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PRÉFACE 


Les  lois  les  mieux  codifiées  ont  besoin  d'interprétation,  et  c  est  surtout  à  la  jurisprudence 
que  les  hommes  pratiques  doivent  demander  ce  complément  de  lumières.  D'éminents 
jurisconsultes,  en  France,  se  sont  préoccupés  depuis  longtemps  de  cette  nécessité  et  ont 
compris  qu  un  vade-mecum  est  indispensable  au  magistrat,  au  membre  du  barreau,  au 
notaire,  au  professeur  et  à  tant  d  autres  personnes  qui  s'occupent  du  droit.  Il  est  peu 
agréable  de  devoir  quitter  à  tout  instant  sa  table  de  travail  pour  recourir  à  des  recueils 
volumineux;  les  recherches  sont  lentes,  fastidieuses  et  souvent  incomplètes  quand  on 
est  obligé  de  réunir  soi-même  tous  les  éléments  de  la  solution  d  une  question  contro- 
versée :  il  importe  beaucoup  d  avoir  sous  la  main,  à  côté  de  soi,  un  ouvrage  pratique, 
coDçu  de  manière  à  initier,  en  quelques  instants,  celui  qui  le  consulte  aux  derniers 
progrès  de  la  science,  au  dernier  état  de  la  jurisprudence.  • 

En  Belgique,  les  ouvrages  de  cette  nature  font  absolument  défaut  :  lacune  regrettable 
que  nous  nous  sommes  proposé  de  combler.  On  pourra  s  assurer,  en  parcourant  notre 
œuvre,  que  la  jurisprudence  belge  n'est  pas  un  des  moindres  titres  de  notre  patrie 
à  Testime  du  monde  civilisé. 

Indiquons  en  quelques  mots  notre  plan. 

Ce  n  est  pas  un  commentaire  que  nous  avons  voulu  faire  ;  nous  ne  discutons  pas,  nous 
ne  présentons  pas  notre  opinion  sur  telle  ou  telle  question  juridique;  nous  nous  bornons 
à  relater  les  décisions  de  la  jurisprudence  belge  sous  chaque  article  du  code,  dans  un 
ordre  chronologique  aussi  régulier  que  la  permis  la  disposition  logique  des  matières.  Cet 
ordre  nous  a  paru  préférable,  parce  qu'il  offre  le  précieux  avantage  de  permettre  d'em- 
brasser d'un  coup  d'œil  lès  progrès  de  la  science  juridique. 


Avant  tout,  nous  avons  ambitionné  d'être  exact  et  complet  ;.nous  n  avons  pas  fait  de 
choix,  et  les  omissions,  si  elles  existent,  ont  été  involontaires. 

Les  rubriques  indiquent  les  principes  de  droit  affirmés  par  les  décisions  judiciaires,  et 
les  sommaires  sont  assez  détaillés  pour  faire  connaître  succinctement  le  cas  d'application, 
le  fait,  l'espèce. 

Dans  les  limites  du  possible,  les  doubles  emplois  et  les  renvois,  qui  rendent  souvent  les 
recherches  pénibles,  ont  été  évités.  Si  parfois  le  lecteur  trouve  des  sommaires  paraissant 
identiques  sur  la  même  question,  il  pourra  se  convaincre,  en  consultant  les  jugements  ou 
les  arrêts  qu'ils  analysent,  que,  dans  les  difiérents  cas  jugés,  existent  des  variantes,  des 
nuances  qui  lui  permettront  de  dire  :  Da  mihi  factum,  daho  tibi  legem. 

Nos  trois  grands  recueils  de  jurisprudence  ont  été  compulsés,  page  par  page.  L'ouvrage 
cite  en  même  temps  la  Pasicrisie  belge,  la  Belgique  judiciaire  et  la  Jurisprudence 
des  tribunaux,  lorsque  les  décisions  analysées  se  trouvent  rapportées  dans  ces  trois 
collections.  Grâce  au  soin  avec  lequel  les  sommaires  sont  rédigés,  le  Code  civil  annoté 
sera  éminemment  utile  non  seulement  aux  abonnés  d'une  de  ces  publications,  mais 
encore  à  ceux  qui  ne  les  possèdent  pas;  pour  ces  derniers,  il  pourra  jusqu'à  un  certain 
point  en  tenir  lieu. 

Nous  n'énonçons  pas  la  doctrine  belge;  elle  est  suffisamment  formulée,  et,  le  plus 
souvent,  présentée  d'une  façon  complète,  soit  par  les  annotateurs  de  la  Pasicrisie  belge, 
soit  dans  les  observations  si  judicieuses  de  la  Belgique  judiciaire  et  de  la  Juriprudence 
des  tribunaux  auxquelles  noire  travail  se  réfère. 

Nous  avons  reproduit  la  nouvelle  édition  in-32  des  Codes  belges  qui  contiennent 
dans  le  texte  les  modifications  apportées  jusqu'à  ce  jour  et  en  note  la  concordance  des 
articles  des  codes  et  la  législation  antérieure  utile  à  leur  interprétation. 

Sous  ce  rapport  encore,  nous  avons  voulu  être  complet,  en  donnant  le  texte  même  des 
lois  spéciales  usuelles,  les  avis  du  conseil  d'État  et  parfois  l'exposé  des  motifs  de  ces  lois 
et  le  renvoi  aux  travaux  parlementaires,  afin  d'éviter  le  recours  à  la  Pasinomie,  au 
Moniteur,  et  de  faciliter  les  recherches  aux  Annales  parlementaires. 

Tels  sont  les  matériaux  que  nous  avons  réunis,  dont  nous  avons  fait  un  ensemble, 
que  nous  avons  coordonnés,  rangés  de  façon  à  obtenir  une  glose  judiciaire,  usuelle  et 
pratique. 

L'accueil  que  rencontrera  notre  œuvre  nous  récompensera  de  nos  efforts  et  nous 
encouragera  pour  l'avenir. 


PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS 


CiT.  Code  civil. 

Pr.  Code  de  procédure  civile. 

Corn.  Code  de  commerce. 

I.  cr.  Code  d'instruction  criminelle. 

Pén.  Code  pénal  belge  de  1867. 

For.  Code  forestier. 

L.  Loi. 

Const.  Constitution  belge  du  7  février  1831. 

Oecr.  Décret. 

Ont.  Ordonnance. 


Sén.>cons.  Sénatus-consulte. 

Av.  C.  d'Ét.  Avis  du  conseil  d'État. 

Arr.  Arrêté. 

Décis.  Décision. 

Bègl.  Règlement. 

Instr.  Instruction. 

Cire.  Circulaire. 

L.  fond.  1815.  Loi  fondamentale  du  royaume  des 

Pays-Bas  du  24  août  1815. 
Lég.  anfér.  Législation  antérieure. 


EXPLICATION 


DES  RENVOIS  AUX  RECUEILS  DE  JURISPRUDENCE  BELGE 


Fis.  signifie  :  Pasicrmê  belge. 

Exemples  :. 4.  Bruxelles,  25  août  1842.  Pas. 
1842.  II.  170,  signifie  :  Arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Bruxel- 
les du  26  août  1842,  rapporté 
dans  la  Pasicrisie  belge,  année 
1842,  deuxième  partie,  p.  170. 

B.  Cas8.,12janvier  1878. Pj^.  1879. 

L  45,  signifie  :  Arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  12  jan- 
vier 1878,  rapporté  dans  la 
PasicHsie  belge,  année  1879, 
première  partie,  p.  45. 

C.  Trib.  Liège,  3  juillet  1875.  Pas. 

1876.  III.  14,  signifie  :  Juge- 
ment du  tribunal  de  pre- 
.  mière  instance  de  Liège  du 
3  juillet  1875,  rapporté  dans 
la  Pasicrisie  belge,  année  1876, 
troisième  partie,  p.  14. 

D.  Justice  de  paix  d'Arlon,  4  jan- 

vier 1870.  Pas.  1871.  III.  205, 
signifie  :  Jugement  de  la  jus- 
tice de  paix  d'Arlon  du  4  jan- 
vier 1870,  rapporté  dans  la 
Pasicrisie  belge,  année  1871, 
troisième  partie,  p.  205. 

E.  Trib.   simple   police    Seraing , 


3  décembre  1851.  Pas.  1851. 
III.  250,  signifie  :  Jugement 
du  tribunal  de  simple  i)olice 
de  Seraing  du  3  décembre 
1851,  rapporté  dans  la  Pasi- 
crisie belge,  année  1851,  troi- 
sième partie,  p.  250. 

B.  J.  signifie-:  Belgique  judiciaire . 

Exemple  :  Gand,  17  octobre  1865.  B.  J.  1866. 
1014,  signifie  :  Arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Gand  du  17  oc- 
tobre 1865,  rapporté  dans  li^ 
Belgique  judiciaire,  année 
1866,  p.  1014. 

Cl.  et  B.  signifie  :  Jurisprude^ice  des  triàufiaux  de 
première  instance,  recueil  de 
MM.  Cloes  et  Bonjean. 
Exemple  :  Trib.  simple  police  Bruxel- 
les, 12  juillet  1856.  Cl.  et  B. 
1860-1861.  4,  signifie  :  Juge- 
ment du  tribunal  de  simple 
police  de  Bruxelles  du  12  juil- 
let 1856,  rapporté  dans  le  re- 
cueil de  Cloes  et  Bonjean, 
Jurisprudence  des  tribunaux  de 
première  instance,  année  1860- 
1861,  p.  4. 


^^B.  De  1830  i  laiO  la  Pa«<rri««e  beUfe  a  nnlvi  Tordre  chrunolugiqii».  Pour  cette  période,  nous  iioiiri  sommes  bornés  d  reiiroyer 


CONSTITUTION  BELGE. 


CONSTITUTION  BELGE 


DÉCRÉTÉS  LE  7  FÉYBIER  IftSl.  OBUGiTOiRE  LE  26  FÉVKIEH  IS» 


TITEE  PfiEMIER. 

DU  TERRITOiAE  ST  DE  «£8  DITISIOIf  9. 


Art.  1. 

LiBelglciae  est dlTMe  «■  proTlaeés* 

Ces  proYlnces  sontt  Anyersi  le  Brabant,  la  Flandre  oceldeiitale.  la  Plandre  weîenWé^  le 
Hainaat,  Liège,  le  Llmboarg,  le  Luxemboiii^,  I^aniiir,  sauf  les  relations  du  Luxembourg  urée 
Il  Gmifédénition  gemanlqtte. 

n  appartient  k  la  loi  de  lurfser,  sil  y  a  Heu,  le  territoire  en  un  plus  grand  nombre  de  proTlsees. 


Voy.a 


ComL,  a,  ] 


lOB.  ~  Iifli  m«li  «  Mnlf  toi  r^atioM  Sa  IivxMilxmtg  «tm  !•  Ooafédératloa  flvrtUBigM  »  teat  Svraat»  mhu  «blot 


1.  —  Aux  termes  des  articles  2  et  3  com- 
binés de  la  Ck)iistitution,  l'Etat  belffe  est  un  (bien 
qoe  divisé  en  provinces),  occupant  un  territoire 
enfermé  dans  des  limites  G[ui  ne  peuvent  être  chan- 
gées auepar  une  loi. — Liège,  6  mai  1863.  Pas.  1868. 
n.  M.  Es  /.  1M9.  lOBl  ÇSUi  belge,  o.Oarlier). 

2.  —  Yenloo,  ane  moitié  ifldmse  de  la  ville  de 
Maestricht  et  les  cinquante-trois  villages  dits  «  de 
ia  fénérahU  »,  qui  ont  amMotenu  à  la  Belgique  de 
1890  à  1839,  n'ont  pas  été  cédés  à  la  Hollande  par 
le  traité  de  1839.  Ces  communes,  formait  en  1790  des 
enclaves  hollandaises  sur  le  sol  des  anciens  l'ays-Bas 
utriohie&s.  ont  âiit  rolour,  à  ce  titre,  à  la  Holiandei 
et  le  traite  d'échange  de  18S9  n'a  porté  que  sur 


le  territoire  limbourgeois  qui  faisait  partie,  en 
1790,  des  anciens  Pays-Bas  autrichiens.  —  Liège, 
21  février  1878.  Pas.  1878.  H.  121.  .ff.  /.  1878. 310et  311 
(Schoolmeesters).  Deux  arrêts  rendus  le  même  jour. 
— CesaiTèttontetéeasiéi.  Voyes  lomisséro  Saittnt. 

5.  -*  Los  communes  dites  •  é$  im  génirmiité  n 
fUsaisut,  avant  16i0,  partie  de  la  j^oroviaee  de  Lim- 
bourg. 

Ai»*ès  la  révolution,  elles  ont  été  inoorporées  à  la 
Belgique  et  elles  ont  été  oédéas  à  là  Néerlande^  par 
le  traité  des  vingt-quatre  articles.  —  Cass,,  86  «lars 
1878.  Pas.  1878. 1.  ^3.  B.  J.  1878.  «29  (Schoolmees- 
ters). —  ijuatre  arrêts  identiques  «ni  M  rendus  le 
même  jour. 


Art.  9. 
Les  subdlYlaHms  des  t»rotinces  tte  peuvent  être  établies  i|ue  par  la  loi. 

iMTitfos  «n  tmainiiiin.  iL'^xithétkUon  d^s  eomntuiies  bels«f  m  tfvnT«  dttus  un  tatl««ti  saaeté  sa  eôâ»  éleeloMS.  —  0vWii1M«D 

Wtvém  ffc  mwtiimm$t^  ^ûtiiétâM/9f  h.pro9.,  »  strtf  1888,  mi.  W.  ^  ^ 

»iTùion«& rttsarU  âê  camrt  o'spffl,  m  wrommmmU*  fitàiciaiiret,  «n MntMf  étjutUoê 4»  fOi»:  Cùnti.^  1(M, L.  18 Jti*s  1860  #yr 

DiTiiton  en  eanloni  âê  mOkê  :  L.  3  ju^  1870,  lar  1â  mXlkm,  tv».  17» 

Art.  3. 

Les  Umites  de  l'Etat,  des  provinces  et  des  communes  ne  peuvent  être  changées  ou  rectUlées 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

Alt  8L  Im  x«GtUle4tioM  Sm  HmltM  «ntr»  lei  prvrliicM,  JugéM  Utik*  oq  «éçesMUr*!,  mtodI  flxtef  pw  usa  Ici  qui  tun  4svd 
tw&rifttartt  dtm  htfUtà&tt  qu'aux  toirr0iuaio««  de  radmhiTftffttloii  sAilrAle. 


12  CONSTITUTION  BELGE.   -  ART.  4-7. 

TITRE  IL 
DES  BELGES  ET  DE  LEURS  DROITS. 


Art    4. 

La  qualité  de  Belge  s'acquiert,  se  conserve  et  se  perd  d'après  les  règles  déterminées  par  la  loi 
civile. 

La  présente  constitution  et  les  autres  lois  relatives  aux  droits  politiques  déterminent  quelles 
sont,  outre  cette  qualité,  les  conditions  nécessaires  pour  l'exercice  de  ces  droits. 

Voy.  ConsU  5.  —  Cn>.,  »,  10, 17, 18  à  21. 

Lig.  aniir.  :  L.  fond.  181S. 

Art  6.  Le  droit  de  roter  dans  les  Tilles  et  les  campagnes,  ainsi  que  l'admlMibllité  dans  les  administrations  prorinciales  on  locales, 
est  réglé  par  les  statuts  provinciaux  et  locaux. 

Art.  7.  Les  dispositions  de  ces  statuts  relatives  au  droit  eti  Tadmissibilité  mentionnés  au  précédent  article,  telles  qu'elles  seront  en 
rigueur  à  l'expiration  de  la  dixième  année  qui  suirra  la  promulgation  de  la  Loi  fondamentale,  seront  censées  faire  partie  de  cette  loi. 

Art.  5. 

La  naturalisation  est  accordée  par  le  pouvoir  législatif. 

La  grande  naturalisation  seule  assimile  Tétranger  au  Belge,  pour  Texercice  des  droits  poli- 
tiques. 

Toy.  ContUf  47,  60,  63,  66,  86 Voy.  aussi  les  lois  rapportées  en  tête  du  titre  1er  du  (Vr.  —  L.  IBjtun  1869,  art.  97. 

Ug.  aniir.:  L.  fond.  1816. 

Art.  8.  Nul  ne  peut  être  nommé  membre  dps  Etats  généraux,  chef  ou  membre  des  départements  d'administration  générale,  con- 
seiller d*£tat,  commissaire  du  roi  dans  les  provinces  on  membre  de  la  haute  cour,  s'il  n^est  habitant  des  Pays-Bas,  né,  soit  dans  le 
royaume,  soit  dans  ses  colonies,  de  parents  qui  y  sont  domiciliés.  S'a  est  né  i  l'étranger  pendant  une  absence  de  ses  parents,  mo- 
mentanée ou  pour  service  public,  il  Jouit  des  mêmes  droits. 

Art.  9.  Les  naturels  du  royaume  ou  réputés  tels,  soit  par  une  fiction  de  la  loi,  soit  par  la  naturalisation,  sont  indistinctement 
admissibles  à  tontes  autres  fonctions. 

Art.  10.  Pendant  une  année  après  la  promulgation  de  la  présente  loi  fondamentale,  le  roi  pourra  accorder  k  des  personnes  nées 
A  l'étranger  et  domiciliées  dans  le  royaume  les  droits  d'indigénat  et  d'admissibilité  à  tous  emplois  quelconques. 

I.  —  Voyez  les  annotations  des  articles  7,  8, 1  le  système  de  l'article  9  du  code  civil  que  pour 
9  et  suivants  du  code  civil.  l'avenir.  —  Cass.,  3  juillet  1843.  B,  /.  1843.  1534. 

«.  —  L'article  4  de  la  CJonstitution  n'a  établi  I  i>ûr*.1843. 1.  291  (Anten,  c.  MuUer). 

Art.  6. 

n  n'y  a  dans  l'État  aucune  distinction  d'ordres. 

Les  Belges  sont  égaux  devant  la  loi  t  seuls  ils  sont  admissibles  aux  emplois  civils  jet  militaires, 
sauf  les  exceptions  qui  peuvent  être  établies  par  une  loi  pour  des  cas  particuliers. 

Voy.  Cùntt,  76,  76, 112.  —  L,  11  jvMet  1882,  organique  de  Vordrê  de  Léopold.  -~  Comi.,  78.  L,  11  curÛ  et  L.  22  iépt.  1832,  autoriiiant 
le  gouTernement  à  admettre  dans  Tarmée  des  officiers  étrangers. 

Lig.  aniir.:  L.  fond.  1816. 

Art.  129.  Les  Etats  des  proTinoes  sont  composés  de  membres  élus  par  les  trois  ordres  suivants  :  les  nobles  ou  corps  équestres,  les 
Tilles,  les  campagnes. 

Art.  11.  Toute  personne  est  également  admissible  aux  emplois,  rans  distinction  de  rang  et  de  naissance,  sauf  ce  qui  est  déterminé 
par  les  règlements  des  prorinces  en  couf  équence  du  chapitre  IV  de  la  Loi  fondamentale,  relativement  à  la  formation  des  Etata  pro- 
vinciaux. 


i.  —  On  ne  peut  se  soustraire ,  dans  une 
localité,  au  service  de  la  garde  civique,  sous  le  pré- 
texte que  le  même  service  ne  serait  pas  exigé  dans 
d'autres  localités.  L'exécution  partielle  d'une  loi  ne 
viole  pas  l'article  6  de  la  Constitution.  —  Cass., 
11  décembre  1843.  JB.  J.  1844.  152  (Coopers). 

5.  —  Après  l'abolition  de  l'ordre  équestre  par  la 
Constitution,  les  biens  de  cet  ordre  ont  été  dévolus  à 
l'État  comme  biens  vacant^ et  sans  maître.  Trib. 
Bruxelles,  80  mars  1844.  B.  J,  1844. 740  (Domaines, 
c.  Société  générale). 


4.  —  Les  majorats,  ainsi  que  les  titres  de  noblesse 
créés  par  Napoléon,  avaient  un  caractère  purement 
politique  etontpar  conséquent  été  abolis  parle  seul 
fiiit  du  renversement  de  la  djnastie  impériale.  Ils 
ont,  dans  tous  les  cas,  été  abolis  par  la  loiTondamen- 
taie  des  Pays-Bas  ainsi  que  par  la  Constitution 
belge.  —  Tnb.  Mons,  23  juillet  1847.  B.  /.  1848. 
389  (comte  du  Val  de  Beaulieu,  c.  comtesse  du  Val 
de  Beaulieu). 


Art.  7. 

La  liberté  individuelle  est  garantie. 

Nul  ne  peut  être  poursuivi  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  dans  la  forme  qu'elle  preserif . 

ilors  le  cas  de  flagrant  délit,  nul  ne  peut  être  arrêté  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  motivée  du 


CONSTITUTION  BELGE.  —  ART.  8-10. 


n 


luge,  qui  doit  être  signifiée  au  moment  de  Tarrestation,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
beiires. 

T<7.  Contl.,  8,  9. 10, 90,  92  e.  —  PM.,  147, 434  à  438.  —  L.  20  awH  1874  9W  la  dêieniion  pritenUvê, 

itg.mUr.:'L.  fond.  1815. 

Art  166.  Le  pouToir  Judiciaire  no  peut  éin  exercé  qne  par  les  tribunaux  établis  par  la  Loi  fondamentale,  ou  en  conséquence 

Art  168.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  nul  ne  peut  être  arrêté  qu'en  rertu  de  l'ordonnance  du  Juge,  qui  doit  être  motivée  et 
■gidfide  à  la  personne  arrêtée,  au  moment  de  1  arrestation,  ou  immédiatement  après.  La  loi  détermine  la  forme  de  cette  ordon- 
nais, ainsi  que  le  délai  endéans  lequel  tout  prévenu  doit  être  interrogé. 

Art  1(9.  Si,  dans  des  circonstances  extraordinaires,  l'autorité  publiaue  ûdt  arrêter  un  habitant  du  royaume,  celui  par  ordre  de 
^il*in«station  aura  été  fkite  sera  tenu  d'en  donner  connaissance  •  ans  les  vingt-quatre  heures  an  Juge  du  lieu,  et  de  lui  livrer,  au 
ptm  tard  dans  les  trois  Jours,  la  personne  arrêtée.  Les  tribunaux  criminels  sont  tenus  de  veiller,  chacun  dans  leur  ressort,  i  l'exé- 
cQtion  de  cette  disposition. 

Art.  8. 
Nul  ne  peut  être  distrait,  contre  son  gré,  du  Juge  que  la  loi  lui  assigne. 

Voy.  CmuL,  92, 93,  94.  >-  IV.,  168  s. 

Ug.  aniêr.:  L.  fond.  1815. 

Art  167.  Personne  ne  peut  être  distrait,  contre  son  gré,  du  Juge  que  la  toi  lut  assigne. 


i.  —  Les  Belges  ne  peuvent  être  assignés 
devant  les  tribunaux  français  par  des  Français , 
pour  Pexécntion  d'obligations  contractées  en  Bel- 


jnqae. 


'article  8  de  la  Constitution  belge  s'oppose  à  ce 


c[ue  les  Français  puissent  faire  usage  dans  leur  pays, 
à  l'égard  des  Belges,  de  la  faculté  accordée  par 
l'article  14  du  code  civil.  —  Trib.  Charleroi,  24  juin 
1874.  CL  et  B,  1874-1875.  695  (Kelheimer,  c.  Goe- 
thals). 


Art.  9. 
Nulle  peine  ne  peut  être  établie  ni  appliquée  qu>n  vertu  de  la  loi. 

Voj.  flwirt.,  7.  —  Pin.^  1,  2,  3. 

L  eùmamnaU  90  mon  1838. 

.Irt  78.  Les  conseils  communaux  peuvent  statuer  des  peines  contre  les  infractions  à  leurs  ordonnances,  à  moins  qa'une  loi 
■  «B  ait  fixé.  Ces  peines  ne  peuvent  excéder  celles  de  simple  police... 

L  prm$tdttU  90  avril  1836. 

Art.  fô.  Le  conaeil  (provincial)  peut  établir  pour  leur  exécution  (de  ses  règlements)  des  peines  qui  n'excddent  pas  huit  Jours  d*em- 
prteiuwment  et  de«x  cents  francs  d'amende. 

L.  6  sur»  1818. 

Art  l*!-.  Les  inû«ctions  aux  dispositions  arrêtées  par  les  mesures  générales  on  r^lements  d'administration  intérieure  de  TÈtat, 
BKBtionBés  dans  rarticle75  de  la  Loi  fondamentale  (c'est-à-dire  les  règlements  émanant  du  pouvoir  exécutif),  l  l'égard  desqueUes  les 
lois  n'ont  point  déterminé  ou  ne  détermineront  pas,  dans  la  suite,  des  peines  particulières,  seront  punies  par  les  tribunaux,  d'après 
ta  aatorede  l'objet,  la  gravité  de  l'inf^raction  et  les  circonstances  qui  l'auront  accompagnée,  d'une  amende  qui  ne  pourra  axcéder 
lOû  florins,  ni  être  moindre  de  10  florina,  ou  d*un  emprisonnement  d'un  Jour  au  moins  et  de  quatre  Jours  au  plus,  ou  enfin  d'une 
imende  etdun  emprisonnement  réunis,  mais  qui  ne  pourront  respectivement  excéder  le  maximum  qui  vient  d'être  indiqué.  —  Cf. 
Comi.  srt.  107. 


i.  —  n  n^  a  pas  lieu  de  prononcer  contre 
celui  qui  a  négligé  de  faire,  dans  le  délai  fixé  par  le 
cahier  des  charges,  la  vidange  de  bois  vendus  par 
une  fondation,  la  confiscation  des  bois  saisis, 
édictée  par  le  cahier  des  charges. 

Aucune  disposition  n'a  autorisé  les  députations 


permanentes  ou  les  établissements  publics  à  com- 
miner  cette  peine  contre  ceux  qui  contreviennent 
aux  conditions  des  ventes  de  bois  faites  au  nom  d'un 
établissement  public.  —  Bruxelles,  23  avril  1864. 
Pas.  1866.  IL  75  (Tossyn). 


Art.  10. 

Le  domieDe  est  inviolable  ;  aucune  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit. 


Voy.  /.  er,,  16,  36  à  38,  46, 47, 62,  87  à  90.  —  £.  20  avril  1874,  tur  la  diierUion  privMUvê,  art.  24.  —  Pin,,  148,  439  ft  442. 
lif.  amièr.  :  L.  fond.  1815. 

Art  170.  Il  n'eat  permis  A  personne  d'entrer  dans  le  domicile  d'un  habitant  contre  son  gré,  si  ce  n'est  en  vertu  de  l'ordre  d'un  fonc- 
tJe&nalre  déclaré  compétent  A  cet  effet  par  la  loi,  et  en  observant  les  formes  établies  par  elle. 


1.  —  Les  officiers  de  police  ne  peuvent  exi- 
ger l'entrée  des  cabarets  après  l'heure  de  la 
retraite,  lorsque  ces  établissements  sont  fermés,  et 

u'il  n'existe  aucun  indice  que  la  clôture  n'en  a  eu 
leu  que  pour  pallier  une  contravention  à  l'inté- 
rieur.—Cass.,  13  juin  1839.  Pas,  1839.  1. 116. 

2.  —  Ds  n'auraient  pas  ce  droit  lorsque  les  caba- 
rets sont  fermés  après  l'heure  de  la  retraite,  alors 
même  qu'il  existerait  des  indices  que  la  clôture  n'a 
eu  lieu  ^ue  pour  pallier  une  contravention  à  l'inté- 
rieur, 81  cette  contravention  n'est  pas  d'une  nature 
telle  qu'elle  puisse  autoriser  les  visites  domici- 
liaires. —  Trib.  simple  police  Huy,  23  février  1844. 
B.  J.  1844. 526  (Berlo). 


Jugement  cassé  par  arrêt  de  cassation  du  8  avril 
1844.  £.  J.  1844. 678.  Pas,  1844.  1. 172  (Berlo),  qui  dé- 
cide q^ae  les  officiers  de  police  ont  le  droit  d^sxiger 
l'entrée  des  cabarets  même  pendant  la  nuit,  lorsque, 
contrairement  à  un  règlement  communal,  les  caba- 
retiers  admettent  ou  tolèrent  dans  leurs  établisse- 
ments des  personnes  étrangères  à  leur  £Etmille. 

Les  règlements  de  l'autorité  communale  qui  com- 
minent  des  peines  de  simple  police  contre  ceux  qui 
refusent  d'ouvrir  leurs  cabarets  aux  agents  de  la 
force  publique  n'ont  rien  d'illégal.  ■     • 

5.  —  L'introduction  d'un  fonctionnaire  dans  le 
domicile  d'un  citoyen,  avec  la  force  armée,  et  encore 
qu'il  n'y  ait  eu  perquisition  ni  arrestation  sans  cause 


u 


CONSTITUTION  BELGE.  —  ART.  41. 


lég»l«^eCftstitiie  u&aete  r6tt*éli«a8ible  dontMitii-ei 
est  responsable.  —  Trib.  Bruxelles,  3  juin  1844. 
B,  /.  1844.  1120  (Van  Cutsem,  c.  Decoster). 

4.  —  Les  galeries  souteFrainefl,  tervàst  exclu* 
aiyement  à  l'exploitation  des  mines,  jie  peuvent  être 
assimilées  au  domicile,  q^ue  l'article  10  de  la  Consti- 
tution belge  déclare  inviolable.  ^-  Gais.,  4  février 
1847.  Pas.  1847.  I.  466.  B,  J.  1847.  265  (Morsomme, 
o«  d«  LamineJ. 

^«  •—  Les  néritiérs  no  i>eavent  requérir  Pappoti- 
tion  de  scellés  qu'au  domicile  et  aux  résidences  du 
défunt;  ils  ne  peuvent  requérir  l'application  de 
cette  mesure  au  domicile  d'un  tiers,  dépositaire 
d'objets  délaissés  par  le  défunt. 

L'apposition  illégale  de  scellés  peut  donner  lieu 
à  des  dommages- intérêts.  ^^  Trib.  Anvers',  81  ma^s 
1849.  £,  /.  1850.  1510(Speeck,  c.  Van  Honsem). 

6.  —  L'article  9  de  la  loi  du  19  juillet  1791  donne 
aux  officiers  de  police  le  droit  de  pénétrer  à  toute 
heure  dans  les  cafés  et  cabarets,  après  leur  ferme- 
ture, pour  y  constater  les  contraventions.  •*-  Cass,, 
16  janvier  Ï855.  Pas,  1865.  L  70  (Schutz). 

7r  -^  I^es  visites  domiciliaires  ne  sont  pa9  inter- 
dites en  matière  de  délit  de  presse* 

il  appartient  au  juge  d'instruction  de  déléguer 
un  commissaire  de  j>orice  et  celui-ci  peut  subdélé- 
guer  un  de  ses  adjoints. 


L'ob8«rvation  da  l'aHIiiio  62  te  oodii  â'mstrvQ^ 

tion  criminelle  n'est  pas  requise  à  peine  de  nvX* 
lité.  —  Bruxelles,  6  novembre  1859.  Pas,  1860.  U. 
881  (Cow)in). 

8.  — Le  pouvoir  de  faire  les  perquisitions  des  pa- 

Êiers  (][ui  seront  jugés  propres  à  la  manifestation  de 
i  vérité  n'est  pas  limiteau  domicile  du  prévenu,  mais 
s'étend  à  tous  autres  lieux  où  le  juge  préfumeraii 
qu^on  aurait  caché  des  documents  de  cette  na- 
ture. 

Elles  peuvent  être  ftiitet  au  domicile  du  rédaeteur 
d'un  journal  qui,  dans  sa  feuille,  a  signalé^  comme 
s'étant  passés  dans  un  établissement  religieux,  des 
faits  pouvant  donner  lieu  à  répression  pénale.  — 
Bruxelles,  25  février  1864.  Pas,  1864.  II.  86.  B.J, 
1864.  186  et  866  (Delimal). 

9.  —  De  ce  qu'en  principe  le  locataire  ne  possède 
pas  pour  lui-même,  mais  au  nom  du  propriétaire,  il 
ne  sWsuit  pas  que  ce  dernier  ait  le  droit  de  s'intro- 
duire, contre  la  volonté  du  locataire,  dans  la  maison 
ou  dans  la  ferme  louée.  —  Gand,  16  mars  1869. 
Pas,  1869.  n.  152  (Vandromme).^ 

iO.  —  La  violation  de  domicile  ne  jjeut  exister 


16  janv.  1878.  Pas,  1878.  IH.  298 


Ait.  11. 

Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause  d'utilité  publique,  dans  les  cas  et  d^  la 
ipanière  établie  par  la  |o||  et  moyçnnfint  ^^e  juste  et  préalai^le  Indemnité. 

Tqr.  Z.Î0wi»<#»i|6r«18O7.  Tltw  XI.  —Code  forwtier,  wt.  106, 179.  —  CVr., art.  54^.  —  Z.  26  marv  1847  iur  1m  t«r»«!ns  eommniMiix 
Incimea,  art  8  A  U.  —  Quant  aux  fonnM  et  conditloai  de  Texproprlatloii  pour  cante  d'utilité  pubUque.  L.  8  moYê  IBIO,  1. 17  atrû  1S86 , 
L.  UrjwlUi  1868,  L.  15  nov,  1867,  Arr.  roif.  15  nov.  1887,  L.  27  ma»  1870. 

lia.  €Miér.  :  L.  fond.  1815. 

An.  |J54.  La  paiftbie  posoefflon  et  JonUttnee  de  Mt  propriétés  >D&t  gtrtQties  A  chaque  habitant.  Perfonne  ne  peut  en  être  privé 
i^nepoor  pause  (Totitité'  pqbllqve,  Q^of  W"  Cft0  e|  qfi  1%  manfsiv  à  établir  par  la  loi,  et  moyennant  une  Juste  indemnité. 


LOIS  SUR  L'EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE. 


8  mars  1810.  —  Loi  sur  les  expropriations  pour 
cause  d^utmté  publique, 

(Voy.  17  avril  1835,  29  février  1836.) 

TITRE  PREMIER.— DisposmoKftpRALiiairÀinx^. 

Art.  1.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  s'opère  par  Pautorite  de  la  justice. 

Avt,  S.  J^es  tribum^ux  ne  peuvent  proQoxiper 
l'expropriation  qu'autant  que  l'utilité  en  a  été  don* 
statée  dans  les  formes  établies  par  la  loi. 

Art*  Q»  Ces  formes  consistent: 

1«  Dans  le  décret  impérial  qui  seul  peut  ordonner 
des  travc^ux  publics  ou  achats  de  terrains  ou  édi- 
^ces  4Q8tinéi9  à  des  oltjets  d'utilité  publique  ; 

«2*  JJans  Pacte  du  préfet  qui  (iésigne  les  localités 
ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir 
lieu,  lo^que  cette  désignation  ne  résulte  pas  du 
décret  môme,  et  dans  Parrété  ultérieur  par  lequel 


aucune  propriété  particulière  qu'après  que  les  par- 
ties in^ressées  0)it  été  mises  en  état  d'y  fournir 
ieui«  (KH^tillditlIf  fMlon  les  règles  ci-»près  exprimées, 


TITRE  n.  —  D88  MBStmBS  ï>'ADMIKI8mÀ1*101f 
BXLATIVB8  ▲  l'SXPBOPBIATION. 

Art.  IS.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art 
chargés  4^  Pexécution  des  travail  ordonnés  devront, 
avant  de  les  entreprendre,  lever  le  pUn  terrier  ou 
figuré  des  terrains  ou  édifices  dont  fa  cession  aèraii 
par  eux  reconnue  nécessaire. 

Art.  6.  Le  plan  desdites  propriétés  particulières, 
indicatif  des  noms  de  chaque  propriétaire,  restera 
déposé  pendant  huit  jours  entre  les  mains  au  maire 
de  la  commune  où  elles  seront  situées,  afin  que 
chacvpi  pi^isse  en  prendre  connfûss^nce  et  ne  préten- 
de eu  avoir  ignore. 

Le  4élai  ae  huitaine  ne  courra  qu'à  dicter  de 
l'avertissement  qui  aura  été  collectivement  donné 
aux  parties  intéressées  &  prendre  communication  du 
plan. 

Cet  avertissement  sera  publié  à  son  de  trompe  ou 
de  caisse  dans  la  commune,  et  afi^ché  tant  h,  la  prin- 
cipale porte  de  l^éfflise  du  heu  ^u'à  celle  de  la  mai- 
son commune;  lesdites  publications  et  affiches  seront 
certifiées  par  le  maire. 

Art«  7.  A  l'expiration  du  délai,  vine  commission 
présidée  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissenient,  et 
composée  en  outre  de  deux  jpen^bf^  dn  oonsaii 


CONSTITUTION  BELGE.  —  ART.  il. 


i6 


d'amndiwQEoent  déaignéa  ||ar  le  préfet,  du  maire 
de  la  commune  où  les  propriétés  seront  situées ,  et 
d'an  ingénieur,  se  réunin^  au  local  de  la  sous-pré- 
fecture. 

Art  8.  Cette  commission  recevra  les  demandes 
et  l68  plaintes  des  propriétaires  qui  soutiendraient 
que  l'exécution  des  travaux  n'entraîne  pas  la  cession 
de  leurs  propriétés. 

Elle  appellera  les  propriétaires  toutes  les  fois 


qu'elle  leTugera  convenaâe. 
Art.  9.  S  la  < 


__  L  conmiission  pense  qu'il  y  a  lieu  de 

maintanir  l'application  du  plan,  elle  en  expœera  les 
motifâ. 

Si  elle  est  d'avis  de  (][i)elques  changements,  elle 
ne  les  proposera  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé 
les|)roprietaireB  des  terrains  sur  lesquels  se  repor* 
tarait  Peffet  de  ces  changements. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  dissentiment  entre  les 
divers  propriétaires,  la  commission  exposera  som- 
mairement leurs  moyens  respectifs,  et  donnera  son 
avis  motivé. 

Art,  10.  Les  opérations  de  la  commission  se 
borneront  aux  olnets  mentionnés  dans  les  articles  8 
et  9:  elles  devront  être  terminées  dans  le  délai  d'un 
moisy  à  partir  de  l'expiration  de  celui  énoncé  dans 
Tarticle  7j  après  quoi  le  procès-verbal  en  sera 
adressé  par  le  sous-préfet  au  préfet.   . 

Le  préfet  statuera  inunédiatement,  et  déterminera 
détimtivement  les  points  sur  lesquels  seront  dirigés 
les  travaux. 

Art.  t  i  •  La  commission  et  le  préfet  ne  prendront 
aacuue  connaissance  des  difficultés  qui  ne  porte- 
nientque  sur  le  prix  des  fonds  à  céder. 

Si  les  propriétaires  et  le  préfet  ne  s'accordent 
pointa  ce  8i]get,  il  y  sera  pourvu  par  les  tribunaux, 
gaz  connaîtront  de  même  de  toutes  réclamations 
relativea  à  l'infraction  des  règles  prescrites  par  le 
présent  titre  et  le  précédent. 

Art.  12.  Lorsque  les  propriétaires  souscriront 
à  la  cession  qui  leur  sera  demandée,  ainsi  qu'aux 
conditions  qui  leur  seront  proposées  par  l'admi- 
nistnition,  if  sera  passé,  entre  ces  propriétaires  et 
le  préfet,  un  acte  ae  vente  qui  sera  rédigé  dans  la 
forme  des  actes  d'administi^tion,  et  dont  la  minute 
restera  déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 

TITRE  m.  —  ns  LA  FROcrâptmB  sbvamt  tjt 

TRIBTTKAL. 

%  l'f  —  De  V expropriation. 

Art.  15*  Lorsque,  à  défaut  de  convention  entre 
les  parties,  l'arrêté  du  préfet,  indicatif  des  proprié- 
tés oesaibles,  aura  été  par  lui  transmis,  avec  copie 
des  autres  pièces,  au  procureur  impérial  du  tribunal 
de  rarron<U88ement  où  les'propriétés  8ero^t  situées, 
ce  procureur  impérial,  dans  les  trois  jours  suivants, 
requerra  l'exécution  audit  arrêté,  sur  le  vu  duquel 
le  tribunal,  s'il  n'aperooit  aucune  infraction  des 
rè$rles  posées  aux  titres  let  II,  autorisera  le  préfet  à 
semet&e  en  possession  des  terrains  ou  édifices  dési- 
gnés en  l'arrêté,  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
aatres  dispositions  de  la  présente  loi. 

Ce  jugement  sera,  à  la  diligence  du  procureur 
impérial,  affiché  à  la  porte  du  tribunal  ]  û  sera,  de 
dIiu,  publié  et  affiche  dans  la  conmiune,  selon  les 
lormes  établies  par  l'article  6. 

Art.  14.  Si,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  les 
publications  et  affiches  faites  en  la  commune,  les 

ariétaires  ou  quelques-uns  d'entre  eux  pré- 
entquel'utilit-e  publique  n'a  pas  été  constatée, 
oa  aae  leurs  réclamations  n'ont  pas  été  examinées 
^  aécidées,  le  tout  conforméipent  aux  règles  ci- 
dessus,  ils  pourront  présenter  requête  au  tnbunal. 


lequel  eo  ordcmnera  la  communication  au  préfet  par 
la  voie  du  procureur  impérial,  et  pourra  néanmoins 
prononcer  un  sursis  à  toute  exécution. 

Pans  la  quinzaine  qui  suivra  cette  oommunioar 
tion,  le  tribunal  jugera,  à  la  vue  des  écrits  respec^ 
tifs,  ou  immédiatement  après  l'expiration  de  ce 
délai,  sur  les  seules  pièces  produites,  si  les  formes 
prescri  tesjpar  la  présente  loi  ont  été  ou  non  observées, 

Art.  l5.  Si  le  tribunal  prononce  que  les  formes 
n'ont  pas  été  remplies)  il  sera  indéfiniment  sur- 
sis à  toute  exécution,  jusau'à  ce  Qu'elles  l'aient  été  ; 
et  le  procureur  impériali  par  l'intermédiaire  du 
procureur  général,  en  informera  le  grand  juçe,  qui 
fera  connaître  à  l'empereur  l'atteinte  portée  à  Iç^ 
propriété  par  l'administration. 

§  3,  -*  i)«#  indeamiié^. 

Art.  i6«  Bans  tous  les  caa  oii  l'expropriation 
sera  reconnue  ou  jugée  légitime,  et  oii  les  parties  ne 
resteront^  discordantes  que  sur  le  montant  des 
indemnités  dues  aux  propriétaires,  le  tribunal 
fixera  la  valeur  de  ces  mdemnites,  eu  égard  aux 
baux  actuels,  aux  contrats  de  vente  passés  anté* 
rieurement  et  néanmoins  aux  époques  les  plus 
récentes,  soit  des  mêmes  fonds,  soit  des  fonds  voi- 
sins et  de  même  qualité,  aux  matrices  de  rôles  et  à 
tous  autres  documents  qu'il  pourra  réunir. 

Art.  17.  Si  ces  documents  se  trouvent  insuffisants 
pour  éclairer  le  tribunal,  il  pourra  nommer  d'office 
un  ou  trois  experts  :  leur  rapport  ne  liera  point  le 
tribunal  et  ne  vaudra  que  comme  renseigpements. 

Art.  18.  Pans  le  cas  où  il  y  aurait  des  tiers 
Intéressés  à  titre  d'usufruitier,  de  fermier  ou  de 
locataire,  le  propriétaire  sera  tenu  de  les  appeler 
avant  la  fixation  de  l'indemnité,  pour  concourir,  en 
ce  qui  les  concerne,  aux  opérations  y  relatives  ;  sinon, 
il  restera  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  quQ 
ces  derniers  pourraient  réclamer. 

Les  indemnités  des  tiers  intéressés  ainsi  appeléil 
ou  intervenants  seront  réglées  en  la  même  form^ 
que  celles  dues  aux  propriétaires. 

Art.  19.  Avant  l'évaluation  des  indemnités,  et 
lorsque  le  différend  ne  portera  point  Sur  le  fond 
même  de  l'expropriation,  le  tribunal  pourra,  selon 
la  nature  et  Purgence  des  travaux,  ordonner  provi- 
soirement la  mise  en  possession  de  l'administration  : 
son  jugement  sera  exécuté  nonobstant  appel  ni 
oppo8ition« 

§  8.  —  De*  payement. 

Art.  20.  Tout  propriétaire  dépossédé  sera  indem- 
nisé conformément  a  l'article  545  du  code  Napoléon. 

Si  des  circonstanoes  particulières  empêcnent  le 
payement  actuel  de  tout  ou  partie  de  l'indemnité, 
les  intérêts  en  seront  dus  à  compter  du  jour  de  la 
dépossession,  d'après  dévaluation  provisoire  ou 
définitive  de  l'indemnité,  payée  de  six  en  six  mois, 
sans  que  le  payement  du  capital  puisse  être  retarde 
au-dela  de  trois  ans,  si  les  ipropriôtaires  n'y  coii8en<« 
tent. 

Art.SI.Lorsc^u'il  y  aura  des  intérêts  échus  et  non 
payés  par  l'administration  débitrice,  ou  lorsque  le 
capital  ou  partie  du  capital  de  l'indemnité  iraura 
pas  été  remboursé  dans  les  trois  ans,  ou  dans  les 
termes  du  contrat»  les  propriétaires  et  autres  partie^ 
intéressées  pourront  remettre  à  Padministration 
des  domaines,  en  la  personne  de  son  directeur 
dans  le  département  de  la  situation  des  biens,  un 
mémoire  énonoiatif  des  sommes  à  eux  dues,  aocom-* 
pagné  des  titres  à  l'appui  :  cette  remise  sera  con-' 
statée  par  le  récépissé  du  directeur,  ou  par  exploit 
d'huissier« 

Si,  dans  les  trente  joura  tmi  la  suivronti  1q  payd- 
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teent  n'est  pas  effectué,  les  propriétaires  ou  autres 
parties  intéressées  pourront  traduire  Padministrar 
tion  des  domaines  aevant  le  tribunal^  V^^^y  être 
condamnée  à  leur  payer  les  sommes  a  eux  cmes  à 
l'acquit  de  l'administration  en  retard,  et  sauf  le 
recouvrement  exprimé  en  l'article  24. 

Art,  8Î.  Avant  qu'il  soit  statué  sur  l'action  récur- 
Boire  dirigée  contre  l'administration  des  domaines, 
le  procureur  impérial  pourra  requérir^  pour  en 
instruire  le  grana  juffe  ministre  de  la  justice,  un 
ajournement  d'un  a  dieux  mois,  qui  devra,  en  ce 
cas,  être  prononcé  par  le  tribunal. 

Art.  23.  Si,  durant  cet  i^oumement,  nulle  mesure 
administrative  n'a  été  prise  pour  opérer  le  paye- 
ment, le  tribunal  prononcera  après  Pexpiration  du 
délai. 

Art.  S4.  Lorsque  l'administration  des  domaines 
aura,  par  suite  des  condamnations  prononcées 
contre  elle  en  exécution  des  dispositions  ci-dessus, 
déboursé  ses  propres  deniers  a  l'acquit  d'autres 
administrations,  elle  se  pourvoira  devant  le  gou- 
vemementj  qui  lui  en  procurera  le  recouvrement 
ou  lui  en  tiendra  compte,  le  tout  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

TITRE  lY.  —  DiBPOsrriONS  oéNÉBALEs. 

Art.  2tf  •  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  des  hypo- 
thèques sur  les  fonds,  des  saisies-arrêts  ou  oppo- 
sitions formées  par  des  tiers  au  versement  des 
deniers  entre  les  mains  soit  du  propriétaire  dépos- 
sédé, soit  des  usufruitiers  ou  locataires  évincés,  les 
sommes  dues  seront  consignées  à  mesure  qu'elles 
écherront,  pour  être  ultérieurement  pourvu  à  leur 
emnloi  ou  distribution  dans  l'ordre  et  selon  les 
règles  du  droit  commun. 

Art.26.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  recourir 
au  tribunal,  soit  pour  faire  ordonner  la  dépos- 
session  ou  s'y  opposer,  soit  pour  le  règlement  des 
indemnités,  soit  pour  en  obtenir  le  payement,  soit 
pour  reporter  l'hypothèque  sur  les  fonds  autres  que 
ceux  cédés,  la  procédure  s'instruira  sommairement; 
l'enregistrement  des  actes  qui  y  sont  sujets  aura 
lieu  gratis. 

Le  procureur  impérial  sera  toujours  entendu 
avant  les  jugements  tant  préparatoires  que  défi- 
nitifs. 

Art.  27.  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  ou  de  toutes  autres  lois  qui  se  trouveraient 
contraires  aux  présentes,  sont  rapportées. 


17  awil  1835.  —  loi  sur  V expropriation  pour  cause 
futilité  publique, 

LÉOPOLD  II,  etc.  Vu  les  tit.  8  et  4  de  la  loi  du 
8  mars  1810  ; 

Considérant  que  les  dispositions  Qu'ils  renfer- 
ment, mises  en  regard  de  l'art.  11  cte  la  Consti- 
tution, ont,  dans  leur  application,  donné  lieu  à  des 
difficultés  qu'il  importe  ae  faire  cesser. 

Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  cham- 
bres, décrété  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  UNIQUE.  —  du  rAglsmxkt  db  l'indem- 
nité BT  DB  l'envoi  EN  POSSESSION. 

Ajrt.  1.  A  défaut  de  convention  entre  les  parties, 
l'arrêté  et  le  plan  indicatif  des  travaux  et  des 
parcelles  à  exproprier,  ainsi  que  les  pièces  de 
l'instruction  admmistrative ,  seront  déposés  au 
greffe  du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  où  les 
parties  intéressées  pourront  en  pfendre  communi- 


cation, sa^s  frais,  jusqu'au  règlement  définitif  de 
l'indemnité. 

Art.  2.  Information  de  ce  dépôt  sera  donnée 
aux  propriétaires  et  usufruitiers,  par  exploit  con- 
tenant assignation  à  jour  fixe,  aux  fins  de  voir 
f  procéder  au  règlement -des  indemnités  et  ordonner 
'envoi  en  possession. 

Le  délai  de  l'assij^ation  sera  de  quinzaine. 

Copie  de  l'exploit  sera,  dans  la  huitaine  au  plus 
tard,  affichée  à  la  principale  porte  de  l'église  et  de 
la  maison  communale  du  lieu  de  la  situation  des 
biens.  Une  autre  eopie  sera,  en  outre,  dans  le  même 
délai,  remise  au  bourgmestre  de  la  commune. 

Un  extrait  de  l'exploit  contenant  les  noms  des 
parties  et  l'indication  sommaire  des  biens,  sera 
inséré  dans  l'un  des  journaux  de  l'arrondissement 
et  de  la  province,  s'il  y  en  a. 

En  cas  d'absolue  nécessité,  le  délai  de  l'assi- 
g[nation  pourra  être  abrégé  par  ordonnance  du  pré- 
sident rendue  sur  requête. 

Art.  3.  La  cause  sera  appelée  à  l'audience  indi- 
quée par  l'ajournement.  Si  la  partie  assijgnée  a 
constitué  ou  constitue  avoué,  il  sera  procède,  toute 
affaire  cessante,  comme  il  sera  dit  a  l'article  sui- 
vant ;  s'il  n'y  a  pas  constitution  d'avoué^  le  défail- 
lant sera  réassigné  par  un  huissier  commis,  au  jour 
fixé  par  le  tribunal^  sans  qu'il  soit  besoin  de  lever  le 
juj^ment.  Le  délai  pour  la  comparution  ne  pourra 
dépasser  la  quinzaine. 

Art.  4.  A  l'audience  indiquée  par  l'article  précé- 
dent, le  tribunal  jugera  si  les  formalités  prescrites 
par  la  loi,  pour  parvenir  à  l'expropriation,  ont  été 
remplies.  Si  le  défendeur  comparaît,  il  sera  entendu 
au  préalable  et  sera  tenu  de  proposer  en  même 
temps,  à  peine  de  déchéance,  toutes  les  exceptions 
qu'il  croirait  pouvoir  opposer.  Le  tribunal  statuera 
sur  le  tout  par  un  seul  jugement,  séance  tenante, 
ou  au  plus  tard  à  l'audience  suivante. 

Art.  ^.  Si  le  tribunal  décide  que  l'action  n'a 
pas  été  régulièrement  intentée,    que  les  formes 

Erescrites  par  la  loi  n'ont  pas  été  observées,  ou 
ien  que  le  plan  des  travaux  n'est  pas  applicable 
à  la  propriété  dont  l'expropriation  est  poursuivie, 
il  déclarera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  ulté- 
rieurement. 

Art.  6.  L'appel  de  ce  jugement,  comme  de  celui 
qui  aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  de  passer  outre  au 
règlement  de  l'indemnité,  sera  inteijeté  dans  la 
quinzaine  de  sa  prononciation. 

L'appel  contiendra  assignation  à  comparaître 
dans  la  huitaine  ainsi  que  les  ffriefs  contre  le  ju^- 
ment,  le  tout  à  peine  de  niOlité;  aucuns  griefs 
autres  que  ceux  énoncés  dans  l'acte  d'appel  ne 
pourront  être  discutés  à  l'audience  ni  par  écrit. 

Il  sera  statué  sur  l'appel,  sans  remise,  au  jour  fixé 
par  ordonnance  du  président  rendue  sur  requête. 

Art.  7.  Si  le  tribunal  décide  que  les  formes 
prescrites  par  la  loi  ont  été  observées,  et  c^u'il  n'ait 
pas  été  produit  de  documents  propres  à  déterminer 
le  montant  de  l'indemnité,  il  déclarera,  par  le 
même  jugement,  qu'il  sera  procédé,  dans  le  plus 
bref  délai,  à  la  visite  et  à  l'évaluation  des  terrains 
ou  édifices  par  trois  experts  qui  seront  désignés  sur- 
le-champ  et  de  commun  accord  par  les  parties, 
sinon  nommés  d'office.  Il  commettra  un  des  juges 
qui  se  rendra  avec  eux  et  le  greffier  sur  les  lieux 
aux  jour,  heure  et  lieu  qui  seront  indiqués  par  le 
même  jugement. 

Art.  8.  La  prononciation  de  ce  jugement  vaudra 
signification  tant  à  avoué  qu'à  partie  ;  dans  les 
trois  jours  de  cette  prononciation,  le  g^ffier  sera 
tenu  de  délivrer  au  poursuivant  un  extrait  du  juge- 
ment, contenant  les  conclusions,  les  motifs  et  le 
dispositif,  sans  qu'il  soit  besoin  d'enregistrement 
préalable. 
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Dans  les  trois  jours  suivants,  cet  extrait  sera 
signifié  anx  experts,  ayec  sommation  de  se  rendre 
sur  les  lieux  aux  jour,  heure  et  lieu  indiqués  par 
le  jugement. 

Art«  9.  Les  experts  prêteront  serment  sur  les 
lieux  contentieux  en  mains  du  ju^e-commissaire, 
qui  remplacera  ceux  qui  feraient  défaut  ou  contre 
lesquels  il  admettrait  des  causes  de  récusation.  Les 
parties  lui  remettront  les  documents  qu'elles  croi- 
ront utiles  à  l'appréciation  de  l'indemnité  j  il  pourra 
au  surplus  s'entourer  de  tous  les  renseignements 
propres  à  éclairer  les  experts,  et  même,  soit  d'office, 
soit  à  la  demande  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties, 
procéder  à  une  information.  Dans  ce  cas,  les  per- 
sonnes qu'il  trouvera  convenable  d'entendre,  seront 
interrogées  en  présence  des  experts  et  des  parties. 

Il  sera  dressé  procès- verbal  par  le  juge-commis- 
taire  ;  il  y  sera  fait  mention  du  résultat  des  décla- 
rations des  personnes  (jui  auront  concouru  à  l'infor- 
mation, ainsi  que  du  jour  oii  il  fera  son  rapport  à 
l'audience.  L'avis  des  experts  y  sera  annexé,  et  le 
tout  sera  déposé  au  greffé,  à  l'inspection  des  parties, 
sans  frais. 

Le  rapport  des  experts  ne  liera  pas  le  tribunal 
et  ne  vaudra  que  comme  renseignement. 

Art.  I0«  Les  formalités  prescrites  par  le  code 
de  procédure,  pour  le  rapport  des  experts  et  les 
enquêtes,  ne  sont  pas  applicables  aux  opérations  et 
informations  dont  il  s'agit  en  l'article  qui  précède. 

Art.  il.  La  cause  sera  appelée  à  l'audience,  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire,  au  jour  inaiqué 
dans  son  procès- verbal,  et  sur  avenir  s'il  y  a  avoué 
constitué,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  signifier 
su  préalable  le  procès-verbal  non  plus  que  l'avis 
des  experts.  Les  parties  seront  entendues,  et  le 
jagement  qui  déterminera  l'indemnité  sera  pro- 
noncé dans  les  dix  jours  après  les  plaidoiries. 

Art.  12.  En  vertu  de  ce  juorement,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  le  faire  sic^ifier  au  préalable,  le 
montant  de  l'indemnité  adjugée  sera  déposé  dans 
la  caisse  des  consignations  ;  et,  sur  le  vu  de  la 
signification  faite  à  avoué  ou  à  partie,  du  certificat 
de  dépôt,  l'administration  ou  le  concessionnaire 
sera  envoyé  en  possession  par  ordonnance  du  pré- 
sident rendue  sur  requête.  Cette  ordonnance  du  pré- 
sident sera  exécutoire  provisoirement,  nonobstant 
opposition,  appel  et  sans  caution. 

Art.  13.  Les  j)arties  assignées,  non  domiciliées 
dans  le  lieu  où  siése  le  tribunal,  seront  tenues  d'y 
faire  élection  de  aomicile  ;  à  défaut  de  cette  élec- 
tion, toutes  si^fications,  même  celles  du  jugement 
définitif,  ainsi  que  d'offres  réelles  et  d'appel,  seront 
valablement  fûtes  au  greffe. 

Art.  14.  Les  délais  fixés  par  la  présente  loi 

Sour  les  ajournements,  ou  autres  actes  de  procé- 
ure^  sont  applicables  aux  étrangers  comme  aux 
r^niooles. 

Art.  15.  L'instruction  sera  réputée  contradic- 
toire à  l'égard  des  parties  qui  n'auraient  pas  con- 
stitué avoué  sur  les  assignations  dont  il  s'agit  aux 
art.  2  et  S,  ou  qui,  après  avoir  constitué  avoué,  ne 
se  trouveraient  pas  représentées  aux  audiences  ou 
actes  de  procédure  ultérieurs. 

Art.  16.  Tout  incident  non  prévu  par  les  dispo- 
sitions qui  précèdent  sera* ju(;é  sans  desemparer,  ou 
au  plus  tard  à  l'audience  qm  suivra  les  plaidoiries. 

Art.  17.  Les  iugements  qui  interviendront  dans 
l'instruction  de  la  procédure,  telle  qu'elle  est  réglée 
par  les  articles  précédents,  ne  seront  rendus 
qu'après  avoir  entendu  le  ministère  public;  ils 
seront  exécutoires  provisoirement,  nonobstant 
opposition,  appel  et  sans  caution. 

La  cour  d'appel  ne  pourra  en  aucun  cas  accorder 
des  défenses  tendant  à  arrêter  directement  ou  indi- 
rectement l'exécution  de  ces  jugements. 


Art.  18.  Si  le  iugement  (}ui  a  fixé  l'indemnité 
est  réformé  et  que  l'arrêt  en  ait  augmenté  le  chiffre, 
l'administration  ou  le  concessionnaire  sera  tenii  de 
consigner  le  supplément  d'indemnité  dans  la  hui- 
taine de  la  signification  de  l'arrêt  ;  sinon,  le  pro- 
priétaire pourra,  en  vertu  du  même  arrêt,  laire 
suspendre  les  travaux. 

Art.  19.  Dans  le  cas  oii  il  y  aurait  des  tiers 
intéressés  à  titre  de  bail  d'antichrèse,  d'usage  ou 
d'habitation,  le  propriétaire  sera  tenu  de  les 
appeler  avant  la  fixation  de  l'indemnité  pour  con- 
courir, s'ils  le  trouvent  bon,  en  ce  qui  les  concerne, 
aux  opérations  des  évaluations;  sinon,  il  restera 
seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  que  ces  der- 
niers pourraient  réclamer.  Les  indemnités  des  tiers 
intéressés,  ainsi  appelés  ou  intervenants ,  seront 
réglées  en  la  même  forme  que  celles  dues  au  pro- 
priétaire. 

Art.  20.  Le  jugement  par  lequel  il  a  été  décidé 
que  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  pour  con- 
stater l'utilité  publique,  ont  été  remplies,  sera 
immédiatement  transcrit  au  bureau  de  la  conser- 
vation des  hypothèques.  Un  extrait  contenant  la 
date  du  jugement  et  de  la  transcription,  les  noms 
des  parties,  la  désignation  de  la  nature  et  de  la 
situation  des  biens  dont  la  dépossession  est  pour- 
suivie, sera  et  restera  affiché  dans  l'auditoire  du 
tribunal  jusqu'au  règlement  de  l'indemnité. 

Dans  la  quinzaine  de  la  date  de  l'affiche,  les  pri- 
vilèges et  les  hypothèq^ues  conventionnelles,  judi- 
ciaires ou  légales,  antérieurs  au  jugement,  seront 
inscrits. 

L'immeuble  sera  affranchi  de  tous  privilèges  et 
hypothèaues,  de  «quelque  nature  qu'ils  soient,  non 
inscrits  dans  ce  délai  ou  antérieurement,  sans  pré- 
judice du  recours  contre  les  maris,  tuteurs  ou 
autres  administrateurs  qui  auraient  dû  requérir  les 
inscriptions. 

Art.  31.  Les  actions  en  résolution,  en  reven- 
dicatioUji  ou  toutes  autres  actions  léelles,  ne  pour- . 
ront  arrêter  l'expropriation  ni  en  empêcher  l'effet. 
Le  droit  des  reclamants  sera  transporté  sur  les 
prix,  et  l'immeuble  en  demeurera  affranchi. 

Art.  23.  Sur  le  vu  du  jugement  et  du  certificat 
délivré  après  le  délai  fixé  en  l'art.  20,  constatant 
que  Pimmeuble  exproprié  est  libre  d'hypothèques, 
le  préposé  à  la  caisse  des  consignations  sera  tenu 
de  remettre  aux  avants  droit  le  montant  de  l'indem- 
nité adjugée,  s'il  n'existe  aucune  saisie-arrêt  ou 
opposition  sur  les  deniers  consignés. 

A  défaut  de  produire  ce  certificat  ou  de  rapporter 
main-levée  dés  saisies-arrêts  ou  oppositions,  le  pré- 
posé à  la  caisse  des  consignations  ne  pourra  vider 
ses  mains  que  sur  ordonnance  de  justice.  Il  en  sera 
de  même  dans  les  cas  où  les  droits  du  propriétaire 
et  de  l'usufruitier  ne  se  trouveraient  pas  réglés  par 
le  jugement  qui  a  ordonné  la  consignation. 

Le  créancier  qui.  par  le  résultat  d'un  ordre 
ouvert  pour  la  distrioution  de  l'indemnité,  n'obtien- 
drait pas  collocation  utile  pour  la  totalité  de  sa 
créance,  ne  pourra,  pour  cause  du  morcellement 
de  son  hypothèque,  ou  de  la  division  de  son  capital, 
exigrer  le  remboursement  du  surplus  de  sa  créance, 
si  elle  n'est  d'ailleurs  exigible  en  vertu  de  son 
titre,  ou  pour  tout  autre  motif. 

Art.  25.  Si  les  terrains  acquis  pour  travaux 
d'utilité  publique  ne  reçoivent  pas  cette  destina- 
tion, un  avis  publié  de  la  manière  indiquée  en 
l'art.  6.  titre  II  de  la  loi  du  8  mars  1810,  fait  con- 
naître les  terrains  que  l'administration  est  dans  le 
cas  de  revendre.  Dans  les  trois  mois  de  cette  publi- 
cation, les  anciens  propriétaires  qui  veulent  réac- 
quérir la  propriété  desdits  terrains  sont  tenus  de 
le  déclarer,  à  peine  de  déchéance. 

A  défaut  par  l'administration  de  publier  cet 
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avis»  l68  anciens  propriétairefl,  ou  leun  ayanta  droit, 
peuvent  desutnaer  la  remise  desdits  terrains,  et 
œtte  remise  sera  ordonnée  en  juatiœ  sur  la  décla- 
ration de  l'administration  qu'ils  ne  sont  plus  des* 
tinés  à  seryir  aux  travaux  pour  lesquels  ils  avaient 
été  acquis. 

Le  prix  des  terrains  à  rétrooéder  sera  fixé  par  le 
tribunal  de  la  situation,  si  mieux  n'aime  le  pro- 
priétaire restituer  le  montant  de  l'indemnité  qu'il 
a  reçue.  La  fixation  judiciaire  du  prix  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  excéder  le  montant  de  l'indemnité. 

Art.  94.  L'enregistrement  de  tous  actes,  juge- 
ments et  arrêts  relatifs  au  règlement  de  l'indem- 
nité, à  l'envoi  en  possession,  a  la  consignation  et 
♦  payement,  à  l'ordre  à  ouvrir,  au  report  de  l'hypo- 
thèque sur  des  fonds  autres  que  ceux  cédés  ou 
expropriés,  ou  bien  à  la  rétrooession,  aura  lieu 
gratis. 

Art*  ttS.  La  présente  loi  n'est  pas  applicable 
aux  demandes  en  expropriation  formées  antérieu- 
rement à  sa  promulgation. 

Néanmoins,  il  sera  libre  au  poursuivant  de 
renoncer  à  sa  demande  et  d'en  intenter  une  nou-* 
velle,  à  la  charge  de  supporter  les  &ais  de  la  renon- 
ciation. 

Art.  S6«  Les  titres  III  et  IV  de  la  loi  du 
8  mars  1810  sont  abrogés.  Les  dispositions  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  ou  de  tou&s  autres  lois  qui 
se  trouveraient  contraires  à  la  présente,  sont'  rap- 
portées. 

Mandons  et  ordonnons^  etc. 


1»  juillet  1858.  —  Loi  relatif  à  Veœptopriation 
pour  astainissemefU  des  quartiers  insalubres. 

Annales  parlementadres.  Session  dé  1857-1868. 

Chambre  des  reprâaentants.  —  PréMntation  au  projet  de  loi, 
exposé  des  motift  et  texte.  Séance  dn  26  mai  18ô8,  p.  1026-1027.  — 
Itapport.  Séance  dn^  Juin,  p.  1144.  ~  DiiicuMlon  et  vote.  SéaUco 
du  li  Juin,  p.  1188-1136. 

Sénat.  Séance  du  23  Juin  1858,  p.  142.  —  Diecuarion  générale. 
Séance  du  24  Juin,  p.  141.  —  DiBcuseion  des  articles  et  adoption. 
Séance  du  26  Juin,  p.  168-154. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs, 

La  prcget  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  vos  délibérations  est  destiné  à  favoriser  l'exécu- 
tion de  certains  travaux  d'intérêt  communal,  tels 
qvLe  le  percement  de  rues  nouvelles  et  la  construc- 
tion d'habitations  salubres  dans  les  (quartiers  encom- 
brés, l'élargissement  des  rues  trop  étroites,  l'ouver- 
ture de  places  publiques,  le  voutement  des  cours 
d'eau,  etc. 

On  sait  combien  les  améliorations  de  cette  nature 
importent  à  la  salubrité  publique  et  combien  il 
reste  à  faire,  sous  ce  rapport,  dans  la  plupart  des 
ffrandes  viUes,  où  la  classé  ouvrière,  reléguée  dans 
des  quartiers  malsains,  ne  trouve  pour  se  loger  que 
des  habitations  mal  bâties,  manquant  à  la  fois 
d'espace,  d'air  et  de  lumière. 

Dans  l'intérêt  de  la  moral  e^  autant  que  dans 
celui  de  l'hygiène  publique,  le  gouvernement  a 
considéré  comme  un  devoir  rigoureux  de  recher- 
cher et  de  vous  proposer,  messieurs,  les  movens  de 
remédier,  autant  que  possible,  aux  maux  résultant 
de  ce  fâcheux  état  de  choses. 

C'est  le  but  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

L'article  l**  de  ce  projet  est  destiné  à  satisfaire  à 
de  nouveaux  besoins,  par  le  moyen  de  l'expro- 

Sriation  pour  cause  d'<utilité  publique.  Il  n'introduit 
ans  notre  législation  aucune  modification  essent 
tielle,  n  se  borne  à  régler  l'application  d'un  pi^- 


oipe  d^à  inscrit  dans  nos  lois  et  d'après  lequel  la 
propriété  privée  cède  à  l'intérêt  général,  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  indemnité. 

On  pourrait  même  soutenir  que  la  léffislatîon 
existante  confère  au  gouvernement,  seul  appré- 
ciateur des  circonstances  qui  peuvent  légitimer 
l'expropriation,  des  pouvoirs  suffisants  pour  com- 
prendre dans  la  déclaration  d'utilité  çuolique  les 
travaux  de  toute  nature  qui  sont  juffes  indispen- 
sables pour  réaliser  une  amélioration  d'intérêt 
général. 

Ainsi,  lorsque  l'assainissement  d'un  quartier 
exige  à  la  fois  l'ouverture  de  rues  nouvelles  et  la 
construction  de  maisons  établies  d'après  des  condi-^ 
tiens  déterminées,  ni  la  Constitution,  ni  les  lois  ne 
s'opposent  à  ce  ç^ue  le  gouvernement  autorise  à  la 
fois  l'expropriation  des  immeubles  à  incorporer  à 
la  voie  publique,  et  de  ceux  qui  sont  destinés  aux 
constructions  nouvelles  à  ériger  sur  les  terrains 
qui  la  bordent. 

Toutefois,  l'usage  n'a  point  consacré  cette  appli- 
cation du  principe  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Dans  la  pratique,  si  l'on  en  excepte  ce  qui  a  eu 
lieu  à  l'occasion  de  l'établissement  des  galeries 
Saint-Hubert,  à  Bruxelles,  l'expropriation  se  res- 
treint aux  seuls  immeubles  destinés  à  un  usage 
public.  Lorsqu'il  s'agit  de  rues  à  ouvrir  ou  à  redres- 
ser, elle  ne  s'étend  pM  au-delà  du  sol  qui  doit  être 
livré  à  la  oirculation« 

Elle  office  à  l'administration  le  moyen  de  satis- 
faire aux  nécessités  les  plus  impérieuses,  mais  ne 
lui  permet  pas  de  réaliser  les  améliorations  si 
importantes  au  point  de  vue  de  Phygiène  publique, 
dont  le  projet  de  loi  tend  à  favoriser  l'exécution. 

Il  ne  suffît  pas,  en  effet,  pour  assainir  les  quartiers 
malsains  où  se  concentre  la  population  ouvrière, 
de  percer  des  rues  à  travers  les  nabitations  entas- 
sées dans  des  ruelles  ou  impasses  privées  d'air  et  do 
soleil,  il  faut  que  ces  rues  soient  bordées  de  maisons 
salubres. 

Or,  l'expropriation  limitée  au  sol  livré  à  la  circu- 
lation n'atteint  pas  ce  but  essentiel  :  les  proprié- 
taires des  parcelles  qui  sont  en  dehors  des  aligne- 
ments conservent  la  feoultô  de  disposer  à  leur  gré 
de  ces  parcelles  et  même  d'y  élever  des  construc- 
tions péchant  contre  toutes  les  règ[les  de  l'hygiène. 
Il  s'ensuit  que  les  travaux  de  voirie  entrepria  dans 
des  vues  d'assainissement,  loin  de  réaliser  oea  vues, 
peuvent  avoir  le  grave  inconvénient  de  créer  de 
nouveaux  éléments  d'insalubrité,  en  augmentant  le 
nombre  des  constructions  établies  dans  de  mau- 
vaises conditions  sanitaires. 

Il  est  donc  d'intérêt  public  que  le  droit  d'expro- 
priation, pour  certains  travaux  d'utilité  commu- 
nale, soit  étendu  à  des  immeubles  situés  en  dehors 
des  alignements  de  la  voie  publique,  lorsque  cette 
extension  se  justifie  par  des  motifs  de  salubrité. 

S'il  est  reconnu  que,  pour  assainir  un  quartier  ou 
une  rue,  l'administration  doit  pouvoir  s'emparer 
de  propriétés  privées  pour  les  revendre  avec  la 
charge  d'un  emploi  déterminé,  l'acauisition  de  ces 
immeubles  a  un  but  évident  d'utilité  publique,  et 
dès  lors  l'expropriation  se  trouve  suffisamment 
motivée.  On  ne  saurait  vouloir,  en  effet,  que  le 
droit  de  propriété  résiste  au  besoin  dé  ffarantir  les 
intérêts  de  la  santé  publique,  alors  qu'il  e'incline 
devant  de  simples  nécessites  de  circulation  et 
même  d'embellissement. 

Car  il  est  bon  de  remarquer  ici  qu'en  matière 
de  voirie,  l'expropriation  atteint  même  les  construc- 
tions dont  l'existence  n'ofire  d'autre  inconvénient 
que  de  détruire  la  régularité  de  l'alignement  d'une 
rue^ 

Telles  sont,  en  résumé,  messieurs,  lei  ocmaidé- 
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niions  qui  justifient,  aux  jeux  d«  govrernemeni, 
U  disposition  de  l'articlo  l*'  du  jprojet  de  loi, 
laouelfe  n^est  au  fond  qu'une  application  ration- 
nelle des  prindpes  en  vigueur  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Dans  les  cas  prévus  par  cette  proposition,  l'ex- 
propriation n'aura  lieu,  comme  aujourdliui,  m^'*»"^ 
çoaditions  exigées  par  la  Constitution,  et  (Ta 


u'aux 
après 


les  règles  tracées  pu*  les  lois  du  8  mars  1810  et  du 
17:»^]  1835. 

CûDune  aojourd'huij  la  déclaration  d'utilité  publi- 
qjie,  oui  est  la  première  condition  de  l'expropria- 
tion, aerra  émaner  du  roi,  sur  la  proposition  du 
conseil  communal;  non-seulement  elle  sera  précédée 
de  tontes  les  formalités  tutélaires  prescrites  parla 
loi  de  ISIÛ,  ainsi  que  le  veulent  les  articles  s  et  5 
do  pit^et,  mais  l'article  2  ajoute  À  ces  formalités 
une  disposition  nouvelle  qui  donne  à  la  propriété 
des  garanties  sérieuses  contre  les  abus  possibles. 
Cet  article  veut  qu'une  commission  spéciale  soit 
instituée,  avant  la  déclaraiion  d'utilité  publique. 


important  que  cem  commission  soit  a  l'abn  des 
innnences  de  localité  et  qu'elle  soit  composée 
dliommes  compétents.  C'est  pourquoi  il  a  paru 
conrenable  d'en  confier  la  formation  a  la  députation 
nermanente  du  conseil  provincial,  et  de  spéciâer 
tes  éléments  essentiels  qu'elle  doit  renfermer. 


comme  Taisant  partie  des  immeubles  à  exproprier, 
les  excédants  de  parcelles  ou  enclaves  qui,  à  cause 
de  leur  exiguïté  ou  de  leur  situation,  ne  seraient 
iM  suscejçtioles  de  recevoir  des  constructions  salu- 
Iires  ;  mais  elle  lui  permet  d'autoriser  les  proprié- 
ttires  qui  en  feraient  la  demande  à  conserver  ces 
excédants  et  enclaves. 

n  n'est  donc  pas  à  craindre  que  le  principe 
inscrit  dans  le  projet  de  loi  prête  à  des  abus.  On 
ce  saurait  pas  aavanti^e  lui  faire  le  reproche  de 
faTon'ser  des  spéculations  productives  aux  dépens 
des  propiiétairef  frappés  d'expropriatira.  îx  est 
d'abord  à  présumer  que  les  opérations  dont  le 
jffojet  tend  à  faciliter  l'exécution  seront  toujours 
poDT  Paâmimttrfttionla  cause  d'une  grande  dépense 
i^oi.  dans  la  plupart  des  cas,  ne  sera  compensée 
qQ'SB  partie  par  la  revente  des  terrains  expropriés 
en  dehors  des  alignements» 

Ce{>endant  si  les  propriétaires  intéressés  en 
jugent  autrement  et  qu  ils  voulussent  eux-mêmes 
eiecuter  les  travaux  prqjetés,  le  prqjet  de  loi  leur 
en  laisse  la  faculté  en  leur  accordant,  sous  les 
restes  et  aux  conditions  fixées  par  les  articles  6 
et  7r  un  droit  de  préférence  pour  l'exécution  des 
traraux. 

D'après  l'article  6.  lorsque  tous  les  immeubles  à 
eiproprier  appartiendront  a  un  seul  propriétaire,  ou 
i'3nque  tous  lea  propriétaires  se  réuniront  pour 
«ïécuter  le  plan,  la  jpréférence  leur  sera  toujours 
accordée  aux  conditions  indiquées  dans  l'aziticle, 
La  même  préférence  pourra  être  accordée,  sous  les 
mêmes  conditions,  aux  propriétaires  qui  possèdent, 
es  luparfLoiey  pins  de  ^  moitié  des  immeubles  à 
anropriar. 

Cette  préférence  stipulée  en  faveur  des  proprié- 
Uiies  est  une  garantie  que  la  loi  ne  pourra  jamais, 
iQ  détonent  de  ceux-ci,  favoriser  des  entreprises 
et&ntées  nar  l'esprit  de  spéculation.  Une  disposi- 
tion senabiable  est  inscrite  dans  nos  lois  sur  les  mi- 
tés, mais  elle  constitue  l'administration  juge  sou- 
Tertine  des  capacités  et  ^es  facultés  pécuniaires  que 
présentent  les  propriétaires  qui  réclament  la  prefé- 
mce.  D'après  le  projet  de  loi,  lea  propriétaires, 


pour  obtenir  la  préférence,  devraient  s'engage  à 
exécuter  les  travaux  dans  le  délai  fixé  et  conformé* 
ment  aux  plans  adoptés  par  le  gouvernement,  et 
justifier  des  ressources  nécessaires.  De  plus,  au  cas 
oîî  la  préférence  leur  serait  accordée,  ils  seraient 
tenus  d'indemniser;  les  demandeurs  en  concession 
des  frais  résultant  des  études  faites  par  ceux-ci  .Tou- 
tefois, pour  que  cette  dernière  disposition  reçiit  sop 
application,  il  faudrait  que  les  demandeurs  en  con- 
cession fussent  les  auteurs  ou  les  propriétaires  des 
plans  et  autres  documents  formant  le  projet  des 
travaux  décrétés,  ou  qu'ils  eussent  exécuté  ou  fait 
exécuter  des  études  spéciales  dont  ils  seraient  en 
mesure  de  justifier.  IF  est  entendu  que  si  le  projet 
émanait  de  l'autorité  communale,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  au  payement  de  l'indemnité  stipulée  par  l^r- 
ticle  6. 

L'article  8  prévoit  le  cas  où  l'exécution  d'un  plap 
d'assainissement  nécessiterait  la  suppression  de 
tout  ou  partie  d'anciennes  rues  ou  impasses.  Il 
dispose  que,  dans  ce  cas,  les  constructions  riverain 
nés  de  la  rue  supprimée,  qui  ne  seraient  pas  atteintes 
par  l'expropriation,  devront  être  avancées  jusqu'à 
l'alignement  de  la  nouvelle  voie  publique,  et  qu'à 
cet  effet  les  immeubles  compris  entre  cet  aligne- 
ment et  lesdites  constructions  seront  réunis  à  celles- 
ci,  soit  à  l'amiable,  soit  par  l'expropriation  des 
bâtiments  ou  terrains  de  la  rue  supprimée. 

1 


Dans  l'hypothèse  prévue  par  cette  disposition, 
'expropriation  comprendra  toujours  la  totalité  des 
immeubles  longeant  l'un  des  côtés  de  la  voie  sup- 
primée, La  faculté  de  réunir  à  leurs  propriétés  lea 
terrains  qui  les  séparent  des  nouveaux  augnementa 
ne  s'applique  donc  qu'aux  propriétaires  des  bati- 
men^  ou  terrains  non  entamés.  La  réupion  se  fera, 
soit  à  l'amiable  au  profit  du  propriétaire,  soit  par 
voie  d'expropriation  au  profit  du  concessionnaire 
des  travaux. 

Un  exemple  fera  mieux  comprendre  le  but  utile  el 
la  portée  de  cette  disposition  2  Four  assainir  un  quar* 
tier,  on  suppose  la  nécessité  de  remplacer  par  une 
large  percée  une  rue  étroite  et  sinueuse  qui  le  ka- 
verse.  L'ancienne  rue  sera  totalement  incorporée 
dans  la  voie  nouvelle  sur  yne  partie  de  son  par- 
cours, mais,  sur  certains  pointoj^  elle  restera  en 
dehors  de  l'alignement  de  celle-ci,  à  une  distance 
assez  grande  pour  qu'il  soit  possible  d'exécuter  la 
plan  sans  atteindre  les  propriétés  bordant  l'un  des 
côtés  de  la  rue  préexistante. 

Evidemment,  dans  cette  hypothèse,  l'insalubrité 
des  bâtiments  non  atteints  se  trouvera  aggravée  par 
l'ouverture  de  la  rue  nouvelle.  Il  faut  dono  que 
l'administration  ait  le  moyen  de  les  faire  disparaître* 
en  les  ajoutant  par  voie  d'expropriation  aux  terrains 
longeant  les  nouveaux  alignements,  au  cas  où  le 
propriétaire  refuserait  d'acquérir  ces  terrains  à 
l'amiable,  avec  la  charge  de  suivre  l'alignement  et 
le  plan  décrétés. 

La  disposition  de  l'article  9  est  essentielle  :  de  Sa 
stricte  et  sévère  exécution  doit  dépendre  l'avenir  de 
la  loi  nouvelle.  Cette  loi,  inspirée  par  le  désir  de 
favoï*iser  de  grandes  améliorations  intéressant  au 
plus  haut  degré  le  bien-être  moral  et  physique  de 
la  classe  ouvrière,  manquerait  son  but  et  serait 
frappée  de  stérilité  si.  par  suite  d'une  estimation 
exagérée  de  la  valeur  des  propriétés  à  acquérir,  ces 
améliorations  devaient  entraîner  des  charges  rui- 
neuses pour  les  communes. 

Le  propriétaire  a  droit  à  une  juste  indemnité  en 
payement  de  l'immeuble  dont  on  le  dépossède  pour 
cause  d'utilité  publique.  Il  ne  peut  rien  exiger  au- 
delà.  La  plus-value  éventuelle  que  sa  propriété  peut 
acquérir,  par  l'exécution  des  travaux  projetés, 
revient,  en  toute  équité,  à  celui  qui  doit  y  trouver  le 
I  dédommagement  aes  sacrifices  qu'il  s'est  imposés 
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Ï)Our  produire  cette  plus-value.  Il  faut  donc  que 
indemnité  à  payer  pour  l'acquisition  des  immeu- 
bles soit  fixée,  non  d'après  la  valeur  actuelle  de  ces 
immeubles,  mais  d'après  la  valeur  qu'ils  avaient 
antérieurement  à  l'adoption  du  plan  des  travaux 
par  l'autorité  communale.  C'est  l'omet  de  l'article  9. 
£n  autorisant  l'expropriation  d'immeubles  qui 
ne  doivent  point  servir  directement  à  un  usage 
public,  le  gouvernement  s'impose  l'obligation  de 
régler  l'emploi  de  ces  immeubles  de  la  manière  la 

§lus  utile,  et  d'empêcher  qu'ils  ne  reçoivent  une 
estination  contraire  au  but  d'intérêt  public  qui 
seul  légitime  l'expropriation.  L'article  10  dispose, 
en  conséquence,  que  la  revente  des  terrains  expro- 
priés aura  lieu  aux  conditions  fixées  dans  l'arrêté 
royal  autorisant  l'expropriation. 

Enfin,  l'article  11  restreint  l'application  de  la  loi 
nouvelle  aux  localités  soumises  au  régime  de  la  loi 
du  1»  février  1844  sur  la  police  de  la  voirie. 

Telles  sont,  messieurs,  les  dispositions  dont  le 
gouvernement  vous  propose  l'aaoption,  afin  de 
faciliter  l'assainissement  des  villes  et  l'amélioration 
des  habitations  de  la  classe  ouvrière. 


Art. 


Texte  de  la  loi  âM  l"  juillet  1868. 
LÉOPOLD  n,  etc. 


I.  Lorsque,  pour  l'assainissement  d'un 
quartier,  il  est  jugé  nécessaire  d'ouvrir,  élarjfir, 
redresser  ou  prolonger  des  rues  ou  impasses,  d'éta- 
blir ou  agrandir  des  places  publiques,  de  creuser, 
approfondir,  élargir  ou  voûter  un  canal  ou  cours 
d/eau,  le  gouvernement,  à  la  demande  du  conseil 
communal,  autorise,  conformément  aux  lois  des 
8  mars  1810  et  17  avril  1836,  l'expropriation  de  tous 
les  terrains  destinés  à  la  voie  publique  et  aux  con- 
structions comprises  dans  le  plan  général  des  tra- 
vaux projetés. 

Art.  S.  La  nécessite  de  l'assainissement  et  les 
plans  des  travaux  projetés  sont  soumis  à  l'avis  d'une 
commission  spéciale,  nommée  par  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial. 

Cette  commission  est  composée  de  cinq  membres, 
et  comprend  un  membre  à^xme  administration  pu- 
blique de  bienfaisance  ou  d'un  comité  de  chanté, 
un  médecin  et  un  architecte  ou  un  ingénieur. 

La  commission  est  assistée,  dans  la  visite  des  lieux, 
par  le  bourgmestre  ou  par  l'echevin  qui  le  remplace. 

Art.  5.  Le  plan  général  prescrit  par  l'article  1" 
indique  : 

1«  La  superficie  des  terrains  et  édifices  dont  la 
cession  est  nécessaire  ; 

2?  Le  nom  de  chaque^propriétaire  ; 

3«  Les  travaux  à  exécuter  sur  lesdits  terrains 
après  l'expropriation  ; 

4«  Les  parcelles  de  terrain  destinées  à  être  remi- 
ses en  vente,  ou  à  recevoir  des  constructions  sur 
l'alignement  des  nouvelles  rues  ou  places. 

Art.  4.  S'il  reste,  hors  des  limites  fixées  pour 
l'exécution  du  plan,  des  enclaves  ou  des  parcelles 

Î[ui,  soit  à  cause  de  leur  exiguïté,  soit  à  cause  de 
eur  situation,  ne  sont  plus  susceptibles  de  recevoir 
des  constructions  salubres,  ces  terrains  sont  portés 
au  plan  comme  faisant  partie  des  immeubles  à 
exproprier;  toutefois,  les  propriétaires  peuvent  être 
autorisés  par  le  gouvernement  à  conserver  ces  ter- 
rains, s'ils  en  font  la  demande  avant  la  clôture  de 
l'enquête. 

Art.  5.  Le^lan  reste  déposé  pendant  un  mois  au 
secréteriat  de  la  commune. 

Art.  6.  Lorsque  les  propriétés  comprises  au  plan 
appartiennent^  a  un  seul  propriéteire,  ou  lorsque 


tous  les  propriétaires  sont  réunis,  la  préférence 
pour  l'exécution  des  travaux  leur  est  toujours 
accordée,  s'ils  se  soumettent  à  les  exécuter  dans  le 
délai  fixé,  et  conformément  au  plan  approuvé  par 
le  gouvernement,  et  s'ils  justifient  d^lleurs  des 
ressources  nécessaires. 

La  même  préférence  peut  être  accordée,  sous  les 
mêmes  conditions,  aux  propriéteires  qui  possèdent 
en  superficie  plus  de  la  moitié  des  terrains  à  expro- 
prier. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  s'il  y  a  des  demandeurs 
en  concession,  auteurs  du  plan,  ils  ont  droit  à  une 
indemnité  à  pajrei'  par  les  propriéteires,  et  dont  le 
montant  est  fixé  par  l'arrêté  royal  approuvant  les 
travaux  et  emprises. 

Art.  7.  Les  propriétaires  doivent,  sous  peine  de 
déchéance,  réclamer  la  préférence  dans  la  quinzaine 
qui  suit  l'expiration  du  délai  fixé  à  l'article  6. 

Art.  8.  Quand  l'exécution  du  plan  entraîne  la 
suppression  totele  ou  partielle  d'une  rue^  les  pro- 
priétaires riverains  de  la  rue  supprimée  ont  la 
faculté  de  s'avancer  jusqu'à  l'alignement  de  la  nou- 
velle voie.  S'ils  ne  veulent  pas  user  de  cette  faculté, 
l'expropriation  de  leur  propriété  entière  pourra  être 
ordonnée. 

Les  terrains  à  acquérir  parles  propriéteires  seront 
estimés  par  des  experts  nommes  par  les  deux  par- 
ties, et  par  un  tiers-expert  nomme  par  le  présiaent 
du  tribunal  de  première  instence  de  l'arrondisse- 
ment. 

Art.  9.  L'indemnité  à  payer  aux  propriéteires 
est  déterminée  selon  la  valeur  vénale  qu'avaient  les 
immeubles  avant  l'adoption  du  plan  par  l'autorité 
communale. 

Art.  iO.  L'arrêté  royal  autorisant  l'eiroropriation 
détermine  les  conditions  de  la  revente  des  terrains 
non  occupés  par  la  voie  publique. 

Art.  11.  La  présente  loi  n'est  applicable  qu'aux 
villes  et  communes  soumises  au  régime  de  la  loi  du 
l*»  février  1844,  sur  la  police  de  la  voirie. 


16  novembre  1867.  —  Loi  sur  les  expropriations  pour 
cause  d^utilité  publique, 

Léopold  11,  ete.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  L'art  1"  de  la  loi  du  1«'  juillet  1868  est 
remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  Lorsqu'il  s'agit  d'un  ensemble  de  travaux  ayant 
pour  objet  d'assainir  ou  d'améliorer,  en  totelité  ou 
en  partie,  un  ancien  quartier,  ou  de  construire  un 
quartier  nouveau,  le  gouvernement  peut,  à  la  de- 
mande du  conseil  communal,  autoriser,  conformé- 
ment aux  lois  du  8  mars  1810  et  du  17  avril  1835, 
l'expropriation  de  tous  les  terrains  destinés  aux 
voies  de  communication  et  à  d'autr^  usages  ou 
services  publics,  ainsi  qu'aux  constructions  compri- 
ses dans  le  plan  général  des  travaux  projetés,  v 

Art.  2.  Dans  Part.  2  de  la  loi  du  !•' juillet  1858, 
les  mote  :  la  nécessité  de  l  assainissement  sont  rem- 
placés par  ceux-ci  :  l'utilité  et  le  plan  des  travaux 
projetés. 

Art.  5.  L'art.  9  de  la  loi  du  1"  juillet  1858  est 
abrogé.  Il  sera  remplacé  par  la  disposition  sui- 
vante : 

«  L'expropriation  en  vertu  de  la  présente  loi  sera 
poursuivie,  et  l'indemnité  due  aux  propriéteires 
sera  réglée  conformément  aux  dispositions  des  lois 
du  8  mars  1810  et  du  17  avril  1835.  r, 

Art.  4.  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux 
projets  de  travaux  déjà  approuvés  par  le  roi,  et  à 
l'égard  desquels  il  y  a  contrat  d'entreprise. 

Promulguons,  etc. 
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Arrêté  royal  du  16  novembre  1867. 

Vu  la  loi  du  15  novembre  1867  ayant  pour  objet 
d'interpréter,  de  compléter  et  d'étendre  la  loi  du 
1"  juillet  1858  qui  a  introduit  dans  notre  législation 
le  principe  de  l'expropriation  par  zones,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  d'utilité  communale  ; 

Considérant  qu'afin  de  rendre  plus  facile  l'appli- 
cation de  ces  deux  lois,  il  est  utile  de  réunir  et  de 
coordonner  en  une  même  publication  leurs  disposi- 
tions, telles  qu'elles  résultent  des  amendements 
apportés  à  la  loi  du  l"*  juillet  1858  par  la  loi  du  15 
norembre  1867  : 

Vu  l'art.  67  de  la  Constitution,  sur  la  proposition 
de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art«  l**.  Les  dispositions  réunies  et  coordonnées 
des  lois  du  1"  juillet  1858  et  du  15  novembre  1867, 
sur  l'expropriation  par  zones,  seront  insérées  de 
nouveau  au  M&nileur,  pour  servir  d'instruction. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé, 
etc. 


BiiposUùms  réunies  et  coordonnées  des  lois  du  l^juil- 
kt  1858  et  du  15  novembre  1867,  sur  l'expropriation 
par  zones,  pour  travaux  et  utilité  communale. 

Art.  !«'.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  ensemble  de  tra- 
vaux ayant  pour  objet  d'assainir  ou  d'améliorer,  en 
totalité  ou  en  partie,  un  ancien  quartier,  ou  de  con- 
struire un  quartier  nouveau,  le  gouvernement  peut, 
à  la  demande  du  conseil  communal,  autoriser,  con- 
formément aux  lois  du  8  mars  1810  et  du  17  avril 
1835,  l'expropriation  de  tous  les  terrains  destinés 
aux  voies  de  communication  et  à  d'autres  usages  ou 
services  publics,  ainsi  qu'aux  constructions  com- 
prises dans  le  plan  général  des  travaux  projetés. 

Art.  2.  L'utilité  et  le  plan  des  travaux  projetés 
sont  soumis  à  l'avis  d'une  commission  spéciale, 
nonmiée  par  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial. 

Cette  commission  est  composée  de  cinq  membres, 
et  comprend  xtn  membre  d'une  administration  pu- 
blique de  bienfaisance  ou  d'un  comité  de  chanté, 
un  médecin  et  un  architecte  ou  un  ingénieur. 

La  commission  est  assistée,  dans  la  visite  des 
lieux,  par  le  bourgmestre  ou  par  l'échevin  qui  le 
remplace. 

Art.  3.  Le  plan  général  prescrit  par  l'article  l*' 
indique  : 

1*  La  superficie  des  terrains  et  édifices  dont  la 
cession  est  nécessaire  ; 

2*  Le  nom  de  chaque  propriétaire  ; 

3*  Les  travaux  à  exécuter  sur  lesdits  terrains 
après  l'expropriation  ; 

4*  L»  parcelles  de  terrain  destinées  à  être  remi- 
ses en  vente,  on  à  recevoir  des  constructions  sur 
Pab'gnement  des  nouvelles  rues  ou  places. 

Arl.  4.  S'il  reste,  hors  des  limites  fixées  pour 
l'exécution  du  plan,  des  enclaves  ou  des  parcelles 
]ui,  soit  à  cause  de  leur  exiguïté,  soit  à  cause  de 
leur  situation^  ne  sont  plus  susceptibles  de  recevoir 
des  oonstmctions  salubres,  ces  terrains  sont  portés 
au  plan  comme  faisant  partie  des  immeubles  à 
exproprier  ;  toutefois  les  propriétaires  peuvent  être 
autorisés  par  le  gouvernement  à  conserver  ces  ter- 
rains, s'ils  en  font  la  demande  avant  la  clôture  de 
l'enquête. 

Art.  5.  Le  plan  reste  déposé  pendant  un  mois  au 
secrétariat  delà  commune. 

Art.  6.  Lorsque  les  propriétés  comprises  au  plan 
appartiennent  a  ui)  seul  propriétaire,  ou  lorsque 


le 


tous  les  propriétaires  sont  réunis,  la  préférence  pour 
l'exécution  des  travaux  leur  est  toujours  accordée, 
s'ils  se  soumettent  à  les  exécuter  dans  le  délai  fixe 
et  conformément  au  plan  approuvé  par  le  gouver- 
nement^ et  s'ils  justifient  d'ailleurs  des  ressources 
nécessaires. 

La  même  préférence  peut  être  accordée,  sous 
les  mêmes  conditions,  aux  propriétaires  qui  possè- 
dent en  superficie  plus  delà  moitié  des  terrains  à 
exproprier. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  s'il  y  a  des  demandeurs 
en  concession,  auteurs  du  plan,  ils  ont  droit  à  une 
indemnité  à  pajjer  par  les  propriétaires,  et  dont  le 
montent  est  fixé  par  l'arrêté  royal  approuvant  les 
travaux  et  emprises. 

Art.  7.  Les  propriéteires  doivent,  sous  peine 
de  déchéance,  réclamer  la  préférence  dans  la 
quinzaine  qui  suit  l'expiration  du  délai  fixé  à 
Particle  5. 

Art.  8.  Quand  l'exécution  du  plan  entraîne  la 
suppression  totale  ou  partielle  d'une  rue,  les  pro- 

Eneteires  riverains  de  la  rue  supprimée  ont  la 
iculté  de  s'avancer  jusqu'à  l'alignement  de  la  nou- 
velle voie.  S'ils  ne  veulent  pas  user  de  cette  faculté, 
l'expropriation  de  leur  propriété  entière  pourra 
être  ordonnée. 

Les  terrains  à  acquérir  par  les  propriéteires  se- 
ront estimés  par  des  expezîbs  nommés  par  les  deux 
parties,  et  jpar  un  tiers-exgert  nommé  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  de  l'arron- 
dissement. 

Art.  9.  L'expropriation  en  vertu  de  la  présente 
loi  sera  poursuivie,  et  l'indenmité  due  aux  proprié- 
teires sera  réglée  conformément  aux  dispositions  des 
lois  du  8  mars  1810  et  du  17  avril  1835. 

Art.  10.  L'arrêté  royal  autorisant  l'expropria- 
tion détermine  les  conditions  de  la  revente  des  ter- 
rains non  occupés  par  la  voie  publique. 

Art.  1 1  •  La  présente  loi  n^st  pas  applicable  aux 

f>rojete  de  travaux  déjà  approuves  par  le  roi,  et  à 
'érârd  desquels  il  y  a  des  contrats  cl*entreprise. 

Art.  i2.  La  présente  loi  n'est  applicable  qu'aux 
villes  et  communes  soumises  au  régime  de  la  loi  du 
1»  février  1844  sur  la  police  de  la  voirie. 


Loi  du  17  mai  1870. 

Stuion  dé  1869>1870. 

OBAMBRB  DC8  RKPRtSKIfTAirTS. 

Dœummù  parktn&nUurtt.  —  Exposé  dei  motifi  «t  texte  du 
prolet  de  loi.  Séance  dn  18  Janvier  1870,  p.  3, 112.  Bapport.  Séance 
du  28  arril  1870.  p.  468,  470. 

AtmaUt  pariemmitt(re*,^J>im:vL8slon  et  adoption.  Séance  du 
6  mai  1870,  p.  8M,  866. 
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DocuMinU  parUnuniairtt,  -  Bapport.  Séance  dn  12  mal  1870, 
p.  36. 

Annalet  parlemmtairtt.  —  DiscoMlon  et  adoption.  Séance  du 
13  mai  1870,  p.  244,  246. 

Texte  de  la  loi. 

Art.  !«'.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  s'opère  en  vertu  d'une  loi  ou  d'un  arrêté 
royal  autorisant  les  travaux  qui  la  rendent  néces- 
saire. 

L'arrêté  royal  ne  peut  être  pris  qu'après  enquête. 

Art.  2.  L'enquête  s'ouvrira  sur  un  projet  com- 
prenant le  tracé  des  travaux  et  le  plan  parcellaire. 
Ce  plan  contiendra,  d'après  les  indications  cadas- 
trales, le  nom  de  chaque  propriéteire. 

Art.  3.  Dans  les  communes  sur  le  territoire 
des(]iuelles  s'étendent  les  travaux,  le  projet  sera  dé- 
pose, pendant  quinze  jours,  à  la  maison  communale. 

Les  propriéteires  des  immeubles  compris  dans  le 
périmètre  des  terrains  à  exproprier  seront  avertis, 
par  écrit,  individuellement  et  a  domicile,  du  dépôt 


n 
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da  pft>j6t*  L*atiiioiioe  de  ce  dépôt  sera,  en  outrei 
«Aenée  et  |mbliée  dabs  la  fonne  usitée  pour  les 
publioatio&s  officielles. 

Il  sera  justifié  de  Paooomplissement  de  ces 
formalités  par  un  oertifioat  du  oollége  des  bourg- 
mestre et  échevins. 

Les  formalités  qui  précèdent  soiit  prescrites  à 
peine  de  nullité.  Toutefois,  le  défaut  d'arertisse- 
ment  n'entraînera  la  nullité  qu'à  l'égard  des  pro- 
priétaires non  avertis. 

Art.  4«  Le  délai  de  quinse  Jours,  fixé  à  l'article 
précédent,  prendra  cours  à  dater  de  l'avertissement 
donné  aux  intéressés  et  au  public,  comme  il  est  dit 
oi-desmis. 

Art.  8.  Les.  réclamations  ou  observations  aux- 
quelles le  projet  pourra  donner  lieu  seront  recueil- 
lies parle  collège  des  bourgmestre  et  échevins.  Le 
proœi-verbal  ouvert  à  cet  effet  contiendra  les  décla- 
rations verbales  signées  par  les  comparants  et 
mentionnera  les  déclarations  écrites  annexées  au 
procèa-verbal,  qui  sera  olos  par  le  bourgmestre 
ou  Péchevin  délégué,  à  l'expiration  du  délai  fixé  à 
l'art,  fl. 

Art.  6»  8'il  s'affit  de  travaux  d'utilité  commu 
nale  ou  provinciaïe,  les  réclamations  auxquelles  le 
projet  aurait  donné  lieu  seront,  suivant  le  cas,  sou- 
mises &  Pappréciation  soit  du  conseil  communal, 
soit  delà  deputation  provinciale,  qui  donneront  leur 
avis  par  une  délibération  motivée,  destinée  à  être 
jointe,  ainsi  qa%  le  procès-verbal  de  Penquête,  aux 
pièces  qui  doivent  être  communiquées  à  l'autorité 
supérieure. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  les  terrains  &  exproprier 
ne  seraient  pas  désirés  dans  la  loi  en  vertu  de 
laquelle  l'expropriation  s'opère^  le  plan  parcellaire 
des  immeubles  auxquels  l'expropriation  supplique 
sera  soumis  à  la  même  enquête  avant  d'être  arrêté 
par  décision  ministérielle. 

Ali*  8«  L'expropriation  s'opère  par  autorité  de 
justice,  conformément  à  la  loi  du  17  avril  1686; 

Ali.  9*  Les  contrats  de  cession  amiable,  les 
quittances  et  autres  actes  rellitife  à  l'acquisition  des 
immeubles  pourront  être  passés  sans  frais  à  l'inter- 
vention soit  du  gouverneur  agissant  au  nom  de 
l'Etat  ou  de  la  province,  soit  du  bourgmestre  agis- 
sant au  nom  delà  commune. 

Art.  iO.  Les  titres  I**  et  II  de  la  loi  du  8  mars 
1810  sont  abrogés.  Les  expropriations  prévues  par 
les  lois  du  l<r  juillet  1858  et  du  15  novembre  1867 
seront  autorisées  conformément  à  la  présente  loi 
sans  préjudice  des  formalités  spéciales  d'instruc- 
tion applicables  en  matière  d^xpropriation  par 
■onés» 

Art.  II.  L'art.  20  de  la  loi  du  17  avril  1885,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  est 
remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  Lie  jugement  par  lequel  il  a  été  décidé  que  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  pour  constater  l'uti- 
lité publique  ont  été  remplies  sera  immédiatement 
transcrit  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothè- 
ques. 


Cette  transcription  produit,  à  l'égard  des  tiers, 
les  mêmes  eflèts  que  la  transcription  d*un  acte  de 
cession.  9 

Art.  12.  L'avis  dont  il  est  fait  mention  dans 
l'article  23  de  la,  loi  du  17  avril  1885  sera 
publié  de  la  manière  indiquée  par  l'arir  3  de  la  pré- 
sente loi.  ' 

Fjromulguonsy  etc. 


Circulaire  amù  çou^fneuts. 


Braxelle6,l6Siitlft  IfTO. 


Monsieur  le  goaYoroeur, 


J'ai  rhonnenr  <le  tous  oommiUliqiHV  «Imix  ez«MiH«treB  de  U 
loi  du  27  mai  1870  portant  simplification  des  formalités  admi- 
id8ti«tlT0t  en  matière  d^exproprfaAioii  pour  cause  dhitillté  pu- 
bUane. 

L^article  10  de  cette  loi  abroge  les  titres  I*'  et  tt  de  la  loi  du 
8  mars  1810. 


A  rocoaaloa  da  oette  disposition,  la  qnestioii  a  été  aovtoYée  da 

iToir  tf  le  titre  II  de  cette  dernière  lok,  qiU  rèek  les  formalités 

administratives  à  obserrer  postérieurement  à  la  déclaration  a'uti- 


lité  publique  prononcée  conformément  au  titre  ler,  pourrait  en- 
core être  appliquée  à  l'égard  des  pitijets  de  travaux  approuvés  et 
déclarés  d'utilité  publique  sous  le  régime  de  la  loi  de  1810? 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  représentants  du  6  mai,  J'ai 
fklt  connaître  mon  opinion  sur  cette  question»  eu  même  temps 
que  sur  celle  de  savoir  si  la  nouvelle  loi  modifie  la  procédure  en 
malien  d*utproprlation  par  Bones.  Toid  eommani  Ja  mj  suis 
exprimé  : 

«  La  première  question  posée  est  celle  de  savoir  quel  eflbi  doit 
avoir  la  loi  quant  aux  procédures  commencées. 

<  Il  est  iocoBtestable,  pour  moi,  que  lorsqu'une  jftôcéiive  est 
eommenoée  sur  le  pied  de  la  loi  de  ISIO,  on  peut  la  oontinuer  sous 
le  régime  de  cette  loi. 

t  Hais  si  les  parties  veulent  recommencer  toutes  les  fbnnalltfe 
d^près  la  loi  nouvelle,  elles  en  ont  le  droit. 

c  La  seconde  question  a  trait  à  la  combinaison  dés  lois  d^expro- 
priatioB  ordinaire  et  des  lois  d'expropriation  par  Boneo. 

«  La  réponse  est  simple  :  la  loi  s'occupe  de  rexpropriatloii  ordi- 
naire et  non  de  l'expropriation  par  Bones,  réglée  par  les  lois  de 
1868  et  de  1867. 

«  Les  dispositions  de  ces  deux  lois  sont  évidemmsnt  maintenues, 
malgré  les  modifications  que  nons  apportons  ft  la  loi  de  1810;  mais 
les  formaUtés  de  cette  dernière  loi  sont,  même  «n  «atte  matière, 
remplacées  par  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle. 

«  Je  crois  ane  si  toutes  les  fonoalitéa  spéciales  A  l'expropriation 
par  sBones  ont  été  remplies  antéf ieurement  A  la  promulgation  de 
la  présvnta  loi,  il  sufllifalt  enraite  de  remplir  fes  formaUtés  da 
cette  loi  pour  qu'une  expropriation  fût  régulière.  » 

Tout  en  maintenant  Vopinion  que,  pour  les  expropriations  au- 
torisées sous  le  régime  de  la  loi  de  1810,  la  procédtirs  administra- 
tive peut  être  continuée  ootiformément  aux  rèftlas  tracées  par 
oette  lof  J'eatlme  cependant  qu'A  tons  les  points  de  vue  les  autori- 
tés communales  ont  intérêt  A  ne  point  suivre  cette  voie.  En  effet, 
les  formalités  «dmlnistratiteB  exigées  par  la  loi  nouvelle  sont 
*      '  ■    •  •---  -         ■  Itespar 

.même 


plus  simples  et  plus  expéditives  que  celles  qol  sent  ptreserites  par 
le  titre  u  de  la  loi  de  1810,  de  manière  qn^en  M  observant,  même 
pour  les  projets  d<UA  approuvés,  mais  dont  l'instruction  nW  pas 
terminée,  on  arrivera  plus  promptement  au  but,  qui  ett  Vexpro- 
priation  JudidalM,  en  mémo  temps  qu'on  préviendra  toute  con- 
testation sur  la  régularité  de  la  procédure.  Cette  marche  n'offre 
oue  le  seul  inconvtoient  de  soumettre  A  une  nouvelle  approbation 
des  projets  de  travaux  qui  ont  déJA  reçu  la  sanetton  royisle.  Hais 
cet  inconvénient  ne  semble  pas  pouvoir  être  mis  an  balança  aroa 
les  diiBcultés  que  pevTetttangendrer  lea  contsatatioas  qnll  s'agit 
de  prévenir. 

Je  ne  puis  donc  que  tous  engager,  monslenr  le  gouverneur,  à 
donner  aux  administrations  communales  de  votre  provtdes  don 
ItuMmctloBa  dans  la  ««s  des  observations  qui 


votre  pro^ 
précè^nt. 


«nt. 

Le  mInistM  de  nntérteuc^ 
Bunou  f  ijunes. 


Indication  al^fiuxbétique» 


Absence  de  formalités,  I5l« 
Accès  A  la  voirie^  891,  417. 
Aoquieaeeinant,  «M,  816,  388, 

Action  mobilière,  339,  366,  533, 

608. 
Aliéné    (AdminisL    provisoire 

d'un).  é9& 
Alifliiement,  »,  85, 144, 214, 243, 

ffî»,  841,  84T,  Sn,  979, 888, 407, 

411,  iaa»  i4A,  éfiO,  4SQ)  470»  4tt, 

698,605. 
Anticiirèae,  419. 
Arbres,  40,^77,  96, 146,  191,  469. 


Appel,  216,  256,  356.  460,  622, 
627,  686,  542,  660,  895. 

ArrSté  royal  18  novembre  1867, 
435. 

Arrêté  royal,  170. 

Assainissement,  102»  154,  369, 
005. 

Assuianeea,  am. 

Avocat  (honoraires),  37l,  372. 

Avoué,  448. 

Bail,  15, 45, 60, 130, 143, 148, 167, 
171, 176,  m.  118,  M6. 200. 886, 
266, 273, 883,  297,  ^817, 318, 
921,  846,  892, 861, 862,892,897, 


421, 461, 478,  487, 517, 521, 532, 

889,  540,  646,  602,  599. 
Bafl  sans  date  oartrine,  S8B,  806. 
JNunrièrea,  92, 
BAtiments,  93. 
Brevet,  462. 

Carrière»,  8,  88, 63, 102, 164, 944. 
Cave,  516. 

Gave  sous  U  valrioi  131, 
Cession  amiable,  166,  872,  881, 

389,  404,  575. 
Offliioii  rMifiée  ptf  naa  M,  Ut, 
Charges  locativei,  àlS* 
GhàsSê,822. 


Chemin  modifié,  382^17* 
Chemin  supprimé,  189,  209,  915, 

918. 
Chomin  vidnal,906,909t2l6, 218. 
ChOnu^,  t3.  76.  82$  RO,  «66, 

(aiosâjugéa,388,tt6. 

Chute  d'eau,  456  (vff.  Court 
d'ean). 

Cimetière,  168,  864,  606, 669. 

OliantOa,  16,  17,  il,  i«L  216, 
237, 2&2«  256, 266, 267,  M4, 309, 
MMOe,  «49»  m,  467, 635, 542, 
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CMtvik  UT,  «a,  fVO,  SOS,  9SS. 
GmbkMov  d^aqoMB.  Wl,  SOO. 

303. 
C«mpe&iBtlon,  73,  75,  97,  105, 

106,  1»,  1»,  141,  477  (TOj. 

Piw-T»faie). 
CompteoM,  310,  Ô33,  553,  557, 

CoBcaerfoB  da  t^eiadn  d»  fér, 
431 

CoBeeHion  proTisoir«,  74. 
Coficoors  de  deux  «xproprlants, 

423,447. 
CoB^gaUfon,  157. 
CflstMiMMe  eiTontea  ^  520, 561, 

6fl3> 
GontribatioB  foncière,  171, 8S1. 
CeBtritMtloifc  penonnelle,  171, 

âl2,SSl. 
Coupas  de  bola,  317. 
Onirt  d  «•«,  SSl,  953,  4M,  080, 

iM(T07.  UalBe). 
CréndcnlgrpotUcairee,  41,44, 

S7S,3IS,»I.390. 
Dttiser  dineendie,  146,  SM,  808. 
Décret   d^atiUté  iwbUqae,  87, 

4»,  636. 
Dibvt  de  couaigiMtfoxk,  831 . 
Mtat  de  paiement  de  IModem- 

dM,  480,  «39. 469, 480, 515,  M4. 
Mfroae  de  recoBstraixe»'^,840. 
D«T<B  de  juridiction,  âs. 
Dmi  poor  knTMix,  880. 
IMBM>fition,ai. 
Dépens,  86.  31, 91, 101,  133,  139, 

1».  156, 173, 1*.  198,  «3,  «T, 

208, St,  288,  8»,  837,848, 230, 

888,817,901.808,888,885,393, 

463,482,545,6661. 
Dfooaaaaaion,  821,  239.  216,  447, 

474,  Sli,  681. 
D^réetotion,  18,  18, 50, 08, 175, 

187. 194,  628. 
Détention  prtoure,  11. 
MtArioratien  «Tant  le  règleaient 

d»rindenmlt4,m. 
Déùoan,146. 
DiiBealtéa  d*ncc«8,  25,  66,  179, 

194, 230, 249,  518,  688, 601. 
Difllcnltda  d«««ttnie,  315,  888, 

3â0i 
DtAcnJtdB  de  transport.  74. 
noetev  en  médecine,  886. 
Domaine  pnblic,  432. 
Domina«e  évanUiel,  186,   860, 

Dcamaee  direct,  886,  804. 
l>wnnny  indirect,  7, 138,  888, 

Dommacee-Intérêts,  294. 

X,  338,  497, 


|>o«ibIe  lojer.  15»  242,  362,  410, 

4S4,4n,49aL528,098. 
Droit  nadenTuo. 
Dnit  de  een«a4te,  158. 
t^roit  de  plnnfeer  sur  on  chemiii. 

srOL 
Droit  d*«aa«ie,  881. 
Drotts  réeto,  461,  650^ 
Xaoz,  Uft. 
Sutx  ptntlatef,  510. 
Sraz  (Béfime  dea),  5B6. 
X^onta,  301. 

Smtema  de  U  roiiia,  678. 
SmpliTtteae,  80,  99.  100,   107, 

3C«  «19, 608,004,  66t. 
Sapriae  total*,  9a 
Snip^ia,  351. 

Ealèmnent  de  nuttériaax,  425. 
Enqndtoanr  laa  Menz,  41& 

SnMiatrevent, 

SnTol  en  peite 

861. 

«MIS.  19BL 
Blat,  198,391, 


«,1.21,248, 


filetidne  de  l'exproprlatten,  178, 
689, 

mzcédant,  600. 

Èxécntlon  dnjagement,  481. 

Széention  par  proTialon,  841. 

~  rtiae,  no,  806,  819,  964,900, 
>,  363,  461,  466.  685. 

Exploitation  minière,  692. 

Expropriation  de  menblee,  810. 

BxpK^rialion  imminente,  6Q6, 
637. 

Expropriation  partielle,  556, 665. 

Expropriation  par  sonea,  109, 
164, 888, 803, 105,  844,  390,  400, 
408, 409,  432,  428,  438, 442, 475, 
485, 498,  500,  601, 629, 540, 569, 
070,678. 

Sxproprinitoaa  enoeesalyea,  848. 

JSxnr(mr(«tfon  anrolémentnire, 
170;206,380,344. 

Expropriation  totale,  9. 

Fond  da  eeauneree,  487. 

Fondation  reUgienae,  184. 

Formalitéa  administratiTea,  119, 
140,168,154,196. 

FonnaUtIf  pr4alablea,  119,  IST, 
193,196,197,276,547, 

FortiBcationa,  187. 

Fraie  d'acte,  851. 

Fraie  de  délogement,  101, 171. 

Fraif  de  déménagement,  15,  51, 
161,171.372,^9. 

Fraie  de  déplacement.  163. 

Fraitde  main-levée,  812,  3S8. 

Fraia  de  quittancée,  264. 

Frais  de  réappropriation,  15, 
140,365,543,067,681. 

Frata  de  réinetallatlon,  171, 466. 

Fraia  de  remploi,  14,  48,  54, 71, 
79, 132, 188.  257,  305,  322, 346, 
350,  868,  soft,  40é,  479, 504, 513, 
514, 084, 688,  641,  579,  000,  603. 

Fraia  de  remploi  doubles,  115. 

Frais  de  remploi  snr  les  indem> 
nitée  de  dépréciation,  80,  114, 
11»,  161, 162, 194, 289,  868,  887, 
477, 

Fraie  de  remploi  an  profit  des 
locatairee,  114.171. 

Fraie  de  remploi  qnaad  les  im- 
menhlea  sont  grevés  d'hypo- 
thèques, 125, 1®,  230,  286, 380, 
440,366,602. 

Frais  de  femploi  sur  les  inden- 
nitéa  pour  arbres,  86,  94, 116, 
145, 169. 216, 232, 259, 290,  208, 
345. 

Fvaia  de  «emploi  enr  les  excé- 
dants, lia. 

Francs-bord»,  188, 189. 

aerdee-barriéres,  98. 

Osande  Teirie,  391,  886. 

Halage,  28,  33,  48,  74,  257,  288, 
311,320. 

H«les,78, 161, 188. 

BaUee,iB8. 

Hospkef  (Commisaioo  des),  586. 

Hypothèques,  399. 

Hypothèques  remboursées,  84. 

Jmpaaee,  360,  415,  438t  468. 

InconTénienIs  peu  sérieux.  394, 

417,  m: 

Indemnité  Juste,  8,  18,  lOT,  817, 
434, 441,  446, 456,484,  548,  580. 

Indemnité  préalable,  127,464. 

Indivision,  473, 663. 

Instance  contre  TStat,  881. 

Instances  moltiplee  annulées, 
221. 

Irrigations.  246, 588. 

Intéréte,  âl,  m,  2(B,  857,  866, 
283,  831.  387. 

Intérêts  d'attente,  37, 42, 61,  54, 
56,  60, 81. 95, 112, 1157118, 147, 
199, 801, 847, 866, 8r4,  890,  809, 
817, 881, 440.  488,  481,  604, 607, 
641,547,580,603. 


Intérêts  des  tHis  de  remplot, 
357,434. 

Intérêts  en  eas  d'augmentation 
de  rindemnité,  2^ 

Intérêts  en  cas  de  diminution  de 
rindemnité.  386. 

Intérêts  jndlcSairea,  60, 118, 160. 

Intéréte  légaux,  23é. 

Intéréte  moratoires,  423. 

jardins,  08,  67,  69,  468. 

Juge  de  paix,  667,  604. 

Juge-commissaire,  416. 

Juge-commissaire  empêché,  889. 

Jugement  contradictoire,  185, 
805. 

Jugement  définitif,  608. 

Jugement  exécutoire  par  pro- 
vision, 861, 299,  307. 

Jugement  par  déflaut.  806. 

Jugement  préparatoire,  268. 

Jugement  signifié,  490. 

Jugement  translatif  de  pK>> 
priété,  6. 

Locataire,  15,  46,  83,  130,  148, 
148,  167,  m.  1T8, 175, 181, 188, 
800,  208,  287,  885, 836, 837, 818, 
250,  285,  284,  291, 308, 309, 310, 
317,  318,  821,  322, 323, 381, 339, 
348,  866,  861,  862, 897, 402, 414, 
421,  440,  451,  461, 462, 464, 473, 
487,  510,  614,  517, 518, 534. 638, 
546,  6n,  699. 

Loi  16  septembre  1809P,  884. 

Loi  12  juin  1816, 888, 187. 

Loi  17  avril  1835,  316. 

Loi  12  mai  1837, 502. 

Loyer,  886  (voy.  v'i  Locataire  et 

Marohis,  232, 394,  512,  677. 

Ifatériaux  de  démdlitfon,  140. 

Matièree  sommairee,  134,  100, 
818. 

Veublea  immoblUaée,  216. 

tteeures  de  poUce,  27, 29, 84, 219, 
430. 

Mines,  115. 

|foina-value,61|44]. 

Morcellement,  54,  67,  65,  275, 
406. 

Mur  de  olêturet  149, 140,  261. 

Objeta  mobiliers,  8ê8,  280,  681. 

Objets  réservés.  454. 

Occupation  militaire,  158. 

Occupation  minière,  32. 374, 3f  8. 

Occupation  momentanée,  6, 387. 

Ordre  public,  196,  276. 

Pêche,  418. 

Perte  de  bénéfice,  818. 

Perte  de  loyer,  163, 287,  301,308, 
458. 

Pierre  exploitable,  128, 159, 164. 

Polders^  100. 

Pouvoir  royal,  398. 

Places  fortea,  349. 

Places  devant  une  statlon|  381. 

Plans  modifiés  (voy.  Traoê  non- 
veau). 

Plahtanons  sur  chemins  vici- 
naux, 228. 

Plus-value,  18,  66,  68, 72, 76,  97, 
105, 108, 129, 138, 141, 203, 246, 
266,  268,  327,  360, 446, 469. 477, 
480,  490.  824,  547,  584; 

PréJodlcei  résultant  de  travanx 

Eublica,  225  (voy.  Travaux  sur 
i  voirie). 
Prise  de   possession,  809,  414, 

483. 
Privation  de  Jouissance,  266. 
Pouvoir  Judiciaire,  263, 261, 307, 

887,  889^  418,  4tf  ,  447, 408, 495, 

088. 
promeaea  de  vente,  331, 
Propres  de  la  femme.  596. 
Propriétaire  indiqué  an  didat- 

tn,663. 
]ku«fes,405. 


Bêcoltetf,  954. 

BecoDN  en  garantie,  888. 

Becevabilité,  8Q9. 

lîemblais,  413. 

Renonciation  i  Texpropriatlon, 

890,399,606. 
Sente  hypothéquée,  36,  338. 
Jlente  viagère,  465. 
Bêtrocession,  21,  122.  188,  224, 

889, 840,  871. 880, 896, 816,  447, 

496, 649,  606. 
Biçhesse  souterraine,  188,  855, 

271,  467. 
Biverained*nne  rue,  843,  861. 
Bfvières   navigables,    103,    113 

(voye«  Cours  d'eau,  Usine). 
Bue,  394. 
Bable,  971. 
Sentier,  808, 

Séparation  de  communes,  80i. 
Servitudes.  16, 288, 827,  438, 448. 
fiervitudee  légales,  80,  81,  89,  40, 

62, 66,  70. 89, 102, 106, 110^  128, 

159.325,^,373,441.467. 
ServItudPB  sur  voirie,  144. 
Servitudee  mllltaiiea,  18,  818, 

360,48a 
Société  d'i^ément,  336. 
Sous-locataire,  948  (voy.  Loca- 
taire). 
Sous-Bol,  446. 
Subrogation,  494,  556,  004. 
Superficie,  427. 
Suppression  de  rues,  496. 
Suraéanee,  173. 
Taux  du  ressort,  310,  563  (voy. 

Oompélence  et  Jun  de  ràtl). 
Taxée  communales,  270,  567. 
Taxe  des  dépens,  212. 
Taxe  sur  les  bêtissea,  803,  217, 

982,  298,  872,  596. 
Terrains  mlUtalras,  813, 280, 8S1 

234. 
Terree-houUIes,  109. 
Terrée  plastiques,  188. 
Terrse  i  briques,  208. 
Terrains  à  bâtir,  67, 868.  600. 

Ïiers  intéressés,  157,  58é. 
iers  Intervenants,  410, 481. 488. 
Toit  en  chaume,  84. 
Tracé  nouveau,  126, 166, 247, 878, 

324, 367, 3r7, 395,  502,  (^  M9. 
Tramway,  430. 
Transport  de  oen  'res,  180. 
Transfert  de  propriété.  88, 
Travaux  i  faire  par  l'Etat,  96, 

861,807.889. 
Travaux  interrompus,  488. 
Travaux  ordonnés  en  Justice, 

861,  307,  389. 
Travaux  préliminaires,  387. 
Travanx  sur  rivière,  2,  481  <voy. 

Usines,  Cours  d'eau). 
Travaux  sur  voirie,  4,  47,  860, 

978,  413,  441,  630, 688, 568,  676, 

682,807. 
Trottoir,  68, 298. 
Urgence,  1. 
Usine,  285,  416,  566i 
Usine  snr  oours  d*eau,  888,  418 

456,  526, 659,  607. 
Usufruitier,  306,  423,  42^,  447, 

466,  654,  (f73,  895. 
Utilité  de  rexpropriattan,  687. 
Valeur  actneUe,  606. 
Valeur  d'avenir,  63,  362. 
Valeur  d'affection,  853. 
Valeur  de  convenaneea,  198, 387. 
Valeur  industrielle,  816, 808, 416. 
Valeur  spéciale,  446. 
Valeur  vénale,  36,  49,  330, 331, 

408,416,450,469,008. 
Voie  amiable,  183. 
Voisinage  du  chemin  de  fer,  121. 
Vues  sur  cours  d'eau,  876,  882, 

483,488. 
Vnea  sur  la  veirie,  319,417. 


i.  —  LVidminisiration  ne  peut  étfe  autorisée, 
pour  CBose  d'urgence,  à  pren£«  possession  d'une 
BTopriété  privée,  moyennant  le  payement  préalable 
d'une  indemnité  qui  n'est  que  provisoirement  fixée 
par  le  juge.  En  d'antres  termes  :  Partiole  19  de  la  loi 
an  8  mars  1810,  qui  permet,  dans  certains  oas,  ren- 
voi en  possession  t^ovisoire  des  terrains  expropriés 
avant  le  règlement  de  IMndemnité,  estvirtuâlement 


abrogé  par  Partiole  11  de  la  Gonstitation.  —  Bru- 
xelles, fmars  1886.  Pas.  1885,  U.  84. 

S.  —  L'Etat,  qui  fiiit  des  travaux,  ou  qui  accorde 
à  des  particuliers  PaUtorisation,  par  voie  de  con- 
cession, de  faire  des  ^«vaox  sur  une  rivière  naviga- 
ble, par  exemple,  de  censfarttire  un  pont,  n'est  res- 
ponsable envers  les  rivMains  que  des  dommages  qui 
sont  la  suite  directe  et  immédiate  de  ces  tnraux. 


Si 
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En  conséquenoe,  quand  l'Etat  s'est  conformé 
strictement  a  toutes  les  obligations  que  la  loi  lui 
impose,  il  ne  doit  pas  d'indemnité  pour  tous  les 
dommages  qui  surviennent  après  l'exécution  de  ces 
travaux  et  qui  n'en  sont  qu'une  conséquence  indi- 
recte. —  Trib.  Liège,  29  juillet  1843.  B.  J,  1844.  89. 
(Vanderstraeten,  c.  l'Etat  belge). 

5.  —  L'abrogation  de  l'article  50  de  la  loi  du  16 
septembre  1807  résulte  non  seulement  de  l'article 
20  de  la  loi  du  8  mars  1810,  mais  encore  des  articles 
11  et  138  de  la  Constitution. 

Par  suite,  l'indemnité  due  au  propriétaire  dépos- 
sédé doit  comprendre  la  valeur  au  terrain  délaissé, 
ainsi  que  la  moins-value  de  la  partie  restante.  — 
Cass.,12janvierl844.^./.1844.609.  Pas.  1844.L120 
(ville  de  Liège,  c.  l'Etat  belge).  —  Trib.  Bruxelles, 
8  février  1844.  B.  J,  1844. 797. 

4.  —  Le  propriétaire  dont  la  maison  est  enfouie 
par  des  travaux  exécutés  sur  la  voie  publique  a  droit 
a  une  indemnité,  sauf  compensation  avec  les  avan- 
tages que  ces  travaux  procurent  à  sa  propriété.  — 
Tnb.  Liège.  8  juin  1844.  B.  J.  1846.  78  (Frère,  c. 
Pont  de  la  Boverie). 

i$.  — Les  règles  a  suivre  en  matière  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  ne  sont  pas  appli- 
cables au  cas  où  il  s'agit  d'une  occupation  ou  cPun 
préjudice  momentané.  —  Trib.  Brux.,  27  avril  1844. 
B.  /.  1844.  839  (Vandersmissen,  c.  Société  civile). 

6.  —  Le  jugement  qui  a  statué  sur  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  pour  parvenir  a  l'ex- 
propriation est,  aux  termes  de  la  loi  du  17  avril 
1835,  translatif  de  propriété.  En  conséquence,  l'Etat 
ou  le  concessionnaire  n'ont  pas  le  droit  d'y  renoncer 
moyennant  le  payement  des  frais  (jue  l'action  a  oc- 
casionnés, et  ils  peuvent  être  forcés  à  payer  l'indem- 
nité due  au  propriétaire  exproprié,  ou  à  donner 
suite  à  l'instance  en  règlement  de  cette  indemnité. 
—  Bruxelles,  10  juillet  1844.  B.  J.  1844.  1161  (Jen- 
nar).  Cass.,  25  octobre  1846.  Pas.  1846, 1. 101. 

7.  —  Quand  l'Etat  s'est  conformé  strictement  à 
toutes  les  obligations  que  la  loi  lui  impose,  il  ne 
doit  pas  d'indemnité  pour  tous  les  dommages  qui  sur- 
viennent après  l'exécution  des  travaux  exécutés  en 
son  nom,  el  qui  n'en  sont  qu'une  conséquence  indi- 
recte. —  Liège,  13  millet  1844.  B,  J,  1846.  226 
(Vanderstraeten,  c.  l'Etat). 

8.  —  Dans  l'indemnité  due  du  chef  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,les  tribunaux  peu- 
vent comprendre  les  carrières  aue  contient  l'immeu- 
ble exprojprié,  bien  que  l'exploitation  n'en  ait  pas 
encore  été  commencée.  — Cass.,  8  juin  1844.  .5.  /. 
1845. 1002.  Pas,  1844.  I.  206  (ministre  des  travaux 
publics,  0.  ¥•  Huart). 

9.  —  Le  gouvernement  ne  peut  être  contraint  à 
opérer  l'expropriation  totale  d'un  bâtiment  que 
lorsqu'il  en  fait  démolir  une  partie  pour  utilité 
publique,  et  non  pas  lorsque  l'accès  du  bâtiment 
est  seulement  devenu  plus  difficile.  —  Liège,  1" 
mars  1844.  B,  J,  1846.  611  (Etat  belge,  c.  Société 
Viei  Ile-Montagne). 

iO.  —  Le  propriétaire  d'un  terrain  sis  dans  une 
ville,  non  clos  ou  clos  d'un  mur  qui  appartient  à 
autrui,  ne  peut  exiger,  au  cas  où  une  voie  de  com- 
munication d'utilité  publique  est  ouverte  sur  l'ex- 
trême limite  de  ce  terrain,  que  l'autorité  con- 
struise à  ses  frais  un  mur  de  clôture  le  long  de  la 
voie  nouvelle.  —  Trib.  Huy,  27  juin  1844.  B,  J, 
1844. 1396  (Ville  de  Huv,  c.  l5egey). 

li.  —  Lorsqu'un  détenteur  a  titre  précaire  laisse 
consommer  sur  lui  une  expropriation  pour  cause 
.d'utilité  publique,  il  ne  peut  s'approprier  le  prix 
qui  en  provient,  au  préjudice  du  propriétaire,  ce 
prix  représentant  la  chose.  — Cass.,  8  novembre 
1842.  B.  /.  1844. 1479.  Pas,  1844.  1. 83  (Stas,  c.  cathé- 
drale de  Liège.) 


tS.  —  L'établissement  de  la  servitude  défensive 
dans  le  rayon  stratégique  des  places  de  guerre  ne 
donne  pas  droit  à  une  in^demmté,  soit  comme  prix 
d'une  expropriation  partielle^  soit  comme  prix  de 
droits  acquis  dont  le  propriétaire  serait  dépossédé, 
soit  comme  réparation  d'un  dommage  causé.  — 
Cass.,  27  juin  1845.  Pas.  1846. 1. 892.  B,  J,  1847.  290 
(Desouter,  c.  l'Etat  belge).  Cass.,  7  juillet  1848.  Pas, 
1849. 1.  25.  B.  J.  1848.  1122  (ville  de  Namur,c.  Etat 
belge). 

15.  —  L'indemnité,  pour  être  juste  et  complète, 
doit  procurer  à  l'exproprié  un  revenu  égal  à  celui 
des  biens  expropriés  et  offrir,  en  outre,  les  mêmes 
gages  de  sécurité.  —  Bruxelles,  5  janvier  1846.  Pas. 
18*6.  II.  67  (Lauwerys,  c.  Galeries  St-Hubert). 

14.  —  Il  est  dû,  à  titre  de  frais  de  remploi,  10 

Ïi.  c.  sur  le  prix  principal.  —  Bruxelles,  6'janvier 
846.  P<M.  1846. 11.67  (Lauwerys,  c.  Galeries  St-Hu- 
bert).— Bruxelles,  30  décembre  1846.  Pas.  1846.  U.  58 
^./.1847. 260(Comet,c.Galerie8  St-Hubert).—Brux., 
26  mars  1846.  B.  J.  1846.  769  (Carion  et  de  Puydt, 
c.  Jacquemain).  —  Bruxelles,  7  juillet  1847.  Pas, 
1847.  II.  163  (Soyer^c.  l'Etat  belge).— Bruxelles,  2  no- 
vembre 1847.  Pas.  1847.  II.  826.— Bruxelles,  17  mars 
1847.  B.  J,  1847.  713.  —  Bruxelles,  1«  mai  1847. 
B,  J.  1847.  736.  —  Bruxelles,  11  août  1847.  B.  J. 
1848. 49.  —  Bruxelles,  11  janvier  1861.  B.  J,  1861. 
276.  —  Liège,  7  février  1876.  Pas.  1876.  H.  131. 

Les  trois  cours  d'appel  de  Belgique  sont  aujour- 
d'hui d'accord  sur  ce  point. 

Contra.  Cour  de  Liège,  26  juin  1846  :  13  août  1846; 
14  août  1847  ;  11  février  1847  ;  29  avril  1847  ;  18  juin 
1846  î  4  mars  1847.  B.  J.  1847.  937. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  si  le  remploi  est  forcé  ou 
facultatif.  Dans  le  premier  cas,  des  frais  de  remploi 
sont  dus.  —  Liège,  3  août  1846.  B,  J.  1847.  736.  — 
Liéffe,  8  août  1853.  Pas.  1864.  U.  109. 

"^yez  infra  les  différents  cas  d'application. 

18.  —  Le  locataire  qui  occupe  l'immeuble  expro- 
prié a  droit  à  une  indemnité  pour  la  résolution 
forcée  de  son  bail. 

Cette  indemnité  doit  être  l'équivalent  du  préju- 
dice réel  et  direct  que  l'expropriation  occasionne. 

En  conséquence,  le  locataire  doit  être  indemnisé  : 
1»  de  la  perte  des  frais  d'appropriation  qu'il  a  faits 
dans  l'immeuble  exproprie  ;  2»  des  frais  de  démé- 
nagement ;  3<>  de  la  perte  que  font  subir  à  son 
commerce  les  démarches  à  faire  pour  trouver  une 
autre  habitation  ;  4<>  du  double  lover  qu'il  se  trouve 
dans  la  nécessité  de  payer  ;  &*  de  la  perte  résultant 
de  ce  que  sa  nouvelle  habitation  n'offrirait  pas,  pour 
l'exercice  de  son  industrie,  les  mêmes  facilités. 

On  ne  peut  admettre  comme  base  d'indemnité  la 
perte  éventuelle  de  la  clientèle,  ni  les  frais  d'appro- 
priation que  le  locataire  exproprié  fait  dans  sa  nou- 
velle demeure. 

Il  n'y  a  pas  lieu  détenir  compte  de  l'augmentation 
de  loyer  résultant  du  nouveau  bail  que  souscrit  le 
locataire  exproprié,  si  ce  loyer  représente  la  valeur 
locative  réelle  de  l'objet  loué. 

Il  n'est  dû  une  indemnité  pour  l'expropriation 
du  droit  de  bail  en  lui-même  qu'autant  que  le  loyer 
que  paye  le  locataire  exproprié  soit  inférieur  à  la 
valeur  locative  réelle  de  l'immeuble  qu'il  occupe. 

—  Bruxelles,  13  avril  1846.  Pas,  1846.  U.  334  (hérit. 
Pappaert,  c.  Gralerîes  St-Hubert).  —  Brux.,  l«mai 
1847.  B.J.  1847. 736.  Pas.  1848.  H.  218  (Puyenbroeck). 

i6.  —  L'immeuble  exproprié  passe  dans  le  do- 
maine de  l'expropriant  libre  ae  toutes  les  servitudes. 

—  Bruxelles,  30  décembre  1845.  Pas,  1846.  II.  58.  — 
Bruxelles,  11  décembre  1846.  Pas,  1846.  II.  249. 

17.  —  Si  le  déplacement  de  domicile  causé  par 
une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
entraîne  quelque  préjudice,  à  cause,  par  exemple, 
d'une  profession  exercée  avec  plus  d'avantages  au 
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domicile  abandonné  que  dans  un  autre  endroit,  le 
juge  ne  peut  refuser  d^Uouer  de  ce  chef  une  indem- 
nité. —  Bruxelles,  7  juillet  1847.  Poi,  1847.  U.  153. 
B.  J.  1848. 851  (Soyer^c.  PEtat  belge). 

18.  — Il  est  de  pnncipe  que  la  aépréciation  ou 
moins-value  d'un  terrain  ou  d'un  immeuble  doit  être 
compensée  jusqu'à  due  concurrence  avec  les  a  vanta- 
is procures  à  la  partie  restante  par  les  travaux 
faits  par  l'expropriant.  — liége,  13  aécembre  1845. 
P«.  1847.  II.  91.  B,  J.  1848.  93. 

19.  —  Le  propriétaire  d'une  vaste  exploitation 
rurale  dépossède  de  diverses  parcelles,  n'a  pas.  outre 
l'indemnité  pour  dépréciation  partielle  de  cnaque 
emprise,  droit  à  prétendre  une  indemnité  globale 
pour  dépréciation  générale  de  sa  propriété.  — 
k^ixelles,  11  août  1847.  Poi,  1847.11. 198  (Crombez- 
Lefebvre,  c.  Etat  Belge). 

20.  —  L'établissement  d'une  servitude  légale  ne 
constitue  pas  une  expropriation  proprement  dite  et 
n'ouvre  pas,  par  lui  seul,  le  droit  à  une  indemnité. 
-Ca3S.,23 juillet  1846. Pm.  1847. 1. 1J54.  B.  J,  1848. 
921  (Etat  belge,  c.  Moyse).  —  Cass.,  7  juillet  1848. 
Pas.  1849. 1.  25.  B,  /.  1848. 1122  (ville  de  Namur, 
c.Etet  belge). 

SI.  —  La  maxime  :  Spoliatus  ante  omniarestituen- 
dus,  ne  suspend  pas  l'action  en  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  L'expropriation  ne  s'opère 
que  par  l'ordonnance  d'envoi  en  possession,  rendue 
après  la  consignation  du  prix  fixe  par  le  jugement 
d  exp«t>priation . 

L'Ëtat  n'est  psks  fondé  à  exiger  que  le  propriétaire 
dessaisi  reprenne  les  parties  de  biens  expropriées 
dont  l'Etat  n'a  pas  fait  usage.  —  Bruxelles,  16  juil- 
let 1846.  B.  J.  1847. 4  (Etat  belge,  c.  Société  du 
canal  de  Charleroi).  —  Liège,  £  novembre  1846. 
B.  J,  1847. 6  (Etat  belge,  c.  Marie). 

1%.  —  En  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'Utilité  publique,  lorsque  l'immeuble  produit  des 
fruits  ou  autres  revenus,  l'intérêt  du  prix  court  de 
plein  droit  du  jour  du  jugement  q^ui  fixe  l'indemnité; 
cet  intérêt  n'est  que  celui  du  principal  de  l'indem- 
nité. —  Trib.  Courtrai,  23  octobre  1847.  B.  J,  1847. 
1459  (Etat,  c.  MerviUe), 

33.  —  Le  riverain  soumis  à  la  servitude  du  mar- 
che pied  n'a  droit,  au  cas  où  le  chemin  de  hala^e 
est  porté  sur  sa  propriété,  à  titre  d'indemnité,  qu'à 
la  valeur  du  terrain  pour  le  halage,  déduction  faite 
de  celui  soumis  au  marche  pied; 

L'expropriant  ne  peut  se  soustraire  à  l'obligation 
d'indemniser  l'exproprié,  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  terrain  qui  reste  à  l'exproprié  après  l'emprise  a 
une  contenance  plus  considérable  encore  que  celle 
mentioimée  aux  titres  de  propriété.  —  Bruxelles, 
Utoats  1847.  B.J.  1847. 713  (Hannoteux,  c.  Depu  jrdt). 

24.  —  En  cas  d'exjpropriation  pour  cause  cTutilité 
publique^  il  n'est  du  aucune  inaemnité  à  la  partie 
expropriée  du  chef  du  prigudice  que  lui  causerait  le 
remboursement  d'un  capital  hypothéqué,  sur  le  bien 
exproprié,  à  un  intérêt  inférieur  à  5  p.  c.  —  Bruxel- 
les, 1»  mai  1847.  B,  J.  1847.  736  (chemin  de  fer  de 
U  Sambre,  c.  Puyenbroeck). 

25.  —  Le  jNTopriétaire  a'un  bâtiment  le  long  de 
la  voirie  a  droit  a  une  iuste  indemnité  lorsque,  par 
suite  du  changement  de  niveau  du  chemin,  l'accès 
à  sa  maison  est  devenu  impossible  ou  plus  difficile. 
— BruxeUes,  26  décembre  1846.  B.  J.  1847.  88  (Van 
denSchilde,  c.  ville  de  Bruxelles).  —  Cass..  7janvier 
1845.  B.J.  IS^,  385.  Pas,  1845.  L  197  (Duvivier). 

26« — ^En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  comme  dans  toute  autre,  les  frais  de 
procédure  doivent  être  supportés  par  la  partie  qui 
succombe.  — Bruxelles,  2  février  1848.  Pas,  1848.  II. 
223  (V«  Obert). 

27.  —  On  ne  peut  assimiler  à  une  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  la  simple  défense  d'ex- 


ploiter faite  par  mesure  de  police,  ou  en  général  les 
restrictions  apportées  au  mode  de  jouir,  en  vertu 
des  lois  et  règlements  qui  déterminent  les  limites 
légales  du  droit  de  propriété.  —  Cass.,  28  octobre 
1846.  Bulletin,  1848.  I.  410. 

28.  —  Celui  qui,  sans  autorisation  et  sans  avoir 
demandé  l'alignement  de  l'autorité  compétente,  a 
élevé  des  constructions  contre  un  chemin  public, 
n'a  droit  à  aucune  indemnité  lorsque,  par  le  chan- 
gement du  niveau  de  ce  chemin,  Pacces  aux  bâti- 
ments devient  plus  difficile  ou  même  impossible. 
L'administration  peut,  dans  ce  cas,  librement  dis- 
poser du  chemin.  —  Cass.,  6  mai  1848.  Pas,  1848.  1. 
340.  B,  J,  1848.  766  (Vandenschilde,  c.  ville  de 
Bruxelles). 

29.  —  On  ne  peut  assimiler  à  une  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  la  simple  défense 
d'exploiter  faite  par  mesure  de  police,  ou  en  géné- 
ral les  restrictions  apportées  au  mode  de  jouir,  en 
vertu  des  lois  et  règlements  qui  déterminent  les 
limites  légales  du  droit  de  propriété.  —  Cass., 
28  octobre  1846.  Pas,  1848.  1.  4Ê!  (Cavenaille,  c. 
minist.  public). 

50.  —  Il  faut  tenir  compte,  dans  l'évaluation  de 
.l'indemnité  d'un  terrain  grevé  d'emphytéose,  de  la 
moins-value  du  revenu  pendant  les  années  restant 
à  courir.  En  d'autres  termes,  il  faut  assigner  au 
terrain  la  valeur  d'une  parcelle  o[uitte  et  libre,  puis, 
en  déduire  la  moins-value  précitée,  en  escomptant 
cette  moins-value  par  annuités.  Cette  moins-value 
ainsi  déterminée  doit  former  l'indemnité  due  à  l'em- 
phytéote,  auquel  il  est  tenu,  par  là,  compte  de  la 
dinérence  avec  le  fermage  emphytéotique  et  le 
prix  qu'il  devrait  donner  pour  la  location  d'un  ter- 
rain correspondant  à  celui  que  lui  enlève  l'expro- 
priation. —Trib.  Bruxelles,  1»  avril  1848.  B,  J,  1848. 
644  (Société  du  Luxembourg ^  c.  Jonet  et  de  Nayer). 

51.  —  Lorsque  la  démolition  des  bâtiments  si- 
tués sur  la  partie  emprise  d'un  terrain  nécessite 
celle  des  constructions  adjacentes,  situées  sur  la 
partie  non  emprise,  l'exproprié  peut  exiger  que 
cette  démolition  ait  lieu  aux  frais  de  celui  oui  ex- 
proprie. Les  matériaux  provenant  des  démolitions 
appartiennent  au  propriétaire  exproprié,  qui  peut 
les  exiger  en  nature,  s'il  le  veut. 

La  partie  qui  exproprie  doit  être  condamnée  aux 
dépens,  si  les  offres,  avant  ou  après  l'expertise,  ont 
été  inférieures  à  la  somme  qu'alloue  le  juge.  — 
Bruxelles.  11  août  1847.^.  /.  1848.  49  (Van  Eldick, 
c.  ville  d'Anvers).  —  Liège,  24  décembre  1851. 
Pas.  1852.  II.219(Chefnay). 

52.  —  Les  lois  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  sont  sans  application  au  cas  où 
le  concessionnaire  d'une  mine  occupe,  pendant  la 
durée  des  travaux  et  moyennant  la  redevance  dé- 
terminée par  la  loi.  les  terrains  nécessaires  à  son 
exploitation.  La  redevance  due  par  le  concession- 
naire au  propriétaire  du  sol  ne  doit  pas  être  préa- 
lable. —(Jass.,  21  novembre  1845.  B,  J,  1848.  428 
Pas.  1847.  I.  7  (Société  de  Sars-lez-Moulins,  c. 
comm.  de  Souvret). 

55.  —  L'emprise  faite  pour  un  chemin  de  halase 
ne  donne  pas  lieu  à  une  indemnité  telle  que  si  le 
terrain  était  irrévocablement  exproprié.  —  Bruxel- 
les, 17  mars  1847.  Pas,  1849.  II.  276.  B,  J,  1850.  829 
(Hanotau,  c.  Carion-Delmotte). 

54.  —  La  servitude  légale  oui  pèse  sur  les  ter- 
rains compris  dans  la  zone  des  forteresses  n'est 
qu^une  modification  de  la  propriété,  et  prend  nais- 
sance indépendamment  des  formalités  prescrites  en 
cas  d'expropriation  pour  utilité  publique.  — Cass., 
7  juillet  1848.  Pas.  1849. 1.  25.  B,  J,  18Ô.  1122  (ville 
de  Namur,  c.  l'Etat  belge). 

55.  —  Le  créancier  d'une  rente  foncière  dont  le 
gage  est  en  partie  exproprié  pour  cause  d'utilité 
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publique  n'a  point  droit  da  toucher  l'indemnité 
oonsignée  pour  la  partie  de  Pemprise  hypothéquée, 
lorsque  le  débiteur  offire  de  reporter  l'hypothèque 
sur  d'autres  fonds  de  même  nature  et  valeur,  de 
manière  à  lui  assurer  l'exercice  de  tous  les  droits, 
actions  et  privilèges  qu'il  aurait  pu  exercer  sur 
l'immeuble  empris. — Liège,  9  juin  1849.  B,  J,  1849. 
949.  Pas.  1850.11.  44(Lebeau,  c.  hospices  civils  de 
Huy).  — -  Arrêt  cassé.  Voyez  numéro  41.   - 

30.  —  L'indemnité  due  à  l'exj)roprié  doit  repré- 
senter la  valeur  de  la  propriété  emprise  d'une  ma- 
nière absolument  complète,  de  sorte  que  l'évalua» 
tion  doit  tenir  compte^  non  seulement  des  produits 
actuels  de  la  propriété,  mais  encore  des  conditions 


supputer  ce  que 
accroissement  de  valeur. 
.  L'indemnité  se  règle  d'après  la  valeur  qu'avait 
}a  propriété  emprise  à  la  date  du  jugement  qui  a 
constaté  l'accomplissement  des  formalités  de  l'ex- 
propriati(H}.  C'est,  en  effet,  à  ce  moment  que  le 
domaine  a  été  transféré  à  Pexpropriant.  Les  ex- 
perts ne  peuvent  avoir  aucun  égard  aux  événe- 
ments politiques  survenus  depuis  cette  date  et  de 
nature  à  déprécier  l'immeuble.  —  Bruxelles,  28  no- 
vembre 1848,  B,  J.  1849.  278  (chemin  de  fer  du 
Luxembourg,  o.  Dubois). 

57.  —  H  ne  peut  être  dû  des  intérêts  d'attente 
alors  que,  depuis  longtemps,  l'exproprié  est  averti 
qu'il  aura  à  toucher  des  capitaux  et  qu'il  a  pu  ainsi 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  le 
placement  immédiat.  —  Bruxelles,  81  mai  1848. 
B.  J.  1849.  282.  (Société  anglo-belge,  c.  l'Etat).  — 
Bruxelles,  81  mai  1847.  B,  J.  1847,  736  (chemin  de 
fer  de  la  Sambre,  c.  Puvenbroeck).  —  Bruxelles, 
2  novembre  1847.  B,  /.  1848. 616. 

58.  —  Si,  pour  régler  l'indemnité  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  il  y  a  lieu  de 
prendre  en  considération  les  bancs  de  pierre  que 
contient  le  terrain  exproprié,  quoique  leur  exploi- 
tation ne  soit  pas  encore  commencée,  il  n'en  est 
plus  de  même  lorsqu'à  raison  de  ses  grandes  diffi- 
cultés, l'exploitation  n'ofi&irait  aucun  avantage.  — 
Bruxelles,  8  décembre  1849.  B.  /.  1851.  966.  Pas. 
18^.  II.  69  (Pe  Malaigreau,  c.  chemin  de  fer  de 
Tournai  à  Jurbise). 

59.  —  Kn  cas  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  il  n'est  pas  dû  d'indemnité  pour  la 
moins-value  causée  par  l'établissement  de  servi- 
tudes légales,  telles  sont,  par  exemple,  après  la  con- 
«taruction  d'un  chemin  de  fer,^  les  servitudes  résul- 
tant des  prohibitions  de  la  loi  du  15  avril  1843,  sur 
la  police  des  chemins  de  fer.  —  Bruxelles,  2  ma]*s 
1860.  B.  J,  1850.  435.  Pas.  1850.  II.  216  (De  Malai- 
greau, c.  chemin  de  fer  de  Tournai-Jurbise). 

40.  —  Le  créancier  inscrit  sur  un  terrain  empris 
pour  utilité  publique  et  dont  le  droit  d'hypothèque 
est  transporté  sur  le  prix,  ne  doit  pas  se  contenter 
du  prix  convenu  à  l'amiable  avec  le  propriétaire, 
sans  autre  formalité  qu'une  expertise  extra^'udi- 
ciaire.  — Bruxelles,  2  mars  1850.  P^w.  1850.  II.  114 
(Lefranc,  c.  Massart) 


hypothécaire,  en  reportant  l'hypothèque  sur  des 
fonds  autres  que  le  bien  hypothéqué.  —  Cass. 
26  août  1850.  B.  J.  1850. 940.  Pas.  1850. 1. 188  (hospices 
de  Huy,  c.  Lebeau).  —  Liège,  4  mai  1870.  Pas.  1870. 
369.  II.  B.  J.  1871. 130  (Willems,  c.  l'Etatbelge).  ^ 

42.  —  L'exproprié  a  droit,  à  titre  d'indemnité  : 
1«  à  des  frais  de  remploi  ;  2»  à  une  bonification  pour 
défaut  de  jouissance  dans  l'intervalle  de  sa  depos- 
jsession  au  remploi. 


Cette  dernière  indemnité  peut  être  fixée  à  un  et 
un  quart  pour  cent  du  prix  total,  à  raison  de  six 
mois  de  privation.  —  Bruxelles,  7  décembre  1850. 
B.  J.  1850.  1576  (Etat  belj^e,  c.  dePonthois). 

45.  —  En  fait  d'expropriation,  on  doit  pour  l'éva- 
luation, non  seulement  prendre  en  considération 
la  destination  industrielle  d'un  terrain  occupé  par 
une  exploitation,  mais  aussi  les  arbres  qui  s'y  trou- 
vent ;  la  valeur  de  ces  arbres  doit  être  jointe  a  celle 
du  sol. 

Le  terrain  qui  sert  au  hala^  est  censé  faire 
partie  du  fonds  riverain  ;  la  circonstance  que  ce 
fonds  serait  en  état  de  clôture  peut  être  envisagée 
comme  mesure  de  ^rantie  et  n'a  rien  d'imcompa- 
tible  avec  cette  présomption  légale  de  propriété  ; 
dès  lors,  le  propriétaire  du  fonds  riverain  adroit  à 
une  indemnité  au  chef  du  terrain  empris,  frappé  de 
la  servitude  de  halaçe. 

Un  mur  de  soutènement  construit  dans  le  lit 
d'une  rivière  navigable  est  réputé  appartenir  à 
l'Etot.— Liège,  27 mars  1851.  Pas.  1851.  EL  232.  B.  J. 
1853.  302  (Société  Grande-Montagne,  c.  rEtat]i. 

44.  — Celui  qui  a  été  exproprie  pour  cause  à'uti- 
lité  publique  ne  peut,  contre  le  ^é  du  créancier 
hypothécaire,  conserver  l'indemnité  et  reporter 
l'hypothèque  sur  d'autres  immeubles. 

Les  créanciers  hypothécaires  ont,  au  contraire,  le 
droit  de  poursuivre  sur  l'indemnité  oonsiamée  le 
recouvrement  de  leurs  créances.  —  Cass.  26  août 
1850.  Pas.  1851. 1. 138  (hospices  de  Huy,  o.  Lebeau). 

4Ô.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique constitue  un  cas  de  force  majeure  qui^  aux 
termes  de  l'article  1722  du  Code  civil,  autorise  le 
preneur  à  demander,  suivant  les  circonstances,  la 
résolution  du  bail,  mais  sans  avoir  droit  à  dédom- 
m^ement. 

L'obligation  pour  le  propriétaire  de  faire  in- 
tervenir le  locataire  pour  la  fixation  de  l'indemnité 
résultant  de  l'expropriation  n'existe  qu'au  cas  de 
recours  en  justice  et  non  de  règlement  amiable.  — 
Liéffe,  28  juillet  1849.  B.  J.  1851.  813  (Coock,  c. 
Coroisier). 

46.  —  Xe  propriétaire  d'un  bâtiment  situé  dans 
la  zone  prohibée  d'une  forteresse,  mais  antérieur  à 
l'établissement  ou  à  l'extension  de  cette  forteresse, 
ne  peut  être  tenu  de  démolir  ses  constructions  sans 
indemnité. 

Si  néanmoins  il  les  démolit  volontairement,  au- 
cune reconstructioli  ne  peut  avoir  lieu,  naême  sur 
les  fondations  anciennes,  sans  autorisation  du  dé- 
partement de  la  guerre. 

Les  reconstructions  opérées  en  l'absence  de  cette 
autorisation  doivent  être  démolies  sans  indemnité. 
—  Bruxelles,  20  novembre  1850.  B,  J.  1851.  633 
(ministre  de  la  guerre,  c.  Dumon-Dumortier). 

47. — La  dépréciation  d'une  maison  par  l'exhaus- 
sement de  la  voie  publique  donne  lieu  &  indem- 
nité. 

Cette  indemnité  doit  se  régler  par  compensation 
avec  la  plus-value  acquise  à  d'autres  biens  du  même 
propriétaire  par  suite  des  mêmes  travaux.  —  Trib. 
Anvers,  15  mars  1861.  B.  J.  1851.  674  (Van  Noten, 
c.  ville  d'Anvers). 

48.  —  Lorsque  les  travaux  exécutés  à  un  chemin 
public  causent  un  dommag[e  notable  aux  bâtiments 
élevés  le  long  de  ce  chemin,  les  propriétaires  ont 
droit  à  une  indemnité. 

Spécialement  l'Etat  qui,  pour  raccorder  un  che- 
min public  avec  le  chemin  de  fer,  en  relève  le  ni- 
veau, de  telle  manière  que,  dans  le  but  de  ménager 
aux  maisons  une  issue  sur  la  voie  publique,  u  a 
fallu  laisser  une  impasse  entre  elles  et  le  remolai, 
est  tenu  d'indemniser  les  propriétaires  de  cea  mai- 
sons. —  Trib.  Courtrai,  19  avril  1851.  S,  J.  1861. 
857  (Terheu8t,c.  l'Etat). 
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49.  —  La  juste  indemnité  due  au  propriétaire 
exproprié  par  utilité  publiaue  comprend,  outre  la 
Tilear  vénale  de  la  propriété,  la  réparation  des  dif- 
férents dommages  qui  sont  la  suite  directe  et  im- 
médiate de  rexpropriation. 

Le  juge  qui  alloue  à  l'exproprié  une  indemnité 
spéciale  pour  la  privation  cfe  jouissance  que  lui  oc- 
asioime  sa  dépossession,  ne  viole  aucune  loi, 

11  statue  souverainement  en  lait.  —  Cass.,  16  oc- 
tobre 1851.  B.  J.  1861.  1449  (minist.  des  travaux 
publics,  c.  Dnponthois). 

50.  —  L'individu  exproprié  a  droit  d'être  payé 
ûOD  seulement  de  la  valeur  de  sa  propriété  em- 
prise, mais  encore  de  la  dépréciation  que  subissent 
la  partie  restante  et  même  ses  autres  propriétés, 
quand  elles  forment  un  ensemble  avec  la  partie 
emprise.  —  Trib.  Liège,  19  juin  1847.  B,  /.  1851. 
670  {Etat  belge,  c.  Goffart). 

51.  —  En  cas  d'expropriation  partielle  d'une 
auberge,  il  peut  être  dn  une  indemnité  du  chef  de 
prte  ae  clientèle  résultant  de  1a  difi&culté  d'accès 
a  î'anbeiige. 

En  cas  d'expropriation  ultérieure  du  restant  de 
la  propriété,  la  moins-value  prémentionnée  ne 
Dourra  être.prise  en  considération  pour  la  fixation 
Se  la  yaleur  du  terrain  et  des  bâtiments  expropriés, 
et  la  perte  du  chef  de  privation  momentanée  de 
commerce  étant  purement  éventuelle  et  la  clientèle 
n'étant  pas  d'ailleurs  attachée  à  l'immeubje,  il  s'en- 
suit que  cette  pert«  ne  sera  pas  le  résultat  direct 
de  l'expropriation  et  qu'elle  ne  peut  être  admise 
comme  oase  d'indemnité. 

L'exproprié  a  droit  h  des  frais  de  déménage- 
ment 

Il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  du 
chef  de  location  d'une  habitation  provisoire  dans 
Intervalle  de  l'acquisition  ou  de  la  construction 
d*un  nouvel  établissement;  l'intérêt  du  capital 
représentatif  de  l'immeuble  exproprié  lui  tiendra 
lien  d'indemnité  à  cet  égard.  —  Bruxelles,  11  jan- 
rier  1851.  B,  J,  1851,  2/5  (Bacq,  c,  ch.  de  fer  de 
Mons  à  lUnagej. 

58.  —  D  y  a  lieu  à  indemnité  du  chef  de  dépré- 
dation, si  le  jardin  d'une  maison  de  campao^e  a 
été  considérablement  réduit  ;  si  le  chemin  de  fer 
traverse  ce  jardin  obliquement  et  en  remblai  de 
plusieurs  mètres  de  hauteur  j  si  l'entrée  de  l'habi- 
tation est  rendue  plus  difficile,  —  Liège,  11  dé- 
cembre 1851.  B.  J,  1853.  64.  Pas,  185g,  IJ.  51  (Duvi- 
vier,e.  l'Etat). 

55.  —  n  faut  faire  entrer  en  ligne  de  compte, 
dans  l'indenuûté  due  pour  emprises  à  un  proprié- 
taire de  carrières  de  pierres  longeant  un  chenun  de 
fer  de  l'Etat,  la  pierre  dont  il  est  privé,  aous  ledit 
diemin  et  les  francs-bords. 

la  loi  du  15  avril  1843  ne  pourrait  être  invoquée 
arec  firuit  dans  ce  cas.  —  Bruxelles,  9  août  1849. 
Pei.  1852.  U.  13  (Huart,  c.  l'Etat  belge). 

54.  —  En  matière  d'expropriation  jpour  utilité 
pnblioue,  il  y  a  lieu  d'accorder  :  l»  les  frais  de  rem- 
ploi ;  è»  les  intérêts  pendant  l'espace  arbitré  néces- 
saire pour  le  remploi  ;  ^  les  intérêts  de  la  valeur 
estimative  des  parcelles  détachées  de  l'emprise,  et 
ce  pendant  l'espace  de  temps  réputé  nécessaire 
pDur  leur  faire  ae  nouveau  produire  des  fruits.  — 
Brnxelles,  11  août  1847.  Pas.  1852.  11.  285  (Vanel- 
djck^  c.  ville  d'Anvers).  —  Bruxelles,  6  mai  1847. 
Pas.lSiS.  11.  218. 

5o.  —  L'augmentation  de  valeur  accordée  à  une 
partie  emprise,  notamment  par  l'établissement 
u*uue  station,  doit  venir  en  déauction  de  la  moins- 
vaine  occasionnée  par  l'expropriation.  —  liége, 
3  décembre  1851.  Pas.  1852.  H.  229(Delexhy,  c.  So- 
ciété du  chemin  de  fér). 

56.  —  Le  jugement  qui,  en  sus  du  prix  et  de 


10  p.  c.  pour  frais  de  remploi,  alloue  au  propriétaire 
exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  un  et  un 
quart  p.  c.  pour  indemnité  d'attente,  ne  fait  qu'ap- 
précier la  juste  indemnité  qui  est  due  et  ne  contre- 
vient à  aucune  disposition  de  la  loi.  —  Cass.,  16  oc- 
tobre 1861.  Pas.  1852.  1. 139,  B.  /.  1861. 1449. 

57.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  une  indemnité 

Sour  dépréciation  résultant  du  morcellement  d'un 
omaine,  alors  qu'il  n'en  résulte  pas  de  ffraves  dif- 
ficultés pour  l'exploitation  et  que  la  dépréciation 
est  compensée  par  les  avantages  oui  naissent  de 
l'établissement  d'une  station  du  chemin  de  fer  à 
proximité. 

Lorsqu'une  voie  ferrée  coupe  une  avenue,  il  y  a 
lieu  d'Éulouer  une  indemnité  pour  les  inconvénients 
que  présente  l'interruption  de  l'avenue  lors  du  pas- 
sage des  convois,  et  les  précautions  gênantes  que 
cet  état  de  choses  nécessite.  — Gand,  23  juin  1853. 
Pas.  1853.  U.  360.  B.  J.  1853. 1087  (mm.  trav.  pub., 
c.  De  Ghyseghem). 

58.  —  Lorsqu'après  l'entier  achèvement  d'un  ou- 
vrage d'utilité  puolique,  notamment  d'un  canal, 
des  travaux  supplémentaires,  reconnus  nécessaires, 
exigent  de  nouvelles  emprises,  il  v  a  lieu  de  prendre 
égard  pour  l'évaluation  de  l'inaemnité  à  la  plus- 
vtdue  acquise  aux  propriétés  riveraines  par  suite 
de  la  construction  du  canal.  —  Bruxelles,  13  juil- 
let 1853.  Pas.  1853.  II. 263.  B.  J.  1853. 1338 (Renders, 
c.  Etat  belge), 

59.  —  Ilest  dû  une  indemnité  pour  l'expropria- 
tion du  droit  de  bail,  si  le  loyer  que  paye  le  localaire 
exproprié  est  inférieur  à  la  valeur  locatiye  réelle 
de  l'immeuble  qu'il  occupe. 

Le  propriétaire  qui  a  loué  sa  propriété  à  un  prix 
de  beaucoup  inférieur  au  pri](  locatif  doit  en  sup- 
porter les  conséquences,  et  l'indemnité  ^ui  est  due 
au  locataire  de  ce  chef  doit  être  prélevée  sur  celle 

aui  est  allouée  au  bailleur  comme  propriétaire.  — 
ruxelles,  31  juillet  1853.  Pas.  1853.  II.  263  (Ren- 
ders.  c.  Etat  belge). 

60.  —  Il  y  a  lieu  d'allouer  des  frais  d'attente  aux 
expropriés  <jui  habitent  des  localités  où  on  éprouve 
des  difficultés  et  des  retards  pour  placer  des  som- 
mes d'argent.  --  Bruxelles,  13  juillet  1853.  Pas. 
1863,  II.  263  (Renders ,  c.  Etat  belge).  —  Bruxelles, 
13  août  1855.  Pas.  1856. 11.191  (Huys-DethyJ, 

6i.  —  Lorsque  la  cour  augmente  l'inaemnité 
allouée  à  l'exproprié,  il  y  a  lieu  d'accorder  des  inté- 
rêts judiciaires  sur  la  somme  qui  excède  celle  con- 
signée. Il  ne  peut  être  exigé  rien  au  delà  de  3  p.  c, 
quant  aux  sommes  consignées,  —  Bruxelles,  13  juil- 
let 1853.  Pas.  1853.  II.  ^3  (Renders,  c.  EUt  belge). 

62.  —  La  servitude  militaire  de  non  adificando, 
dont  quelques  terrains  sont  grevés  dans  les  places 
fortes,  ne  doit  exercer  aucune  influence  lorsau'il 
s'agit  d'apprécier  la  hauteur  de  l'indemnité  à  fixer 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

L^indemnité  doit  être  rédée  abstraction  faite  de 
cette  éventualité.  —  Bruxelles,  9  février  1853.  Pas. 
1853.  II.  132.  B,  J.  1854.- 868  (V.  Carlier,  c.  Etat 
belge).  —  Bruxelles,  9  millet  1864.  Pas,  1864.  U, 
407  (Jelie,  c.  ch,  de  fer  Dendre  et  Waes). 

63.  —  L'indemnité  due  à  l'exproprié  doit  repré- 
senter la  valeur  de  la  propriété  emprise  d'une  ma- 
nière complète,  et  dans  l'évaluation  on  doit  tenir 
compte,  non  seulement  des  produits  actuels  de  la 
propriété,  mais  encore  des  conditions  avantageuses 
dont  celle-ci  est  dotée  pour  l'avenir,  surtout  si  des 
faits  en  voie  d'exécution,  permettent  de  supputer 
ce  que  cet  avenir  offre  de  favorable  à  un  accroisse- 
ment de  valeur. 

L'indemnité  se  rèffle  d'après  la  valeur  qu'avait  la 
propriété  emprise  à  la  date  du  jugement  qui  a  con- 
state l'accomplissement  des  formalités.  Les  experts 
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ne  peuvent  avoir  égard  aux  événements  politiques 
survenus  depuis  cette  date  et  qui  seraient  de  na- 
ture à  déprécier  l'immeuble.  —  Bruxelles,  29  no- 
vembre Ifttô.  Pa^.  1853.  II.  266  (chemin  de  fer  du 
Luxembourg,  c.  Smeyers). 

64.  —  Le  propriétaire  a  droit  à  une  indemnité 
du  chef  du  remplacement  du  toit  en  chaume  de  sa 
propriété  par  un  toit  en  tuiles,  lorsqu'elle  se  trouve 
a  proximité  du  chemin  de  fer,  lors  même  que  l'Etat 
n'exigerait  pas  ce  remplacement.  —  Trib.  Ter- 
monde,  28  juillet  1853.  B,  J.  1853. 1279  (ch.  de  fer 
Dendre  et  Waes,  c.  Delanghe). 

65.  —  Celui  qui  n'a  eu  à  souffrir  qu'une  expro- 
priation partielle  de  sa  propriété  pour  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  peut,  sâon  les  circon- 
stances, outre  la  valeur  de  l'emprise  et  une  indemnité 
pour  dépréciation  résultant  du  morcellement,  récla- 
mer une  somme  du  chef  du  préjudice  causé  à  toute 
la  propriété  restante  par  l'établissement  même  de 
la  voie  ferrée  qui,  placée  à  travers  la  voie  publia  ue, 
le  long  de  laquelle  est  située  la  propriété  morcelée, 
vient  apporter  des  entraves  à  sa  jouissance  et  y 
rendre  difficile  et  dangereux  l'accès  du  bien  res- 
tant. 

L'Etat  ne  peut  prétendre  qu'il  soit  ordonné  que 
la  somme  qui  sera  allouée  de  ce  chef  devra  être  res- 
tituée lorsque  les  entraves  susdites  viendront  à 
cesser. 

Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  accorder  une  indemnité 
du  chefdes  prohibitions  de  la  loi  sur  les  chemins  de 
fer  qui  entravent  en  certains  points  l'exercice  de  la 
propriété.  — Bruxelles, 24 juin  1862.  J?./.  1854.  385. 
Pas.  1854.  II.  21  (Etat  belge,  c.  Coghen).  —  Gand, 
SOnovembre  1855.  Pas.  18S8.  II.  76.— Liège,  27  août 
1864.  Pas.  1856.  H.  216. 

66. — n  y  a  dépréciation,  et  partant  lieu  à  indem- 
nité, lorsque  l'éviction  enlève  à  un  établissement 
de  vins  et  liqueurs  et  restaurant,  sur  une  li^e 
oblique,  plus  du  tiers  d'un  iardin  d'enceinte,  amsi 
que  l'entrée  par  un  grand  cnemin,  alors  que,  pour 
y  avoir  accès,  il  y  aura  à  traverser  un  pont  et  à 
faire  un  détour  plus  ou  moins  long.  — Liège,  20  juil- 
let 1853.  Pas.  1854.  U.  156.  B,  J.  1854. 1086  (Decamp, 
c.  l'Etat). 

67.  —  On  doit,  pour  déterminer  l'indemnité, 
prendre  en  considération  les  circonstances  qu'une 
partie  de  pré  expropriée  formait  un  terrain  propre 
a  un  jardm  par  la  qualité  du  sol,  et  à  la  bâtisse  par 
la  situation  a  rue,  au  centre  d'un  viUage.  —  Liège, 
21  juillet  1853.  Pas,  1854.  II.  156  (l'Etat,  c.  Perry). 

68.  —  La  construction  d'un  trottoir  par  le  pro- 
priétaire exproprié  donne  lieu  à  une  indemnité  oui 
ne  peut  résider  dans  la  seule  faculté  d'enlever  les 

f lierres  de  ce  trottoir.  —  Liège,  4  août  1853.  Pas, 
864.  II.  156  (Laçasse,  c.  ville  de  Liège). 

69.  —  Le  jardin  d'une  maison  a,  outre  sa  valeur 
propre,  une  valeur  en  rapport  avec  celle  de  l'habi- 
tation dont  il  fait  partie.  —  Liège.  21  juiUet  1853. 
Pas.  1854.  n.  166.  B.  J,  1854.  1086. 

70.  —  La  défense  de  bâtir  le  long  du  chemin  de 
fer  constitue  une  servitude  légale  établie  dans  l'in- 
térêt de  la  sécurité  publique,  qui  modifie  le  droit  de 
propriété  sans  pouvoir  donner  ouverture  à  aucune 
indemnité.—  Liège,  21  juillet  1863.  Pas.  1864.  II.  166 
(Etat,  c.  Stevenart).  —  Gand,  25  janvier  1856.  Pas. 
1866.  IL  77  (État  belge,  c.  Coole). 

71.  —  Lorsque  le  remploi  n'est  pas  obligatoire 
et  que  l'exproprié  est  complètement  désintéressé 
par  les  indemnités  allouées,  il  n'est  rien  dû  de  ce 
chef.  —  Liège,  21  juillet  1853.  Pas.  1854.  U.  156 
(Etat,  c.  Stevenart). 

72.  —  La  dépréciation  doit  se  compenser  avec  la 
plus-value.  —  Liéee,  11  août  1853.  Pas.  1854.  II.  156 
(Dehasse,  c.  ville  de  Liège). 

75.  —  Il  y  a  lieu  à  indemnité  pour  déplacement 


du  matériel  d'une  fabrique  de  cartons  et  à  une  autre 
indemnité  pour  chômage.  —  Liège,  24  novembre 
1853.  Pas.  ft54.  II.  156rPerier,  c.  l'Etat). 

74.  —  Lorsqu'une  faiole  partie  d'un  ancien  che- 
min de  halaçe,  dépendant  des  propriétés  d'une 
société,  a  été  incorporée  à  la  voie  ferrée,  s'il  n'y  a 
pas  obligation  de  prendre  la  partie  restante  du  che- 
min, il  est  dû  au  moins  indemnité  du  chef  de  la 
dépréciation  du  terrain  que  l'interposition  du  che- 
min de  fer  rend  presque  sans  valeur^  si  mieux 
n'aime  l'Etat  d'acquérir  le  terrain  dont  il  s'agit. 

Il  y  a  lieu  à  indemnité  lorsque  les  propriétés  rive- 
raines d'une  société  sont  toutes  traversées  par  le 
chemin  de  fer  et  séparées  de  la  rivière,  avec  laquelle 
elles  n'ont  plus  àe  communication  que  par  les 
viaducs,  et  alors  surtout  que  les  détours  et  les 
fausses  manœuvres  qui  en  sont  la  suite  rendent  plus 
lents  et  plus  coûteux  les  transports  par  cette  rivière. 

Lorsqu'une  société  avait  besoin  d'une  autorisa- 
tion, toujours  révocable  d'ailleurs,  pour  déverser 
des  cendres  et  déblais  sur  les  bords  de  la  Meuse, 
elle  n'a  aucun  droit  à  indemnité,  à  dèfetut  de  titre 
à  cet  égard. 

Mais,  par  contre,  elle  éprouve  un  préjudice  plus 
sensible  de  la  dépossession  de  ses  terrams,  comme  lui 
étant  plus  nécessaires  encore,  pour  les  dépôts  des 
résidus  de  son  usine.  —  Liège,  1"  décembre  1853. 
Pas.  n.  1864.  167.  B.  J.  1854.  1087  (Grande-Mon- 
tagne, c.  l'Etat). 

75.  —  On  doit  faire  état,  dans  les  dépréciations, 
des  avanteges  notables  que  procure  aux  établisse- 
ments industriels  le  chemin  de  fer  auquel  ceux-ci  se 
rattachent  par  des  embranchements  particuliers;  en 
vain  l'on  objecte  que  d'autres  usines  jouissent  du 
même  bénéfice  sans  être  expropriées,  puisque  ces 
derniers  établissements  ne  demandant  aucune  in- 
demnité, l'Etat  n'a  rien  à  réclamer  ni  à  leur  opposer 
en  termes  de  défense.  —  Liège,  1"  décembre  1853. 
B.  J.  1854. 1087.  Pas.  1864.  U.  157  (Grande-Montagne, 
c.  l'Etat). 

76.  —  L'interruption  d'une  industrie  ne  suffit 
pas  pour  donner  ouverture  à  une  indemnité,  sauf  la 
justification  d'une  perte  quelconque  ou  d'un  dom- 
mage qui  serait  le  résultat  direct  de  la  déposses- 
sion.—Liège,  8  août  1863.  Pas.  1864.  II.  IW  (Ma- 
thelot,  c.  ville  de  Liège).  — Bruxelles,  22  juin  1853. 
Pas.  1865.  II.  306  (Daems  et  Blyckaerts). 

77.  —  Lorsque  des  arbres  se  trouvant  sur  une 
propriété  expropriée,  n'ont  pas  atteint  leur  pleine 
valeur,  il  est  dû  de  ce  chef  une  indemnité  à  raison 
du  droit  acquis  à  l'intégralité  de  la  valeur  éven- 
tuelle de  ces  arbres. — Trib.  Nivelles,  22 février  1854. 
B.  J.  1854.  469  (Waring,  c.  v«  Kaisin). 

78.  —  Il  y  a  lieu  d'allouer  les  mêmes  indemnités 
pour  haies  d'agrément  que  pour  haies  de  produit. 
—  Trib.  Nivefles^  24  mars  1854.^.  /.  1854.  1113 
(Waring,  c.  Demis). 

.79.  —  Il  y  a  lieu  de  faire  porter  les  10  p.  c.  de 
frais  de  remploi  sur  les  constructions j  grottes  fac- 
tices, citernes,  etc.,  élevées  sur  le  terrain  exproprié, 
mais  non  sur  les  arbres,  produits  du  sol.  —  Trib. 
Nivelles,  24  mars  1854.  B.  J.  1854.  1113  (Waring, 
c.  Demis). 

80.  —  Les  10  p.  c,  de  frais  de  remploi  doivent 
porter  non  seulement  sur  le  principal  ae l'indemnité, 
mais  même  sur  l'indemnité  de  dépréciation.  — 
Trib.  Nivelles,  22  février  1854.  B.  J.  1854.  457 
(Waring,  c.  Moretus). 

81.  —  Il  n'est  pas  dû  des  frais  d'attente,  l'expro- 
prié pouvant  trouver  facilement  un  emploi  provi- 
soire des  fonds  qui  lui  sont  alloués.  —  Trib.  Nivel- 
les, 22  février  1864.  B.  J.  1864.  467  (Waring,  c. 
Moretus).— Bruxelles,  22  juin  1853.  Pas.  1855.  II.  306. 

ftS.  —  L'indemnité  pour  chômage  n'est  pas  due 
à  moins  de  justification  d'une  perte  quelconque.  — 
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Uég^^  8  août  1853.  B.  J.  1864. 679  (Mathelot,  o.  ville 
de  Liège). 

85.  —  Aucune  indemnité  ne  doit,  à  moins  de 
circonstances  particulières,  être  accordée  à  Pexçro- 
prié  qui  prétendrait  avoir  contracté  anticii>ative- 
ment  une  location  en  vue  de  l'expropriation  immé- 
diate. —  Bruxelles,  22  juin  1858.  Pas.  1856.  II.  310. 

84.  —  La  mesure  arrêtée  dans  un  but  de  police 
etdhitilité  générale  par  une  députation  permanente^ 
en  vertu  d'une  délégation  du  conseil  provincial,  oui 
oblige  un  usinier  à  diminuer  l'élévation  de  ses  aé- 
Tersoirs,  établis  même  de  temps  immémorial,  ne 
constitue  point  une  expropriation. — Cass.,  10  juillet 

1855.  Pas.  1856. 1. 315  (duc  d'Arenberg,  c.  min.  pub.). 

85.  —  Le  propriétaire  qui,  pour  se  conformer  à 
l'alignement  donné  ^ur  la  voirie  urbaine,  a  dû 
abandonner  une  partie  de  sa  propriété,  a  droit  à 
une  indemnité.  —  Trib.  Bruxelles,  8  mars  1855. 
B.  /.  1855. 1855  (Rampelberg,  c.  comm.  de  Molen- 
beek-Sain^Jean).--Cass.,  18  min  1857.  B.J,  1857. 929 
(Rampelberg,  c.  comm.  de  Molenbeek-SainlnJean). 

86.  —  hes  frais  de  remploi  ne  doivent  pas  être 
accordés  pour  murs  à  établir  et  pour  arbres  à 
planter,  en  remplacement  de  murs  et  d'arbres 
expropriés.  —  Tril).  Nivelles,  12  avril  1856.  B.  J. 
1855. 736  (Warinff,  c.  Simonart). 

87.  —  L'arrête  royal  approuvant  la  délibération 
d'un  conseil  communal  reclamant  la  déclaration 
d'utilité  publique  à  l'égard  des  travaux  qu'il  pro- 
jette, équivaut  au  décret  ordonnant  ces  travaux 
dont  parle  la  loi. 

Lorsque  des  travaux  d'utilité  publique  entraînent 
comme  accessoires  des  modifications  a  la  voirie,  il 
suffit  d'observer  les  foHnes  de  la  loi  sur  l'expropria- 
tion, sans  recourir,  en  outre,  aux  fonnalites  pres- 
crites par  la  loi  sur  la  voirie  vicinale.  —  Liège, 
28  novembre  1864.  B.  /.  1855.  398  (Collard,  c.  ville 
de  Neufchâteau). 

88.  —  Lorsqu'un  iug^ement  rendu  en  matière 
d'expropriation  a  déclaré  que  toutes  les  formalités 
ont  été  remplies  et  consommé  définitivement  le 
transfert  de  propriété  dans  le  chef  de  la  partie 
expropriante^  celle-ci  ne  peut  pas  renoncer  au  bé- 
néfice de  ce  jugement,  si  le  propriétaire  exproprié 
n'y  consent  pas.  —  Trib.  Nivelles,  29  mars  1855. 
B.J.  1855.  736  (Etat  belge,  c.  Michaux). 

89.  —  Aucune  indemnité  n'est  due  au  proprié- 
taire exproprié,  du  chef  de  servitudes  légales  résul- 
tant, pour  la  partie  de  sa  i)ronriété  qu'u  conserve, 
de  l'établissement  du  chemin  ae  fer.  —  Gand,  30  no- 
vembre 1865.  B.  J.  1856.  1575  (Spanoghe,  c.  ch.  de 
fer  de  Dendre  et  Waes). —Bruxelles,  12  février  1863. 
P(u,  1863.  n.  116  (Etat,  c.  Chabot.) 

90.  L'Etat  ne  peut,  en  cas  d'expropriation  publi- 
que d'un  établissement,,  être  tenu  d'acquérir  les 
bâtiments  entiers  dont  aucune  portion  n'est  néces- 
saire à  l'exécution  de  l'ouvrage  d'utilité  publique 
dont  il  s'a^t,  et  cela,  lors  même  ^ue  des  batimetlts 
voisins  faisant  partie  de  l'établissement  tombe- 
raient dans  l'emprise.  La  faculté  aue  l'article  51  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  accorde  au  propriétaire 
exproprié  n'est  applicable  que  relativement  à  la 
maison  ou  au  bâtiment  même  dont  partie  est  réelle- 
ment emprise.  —  Bruxelles,  15  juillet  1854.  Pas. 

1856.  U.  266  (Thiroux-Terlinden,  c.  Etat  belge). 

91.  —  Lorsque  les  offres  fait^  avant  tout  litige, 
par  l'expropriant,  n'ont  pas  été  acceptées  et  ont  ete 
reconnues  insuffisantes,  les  frais  de  poursuite  jus- 
((ues  et  y  compris  l'expertise  tombent  à  charge  de 
1  expropriant.  —  Bruxelles,  13  août  1856.  Pas.  1866. 
II.  191  (Huys-Dethy,  c.  chemin  de  fer). 

9i.  —  Il  y  a  lieu  d'allouer  une  indemnité  en 
arcrentpour  entraves  apportées  à  l'exploitation  des 
terres  nar  le  placement  d'une  barrière  destinée  à 
servir  lors  de  l'approche  des  convois. 


La  demande  d'une  indemnité  consistant  à  accorder 
un  salaire  à  un  garde  à  préposer  par  l'exproprié  ne 
peut  être  accueillie.  —  Bruxelles,  13  août  1855.  Pas. 
1856.  II.  191  (Huys-Dethy.  c.  chemin  de  fer). 

95. — On  ne  peut,  dans  l'estimation  de  propriétés 
bâties,  prendre  pour  base  l'évaluation  séparée  et  en 
détail  des  matériaux  dont  elles  sont  composées.  — 
Liège,  22  novembre  1855.  .&.  /.  1856.  145.  Pas.  1856. 
II.  416  (ville  Neufchâteau,  c.  Collard). 

94. — Aucune  indemnité  du  chef  de  remploi  n'est 
due  sur  la  valeur  des  plantations.  —  Bruxelles, 
29  juin  1853.  Pas.  1856.  IL  188  (Van  den  Nest,  c.  Etat 
belge).  —  Bruxelles,  2  août  1858.  B.  J.  1858.  1297. 

95.  —  Il  n'est  dû  aucune  indenmité  pour  inter- 
ruption dans  la^ouissance,  lorsque  les  biens  expro- 
priés sont  situes  dans  une  localité  où  l'exproprié 
trouve  des  facilités  pour  placer  convenablement  les 
fonds  qu'il  a  touchés.  —  Bruxelles,  29  juin  1853. 
Pas.  1856.  II.  188  (Van  den  Nest,  c.  Etat  belge). 

96.  —  L'Etat  qui  se  met  en  possession  d'un  che- 
min d'exploitation  dont  l'expropriation  est  décrétée, 
sans  qu'au  préalable  il  en  ait  livré  un  autre,  en 
exécution  au  jugement  qui  l'y  condamne,  est  en 
demeure  de  remplir  son  oblij^ation,  et  est  partant 
passible  de  dommages-intérêts.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  jugement  fixe  un  délai  endéans  lequel 
le  nouveau  chemin  d'exploitation  doit  être  foui*ni. 
En  cette  matière,  l'indemnité,  qu'elle  soit  en  na- 
ture, ou  en  argent,  doit  toujours  être  préalable  ;  la 
mise  en  demeure  vient  de  la  loi.  —  Gand,  25  jan- 
vier 1856.  Pas.  1866.  II.  77.  B.  J.  1856.  340  (Etat 
belge,  c.  Coole). 

97.  —  La  dépréciation  subie  par  un  domaine, 
dans  son  ensemble,  peut  être  compensée  parla  plus- 
value  résultant  du  voisinage  d'une  station. — Bruxel- 
les, 2  août  1854.  Pas.  1856.11. 175(Becquet,  c.  Soc.  du 
Luxembourg).— Bruxelles,  80 mars  1858.  Pas.  1858. 
II.  317  (Mosselman,  c.  Waring). 

98.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  le  produit  des 
arbres  fruitiers  comme  base  d^éval nation.  —  Bruxel- 
les, 31  mai  1856.  B.  J.  1856.  1426  (Waring,  c.  Simo- 
nart). 

9v.  —  Est-ce  au  propriétaire  direct  ou  à  l'em- 
phytéote  que  doit  être  remise  l'indemnité  due  dans 
une  expropriation  publique,  quant  au  sol,  le  rem- 
ploi, les  arbres^  la  fumure,  etc.?  Deux  solutions 
opposées  ont  été  rendues  parle  tribunal  de  Nivelles. 
—26  juin  1851.  B.  J.  1856. 406  (Hubleau,  c.  Lequat). 
—3 janvier  1856.  B.  J.  1856. 407  (Willame,  c.  Lebon.) 

tOO.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique opérant  la  résiliation  de  l'emphytéose,  pour 
les  parcelles  expropriées,  l'emphytéote  n'a  pas  droit 
d'exiger,  jusqu'à  la  fin  de  son  bail,  les  intérêts  des 
indemnités  allouées  an  bailleur  exproprié,  mais 
seulement  une  part  fixe  de  ces  indemnités  pour  la 
valeur  vénale,  les  plantations  et  le  remploi.  — 
Bruxelles,  29avril  1867.  Pas.lS67.  II.  196  (Willame, 
c.  Lebon). 

toi.  — En  cas  de  consignation  de  l'indemnité, 
les  frais  nécessités  par  le  retrait  des  sommes  consi- 
gnées doivent  être  compris  dans  les  dépens  mis  à 
fa  charge  de  la  partie  expropriante. —  Bruxelles, 
13  août  1867.  Pas.  1857.  II.  428.  B.  J.  1858. 1283  (Soc. 
KattendyckjC.  ville  d'Anvers).— Bruxelles,  13  juillet 
1869.  B.  J.  1860.  1217  (Ragheno,  c.  ville  d'Anvers). 

102.  —  Si,  en  général,  en  matière  d'expropria- 
tion publique,  il  n'est  pas  dû  indemnité  du  chef 
des  prohibitions  contenues  dans  la  loi  du  15  avril 
1843  sur  les  chemins  de  fer,  ces  entraves  au  droit 
de  propriété  doivent  cependant  être  prises  en  con- 
sidération, lorsque  au  heu  de  supprimer,  en  vertu 
de  cette  loi,  une  exploitation  située  aux  abords 
d'un  chemin  de  fer,  l'Etat  se  prévant  du  droit  de 
restreindre  cette  exploitation  par  voie  administra- 
tive. 
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Spécialement,  lorsqu'une  carrièi*e  est  établie  sur 
un  terrain  en  partie  empris  pour  le  chemin  de  fer, 
l'exploitant,  qui  doit,  dans  la  partie  restante,  arrê- 
ter ses  travaux  à  une  certaine  distance  de  la  voie, 
est  l'ondé  à  réclamer  une  indemnité. 

Il  importe  peu  que  cette  mesure  soit  prise  à  titre 
de  surveillance  de  police  sur  l'exploitation  des 
carrières.— Bruxelles  25  juillet  1857.  Pas.  1867.  II. 
300.  B.  J.  1858.  855  (Société  chemin  de  fet  de  la 
Dendre,  c.  Vandeûkerckhoven). 

105.—  L'Etat  qui,  pour  cause  d'utilité  publique, 
détourne  les  eaux  d'une  rivière  navigable,  et,  par 
là,  prive  les  propriétaires  riverains  des  avantages 
qu'As  retiraient  de  l'ancien  cours,  ne  doit  pas 
indemnité.  —  Cass.,  7  novembre  1866.  Pas,  I8&Î4  I. 
94  (l'Etat,  c.  veuve  Rose  Boucher). 

104.  —  L'exproprié  a  droit  à  une  indemnité 
pour  perte  d'intérêts  en  attente  du  remploi  pendant 
trois  mois,  à  raison  de  6  p.  c.  sur  les  valeurs  immo- 
bilières dont  il  est  dépossédé.  —  Bruxelles  30  mars 
1858.  Pas.  1858.  II.  317  (Mosselman.  c.  Waring), 

iOS.  —  En  matière  d'expropriation  publique,  la 
dépréciation  constatée  peur  morcellement  peut  être 
compensée  (pour  le  tout  ou  pour  partie)  par  le 
surcroît  de  valeur  résultant,  pour  la  partie  morcelée, 
de  la  proximité  d'une  Station  sur  le  chemin  de  fer 
à  établir.  —  Gand,  5  mai  1868.  Pas.  1858.  IL  823  (Etat 
belge,  c*  Hoyois). 

'  lue.  —  La  valeur  d'une  digue  de  polder  expro- 
priée ne  consiste  pas  uniquement  dans  la  valeur  de 
la  sui>erficie  qu'elle  occupe,  la  terre  dont  elle  est 
faite  doit  être  prise  en  considération. 

Le  droit  de  planter  au  pied  de  la  digue  d'un  pol- 
der et  sur  le  bord  plus  éloigné  du  chemin  qui  la 
borde,  attribué  k  l'administration  du  polder  par 
soii  octroi,  n'a  pas  été  aboli  par  la  législation  fran- 
çaise sur  la  matière. 

L'article  4  du  décret  de  1811  sur  les  polders  n'est 
applicable  qu'aux  arbres  plantés  sur  la  digue  elle- 
même. 

Il  n'y  a  pas  Heu,  au  cas  d'expropriation  de  la 
digue  d'un  polder,  d'accorder  une  indemnité  de 
moins-value  aux  terres  poldériennes  non  emprises, 
pour  la  raison  qu'elles  seraient  à  l'avenir  moins 
efficacement  protégées  contre  l'inondation  éven- 
tuelle par  les  nouvelles  défenses  élevées  par  l'expro- 
priant. —  Bruxelles,  2  août  1858.  Pas.  1860.  IL  197. 
i.  J.  1858, 1297  (Etat,  c.  Polder  d'Hingene). 

107.  —  L'expropriation  publique  opérant  la  rési- 
liation de  l'emphytéose  pour  les  parcelles  expro- 
priées, l'emphjaéote  n'a  pas  droit  d'exiger,  jusqu'à 
la  lin  du  bail,  les  intérêts  des  indemnités  allouées 
au  bailleur  exproprié,  mais  seulement  une  part  fixe 
des  indemnités  pour  la  valeur  vénale^  les  planta- 
tions et  le  remploi. —  Bruxelles,  29  avnl  1857.  B.  J. 
1858.  932  (Lebon,  c.  Wlllame). 

108.  —  La  servitude  non  œdificandiy  dont  l'article 
l*'^  de  la  loi  du  15  avril  1843  frappe  les  terrains  rive- 
rains du  chemin  de  fer,  ne  leur  ote  pas,  s'ils  étaient 
propres  à  recevoir  des  constructions,  leur  nature 
de  terrains  à  bâtir.  En  oas  d'expropriation,  c'est 
donc  comme  tels  qu'ils  doivent  être  évalués,  sauf  à 
tenir  compte  du  caractère  conditionnel  du  droit  de 
construire,  qui  appartient  à  l'exproprié. 

En  cas  d'expropriation  d'une  partie  d'un  établis- 
sement industriel,  il  n'y  a  pas  heu  de  tenir  compte 
de  la  plus-value  peu  importante  et  incertaine  qui 
pourrait  résulter  de  l'érection  d'habitations  sur  la 
partie  non  emprise.  —  Gand,  6  février  1857.  B.  J, 
1858.  451  (Jelie,  c.  chemin  de  fer  Dendre  et  Waes). 

109.      

surface  ( 
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trouvent  sous  sa  propriété,  pour  la  privation  des- 
dites terres-houilles  résultant  de  l'expropriatioi 
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Cette  indemnité  doit  porter  sur  U  valeur  des 
terres-houilles  contenues  dans  chacune  des  parcelles 
expropriées.  —  Bruxelles,  21  décembre  1857.  B.  J. 
1Ô58. 161  (Langlé,  c.  chemin  de  fer  de  (^arleroij. 

110.  —  La  prohibition  d'extraire  de  la  tourbe  à 
une  certaine  distance  de  la  voie  ferrée  est  une 
mesure  de  sécurité  publique  qui  peut  être  levée, 
en  tout  ou  en  partie,  par  le  gouvernement,  lorsque 
l'intérêt  général  le  permet.  Elle  constitue,  comme 
les  autres  prohibitions  établies  aux  articles  1,  2  et  S 
de  la  loi  du  15  avril  1843,  une  servitude  légale,  pour 
laquelle  la  loi  n'accorde  aucune  indemnité  aux  pro- 
priétaires riverains  expropriés  ou  non  expropriés. 
—  Gand,23juilletl869.  Pas.  1859.11.88.  i?./.  1859. 
1002  (chemin  de  fer  de  Fumes,  c.  de  Thibault). 

111.  —  Lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entières 
et  qu'une  expertise  nouvelle  entraînerait  des  frais 
considérables,  il  y  a  nécessité  pour  le  juge  d'arbitrer 
excèqUo  et  bouQ  les  indemnités  réclamées.  —  Liège, 
29  juillet  1866.  Pas.  1859.  IL  390  (Etat, c.  Lion). 

112.  —  L'exproprié  a  droit  pour  frais  de  remploi 
à  10  p.  c.  sur  les  valeurs  Immobilières  du  sol  empris 
et  de  la  moins-value  des  excédants,  sans  être  tenu 
de  iustifier  du  remploi  en  immeubles. 

Il  a  droit  à  une  indemnité  pour  perte  d'intérêts 
en  attente  du  remploi,  pendant  trois  mois,  à  raison 
de  5  p.  c.  sur  les  valeurs  immobilières  dont  il  est 
dépossédé. 

n  est  en  droit  de  demander  les  intérêts  judiciaires 
courus  depuis  sa  dépossession,  quant  aux  majora- 
tions allouées  en  appel.  —  Bruxelles.  30  mars  1858. 
B.  J.  1859.  Iîi37.  (Mosselman,  c.  Wanng.)  Bruxelles 
25  février  1862. i>éw.  1862.  ILUl.— Bruxelles,  12  fé- 
vrier 1863.  Pas.  1863.  II.  116. 

113.  —  Si  le  gouvernement,  à  cause  de  change- 
ments établis  par  lui  dans  le  régime  des  eaux  d^ 
fleuve  ou  d'une  rivière,  a  étendu  la  surface  des 
eaux,  les  propriétaires  riverains  ne  peuvent  être 
dépossédés  sans  les  formalités  protectrices  de  l'ex- 
propriation. —  Trib.  Namur,  31  mars  1858.  B.  J. 
1859.  1319  (min.  des  finances,  c.  duc  d'Arenberg). 

114.  —  En  matière  d'expropriation,  l'Etat  doit 
une  indemnité  au  fermier  pour  la  perte  de  sa  mois- 
son de  l'année,  des  frais  d'ensemencement,  engrais 
et  perte  de  jouissance  des  parties  emprises. 

Cette  indemnité  ne  peut  lui  être  allouée  directe- 
ment, s'il  n'a  pas  été  mis  en  cause  par  le  proprié- 
taire. Elle  ne  peut  être  prononcée  qu'au  profit  aô  ce 
dernier,  qui  en  reste  chargé  vis-à-vis  du  Tennier. 

Les  dix  pour  cent  pour  frais  de  remploi  sont  dus 
tant  sur  la  valeur  vénale  des  emprises  que  sur  les 
indemnités  de  morcellement. —  Gand,  21  avril  1869. 
B.  J.  1859. 1558  (Etat  belge,  c.  Doom). 

118.  —  En  cas  d'expropriation  de  terrains  pour 
l'ouverture  de  communications  dans  l'intérêt  d/une 
exploitation  de  mines,  il  y  a  lieu  d'allouer  une 
somme  de  10  p.  c.  pour  les  frais  de  remploi,  et  de 
la  fixer  au  double,  eu  ég^ard  au  prix  du  bien  expro- 
prié et  à  la  valeur  des  dépréciations. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  intérêts  d'attente.  — 
Bruxelles,  14  juin  1860.  Pas.  1860.  II.  265.  B.  J.  1863. 
186  (Demeur). 

116.  —  Les  10  p.  c,  qu'on  accorde  à  titre  de 
remploi,  sont  dus  sur  la  valeur  des  arbres  et  plan- 
tations qui  se  trouvaient  sur  les  terrains  empris, 
mais  non  sUr  l'indemnité  allouée  pour  changement 
de  culture.  —  Gand,  18  mars  1859.  Pas.  1860.  II.  68 
(Etat  belge,  c.  duc  d'Ursel). 

117.  —  On  ne  doit  point  allouer  d'indemnité 

Î)our  opérer  la  clôture  du  restant  d'une  emprise^ 
orsqu'il  n'est  pas  établi  que  le  terrain  exproprie 
faisait  partie  d'un  enclos. 

■  L'exproprié  doit  être  condamné  aux  frais,  s'il  a 
refusé  des  oflfres  évidemment  satisfactoires. — Liège, 
18  juin  1860.  Pas.  1860.  II.  100  (Lahaut). 
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118.  —  L'allocation  de  10  p.  c.  à  titre  de  reniploi 
doit  porter  également  sur  l'indemnité  de  déprécia- 
tion. 

Il  n'y  a  pas  lien  d'allouer  une  indemnité  pour  perte 
d'intérêts  ou  intérêts  d'attente.— Bruxelles,  17 juil- 
let 1858.  B.  J.  1863.  188  (Thirlar).  ' 

119.  —  L'arrêté  royal  <jui  décrète  la  construction 
de  travaux  publics  par  voie  de  concession  de  péages 
n*emi)orte  pas  par  lui-même  l'expropriation  des 
propriétés  dont  l'emprise  est  nécessaire. 

Il  ne  constitue  que  la  première  des  formalités 
administratives  indispensaoles  pour  commencer  la 
poursuite  en  expropriation. 

Les  concessionnaires  ne  sont  subrogées  aux  droits 
et  obligations  de  l'Etat,  quant  à  la  poursuite  en 
expropriation  et  au  jugement  des  indemnités  dues 
aax  propriétaires  et  tiers  intéressés,  quç  dans  les 
limites  de  l'acte  de  concession  et  du  cahi^  des 
charges  de  l'entreprise. 

Les  propriétés  emprises  par  des  arrangements 
amiables  sans  l'observation  des  formalités  d'expro- 

Sriation  ne  sont  pas  affranchies,  en  entrant  dans  le 
omaine  de  l'Etat,  des  droits  réels  qui  les  crèvent. 
-  Cass.,  10  mars  1860.  B.  J.  1860.  m.  Pas.  1860. 1. 
129  (min.  des  trav.  pub.,  c.  Ottevaere). 

120.  —  Est  contraire  à  la  loi  et  au  droit  de  pro- 
Diiété,  le  règlement  communal  qui  interdit  aux 
habitants  de  faire  transporter  hors  de  chez  eux 
leurs  cendres  et  immondices  autrement  que  par  voi- 
tures entières  et  qui  les  force  ainsi  à  les  abandonner 
mtoitement  à  rentrepreneur  du  nettoyement  de 
la  voirie,  autorisé  seul  a  les  enlever  chaque  jour.  — 
Cass.,  6  août  1860.  Pas,  1860. 1.  348  (Dedoyard). 

121.  —  On  ne  |)eut  allouer  une  indemnité  a  rai- 
son des  inconvénients  résultant  de  l'exploitation 
d'un  chemin  de  fer.  —  Bruxelles,  6  décembre  1859. 
Pas.  1864.  II.  39.  B,  J.  1860.  435  (Soc.  Hainaut  et 
Flandre,  c.  Conart). 

122.  —  Le  propriétaire  de  terrains  expropriés, 
lorsqu'il  offre  pour  la  rétrocession  de  terrains  qui 
ne  reçoivent  pas  leur  destination  d'utilité  publique, 
la  restitution  de  son  indemnité,  n'est  pas  tenu  des 
frais  de  cette  rétrocession.  —  Trib.  Charleroi, 
16  avril  1859.  B.  J.  1860.  602  (Thomas,  c.  ch.  de 
fer  de  Sambre  et  Meuse). 

123.  —  L'article  61  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  (jui  ordonne  d'acquérir  en  entier  les  maisons 
et  bâtiments  dont  il  serait  nécessaire  de  faire  démo- 
lir ou  d'enlever  une  partie  pour  cause  d'utilité 
publique,  contient  une  disposition  exorbitante  de 
droit  commun  qu'il  faut  interpréter  strictement. 

Il  n'j  a  pas  lieu  de  l'appliquer,  lorsque  deux  con- 
structions, bien  que  juxtaposées,  forment  pourtant 
deux  constructions  distinctes,  pouvant  exister  l'une 
sans  l'autre.  —  Trib.  Tournai,  1"  décembre  1859. 
B,  J.  1860.  840  (Etat  belge,  c.  Dusaillant). 

124.  —  Lorsque  l'Etat  dirige  une  expropriation 
publique  contre  une  fondation  religieuse  autorisée 
par  arrêté  royal,  il  doit  mettre  en  cause,  tant  les 
administrateurs  de  la  fondation  que  les  fondateurs 
eux-mêmes,  s'il  soutient  que  la  fondation  n'a  pas 
d'existence  légale. 

Les  fondateurs  doivent  être  maintenus  en  cause, 
tmXfxé  leur  déclaration  qu'ils  ne  réclament  aucun 
droit  de  propriété  sur  l'immeuble  exproprié,  qu'ils 
reconnaissent  appartenir  à  la  fondation.  —  Liège, 
l"  juillet  1858.  #.  /.  1860.  26  (Etat,  o.  fondation  de 


125.  —  Les  firais  de  remploi  ne  sont  pas  dus,  s'il 
s'agit  de  l'expropriation  du  terrain  qui  a  déjà  été 
eipjosé  en  vente  comme  terrain  à  bâtir,  et  qui  est, 
d'ailleurs,  grevé  de  charges  hypothécaires  dépassant 
w  valeur.  —  Trib.  Gand,  16  juillet  1860.  B,  J.  1860. 
U56  (ville  de  Gand,  c.  Van  Cleemputte).  ■—  Con- 
firmé en  appel.  Voyez  le  numéro  135. 


126.  —  La  modification  du  plan  primitif  n'en- 
traîne pas  l'obligation  de  recommencer  les  formali- 
tés exigées  par  les  titres  1  et  2  de  la  loi  du  8  mars 
1810  pour  la  levée,  la  publication,  l'examen  et 
l'approbation  du  plan  des  terrains  à  exproprier. 

Four  faire  de  nouvelles  emprises  dans  les  terrains 
au  sujet  desquels  les  formalités  administratives  ont 
été  remplies  précédemment,  il  suffit  de  remplir  les 
formalités  judiciaires  tracées  par  la  loi  du  17  avril 
1835.  —  Trib.  Tournai,  28  juillet  1860.  B,  J.  1860. 
1398.  Cl.  et  B.  1861-1862.  823  (Etat  belge,  c. 
Lemaire). 

127.  —  L'indemnité  préalable,  en  matière  d'ex*> 
propriation,  ne  comprend  pas  les  dépens  de  l'in- 
stance en  expropriation,  et  PEtat  qui  a  consigné  les 
indemnités  fixées  par  un  jugement  frappé  d'appel, 
peut  se  faire  envoyer  en  possession  de  l'empnse, 
sans  être  tenu  de  payer  ou  de  consigner,  au  préala- 
ble, les  dépens  auxquels  ce  même  jugement  l'a 
condamné.  —  Liège,  14 juin  1860.  Pas.  1861.  U.  175. 
B.  J.  1861.  1540  (Faveur,  c.  Etat  belge). 

128.  —  11  est  dû  indemnité  pour  la  pierre 
utilement  exploitable  qui  •se  trouve  dans  le  fonds 
exproprié. 

Mais  si  une  partie  seulement  de  ce  fonds  est 
expropriée,  l'indemnité  ne  doit  être  accordée  que 

Sour  la  pierre  utilement  exploitable  qui  se  trouve 
ans  la  parcelle  emprise,  et  non  pas  pour  celle  dont 
l'exploiuition  deviendra  impossible  par  suite  de 
l'établissement  d'une  servituae  légale,  par  exemple 
pour  celle  qui  ne  pourra  plus  être  extraite  jusau'à 
une  certaine  distance  du  chemin  de  fer.  —  Liège, 
1"  mars  1860.  Pas.  1861.  II.  79.  B.  J.  1804.  ^ 
(Luxembourg,  c.  Herman).  —Bruxelles,  6  août  1661. 
B.  J.  1863.  ^  (Etat  belge,  c.  Bataule). 

129.  —  Lorsqu'un  terrain  est  exproprié  pour 
l'a^andissement  d'une  station  déjà  en  pleine  acti- 
vité, il  n'est  pas  dû  indemnité  pour  la  plus-value 
qu'il  a  acquise  par  suite  de  l'établissement  du 
chemin  de  fer,  si,  dans  le  plan  général  des  travaux, 
ce  terrain  a  été  affecté  à  l'établissement  de  la 
station. 

Dans  ce  cas,  il  importé  peu  que  l'expropriation  de 
ce  terrain  n'ait  été  poursuivie  qu'après  un  certain 
temps  ;  on  ne  doit  tenir  compte  que  de  sa  valeur, 
lors  de  l'entreprise  des  travaux.  —  Liège,  29  mars 
1860.  B.  J.  1861 .  1685.  Pas.  1861 .  H.  85  (Luxembourg, 
c.  Marchai). 

130.  —  La  clause:  qu'à  défaut  de  payement  des 
loyers,  au  iour  convenu,  le  bailleur  restera  libre  de 
résilier  le  bail,  sans  formalités  ni  mise  en  demeure, 
n'est  pas  anéantie  par  la  circonstance  oue,  par  suite 
d'une  expropriation  publique,  le  fermier  se  trouve 

Î>rivé  de  la  jouissance  d'une  partie  delà  chose  louée; 
e  propriétaire,  dans  ce  cas,  ne  faillit  pas  aux  con- 
ditions du  bail  et  le  fermage  convenu  reste  exig[ibl6. 

C'est  au  locataire  dépossédé  qu'incombe  le  soin  de 
faire  les  diligences  nécessaires  pour  obtenir  :  d'une 
part,  l'indemnité  qui  lui  est  due  par  l'Etat,  et  de 
l'autre,  la  diminution  du  prix  de  son  loyer  qu'il 
peut,prétendre  du  bailleur.  —  Cass.  18  juiflet  1860. 
>a#.1861.  L58(DeBode). 

151.  —  Dans  l'ancien  droit  liégeois,  les  chemins 
publics  étaient  inaliénables  et  imprescriptibles. 

La  possession  même  immémoriale  d'une  cave 
creusée  sous  la  voirie  doit  être  déclarée  précaire  ^t 
de  simple  tolérance. 

Peu  importe  que  le  possesseur  produise  ou  non 
un  acte  de  concession.  Cette  concession  est  essen- 
tiellement révocable. 

Par  conséquent,  en  cas  d'expropriation,  la  sup- 
pression de  ta  cave  ne  donne  heu  à  aucune  indem- 
nité. —  Liège,  13  juin  1859.  B.  J.  1861.  24  (ville  de 
Liège,  c.  Fagard).  —  Trib.  Liège,  17  décembre  1859. 
B.  J.  1861.  26  (Mention,  c.  Degueldre). 


5â 
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t32,  •—  Les  frais  de  remploi  sont  dus  même 

Î[uand  l'emi)rise  se  compose  de  terrains  à  bâtir  que 
e  propriétaire  expose  en  vente.  —  Grand,  20  juillet 
1861.  B.  J,  1861.  905  (Kaekelbom).  - 

135.  —  Des  offres  d'indemnité  laites  verbalement 
et  réitérées  dans  l'exploit  introductif  d'instance  i)ar 
l'expropriant  sont  nulles  comme  ayant  pour  objet 
l'extinction  d'une  obligation  ^ui  n'existe  pas  encore. 

En  conséquence,  quand  même  ces  offres  seraient 
égales  ou  supérieures  à  la  somme  allouée  par  les 
experts  dont  le  rapport  a  été  entériné  par  le  tribu- 
nal, l'expropriant  n^en  doit  pas  moins  être  condamné 
aux  dépens. 

Mais  l'exproprié  doit  les  frais  du  jugement  qui, 
faute  par  lui  de  comparaître,  ordonne  sa  réassigna- 
tion. —  Trib.  Dinant,  18  mai  1861.  Cl.  et  B,  1861- 
18612.  S64(Etat belge, c.  Demanet). 

134.  —  La  poursuite  en  expropriation  doit, 
comme  requérant  célérité,  être  rangée  parmi  les 
matières  sommaires  et,  partant,  les  frais  des  procé- 
dures, prohibées  en  ces  matières  par  l'article  405  du 
code  d!e  procédure  civile,  étant  des  frais  frustra- 
toires.  sont  à  la  charge  personnelle  de  cetix  qui  les 
ont  faites. —  Gand,  25  janvier  1862.  Pas.  1862.  II. 
157.^.  /.  1863. 1171  (Schalloigne,  c.  l'Etat). 

i3i$.  —  Lors<}ue,  en  matière  d'expropriation 
publique,  les  biens  à  exproprier  sont  tellement 
grevés  d'inscriptions  hypothécaires,  que  l'indem- 
nité d'expropriation  se  trouve  absorbée  au  profit  des 
créanciers  inscrits,  l'exproprié,  n'étant  pas  dans  la 
condition  de  pouvoir  faire,  au  moyen  de  cette 
indenmité,  l'acnat  d'une  autre  propriété  immobi- 
lière, n'a  rien  à  prétendre  pour  frais  de  reniploi. 

Les  intérêts  judiciaires  sont  dus  à  l'exproprié 
depuis  sa  dépossession,  quant  aux  augmentations 
d'indemnités  accordées  en  appel.  —  Grand,  20  juillet 

1861.  B.  J.  1863.468.  Pau.  1862.11.  206  (Van  Cleem- 
putte,  c.  Ville  de  GJand). 

156.  «—  En  matière  d'expropriation  publique,  il 
n'est  pas  dû  indemnité  à  raison  d'actes  qui  ne  sont 
pas  une  conséquence  directe  de  l'expropriation,  tels 
que  ceux  poses  ou  autorisés  par  l'autorité  compé- 
tente dans  l'intérêt  public. 

Ainsi  l'exproprié  ne  peut  obtenir  d'indemnité  à 
cause  du  détour  qui  l'oolige  à  faire,  pour  la  culture 
de  ses  terres,  la  suppression  d'un  chemin  communal. 

Il  en  est  de  même  des  risques  d'incendie  que  fait 
naître  le  voisinage  d'un  chemin  de  fer. 

L'indemnité  de  10p.  c.  allouée  à  raison  des  frais  et 
d'enregfistrement  qu'exige  le  remploi  n'est  pas  due 
sur  la  valeur  d'arores  fruitiers  croissant  dans  un 
verger  exproprié.  —  Bruxelles,  18  juin  1862.  Pas, 

1862.  II.  ^7ÏEtat,  c.  Bourdeaud'huy). 

137.  —  En  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  la  reconnaissance  de  la  nécessité 
de  cette  mesure  et  le  droit  de  la  décréter  sont  de  la 
compétence  souveraine  du  gouvernement. 

Mais  il  appartient  au  pouvoir  judiciaire  d'appré- 
cier si  les  formes  présentes  ont  été  observées^  et  de 
faire  cette  appréciation  sans  (}u'il  v  ait  à  distinguer 
entre  les  dinerentes  formalités  et  l'époque  de  leur 
accomplissement. 

Tel  est  le  vœu  non  seulement  de  la  loi  de  1810, 
mais  encore  de  celles  de  1835  et  1858,  conformes  en 
ce  point  avec  l'article  11  de  la  Constitution. 

Ainsi,  lorsque,  en  cas  d'expropriation  pour  assai- 
nissement, la  commission  chargée  d'aviser  sur  cette 
demande  a  opéré  et  fait  son  rapport  sans  être  com- 
plète, cette  négligence  apportée  dans  l'instruction 
oblige  le  juge  a  mire  surseoir  à  l'expropriation.  — 
Bruxelles,  28  mai  1862.  Pm.  1862.  II.  334  (Roelants- 
VanHaelen,c.comm.  de  St-Josse-ten-Noode).  Voyez 
le  numéro  152. 

138.  —  La  plus-value  procurée  au  restant  du 
terrain  entame  ne  doit  pas  être  compensée  avec 


l'indemnité  due  pour  la  partie  enlevée,  et  ne  peut 
l'être  qu'avec  les  indemnités  accessoires  dues  pour 
dépréciation  du  restant.  —  Gand,  20  juillet  1861. 
Pas,  1862.  II.  263  (ville  de  Gand,  c.  Antheunis). 

139.  —  En  matière  d'expropriation  publique, 
les  dépens  se  règlent  d'après  les  dispositions  géné- 
rales du  code  de  procédure  civile. 

Si  les  parties  succombent  respectivement,  le» 
dépens,  jusques  et  y  compris  les  trais  d'expertise, 
peuvent  être  mis  exclusivement  à  la  charge  de  l'ex- 
propriant et  le  surplus  peut  se  répartir  en^  les  par- 
ties succombantes. — Bruxelles,  25  janvier  1862.  tas, 
1862.11. 111.^./.  1863. 182  (Etat,  c.  veuveThieffry). 

140.  —  L'exproprié  ne  peut  être  forcé  à  re- 
prendre les  matériaux  à  valoir  en  déduction  de  l'in- 
demnité due  pour  l'emprise  d'un  terrain  couvert  de 
constructions. 

Lorsque  l'expropriation  enlève  une  partie  des 
bâtiments  et  de  la  muraille  d'une  parcelle,  l'expro- 
prié a  droit  aux  frais  d-e  réapropriation  des  bâti- 
ments qui  lui  restent  et  d'établissement  d'une  mu- 
raille neuve  pour  l'excédant  de  son  terrain. 

La  valeur  de  la  partie  emprise  des  bâtiments  et 
de  la  muraille  ne  peut  être  aéduite  de  l'indemnité 
allouée  pour  réapproprier  et  clôturer  cet  excédant. 
—Trib.  Marche,  13  juillet  1861.  B.  J.  1862. 520  (Etat 
c.  veu  vePetithan).  —  Jugement  réformé.  Voyez  le 
numéro  149. 

141.  —  L'indemnité  doit  tenir  compte  de  tous 
les  droits  et  avantages  acquis  au  moment  de  l'ex- 
propriation par  celui  qui  l'a  subie. 

Ainsi,  lorsque  de  nouveaux  travaux  sont  décrétés 
comme  complément  de  travaux  exécutés  antérieure- 
ment, l'indemnité  due  pour  l'expropriation  de  ter- 
rains nécessaires  aux  travaux  nouveaux  doit  com- 
prendre la  plus-value  que  ces  terrains  avaient 
acquise  par  suite  des  premiers  ouvrages. 

Mais  Pexproprié  n'ayant  droit  qu'a  la  réparation 
du  préjudice  réel  qui  résulte  pour  lui  de  l'expro-  . 
priation,  on  ne  peut  prendre  en  considération,  pour 
fixer  l'indemnité,  les  avantages  que  réservaient  aux 
terrains  expropriés  les  chances  de  l'avenir.  — 
Trib.  Anvers,  11  janvier  1862.  B,  /.  1862.  657  (ville 
d'Anvers,  c.  Devries).  —  Bruxelles,  17  juillet  1865. 
Pas.  1865.  II.  414  (Stevensj. 

142.  —  Le  locataire  d'un  immeuble  exproprié 
a  droit  de  réclamer  une  indemnité,  quoique  son 
bail  n'ait  pas  acquis  date  certaine,  lorsqu'il  est  con- 
stant que  le  bail  a  été  passé  de  bonne  foi  et  sans 
fraude. 

Dans  tous  les  cas,  le  bailleur  qui,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  19  de  la  loi  du  17  avril  1835,  reste 
chargé  envers  le  locataire  des  indemnités  que  celui- 
ci  peut  réclamer,  n'est  pas  recevable  à  contester  la 
date  du  bail. 

L'article  1722  du  code  civil  n'est  pas  applicable 
en  cas  d'expropriation  publique.  —  Trib.  Anvers, 
10  avril  1862.  B.  J.  1862.  939  (Rogé,  c.  Bolsius). 

143.  —  Lorsqu'une  route  a  été  décrétée  par  ar- 
rêté royal  pour  cause  d'utilité  publique,  que  les 
emprises  nécessaires  à  la  construction  de  cette  route 
ont  été  dûment  autorisées  et  consommées,  la  route 
construite  et  livrée  à  la  circulation,  s'il  devient 
nécessaire  d'opérer  de  nouvelles  emprises,  un  arrêté 
ministériel  ne  suffit  pas  pour  les  autoriser  et  l'on 
ne  peut,  après  l'accomplissement  des  formalités 
administratives  préalables  et  l'arrêté  du  gouverneur 
qui  désigne  les  propriétés  sujettes  à  emprise,  pro- 
céder contre  les  propriétaires  aux  fins  de  règlement 
des  indemnités. — Trib.  Liège,  3  mai  1862.  Cl.  et  B. 
1862-1863.  186  (Etat  beljge^  c.  Kenard). 

144.  —  Les  propriétaires  riverains  d'une  rue 
n'ont  aucun  droit  de  servitude  sur  la  voie  publique, 
mais  ont  seulement  la  faculté  d'en  user  conformé- 
ment à  son  affectation. 
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Longue,  par  suite  d'un  nouyel  alignement,  le 
propriétaire  qui  reconstruit  sa  maison  reçoit  la 
îsculté  de  s'ayancer  sur  la  yoie  publique,  il  n'est  dû 
aacone  indemnité  au  voisin  qui,  jpar  l'effet  de  la 
nodvelle  construction^  verrait  ses  jours  ou  la  faci- 
lité d'accès  à  son  habitation  quelque  peu  diminués. 
Cet  inconvénient  n'est  que  le  résultat  forcé  du  voi- 
sinage des  maisons  formant  la  rue. 

11  en  est  ainsi,  surtout  lorsque  l'inconvénient 
dont  il  s'agit  est  compensé,  pour  le  propriétaire  qui 
te  plaint,  par  les  avantages  que  le  nouvel  aligne- 
ment procure  à  son  immeuble.  —  Trib.  Huy,  20 
février  1862.  Cl.  et  B.  1862-1863.  210  (Delfosse,  c. 
Barbier). 
145.  —  n  n'est  pas  dû  d'indemnité  pour  le  dé- 
onr  que  l'exproprie  aura  à  faire  pour  la  culture  de 
es  terres  par  suite  de  la  suppression  partielle  d'un 


tour  , 

sfrespar 
chemin  public. 

Il  n'en  est  pas  dû  non  plus  pour  les  risques  d'in- 
cendie auxquels  les  bâtiments  de  sa  ferme  sont  ex- 
posés par  la  circulation  des  locomotives. 

11  n7  a  pas  lieu  d'allouer  des  frais  de  remploi  sur 
lasonune  allouée  pour  valeur  d'arbres. — Bruxelles, 
18  juin  1862.  — 18  octobre  1862.  Pas.  1863.  II.  115 
(£tat  belge,  c.  Hainaut-Flandres). 

146.  —  Une  partie  qui,  depuis  l'appel,  a  abattu 
des  arbres  fruitiers  dont  elle  critique  l'estimation 
est  non  recevable  à  demander  un  supplément  d'ex- 
pertise tendant  à  une  nouvelle  appréciation  qui, 
par  son  fait,  est  devenue  moralement  impossible. 
-Bruxelles,  31  mai  1866.  Pas.  1863.  II.  117  (Waring, 
c.  SimoRartj. 

147.  —  Des  intérêts  d'attente  peuvent  être  ad- 
jugés et  fixés  à  raison  de  1  1(4  jp.  c.  Peu  importe 
que  des  frais  de  remploi  aient  été  alloués. 

Les  tribunaux  ne  sont  jns  compétents  pour  or- 
donner des  travaux  publics  à  l'effet  de  tenir  lieu  d'in- 
demnité.—Bruxelles,  6  mai  1862.  Pas.  1863.  II.  118. 
B.  /.  1863. 134  (Etat,  c.  Fontaine). 

148^ —  La  circonstance  qu'en  cas  d'expropria- 
tion, l'État  se  charge,  par  suite  de  conventions  avec 
le  propriétaire  exproprié,  de  l'indemnité  due  par 
eemi-ci  au  locataire,  à  défaut  d'appel  du  locataire 
aux  opérations  des  évaluations,  n'altère  pas  le  ca- 
ractère de  ces  indemnités. 

L'aceompliasement  des  formalités  prescrites  par 
la  loi  pour  parvenir  à  l'expropriation  ne  peut,  à 
r^ard  du  locataire,  tenir  lieu  de  congé.  —  Liège, 
23marsl863.P^.  1863.  II.259(£tatbelge^c.Defaaz). 

I49,  —  Lorsque  l'expropriation  enlevé  le  mur 
de  clôture  d'une  parcelle  emprise,  l'expropriant  qui 
paye  une  indemnité  pour  la  construction  d'un  mur 
nouveau  conserve  la  propriété  des  matériaux  de 
Tancien  et  ne  doit  rien  payer  pour  la  main-d'œuvre 
du  mur  à  démolir. 

L'exproprié  qui  s'est  borné  à  demander  l'entéri- 
nement d'une  expertise  unanime  ne  doit  pas  être 
condamné  à  des  aénens,  il  ne  doit  même  nen  sup- 
porter des  dépens  d'appel,  si  le  jugement  qui  avait 
adjugé  ses  conclusions  et  dont  il  a  demandé  la  con- 
firmation vient  à  être  réformé,  alors  surtout  que  les 
offres  de  l'expropriant  sont  restées  en  dessous  du 
chiffre  définitivement  alloué. — Liège,  11  février 
1863.  B.  J.  1863.  856.  Cl.  et  B.  1863-1864.  617.  Pas. 
1863.  II.  260  (Etat,  c.  Petithan).  —  Trib.  Bruxelles, 
16  iuillet  1864.  B.  J.  1864. 1047  (Gineste). 

130.  —  Les  instances  en  expropriation  étant  des 
matières  essentiellement  sommaires,  les  frais  des 
procédures  interdites  par  la  loi  doivent,  comme 
trustratoires,  rester  à  la  charge  de  ceux  qui  les  ont 
faits.  —  Liège,  l''  juillet  1863.  Pas.  1863.  II.  289 
(Etat,  c.  Aubrehis). 

Im.  —  Si  l'État,  sans  formalité  aucune,  se  rend 
maiti«  du  bien  d'un  autre^l'État  peut  bien  en  acj^ué- 
nr  la  possession  ou  la  détention,  mais  le  droit  de 


propriété  est  resté  résider  sur  la  tête  de  cet  autre, 
(lui  peut  toujours  le  revendiquer  contre  l'Etat  in- 
juste propriétaire. 

L'action  de  celui  à  qui  l'Etat  prend  ainsi  son  bien 
n'est  pas  une  simple  action  en  indemnité,  mais  une 
action  en  revendication. —  Grand,  l"  juillet  1863. 
Pas.  1863.  II.  325  (Etat  belge,  c.  Clep). 

li$2.  —  En  matière  d'expropriation  publique 
pour  cause  d'assainissement,  il  appartient  au  pou- 
voir judiciaire  de  vérifier  si  l'avis  préalable  de  la 
commission  spéciale  a  été  légalement  émis. 

Est  inopérant  l'arrêté  royal  ()ui  constate  l'utilité 
publique,  s'il  a  été  porté  d'après  l'avis  de  la  com- 
mission qui  a  agi  en  nombre  réduit,  dans  les  diverses 
S  hases  de  ses  opérations.  La  présence  simultanée 
es  cinq  membres  de  cette  commission  est  une  for- 
malité substantielle. — Bruxelles,  5  décembre  1861. 
B.J.  1863. 120.  —  Cass.,  24  avril  1863,  Pas.  1863.  I. 
320.  B.  J.  1863.  673  (comm.  de  St-Josse-ten-Noode, 
c.  Roulandts).  —  Bruxelles, 28  mai  1862.  B.  J.  1863. 
436  (comm.  St-Josse-ten-Noode,  c.  Mareskaj. 

to5.  —  L'utilité  publique  de  l'achat  des  terrains 
nécessaires  à  l'établissement  ou  à  l'a^ndissement 
de  cimetières  communaux  résulte  de  la  loi  et  ne  doit 
pas  nécessairement  être  spécialement  décrétée  par 
te  pouvoir  exécutif.  —  Cass.,  22  mai  1863.  Pas  1863. 
1.224  (min.  desfijiances,  c.  ville  de  Liège). 

154*  —  En  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'assainissement,  l'avis  de  la  commission  dont 
parle  l'article  2  de  la  loi  du  1  juillet  1868  ne  doit 
pas  être  déposé  au  n^effe. 

Il  suffit,pour  que  Tes  formalités  soient  accomplies, 
que  l'arrêté  royal  décrétant  l'utilité  publique  vise 
cet  arrêté. 

Le  pouvoir  judiciaire  n'a  rien  à  voir  dans  les  for- 
malités administratives  antérieures  à  l'arrêté  royal 
décrétant  l'utilité  publique. 

Les  formalités  administratives  postérieures  sont 
seules  déférées  à  son  appréciation. — ^Trib.  Bruxelles, 
5  décembre  1861 .  B.  X 1863. 124  (comm.  de  St-Josse- 
ten-Noode,  c.  Mareska).  —  Le  jugement  a  été  ré- 
formé. Voyez  le  numéro  152. 

155,  —  L'exproprié  ne  peut  être  tenu  des  frais 
de  l'expertise,  même  dans  le  cas  où  l'indemnité 
allouée  par  le  tribunal  serait  au  dessous  des  offres 
primitivement  faites  par  l'expropriant  et  non 
acceptée  par  l'exproprie. 

Mais  l^xproprié  doit  être  condamné  à  tous  les 
frais,  si,  contestant  le  rapport  des  experts,  il  suc- 
combe sur  tous  les  points  ae  sa  contestation;  et  s'il 
ne  succombe  que  sur  quelques-uns  des  points  de 
sa  contestation,  il  y  a  lieu  de  faire  une  juste  réparti- 
tion des  frais.  —  Trib.  Termonde,  2  janvier  1863. 
CL  et  B.  1863-1864.  681.  B.  J.  1863.  334  (de  Hirsch, 
c.  Melis).  »  Bruxelles,  9  mars  1865.  Pas.  1865.  II.  140. 

156,  —  Lorsque  le  jugement  qui  consomme  l'ex- 
propriation a  acquis  l'autorité  ae  la  chose  jugée, 
l'expropriant  ne  peut^  contre  le  gré  de  l'exproprié, 
modifier  le  plan  aes  lieux  et  renoncer  à  l'expropria- 
tion d'une  piu'tie  de  l'emprise.  Ce  jugement  a  pour 
effet  de  résilier  de  plein  droit  les  baux  consentis 
sur  l'immeuble  exproprié,  et  il  ouvre  au  profit  des 
locataires  le  droit  de  demander  le  règlement  de 
l'indemnité  qui  leur  est  due. 

Leur  droit  n'est  pas  subordonné  à  la  dépoflsession 
matérielle.  —  Trib.  Anvers,  15  mai  1863.  B.  J.  1863. 
661  (ville  d'Anvers,  c.  Grimpel). 

157,  —  L'exproprié  qui  n'a  pas  appelé  au  règle- 
ment d'indemnité  ceux  qui  possédaient  un  droit 
quelconque  sur  l'immeubfB,  ne  peut  se  soustraire 
aux  réclamations  ultérieures  de  ces  derniers. 

Il  reste  éjg^lement  tenu  vis-à-vis  d'eux,  alors  qu'il 
aurait  cède  gratuitement  les  terrains  empris.' 

11  ne  peut  opposer  à  ces  tiers  intéressés  la  plus- 
value  que  les  travaux  exécutés  pourraient  donner  à 
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leur»  propriétés.  —  Trib.  Verviers,  18  férrîer  1868. 
B.  /.  1868. 1486  (Lonfty.  c.  Dessart). 

158.  —  L'inviolabilité  de  la  propriété  privée 
était  une  maxime  de  droit  public  reçue  dans  Pan- 
eienae  législation  et  notamment  en  Belgique. 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne 
pouvait  avoir  lieu  que  sous  la  double  condition 
d'une  autorisation  accordée  par  le  souverain  ou 
l'autorité  déléguée  par  lui  et  a'un  dédommagement 
équitable. 

Le  gouvernement  autrichien  qui,  après  avoir 
aliéné  en  1784  des  terrains  de  la  citadelle  de 
Tournai,  s'en  est,  en  présence  des  événements  de 
1792,  emparé  par  occupation  militaire,  n'a  pu  le 
taire  que  dans  l'état  d'appropriation  privée  où  ils 
se  trouvaient  depuis  la  vente  eflectuée  par  lui 
en  1784. 

Cette  occupation  militaire,  cette  dépossession  par 
la  force  eût-elle  été,  dans  les  circonstances  où  Pon 
se  trouvait,  commandée  par  la  sécurité  de  la 
défense,  n'a  pu  faire  perdre  au  propriétaire  son 
droit  de  propriété  et  par  suite  son  droit  de  reven- 
dication. 

Quelles  sont  aujourd'hui  les  conséquences  du 
droit  de  conquête  r 

Peut-il  porter  atteinte  aux  propriétés  privées  ? 

Le  gouvernement  français  qui,' en  1792,  a  trouvé 
les  terrains  susdits  à  l'état  de  terrains  militaires, 
a-t-il  pu  exercer  à  leur  éçard  le  droit  de  conquête? 

L'occupation  de  la  Belnç^ue  en  1792,  à  la  suite 
de  la  retraite  des  Autrichiens,  n'a  pas  eu  lieu  à 
titre  de  conquête.  Le  nouveau  gouvernement  a 
possédé  les  domaines  de  l'Etat  comme  son  prédé- 
cesseur^ à  charge  des  actions  et  revendications  qui 
pourraient  compéter  à  des  particuliers. — Bruxelles, 
2  décembre  1861.  Pas.  1864.  II.  113  (Etat  belge, 
c.  Espital). 

lUÔ.  —  Pour  que  la  loi  du  15  avril  1848,  art.  5, 
reçoive  son  application,  il  suffit  que  l'établissement 
industriel  ^ue  l'expropriation  veut  atteindre  ait  été 
créé  antérieurement  a  la  voie  nouvelle. 

L'exproprié  a  droit  à  une  indemnité  pour  la 
valeur  du  sol  et  celle  de  la  pierre  utilement  exploi- 
table que  renferme  la  parcelle  emprise. 

II  en  est  autrement  du  terrain  aont  il  conserve 
la  propriété  et  dont  la  jouissance  est  assujettie  aux 
dispositions  restrictives  de  la  loi  du  16  avril  1848. 

Dans  ce  cas,  l'exproprié  n'a  droit  à  aucune 
indemnité  pour  les  bancs  de  pierre  au  sujet  des- 
ûuels  aucun  travail  préparatoire  à  l'extraction  n'a 
été  accompli  et,  quant  à  ceux  qui  sont  en  exploi- 
tation, son  droit  à  l'indemnité  ne  s'ouvre  que  pour 
autant  qu'il  survienne  une  défense  administrative 

gui  en  interdise  la  continuation.  —  Bruxelles, 
août  1861.  Pas,  1864.  H.  151  (Etatbelffe,c.  Bataille). 

ifO.  —  Lorsque  l'exproprié  a  été  nanti  de  la 
somme  adjugée,  et  ce  avant  la  prise  de  possession 
du  terrain  empris,  il  ne  peut  écnoir  de  lui  allouer 
des  intérêts  judiciaires.  —  Bruxelles,  4  février  1864. 
Pas.  1864.  IL  274  (Hamaide,  c.  Etat  belçe). 

161.  —  Il  y  a  lieu  d'allouer  10  p.  c.  a  titre  de 
frais  de  remploi.  Ils  doivent  être  adjugés  non-seu- 
lement sur  la  valeur  du  sol,  mais  encore  sur  celle 
de  l'habitation,  sur  l'indemnité  pour  dépréciation 
du  terrain  restant,  sur  la  valeur  des  haies  et  des 
arbres  croissant  sur  la  parcelle  expropriée. 

Il  n'en  est  pas  de  même  quant  à  l'indemnité 
allouée  pour  délogement  et  déménagement. 

L'exproprié  a  droit  à  une  indemnité  pécuniaire 
du  chef  de  l'établissement  de  la  haie  à  planter  sur 
son  terrain  le  long  du  chemin  de  fer.  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  décréter  l'ofifre  faite  par  l'expropriant  de 


169.  —  L'exproprié  est  en  droit  d'exiffer  une 
indemnité  pécuniaire  pour  les  haies  à  planter  à 
l'effet  de  clôturer  sa  propriété  le  long  du  fhino- 
bord  du  chemin  de  fer. 

L'offre  faite  par  l'expropriant  de  l'établir  à  set 
frais  ne  doit  pas  être  accueillie.  Ces  haies,  destinées 

Srincipalement  à  empêcher  le  passage  des  bestiaux, 
oivent  être  établies  dans  des  conditions  de  soli- 
dité particulières  :  une  haie  vive  et  sèche  ne  saurait 
répondre  à  cette  aestination. 

bes  frais  de  remploi  doivent  être  adjugés  non 
seulement  pour  le  prix  de  l'emprise  proprement 
dite^  mais  encore  Jpour  les  indemnités  de  dépré- 
ciation de  la  partie  restante  de  la  propriété.  — 
Bruxelles,  4  juin  1864.  Pas.  1864.  H.  291  (Etat  belge, 
c.  Humblet). 

I08«  —  Lorsque  le  prix  de  bail  d'une  maison 
dont  le  locataire  est  exproprié  est  inférieur  à  la 
valeur  locative  reconnue  par  les  experts,  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  de  cette  différence  pour  le 
temps  qui  reste  encore  à  courir  à  partir  du  déguer- 
pissement  forcé. 

11  y  a  lieu,  en  outre,  de  prendre  é^^ard,  dans  l'éva- 
luation de  l'indemnité,  à  la  différence  entre  le 
loyer  que  payait  l'exproprié  et  celui  qu'il  devra 
acquitter  ann  de  se  loger  dans  des  conditions  aussi 
avantageuses  pour  l'exercice  de  sa  profession  de 
changeur  et  alors  surtout  que  la  rue  qu'il  habitait 
o&ait,  sous  ce  rapport,  des  avantages  tout  spéciaux. 

Il  y  a  aussi  lieu  à  dédommagement  pour  perte 
de  bénéfices  ou  de  clientèle. 

Si  partie  de  la  clientèle  était  attachée  comme  une 
spécialité  à  la  maison  expropriée,  il  y  a  lieu  d'avoir 
égard  à  cette  circonstance. 

Les  pénalités  étant  personnelles,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  rembourser  à  l'exproprié  les  ftiis  de  l'enregis- 
trement tardif  du  bail  et  l'amende  encourue  pour 
cette  contravention  à  la  loi. 

Il  est  dû  des  frais  de  déplacement. 

L'augmentation  annuelle  de  la  contribution  per- 
sonnelle que  l'exproprié  devra  subir  à  raison  de 
l'élévation  de  son  prix  de  loyer,  doit  lui  être  rem- 
boursée pour  tout  le  temps  du  bail.  —  Bruxelles, 
12  mai  1864.  Pas,  1864.  IL  335  (Crom,  o.  ville  de 
Bruxelles).  —  Gand,  20  juillet  1865.  Pas.  1866.  II. 
259.  B.  J.  1865. 1437  (Duvivier,  c.  ville  de  Bruges). 

164.  —  Lorsqu'une  emprise  a  lieu  dans  une 
carrière  de  pierres,  il  est  du  indemnité  pour  le  sol 
considéré  après  l'enlèvement  complet  de  la  pierre 
exploitable. 

Il  n'est  pas  dû  d'indemnité  pour  la  pierre  com- 
prise dans  la  «one  frappée  de  la  servitude  légale. 

Si,  défalcation  faite  ae  l'emprise  ou  de  la  portion 
du  terrain  qui  est  atteinte  par  la  servitude  légale, 
le  restant  de  la  propriété,  à  raison  de  son*  exiguïté, 
n'est  plus  susceptiole  d'exploitation ,  en  ce  sens 
Qu'on  ne  puisse  plus  y  continuer  fructueusement 
l'extraction  de  la  terre  qu'il  contient,  il  y  a  lieu 
d'en  tenir  compte  à  l'exproprié.  —  Bruxelles,  6  juil- 
let 1864.  Paé,  1864.  II.  891  (Etat,  c.  Huchâteau). 

46tf.  —  En  matière  d'expropriation  publique, 
le  juge  ne  doit  pas  accorder  in  terminis  aux  parties 
la  faculté  de  nommer  les  experts  à  l'amiable;  ce 
droit  leur  est  garanti  par  la  loi.  —  Gand,  26  décem- 
bre 1862.  B.  J.  1864.  7  (hosp.  de  Nieuport.  c.  Etat). 

166.  —  En  cas  d'expropriation  publique,  les 
cessions  amiables  conclues  entre  l'aaministration 
et  les  tiers,  ne  sont  pas  régies  par  la  loi  du 
17  avril  1835.  —  Trib.  Anvers,  12  février  1864. 
B.  J.  1864.  234  (Van  Stratum,  c.  de  Caters). 

467.  —  C'est  la  valeur  de  l'emprise  au  moment 
du  jugement  ordonnant  l'expertise,  et  non^elle 


la  planter  à  ses  frais,  à  la  première  réquisition  de   qu'avait  la  propriété  à  la  date  de  Parrêté  royal 
Bruxelles,  6juin  1864.  Pas.  1864.  H.   décrétant  l'utilité  publique,  <    -"  - 


l'exproprié 

289  (Etat  belge,  c.  Sadin). 


,  * -»  -.  qïi*il  feut  envisa, 

I Trib. Bruxelles,  6  août  1864.  i?.  J,   1864.   11 


CONSTITUTION  BELGE.  —  ART.  H. 


5S 


Confirmé  en  appel.  Bruxellee,  10  décembre  1864. 
Pas.  1865.  II.  n  (Etat  belge^  c.  Roffer). 

168.  —  Le  locataire  doit  être  inaemniBé  quoique 
son  bafl  8oit  purement  verbal.  —  Trib.  Bruxelles, 
6août  1864.5.  J.  1864. 11 30 (Etat  belge,  c.  Douchet). 

169.  —  En  matière  d'expropriation  publique, 
les  10  p.  c.  de  remploi  sont  dus  sur  la  valeur  des 
arbrea  et  plantations  des  terrains  empris,  mais  non 
Burl'indemnité  pour  changement  de  culture. — Gand, 
IS  mars  1859.  È.  J.  1864.1290  (Etat  belge,  c.  duc 
dTRel).- Bruxelles,  21  janvier  1866.  i>tf*.  1866.  II. 
1S5. 

170.  —  Il  n'y  a  jpaâ  lieu  de  surseoir  au  règle- 
ment de  l'indemnité  dans  une  expropriation  pour 
Qtiiité  publique  d'une  partie  de  maison,  quoique, 
postérieurement,  à  la  vérité,  à  l'expertise,  l'expro- 
priation de  la  partie  restante  de  la  même  maison 
ait  été  autorisée  par  arrêté  royal.  —  Trib.  Bruxelles, 
6  août  1864.  B.  /.  1864.  1432  (ville  de  Bruxelles, 
e.  Ackermans). 

I7i.  —  n  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  au  propriétaire 
une  indemnité  à  iraisou  de  la  contribution  foncière 
«^a'ii  doit  payer  pour  l'année  de  l'expropriation, 
lorsque  celle-ci  n'étant  que  partielle,  la  maison  à 
reconstruire  sur  la  partie  du  terrain  non  expropriée 
est  exempte  de  cette  contribution  pendant  cinq  ans. 

H  est  dû  une  indemnité  proportionnelle  à  la 
daree  du  bail  au  locataire  q^ui  occupe  le  bien 
exproprié  movennant  un  loyer  inférieur  à  la  valeur 
locative  de  cet  immeuble. 

Il  est  dû  au  locataire  d'un  bien  exproprié  une 
indemnité  pour  frais  dedéloffement,de  déplacement 
et  de  reappropriation  des  objets  lixés  à  lammeuble 
et  j)our  le  chômage  forcé  pendant  le  temps  néces- 
saire à  la  réinstaflation. 

n  n'est  pas  dû  d'indemnité  pour  perte  de  clien- 
tèle, lorsaue  celle-ci  n'est  pas  attachée  à  l'immeuble. 

Il  y  a  lieu  à  Indemnité  du  chef  de  double  loyer 
aa  profit  du  locataire  exproprié. 

n  y  a  lieu  à  indemnité  à  raison  de  la  contribution 
pereonnelle.  —  Trib.  Bruxelles,  27  février  1864. 
B.  J.  1864.  1474  (ville  de  Bruxelles,  c.  Nieuwen- 
huis). 

172.  —  Quand  les  offres  faites  par  l'expropriant 
dans  l'exploit  introductif  d*instance  sont  jugées 
suffisantes  et  qu'avant  d'arriver  au  règlement  de 
l'indemnité,  il  y  a  lieu,  par  suite  de  l'absence  de 
tlocuments  propres  à  éclairer  le  juge,  de  nommer 
des  experts,  l'expropriant  doit  être  condamné  aux 
dépens  faits  jusques  et  y  compris  l'expertise, 
ainsi  qu'aux  frais  de  jugement  et  de  mise  en  pos- 
session. L'exproprié  doit  supporter  les  autres  dé- 
pens. —  Trib.  Vérviers,  29  octobre  1864.  Cl.  et  B. 
mi865.^866(Aubel,c.D.).       * 

173.  — *  En  matière  d'expropriation  pour  cause 
'intilité  publique  dirigée  contre  le  propriétaire, 
le  demandeur  poursuivant  ne  peut  pas  se  fonder 
»ur  ce  que  le  bail  du  locataire  intervenant  n'a  pas 
*iâte  certaine  pour  repousser  cette  intervention  et 
ï'Tétendre  ou 'il  ne  lui  est  dû  aucune  indemnité  pour 
f-rivation  ae  jouissance  des  années  qui  restent  à 
wmrir  de  ce  bail.  —  Trib.  Tournai,  27  juillet  1864. 
^^  et  B.  1864-1866.  962  (Etat,  c.  Letellier).  — 
BnixelJes,  10  août  1865.  Pa.^.  1865.  II.  287  et  289.  B.  J. 
lc67. 1544.  —  Trib.  Charleroi,  12  août  1865.  B.  J. 
1866.  348  (Etat,  c.  Ouverioux). 

i74.  —  Les  intérêts  du  montant  de  l'indemnité 
Allouée  à  titre  de  dépréciation  sont  dus  non  à  par- 
tir de  la  demande  en  justice,  mais  du  fait  de  dépos- 
•<5noû  qui  a  donné  lieu  à  cette  dépréciation.  — 
Liéçe,  25  juillet  1865.  Pas.  1865.  II.  93.  B.  J.  1866. 
244(Luxembottrg,  o,  Borgnet). 

175.  — Lorsque  l'Etat  modifie,  dans  un  intérêt 
e^néral,  le  parcours  d'une  route  qu'il  a  créée,  il  ne 
pent  pas  être  tenu  à  payer  des  indemnités  qu'autant 


que  les  modifications  effectuées  par  ses  travaux 
portent  une  atteinte  directe  et  matérielle  aux  pro- 
priétés riveraines. 

Ainsi,  il  n'est  pas  dû  d'indemnité  dans  le  cas  où 
un  chemin  de  fer  vient  remplacer  une  route  le  long 
de  laquelle  une  usine  était  établie,  si  la  route  dé- 
placée est  reportée  sur  le  côté  de  la  voie  ferrée 
opposé  à  l'usine  et  si  un  passage  à  niveau  met  celle- 
ci  en  communication  avec  la  nouvelle  chaussée. 

La  défense  de  traverser  le  railway  au  moment 
du  passage  des  convois  ne  donne  pas  non  plus  lieu  à 
une  indemnité. 

Il  en  est  autrement  de  la  nécessité  où  se  trouve  le 

Sropriétaire  d'un  établissement  industriel  par  suite 
e  la  construction  d'un  chemin  de  fer  contigu  à  sa 
propriété,  d'établir  un  garde  pour  la  sécurité  de  ses 
ouvriers  ;  mais  le  droit  à  une  indemnité  de  ce  chef 
n'est  que  temporaire  ;  il  cesse  si  la  compagnie 
exploitante  du  railway  prend  elle-même  les  mesures 
de  prudence  qu'exigel'etat  des  lieux. — Liège,  27  jan- 
vier 1862.  Pas.  1865.  II.  181  (Londemont,  c.  Etet). 

176.  —  L*indemnité  à  payer  pour  un  immeuble 
exproprié  pour  cause  d'utilité  publiq^ue  doit,  pour 
être  complète,  comprendre  l'indemnité  due  au  pro- 
priétaire et  celle  due  au  locataire. 

Cette  indemnité  forme  une  dette  unique,  une 
seule  et  même  obligation,  et  ne  peut  donner  lieu 
qu'à  une  seule  instance  vis-à-vis  de  la  partie  expro- 
priante. 

Cette  obligation,  quoique  divisible  entre  le  pro- 
priétaire et  le  locataire,  doit  être  exécutée,  comme 
si  elle  était  indivisible. 

Par  suite,  aucune  fin  de  non  recevoir  ne  peut  être 
opposée  au  locataire  defedu  summa\  les  droits  de  ce 
dernier  sont  indivisiblement  confondus  avec  ceux 
du  propriétaire  appelant.  —  Bruxelles.  21 


i.B.  J.  1865,  883.  Pas.  1866.  II.  184  (Le  Hardy, 
c.  ville  de  Bruxelles). 

177.  — Les  détériorations  qui  Surviennent  à  l'im- 


proprié  ne  soit  en  faute. 

L^obligation  de  veiller  à  la  chose  en  bon  père  de 
famille  ne  saurait  être  aussi  rigoureuse  pour  l'ex- 
proprié que  pour  le  vendeur  ordinaire.  —  Liège, 
29  juillet  1865.  Pas.  1865.  II.  842  (Angleur,  c.  Gil- 
liaux). 

178.  —  La  valeur  vénale  de  l'emprise  doit  être 
déterminée  d'après  la  valeur  de  la  propriété  au  mo- 
ment où  l'expropriation  est  poursuivie. 

La  plus-value  résultant  de  l'entreprise  même  des 
travaux  ne  peut  être  prise  en  considération  pour 
déterminer  rindemnite. 

C'est  le  plan  terrier  qui  sert  à  déterminer  l'éten- 
due de  l'expropriation  et  la  manière  dont  les  travaux 
affectent  les  propriétés  à  exproprier. 

Une  erreur  dans  le  mesurage  des  parcelles  indi- 
quées au  plan  ne  donne  pas  lieu  à  une  nouvelle 
expropriaUon,  mais  à  une  simple  rectification.  — 
Bruxelles,  21  juin  1865.  B.  J.  1869.  321.  Pas,  1865. 
II.  408  (Theissens,  c.  ville  de  Bruxelles). 

179.  —  La  destination  d'utilité  publicjue  donnée 
à  Un  terrain,  même  par  l'occupation  opérée  au  nom 
de  l'Etat,  pour  la  construction  d'une  grande  route, 
ne  peut  avoir  pour  effet  de  priver  un  citoyen  de  sa 
propriété,  ni  des  droits  qui  en  dérivent.  —  Cass., 
10  février  1865.  Pas.  1865. 1. 280  (Etat  belge,  c.  Clep). 

180.  —  L'offre  faite  par  l'expropriant  de  fournir 
accès  à  la  voie  publique  aux  parcelles  que  l'expro- 
prié conserve,  aoit  être  prise  en  considération  pour 
fixer  l'indemnité  de  dépréciation  de  ces  parcelles. 
—  Bruxelles,  4  août  1865.  B.  J.  1865.  348  (Mairaux, 
c.  La  Louvière). 

181.  —  Le  locataire  ne  peut  être  privé  de  son 
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droit  de  bail  pour  cause  d'utilité  publique  que  par 
autorité  de  justice. 

En  conséquence^  lorsque  le  propriétaire  bailleur 
ne  s*est  pas  réserve  la  faculté  de  vendre  et  d'expul- 
ser le  locataire,  il  ne  suffirait  ^  à  l'expropriant  de 
s'entendre  à  l'amiable  avec  lui,  sauf  à  offrir  ensuite 
une  indemnité  au  locataire  ;  celui-ci  peut  exiger  la 
constatation  judiciaire  de  l'utilité  publique,  l'ex- 
propriation par  autorité  de  justice,  préalablement 
a  toute  dépossession.  —  Trib.  Bruxelles,  80  mai 
1866.  B,  /.  1865.  973  (Dirickx).  Contra.  Trib.  Char- 
ieroi,  24  juin  1865.  B,  /.  1866. 86  (Stevenart). 

182.  —  La  voie  judiciaire  substituée  à  la  voie 
amiable  pour  la  fixation  du  prix  d'une  emprise  rend 
inapplicable  l'article  1692  cfc  code  civil. 

Spécialement  lorsqu'une  commune  qui  poursuit 
une  expropriation  a  tait  offire  de  payer,  à  dire  d'ex- 
perts à  nommer  de  commun  accord  ou  à  désigner 
par  le  tribunal,  laquelle  offre  a  été  acceptée,  la 
fixation  du  prix  de  l'indemnité  par  les  experts  dé- 
signés peut  être  modifiée  par  le  tribunal  saisi,  alors 
que  les  parties  ont  procédé  en  justice  comme  si  ces 
offre  et  acceptation  n'avaient  pas  eu  lieu.  —  Liège, 
21  décembre  1864.  B,  J.  1865.  1138  (Laplanche,  c. 
ville  de  Verviers). 

iÔ5.  —  La  clause  de  non  indemnité  stipulée  dans 
un  bail  par  le  propriétaire,  en  cas  d'expropriation 
publique,  ne  peut  être  invoquée  que  par  lui.  Elle 
est  pour  l'expropriant  res  inter  altos  acïa. 

Le  remboursement  des  sommes  payées  à  l'entrée 
en  jouissance,  pour  garantie  des  derniers  termes 
d'occupation,  doit  être  effectué  directement  à  titre 
d'indenmité  par  l'expropriant. 

Il  en  est  de  même  quant  au  remboursement  pro- 
portionnel du  trimestre  en  cours,  lors  de  l'expro- 
priation. 

L'indemnité  du  locataire  doit  être  préalable  à  la 
dépossession  du  droit  de  bail.  Le  locataire  ne  peut 
être  contraint  à  s'adresser  au  bailleur  originaire, 
alors  surtout  que  l'expropriant  a  traité  directement 
avec  celui-ci  en  l'absence  du  preneur. 

Il  est  dû  une  indemnité  spéciale  pour  double 
loyer,  en  cas  de  location  faite  par  le  locataire  expro- 

Srié  d'un  autre  immeuble,  dans  la  prévision  de  sa 
épossession. 

Cette  indemnité  peut  être  équitablement  évaluée 
à  un  trimestre  de  loyer  de  la  nouvelle  maison  louée 
par  l'exproprié. 

Le  locataire  exproprié  n'a  pas  droit  aux  frais  de 
remploi.  —  Trib.  Bruxelles,  19  mars  1864.  B,  J, 
1865. 1529  pSiiathyssens,  c.  ville  de  Bruxelles). 

184.  —  Les  travaux  exécutés  sur  une  route  don- 
nent, en  cas  d'accès  plus  difficile  aux  propriétés 
riveraines  ou  de  changements  apportés  au  cours 
naturel  des  eaux,  ouverture  à  des  indemnités  ;  il  n'y 
a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  réparations  récla- 
mées pour  diminution  de  valeur  de  maisons,  ni  si 
la  bâtisse  de  celles-ci  a  été  autorisée  ou  non. 

L'expropriant  n'est  jamais  tenu  qu'à  indemniser; 
s'il  répare,  autrement  que  par  une  prestation  en 
argent,  le  préjudice  qu'il  cause,  par  exemple,  par 
des  travaux  eflectués  en  dehors  des  emprises,  c^est 
pour  et  au  nom  de  l'exproprié  qu'il  agit.  —  Trib. 
Malines,  l*'  février  1865.  Cl.  et  B,  1&6-1867.  48. 
B,  J.  1865. 1551  (Geens,  c.  chemin  de  fer  du  Nord). 

18tf.  —  En  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  les  jugements  de  première  in- 
stance, tant  ceux  statuant  sur  l'accomplissement  des 
formalités  administratives  que  ceux  déterminant 
le  chiffre  des  indemnités,  sont  réputés  contradic- 
toires à  l'égard  des  parties  qui  ne  se  trouvaient  pas 
représentées  aux  audiences.  —  Trib.  Verviers, 
7  décembre  1864.  CL  et  B,  1865-1866.  199. 

186.  —  Il  n'est  pas  dû  actuellement  d'indemnité 
au  propriétaire  pour  les  filtrations  éventuelles  des 


eaux  d'un  canal  sur  les  excédants  de  la  parcelle 
expropriée.  —  Trib.  Mons,  27  avril  1865.  Cl,  et  B, 
1865-1866.  280. 

187.  —  Un  propriétaire  exproprié  d'une  partie 
de  sa  propriété  pour  l'érection  d'une  forteresse 
ne  peut  demander  qu'il  soit  tenu  compte,  dans  l'in- 
demnité qui  lui  est  due,  de  la  dépréciation  résul- 
tant, pour  la  partie  non  expropriée  de  sa  propriété, 
de  l'érection  de  fortincations  sur  la  partie 
emprise. 

Les  parties  doivent  contribuer  aux  frais  dans  une 
juste  proportion,  lorsqu'elles  succombent  sur  les 
contestations  qu'elles  ont  soulevées  en  matière 
d'expropriation.  —  Bruxelles,  27  février  1865.  Pat. 
1866.  n.  154  (Seghers,  c.  Etet  belge). 

188.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  des  firais  dits 
de  remploi  lorsque  la  valeur  vénale  donnée  à  l'em- 
prise est  déclarée  suffisante. 

Lorsqu'une  emprise  renferme  des  substances 
souterraines,  notamment  des  terres  plastiques,  il  y 
a  lieu  à  indemnité  et  à  expertise,  si  ces  substances, 
découvertes  ou  connues  avant  l'instance  en  expro- 
priation, étaient  utilement  exploitables. 

Mais  pour  fixer  cette  indemnité  on  doit  avoir  égard 
à  la  circonstance  que  cette  découverte  n'avait  eu  lieu 
qu'à  l'aide  de  sondages,  que  l'exploitetion  n'avait 
pas  encore  commencé  et  qu'on  ignorait  la  puissance 
et  l'étendue  du  gîte. 

D'un  autre  côté,  on  ne  peut  donner  à  ces  subs- 
tances une  valeur  commerciale  mobilière,  nette, 
distincte  du  sol,  en  les  considérant  avant  toute  ex- 
ploitation, comme  si  déjà  elles  avaient  été  extraites, 
séparées  et  vendues. 

On  ne  peut,au  contraire^  attribuer  à  cette  emprise 
que  la  valeur  que  le  terrain  aurait  pu  recevoir  par 
vente  ou  achat,  alors  qu'il  aurait  été  annoncé 
publiquement  et  justifié  qu'il  recelait  des  terres 
plastiques  de  telle  qualité,  mais  non  ouvertes  encore 
a  l'exploitation. 

Il  n'est  dû  aucune  indemnité  pour  les  substances 
souterraines  comprises  dans  la  zone  des  francs-bords 
de  chemin  de  fer,  alors  surtout  qu'aucuns  travaux 
d'expropriation  n'avaient  été  ouverte  avant  l'in- 
stence  en  expropriation. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  et  de 
recherches^  il  y  a  lieu  de  distinfi[uer  leur  nature, 
s'ils  ont  éte  utiles  et  dans  quelle  limite,  par  qui  et 
dans  quelles  circonstences  des  travaux  de  recherches 
ou  autres  ont  été  exécutés  ou  ordonnés. 

Spécialement,  incombent  à  l'exproprié  les  travaux 
extrarjudiciaires  de  recherches  au'u  a  fait  exécu- 
terpour  donner  une  plus  value  à  l'emprise. 

Toutefois  on  doit  lui  tenir  compte  au  prix  de  la 
partie  de  ces  travaux  qui  auraient  dû  être  effectués 
par  les  experts. 

En  cas  de  restitution  à  l'expropriant  de  sommes 
payées  en  trop  en  principal,  intérete  et  frais,  il  y  a 
lieu  d'accueillir  la  demande  des  intérete  légaux.  — 
Liège,  23  avril  1866.  Pas,  1866.  II.  197.  B,  /.  1866. 
949  et  1041.  —  Cass.,  7  février  1868.  B.  J.  1868.  241. 
Pas.  1868. 1. 134  (Grande  Comp.  du  Luxembourg,  c. 
Fernand  Nunez.  —  Liège,  28  avril  1866.  Pas.  18i86. 
II.  201.  B.  J.  1866.  952  (Grande  Comp.  du  Luxem- 
bourg, c.  de  Montellano). 

189.  —  Les  tribunaux  sont  compétente  pour 
connaître  de  l'indemnité  réclamée  du  chef  des  suites 
dommageables  des  travaux  exécutés,  et  notemment 
pour  l'interception  des  chemin»  vicinaux  existents, 
a  défaut^par  l'expropriant,  de  réteblir  ces  communi- 
cations. Il  en  serait  autrement  s'il  s'a^ssait  d'impo- 
ser des  travaux  ou  d'intervenir  dans  leur  exécution. 

Le  doute  que  des  conclusions  peuvent  présenter 
doit  être  levé  en  les  rapprochajit  des  termes  de 
l'exploit  introductif  d'instance  auquel  elles  sont 
censées  se  référer. 
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£6t  recevable  l'action  en  indemnité  dirigée  contre 
]'£tat  par  une  commune  du  chef  de  l'interception 
des  chemins  vicinaux. 

Propriétaire  de  ces  chemins,  la  commune  a  droit 
à  la  réparation  du  préjudice  causé. 

L^  lois  de  concession,  conventions  ou  cahiers 
do  châles  ne  forment  aucun  obstacle  à  la  récla- 
mstîon  de  cette  indemnité. 

Est  insuffisante  l'allocation  d'une  somme  annuelle, 
au  lieu  d'une  somme  globale  et  préalable,  destinée  à 
réparer  ce  préjudice.  —  BruxeUes,  17  janvier  1866. 
Pas,  1866.  II.  203  (Grande  C^  du  Luxembourg,  c. 
comm.  de  Wierde).  Voyez  l'arrêt  rendu  sur  pourvoi 
en  cassation,  n*  218. 

190.  —  Ne  donnent  lieu  à  aucune  indemnité  les 
servitudes  établies  sur  les  francs-bords  des  chemins 
de  fer. 

On  doit,  quant  à  l'indemnité  à  allouer  pour  les 
richesses  minérales  comprises  dans  les  terrains 
empris,  £ure  une  distinction  entre  celles  (][ue  la 
qnidité  de  propriétaire  donne  le  droit  d'exploiter  et 
celles  que  le  gouvernement  s'est  réservé  le  pouvoir 
de  concéder. 

L'indemnité  à  allouer  de  ce  chef  ne  doit  repré- 
senter que  la  valeur  vénale  du  terrain  empris,  en 
tenant  compte  du  surcroît  de  valeur  que  lui  donne 
la  mine  ^u'il  recèle. 

Par  suite,  estinadmissible  l'évaluation  formée  sur 
le  bénéfice  net  de  toute  la  quantité  présumée 
extraite  des  minerais.  —  Liège,  SO  avril  1866.  Pas. 
im.  II.  296.  B.  J.  1866.  1096  (chemin  de  fer  de 
lamines  à  Landen,  c.  Ëveraerts). 

i9i.  —  Pour  déterminer  l'indemnité  due  à  raison 
de  l'expropriation  des  arbres,  on  doit  tenir  compte 
des  différentes  circonstances,  lesquelles  peuvent 
être  de  nature  à  accorder  une  augmentation  de 
Taleur  porportionnelle.  —  Liège,  25  avril  1866. 
?«.  1866.  lï.  298  (C»«  du  Luxembourg,  c.  de  Chestret). 

19i.  —  En  matière  d'expropriation  publique, 
les  indemnités  dues  par  une  compagnie  concession- 
naire ne  peuvent  être  réclamées  a  cnarge  de  l'Etat. 
Par  imte,  il  n'j  a  pas  lieu  de  prononcer  une 
condamnation  solidaire. 

Sont  inadmissibles  les  réserves  de  l'exproprié 
poor  les  dommages  éventuels  dont  la  cause  n^est  pas 
actuelle,  ni  du  dief  de  mines  ou  autres  matières 
ntilesdimt  rien  n'annonce  l'existence. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  d'inexécution  ou  d'exécu- 
tion tardive  des  travaux  qu'une  compagnie  a  déclaré 
prendre  à  sa  charge,  qu'il  y  a  lieu  d'apprécier  le 
montant  des  dommages-intérêts.  —  Liège,  9  août 
1865.  Pas,  1866.  II.  344.  B.  /.  1866. 1272 (Lelièvre,c. 
Comp.  du  Luxembourg). 

193.  —  En  matière  d'expropriation  publique, 
les  commissions  instituées,  en  vertu  de  Particle  7 
de  la  loi  du  8  mars  1810,  modifié  par  l'article  2  de 
Tarrété  royal  du  23  décembre  1816,  aux  fins  d'en- 
tendre les  propriétaires  intéressés,  ne  peuvent,  sans 
OBorpation  de  pouvoir,  examiner  toute  question, 
recevoir  toute  réclamation  qui  tendrait  à  porter  la 
moindre  atteinte  au  texte  précis  et  formel  de 
l-arrèté  royal  qui  décrète  d'utilité  publique  l'ouver- 
ture d'une  rue  nouvelle  et  en  approuve  la  direction 
fixée  par  le  conseil  communal  local,  dans  le  cercle 
de  ses  attributions.  Leur  mission  se  borne  à  recevoir 
les  démarches  et  plaintes  de  ceux  qui  soutiennent 
qae  l'exécution  des  travaux  n'entraîne  pas  la  cession 
ae  leurs  propriétés. 

Un  plan  d^ajignement  adopté  par  un  conseil  com- 
numaf  et,  de  l'avis  de  la  députation  permanente  du 
conseil  urovincial.  approuvé  par  le  roi,  conformé- 
Bient  à  l'article  76,  n«  7,  de  la  loi  communale,  est 
obligateire  pour  tout  le  monde  et  ne  peut  plus  être 
cknffé  ni  modifié  que  de  la  même  manière  dont  il 
a  été  formé.  Notamment,  la  commission  établie  par 


M.  le  gouverneur  de  la  province  pour  recevoir  les 
plaintes  despropriéteires,  en  exécution  des  articles 
7  et  8  de  la  loi  du  8  mars  1810,  ne  peut  écouter  les 
réclamations  tendantes  à  opérer  des  changements  à 
ce  plan.  —  Gand,  audience  solennelle  21  juillet  1866. 
Pas,  1866.  II.  362.  B,J,  1866.1028.— Cass.,  11  mai  1866. 
B.  /.  1866.  625  (comm.  de  Schaerbeek,  c.  Poisson). 

194.  —  Il  y  a  lieu  d'accorder  au  propriéteire 
d'une  ferme  et  terres  qui  subissent  des  morcelle- 
ments, une  somme  du  chef  des  difficultés  et  entraves 
permanentes  qu'il  aura  à  soufirir  dans  la  culture  de 
l'ensemble  de  l'exploitetion. 

Il  y  a  lieu  de  lui  allouer  des  frais  de  remploi  pour 
l'indemnité  accordée  du  chef  de  dépréciation. 

Il  n'y  a  lieu  d'accorder  des  frais  d'attente  que 
dans  des  cas  exceptionnels.  —  Bruxelles,  5  février 
1866.  B.  J.  1866.  345.  Pas,  1867.  U.  397(Crombez,  c. 
l'Etat). 

i9o.  —  En  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  les  frais  faits  après  l'expertise 
doivent  être  mis  à  charge  de  l'exproprié,  lorsqu'il 
en  a  mal  à  propos  contesté  les  évaluations.  — 
Bruxelles,  24  juiÙet  1866.  B,  J.  1866.  1454  (D'Au- 
bremée,  c.  l'Etet). 

I9B.  —  L'observation  des  formalités  pour  parve- 
nir à  l'expropriation  étent  d'ordre  public,  les  tribu- 
naux doivent  vérifier  d'office  si  elles  ont  etéaccom- 
Ïilies.  —  Trib.  Anvers,  24  novembre  1866.  B.  /. 
866.  1492  (comm.  de  Vremde,  c.  Govaerts). 

i97.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  aux  formali- 
tés déterminées  par  la  loi  du  12  juin  1816,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  emprise  de  terrains  appartenant  à  des 
mineurs,  lesquels  doivent  être  incorporés  dans  des 
travaux  à  exécuter  par  une  commune  là  ce  dûment 
autorisée,  lors  même  que  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  n'a  pas  encore  été  provoquée.  — 
Liège.  6  mars  1867.  Cl,  et  B,  1866-1867. 1098. 

ivo.  —  Lorsque  les  parcelles  expropriées  ont, 
comme  complément  de  la  propriété,  une  valeur  de 
convenance,  il  y  a  lieu,  par  les  experts,  de  tenir 
compte  de  la  moins-value  ^ue  l'expropriation  de  ces 
parcelles  fait  subir  à  l'excédant  de  la  propriété. 

Ainsi,  lorsqu'un  étang  faisant  partie  d'une  mai- 
son de  campagne  a  été  partiellement  exproprié,  de 
manière  qu^il  n'a  plus  qu'une  forme  disgracieuse  et 
que  la  vue  ménagée  vers  l'éteng  va  perdre  son 
agrément,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ces  dépré- 
ciations, comme  aussi  de  celle  de  la  maison  de  cam- 
pagne qui,  se  trouvant  plus  rapprochée  de  la  stetion, 
sera  aussi  exposée  aux  désagréments  de  ce  voisi- 
nage. 

L'exproprié  ne  peut  exiger  le  montant  des 
dépenses  qu'il  dit  nécessaires  pour  rétablir,  autant 
que  possible,  les  lieux  dans  leur  état  primitif.  Alors 
même  que  l'expropriant  aurait  fait  une  offre  jugée 
plus  que  suffisante,  il  demeure  tenu  des  dépens 
jusques  et  y  compris  l'expertise  ;  le  surplus  peut  être 
mis  à  charge  de  l'exproprié  qui  a  persisté  à  ne  pas 
accepter  les  offres  jugées  satistactoires.  —  Bruxelles, 
24  iuillet  1866.  Pas,  1867.  H.  23. 

199.  —  L'exproprié  a  droit  à  une  indemnité 

Sour  perte  de  jouissance  et  frais  d'attente  au  delà 
es  10  p.  c.  alloués  pour  frais  de  remploi,  laquelle 
indemnité  T)eut  équivaloir  à  1  1/4  p.  c.  —  Gand, 
14  mars  1867.  Pas,  1867.  II.  197.  B,  J.  1867.  612 
(Vanderhaegen,  c.  Bûchez).  —  Bruxelles,  décembre 
1868.  Pas,  1869.  II.  55.  B.  J.  1869.  243  (Ronsmans, 
c.  ville  de  Bruxelles). 

SOO. — L'expropriant  peut^  sans  être  tenu  à  aucune 
espèce  d'indemnité,  contraindre  le  locateire  sans 
bail,  à  déguerpir  de  l'immeuble  exproprié,  en  lui 
doimant  simplement  congé  suivant  l'usage  des 
lieux. 

Peu  importo  gu'il  existo  des  présomptions  que 
le  locateire  aurait  pu  continuer  a  occuper  le  bien 


li 
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exproprié   pendant   plusieure   Années    encore ^    «i 
Texproprisûon  n'était  pas  survenue. 

Le  propriétaire  n'est  pas  fondé  à  conclure  subsidiai- 
rement,  et  pour  le  cas  où  il  serait  jugé  que  le  loca- 
taire n'est  pas  en  droit  de  réclamer  des  indemnités 
pour  déplacement,  replacement,  appropriation  du 
matériel,  ainsi  que  pour  la  valeur  industrielle,  à  ce 


de  son  locataire."—  Bruxelles,  21  janvier  1867.  Pas, 
1867.  II.  177  (ville  de  Bruxelles,  c.  de  Grimberçhe). 

20 i.  —  L'exproprié  a  droit  à  des  intérêts 
d'attente,  lorsqu'il  y  a  possibilité  et  intérêt  pour 
lui  de  remplacer  l'emprise  par  un  autre  immeuole. 

Ce  principe  n'est  pas  applicable  au  cas  où  l'emprise 
a  peu  d'étendue  et  peu  de  valeur,  —  Bruxelles, 
121  mnvier  I867.i?./.  1867. 549.  Pas.  1867.  II.  177  (ville 
de  Bruxelles,  c.  de  Grimberghe).  Gand,  14  mars  1867. 
J?,  /.  1867. 612  (Tanderhaeghen,  c.  Bûché), 

202»  —  La  circonstance  qu'une  propriété  par- 
tiellement expropriée  est  traversée  par  une  rue  en 
projet,  dont  la  création  n'est  pas  encore  anprouvée 

§ar  l'autorité  publique,  mais  qui  a  été  Pobjet  de 
iverses  transactions,  peut  être  prise  en  considéra- 
tion pour  l'évaluation  de  l'indemnité. 

La  terre  à  briques  que  renferme  l'emprise  ne  doit 
pas  être  cubée  et  considérée  comme  ayant  une  va- 
leur commerciale  indépendante,  lors  même  qu'une 
briqueterie  est  établie  sur  l'emprise  ;  mais  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  de  la  valeur  spéciale  résultant 
pour  celle-ci  de  rexploitation  existante.  —  1-iége 
57  février  1867,  J?.  /.  1867.  841.  Pas.  1867.  U.  221 
(Etat  belge,*c.  Lezaack). 

205»  —  Il  ne  peut  rien  être  alloué  du  chef  de 
morcellement  de  la  propriété,  alors  que  les  excé- 
dants doivent  recevoir  un  accroissement  de  valeur. 

11  peut  être  réclamé  une  indemnité  pour  moins- 
value  des  excédants,  du  chef  de  la  taxe  imposée 
pour  la  bâtisse  par  un  règlement  communal  à 
charge  des  propriétaires  riverains  qui  demande- 
raient à  élever  des  constructions  le  long  des  rues 
ouvertes  aux  frais  de  la  commune. 

Il  est  du  des  frais  de  remploi  et  une  indemnité 
pour  perte  de  clientèle. 

La  somme  que  le  locataire  exproprié  doit  recevoir 
du  chef  de  perte  de  loyers  n'est  due  qu'à  partir  de 
la  prise  de  possession  par  l'expropriant  et  cesse  à 
la  date  de  rexpiration  du  bail. 

n  est  dû  indemnité  par  suite  de  la  rupture  anti- 
cipée d'un  bail  dont  le  prix  est  avantageux  par  ^a 
modicité. 

D  n'y  a  pas  lieu  de  confondre  cette  indemnité  ayec 
celle  attriouée  pour  perte  sur  le  loyer. 

Il  y  a  lieu  à  indemnité  pour  l'emprise  d'un  sentier 

Îiui  ne  figure  pas  à  l'atlas  de  la  commune  et  sur 
equel  il  appert  que  celle-ci  n'avait  qu'un  droit  de 
servitude. 

Les  dépens  de  l'instance  jusques  ety  compris  J'ex- 
pertise demeurent  toujours  a  charge  de  l'expro- 
priant. 

Il  en  est  de  même  du  coût  de  l'arrêt  qui  a  statué 
9ur  les  indemnités. 

ï  autres  frais  de- 
nbe  sur  tous 
,  tant  devant 
le  premier  juge  qu'en  appel. 

n  y  a  lieu  selon  les  circonstances  d'allouer  5  p.  c. 
des  sommes  accordées  par  le  jugement  a  quo  jus- 
qu'au paiement  desdites  sommes  ou  leur  consigna- 
tion, alors  même  que  l'expropriant  n'aurait  pas 
Îris  possession  de  l'emprise.  —  Bruxelles,  3  avril 
867  et  10  mai  1867.  Pas.  1867.  H.  273.  B.  J.  1867. 1187 
(comm.  de  Schaerbeck,  c.  Dierickx  et  Comm.  de 
St-Gilles,  c.  Corbisier).  Bruxelles,  7  décembre  1867. 


B.J,  1868. 113  (comm.  de  Schaerbeak,  c.  Van  Hemel- 


204.  —  Le  retrait  fait  à  la  caisse  des  consigna- 
tions de  l'indemnité  consignée  en  exécution  d'un 
jugement  d'expropriation  n'implique  pas  un  ac- 
quiescement à  ce  jugement,  alors  surtout  que  la 
partie  expropriante  prétend  n'avoir  opéré  ce  re- 
trait que  sous  la  réserve  de  ses  droits,  et  que  son 
assertion  n'est  pas  démentie.  Il  en  est  de  même  de 
la  réception  faite  en  ce  cas  par  l'avoué  du  payement 
de  ses  dépens,  s'il  a  agi  sans  mandat  spécial,  et  si 
d'ailleurs  ces  dépens  devaient  définitivement  rester 
à  la  charge  de  l'expropriant.  —  Liège,  10  juin  1867. 
Pas.  1867.  II.  395.  B.  J.  1868.  119  (Berlier,  c.  Coin. 
d'Oret). 

20o,  —  L'opposition  formée  contre  un  arrêt 
par  défaut  réglant  les  indemnités  dues  à  un  expro- 
prié est  recevable  de  la  part  de  l'expropriantja  pré- 
somption qui  répute  contradictoire  la  procédure 
en  expropriation  devant,  en  la  supposant  appli- 
cable en  degré  d'appel,  être  restreinte  à  la  partie 
expropriée, 

De  ce  que,  lors  d'une  première  expropriation,  cer- 
taines constructions  non  établies  sur  les  terrains  ex- 
propriés ont  été,  pour  le  règlement  d'indemnité,  en- 
visagées comme  devant  être  démolies,  il  ne  résulte 
pas  que  si  ces  mêmes  constructions,  restées  debout, 
deviennent  ultérieurement  l'objet  d'une  nouvelle 
expropriation,leur  propriétaire  serait  privé  du  droit 
d'en  réclamer  le  prix.  —  Liège,  16  juillet  1867. 
Pas.  1867,  II.  41L  B,  /,  1868,  2^5  (ville  do  Liège,  c. 
Baetens). 

206,  —  L'inscription  à  l'atlas  communal  d'un 
chemin,  comme  vicinal,  ne  tranche  souverainement 
que  la  question  d'utilité  et  de  vicinal ité  ;  elle  ne 
dépouille  pas  le  propriétaire  du  sol  occupé  par  ce 
chemin  de  son  droit  de  propriété  ;  la  commune  ne 
peut,  au  mépris  de  ce  droit,  en  prendre  possession 
sans  l'exproprier,  —  Casa.,  27  décembre  1866.  Pas. 
1867. 1.  101  teaman,  c.  Comm.  de  Rebecq-Rognon). 

207,  —  Dans  les  affaires  en  expropriation,  les 
dépens  doivent  être  taxés  comme  en  matière  som- 
maire. —  Cass.,  31  mai  1867.  CL  et  B.  1868-1869. 
364.  Pas.  1867. 1. 359  (Etat  belge,  c.  Delexhy-Rigo). 

208.  —  En  matière  d'expropriation  publique, 
le  tribunal  ne  doit  avoir  recours  à  l'expertise  que 
pour  autant  qu'il  ne  possède  pas  les  docunients  né- 
cessaires pour  fixer  nndenmité  d'une  manière  juste 
et  équitable. 

L'exproprié  qui  a  demandé  une  expertise  inutile 
doit  être  condamné  aux  dépens. 

L'expropriant  doit  cependant  payer  le  coût  de 
l'expédition  du  jugement  qui  doit  lui  servir  de  titre 
de  propriété.  —  Trib.  Audenarde,  5  janvier  1886. 
B.  J.  1867.  138  (Etat  belge,  c.  ch.  de  fer  de  Braine- 
le-Comte). 

209.  —  La  commune  a  droit  à  une  indemnité 
pour  la  suppression  d'un  chemin  vicinal  exproprié, 

Lorsque  les  plans  indiquent  les  moyens  de  rem- 
placer les  chemins  interceptés,  les  tribunaux  sont 
incompétents  pour  apprécier  la  suffisance  de  ces 
moyens  ;  en  conséquence,  la  partie  expropriante  ne 
peut  être  tenue  à  réparer  le  préjudice  que  la  com- 
mune prétend  avoir  éprouvé  par  suite  de  l'interrup- 
tion de  passage  sur  une  partie  de  ces  chemins.  — 
Trib.  Termonde,  25  janvier  1867.  B.  J,  1867.  207 
(Etat  belge,  c.  ville  dUlost). 

2i0.  —  Les  biens  meubles  sont  susceptibles  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  ;  il  en  est 
ainsi  spécialement  d'une  baraque,  qui  peut  être  dé- 
placée sans  difficulté  et  au  gré  de  son  propriétaire. 

8auf  certains  cas  spéciaux,  pour  lesquels  il  existe 
des  dispositions  particulières,  la  loi  générale  du 
code  de  procédure  est  suffisante  pour  régler  devant 
Jes  tribunaux  les  formes  de  rexpropriation  des 
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meablas.  —  Trib.  Tournai,  4  mars  1867.  B.  J. 

m.  m. 

911.  —  La  taxe  sur  les  nouvelles  bâtisses  insti- 
tuée parlée  règlements  de  certains  conseils  com- 
munaax  ne  donne  pas  lieu  à  une  indenmité  pour  les 
propriétaires  expropriés. 

Ce  n'edt  pas  un  dommage  direct  et  immédiat  ré- 
sultant de  l'expropriation.  —  Trib.  Gand,  11  mars 
1867.  B,  J,  1867.  477  (comm.  de  Schaerbeek,  c. 
Poisson).  —Bruxelles,  3  avril  1867.  B.  J.  1867.  646 
(Dicrickx).— Bruxelles,  21  février  1868.  Piw.  1868.11. 
124.  B.  /.  1868.  1341  (comm.  de  Schaerbeek,  c. 
Ëenens).  —  Trib.  Bruxelles,  27  mars  1869.  B,  J. 
1869.  639  (oonun.  de  St-Josse-ten-Noode,  c.  Thyse- 
baert).  —  Bruxelles,  7  décembre  1867.  Pa*.  1871. 11. 
306  (oomm.  de  Schaerbeek,  c.  Van  Hemelryck).  — 
finuelles,  10  août  1870.  Pas,  1871. 11. 867  (Steens 
c.  oomm.  de  Laeken). 

Si2.  ->  Les  instances  en  expropriation  publique 
soat  matières  sommaires  et  les  dépens  qu^elles  en- 
gendrent doivent  être  taxés  sur  ce  pied. 

Le  jiupement  sur  requête  qui  statue  non  sur  le 
chiffine  des  dépens,  mais  sur  le  caractère  juridique 
de  la  taxe,  est  susceptible  d'opposition  devant  le 
thbmial  qui  Ta  rendu.  —  Cass.,  2  mai  1866.  B,  J. 
mr.  7B2.  Pas.  1867. 1.  369  (Etat  beliçe,  c,  Delexhy). 
SI 5.  —  La  servitude  militaire  qui  grève  les  pro- 
oriétés  comprises  dans  la  zone  d'une  forteresse  est 
la  suite  nécessaire  de  mesures  prises  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  qai  ordonne  la  construction. 

Cette  servitude  existe  du  moment  où  sont  tracées, 
aa  TU  et  su  du  public,  les  lignes  de  défense. 

C'est  aussi  le  fait  même,  notoirement  connu,  du 
tracé  de  ces  lignes  qui  détermine  à  i^uel  point  com- 
mence la  zone  des  propriétés  asservies. 

L'autorité  militaire  n'est,  avant  de  se  prévaloir 
de  la  servitude,  tenue  de  communiquer  aucun  plan 
aux  intéressés. 

Ceux-ci  ne  peuvent,  à  la  demande  de  démolition 
des  constructions  élevées  dans  le  rayon  stratégiaue, 
opposer  leur  bonne  foi.  —  Bruxelles,  7  janvier  lo67. 
i.  /.  1867. 818  (Mortelmans,  c.  l'Etot). 

Si 4.  —  Quand  une  commune  incorpore  à  la  voie 
publique  une  partie  d'une  propriété  pnvée,  elle  doit 
mdemnité  au  propriétaire. 

La  renonciation  à  <^tte  indemnité  ne  se  présume 
pat;  elle  ne  résulte  pas  du  fiait  d'avoir  bàti  confor- 
nément  à  l'alignement  en  recul  indiqué  par  la  com- 
mune. 

11  en  est  surtout  ainsi  quand  le  propriétaire  s'est 
résenré  ses  droits  par  une  signification. 

Si  le  propriétaire  a  fait  des  déblais  sur  la  partie 
incorporée,  la  commune  lui  en  doit  le  rembourse- 
ment. —  Trib.  Bruxelles,  27  avril  1867.  B,  /.  1867. 
1166  (Sommereyns.  c.  la  comm.  d'ixelles).  Trib. 
Audenarde,  8  janvier  1869.  B.  J.  1869.  875  (ville 
de  Graimnonty  c.  Landuytj 


latlas des  chemins  vicinaux  et  qu'il  appert 
constances  que  la  commune  n'avait  sur  ce  chemin 
qu'une  servitude  de  passage.  —  Bruxelles,  10  noai 
1S67.  B.  J.  1867.  1187.  Pas.  1867.  II.  273  (comm.  de 
St-Gilles,  c.  Corbisier). 

S 1 6.  •-'  L'expropriation  d'un  établissement  indus- 
triel en  pleine  activité  oblige  à  payer,  comme  indem- 
nité au  propriétaire,  la  valeur  matérielle  et  la 
valeur  industrielle  de  cet  établissement. 

Mais  s'il  s'agit  d'un  établissement  insalubre, 
loumis  à  l'autorisation  préalable,  que  le  proprié- 
taire a  demandé  et  obtenu  de  transférer  ailleurs 
en  vue  de  l'expropriation,  il^  a  lieu  de  compenser 
arec  les  indemnités  réclamées  pour  le  préjudice 
causé  par  le  déplacement,  les  avantages  que  pré- 
MDte  i  empla«râent  nouveau  sous  le  rapport  de 


la  sécurité  et  de  la  stabilité  et  par  la  diminution 
des  frais  généraux. 

11  y  a  lieu  d'allouer  à  l'industriel  exproprié, 
lorsqu'il  transporte  son  industrie  ailleurs,  une 
indemnité  de  chômage  et  de  déplacement. 

Pour  apprécier  la  perte  résultant  du  chômage,  il 
faut  prendre  pour  base  le  bénéfice  net  annuel  de 
l'usine  et  en  déduire,  pendant  la  durée  du  chômage, 
l'intérêt  des  sommes  que  l'expropriation  et  la  non- 
activité  de  l'établissement  laissent  disponibles. 

Le  chômage  temporaire  n'entraîne  pas  nécessai- 
rement une  perte  ae  clientèle  et  l'obligation  d'in- 
demniser l'exproprié  de  ce  chef. 

Au  cas  d'expropriation  d'un  établissement  indus- 
triel soumis  a  Fautorisation  préalable,  et  que 
l'exproprié  est  autorisé  à  transférer  ailleurs,  il  n'y 
a  pas  heu  à  indemnité  du  chef  de  différence  entre 
les  conditions  de  l'autorisation  ancienne  et  de 
l'autorisation  nouvelle. 

L'autorisation  obtenue  pour  l'érection  d'un  éta- 
blissement insalubre  n'enlève  pas  à  l'autorité  le 
droit  d'imposer  ultérieurement  les  conditions  nou- 
velles, de  limiter  la  durée  ou  l'étendue  de  l'exploi- 
tation et  même  de  supprimer  l'usine,  sans  inaem- 
nité,  lorsque  la  santé  ou  la  sécurité  publique  l'exige. 

Au  cas  de  transfert  d'une  usine  expropriée,  il  y  a 
lieu  d'indemniser  du  chef  du  surcroît  de  dépenses 
qu'entraîne  l'exercice  de  la  profession  de  l'expro- 
prié sur  remplacement  nouveau. 

Il  y  a  lieu  a  indemnité  du  chef  des  frais  qu'occa- 
sionne le  transport  du  .  matériel  et  des  approvi- 
sionnements existants  sur  l'emplacement  aban- 
donné. 

Les  frais  de  remploi  en  cas  d'expropriation  d'une 
usine  ne  sont  dus  que  sur  la  valeur  de  l'immeuble 
exproprié;  il  n'en  est  pas  dû  sur  la  valeur  des  bâti- 
ments et  des  appareils,  si  l'usine  est  transférée 
ailleurs. 

Les  frais  d'expertise  sont  à  la  charge  de  l'expro- 
priant^ alors  même  que  l'exproprié  n'aurait  pas  fait 
ce  qu'il  aurait  pu  faire  pour  faciliter  et  abréger  la 
mission  des  experts. 

L'expropriant  condamné  à  payer  la  valeur  d'objets 
mobiliers  immobilisés  sur  le  sol  empris,  acquiesce 
au  jugement  lorsqu'après  avoir  pris  possession  de 
l'emprise,  il  vend  à  son  profit  les  objets  litigieux. 

Les  meubles  attachés  à  un  immeuble  par  un  autre 
que  le  propriétaire  prennent  le  caractère  immo- 
bilier SI  le  non-propriétaire,  devenu  propriétaire 
du  bien,  maintient  Pétat  des  choses  préexistant. 

Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  sont 
des  immeubles  naturels  et  non  des  meubles  immo- 
bilisés. 

L'arrêté  royal  du  29  janvier  1863  ne  frappe  pas 
de  déchéance  absolue  les  établissements  anciens  qui 
ne  se  sont  pas  conformés,  dans  le  délai  légal,  aux 
obligations  qu'il  leur  impose.  —  BruxelleH,  10  août 
1867.  B.  /.  1867. 1201  (Ktat,  c.  Van  derElst), 

217.  —  En  matière  d'expropriation  publique, 
les  experts  doivent  procéder  a  l'évaluation  de 
l'immeuble  exproprié ,  en  ayant  égard  seulement 
à  l'état  dans  lequel  il  se  trouvait  à  la  date  du  juge- 
ment qui  décide  que  les  formalités  légales  ont  été 
observées,  et  qui  ordonne  la  visite  et  l'évaluation 
du  bien. 

.  n  en  est  encore  ainsi  alors  n[iême  oue,  par  un 
exploit  antérieur  à  l'expropriation,  IjStat  aurait 
fait  défense  au  propriétaire,  à  cause  de  l'expro- 
priation prochaine,  ae  reconstruire  le  pignon  ae  la 
maison  qui  s'était  écroulé  par  la  faute  commune  de 
rStat  et  du  propriétaire. 

'  Les  conséquences  de  cet  exploit  doivent  faire 
l'objet  d'une  demande  séparée  en  dommages- 
intérêts. 

En  pareil  cas,  il  faut,  pour  faciliter  la  preuve  du 
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Dréjudice,  ordonner  aux  experts  de  dresser  un  état 
aes  lieux  que  Texpropriation  va  modifier.  — 
Bruxelles,  ^  juillet  1867.  B,  /.  1867.  1557  (Bras- 
seur, c.  l'État). 

218.  —  Les  chemins  vicinaux  sont  administrés 
et  ré^s,  au  point  de  vue  de  leur  usage  public,  sous 
le  contrôle  de  l'autorité  supérieure,  qui  peut  ordon- 
ner d'office  leur  déplacement  et  même  leur  sup- 
Sression,  comme  conséquence  de  l'établissement 
e  travaux  d'utilité  publique,  ainsi  que  des  lois 
spéciales  de  concession. 

Les  actes  posés  à  cet  efiFet  par  l'autorité  8uj>é- 
rieure  ne  constituent  pas  une  atteinte  aux  droits 
privés  des  communes,  et  ne  peuvent  donner  ouver- 
ture, à  leur  profit,  à  une  action  en  indemnité. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour 
statuer  sur  une  pareille  action.  —  Cass..  10  janvier 
1867.  Cl.  et  B.  1867-1868.  157  (Comp.  du  Luxem- 
bourg, c.  comm.  de  Wierde). 

îiO.  — Lorsqu'un  rapport  d'experts  est  insuffi- 
sant pour  déterminer  exactement  la  valeur  de 
l'immeuble  exproprié,  le  juge  p«ut  consulter  les 
documents  versés  au  procès,  ainsi  que  les  rapports 
faits  postérieurement  par  les  mêmes  experts,  dans 
d'autres  causes,  pour  arriver  à  préciser  leur  pensée 
et  en  apprécier  le  fondement. 

Une  commune  ne  doit  point  répondre  vis-à-vis 
du  propriétaire  de  dommages  qu'auraient  entraînés 
les  mesures  de  police  prescrites  par  les  magistrats 
communaux  et  consistant  à  faire  évacuer,  sur  un 
lazaret  ou  dépôt  provisoire,  les  ménages  dans  les- 
quels semblait  s'établir  un  foyer  d'épidémie.  — 
Trib.  Anvers,  25  juillet  1867.  Cl.  etB.  1867-1868.  934 
(Dierckx-Stroobant,  c.  ville  d'Anvers). 

220.  —  Les  terrains  militaires  ou  la  zone  des 
fortifications  ne  comprend  pas  seulement  les  forti' 
fications  proprement  dites  et  le  sol  sur  lec^uel  elles 
re}>osent,  mais  encore  tous  les  terrains  nécessaires 
et  indispensables  au  service  de  la  défense  de  la  place. 

Dans  l'ancien  droit,  pas  plus  que  sous  la  légis- 
lation moderne,  les  remparts  des  places  de  guerre 
et  leurs  accessoires  nécessaires  n'étaient  pas  suscep- 
tibles de  propriété  privée,  ni  d'être  acquis  par 
prescription. 

Les  propriétaires  de  maisons  bâties  sur  des  ter- 
rains dépendant  des  anciennes  fortifications  de  la 
ville  d'Anvers  et  pour  lesquelles  ils  étaient  tenus 
au  paiement  d'un  cens  annuel,  ne  peuvent  avoir 
droit,  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
nublique,  qu'à  être  indemnisés  a  raison  de  la  perte 
ae  jouissance  qu'ils  éprouvent  en  leur  qualité  de 
superficiaires,  a  moins  de  produire  le  titre  légitime 
requis  par  l'ancien  droit  j)our  établir  le  bail  a  cens 
translatif  de  la  propriété.  —  Trib.  Anvers,  11  août 
1866.  CL  et  B.  1867-1868.  939.  B.  J.  1868.  233  (ville 
d'Anvers,  c.  Scheepers). 

221.  —  Le  propriétaire  lésé  a  le  droit  d'intenter 
une  action  séparée  pour  obtenir  réparation  du  pré- 
judice que  lui  a  causé  l'Etat  en  lui  défendant  de 
reconstruire  le  pignon  d'une  maison  dont  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  allait  avoir 
lieu. 

La  cause  qui  a  pour  objet  l'obtention  de  dom- 
mages-intérêts du  chef  de  cette  défense  ne  doit  pas 
être  renvoyée  au  tribunal  chargé  du  règlement  de 
l'indemnité  due  à  raison  de  l'expropriation. 

Les  décrets  d'utilité  publique  ne  grèvent  point 
les  propriétés  qu'ils  concernent  d'une  servitude 
légale  misant  obstacle  aux  travaux  de  reconstruc- 
tion projetés  par  les  propriétaires. 

JusQu  au  jugement  qui  proclame  l'accomplisse- 
ment aes  formalités  légales,  l'exproprié  est  liore  de 
jouir  de  son  bien  de  la  manière  la  plus  absolue  et, 
partant,  d'y  faire  les  travaux  qu'il  juge  convenables 
pourvu  qu  il  agisse  sans  fraude. 


L'Etat,  en  défendant,  quelque  temps  avant  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  de  recon- 
struire le  pignon  d'une  maison  dont  le  rétablis- 
sement avait  été  ordonné  par  un  arrêt  antérieur, 
pose  à  tort  un  fait  dommageable. 

Il  est  dû  indemnité  pour  privation  de  jouissance 
d'un  commerce,  alors  même  <^ue  la  partie  lésée 
aurait  transporté  ailleurs  son  établissement  com- 
mercial, si  ce  dernier  ne  procure  pas  de  béné- 
fices. 

L'Etat  ne  doit  aucune  réparation  à  l'exproprié 
du  chef  des  diverses  instances  en  expropriation 
qu'il  a  dirigées  contre  lui  pour  le  même  bien,  et 
qui  ont  été  successivement  annulées  du  chef  d'inac- 
complissement  de  formalités  légales.  —  Bruxelles, 
5  août  1867.  Pas.  1868.  U.  5  (Etat,  c.  Brasseur). 

222.  —  En  cas  de  onajoration,  en  degré  d'appel, 
de  l'indemnité  allouée  pour  expropriation,  if  y  a 
lieu  d'adjuger  les  intérêts  à  5  p.  c,  depuis  le  jour 
de  la  consi^ation  faite,  aux  fins  de  mise  en  posses- 
sion, du  pnx  alloué  par  le  premier  juge  et  'sur  la 
somme  allouée  en  plus  par  l'arrêt  de  la  cour,  sur 
les  10  p.  c.  de  frais  de  remploi.  —  Bruxelles, 
30  mars  1858.  Pas.  1858.  U.  317  (Mosselman,  c. 
Waring).-"  Gand,  27 Juillet  1867.  Pas.  1868.  II.  29 
(hospices  d'Ypres,  c.  van  Ecke). 

2x5.  —  Le  droit  de  plantation  sur  les  chemins 
publics  étant  un  accessoire  du  domaine  privé  rive- 
rain du  chemin  public,  est,  comme  tout  immeuble, 
susceptible  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  le  riverain  ne  peut  en  être  dépossédé 
par  ITEtat  qu'en  observant  à  son  égard  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  en  cette  matière.  — 
Gand,  23  février  1867.  Pas.  1868.  II.  98.  —  Cass., 
30  janvier  1868.  Pas.  1868.  I.  277.  B.  J.  1868.  225 
(État  c.  Tollenaere). 

224.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  23  de  la 
loi  sur  l'expropriation  pour  utilité  publique  -du  17 
avril  1835,  le  droit  de  rétrocession  du  terrain  qui 
n'a  pas  reçu  sa  destination  appartient  au  proprié- 
taire exproprié,  et  non  à  l'acquéreur  de  la  partie  de 
la  propnéte  que  l'expropriation  n'a  pas  atîeinte.  — 
Bruxelles,  1«  avril  1868.  Pas.  1868.  II.  202  (Etat, 
c.  Comp.  du  Luxembourg). 

225.  —  n  est  dû  indemnité  pour  dommage  causé 
à  des  propriétés  privées  par  suite  de  travaux  entre- 
pris même  dans  un  intérêt  général  et  pour  cause  de 
salubrité  publique^  et  alors  même  quWcune  faute 
spéciale  ne  pourrait  être  reprochée  à  l'entrepreneur 
qui  s'est  conformé  à  toutes  les  règles  de  l'art. 

Ces  principes  d'équité  sont  applicables  à  une 
commune  qui,  pour  construire  des  egouts,  pratique 
des  fouilles  profondes  dans  le  sol  d'une  rue  et  dé- 
cade les  propriétés  voisines,  construites  avant 
l'autorisation  et  sur  des  plans  soumis  à  la  commune 
et  approuvés  par  elle. 

Les  raisons  d'équité  qui  ont  fait  allouer  une 
indemnité  au  propriétaire  dépossédé,  dans  l'intérêt 
de  la  généralité,  s'appliquent  aussi  bien  à  celui  qui 
est  privé  d'une  partie  seulement  de  sa  propriété,  ou 
des  avantages  qu'elle  comporte,  qu'à  celui  qui  est 
tenu  de  la  céder  en  totalité. 

Lorsque,  avant  les  travaux,  l'état  des  maisons 
limitrophes  a  été'Vérifié  et  constaté  par  experts ,  il 
ne  peut  plus  appartenir  à  la  partie  responsable  de 
prétendre,  dans  le  cours  du  procès  en  indemnité, 
que  les  maisons  présentaient  des  vices  de  con- 
struction. 

L'entrepreneur  prétendrait  en  vain  que  les  mai- 
sons n'ont  pas  été  construites  dans  les  conditions 
exigées  par  la  nature  du  sol,  alors  aue  les  construc- 
tions ont  été  faites  conformément  a  des  plans  sou- 
mis à  l'autorité  communale  et  aux  conditions  de 
l'approbation  que  celle-ci  v  a  donnée. 

n  n'y  a  non  plus  à  s'arrêter  à  l'exception  d'une 
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force  nugeore  dériYant  prétendument  des  vices  du 
sol,  alors  que  les  fouilles  ont  été  faites  à  une  grande 
profondeur  et  poussées  jusque  dans  le  sous-sol,  et 
oa'à  raison  de  ces  travaux  périlleux,  il  incombait  à 
Tentrepreneur  de  prendre  des  précautions  particu- 
lières et  de  compter  avec  les  préjudices  ^u'u  pour- 
rait causer  à  autrui.  —  Bruxelles,  18  mai  1868.  P^f . 
1868.  II.  272  (ville  de  Bruxelles,  c.  Minne). 

â26.  —  En  matière  d'expropriation,  le  règlement 
de  l'indemnité  doit  être  considéré  comme  une  action 
mobilière  et  personnelle,  et  comme  tel,  soumis  aux 
deux  degrés  de  juridiction,  si  le  débat  porte  sur  un 
chiffre  supérieur  au  taux  du  premier  ressort.  — 
BnixeUes,  20  avril  1868.  Pas.  1868.  U.  286.  JB.  /. 
1868. 1533  (l'Etat,  c.  Laloyau). 

337.  —  Les  droits  du  locataire  intervenant  dans 
un»  instance  en  expropriation  sont  distincts  et  indé- 
pendants de  ceux  du  propriétaire  exproprié.  — 
Bruxelles,  13  février  1868.  Pas.  1868.  U.  288.  B.  J. 
1868.  285  (ville  de  Tournai,  c.  Ricart). 

338.  —  A  défaut  de  production  de  documents 
pronres  à  déterminer  l'indemnité  due  à  l'exproprié, 
lesdr 


cl 

ftnrait^ 

experts.  —  Bruxelles,  6  mai  1868.  Pas.  1868.  II.  316 
B.  J.  1868. 1365  (Meunès,  c.  ministre  de  la  guerre). 
239.  —  Lorsqu'un  jugement  a  déclaré  les  forma- 
lité légales  voulues  pour  l'expropriation  observées, 
et  ordonné  de  procéder  à  l'évaluation  des  parcelles 
emprises,  la  propriété  de  celles-ci  passe  de  droit 
dans  le  chef  de  l'expropriant,  sauf  l'indemnité  à 
régler. 

Cette  position  des  parties ^  dont  l'une  a  acquis  le 
bien  et  l'autre  le  droit  à  l'mdemnité,  ne  peut  plus 
être  modifiée  que  d'un  commun  accord,  et,  partant, 
ks  emprises  ne  peuvent  être  réduites  et  doivent  être 
payées  telles  qu^elles  sont  indiquées  dans  le  juge- 
ment susdit. 

Le  propriétaire,  pour  être  indemnisé,  doit  être 
mis  à  même  de  pouvoir  remplacer  par  un  immeuble 
de  même  valeur  celui  dont  il  est  exproprié  ;  des 
irais  de  remploi  sont  donc  dus,  non  seulement  pour 
le  prix  des  parcelles  expropriées,  mais  aussi  pour  la 
dépréciation  que  l'expropriation  cause  à  la  propriété 
restante. 

Il  est  dû  des  intérêts  d'attente,  l'exproprié  ne 
pouvant  être  contraint  à  placer  en  valeurs  immo- 
oitiéres  l'indemnité  qui  lui  est  allouée. 

n  y  a  Heu  de  lui  accorder  un  délai  de  trois  mois, 
afin  Qu'il  ait  le  tempe  de  faire  convenablement  le 
remiMoi  de  cette  indemnité. 

Si,  en  exploitant  lui-même  sa  propriété  et  en  j 
appliquant  son  travail  et  son  industrie,  il  en  tirait 
on  produit  plus  considérable  que  ne  l'est  ordinaire- 
ment celui  d'une  propriété  louée,  il  y  a  lieu  de  lui 
allouer  les  intérêts  d'attente  à  raison  de  5  p.  c.  l'an. 
—  Bruxell^  22  juin  1867.  Pas.  1868.  U.  821  (Mar- 
chand, c.  irEtat). 

330.  —  Si,  en  thèse  générale,  la  moins-value  se 
compense  avec  la  plus-value,  il  ne  peut  cependant 
en  être  ainsi  qoand  la  moins-value  procède  d'une 
différence  de  niveau  produite  par  les  travaux  et 
privant  l'expropriant  de  l'accès  qu'il  avait  de  ce 
côté  à  la  voie  puolique. 

L'exproprie  a  droit  à  une  indemnité  spéciale  pour 
les  nivellements  nécessaires  à  établir  un  nouvel 
uxès  en  rapport  avec  la  destination  actuelle  de 
Timmeuble. 

11  est  dû  10  p.  c,  à  titre  de  frais  de  remploi,  sur 
la  valeur  da  sol  et  des  constructions  qui  y  sont 
élevées. 

Toutefois,  ces  frais  ne  sont  pas  dus  lorsque  l'in- 
demnité doit  servir  au  remboursement  de  créances 
livpoUiécaires.  —  Bruxelles,  27  juillet  1868.  Pas. 


1868.  IL  331.  B.  J.  1868. 1510  (Lecarpentier,  c.  ville 
d'Anvers).     . 

331.  —^  Une  rue  établie  par  l'autorité  militaire 
dans  l'unique  intérêt  de  la  défense  de  la  place,  ne 
peut  être  envisagée  comme  une  rue  de  ville  dans  le 
sens  rigoureux  et  usuel  de  ces  mots. 

En  conséquence,  elle  est  à  l'abri  de  toute  posses- 
sion ou  exercice  ae  droits  privés  qui  ne  suppose 
point  sa  destination  légale. 

Spécialement,  le  propriétaire  riverain  n'est  pas 
recevable  à  invoquer  des  droits  de  vue,  d'issue,  etc., 
sur  semblable  rue,  pour  fixer  la  valeur  de  sa  pro- 
priété expropriée  pour  cause  d'utilité  publique.  — 
Trib.  Anvers,  18  juillet  1867.  B.  J.  1868.72.  Cl.  et  B. 
1869-1870.  185  (ville  d'Anvers,  c.  David  Verbist). 

353.  —  L'établissement,  comme  la  suppression 
des  marchés,  foires  et  halles,  n'appartient  qu'à  l'au- 
torité administrative. 

Aucune  distinction  ne  doit  lêtre  faite  sous  ce  rap- 
port entre  les  marchés  proprement  dits  et  les  halles 
a  la  viande,  lesauelles  ne  peuvent  pas  plus  que  les 
marchés  êtreétaolies  par  un  particulier  sur  sa  propre 
propriété. 

Lorsque  la  propriété  emprise  a  été  affectée  à  l'u- 
sage de  halle  ou  marché,  en  vertu  de  concession 
accordée  par  l'autorité  compétente  et  que  le  terme 
de  la  concession  vient  à  expirer  au  moment  de 
l'expropriation,  l'indemnité  d'expropriation  ne  doit 
plus  être  calculée  sur  pied  de  la  valeur  de  l'immeu- 
Dle  comme  marché,  mais  sur  pied  de  sa  valeur,  ab- 
straction faite  de  sa  destination. 

Il  y  a  lieu,  pour  la  fixation  de  cette  indemnité,  de 
rechercher  quel  a  été  le  parti  le  plus  avantageux  à 
tirer  de  l'immeuble^  en  supposant  que  l'expropria- 
tion n'eût  point  eu  heu;  toatefois,  lorsque  le  moyen 
d'en  tirer  parti  n'est  pas  d'une  réalisation  certaine, 
telle  que  serait  notamment  la  création  d'une  rue  au 
travers  de  la  propriété,  il  ne  doit  être  tenu  compte 
de  cette  clause  de  plus-value  que  dans  une  juste 
mesure,  en  ne  l'envisageant  que  comme  une  simple 
éventualité  possible,  mais  non  certaine. 

L'indemnité  d'expropriation  doit  comprendre, 
indépendamment  des  10  p.  c.  à  titre  de  frais  de  rem- 

Sloi,  5  p.  c.  pendant  trois  mois  du  chef  des  intérêts 
'attente. 

En  matière  d'expropriation  publiaue,  là  partie 
expropriante,  lorsqu'elle  est  appelée  a  débattre  les 
inaemnités  directement  avec  ceux  qui  occupent 
l'immeuble,  est  mise  vis-à-vis  d'eux  aux  lieu  et  place 
dupropriétaire. 

Il  en  résulte,  d'une  part,  que  les  baux  sous  seing 
privé  peuvent  être  valablement  opposés  à  l'expro- 
priant, alors  qu'ils  n'ont  pas  acquis  date  certaine  et 
Qu'ils  ne  sont  pas  d'ailleurs  argués  de  fraude,  et, 
d'autre  part,  qu'aucune  indemnué  quelconque  n'est 
due  par  l'expropriant  à  ceux  qui  occupent  sans  bail, 
lorsQu'il  leur  a  été  donné  congé  en  observant  les  dé- 
lais d'usage.  — Trib.  Bruxelles,  4  janvier  1868.  B.  J. 
1868.  87  (ville  de  Bruxelles,  c.  Ramel).  —  Bruxelles, 
13  décembre  1869.  B.  J.  870.  1281.  Pas.  1871.  II.  28 
(Parys,  c.  la  ville  de  Bruxelles).  —  Le  pourvoi  di- 
rigé contre  cet  arrêt  a  été  rejeté.  —  Cass.,  30  mars 
1^1.  B.  J.  1871.  585.  Pas.  1871. 1. 153.— Bruxelles, 
30  juillet  1868.  Pas.  1870.  IL  310  (Burton,  c.  la  ville 
de  Bruxelles). 

335.  —  Une  propriété  rurale  traversée  par  une 
voie  ferrée,si  elle  n'était  pas  clôturée,  n'a  pas  droitj 
en  cas  d'expropriation  publique,  à  une  indemnité 
pour  frais  de  clôture. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  l'acte  de  concession 
du  chemin  de  fer  oblige  la  société  concessionnaire 
à  établir  une  clôture  à  la  voie. 

L'appréciation  des  experts  est  la  meilleure  règle 
à  suivre  pour  l'évaluation  des  indemnités,  s'il  n'est 
pas  démontré. que  les  experts  ont  fait  erreur. 
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;  I^indfimmté  de  moins-vaine  peut  être  compensée 
par  la  plus-value  acquise  par  la  partie  restante  en- 
suite de  Pexécution  des  travaux. 

L'expropriant  doit  supporter  les  dépens,  (j[uand  il 
n'existe  pas  de  sa  part  d'offi'e  satisfactoire  d'in- 
demnité. 

L'expropriant  doit  aussi  les  intérêts  légaux  de 
itoute  somme  allouée  par  la  cour,  à  titre  de  majora- 
tion sur  l'indemnité  fixée  par  le  premier  juge,  et  ce 
depuis  le  jour  de  la  prise  de  possession.  —  Bruxel- 
les, 6  janvier  1868.  Pas.  1870. 11.382.  B.  J.  1868.193 
(cbem.  de  fer  de  Baume  à  Marchienne.  c.  Langrand). 

354*  —  Dans  l'ancien  droit  pas  plus  que  sous  la 
législation  moderne,  les  remparts  des  places  de 
guerre  et  leurs  accessoires  nécessaires  n'étaient  pas 
susceptibles  de  propriété  privée,  d'être  acquis  par 
prescription,  ni  d'être  grevés  de  servitude. 

En  conséquence,  le  propriétaire  ne  peut,  pour 
l'évaluation  de  sa  propriété  expropriée,  invoquer 
un  droit  de  sortie  du  côté  du  rempart  faisant  par- 
tie des  fortifications  d'Anvers,  résultant  de  réta- 
blissement depuis  plus  d'un  siècle  d'une  porte  dans 
le  mur  de  clôture  de  cette  propriété,  à  moins  de 
produire  un  titre  écrit  concernant  ce  droit. 

L'autorisation  accordée  à  cette  époque  par  la 
ville  ne  peut  être  considérée  comme  titre  constitutif 
de  semblable  droit.  —  Trib.  Anvers,  3  août  1867. 
J.  /.  1868. 239.  Cl,  et  B.  1869-1870. 193  (ville  d'An- 
vers, c.  Wynen). 

S85.  —  On  peut  allouer  au  propriétaire  et  au  lo- 
cataire d'un  bien  exproprié  une  indemnité  globale, 
«'ils  ont  déclaré  d'avance  être  d'accord  entre  eux 
flur  le  règlement  de  leurs  droits  respectifs.  —  Cass., 
7  février  1868.  B.  J,  1868.  241.  Pas.  1868.  I.  134 
(Femand  Nunez,  c.  Gomp.  du  Luxembourg). 

256.  — L'indemnité  due  du  chef  de  la  plus-value 
doimée  à  l'immeuble  par  les  chanj^ements  et  con- 
structions faits  par  le  locataire  revient  à  celui-ci  et 
non  au  propriétaire.  —  Trib.  Anvers,  26  août  1867. 
B,  J.  1*8.^36.  Cl.etB.  1868-1869.  870  (ville  d'An- 
vers, c.  Meeus). 

257*  —  Il  7  a  lieu  d'accorder  une  indemnité  au 
locataire  pour  perte  d'industrie  et  de  clientèle. 

H  en  est  de  même  pour  frais  de  déménagement, 
pertes  sur  ustensiles  et  détérioration  de  meubles. 

Les  dépens  doivent  comprendre  les  frais  de  re- 
trait des  sommes  versées  a  la  caisse  des  consi- 
gnations. —  Gand,  23  février  1867.  B.  J.  1868.  399 
(Dezouter,  c.  l'Etat). 

5 58.  —  L'expropriation  publique  peut  donner 
lieu  à  un  recours  en  garantie  de  l'acheteur  contre 
le  vendeur,  si  celui-ci,  par  une  convention  anté- 
rieure à  la  vente,  s'est  ooligé  à  céder  gratuitement 
le  terrain  nécessaire  au  travail  décrète  d'utilité  pu- 
blique. —  Bruxelles,  16  mars  1868.  B.  J.  1868.  568 
(Gockx,  c.  Moretus). 

5 59.  —  Les  frais  de  rétrocession  d'un  terrain 
acquis  pour  cause  d'utilité  publi(^ue  sont  ime  con- 
séquence de  l'expropriation  et  doivent  être  dès  lors 
supportés  par  celui  qui  l'a  poursuivie.  L'article 
1593  du  coae  civil  n'est  pas  applicable  dans  ce  cas. 
—  Trib.  Termonde,  3  avril  1868.  Cl.  et  B.  1868-1869. 
716.  B.  /.  1868.  622  (Eeman,  c.  l'Etat  belge). 

240.  —  Le  propriétaire  d'un  terrain  exproprié 
ne  se  rend  pas  non  recevable  à  en  exiger  la  rétro- 
cession, par  cela  seul  qu'à  une  époque  où  la  renon- 
ciation à  l'entreprise  était  certaine,  il  aurait  con- 
traint l'expropriant  à  établir  une  clôture  entre 
l'emprise  et  sa  propriété. 

Le  droit  de  retrait  accordé  au  propriétaire  ex- 
proprié au  cas  d'abandon  des  travaux  laissant  l'em- 
prise sans  emploi,  n'est  pas  un  droit  de  réméré  ni 
une  rescision  de  contrat  réglés  par  le  code  civil. 
Ce  droit  ne  peut  se  perdre  faute  d'exercice  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  d'expropriation. 


Lorsque,  depuis  l'expropriation  opérée,  le  pro- 

Sriétaire  a  vendu  à  un  tiers  la  partie  non  emprise 
e  la  propriété  morcelée,  c'est  au  vendeur  et  non  à 
l'acquéreur  qu'appartient  le  droit  de  racheter  les 
emprises  au  cas  d'abandon  des  travaux  par  l'expro- 
priant. —  Bruxelles,  l*'  avril  1868.  B.  /.  1868.808 
(ville  de  Bruxelles,  c.  Smyers). 

241.  —  L'arrête  royal  qui  décrète  l'utilité  pu- 
blique de  certains  travaux  et  qui  indique  la  direc- 
tion principale  qu'ils  doivent  avoir,  peut  autoriser 
les  concessionnaires  à  faire  au  tracé  des  modifica- 
tions de  détail,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'un 
arrêté  du  gouverneur  de  la  province  décrète  ces 
modifications,  pourvu  qu'elles  n'aient  pas  pour  effet 
de  changer  les  localités  ou  territoires  désignés  dans 
l'arrêté  royal. 

En  pareil  cas^  les  pièces  concernant  ces  modifi- 
cations de  détail  ne  doivent  pas  être  soumises  à  la 
commission  d'enquête  ni  déposées  au  greffe  du  tri- 
bunal devant  lequel  l'expropriation  se  poursuit. 

Le  jugement  par  lequel  le  tribunal  déclare  que 
les  formes  prescrites  par  la  loi  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  ont  été  ob- 
servées et  qui  charge  des  experts  d'estimer  le  mon- 
tant des  indemnités  dues  à  l'exproprié,  est  exécutoire 
par  provision,  de  plein  droit,  en  vertu  de  l'article  17 
de  la  loi  du  17  avril  1835. 

L'exproprié  qui  soulève  des  incidents  dans  les- 
quels il  est  reconnu  non  fondé  doit  être  condamné 
à  une  partie  des  dépens.  —  Bruxelles,  20  juin  1868. 
B.  J.  1868.  930  (ville  de  Bruxelles,  c.  Van  Hoorde). 

242.  —  11  est  dû  au  locataire  de  l'immeuble  ex- 
proprié, du  chef  du  préjudice  qu'il  subit  par  suite 
de  la  rupture  de  son  droit  d'occupation,  une  in- 
demnité qui  se  calcule  sur  la  différence  entre  la 
valeur  locative  de  l'immeuble  exproprié  et  le  prix 
locatif  d'une  maison  équivalente. 

Le  locataire  exproprié  a  droit  à  une  indemnité 
du  chef  de  double  loyer. 

L'expropriant  ne  peut  être  forcé  d'acquérir  les 
objets  mobiliers  attachés  au  fonds  par  le  locataire  ; 
ces  objets  ne  deviennent  immeubles  que  lorsque 
l'immobilisation  fictive  est  le  fait  du  propriétaire. 

U  est  dû  au  locataire  une  indemnité  du  chef  de 
la  privation  de  jouissance  des  impenses,  ainsi  que 
du  chef  des  frais  de  déménagement  du  mobilier  et 
des  marchandises,  du  chef  des  annonces  et  du  chô- 
mage. 

Ilest  dû  au  locataire  une  indemnité  du  chef  de  la 

Sorte  de  bénéfice  résultant  de  la  cessation  anticipée 
e  son  droit  d'occupation. 

Les  contributions  doivent  être  réparties  entre 
l'expropriant  et  l'exproprié,  au  prorMA  du  temps 
pendant  lequel  ils  auront  joui  del'emprise. 

Le  sous-locataire  qui  occupe  la  maison  expropriée 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  alors  que  ce 
consentement  était  une  condition  expresse  de  la 
sous-location,  est  subrogé  aux  droits  de  l'exproprié 
et  peut  contraindre  le  sous-locataire  à  déguerpir 
sans  aucune  indemnité. 

Le  locataire  sans  bail  d'un  immeuble  exproprié 

S  eut  être  expulsé  sans  indemnité  en  observant  les 
élais  d'usage. 

Le  propriétaire  exproprié  et  les  intervenants  qui 
succombent  dans  une  partie  de  leurs  prétentions 
doivent  être  condamnés  à  une  partie  oes  dépens. 
—  Bruxelles.  11  juillet  1868.  B.  J.  1868.  981  U^ou- 
ton,  c.  la  ville  de  Bruxelles).  —  lYib.  Bruxelles, 
5  avril  1870.  B.  J.  1870.  642. 

245.  —  Le  propriétaire  autorisé  à  construire 
le  long  de  la  voie  publique  un  atelier  sous  la  condi- 
tion de  suivre  l'alignement  adopté  pour  la  rue,  de 
céder  le  terrain  excédant  et  de  placer  un  lattis  pour 
clôturer  sa  propriété  du  côté  de  cette  rue,  n'est  pas 
recevable,  après  l'exécution  de  ces  travaux,  sans 
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proteslation  ni  réserve,  de  rédftmer  de  1$,  Tille  ane 
indemnité  pour  H  paHie  eédée  de  fla  OTopriété.  — 
Trib.  Anvers,  26 janvier  1868.  Cl.et B.  1B69-1870  76. 
B.  i.  1868. 1354  (Vaii  Mareke,  e.  la  ville  d'Anvers). 

244.  —  Ler8<][ae,  par  suite  de  la  création  d'un 
chemin  de  fer,  il  est  reconnu  qu'une  carrière  ou- 
verte e<mtre  ce  chemin  ne  peut  plus,  pour  la  sécu- 
ritédesToyaçeurs,  être  exploitée  dans  tout  son  déve- 
loppement, rindemnité  duea^propriétaire,  en  vertu 
de  la  loi  d'expropriation,  est  de  toute  la  perte  au 'il 
éprouve  par  la  euppreesion  de  la  pierre  exploitaole. 
-Casa.,  5  iuillet  1867.^.  /.  1868. 1877.  P«tf.  1868.1 
83(Etat  belge,  c.  Vanden  Kerckhoven). 

^4^.  —  Lorsqu'un  immeuble  n'a  pas  été  compris 
dans  les  plans  annexés  aux  arrêtés  royaux  décré- 
tant l'expronriation  des  terrains  nécessaires  pour 
l'exécution  aee  travaux  projetés,  le  propriétaire  qui 
Tient  ensuite  à  être  exproprié  a  le  droit  de  deman- 
der que  l'indemnité  lui  due,  porte  sur  la  plus-va- 
lae  acquise  à  sa  propriété  par  suite  des  travaux 
antérieurement  exécutée.  — Trib.  Bruxelles,  28  no- 
vembre 1868.  Cl.  et  B.  1868-1869. 782  (soe.  Belgian- 
Works  Ooiùp.,  c.  Gerboech).  —  Bruxelles,  28  dé- 
«mbre  1868.  Pas.  1869.11.66  {Ronsmans,  c.  la  ville 
de  BmxeUes).  B.  J.  1869.  243. 

246.  —  Aucune  indemnité  n'est  due  à  l'expro- 
prié dii  chef  de  la  suppression  de  la  fîEu^ulté  d'irri- 
iroer  résultant  de  la  privation  des  eaux  pluviales 
ou  vicinales.  —  Trib.  Audenarde,  14  août  1868. 
CL  et  B,  1868-1869. 884.  B.  J.  J869.  260  (Etat  belge, 
c.Sturbant). 
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r.  —  L'expropriant  ne  peut  être  condamné  à 
à  l'exproprie,  à  titre  d -intérêts  d'attente,  les 
intiérêts  du  montant  des  indemnités  qui  lui  sont 
allouées,  pendant  le  temps  présumé  nécessaire  pour 
efiectuer  le  remploi  définitif  de  ces  capitaux,  alors 
%qe  Fexpr<^Hrié  peut  trouver  sur  les  lieux  un  place- 
ment provisoire  ofirant  toute  sécurité.  —  Gand, 
6  mai  1668.  Pas.  1869.  U.  89  (COiielens,  e.  la  ville  de 
fi^useal. 

948.  —  L^artiele  12  de  la  loi  du  17  avril  1886 
D'impoee  paa  à  l'expropriant  le  devoir  de  ee  faire 
envoyer  en  possession  de  l'immeuble^  en  consignant 
le  montant  de  l'indemnité  adjugée,  il  ne  crée  en  sa 
faveur  qu'une  faculté.  En  conséquence,  jusqu'à  ce 
que  l'expropriant  esn.  ait  fait  usage,  l'exproprié  ne 
^ut  se  dire  privé  de  la  jouissance  de  sa  propriété 
par  le  fait  de  l'expropriant  et,  par  suite,  aucune  in- 
demnité  oe  peut  lui  être  allouée  de  ce  chef. —  Grand, 
29  janvier  1868.  Pas.  1869.  II.  42  (Heynderick,  c. 
l'Etat  belge). 

M9.  —  £st  en  droit  de  réclamer  une  indemnité, 
^lui  qui,  par  l'établissement  d'un  diemin  de  1er 
sur  une  route  longeant  sa  maison,  ne  conserve 
d'aeeès  à  cette  route,  rejetée  de  l'autre  côté  de  la 
voie  ferrée^  que  par  une  ruelle  ou  impasse  aboutis- 
sant à  un  passage  à  niveau. — Liège,  16  juillet  1868. 
Pis.  1869. 11.77  (Comp.  du  Luxembourg,  c.  Gillard). 
2M.  —  La  4^Q8e  par  laquelle  an  bailleur  con- 
sent avec  on  locataire  que  son  bail  sera  résilié,' 
sans  indemnité,  en  cas  d'expropriation,  est  sans 
effet  vis-à-vis  de  l'exprcmriant. 

Le  beûUear  aeul  serait  nabile  à  se  prévaloir,  le  eas 
échéant,  de  cette  stipulation. 

L'e^ropriant  ne  devient  l'ayant-cause  du  pro- 
priétaire qu'après  avoir  désintâ^ssé  tous  ceux  qui- 
an^aient  des  droits  sur  l'immeul^e  exproprié. 

Les  indemnités  dues  au  locataire  sont,  au  fond, 
eomplétement  distinctes  et  indépendantes  de  celles 
âuea  au  propriétaire. 

£U^  ne  89  confondent  qu'en  ce  qui  concerne  Pin- 
&tànce. 

B  peut  être  alloué  au  locataire  des  indemnités 
poar  :  . 

V  Différence  entre  la  valeur  locative  réelle  et  le: 


Ï)rix  locatif^  en  proportion  du  temps  à  courir  jusqu'à 
a  fin  du  bail. 

2®  Double  loyer,  le  cas  échéant. 

S«  privation  momentanée  des  bénéfices  du  com- 
merce. 

40  Annonces  de  changement  de  demeure  et  frais 
de  déménagement. 

6«  Privation  de  jouissance  des  impenses  fiaites  à 
la  maison  expropriée,  en  proportion  avec  le  terme 
assigné  à  cette  jouissance  par  la  durée  du  bail.  — 
Bruxelle8,21  janvier  1869.  Pas.  1869. 11.86.  B.  /.1869. 
841  (Baye,  c.  ville  de  Bruxelles). —  Gand,  28  février 
1867.  Pas.  1869.  II.  144  (Van  Hollebeke,  c.  l'Etat). 

2tfl.  —  L'exproprié  dont  le  mur  de  clôture  est 
percé  du  côté  de  la  voie  publique  par  une  nouvelle 
rue,  est  en  droit  d'exiger  qu'on  lui  i)aie,  outre  la 
valeur  du  sol  empris,  le  coût  d'un  mur  à  construire 
le  long  de  cette  nouvelle  rue. 

L'indemnité  due  de  ce  chef  doit  être  préalable^ 
et  l'expropriant  est  tenu  de  la  payer,  lors  même 
que  l'exproprié  refuserait  de  s'engager  à  construire 
le  mur. 

Mais  il  y  aurait  double  emploi,  si,  outre  le  coût  de 
ce  nouveau  mur,  l'expropriant  devait  payer  la 
valeur  du  mur  à  démolir  pour  ouvrir  la  nouvelle 
rue.  —  Lié^e,  30  décembre  1868.  Pas.  1869.  II.  1^3 
(ville  de  Liège,  e.  Donckier). 

252.  — Celui  qui,  au  commencement  de  son  bail, 
a  payé  une  certaine  somme  à  titre  d'achat  de  clien- 
tèle, a  droit  au  remboursement  au  prorata,  en  cas 
d'expropriation  avant  la  fin  du  bail. 

Il  peut  réclamer,  en  outre,  une  indemnité  spé- 
ciale, s'il  est  consiant  que  la  clientèle  aciietée  a 
pris  une  grande  extension,  et  que  la  situation  était 
exceptionnellement  avantageuse  pour  son  genr^ 
d'industrie.  —Bruxelles,  21  janvier  1869.  Pas.Wm. 
II.  149  (Degreef,  c.  ville  de  Bruxelles). 

2 1(8.  —  La  valeur  d'affection  ne  peut  entrer  en 
lignie  de  compte  en  matière  d'expropriation. 

Les  frais  de  remploi  sont  dus  sur  les  indenmitéç 
du  chef  de  dépréciation.  —  Gand,  18  janvier  1869. 
Pas.  1869.  II.  150  (Etat  belge,  c.  Despot). 

254.  —  L'indemnité,  pour  être  complète,  doit 
comprendre  tous  frais  d'actes  de  quittance  ou  de 
retrait  des  fonds  consijjnés. 

L'expropriant  autorisé  à  prendre  possession  du 
bien  exproprié  est  tenu  des  intérêts  du  prix,  à 
compter  de  cette  prise  de  possession  jusqu  au  jour 
du  payement  ou  de  la  consignation. 

En  cas  d'expropriation  d'une  maison  à  usage  de 
cabaret,  le  cabaretier  a  droit  à  une  indemnité  pour 
perte  de  clientèle  d'habitude. 

Celui  qui  sous-loue  des  quartiers  dans  une  maison 
dont  l'expropriation  est  poursuivie,  peut  réclamer 
une  indemnité  spéciale  lorsaue  des  sous-locataires 
le  quittent  et  qu'il  ne  peut  les  remplacer,  à  cause 
de  Pimminence  de  l'expropriation  décrétée.  — 
Bruxelles, 25 mars  1869.i>ew.  I869.n.«20(I>elpierre, 
c.  ville  de  Bruxelles). 

âtfë.  — Les  richesses  souterraines  doivent  être 

f crises  en  considération  pour  fixer  la  valeur  de 
'empriee,  encore  bien  qu'elles  ne  soient  pas  expioî- 
tées,  si  elles  sont  reconnues  avantageusement 
exploitables. 

Mais  on  ne  peut,  pour  fixer  cette  valenT;  recher- 
cher, par  exemple,  ce  (juc  pourrait  valoir  un  banc 
de  sable,  si  le  sable  était  extrait  ou  vendu. 

Les  intérêts  d'attente  sont  dus  sur  la  valeur  de 
l'emprise,  sur  la  moins-value  et  sur  l'indemnité 
pour  plantations. 

Ces  intérêts  peuvent  être  dei^andés  pour  la  pre- 
mière foin  en  appel.  —  Bruxelles,  26  mai  1Ô69.  Pas. 

69.  II.  269  (Etat,  c.  Lefebvre). 

256.  —  Il  peut  être  dû  une  indemnité  du  chef  de 
chômage. 
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N'est  pas  due  une  indemnité  snéciale  à  titre  de 
valeur  industrielle,  lorsque  Pinaustrie  peut  être 
exercée  ailleurs. 

Il  en  est  de  même  de  la  clientèle,  s'il  ne  s'agit  pas 
d'une  clientèle  de  passage  ou  spéciale  à  l'établisse- 
ment. —  Bruxelles,  26  mars  1869.  Pas.  1869.  II.  260. 
B,  7.  1869.  915  (Lemoine,  c.  ville  de  Bruxelles).  — 
Trib.  Bruxelles,  26  décembre  1868.  B,  J.  1869.  248 
(GerreboschV. 

257.  —  £n  cas  d'expropriation  d'un  héritage 
grevé  de  la  servitude  de  halage,  la  valeur  du  bien 
ne  peut  être  estimée  qu'en  tenant  compte  de  la 
dépréciation  résultant  ae  l'existence  de  la  servitude 
de  halage,  encore  que  celle-ci  n'aurait  pas  été 
exercée. 

Si  des  constructions  ont  été  élevées  avec  la  per- 
mission de  l'administration  dans  la  zone  grevée  de 
servitude,  à  la  condition  de  les  faire  disparaître  à 
la  première  réquisition,  l'exproprié  n'a  droit  qu'à 
la  valeur  jacente  des  matériaux. 

Les  droits  acquis  avant  l'établissement  légal  de 
la  servitude  doivent  seuls  être  respectés. 

L'indemnité  de  10  p.  c.  pour  frais  de  remploi  ne 
peut  être  accordée  sur  le  montant  des  indemnités 
octroyées  soit  pour  perte  de  bénéfices,  soit  pour  la 
valeur  de  machines  et  ustensiles  compris  dans 
l'expropriation  des  bâtiments  comme  immeubles 
par  destination. 

Les  fonds  consignés  par  l'expropriant  étant  pro- 
ductifs d'intérêts  et  le  libérant  jusqu'à  due  concur- 
rence, il  ne  peut  être  en  appel  alloué,  à  titre  d'inté- 
rêts judiciaires,  un  supplément  quelconque  d'intérêts 
sur  tout  ou  partie  delà  somme  déposée. 

La  consignation  du  montant  des  indemnités  adju- 

fféeSj  l'envoi  en  possession  obtenu  conformément  à 
'article  12  de  la  loi  du  17  avril  1835,  enfin  la  vente 
de  machines  et  mécaniques  expropriées  avec  les 
bâtiments  ne  constituent  pas,  de  la  part  de  l'expro- 
priant, acquiescement  à  la  décision  du  premier  juge. 
— Gand,  8  juin  1868.  Pas.  1869.  II.  322(Antheunis).-" 
Gand,  8  juin  1868.  Pas,  1869.  U.827  (Vanderhaeghen). 
—Gand,  29  juillet  1869.  Pas.  1869.11.387.^.^71870. 
1089  (Smet.c.  l'Etat}. 

258.  —  Les  intérêts  judiciaires  des  frais  de  rem- 
ploi et  des  intérêts  d'attente  ne  peuvent  être  alloués; 
—Bruxelles,  18  janvier  1868.  Pas.  1869.11.369  (Soc. 
La  Louvière,  c.  Maireaux|. 

2IS9.  —  La  demande  d'une  indemnité  basée  sur 
des  accidents  possibles,  et  notamment  sur  ce  que  la 
traversée  du  cnemin  de  fer  par  la  propriété  de  l'ex- 
proprié est  une  cause  permanente  de  danger  pour 
les  animaux  et  rend  nécessaire  l 'établissement  d^une 
clôture  sur  les  parcelles  restantes,  ne  peut  être 
prise  en  considération,  alors  que  ces  parcelles  con- 
stituent une  terre  labourable  située  en  plein  champ 
et  oui  n'était  pas  close  antérieurement. 

Il  en  est  surtout  ainsi  alors  que  les  travaux 
imposés  à  la  société  offrent  déjà  une  sécurité  suffi- 
sante. 

Les  frais  antérieurs  à  l'instance  d'appel  sont,  en 
thèse  générale,  à  la  charge  de  l'expropriant.  — 
BruxeUes,  15juin  1868.  Pas.  1869.  II.  370  (Etat  belge, 
c.  Laloyaux}. 

260.  —  Il  est  conforme  aux  principes  d'équité  et 
à  la  loi  que  la  moins- value  de  la  propriété  restante 
se  neutralise  ou  se  compense  avec  l'augmentation 
de  valeur  que  donne  en  même  temps  aux  excédants 
l'exécution  des  travaux  qui  ont  rendu  l'emprise 
nécessaire.  —  Bruxelles,  15  juin  1868.  Pas.  1869.  U. 
871  Œtat,  c.  Cannart). 

2oi.^ —  Lorsque,  au  lieu  d'une  indemnité  pécu- 
niaire à^ayer  du  chef  de  la  dépréciation  subie  par 
la  partie  restante,  l'expropriant  s'est  obligé  à  des 
prestetions  en  nature,  telles  que  l'exécution  de  cer- 
tains travaux  ou  bien,  par  exemple,  l'entretien  à 


ses  frais  de  certaines  clôtures,  il  doit  à  l'exproprié, 
à  titre  d'indemnité  complémentaire^  le  coût  ^une 
exi>édition  du  jugement  ou  de  l'arrêt  que  celui-ci, 
pour  se  procurer  un  titre  constatant  ses  droits  au 
sujet  de  ces  prestations  en  nature,  a  intérêt  à  se 
faire  délivrer. 

Il  n'appartient  pas  aux  juges  d'ordonner  la  ma- 
nière dont  leùrsjugements  seront  exécutés,  lorsque 
la  loi  y  a  pourvu  elle-même. 

Spécialement,  l'article  12  de  la  loi  du  17  avril 
1835  ayant  réglé  le  mode  d'exécution  provisoire 
des  jugements  qui  déterminent  l'indemnité  due  aux 
expropriés,  et  les  conditions  auxquelles  l'expro- 
priant peut  se  faire  envoyer  en  possession,  le  pre- 
mier juge  n'a  pas  à  stetuer  sur  cet  objet.  —  Gand, 
26  mai  1869.  Pas.  1869.11. 371  (Boyaval,  c.  Etat  belge). 

262.  —  Est  simplement  préparatoire  et,  par 
suite,  non  susceptible  d'appel  avant  la  sentence  dé- 
finitive, le  jugement  qui.  tout  en  rejet^mt  un  inci- 
dent sur  le  choix  à  faire  a'experts  pour  l'évaluation 
d'un  immeuble  à  exproprier  pour  cause  d'utilité 
publique,  se  borne  à  nommer  ces  experts,  sans  rien 
préjuger  du  fond.—  Cass.,  29  avril  1869.  Pas.  1869. 
I.  327.  B.  /.  1869.  625  (Smolders). 

263.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  comjjétent  pour 
décider  si, en fait,l'expropriantarenonceàemproyer 
les  propriétés  emprises  conformément  à  leui*  desti- 
nation. —  Trib.  Anvers,  16  avril  1868.  B.  J.  1869. 
62  (Mortelmasis,  c.  ville  d'Anvers). 

264.  —  Le  tribunal  donne  aux  experts,  en 
matière  d'expropriation,  une  mission  spéciale. 

Les  parties  peuvent  leur  présenter  leurs  dires  et 
observations.  —  Trib.  Malines,  24  décembre  1868. 
B.  J.  1869. 176(comm.  de  Wavre-Sainte-Catherine). 

26tf .  —  Il  est  dû  une  indemnité  pour  perte  de 
clientele,  lorsque  le  commerce  de  l'exproprie  s'exer- 
çait dans  un  quartier  populeux  et  marchand  qui 
lui  créait  une  position  exceptionnelle. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  la  perte  de 
clientèle  provenant  de  la  suporession  d'un  marché 
dont  l'octroi  a  été  retiré  par  rautorité  compétente. 

Il  fetut  cependant  prendre  en  considération  la 
concentration  sur  un  même  point  de  commer^nts 
exerçant  le  même  négoce  ou  s'adressant  aux  mêmes 
chalands. 

Il  faut  avoir  égard  au  prix  d'achat  d'une  clien- 
tèle nouvelle  dans  la  maison  que  l'exproprié  va 
occuper. . 

U  est  dû  une  indemnité  à  l'exproprié  pour  le  sup- 

Slément  de  loyer  qu'il  paiera  dans    sa  nouvelle  i 
emeure.  —Bruxelles,  30  juillet  1868.  B.  J.  1869. 
182.  Pas.  1870.  II.  310  (Burton). 

266.  -^  L'exproprié  a  droit  à  la  valeur  de  sa 
propriété  au  jour  au  jugement  qui  déclare  accom-  1 
plies  les  formalités  nécessaires  à  l'expropriation.     ' 

En  conséquence,  on  doit  tenir  compte  de  la  plus- 
value  acquise  depuis  la  publication  de  l'arrêté  royal 
qui  autorise  l'expropriation,  à  l'exception  de  la  i 
plus-Talue  spéciale  résultant  de  cet  arrêté.  —  Résolu  I 
en  première  instance. 

L'exproprié  a  droit  à  des  frais  de  remploi  et  à 
des  interêw  d'attente.— Idem.  j 

Lorsque,  par  suite  et  à  raison  d'un  arrêté  royal  I 
d'expropriation,  l'exproprié  s'est  trouvé  dans  Tini- 
possibilité  de  louer  sa  propriété  pendant  le  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  cet  arrête  jusqu'à  l'expro- 
priation, il  y  a  lieu  de  lui  allouer  une  indenmité 
pour  le  aommage  résultant  de  la  perte  de  jouissance. 

L'occupant  sans  bail  et  à  titre  gratuit,  en  vertai 
d'arrangements  de  famille,  doit  être  indemnisé  desl 
constructions  faites  en  vue  d'un  louage  de  jouis-| 
sance. 

Le  locataire  est  recevable  à  réclamer  une  indem<^ 
nité  au  nom  de  son  sous-locataire.  —  Résolu  en  pn^ 
mière  instance.  | 
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Celui  qui  occape  rînuneuble  au  moment  de  sa 
dépossession  ne  pent  être  exposé  à  un  préjndice  au 
mépris  de  conventions  même  verbales. —  Idem. 

L'exproprié  a  droit,  depuis  le  jour  du  jugement, 
aux  intérêts  judiciaires  des  indemnités  qui  lui  sont 
allouées.  —  Bruxelles,  22  juin  1866.  B.  J.  1869.  225 
(Etat  belge,  c.  Yan  Ophem). 

267.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  à  l'expro- 
prié une  indemnité  pour  perte  de  la  clientèle  de 
passage  quand  il  est  possible  de  retrouver  dans  un 
autre  emplacement  les  mêmes  éléments  d'acha- 
landage. —  Trib.  Bruxelles,  26  décembre  1868.  B.  /. 
1869. 248  (ville  de  Bruxelles,  c.  Gerrebosch). 

268.  —  Il  ne  doit  pas  être  tenu  compte  de  la 
yaleur  que  les  travaux  décrétés  donnent  à  la  pro- 
priété. 

L'établissement  des  zones  avec  la  servitude  de 
non  bâtir  et  l'obligation  d'établir  une  clôture  avec 
grillage  est  une  char^  pour  les  propriétaires  et  une 
cause  de  grande  dépréciation  pour  les  terrains 
soumis  à  cette  servitude  et  à  cette  obligation.  — 
BruxeUes,  25  juillet  1866.  ^.  /.  1869.  326  (ville  de 
Bruxelles,  c.  Cornet  de  Ways  Ruart).  —  Bruxelles. 
17  juillet  1865.  3  avril  1866.  B.  J,  1869.  327  et  31^ 
(SteTens,  c.  la  ville  de  Bruxelles  et  Legrand, 
c.  idem). 

269.  —  Le  décret  d'utilité  publique  et  l'accom- 
plissement des  formalités  administratives  qui  en 
sont  la  suite,  ne  confèrent  aucun  droit  à  ceux  dont 
les  propriétés  sont  comprises  dans  le  plan  des  tra- 
Taux  projetés,  et  l'Etat  conserve  toujours  le  droit 
d'abandonner  l'expropriation. 

On  ne  saurait  considérer  comme  expropriation 
le  dommage  occasionné  x>ar  l'exhaussement  du 
niveau  de  la  voie  publique,  ni  la  dégradation 
causée  aux  murs  d'un  édifice.  —  Trib.  Audenarde, 
19  fémer  1869.  B.  J,  1869.  608  (Etat  belge,  c.  De 
Bock).  I 

270.  —  Lorsqu'à  la  suite  d'une  expropriation 
partielle,  la  partie  restante  du  bien  à  exproprier  se 
trouve  à  front  d'une  rue  nouvelle,  le  pronriétaire 
exproprié  n'a  droit  à  aucune  indemnité  a  raison 
des  dépenses  et  taxes  communales  auxquelles  cet 
état  de  choses  donne  lieu. 

Ces  chairs  et  taxes  sont  la  conséquence  directe, 
non  de  l'expropriation,  mais  de  la  création  de  la 
rue  et  des  re^ements  communaux  qui  les  ont  décré- 
tées.—Trib.  Bruxelles,  6  mars  1869.-»./.  1869.  731. 
Cl.  et  B.  1870-1871.  686  (comm.  de  Laeken,  c. 
Stcens).  —  Jugement  réformé.  Bruxelles,  10  août 
1870.  a.  et  B,  1871-1872.  1014.  Voyez  le  n»  282. 

271.  Le  droit  de  rétrocession  s'applique  aux 
excédants  des  terrains  expropriés  non  employés  à 
leur  destination  d'utilité  publique.  La  loi  n'exige 
point  l'abandon  complet  des  travaux  pour  que  la 
utculté  de  rétrocession  puisse  s'exécuter. 

Ce  même  droit  est  applicable  aux  terrains  expro- 
priés avant  la  loi  de  1836. 

Le  dépôt  des  extractions  de  sable  le  lone  d'un 
canal  ne  constitue  pas  une  affectation  d'utilité 
publique. 

Les  cessions  amiables  faites  à  l'Etat,  lorsqu'il 
va  eu  décrètement  d'utilité  publique^  ne  sont  point 
réputées  ventes  pures  et  simples,  mais  doivent  être 
animilées  aux  ventes  par  suite  d'expropriation. 

La  recevabilité  de  l'action  en  rétrocession  n'est 
pu  subordonnée. par  la  loi,  à  la  formalité  de  faire 
d«  offres  préalables  et  suffisantes.  —  Trib.  Gand, 
5  mai  1869.  CL  et  B,  1869^1870.  644.  B.  J,  1871.  28 
et  B,  J.  1869.  916  (Van  der  Straeten,  c.  Enregis- 
trement). 

i79.  —  En  cas  d'expropriation,  les  créanciers 
inicrits  ont  le  droit  de  poursuivre  sur  l'indemnité 
^  remboursement  de  leurs  créances,  même  s'il 
s'agit  d'une  rente,  sans  que  l'exproprie  puisse  pré- 


tendre conserver  l'indemnité  entière  en  fournissant 
sur  d'autres  immeubles  une  hypothèque  nouvelle 
ou  un  supplément  d'hypothèque. — Trib.  Bruxelles, 

5  avril  1869.  B,  J.  1869.  951.  CL  et  B,  1871-1872.  98() 
(Vandendaele,  c.  Van  Humhéeck). 

S75,  —  Lorsqu'il  est  alloué  une  indemnité  pour 
rupture  avant  terme  d'un  bail  avantageux,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  tenir  compte  de  cette  dépréciation  du 
bien  loué  dans  l'indemnité  à  allouer  au  propriétaire. 

Le  locataire  du  bien  exproprié  qui  y  a  fait  des 
constructions  dont  il  devait  à  fin  de  bail  opérer 
l'enlèvement,  a  droit  à  une  indemnité,  mais  elle  se 
borne  à  la  réparation  du  préjudice  causé  par  la  ces- 
sation anticipée  de  sa  jouissance. 

On  ne  peut  tenir  compte  au  locataire  expulsé 
avant  terme  de  l'éventualité  d'une  relocation. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'augmenter  l'indemnité  due  au 
propriétaire  exproprié  j>ar  le  motif  que  la  parcelle 
emprise  serait  désignée  aux  plans  pour  une  conte- 
nance supérieure  à  celle  que  lui  assijpe  l'expertise. 

U  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  de  chômage  au  profit 
du  locataire  qui  a  joui  du  bien  loué  pendant  toute 
la  période  de  temps  où  il  lui  était  possible  d'en 
tirer  profit.  —  Bruxelles,  8  mars  186tf.  B,  J.  1869, 
970  (État  belffe,  c.  Balasse). 

274.  —  L^exproprié  est  recevable  à  réclamer 
des  intérêts  d'attente  pour  la  première  fois  en  appel. 

—  Bruxelles,  13  juillet  1869.  B.  J.  1869.  1262 
(VanderschricK ,  c.  l'Etat). 

275.  —  L'exproprié  a  droit  à  une  indemnité  de 
morcellement,  alors  même  au'il  serait  possible  de 
couvrir  la  diminution  de  valeur  résultant  du  mor- 
cellement en  vendant  la  propriété  par  lots,  l'indem- 
nité devant  être  fixée  eu  égard  à  rétat  des  immeu- 
bles au  moment  de  rexpropriation,  —  Qand, 
81  décembre  1868.  Pa^.  1871.  fi.  22.  B.  J,  1889.1641 
(Deivingne,  c.  l'Etat  belffe). 

276.  —  Les  formalités  prescrites  par  la  loi,  en 
matière  d'expropriation  publique,  doivent  être 
observées  à  peine  de  nullité.  —  Trib.  Gharleroi, 

6  novembre  1869.  CL  et  B.  1869-1870.  913  (Etat 
belge,  c.  Brasseur). 

277.  —  La  loi  n'établit  aucun  minimum  de 
durée  pour  les  opérations  de  la  commission  orga- 
nisée par  les  articles  7  et  suivants  de  la  loi  du 
8  mars  1810. 

Il  ne  résulte  dès  lors  aucune  nullité  de  ce  que  cette 
commission  a  ouvert  et  clos  le  même  jour  le  procès- 
verbal  de  ses  opérations.  —  Trib.  Mons,  12  août 
1869.  CL  et  B,  1869-1870.  911.  B.  J.  1869.  1590 
(comm.  de  Quévy-le-Petit,  c.  De  Lattre). 

278.  —  Les  tribunaux  ne  sauraient  accueillir 
une  action  tendante  à  faire  modifier  les  travaux  de 
construction  d'un  chemin  de  fer,  exécutés  confor- 
mément aux  plans  approuvés  par  le  gouvernement, 
sans  empiéter  sur  les  attributions  du  pouvoir 
exécutif. 

L'exécution  de  travaux  sur  une  route  quelconque, 
si  elle  occasionne  un  préjudice  à  un  propriétaire 
riverain,  donne  ouverture,  au  profit  de  celui-ci,  à 
une  action  en  indemnité,  abstraction  faite  même  de 
toute  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

—  Trib.  Audenarde,  2  juillet  1869.  J. /.  1869. 1591 
(Maechtelinckx,  c.  l'Etat  belge). 

279.  —  L'exproprié  n'est  pas  fondé  à  réclamer, 
en  argent,  une  indemnité  pour  enlèvement  de  clô- 
ture, lorsque  l'expropriant  offre  d'établir  cette 
clôture  à  ses  frais  sur  l'emprise. 

L'article  694  du  code  civil  n'est  pas  applicable 
lorsque  la  séparation  des  deux  héritages  entre  les- 
auels  il  existe  un  signe  apparent  de  servitude  se 
fait  par  expropriation  publique.  —  Trib.  Mons, 
10  juillet  1869.  CL  et  B,  1869-1870.  410  (ville  de 
Mons,  c.  Lebrun-Hayette). 

280.  —  Les  frais  d'une  demande  en  rétrocession 
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d'aune  ]9artJe  de  propHété  eSpfOpriée  pour  cftHM 
d^itili^  publique,  fnais  restée  sanâ  destinationy 
doivent  être  supportés  par  la  partie  qui  a  obtenu 
l'expropriation.  —  Trib.  Anvers,  15  juillet  1869. 
Cl.  et  £.  1869-1870.  631  (Noé,  c.  l'Etat  belge). 

281.  —  Les  droits  d'usage  en  commun  que  l'arti- 
gIo  644  du  code  civil  confère  aux  riverains  d'une  eau 
courante  sont  nécessairement  précaires  vis-à-vis  de 
l'administration  et  essentiellement  variables  à  l'é- 
gard de  tou»^  ils  échappent  donc  à  toute  évaluation. 

Il  suit  de  la,  que  la  suppression  d'un  cours  d'eau  y 
implicitement  ordonnée  p»r  l'administration  comm^ 
moyen  d'exécution  d'un  ^and  travail  d'utilité 
publique,  ne  peut  donner  lieu  eontre  l'expropriant 
a  ttne  réclamation  en  dommages-intérêts  dii  cnef  de 

Srivation  des  droits  conférés  par  l'article  644  du- 
it  ©ode.  —  Trib.  Mons,  17  décembre  1869.  Cl.  etB. 
1869  - 1870.  966  (ville  de  Mons,  c.  Soudani).  — 
Confirmé  en  appiel.  Bruxelles.  14  février  1871. 
C/.<?/j9.  1871-1872.  289. 

S82é  —  Lorsque^  au  cas  d'expropriation  pour  la 
foTmation  ou  l'élargissement  de  la  voie  publique^ 
un  règlement  communal  établit  une  taxe  sur  les 
propriétés  riveraines  dans  le  but  de  faire  payer  les 
frais  des  travaux  d'utilité  publique  p«kr  ceux  qui  en 
proôteni  directement,  une  indemnité  est  due  de  ce 
chef  à  l'exproprié  pour  le  couvrir  du  dommage  qu'il 
éprouve  |i«r  rapplication  de  cette  taxe.  Mais-  cette 
indemnité  ne  doit  être  qu'égale  à  la  différence  qui 
existe  entre  le  montant  de  la  taxe  due  et  la  plus- 
value  que  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  à  la 
partie  restante  de  la  propriété.  —  Trib.  Anvers, 
17  décembre  1869.-».  /.  1870.278.  Cl.  et  B.  1869-1870. 
974 (ville  d'Anvers,  e.  Hens). — Confirmé  en  appel. 
Bruxelles,  22  juin  1870.  Pas.  1870.  IL  348.  — 
Bruxelles,  10  août  1870.  Cl.  et  B.  1870-187L  869. 
B.  J.  1871. 1441  (Steens,  c.  comm.  de  Laeken).  —  Le 
pourvoi  contre  l'arrêt  a  été  rejeté.  Cass«,  Î9  janvier 
1872.  CL  et  B.  1871-1872.  1024.  Pas.  1872,  I.  44. 
B.  /.  1872.  2Ô9. 

S85«  .—  Lorsque,  par  une  suite  directe  d'un 
décret  d'expropriation,  l'exproprié  s'eet  trouvé  dans 
l'impossibilité  de  louer  sa  propriété  pendant  un 
certain  temp»  avant  l'instance  en  expropriation,  il  y 
a  lieu  de  lui  allouer,  dans  cette  instance,  une 
indemnité  pour  le  dommage  résultant  de  cette 
privation  de  jouissance. 

Il  y  a  lieu  d'accorder  à  l'exproprié  des  intérêt» 
compensatoires  depuis  la  date  de  la  consignation 
sur  les  indemnités  supplémentaires  qui  lui  sont 
allouées  par  la  cour. 

Celui  qui  occupe  sans  bail  un  bien  exproprié  n'a 
droit,  du  chef  de  son  déguerpissement,  à  aucune 
indemnité* 

S'il  a  été  stipulé  dan»  un  contrat  de  bail  qu'à 
l'expiration  du  ofiil  le  locataire  ne  pourra  invoquer 
la  tacite  reconduction,  le  bailleur  ne  peut  être 
réputé  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  cette  clause  par 
oeia  seul  qu'il  a  laissé  le  locataire  dans  les  lieux 
loués  api*ès  la  fin  du  bail* 

.  L'expropriant  est  en  droit  d'opposer  cette  clau^ 
à  l'occupant  pour  établir  que  celui-oi  n'a  aucun 
droit  acquis  de  bail. 

Le  contrat  de  bail  qui  lui  est  opposé  par  le  loca- 
taire du  bien  exproprié  ne  peut-être  divisé  eontre 

L'exproprié  a  droit  aux  intérêts  de  l'indemnité 
qui  lui  est  due,  depuis  le  jugement  qui  la  règle 
jusqu'au  jour  de  la  consignation,  lorsque  c'est  par 
une  suite  directe  de  l'expropriation  qu'il  n'a  plus 
retiré  pendant  cet  intervalle  aucun  loyer  du  bien 
exproprié. 

Il  a  même  droit  aux  intérêts  de  cette  indemnité 
depuis  la  date  de  la  consignation  jusqu'au  jour  où 
il  a  pu  obtenir  la  délivrance  des  fonds  consignés, 


lorsque  c'est  par  le  fait  de  l'eiipropria&t  qu'il  iCt,  pn 
les  retirer  de  la  caisse  des  consignations. 

L'exproprié  a  droit  à  10  p.  c.  pour  frais  dereiDf»loi 
sur  l'indemnité  qui  lui  est  allouée  pour  dépréciation 
de  la  partie  restante  du  bien  exproprié.  Les  frais  do 
iugement  qui  règle  l'indemnité  sont  à  la  charge  de 
l'expropriant,  qui  doit  être  condamné  à  tous  les 
dépener  de  première  instance,  si  le»  conclusionB  de 
l'exproprié  n'ont  engendré  aucun  surcroît  de  frais. 
—  Bruxelles,  22  d&embre  1869.  B.  J.  1870.  507. 
Pat.  1870.  II.  11  (Becquet,  c.  ville  de  Bruxelles). 

284.  —  Le  locataire  exproprié  n'a  droit,  pour 
perte  de  clientèle^  qu'à  la  réparation  du  préjudice 
réel  qu'il  subit  par  suite  de  l'expropriation. 

Aucune  indemnité  spéciale  ne  lui  est  due  du  chef 
des  sommes  qu'il  a  pu  avoir  payées  à  son  prédéces- 
seur pour  la  cession  du  commerce  qu'il  exerce,  ou 
pour  la  reprise  de  l'estaminet  qu^il  exploite  au 
moment  de  l'expropriation.  —  Bruxelles.  12  janvier 
1870.  Pas.  1870.11. 18.  B.  J.  1870.  490  (VanHolder, 
c.  Ville  de  Bruxelles).  —  Bruxelles,  22  décembre 

1869.  Pas.  1870.  II.  18  (Van  Vlaenderrai). 

S8IS.  —  N'est  point  recevable,  la  demande  d'ii>- 
demnité  formée  dans  l'instance  en  expropriation 
d'un  moulin,  du  chef  d'un  dommage  causé  à 
l'exploitant  avant  sa  dépossession,  lorsqu'elle  ne  se 
rattache  pas  directement  à  l'expropriation  de  son 
usine. 

Il  ne  suffit  pas  que  l'établissement  du  batardeau 
qui  a  entravé  son  exploitation  ait  eu  lieu  en  exécu- 
tion du  plan  d'ensemble,  dont  l'adoption  a  motivé 
l'expropriation  de  toutes  les  parcelles  portées  au 
plan,  et  que  le  moulin  exproprié  soit  compris  parmi 
ces  parcelles.  —  Bruxelles,  12  janvier  1870.  Pa». 

1870.  II.  22.  B.  J.  1870.  491  (ville  de  Bruxelles,  c. 
Parmentier). 

«86-  —  11  est  dû  10  p.  c.  à  titre  de  frai»  de  rem- 
ploi sur  la  valeur  intégrale  de  l'immeuble  expro- 
prié, malgré  l'existence  des  charge»  hypothécaires 
qui  le  grèvent. 

Les  frais  nécessaire»  pour  le  remploi  représentent 
une  partie  de  la  valeur  de  cet  immeuble. 

N'est  point  recevable,  la  demande  d'indemnité 
formée  par  l'exproprié  pour  le  dommage  ^ui  lui  a 
été  causé  avant  l'expropriation  de  son  bien,  lors- 
qu'elle ne  se  rattache  pas  directement  à  l'expropria- 
tion de  ce  bien. 

Il  ne  suffit  pas  que  ce  dommage  lui  ait  été  causé 
par  l'exécution  d'un  plan  gâiéral  de  travaux 
d'assainissement  et  que  son  oien  soit  exproprié 
pour  l'exécution  de  ces  mêmes  travaux. — Bruxelles, 
19  janvier  1870.  B.  J.  1870. 324.  Pas.  1870.  U.  26  (Van 
Bortone,  o.  ville  de  Bruxelles).  —  Quant  au  premier 

ëoînt^  Bruxelles,  9  mars  1870.  Pas.  1870.  II.  88  (Van 
[oorickx,  c.  ville  de  Bruxelles). 

287.  —  Sont  recevables,  dans  l'instance  en  expro- 
priation d'un  immeuble,  toutes  les  demandes  a'in- 
aemnité  fondées  sur  un  préjudice  résultant  directe- 
ment de  l'expropriation  de  cet  immeuble^  et  se 
confondant  avec  le  dommage  causé  par  la  privation 
de  la  propriété  elle-même.  Est  spécialement  receva- 
ble, dans  cette  instance,  la  demande  en  indemnité 
du  chef  de  privation  et  de  diminution  de  iQyer  de 
cet  immeuole.  lorsque  le  préjudice  éprouvé  a  pour 
unique  cause  l'imminence  de  l'expropriation  de  ce 
bien. 

Est  non  fondée^  la  demande  d'indemnité  du  chef 
de  privation  de  jouissance,  lorsqu'il  est  établi  que 
le  préjudice  éprouvé  a  pour  cause  originaire  un  fait 
volontaire  de  la  part  de  l'exproprié. 

L'exproprié  ne  peut  être  tenu  de  supporter  que 
les  frais  spéciaux  oocasionnés  par  sa  faute,  c'est-à- 
dire  par  des  contestations  reconnues  mal  fondées. 
—Bruxelles.  22  décembre  1869.  B.  J.  1870. 368.  Pas. 
1870.  n.  37  (veuve  Dewitte,  o.  la  ville  de  Bruxelles). 
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288.— L'article  7,  titre  XXYUI,  de  l'ordonnance 
de  1669,  qni  a  imposé  «  aux  propriétaires  des  héri- 
tagjes  aboutissant  anx  rivières  navig^ables  de  laisser, 
le  long  des  bords,  24  pieds  au  moins  de  place,  en 
largeur,  pour  chemin  public  et  trait  de  cheyaux, 
sans  pouToir  planter  arbres  ni  tenir  clôture  ou  haie 
plas  près  que  80  pieds  du  côté  que  les  bateaux  se 
tirent  »,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  faire  disparaître, 
sans  indemnité,  les  ouvrais  apparents  érigés  sur 
cette  lisière  avant  la  publication,  en  Belgique,  de 
cette  disposition. 

Toutefois,  avant  cette  date,  le  droit  de  propriété 
des  riTerains  de  la  Dendre  avait  déjà  été  notable- 
ment restreint  par  le  placard  de  Marie-Thérèse  du 
12juin  1780  dont  l'article  4  avait  interdit  de  dépo- 
ser, le  long  de  cette  rivière,  sur  une  largeur  équiva- 
lente à  9^86b,  des  briques  ou  autres  pierres,  de  la 
chaux,  des  charbons,  des  engrais  et  autres  marchan- 
dises de  cette  nature,  si  ce  n'est  sur  les  quais 
spécialement  affectés  a  la  vente  publique  de  ces 
matières. 

£n  cas  d'expropriation  par  l'£tat,  tant  de  cette 
lisière  que  d'une  partie  du  terrain  contigu,  pour 
servir  de  chemin  de  halage,  il  y  à  donc  tout  au 
moins  lieu  de  tenir  compte  de  la  restriction  apportée 
au  droit  de  propriété  des  riverains  par  ce  placard, 
soit  pour  fixer  la  valeur  de  l'emprise,  soit  pour 
déterminer  la  dépréciation  subie  par  la  partie 
restante  de  l'immeuble  atteint  par  l'expropriation, 
alors  que  l'établissement  commercial  ou  industriel 
fondé  en  cet  endroit,  bien  que  créé  antérieurement 
à  la  publication  en  Belgique  de  l'ordonnance  de 
1669,  ne  remonte  pas  jusqu'à  l'année  1780  et  que 
les  ouvrages  entrepris  sur  la  lisière  réservée  n'ont 
pu  y  être  maintenus  qu'en  vertu  de  la  tolérance  de 
radministration . 

Pour  écarter  ou^  pour  atténuer  la  dépréciation 
qu'une  expropriation  pure  et  simple  causerait  à  la 
partie  non  emprise,  l'Etat  peut  s'engager  à  exécuter 
certains  travaux  sur  la  partie  expropriée,  ou  consen- 
tir à  ce  que  celle-ci  reste  grevée  de  cerwiines  servi- 
tudes. Dans  ce  dernier  cas,  l'Etat  n'aliène  pas  le 
domaine  public,  il  n'acquiert  que,  moyennant  cer- 
taines restrictions,  le  droit  de  propriété  sur  la  par- 
celle emprise. 

Si  ces  restrictions  sont  reconnues  susceptibles  de 
faire  évanocdr,  en  tout  ou  en  partie,  la  dépréciation 
dont  se  plaint  l'exproprié,  ce  dernier  est  tenu  de  les 
accepter.  Le  droit  d'exiger  une  indemnité  pécu- 
niaire n'est  absolu  qu'en  ce  qui  concerne  l'objet 
même  de  l'expropriation,  c'est-à-dire  le  terrain 
empris.  —  Gand,  17  juillet  1869.  Pas.  1870.  II.  62 
(l'État  belge,  c.  Demont.) 

Î89.  —  Lorsque,  en  matière  d'expropriation  pu- 
blinue,  lejugeoonunissairequi  a  assiste  à  la  visite 
desîieux  se  trouve,  après  l'achèvement  de  son  procès- 
verbal,  empêché  de  faire  rapport  à  l'audience,  il 
I^ut  être  remplacé  par  un  autre  juge  chargé  de  faire 
rapport  et  d'achever  ainsi  la  mission  du  magistrat 
primitivement  commis,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  une 
nouvelle  visite  des  lieux. 

Le  jugement  qui  nomme  un  autre  juge  pour  faire 
rapport  est  dispensé  de  signification.  —  Bruxelles, 
26  janvier  1870.  B.  f.  1870.  509.  Pas.  1870.  II.  56 
iMelis,  c.  la  viUe  de  Bruxelles]. 

Î90.  —  En  règle  générale  les  frais  de  remploi  et 
intérêts  d'attente  ne  sont  dus  sur  la  valeur  vénale 
de  l'immeuble  exproprié  que  déduction  faite  des 
charges  hypothécaires  oui  le  grevaient.  —  Bruxelles, 
24  fé\Tier  1870.  Pas.  1870.  76  (ville  de  Bruxelles,  c. 
Demarteau).  —  Bruxelles,  24  février  1870.  Pas. 
1^0.  n.  76.  B.  J.  1870.326(vnie  de  Bruxelles,  c.  De 
Bums). 

291.  —  On  ne  peut  tenir  compte  au  locataire, 
en  (^  d'expropriation,  de  la  probabilité  du  renou- 


vellement de  son  bail.  —  Bruxelles,  8  mars  1869. 
Pas.  1870.  IL  87  (Etat  belge,  c.  Balasse). 

29S.  —  L'application  de  la  loi  du  15  novembre 
1867  (expropriation  par  zones)  à  une  partie  de  rue 
restée  inexecutée,  ne  permet  plus  à  l'exproprié  de 
réclamer  le  bénéfice  d'une  plus-value  que  le  main- 
tien seul  des  lois  antérieures  aurait  pu  conserver  à 
sa  propriété. 

L'exproprié  n'est  point  recevable  à  rattacher  à  la 
procédure  en  expropriation  d'un  immeuble  une  de- 
mande d'indemnité  pour  perte  de  loyers,  à  raison 
de  dommages  soufferts  par  suite  de  décision  de  l'au- 
torité communale  et  d'arrêtés  royaux  d'expropria- 
tion qui  auraient  frappé  sa  propriété  de  discrédit, 
si  le  titre  de  l'expropriation  poursuivie  réside  en 
entier  dans  un  arrêté  royal  postérieur,  reposant  sur 
des  éléments  ou  nouveaux,  ou  modifiés.— Bruxelles, 
29  janvier  1870.  Pas.  1870.  U.  99.  B.  J.  1870.  947 
(Yan  Mechelen,  c.  la  ville  de  Louvain).  Oass.,22  juin 
1871.  Pas.  1871. 1.  205.  B.  J.  1871.  961. 

295.  —  Sur  l'appel  du  jugement  qui  permet  ou 
défend  de  passer  outre  au  règlement  de  l'indem- 
nité, l'on  ne  peut  présenter  que  les  griefs  ou  moyens 
indiqués  dans  l'acte  d'appel,  à  peine  de  déchéance. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour  recher- 
cher, lorsqu'il  sagit  d'expropriation  par  zones,  si  la 
commune  expropriante  se  trouve  légalement  placée 
sous  le  régime  de  la  loi  du  1"  février  1844  sur  la  voi- 
rie.—Bruxelles,  22juin  1870.  JPew.  1870.  IL  295.  B.  J, 
1870.  1201  (comm.  de  Koekelberg,  c.  Vauthier). 
— Voir  le  jugement  dont  est  appel.  ïrib.  Bruxelles, 
26  janvier  1870.  B.  J.  1870.  372. 

494.  —  Le  propriétaire  exproprié  ne  peut  con- 
clure à'des  dommages-intérêts  du  chef  du  préjudice 
que  lui  auraient  causé  les  travaux  exécutés  par  l'ex- 

f»ropriant;  c'est  là  une  demande  qui  doit  former 
'objet  d'une  action  principale  et  distincte.  —  Liège, 
4  mai  1870.  B.  J.  1871.  130.  Pas.  1870. 11.369  (Wil- 
lems,  c.  l'Etat  belge). 

295.  —  Lorsque^  à  la  suite  du  jugement  qui 
règle  les  indemnités,  l'expropriant,  pour  obtenir 
l'envoi  en  possession  de  l'immeuble  exproprié,  paye 
ou  consigne  les  indemnités  allouées  et  que,  sur 
l'appel,  ces  indemnités  viennent  à  être  réduites, 
les  sommes  payées  ou  consignées  en  trop  doivent 
être  restituées  à  l'expropriant^  avec  les  intérêts  lé- 
gaux jusqu'à  extinction  du  principal. 

Ces  intérêts,  qui  sont  respectivement  de  6  p.  c. 
pour  les  sommes  payées  directement  à  l'exproprié 
et  de  3  p.  c.  pour  les  sommes  consignées,  courent 
à  dater  du  payement  ou  de  la  consignation. 

U  importe  peu,  quant  à  ces  derniers,  que  les 
sommes  consignées  aient  été  retirées  par  l'expro- 
prié :  les  intérêts  n'en  sont  toujours  dus  qu'à  3  p.  c, 
c'est-à-dire  au  taux  auquel  l'expropriant  les  aurait 
lui-même  reçus  de  la  caisse,  si  les  fonds  y  étaient 
restés  déposes  ;  ce  sont  des  intérêts  compensatoires. 

Lorsque,  dans  une  procédure  en  expropriation, 
il  existe,  outre  le  propriétaire  exproprie^  une  autre 
partie  intervenant  à  raison  de  ses  droits  particu* 
tiers,  tels  aue  ceux  résultant  d'un  bail,  les  intérêts 
de  l'un  et  ae  l'autre  ne  se  confondent  pas  et  demeu- 
rent distincts.  En  conséquence,  dans  le  cas  d'une 
restitution  à  faire  par  ces  parties,  du  chef  d'indem^ 
nités  perdues  en  trop,  l'expropriant  n'est  pas  fondé 
à  poursuivre  contre  toutes  deux  une  seule  et  même 
condamnation  ;  les  décisions  qui  les  concernent 
doivent  être  exécutées  dans  la  proportion  de  leurs 
droits  respectifs. — Liège,  18mai  1870.  Pas.  1870.11. 
392.  B.  J.  1871.  257  (Comp.  du  Luxembourg,  c.  Fer- 
nand  NunezV.—  Liège,  18mai  1878.  Pas.  1870.  II.  896. 
B.J.  1871.  261  (Comp.  du  Luxembourg,  c.  de  Mon- 
tellano). 

296.  —  Dans  le  cas  de  rétrocession  d'immeubles 
expropriés, réglée  par  la  loi  du  17  avril  18d5,les  frais 
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de  l'instance  suivie,  à  défaut  d'un  accord  amiable 
conforme  à  la  loi,  pour  fixer  le  prix  du  rachat,  sont 
à  la  char^  de  l'Etat,  lorsque  d'ailleurs  l'exproprié 
s'étant  référé  au  rapport  des  experts,  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  succombé.  —  Cass,  10  dé- 
cembre 1869.  />£M.  1870.  I.  98.  B,  /.  1870.  59  (Etat 
bel^,  c.  Eeman). 

297.  —  En  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  l'expropriant  j>eut  se  prévaloir, 
vis-à-vis  au  locataire  de  l'exproprié,  de  la  clause  du 
bail  qui  stipule  que,  en  cas  d'expropriation,  nulle 
indemnité  ne  sera  payée  à  ce  locataire. —  Cass., 
21  mai  1870.  Pff*.  18fo.  1. 378.  B.  J,  1870. 665  (ville  de 
Bruxelles,  c.  Bayé). 

298.  —  Lor8(}ue,  par  l'expropriation  partielle 
pour  cause  d'utilité  publique  d'une  propriété  ayant 
ta^de  à  une  rue  ancienne,  il  y  a  lieu  à  démolir  et  à 
réedifier  à  front  de  la  rue  ouverte  au  moyen  de  l'ex- 
propriation defe  bâtiments  dont  une  partie  a  dû  être 
emprise,  l'exproprié  doit  être  mis  à  même  de  faire 
cette  reconstruction  sans  être  astreint  à  plus  de 
charges  qu'il  n'aurait  eu  à  supporter  si  l'expropria- 
tion n'avait  pas  eu  lieu. 

L'exproprié  qui  a  déjà  acquitté  les  droits  de  voi- 
rie, tels  que  droits  de  pavage  et  d'égouts,  à  la  rue 
ancienne  dont  il  est  riverain,  doit  être  tenu  in- 
demnede  l'application  de  ces  mêmes  impôts  du  côté 
de  la  rue  nouvelle,  lorsqu'il  déclare  ne  pas  vouloir 

Êrofiter  de  cette  rue  et  qu'il  se  borne  à  rétablir  les 
eux  dans  leur  état  primitif. 

Une  indemnité  lui  est  due,  dans  ce  cas,  pour  le 
trottoir  qu'il  doit  établir  le  long  de  la  rue  nouvelle. 

Si  une  taxe  communale  grève  le  droit  de  bâtir  à 
front  des  rues  ouvertes  aux  frais  de  la  commune,  il 
doit  être  indemnisé  de  ce  chef,  lorsqu'il  se  borne  à 
rétablir  à  front  de  la  rue  nouvelle  la  fa^de  d'un 
bâtiment  dont  l'expropriation  poursuivie  a  occa- 
sionné en  partie  la  démolition. 

L'indemnité  de  remploi  n'est  due  que  sur  le  mon- 
tant des  valeurs  immooilières  dont  l'exproprié  est 
dépossédé  et  dont  il  est  supposé  vouloir  faire  la  ré- 
appropriation. Lorsque  les  oâtiments  en  partie  em- 
pns  doivent  être  démolis  et  réédifiés  sur  le  même 
emplacement,  l'indemnité  de  remploi  n'est  pas  due 
sur  le  montant  de  la  valeur  de  ces  oâtiments. 

Il  est  dû  des  intérêts  d'attente. — Trib.  Bruxelles, 
23  décembre  1869.  B.  /.  1870.  289  (comm.  de  Sir 
Josse-ten-Noode,  c.  Loens). 

299.  —  L'article  9  de  la  loi  du  8  mars  1810  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  n'exige 

ris  que  la  commission  nommée  en  vertu  de  l'article 
de  ladite  loi  siéee  pendant  un  mois  pour  entendre 
les  réclamations  des  intéressés.  Elle  peut  clôturer 
ses  opérations  le  jour  même  de  sa  réunion. 

Les  jugements  qui  statuent  sur  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  sont  exécutoires 
par  provision  aussi  bien  que  ceux  qui  déterminent 
le  montant  de  l'indemnité.  —  Trib.  Bruxelles,  27 
août  1869.  B.  J.  1870.  329  (comp.  du  Quartier  de 
Koekelberg,  c.  Decoster). 

300.  —  Il  ne  sufiit  pas  gue  les  experts  allèguent 
dans  leur  rapport  avoir  pns  comme  terme  de  com- 
paraison, pour  la  fixation  de  la  valeur  vénale,  des 
ventes  publiques  de  biens  de  même  nature  et  de  si- 
tuation analogue  faites  à  des  époques  plus  ou  moins 
rapprochées. 

Il  faut,  de  plus,  qu'ils  indiquent  dans  leur  travail 
q|uelles  sont  ces  ventes  et  les  circonstances  particu- 
lières qui  ont  pu  influer  sur  leur  prix. 

Il  ne  suffit  pas  non  plus  qu'ils  allèguent  avoir  pris 
en  considération  la  valeur  locative  du  bien  à  em- 
prendre;  il  faut,de  plus,  qu'ils  indiquent  quelle  est, 
selon  eux,  cette  valeur  locative^  en  tenant  compte 
des  circonstances  qui  peuvent  réduire  le  chifi&e  du 
loyer  à  percevoir. 


n  ne  suffit  pas  davantf^e,  lorsque  diverses  pro- 
priétés de  nature  plus  ou  moins  semblables  se  trou- 
vent contiguês,  d!e  les  évaluer  en  bloc.  —  Trib. 
Bruxelles,  7  mars  1870.  B,  /.  1870.  349  (ville  de 
Bruxelles,  c.  De  Vleeschouwer). 

301.  —  Il  n'v  a  pas  lieu  à  indemniser  l'expro- 
prié de  la  perte  de  jouissance  d'égouts  se  déversant 
dans  un  cours  d'eau  appartenant  au  domaine  public, 
en  l'absence  d'une  concession  régulière. 

L'exproprié  a  droit  à  une  indemnité  de  non  jouis- 
sance, si  la  publication  de  l'arrêté  déclarant  l'utilité 
publique  a  fait  abandonner  le  bien  menacé  par  les 
locataires  et  s'il  n'a  pas  été  possible  de  le  relouer 
à  d'autres. 

Cette  indemnité  doit  comprendre  la  restitution 
de  l'impôt  foncier  payé  pour  toute  la  propriété, 
quoique  l'expropriation  ne  soit  que  partielle. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  assurances. 


priétaire  d'en  tirer  parti. 

Il  y  a  lieu,  dans  la  répartition  des  dépens,  de  tenir 
compte  des  soutènements  téméraires  de  l'exproprié 
pour  le  règlement  des  frais  postérieurs  à  l'expertise. 
—  Bruxelles,  21  février  18t0.  B,  /.  1870.  420  (Van 
Zeune,  c.  la  province  de  Brabant).  —  Bruxelles, 
21  février  1870.  B,  /.  1870.  500.  i><M.  1871.  II.  469 
(prov.  de  Brabant,  c.  De  Neck). 

302.  —  La  commission  d'enquête  instituée  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique,au  vœu  de  l'article  7  de  la  loi  du  8  mars  1810, 
ne  peut  clôturer  le  procès-verbal  de  ses  opérations 
avant  l'expiration  du  délai  d'un  mois  fixé  par  l'ar- 
ticle 10  de  la  même  loi. 

L'inobservation  de  cette  prescription  vicie  l'ar- 
rêté royal  pris  en  exécution  de  ces  formalités  et  ne 
permet  pas  qu'il  soit  procédé  ultérieurement.  — 
Trib.  Bruxelles,  5  avril  1870.  B,  J,  1870. 518  (comm. 
de  Molenbeek,  c.  De  Vylder). 

305.  —  Il  est  dû  indemnité  à  l'exproprié  à  rai- 
son de  l'impossibilité  dans  laquelle  il  s'est  trouvé, 
depuis  l'arrêté  royal  décrétant  l'expropriation  jus- 

âuW  moment  de  la  prise  de  possession,  de  disposer 
e  son  bien.  —  Trib.  Bruxelles,  27  avril  1870.  B,  J, 
1870.  564  (Etat  belge,  c.  Heetveld). 

304.  —  La  loi  qui  érige  un  hameau  en  com- 
mune séparée  du  chef-lieu  n'a  pas  pour  effet  de  dé- 
jrager  la  commune-mère  de  la  dette  contractée  vis- 
à-vis  d'un  propriétaire  exproprié  à  raison  d'une 
emprise  incorporée  à  la  voie  publique,  quoique  si- 
tuée sur  le  territoire  de  la  commune  nouvelle. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  au  jugement  sur  l'in- 
stance en  pa>rement  d'indemnité  jusqu'après  le  rè- 
glement administratif  des  dettes  communes,  pres- 
crit par  la  loi  communale.  —  Bruxelles,  22  avril 
1870.  B,  J.  1870.  629  (comm.  de  St-Vaast,  c.  la  Soc. 
des  Laminoirs  du  centre). 

305.  —  Lorsque^  par  suite  d'expropriation,  le 
propriétaire  est  oblige  de  faire  certains  travaux  de 
raccordement,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  accorder  des 
frais  de  remj)loi,  ni  des  intérêts  d'attente  sur  l'in- 
demnité qui  lui  est  allouée  de  ce  chef. 

Il  en  est  de  même  des  indemnités  qui  sont  al- 
louées pour  plants  d'une  pépinière  et  pour  frais  de 
labour  et  de  semences. 

Lorsque  l'expropriation  porte  sur  une  parcelle  en- 
tourée d'une  clôture^  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder 
une  double  indemnité  pour  la  valeur  de  la  clôture 
perdue  et  pour  l'établissement  d'une  clôture  nou- 
velle. 

Lorsaue  l'expropriation  porte  sur  un  immeuble 
grevé  d^usufruit,  le  droit  de  l'usufruitier  se  reporte 
sur  le  prix  de  l'immeuble  exproprié:  ce  droit  ne 
doit  pas  être  évalué  en  capital.  —  Trib.,  Bruges, 
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10  janvier  1870.  B,  J.  1870,  684  (ville  de  Thielt, 
c.  Van  Maele). 

306.  —  \À»  baux  sous  seing  privé  n'ayant  pas 
reçu  date  certaine  selon  l'un  des  modes  prévus  par 
l-article  1328  du  code  civil,  sont  néanmoins  oppo- 
sables à  l'expropriant. 

L'expropriant  n'est  pas  tenu  de  respecter  les 
baux  simulés,  nréparés  uniquement  en  vue  du  rè- 
glement des  inaemnités. 

Le  locataire  intervenant  ne  peut  davantage  se 
prévaloir  d'un  droit  de  bail  et  n'a  droit  à  aucune 
mdemnité  lorsque  le  contrat  qu'il  a  fait  avec  son 
propriétaire  a  un  caractère  aléatoire  ;  pour  que  le 
contrat  ait  ce  caractère,  il  suffit  que  les  parties 
aient  connu  l'imminence  de  .l'expropriation  au  mo- 
ment de  la  confection  du  bail  et  qu'aies  aient  porté 
le  prix  de  location  à  une  somme  notablement 
inférieure  à  la  valeur  locative  réelle  de  l'immeuble. 
L'expropriant  n'est  pas  décbu  du  droit  de  con- 
tester la  (qualité  d'un  légataire  intervenant  parce 
qu'il  aurait  procédé  avec  ce  dernier  à  l'expertise 
pour  le  règlement  des  indemnités.  —  Bruxelles, 
28  avril  1870.  B,  J.  1870.  803.  i>£M.  1871.  II.  185 
(Geerts,c.  la  ville  de  Bruxelles). — Bruxelles,  25  avril 
1868  ^dem.) 

507.  —  Le  juge  de  la  situation  est  compétent 
pour  statuer  sur  l'action  intentée  par  un  exproprié 
a  l'effet  de  contraindre  l'expropriant  à  exécuter  des 
travaux  qu'il  a  déclaré  vouloir  faire,  lors  du  règle- 
ment de  l'indemnité. —  Trib.  Bruges,  13  juin  1870. 
B.  J.  1870.  948  (Ocket.  c.  l'Etat  bel^e). 

508 •  —  Bien  que  l'exproprié  ait  conclu  à  une 
indemnité  supérieure  à  celle  allouée  par  les  experts 
et  subsidiairement  à  un  supplément  d'expertise, 
et  qae  néanmoins  l'entérinement  de  l'expertise  soit 
prononcé,  l'exproprié  ne  doit  supporter  aucune  par- 
tie des  dépens.  —  Trib.  Louvain,...  B.  J,  1870.  1045 
(ville  de  Louvain^  c.  Joostens). 

S09.  —  n  y  a  heu  d'allouer  à  l'exproprié  une  in- 
demnité d'attente  équivalente  au  revenu  de  l'im- 
meable  empris,  durant  le  temps  moralement  néces- 
saire pour  le  remploi. 

n  n'y  a  nas  lieu  à  indemnité  pour  le  préjudice 
résultant  aes  entraves  apportées  à  la  circulation 
aux  abords  de  l'immeuble  exproprié  par  des  tra- 
vaux exécutés  avant  l'expropriation. 

L'indemnité  du  chef  de  perte  de  clientèle  n'est 
due  qu'alors  que  la  clientèle  dépend  uniquement 
de  l'emplacement  qu'il  occupe. 

L^expropriant,  après  avoir  discuté  le  fondement 
d-une  aemande  d'mdemnité,  ne  peut  plus  en  con- 
tester la  recevabilité. 

Les  dépens  d'expropriation  doivent  être  taxés 
comme  en  matière  sommaire. 

En  matière  d'expropriation  le  locataire  interve- 
nant ne  peut  être  condamné  qu'aux  frais  spéciaux 
occasionnés  par  celles  de  ses  contestations  non 
reconnues  fondées.  —  Bruxelles,  9  août  1870.  B,  /. 
1870.  1250.  i><M.  1873.11. 155  {Mintjens  et  Claessens, 
e.  ville  de  Bruxelles). 

StO.  —  En  matière  d'expropriation  publique,  la 
demande  formée  par  un  locataire  est  tout  à  fait  dis- 
tincte de  celle  du  propriétaire  et  doit  être  jugée  en 
dernier  ressort,  si  l'indemnité  réclamée  du  chef 
d^un  bail  est  inlérieure  au  taux  du  dernier  ressort. 
—  Bruxelles,  9  août  1866.  B.  J.  1870,  1422  (Etat 
belge,  c.  Delav). 

Si  t .  —  L'Etat  a  le  droit  de  transférer  d'une  rive 
k  loutre  rive,  le  chemin  de  hala^e  d'une  rivière 
navigable  et  flottable,  sans  qu'une  indemnité  puisse 
être  réclamée  à  sa  charge. 

Mais  une  indemnité  est  due  si,  en  élevant,  à  l'aide 
d'un  barrage,  le  niveau  du  fleuve  au-dessus  du  ni- 
v«aa  normal  de  ses  eaux,  un  préjudice  a  été  occa- 
sîoimé  à  la  propriété  riveraine.  —  Trib.  Liège, 


9  avril  1870.  Cl.  et  B,  1870-1871.  831  (Springuel,  c. 
l'Etat  belge).  —  Jugement  confirmé.  Voyez  le  nu- 
méro 320. 

51 2.  —  Les  frais  des  actes  de  main-levée  des 
inscriptions  hypothécaires  grevant  le  bien  expro- 
prié et  les  frais  des  actes  de  notoriété  ou  autres, 
qui,  d'après  les  circonstances,  peuvent  être  néces- 
saires pour  jjarvenir  à  la  radiation  desdites  inscrip- 
tions, sont  à  la  charge  de  l'expropriant.  —  Trio. 
Gand,  20  juin  1870.  Cl.  et  B.  1870-1871.  989  (Etat 
belge,  c.  Bernard  De  Jaegher). 

51 5,  —  Lorsque  le  terrain  exproprié  forme  un 
emplacement  pour  le  dépôt  et  le  lavage  des  mine- 
rais et  qu'il  est  loué  comme  tel  à  une  société  indus- 
trielle moyennant  un  prix  annuel  déterminé,  il  y  a 
lieu,  dans  le  règlement  de  l'indemnité,  de  tenir 
compte  à  l'exproprié  des  années  de  loyer  qui  res- 
tent à  courir  au  moment  de  l'expropriation.  — 
Liège,  6  avril  1870.  B.  J.  1871.  362.  Pas.  1871  .II.  21 
(Picquoy,  c.  l'Etat  belee). 

514.  —  Aucune  indemnité  n'est  due  à  l'expro- 

I)rié  pour  le  dommage  éventuel  pouvant  résulter  de 
a  destination  qui  sera  donnée  par  l'autorité  pu- 
blique à  la  parcelle  emprise.  —  Bruxelles,  8  no- 
vembre 1870.  B.  J.  1871. 1^9.  Pas.  1871.  II.  79  (Van 
Cutsem,  c.  la  ville  d'Anvers). 

3ii$«  —  Si  la  configuration  éventuelle  des  excé- 
dants d'une  prairie  expropriée  doit  avoir  pour  con- 
séquence un  surcroît  de  main-d'œuvre,  lorsqu'ils 
seront  convertis  en  terre  labourable,  il  ^  a  lieu 
à  indemnité,  bien  que  cette  transformation  soit 
une  éventualité,  si  la  dépréciation  est  actuelle  et 
certaine.  —  Bruxelles,  28  novembre  1870.  B.  J. 
1871.  1108.  Pas.  1871.  II.  95  (Soc.  du  ch.  de  fer  de 
Hainaut,  c.  Wattecamps). 

516.  —  L'article  23  de  la  loi  du  17  avril  1835 
n'est  pas  applicable  aux  acquisitions  faites  avant 
cette  loi  par  l'Etat  pour  travaux  d'utilité  publique. 

En  l'absence  d'un  texte  formel  et  précis,  il  y  a 
lieu  de  repousser  toute  interprétation  :qui  tendrait 
à  donner  a  une  disposition  légale  un  efiet  rétroactif. 

La  loi  du  17  avril  1835  n'est  pas,  dans  toutes  ses 
dispositions,  une  loi  de  procédure  et  de  réglemen- 
tation. On  ne  peut  considérer  comme  tel,  l'ar- 
ticle 23  de  cette  loi,  qui  est  la  promulgation  d'un 
droit  nouveau. 

Cet  article  n'est  pas  l'application  d'un  principe 
juridique  préexistant^  en  vertu  duquel  l'expropria- 
tion ne  transférerait  a  l'Etat  qu'un  droit  de  pro- 
priété résoluble  au  cas  où  le  terrain  exproprie  ne 
serait  pas  employé  à  un  .objet  d'utilité  puolique. 
Sous  l'empire  de  la  loi  de  1835,  comme  sous  l'empire 
de  la  loi  du  8  mars  1810,  la  cession  qui  fait  passer 
dans  le  domaine  de  l'Etat  le  bien  exproprié  est  ab- 
solue et  définitive  ;  la  rétrocession  autorisée  par  la 
loi  de  1835  est  une  revente. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  8  mars  1810^  le  droit  de 
rétrocession  n'aurait  pu  exister  que  s'il  avait  -  été 
formellement  stipulé  par  les  parties  au  moment  de 
la  convention. 

La  circonstance  qu'il  n'est  devenu  certain  qu'a- 
près la  promulgation  de  la  loi  de  1835  que  les  ter- 
rains antérieurement  expropriés  pour  travaux  d'uti- 
lité publique  ne  reçoivent  pas  cette  destination, 
n'autorise  point  l'application  de  l'article  23.  C'est 
la  loi  en  vigueur  au  moment  du  contrat  qui  régit 
les  droits  et  les  obligations  qui  en  dérivent  ;  à  dé- 
faut des  stipulations  expresses  des  parties,  c'est  aux 
dispositions  de  cette  loi  que  celles-ci  sont  censées 
s'être  tacitement  référées. 

L'action  en  rétrocession  doit  être  repoussée  : 

1<*  Lorsqu'au  moment  de  l'exploit  introductif 
d'instence,  plus  de  trente  ans  se  sont  écoulés  depuis 
le  jour  où  l'achèvement  des  travaux  a  constate  le 
non  emploi  des  terrains  excédante  ; 
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2*  LoMqtie  Tacîqiiiftltion  faite  par  l'Etat  a  eu  lieu 
par  snite  de  cession  volontaire  ] 

S*  Lorsque  les  terrains  act^uis  pour  travaux  d'u- 
tilité pubfique  ont,  en  réalité,  reçu  cette  destination; 

4«  Lorsque,  au  moment  de  la  cession,  les  parties 
ont  été  d'accord  pour  exclure  de  la  convention  le 
droit  de  rétrocession.  — Gand,  10  août  1870.  Pas. 
1871.  II.  112  (l'Etat  belge,  c.  Vanderstraeten). 

5 47.  —  Eu  ca9  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  la  juste  mdenmité  due  à  l'e^roprié 
ne  devant  consister  que  dans  la  réparation  du  dom- 
mage causé  par  l'expropriation,  u  y  a  lieu  d'avoir 
égard,  pour  le  règlement  de  l'indemnité,  aux  causes 
spéciales  qui  restreignent  la  valeur  vénale  de  l'em- 
prise, comme  à  celles  qui  l'augmentent. 

Spécialement,  si  le  bien  exproprié  est  grevé  d'un 
bail  à  lonff  terme,  ne  rapportant  lui-même  qu'un 
loyer  peu  élevé,  ces  circonstances  sont  une  cause  de 
diminution  de  sa  valeur  vénale,  qui  doit  entrer  en 
ligne  de  compte. 

Dans  la  même  hyjwthèse,  pour  capitaliser,  au 
temps  de  l'expropriation,  le  préjudice  causé  au  fer- 
mier, il  est  ae  ngoureuse  justice  de  déterminer  la 
somme  moyenne  représentant  le  préjudice  annuel 
résultant  pour  lui  de  la  privation  de  jouissance  sur 
la  partie  emprise  et  celle  équivalente,  pour  la  même 
période,  à  la  moins-value  de  la  jouissance  sur  la 
partie  restante,  et  de  calculer  en  outre  l'accroisse- 
ment successif  de  toutes  ces  indemnités  annuelles 
avec  les  intérêts  de  ces  indemnités  et  les  intérêts 
composés  pendant  toutes  les  années  de  bail  qui  res- 
tent a  courir. 

Les  coupes  périodiques  de  bois  taillis  croissant 
sur  les  arbres  expropriés  avec  le  fonds  n'étant 
qu'un  accessoire  de  la  jouissance  de  la  partie  em- 
prise, pour  la  perte  de  laquelle  un  dédommagement 
est  accordé,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  une  indem- 
nité spéciale  du  chef  de  la  privation  de  ces  coupes. 

En  règle  générale,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  à 
l'exproprié  des  intérêts  d'attente  pour  les  sommes 
qu'il  reçoit  à  titre  d'indemnité.  —  Gand,  26  no- 
vembre 1870.  Pas.  1871.  II.  175.  B.  J.  1871.  1131 
(l'Etat  belge^  c.  DuytschaeverJ. 

548.  —  Si  l'expropriant  est  l'ayant-cause  du  pro- 

Î^riétaire  pour  le  règlement  de  l'indemnité  due  au 
ocataire,  il  y  a  lieu  néanmoins,  dans  l'application 
de  ce  principe,  de  distinguer  les  droits  et  Tes  devoirs 
personnels  de  l'expropriant,  en  cette  qualité,  de 
ceux  qui  lui  compétent  en  sa  qualité  d'ayant-cause 
du  propriétaire . 

En  conséquence,  l'expropriant  ne  peut  se  préva- 
loir de  la  clause  du  bail  qui  interdit  au  locataire, 
en  cas  d'expropriation  d'une  partie  de  la  maison 
louée,  d'exiger  du  propriétaire  aucune  indemnité 
ni  aucune  diminution  de  loyer,  mais  qui  lui  con- 
serve tous  ses  droits  contre  l'expropriant  pour  se 
S  rétendre  libéré  de  toute  indemnité,  et  notamment 
u  ch#f  d'augmentation  des  charges  locatives,  perte 
de  bénéfices,  frais  de  surveillance  et  de  commis- 
sionnaire. —  Brux.,  24  novembre  1870.  Pas.  1871. 
II.  188  (Jadin  et  Leyniers,  o.  la  ville  de  Bruxelles). 

549.  —  Les  fenêtres  que  le  propriétaire  d'un 
bâtiment  a  ouvertes  sur  la  voie  publique  constituent 
en  sa  faveur  un  droit  acquis  dont  il  ne  peut  être 
privé  que  moyennant  indemnité.  —  Liège.  1"  avril 
1871.  Pas.  1871.  II.  286.  B,  J.  1871.  842  (Quarez,  c. 
Collin). 

520.  —  La  servitude  de  halage  peut  être  trans- 
portée d'une  rive  sur  l'autre,  sans  au'il  soit  dû 
indemnité  aux  propriétaires  riverains  de  cette  der- 
nière.—Liège,  29  avril  1871.  Pas,  1871. IL 334.  J./. 
1871.  809  (Etat  belge,  c.  Springuel). 

521.  —  La  partie  expropriée  n'a  pas  droit  à  des 
intérêts  d'attente  sur  les  capitaux  qui  lui  sont 
alloués  à  titre  d'indemnité.   * 


Les  10  p.  c.  qui  lui  sont  dus  &  titre  de  frais  de 
remploi  doivent  porter  non  seulement  sur  ralloca- 
tion  représentant  la  valeur  de  l'emprise,  mais  aussi 
sur  les  sommes  adjugées  pour  dépréciation  de  la 
partie  restante. 

La  perte  de  jouissance  résultant,  pour  le  fermier, 
de  l'expropriation  du  bien  rural  n'est  pas  com- 
pensée par  la  diminution  proportionnelle  du  prix 
au  bail  consentie  par  le  propriétaire.  L'expro- 
priation doit,  en  outre,  tenir  compte  au  fermier, 
pour  ce  qui  concerne  l'emprise,  de  la  différence 
entre  le  fermage  et  le  produit  du  sol.  —  Gand, 
26  iuillet  1871-  Pas.  1871.  IL  406  (Etat  belge, 
c.  d'Hane  de  Steenhuyse). 

522.  —  Lorsque  des  parcelles  de  terrain  sont 
employées,  sur  des  terrains  non  empris,  pour  créer 
ou  modifier  des  cheminSj  l'exproprié  ne  peut  récla- 
mer la  valeur  intégrale  de  ces  parcelles,  qui  restent 
sa  propriété  ;  il  n'a  droit  de  ce  chef  qu'à  une  indem- 
nité de  dépréciation. 

L'exproprié  a  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que 
l'expropriant  exécute  lui-même,  sur  des  terrains  non 
empris,  pour  éviter  un  préjudice  à  lexproprié,  des 
travaux  ayant  pour  but  de  rétablir  d'anciennes  com- 
munications. D  jr  a  lieu  d'allouer  à  l'exproprié,  à 
titre  d'indemnité,  une  somme  représentant  le  coût 
des  travaux  dont  il  s'agit,  qui  lui  permette  de  les 
exécuter,  s'il  le  juge  convenable. 

L'exproprié  a  droit  à  une  indemnité  pour 
dépréciation  du  droit  de  chasse  dans  les  parties 
restantes  de  son  domaine. 

Les  frais  de  remploi  sont  dus  sur  toutes  les  valeurs 
immobilières  dont  l'exproprié  est  privé,  et  notam- 
ment sur  la  valeur  des  arbres  croissant  et  sur  toute 
autre  indemnité  allouée  du  chef  de  dépréciation  des 
parcelles  restantes. 

Le  fermier  peut,  suivant  les  circonstances,  rece- 
voir une  indemnité  pour  privation  de  jouissance 
des  emprises,  indépendamment  de  la  diminution 
de  fermage  proportionnée  aux  emprises,  qui  lui  est 
due  par  le  propriétaire. 

Lorsque  l'expropriation  a  pour  effet  de  morceler 
un  bien  rural,  il  convient,  pour  éviter  un  double 
emploij  de  répartir  entre  le  propriétaire  et  le  loca- 
taire l'indemnité  allouée  pour  difficultés  apportées 
à  la  culture  des  parties  restantes. 

L'expropriant  doit  supporter  tous  les  dépens  de 
l'instance,  bien  que  les  expropriés  aient  contesté 
les  évaluations  des  experts,  si  leurs  contestations 
n'ont  engendré  aucun  surcroît  de  frais.  —  Bruxelles, 
4  avril  1871.  i>éM.  1871. 11.409.  B.  J.  1871. 1181  (Etat 
belge,  c.  Soc.  du  ch.  de  fer  de  Beaume  à  Mar- 
chienne). 

525.  —  En  matière  d'expropriation  publique, 
les  tribunaux  ne  sont  appelés  qu'à  statuer  sur  les 
contestations  relatives  à  1  indemnité  due  à  l'expro- 
prié. Spécialement,  ils  n'ont  pas  qualité  pour 
accorder  au  locataire  d'une  maison  expropriée  un 
délai  pour  déguerpir.  —  Gand,  20  mai  1071.  Pas. 
1871.  n.  414  (ville  de  Gand,  c.  De  Boes). 

524.  —  une  société  dûment  autorisée  à  expro- 
prier certaine  emprise  pour  l'exécution  d  une 
station  de  chemin  de  fer  et  d'un  boulevard  latéral, 
n'est  pas  recevable  à  faire  déclarer  accomplies  les 
formalités  nécessaires,  si  sa  demande  ne  porte  que 
sur  une  partie  de  cette  emprise  et  que  d'ailleurs, 
abandonnant  l'expropriation  de  partie  du  terrain 
tombant  dans  le  trace  du  boulevard,  elle  comprenne 
néanmoins  dans  sa  demande  plus  que  l'emprise 
nécessaire  pour  l'établissement  de  la  station,  en  des- 
tinant l'excédant  à  un  emploi  non  prévu  dans  le 
cours  desrformalités  préalables  à  l'expropriation.  — 
Trib.  Termonde,  11  mai  1871.  B.  J.  1871.  668  (Ch. 
de  fer  de  Malines  à  Temeuzen,  c.  Van  Dionant). 

5Stf  •  —  En  cas  d'expropriation  d'un  immeuble 
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iratpé  d^ttne  servitude  légale,  pat  exemple,  de  la 
profibition  de  bâtir  sans  autorisation  du  gouverne- 
ment &  une  distance  de  moins  de  8  mètres  du  franc- 
bord  des  chemins  de  fer,  il  faut,  dans  la  fixation  de 
l'indemnité,  tenir  compte  de  la  diminution  de 
valeur  de  l'immeuble  grevé  de  la  servitude.  — 
Trib.  Bruxelles,  3  mai  1^1.  Cl.  et  JS,  1871-1872. 186. 
B,  J.  1871.  782  (Etat  belge,  c.  Comp.  du  Luxem- 
bourg). 

326.  —  n  n'est  pas  dû  d'indemnité  du  chef  des 
risques  d'incendie  résultant  de  la  proximité  d'une 
Toie  ferrée;  c'est  là  un  dommage  éventuel.  —  Gand, 
8  décembre  1870.  S,  /.  1871.  ^2  (Spitael,  c.  l'Etat 
belge). 

327.  —  Il  n'y  a  pas  lieu,  dans  l'appréciation  de 
la  valeur  d'un  bien  exproj)rié.  de  tenir  compte  de  ce 
aue  ce  bien,  grevé  de  servitude  au  profit  d'un  fonds 
dominant  appartenant  à  Texpropriant,  acquerra 
après  l'expropriation  une  plus-value  résultant  de 
l'extinction  de  la  servitude  par  confusion. 

La  convenance  spéciale  que  peut  ofîrir  un  bien 
exproprié  à  l'expropriant  ne  doit  pas  être  prise  en 
considération  pour  en  déterminer  la  valeur  a  payer 
à  Pexproprié. 

Le  juçe  peut  tenir  compte,  pour  déterminer  la 
valeur  vénale  d'un  bien  exproprié,  de  vente^  d'im- 
meubles voisins  aliénés  depuis  le  dépôt  du  rapport 
des  experts. 

Le  fait  ^'une  propriété  appartenant  à  l'expro- 
priant possède  un  droit  de  servitude  ^evant  le  bien 
exproprié  est  une  cause  de  dépréciation  de  ce  der- 
nier dont  il  doit  lui  être  fait  état. 

L'absence  d'écuries  et  de  remises  pour  un  vaste 
hôtel  situé  à  Bruxelles  est  une  cause  de  dépréciation. 

Les  prix  de  vente  de  biens  voisins  ne  doivent  pas 
être  pris  en  considération,  si  oes  prix  ont  été  déter- 
mines par  des  raisons  de  convenance  spéciale  pour 
l'acheteur.  —  Bruxelles,  19  juin  1871.  B.  J.  1871. 
899.  Pat,  1878.  II.  288  (État  belge,  c.  Dumonceau). 

328.  —  Les  frais  des  actes  ae  main-levée  aes 
inscriptions  hypothécaires  grevant  le  bien  exproprié 
et  les  frais  aes  actes  de  notoriété  ou  autres  qui, 
d'après  les  circonstances,  peuvent  être  nécessaires 
pour  parvenir  à  la  radiation  desdites  inscriptions, 
sont  a  la  charge  de  l'expropriant.  —  Trib.  Gand, 
20  juin  187a  B.  J.  1871.  02  (Etat  belge,  c.  Bemart- 
De  Jaegher). 

329.  —  La  soumission  volontaire  d'un  proprié- 
taire à  l'alignement  qui  lui  est  donné  ne  peut  pas 
^tte  enriaagée  comme  une  renonciation  à  la  juste 
indemnité  qui  lui  est  due  à  raison  de  l'emprise  faite 
sur  son  terrain  jMur  l'élargissement  de  la  rue. 

En  renonçant,  au  payement  préalable  de  Tindem- 
nité,  il  renonce  à  une  garantie  accordée  par  la  loi, 
mais  non  à  Ifndemnite  elle-même. 

Le  long  temps  qui  s'est  écoulé  avant  l'intente- 
ment  de  son  action  en  règlement  de  cette  indem- 
nité n'est  point  une  preuve  de  sa  renonciation  à 
son  droit.  —  Bruxelles,  26  juin  1870.  B,  J,  1871. 
115  (De  Witte,  04  comm.  d'Ixelles).  —  Bruxelles, 
28  décembre  1871.  B.  /.  1873.  1121  (De  Witte, 
c.  comm.  dlxelies)^ 

530.  —  La  règle  énoncée  dans  un  arrêt  qu'un 
immeuble  exproprié  doit  être  estimé  dans  l'état  oii 

il       ■  - 

le: 

nui: 

nités^aox  causes  antérieures  de  dépréciation,  et,  en 

conseguence,  ne  contrevient  pas  à  la  loi. 

Le  juffe  du  fond  statue  en  fait  quand  il  décide 
que  le  déerètement  d'un  travail  antérieur  d'utilité 
publique  n'a  pu  produit  de  nlus-value  sur  les  pro- 
priétés expropriées  plus  tara. 

QuttAd  il  a  été  pna  deux  décrets  successifs  d'ex- 
propriation et  que  le  second  autorise  à  nouveau  les 


expropriations  comprise»  dans  le  premier,  le  dom- 
mage qui  avait  été  causé  par  la  publication  de 
celui-ci  peut  être  rédamé  aans  l'instance,  quand 
même  eue  ne  serait  poursuivie  qu'en  vertu  du 
second.  Pareil  dommage  doit^  en  eflfet,  être  consi- 
déré comme  se  rattachant  a  l'expropriation,  et 
l'exproprié  doit  avoir  le  droit  d'en  réclamer  la 
réparation  dans  l'instance  qui  a  pour  oDjet  de  le. 
déposséder. 

Tel  doit  être  notamment  son  droit  quand,  par  le 
fait  du  premier  décret  qui  a  désigné  son  bien 
comme  sujet  à  expropriation,  il  n'a  pu  le  louer  aussi 
avantageusement  et  a  ainsi  perdu  des  loyers.  — 
Cass.,  22  juin  1871.  B,  J.  1871. 961.  Pas.  1871. 1. 206 
(Van  Mechelen,  c.  Dumonceau). 

331.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte,  pour 
fixer  la  valeur  d'un  bien  exproprié,  de  Tintérêt 
particulier  <jue  pouvait  avoir  l'expropriant  à  se 
rendre  acquéreur  de  l'emprise. 

Le  juge  en  matière  d'expropriation  peut  prendre 
comme  point  de  comparaison  des  ventes  dummeu* 
blés  voisins  survenues  depuis  l'expertise. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  capitaliser  la  valeur  locative 
d'une  maison  à  raison  de  6  p.  c,  en  vue  de  déter- 
miner ainsi  la  valeur  vénale. 

La  moins-value  de  l'immeuble  exproprié  résultant 
de  ce  qu'il  est  loué  au-dessous  de  sa  valeur  locative 
doit  être  attribuée  au  locataire  à  titre  de  privation 
de  jouissance. 

Mais  la  valeur  des  emprises  faites  par  le  locataire 
et  devant,  à  fin  de  bail,  appartenir  au  propriétaire, 
doit  être  bonifiée  par  l'expropriant  a  ce  dernier, 
comme  compensation  de  la  moins-value  de  sa  pro- 
priété résultant  de  l'existence  d'un  bail  consenti  à 
un  prix  inférieur  à  la  valeur  locative  véritable. 

Lorsque  des  g[laces  ont  été  placées  par  le  loca- 
taire dans  un  bien  exproprié,  avec  la  clause  qu'à 
fin  de  bail,  le  propriétaire  aura  la  faculté  de  retenir 
ces  glaces  à  dire  a'experts.  l'expropriant  peut  user 
de  cette  faculté,  mais  non  le  propriétaire  exproprié. 

Dans  ce  cas.  la  valeur  des  glaces  retenues  par 
l'expropriant  doit  être  déduite  de  la  valeur  vénale 
de  l'immeuble  évalué  dans  l'état  où  il  se  trouvait 
au  moment  de  l'expropriation. 

Il  n'y  a  pas  lieu  a  indemnité  au  profit  du  loca- 
taire à  raison  d'une  promesse  de  vente  à  un  prix 
déterminé  que  le  propriétaire  lui  aurait  faite,  pour 
le  cas  où  il  se  déciderait  à  vendre  pendant  la  durée 
du  bail. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  rembourser  à  l'exproprié  les 
douzièmes  non  encore  échus  des  impôts  ^evant  le 
bien  empris,  alors  même  que  l'exproprié  justifierait 
les  avoir  payés  d'avance  à  l'Etat.  —  Bruxelles^ 
19  juin  18tl.  B.  J.  1871.  1096.  Poê.  1872.  IL  26 
(l'Etat  belge,  c.  Nieuwenhuis  et  AUard). 

332.  —  Les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
12  juin  1816  ne  doivent  pas  être  observées  lorsque 
la  vente  des  biens  des  mineurs  est  rendue  néces- 
saire par  une  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
lique.  Le  tuteur  peut  passer  acte  de  la  vente,  s'il  y 
est  autorisé  par  une  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille^  homologuée  par  un  jugement  du  tribunal  de 

Î première  instance.  —  Tnb.  Tongres,  8  novembre 
871.  Pas.  1872.  UI.  27.    . 

353.  —  Lorsqu'une  terre  labourable  est  traver- 
sée par  une  voie  ferrée,  il  y  a  lieu  d'allouer,  en  cas 
d'expropriation  publique,  une  indemnité  pour  frais  ' 
de  clôture. 

Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  l'expropriant 
s'engage  par  conclusion  à  établir  une  clôture  à  ses 
frais,  en  exécution  des  obligations  que  lui  iinpose 
le  cahier  des  charges  de  sa  concession.  —  Trib. 
Charlerpi,  29  février  1868.  Pas.  1872.  III.  40  (l'Etat 
belge,  c.  Descamps). 

334.  —  Est  reoevable  à  se  prévaloir  de  la  dispo-* 
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Bition  de  l'article  51  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
même  après  le  jugement  d'expropriation  etjiendant 
le  cours  de  Pexpertise,  le  propriétaire  de  bâtiments 
dont  une  partie  doit  être  emprise  pour  des  travaux 
qui  ont  été  déclarés  d'utilité  publique. 

La  province  qui  poursuit  l'expropriation  n'est 
pas  fondée  à  prétendre  qu'elle  n'a  pas  été  autorisée 
a  acquérir  l'ensemble  des  bâtiments,  et  que  son  au- 
torisation ne  porte  que  sur  la  partie  de  rimmeuble 
dont  la  cession  était  nécessaire  pour  l'exécution 
des  travaux.  —  Trib.  Charleroi,  3  février  1872.  Pas, 
1872.  III.  191.  —  Confirmé  en  appel.  Bruxelles, 

10  mars  1878.  Pas.  1873.  H.  168.^./.  1873.  520  (pro- 
vince de  Hainaut,  c.  Pettre).  —  Le  pourvoi  dirigé 
contre  l'arrêt  a  été  rejeté.  Cass.,  26  mars  1874. 
Pas.  1874. 1.  175.  B.  J.  1874. 481. 

555.  —  Il  est  satisfait  à  l'obligation  de  soumettre 
le  projet  des  travaux  à  l'inspection  des  intéressés 
par  le  dépôt  d'un  plan  contenant  le  tracé  des  tra- 
vaux et  la  désignation  des  parcelles  emprises.  — 
Loi  du  27  mai  1870,  art.  3,  §  1. 

Lorsque  le  cadastre  indique  comme  propriétaire 
les  héritiers  d'une  personne,  sans  autre  désigna- 
tion, les  propriétaires  sont  valablement  avertis  par 
voie  de  publications  et  d'affiches. — Même  loi,  art.  3, 
§§2et4: 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  se  tienne  à  la  disposition  des 
intéressés  pendant  toute  la  durée  de  l'enquête  ;  il 
suffit  de  sa  présence  à  la  clôture  du  procès-verbal. 
—  Trib.  Nivelles,  17  juillet  1872.  Pas.  1872.  III. 
238  (comm.  de  Genappe,  c.  Matagne). 

556.  —  Les  inconvénients  résultant  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  et  les  servitudes  légales 

2ue  leur  construction  fait  naître  ne  donnent  pas 
roit  à  une  indemnité.  En  conséquence,  si  une  con- 
struction en  bois  ne  peut,  à  cause  de  la  faiblesse  de 
la  charpente,  supporter  une  toiture  en  tuiles,  cette 
circonstance  n'oblige  pas  l'expropriant  à  payer  une 
indemnité  égale  à  la  valeur  entière  de  la  construc- 
tion. 

Ke  peut  donner  lien  au  payement  d'une  indem- 
nité, le  déplacement  éventuel  d'une  perche  de  tir  à 
l'arc  qui  n^est  pas  la  propriété  de  l'exproprié  et  oui 
appanient  à  une  société  d'ajo^ément  qui  a  la  faculté 
de  se  cUssoudre  et  de  choisir  pour  ses  réunions  tel 
local  qui  lui  convient.  —  Trib. Bruges,  21  mai  1872. 
Pas.  1872.  m.  268  (l'Etat  belge,  c.  Pierre  Steen- 
landt). 

557.  —  L'exproprié  ne  peut,  moyennant  le  con- 
sentement à  la  pnse  de  possession  immédiate  des 
immeubles  expropriés,  réclamer  les  intérêts  de  l'in- 
demnité qui  lui  sera  allouée.  —  Trib.  Termonde, 

11  aoûtlW'l.  Cl.  etB.  1871-1872.  332  (l'Etat  belge, 
c.  Van  Hinsberg). 

558.  —  Lorsqu'un  jugement  a  fixé,  en  matière 
d'expropriation  publique^  les  indemnités  ç^m  sont 
dues  à  rexpropné,  celui-ci  est  recevable  à  reclamer 
une  indemnité  nouvelle  pour  un  fait  postérieur  à 
l'expropriation.  On  né  peut  opposer  à  cette  demande 
l'autonté  de  la  diose  jugée,  surtout  <]^uand  le*  juge- 
ment ou  l'arrêt  contient  des  réserves  a  cet  efiet. 

Il  peut  notamment  réclamer  la  différence  entre 
le  taux  légal  d'une  rente  grevant  l'immeuble  ex- 
proprié et  le  capital  du  remboursement  exi^é  par 
te  crédit-rentier  et  résultant  de  l'acte  constitutif, 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  qu'il  aurait  pu  ne  pas 
rembourser  en  offrant  au  crédit-rentier  une  nou- 
velle hypothèque,  celui-ci  n'étant  pas  obligé  d'ac- 


cepter cette  offre,  aux  termes  de  l'article  21  de  la  loi 
du  17  avril  1835,  qui  transporte  ses  droits  sur  l'in- 
demnité. —  Trib.  Liège,  19  mai  1871.  CL  et  B.  1871- 
1872.  617  (Lenoir,  c.  PEtat  belge). 

559.  —  L'action  en  indemnité  du  locataire  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 


blique, est  purement  mobilière  et  entièrement  dis- 
tincte de  celle  poursuivie  contre  le  propriétaire. 

—  Liège,  8  juin  1870.  Cl.  et  B.  187M872. 835  (l'Etat 
belge,  c.  Siderius^  Renson  et  Ortmans). 

540.  —  Il  ^  a  heu  d'ordonner  le  renouvellement 
des  formalités  préalables  exigées  par  la  loi  pour 
parvenir  à  l'expropriation  publique,  lorsque  la  dif- 
térence  entre  la  contenance  des  terrains  du  même 

Sropriétaire  désignés  dans  le  plan  terrier,  et  celle 
es  terrains  jugés  nécessaires  jK>ur  la  construction 
d'un  chemin  de  fer,  est,  d'un  côté,  de  48  centiares 
et,  d'autre  part,,  de  11  ares  94  centiares,  alors  que 
c'est  la  déviation  d'un  route  plutôt  que  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  qui  a  amené  ce  change- 
ment. 

Il  en  est  de  même  si  cette  différence  est  d'un  are 
sur  une  contenance  de  4  ares  87  centiares,  alors  que 
cette  différence  est  considérée  comme  une  erreur 
de  contenance.  —  Trib.  Huy,  28  septembre  1870. 
Cl.  et  B.  1871-1872.  933  (l'Etat  belge,  c.  Goffin).  — 
Trib.  Huy,  28  septembre  1870.  Cl.  et  B.  1871-1872. 
935  (l'Etat  belge,  c.  Lonnoy). 

541.  —  En  matière  de  grande  voirie,  l'aligne- 
ment prescrit  ne  dépossède  pas  de  plein  droit  le 
propriétaire  qui  doit  céder  une  partie  de  son  ter- 
rain à  la  voine. 

En  conséquence,  l'Etat  est  non  recevable  à  deman- 
der la  démolition  des  constructions  élevées  sur  ce 
terrain  avant  d'avoir  payé  ou  consigné  l'indemnité. 

—  Trib.  Charieroi,  13  juillet  1871.  Cl.  et  B.  1871- 
1872. 1026  (l'Etat  bel^e,  c.  Gomet).  —  Jugement  ré- 
formé. Voyez  le  numéro  347. 

542. —  Le  propriétaire  d'un  immeuble  exproprié 
pour  cause  d'utilité  publique  qui  est  grève  de 
charges  hypothécaires,  jouit  de  la  faculté  de  four- 
nir un  supplément  d'hypothèque,  pour  remplacer 
les  garanties  dont  les  créanciers  sont  prives  par 
l'expropriation. 

Les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  pas  exi- 
ger le  remboursement  de  leurs  créances  sur  les 
sommes  versées  à  titre  d'indemnité,  lorsque  le  dé- 
biteur leur  offre  une  nouvelle  et  suffisante  hypo- 
thèque. —  Liège,  8  août  1871.  Pas.  1872.  II.  6  (Hos- 
pices civils  de  Lié^e,  c.  De  Chestret).  —  Arrêt 
cassé.  Voyez  le  numéro  396. 

545.  —  Les  riverains  n'ont  pas  un  droit  acquis  4 
et  absolu  à  toutes  les  facilités  et  avantages  que  pré- 
sente une  route  au  moment  de  son  ouverture. 

L'Etat  a  la  faculté  de  couper  cette  route  par  de 
nouveaux  chemins,  et  notamment  par  une  voie 
ferrée. 

Les  entraves,  embarras  ou  inconvénients  résul- 
tant, pour  un  riverain,  du  seul  fait  de  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  qui  traverse  la  route,  ne 
sont  pas  de  nature  à  légitimer  une  demande  d'in- 
demnité. —  Bruxelles,  31  octobre  1871.  Pas.  1872. 
II.  20  (Declety,  c.  l'Etat  belge). 

544.  —  Lorsqu'une  rue  nouvelle  a  été  décrétée 
et  que  le  plan  de  l'expropriation  y  relative,  qui  in- 
dique comme  devant  être  emprise  une  parcelle  d'un 
immeuble,  assure  à  la  partie  restante  un  accès  et 
une  façade  sur  cette  rue,  si  une  expropriation  com- 
plémentaire et  par  zones  comprend  plus  tard,  parmi 
tes  emprises,  l'immeuble  tout  entier,  le  propriétaire 
a  droit  à  la  plus-value  déjà  acquise  à  son  bien  au 
moment  de  l'expropriation  par  suite  du  décrète- 
ment  de  la  rue  et  de  son  exécution  dans  les  deux 
tiers  de  son  parcours. 

Il  en  est  ainsi  bien  que  la  partie  de  la  rue  nou- 
velle à  laquelle  cet  immeuble  allait  avoir  accès 
n'eût  pas  encore  été  exécutée  lors  de  l'arrêté 
royal  autorisant  l'expropriation  complémentaire 
par  zones. 

n  importe  peu  que  le  travail  décrété  existe  tout 
entier,  quant  à  la  partie  de  la  rue  non  exécutée, 
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dans  le  deuxième  plan,  qui  y  ajoute  d'autres  tra- 
Taux  fonnant  avec  la  rue  nouvelle  un  travail  d'en- 
semble, et  que  l'expropriation  ne  soit  nouvelle  cpe 
pour  la  partie  restante  du  bien,  le  second  arrêté 
roval  embrassant  dans  ses  dispositions  plus  géné- 
rales les  expropriations  déjà  autorisées  par  le  pre- 
mier arrête.  —  BruxeUes,  4  décembre  1871.  B.  /. 
1872.  69.  Pas.  1872.  H.  62  (De  Becker,  c.  la  ville  de 
Louvain). 

54iS.  —  £n  cas  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  de  terrains  grevés  d'un  bail  emphy- 
téotiaue,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  des  frais  de 
remiJoi  et  des  intérêts  d'attente  sur  l'indemnité 
accordée  à  l'emphytéote  à  raison  de  la  cessation  an- 
ticipée de  son  bail. 

lÂ  conversion  en  un  capital  unique,  immédiate- 
ment exigible,  de  toutes  les  indemnités  annuelles 
dues  à  l'emphytéote  pour  cessation  anticipée  de  son 
droit,  jusqu'à  l'expiration  du  temps  pendant  lequel 
devait  encore  durer  son  bail,  doit  être  opérée  en 
tenant  compte  à  l'expropriant  des  intérêts  simples 
et  dea  intérêts  composés  pour_payement  fait  avant 
terme.  —  Gand,  11  janvier  1872.  Pas.  1872.  U,  142 
(l'Etat  belffe,  c.  Decuwe-Van.Exem). 

346.  — Xiorsque  deux  parcelles  d'une  même  pro- 
priété ont  été  expropriées  successivement  pour 
rexécation  d'un  même  plan,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  à  l'exproprié,  dans  la  fixation  de  l'indem- 
nité, de  la  plus-value  résultant  des  travaux  exécu- 
tés avant  la  dernière  expropriation. 

Il  n'est  pas  dû  de  frais  de  remploi  à  l'exproprié, 
sauf  dans  le  cas  où  le  remploi  est  obligatoire.  — 
Liège,  21  février  1872.  Pas,  1872.  II.  188  (la  ville  de 
lâége,  c.  Houbotte). 

347.  —  Le  fait  d'avoir  bâti,  sans  protestation  ou 
réserve,  conformément  à  un  alignement  en  recul 
imposé  par  l'autorité  compétente,  n'implique  pas 
renonciation  à  l'indemnité  due  pour  le  terrain  qui 
doit  être  incorporé  à  la  voie  publique. 

Mais  il  implique,  en  thèse  générale,  une  renon- 
ciation au  droit  d'exiger  le  payement  préalable  de 
cette  indemnité. 

Le  propriétaire  qui  a  bâti  conformément  à  l'ali- 
gnement imposé  n'a  pas  le  droit  de  maintenir  une 
marche  d'escalier  constituant  un  empiétement  sur 
le  terrain  que  cet  alignement  accepté  réunit  de  fait 
k  la  voie  publique,  sous  prétexte  qu'il  n'ap^B  été 
préalablement  indemnise.  —  Bruxelles,  20  mars 
1868.  Pas.  1872. 11.217  (Corvilain,  c.  comm.  d'Etter- 
beek).— Bruxelles,  29  avril  1872.  Pas.  1872.  IL  218. 
P.  J.  1872. 1266  (l'Etat  belge,  c.  Gomez). 

348.  —  Le  propriétaire  exproprie  n'est  pas 
fondé  à  réclamer,  outre  la  valeur  vénale  de  son 
bien,  une  indemnité  spéciale  à  raison  de  la  clien- 
tèle de  commerce  qu'il  dit  être  attachée  à  sa  maison 
occupée  par  des  locataires. 

L'expropriant  ne  peut  être  forcé  d'acauérir  les 
objets  mobiliers  attachés  au  fonds  par  le  locataire, 
et  il  peut  le  contraindre  à  les  enlever. 

LOTsquIl  a  été  stipulé  dans  un  bail  que  le  loca- 
taire ne  peut  sous-louer  ou  céder  son  bail  sans  le 
consentement  par  écrit  du  propriétaire,  le  sous-lo- 
cataire qui  occupe  la  maison  expropriée  sans  le  con- 
sentement ou  la  ratification  du  propriétaire  doit  être 
envisagé  comme  occupant  sans  oail  et  par  pure  tolé- 
rance. 

L'expropriant,  subrogé  à  tous  les  droits  du  pro- 
nhétaire  quant  au  bien  exproprié,  peut  le  contrain- 
ore  à  déguerpir  sans  autre  indemnité  que  le 
remboursement  des  impôts  pa^és. 

L'occupant  sans  bail  peut  être  expulsé  sans  in- 
demnité, en  observant  les  délais  d'usaee. 

La  prononciation  du  jugement  qui  aéclare  accom- 
plies les  formalités  préalables  à  l'expropriation  vaut 
congé  pour  le  locataire  intervenant.  —  Bruxelles, 


11  juillet  1868.  Pas.  1872.  U.  248  (Louton,  VanCam- 
penhout,  c.  la  ville  de  Bruxelles). 

349.  —  En  cas  d'expropriation  publique  de  ter- 
rains situés  autour  d'une  place  forte,  il  y  a  lieu,pour 
la  fixation  de  l'indemnité  du  chef  des  construcUons 
qui  y  sont  élevées,  de  rechercher  si  elles  ont  été  fai- 
tes avec  ou  sans  autorisation. 

La  démolition  des  constructions  élevées  sur  ces 
terrains  avec  l'autorisation  du  département  de  la 
çfuerre  ne  peut  être  ordonnée  que  si  ce  département 
luge  que  les  nécessités  de  la  défense  de  la  place 
le  commandent.  Vu  leurs  chances  de  durée,  elles  ne 
peuvent  perdre  de  leur  valeur  que  jusqu'à  concur- 
rence delà  dépréciation  résultant  de  l'existence  de 
la  servitude  militaire. 

La  démolition  des  bâtiments  construits  sans  auto- 
risation peut  être  ordonnée  à  tout  instant,  par  cela 
seul  qu'ils  ont  été  édifiés  en  contravention  a  la  loi. 
Il  n'est  dû  pour  leur  valeur,  qui  est  nulle,  aucune 
indemnité. 

Lorsqu'il  poursuit  ou  ordonne  l'expropriation  des 
terrains  sur  lesquels  ces  constructions  ont  été  éle- 
vées, l'Etat  ne  renonce  nullement  à  son  droit  d'exi- 
ger leur  démolition  sans  indemnité.  —  Gand, 
23  mai  1872.  B.  J.  1872. 1394.  Pm.  1872.11. 294  (Etat 
belge,  c.  Lemaire). 

530.  —  Lorsque,  par  suite  d'une  expropriation, 
la  servitude  légale  de  non  bâtir  le  long  de  la  voie 
ferrée  vient  grever  la  partie  restante  de  l'immeuble, 
il  n'est  dû  de  ce  chef  aucune  indemnité. 

Si  la  partie  emprise  a  été  dépréciée  avant  l'expro- 
priation par  des  travaux  exécutés  par  l'Etat  expro- 
{)riant  sur  sa  propriété,  les  experts  doivent,  dans 
eur  estimation,  n'avoir  égara  qu'à  la  valeur  de 
l'emprise  au  temps  de  l'expropriation. 

Les  frais  de  remploi  et  les  intérêts  d'attente  sont 
dus  alors  même  aue  le  bien  exproprié  n'a  été  acheté 
comme  terrain  à  bâtir  que  dans  le  but  de  le  reven- 
dre.—Bruxelles,  20  novembre  1871.  B.  J.  1872. 183. 
Pas.  1872.  n.  301  (Heetveld,  c.  l'Etat). 

33  i.  —  Les  propriétaires  riverains  d'une  rue  ne 
sont  pas  tenus  de  supporter  sans  indemnité  le  pré- 
judice résultant  de  travaux  extraordinaires  qu'ils 
n'ont  pas  dû  prévoir  lorsqu'ils  ont  bâti  le  long  de 
cette  rue  conformément  aux  règles  de  l'art  et  aux 
usages  locaux. 

Lorsqu'une  commune^  en  pratiquant  des  fouilles 
et  excavations  extraordinaires  dans  l'exécution  de 
travaux  publics,  cause  aux  propriétés  riveraines  de6 
dégâts  qui  sont  une  suite  airecte  et  immédiate  de 
ces  travaux,  elle  est  tenue  de  réparer  le  dommage 
causé. 

Elle  doit  réparer  non-seulement  le  dommage 
causé  aux  immeubles,  mais  aussi  le  préjudice  souf- 
fert par  les  propriétaires  riverains  dans  l'exercice 
de  leur  industrie,  lorsqu'il  est  une  suite  directe  et 
immédiate  de  ces  travaux  extraordinaires.  —  Bru- 
xelles, 9  août  1870.  Pas.  1872.  II.  817  (ville  de 
Bruxelles,  c.  Serrurier). 

332.  —  La  valeur  d'avenir  doit  être  comptée  à 
l'exproprié  pour  tout  ce  qu'elle  a  d'appréciable  au 
jour  de  l'exprojpriation. 

Pour  réffier  le  montant  de  l'indenmité  qui  lui  est 
due,  il  y  a  lieu  de  rechercher  dans  quelle  mesure  les 
bonnes  conditions  d'avenir  de  son  bien  auraient 
été  appréciées  et  escomptées  en  cas  de  vente  au  temps 
de  l'expropriation. 

L'espoir  d'obtenir  de  l'autorité  compétente,  pour 
l'exploitation  industrielle  du  bien  empris,  certai- 
nes autorisations  administratives,  ne  peut,  comme 
en  toute  autre  chance  d'avenir,  être  pris  en  considé- 
ration que  dans  la  mesure  de  son  influence  sur  la 
valeur  actuelle  de  ce  bien. 

L'expropriant  est  l'avant-cause  du  propriétaire 
exproprié  en  ce  qui  touche  les  baux  des  biens  empris. 
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Il  ne  peut  faire  réduire  un  bail  à  neuf  années  par 
t;ela  seul  qu'il  n'a  pas  été  transcrit. — Bruxelles,  10 juin 
1B72.  Pas.  1872.  U.  Ô81.  B.  J.  1878.  74  (Scholte, 
Vandenbergh  et  consorts,  c.  la  ville  d'Anvers). 

5iS8.  —  L'emprise  faite  pour  utilité  publique  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  longeant  une 
propriété  privée  ne  donne  pas  lieu,  en  laveur  du 
iH*opriétaire  riverain,  à  une  indemnité  représentant 
u  valeur  du  terrain  occupé  par  ce  cours  a'eau,  ou  à 
nne  indemnité  cour  la  perte  de  l'avantage  que 
l'usage  de  cette  rivière  devant  sa  propriété  procu- 
rait à  ce  riverain  pour  l'exercice  de  son  industrie. 

Il  n'est  pas  dû  a»  frais  de  remploi  sur  les  indem- 
nités attriouées  à  l'exproprié  pour  les  travaux  d'ap- 
propriation à  exécuter  sur  la  partie  restante  de  sa 
propriété  partiellement  empnse,  et  le  surcroît  de 
dépenses  qu'entraîneront  les  nouvelles  conditions 
de  son  exploitation. — GaniL  6  juillet  1872.  Pom. 
1872.  II.  333  (£tat  belge,  c.  Van  Hoorebeeke). 

5I$4.  —  L'établissement  d'un  nouveau  cimetière 
ne  donne  pas  lieu  à  indemnité  en  faveur  des  pro- 
priétaires de  terrains  contigus.  Et  le  propriétaire 
de  terrains  expropriés  pour  cet  établissement  n'a 
pui  droit  davantage  à  une  indemnité  pour  la  dépré- 
ciation de  l'excédant  de  son  bien  à  raison  du  voisi- 
nage de  ce  cimetière. 

fi  n'est  dû  aucune  indemnité  de  dépréciation  du 
chef  de  morcellement  que  si  le  préjucuce  est  actuel 
et  certain. 

Lé  propriétaire  exproprié  n'est  pas  reoevable  à 
réclamer  au  nom  de  son  locataire  une  indemnité 

ëour  les  récoltes  et  les  engrais  de  ce  dernier.  — 
iruxelles,  2  mai  1872.  Pas.  1872.  H.  364.  B.  J.  1872. 
885  (Beauquesne,  c.  iK>mm.  d'Etterbeek). 

555.  — Lorsqu'en  matière  d'expropriation  publi- 
que, la  cour  ordonna  une  expertise  nouvelle,  elle 
peut  ccMnmettre  un  conseiller  pour  se  rendre  sur  les 
lieux  contentieux  avec  les  en>erts,  y  recevoir  le 
oernxent  des  experte  et  a^  conformément  à  l'article 
9  de  la  loi  du  17  avril  1836.  —  Bruxelles,  28  juillet 
1869.  Pas.  1672.  II.  370  (Scholte,  Yandenb^gh,  c.  la 
ville  d'Anvers). 

556.  —  En  matière  d'expropriation  publique, 
l'action  en  indemnité  du  locataire  eet  mobilière 
et  distincte  de  la  demande  du  propriétaire. 

Le  deçré  de  juridiction  se  détermine  d'après  le 
taux  de  l'indemnité  réclamée>  — Liège,  8  juin  1870. 
Pas.  1872.  II.  376  (Etat  bel^e,  c.  Ortmans). 

557.  —  Lorsque  l'arrête  royal  décrétant  l'utilité 
oublique  des  travaux  à  effectuer  indique  lui-même 
leur  assiette  et  quels  sont  les  points  principaux 
intermédiaires  qu'ils  doivent  parcourir  enireles  deux 
points  extrêmes  qu'il  a  fixés^  en  se  bornant  à  auto- 
riser les  concessionnaires  à  faire  à  ce  tracé  certaines 
modifications  de  détail,  l'intervention  du  gouver- 
neur de  la  province  n'est  plus  requise  pour  Ta  dési- 
gnation des  territoires  ou  localités  que  peuvent 
affecter  ces  changements  partiels,  exécutés  dans  les 
limites  tracées  par  cet  arrêté. 

Les  pièces  concernant  ces  modifications  partielles 
du  tracé  ne  doivent  pas  être  soumises  à  la  commis- 
sion d'enquête,  ni  déposées  au  ^^ffe  du  tribunal  de- 
vant lequel  l'expropriation  a  été  poursuivie. 

Le  jugement  nar  lequel  le  tribunal  constate  l'ac- 
eomplissement  aes  fonnalités  prescrites  par  la  loi 
pour  parvenir  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  et  charge  les  experts  de  procéder  à  l'éva- 
luation des  terrains  empns,  est  de  plein  droit  exé- 
cutoire par  provision . — Bruxelles,  20  j uin  1868.  Pas. 
1872.  II.  425  (Van  Hoorde,  c.  la  ville  de  Bruxelles). 

558. — Une  taxe  établie  à  charge  de  propriétaires 
qui  ne  consentent  pas  à  céder  gratuitement  à  une 
commune  le  sol  de  rues  à  établir  et  qui  ae  laissent 
exproprier,  doit  ètsce  considérée  comme  une  suite 
(directe  et  nécMsaice  de l'fixiNcopriAtioa  et  compter. 


comme  élément  de  l'indemnité  due  au  propriétaire. 
—  Cass.,  19  janvier  1872.  Pas.  1872. 1. 44.  B.  J.  1872. 
269  (ville  d'Anvers,  c.  Hens). 

559.  —  Il  est  dû  indemnité  pour  difficulté  d'ex- 
ploitation agricole,  en  matière  d'expropriation 
publique. 

Pour  en  apprécier  le  montant,  il  faut  considérer 
la  propriété  dans  son  ensemble,  de  manière  à  com- 
penser la  moins-value  avec  la  plus-value  certaine  à 
résulter  du  voisinage  d'une  station.  —  Bruxelles, 
20  novembre  1871.  B.  J.  1872.  60  (Etat  belge,  c. 
Benard). 

560.  —  La  vente  ou  la  cession  d'une  citadelle  ne 
fait  pas  disparaître  immédiatement  la  servitude 
militaire  qui  grève  les  immeubles  situés  dans  le 
rayon  déterminé.  En  conséquence,  en  cas  d'expro- 
priation de  ces  immeubles  pour  l'établissement  des 
travaux  destinés  à  remplacer  cette  citadelle,  il  fout 
tenir  compte  de  cette  servitude  pour  fixer  l'indem- 
nité due  au  propriétaire. 

La  plus-value  résultant  pour  ces  immeubles  de  U 
vente  de  la  citadelle  ne  peut  être  prise  en  xïonsidé- 
ration  lorsque  les  travaux  pour  lesquels  l'expro- 
priation est  poursuivie  ont  été  prévus  dans  la  loi 
qui  ratifie  cette  cession.  —  Trib.  Aiivers,  29  avril 
1871.  B.  J.  1872.  124  (l'Etat  belge,  c.  Luteus). 

56i.  —  En  cas  d'expropriation  pubhque,  l'ex- 
prc^riant  peut  se  prévaloir, vis-èrvis  du  locataire  de 
t'exproprie,  de  la  clause  du  bail  qui  stipule  une, 
en  cas  de  déguerpissement  pour  cause  d'utilité 
publique,  le  locataire  ne  pourra  de -ce  chef  réclamer 
d'indemnité  au  propriétaire.  < —  Trib.  Bruxelles, 

30  décembre  1871.  B.  J.  1872. 166  (ville  de  Bruxel- 
les, c.  Deleye  et  Delantsheere). 

56S.  —  Dans  le  cas  où  l'expropriant  a  traité 
amiablement  avec  le  locataire  de  la  maison  emprise, 
antérieurement  au  jugement  déclarant  les  formali- 
tés de  l'expropriation  accomplies,  il  y  a  lieu,  dans 
l'estimation  de  la  valeur  vénale,  de  déduire,  du 
chef  de  dépréciation  causée  par  un  bail  onéreux  pour 
le  propriétaire,  non  pas  l'indesmité  payée  par  l'ex- 
propriant pour  perte  de  jouissance,  mais  une  somne 
calculée  diaprés  la  valeur  locative  réelle  mise  en 
rapport  avec  la  durée  du  bail  restant  à  courir. 

LA  bail  est  résilié  de  plein  droit  par  le  jugement 
d'expropriation. 

Le  traité  amiable  intervenu  entre  l'expropriant  et 
le  locataire  n'a  pas  pour  effet  de  mettre  fin  a  l'occu- 
pation de  ce  dernier. 

S'il  demeure  dans  les  lieux  loués  postérieurement 
au  jugement  d'expropriation,  il  rarie  seul  charsé 
envers  le  propriétaire  de  toutes  les  obligations  an 
bail. 

Il  est  de  jurisprudence  constante  que  l'indemnité 
pour  double  loyer  fait  double  emploi  avec  les  inté- 
rêts d'attente. 

L'indemnité  pour  trouble  dans  le  commerce  est 
la  diÔ'érence  entre  le  bénéfice  net  que  l'exproprié 
réalisait  avant  l'expropriation  et  cmui  que,  selon 
toutes  les  probabilités,  il  réalisera  après.  —  Trib. 
Bruxelles,  13  ianvier  1872.  B.  J.  1872.  264  (ville  de 
Bruxelles,  c.  la  veuve  Robert). 

565. — En  première  instance,  les  formab'tés  pres^ 
crites  par  le  code  de  procédure  acmt  étrangères  aux 
expertises  faites  en  vertu  de  la  loi  aur  l'expropria- 
tion publique. 

L'expertise  qui  ne  contient  pas  les  bases  raison- 
nées  et  justificatives  des  évaluations  des  experts  est 
irrégulière  et  incomplète;  il  y  a  lieu  d'ordonner 
aux  experts  de  compléter  leur  travail.  —  Bruxelles, 

31  janvier  1872.  B.  /.  1872.  266  (de  Mamix,  c.  ch. 
de  fer  de  Malines  à  Temeuzen). 

564.  —  U  est  dû  au  locataire  du  bien  jexprc^ié 
une  indemnité  complète  pour  réappropriation,  dé- 
ffljRPftgBinf»nt,  johômagB  et  perte  de  jclienièle,  et  jion 
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pu  fieidein^it  one  indemnité  proportionnelle  ponr 
fin  «ntieipée  de  bail. 

Le  locataire  qui  sous-loue  la  maison  expropriée 
est  en  droit  de  demander  une  indemnité  du  chef  de 
perte  de  sous-location  antérieure  et  j>06térieure  à 
la  prise  de  possession,  à  évaluer  d'après  le  quodple- 
nnnqmeJU.—  Trib,  Bruxelles,  6  janvier  1872.  B.  J. 
1872-  266.  B,  J.  1873. 29  <ville  de  Bruxelles,  c.  Wae- 
her  et  Claesaens). 

3B5. —  En  matière  d'expropriation  publique,  les 
10  p.c.  cour  frais  de  remploi  doivent,  lorsque  le  bien 
exproprié  est  grevé  d'nyçothèques  même  supé- 
rieures à  sa  valeur  vénale,  être  néanmoins  calculée 
«ur  le  montant  intégral  de  cette  valeur  vénale. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsque,  à  la  suite  d'un 
crédit  ouvert,  rien  ne  prouve  à  quel  chiffre  s'élèvent 
les  créances  hypothécaires.  —  Trib.  Bruxelles, 
90  décembre  1871.  B.  J.  1872. 267  (ville de  Bruxelles, 
c.Roos). 

^SB,  —  En  matière  d'expropriation,  Pavis  des 
experts  suffisamment  motivé  doit  être  suivi  lorsque 
la  preuve  d'une  erreur  de  leur  part  ne  résulte  ni 
des  documents  produits,  ni  des  faits  de  la  cause. 

L'allocation  d'une  indemnité  de  délogement  à 
{exproprié  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  mi  en  soit 
ailooê  une  autre  pour  le  chômage  de  sa  profession 
durant  le  temps  où  il  est  oblige  de  surveiller  son 
déména^mentet  son  aménagement. 

La  clientèle  d'un  médecin  ne  tient  pas  au  lieu 
oa'ii  habite,  mais  à  la  notoriété  qu'il  s'est  acquise 
dans  l'exercice  de  sa  profession. 

Le  sol  d'une  impasse  de  ville  expropriée  ne  doit 
pas  entrer  en  ligne  de  compte  pour  déterminer  la 
haateur  de  l'inc&nmité  à  anouer  au  propriétaire. 
—  BruxeUes,  30  janvier  1872.  B.  J.  1872.  276  (Mar- 
tin, c.  l'Etat]. 

SB  T.  —  Le  sol  d^une  rue  qui  était  originaire- 
ment un  chemin,  propriété  de  riverains,  mais  grevé 
d'on  droit  de  passage  jMiblic,  ne  devient  pas,  par 
eette  transformation,  la  propriété  de  la  commune. 

Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  allouer 
des  dommages-intérêts  à  une  commune  se  plai- 
gnant contre  l'Etat  de  ce  que  celui-ci  aurait,  en 
constmisant  un  chemin  de  fer,  incorporé  dans  cette 
voie  une  partie  de  rue  ou  de  chemin  public,  ou  pour 
ardomner  le  rétablissement  des  lieux. 

L'JStat  qui,  en  exécutant  un  travail  d'utilité  publi- 
qae,  supprime  tme  vme  publique  vicinale,  n'est  pas 
tenn  de  suivre  les  formes  tracées  pour  la  modifica- 
tion oa  la  suppression  des  diemins  et  rues. 

Lee  riverains  d'une  rue  interceptée  par  la  créa- 
tion d'un  chemin  de  fer  sont  sans  action  person- 
nelle eontre  l'Etat;  leur  droit  se  confond  avec  celui 
de  la  généralité  que  la  commune  représente.  — 
Bmelîea,  19  févner  1872.  B.  J.  1872.  363  (Etat 
belge,  c.  oomm.  de  Molenbeek-6aint-Jean  et  Van 
Hooràe). 

S68.  —  L'exproprié  qui  possède  un  droit  de 
bétir  sur  un  terrain  empris  n'a  droit  à  aucune 
indeiinniié  du   chef  d'inexécution  de  projets  de 


afion,  une  demande  en  autorisation  de  bâtir 
sans  suite  -psar  l'administration  communale. 
—  Trib.  Bruxelles,  17  février  1872.  B,  /.  1872.  418 
(ville  de  Bruxelles,  e.  Charels). 

S68. — n  n'estpas  dû  d'indemnité, en  matièred'ex- 
propriation,  pour  une  plus-value  éventuelle  qui 
«arait  pa  résulter,  pour  l'immeuble,  de  travaux 
dîuBainissement. 

L'expropriant  devient  l'ayant  cause  de  l'expro- 
î*rié.  —  Trib.  Bruxelles,  2  mars  1872.  B,  /,  1872. 
&tô  (ville  de  Bruxelles,  c.  Masson  et  Stevens). 

570.  —  Une  indemnité  est  due  au  propriétaire 


exproprié,  du  chef  de  la  pprte  qu'il  &it  4'nn  droit 
de  plantation  sur  ime  voie  communale  longeant  la 
propriété  exproj)riée,  et  il  doit  en  être  ainsi  du 
droit  de  plantation  sur  les  accotements  de  la  route, 
si  le  propriétaire  exproprié  était  en  possession  du 
droit  de  planter  même  du  côté  dé  la  route  où  il 
n'est  pas  propriétaire  riverain.  —  Trib.  Gand, 
18  mars  1872.  B.  J.  1872.  649  (Etat  belge,  c.  Baert- 
soen). 

37i.  —  En  matière  d'expropriation  publique, 
l'exproprié  ne  doit  pas  être  tenu  mdemne  des  hono- 
raires de  son  avocat.  —  Bruxelles,  28  mai  1872. 
B.  J.  1872.  820.  Pas.  1878.  n.  92  (min.  des  travaux 
publics,  c.  Stallart). 

572.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'expropriation  publi- 
que d'une  propriété  bâtie  et  que  rex;proprié  n'exige 
pas  l'empnse  totale,  mais  abandonne  a  l'expropriant 
tout  le  terrain  empris,  plus  les  bâtiments  qui  cou- 
vrent la  partie  non  emprise,  il  en  résulte  un  véri- 
table contrat  entre  le  premier  et  le  second. 

Dans  ce  cas,  l'indemnité  est  représentée  par  la 
valeur  des  bâtiments,  celle  du  terrain  empris  et 
celle  de  la  partie  non  emprise,  que  l'exproprié  con- 
serve. 

Il  s'ensuit  que  ce  dernier  n'a  pas  droit  aux  indem- 
nités accessoires  qui  pourraient  lui  êtjre  dues  s'il  y 
avait  morcellement  de  sa  propriété. 

La  taxe  sur  les  constructions  nouvelles  est  un  des 
éléments  servant  à  apprécier  la  valeur  de  la  partie 
restante,  mais  n'est  pas  due  comme  telle  à  titre 
d'indemnité. 

Les  taxes  sur  le  pavage,  les  égouts,  etc.,  entrent 
dans  l'évaluation  de  la  partie  emprise  lorsque  celle- 
ci  est  à  front  de  rue,  et  ne  s<mt  pas  dues  pour  la 
partie  restante  qui  acquiert  cette  situation. 

L'exproprié  ^'a  droit  à  aucune  indmmité  pour 
honoraires  d'avocat. 

L'exproprié  n'est  pas  en  droit  d'offrir  à  l'ocou- 
pant  une  partie  des  Trais  de  déménagement,  etc., 
proportionnellement  à  la  durée  du  bail,  sous  pré- 
texte que  ces  frais  auraient  été  nécessairement  en- 
courus à  l'expiration  de  celui-ci.  —  Trib.  Bruxelles, 
1«  juin  1872.  B.  J.  1872.  982  (Etat  belçe,  c.  Van 
Ryckeghem  et  Trentels).  —  Trib.  Bruxelles,  1"  juin 
1672.  B,  J.  1872.  984  (Etat  belge,  c.  De  Bruyne  et 
P.  Janson). 

575*  — Lorsqu'une  propriété  soumise  à  la  servi- 
tude de  ne  pas  bâtir  (loi  du  15  avril  1843),  par  suite 
de  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  vient  ensuite 
à  être  l'objet  d'une  expropriation  pour  cause  d'utî* 
lité  publique,  rindemmté,  pour  être  juste,  doit  com- 
prendre seulement  la  valeur  vénale  à  non  la  valeur 
Ï n'aurait  le  bien  si  la  servitude  n'existait  pas.  — 
,iége,  29  novembre  1871.  B.  J.  1872.  1496^  (Etat 
belge,  c.  Dumonceau,  Mouton,  Nys,  Lecocq  et 
eons^^). 

S74.  —  Le  moi  indemnité  comprend  non  seule- 
ment la  valeur  de  la  chose  expropriée,  mais  encore 
la  réparation  de  tout  le  dommage  essuyé  et  l'équi* 
valent  du  bénéfice  dont  l'exproprié  est  privé  par 
suite  de  l'exi»*opriation. 

En  conséquence,  lorsqu'un  terrain  çst  occupé  par 
un  charbonnage  depuis  plus  d'un  an,  l'Etat  expro- 

S riant  doit  le  payer  à  la  double  valeur,  et  les  frais 
e  remploi  sont  dus  sur  le  montant  iutéjpfral  de 
cette  indemnité.  —  Trib.  Charleroi,  1*^  août  1872. 
Pas.  1873.  IIL  32  (Etat  belge,  c.  Frère).  —  Trib. 
Charleroi,  27  avril  1871.  Pas,  1872.  IIL  812  (Hou- 
tart,  e.  soc.  de  Falnuée). 

57tf  •  —  Le  propriétaire  qui  s'est  c(mformé  aux 
prescriptions  de  ^article  7  de  la  loi  du  1«  février 
1844,  peut  bâtir  sans  autorisation,  s'il  se  conforme 
à  l'alitement  ancien  et  s'il  observe  les  délais 
déterminés  par  l'article  précité. 
En  conséquence,  s'il  est  expr^prié^  l'expropriant 
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ne  peut  point  soutenir  qu'il  a  bâti  sans  autorisation, 
et  qu'il  n'a  droit  qu'à  la  valeur  du  terrain,  abstrao 
tion  faite  des  constructions  qui  le  recouvrent. 

Le  propriétaire  a  droit  à  une  indemnité  lorsque 
l'immeuble  exproprié  est  demeuré  inoccupé  ai>rès 
le  jugement  qui  décide  que  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  pour  parvenir  à  l'eicpropriation  ont  été 
remplies.  —  Trib.  Bruxelles,  10  décembre  1872. 
Pas,  1873.  III.  39  (comm.  d'Etterbeek,  c.  StrensJ. 

376.  —  Le  riverain  qui,  bâtissant  le  long  d'une 
rivière,  ouvre  des  fenêtres  sur  le  lit  de  celle-ci, 
acquiert  à  la  conservation  de  ces  fenêtres  un  droit 
dont  il  ne  peut  être  çriyé  que  moyennant  indemnité. 

Si  le  lit  de  la  rivière  cesse  de  faire  partie  du 
domaine  public,  l'acquéreur  de  ce  lit  ne  pourra, 
en  achetant  la  mitoyenneté  du  mur,  faire  fermer  les 
fenêtres  qui  y  ont  été  ouvertes.  —  Trib.  Bruxelles, 

10  mars  1873.i>fl*.  1873.  III.  74  (Abeels,  c.  Van  Baei^ 
lem). 

577.  —  L'expropriant  a  le  droit  d'exproprier 
toutes  les  parcelles  indiouées  au  plan  des  travaux, 
mais  il  n'est  pas  obligé  ae  le  faire  et  il  peut  ne  pas 
exproprier  certaines  parcelles  ou  n'exproprier  que 
des  contenances  moindres  que  celles  mdic^uées  au 
plan,  sans  que  les  propriétaires  soient  fondes  à  pré- 
tendre que  le  plan  ainsi  modifié  ne  s'applique  plus 
à  la  partie  de  leurs  terrains  dont  on  poursuit  l'ex- 

firopnation.  —  Trib.  Termonde,  10  août  1872.  Pas. 
873.  m.  82  (ch.  de  fer  d'Eecloo  à  Anvers,  c.  De 
Kesel). 

578. —  L'utilité  publique,  soit  absolue,  soit  dans 
l'intérêt  exclusif  de  charbonnages,  est  appréciée 
souverainement  par  l'arrêté  royal  qui  la  aécrète 
dans  les  formes  et  conditions  légales. 
.  En  conséquence,  s'il  résulte  de  l'arrêté  que 
celui-ci  a  voulu  créer  un  chemin  public,  et  si,  en 
outre,  l'expropriation  est  poursuivie  au  nom  de 
l'Etat,  il  n^appartient  pas  aux  tribunaux  d'allouer 
une  double  indemnité  aux  expropriés,  sous  pré- 
texte que  le  chemin  de  fer  décrété  ne  sert  qu'à  une 
ou  plusieurs  exploitations  de  mines.  —  Trio.  Char- 
leroi,  21  février  1873.  Pas.  1873.  III.  104  (Etat  belge, 
c.  Hamaide). 

579.  —  Le  fait  d'avoir  bâti,  sur  la  grande  voirie, 
conformément  à  un  alignement  en  recul  imposé  par 
l'autorité  compétente,  implique  virtuellement  ces- 
sion amiable  de  la  propriété,  au  profit  de  l'Etat,  à 
dire  d'experts. 

En  conséquence,  l'Etat  ne  doit  pas  exproprier  le 
riverain.  Il  est  fondé  à  provoquer  immédiatement 
le  règlement  de  l'indemnité.  —  Trib.  Charleroi, 
18  ianvier  1878.  Pas.  1873.  m.  162  (Etat  belge, 
c.  JNoeij. 

580.  —  Il  est  dû  10  p.  c. ,  à  titre  de  frais  de  rem- 
ploi, sur  la  valeur  intégrale  de  l'immeuble  expro- 
prié, mal^é  l'existence  de  charges  hypothécaires 
qui  le  grèvent,  à  moins  qu'il  ne  soit  clairement 
établi  qu'au  moment  de  l'expropriation,  le  proprié- 
taire se  trouvait  dans  la  nécessité  absolue  de  vendre 
son  immeuble  et  de  le  transformer  en  argent.  — 
Trib.  Charleroi;  10  août  1871.  Pas.  1873.  Ul.  174 
(Etat  belge,  c.  Vincent^rogneaux^. 

581. —  L'exproprié  qui  a  laissé  incorporer  dans 
le  chemin  de  fer  une  i>arcelle  de  terre  sans  expro- 

Sriation  préalable  n'est  pas  fondé  à  réclamer  la 
étermination  des  indemnités  à  payer  pour  l'em- 
prise ancienne  et  pour  l'emprise  actuelle  par  une 
seule  et  même  expertise. 
Le  j)ropriétaire  de  la  parcelle  emprise  sans  expro- 

Sriation  ni  indemnité  préalable  doit  faire  valoir  ses 
roits  par  action  principale.  —  Trib.  Audenarde, 

11  avril  1873.  Pas.  1873.  ffl.  200  (Etat  belge,  c.  De 
Bru  vue). 

582.  —  Nul  ne  saurait  prétendre  avoir  acquis,  à 
titre  irrévocable,  sur  les  choses   dépendant  du 


domaine  public,  d'autres  droits  que  ceux  que  la  loi 
lui  confère  ou  qui  résultent  de  leur  destination 
naturelle. 

La  concession  d'un  droit  non  conforme  à  cette 
destination,  mais  qui  n'est  pas  incompatible  avec 
elle,  n'engendre  un  droit  à  indemnité  en  faveur  de 
celui  auquel  l'administration  viendrait  à  l'enlever 
que  si  elle  été  faite  à  titre  onéreux  ;  sa  concession 
gratuite  est  essentiellement  précaire,  et  si  elle  peut 
être  opposée  aux  particuliers,  elle  ne  peut  l'être 
aux  représentuits  du  domaine  public. 

En  conséquence,  les  riverains  des  parties  suppri- 
mées de  la  oenne  n'ont  aucunement  te  droit  de  con- 
server ni  les  constructions  qui  en  surplombent  le 
lit  vendu  comme  terrain  à  bâtir,  ni  les  vues,  ni  les 
jours  donnant  sur  ce  lit,  établis  contrairement  aux 
prescriptions  des  articles  675  et  suivants  du  code 
civil,  et  ce,  qu'elle  (pi 'ait  été  la  durée  de  l'état  de 

Possession  dont  ils  reclament  le  maintien.  —  Trib. 
ruxelles,  12  août  1873.  Pas.  1873.  UI.  300  (Van 
Wambeek,  c.  veuve  Brinck). 

585.  —  Lorsqu'un  propriétaire  à  qui  un  arrêté 
d'un  collège  échevinal  a  prescrit  un  alignement  en 
lui  imposant  l'obligation  d'abandonner  gratuite- 
ment a  la  voirie  Te  terrain  situé  en  dehors  de 
l'alignement  assigné  à  la  construction,  a,  tout  en 
acquiesçant  aux  conditions  de  cet  arrêté,  réservé 
ses  droits  à  indenmité,  à  raison  de  l'expropriation 
de  partie  de  son  terrain,  il  est  fondé  à  reclamer  une 
indemnité  du  chef  de  recul  et  de  l'expropriation  de 
la  lisière  de  sa  propriété  incorporée  à  la  voie  pu- 
blique, quand  même  l'autorité  communale  tarderait 
à  faire  exécuter  sur  cette  lisière  les  travaux  ordi- 
naires de  voirie. — Trib.  Anvers,  19  décembre  1872. 
Pas.  1873.  m.  332.  Cl.  et  B.  1873-1874.  1139.  B.  J. 
1874.  398  (Jans8ens,c.  la  ville  d'Anvers). 

584.  —  Le  propriétaire  d'un  immeuble  expro- 
prié pour  cause  d'utilité  publiaue  n'est  pas  rece- 
vable  à  suppléer,  par  de  nouvelles  garanties  h^'po- 
thécaires,  a  celles  dont  l'expropriation  a  prive  les 
créanciers  ayant  hypothèque  sur  immeuble. — Cass., 
6  mars  1873.  Cl.  et  B.  187S-1873.  793.  Pas.  1873. 
I.  127  (hosp.  de  Liège,  c.  de  Chestret). 

58IS.  —  Indépendamment  de  l'indemnité  due  à 
l'exproprié  j)our  privation  de  son  droit  d'occupa- 
tion, celui-ci  doit  être  indemnisé  pour  l'augmenta- 
tion de  loyer  qu'il  devra  subir,  alors  même  que  cette 
élévation  de  loyer  est  la  conséquence  des  travaux 
d'utilité  publique  qui  ont  nécessité  l'expropriation. 

L'expropriant  doit  être  condamné  à  tous  les 
dépens  de  première  instance,  lorsque  les  préten- 
tions de  l'exproprié  n'ont  engendré  aucun  surcroît 
de  frais.  —  Bruxelles,  16  mars  1870.  Pas.  1873.  II. 
77  (Cellier,  c.  la  ville  de  Bruxelles). 

586.  —  La  pente  d'un  cours  d'eau  non  navi- 
gable ni  flottable  et  la  puissance  motrice  qui  en  ré- 
sulte constituent  pour  la  propriété  qu'il  borde  un 
avantage  qui  est  de  nafure  à  en  augmenter  la  valeur. 

Lorsq^ue  la  force  motrice  du  cours  d'eau  se  trouve 
diminuée  par  l'effet  de  l'expropriation  d'une  partie 
de  cette  propriété  et  des  travaux  pour  l'exécution, 
desquels  l'expropriation  a  lieu,  il  est  dû  indemnité 
de  ce  chef,  lors  même  que  la  force  motrice  ne  serait 
pas  actuellement  immobilisée. —  Liège,  4  décembre 
1872.  Pas.  1873.  II.  106  (Société  Hesbaye-Condroz, 
c.  de  Lhoneux). 

587.  —  Les  particuliers  sont  tenus  de  souffrir 
sur  leurs  terrains,  sauf  règlement  ultérieur  d'une 
indemnité^  s'il  leur  est  causé  un  dommage,  les  opé- 
rations préparatoires  à  l'exécution  de  travaux  d'uti- 
lité publique  (visites  des  lieux,  levées  des  plans  ou 
nivellement  des  tracés),  accomplies  par  les  agents 
à  ce  commissionnés  par  le  pouvoir  con^pétent.  — 
Gand,'ll  février  1873.  Pas.  18/3.  IL  118  (minist.  pu- 
blic, c.  Carette  et  Veys). 
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5118.  —  Le  retrait  i)ar  l'exproprié  des  sommes 
allouées  par  le  premier  juge,  à  titrê  d'indemnité  du 
chef  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
et  déposées  par  l'expropriant,  sous  la  réserve  de 
son  droit  d'appel,  dans  la  caisse  des  consignations, 
afin  d'obtenir  sa  mise  en  possession  des  emprises, 
n'emporte  pas  acquiescement  au  jugement. —  Gand, 
i  janvier  1873.  Pas,  1873.  IL  146  (Vander  Heyden,  c. 
l'État  belge). 

389.  —  lie  pouvoir  judiciaire  est  incompétent 
pour  ordonner  la  suppression  ou  la  modification 
d'ouvrages  décrétés  (futilité  publique. 

L'établissement  d'un  chenun  de  fer  devant  néces- 
sairement modifier  le  régime  des  eaux  dans  les  ter- 
rains traversés  en  rembuti  ou  en  déblai,  le  nouvel 
état  des  lieux  pe;it  donner  naissance  à  des  servi- 
tudes qui  sont  une  juste  cause  d'indemnité  i)our 
ceux  dont  elles  déprécient  les  terrains. 

L'exproprié  qui  règle  à  l'amiable  les  conditions 
de  la  cession  d'une  emprise  et  reçoit  une.  certaine 
somme  à  titre  d'iïidemnité  et  de  dépréciation,  sans 
faire  aucune  réserve  quant  au  régime  des  eaux, n'est 
pas  recevable  à  élever  plus  tard  des  prétentions  du 
'  chef  de  dommage  essuyé  par  suite  de  l'existence 
d'un  aqueduc  sur  sa  propriété.  —  Liège,  5  mars 
1873.  Pas.  1873.  IL  150.  B.J.  1873. 1299  (Émst,  c.  la 
Soc.  de  chem.  de  fer  belge-prussien). 

590.  —  Après  le  jugement  qui  déclare  accom- 
çlies  les  formalités  pour  parvenir  à  l'expropriation 
â'un  immeuble,  l'expropriant  ne  peut  plus  renoncer 
à  l'expropriation  forcée. 

Une  commune  peut  être  autorisée  à  poursuivre 
l'expropriation  de  terrains  situés  en  partie  sur  le 
territoire  d'une  autre  commune.  —  Bruxelles,  20 
janvier  1873.  Pas,  1873.  U.  267.  £,  /.  1873.  673 
(comm.  d'Ixelles,  c.  Van  Mons).  . 

59 i.  —  Dans  une  instance  en  expropriation,  en- 
gagée à  la  requête  de  l'Etat,  poursuite  et  diligence 
du  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer,  et  de  celui- 
ci  méme,l'£tat  est  légalement  représenté  à  la  cause 
et  les  déclarations  faites  ou  signifiées  à  la  même  re- 
quête par  l'avoué  des  ejLpropnants,  concernant,  par 
exemple,  l'usage  à  faire  des  terrains  empris,  peuvent 
engager  la  responsabilité  de  l'£tat  comme  celle  du 
concessionnaire,  sauf  tel  recours  que  de  droit. 

Lorsque.dans  un  but  de  foire  réduire  l'indemnité 
réclamée  au  chef  de  la  dépréciation  d'un  immeuble 
empris  partiellement,  l'expropriant  a  déclaré  auto- 
riser le  propriétaire  à  construire  sur  le  restant  de 
son  terrain  et  à  prendre  accès  sur  une  place  à 
établir  pour  le  service  du  chemin  de  fer,  cet  engage- 
ment vient  à  manquer  de  cause,  et  le  refus  ulté- 
rieur par  l'administration  d'accorder  cette  autori- 
sation ne  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts, 
si,  lors  du  rè|[lement  judiciaire  de  l'indemnité  de 
dépréciation,  il  n'a  pas  été  pris  égard  à  la  déclara- 
tion dont  il  s'agit,  les  avantages  qu'elle  avait  pour 
objet  d'assurer  n'ayant  pas  été  considérés  comme 
étant  de  nature  à  compenser  la  dépréciation. 

Bien  que  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances 
fassent  partie  de  la  grande  voirie,  le  refus  par  l'ad- 
ministration de  permettre  aux  riverains  d'une  place 
établie  pour  le  service  d'une  station  de  chemin  de 
fer,  de  prendre  accès  de  leur  propriété  sur  cette 
plaocj  ne  peut  donner  lieu  à  indemnité,  comme  au 
cas  ou  il  s^agit  d'une  voie  publique  ordinaire.  Les 
places  de  cette  espèce,  ainsi  que  les  chemins  d'accès 
servant  à  mettre  les  stations  en  communication  avec 
les  mes  et  ruelles  existantes  sont,  à  raison  de  leur 
destination  particuUère,  régies  par  des  règles  dififé- 
rentes  de  ceUes  applicables  a  la  voirie  ordinaire.  — 
Liége^  12  juin  1873.  B.  J.  1873.  801.  Pas.  1873.  U. 
282  (Etat  belge,  c.  Lovinfosse) . 

592.  —  Lorsque  des  plans  en  cours  d'exéeution 
doivent  faire  présumer  l'expropriation  prochaine 


d'un  immeuble,  le  propriétaire  qui  n'a  paa  tenté 
de  louer  dans  les  conditions  auxquelles  un  bail  eût 

Su  être  conclu,  n'est  point  fondé  a  réclamer,  à  titre 
'indemnité,  les  loyers  qu'il  n'a  pas  perçus,  en  sou- 
tenant qu'il  a  agi  au  mieux  des  intérêts  de  l'expro<> 
priant  en  s'abstenant  de  le  louer. 

Il  n'a  droit  qu'à  une  indemnité  éffale  à  l'influence 
qu'aurait  exercée  sur  le  prix  de  location  l'immi- 
nence de  l'expropriation.  —  Bruxelles,  15  mai  1873. 
Pas,  1873.  U.  292.  B,  J.  1873. 1410  (comtesse  Coghen, 
C-  la  ville  de  Bruxelles^, 

395.  —  L'exproprie,  quel  que  soit  l'emploi  habi- 
tuel de  ses  capitaux,  doit  être  indemnisé  de  la  perte 
d'intérêts  à  5  p.  c.  pendant  trois  mois,  pour  le  rem- 

Eloi  de  ses  indemnités  du  chef  de  la  valeur  immo- 
ilière  dont  il  est  exproprié. 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  dépens  de  première  instance  doivent 
être  supportés  par  l'exproprié,  à  l'exception  des 
frais  spéciaux  engendrés  par  les  contestations  non 
fondées  de  l'exproprié. — Bruxelles,  17  mai  1870.  Pas, 
1873.  IL  819  (David  Verbist,  c.  la  ville  d'Anvers). 

394.  —  Les  habitants  d'un  quartier  n'ont  aucun 
droit  à  ce  que  les  établissements  publics  qui  s'y 
trouvent  et  en  font  la  prospérité  soient  maintenus. 

Si  le  (quartier,  par  le  fait  du  déplacement  de  sem- 
blables établissements,  et  notamment  d'un  marché, 
devient  moins  fréquenté,  même  au  point  d'y  rendre 
leur  commerce  ou  industrie  impossible,  il  n'en  ré- 
sulte pour  eux  aucune  action  en  dommages-intérêts. 

Le  droit  que  les  riverains  d'une  rue  ont  à  con- 
server libre  Paccès  à  leur  maison  ne  donne  ouver- 
ture à  aucune  action  en  dommages-intérêts,  si  la 
rue  est  fermée  à  l'une  de  ses  extrémités,  ou  si  la 
circulation  y  est  momentanément  rendue  plus  diffi- 
cile. 

Il  n'y  a  pas  davantage  ouverture  à  pareille  action, 
si  le  transport  de  matériaux  et  de  décombres  effec- 
tué dans  tes  conditions  ordinaires  occasionne  des 
inconvénients  même  sérieux  aux  riverains.  —  Trib. 
Bruxelles,  30  novembre  1872.  B,  J,  1873.  282  (Van 
Bortonne,  c.  la  ville  de  Bruxelles  et  les  liquidateurs 
de  la  Comp.  anglaise). 

593.  —  Le  plan  qui  doit  être  annexé  à  l'arrêté 
royal  déclarant  l'utilité  publique  n'a  d'autre  objet 
oue  de  déterminer  et  figurer  les  parties  des  terrains 
dont  la  cession  est  reconnue  nécessaire.  Ces  plans 
n'entraînent  aucune  autre  obligation  de  droit. 

Les  particuliers  expropriés  n'ont  pas  le  droit 
d'exiger  l'exécution  des  ouvrages  d'art  indiqués  sui^ 
abondamment  sur  le  plan,  pour  l'intelligence  de 
l'exécution. 

Le  niveau  des  terrains  peut  être  établi  et  modifié 
par  l'autorité  communale  seule;  ces  modifications 
ne  peuvent  donner  lieu,  de  la  part  des  personnes 
lésées,  qu'à  des  dommages-intérêts.  —  Êruxelles, 
13  août  1872.  B.  J.  1873.  306  (comtesse  Coghen,  c- 
la  comm.  d'Uccle). 

396.  —  Le  propriétaire  exproprié  pour  utilité 

Sublique  dont  le  fonds  était  hypothèque,  n'a  pas  le 
roit  de  conserver  l'indemnité  malgré  le  créancier 
hypothécaire,en  reportant  l'hypothèque  sur  d'autres 
fonds.  —  Cass.,  6  mars  1873.  B,  J,  1874.  433.  Pas, 
1873.  I.  127  (les  hospices  civils  de  Liège,  c.  de  Ches- 
tret,  de  Mamefie  et  consorts). 

Arrêt  sur  renvoi.  Gand,  3  avril  1874,  Pas,  1874. 
II.  213.  B.  J.  1874.  580.  Cl.  et  B,  1874-1876.  606. 

597.  —  L'expropriant  est,  vis-à-vis  du  locataire 
du  bien  exproprié,  l'ayant  cause  du  propriétaire, 
en  ce  sens  qu'il  peut  opposer  au  premier  toutes  les 
exceptions  résultant  du  contrat  de  bail. 

Les  droits  du  locataire  vis-à-vis  de  l'expropriant 
sont  limités  par  les  termes  du  bail  qui  lie  le  proprié- 
taire. 

La  clause  qu'en  cas  d'expropriation,  lé  locataire 


58 


CONSTITUTION  BELGE.  —  ART.  ii. 


n'aura  aucun  recours  à  exercer  contre  le  proprié- 
taire,  dispense  l'expropriant  de  toute  indemnité  à 
payer  pour  résiliation  de  bail. 

Cette  clause  a  pour  but  et  pour  effet  de  donner  à 
l'immeuble  sa  valeur  entière. 

L'article  19  de  la  loi  du  17  avril  1835  ne  crée  au- 
cun droit  pour  le  locataire,  autre  que  ceux  qu'il 
puise  dans  son  contrat  de  bail.  —  Trib.  Bruxelles, 
31  mai  1873,  B,  J.  1873.  739  (ville  de  Bruxelles, 
c.  Lombaerts  et  Yass). 

398.  —  La  loi  du  27  mai  1870,  qui  dispose:  (][ue 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s'opère 
en  vertu  d'une  loi  ou  d'un  arrêté  royal  autorisant 
les  travaux  qui  la  rendent  nécessaire,  ne  donne 
point  au  pouvoir  exécutif  un  droit  illimité  d'ordon- 
ner ou  d'autoriser  des  travaux  quelconques  ;  il  faut 
que  ces  travaux  aient  été^  tout  au  moins  implicite- 
ment, autorisés  par  une  loi. 

Dans  tous  les  cas,  le  pouvoir  royal  est  limité 
lorsqu'il  statue  sur  des  travaux  expressément  prévus 
et  circonscrits  par  uiie  loi. 

La  déclaration  d'utilité  publique  ne  frappe  pas 
d'indisponibilité  les  terrains  qu'elle  affecte.  — 
Trib.  Anvers,  11  juillet  1873.  B,  /.  1878.  988 
^trousberg,  c.  Gits). — Jugement  réformé  en  partie. 
Voyez  le  numéro  412. 

399.  —  Lorsqu'une  ville  cède  à  une  compagnie 
financière  la  concession  de  travaux  publics  lui 
accordée,  en  vertu  de  la  loi  du  l»  juillet  1858,  avec 
l'expropriation  des  zones,  la  comj>agnie  concession- 
naire ne  peut  devenir  propriétaire  des  immeubles 
compris  éUins  la  zone  que  dans  le  cas  où  elle  exécute 
les  travaux. 

La  résolution  des  droits  du  concessionnaire  a 
pour  conséquence  que  la  ville  est  et  demeure  pro- 
priétaire des  immeubles  expropriés. 

L'exécution  de  semblables  travaux  étant  indivi- 
sible et  n'admettant  pas  d'exécution  partielle,  la 
résolution  a  pour  conséquence  de  résoudre  le 
contrat  intervenu  avec  la  compagnie  concession- 
naire et  tous  les  droits  qui  en  sont  la  conséquence. 

La  stipulation  de  la  confiscation  du  cautionne- 
ment, pour  le  cas  d'inexécution,  ne  fait  pas  obstacle 
à  l'attribution  de  dommages-intérêts. 

Bien  que  la  ville  reste  propriétaire  des  immeu- 
bles compris  dans  la  zone,  elle  peut  les  céder  vala- 
blement a  la  compagnie  concessionnaire  et  l'auto- 
riser à  les  hypothéquer. 

Ce  consentement  implique  une  renonciation  à 
l'action  résolutoire  contre  le  tiers  créancier  hyp 
thécaire,  alors  surtout  que  le  cédant  n'a  pas  lait 
transcrire  l'acte  de  cession  sur  les  registres  du 
conservateur  des  hypothèques,  ou  qu'il  n'a  pas  dis- 
pensé celui-ci  de  prendre  inscription  d'office.  — 
Trib.  Bruxelles.  31  juillet  1873.  B.  J.  1873.  1041 
(ville  de  Bruxelles,  c.  la  Belnan  Public  Works  Com- 
pany et  le  Crédit  foncier  d'Angleterre). 

400.  —  Une  ville  c[ui  a  cédé  à  une  compagnie 
financière  une  concession  de  travaux  publics  avec 
expropriation  do  la  zone,  peut  céder  définitivement 
à  cette  compagnie  des  immeubles  expropriés.  — 
Trib.  Bruxelles,  31  juillet  1873.  B.  J.  1873.  1058 
fyille  de  Bruxelles,  c.  la  Belgian  Public  Works 
Company). 

40 i.  —  Est  non  recevable,  dans  l'instance  en 
expropriation  d'un  immeuble,  la  demande  en  indem- 
nité pour  un  dommage  qui  n'est  pas  une  consé- 
quence directe  et  immédiate  de  l'expropriation  de 
ce  bien. 

Il  en  est  notamment  ainsi  pour  le  dommage 
causé  à  l'exproprié  avant  l'expropriation  de  sa 
maison,  par  suite  des  travaux  effectués  par  l'expro- 
priant dans  le  voisinage,  bien  que  ces  travaux  et 
ceux  qui  nécessitent  l'expropriation  de  ce  bien 
soient  l'exécution   du  même  plan  d'ensemble.  — 


Bruxelles,  2  mars  1871.  B.  /.  1873.  1265  (Claessens, 
c.  la  ville  de  Bruxelles). 

402.  —  Le  locataire  que  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publiq^ue  ^^e  d'une  partie  de 
l'immeuble  et  qui  a  déclare  vouloir  continuer  son 
occupation,  a^droit,  vis-à-vis  du  propriétaire^  à  une 
diminution  du  prix  de  son  bail,  sans  pouvoir  pré- 
tendre à  aucune  indemnité  de  ce  chef  vis-à-vis  de 
l'expropriant. 

Mais  il  peut  réclamer  de  l'expropriant  une  indem- 
nité pour  le  trouble  que  les  travaux  d'appropriation 
apporteront  à  sa  jouissance;  l'expropriant,  pour 
échapper  à  cette  réclamation,  prétendrait  en  vain  gue 
les  travaux  ne  dureront  pas  quarante  jours  ;  l'article 
1724  du  code  civil  ne  concerne  que  le  propriétaire. 

En  cas  d'expropriation  partielle  et  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  le  bail  continue  à  subsister,  l'expro- 
priant peut  être  considéré  comme  Payan^cause  du 
propriétaire. 

Kn  matière  d'expropriation,  l'indemnité  doit  être 
préalable  ;  l'expropriant  ne  peut  échapper  à  cette 
obligation  sous  le  prétexte  que  l'exécution  éven- 
tuelle de  certeins  travaux  dont  il  donne  le  plan 
ferait  disparaître  toute  cause  de  dommage.  —  Trib. 
Bruxelles.  14  aofit  1873.  B,J.  1873.  1417  (comm.  de 
Molenbeek,  c.  Bonvalet  et  De  Meulenaere). 

403.  — Il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  des  indemnités 
spéciales  à  titre  de  frais  de  remploi  et  d'intérêts 
crattente  lorsque  l'exproprié  se  trouve  dans  une 
situation  telle  qu'il  est  certein  qu'il  n'appliquera 
pas  à  l'acquisition  d'un  nouvel  immeuble  la  somme 
qui  lui  a  été  allouée  pour  la  valeur  vénale  de  sa 
propriété.  —  Trib.  Anvers,  31  octobre  1873.  Pas. 

1874.  m.  36.  B,  J.  1875.  318  (Etat  belge,  c.  la  Banque 
générale  des  travaux  publics). 

404.  —  La  cession  amiable  d'un  bien  dont 
l'expropriation  a  été  décrétée  pour  cause  d'utilité 
publique  est  une  vente  forcée  qui  a  les  mêmes  effets 
que  l'expropriation  proprement  dite. 

Lorsque,  cette  dernière  n'atteignant  qu'une  nartie 
d'un  immeuble,  la  partie  restante  se  trouve  enclavée, 
le  propriét-aire  de  celle-ci  n^  conserve  pas  un  droit 
de  passage  jsur  la  partie  emprise;  il  doit  se  contenter 
d'une  indemnité  pécuniaire  à  faire  valoir,  sous  peine 
de  déchéance,  lors  du  règlement  de  celle  due  pour 
la  propriété.  —  Trib.  Bruges,  21  mars  et  11  août 

1875.  Pas,  1874.  lU.  117  (Deloof  et  De  Rycker). 

405.  —  En  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  une 
indemnité  spéciale  à  raison  au  dommage  à  résulter 
éventuellement  de  l'usage  que  fera  1  expropriant 
des  parcelles  emprises. 

L'indemnité  du  chef  de  morcellement  ne  doit 
comprendre  que  la  moins-value  résultant  de  la  divi- 
sion de  la  propriété  considérée  en  elle-même  ;  par- 
tent, il  n'écnet  point  de  prendre  en  considération  la 
suppression  des  facilités  qu'on  avait,  avant  l'expro- 

Ï)nation,  de  raccorder  le  bloc  qui  subit  le  morcel- 
ement  aux  aj^glomérations  bâties. 

Il  n'est  point  dû  une  indemnité  de  dépréciation 
du  chef  de  l'éteblissement,  sur  des  terrains  à  bâtir, 
des  rampes  donnant  accès  aux  passages  à  niveau.  — 
Trib.  Anvers,  12  mars  1874.  Pas,  1874.  III.  124 
(Etet  belge,  c.  les  héritiers  Osy). 

406.  —  En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  l'indemnité  principale  doit  être  égale 
au  prix  que  la  propriété  eut  atteint  à  ce  moment, 
en  supposant  que  les  travaux  pour  l'exécution 
desquels  elle  est  emprise  n'eussent  pas  été  décrétés. 
—  Trib.  Anvers,  5  avril  1873.  Pas.  1874.  m.  205. 
B.  /.  1874.  1385.  CL  et  B,  1874-1876.  612  (ville 
d'Anvers,  c.  Colfs-Heyne). 

407.  —  En  construisant  conformément  à  l'ali- 
tement, le  propriéteire  abandonne  définitivement 
ala  voirie  la  lisière  sujette  à  emprise. 
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Mais  il  ne  renonce  pas  pour  cela  seul  à  réclamer 
l'indemnité  qui  lui  esi  due  à  raison  de  l'emprise. 

Cette  indemnité  se  calcule  d'après  la  valeur 
atteinte  au  moment  où  l'autorité,  en  prescrivant  et 
en  faisant  exécuter  l'alignement,  a  opéré  l'expro- 
priation. 

Au  prix  des  terrains,  il  faut  ajouter  les  frais  de 
remploi,  les  intérêts  à  partir  de  la  demande  et  les 
dépens  du  procès  nécessité  par  le  refus  du  règle- 
ment amiable.  —  Trib.  Anvers,  80  mai  1873.  B.  J, 
1874.  1235.  Cl.  et  B.  1874-1875.  242.  Pas.  1874.  HI. 
237  (Mertens-Tinkloo,  c.  ville  d'Anvers). 

408.  —  L'article  10  de  la  loi  du  27  mai  1870  n'a 
eu  pour  efiet,  en  matière  d'expropriation  par^zones, 
que  d'abroger  les  formalités  prescrites  ^r  la  loi  de 
1810  que  vise  l'article  1*'  des  lois  réunies  et  coor^ 
données  du  l»  juillet  1858  et  du  15  novembre  1867. 
-Trib.  Anvers,  15  mai  1874.  Pas.  1874.  III.  263 
(ville  d'Anvers,  c.  Giebens). 

409.  —  Lorsque  l'exprôjpriation  pour  cause  d'uti- 
Utéj>ublique  se  fait  par  zones,  en  vertu  des  lois  du 
I"  juin  1868  et  du  15  novembre  1867,  le  jugement 
qui  décide  que  les  formalités  préalables  ont  été 
sccomplies  a  pour  effet  de  résoudre  les  baux  exis- 
tants, lors  même  que  l'immeuble  exproprié  ne  doit 
pas  être  atteint  par  l'exécution  des  travaux  et  lors 
mêiae  que  l'expropriant  a  manifesté  la  volonté  de 
maintenir  le  bail.  —  Trib.  Bruxelles,  6  juin  1874. 
Pas.  1874.  m.  266  (comm.  d'Ixelles,  c.  Doverman). 

410.  —  Peuvent  intervenir  dans  une  instance 
en  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  non 
seulement  les  tiers  désignés  en  l'article  19  de  la  loi 
da  17  avril  1^.  mais  aussi  tous  ceux  ^ui  ont  un 
droit  à  faire  valoir  relativement  aux  immeubles 
expropriés. 

Cette  intervention  est  recevable  vis-àrvis  de  l'ex- 
propnriant,  même  après  une  première  expertise, 
aassi  longftemps  que  le  tribunal  n'a  pas  statué  sur 
les  indemnités,  alors  qu'une  seconde  expertise 
serait nécessaireponr  régler  la  somme  due  au  tiers 
intervenant.  —  Trib.  Charleroi,  5  juin  1874.  Pas. 
1874.  m.  170  (Etat  belge,  c.  Cambier  et  Poui^ 
baix). 

41  i.  —  Le  propriétaire  auquel  est  imposé  un  ali- 
pement  en  recul  doit  être  indemnisé  pour  le  terrain 
incorporé  à  la  voie  publique,  bien  que  le  collège 
échevinal  ait  inséré  comme  condition,  dans  l'auto- 
risation de  bâtir,  la  cession  ^tuite  de  ce  terrain, 
si  cette  condition  n'a  pas  été  accei>tée  et  si  le  pro- 
priétaire a  même  réservé  expressément  son  droit 
a  indemnité  en  cas  d'expropriation.  —  Bruxelles. 
8  décembre  1S73.  Pas.  1874.  U.  116.  B.  J.  1874.  740 
(ville  d'Anvers,  c-  Janssens). 

412.  —  La  ratification  par  le  ^uvoir  législatif 
d'an  contrat  de  cession  de  terrams  du  domaine 
national  ne  modifie  pas  sa  nature  intrinsèque  et  ne 
lui  imprime  pas  le  caractère  d'une  loi  dont  tout 
citoyen  peut  reclamer  le  bénéfice. 

Cette  cession  restant  une  convention  privée  entre 
le  cessionnaire  et  l'Etat,  son  cocontractant,  le  gou- 
vernement a  seul  le  droit  d'exiger  l'exécution  des 
clauses  de  ce  contrat. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'une 
clause  qui  n'a  pas  été  stipulée  en  laveur  des  tiers  et 
qui  est  pour  eux:  res  inter  altos  acta. 

Spécialement,  s'il  a  été  stipulé  que  la  moitié  des 
terrains  cédés  doit  être  affectée  à  des  établissements 
maritimes,  le  particulier  dont  le  bien  est  exproprié 
pour  l'exécution  de  ces  travaux  ne  peut  exciper  de 
rinexécution  de  cette  stipulation. 

Si- cette  convention-loi  laisse  au  gouvernement, 
sans  aucune  restriction,  le  droit  de  décréter  l'expro- 
priation des  terrains  nécessaires  pour  créer  ces 
eublissements,  un  particulier  n'est  pas  recevable  à 
soutenir  qu'à  défaut  d'accomplissement  préalable 


de  la  condition  imposée  au  cessionnaire  d'affecter 
à  ces  établissements  la  moitié  des  terrains  cédés, 
l'arrêté  royal  qui  décrète  l'expropriation,  pour  ces 
mêmes  travaux,  d'un  terrain  qui  lui  appartient  est 
illégal. 

I^  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître 
d'une  contestation  relative  a  la  légalité  d'un  arrêté 
royal  qui  décrète  l'expropriation  d'une  propriété 
pour  cause  d'utilité  publique. — Bruxelles,  16  février 
1874.  Pas.  1874.  14^  B.  J.  1874.  354  (Strousberg, 
c.  Gits).  ^' 

4i5.  —  En  cas  d'expropriation  partielle  pour 
la  création  de  rues  nouvelles,  si  l'exhaussement  des 
emprises  pour  l'établissement  de  ces  rues  sur  un 
remblai  considérable  est,  pour  la  partie  restante, 
oui  se  trouvera  dans  un  bas-fond,  une  cause  de 
aépréciation  actuelle  et  certaine,  ce  dommage  et 
les  frais  de  remblai  nécessaires  pour  le  réparer 
doivent  être  envisagés  comme  une  suite  directe  et 
immédiate  de  l'expropriation. 

Mais  il  n'est  dû  de  ce  chef  aucune  indemnité,  si 
ce  dommage  est  amplement  compensé  par  la  plus- 
value  que  procurent  à  cette  partie  restcmte  les  tra- 
vaux d!e  voirie  en  vue  desquels  cette  expropriation 
est  décrétée.  —  Bruxelles,  9  mars  1874.  Pas.  1874. 
II.  163.  B.  J.  1874.  401  (Ceulemans,  c.  l'Etet  belge). 

414.  —  En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'uu- 
lité  publique,  si  plusieurs  nypothèses  se  présentent 
pour  le  calcul  des  indemnités  dues,  il  faut  choisir 
celle  qui  est  la  plus  favorable  à  l'exproprié. 

Spécialement,  il  faut  prendre  pour  base  de  l'in- 
demnité due  à  un  locataire  la  durée  stipulée  dans 
son  acte  de  bail,  sans  avoir  égard  à  la  faculté  ré- 
servée au  bailleur  de  résilier  le  contrat  en  cas  de 
décès  de  ce  locataire. 

C'est  le  jour  fixé  pour  la  dépossession  réelle  qui 
doit  être  pris  pour  point  de  départ  dans  le  règle- 
ment de  l'indemnité  pour  privation  de  jouissance. 
—  Bruxelles,  16  mai  1S74.  B.  J.  1874.  692.  Pas.  1874. 
II.  316  (comm.  de  Molenbeek-Saint-Jean,  c.  Ver- 
plancke). 

4itt.  —  En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publiuue,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de 
la  valeur  du  sol  d'une  cour  qui  a  le  caractère  d'une 
impasse  faisant  partie  de  1%  voirie  urbaine. 

Les  articles  9  et  10  de  la  loi  du  17  avril  1835,  qui 
autorisent  le  juge-commissaire  à  procéder  à  une  in- 
formation sur  les  lieux,  n'enlèvent  pas  aux  tribu- 
naux le  droit  d'ordonner  une  enquête  dans  les 
formes  ordinaires  tracées  par  le  code  de  procédure, 
pour  fixer  le  montant  des  indemnités  dues  à  l'ex- 
proprié. 

La  preuve  offerte  par  l'exproprié  de  faits  perti- 
nents et  relevants  ne  peut  être  aéclarée  non  rece- 
vable par  cela  seul  qu'il  n'a  été  provoqué  sur  les 
lieux  aucune  information  et  qu'il  n'a  pas  été  fourni 
aux  experts  les  renseignements  nécessairespour  ap- 
précier ces  faits.  —  Bruxelles,  26  mai  1874.  Pas. 
1874.  888.  B.  /.  1874.  1028  (Cardon,  c.  la  ville  de 
Bruxelles). 

416.  —  L'exproprié  n'a  droit  qu'au  prix  qu'il 
aurait  pu  obtenir  en  vente  publique  pour  son  im- 
meuble. 

Si  l'on  ne  peut,  en  règle  générale,  allouer  une  in- 
demnité spéciale  du  chef  de  la  valeur  industrielle 
d'un  immeuble  exproprié,  il  en  est  autrement 
lorsque  l'indemnité  reçue  pour  la  valeur  vénale 
d'un  moulin  empris  ne  compense  pas  les  avan- 
tages exceptionnels  que  présentait  sa  position. 

il  y  a  lieu  d'allouer  aussi  une  indemnité  pour  la 

Serte  résultant  de  l'interruption  des  bénénces  in- 
ustriels  pendant  le  temps  nécessaire  pour  une 
nouvelle  installation. 

Aucune  indemnité  n'est  due  pour  le  bénéfice  que 
l'exproprié  retirait  comme  fermier  d'un  droit  de 
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pêche  dans  une  rivière  navigable^  qui  est  complète- 
ment indépendant  de  la  possession  de  l'immeuble 
empris. 

Lorsqu'un  industriel  a  deux  usines,  dont  l'une 
est  expropriée  et  l'autre  non  expropriée,  aucune  in- 
demnité ne  lui  est  due  pour  le  dommage  que  l'ex* 
propriation  de  la  première  peut  causer  a  l'exploita- 
tion de  la  seconde,  qui  ne  présentera  pius  les 
mêmes  facilités.  —  Bruxelles,  23  mars  1874.  Pa9. 
1874,  II.  403.  B,  J.  1874.497  (l'Etat  belge,  c.  Van  der 
Auwermeulen). 

417.  —  Une  commune  ne  peut  porter  directe- 
ment atteinte  à  l'intégrité  matérielle  des  bâtiments 
dont  elle  a  autorisé  Ta  construction  le  long  d'une 
rue  et  aux  droits  d'accès,  d'issues  et  de  vues  qui  sont 
essentiels  à  leur  existence  et  à  leur  usage. 

Mais  il  en  est  autrement  quant  aux  avantages 
accessoires  ou  secondaires  que  la  rue  peut  procurer 
aux  riverains. 

Spécialement,  elle  ne  peut  être  tenue  de  lesindem- 


suppnmer 

sues  de  ces  riverains,  ont  momentanément  entravé 
la  circulation. 

Elle  n'est  pas  davantage  tenue,  en  l'absence  de 
toute  faute,  ae  réparer  le  dommage  causé  aux  mar- 
chandises par  la  poussière  provenant  du  transport 
des  décomores  et  des  matériaux  de  construction. — 
Bruxelles,  13  juillet  1874.  B.  /.  1874.  1426.  Pas, 
1874.  n.  331  (Lignier,  c.  la  ville  de  Bruxelles). 

418.  —  Le  droit  pour  l'Etat  d'exécuter  dans  une 
rivière  les  travaux  nécessaires  à  l'amélioration  de 
la  navigation  ne  l'affranchit  pas  de  l'obligation  de 
réparer  le  dommage  qui  en  résulte,  notamment 
par  la  suppression  ou  réduction  de  la  force  mo- 
trice d'un  moulin  légalement  établi. 

Le  souverain  a  toujours  été  en  possession  du 
droit  de  concéder  des  moulins  sur  les  cours  d'eau 
dépendant  du  domaine  public. 

Les  moulins  légalement  établis  sur  une  rivière 
ont  droit  d'indemnité  en  cas  d'ouverture  d'une  na- 
vigation nouvelle.  —  Cass.,  5  février  1874.  Pas, 
1874. 1.76  et  79  (l'Etat  belge,  c.  Mulkens  et  c.  Mer- 
tensj. 

410.  —  Le  propriétaire  assigné  qui  néglige  de 
mettre  en  cause  des  intéressés  en  nom  personnel  à 
titre  de  bail,  d'antichrèse,  d'usage  ou  d'habitation 
sur  le  bien  exproprié,  n'est  pas  recevable  à  récla- 
mer en  leur  nom  l'indemnité  à  lac^uelle  ils  peuvent 
avoir  droit.  —  Trib.  Mons,  18  juillet  1874.  B.  J, 
1874. 1035  {l'Etat  belge,  c.  Duchateau). 

420.  —  L'effet  des  jugements  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  peut  être  révoqué 
lorsque  l'expropriant  ne  paye  pas  l'indemnité 
allouée  à  l'exproprié. 

Dans  ce  cas,  les  choses  sont  remises  au  même  état 
que  si  le  jugement  d'expropriation  n'avait  pas 
existé,  et  l'exproprié  peut  même  réclamer  des  dom- 
mages-intérête,  s'il  y  a  lieu.  —  Trib.  Bruxelles,  9  jan- 
vier 1875.  Cl,  et  B.  1875-1876.  1126.  Pas.  1875.  III. 
232  (Van  Calck,  c.  comm.  de  Kœkelberg). 

421. — En  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique ,  la  partie  poursuivante  n'est 
tenue,  vis-a- vis  âes  tiers  intéresses  appelés  ou  inter- 
venant à  l'instance,  que  comme  garante  du  proprié- 
taire exproprié. 

S'il  a  été  convenu  entre  celui-ci  et  son  locataire 
qu'en  cas  d'expropriation,  le  bail  serait  résilié  de 
plein  droit,  sans  indemnité  à  charge  du  bailleur,  la 
rupture  du  bail  ne  peut  donner  ouverture  à  aucune 
action  en  dommages-intérêts  au  profit  du  locataire 
contre  l'expropriant. — Trib.  Liège,  20  février  1875. 
Cl,  et  B,  1876-1876. 120.  Pas.  1875.  IH.  331  (la  ville 
de  Liège,  c.  Hérode  et  Plumier). 


422.  —  Les  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du 
27  mai  1870  :  «  Le  tracé  des  travaux  et  le  plan  par- 
cellaire »  et  ceux  de  l'article  1«  de  la  loi  du  17  avril 
1835  :  «  Le  plan  indicatif  des  travaux  et  des  par- 
celles à  exproprier  »,  ne  s'appliquent  qu'aux  trsr 
vaux  mêmes  dont  l'utilité  publique  a  été  déclarée, 
c'est-àrdire,  s'il  s'a^t  d'un  chemin  de  fer,  à  la  voie 
ferrée  et  aux  emprises  à  faire  pour  l'établir,  mais 
nullement  aux  ouvrages  accessoires  que  son  exécu- 
tion peut  nécessiter. 

En  conséquence,  la  circonstance  que  l'arrêté  mî- 
nistériel  en  vertu  duquel  l'expropriation  est  pour 
suivie  n'approuve  le  plan  des  emprises  à  faire  que 
sous  la  reserve  qu'il  n'est  rien  préjugé  en  ce  qui 
concerne  le  détournement  de  routes,  chemins,  cours 
d'eau,  etc.,  dont  les  projets  n'ont  pas  encore  été  ap- 
prouvés, ne  saurait  avoir  pour  effet  d'arrêter  fa 
poursuite  en  expropriation.  —  Trib.  Bruges, 5  avril 
1875.  Pas.  1876.  DL  267  (l'Etat  belge,  c.  Lalîens). 

423. —  Lorsque  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  se  poursuit  a  la  requête  de  deux  ex- 
propriants, ceux-ci  ne  sont  pas  solidairement  tenus 
du  payement  des  indemnités. 

I/exproprié  n'a  pas  droit  à  des  intérêts  mora- 
ratoires. 

Le  tribunal  ne  peut  pas  fixer  un  délai  pour  la 

f^rise  de  possession  et  prononcer  la  résolution  de 
'expropriation  pour  le  cas  où  la  prise  de  possession 
n'aurait  pas  lieu  dans  le  délai  déterminé. 

Lorsque  l'usufruitier  et  le  nu  propriétaire  sont 
d'accord  pour  reporter  leurs  droits  sur  l'indemnité, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  leur  imposer  un  autre  règlement 
de  leurs  droits  respectifs.  Dans  ce  cas,  l'usufruitier 
a  droit  à  la  jouissance  intégrale  de  l'indemnité, 
alors  même  qu'elle  produit  un  revenu  supérieur  a 
celui  du  bien  exproprié.  —  Trib.  Bruxelles,  11  no- 
vembre 1874.  Pas,  1875.  III.  249  (collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  de  Koekelberà,  c.  Simonis). 

424.  —  Doit  être  résolue  d'après  les  circon- 
stances et  l'intention  présumée  au  disposant,  la 
question  de  savoir  si  l'usufruitier,  dispensé  de  four- 
nir caution,  peut  être  tenu  d'en  fournir  une  lorsque 
Pimmeuble  ^revé  d'usufruit  est  exproprié  pour 
cause  d'utilité  publique.  —  Trib.  Charleroi,  17  juil- 
let 1875.  Pas,  1875.  UI.  284  (l'Etat  belge,  c.  Fnson 
et  Comil). 

425.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  d'acquisition 
amiable  de  propriété  bâtie  dont  l'emprise  est  né- 
cessaire pour  Pexécution  d'un  travail  d'utilité  pu- 
blique, ITStat  stipule  que  «  les  matériaux  resteront 
la  propriété  du  vendeur,  à  charge  par  lui  d'en  opé- 
rer l'enlèvement  dans  le  délai  de  deux  mois  à  par- 
tir du  payement  du  prix  de  vente  »,  ce  délaiest 
stipulé  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'Etat. 

L'exproprié  est  dès  lors  non  recevable  à  réclamer 
des  dommages-intérêts  pour  le  motif  que  l'Etat  au- 
rait'laissé  expirer  le  délai  sans  mettre  rexproprié  en 
possession  des  matériaux.  —  Trib.  Anvers  1""  mars 
1873.  Pas,  1875.  III.  107  (Dujardin,  c.  l'Eut 
belge). 

426.  —  Bien  que  les  bras  ou  dérivations  de 
fleuves  ou  de  rivières  navigables  fassent  partie  du 
domaine  public,  les  riverains  peuvent  cependant 
acquérir  a  leur  éffard  des  droits  qui  ne  sont  pas 
contraires  à  leur  destination  naturelle. 

La  concession  même  tacite  d'un  dix>it  qui  n'est 
pas  compatible  avec  la  destination  naturelle  de  ces 
bras  de  fleuves  ou  de  rivières,  constitue  en  cas 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  un 
avantage  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  en  faveur 
de  l'immeuble  exproprié.  —  Trib.  Liéffe,  5  mai 
1875.  Pas,  1875.  ifl.  &2  (la  ville  de  Li&ê,  c.  Zo- 
mers).  —  Jugement  réformé.  Vovez  le  numéro  483. 

427.  —  Le  contrat  de  superficie  autorisant  une 
personne  à  construire  sur   un  terrain  expire  par 
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l'expropriation  ^ue  fait  l'Etat  du  sol  et  des  bâti- 
ments, et  le  droit  réel  se  trouve  transporté  sur  le 
prix.  — Trib.  Bruges,  13  juillet  1874.  Pas. 1876.  III. 
67.  B.  J.  1875.  76  ^a  ville  d'Ostende,  c.  Fottrell). 

428.  —  Le  droit  accordé  aux  riverains,  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  15  juillet  1858,  d'acquérir  les 
terrains  restés  disponibles  entre  leur  propriété  et 
la  voirie,  ne  peut  être  soumis  à  d'autres  conditions 
aae  celle  de  payer  le  prix  du  terrain  et  de  se  con- 
former aux  règlements  généraux  sur  les  bâtisses  et 
la  voirie. 

En  conséquence,  une  commune  est  non  recevable 
à  exiger  du  propriétaire  qu'il  construise  sur  ce  ter- 
rain une  maison  complète  et  indépendante  ayant 
façade  à  la  rue. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'autorité  supé- 
rieure aurait  approuvé  le  cahier  des  charges  de  la 
revente  des  terrains,  lequel  contenait  cette  obliga^ 
tion.-Trib.  Liège,  fe  août  1874.  Cl.  et  B,  1874-1875. 
370  (ville  de  Liège,  c.  de  Favereau). 

429.  —  Les  articles  4, 5  et  6  de  la  loi  du  1*'  février 
1844^  qui  accordent,  au  propriétaire  d'un  bâtiment 
destme-à  reculement  qui  veut  reconstruire,  le  droit 
de  contraindre  l'autonté  communale  à  l'v  autoriser 
ou  à  l'exproprier,  ne  restreignent  pas  le  pouvoir 
attribué  a  cette  autorité  de  poursuivre,  en  tout 
temps,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
suivant  les  règles  ordinaires.  —  Trib.  Nivelles, 
5  août  1873.  Cl.  et  B.  1874-1875.  821  (ville  de  Nivel- 
les, c.  Delbruyère). 

430.  —  L'autorité  administrative,  qui  a  la  pro- 

Sriété  et  l'administration  de  la  voirie,  est  seule  juce 
es  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  sûreté  et  le 
passage  dans  les  rues.  £n  conséquence,  n'est  pas 
recevable,  l'action  intentée  devant  les  tribunaux  par 
un  particulier  aux  fins  de  faire  enlever,  tel  qu'il  est 
établi,  un  tramway  placé  devant  sa  maison. 

Mais  l'autorité  administrative  doit  réparer  le 
préjudice  qu'elle  cause  si,  en  usant  de  ce  droit,  elle 
porte  atteinte  aux  droits  privés  des  particuliers.  — 
trib.  Anvers,  7  janvier  1875.  Cl  et  B.  1874-1875. 
1177  (Van  Praet,  c.  ville  d'Anvers). 

431.  —  Lorsque  l'Etat  fait  exécuter  pour  cause 
d'utilité  publique  des  travaux  pour  améliorer  le 
ré^me  d*un  cours  d'eau  navigable  (un  canal),  s'il 
pnve  les  propriétaires  riverains  des  avantages  que 
ce  cours  d'eau  leur  procurait,  il  ne  leur  doit  aucune 
indemnité. 

Il  n'existe,  quant  à  ces  avantages,  aucun  engage- 
ment tacite  de  l'Etat  envers  ces  riverains. 

En  conséquence,  l'établissement  sur  ce  canal 
d'une  passerelle  qui  n'est  destinée  qu'à  un  service 
privé  et  qui  relie  les  deux  parties  d'une  exploita- 
tion rurale,  n'a  jamais  pu  avoir  lieu  qu^  titre  pré- 
caire, par  tolérance  ou  par  suite  d'une  usurpation 
seigneuriale.  Son  existence,  quelque  ancienne  qu'elle 
Boit,  n'a  pu  engendrer  fiucun  droit,  et  sa  suppres- 
sion ne  peut  être  une  cause  d'indemnité. 

La  suppression  d'un  fossé  de  communication 
entre  cette  exploitation  et  le  cours  d'eau  ne  peut 
pas  davantage  donner  lieu  à  une  indemnité,  s'il  n'y 
a  pas  une  concession  du  souverain,  à  titre  onéreux. 
—  Gand,  13  mars  1875.  B.  J.  1875.  513.  Pas.  1875. 
II.  220  (comtesse  d'Ennetières,  c.  Etat  bel^e). 

432.  —  Les  terrains  acquis  ou  expropries  au  nom 
de  l'Etat  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
concédé  font  partie  du  domaine  public,  sous  les 
liens  des  droits  inhérents  au  concessionnaire  et  à  la 
concession,  pour  toute  la  durée  de  celle-ci. 

S'ils  sont  ultérieurement  expropriés  par  l'Etat, 
cette  expropriation  n'a  pour  objet  que  le  rachat  des 
droits  du  concessionnaire  sur  ces  terrains. 

Ces  droits  sont  Qualifiés  iVusaae  ou  usages  fonciers, 
par  opposition  à  la  propriété  foncière  dont  l'Etat 
est  déjà  titulaire. 


S'il  a  été  convenu  aue,  pour  l'usage  de  ces  tei^ 
rains  ainsi  détachés  ae  la  ligne  concédée,  l'Etat 
payera  une  redevance  à  fixer  ultérieurement,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  le  concessionnaire  ait  consenti  à 
ne  recevoir,  à  titre  de  juste  indemnité,  qu'une  rente 
annuelle,  et  non  un  capital  à  payer  en  une  fois.  — 
Gand.  13  août  1074.  B.f.  1875.150).  Pas.  1875.  H.  33 
(Etat  oelge^.  la  soc.  chem.  de  fer  de  Grand  à  Eecloo). 

453.  —  En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publiaue,  si  l'expropriant  est  en  demeure  de 
payer  l'indemnité  allouée,  l'exproprié  peut  deman- 
der la  résolution,  avec  dommages-intérêts,  de  la 
cession  forcée  de  son  bien.  —  Bruxelles,  27  juillet 
1875.  B.  J.  1876.  174.  Pas.  1875.  II.  319  (comm.  de 
Koekelberg,  c.  Van  Calck). 

454.  — Pour  déterminer  équitablement  l'indem- 
nité due  pour  dépréciation  il  faut  établir  d'abord 
la  valeur  vénale  actuelle  de  la  propiété,  et  ensuite 
la  valeur  vénale  de  la  partie  non  emprise  après 
l'expropriation. 

Les  intérêts  des  sommes  allouées  à  titre  d'indem- 
nité ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  prise  de  posses- 
sion effective  de  l'emprise. 

Il  n'est  jamais  dû  d'intérêts  sur  la  somme  allouée 
à  titre  de  frais  de  remploi. 

Les  intérêts  des  sommes  allouées  à  titre  d'indem- 
nité ne  cessent  de  courir  aue  par  le  payement  de 
ces  sommes  ou  par  la  notincation  à  l'exproprié  de 
leur  consignation.  —  Gand,  30  avril  1875.  Pas.  1875. 
II.  343  (Etat  belffe.  c.  Bruggemans). 

45tf .  —  Les  tribunaux  n'ont  vm  à  vérifier,  en 
cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
si  elle  est  utile,  ou  si  elle  se  fait  dans  l'intérêt  de 
l'expropriant  ou  d'un  tiers. 

La  convention  prévue  par  l'article  6  de  l'arrêté 
royal  du  15  novembre  1867  est  permise  avant 
comme  après  l'information. 

Aucune  disposition  légale  n'impose  l'obligation 
de  produire  cet  engagement  dans  la  procédure  en 
expropriation.  —  Bruxelles,  19  janvier  1875.  Pas. 
18/5.  II.  291  (Parmentier,  c.  comm.  de  Schaerbeek). 

456.  —  L'indemnité  pour  suppression  d'une  ser- 
vitude enclavée  par  suite  de  travaux  d'utilité  publi- 
que exécutés  sur  le  fonds  servant  n'est  due  qu'au 
propriétaire  du  fonds  dominant. — Grand,  27 mai  1875. 
Pas.  1875.  IL  326  (Van  den  Hende^c.  Levionnois). 

437.  —  Si  l'exproprié  a  acauis  à  prix  d'argent 
le  fonds  de  commerce  qu'il  exploite,  iine  lui  est  dû 
de  ce  chef  aucune  indemnité  spéciale. 

Aucune  indemnité  ne  lui  est  due  pour  le  déplace- 
ment de  sa  maison  de  commerce,  si  aucun  chômage 
n'est  produit  par  le  fait  de  l'expropriation.  — 
Bruxelles,  18 avril  1872.  Pas.  1875.  II.  308  (Michiels, 
c.  ville  de  Bruxelles). 

458.  —  Une  indemnité  doit  être  allouée  à  l'ex- 
proprié pour  le  sol  des  impasses  faisant  partie  de 
son  oien,  en  tenant  compte  de  la  servitude  de  pas- 
sage oui  le  grève.  —  Bruxelles,  22  juillet  1875.  Pas. 
1875.  II.  346  (comm.  d'Anderlecht,  c.  Lor). 

450.  —  Si  l'enquête  administrative  prescrite  par 
l'article  1"  de  la  loi  du  27  mai  1870)  n^a  été  tenue 
que  par  le  secrétaire  communal,  qui  a  seul  clôturé 
le  procès- verbal,  elle  doit  être  non  avenue,  alors 
même  qu'il  aurait  été  délégué  à  cette  fin  par  le 
collège  échevinal. 

Cefiii  qui,  en  première  instance,  s'en  est  rapporté 
àlajusticequantà  l'accomplissement  des  formalités 
voulues  pour  parvenir  à  l'expropriation  de  son 
bien,  est  recevable  à  critiquer,  en  ae^ré  d'appel,  la 
régularité  d'un  des  actes  de  la  procédure  adminis- 
trative. —  Bruxelles,  8  mars  1875.  Pas.  1875.  II.  317 
(Etat  belge,  c.  Bricourt). 

440.  —  Il  est  dû  à  l'exproprié  10  p.  c.  de  la  valeur 
vénale  du  bien,  alors  même  que  celui-ci  serait 
grevé  d'hj'pothèques. 
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L'expropriant  ne  peut  pas,  en  offrant  de  payer 
l'indemnité  immédiatement  ai>rè8  le  jugement  qui 
la  fixe  et  de  ne  prendre  possession  du  bien  aue  trois 
mois  plus  tard,  se  soustraire  à  l'obligation  de  jmyer 
pendant  trois  mois  les  intérêts  de  la  valeur  vénale 
a  titre  d'intérêts  d'attente. 

Il  n'est  pas  dû  de  double  loyer  à  l'appelant  pro- 

Sriétaire.  L'indemnité  pour  perte  de  jouissance 
ue  au  locataire  se  calcule  parla  différence  entre  le 
Srix  du  bail  et  la  valeur  locative  du  bien,  au  prorata 
u  temps  d'occupation  qui  reste  à  courir  ;  il  n'y  a 
pas  lieu  de  tenir  compte  du  prix  de  location  plus 
élevé  que  paie  le  locataire  dans  un  nouvel  immeu- 
ble plus  vaste;  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus,  dans  l'in- 
demnité de  déménagement  et  de  réinstallation,  de 
tenir  compte  des  frais  qu'entraîne  la  réappropria- 
tion du  mobilier  dans  cet  immeuble  plus  vaste  ;  cette 
indemnité  doit  se  calculer  en  raison  d'une  installa- 
tion identique  à  celle  dont  l'occupant  est  privé.  — 
Trib.  Bruxelles,  23  janvier  1875.  B.  J.  1875.  182 
(soc.  Notre-Dame-aux-Neiffes,  c.  veuve  Rousseau^. 

441 .  —  Pour  fixer  l'indemnité  du  chef  de  l'ex- 
propriation, il  faut  tenir  compte  des  avantages  dont 
le  terrain  exproprié  a  profite  par  suite  des  travaux 
exécutés  ou  aécrétés  avant  la  date  du  décret  d'uti- 
lité publique. 

La  dépréciation  qui,  au  moment  de  l'ejmropria- 
tion,  résultait,  pour  l'immeuble  exproprié,  de  la  ser^ 
vitude  due  au  chemin  de  fer  riverain,  ne  peut  pas 
entrer  en  li^e  de  compte,  puisque  cette  servitude 
a  été  imposée  sans  indemnité. 

L'indemnité  pour  moins-value  ne  peut  compren- 
dra que  la  dépréciation  résultant  soit  de  l'irregpla- 
rité  de  la  forme  (^ue  l'expropriation  impose  à  la 
partie  restante,  soit  de  la  suppression  de  droits  dont 
cette  partie  restante  jouissait  avant  l'expropriation, 
mais  nullement  des  inconvénients  auxquels  sont 
exposés  tous  les  propriétaires  c^ui,  sans  être  sujets  à 
expropriation,  se  trouvent  riverains  d'un  travail 
d'utilité  publique. 

En  conséquence,  l'exproprié  a  le  droit  d'exiger 
les  frais  nécessaires  pour  la  reconstruction  de  sa 
maison,  qui,  quoique  non  atteinte  par  l'expropria- 
tion, doii  devenir  inhabitable  par  le  remblai  que 
l'expropriant  se  propose  d'établir. 

lifois  il  n'y  a  pas  lésion  d'un  droit  quelconque 
lorsque  l'autorité  compétente,  pour  faire  une  rue 
d'un  chemin  souvent  impraticable,  le  remblaie  et 
place  ainsi  en  contre-bas  la  propriété  de  l'exproprié. 

L'indemnité  du  chef  de  moins-value  doit,  jusqu'à 
due  concurrence,  être  compensée  avec  la  plus-value 
qui  doit  résulter  des  travaux  projetés.  —  Trib. 
Anvers,  28  juin  1873.  B.  7.  1875.  864  (Etat  belge, 
c.  Ceulemans).  —  Trib.  Anvers,  28  juin  1873.  B.  /. 
1875.  866  (Etat  bejge,  c.  Halflants). 

442.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent 
pour  apprécier  l'utilité  de  l'expropriation. 

Du  moment  que  les  formalités  préalables  ont  été 
remplies  et  que  les  pièces  qui  les  constatent  sont 
versées  au  dossier,  le  tribunal  doit  le  décréter  et 
n'a  pas  à  ordonner  la  production  d'autres  pièces. 

Pour  jouir  de  la  faculté  que  leur  accorde  l'article 
6  de  la  loi  du  1*' juillet  1868,  tous  les  propriétaires 
doivent  être  préalablement  d'accord.  —  Trib. 
Bruxelles.  31  octobre  1874.  B.  J.  1875.  446  (comm. 
de  SchaerDeek,c.Parmentier). — Jugement  confirmé 
en  appel.  Bruxelles,  19  janvier  1875.  B.  J.  1875. 
612. 


pas  le  droit  de  conclure  a  ce  qu 

ment  tenus  du  payement  des  indemnités. 

L'exproprié  conservant  la  jouissance  de  son  im- 
meuble jus<|u'au  payement  de  l'indemnité  n'a  pas 
droit  à  des  intérête  moratoires. 


Le  pouvoir  judiciaire  est  sans  compétence  pour 

Srononcer  la  résolution  éventuelle  de  l'expropria- 
lon  au  cas  où  la  prise  de  possession  du  bien  expro- 
prié ne  s'accomplirait  pas  dans  un  délai  déter- 
miné. 

Le  seul  droit  de  rétrocession  admis  en  cette  ma- 
tière est  celui  de  l'abandon  des  travaux. 

Au  cas  d'expropriation  d'un  bien  grevé  d'usu- 
fruit, si  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  sont  d'ac- 
cord pour  reporter  leurs  droits  sur  l'indemnité,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  substituer  d'office  à  ce  procédé 
un  autre  mode  de  règlement  des  droits  respectifs. 

Mais  en  ce  cas,  le  nu-propriétaire  doit  abandon- 
ner à  l'usufruitier  la  jouissance  intégrale  de  l'in- 
demnité, alors  même  que  le  revenu  qu'elle  donne 
serait  supérieur  au  revenu  de  l'immeuble  expro- 
prié. 

La  conversion  de  l'indemnité  en  une  inscription 
sur  le^rand-livre  de  la  dette  publique,  aux  noms  du 
propriétaire  et  de  l'usufruitier,  offre  le  meilleur 
moyen  de  concilier  leurs  droits.  —  Trib.  Bruxelles, 
11  novembre  1874.  B.  J.  1875.  472  (comm.  de  Kœ- 
kelberg,  c.  Simonis  et  Michalet). 

444.  —  Le  propriétaire  qui  a  adhéré  à  l'autori- 
sation de  bâtir  accordée  sous  condition  d'abandon- 
ner gratuitement  la  lisière  du  terrain  nécessaire  à 
l'alignement,  n'est  plus  en  droit  de  réclamer  une 
indemnité  du  chef  de  cet  abandon. 

Pareil  abandon  gratuit  ne  doit  pas,  pour  être  va- 
lable, être  revêtu  des  formes  prescrites  par  les  actes 
de  libéralité.  —  Trib.  Anvers,  3  décembre  1871. 
B,  7.  1875.  557  (de  Lelie,  c.  la  ville  d'Anvers). 

441S.  —  La  destination  spéciale  d'un  immeuble 
peut  en  affecter  la  valeur  vénale,  si  cette  destina- 
tion est  telle  qu'elle  rende  l'immeuble  plus  recher- 
ché ;  peu  importe  le  motif  pour  lequel  les  immeubles 
ne  reçoivent  plus  cette  destination. 

Il  n'y  a  pas  double  emploi  entre .  cette  plus-value 
et  l'indenmité  allouée  au  propriétaire  à  raison  du 
trouble  dans  son  industrie. 

Les  chances  heureuses  que  peut  avoir  un  indus- 
triel en  transportant  ailleurs  son  établissement  ne 
peuvent  être  admises  en  compensation  du  préjudice 
certain  que  ce  déplacement  lui  cause.  —  Trib. 
Bruxelles,  13  mars  1875.  B.  J,  1875.  698  (Soc.  de 
Notre-Dame^ux-Neiges,  c.  Verspecht). 

446.  —  Lorsqu'un  immeuble  est  grevé  d'une 
servitude  de  passage,  les  experts  doivent  tenir 
compte  de  la  moins-value  qui  en  résulte. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  des  articles  20  et  21 
de  la  loi  d!u  17  avril  1835  lorsqu'en  fait,  le  passage 
dont  était  grevé  le  bien  exproprié,  se  continuera 
pour  les  fonds  dominants  par  une  rue  que  l'expro- 
priation a  pou^  but  de  créer. 

Les  experts  doivent  tenir  compte  de  l'usage  que 
le  propriétaire  peut  faire  du  sous-sol  de  la  partie  de 
son  immeuble  sur  laquelle  la  servitude  s'exerce.  — 
Trib.  Bruxelles,  27  mars  1875.  B.  J,  1875.699  (comm. 
d'Anderlecht,  c.  de  Gronckel). 

447.  —  L'emplacement  sur  lequel  une  maison 
est  construite  influe  sur  sa  valeur  ;  pour  détermi- 
ner celle-ci,  on  ne  peut  ajouter  le  prix  de  la  con- 
struction à  celui  du  terrain. 

Les  dépenses  faites  par  l'exproprié  ne  doivent  lui 
être  remboursées  par  l'expropriant  que  pour  autant 
qu'elles  aient  contribué  a  augmenter  la  valeur  du 
bien  exproprié. 

Il  n'y  a  heu  de  tenir  compte  dans  l'indemnité  de 
la  plus-value  que  les  travaux  en  vue  desquels  l'ex- 
propriation est  poursuivie  pourraient  donner  à  l'im- 
meuble exproprié.  —  Trib.  Bruxelles,  3  avril  1875. 
B,  /.  1875.  Tu)  (Soc.  Notre-Dame-aux-Neiges,  c. 
HoUemans). 

448.  —  L'Etat  belge,  qui  a  figuré  dans  une  in- 
stance en  expropriation  pour  utilité  publique,  est 
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tenu  de  respecter  les  enffagements  j>ri8  en  son  nom 
par  son  avoué  envers  l'exproprie.  —  Bruxelles, 
Bjuin  1875.  JB.  J.  1875.  769  (PEtat  belge,  c.  Van- 
derstegen). 

449.  —  n  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  à  l'exproprié 
une  indemnité  pour  perte  de  la  clientèle  de  pas- 

X  quand  il  est  possible  de  retrouver  dans  un 
emplacement  les  mêmes  éléments  d'achalan- 
dage. 

n  n'est  pas  dû  à  l'exproprié  une  indemnité  du 
chef  de  joeixe  de  clientèle,  quand  cette  dernière  est 
le  produit  de  la  bonne  qualité  des  marchandises  et 
de  l'ancienne  réputation  de  la  maison  de  commerce 
de  l'exproprié.  ^ 

n  importe  peu  que  l'exproprié  ait  acquis^  à  prix 
d'argent,  le  fonds  ae  commerce  qu'il  exploite. 

L^xproprié  n'a  pas  droit  à  une  indemnité  pour 
chômage  lorsqu'il  occupe  une  nouvelle  habitation 
tout  en  continuant  son  commerce  dans  le  bien  ex- 
proprié. —  Bruxelles,  18  avril  1872.  B.  J,  1875.  771 
(la  ville  de  Bruxelles,  c.  Cries  et  Michiels). 

450.  — La  valeur  vénale  d'un  immeuble  doit 
être  fixée  en  le  prenant  tel  qu'il  se  comporte  au 
moment  de  l'expropriation,  avec  les  avantages  que 
loi  crée  une  servitude  dont  il  jouit  à  titre  de  simple 
tolérance.  —  Trib.  Bruxelles,  17  avril  1876.  B,  J. 
1875.  778  (la  ville  de  Bruxelles,  c.  Proost-Hy- 
mans). 

451.  — Le  jugement  ^ui  décrète  l'accomplisse- 
ment des  formalités  préalables  à  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  a  pour  effet  de  ré- 
soudre les  droits  réels  existant  sur  le  bien  expro- 
prié. 

La  convention  par  laquelle  l'expropriant  aban- 
donne ensuite  à  l'exproprié  la  partie  du  bien  non 
emprise,  ne  peut  être  invoquée  par  le  locataire  dont 
le  bail  est  résolu.  —  Trib.  Bruxelles,  6  juin  1876. 
B,  J.  1875.  824  (Yoss-Vercauteren,  c.  Lombaerts). 

452.  —  Le  triounal  est  compétent  pour  appré- 
cier l'ordonnance  par  laquelle  le  président  a  en- 
voyé un  expropriant  en  possession  du  bien  expro- 

5 né,  sur  le  vu  du  certificat  de  consienation  des  in- 
emnités  fixées  par  le  jugement. —  "mb.  Bruxelles, 
5juin  1875.  B.  J.  1876.  959  (Verderveken,  c.  Soc. 
Notre-Dame-aux-Neiges). 

455.  —  L'exproprié  n'est  paa  fondé  à  se  préva- 
loir de  ce  que  left  occupants  de  son  immeuDle  ne 
Bont  pas  représentés  à  l'audience  et  ont  traité  à 
ramiable  avec  l'expropriant,  pour  prétendre  qu'il 
livre  le  bien  quitte  et  libre  et  qu'il  ne  doit  par  con- 
séquent pas  supporter  la  moins-value  résultant  de 
la  charge  du  bail  ou  des  impenses  faites  par  l'occu- 
pant et  dont  celui-ci  doit  être  indemnisé  au  prorata 
au  temps  pendant  lequel  il  ne  jouira  pas.  —  Trib. 
Broxelles,  24  juillet  1Ô75.  B.  /.  1875.  985  (Soc.  des 
trav.  pnbUcs,  c.  Weinknecht). 

454.  —  La  valeur  unitaire  au  mètre  carré  ne 
peut  servir  de  base  unique  à  l'évaluation  d'un  bien, 
surtout  lorsqu'il  j)résente  une  étendue  en  dehors  de 
la  superficie  ordinaire  des  propriétés  urbaines. 

H  n'y  a  pas  lien  à  l'allocation  d'un  double  loyer 
aux  copropriétaires  qui  occupent  le  bien  à  l'excru- 
sion  des  antres,  en  vertu  d'un  pacte  de  famille, 
même  moyennant  une  rétribution. 

L'exproprié  est  fondé  à  se  réserver  la  propriété 
des  papiers  et  valeurs  que  les  fouilles  pourraient 
&ire  découvrir,  surtout  quand,  depuis  trois  siècles, 
le  bien  a  été  exclusivement  occupe  par  sa  famille. 
Pareille  réserve  n'est  contraire  m  au  texte  ni  à  l'es- 
prit de  l'article  716  du  code  civil. — Trib.  Bruxelles, 
17  juillet  1875.  B.  /.  1875.  986  (Soc.  Notre-Dame- 
aux-Neiges,  c.  de  Yillegas). 

455.  —  n  n'y  a  pas  lieu  d'attribuer  une  valeur 
spéciale  au  propriétaire  d'un  immeuble  par  le  mo- 
tif qu'il  jouit  de  l'autorisation  d'y  établir  une  ma- 


chine à  vapeur  et  que,  depuis  deux  ou  trois  ans,  on 
y  exerce  l'industrie  de  la  serrurerie. 

Les  frais  extraordinaires  qu'un  industriel  doit 
faire  pour  sa  nouvelle  installation  ne  doivent  pas 
s'imputer  sur  le  double  loyer,  mais  sur  les  frais  de 
déménagement.  —  Trib.  Bruxelles,  17  juillet  1875. 
B,  /.  1876.  1032  (Soc.  Notre-Dame-aux-Neiges,  c. 
Jacobs). 

456.  —  Lorsque,  pour  exécuter  des  travaux  à 
raison  desquels  elle  poursuit  certaines  expropria- 
tions, une  commune  détourne  un  cours  d'eau  dont 
la  chute  active  un  moulin,  et  qu'elle  n'emprend  au- 
cune parcelle  de  la  propriété  du  meunier,  les  in- 
demnités dues  à  celui-ci  doivent  se  régler  comme 
en  matière  ordinaire,  et  non  pas  en  suivant  les 
formes  j>rescrites  pour  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Une  usme  qui  utilise  une  chute  d'eau  depuis  plus 
de  trente  ans  avant  1789,  doit  être  considérée 
comme  ayant  à  cette  chute  un  droit  égal  à  celui 
que  lui  donnerait  un  octroi  régulier.  —  Trib. 
Bruxelles.  16  juillet  1875.  B.  J.  1877.  671.  B.  J. 
1876.  1049  (comm.  de  Schaerbeek,  c.  Depauw). 

457.  —  Les  richesses  souterraines  doivent  être 

Ï irises  en  considération  pour  fixer   la  valeur  de 
'emprise,  si  elles  sont  utilement  exploitables. 
Uya  lieu  d'estimer  la  parcelle  expropriée  eu  égard 
à  la  situation  dans  laquelle  elle  se  trouve  au  mo- 
ment de  l'exploitation. 

Ne  donnent  lieu  à  aucune  indemnité,  les  servi- 
tudes légales  établies  le  long  des  routes  par  un  rè- 
?iement  provincial.  —  Liège,  6  août  lo76.  B,  J, 
876. 1077.  Pas,  1876.11.14  (Delexhy,  c.lacomm.  de 
Hollojnie-aux-Fierres) . 

458.  —  Le  bien  exproprié  doit  être  évalué  tel 
qu'il  se  comporte  au  moment  de  l'expropriation,  en 
tenant  compte  des  avantages  et  des  desavantages 
que  le  propriétaire  y  a  attachés. 

Le  sol  d^une  impasse  créée  en  vue  de  l'exploita- 
tion des  maisons  qui  la  bordent  doit  êtro  considéré 
comme  grevé  d'une  servitude  qui  le  rend  indispo- 
nible. 

La  moins-value  du  sol  est,  dans  ce  cas,  compensée 
par  la  plus-value  donnée  ainsi  aux  maisons,  les- 
quelles n'ont  d'issue  qu'à  raison  de  cette  servitude. 

L'exproprié  doit  être  indemnisé  de  la  perte  de 
revenu  locatif  ^ue  lui  cause  l'expropriation. 

Le  copropriétaire  occupant  une  partie  du  bien 
exproprié  nV  pas  droit  à  une  indemnité  du  double 
loyer;  celle-ci  est  représentée,  pour  lui,  par  sa  part 
dans  les  intérêts  d'attente.  —  Trib.  Bruxelles, 
7  août  1876.  B.  7. 1876. 1079  (Soc.  Notre-Dame-aux- 
Neiges,  c.  Knaepen). 

459.  —  Le  propriétaire  qui  construit  une  ou  plu- 
sieurs maisons,  en  se  conformant  à  l'alignement  qui 
lui  a  été  indiqué,  a  droit  à  indemnité  pour  la  lisière 
de  terrain  qui  se  trouve  en  dehors  de  l'alignement 
le  long  de  fa  voie  publique,  alors  même  que  l'une 
des  clauses  de  l'autorisation  réserverait  à  ce  rive- 
rain la  propriété  dudit  terrain.  —  Trib.  Anvers, 
17  juillet  1874.  B,  7.  1876.  1180  (Verhas,  c.  la  ville 
d'Anvers). 

460.  —  L'autorisation  de  bfttir  dans  un  sen- 
tier vicinal,  sur  un  alignement  donné  par  l'adminis- 
tration communale  et  entraînant  un  recul  de  plu- 
sieurs mètres  en  arrière  de  la  haie  oui  bordait  le 
sentier,  ne  donne  pas  au  propriétaire  aroit  à  indem- 
nité. 

On  ne  peut  considérer  comme  une  prise  de  pos- 
session de  la  lisière  de  terrain  laissée  en  dehors  des 
constructions,  l'obligation  de  construire  un  trottoir 
au-devant  de  la  façade.  —  Trib.  Anvers,  22  avril 
1876.  B,  J.  1876.  1146  (De  Brouwer,  c.  comm.  de 
Berchem).  ; 

461. —  La  nomination  d'experts  ne  doit  avoir 
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lieu  que  lorsqu'il  n'a  pas  été  produit  de  documents 
propres  à  déterminer  le  montant  de  l'indemnité. 

^expropriant  peut  opposer  au  locataire  la  clause 
du  bail  qui  stipule  ^u'en  cas  d'expropriation,  le 
locataire  ne  pourra  reclamer  aucune  indemnité  du 
propriétaire. —  Trib.  Bruxelles,  2  juillet  1875.  B,J. 
1875.  1163  (Soc.  Notre -Dame -aux -Neiges,  c. 
Joassart). 

462.  —  Une  indemnité  pour  perte  de  jouissance 
doit  être  accordée  au  locataire  qui  avait  un  bail 
avantageux  dont  il  est  privé  par  l'expropriation. 

Feu  importé  que  l'expropriant,  en  réglant  à  l'a- 
miable l'indemnité  revenant  au  proprié&ire,  n'ait 
pas  tenu  compte  de  la  dépréciation  que  ce  bail  im- 
primait à  l'immeuble,  le  fait  volontaire  de  l'expro- 
priation ne  pouvant  préjudicier  au  locataire. 

Si,  en  principe,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  pour 
perte  de  clientèle  lorsque  celle-ci  est  fixe  et  atta- 
chée à  la  personne,  il  faut  toutefois  tenir  compte 
de  ce  que  l'indication  de  la  maison  était  plus  facile 
à  donner  et  à  retenir  dans  la  situation  ancienne  que 
dans  la  situation  nouvelle. 

Un  trouble  important,  quoique  passager,  se  pro- 
duisant dans  la  clientèle,  même  attachée  a  la  per- 
sonne, doit  donner  lieu  à  une  indemnité  pour  chô- 
mage et  perte  de  bénéfices. 

I?exproprié  qui  juge  utile  de  reprendre  le  mobilier 
de  la  nouvelle  maison  qu'il  va  habiter,  sans  en  avoir 
l'emploi,  n'a  droit  de  ce  chef  à  aucune  indem- 
nité. 

La  circonstance  que  l'exproprié  exploite  un  bre- 
vet dont  il  est  propriétaire  n'est  pas  obstative  à 
l'existence  d'une  clientèle  de  passage  et  attachée  à 
la  localité.  —  Trib.  Bruxelles,  26  min  1875.  B.  J. 

1875.  1180  (Soc.  des  travaux  publics,  c.  Parmen- 
tier).  —Bruxelles, 8 février  1876.  Pas.  1876.  II.  237. 
B,  J,  1876.  282. 

465.  —  D'après  l'économie  de  la  loi  du  17  avril 
1835,  le  jugement  qui  reconnaît  que  les  formalités 
prescrites  pour  arriver  à  l'expropriation  ont  été 
accomplies  est  un  titre  translatif  de  propriété. 

Mais  la  transmission  de  la  propriété  est  subor- 
donnée, comme  la  mise  en  possession  qui  en  est  la 
suite^  à  la  condition  du  règlement  et  du  payement 
de  l'indemnité. 

En  consécjuence,  si  l'expropriant  ne  paie  pas  l'in- 
demnité fixée  par  le  jugement,  l'exproprié  a  le  droit 
de  demander  à  la  justice  que  la  cession  résultant  des 
jugements  rendus  sur  l'expropriation  soit  révoquée 
et  de  rentrer  dans  la  plénitude  de  ses  droits  de  pro- 
priété. —  Bruxelles,  20  janvier  1873.  B.  J.  Ib75. 
1265  ^comm.  de  Jette,  c.  Van  Assche).  Le  pourvoi 
dirige  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté.  Cass.,  1"  juin 

1876.  Pas,  1876. 1.  279.  B,  J,  1876. 705.  CL  et  B.  1876- 

1877.  665. 

464.  —  L'expropriant  ne  peut  se  prévaloir  d'une 
clause  de  renonciation  faite  au  profit  d'un  loca- 
taire. 

^  Pour  évaluer  l'indemnité  pour  trouble  apporté 
dans  le  commerce  et  l'industrie,  les  experts  ne  peu- 
vent tenir  compte  que  de  l'état  actuel  des  choses  ; 
l'exproprié  n'est  pas  recevable  à  prétendre  qu'il  ait 
réduit  ou  modifie  son  industrie  en  vue  de  l'expro- 
priation. 

Quoique,  en  général,  il  ne  soit  pas  dû  d'indem- 
nité du  chef  de  l'augmentation  de  foyer  qui  résulte 
du  délogement,  le  juge  peut  en  accorder  une,  lorsque 
la  démolition  de  tout  un  quartier  oblige  l'exproprié 
à  s'éloigner  beaucoup. 

L'inctemnité  doit  être  préalable  ;  en  conséquence, 
il  ne  peut  être  dû  d'intérêts  par  l'expropriant.  — 
Trib.  Bruxelles,  31  juillet  1^5.  B,  J.  1875.  1337 
(Soc.  Notre-Dame-aux-Neiges,  c.  la  veuve  Larcier 
et  fils]. 

46o.  —  Lorsque  les  propriétaires  d'une  maison 


ont  stipulé  pour  l'un  d'eux  un  droit  d'habitation, 
moyennant  une  rente  viagère,  cet  arrangement  de 
famiUe  reste  complètement  étranger  a  l'expro- 
priant, (jui  n'a  devant  lui  que  des  propriétaires. 

De  même,  celui  des  expropriés  qui  a  stipulé  un 
droit  d'habitation  n'a,  de  ce  chef,  aucun  droit  spé- 
cial à  une  indemnité  pour  double  loyer  ;  il  participe 
comme  propriétaire  à  l'indemnité  pour  intérêts 
d'attente.  —  Trib.  Bruxelles,  31  juillet  1875.  1389 

iSoc.  de  Notre-Dame-aux-Neiges,  c.  Heymans. 
i^erdie). 

466.  —  Lorsque  plus  eurs  immeubles  appartien- 
nent au  même  propriétaire,  les  experts  peuvent 
faire  une  évaluation  globale,  lorsqu'il  n'en  résulte 
pas  de  préjudice  pour  les  parties. 

Les  experts  doivent  tenir  compte  des  charges  qui 
grèvent  le  bien  exproprié  indépendamment  du 
point  de  savoir  si  ces  charges  ont  été  l'objet  d'une 
indemnité  pour  ceux  au  profit  de  qui  elles  existent. 
—  Trib.  Bruxelles,  31  juillet  1876.  B.  J.  1875. 
1414  (Soc.  Notre-Dame-auxNeiges,  c.  la  veuve 
Plasmans). 

467.  —  Il  n'est  dû  une  indemnité  pour  perte  de 
clientèle  que  dans  le  cas  où  la  situation  de  la  mai- 
son de  commerce  de  l'exproprié  offre  des  avantages 
exceptionnels  qu'il  ne  pourra  pas  rencontrer  ail- 
leurs. 

Hors  ce  cas,  l'expropriant  n'est  tenu  que  de  met- 
tre l'exproprié  en  mesure  de  se  réinstaller  dans  une 
autre  maison,  jouissant  d'avantages  et  de  situation 
analogues  à  ceux  de  la  propriété  emprise.  —  Bru- 
xelles, 16  novembre  1876.  Pas,  1876.  Û.  236.  B,  J. 
1875. 1459  (Soc.  des  travaux  publics,  c.  Wageneer). 

468.  — Il  y  a  lieu  d'allouer  à  l'exproprié  1.25 

fi.  c.  pour  intérêts  d'attente.  —  Trio.  lx>uvain, 
3  novembre  1875.  B,  J,  1875.  1468  (la  ville  de  Lou- 
vain.  c.  Leenaerts). 

469.  —  En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  d'une  habitation  occupée  par  le  pro- 

Ïiriétaire  même,  l'indemnité  principale  à  laquelle 
'exproprié  a  droit  doit  représenter  la  valeur  vénale 
de  l'immeuble  empris  ;  mais  elle  ne  doit  représen- 
ter que  cela.  L'exproprié  n'est  pas  fondé  à  reclamer 
la  valeur  du  sol  ajoutée  à  celle  des  matériaux  et  de 
la  main-d'oeuvre. 

Les  causes  de  plus-value  d'un  immeuble  sont 
générales  ou  spéciales. 

Pour  déterminer  la  plus-value  générale  que  les 
propriétés  immobilières  d'une  ville  ont  acquise  de- 
puis une  date  déterminée,  il  ne  suffit  pas  de  mettre 
tes  prix  de  revente  d'un  nombre  plus  ou  moins  grand 
d'immeubles  en  regard  des  prix  d'achat  &  ces 
mêmes  immeubles  ;  il  faut  encore  vérifier  si,  dans 
l'intervalle  entre  l'achat  et  la  revente,  des  causes 
spéciales  de  plus-value  n'ont  pas  exercé  leur 
influence  sur  les  immeubles  que  l'on  considère. 

Les  experts  appelés  à  estimer  la  valeur  d'une 
maison  avec  jardin  ne  sont  pas  tenus  d'estimer  sépa- 
rément les  arbres,  arbustes,  et  autres  planta- 
tions. 

L'exproprié  ne  peut  critiquer  les  points  de  com- 
paraison cnoisispar  les  experts  par  cela  seul  qu'ils 
présentent  avec  rimmeuble  empris  des  différences 
notables. 

Il  doit  prouver  que  les  experts  n'ont  point  connu 
ces  différences,  ou  bien  que,  les  ayant  connues, 
ils  n'en  ont  pas  tenu  compte  dans  une  juste 
mesure. 

L'expropriant  ne  peut  être  déclaré  responsable 
de  la  négligence  ou  de  la  maladresse  des  personnes 
auxquelles  l'exproprié  confiera  le  soin  d^opérer  le 
déménagement  de  ses  meubles.  L'exproprié  n'a 
donc  droit  à  aucune  indemnité  du  chef  des  dégâts 
qui  viendraient  à  résulter  de  cette  négligence  ou  de 
cette  maladresse. 
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Lejnge  peut  ordonner  (|[a'à  défaut  de  payement 
dans  un  oélai  détermine,  les  indemnités  dues  à 
l'exproprié  porteront  intérêts  de  plein  droit.  — 
Trib.Ibumai,  12  août  1874.  Pas.  1876.  III.  24  (ville 
de  Tournai,  c.  Delplanque). 

470.  —  Lorsqu'un  proi>riétaire  a  fait  usage  de 
rautorisation,  ifii  lui  a  été  octroyée  sur  sa  demande 
par  un  collège  echevinal,  de  construire  en  recul  une 
maison  suivant  un  plan  d'alignement  qui  nécessite 
l'incorporation  à  la  voie  publique  de  partie  de  son 
terrain,  il  doit  être  consiaéré  comme  ayant  consenti 
à  la  cession  de  cette  parcelle. 

11  ne  peut  donc  être  question  de  suivre  ultérieu- 
rement l'expropriation  du  terrain  abandonné  à  la 
roie  publique;  toutefois,  le  propriétaire  conserve  le 
droit  de  réclamer  une  indemiHié  à  calculer  sur  le 
pi^de  la  valeur  du  terrain  oéaé  à  la  date  de  l'au- 
torisation. —  Trib.  Bruxelles,  28 janvier  1875.  CL 
etB,  1875-1876.  124.  Ptu,  1876.  HI.  11  (Devlesaver, 
c.  la  conmi.  d'Ixelles). 

471.  —  L'expropriation  d'une  emprise  pour  la 
rréation  d'un  cbemin  public  peut  donner  lieu  à 
indemnité  en  faveur  du  propriétaire  exproprié, 
i  raison  de  la  suppression  d^un  autre  chemin  public 
qui  lui  était  plus  avantageux.  —  Trib.  Gand,  17  dé- 
cembre 1873.  Cl.  et  B.  I»r6-1876. 26  (l'Etat  belge,  c. 
Dory). 

47S.  —  Il  est  facultatif  à  l'expropriant  et  à  l'ex- 
proprié de  convenir  que  l'indemnité  due  à  ce  der- 
nier sera  réglée  abstraction  faite  des  droits  d'un 
locataire  non  intervenant,  mais  sous  réserve,  pour 
ce  dernier,  de  faire  valoir  ultérieurement  ses  récla- 
mations contre  l'expropriant  lui-même. 

Le  locataire  peut  se  prévaloir  d'une  semblable 
stipulation,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  pris  part.  —  Trib. 
Arion,  2  décembre  1874.  Cl.  et  B.  1876-1876, 157 
iBon.  c.  la  comm.  de  Meix-sous-Virton). 

473.  —  En  cas  d'expropriation*  pour  cause  d'uti- 
lité publique  d'un  immeuble  indivis,  le  refus  par 
les  («propriétaires  d'accepter  les  offres  de  l'expro- 
priant, rend  sans  effet  vis-à-vis  de  tous  l'accepta- 
tion qui  en  a  été  faite,  sans  mandat,  par  l'un 
d'eux. 

n  en  est  ainsi  surtout  lorsque  l'immeuble  expro- 
prié est  grevé  d'une  rente.  —  Trib.  Liège,  30  dé- 
cembre 1874.  Cl.  et  B.  1875-1876. 265(ville  de  Liège, 
c.  Martiny). 

474.  —  Tant  qu'il  n'a  pas  été  indemnisé  et  dé- 
possédé, l'exproprié  a  droit  de  faire  des  impenses 
rarson  terrain,  bien  qu'un  iu^ment  ait  constaté 
l'accomplissement  des  formalités  requises  pour  par- 
yemr  à  l'expropriation.  Il  a  droit,  en  conséquence, 
à  être  remboursé  de  ces  impenses.  —  Trib.  Huy, 
31  décembre  1874.  CL  et  B,  1875-1876.  617  (l'Etat 
lielp,  c.  Demersman). 

475.  —  Les  conditions  de  bâtisse  établies  par 
les  loia  des,  l»  juillet  1858  et  15  novembre  1867  sur 
le»  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique, 
constituent  des  servitudes  qui  grèvent  ïe  terrain 
vendu  et  doivent,  en  cas  de  construction,  être  res- 
pectées par  tous  les  acquéreurs  successifs  de  ce 
terrain. 

On  doit  comprendre,  parmi  ces  conditions,  la  hau- 
teur et  les  dimensions  déterminées  par  l'auto- 
rité. 

L'administration  communale  a  qualité  pour 
rk'lamer  l'accomplissement  de  ces  conditions. 

En  cas  d'éviétion,  le  vendeur  du  bâtiment  con- 
struit en  dehors  aesdites  conditions  est  tenu  à 
mntie  alors  surtout  que,  connaissant  les  vices  de 
4  eonitmction  et  le  danger  d'éviction,  il  n'en  a  pas 
-jifonné  l'acquéreur.  —  Trib.  Liège,  29  décembre 
1^.  CL  et  ^.1875-1876. 649  (ville  de  Liège,  c.  Da- 
ïTeax). 

476.  —  La  stipulation  par  laquelle  l'expropriant 


et  l'exproprié  conviennent  de  laisser  à  des  experts 
le  soin  do  déterminer  la  valeur  de  l'immeuble 
exproprié,  est  régie  par  l'article  1692  du  code 
civil. 

Semblable  stipulation  n'est  pas  un  compromis  et 
ne  doit  pas  en  emprunter  les  formes,  même  quand 
elle  est  intervenue  dans  le  cours  de  l'instance  en 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Elle  est 
valable,  bien  qu'elle  soit  purement  verbale.  —  Trib. 
Arion  14  janvier  1874.  CL  et  B,  1875-1876.  875  (l'E- 
tat belge  et  comp.  du  chcm.  de  fer  de  Virton,  c. 
EdouaSl  Lesquoy). 

477.  —  Il  ne  peut  pas  être  établi  une  compen- 
sation entre  la  dépréciation  qui  provient  directe- 
ment de  l'expropriation  de  certains  biens  et  la  plus- 
value  produite  par  le  décrètement  et  l'exécution 
des  travaux  entrepris  par  l'expropriant  qui  n'est 
pas  spéciale  aux  immeubles  de  l'exproprié,  mais  oui 
s'étend  généralement  à  tous  les  immeubles  au 
quartier  où  ces  travaux  doivent  être  exécutés. 

Il  y  a  lieu  d'allouer  les  frais  de  remploi  et  les  in- 
térêts d'attente  sur  l'indemnité  accordée  pour  dé- 
ÏTéciation.  —  Bruxelles,  10  août  1875.  Pas.  1876. 
1.19.  (veuve  Hubert,  c.  la  ville  de  Tournai). 

478.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  un  contrat 
de  bail,  qu'en  cas  d'expropriation,  il  sera  résilié  de 
plein  droit,  et  que  le  locataire  fera  valoir  ses  droits 
comme  il  le  juge  convenir  j  cette  clause,  stipulée 
dans  l'intérêt  exclusif  du  bailleur,  ne  décharge  pas 
l'expropriant  de  l'obligation  de  payer  au  locataire  la 
juste  indemnité  qui  lui  est  due.  —  Bruxelles,  15  jan- 
vier 1876.  Pas.  1876.  II.  168.  B.  J.  1876.  1057  (Soc. 
Notre-Dame-aux-Neiges,  c.  Briquet). 

479.  —  En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  l'exproprié  a  droit  a  10  p.  c.  à  titre 
de  frais  de  remploi,  tant  sur  la  valeur  du  terrain  nu 
que  sur  celle  des  constructions.  —  Liège,  7  février 
1876.  P(W.1876.II.  131.^./.  1876.210  (VI  lie  de  Liège, 
c.  Mangeot).  —  Par  cet  arrêt  et  par  plusieurs  déci- 
sions identiques  rendues  le  même  jour,  la  cour  de 
Lié^,  changeant  sa  jurisprudence,  s'est  ralliée  à 
l'opinion  des  cours  d'appei  de  Bruxelles  et  de  Gand. 

480.  —  L'exproprié  n'a  pas  droit  à  la  plus-value 
qu'a  donnée  à  son  bien  le  décrètement  des  travaux 
en  vue  desquels  l'expropriation  est  effectuée. 

Mais  il  y  a  lieu  a'avoir  égard  à  tous  les  faits, 
projets  et  déclarations  du  gouvernement  antérieurs 
aux  causes  de  l'expropriation  qui  ont  pu  exercer  de 
l'influence  sur  la  valeur  d'avenir  des  terrains 
expropriés. 

La  dépréciation  résultant  des  servitudes  mili- 
taires de  non  bâtir  qui  ^èvent  des  propriétés  doit 
être  prise  en  considération  pour  fixer  leur  valeur 
en  cas  d'expropriation,  en  tenant  compte,  toutefois, 
de  la  tolérance  de  l'administration  envers  les  pro- 
priéteires  des  immeubles  grevés  de  ces  servitudes 
et  du  de^ré  de  certitude  acquise,  au  temps  de  l'ex- 

Eropriation,  que,  dans  un  avenir  prochain ^  leurs 
iens  seraient  dégrevée  de  ces  charges  militeires. 
—  Bruxelles,  14  février  1876.  B.  J.  1876.  283.  Pas. 
1876.  IL  151  (Etat  belge,  c.  Gits). 

481.  —  La  signification  sans  protestation  ni 
réserves  d'un  jugement  exécutoire  par  provision  ne 
rend  pas,  en  général,  l'appel  non  recevable  de  ce 
jugement. 

Toutefois,  il  en  est  autrement  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 


Z 


La  notification  faite  sans  réserves  du  iugement 
détermine  l'indemnité,  entraine  la  déchéance 
droit  d'interjeter  appel.  -=-  Liège,  2  mars  1876. 
Pas,  1876.  II.  215  (Etat  belge,  c.  David). 

4iBS.  —  Si,  sur  l'appel  de  l'exproprié  réclamant 
une  augmentation  d'indemnité  tant  pour  ses  bâti- 
ments que  j>our  la  valeur  de  son  terrain,  la  cour 
alloue,  après  avoir  commis  de  nouveaux  experts 
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dont  elle  entérine  le  rapport,  une  somme  supérieure 
pour  les  bâtiments,  mais  maintient  la  somme  allouée 

{)ar  le  premier  juge  pour  la  valeur  du  sol,  il  y  a 
ieu  de  condamner  rappelant  à  une  partie  aes 
dépens.  —  Gand,  16  octobre  1875.  Pas,  1876.  II.  260 
(Baetens,  c.  l'Etat  belge). 

485.  —  Les  particuliers  ne  peuvent  pas  acquérir 
des  droits  privatifs  sur  le  domaine  public. 

Spécialement,  les  riverains  d'un  fleuje  ou  d'un 
de  ses  embranchements  ne  peuvent  pas  acquérir  le 
droit  de  posséder  et  de  conserver  des  jours,  fenêtres, 
portes  ou  autres  ouvrages  sur  ce  fleuve. 

Ce  ne  sont  là  que  des  avantages  purement  pré- 
caires, qui  ne  peuvent  être  pris  en  considération 
pour  le  règlement  de  l'indemnité  en  cas  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  —  Liège, 
11  mai  1876.  Pas,  1876.  II.  287^ (ville  de  Liège,  c. 
Zomers).—  Bruxelles,  21  février  1870.  Pas,  1870.  II. 
186. 1871.  II.  469.  —Bruxelles,  29  mai  1873.  Pas,  1873. 
II.  274.  —  Bruxelles.  5  mars  1874.  Pas,  1874.  IL  338. 

484.  —  Si  l'exploitation  de  l'établissement  de 
l'exproprié  était  onéreuse  pour  lui  lors  de  l'expro- 
priation, il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  la 
somme  qu'il  a  payée  pour  la  reprendre  et  il  ne  lui 
est  dû  aucune  indemnité.  — Bruxelles,  15  mars 
1876.  Pas,  1876.  IL  305(Bredael,  c.  Soc.  des  travaux 
publics). 

48iJ.  —  En  matière  d'expropriation  par  zones, 
le  plan  général  des  travaux  doit  rester  déposé  à  la 
maison  communale  pendant  un  mois. 

Ce  délai  ne  court  qu'à  partir  du  double  avertis- 
sement à  donner  au  public  et  aux  intéressés. 

La  nullité  résultant  de  cette  formalité  n'est  pas 
couverte  par  la  circonstance  que  le  propriétaire 
intéressé  qui  en  excipe  a  connu  le  plan  déposé  et  a 
comparu  à  l'enquête  pour  faire  des  observations. 

Le  plan  qui  accompagne  l'arrêté  royal  décrétant 
une  expropriation  par  zones  doit-il  contenir  un 
lotissement  des  terrains  destinés  à  la  revente  et 
indiquer  l'étendue  de  chaque  lot,  ainsi  que  les 
clauses  et  conditions  de  la  revente  ? 

L'autorité  supérieure  peut-elle  valablement  délé- 
guer à  l'administration  communale  le  soin  d'arrêter 
ultérieurement,  sous  l'approbation  de  la  députation 

Sermanente,  un  plan  de  division  par  lots  des  excé- 
ants  de  terrains  destinés  à  être  vendus,  indi- 
quant le  maximum  des  surfaces  qui  pourront  être 
occupées  par  les  bâtisses  à  élever  sur  ces  terrains  ? 
L'arrête  royal  qui^  sur  l'avis  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  et  le  conseil  com- 
munal entendu,  détermine  l'agglomération  qui, 
daiis  une  commune  rurale  de  2^000  habitants  et 
au-dessus,  doit  être  soumise  au  régime  de  la  loi  du 
1«'  février  18^,  doit-il  émaner  directement  de  l'ini- 
tiative royale  V  Sa  légalité  peut-elle  être  contestée 
par  le  motif  qu'il  ne  constitue  que  l'approbation 
d'une  délibération  du  conseil  de  famille  / 

Les  motifs  oui  provoquent  la  décision  royale, 
prise  dans  les  limites  des  attributions  de  cette  loi, 
echappent-ils  à  l'examen  et  au  contrôle  des  tribu- 
naux?-—Deux  arrêts  rendus  le  même  jour.  Bruxelles, 
20  juin  1876.  Pas.  1876.  H.  324.  B:  J,  1876.  193 
(f'abrique  de  l'église  Saint-Servais,  c.  comm.  de 
Schaerbeek.  —  '&  Locht,  c.  comm.  de  Schaerbeek). 

486.  —  En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  le  capital  des  indemnités  dues  appar- 
tient au  nu-propriétaire,  mais  l'usufruitier  a  le  droit 
d'en  jouir  jusqu'à  la  fin  de  son  usufruit,  à  la  charge 
de  fournir  caution  si  le  nu-propriétaire  l'exige.  — 
Gand.  14  juillet  1876.  Pas.  1876.  II.  390.  B.  f.l876. 
1027  (hosp.  civils  de  Vichte,  c.  Vlieghe). 

487.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  bail  que^ 
si  la  maison  venait  à  être  expropriée,  il  ne  serait  du 
aucune  indemnité  au  locataire  par  le  propriétaire, 
mais  que  le  locataire  conserverait  ses  droits  envers 


l'expropriant,  celui-ci  est  en  droit  de  traiter  direc- 
tement avec  le  locataire  pour  toutes  les  indemnités 
qui  peuvent  être  dues  à  ce  dernier  par  suite  de  la 
rupture  de  son  bail. 

Il  y  a  lieu  de  déduire  de  la  valeur  de  l'immeuble 
exproprié  la  charge  dont  il  est  grevé  par  suite  de  la 
différence  entre  sa  valeur  locati ve  réelle  et  le  revenu 

Sroduit  par  les  baux  de  cet  immeuble  depuis  le  jour 
e  l'envoi  en  possession  jusqu'à  la  fin  de  ces  baux. 
Ne  peuvent  être  compensés  par  les  indemnités 
dues  au  propriétaire,  les  Loyers  ou  fruits  qu'il  a 
perçus  jusqu'au  jour  où  le  prix  de  son  bien  lui  a  été 
paye.— Bruxelles,  31  juillet  1876.  Pas.  1876. 11.409 
(Dartevelle,  c.  Soc.  des  travaux  publics]. 

488.  —  L'ouverture  de  jours  et  fenêtres  sur  un 
bras  d'un  fleuve  navigable  constitue  un  avantage 
purement  précaire  et  de  tolérance,  lequel  peut  être 
retiré  sans  indemnité.  —  Liège,  2  août  1076.  Pas. 
1876. 11.422  (ville  de  Liège,  c.  Happar  veuve  Lepas). 

489.  —  En  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  comme^  en  niatière  de  vente 
volontaire,  la  vente  peut  être  résiliée  pour  défaut 
de  pavement  du  prix.  —  Trib.  Bruxelles,  4  décem- 
bre 1875.  B.  J,  1876.  251  (Vandezande,  c.  comm.  de 
Jette-Saint-Pierre) . 

490.  -^  Bien  que  les  jugements  rendus  en 
matière  d'expropriation  soient  exécutoires  par  pro- 
vision, la  signification  d'un  jugement  déterminant 
l'indemnité  rend  toutefois  non  recevable  l'^pel  de 
ce  jugement.  —  Liège,  2  mars  1876.  B.  J.  1876.  311 
(Soc.  des  Plateaux  de  Hervé,  c.  David). 

491.  —  En  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  les  intérêts  d'attente  ne  peuvent 
être  calculés  sur  les  frais  de  remploi;  ils  forment  un 
poste  à  part. 

Il  n'est  pas  indispensable,  pour  fixer  l'indemnité 
du  chef  de  chômage  et  perte  de  bénéfices,  que  les 
experts  aient  sous  les  y«ux  les  livres  de  commerce 
ou  autres  documents  ;  ils  peuvent  puiser  les  élé- 
ments de  leur  conviction  dans  les  renseignements 
dont  ils  s'entourent.  —  Trib.  Bruxelles,  17  mars 
1876.  B,  J.  1876.  316  (ville  de  Bruxelles,  c.  Fierens). 

492.  —  Lorsqu'une  rue  est  soumise  à  un  nouvel 
alignement^  le  propriétaire  qui  a  obtenu,  de  la  part 
de  l'administration  communale,  la  faculté  de  con- 
struire un  avant-corps  dans  l'alignement  primitif, 
n'a  droit,  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  qu'au  remboursement  de  la  valeur  des 
matériaux  de  cet  avant-corps. 

Il  est  de  jurisprudence  constante  que  l'indemnité 
pour  double  loyer  n'est  due  que  pour  trois  mois  et 

gu'elle  fait  double  emploi  avec  les  frais  d'attente. 
In  ne  pourrait  s'écarter  de  ces  principes  que  si 
l'exproprié  se  trouvait  dans  une  situation  excep- 
tionnelle. 

Lorsque  des  travaux  en  cours  d'exécution  sont 
arrêtés  spontanément  par  le  propriétaire  en  vue 
d'une  expropriation  imminente,  il  y  a  lieu  d'allouer 
à  l'exproprie  }«  le  prix  des  constructions  inachevées; 
2o  une  inaemnité  équivalente  à  l'intérêt  à  5  p.  c.  de 
la  somme  dépensée  jusqu'au  moment  de  la  cessation 
desdits  travaux  pendant  le  temps  jugé  nécessaire 
pour  les  amener  ailleurs  au  même  degré  d'avance- 
ment; 3»  une  indemnité  calculée  au  taux  de  5  p.  c. 
sur  le  capital  immobilisé  depuis  le  jour  oii  les 
travaux  ont  été  interrompus  jusqu'au  jour  de  la 
prise  de  possession. 

n  est  également  dû  à  l'exproprié  une  indemnité 
pour  double  charge  de  jouissance  pendant  le  temps 
que  dureront  les  travaux  qui  devront  être  recom- 
mencés ailleurs.  —  Trib.  Bruxelles,  10  juillet  1875. 
B.  J.  1876. 892  (Soc.  des  travaux  publics,  c.  Hubert). 

495.  —  L'administrateur  provisoire  peut,  sans 
y  être  spécialement  autorisé,  comparaître  en  justice 
sur  une  demande  en  expropriation  pour  cause  d'uti- 
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lité  publique  de  biens  appartenant  à  l'aliéné  et 
squiescer  a  la  demande  et  a  l'offre  d'indemnité. 

L'aliéné  peut  former  tierce-opposition  à  un  juge- 
ment de  cette  nature  dans  de  pareilles  conditions. 
-  Trib.  Anvers,  17  mars  1876.  B.  J.  1876.  936 
(Verlinden,  c.  Verstreppen). 

494.  —  Lorsqu'une  ville  autorisée  à  acquérir  par 
voie  d'expropriation  les  immeubles  nécessaires 
pour  l'exécution  de  travaux  publics  se  substitue 
au  concessionnaire,  elle  reste  responsable  du  paye- 
ment des  indemnités,  alors  même  que  le  conces- 
sionnaire agit  personnellement.' 

En  conséquence,  quand  la  ville  paie  ces  indem- 
nités, il  s'opère  en  sa  faveur  une  subrogation  légale 
et  non  une  subrogation  conventionnelle. 

Ce  payement  ne  constitue  pas  un  prêt. 

D'ailleurs,  l'immunité  consacrée  par  l'article  24 
de  la  loi  du  17  avril  1835  s'étend  à  l'enregistrement 
de  tous  actes  relatifs  au  règlement  de  indemnité 
et  au  payement. 

n  résulte  de  là  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir 
le  droit  de  1.30  p.  c.  à  titre  de  subrogation  conven- 
tionnelle, soit  à  titre  d'ouverture  de  crédit.  —  Trib. 
Bruxelles,  12  août  1876.  Pas,  1877.  m.  66.  B.  /. 
1876.  1100  (Soc.  des  travaux  publics,  c.  min.  des 
âaances). 

495.  —  Le  gouvernement  a  le  droit  de  décider 
«ouverainement  nou  seulement  (^u'il  y  a  lieu  à 
expropriation  publique,  mais  aussi  à  quels  travaux 
s'étend  cette  utilité  et  de  quels  biens  ces  travaux 
aà^ssitent  l'exploitation. 

Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  mettre 
l'administration  en  demeure  de  se  prononcer,  soit 
pour  décider  que  les  terrains  expropriés  pour  cause 
dutiUté  jpublique  ne  recevront  pas  la  ctestination 
qui  a  motivé  l'expropriation. 

Mais  il  leur  appartient  d'apprécier  si,  pour  ces 
âetes,  l'administration  a  prouvé  qu'elle  a  définiti- 
vement renoncé  à  l'exécution  des  travaux  en  vue 
desquels  l'expropriation  a  été  poursuivie. 

L'action  en  rétrocession  est  donc  recevable^  alors 
même  que  l'administration  n'aurait  v^  publie  l'avis 
prescrit  par  l'article  23  de  la  loi  du  17  avril  1835.  — 
Trib.  Anvers,  4  août  1876.  B.  J.  1876. 1130.  Cl.  et  B. 
1876.1877. 1028.  Pas.  1878.  lU.  23.  (Scholte,  c.  la 
Tille  d'Anvers). 

496.  —  Une  commune  qui  a  décrété  l'établisse- 
ment de  rues  usé  d'un  droit  en  décrétant  la  suppres- 
sion des  mêmes  mes,  pourvu  qu'aucune  convention 
expresse  ou  tacite  ne  soit  intervenue  entre  elle  et  les 
propriétaires  contigus,  et  elle  ne  doit  aucune  répa- 
»tion  pour  la  moins-value  causée  par  la  suppression 
degdiîes  rues  aux  propriétaires  riverains. 

Celui  qui,  dans  intervalle  entre  la  création  et  la 
suppression  de  la  rue  et  dans  l'intention  de  bâtir, 
aorstit  acheté  un  terrain  aboutissant  à  une  rue  qui, 
pioa  tard,  a  été  supprimée,  ne  peut  pas  rechercher  la 
•xmmune  en  réparation  du  préjudice  éprouvé,  mais 
doit  poursuivre,  le  cas  échéant,  son  vendeur. — Trib. 
Broiellea,  8  novembre  1875.  B.  J.  1876. 1206  (veuve 
Pania,  c.  oomm.  de  Vilvorde). 

497.  —  Quand,  postérieurement  à  une  expropria- 
îion  pour  utilité  publique,  l'Etat  expropriant  cause 
à  la  partie  restante  un  dommage  qui  ne  résultait 
Qullement  des  plans  d'expropriation,  par  exeniple 
en  disant  une  prise  d'eau  qui  déprécie  un  mouUn, 
"  a'est  pas  fondé  à  opposer  une  fiii  de  non  recevoir, 
îirée  de  l'expropriation,  à  l'action  en  réparation  de 
«  préjudice.— Bruxelles,  6  juillet  1876.  B.  J.  1876. 


l'expro- 

_  __        .-_mission 

9>*^e  et  a  subi  l'éprepve  de  l'enquête,  des  modi- 
fions, constatées  par  un  nouveau  plan,  sont 
apportées  an  premier,  sans  cependant  entraîner 


de  nouvelles  emprises,  ces  modifications  doivent, 
comme  le  projet  primitif,  être  l'objet  de  l'instruc- 
tion administrative.  Sous  l'empire  de  la  loi  du 
27  mai  1870,  le  souverain  ne  peut  plus^  de  sa  seule 
autorité,  modifier  la  tracé  et  la  direction  des  nou- 
velles voies  de  communication.  —  Trib.  Bruxelles, 
15  novembre  1876.  ^. /.  1877.  213.  Pe?*.  1877.  IIL 
20  (Soc.  Notre-Dame-aux-Neiges,  c.  Michaux). 

499.  —  S'il  est  vrai  que,  pour  apprécier  la  Valeur 
vénale  d'un  immeuble  à  exproprier,  il  faut  se  rappor- 
ter au  moment  où  l'expropriation  est  poursuivie,  on 
ne  peut  cependant  avoir  égard  à  la  plus-value  que 
l'entreprise  même  des  travaux  acréée,etce  n'est  que 
sous  la  réserve  de  ce  principe  que  les  prix  atteints 
par  des  propriétés  voisines  des  immeubles  expro- 
priés peuvent  être  pris  comme  points  de  comparai- 
son. —  Trib.  Bruges,  12  juillet  1876.  Pas.  1877.  IIÏ. 
57  (ville  d'Ostende.  c.  Sanders). 

600.  —  L'article  10  de  la  loi  du  l»  juillet  1858 
exige  que  les  conditions  de  la  revente  des  excédants 
de  zones  soient  indiquées  dans  l'arrêté  royal  décré- 
tant l'expropriation,  et  cette  formalité  doit  être 
considérée  comme  essentielle. 

Il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  que  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  n'ont  pas  été  remplies  : 

1«»  Si  l'arrêté  royal  délègue  à  l'autorité  commu- 
nale, sous  l'approbation  de  la  députation  perma- 
nente, le  soin  de  prescrire  les  conditions  de  revente 
des  excédants.  —  Trib.  Bruxelles,  2  février  1877. 
Pas.  1877.  IIL  82  (comm.  de  Laeken,  c.  De  Boeck). 

2»  Si  l'arrêté  royal  réserve  à  l'aiitorité  supérieure 
l'approbation  des  mesures  à  prendre  ultérieurement, 
quant  à  cette  revente,  par  la  députation  permanente. 

Lorsque  les  parties  expropriées  sont  mineures  ou 
déclarent  en  conclusions  s'en  référer  à  justice  quant 
aux  formalités  préalables  à  l'expropriation,  les 
tribunaux  doivent  d'office  examiner  si  ces  formalités 
ont  été  remplies.  — Trib.  Bruxelles,  17  février  1877. 
Pas.  W7.  in.  84  (Soc.  anonyme  du  ParcdeSt-Gilles, 
c.  Berckmansjl.  —  Ce  jugement  a  été  réformé. 
Voyez  le  numéro  529. 

50  i.  —  Les  tribunaux  doivent  refuser  de  pro- 
noncer l'expropriation  réclamée  en  vertu  d'un 
arrêté  royal  pris  avec  toutes  les  formalités  pres- 
crites pour  l'expropriation  par  zones,  alors  qu'un 
second  arrêté,  pour  lequel  on  n'a  observé  que  les 
formes  requises  pour  les  changements  à  apporter  à 
la  voirie  est  venu,  avant  que  le  ijremier  eût  reçu 
son  exécution,  modifier  le  tracé  d'une  des  voies 
publiques  qui  y  avaient  été  décrétées.  Toutes  les 
lormalités  ae  l'expropriation  par  zones  doivent  être 
réitérées  pour  le  plan  ainsi  modifié.  —  Trib. 
Bruxelles,  3  février  1877.  Pas.  1877.  III.  86  (Soc.  des 
trav.  publics,  c.  ville  de  Bruxelles).  Jugement  con- 
firmé en  appel.  Bruxelles,  13mars  1877.  Pas.  1877.  II. 
306.  B.  J.  1877.  917.—  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet 
arrêt  a  été  rejeté.  Cass.  15  mars  1878.  B.  J.  1878. 
552.  Pas.  1878.  1.  139. 

502. — Lorsque  le  cahier  des  charges  d'un  chemin 
de  fer  industriel  accorde  aux  riverains  le  droit 
d'établir,  avec  l'autorisation  de  l'administration,  le 
long  de  la  voie,  des  constructions  propres  à  faciliter 
le  cnargement  et  le  déchargement  des  wagons,  et 
qu'une  propriété  riveraine  vienne  ultérieurement  à 
être  expropriée  en  partie  pour  l'établissement  d'un 
autre  cnemin  de  fer,  de  telle  sorte  que  la  partie 
restante  est  séparée  de  la  voie  primitive  par  le  nour 
veau  tracé,  le  propriétaire  exproprié  est  en  droit  de 
réclamer  une  indemnité  du  âief  de  la  dépréciation 
que  subit  la  partie  restante  du  bieu  exproprié,  par 
suite  de  ce  que  le  cahier  des  charges  du  nouveau 
chemin  de  fer  n'accorde  pas  aux  riverains  le  même 
droit  que  celui  qui  leur  avait  été  conféré  antérieure- 
ment. —  Trib.  Mons,  5  août  1876  Pas.  1877  111. 115 
(Etat  belge,  C.  Marischal). 
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505.  —  Est  recevable  et  fondé  à  intervenir  dans 
l'instance  pendante  entre  une  commune  expro- 
priante et  le  locataire  emphytéotique  d'un  terrain, 
le  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  la  commune 
fait  une  emprise  du  chef  de  laquelle  il  n'a  pas  été 


axJMKf    %iU  xci    prOprieiak^  C,    \A^    &    UllAC&AlUlAtlV;    pm   W1.A.  UL.A,Ci^ • 

Lorsque  le  propriétaire  a  abandonné  la  jouissance 
du  fonds  moyennant  une  redevance  annuelle,  sans 
imposer  aucune  obligation  de  bâtir  ou  d'entretenir 
les  bâtiments  jusqu'à  la  fin  du  bail,  et  en  se  réser- 
vant seulement  la  faculté  de  faire  enlever  ou  de  con- 
server ce  qui  pourra  rester  des  constructions  élevées 
sur  le  fonds,  et  lorsque  la  longue  durée  du  bail 
restant  à  courir,  à  compter  du  début  de  l'instance 
en  expropriation,  rend  incertain  le  droit  du  proprié- 
taire sur  ces  constructions,  il  y  a  lieu  d'attriouer 
seulement  à  ce  dernier  une  quote-par^  de  la  valeur 
foncière  de  l'emprise,  sans  lui  rien*  allouer  sur  l'in- 
demnité de  dépréciation  à  laquelle  le  locataire 
emphytéotique  a  seul  droit.  —  Trib.  Mons,  23  juil- 
let 1876.  Pas,  1877.  IIL  129.  (  Savoye,  c.  comm.  de 
Strepy-Braequenies). — Consultez  Bruxelles,  29  avril 
1867.  Pas.  1857.  II.  196. 

i504.  —  Tout  expropriant  doit  indemnité  à  l'em- 
phytéote  au  même  titre  que  le  propriétaire  du 
fonds. 

Cette  indemnité  doit  comprendre  d'abord  le  béné- 
fice résultant,  pour  l'emphytéote,  de  la  différence 
entre  la  redevance  emphytéotique  et  la  valeur  loca- 
tive  réelle  du  bien,  et  ensuite  le  bénéfice  de  la  cul- 
ture, bénéfice  qu'il  faut  escompter  pour  les  années 
restant  à  courir  du  bail. 

Il  n'est  dû  ni  intérêts  d'attente  ni  frais  de  remploi 
sur  la  somme  allouée,  qui  ne  constitue  pas  un  capitel 
antérieurement  productif,  que  le  fait  de  l'expropria- 
tion rend  pendant  un  certain  temps  sans  emploi 
aux  mains  de  l'emphytéote.  —  Trib.  Mons,  28  juil- 
let 1876.  Pas.  1877.  III.  148  (  comm.  de  Gilly,  c.  fon- 
dation Huart  et  Dewitte).  —  Gand,  11  janvier  1872. 
Pas.  1872.  II.  142. 

ttOâ.  —  En  matière  d'expropriation  par  zones 
pour  cause  d'assainissement,  l'expropriant  a  l'obli- 
gation d'exécuter  le  plan  approuvé  dans  son  entier 
et  d'exproprier  toutes  les  propriétés  indiauées  au 
plan  comme  devant  être  emprises.  A  cette  obligation 
correspond,  pour  les  propriétaires,  un  droit  a  être 
exproprié. 

Une  commune  a  le  droit  de  stipuler  pour  ses 
habitants  un  délai  dans  lequel  une  société  expro- 
priante devra  accomplir  les  formalités  nécessaires 
pour  parvenir  à  l'expropriation.  —  Trib.  Bruxelles, 
7  février  1877.  Pas.  1877.  III.  163.  Cl.  et  B.  \&J1A^S, 
162  (  Kusnick,  c.  Soc.  Notre-Dame-aux-Neiges).  Ce 
jugement  a  été  réformé  en  appel.  Voyez  le  numéro 
636. 

506.  —  Lorsqu'une  commune  est  autorisée  à 
exproprier,  sur  le  territoire  d'une  autre  commune, 
les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  d'un  cime- 
tière et  d'une  avenue  qui  y  donne  accès,  cette 
avenue,  comme  le  cimetière  dont  elle  est  une  dépen- 
dance, demeure  la  propriété  exclusive  et  privée  de 
la  commune  expropriante. 

L'occupant  qui,  bien  que  dûment  averti  de 
l'expropriation  des  terres  qu'il  occupe  et  de  l'immi- 
nence de  la  prise  de  possession,  se  livre  néanmoins 
à  des  travaux  de  culture  en  vue  d'une  récolte  qu'il 
sait  ne  pas  pouvoir  êire  faite,  n'a  droit  de  ce  chef  à 
aucune  mdemnité.  —  Trib.  Bruxelles,  15  janvier 
1877.  Pas,  1877.  IIL  170  (ville  de  Bruxelles,  c.  Van 
Nerum). 

507.  —  L'expropriant  ne  peut  se  soustraire  au 
payement  des  intérêts  d'attente  en  offrant  à  l'expro- 
pné  de  lui  payer,  à  sa  première   réquisition,  les 


indemnités  qui  lui  seront  allouées^  et  de  lui  laisser, 
jusqu'au  payement  de  ces  indemnités,  la  jouissance 
des  lo;i^er8  de  sa  maison  pendant  un  terme  maximum 
de  trois  mois.  —  Trib.  Bruxelles,  11  mars  1876.  Pas. 
1877.  III.  172  (soc.  Notre-Dame-aux-Neiges,  c.  Ver- 
moes). 

808.  —  Il  faut,  pour  fixer  la  valeur  vénale  de 
l'immeuble  exproprié,  en  faire  l'appréciation  dans 
son  ensemble  et  son  étet  actuel,  et  non  y  tracer  des 
zones  et  attribuer  à  ces  zones  des  valeurs  distinctes. 

On  ne  peut,  en  cette  matière,  déterminer  un  prix 
par  mètre  carré  applicable  à  un  ensemble  d'immeu- 
bles situés  dans  un  même  quartier.  —  Trili. 
Bruxelles,  29  avril  1876.  Pas.  1877.  III.  174  (comm. 
d'Etterbeck,  c.  Jacquelart). 

509.  —  Dans  le  cas  d'eteblissement  d'un  cime- 
tière par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique^  les  propriétaires  des  excédants  ne  sont 
pas  fondes  à  reclamer  une  indemnité  du  chef  de  la 
dépréciation  qui  résulte  pour  eux  de  la  servitude 
légale  de  non  bâtir.  —  Trib.  Bruxelles,  9  janvier 
1^7.  Pas,  1877.  UI.  176  (ville  de  Bruxelles,  c.  Van 
Nerum). 

5i0.  —  L'expropriant  ne  peut  se  soustraire  au 
payement  des  diverses  indemnités  revenant  au  lo- 
cataire intervenant,  en  déclarant  qu'il  entend  res- 
Secter  le  bail  consenti  par  l'exproprié  en  faveur 
e  l'intervenant.  —  Trib.  Bruxelles,  29  avril  1876. 
Pas,  1877.  in.  181  (Soc.  Notre-Dame-aux-Neiges,  c. 
Hemeleers). 

511.  —  L'abandon  qu'un  particulier  a  été  obligé 
de  faire  d'une  partie  de  sa  propriété  à  la  voie  pu- 
blique, par  suite  d'un  alignement  qui  lui  est  im- 
pose comme  condition  d'une  autorisation  de  bâtir, 
constitue,  bien  q^ue  consenti  volontairement,  une 
expropriation  tecite  qui  donne  ouverture  au  droit 
à  rinaemnité. 

Cette  indemnité  comporte  des  intérêts  pour  com- 
penser la  perte  de  jouissance  et  des  frais  de  remploi. 

Les  interêts  compensatoires  ne  faisant  pas  partie 
du  capital  à  remployer,  le^  frais  de  remploi  et  les 
intérêts  d'attente  ne  sont  pas  dus  sur  ces  intérêts. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  la  partie  expro- 
priante à  payer  des  intérêts  judiciaires  sur  les 
sommes  réclamées,  lorsqu'on  la  condamne  à  payer 
des  intérêts  compensatoires  jusqu'au  jour  du  paye- 
ment de  l'indemnité,  parce  qu'il  y  aurait  double 
emploi.— Trib.  Bruxelles,  9  janvier  1877.  Pas.  1877. 
ni.  184  (Devlesaver,  c.  la  comm.  d'Ixelles). 

512.  —  L'autorité  administrative  seule  a  le 
droit  d'éteblir  des  marchés;  par  conséquent,  le  par- 
ticulier qui,  sans  autorisation,  en  a  établi  même 
sur  sa  propriété,  jouit  d'un  avantage  illégal  dont 
la  suppression,  en  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  in- 
demnité. 

L'établissement  d'un  marché  établi  par  l'autorité 
communale  sur  une  place  publique,  bien  que  con- 
stituant seulement  un  avantaj^e  précaire  pour  les 
marchands  établis  à  proximité,  doit  néanmoins 
être  pris  en  considération  pour  déterminer  l'indem- 
nité due  pour  perte  de  clientèle. —  Trib.  Bruxelles, 
9  janvier  1877.  Pas.  1877.  III.  191  (Soc.  des  travaux 
de  construction,  c.  Roobaert). 

515.  —  Il  n'est  pas  dû  de  frais  de  remploi  loi-s- 
qu'il  n'est  pas,  dès  à  présentjprobable  qu^l  y  aura 
remploi  en  immeubles.  —  Trib.  Dinant,  10  août 
1876.  Cl.  et  B.  1876-1877.  616.  Pas.  1877.  III.  215 
(Etat  belge,  c.  d'Oui tremont). 

514.  —  Il  est  dû  des  frais  de  remploi  sur  les 
sommes  allouées  pour  frais  de  clôtures  et  de  travaux 
de  réappropriation. 

Il  n*est  dû  aucune  indemnité  aux  tiers  interve- 
nants qui  n'ont  pas  de  bail,  lors  même  que  les  ex- 
I  perts  proposent  l'allocation  d'une  indemnité  par  le 
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motif  que.  sans  Pévénement  de  l'expropriation,  ces 
tiers  auraient  pu,  d'après  les  usages  reçus,  espérer 
lu'ils  continueraient  à  occuper  les  fîéux  loués. 
iVxpropriant  n'a  d'autre  obligation  que  de  leur 
siirnmer  on  congé  en  observant  les  délais  d'usage. 
-  Trib.  Bnu^,  24  ianvier  1877.  Ptu.  1877.  III. 
239.  B.  /.  1^-  345  (ville  de  Bruges,  c.  Lefebure) 

•itit    T.'Ai-t.tolA    lAfvi   dn    non  p.  ni  vil    n'Afif.   rtSLt 


g'jij.  ^  L'article  1654  du  code  civil  n'est 


î' 


n'a  pas  le  droit  d'exiger  la  résolution  de  f  expro- 
priation. —  Trib.  Bruxelles,  26  décembre  1876.  Pas. 
VTî.  111.  246  (Daubreby,  c.  la  conim.  de  Koekel- 
beo?). 

ol6.  —  Le  jugfement  qui  déclare  accomplies  les 
formalités  présentes  pour  parvenir  à  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  transfère  à  l'ex- 
propriant la  propriété  complète  du  terrain  empris, 
tant  du  sous-sol  que  de  la  superficie. 

Si  ce  terrain  comprend  aes  caves  faisant  corps 
kTecnne  brasserie,  et  dont  elles  sont  les  acces- 
voires  nécessaires,  l'exproprié  est  fondé  à  réclamer, 
m  débat  de  l'expertise,  l'acquisition  totale  de  la 
hranerie  et  de  toutes  ses  dépendances  (loi  du  16 
septembre  1807,  art.  51),  alors  même  que  l'expro- 
pnant  offrirait  de  lui  rétrocéder  la  propriété  ou 
la  jouissance  desdites  caves.  —  Trib.  Charleroi, 
16  Juillet  1877.  PéM.  1877.  III.  322  (ville  de  Charleroi, 
0.  Dubois-Quenne). 

517.  —  Lorsque  l'Etat^  tout  en  conservant  à  un 
chemin  public  sa  destination,  le  modifie  et  en  bou- 
lererse  le  sol  de  manière  à  causer  des  dommages  à 
an  rirerain,  à  exproprier  une  partie  de  sa  proprié- 
té, à  lui  créer  aes  difficultés  d'accès^  ce  ne  sont 
ptiint  là  de  simples  actes  administratifs,  mais  des 
actes  d'expropriation  à  raison  desquels  l'Ktat  peut 
être  actionné  en  justice. 

L'expropriant  étant  aux  droits  du  propriétaire 
exproprié  doit  indemniser  le  locataire  de  tout  le 
dommage  dont  il  souffre  dans  sa  jouissance. 

Un  bail  verbal  concernant  une  propriété  qui  est 
riploitée  d'une  manière  industrielle,  doit,  si  la  du- 
rée n'en  est  pas  fixée,  être  réduit  à  la  durée  d'une 
innée.  —  Trib.  Namur,  5  décembre  1876.  Pas. 
I^.  m.  328  (Detry,  c.  l'État  belge). 

518.  —  La  partie  expropriée  peut  exciper  de 
t'^3  dommages  causés  par  l'expropriation,  y  com- 
pris les  difficultés  d'accès  qui  en  sont  la  conséquence. 

La  partie  expropriante  est  aux  droits  et  obliga- 
tioni  da  propriétaire  exproprié,  et  doit  indemniser 
t^Kit  locataire  de  la  partie  emprise  à  raison  du  dom- 
iiâffe  qne  celui-ci  éprouve  dans  la  mesure  de  son 
dP)it.-Trib.  Namur,  19  juillet  1876.  Pas.  1877. 
III.  351  (Detry,  c.  la  Soc.  de  constructioD). 

519.  —  £n  cas  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  l'exproprié  qui,  par  suite  du  morcel- 
lement de  sa  propriété,  se  trouve  privé  des  eaux 
plQTÎales  dont  il  jouissait  antérieurement,  acquiert 
d?  ce  chef  droit  à  une  indemnité. 

U  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  la  priva- 
tion des  eaux  provenant  des  débordements  d'une 
nrière  voisine.  —  Trib.  Arlon,  20  janvier  1876. 
•IftB.  1876-1877.  572  (Etat  belge,  c.  François). 

5iO.  ~  Lorsque,  dans  l'acte  de  cession  de  ter- 
^s  nécessaires  à  l'exécution  de  travaux  publics, 
«prix a  été  fixé  par  hectare  et  (^ue  le  mesurage 
ejMné  après  la  prise  de  possession  constate  que 
•Taprise  est  plus  considérable  que  celle  prévue  au 
l'iin.  l'action  en  payement  du  prix  est  dispensée  du 
^liminaire  de  conciliation. 

Uenropriant  ne  peut,  dans  ce  cas,  refuser  de 
»îer  le  surplus  de  r emprise  au  prix  fixé  entre  par- 
-•*?,  sons  prétexte  que  cet  excédant  provient  d'un 
^tier  de  servitude   traversant  l'emprise,  alors 


qu'il  n'a  fait  aucune  réserve  dans  Pacte,  que  ce 
sentier  était  apparent  et  qu'il  a  payé  aux  autres 
expropriés  les  sentiers  au  même  prix  que  le  restant 
des.emprises. 

Lorsque  l'expropriant  s'est  engagé  à  exécuter 
certains  travaux,  il  y  a  lieu  de  fixer  un  délai  à  l'ex- 

f>iration  duquel  l'exproprié  pourra  les  faire  exécuter 
ui-même  aux  frais  de  l'expropriant.  —  Trib.  Liège, 
11  août  1875.  Cl.  et  B.  1876-1^7.  768(Hafflaire,  c.  la 
Soc.  des  Plateaux  de  Hervé). 

ISSi.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  bail 
qu'en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, le  locataire  ne  pourra  réclamer  de  ce  cnef 
aucune  indemnité  au  oailleur,  cette  clause  n'em- 
porte pas  renonciation  à  l'indemnité  que  le  locataire 
peut  exiger  de  l'expropriant. 

Cette  clause  n'est  pas  applicable  au  cas  d'achat 
à  l'amiable  par  l'expropriant.  —  Bruxelles,  9  août 
1875.  Pas.  1&77.  U.  18.  B.  J.  1877. 402  (Menzel,  c.  la 
Soc.  des  travaux  publics^. 

522.  —  £n  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  l'indenmité  pour  double  lo}[er 
doit  être  fixée  par  le  juge  à  forfait,  abstraction  faite 
du  préjudice  souffert. 

li  expropriant  n'est  ni  recevable,  ni  fondé  à  sou- 
tenir en  degré  d'appel  que^depuis  le  jugement  qui  a 
réglé  les  indemnités  dues  a  l'exproprie,  l'hypothèse 
d'un  double  loyer  admise  par  rexpropriant  et  par 
le  tribunal  ayant  été  démentie  en  fait,  il  n'est  dû  de 
ce  chef  aucune  indemnité. — ^Bruxelles,  15  avril  1876. 
Pas.  1877.  IL  47  (Pourbaix  Van  Munster,  c.  la  Soc. 
Notre-Dame-aux-W  eiges^ . 

525.  —  Lorsque  PEiat,  qui  a  exproprié  une  par- 
tie d'un  immeuble  pour  cause  d'utilité  publique, 
cause  ultérieurement  à  la  partie  restante  un  dom- 
mage qui  ne  résulte  pas  des  travaux  qui  avaient  été 
décrètes,  aucune  fin  de  non  recevoir  ne  peut  être 
puisée  dans  cette  expropriation  pour  repousser  l'ac- 
tion en  dommages  intérêts  intentée  du  chef  de  ce 
dommage. 

Il  en  est  notamment  ainsi  lorsqu'il  réduit  par  une 
prise  d'eau  la  force  motrice  d'un  moulin  érigé  sur 
cette  partie  restante. 

.  S'il  a  été  stipulé,  dans  l'acte  de  concession  d'un 
moulin,  que  le  concessionnaire  ne  pourra  prétendre 
aucune  indemnité  du  chef  des  changements  ordon- 
nés par  le  gouvernement  ou  pour  la  suppression 
de  son  usine  pour  cause  d'utuité  publique,  cette 
clause  ne  doit  pas  être  invoquée  par  l'Etat  lorsque, 
en  sa  qualité  d^xploitant  d'un  chemin  de  fer,  il  agit 
comme  personne  privée. 

Il  importerait  peu  que  ces  travaux  dommageables 
qui  ont  été  exécutes  soient  d'utilité  publique,  si 
cette  utilité  publique  n'a  pas  été  constatée  dans  les 
formes  légales. 

Dans  l'indemnité  due  pour  la  réduction  de  la 
force  motrice  d'un  moulin  par  une  prise  d'eau  opé- 
rée en  amont  pour  le  service  d'un  station,  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  de  la  g[uantité  d'eau  que  l'exé- 
cution des  travaux  d'établissement  de  cette  station 
a  fait,  par  contre,  affluer  à  la  rivière,  en  amont  du 
même  moulin. — Bruxelles,  6  juillet  1876.  Pas.  1877, 
II.  52  (Etat  belge,  c.  Dumonceau). 

524.  —  Il  y  a  ïieu  de  tenir  compte  à  l'exproprié 
de  la  plus-value  qui  serait  résultée  pour  son  bien, 
dont  la  configuration  est  irrégulière,  d'un  échange 
q^ui  pourrait  être  fait  avec  les  propriétaires  voisins, 
81  l'expropriation  n'avait  pas  eu  heu,  pour  rectifier 
les  limites  de  leurs  terrains  respectifs,  lorsqu'il  ré- 
sulte des  circonstances  que  cet  échange,  commandé 
par  leur  intérêt  commun  et  qjii  pouvait  être  opéré 
sur  un  pied  de  parfaite  égalité,  aurait  certainement 
eu  lieu  dans  un  temps  prochain. 

Le  remploi  est,  pour  l'exproprié,  un  droit,  et  non 
une  obligation. 
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Lorsqu'il  s'agit  de  biens  qui  appartiennent  à  des 
éta.blis8ements  de  bienfaisance,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
rechercher  si  les  autorités  administratives  les  auto- 
riseront à  remployer  en  biens  fonds  l'indemnité  qui 
leur  est  allouée  pour  la  valeur  de  leurs  terrains.  — 
Bruxelles.  28  décembre  1876.  Pas.  1877.11.  57.  B,  J, 
1877.  803  (comm.  de  Schaerbeek,  c.  les  hospices  de 
Bruxelles). 

525.  —  Lorsque  des  constructions  ont  été  éri- 
gées en  dehors  et  au  delà  de  l'alignement  déterminé 
par  l'autorité  compétente,  si  l'autorisation  de  les 
ériger  n'a  été  sollicitée  et  accordée  au'à  titre  pure- 
ment provisoire,  avec  l'obligation  ae  les  enlever  à 
la  réquisition  de  l'autorité,  il  n'est  dû,  en  cas  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  aucune 
indemnité  pour  leur  valeur  ou  pour  les  pertes  ou 
dépenses  qui  sont  la  conséquence  de  leur  démoli- 
tion et  de  leur  enlèvement.  —  Gand,  25  novembre 
1876.  Pas,  1877.  IL  59  (Etat  belge,  c.  Mortier  de 
Keyser). 

526.  —  En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 


de  valeur  résultant  de  l'autorisation  de  fabriquer 
du  vernis  accordée  par  la  députation  permanente^ 
alors  même  que  cette  autorisation  n'aurait  pas  été 
demandée  par  le  propriétaire  actuel  de  l'immeuble 
exproprié  :  pareille  autorisation  n'est  pas  octroyée 
en  vue  de  la  personne  qui  la  réclame. 

Dans  la  même  hypothèse,  il  y  a  lieu  de  lui  accorder 
aussi  lés  indemnités  dues  pour  les  frais  d'obtention 
d'une  autorisation  nouvelle,  pour  trouble  dans  sa 
fabrication  et  pour  perte  de  clientèle.  —  Bruxelles, 
27  mai  1876.  Pas.  1877.  IL  63.  B.  J.  1877. 1396  (Dau- 
breby,  c.  comm.  de  Kœkelberg). 

527.  —  Constitue  une  demande  nouvelle,  qui 
n'est  pas  recevable  en  appel,  la  demande  qui  tend 
à  obtenir,  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  10  p.  c.  à  titre  de  frais  d'acte,  lors- 
g[u'il  est  alloué  à  "l'exproprié,  par  les  premiers 
juges  et  par  la  cour,  la  totalité  de  la  somme  qu'il  a 
réclamée  à  titre  d'indemnité.  —  Liège,  11  mars 
1876.  Pas.  1877.  IL  142  (la  ville  de  Liège,  c.  veuve 
Jacquemart]. 

538.  —  I)ans  le  règlement  des  indemnités  dues  à 
l'exproprié,  le  juge  ne  peut  prendre  pour  base  que 
les  plans  de  l'expropriation  qui  doivent  être  exé- 
cutes. 

En  conséquence,  si  l'exproprié  offre  d'établir 
qu'il  lui  a  été  enlevé  des  contenances  plus  considé- 
rables que  celles  indiquées  dans  ces  plans,  et  dans 
le  jugement  qui  a  déclaré  accomplies  les  formalités 
légales  pour  parvenir  à  l'expropriation,  il  doit 
exercer  de  ce  chef  une  action  séparée. 

De  même  si,  dans  le  cours  aes  travaux  pour  la 
création  d'un  chemin  de  fer,  le  concessionnaire 
s'écarte  des  plans  de  détail  soumis  au  gouvernement 
et  aux  experts,  notamment  en  substituant  des  dé- 
blairaux  remblais  à  effectuer  ou  en  changeant  la 
place  des  passages  à  niveau  qui  doivent  être  éta- 
olis,  ces  modifications  doivent  pareillement  faire 
l'objet  d'une  action  séparée,  si  elles  sont  ultérieu- 
rement approuvées  par  le  gouvernement. 

Mais  SI,  dans  l'exécution  des  travaux  décrétés,  il 
est  causé  à  l'exproprié  un  dommage  actuel  et  défi- 
nitif, procédant  du  mode  d'exécution  et  tout  à  fait 
indépendant  de  l'approbation  ou  de  la  non  appro- 
bation de  ces  travaux,  par  exemple^  si  des  drains 
existants  ont  été  coupes  ou  s'il  a  été  mis  obstacle, 
par  les  remblais  effectués,  à  l'écoulement  des  eaux 
superficielles,  la  demande  en  indemnité  du  chef  de 
ce  dommage  est  recevable  dans  l'instance  en  expro- 
priation. 

Si  des  emprises  sont  faites  dans  un  grand  do- 


maine pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  qui 
vient  le  traverser,  il  j  a  lieu  d'allouer,  le  cas 
échéant,  une  indemnité  de  dépréciation,  non  seu- 
lement pour  les  parcelles  non  emprises  qui  sont 
détachées  par  la  voie  ferrée  du  bloc  principal,  mais 
aussi  pour  la  moins-value  résultantdu  morcellement 
de  ce  domaine  envisagé  dans  son  ensemble.  — 
Bruxelles,  7  décembre  1876.  Pa^.  1877.  II.  164  (de 
Lacema,  c.  l'Etat  belffe). 

520.  —L'article  10  de  la  loi  du  1" juillet  1858 
n'a  pas  été  abrogé  par  les  articles  1"  et  10  de  la  loi 
du  ^  mai  1870. 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  propriétaires  des  parcelles  emprises  ont 
le  droit  de  vérifier  si  toutes  les  formalités  tutélaires 
prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies. 

Ils  sont  recevables  à  se  prévaloir  de  leur  inaccom- 
plissement. 

C'est  dans  l'arrêté  rojral  autorisant  une  expro- 
priation par  zones  que  doivent  être  déterminées  les 
conditions  de  la  revente  des  terrains  non  occupés 
par  la  voie  publique.  Le  gouvernement  ne  peut  pas 
délé^er  à  l'admmistration  communale  l'obli^tion 
que  lui  impose  l'article  10  de  la  loi  du  1"  juillet 
1858. 

En  conséquence,  n'est  point  conforme  à  la  loi  et 
ne  peut  être  appliqué  par  les  tribunaux  l'arrêté 
royal  autorisant  une  expropriation  par  zones  qui 
porte  que  «  l'administration  communale  arrêtera 
ultérieurement,  sous  l'approbation  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial,  un  plan  de  divi- 
sion par  lots  pour  la  revente  des  terrains  expropriés 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  tracé  des  voies 

Subliques,  et  déterminera  le  maximum  de  la  surface 
e  chaque  lot  qui  pourra  être  occupé  par  les  con- 
structions. —  Bruxelles,  14  avril  1877.  Pas.  1877.11. 
200  (Polspoel,  c.  comm.  de  Laeken).  —  Bruxelles, 
2  mai  1877.  Pas.  1877.  U.  255.  B.  J.  1877.  801  réfor- 
mant le  jugement  rapporté  au  numéro  500. 

550.  —  Lorsqu'un  propriétaire  voulant  bâtir  à 
front  de  rue  qui,  dans  un  temps  prochain,  doit  être 
exhaussée  par  suite  de  l'exécution  par  l'Etat  de 
travaux  publics  décrétés,  accepte  d'établir  le  seuil 
d'entrée  de  sa  construction  au  niveau  que  cette  rue 
aura  après  l'exécution  des  travaux  de  remblai  à 
effectuer,  si  l'administration  communale  lui  indique 
sur  sa  demande,  dans  l'autorisation  de  bâtir  qu'elle 
lui  octroie,  la  cote  à  laquelle  il  devra  placer,  dans 
ces  conditions,  le  seuil  de  son  bâtiment,  il  n'est  ps 
recevable  à  intenter  contre  la  commune  une  action 
en  dommaff es-intérêts,  pour  la  réparation  du  dom- 
mage qu'il  aurait  subi  par  suite  de  retards  dans 
l'exécution  des  travaux  projetés.  —  Bruxelles, 
22  mars  1877.  Pas.  1877.11.  212  (Etat  belge  et  comm. 
de  Schaerbeek,  c.  Charles). 

55t.  —  En  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  si,  après  le  règlement  ae  l'indem- 
nité, l'expropriant  reste  en  défaut  d'en  verser  le 
montant  dans  la  caisse  des  «consignations,  l'ancien 
propriétaire  exproprié  a  le  droit  de  provoquer  la 
résolution  de  la  vente  forcée  de  son  bien,  dont  il  ne 
peut  obtenir  le  prix. 

Lejuffement  qui  accueille  son  action  en  résolution, 
en  cas  de  non  payement  du  prix,  ne  porte  aucune 
atteinte  au  jugement  antérieur  qui  a  décidé  q^ue  les 
formalités  reouises  pour  parvenir  à  l'expropriation 
ont  été  remplies.  —  Bruxelles,  9  avril  1877.  Pas. 
1&77.  II.  217  (comm.  de  Ganshoren,  c.  Mackintosch. 
—  Cass.,  1"  juin  1876.  Pas.  1876.  I.  279. 

552.  —  Lorsqu'un  immeuble  exproprié  est  grevé 
d'un  bail  onéreux  pour  le  propriétaire,  les  10  p.  c. 
pour  frais  de  remploi  ne  doivent  être  alloués  que 
sur  la  valeur  aue  ce  bien  avait  pour  lui,  c'est-à-dire 
sur  la  valeur  aiminuée  de  la  dépréciation  résultant 
de  la  charge  de  ce  bail.  —  Bruxelles,  11  mai  1877| 
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Pas.  1877.  n.  243  (Rousseau,  c.  Soc.  Notre-Dame-aux- 
Neiges). 

553.  —  En  matière  d'expropnation  publique 
raction  en  indemnité  du  locataire  est  mobilière  el 
distincte  de  celle  du  propriétaire. 

Elles  n'ont  j)a8  la  même  cause  et  ne  sont  psa  fon 
dées  sur  le  même  titre. 

En  conséquence,  si  la  contestation  relative  à 
l'indemnité  du  locataire  porte  sur  une  somme  infé- 
neare  aa  taux  de  Tappel,  le  jugement  qui  a  statué 
snr  cette  indemnité  est  rendu  en  d.emier  ressort  en 
ce  qui  la  concerne. — Bruxelles.  9  août  1877.  P<u.  1877 
II.  396  (Soc.  des  travaux  publics,  c.  Lammens).  — 
Liège,  8  juin  1870.  Pas.  1872.  U.  376. 

554.  —  Le  propriétaire  exproprié  pour  cause 
d'utilité  publique  n'a  pas  qualité  pour  reclamer,  au 
nom  du  locataire  de  l'immeuble,  qui  n'est  pas  en 
cause,  une  indemnité  à  charge  de  l'expropriant,  pour 
rupture  du  bail  avant  son  expiration  et  pour  frais 
de  déménagement.  —  Gand,  16  mars  1877.  Pas.  II. 
410  (De  Keyser,  c.  la  ville  d'Ostende). 

555.  —  Fait  partie  de  la  valeur  vénale  d'une 
maison,  la  plus-value,  indépendante  de  la  clientèle, 
qui  résulte  de  la  circonstance  que  depuis  longtemps 
an  commerce  honorable  et  prospère  v  a  été  exercé. 

Lorsque  des  experts  ont  donné  leur  avis,  sans 
avoir  pour  mission  de  le  faire,  sur  des  indemnités 
accessoires  qui  peuvent  être  dues  à  l'exproprié, 
oelui-ci  est  reoevable  à  les  réclamer  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour,  qui  peut  puiser  dans  leur 
rapport  des  éléments  de  conviction  pour  le  règle- 
ment de  ces  indemnités.  —  Bruxelles,  l"  août 
1876.  Pas.  1877.  II.  246  (ville  de  Louvain,  c.  Groe- 
saert).  —  Comparez  Bruxelles,  13  juillet  1863.  Pas. 
1S53.  n.  263.  —  Bruxelles,  26  mai  1869.  Pas.  1869.  II. 
295.  —  Bruxelles,  13  juillet  1869.  Pfts.  1870.  II.  76. 

556.  —  Le  propriétaire  d'un  immeuble  soumis  à 
nne  expropriation  par  zones  ne  puise  pas,  dans  le 
décret  qui  déclare  d'utilité  pubnque  remprise  de 
Bon  bien,  le  droit  de  contraindre  la  commune  expro- 
priante a  procéder  à  l'expropriation  de  ce  bien. 

L'expropriant  qui  démolit  et  bâtit  dans  une  rue 
ne  doit  pas  nne  indemnité  à  des  propriétaires  voi- 
«ins,  qui  ne  sont  pas  expropriés,  à  raison  des  incon- 
rénients  temporaires  résultant  de  ses  travaux,  s'ils 
n'excèdent  pas  la  mesure  des  obligations  ordinaires 
du  voisinage.  — Bruxelles,27  juin  1877.  Pas.  1877.  II. 
322.  ^.771877.  914.  Cl,  etB.  1877-1878. 608  (Soc.  du 
Quartier  Notre-Dame-aux-Nei^es,  c.  Kusnick). 

557.  —  L'expropriant  doit  a  l'exproprié  le  prix 
des  constructions  que  celui-ci  a  élevées  postérieu- 
rement à  l'enquête  administrative  sur  les  emprises 


558.  — Le  niveau  de  rues  qui  conduisent  à  une 
!ttation  de  chemin  de  fer  que  l'£tat  a  mission 
d'améliorer  peut  être  modmé  par  l'£tat;  mais 
néanmoins,  si,  par  suite  de  retard  provenant  du 
fait  de  l'Ëtat  asxus  la  fixation  de  ce  niveau,  des 
riTerains,  qui  avaient  obtenu  de  l'autorité  commu- 
nale l'autorisation  de  bâtir,  sont  laissés  dans  Tim- 
possibilité  de  le  faire  et  subissent  ainsi  préjudice, 
r£tat  doit  indemnité. 

Il  n'est  pas  dû  d'indemnité  pour  la  dépense 
imposée  en  plus,  à  un  riverain  qui  se  propose  de 
^itir,  par  rexHaussement  de  la  rue.  —  Liège, 
3  février  1876.  B.  J.  1877.  183  (Halleux,  c.  la  vflle 
de  Liège). 

559.  —  L'expropriant  est  substitué  au  bailleur 
Pporle  règlement  des  indemnités  dues  au  locataire. 
Pour  déterminer  ces  indemnités,  il  faut  prendre 
pour  base  toutes  les  clauses  de  la  convention  qui 
lie  le  locataire  vis-à-vis  du  bailleur. 

En  conséquence,  l'expropriant  est  en  droit  de  se 


prévaloir  de  la  clause  de  résiliation  de  plein  droit, 
sans  indemnité  insérée  dans  le  bail. 

£n  cas  de  bail  à  l'année,  congé  est  valablement 
donné  au  locataire  exproprié  trois  mois  avant  la 

frise  de  i>08ses8ion.  —  Tnb,  Bruxelles,  13  janvier 
877.  B,  /.  1877.  219  (Soc.  des  travaux  publics, 
c.  Deleeuw).—  Cass.,  21  mai  1870.  B.  J.  1870. 269.— 
Jurisprudence  admise. 

tf 40.  —  Le  gouvernement  ne  peut  déléguer  à 
l'administration  communale  l'oblig:ation  que  lui 
impose  l'article  10  de  la  loi  des  1"  juillet  1868  et 
16  novembre  1867. 

Cette  obligation  consiste  à  dresser  un  plan  de 
division  par  lots  pour  la  revente  des  terrains  expro- 
priés qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  tracé  des  voies 
publiques  et  à  déterminer  le  maximum  de  la  surface 
de  chaque  lot  qui  pourra  être  occupé  par  les  con- 
structions. 

Un  arrêté  royal  postérieur  ne  j)ourrait  plus  régler 
ces  points.  Il  en  est  surtout  ainsi  qaand  la  com- 
mune sous-délèg^e  en  quelque  sorte  ce  soin  à  l'en- 
trepreneur des  travaux. 

d  résulte  de  la  combinaison  des  articles  11  et  107 
de  la  Constitution,  5  de  la  loi  du  17  avril  1836  et 
1"  de  la  loi  du  27  mai  187Q,  que  les  tribunaux  doi- 
vent refuser  l'application  des  arrêtés  d'expropria- 
tion, s'ils  reconnaissent  que  ces  arrêtés  ne  sont  pas 
conformes  à  la  loi  dans  l'un  de  ses  éléments  essen- 
tiels. 

L'obligation  prescrite  par  l'article  10  de  la  loi  des 
1"  juillet  1868,  16  novembre  1867  constitue  un  élé- 
ment essentiel  des  formalités  préalables  à  l'expro- 
friation.  —  Trib.  Bruxelles,  3  février  1877.  B.  J, 
877.  248  (comm.  de  Laeken,  c.  De  Boeck).  —  Juge- 
ment confirmé  en  appel.  Bruxelles,  14  avril  1877. 
B.  J.  1877.  833.  Pas.  1877.  IL  200.  — Cet  arrêt  a  été 
cassé.  Voyez  le  numéro  569. 

54i.  —  Les  10  p.  c.  pour  frais  de  remploi  sont 
dus  non  seulement  sur  la  valeur  du  terrain  empris 
et  sur  celle  des  constructions  qui  s'y  trouvent,  mais 
aussi  sur  l'indemnité  de  dépréciation  du  terrain 
non  empris  et  des  constructions  établies  sur  ledit 
excédant  de  terrain. 

Ils  sont  également  dus  sur  le  montant  de  l'indem- 
nité allouée  pour  perte  de  clientèle  ;  mais  l'expro- 
prié n'a  pas  aroit  a  des  intérêts  d'attente.  —  Gand, 
8  février  1877.  B.  J.  1877.  344  (Etat  belge,  c.  Cuve- 
lier). 

542.  —  Quoiqu'un  exproprié  n'ait  pas,  en  pre- 
mière instance,  réclamé  des  indemnités  spéciales 
pour  pertes  de  clientèle  et  délogement,  et  que,  par 
conséquent,  les  experts  n'aient  pas  reçu  de  juste 
mission  de  les  évaluer,  il  peut,  pour  la  première  fois 
en  degré  d'appel,  réparer  cette  omission. 

Dans  ce  cas,  la  cour  peut  évaluer  ce  ^ui  lui 
revient  d'après  tous  les  éléments  d'appréciation  qui 
lui  sont  produits. 

£t  notamment  si  les  experts,  quoique  non  chargés 
par  justice  d'évaluer  ces  indemnités,  ont  cru  bon  de 
le  faire,  leur  avis  et  leurs  chiffres  peuvent  être 
admis  comme  preuve  suffisante.  —  Bruxelles , 
1»  août  1876.  B.  J.  1877.  689  (ville  de  Louvain, 
c.  Vandeput  et  Groetaers). 

545.  —  Au  cas  d'expropriation  partielle  d'une 
maison,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  déterminer  la  valeur 
de  l'emprise,  à  tenir  compte  de  la  circonstance  que 
l'exproprié  serait  propriétaire  d'une  maison  conti- 
g^ë,  mais  complètement  indépendante  et  dont  la 
réunion  ne  j>ourrait  être  opérée  sans  dépenses  d'un 
chiffre  supérieur  à  celui  de  la  plus-value  que  cette 
réunion  pourrait  déterminer. 

Pour  apprécier  la  valeur  vénale  d'une  maison  à 
l'aide  du  loyer  au'elle  donne,  il  faut  tenir  compte 
du  chiffre  capitalisé  au  taux  normal  de  capitalisa- 
tion et  des  frais  de  remploi  alloués. 
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Les  ofirea  faites  par  1  *expoprian  t  avant  la  procédure 
et  repouBsées  par  l'exproprié,  ne  doivent  pas  être 

Srises  en  considération  pour  déterminer  le  chiffre 
e  l'indemnité  à  allouer  judiciairement. 

Les  frais  de  réappropriation  de  la  partie  non 
emprise  d'un  immeuble  partiellement  exproprié, 
accordéspar  les  experts,  ne  peuvent  pas  être  répu- 
tés insufittsants  par  cela  seul  que  l'exproprié,  pour 
réapproprier  son  bien,  a  employé  un  temps  plus 
long  que  celui  déclaré  suffisant  à  l'accomplissement 
de  ce  travail  dans  l'expertise.  — Bruxelles,  8  mars 
1877.  B,  J.  1877.  590.  Pas,  1878.  II.  253  (Etat  belge, 
c.  Minique). 

K44.  —  L'expropriation  doit  être  assimilée  à  une 
vente  ou  cession  forcée. 

Les  exceptions  au  jugement  préalable  de  l'indem- 
nité ont  été  abrogées  par  la  loi  du  17  avril  1835.  La 
consiçnation  de  l'indemnité  doit  être  faite  sans 
retara.  C'est  la  condition  sine  qtiâ  non  de  l'expro- 
priation et  de  l'interdiction  dont  l'exproprié  est 
frappé  de  transférer  à  un  tiers  son  droit  réel  à  l'im- 
meuole. 

La  sentence  du  juge,  tenant  lieu  de  contrat,  à 
défaut  de  convention  entre  les  parties,  peut  être 
résiliée  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfait 
pas  à  ses  engagements,  au  même  titre  que  le  serait 
un  contrat  synallagmatique. 

Lorsqu'un  temps  assez  long  s'est  écoulé  entre  le 
jugement  fixant  les  indemnités  et  l'action  en  rési- 
liation du  jugement  intentée  par  l'exproprié,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'accorder  un  délai  pour  le  payement. 

En  faisant  rentrer  l'exproprié  dans  la  plénitude 
de  ses  droits,  le  juge  n'empiète  pas  sur  les  attribu- 
tions de  l'autorité  administrative.  —  Bruxelles, 
9  avril  1877.  B,  /.  1877. 902  (comm.  de  Jette,  c.  Mac- 
kintosch). 

1548.  —  Nulle  indemnité  n'est  due  au  locataire 
d'un  bien  exproprié,  par  l'expropriant,  s'il  est  con- 
venu entre  ledit  locataire  et  le  propriétaire  que  la 
location  cesserait  du  jour  oiî  la  maison  viendrait  à 
être  démolie  pour  cause  d'expropriation,  et  cela 
sans  que  le  locataire  ait  une  indemnité  à  prétendre. 

Il  y  a  cependant  lieu  d'accorder  au  locataire 
terme  et  délai  pour  déguerpir  et  de  mettre  les 
dépens  à  charge  de  l'expropriant. 

L'expropriant  j^ui  a  acquis  amiablement  du  pro- 
priétaire le  bien  à  exproprier,  ne  doit  pas  signifier 
son  acte  d'acquisition  au  locataire  pour  être  rece- 
vable  à  agir  contre  lui.  —  Trib.  Bruxelles,  24  mars 
1877.  B.  J,  1877. 1224  (Etat  belge,  c.  Strainchamps). 

546.  —  Une  société  qui  acquiert  à  l'amiable  un 
immeuble  compris  dans  la  zone  des  expropriations 
a,  vis-à-vis  du  locataire,  une  double  qualité  :  celle 
d'expropriante,  qu'elle  tire  de  la  concession  lui 
accordée  par  l'autorité  publique,  etcelle  de  proprié- 
taire subrogée  aux  droits  du  vendeur. 

En  assignant  le  locataire  dans  les  termes,  avec 
les  formalités  et  aux  fins  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  la  société  a  manifesté  l'in- 
tention d'agir  exclusivement  en  qualité  d'expro- 
priante. 

Il  lui  est  interdit  J  une  fois  l'instance  liée^  de 
chanjger  le  contrat  judiciaire  et  de  recourir  a  sa 
Qualité  de  propriétaire  cessionnaire  pour  y  puiser 
d'autres  ou  de  plus  amples  droits  au  préjudice  du 
locataire.  —  Bruxelles,  19  mai  1877.  B,  J.  1877. 
1413.  Pas.  1878.  n.47  (Soc.  Notre-Dame-aux-Neiges, 
c.  Vandermerschh 

1547.  —  Une  plus-value  produite  par  les  travaux 
qui  motivent  l'expropriation  ne  peut  jamais  entrer 
en  ligne  décompte  pour  fixer  la  valeur  de  l'emprise. 

Lorsque,  après  une  première  action  en  expropria- 
tion repoussee  pour  vices  de  la  procédure  adminis- 
trative ,  les  formalités  préalables  ont  été  recom- 
mencées et  qu'une  nouvelle  action  a  été  introduite. 


l'exproprié  ne  peut  se  prévaloir  d%ne  plus-value 
dérivant  de  travaux  exécutés  dans  l'intervalle,  si 
ces  travaux  ont  motivé  l'expropriation,  et  nécessi- 
taient l'emprise  de  son  bien.  —  Trib.  Bruxelles, 
8  décembre  1877.  Pas,  1878.  III.  14  (Soc.  des  travaux 
publics,  c.  Taymans).  —  Jugement  confirmé  en 
appel.  Bruxelles,  24  février  1879.  Pas,  1879.  II.  114. 
B,  J.  1879.  437. 

848. —  L'indemnité  du  chef  des  intérêts  d'attente 
doit  se  calculer  sur  le  montant  de  l'indemnité  prin- 
cipale représentant  la  valeur  vénale,  et  non  sur  le 
montant  de  cette  indemnité  cumulée  avec  les 
10  p.  c.  pour  frais  de  remploi.  —  Trib.  Bruxelles, 
l"  décembre  1877.  Pas,  1878.  III.  43  (ville  de 
Bruxelles,  c.  Hannart). 

549.  —  Lorsqu'une  modification  a  été  apportée 
aux  plans  primitifs  de  l'expropriation  et  qu'un 
jugement  passé  en  force  de  chose  ju^ée  a,  sur  les 
conclusions  des  parties  et  du  nunistère  public, 
déclaré  accomplies  les  formalités  préalables  à  l'ex- 
propriation d'un  immeuble,  la  propriété  de  cet 
immeuble  est  définitivement  transportée  à  l'expro- 
priant, et  il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir  sur  le  susdit 
jugement  ni  à  déclarer  nulle  l'expropriation,  bien 
qu'elle  ait  été  poursuivie  en  vertu  de  l'arrêté  royal 
approuvant  les  plans  primitifs,  et  que  l'exploit 
d^assignation  n'ait  pas  visé  les  modifications  appor- 
tées audit  plan  par  un  second  arrêté  royal  et  sans 
autres  formalités. 

Il  y  a,  en  ce  cas,  chose  jugée. 

Il  n'y  a  lieu  à  rétrocession  de  la  propriété  expro- 

friée,  conformément  à  l'article  23  de  la  loi  du 
7  avril  1835,  que  dans  le  cas  oii  les  terrains  acquis 
pour  les  travaux  d'utilité  publique  ne  reçoivent 
pas  cette  destination.  —  Trib.  Bruxelles,  28  juin 
1877.  Pas,  1878.  lU.  53  (De  Hoffman,  c.  Soc.  des  tra- 
vaux publics).  —  Jugement  confirmé  en  appel. 
Bruxelles,  1"  juin  1878.  Pas,  1878.  II.  358. 

550.  —  Dans  l'ancien  pays  de  Liège,  sous  l'em- 

Sire  des  édits  des  princes-eveques  des  4  mars  1717  et 
5  octobre  1735,  rexpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  avait  pour  conséquence  de  faire  dispa- 
raître non  seulement  les  hypothèques,  mais  encore 
tous  droits  qui  pouvaient  appartenir  aux  proprié- 
taires, possesseurs,  créanciers  et  tous  prétendants, 
de  quelque  rang  et  qualité  qu'ils  fussent. 

(>ux  qui  avaient  sur  le  fonds  exproprié  un  droit 
de  servitude  devaient,  comme  dans  notre  droit 
moderne,  exercer  leurs  droits  sur  le  prix.  —  Trib. 
Verviers,  28  février  1877.  Pas,  1878.  III.  126  (Body, 
c.  ville  de  Spa).  —  Liège,  27  mars  1878.  Pas,  1871. 
n.  205.  B,  J,  1878.  725. 

55t.  —  Dans  une  poursuite  en  expropriation^ 
pour  cause  d'utilité  publique,  d'un  terrain  frappe, 
de  bail  emphytéotique,  l'expropriant  peut  se  pré- 
valoir, contre  l'empnyteote,  des  droits  stipulés  dans 
l'écrit  de  bail  en  laveur  du  propriétaire  du  fonds 
lorsque  l'expropriant  a  acquis  sans  réserves  à 
l'amiable  et  séparément,  les  droits  de  ce  proprié- 
taire. 

L'expropriant  est  alors  subrogé  aux  droits  de 
celui-ci. 

Il  en  est  autrement  lorsque  l'instance  en  expro- 
priation est  dirigée  tout  à  la  fois  contre  le  proprié- 
taire du  fonds  et  l'emphytéote  ;  l'expropriant  ne  de- 
vient alors  l'ayant  cause  du  propriétaire  du  fond 
qu'après  détermination  et  consignation  des  indem- 
nités. 

Cette  détermination  se  fait  d'après  la  valeur  à  la 
date  du  jugement  déclaratif. 

Les  bâtiments  construits,  soit  en  conformité,  soit 
en  contravention  du  bail  emphytéotique,  sont  im- 
meubles par  accession. 

L'expropriant  n'acquiert  la  faculté  de  supprimer 
ces  bâtiments  qu'après  payement  des  indemnités. 
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Le  propriétaire  du  fonds  n'ayant  pasexi^é,  avant 
le  jugement  déclaratif,  la  démolition  des  bâtiments 
construits  en  contravention  de  Pacte  emphytéoti- 
que, l'expropriant  doit  les  indemnités  pour  le  sol 
et  pour  toutes  les  constractions. — Trib.  Termonde, 
23 juin  1877.  CL  etB,  1877-1878.  353.  Pas.  1878.  III. 
I3K(comm.  de  Saint-Nicolas,  c.  Vandevyver). 

552.  —  Aucune  indemnité  n'est  due,  en  matière 
d'expropriation,  du  chef  de  la  moins-value  des 
excédants  résultant  des  risques  d'incendie  que  fait 
naître  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  sur  la  par- 
tie cédée.  —  Trib.  Hasselt,  6, 19  décembre  et  16  mai 
1877.  Pas,  1878.  III.  145  (Etat  belge,  c.  de  Theux  et 
consorts).  —  Bruxelles,  6  décembre  1859.  Pas.  1864. 
II.  39.  -  Bruxelles,  13  juin  1862.  Pas.  1862.  II.  278. 
-  Bruxelles,  8  novembre  1870.  Pas.  1871.  II.  79.  — 
Bruxelles,  2  mai  1872.  Pas.  1872.  II.  354.— Bruxelles, 
l«août  1876.  Pas.  1877.  II.  67.  —  Gand,  8  décem- 
bre 1870.  Pas.  1871.  II.  138.  —  Trib.  Bruges,  21  mai 
1672.  Pas.  1872.  III.  268.  —  Trib.  Bruxelles,  9  jan- 
vier 1877.  Pas.  1877.  III.  176.  —  Contra.  Tnb.  Ter- 
monde,  28  juillet  1853.  B.  J.  1863. 1279. 

353.  —L'action  en  expropriation  pour  cause 
d'atilité  publique  doit  être  dirigée  contre  celui  qui 
est  indiqué  au  cadastre  conmie  propriétaire,  ou  tout 
au  moins  comme  le  propriétaire  apparent  ou  le 
possesseur. 

N'est  pas  recevable.  alors  que  l'action  est  régu- 
lièrement intentée,  la  tierce-opposition  dirigée 
contre  le  jugement  qm  déclare  les  formalités  admi- 
nistratives acconiplies  par  celui  qui  se  prétend 
copropriétaire  de  Pimmeuble  à  exproprier. 

L'action  doit  être  transportée  sur  le  prix.  (Loi 
du  17  avril  1836,  art.  21.) 

D'après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  25  mars 
1S76,  les  tribunaux  de  première  instance  sont 
incompétents  pour  statuer  sur  les  contestations 
relatives  au  règlement  de  l'indemnité  due  à  raison 
de  l'expropriation  d'un  immeuble  dont  la  valeur 
n'atteint  pas  300  francs,  et  ce  à  partir  du  jugement 
déclarant  les  formalités  accomplies. 

Les  règles  tracées  par  la  loi  du  25  mars  1876 
prmr  déterminer  la  valeur  de  la  cause,  ne  sont  pas 
applicables  lorsque  l'objet  de  l'action  n'est  qu'une 
portion  de  l'immeuble  dont  le  revenu  est  indiqué 
au  cadastre. 

Â  défaut  d'évaluation  du  litige  prescrite  par 
l'article  33  de  la  même  loi,  les  tribunaux  apprécient 
celte  valeur  d'après  les  éléments  de  la  cause,  et  ce 

Çîur  déterminer  la  compétence  et  le  ressort.  — 
rib.  Tumhout,  14  novembre  1877.  Pas.  1878.  III. 
166  (Etat  bel^e,  c.  Dubus  de  Ghisiffnies).  —  Juge- 
ment réforme  en  ce  qui  concerne  la  compétence. 
Voyez  le  numéro  594. 

oo4.  — En  ca»  d'expropriation  d'un  immeuble 
erevé  d'usufruit,  l'usufruitier  seul  a  droit  à  toucher 
rindemnité,  sans  que  le  nu-propriétaire  puisse 
exiger  de  l'usu&uitier  une  garantie  quelconque, 
uuand  le  titre  constitutif  de  l'usufruit  dispense  ce 
aemier,  d'une  manière  générale,  de  fournir  caution. 
-Trib.  Gand,  2  janvier  1878.  Pas.  1878.  III.  305 
(Yandenbossche,  c.  comm.  de  Meyçem). 

353.  —  L'article  51  de  la  loi  au  16  septembre 
I^J7,  qui  donne,  au  propriétaire  dont  l'immeuble 
est  partiellement  atteint  jpar  l'expropriation,  le 
^it  d'en  exiger  l'acquisition  complète,  ne  peut 
être  étendu  par  analogie.  Il  ne  s'applique  pas  au 
CMoùl'expropriation  n'atteint  que  les  biefs  d'amont 
ou  d'aval  dépendants  d'un  moulin,  sans  toucher 
^■ii  bâtiments  mêmes.  En  pareil  cas^  l'article  48  de 
la  loi  est  seul  applicable;  l'expropriant  est  obligé 
d'indemniser  l'exproprié  de  toutes  causes  de  dom- 
mages industriels  provenant  de  la  modification  du 
r?gime  àe»  eaux. 

Tous  les  travaux  rendus  nécessaires  par  l'expro- 


priation pour  améliorer  le  régime  des  eaux  doivent 
être  faits  par  l'Etat  :  ce  n'est  qu'à  défaut  par  celui-ci 
de  s'exécuter,  que  l'exproprié  peut  être  autorisé  à 
les  effectuer. 

L'exproprié  ne  peut  être  condamné  aux  dépens 
de  la  partie  de  l'expertise  relative  aux  conséquences 
d'une  prétention  juridique  soulevée  par  l'exproprié 
sans  aucune  espèce  de  fondement.  —  Trib.  Namur, 
9  juillet  1877.  Pas.  1878.  III.  331  (Etat  belge  et  Soc. 
de  construction,  c.  Delvigne). 

586.  —  Lorsqu'un  concessionnaire  de  travaux 

{)ublics  acquiert  à  l'amiable,  sans  intervention  de 
a  commune  expropriante  dans  l'acte  de  vente,  les 
biens  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux  et 
que  la  commune,  en  vertu  de  contrats  spéciaux, 
paye  le  vendeur  en  se  réservant  la  subrogation 
oans  les  droits  de  celui-ci  vis-à-vis  de  l'acquéreur, 
cette  subrogation  n'est  pas  légale,  elle  est  conven- 
tionnelle, et  le  droit  d'enregistrement  fixé  par 
l'article  69,  §  3,  n«»  3,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn, 
est  dû. 

L'exemption  de  l'article  24  de  la  loi  du  17  avril 
1835  ne  supplique  pas  à  la  stipulation  distincte  de 
l'acte  de  quittance  relative  à  la  subrogation  con- 
ventionnelle. —  Trib.  Louvain,  11  mai  1878.  Pas. 
1878.  III.  348  (ville  de  Bruxelles,  c.  l'Etat  belge). 

587.  —  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  en  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  lorsque  la  valeur  de  l'im- 
meuble exproprié  ne  dépasse  pas  300  francs.  — 
Justice  de  paix  de  Florenville,  14  juillet  1877. 
Cl.  et  B.  1877-1878.  731  (Soc.  du  ch.  de  fer  d'Athus 
à  Givet,  c.  Colin). 

858.  —  Il  n'est  pas  dû  d'indemnité  aux  proprié- 
taires riverains  d'une  rue  dont  l'une  des  extrémités 
a  été  interceptée  par  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer. 

L'Etat,  agissant  dans  un  but  d'utilité  générale, 
n'est  tenu  que  du  dommage  direct  et  matériel  que 
ses  travaux  ont  pu  causer  à  la  propriété  privée;  — 
Trib.  Liège,  2  août  1877.  Cl.  et  B.  1877-1878.  950 
(Joffuenne,  c.  l'Etat  belge). 

oo9.  —  Le  droit  de  police  qui  appartient  à 
l'Etat  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables, ne  s'étend  pas  au-delà  des  mesures  relatives 
au  régime  même  des  eaux  et  destinées  à  maintenir 
le  libre  écoulement  de  celles-ci,  à  assurer  la  salubrité 
de  l'air  et  à  garantir  les  droits  des  autres  riverains. 

Mais  l'Etat  ne  peut  invoquer  la  clause  d'une 
autorisation  de  modifier  un  moulin,  imposant  au 
concessionnaire  l'obligation  de  souffrir,  sans  indem- 
nité, toute  diminution  de  jouissance,  lorsque  celle-ci 
est  le  résultat  de  travaux  qui  n'ont  nullement  trait 
au  droit  de  police  de  l'Etat,  par  exemple  à  des  tra- 
vaux établis  dans  l'intérêt  d'un  chemin  de  fer  et 
(jue  d'ailleurs  rien  ne  prouve  que  la  clause  de  non- 
indemnité  se  trouvait  également  dans  l'octroi 
primitif. 

Lorsque  l'expropriation  a  pour  objet  une  bande 
de  terrain  aboutissant  à  un  cours  ^  eau  non  navi- 

Fable  ni  flottable,  le  défendeur  peut  demander  que 
indemnité  à  fixer  comprenne  également  la  diminu- 
tion de  force  motrice  qui  sera  occasionnée  à  son 
moulin,  situé  sur  les  parcelles  restantes,  par  la  prise 
deau  que  l'Etat  veut  établir.  —  Trib.  Arlon, 2  jan- 
vier 1877.  Cl.  et  B.  1877-1878.  1055  (Etat,  c.  Lefeb- 
vre).  —  Voyez  l'arrêt  confinnatif.  Liège,  /  mai  1879. 
Pas.  1879.11.278. 

860.  —  Le  concessionnaire  de  travaux  qui  agit 
en  justice  pour  faire  régler  les  indemnités  d'expro- 
priation dont  il  est  tenu  personnellement,  est  partie 
principale  au  jugement  et  a  droit,  en  conséquence, 
au  délai  d'appel  augmenté  à  raison  des  distances, 
s'il  est  domicilié  en  pays  étranger. 
Il  importe  peu  qu  il  ait  fait  élection  de  domicile 
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en  Belgique  pour  toutes  notifications;  ce  fait  n'im- 
plique pas  renonciation  aux  délais  d'appel  auxquels 
il  a  droit.  —  Liège,  28  ^uin  et  5  juillet  1877.  Pas. 
1878.  II.  11  (ville  de  Lie^e  etPierquin,  c.  Hanne,  et 
Pierquin,  c.  la  ville  de  Liège). 

561.  —  Pour  le  règlement  de  l'indemnité  due  à 
l'exproprié  pour  perte  de  bénéfices,  il  faut  supposer 
qu'apr&  l'expropriation,  il  continuera  à  se  livrer  à 
Fexercice  de  son  industrie  dans  les  mêmes  condi> 
tions  qu'antérieurement. 

Il  en  est  notamment  ainsi  pour  les  bénéfices  réa- 
lisés sur  les  sous-locations  et  les  pensions  par  un 
locataire  qui  sous-Iouait  à  des  pensionnaires  les 
chambres  de  la  maison  expropriée.  —  Bruxelles, 
14  avril  1877.  Pas.  1878.  II.  71.  B.  J.  1878. 273  (Soc. 
Notre  Dame-aux-Neiges,  c.  Gotemans). 

562.  —  Le  jugement  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  emporte  la  résolution  immédiate 
des  baux  en  cours  d  exécution  et  ouvre,  au  profit 
des  locataires,  le  droit  à  une  juste  indemnité. 

Ils  ne  sont  pas  tenus  d'accepter  l'offre  faite  ulté- 
rieurement par  l'expropriant  de  leur  laisser  la  libre 
i'ouissance  dTes  biens  loués  jusqu'à  l'expiration  des 
)aux. 

n  n'est  pas  dû  indemnité  pour  la  perte  de  clien- 
tèle qui  est  la  conséquence  de  la  suppression  du 
quartier  dans  lequel  est  situé  l'immeuble  exproprié. 
—  Bruxelles,  12  novembre  1877.  Pas.  1878.  II.  128 
(Soc.  Notre-Dame-aux-Neiges,  c.  Hemelers). 

565.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  d'un  bien  indivis  doit  être  poursuivie  en 
même  temps  contre  tous  les  propriétaires  de  ce 
bien. 

Si  elle  n'a  été  |)Oursuivie  que  contre  un  seul  des 
copropriétaires,  il  y  a  lieu  d'ordonner  à  l'expro- 
priant de  mettre  en  cause  tous  les  autres  intéressés. 

L'expertise  ordonnée  par  un  jugement  rendu 
contre  un  seul  des  copropriétaires  de  ce  bien  ne 
peut  être  opposée  ni  à  celui-ci,  ni  aux  autres  inté- 
ressés mis  en  cause  ultérieurement.  Il  y  a  lieu 
d'ordonner,  en  ce  cas,  une  expertise  nouvelle,  c[ui 
soit  commune  à  tous  les  copropriétaires  de  l'im- 
meuble exproprié.  —  Bruxelles,  18  février  1878. 
Pas.  1878.  II.  199.  B.  J.  1878.  569  (Parmentier,  c. 
comm.  de  Schaerbeek).  —  Voyez  au  numéro  596 
l'arrêt  intervenu  après  l'expertise. 

564.  —  En  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  lorsque  1  exploit  introductif 
d'instance  de  1  expropriant  contient,  quant  à  la 
contenance  des  emprises,  une  erreur  matérielle^ 
reproduite  dans  le  jugement  qui  autorise  son  envoi 
en  possession,  l'exproprié  est  fondé  à  interjeter 
appel  pour  obtenir  que  cette  erreur  soit  reconnue 
et  rectifiée  par  la  cour.  —  Bruxelles,  17  juillet  1876. 
Pas.  1878.  II.  206.  B.  J.  1878.  827  (Leto-Husson,  c. 
l'Etat  belge). 

565.  —  Le  propriétaire  d'une  usine  ne  peut,  en 
cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
d'une  partie  de  sa  propriété,  exiger  que  son  usine 
soit  acquise  intégralement  que  pour  autant  qu'il 
soit  empris  une  partie  des  bâtiments  ou  une  dépen- 
dance tellement  essentielle  que,  sans  elle,  l'usine  ne 
pourrait  plus  servir  à  sa  destination.  —  Bruxelles, 
8  juin  1878.  B.  J.  1878.  775.  Pas.  1878.  II.  309  (pro- 
vince de  Hainaut,  c.  Dubois) 

566       '       " 
être  alloués  à  rexproj)n( 
entend  faire  de  son  indemnité 

Lorsque  son  immeuble  est  grevé  d'hypothèque, 
il  a  droit  à  la  somme  nécessaire  pour  contracter  un 
nouvel  emprunt  hypothécaire. — Bruxelles,  5  novem- 
bre 1877.  Pas.  1878.  IL  323.  B.J.  1878. 820  (Soc.  Notre- 
Dame-aux-Neiffes,  c.  Hanssens). 

567. — Lesfraisde  réappropriation  dus  à  l'expro- 
prié pour  restituer  à  sa  propriété  partiellement 


66.  —  Les  10  p.  c.  pour  frais  de  remploi  doivent 
5  alloués  à  l'exproprié,  quel  que  soit  Fusage  qu'il 


emprise  sa  destination  primitive,  ne  peuvent  être 
compensés  avec  la  plus-value  que  nrocurent  à  l'excé- 
dant les  travaux  en  vue  desquels  rexpropriation  est 
opérée. 

Il  n'est  dû,  sur  ces  frais  de  réappropriation,  ni 
frais  de  remploi  ni  intérêts  d'attente. 

Aucune  indemnité  n'est  due  à  l'exproprié  pour  la 
taxe  qu'il  devra  supporter  |)our  frais  d'egouts  et  de 
pavaffe,  par  suite  de  la  création  de  la  rue  nouvelle 
pour  laauelle  l'expropriation  a  lieu,  si  cette  taxe 
frappe  les  habitants  de  toutes  les  rues  de  la  com- 
mune et  si  d'ailleurs  la  plus-value  procurée  à  sa 
propriété  excède  de  beaucoup  ces  dépenses.  —  Bru- 
xelles. 23  juillet  1877.  B.  J.  1878.  276.  Pas.  1878.  II, 
326  (PEtat  belge,  c.  Jacquet). 

568.  —  Lorsque  l'Etat  belge  abaisse  ou  exhausse 
le  niveau  d'une  route,  les  riverains  ont  le  droit  de 
conserver  leurs  maisons  telles  qu'elles  se  comportent, 
avec  leur  distribution  et  leur  disposition  actuelles. 

Il  ne  peut  se  borner  à  rétablir  l'accès  à  la  voie 
publique,  si  ce  raccordement  ne  peut  s'opérer  sans 
modifier  et  déprécier  leur  immeuble  ;  et^  dans  ce  cas, 
il  est  tenu  de  leur  payer  une  indemnité  égale  au 
coût  de  la  reconstruction  de  tout  ou  partie  de  leur 
habitetion,  selon  l'étet  des  lieux. 

Dans  le  même  cas,  il  peut  être  alloué  aux  rive- 
rains, selon  les  circonstences,  une  indemnité  pour 
perte  de  bénéfices  et  de  clientèle,  pour  double  dé- 
ménagement et  double  loyer.  —  Bruxelles,  6  août 
1874  et  27  iuilletl878.^./.  1878.7.  P^.  1878.  IL  343 
(l'Etet  belge,  c.  Bellemans,  et  Brogniez,  c.  l'Etat 
belfire^ 

569.  —  L'article  10  de  la  loi  du  1«  juillet  1858 
n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  27  mai  1870.  Il  ne 
spécifie  pas  les  conditions  de  revente  à  déterminer 
par  le  gouvemementj,  lequel  agit  à  titre  d'autorité 
administrative,  sans  être  soumis  à  l'appréciation  du 
pouvoir  judiciaire. 

Le  gouvernement  détermine  les  conditions  de 
revente  par  l'approbation  donnée  à  une  délibéra- 
tion du  conseil  communal  décidant  qu'une  zone  de 
terrain  demeurera  libre,  au  devant  des  construc- 
tions, le  lon^  de  la  nouvelle  voie  publique,  ainsi 
que  par  la  délégation  donnée  à  l'auterite  commu- 
nale, sous  l'approbation  de  la  députetion  perma- 
nente, de  faire  le  lotissement  des  parcelles  à  reven- 
dre, et  d'indiquer  la  proportion  de  la  surface  à  bâtir 
en  regard  de  celle  qui  doit  rester  libre  de  construc- 
tions. 

Les  tribunaux  sont  sans  pouvoir  à  l'effet  de 
rechercher  si  ces  conditions  repondent  aux  exigen- 
ces de  l'intérêt  public.  —  Cass.,  15  février  1878.  Pas. 
1878.  1. 128.  B.  /.  1878.  1041  (comm.  de  Laeken,  c. 
Deboeck).  —  La  cour  de  Liège,  sur  renvoi,  s'est  ran- 

Çée  à  l'avis  de  la  cour  de  cassation.  Liège,  T'août 
878.  B.  J.  1878.  1047.  Pas.  1879.  II.  10. 

570.  —  Après  l'arrêté  royal  d'expropriation  par 
zones,  il  ne  peut  être  apporte  de  modifications  à  une 

Sartie  essentielle  du  projet  qu'après  un  nouvel  avis 
e  la  commission  et  nouvelle  enquête.  —  Cass., 
15  mars  1878.  Pas.  1878. 1. 139  (la  ville  de  Bruxelles, 
c.  Taymans). 

571.  —  L'expropriant  est,  vis-à-vis  du  sous-loca- 
taire comme  vis-a-vis  du  locataire,  l'ayant-cause 
du  propriéteire,  en  ce  sens  qu'il  peut  leur  opposer  à 
tous  deux  les  exceptions  résultant  du  contrat.  — 
Trib.  Bruxelles,  4  août  1877.  B.  J.  1878. 60  (l'Etat 
belge,  c.  Iweins). 

572.  —  Des  embarras  temporaires  dans  la  circu- 
lation des  chemins  publics,  occasionnés  par  la  con- 
struction d'ouvrages  d'utilité  publique,  ne  peuvent 
donner  lieu  à  indenmité,  si  l'Etet  ne  commet  aucun 
excès  de  pouvoirs.  —  Liège,  27 décembre  1877.  B.  /. 
1878.  282  (l'Etet  belge,  c.  la  Soc.  de  construction  et 
Debelde). 
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1575.  —  L'indemnité  payée  par  l'expropriant  doit 
être  remise  à  Pusufruitier. 

II  n'est  pas  tena  de  fournir  caution  aux  nus-pro- 
priétaires, s'il  a  été  dispensé  de  caution  par  le  titre 
constitutif  de  son  droit,  et  surtout  si  son  usufruit 
est  universel.  —  Trib.  Grand,  2  janvier  1878.  B.  J, 
im.  539.  Cl,  et  B.  1878-1879.  87  (Van  Praet,  c. 
comm.  de  Meygem). 

S 74.  —  On  ne  peut  comprendre  dans  les  indem- 
nités dues  à  l'exproprié  celles  que  celui-ci  croirait 
poavoir  réclamer  à  raison  du  travail  exécuté  par 
l'expropriant,  dans  le  temps  où  l'exproj^rîation  se 
poursuit  et  à  proximité  du  lieu  exproprié,  si  ce  tra- 
vail n'est  ni  la  suite  directe  et  immédiate,  ni  la 
cause  des  travaux  en  vue  desquels  se  poursuit  l'ex- 
propriation. —  Trib.  Charleroi,  2  mars  1878.  B.  J. 
1878.  735  (l'Etat  belge,  c.  Gérard). 

875.  —  La  cession  amiable  d'un  immeuble^  des- 
tiné à  un  travail  d'utilité  publique  est  une  vente 
soumise  aux  règles  du  droit  commun.  —  Trib.  Lou- 
vain,  25  mai  1878.  Cl  et  B.  1878-1879. 210.  B,  J.  1878. 
830  (Geens,  c.  l'Etat  belee). 

876.  —  L'Etat,  en  cnangeant  le  niveau  d'une 
route,  ne  peut  modifier,  en  la  dépréciant,  la  maison 
d'un  riverain,  oui  a  le  droit  de  conserver  son  habi- 
tation telle  qu'aie  se  comporte,  avec  sa  disposition 
et  sa  distribution  intérieures.  —  Bruxelles,  27  juil- 
let 1878.  B,  J.  1878.  1060  (l'Etat  belge,  c.  Bro- 
gnez). 

577.  —  Les  marchés  ne  peuvent  être  établis  qu'a- 
vec l'autorisation  du  pouvoir  exécutif. 

Par  conséquent,  un  exproprié  qui  a,  de  sa  propre, 
autorité,  transformé  son  bien  en  marché,  ne  peut 
réclamer  indemnité  de  ce  chef.  —  Bruxelles,  81  dé- 
cembre 1877.  B,  J.  1878. 1249  (Vanstraelen,  c.  Soc. 
des  travaux  publics). 

578.  —  Le  certincat  que  l'administration  com- 
munale doit  donner  en  vertu  de  l'article  3,  §  8  de  la 
loi  du  27  mai  1870,  ne  doit  pas  mentionner  %n  termû 
nù  la  durée  de  l'enquête,  m  donner  la  désignation 
nominative  des  propriétaires  avertis  et  la  date  de 
leur  avertissement,  il  est  valable  s'il  se  borne  à 
constater  : 

Que  le  plan  des  travaux  a  été  soumis  à  l'enq^uête 
conformément  à  la  loi,  que  cette  enquête  a  été  an- 
noncée au  public  par  affiches  placardées  dans  la 
forme  usitée  pour  les  publications  officielles  et  aux 
propriétaires  des  immeubles  à  exproprier,  par  des 
avertissements  individuels.  —  Trib.  Bruxelles, 
19  juillet  1878.  B.  J.  1878. 1804  (Lambertet  la  comm. 
de  Laeken,  c.  Doorme). 

579.  —  l/es  frais  de  remploi  sont  avant  tout  fon- 
dés sur  la  nécessité  où  se  trouve  l'expropriant  d'in- 
denmiser  équitablement l'exproprié  ae  la  perte  qu'il 
Ini  occasionne  en  lui  prenant  son  bien. 

Ces  frais  sont  dus  même  en  cas  de  liquidation  ou 
de  vente  d'une  usine.  —  Bruxelles.  20  mars  1878. 
B./.  1878.  1442  (l'Etat  belge,  c.  liquidation  des 
baats-fourneaux  de  Montigny). 

5ftO.  —  Le  propriétaire  d'une  usine  expropriée 
ne  peut  être  tenu  à  reprendre,  moyennant  indem- 
nité, ceux  des  objets  mobiliers  qu'il  y  a  placés  à  per^ 
pétuelle  demeure  et  pour  l'exploitation  de  son  usine, 
mais  qui  pourraient  être  installés  ailleurs. 

L'expropriation  frappe  le  fonds  et  les  objets  immo- 
Mliers.n  est  dû  indemnité  pour  l'un  comme  pour 
I«  autres. 

Les  frais  de  remploi  doivent  être  calculés  sur  l'in- 
demnité entière,  et  non  sur  la  valeur  vénale  du  fonds 
proprement  dit. 

Les  intérêts  d'attente  se  calculent  sur  l'indem- 
nité principale,déductibn  &ite  des  frais  de  remploi. 
-  Trib.  Bruxelles,  9  août  1878.  Pas.  1879.  III.  47  (la 
ville  de  Bruxelles,  c.  Derche). 

581.  —  L'expropriant  n'est  pas  tenu  de  repren- 


dre les  objets  mobiliers  n'ayant  pas  le  caractère 
d'immeubles  par  destination  que  l'occupant  déclare 
vouloir  abandonner,  et  à  lui  en  payer  la  valeur. 

Il  ne  lui  doit  qu'une  indemnité  de  réappropria- 
tion de  ce  chef.  —  Trib.  Bruxelles,  3  janvier  1879. 
Pas.  1879.  III.  52  (ville  de  Bruxelles,  c.  Deleeuw). 

582.  —  Les  riverains  des  chemins  publics  oni  le 
droit  de  postuler  en  justice  une  indemnité  quand 
l'exhaussement  de  ces  chemins  a  pour  effet  direct  et 
immédiat  de  priver  leurs  habitations,  en  tout  ou 
en  partie,  de  leurs  accès  à  la  voie  publique,  et  de 
les  exposer  aux  inconvénients  des  eaux,  des  que  ces 
habitations  n'ont  pas  été  construites  en  contraven- 
tion aux  lois  et  règlements  administratifs.  —  Trib. 
Namur,  6  janvier  1879.  i><w.  1879.  III.  106.  (Char- 
les, c.  la  Soc.  de  construction). 

585. — L'article  11  de  la  Constitution  accorde 
protection  à  tous  les  droits  qui  dérivent  de  la  pro- 
priété, exercés  soit  par  un  seul,  soit  par  plu- 
sieurs. 

L'article  19  de  la  loi  du  17  avril  1835  ne  prouve 

f^as  que  les  tiers  n'ont  pas  droit  à  la  protection  de 
'article  11  de  la  Constitution. 

Cet  article  impose  uniquement  une  responsabilité 
aux  propriétaires  qui  négligent  d'appeler  le  tiers  en 
cause. 

Le  propriétaire  qui  traite  seul  est  présumé  par  la 
loi  avoir  reçu  une  pleine  indemnité  ;  car  la  partie 
expropriante  ne  connaît  point  les  droits  des  tiers.  — 
Tnb.  Termonde^  6  février  1879.  Pas.  1879.  III.  112. 
(De  Looze,  c.  l'Etat  belge). 

584.  —  En  matière  d'expropriation,  l'exproprié 
ne  peut  jamais  se  prévaloir  de  la  plus-value  pro- 
duite par  les  travaux  mêmes  pour  l'exécution  des- 
quels s'opère  l'expropriation  ;  et^  notamment,  de 
l'établissement  d'une  station  voisine.  —  Trib.  Na- 
mur,  26  novembre  1878.  Pas.  1879.  III.  139  (l'Etat 
belge,  c.  Grégoire). 

085.  —  Les  terrains  nécessaires  à  l'édification 
d'un  hospice  peuvent  être  acquis  par  voie  d'expro- 
priation. 

Cette  expropriation  est  poursuivie  à  la  diligence 
de  la  commission  administrative  des  hospices. 

Aucune  loi  ne  détermine  qui  a  le  droit  d'obtenir 
un  décret  d'expropriation. 

La  déclaration  d'utilité  publique  ne  peut  être  at- 
taquée devant  les  tribunaux,  si  les  formalités  admi- 
nistratives ont  été  observées. 

L'instruction  administrative  doit  être  faite  par  le 
collège  écheviual  de  la  commune,  bien  que  l'expro- 

Sriation  doive  être  poursuivie  par  la  commission 
es  hospices.  —  Trib.  Verviers,  18  février  1879.  Cl. 
etB.  1878.1879.  894.  Pas,^  1879.  III.  174  (hospices  de 
Verviers,  c.  de  Lhoneux).  Voyez  l'arrêt  connrmatif. 
Liège.  17  juillet  1879.  Pas.  1879.  II.  338. 

586.  —  Dans  une  poursuite  d'expropriation  pu- 
blique, s'il  y  a  des  présomptions  que  l'acte  d'acqui- 
sition^ encore  récent,  de  la  propriété  emprise,  porte 
un  pnx  plus  élevé  que  celui  qui  a  été  réellement 

Sayé.  le  tribunal  peut  d'office,  afin  de  compléter  ou 
e  démentir  ces  présomptions^  ordonner  la  représen- 
tation des  livres  de  l'exproprié. 


Il  le  peut  surtout  alors  que.  par  suite  de  liquida- 
tion, ces  livres  se  trouvent  à  l'inspection  de  tous  les 
créanciers  de  l'exproprié.  —  Trib.  Anvers,  26  mai 
1877.  Pas.  1879.  ïll.  187  (la  ville  d'Anvers,  c.  Van 
Huffel). 

587.  Le  propriétaire  d'un  terrain  soumis  à  expro- 
priation n'a  pas  d'action  pour  contraindre  la  com- 
mune expropriante  à  procéder  à  l'expropriation  de 
ce  bien. 

Est  non  recevable,  l'action  en  règlement  d'indem- 
nité exercée  par  une  personne  qui  prétend  avoir  été 
dépossédée  ae  partie  ae  sa  propriété,  par  incorporar 
tion  de  celle-ci  dans^un  travail  d'utilité  publique, 
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sans  qu'il  y  ait  eu  expropriation  ou  cession  à  l'amia- 
ble. —  Trib.  Courtrai,  15  mars  1879.  B.  J.  1879.  671. 
Pas.  1879.  III.  266(Demeyerej  c.  comm.  de  Tieghem). 

588.  —  Bien  que,  par  suite  du  déplacement  du 
lit  d'un  fleuve,  le  chemin  donnant  accès  à  une  pro- 
priété soit  devenu  un  peu  çlus  long  et  moins  facile, 
aucune  indemnité  ne  peut  être  allouée  de  ce  chef  j  la 
demande  d'indemnité  du  chef  d'une  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  n'est  pas  recevable 
lorsqu'une  moins-value  est  occasionnée  à  une  par- 
celle sur  laquelle  l'expropriant  n'exerce  aucune 
emprise. 

Le  propriétaire  d'un  terrain  bordé  par  un  cours 
d'eau,  et  qui  reçoit  des  irrigations  périodiques,  est 
sans  droit  pour  réclamer  une  indemnité  du  chef  de 
la  privation  des  irrigations  par  le  déplacement  du 
cours  d'eau,  —  Trib.  Audenarde,  11  décembre  1878. 
Pas,  1879.  m.  273  (Etat  belge,  c.  De  Raedt). 

689.  —  Le  plan  dûment  approuvé  des  travaux  à 
effectuer,  lorsqu'il  a  servi  de  base  au  règlement  de 
l'indemnité  d'expropriation,  engendre  entre  le  con- 
cessionnaire et  l'exproprié  un  contrat  tacite,  en 
vertu  duquel  le  premier  est  tenu  d'exécuter  ces  tra- 
vaux, et  ne  peut  ultérieurement  les  supprimer  ou 
les  modifier  a  son  gré. 

Si,  par  la  suite,  l'intérêt  général  exige  des  suppres- 
sions ou  des  modifications  à  l'état  des  lieux  tel 
qu'il  résulte  du  plan,  après  qu'elles  ont  été  décré- 
tées et  si  elles  entraînent  un  préjudice  direct  et 
appréciable  pour  l'exproprié,  celui-ci  est  en  droit 
de  se  faire  indemniser  du  préjudice  qu'il  en 
éprouve.  —Trib.  Charleroi,  14 juin  1879.  Pas.  1879. 
ni.  302  (  Hédiart,  c.  Etat  belge). 

690.  —  Les  propriétaires  riverains  d'une  prome- 
nade publique  destmée  aux  piétons  ont  néanmoins 
le  droit  de  bâtir  sur  les  terrains  contigus  à  cette 
promenade,  alors  surtout  que  l'administration  com- 
munale a  soumis  ces  constructions  à  l'obligation  de 
l'alignement  et  qu'elle  a  vendu  elle-même  certaines 
parcelles  de  terrain  comme  terrains  à  bâtir. 

En  conséquence,  en  cas  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  ces  terrains  doivent  être 
évalués  comme  terrains  à  bâtir.  —  Trib.  Verviers, 
13  septembre  1868.  Cl.  et  B.  1878-1879.  441  (ville  de 
Spa,  c.  Body). 

691 .  —  L'expropriant  ne  peut  prendre  possession 
des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  du  plan  sans 
l'autorisation  du  propriétaire  ou  sans  la  consigna- 
tion de  l'indemnité. 

S'il  le  fait,  le  propriétaire  a  le  droit  de  l'actionner 
en  dommages-intérêts  et  en  rétablissement  des  lieux 
dans  leur  ancien  état. 

Toutefois  si,  sur  l'assignation,  l'expropriant  sus- 
pend les  travaux  et  assigne  pour  faire  fixer  l'indem- 
nité, il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  les  fins  de  la 
demande,  s'il  n'est  pas  établi  que  le  propriétaire  a 
subi  un  préjudice  autre  que  celui  qui  sera  réparé 
parles  indemnités  allouées.  — Trib.  Arlon,  14  juin 
1877.  Cl.  et  B.  1878-1879.  1009  (Jacques,  c.  comp. 
Athus-Meuse). 

592.  —  L'article  12  de  la  loi  du  12  mai  1837  est 
général  et  s'applique  à  toute  voie  ce  communication 
établie  dans  l'intérêt  d'une  exploitation  minière, 
quelle  que  soit  la  personne  qui  en  entreprend  la  con- 
struction. 

En  conséquence,  si  le  gouvernement,  en  concédant 
une  ligne  de  chemin  de  fer,  se  réserve  le  droit 
d'accorder  au  concessionnaire  de  la  ligne  principale 
les  raccordements  à  efiectuer  pour  desservir  les 
mines  voisines,  ce  concessionnaire  devra  payer  les 
terrains  à  la  double  valeur. 

Il  importe  peu  dans  ce  cas  que  le  raccordement 
devienne  propriété  de  l'Etat,  puisqu'il  n'en  fait  pas 
moins  partie  de  son  domaine  prive. 

Surtout,  si  le  cahier  des  charges,  tout  en  dispen- 


sant  le  gouvernement  d'accomplir  les  formalités 

Srescrites  par  certaines  lois,  j)a8se  sous  silence  la  loi 
e  1837  et  dispose  qu'en  cas  d'exjjropriation,  les 
indemnités  seront  réglées  conformément  aux  lois 
en  vigueur.  —  Trib.  Verviers,  9  avril  1879.  Cl.  et  B. 
1878-1879. 1026  (Etat  belge,  c.  Demaret). 

695.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  est  une  vente  forcée.  Les  articles  1617  et 
suivants  du  code  civil  sont  donc  applicables  en  cette 
matière. 

Il  en  résulte  que  si  l'indemnité  a  été  fixée  à  tant 
l'hectare,  avec  indication  d'une  contenance  supé- 
rieure à  la  contenance  réelle,  l'exproprié  est  tenu  de 
subir  une  réduction  proportionnelle  sur  l'indem- 
nité. 

Si  l'expropriant  a  consigné  la  somme  allouée  par 
le  tribunal,  il  est  recevable  à  réclamer  la  restitution 
de  ce  qu'il  a  payé  indûment  pour  des  terrains  qui 
ne  lui  ont  pas  ete  délivrés. 

Le  jugement  qui  fixe  le  chiffre  de  l'indemnité 
n'emporte  en  pareil  cas  autorité  de  chose  jugée, 
ni  en  ce  qui  concerne  l'indication  de  la  contenance, 
ni  en  ce  qui  concerne  le  chiffre  de  l'indemnité.  — 
Trib.  Courtrai,  18  janvier  1879.  Cl.  et  B,  1879.  1230. 
(Etat  belge,  c.  Baert). 

694.  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
statuer  sur  une  demande  en  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  alors  même  que  la  valeur 
de  l'immeuble  exproprié,  calculée  suivant  le  mode 

Srescrit  par  l'article  32  de  la  loi  du  25  mars  1876,  ne 
épasse  pas  300  francs.  —  Bruxelles,  30  janvier 
1879.  B.  J.  1879.  245.  Pas.  1879.  II.  73  (Etat  belge,  c. 
Dubus). 

696.  —  L'usufruitier  d'un  bien  exj)roprié  pour 
cause  d'utilité  publique  doit  nécessairement  être 
mis  en  cause  par  l'expropriant,  aussi  bien  que  le 
nu-propriétaire. 

En  conséquence,  en  cas  d'expropriation  d'un  pro- 
pre de  la  femme,  le  mari  ne  doit  pas  seulement  être  mis 
en  cause  pour  autoriser  sa  femme  à  ester  en  justice; 
il  doit,  en  outre,  être  assigné  à  raison  de  l'usufruit 
qui  appartient  à  la  communauté  légale,  dont  il  est 
le  chet,  sur  l'immeuble  exproprié. 

Bien  que  la  femme  n'ait  qu'une  part  indivise  de 

Sropriéte  dans  l'immeuble,  c'est  la  totalité  de  l'in- 
emnité  réclamée  par  tous  les  intéressés  qui  déter- 
mine le  ressort,  même  à  l'égard  du  mari. 

Si  celui-ci  est  locataire  de  cet  immeuble,  le  chiffre 
de  l'indemnité  réclamée  à  ce  titre  doit  être  ajouté 
au  montant  total  de  celle  demandée  par  les  copro- 
priétaires indivis  pour  déterminer  le  ressort. 

En  cas  d'appel  du  jugement  qui  rèffle  l'indem- 
nité, la  cour  qui  prescrit  une  nouvelle  expertise 
peut  ordonner  qu'il  y  sera  procédé  conformément 
aux  dispositions  des  articles  302  et  suivants  du  code 
de  procédure  civile. 

Les  formes  spéciales  déterminées  aux  articles  9 
et  10  de  la  loi  du  17  avril  1835  ne  doivent  pas  néces- 
sairement être  suivies  en  degré  d'appel.  —  Gand, 
9  janvier  1879.  Pas.  1879.  II.  80  (ville  de  Gand,  c. 
Vandenberghe). 

696.  —  C'est  à  la  date  du  jugement  qui  a  déclaré 
accomplies  les  formalités  préalables  à  l'expropria- 
tion qu'il  faut  se  reporter  pour  déterminerJa  valeur 
des  emprises,  bien  qu'un  arrêt  ait  ordonné  ultérieu- 
rement, pour  leur  évaluation,  une  expertise  com- 
mune à  tous  les  copropriétaires  indivis,  tandis  qu'en 
première  instance,  quelques-uns  des  intéressés 
étaient  demeurés  étrangers  à  la  visite  et  à  l'exper- 
tise des  parcelles  expropriées. 

Lorsque  l'expropriant  ouvre  à  ses  frais  une  rue 
nouvelle,  il  n'est  pas  dû  indemnité  à  l'exproprié 
dont  le  bien  a  été  partiellement  empris.  à  raison  de 
la  taxe  communale  sur  les  bâtisses  qu'il  devra  acquit- 
ter s'il  élève  une  construction  sur  l'excédant  de  sa 
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propriété  à  front  de  cette  rue.  —  Bruxelles, 
16  décembre  1878.  Pas,  1879.  H.  122  (Parmentier,  c. 
comm.  de  Schaerbeek). 

597.  —  L'Etat,  qui  est  tenu  à  réparer  tout  le 
dommage  qu'il  cause  à  une  propriété  établie  le  lonj? 
d'un  chemin  public  par  les  changements  qu'u 
apporte  au  niveau  de  ce  chemin,  ne  peut  décliner  la 
responsabilité  de  ces  travaux  en  se  fondant  sur  ce 
qae  cette  construction  n'a  ^s  été  clôturée  en  ma- 
çonnerie du  côté  de  la  voie  publique,  comme  le 
prescrivait  l'autorisation  de  oâtir  accordée  par 
radministration  comniunale,  si  cette  autorisation  a 
été  consentie  pour  l'érection  de  tout  un  établisse- 
ment industriel,  et  si  cette  prescription  inexécutée 
n'était  qu'une  condition  accessoire  et  sans  relation 
directe  et  nécessaire  avec  l'alignement  imposé  et 
suivi.  —  Bruxelles,  6  janvier  1879.  Pas,  1879.  II.  154 
(Lecocq  et  Barbier,  c.  Etat  belge). 

598.  —  Toutes  les  dépenses  de  la  grande  voirie 
sont  à  la  charge  de  l'Etat. 

Quel  que  soit  le  motif  pour  leauel  un  propriéteire 
reut  reconstruire  sa  maison  et  aemande  un  nouvel 
&lipement,  c'est  l'Etat  qui  est  tenu  envers  lui  des 
indemnités  qui  lui  sont  dues  par  suite  du  recul  de  la 
construction,  si  elle  est  érigée  dans  une  rue  faisant 
partie  de  la  grande  voirie. 

II  importe  peu  (^ue  l'autorité  communale  lui  ait 
donné  le  nouvel  alignement,  si  elle  l'a  fait  en  exécu- 
tion d'un  plan  g^enéral  d.'alignement  arrêté  par 
TEtat  dont  elle  est  l'agent. 

La  circonstance  que  la  démolition  et  la  recon- 
struction de  la  maison  ont  lieu  à  la  suite  d'un  acci- 
dent survenu  dans  le  cours  du  travail  d'utilité 
pahlioue  exécuté  dans  cette  rue  par  la  commune,  ne 
modine  pas  les  obligations  légales  de  l'Etet,  s'il  est 
d'ailleurs  constant  qu'aucune  faute  n'est  imputeble 
à  U  commune. — Bruxelles,  5 mai  1879.  Pas,  1879.  U. 
224.  B,  J.  1879.  965  (Etet  belge,  c.  la  ville  de 
Bruxelles  et  Goenaes). 

599.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  acte  de 
bail  que  le  locataire  ne  pourra  réclamer  aucune 
indemnité  au  bailleur  en  cas  d'expropriation,  cette 
clause  ne  s'applique  qu'à  l'indemnité  pour  perte  de 
jouissance  ;  elle  laisse  au  locateire  exproprie  le  droit 
de  réclamer,  à  charge  de  l'expropriant,  les  indemni- 
tés qui  peuvent  lui  être  dues  pour  autres  causes. 

Un  bail  peut  être  invoqué  par  l'exproprié  contre 
l'expropriant,  bien  qu'il  soit  postérieur  au  décret 
d'expropriation,  sijlorsjju'ilaeté  conclu, le  locataire 
iimorait  que  l'expropriation  serait  poursuivie  pro- 
chainement. 

L'indemnité  réclamée  par  le  propriétaire  pour 
double  loyer  ne  fait  pas  double  emploi  avec  celle 
recUmée  pour  intérêts  d'attente. — Bruxelles,  7  avril 
\^^.  B.  J,  1879.  864.  Pas.  1879.  II.  268  (Brassine,  c. 
Soc.  des  travaux  publics). 

600.  —  Il  est  dû  10  p.  c.  de  frais  de  remploi 
vur  la  valeur  intégrale  de  l'immeuble  exproprié 
malgré  l'existence  des  charges  hypothécaires  qui  le 
pèTcot. 

Lea  10  p.  c.  de  frais  de  remploi  sont  dus  alors 
qu'il  est  constant  que  l'exproprie  ne  fera  aucun  rem- 
ploi, l'indemnité  à  allouer  devant  revenir  à  ses 
créanciers  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  dû  des 
intérêts  d'attente.  —  Bruxelles.  30  avril  1879,  B.  J, 
1^9. 1169.  /><w.  1879.  II.  270  (Van  Huffel,  c.  la  ville 
d'Anvers). 

601.  —  Lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de 
fera,  par  ses  travaux,  interrompu  momentanément 
«rtains  chemins  vicinaux,  il  n'est  dû  de  ce  chef  au- 
cune indemnité. 

Mais  il  en  est  autrement  si  elle  a  apporté  à  un 
chemin  vicinal  des  modifications  profondes  et  n'a 
pa^  exécuté  en  temps  opportun  les  travaux  pres- 
crite par  un  arrêté  ministériel,  pour  son  raccorde- 


ment.—Liéffe,  7  mai  1879.  Pas.  1879.  II.  273  (comp. 
du  chemin  de  fer  de  Virton,  c.  la  comm.  de  Villers- 
sur-Semois). 

602.  —  Les  frais  de  remploi  sont  dus  à  l'expro- 
prié alors  même  que  l'emprise  se  trouve  hypothé- 
cairement grevée  au  delà  de  sa  valeur.  —  Trio.  An- 
vers, 25  ianvier  1879.  B,  J.  1879.  256  (ville  d'Anvers, 
c.  Lacor). 

605.  —  En  cas  de  remploi  de  l'indemnité  en  im- 
meubles, l'Etet  n'ayant  pas  à  supporter  les  droits 
d'enregistrement,  de  transcription,  etc.,  qui  peu- 
vent être  évalués  à  6.80  p.  c,  il  y  a  lieu  de  les 
réduire  de  la  somme  de  10  j).  c,  généralement  ac- 
cordée pour  frais  de  remploi,  et  de  fixer  par  suite 
cette  indemnité  à  3.20  p.  c. 

L'indemnité  dite  des  intérêts  d'attente  emporte 
la  présomption  d'une  perte  d'intérêts. 

Semblable  préjudice  n'est  pas  possible  pour  l'Etet 
à  raison  des  conventions  de  compte  courant,  portent 
intérête,  conclues  avec  la  Banque  nationale  et  sanc- 
tionnées par  une  loi. 

En  conséquence,  l'indemnité  pour  perte  d'intérêt 
sur  le  capital  de  l'indemnité  principale  n'est  pas 
due  à  l'Etet.  —  Trib.  Bruxelles,  1«  décembre  1877. 
B.  J,  1879.  668  (Soc.  Notre-Dame-aux-Neiges,  c. 
l'Etet  belge). 

604.  —  Lorsqu'une  ville  cède  à  une  société 
financière  une  concession  de  travaux  publics,  celle- 
ci  peut  acquérir  les  immeubles  frappés  d'expropria- 
tion sans  faire  intervenir  la  ville. 

Dans  ce  cas,  les  immeubles  deviennent  la  pro- 
priété de  la  compagnie. 

Il  en  résulte  que  le  payement  du  prix  par  la  ville 
ne  constitue  pas,  de  sa  part,  le  payement  d'une  dette, 
et  que  dès  lors,  il  ne  peut  y  avoir  subrogation  lé- 
gale, mais  uniquement  subrogation  convention- 
nelle. 

En  conséquence,  il  y  a  lieu  au  payement  d'un  droit 
d'enregistrement  proportionnel. 

Il  en  serait  autrement  dans  le  cas  d'expropriation 
judiciaire.  —  Cass.,  11  mai  1877.  B.  J.  1879.  709 
(Etat  belge,c.la  ville  de  Bruxelles). — Consultez  trib. 
Bruxelles,  10  mai  1879.  B.  J.  1879.  711  (ville  de 
Bruxelles,  c.  la  Soc.  des  travaux  publics). 

60i5.  —  L'article  50  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  est  abrogé  ;  en  consé(^uence,  quel  que  soit  le 
motif  pour  lequel  un  propriéteire  veut  reconstruire 
et  demande  un  nouvel  alignement,  l'Etet  doit  une 
indemnité. 

Le  recul  que  nécessite  une  emprise  est  une  véri- 
teble  expropriation. — Trib.  Bruxelles,  11  décembre 

1878.  B.  J.  1879.  718  (Coenaes,  c.  la  ville  de 
Bruxelles).  Voyez,  au  numéro  598,  l'arrêt  intervenu. 

606.  —  En  matière  d'expropriation  publique, 
il  n'est  pas  loisible  à  l'expropriant,  une  fois  les  for- 
malités accomplies,  de  renoncer  à  l'expropriation. 

Seulement,  l'indemnité  étent  fixée,  l'expropriant 

S  eut  offrir  la  rétrocession  gratuite,  pour  se  libérer 
e  toute  indemnité  de  dépréciation,  lorsque  celle-ci 
est  uniquement  fondée  sur  la  privation  de  la  partie 
à  rétrocéder. 

L'exproprié  n'a  (ju 'à  s'imputer  à  lui-même,  s'il 
n'accepte  pas  une  situation  oui  le  replace  dans  les 
mêmes  conditions  qu'avant  r  expropriai  on. 

Il  convient,  dans  ce  cas,  que  la  justice  fixe  un  délai 
pour  accepter  l'offre.  —  Liège,  14  mai  1879.  B.  J, 

1879.  730  (Deveux-Libotte,  c.  la  ville  de  Liège). 

607.  —  L'Etat,  agissant  en  vertu  d'un  arrêté  dé- 
crètent l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique decerteins  terrains,  ne  peut,  bien  (jue  laissant 
intact  le  lit  même  d'un  ruisseau,  en  détourner  les 
eaux  et  détruire  ainsi  la  force  motrice  d'un  moulin, 
sans  en  indemniser  le  propriéteire. 

La  clause  d'un  décret  d'autorisation  stipulant oue 
l'usinier  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  si  le  oé- 
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néfice  de  cette  autorisation  vient  à  être  retiré,  en 
tout  ou  en  partie,  pour  le  service  de  la  navigation 
ou  tout  autre  objet  d'utilité  publique,  doit  être  en- 
tendue en  ce  sens  que  l'administration  a  voulu  par 
là  se  dégager  de  toute  responsabilité  quand  elle  a^t 
dans  sa  mission  de  surveillance  et  de  police  sur  les 
eaux  courantes. 

Prise  dans  un  sens  général  et  absolu,  cette  clause 
devrait  être  considérée  comme  illégale  et  demeurer 
sans  effet.  —  Liège,  7  mai  1879.  B,  J.  1879.  1065. 
Pas,  1879.  II.  278  (Etat  belge,  c.  Lefebvre). 

608.  —  En  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publiaue,  le  jugement  oui,  conformément 
à  l'article  7  de  ta  loi  dii  17  avril  1835,  décide  que  les  ; 


formalités  ont  été  observées,  a  les  caractères  d*un 
jugement  définitif. 

Dès  lors,  dans  une  instance  où  pareil  jugement 
est  intervenu  antérieurement  à  la  loi  du  25  mars 
1876,  le  droit  d'interjeter  appel  est  réglé  par  la  loi 
du  25  mars  1841. 

Le  règlement  de  l'indemnité  doit  être  considéré, 
après  ce  jugement,  comme  une  action  mobilière  et 
personnelle  soumise  aux  deux  degrés  de  iuridiction, 
si,  sous  l'empire  de  la  loi  du  25  mars  1841,  le  débat 

gorte  sur  un  chiffre  supérieur  à  2,000  francs.  — 
and,  17  juillet  1879.  B.  /.  1879.  1108  (Sautois,  c. 
l'Etat  belge). 


Art.  12. 
La  peine  de  la  confiscation  des  biens  ne  peut  être  établie. 

Voy .  Pén. ,  7,  in  fine,  42, 43, 64, 253, 302, 303, 305, 318,  457,  503, 552  2o,  663  lo,  567  *»,  561  3o,  4o,  «o,  563  lo. 

Lèg.  aniér.:L./<md.  1815. 

Art.  171.  La  confiscation  des  biens  ne  pent  aroir  lieu,  pour  quelque  crime  que  ce  soit. 

1.  —  La  peine  d'une  amende  égale  au  quart  des  1  confiscation,  et  doit  être  prononcée  par  les  tribu- 
revenus  du  délinquant  ne  peut  être  assimilée  à  une  |  naux, — Brux.,  18fév.  1852.  Pas.  1862.  II.  91  (Massey). 

Art.  13. 
La  mort  civile  est  abolie  ;  elle  ne  peut  être  rétablie. 

Voy.  PtfH.,  19  à  24, 31,  32. 

Lég.  aniér.  :  Cit.,  22  à 32, 227, 390, 617,  718, 719, 725, 744, 1424, 1425, 1441, 1442, 1462, 1617, 1865, 1939, 1982,  2008.  —  /.  er.,  476. 

Code  pénal  de  1810. 

Art.  18.  Décret  transitoire  du  Congrie  national  du  11  férrierlSSl,  relatif  aux  effets  de  la  mort  civile:  Vu  l'article  13  de  la  Constitution; 
considérant  qu'il  Importe  de  remplacer  provisoirement  les  effets  de  la  mort  civile  par  des  dispositions  qui  maintiennent  l'équilibre  du 
système  pénal  encore  en  vigueur,  décrète  :  Dès  aue  la  Constitfition  du  peuple  belge  sera  obligatoire,  et  Jusqu'à  la  révision  du  code 
pénal,  les  articles  28, 29,  30  et  31  de  ce  code  s'appliqueront  aux  individus  qui  seront  condamnés  &  l'une  des  peines  auxquelles  la  légibla- 
tion  actuelle  attache  la  mort  civile.  —  Ce  décret  a  été  aboli  par  les  articles  précités  du  code  pénal  belge  de  18G7. 

Art.  14. 


La  liberté  des  cultes,  celle  de  leur  exercice  public,  ainsi  que  la  liberté  de  manifester  ses  opi- 
nions en  toute  matière,  sont  garanties,  sauf  la  répression  des  délits  commis  à  l'occasion  de 
l'usage  de  ces  libertés. 

Voy.  Consi., 18, 19.  —  Pén,,  9, 142, 143, 144, 146, 146. 

Lég.  aniér.  :  L.  fond.  1815. 

Art.  190.  La  liberté  des  opinions  religieuses  est  garantie  A  tous. 

Art.  192.  Tous  les  sujets  du  roi,  sans  distinction  de  croyance  religieuse.  Jouissent  des  mêmes  droits  civils  et  politiques,  et  sont  habiles 
A  toutes  dignités  et  emplois  quelconques. 

Art.  193.  L'exercice  public  d'aucun  culte  ne  peut  être  empêché,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  il  pourrait  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité 
publique. 

Arr.  du  gouvernement  provisoire  du  16  octobre  1830  : 

Considérant  que  le  domaine  de  l'intelligence  est  essentiellement  libre  ;  considérant  qu  il  importe  de  faire  disparaître  A  Jamais  les 
entraves  par  lesquelles  le  pouvoir  a  Jusqu'ici  enchaîné  la  pensée  dans  son  expression,  sa  marche  et  ses  développements,  arrête  : 

1.  n  est  libre  à  chaque  citoyen,  ou  A  des  citoyens  associés  dans  un  but  religieux  ou  philosophique,  quel  qu'il  soit,  de  professer  leurs 
opinions  comme  ils  l'entendent,  et  de  les  répandre  par  tous  les  moyens  possibles  de  persuasion  et  de  conviction. 

2.  Toute  loi  ou  disposition  qui  gène  la  libre  manifestation  des  opinions  et  la  propagation  des  doctrines  par  la  voie  de  la  parole,  de  la 
presse  ou  de  l'enseignement,  est  abolie. 

3.  Les  lois  générales  et  particulières  entravant  le  libre  exercice  d'un  culte  quelconque,  et  assujettissant  ceux  qui  l'exercent  A  de» 
formalités  qui  froissent  les  consciences  et  gênent  la  manifestation  de  la  foi  professée,  sont  également  abrogées. 

4.  Toute  institution,  toute  magistrature  créée  par  le  pouvoir,  pour  soumettre  les  associations  philosophiques  ou  religieuses,  et  les 
cultes,  quels  qu'ils  soient,  A  l'acaon  ou  A  l'influence  de  l'autorité,  sont  abolies. 


t.  —  La  loi  laisse  aux  ofl&ciers  de  police  judi- 
ciaire un  pouvoir  discrétionnaire  dans  l'apprécia- 
tion des  faits  qui  peuvent  motiver  une  instruction 
ou  une  poursuite  relative  à  un  crime  ou  à  un  délit. 

Lorsqu'un  article  de  journal,  d'ailleurs  non  incri- 
miné, donne  lieu  à  une  poursuite  se  rattachant  aux 
faits  signaléSj  le  rédacteur  ou  l'éditeur  du  journal, 
cité  comme  témoin  devant  le  juge  d'instruction,  ne 
peut  refuser  de  faire  connaître  rauteur  de  l'article. 

Ce  refus  tombe  sous  l'application  de  l'article  80 
du  code  d'instruction  criminelle. 

Les  articles  11  et  18  de  la  Constitution  et  l'ar- 
ticle 11  du  décret  du  20  juillet  1831  ne  sont  pas 
applicables  dans  ce  cas.  —  Cass.,  7  novembre  1855. 
Pas.  1855.  L  424  (Outendirck',  c.  le  min.  pub.). 

2.  —  Lorsqu'une  procension  se  trouve  sur  la  voie 
publique,  la  partie  de  la  route  qu'elle  occupe  sert 


en  ce  moment  à  l'exercice  du  culte  ;  pendant  ce 
temps,  disparaît  momentanément  la  libre  circula- 
tion de  la  voie  publique. 

Il  en  est  ainsi,  même  sous  l'empire  de  la  Consti- 
tution, qui,  en  proclamant  la  liberté  des  cultes  et 
celle  de  leur  exercice  public,  a  voulu  que  cette 
liberté  fût  sérieuse  et  n'a  pas  laissé  au  premier 
venu  la  faculté  d'entraver  ou  de  troubler  les  exer- 
cices d'un  culte  par  la  circulation  de  voitures  ou 
autrement.  —  Trib.  cor.  de  Tournai,  2  août  1862. 
B.  J.  1862.  959.  Cl.  etB.  1868-1864.  656  (Peute). 

5.  —  Si  les  libertés  consacrées  par  l'article  14  de 
la  Constitution  emportent  le  droit  pour  chaque 
citoyen  de  croire  et  de  professer  publiquement  sa 
foi  relij^euse  et  ses  principes  philosophiques,  sans 
Que  la  loi  puisse  restreindre  ce  droit  par  aes  con^i- 
aérations  tirées  du  plus  ou  moins  de  vérité  ou  de 
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moralité  des  croyances,  dogmes  ou  opinions,  ces 
libertés  n'ont  cependant  rien  d'incompatible  avec 
le  pouvoir  qui  appartient  personnellement  à  l'Etat 

i  autres  actes 


icpresséinent  à  la  législature 
le  droit  de  réprimer  les  délits  commis  à  l'occasion 
de  l'usage  des  libertés  que  cet  article  consacre.  — 
Cass..  3  novembre  1863.  B.  /.  1863.  1553.  Pas.  1864. 
1. 7  (Keym). 

4.  —  L'article  14  n'est  que  la  reproduction  de  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
de  1789. 

La  liberté  garantie  par  cet  article  est  générale  et, 
par  suite,  s'applique  à  toutes  les  productions  de 
rintelligence  pouvant  faire  l'objet  d'une  manifes- 
tation de  la  pensée.  —  Bruxelles,  26  décembre  1863. 
?w.  1864.  II.  52  (Joostens). 

o.  —  Le  refus  d'un  témoin  de  prêter,  devant  la 
juridiction    correctionnelle,    le  serment  prescrit 

r  l'arrêté-loi  du  4  novembre  1814  avec  invocation 
la  divinité ,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  çrofesse 
aucun  culte  ou  religion  et  qu'il  n'admet  même  pas 
Peiistence  de  Dieu,  doit  être  considéré  comme  un 
refus  de  satisfaire  à  la  citation,  qui  rend  ce  témoin 
passible  d'une  condamnation  à  l'amende.  —  Trib. 
Anvers,  21  novembre  1866.  CL  et  B,  1866-1867.  793. 
-Trib.  Bruxelles,  29  janvier  1867.  Cl.etB.  1866- 

1867.  796.  —  Liège,  17  avril  1867.  CL  et  B.  1866- 
1867. 1200.  Pas,  1867.  II.  207.  B,  J.  1867.  561  (Michel). 
-Cass.,  28mai  1867  et25  juin  1867.  Pas.  1867. 1.  275. 
5./.  1867.  737  (Michel).  — Bruxelles,  10  mai  1867. 
B.  J.  1867.  599  (Malfaison).  —Cass.,  28  avril  1868. 
fat.  1868. 1.  393.  —Bruxelles,  6  juin  1868.  B.  J, 

1868.  830.  — Cass.,  19  juillet  1869.  Pas.  1870. 1. 45.— 
Cass.,  25  avril  1870.  B.  J.  1870. 587  (Lemaire).  Voyez 
les  articles  15  et  127  de  la  Constitution. 

6.-0  entre  dans  les  attributions  des  conseils 
communaux  de  prévenir  par  des  règlements  de 
police  tout  ce  qui  est  de  nature  à  troubler  l'ordre 
dans  les  rues,  lieux  et  réunions  publiques,  spéciale- 


ment par  des  cortèges  a\  ec  drapeaux,  tambours,  etc. 
—  Cass.,  8  août  1870.  Pas.  VSJO.  1. 447  (Cadia).  — 
Liège,  4  août  1877.  337.  Pas.  1877.  II.  337  (de  Mont- 
pellier, c.  Piercot).  Voyez  le  numéro  9. 

7.  —  Il  n'est  pas  permis  de  critiquer  le  serment 

Srêté  volontairement  à  l'audience  par  un  témoin 
ans  la  forme  religieuse  déterminée  pour  un  culte 
particulier,  sous  le  prétexte  que  ce  témoin  appar- 
tiendrait à  un  autre  culte. 

Peu  importe  que  ce  témoin,  entendu  devant  le 
juge  d'instruction,  ait  là  prête  serment  sous  une 
autre  forme.  —  Cass..  9  septembre  1870.  B.  J.  1870. 
1259.  Pas.  1870.  1. 489  (Keymeulen). 

8.  —  Une  procession  organisée  en  vertu  de 
prescriptions  du  pape  et  de  révêaue  est  une  céré- 
monie du  cul  te. — Trio.  cor.  Liège,  13 novembre  1875. 
B.  J.  1875.  1470.  —  Jugement  confirmé  en  appel. 
Liège,  14  janvier  1876.  Pas.  1876.  II.  174.^.  /.  1076. 
109. 

9.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  con- 
naître àe  l'action  en  dommages-intérêts  dirigée  par 
un  citoyen  empêché  d'accomplir  un  acte  du  liore 
exercice  du  culte,  contre  un  bourgmestre  qui  a  fait 
exécuter  un  arrêté  prétendument  inconstitutionnel, 
qui  interdit  momentanément  des  actes  de  cette 
nature.  Cette  action  est  recevable. 

Est  constitutionnel,  l'arrêté  d'un  bourgmestre 
qui  interdit  provisoirement  un  acte  du  libre  exer- 
cice du  culte,  en  invoquant  l'état  des  esprits  et 
des  nécessités  de  l'ordre  public.  —  Liège,  4  août 
1877.  B.  J.  1877. 1043.  P<75. 1877.  II.  337  (de  Montpel- 
lier, c.  Piercot).  —  Le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt 
a  été  rejeté.  Cass.,  23  janvier  1879.  Pas.  1879.  I.  73. 
B.  J.  1879.  113. 

10.  —  La  sonnerie  des  cloches  d'un  couvent  ou 


de  leur  exercice  puolic,  est  inapplicable  à  ces  son- 
neries. —  Trib.  Bruges,  20  décembre  1877.  Pas, 
1878.  III.  238  (Desmedt). 


Art.  15. 

Nul  ne  peut  être,  contraint  de  concourir  d'une  manière  quelconque  aux  actes  et  aux  cérémo- 
aies  d'un  culte,  ni  d*en  observer  les  Jours  de  repos. 


I.  —  Un  témoin  professant  le  culte  israélite  ne 
peut  être  contraint  devant  une  cour  d'assises  de 
prêter  le  serment  avec  les  formalités  du  rite  de  sa 
religion.  —  Cass.,  29  juillet  1836.  Pas,  1836.  296. 

î.  —  Un  israélite  appelé  comme  témoin  devant 
une  cour  d'assises  est  tenu  de  prêter  le  serment 
d'après  le  rite  particulier  à  son  culte  ;  il  ne  peut  se 
contenter  de  prêter  le  serment  dans  la  forme  ordi- 
naire, ainsi  que  la  loi  le  prescrit  à  tous  les  Belges. 
—  Cour  d'assises  du  Brabant,  30  décembre  1835. 
Pas.  1835.  378. 

5.  —  La  ^arde  civique,  appelée  à  faire  le  service 
de  la  garnison  en  remplacement  de  la  troupe  de 
ligne  absente,  est  tenue,  dans  un  but  d'ordre,  de 
^tÎB&ire  à  la  réquisition  de  se  rendre  à  une  céré- 
monie publique  prescrite  par  la  loi,  cette  cérémonie 
fut-elle  un  ac^  du  culte. 

Semblable  service  ne  peut  être  assimilé  à  l'assis- 
tance forcée  aux  cérémonies  du  culte.  —  Cass., 
24  septembre  1870.  Pas.  1871. 1.  38  (Degouy). 

4.  —  Renferme  une  imputation  de  nature  à  por- 
ter atteinte  à  l'honneur  et  à  la  considération  d'une 
îwrsonne,    l'article    d'un  journal   dans  lequel  le 


rédacteur  reproche  à  cette  personne  d'avoir  pris 
une  contenance  provoquante  et  pleine  d'insulte  en 
présence  d'une  cérémonie  d'un  culte.  — Trib.  Ton- 
gres,  12  août  1874.  Pas.  1876.  III.  5. 

5.  —  Aucune  disposition  de  la  loi  n'excepte  les 
temples,  ^uel  que  soit  le  culte  auquel  ils  sont  desti- 
nés, des  lieux  publics  où  la  garde  civique  peut  être 
invitée,  toutes  les  fois  que  l'autorité  compétente  le 
juge  utile,  à  remplir  la  mission,  dont  elle  est  sjpécisr 
lement  chargée,  da  veiller  au  maintien  de  rordre 
et  des  lois. 

Par  suite,  lorsque,  à  la  suite  d'un  Te  Beum,  un 
bourgmestre  a,  en  vertu  des  articles  12  et  19  de  la 
loi  sur  la  garde  civique,  requis  celle-ci  à  l'effet 
d'assurer  le  maintien  de  l'ordre,  le  garde  qui  a  reçu 
une  convocation  motivée  :  pour  ordre,  avec  l'addi- 
tion entre  parenthèses  :  Te  Beum,  ne  peut,  en  invo- 
quant l'article  15  delà  Constitution^  se  dispenser  du 
service  ainsi  ordonné,  qui  constitue  un  service 
obligatoire,  et  il  se  rend  passible  d'une  peine  s'il  ne 
satisfait  pas  à  la  convocation.  —  Conseil  de  disci- 
pline de  la  garde  civique.  Liège,  23  septembre  1876 
CL  et  B.  1B76-1877.  678.  Pas.  1877.  III.  5. 
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Art.  16. 

L'Etat  n'a  le  droit  d'Intervenir  ni  dans  la  nomination  ni  dans  Tinstallation  des  ministres  d'nn 
culte  quelconque,  ni  de  défendre  à  ceux-ci  de  correspondre  avec  leurs  supérieurs,  et  de  publier 
leurs  actes,  sauf,  en  ce  dernier  cas,  la  responsabilité  ordinaire  en  matière  de  presse  et  de  publl- 
ci^ion. 

Le  mariage  civil  devra  toujours  précéder  la  bénédiction  nuptiale,  sauf  les  exceptions  à  établir 
par  la  loi,  s'il  y  a  lieu. 

Vov.  Cùfut,  15, 18, 117.  —  Pén.,  267,  268, 299,  300, 377,  381, 383, 384,  386, 443  à  452, 661.  -  Décr.  30  déc.  1809  concernant  lei  febriques 
d'égliM.  —  L.  4fiuzr«  1870  but  le  temporel  des  cultea. 

Li^.  aniér.  :  L.  fond.  1816. 

Art  191.  Protection  égale  est  accordée  &  tontes  les  communantés  rellgfenses  qni  existent  dans  le  royaume. 

Art.  196.  Le  roi  veille  à  ce  qu'aucun  culte  ne  soit  troublé  dans  la  liberté  d'exercice  que  la  Loi  fondamentale  lui  assure.  Il  veille  de 
même  à  ce  que  tous  les  cultes  se  contiennent  dans  l'obéissance  qu'ils  doivent  aux  lois  de  l'Etat. 

CodepémUdêlBlO. 

Art.  199.  Tout  ministre  d'un  culte  qui  procédera  aux  cérémonies  religieuses  d  un  mariage  sans  qu'il  lui  ait  été  Justifié  d'un  acte  de 
l'état  civil  sera,  pour  la  première  fois,  puni,  etc. 


1.  —  Le  ministre  d'un  culte  qui  procède  à  la 
bénédiction  nuptiale  sans  qu^il  lui  soit  préalable- 
ment justifié  d'un  acte  de  mariage  reçu  par  les 
officiers  de  l'état  civil^  est  passible  ae  la  peine  pro- 
noncée par  le  code  pénal.  —  Liège,  10  avril  1835. 
Pas.  isfe.  139. 


2. —  Un 


célébré  à  Lierre,  le  14  no- 


mariage  x.^>xs^»l^  «»  xjx^x±^^ 
vembre  1796,  devant  le  prêtre,  et  ainsi  postérieu- 
rement à  la  loi  du  20  septembre  1792,  qui  a  at- 
tribué aux  municipalités  les  actes  de  Véi&i  civil, 
est  valide,  s'il  n'est  pas  établi  que  cette  loi  eût 
reçu  à  cette  éçoque  une  publicité  léçale  suffisante. 
Dans  rhypothese  même  que  la  loi  du  20  septem- 
bre 1792  eut  été  obligatoire  à  l'époque  du  mariage, 
le  mariage  n'en  serait  pas  moins  valable  si,  lors  de 
sa  célébration,  le  nouvel  officier  de  l'état  civil, 
n'était  pas  désigné.  —  Bruxelles,  18  janvier  1843. 
Pew.  1843.  II.  267  (Vandenbranden  et  Gambier,  c. 
Gouthier  Wielandt). 

5.  —  Les  ministres  du  culte  ne  peuvent,  en  Bel- 
gique, procéder  aux  cérémonies  religieuses  du 
mariage,  même  entre  étrangers  soumis  a  une  légis- 
lation qui  reconnaîtrait  comme  valable  le  mariage 
contracté  devant  le  prêtre  seul,  sans  qu'il  leur  ait 
été  justifié  d'un  acte  de  mariage  préalablement 
reçu  par  l'officier  de  l'état  civil. 

L'excuse  de  la  bonne  foi  ne  saurait  être,  dans 
l'espèce,  invoquée  par  le  ministre  contrevenant.  — 
Bruxelles,  29  mai  1852.  Pas.  1852. 11.237.  B.  J.  1852. 
754.  —  Sur  renvoi  de  la  cour  de  cassation  cassant 
l'arrêt  de  Liège  du  7  août  1851.  Cass.,  19  janvier 
1852.  Pas.  1852.  L  85.  B,  J.  1852.  203  (minist.  pub., 
c.  Grenier). 

4. —  Les  règles  de  la  complicité  doivent  être 
appliquées  au  aélit  commis  par  le  ministre  d'un 
culte  qui  procède  aux  cérémonies  religieuses  d'un 
mariage  sans  qu'il  lui  ait  été  justifié  du  mariage 


civil.  —  Bruxelles,  9  août  1862.  B.  J.  1863.  846 
(min.  pub.,  c.  V...). 

5.  —  La  célébration,  par  un  ministre  du  culte 
catholique,  d'un  mariage  mixte,  sans  bénédiction 
nuptiale,  tombe  sous  les  dispositions  de  la  loi 
pénale  combinée  avec  l'article  16  de  la  Constitution 
belge,  comme  le  mariage  religieux  avec  bénédiction 
religieuse  contracté  entre  catholiques.  —  Trib.  cor. 
Anvers.  9  mars  1876.  B.  J.  1876.  654  (Sacré).  Con- 
sultez l'arrêt  intervenu  sur  l'appel  de  ce  jugement. 

—  Bruxelles,  18  novembre  1876.  Pas.  1877.  fl.  21.— 
Cet  arrêt  a  fait  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  et 
a  été  cassé.  Yo^ez  le  numéro  suivant. 

6.  -^  La  défense  de  procéder  à  la  bénédiction 
nuptiale  avant  la  célébration  du  mariage  civil 
s'applique  à  toute  espèce  de  mariage  religieux, 
etiam  sineparochi  benedietione  aliove  ecclesiastico  ritu. 

—  Cass.,  26  décembre  1876.  Pas.  1877. 1. 46  (Sacréj. 
— La  cour  de  Grand,  statuant  sur  renvoi,  s'est  rangée 
à  la  décision  de  la  cour  suprême.  Gand,  28  mars 
1877.  Pas.  1877.  II.  415.  B.J.  1877.  797. 

7.  —  Lorsque  le  mariage  civil  a  été  contracté  en 
pays  étranger,  suivant  les  formes  usitées  dans  ce 

Eays,  le  ministre  du  culte  ne  peut  procéder  à  la 
énédiction  nuptiale  qu'après  avoir  constaté,  non 
seulement  que  les  formes  tisitées  dans  le  pavs  étran- 
ger pour  le  mariage  civil  ont  été  observées,  mais 
encore  que  ce  mariage  a  été  précédé  des  publica- 
tions exigées  par  la  loi  belge,  et  qu'il  n'a  pas  été 
contrevenu  aux  dispositions  du  code  civil  sur  les 
qualités  et  les  conditions  requises  pour  pouvoir  con- 
tracter mariage. 

Ce  devoir  incombe  au  ministre  du  culte,  au  moins 
tant  que  le  mariage  n'a  pas  été  transcrit  en  Belgi- 
que, par  l'officier  de  l'état  civil,  sur  le  registre 
public  des  mariages.  —  Gand,  26  juillet  1879.  B.  J. 
1879. 1545  (Wyncle). 


Art.  17. 


L'enseignement  est  libre  ;  toute  mesure  préventive  est  interdite  ;  la  répression  des  délits  n'est 
réglée  que  par  la  loi. 
L'instruction  publique  donnée  aux  ft*ais  de  l'Etat  est  également  réglée  par  la  loi. 

Voy.  Pm.f  S77,  381. — Les  principales  lois  faites  en  exécution  du  2«  alinéa  de  cet  article  sont  :  poiir  1  enseignement  primaire 
L.  l*r^uaUil9^9;  L.  22»epi.  1842  ;  —  pour  l'enseignement  moyen,  L.  lerjuin  1850;  —  pour  l'enseignement  supérieur,  L.  279ep1.  ISST» 
L.  15  juillet  1849,  L.  1er  moi  1857,  modifiée  par  la  L.  20ma»1876;  —  pour  J  enseignement  agricole,  L.  ISiuUUtlWO;  —  pour  rensei- 
gnement miUtalre,  L.  18  mars  1838  et  L.  12  not.  1889;  —  pour  l'enseignement  industriel,  Arr.  l«r  oct.  1838. 

Lég.  antér.:  Cansi.  franc. 'à  sept.  1791.  La  Constitution  garantit  comme  droits  naturels  et  civils:...  la  liberté  Jl  tout  homme  de  parler, 
d  écrire,  dMmprimer  et  publier  ses  pensées...  II  sera  créé  et  organisé  une  Instruction  publique,  commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite 
A  l'égard  des  parties  d'enseignement  indispensables  pour  tous  les  hommes,  et  dont  les  établissementa  seront  distribuée  graduellement 
dans  un  rapport  combiné  avec  la  division  du  royaume.  —  L.  fond.  1815,  article  226.  L'instruction  publique  est  un  objet  constant  de« 
■oins  du  gouvernement.  Le  roi  fkit  rendre  compte  tous  les  ans  aux  Etals  généraux  de  1  état  des  écoles  supérieures,  moyennes  et  infé- 
rieures. —  Arr.  du  gouvernement provûoire  du  16  octobre  1830  :  Lee  arrêtés  qui  ont  mis  des  entraves  A  la  liberté  de  TenBeignement  sont 
abrogés.  Les  universités,  les  collèges,  les  encouragements  donnés  A  l'enseignement  élémentaire  sont  maintenus  Jusqu'Aco  que  le  Con- 
grès nationiJ  ait  statué  sur  la  matière.  L  époque  de  l'ouverture  des  établissements  d'instritctlou  pnbllqne/era  prochainement  annoncée. 
—  Les  arrêtés  ainsi  abrogés  par  le  gouvernement  provisoire  sont  ceux  des  25  Juillet  1822,  If  r  février  1824,  7  avril  1825, 4  Juin  182.5  et 
14  août  1825. 
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Art.  18. 


Lt  presse  est  libre  ^  la  censure  ne  pourra  Jamais  être  établie  )  11  ne  peut  être  exigé  de  caution- 
•ement  des  écrlTalns,  éditeurs  ou  Imprimeurs. 

Lorsque  l'auteur  est  connu  et  domicilié  en  Belgique,  Tédlteur,  Timprlmeur  ou  le  distributeur 
De  peut  être  poursuivi. 

V07.  CoMt,  M,  98.  —  Pin,,  66  à  «9,  299,  300,  383,  384,  386,  443  à  462, 661.  —  Décr.  20  jwlUi  1831.  —  L.  6  mril  1847.  —  L.  25  mai  1848, 
rapprimaat  Timpôt  sor  le  timbre  de«  Journaux  et  écrits  périodiques.  —  L,  communale  30  mort  1836,  artirle  97  :  La  police  des  spectacles 
ap{)«rtient  au  collège  des  bourgmestre  et  écherins;  II  peut,  duns  les  circonstances  extraordinaires,  intordire  tonte  représentation, 
I^Hir  sseorer  le  maintien  de  la  tranquillité  publique.  Ce  collège  exécute  les  règlements  fiilts  par  le  conseil  communal  pour  tout  ce  qui 
ioiK«rne  les  spectacles.  Le  conseil  Teille  à  ce  qu'il  ne  soit  donné  aucune  représentation  contraire  à  l'ordre  public. 

Lif.atiiér.  :  L.  fond.  1815. 

Alt.  2S7.  Ia  presse  étant  le  moyen  le  plus  propre  à  répandre  les  lumières,  chacun  peut  sVn  servir  pour  communiquer  ses  pensées, 
nu  sTotr  besoin  d*nne  autorisation  préalable.  Néanmoins,  tout  auteur,  imprimeur,  éditeur  ou  distributeur,  est  responsable  des 
écrits  qui  blesseraient  les  droits  soit  de  la  société,  soit  d  un  individu. 

An.  au  ffûueét'Htmini proHsoire  du  16  octobre  1830,  suus  Tarticle  14. 

àrr.  eu  goutenumeni  protiêoire  du  21  octobre  1830  : 

Attendu  que  la  manifestation  publique  et  libre  de  la  pensée  est  un  droit  déjà  reconnu,  et  quHl  y  a  Heu  de  fliire  disparaître,  au  théâtre 
conme  ailleurs,  le*  enteavespar  lesquelles  le  pouvoir  en  a  gêné  lexerclce;  sur  la  proposition  de  Tadministration  générale  de  la  sûreté 
paUiqae,  arrête  : 

I.  Tonte  personne  peut  élever  un  théâtre  public  et  y  fktre  représenter  dep  pièces  de  tous  les  genres,  en  fUsant,  préalablement  à  réta- 
blissement de  son  théâtre,  sa  déclaration  à  radminlstration  municipale  du  lien. 

i.  Ia  r^ésentation  d*une  pièce  ne  pourra  pas  être  défendue,  sauf  la  responsabilité  de  l'auteur  et  des  acteurs. 

3.  Les  règlements  de  police  actuellement  existants  seront  revus  sans  retard;  Jusqu'alors,  ils  seront  provisoirement  exécutés  ^n  tant 
<ia*i]s  ne  sont  pas  contraires  au  présent  arrêté. 


Indication  alphabétique. 


ASdies  sor  la  voie  publique,  37. 

Appel,  16. 

Appel  i  la  cause,  8. 

Appel  en  garantie,  10. 

Auteur,  17,  33. 

Asteor  avoué,  1. 

ABtmr  e<»ttn,  2, 19. 

Aaiev  prête-nom,  33. 

Aaicar  non  réel,  94. 

Aoteart  multiples,  32. 

Ait«w  réel,  88,  80,  35,  36. 


Caricature,  25. 

Changements  au  manuscrit,  8, 

15. 
Complicité,  4. 

Correction  d'articles,  4,  6,  8. 
Débat  préalable,  25. 
Dépens,  9,  34. 

Désignation  de  l'anteur,  29. 
Dessin  injurieux,  25. 
Domicile  en  Belgique,  3,  9,  11. 
Droit  de  réponse,  7,  38  à  86. 


i.  —  L'imprimeur  d'un  journal,  poursuivi  en  ré- 
paration civile  devant  les  tribunaux  ordinaires,  du 
chef  d'imputations  ofifensantes  dirigées  contre  un 
citoyen,  peut  demander  à  être  mis  hors  de  cause,  si 
raatear  de  l'article  est  avoué  au  procès  et  se  trouve 
dans  l'instance.  — -  Bruxelles,  8  juillet  1839.  Pas, 
\m.  129.  —  Trib.  Bruxelles,  23  novembre  1844. 
B.  J.  1845. 2i  (Dupuis,  Dubois  et  Yerassel). 

2.  —  L'éditeur  d'un  journal  poursuivi  endomma- 
g^g»-intérêt8  devant  les  tribunaux  civils  par  celui 
(jui  se  prétend  lésé  par  un  article  du  journal,  doit 
être  mis  hors  de  cause  si  l'auteur  est  connu  et  domi- 
cilié en  Bel^^ue. 

C'est  à  l'éditeur,  qui  demande  son  renvoi,  d'appe- 
ler l'sQteur  préalablement  en  cause  ;  il  ne  suffit  pas 
de  le  dénoncer.— -Trib.  Bruxelles,  3  août  1844.  B,  J. 
\M.  1227(Salamanca,  c.  l'OA«^mi/«<r). -—Bruxelles, 
2  juillet  1845.  B.  /.  1845.  1163  (Salamanca  c.  VOb- 
urrateur).  —  Bruxelles,  27  février  1847.  B.  J.  1847. 
«3.  Pas.  1847.  II.  277  (Thémon,  c.  Noyon-Delmée). 
-Gand,  7  juillet  1853. /><w.  1853.  IL  293.  —  Gand, 
27  mi  1854.  Pas.  1855.11. 330  (Jaspin,  c.  Ramsden). 

3.  —  £n  matière  de  calomnie  commise  par  la  voie 
de  la  presse,  il  y  a  lieu  d'interroger  le  jury,  sur  le 
point  de  savoir  lequel  des  prévenus  est  auteur  de 
r&rticle  incriminé,  et  cela  sans  distinguer  si  celui- 
ci  e»i  ou  non  domicilié  en  Belgique. 

L'article  18  ne  dispose  que  dans  l'intérêt  de  l'im- 
primeur. —  Cass.,  16.  juillet  1849.  Pas.  1849.  L  474 
■Suicte  Bartholozzi,  c.  ministère  public). 

4.  —  En  dérogeant  à  la  loi  commune  sur  la  com- 
plicité pour  affranchir  l'éditeur,  l'imprimeur  et  le 
diatiibateur  de  la  responsabilité  des  laits  qui  ap- 
partiennent à  leur  industrie,  la  Constitution  ne  les  a 
paa  tutorisés  à  participer  impunément,  par  des  actes 
étrangers  à  cette  industrie,  aux  délits  commis  à 
l'aide  d'écrits  qu'ils  éditent  ou  distribuent. 

L'imprimeur  qui  corrige  la  rédaction  d'un  article 
povlm  donner  un  style  convenable  doit  être  con- 
damné comme  complice.  —  Casa.,  14  février  1853. 


Editeur,  2,  5  6, 11. 

Editeur  n  étant  plus  celui  du 

Journal,  22. 
Osranfie  de  solrshlUté,  13. 
Images  obscènes,  20. 
ImposslbiUté  d*«tre  Téditeur,  1] . 
Imprimeur,  6,  6, 12,  26,  32. 
Manuscrit,  6. 
Manuscrit  non  signé,  8. 
Ordre  public,  10. 
Preaye,  8,  36. 


Publication,  22. 
Procédure,  29,  36. 
Présomption  d'un   nourel  au- 

teur,  ai. 
Question  d'auteur,  3,  25. 
Renonciation,  10. 
Beproduction  d'articles,  6,  11, 

12,  18,  24,  27,  28. 
BesponsablUté  cirlle,  21. 
Retard  de  réponse,  7. 
Traduction,  12. 


Pas.  1853. 1. 171.  B.  J.  1863.  271  (min.  pub.,  c.  Ver- 
baere). 

5.  —  L'imprimeur  qui  ne  fait  pas  constater  l'exis- 
tence d'un  éditeur  peut  bien  parfois  être  poursuivi, 
maintenu  en  cause  et  condamné^  mais  alory  ce  n'est 
plus  à  raison  de  sa  (jualité  d'imprimeur,  mais  en 
raison  de  sa  qualité  d'éditeur  présumé  du  journal, 
et  par  application  de  l'article  18  de  la  Constitution. 

—  Bruxefies,  12  août  1853.   B.  J.  1853.  1340  (min. 
pub.,  c.  Van  Buggenhoudt). 

6.  —  L'éditeur  d'un  journal  ne  peut,  dans  une 
poursuite  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  lui 
du  chef  de  calomnie,  mettre  en  cause  celui  qui  a 
écrit  le  manuscrit,  alors  que  cette  pièce  présente  des 
différences  avec  l'article  inculpé  dont  l'appelé  en 
garantie  soutient  n'avoir  ni  réclamé  l'insertion  ni 
entendu  se  rendre  responsable  et  dont  il  explique  la 
possession  aux  mains  du  demandeur  en  garantie. 

L'article  18  de  la  Constitution  n'exclut  pas  la  res- 
ponsabilité de  l'imprimeur  qui,  en  dehors  de  sa  parti- 
cipation matérielle,  comme  t^ographe, prend  part  à 
un  écrit  en  y  faisant  des  additions  et  des  changements 
importants  ;  dans  ce  cas,  il  doit  être  maintenu  en 
cause  comme  coauteur. 

11  y  a  lieu  de  mettre  hors  cause  l'éditeur  d'un 
journal  auquel  une  partie  de  l'article  inculpé  a  été 
empruntée,  si  le  demandeur  en  dommages-intérêts 
déclare  ne  pas  incriminer  l'écritattaquéentant  qu'il 
est  la  traduction  isolée  de  l'article  emprunté,  mais 
bien  à  cause  des  additions  dont  il  a  été  accompagné. 

—  Gand,  24  juin  1853.  Pas.  1854.  IL  127  (Beeckman, 
c.  Forster). 

7.  —  L'imprimeur  d'un  journal  n'est  pas  respon- 
sable des  jours  de  retard  qui  s'écoulent  entre  le  dé- 
pôt au  bureau  de  ce  journal  d'une  réponse  qui  n'y  a 
point  été  insérée  en  temps  utile  et  le  jour  où  l'édi- 
teur est  judiciairement  reconnu  ;  c'est  sur  ce  dernier 
que  repose  l'imputabilité  de  tout  le  retard.  — Cass., 
13décembre  1863.  Pas.  1854.1.  59  (min.  pub.,  c.  Van 
Buggenhoudt). 
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8.  —  La  responsabilité  de  l'auteur  d'un  article  de 
journal  n'est  pas  subordonnée  à  l'apposition  de  sa 
siniature  sur  le  manuscrit. 

L'imprimeur  ou  l'éditeur  ne  fait  pas  siens  tous  les 
articles  qu'il  imprime. 

L'auteur  d'un  article  n'est  point  déchargé  de  sa 
responsabilité  par  des  corrections  qu'un  tiers  a  faites 
au  manuscrit. 

L'imprimeur  ne  sort  pas  de  ses  attributions  per- 
sonnelles en  faisant  subir  au  manuscrit  de  simples 
corrections  typographi(][ue8  ou  de  style. 

Mais  si,  après  la  remise  à  l'imprimeur,  le  manus- 
crit a  subi  des  changements  significatifs  et  qui  tou- 
chent au  fond  même  de  l'écrit,  celui  qui  a  altéré 
ainsi  un  article  engage  de  ce  chef  sa  propre  respon- 
sabilité, sans  toutefois  soustraire  par  là  l'auteur  du 
texte  primitif  à  la  sienne. 

La  partie  lésée  a  droit  de  rechercher  directement, 
même  par  témoins,  l'auteur  d'un  article  de  journal, 
bien  qu'il  ait  mis  en  cause  l'imprimeur.  —  Trib. 
Bruxelles,  12  août  1863.  B.  J.  1864.  63  (Leroy  et  Sa- 
cré, c.  Descamps). 

9.  —  Pour  que  l'imprimeur  (ou  l'éditeur)  soit  dé- 
gagé de  toute  reponsabilité^  il  n'est  pas  nécessaire 
oue  l'auteur  ait  été  domicilié  en  Belgique  à  l'époque 
de  la  publication  ^  il  suffit  que  l'imprimeur  indique 
un  auteur  domicilié  en  Belgique  au  moment  où  il 
réclame  sa  mise  hors  cause. 

Les  frais  faits  par  l'imprimeur  et  l'éditeur  incom- 
bent à  l'auteur  et  doivent  être  mis  à  sa  charge  par 
le  jugement  qui  met  l'imprimeur  hors  de  cause.  — 
Trib.  Bruxelles.  28  janvier  1858.  B,  J.  1868.  263 
(Emérique  et  Scnuster,  c.  Slingeneyer). 

10. — En  matière  de  presse,  le  principe  de  la  mise 
hors  cause  de  l'imprimeur  qui  fait  connaître  l'au- 
teur n'est  pas  d'ordre  public  ;  partant,  l'imprimeur 
peut  y  renoncer. 

Cette  renonciation  doit  se  déduire  de  ce  que  l'im- 
primeur condamné  par  défaut  et  qui  a  fondé  son 
opposition  sur  la  mise  en  cause  d'un  tiers  comme 
auteur,  se  borne  à  conclure  purement  et  simplement 
à  l'audience  que  celui-ci  ait  à  le  garantir  cLes  con- 
damnations à  intervenir. 

Ce  n'est  que  pour  le  cas  où  l'identité  de  l'auteur  a 
été  reconnue  par  l'adversaire  ou  constatée  par  un 
jugement  contradictoire,  qu'il  y  a  lieu  à  la  mise  hors 
cause  de  l'imprimeur.  —  Bruxelles,  16  décembre 
1852.  Pas,  1866.  H.  108  (De  Wallens,  c.  Dugniolle). 

il.  —  La  dési^ation,  comme  auteur  de  l'article 
incriminé,  d'un  étranger  non  domicilié  en  Belgique 
serait  inopérante. 

L'éditeur  avoué  d'un  journal  ne  peut  décliner  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  lui  en  omrant  de  prouver 
que,  lors  de  l'insertion  des  articles  inculpés, il  était, 
par  suite  d'incarcération,  dans  l'impossibilité  de 
surveiller  sa  publication,  reu  importerait  qu'il  se 
fût,  pour  la  surveillance,  fait  suppléer  pendant 
quelque  temps  par  un  tiers. 

Il  n'est  pas  loisible  à  un  éditeur  de  journal  de  publier 
un  propos  diffamatoire,  même  en  l'attribuant  à  un 
tiers  ou  en  l'encadrant  dans  le  compte-rendu  d'une 
audience  de  police.  —  Bruxelles,  4  février  1864.  Pas. 
1865.  II.  146  (Perrier,  c.  Beumier). 

lî.  —  L'éditeur  ou  l'imprimeur  d'un  journal 
poursuivi  à  fins  civiles  devant  la  juridiction  ordi- 
naire,du  chef  d'imputations  difiamatoires  y  insérées, 
ne  peut  être  mis  hors  de  cause,  en  alléguant  que  ces 
imputations  sont  copiées  ou  extraites  d'un  autre 
journal.  Ici  ne  s'appliq^ue  pas  la  disposition  du 
deuxième  alinéa  de  l'article  18  de  la  Constitution, 
mais  bien  le  code  pénal. 


duit 


L'imprimeur  ou  l'éditeur  d'un  journal  qui  tra- 
lit  l'écrit  qu'il  publie,  pour  le  répandre  parmi  les 


populations  qui  parlent  la  langrue  dans  laquelle  il 
l'a  traduit,  et  qui  prête  ainsi  son  concours  intellec- 


tuel à  la  perpétration  du  délit  commis  à  l'aide  de 
cet  écrit,  ne  saurait  échapper  à  la  responsabilité  du 
fait  par  lui  posé,  lequel,  étranger  à  l'art  de  l'impri- 
mene  et  aux  opérations  qui  s'y  rattachent^  n'est 

glus  protégé  par  la  disposition  du  §  2  de  l'article  18 
e  la  Constitution.  •—  Gand,  9  août  1860.  Pas,  1860. 
II.  316  (De  Vos,  c.  Vergauwen). 

15.  —  L'imprimeur  poursuivi  pour  calomnie 
par  la  voie  de  la  presse  doit  être  mis  nors  de  cause, 
lorsqu'un  tiers,  qui  présente  au  demandeur  des  ga- 
ranties suffisantes  de  solvabilité  et  dont  la  position 
sociale  ne  permet  pas  de  suspecter  la  sincérité  de  sa 
déclaration,  intervient  au  procès  comme  auteur  de 
l'écrit  incriminé  et  déclare  en  assumer  la  respon- 
sabilité.-—Trib.  Louvain,  l*' juillet  1858.  B.  J.  1860. 
622  (Havermans,  c.  De  Winter). 

14.  —  L'article  18  ne  protège  l'éditeur  que  dans 
les  limites  de  l'exercice  de  soi^mdustrie.  S'il  en  ex- 
cède les  bornes,  il  rentre  dans  les  limites  du  droit 
commun.  —  Trib,  Bruxelles,  8  décembre  1860.  B.J. 
1860. 1466  (Beckers,  c.  Duvivier). 

18.  —  L'auteur  d'un  article  inséré  dans  un  jour- 
nal ne  peut  se  soustraire  à  la  responsabilité  de  cette 
insertion  parce  que  l'éditeur  a  apporté  à  son  manus- 
crit quelques  changements  sous  le  rapport  du  st]f le 
et  de  l'orthographe,  et  alors  surtout  que  l'article  in- 
criminé ne  contient  l'imputation  d'aucun  fait  qui 
ne  se  trouve  dans  le  manuscrit. 

L'éditeur  doit  être  mis  hors  cause  si  le  demandeur 
renonce  à  toute  action  qu'il  pourrait  avoir  contre  lui 
du  chef  de  sa  participation  matérielle  à  la  rédaction 
de  l'article.  —  Trib.Termonde,7  février  1862.  B.  J. 

1862.  431.  Cl,  et  B.  1864-1866.  81  (Van  Puyvelde,  e. 
Onghena). 

16.  —  Lorsque  l'éditeur  d'un  journal  poursuivi 
en  dommages-intérêts  pour  diffamation  s^est  laissé 
condamner  sans  faire  connaître  l'auteur,  celui-ci 
n'est  pas  recevable  à  intervenir  en  appel  pour  as- 
sumer la  responsabilité  de  l'article  et  dégager  celle 
de  l'imprimeur. — Bruxelles,  22  juillet  1862.  Pas. 

1863.  IL  287.  B.  J.  1868. 1032  (Duvivier,  c.  De  Cock). 

17.  —  En  matière  de  délit  de  presse,  l'auteur 
est  celui  qui  a  consenti  avec  intention  criminelle  le 
fait  de  la  publicité  donnée  par  l'impression  ;  peu 
importe  qu'il  ait  fait  rédiger  l'écrit  par  un 
autre,  s'il  s'est  approprié  le  travail  en  le  signant  et 
en  le  remettant  à  l'imprimeur. 

La  connaissance  de  l'auteur  fait,  même  devant  les 
tribunaux  civils,  cesser  les  poursuites  contre  l'im- 
primeur, n'importe  à  quel  moment  des  débats  cette 
connaissance  est  acquise  ;  on  ne  peut  appliquer  ici 
les  règles  relatives  aux  appelés  en  garantie.  — 
Trib.  Audenarde,  19  juin  1863.  B.  J.  1863.  1506 
(d'Harveng). 

18.  —  Le  reproducteur  d'un  écrit  par  la  voie  de 
la  presse  engage  sa  responsabilité  au  même  titre  que 
l'éditeur  primitif,  alors  surtout  que,  l'auteur  n'étant 
pas  connu^  il  s'ant  d'attribuer  respectivement  à 
deux  imprimeurs  la  responsabilité  de  leurs  œuvres. 
—  Trib.  Bruxelles,  8  janvier  1862.  B.  J.  1864.  11 
(Hauters,  c.  Lemoine). 

19.  —  La  responsabilité  de  l'imprimeur  est  dé- 
gagée, en  matière  de  presse,  lorsque  l'auteur  de  la 
publication  est  connu,  alors  même  q^u'il  ne  serait 
pas  l'auteur  de  l'écrit  publié.  —  Tnb.  Bruxelles, 
19  décembre  1863.  B.  J.  1864.  103  (Hap,  c.  Van 
Doren). 

30.  —  Le  distributeur  d'images  obscènes  qui 
fait  connaître  la  personne  qui  lui  a  remis  les  objets 
du  délit,  n'a  pas  droit  à  une  atténuation  de  peine, 
lorsque  cette  personne  est  étrangère  et  réside  hors 
du  pays.  —  Cass.,  21  novembre  1864.  B.  J.  1866. 160 
Pas.  1864.  I.  446-462.  (Kister  et  Rund). 

SI.  —  L'éditeur  ou  le  propriétaire  d'un  journal 
n'est  pas  civilement  responsable  du  dommage  causé 
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par  les  articles  dont  l'auteur  est  le  rédacteur  habi- 
tuel et  salarié  du  journal.  —  Bruxelles,  13  février 
18b7.  B,  J.  1867.  1015  (Bufquin  des  Essarts,  c. 
Pirmez). 

22.  —  Bans  une  action  civile  en  réparation  du 
dommage  occasionné  par  un  article  calomnieux, 
action  airigée  contre  Pediteur  qui,  depuis  cette  pu- 
blication, a  Quitté  le  journal,  les  demandeurs  sont 
non  recevables  à  réclamer  le  maintien  en  cause  de 
réditeur  actuel,  à  l'effet  de  garantir  éventuellement 
la  publication  du  jugement  dans  ce  journal. —  Trib. 
Anvers,  26 Janvier  1867.  Cl.  et  B,  1867-1868.  345 
(Delrée,  c.  Fabri). 

25.  —  Le  journal  qui^'reproduit  de  son  chef  un 
article  emprunté  à  un  autre  journal  ne  peut,  en 
mettant  en  cause  l'éditeur  de  la  publication  primi- 
tive, échapper  à  la  responsabilité  civile  de  sa  repro- 
duction. —  Bruxelles,  23  mars  1868.  B.  J,  1868. 
613.  Pas,  1868.  II.  188  (Vinche,  c.  Van  Gutschoven). 
24.  —  L'insertion  d'un  article  de  journal  déià 
publié  n^engage  pas  la  responsabilité  de  celui  qui  le 
reproduit,  alors  que  l'auteur  y  a  donné  son  autori- 
sation. 

Cette  autorisation  peut  même  n'être  qu'implicite 
et  résulter  des  circonstances. 

11  suffit  aux  termes  de  l'article  18  de  la  Constitu- 
tion, pour  que  le  reproducteur  soit  à  l'abri  de  toute 
poursuite,  au 'il  fasse  connaître  l'auteur  de  l'article 
incriminé,  lorsque  celui-ci  est  domicilié  en  Bel- 
gique, à  moins  toutefois  que  des  circonstances  spé- 
daies  n'excluent  ou  ne  rendent  peu  vraisemblable 
le  consentement  à  la  réédition. 

La  disposition  des  articles  2  de  la  loi  du  20  dé- 
cembre 1852  et  451  du  nouveau  code  pénal  ne  sont 
pas  en  contradiction  avec  l'article  18  ae  la  Constitu- 
tion, interprété  comme  il  vient  d'être  dit. 

Des  variantes  qui  n'apportent  aucune  modifica- 
tion sérieuse  au  sens  et  à  fa  portée  du  texte  de  l'ar- 
ticle primitif,  ne  sauraient  engendrer  dans  le  chef 
du  reproducteur  un  supplément  de  responsabilité. 
-  Bruxelles,  20  mars  18&.  Pas.  1868.  IL  192.  B.  /. 
1868.  522  (Lebeau,  c.  Georis).  —  Arrêt  cassé.  Voyez 
le  numéro  27. 

%6.  —  £n  matière  de  presse,  le  débat  sur  la  ques- 
tion d'auteur  est  préalable. 

L'imprimeur  à  qui  un  délai  a  été  accordé  pour 
mettre  l'auteur  en  cause  et  qui,  dans  un  débat  con- 
tradictoire, n'a  fourni  que  des  renseignements  jugés 
insuffisants,  doit  être  définitivement  maintenu  en 
cause. 

Il  est  non  recevable  à  provoquer  une  nouvelle  dis- 
cussion sur  ce  point. 

L'artiste  qui  a  dessiné  une  caricature  injurieuse 
en  est  légalement  l'auteur,  bien  qu'il  n'ait  fait  que 
se  conformer  à  des  instructions  qui  lui  ont  été  don- 
nées. 

H  en  est  ainsi,  quoique  celui  qui  a  donné  les  in- 
structions ait  joint  à  la  caricature  un  écrit  diffama- 
toire publié  en  même  temps. 

La  responsabilité  de  l'auteur  de  la  caricature  est 
distincte  de  celle  de  l'écrivain.  —  Bruxelles,  18  fé- 
vrier 1869.  Pas.  1869.  II.  228  (De  Somer,  c.  Hap). 

26.  —  Lorsque  l'auteur  d'un  écrit  incriminé  est 
jadiciairement  connu,  s'il  y  a  lieu  de  mettre  hors  de 
cause  l'imprimeur,  cela  doit  s'entendre,  dans  le  sys- 
tème du  nouveau  code  pénal,  de  celui  <}ui  a  imprimé 
sur  la  demande  de  l'auteur  ;  mais  celui  qui  a  repro- 
duit récritpar  l'impression,  sans  instructions  reçues 
^  cet  égard  de  l'auteur,  n'est  pas  fondé  à  conclure 
é<!alement  à  sa  mise  hors  de  cause.  —  Cour  d'as- 
nses  de  la  Flandre  orientale,  21  mai  1869.  B.J.  1869. 
m  (Daele). 

27.  —  L'éditeur  est  responsable  de  la  publicité 
nouv^elle  qu'il  donne  à  un  écrit  déjà  publié  par  la 
voie  de  la  presse,  nonobstant  l'intervention  au  pro- 


cès de  l'auteur  de  l'écrit,  s'il  ne  conste  pas  que  ce- 
lui-ci a  préalablement  consenti  à  la  réimpression. 

La  puolication  et  la  réimpression  faites  par  la 
voie  ae  la  presse  quotidienne  sont  soumises  à  la 
même  rèffle,  surtout  en  matière  de  calomnie. 

Spécialement,  l'auteur  qui  publie  un  écrit  par  la 
voie  du  journal  n'est  pas  censé,  par  cela  même,  au- 
toriser tous  les  autres  journaux  a  le  reproduire  ;  en 
d'autres  termes,  le  principe  ^ue,  à  défiaut  de  preuve 
contraire,  l'auteur  d'un  article  de  journal  est  pré- 
sumé l'auteur  de  la  reproduction  de  cet  article  par 
les  autres  journaux  est  inconciliable  avec  le  texte 
et  l'esprit  de  l'article  18  de  la  Constitution. 

Ce  principe  est  surtout  vrai  en  matière  de  calom- 
nie et  de  diffamation.  —  Cass.,  9  décembre  1869. 
Pas.  1870.  I.  124  (Lebeau,  c.  Georis-Geubel  et  Le- 
brocquy). 

28.  —  Les  tribunaux  ont  le  droit  et  le  devoir  de 
rechercher,  avant  de  statuer  sur  la  mise  hors  de 
cause  de  l'imprimeur  ou  de  l'éditeur,  si  la  personne 
présentée  comme  auteur  l'est  réellement. 

L'éditeur  est  responsable  de  la  publicité  nouvelle 
(ju'il  donne  à  un  article  déjà  publié  dans  un  autre 
ioumal,  nonobstant  l'intervention  au  procès  de 
l'auteur  de  l'éorit,'s'il  n'est  pas  prouvé  que  celui-ci 
a  préalablement  consenti  à  la  réimpression. 

L'éditeur  imprimeur  est  alors  fauteur  de  la  re- 

Çroduction  et  doit  en  assumer  la  responsabilité.  — 
'rib.  Mons,  5  juillet  1873.  Pas.  1873. 111. 218  (Cornet, 
c.  de  Goupy  et  Delguste). 

29.  —  La  désiniation  de  l'auteur  de  l'article  in- 
criminé comme  calomnieux  doit,  pour  pouvoir  sous- . 
traire  l'imprimeur  ou  l'éditeur  a  la  responsabilité 
qui  pèse  sur  eux,  être  faite  dès  le  début  de  la  pro- 
cédure. 

Si,  dans  leurs  conclusions  au  fond,  ils  ont  accepté 
la  responsabilité  de  cet  écrit,  ils  ne  sont  plus  rece- 
vables à  demander  leur  mise  hors  de  cause  en  dé- 
signant tardivement  un  prétendu  auteur  qui  vient 
se  substituer  à  eux. 

Dans  ces  circonstances,  est  non  recevable,  l'inter- 
vention de  la  personne  qui  déclare  être  l'auteur  de 
cet  article.  -—  Bruxelles,  7  juillet  1873.  Pas.  1873. 
II.  864.  B.  J.  1873. 1169  (Cornet,  c.  Romain  Ritte). 

50.  —  L'imprimeur  poursuivi  du  chef  de  ca- 
lomnie par  la  voie  de  la  presse  doit  être  mis  hors 
cause,  si  des  faits,  il  résulte  que  la  personne  qui 
avoue  être  l'auteur  des  articles  incriminés  et  en  ac- 
cepte la  responsabilité,  est  notoirement  capable  de 
les  avoir  écrits  et  n'est  pas  évidemment  un  prête- 
nom.  —Trib.  Louvain,  14  février  1873.  B.  J.  1873. 
878  fHermans-Noten,  c.  De  Win  ter). 

Si.  —  Après  jugement  rendu  sur  la  question 
d'auteur,  et  refusant  de  reconnaître  comme  tel  la 
personne  indiquée,  un  imprimeur  n'est  plus  rece- 
vable à  faire  une  nouvelle  présentation  à  l'effet  d'ob- 
tenir sa  mise  hors  cause.  —  Trib.  Bruxelles,  29  dé- 
cembre 1873.  Pas.  1874.  III.  90  (Degreef,  c.  Poot). 

52.  --  Celui  qui  est  prévenu  d'un  délit  de  presse 
«en  qualité  d'auteur  ne  peut  se  soustraire  à  la  pré- 
vention en  invoquant  le  bénéfice  de  l'article  18,  §  2, 
de  la  Constitution. 

L'article  18  n'exclut  pas  la  possibilité  d'une 
responsabilité  collective  de  plusieurs  auteurs  pour 
un  même  écrit. 

Celui  qui  est  poursuivi  comme  auteur  d'un  délit 
de  presse  est  sans  qualité  pour  demander  qu'à  l'im- 
primeur désigné  il  en  soit  substitué  un  autre,  étran- 
ger au  débat.  —  Cass..  19  octobre  1874.  Pas.  1874. 1. 
348.  B.  J.  1874. 1600  (Broçlia  et  Puissant). 

55.  —  L'imprimeur  d'un  journal  poursuivi  en 
dommages-intérêts  du  chef  d'un  article  dont  l'au- 
teur est  resté  inconnu,  n'est  pas  fondé  à  demander 
sa  mise  hors  de  cause,  par  le  motif  que  l'éditeur  est 
connu  et  appelé  au  procès,  et  se  reconnaît  comme 
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responsable,  si  celui-ci  n'est  qu'un  prête -nom 
derrière  lequel  s'abritent  des  éditeurs  solvables. 

On  doit  entendre  par  éditeur  d'un  journal  celui 
qui  retire  les  profits  de  l'entreprise  comme  il  en 
porte  la  responsabilité,  disposant  en  maître  de  la 
publicité  du  journal  et  pouvant  à  son  gré  insérer  les 
articles  ou  en  refuser  l'admission.  —  Trib.  Gand, 
7  juillet  1875.  B.  J.  1875.  891  (VanDuyze,  c. 
Leliaert). 

54.  —  Les  tribunaux  saisis  d'une  action  en  répa- 
ration d'un  dommage  causé  par  la  voie  de  la  presse 
ne  doivent  pas  accepter  comme  éditeur  de  l'écrit 
incriminé  celui  qui  a  pris  publiquement  cette  qua- 
lité et  qui  se  i)résente  et  conclut  comme  tel  dans  le 
procès  intente  contre  lui  et  les  imprimeurs. 

Le  juge  a  le  devoir  de  rechercner  si  la  qualité 
d'éditeur  lui  appartient  véritablement. 

Le  défendeur  qui  est  mis  hors  cause,  comme 
n'ayant  pas  la  qualité  d'éditeur  qu'il  s'est  attribuée, 
doit  supporter  les  frais  qu'il  a  faits  dans  l'instance  et 
ceux  faits  contre  lui,  qui  lui  ont  été  occasionnés  par 
sa  faute.— Gand,  20  novembre  1875.  B.  J.  1876.  117. 
Pas,  1876.  II.  99  (Heyse  et  Leliaert,  c.  De  Wprlge). 

58.  —  L' imprimeur  qui  invoque  le  bénéfice-  de 
l'article  18  de  la  Constitution  doit,  en  cas  de  con- 
testation, prouver  la  sincérité  de  la  déclaration 
d'auteur. 

L'exception  établie  par  l'article  18  engendre 
non  un  simple  appel  en  garantie,  mais  une  mise 
hors  de  cause  absolue,  avec  substitution  d'un  nou- 
veau défendeur  au  défendeur  primitif.  —  Liège, 
6  juin  1877.  Pas,  1878.  II.  291 .  B.  J.  1877.  880  (Goffin, 
c.  Hanson). 

56.  —  S'il  est  vrai  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  pre- 
mier venu  se  dise  auteur  d'un  écrit  incrimine^  il 
n'en  est  pas  moins  incontestable  que  la  déclaration 
de  l'intervenant  est  présumée  sincère  jusqu'à 
preuve  du  contraire.  La  fraude  ne  se  présume  pas. 

La  preuve  que  l'intervenant  n'est  pas  l'auteur 
sérieux  ni  véritable  de  l'article  incriminé  incombe 
au  demandeur,  cette  preuve  pouvant  d'ailleurs  se 
faire  par  tous  moyens  ae  droit,  témoins  compris. 

La  circonstance  que  l'intervenant  n'habite  point 
la  localité  où  se  publie  le  journal  qui  a  produit 
l'article  incriminé,  ne  rend  pas  invraisemblable 
l'aveu  de  l'intervenant,  alors  surtout  que  le  jour- 
nal est  hebdomadaire  et  que,  dès  lors,  l'intervenant 
a  tout  le  temps  et  les  moyens  pour  se  faire  rensei- 
gner. 

La  circonstance  que  l'intervenant  n'est  réputé 
être  qu'éditeur  apparent  d'un  journal  n'autorise 
point  a  croire  qu'ilest  incapable  de  s'occuper  d'une 
rédaction  destinée  à  la  publicité. — Trib.  Termonde, 
24  mai  1877.  B,J.  1878.  587  (De  Poorter,  c. 
Deschepper). 

57.  —  L'administration  communale  peut  inter- 
dire toute  apposition  d'affiches,  sur  la  voie  publique, 
autrement  que  par  un  afficheur  commissionné  à  cet 
effet  ;  elle  peut  aussi  prescrire  le  dépôt  préalable 
d'un  exemplaire.— Cass.,  28  avril  1879.  Pas,  1879. 1. 
234  (Joniau). 

58.  —  L'éditeur  d'un  journal  qui  ne  satisfait  pas 
à  l'obligation  que  lui  impose  l'article  13  du  décret 
sur  la  presse,  d'insérer  dans  le  délai  qu'il  détermine 
la  réponse  de  la  personne  citée  dans  le  journal,  doit 
être  condamné  à  20  fiorins  pour  chaque  jour  de 
retard,  tant  pour  le  passé  que  pour  le  futur.  — 
Bruxelles,  cass.,  9  août  1839.  Pas,  1839.  162. 

59.  —  L'étranger  auteur  d'un  écrit  imprimé  et 
publié  en  Belgique  peut,  à  raison  de  cet  écrit,  y 
être  poursuivi,  quoique  d'ailleurs  il  n'y  habite  pas 
et  qu'il  n'y  soit  pas  domicilié. — Bruxelles,  cass., 
2  mars  1840.  Pas,  1840.  810. 

40.  —  Quoique  toute  personne  citée  directement 
ou  indirectement  dans  un  journal  ait  le  droit  d'y 


faire  insérer  une  réponse,  cette  personne  ne  peut 
cependant  exiger  del'éditeur  l'insertion  d'un  écrit 
quel  Qu'il  soit,  ayant  peu  ou  point  de  rapport  avec 
Particle  dont  elle  aurait  à  se  plaindre,  ou  conte- 
nant des  imputations  injurieuses  et  offensantes 
pour  cet  éditeur.  La  production  à  l'audience  d'un 
écrit  de  cette  nature,  dans  le  but  de  soutenir  que 
l'éditeur  devait  l'insérer,  ne  constitue  pas  le  délit 
de  calomnie'.  Les  juges  peuvent  en  ordonner  la  sup- 
pression. —  Bruxelles,  3  février  1843.  Pas.  1844.  II. 
176.  B,  J,  1843.  311  (Hubert,  c.  Moureaux).  — 
Bruxelles,  20  avril  1845.  Pas.  1844.  II.  177.  B.  J, 
1843.  715  (Hubert,  c.  Moureaux).  —  Bruxelles, 
20  août  1847.  B.  J.  1847.  1173  et  %3.  —  Trib  corr. 
Bruxelles,  10  février  1848.   B,  J,  1848.  415. 

41.  —  Le  droit  accordé  à  toute  personne  citée 
dans  un  journal  d'y  insérer  une  réponse,  n'est  pas 
illimité. 

Celui  qui  a  fait  insérer  dans  un  journal  une  lettre 
à  laquelle  a  été  faite  une  réponse  adressée  à  la  même 
feuille  et  insérée  dans  ses  colonnes,  n'a  pas  le  droit 
d'exigerl'insertion  d'une  réplique. — Trib.  Bruxelles, 
2  décembre  1844.  B.  J,  1845.  85  (Morel,  c.  Indépen- 
dance  belge), 

42.  —  Lor8C[ue  l'éditeur  d'un  journal  a,  aux 
termes  de  l'article  13  du  décret  sur  la  presse,  ad- 
mis une  réponse  à  un  article  inséré,  il  n'est  pas 
tenu  d'accueillir  une  réplique  à  cette  réponse,  alors 
surtout  que  cette  réplique  contient  des  injures  et 
des  offenses  envers  des  tiers  qui  pourraient  l'expo- 
ser à  des  poursuites  judiciaires.  —  Bruxelles,  22  no- 
vembre 1845.  Pas,  1846.  II.  48.  B.  J,  1847.  600  (Mo- 
rel, c.  Perrot). 

45.  —  Lorsque,  dans  un  article  de  journal,  un 
autre  journal  est  cité  avec  blâme,  le  rédacteur 
connu  de  celui-ci  a  le  droit  de  faire  insérer  dans  le 
premier  un  article  en  réponse. 

Il  suffit  que  le  rédacteur  soit  connu  par  prospec- 
tus, affiches,  journaux,  etc.,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  l'apposition  de  son  nom  à  chaque  li- 
vraison. 

L'article  13  de  la  loi  sur  la  presse  estril  applicable 
àla  polémique  de  journal  ajournai,  ou  bien  ne  l'est-il 
qu'alors  qu'on  attaque  la  vie  privée  du  journaliste? 

—  Trib.  Bruxelles,  26  avril  1848.  B.  J,  1848.  602.— 
Bruxelles,  26  avril  1849.  Pas.  1850.  II.  46.  B.  J, 
1848.  512  (Wauquier,  c.  Perrot). 

44.  —  L'imprimeur  d'un  journal  n'est  pas  res- 
ponsable des  jours  de  retard  qui  s'écoulent  entre  le 
dépôt  au  bureau  de  ce  journal  d'une  réponse  qui 
n'v  a  point  été  insérée  en  temps  utile  et  le  jour  où 
l'éditeur  est  judiciairement  reconnu  ;  c'est  sur  ce 
dernier  que  repose  l'imputabilité  de  tout  le  retard. 

—  Cass.,  13  décembre  1853.  Pas.  1854.  I.  59.  B.  J. 
1854.  268  (Van  Bu^genhoudt). 

4i5.  —  Tous  les  jours  de  retard  apportés  à  l'inser- 
tion d'une  réponse  déposée  au  bureau  d'un  iournal 
ne  forment  ensemble  qu'un  seul  délit,  lequel  seule- 
ment s'aggrave  par  chaque  jour  oii  cette  réponse, 
devant  y  être  insérée,  ne  l'a  pas  été. 

En  conséquence,  la  citation  donnée  au  prévenu 
pour  n'avoir  pas  fait  insérer  une  réponse  déposée 
au  bureau  de  son  journal  le...  saisit  le  ju^e  de  toute 
la  prévention  à  partir  de  ce  jour,  bien  que  le  minis- 
tère public,  dans  son  assignation, ne  l'ait  fait  courir 
que  d'une  époque  postérieure. 

Pour  les  journaux  non  quotidiens  les  jours  de 
retard  ne  commencent  à  courir  qif'à  partir  du  nu- 
méro du  journal  qui  a  paru  ou  dû  paraître  après  le 
lendemain  du  dépôt  de  la  réponse  au  bureau  du 
journal 

Pour  ces  journaux,  comme  pour  ceux  qui  se  dis- 
tribuent journellement,  il  y  a  retard  par  chaque 
jour  qui  s'écoule  après  la  publication  au  numéro 
dans  lequel  la  réponse  aurait  dû  être  insérée.  — 
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Cass.,  13  décembre  1853.  Pas,  1854.  I.  64  (Joly). 

46.  —  Sont  considérés  comme  jours  de  retard 
daoB  le  sens  de  l'article  13  da  décret  sur  la  presse 
da  20  juillet  1831,  tous  ceux  qui  s'écoulent  aepuis 
que  le  journal,  quotidien  ou  autre,  a  paru  sans  in- 
sérer une  réponse  qu'il  était  tenu  de  publier.  — 
Cass.,  16  mai  1854.  Pas.  1854.  I.  304.  È.  J,  1854. 
1380  (Joly).~Bruxelle8,  12  août  1853.  B.  /.  1863. 
1340  et  1342  (Joly). 

47.  —  S'il  est  vrai  qu'une  personne  citée  nomina- 
tivement et  d'une  manière  injurieuse  dans  un  jour- 
nal a  droit  à  une  réponse,  if  faut  cependant  que 
celle-ci  ne  soit  pas  de  nature  à  blesser  l'honneur  ou 
la  délicatesse  du  journaliste  ou  d'un  tiers.  — 
Bruxelles,  26  janvier  1855.  Pas.  1857.  IL  295  (Per- 
rot,  c.  Crocq). 

48.  —  L'article  13  de  la  loi  sur  la  presse,  qui  au- 
tonse  toute  personne  citée  nominativement  dans  un 
journal  à  y  taire  insérer  une  réponse,  entend  parler 
d'une  insertion  textuelle,  sans  qu'il  soit  loisible  au 
mlactear  de  la  modifier  en  aucune  manière,  alors 
qu'elle  ne  contient  d'ailleurs  rien  d'injurieux.  — 
Bruxelles,  2  juin  1855.  Pas,  1855.  IL  233  (Cluyse- 
naer,  c.  Joly). 

49.  —  Aux  termes  de  l'article  13  du  décret  sur  la 

Sresae,  toute  personne,  citée  dans  un  journal  a  le 
roit  d'y  insérer  une  réponse,  pourvu  qu'elle  n'ex- 
cède pas  mille  li^es  ou  le  double  de  l'espace  occupé 
pr  l'article  ^ui  l'aura  provoquée.  Telle  est  la  seule 
(iinîte  opposée  au  droit  de  réponse. 

U  est  admis  en  jurisprudence  que  celui  qui  est 
fondé  à  excercer  ce  droit  est  seul  juge  de  la  forme 
ou  de  la  teneur  qu'il  veut  donner  à  sa  réponse,  sans 
au'il puisse  être  soumis  à  aucun  contrôle  de  la  part 
au  fferant  ou  de  l'éditeur  du  journal,  à  moins  que 
l'orare  social,  la  morale  publique  ou  l'honneur  in- 
justement offensé  du  journaliste  ou  du  tiers  ne  jus- 
tifient le  droit  d'insertion.  —  Grand,  30  janvier  1856. 
Pas.  1867.  n.  232.  B.  J.  1856.  219.  —  Le  jugement, 
frappé  d'appel,  est  rapporté  :  B.  /.  1855. 687.  CL  et  B. 
1^1856.  84  (Byl,  c.  Van  Oudenhove).  —  Trib. 
coït.  Anvers,  8  octobre  1875.  B,  J.  1876  1039. 
?«.  1875.  m.  314.— Trib.  Anvers,  16  août  1878.  i>«*. 
1879.  m.  271.  B.  J.  1878.  586  (Van  Dieren,  c. 
Boens). 

^.  —  Celui  <^ai  a  été  désigné  dans  un  journal 
peuf  user  du  droit  de  réponse,  non  seulement  par 
lettre,  mats  aussi  en  réclamant  l'insertion  de  toute 
pièce  ou  documient  qui  renferme  la  réfutation  des 
imputations  dont  il  a  été  l'objet. 

D  Êint,  quant  à  l'étendue  que  peut  comporter  la 
réponse,  avoir  égard  non  seulement  aux  articles 
qui  contiennent  une  désignation  nominative  ou  in- 
oirecte  du  plaignant,  mais  encore  à  ceux  qui  s'y 
rattachent  et  ont  un  rapport  intime  avec  eux. . 

Le  refus  prolongé  dVbtempérer  à  l'insertion  de 
U  réponse  pouvant  être  d'autant  plus  préjudiciable 
que  l'imputation  est  plus  grave,  u  y  a  lieu,  pour  la 
j'istice,  d'entrer  dans  l'examen  de  l'article  en  lui- 
même,  pour  bien  apprécier  l'étendue  des  dommages 
à  allouer.  —  Bruxelles,  8  novembre  1866.  Pas. 
leeo.  IL  416.  B.  J.  1857.  641  (Indépendance,  c.  Hy- 
mans). 

51.  —  Celui  qui  use  du  droit  de  répoudre  à  un 
journal  qui  l'a  nommé  ou  désigné,  peut  exiger  l'in- 
sertion complète  de  sa  réponse.  Il  est  seul  juge  de 
U  forme  de  cette  réponse. 

L'éditeur  du  journal  est  tenu  de  publier  la  ré- 

Sctnee,  fut-elle  même  conçue  en  termes  peu  mo- 
érés. 

Bue  pourrait  s'en  dispenser  que  pour  autant  que 
la  réponse  fut  injurieuse  ou  malveillante  pour  l'au- 
teur de  l'article  ou  pour  un  tiers.  —  Bruxelles, 
31  décembre  1857.  B.  J.  1868. 137.  Pas.  1858.  II.  192 
Cremetti,  c.  flnd^endance  belge). 


Ô2.  —  Toute  i)ersonne  citée  dans  un  journal  a  le 
droit  d'y  faire  insérer  une  réponse  toutes  et  autant 
de  fois  que  l'attaque  se  continue. 

C'est  en  vain  que  l'imprimeur  invoquerait,  pour 
justifier  son  refus,  soit  des  considérations  pécu- 
niaires, soit  une  convention  suivant  laquelle  la  per- 
sonne citée  se  serait  obligée  à  payer  les  frais  d^m- 
pression  de  la  réponse.  —  Trib.  corr.  de  Mons, 
28  juillet  1857.  Cl.  et  B.  1857-1858.  434  (Derbais). 

o3.  —  L'imprimeur  d'un  journal  poursuivi  du 
chef  de  refus  d'insertion  d'une  réponse  doit  être  mis 
hors  de  cause  s'il  fait  connaître  l'éditeur  à  la  justice. 

La  loi  n'exige  pas  <j[ue  la  réponse  dont  elle  donne 
à  toute  personne  citée  dans  un  journal  le  droit  de 
requérir  l'insertion,  soit  l'œuvre  de  cette  personne, 

La  personne  citée  dans  un  journal  à  raison  d'un 
procès  qu'elle  a  soutenu  peut^  à  titre  de  réponse, 
exiger  l'insertion  du  jugement  intervenu. 

Peu  importe  que  ce  jugement  ne  soit  pas  en  der- 
nier ressort  ou  ne  soit  pas  produit  au  journal  en 
forme  authentique. 

Le  journal  ne  satisfait  pas  à  son  obligation  en 
publiant  la  réponse  sur  une  feuille  détachée  et  d'un 
tormat  différent,  annexée  à  un  numéro. 

La  publication  imparfaite  d'une  réponse  complé- 
tée plus  tard  peut  être  considérée  comme  une  cir- 
constance atténuante.  —  Trib.  corr.  de  Bruxelles, 
13  avril  1853.  B.  J.  1853.  558  (Min.  public,  c.  Joly 
et  Van  Buggenhoudt). 

84.  —  La  personne  citée  dans  un  journal  a  le 
droit  d'y  faire  insérer  sa  réponse,  quoiqu'elle  cite 
dans  cette  réponse  le  nom  d'un  tiers,  mais  sans 
injure,  et  quoiqu'elle  ait  déjà  fait  insérer  cette 
réponse  dans  un  autre  journal. 

Le  tribunal  civil  peut  allouer  au  demandeur,  à 
titre  de  pénalité  par  jour  de  retard,  les  42  francs 
16  centimes  établis  comme  amende  par  le  décret  du 
20  juillet  1831.  —  Trib.  de  Bruxelles,  16  novembre 
1853.  B.  J.  1853.  1509  (De  Gronqkel,  c.  Coché-Mom- 
mens). 

ôô.  —  L'éditeur  d'un  journal  peut  seul  être  con- 
traint d'insérer  la  réponse  de  la  personne  citée  dans 
le  journal. 

L'imprimeur,  simple  adjudicataire  de  la  partie 
matérielle  du  iournal,  ne  peut  être  condamné  du 
chef  de  refus  d'insertion. 

Le  gouvernement  belge  est  seul  éditeur  du  Mfmi- 
teur  belge.  —  Trib.  corr.  de  Bruxelles,  20  avril  1859. 
B.  J.  1859.  600.  Cl.  et  B.  1859-1860.  530  (Van  den 
Broeck,  c.  Deltombe). 

56.  —  Le  journal  qui  reproduit  un  article  d'après 
un  autre  journal  est  obligé^  aux  mêmes  conditions 
que  l'éditeur  originaire,  d'insérer  la  réponse  de  la 
personne  qui  s'y  trouve  dénommée. 

L'éditeur  qui,  au  lieu  d'imprimer  la  réponse  telle 
qu'on  la  lui  envoie,  prétend  qu'elle  excède  l'étendue 
autorisée  par  là  loi,  doit  faire  lui-même  le  retran- 
chement d'après  les  indications  du  demandeur.  — 
Trib.  corr.  de  Termonde,  7  décembre  1859.  B.  J. 
1860.  77  (Hauters,  c.  Devos).  —  Jugement  confirmé 
en  appel.  Voyez  le  numéro  suivant. 

ô7.  —  Une  personne  nommée  dans  un  article  de 
journal  a  le  droit  d'insérer  une  réponse,  aux  termes 
de  la  loi,  bien  que  l'article  ne  soit  qu'une  repro- 
duction. 

L'éditeur  ne  peut,  sans  contravention,  se  refuser 
à  l'insertion  delà  réponse  sous  le  prétexte  quelle 
dépasserait  la  latitude  fixée  par  la  loi,  s'il  a  reçu  du 
plaignant  l'autorisation  de  faire  des  retranchements 
indiqués  afin  de  ramener  la  réponse  aux  propor- 
tions légales.  —  Gand,  30  mai  1860.  Pas.  1862.  II. 
293  (Devos,  c.  Hauters). 

tf  8.  —  Est  légitime,  le  refus  d'insérer  une  réponse 
à  un  article  puolié  dans  un  journal  où  la  partie  in- 
téressée a  étc  nominativement  désignée,  si  cette  ré- 
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ponse  renferme  des  passages  outrageants  pour  des 
tiers. 

Il  n'incombe  pas  au  journaliste  d'indiquer  les  re- 
tranchements ou  modifications  à  opérer  à  l'écrit 
dont  l'insertion  est  demandée.  —  Liège,  27  juin 
1863.  Pas,  1864.  H.  94  (Petry,  c.  Desoer).  Voyez  le 
jugement  frappé  d'appel  :  B,  J,  1863.  270.  Cl.  et  B. 
1862-1863.  1066. 

i$9.  —  Le  simple  dépôt  au  bureau  du  journal  de 
la  réponse  à  un  article,  par  la  personne  qui  y  a  été 
citée,  suffit  pour  obliger  l'éditeur  à  l'insérer  ;  ce  dé- 
pôt ne  doit  pas  être  accompagné  d'une  sommation 
ou  d'un  acte  équivalent. 

La  loi  du  14  mars  1855,  interprétant  l'article  13 
du  décret  du  20  juillet  1831,  n^a  pas  modifié  les 
termes  du  délai  dans  lequel  l'insertion  de  la  réponse 
doit  avoir  lieu.  —  Cass.,  2  octobre  1863.  Pas.  1863. 
I.  420.  B,  J.  1864.  79.  —  Sur  renvoi,  Bruxelles, 
3  décembre  1863.  Pas.  1864.  II.  157.  B.  J.  1864.  383 
(Vermant).  —  Bruxelles,  29  mai  1878.  Pas.  1879.  III. 
12  (Derely). 

60.  —  La  loi  ne  restreint  pas  à  une  voie  unique 
le  mode  de  faire  parvenir  une  réponse  à  un  article 
de  Journal. 

De  l'ensemble  de  la  réponse,  on  peut  inférer  que 
son  auteur  avait  l'intention  de  la  voir  publier. 

L'étendue  de  la  réi)onse  peut  être  double  de  l'es- 
pace occupé  par  Particle  entier  dans  lequel  on  a  été 
cité,  et  n'est  pas  limitée  au  double  des  quelques 
lignes  oui  s'ajppliquaient  plus  spécialement  au  fait 
auquel  u  est  repondu. 

Pour  apprécier  si  le  caractère  de  la  réponse  est 
injurieux,  il  faut  avoir  égard  aux  termes  de  l'of- 
fense. 

La  personne  qui  répond  à  un  journal  peut,  dans 
sa  réponse,  rapporter  des  faits  qui  tendent  à  prou- 
ver qu'un  tiers  s'est  donné  la  mort,  si  renonciation 
de  ces  faits  est  indispensable  à  sa  justification. 

Il  en  est  surtout  $iinsi  si  le  journal,  le  premier,  a 
attribué  la  mort  du  tiers  à  un  suicide.  —  Liège, 
12  mai  1865.  Pa4i  1865.  II.  251.  Cl.  et  B.  1865-1^. 
440  (Lommel,  c.  Poncin). 

61.  —  En  matière  de  presse,  le  droit  de  réponse 
est  général  et  absolu. 

La  personne  nommée  dans  un  journal  est  seule 
juge  de  ce  qui  doit  constituer  sa  réponse,  de  la  con- 
venance de  sa  forme  et  de  sa  teneur. 

Cependant,  le  journaliste  peut  en  refuser  l'inser- 
tion, si  la  réponse  porte  atteinte  à  son  honneur  ou  à 
celui  de  tiers,  ou  si  elle  renferme  quelque  autre 
passage  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs. 

Le  lésé  peut,  à  titre  de  réponse,  demander  l'inser^ 
tion  de  l'œuvre  critiquée,  alors  surtout  qu'il  pré- 
tend qu'en  n'en  donnant  que  des  extraits,  lejouma- 
liste  en  a  dénaturé  la  pensée.  —  Bruxelles,  16  mars 
1866.  Pas.  1867.  II.  318.  B.  J.  1866.  349  (Vander- 
slaghmolen,  c.  Lebègue). 

62.  —  L'appréciation  d'une  réponse  adressée  à 
un  journal  ne  peut  être  faite  sans  le  rapprochement 
de  l'article  qui  l'a  inspirée. 

Un  commissaire  de  police  a  non  seulement  le 
droit,  mais  encore  le  devoir  de  répondre  à  un  article 
incriminant  gravement  les  actes  personnels  de  la 
police  dont  il  a  la  surveillance  et  la  direction  ;  en 
conséquence,  il  est  recevable  dans  son  action  recon- 
ventionnelle pour  le  préjudice  résultant  d'attaques 
ayant  nécessairement  dû  rejaillir  sur  lui  en  raison 
de  ses  fonctions.  —  Trib.  Bruxelles.  21  mai  1862. 
B.  J.  1864.  314  (Capouillet,  c.  Cnophs). 

65.  —  L'éditeur  d'un  journal  quij  d'abord  et 
dans  le  délai  de  la  loi,  a  inséré  partiellement,  et 
ensuite,  depuis  l'assignation,  mais  tardivement. 
in  extenso  une  réponse  à  un  article  qu'il  a  publie 
n'est  pas  fondé  à  méconnaître  que  c'est  le  rédacteur 
de  cette  réponse  auquel  il  a  été  fait  allusion  dans 


l'article  incriminé.  —  Trib.  corr.  Termonde, 
6  février  1868.  B.  J.  1868.  367  (MilisJ. 

64.  —  Toute  personne  attaquée  dans  un  journal 
dont  la  réponse  n'est  pas  insérée  en  entier  doit  pro- 
tester judiciairement;  sinon  et  en  l'absence    de 

Sreuve,  elle  ne  pourra  faire  un  grief  au  journaliste 
e  cette  insertion  partielle  et  aura  épuisé  son  droit 
de  réponse. 

L'éditeur  d'un  journal  n'est  pas  obligé  d'insérer 
une  réponse  dépassant  le  double  de  l'article  incri- 
miné. •—  Trib.  corr.  Nivelles,  3  mars  1871.  Cl.  et  B. 
1871-1872.  746  (Despret,  c.  Viandier). 

65.  —  Le  délit  &  refus  d'insertion  d'une  réponse 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels. 

—  Bruxelles,  23  mars  1871.  Pas.  1871.  II.  154  (Van- 
denbroeck,  c.  la  Chronique)  —  Cass.,  10  juillet  1871. 
Pas.  1872. 1.  17. 

66.  —  Pour  avoir,  aux  termes  de  l'article  13  du 
décret  du  20  juillet  1831,  le  droit  de  réponse,  il  ne 
suffit  pas  d'une  simple  citation  matérielle,  il  faut 
une  attaque,  ou  tout  au  moins  un  article  qui  donne 
un  intérêt  personnel  à  répondre. 

La  critique  d'une  opinion  ne  donne  pas  à  celui 
qui  la  professe  le  droit  de  réponse. 

Le  droit  de  réponse  ne  doit  cas  dégénérer  en  un 
droit  de  polémique  ou  de  collaDoration  forcée,  qui 
rendrait  le  journalisme  impossible. 

Il  faut  que  l'article  présenté  comme  réponse  à 
une  publication  du  journal  ait  ce  caractère.  Les 
tribunaux  ont,  à  cet  égard,  un  droit  d'appréciation. 
~  Trib.  corr.  Bruxelles,  31  mars  1871.  B.  J.  1871. 
526.  —  Trib.  corr.  Bruxelles,  10  février  1871.  B.  J. 
1871.  525  (Franck,  c.  V Indépendance  et  c.  VEcho  du 
Parlement). 

67.  —  La  personne  citée  dans  un  journal  qui  use 
du  droit  d'y  Taire  insérer  une  réponse  est  fondée  à 
exiger  qu'elle  soit  insérée  textuellement  et  intégra- 
lement. 

Elle  est  seule  juge  de  la  forme  et  de  la  teneur  de 
sa  réponse. 

Libre  d'en  refuser  l'insertion  sous  telle  responsa- 
bilité que  de  droit,  le  journaliste  qui  accueille  la 
réponse  ne  peut  la  scinder  sous  prétexte  qu'elle 
contient  des  dig^ressions  sans  rapport  avec  l'article 
qui  l'a  provoquée. 

Le  refus  d'insertion  n'est  justifié  que  lorsque  la 
réponse  excède  l'étendue  fixée  par  Parti cle  13  du" 
décret  du  20  juillet  1831,  ou  lorsqu'elle  renferme 
des  passages  qui  sont  contraires  à  l'ordre  public, 
aux  bonnes  mœurs,  à  l'honneur  du  journaliste  ou  à 
l'intérêt  légitime  des  tiers. 

Le  dépôt  de  la  réponse  au  bureau  du  journal, 
avec  simple  prière  d'insertion,  satisfait  au  vœu  de 
la  loi.  Une  sommation  ou  un  acte  équivalent  n'est 
pas  nécessaire  pour  rendre  l'insertion  obligatoire. 

L'expédition  de  la  réponse  par  la  voie  de  Ta  poste 
suffit  à  cette  fin,  s'il  est  constant  qu'elle  a  été  i*ecue 

?ar  le  destinataire.  —  Gand,  29  novembre  18r75. 
^as.  1876.  II.  72  (De  Brauwer).  —  Bruxelles,  8  juil- 
let 1876.  Pas.  1876.  II.  357.  B.  J.  1876 .922  (Dubois,  c. 
Despret).  —  Trib.  corr.  Termonde,  19  juillet  1876. 
B.  J.  1876.  1213  (De  Saedeleer,  c.  le  Denderbodé). 

—  Confirmé  en  appel.  Gand,  24  octobre  1876.  B.  J. 
1876.  1483. 

68.  —  n  suffit  qu'il  soit  constaté  que  la  réponse 
a  été  remise  au  bureau  du  journal  pour  que  la 
responsabilité  de  l'éditeur  soit  encourue. 

Il  suffît  également  que  la  demande  d'insertion  ait 
été  formulée  d'une  manière  non  équivo<jue,  même 
sans  sommation,  pour  que  le  journal  doive  insérer 
la  réponse. 

Quelle  qu'ait  été  la  violence  de  l'attac^ue,  la 
réponse  doit  être  exempte  de  personnalités  inju- 
rieuses contre  des  tiers. 

L'article  451  du  code  pénal  fait  obstacle  à  ce  que 
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l'âutear  de  la  réponse  insère  dans  celle-ci  des 
extraits  de  discours  imprimés  précédemment  et 
contenant  des  injures.  —  Liège.  22  juillet  1875. 
B.  /.  1875.  1421  (Crouquet).  —  Tnb.  corr.  Verviers, 
21  mai  1875.  Pas,  1876.  III.  122  (Crouquet). 

60.  —  L'exercice  du  droit  de  réponse  aux  articles 
d'un  journal  ne  constitueras  une  fin  de  non  recevoir 
contre  l'action  en  réparation  du  dommage  causé  par 
les  attaques  qui  y  sont  contenues. 

On  ne  peut  y  voir  davantage  une*  renonciation 
implicite  a  l'action  en  indemnité  formée  de  ce  chef. 
-Liège,  11  janvier  1877.  Pm.  1877.11.  l^(Scho 
df  la  JieusejC.  Jamme). 

70.  —  Des  abus  énoncés  dans  une  réponse  à  un 
article  de  journal  ne  dispensent  pas  l^iteur  de 
1  msertion,  si  les  auteurs  de  ces  a  dus  ne  sont  pas 
désignés. 

L'insertion  partielle  de  la  réponse  réduite  à  ses 
parties  que  l'éditeur  croit  essentielles  ne  satisfait 
pas  à  la  loi;  celui  à  qui  appartient  le  droit  de 
réponse  est  seul  juge  des  formes  de  la  réponse  et 
des  termes  à  employer. 

Aucune  sommation  n'est  exigée  pour  l'exercice 
du  droit  de  réponse  ;  il  suffit  d^ne  lettre  envoyée 
par  la  voie  de  la  poste  et  contenant  invitation  ou 
prière  d'insertion.  —  Qand,  29  novembre  1875. 
i.  /.  1876. 190  (le  Landbouwer). 

71.  —  L'éditeur  d'un  journal  ne  peut  refuser 
d'insérer  une  réponse  d'une  personne  citée  directe- 
ment dans  un  article  de  son  journal,  sous  le  prétexte 
que  cette  réponse  contient  des  attaques  violentes 
contre  des  institutions  et  des  principes  pour  lesquels 
les  lecteurs  habituels  du  journal  professent  le  plus 
profond  resT>ect.  —  Trib.  corr.  Anvers,  29  février 
1876.  J?.  /.  1876.  926.  Poê.  1876.  Ul.  185(Vanderven, 
c.  le  journal  hft  Handelêblad).  —  Trib.  Bruxelles, 
6  février  1878.  Pas.  1878.  III.  50  (Delmer). 

72.  —  Celui  qui  requiert  l'insertion  d'une  réponse 
dans  un  journal  ne  doit  pas  nécessairement  la  dépo- 
ter au  bureau  de  ce  journal. 

L'éditeur  est  tenu  de  l'insérer,  si  la  sommation 
d'insérer  a  été  faite  au  domicile  de  l'imprimeur  et 
s'il  reconnaît  que  celui-ci  a  remis  cette  réponse. 

Le  droit  de  réponse  est  accordé  à  toute  personne 
citée  même  indirectement  dans  un  journal,  si  elle 
a  été  désignée  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute. 

Celui  qui  use  du  droit  de  réponse  est  seul  juge  de 
l'opportunité  et  de  la  teneur  de  la  réponse,  pourvu 
quii  respecte  les  lois  et  les  bonnes  mœurs,  ainsi 
que  l'honneur  et  l'intérêt  légitime  d'autrui. 

Un  éditeur  ne  peut  refuser  d'insérer  une  réponse 
en  alléguant  qu^elle  froisse  ses  convictions  reli- 
gieuses. —  Bruxelles,  31  octobre  1878.  Pas.  1879. 
IL  36.  B.  J.  1878. 1373  (Derely). 

73.  —  La  réponse  à  un  article  de  journal  doit 
être  insérée  le  surlendemain  du  jour  du  dépôt. 

Cest  l'insertion  de  cette  réponse  dans  le  corps  du 
journal  ^ui,  seule,  assure  la  garantie  de  publicité 
(lue  la  loi  a  entenau  accorder,  l^e  satisfait  donc  pas 
à  la  loi,  l'insertion  dans  une  feuille  détachée  comme 
supplément.  —  Cass.,  31  décembre  1877.  Pas.  1878. 
I.  65  (Leroy-Delvaux), 

74.  —  Est  non  recevable,  l'action  introduite 
devant  le  tribunal  correctionnel  par  l'éditeur  d'un 
journal  pour  faire  décider  qu'il  n'est  pas  tenu  d'in- 
sérer une  réponse  à  un  article  dans  lequel  un  tiers  a 
été  désigné. — Trib.  corr.  d'Anvers,  14  février  1876. 
P«.  \ST%.  m.  146  (Van  Dieren  et  C'«  et  Vandeven). 

73.  —  Au  point  de  vue  de  l'exercice  du  droit  de 
réponse  en  matière  de  presse,  l'imprimeur  d'un 
journal  en  est  présumé  l'éditeur  aussi  longtemps 
que  celui-ci  n'est  pas  connu. 

Si  l'éditeur  intervient  dans  l'instance,  les  frais 
ûiits  contre  l'imprimeur,  mis  hors  de  cause,  doivent 
être  réservés  pour  suivre  le  fond  du  procès.  — Trib. 


Charleroi,  26  janvier  1877.  Pas.  1877.  III.  178 
(Boens,  c.  Considérant). 

76.  —  On  ne  peut  répondre  à  un  article  de  jour- 
nal par  une  pièce  qui  n^a  aucun  rapport  avec  l'objet 
de  cet  article. 

On  peut  refuser  l'insertion  d'une  réponse,  lorsque 
cette  insertion  entraîne  une  divulgation  préjudi- 
ciable à  un  tiers. 

Lorsque,  pour  répondre  à  plusieurs  articles  ne 
constituant  qu'une  seule  et  même  attaque,  on 
répond  par  plusieurs  pièces  qui  ne  sont  censées  être 
qirune  seule  et  même  réponse,  il  suffit  que  l'une  de 
ces  pièces  contienne  un  fait  préjudiciable  à  un  tiers 
pour  que  l'éditeur  du  journal  soit  en  droit  de 
refuser  toute  insertion  quelconque.  —  Trib.  Lou- 
vain,  24  janvier  1877.  Pas.  1877.  III.  157  (Vander- 
kelen,  c.  Gazette  de  Louvain).  Voyez  l'arrêt  inter- 
venu :  Bruxelles,  80  juin  1877.  B.  J.  1877.  974. 

77. — Le  droit  de  réponse,  accordé,  par  l'article  13 
du  décret  du  20  millet  1831  sur  la  presse,  à  toute 
personne  citée  dans  un  journal,  ne  peut  être 
invoqué  par  l'étranger  qui  n'a  point  de  domicile  en 
Belgique,  à  moins  qu'il  n'existe^  avec  la  nation  à 
laquelle  il  appartient,  un  traité  accordant  aux 
citoyens  des  deux  pays  des  droits  réciprooues  plus 
étendus  que  ceux  qui  résultent  du  droit  des  gens. 
—  Trib.  Charleroi,  6  avril  1878.  Pas.  1878.  Ilf.  214 
(Bertrand,  c.  Schneider]. 

78.  —  L'imprimeur  d'un  journal  est  présumé  en 
être  l'éditeur  lorsque  celui-ci  n'est  pas  connu.  Pour 
échapper  à  l'application  de  l'article  13  du  décret  sur 
la  presse,  l'imprimeur  ne  doit  pas  seulement  prou- 
ver qu'il  n'est  pas  éditeur,  il  doit  encore  éuiblir 
qu'une  autre  personne  est  cet  éditeur. 

Une  société  anonvme  ne  peut  être  admise  comme 
éditeur  au  point  ae  vue  de  l'article  13.  —  Trib. 
Bruxelles,  80  janvier  1878.  Pas.  1878.  III.  49  (Lau- 
rent, c.  Loffé). 

79.  —  L^article  13  du  décret  sur  la  presse,  en 
accordant  à  toute  personne  citée  dans  un  journal  le 
droit  de  réponse,  ne  distingue  pas  entre  le  cas  oii  le 
journal  continue  sa  publication  et  celui  oii  il  a 
cessé  de  paraître  avant  l'arrivée  de  la  réponse. 

En  conséquence,  le  tribunal  correctionnel  est 
compétent  pour  juger  l'action  intentée  devant  lui 
par  la  personne  attaquée  dans  un  numéro  dans 
lequel  l'éditeur  annonce  que  le  journal  cesse  de 
paraître.  Il  doit  surtout  en  être  ainsi  lorsque  le 
journal  cesse  sa  publication  dans  le  but  d'échapper 
au  droit  de  réponse. 

En  condamnant  le  journal  à  publier  la  réponse 
de  la  partie  civile  dans  un  numéro  spécial,  le  juge 
doit  se  borner  à  ordonner  de  donner  a  ce  numéro  la 
publicité  ordinaire  qu'avait  jadis  le  journal,  tant 
pour  la  distribution  aux  abonnés  que  par  la  vente 
sur  la  voie  publique,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
spécifier  les  établissements  publics  dans  lesquels  le- 
dit journal  sera  déposé,  ni  les  marchands  qui  auront 
à  le  présenter  en  vente. — Trib.  Bruges,  4  mai  1878. 
Pas.  1878.  III.  306  (Vandermeerach,  c.  Demuynck). 
—Sur  appel,  Gand,  2  juillet  1878.  B.  /.  1878.  924. 

80.  —  La  réponse  que  toute  personne  citée  dans 
un  journal  a  le  droit  de  faire,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 13  du  décret  sur  la  presse,  doit  être  insérée 
textuellement  et  intégralement. 

L'omission  de  la  signature  du  répondant  donne  à 
celui-ci  le  droit  de  considérer  cette  insertion  comme 
non  avenue  et  d'en  exiger  une  nouvelle. 

Les  attaques  dirigées  contre  une  société  attei- 
gnent les  membres  nominativement  désignés  dans 
le  même  écrit. 

Le  fait  que  certains  membres  désignés  ont  déjà 
répondu  et  justifié  la  société  attaquée  n'autorise  pas 
l'éditeur  à  refuser  les  réponses  des  autres  membres 
cités,  la  personne  attaquée  étant  seule  juge  de  la 
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forme,  de  la  teneur  et  de  Popportanité  de  la  ré- 
ponse. 

Cela  est  surtout  vrai  lorsque  la  société  attaquée 
ne  constitue  pas  une  société  civile  ayant  des  droits 
distincts  de  ceux  de  ses  membres. 

L'omission  de  la  formule  de  légalisation  inflige 
grief  au  répondant,  cette  formule  étant  un  acces- 
soiie  de  la  signature  et  ayant  pour  but  d'en  attester 
la  vérité,  tant  vis-à-vis  du  public  que  de  l'éditeur. 
—  Trib.  Bruges,  24  janvier  1878.  Pas,  1878.  III.  287 
(Heynderickx,  c.  Demuynck). 

8i.  —  Le  numéro  d'un  journal  contenant  une 
réponse  insérée  en  vertu  de  l'article  13  du  décret 
sur  la  presse,  doit  recevoir  la  publicité  normale  du 
jugement. 

L'éditeur  qui,  faisant  une  distinction  entre  les 
abonnés  et  tes  acheteurs  du  numéro,  refuse  de 
vendre  à  ceux-ci  le  numéro  contenant  une  réponse, 
ne  remplit  pas  l'obligation  lui  imposée  par  cet 
article.  —  Bruxelles,  1"  avril  1878.  Fas,  1878.  III. 
110  (Delmer). 

82.  —  Pour  apprécier  s'il  y  a  lieu  à  réponse  et 
pour  mesurer  rétendue  de  celle-ci,  il  faut  avoir 
égard  non  seulement  à  l'article  dans  lequel  une 
personne  a  été  nominativement  citée,  mais  encore 
aux  articles  antérieurs  qui  présentent  avec  ce  der- 
nier un  rapport  intime  et  direct. 

La  personne  qui  use  du  droit  de  réponse  resté 
juge  die  la  convenance,  de  la  forme  et  d!e  la  teneur 
de  sa  réponse,  pourvu  qu'elle  ne  puisse  engager,  au 
point  de  vue  pénal  ou  au  point  de  vue  civil,  la  res- 
ponsabilité de  l'éditeur.  —  Trib.  Anvers,  10  janvier 
1878.  Pas.  1878.  m.  161.  B,  /.  1878.  175  (Audiens, 
c.  Kennes). 

83.  —  Si  l'éditeur  sommé  d'insérer  dans  son 


ioumal  une  réponse  à  un  précédent  article,  assigne 
l'auteur  de  la  réponse  en  justice  pour  voir  aire  qu'il 
n'est  pas  tenu  d'insérer  la  réponse,  et  s'il  la  pui)lie 
néanmoins  pendant  l'instance,  le  litige  devient  sans 
intérêt  et  la  demande  doit  être  déclarée  non  rece- 
vable.  —  Trib.  Audenarde,  l*'  mars  1878.  Pas. 
1879.  III.  175  (Devos,  c.  Devrieze). 

84.  —  Celui  qui  a  attaqué  un  citoyen  en  raison 
de  ses  croyances  religieuses  ne  peut  invoquer  ses 
propres  croyances  pour  ne  pas  insérer  une  réponse 
contraire  à  celles-ci,  mais  qui  n'est  contraire  ni  aux 
lois^  ni  aux  bonnes  mœurs. 

Si  la  réponse  dépasse  l'étendue  légale,  l'éditeur 
n'est  pas  juge  des  parties  à  supprimer,  mais  peut 
légitimement  refuser  l'insertion  de  l'article  entier. 
—  Trib.  corr.  de  Bruxelles,  6  février  1878.  B.  J. 
1878.  286  (Laurent,  c.  Courrier  de  Bruxelles). 

85. — Le  droit  de  réponse  consacré  par  l'article  13 
du  décret  de  1831  ne  confère  pas  à  la  personne  citée 
dans  un  journal  le  droit  de  faire  insérer  un  écrit 
étranger  à  l'obiet  de  l'article.  Il  faut  que  l'écrit 
dont  on  demande  l'insertion  constitue  une  réponse 
dans  le  sens  ordinaire  et  propre  de  ce  mot.  — Trib. 
corr.  de  Courtrai,  20  février  1878.  B.  J,  1878.  399 
(Verbeke). 

86.-—  L'éditeur  d'un  journal  tenu  d'y  insérer 
une  réponse  n'a  point  satisfait  à  son  obligation, 
quoiqu^il  ait  fourni  à  ses  abonnés  le  numéro  conte- 
nant la  réponse,  s'il  en  a  intentionnellement  res- 
treint la  publicité,  par  exemple,  en  supprimant  en 
tout  ou  en  partie  la  vente  au  numéro.  En  consé- 
quence, il  encourt  les  peines  comminées  par  les 
articles  13  et  15  du  décret  sur  la  presse.  — Trio.  corr. 
de  Bruxelles,  1«'  avril  1878.  B.  J,  1878.  494  (Lau- 
rent, c.  Courrier  de  Bruxelles), 


Art.  19. 


Les  Belges  ont  le  droit  de  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes,  en  se  conformant  ânx  lois, 
qui  peuvent  régler  l'exercice  de  ce  droit,  sans  néanmoins  le  soumettre  à  une  autorisation  préa- 
lable. 

Cette  disposition  ne  s'applique  point  aux  rassemblements  en  plein  air,  qui  restent  entière- 
ment soumis  aux  lois  de  police. 

Voy.  ConsL,  9, 14, 17,  20.  —  Sur  le  sens  du  mot  «  police  »,  L.  16-24  août  1790,  titre  II,  art.^  3  à  7. 


i.  —  Le  règlement  de  police  qui  soumet  à  une 
aiitorisation  préalable  l'ouverture  des  bals  publics 
est  dans  les  attributions  du  pouvoir  communal.  Il 
n'est  pas  abrogé  par  l'article  19  de  la  Constitution, 
qui  garantit  aux  Belges  le  droit  de  s'assembler.  — 
Cass.,  19  septembre  1833.  Pas.  1833.  154.  —  Cass., 
16  mars  1846.  pas.  1846. 1.  361  (ministère  public,  c. 
Lingier).  —  Trib.  Liège,  14  avril  1864.  B.  J.  1864. 
460.— Cass.,  11  avril  1864.  Pas,  1864. 1. 156  (Verstap- 
pen). 

â.  —  Les  fonctions  dévolues  par  la  loi  aux  agents 
de  la  police  administrative  sont  essentiellement  de 
prévenir  les  crimes  et  les  délits. 

En  conséquence^  sont  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  protèges  par  la  loi  qui  punit  la  rébel- 
lioTLj  les  agents  de  la  police  qui  interviennent  pour 
dissiper  des  rassemblements  tumultueux  et  noc- 
turnes, bien  qu'aucun  crime  ou  aucun  délit  n'ait 
encore  été  commis.  —  Cass.,  24  juillet  1848.  Pas. 
1848. 1.  417  (Pellering,  c.  ministère  çublich 

3.  —  L'article  19  de  la  Constitution  n'a  pas  eu 
pour  effet  de  soustraire  à  la  vigilance  de  l'autorité 
communale  les  rassemblements  dans  les  lieux  pu- 
blics, même  ailleurs  qu'en  çlein  air. 

Cet  article  n'a  pas  abroge  les  règlements  locaux 
pris  sur  cette  matière  en  vertu  de  la  loi. 

Ce  même  ai*ticle,  décrétant  que  le  droit  de  s'assem- 


bler sera  réglé  par  la  loi,  n'exclut  point  de  sa 
disposition  les  ordonnances  prises  par  l'autorité 
communale  en  vertu  de  la  loi.  . —  Trib.  d'Anvers, 
13  novembre  1850.  B.J,  1850. 1484  (ministère  public, 
c.  Van  Nieuwenhuyzen). 

4.  —  Voyez  article  14,  n»  4  (procession). 

tf.  —  Il  n'appartient  pas  à  rautorité  communale 
de  soumettre  les  bals  publics  à  la  nécessité  d'une 
autorisation  préalable.  Ce  serait  contraire  à  l'ar- 
ticle 19  de  la  Constitution.  —  Trib.  simple  police 
Liège,  .  .  .  février  1864.  B.  J,  1864.  367.  —  Juge- 
ment réformé.  Trib.  Liège,  14  avril  1864.  B.J.  1864. 
460.  Voyez  les  articles  19  et  107  de  la  Constitu- 
tion. 

6.  —  n  entre  dans  les  attributions  des  conseils 
communaux   de   prévenir   par  des  règlements  de 

Solice  tout  ce  oui  est  de  nature  à  trouoler  l'ordre 
ans  les  rues,  lieux  et  réunions  publics,  spéciale- 
ment par  des  cortèges avecdrapeaux, tambours,  etc. 
—Cass.,  8  août  1870.  Pas.  1870. 1. 447 (Cadia).— Alors 
même  qu'il  s'agirait  d'une  procession  constituant 
l'exercice  public  d'un  acte  du  culte.  —  Liéire, 
4  août  1877:  B.  J.  1877. 1043.  Pas.  1877.  II.  337  (de 
Montpellier,  c.  Piercot).  —  Le  pourvoi  dirigé  contre 
cet  arrêt  a  été  rejeté.  Cass.,  23  janvier  1879.  Pas. 
1879.  73.  B.  J.  1879. 1.  113. 
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Art.  20. 
Les  Belges  ont  le  droit  de  s'associer;  ce  droit  ne  peut  être  soumis  à  aucune  mesure  préventiTe. 

YoT.  (oitf/.,  9,  M,  17, 10.  —  Pén.,  322  à  326. 

lèff.  anitr.  :  Ccde  pènai  ê/t  1810. 

Art.  ^\.  Nulle  Msociation  de  pins  de  Tingt  personnes,  dont  le  but  sera  de  se  réunir  tons  les  Jours  oHi  certains  Jours  marqués  pour 
l'occuper  d'objeti  reUgieux,  littéraires,  politiques  ou  autres,  ne  pourra  se  foxmer  qu'arec  l'agrément  du  gouvernement  et  sous  les 
(onditwu qu'il  plaira  à  Vautorlté  d'imposer  A  la  société... 

irr.  dufOumfuuuHi  pnttigoire  du  16  octobre  1830  :  Considérant  que  les  entrares  mises  &  la  liberté  d'association  sont  des  inflractlons 
au  drattf  sacrés  de  ta  liberté  indiriduelle  et  politique,  arrête  : 

1.  IIi«  permis  aux  cltojens  de  s'associer,  comme  ils  l'entendent,  dans  un  but  politique,  religieux,  philosophique,  littéraire,  indus- 
irifJoacoiDiDerriBl. 

:i.  La  loi  ne  pourra  atteindre  que  les  actes  coupables  de  Tassoeiation  ou  des  associés,  et  non  le  droit  d'association  lui-même. 

1  ÂDCuse  mesnre  préTsntiTe  ne  pourra  être  prise  contre  le  droit  d*assoclation. 


4.  Lm  aaeociations  ne  pourront  prétendre  A  aucun  pririlége. 
i.  Tonte  loi  particulière  et  tout  article  des  codes  civil,  pénal  ei 


et  de  commerce,  qui  gênent  la  liberté  de  s'associer,  sont  abrogés. 


1.  —  La  Constitution  belge  a  abrogé  les  lois  qui 
iléclaraieiit  les  associations  religieuses  illicites.  — 
Trib.  Bruxelles,  7  juillet  1853.  B,  J.  1853.  958 
(Goffin,  c.  VerlindenV.  —  Trib.  Bruxelles,  21  mars 
i^.  B.  J,  1853.  427  (Bonne  et  Franckeville,  c.  bur. 
Neniiaisance  de  Nivelles).  —  Bruxelles,  8  août  1853. 
5.  /.  1853.  1297  (Bonne,  c.  bur.  bienfaisance  de 
Miellés).- Cass.,  30  juin  1854.  Pas.  1854.  I.  336 
(Bonne,  c.  bur.  bienfaisance  de  Nivelles). 

2.-11  est  jpermis,  d'après  Particle  20  de  la  Con- 
stitution, d'énger  des  établissements  religieux  desti- 


nés à  recevoir  des  associés  et  d'exiger  d'eux  des 
indemnités  en  retour  de  leur  admission,  à  titre  de 
trousseau ,  de  nourriture  et  de  logement.  —  Trib. 
Malines,  22  juillet  1857.  B.  J.  1858.  266.— Bruxelles, 
5  juin  1858.  B,  J.  1858. 882  (Serraris,  c.  Derville). 

3.  —  L'article  20  ne  confère  pas  la  capacité  civile 
aux  associations  ;  la  loi  seule  peut  créer  une  per- 
sonne civile.  —  Bruxelles,13mail861.P<w.  1861.  II. 
191.  B,  J,  1861.  737  (Pasteyns,  c.  Verhaert).— Cass., 
rejet.  17  mai  1862.  B.  J.  1862. 673.  Pas.  1862.  L  274. 
(Verhaert,  c.  Pasteyns). 


Art.  21. 

Cbacan  a  le  droit  d'adresser  aux  autorités  publiques  des  pétitions,  signées  par  une  ou  plu- 
stenrs  personnes. 
Le§  aotorités  constituées  ont  seules  le  droit  d'adresser  des  pétitions  en  nom  coliectlf. 

Voy.0wwt.43. 

Itf,  mUr.  :L.Jond.  1815. 

Art  Ifil.  Tout  habiuuit  du  royaume  a  le  droit  d'adresser  des  pétitions  écrites  aux  autorités  compétentes,  pourvu  qu'il  le  Iksse  indiri- 
d^-lkmentet  pas  en  nom  collectif,  ce  qui  n'est  permis  qu'aux  corps  légalement  constitués  et  reconnus  comme  tels,  seulement  pour  des 
Ltjets  qui  entrent  dans  leurs  attributions. 

Art.  22. 

Le  secret  des  lettres  est  inviolable. 

La  loi  détermine  quels  sont  les  agents  responsables  de  la  violation  du  secret  des  lettres  con- 
fiées à  la  poste. 

Tcj.Pm.,  149,15a  —Arr.  dOjuOUilSia,  articles  128, 182.  —  L.  1er  mon  1851,  article  4. 

Art.  23. 


L'emploi  des  langues  usitées  en  Belgique  est  facultatif  9  il  ne  peut  être  réglé  que  par  la  loi,  et 
seulement  pour  les  actes  de  l'autorité  publique  et  pour  les  affaires  Judiciaires. 

Vejr.  L 17  août  1873,  sur  remploi  de  la  langue  flamande  en  matière  répressive.  —  £.  22  imd  1878,  sur  remploi  de  1»  langue  flamande 
<tmdtre  adminIstratiTe. 


i.  —  Aucune  loi  n'ayant  jusqu'à  présent  réglé 
l'emploi  des  langues  pour  les  actes  publics,  il  est 
i^tatif  aux  fonctionnaires  de  rédiger  leurs  actes 
dans  une  des  langues  usitées  dans  le  pays. 

Le  choix  entre  les  trois  langues  (française,  flar 
oande  ou  allemande)  usitées  en  Belgique,  pour  la 
rédaction  des  actes  de  l'état  civil,  appartient  à 
Toficier  de  l'état  civil,  et  non  au  déclarant. 

Lorsque  la  langue  dans  laquelle  un  acte  de  l'état 
ciril  est  dressé  n'est  pas  comprise  jpar  le  déclarant 
^'les  témoins,  aucune  loi  n'oblige  l'officier  de 
iétttt  civil  à  mire  accompagner  cet  acte  d'une 
traction  dans  celle  de  ces  &ois  lances  que  nos- 
it>ieiit  les  déclarant  et  témoins.  —  Trib.  Bruxelles, 
^  jmllet  1844.  B,  J.  1844.  1168  (Sleeckx,  c.  Ver- 

^•—Aucune  disposition  de  la  loi  n'exige  la  nomi- 
ati-Bi  d'un  interprète  pour  la  traduction,  dans  la 
Isigoe  de  l'accnaé,  de  l'acte  d'accusation  et  des 
(itnes  pièces  du  procès,  surtout  alors  qu'il  n'a 
^vé  aucune  réclaniation  à  cet  égard  avant  la  clô- 


ture des  débats.  —  Cass.,  3  octobre  1862.  Pas,  1862. 
I.  413  (Scharbath). 

S.  —  Un  prévenu  traduit  devant  un  tribunal  de 
justice  répressive  dont  tous  les  membres  ne  com- 
prennent pas  le  flamand,  ne  peut  exiger,  en  s'ap- 
pu)rant  de  l'article  23  de  la  (Constitution,  que  ta 
plaidoirie  de  son  avocat  ait  lieu  en  langue  flamande. 
—  Bruxelles,  31  octobre  1863.  Pas.  1863.  II.  401 
(Earsman). 

4.  —  Le  déclarant  d'un  acte  de  naissance  peut  se 
servir,  pour  faire  sa  déclaration^  de  celle  des  lan- 
gues en  usage  en  Belgique  qui  lui  convient. 

L'officier  de  l'état  civil,  de  son  côté,  peut  dresser 
l'acte  dans  la  langue  de  son  choix. — Trib.  Bruxelles, 
18  février  1873.  Pas.  1873.  lU.  73  (Schoep).— Confirme 
en  appel.  B,  J,  1873.  495.  -—  Voyez  la  loi  du  22  mai 
1878.  —  Cass.,  19  mai  1873.  Pas,  1873. 1. 181.  B,  J. 
1873.  744. 

5.  —  L'avocat  est  légalement  tenu  de  connaître 
le  français.—  Cass.,  12  mai  1873.  Pas,  1873. L 179.  B^ 
/.  1873.  741  (Schoep). 


90  CONSTITUTION  BELGE.  --  ART.  2i-27. 

Art.  84. 

Nulle  autorisation  préalable  n'est  nécessaire  pour  exercer  des  poursuites  contre  les  fonction- 
naires publics,  pour  ralts  de  leur  administration,  sauf  ce  qui  est  statué  à  l'égard  des  ministres. 

Voy.  Ùmsi., 89, 90.  —  Pw.,  147  à  169, 233 à  266, 293  à  298. 

Léf.  mUr.  t  Vwtti,  /r«n$.  ^frimemé  m  ym. 

Art,  75.  LeBAgeBtsda  gouyerBoment  »iitre«  que  lee  mintotrea  ne  peuvent  être  ponrsxilyif,  ponr  des  faita  reUtift  à  leon  fonctions, 
qu'en  rertu  d'une  décision  du  conseil  d'Etat  ;  en  ce  cas,  la  poursuite  a  lieu  devant  lea  tribunaux  ordinaires. 

Ârf.ViHpUimbf  1814  : 

Art  1er.  L'action  publique,  i  charge  des  agents  de  l'administration  générale  des  finanoes,  ne  pourra  Mre  intentée  pour  délits  com- 
mis dftn«  l'ezerdce  de  leun  fonotiona,  sans  autorisatioB  préalable  de  notre  eommlssaire  général  des  finances. 

L.f(md,  1816. 

Art.  177.  Les  membrea  dea  Etats  généraux,  les  chefiB  des  départements  d'adminiatration  générale,  lea  oonaeiUers  d'Etat  et  les  commis- 
saires du  roi  dans  les  provinces,  sont  Justiciables  de  la  haute  oour  pour  tous  délita  commis  pendant  la  durée  de  leura  fonctions.  Pour 
les  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  Ils  ne  peuvent  être  poursuivis  qu'après  que  lea  Btata  généraux  ont  autorisé  la 
poursuite. 

Art.  178.  La  loi  désigne  les  autres  fonctionnaires  qui  sont  Justiciables  de  la  haute  cmzr  des  délits  commis  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions. 

Atr.  4 /(^rrl9»' 1816.  Par  l'acceptation  de  la  Loi  fondamentale,  et  depuis  cette  époque,  le  principe  de  la  législation  française  d'après 
lequel  lea  fonctionnairea  de  l'ordre  administratif  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  déUts  commis  dans  leur  qualité  respective  qu'en 
vertu  d'une  décision  du  conseil  d'Etat  ou  d'une  autre  autorité  politiaue,  a  œaaé  d'être  applicable  et  obligatoire.  La  préaente  résolu, 
tion,  par  laquelle  notre  arrêté  du  22  septembre  1814  est  rapporté,  aéra  insérée,  etc. 

t.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour  1  une  faute  ou  un  acte  d'impéritie  ayant  porté  préju- 
juger  l'action  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  dice.  —  Trib.  Tonjpres,  12  août  1845.  B.  J.  1845. 
un  fonctionnaire  public  auquelle  demandeur  impute  1652  (Lamaille^  c.  Sevenants),  —  Voyez  l'article  92 
d'avoir  commis,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  |  de  la  Constitution. 


TITRE  m. 

DES    POUTOIRS. 


Art.  26. 

Tons  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation. 

Us  sont  exercés  de  la  manière  établie  parla  Constitution. 


t.  —  H  résulte  du  principe  aue  tous  les  pouvoirs 
émanent  de  la  nation  que  tous  les  fonctionnaires  de 
l'Etat  en  (^ui  se  résume  le  gouvernement  ne  sont 
que  tes  délégués,  ses  manda&ires. 

L'Etat  occupant  également  tout  le  territoire 
belge,  étant  partout  également  représenté  par  ses 


délégués,  il  s'ensuit  qu'il  peut  être  citera  la  volonté 
des  demandeurs,  devant  les  juges  de  n'importe  quel 
arrondissement  situé  sur  le  territoire  belge.  — 
Uêae,%  mai  1863.  Pas,  1868.  II.  268  (Etat  belge, 
c.  (Skriier). 


Art.  26. 

Le  pouvoir  législatif  s'exerce  collectivement  par  le  roi,  la  chambre  des  représentants  et  le 
sénat. 

Voy.  Cvntt,  27, 28,  82  a. 

Lèff.  anUr  :  L^fond,  ISlfi,  art.  105.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  concurremmeut  par  le  roi  et  les  Etats  géniaux. 

Art.  27. 

L'initiative  appartient  à  oliaenne  des  trois  branches  du  pouvoir  léatslatif. 
Néanmoins  toute  loi  relative  aux  recettes  ou  anx  dépenses  de  l'Etat,  on  an  eontingent  de 
l'armée,  doit  d'al>ord  être  votée  par  la  cliambre  des  représentants. 


Voy.  Conft,,  110,111, 114,  U6,  U7, 11». 
Léff.  aniir.  :  L,  fond,  1816. 


Art.  70.  Le  roi  présente  aux  Etats  généraux  lea  projeta  de  Iota,  et  leur  fkit  telles  autres  propositions  qu'il  Jnge  conTenables.  H  sanc- 
tionne on  recette  lea  propositions  qne  lui  font  les  Etats  généraux. 

Art.  113.  ï^es  Etats  généraux  ont  le  droit  de  faire  des  propositions  au  rot,  de  la  maniârè  qui  suit. 

Art.  114.  Le  droit  de  proroquer  une  délibération  des  Etats  généraux  sur  une  proposition  à  faire  au  roi,  appartient  excluairemont 
aux  membres  de  la  seconde  chambre.  Elle  Texamine  dans  la  forme  prescrite  pour  les  projets  de  lois.  —  (Les  art.  116  i  118  règlent  la 
procédure  A  suivre  pour  I*  diaenaaion,  Tadoption  ou  le  rejet  de  oea  propasittons») 

Art  121.  La  budget  des  dépenses  du  royaume  doit  aToirraaaentlment  des  Etata  généraux;  il  est  présenté  par  le  rai  A  1»  seconde 
chambre  dana  la  seaalon  ordinaire. 
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Art.  28. 
L'interprétation  des  lois  par  yole  d'autorité  n'appartient  qu'au  pouvoir  légUlaUf • 

Art.  20. 
Au  rpi  appartient  le  pouvoir  exécutif,  tel  qu'il  est  réglé  par  la  Constitution. 

Art.  30. 

Le  pouvoir  Judiciaire  est  exercé  par  les  cours  et  tribunaux. 
Les  arrêts  et  Jugements  sont  exécutés  au  nom  du  roi. 

Voy.  ComU,  92  et  snir.  —  Arr.  22  juiUet  1831,  modifié  par  Arr.  17  décembre  18G5  réglant  la  formule  exécntoiro  des  arrêts    et 
jofements. 
Lêg.  antcr.  :  L.  fond.  1815. 
Art.  162.  La  Justice  est  mpdiM  dans  toBt  I0  royftttina,  an  nom  du  roi, 

1.  —  Les  tribunaux  de  police  municipale  n'ont  1 1840.  Pas.  1840. 460 
plus  d'existence  légale  en  Éelgique. — Gass.,  10  août  I 

Art.  31. 

Les  intérêts  exclusivement  communaux  ou  provinciaux  sont  réglés  par  les  conseils  commu- 
nanx  ou  provinciaux^  d'après  les  principes  établis  par  la  Constitution. 

Voy.  Cwttt.  108,100. 


1.  — La  désignation  du  lieu  où  sera  établie  la 
maison  commonale  appartient  au  conseil  commu- 
nal. —  Trib.  de  Liège,  31  mai  1843.  B.  J.  1843. 1794. 

2.  —  Le  rétablissement,  comme  la  suppression, 
d'an  chemin  public  entre  dans  les  attributions 
exclusives  du  pouvoir  administratif;  partant,  l'au- 
torité judiciaire  ne  peut  connaître  de  la  demande 
ayant  pour  objet  le  rétablissement  d'un  chemin 
neinal  supprimé  par  l'autorité  administrative, 
bien  ^u'il  appartienne  à  la  justice  ordinaire  de 
connaître  des  contestations  relatives  au  droit  de 
propriété  et  de  servitudes  sur  un  terrain  qui  a  cessé 
d'éfre  chemin  public.  —  Gand,  23  janvier  1857. 
P(i4.  1858.  n.  15  (De  Puydt,  c.  Braeckman). 

5.  —  Les  conseils  communaux  ont  le  pouvoir 
illimité  de  fixer  l'assiette  et  le  montant  ae  leurs 
propres  impôts,  sous  le  contrôle  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  et  l'approbation 
du  roi.  —  Çafls.,  5  mai  1859.  Pas.  1859.  I.  152  (De 
Bavay,  c.  comm.  de  Molenbeek-Saint-Jçau), 


4*  —  Il  appartient  aux  conseils  cominunaux  dç 
régler  le  mode  de  Jouissance  au  pâturage  sur  les 
terrains  communaux  incultes,  dans  l'intérêt  de  la 
généralité  des  habitants;  un  tel  règlement  n'im- 
plique pas  nécessairement  un  changement  du  mode 
de  jouissance  des  biens  et  ne  doit  pas  être  soumis  à 
l'approbation  du  roi.  — Cass.,  26  mars  1866.  Pm. 
1866.1.  289  (Fairon). 

B.  -^  Sous  l'empire  de  notps  Ckmstitutîoa,  les 
communes  peuvent  établir  toute  aspàee  d'impôts 
sous  le  conh*ôle  de  la  députation  pennanente  ^vl 
conseil  provincial  et  la  sanction  del^utorité  rovale. 

En  conséquence,  elles  peuvent,  moyennant  ces 
autorisations,  établir  une  taxe  sur  les  propriétés 
nouvellement  bâties,  quoiqu'elles  soient  exemptes 
de  la  contribution  foncière  en  vertu  de  la  loi  du 
28  mars  1828.  Toutes  les  dispositions  qui  limitaient 
ces  pouvoirs  ont  été  abolies.  —  Trib.  cor.  Anvers, 
18  juin  1868.  C/,  et  B,  1868-18Q9.  m  (Ta»d«fil, 
Qf  fa  ville  d'Anvers). 


CHiPITHE  PREMIER. 


DE8  CHAMBRES. 


Art.  32. 

Les  membres  des  deux  chambres  représentent  la  nation,  et  non  uniquement  la  province  ou  la 
subdivision  de  province  qui  les  a  nommés. 

Toy.r©iw/.,33,48. 

Lt$.  anUr.  :  L.  Jond.  1815. 

Art.  77.  Les  Ktate  généraux  représentent  la  nation. 
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Art.  33. 

Les  séances  des  chambres  sont  publiques. 

rf  éanmolns  chaque  chambre  se  forme  en  comité  secret,  sur  la  tiemande  de  son  président  ou  tfe 
dix  membres. 

Elle  décide  ensuite,  à  la  minorité  absolue,  si  la  séance  doit  être  reprise  en  public  sur  le  même 
sujet. 

Lég,  aniér.  :  L.fond.  1815. 

Art.  108.  Les  séancet  de  la  seconde  chambre  des  Etats  généraux  sont  publiques  :  la  chambre  se  forme  néanmoins  en  comité,  lorsque 
le  dixième  des  membres  présents  le  demande,  ou  que  le  président  le  juge  convenable.  Il  peut  être  pris  dans  le  comité  des  résolutions 
sur  les  objets  qui  y  ont  été  traités. 

Art.  34. 

Chaque  chambre  vcriiie  les  pouvoirs  de  ses  membres,  et  Juge  les  contestations  qui  s^éièvent  à 
ce  sujet. 

Voy.AY«c<.,166,167. 

Ug.  antér.  :  L.fond.  1815. 

Art.  94.  Chaque  chambre  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres  et  Juge  les  contestations  qui  s'élèvent  à  ce  s^Jet. 

Art.  36. 
On  ne  peut  être  à  la  fois>membre  des  deux  chambres. 

Lig.  anitr.  :  L.  fond.  1815. 

Art.  90.  On  ne  peut  ôtre  à  la  fois  membre  des  deux  chambres. 

Art.  36. 

Le  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  chambres,  nommé  |)ar  le.  gouvernement  à  un 
emploi  salarié,  qu'il  accepte,  cesse  immédiatement  de  siéger,  et  ne  reprend  ses  fonctions 
qu'en  vertu  d'une  nouvelle  élection. 

Voy.  KUct,  156. 

Art.  37. 

A  chaque  session,  chacune  des' chambres  nomme  son  président,  ses  vice-présidents,  et  com- 
pose son  bureau. 

Lig.  antér.  :  L.fond.  1815. 
'  Art.  85.  Le  président  de  la  seconde  chambre  est  nommé  par  le  i-ui,  pour  la  durée  d'une  session,  sur  une  liste  triple  que  la  chambre 
lui  présente. 

Art.  89.  Le  roi  nomme  le  président  de  la  première  chambre,  pour  la  durée  d'une  session. 

Art.  95.  Chaque  chambre  nomme  son  greffier. 

Art.  38. 

Tonte  résolution  est  prise  à  la  minorité  absolue  des  suffrages,  sauf  ce  qui  sera  établi  par  les 
règlements  des  chambres  à  l'égard  des  élections  et  présentations. 

En  cas  de  partage  des  voix,  la  proposition  mise  en  délibération  est  rejetée. 

Aucune  des  deux  chambres  ne  peut  prendre  de  résolution  qu'autant  que  la  minorité  de  ses 
membres  se  trouve  réunie. 

Voy.CV)W<.,  62,131. 

L^.  anUr.  :  L.  fond.  1815. 

Art.  101.  Aucune  des  deux  chambres  ne  peut  prendre  une  résolution,  si  plus  de  la  moitié  de  ses  membres  ne  se  trouve  réunie. 

Art.  102.  Toute  résolution  est  prise  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Art.  39. 

Les  votes  sont  émis  à  hante  voix  ou  par  assis  et  levé  \  sur  l'ensemble  des  lois,  il  est  toujours 
voté  par  appel  nominal  et  à  haute  voix.  Les  élections  et  présentations  de  candidats  se  font  au 
scrutin  secret. 

Lég,  aniér.  :  L.  fond.  1815.  , 

Art.  103.  Les  membres  des  Etats  généraux  votent  par  appel  nominal  et  à  haute  voix.  Les  élections  et  les  propositions  de  candidats  se 
font  seules  au  scrutin  secret. 

Art.  40. 
Chaque  chambre  a  le  droit  d'enquête. 
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Art.  41. 


Un  projet  de  loi  ne  peat  être  adopté  par  Tune  deg  deux  chambres  qu'après  avoir  été  voté  article 
pu*  «rticle. 

Toj.roMff/.,  38,  99,42. 

Art.  42. 
Les  chambres  ont  le  droit  d'amender  et  de  diviser  les  articles  et  les  amendements  proposés. 

Voy.CliHa/..38,99,41. 

Ltg,anUr.  :  ta  h,  fond,  1815,  art.  109i  118,  no  reconnatamlt  pat  aux  Etat«  g^néranx  le  droit  d'amendement. 

Art.  43. 

n  est  interdit  de  présenter  en  personne  des  pétitions  aux  chambres. 

Chaque  chambre  a  le  droit  de  renvoyer  aux  ministres  les  pétitions  qui  lui  sont  adressées.  Les 
ministres  sont  tenus  de  donner  dçs  explications  sur  leur  contenu,  chaque  fois  que  la  chambre 

l'exige. 

y&j.  Cbtut.,  n. 

Art.  44. 

Aucun  membre  de  Tune  ou  de  l'autre  chambre  ne  peut  être  poursi|lvi  on  recherché  à  l'occa- 
sion des  opinions  et  votes  émis  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

I.  —  Les  conBeillers  communaux  ne  jouiasent  pas  1  tion belge. — Lîéffe, 4 juillet  1872.  S.J,  1872.  llQB.Pas, 
de  l'immunité  inscrite  en  l'article  44  de  la  Constitu- 1 1872.  II.  888  ((^Ison-Bpadin,  c.  Depireux  et  Piette). 

Art.  46. 

Aucun  membre  de  l'une  ou  de  Tautre  chambre  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  session,  être 
poursuivi  ni  arrêté  en  matière  de  répression  qu'avec  l'autorisation  de  la  chambre  dont  il  fait 
partie,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit. 

Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre 
ebambre,  durant  la  session,  qu'avec  la  même  autorisation. 

La  détention  on  la  poursuite  d'un  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre  est  suspendue  pen- 
dant la  session  et  pour  toute  sa  durée,  si  la  chambre  le  requiert. 

Toy, OwM/.,  art.  90.—  1.  et-.,  32, 40, 41, 59, 483.  —  Pén.  168. 

Liç.  aaUir.  :  Cwat.  franc.  2*2  frimaire  an  viii. 

Art.  TO.  LeaUéMta  personnels  emportant  peine  afflictire  ou  infkmant-e,  commis  par  nn  membre  soit  dn  aénat,  soit  dn  trlbnnat,  soit 
da  eorps  législatif,  sont  poursnirls  devant  les  tribunaux  ordinaires  après  qu*nne  délibération  du  corps  auquel  le  prévenu  appartient  a 
ftotorisé  cette  poursuite.—  L.  fmà,  1815,  art.  177  (sous  l'art.  24  ComU), 


t.  —  liOrsque,  entre  la  date  d'un  délit  de  chasse 
et  le  jour  où  le  procès- verbal  en  a  été  dressé,  il  s'est 
écoulé  un  intervalle  de  seize  jours,  on  ne  peut  dire 
qu'il  y  ait  flagrant  délit. 

La  poursuite  dirigée  dans  ces  circonstances  et 
pendant  la  session  contre  un  membre  d'une  des 
chambres  législatives  doit,  d'office,  être  déclarée  non 
recevable,  à  défaut  d'autorisation.  Peu  importe  que 


le  fait  ne  soit  passible  que  d'une  simple  amende.  — 
Bruxelles,  28  décembre  1859.  Pm.  ifel.  II.  118. 

S.  —  L'article  45  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que. 
pendant  la  session,  il  soit  statué  en  degré  d'appel 
sur  une  poursuite  où  un  membre  d'une  des  chamores 
est  engaffé,  si  d'ailleurs  ni  le  prévenu  ni  le  minis- 
tère public  n'ont  excipé  de  la  disposition  de  cet 
article.  —  Gand,  30  novembre  1863.  B,  J.  1863.  270, 


Art.  46. 

Chaque  chambre  détermine,  par  son  règlement,  le  mode  suivant  lequel  elle  exerce  ses 
attributions. 


SECTION  PREMIÈRE. 
DB   LA   CHAMBRE   DES   REPRÉSENTANTS. 


Art.  47. 
«U  chambre  des  représentants  se  compose  des  députés  élus  directement  par  les  citoyens  payant 
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le  cens  déterminé  par  la  lot  électorale,  lequel  ne  peut  excéder  100  florins  d'impôt  direct,  ni  être 
au-dessous  de  20  florins. 

Voy.Sléel.î. 

Lig.  anttr.  :  L,/ond.  1815. 

Art.  79.  Une  de  ces  chambrai  est  composée  de  ceat  dix  membres  nommés  par  les  Etats  des  provinces,  ainsi  qnUl  sait,  etc. 


t.  —  Il  résulte  de  l'article  47  de  la  Constitution 
que  le  cens  électoral  ne  peut  être  formé  que  d'impôts 
directs  existant  à  la  date  de  la  promulgation  de  la 
Constitution.  •-'  Déput.  do  la  Flandre  orientale, 


27  juillet  1867.  B,  /.  1867.  965.  —  Contra.  Casa., 
13  novembre  1865.  B.  J.  1865.  1587.  Pas,  1866. 1.  9^ 
(Bossaert,  c.  Leliaert). 


Art.  48. 
Les  élections  se  font  par  telles  diTisions  de  provinceset  dans  tels  lieux  que  la  loi  détermine. 

Voy.  EUei.,  66  et  suiT.,  179. 
Lég.  anttr.  :  L.  fimd.  1815. 

Art.  144.  Les  Stats  des  prorlacM  nomment  dans  on  hors  dé  lévr  sein  let  membres  de  la  sêcottde  ofaambre  des  Ktets  généranz.  Us  les 
choisissent,  autant  qne  possible,  dans  les  diyersefl  parties  de  la  province. 

Art.  49. 

La  loi  électorale  fixe  le  nombre  des  députés  d'après  la  population  ;  ce  nombre  ne  peut  excéder 
la  proportion  d'un  député  sur  40.000  liabitants.  Elle  détermine  également  les  conditions  requises 
pour  être  électeur  et  la  marche  des  opérations  électorales. 

Voy.  St^t,  1,  M  et  «air.  —X.  7  wWi  1868.  —  L.  20  aerû  1S78. 

Art.  60. 

Pour  être  éligible,  tl  faut  t 

|o  Etre  Belge  de  naissance  ou  avoir  reçu  la  grande  naturalisation  ^ 

3<>  Jouir  des  droits  civils  et  politiques  t 

3«  Etre  âgé  de  yingt-cinq  ans  accomplis  $ 

4^  Etre  domicilié  en  Belgique  § 

Aucune  autre  condition  d*éiigibllité  ne  peut  être  requise. 

Voy.  (hmi..  M,  66, 12t.  —  Stéet.,  144,  165  A  168.  ^  Loti  ntt  tes  inoompaiibnitét  t  £.  29  éùMrê  1S46,  ait.  8;  £.  «OM»!  Utt,  art.  6  ; 
L.  provincUdé  90  aioril  1896,  art.  40  ;  £.  28  mat  1848.  —  ZMpr.  30  iMAlêi  1881,  nur  1b  serment,  art  l«r  («ooi  Tart.  12T  Oomt). 

Lég4miér.:L.f(md,lSlb. 

Art.  81.  Sont  éUglbles  à  la  tfecoAde  chambre,  les  pet^nnes  domiciliées  dans  la  prorlnce  par  la^nelle  elles  sont  nommées,  et  àgéet  de 
trente  ans  accomplis.  Les  membres  élus  dans  U  mtaie  prorlnce  ne  pensent  être  parents  oo  alliés  pins  proobes  qa'att  troisième  degré. 
Les  olBders  de  terre  ou  de  mer  ne  sontéllglbles  que  lorsqu'ils  ont  un  rang  au-dessus  de  celui  de  capitaine. 

Art.  84.  A  leur  entrée  en  fonctions,  ils  (les  membres  de  la  seconde  chambre)  prêtent,  ohAcan  stiiTant  le  rit  de  son  culte,  le  serment 
qui  suit  :  «  Je  Jure  d'observer  et  de  maintenir  la  loi  fondamentale  du  royaume;  et  qu'en  aucune  oooaslon  ou  sous  aucun  prétexte  quel- 
«  conque,  Je  ne  m'en  écarterai,  ni  ne  consentirai  à  ce  qu'on  s'en  écarte;  que  Je  conserverai  et  protégerai  de  tout  mon  pouvoir  l'indé- 
«  pendanoedn  royaume  et  la  liberté  publique  «t  individuelle;  que  Je  concourrai,  autant  qu  11  sera  en  moi,à  raccroissement  de  U 
c  prospérité  générale,  sans  m'en  éloigner  pour  aucun  intérêt  particulier  ou  provincial.  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  I  »  Us  sont  admis  à 
ce  serment  après  avoir  prêté  celui  qui  suit:  «  Je  Jure  que  pour  être  nomme  membre  de  la  seconde  chambre  des  Etats  généraux,  je 
c  n'ai  donné  ni  promis,  ne  donnerai  ni  ne  promettrai  aucuns  dons  ni  présents,  directement  ou  indirectement,  ni  sous  un  prétexte 
«  quelconque,  â  aucune  personne  en  charge  ou  hors  de  fonctions.  Je  Jure  que  Jamais  Je  ne  recerrat  de  qui  que  ce  soit,  ni  sons  aucun 
c  prétexte,  directement  oti  indireotement,  auouns  dons  on  présents  pour  fklre  ou  ne  pas  iklre  une  chose  quelconque  dans  l'exercice  de 
«  mes  fonctions.  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  !  »  Ces  serments  sont  prêtés  entre  les  mains  du  roi,  ou,  dans  La  seconde  chambre,  entre  les 
mains  de  son  président  autorisé  par  le  roi. 

Art.  9L  Let  membres  des  Btats  généraux  ne  peuvent  être  en  même  temps  membres  de  la  chambre  des  comptea,  ni  aroir  des  places 
comptables. 

Art.  03,  Un  membre  des  Ktata  provindauz  nommé  aux  Xtats  généraux,  perd,  en  prenant  séance,  sa  pr«ralère  qualité. 

Art.  61. 

Les  membres  de  la  chambre  des  représentants  sont  élus  pour  quatre  ans.  Us  sont  renouvelés 
par  moitié  tous  les  deux  ans,  d'après  l'ordre  des  séries  déterminé  par  la  loi  électorale. 
En  cas  de  dlssoiatlon,  la  cbambre  est  renouyelée  Intégralement! 

Voy.  Cofw/., 66,  H.  —  EUet,  170, 171, 173  à  178. 
Lég.  antér.  :  L./ond,  1815. 

Art.  82.  Les  meçibres  de  cette  chambre  (la  2c)  sont  élus  pour  trois  ans.  La  chambre  est  renouvelée  annuellement  par  tiers,  confor- 
mément au  tableau  qui  sera  dressé  à  cet  eflTet.  Les  membres  sortants  sont  immédiatement  rééUgiUes. 

Art.  52. 

Chaque  membre  de  la  chambre  des  représentants  Jouit  d'une  indemnité  mensuelle  de 
900  florins  pendant  toute  la  durée  de  la  session.  Ceux  qui  habitent  la  ville  où  se  tient  la  ses- 
sion ne  Jouissent  d'aucune  indemnité. 

Voy.  Comt,  67. 

Lég.  anUr.  :  L.  fond.  1815. 

Art.  86.  Les  membres  de  cette  chambre  (la  2iDe)  reçoivent  une  Indemnité  de  déplacementrégléeparla  loi,  à  raison  des  distances. 
Us  reçoivent  de  plus  pour  lirais  de  séjour  une  somme  de  2,500  florins  par  an;  cette  indemnité,  qui  sera  payée  mensuellement,  ne  i^ra 
pas  touchée  dans  rintarralle  d'une  session  à  l'autre  par  les  membres  qui  n'auront  pas  ^té  présents  à  la  dernière  6efslon,àmoin8  qu'ils 
ne  prouvent  en  avoir  été  empêchés  par  maladie.  ' 
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SECTION    II. 

BU   SÉNAT. 


Art.  63. 

Les  membres  du  sénat  sont  élus,  à  raison  de  la  population  de  chaque  proyince,  par  les  citoyens 
qui  élisent  les  membres  de  la  chambre  des  représentants. 

Voy.  Cenat.,  47  à  49.  —  Blect.,  1.  66  etralr.,  179. 

£«^.  anUr.  :  L.  fond.  1815. 

Art.  80.  L'antre  chambre,  qui  porto  le  nom  de  première  chambre,  est  composée  de  quarante  membrea  an  moini  et  soixante  an 
pins,  à^  de  quarante  ans  accomplis,  nommés  à  rie  par  le  roi,  parmi  tes  personnes  les  pins  distinguées  par  des  services  rendus  A 
i^V*^T  P«r  leur  naissance  ou  leur  fortune. 

Art.  54. 

Le  sénat  se  compose  d'un  nombre  de  membres  égal  à  la  moitié  des  députés  de  l'autre 
diaiDbre. 

Vcy.  Conti.,  49.  —  Limai  1866.  —  L.  20  omï  1878. 

Art.  65. 

Les  sénateurs  sont  élus  pour  hult^ans;  ils  sont  renourelés  par  moitié  tous  les  quatre  ans, 
iTaprès  Tordre  des  séries  déterminé  par  la  loi  électorale. 
En  cas  de  dissolution,  le  sénat  est  renouyelé  intégralement. 

Voy.  CMtt/.,  51,  71.  —  EUcU  HO,  172,  173  A  178. 

Art.  56. 

Pour  pouToir  être  élu  et  rester  sénateur,  il  faut  s 

l»  £tre  Belge  de  naissance  ou  avoir  reçu  la  grande  naturalisation  9 

2»  Jouir  de  ses  droits  politiques  et  ciyils  9 

3*  £tre  dondcUié  en  Belgique  9 

4*  Etre  âgé  au  moins  de  quarante  ans  $ 

5«  Payer  en  Belgique  au  moins  1,000  florins  d'impositions  directes,  patentes  eomprlses. 

Dans  les  provinces  où  ia  liste  des  citoyens  payant  1,000  florins  d'impôt  direct  n'atteint  pas  la 
proportion  de  1  sur  6,000  âmes  de  population,  elle  est  complétée  par  les  plus  imposés  de  la  pro-* 
Tlnce,  Jusqu'à  concurrence  de  cette  proportion  de  1  sur  6,000. 

Voy.  Ccmi.,  »,  50, 127.  —  EUct,  145  à  151, 155  à  158.  —  Lois  sur  les  incompatibilités  :  L.  29 ock^ïrû  1846, art.  2:  L.AaoAi  1882,  art  6 ; 
L,  prwindaU  30  acril  1836,  art  40;  X.  26  mo^  1848.  —  Décr.  dM  SOjuOUi  1881,  sur  le  serment,  art.  1  (sons  Tart.  127  Ùmtt.), 

Ug.  mmUr.  :  L.  fond.  1815. 

Art.  80  (sous  rart.  fâConti.). 

Art.  88.  A  leur  entrée  en  fonctions,  ito  (les  mstabref  d«  Ift  tkMnière  chambre)  prêtant,  oliMtta  saloft  Urit  de  loa  ottlt*,  eatra  les 
maiae  &a  rof,  les  serments  prescrits  pour  les  membres  de  la  seconde  chambre  (yoy.  la  formule  de  ce  serment  à  Tart.  84,  sons  Tart.  60  ' 

Art.  57. 
lies  sénateurs  ne  reçoiyent  ni  traitement  ni  indemnité. 

Toy.  Cnvt,  52. 
Lêg.  mnlmr.  :  L.  fond,  1815. 

Ait.  97.  Las  membres  de  la  premidre  chambre  reçoirent,  pour  toute  indemnité  de  déplaoemsnt  et  de  s^otlr,  uha  sotnme  de 
3,000  floxinspar  an. 

Art.  58. 

Al'âge  de  dix-huit  ans,  l'héritier  présomptif  du  roi  est  de  droit  sénateur.  H  n'a  voix  délibéra- 
live  qu'à  l'âge  de  yingt-clnq  ans. 

V07.  Cmst.^  80. 

Là§.  amtér,  :  L,f&nd,  1815. 

Art.  Tt.  lie  prince d*Orange  est  de  droit  membre  du  conseil  d*Btet;  il  y  prend  séance  à  dix-huit  ans  accomplis. 

Art.  59. 

Toute  assemblée  du  sénat  qui  serait  tenue  hors  du  temps  de  la  session  de  la  chambre  des  repré- 
tentanta  est  nulle  de  plein  droit. 
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CHAPITRE    II. 
DU  ROI  ET  DE  SES  MINISTRES. 

SECTION  PREMIÈRE. 
DU  ROI. 


Art.  60. 

Les  pouTOirs  consiitutioiinels  du  roi  sont  héréditaires  dans  la  descendance  directe,  naturelle 
et  lé^time  de  Son  Altesse  royale  Léopold  de  Saxe-Gobourg,  de  maie  en  mâle,  par  ordre  de  prlmo- 
géniture,  et  à  Texclusion  perpétuelle  des  femmes  et  Ue  leur  descendance.  (Texte  publié  le  i«' sep- 
tembre 1831.) 

Ug,  miir.  :  L./ond.,  1816,  art  12  à  24,  28. 

Art.  61. 

A  défaut  de  descendance  masculine  de  Son  Altesse  royale  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  il  pourra 
nommer  son  successeur,  avec  l'assentiment  des  chambres,  émis  de  la  manière  prescrite  par  l'ar- 
ticle suivant.  (Texte  puolié  le  l"  septembre  1831.) 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  nomination  faite  diaprés  le  mode  ci-dessus,  le  trône  sera  vacant, 

lêg.  aniér.  :  Lfond.  1815,  art.  25.  ^ 

Art.  62. 

Le  roi  ne  peut  être  en  même  temps  chef  d'un  autre  Etat,  sans  Tassentlment  des  deux 
chambres. 

Aucune  des  deux  chambres  ne  peut  délibérer  sur  cet  objet,  si  deux  tiers  au  moins  des  memlires 
qui  la  composent  ne  sont  présents,  et  la  résolution  n'est  adoptée  qu'autant  qu'elle  réunit  au  moins 
les  deux  tiers  des  suflfrages. 

Yoy.  ContU,  38, 131. 
Lig.  anih'.  :  L.f9nd,  1815. 

Art.  29.  Le  rot  des  Pays-Biifl  no  peut  portor  un«  nntre  conronne.  Kn  anciin  cas,  le  9.\^^  du  g^onvernAinent  ne  pent  6tre  placé  hors 
dn  royaume. 

Art.  63. 
La  personne  du  roi  est  inviolable  ^  ses  ministres  sont  responsables. 

Voy.  C^w/.,  24,  64,  89,  90, 91, 134.  —  iV.,  89,  \o. 

Art.  64. 

Aucun  acte  du  roi  ne  peut  avoir  d'effet,  s'il  n'est  contre-signe  par  un  ministre,  qui,  par  cela 
seul,  s'en  rend  responsable. 

Voy.  ComU  24i  63,  89,  90, 91, 134. 

Art.  66. 
Le  roi  nomme  et  révoque  ses  ministres. 

Voy.  Vùntty  88,  87. 
Lég.  aniér.  :  L.  fond.  1815. 

Art.  75.  Le  roi  établit  des  départements  ministériels;  II  en  nomme  les  cheft  et  les  révoque  A  rolonté;  II  pent  appeler  un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  pour  assister  aux  délibérations  du  conseil  d*Etat. 

Art   66. 

n  confère  les  grades  dans  l'armée. 

Il  nomme  aux  emplois  d'administration  générale  et  de  relation  extérieure,  sauf  les  exceptions 
établies  par  les  lois. 


CONSTITUTION  BELGE.  ^  ART.  07.  97 

Use  nomme  à  d'autres  emplois  qii*en  vertu  de  la  disposition  expresse  d'une  loi. 

Toy.fwtt,78,118,lM. 

leg.oKitr.:  L  fond,  lèl5. 

Art.  M.  Le  rd  a  U  direction  dei  affaires  étran^res  ;  il  nomme  et  II  rappelle  les  miniatrefi  et  les  consuls. 

Art  ^.  il  nomme  les  olBcieira  des  forces  de  terre  et  do  mer,  et  les  révoque,  avec  pension,  s*il  j  a  lien. 

Art.  67. 

lirait  les  règlements  et  arrêtés  nécessaires  pour  rexécution  des  lois,  sans  pouvoir  jamais  ni 
ra«pendre  les  lois  elles-mêmes,  ni  dispenser  de  leur  exécution. 


-L.et 


«1818. 


Toy.  ûwt,  9, 1^,129, 130. - 

lis.  miir.:L  fond.  1«IS, 

Alt  68.  Ontre  le  droit  de  dispenser  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  même,  le  roi,  lorsqu'il  y  a  urgence,  et  que  les  Etats  généraux 
w  font  pM  assemblés,  accorde  des  dispenses  i  des  particuliers  dans  leur  intérêt  privé  et  sur  leur  demande,  après  avoir  entendu  le 
conseil  d'Etat:  ces  dispenses  ne  sont  accordées  en  matière  de  Justice,  qu'après  avoir  pris  l'avis  de  la  haute  cour,  et,  dans  les  autres 
aatiéres,  cetnl  des  départements  d'administration  qu'elles  concernent.  Le  roi  donne  connaissance  aux  Btats  généraux  de  toutes  les 
dnpenaei  qullasecordées  dans  l'intervalle  d'une  session  i  l'autre. 

Art.  73.  Le  roi  soumet  A  I»  délibération  du  conseil  d'Stat  les  propositions  qu'il  fait  aux  Etats  généraux  et  celles  qui  lui  sont  faites 
parnu.arMifuc  toutes  lés  mêsvret  génirales  d  admùusiraiion  initrieure  du  royaume  et  de  ses  possessions  clans  les  autres  parties  du 
i]H«d<>...  Le  roi  prend  Tavia  du  conseil  d'Etat  sur  tontes  les  matières  d'intérêt  général  on  piirticnlier  qu'il  Juge  i  propos  de  lut  hou- 
toHOf.  Le  roi  décide  seul,  et  II  porte  chacune  de  ses  décisions  à  la  connaissance  du  conseil  d'Etat. 


Aliiannest,  S. 

Arrêté  rojal  non  signé,  19. 
i.*bwin  de  fer,  10. 
C^Dfréfationa  religieuses,  14. 
Défd  (eircolation  en  cas  de),  1. 


Indication  alphabétique. 


Droit  de  planter  sur  chemins  vi- 

dnanx.  11. 
Etablissements  insalubres,  S. 
Fabrique  d'église,  13. 


Fondation  d'instruction,  18. 
Lavoirs  de  minerais,  16. 
Maisons  de  débauche,  3,  4,  6. 
Ouvriers,  6. 


Pro  Deo,  7. 

Personnification  civile,  14. 
Taxe  du  pain,  17. 
Théàti-e,  9. 


Voyez  l'article  107  de  la  Constitution. 

i. -L'arrêté  royal  du  28  janvier  1882,  5[ui  soumat 
ides  mesores  de  police  les  voitures  publiques  dont 
ilaotonsela  circulation  pendant  le  dégel,  est  dans 
l«s  attributions  constitutionnelles  du  pouvoir  exé- 
calif.-Cas8.,  6  février  1834.  —  Pas.  1834.  216. 

2.- L'arrêté  royal  du  29  février  1836,. qui  défend 
les  constructions  on  réparations  le  long  des  grand'- 
routes,  sans  avoir  obtenu  l'alignement  des  états 
OTOTÎnciaux,  est  légal  et,  par  suite,  obligatoire  pour 
Je8tribimaux.--Ca88.,  7  décembre  1837.  Pas.,  1837. 
197. 

5.  -  L'article  96  de  la  loi  du  30  mars  1836,  qui 
piaoe  dans  les  attributions  des  autorités  commu- 
nales la  |>olice  des  maisons  de  débauche  et  qui  les 
aatoriae  àfeire,  à  ce  sujet,  les  règlements  de  police 
TQ-elles  jugent  nécessaires  ou  utiles,  a-t-il  voulu  ou 
a-t-ilpu  porter  atteinte  au  pouvoir  que  le  roi  tient 
âe?artieie67  de  la  Constitution  de  faire  les  arrêtés 
etflèglements  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  ? 
Xon  résolu  expressément.  —  Cass.,  24  mars  1840. 
M.  1840.  336. 

L  -  L'arrêté  royal  .du  20  août  1838,  contenant 
défeiue  d'établir  aucune  maison  de  prostitution  ou 
de  débauche  sans  une  autorisation  de  l'autorité 
iceale,  sous  les  peines  portées  à  la  loi  du  6  mars 
1313,  étant  pris  pour  rendre  plus  facile  et  plus 
efficace  ]&  surveillance  des  autorités  locales  sur  les 
miaow  de  débauche,  a  pour  but  l'exécution  de  la 
l'A.  et  rentre,  sons  ce  rajiport,  dans  les  attributions 
que  confère  au  roi  l'article  67  de  la  Constitution. 
-Cass.,  4  août  1840.  Pas.  1840. 451. 

5.  ~  L'article  96  de  la  loi  communale  du  30  mars 
1^5  en  attribuant  au  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  le  droit  de  surveiller  les  lieux  notoirement 
HTfés  à  la  débauche,  et  de  prendre  des  mesures 
propres  à  assurer  la  moralité  et  la  tranquillité 
çïiWijues,  et  en  donnant  au  conseil  le  pouvoir  de 
to  à  ce  sujet  tels  règlements  qu'il  juge  nécessaires 
^  utiles,  exclut  l'intervention  du  pouvoir  exécutif 
*a  cette  matière.  —  Par  suite,  rarrêté  royal  du 
'^'aoit  1838,  relatif  aux  maisons  de  débauche,  ne  se 


ijum 

>  JDin  1849.  Pas.  1849.  II.  405. 
aiaist.  pub.,  c.  Goossens). 


B.  J.  1849.  1135 


6.  —  Aucune  loi  n'a  autorisé  le  gouvernement  à 
prescrire  à  ceux  qui  emploient  des  ouvriers  d'autres 
obligations  que  celles  qui  résultent  de  la  loi  du 
22  germinal  an  xi.  —  Cass.,  14  juin  1847.  Pas.  1848. 
I.  300  (min.  pub.,  c.  Benoit  Flameng).  Trib.  corr. 
Termonde,  13  juin  1859.  Cl.  et  B.  1859-1860.  447 
JCoekelbergh). — Confirmé  en  appel.  Pas.  1860.  H. 

7.  —  L'arrêté  royal  du  26  mai  1824,  en  tant  çiù'il 
donne  aux  administrations  des  pauvres  le  droit  de 
plaider  gratis,  est  inconstitutionnel. 

Un  bureau  de  bienfaisance  peut  cependant,  en 
justifiant  de  son  indigence,  invoquer  l'égalité 
devant  la  loi  et  obtenir,  en  raison  de  son  indigence, 
la  faculté  du  pro  Deo. 

L'indigence  d'un  bureau  de  bienfaisance  est 
établie  des  qu'il  justifie  que  ses  ressources  sont 
insuffisantes  pour  ses  besoins.  —  Trib.  Malines, 
10  février  1859.  Cl.  et  B.  1859-1860.  524  (bureau  de 
bienfaisance  de  Boisschot).  —  Consultez  Bruxelles, 
6  février  1838.— Gand.  27  mai  1836.  Pas.,  à  leur  date. 

8.  —  L'arrêté  roval  du  12  novembre  1849,  relatif 
à  la  police  des  établissements  insalubres,  dangereux 
et  incommodes^  a  été  porté  par  le  roi  dans  le  cercle 
dé  ses  attributions,  qui  comprend  le  droit  de  faire 
les  règlements  et  arrêtés  nécessaires  j>our  l'exécu- 
tion oes  lois,  ainsi  que  cela  résulte  ne  l'article  67 
de  la  Constitution. 

Cet  arrêté  a  été  pris  en  exécution  de  l'article  7  du 
décret  des  2-17  mars  1791,  qui  dispose  que  toute 
personne  peut  exercer  telle  profession  qu'elle  trou- 
vera bon,  mais  qu'elle  sera  tenue  de  se  conformer 
aux  règlements  de  police  qui  sont  ou  pourront  être 
faits. 

.  Le  décret  impérial  du  15  octobre  1810  et  l'arrêté 
royal  du  31  janvier  1824  ne  sont  que  des  actes  du 
pouvoir  exécutif,  qui  ont  pu  être  modifiés  par 
l'arrêté  royal  du  12  novembre  1849,  sans  le  concours 
de  la  législature.  —  Bruxelles,  6  mars  1862.  Pas. 
1862.  II.  156.  B.  J.  1862.  1378  (Dorzée). 

9.  —  L'arrêté  du  gouvernement  provisoire  du 
21  octobre  1830  qui  proclame  la  liberté  entière  pour 
élever  des  théâtres  et  y  faire  représenter  des  pièces, 
subsiste  encore  comme  loi  ;  il  n'y  a  été  dérogé  par- 
tiellement que  par  l'article  97  de  la  loi  communale. 

En  conséquence,  est  illégal,  comme  en  opposition 
formelle  avec  ledit  arrêté,  le  règlement  communal 
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qui  défend  de  laisser  ériger  aucun  théâtre  public 
dans  sa  maison  ou  sa  demeure,  sans  y  avoir  été  auto- 
risé préalablement  par  le  collège  des  bourgmestre 
etécnevins. — Trib.ae  simple  police  de  Moll.,  ISavril 
1861.  Cl.  et  JB.  1862-1863.  278  (Muller). 

iO.  —  Est  illégal,  en  ce  qui  concerne  le  chemin 
de  fer  d*Anvers  a  Gand,  l'arrêté  royal  du  16  mai 
1862  qui  rend  indistinctement  applicable  à  tous  les 
chemins  de  fer  concédés  le  règlement  de  police  des 
railways  de  PEtat,  en  date  du  10  février  1867.  Trib. 
corr.  Gand,  12  mars  1863.  B.  J,  1863. 557  (min.  pub., 
c.  Van  Eesbeke). 

ii« —  Un  règlement  provincial,  approuvé  par 


i  prives.  —  Justice  de  pais 
lebeke,  27  mai  1863.  Cl.  et  B.  1863-1864.  300. 

12.  —  L'arrêté  royal  du  19  août  1817  qui  déter- 
mine le  mode  d'après  lequel  les  fabriques  d'église 
seront  replacées  ou  confirmées  dans  la  possession 
des^  biens  qui  leur  ont  été  dévolus  en  vwrtu  des 
arrêtés  de  thermidor  an  xi  et  28  frimaire  an  xn,n'a 
pas  eu  pour  efiFet  d'opérer  par  lui-même  la  suspen- 
sion de  la  prescription  à  rencontre  de  l'Etat.  Cet 
arrêté  de  1817  est  légal.  —  Bruxelles,  12  février 
1862.  Pas.  1864.  II.370(Etatbelge,c,la  fab.  d'église 
de  Lombize). 

15.  —  Est  légal  et  obligatoire,  l'arrêté  royal  du 
16  mai  1862  qui  a  décrété  applicable  aux  chemins 
de  fer  concédés  l'arrêté  royal  du  10  février  1857. — 
Cass.,  28  décembre  1863.  B.  J.  1864.  60.  Pas.  1864. 
I.  57  (André).  —  Cass.,  8  juin  1864.  B.  7. 1865.  26. 
Pas.  1864. 1. 292. 

14.  —•  Est  légal  et  obligatoire,  le  décret  impérial 
du  18  février  1^,  dont  Particle  2  accorde  au  pou- 
voir exécutif  le  droit  de  conférer  la  personnilication 
civile  aux  congrégations  religieuses.  —  Trib.  Gand, 
1«  février  1864.  B.  J.  1864.  3&  (de  Vos). 


Ils.—-  C'est  à  tort,  cotitrairement  attxdispOBi. 
tiens  du  décret  du  18  février  1809  que  la  commu- 
nauté des  sœurs  de  Saint-Yinoent  de  Paul, 
établie  à  Somerghem,  a  reçu  la  personnification 
civile,  jpar  arrêté  royal  du  10  décemore  1889. 

n  resuite  des  statuts  mêmes  de  cette  commu- 
nauté qu'elle  n'a  pas  exclusivement  pour  but  de 
desservir  les  hospices  du  royaume  ;  qu'elle  a  notam- 
ment le  caractère  d'une  communauté  ensei^ante. 

L'arrêté  royal  du  10  décembre  1889  relatif  à  cette 
communauté  est  donc  nul  et  inopérant  devant  les 
tribunaux.  —  Trib.  Gand,  4  août  1863.  B.  J.  1865. 
472  rWillems,  c.  de  Grave). 

16.  —  L'arrêté  royal  du  23  octobre  1865  sur  les 
lavoirs  des  minerais  dans  les  rivières  et  canaux  est 
légal  et  applicable  aux  lavoirs  de  minerais  alimentés 
par  des  eaux  particulières,  alors  même  que  ces 
lavoirs  seraient  établis  sur  des  propriétés  particu- 
lières. —  Trib.  corr.  de  Namur,  26  janvier  1868. 
Cl.  et  B.  1868-1869. 149. 

17.  —  L'arrêté  royal  du  25  janvier  1826,  relatif 
à  la  fixation  du  poids  et  de  la  taxe  du  pain,  est  une 
mesure  générale  d'administration  intérieure  du 
royaume,  prise  dans  les  limites  des  attributions 
conférées  au  roi  par  la  loi  fondamentale  de  1815,  et 
qui,  partant,  a  conservé  jusqu'aujourd'hui  sa  force 
obligatoire.  —  Gand,  30  Juin  1868.  Pas.  1869.  II.  13 
(Muflier). 

18.  —-  Est  illégal  et  doit  être  annulé,  l'arrêté 
royal  qui  a  fait  application  de  la  loi  du  19  décembre 
1864,  sur  les  fondations  d'instruction,  à  une  école 
qui  doit  être  considérée  comme  étant  une  fondation 

e  bienfaisance. —Trib.  Ypres,  8  avril  1870.  Cl.  etB. 


1870-1871.  90  (Ville  d'Ypres,  c.  Veriynde). 

19.  —  Un  arrêté  royal  publié  à  l'époque  < 
n'avait  plus  les  pouvoirs  dont  il  était  re 
moment  de  la  sismature.  est  illégal.  —  Cass 


>que  où  le  roi 
pouvoirs  dont  il  était  revêtu  au 
moment*de  la  signature,  est  illégal.  —  Cass.,  29  dé- 
cembre 1870.  B.J.  1871.  194  (hospices  de  Dufiel). 


Art.  68. 

Le  roi  commande  les, forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traitég  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce.  Il  en  donne  connaissance  aux  chambres  aussitôt  que  Tintérét  et  la 
sûreté  de  l'Etat  le  permettent,  en  y  Joignant  les  communications  convenables. 

Les  traités  de  commerce  et  ceux  qui  pourraient  grever  l'Etat  ou  lier  individuellement  des 
Belges,  n'ont  d'effet  qu'après  avoir  reçu  l'assentiment  des  chambres. 

IXulle  cession,  nul  échange,  nulle  acyonction  de  territoire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d*une 
loi.  Dans  aucun  cas,  les  articles  secrets  d'un  traité  ne  peuvent  être  destructifs  des  articles 
patents. 

Voy.  Coftêi.,  64, 90, 110, 111, 116, 118, 119, 121 ,  123. 

Lèg.  antèr.  :  L.  fond.  1816. 

Art.  67.  Le  roi  déclare  Ift  guerre  et  fait  la  poix;  il  on  donne  connaisMnce  anx  deux  chambres  des  Stats  généraux.  H  y  joint  les 
oommunleatlons  qu'il  croit  compatibles  avec  les  intérêts  et  la  sûreté  de  TStat. 

Art.  68.  Au  roi  appartient  le  droit  de  conclure  et  de  ratifier  tous  autres  traités  et  conventions.  Il  en  donne  connaissance  aux  deux 
chambres  des  Stats  générauxi  aussitôt  au*il  croit  que  Tintérôt  et  la  sûreté  de  l'Etat  le  permettent.  Si  des  traités  conclus,  en  temps  de 
paix,  contiennent  une  cession  ou  un  échange  d'une  partie  du  territoire  du  royaume  ou  de  ses  possessions  dans  les  autres  parties  du 
monde,  ils  ne  sont  ratifiés  par  le  roi  qu'après  qu'ils  ont  été  approurés  par  les  Etats  généraux. 

Art  69.  Le  roi  dispose  des  forces  de  terre  et  de  mer... 

Art.  69. 


Le  roi  sanctionne  et  promulgue  les  lois. 


Voy.  Const,  2fl,  29, 129.  —  L.  28  février  1846. 
Lig.aniir.  :  L.fond.  1816. 


-i:.23/«rfeKl866. 


Art.  70.  Le  roi  présente  aux  Etats  généraux  les  prcdets  de  lois,  et  leur  fait  telles  autretf  propositions  quMl  Juge  oonreliablea.  H  sanc» 
tienne  ou  il  rejette  les  propositions  que  lui  font  les  iTtats  généraux. 

Art.  119.  Les  projets  de  lois  adoptés  par  le  roi  et  les  deux  chambres  des  Etats  généraux  deviennent  lois  du  royaume  et  sont  pro- 
mulgués parle  roi. 

Art    70. 


Les  chambres  se  réunissent  de  plein  droit,  chaque  année,  le  deuxième  mardi  de  novembre,  à 
moins  qu'elles  n'aient  été  réunies  antérieurement  par  le  roi. 
Les  chambres  doivent  rester  réunies  chaque  année  au  moins  quarante  Jours. 


CONSTITUTION  BELGE.  -  ART.  71-77.  99 

Le  roi  prononce  la  clôture  de  la  session. 

Le  roi  a  ie  droit  de  convoquer  extraonlinalrement  les  diambres. 

Artiw^^LMKtetsgénén^ux  i^aMemblent  au  moins  une  fols  par  an.  La  Besslon  ordinaire  commence  le  troisième  londidn  moli 
,"Drtofc««.  Le  roi  les  convoque  extraordinairement  quand  nie  Juge  à  propou.  i       i         ^     »».i..^«^.. 

ïï?  S.  U^wion  dealîtata  généraux  est  ouverte  dans  une  aéaSce  des  deux  chambres  réunies,  par  le  roi  ou  sea  commljwireB  ; 
eIlVeftck»de  Ut  même  manière,  qu»nd  le  roi  juge  que  l'intérêt  du  roy  aume  n'en  exige  i  ac  la  <  ontmuation.  La  scaslonordinairo  sera 
àt  ringt  jours  aa  moina. 

Art.  71. 

Le  roi  a  le  droit  de  dissoudre  les  chambres,  soit  simultanément,  soit  séparément.  L'acte  de  dis- 
solution contient  couTOcation  des  électeurs  dans  les  quarante  Jours,  et  des  diambres*  dans  les 
deox  mois. 


Xtif.  OmL,  fê,T9. 


Art.  72. 


Le  roi  peut  ajourner  les  cliambres.  Toutefois,  l'ajournement  ne  peut  excéder  le  terme  d'un 
Bois,  ni  être  renouTelé  dalls  la  même  session^  sans  l'assentiment  des  chambres. 


Toj,  ContL,  50, 7a 


Art.  73. 


Il  a  ie  droit  de  remettre  ou  de  réduire  les  peines  pronpncées  par  les  Juges,  sauf  ce  qui  est  statué 
relatiToment  aux  ministres. 

Toy.Cwwt,9,91. 

Ltg.aniêr.:L./ond.linb, 

irt  6T.  La  toi  a  le  droit  de  ft^ra  griee,  après  avoir  pris  Taris  de  la  hatte  cottr  dn  royanme. 

Art.  74. 
n  a  le  droit  de  battre  monnaie,  en  exécution  de  la  loi. 

foj.  ConuHtiOH  m&nêiaéri  du  23  déeembrs  1865,  promulguée  en  Belgique  comme  loi  le  21  juillet  1866. 

Li9,  mkr.  :  L.  /otuL  1816. 

ArL  fô.  Le  roi  a  le  droit  de  battre  monnaie  ;  il  peut  la  fi^pper  à  son  effigie. 

Art.  75. 
Il  aie  droit  de  conférer  des  titres  de  noblesse,  sans  pouvoir  Jamais  y  attacher  aucun  prlTllége. 

Uj.  oafer.  :  L.  fond.  1815. 

Ait  a.  La  roi  conféra  U  noblaaaaj  eaux  qu*U  anobUfc  prteantent  leurs  diplômes  «nx  Btats  de  lenra  proTlnoss}  Ils  participent  de 
niii  laz  prirontÎTaa  Attachées  A  la  noblaaaa,  et  nommément  au  droit  d'dtre  insorits  dans  le  corps  équestre,  s'ils  réunissent  lea  con* 
ÊttcasTe^ulsel. 

Art.  76. 
n  confère  les  ordres  militaires,  en  observant,  à  cet  égard,  ce  que  la  loi  prescrit. 

Îo7.Gm«{.,  6.  —  £.  WjwiUei  1832,  organique  de  Tordre  de  Léopold. 


1.  — La  disposition  de  la  Constitation  en  vertu 
de  Quelle  les  militaires  ne  peuvent  être  privés 
de  leurs  grades  que  de  la  manière  déterminée 
par  la  loi.  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  officier 
Kcepte  librement  un  grade  inférieur  à  celui  dont 


il  est  revêtu  et  les  fonctions  attachées  à  ce  grade. 
Semblable  acceptation  ne  constitue  ni  une  con- 
vention, ni  une  transaction  sur  une  chose  illicite 
ou  hors  du  commerce.  —  Cass.,  22  février  1849.  Pas. 
1849. 1. 142  (Taok,  o.  ministre  de  la  guerre). 


Art.  77. 


La  lot  fixe  la  liste  civile  pour  la  durée  de  chaque  règne. 

^^L  V/irrim- 1883|  fixant  à  1,300,0(10  florins  la  liste  oivlla  de  Léopold  1er.  _  i.  26  décmbn  18G6,  fixant  A  3,300,000  (hincs  celle 
Ht.tMtér.  :  L,  /oiut.  1816,  art.  9U  A  37  fixant  les  rerenus  de  la  Gooronne. 


iOO  CONSTITUTION  BELGE.  -  ART.  78-85. 


Art.  78. 


Le  roi  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui  attribuent  formellement  la  Constitution  et  les 
lois  particulières  portées  en  vertu  de  la  Constitution  même. 

Voy.  COfUt,  26,  29,  65, 86,  67. 


i.  —  On  ne  peut  valablement  contester  la  légalité 
d'une  délibération  du  conseil  communal  qui, 
moyennant  l'abandon  gratuit  à  la  voie  {)ubliciue  aes 
terrains  nécessaires,  accorde  l'autorisation  d^ouvrir 
des  rues  et  places  publiques,  surtout  lorsque  cette 


délibération  est  approuvée  par  le  roi.  —  Cass,, 
17  novembre  1869.  Pas.  1860.1. 326  (Soc.  civile  pour 
l'embellissement  de  la  capitale,  c.  la  ville  de 
Bruxelles). 


Art.  79. 

A  la  mort  du  roi,  les  chambres  s'assemblent  sans  convocation,  au  plus  tard  le  dixième  Jour 
après  celui  du  décès.  8i  les  chambres  ont  été  dissoutes  antérieurement,  et  que  la  convocatioa 
ait  été  faite,  dans  i*acte  de  dissolution,  pour  une  époque  postérieure  au  dixième  Jour,  les 
anciennes  chambres  reprennent  leurs  fonctions.  Jusqu'à  la  réunion  de  celles  qui  doivent  les 
remplacer. 

S'il  n'y  a  eu  qu'une  chambre  dissoute,  on  suit  la  même  règle  à  l'égard  de  cette  chambre. 

A  dater  de  la  mort  du  roi  et  Jusqu'à  la  prestation  du  serment  de  son  successeur  au  trône  ou  du 
régent,  les  pouvoirs  constitutionnels  du  roi  sont  exercés,  au  nom  du  peuple  belge,  par  les 
ministres  réunis  en  conseil,  et  sous  leur  responsabilité. 

Voy.  Cûntt,  60,  61,  H,  80,  85. 

Art.  80. 

Le  roi  est  mineur  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis. 

Il  ne  prend  possession  du  trône  qu'après  avoir  solennellement  prêté,  dans  le  sein  des  chambres 
réunies,  le  serment  suivant  t 

u  Je  Jure  d'observer  la  Constitution  et  les  lois  du  peuple  belge,  de  maintenir  l'indépendance 
tt  nationale  et  l'intégrité  du  territoire.  » 

Voy.  Con*/., 68, 127, 192.  — Cit.,  488. 

Lég.  aniiy.  :  L.  fond,  1815. 

Art.  38.  Le  roi  est  ni^jear  i  l'A^^e  de  dix-hait  ans  accomplis. 

L'art.  53  détermine  la  formule  dn  serment  royal. 

Art.  81. 

Si,  à  la  mort  du  roi,  son  successeur  est  mineur,  les  deux  chambres  se  réunissent  en  une  seule 
assemblée,  à  l'effet  de  pourvoir  à  la  régence  et  à  la  tutelle. 

Yoy.  ComtyS3,9i, 

Ltg.  anUr.  :  L.  fond.  1815,  art.  38  à  45,  49  à  51. 

Art.  82. 

Si  le  roi  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  régner,  les  ministres^  après  avoir  fait  constater  cette 
impossibilité,  convoquent  immédiatement  les  chambres.  H  est  pourvu  à  la  tutelle  et  à  la  régence 
par  les  chambres  réunies. 

Voy.  rw«<.,  81,83,  84. 

Leg.  aniér.  :  L.  fond,  1815,  art.  46  à  49. 

Art.  83. 

La  régence  ne  peut  être  conférée  qu'à  une  seule  personne. 

Le  régent  n'entre  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  l'article  80. 

Art.  84. 

Aucun  changement  à  la  Constitution  ne  peut  être  fait  pendant  une  régence. 

Voy.  COfut,  161. 

lég.  aniér.  :  L./ond.  1815, 

Art.  233.  Aucnn  changement  A  la  Loi  fondamentale  on  A  Tordre  de  snccesslon  ne  peut  être  fait  pendant  une  rég^encA. 

Art.  86. 

En  cas  de  vacance  du  trône,  les  chambres,  délibérant  en  commun,  pourvoient  provisoirement 
à  la  régence.  Jusqu'à  la  réunion  des  chambres  intégralement  renouvelées  i  cette  réunion  a  lieu 
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an  plu8  tard  dans  les  deux  mois.  Les  chambres  nouvelles,  délibérant  en  commun,  pourvoient 
définitivement  a  la  vacance. 

Voy.  Comt,  61. 

Lig.anUr.:L.  fond.  1915. 

Art  25.  Le  roi  qui  n*a  pas  desncceesenr  appelé  A  la  Couronne  par  la  Loi  fondamentale,  en  propose  nu  aux  Etats  généraux  assem- 
blés et  compoflés  comme  à  l'article  précédent  (c'est-A-dire,  chambres  réunies,  et  la  seconde  cluunbre  étant  convoquée  en  nombre 
double). 

Art.  '^.  Si  la  proposition  est  agjéée  par  les  Etats  généraux,  le  roi  fait  connaître  son  succoBseur  A  la  nation  dans  les  formes  prescrites 
pour  In  promol^ion  des  lois,  et  le  Ikdt  proclamer  solennellement. 

.irt.  27.  SUl  n'a  pas  été  nommé  un  successeur  au  roi  avant  sa  mort,  les  Etats  généraux,  assemblés  et  composés  comme  A  l'article  24, 
le  nomment  et  le  proclament  solennellement. 


SECTION  11. 
DBS  MINISTRES. 


Art.  86. 

!^al  ne  peut  être  ministre  sHl  n'est  Belge  de  naissance,  ou  sll  n*a  reçu  la  grande  naturali- 
sation. 

\oj.  CoiaL,5,6.  —  ùtcr.  'iOjuOUt  1831,  sifl-  le  serment,  art.  2  (sous  l'art.  127  CoHst.). 

Art.  87. 
Aucun  membre  de  la  famille  royale  ne  peut  être  ministre. 

Art.  88. 

Les  ministres  n*ont  voix  délibératlve  dans  Tune  ou  dans  l'autre  chambre  que  quand  ils  en  sont 
membres. 

Us  ont  leur  entrée  dans  chacune  des  chambres,  et  doivent  être  entendus  quand  ils  le 
demandent. 

Les  chambres  peuvent  requérir  la  présence  des  ministres. 

Uy.  anUr.  :  L./ond.  1815. 

An.  91.  Les  chefb  des  départements  d'administration  générale  ont  séance  dans  les  deux  chambres.  Leur  voix  n'est  délibératlve  que 
lor»<ia'ils  sont  membres  de  la  cluunbre  dans  laquelle  ils  siègent. 

Art.  89. 
En  aucun  cas,  Tordre  verbal  ou  écrit  du  roi  ne  peut  soustraire  un  ministre  à  la  responsabilité* 

Voy.  C^mt,  2A,  63, 64, 90, 131. 

Art.  90. 

La  chambre  des  représenlants  a  le  droit  d'accuser  les  ministres  et  de  les  traduire  devant  la 
cour  de  cassation,  qui  seule  a  le  droit  de  les  Juger,  chambres  réunies,  sauf  ce  qui  sera  statué  par 
la  loi,  quant  à  rexerclce  de  l'action  civile  par  la  partie  lésée  et  aux  crimes  et  délits  que  des 
ministres  auraient  commis  hors  rexerclce  de  leurs  fonctions. 

Une  loi  déterminera  les  cas  de  responsabilité,  les  peines  à  infliger  aux  ministres  et  le  mode  de 
procéder  contre  eux,  soit  sur  l'accusation  admise  par  la  chambre  des  représentants,  soit  sur  la 
poursuite  des  parties  lésées. 

Toj.  Coiu/.,2f,63,  64,  89, 95,  134.  —  L.  TA  juin  1809,  art.  135. 

Liç.  aiUér.  :  Contt. franc,  ^frimaire  an  viii. 

Art.  71.  Les  ministres  prévenus  de  délits  privés  emportant  peine  afflietiye  on  infamante  sont  considérés  comme  membres  du  conseil 
(f^tat  lia  poursuite  est  subordonnée  A  Tautorisation  préalable  de  ce  corps  et  a  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires). 

Alt.  71.  htm  ministres  sont  responsables  :  lo  de  tout  acte  de  gouvernement  signé  par  eux  et  déclaré  inconstitutionnel  par  le  sénat  | 
2*d9  I>xécntion  des  lois  et  des  règlements  d'administration  publique  ;  3o  des  ordres  particuliers  qu'ils  ont  donnés,  si  ces  ordres  sont 
contraires  A  la  constitution,  aux  lois  et  aux  règlements. 

Lfwd.  1815,  art.  ITJ  (sous  l'art.  24  Const). 

L.  belge  dn  19  juin  1865,  relative  aux  délits  commis  p*r  les  ministres  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  (cette  loi  n'a  eu  d'effet  que 
p-jnr  une  année). 


t.   - 


l-'oor  les  cas  de  responBabilite  ministérielle,  étant 
établie  uar  des  considérations  d'ordre  publie,  peut 
être  réclamée  en  cassation  pour  la  première  fois. 

I^s  hauts  fonctionnaires, et  notamment  les  minis- 
tr«f .  ne  sont  responsables  des  actes  de  leurs  agents 


q^uerpour  autant  que  ces  actes  soient  posés  en  exécu- 
tion d'ordres  par  eux  donnés  relativement  à  des 
objets  sur  lesquels  il  leur  est  dû  obéissance  hiérar- 
chique. —  Cass.,  13  janvier  1848.  Pas.  1848.  I.  243. 
B.  /.  1848.  97  (Hody,  c.  Jones). 
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CONSTITUTION  BELGE.  —  ART.  94-»i. 


Art.  91. 

Le  roi  ne  peut  faire  grâce  au  ministre  condamné  par  la  cour  de  cassation,  que  sur  U  denuncle 
de  Tune  des  deux  chambres. 

Voy.  ComU,  73. 


CHAPITRE  m. 

DU  POUTOm  JUDICIAIRE. 


Art.  92. 

Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  civils  sont  exclusiTcment  du  ressort  des 
tribunaux. 

Voy.  Consi.y  30.—L.25  mars  1876,  sur  la  compétence. 
Lég.an1ér.:L.fond.lSlb. 

Art.  165.  Les  conteeUtions  qui  ont  pour  objet  la  propriété  ou  lei droite  qui  en  dérivent,  des  créi^uoea  ou  des  droits  ciTiJs  sont  exclusi- 
vement du  ressort  des  tribunaux. 

Indication  alphabétique. 


Actes  administratifs,  32,  77,  97, 

101,134.161,168. 
Actes  de  l*autorité,  65. 
Actes  de  l'état  civil,  26. 
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Calise  de  prévoyance,  62. 
Canal,  76. 
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Etablissements  publics  (biens 
des),  112. 

Evêqne,  27. 

Expulsion  du  royaume,  3. 

Fabrique  d'église  (partage  des 
biens),  lOB. 

Faux  certificat.  27» 

Fondations,  113. 

Fondations  de  btenhiflanos,  147 


Fondations  de  bourses,  29. 
Fonctionnaires,  12. 
Fonctionnaires  communaux,  96. 
Fonctionnaires  publics,  106. 
Forêts  (administration),  62. 
Hospices,  70. 
Impasse,  170. 
Inhumations,  138, 163. 
InstnictioB  publique,  118. 
Internés  français,  90, 100. 
Interprétation    de    convention 

fidte  par  Tautorité,  119. 
Loi  du  28  pluviôse  an  viii,  1, 31. 
Maisons  insalubres,  76,  83. 
Mare,  179. 

Mesures  administratives,  53. 
Mesures  de  police,  81. 
Milice,  27, 117, 112. 
Milicien,  40, 117, 150. 
Mines,  31,  48,  96. 
Moresnet  peuti'e,  64. 
Neutralité  belge,  100, 181. 
Navigation  A  vapeur,  169. 
Ordre  desJuridictionB,  1. 
Ordre  public,  16. 
Patente,  13,  19,  46,  52,  98,  152, 

164. 
Patrouilles,  51. 
Pensions  civiles.  18,  22,  Si6,  34, 

126. 
Pensions  militairas,  U,  1S7. 
Perceptions  Indqes,  186, 
Polders,  68,  es. 


Presbytère,  60,  69. 
Prisonnier  de  guerre,  2. 
procession,  155, 162. 
Prostitution,  78, 180. 
Receveurs  communaux(oomptP8 

des),  78,  86, 
Règlements  administratif^,  SS. 
Remplaçants  (renvoi  des),  lii. 
Responsabilité  mlnistériells,  20. 
Retenue  des  eaux,  44. 
Sépulture,  47, 138,  W7, 167, 174. 
Société  d'aiprément,  140i 
Suppression  d'un  établissement 

autorisé,  86,  87. 
Sûrttté  pubUqva  (administration 

de  la},  lis. 
Table  des  pauvres,  123. 
Taxes  communales,  93, 101, 104, 

128, 165. 
Taxes  sur  les  égouts,  88. 
Tirage  au  sort  (milice),  117, 122. 
Traitement  des  flbaettOBBaiies, 

21. 
Tramway,  190. 
Travaux  puUics  à  faire  décréter 

par  la  justice,  87, 119, 120, 137, 

141, 161, 163,  176,  183,  184. 
Travaux  publics,  95, 131. 
Urinoirs,  136. 
Ualne,  174. 

UsuppatkNi  4a  CoACtloof ,  U8. 
Tente  à  rencao,  i2. 
Voirie,  136, 168. 


1.  —  La  diiposiiion  de  Partide  92  de  la  Constitu- 
tion a  fait  cesser  la  disposition  de  l'article  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  vni  qui  attribuait  par  excep- 
tion, à  Pautorité  administrative,  des  pouvoirs  essen- 
tiellement judiciaires.  La  clause  par  laquelle  un 
entrepreneur  de  travaux  publics  se  serait,  dans  Je 
cahier  des  charges,  soumis  à  la  juridiction  adminis- 
trative, ne  peut  recevoir  son  exécution  comme  con- 
traire à  Pordre  des  juridictions.  —  Cass.,  9  décem- 
bre 1833.  P<w.  1833. 188. 

2.  —  La  connaissance  de  la  demande  en  nullité 
d'une  saisie  faite  par  ordre  de  Pautorité  sur  des 
effets  trouvés  en  la  possession  d'un  prisonnier  de 
guerre  hollandais  se  rendant  dans  ses  foyers  par 
suite  d'un  cartel  d'échange,  ne  peut  appartenir  aux 
tribunaux,  alors  que  le  gouvernement  soutieQt 
n'avoir  agi  que  par  mesure  de  gouvernement,  dans 


Pintérét  de  la  sûreté  de  PEtat,  pour  «mpécher  U 
détournement  d'effets  présumés  lai  appartenir  ou 
pouvoir  servir  à  l'ennemi.  Peu  importerait  qu'il 
eût  été  accordé  un  sauf-conduit  à  l'étranger.  La 
saisie  dont  il  vient  d'être  parlé  constitue  un  acte 
de  hauto  administration  qui  appartient  essentielle- 
ment au  gouvernement  et  sur  lequel  il  a  seul  le 
droit  de  prononcer.  —  Gand,  SI  avril  1834.  Poê. 
1834.  95, 

5. —  Le  pouvoir  judiciaire  n'est  pas  compétent 
pour  connaître  de  l'opposition  que  forme  un  étran- 

ter,  résidant  en  Belgique,  à  l'exécution  d'un  arrêté 
u  gouvernement  par  lequel  il  lui  est  enjoint  de 
Quitter  le  territoire  du  royaume  dans  un  délai 
déterminé  en  vertu  de  la  loi  du  28  vendémiaire 
an  vi.  -^  Bruxelles,  26  avril  1834.  Pas.  1834.  103, 
4t  —  Les  autorités  administratives  ne  peuvent 
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plus  aroir  compétence  pour  juger  certains  délits  et 
certaines  contraventiona.  —  Liège,  25  juillet  1834. 
P«.  1834. 196. 

5.  —  Un  arrêté  qui  prescrit  aux  parties  lésées 
par  une  ordonnance  de  l'administration  locale  sur 
h  voirie  d'en  demander  la  réformation  à  Tautorité 
prDTinciale,  n'oblige  qu'autant  que  les  choses  soient 
encore  entières.  Les  tribunaux  sont  directement 
accessibles  et  seuls  compétents  quand  il  s'agit,  non 
plus  d'empêcher  l'exécution,  mais  de  réparer  le 
dommage  qu'elle  a  causé  à  la  propriété.  —  Cass., 
U  noTembre  1835.  Pas.  1835. 153. 

6.  —  Au  pouvoir  judiciaire  seul  appartient  la 
décision  des  questions  de  propriété  ou  de  possession 
qui  naissent  de  la  recherche  et  de  la  fixation  par 
Faatorité  administrative  des  anciennes  limites  des 
chemina.  —  Cass.,  22  février  1836.  Pas.  1836.  198. 

7.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  con- 
naître de  dommaf^es-intérêts  résultés  pour  les  pro- 
priétés voisines  Se  travaux  opérés  sur  une  rivière 
dans  l'intérêt  d'une  usine,  et  après  octroi  de  l'admi- 
nistration.-- Liège,  8  février  1836.  Pas.  1836.  21. 

8.  —  La  question  de  savoir  si  le  passage  d'un 
chemin  de  fer  à  travers  une  chaussée  ooit  emporter 
eipropriation  ou  l'établissement  d'une  servitude 
est,  comme  ayant  trait  à  des  droits  civils,  du  ressort 
des  tribunaux.  ^Bruxelles,  4  juin  1836.  Pas.  1836. 

9.  —  Les  contestations  sur  les  contributions 
directes  qui  se  rattachent  au  fond  du  droit  sont 
demeurées  dans  le  domaine  de  l'autorité  adminis- 
tratÎTe.— Liège,  2  janvier  1837.  Pas.  1837.  1. 

10.  —'Les  tribunaux  sont  compétents  pour  con- 
naître de  l'action  en  payement  formée  par  le  créan- 
cier d'une  commune  dont  les  droits  ont  été  reoon- 
303  par  délibération  du  conseil  communal,  alors 
que  cette  délibération  n'a  pas  encore  été  approuvée 
par  la  députation  permanente  et  qu'elle  constitue 
le  seul  titre  de  la  créance.  —  Liège,  28  juin  1837. 
Pm.  1837. 169. 

i!.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour 
connaître  des  différends  relatifs  aux  aettes  résul- 
tant de  prestations  militaires  effectuées  au  profit 
des  communes  par  des  particuliers.  —  £iége, 
30  iuin  1837.  Pas.  1837. 171. 

12*  —  L'arrêt  qui  décide^  d'après  les  circonstan- 
ce, ^ue  l'action  intentée  a  l'Etat  par  un  de  ses 
fonctionnaires,  à  raison  de  sa  révocation  de  com- 
missaire aux  découvertes  des  biens  domaniaux  oélés 
et  de  la  réduction  de  la  remise  de  10  p.  o.  primiti- 
Tement  convenue  sur  ces  découvertes  à  celle  de 
2  p.  c,  n'a  pas  jpour  obiet  le  payement  d'un  simple 
tnitement,  mais  une  réclamation  formelle  de  dom- 
laages-intérêts  pour  le  tort  éprouvé  par  suite  de 
cette  révocation  et  réduction,  et  est,  par  consé- 
quent, soumise  à  l'appréciation  des  triounaux  ordi- 
sâires,  ne  viole  pas  Particle  91  de  la  Cohstitution. 
-Cass.,  13  juillet  1838.  Pas.  1838.  388. 

13.  —Nonobstant  l'article  32  du  code  de  oom- 
çfêroe,  les  administrateurs  d'une  société  anonyme 
^He  pour  donner  des  représentations  théâtrales 
mi  formellement  tenus  du  droit  de  patente,  soit 
<iii;il  jait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  de  bénénces.  La  con^ 
BâisBance  de  cette  question  appartient  aux  tribu* 
asm,  et  non  au  conseil  provincial.  ^  Bruxelles, 
2SmaP8l84D.Ptf*.  1840.92. 

14.»  — ;Un  receveur  des  droits  de  barrière  dont 
â  perception  a  été  affermée  sous  l'empire  de  la  loi 
^oadami^tale  de  1815,  ne  peut  être  poursuivi  comme 
^a  matière  de  contribution,  c'est-à-dire  par  cou- 
rte (bien  que  cette  voie  soit  indiquée  et  stipulée 
wns  le  cahier  des  charges],  lorsque  l'action  est 
^tentée  sous  l'empire  de  la  Constitution  belge. 
Cette  poursuite,  ayant  pour  objet  des  droits  eivSs, 
^  du  rei8<^  des  tribunaux.  Il  peut,  sans    " 


rétroactif,  être  porté  atteinte  à  une  clause  sembla- 
ble.— Bruxelles,  7 novembre  1840.  Pas.  1841.11.69. 

15.  —  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour 
statuer  sur  la  question  de  savoir  si  un  conseil  de 
fabrique  a  été  légalement  composé.  —  Bruxelles, 
14  août  1840.  Pas.  1841.  IL  218  (fabrique  de  l'église 
deSainte-Catherine-Lombeke,  c.  Vanderslagmolen). 

—  Cass.,  24  février  1848.  Pas.  1843  I.  64.  (marguil- 
1ers  de  la  fabrique  de  Ton^s,  c.  De  Fastré). 

16.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  de  dommages-intérêts 
dirigée,  au  civil,  contre  un  bourgmestre  du  chef 
de  calomnie  ou  injure  oui  se  trouverait  dans  une 
résolution  prise  par  lui  dans  un  intérêt  de  police  et 
d'ordre  public— Bruxelles,  24février  1841.  Ar«.1841. 
II.  289  (Brineau,  c.  Parmentier).  —  Liège,  80  avril 
1846.  Pas.  1848.  H.  261  (Lamaille,  c.  Sevenants). 

17.  —  Le  gouvernement  a  seul  le  droit  de  con- 
naître de  la  validité  des  délibérations  des  conseils 
de  fabrique  et  d'en  prononcer  la  nullité,  le  cas 
échéant.  —  Liège.  13  juillet  1841.  Pas.  1841.  II.  279 
(Caters,  c.  Pierre  Michiels).  —  Cass.,  24  juillet  1848. 
B.  J.  1843.  486.  Pas.  1843. 1.  64, 

18.  —  L'action  en  pavement  d'une  pension  déjà 
accordée  par  l'Etat  a  la  veuve  d'un  ingénieur, 
dirigée  contre  la  commission  du  fonds  des  veuves 
du  corps  des  ponts  et  chaussées,  est  delà  compétence 
des  tribunaux.  —  Bruxelles,  !«'  juin  1842.  Pas. 
1842.  II.  254  (Duoros,  c.  Yifquin).— Cass.,  30  avril 
1842.  Pa«.  1842.  L  182  (ministre  des  finances,  o.  héri* 
tiers  Coupez). 

19.  —  La  question  de  savoir  si  un  droit  de  pa- 
tente est  ou  n'est  pas  exigible  appartient  au  pouvoir 
judiciaire.  —  Bruxelles.  7  août  1841.  Pas.  1842.  II. 
361  (Chainaye,  c.  l'Etat  belge). 

20.  —  Le  juge  ordinaire  est  incompétent  pour 
connaître  d'un  fait  de  responsabilité  ministérielle. 

—  Bruxelles,  24  mai  1843.  Pas.  1848.  IL  182  (Lechar- 
lier,  0.  Ëvain). 

2i.  —  Le  droit  que  prétend  avoir  un  fonction- 
naire au  traitement  que  lui  donne  la  loi  ou  les 
règlements  d'administration  constitue  une  créance 
et,  par  conséquent,  un  droj^t  civil  de  compétence  des 
tribunaux. 

Bien  que  le  pouvoir  exécutif  ait  le  droit  de  fixer 
les  traitements  attachés  à  certaines  fonctions,  aucune 
loi  ne  l'autorise  à  les  réduire  arbitrairement  pour  le 
passé  et  à  se  constituer  juge  des  réclamations 
élevées  par  les  fonctionnaires  en  payement  de  leurs 
traitements  arriérés.  —  Cass.,  lo  novembre  1842. 
Pas.  1842. 1.355.  B.  J.  1843. 195  (ministre  des  finan- 
ces, c.  les  héritiers  de  Bro^lie). 

39.  —  Bien  que  la  loi  reserve  au  pouvoir  exécu- 
tif le  droit  de  liquider  les  pensions  conformément 
aux  bases  qu'elle  établit,  aucune  de  ses  dispositions 
ne  l'autorise  à  statuer  comme  juge  sur  les  réclama- 
tions des  parties  qui  prétendraient  que  leurs  droits 
ont  été  méconnus.  La  décision  des  questions  que  ces 
réclamations  peuvent  faire  naître  est  du  domaine 
exclusif  des  tribunaux,  devant  lesquels  l'adminis- 
tration peut  faire  usage  de  tous  ses  moyens,  soit  à 
l'effet  d'établir  que  la  pension  n'est  pas  due,  ou 
qu'elle  est  susceptible  d^une  réduction  ou  retenue 
légale.  —  Cass.,  8  décembre  1842.  Pas.  1842. 1.  858. 
B.  J.  1843.  255  (ministre  des  finances,  c.  veuve 
Perrin). 

S5.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent 
pour  apprécier  la  légalité  d'un  arrêté  ou  règlement 
administratif  qui  ne  porte  pas  atteinte  à  des  droits 
civils  ou  politiques.  En  conséquence,  ce  pouvoir  ne 
peut .  apprécier  la  légalité  de  l'institution  de  fonc- 
tionnaires administratifs,  tels  que  des  conseillers  de 
fabrique.  —  Cass.,  24  juUlet  1843.  B.  J.  1843.  486. 

M.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  con- 
naître d'une  action  en  réparation  de  dommage 
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dirigée  par  un  notaire  contre  son  confrère  qui,  au 
lieu  de  résider  dans  la  commune  où  l'arrêté  qui 
rinstitue  lui  ordonne  de  prendre  sa  résidence»  la 
iixe  dans  une  commune  voisine  fixée  pour  la  rési- 
dence d'un  autre  notaire.  —  Liège,  20  mai  1843. 
B.  J.  1843.  1068  (Dethy,  c.  Petitjean). 

2^.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  sta- 
tuer sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  un  parti- 
culier et  l'officier  de  l'état  civil^  relativement  aux 
actes  de  l'état  civil.  —  Trib.  Liège,  31  mai  1843. 
B.  J.  1843.  1794. 

S6.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  ^ur  dé- 
cider que  la  veuve  d'un  employé  ou  fonctionnaire 
public  qui  a  fait  les  versements  voulus  par  le  règle- 
ment du  26  mai  1822,  a  droit  à  une  pension  dans  la 
proportion  déterminée,  par  ce  règlement. 

Cette  (question  constitue  une  contestation  relative 
à  une  créance,  à  un  droit  civil,  à  laquelle  s'applique 
l'article  92  de  la  Constitution.  —  Liège,  12  août 
1843.  B.  J.  1844.  4  (Mersch,  c.  l'Etat). 

S  7.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  con- 
naître d'une  action  en  dommages-mtéréts  intentée 
contre  un  évêque  et  fondée  sur  ce  qu'il  aurait  délivré, 
en  matière  de  milice,  un  certificat  contraire  à  la 
vérité,  si  ce  certificat  a  été  jugé  valable  par  l'auto- 
rité compétente.  —  Trib.  Liège,  28  décembre  1844. 
B.  J.  1845. 378  (époux  Donnay,  c.  l'évêquede  Liège). 

28.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  i)our  con- 
naître de  la  légalité  d'une  retenue  opérée  par 
ordonnance  du  ministre  de  la  guerre  sur  une  pen- 
sion militaire.  —  Trib.  Liège,  4  janvier  1845.  È,  J, 
1845.  558  (Coulon,  c.  ministre  de  la  guerre). 

29.  —  Les  fondations  de  bourse  sont  des  établis- 
sements d'utilité  publique  soumis,  pour  leur  admi- 
nistration, aux  mesures  prises  par  le  gouvernement 
dans  l'intérêt  général. 

L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  con- 
naître des  mesures  prises  par  le  gouvernement,  aux 
cas  prévus  à  l'article  6  de  l'arrêté  du  28  décemb^e 
1818.  —  Bruxelles,  11  août  1847.  Pas,  1847.  H.  303 
(Snoy,  c.  Fremie). 

30.  —  Les  contestations  relatives  aux  impôts,  à 
la  répartition  et  à  la  perception  des  contributions 
directes,  ne  sont  pas  comprises  parmi  celles  dont  la 
connaissance  appartient  aux  triDunaux.  —  Bruxel- 
les, 19  mai  1847.  i><w.  1847.  IL  324  (Chemin  de  fer  du 
Flenu,  c.  l'Etat). 

31 .  —  Les  dispositions  des  articles  46  de  la  loi  du 
21  avril  1810  et  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin, 

ui  déféraient  à  l'administration  la  connaissance 
es  contestations  concernant  les  indemnités  en  ma- 
tière de  mines,  sont  abrogées  en  Belgique  en  vertu 
des  articles  165  de  la  loi  fondamentale  de  1815  et  92 
de  la  Constitution,  qui  ont  restitué  au  pouvoir  judi- 
ciaire la  plénitude  de  sa  juridiction.  —  Cass., 
26  avril  1849.  Pas.  1849. 1.  389  (Delamine,  c,  Mor- 
somme). 

52.  —  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour 
ordonner  l'exécution  pure  et  simple  des  actes  de 
l'autorité  administrative.  —  Trib.  de  Liège,  27  mai 
1848.  B.  /.  1849. 122  (hospices  de  Liège,  c.  Jockin). 

33.  —  Les  tribunaux  ont  mission  pour  interpré- 
ter les  arrêtés  de  concession  respectivement  invo- 
qués par  les  parties  et  en  fixer  la  portée,  lorsque  ces 
arrêtes  deviennent  l'objet  d'un  débat  entre  les  par- 
ticuliers sur  les  droits  respectifs  qu'ils  leur  confèrent. 
—  Cass.,  !«•  mars  1850.  Pas.  1860. 1. 179.  B.  J.  1850. 
313  (Soc.  de  Marihaye,  c.  la  Soc.  des  Romarins  Kes- 
sales). 

54.  —  L'action  en  payement  des  arrérages  d'une 
pension  accordée  par  l'autorité  compétente,  même 
par  des  considérations  politiques,  appartient  à  la 
connaissance  des  tribunaux.  —  Bruxelles,  20  mars 
1850.  Pas.  1851.  II.  173  (hèrit.  de  Pradt,  c.  l'Etat). 

35.  —  Le  pouvoirjudiciaire  est  incompétent  pour 
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statuer  sur  une  demande  en  suppression  d'un  éta- 
blissement industriel  autorisé  par  arrêté  royal.  — 
Cass.,  25  mai  1850.  B.  J.  1851. 1315.  Pas.  1851.  L  7 
(Ozy.  c.  Vieille-Montagne). 

3é.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  sta- 
tuer sur  la  nullité  d'un  brevet  d'invention  servant 
de  base  à  une  poursuite  du  chef  de  contrefaçon.  — 
Cass.,  17  mai  1850.  Pas.  1851.  I.  47  (Roland,  c.  Vas- 
seur). 

37.  —  Le  pouvoirjudiciaire  est  incomjpétent  pour 
ordonner  la  destruction  d'ouvrages  faits  par  l'au- 
terité  communale  sur  un  chemin  vicinal  et  a  raison 
desquels  un  riverain  qui  se  prétend  lésé  exerce  l'ac- 
tion possessoire.  —  Cass.,  19  juin  1851.  B.  J.  1851. 
916  Pas.  1861. 1.  880  (comm.  de  Schafen,  c.  veuve 
Maris). 

38.  —  Les  certificats  de  milice,  dans  l'attestation 
ou  la  rétractation  des  faits  par  eux  déclarés,  posent 
un  acte  légal  purement  administratif,  et  dont  les 
tribunaux  ne  peuvent  s'attribuer  le  jugement. 

Conséquemment,les  tribunaux  sont  incompétents 
pour  statuer  sur  une  action  en  dommages-intérêts 
fondée  sur  semblable  rétractation.  —  Cass.,  7  no- 
vembre 1851.  Pas.  1862.  1. 116  (Christophe,  c.  Bou- 
langer). 

ow.  — Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  nour 
statuer  sur  l'action  d'une  commune  qui  tend  au 
payement  de  la  cotisation  pour  les  chemins  vicinaux. 

Cette  incompétence  est  d'ordre  public  et  peut  être 
prononcée  d'office,  par  le  juge  de  paix.  — Just.  de 
paix  HoUogne-aux-Fierres.  27  juin  1849.  Cl.  et  B. 
1852-1853. 184  (comm.  de  Cîhockier,  c.  Maugon). 

40.  —  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  star 
tuer  sur  la  demande  en  dommages-mtérêts  d'un  mi- 
licien qui  se  croit  à  tort  incorporé.  —  Trib.  Bruxel- 
les, 6  janvier  1851.  B.  J.  1852.  295  (Geerts,  c. 
Z^hers).  —  Contra.  Bruxelles,  15  février  1843. 
B.  J.  1843.  381. 

42.  —  L'autorisation  donnée  nar  le  collée  à  iin 
de  vente  à  l'encan  est  un  acte  au  pouvoir  exécutif 
placé  dans  ses  attributions  légales,  dont  les  ta-ibu- 
naux  sont  incompétents  pour  apprécier  directement 
le  mérite.  —  Bruxelles,  21  mai  1853.  B.  J.  1853. 
1062.  Pas.  1854.  U.  97  (Roy,  c.  la  ville  de  Bruxelles). 

43.  —  Le  pouvoirjudiciaire  est  compétent  pour 
juger  la  plainte  d'un  particulier  qui  se  prétend  lésé 
parla  délibération  d'un  conseil  communal.  —  Cass., 
25  janvier  1854.  B.  J.  1854.  284.  Pas.  1854.  I.  90 
(Dandoy,  c.  Streel). 

44.  —  n  entre  dans  les  attributions  exclusives 
des  députations  permanentes  des  conseils  provin- 
ciaux de  déterminer  la  hauteur  de  la  retenue  des 
eaux,  même  entre  deux  usiniers  seulement,  au  point 
de  vue  de  l'utilité  publique. 

Le  pouvoirjudiciaire  est  incompétent  pour  ap- 
précier l'opportunité  de  ces  mesures.  —  Cass., 
5  novembre  1855.  B.  J.  1856.  1429.  Pas,  1855. 1. 438 
(min.  pub^  c.  Evrard). 

4Ô.  —  En  matière  de  contributions,  notemment 
de  droits  de  patente,  les  tribunaux  sont  incompé- 
tents pour  examiner  si  le  redevable  a  été  bien  ou  à 
tort  imposé  ;  cette  question  est  du  ressort  exclusijf 
de  l'autorité  administrative.  —  Trib.  Bruges, 
12  avril  1855.  Cl.  eu  B.  1855-1856. 1109  (Verplancke, 
c.  Chantrell). 

46.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour 
connaître  d'une  demande  en  dommages-intérêts  for- 
mée à  charge  de  l'Etat  par  des  bateliers  qui,  navi- 
guant sur  le  canal  de  la  Campine,  ont  éprouvé  des 
retards,  et  ainsi  du  préjudice  par  suite  ae  la  baisse 
des  eaux,  sans  avis  préalable,  lors  de  l'entrée  dans 
ce  canal.  —  Liège,  25  janvier  1855.  B.  J.  1865.  968 

Îl'Etet,  c.  la  Soc.  Joins).  — Le  pourvoi  dirigé  contre 
'arrêt  a  été  rejeté.  Voyez  numéro  49. 

47.  —  Le  concessionnaire  d'une  sépulture  dans 
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on  cimetière  n'acquiert  pas  la  propriété  du  terrain 
concédé. 

II  ne  peut  rien  faire  en  dehors  des  termes  exprès 
de  la  concession;  il  ne  peut,  par  suite,  y  faire  placer 
one  ^lle  sur  laquelle  l'autorisation  ae  la  commune 
se  tait. 

Celle-ci  peut  la  iaire  enlever,  si  aucune  autorisation 
n'a  été  obtenue  à  cet  efiet.L'acte  administratif,  ren- 
trant dans  l'exercice  du  droit  de  police  confié  aux 
communes  sur  les  cimetières,  ne  j^eut  être  soumis  à 
l'appréciation  de  l'autorité  judiciaire,  qui  est  incom- 
pétente pour  en  connaître  à  l'effet  de  le  faire  rap- 
porter. 

Cependant,  la  réparation  civile  du  dommage  que 
le  concessionnaire  prétend  avoir  éprouvé  par  suite 
de  cet  acte,  est  de  la  compétence  des  tribunaux.  — 
Bruxelles,  13  décembre  1854.  BJ,  1856.  1267.  Peu. 
1856.  II.  5(yanPraet-Ulens,c.  lacomm.  de  Merxem). 

48.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  con- 
naître de  la  demande  du  propriétaire  delà  surface 
tendante  à  la  suppression  d'un  chemin  et  de  dépôts 
établis  par  le  concessionnaire  de  la  mine  sur  la 
superficie  comprise  dans  le  périmètre  de  la  conces- 
sion.—Liège,  ^juillet  1854.  fa$.  1856.  II.  307  (veuve 
Moncheur^c.la  Soc.  charbonnière  des  Bois  de  Gives). 

49.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  sta- 
taer  sur  une  action  en  dommages-intérêts  dirigée 
contre  l'Etat  et  soulevant  une  question  de  respon- 
sabilité civile. 

Et  spécialement  sur  la  réclamation  d'une  indem- 
nité pécuniaire  pour  le  dommaffe  éprouvé  par  des 
bateuers  par  suite  de  la  baisse  des  eaux  dans  le  ca- 
nal de  la  âunpine.  —  Cass.,  28  décembre  1855.  Pas, 
1856.  L  46.  B.  /.  1856.  561  (l'ËUt  belge,  o.  la  Soc. 
Joins). 

^. — Les  délits  commis  parles  membres  d'un 
conseil  communal,  soit  dans  l'intérieur  du  conseil, 
soit  dans  les  actes  administratifs  auxquels  ils  pren- 
nent part,  sont  de  la  compétence  du  pouvoir  judi- 
ciaire. —Cass.,  5  septembre  1856.  Pas.  1856. 1.  455 
(Delesclttse,  c.  min.  pub.).  —  Cass.,  14  août  1854. 
Pas.,  1854.  L  541. 

SI.  —  Les  tribunaux  ordinaires  sontincompétents 
pour  connaître  des  contraventions  du  service  de 
patrouilles.  —Cass.,  31  décembre  1855.  Pas.  1855. 
I.  38.  B.  /.  1856.  98  (Gorissen,  c.  min.  pub.). 

JSi. —  Le  pou  voir  judiciaire  est  incompétent  pour 
connaitredes  réclamations  qui  peuvent  être  formées 
contre  l'ex^ution  du  rôle  des  patentes.  —  Trib.  de 
Charleroi,29  mars  1856.  B.  /.  1856. 886  (Parmentier, 
c.  Bastin). 

53.  —  D  appartient  aux  tribunaux  de  connaître 
des  conséquences  dommageables  pour  les  i>roprié- 
tés  privées  qui  ont  pu  résulter  de  mesures  prises  par 
Tsatorité  acuninistrative,  dans  le  cercle  de  ses  attri- 
bations,  à  l'effet  de  prévenir  les  désastres  publics. 
-BruxeUes^  août  1857.  Pas.  1867.  II.  386  (Cappel- 
iemans,  c.  l'Ëtat  bel|[e). 

54.  —L'aptitude  d'une  école  privée  à  donner  aux 
enfants  pauvre8,à  l'acquit  du  devoir  de  la  commune, 
rinstruction  r^lée  par  la  loi.  est  une  question  dont 
Paatorité  administrative  seule  est  juffe  et  que,  par 
suite,  les  tribunaux  ne  peuvent  décider  sans  excès 
de  pouvoir.  —  Cass.,  22  mai  1857.  B.  J.  1857.  801. 
Pu.  1857. 1.  280.  Cl.  et  B.  1857-1858. 162  {Lemaire, 
c.  Gysels). 

-55.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  dé- 
clarer nul  on  brevet  d'invention.  Il  n'y  a  pas  lieu, 
avant  de  stal^er  au  fond,  au  renvoi  des  parties  de- 
vant le  pouvoir  adminisU^tif  pour  faire  décider,  au 
préalable,  si  le  breveté  a  encouru  la  nullité  ou  la 
déchéance  de  son  brevet. — Cfiss.,  31  décembre  1857. 
Pa4. 1856.1.  20  (Hans,  c.  Frison). 

$6.  —  An  cas  où,  par  les  alitements  arrêtés,  un 
propriétaire  reçoit  la  faculté  de  s'avancer  sur  le  sol 


retranché  de  la  voie  publique,  le  iK)uvoir  judiciaire 
n'a  pas  le  droit  decontrôler  la  répartition  du  sol 
faite  par  l'Etat  entre  les  propriétaires  riverains.  — 
Liège,  30  juillet  1857.  B.  /.  1858.  353  (Lagasse,  c. 
l'Etat  belge). 

57.  —  n  appartient  à  l'autorité  communale,  à 
l'exclusion  du  pouvoir  judiciaire,  de  faire  constater 
si  un  bâtiment  menace  ruine  et  d'en  ordonner  la 
démolition.  —  Cass.,  17  juin  1861.  Pas.  1861. 1.  339 
(Matthyns). 

08.  — Le  recouvrement  des  sommes  réparties 
entre  les  propriétaires  des  polders  et  destinées  à 
les  garantir  de  l'invasion  des  eaux  est  assimilé  à  la 
perception  des  impôts. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour  con- 
naître des  contestations  relatives  à  cette  réparti- 
tion.— Bruxelles,  12  février  1862.  Pas.  1862.  II.  87. 
B.  J.  1862.  401  rWouters,  c.  polder  de  Schelle). 
Voyez  le  numéro  è3. 

09.  —  Lorsqu'un  acte  de  fondation  appelle  à  la 
jouissance  d'une  bourse  d'études  le  jparent  le  plus 
proche  du  fondateur,  sans  prévoir  le  cas  de  con- 
cours de  plusieurs  parents  du  même  degré,  les  tri- 
bunaux sont  compétents  pour  infirmer  ou  confirmer 
l'arrêté  administratif  qui  a  choisi  le  titulaire  de  la 
bourse  parmi  des  concurrents  qui  sont,  avec  le  fon- 
dateur, au  même  degiré  de  parenté,  si  le  réclamant 
ne  base  son  action  que  sur  des  considérations 
d'équité  prises  en  dehors  de  l'acte  de  fondation.  — 
Trib.  Hasselt,  13  mai  1860.  B.  J.  1862.  406  (de 
Borman,  c.  de  Borman).  ^^ 

60.  —  Le  droit  ()u'un  curé  ou  desservant  piM^i 
avoir  à  un  presbytère  ou  au  logement  ^* — ""' 
à  la  charge  de  la  commune  et,  a  défaut 
indemnité  pécuniaire,  constitue  un  droit 
compétence  des  tribunaux. — Trib.  Gand,  17  décem- 
bre 1861.  CL  et.  B.  1862-1863. 79  (Robette,  c.  la  ville 
de  Gand). 

61.  —  Les  tribunaux  ne  sont  pas  compétents 
pour  connaître  de  l'action  en  réclamation  d'une 
pension  viagère  à  charge  de  la  caisse  de  prévoyance 
des  instituteurs,  lorsque  la  commission  administra- 
tive de  cette  caisse  a  décidé,  après  les  vérifications 
prescrites  par  la  loi,  que  l'instituteur  n'a  droit  qu'à 
une  pension  temporaire  et  que  le  recoun  exercé 
par  mi  vers  le  ministre  de  l'intérieur  contre  cette 
décision  a  été  rejeté. — Trib.  Liège,  17  mai  1862.  Cl. 
tf/^.1862-1863.226(FaBsin,  c.  Caisse  de  prévoyance). 

6S.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent, 
lorsqu'il  est  constant  en  fait  qu'il  ne  s'agit,  entre 
une  commune  et  le  ministre  des  finances,  en  sa 
qualité  d'administrateur  légal  des  bois  et  forêts  des 
communes,  que  d'une  contestation  sur  le  point  de 
savoir  si  des  terrains  communaux  forment  des 
terres  à  part,  ou  des  propriétés  boisées  \  la  décision 
de  ce  point  a  un  caractère  purement  administratif, 
et  ne  peut  ni  être  considérée  comme  trouble  pour  la 
commune,  ni  donner  lieu  à  une  action possessoire. — 
Cass..  19  février  1863.  Pas.  I.  1863.  3fc  B.  J.  1863. 
354.  (comm.  d'Anlier,  c.  min.  des  finances). 

65*  —  L'assiette  et  la  répartition  des  cotisations 
en  matière  de  polders  sont  placées  sur  la  même 
ligne  et  soumises  aux  mêmes  disjpositions  que  ce 
qui  concerne  les  impositions  publiques.  —  En  con- 
séauence,  les  contestations  relatives  aux  cotisations 
potdériennes  sont  de  la  compétence  administra- 
tive ;  le  pouvoir  judiciaire  est.  incompétent  à  leur 
égard.  —  Cass..  8  mai  1863.  Pas.  1863. 1.  812.  B.  J. 
1863.  787  (poldfer  de  Schelle,  c.  Wouters). 

64.  —  tk  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour 
statuer  sur  des  contestations  qui  surgissent,  dans  le 
territoire  neutre  de  Moresnet,  sur  la  légalité  de 
l'établissement  des  contributions  et  impôts. — Trib. 
Verviers,  12  août  1863.  Cl.  et  B.  1^3-1864.  698 
(Schonauen,  c.  comm.  Moresnet). 
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65.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  d'une 
demande  en  dommages-intérêts  formée  à  l'occasion 
d'actes  posés  par  une  administration  publique  à 
titre  d'autorité.  —  Bruxelles,  24  février  1864.  £,  /. 

1864.  322.  Pas,  1864.  II.  340.  (  la  ville  de  Charleroi, 
c.  Frère). 

66.  —  L'autorité  militaire  peut  refuser  l'entrée 
d'un  établissement  militaire  à  l'huissier  chargé  par 
ordonnance  de  justice  de  saisir  et  mettre  sous  scellés 
des  projectiles  que  l'on  prétend  contrefaits. 

Le  pouvoir  judiciaire  n'a  compétence  que  pour 
juger  de  la  légalité  de  ce  refus  et  ne  peut,  sans  entre- 

§  rendre  sur  Te  pouvoir  exécutif,  ordonner  l'entrée 
ans  l'établissement.  —  Liège,  13  janvier  1864.  Pas. 

1865.  n.  349.  B,  /.  1865.  633  (Lejeune-Chaumont,  c. 
l'Etat). 

67.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour 
connaître  des  actions  en  dommages-intérêts  et  pour 
allouer  des  indemnités  pécuniaires  en  réparation 
du  préjudice  que  cause  aux  propriétés  voisines  un 
établissement  incommode,  dangereux  ou  insalubre 
dûment  autorisé  par  l'administration  ;  mais  le  pou- 
voir judiciaire  est  incompétent 'pour  ordonner  des 
mesures  que  l'autorité  administrative  n'a  pas  pres- 
crites, et  pour  sanctionner  par  une  indemnité  pécu- 
niaire, pour  chaque  jour  de  retard,  l'exécution  de 
ces  mesures , — Cass.,  22  décembre  1864.  Pas,  1865. 1. 
64.  B.  J,  1865.  167  (Heyndrickx,  c.  Versmessen). 

68.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent 
pour  connaître  de  l'action  en  payement  de  traite- 
ment dirigée  contre  l'Etat  par  le  ministre  d'un  culte 
salarié,  révoqué  de  ses  fonctions  par  l'autorité  supé- 
rieure ecclésiastique. 

En  vain  le  ministre  prétendrait  avoir  été  irrégu- 
lièrement ou  illégalement  dépouillé  de  ses  fonctions 
sacerdotales.  —  Trib.  Bruxelles,  17  décembre  1864. 
B,  J,  1865.  169.  —  Confirmé  en  appel.  Bruxelles, 
22  avril  1865.  Pas.  1866.  U.  116  (Van  Wanning-Bolt, 
c.  Etat  belge). 

69.  —  Les  ministres  des  cultes  auxquels  les  com- 
munes doivent  un  logement  ou  une  indemnité  qui 
le  remplace,  ont  action  personnelle  contre  les  com- 
munes pour  réclamer  en  justice  l'exécution  de  cette 
obligation. 

Lâs  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  de 
cette  action.  —Cass.,  23  d!ecembre  1865.  B.  J,  1866. 
145.  Pas.  1866.  L  7.  (la  ville  de  Gand,  c.  Robette). 

70.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour 
eonnaître  d'un  différend  existant  entre  une  admi- 
nistration d'hospices  et  une  commune  au  sujet  des 
frais  d'entretien  de  ses  habitants,  si  la  commune 
prétend  être  exemptée  du  payement  de  ces  frais  par 
tes  statuts  qui  régissent  la  tondation  de  l'hospice 
où  les  malades  ont  été  traités. 

La  juridiction  administrative  établie  par  la  loi  du 
18  février  1846  est  sans  pouvoir  pour  décider  cette 
question,  lors  même  qu'elle  se  produit  incidemment 
dans  une  instance  régulièrement  engagée  devant 
elle.  Cette  loi  ne  concerne  que  l'assistance  envisagée 
comme  charge  publique,  et  non  les  secours  fondés 
par  la  charité  privée.  —  Liège,  10  mars  1866.  Pas. 
1867.II.46(lacomm.  deWandre,  c.  hospices  de  Liège). 

7i.  —  L'autorité  administrative  a  seule  mission 
pour  porter  sur  les  atlas  communaux  les  chemins 
qu'elle  considère  comme  vicinaux  et  d'y  apporter 
aes  modifications  :  mais  les  décisions  prises  de  ce 
chef  ne  font  pas  oDstacle  à  ce  (jue  le  pouvoir  judi- 
ciaire, dans  l'ordre  de  sa  compétence,  prononce  des 
sentences  contraires  aux  actes  administratifs.  — 
Gand,  7  juillet.  1866.  Pas.  1867.  II.  312  (comm.  de 
Tronchiennes,  c.  Vandenbogaerde).  —  Cass..  lOjan- 
vier  1867.  B.  J.  1867.  593.  Pas.  1867. 1.  117.  Cl.  et  B. 
1867-1868.  157  (comm.  de  Wierde). 

7ft . — Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour 
déterminer  les  attributions  respectives  des  autorités 


et  des  parents  du  fondateur  appelés  par  la  volonté 
souveraine  à  concourir  à  l^dministration  d'un 
établissement  public  de  bienfaisance. 

Les  statuts  qui  régissent  un  semblable  établisse- 
ment et  les  prérogatives  des  autorités  qui  con- 
courent à  son  administration  rentrent  dans  les  attri- 
butions de  l'administration  supérieure.  —  Liège, 
11  mai  1867.  Pas.  1867.  II.  365.  B.  J.  1867.  1^ 
(d'Harscamp,  c.  hosp.  de  Namur). 

75. — Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour 
contrôler  le  fondement  d'un  acte  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  qui  a  ordonné  l'inscription 
d'office  d'une  femme  sur  les  registres  des  filles 
publiques,  comme  se  livrant  notoirement  à  la 
prostitution.  —  Cass.,  chambres  réunies,  24  octobre 
1866.  Pas.  1867. 1.  11  et  Pas.  1866. 1.  292  (Meeus). 
Voyez  l'article  107  de  la  Constitution  n«  123. 

74.  —  Le  pouvoir  judiciaire  saisi  d'une  poursuite 
correctionnelle  pour  contravention  aux  conditions 
d'un  octroi  d'usine,  est  compétent  pour  juger  si 
l'usinier  mis  en  prévention  ne  s'est  pas  conformé  à 
son  octroi.  Le  juge  peut  et  doit  apprécier  lui-même 
le  fait  dans  ses  rapports  avec  les  documents  qui  ont 
autorisé  l'érection  de  l'usine;  cette  investigation 
est  inséparable  du  droit  de  juger  le  fait.  En  consé- 
quence^ le  juge  ne  saurait  être  tenu  de  renvoyer 
préjudiciellement  l'affaire  devant  l'autorité  admi- 
nistrative, auteur  de  l'octroi  de  concession,  soit 
pour  faire  interpréter  l'octroi  même,  soit  pour  faire 
déclarer  l'existence  de  la  contravention.  —  Cass., 
28  janvier  1867.  Pas.  1867. 1.  211.  B.  J.  1867. 1095 
(Desclée). 

7Ô.  — Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour 
défendre  ou  régler  le  mode  d'alimentation  d'un 
canal  construit  par  l'Etat  en  exécution  de  la  loi.  ~ 
Trib.  Tongres.  16  avril  1867.  B.  J.  1867.  765  (Teu- 
wens,  c.  la  ville  de  Hasselt). 

76.  —  L'arrêté  du  collège  échevinal  pris  en  exé- 
cution d'un  règlement  communal  et  qui,  pour  cause 
de  salubrité  publique,  interdit  l'habitation  de  cer- 
taines maisons  et  ordonne  l'expulsion  des  locataire-s, 
ne  constitue  pas  un  trouble  à  la  possession  donnant 
lieu  à  l'action  en  complainte. 

Les  tribunaux  sont  cependant  compétents  pour 
connaître  de  la  légalité  de  semblable  arrêté,  afin 
d'apprécier  une  demande  en  dommages-intérêts  du 
chef  de  faits  jwsés  en  vertu  de  cet  arrêté. 

Mais  au  pouvoir  administratif  appartient  exclu- 
sivement le  choix  et  l'opportunité  des  mesures  de 
police  préventives  à  prendre  ou  à  employer  pour 
prévenir  et  faire  cesser  les  épidémies  et  fléiaux  cala- 
miteux  et  assurer  ainsi  la  salubrité  publique.  — 
Trib.  Anvers,  4  mai  1867.  Cl.  et  B.  1867-1868.  478 
(Rosaux,  c.  la  ville  d'Anvers). 

77.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour 
vérifier  la  force  et  l'autorité  des  actes  du  pouvoir 
administratif  dont  il  doit  faire  l'application.  — 
Cass.,  21  octobre  1867.  Pas.  1868. 1.  251  B.  J.  1868. 
1012.  (Boelen). 

78.  —  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour 
connaître  du  règlement  des  comptes  des  receveurs 
communaux  ;  cette  matière  rentre  dans  les  attribu- 
tions de  l'autorité  administrative,  seule  compétente 
à  cette  fin.  —Liège.  25  juillet  1868.  Pas.  1868.  II.  378. 
B.  J.  1868. 1436  (Wérotte,  c.  la  comm.  de  Jambes). 

79.  —  Les  triounaux  n'ont  pas  compétence  pour 
prescrire  des  mesures  relatives  a  la  marche  et  à  l'ex- 
ploitation d'un  établissement  industriel. 

Le  juge  ne  peut  intervenir  que  dans  le  cas  oi!i  un 
citoyen,  qui  se  prétend  lésé  par  l'exploitation  d'un 
établissement|  poursuit  la  réparation  du  préjudice 
qui  lui  est  causé.  —  Trib.  JBruxelles,  16  janvier 
1868.  B.  J.  1868. 159  (De  Brouwer,  c.  De  Greef). 

80.  —  Bien  que  tout  ce  qui  regajrde  la  vicinalité, 
la  largeur  ou  l'utilité  d'un  chemin  constitue  des 
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questions  parement  administratives,  les  tribunaux, 
saisis  de  semblable  demande  peuvent  en  induire 
qu'il  y  a  débat  sur  la  question  de  propriété  ;  en  con- 
séquencCj  évoquer  cette  dernière  et  statuer  à  Pégard 
des  parties  sans  avoir  préalablement  ordonné  à 
celles-ci  de  s'expliquer  à  toutes  fins.  —  Gand.  20  fé- 
vrier 1868.  B.  J.  1868.  408  (De  Bousies,  c.  Zaman). 

8i.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour 
statuer  sur  l'action  en  dommages-intérêts  intentée 
]>ar  an  particulier  contre  une  commune,  en  répara- 
tion du  dommage  qui  lui  a  été  occasionné  par  rexé- 
cution  d'une  mesure  de  police  ou  d'utilité  publique. 
-Trib.  Bruxelles,  21  mars  1868.  B.  J.  1868.  768 
(Lacomblé.  c.  la  ville  de  Bruxelles). 

82.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour 
juger:  a.  les  droits  de  propriété  ou  d'usaçe  reven- 
diqua par  les  riverains  d'un  cours  d'eau;  6.  la  léga- 
lité d'une  résolution  de  l'administration  commu- 
nale prescrivant  le  voûtement  dudit  cours  :  c.  le 
droit  a  indemnité  réclamé  à  l'occasion  de  cette  me- 
sure.—Bruxelles,  21  décembre  1867.  Pas.  1871.  II.  53. 
B.  J.  1868. 1545  (Bogaerts,  c.  la  comm.  de  Capellen). 

85.  —  Lorsqu'une  ordonnance  a  été  prise  par  un 
bourgmestre  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  for- 
mellement attribués  comme  chef  de  l'administra^ 
tion  communale,  il  n'appartient  pas  au  pouvoir  ju- 
diciaire d'en  contrôler  le  mérite  et  l'opportunité. 

Ainsi,  un  bourgmestre  qui,  en  présence  d'une  épi- 
démie régnante,  ordonne  la  fermeture  de  maisons 
dont  l'état  de  délabrement,  la  malpropreté  et  l'humi- 
dité sont  de  nature  à  compromettre  la  salubrité  pu- 
blique, ne  peut  être  attrait  en  justice,  du  chef  de  cet 
acte  administratif,  par  les  propriétaires  oui  s'en 
prétendent  lésés.  —  Bruxelles,  25  avril  18ê8.  Pas. 
1869.  n.  355.  B.J.  1869. 241  (Vanderborght,  c.  la  ville 
de  Bruxelles). 

84.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent 
pour  déterminer  les  attributions  respectives  des  au- 
torités et  des  parents  du  fondateur,  appelés  par  le 
décret  d'institution  à  concourir  à  l'aaministration 
dîm  établissement  public  de  bienfaisance.  —  Cass., 
16  juillet  1869.  B.  /.  1869. 1249.  Pas,  1869. 1. 432  (Des- 
manet  de  Biesme,  c.  hosp.  de  Namur). 

8o.  —  Lorsque  la  légalité  de  la  composition  d'un 
conseil  de  fabrique  et,  car  suite,  la  capacité  d'ester 
en  justice  de  son  trésorier  sont  contestés,  il  j  a  lieu 
de  renvoyer  les  intéressés  devant  l'autorité  admi- 
nistrative pour  faire  décider  cette  contestation. 
(Test  là,  en  effet,  une  question  de  droit  administra- 
tif qui  échappe  à  la  compétence  des  tribunaux. 

n  en  est  de  même  lorsqu'un  conseil  de  fabrique 
légalement  reconnu  veut  se  prévaloir  des  actes  po- 
sés par  le  conseil  dont  la  composition  légale  est 
contestée;  car  ces  actes,  posés  par  des  fabriciens  qui 
n'auraient  pas  été  investis  du  mandat  d'administrer 
suivant  les  formes  et  dans  les  cas  prévus  par  la  loi, 
seraient  nuls  et  ne  pourraient  être  opposés  à  des 
tiers. —  Trib.  Malines,  17  mars  1869.  B.  J,  1869. 
541  (iab.  des  églises  de  Malines,  c.  la  ville  de  Malines). 

S6.  —  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour 
connaître  du  règlement  des  comptes  aes  receveurs 
communaux;  cette  matière  rentre  dans  les  attribu- 
tions de  l'autorité  administrative.  —  Trib.  corr. 
d'Audenarde,  22  octobre  1869.  B,  J,  1869.  1547.  Cl. 
et  B,  1869-1870.  693  (Penninck).  —  Gand,  27  jan- 
vier l^O.Pas.  1870. n.  118. J?.  /.  1870. 1345(Boucké, 
c.  la  comm.  de  Staden).  —  Trib.  Arlon,  31  mars 
IfftO.  CL  et  B.  1870-1871.  853  (Hustin).  —  Justice  de 
paix  Ninove,  5  mars  1872.  CL  et  B.  1871-1872. 
Hm.  B.  J.  1872.  470. —Trib.  Audenarde,  13  no- 
vembre 1872.  Pas,  1873.  IH.  18. 

87.  —  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  or- 
donner des  travaux  qui  doivent  s'exécuter  sur  les 
dépendances  d'un  chemin  de  fer. 

u&  sont  sans  pouvoir  égalenibent  pour  les  or- 


donner d'une  manière  indirecte  par  une  condamna- 
tion au  payement  d'une  certaine  somme  par  chaque 
jour  de  retard,  à  raison  du  seul  fait  de  l'inexécution 
et  abstraction  faite  de  tout  préjudice.  —  Trib. 
Bruges,  1"  décembre  1869.  B,  J.  1870.  103  (wa- 
teringue  de  l'Ouest,  c.  le  chem.  de  fer  d'Ostende  à 
Armentières). 

88.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  con- 
naître des  conditions  d'un  contrat  intervenu  entre 
une  commune  et  une  société,  relatif  à  une  taxe  pour 
les  égouts  à  établir  sur  les  constructions  qui  s'élève- 
raient sur  la  voie  publique.  —  Trib.  Anvers,  25  no- 
vembre 1869.  B.  J,  1870.  132  (ville  d'Anvers,  c.  la. 
Soc.  immobilière).  —  Confirme  en  appel.  Bruxelles, 
10  août  1870.  B,  /.  1871.  966.  Pas.  1871.  H.  54. 

89.  —  Le  droit  à  l'éméritat,  accordé  sous  cer- 
taines conditions  aux  magistrats  de  l'ordre  judi- 
ciaire, par  la  loi  du  25juillet  1867,  est  un  droit  de 
créance  ;  à  ce  titre,  il  constitue  un  droit  civil  de 
la  compétence  du  pouvoir  judiciaire.  —  Trib. 
Bruxelles,  13  juillet  1870.  B.  /.  1870.  1265  (Bayet, 
c.  le  min.  de  la  justice).  Vojez  le  numéro  92. 

90.  —  Le  principe  de  l'indépendance  respective 
des  pouvoirs  publics  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'un 
militaire  français,  arrêté  et  interné  par  ordre  du 
gouvernement  pendant  la  durée  de  la  guerre  entre 
la  France  et  la  Prusse,  s'adresse  au  pouvoir  judi- 
ciaire, pour  obtenir  sa  mise  en  liberté,  en  se  fondant 
sur  l'illégalité  de  la  mesure  prise  à  son  égard.  — 
Trib.  Bruxelles,  21  janvier  1871.  CL  et  B.  1^0-1871. 
825.  B.  J,  1871.  139.  Confirmé  en  appel  :  Bruxelles, 
14  février  1871.  B.  J.  1871.  593.  CL  et  B.  187M872. 
17.  Pas.  1871.  n.  140.  Voyez  n»  100. 

9i.  —  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  en- 
joindre à  l'Etat  l'exécution  de  certains  travaux.  — 
Trib.  Liéçe,  9  avril  1870.  CL  et  B.  1870-1871.  831. 
(Spri'nguel,  c.  l'Etat  belge). 

B2.  —  Le  droit  à  l'éméritat,  accordé  sous  cer- 
taines conditions  aux  magistrats  de  l'ordre  judi- 
ciaire, par  la  loi  du  26  juillet  1867,  est  un  droit  de 
créance  ;  à  ce  titre,  il  constitue  un  droit  civil  de 
la  compétence  du  pouvoir  judiciaire.  —  Trib. 
BruxeUes,  13  juillet  1870.  CL  et  B.  1870-1871.  837 
(Bayet,  c.  le  min.  de  la  justice).  —  Confirmé  en 
appel.  Bruxelles,  19  juillet  1871,  P^.  1871.n.352.  CL 
etB.  1871-1872.  512.  Le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt 
a  été  rejeté.  Cass.,  12  juin  1873.  CL  et  B.  1872-1873. 
1138.  Pas.  1873. 1.  288.  B.  J.  1873.  888. 

95.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  à 
l'effet  d'apprécier  la  légalité  d'une  taxe  sur  le  cube 
des  constructions  et  reconstructions  ;  le  pouvoir 
administratif  ne  connaît  que  des  réclamations  ren- 
trant dans  ses  attributions,  telles  que  rectification 
des  rôles  ou  demande  de  dégrèvement.  —  Trib. 
Bruxelles,  6  mai  1871.  CL  et  B.  1870-187L  1156 
(Pohlman,  c.  la  ville  de  Bruxelles). 

94.  —  Les  communes  sont  seules  juges  de  la  no- 
mination ou  de  la  révocation  des  agents  qu'elles  em- 
Sloient  et  qui,  aux  termes  de  la  loi  de  1836,  rentrent 
ans  la  catégorie  des  agents  de  l'autorité  commu- 
nale ;  le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour 
contrôler  ces  actes  ;  il  en  est  spécialement  ainsi  des 
sapeurs-pompiers,  qui  sont  des  agents  de  l'autorité 
adininistrative. 

Il  n'existe  pas,  entre  chaque  pompier  et  la  com- 
mune qui  l'emploie,  un  contrat  particulier,  dont  l'in- 
strument serait  le  règlement  organique  du  corps  ; 
les  lois  qui  règlent  les  attributions  et  les  pouvoirs 
des  corps  municipaux  sont  d'ordre  public,  et  on  ne 
peut  y  déroger  par  des  conventions  particulières. 
—  Trib.  Bruxelles,  17  mai  1871.  B.  J.  1871.  971 
(Grégoire,  c.  la  ville  de  Bruxelles). 

9o.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour 
statuer  sur  des  dommages-intérêts  dus  par  suite 
de  la  confection  de  travaux  public». — Liège,  31  mai 
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1871.  B.  J.  1871.  1109  (Etat  belge,  c.  la  comm.  de 
Jemeppe). 

06.  —  L'autorité  administrative  est  compétente 
pour  déclarer  que  d'anciens  exploitants  de  mines, 
BOUS  la  loi  de  1791,  n'étaient  pas,  au  moment  de  la 
publication  de  la  loi  de  1810,  dans  les  conditions 
voulues  pour  obtenir  la  concession  de  la  mine.  — 
Cass.,  27  septembre  1871.  B.  J.  1871.  1569.  P(U. 

1871.  1.320  (Kasquin,  c.  la  Soc.  des  charb.  de  Mon- 
ceau-Fontaine). 

07.  —  Les  administrations  publiques  ne  sont 
responsables  des  faits  posés  par  leurs  commettants 
que  lorsqu'elles  font  des  actes  de  la  vie  civile  j  il  en 
est  autrement  lorsque  les  fonctionnaires  agissent 
en  exécution  des  lois  d'ordre  public.  Dans  ce  cas,  le 
pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour  apprécier 
leurs  actes.  —  Trib.   Liège,  24  juillet  1872.  Pas. 

1872.  m.  333  (Jehotte,  c.  la  ville  de  Liège). 

08.  —  Le  pouvoir  ludiciaire  est  incompétent 
pour  connaître  des  réclamations  qui  peuvent  être 
formées  contre  le  rôle  des  jpatentes,  sauf  le  recours 
en  cassation  contre  les  décisions  portées  par  l'auto- 
rité administrative,  seule  compétente  en  cette  ma- 
tière. —  Trib.  Liège,  17  juin  1871.  Cl.  et  B.  1871- 
1872.  537  (comp.  du  en.  de  fer  du  Nord,  c.  adm.  des 
contributions). 

90.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour 
connaître  d'une  demande  de  domma^s -intérêts 
dirigée  par  un  agent  révoqué  de  ses  fonctions  contre 
un  collège  échevinal,  à  raison  des  motifs  insérés 
dans  l'arrêté  de  révocation,  et  ce  n'est  pas  contre 
la  ville,  mais  contre  la  personne  même  des  membres 
du  collège  que  l'action  doit  être  intentée. 

Le  droit  de  motiver  les  arrêtés  de  destitution  est 
une  conséquence  du  droit  de  réprimande,  et  le  col 
lége  qui,  en  motivant  un  tel  arrêté,  n'impute  à 
l'agent  révoqué  aucune  infraction  à  la  loi  pénale,  ne 
sort  pas  du  cercle  de  ses  attributions. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour  con- 
trôler en  fait  l'exercice  de  ces  attributions. — Liège, 
81  janvier  1872.  B.  J.  1872.  646:  Pas.  1872.  II.  110 
(d'Andrimont,  c.  D...). 

iOO.  —  Il  appartient  exclusivement  au  pouvoir 
exécutif  de  prendre  les  mesures  militaires  en  vue 
d'assurer  le  respect  de  la  neutralité  belge  :  en  con- 
séquence, le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent 
pour  statuer  sur  une  demande  de  mise  en  liberté 
formée  par  Un  militaire  étranger  qui  a  été  soumis  à 
l'internement.— Cass.,  4  juillet  1872.  Pas.  1872.1. 
899.  B.  J.  1872.  865  (Gaulon,  c.  min.  de  la  guerre). 

iOi.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  seul  compétent 
pour  connaître  des  oppositions  formées  au  paye- 
ment des  impositions  communales  indirectes.  — 
Cass.,  1«  août  1872.  Pas.  1872. 1.  461.  B.  J.  1872. 
1251  (Soc.  zoologie  d'Anvers^  c.  la  ville  d'Anvers). 

i02.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent 
pour  réformer  les  décisions  de  l'autorité  adminis- 
trative. —  Trib.  corr.  Bruxelles,  30  décembre  1870. 
B.  /.  1872.  173.  —  Liège,  26  octobre  1871.  B.  J. 
1871. 1547. 

i05.  —  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  ju- 
ger si  les  bâtiments  menacent  ruine.  Le  pouvoir 
administratif  a  seul  qualité  pour  décider  ce  point. 
—  Trib.  Namur,  20  décembre  1871.  Pas.  1873.  III. 
85  (la  ville  de  Namur,  c.  Henri cot). 

104.  —  Le  pouvoir  judiciaire  n'est  pas  compé- 
tent pour  statuer  sur  une  demande  en  dommages- 
intérêts  dirigée  contre  une  commune  par  un  parti- 
culier qui,  sans  contester  la  légalité  de  la  taxe 
communale  régulièrement  décrétée  pour  la  con- 
struction d'égouts  et  de  trottoirs,  se  prétend  sui> 
taxé  et  soutient  que  les  propriétés  ne  sont  pas  su- 
iettes  à  la  taxe  qu'on  lui  réclame  et  au  rôle  de 
laquelle  il  a  été  porté,  indûment  d'après  lui,  par  la 
commune. — Tno.  Anvers,  23  janvier  1873.  CL  et  B,  I 


1873-1874.  1195.  B.  J.  1874.  686.  Pas.  1878.  III.  85 
(Oçer,  c.  comm.  de  Borgerhout). 

lOo.  —  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour 
connaître  des  contestations  relatives  a  l'assiette,  à 
la  perception  et  au  recouvrement  des  contributions 
directes.  Ils  ne  peuvent  connaître  que  de  la  légalité 
de  l'impôt  et  de  la  validité  des  actes  de  poursuite. 
—  Trib.  Bruxelles,  29  janvier  1873.  Pas.  1873.  III. 
154  (Propriétaires  réunis,  c.  la  ville  de  Liège). 

i06.  —  Les  tribunaux  sont  compètentspour  con- 
naître d'une  demande  en  dommages-intérêts  diri- 
gée contre  un  fonctionnaire  public  et  pour  juger  si 
les  actes  posés  par  ce  dernier  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ne  constituent  point  une  faute  ou  un  abus 
de  pouvoir  entraînant  la  responsabilité  civile.  — 
Trib.  Anvers,  6  octobre  1873.  Pas.  1873.  III.  355 
(De  Jongh,  c.  comm.  d'arrondissement  d'Anvers). 

i07.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  con- 
mûtre  d'une  action  en  dommages-intérêts  intentée 

Sar  un  commerçant  contre  radministration  des 
ouanes,  à  raison  du  dommage  qu'il  aurait  éprouvé 
par  suite  de  l'application  d'un  règlement  d'entre- 
pôt dont  il  conteste  la  légalité.  —Bruxelles,  7  no- 
vembre 1872.  Pas.  1873.  II.  69  (Etat  belge,  c.  veuve 
Dubost). 

i08.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent 
pour  se  prononcer  sur  l'irrégularité  prétendue  de 
l'institution  par  arrêté  royal  et  après  élection  d'un 
président  de  tribunal  de  commerce. — Cass.,  6  mars 
1873.  Pas.  1873.  I.  137  B.  J.  1873.  423.  (comp,  du 
Luxembourg,  c.  Vandendaele). 

i09.  —  Lorsqu'une  chapelle  dépendante  d'une 
église  paroissiale  est  érigée  en  succursale,  la  fa- 
brique ae  cette  dernière  peut  demander  et  doit  ob- 
tenir le  partage  des  biens  qui  appartenaient  à  l'an- 
cienne église,  sauf  les  biens  spécialement  attribués 
à  l'une  ou  l'autre  église. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  seul  compétent  pour 
prononcer  sur  la  demande  de  partage,  qui  forme 
une  contestation  ayant  des  droits  civils  pour  objet. 
—Cass.,  «5  avril  1873.  Pas.  1873.  I.  188.  B.  /.  1873. 
609  (fabr.  de  l'église  de  Breedene,  c.  fabr.  de  l'église 
de  Molendorp). 

liO.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent 
pour  statuer  sur  les  réclamations  de  l'auteur  d'un 
plan  relatif  à  une  demande  en  concession  de  péages, 
qui  n'a  pas  été  approuvé  par  l'autorité  administra- 
tive. —  Trib.  Bruxelles,  tf avril  1872.  Cl.etB.  1874- 
1875.  292.  B.J.  1873. 153  (Claes  et  Flechet,  c.  l'Etat 
belge  et  la  ville  de  Liège). 

iii.  —  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  la  débition 
et  le  montant  d%ne  aette  ancienne  de  commune,  le 
pouvoir  judiciaire  est  compétent,  sauf  à  renvoyer 
devant  le  pouvoir  administratif  pour  faire  régler  le 
mode  de  recouvrement.  —  Liège,  l»  mai  1873.  B.J. 
1873. 627  (comm.  de  Jupille,  c.  bureau  de  bienfai- 
sance de  Liège). 

ils.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour 
apprécier  un  règlement  de  jouissance  du  partage  de 
revenus  des  biens  communs  entre  deux  établisse- 
ments publics^  arrêté  sous  le  régime  français  par 
l'autorité  administrative  et  pour  en  déterminer  au- 
jourd'hui la  portée.  —  Cass.,  6  juin  1878.  B.  J. 
1873.  796.  P<w.  1874. 1.  278.  (bureau  de  bienfaisance 
dePéronne,  c.  bureau  de  bienfaisance  de  Trivières) 

lis,—  Loi 
c'est  sans  titre 
géré  dans 

struction  publia ue,  c'est  devant  l'autorité  judiciaire  j 
et  non  devant  l'autorité  administrative  qu'il  doit 
compte  de  la  gestion  qu'il  a  assumée.  —  Grand,  | 
18  juin  1873.  B.  J.  1873.  ^7  Pas.  1873.  H.  268.  (comm.  I 
de  Grimmingen,  c.  Vandereecken). 

ii4.  —  lies  tribunaux  sont  incompétents  pour 
apprécier  si  le  ministre  de  la  guerre  a  renvoyé  un 
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remplaçant  à  tort  ou  à  raison ,  et  si  le  remplacé  a 
été,  oui  ou  non.  Intimement  incorporé.  —  Trib. 
BroxeUes,  2  août  1873.  JB.  J,  1873.  1114  (Diverse, 
c.  min.  de  la  guerre). 

115.  —  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour 
connaître  des  contestations  relatives  à  l'assiette,  à 
la  perception  et  au  recouvrement  des  contributions 
diiWtes.  Us  ne  peuvent  connaître  que  de  la  légalité 
de  l'impôt  et  de  la  validité  des  actes  de  poursuite. 
—  Trib.  Bruxelles,  29  janvier  1873.  B.  J.  1873. 
1178  (comp.  d'assurances  contre  l'incendie  dite  les 
Propriétaires  réunis,  c.  la  ville  de  Liégçe). 

116.  —  Il  n'appartient  pas  au  pouvoir  judiciaire 
de  mettre  obstacle  à  l'exécution  a'un  ordre  d'arres- 
tation émané  de  l'administrateur  de  la  sûreté  pu- 
blique. —  Trib.  Bruxelles,  29  août  1874.  Pas,  1874. 
m.  313  (Prévost,  c.  Lahaye). 

117.  —  Les  tribunaux  civils  sont  compétents 
noor  connaître  de  l'action  en  dommages-intérêts 
airiffée  par  un  milicien  contre  le  commissaire  d'ar- 
rondissement et  basée  sur  ce  que  ce  fonctionnaire, 
en  dirigeant  les  opérations  du  tirage  au  sort,  aurait 
omis  de  se  conformer  aux  prescriptions  légales.  — 
Trib.  Anvers,  6  octobre  1^3.  CL  et  B,  1^3-1874. 
914  (De  Jonghe,  c.  Lambrechts).  Confirmé  en  appel. 
Voyez  le  n*  122. 

118.  —  A  pour  objet  un  droit  civil  et  est  de  la 
compétence  exclusive  des  tribunaux,  l'action  inten- 
tée par  une  commune  contre  d'autres  communes, 
pour  obtenir  le  remboursement  de  dépenses  faites 
par  elle  dans  leur  intérêt  et  dont  elles  auraient  pro- 
fité. —  Liège,  22  octobre  1873.  Pas.  1874.  H.  16 
(comm.  de  Ben-Ahin,  c.  comm.  de  Marcbin). 

119.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  sta- 
tuer sur  l'action  en  dommages-intérêts  dirigée 
contre  une  commune  à  raison  de  la  dégradation 
d'un  monument  qui  est  l'œuvre  du  demandeur, 
lorsque  cette  action  est  fondée,  non  sur  l'inaccom- 

f glissement  de  mesures  générales  de  police,  mais  sur 
'inexécution  d'une  convention  expresse  ou  tacite 
alléguée  par  le  réclamant  pour  la  protection  et  la 
surveillance  de  ce  monument. 

Si,  en  général,  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  pres- 
crire l'exécution  de  travaux  au  pouvoir  adminis- 
tratif dans  l'intérêt  des  particuliers,  il  en  est  autre- 
ment lor^ue  cette  exécution  est  réclamée  en  vertu 
d'une  obligation  résultant  d'un  contrat  ou  d'un 

Jiuasi-contrat.  —  Liège,  27  novembre  1873.  Pas. 
874.  n.  131.  B.  /.  18^.  18  (Jehotte,  c.  la  ville  et  la 
province  de  Liège). 

liO.  —  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour 
condamner  l'Etat  à  exécuter  des  travaux  dans  te  lit 
d'une  rivière  navigable.  «-  Grand,  11  décembre  1873. 
Pas,  1874.  n.  180  p'Etat  belge,  c.  veuve  Drion). 

ISl.  —  Les  tribunaux  civils  sont  compétents 
pour  connaître  d'une  action  en  dommages-intérêts 
mtentée  contre  l'Etat  par  un  milicien  qui  soutient 
avoir  été  arrêté  et  détenu  illégalement  comme  dé- 
serteur. —  Bruxelles,  9  avril  1874.  Pas,  1874.  II. 
282.  B,  J,  1874.  679  (Moens,  c.  l'Etat  belge). 

lis.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour 
connaître  d'une  action  en  dommages-intérêts  in- 
tentée contre  un  commissaire  d'arrondissement  et 
fondée  sur  ce  qu'il  aurait,  lors  du  tirage  au  sort 
pour  la  milice,  privé  le  fils  du  demandeur  du  droit 
de  tirer  lui-même  un  numéro  au  sort  et  lui  aurait 
attribué  un  numéro  pris  dans  l'urne  par  une  per- 
sonne étrangère  et  sans  qualité.  —  Bruxelles, 
30  avril  1874.  Pas,  1874.  H.  230.  B,  J,  1874.  833 
(Lambrecbts,  c.  De  Jonghe). 

125.  —  Un  tribunal  a  pu,  sans  violer  aucune  loi 
et  sans  contrevenir  au  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  approuver  et  interpréter  un  arrangement 
arrêté  entre  deux  communes  avec  l'approbation  du 
préfet,  relatif.au  partage  des  biens  d'une  ancienne 


table  des  pauvres.  — Cass.,  6  iuin  1873.  Pas.  1874. 1. 
277  (bureau  de  bienfaisance  de  Péronne,  c.  bureau 
de  bienfaisance  de  Trivières). 

124.  —  Est  de  la  compétence  du  pouvoir  judi- 
ciaire le  litige  qui  a  pour  objet  la  jouissance  d'un 
terrain  con(juis  sur  un  bras  de  mer  et  devenu  pro- 
priété privée  de  l'Etat.  —  Gand,  19  mars  1874. 
B,  J,  1^4.  529  (l'Etat  belge,  c.  de  Hertogh). 

125.  —  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  le 
payement  d'une  pension  à  laquelle  un  fonctionnaire 
prétend  avoir  droit  à  charge  <rune  caisse  de  retraite, 
en  vertu  du  règlement  organique  de  cette  caisse, 
sont  exclusivement  du  ressort  des  tribunaux.  — 
Trib.  Bruxelles,  9  février  1874.  Cl.  et  B,  1875-1876. 
496.  B.  J.  1874.  1191  (Van  Richstael,  c.  ville  de 
BruxellesV. — Jugement  confirmé  en  appel.  Bruxelles, 
10  août  1875.  Pa^.  1876.  II.  275. 

126.  —  L'acte  de  l'autorité  administrative  jaar 
lequel  une  entreprise  de  transports  est  concédée  à 
un  particulier,  engendre,  pour  le  commissionnaire, 
des  droits  civils  dont  il  a  la  libre  disposition  et  qui 
ne  peuvent  lui  être  enlevés  arbitrairement;  en  sup- 
posant que  le  cahier  des  charges  de  la  concession 
stipule  qu'elle  ne  pourra  être  transférée  à  un  tiers 
sans  le  consentement  de  l'autorité  administrative, 
c'est  là  une  mesure  d'ordre  prise  au  point  de  vue 
des  relations  entre  le  concessionnaire  et  l'adminis- 
tration, mais  qui  ne  peut  avoir  aucune  influence 
sur  la  propriété  de  l'entreprise  en  elle-même.  En 
conséquence,  les  tribunaux  sont  compétents  pour 
statuer  sur  les  contestations  relatives  à  cette  pro- 

griété.  en  vertu  de  l'article  92  de  la  Constitution. — 
iruxelles,  27  novembre  1874.  B,  J,  1874.  1596.  Pas. 

1875.  U.   154  (Spilliaert,  c.  Neuremberg).  .—  Le 

f)ourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté.  Voyez 
e  numéro  130. 

127.  —  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour 
déclarer  affranchie  de  toute  servitude  légale  a'ali- 
gnement  une  propriété  qui  longe  la  voie  publique. 

—  Trib.  Anvers,  BO  mai  1873.  Cl.  et  B,  1874-1876. 
242  (Martens  Tinckloo,  c.  ville  d'Anvers). 

128.  —  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour 
rechercher  si  une  taxe  locale  absorbe  tous  les  béné- 
fices d'un  industriel,  si  elle  porte  atteinte  à  la 
liberté  de  l'industrie  ou  si  elle  est  contraire  à  l'in- 
térêt général,  lorsque  cette  taxe  a  été  établie  dans 
les  limites  desattrioutions  que  la  loi  a  conférées  aux 
communes  et  que  le  recouvrement  en  a  été  pour- 
suivi dans  la  forme  légale.  —  Bruxelles,  18  janvier 

1876.  Pas.  1875.  IL  378  (ville  de  Liège,  c.  comp. 
l'Escaut).  —  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été 
rejeté  :  Cass.,  2  mars  1876.  Pas.  1876.  H.  164. 

129.  —  Bien  que  les  mesures  à  prendre  concer- 
nant les  bâtiments  menaçant  ruine  rentrent  exclu- 
sivement dans  les  attributions  du  pouvoir  admini- 
stratif, les  tribunaux  sont  néanmoins  compétents 
pour  vérifier  la  légalité  des  dispositions  prises  à  cet 
égard  dont  l'application  leur  est  demandée. 

Ils  doivent  refuser  leur  concours  aux  actes  de 
l'administration  qui  ne  sont  pas  conformes  à  la  loi. 

—  Liège,  18  mars  1875.  Pas.  1876.  II.  235  (Soc. 
Thierry,  c.  ville  de  Namur). 

150.  —  Les  tribunaux  peuvent,  sans  empiéter 
sur  les  attributions  communales,  déclarer  qu'une 
personne  était  intéressée  dans  une  concession  de 
tramways  dont  l'autorité  communale  avait  approuvé 
le  transfert  au  nom  de  l'intéressé. 

Le  pouvoir  judiciaire  peut  dès  lors  statuer  sur 
les  conséouences  juridiques  et  les  droits  civils 
résultant  de  cette  situation,  —  Cass.,  10  juillet  1875. 
Pas.  1875. 1. 357.  B.  J.  1875.  1121  (Neuremberg,  c. 
Spilliaert). 

151.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent 

Sour  ordonner  la  suppression  ou  la  modification 
e  travaux  que  le  pouvoir  administratif  a  fait  faire 
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dans  un  intérêt  public.  £n  conséquence,  celui  ^ui 
éprouve  un  préjudice  par  suite  de  la  construction 
défectueuse  d'un  chemin  de  fer  établi  par  PEtat,  ne 
peut  demander  devant  les  tribunaux  que  la  consta- 
tation et  la  réparation  du  dommage  résultant  de 
ces  travaux.  —  Trib.  Anvers,  7  novembre  1878. 
B,  J.  1875.  432  (veuve  Cootmans,  c.  Etat  bel^e). 

132.  —  Dans  le  cas  où  il  n'est  pas  satisfait  à  la 
sommation  de  l'autorité  administrative  de  réparer 
ou  de  démolir  les  édifices  menaçant  ruine,  les  tri- 
bunaux sont  compétents  pour  vérifier  la  légalité  de 
l'arrêté  en  vertu  duquel  la  démolition  est  exigée 
et  d'en  ordonner  l'exécution. 

Ils  ne  sont  pas  ju^es  de  l'opportunité  de  la  mesure, 
mais  seulement  ae l'accomplissement  des  formalités 

Ïirescrites    au   pouvoir   administratif.   —    Liège, 
8  mars  1875.  B,  J.  1875.  582  (Thierry,  c.  ville  de 
Namur). 

133.  —  Il  n'appartient  pas  au  pouvoir  adminis- 
tratif, mais  au  |>ouvoir  judiciaire,  de  décider  si  un 
immeuble  qui  fait  l'objet  d'une  action  possessoire 
fait  partie  du  domaine  public.  —  Trib.  Malines, 
17  juin  1875.  B,  J.  1875.  844  (vUle  de  MaUnes,  c. 
Smets). 

154.  — Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour 
apprécier  la  légalité  des  actes  du  pouvoir  admini- 
smtif,  et  même  lorsque  ces  actes  sont  irréprocha- 
bles au  point  de  vue  de  la  légalité,  pour  vérifier  s'il 
ne  peuf  en  résulter  un  droit  à  indemnité  au  profit 
des  tiers.  —  Trib.  Anvers,  18  mars  1875.  B.  J.  1875. 
1126.  CL  et  B,  1876-1877.  437  (Van  Gramberen,  c. 
ville  d'Anvers). 

135.  —  L'autorité  administrative,  qui  a  la  pro- 
priété et  l'administration  de  la  voirie,  est  seule  juffe 
des  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  sûreté  et  le 
passage  dans  les  rues.  En  conséquence,  n'est  pas 
recevable,  l'action  intentée  devant  les  tribunaux 
par  un  particulier  aux  fins  de  faire  enlever^  tel 
qu'il  est  établi,  un  tramway  placé  devant  sa  maison. 

Mais  l'autorité  administrative  doit  réparer  le 
préjudice  qu'elle  cause  si,  en  usant  de  ce  droit, 
elle  porte  atteinte  aux  droits  privés  des  particu- 
liers. —Trib.  Anvers,  7  janvier  1875.  Pas.  1876.  III. 
7.  B.  /.  1875.  1182  (VanPraet,  c.  la  ville  d'Anvers). 

136.  —  Le  placement^  le  maintien  et  l'enlève- 
ment d'urinoirs  sur  la  voie  publique  sont  des  actes 
administratifs  que  le  pouvoir  judiciaire  n'a  point  à 
contrôler  ni  à  réformer.  Est  donc  non  recevable, 
l'action  d'un  propriétaire  tendant  à  faire  enlever  un 
urinoir  placé  sur  la  voie  publique,  contre  sa  pro- 
priété, par  l'administration  communale. 

Mais  la  commune  doit,  en  usant  de  son  droit,  se 
conformer  aux  obligations  imposées  à  tout  proprié- 
taire à  l'éffard  de  son  voisin,  notamment  par  l'ar- 
ticle 674  du  code  civil.  —  Trib.  Anvers,  21  mars 
1874.  CL  et  B.  1875-1876.  1063.  B.  J,  1875.  1401 
(Thiebaut,  c.  comm.  de  Contich). 

137.  —  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  ordonner 
à  l'autorité  administrative  d'effectuer  des  travaux 
de  voirie.  —  Trib.  Audenarde,  14  juillet  1875.  Pas, 
1876.  m.  87  (Vigneron^  c.  ville  de  Renaix). 

138.  —  Le  pouvoir  judiciaire,  incompétent  pour 
régler  les  cérémonies  des  inhumations,  est  compé- 
tent pour  décider  qui  a  le  droit  de  fixer  et  de  régler 
ces  cérémonies. 

Lorsqu'une  personne  a,  par  acte  authentique,  for- 
mellement déclaré  et  manifesté  ses  intentions  et  sa 
volonté  relativement  au  mode  de  sa  sépulture  et  a 
désigné  des  mandataires  pour  l'exécution  de  ses 
volontés^  ceux-ci  sont  de  véritables  exécuteurs  tes- 
tamentaires auxquels  il  appartient  de  régler  le  mode 
et  les  cérémonies  de  l'inhumation  du  défunt. — 
Trib.  Nivelles,  29  mai  1876.  Pas,  1876.  lU.  193 
(Deneok,  c.  Mosselman).  — Consultez  jugem.  corr. 
Bruxelles,  12  juin  1876.  B.  J,  1876.  553. 


159.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent 
pour  connaître  d'une  action  intentée  par  des  parti- 
culiers pour  obtenir  le  rétablissement  d'un  chemin 
vicinal  supprimé  ou  obstrué.  , 

Les  particuliers  n'ont  pas  d'action  contre  une  \ 
commune  qui  s'est  bornée  à  ne  pas  mettre  obstacle 
à  la  suppression  du  cfiemin.  Ils  ont  simplement  le 
droit  de  s'adresser  à  la  députation  pour  obtenir 
l'autorisation  de  plaider  au  nom  de  la  commune.  — 
Trib.  Verviers,  21  juin  1876.  Pas,  1876.  III.  345 
(de  y  inamont,  c.  comm.  de  Jalhay). 

140.  —  Les  statuts  des  sociétés  d'agrément  ne 
constituant  entre  leurs  membres  aucune  obligation,        î 
on  ne  peut  en  poursuivre  l'exécution  en  justice. 

Par  suite,  les  tribunaux  sont  incompétents  pour 
connaître  de  la  demande  intentée  contre  le  membre 
exclu  de  la  société  en  payement  d'amendes  commi- 
nées  par  les  statuts  et  en  restitution  d'objets  de 
musique  appartenant  à  la  société.  —  Cass.,  2  décem- 
bre 1875.  CL  et  B.  1875-1876.  712.  Pas,  1876. 1.  37 
(Michiels,  c.  Luyten). 

i4i.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour 
ordonner,  sous  la  sanction  d'une  indemnité  pécu- 
niaire, l'exécution  des  travaux  prescrits  par  l'auto- 
rité administrative  dans  les  limites  de  ses  attribu- 
tions et  dans  l'intérêt  des  particuliers.  —  Trib. 
Arlon,  13  mai  1874.  CL  et  B,  1875-1876.  841  (Schre- 
der,  c.  Clément). 

142.  —  Les  tribunaux  civils  sont  incompétents 
pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  naissent  entre 
les  pouvoirs  administratifs  à  l'occasion  de  la  sup- 

I)res8ion  ou  du  déplacement  d'un  chemin  vicinal  par 
a  création  d'un  chemin  de  fer. 

Mais  ils  peuvent  connaître  de  la  demande  en 
indemnité  fondée  sur  la  même  cause  et  dirigée  par 
une  personne  commune  contre  l'Etat.  —  Trib. 
Arion,  14  août  1875.  CL  et  B.  1875-1876.  859 
(comm.  de  Halanzy,  c.  soc.  du  chemin  de  fer  d'Athus 
a  la  Meuse). 

143*  —  Il  appartient  exclusivement  aux  tribu- 
naux de  connaître  de  l'opposition  formée  par  le 
propriétaire  riverain  d'un  chemin  vicinal  a  une 
sommation-contrainte  délivrée  contre  lui,  comme 


commune,  en  réparation  des  dommages  occasionnés 
au  chemin,  lorsque  l'opposition  a  uniquement  pour 
objet  de  faire  déclarer  rarrêté  illégal  en  tant  qu'il 
a  mis  à  la  charge  de  l'opposant  la  responsabilité  et 
le  coût  des  travaux  prescrits  et  ordonné  le  recou- 
vrement des  frais  par  voie  d'exécution  parée,  sans 
constater  le.  mérite  et  l'opportunité  de  ces  travaux. 
—  Gand,  25  février  1876.  Pûw.  1876.  IL  245  (Verhelst, 
c.  comm.  de  Basel). 

144.  —  Les  tribunaux  civils  sont  compétents 
pour  apprécier  les  contestations  qui  naissent  au 
siget  des  conventions  faites  entre  riverains  pour 
l'usage  des  eaux  courantes  dont  ils  jouissent. — Liège, 
28  iuiUet  1875.  Pas.  1876.  II.  49  (Ancien,  c.  Sarolâ). 

145.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour 
connaître  de  la  demande  en  réparation  du  préjudice 


administrative  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers. 

Cette  compétence  ne  cesse  que  lorsqu'il  s'agit 
d'actes  de  jouissance  conformes  aux  dispositions  d'un 
règlement  d'eau  ayant  pour  objet  l'usage  entre  plu- 
sieurs usiniers  du  cours  d'eau  sur  lequel  ils  sont 
établis.  —  Liège,  5  août  1875.  Pas,  1876.  U.  196  (de 
Résimont,  c.  soc.  Vieille-Montagne). 

146.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent 
pour  décider  à  quelle  autorité  publique  doit  être 
attribuée  l'administration  des  biens  donnés  pour  un 
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service  public.  Le  pouvoir  administratif  a  seul  com- 
pétence i)our  désigner  cette  autorité.  —  Bruxelles, 
§6  millet  1876.  Pw.  1876.  II.  198.  B,  /.  1876. 1  (ville 
de  Tournai,  c.  Ponceau). 

147.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent 
pour  apprécier  les  contestations  soulevées  entre 
une  commune  et  la  commission  des  hospices  d'une 
autre  commune  concernant  l'organisation  d'une 
fondation  de  bienfaisance  faite  au  profit  des  pau- 
vres de  la  commune  demanderesse  et  la  gestion 
des  biens  légués,  et  même  concernant  le  sens  et  la 

Sortée  de  l'acte  constitutif  de  cette  fondation  ou  du 
écret  impérial  qui  en  a  autorisé  l'acceptation. 
Les  demandes  d'indenmité  qui  se  rattachent  à 
ces  chefs  de  contestation  échappent  également  à 
la  compétence  des  tribunaux.  —  Liège,  23  février 
1876.  Pas.  1876.  n.  205.  £.  J,  1876.  3^.  —  Ler)oui> 
?oi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté.  Cass., 
18  juiUet  1877.  Pas.  1877.  I.  343.  B.  /.  1877.  1025. 
(comm.  de  Marchin,  c.  hosp.  de  Liège). —  Gand, 
11  novembre  1869.  Pas.  1870.  II.  29.  —  Cass. 
10  janvier  1867.  Pas.  1867. 1.  117. 

148.  —  La  matière  des  contributions  commu- 
nales établies  pour  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux est  exclusivement  du  ressort  de  l'autorité  ad- 
ministrative. 

En  conséquence,  il  n'appartient  pas  au  pouvoir 
judiciaire  d; ordonner  la  restitution  d'une  taxe  ac- 
quittée par  un  contribuable  en  vertu  d'un  rôle  exé- 
cutoire. —  Cass.j  29  juin  1876,  Pas.  1876.  I.  366 
(comm.  de  Corbais,  c.  Vander  Bist). 

149.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent 
pour  décider  si  une  commune  est  tenue  de  concou- 
rir avec  d'autres  aux  dépenses  du  culte  dans  une 
pan^isse  déterminée.  —  Cass.,  21  octobre  1876. -&.  /. 

1875.  1393  et  1876.  50  Pas.  1875.  h  383  (la  viUe  de 
Huy,  c.  comm.  de  Ben-Ahin). 

150. —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent 
pour  mettre  obstacle  à  Pexécution  d'un  ordre  d'in- 
corporation dans  l'armée,  délivré  par  le  ministre 
de  la  guerre  contre  un  volontaire  qui  conteste  la  va- 
lidité de  son  engagement.  —  Bruxelles,  17  janvier 

1876.  B,  J.  1876.  245  (min.  de  la  guerre,  c,  Del 
goffe), 

15 i.  —Le collège  des  bourgmestre  et  échevins  a 
qualité  pour  revendiquer  en  justice,  au  nom  de  ses 
administrés,  un  droit  qui  compète  à  la  généralité 
de  ceux-ci. 

Lorsqu'un  règlement  communal  subordonne  à 
certaines  formalités  et  au  payement  d'une  taxe 
un  droit  de  jouissance  que  les  habitants  d'une  com- 
mune voisine  possèdent  sur  son  territoire,  sem- 
blable règlement  constitue  un  trouble  qui  justifie 
une  action  en  justice. 

Le  tribunal  saisi  de  cette  action  est  compétent 
Dour  vérifier  la  légalité  de  l'acte  administratif  qui 
loi  est  dénoncé  comme  portant  atteinte  au  droit  sur 
leaael  se  base  l'action. 

Le  tribunal,  dans  de  semblables  conditions,  est  lé- 
galement saisi  de  la  connaissance  d'un  acte  admi- 
nistratif. —  Liège,  6  janvier  1876.  B.  J.  1876. 249 
(comm.  de  Flawinnes  et  Temploux,  c.  comm.  de 
Soarlée). 

152.  —  Le  pouvoir  judiciaire  en  matière  d'im- 
pôts est  compétent  pour  juger  de  la  régularité  de 
la  Dublication  des  rôles  des  contributions  directes. 

La  décision  antérieure  de  l'autorité  administa-a- 
tive  concernant  la  régularité  de  cette  publication 
ne  lie  pas  le  pouvoir  judiciaire. 

I^  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour 
décider  si  un  droit  supplémentaire  de  patente 
réclamé  était  prescrit  lors  de  sa  réclamation  par  le 
fisc. 

1^  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour  con- 
ludtre  de  la  question  de  savoir  si  la  loi  permet  de 


réclamer  des  droits  de  patente  supplémentaires,  au 
delà  du  droit  fixé  dans  le  rôle  annuel  général  payé 
parle  contribuable  et  accepté  par  le  fisc.  — Bruxelles, 
26  janvier  1876.  B.  J.  1876.  668  (Soc.  des  Bassins 
houillers,  c.  min.  des  finances). 

155.  —  n  n'est  pas  de  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire,  spécialement  du  juge  des  référés,  de  ré- 
gler les  cérémonies  des  inhumations  ;  mais  au  cas  de 
contestation,  le  juge  des  référés  décide  qui  a  le 
droit  de  fixer  et  de  régler  ces  cérémonies.  —  Trib. 
Nivelles,  29  mai  1876.  B.  J.  1876.  764  (Deneck  et 
Van  Schoor,  c.  Mosselman). 

154.  —  L'exercice  du  pouvoir  conféré  au  roi  par 
l'article  45  de  la  loi  du  19  décembre  1864  ne  peut 
donner  lieu  à  un  recours  devant  l'autorité  judi- 
ciaire ;  spécialement,  les  tribunaux  sont  incompé- 
tents pour  ordonner  à  une  commission  provinciale 
des  bourses  d'étude,  qui  s'est  conformée  et  n'a  fiait 
qu'exécuter  un  arrête  royal  pris  en  exécution  de 
Parrêté  précité,  d'appliquer  conformément  à  la  vo- 
lonté du  fondateur  et  au  profit  de  la  fondation  le 
montant  des  bourses  qu'elle  aurait  payées  indûment 
à  des  personnes  qui  ne  réunissaient  pas  les  condi- 
tions exigées  par  le  fondateuT,  et  de  capitaliser  les 
revenus  au  cas  où  il  n'y  aurait  pas  temporairement 
de  jeunes  gens  réunissant  les  conditions  voulues 
par  le  testateur.  —  Liège,  15  juin  1876.  B.  J.  1876. 
791  (de  Liedekerke,  c.  comm.  prov.  des  bourses 
d'étude). 

155.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  dirigée  par  un  évêque  et 
un  chanoine  contre  un  bour^estre  et  des  commis- 
saires de  police,  pour  voir  dire  illégaux  et  inconsti- 
tutionnels les  actes  par  lesquels  ils  ont  empêché  la 
sortie  d'une  procession,  se  voir  condamner  à  payer 
des  dommages-intérêts,  voir  autoriser  la  pubhca- 
tion,  aux  frais  des  assignés,  du  jugement  à  interve- 
nir. —  Trib.  Liège,  12  juUlet  1*76.  B.  J.  1876.  884 
(de  Montpellier,  c.  Piercot)»  —  Voyez  l'arrêt  con- 
firmatif  au  numéro  162. 

156.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour 
connaître  de  la  régularité  de  l'institution  d'un  con- 
seil de  fabrique  contestée  par  un  défendeur  qui  lui 
oppose  un  défaut  de  qualité.  —  Bruxelles,  21  juin 

1876.  B.  J.  1876.  1043  (fabr.  du  Béguinage,  à  Ma- 
lines,  c.  la  ville  de  Malines).  —  Trib,  Liège,  24  fé- 
vrier 1875.  CL  et  B.  1876-1877.  591. 

157.  —  Le  placement  ou  l'enlèvement  d'un  gril- 
lage sur  une  tombe  est  un  acte  qui  rentre  dans  les 
attributions  de  police  de  la  conamune.  Le  pouvoir 
judiciaire  ne  peut  faire  directement  aucune  injonc- 
tion ni  aucune  défense  à  la  commune  dans  cet  ordre 
d'attributions. 

MaiEfles  tribunaux  sont  compétents  pour  juger  de 
pareils  actes  au  point  de  vue  d'une  action  en  dom- 
mages-intérêts. —  Trib.  Namur,  7  août  1876,  Pas. 

1877.  ni,  217  (Débauche,  o,  comm.  de  Ligny  et 
Leken). 

158. —  Les  tribunaux  ne  peuvent  déclarer  pu- 
blique une  voie  de  communication  que  l'autorité 
administrative  ne  considère  pas  comme  telle. 

En  consé(}uence,  pour  qu'un  particulier  soit  rece- 
vable  à  prétendre  qu'un  héritage  voisin  du  sien 
est  traversé  par  un  sentier  public,  il  doit  rapporter 
une  déclaration  de  vicinalité  émanée  de  l'autorité 
administrative  compétente  et  relative  au  sentier 
dont  il  s'agit.  —  Trib.  Tournai,  12  juillet  1876.  P(ts, 
1877.  m.  &  (Dellory,  0.  Billouez). 

159.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent 
pour  décider  a  (][uelle  autorité  publiaue  doit  être 
attribuée  l'administration  des  biens  donnés  pour 
un  service  public.  Le  pouvoir  administratif  a  seul 
compétence  pour  désigner  cette  autorité.  —  Trib. 
Mous,  10  août  1876,  Pas.  1877.  III.  60  (la  ville  de 
Mons,  c.  fabr.  d^  l'église  Sainte-Elisabeth).  —  Trib. 
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Charleroi,  11  janvier  1877.  Pas.  1877.  lU.  186  (Mas- 
sart).  —  Casa.,  10  janvier  1867.  Pas.  1867. 1.  117.  — 
Case.,  22  mai  1871.  Pas.  1871. 1.  316. 

160.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent 
pour  ordonner,  à  la  requête  d'une  commune,  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  la  démolition  de 
bâtiments  menaçant  rume  le  long  de  la  voirie.  — 
Trib.  Charleroi,  15  juillet  1875.  Cl.  et  B.  1876-1877. 
170  ria  ville  de  Binche,  c.  Laurent). 

ièi.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent 

Sour  statuer  sur  une  demande  tendant  à  faire  con- 
amner  P£tat  à  exécuter  les  travaux  propres  à 
rendre  navigable  ou  flottable  une  rivière  déclarée 
telle.  —Trib.  Arlon,  9  mars  1876.  Cl. et  B.  1876-1877. 
579  (.Banque  de  l'Industrie,  c.  l'Etat  belge). 

162.  —  Les  tribunaux  sont  compétente  pour  con- 
naître de  l'action  en  dommages-intérete  dirigée  par 
un  citoyen  empêché  d'accomplir  un  acte  du  libre 
exercice  du  culte,  contre  un  bourgpiestre  qui  a  fait 
exécuter  un  arrête  prétenduement  inconstitutionnel 
qui  interdit  momentanément  des  actes  de  cette  na- 
ture. Cette  action  est  recevable.  —  Liège,  4  août 
1877.  B.  7.1877. 1043.  Pas. 1^1.  U.  337  (de  Montpel- 
lier, c.  Piercot).  —  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  ar- 
rêt a  été  rejeté.  Cass.,  23  janvier  1879.  Pas.  1879. 
I.  7.5.  B.  J.  1879. 113. 

163.  —  Les  tribunaux  sont  incompétente  pour 

Srescrire  aux  autorités  administratives  l'exécution 
e  travaux  à  effectuer  sur  les  voies  publiaues,  dans 
l'intérêt  des  riverains  lésés  par  le  mode  d^éteblisse- 
ment  de  ces  voies.  —  (Sand,  7  décembre  1876.  Pas. 
1877.  II.  115.  B.J.  1877. 278  ( Verpaele,  c.  comm.  d'As- 
senede).  —  (îand,  9  février  1877.  Pas.  1877.  II.  232. 
B.  J.  1877.  404  (la  ville  de  Renaix,  c.  Gyselincks). 

164. — La  classification  des  patentables  appartient 
exclusivement  à  l'autorité  administrative.  Le  pou- 
voir judiciaire  est  sans  compétence  à  l'effet  de  la 
rectifier.  —  Cass.,  19  mars  1877.  Pas.  1877. 1. 168 
(Janssens,  c.  Pothof). 

i6iJ.  —  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  connaître 
des  contestations  relatives  à  l'étebîissement,  à  la 
quotité,  ainsi  c[u'à  la  répartition  des  impôts  com- 
munaux. Il  doit  se  borner  à  rechercher  si  la  taxe  a 
été  éteblie  par  l'autorité  administrative  dans  les 
limites  de  ses  pouvoirs  et  si  le  recouvrement  en  est 
exercé  dans  les  formes  légales.  —  Cass.,  2  mars 

1876.  Pas.  1876.  L  148  (comp.  ass.  l'Escaut,  c.  la 
ville  de  Liège). 

166-  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour 
juger,  par  voie  d'opposition  à  contrainte,  si  le  coût 
des  travaux  faits  d^^ffice  à  un  chemin  vicinal  par 
une  commune  et  mis  par  l'autorité  provinciale  à 
charge  d'un  riverain,  est  légalement  du  par  ce  der- 
nier .—Cass.,  3  mai  1877.  B.  J.  1877.705.  Pas.  1877 
1. 226.  (comm.  de  Basel,  c.  Yerhels). 

167.  —  La  concession  de  sépulture  constitue  un 
contrat  civil  dont  l'appréciation  appartient  aux 
tribunaux.  —  Trib.  Tongfres,  11  avril  1877.  B.  J. 

1877.  777.  (Sanipermans.  c.  Meyers).  -—  Voyez  l'ar- 
rêt confirmatifau  numéro  174. 

168.  —  Le  pouvoir  judiciaire,  compétent  pour 
refuser  d'appliquer  les  actes  administratifs  dont  il 
reconnaît  rillégalité,  est  incompétent  pour  déclarer 
cette  illégalité  sur  l'action  directe  de  la  partie  lé- 
sée, tendant  à  faire  défendre  ou  arrêter  l'exécution 
de  l'acte  par  la  justice.  —  Bruxelles,  7  août  1877, 
Pas.  1878.  II.  m.B.J.  1877.  1361  (Bremond,  c.  Ber- 
den). 

169.  —  C'est  an  gouvernement  et  non  aux  tribu- 
naux qu'il  appartient  de  décider  si  un  service  de 
navigation  à  vapeur  entre  la  Belgique  et  les  Etete- 
Unis  est  réanilier  dans  le  sens  de  rarticle  4  du  traité 
conclu,  le  17  juillet  1858,  entre  les  deux  pays  et  ob- 
tiendra, par  conséquent,  l'exemption  des  uixes  sur  la 
navigation  qui  y  sont  énumérées.— Trib.  Bruxelles, 


4  décembre  1877.  Pas.  1878.  III.  21  (Steinman,  c. 
l'Etet  belge). 

i  70;  —  Les  délibérations  des  conseils  commu- 
naux sur  les  objete  qui  sont  de  leur  compétence 
échappent  à  la  censure  du  pouvoir  judiciaire,  dès 
qu'eUeB  ne  sont  pas  contraires  aux  lois. 

Ainsi,  le  pouvoir  administratif,  c'esirà-dire  les 
conseils  communaux  en  premier  ressort  et  là  dépu- 
tation  permanente  en  appel,  décident  souveraine- 
ment en  fait  qu'un  ensemole  de  constructions  in- 
stitue une  impasse  ou  un  bataillon  carré.  —  Trib. 
Bruxelles,  6mars  1878.  Pas.  1878.  UI.  205(Gysbrecht). 

171.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent 
pour  connaître  a'une  action  intentée  par  des  parti- 
culiers pour  obtenir  le  rétablissement  d'un  chemin 
supprimé  ou  obstrué. 

L^s  particuliers  n'ont  cas  d'action  contre  une 
commune  qui  s'est  bornée  a  ne  cas  mettre  obstecle 
à  la  suppression  d'un  chemin.  Ils  ont  simplement 
le  droit  de  s'adresser  à  la  députetion  pour  obtenir 
l'autorisation  de  plaider  au  nom  de  la  commune.  — 
Trib.  Verviers,  21  juin  1876.  Cl.  et  B.  1877-1878.  61 
(De  y  inamont,  c.  comm.  de  Jalhay). 

172.  -  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  exclusivement  de  stetuer  sur  toutes  les 
contestetions  qui  peuvent  surpr  en  ce  qui  concerne 
le  compte  à  rendre  par  le  trésorier  d'une  fabrique 
d'église. 

L^  pouvoir  judiciaire  est  absolument  incompétent 
pour  en  connaître  ou  pour  ordonner  les  mesures  coer- 
citives  propres  à  assurer  la  reddition  du  compte.  — 
Trib.  Charteroi,  13  mars  1876.  Cl.  etB.  1877-1878. 158. 

175.  . —  Le  droit  d'accense  aux  ép^oute  éteblis 
par  la  ville  de  Liège  constitue  un  impôt  direct. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour  ste- 
tuer sur  les  poursuites  en  recouvrement  de  cet 
impôt.  —  Trib.  Liège,  8  janvier  1878.  Cl.  et  B.  1877- 
1878. 1013  (ville  de  Liège,  c.  Thuillier). 

174.  —  Les  concessions  de  terrains  dans  les 
cimetières  ont  pour  effet  de  transférer  certeins 
droite  civils  ou  privés.  Par  suite,  les  contestetions 
qui  surgissent  à  l'occasion  de  ces  droits  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux. 

Il  en  est  notemment  ainsi  de  l'action  d'un  parti- 
culier aux  fins  de  faire  déclarer  qu'il  a  droit  de  faire 
inhumer  son  frère  dans  un  caveau  construit  sur  le 
terrain  concédé  et  ce  nonobstent  le  refus  du  bourg- 
mestre, fondé  sur  ce  que  le  terrain  est  placé  dans  la 
partie  oénite  du  cimetière  et  sur  ce  que  le  défunt 
n'appartenait  pas  au  culte  catholique,  et  à  l'effet 
d'oDtenir  des  aommages-intérête  si  le  oourgmestre 
persiste  à  s'opposer  à  l'inhumation.  —  Liège, 
28  mars  1878.  Pas.  1878.  H.  166.-»./.  1878.  625  (ville 
de  Tonçres  et  Meyers,  c.  Sampermans).  —  Le  pour- 
voi dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté.  Cass., 
6  juin  1^9.  Pas.  1879. 1.  310.  B.  J.  1879.  913. 

175.  —  L'autorité  administrative  supérieure  a 
le  droit  de  modifier  les  chemins  vicinaux  pour  les 
besoins  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer  et 
d'incorporer  partie  de  ces  chemins  dans  le  tracé  de 
la  voie  ferrée. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  sans  qualité  pour  stetuer 
sur  la  demanae  d'une  commune  tendant  à  obtenir, 
soit  des  dommages-intérete  de  ce  chef,  soit  la  valeur 
de  l'emprise  faite  sur  un  chemin  vicinal  ainsi  incor- 
poré en  exécution  des  plans  de  construction  de  la 
voie  ferrée.  —  Liège,  2/  décembre  1877.  Pas.  1878. 
II.  92.  B.  J.  1878.  280(soc.  du  chem.  de  fer  d'Athus 
à  la  Meuse,  c.  comm.  de  Halanzy). 

176.  —  Le  pouvoir  judiciaire   est  compétent 

Î>our  connaître  ae  l'action  intentée  par  un  particu- 
ier  à  raison  du  préjudice  que  lui  causent  des  tra- 
vaux effectués  à  la  voirie.  —  Liège,  27  décembre 
1877.  B.  J.  1878.  282  (Etet  belge,  c.  Debelde). 

177.  —  Lorsqu'un  atlas  des  chemins  vicinaux 
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contient  une  cote  arguée  d'inexactitude,  les  tribu- 
naux peuvent,  sans  empiéter  sur  le  domaine  admi- 
nistratif, rectifier  cette  erreur  de  chiffre  qui  n'est 
âa'nn  élément  accessoire  des  données  essentielles 
e  l'atlas.  —  Bruxelles,  22  mai  1877.  B,  /.  1878. 609 
fBonte,  c.  comm.'  d'Ostiches). 

178.  —  La  députation  permanente  saisie  de  la 
Térification  d'un  compte  d'un  receveur  des  hospices 
qui  en  élimine  une  dépense  a^ant  pour  cause  le 
payement  du  prix  d'une  acquisition  d  W  immeuble, 
n'oatrepasse  pas  ses  pouvoirs,  elle  ne  prononce 
même  pas  virtuellement  la  nullité  de  cette  acquisi- 
tion. —  Gand.  31  janvier  1878.  B,  /.  1878.  1050 
(Delaruelle,  c.  hospices  de  Renaix). 

179.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent 
pour  ordonner  la  suppression  d'une  mare  existant 
sur  la  voie  publique  et  dont  l'autorité  communale 
a  prescrit  le  maintien  dans  l'intérêt  général  des 
haDitants. 

Mais  le  riverain  auquel  les  eaux  de  cette  mare 
portent  préjudice,  parce  que  la  commune  y  laisse 
déverser  les  eaux  ménagères  et  fécales  des  maisons 
Toiâines,  a  droit  à  des  dommages-intérêts.  — 
Braxelles.  22  juillet  1878.  B.  J.  1878.  1285.  Pas. 
1879.  n.  61  (Michiels,  c.  comm.  de  Montaigu). 

180.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour 
rechercher  et  décider  qu'une  femme  se  livre  à  la 
prostitution,  sans  distinguer  si  elle  est  inscrite  ou 
non  au  registre. 

Par  suite,  est  non  recevable,  la  fin  de  non  recevoir 
consistant  a  dire  (][ue  la  poursuite  d'une  prostituée 
est  subordonnée  à  son  inscription  opérée  à  sa  de- 
mande ou  d'office  par  les  soins  des  bourgmestre  et 
échevins.  —  Trib.  ae  simple  police  Arlon,  16  mars 
1878.  Cl.  etB.  1878-1879.  963.  Pas,  1879.  m.  146. 

181.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent 
poar  constater  qu'une  déclaration  d'option  de 
nationalité  conformément  à  l'article  9  du  code  civil 
a  été  réellement  et  légalement  faite,  en  cas  de  perte 
da  registre  destiné  à  recevoir  ces  déclarations.  — 
Trib.  Verriers,  18  décembre  1878.  Pas,  1879.  111. 
270  {Katzfey,  c.  ville  de  Hervé). 

182.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour 
connaître  de  l^urtion  en  dommages-intérêts  intentée 
nar  un  citoyen  contre  des  individus  revêtus  d'un  man- 
oat  jpublic,  alors  surtout  que  l'action  se  base  sur  un 
excès  de  pouvoir  ou  sur  une  usurpation  de  fonctions. 

Ainsi,  ils  j>euvent  connaître  de  l'action  en  dom- 
mages-intérêts intentée  par  un  garde  civique  con- 
tre la  commission  d'un  tir  communal,  en  réparation 
du  préjudice  lui  causé  par  son  expulsion  du  tir^ 
alors  surtout  qu'il  prétend  que  cette  expulsion  a  été 
prononcée  sans  droit  et  qu'il  conteste  aux  défen- 


deurs la  validité  du  titre  de  membres  de  la  commis- 
sion que  ceux-ci  s'attribuent.  —  Trib.  Liège,  13  juin 
1878.  Ci,  et  B.  1878-1879. 515  (Deroy,  c.  Renkin).  — 
Jugement  confirmé  en  appel.  Liège,  12  mars  1879. 
Pas.  1879.  n.  288. 

183.  —  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour 
connaître  d'une  action  tendant  à  faire  rechercher 
si  des  travaux  légalement  exécutés  dans  des  pro- 
priétés particulières  sont  de  nature  à  causer  un  pré- 
judice et  partant,  dans  ce  cas,  à  faire  interdire  ces 
travaux.  —  Liège,  18  juillet  1878.  Pas,  1879.  II.  38 
(Soc.  de  construction,  c.  Wilmotte). 

184.  —  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour 
ordonner  la  démolition  de  constructions  élevées  le 
long  d'un  chemin  vicinal,  à  la  demande  d'un  des 
riverains  qui  soutient  qu'elles  constituent  un  empié- 
tement illégal  sur  ce  cnemin. 

Si  ces  constructions  ont  été  élevées  à  front  de 
l'axe  de  ce.chemin,  dentelles  diminuent  la  largeur, 
il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'ordonner  que 
ce  chemin  sera  rétabli  dans  son  état  primitif. 

Mais  les  propriétaires  riverains  ont,  en  ce  cas, 
une  action  en  dommages-intérêts  contre  l'auteur  de 
l'empiétement  commis  à  leur  détriment,  qui  rend 
l'accès  de  leur  propriété  impossible  ou  plus  difficile, 
et  contre  la  commune  qui  l'a  toléré.  —  Bruxelles, 
24  février  1879.  Pas,  1879.  II.  169  (Daimeries, 
c.  comm.  dlxelles). 

18tf .  —  Depuis  l'arrêté  royal  du  29  janvier  1863, 
les  carrières  à  ciel  ouvert  ne  sont  plus  considérées 
comme  des  établissements  incommodes  et  dange- 
reux ;  l'autorisation  requise  et  accordée  par  la  dépu- 
tation permanente  pour  l'exploitation  d'un  établis- 
sement de  cette  nature,  à  raison  de  sa  proximité 
d'un  chemin  vicinal,  ne  forme  pas  obstacle  à  ce  que 
le  pouvoir  judiciaire  ordonne  la  suppression  de 
travaux  préjudiciables  aux  propriétés  voisines.  — 
Liège,  6  avril  1879.  B,  J,  1879.  843.  Pas.  1879.  II. 
178  (Bury,  C.Leroy). 

186.  —  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour 
faire  des  défenses  ou  des  injonctions  à  l'autorité 
administrative;  ils  sont  compétents  pour  connaître 
des  actions  de  restitution  et  perceptions  indues  ou 
en  payement  de  dommages-intérêts.  —  Trib.  Lou- 
vain,  18  juillet  1879.  B.  J.  1879.  956  (fabr.  d'église 
de  Malines,  c.  ville  de  Malines). 

187.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour 
connaître  de  l'action  dirigée  contre  l'Etat  par  un 
officier  j)ensionnè  dans  le  but  de  réclamer,  en  vertu 
de  la  loi,  un  chiffre  de  pension  supérieur  au  taux 
déterminé  par  l'arrêté  royal  de  mise  à  la  retraite. 
—  Bruxelles,  17  novembre  1879.  B.  J,  1879.  1473 
(Lefils,  c.  l'Etat). 


Art.  93. 

Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  politiques  sont  du  ressort  des  tribunaux,  sauf 
les  exceptions  établies  par  la  loi. 

Voy.  CoMtf.,  94. 116,  —  SAêcL,  IS  et  tuiv.,  188,  189.  —  L.  provincial  30  mrû  1886,  art.  47.  —  Z.  29  octobre  1846,  sur  la  cour  des 
eomptes.  —  L,  TUpÊÊH  1865,  l.  6  jumH  1871,  l,  22  juin  ISH,  fur  la  compétence  des  Juridiction»  admlniatratlTee  en  matière  dMmpôti 
«Mrta.  —  L.  3/MAI1870,  aiir  la  milice,  art.  35  et  toIt.  ^L.%mai  1848,  sur  la  garde  civique,  art.  95,  —  L,  14  mar»  1876,  ror  le  domicUe 
4ê  BN^an,  art.  86, 37.  —  £.  10acrai841,  »ur  les  chemins  Ticinanz,  art.  d^etsuly.,  13. 


1. —  Le  droit  de  présenter  auxlits  fondés  dans  les 
Hckspices  ou  le  droit  d'assister  aux  séances  des  com- 
missions des  hospices,  sont  des  droits  politiques. 

L'autorité  administrative  est  seule  compétente 


pour  statuer  sur  la  demande  de  ceux  qui  réclament 
ces  droits.  —  Gand,  11  novembre  1869.  B,  J,  1870. 
71.  Pas,  1870.11.  29  (Rooman,  c.  hospices  de  Gand). 


Art.  94. 

Nul  tribunal,  nulle  Juridiction  contentieuse  ne  peut  être  établie  qu'en  verlu  d'une  loi.  H  ne 
peot  être  créé  de  commissions  ni  de  tribunaux  extraordinaires,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit. 

T9J.  Cofifi.,  S,  98, 93, 130.  —  Dier,  8  «tf  10  jumêi  1791,  titre  1er,  art.  la  Dana  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  lorsque  ces 
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plAcet  et  poBtes  seront  m  état  da  »iige,  toaie  Pantorité  dont  lee  ofBders  cfyils  iont  revêtus  par  la  Oonstitatlon  pour  le  maintien  de 
rordze  et  de  la  police  intérieurs,  passera  an  commandant  militaire,  qui  TezeroeraezclaBiTement,  sous  sa  responsabilité  personnelle. 

Art.  11.  Les  places  do  guerre  et  postes  militaires  seront  en  état  de  siège,  non  seulement  dès  Tinstant  que  les  attaques  seront  com- 
mencées, mais  même  aussitôt  que,  par  l'effet  de  leur  investissement  par  les  troupes  ennemies,  les  communications  du  dehors  au 
dedans,  et  du  dedans  au  dehors,  seront  interceptées  à  la  distance  de  dix-huit  cents  toises  des  crêtes  des  chemins  couverts.  —  Dkr, 
24  décembre  1811. 

Leg.  anUr. .-  L./ond.  1816. 

Art.  166.  Le  pouvoir  Judiciaire  ne  peut  être  exercé  que  par  les  tribunaux  établis  par  la  Loi  fondamentale  ou  en  conséquence 
d'icelle. 

Art.  183.  La  justice  criminelle  est  exclusivement  administrée  par  les  cours  provinciales  et  les  autres  tribunaux  criminels,  dont  réta- 
blissement sen  trouvé  nécessaire. 


i .  —  Les  dispositions  de  Pordonnance  française 
sur  la  marine,  qui  attribuait  juridiction  aux  consuls 
dans  certaines  affaires,  ont  été  abolies  par  la  loi 
fondamentale  des  Pays-Bas  et  par  l'article  94  de  la 
Constitution  belge. — Liégej24mai  1848.  Pas.  1854. 
II.  199  (Lemoine,  c.  Fredenci). 


2.  —  n  entre  dans  les  attributions  du  pouvoir  ju- 
diciaire de  vérifier  et  de  constater  si  le  juge  qui  a 
statué  était  légalement  investi  do  ses  fonctâons.  — 
Cass.,  4  noveiSbre  1861.  Pas,  1861. 1.  426  (Delvaen). 


Art.  95. 


Il  y  a  pour  tonte  la  Belgique  une  cour  de  cassation. 
Cettei  ----- 


i  cour  ne  connaît  pas  du  fond  des  affaires,  sauf  le  Jugement  des  ministres. 

Yoj.  Contty  90, 99, 134.  —  Lois  belges  organiques  :  L,  4  août  1832  ;  X.  IjfuUet  1865  ;  X.  18  juin  1869  ;  X.  25  mars  1876,  art.  19. 


i.  — Un  arrêt  émané  de  la  cour  de  cassation  et 
portant  cassation  ne  peut  constituer  la  chose  jugée. 
—  Cass.,  11  août  1851.  Pas.  1852.  I.  233  (adm.  des 
finances,  c.  la  Banque  de  Belgique). 

â.  — La  cour  de  cassation,  ne  connaissant  pas  du 
fond  des  affaires,  ne  peut  s'occuper  d'un  pourvoi  qui 
exigerait  que  la  cour  statuât  en  fait  sur  lldentité  du 


demandeur.  —  Cass.,  22  janvier  1877.  Pas.  1877.  I. 
99  (Pointis). 

(Les  différentes  décisions  concernant  le  fond  des 
affaires,  et  qui  ont  été  soumises  à  la  cour  de  cassa- 
tion, qui  a  rejeté  le  pourvoi,  sont  annotées  sous 
les  articles  des  codes  qui  les  concernent). 


Art.  96. 


Les  audiences  des  tribunaux  sont  publiques,  à  moins  que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse 
pour  Tordre  ou  les  mœurs  ;  et^  dans  ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  Jugement. 

En  matière  de  délits  politiques  et  de  presse,  le  huls-clos  ne  peut  être  prononcé  qu'à 
l'unanimité. 

Voy.  Cofut,  97. 

Lég,  aniér.  .-Arr.  6  novembre  1814. 

Art.  5.  Aucune  audience  criminelle  ou  correctionnelle  ne  sera  publique  avant  le  commencement  des  plaidoyers,  qui,  ainsi  que  les 
arrêts  et  jugements,  continueront  i  étn  prononcés  publiquement. 


Indication  alphabétique. 


Adoption,  15. 
Affaires  électorales,  16. 
Audience  (sens  du  mot),  12, 13. 


Cour  d^assises.  3,  8. 
Oarde  civique,  6, 18. 
Huis  clos,  1,  2,  7, 17. 


I  Incident,  10, 14. 
Liste  du  juiy,  i. 
I  MUice,  11. 


i .  —  Lors  même  qu'il  a  été  légalement  ordonné 
que  l'audience  aurait  lieu  à  huis  clos,  les  arrêts  ren- 
dus sur  les  incidents  de  l'instruction  secrète  doi- 
vent être  prononcés  publiquement  à  peine  de  nul- 
lité. —  Cass.,  12  août  1836.  Pas.  1836.  BOO. 

2.  — Lorsqu'une  affaire  pour  laquelle  le  huis-clos 
a  été  ordonné  tient  plusieurs  audiences,  l'ouver- 
ture de  ces  audiences  peut  avoir  lieu  à  nuis  clos. 
—  Cass.,  26  avril  1888.  Pas.  1888.  288. 

3.  —  La  preuve  que  les  débats  de  la  cour  d'as- 
sises ont  été  oublies  ne  résulte  pas  de  la  mention  de 
la  publicité  ae  l'audience  faite  au  procès- verbal, 
lors  du  prononcé  d'un  arrêt  rendu  sur  incident, 
après  délibéré  en  chambre  du  conseil.  Une  pareille 
omission  viole  l'article  96  de  la  Constitution.  — 
Cass.,  21  septembre  1844. -P.  /.  1844. 1531.  Pas.  1845. 
I.  212  (Van  Rompaye). 

4.  —  La  loi  n'exige  pas,  sous  peine  de  nullité, 
que  les  réquisitions  du  ministère  public  relatives  à 
la  formation  de  la  liste  du  jury  de  jugement  et  alors 
qu'aucun  débat  n'a  été  soulevé,  soient  faites  en 
séance  publique. — Cass.,  8  février  1848.  Pas.  1848.1. 
176  (Vanmol,  c.  le  min.  pub.). 

5.  —  Il  y  a  nullitédennstructionet,  par  suite,  de 
la  décision  rendue  par  un  conseil  de  discipline  de 
la  garde  civique,  ouand  la  feuille  d'audience  ne 
constate  pas  que  les  témoins  ont  été  entendus  en 


I  Plumitif.  9, 11, 12, 18. 
Publicité  non  constatée,  11. 


audience  publique.  — Cass.,  24  août  1849.  Pas.  1849. 
I.  428  (l'orne,  rapp.j  c.  Dugniolle). 

6.  —  Est  nul,  le  juffement  démiitif  qui  repose  sur 
une  instruction  faite  a  des  audiences  précédentes 
dont  la  publicité  n'est  pas  constatée.  —  Cass.,  6  oc- 
tobre 1849.  Pas.  1850. 1. 16.  B.  J.  1850.  506  (Vandael- 
Vanhoucq,  c,  l'off.  rapp.  de  la  garde  civique  de 
Menin). 

7.  —  Lorsque  le  huis  clos  est  ordonné)  c'est  après 
l'évacuation  de  la  salle  par  le  public  que  les  jurés 
doivent  prêter  serment.  — Cass.,  28  janvier  1851. 
i>â«.  1851. 1.  114  (Depauw). 

8.  —  Lorsque  le  président,  usant  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  fait  entendre,  à  titre  de  renseigne- 
ments, des  témoins,  à  l'audition  desquels  le  conseil 
de  l'accusé  s'est  opposé,  mais  sans  prendre  de  con- 
clusion sur  l'exercice  du  pouvoir  aiscrétionnaire, 
la  résolution  prise  par  le  président  n'est  ni  un  ar- 
rêt ni  un  jugement  qui  doive  être  prononcé  en  pu- 
blic. —  Cass.,  28  janvier  1851.  Pas.  1851.  I.  114  (De- 
pauw, c.  minist.  public}. 

9.  — La  mention  qu'un  jugement  a  été  prononcé 
kVaudience  du...  prouve  suffisamment  que  la  pro- 
nonciation a  eu  lieu  en  audience  publique.  —  Cass., 
21  mars  1850.  B.  J.  1851. 1579.  Pas.  1851. 1. 119  (Cres- 
pin-Pettel  et  consorts^. 

10.  —  Quand  le  huis  clos  a  été  ordonné,  il  ne  doit 
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pas  être  leTé  pour  les  débats  provoqués  pour  des 
incidents,  et  pour  la  prestation  de  serment  des  ju- 
rés, -  Cass.,  28  juiUet  1851.  Pas,  1852. 1.  231  (Blyc- 
kaerts,  c.  min.  pub.). 

ii.  —  La  publicité  ordonnée  par  Particle  96  jwur 
les  jugements  n'est  pas  prescrite  pour  les  décisions 
des  députations  en  matière  de  milice.  —  Gass., 
8  août  1854.  Pas.  1854. 1.  233  (Henry). 

12.  —  Lorsque  Pinstruction  d'une  affaire  a  pris 
plusieurs  séances,  et  qu'à  la  première  il  est  formel- 
lement exprimé  dans  le  procès-verbal  que  l'au- 
dience a  âé  publique,  si  à  des  séances  ultérieures 
on  se  borne  à  mentionner  dans  le  procès- verbal  ce 
oui  s'est  fait  à  Vattdienceàe  ces  jours,  le  mot  audi&tice 
aoit  être  pris  alors  dans  un  sens  restreint  et  n'em- 

rrte  pas  par  lui  seul  l'idée  de  publicité.  —  Cass., 
janvier  1855.  Pas.  1855.  I.  30.  B.  J.  1855.  190 
(Evrard,  c.  min.  pub.). 

15. —Le  mot  audience  emporte  avec  lui  l'idée 
d'une  audience  publique,  quand  cela  est  démontré 
par  une  autre  partie  du  nrocès  verbal.  Spéciale- 
ment quand  ce  procès-veroal  porte  in  fine  :  Ainsi 
fait  et  prononcé  en  séance  publique.  —  Cass.,  8  jan- 
vier 1855.  Pas.  1855. 1.  31  [Lucien  Bolle). 

14.  —  Lorsque  le  huis  clos  a  été  ordonné  et  qu'il 


a  été  suspendu  pour  prononcer  un  arrêt  incidentel, 
il  ne  doit  pas  êure  déclaré  de  nouveau  si  les  débats 
ont  été  clos  après  cet  arrêt.  L'accusé  est  d'ailleurs 
sans  intérêt  à  se  fiure  un  moyen  du  rétablissement 
de  la  publicité  de  l'audience.  —  Cass.,  4  août  1859. 
Pas.  1859.  1. 129  (De  Duitscher). 

15.  —  Est  nul, le  jugement  d'adoption  oui  n'a  pas 
été  rendu  en  audience  publique.  —  Bruxelles, 
27  juin  1870.  Pas.  1870.  II.  264.  B.  J.  1870.  1108 
(Devos). 

16.  —  En  matière  électorale,  la  publicité  est  une 
forme  substantielle  dont  l'inobservation  entraîne  la 
nullité  de  la  décision.  —  Cass.,  9  février  1874.  Pas. 
1874. 1. 115  (Fabri,  c.  Gougnard). 

17.  — Lorsqu'un  tribunal  a  rendu  un  jugement 
qui  déclare^  en  vertu  de  l'article  96  de  la  Constitu- 
tion, aue  l'mstructîon  et- les  débats  auront  lieu  à 
huis  cios,  il  ne  faut  cas  un  nouveau  jugement  pour 
déclarer,  après  la  clôture  des  débats,  que  la  publi- 
cité est  reprise.  —  Cass.,  25  octobre  1875.  Pas.  1875. 
I.  391  (Duchêne). 

18.  —  Est  nul  le  jugement  d'un  conseil  de  disci- 
pline de  la  garde  civique,  lorsqu'il  ne  conste  pas 
que  l'examen  de  la  cause  a  eu  heu  publiquement. 
—Cass.,  11  décembre  1876.  Pas.  1877. 1. 37  (Charlier). 


Art.  97. 


Tout  Jugement  est  motlyé.  D  est  prononcé  en  audience  publique. 

Toy.  Pr.,  141.—  /.  cr.,  183,  342,  et  snlT. 
Ug.  muitr.  :  L.  fond.  1815. 

Art.  172.  Tout  Jagement  criminel  portant  condamnatton  doti  énoncer  le  crime  avec  tontM  lea  circonstances  qui  rétablissent,  et  con* 
tenir  Im  articles  de  la  loi  qni  prononcent  la  peine. 
Alt.  173.  Les  Jugements  ciTils  sont  motirés. 
An.  171.  Tout  Jogcment  est  prononcé  eu  audience  publique. 


Indication  alphabétique. 


Adoption,  101. 

Affaire  électorale,  110. 

Argumentation,  68. 

Appel,  31. 

Aadience  publique,  4,  &i,  S3, 101. 

<*a«9ation.  45. 

Chefr  de  demande,  15, 129. 

<liMee  jugée,  76. 

•'oDrla«ions,46,  58,67,  82,  91. 

i-oacloâions  subsidiaires,  111. 

Condamnation  ftcnltatire,  79. 

Condamnation  motivée,  66. 

Contributions,  117. 


Exception,  40, 69, 75, 86. 

Fin  de  non  recevoir,  48,  40.  ' 

Garde  civique,  81, 106. 

Indication  des  molift,  11. 

Incompétence,50. 

Interlocutoire,  64. 

Interrogatoire  sur  ftdts  et  ar- 
ticles, 5. 

Jugement  par  défaut,  76. 

Jugement  préparatoire,  70. 
I  Juridiction  gracieuse,  1*26. 
I  Matière  fiscale,  11& 


i.  —  Un  arrêt  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  sta- 
tuer sur  l'appel  d'une  partie,  sans  motiver  le  rejet 
dePexception  de  chose  jugée,  que  l'adversaire  op- 
w^seau  jugement.  —  Cass.,  24  avril  1834.  Pas.  1834. 
243. 

i.  —  Un  arrêt  est  légalement  motivé  quand  il 
vise  le  jugement  qu'il  confirme  et  déclare  en  adop- 
ter les  motifs,  quoique  ces  motifs  ne  soient  pas 
transcrits  dans  la  rédaction  de  l'arrêt.  —  Cass., 
17  juin  1835.  Pas.  1836.  104.  —  Cass.,  13  mai  1843. 
Pas.  1843. 1. 170  (Société  de  commerce,  c.  le  min. 
des  finances. 

3.  —  Un  arrêt  ne  peut  être  cassé  pour  défaut  de 
motifs,  s'il  contient,  sur  l'objetde  la  contestation,  un 
raisonnement  dont  la  décision  du  juge  est  la  con- 
5é<iuence.— Cass.j  25 juillet  1836.  Pas.  1836.  289. 

4.—  Les  expéditions  de  jugements  doivent  poHer 
qu'ils  ont  été  prononcés  en  audience  publique,  à 
I*?iDe  de  nullité.  —  Cass.,  9  septembre  1836.  Pas, 
l!Ô6. 315. 

o.  —  Les  jugements  qui  ordonnent  un  interroga- 
toire sur  &ita  et  articles  peuvent  se  borner  à  recon- 
^itre  la  pertinence  des  mits.  Il  n'est  pas  nécessaire 
uu'ils  renierment  d'autres  motifs.  —  Cass.,  23  oc- 
tobre 1837.  Pas.  1837.  146. 

6.  ~  Le  jugement  qui  défère  le  serment  supplé- 


Motifs  des  premiers  Juges,  104, 
120, 121. 

Motifs  erronés,  12, 90, 103, 130. 

Motift  suffisants,  2,  8,  9,  10,  14, 
16, 17. 18, 2U,  23, 24,  25,  26,  27, 
28,  29,  33,34,35,36.41,42,44, 
51,  52, 53, 54, 55,  56, 57,  61,  62, 
67, 72, 73, 77, 87, 8«,  97,  98,  99, 
102, 112, 115, 116, 122,  123, 126, 
127, 128, 131. 

Motifs  Tagues,  100. 

Moyens  de  plaidoirie,  60,  84.  89, 


95,109,119. 
Points  distincts,  22. 
Qualités  du  Jugement,  114. 
Rejet  des  moyens,  30, 85. 
Rejet  d'une  exception,  65. 
Rejet  de  preuve,  105. 
Réponse  aux  moyens,  43. 
Serment  décisoire,  13. 
Serment  supplétoire,  6. 
Solidarité  de  droits,  106. 
Texte  de  loi  non  indiqué,  47. 
Usage  commercial,  7^. 


toire  doit  être  motivé,  alors  surtout  que  la  délation 
du  serment  a  fait  l'objet  d'un  débat  contradictoire, 
et  que  l'une  des  parties  a  demandé  par  conclusions 
formelles  qu'il  lui  fût  déféré  de  préférence  à  son 
adversaire. — Cass.,  18  décembre  1837.  Pas.  1837. 
204. 

7.  —  L'arrêt  qui,  après  contestation,  déclare 
qu'une  affaire  est  sommaire,  doit  en  contenir  les 
motifs,  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  5  décembre 
1838.  Pas.  1838.  413.  .     .. 

8.  —  L'obligation  de  motiver  les  décisions  judi- 
ciaires doit  être  observée  à  l'égard  de  toutes  les  dis- 
positions du  jugement  qui  statuent  sur  un  objet  par- 
ticulier. Ainsi,  lors(^u'un  appel  est  dirigé  contre  deux 
jugements,  l'un  qui  ordonne  une  descente  sur  les 
lieux,  et  l'autre  oui  statue  définitivement  sur  le 
fond,  la  décision  au  juge  supérieur  qui  les  réforme 
doit  être  annulée,  si  ses  motifs  n'ont  en  vue  ^ue  la 
dernière  de  ces  sentences,  et  si  elle  n'en  présente 
aucun  qui  s'applique  même  indirectement  a  la  pre- 
mière. —  Cass.,  15  juillet  1843.  Pas.  1843. 1.  225. 
B.  J.  1845.  81  (Pardoen,  c.  Vaneslande). 

9.  —  L'arrêt  qui  cite  l'article  de  la  loi  déclaré 
applicable,  indique  le  sens  de  cet  article  et  abiuge 
une  prétention,  est  suffisamment  motivé  pour  écnaç- 
per  a  la  cassation,  quoiqu'il  ne  contienne  pas  la  re- 
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futation  des  raisons  données  pour  établir  le  fonde- 
ment de  la  demande  abjugée.  —  Cass.,  80  janvier 
1846.  B.  /.  1846.  481.  Âw.  1845.  I.  286  (Vanden- 
berçh,  c.  Lunden). 

10.  —  Il  sufl&t  que  le  jugement  motive  l'admis- 
sion ou  le  rejet  de  chaque  cnef  de  demande  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  motifs  contiennent  la  réfuta- 
tion spéciale  de  tous  les  moyens  employés  par  les 
parties  à  Pappui  de  leurs  demandes  ou  exceptions. 
—  Cass.,  26  juillet  1844.  B,  J.  1846.  660  (Heye-Nut- 
tens.  c.  Ryssenaer).  —  Cass.,  4  mars  1847.  Pas.  1847. 1. 
316  (Misson,  c.  Gérard).  —  Cass.,  24  décembre  1846. 
Pas.  1847. 1.  488  (Vigneron,  c.  Mohimont). 

il.  —  Lorsque  la  recevabilité  de  la  preuve  tes- 
timoniale est  contestée,  devant  un  tribunal^  même 
consulaire,  le  juge  doit,  à  peine  de  nullité,  énoncer 
dans  le  jugement  d'admission  à  preuve  les  motifs  de 
rejet  des  moyens  de  non-recevaoilité.  —  Bruxelles, 
9  août  1846.  B.  J.  1845. 1684  (Dailly,  c.  Lesaffre). 

12.  —  Un  raisonnement  hypothétique  et  sur- 
abondant et  qui  serait  en  contradiction  avec  une 
décision  première  sur  l'absence  absolue  de  culpabi- 
lité, ne  peut  entacher  cette  décision  du  vice  de  dé- 
faut de  motifs.  —  Cass.,  19  novembre  1844.  Pas. 
1846. 1.  424  (Forceville). 

13.  —  Le  serment  qu'une  partie  défère  à  l'autre, 
mais  subsidiairement  seulement,  ne  doit  pas  être 
réputé  décisoire.  En  conséquence,  le  juge  qui  a  ad- 
mis les  conclusions  principales  de  la  partie  défen- 
deresse n'a  pas  eu  a  motiver  le  rejet  de  celles  par 
lesquelles  le  serment  n'était  déféré  que  subsidiaire- 
ment. —  Cass.,  4  juillet  1846.  Pas,  1846. 1.  42  (De- 
jaefirher,  c,  Vermast). 

14.  —  Lorsqu'un  tribunal  annule,  comme  con- 
traire à  l'ordre  public,  une  disposition  sur  la  suc- 
cession d'une  personne  vivante,  il  n'a  pas  besoin  de 
motiver  autrement  le  rejet  de  la  conclusion  par 
laquelle  on  demande  à  l'institué  de  garantir  l'exé- 
cution de  cette  disposition.  —  Cass^,  27  novembre 
1846.  Pas.  1846. 1. 241  (Imçens,  c.  veuve  Vandewalle). 

15.  —  Le  juge  doit  répondre  spécialement  aux 
chefs  de  demande  et  non  pas  à  tous  les  moyens 
invoqués  à  l'appui.  — Cass.,  13  janvier  1846.  Pas. 

1846.  I.  297  {syndics  Waroqué,  c.  ministre  des 
finances). —Cass.,  24  décembre  1846.-».  /.  1847. 
166.  —  Cass.,  16  mai  1846.  Pas.  1846. 1.  437  (comm. 
d'Oignies,  c.  Fosse).  — Cass.,  4 mars  1847.  B.  J. 

1847.  396. 

16.  —  Un  arrêt  qui  prononce  sur  une  erreur  de 
fait  est  suffisamment  motivé  par  la  déclaration  que 
cette  erreur  n'est  pas  établie  au  procès.  —  Cass., 
29  janvier  1846.  Pas.  1846. 1.  348  (  ville  de  Louvain, 
c.  hospices  de  Bruxelles). 

17.  —  Pour  repousser  le  moyen  de  nullité  fondé 
sur  ce  que  la  copie  d'un  exploit  n'aurait  pas  été 
laissée  au  domicile,  lorsqu'un  arrêt  se  fonde  sur  ce 

âue  l'exploit  en  mentionne  la  remise  à  ce  domicile, 
motive  par  cela  même  suffisamment  son  refus  de 
Î renoncer  cette  nullité.  —  Cass.,  19  février  1846. 
*as.  1847. 1. 19  (Lecharlier,  c.  Banque  foncière). 

18.  —  En  matière  d'action  possessoire,  le  juge- 
ment qui  ordonne  la  maintenue  est  suffisamment 
motivé,  quant  à  la  condition  de  la  possession  annale 
et  du  trouble,  lorsqu'il  déclare  qu'il  conste  des 
débats  et  des  pièces  produites  que  ceux  qui  inten- 
tent cette  action  ont  été  troublés  dans  leur  posses- 
sion annale.  —  Cass.,  3  janvier  1846.  Pas.  1847.1.  24 
(ministre  des  travaux  publics,  c.  Castinel). 

19.—-  Lorsque,  de  six  héritiers  que  laisse  une 
partie  citée  en  justice,  et  qui  ont  été  assignés  en 
reprise  d'instance  pour  prester  le  fait  de  leur  auteur, 
trois  héritiers  seulement  ont  été  intimés  sur  appel, 
et  que  ces  trois  héritiers  ont  excipé  de  cette  circon- 
stance pour  conclure  à  la  non  recevabilité  de  cet 
appel  dirigé  contre  eux  en  cette  dite  qualité,  il  y  a 


de  motifs  doit  entraîner  la  cassation  de  l'arrêt  qui  a 
ainsi  statué.  En  pareil  cas,  il  n'y  a  pas  ouverture  à 
requête  civile.  —  Cass.,  10  avril  1846.  Pas.  1847. 1. 
42  (Epoux  Lebrun,  c.  Cowez). 

20. — Le  juge  qui^  après  avoir  énuméré  les  diverses 
circonstances  de  fait  qui  lui  semblent  fournir  un 
commencement  de  preuve,  défère  le  serment  supplé- 
toire  pour  compléter  cette  preuve,  ne  contrevient  ni 
à  l'article  1367,  ni  aux  dispositions  qui  font  une  loi 
de  motiver  les  jugements.  —  Cass.,  12  mars  1846. 
Pas.  1847. 1. 113  (Loison,  c.  Geradon). 

21.  —  Un  jugement  qui  statue  sur  plusieurs 
points  principaux  et  distincts  doit,  pour  être 
motivé,  contenir  des  motifs  qui  s'appliquent  à 
chacun  d'eux.— Cass.,  23  avril  ISie.Pas.  1847. 1. 121 
(syndics  Danneau,  c.  Blanquet). 

22.  —  Une  décision  fondée  sur  ce  qu'une  partie 
doit  s'imputer  à  elle-même  l'absence  au  procès  de 
l'expédition  d'un  arrêt,  est  suffisamment  motivée. 

—  Cass.,  19  mars  1846.  Pas.  1847. 1. 149  (de  Vinzelles, 
c.  de  Meulenaere). 

25.  —  Lorsque  le  juge,  pour  repousser  certaines 
présomptions  invoquées,  allègue  que  ces  présomp- 
tions sont  détruites  par  celles  contraires  qui  résul- 
tent de  documents  authentiques  produits  au  procès, 
dont  il  indique  l'objet  et  applique  les  conséquences 
à  la  cause,  il  motive  suffisamment  sa  décision.  — 
Cass.,  24  juillet  1846.  Pas.  1847. 1. 183  (Kroes,  c.  de 
Beeckman). 

24.  —  Le  juçe  oui  constate  que,  depuis  plus  d'un 
an  et  jour,  quelqu^un  a  exercé  sur  un  bien  les  droits 
d'un  propriétaire. a  suffisamment  motivé  l'existence 
de  la  possession  cnez  ce  dernier.  —  Cass.,  16  janvier 

1846.  Pas.  1847.  I.  200  (ville  de  St-Trond,   c.  de 
Pitteurs). 

25.  — -  En  déclarant  qu'une  nullité  est  d'ordre 
public,  et  aurait  dû  ainsi  être  prononcée  d'office,  le 
juge  d'appel  motive  suffisamment  le  rejet  de  deux 
exceptions  consistant  en  ce  que  la  nullité  ne  serait 
pas  d'ordre  public,  et  en  ce  qu'elle  ne  pouvait  être 
proposée  par  des  conclusions  reconventionnelles. 
— ■  (Jass.,  5  février  lQi6.Pas,  1847.1.  209(Dutoict,  ô. 
Wattecant). 

26.  —  Une  décision  fondée  sur  ce  que  la  préven- 
tion n'est  pas  suffisamment  établie,  est  motivée  aux 
yeux  de  la  loi.  —  Cass.,  14  décembre^  1846.  Pas, 

1847.  I.  244  (ministère  public,  c.  Liégeois). 

27.  —  Lorsqu'une  partie  défenderesse  s'est 
réservée  de  discuter  ultérieurement  les  droits  de  la- 
partie  adverse  et  résultant  de  faits  allégués  par 
celle-ci,  on  ne  peut  dire  qu'il  y  a  eu  contestation 
sur  ce  point,  et  dès  lors,  les  tribunaux  n'avaient  pas 
de  mofif  à  donner  à  ce  sujet.  —  Cass.,  7  janvier 
1847.  Pas.  1847. 1.  294  (Colmant,  c.  Delfosse). 

28.  —  Est  suffisamment  motivé  pour  justifier 
l'application  de  la  loi  pénale,  l'arrêt  de  la  coirr 
d'assises  qui  rappelle  le  verdict  du  jury  et  cite  le 
texte  de  la  loi  pénale  appliquée.  —  Cass.,  6  février 
1849.  Pas.  1849. 1.  97  (  VandeVoorde,  c.  ministère 
public). 

29.  —  Lorsque  le  dispositif  d'un  arrêt  porte  en. 
termes  qu'il  n'a  été  pns  aucun  égard  aux  déposi- 
tions de  certains  témoins  entendus,  et  contre 
lesquels  des  reproches  avaient  été  dirigés,  la  partie 
ne  peut  se  prévaloir  de  l'absence  de  disposition 
spéciale  sur  ces  reproches. 

En  présence  de  semblable  dispositif,  on  ne  peut 

§  rétendre  que  la  cour  d'appel  avait  à  motiver   la. 
écision  portant  infirmation  du  jugement  de  1*^ 
instance,  par  lequel  les  reproches  avaient  été  admis  . 

—  Cass., 23  novembre  1848.  jPtfj.  1849.1.  103.  B,  J^. 
1849.  206  (Deglarches,  c.  Durieux). 
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30.  —  Un  motif  însaflEbBant  oa  erroné  ne  peut 
entraîner  la  cassation  d'une  décision  judiciaire  ;  elle 
ne  peut-être  justifiée  que  si  le  dispositif  a  expressé- 
ment contrevenu  à  la  loi.  —  Casa.,  18  mai  1848. 
i>«.  1849.1. 107 (hosp.  de  TirlementjC.  fabr.  d'église 
d'AttenboTen). 

Si.  —  Le  juge  d'appel  n'a  pas  à  motiver  le  rejet 
d'un  soutènement  employé  et  reçusse  par  le  juge 
de  1"  instance,  quand  ce  soutènement  n'est  pas 
reproduit  en  appel.  —  Cass.,  2  janvier  1849.  Pas. 
1849.  1. 119  (  Irenée  Desmedt,  c.  minist.  public). 

54.  —  Est  nul  pour  défaut  de  motifs,  le  jugement 
portant  condamnation  sans  exprimer  que  la  préven- 
tion est  établie  à  charge  de  ceux  qu'il  condamne. 
—  Oaas.,  19  février  1849.  Pa^.  1849. 1. 171.  B.  J.  1849. 
683  fLaraie,  c.  minist.  public). 

55.  —  Quand  la  condamnation  d'un  prévenu  est 
suffisamment  motivée,  on  ne  peut  reprocher  au 
jugement  de  ne  point  contenir  la  réfutation  de  tous 
ses  moyens  de  défense.  —  Cass.,  23  juillet  1849.  Peu. 
1849.  I.  443  (Lemûtre,  c.  l'offîc.  rapporteur  de  la 
garde  civique  de  Huy). 

54.  —  fât  suffisamment  motivé,  l'arrêt  qui,  pour 
dispenser  un  juré  de  remplir  ses  fonctions,  se  borne 
à  mentionner  qu'il  a  fait  valoir  des  motifs  de 
dispense,  dont  la  légitimité  a  été  reconnue.  — Cass., 
31  funiet  1849.  Pas.  1849. 1.  468  (Henin,  c.  minist. 
puDlic). 

55.  —  Est  suffisamment  motivé,  le  jugement  par 
lequel  un  tribunal  de  répression  déclare  que  la 
preuve  du  délit  résulte  de  l'instruction  faite  devant 
lui  et  devant  le  juge  de  l**  instance.  —  Cass., 
16  iuiUet  1849.  Pas.  1849.  I.  476.  B.  /.  1850.  349 
(Duioin,  c.  le  minist.  publ.). 

56.  —  Est  suffisamment  motivé,  le  jugement  qui, 
pour  justifier  le  refus  d'admettre  une  imputation  de 
payements.énoncequ'elleestcontraireàtoutejustice 
et  repoussee  par  l'article  1256  du  code  civil,  surtout 
alors  que,dan8  ce  jugement^  se  trouvent  les  motifs 
pour  lesquels  le  juge  a  estimé  qu'une  dette  devait 
être  imputée  par  préférence.  —  Cass.,  17  décembre 
1847.^.  7. 1849.  16d  (Gislain,  c.  Banque  foncière). 

57.  —  Doit  être  cassée  pour  défaut  de  motifs,  la 
décision  de  la  députation  permanente,  laquelle  a 
omis  de  s'expliquer  sur  toutes  les  bases  du  cens  que 
l'appelant  invoque.  —  Cass.,  19  juin  1848.  B.  J. 
1849.  273  (Voets,  c.  ministère  public). 

58.  —  Est  nul^  faute  de  motif,  le  jugement  de 
simple  police  qui  condamne  sans  énoncer  que  la 
contravention  était  établie. — Cass.,  19  février  1849. 
B.  J.  1849.  388. 

59.  —  Le  juge  n'est  pas  tenu  de  motiver  le  rejet 
de  moyens  nouveaux  présentés  en  appel  ;  il  peut, 
maigre  leur  production  par  l'appelant,  se  borner  a 
adopter  les  motifs  des  premiers  Juges.  —  Cass., 
19  mai  1849.  B.  /.  1849.  771  (Serigiers,  c.  comp.  de 
Wiesbaden). 

40.  —  Est  nulle  pour  défaut  de  motifs,  la  déci- 
sion du  conseil  de  discipline  de  la  garde  civique  qui 
ne  répond  pas  aux  exceptions  ou  moyens  de 
défense  présentés  devant  lui.  —  Cass.,  12  mars 
1849.  B.  i.  1849.  927  (François  Vincent,  c.  officier 
rapporteur  de  la  garde  civique).  —  Cass.,  24  octobre 
1854.  Pas.  1854.  f.  458  (Losseau). 

41.  —  L'arrêt  qui  rejette  une  demande  de  coUo- 
cation  formée  par  un  créancier  hvpothécaire  en 
cette  qualité,  et  comme  subrogé  a  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  de  son  débiteur  par  son  titre, 

S  But  être  suffisamment  motivé  par  des  considéra- 
ons  tendantes  à  justifier  la  préférence  accordée 
an  titre  d'un  créancier  colloque  avant  le  créancier 
exclu,  alors  surtout  que  ce  dernier  titre  contient 
renonciation  par  la  femme  à  ses  droits  d'hypothèque 
légale.  —  Cass.,  27  décembre  1849.  Pas.  1850. 1. 53 
(Banque  de  l'Industrie  d'Anvers,  c.  Onghena). 


42.  —  L'arrêt  qui  se  fonde  sur  une  transaction 
intervenue  entre  parties  pour  y  trouver  la  preuve 
de  l'étendue  d'une  prestation  dont  l'une  des  parties 
s'est  reconnue  débitrice,  ne  peut  être  attaqué  sous  le 

§  rétexte  qu'il  aurait  étendu  cette  transaction  en 
ehors  de  son  objet  ;  en  se  fondant  sur  cette  recon- 
naissance, il  a  par  cela  même  répondu  suffisamment 
à  ce  reproche.  —  Cass.,  9  février  1850.  Pas.  1850.  I. 
261  (société  de  Strepy-Bracquegnies,  c.  Dandelot). 
45.  —  Le  juge  d'appel  ne  doit  répondre  aux 
motifs  du  iugement  dont  l'intimé  demande  la  con- 
firmation devant  lui,  que  pour  autant  que  ces  motifs 
s'identifient  avec  le  dispositif  -du  jugement  par  le 
rejet  ou  l'admission  d'une  demande  ou  d'une 
exception  à  laquelle  ils  s'appliquent.  —  Cass., 
14  ium  1850.  Pas.  1850. 1.  292  (Deltour,  c.  Burtin). 

44.  —  Un  iugement  est  suffisamment  motivé, 
encore  bien  qu'il  ne  statue  pas  expressément  sur 
des  conclusions,  quand  la  demande  comprise  dans 
ses  conclusions  est  absolument  incompatible  avec  le 
système  qu'il  a  accueilli.  — Cass.,  8  décembre  1849. 
Pas.  1850. 1. 212  (Société continentale,  c.  ministre  des 
finances). 

45.  —  La  partie  dont  le  ju^e  a  admis  les  conclu- 
sions n'est  pas  recevable  dans  le  moyen  présenté  en 
cassation  contre  cette  partie  de  la  aécision  et  dé- 
duite en  outre  de  ce  que  cette  partie  de  la  décision 
ne  serait  pas  motivée.  —  Cass.,  25  mai  1850.  Pas. 
1850.  L  286  (Legardeur,  c.  Fays). 

46.  —  Une  cour  d'appel  n'a  pas  à  statuer  sur  des 
conclusions  qui,  bien  que  signifiées  à  la  partie  ad- 
verse, n'ont  pas  été  prises  devant  cette  cour.  On  ne 
peut  donc  lui  reprocher  de  n'avoir  donné  sur  ce 
point  aucun  motit.  —  Cass. ,  8  juin  1850.  Pas.  1860. 1. 
297  (Van  Goethem,  c.  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Beveren). 

47.  —  Est  nul,  le  jugement  dans  lequel  le  conseil 
de  discipline  n'indique  ni  le  fait  de  la  contravention 
imputée,  ni  l'existence  établie  de  cette  contraven- 
tion, ne  rapporte  pas  le  texte  des  lois  appliquées, 
et  laisse  sans  réponse  les  exceptions  prop<Mées  par 
le  prévenu.  —  Cass.,  28  octobre  1850.  Pas.  185(f  1. 
476  (Bertrand,  c.  l'off.  rapp.  de  la  garde  civique). 

48.  —  Le  juge  n'est  pas  tenu  de  donner  des  mo- 
tifs particuliers  pour  justifier  le  reiet  d'une  fin  de 
non  recevoir,  lorsque  les  motifs  qu'il  a  donnés  pour 
rejeter  une  autre  exception  s'appliquent  également 
à  la  fin  de  non  recevoir.  — Cass..  7  octobre  1850.  L 
Pas.  1851.  35  (Delaire,  c.  min.  puo.). 

49.  —  La  partie  qui,  dans  ses  conclusions,  n'a  pas 
reproduit  une  exception  invoquée  dans  un  acte 
d'appel  seulement,  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  ce 
que  la  cour  d'appel  n^aurait  pas  statué  expressé- 
ment sur  cette  exception.  —  Cass.,  3  mai  1850.  Pas. 
1851. 1.  54  (Perdonnet,  c.  Van  Hoorde). 

50.  —  Aucune  loi  n'exige  que  les  conseils  de  dis- 
cipline statuent  par  disposition  distincte  et  séparée 
sur  les  exceptions  d'incompétence  qui  sont  propo- 
sées devant  eux. 

Us  ne  sont  pas  astreints  à  réfuter  par  des  motifs 
particuliers  tous  les  arguments  employés  pour  la 
défense.  —  Cass.,  25  novembre  1850.  Pas.  1851. 1.80. 
B.  J.  1851.  542  (off.  rapp.^  c.  Delwart). 

51.  —  Le  jugement  ^ui  se  fonde  sur  ce  qu'une 
décision  judiciaire  antérieure  a  nommé  un  notaire 
pour  représenter  une  partie  absente  ou  récalci- 
trante, motive  suffisamment  le  rejet  de  la  préten- 
tion élevée  plus  tard  et  d'après  laquelle  ce  notaire 
n'aurait  pu  être  investi  légalement  d'un  pareil 
mandat.  —  Cass..  10  janvier  1850.  Pas.  1851.  1.  95. 
B.  J.  1851.  529  (de  Behr,  c.  de  Behr). 

53.  —  Est  suffisamment  motivé,  le  iugement  qui, 
pour  refuser  une  remise,  porte  qu'il  n'y  a  pas  motifs 
suffisants  pour  l'accorder.  —  Cass.,  28  janvier  1851. 
Pas.  1851.1. 116  (Kennis,  c.  min.  pub.). 
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ttS.  —  Un  arrêt  est  sufi^mment  motivé  quand  il 
rejette  implicitement  un  moyen,  en  détruisant  le 
fait  qui  lui  servait  de  base.  —  Cass.,  25  juillet  1850. 
Pas.  1851.  1. 179  (de  Limminghe,  c.  De  veux). 

ô4.  —  Il  suffit  que  le  juge  donne  les  motifs  de 
^admission  ou  du  rejet  d'une  demande  ou  exception; 
il  n'est  pas  astreint  à  rencontrer  les  moyens  invo- 
qués par  les  parties.  —  Cass.,  20  décembre  1850. 
Pas.  1851. 1. 228  (Desvigne,  c.  Serret). 

85.  —  La  chose  jugée  ne  peut  résulter  d'un  juge- 
ment auquel  a  renoncé  la  partie  qui  l'avait 
obtenu. 

Le  rejet  de  l'exception  tirée  de  la  chose  jugée  et 
fondé  sur  cette  circonstance  est  suffisamment  mo- 
tivé.—Ca8s.,4  juillet  1851. i>âw.  1861. 1. 345  (Mathot, 
c.  Evrard). 

56.  —  Est  suffisamment  motivé,l'arrêté  de  la  dé- 
putation  permanente  du  conseil  provincial  qui, 
pour  refuser  l'exemption,  se  fonde  sur  ce  qu'il  ré- 
sulte des  renseignements  recueillis  que  c'est  à  tort 
qu'un  milicien  a  été  ajourné  comme  soutien  de  sa 
mère  veuve.  —Cass.,  4  août  1851.  Pas,  1851. 1.  358 
(Deboeck,  c.  Heymans). 

57.  —  Est  suffisamment  motivé,  l'arrêt  qui,  sans 
le  rencontrer  expressément,  rejette  un  moyen  nou- 
veau en  se  bornant  à  se  référer  aux  motifs  d'une  dé- 
cision précédente,  alors  que  ces  motifs  peuvent  s'ap- 
pliquer également  au  moyen  nouveau.  —  Cass., 
18  janvier  1851.  Pas,  1851, 1. 429  (Coulon,  c.  Delan- 
noy). 

58.  —  Les  juges  ne  sont  pas  obligés  de  rencon- 
trer dans  leurs  jugements  de  simples  considérations 
de  droit,  formulées  dans  des  conclusions  qui  ne  ren- 
ferment ni  exception  ni  demande.  —  Cass.,  l"  mai 
1851.^./.  1851. 583  (hérit.  Van  Delft,  c.  l'Etatbelge). 

59.  —  Le  juge  n'est  tenu  de  répondre  qu'aux 
moyens  qu'il  conste  lui  avoir  été  présentés.  —  Cass., 
18  octobre  1851.  Pas.  1852. 1.  61.  B.  J.  1852.  1266. 
(Ceulemans,  c.  hospices  de  Bruxelles). 

60.  —  Est  nulle  pour  défaut  de  motifs. la  décision 
du  conseil  provincial  qui,  statuant  sur  l'appel  d'un 
électeur,  le  rejette  sans  répondre  au  moyen  de  nul- 
lité déduit,  par  exemple,de  la  circonstance  que  l'é- 
lecteur dont  on  réclamait  la  radiation  avait  pris 
part  à  la  décision  rendue  sur  cette  réclamation.  — 
Cass.,  23  juillet  1861.  B.  J.  1852.  307  (Vico,  c. 
Altruye). 

6i.  —  Lorsqu'une  cour  annule  pour  défieiutde 
motifs  un  jugement  qui  a  rejeté  des  réserves,  et  que 
cette  cour,en  même  temps,confirme  la  fixation  dW 
jour  faite  par  le  jugement  annulé,on  ne  peut  soute- 
nir devant  la  cour  de  cassation  que  cette  partie  de 
l'arrêt  doit  être  annulée  pour  défaut  de  motifs, 
quand  on  n'a  pas  conclu  dans  ce  sens  devant  la  cour 
d'appel. 

En  pareil  cas,  on  ne  peut  prétendre  que  la  fixa- 
tion du  jour  doit  se  faire  par  disposition  nouvelle. 

—  Cass.,  22  juillet  1852.  Pas.  1853.  1.34  (deHom- 
pesch,  c.  Messel). 

62.  —  Une  cour  peut  puiser  les  motifs  de  sa  dé- 
cision dans  les  documents  de  la  cause,  sans  les  pré- 
ciser autrement.  —  Cass.,  28  février  1852.  Pas,  1853. 
1. 122  (Sapin,  c.  Charvet). 

63.  —  Lorsque  la  contestation  roule  sur  deux 
chefs  distincts  et  séparés,  et  que  Pun  d'eux  est  re- 
jeté Bans  aucun  motif  à  l'appui  de  ce  rejet,  l'arrêt 
doit  être  annulé ,  mais  dans  cette  partie  seulement. 

—  Cass.,  30  juillet  1852.  Pas.  1853. 1.  166  (de  Behr, 
c.  de  Cesve  de  Rosée). 

64.  —  Est  suffisamment  motivé  par  la  formule 
avant  faire  droity  l'arrêt  qui,  sans  rien  juger  entre 
les  parties,  même  sur  la  pertinence  contestée  des 
faits  posés,  autorise  la  preuve  de  quelques-uns  de 
ces  faits,  avec  d'autres  mesures  qu'il  ordonne  d'of- 
fice, pour  s'éclairer  sur  l'ensemole  de  la  cause.  — 


Cass.,  28  janvier  1863.  Pas.  1863. 1. 188  (Pirmez,  c. 
Mallez).    . 

65.  —  Est  suffisamment  motivée,  la  décision  dont 
les  motifs  sur  le  fond  justifient  le  rejet  d'une  excep- 
tion proposée.  —  Cass.,  21  avril  1853.  Pas.  1853. 1. 
294  (Hazard  Mercier,  c.  Wilmet)  ;  Cass.,  6  mai  1853. 
Pas.  1853. 1.  336  (de  Herissem,  c.  d'Ardembourg)  ; 
Cass.,  24  juin  1853.  Pas.  1853. 1.  396  (Decock,  c.  la 
comp.  de  Luxembourg]. 

6o.  —  Le  fait  auquel  la  loi  pénale  est  appliquée 
est  suffisamment  énoncé  et  l'arrêt  de  condamnation 
suffisamment  motivé,  quand,dans  cet  arrêt,  la  ques- 
tion résolue  par  le  jury  se  trouve  relatée.  —  Cass., 
4  juillet  1853.  Pas.  1853. 1.  381  (Massinon). 

67.  —  Est  suffisamment  motivé,  l'arrêt  qui  vise 
les  textes  de  la  loi  qui  répondent  aux  moyens  de 
défense  plaides  j^ar  l'accuse.  Le  juge  n'est  tenu  de 
donner  des  motits  que  sur  les  moyens  ou  les  excep- 
tions qui  ont  été  formulés  en  conclusions.  —  Cass., 
25  iuiflet  1854.  Pas.  1854.  L  368  (Decorte,  c.  le  min. 
pub.). 

68.  —  Lorsque  la  partie  qui  réclame  restitution 
du  droit  de  mutation,  perçu  a  raison  d'un  bail  illi- 
mité d'une  mine,  a  allègue,  sous  forme  d'ar^men- 
tation  seulement,  que  la  convention  ne  serait  con- 
stitutive en  tout  cas  que  d'une  vente  mobilière, 
mais  sans  réclamer  une  décision  sur  ce  point,  elle 
ne  peut  reprocher  à  la  décision  intervenue  ae  ne 

{)as  avoir  statué  à  cet  égard  et  d'avoir  ainsi  violé 
'article  97  de  la  Constitution.  —  Cass.,  26  mai  1854. 
Pas.  1854. 1. 327  (Harmignies,  c.  adm.  des  finances). 

69.  —  Le  tribunal  ou  la  cour  qui  prononce  par 
des  motifs  étrangers  à  une  exception  opposée  à 
l'action  ne  rejette  ni  n'accueille  cette  exception;  il 
n'est,  par  suite,  pas  tenu  de  donner  des  motifs. 

Des  motifs  surabondants  et  inutiles  ne  vicient  pas 
les  j  ugements. — Cass.,  9  mars  1855.  Pas.  1855. 1. 220 
(Société  Strepy-Bracquegnies,  c.  Vanderbuch). 

TO.  —  Ne  Qoit  pas  nécessairement  être  motivé  un 
jugement  qui  se  borne  à  ordonner  de  conclure  et 
plaider  à  toutes  fins.  —  Cass.,  21  juin  1855.  Pas. 

1855.  I.  295.  B.  J.  1855.  1137  (Desmet,  c.  Vander- 
straeten). 

7i.  —  Doit  être  annulée,  pour  défaut  de  motifs, 
la  décision  rendue  par  un  conseil  de  discipline  sur 
l'exception  tirée  de  ce  qu'un  adjudant  sous-officier 
nommé  par  le  major,  au  lieu  de  l'avoir  été  par  le 
chef  de  la  légion,  ne  pouvait  faire  partie  du  conseil, 
alors  que,  pour  répondre  à  cette  exception,  ce  con- 
seil se  Dome  à  donner  pour  raison  que  cet  individu 
est  sous-officier.  —  Cass.,  20  novembre  1854.  B.  J, 

1856.  Pas.  1855.  I.  9  (Bernard). 

72.  — Le  juge  qui  prononce  la  nullité  d'un  acte 
d'appel  sigmfié  au  domicile  élu,  en  dehors  du  cas 
prévu  à  l'article  584  du  code  de  procédure,  motive 
par  cela  même  son  refus  implicite  d'appliquer  à  la 
cause  les  articles  111  du  code  civil  et  5^  du  code  de 

rrocédure.  —  Cass.,  6  décembre  1856.   Pas.  1856. 
.  158  (Yanderaye,  c.  le  Candèle  de  GhvseghenO. 

73.  —  Le  juge  motive  suffisamment  le  rejet  a'une 
prétention  lorsqu'il  décide  qu'elle  manque  de  base. 

—  Cass.,  5  juin  1856.  Pas.  1856. 1.  323  (Bertrand,  c. 
Nysten). 

74.  —  n  n'y  apas^pour  le  juge,  obligation  de 
motiver  la  non-admission  d'une  preuve  onerte  rela- 
tivement à  un  usage  commercial  et  relativement  à 
la  prétention  qu'on  n'aurait  a^  que  comme  manda- 
taire, alors  que  le  ju^e  a  décidé  que  l'engagement 
contracté  l'était  en  denors  de  cet  usage,  et  que  l'on 
avait  traité  comme  vendeur  et  non  comme  manda- 
taire.—Cass.,  16  mai  1856.  Pm.  1856. 1.394(Reimer8, 
c.  Leynen). 

75.  —  Est  nul,  le  jugement  qui  ne  contient  pas 
de  motifs  sur  une  exception  ibrmellement  proposée. 

—  Cass.,  11  février  18&.  Pas.  1866. 1.  82  (AUard). 
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76.  -^  .S^  ^  a  chose  jti^^ée  dans  les  motifs  d'un 
arrêt  qui  décide  la  question,  non  dans  son  dispo- 
sitif, mais  dans  ses  considérants,  lorsque  les  consi- 
dérants se  lient  essentiellement  au  dispositif.  — 
Cass.,  20  mare  1857.  Pas.  1857. 1. 259  (Divuy,  c.  soc. 
du  Long-Terne). 

77.  —  L'arrêté  d'une  députation  portant  «  qu'il 
résulte  des  renseignements  recueillis  qu'un  mili- 
cien n'est  pas  le  soutien  indispensable  de  ses 
parents  »  est  suffisamment  motivé.  —  Cass.,  4  mai 
1857.  Pas.  1857. 1. 219  (Bury). 

78.  —  Le  jugement  d'un  conseil  de  discipline  de 
la  garde  civique  qui  prononce^  même  par  défaut, 
l'acqTdttement  d'un  ^rde,  doit  êtare  cassé,  s'il  ne 
donne  pas  les  motifs  de  sa  décision.  —  Cass., 
25  novembre  1857.  Pas.  1857. 1. 471  (Schwartz). 

79.  —  Les  tribunaux  ont  la  faculté  d'appliquer 
ou  de  ne  pas  appliquer  au  dénonciateur  reconnu 
coapkable  l'intemiction  des  droits  mentionnés  à 
l'article  42  du  code  pénal.  —  Loroque  les  tribunaux 
s'abstiennent  de  prononcer  cette  interdiction,  quoi- 
qu'elle ait  été  requise  par  le  ministère  public,  ils 
ne  sont  pas  tenus  de  donner  les  motifs  ae  l'usage 
de  cette  fiiculté.  —  Cass.,  8  novembre  1857.  Pas. 
1858. 1.  9.  (Salembier). 

80.  —  Est  suffisamment  motivé,  le  jugement  qui, 
pour  prononcer  un  débouté  d'opposition  faute  de 
comparaître,  se  fonde  sur  ce  que  l'opposant,  ni  per- 
sonne pour  lui,  ne  s'est  présenté  à  i^udience  pour 
soutenir  l'opposition.  —  Cass..  24  juin  1859.  Pas. 
1859. 1.  223  (Laloux,  c.  Namêcbe). 

8i.  —  Est  nul,  pour  défaut  de  motifs,  le  juge- 
ment rendu  en  matière  de  garde  civique  qui,  pour 
renroyer  les  prévenus  des  poursuites,  se  borne  à 
dire  qu'ils  ont  justifié  n'avoir  pu  se  rendre  aux 
sâTÎces  jMur  lesquels  ils  avaient  été  convoqués, 
»ns  indiquer  en  même  temps  les  faits  constitutifs 
de  l'empêchement.  —  Cass.,  17  octobre  1859.  Pas. 
1859.  L  311  (Vandevelde). 

83.  —  Les  juges  ne  sont  tenus  de  motiver  leurs 
jugements  que  sur  les  points  mis  en  conclusions. 

—  Cass.,  23  mare  1860.  Pas.  1860. 1.  211  (Goffin). 
83. —  Il  est  libre  à  une'partie  de  renoncer  expres- 
sément ou  virtuellement  aux  moyens  et  exceptions 
nés  pour  elle  d'une  contravention  aux  lois  qui  veu- 
lent que  les  jugements  soient  prononcés  publique- 
ment. —  Cass.,  8  février  1862.  —  Pas.  1862. 1.  162 
(Hoehgesang,  c.  Legrand). 

84.  —  Duis  une  instance  tendante  au  payement 
de  dommages-intérêts,  fondée  sur  le  refus  de  traites 
et  dans  laaueUe  la  partie  poursuivie  soutient  la 
légitimité  ae  ce  refas  et  conclut  au  rejet  de  la 
demande,  les  moyens  pris  de  la  compensation,  du 
payement  ou  de  la  violation  du  contrat,  ne  consti- 
tuent pas  des  fins  de  non  recevoir  élisives  de  l'ac- 
tion, mais  de  simples  movens  à  l'appui  de  la  con- 
dasian  principale  de  la  défense. 

£n  oonséauence,  le  juffe  qui  motive  son  arrêt  sur 
la  défense  au  fond,  motive  suffisamment  le  rejet 
virtuel  des  moyens. 

Lorsque  le  cuspositif  d'un  arrêt  est  suffisamment 
justifié  par  d'autres  motifs,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'oc- 
cuper d^ine  prétendue  fausse  application  de  chose 
jugée  reprochée  à  cet  arrêt.  —  Cass..  21  mai  1863. 
Pas.  18©^  1. 278.  B.  J.  1863. 837  (Kreglinger,  c.  Von 
Seutter). 

8K.  —  Le  juge  n'est  pas  tenu  de  motiver  le  reiet 
d^m  simple  moyen.  —  Cass..  28  novembre  1862. 
B.J.  1863.  9  (Maertens,  c.  Leirens). 

88.  —  L'arrêt  qui  motive  l'accueil  d'un  moyen 
ou  d'une  exception  motive  par  cela  même  le  rejet 
<m  l'accueil  de  la  prétention  contraire.  —  Cass., 
11  janvier  1866.  Pas.  1866.1.182  (Deneef,  c.  Jamar). 

—  Cass.,  22  mai  1868.  B.  J.  1868.   1442  (Frère  et 
Genard). 


87.  —  Est  suffisamment  motivé,  l'arrêté  de  la  dé- 
putation permanente  en  matière  électorale  qui  dé- 
clare qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  faits  rensei- 
gnés dans  les  pièces  du  dossier  qu'un  citoyen  ne 
possède  pas  les  bases  du  cens.  —  Cass.,  2  janvier 

1866.  Pas.  1866. 1. 104.  B.  J.  1866. 106  (Huyghe,  c. 
Van  Dromme). 

88.  —  Est  suffisamment  motivée,  la  décision  du 
juge  du  fond  qui  reconnaît,  par  les  faits  et  circon- 
stances de  la  cause,  qu'un  acte  contesté  devant  lui  a 
les  caractères  d'une  vente.  —  Cass.,  27  décembre 

1867.  Pas.  1868. 1. 172  (Timmermans,  c.  d'Ours). 

89.  —  Les  lois  qui  exigent  que  tout  jugement  soit 
motivé  ne  concernent  que  les  demandes  ou  excep- 
tions (jui  font  l'objet  de  conclusions  formelles  et 
qui  nécessitent  des  dispositions  distinctes  ;  elles 
sont  étrangères  aux  moyens  que  les  parties  propo- 
sent à  l'appui  de  leurs  prétentions. 

L'invocation  de  textes  de  lois  à  l'appui  d'une  qua- 
lité d'instance  ne  peut  être  considérée  que  comme 
un  moyen  ou  un  argument  sur  lequel  des  motifs 
spéciaux  ne  doivent  pas  être  donnés  par  le  juge  qui 
ne  s'y  est  pas  arrêté.  —  Cass.,  27  février  1868.  B.  J. 
1868. 1430JMinot,  c.  Gilain). 

90.  —  Est  nul  pour  défaut  de  motifs,  le  juge- 
ment annulant  une  contrainte  et  se  bornant  a  <us- 
cuter  une  demande  en  restitution  de  droit  formée 
par  le  redevable. 

Est  nul  pour  défaut  de  motifs,  le  jugement  qui 
ordonne  la  restitution  d'une  somme  totale  composée 
de  deux  sommes  partielles  réclamées  à  des  titres 
distincts  et  ne  discute  que  la  légitimité  de  la  per- 
ception de  l'une  d'entre  elles.  —  Cass.,  3  juin  1869. 
B.  J.  1869. 945  (min.  des  finances,  c.  de  Formanoir). 

9t.  —  Doit  être  cas8é,le jugement  qui  condamne, 
par  des  considérations  de  faite,  l'administration  des 
chemins  de  fer  à  une  indemnité  pour  retard  dans 
un  transport  de  marchandises,  sans  s'expliquer  sur 
les  offres  faites  par  l'Etat  d'une  somme  déterminée 
et  calculée  d'après  ses  livrets  réglementaires,  et 
sans  donner  les  motifs  pour  lesquels  le  tribunal  n'a 
pas  fait  application  de  ses  tarifs.  —  Cass.,  27  janvier 
1870.  Pas.  1870.  I.  184  (Etat  belge,  c.  Bailly). 

92.  —  Est  dépourvu  de  motifs  et  doit  être  cassé, 
l'arrêt  qui,  statuant  dans  une  instance  avant  pour 
objet  l'inscription  sur  les  listes  électorales  d'une 
commune,  se  borne  à  prononcer  en  ce  qui  concerne 
les  listes  provinciale  et  communale,  sans  s'expliquer 
sur  la  liste  électoralepour  les  Chambres. 

La  cassation  doit  être j  en  ce  cas,  prononcée  par 
défaut  de  motifs  en  ce  qui  concerne  cette  dernière 
liste  seulement.  —  Cass.,  9  janvier  1871.  Pas.  1871. 
1. 103  (Cambier  et  Dewit). 

95.  —  L'arrêt,  même  rendu  sur  incident  dans  une 
afiÎEdre  dont  l'instruction  à  huis  clos  a  été  ordonnée, 
est  nul  s'il  n'a  pas  été  prononcé  en  audience  publi- 
que. —  Cass.,  6  février  1871.  Pas.  1871. 1. 148  (Tim- 
mermans). 

94.  —  Doit  être  cassé  pour  défaut  de  motifs,  l'ar^ 
rêt  de  condamnation  rendu  en  matière  d'escroquerie 
qui  se  borne  à  constater  l'existence  de  manœuvres 
frauduleuses,  sans  spécifier  les  moyens  mis  en  œuvre 
et  auxquels  le  juge  attribue  le  caractère  de  manœu- 
vres frauduleuses,  —  Cass.,  12  février  1872.  Pas. 
1872. 1. 81  (Rongé-Deliége). 

95.  —  Le  juge  n'est  pas  tenu  de  rencontrer  tous 
les  moyens  invoqués  à  l'appui  d'une  prétention.  — 
Cass.,  25  avril  1872.  B.  /.  1872. 625.  Pas.  1872. 1. 264 
(Faiffnart,  c.  Nocquet). 

9d.  —  Est  dépourvu  de  motifs,  l'arrêt  qui,  en  re- 
jetant un  aveu  judiciaire  invoqué  et  des  documents 
produits,  se  borne  à  déclarer  que  c'est  à  celui  qui  se 
prévaut  d'un  droit  à  le  prouver.  —  Cass.,  18  janvier 
1872.  Pas.  1872. 1. 332  (comm.  de  Seloignes,  c.  Prince 
de  Chimay). 
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97.  —  Le  juffe  motive  saffisaminent  sa  décision 
en  constatant  rexistence  de  blessures  involontaires, 
par  défaut  de  prévoyance  et  de  précautions,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'en  spécifier  les  éléments.  — 
ôass.,  29  octobre  1872,  Pas,  1872. 1. 484  (Van  Hols- 
béeck). 

■  98.  —  Est  suffisamment  motivé,  le  jugement  cor- 
rectionnel qui  constate  la  culpabilité  avec  tous  les 
éléments  constitutifs  du  délit. 

£n  supposant  qu'il  faille  motiver  d'une  manière 
explicite  l'augmentation  de  peine,  par  le  juge  d'ap- 
pel, il  est  satisfait  à  la  loi  par  la  déclaration  qu^il 
imiporte  d'élever  la  peine  infligée  en  première  in- 
stance. —Cas8.,22juillet  1873.  Péw.  1878. 1.269  (Ael- 
voetj. 

99.  —  Le  juge  d'appel  motive  suffisamment  sa 
décision  en  s'appuyant  sur  les  motifs  du  premier 
juge.  —  Cass.,  2  décembre  1872.  Pas,  1873. 1.  25(Hal- 

emans). 

100.  —  Une  énonciation  vague  de  motifs  n'équi- 
vaut pas  à  une  omission  de  motifs.  —  Cass.,  16  octo- 
bre 1873.  Pas.  1873. 1. 336  (Pintens,  c.  De  Keersmaec- 
kersj. 

tOi.  —  Le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  déclarant  qu'il  y  a  lieu  à  adoption  doit 
être  rendu  en  chambre  du  conseil. 

La  prononciation  en  audience  publique  emporte 
nullité.  Cette  nullité  est  d'ordre  public. 

L'arrêt  qui  consacre  cette  nullité  doit  être  motivé 
et  prononcé  en  audience  publique.  —  Bruxelles, 
6  septembre  1873.  B.  J.  1873.  1349  (L'Hoost). 

102.  —  Est  motivée,  la  décision  qui,  pour  attri- 
buer à  un  électeur  une  part  d'impôts,  a  calculé 
l'importance  des  ressources  qu'il  procure  à  la  com- 
munauté. —  Cass^  24  février  1874.  Pas,  1874. 1. 123 
(Daneels,  c.  Van  Duyze). 

103.  —  Un  motif  erroné  ne  peut  faire  annuler 
en  cassation  un  jugement  dont  le  dispositif  est  d'ail- 
leurs justifié  dans  d'autres  motifs.  —  Cass.,  2  février 

1874.  Pas,  1874. 1.  110  (Thomassen.  c.  Menkens).  — 
Cass., 27  avril  IS76, Pas,  1875. 1.  2500  (Soc.  Cockerill, 
c.  min.  des  finances). 

104.  —  Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  qui,  après 
avoir  donné  ses  motifs,  ^oute  ^  et  autres  des  pre- 
miers juges  »,  s'appropne  tous  les  motifs  du  juge- 
ment sur  lequel  il  statue.  —  Cass.,  12  juin  1874. 
B,  J,  1874.  865.  Pas.  1874. 1.  827  (comm.  de  Jupille, 
c.  bur.  de  bienf.  de  Liège). 

105.  —  Les  motifs  d'un  arrêt  peuvent  justifier 
implicitement  le  rejet  d'une  preuve  offerte  consi- 
dérée comme  inopérante  et  inutile.  —  Cass.,  29  avril 

1875.  Pas,  1875. 1.  236  (Loppens,  c.  min.  des  finan- 
ces). 

106.  —  Les  députations  permanentes  siégeant 
en  appel,  en  matière  de  recensement  de  la  earde 
civique,  doivent  rendre  leurs  jugements  en  séance 
publique.  —  Cass.,  17  mai  1876.  Pas,  1875.  I.  268 
(Carlier).  —  Cass.,  11  décembre  1876.  B.  J,  1877. 
1211  (Charlier). 

107.  —  Le  jugement  qui,  pour  tout  motif,  se 
borne  à  constater  que  l'une  des  parties  s'est  référée 
à  justice,  est  nul  aux  termes  de  l'article  97  de  la 
Constitution.  —  Liège,  3  juin  18?6.  B,  J.  1876.  881. 
Pas.  1876.  II.  383  (Henrot.  c.  Barré  et  Poncelet). 

108.  —  Lorsque  la  solidarité  est  de  droit,  comme 
pour  le  Itérant  d'une  commandite,  elle  n'a  })a8 
besoin  d'être  motivée  par  le  juge.  — Cass.,  3  février 

1876.  Pas,  1876. 1.  91  (Comp.  du  gaz,  c.  comm.  de 
Schaerbeek). 

109.  —  Aucune  loi  n'enjoint  aux  juges  de  ren- 
contrer tous  les  arguments  invoqués  par  les  parties 
à  l'appui  de  leurs  conclusions.  Il  suffit  de  motiver 
le  reiet  ou  l'adoption  de  chaque  chef  de  demande 
ou  d'exception.— Cass., 9mar8 1876.  Pas.  1876. 1. 182. 
B.  J.  1876.  643  (Lejeune- Vincent,  c.  Fraipont). 


110.  —  Contrevient  à  l'article  97  de  la  Constitu- 
tion ^  l'arrêt  en  matière  électorale  qui,  adoptant  les 
motifs  d'un  arrêté  dont  appel  était  relevé,  ne  con- 
tient aucun  motif  pour  écarter  le  moyen  d'appel 
avec  pièces  à  l'appui  produit  par  l'appelant.  — 
Cass.  20  mars  1876.  Pas,  1876. 1.  202  (Smits). 

111.  —  En  abjugeant  une  demande  principale, 
le  juge  n'est  pas  tenu  de  motiver  spécialement  le 
rejet  d'une  conclusion  qui  n'en  est  que  l'accessoire. 

—  Cass.,  26  mai  1876. 1.  269  (de  Behr,  c.  de  Behr). 

—  Cass.,  24  février  1842.  Pas.  1842.  I.  166. 

112.  —  En  reconnaissant  que  la  contestation 
est  susceptible  d'une  solution  immédiate,  le  jug^e 
décide  par  cela  même  qu'une  demande  de  preuve 
est  sans  objet.  —  Cass., 26  mai  1876.  Pâ».  1876. 1. 270 
(Dohet,  c.  Dewez). 

113.  —  La  condamnation  aux  dépens  ne  doit 
être  expressément  motivée  qu'en  cas  de  conclusions 
formelles.  —  Cass.,  4  mai  1876.  B,  J,  1876.  1041 
(Lamme,  c.  "Wittenhove). 

114.  —  Est  nul,  à  défaut  de  motifs,  le  jugement 
dans  leauel  le  juge  déclare  simplement  adopter  les 
motifs  des  conclusions  de  la  j>artie  demanderesse, 
alors  surtout  que  ces  conclusions  ne  sont  pas  énon- 
cées aux  qualités  du  jugement.  —  Liège,  27  juin 
1877.  Pas,  1877.  II.  347  (Léonard,  c.  Lambot). 

115.  —  Un  jugement  de  condamnation  est  suffi- 
samment motivé  quand  il  constate  le  délit  dans  les 
termes  de  la  loi,  sans  spécifier  le  fait.  —  Cass., 
13  novembre  1876.  Pas,  1&77. 1. 14  (Boulanger). 

116.  —  Est  suffisamment  motivé,  tant  sur  les 
conclusions  subsidiaires  que  principales,  l'arrêt,  en 
matière  de  contrefaçon  de  brevets,  qui  constate  que 
la  cour  s'est  livrée  a  l'examen  de  tous  les  éléments 
constitutifs  de  l'invention  pour  en  conclure  qu'il 
n'existe  pas  de  contrefaçon.  —  Cass.,  16  novembre 

1876.  Pas.  1877. 1.  23(Bovy,  c.  Comblain). 

117.  —  Les  décisions  portées  parles  députations 
permanentes  sur  des  réclamajbions  en  matière  de 
contributions  directes  doivent  être  prononcées  en 
séance  publique,  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  2  ian- 
vier  1877.  Pas.  1877. 1.62.— Ca88.,5  mars  1877.  Pas. 
1877. 1. 138.  B.  J.  1878.  6! 

118.  —  Il  en  est  de  même  des  arrêtés  des  dépu- 
tations permanentes  en  matière  fiscale.  —  Cass., 
8  janvier  1877.  Pas,  1^77,  l,  69.  — Cass.,  5  février 

1877.  Pas,  1877. 1. 121. 

119.  —  Le  juge  n'est  pas  tenu  de  motiver  son 
refus  de  statuer  sur  un  moyen  qui  ne  lui  a  pas  été 
présenté,  notamment  sur  le  reproche,  contre  un 
témoin,  non  articulé.  —  Cass.,  13  mars  1877.  Pas, 
1877. 1. 155  (Smits,  c.  Van  de  Paer). 

130.  —  Lorsqu'un  arrêt  adopte  les  motifs  du 
jugement  qu'il  confirme,  si  les  qualités  de  l'arrêt 
ne  renferment  pas  ces  motifs^  le  demandeur  en 
cassation  doit,  à  peine  de  déchéance,  joindre  à  son 
pourvoi^  outre  l'arrêt,  le  jugement  confirmé,  soit 
en  expédition,  soit  en  copie  signifiée.  —  Cass., 
8  mai  1877.  B.  J,  1877.  856.  Pas.  1877.  I.  285  (Soc. 
Vieille-Montagne,  c.  de  Bésimont). 

lîl.  —  N'est  pas  dépourvu  de  motifs,  l'arrêt 
qui ,  indépendamment  de  motifs  qui  lui  sont  propres, 
s^appuie  encore  sur  quelques  motifs  du  premier 
juge.  -Cass., 4  avril  1878.  Pas.  1878.  I.  201  (faillite 
de  la  brasserie  de  Bouge,  c.  Verstraeten). 

lââ.  —  Une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  est  suffisamment  motivée  par  la  constatation 
du  retard  apporté  par  le  débiteur  dans  l'exécution 
de  son  obli^tion.  —  Cass.,  18  avril  1878.  Pas. 
1878.'  I.  208  (Banque  des  Travaux  publics,  c.  Clo- 
son). 

123.  —  Est  dénué  de  motifs,  Parrêtqui,  sans 
s'arrêter  à  des  conclusions  qui  tendaient  à  écarter 
une  demande  de  radiation  pour  un  motif  de  droit 
et  qui  constituaient  un  moyen  préjudiciel,  admet 
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ane  preuTe  qui  avait,  au  contraire,  pour  bat  de 
justiner  la  demande.  —  Casa.,  26  mars  1878.  Pas, 
1878. 1. 217  (Bourdeaux). 

iî4.  —  Le  juge  d'appel  a  la  faculté  d'étendre 
les  motifiB  du  premier  juge  au  rejet  des  moyens  ou 
exceptions  Qui  lui  ont  été  présentes  pK)ur  la  première 
fois.  L'insumsance  de  motifs  n'équivaut  pas  à  un 
défaut  de  motifs.  —  Cass.,  29  novembre  18/7.  B,  J. 
1878. 763.  Pas,  1878. 1.  22  (Richelot,  c.  Delstanche). 

iî5.  —  L'article  97  de  la  Constitution,  sur  la 
publicité  des  jugements  et  la  nécessité  de  les  moti- 
ver^ n'est  pa8api)licable  aux  décisions  en  matière  de 
jundiction  gracieuse,  telles  qu'une  demande  de 
j?«Zfeo.  — Cass.,  4 novembre  1878.  Pas,  1879.  L  10 
(Libotton). 

126.  —  Un  jugement  de  condamnation  est  suffi- 
samment motivé  quand  il  constate  le  délit  dans  les 
termes  de  la  loi,  sans  spécifier  le  fait.  —  Cass., 
9  ami  1879.  Pas,  1879.  I.  223.  S.  J,  1879.  873  (Jau- 
mart,  c.  Féron). 

147.  —  Le  mffe  motive  suffisamment  la  décision 
rarlaaoelle  il  déclare  un  appel  tardif,  en  accueillant 
rappel  de  la  partie  adverse,  nonobstant  les  condam- 
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nations  du  premier  appelant.  —  Cass.,  21 
1879.  Pas.  1879. 1. 224  (Raick,  c.  Duquenne). 

128.  —  Est  dépourvu  de  motifs,  l'arrêt  qui 
adopte  les  motifs  des  premiers  juges,  sans  tenir 
compte  d'un  chef  de  conclusions  nouveau,  pris  en 
degré  d'appel. —  Cass.,  21  avril  1879.  Pas,  1879.  L 
225  (Rœder,  c.  Janssens). 

1Î9.  —  Tout  jugement  doit  être  motivé  sur  cha- 
que chef  de  demande.  —  Cass.,  19  mai  1879.  Pas, 
1879. 1.  276  (Henin.  c.  Bawir).  —  Cass.,  11  août  1879. 
Pas.  1879. 1.  387  (Van  Liebergen). 

150.  —^  Un  motif  erroné  ne  saurait  entraîner 
cassation,  quand  le  dispositif  trouve  une  justifica- 
tion suffisante  dans  les  autres  motifs.  —  Cass., 
21  juin  1878.  B.  J,  1879.  506  (Etat  belge,  c.  hosp.  de 
Froidmont). 

iSt.  —  Un  jugement  de  condamnation  ne  doit 
pas  nécessairement  rencontrer  toutes  les  allégations 
a  l'aide  desquelles  le  prévenu  a  voulu  se  disculper  ; 
il  suffit  que  le  juge  déclare  que  les  contraventions 
ont  été  établie^  par  l'instruction  de  l'audience  et 
réponde  ainsi  au  moyen  de  défense.  —  Cass.,  11  no- 
vembre 1879.  Pas,  1879. 1. 414  (Desclée). 


Art.  98. 
Le  Jury  est  établi  en  toutes  matières  criminelles  et  pour  délits  politiques  et  de  la  presse. 

VoT.  Fin.^  1,  Dier.  19  juUUt  1931,  wa  lejary.  ~  Déer.^piiUet  1831  et  L.  6  werU  1847,  sur  U presse.  —  L,  18>um  1809»  art.  97 
et  «iiiT. 

Leg.aniir,  :  1.  «r.,312  et  s.,  381.—  Àrr.B  not«m^«  1814,  art.  l>r.  L'Institution  du  Jury,  dans  les  affUres  soumises  aux  cours  d'assises, 
est  abolie. 


20  juilUù  1831.  —  Décret  sur  la  presse, 

ÇVoj.  19  Juillet  1832,  6  juillet  1833.) 
AU  KOM  DU  PEUPLE  BELGE, 

Le  Congrès  national, 
Vu  les  articles   14,  18,  98  et  139  de  la  Constitu- 
tion :  —  vu  les  lois  des  16  mai  1829  et  du  l"  juin 
1830, 

Décrète  : 

Art.  t.  Indépendamment  des  dispositions  de  Par- 
tfcle  60  du  code  pénal,  et  pour  tous  les  cas  non  spé- 
cialement prévus  par  ce  code,  seront  réputés  com- 
plices de  tout  crime  ou  délit  commis,  ceux  qui,  soit 
par  des  discours  prononcés  dans  un  lieu  public 
devant  une  réunion  d'individus,  soit  par  des  pla- 
cards affichés,  soit  par  des  écrits  imprimés  ou  non 
et  vendus  ou  distribués,  auront  provoqué  directe- 
ment à  les  commettre. 

Cette  disposition  sera  égal^ent  applicable 
lorsque  la  provocation  n'aura  été  suivie  que  d'une 
tentative  de  crime  ou  de  délit,  conformément  aux 
articles  2  et  3  du  code  pénal. 

Art.  2.  Quiconque  aura  méchamment  et  publi- 
quement attoqué  la  force  obligatoire  des  lois  ou 
provoqué  directement  à  y  désobéir,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans. 

Cette  disposition  ne  préjudiciera  pas  à  la  liberté 
de  la  demande  ou  de  la  défense  devant  les  tribu- 
naux ou  toutes  autres  autorités  constituées. 

Art.  S«  Quiconque  aura  méchamment  et  publi- 
quement attaguéj  soit  l'autorité  constitutionnelle 
du  roi,  soit  l'inviolabilité  de  sa  personne,  soit  les 
droits  constitutionnels  de  sa  dynastie,  soit  les 
droits  ou  l'autorité  des  chambres,  ou  bien  aura  de 
la  même  manière  injurié  ou  calomnié  la  personne 
du  roi,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
»  trois  ans. 


Art.  4.  La  calomnie  ou  l'injure  envers  des 
fonctionnaires  publics,  ou  envers  des  corps  déposi- 
taires ou  agents  de  l'autorité  publique,  ou  envers 
tout  autre  corps  constitué,  sera  poursuivie  et  punie 
de  la  même  manière  que  la  calomnie  ou  l'injure 
dirigée  contre  les  particuliers,  sauf  ce  qui  est  sta- 
tué a  cet  égard  dans  les  dispositions  suivantes. 

Art.  m.  Le  prévenu  d'un  délit  de  calomnie  pour 
imputations  dirigées,  à  raison  de  faits  relatifs  à 
leui's  fonctions,  contre  les  dépositaires  ou  agents 
de  l'autorité,  ou  contre  toute  personne  ayant  agi 
dans  un  caractère  public,  sera  admis  à  faire,  par 
toutes  les  voies  ordinaires,  la  preuve  des  faits  im- 
putés, sauf  la  preuve  contraire  par  les  mêmes 
voies. 

Art.  6.  La  preuve  des  faits  imputés  met  l'auteur 
de  l'imputation  à  l'abri  de  toute  peine,  sans  préju- 
dice des  peines  prononcées  contre  toute  injure  qui 
ne  serait  pas  nécessairement  dépendante  des  mêmes 
faits. 

Art.  7.  Le  prévenu  qui  voudra  user  de  la  faculté 
accordée  par  l'article  5  devra,  dans  la  quinzaine 
qui  suivra  la  notification  de  l'ordonnance  ou  de 
Parrêt  de  renvoi,  outre  l'augmentation  d'un  jour 
par  chaque  trois  myriamètres  de  distance  de  son 
domicile,  faire  signifier  au  ministère  public  et  à  la 

Ï>artie  civile  :  l^  Les  faits  articulés  et  qualifiés  dans 
'ordonnance  ou  l'arrêt,  desquels  il  entend  prouver 
la  vérité  ;  2<>  la  copie  des  pièces  dont  il  entend  faire  ' 
usage,  sans  qu'on  soit  ooligé  de  les  faire  timbrer 
ou  enregistrer  pour  cet  objet;  3»  les  noms,  profes- 
sions et  demeures  des  témoins  par  lesquels  il  entend 
faire  sa  preuve. 

Cette  signification  contiendra  élection  de  domi- 
cile dans  la  commune  oii  siège  le  tribunal  ou  la 
cour  ;  le  tout  à  peine  de  déchéance. 

Alt.  8.  Dans  un  délai  pareil  et  sous  la  même 
peine,  le  ministère  public  et  la  j)artie  civile  seront 
tenus  de  faire  signifier  au  prévenu,  au  domicile 
élu,  la  copie  des  pièces  et  les  noms,  professions  et 
demeures  des  témoins  par  lesquels  ils  entendent 
faire  la  preuve  contraire,  également  sans  nécessité 
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A^  Boumettre  pour  cçi  objet  les  pièces  au  timbre  ou 
à  l'enrenstrement, 

Art.  9.  Le  prévenu  d'un  délit,  commis  par  la 
yoie  de  la  presse,  et  n'entraînant  que  la  freine  de 
l'emprisonnement,  ne  pourra,  s'il  est  domicilié  en 
Belgique,  être  emprisonné  avant  sa  condamnation 
contradictoire  ou  par  contumace.  Le  juge,  dans  ce 
cas,  ne  décernera  contre  lui  qu'un  manoat  de  com- 
parution, qui  pourra  être  converti  en  mandat 
a'amener,  s'il  fait  défaut  de  comparaître. 

Art.  10.  Les  délits  d'injure  ou  de  calomnie,  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse,  ne  pourront  êti*?  pour- 
suivis que  sur  la  plainte  de  la  partie  calomniée  ou 
iiyuriée.  Toutefois,  les  délits  dPixgure  ou  de  calom- 
nie envers  le  roi,  les  membres  de  sa  famille,  envers 
les  corps  ou  individus  dépositaires  ou  agents  de 
l'autonté  publique,  en  leur  qualité  ou  à  raison  de 
leurs  fonctions,  pourront  être  poursuivis  d'office. 

Art.  il.  Dans  tous  les  procès  pour  délits  de  la 

Sresse,.  Je  jury,  avant  de  s'occuper  de  la  question 
e  savoir  si  l'écrit  incriminé  renferme  un  délit,  dé- 
cidera si  la  personne  présentée  comme  auteur  du 
délit  l'est  réellement.  L'imprimeur  poursuivi  sera 
toujours  maintenu  en  cause,  jusqu'à  ce  que  l'auteur 
ait  été  judiciairement  reconnu  tel. 

Art.  12.  La  poursuite  des  délits  prévus  par  les 
articles  2,  8  et  4  du  présent  décret  sera  prescrite 
par  le  laps  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  où  le  dé- 
lit a  été  commis  ou  de  celui  du  dernier  acte  judi- 
ciaire $  celle  des  délits  prévus  par  l'article  1^  se 
prescrira  par  le  laps  d'une  année. 

Art.  15.  Toute  personne  citée  dans  un  journal, 
soit  nominativement,  soit  indirectement,  aura  le 
droit  d'y  faire  insérer  une  réponse,  pourvu  qu'elle 
n'excède  pas  mille  lettres  d^écriture  ou  le  double 
de  l'espace  occupé  par  l'article  qui  l'aura  provo- 
quée. Cette  réponse  sera  insérée,  au  plus  tard,  le 
surlendemain  du  jour  où  elle  aura  été  déposée  au 
bureau  du  journal,  à  peine,  contre  l'éditeur,  de 
Yinsri  florins  d'amende  pour  chaque  jour  de  retard. 
—  Voy.  14  mars  1855. 

Ari.  14.  Chaque  exemplaire  du  journal  portera, 
outre  le  nom  de  l'imprimeur,  l'indication  de  son 
domicile  en  Belgique,  sous  peine  de  cent  florins 
d'amende  par  numéro  du  journal. 

Art.  lis.  L'article  463  du  code  pénal  est  appli- 
cable aux  dispositions  de  la  présente  loi.  Désormais, 
il  sera  facultatif  aux  tribunaux  de  ne  pas  pro- 
noncer l'interdiction  des  droits  civiques  dont  parle 
l'article  374  du  code  pénal. 

Art.  16.  Les  lois  du  16  mai  1829  et  du  1»  juin 
1880  sont  abrogées. 

Art.  17.  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  ré- 
vision de  la  législature  avant  la  fin  de  la  session 
prochaine. 

Art.  18.  Jusqu'au  1«'  octobre  prochain,  époque 
à  laquelle  la  loi  sur  le  jury  sera  obligatoire,  les  dé- 
lits prévus  par  le  présent  décret  seront  jugés  par 
les  tribunaux  et  les  cours. 


6  avril  1847.  —  Loi  qui  apporte  des  modiflcatûms  au 
décret  du  20  juillet  1831  et  au  code  d'instruction  cri- 
minelle, {Moniteur  8  avril  1847.) 

LEOPOLD,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Quiconque,  soit  dans  des  lieux  ou  réu- 
nions publics,  par  discours,  cris  ou  menaces,  soit 
par  des  écrits,  des  imprimés,  des  images  ou  emblè- 
mes quelconques,  qui  auront  été  affichés,  distribués 
ou  vendus,  mis  en  vente  ou  exposés  aux  regards  du 
public,  se  sera  rendu  coupable  d'offense  envers  la 


personne  du  roi,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  trois  ans,  et  d'une  amende  de  800  à 
8,000  fr. 

Art.  3.  Quiconque,  par  un  des  mêmes  moyens, 
se  sera  rendu  coupable  d'offense  envers  les  membres 
de  la  famille  royale,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
100  à  2,000  fr. 

Art.  3.  Le  coupable  d'un  des  faits  prévus  aux 
articles  1  et  2  pourra,  de  plus,  être  interdit  de 
l'exercice  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  à 
l'article  42  du  code  pénal,  pendant  un  intervalle  de 
deux  à  cin^  ans. 

Cette  peine  et  une  amende  de  300  à  3,000  francs 
pourront  également  être  prononcées  contre  les  cou- 
pables d'un  des  délits  prevuspar  la  partie  non  abro- 
gée de  l'article  3  du  décret  du  20  juillet  1881,  sans 
préjudice  de  la  peine  déjà  comminée  par  cet  ar- 
ticle. 

Art.  4.  Par  modification  à  l'article  261  du  code 
d'instruction  criminelle,  les  individus  renvoyés 
devant  la  cour  d'assises  du  chef  d'un  des  délits  pré- 
vus par  la  présente  loi  seront  jugés,  si  les  délais  le 
permettent,  dans  la  session  des  assises  ouverte  au 
moment  de  la  prononciation  de  l'arrêt  de  renvoi  ; 
toutefois,  ils  ne  pourront  être  jugés  dans  la  série 
commencée  alors  q^ue  de  leur  consentement. 

Art.  â.  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  ou  s'il  se 
retire  avant  que  le  tirage  au  sort  des  jurés  soit 
commencé,  la  cour  d'assises  décernera  contre  lui 
une  ordonnance  de  prise  de  corps.  Il  sera  ultérieu- 
rement procédé  conformément  au  code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Si  le  prévenu  se  retire  après  que  le  tirage  au  sort 
des  jures  sera  commencé,  l'affaire  sera  continuée 
comme  s'il  était  demeuré  présent,  et  l'arrêt  sera 
définitif. 

Art.  6.  Le  prévenu,  arrêté  en  vertu  de  l'article 
précédent,  pourra  obtenir  sa  mise  en  liberté  provi- 
soire sous  caution,  en  s'adressant,  soit  à  la  cour 
d 'assises j  soit  à  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
si  la  session  des  assises  est  close  ;  la  caution  à  four- 
nir, qui  sera  débattue'  contradictoirement  avec  le 
ministère  public,  ne  pourra  être  moindre  de 
1,000  fr.,  ni  supérieure  à  8,000  fr. 

Art.  7.  Les  articles  293  à  299  du  code  d'instrucr- 
tion  criminelle  ne  sont  pas  applicables  aux  délits 
prévus  par  la  présente  loi. 

Le  prévenu,  à  dater  de  la  signification  de  l'arrêt 
de  renvoi,  aura  trois  jours  francs,  outre  un  jour 
par  trois  myriamètres,  pour  déclarer  son  pourvoi 
en  cassation  au  greffe  ae  la  cour  qui  aura  rendu 
l'arrêt.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  déclara- 
tion du  pourvoi,  le  procureur  général  transmettra 
les  pièces  au  ministre  de  la  justice  ;  la  cour  de  cas- 
sation statuera,  toutes  affaires  cessantes. 

Si  le  prévenu  n'a  pas  chbisi  un  conseil,  le  prési- 
dent de  la  cour  crassises,  avant  le  tirage  au  sort  du 
jury,  lui  en  désigne  un  de  son  ressort^  à  moins  qu'il 
n'obtienne  du  président  la  permission  de  prendre 
pour  conseil  un  de  ses  parents  ou  amis. 

Art.  8.  Les  poursuites  à  raison  des  délits  prévus 
par  la  présente  loi  seront  intentées  d'office.  Elles 
seront  prescrites  par  le  laps  de  trois  mois  à  partir 
du  jour  où  le  délit  aura  été  commis  ou  de  celui  du 
dernier  acte  judiciaire. 

L'article  468  du  code  pénal  sera  applicable  aux: 
mêmes  délits. 

Art.  9.  Est  abrogée  la  disposition  de  l'article  S 
du  décret  du  20  juillet  1831,  ainsi  conçue  :  «  On  bien 
aura  de  la  même  manière  iigurié  ou  calomnié  la 
personne  du  roi.  n 

Promulguons,  etc. 
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un  surf  organisation  judiciaire.  — 18 /«m  1869. 
CHAPITRE  V.  —  DS8  AssiSBS. 

Art.  87.  B  est  ieau  des  assises  dans  chaque  pro- 
vince, pour  jup^er  les  individus  que  la  cour  d'appel 
y  aura  renvoyés. 

Art  88.  Les  assises  se  tiennent  dans  le  chef-lieu 
de  chaque  province. 

Lacoura'appel  peut  néanmoins  désigner  un  tri 
banal  autre  que  celui  du  chef-lieu.  Cette  désig^ia 
tion  se  fait  en  assemblée  générale  de  la  cour,  à  la 
requête  du  procureur  général  ou  ce  maffistrat  en- 
tendu,  et  avec  l'indication  du  jour  ou  les  assiseï 
^'ouvriront. 

Art.  80.  Ija  tenue  des  assises  a  lieu  tous  les  trois 
mois. 

Elles  peuvent  se  tenir  plus  souvent,  si  le  besoin 
l'exige. 

Art.  90.  Le  jour  où  les  assises  doivent  s'ouvrir 

est  fixé  par  le  premier  président  de  la  cour  d'appel. 

Blés  ne  peuvent  être  closes  qu'après  que  toutes 

les  affaires  qui   y  sont  renyoyées  y  auront  été 

portées. 

Néanmoins,  les  afEaires  qui  n'étaient  pas  en  état 
lors  de  leur  ouverture  ne  pourront  être  jugées  que 
da  consentement  de  l'accusé. 

Art.  91.  L'ordonnance  portant  Ihuttion  du  jour 
de  Tourerture  des  assises,  ou  la  délibération  qui  en 
indique  le  jour  et  le  lieu,  est  publiée  par  aflficnes  et 
par  lecture  qui  en  est  faite  dans  tous  les  tribunaux 
de  première  instance  du  ressort,  huit  jours  au  moins 
ETant  Touverture. 
Art.  9S.  La  cour  d'assises  est  composée  : 
l'D'un  membre  de  la  cour  d'appel,  délégué  à  cet 
effet  par  le  premier  président  et  qui  sera  le  président 
de  la  cour  Rassises; 

2»  De  deux  juges  jpris  parmi  les  présidents  et  les 
juges  les  plus  anciens  du  tribunal  de  première  in- 
stance du  lieu  de  la  tenue  des  assises,  et,  en  cas 
d'empêchement  des  uns  ou  des  autres  à  raison  de 
leur  service  ou  pour  autre  (^use  légitime,  parmi  les 
Ju^es  qui  les  suiTent  immédiatement  dans  l'ordre 
du  tableau; 

8*  Du  procureur  général  ou  de  l'un  de  ses  substi- 
tuts dans  la  province  oii  siège  la  cour  d'appel,  et, 
dans  \e&  autres  provinces,  du  procureur  du  roi  ou  de 
Tun  de  ses  substituts  près  du  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  de  la  tenue  des  assises,  à  moins  que 
le  procureur  général  ne  se  réserve  de  porter  lui- 
même  la  parole  ou  ne  délègue  ses  fonctions  à  Pun  de 
ses  substituts  près  la  cour; 
4*  Du  greffier  du  même  tribunal. 
La  cour  d'appel  pourra  cependant  déléguer  un  ou 
pluaiears  menwres  pour  compléter  le  nombre  de 
trois  juges  de  la  cour  d'assises. 

AilBS.  En  cas  d'empêchement,  le  président  de 
Ucour  d'assises  est  remplacé  par  le  plus  ancien  des 
assesseurs, 

Néanmoins,  si  Pemgêchement  survenait  avant 
Touverture  des  assises,  il  est  nommé  un  remplaçant, 
par  le  premier  président,  parmi  les  membres  de  la 
cour  d'appel. 

Lorsque,  par  suite  de  l'empêchement  d'un  ou  de 
pluâieurs  assesseurs  et  suppléants,  la  cour  d'assises 
n*a  pu  se  composer,  le  premier  président  désigne 
un  ou  plusieurs  membres  de  la  cour  d'appel  pour 
compléter  le  nombre  nécessaire. 

AH.  94.  La  cour  d'assises  ne  peut  rendre  arrêt 
Qu'au  nombre  fixe  de  trois  juges,  y  compris  le  prési- 
dent. 

Art.  9».  Les  membres  de  la  cour  d'appel  qui  ont 
Tyté  sur  la  niise  en  accusation  ne  peuvent,  dans  la 


même  affaire,  ni  présider  les  assisesi  ni  assister  le 
président,  à  peine  de  nullité. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  magistrat  qui  a 
rempli  les  fonctions  déjuge  d'instruction. 

Art.  90.  Si  le  nombre  des  affaires  le  requiert^  le 
président  les  divise  en  plusieurs  séries,  de  manière 
que  chacune  d'elles,  pour  autant  que  possible,  n'oc- 
cupe pas  les  jurés  plus  de  quinze  ^ours. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  séries,  )a  cour  d'assise^ 
pourra,  dans  les  cas  oii  la  loi  autorise  le  renvoi  à 
une  prochaine  session,  ordonner  le  renvoi  d'une  sé- 
rie à  une  autre,  si  l'accusé  en  forme  la  demande. 

Art.  97.  Nul  ne  peut  être  juré,  s'il  n'est  Belge 
de  naissance  ou  s'il  n'a  obtenu  la  grande  naturali- 
sation, s'il  ne  jouit  des  droits  civils  et  politiques  el; 
s'il  n'a  trente  ans  accomplis. 

Art.  98.  Les  jurés  sont  pris  : 

l^  Parmi  les  citoyens  portés  sur  les  listes  électo- 
rales et  versant  au  trésor  de  l'Etat,  en  contributiona 
directesi  la  somme  indiquée  ci-après  : 


CbaA-     AatrAf 
lieux,  oonummef. 

250 

250 


170 
170 
170 
170 
17Q 


Provinoe  d'Anvers  ....      fr, 

—  deBrabant 

—  de  la  Flandre  occidentale.  200 

—  de  la  Flandre  orientale    .  250 

—  de  Liège 200 

—  de  Hainaut  (Mous  et  Tour- 

nai).     ......  200       170 

—  de  Namur liQ       120 

—  de  Luxembourg .    .    .    «  120         90 

—  deLimbourg 110         90 

7f^  Indépendamment  de  toute  contribution,  parmi 
les  classes  de  citoyens  ci-dessous  désignés  : 

a.  Les  membres  de  la  chambre  des  représe;!? 
tants  ; 

b.  Les  membres  des  conseils  provinciaux  ; 

c.  Les  bourgmestres,  échevins,  conseillers  com- 
munaux, secrétaires  et  receveurs  des  communes  de 
4,000  âmes  et  au-dessus  ; 

d.  Les  docteurs  en  droit,  en  médecine,  chirurgie, 
sciences  et  lettres;  les  ingénieurs  porteurs  d'un  di- 
plôme régulier  délivré  par  un  jury  d'examen,  or- 
ganisé conformément  à  la  loi  ^ 

e.  Les  notaires  et  avoués  ; 

/.  Les  pensionnaires  de  l'Etat  jouissant  d'ui^e 
pension  de  retraite  de  1,000  fr.  au  moins. 

Ces  citoyens  remplissent  les  fonctions  de  iurés  près 
la  cour  d'assises  dans  le  ressort  de  laquelle  est  é^jG^- 
bli  leur  domicile. 

Art.  99.  Ne  sont  pas  portés  ou  cessent  d'être 
portés  sur  la  liste  des  jurés  : 

lo  Ceux  qui  ont  atteint  leur  soixante  et  dixième 
année; 

2»  Les  ministres^  les  gouymiears  des  proyinces^ 
les  membres  des  deputations  permanentes  des  con- 
seils provinciaux,  les  greffiers  provinciaux,  les 
commissaires  d'arrondissement,  les  juges,  procu- 
reurs-généraux, procureurs  du  roi  et  leurs  substi- 
tuts, les  auditeurs  militaires,  les  greffiers  et  gref- 
fiers-adjoints des  cours  et  tribunaux  ^ 

8«  Les  ministres  des  cultes  : 

4«  Les  membres  de  la  cour  dos  /comptes  ; 

6«  Les  secrétaires  généraux  et  les  directetp*8 
d'administration  près  d'un  département  ministé- 
riel; 

6»  Les  militaires  en  service  actif  ; 

1^  Les  chirurgiens  et  médecins  exerçant  leur  pro- 
fession. 

Art.  100.  Sont  dispensés  d'once  par  les  cour? 
d'assises  :  les  membres  du  sénat  ou  de  la  chambre 
des  représentants  pendant  la  durée  de  la  session 
législative,  les  membres  des  conseils  provinciaux 
pendant  la  session  de  ces  corps. 
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Art.  toi.  Ceux  qui  ont  fait  partie  des  jures  titu- 
laires et  supplémentaires  et  qui  ont  satisfait  aux 
réquisitions  à  eux  faites  ne  sont  pas  portés  sur  les 
listes  des  autres  sessions  de  l'année,  ni  sur  les  listes 
de  l'année  suivante. 

Art.  102.  En  exécution  de  Part.  98,  la  députa- 
tion  du  conseil  provincial  dresse  une  liste  générale 
pour  chaque  arrondissement  judiciaire  de  la  pro- 
vince et  transmet  cette  liste  au  président  du  tribunal 
de  première  instance  avant  le  30  septembre  de  cha- 
que année. 

Art.  105.  Le  président  du  tribunal,  assisté  des 
deux  membres  les  premiers  dans  l'ordre  du  tableau, 
forme  une  liste  de  la  moitié  des  noms  portés  sur 
la  liste  générale  et  adresse  cette  liste,  avant  le 
1«  novembre,  au  premier  président  de  la  cour 
d'appel. 

Art.  104.  Le  premier  président,  assisté  des 
deux  membres  les  premiers  dans  l'ordre  du  tableau, 
réduit  à  la  moitié  chacune  des  listes  envoyées  par 
les  présidents  des  tribunaux  respectifs  du  ressort  de 
la  cour. 

Les  listes  ainsi  réduites  des  arrondissements  de 
chaque  province  sont  réunies  en  une  seule  liste  pour 
le  service  du  jury  de  l'année  suivante. 

Art.  105.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  ré- 
duire une  liste  de  moitié,  si  le  nombre  des  noms 
à  réduire  est  impair,  on  le  suppose  augmenté  d'une 
unité. 

Art.  106.  Lee  opérations  prescrites  par  les 
articles  103  et  104  ont  lieu  dans  la  chambre  du 
conseil,  après  avoir  entendu  le  ministère  public  ; 
il  est  îait  mention  du  nom  de  l'officier  qui  en 
fait  les  fonctions,  et  chaque  liste  est  signée  par  les 
présidents  et  ju^es  qui  ont  concouru  à  sa  formation, 
ainsi  que  par  le  greffier  ;  en  cas  d'empêchement 
des  présidents,  conseillers  ou  juges,  ils  sont  rem- 

§  laces, d'après  le  rang  d'ancienneté,  dans  l'ordre 
es  nominations. 

Art.  107.  Avant  le  1"  décembre,  la  liste  pour  le 
service  du  iury  est  transmise  parle  premier  prési- 
dent au  président  du  tribunal  du  lieu  où  siège  la 
cour  d'assises. 

Art.  108.  Il  est  tiré  au  sort  trente  noms  pour 
chaque  session  on  série  ;  il  est  tiré  en  outre  quatre 
jurés  supplémentaires  parmi  les  citoyens  mention- 
nés à  l'article  98,  et  résidant  dans  la  commune  où 
siège  la  cour  d'assises. 

Ce  tirage  se  fait  en  audience  publiaue  de  la  cham- 
bre où  siège  habituellement  le  présiaent  ou  à  l'au- 


dience de  la  chambre  des  vacations,  s'il  a  lieu  pen- 
dant les  vacances. 

Art.  109.  Le  président  envoie  la  liste  des  trente 
jurés  et  des  quatre  jurés  supplémentaires  au  procu- 
reur général  jprès  la  cour  cPappel  et  au  président  de 
la  cour  d'assises. 

Art.  110.  Le  président  de  la  cour  d'assises  est 
chargé  de  convoquer  les  jurés. 

Art.  111.  Si,  au  jour  indiqué  pour  chaque  affaire, 
il  y  a  moins  de  vingt-quatre  jures  présents  non  ex- 
cusés ou  non  dispensés,  ce  nombre  sera  complété 
par  les  jurés  supplémentaires  dans  l'ordre  de  leur 
inscription  sur  la  liste  formée  par  le  président  du 
tribunal. 

Art.  112.  Si  le  nombre  des  jurés  supplémentai- 
res est  insuffisant,  il  sera  complété  par  des  jurés  pris 
publiquement  et  par  la  voie  du  sort  entre  les  ci- 
toyens des  classes  désignées  en  l'article  96  et  rési- 
dant dans  la  commune.  . 

Art.  lis.  Le  nombre  de  douze  jurés  est  néces- 
saire pour  former  un  jury. 

Art.  114.  Au  jour  indiqué,  et  pour  chaque  af- 
faire, l'appel  des  jurés  non  excusés  et  non  dispensés 
sera  fait  avant  l'ouverture  de  l'audience,  en  leur 
présence,  en  présence  de  l'accusé  et  du  procureur- 
général. 

Le  nom  de  chaque  juré  repondant  à  J'appel  sera 
déposé  dans  une  urne. 

Lejury  de  iugement  sera  formé  à  l'instant  où  il 
sera  sorti  de  l'urne  douze  noms  de  jurés  non  récusés 
d'après  le  mode  déterminé  par  le  code  d'instruction 
criminelle. 

Art.  115.  Nul  ne  pourra  être  juré  dans  la  même 
affaire  où  il  aura  été  officier  de  police  judiciaire, 
témoin,  interprète,  expert  ou  partie,  à  peine  de 
nullité. 

Art.  116.  Le  vote  du  jury  aura  lieu  au  scrutin 
secret  sur  les  questions  posées  en  exécution  de  la  loi. 

Art.  117.  Après  chaque  scrutin,  le  chef  du  jury 
le  dépouillera  en  présence  des  jurés,  et  consignera 
immédiatement  la  résolution  en  marge  de  la  ques- 
tion, sans  exprimer  le  nombre  de  suffrajs^es,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  la  déclaration  affirmative  sur  le 
fait  principal  n'aurait  été  formée  qu'à  la  simple 
majorité. 

Art.  118.  Si  l'accusé  n'est  déclaré  coupable  du 
fait  principal  qu'à  la  simple  majorité,  les  Juges  déli- 
béreront entre  eux  sur  le  même  point.  L'acquitte- 
ment sera  prononcé  si  la  majorité  de  la  cour  ne  se 
réunit  à  l'avis  de  la  majorité  du  jury. 
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Drapeau  hollandais,  1. 
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1.  —  Le  fait  d'avoir  arboré  en  Belffique  le  pavil- 
lon national  hollandais,  constitue  un  aélit  politique 
de  la  compétence  des  cours  d'assises.  —  Gass., 
29  août  1834.  Pas,  1834.  300. 

2.  —  Le  fait  de  distribuer  des  gpravures  contrai- 
res aux  mœurs,  constitue  un  délit  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels. — Bruxelles,  5  février 
1842.i>flw.  1842.  n.  54. 

5.  —  Un  délit  de  pressene  peut  résulter  que  d'un 
écrit  imprimé,  et  non  d'un  écrit  fait  à  la  main.  — 
Bruxelles,  12  août  1844.  B.  J.  1846.  565  (Jounion). 

4.  —  Une  dénonciation  adressée  par  lettre  au 
ministre  de  la  justice  contre  un  magistrat  n'a  au- 
cun caractère  politique,  et  lorsqu'elle  donne  lieu  à 
une  poursuite  contre  le  dénonciateur,  cette  pour- 


Dnel,  13, 18. 

Ecriture,  3. 

Ecrits  contraires  à  la  religion,  8. 

Images  obscènes,  2,  22. 

Loi  électorale,  11, 16, 19. 

Mœurs,  8, 10, 14, 23. 
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Président  des  assises,  16. 
Beligion.  8. 

Renis  d'insertion,  20,  21. 
Suppression  d'aflHches,  12. 
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suite  ne  doit  pas  être  portée  devant  le  jury.  —  Cass., 
30  iuin  1846.  Pas,  1846.  L  507  (Filleul,  c.  ministère 
pulblic). 

5.  —  Le  fait  d'un  homme  qui  crie  dans  un  lieu 
public  «  que  les  Belles  sont  des  lâches  ;  qu'il  les 

emm avec  leur  Leopold  de  m »  ne  peut  être 

envisagé  comme  un  délit  politique,  appartenant  à 
la  juridiction  des  cours  d'assises.  — Bruxelles,  8  dé- 
cembre 1848.  Pas,  1848.  II.  341  (ministère  public,  c. 
Gelzer). 

Contra.  Gass.,  26  novembre  1877.  Pas.  1878.  I.  18. 
(Van  Thienen). 

6.  —  Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents 
pour  connaître  directement  d'une  action  en  répara- 
tion civile,  intentée  même  par  un  fonctionnaire  pu- 
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blic  a  raison  d'imputations  calomnieuses  publiées 
par  la  voie  de  la  presse. — Bruxelles,  16  janvier  1889. 
B.  J.  1839.  26.  —  Bruxelles,  22  avril  1840.  B,  J. 
1840.  357.  —Bruxelles,  6  janvier  1847.  B.  J.  1849. 
190.  -  Gand,  7  juiUet  1853.  B.  J.  1854.  5.  Pas.  1853. 
II.298(Bogaert,c,  Jonckeere). — Bruxelles,  10  février 
1862.  Pas.  1862.  II.  231.  —  Bruxelles,  2  juin  1862. 
Pas.  1862.  II.  245.  B.  J.  1862.  868  (Rogier,  c.  Deliè- 
vre).  —  Casa.,  24  janvier  1863.  Pas.  1864.  I.llO.  — 
Trib.  Tongres,  14  janvier  1862.  B.  /.  1862.  429 
(Jaminé,  c.  la  Vedette).  —Bruxelles,  10  avril  1862. 
B.  J.  1862.  561  (Coppin,  c.  de  Luesemans).  —  Con- 
férence des  avocats  de  Namur,  21  mai  1862.  Cl.  et  B. 
1862-1863. 171.  —  Cass.,  24  janvier  1863.  B.  J.  1863. 
261.  —  liége,  26  décembre  1868.  B.  J.  1869.  260 
(Festraets,  c.  Gilon). 

7.  —  Les  mots:  d^its  jx>litiques  ne  comprennent 
que  les  fait^  dont  le  caractère  exclusif  est  de  porter 
atteinte  à  la  forme  et  à  l'ordre  politique  d'une  nation 
déterminée. 

L'attentat  contre  la  vie  d'un  souverain,  une  ten- 
tative d'assassinat  contre  les  personnes  de  sa  suite, 
ne  peuvent  être  envisagés  comme  ayant  un  carac- 
tère exclusivement  politique. — Cass.,  12  mars  1855. 
Pas.  1855. 1. 113  (min.  public,  c.  Jacquin). 

8.  —  Le  fait  de  distribuer  des  écrits  tendants  à 
avilir  la  religion  ou  à  corrompre  les  mœurs,  con- 
stitae  un  défit  de  presse  dans  les  attributions  du 
jury.  —Bruxelles,  27  décembre  1856.  Pas.  1858.  II. 
313  (Degeest). 

9.  —  L'avocat  qui,  après  avoir  prêté  son  minis- 
tère à  une  partie  aevant  la  juridiction  correction- 
nelle, fait  publier  dans  un  journal  une  lettre  qui 
rend  compte  du  jugement  intervenu,  aeit  à  l'occa- 
sion et  dans  l'exercice  de  sa  profession  d'avocat. 

Si  cet  écrit  renferme  des  censures  contre  les  ma- 
gistrats qui  ont  rendu  le  jugement,  il  y  a  lieu  à 
poursuite  disciplinaire. 

Dans  ces  circonstances,  l'avocat  ne  peut  soutenir 
que  c'est  comme  citoyen  et  non  comme  avocat  qu'il 
a  publié  l'écrit  inculpé  et  demander  à  être  renvoyé 
devant  le  jury,  aux  termes  de  l'article  98  de  la  Consti- 
tution. —  Bruxelles,  26  juillet  1859.  Pas.  1860,  II. 
371  (proc.  gén.,  c.  Niemants). 

10.  —La  Constitution  considère  comme  délits  de 
presse  tous  les  délits  commis  par  l'abus  de  la  liberté 
ae  la  presse. 

Le  décret  du  Congrès  du  20  juillet  1831  n'est  jms 
limitatif,  mais  simplement  énonciatif . 

L'exposition  ou  la  distribution  de  brochures  ten- 
dantes à  corrompre  les  mœurs  est  un  délit  de 
presse  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises.  — 
Cass.,  22  février  1864.  B.  J.  1864. 260.  Pas.  1864. 1. 
102(Joo8ten8).  — Cass.,  24  mai  1864.  Pas.  1864.  L 
365}VanBeer8el). 

11.  —  Les  falsifications  de  listes  électorales  con- 
stituent un  délit  politique.  —  Gand,  29  octobre 
1864.  B.  J.  1866.  301. 

12.  —  Ne  saurait  être  considéré  comme  délit 
politigue,  le  fait  prévu  par  un  règlement  de  police 
d'avoir  supprinae  une  affiche  apposée  dans  un  lieu 
public  par  ordre  de  l'autorité  communale,  cette 
affiche  fut-eUe  mêine  relative  aux  élections.  — 
Cass.,  24  octobre  1865.  Pas.  1866. 1. 142  (Bastiaens). 

15.— Le  &it  d'avoir  parla  voie  de  la  presse,  dans 
on  article  de  journal  publié  sous  forme  de  lettre  au 
rédacteur,  décrié  quelqu'un  pour  avoir  refusé  un 
duel  ne  constitue  pas  un  délit  de  presse  de  la  com- 
pétence du  jury,  mais  un  délit  de  la  compétence  du 
tribunal  correctionnel.  —  Trib.  Ypres,  25  octobre 
1S66.  B.  /.  1866.  1565  (Capron).  Reformé  en  appel. 
Gand,  6  mai  1867.  Pas.  1867.  H.  216.  B.  J.  1867. 
^.  —  Décidé  au'il  s'agit  dans  l'espèce  d'un  délit 
àft  presse  de  la  compétence  du  jury.  —  Cass., 
17jum  1867.  B.  J.  1867. 866.  Pas.  1868. 1. 465.—  Gand, 


11  janvier  1868.  Pas.  1869.  H.  43.  B.  J.  1869.  622. 

14.  —  Le  fait  d'avoir  exposé  en  vente  ou  distribué 
des  écrits  imprimés  contraires  aux  bonnes  moeurs, 
constitue  un  délit  de  presse  de  la  compétence  du 
jury.  —  Bruxelles,  15  mars  1867.  Pas.  1867.  II.  181. 
B.  J.  1867.  432  (Colebrant). 

15.  —  Dans  les  poursuites  pour  délit  de  presse, 
le  président  de  la  cour  d'assises  a  le  pouvoir  discré- 
tionnaire de  l'article  268  du  code  d'instruction 
criminelle,  comme  en  matière  criminelle.  —  Cour 
d'assises  de  la  Flandre'  orientale,  26  novembre  1866. 
B.  J.  1867.  46  (Grootjans). 

16.  —  Constituent  des  délits  politiques  de  la 


compétence  du  jury,  la  vente  et  l'achat  de  suffrages, 
comme  étant  des  délits  relatifs  à  l'exercice  des  droits 
politiques.—  Gand,  15  juillet  1868.  Pas.  1869.  H.  91. 

1 7.  —  Le  fait,  cour  un  ministre  du  culte,  d'avoir, 
en  chaire,  attaqué  un  acte  administratif  de  l'auto- 
rité communale,  ne  constitue  pas  un  délit  politique. 

—  Gand,  26  janvier  1869.  B.  J.  1869. 353(VanEecke). 

—  Gand,  10  août  1869.  B.  J.  1869.  1140  (Van 
Eecke).  —  Cass.,  2  novembre  1869.  Pas.  1870. 1. 102 
B.  J.  1870.  91  (Van  Eecke). 

18.  —  Le  délit  de  provocation  en  duel  commis 
par  la  voie  de  la  presse  ne  constitue  pas  un  délit  de 
presse. 

Les  tribunaux  correctionnels  sont  compétents 
pour  connaître  de  ce  délit.  —  Bruxelles,  4  juin 
1870.  Pas.  1870.  II.  265.  B.  J.  1870. 1372  (Lebrun). 

—  Voyez  n»  13  suprà. 

19.  —  Le  délit  prévu  par  les  lois  sur  les  fraudes 
électorales  constitue  un  délit  politique  de  la  com- 
pétence des  cours  d'assises.  —  Bruxelles,  8  juillet 
1870.  Pas.  1870.  H.  804.  B.  J.  1870.  975  (Corremans). 

—  Trib.  corr.  Mons,  3  mai  1870.  B.  J.  1870.  573.  — 
Bruxelles,  5  sejptembre  1870.    B.    J.   1870.  1322. 

—  Cass.,  7  octobre  1870.  B.  J.  1870.  1322.  Cl.  et  B. 
1870-1871.  619  (Bourgeois  et  Decock).  —  Liège, 
19  novembre  1870.  Pas.  1871.  II.  60.  —  Cass..  19  dé- 
cembre 1870.  B.  J.  1871.  79.  Pas.  1871. 1.122  (Ma- 
thoul).  —  Cass.,  19  août  1870.  Pas.  1871.  1. 114.  — 
Cass.,  7  octobre  1870.  Pas.  1871.  I.  119  et  121.  — 
Cass_^30  décembre  1872.  Pas.  1878. 1.  47.  B.  J.  1873. 
176  (Forêt).  —  Bruxelles,  31  mars  1876.  Pas.  1876. 
II.  153.  —Trib.  Bruxelles,  8  février  1876.  B.  J.  1876. 
590etP./.  1876.  602. 

20.  —  L'infraction  commise  par  l'éditeur  qui 
refuse  d'insérer  une  réponse  n'est  pas  un  délit  de 
presse  et  le  tribunal  correctionnel  est  seul  compé- 
tent pour  en  connaître.  —  Trib.  corr.  Bruxelles, 
15  décembre  1870.  B.  J.  1871.  15  (Vandenbroeck, 
c.  la  Chronique). 

SI.  —  Par  délit  de  presse,  on  ne  peut  entendre 
que  les  atteintes  portées  aux  droits,  soit  de  la 
société,  soit  des  citoyens,  par  l'abus  de  la  mapifesta- 
tion    des    opinions    dans  des  écrits  imprimés  et 

Subliés  I  les  contraventions  à  l'article  13  du  décret 
u  20  juillet  1831,  relatif  au  droit  de  réponse  n'ont 
pas  ce  caractère.  En  conséquence,  ces  contraventions 
ne  sont  pas  de  la  compétence  du  Jury,  mais  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels.  —  Cass., 
10  juillet  1871.  Pas.  1872.  I.  17  (Vandenberghe, 
c.  Vandenbroeck).  —  Jurisprudence  admise. 

dS.  —  Le  délit  de  vente  ou  distribution  d'écrits 
imprimés  contraires  aux  bonnes  mœurs  est  de  la 
compétence  du  jury.  —  Trib.  Charleroi,  20  juillet 

1876.  Pas.  1876.  UI.  811  (Brutout-Deleau). 

dS.  —  La  connaissance  d'un  délit  d'offense  envers 
le  roi  et  la  reine,  par  cris  proférés  en  public, 
appartient  aux  cours  d'assises  ;  le  tribunal  correc- 
tionnel est  incompétent  pour  en  connaître.  —  Trib. 
Gand,  9  octobre  1877.  Pas.  1877.  IH.  326.  B.  /. 
1877. 1874  (Van  Thienen).  —  Jugement  confirmé  en 
appel.  Gand,  22  octobre  1877.  B.J.  1877.  1405.  Pas. 

1877.  II.  406.  —  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a 
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€té  rejeté.  Caas.,  â6  Novembre  Ï877.  Pai.  1878,  I. 
J.  /.  1878.  77. 

S4.  —  Les  faits  prévns  par  l'article  8  du  décret 
du  20  juillet  1831  sur  la  presse,  sont  des  délits  poli- 


tiques de  la  compétence  dé  la  èottr  d'ftMlises.  — 
Cass.,  2  arril  1878.  Pas,  1878. 1.  267.  S,  7. 1879. 59 
(Dewitte  et  Haghermans). 


.Art.  99. 

Les  Juges  de  paix  et  les  Juges  des  tribunaux  sont  directement  nommés  parle  roi. 

Les  conseillers  des  cours  d'appel  et  les  présidents  et  vice-présidents  des  tribunaux  de  première 
instance  de  leur  ressort  sont  nommés  par  le  roi,  sur  deux  listes  doubles,  présentées  Tune  par  ces 
cours,  l'autre  par  les  conseils  provinciaux. 

Les  conseillers  de  la  cour  de  cassation  sont  nommés  par  le  roi,  sur  deux  listes  doubles,  pré- 
sentées l'une  par  le  sénat,  l'autre  par  la  cour  de  cassation. 

I>ans  ces  deux  cas,  les  candidats  portés  sur  une  liste  peuvent  également  être  portés  sur 
Fautre. 

Toutes  les  présentations  sont  rendues  publiques,  au  moins  quinze  Jours  avant  la  nomination. 

Les  cours  choisissent  dans  leur  sein  leurs  présidents  et  vice-présidents. 

Voy.  L.  18  juin  1869,  ror  Torgsaiiatloii  Judiciaire. 

Lig.  anUr.  :L.  /ànd.  1815. 

Art.  lea.  II  y  a  une  coor  de  justice  pour  une  ou  plusieurs  provinces.  Le  roi  nomme  aux  places  racantes  dans  les  cours,  sur  une  liste 
triple  qui  lui  sera  présentée  par  les  Etats  provinciaux.  II  nomme  les  présidents  de  ces  cours  parmi  leurs  membres.  Il  homme  les  pro- 
cureurs ^néranz. 

Art.  100. 

Les  Juges  sont  nommés  à  vie. 

Aucun  Juge  ne  peut  être  privé  de  sa  place  ni  suspendil  que  par  un  jugements 
Le  déplacement  d'iin  Juge  ne  peut  avoir  lieu  que  par  une  nomination  nouvelle  et  de  son 
eonsentement. 

Voy.  Conri.,  99,  108,  105.  —  L.  18  juin  1889,  sur  rorfiraniiatlon  Judiciaire.  ~  £.  26  juiUêi  1867j  sur  la  mise  i  la  retraite  des 
magistrats. 

Leg.  anièr.  :  L.  fond.  1815. 

Art  ise.  Les  membres  de  la  haute  cour,  des  court  provlndaleB  et  des  tribunaux  criminels,  ainsi  que  les  procureurs  généraux  et 
antres  officiers  minlstérlelH  près  ces  cours  et  tribunaux  sont  nommés  i  vie.  La  durée  des  fonctions  des  autres  Juges  et  officiers  minii- 
térielsest  fixée  par  la  loi.  Aucun  Juge  ne  peut  être  privé  de  sa  place,  pendant  la  durée  légale  de  ses  fonctions,  que  sur  sa  demande  on 
par  un  Jugement. 


I.  —  L*acceptation  des  fonctions  de  juge  sup- 
pléant d'un  tribunal  civil  de  première  instance, 
n'entraîne  pas  translation  immédiate  de  domicile 


dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal.  —  Gass.,  11  juillet 
1864.  Pas,  1864. 1.  342(Dael8). 


Art.  101. 
Le  roi  nomme  et  révoque  les  oiBciers  du  ministère  public  près  des  cours  et  des  tribunaux. 

Vo^.  L.  18  juin  1869,  art.  160  i  157. 

i.  —  Les  adjoints  aux  Commissaires  de  police  ne  '  l'égal   des   commissaires   effectifs.    —   Bruxelles, 
fièuvent  être  oonsidérés  comme  des  magistrats  àj  11  mai  1844.  B,  /.  1844.  828  (Mathieu). 


Les  traitements  des  Mem 

Y07.  X.  ÏBjutn  1869,  art.  224  A  233. 


Art.  102< 
tbres  de  l'ordre  Judiciaire  sont  ûtéê  par  la  loi. 

Art.  lOâ. 


AucoB  iwge  ne  pevi  aeecpter  du  gouTemement  des  fonctions  salariées^  à  moins  qu'il  ne  les 
exerce  gratuitement^  ei  sauf  les  cas  d'incompatibUité  déterminés  par  la  loi. 

Voy .  ContL  SO,  et  U  note.  —  L.  18>um  1869,  art.  1T4  à  185. 

Art.  104. 


n  y  a  trois  eoiiM  d'a|^pel  en  Belgique. 

La  loi  détemilne  leur  ressort  et  les  liens  ou  elles  sont  établies. 

Toj.  L.  18;Wn  1869,  art.  67  à  86. 

Art.  105. 

.  Des  lois  particulières  règlent  l'organisattoB  des  tribunaux  militaires^  leurs  attributions,  les 
droits  et  obligations  des  membres  de  ees  tribunaux,  et  la  durée  de  leurs  fonctions. 
Il  y  a  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  lieux  déteroUnés  par  la  loi.  iUle  règle  leur  organl* 
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sation,  lenrs  attributions,  le  mode  de  nomination  de  lents  memiifês  et  la  durée  dei  fouettons  de 
ces  derniers. 

Yoj.  »r,  ao/utfitff  et  mrr.  21  août  1814,  sur  U  procédure  milltefre.  —  X.  29  jarmer  1849,  portant  institution  d*ime  conr  militaire.  <- 
L.  IB  juin  1869,  art  32  à  66,  qui  règlent  la  composition  des  tribunaux  de  commerce. 

Art.  106. 
La  cour  de  cassation  prononce  sur  les  conflits  d'attrIbuUons,  d'après  le  mode  réglé  par  la  loi. 

Voy.2i.4«»Wl«32,art.U.-L.26marBl876,art.l9,2o;iV.,363à367,--/.cr.,  5264641.  .    ,  .^    ^  ^  ^^, 

Lèg.oHiér.:  Àrr.  5ocL  1822,  disposant  que  les  conflits  d'attributions  entre  les  autorités  Judldalres  et  admlnistratlTeB  seront  ridés 
pwlerof. 


I.  —  Lorsque,  dans  le  cours  d'ane  affaire  relative 
à  des  travaux  opérés  dans  une  rivière,  et  dont  se 
plaint  un  des  riverains,  il  y  a  eu  jugement  et  arrêt 
admettant  les  parties  à  preuve  de  certains  faits,  et 
que  nonobstant  ces  actes,  la  députation  du  conseil 
provincial  ju^e  au  fond  sur  la  demande  du  lésé  et 
ordonne  de  rétablir  le  cours  de  la  rivière  comme  il 
existait,  il  y  a  lieu  de  faire  statuer  sur  ce  conflit 


d'attribution  par  la  cour  suprême.  —  Cass.,  20  jan- 
vier 1837.  Poê,  1837.  25. 

2.  —  Si  un  conflit  d'attribution  vient  à  cesser 
par  suite  d'un  arrêté  royal  intervenu  après  que  la 
cour  de  cassation  en  avait  été  saisie^  c'est  à  celui  qui 
y  a  donné  lieu  à  supporter  les  frais  du  recours.  — 
Bruxelles,  cass.,  20  février  1837.  Pas.  1837.  36. 


Art.  107. 

Les  cours  et  tribunaux  n'appliqueront  les  arrêtés  et  règlements  généraux,  provinclanx  et 
locaux,  qu'autant  qu'Us  seront  conformes  aux  lois. 

T07.  Cemt,  9, 1S5, 129.  —  Ctr.,  6. 

Indication  alphabétique. 


Abfttage  de  ctdens,  97. 
Abslige  (droits  d'),  77. 
Abattoir,  72. 
Actes  de  l'autorité  adxninistra- 

tire,  170, 188. 
AffichM,  83, 88, 194, 90B,  210, 216. 
AU{pMment,  SB. 

AmeDdes  (soUdarité  des),  178. 
Arrêté  royal,  7, 10. 
Aaniniflsement,  134. 
Attroupcmants,  120. 
ATOcat,  2. 

Bal  public,  106,137, 197. 
Barrières,  28. 
Bsnrre,  9^. 
BonJanger,  47. 
Cabaret,  54,  62,  71,  74,  89,  96. 

150,188,175,197. 
Canal,  161. 

Cercueils  (transport  des),  44. 
Changement  de  résidence,  24. 
Chemins,  61. 
Cimetière,  113, 114. 
Cloches  ^nnerle  dm),  199. 
Clûture,  133, 191,  204. 
CoUeetes,  59, 104,  214. 
Colportage,  118, 123, 128,  215. 
Commiflsionnaires,  99, 119. 
Compétence,  13, 15. 
Ctmbats  de  coqs,  107. 
CoBfisettlon,  50. 
Coutmctions,   31,   51,  93, 158, 

IS:,  172, 188, 200, 206, 212,  Zia 
Coon  d*ean,  32, 41, 185, 141. 


Grienrs  jurés,  84,  203. 
Démolidfon,  116. 158. 
Dépôt  de  Aamier,  108, 125. 
Dépôt  de  marcbandises  sur  port 

d'Anvers,  154. 
Dépôt  sur  la  voirie,  167. 
Divagation  des  ohlenSi  176. 
Domestiques,  30. 
Droits  ciTlls  et  politiques,  189. 
Eaux  ménagères,  151. 
Eclairage,  US. 
Echenillage,  163. 
Edifices  menaçant  ruine,  25. 
Egouts,  115, 151. 
Enlèvement  de  bornes,  130. 
Enregistrement,  184. 
Epixootie,  128, 157. 
Escaut  (navigation),  90. 
Etalage  de  viandes,  69. 
EUlage  (taxe),  190. 
Etrangers,  87,  53,  57. 
Excès  d'attribution,  6,  8. 
Façade  des  maisons,  43. 
Fondations  charitables,  75. 
Fosses  à  fumier,  139. 
Glanage,  149. 
Haies,  87,  96. 
Hauteur  des  clôtures,  204. 
Hauteur  des  hsbitations,  138. 
Hôtelier,  117. 
Impasse,  173. 
Impôts  communaux,  81. 
Imprimés  (distribution  d*)»  185. 
Incendie,  160, 169. 


1.  —  L'article  107  n'est  applicable  qu'aux  arrêtés 
«t  règlements  postérieurs  à  sa  publication.  — 
Liège,  25  avril  1832.  Pas.  1832.  H.  110. 

î.  —  La  loi  du  22  ventôse  an  xn  et  le  décret  du 
14  décembre  1810  concernant  l'ordre  des  avocate 
conservent  encore  aujourd'hui  leur  force  obligatoire 
dans  les  dispositions  qui  ne  sont  ni  contraires  à  la 
Constitution  belge,  ni  incompatibles  avec  elle.  — 
liége,  18 Juillet  1882.  Pas,  1882.  II.  226. 

3.  —  Voyez  article  67,  n«  2,  de  la  Constitution. 

4.  —  Le  règlement  qui  change  le  mode  de  jouis- 
sance de  tout  ou  partie  des  biens  communaux  n'a 
force  obligatoire  qu'après  l'approbation  du  roi.  Les 
tribunaux  ne  peuvent  l'appliquer  qu'après  qu'il  a 
im  cette  approbation.  —  Cass.,  8  mai  1838.  Pas. 

5.  —  S'il  appartient  au  pouvoir  communal  de 


Ivresse,  102, 129. 
Journaux  (rente  de),  tK, 
Jurés,  9. 

Liberté  d'industrie,  6,  60,  70. 
Liquidation  administrative,  65. 
Lirret  d'ouvrier,  46. 
Locataire  en  garni,  100« 
Loi,  46,  98. 

Loi  inconstitutionnelle.  16. 
Maison  d'accouchement,  67. 
Maisons  insalubres,  202. 
Maisons  ouvrières,  112. 
Marchands  ambulants,  56. 
Marchés,  64,  864  142,  148.  146, 

147, 148, 155, 184, 206,  217. 
HavigaUon,  161. 
Notaire,  20. 
39nllité,  16. 
Otilets  perdus,  79, 108. 
Ordonnances  provinciales,  166. 
Pain,  48, 146. 
Passage,  27. 

Passage  des  bestiaux,  92. 
Passage  d'eau,  94. 
P&turage,  124,  201. 
Pavage,  183. 
Peines,  144, 168, 198. 
Personne  civile,  17. 
Place  de  guerre,  82. 
Pro  Deo,  55,  58. 
ProstitnUon,  27,  78, 128. 
Publication,  64. 
Puisard,  156. 
Bace  bovine,  88. 


Bace  chevaline,  80. 

Règlements  admlnistraèifli,  187. 

Sentes,  12. 

Rétroactivité,  1. 

Rouissage  du  lin,  148. 

Roulage,  207. 

Salubrité,  84,  35. 

SchutterlJ,  68. 

Sécurité  publique,  02,  148. 

Sonnerie  des  cloches,  199. 

Taureaux,  86. 

Taxe,  28, 154. 

Taxe  sur  les  emplacements  fo> 

ralns,  121. 
Taxe  sur  navigation,  187. 
Taxe  sur  étalage,  190. 
Terrsins  houillers,  66. 
Théâtre,  23. 

Transport  de  osndres.  18. 
Treilleurs  de  Tournai,  106. 
Trottoir,  91,  lOl,  164. 
Usine,  19, 42. 
Usinier,  49. 

Vaine  nature,  195, 196. 
Vente  ft  l'encan,  60, 
Vente  de  meubles,  4a 
Vente  sur  voirie,  150. 
Viandes,  33.191,209. 
Vidanges,  28,  73, 151. 
Visites  sanitaires,  81. 
Voirie,  179,  205,  213. 
Voitures  de  place,  26,  136,  140, 

211. 


prendre  des  mesures  de  police  et  de  surveillanee 
pour  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  lieux 
publics,  tels  que  cabarets,  etc.,  il  ne  peut  cependant 
pas  porter  atteinte  à  la  liberté  de  1  industrie  et  du 
commerce,  reconnue  par  la  Constitution,  en  défen- 
dant notamment  l'industrie  de  oabaretier  à  certaines 
catégories  d'individus  ou  en  y  mettant  des  restric- 
tions ou  des  conditions  qui  peuvent  être  impossibles 
à  remplir.  —Cass.,  25  mai  1840.  Pas.  1840. 391. 

6.  —  Aux  terme»  de  l'article  107,  le  pouvoir 
judiciaire  a  le  droit  de  refuser  l'application  ou 
l'exécution  de  tout  acte  sortant  des  attributions 
légales  de  l'administration  dont  il  émane.  —  Liège, 
ISjuiUet  1841.  Pas.  1841.  U.  279  (Caters,  c.  Pierre 
Michiels). 

7.  —  On  ne  peut,  de  piano  et  oontradictoirement 
avec  l'Etat,  faire  déclarer  nul  un  arrêté  émané  de 
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celui-ci  et  conclure  à  des  dommages-intérêts  qui 
pourraient  résulter  de  son  exécution.  —  Bruxelles, 
20  mai  1843.  Pas,  1843.  II.  288  (Snoy,  c.  PEtat 
belge). 

8.  —  Est  nulle,  la  disposition  d'un  règlement  de 
police  qui  ajoute  aux  prescriptions  de  la  loi.  — 
Cass.,  2  mai  1842.  Pas.  1842. 1.  240  (min.  public,  c. 
Schmitz-Spanhoven). 

9. — La  cour  d'assises  est  compétente  cour  appré- 
cier la  validité  de  l'inscription  des  jures  désignés 
par  le  sort  pour  le  service  de  la  session.  Aux  termes 
de  l'article  107  de  la  Constitution,  elle  n'est  pas 
liée  par  la  décision  de  la  députation  permanente,  et 
elle  ne  doit  admettre  au  nombre  des  jurés  que  les 
individus  ayantles  conditions  légales. — Cass. ,81  jan- 
vier 1843.  B,  J.  1843.729.  Pas,  1848. 1.101(De8met). 

40.  —  Voyez  article  7,  n«  1,  de  la  Constitution 


et  directe.  —  Bruxelles,  13  juillet  1844.  É.  J.  1844. 
1129.  Pas.  1845.  II.  229  (Staes,  c.  Heylen  et  Crahay). 

42.  — L'arrêté  royal  du  20  juin  1822  qui.  par  dé- 
rogation au  décret  du  21  août  1810,  a  rétabli  et  fait 
revivre  les  rentes  autrefois  dues  car  des  communes 
à  des  établissements  de  bienfaisance  situés  dans 
d'autres  communes,  étant  illégal  et  inconstitution- 
nel, ne  peut  plus  recevoir  son  application.  —  Liège, 
1"  avril  1843.  Pas.  1844.  II.  45  (viUe  de  Namur,  c. 
hospices  de  Bruxelles). 

45.  —  Le  pouvoir  conféré  aux  tribunaux  par 
l'article  107  de  la  Constitution  doit  être  resti'eintaux 
actes  de  l'administration  qui  statueraient  sur  des 
droits  civils  ou  politiques  de  celui  qui  en  poursuit 
l'exécution  ou  les  conteste.  —  Cass^  4  juillet  1846. 
Pas.  1846. 1. 32  (fabr.  de  l'église  de  Basse- Wavre,  c. 
Verhaegen).—  Cass.,  30  avril  1842.  Pas.  1842.  1. 182. 
—  Cass.,  24  février  1843.  Pas.  1843. 1.  64. 

44.  —  Est  illé^le,  comme  contraire  à  la  liberté 
du  transit,  la  disposition  d'un  règlement  qui  ne 
permet  le  transit  au  beurre  qu'autant  qu'il  soit  en 
bloc.  —  Cass.,  25  décembre  1845.  Pas.  1846.1. 123  (la 
ville  de  Hasselt.  c.  Bakkermans). 

45.  —  En  Belgique,  lorsque  la  légalité  d'une  me- 
sure de  police  dépend  d'une  circonstance  de  fait  sur 
laquelle  il  y  a  constestation  entre  l'Etat  et  un  par- 
ticulier, l'autorité  judiciaire  a  compétence  pour 
arrêter  la  mise  à  exécution  de  la  mesure  de  police 
jusqu'à  la  vérification  de  la  circonstance  de  fait  con- 
testée.—Cass.,  31  puiljet  1845.  Pas.  1846.1. 165  (Etat 
belge,  c.  veuve  Gerôme). 

40.  —  Si,  dans  un  même  règlement,  il  se  trouve 
des  dispositions  contraires  à  la  loi  et  d'autres  qui  y 
sont  conformes,  la  nullité  des  unes  n'empêche  pas 
la  force  obligatoire  des  autres.  —  Cass.,  6  avril 

1846.  Pas.  180. 1.  377  (Meeus-Tracher,  c.  ministère 
public). 

.  47.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  déci- 
der si  une  congrégation  déclarée  personne  civile 
Ear  un  arrêté  royal  rentre  dans  la  catégorie  des  éta- 
lissements  auxquels  cette  qualité  peut  être  légale- 
ment attribuée  en  exécution  du  décret  du  18  février 
1809.— Bruxelles,  3  août  1846.  Pas.  1847.  U.  157  (Jean 
Art,  c.  Sœurs  de  Marie). 

48.  —  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  Belgique, 
refuser  d'appliquer  une  loi,  sous  prétexte  qu'elle 
^rait  inconstitutionnelle.  —  Bruxelles,  7  juillet 

1847.  B.  /.  1847.  1005.  —  Trib.  Bruxelles,  22  février 

1848.  B.  J.  1848. 1027  (Delpier,  c.  adm.  des  contri- 
butions). 

40.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  tendante  à  faire  ordonner 
la  suppression  d'une  usine,  dont  l'établissement  a 
cependant  été  autorisé  par  l'autorité  administrative, 
alors  que  cette  demande  est  fondée  sur  ce  que  l'ex- 


ploitation de  l'usine  nuit  à  la  propriété  du  deman- 
deur et  sur  l'inaccomplissement  par  l'usinier  des  con- 
ditions de  l'autorisation.  —  Trib.  Li^e,  6  juillet 
1847.  B.  /.  1847. 1010  (Ozy,  c.  Société  de  la  Vieille- 
Montagne). 

20.  —  Le  tribunal  civil  est  compétent  pour  con- 
naître de  l'action  en  dommages-intérêts  mtentée  à 
celui  qui  s'immiscerait  illégalement  dans  les  fonc- 
tions ae  notaire,  comme  aussi  pour  apprécier  la 
légalité  d'un  arrêté  royal  qui  nomme  aux  fonctions 
de  notaire.  —  Bruxelles,  24  juillet  1847.  B.  J. 

1847.  1124. 

24.  — Est  légal  et  obligatoire,  le  règlement  de 
police  communale  qui  soumet  à  l'inscription  et  aux 
visites  sanitaires  les  filles  ou  femmes,  même  mineu- 
res, qui  se  livrent  habituellement  à  la  prostitution. 
—  Cass.,  21  février  1848.  B.  J.  1848.  m. 

22.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour 
déclarer  illégale  la  perception  d'un  droit  de  barrière 
à  un  emplacement  que  l'on  soutient  avoir  été  fixé 
contrairement  aux  distancés  voulues  par  la  loi,  et, 
par  suite,  pour  dispenser  du  droit  de  payement  et 
en  ordonner  le  remboursement.  —  Trib.  Furnes, 
15  ianvier  1848.  B.  J.  1848.  460  (Van  Hille,  c.  l'Etat 
belge). 

25.  —  La  commune  de  Bruxelles  peut  percevoir, 
à  titre  d'impôt  communal,  le  dixième  de  la  recette 
brute  des  théâtres  établis  en  cette  ville. 

L'arrêté  royal  du  11  avril  1823  qui  lui  confère  ce 
droit  est  légal  et  obligatoire.  Il  n'a  pas  été  aboli  par 
la  Constitution.  —  Trib.  Bruxelles,  25  mars  1848. 
B.  J.  1848.  585  (ville  de  Bruxelles,  c.  David). 

24.  —  Lorsqu'un  règlement  communal  impose 
une  obligation  a  l'habitant  d'une  commune,  la  dé- 
claration que  fait  l'habitant  de  vouloir  changer  de 
domicile  ne  l'exempte  qu'autant  qu'il  ne  continue 
pas  sa  résidence  dans  la  commune.  —  Caas.,  22  no- 
vembre 1847.  B.  J.  1848.  654  (ministère  public,  c. 
Brahay). 

25.  —  Est  légal  et  obligatoire  le  règlement  du  col- 
lège échevinal  ordonnant  la  démolition  d'édifices 
menaçant  ruine,  quand  le  péril  est  imminent  et  dû- 
ment constaté,  et  prescrivant  la  démolition  aux 
frais  du  propriétaire,  en  cas  de  refus  ou  de  retard  de 
celui-ci.  —  Trib.  Liège,  12  février  1848.  B.  J.  1848. 
681  (Delognai,  c.  ville  de  Liège). 

20.  —  Un  règlement  de  police  municipale  qui 
impose  de  numéroter  les  voitures  de  louage  s'appli- 
que aux  voitures  dites  de  remise  et  est  légal.  — 
Cass.,  19  octobre  1846.  B.  J.  1848.  1028  (min.  pub., 
c.  Heusel). 

.27.  —  Les  règlements  de  police  sur  la  fermeture 
des  estaminets,  cabarets,  calés,  etc.,  sont  applica- 
bles à  tous  établissements  de  ce  genre,  alors  même 
qu'une  autre  profession,  telle  que  celle  de  tenant 
maison  publique,  y  serait  exercée.  —  Cass.,  27  mars 

1848.  B.  J.  1848.  1524  Pas.  1848.  I.  207  (ministère 
public,  c.  veuve  Schroeder). 

28.  —  Le  pouvoir  attribué  aux  autorités  locales 
dé  prendre  des  dispositions  de  police  dans  l'intérêt 
de  la  salubrité,  ne  peut  aller  jusqu'à  interdire  aux 
citoyens  d'user  de  ce  qui  leur  appartient  ;  cet  usage 
ne  peut  être  affecté  par  forme  de  monopole  à  un 
tiers. 

Spécialement,  est  entaché  d'illégalité  le  règle- 
ment de  police  qui  confère  à  un  entrepreneur  le 
droit  exclusif  d'opérer  la  vidange  dans  la  commime, 
et  d'en  effectuer  le  transport.  —  Cass.,  26  avril  1841. 
B.  J.  1849. 1149.  Pas.  1849. 1.  246  (minist.  pub.,  c. 
De  Beuckelaer). 

29.  —  Un  conseil  communal,  pour  assurer  la 
facilité  de  la  circulation  sur  des  sentiers  grevés  de 
la  servitude  légale  de  passage  au  profit  de  la  com- 
mune, pendant  une  partie  de  l'année  seulement,  a 
pu  prendre  un  règlement  de  police  qui  enjoint  aux 
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propriétaires  d'ouTrir  le  passage  et  faire  de  leur 
refus  d'obtempérer  à  l'injonction  qui  leur  est  faite, 
une  contraTention  qu'il  réprime.  — Cass.,  16  ayril 
1^49.  B.  J.  1849. 1190.  Pas.  1849. 1.254(mini8t.  pu- 
blic, c.  Schoonbroodt). 

50.  —  Les  décrets  impériaux  rendus  sous  la 
Constitution  de  l'an  vin,  qui  n'ont  pas  été  déférés  à 
la  censure  du  sénat,  sont  obligatoires  pour  les  tri- 
bunaux. 

Ces  décrets,  des  3  octobre  1810  et  23  septembre 
1613,  sur  la  j>olice  des  domestiques^  doivent  être 
appliqués,  même  quant  aux  peines  qu'ils  prononcent. 

N'est  passible  d'aucune  peine,  le  maître  qui  n'a 
pas  envoyé  au  bureau  de  la  police  le  bulletin  d'une 
servante  qui  a  quitté  son  domicile.  —  Bruxelles, 
14  juillet  1849.  B.  J.  1849. 1183.  Pas.  1849.  II.  273. 
immistère  public,  c.  Van  Bever  et  Baugniet). 

51.  —  Les  conseils  communaux  ont  le  droit  de 
défendre  par  leurs  règlements  de  police  qu'aucune 
construction  ait  lieu  sans  autorisation  préalable  le 
long  de  la  voirie  publique  et  dans  le  voisinage  de 
eeUe-ci,  à  la  distance  qu'ils  déterminent. 

N'est  donc  pas  entaché  d'illégalité  un  règlement 
portant  défense  «d'exécuter,  de  réparer,  de  changer 
ou  de  démolir  aucune  clôture  attenante  à  la  voie 
publique,  jusqu'à  une  distance  de  huit  mètres  de 
cette  voie,  sans  autorisation  préalable  du  collège 
des  bourgmestre  et  échevins.  »  — Cass.,  30  juillet 
1849.  B.  J.  1860.  200.  Pas.  1849.  I.  469.  (minist. 
public,  c.  veuve  Fillet). 

54.  —  Le  règlement  provincial  du  Brabant  sur 
la  police  des  cours  d'eau  ne  défend  l'emploi  des 
haussettes  mobiles  qu'alors  qu'elles  ont  pour  effet 
d'élever  les  eaux  au  delà  du  clou  de  jauge.  —  Cass., 
30  juillet  1850.  B.  J.  1850.  955.  Pas.  1851.  I.  31. 
(De  Keyser,  c.  le  minist.  public). — Cass.,  21  octobre 
1866.  B.  J.  1857. 457.  Pas.  1857. 1.  26  (Van  Doren, 
c.  min.  pub.). 

53.  —  N'est  point  entaché  d'illégalité,  le  règle- 
ment communal  qui  défend  de  colporter  et  d'offrir 
en  vente,  dans  la  commune,  de  la  viande  fraîche  de 
bétes  non  abattues  à  l'abattoir.  —  Cass.,  30  juin 
1851.  B.  J.  1852. 1103.  i>ff*.  1851.1.  351  (minist.  pu- 
blic, c.  Heymans). 

54.  —  N'est  pas  entaché  d'illégalité,  le  règlement 
communal  (^ui  enjoint  aux  propriétaires  riverains 
d^ine  rue  ou  se  trouvent  établis  des  a^queducs,  de 
supprimer  les  puits  ou  fosses  d'absorption.  —  Trib. 
Bruxelles.  7  novembre  1850.  B.  J.  1851.  192.  — 
Cass.,  10  février  1851.  B.  J.  1851.  267.  Pas.  1851. 1. 
150  (minist.  publ.,  c.  Lehr).  —  Trib.  Malines, 
10  juin  1851.  B.  J.  1851.  1370.  —  Cass.,  chambres 
réunies,2  aotttl851.  B.  J.  1851. 1370. Pas.  1852. 1. 13. 
B.  J.  1862.  1449. 

55.  —  Est  légale  l'ordonnance  communale  qui 
charf^  le  collège  d'empêcher  l'habitation  des  mai- 
sons infectes  ou  insalubres.  — Cass.,  6  février  1851. 
Pas,  1851.  L  287.  B.  J.  1862.  17  (Vandenborght). 

50.  —  Est  légale,  la  disposition  réglementaire 
provinciale  par  suite  de  laquelle  les  propriétaires 
oe  taureaux  ne  peuvent  les  taire  ou  laisser  servir  à 
la  saillie  des  vacnes  ou  génisses  d'autrui.  s'ils  n'ont 
ëté  présentés  à  l'expertise  annuelle  et  déclarés  pro- 
{R^  à  l'amélioration  de  l'espèce.  —  Cass.,  26  mai 
1S52.  Pas,  1852. 1.  361  (minist.  publ.,  c.  Sterckx). 

57.  —  Est  illégal  et  par  conséquent  non  obliga^ 
tûire,  le  règlement  communal  qui  enjoint  aux  Belges 
appartenant  à  une  commune  étrangère,  qui  veulent 
Tenir  s'établir  ou  fixer  leur  résidence  dans  la  com- 
mane^  de  se  présenter,  dans  les  huit  jours  de  leur 
arrivée,  au  secrétariat  communal  pour  y  faire  leur 
déclaration,  et  donner  à  l'autonté  les  renseigne- 
ments dont  elle  peut  avoir  besoin  sous  le  rapport 
de  la  police.  —  Trib.  simple  police  Namur,24  juillet 
1851.  CL  et  B.  1852-1858;  24; 


58.  —  Les  conseils  provinciaux  ne  peuvent 
réglementer,  en  vertu  de  leur  pouvoir  propre,  que 
les  intérêts  exclusivement  provinciaux. 

L'amélioration  de  la  race  bovine  n'est  pas  d'un 
intérêt  purement  provincial,  mais  d'un  intérêt 
général  pour  l'industrie  agricole. 

Le  règlement  provinciaidu  Brabant,  du  12-20juil- 
let  1849^  sur  1  amélioration  de  la  race  bovine, 
n'ayant  été  porté  ni  en  vertu  du  pouvoir  propre  au 
conseil  provincial,  ni  en  vertu  d'une  loi  qui  lui 
délègue  le  droit  de  réglementer  cette  matière,  est 
inconstitutionnel . 

L'article  20  de  la  loi  du  28  septembre  6  octobre 
1790  ne  permet  aux  corps  administratifs  que  d'em- 
ployer des  moyens  de  protection  et  d'encouragement, 
et  non  des  moyens  coercitifs.  —  Trib.  Bruxelles, 
7  avril  1852.  B.  J.  1852.  541  (veuve  Cauwelaert, 
c.  le  minist.  pub.).  —  Ce  jugement  a  été  cassé. 
Cass.,  26  mai  1852.  B.  J.  1852.  799.  —  Voyez  n»  36, 
suprà. 

59.  —  Est  illégal,  le  règlement  qui  porte  que  les 
propriétaires  de  terrains  a  bâtir  qui  voudront  les 
vendre  en  lots  ne  pourront  effectuer  ni  annoncer 


11  mai  1852.  B.  J.  1852.576  (min.  pub.,  c.  Anthonis). 


40.  —  Est  valable,  le  règlement  de  police  qui 
défend  aux  officiers  publics  de  procéaer  à  des 
ventes  de  meubles,  même  judiciaires,  sans  en  avoir 
donné  préalablement  avis  au  commissaire  de  police. 

—  Bruxelles,  28  janvier  1852.  B.  J.  1852.  773  (min. 
pub.,  c.  Troignée). 

41.  —  Un  règlement  provincial  sur  les  cours 
d'eau  a  pu  imposer,  à  titre  de  riverain,  la  construc- 
tion d'ouvrages  d'art  au  propriétaire  a'un  moulin, 
situé  sur  un  canal,  étant  sa  propriété  privée,  mais 
alimenté  par  une  prise  d'eau  opérée  sur  une  rivière 
ni  na virole,  ni  flottable. 

La  loi  du  14  floréal  an  xi  n'a  porté  aucune  atteinte 
aux  droits  conférés  aux  autorités  provinciales  en 
matière  de  cours  d'eau.  — Cass.,  lÔ  octobre  1852. 
B.  J.  1852. 1470.  Pas.  1853. 1. 101  (de  Renesse,  c.  le 
min. pub.).  —  Cass.,  10  juillet  1855.^.  J.  1856.  1217. 
Pa^.  1865.  1.  316  (duc  d'Arenberg,  c.  min.  public). 

4S.  —  Les  dépuiations  permanentes  des  conseils 

Provinciaux,  investies  du  droit  de  fixer  l'élévation 
es  eaux  entre  les  usiniers,  n'ont  pas  celui  de  com- 
miner  des  peines  pour  les  infractions  à  leur  arrêtés. 

—  Cass.,  29  octobre  1851.  B.  J.  1852.  1478.  Pas. 

1852.  1. 158  (min.  pub.,  c.  Evrard). 

45.  —  Est  illégale,  comme  ne  pouvant  se  ratta- 
cher à  aucun  des  objets  compris  dans  l'énumération 
de  la  loi  de  1790.  la  disposition  du  règlement  com- 
munal qui  interoit  d'employer  plusieurs  couleurs 
ou  certaines  nuances  pour  la  peinture  extérieure  ou 
le  badigeonnage  des  constructions.  —  Cass.,  7  mars 

1853.  Pas.  1853.  I.  310  B.  J.  1853.  1879  (min.  pub., 
c.  Dejuzaine). 

44.  —  N'est  pas  entaché  d'illégalité,  le  règlement 
communal  qui  défend  à  toutes  personnes  autres  que 
les  préposés  des  hospices  civils  de  porter  les  cer- 
cueils. —  Cass.,  6  juin  1853.  Pas.  1853. 1.  383.  B.  J. 
1853.  1101  (min.  pub.,  c.  Vandenberg).  —Cass., 
2  février  1854.  Pas.  1854.  I.  75  (chambres  réunies). 
B.  J.  1854.  394  (min.  pub.,  c.  Vandenberg^. 

45.  —  Les  règlements  de  police  arrêtes  par  les 
conseils  communaux  ne  sont  obligatoires  qu'autant 
Qu'ils  ne  soient  pas  contraires  aux  règlements 
d'administration  générale  antérieurs  ou  posté- 
rieurs. —  Cass.,  17  octobre  1853.  Pas.  1853.  1.460. 
B.  J.  1854.  13  (min.  pub.,  c.  Dansaert). 

46.  —  La  défense  faite,  par  l'article  5  de  l'arrêté 
du  10  novembre  1845,  d'employer  aucun  ouvrier 
non  porteur  d'un  livret  en  règle,  est  la  reproduction 
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de  la  défense  résultant  de  l'article  12  de  la  loi  du 

22  germinal  an  xi. 

Le  gouvernement  est  donc  sorti  de  ses  attribu- 
tions en  convertissant  Pinfraction  de  cette  défense 
en  délit  et  en  Passuiettissant  à  des  pénalités  non 
prononcées  par  la  loi  précitée.  —  Trib.  Tongres, 

23  juin  1863.  B,  J.  1853.  1104  (Kerckhoff).  —  Rib. 
Mons,  21  mars  1853.  Cl.  et  B.  1864-1855. 187  (Hoyois). 

47.  —  L'interdiction  faite  aux  boulangers  par 
un  règlement  communal  d'avoir  des  farines  insa- 
lubres, trouve  une  sanction  suffisante  dans  un  arrêté 
royal  antérieur,  lorsque  cet  arrêté  statue  que  les 
autorités  locales  s'assureront  de  la  bonne  qualité 
des  farines  et  dresseront  procès-verbal  de  toute 
contravention.  —  Bruxelles,  15  février  1864.  Poê. 
1864.  II.  145  (min.  pub.,  c.  Eckout). 

48.  —  L'arrêté  royal  du  25  janvier  1826,  en  inves- 
tissant les  administrations  communales  du  droit  de 
fixer  la  taxe,  le  poids  et  la  marque,  leur  a  conféré 
en  même  temps  celui  de  déterminer  les  sortes  de 
pain  auxquelles  ces  mesures  seraient  applicables.  — 
Gan<L7aoûtl854.^.  /.  1854. 1132.  Péw.  1864.11.  332 
(De  Bare,  c.  min.  pub.).  —  Trib.  Bruges,  26  mai 
1854.  Cl.  et  B.  1855-1856.  187. 

49.  —  Est  légale  et  prise  dans  les  limites  des 
pouvoirs  des  conseils  provinciaux^  la  disposition 
réglementaire  par  laquelle  il  est  fait  défense  aux 
riverains  de  laisser  leurs  eaux  s'élever  au-dessus  du 
clou  de  jauge  qui  leur  est  assigné.  —  Gass.,  9  jan- 
vier 1854.  Pas.  1854. 1. 46.  B.  J.  1854. 378  (min.  pub., 
c.  Evrard).— Cass.,  10  juillet  1856.  i>a*.  1865.  L315. 
—  Trib.  Namur,  26  juillet  1866.  Cl.  et  B.  1868-1859. 
369  (Evrard). 

ÔO.  —  Est  contraire  à  la  loi,  l'ordonnance  de 
simple  police  communale  qui,  prise  sous  Uempire 
des  lois  des  16-24  août  1790  et-19-22  juillet  1791,  pro- 
nonce la  confiscation  des  farines  de  froment  et  de 
seigle  mélangées  de  farine  de  féveroles,  alors  c[ue 
ces  farines  ne  sont  ni  exposées  en  vente^  ni  gâtées, 
nuisibles  ou  corrompues.  —  Cass.,  27  février  1854. 
Pas.  1854. 1. 120  (min.  pub.,  c.  Devillers). 

5i.  —  Est  illégal,  le  règlement  de  police  commu- 
nale qui  soumet  à  la  nécessité  d'une  autorisation 
préalable  du  conseil  communal  les  plans  de  bâtisses 
a  exécuter  dans  les  dunes,  soit  en  tant  qu'il  s'ap- 
plique à  des  propriétés  qui  ne  longent  pas  la  voie 
publique,  soit,  dans  tous  les  cas,  alors  que  la  popu- 
lation de  la  commune  n'atteint  pas  le  cbifire  de 
2,000  habitants.  —  Cass.,  5  janvier  1854.  Pas.,  1854. 
I.  346.  B.  J.  1864. 1262  (min.  pub.,  c.  Gyselen). 

52.  —  Est  légale,  la  disposition  d'un  règlement 
de  police  communale  qui  interdit  de  faire,  dans  l'in- 
téneur  des  habitations,  sans  en  avoir  demandé  et 
obtenu  l'autorisation,  des  constructions  de  nature 
à  compromettre  la  sécurité  de  la  voirie.  —  Cass., 
2  août  1864.  Pas.  1854. 1.  348  (chambres  réunies). 
B.  J.  1854.  681  et  1193  (min.  pub.,  c.  Vanden- 
wyngaert). 

55.  —  Un  règlement  de  police  communale  ne 
peut  imposer  aux  étrangers  ^ui  viennent  s'établir 
dans  la  commune  ni  à  ceux  qui  les  reçoivent  ou  leur 
donnent  en  location  des  maisons  bu  bâtiments, 
l'obligation  de  se  présenter  devant  l'autorité  locale 

?our  en  faire  la  déclaration.  —  Cass.,  2  août  1864. 
'as.  1854. 1.  373.  B.  J.  1854. 1341  (min.  pub.,  c.  Catr 
tebeke). 

54.  —  Aucune  disposition  légale  ne  subordonne 
la  preuve  qu'un  arrêté  de  police  communale  a  été 
publié,  à  une  déclaration  expresse  de  l'autorité 
municipale. 

La  disposition  d'un  règlement  de  police  portant 
injonction  de  fermer  les  cabarets  et  débits  de  li- 
G^ueurs  à  dix  heures  et  demie  du  soir  et  interdic- 
tion d'y  recevoir  du  monde  après  cette  heure, 
s'étend  jusqu'au  moment  où  le  jour  succède  à  la 


nuit)  d'après  le  cours  normal  des  saisons.  -^  Cass., 
6  octobre  1854.  Pas,  1854. 1.  482.  B.  J.  1854.  1367 


55.  —  L'arrêté  du  26  mai  1824,  qui  autorise  les 
tribunaux  à  accorder  aux  fabriques  d'église  le  béné- 
fice de  plaider  pro  Deo,  est  inconstitutionnel, 
comme  porté  à  une  époque  oiï  le  roi  n'exerçait  pas 
seul  le  pouvoir  législatif,  et  contenant  d'ailleurs 
une  exemption  d'impôts  qui  ne  pouvait  être  accor- 
dée que  par  une  loi.  —  Justice  de  paix  Courtrai, 
9  avnllÔ52.C/. etB.  1864-1866. 430(Ma8ureel,c.fabr. 
d'église  d'Hulste][. 

56.  —  La  défense  faite  aux  marchands  ambu- 
lants, dans  un  règlement  communal,  d'exposer  en 
vente  et  d'établir,  dans  un  lieu  déterminé  et  les 
jours  de  marché,  des  marchandises  autres  que  des 

comestibles  s'étend  au  fait  de  soutenir  au  cou, 

une  planche  de  grande  dimension  sur  laquelle  des 
marchandises  sont  étalées. 

Cette  défense  rentre  dans  les  attributions  légales 
des  conseils  communaux  et^  dès  lors,  est  obligatoire. 

C'est  en  vain  que  l'on  invoquerait  la  patente  et 
une  atteinte  portée  à  la  liberté  du  commerce  et 
de  l'industrie;  les  patentables  n'en  restent  pas 
moins  soumis,  dans  l'exercice  de  leur  commerce  et 
de  leur  industrie,  aux  règlements  de  police  générale 
et  locale.  —  Trib.  s.  police  Beaumont,  25  mars 
1854.  CL  et  B.  1854-1855.  519. 

57.  —  Un  règlement  de  police  commnuale  ne 
peut  imposer  aux  étrangers  qui  viennent  s'établir 
dans  la  commune,  ni  à  ceux  qui  les  reçoivent  ou 
leur  donnent  en  location  des  maisons  ou  oâtiments, 
l'obligation  de  se  présenter  devant  l'autorité  locale 
pour  en  faire  la  déclaration.  —  Trib.  Courtrai, 
3  novembre  1854.  CL  et  B.  1854-1865.  576  (min. 
pub.,  c.  Pyckerelle). 

58.  —  L'arrêté  au  10  août  1815  a  le  caractère 
d'une  loi  etn'ofiFre  rien  d'incompatible  avec  l'article 
112  de  la  Constitution  ;  il  importe  peu  qu'il  n'ait  été 
promulgué  dans  les  provinces  méridionales  que  le 
31  décembre  1821,  alors  que  le  roi  Guillaume 
n'avait  plus  dans  ses  attributions  le  pouvoir  législa- 
tif, puisque  l'arrêté-loi  existait  de  fait  par  sa  sanc- 
tion. En  conséquence  les  hospices  jouissent  du 
bénéfice  du  pro  Deo.  —  Trib.  Termonde,  2  novem- 
bre 1854.  CL  et  B.  1864-1856.  719. 

59.  — N'est  pas  inconstitutionnelle,  la  disposition 
du  règlement  communal  de  St-Josse-ten-Noode  du 
2^  février  1861,  qui  défend  les  collectes  à  domicile 
sans  autorisation  préalable.  —  Trib.  simple  police 
St-Josse-ten-Noode,  19  janvier  1854.  B.  /.  1854. 
141  (Hanozet  et  veuve  Girard). 

60.  —  L'ordonnance  communale  qui  restreint  la 
liberté  des  professions  est  légale,  si  elle  porte  sur 
des  matières  confiées  au  pouvoir  réglementaire  des 
autorités  locales,  par  une  délégation  régulière  de  la 
loi  ou  du  pouvoir  royal. 

L'ordonnance  du  13  janvier  1818,  qui  défend,  à 
Bruxelles  J  de  procéder  à  des  ventes  à  l'encan,  sans 
intervention  d'un  crieur  juré  admis  par  le  collège 
échevinal,  ne  porte  pas  sur  l'une  de  ces  matières  ; 
elle  est  donc  illégale. 

Elle  est  en  outre  abrogée  par  la  Constitution  et 
par  la  loi  du  20  mai  1846  sur  les  ventes  à  l'encan 
de  marchandises  neuves.  —  Trib.  simple  police 
Bruxelles.  20  mars  1854.  B.  J.  1864.  686  (min.  pub., 
c.  Heetveld).  Confirmé  en  appel  :  Trib.  Bruxelles, 
3  août  1854.  B.  J.  1854.  1166. 

6i.  —  Est  légale,  l'ordonnance  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  qui  enjoint  aux  riverains, 
en  matière  de  voirie  vicinale,  de  porter  les  chemins 
là  la  largeur  normale  de  six  mètres.  —  Trib.  Gand, 
29  avril  1854.  B.  /.  1854.  701  (min.  pub.,  c.  Pei- 
rens). 

62.  —  Est  légale  et  oonstitutionilellft  la  disposi- 


CONSTITUTION  BELGE.  —  ART.  107. 


131 


iion  du  r^lement  de  police  en  verta  de  laquelle 
tout  csafetier^  cabaretier,  aubergiste  et  débitant  de 
boissona  spiritueuses  qui,  après  l'heure  de  la 
retraite,  reiuBe  l'entrée  de  son  établissement  à  la 
police,  est  puni  d'une  amende  de  15  francs  et 
5  jours  d'emprisonnement.  —  Gass.,  15  janvier  1855. 
B.  J.  1855. 457.  Pas.  1855. 1. 70  (min.  pub. .  c.  Schutz). 

65.  —  Les  propriétaires  des  maisons  longeant  la 
voie  publique  ont  l'obligation  de  supporter  les 
charges  imposées  par  lés  nécessités  de  la  police  et 
d'une  bonne  admmistration  ;  ils  ont  ainsi  l'obliga- 
tion de  souffrir  l'inscription  des  noms  des  rues  et  le 
numérotage  des  maisons,  l'attache  des  supports  des 
réverbères  et  spécialement  l'affiche  des  actes  de 
Tautorité. 

Il  entre  dans  les  attributions  de  l'autorité  commu- 
nale de  déterminer  les  lieux  oii  se  feront  ces  affiches 
et  ainsi  de  désigner  les  murs  d'une  église  pour  cette 
destination.  —  Gass.,  5  février  1855.  Pas.  1855. 1. 
105.  B.  J.  1855. 150  (min.  pub.,  c.  Ocreman). 

64.  —  Lorsqu'un  règlement  communal  délè^e  à 
la  police  communale  le  soin  de  déterminer  le  place- 
ment et  l'alignement  des  voitures,  la  direction  des 
marchés  et  le  soin  de  prendre  toutes  les  mesures 
qu'elle  jogera  nécessaires  pour  la  police  des  mar- 
chés, les  ^u-des-champêtres  ne  sont  pas  au  nombre 
des  agents  qui  peuvent  prendre  des  dispositions  et 
donner  des  injonctions  en  cette  matière. — Gass., 
8  mai  1865.  Pas,  1855. 1.  204.  B.  /.  1855.  1114  (min. 
pab.<,  Oi.Buntinckx). 

.61$.  —  Aux  termes  de  l'arrêté  du  9  thermidor 
an  XI  et  du  décret  du  21  août  1810  et  des  arrêtés- 
lois  du  90  septembre  et  du  l*'  novembre  1814,  l'au- 
torité administrative  avait  le  pouvoirnon  seulement 
de  déterminer  le  mode  et  les  termes  de  paiement  des 
dettes  anciennes  des  communes,  mais  aussi  d'en 
Saer  le  montant. 

Les  tribunaux  sont  incomi)étents  pour  connaître 
des  réclamations  dirigées  contre  une  liquidation 
adminis^ntive  foite  en  exécution  des  dispositions 
précitées.  — Gass.,  27  mars  1851.  B,  J.  1852.  353. 
Pas.  1851. 1.  204  (de  Gomzé^  c.  comm.  de  Baelen). 

66.  —  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
rechercher  si  l'occupation  d'un  terrain  est  abusive 
et  faite  au  delà  de  la  nécessité  d'une  houillère.  — 
Liège,  3  août  1850.  B,  /.  1852. 1624.  Pas,  1861.  H. 
Id4  (Antony,  c.  soc.  Belle-Vue). 

67.  — Les  sages-feibmes  tenant  maison  d'accou- 
chement ne  peuvent  être  assimilées  aux  aubergistes, 
hôteUera,  logeurs  ou  loueurs  de  maisons  garnies. 

Est  illégale  et  par  suite,  non  obligatoire,  la  dispo- 
Fition  d'un  règlement  de  police  communale  étendant 
à  d'autres  professions  que  celles  énumérées  à  l'arti- 
cle 475,  n*  2,  du  code  pénal  de  1810,  les  obligations 
imposées  par  cet  article  aux  aubergistes,  etc.,  au 
sujet  de  l'hébergement  de  personnes  étrangères  à 
leur  maison.  —  Trib.  Bruxelles,  17  janvier  1856. 
CLft  J&.1855-1856. 654.  B,  J.  1856.  190  (min.  pub.,  c. 
Lebon). 

68.  —  li'est  pas  illégal,  l'arrêté  du  5  septembre 
1890  qui  règle  le  moae  d'indemniser  les  milices 
eitoyeniies  d'alors  (schuttery),  appelées  à  faire, 
dans  des  circonstances  exceptionnelles,  le  service 
de  la  ^ponison  ou  en  dehors  de  la  commune.  La 
solde  mcombe  à  l'Etat,  et  non  aux  communes. 

Cet  arrêté,  bien  que  non  inséré  dans  le  journal 
officiel,  a  été  suffisamment  porté  à  la  connaissance 
des  administrations  communales  par  l'intermé- 
diaire du  gouverneur.  —  Bruxelles,  25  mars  1854. 
Pas.  1856.  n.  70.  B.  /.  1855.  421  (Etat,  c.  la  ville 
d'Anvers).  —  Gass^  22  mars  1855.  B,  /.  1855.  873. 
Pas.  1865. 1.  186  (Etat.  c.  la  ville  d'Anvers). 

69.  —  Est  légale,  la  disposition  d'un  règlement 
de  police  communale  qui  interdit  l'étalage  et  le 
débit  de  viandes  fraîches  ailleurs  qu'à  la  boucherie 


publique.— Gass., 8 juin  1856. -P(M.  1856. 1.  884.  B.  J. 

1856.  824  (Sury,  c.  min.  pub.)  —  Trib.  simple  police 
Mons,  10  janvier  1856.  Cl.  et  B.  1858-1859.  666 
(Sury). 

70.  —  Aucune  loi  n'autorise  les  communes  à  faire 
des  règlements  de  police  sur  le  commerce. 

Est  donc  entache  d'illégalité,  l'arrêté  du  maire  de 
la  ville  de  Liège  du  29  octobre  1810,  qui  ordonne  à 
ceux  qui  font  le  commerce  de  plomb,  de  cuivre  et 
de  fer,  d'avoir  un  registre  sur  papier  timbré,  coté 
et  parafé,  et  d'y  inscrire  par  ordre  de  date  le  nom 
et  la  demeure  du  vendeur,  la  Qualité  et  la  quantité 
des  objets  vendus.  —  Gass.,  2o  janvier  1857.  B.  J. 

1857.  596.  Pas.  1857.  I.  74.  (min.  pub.,  c.  Stem- 
bert). 

7i .  —  Lorsqu'un  règlement  de  police  municipale, 
après  avoir  défendu  aux  cabaretiers  de  recevoir 
cnez  eux  aucun  individu  après  l'heure  de  la  retraite, 
ajoute  «  qu'il  est  également  défendu,  après  un  « 
avertissement  préalable,  à  toute  personne  de  se 
trouver  dans  les  cabarets  et  autres  lieux  où  l'on 
débite  des  boissons,  après  l'heure  de  la  retraite, 
sous  peine  d'amende  }?,  on  ne  peut  soutenir  que  la 
cloche  de  retraite  donne  cet  avertissement. — Gass., 
26  janvier  1857.  B.  J.  1857.  608.  Pas.  1857.  I.  77 
(min.  pub.^  c.  Dupuis  et  Ghuffart). 

72.  —  Si  les  autorités  communales,  dans  leurs 
règlements  sur  la  police  des  abattoirs  et  le  com- 
merce de  boucherie,  ont  le  droit  de  prescrire  toutes 
les  mesures  propres  à  assurer  la  salubrité  publique, 
elle  ne  peuvent  cependant  attribuer  aux  communes 
la  propriété  de  choses  qui  appartiennent  aux  bou- 
chers ou  abatteurs. 

Est  donc  entaché  d'illégalité,  l'article  d'un  règle- 
ment de  police  d'après  lequel  les  abatteurs,  etc., 
n'ont  aucun  droit  de  réclamation  sur  le  fumier,  les 
résidus,  les  vidanges  et  le  sang,  qui  restent  la  pro- 
priété de  la  ville.  —  Gass.,  16  mars  1857.  Pas.  1857. 
1. 141.  B:J.  1857.  1338  (min.  publ.,  c.  Laurent,  de 
Guide  et  Delmotte). 

75.  —  L'article  1"  du  règlement  de  police  du 
3  novembre  1849,  qui  interdit  de  laisser  couler  dans 
les  canaifx  de  la  ville  d'Anvers  des  vidanges  ou 
autres  matières  susceptibles  de  répandre  des  mias- 
mes délétères,  a^ant  été  pris  en  vue  de  la  salubrité 
publique^  est  ainsi  applicable  à  tous  les  canaux, 
sans  distinction. 

Gelui  qui  est  poursuivi  conformément  à  cette 
disposition  soulèverait  donc  en  vain  une  prétendue 
exception  préjudicielle  tirée  d'un  droit  de  oo-pro- 

friéfe  ou  de  servitude.  —  Gass.,  2  mars  1867.  Pas. 
857. 1. 157.  ^. /.  1859. 1449(VanNuffel,  c.min.  pub.). 

74.  —  Quand  un  règlement  de  police  commu- 
nale ordonne  la  fermeture  des  cabarets  à  une  heure 
déterminée,  il  y  a  contravention  de  la  part  de  ceux 
qui,  après  cette  heure,  sont  trouvés  dans  le  cabaret. 
—  Gass.,  9  mars  1857.  Pas.  1857.  1. 191.  B.  J.  1867. 
1334  (mm.  publ.,  c.  Magnée). 

75.  —  D'après  l'article  84  de  la  loi  communale, 
le  fondateur  d'un  établissement  de  charité  a  le  droit 
de  désigner  des  administrateurs  spéciaux. 

Si  le  gouvernement  peut  refuser  d'autoriser  sem« 
blable  fondation,  il  ne  peut  accorder  l'autorisa- 
tion sans  respecter  la  volonté  du  fondateur  à  cet 
égard. 

En  conséquence  l'arrêté  qui  exclut  les  adminis- 
trateurs spéciaux  est  entache  d'illégalité  et  ne  peut 
être  appliqué  par  les  tribunaux.  —  Gass.,  14  mars 
1856.  Pas.  1857. 1. 101  (Gilsoul,  c.  hospices  de  Lou- 
vain). 

76.  —  L'article  47  du  règlement  de  l'abattoir  de 
la  commune  de  Saint-Josse-ten-Noode  indique , 
d'une  manière  absolue,  les  voies  de  transit  des 
viandes  venant  d'autres  communes. 

Nulle  déviation,  quel  qu'en  soit  le  motif,  n'est 
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permise  à  ceux  qui  transportent  en  transit  de  la 
viande. 

La  bonne  foi  des  porteurs  ne  peut  être  prise  en 
considération.  —  Cass.,  9  novembre  1857.  Pas,  1858. 
I.  45,  (Desaedeleer). 

77.  —  Les  conseils  communaux  pouvant,  dans 
leurs  règlements  locaux^  statuer  contre  les  contre- 
venants des  peines  n'excédant  point  celles  de  simple 
police,  peuvent  prononcer  la  confiscation  de  cer- 
tains objets  saisis. 

Le  tarif  des  droits  d'abattage  établi  par  le  règle- 
ment de  Pabattoir  de  la  commune  de  Saint-Josse- 
ten-Noode,  n'est  en  réalité  qu'un  prix  de  location 
de  place  et  n'a  dû,  par  conséquent,  être  soumis  qu'à 
l'approbation  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial. 

En  supposant  même  que  ce  tarif  dût  être  consi- 
déré comme  une  taxe,  n  devrait  être  appliqué,  un 
arrêté  royal  l'ayant  régulièrement  approuvé. 

L'article  47  du  règlement  précité,  qui  indique  les 
voies  de  transit  des  viandes  venant  d'autres  com- 
munes, est  indépendant  de  l'article  48.  relatif  à  la 
taxe  établie  sur  les  viandes  que  les  bouchers  se 
procurent  hors  de  la  commune  ;  en  conséquence,  *si 
fa  légalité  de  ce  dernier  article  pouvait  être  con- 
testée, l'article  47  n'en  serait  pas  moins  applicable. 
—  Cass.,  19  avril  1858.  Pas.  1858. 1. 149.  B.  J.  1858. 
757  (Desaedeleer). 

78.  —  L'an*êté  royal  du  20  août  1838  est  incon- 
stitutionnel. Les  conseils  communaux  sont  seuls 
compétents  pour  faire  les  règlements  de  police  con- 
cernant les  maisons  de  prostitution.  — Trib.  Ter- 
monde,  5  décembre  1857.  B.  /.  1858.  366  (min.  pub., 
c.  Wielandt). 

79.  —  Est  illégal,  comme  n'appartenant  à  aucun 
des  objets  compris  aans  l'énumeration  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  le  règlement  communal  qui  ordonne 
de  faire  au  bureau  de  police  la  déclaration  d'avoir 
trouvé  un  objet,  ou  d'y  déposer  ledit  objet.  —  Trib. 
simple  police  Liège,  12  février  1858.  CL  etB,  1858- 
1859.  340.  B.  J.  iSôë.  763. 

80.  —  Les  conseils  provinciaux  ont  le  pouvoir 
de  faire  des  règlements  pour  l'amélioration  de  la 
race  chevaline,  cette  matière  n'étant  d'ailleui*s 
réglée  ni  par  la  loi  ni  par  les  arrêtés  d'administration 

générale.  Spécialement,  le  règlement  provincial  du 
irabant  en  date  du  19  juillet  1854,  relatif  à  l'amé- 
lioration de  la  race  chevaline,  est  légal  et  doit  être 
appliqué  par  les  tribunaux.  —  Cass.,  7  février  1859. 
B.  /.  1859.  1017.  Pas.  1859. 1. 115(Van  Overstraeten, 
c.  min.  pub.). 

8i.  —  Les  conseils  communaux  ont  le  pouvoir 
illimité  de  fixer  l'assiette  et  le  montant  de  leurs 
propres  impôts,  sous  le  contrôle  de  la  députation 

Sermanente  du  conseil  provincial  et  l'approbation 
u  roi. 

Spécialement,  ils  peuvent  soumettre  à  une  taxe 
communale  les  usines  construites  même  depuis 
moins  de  huit  ans,  ou  autres  établissements  situés 
dans  la  commune  et  exploités  par  des  industriels 
qui  n'y  sont  pas  domiciliés.  —  Cass.,  5  mai  1859. 
P<w.  1859.1: 152.^./.  1859. 1386  (De  Bavay,c.comm. 
de  Molenbeek-Saint-Jean). 

82.  —  Les  conseils  communaux  ont  le  droit, 
d'après  les  circonstances,  de  restreindre  la  circula- 
tion sur  les  terre-pleins  des  remparts  des  places  de 
guerre.  —  Trib.  corr.  Namur,  28  mai  1858.  B.  J. 
1859.  165.  Cl.  et  B.  1859-1860.  1057  (Dermine). 

85.  —  Est  illégal,  l'arrêté  royal  qui,  sous  la  loi 
fondamentale  de  1815,  a  accordé  la  personnification 
civile  à  une  congrégation  non  hospitalière  ou  ensei- 
gnante. —Cass.,  14  mai  1859.  B.  /.  1859.  945.  Pas. 
1859. 1. 204  (congrégation  de  saint  Charles  Borro- 
mée,  c.  min.  des  finances). 

84.  —  Est  légal  et  obligatoire,  le  règlement  com- 


munal qui  institue  des  crieurs  jurés  aux  ventes 
publiques  immobilières,  lorsque  cette  institution 
est  utile  au  maintien  du  bon  ordre  dans  ces  ventes. 

—  Trib.  corr.  Bruxelles,  29  juin  1858.  Cl.  et  B.  1859- 
1860.  15  (Moene). 

85.  —  Est  légal  et  obligatoire,  le  règlement  du 
19  ventôse  an  xin,  rappelant,  sur  la  police  des  mar- 
chés, les  dispositions  ae  celui  du  27  juillet  1737,  qui 
concerne  le  pays  de  Waes.  ' 

Par  suite,  il  est  défendu  de  vendre  et  d'acheter 
du  beurre  avant  l'heure  de  l'ouverture  du  marché. 

—  Justice  de  paix  Lokeren,  22  mars  1856.  Cl.  et  B. 
1859-1860.  436  (Poppe  et  Nelis). 

Mais  ce  règlement  ne  peut  prononcer  la  confisca- 
tion. —  Idem. 

86.  —  Est  légal  et  obligatoire,  le  règlement  de 
police  qui  défend  :  1«  qu'aucune  affiche  soit  posée 
dans  la  commune  sans  l'autorisation  du  bourg- 
mestre ou  de  l'échevin,  chargé  de  la  police,  et 
ordonne  qu'un  exemplaire  soit  déposé  au  bureau  de 

Solice  ;  2«  qu'aucune  vente  à  l'encan,  de  meubles, 
enrées  et  marchandises,  puisse  avoir  lieu  sans  que 
les  avis  et  annonces  indiquent  le  nom  du  proprié- 
taire des  objets  tnis  en  vente,  et  sans  qu'il  en  ait 
été  donné  avis  par  écrit,  au  moins  aeux  jours 
d'avance,  au  commissaire'  de  police.  —  Trib.  corr. 
Bruxelles,  12  juillet  1858.  Cl.  et  B.  1859-1860.  568 
(Debaise). 

87.  —  Est  obligatoire  et  lé^l,  le  règlement  sur 
les  haies  de  la  province  de  Lié^e  du  o  septembre 
1858,  dûmejit  approuvé  par  arrête  royal. 

II  n'est  pas  requis  par  ce  règlement  que  la  haie 
soit  contiguê  au  chemin  ;  il  suffit  qu'elle  le  longe,  et 
ce  règlement  est  applicable  à  une  naie  qui  ne  serait 
séparée  du  chemin  que,  par  exemple,  de  80  centimè- 
tres. —  Trib.  corr.  Liège,  5  mai  1860.  CL  et  B.  1859- 

1860.  1112  (Geradon).  —  Cass.,  17  mars  1862.  Pas. 
1862.  I.  234.  B.  J.  1862.  456.  CL  et  B.  1862-1863.  49 
(Geradon). 

88.  —  Est  contraire  à  la  loi  et  au  droit  de  pro- 
priété, le  règlement  de  police  communale  qui  inter- 
dit aux  habitants  de  faire  transporter  hors  de  chez 
eux  leurs  cendres  et  immondices  autrement  que  par 
voitures  entières  et  qui  les  force  ainsi  à  les  aban- 
donner gratuitement  à  l'entrepreneur  du  nettoie- 
ment de  la  voirie,  seul  autorisé  à  les  enlever  chaque 
jour.  —  Cass.,  6  août  1860.  Pas.  1860. 1.  348.  B.  J. 

1861.  353  (Dedoyard). 

89.  —  Un  règlement  provincial  rendu  sous  l'em- 
pire de  la  loi  fondamentale  art-il  pu  s'occuper  léga- 
lement de  la  police  des  cabarets  ? 

En  tout  cas,  si  un  règlement  communal,  rendu 
sur  cette  matière  depuis  la  révolution  de  1830, 
déroge  à  un  règlement  provincial  rendu  antérieu- 
rement à  celle-ci,  sur  la  même  matière,  le  règlement 
communal  seul  doit  être  appliqué.  —  Trib.  corr. 
Namur,  29  octobre  1868.  —  Idem,  3  novembre  1859. 
B.  J.  1860.  772.  CL  et  B.  1860-1861.  22. 

90.  —  La  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation 
doit  être,  comme  toutes  les  autres,  exercée  dans  les 
limites  tracées  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur. 

L'arrêté  du  préfet  du  département  de  Jemmapes 
du  13  thermidor  an  xn,  pris  en  exécution  de  l'arrêté 
du  15  prairial  an  xi,  subsiste  encore  pour  toutes  les 
dispositions  qui  ne  sont  pas  en  opposition  avec  les 
dispositions  légales  postérieures. 

S  l'on  ne  représente  pas  aujourd'hui  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  end^èç^  par  l'article  11 
de  l'arrêté  de  l'an  xi,  la  longue  et  paisible  exécu- 
tion qu'a  reçue  l'arrêté  préfectoral  du  13  thermidor 
an  XII,  doit  faire  présumer  que  cette  approbation  ne 
lui  a  pas  fait  défaut. 

L'arrêté  du  13  thermidor  an  xn  contient  une  véri- 
table mesure  de  police  et  n'a  pas  eu  pour  objet  de 
faire  revivre  une  corporation  supprimée. 
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Ni  la  loi  fondamentale  des  Pays-Bas,  ni  la  Gonsti- 
tuUon  belge  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  cet 
arrêté.— Trib.  corr.  Tournai, 28 avril  1860.  CLetB, 
1860-1861. 107  (Caulier,  c.  min.  çub.). 

91.  —  Est  illégale,  la  disposition  du  règlement 
communal  de  Kamur  qui,  comme  condition  de 
l'autorisation  de  bâtir  le  long  de  la  voirie  urbaine, 
impose  l'obligation  de  construire  un  trottoir. — Trib. 
corr.  Namur,  24  novembre  1860.  Cl,  etB,  1860-1861. 
554  (min.  puD.,  c.  Fallon). 

92.  —  Est  légal,  le  règlement  de  police  commu- 
nale qui  défend  de  passer,  avant  le  l*'  août,  avec  du 
bétaifpar  certains  sentiers  et  chemins  d'exploita- 
tion, à  moins  qu'il  ne  soit  tenu  par  la  corde  ^  et  qui 
interdit  ces  mêmes  chemins  aux  bergers,  jusqu'à 
l'entier  enlèvement  des  récoltes.  —  Cass.,  3  décem- 
bre 1860.  Pas.  1861. 1. 54.  BJ.  1861. 1245  (Descamps). 

93.  —  Est  illégal,  l'arrêté  d'une  commune  qui 
ne  se  trouve  pas  placée  sous  le  régime  de  la  loi  du 
1"  février  1844,  qui  défend  à  un  propriétaire  d'éle- 
ver sur  son  terrain  des  constructions  à  plusieurs 
mètres  de  la  voie  publique  et  enjoint  au  commis- 
saire de  police  de  taire  stator  les  travaux.  —  Trib. 
Bruxelles,  11  mai  1861.  B,  /.  1861.  1508  (Mercier, 
c.  Geefis). 

94.  —  L'arrêté  qui  autorise  les  fermiers  des  pas- 
sages d'eau  ou  les  particuliers  à  établir,  à  une  hau- 
teur déterminée,  une  corde  pour  la  sûreté  de  ces 
{âssages  d'une  rive  à  l'autre,  est  lé^l  et  constitu- 
tionnel ;  ce  n'est  pas  là  une  entrave  a  la  navigation, 
mais  l'exercice  d'un  droit  de  police  sur  les  rivières 
qui  est  dans  les  attributions  du  gouvernement. 

En  conséquence,  le  batelier  qui,  par  sa  faute  ou 
son  imprudence,  a  abattu  cette  corde,  en  passant 
avec  son  bateau,  ainsi  que  les  poteaUx  et  accessoi- 
res à  son  établissement,  est  tenu  dédommages-inté- 
rêts. —  Trib.  Liège,  7  mai  1860.  CL  et  B.  lfel-1862. 
669  (Chainaje,  c.  de  Potesta). 

95.  —  Si  un  règlement  de  police,  après  avoir 
indiqué  l'heure  de  la  fermeture  des  cabarets, 
ajoute  que  la  cloche  de  retraite  sera  sonnée  chaque 
soir,  il  n'y  a  pas  de  contravention  aussi  longtemps 

?ae  cette  sonnerie  n'a  pas  eu  lieu.  —  Trib.  corr. 
îharleroi,  29  janvier  1862.  Cl.  et  B,  1861-1862.  898 
(Hans). 

96.  —  Les  conseils  provinciaux  peuvent  défen- 
dre dé'lever  au  delà  d'une  hauteur  déterminée  les 
haies  plantées  le  long  des  chemins  vicinaux,  alors 
même  aue  ces  haies,  propriétés  des  riverains,  se- 
raient plantées  à  la  distance  légale  du  chemin,  selon 
le  code  civil.  —  Cass.,  17  mars  1862.  B.  /.  1862.  466 
((jeradon). 

97.  —  Le  règlement  de  police  qui  interdit  le 

Sïrcours  des  attelages  de  chiens  sur  le  territoire 
'une  commune  n'est  en  contradiction  avec  aucune 
loi  ni  aucun  règlement  d'administration  générale 
ou  provinciale  ;  il  doit  donc  recevoir  son  applica- 
tion même  sur  une  grand'route  qui  traverse  la 
commune.  —  Trib.  corr.  Mons,  15  avril  1862.  B.  /. 
1862. 608.  Cl.  et  B.  1863-1864. 894. 

98.  —  L'article  107,  en  permettant  aux  tribu- 
naux d'examiner  si  un  règlement  est  ou  non  con- 
forme aux  lois,  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  le 
règlement  n'est  pas  conforme  aux  lois  quant  à  son 
objet  et  le  cas  où  l'illégalité  provient  de  l'inobser- 
Tation  des  formalités  prescrites  pour  la  confection. 
-Trib.  corr.  Liège.  B.  /.  1862.  974. 

99.  —  Est  illégale,  la  disposition  réglementaire 
qui  s'appliquerait  à  l'exercice  du  métier  de  com- 
missionnaire en  dehors  d'une  station  de  chemin  de 
fer.— Trib. Namur,  29 mars  1862.  Cl.  et  B.  1862- 
1663. 843  (Desambre). 

100.  —  Est  illégal,  le  règlement  communal  qui 
impose  aux  propriétaires  ou  locataires  principaux 
Tobligation  de  mire  oonnidtre  à  la  police  locale  les 


personnes  qui  louent  des  quartiers  ou  appartements 
dans  des  maisons  à  eux  appartenant,  alors  même 
que  ces  personnes  seraient  étrangères.  —  Trib. 
simple  police  Verviers,  3  mars  1863.  Cl.  et  B. 
1862-1863. 1037  (Schyns).  Voyez  le  n*  117  itifrà. 

101.  —  Le  règlement  communal  qui  subordonne 
l'autorisation  de  construire  ou  reconstruire  des 
édifices  le  long  de  la  voie  publique  à  l'obligation 
d'établir  des  trottoirs,  est  entaché  d'illégalité.  — 
Trib.  simple  police  Verviers,  17  mars  1^.  Cl.  et 
B.  1862-1863. 1046  (Hausenne). 

102.  —  Un  règlement  de  police  communale  ne 
peut  statuer  des  peines  contre  les  individus  rencon- 
trés ivres  dans  un  lieu  public,  lors  même  que  leur 
ivresse  serait  de  nature  à  occasionner  du  desordre, 
du  scandale  ou  du  danger,  si  d'ailleurs  aucune  con- 
travention effective  ne  leur  est  reprochable.  — 
Cass.,  26  janvier  1863.  Pas,  1863.  I.  54  (de  Mul- 
der). 

103.  — Est  nul,  comme  contraire  aux  lois  qui 
posent  les  limites  dLes  attributions  des  corps  muni- 
cipaux, le  règlement  de  police  communale  prescri- 
vant à  toute  personne  qui  a  perdu  ou  trouvé  un 
objet  d'en  faire  la  déclaration  ou  le  dépôt  au  bu- 
reau du  commissaire  en  chef  de  la  police.  —  Cass., 
13  avril  1863.  Cl.  et  B.  1863-1864.  6t4.  Pas.  1863. 1. 
242(Maubertz). 

104.  —  La  défense  faite  par  l'article  88  du  rè- 
glementde  police  de  la  ville  de  Bruxelles  du  3  mars 
1860,  de  faire  des  collectes  en  ville,  ne  rentre  pas 
dans  les  attributions  des  conseils  communaux,  ne 
se  rattache  à  aucun  des  objets  confiés  à  la  vigilance 
et  à  l'autorité  de  l'administration  communale  et  ne 
peut,par  consé(iuent,être  la  base  d'aucune  poursuite 
et  d'aucune  peine.  —  Cass.,  10  août  1863.  Pas.  1863. 
I.  307.  B.  f.  1863.  1246.  Cl.  et  B.  1863-1864.  696 
(Eloj. 

105.  —  Est  illégal^  le  règlement  communal  qui 
interdit  les  bals  publics  sans  une  permission  spé- 
ciale du  commissaire  de  police.  —  Trib.  simple 
plice  Anvers,  29  septembre  1863.  B.  /.  1863.  1277 
(Lanckpaep). 

106.  —  L'arrêté  du  préfet  de  Jemmapes  du 
13  thermidor  an  xn,  qui  a  maintenu  les  compagnons 
treilleurs  de  Tournai  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions et  confirmé  leurs  anciens  règlements,  est  illé- 
gal, comme  contraire  à  la  loi  des  2-17  mars  1791, 
qui  a  supprimé  tous  privilèges  de  profession,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  ainsi  qu'à  l'ar- 
rêté du  directoire  exécutif  du  7  thermidor  an  vi  et 
à  l'arrêté  des  consuls  du  13  prairial  an  xi,  qui  ont 
proclamé  le  droit  pour  tous  de  naviguer  libre- 
ment sur  l'Escaut,  sous  la  seule  condition  de 
se  conformer  aux  règlements  généraux  sur  la 
navigation  intérieure. 

On  ne  peut  voir  dans  cet  arrêté^  non  plus  que 
dans  ceux  de  la  députation  provinciale  du  Hainaut 
qui  l'ont  confirmé,  un  règlement  d'administration 
générale  se  liant  à  la  police  de  la  navigation. 

Les  mesures  portaint  atteinte  aux  principes  de 
liberté  proclames  par  les  dispositions  ci-dessus  ci- 
tées, ne  peuvent  être  rangées  parmi  les  objets  que 
l'article  11  de  l'arrêté  du  13  prairial  an  xi  autori- 
sait les  préfets  à  régler  sous  l'approbation  du  minis- 
tre de  l'intérieur. 

D'ailleurs,  l'arrêté  de  Tan  xn,  s'il  avait  été  légal, 
n'ayant  statué  que  provisoirement  et  jusqu'à  la  con- 
fection d'un  règlement  général  sur  la  navigation  de 
TEscaut,  serait  venu  à  tomber  en  présence  des  ar- 
rêtés royaux  des  2  août  1847  et  6  décembre  1858  éta- 
blissant un  règlement  de  police  générale  pour  la 
navigation  de  lîîscaut. — Cass.,  7  décembre  lw3.^. 
/.  1863.  1597.  Pas.  1864. 1.22  (Godenne,  c.  Liétard). 

107.  —  Est  légal,  le  règlement  provincial  de 
Liège,  qui  interdit,  sous  peine  d'amendey  les  com- 
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bats  de  coqa.  —  Trib.  corr.  Liège,  1»  mai  1868. 
Cl.  et  B,  1863-1864.  140  (Redouté,  c.  le  ministère 
public). 

108.  —  Est  légal  et  obligatoire,  le  règlement 
communal  de  police  sur  la  voirie  qui  défend,  sous 
peine  d'amende,  de  déposer  du  fumier  sur  sa  pro- 
priété ou  sur  celle  d  autrui  à  une  distance  de  cinq 
mètres  de  toute  voie  publique.  —  Trib.  corr.  Mar- 
che, 9  août  1868.  Cl.  etÉ.  1863-1864. 909i{Demalenne). 

i09.  —  L'autorité  communale  a  le  pouvoir  de 
réglementer  tout  ce  qui  concerne  les  nabitations 
continués  et  agglomérées  connues  sous  le  nom  de 
bataillon  carré,  non  seulement  dans  un  rayon  limité 
de  20  mètres  de  la  voie  publique,  mais  dans  toute 
la  ville,  sans  distinction  de  lieu  et  d'emplace 
ment. 

Elle  a  seule  le  droit  d'apprécier,  sauf  recours  de 
l'intéressé  à  l'autorité  supérieure,  le  mérite  et  les 
motifs  de  son  refus  d'autorisation.  —  Trib.  corr. 
Anvers,  26  juillet  1864.  B,  /.  1864.  1245  (Van- 
halle). 

iiO.  —  Le  règlement  communal  qui  punit  le 
fait  de  fournir  des  liqueurs  aux  personnes  en  état 
d'ivresse  est  légal.  —  Justice  de  paix  Florennes, 
29  janvier  1864.  Cl.  et  B.  1864-1865.  2.  (Roussel). 
Voyez  numéro  102  suprà. 

lit.  —  Le  règlement  communal  qui  exclut  les 
étrangers  du  droit  de  glaner  est  illégal  lorsqu'il  est 
contraire  aux  lois  et  règlements  préexistants  dans 
la  localité  où  ce  droit  s'exerce.  —  Justice  de  paix 
Fosses,  20  octobre  1864.  Cl.  et  B.  1864-1865,  377 
(Sonnet). 

il 2.  —  Est  légal  et  obligatoire,  le  règlement 
qui,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  et  de  la  propreté 
des  logements  destinés  aux  ouvriers,  ordonne  dans 
ce  but,  et  sous  peine  d'amende,  des  mesures  protec- 
trices. Et  les  tribunaux  sont  incompétents  pour  ap- 
Îrécier  le  mérite  de  ces  mesures.  —  Trib.  corr. 
liège,  3  mars  1865.  CL  etB.  1864-1865.  850. 

ils.  —  Est  légal  et  obligatoire,  le  règlement  de 
police  fait  par  les  représentants  d'une  commune 
proptriétaire  d'un  cimetière,  alors  que  ce  cimetière 
est  situé  sur  le  territoire  d'une  commune  voisine.  — 
Trib.  corr.  Liège,  12  mars  1866.  Cl.  etB.  1864-1865. 
880.  —  Cass.,  29  mai  1865.  Pas.  1865. 1.  195.  B.  J. 

1865.  700  (Chabot). 

ii4«  —  Les  communes  ont  la  police  de  leurs  ci- 
metières, alors  même  qu'ils  sont  situés  sur  le  terri- 
toire d'une  autre  commune.  —  Bruxelles,  8  juin 

1866.  Pas.  1865.  H.  346  (Mertens). 

ii5.  —  Le  règlement  de  la  ville  de  Bruxelles  du 
14  février  1857,  en  ce  qui  concerne  les  égouts,  est 
légal.  —Bruxelles,  21  avril  1863.  Pas.  1866.  II.  415 
(DuffnioUe,  c.  Delannoy). 

116.  —  Il  entre  dans  les  pouvoirs  des  corps  mu- 
nicipaux d'ordonner  dans  leurs  règlements,  a  titre 
de  aestruction  du  corps  de  délit,  la  démolition,  à 
prononcer  d'office  parte  juge,  des  constructions  fai- 
tes sans  autorisation^  lorsqu'elles  sont  de  nature  à 
nuire  à  la  santé  publique.  —  Cass.,  23  janvier  1865. 
B.  J.  1865.  379.  Pas.  1866. 1.  188.  Cl.  et  B.  1865- 
1866.  339  (Van  Haie). 

117.  —  Un  règlement  de  police  peut  obliger  les 
hôteliers,  aubergistes,  cabaretiers,  logeurs  à  remet- 
tre chaque  jour,  à  heure  fixe  et  suivant  un  mode 
déterminé,  à  l'autorité  locale,  une  déclaration  si- 
gnée par  eux,  contenant  les  renseijgnements  pres- 
crits par  les  dispositions  du  code  pénal  à  ceux  qui 
reçoivent  des  personnes  en  logement  chez  eux.  — 
Cass.,  7  août  1865.  Pas.  1865. 1.  274.  B.  J.  1865. 
1087  (MuUerJ. 

118.  —  Est  illégale,  la  disposition  d'un  règle- 
ment communal  qui  défend  à  toute  une  catégorie  de 
marchands  de  sonner  ou  frapper  aux  portes  et  de 
s'introduire  dans  les  habitati<ms  pour  oifrir  leur 


marchandise.  —  Trib.  simple  polioe  Boussu, 
17  iuin  1865.  B.  J.  1866.  1006  (Éloi  Dupont). 

119.  —  Est  légal,  le  réellement  qui  subordonne 
à  une  autorisation  préalable  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  commissionnaire  stationnant  sur  la  voie  pu- 
blique. —  Cass.,  31  octobre  1865.  B.  J.  1866.  1595. 
Pas.  1866. 1.  90  (Van  Uytwaugh). 

lîO.  —  Le  règlement  de  police  qui  défend  les 
attroupements  de  plus  de  cinq  personnes,  jugés 
propres  à  entraîner  le  trouble  et  le  désordre,  rentre 
dans  les  attributions  du  pouvoir  communal. 

Ce  règlement  n'est  pas  inconstitutionnel,  les  ras- 
semblements en  plein  air  restant  soumis  aux  lois  de 
police,  aux  termes  de  l'article  19,  §,  2,  de  la  Consti- 
tution.—Cass.,  8  janvier  1866.  Péw.  1866. 1. 86.  CL  et 
B.  1866-1866. 1086.  B.  J.  1866. 314 (Charlier).— Arrêt 
qui  casse  le  jugement  du  trib.  de  Dinant  du  15  no- 
vembre 18Q5.  CL  etB.  1865-1866.  846. 

121.  —  Est  contraire  à  la  loi  et  ne  rentre  pas 
dans  les  attributions  des  conseils  communaux,  un 
règlement  qui  punit  des  peines  de  simple  police  le 
refus  de  payer  une  taxe  ou  un  prix  pour  un  empla- 
cement à  la  foire,  que  l'intéressé  avait  été  autorisé 
à  occuper  sans  payement  préalable.  En  consé- 
quence, le  refus  de  payer  pareille  taxe  nepeutdonner 
heu  qu'à  une  action  civile.  —  Cass.,  15  janvier  1866. 
Pas.  1866.  I.  93.  B.  J.  1866.  140  (Wetsel). 

132. —  Est  légal,  le  règlement  communal  qui  im- 
pose aux  filles  publiques  l'obligation  de  l'inscrip- 
tion et  de  la  visite.  Le  pouvoir  judiciaire  est  incom- 
Î tètent  pour  apprécier  les  mesures  prises  par 
'autorite  administrative  à  l'effet  d'assurer  l'exécu- 
tion d'un  tel  règlement.  —  Cass.,  14  mai  1866.  Pas. 
1866. 1.  292.  B.  J.  1866.  1416  (Meeus).  —  Le  tribunal 
correctionnel  de  Huy,  sur  renvoi  après  cassation, 
donne  compétence  au  pouvoir  juoiciaire  :  Trib. 
Huy,  29  juin  1866.  CL  etB.  1866-1867. 689.  —L'af- 
faire renvoyée  devant  la  cour  suprême^  celle-ci, 
chambres  reunies,  a  maintenu  sa  première  juris- 
prudence. Cass. ,  24  octobre  1866.  CL  et  B.  186ft-1867. 
695.  Pas.  1867. 1.  11.  ^.  /.  1866.  1416. 

125.  —  Excède  les  attributions  des  autorités 
communales  et  est  illégal,  un  règlement  de  police 
qui  porte  que  ^  tout  colportage  de  genièvre  et 
autres  boissons  alcooliques  est  interdite. 

Ces  termes  trop  absolus  portent  atteinte  à  la  li- 
berté d'industrie.  Un  règlement  peut  déterminer 
les  lieux  et  les  heures  où  le  colportage  est  interdit, 
sans  l'interdire  en  termes  si  généraux.  —  Cass., 
24  août  1866.  Pas.  1866.  I.  401.  B.  /.  1866.  1134 
(Batseleer). 

124.  —  Est  légal,  le  règlement  communal  qui 
fixe  le  nombre  de  bêtes  qu'il  est  permis  de  mener 
paître  sur  des  terrains  communaux  incultes. 

Pareil  règlement  ne  doit  pas  être  soumis  à  l'ap- 
probation royale,  comme  constituant  un  change- 
ment au  mode  de  jouissance  des  biens  communaux. 
—  Cass..  26  mars  1866.  B.  /.  1866.  480.  Pas.  1866. 1. 
289.  (Fairon). 

125.  —  Est  légal,  le  règlement  qui  défend  le  dé- 
pôt dans  les  cours,  de  fumiers,  immondices  et  ma- 
tières susceptibles  de  causer  de  l'infection. —  Cass., 
7  janvier  1867.  Pas.  1867. 1.  118.  B.  /.  1867.  258 
(Godart). 

126.  —  Est  légal,  un  règlement  de  police  qui  in- 
terdit le  colportée  du  g^enièvre  et  antres  boissons 
alcooliques  dans  certaines  parties  déterminées 
d'une  commune.—  Cass.,  18  février  1867.  B.  J.  1867. 
285.  Pas.  1867. 1.  209  (Marie  Robert). 

127.  —  Les  communes  situées  sur  le  parcours 
d'un  canal  concédé  n'ont  p'ks  le  droit  d'établir  une 
taxe  sur  le  chargement  des  bateaux  qui  viennent- 

5 rendre  des  marchandises  sur  leur  territoire.  — 
Bruxelles,  25  juillet  1867.  B.  /.  1867.  971  (comm. 
de  Vilvorde,  c.  Ceulemans). 
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136.  —  Est  légal,  un  règlement  oommonal  qui 
poar  préyenir  Pinvasion  d'une  épizootie,  défend  le 
transit  et  l'entrée  de  bétes  à  cornes  ou  à  laine  sur 
son  territoire. 

Ce  règlement  oblige  aussi  bien  les  administrés  que 
I^  personnes  étrangères  à  la  commune,  sans  devoir 
être  publié  ailleurs. 

n  ne  porte  aucune  atteinte  illégale  au  droit  de 
propriété.  —   Trib.    simple    police    Saint-Trond, 
10  octobre  1867.  B.  /.  1867. 1327^  CL  et  B,  1867-1868. 
611  (Van  Marsenille). 
I  1 29. — Est  légal ,  le  règlement  qui  punit  d'amende 

'  quiconque  sera  trouvé  coucbé  en  état  d'ivresse  dans 
la  rue.  —  Cass.,  18  novembre  1867.  B.  J.  1867. 
1508.  Pas.  1868. 1.  183  (Thirionnet). 

103.  —  Est  léffal,  le  règlement  communal  qui 
dérend  de  poser  le  long  &  la  voie  publique,  et 
ordonne  d'enlever,  dans  un  délai  déterminé,  des 
bornes  qui.  placées  sur  une  route  de  l'£tat,  traver- 
sant ane  ville  et  formant  rue,  constituent  un  obstacle 
permancns  à  la  sûreté  ou  à  la  commodité  du  passage. 

Cette  ordonnance  s'applique  aux  bornes  an- 
ciennes placées  dans  des  rues  fîEÛsant  partie  de  la 
grande  voirie. 

Il  y  a  lieu  d'ordonner  l'enlèvement  de  ces  bornes 
à  titré  de  réparation.  —  Trib.  corr.  Mons,  81  juillet 
1867.  CL  et  B.  1867-1868.  746.  —  Cass.,  30  mars 
1668.  «.  etB.  1867-1868. 1151.  Po*.  1868. 1.293.  B,  /. 
1868. 574  (Coppée). 

131.  —  L'article  107  de  la  Constitution  est  ap- 
plicable aux  arrêtés  et  règlements  antérieurs  comme 
au  arrêtés  et  règlements  nostérieurs  à  cette  loi.  — 
Casa.,  18  juin  18fô.  Pa#.  1868. 1.  374.  B.  J.  1868.  993 
(Pirmez,  c.  connu,  de  Mettet). 

I5i.  —  Est  légal,  le  rèfflement  communal  qui 
oommine  une  peine  contre  l'artiste  qui, hors  les  cas 
de  maladie,  enapêche  une  représentation  par  son 
refus  de  jouer.  —  Trib.  Bruxelles,  19  février  1868. 
*./.  1868.  319   (Dulaurens). 

153.  —  Est  légal,  le  règlement  communal  qui 
oblige  les  propriétaires  à  clôturer  les  terrains  qui 
longent  la  voie  publique.  —  Bruxelles,  18  mai  1868. 
B,  /.  1868.  739  (Jacquelart,  c.  comm.  d'Ixelles).  — 
Cass.,  20  novembre  1869.  Pas,  1870. 1.  26.  B.  /.  1869. 
1585. 

154.  —  Est  légal  et  obligatoire,  le  rè^^lement  de 
police  qui,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique, 
enjoint  au  propriétaire  d'une  habitation,  même 
non  cadastrée,  m  administrativement  classée  comme 
impasse,  d'opérer  des  travaux  d'assainissement. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour  con- 
naître de  la  nature  et  de  l'exécution  des  travaux 
ordonnés  par  le  pouvoir  administratif.  —  Trib. 
simple  police  Baint-Josse-ten-Noode,  2  aoât  1867. 
ClelB,  1868-1869.  37  (Claes). 

15JS.  —  Est  illégale,  la  disposition  d'un  règle- 
ment provincial  qui  commine  des  pénalités  à 
chaivede  ceux  qui  établissent  des  ouvrages  d'art 
fior  &  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
sans  y  avoir  été  autorisés  par  l'administration  com- 
pétente. 

Cette  matière  est  réglée  par  l'arrêté  royal  du 
28  août  1820.  —  Trib.  simple  police  Rousbrugghe- 
Haringne,  19  février  1867.  CL  et  B.  1868-1869.  168 
(Vandenlmssclie). 

156. —  Est  léguai,  le  règlement  de  police  commu- 
nale fixant  le  tarif  des  courses  pour  les  voitures  de 
place  circulant  d'une  conmiune  a  une  commune  voi- 
âne.-^ass.,  15  mars  1869.  CL  etB.  1868-1869. 1119. 

157. —  Est  légal,  le  règlement  communal  qui  dé- 
^d  auK  cabaretiers  de  tenir  des  bals  dans  leur 
établissement  sans  avoir  préalablement  obtenu  une 
Autorisation  de  la  police.  —  Trib.  corr.  Malines, 
i»mars  1869.  B.  J.  1869.  624.  CL  et  B,  1868-1869. 
Ii55.-Cas8.,  17  mai  1869.  B,  /.  1889.  668.  CLet  B. 


1869-1870.    629.  Pas.  1870.  I.  67  (Van  Leemput). 

£58.  —  Est  illégal,  le  règlement  de  police  qui 
fixe  le  minimum  de  la  hauteur  des  habitations.  — 
Cass.,  21  décembre  1868.  Pas.  1869.  I.  161.  B.  J. 
1869. 126  (Colin). 

159.  —  Eist  légale,  la  disposition  d'un  règlement 

Provincial  de  police  qui  défend  d'établir  ou  or- 
onne  de  supprimer  des  fosses  à  fumier  ou  autres 
excavations  placées  à  moins  de  cinq  mètres  des 
chemins  vicinaux.  —Cass.,  27 juillet  1868.2?./. 
1868.  1130.  Pas.  1869. 1.  162  (Coppée). 

i40.  —  La  surveillance  de  l'exploitation  des 
voitures  de  place  stationnant  sur  la  voie  publique 
intéresse  le  maintien  de  l'ordre,  la  sûreté,  la  tran- 
quillité des  habitants  ;  les  conseils  Communaux 
peuvent,  sur  ces  matières,  établir  des  règlements  de 
police;  ces  règlements  peuvent  fixer  le  prix  des 
courses,  même  pour  les  courses  dans  les  communes, 
immédiatement  avoisinantes.  — Cass. ,  16  mars  1869. 
Pas.  1869. 1.  380.  B.  J.  1869.  421  (Cybers). 

i4i.  —  Les  cours  d'eau  en  général  sont  soumis 
au  pouvoir  réglementaire  de  l'autorité  en  ce  qui 
touche  les  intérêts  généraux  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  de  l'industrie,  ainsi  qu^aux  exigences 
de  la  salubrité  et  de  la  sécurité  publiques. 

Les  règlements  faits  à  cet  é^d  par  l'adminis- 
tration sont  des  mesures  de  police  qui  s'étendent  à 
toutes  les  usines  dont  ces  cours  d'eau  sont  les  mo- 
teurs et  que  nul  ne  peut  enfreindre  sous  le  prétexte 
qu'ils  lèsent  des  intérêts  privés.  —  Cass.,  14  février 

1870.  Pas.  1870. 1. 259.  B.  J.  1870.  687  (Appelmans). 
£42.  —  Excède  la  limite  du  pouvoir  municipal, 

le  règlement  communal  de  police  qui  interdit  aux 
cultivateurs  allant  au  marché  de  vendre  leurs  den- 
rées, etc.,  ailleurs  qu'au  marché  public  de  la  com- 
mune. —  Cass.,  8  août  1870.  Pas.  1870. 1  .451.  B.  J. 
1870. 1092  (Pierards).-^ustice  de  paix  Saint-Trond, 
5  mai  1870.  CL  et  B.  1870-1871. 79.  —  Trib.  Hasselt, 
10  juin  1870.  —  Cass.,  8  août  1870.  CL  etB.  1870- 

1871.  391  (Nys). 

£43. —  £st  légal,  le  règlement  communal  qui  dé- 
fend, sous  peine  de  police,  de  vendre  du  lin  en 
dehors  des  lieux  indiqués  pour  le  marché  et  avant 
l'heure  du  marché. 

Peu  importe  que  pareil  règlement  établisse  une 
taxe  ou  droit  de  place  sans  approbation  du  roi.  — 
Trib.  corr.  Termonde,  15  juin  1870.  B.  J.  1870. 1150. 

£44.  —  Un  règlement  provincial  ne  peut  frapper 
d'une  peine  nouvelle  un  fait  déjà  puni  par  une 
loi  générale,  même  lorsqu'il  s'agit  d'assurer  la  per- 
ception d'une  taxe  provinciale.  —  Cass.,  14  octobre 
1870.  B.  J,  1870. 1324.  Pas.  1871. 1.  18  (Germain). 

£4tf .  —  Est  légal,  le  règlement  de  police  qui  dé- 
fend, sous  peine  d'amende,  de  vendre  dans  un  lieu 
public^  les  ^ours  de  marché,  des  denrées  ou  mar- 
chandises déterminées. 

Cette  défense  s'applique  au  cabaretier  qui  vend 
dans  le  lieu  affecté  à  son  cabaret,  de  même  qu'à  ceux 
qui  vendent  dans  une  chambre  attenante  au  caba- 
ret, mais  qui,  le  jour  de  marché,  est  laissée  à  l'usage 
du  public.  —  Justice  de  paix  Lokeren,  10  décembre 
1870.  CLet  B.  1870-1871.  970  (Martens). 

£46.  —  L'arrêté  royal  du  26  janvier  1826,  relatif 
à  la  fixation  du  poids  et  de  la  taxe  du  pain,  est  lé- 
gal. —  Gand.  30  juin  1868.  B.  J.  1871.  252  (Mulier). 

£47.  ^—  Un  règlement  de  police  peut  interdire 
aux  marchands  venant  dans  la  commune  un  jour 
de  marohé  de  vendre  ou  d'exposer  en  vente  leurs 
marchandises  ailleurs  qu'au  marché  public  de  la 
commune.  —  Cass.,  26  juin  1871.  B.  J.  1871.909. 
Pas.  1871. 1.  280  (Wilssens). 

£48.  —  Ne  constitue  pas  une  atteinte  à  la  li- 
berté de  l'industrie,  consacrée  par  l'article  7  de  la 
loi  du  17  mars  1791,  la  prohibition  faite  par  un  règle- 
ment de  polfoe  communale  de  rouir  du  lin  dans 
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d'autres  endroits  que  ceux  désignés  par  l'adminis- 
tration. 

L'autorité  communale  peut,  dans  un  intérêt  de 
salubrité  publique,  interaire  le  rouissage  du  lin, 
même  dans  des  propriétés  particulières. 

L'arrêté  royal  du  29  janvier  1863  ne  s'applique 
qu'au  rouissage  en  grand.  En  conséquence,  le 
rouissage  du  lin  récolté  par  un  particulier  ne 
tombe  pas  sous  l'application  dudit  arrêté.  —  Trib. 
Malines,  21  novembre  1871.  Pas.  1872.  III.  60 
(Nagels  et  Wauters). 

£49.  —  Il  entre  dans  les  attributions  du  pouvoir 
communal  de  réglementer  l'exercice  du  droit  de 

Î^lanaffe,  mais  il  ne  lui  appartient  pas  de  modifier 
e  fond  du  droit  lui-même. 

L'article  21  de  la  loi  rurale  et  le  code  pénal  n'ont 
fait  que  maintenir  le  droit  de  glanage  tel  qu'il 
existait  antérieurement. 

En  conséauence,  pour  déterminer  les  limites  de 
ce  droit,  il  faut  se  reporter  aux  anciens  règlements 
et  aux  usages  locaux.  —  Trib.  simple  police  Fosses, 
20octobrel864.i>fl*.  1872. 111.104  piéfanieBlondia). 

iôO.  —  Les  règlements  de  police  communale 
sur  la  fermeture  des  cabarets  ne  sont  applicables 
qu'aux  établissements  ouverts  au  public. 

En  conséquence,  on  ne  peut  en  faire  application 
aux  sociétés  particulières  qui  ont  leur  local  dans 
un  cabaret,  pourvu  que  le  local  soit  entièrement 
distinct  de  rétablissement  public,  et  que  l'accès  en 
soit  interdit  aux  personnes  étrangères  à  la  société. 
—  Trib.  Termonde,  5  mars  1872.  Pas.  1872.  III. 
105.  B,  /.  1872. 1197  (Banneville). 

161.  — Un  règlement  communal  n'est  pas  illé- 
gal par  cela  seul  qu'il  porte  atteinte  à  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Est  légal,  le  règlement 
communal  qui  ordonne  de  déverser  les  eaux  ména- 
gères et  les  vidanges  dans  les  égouts  de  la  com- 
mune. —  Trib.  Bruxelles,  1"  avril  1872.  Pas.  1872. 
III.  141.  CL  etB.  1871-1872.  1103  (Dupré). 

1Ô2.  —  Est  légal,  le  règlement  provincial  du 
Limbourg  sur  la  police  des  cabarets.  —  Trib. 
corr.  Tongres,  21  décembre  1871.  B.  J.  1872.  814. 
CL  et  B,  1871-1872.  899.  —  Consultez  trib.  corr. 
Namur,  29  octobre  1868  et  29  septembre  1859.  CL 
et  B,  1860-1861. 22-  Voyez  le  numéro  suivant. 

155.  —  Est  illégal,  le  règlement  provincial  du 
Limbourg  sur  les  caoarets.  —  Cass.,  29  avril  1872. 
CL  (f^^.  1871-1872.  1066. Pas.  1872.1.315.  B.J.  1872. 
807(Silvereyser). 

154.  —  S'est  pas  illégal,  le  règlement  du  port 
d'Anvers  portant  que  les  marchandises  débarquées 
ou  à  embarquer  déposées  sur  les  quais,  qui  ne  sont 
pas  enlevées  dans  les  délais  prescrits  par  ce  règle- 
ment, payeront  à  la  ville  un  loyer  d'un  franc  par 
mètre  carré  et  par  jour  de  retard.  —  Bruxelles, 
10  juin  1872.  Pas.  1872.  II.  260.  B.  J.  1872.  1261 
(Van  Housebroeck,  c.  ville  d'Anvers). 

155.  ^  Les  règlements  de  la  ville  de  Grand  qui 
ordonnent  :  l»  aux  tisserands  qui  viennent  de  la 
campagne  avec  leurs  toiles,  les  jours  de  marché, 
de  porter  leurs  marchandises  directement  dans 
l'enclos  du  marché  ;  2»  aux  revendeurs,  dits  kitsten 
ou  hutserSf  qui  importent  en  ville  leurs  toiles,  de 
les  déposer  et  emmagasiner  dans  leurs  domiciles 
ordinaires  ;  S»  auxdits  tisserands  et  revendeurs  de 
faire  marq^uer  leurs  toiles  du  timbre  légal,  sont 
légaux  et  doivent  être  appliqués.  —  Cass.,  26  fé- 
vner  1872.  Pas.  1872. 1.  117.  B.  J.  1872.  471  (Ro- 
bert, c.  Deveii).  —  Cass.,  28  octobre  1872.  B.  J. 
1872.  1580.  Pas.  1872. 1. 473. 

150.  —  Est  légal,  le  règlement  d'une  commune 
ordonnant  la  suppression  de  puisards  ou  ^uits 
d'absorption  qui  se  trouvent  dans  des  propriétés 
privées,  et  la  construction  d'embranchemenu  dans 
leségouts.  —Bruxelles, 4 juillet  1870.  B.  /.  1872. 


291  (comm.  de  Molenbeek-Saint-Jean,  c.  Morren)- 

157.  —  Les  dispositions  générales  et  réglemen- 
taires, de  même  que  les  mesures  particulières  dé- 
crétées par  le  gouvernement,  en  vertu  des  arti- 
cles 1*'  et  2  de  la  loi  du  7  février  1866,  dans  le  but 
de  préserver  le  pays  de  l'épizootie  typmque  ou  d'en 
arrêter  les  progrès,  ont  l'autorité  et  la  force  obliga- 
toire de  la  loi  elle-même.  —  Gand,  8  avril  1872. 
B.  J.  1872.  702.  Pas.  1872.  II.  226  (Lelieur). 

158.  —  Est  légal,  le  règlement  communal  por- 
tant que  des  constructions  élevées  en  contraven- 
tion à  ses  prescriptions  devront,  si  le  juge  l'or- 
donne, être  démolies  par  le  contrevenant,  et  à  son 
défaut,  par  l'autorité,  aux  frais  du  condamné.  — 
Cass.,  10 juin  1872.  B.  J.  1872.  939.  Pas.  1872. 1.347 
(Van  Hoorde). 

159.  —  Un  règlement  communal  peut  interdire 
de  vendre  sur  la  voie  publique  sans  autorisation, 
même  aux  marchands  qui  ne  stationnent  pas.  — 
Trib.  corr.  Bruxelles,  11  juillet  1872.  B.  J.  1872. 
1404  (De  Greef).  —  Le  pourvoi  contre  ce  jugement 
a  été  rejeté.  Cass.,  11  novembre  1872.  B,  J.  1872. 
1550.  Pas.  1873. 1. 18. 

160.  —  L'autorité  communale  a  seule  le  droit  de 
réglementer  tout  ce  qui  tend  à  prévenir  les  incendies 
par  les  précautions  les  plus  convenables  à  la  localité. 

En  conséquence,  est  illégal,  le  règlement  provin- 
cial qui  interdit  dans  un  certain  rayon  l'établisse- 
ment de  meules  au  voisinage  de  tout  bâtiment,  en 
vue  de  prévenir  les  incencues.  —  Trib.  Namur, 
19  décembre  1872.  Pas.  1873.  III.  143  (Seron). 

161.  —  Sont  illégales,  comme  contraires  aux 
articles  9,  67  et  107  de  la  Constitution  bel^e,  les 
dispositions  des  articles  80,  §  4,  et  133  du  règlement 
de  police  et  de  navigation  sur  le  canal  de  Gand  à 
Ostende,  en  date  du  3  juin  1870,  qui  défendent,  à 
moins  d'autorisation  spéciale,  d'élever  des  bâtisses 
et  autres  constructions  le  long  du  canal  et  qui 
sanctionnent  cette  prohibition  par  une  pénalité.  — 
Trib.  Bruges.  17  mai  1873.  Pas.  1873.  III.  293. 

162.  —  L'administration  communale  peut,  dans 
un  règlement  sur   les  constructions,  imposer  au 

Sropnétaire  l'obligation  de  lui  soumettre  le  i)lan 
ans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  alors  même 
que  la  construction  doit  être  élevée  le  long  d'une 
grand'route. 

En  conséquence,  est  punissable,  celui  q^ui  a  bâti 
sans  avoir  demandé  l'autorisation  au  collège  éche- 
vinal,  alors  même  que  la  députation  permanente 
aurait  délivré  une  autorisation  de  bâtir.  —  Trib. 
simple  police  Santhoven,  26  octobre  1872.  CL  et 
B.  1872-1873.  379. 

163.  — Est  légal  et  obligatoire,  le  règlement  de 
police  provinciale  qui  prescrit  un  échenillaffe  sup- 
plémentaire des  arbres  à  une  autre  époque  de  l'an- 
née que  celle  fixée  par  l'arrêté  du  26  ventôse  an  iv. 
—  Cass.,  10  février  1873.  CL  et  B.  1872-1873.  1010. 
B.  J.  1873. 285.  Pas.  1878. 1. 146  (Coco). 

164.  —  N'est  pas  contraire  à  la-  Toi,  le  règle- 
ment communal  qui  met  à  la  charge  des  proprié- 
taires riverains  l*entretien  des  trottoirs.  —  Cass., 
3  octobre  1873.  B.  J.  1878.  1841.  Pas,  1873. 1.  332 
(Van  Wynsberghe).  —  Trib.  corr.  Ypres,  29  jan- 
vier 1874.  CL  etB.  1873-1874.  907. 

165.  —  L'autorité  communale  agit  dans  les  li- 
mites de  ses  attributions  en  réglant  la  façon  dont 
une  industrie  doit  s'exercer  sur  la  voie  publique, 
spécialement  en  y  autorisant  la  vente  des  journaux 
sous  certaines  conditions  et  dans  tels  endroits 
qu'elle  détermine. 

.  Les  tribunaux  n'ont  à  apprécier  la  légalité  d'un 
règlement  communal  que  auand  on  leur  en  de- 
mande l'application.  —  TrU).  Bruxelles,  10  mai 
1873.  B.  /.  1873.  839  (Wcber,  c.  Verheggen,  la  ville 
de  Bruxelles  et  Benoist), 
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166.  —  Un  règlement  Drovincial  ne  peut  déroger 
lax  articles  1",  n«  5,  et  2  de  la  loi  du  l"  mai  1849, 
non  abrogée  par  la  loi  du  4  octobre  1867,  qui  pla- 
cent dans  les  attributions  des  juges  de  simple 
police  la  connaissance  des  infractions  aux  règle- 
ments  provinciaux. 

C^est  un  devoir  pour  les  tribunaux  de  ne  pas  ap- 
pliquer les  règlements  ou  ordonnances  des  conseils 
provinciaux  lorsqu'ils  ne  sont  pas  conformes  aux 
fois  ou  lorsqu'ils  portent  sur  des  obiets  déjà  régis 
par  elles.  —  Trib.  Liège,  24  décembre  1873.  Pas. 
1874.  m.  73. 

167.  —  Le  règlement  communal  qui  frappe  d'un 
droit  le  dépôt  de  matières  sur  la  voie  publique,  n'a 
pas  besoin  d'être  approuvé  par  le  roi  pour  être 
obligatoire.  L'approbation  delà  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  suffit.  —  Trib.  Cbarle- 
roi,  15  avril  1874.  Pas,  1874.  UI.  140  (Debruyn, 
c  Jeonar). 

168.  —  Est  illégal  le  règlement  communal  qui 
commine  une  amende  contre  toute  personne  oui, 
ijant  été  nommée  membre  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance, refusera  d'accepter  ces  fonctions.  —  Trib. 
Termonde,  7  avril  1874.  Pas,  1874.  III.  178  (Vael). 

169.  —  La  réglementation  de  tout  ce  qni  a  trait 
aux  précautions  à  prendre  contre  les  incendies 
appartient  exclusivement  à  l'autorité  communale. 

£n  conséquence,  est  illégal  le  règlement  provin- 
cial qni  défend  de  couvrir  en  chaume  les  bâtiments 
nouvellement  construits.  —  Trib.  Marche,  28  mai 
1874.  Pm.  1874.  m.  287  (Deloyer).  —  Cass.,  20  juil- 
let 1874.  Pas.  1874. 1. 381  B.  J.  1874.  1214  (Fiante) . 

170.  —  L'article  107  de  la  Constitution,  en  obli- 
eeant  les  oou^  et  tribunaux  à  refuser  l'application 
a'arrétés  ou  rèfflements  non  conformes  aux  lois, 
o^aatorise  pas  Te  pouvoir  judiciaire  à  annuler  ni  à 
réformer  des  actes  de  l'autorité  administrative.  — 
Trib.  Anvers,  1«"  mars  1873.  Pas.  1874.  III.  298. 
CletB.  1875-1876.  788  (Van  der  Gracht,  c.  Della- 
fiûUe). 

!7t.  —  L'applicabilité  d'un  règlement  de  po- 
lice n'est  pas  subordonnée  à  l'accomplissement  de 
sa  transcription  aux  fi[reffe8  de  la  justice  de  paix  et 
da  tribuniQ  d'arrondissement.  —  Trib.  corr.  Ar- 
lon,  1» juillet  1870.  CL  et  B.  1878-1874.  979  (Nan- 
qaette). 

172.  —  Il  entre  dans  les  attributions  des  con- 
seils oommunaox  de  soumettre  à  une  autorisation 
préalable  tout  travail  à  faire  à  un  édifice  attenant 
a  la  voie  publique  ou  qui  en  est  peu  éloigné.  Un 
règiement  de  police  qui  exige  cette  autorisation 
est  légal  et  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  de 

nnété.  —  Cass.,  8  février  1874.  Pas.  1874. 1.  155. 
>  1874.  SOI  (Graefen). 

173.  —  Un  règlement  de  police  peut  mettre  à 
la  charge  des  propriétaires  l'éclairage  des  impasses 
aboutissant  à  la  voie  publique,  alors  même  qu'elles 
«mt  établies  à  travers  des  propriétés  particulières. 
-Casa.,  23  février  1874.  Pas.  1874.  I.  163.  B.  J. 
1^4. 442  (Lot). 

174.  -  Un 
maintien  du  bon 

des  cabarets,  s'applique  aux  consommateurs  comme 
aux  cabaretiers.  —  Cass..  9  février  1874.  Pas.  1874. 
1. 162.  i?.  J.  1874.  302  (Jossa). 

178.  ~  Est  illégal  et  inconstitutionnel  le  règle- 
ment qui  autorise  le  coUése  échevinal  à  interdire 
Pezercice  de  la  profession  de  cabaretier  à  celui  qui 
tolère  dans  son  établissement  la  prostitution  clan- 
destine. —  Trib.  simple  police  Seraing,  27  mars 
1874.  Pas.  1875.  IH.  245.  Cl.  et  B.  1874-1875.  1080. 

176.  —  Le  soin  de  prendre  des  mesures  pour 
eoïKcher  la  divagation  des  chiens  rentre  dans  les 
attributions  des  conseils  communaux;  en  consé- 
quence, le  règlement  provincial  de  Liège  sur  cette 


règlement  de  police  oui.  pour  le 
a  ordre,  fixe  l'heure  de  ta  fermeture 


matière  est  illégal.  —  Trib.  Liège,  6  octobre  1875. 
Pas.  1875.  m.  855.  Cl,  et  B.  18^1876.  471  (  Jans- 
sens). 

177.  —  Est  légal  le  règlement  communal  qui 
fait  défense  aux  bouchers  et  aux  débitants  de  viande 
de  recevoir  ou  détenir  chez  eux  des  viandes  qui 
n'ont  pas  été  vérifiées  et  marquées  au  bureau  étaoli 
à  l'abattoir  de  la  commune.  —  Trib.  Namur, 
12  mars  1875.  Pas.  1875.  III.  124.  Cl.  etB.  1875-1876. 
516  (Robert). 

178.  —  Est  contraire  à  la  loi  la  disposition  d'un 
règlement  communal  qui  étend  là  solidarité  des 
amendes  aux  personnes  civilement  responsables.  — 
Cass.,  21  juin  1876.  Pas.  1875. 1. 810.  B.  J.  1875.  1081 
(Nelissen,  c.  min.  public). 

1 79.  —  On  ne  peut  contester  l'application  d'un 
règlement  communal  défendant  de  &a verser  avec 
voitures  attelées  une  place  non  pavée  d'une  ville, 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  ville  ne  serait  pas  pro- 
priétaire du  sol  de  la  place,  lorsque  d'ailleurs  il  est 
constaté  que  la  partie  de  la  place  oiila  contravention 
a  été  commise  était  dès  longtemps  la  propriété  de  la 
ville.  —Cass.,  17  septembre  18/6.  Pas.  1875. 1.  875 
B.  J.  1875.  1262.  (Franssen  et  Vroonen).  —  Cass., 
31  ianvier  1876.  Pas.  1876. 1. 89  (Schouben). 

180.  — Est  illégal  le  règlement  qui  interdit  d'une 
manière  absolue  toute  représentation  théâtrale  qui 
n'a  pas  été  spécialement  autorisée.  —  Trib.  corr. 
Anvers,  24  février  1875.  B.  J.  1876.  926.  Cl.  et  B. 
1875-1876. 1025  (Vanden  Brandon). 

181.  —  Les  procès- verbaux  relatifs  aux  affaires 
criminelles,  correctionnelles  et  de  police  étant 
dispensés  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  il  faut 
considérer  comme  illégale  et  inconstitutionnelle  la 
disposition  d'un  règlement  communal  qui  prescrit 
la  rédaction  sur  timbre  et  l'enregistrement  aes  pro- 
cès-verbaux relatifs  aux  infractions  prévues  par  ce 
règlement. 

Par  suite,  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement 
de  tels  procès- verbaux  ne  doivent  ni  être  liquidés 
dans  les  frais  de  poursuite,  ni  être  mis  à  charge  des 
prévenus.  —  Justice  de  paix  Hervé,  15  juillet  1875. 
Pas.  1876.  III.  90  (Fauconnier). 

182.  —  Est  légal  le  règlement  provincial  du 
Limbourg  du  10  juillet  1861^  porté  en  vue  de  i)ré- 
venir  et  de  faire  cesser  les  accidents  ou  calamités 
résultant  de  l'hydrophobie  des  chiens.  —  Justice  de 
paix  Bilsen,  15  septembre  1876.  Pas.  1876.  III.  310. 
Cl.  et  B.  1876-1877.  563  (Schoeben). 

185.  —  Est  légal  le  règlement  communal  por- 
tent que,  partout  où  la  commune  fera  éteblir  un 
pavage,  les  propriéteires  riverains  des  terrains 
bâtis  ou  sur  lesquels  on  bâtira  seront  tenus  de 

Sayer  à  la  commune  une  texe  représentent  le  coût 
u  pavé. 

L^arrêté  royal  qui  approuve  un  pareil  règlement 
n'intéresse  pas  la  généralité  des  citoyens  et  ne  doit 
pas  être  puolié  in  extenso^  au  Moniteur.  —  Trib. 
Bruxelles,  81  mai  1876.  Pas.  1876.  III.  268  (comm. 
de  Laeken,  c.  Stroot). 

184.  —  Est  légal  le  règlement  communal  qui 
prononce  une  pénalité  contre  celui  qui  refuse  de 
payer  le  droit  de  place  fixé  par  le  terif  pour  le  stetion- 
nement  sur  un  marché.  —  Trib.  Liège,  11  décembre 
1875.  Pas.  1876.  IH.  266.  Cl.  et  B.  1875-1876.  569 
(Jacob).  —  Contra.  Trib.  simple  police  Liège, 
1"  septembre- 1875.  Pas.  1876.  IIl!  137.  — Conforme. 
Trib.  Bruges,  20  novembre  1875.  Pas.  1876.  III. 
149  (Quickî.l—  Trib.  Charleroi,  26  novembre  1875. 
Pas.  1876.  III.  168.  Cl.  et  B.  1876-1877.  589  (Jallais). 

185.  —  Est  illégal  le  règlement  communal  ^ui 
défend  à  toute  personne  non  autorisée  par  le  collège 
de  distribuer  d!es  écrite  et  imprimés.  —  Trib.  corr. 
Verviers,  17  juillet  1875.  Cl.  et  B.  1875-1876.  1217. 

186.  —  Si  les  tribunaux  ne  peuvent  appliquer  les 
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arrêtés  et  règlènvents  généraux,  provinciaux  et 
locaux  que  pour  autant  qu'ils  soient  conformes  aux 
lois,  ce  pouvoir^  qui  leur  est  conféré  par  Particle 
107  de  la  Constitution,  ne  peut  s'exercer  que  s'il 
s'agît  d'actes  administratifs  oui  portent  atteinte 
aux  droits  civils  ou  politiques  de  ceux  qui  excipent 
de  leur  illéjjalité.  —  Bruxelles,  26  juillet  1875.  Fas, 
1876. 198  (ville  de  Tournai,  c.  Ponceau). 

187.  —  Les  tribunaux  peuvent,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 107  de  la  Constitution,  vérifier  la  légalité  et  la 
régularité  des  règlements  administratifs.  —  Cass., 
7  avril  1876.  Pas.  1876. 1.  246.  B,  /.  1876.  637  (ville 
de  Namur^.  Thiéry). 

£88. — Est  illégal  le  règlement  communal  qui 
exige  une  demande  d'autorisation  par  le  proprié- 
taire qui  construit  sur  son  terrain,  alors  que  ces 
constructions  n'ont  aucun  rapport  avec  la  voie 
publique  et  ne  présentent  aucun  danger,  soit  pour 
fa  sécurité,  soit  pour  la  salubrité  publiques  et  sont 
conformes  aux  règles  de  l'art.  —  Trib.  corr. 
Bruxelles,  12  janvier  1876.  B.  /.  1876.  463  (De 
Neuter). 

£89-  —  Les  cours  et  tribunaux  ne  peuvent  user 
dn  droit  que  leur  confère  l'article  107  de  la  Consti- 
tution que  si  les  arrêtés  et  règlements  provinciaux 
et  locaux  sont  attaqués  par  des  i)articuliers  et  j)our 
autant  seulement  que  les  droits  civils  ou  politiques 
de  ces  particuliers  soient  lésés.  —  Trib.  Mons, 
10  août  1876.  Pas.  1877.  III.  60  (ville  de  Mons,  c. 
fabr.  de  l'église  Sainte-Elisabeth). 

£90.  —  Les  conseils  communaux  ne  peuvent  pas, 
dans  un  règlement. de  police,  comminer  une  peine 
contre  celui  qui  refuse  d'acquitter  la  taxe  à  établir 
pour  le  droit  d'étalage.  —  Trib.  Liège,  16  mars 

1876.  Pas.  1877.  El.  97  (Raimont).  —  Cass.,  16  jan- 
vier 1866.  Pas.  1866. 1. 93.  —Trib.  Bruges,  20 novem- 
bre 1876.  Pas.  1876.  lU.  149.  Cl.  et  B.  1876-1877.  97. 

£9£.  —  Le  règlement  communal  qui  établit  un 
droit  d'expertise  du  chef  d'inspection  des  viandes 
fraîches  provenant  du  dehors  n'est  pas  en  opposi- 
tion avec  la  loi  du  18  juillet  1860  qui  déclare  les 
octrois  abolis  et  qui  prohibe  leur  rétablissement. 

Ce  droit  ne  constitue  pas  une  imposition  indirecte 
dont  l'établissement,  aux  termes  de  l'article  76,  n»;6, 
de  la  loi  communale,  doit  être  approuvé  par  le  roi. 

Le  refus  de  payer  semblable  droit  peut  être  frappé 
d'une  peine  par  un  règlement  communal.  —  Tnb. 
Verriers,  13  janvier  1877.  Pas.  1877.  III.  189.  Cl.  et  B. 
1876-1877.  641  (Marbaise).  —  Le  pourvoi  dirigé 
contre  ce  jugement  a  été  rejeté.  Cass.,  12  mars 

1877.  Cl.  etB.  1876-1877. 1113.^0*.  1877. 1.  143. 
£93.    —  Est  légal  le  règlement  de  police  qui 

défend  d'établir  urne  clôture  le  long  de  la  voie 
publique,  sans  autorisation  préalable  du  collège 
des  bourgmestre  et  échevins.  —  Trib.  corr. 
Termonde,  6  janvier  1876.  Cl.  et  B.  1876-1877.  :i666 
(Devuyst). 

£93.  — *  Un  règlement  communal  ne  peut  commi- 
ner une  peine  plus  forte  (jue  celle  édictée  par  l'ar- 
ticle 567,  n«  1,  du  code  pénal,  contre  celui  qui  a  été 
trouvé  endormi  sur  sa  charrette*  attelée  de  chiens 
pendant  qu'elle  circulait  sur  la  voie  publique.  — 
Trib.  simp.  police  Santhoven.  C^.i?^^.  1876-1877.848. 

£94.  —  Est  illégal  le  règlement  communal  oui 
autorise  l'apposition  des  affiches  privées  sur  les 
murs  extérieurs  d'une  église.  —  Trib.  Charleroi, 
21  août  1877.  Pas.  1878.  III.  79  (Mouton,  Gevelle). 
—  Trib.  simple  police  Liège,  26  avril  1873.  Pas. 
1874.  III.  213. 

£95.  —  Le  droit  de  vaine  pâture,  maintenu  par  la 
loi  des  28  septembre -6  octobre  1791,  et  par  le  code 
pénal  belge,  dans  les  pays  où  il  est  établi  depuis  un 
temps  immémorial,  ne  peut  pas  être  supprimé  par 
les  conseils  communaux. 

En  conséquence,  est  illégal  le  règlement  commu- 


nal d'Arlon  en  date  du  10  avril  1868^  lequel  inter- 
dit l'exercice  de  ce  droit  sur  les  prairies  naturelles. 
—  Trib.  Arion,  22  décembre  itîQ.  Pas.  1878.  III. 
263. 

£96.  — Les  règlements  communaux  relatifs  à  la 
vaine  pâture  doivent  en  tout  être  conformes  aux 
usages  locaux  qui  en  déterminent  l'exercice.  — 
Trib.  Marche,  6  décembre  1877.  Pas.  1878.  III.  818 
(Dumoulin).  —  Comparez  cass.,  29  novembre  1841. 
Pas.  1842. 1.7.--Ca88.,  8  septembre  1Q48.  Pas.  1849. 1. 
89.  — Cass.,  26  mars  1866.  Pas.  1866.  I.  289.  —Trib. 
simple  police  Arlon,  22  décembre  1876.  Cl.  et  B. 
187t-187&.  261. 

£97.  —  Est  légal  le  règlement  communal  qui 
défend  aux  cabaretiers,  ete.,  de  donner,  tenir  ou 
laisser  tenir  dans  leurs  demeures  ou  ailleurs  des 
bals  ou  parties  de  danse,  ou  d'y  établir  ou  laisser 
établir  un  jeu  d'orgue  ou  de  tout  autre  instrument, 
sans  une  permission  spéciale  et  écrite  du  bourg- 
mestre. 

Le  cabaretier,  patenté  comme  maître  de  danse  et 
marchand  d'orgues,  ne  peut,  sous  prétexte  d'exer- 
cer ses  professions,  violer  le  règlement  sans  com- 
mettre une  contravention.  —  Trib.  Audenarde, 
5  janvier  1878.  Pas.  1878.  III.  141  (Meurisse).  —  Le 
pourvoi  dirigé  contre  ce  jugement  a  été  rejeté. 
Cass.,  11  mars  1878.  Pa^.  1878. 1.  268. 

£98.  —  Est  légal  le  règlement  communal  oui 
défend  aux  acteurs  et  actnces  de  rien  intercaler 
dans  leurs  rôles  et  punit  cette  infraction  de  peines 
depolice. 

Pareille  disposition  n'est  contraire  ni  à  l'arrêté 
du  gouvernement  provisoire  du  21  octobre  1830,  ni 
à  l'article  18  de  la  Constitution.  —  Trib.  Anvers, 
15  avril  1878.  Pas.  1878.  HI.  226.  Cl.  et  B.  1878- 
1879.  139  (de  Rousseaux).  —  Le  pourvoi  dirigé  con- 
tre ce  jugement  a  été  rejeté.  Cass.,  3  juin  1878.  Pas. 

1878.  I.  346.  B.  J.  1878.  1238.  Cl.  et  B.  1878-1879. 
691. 

£99.  —  La  sonnerie  des  cloches  d'un  couvent  ou 
d'une  église  ne  peut  être  considérée  comme  un  acte 
de  l'exercice  public  du  culte  ;  dès  lors,  l'article  14 
de  la  Constitution,  qui  garantit  la  liberté  des  cultes 
etde  leur  exercice  public,  est  inapplicable  à  ces  son- 
neries. 

L'article  48  de  la  loi  du  18  germinal,  qui  est  tou- 
jours en  vigueur,  ne  concerne  pas  la  sonnerie  des 
cloches  des  oratoires  ouverts  au  public,  ni  des  cou- 
vents^ ces  sonneries  peuvent,  dès  lors,  être  régle- 
mentées par  l'autorité  communale,  en  vertu  de  rar- 
ticle  3,  titre  XI,  de  la  loi  du  24  août  1790.  —  Trib. 
Bruges.  20  décembre  1877.  Pas.  1878.  III.  288.  B.  J. 
1878. 1567  (Desmedt).  —  Le  pourvoi  dirigé  contre  ce 
jugement  a  été  rejeté.  Cass.,  3  février  1879.  B.  J. 

1879.  611.  Pas.  1879.  I.  106. 

200.  —  Est  illégal  le  règlement  communal  qui 
soumet  à  une  autorisation  préalable  toute  construc- 
tion, reconstruction,  démolition,  ou  tout  change- 
ment d'un  bâtiment  ou  d'un  mur  de  clôture  même 
dans  l'intérieur  des  propriétés,  et  sans  restreindre 
cette  prescription  à  une  zone  déterminée  adiacente 
à  la  voirie.  —  Trib.  Bruxelles,  30  janvier  1878.  Pas. 
1878.  m.  284  (Lepagei. 

20£.  —  Est  illégal  le  règlement  communal  oui 
défend  de  mener  paître  dans  le  même  troupeau  aes 
bêtes  à  laine  et  des  bêtes  à  cornes.  —  Trib.  Marche, 
13  décembre  1877.  Pas.  1878.  HI.  304  (Reckem). 

202.  —  Est  illégal  le  règlement  communal  qui 
charge  le  collège  echevinaf  et  non  le  bourgmestre 
d'interdire  les  habitations  insalubres.  —  Cass., 
22  juillet  1878.  Pas.  1878. 1. 362.  B.  J.  1878. 1100  (Van 
de  Casteele). 

205. —  Est  légal  le  règlement  communal  oui  in- 
stitue des  crieurs  jurés  dans  les  ventes  publiques 
de    meubles.  —  Trib.    simple    police   Bruxelles, 
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30  octobre  1878.  B.  7.  1878.  1439.  Cl.  et  B.  1878- 

1879. 722  (Vandendale). 

S04.  —L'article  668  du  code  civil^  en  se  référant 
aux  usages  locaux,  n'empêche  point  les  autori- 
tés communales  de  faune,  sur  la  hauteur  et  l'épais- 
seur des  clôtures,  des  règlements  légaux  et  obliga- 
toires. 

Les  habitants  sont  tenus  de  se  conformer  à  ces 
règlements  ^uand  même  les  actes  relatifs  à  la  sépa- 
ration des  héritages  ne  leur  auraient  imposé  que 
des  clôtures  offrant  moins  de  solidité.  —  Trib.  An- 
vers, 21  iuin  1877.  Pas.  1879.  lU.  147  (Qoïster,  c. 
Van  Réel).  —  Consultez  cas8.,2  mai  1842.  Pas,  1842, 
I.  240.  —  Cass..  20  novembre  1869.  Pas.  1870. 1.  26. 

205.—  Est  légal  le  règlement  communal  qui  dé- 
fend de  construire,  même  dans  l'intérieur  des  pro- 
priétés, sans  l'autorisation  du  collège  des  bourg- 
mestre et  éoheyins,  des  maisons  ou  habitations 
anriomérées. 

T-action  du  pouvoir  communal  s'étend,  en  cette 
matière,  non  seulement  dans  un  rayon  limité  sur 
les  terrains  longeant  la  voie  publique,  mais  encore 
mr  toute  l'étendue  du  territoire  communal,  sans 
distinction  de  lieu  et  d'emplacement.  —  Trib.  An- 
vers, 16  juin  1879.  Pas.  1879.  III.  807  (Janssens,  c.  la 
ville  d'Anvers).  — Consultez  cass. ,  14  mars  1854.  Pas. 
1864. 1.  147.  —  Cass.,  2  août  1864.  Pas.  1864. 1. 348. 

i06.  —  Le  rèfflement  conmiunal  qui,  traitant  de 
remplacement  des  marchés,  stipule  que  tous  se 
tienoront  à  l'avenir  exclusivement  à  certains  en- 
droits désignés,  avec  prohibition  de»  vendre  toute 
espèce  de  comestibles  ou  marchandises  à  d'autres 
marchés,  s'applique  aux  marchés  établis  sur  des 
propriétés  privées. 

Les  conseils'  communaux  ont  le  droit  d'interdire 
la  tenne  des  marchés  publics  sur  des  propriétés 
privées-  —  Trib.  Anvers,  2  juillet  1879.  Pas.  1879. 
m.  314  (Dodd).  —  Voyez  cass.,  8  août  1870.  Pas. 
1870. 1.461.— Cass., 26  juin  1871.  Pew.  1871. 1.280.— 
C4»„  26  février  1872.  Pas.  1872.  I.  117.  —  Cass., 
30  mars  1871.  Pas.  1871. 1. 153. 

«07.—  Le  décret  du  23  juin  1806  sur  le  poids  des 
voitures  et  la  police  du  roulage  n'est  applicable 
qa'à  ia  grande  voirie  et  aux  chemins  vicinaux  pa- 
^és  et  empierrés. 

Les  conseils  communaux  ne  peuvent  faire  des 
règlements  sur  la  police  des  chemins  vicinaux  ;  en 
conséquence,  est  illégal  un  règlementcommunal  qui 
fixe  la  longueur  des  essieux  et  la  largeur  des  jantes, 
ne  fût-il  même  applicable  qu'aux  charrettes  des  ha- 
bitants de  la  commune.  —  Justice  de  paix  Achel, 
1"  juin  1878.  Cl.  et  B.  1878-1879.  694'  (Tricki  et 
Hendrickx). 

208.— Est  légal  le  règlement  communal  qui  dé- 
^d  l'apposition  de  toute  affiche,  si  ce  n'est  par  les 
afiBcheuTB  publics  qu'il  établit.  —  Trib.  police  Lou- 
Tain,  13  novembre  1878.  Cl.  etB.  1878-1^9. 1228. 

309.  —  n  appartient  au  pouvoir  communal,  par 
maure  de  salubrité  publique,  de  soumettre  à  une  | 


expertise  obligatoire  les  viandes  fraîches  importées 
pour  la  consommation. 

La  loi  du  18  juillet  1860,  en  supprimant  les  oc- 
trois, n'a  pas  retiré  aux  communes  la  faculté  d'éta- 
blir des  taxes  à  raison  de  l'inspection  des  denrées. 
—  Cass.,  18  février  1879.  Pas.  1879.  1. 136  (Mol). 

2iO.  —  L'administration  communale  a  le  j>ou- 
voir  de  réglementer  l'affichage  sur  la  voie  publique. 

Elle  peut  interdire  toute  apposition  cl'affiches, 
autrement  que  par  un  afficheur  public  commis- 
sionné  par  elle,  comme  aussi  prescrire  le  dépôt 
préalabfe  d'un  exemplaire.  —  (Jass.,  28  avril  1879. 
Pas.  1879.  I.  234.  B.  J.  1879.  684  (Joniau). 

2ii.  —  Est  légale  la  disposition  de  police  qui 
soumet  les  cochers  de  voiture  à  l'obligation  d'une 
agréation  par  l'administration  communale. — Cass. , 
2  juin  im.B.J.  1879. 899.  Pas.  1879. 1. 290{Eyland). 

2 42.  —  N'est  pas  contraire  à  la  loi  le  règlement 
de  police  communale  qui  défend  de  construire, 
même  dans  l'intérieur  des  propriétés,  sans  l'autori- 
sation du  collège  des  bour^estre  et  échevins,  des 
habitations  agglomérées,  a  n'importe  quelle  dis- 
tance de  la  voie  publique.  —  Cass.,  21  juillet  1879. 
Pas.  1879.  I.  366.  B.  J.  1879. 1291  (Janssens). 

213.  —  L'autorité  communale  peut  interdire  les 
constructions  et  excavations  pratiquées  sans  auto- 
risation le  long  de  la  voie  publique  ou  dans  son  voi- 
sinage. 

On  peut  considérer  comme  rentrant  dans  la  pro- 
hibition un  puits  creusé  dans  une  cave  séparée  de 
la  voie  publique  par  une  autre  cave.  —  Trib.  corr. 
Verviers,  13  avril  1878.  B.  J.  1879.  60  (Sury). 

214.  —  Est  illé^e  la  disposition  d'un  règle- 
ment de  police  qui  défend  de  faire  des  collectes 
sans  l'autorisation  du  collège  des  bourgmestre  et 
échevins.  —  Trib.  simple  police  Bruxelles,  3  sep- 
tembre 1879.  B.  J.  \m.  1343. 

215.  —  Est  illégal  le  règlement  communal  qui 
soumet  à  une  autorisation  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  colporteur.  —  Trib.  simple  police  Bruxelles, 
28  octobre  1879.  B.  J.  1879.  1^2  (Wets).  —  Juge- 
ment réformé  :  Trib.  corr.  Bruxelles ,  28  no- 
vembre 1879.  B.  J.  1879.  1649. 

216.  —  Est  léjgal  le  règlement  communal  qui 
autorise  les  particuliers  à  apposer  des  affiches  sur 
le  mur  de  l'église.  —  Tnb.  de  simple  police 
Rœulx,  5  juillet  1879.  B.  J.  1879. 1471  (TÎ&omas). 

217.  —  U  appartient  à  l'autorité  communale  de 
déterminer  par  un  règlement  de  police  les  emplace- 
ments de  la  commune  en  dehors  desquels  il  ne 
pourra  être  tenu  de  marchés  et  d'interdire  la  vente, 
ailleurs  que  dans  ces  marchés,  de  comestibles  et 
autres,  marchandises. 

En  conséquence,  est  légal  un  tel  règlement  lors- 
qu'il concerne  exclusivement  l'emplacement  et  la 
tenue  des  marchés  publics,  sans  entraver  d'ailleurs 
le  libre  exercice,  du  commerce  des  particuliers.  — 
Cass.,  28  octobre  1879.  Pas.  1879.  1.  404  (Dodd  et 
Bloemen). 


CHAPITRÉ  lY. 

t>£S  tlfSTlTUTlOPfS  PROTIPIGIALES  OU  COMMUNALES. 


Art.  108. 

Les  institatlons  provinciales  et  communales  sont  réglées  par  des  lois. 

Ces  lois  consacrent  rapplicatlon  des  principes  suivants  i 

i*  L'élection  directe,  sauf  les  exceptions  que  la  loi  peut  établir  à  l'égard  des  chefs  des  admi* 
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nistrations  communales  et  des  commissaires  du  gouvernement  près  des  conseils  provinciaui^ 

S»  L'attribution  aux  conseils  provinciaux  et  communaux  de  tout  ce  qui  est  d'intéi^t  provincial 
et  communal,  sans  pr^udice  de  l'approlMitlon  de  leurs  actes,  dans  les  cas  et  suivant  le  mode  que 
la  loi  détermine  5 

5»  La  publicité  des  séances  des  conseils  provinciaux  et  communaux  dans  les  limites  établies 
parla  loi^ 

4»  La  publicité  des  budgets  et  des  comptes  ; 

5»  L'intervention  du  roi  ou  du  pouvoir  législatif,  pour  empêcher  que  les  conseils  provinciaui 
et  communaux  ne  sortent  de  leurs  attributions  et  ne  blessent  l'intérêt  général. 

Voy.  L.  provinciale  du  80  ovnZ  1836,  modifiée  par  les  lois  :  —  àn25tnm'  1838,  bqf  le  prélèvement  d'nne  remise  pour  fraie  de  perception 
des  revenUB  provinciaux  (art.  114  de  la  loi  de  1836)  ;  —  du  15  mai  1846,  rendant  applicablee  anx  provinces  certaines  dlsposltionide  la  loi, 
sur  la  comptabilité  de  l'Etat  (art.  67);  —  dn  90ac>n<1848,art.  2,  qnl  réorganise  les  monts-de-plété  (art.  106);  —  dn  9  mat  1848,  proDon* 
csnt  la  dissolution  des  conseils  provinciaux  (art.  93);  —  du  20  mot  1848,  modifiant  l'art.  12,  3g  3  et  4,  Part.  13,  i|  3,  et  l'art.  14;  -  dn 
26  moi  1848,  qui  ajoute  aux  incompatibilités  établies  par  l'art.  40; — du  29 /ém^r  1860,  sur  la  répartition  des  conseillers  provincianx; 

—  du  l^rjwUtt  1860,  abrogeant  les  articles  48  et  103  et  Introduisant  de  nouvelles  dispositions  stir  le  serment  ;  —  du  14  mors  1863,  portant 
augmentation  du  traitement  des  membres  de  ladéputation  permanente  et  des  greffiers  provinciaux  (art.  105  et  120,  ^6);  —  du  8  im- 
Umbrê  t865,  relative  au  payement  efi'ectif  du  cens  électoral  ;  —  du  19  mai  1867,  sur  les  flraudes  en  matière  électorale  ;  —  du  5  mai  ISâ, 
sur  la  revision  des  listes  électorales  (art.  6, 7  et  18)  ;  —  du  18 ^mn  1869,  art.  175,  en  ce  qui  concerne  les  incompatibilités  (art.  10)  ;  —  du 
30  mon  1870,  apportant  des  modifications  ft  quelques  dispositions  des  lois  électorales;  —  du  27  mai  1870,  modifiant  les  art.  82,  S6, 88, 
104, 112, 119, 1^,  121  et  139  ;  —  du  12jÏMn  1871,  sur  la  réforme  électorale,  art.  5, 13,  14  ;  —  du  bjuûlêi  1871,  sur  les  impôts  (art.  5);  —  dn 
28  mon  1872,  portant  dissolution  des  conseils  provinciaux  et  nouvelle  répartition  de  leurs  membres;  —  du  18  mai  1872  (code  électoral); 

—  du  31  mat  1878,  sur  le  nombre  des  ^conseillers  provinciaux;  —  dn  16  mat  1878  et  du  26  aoAi  1878  (modifications  an  cod« 
électoral^. 

L.  commwnaiê  30  mars  1836,  modifiée  par  les  lois  :  —  du  30jutn  1842,  en  ce  qui  concerne  les  bourgmestres  et  par  une  autre  loi  de  lamAm* 
date,  relative  au  fractionnement  des  collèges  électoraux  et  A  la  durée  dn  mandat  des  membres  du  conseil,  des  bourgmesUvs  et  dM 
échevins;  —  ces  deux  dernières  lois  ont  été  &  leur  tour  en  grande  partie  abrogées,  la  première,  parla  L.  du  l«r  mar$  1848;  la  seconde, 
parles  L.desb  mort  et  13atrît  de  la  même  année  ;  —  du  31  ma;r$  184}<,  qui  a  diminué  le  cens  électoral  dans  les  communes  d'une  population 
de  16,000  habitants  et  au-dessus  et  a  supprimé  le  cens  exigé  pour  réllgibillté  aux  conseils  communaux;  —  du  1 8  aivril  1848,  sur  la  claisi- 
ficatlon  des  communes  ;  —  du  20  mai  1848,  qui  a  modifié  les  art.  22  et  24, 1 2,  de  la  loi  de  1836  ;  —  du  iljamitr  1862,  Interprétant  l'art.  78: 

—  du  16 mort  1854,  sur  l'art.  18;  —  du  6}'u«»  1856,  portant  A  cinq  le  nombre  des  échevins  de  Bruxelles;  —  du  5y«««r»  1869,  modifiant 
l'art.  84;— du  29/«rrt>r  1860,  déterminant  une  nouvelle  classification  des  communes,  conformément  i  l'article  19  de  lai.  communale  ;- 
du  IwjuûUt  1860,  sur  le  serment  des  conseillers  communaux,  des  bourgmestres  et  des  échevins  ;  —  du  30;«(M  1866,  modifiant  les  art  75, 
76,  77  et  81;  —  du  8  sêpiembre  1865,  relative  au  payement  effectif  du  cens  électoral  ;  —  du  19  mai  1867,  sur  les  fraudes  en  matière  élerto- 
raie  ;  —  du  5  mot  1869,  sur  la  révision  des  listes  électorales  ;  —  du  30  mars  1870,  apportant  des  modifications  i  quelques  dispositions  An 
lois  électorales  ;  —  du  12/i«m  1871,  sur  la  réforme  électorale  ;  —  du  28  mar«1872,  arrêtant  un  nouvel  état  de  classification  des  commune»; 

—  du  18  mai  1872  (code  électoral)  ;  —  du  7  mai  1877,  modifiant  les  art.  133, 121  et  147  ;  —  du  16  mai  et  du  26  août  1878  (modifications  sa  code 
électoral). 

Léç.  aniér.  :  L.  fond.  1815. 

Art.  129.  Les  Etats  des  provinces  sont  composés  de  membres  élus  par  les  trois  ordres  suivants  :  Les  nobles  ou  corps  équestres,  ]«• 
vlUes,  les  campagnes. 

Art.  146.  Les  Etats  sont  chargés  de  tout  ce  qui  tient  A  radministration  et  A  l'économie  intérieure  de  leur  province.  Les  ordonnancea 
•t  règlements  aue,  dans  l'intérêt  général  de  la  province,  ils  Jugent  nécessaires  ou  utiles  doivent,  avant  d'être  mis  A  exécution,  avoir  reçn 
l'approbation  du  roi. 

Art  149.  Le  roi  peut  suspendre  ou  annuler  les  actes  des  Etats  provinciaux  qui  seraient  contraires  aux  lois  on  A  l'intérêt  général. 

Art.  152.  Les  régences  des  villes  sont  organisées  de  la  manière  qui  sera  adoptée  par  les  règlements  que  proposent  les  régences  exia- 
tantes,  ou  des  commissions  spéciales  A  nommer  par  le  roi.  Ces  règlements  sont  adressés  aux  Etats  provinciaux,  qui  les  soumettent, 
avec  leurs  observations,  à  l'approbation  du  roi. 

Art.  164.  Les  administrations  rurales  des  seigneuries,  districts  ou  villages  sont  organisées  de  la  manière  qui  sera  trouvée  la  plm 
convenable  aux  circonstances  et  aux  Intérêts  locaux  et  Jugée  compatible  avec  les  droits  légalement  acquis.  Les  Etats  provinctiua 
font  faire,  A  cet  égard  et  en  se  conformant  A  la  Loi  fondamentale,  des  règlements  qu'ils  soumettent  avec  leurs  observations  A  l'approba- 
tion du  roi. 

Art.  166.  Les  administrations  locales  ent  la  direction  pleine  et  entière,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  les  règlements,  de  leurs 
intérêts  particuliers  et  domestiques  :  les  ordonnances  qu'elles  font  A  ce  si^et  sont  adressées  par  copie  ^ux  Etats  de  la  province,  et  d« 

Kuventétre  contraires  aux  lois  ou  A  l'intérêt  général.  Le  roi  a,  en  tout  temps,  le  droit  de  requérir  sur  l'administration  des  autorités 
ades  telles  informations,  et  de  fkire  A  cet  égard  telles  uisposltlons  qu'il  trouvera  nécessaires. 
Art.  158.  Aucune  nouvelle  Imposition  communale  ne  peut  être  établie  sans  le  consentement  du  roi. 


1 .  —  Sous  l'empire  de  la  Constitution  et  de  la  loi 
communale  du  80  mars  1836,  le  droit  de  la  com- 
mune de  fixer  ses  propres  impôts  est  illimité  et 
peut  s'étendre  à  tous  les  objets  sur  lesquels  les  con- 
seils communaux  jugent  utile  d'établir  une  taxe, 
sans  préjudice  de  l'approbation  de  leurs  actes  par 
l'autorité  supérieure.  —  Cass.,  28  juillet  1842.  Pas, 
1842. 1.  842  (la  ville  d'Anvers,  c.  de  Beukelaer). 

2.  —  C'est  le  conseil  communal  qui  choisit  le 
lieu  où  sera  établie  la  maison  communale.  —  Trib. 
Liège,  81  mai  1843.  B.  J.  1848.  1794. 

3.  — Les  règlements  d'administration  intérieure 
et  de  police  que  les  conseils  provinciaux  ont  le 
droit  de  faire  peuvent  porter  sur  tout  objet  d'inté- 
rêt général  susceptible  d'être  réglé,  mais  non  encore 
réglé  par  la  loi  ou  par  un  règlement  d'administra- 
tion générale. 

En  conséquence^  l'arrêté  du  conseil  provincial 
du  Hainaut  du  21  juillet  1841,  sur  la  descente  des 
ouvriers  mineurs  dans  les  travaux  d'exploitation, 
a  été  pris  dans  les  limites  du  pouvoir  réglemen- 


taire provincial.  —  Cass.,  28  mai  1845.  I^as.  1846. 
1. 208  (Mallet,  c.  ministère  public). 

4.  —  L'autorité  administrative  qui  fixe  la  haa- 
teur  du  clou  de  jauge  pour  un  moulin  £B,it  acte  de 
police  dans  un  intérêt  public.  —  Bruxelles,  3  août 
1864.  Pas,  1865.  II.  880  (Brunin,  c.  Everard). 

6,  —  Il  appartient  aux  conseils  communaux  de 
régler  le  mode  de  jouissance  du  pâturage  sur  les 
terrains  communaux  incultes,  dans  l'intérêt  de  la 
généralité  des  habitants;  un  tel  règlement  n'im- 
plique pas  nécessairement  un  changement  du  mode 
de  jouissance  des  biens  et  ne  doit  pas  être  soumis  à 
l'approbation  du  roi.  Cass.,  26  mars  1866.  Pof. 
1866.  L  289  (Fairon). 

6.  —  Le  concours  de  la  commune,  de  la  province 
et  du  roi,  nécessaire  pour  décréter  les  plans  d'ali- 
gnement de  la  voirie  urbaine,  est  également  requis 
pour  les  changer  ou  les  modfifier.  —  Cass.,  11  mai 
1866.  Pas,  1866. 1. 194  (comm.  de  Schaerbeek,  c. 
Poisson). 


Art.  109. 

La  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  et  la  tenue  des  registres  sont  exclusivement  dans  les 
attributions  des  autorités  communales. 

Vuy.  Cnt.,  ai  s.  ~  X.  communaU  SO  mort  1886,  art  93. 

Voyez  article  16,  n*  8,  de  la  Constitution. 
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TITRE  IV. 
DES   FINANCES. 


Art.  110. 

Aocun  impôt  au  profit  de  l'Etat  ne  peut  être  établi  que  par  une  loi. 

Aucune  charge,  aucune  Imposition  proTlnclale  ne  peut  être  établie  que  du  consentement  du 
conseil  proYlndal. 

Aucune  charge,  aucune  Imposition  communale  ne  peut  être  établie  que  du  consentement  du 
conseil  communal. 

La  loi  détermine  les  exceptions  dont  rexpérience  démontrera  la  nécessité,  relativement 
aux  Impositions  provinciales  et  communales. 

Toj.  C^mtL,  106.  —  L.  16  moi  18M,  rar  ]«  comptabilité  de  TEtat.  —  L.  ftroviheialê  ao  ocrA  1836,  art.  G6 1.  ~  L.  communale  30  mort  1886, 
«rt. 70,  71,75  a..  131  •. 

Li§.  amiir,  :  Lfàmd.  1815. 

Art.  197.  Aucnne  Impoaition  ne  peut  être  établie  an  profit  dn  trétor  publie,  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.l60.-Lea  Etats  prorlndaux  proposent  au  roi  l'entretien  ou  la  confection  des  travaux  on  établissements  qu'ils  croient  utiles  â 
tour  proTinoe.  Ils  penrent  proposer  en  même  temps  les  moyens  de  pourvoir  à  la  dépense,  en  tout  ou  en  partie,  aux  frais  de  la  province. 
Ea  cas  d^approbation,  ils  ont  lu  direction  des  travaux  et  l'économie  des  moyens,  à  charge  d'en  rendre  compte. 

Art.  167.  Loraque  les  charges  communales  exigent  quelque  imposition,  les  administrations  locales  observent  scrupuleusement  les 
tispositloiui  des  lois,  ordonnances  et  règlements  généraux  en  matière  de  finances.  Avant  que  ces  impositions  soient  perçues,  elles 
doivent  avoir  l'agrément  des  Etats  provinciaux,  auxquels  les  projets  sont  adressés  avec  un  état  des  besoins  de  la  commune... 

Art  158»  Aacnne  nouvelle  imposition  communale  ne  peut  être  établie  sans  le  consentement  du  roi. 


i.  —  Les  obligations  imposées  aux  communes  et 
destinées  à  assurer  Tune  des  branches*  du  service 
public,  telles  que  les  transports  militaires,  ne  consti- 
tuent pas  un  des  objets  d'administration  communale 
qui,  d  après  Particle  108  de  la  Constitution,  sont 
attribues  au  conseil  communal,  et  ne  peuvent  for- 
mer une  charge  communale  dans  le  sens  de  Tar- 
iidell0,§2. 

Les  charges  communales  établies,  avant  la  mise  en 
vigueur  de  la  (institution,  sans  le  consentement  du 
conseil  communal,  sont  maintenues  si  leur  imposi- 
tion a  été  accompagnée  des  garanties  stipulées  par 
les  lois  de  l'époque  où  elles  sont  établies.  —  Gass., 
9  janvier  1834.  Pas.  18di.  202. 

i.  —  L'arrêté  du  4  octobre  1816  a  été  abrogé  par 
la  Constîtation,  comme  incompatible  avec  les 
articles  106  et  110.  —  Gass.,  7  mars  1836.  Pas.  1836. 
2M. 

3.  —  Voyez  article  108,  n«  1. 

4.  —  Sous  l'empire  de  notre  Constitution,  les 
communes  peuvent  établir  toute  espèce  d'imçôt,  sous 
le  contrôle  et  l'approbation  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  et  la  sanction  de 
Paatorité  royale. 

En  conséquence,  elles  peuvent,  moyennant  ces 
aatorisations,  établir  une  taxe  sur  les  propriétés 
noaTellem.ent  bâties,  quoiqu'elles  soient  exemptes 
de  la  contribution  foncière,  en  vertu  de  la  loi  du 
28  mars  1828.  Toutes  les  dispositions  qui  limitaient 
pes  pouvoire  se  trouvent  abolies.  —  Trib.  Anvers, 
18  juin  1868.  B.  J.  1869.  162  (Van  Dael,  c.  ville 
d'AnTers).  —  Cass.,  29  mai  1869.  B.  J.  1869.  849. 
n,  et  B.  1869-1870.  34.  Pas.  1869. 1.  415  (Comp.  des 
Docks,  c.  ville  d'Anvers). 

5.  —  Est  lé^le  la  disposition  du  règlement  de 
la  Tille  de  Liège  qui  frappe  d'une  imposition  ou 
taxe  oommunaîe  les  primes  que  perçoivent  les 
sociétés  d'assurances  pour  assurer,  contre  les  risques 
d'incendie,  les  bâtiments  situés  dans  la  commune. 

Les  compagnies  d'assurances  n'ont,  en  vertu  des 
contrats  en  cours  d'exécution,  aucun  recours  contre 
les  assurés  pour  se  faire  rembourser  le  montant  des 
taxes  payées  de  ce  chef  à  la  ville. 

Et  ce  reoours  n'est  également  pas  fondé  en  ce  oui 
eonoeme  l'assurance  du  théâtre,  propriété  de  la  ville. 

L'établissement  de  cette  taxe  n^  pas  pour  effet  I 


rrib.  Liégej  1« jum  1870.  Cl.  et  B.  1869-1870. 
3  (Proprietaires-Kéunis,  c.  ville  de  Liège). — Con- 
lé  en  appel.  Liège,  8  février  1871.  Pas.  1871.  II. 
^.7.1871.353. 


d'entraîner  la  résiliation  des  contrats  intervenus. 
—  Trib.  Liège,  1"  juin  1870.  Cl.  et  B.  1869-1870. 

1188  (r — ^-^--- 

firméi 
302.^. 

6.  —  Aucune  loi  ne  détermine  le  système  des 
imoôts  communaux. 

Il  appartient  exclusivement  et  absolument  au 
conseil  communal  d'établir  les  charges  communales, 
sauf  avis  de  la  députation  permanente  et  approba- 
tion du  roi. 

Spécialement,  une  commune  peut,  sur  l'avis  de  la 
députation  permanente  et  avec  l'approbation  du 
roi,  statuer  légalement  que  dans  les  rues  nouvelles, 
ainsi  que  dans  les  prolongements  et  élargissements 
de  rues,  les  autorisations  en  matière  de .  bâtisse 
seront  délivrées  aux  propriétaires  riverains,  sous  la 
condition  de  verser  dans  la  caisse  communale, 
pour  pourvoir  tant  aux  débours  faits  par  la  com- 
mune qu'aux  frais  de  construction  et  d'entretien  des 
trottoirs,  les  sommes  qu'un  tarif  détermine. — Cass., 
11  décembre  1869.  B.  J.  1870.  513.  Pas.  1870. 1.  39 
(Houbat,  c.  comm.  d'Ixelles). 

7.  —  Les  communes  ont  le  droit  d'établir  une 
taxe  sur  les  avocats,  sans  autre  condition  que  l'ap- 
probation du  roi  précédée  de  l'avis  de  la  députation 
permanente.  La  loi  prononçant  l'exemption  de  la 
patente  au  profit  des  avocats  ne  prohibe  nullement 
l'établissement  d'une  taxe  communale  sur  les  per- 
sonnes exerçant  cette  profession. 

La  délibération  du  conseil  communal  frappant  les 
avocats  d'une  taxe  spéciale  ne  consacre  pas  un  pri- 
vilège en  matière  d'impôts  et  ne  porte  pas  atteinte 
aux  lois  et  règlements  organiques  de  la  profession 
d'avocat.  —  Trib.  Liège,  9  juin  1870.  Cl.  et  B. 
1870-1871.  199.  B.  J.  1870.  1014  (Moxhon,  c.  ville  de 
Liège).  —  Consultez  Liège,  6  mars  1873.  Pas.  1873. 
IL  185.  — Cass.,  12  juin  1873.  Pas.  1873.  L  388.  J?./. 
1873.  526. 

8.  —  Sont  légales  les  taxes  communales  établies 
avec  l'approbation  royale  sur  le  revenu  cadastral 
des  constructions  nouvelles  temporairement  exemp- 
tées de  la  contribution  foncière.  —  Justice  de  paix 
Gand,  30  septembre  1869.  Cl.  et  B.  1870-1871.  523 
(de  Meersman,  c.  la  ville  de  Gand). 

9. — Une  taxe  sur  le  mètre  cube  des  constructions 
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et  reconstructions  est  illégale,  en  ce  sens  qu'elle 
rétablit  indirectement  l'octroi  sur  les  matériaux  de 
construction.  —  Trib.  Bruxelles,  6  mai  1871. 
Cl.  etB.  1870-1871.  1156.  B.  J.  1871.  694  (Pohlman, 
c.  ville  de  Bruxelles). — Réformé  en  appel.  Bruxelles, 
10  juillet  1871.  Pas.  1871.  U.  337.  B.  /.  1871.  1329. 

10.  —  Une  commune  peut  frapper  d'une  taxe  les 
autorisations  qu'elle  accorde  pour  ouvrir  des 
embranchements  dans  ses  égouts.  —  Bruxelles, 
4  juillet  1870.  Jî.  J.  1872.  291  (comm.  de  Molenbeek- 
Saint-Jean,  c.  Morren). 

11.  —  Les  communes  ont  le  droit  d'imposer  non 
seulement  les  personnes  qui  habitent  leur  territoire, 
mais  encore  les  biens  qui  y  sont  situés  et  les  indus- 
tries qui  s'y  exercent.  —  Trib.  Bruxelles,  29  jan- 
vier 1873.  Pas.  1873.  III.  154  (Propriétaires-Réunis, 
c.  ville  de  Lié^e). 

12.  —  Les  impôts  directs  sont  ceux  qui  se  lèvent 
périodiquement  par  les  voies  du  cadastre  ou  des 
rôles  de  contributions. 

Ne  peuvent  pas  être  envisagés  comme  tels,  ceux 
qui  grèvent  la  personne  ou  les  biens  à  raison  d'un 
fait  accidentel  et  passager. 

Les  taxes  communales  sur  les  trottoirs  et  les 
bâtisses  sont  des  impositions  indirectes. 

Les  règlements  communaux  qui  établissent  des 
taxes  municipales  ne  doivent  pas,  pour  devenir 
obligatoires,  être  insérés  au  Moniteur. 

Il  suffit  que  Parrêté  royal  qui  approuve  leur  éta- 
blissement soit  inséré  par  extrait  au  Moniteur  et 
porté  par  la  voie  d'affiches  à  la  connaissance  des 
nabitants. 

Sont  légales  et  constitutionnelles  les  taxes  établies 
par  les  communes  sur  les  bâtisses  et  les  trottoirs. 
—  Bruxelles,  22  février  1877.  Pas.  1877.  IL  104.  B.  J. 
1877.  356.  —  CasB^  10  janvier  1878.  B.  J.  1878.  225 
Pas.  1878. 1.  74.  (Steens,  c.  comm.  de  Laeken).  — 
Sur  la  question  de  légalité  et  de  constitutionnalité 
des  impôts,  voyez:  cass.,  28  juillet  1842.  Pas.  1842. 
I.  842.  —  Cass.,  5  mai  1869.  Pas.  1859.  I.  152.— 
Cass.,  29  mai  1869.  Pas.  1869. 1.  415.  —Cass.  11  dé- 
cembre 1869.  Pas.  1870.  I.  39.  —  Cass.,  3  octobre 
1873.  Pas.  1873.  I.  352. —Bruxelles,  8  février  1866. 


Pas.  1867.  IL  254.  —  Bruxelles,  10  juillet  1871.  Pas. 
1871.  n.  339.— BruxeUes,  18 janvier  1876.  Pas.  1876. 
IL  378.  — Liège,  8  février  1*71.  Pas.  1871.  H.  802. 

—  Liège,  20  novembre  1878.  B.  J.  1879. 7. 

15.  —  Une  tuie  communale  sur  les  trottoirs 
constitue  une  imposition  indirecte  dont  le  recouvre- 
ment se  poursuit  conformément  à  la  loi  du 
29  avril  1819.  —  Cass.,  31  janvier  1878.  Pas.  1878. 1. 
106.  B.  J.  1878.  916  (comm.  d'Ixelles,  c.  Leybaert). 

—  Cass.,  10  janvier  1878.  Pas.  1878. 1.  74.  — Cass., 
20  février  1879.  Pas.  1879. 1.  145.  B.  J.  1879.  481 
(Thuillier). 

14.  —  L'Etat  ne  peut  créer  aucun  impôt  à  son 
profit  sur  un  pont  qui  est  sa  propriété,  sans  inter- 
vention de  la  législature.  —  Trib.  Termonde, 
29  janvier  1879.  Pas.  1879.  IH.  155  (Mathys). 

15.  —  Les  communes  ont  le  pouvoir  le  plus  illi- 
mité cour  asseoir  la  base  et  nxer  le  montant  de 
leurô  impositions  communales  dans  l'étendue  de 
leur  territoire,  non  seulement  sur  leurs  habitants, 
mais  aussi  sur  les  immeubles  y  situés,  sauf  l'avis  de 
la  députation  permanente  et  l'approbation  du  roi. 

Cependant,  pareille  faculté  ne  va  pas  jusqu'à  pou- 
voir frapper  d'un  imj)ôt  l'usage  des  choses  qui  sont 
dans  le  Qomaine  national,  qui  appartiennent  à  tous, 
comme  un  pont,  qui  est  la  propriété  de  l'Etat.  — 
Trib.  Termonde,  29  janvier  1879.  Pas.  1879.  m.  155 
(Mathys). 

16.  —  Pour  servir  de  titres  à  la  perception  d'une 
redevance,  les  autorisations  ou  concessions  émanées 
de  l'autorité  doivent  avoir  été  formellement  sollici- 
tées par  les  particuliers. 

Les  demandes  de  ce  genre  peuvent  se  faire  tacite- 
ment. 

En  conséquence,  est  illégale  la  taxe  qu'une  com- 
mune prétend  imposer  à  un  cabaretier  du  chef  d'une 
autorisation  de  placer  sur  la  voie  publique  des  tables 
et  des  chaises,  lorsque  la  commune  a  spontanément 
accordé  cette  autorisation,  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  cabaretier,  ayant  eu  une  autorisation  actuelle- 
ment périmée,  a  laissé  subsister  néanmoins  l'état  de 
choses  antérieur.  —  Trib.  Bruxelles,  22  novem- 
bre 1878.  Pas.  1879.  IH.  16^(Gaillard). 


Art.  111. 


Les  impôts  au  profit  de  l'Etat  sont  votés  annuellement. 

Les  lois  qui  les  établissent  n'ont  de  force  que  pour  un  an,  si  elles  ne  sont  renouvelées. 

Voy.  Con*<.,  115, 119. 

Lèg.  anier.  :  L.JonA.  1815. 

Art  121.  Le  budget  des  dépenses  du  royaume  doit  avoir  l'assentiment  des  Etats  généraux;  il  estj présenté  par  le  roi  i  la  seconde 
chambre  dans  la  session  ordinaire. 

Art.  123.  La  première  partie  contient  tontes  les  dépenses  ordinaires  et  fixes  qui  résultent  du  cours  habituel  des  choses,  et  se  rapportent 
plus  particulièrement  à  l'état  de  paix.  Ces  dépenses  étant  approuvées  parles  Etats  généraux,  ne  sont  pas  soumises,  pendant  les  dix 
années  suivantes,  à  un  consentement  ultérieur  et  annuel.  Elles  ne  deviennent,  pendant  cette  période,  le  sujet  d'une  nouvelle  délibéra- 
tion, que  lorsque  le  roi  fait  connaître  qu*un  objet  de  dépense  a  cessé  ou  vsrié. 

Art.  12!l.  En  arrêtant  cette  partie  du  budget,  on  détermine  en  même  temps  les  moyens  d'y  faire  fkce.  Us  sont  également  arrêtés  pour 
dix  ans,  et  demeurent  invariables,  à  moins  que  le  roi  ne  fasse  connaître  qu'il  est  nécessaire  de  remplacer  ou  de  modifier  un  de  ces 
moyens. 

Art.  126.  La  seconde  partie  du  budget  contient  les  dépenses  extraordinaires,  imprévues  et  incertaines,  qui,  surtout  en  temps  de 
guerre,  doivent  être  réglées  d'après  les  circonstances.  Cfes  dépenses,  ainsi  que  les  moyens  de  les  couvrir,  ne  sont  arrêtées  que  pour 


i.  —  La  loi  du  15  ventôse  an  xui,  qui  assujettit 
les  entrepreneurs  de  messageries  à  une  rétribution 
de  25  centimes  par  poste  et  par  cheval,  au  profit  du 
maître  de  postedont  ils  n'emploient  pas  les  chevaux, 
a  été  constitutionnellement  décrétée. 

Cette  rétribution  n'est  pas  un  impôt  au  profit  de 
PËtat  ou  soumis  au  vote  annuel.  Elle  n'est  pas  abo- 
lie par  les  dispositions  constitutionnelles  qui  pro- 
clament l'égauté  devant  la  loi,  garantissent  la  pro- 
priété, proscrivent  le  privilège  en  matière  d'impôt, 


et  défendent  toute  perception  autre  qu'à  titre  d'im- 
pôt au  profit  de  rEtat,  de  la  province  ou  delà 
commune.  —  Cass.,  9 mai  1833.  Pas.  1838. 96. 

S.  —  Le  droit  aes  indigents  sur  les  représenta- 
tions théâtrales  n'est  pas  incompatible  avecla  liberté 
des  théâtres  et  ne  tombe  pas,  comme  impôt,  sous 
l'application  de  l'article  111.  —  Liège,  13  janvier 
1841.  Pas.  1841.  II.  324(Leroyer,  c.  le  bureau  de  bien- 
faisance). 
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Art.  112. 

n  ne  peut  être  établi  de  privilège  en  matière  d'impôts. 

Ilfulle  exemption  ou  modération  d'impôt  ne  peut  être  établie  que  par  une  loi. 

Voy.  ContL,  6,  67, 75,  76. 

Léf.  anUr.  :  L.  fond.  1815. 

Art  198.  Hbs  peut  être  accordé  ancim  pririlége  en  matière  de  contrf butions. 


4.  —  Est  nulle  la  décision  d'une  députation  per- 
manente qui  accorde  à  un  contribuable  un  dégrève- 
ment d'impôt  inférieur  au  minimum  déterminé  par 
la  loi.  —  Cass.,  19  iiovembre  1849.  Pas.  1850. 1.  33 
(adm.  des  contributions,  c.  Defonvent). 

i.  —  Le  droit  proportionnel  d'enredstrement 
est  un  impôt  assis  sur  la  valeur.  Cette  valeur  se  dé- 
terminant par  le  prix  exprimé,  ou  par  une  expertise, 
personne  ne  peut,  en  Belgique,  se  soustraire  a  l'éga- 
lité de  l'impôt  en  choisissant  une  forme  quelconque 
d'acquisition  d'immeuble.  —  Trib.  Bruxelles, 
2  aodt  1850.  B.  J.  1850.  977  (Vanderton,  c.  adm.  de 
l'enregistrement) . 

3.  —  Les  chemins  de  fer  doivent  être  rangés 
parmi  les  grandes  routes,  et  partant  ils  ne  sont  pas 
cotisables.  En  conséquence  est  valable  la  stipulation 
£ute  par  l'Etat  dans  la  concession  d'un  chemin  de 
fer,  que  le  chemin  de  fer  concédé  ne  sera  soumis  à 
aacun  droit  au  profit  de  l'Etat,  des  provinces  ou 
des  communes. 


Cette  stipulation  n'établit  pas  un  privilège  con- 
trairement àl'article  112  de  la  Constitution.  — Trib. 
Bruxelles,  30  mai  1861.  B,  J.  1861. 1002  (ch.  de  fer 
Namur-Liége,  c.  Etat  beige). 

4.  —  Les  chemins  de  Ter  concédés,  exempts  de 
tout  impôt  en  tant  qu'ils  forment  une  dépendance 
du  domaine  public,  sont  soumis  aux  impositions  de 
droit  commun,  en  ce  qui  concerne  leur  exploitation 
par  des  particuliers  ou  par  des  compagnies,  dans  un 
intérêt  privé.  —  Trib.  Anvers,  26  avnl  1852.  B,  J, 
1862.  588  (chemin  de  fer  du  pays  de  Waes,  c.  Enre- 
gistrement). 

IS.  —  Il  n'est  permis  à  aucune  autorité  et  sous 
aucun  prétexte  ae  placer  un  patentable  hors  des 
classes  que  la  loi  assigne  à  sa  profession  ou  de  mo- 
difier le  tarif  des  droits  qui  s'appliquent  respective- 
ment à  ces  classes.  —  Cass.,  9  janvier  1854.  Pas. 
1854. 1. 52.  B,  J.  1854. 465  (min.  des  finances,  c.  Dea- 
pret  et  Henroz). 


Art.  113. 

Hors  les  cas  formellement  exceptés  par  la  loi,  aucune  rétribution  ne  peut  être  exigée 
des  citoyens  qu'à  titre  d'impôt  au  profit  de  l'Etat,  de  la  province  ou  de  la  commune.  D 
D'est  rien  innové  au  régime  actuellement  existant  des  polders  et  des  wateringen,  lequel 
reste  soumis  à  la  législation  ordinaire. 

Voy.  Déer.  11  l'aiWMT  1811,  lur  les  polderi.  L.  10  axrÛ  1841,  sur  les  chemliu  vicinaux,  art.  14 1. 
l49.aN<«r..-L.  fond.  1815. 


17  janvier  1780  ;  cette  ordonnance,  étant  un  décret 
souverain, ne  peut  être  abrogée  que  par  une  loi, qui 
n'existe  pas  ;  cette  abrogation  n'a  pu  résulter  de 
règlements  provinciaux  approuvés  par  arrêtés 
royaux. 

L'article  113  de  la  Constitution  ne  concerne  pas 
les  péages  de  l'espèce  ei-dessus  définie  ;  il  ne  peut 
donner  atteinte  aux  péages  établis  par  une  loi.  — 
Cass.,  5  janvier  1874.  Pas.  1874.  1.49.  B,  J.  1874. 
218  (Haentjens,  c.  Zaman). 


Alt.  81.  Le  roi  a  la  direction  Bupréme  des  Ibiancet. 

i.  —  De  tout  temps  les  wateringues  ont  été  des 
administrations  publiques  exercant,dans  les  limites 
de  leur  circonscription  et  par  délégation,  une  auto- 
rité véritable,  légale  et  contenue  seulement  par  le 
contrôle  de  l'administration  supérieure.  —  Gand, 
21  juillet  1869.  Pas.  1869.  H.  374  (du  Maisniel, 
c.  waterinfl^e  de  Fumes). 

2.  —  ESt  légal  et  ne  peut  être  refusé  par  les  ba- 
teliers passant  aux  ponts  concédés  du  Moerwaert,  et 
notamment  au  pont  de  Terrcest  ou  Wulfsdoncli,  le 
droit  établi  par  l'ordonnance  de  Marie-ïhérèse  du 


Art.  114. 

Aucune  pension,  aucune  gratification  à  la  charge  du  trésor  public  ne  peut  être  accordée 
qa*en  vertu  d'une  loi. 


Les  arrêtés  du  roi  des  Pays-Bas  accordant 
des  gratifications  lors  de  la  liquidation  des  pen- 
sions n'ont  pas  été  aimulés  par  l'article  114  oe  la 


Constitution.  —  Cass.,  80  avril  1842.  Pas.  1842. 
1. 182  (ministre  des  finances,  c.  héritiers  Coupez). 


Art.  116. 

Chaque  année,  les  chambres  arrêtent  la  loi  des  comptes  et  votent  le  budget. 

Tontes  les  recettes  et  dépenses  de  l'Etat  doivent  être  portées  au  budget  et  dans  les  comptes. 

Voy.  C0ivt,  m,  u». 

Art.  116. 

Les  membres  de  la  cour  des  comptes  sont  nommés  par  la  chambre  des  représentants  et 
pour  le  terme  fixé  par  la  loi. 
Cette  cour  est  cliargée  de  l'examen  et  de  la  liquidation  des  comptes  de  l'administration 
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générale  et  de  tous  comptables  envers  le  trésor  publie.  Elle  yeille  à  ce  qu'aucun  article 
des  dépenses  du  budget  ne  soit  dépassé  et  qu'aucun  transfert  n'ait  lieu.  Elle  arrête  les 
comptes  des  différentes  administrations  de  l'Etat,  et  est  chargée  de  recueillir  à  cet  effet 
tout  renseignement  et  toute  pièce  comptable  nécessaire.  Le  compte  général  de  l'Etat  est 
soumis  aux  chambres  avec  les  observations  de  la  cour  des  comptes. 
Cette  cour  est  organisée  par  une  loi. 

Voy.  L.  20  octobre  1846  relative  A  TorganiBation  de  la  cour  des  comptes. 

Lég.  antir.  :  L.  fond.  1816. 

Art.  202.  B  y  a,  pour  tout  le  royaume,  une  chambre  des  comptes,  chargée  de  Texamen  et  de  la  liquidation  dea  comptes  annuels  des 
départements  d'acuntnistration  générale,  do  ceux  de  tous  comptables  de  l^tat  et  autres,  conformément  aux  instructions  données  par 
la  loi.  Les  membres  de  la  chambre  des  comptes  sont  choisis,  autant  que  possible,  dans  toutes  les  prorinces.  Le  rot  nomme  aux  places 
vacantes  sur  une  liste  triple,  que  la  seconde  chambre  des  Etots  généraux  lui  présente. 


Sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas  et,  de- 
puis, la  Société  générale,  chargée  des  fonctions  de 
caissier  général  de  P£tat,  était,  comme  fonction- 


naire-comptable, justiciable  de  la  chambre  générale 
des  comptes.  —  Cass. 
265.  B,  J. 


»tes.  —  Cass.,  2  janvier  1852.  Pas,  1852.  I. 
.  1852. 161.  (Société  générale,  c.  l'Etat). 


Art.  117. 

Les  traitements  et  pensions  des  ministres  des  cultes  sont  à  la  charge  de  l'Etat  ^  les  som- 
mes nécessaires  pour  y  faire  face  sont  annuellement  portées  au  budget. 

Voy.  Cofut.Uiie. 

Lég.  aniir.  :  L.  fond.  1816. 

Art.  IM.  Les  traitements,  pensions  et  autres  avantages,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  dont  Jouissent  actuellement  les  différenti 
cultes  et  leurs  ministres,  leur  sont  garantis.  Il  pourra  être  alloué  un  traitement  aux  ministres  qui  n'en  ont  point,  ou  un  supplément 
i  eeux  dont  le  traitement  est  insuffisant. 


TITRE  V. 


DE  LA  FORGE  PUBLIQUE. 


Art.   118. 

Le  mode  de  recrutement  de  l'armée  est  déterminé  |Mir  la  loi.  Elle  règle  également  l'avan- 
cement, les  droits  et  les  obligations  des  militaires. 

Voy.  L.  syM^1870,  sur  la  milice,  modifiée'  parla  L.  IBitpUmbrelSlS.  —  Trois  L.  16  jtuM  1886,  réglant  Tavancement  des  officiers  de 
l'armée,  leur  position  et  la  perte  de  leurs  grades.  —  L.  19  mai  1846.  —  L.  bacnL  1868.  —  L.Vl  mai  1870  {codé  pénal  mûUairé),  —  X. 
Ift  mars  1816  contenant  le  règlement  de  discipline  militaire. 

Iség.  aniir.  :  L.  fond.  1816. 

Art.  204.  Le  roi  rellle  à  ce  que  des  forces  suffisantes  de  terre  et  de  mer.  formées  par  enrôlement  volontaire  de  nationaux  ou  d'étran- 
gers, soient  constamment  entretenues  pour  servir,  soit  en  Europe,  soit  hors  de  l'Europe,  selon  que  les  circonstances  l'exigent. 

▲rt  206.  Indépendamment  de  l'armée  permanente  de  terre  et  de  mer,  il  y  a  une  milice  nationale,  dont  en  temps  de  paix  un  cin- 
quième est  licencié  tous  les  ans. 

Art.  2OT.  Oette  milice  est  formée,  autant  que  possible,  par  enrôlement  volontaire,  de  la  manière  déterminée  par  la  loi  :  à  défaut  d*un 
nombre  suffisant  d'enrôlés  volontaires,  elle  est  complétée  par  la  voie  du  tirage  au  sort... 

Art.  214.  Les  dispositions  que  le  roi  Juge  nécessaires  pour  fixer  l'organisation  de  la  milice  et  le  nombre  des  miliciens,  ainsi  que  les 
gardes  communales  et  la  levée  en  masse,  font  l'objet  d'une  loi. 

Art.  119. 

Le  contingent  de  l'armée  est  voté  annuellement.  La  loi  qui  le  fixe  n'a  de  force  que  pour 
un  an,  si  elle  n'est  renouvelée. 

Voy.  Cçnêi.,  m,  116. 

Art.  120. 
L'organisation  et  les  attributions  de  la  gendarmerie  font  l'objet  d'une  loi. 

Voy.  L.  26  gmrm.  vx,  relative  à  l'organisation  de  la  gendarmerie.  —  Decr.  19  nov.  1830.  —  Décr.  10  et  26  déc.  1830.  —  itr.  4  tept  1832. 
—  JUgUmmi  eu  20  mar»  1816. 


Art.  121. 


Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être  admise  au  service  de  l'Etat,  occuper  ou  traverser 
le  territoire  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Lég,  amiér.  :  L,  pmd.  1816. 

Art.  206.  Des  troupes  ttrangdres  ne  peuvent  être  prises  an  service  du  royaume  que  du  commun  accord  du  roi  et  des  Etats  géué- 
raQ^.  ]^  roi  commnni^va  Us  capitulations  qu'il  fitit,  à  ce  sujet,  aux  Etats  généraux,  aussitôt  qu'U  le  peut  convenablement. 
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Art.  122. 

n  y  a  une  garde  civique)  l'organisation  en  est  réglée  par  la  loi. 

Les  titulaires  de  tous  les  grades^  Jusqu'à  celui  de  capitaine  au  moins,  sont  nommés  par 
les  gardes,  sauf  les  exceptions  Jugées  nécessaires  pour  les  comptables. 

T07.  L.  mrgvMkitm  A*  8  nuu'  1848,  modlflée  iwr  la  L,  13  jvOitt  1853. 

Ltq.  amitr.  :  h,  fwnA.VSih. 

Art.  213.  Dwit  1m  communefl  qui  ont  une  population  1 
gardes  eommunalee  qui  aont  employées  an  malntieo  de  la 

repooaaer  1««  attaques  de  l'ennemi.  Dans  les  autres  communes,..  ^ „ ,.._, 

forment  en  temps  de  guerre,  arec  les  gardes  des  autres  communes,  la  levée  en  masse,  pour  la  défense  du  pays. 


»n  agglomérée  de  2,500  habitants  et  au  delà,  il  7  a,  comme  par  le  passé,  des 
9  la  tranquillité  publique  :  elles  peuvent  être  employées,  en  cas  de  guerre,  ft 
nmunes,  il  y  a  des  gardes  communales  qui,  non  actives  en  temps  de  paix, 


Art.  123. 

La  mobilisation  de  la  garde  civique  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  124. 

Les  militaires  ne  peuvent  être  privés  de  leurs  grades,  honneurs  et   pensions  que  de  la 
manière  déterminée  par  la  loi. 

Voy.  CoNs/.,  118.  —  L.  16>iM'n  18^6.  —  £.  27  moi  1870  (cMb  féwA  mi'b'totfrtf). 


i.  —  n  n'échet  cassation  du  chef  de  violation 
d^an  arrêté  du  gouvernement  constituant  un  acte 
d'administration  publique,  tel  que  l'arrêté  de  no- 
mination d'un  militaire. 

La  Constitution,  en  enlevant  au  gouvernement 
le  pouvoir  de  priver  arbitrairement  un  militaire  de 
son  grade^  ne  met  cependant  pas  obstacle  à  ce 
qu'un  officier  accepte  librement  des  fonctions  atta- 
chées à  un  grade  inférieur  à  celui  qu'il  occupe. 

La  renonciation  que  &it  à  son  grade  l'officier 


acceptant  des  fonctions  attachées  à  un  erade  infé- 
rieur, n'a  rien  de  contraire  aux  lois  ni  ài'ordre  pu- 
blic—Cass.,  22  février  1849.  Fm,  1849. 1. 142.  B,  J. 
1849.  417  (Tack,  c.  ministre  de  la  guerre). 

2.  —  Est  légal  l'arrêté  du  15  avril  1840.  qui  di- 
minue la  solde  des  officiers  de  réserve  et  la  place 
au-dessous  de  celle  de  la  ligne.  —  Bruxelles,  6  dé- 
cembre 1849.  Pas,  1852.  II.  159  (Coulon,  c.  ministre 
de  la  guerre). 


TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


Art.  126. 

La  nation  belge  adopte  les  couleurs  rouge,  Jaune  et  noire,  et  pour  les  armes  du  royaume, 
ie  lion  belgique,  avec  la  légende  •  L'union  fait  la  force. 

Art.  126. 
La  ville  de  Bruxelles  est  la  capitale  de  la  Belgique  et  le  siège  du  gouvernement. 

Art.  127. 
Anenn  serment  ne  peut  être  imposé  qu'en  ^vertu  de  la  loi.  Elle  en  détermine  la  formule. 

Voy.  Déer.  VijmUtt  1881  : 

Art.  1.  Jjtm  membres  de U chambre  des  représentants  et  dn  sénat  seront  tenus,  avant  dentrer  en  fonctions, de  prêter,  dans  le  sein 
à«  la  chaialire,  le  serment  ralvant  :  «  Je  jnre  dVbserrer  la  Constitution.  ■ 

Art.  2.  Tons  les  fonctionnaires  deVordre  judiciaire  et  administratif,  les  officiers  de  la  garde  civique  et  de  Tannée,  et  en  général  tous 
les  dsoycmi  chargés  d*un  ministère  on  d'un  serrice  public  quelconque,  seront  tenus,  avant  d'entrer  en  fonctions,  de  prêter  le  ser- 
mtwa  dans  la  teneur  qui  suit  :  ■  Je  Jure  fidélité  an  roi,  obéissance  à  la  Constitution  et  aux  lois  du  peuple  belge.  • 

Art.  S.  Jjt  snvient  fixé  dans  Tarticle  2  sera  reçu  par  Tautorlté  que  les  lois  existantes  désignent  a  cet  elfot,  et  dans  les  formes  obser> 
véMjwqaVL 

Art.  4.  Jjem  citoyens  qui  seront  en  fonctions  lors  de  la  publication  du  présent  décret,  et  qui  n'auront  pas  prêté  le  serment  dans  le 
«sis  qid  le  saiTxa,  seront  conddérés  comme  démissionnaires. 


i.  —  Les  jurés,  en  prêtant  eerment,  ne  doivent 
Dss  invoquer  la  divinité.  —  Cass.,  29  janvier  1856. 
Pa».  1886. 1. 100  (Dedonder,  c.  min.  pub.). 

t.  —  Une  production  de  pièces  ne  peut  être  ordon- 
née sooa  expurgation  de  serment.  —  Liège,  24  avril 
18bl.  Pas,  1862.  II.  216.  B.  J.  1862.  289  (de  Cartier, 


c.  Lagouche).  —  Liège,  9  décembre  1868.  B.  J.  1868. 
212.  Pas.  1866.II.174(Soc.  Sclessin,  c.  bur.  de  bienf. 
de  Liège).  —  Liège,  6  mars  1867.  Pas.  1867.  IL  145. 
—Liège,  16  janvier  1875.  Pas.  1875.  IL  75.  B.  J. 
1875.  m8(Collin,c.  Gobert). 
3.  —  L'invocation  des  saints  n'est  pas  de  Tes- 
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sence  du  serment.  —  Cass..  19  octobre  1874.  Pas, 
1874. 1.  348.  B,  J.  1874.  1600  (Broglia,  c.  Puissant). 

4.  — Est  régulier  le  serment  prêté  par  un  té- 
moin devant  un  conseil  de  discipline  de  la  garde 
civique  avec  la  formule  religieuse  :  Ainsi  m'aide 
Dieu.  —  Cass.,  16  mars  1874.  B.  J.  1874.  634 
Pas.  1874.1.  leérWarlus). 

tf .  —  Est  nul  le  serment  prêté  devant  le  tribu- 


nal correctionnel,  par  un  témoin  qui  n'a  pas  juré 
de  dire  toute  la  vérité.  —  Cass.,  10  juillet  1876. 
i>fl*.  1876. 1.370  (Sterckx). 

6.  —  On  ne  peut  condamner  pour  refus  de  ser- 
ment légal  le  témoin  qui  n'a  pas  consenti  à  ajouter 
à  l'invocation  de  la  Divinité,  l'invocation  des 
saints.  —Cass.,  14  mai  1878.  Pas,  1878. 1.  344.  B.  J. 
1878.  682  (Vander  Meersch). 


Art.  128. 


Tout  étranger  qui  se  trouve  sur  le  territoire  de  la  Belgique  Jouit  de  la  protection  accordée 
aux  personnes  et  aux  biens,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi. 

Yoy.  Corut,  7  A  18,  21  i  24, 110  à  113.  —  Cit.,  11  à  16.  —  L.  25  tnar»  1876,  art.  62  à  M.  —  X.  7  juittei  1866,  sur  Im  éCnuigen  (prorog6e 
d^année  en  année).  —  L,  16  tnart  1874,  sur  Ica  extraditioun. 

Lég.  aniér.  :  L.  /ond.  1816. 

Art.  4.  Tout  individu  qui  le  trouve  sur  le  territoire  du  royaume,  soit  reguicoie,  soit  étranger,  Jouit  de  la  protection  accordée  aux 
personnes  et  aux  biens. 


1.  —  Un  mineur  étranger  peut  être  légalement 
pourvu  d'un  tuteur  en  Belgique.  —  Liège,  22  juin 
1842.  Pas,  1842.  II.  167  (Adams.  c.  de  Holstein-Lutin). 

2.  —  L'article  546  du  coae  de  procédure  tou- 
chant l'exécution,  en  Belgique,  des  jugements  ren- 
dus à  l'étranger  est  applicable  a  l'étranger  comme 
à  l'indiffène,  en  vertu  du  droit  de  protection  ac- 
cordé à  l'étranger  par  l'article  128  de  la  Constitu- 
tion. —  Bruxelles.  22  mars  1843.  Pas.  1843.  II.  109 
(Bastin,  c.  Patrick). 

5.  —  Les  étrangers  résidanten  Belgique  ne  peu- 
vent être  expulsés  que-  conformément  aux  lois 
existantes.  —  Cass.,  13  janvier  1848.  Pas.  1848.  I. 
248.  B.  J,  1848.  97  (Hody,  c.  Jones). 

4.  —  L'étranger  peut  avoir  son  domicile  en 
Belgique,  sans  rautorisation  du  roi,  lorsqu'il  ne 
prétend  pas  attacher  à  ce  domicile  la  jouissance 


des  droits  civils  des  Belges.  —  Cass.,  3  août  1848. 
Pas.  1848. 1.  358  (Flescher,  c.  Valériane). 

tf.  —  L'étranger  qui  a  établi  eu  Belgique  son  do- 
micile est  justiciable  des  tribunaux  belges. 

L'exercice  des  droits  de  protection  assurés  à 
rétrangrer  par  l'article  128  de  la  Constitution,  tient 
au  droit  de  la  légitime  défense,  et  appartient 
à  l'étranger  comme  a  l'indigène. 

Cette  protection  comprend  le  droit  pour  la  femme 
étrangère  d'ester  en  justice  pour  y  poursuivre 
soit  la  conservation  de  ses  droits  comme  épouse  et 
mère,  soit  la  réparation  de  la  violation  de  ces  droits. 

Le  droit  d'ester  en  justice  tient  plutôt  au  droit 
des  gens  qu'à  l'exercice  des  droits  civils.  — 
Bruxelles,  28  mai  1867.  Pas,  1867.  U,  294  (Béraut, 
c.  Béraut). 

6.  —  Voyez  les  articles  11  à  16  du  code  civil. 


Art.  I!t9. 

Aucune  loi.  aucun  arrêté  ou  règlement  d'administration  générale,  provinciale  ou  commu- 
nale n'est  obligatoire  qu'après  avoir  été  publié  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi. 

Voy.  Comt,  9,  $9.  —  6't»..  1.  —  L.  2S/ét.  1846. 
Lég.  aiKtèr.  :  L.  fond.  1816. 

Art.  120.  La  loi  règle  la  mode  de  promalgatlon  (des  loia),  et  le  terme  aprèi  lequel  Lee  lois  deviennent  obligatoires.  La  formule  de  pro- 
mulgation est  conçue  en  ces  termea,  etc. 


1.  —  Les  règlements  d'administration  publique 
établissant  des  associations  dites  wateringues, 
doivent  être  publiés.  —  Gand,  25  janvier  1839.  Pas. 
1839.16. 

2.  ; —  Les  arrêtés  royaux  qui  ne  sont  pas  d'inté- 
rêt général  sont  obligatoires  du  jour  où  il  en  a  été 
donné  connaissance  aux  personnes  qu'ils  concer- 
nent. —  Liège,  14  août  ifc.  B,  J,  1845.  36  (fabri- 
que  de  l'église  de  Slins,  c.  fal)rique  de  l'église  de 
Pexhe). 

3.  —  On  doit  considérer  comme  valablement  pu- 


blié un  règlement  de  police  dont  le  ministère  public 
requiert  l'application,  contre  lequel  les  prévenus 
n'ont  élevé  aucune  contestation,  et  à  l'égara  duquel 
le  fait  de  non-publication  n'a  été  l'objet  d'aucune 
vérification  de  ta  part  du  jug^,  qm  ne  peut  se  bor- 
ner, dans  ces  circonstances,  a  déclarer  «  que  rien 
au  procès  ne  tend  à  démontrer  ,  que  ce  règlement 
aurait  reçu  la  publication  voulue  ».  —  Cass., 
2  janvier  1866.  Pas,  1866.  I.  96.  B.  J.  1866.  87 
(Blomme). 
4.  —  Voyez  l'article  \^  du  code  civil. 


Art.  130. 
La  Constitution  ne  peut  être  suspendue  en  tout  ni  en  partie. 

Yoy.  Cimti.,  26,  «7, 107. 


CONSTITUTION  BELGE.  —  ART.  431-133. 
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TITRE  VIL 


DE  LA  BÉYISION  DE  LA  C0N8TITUT10IX. 


Art.  131. 

Le  poQYOir  législatif  a  le  droit  de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  la  révifion  de  telle  disposi- 
tion constitutioimelle  qu'il  désigne. 

Après  cette  déclaration,  les  deux  chambres  sont  dissoutes  de  plein  droit. 

U  en  sera  convoqué  i  eux  nouvelles,  conformément  à  l'article  71. 

Ces  cbambres  statuent,  de  commun  accord  avec  le  roi,  sur  les  points  soumis  à  la  révision. 

Dans  ce  cas,  les  cbambres  ne  pourront  délibérer  si  deux  tiers  au  moins  des  membres  qui 
composent  chacune  d'elles  ne  sont  présents;  et  nul  ciiangement  ne  sera  adopté,  s'il  ne 
Eéttnit  au  moins  les  deux  tiers  des  suffhiges* 

Voj.  Cotut,  38, 39,  62, 71, 84. 

Leg.  anUr.  :  L.  fond,  1816. 

Art  229. 81  rezpérienœ  tait  connaître  qne  dee  changements  on  des  additions  à  la  Loi  fondamantale  sont  nôcesaalreB,  une  loi  let  d68l< 
gnen  srec  précision,  en  mdme  temps  qu'elle  déclarera  cette  nécessité. 

A.rt  230.  Cette  loi  est  envoyée  anx  Etats  proyinciauz,  qui  adjoignent,  dans  le  délai  qu'elle  fixe,  aux  membres  ordinaires  de  la  seconde 
chambre  des  Etats  généraux,  un  nombre  égal  de  membres  extraordinaires,  choisis  de  la  même  manl&re  que  les  premiers. 

Alt.  232.  La  seconde  chambre  des  Etats  généraux  ne  peut  prendre  une  résolution  sur  un  changement  ou  une  addition  à  la  Loi  fon- 
damentale, si  deux  tiers  dee  membres  dont  se  compose  l'assemblée  ne  sont  présents.  Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des  trois 
qurts  des  Toix.  Toutes  les  règles prescritee  pour  la  confection  d'une  loi  sont  exactement  (ft>senréeB. 

Art.  234.  LeschangemenU  ou  additions  adoptés  sont  Joints  à  la  Loi  fondamentale  et  solennellement  promul^és. 

Art.  132. 

Pour  le  premier  choix  du  chef  de  l'Etat,  il  pourra  être  dérogé  à  là  première  disposition 
de  l'arttcle  80. 


TITRE  Vni. 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRES. 


Art.  133. 


Les  étrangers  établis  en  Belgique  avant  le  i*'  Janvier  1814,  et  qui  ont  continué  d'y  être 
flomiclliés,  sont  considérés  comme  Belges  de  naissance,  à  la  condition  de  déclarer  que  leur 
intention  est  de  Jouir  du  bénéfice  de  la  présente  disposition. 

La  déclaration  devra  être  faite  dans  les  six  mois,  à  compter  du  Jour  où  la  présente 
Constitution  sera  obligatoire,  s'ils  sont  mnjeurs,  et  dans  l'année  qui  suivra  leur  minorité, 
s'ils  sont  mineurs. 

Cette  déclaration  aura  lieu  devant  l'autorité  provinciale  de  laquelle  ressortit  le  lieu  où 
Us  ont  leur  domicile. 

Elle  sera  Ikite  en  personne  ou  par  un  mandataire,  porteur  d'une  procuration  spéciale  et 
authentique. 

Voy.  L.  27  sept  1835. 


1.  ~  L'article  133  a  modifié  l'article  10  de  l'ar- 
rêté da  gouvernement  provisoire  du  10  octobre 
l$30,qai  n'imposait  pas  de  déclaration.  Ainsi  l'étran- 
ger auquel  s'applic^oait  l'arrêté  de  1830  et  qui  n'a 
vas  &it  de  déclaration,  peut  être  porté  sur  la  liste 
aesélecteurs.— Ca8s.,16  iailletl836.i><w.  1836. 279. 

2.  —  L'étranger  étaoli  en  Belgique  avant  le 
I"  janvier  1814,  et  qui,  après  y  avoir  conservé  sa 
résidence,  y  a  obtenu  des  lettres  de  naturalisation 
ordinaire  du  eouvemement  des  Pays-Bas,  peut 
inToquer  le  bénéfice  de  l'article  133  de  la  Consti- 
tation,  bien  qu'il  eût  cessé  d'y  résider  pendant  plu- 
sieiin  années,  alors  G[u'aucun  acte  exclusif  de  Pes- 
Iiritde  retour  ne  lui  a  fait  perdre  son  domicile  en 


Belgique.  —  Cass.,  8  août  1839.  Pas.   1839.    160. 
5.  —   L'étranger  habitant  la  Belgiaue  qui  n'a 

S  oint  rempli  les  formalités  voulues  par  l'article  133 
e  la  Constitution,  doit  être  néanmoins  porté  sur  les 
rôles  de  la  milice  et  devient,  par  suite  ae  son  incor- 
poration, justiciable  des  tribunaux  militaires.  — 
Haute  cour  militaire,  25  avril  1845.  -».  /.  1846.  764 
(Bremmer,  c.  l'Auditeur  général). 

4.  —  Est  Belge,  l'enfant  né  d'un  père  naturalisé. 
—Cass.,  19  juin  1865.  Pas.  1865. 1. 380(Swartebroeck, 
c.  Hymans). 

Voyez  les  articles  7  et  suivants  du  code  civil,  sur 
la  qualité  de  Belge. 

o.  —  Voyez  les  articles  7  et  8  du  code  civil. 
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CONSTÏTUTION  BELGE.  —  ART.  154-139. 


Art.  134. 


Jusqu'à  ce  qull  y  soit  pourvu  par  une  loi,  la  chambre  des  représentants  aura  un  pou- 
voir discrétionnaire,  pour  accuser  un  ministre,  et  la  cour  de  cassation  pour  le  Juger,  en 
caractérisant  le  délit  et  en  déterminant  la  peine. 

Néanmoins,  la  peine  ne  pourra  excéder  celle  de  la  réclusion,  sans  préjudice  des  est 
expressément  prévus  par  les  lois  pénales. 


Voy.  CoHêtt  90. 


Art.  135. 


Le  personnel  des  cours  et  des  tribunaux  est  maintenu  tel  quMl  existe  actuellement,  Jusqu*à 
ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  une  loi. 
Cette  loi  devra  être  portée  pendant  la  première  session  législative. 

V07.  Contt.t  96,  99.  —  Jy.  4  août  1832,  modifiée  depnls  par  direriM  lois,  remplacée  aujoard^hnl  par  la  £.  18  juin  1809. 

Art.  136. 

Une  loi,  portée  cfans  la  même  session,  déterminera  le  mode  de  la  première  nomination 
des  membres  de  la  cour  de  cassation. 

V07.  Cmut,  W.—  L.i  août  1832. 

Art.  137. 

La  loi  fondamentale  du  24  août  1815  est  abolie,  ainsi  que  les  statuts  provinciaux  et  locaux. 
Cependant,  les  autorités  provinciales  et  locales  conservent  leurs  attributions  Jusqu'à  ce  que 
la  loi  y  ail  autrement  pourvu. 


1.  —  La  loi  fondamentale  des  Pays-Bas  a  conféré, 
au  moment  de  sa  çromal^tion,  l'indigénat  à  tout 
habitant  de  la  Bel([i^ue  ne  dans  ce  pays  de  parents 
étrangers.  Ces  individus  sont  dispensés  de  la  décla- 
ration voulue  par  le  code  civil  pour  acquérir  la  qua- 
lité de  Belge.  La  Constitution,  en  abolissant  la  loi 
fondamentale,  ne  leur  a  pas  enlevé  les  droits  dont 
celle-ci  les  avait  investis.  —  Cass.,  16  juin  1836. 
Pas,  1886. 266. 

2.  —  La  Constitution,  en  abolissant  la  loi  fonda- 
mentale, n'a  pas  enlevé  aux  habitants  nés  dans 
le  royaume  de  parents  y  domiciliés,  la  Qualité  de 
Belge  que  leur  conférait  l'article  8  de  la  loi  fonda- 


mentale. -—  Bruxelles,  7  février  1838.  Pas.  1838.  24. 

5.  —  Voyez  les  articles  7  et  suivants  du  code 
civil, 

4. — L'article  8  de  la  loi  fondamentale  qui  accordait 
l'indigénat  aux  personnes  nées  en  Belgique  de  pa- 
rents étrangers  qui  y  étaient  domiciliés,  n'a  pas  été 
abrogé  par  le  gouvernement  provisoire  ni  par  le 
congrès  nationiu.  Elle  est  restée  en  vigueur  jusqu'au 
26  février  1831,  jour  où  la  Constitution  est  devenue 
obligatoire. 

L'article  8  ne  s'appliaue  imis  au  cas  d'une  habita- 
tion passagère. — thina,  27  décembre  1861.  Pas. 
1861.  II.  3œ  (Poulet). 


Art.  138. 

A  compter  du  iour  où  la  Constitution  sera  exécutoire,  toutes  les   lois,   décrets,  arrêtés, 
règlements  et  autres  actes  qui  y  sont  contraires,  sont  abrogés. 


1.  —  Les  lois  et  arrêtés  sur  le  privilège  exclusif 
de  l'administratiQn  des  postes  de  transporter  des 
lettres  ont  été  tous  publiés  en  Belgique  et  v  ont  eu 
force  obligatoire,  avant  et  depuis  la  Constitu- 
tion. 

Les  principes  sur  la  liberté  individuelle,  la  pro- 

griété  morale  ou  industrielle,  tels  (}ue  les  entend  la 
onstitution,  ne  sont  nullement  violés  par  l'exécu- 
tion de  ces  lois  et  règlements.  —  Bruxelles,  29  dé- 
cembre 1832.  Pas.  1S2.  308. 

2.  — L'appel  commed'abus ayantétéaboli par  l'ar- 
ticle 138  de  la  Constitution,  il  n'appartient  pas  à 
l'autorité  judiciaire  de  connaître  de  la  révocation 
d'un  curé  par  son  évêque,   cette  révocation  étant 


un    acte  de   discipline   purement  ecclésiastique. 

Au  point  de  vue  de  l'intérêt  civil,  une  pareille 
action  ne  peut  être  portée  (U  piano  devant  une  cour 
d'appel.  —Liège,  12  août  1847.  Pas.  1849.  U.  112. 
B.  /.  1847. 1262  (Van  Moorsel,  c.  Van  Bommel,  évê- 
que de  Liège). 

5.  —  L'article  88  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
oui  met  à  la  charge  des  propriétés  protégées  les 
frais  de  construction  des  digues  à  la  mer,  ou  contre 
les  fleuves,  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  aux 
travaux,  n'a  été  abrogé  ni  par  l'article  27  de  la  loi 
du  8  mars  1810,  ni  par  l'article  138  de  la  Constitu- 
tion. —  Cass.,  1«  mars  1851.  B.  J.  1861.  583  et  1862. 
49.  Pas.  1861.  II.  414  (Vandelft,  c.  Etat  belge). 


DISPOSITIOPTS    SUPPLÉMENTAIRES. 


Art.   139. 

Le  congrès  national   déclare  qu'il  est  nécessaire   de    pourvoir,    par  des  lois  séparées,  et 
dans  le  plus  court  délai  possible,  aux  objets  suivants  1 


CONSTITUTION  BELGE.  -  ART.  159.  Ii9 

!•  La  presse  I 

9*  L'orgaïUsaUoii  du  Jary^ 
S*  Les  fliMiiices) 

4*  L'organisation  proTinciale  et  communale  i 
5"*  La  responsabilité  des.  ministres  et  autres  agents  du  pouvoir  § 
G*  L'organisation  Judiciaire  ^ 
7*  La  réylsion  de  la  liste  des  pensions  9 
8*  Les  mesures  propres  à  prévenir  les  abus  du  cumul  1 
9*  La  révision  de  la  législation  des  faillites  et  des  sursis  1 

10*  L'organisation  de  l'armée,  les  droits  d'avancement  et  de    retraite,  et  le    code   pénal 
militaire  1 
il*  La  révision  des  codes  ; 
Cliarge  le  pouvoir  exécutif  de  l'exécution  du  présent  décret. 

T07.  Hier,  90JmlUi  lafl,  mr  la  presse.  —  Décr.  UjuiUêt  1831  ;  L.  l^r  mort  1832;  L,  15  ffUN'1838,  sar  le  Jurj,  modifiés  par  la  L.  18  Jutn 
]M9eC  par  la  XL  16  arrû  1878.  ~  L.  l&  moi  1846,  sur  la  comptabilité  de  TEtat.  —  L.  profeinciale  30  arrU  1838.  —  L.  communale  30  mort 
18K.  —  Xw  4  août  1832  modifiée  par  U  X.  l<t  juin  1869,  sur  rorganisatlon  Judiciaire.  —  Lois  sur  les  incompatibilités  :  L.  29  ocL  1846, 
art.  2.  :  £.  4  août  1832,  art.  6:  L.prm}meiaU  30  amil  1836,  art.  40;  £.18  mai  1848.  —  L.  18  ttrril  1861  sar  les  fkIlUtes,  etc.  —  L.  16  juin 
1«3B;  L,  19  UN»  1846;  L.  6 ami  1868;  L.  27  ma*  1870  {eodêpmal  maHaire};  L.  19  août  1873.  —  L.  16  dêc.  1861,  sur  le  régime  hypothécaire. 
—  L.1&  août  18M,  aor  Texpropriatioii  forcée.—  Code  pénal  du  8  t'um  1867.—  L.  16  août  1864,  sur  la  saisie  des  rentes.  —  £.  26  mars  1876, 
mr  La  compétence  formant  le  titre  préliminaire  du  codn  de  procMure  cirlle  révisé.  —  L.  30  tUc.  1867,  sur  les  Bourses  de  commerce.  — 
L  5  HMi  1872,  sur  le  ga^e  et  la  commission.  —  X.  20  mai  1872,  sur  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre.  —  L.  18  not.  1872,  sur  les 
varranta.  — X.  Ibdic.  1872,  comprenant  lea  titres  I  à  IV  du  lirre  I«r  du  code  de  commerce.  —  L.  18  moi  187.'},  sur  les  sociétés.  —  //. 
9r>HMs  1873,  sur  lea  chèques.  —  L.  11  ^'Mml874,  sur  les  assurances.  —  L.  12  mai  1876,  sur  l'encaissement  des  effets  de  commerce  par  la 
poste.  —  X.  10  fuMêt  1877,  sur  lea  protêts.  —  X.  20  aorU  1874,  sur  la  détention  préTentire.— X.  17  août  1873,  sur  1  emploi  de  la  langue 
flamande  en  noatldre  répressire.  —  X.17arril  1878,  formant  le  titre  préliminaire  du  code  de  procédure  pénale  révisé.  —  X.  19  decimbrê 
1954,  formant  le  code  forestier. 


CODE  CIVIL. 


CODE    CIVIL. 


Loi  du  30  yentôsean  XII  (SI  mars  1804),  art.  7.  A  compter  du  Jour  où  les  lois  (qui  forment  le 
code  If  apoléOD)  sont  exécutoires,  les  lois  romaines,  les  ordonnances,  les  coutumes  générales  ou 
locales,  les  statuts,  les  règlements  cessent  d'aToir  force  de  loi  générale  ou  particulière  dans  les 
natièrefl  qui  sont  l'objet  desdites  lois  composant  le  présent  Gode. 

Toy.  Cl».  139a 


TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

DE  LA  PUBLICATION,  DES  EFFETS  ET  DE  L'APPLICATION  DES  LOIS 

EN  GÉNÉRAL. 

Décrété  le  14  ventôse  an  xi  (5  mars  1803). 
Promulgué  le  24  du  même  mois  (15  mars  1803). 


Art.  1. 

Remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Gonst.,  article  139.  Aucune  loi...  n^est  obligatoire  qu'après  avoir  été  publiée  dans  la  forme 
déteimlnée  par  la  loi. 


I/n  du  'TB/éurier  1845  et  Loi  du  23  dtfcetnàre  1865 
comàin/es. 

Art.  I.  La  sanction  et  la  promulgation  des  lois 
^  iéront  de  la  manière  suivante  : 
"  LËOPOLD  II,  roi  des  Belges, 

"  A  tous  présenta  et  à  venir,  Salut. 

'  Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons 
ce  qui  suit  : 

n  (Loi.) 

*  promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
m  revêtue  du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la 
^oie  an  Moniteur,  n 

Art.  2.  Les  lois,  immédiatement  après  leur  pro- 
molgation,  seront  insérées  au  Moniteur  qui  rempla- 
cera, pour  la  publication,  le  Bulletin  officiel. 

Elles  seront  obligatoires  dans  tout  fe  royaume  le 
dixième  jour  après  celui  de  la  publication,  à  moins 
qw  la  loi  n'ait  fixé  un  autre  délai. 

Art.  5.  Les  arrêtés  royaux  seront  également  pu- 
nies par  la  voie  du  Moniteur  dans  le  mois  de  leur 
«âtie:  lia  seront  obliçatoirei  à  l'expiration  du  délai 
axé  par  l'article  précédent,  à  moins  que  l'arrêté 
a  en  ait  fixé  un  autre. 

Art.  4.  Néanmoins,  les  arrêtés  royaux  qui  n'in- 


téressent pas  la  généralité  des  citoyens,  devien- 
dront obligatoires  à  dater  de  la  notification  aux 
intéressés. 

Ces  arrêtés  seront  en  outre  insérés  par  extraits  au 
Moniteur,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  précédent, 
sauf  ceux  dont  la  publicité,  sans  présenter  aucun 
caractère  d'utilité  publique,  pourrait  léser  les  inté- 
rêts individuels,  ou  nuire  aux  intérêts  de  l'Etat. 

Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  en  vigueur, 
qui  exigent  en  outre  une  autre  publication  des  ar- 
rêtés de  cette  nature. 

Art.  tt.  Le  gouvernement  fera  réimprimer,  dans 
un  recueil  spécial,  les  lois  et  arrêtés,  avec  une  tra- 
duction flamande,  pour  les  communes  où  l'on  parle 
cette  langue. 

Néanmoins,  ne  seront  pas  réimprimés  dans  oe 
recueil  les  lois  et  arrêtés  dont  l'objet  est  purement 
individuel  ou  local. 

Ce  recueil  sera  adressé  directement  aux  com- 
munes, immédiatement  après  l'insertion  des  lois  et 
arrêtés  au  Moniteur. 

Art.  6.  Le  Moniteur  et  le  Recueil  des  lois  et  arrê- 
tés seront  envoyés  gratuitemei)t  aux  membres  des 
chambres  législatives  et  aux  autorités  et  fonction- 
naires à  désigner  par  le  gouvernement. 

L'abonnement  au  Recueil  est  obligatoire  pour  les 
communes. 

U 
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Art.  7.  Le  Recueil  sera  exempt  de  la  formalité  du 
timbre  et  circulera  en  franchise. 

Chaque  feuille  du  Moniteur  et  du  Recueil  portera 
Pempreinte  du  sceau  de  l'Etat. 

Art.  8.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
main de  sa  promulgation. 


5  octobre  1830.  —  Arrêté  du  gouvernement  provisoire. 
Création  du  Bulletin  des  arrêtés  et  actes  du  gouver- 
nement provisoire.  [S,  /.  »•  5.) 

fVoy.  16  et  27  noVembr«  1830.) 

Le  gouvernement  provisoire, 

Sur  la  proposition  du  comité  de  l'intérieur, 

Voulant  faciliter  la  correspondance  officielle  et 
faire  porter  régpilièrement  et  aussitôt  que  possible 
à  la  connaissance  du  public  les  ordres,  arrêtés  et 
autres  actes, 
Arrête  : 

Art.  t.  n  paraîtra  une  feuille  officielle  sous  le 
nom  de  Bulletin  des  arrêtés  et  actes  du  gouvernement 
provisoire  de  la  Belgique^  dont  la  distribution  se 
fera  régulièrement  et  qui  provisoirement  sera  affi- 
chée dans  la  ville  de  Bruxelles  en  forme  de  pla- 
cards. 

Art.  2.  Cette  feuille  contiendra  les  arrêtés,  avis, 
ordres  du  comité  central,  et  des  autres  comités  ou 
commissions,  les  nominations  civiles  et  militaires, 
les  rapports  et  autres  pièces  dont  le  gouvernement 
jugera  la  publicité  utile. 

Art.  3.  Un  nombre  suffisant  d'exemplaires  dudit 
'bulletin  sera  adressé  par  la  poste,  et  aussitôt  sa  pu- 
blication, aux  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires dans  chaque  province. 

Art.  4.  Ce  bulletin  jouira  de  la  franchise  du 
port,  pourvu  qu'il  soit  expédié  sous  bande  et  contre- 
seing. 

Art.  5.  Messieurs  les  gouverneurs,  présidents  de 
cours,  avocats  généraux  et  autres  fonctionnaires 
sont  tenus  de  se  conformer  exactement,  et  sans  at- 
tendre d'autre  correspondance  spéciale,  aux  dispo- 
sitions insérées  audit  bulletin. 


Art.  6.  Ce  bulletin  tenant  lieu  provisoirement 
de  bulletin  de  lois,  tous  les  arrêtés,  décrets  et  or- 
donnances contenant  quelques  mesures  générales, 
grises  par  le  gouvernement,  seront  obligatoires 
ans  l'étendue  de  chaque  province,  trois  jours 
francs  après  l'arrivée  du  bulletin  au  cnef-lieu. 

Le  ^our  de  l'arrivée  sera  constaté  sur  un  registre 
parafe  par  M.  le  gouverneur. 

Le  comité  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 


Arrêté  du  27  noveml»'e  1830. 

Art.  3.  Les  décrets  du  Congrès  national  seront 
obligatoires  dans  tout  le  territoire  de  la  Belgique 
le  onzième  jour  après  celui  de  leur  date,  à  moi  us 
qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  Congrès. 


Loi  du  19  septembre  1831. 

Art.  t.  La  sanction  et  la  promulgation  des  lois  se 
font  de  la  manière  suivante  :... 

Art.  2.  Les  lois  seront  insérées  au  Bulletin  officiel 
aussitôt  après  leur  promulgation,  avec  une  traduc- 
tion flamande  ou  allemande,  pour  les  communes  où 
l'on  parle  ces  langues,  le  texte  français  demeurant 
néanmoins  seul  officiel. 

Ce  bulletin  portera  dorénavant  le  titre  de  Bulle- 
tin qfficiel  des  lois  et  arrêtés  ropauœ  de  la  Belgique. 

Art.  3.  Les  lois  seront  obligatoires,  dans  tout  le 
royaume,  le  onzième  jour  après  celui  de  leur  pro- 
mulgation, à  moins  que  la  loi  n'en  ait  autrement 
disposé. 

Art.  4.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  troi- 
sième jour  après  celui  de  sa  promulgation. 


Arrêté  du  \**  janvier  1844.  — Division  du  bulletiv 
en  deux  parties. 


hêg.  anièr.  :  Décret  9  norembre  1789.  La  promulgation  des  lots  hpih  ainsi  concne:  «  Louis,  par  la  grkco  df  Difn  et  la  loi  constitution- 
nelle de  TEtat,  roi  des  Français,  A  tous  présents  et  à  venir,  salut.  L'assemblée  nationale  a  décrété  et  nous  roulons  et  ordonnons  ce 
qui-  suit,  etc.  (La  copie  littérale  du  décret  sera  insérée  sans  addition  ni  obeenration.)  Mandons  et  ordonnons  à  tons  les  tribunaux, 
corps  administratif  et  miinicipalités,  que  les  présentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs  registres,  lire,  publier  et  afPrher  dsns  \otcit9 
ressorts  et  départements  ref'pcctirs  et  exécuter  comme  loi  du  rojaume.  En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  et  contre-signe  les  présenter, 
auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'Etat.  A...  le...  etc.  >  Elles  seront  adressées  i  tous  les  tribunaux,  corps  administratifs 
et  municipalités.  La  transcription  sur  les  registres,  lecture,  publication  et  affiches  en  seront  faites  sans  délai,  aussitôt  que  les  loi» 
seront  parrenues  aux  tribunaux,  corps  administratifs  et  municipalités  ;  et  elles  seront  mises  A  exécution  dans  le  ressort  de  chaque 
tribunal  A  compter  du  Jour  où  ces  formalités  j  auront  été  remplies. 

Loi  li  frimaire  an  ii. 

Art.  9.  Dans  chaque  lieu,  la  promulgation  de  la  loi  sera  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception,  par  une  publication  îl  son 
de  trompe  ou  de  tambour,  et  la  loi  deviendra  obligatoire  du  Jour  de  la  proclamation. 

Coniti.  an  m. 

Art.  128.  Le  directoire  exécutif  fait  sceller  et  publier  les  lois  et  autres  actes  du  corps  législatif  dans  les  deux  ji.urs  après  leur  réception. 

Art.  129.  11  fait  sceller  et  promulguer  dans  le  Jour  les  lois  et  actes  du  corps  législatif  qui  sont  précédés  d'un  décret  d'urgenre. 

Art.  130.  La  publication  de  la  loi  et  des  actes  du  corps  législatif  est  ordonnée  en  la  forme  suivante  :  «  Au  nom  de  la  république  fnn- 
çaise  (loi  on  acte  du  corps  législatif).  Le  directoire  ordonne  que  la  loi  ou  acte  du  corps  législatif  ci-dessus  sera  publié  et  exécuté  et 
qu*il  sera  muni  du  sceau  de  lu  république.  • 

Const.anrin. 

Art.  37.  Tout  décret  du  corps  législatif,  le  dixième  Jour  après  son  émission,  est  promulgué  par  le  premier  consul,  à  moins  que,  dans 
ce  délai,  Il  n'y  ait  eu  recours  an  sénat  pour  cause  dMnconstitutionnnlité. 

Code  ctriZ,  art.  ler.  Les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire  fttinçais,  en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est  faite  par  Tent- 
perenr.  Elles  seront  exécutées  dans  chaque  partie  de  l'empire,  du  moment  où  la  promulgation  en  pourra  être  connue.  La  promulga- 
tion faite  par  Temporeur  sera  réputée  connue  dans  le  département  de  In  résidence  impériale  un  Jour  après  celui  de  la  promulgation  ;  et 
dans  chacun  des  autres  départements,  apr^s  Texpiration  du  même  délai,  angmenté  d'autant  de  Jours  qu'il  y  aura  de  fois  dix  myria- 
mètres  (environ  vingt  lieues  anciennes)  entre  la  ville  où  la  promulgation  en  aura  été  faite  et  le  chef-lieu  de  chaque  département. 

Arréiédu  3  mort  1814. 

Art.  l«r.  Le  Journal  officiel  du  gouvernement  de  la  Belgique  tiendra  lieu  de  Bulletin  des  lois. 

Art.  2.  Sans  préjudice  à  l'article  5  dudit  arrêté  (du  21  février  1814),  et  sauf  le  cas  où  par  unf«  disposition  paiticuUère  il  en  serait 
ordonné  autrement,  tous  dtl'crets,  arrêtés  et  ordonnances  quelconques  contenant  quelques  mesures  générales,  qui  émaneront  des  auto- 
rités supérieures  de  la  Belgique,  seront  obligatoires  dans  l'étendue  de  chaque  arrondissement  trois  Jours  francs  après  que  le  Jotrmal 
officiel  qui  les  contient  sera  distribué  au  chef-lieu  de  l'arrondissement. 

Ik»  du  2  aoâf  18-^ 

Art.  le'.  Lee  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire  du  royaume,  en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est  fldte  par  le  roi.  Elle» 
seront  exécutées  dans  toutes  les  parties  du  roysume,  du  moment  où  la  promulgation  en  pourra  être  connue. 

Art.  2.  61  la  loi  n'a  point  fixé  une  autre  époque,  la  promulgation  sera  réputée  connue  dans  tout  le  royaume  le  vingtième  jour  apr^« 
la  date  que  portera  le  Jû^xmal  officiel  dans  lequel  la  loi  sera  insérée. 
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1.  —  Avant  l'émanation  du  code  civil,  et  sous 
l'empire  de  la  loi  du  12  vendémiaire  an  iv,  la  force 
obligatoire  des  arrêtés  du  gouvernement  ne  dépen- 
dait pas,  comme  celle  des  lois,  de  leur  insertion  au 
Buîlftin  des  lois.  —  Gand,  15  mars  1842.  Pas.  1842.  II. 
107. 

2,  —  Bien  qu'on  ne  puisse  être  obligé  d'exécuter 
une  loi  avant  qu'on-  en  ait  une  connaissance 
légale,  rien  n'empêche  celui  qui  connaît  la  loi  de 
l'exécuter  avant  sa  publication,  lorsqu'il  ne  blesse 
pas  les  droits  des  tiers. 

Ainsi,  la  municipalité  de  Liège  était  compétente 
pour  recevoir  un  acte  de  mariage  le  23  fructidor 
an  n,  alors  que  la  loi  du  20  septembre  1792^  qui  dé- 
terminait le  mode  de  constater  l'état  civil  aes  ci- 
toyens, n'y  était  pas  encore  publiée. —  Cass.,  11  no- 
vembre 1841.  Pas.  1842. 1.  70  f  Prion,  c.  Desoer). 

5.  —  Les  lois  d'un  pays  ne  deviennent  point  obli- 
gatoires dans  le  pays  qui  lui  est  réuni  par  le  seul  fait 
Se  la  réunion;  les  lois  du  pays  réuni  y  restent  en  vi- 
deur jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  loi  dûment  pro- 
mulguée les  abroge. 

Pour  qu'une  loi  soit  obligatoire,  il  ne  suffit  pas 
^n'elle  ait  été  publiée  ;  il  faut  que  l'exécution  en  ait 
été  ordonnée  par  le  pouvoir  exécutif.  —  Liège, 
15  juin  1844.  B.  /.  ISU.  1149.  Pas.  1846.  IL  110 
(comm.  de  Jamagne,  c.  Migeotte). 

4.  —  D'anciens  règlements,  une  ancienne  loi 
française  peuvent  devenir  obligatoires  en  Belgique, 
quoiqu'ils  n'y  aient  pas  été  spécialement  publiés, 
!>'ils  sont  avec  intention  rappelas  et  confirmes  dans 
une  loi  postérieure.  —  Bruxelles,  6  avril  1848.  Pas. 
1849.  II.  120  (minist.  public,  c.  Amalsteen). 

o.  —  Les  articles  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts  non  publiés  expressément  en  Belgique  n'y 
sont  pas  en  vigueur. 

Le  code  pénal  de  brumaire  an  iv,  article  609,  ne 
contient  pas  publication  implicite  de  cette  ordon- 
nance. —  Bruxelles,  26  mai  1849.  B.  J.  1849.  684 
(minist.  public,  c.  Hannotiaux).  —  Arrêt  cassé. 
Voyez  n«»  6. 

é.  —  Une  loi  peut  être  considérée  comme  légale- 
ment publiée  par  sa  relation  dans  une  autre  loi  re- 
vêtue de  la  piiblicité  ordinaire. 

L'ordonnance  de  1669  sur  les  eaux  et  forêts  a  été 
légalement  publiée  en  Belgique  per  relatùmem.  Elle 
pst  obligatoire,  en  ce  pays,  en  entier.  —  Cass., 
29  octobre  1849.  B.  J.  1849.  1406  (minist.  public, 


c.  Hannotiaux).  Affaire  renvoyée  devant  la  cour  de 
Gand.  Voyez  n«  8. 

7.  —  Une  loi,  même  promulguée,  n'est  pas  obli- 
gatoire avant  l'existence  et  la  réalité  des  mesures 
essentielles  pour  sa  mise  à  exécution. 

Notamment,  l'exécution  de  la  loi  du  20  septembre 
1792  n'a  pu  avoir  lieu  que  par  l'installation  des  fonc- 
tionnaires chargés  de  recevoir  les  actes  de  l'état  ci- 
vil, la  remise  des  renstres  destinés  à  cet  effet  et  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  l'article 
5  de  cette  loi. 

Jusque-là,  les  curés  étaient  compétents  pour  con- 
tinuer à  recevoir  ces  actes.  —  Liège,  27  avril  1850. 
Pas.  1850.  II.  259.  B.  J.  1862.  825  (Martens,  c.  Han- 
kaers).— Liège,  10  décembre  1842.  Pas.  1844. 11.233. 

8.  —  L'ordonnance  de  1669  tout  entière  n'est 
pas  devenue  obligatoire  en  Belgique  par  suite  de  la 
promulgation  dans  ce  pays  de  l'article  609  du  code 
des  délits  et  des  peines  du  S  brumaire  an  rv. 

L'avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  par  décret  im- 
périal du  22  brumaire  an  xrv,  a  rendu  obligatoire 
en  Belgique  l'article  18,  titre  27,  de  ladite  ordon- 
nance.—Gand,  18  mars  1850.  B.  J.  1850.  467  (minist. 
public,  c.  Hannotiaux).  Pas.  1850.  IL  93.  Voyez  les 
n«*5et6.— Liège,  13  août  1860.  Pas.  1851.  11.49 
(Lévêque,  c.  minist.  public).  —  Bruxelles,  28  février 
1851.  Pas.  1851.  U.  67.  B.  J.  1862.  1133  (minist. 
public,  c.  Storms). 

9.  —  Le  décret  des  15  et  17  décembre  1792 
n'ayant  pas  été  publié  en  Belgique,  le  juge  n'a  pas  à 
en  apprécier  les  conséquences.  —  Cass.,  19  décem- 
bre 1866.  Pas.  1857.  I.  143  (la  ville  de  Louvain,  c. 
Piotj. 

10.  —  L'ordonnance  de  1669  est  tout  entière 
obligatoire  en  Belgique.  —  Cass..  8  décembre  1863. 
Pas.  1864.  I.  71.  B.  J.  1864. 172  (Espelart). 

ii.  —  L'arrêté  du  roi  Guillaume  du  30  octobre 
1820,  sur  la  navigation  de  la  Meuse,  n'ayant  pas  été 
publié,  n'est  pas  obligatoire.—  Cass.,  10  avril  1865. 
Pas.  1865.  1. 178.  B.  J.  1865.  496  (Oger). 

12.  —  L'arrêté  royal  qui  approuve  une  délibéra- 
tion du  conseil  communal  décrétant  d'utilité  publi- 
que le  prolongement  d'une  rue  ne  doitpas  être  pu- 
blié in  extenso  au  Moniteur.  La  publication  d'un 
extrait  rappelant  l'objet  de  la  dèlioération  approu- 
vée est  suffisante.  —  Bruxelles,  29  mai  1873.  Jî. /. 
1873.  1153  (Van  Imschoot,  c.  comm.  de  Laeken).  — 
Cass.,  27  avril  1874.  Pas.  1874. 1.  195. 


Art.  2. 


La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir)  elle  n*a  point  d'effet  rétroactif. 

Voy.  Ort..  «1, 1179,  2281.  —  Pén.,  2,  §  1.  —  Pr..  1041. 


i.  —  Ce  n'est  que  par  le  code  civil  que  les  rentes 
foncières  sont  devenues  meubles,  et  pour  l'avenir 
seulement.  — -  Bruxelles,  23  mars  1844.  Pas.  1845. 
IL  279. 

î.  —  Une  vente  faite  avant  le  code  civil  ne  peut 
être  attaquée  en  vertu  des  dispositions  de  ce  code. 
-  Cass.,  21  avril  1836.  Pas.  1836.  74. 

5.  —  La  loi  nouvelle  qui,  d'un  fait  que  la  loi 
précédente  considérait  comme  un  crim.e,  ne  fait 
pins  qu'un  délit,  ne  rétroagit  pas  de  telle  sorte 
qu'une  peine  criminelle  prononcée  plusieurs  années 
auparavant  puisse  être  considérée  comme  n'ayant 
eonstitaé,  dès  l'origine,  qu'uqe  peine  portée  en  ma- 
tière correctionnelle. 

En  d'autres  termes^  le  contumax  condamné  à  la 
réclusion  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne  ne  peut, 
après  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  venir  invo- 
quer la  prescription  de  cinq  ans,  comme  étant  celle 
qui  a  du  courir  contre  sa  condamnation.  —  Cass., 
13  avril  1838.  Pas.  1838.  268. 


4.  —  Le  bénéfice  de  l'arrêté  du  31  mars  1833, 
qui  autorise  en  faveur  du  roulage  la  circulation  des 
voitures  sur  les  routes  avec  des  chargements  plus 
forts  jue  ceux  tolérés  par  les  règlements  en  vigueur, 
peut  être  appliqué  à  des  contraventions  déjà  com- 
mises avant  sa  publication.  —  Bruxelles,  15  avril 
1836.  Pas.  1836. 86. 

tf.  —  Un  droit  qui  ne  constitue  qu'une  pure  fa- 
culté peut  être  limité  dans  son  exercice  pour  l'ave- 
nir sans  effet  rétroactif.  Il  en  est  spécialement  ainsi 
pour  le  droit  de  bâtir  avant  la  construction  d'une 
place  de  guerre. —  Cass.,  27  juin  1845.  Pas.  1846. 1. 
392  (Desouter.  c.  l'Etat  belge).  . 

6.  —  La  nullité  d'une  charge  affectée  à  un  legs  uni- 
versel recueilli  par  le  survivant  des  époux  en  vertu 
d'un  testament  passé  sous  l'empiré  des  anciennes 
lois,  lorsque  le  mariage  est  dissous  sous  le  code  civil, 
doit  être  jugée  d'après  ce  code. — Cass^  27  novembre 
1846.  Pas.  1846. 1.  241  (Impens.c.  V*  Van  de  Walle). 

7.  —  Le  droit  que  les  héritiers  de  l'époux  pré- 
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décédé  puisent  dans  le  contrat  tacite  qui  nvait  pré- 
sidé au  mariage,  étant  un  efifet  immédiat  de  ce 
même  contrat,  était  hors  d'atteinte  des  lois  nouvel- 
les, encore  bien  que  ce  droit  ne  serait  ouvert  que 
sous  Pempire  de  ces  lois  nouvelles.  —  Cass.,  14avril 
1848.  Pas.  1848.  L  472.  B.  /.  1848.  689  (Laloux, 
c.  Verlaine). 

8.  —  La  prescription  qui  a  commencé  sous  les 
chartes  du  Hainaut,  et  qui  a  été  interrompue  sous  le 
code  civil,  a  été  soumise  à  la  loi  nouvelle.  —  Cass., 
9  février  1850.  Pas.  1850.  I.  261.  B.  J.  1850.326 
(Soc.  de  Strepy-Bracciuegnies,  c.  Dandelot). 

9.  —  Les  lois  antérieures  au  code  civil  n*ont  pu 
être  violées  lorsqu'il  s'aeit  d'une  prescription  com- 
mencée depuis  ce  code  ;  la  fixation  du  point  de  dé- 
part de  la  prescription  suffit  pour  motiver  l'inap- 
plicabilité  oes  textes  de  lois  antérieures. — Cass., 
%  février  1860.  Pas,  1860.  I.  268.  B.  J,  1850.  389 
(Soc.  de  Strepy-Bracquegnies,  c.  Dandelot). 

10.  —  La  loi  interprétative  fixe  pour  le  passé 
comme  pour  ^avenir  le  sens  de  la  loi  interprétée 
dans  les  cas  où  elle  doit  être  appliquée  à  des  affai- 
res non  définitivement  jugées.  —  Cass.,  20  juin 
1Ô54.  B.J,  1854. 1039.  Pas.  1854.  1. 279  (Van  Goelen). 

il.  —  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  crime  con- 
tre la  sûreté  de  l'Etat,  la  loi  pénale  ne  peut  attein- 
dre ceux  qui,  au  moment  où  le  fait  a  été  commis, 
n'étaient  pas  soumis  à  son  empire,  soit  à  raison  de 
leur  nationalité,  soit  à  raison  au  lieu  où  le  crime  a 
été  commis.  —  Cass.,  26  février  1855.  Pas.  1855. 1. 
161  (minist.  public,  c.  Anthoine). 
.  12.  —  La  loi  du  14  mars  1855,  qui  accorde  aux 


sociétés  françaises  la  faculté  d'exercer  leurs  droits 
et  d'ester  en  justice,  en  se  conformant  aux  lois  du 
royaume,  n*est  pas  une  loi  interprétative^  mais  elle 
établit  un  droit  nouveau  et  ne  peut  ainsi  recevoir 
une  application  rétroactive. 

£n  conséquence,  ces  sociétés  n'ont  pas  la  capacité 
d'exercer  leurs  droits  et  d'ester  en  justice  pour  ré- 
clamer, contre  leurs  assurés,  ^exécution  des  polices 
d'assurances  antérieures  à  la  promulgation  de  la- 
dite loi.  — Justice  de  paix  Bouillon,  10  juillet  1855. 
Cl.  et  B.  1855-1856.  741  (assur.  le  Soleil,  c.  Moreaux- 
de  Logne). 

15.  —  Les  éj>oux  mariés  avant  le  code,  sans  con- 
trat, sont  censés  se  référer  à  la  coutume  locale,  et 
leur  succession  se  règle  d'après  cette  coutume,quoi- 
que  la  dissolution  du  mariage  ait  lieu  sous  le  code. 
—  Trib.  Hasselt,  8  mai  1866.  Cl.  et  B  1866-1867. 237 
(Duchateau,  c.  Duchateau). 

14.  —  L'extradition  peut  être  accordée  à  raison 
d'un  crime  commis  antérieurement  au  traité  qui 
l'autorise.  —  Bruxelles,  13  février  1875.  Pas.  18/5. 
II.  121  (Lutteroth). 

Itf.  —  Le  consentement  donné  par  le  gouverne- 
ment à  la  circonscription  d'une  paroisse  faite  par 
l'évêque  n'a  pas  d'effet  rétroactif.  —  Cass.,  21  octo- 
bre 1875.  Pas.  1875. 1.  383  (ville  de  Huy,  c.  comm. 
de  Ben-Ahin). 

16.  —  L'arrêt  qui  applique  une  loi  nouvelle  à 
des  faits  antérieurs  ne  lui  donne  pas  un  effet  rétro- 
actif, si  la  loi  du  temps  consacrait  les  mêmes  prin- 
cipes que  la  loi  nouvelle.  —  Cass.,  3  mars  1876. 
B.  J.  1876.  385  (De  Geloes,  c.  Zaman). 


Art.  3. 


Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  iiabitent  le  territoire. 
Les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  parla  loi  française. 
Les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent  les  Français  même  réaidant  en 
pays  étranger. 

YoT.  Ci».^  11, 14. 47, 170, 171,  488,  999,  1554.  2063,  2123,  21*28  (L.  Ayp.,  art.  77).  —  L.  30  décembrg  1836  sur  reztndition.  —  Pr.,  r>4'> 
(L.  25  tnar»  1876,  art.  10),  1004.  —  1.  cr.,  5,  6,  7  (L.  30  décembre  1836  ;  I.  5  avnl  1868,  art.  1  ;  M7  arrU  1878,  art.  6  à  14).  —  Cire,  mm., 
26  gepiembrê  1866,  sur  les  actes  reçus  par  les  agents  diplomatiques  et  consulaires. 


1 .  —  Les  effets  et  les  conséquences  d'un  jugement 
homologatif  de  la  nomination  d'un  tuteur  à  un 
interdit,  par  un  conseil  de  famille  légalement  com- 
posé, doivent,  par  une  conséquence  du  statut  per- 
sonnel, s'étendre  au  delà  du  territoire  où  cet  acte  a 
eu  lieu. 

Un  étranger  résidant  en  Belgique  et  tombé  en 
démence  peut,  à  la  réquisition  du  ministère  public, 
être  mis  en  état  d'interdiction  et  pourvu  d'un 
tuteur  selon  les  lois  du  pays.  —  Bruxelles,  l**  fé- 
vrier 1832.  Pas.  1832.  32. 

2.  —  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  dont  il  est 
question  à  l'article  3  sont  celles  qui,  dans  l'intérêt 
général  de  la  société,  prescrivent  ou  défendent  cer- 
tains faits  déterminés  sous  des  peines  comminées. — 
Bruxelles,  8  août  1835.  Pas.  1835.  302. 

5.  —  Les  tribunaux  belges  sont  compétents  pour 
connaître  de  la  demande  formée  par  un  étranger 
afin  de  voir  ordonner,  pour  fixer  le  taux  de  la  quo- 
tité disponible,  une  expertise  de  biens  situés  en 
Belgique,  mais  dépendant  d'une  succession  ouverte 
dans  le  pays  de  cet  étranger.  Est,  au  contraire,  hors 
de  la  compétence  de  ces  tribunaux  le  point  de  savoir 
si,  dans  une  succession  ouverte  en  pays  étranger, 
et  composée  à  la  fois  de  biens  situés  dans  ce  pays  et 
de  biens  situés  en  Belgique,  la  valeur  de  ces  der- 
niers doit,  plutôt  aue  la  valeur  des  autres,  être 
affectée  au  service  de  la  pension  léguée  à  un  étran- 
ger. Sortent  également  de  l'attribution  des  tribu- 
naux ))elges,  les  questions  que  soulève  l'exécution 


de  la  clause  d'un  testament  par  laquelle  un  étran- 
ger lègue  à  un  autre  étranger,  en  immeubles  de  Bel- 
gique, la  ouotité  disponible  aéterminée  par  les  lois 
au  çays  Je  cet  étranger,  et  notamment  celle  de 
savoir  si  les  legs  excèdent  ou  non  la  quotité  dispo- 
nible. 

Toutefois,  l'incompétence  des  tribunaux  belges 
sur  ce  point  n'est  pas  absolue. 

La  clause  d'un  testament  par  laquelle  un  étranger 
déclare  que  la  quotité  disponible  qu'il  lètnxe  à  un 
autre  étranger  s'exercera  sur  les  biens  qu'il  possède 
en  Belgique,  ne  peut  recevoir  d'exécution  dans  ce 
pays  gue  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  (quo- 
tité disponible  établie  par  les  lois  belges.  —  Liège, 
10  août  1842.  Pas.  1848.  II.  58  (comte  de  Cervillon, 
c.  duc  de  Montellano). 

4.  —  Les  sociétés  anonymes  étrangères  ne 
peuvent  contracter  en  Belgique,  ni  ester  en  justice 
devant  les  tribunaux  belges,  faute  d'autorisation  du 
roi  des  Belges. 

Peu  importe  que  ces  sociétés  soient  autorisées  par 
le  souverain  du  pays  où  elles  sont  constituées. 

Ce  défaut  de  qualité  constitue  une  nullité  d'ordre 

Çublic  que  le  juge  est  tenu  de  relever  d'office.  — 
'rib.  Brux.,  12  décembre  1846.  B.  J.  1847.  7  (Soc. 
de  l'Union,  c.  Idstein).  B.  J.  1847.  161.  —  Trib. 
Liège,  24  juin  1848.  B.  J.  1848.  1443.  —  Cass., 
8  février  1849.  B.  J.  1849.  229.  Pas.  1849.  I.  229.  — 
Contra.  Cass.,  22  juillet  1847.  B.  J.  1847.  1065.  Pas. 
1847. 1. 392(comp.  la  France,  c.  Tongres-Hambursin). 
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-Caas.,  30  janvier  1861.  B.  J,  1851.  213.  Pas,  1851. 
1.  307  (Tonneel,  c.  soc.  d'assurances  la  France). 

5.  —  Le  droit  que  peut  avoir  un  interdit,  et  par 
conséquent  le  tuteur  ou  conseil  iudiciaire  qui  le 
représente,  de  vendre  ses  immeubles,  est  un  statut 


6.  —  Les  lois  dont  les  efifets  consistent  à  régler 
Petit  des  personnes,  leur  capacité  ou  incapacité,  les 
actions  personnelles  ou  mobilières,  en  quelque  lieu 
qu'en  soit  Tobjet,  sont  des  statuts  personnels.  — 
Liège, 20 mai  1848.  B.  /..1849.  215  (Valériane,  c. 
Flescher).  —  Bruxelles,  9  novembre  1846.  B,  /. 
\m.  1722  (Cappellemans^  c.  Paulhan). 

7.  —  Un  jugement  déclaratif  de  faillite  affecte 
iVtatetlatïapacitédu  failli,  et,  comme  tel,  produit 
ses  effets  même  à  l'étranger.  —  Bruxelles,  14  dé- 
cembre 1860.  Pas,  1861.  II.  36  (curateur  Fortin,  c. 
Oppenheim). 

8.  —  L'étranger  mis  sous  conseil  judiciaire,  dans 
son  pays,  ne  peut  plaider  en  Belgique  sans  rassis- 
tance  de  ce  conseil.  —  Trib.  comm.  Bruxelles, 
4  février  1861.  B.  J.  1861.  795.  Cl.  et  B.  1861-1862. 
157  (Baron,  c.  Bertiielon). 

9.  —  La  licitation  d'un  immeuble  situé  en  Bel- 
gique, appartenant  par  indivis  à  des  Belles  et  à  des 
étrangers,  doit  être  autorisée  par  le  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  cet  immeuble  est  situé, 
50(15  telles  conditions  et  moyennant  l'accomplisse- 
ment des  formalités  aue  la  loi  belge  autorise  ou 
prescrit;  en  cas  de  connit  entre  la  législation  belge 
et  la  législation  étrangère  sur  ce  point,  c'est  la  pre- 
mière qui  doit  prévaloir.  —  Bruxelles,  29  juil- 
let 1865.  Pas.  1866.  IL  57  (Lindoso,  c.  Lebrun). 
—  Voyez  l'article  457  du  code  civil. 

10.  —  L'individu  Français  de  naissance,  marié 
en  France  avec  une  personne  née  en  Prusse,  n'est 
pas  recevable  à  demander  le  divorce  en  Belgique, 
alors  même  qu'il  aurait  obtenu  la  naturalisation 
ordinaire  en  ce  pays. 

Les  effets  de  fa  naturalisation  sont  exclusivement 
personnels  à  celui  qui  l'obtient  et  n'affectent  pas  la 
personne  de  la  femme  mariée,  qui  est  restée  étran- 
gère à  cet  acte. 

La  femme  en  puissance  de  mari  ne  peut  abdiquer 
tt  nationalité  sans  le  consentement  de  ce  dernier. — 
Trib.  Anvers,  19  avril  1866.  B.  J,  1866.  827.  Cl,  et  B, 
I866-ia67. 446  (Schôffter,  c.  Wastenhôffer).— €e  juge- 
ment a  été  réformé,  Bruxelles.  81  décembre  1866. 
Pas.  1867.  U.  87.  B.  J,  1867.  680.  —  Voyez 
l'article  234  du  code  civil. 

11.  —  Lorsqu'un  jugement  de  séparation  de 
corps  a  été  prononcé  entre  deux  étrangers  par  les 
tri  banaux  de  leur  pays,  et  ^u'il  est  coule  en  force  de 
cboae  jugée^  la  femme  ^ui  l'a  obtenu  peut  deman- 
der que  ce  jugement  soit  rendu  exécutoire  en  Bel- 
gique, sans  qu'il  y  ait  lieu  à  revision  du  fond  ; 
u  s'agit  ici  du  statut  personnel  qui  régit  les  étran- 
ger! en  Belgique.  —  Liège,  10  avril  1867.  Cl.  et  B. 
1866-1867.  1134.  B.  J.  1867.  842  (Cochard).  —  Voyez 
les  articles  234  et  307  du  code  civil . 

lî.  —  Est  recevable  l'offre  de  preuve  par  titres 
qu'on  Belge  a  été  déclaré  en  faillite  en  France  par 
un  jugement  rendu  à  une  époque  oii  il  exerçait  le 
commerce.  —  Trib.  Arlon,  29  février  1872.  Cl.  et  B. 
15I7M872.  1071  (Cozier,  c.  Hinque). 

13.  —  Les  sociétés  d'assurances  françaises  autres 
que  celles  sur  la  vie  humaine,  constituées  antérieu- 
rement à  la  loi  française  du  24  juillet  1867  et  qui  ont 
modifié  leurs  statuts  d'après  les  prescriptions  du 
règlement  d'administration  publique  du  22  jan- 
vier 1888,  sont  réputées  légalement  établies  et  pos- 
lèdent  le  droit  d'ester  en  justice  en  Belgique,  con- 
fonnément  à  la  loi  belge  du  14  mars  1855. 


Ce  privilège  n'appartient  pas  uniquement  aux 
sociétés  d'assurances  qui  sont  soumises  à  l'autori- 
sation du  gouvernement  français  et  qui  l'ont  ob- 
tenue. 

Ces  dernières  expressions  sont  synonymes  de 
«  légalement  établies  ».  —  Trib.  Mons,  3  décem- 
bre 1873.  Cl.  et  B.  1873-1874.  731  (la  Garantie  fédé- 
rale, c.  Constant  Pierard).  —  Voyez  cependant 
trib.  Mons^  7  mai  1873.  Cl.  et  B.  1873-1874.  739 
(la  Garantie  fédérale,  c.  Hazard  frères).  —  Juge- 
ment réformé.  Voyez  le  n«>  16. 

14.  —  La  disposition  du  code  civil  néerlandais 
qui  interdit  au  Hollandais  de  tester  en  pays  étran- 
ger autrement  que  par  acte  authentique,  revêt  le 
caractère  de  statut  personnel.  En  conséquence,  le 
testament  olographe  fait  en  Belgique  par  un  Hol- 
landais ne  jpeut  produire  d'effet  en  ce  qui  concerne 
des  biens  situés  en  Belpque.  —  Liège,  18  juin  1874. 
Pas,  1874.  II.  301  (les  héritiers  du  barond'Ysendoom 
de  Blois,  c.  minist.  des  finances). 

Itf.  —  Les  tribunaux  belges  sont  incompétents 
pour  connaître  d'une  action  en  divorce  entre 
étrangers  qui  ne  sont  pas  domiciliés  de  fait  en  Bel- 
gique. 

Cette  incompétence  est  absolue  et  d'ordre  public  ; 
elle  doit  être  suppléée  d'office  par  le  juge. 

Et  ils  sont  également  incompétents  pour  connaître 
des  demandes  provisoires  qui  sont  l'accessoire  de  la 
demande  en  divorce,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
mesures  provisoires  à  prescrire  en  cas  d'urgence 

gyxxT  la  sûreté  de  la  femme  et  de  ses  enfants.  — 
ruxelles,  16  juin  1875.  Pas.  1875.  H.  337.  —Con- 
sultez cass.,  3  août  1848.  Pas,  1848.  I.  358.  — 
Bruxelles,  28  mai  1867.  Pas.  1867.  H.  294.  —  Voyez 
l'article  234  du  code  civil. 

16.  —  Une  société  d'assurance  française  est 
habile  à  ester  en  Belgique  par  cela  seul  qu'elle  est 
légalement  établie  dans  son  pays  et  qu'il  y  a  réci- 

Erocité  pour  les  sociétés  belges  de  même  nature, 
ien  qu'elle  n'ait  pas  obtenu,  lors  de  sa  constitu- 
tion, l'autorisation  préalable  du  gouvernement 
français. 

Spécialement,  a  le  droit  d'ester  en  justice,  en 
Belgique,  une  société  fran^se  d'assurances  mu- 
tuefles  constituée  avant  la  loi  française  du  24 juillet 
1867,  sans  l'autorisation  préalable  au  gouvernement 
français,  qui  s'est  placée  sous  le  régime  de  cette  loi, 
en  se  conformant  aux  prescriptions  du  décret  impé- 
rial du  22  janvier  1868  et  dont  l'existence  lé^le  est 
reconnue  dans  son  pays.  —  Bruxelles,  14  janvier 
1875.  Pas.  1875.  IL  189  (Garantie  fédérale,  c. 
Hazard). 

17.  —  Nulle  loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  individu 
déjà  déclaré  en  faillite  en  pays  étranger  soit  plus 
tard  déclaré  en  faillite  en  Belgique  et  poursuivi,  lui 
et  ses  complises,  dans  ce  dernier  pays,  du  chei  de 
banqueroute.  —  Cass.,  1"  février  1876.  Pas.  1876. 
I.  86  (DePooter). 

18.  —  L'incapacité  résultant  de  l'état  de  faillite 
tient  au  statut  personnel  et  suit  le  failli  même  en 

?ays    étranger.    —    Trib.    Arlon,  29  avril    1874. 
/.  et  B.  1876-1877.  77  (Wolff,   c.  faillite  Coop- 
man). 

19.  —  En  supposant  |^ue  la  femme  n'ait  pas  tou- 
jours la  même  nationalité  (^ue  son  mari,  l'étranger 
naturalisé  en  Belgique  possède  le  droit  d'y  deman- 
der le  divorce  pour  cause  déterminée,  lors  même 
que  son  conjoint  appartiendrait  à  un  pays  dont  la 
législation  proclame  l'indissolubilité  du  mariage. — 
Trib.  Bruxelles,  12  mai  1877.  Pas.  1878.  111.  37 
(Vimenet,  c.  Moriamé). 

20.  —  rour  différents  cas  d'application,  voyez 
l'article  14  du  code  civil,  et  les  articles  234,  307, 
457, 492  du  code  civil. 


158 


CODE  CIVIL.  —  Tl^RE  PRÉLIMINAIRE.  —  ART.  4-6. 


Art.  4 


Le  Juge  qui  reftisera  de  Juger,  sous  prétexte  du  silence,  de  robscurité  ou  de  Tiusuffisance  de  la 
loi,  pourra  être  poursuivi  comme  coupable  de  déni  de  Justice. 

Voy.  Pr.,  506  8.  —  Pin., 268.  —  /.  cr.,  384. 


i .  —  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  posses- 
soire  doit  y  faire  droit  d'après  le  résultat  des 
preuves  acquises  au  procès.  Il  ne  peut,  par  son 
jugement,  sans  rien  statuer  sur  l'action  vossessoire, 

renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  au  petitoi: 

serait  là  contrevenir  à  l^rticle  4  du  code  ci 


cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire. 


re  •  ce 
civil  et 
Trib.  Liège, 


8  juillet  1848.  B.  J.  1851.  41  (Jaminet,  c.  Wil- 
met). 

2.  —  Dans  Pabsence  de  tout  obstacle  de  droit,  le 
iuge  ne  peut  surseoir  à  statuer  sur  la  difficulté  que 
les  deux  parties  ont  soumise  à  sa  décision.  —  Gand, 
17  mai  1^6.  Pas.  1856.  II.  316  (hérit.  Vanderstrae- 
ten.  c.  veuve  Vanderstraeten). 


Art.  5. 


Il  est  défendu  aux  Juges  de  prononcer,  par  yole  de  disposition  générale  et  réglementaire,  sur 
les  causes  qui  leur  sont  soumises. 

Voy.  Comt,  107.  —  C*».,  1361.  —  Fin.,  ^St.—L.t  juiUet  18«5,  art.  2. 

Leg.  aniir.,  L.  21  aoûi  1790,  iitrê  II. 

ArU  10.  Les  tribunaux  ne  pourront  prendre  directement  ou  indirectement  aucune  part  à  Texercioe  du  pouvoir  législatif,  ni  empê- 
cher ou  suspendre  l'exécution  des  décrets  du  corps  législatif,  sanctionnés  par  le  roi,  à  peine  de  forfaiture. 

Art.  12.  Ils  ne  pourront  point  faire  de  règlement,  mais  ils  s'adresseront  au  corps  I^i^islatif  toutes  les  fois  qu'ils  croiront  nécessaire, 
koit  d'interpréter  une  loi,  soit  d'en  faire  une  nouTelle. 

Const.  de  l'an  m,  art.  203.  Les  juges  ne  peuvent  s'immiscer  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ni  fiûre  aucun  règlement.  Ils  ne 
peuvent  arrêter  ou  suspendre  l'exécution  d'aucune  loi... 


i .  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  se  proposer  spon- 
tanément et  décider  d'une  manière  générale  des 
questions  sur  l'interprétation  et  l'exécution  d'une 
loi. 

Dès  qu'elle  existe  sous  la  forme  d'un  acte  judi- 
ciaire^ une  délibération  de  cette  nature  constitue 
une  disposition  réglementaire  et  doit  être  annulée, 
encore  qu'elle  n'ait  été  prise  qu'en  chambre  du 
conseil,  et  sous  le  nom  d'avis.  —  Cass.,  5  décembre 
1833.  Pas.  1833. 186. 

2.  —  Les  tribunaux  ne  sont  pas  compétents  pour 
délivrer  des  réversales,  actes  de  notoriété  ou  certi- 
ficats sur  des  questions  que  des  particuliers  peuvent 
trouver  bon  de  leur  soumettre.  —  Bruxelles, 
14  août  1837.  ^^-  1837.  221. 

5.  —  Est  contraire  à  la  loi  et  constitue  un  excès 
de  Douvoir,  la  décision  d'un  tribunal  oui.  par  voie 
réglementaire,  dénonce  au  ministre  ae  la  justice 
certains  actes,  pour  qu'il  prenne  telle  mesure  que 
dedroit.— Cass.,22avril  1850.  Pa*.  1850. 1.386.  B,  J. 


1850.  731  (minist.  public,  dans  l'intérêt  de  la  loi). 

4.  —  Est  non  fondée  comme  disposition  générale 
et  réglementaire  interdite  aux  tribunaux  par  l'ar- 
ticle 5  du  code  civil,  la  demande  qu'il  soit  fait 
défense,  pour  l'avenir,  à  tel  assinié,  ae  s'immiscer 
comme  agent  d'affaires  à  la  tenue  de  ventes  publiques 
d'objets  mobiliers,  et  à  tel  autre  assigné  de  prêter 
son  ministère,  comme  huissier,  à  ces  ventes  tenues 
par  des  particuliers.  —  Gand,  13  juillet  1866.  B.  J. 

1866.  897. 

5.  —  Est  non  fondée  comme  disposition  générale 
et  réglementaire  interdite  aux  tribunaux  par  l'ar- 
ticle 5  du  code  civil,  la  demande  qu'il  soit  fait 
défense,  pour  l'avenir^  à  tel  assigné,  de  s'immiscer 
comme  agent  d'affaires  à  la  tenue  de  ventes 
publiques  d'objets  mobiliers,  et  à  tel  autre  assigné, 
de  prêter  son  ministère^  comme  huissier,  à  ces 
ventes  tenues  par  des  particuliers. . —  Cass.,  22  juin 

1867.  B.  J.  1&7.  833.  Pas,  1867.  I.  369  (ch.    des 
notaires  de  Bruges,  c.  Van  Nieuwenhuizc). 


Art.  6. 

On  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  particulières,  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public 
et  les  bonnes  mœurs. 

Voy.  Civ.  :  807,  688,  791,  900,  946, 966, 1133. 1172, 1174, 1268,  i:«7  à  1390, 1443, 1461, 1463,  1521, 1538,  1628, 1660,  1674,  1780, 1811, 1K19, 
1828,  1833, 1837, 1840, 18ÔÔ,  1906,  2063, 2078,  2088,  2120,  2140, 2220.  >-  Fr.,  170, 1004.  —  Contt.,  318,  347, 365  ■.,  698. 


Indication  alphabétique. 


Administration  légale  du  père, 

8. 
Abandon  de  biens,  16. 
Arbitrage,  16. 
Assurances,  14. 
Biens  de  mineurs,  17. 
Chose  hors  du  commerce,  4. 


Ck>nsell  Judiciaire,  10. 

Enregistrement,  27. 

Btat  des  personnes,  13. 

Faillite,  19. 

Juridictions  (ordre  des),  18. 

Liberté  des  enchères,  22. 

Liberté  du  commerce,  23,  26. 


i .  —  Les  devoirs  de  père  et  de  tuteur  et  les  causes 
.  qui  donnent  lieu  à  la  destitution  de  la  tutelle  étant 
prévus  par  les  lois  et  tenant  à  l'ordre  public,  le  su- 
orogé-tuteur  ne  peut  transiger  sur  les  causes  qui  s*y 
rattachent.  — Cass.,  13  mars  1841.  Pas,  1841.  1.  199 
(Heptia,  c.  Puraye). 


Loidul2Juinl816,  7. 

Lonage  de  serrioes,  2. 

Mines,  20. 

Mœurs  (bonnes),  21. 

Modifications  de  conclusions,  6. 

Monopole,  12,  26. 

Notaire,  27. 


Ordre  public,  21. 

Preuve,  28. 

Becette  communale,  24. 

Séparation  de  corps,  24. 

Saisie,  2. 

Tatelle,  1. 

Vente  ii'une  charge,  7,  9. 


2.  —  La  clause  par  laquelle  un  commis-voyageur 
s'oblige  à  ne  pas  faire  le  commerce  de  son  patron, 
sinon  deux  années  après  l'avoir  quitté,  à  peine  de 
dommages-intérêts  fixés  d'avance,  insérée  dans 
l'engagement  du  commis-voyaçeur,  lequel  acte  lui 
assure  divers  avantages,  est  licite.  —  Bruxelles, 
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14  janvier  1841*  Pas.  1842.  II.  11  (Erlich,  c.  Le- 
mayeur).  —  Voyez  l'article  1780  du  code  civil. 

5.  -~  On  ne  peut  désister  d'une  demande  en 
reijaête  civile  dirigée  contre  un  arrêt  qui  prononce 
uue  séparation  de  corps  et.  partant,  est  rendu  dans 
aue  matière  qui  touche  à  l'ordre  public.  Un  tel  dé- 
sistement étant  un  véritable  consentement  à  la 
demande  en  séparation  de  corps,  est  contraire  à  la 
disposition  de  l'article  307  du  code  civil.  —  Gand, 
2  février  1844.  B.  J.  1844.  882.  Pas.  1844.  II.  56 
(Me^sen,  c.  Driessen). 

4.  —  £n  accordant  au  preneur  la  faculté  de  pla- 
cer des  tables  et  des  chaises  sur  une  partie  de  la 
voie  i>ublique  et  d'adapter  une  tente  à  la  façade  de 
la  maison  louée^  le  bailleur  qui  jusçju 'alors  exerçait 
Il  même  faculté  ne  fait  qu'en  son  lieu  et  place,  lais- 
ser au  preneur  la  même  tolérance  dont  l'autorité 
usait  envers  le  bailleur. 

Une  telle  clause  n'est  pas  nulle  comme  renfer- 
mint  la  disposition  d'une  chose  hors  du  commeroe. 
-Bruxelles.  6  décembre  1843.  Pas.  1844.  IL  112 
iPoaloD,  c.  Dethomis). 

o.  —  Voyez  l'article  900  du  code  civil. 

6.  —  Il  appartient  aux  cours  d'appel,  en  décré- 
tant an  désistement,  de  prononcer  (Poffice,  en  les 
réformant,  sur  des  dispositions  du  jugement  qui 
seraient  contraires  à  l'ordre  public.  Est  de  cette 
nature  la  disposition  par  la<iuelle,  au  lieu  de  se  bor- 
ner à  ordonner  la  suppression  de  certaines  phrases 
in;>érées  dans  des  conclusions,  un  tribunal  enjoint 
d'office  aux  avoués  des  parties  de  se  rendre  au  greffe 
pour  y  biffer  matériellement  les  passages  inculpés. 
-  Bruxelles  5  avril  1848.  Pas.  Ifttô.  IL  120  (Vande- 
niuwera,  c.  Opdebeeck). 

7.  —  Est  nulle  la  convention  par  laquelle  un  no- 
taire, moyennant  certains  avantages  stipulés  en  sa 
fareur,  prend  envers  un  tiers  l'engagement  de  don- 
ner sa  démission  et  de  s'employer  à  lui  faire  obte- 
nir Toffioe  devenu  vacant.  —  Bruxelles,  21  novembre 
1849.  B.  J.  1850.  617  (Bomblet,  c.  Simons). 

8.  —  La  disposition  par  laquelle  un  père  déter- 
mine qu'un  de  ses  neveux  administrera  les  biens  de 
son  enfant  uniqiie,  sa  vie  durant,  est  contraire  à  la 
loi.  — Gand,  5  mai  1851.  Pas.  1851.11.  285.^.  /. 
1852.  433  (Reine  Geldolf,  c.  enfants  Geldolf).  — 
Voyez  les  articles  384,  900, 1131  du  code  civil. 

9. —  Est  nulle,  comme  ayant  pour  objet  une 
chose  hors  du  commerce,  la  convention  par  la- 
quelle un  fonctionnaire,  par  exemple,  un  avoué, 
^'engage,  moyennant  indemnité,  à  donner  sa  démis- 
sion dans  le  but  de  faciliter  à  son  cocontractant  les 
moyens  d'obtenir  sa  charge.  —  Bruxelles,  9  août 
1851.  Pas.  1851.  II.  336  (héritiers  Pins,  c.  le  notaire 
R...). 

10.  —  Dans  une  matière  d'ordre  public,  et  spé- 
cialement dans  une  instance  en  nomination  de  con- 
seil judiciaire,  l'acquiescement  exprès  ou  tacite  ne 
saurait  £aire  encourir  la  déchéance.  —  Gand,  16  jan- 
vier 1852.  ^. /.  1852.  1420. 

li.  —  La  clause  insérée  dans  un  cahier  des 
'barges  de  saisie  que  les  biens  seront  adjugés  sans 
garantie  de  contenance,  est  licite.  — Bruxelles, 
«juin  1852.  Pas,  1853.  II.  278(Renuard,  c.  Lacroix). 

lî.  —  La  convention  par  laquelle  deux  mar- 
chands s'engagent  à  ne  pas  vendre  au-dessous  d'un 
prix  fixé  d'accord  commun  est  valable. — Bruxelles, 
4  février  1854.  B.  J.  1854. 305  (Verbert,  c.  Quanone). 

13.  —  Si  les  conventions  qui  anéantissent  l'état 
<ie&  personnes  sont  nulles,  celles  qui  le  recon- 
naissent  sont  valables. 

Ia  reconnaissance  de  l'état  de  filiation  et  l'ac- 
^oiescement  qui  résulte  de  semblable  participation 
tlèvent  contre  celui  dont  ils  émanent  une  nn  de 
non  recevoir  telle  qu'elle  paralyse  son  action,  lors 
même  qu'il    prétend    contester  la   filiation  dans 


l'ordre  seulement  d'exercer  des  droits  acquis  pos- 
térieurement. —  Bruxelles,  5  aoiit  1854.  B.  J.  lo55. 
840  (Coorman,  c.  Doujon). 

44.  —  L'action  réservée  à  l'assuré,  en  cas  de  si- 
nistre, peut,  par  une  clause  spéciale  de  la  police 
d'assurance,  être  limitée,  quant  à  sa  durée,  à  un  dé- 
lai de  six  mois. 

Une  telle  clause  n'a  rien  d'illicite  ni  de  contraire 
à  l'ordre  public.  —  Trib.  Bruxelles,  10  mai  1855. 
B.  J.  1855.  971  (Assur.  générales,  c.  héritiers  Van 
den  Bossche). 

lis.  —  La  cotfvention  par  laquelle  un  créancier 
adhère  à  un  acte  d'abandon  volontaire  proposé  par 
son  débiteur  à  ses  créanciers,  mais  sous  la  condi- 
tion d'être  ultérieurement  payé  intégralement  de 
sa  créance,  n'a  rien  d'illicite. 

Si  aucuh  traité  ne  peut  intervenir  entre  un  débi- 
teur et  ses  créanciers,  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'un  con- 
cordat judiciaire,  mais  non  de  celui  accepté  volon- 
tairement par  tous  les  créanciers.  —  Bruxelles, 
20  juin  1854.  Pas.  1856.  U.  221  (Guillery,  c.  De- 
smet). 

16.  —  Est  valable  la  clause  par  laquelle,  dans  un 
acte  social,  il  est  dit  que  les  contestations  à  naître 
entre  parties  seront  jugées  souverainement  et  sans 
recours  en  cassation  par  trois  arbitres  amiables 
compositeurs,  dont  deux  seront  nommés  par  chaque 
associé  et  le  troisième  tiré  au  sort  par  les  deux 
autres  sur  une  liste  de  quatre  désignés  par  eux.  — 
Liège,  6  juillet  1854.  Pas.  1856.  11.369  (Carlier,  c. 
Mottart).  —  Bruxelles,  1"  juin  1859.  B.  J.  1860.  5 
(Delomaeberg). 

17.  —  Une  transaction  supposant  des  droits  con- 
testés ou  du  moins  sujets  à  Petre  plus  ou  moins  sé- 
rieusement, il  en  résulte  que  des  droits  certains  et 
incontestables  appartenant  à  des  mineurs  ne  sau- 
raient en  faire  l'objet. 

Spécialenaent,  il  en  est  ainsi  d'une  prétendue  ces- 
sion de  droits  successifs  qui  aurait  été  faite  par  les 
père  et  mère  des  mineurs,  mais  dont  aucun  élé- 
ment de  preuve  judiciaire  n'est  ou  ne  saurait  être 
fourni,  les  avis  de  la  famille  et  des  jurisconsultes 
désignés  fussent-ils  favorables  à  la  transaction. 

Il  y  a  lieu  d'envisager  semblable  transaction 
comme  moyen  de  liquider,  en  dehors  des  formalités 
de  la  loi  du  12  juin  1816,  les  successions  dont  il 
s'affit  et  qui  se  trouvent  dévolues  au  mineur. 

Cette  loi  tient  à  l'ordre  public^  et  les  tribunaux, 
pas  même  sous  prétexte  d^équite  ou  d'intérêt^  ne 
sauraient  s'en  écarter.  —  Trib.  Audenarde,  25  juil- 
let 1855.  B.  J.  1856.  924  (Depourcq^  c.Verkinderen). 

18.  —  La  règle  des  deux  degrés  de  juridiction 
étant  d'ordre  public^  il  n'appartient  pas  aux  parties 
de  se  créer  à  volonté  la  faculté  d'appel  en  évaluant, 
contrairement  à  la  loi,  la  hauteur  du  litige.  — 
Bruxelles,  7  avril  1857.  B.  J.  1857.  622  (Grandisène, 
c.  Ragheno). 

19.  —  Le  traité  secret  fait  par  un  créancier  avec 
le  débiteur  failli  est  nul.  —  Trib.  comm.  Bruxelles, 
14  février  1859.  B.  J.  1859.  622.  Cl.  et  B.  1859-1860. 
107  Œlouvière.  c.  Vereycken). 

20.  —  Est  licite  la  convention  entre  un  conduc- 
teur des  mines  et  un  tiers  nar  laquelle  celui-ci  de- 
manderait la  concession  crun  terrain  houiller,  et 
l'autre  resterait  actionnaire  pour  un  quart  dans 
ladite  concession,  si  ce  conducteur  n'exerçait  ses 
fonctions  que  dans  un  autre  ressort.  —  Liège, 
17  juillet  1856.  B.  J.  1859.  1270  (Mueseler,  c.  Fré- 
sart). 

21.  —  La  loi  n'ayant  pas  défini  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  bonnes  mœurs  et  ordre  public,  le  juge 
du  fait  apprécie  souverainement  si  une  convention 
est  contraire  à  l'ordre  public  et  à  la  morale.  — 
Cass.,  28  janvier  1859.  B.  J.  1859.  198.  Pas.  1860. 1. 
359  (Lhoneux,  c.  faillite  Zaman). 
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33.  —  N'a  rien  d'illicite,  et  spécialement  ne  con- 
stitue pas  une  entrave  à  la  liberté  des  enchères, 
Paccord  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes 
conviennent,  au  moment  d'une  vente  publique^  de 
ne  pas  enchérir  l'une  contre  l'autre  et  de  se  faire 
déclarer  individuellement  adjudicataires  avec  fa- 
culté de  command,  pour  se  répartir  ensuite,  à  des 
conditions  stipulées  d'avance,  les  objets  à  elles  ad- 
jugés. —  Liège,  26  janvier  1860.  B,  J,  1860.  963 
(  Wurth  de  ^usch,  c.  de  Heusch). 

35.  —  La  société  qui,  par  l'ensemble  de  ses  opé- 
rations, le  nombre  d!e  ses  souscripteurs  et  l'impor- 
tance de  leurs  établissements,  enârave  la  liberté  du 
commerce  des  chiffons,  en  fixe  le  prix  et  se  crée 
ainsi  un  véritable  monopole  de  cette  branche  com- 
merciale, présenta  les  caractères  de  la  coalition  et 
doit  être  annulée. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque,  comme  en  Bel- 
gique, le  commerce  des  chiffons  est  prohibé  à  la 
sortie  du  pays. 

Semblables  conventions  ont  une  cause  illicite  et 
sont  contraires  aux  bonnes  mœurs.  —  Trib. 
Bruxelles,  19  juillet  1860.  ^.  J.  1860.  1067  (De 
Naeyer,  c.  Gérard).  —  Réformé  en  appel.  Voyez  le 
numéro  25. 

34, — L'abandon  fait  par  un  receveur  communal, 

rur  un  terme  de  neuf  ans,  de  son  denier  de  recette 
une  femme  qui  a  consenti,  à  cette  condition,  à 
f ^rester  la  caution  voulue,  n'est  pas  contraire  à 
'ordre  public,  si  d'ailleurs  toute  immixtion  dans 
la  fonction  a  été  formellement  interdite. — Bruxelles, 
12  février  1861.  Pas.  1861.  II.  288  (Fions,  c.  Ca- 
pouillet). 

3tt.  —  Sont  licites  et  ne  peuvent  être  considérés 
comme  portant  atteinte  à  l'ordre  public  les  con- 


trats faits  entre  un  certain  nombre  d'industriels  et 
de  négociants,  pour  faire  ensemble  et  sous  certaines 
conditions  un  commerce  déterminé,  quoiqu'ils  li- 
mitent leurs  droits  et  qu'ils  portent  des  entraves  à 
leur  liberté  d'action.  —  Bruxelles,  27  juin  1861. 
B.  J.  1861.  1430  (De  Naeyer,  c.  Gérard). 

36.  —  Est  illicite  et  de  nul  effet,  la  conven- 
tion par  laquelle  deux  personnes,  dans  le  but  de 
diminuer  le  prix  d'adjudication  d'une  barrière,  dé- 
clarent s'associer  pour  l'exploitation  de  celle-ci, 
mais  en  ne  donnant  à  l'une  d'elles  qu'une  somme  fixe 
dans  les  bénéfices  de  l'exploitation,  sans  interven- 
tion dans  les  pertes  éventuelles.  —  Trib.  Liège, 
18  juin  1869.  B.J.  1862.  280.  CL  et  B.  1861-1862. 
1081  (Piedbœuf,  c.  Rossius). 

37.  —  Est  nul  comme  contraire  aux  lois  et  à 
l'ordre  public,  l'engagement  pris  par  un  notaire  de 
rédiger  un  acte  de  manière  à  éviter  d'une  partie  les 
droits  d'enregistrement  en  dissimulant  la  nature 
ou  la  portée  de  la  convention  intervenue  entre  les 
parties.  —  Trib.  Namur,  2  février  1874.  Pas.  1874. 
m.  277  (Fleuru,  c.  Aubron). 

38. —  Est  non  recevable  en  cas  de  diffamation, 
la  preuve  offerte  en  justice  des  faits  imputés  à  un 
journaliste. 

La  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  en  cette 
matière  est  d'ordre  public.  Il  ne  peut  pas  y  être  dé- 
rogé, même  du  consentement  du  demandeur.  — 
Bruxelles,  3  mai  1875.  Pas.  1875.  II.  860.  B.  J. 
1875.  913  (Logé  et  Sybens,  c.  Hymana).  —  Voyez 
l'article  1841  au  code  civil. 

Pour  les  différents  cas  d'application  relatifs  aux 
clauses  qui  intéressent  l'ordre  public,  voyez  les  ar- 
ticles 900  et  1131  du  code  civil. 


LIVRE     PREMIER 


DES   PERSONNES. 


TITRE  PREMIER. 

DE   LA   JOUISSANCE  ET   DE   LA   PRIVATIOW    DES   DROITS   CIVILS. 

Décrété  le  17  ventôse  an  xi  (8  mars  1803). 
Promulgrué  le  27  du  même  mois  (18  mars  1803). 


CHiPITRE   PREIIER. 

DE   LA  JOUISSANCE  DES   DROITS   CIVILS. 


Art.  7. 

LTenerelee  des  droits  civils  est  indépendant  de  la  qualité  de  citoyen,  laquelle  ne  s'acquiert  et 
le  se  eonserye  que  conformément  à  la  loi  constitutionnelle. 

Toj.  CMwt  4.  Cm.  25, 102, 980. 


Sur  ,Pacqui8ition  ou  la  perte  de  la  qualité  de 
Belge,  voyez  les  lois  suivantes  : 

Loi  fondaxentalb,  24  août  1815. 

Art.  10.  Pendant  une  année  après  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi  fondamentale,  le  roi  pourra 
accorder  à  des  personnes  nées  à  l'étranger  et  domi- 
ciliées dans  le  royaume,  les  droits  d'indigénat  et 
l'admissibilité  à  tous  emplois  quelconques. 


27  septembre  1836.  —  Loi  sur  la  naturalisation. 
(B.  oflf.,  XU,  n»  647). 

LÉOPOLD,  etc.  Nous  avons,  de  commun  accord 
avec  les  chambres,  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
qui  soit  : 

Art.  I.  La  naturalisation  ordinaire  confère  à 
Pétranger  tous  les  droits  civils  et  i*q\  tiques  attachés 
à  la  qualité  de  Belge,  à  Pexception  des  droits  politi- 
ques pour  l'exercice  desquels  la  Constitution  ou  les 
lais  exigent  la  grande  naturalisation. 

Art.  2.  La  grande  naturalisation  ne  peut  être 


accordée  que  pour  services  éminents  rendus  à 
l'Etat. 

Le  Belge  qui  aura  perdu  sa  qualité  de  Belge,  aux 
termes  de  l'article  21  du  code  civil,  est  recevable  à 
demander  la  ^nde  naturalisation  sans  qu'il  soit 
besoin  de  justifier  qu'il  ait  rendu  des  services  émi- 
nents à  l'Etat. 

Il  en  sera  de  même  des  individus  habitant  le 
royaume,  nés  en  Belgique  de  parents  y  domiciliés 
qui  auraient  négligé  de  faire  la  déclaration  pres- 
crite pur  l'article  9  du  code  civil. 

Sont  exceptés  du  bénéfice  des  dispositions  qui 

ftrécèdent,  ceux  <^ui  sont  restés,  âpres  le  l*'  août 
881,  au  service  militaire  d'une  puissance  en  guerre 
avec  la  Belgique. 

Art.  5.  La  jurande  naturalisation  sera  toujours 
l'objet  d'une  disposition  spéciale,  hors  le  cas  prévu 
par  l'article  4. 

L'admission  de  plusieurs  étrangers  à  la  naturali- 
sation ordinaire  pourra  être  prononcée  par  une 
seule  disposition. 

Art.  4.  La  naturalisation  du  père  assure  à  ses 
enfants  mineurs  la  faculté  de  jouir  du  même  avan- 
tage, pourvu  qu'ils  déclarent,  dans  l'année  de  leur 
majorité,  devant  l'autorité  communale  du  lieu  où 
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ils  ont  leur  domicile  ou  leur  résidence,  conformé- 
ment à  Particle  10,  <}ue  leur  intention  est  de  jouir 
du  bénéfice  de  la  présente  disposition. 

Si  les  enfants  et  descendants  sont  majeurs,  ils 
pourront,  dans  le  cas  où  leur  père  obtiendrait  la 
grande  naturalisation,  obtenir  la  même  faveur  pour 
services  éminents  rendus  à  PËtat  par  leur  père. 

Art.  tf  •  La  naturalisation  ordinaire,  hors  le  cas 
prévu  par  l'article  précédent,  ne  sera  accordée  qu'à 
ceux  qui  auront  accompli  leur  vingt  et  unième  an- 
née et  qui  auront  résidé  pendant  cinq  ans  en  Bel- 
gique. 

Art.  6.  Nul  n'est  admis  à  ]a  naturalisation  qu'au- 
tant qu'il  en  ait  formé  la  demande  par  écrit. 

La  demande  devra  être  signée  par  la  personne  qui 
la  forme  ou  par  son  fondé  de  procuration  spéciale  et 
authentique.  Dans  ce  dernier  cas,  la  procuration 
sera  jointe  à  la  demande. 

Art.  7.  Toute  demande  en  naturalisation,  ainsi 
que  toute  proposition  du  gouvernement  ayant  le 
même  objet,  sera  renvoyée  par  chaque  chambre  à 
une  commission  qui  présentera  l'analyse  de  la  de- 
mande et  des  pièces  y  annexées. 

Sur  le  rapport  de  cette  commission,  la  chambre 
décidera,  sans  discussion  et  au  scrutin  secret,  s'il  y 
a  lieu  de  prendre  en  considération  la  demande  ou 
la  proposition. 

Art.  8.  Il  est  donné  avis  à  l'autre  chambre  de 
cette  décision.  La  demande  ou  la  proposition,  avec 
les  pièces  jointes,  lui  est  transmise  pour  y  suoir  la 
même  épreuve. 

Il  n'est  donné  aucune  suite  à  la  demande,  ou  à  la 
proposition,  qu'autant  qu'elle  aura  été  prise  en  con- 
sidération aans  les  deux  chambres. 

Art.  9.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  sanc- 


i  expédition 

Art.  10.  L'impétrant,  muni  de  cette  expédition, 
se  présentera  devant  le  bourgmestre  du  lieu  de  son 
domicile  ou  de  sa  résidence,  et  déclarera  qu'il  ac- 
cepte la  naturalisation  qui  lui  est  conférée. 

Il  sera  immédiatement  dressé  procès-verbal  de 
cette  déclaration  dans  un  registre  a  ce  destiné. 

Art.  1 1 .  La  déclaration  prescrite  par  l'article 
précédent  sera  faite,  sous  peine  de  déchéance,  dans 
les  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  sanction 
royale. 

Art.  iS.  L'autorité  municipale  enverra  dans  les 
huit  jours  au  ministre  de  la  justice  une  expédition 
dûment  certifiée  de  l'acte  d'acceptation. 

Art.  15.  L'acte  de  naturalisation  ne  sera  inséré 
au  Bulletin  officiel  que  sur  le  vu  de  cette  expédition, 
dont  la  date  sera  également  insérée  au  Bulletin  offi- 
ciel. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  14.  Seront  réputés  Belges  les  individus  qui, 
É  à  l'époque  du  30  novembre  1815,  étaient  domiciliés 
depuis  dix  ans  accomplis  dans  les  communes  déta- 
chées de  la  France  et  réunies  au  royaume  des  Pays- 
Bas,  en  conséquence  du  traité  de  paix  de  Paris, 
dudit  jour,  30  novembre  1815,  autres  que  celles 
avant  fait  partie  des  neuf  départements  réunis  ;  à  la 
charge  par  eux  de  faire,  dans  le  délai  d'un  an,  la 
déclaration  mentionnée  en  l'article  10,  et  pourvu 
qu'ils  aient  continué  de  résider  en  Belgioue. 

Art.  16,  Les  étrangers  qui  ont  obtenu  l'indigénat 
ou  la  naturalisation  sous  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  ne  jouiront  en  Belgique  des  droits  que  ces  actes 
leur  ont  conférés,  qu'autant  qu'ils  y  étaient  domici- 
liés au  !•'  décembre  1830,  et  qu'ils  y  ont  depuis  lors 
conservé  leur  domicile. 
Art.  16»  Les  étrangers  qui,  dans  le  cas  prévu 


Sar  l'article  133  de  la  Constitution,  n'ont  pas  fait  la 
éclaration  prescrite  par  cet  article,  pourront  obte- 
nir du  pouvoir  législatif  la  grande  naturalisation, 
en  justifiant  que,  par  des  circonstances  indépendan- 
tes de  leur  volonté,  ils  ont  été  empêchés  de  faire 
cette  déclaration  dans  le  terme  prescrit. 
Mandons  et  ordonnons,  etc. 


Constitution  belge. 

Art.  tf.  La  naturalisation  est  accordée  par  la 
pouvoir  législatif. 

La  grande  naturalisation  seule  assimile  l'étranger 
au  Belge,  pour  l'exercice  des  droits  politiques. 


Enregistrement  :  Loi  du  \b  février  1844. 

Art.  1 .  La  naturalisation  ordinaire  est  assujet- 
tie à  un  droit  d'enregistrement  de  cinq  cents  francs 
(sans  additionnels).  La  grande  naturalisation  est 
assujettie  à  un  droit  fixe  d'enregistrement  de  mille 
francs  (sans  additionnels)  dans  les  cas  prévus  par 
les  ^  2  et  3  de  l'article  2,  et  par  l'article  16  de  la  loi 
du  27  septembre  1835. 

Art.  S.  Seront  exempts  des  droits  établis  par 
l'article  précédent  :  !<>  les  décorés  de  la  Croix  de  fer 
et  ceux  qui  ont  pris  part  aux  combats  de  la  révolu- 
tion ;  ^  les  militaires  actuellement  au  service. 

Art.  5.  Lorsqu'un  droit  d'enregistrement  est  dû, 
la  déclaration  prescrite  par  l'article  10  de  la  loi  du 
27  septembre  1835  ne  sera  reçue  que  sur  la  produc- 
tion ae  la  quittance  du  receveur  de  l'enregistrement, 
constatant  que  le  droit  a  été  consigné. 

Art  4.  Le  délai  de  deux  mois,  fixé  par  l'article 
11  de  la  loi  du  27  septembre  1835,  est  i>orté  à  trois 
mois. 

Art.  tf .  (Disposition  transitoire.)  Le  droit  d'enre- 
gistrement ne  sera  pas  dû  par  les  personnes  dont  la 
demande  aura  été  prise  en  considération  par  les  deux 
chambres,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 


22  septembre  1835.  —  Loi  concernant  les  militaires 
nés  Belges  qui  ont^  pris  du  service  à  l'étranger.  (B. 
oflf.  XII,  n«  642). 

LÉOPOLD,  etc.-  Nous  avons,  de  commun  accord 
avec  les  chambres,  décrété  et  nous  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  i .  Seront  considérés  comme  Belges  de  nais- 
sance et  jouiront  de  tous  les  droits  civils  et  politi- 
ques attachés  à  cette  qualité  : 

1«  Les  individus  nés  Belles  qui,  ayant  été,  sans 
autorisation,  au  service  militaire  chez  l'étranger,  et 
étant  rentrés  en  Belgique  avant  le  1"  janvier  1833, 
ont  combattu  pour  la  cause  de  la  révolution  ^  ou  ont 
pris  du  service  dans  l'armée  nationale,  ou  bien  ont 
été  admis  à  un  emploi  civil,  et  ont  depuis  lors  con- 
tinué de  résider  en  Belgique  ; 

2«  Les  habitants  des  provinces  septentrionales  de 
l'ancien  royaume  des  Pays-Bas,  qui  étaient  domici- 
liés ou  qui  sont  venus  demeurer  en  Belgique  avant 
le  7  février  1831,  et  qui  ont  depuis  lors  continué  d'y 
résider. 

Art.  d.  Les  personnes  auxquelles  s'applique  l'ar- 
ticle qui  précède  devront  déclarer  que  leur  intention 
est  de  jouir  du  bénéfice  de  la  présente  loi. 

Cette  déclaration  devra  être  faite  dans  les  six 
mois  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
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sente  loi,  dans  la  forme  et  devant  l'autorité  déter- 
minées par  l'article  133  de  la  Constitution. 

Art.  d.  Sont  dispensés  de  cette  déclaration  les 
individus  nés  Belges,  désignés  dans  l'article  l*',  qui 
seraient  rentrés  en  Belgique  avec  l'autorisation  du 
roi  et  auraient  déjà  fait  la  déclaration  voulue  par 
l'article  18  du  code  civil. 

Art.  4.  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1"*,  les  individus  nés  Belges ^  restés,  après  le 
1"  août  1831,  au  service  d'une  puissance  en  guerre 
avec  la  Belgique.  • 

Art.  5.  La  présente  loi  sera  exécutoire  le  lende- 
main de  sa  promulgation. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 


I 


Loi  du  4  juin  1839. 

Art.  i.  Toute  personno  jouissant  de  la  qualité 
de  Belge,  qui  perdrait  cette  qualité  par  suite  des 
traités  du  19  avril  1839,  peut  la  conserver,  à  la  con- 
dition de  déclarer  que  son  intention  est  de  jouir  du 
bénéfice  de  la  présente  disposition,  et  de  produire 
en  même  temps  un  certincat  de  l'administration 
d'une  commune  située  dans  le  territoire  qui  consti- 
tae  définitivement  le  royaume  de  Belgique,  que  le 
déclarant  a  transféré  son  domicile  dans  cette  com- 
mune. Cette  déclaration  devra  être  faite  dans  les 
Quatre  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  rati- 
ncations  des  traités  prémentionnés,  si  le  déclarant 
eât  maieur,  ou  s'il  le  devient  avant  le  commence- 
ment de  la  quatrième  année.  S'il  ne  devient  majeur 
u'après  cette  époque,  il  aura  la  faculté  de  faire  la 
éelaration  dans  l'année  qui  suivra  sa  majorité.  La 
déclaration  et  la  production  du  certificat  auront  lieu 
devant  le  gouverneur  de  la  province  à  laquelle  res- 
sortit le  lieu  où  elle  (il)  a  transféré  son  domicile,  ou 
celui  qui  le  remplace,  assisté  du  greffier  provincial. 
La  déclaration  sera  faite  en  personne  ou  par  un 
mandataire  porteur  d'une  procuration  spéciale  et 
authentique. 

Art.  3.  Les  personnes  assimilées  par  la  loi  aux 
Belges  de  naissance,  ou  a^ant  obtenu  la  naturalisa- 
tion, qui  ont  leur  domicile  dans  les  parties  cédées, 
conserveront  leur  qualité,  en  se  conformant,  dans 
le  même  délai,  aux  dispositions  de  l'article  1*'. 

Art.  5.  Seront  déchues  du  bénéfice  des  articles 
précédents,  les  personnes  qui  poseront  un  des  faits 
empi^rtant  perte  de  la  qualité  de  Belge,  aux  termes 
des  articles  17  et  21  du  code  civil.  Toutefois,  le  roi 
pourra  les  relever  de  la  déchéance,  aux  termes  des 
articles  18,  20  et  21  du  même  code. 

Art.  4.  Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire 
et  administratif,  de  résidence  dans  les  parties  du 
Limboursr  et  du  Luxembourg  détachées  de  la  Belgi- 
que, jouiront  de  leur  traitement  actuel  la  première 
année,  et,  les  années  suivantes,  des  deux  tiers  du 
même  traitement,  aussi  longtemps  qu'ils  n'auront 
pas  été  appelés  a  un  autre  emploi,  et  à  charge 
a'avoir  leur  domicile  et  leur  résidence  en  Belgiaue. 
Ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  seraient  dans  l'un 
de»  cas  indiqués  dans  les  articles  1  et  2  ne  seront 
«dmis  au  bénéfice  de  la  disposition  précédente 
qu'autant  qu'ils  auront  fait  la  déclaration  prescrite 
parParticle  l"",  dans  les  six  mois  à  compter  du  jour 
de  l'échange  des  ratifications  des  traités.  Les  fonc- 
tionnaires qui  ne  seraient  pas  dans  l'un  de  ces  cas 
ne  seront  adimis  au  bénéfice  de  la  même  disposition 
qu'en  déclarant,  dans  les  six  mois,  que  leur  intention 
e^t  de  rester  au  service  de  la  Belgique. 


ArrM  du.  ^  août  ISS9. 

Les  déclarations  des  fonctionnaires  mentionnés 
en  l'article  4,  §  3,  de  la  loi  du  4  juin  1839,  seront  fai- 
tes devant  un  gouverneur  de  province,  au  choix  du 
déclarant,  assisté  du  greffier  provincial  ;  elles  seront 
consignées  sur  un  registre  tenu  spécialement  à  cet 
effet. 


Loi  du  20  mai  18i6. 

Art.  i.  Les  personnes  mentionnées  dans  l'arti- 
cle l*'  de  la  loi  du  4  juin  1839 ,et  qui,  ayant  transféré 
leur  domicile  dans  une  commune  belge  avant  l'ex- 
piration du  délai  fixé  par  cet  article,  et  l'ayant  con- 
servé depuis,  ont  cependant  négligé  de  faire  leur 
déclaration,  pourront  obtenir  la  grande  naturalisa- 
tion sans  iustifier  des  conditions  exigées  par  le  §  l"' 
de  l'article  2  de  la  loi  du  27  septembre  1835. 

Art.  S.  Pour  obtenir  cet  avantage,  il  leur  suffira 
de  faire,  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  la  déclara- 
tion prescrite  par  la  loi  du  4  juin  1839  et  dans  la 
forme  établie  par  cette  loi. 

Art.  5.  Celui  qui  usera  de  oette  faculté  sera 
exempt  du  droit  exigé  par  l'article  l^^  de  la  loi  du 
15  février  1844. 


Loi  du  30  décembre  1853. 

Art.  S.  Toute  personne,  née  dans  les  parties 
cédées  du  Limbourg  ou  du  Luxembourg,  de  parents 
qui,  durant  sa  minorité^  ont  fait  la  aéclaration 
prescrite  par  la  loi  du  4  min  1839,  est  recevable,  si 
elle  n'a  perdu  la  qualité  de  Belge  que  pour  n'avoir 
point  fait  elle-même,  en  temps  opportun,  la  déclara- 
tion exig[ée  par  cette  loi^  à  demander  la  grande  na- 
turalisation sans  qu'il  soit  besoin  de  iustifier  qu'elle 
ait  rendu  des  services  éminents  à  l'Etat. 


Loi  du  l*^juin  1878. 

Art.  i.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  1"  de 
la  loi  du  4  juin  1839  est  interprété  de  la  manière 
suivante  :  Toute  personne  jouissant  de  la  qualité  de 
Belge,  qui  est  née  dans  une  des  parties  du  Limbourg 
ou  du  Luxembourg  détachées  de  la  Belgique  par  les 
traités  du  19  avril  1839,  et  perdrait  cette  qualité 

Sar  suite  de  ces  traités,  peut  la  conserver,  à  la  con- 
ition  de  déclarer  que  son  intention  est  de  jouir  du 
bénéfice  de  la  présente  disposition  et  de  produire 
en  même  temps  un  certificat  de  l'administration 
d'une  commune  située  dans  le  territoire  qui  consti- 
tue définitivement  le  royaume  de  Belgique,  que  le 
déclarant  a  transféré  son  domicile  dans  cette  com- 
mune. Les  personnes  nées,  avant  le  8  juin  1839,  sur 
le  territoire  actuel  de  la  Belgique,  de  parents  habi- 
tant ce  territoire,  qui  ont  perdu  la  qualité  de  Belges 
par  suite  des  traités  prémentionnés,  conservent  cette 
qualité  sans  être  soumises  à  la  déclaration  prescrite 
par  le  paragraphe  précédent. 

Art.  2.  Les  citovens,  nés  sur  le  territoire  belge 
avant  le  4  juin  1839  et  qui  ont  été  rayés  des  listes 
électorales  par  le  seul  motif  qu'ils  sont  issus  de  per- 
sonnes que  leur  filiation  rattachait  aux  parties  cé- 
dées du  Limbourg  ou  du  Luxembourg,  seront  réin- 
scrits sur  ces  listes.  Us  devront  envoyer  au  gouverneur 
de  la  province  dans  laquelle  ils  sont  domiciliés  la 
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décision  ou  l'arrêt  qui  a  prononcé  leur  radiation. 
Les  noms  des  citoyens  ainsi  réinscrits  sur  les  listes 
électorales  seront  immédiatement  publiés  au  Honi- 
teur. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
main du  jour  de  sa  publication. 


Loi  du  1"  arril  1879. 
Sëtaion  de  1878-1879. 

CBAMBBE  DU  BKPHiSBNTAIfTS. 

DoeufMnU  parUmenicm'ts.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi.  Séance  du  li  Janvier  1879^  p.  48-49.  Rapport.  Séance 
du  4  mars  1879,  p.  96. 

AnnaUtfarlemeniairea.—  Discussion.  Séances  des  7  mars  1879, 
p.  651-5&6,  et  11  mars,  p.  &ft9-669.  —  Second  rote  et  adoption. 
Séance  du  14  mars  1879,  p.  606-606. 

SÉNAT. 

DocumenU  parlemenia»re$.  —  Rapport.  Séance  du  24  mars  1879, 
p.  13. 

Annaie»  parlemeniairet.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
25  mars  1879,  p.  67-68. 

Art.  1.  L'individu,  né  en  Belgique  d'un  étran- 
ger, qui  aura  négligé  de  faire  devant  l'autorité  com- 
pétente, dans  Tannée  qui  a  suivi  l'époque  de  sa 
maiorite.  la  déclaration  prescrite  par  l'article  9  du 
code  civil,  ou  qui  aura  fait  une  déclaration  nulle  ou 
insuffisante,  sera  admis  à  faire  encore  sa  déclaration 
dans  le  délai  d'une  année,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente  loi. 


Art.  8.  Sera,  dans  le  même  délai  d'une  année, 
admis  à  recouvrer  la  qualité  de  Belge,  en  remplis- 
sant les  formalités  prescrites  par  l'article  1»  de  la 
loi  du  4  juin  1839,  tout  individu  qui,  ayant  pu  con- 
server cette  qualité  aux  termes  de  cette  loi,  l'aura 
perdue  en  négligeant  de  faire  la  déclaration  re- 
quise. 

Art.  5.  Sera  aussi  admis,  dans  le  même  délai 
d'une  année,  à  réclamer  la  qualité  de  Belge  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  22  sep- 
tembre 1835,  tout  habitant  des  provinces  septentrio- 
nales de  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas,  qui,  résidant 
en  Belgique  avant  le  7  février  1831  et  ayant  depuis 
lors  continué  d'y  résider,  aura  néglige  de  faire  la 
déclaration  prescrite  par  cette  loi. 

Art.  4.  Ceux  qui  deviendront  Belges  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  précédents  ne  pourront  se 
prévaloir  de  cette  qualité  qu'açrès  avoir  rempli  les 
conditions  qui  leur  sont  imposées  par  ces  articles  et 
seulement  pour  l'exercice  des  droits  ouverts  à  leur 
profit  depuis  cette  époque. 

Leurs  enfants  et  leurs  descendants  majeurs  seront 
admis  à  réclamer  la  qualité  de  Belge,  dans  le  délai 
d'une  année  à  compter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par 
les  lois  citées. 

Leurs  enfants  et  leurs  descendants  mineurs  seront 
admis  à  faire  cette  réclamation, movennant  l'accom- 
plissement des  mêmes  formalités,  dans  Tannée  qui 
suivra  l'époque  dé  leur  majorité. 

Promulguons,  etc. 


Indication  alphabétique. 


Ancien  droit,  21,  SI,  38. 
Belges  d'origine,  31. 
Droit  liégeois,  8. 
Filiation,  9, 11, 19,  34,  41, 47, 49, 
51.  63, 66. 


Loi  fondamentale,  2,  12,  14, 17, 
18,  23,  29,  32.  36,  39,  40,  42, 
44,66. 

Loi  22  septembre  1886,  2, 13,  20, 
46. 


i.  —  Les  lettres  de  naturalisation  obtenues  en 
Belgique,  par  un  père,  pendant  la  minorité  de  ses 
enfantis,  nés  à  l'étranger,  ne  transmettent  pas  à 
ceux-ci  la  qualité  de  Bel^e.  La  naturalisation  con- 
fère un  droit  purement  individuel.  —  Cass.,  5  juil- 
let 1842.  Pas.  1842. 1.  265. 

S.  —  L'individu  né  en  Zélande,  de  parents  néer- 
landais, est  demeuré  étranger  à  défaut  d'avoir  fait 
la  déclaration  prescrite  par  l'article  2  de  la  loi  du 
22  septembre  1835,  encore  bien  qu'il  ait  eu  son 
domicile  en  Belgique  depuis  1820,  qu'il  ait  épousé 
une  femme  belge  et  q^u'il  ait  été  inscrit  sur  Tes  con- 
trôles de  la  garae  civique. 

L'article  15  de  la  loi  du  27  septembre  1835  n'a 
pas  été  fJEiit  pour  les  Hollandais  de  naissance  ;  il  ne 
concerne  que  les  personnes,  nées  étrangères  au 
royaume  des  Pays-Bas,  qui,  pendant  la  réunion  de  la 
Belgique  à  la  Hollande,  ont  obtenu  soit  l'indigénat, 
soit  la  naturalisation. 

L'enfant  né  en  Bel^que  d'un  père  zélandais  y 
domicilié,  sous  l'empire  de  la  loi  fondamentale  de 
1815,  est  Belge.  —  Bruxelles,  17  juillet  1847.  B.  J. 
1848.  650  (Duyck,  c.  Portier). 

5.  —  Les  habitants  d'une  commune  cédée  à  la 
Prusse  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  du  26  juin  1816 
ont  recouvré  la  qualité  de  Belffe  par  le  seul  fait 
du  changement  de  domicile  et  de  leur  retour  en 
Belgique  dans  le  délai  fixé  à  l'article  37.  —  Cass., 
7  août  1849.  Pas.  1849.  1.  448.  B.  J.  1849.  1042 
(Hompesch,  c.  gouvem.  de  Liège). 

4.  —  Le  Belge  qui,  avant  IwO,  a  pris  du  service 
militaire  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  conserve  sa 
qualité  de  Belee,  s'il  n'est  pas  démontré  que  c'est 
volontairement  qu'il  a  continué  son  service  après  la 
séparation   légale  des  deux  royaumes.  —  Liège, 


Loi  27  septembre  1835,  2. 
Loi  4  Juin  1839,  6, 10, 16, 16, 22, 
24,  27,  36, 87.  42, 43,  48, 62, 64, 

NatnralWion,  1, 7, 26, 28, 33, 46. 


Service  militaire,  4. 

Traité  26juin  1816, 3. 

Territoires  rédés  en  1839. 6, 6, 10, 
16, 16,  22,  24,  26,  27, 36. 37.  «, 
43,  48,  62,  64,  86,  67,  68. 


27  avril  1850.  Pas.  1850.  II.  259.  B.  /.  1852.  825 
(Martens,  c.  Hankaers.) 

5.  —  La  déclaration  de  vouloir  conserver  la  qua- 
lité de  Bel^,  aux  termes  des  articles  l*'  et  2  de  la 
loi  du  4  juin  1839,  n'est  pas  dépourvue  d'efficacité 

§arce  que  le  déclarant  aurait  ajouté  à  son  nom, 
ans  sa  déclaration,  la  particule  <ie.  —  Cas»., 
25  juin  1855.  B.  J,  185^  1105  (de  Glymes,  c. 
de  FoUon). 

6.  —  La  déclaration  imposée  par  la  loi  du 
4  juin  1839  aux  habitants  du  Luxembourg  cédé  qui 
désirent  conserver  la  qualité  de  Belge,  ne  peut  être 
exigée  que  des  indivicfus  nés  dans  la  partie  cédée  et 
non  de  ceux  qui,  nés  sur  le  territoire  actuel  de 
la  Belgique,  se  sont  établis  dans  le  Luxembourg 
avant  la  cession.  —  Liège,  14  février  1857.  Pas. 
1858.  II.  53.  B.  J.  1858.  1561  (Alberty,  c.  Alberty). 

7.  —  Les  lettres  accordées  par  le  roi  des  Pays- 
Bas  en  1826  ont  eupour  effet  de  conférer  la  natura- 
lisation simple.  —  Trib.  Bruxelles,  31  octobre  1857. 
.^./.  1858.  231. 

8.  —  Dans  l'ancien  droit  belge,  et  notamment 
dans  le  droit  liégeois  j  l'enTantné  d'un  père  liégeois, 
en  pays  étranger,  était  Liégeois  lorsqu^il  était  d'ail- 
leurs reconnu  que  le  père  n'avait  pas,  en  prenant 
résidence  à  l'étranger,  abdiqué  l'esprit  de  retour  : 
le  second  paragraphe  de  l'article  8  de  la  loi  fonda- 
mentale du  rovaume  des  Pays-Bas  est  conforme  à  ce 
principe.  —  Cass.,  28  juin  1858.  Pas.  1859.  I.  56 
(Lion  et  Monthy,  c.  Wauthier). 

0.  —  Est  Belge  l'individu  né  en  France  de 
parents  belges  pendant  la  séparation  de  la  Bel- 
gique de  l'empire  français. —  C^ss.,  20  octobre  1862. 
B.  J.  1863.  55  (Van  Caneghem). 

10.  —  L'habitant  des  parties  cédées  par  la  Bel- 
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giqoeen  1839.  ^ui  a  fiait  la  déclaration  prescrite  par 
les  traités  de  l'époque  pour  conseryer  fa  qualité  de 
Belge,  n'a  jamais  perdu  cette  qualité. 

Est  Bel^  Penîant  né  d'un  Limbourgeois  de 
la  partie  cédée,  en  pays  étranger,  durant  le  délai 
accordé  par  les  traités,  à  son  père,  pour  déclarer 
qu'il  entendait  rester  Belge,  mais  avant  cette  décla- 
ration. —  Cass.,  6  juillet  1863.  B,  J.  1863.  997.  Pas. 
1864. 1. 149  (Deré,  c.  Hénoumont). 

11.  —  L'èn£ant  né  d'un  père  hollandais  sur  le  sol 
belge,  avant  la  formation  du  royaume  des  Pays-Bas, 
n'est  pas  Belffe  si ,  à  la  séparation  de  la  Belgique  et 
de  la  fioUanae,  il  n'habitait  pas  le  premier  de  ces 
pays.—  Cass.,  7  octobre  1864,  B.  /.  1864. 1345.  Pas. 
1865. 1. 74  (Van  Dooren). 

12.  —  Est  Belge  l'individu  né  en  légitime 
mariage,  en  Belgique,  avant  la  publication  de  la  loi 
fondamentale  de  1815,  d'un  père  hollandais  y  domi- 
cilie, si,  après  la  dissolution  du  royaume  des  Pays- 
Bi»,  il  ne  s'est  pas  établi  dans  les  provinces  hollan- 
daises.—Cass.,  21  novembre  1864.  B.  /.  1866. 1401. 
Pns.  1866. 1. 143  (Van  Uytrecht). 

13.  —  Est  Belge  l'enfant  né  d'un  père  qui  a 
obtenu  l'indigénat  en  vertu  de  la  loi  du  22  septem- 
bre 1835  sur  la  naturalisation.  —  Cass.,  19  juin  1865. 
Pas.  1865. 1.  380.  B,  J.  1866.  757  (Zwartebroeck,  c. 
Hvmans).  —  Casa.,   29  juillet   1861.  Pas,  1862.  I. 

m, 

14.  —  Est  Belge  de  plein  droit  l'enfant  né  en 
Belgique,  sous  l'empire  de  la  loi  fondamentale  de 
1S15,  de  parents  étrangers  qui  y  étaient  domiciliés. 
-  Cass.,  30  décembre  1867.  Pas,  1868.  I.  186 
I Février,  c.  Moreau).  — Cass.,  3  juillet  1843.  .ff.  /. 
m.  1534  (Anten,  c.  Muller). 

15.  — Est  Belge  celui  qui  est  né  d'un  père  luxein- 
liottrgeois,  dans  la  partie  cédée  du  grand-duché  de 
Luxembourg  après  le  traité  du  19  avril  1839,  mais 
«lui  était  conçu  antérieurement  à  cette  date,  pourvu 
<fu'il  ait  déclaré  opter  pour  la  nationalité  bel^e  dans 
1  année  de  sa  majorité  et  qu'il  ait  transféré  son 
domicile  en  Belgique.  — Trib.  Charleroi,  29  juil- 
let 1871.  Pas,  1872.  Ul.  107. 

16.  —  LMndividu  conçu  avant  la  loi  du 
4  jain  1839  et  né  en  Belgique  dans  les  pays  non  cédés, 
a  la  qualité  de  Belge.  —  Trib.  Charleroi,  26  juil- 
let im.  Cl.  et  B.  1872-1873. 348  (Nuens,  c.  Nuens). 

17.  —  L'article  8  de  la  loi  fondamentale  du 
21  août  1815,  qui  conférait  l'indigénat  à  tous  ceux 
qui  étaient  nés  dans  le  royaume  de  parents  y  domi- 
ciliés, n'est  pas  applicable  à  ceux  dont  la  naissance 
e<it  postérieure,  mais  dont  la  conception  est  anté- 
rieure à  l'abrogation  de  cette  loi.  —  Cass.,  17  fé- 
vrier 1873.  B.  f.  1873.  305.  Pas.  1873. 1.  118  (Jausé, 
c.  Janssens). 

18.  —  Est  Belge  l'individu  né  dans  l'ancien 
royaume  des  Pays-Bas,  sous  l'empire  de  la  loi  fon- 
damentale, de  parents  étrangers  qui  y  étaient  domi- 
ciliés, sans  même  avoir  obtenu  du  gouvernement, 
aux  termes  de  l'article  13  du  code  civil,  l'autorisa- 
tion d'établir  leur  domicile  dans  le  pays.  —  Cass., 
24  février  1874.  Pas.  1874.  I.  121  (Daneels,  c. 
t)nglade). 

19.  —  L'enfant  né  dans  le  territoire  cédé,  avant 
U  cession  de  ce  territoire  en  1839,  d'un  père  ori^- 
o^ire  da  Hainaut,  mais  résidant  dans  le  territoire 
cédé  an  moment  de  la  cession,  n'a  pas  cessé  d'être 
Beige  d'on^ne  ;  il  a  conservé  sa  nationalité  belge 
^^  ^1  °>.  pu  être  soumis  à  aucune  déclaration  ou  for- 
malité imposée  aux  naturels  ou  originaires  du  terri 
toire  cède  qui  ont  voulu  conserver  la  qualité  de 
Belge.  -  dass.,  9  mars  1874.  Pas.  1874.  I.  132 
iMitliiea). 

ÎO.  —  L'article  1»,  n»  2^  de  la  loi  du  22  septem 
[>re  1835,  s'applique  indistinctement  à  tous  les  Hol- 
l<iaddis   domiciliés   en    Belgique   avant  le  7    fé- 


vrier 1831,  à  quelque  époque  que  ce  domicile  ait 
pris  cours,  à  la  seule  condition  d'avoir  fait  la  décla- 
ration prescrite  par  l'article  suivant.  —  Cass., 
1"  février  1875.  Pas.  1875.  I.  107.  B,  J.  1875.  226 
(Wevnaers.  c.  Thomassen]. 

2i.  —  Sous  l'ancien  droit,  n'était  pas  Belge, 
celui  qui  était  né  fortuitement  en  Belgique  d'un  père 
étranger  et  non  regnicole. 

Sous  l'ancien  droit  et  notamment  sous  la  coutume 
de  Berg-op-Zoom,  celui  qui  naissait  en  Hollande  de 

Sarents  étrangers  y  domiciliés  était  réputé  Hollan- 
ais. 

Certaines  coutumes,  et  spécialement  celle  de  Bois- 
le-Duc,  attribuaient  l'indigénat  dans  le  lieu  où  le 
baptême  avait  été  administré.  —  Bruxelles,  13  jan- 
vier 1875.  B.  J.  1875.  139  (Thomassen,  c.  Hage- 
naers). 

23.  —  L'individu  né  en  Belgfique  depuis  le  traité 
du  19  avril  1839,  d'un  père  originaire  du  Limbourg 
cédé  à  la  Hollande,  est  étranger,  à  moins  qu'il  n'ait 
fait,  dans  l'année  de  sa  maiorité,  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  9  du  code  civil.  —  Bruxelles, 
28  janvier  1875.  B.  J.  1875.  281  (Thomassen,  c. 
Heuvelmans). 

S3.  —  L'individu  né  sur  le  sol  néerlandais,  de 

garents  y  domiciliés,  nationaux  ou  étrangers,  est 
[ollandais  aux  termes  du  code  civil  des  Pays-Bas, 
de  la  loi  fondamentale  de  1815  et  du  code  Napoléon 
régissant  le  royaume  de  Hollande  sous  le  règne  de 
Louis  Bonaparte. 

Peu  importe  que  l'aïeul  de  pareil  individu  fût  ne 
sur  le  soi  belge  au  siècle  dernier.  —  Bruxelles, 
24  février  1875.  B,  J.  1875.  376  (Thomassen,  c. 
Segers). 

24.  —  Sont  demeurés  Belges  les  individus  nés  à 
Bruxelles  ou  à  Tumhout,  avant  le  traité  de  1839, 
d'un  père  Belge,  né  dans  une  commune  du  Limbourg 
cédé,  qui  a  perdu  la  qualité  de  Belge  par  suite  de  la 
cession  de  cette  commune  à  la  Hollande.  — 
Bruxelles,  6  mars  1876.  Pas.  1876.  11.  6  et  211.  — 
(Schoufs).  Voyez  le  n«  27. 

2tf .  —  L'enfant  mineur  d'un  père  né  dans  une 
commune  du  Limbourff  cédé,  a  qui  le  traité  du 
19  avril  1839  a  fait  perSre  la  qualité  de  Belge^  est 
devenu  étran^r  comme  son  père,  bien  qu'il  soit  né 
avant  ce  traite  dans  une  commune  demeurée  belge 
(à  Anvers).  —  Bruxelles,  12  février  1876.  Pas.  1876. 
H.  115  (Bours).  —  Bruxelles,  16  mars  1876.  'Pas. 
1876.  II.  115  (Heuvelmans). 

26.  —  L'individu  né  en  Bel^gue  en  1844  d'un 
père  français  oui  a  obtenu  en  1842  la  naturalisation 
ordinaire,  est  Bel^e  de  naissance  et  apte  à  exercer 
tous  les  droits  politiques  attachéfl  à  cette  qualité 
—  Bruxelles,  4  mars  1876.  Pas.  1876.  II.  156  (  De 
Brown-Detiége). 

27.  —  Les  enfants  mineurs  dont  le  j)ère  a  perdu 
sa  nationalité  par  l'effet  d'un  démembrement  de 
territoire  suivent  la  condition  de  leur  père. 

L'enfant  né  en  Belgique  d'un  père  originaire  des 

§arties  cédées  du  Limbourg  ou  du  Luxembourg  est 
evenu  étranger  comme  son  père,  si  celui-ci  n'a  pas 
fait  la  déclaration  prescrite  par  l'article  l'*"  de  la  loi 
du 4  juin  1839.  —Cass.,  31  janvier  1876.  Pas.  1876. 
I.  99.  B.J.  1876.  226(Schout8).  —  Sur  renvoi.  Gand, 
14  mars  1876  Pas.  1876.  II.  211.  B.  J.  1878.  221 
(Schoufs).  —  Voyez  l'arrêt  de  cassation,  du  6  juillet 
1863.  Pas.  1864.  I.  149  (Deré,  c.  Hénoumont),  qui 
décide  que  l'habitant  des  parties  cédées  par  la 
Belgique  en  1839  qui  a  fait  la  déclaration  prescrite 

Sar  les  traités  de  répoque  pour  conserver  sa  qualité 
e  Belge,  n'a  jamais  perdu  cette  qualité.  La  décla- 
ration a  un  eBét  rétroactif  qui  lui  conserve  la  qiialité 
de  Belge,  et  qui  profite  à  ses  enfants  qui  sont  belges 
comme  leur  père. 

28.  —  Li  personne  née  a2>rès  la  naturalisation 
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ordinaire  de  son  père,  est  née  d'un  père  Belge  de 
naissance  et  possède  la  plénitude  des  droits  at&chés 
à  la  naturalisation.  —  Cass.,  28  mars  1876.  Pas. 
1876. 1.  206  (Thomassen  et  Vermeiren,  c.  De  Brown 
et  Detiége). 

29,  —  On  ne  peut  assimiler  la  capacité  politique 
qui  résulte  de  la  loi  fondamentale  de  1816  à  celle 
conférée  par  la  grande  naturalisation  telle  que  la 
Constitution  et  les  lois  électorales  Pont  établie.  La 
capacité  électorale  des  Belges  ne  peut  être  appré- 
ciée que  par  les  lois  belges.  —  Cass.,  18  avril  1876. 
Pas.  1876. 1.  222  (Havenith,  c.  Thomassen). 

50.  —  Une  loi  étrangère  ne  peut  avoir  pour  eflfet 
d'enlever  sa  nationalit-e  à  un  citoyen  belce  d'origine 
et  qui,  comme  tel,  est  soumis  au  service  de  la  milice. 
—  Cass.,  12  juin  1876.  Pas.  1876.  I.  349  (Gouverneur 
du  Hainaut,  c.  Fontaine). 

51 .  —  L'enfant  d'un  Hollandais  qui  a  fait  la  décla- 
ration d'option  exigée  par  la  loi  du  22  septembre 
1836,  est  belge,  quoioue  né  depuis  la  séparation  de 
la  Belgique  et  de  la  Hollande  et  avant  la  déclara- 
tion clu  père.  —  Bruxelles,  12  février  1876.  B.  J. 
1876.  230  (Janssens,  c.  Melges).  —  Cass.,  19  juin 
1866.  B.  J,  1866.  767. 

52.  —  Sous  l'ancien  droit  belge  et  hollandais, 
l'individu  né  sur  le  territoire  de  l'un  des  deux  pays, 
de  parents  y  domiciliés,  même  étrangers,  était 
réputé  indigène.  —  Bruxelles,.  17  mars  1876.  B.  J. 
1876.  410  (Thomassen,  c.  Hagenaers).  —  Le  pourvoi 
dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté.  Cass.,  l"  mai 
1876.  B,  /.  1877.  365. 

55.  —  Sous  le  droit  hollandais  ancien,  l'enfant 
né  en  Hollande  de  parents  y  domiciliés  était  réputé 
Hollandais,  quelle  qve  fût  la  nationalité  de  ses 
parents. 

L'enfant  né  hors  de  Belgique  de  parents  habitant 
l'étranger   n'établit    pas  sa  qualité  de  Belge  en 

Êrouvant  que  son  père  est  ne  sur  le  sol  belge.  — 
iruxelles,  24  février  1876.  B.  J.  1876.  412  (Thomas 
sen,  c.  Prop).  —  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt 
a  été  rejeté.  Cass.,  3  avril  1876.  B.  J.  1876.  ôf'' 
Pas.  1876.  I.  206. 

L'individu  naturalisé  sous  l'empire  de  la  loi  fon- 
damentale de  1816  ne  possède  pas  le  droit  d'être 
électeur  pour  les  chambres  en  Belgique. — Bruxelles, 
23  mars  1876.  B.  J.  1876.  471  (Havenith).  —  Le  pour- 
voi dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté.  Cass.,  18  avril 
18761  B.  J.  1876.  646. 

54.  —  Est  Belge  celui  qui,  avant  la  loi  fonda- 
mentale, est  né  en  Belgique  de  parents  étrangers  y 
domiciliés,  bien  que  plus  tard  il  ait  été  demeurer 
dans  le  pays  d'origine  de  ses  parents,  s'il  est  revenu 
habiter  la  Belgique  depuis  1814. 

Est  également  Belge  celui  qui,  sous  le  code  civil, 
est  né  à  l'étranger  de  ce  Belge.  —  Bruxelles, 
23  décembre  1876.  B.  /.  1876.  570  (Meunier,  c.  Ber- 
nard). 

58.  —  Est  étranger  l'individu  né  sous  l'empire 
de  la  loi  fondamentale  sur  le  territoire  néerlandais, 
d'un  père  y  domicilié  quoique  celui-ci  fût  d'origine 
belge.  —  Gand,  13  avril  1876.  B,  J.  1876.  671 
(Michielsen^. 

56.  —  L^enfant  né  en  Belgique  d'un  père  origi- 
naire des  parties  cédées  du  Limbourg  est  Belge 
comme  son  père,  si  celui-ci  a  fait,  pendant  la  mino- 
rité de  l'enfant,  pour  conserver  la  qualité  de  Belge, 
la  déclaration  prescrite  par  l'article  l*'  de  la  loi  du 
4  juin  1839. 

Au  contraire,  l'enfant  a  perdu  la  qualité  de  Belge 
si  ni  son  père  pendant  sa  minorité,  ni  lui-même  à 
sa  majorité,  n'a  fait  la  déclaration  prescrite  par  la 
loi  précitée  de  1839.  —  Cass.,  29  janvier  1877.  B.  J. 
1878. 193.  Pas.  1877. 1.  89  (Willems,  c.  Perreau).  — 
Cass.,  29  janvier  1877.  Pas.  1877.  I.  91.  B.  J.  1878. 
193  (Voncken,  c.  Yreven).   —  Jurisprudence  con- 


stante de  la  cour  de  cassation.  —  Liège,  3  janvier 
1877.  B,  J.  1877.  68. 

57.  —  La  nationalité  des  enfants  procréés  en 
légitime  mariage  reste  ce  qu'elle  était  au  moment 
où  ils  furent  conçus. 

Spécialement,  l'enfant  légitime  né  dans  le  Lim- 
bourg cédé  postérieurement  à  la  promulgation  de 
la  loi  du  4  juin  1839,  mais  conçu  avant  cette 
époque,  d'un  père  né  à  Maestricht,  qui  n'a  pas  opté 
pour  la  nationalité  belge,  a  conservé  la  qualité  de 
Belge,  s'il  a  fait  la  déclaration  prescrite  par  ladite 
loi.  —  Cass.,  5 mars  1877.  Pas.  1877.  I.  139  (Massar, 
c.  Willems). 

58.  —  Sous  l'ancien  droit  belge  et  français,  le 
lieu  de  la  naissance  conférait  l'indigénat. 

En  conséquence,  est  Bel^e  l'enfant  né  sur  le  sol 
belge,  de  parents  y  domiciliés.  —  Cass.,  9  avril 
1877.  Pas.  1877. 1.  184.  B.  J.  1877.  587  (Van  Olfen). 

59.  —  La  loi  fondamentale  de  1816  a  conféré  l'in- 
digénat à  tout  habitant  du  royaume  né  sur  le  terri- 
toire de  parents  y  domiciliés.  —  Cass.,  11  juin  1877. 
Pas.  1877. 1.  253  (Bauche).  —  Cass,,  30  décembre 
1867.  Pas.  1868. 1.  186. 

40.  —  La  personne  née  sur  le  territoire  belge  dp 
parents  y  domiciliés  en  1803,  est  Belge  par  applica- 
non  de  l'article  8  de  la  loi  fondamentale  de  1815. 

L'esprit  de  retour  se  présume  toujours  chez  le 
citoyen  qui  s'établit  à  l'étranger  ;  il  se  présume  sur- 
tout lorsque  l'établissement  fonde  à  ^étranger  est 
commercial  et  si  peu  distant  du  domicile  d'origine, 
que  le  Belge  a  pu  conserver  en  celui-ci  des  relations 
journalières. 

La  personne  née  en  France,  d'un  père  belge,-  con- 
serve sa  qualité  de  Belge,  quoiqu'elle  ait  participé 
au  tirage  au  sort  en  France,  si  ce  fait  n'a  eu  lieu 
que  malgré  réclamations,  et  après  s'être  prévalu 
inutilement  de  la  qualité  de  Belge,  et  avant  la  ma- 
jorité. 

L'inscription  sur  les  listes  électorales,  en  France, 
d'un  Belge  y  domicilié,  n'est  point  une  preuve  de 
renonciation  à  la  qualité  de  Belge. 

L'exercice  des  fonctions  électives  de  conseiller 
municipal  en  France  n'impliquant  ni  nomination, 
ni  traitement  de  la  part  du  gouvernement  français, 
ne  peut  être  considéré  comme  entraînant  la  perte 
de  la  qualité  de  Belge. 

S'il  y  a  doute  sur  l'esprit  de  retour,  ce  doute  est 
levé  par  le  retour  effectif  à  la  patrie  d'origine  ;  et 
c'est,  en  tout  cas,  en  faveur  de  la  conservation,  non 
de  la  perte  de  la  nationalité  que  le  doute  doit  s'in- 
terpréter. —  Gand,  1"  février  1877.  B.  J.  1877.  327 
(Clerinckx,  c.  Blieck).  —  Gand,  1"  février  1877. 
B.J.  1877.  328  (Van  Èecke,c.  Blieck). 

1 
Belge. 

Il  importe  peu  que,  d'après  la  législation  dn  lieu 
de  naissance,  cet  enfant  fût  réputé  indigène.  — 
Bruxelles,  3  mars  1877.  B.  J.  1877.  373  (Theuns,  c. 
Janssens  etKerstens). 

42.  —  L'article  8  de  la  loi  fondamentale  de  1815 
accorde  l'indigénat  à  tout  habitant  du  royaume  qui 
est  né,  avant  ou  après  sa  promulffation,  de  parents 
y  domiciliés,  quelle  que  soit  la  nationalité  des 
parents. 

Venloo,  une  moitié  indivise  de  la  ville  de  Maes- 
tricht et  les  cinquante-trois  villages  dits  :  de  lagénf^- 
rahûé,  qui  ont  appartenu  à  la  Belgique  de  1830  à 
1839,  n'ont  pas  été  cédés  à  la  Hollande  par  le  traité 
de  1839.  Ces  communes,  formant  en  1790  des  enclaves 
hollandaises  sur  le  sol  des  anciens  Pays-Bas  autri- 
chiens, ont  fait  retour,  à  ce  titre,  à  la  Hollande,  et 
le  traité  d'échangje  de  1839  n'a  porté  ^ue  sur  le  terri- 
toire limbourgeois  qui  faisait  partie,  en  1790,  des 
anciens  Pays-Sas  autrichiens. 


4i.  —  L'enfant  né  de  parents  belges  donûciliés  à 
'étranger  depuis  la  publication  du  code  civil,  est 
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En  conséquence,  sont  Belles  de  naissance  les 
enfants  nés  en  Belgique  de  1830  à  1839.  de  parents 
y  domiciliés  et  originaires  d'un  des  villages  de  la 
çHi^ralUé;  ils  n'ont  pas  été  obligés  de  faire  la  décla> 
ration  prescrite  par  la  loi  du  4  juin  1839  qui  ne 
leur  est  pas  applicable.  —  Liégey21  février  1878. 
Pa$,  1878.  IL  121.  B.  J.  1878.  310  et  311  (deux 
arrêts  rendus  le  même  jour).  Ces  arrêts  ont  été 
cassés.  Voyez  le  numéro  49. 

45.  —  Est  considérée  comme  Belge  de  naissance 
la  personne  originaire  du  Luxembourg  cédé  qui  a 
fait  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  du  4  juin  1839. 
En  conséquence,  la  nationsdité  se  déterminant  par 
la  filiation,  le  déclarant  a  transmis  la  qualité  de 
Belge  à  son  fils  mineur,  né  à  Luxembourg  avant 
1830,  sans  que  celui-ci  eût  aucune  formalité  à  rem- 
plir.—Cass.,  31  décembre  1877.  Pas.  1878.  1.67 
(Lenger,  c.  Kepper). 

44.  —  N'est  pas  Belge  l'individu  né  en  1820.  sous 
l'empire  de  l'article  8  de  la  loi  fondamentale  de 
1815,  de  parents  d'origine  étrangère,  lorsqu'il  n'a 
pas  été  étobli  qu'au  moment  de  sa  naissance,  ses 
parents  étaient  domiciliés  en  Belgique.  —  Cass., 
26  février  1878.  Pas.  1878. 1. 192  (BriU). 

4^.  —  Le  fils  mineur  d'un  père  naturalisé  peut 
^'assurer  les  avantages  de  la  naturalisation  en  fai- 
sant, dans  l'année  de  sa  majorité,  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  4  de  la  loi  au  27  septembre 
1835. 

Cette  majorité  est  celle  fixée  par  la  loi  belge.  — 
Vovez  sur  ce  point  l'article  9  du  code  civil. 

Le  fils,  dans  ces  conditions,  ne  jouit  que  des  avan- 
U^res  attachés  à  la  naturalisation  obtenue  par  le 
père  ;  en  conséquence,  si  cette  naturalisation  n'est 
qo'ordinaire,  elle  ne  confère  pas  au  fils  les  droits 
poar  la  jouissance  desquels  la  loi  exige  la  grande 
naturalisation.  —  Cass.,  13  mai  1878.  Pas.  1878.  I. 
310  (Janssens,  c.  Mausen). 

46.  — EstBel^e  de  naissance  l'individu  né  en 
Belnqae  d'un  père  né  lui-même  en  Belgique,  lors- 
quele  père  de  ce  dernier,  appartenant  par  son  ori- 
^ne  aux  provinces  septentnonales  du  royaume  des 
Pavs-Bas,  domicilié  en  Belgique  en  1830,  a  fait  va- 
lab*Iement  la  déclaration  d'option  de  patrie  prescrite 
par  la  loi  du  22  septembre  1835.  —  Cass.,  13  mai 
1878.  Pas.  1878.  L  313  (Kryn). 

47.  —  Après  la  promul^tion  du  code  Napoléon 
en  Belgique,  la  nationalité  ne  se  déterminait  par  les 
lieax  de  la  naissance  que  si  \&a  parents  y  avaient 
rin  domicile  réel.  —  Cass.,  26  mars  1878.  Pas.  1878. 
I.  391  (Stiels,  c.  Smeets). 

48.  —  Est  Belge  l'enfant  issu  en  Belgique  d'un 
père  né  en  ce  pays  en  1818,  et  dont  le  grand-père, 
originaire  de  la  partie  cédée  du  Limbourg,  a  fait  la 
déclaration  prescrite  par  la  loi  du  4  juin  1839.  — 
Cass.,  26  mars  1878.  Pas.  1878.  L  392  (Meeuwisen, 
c.  Schoolmeesters). 

40.  —  L'enfant  né  dans  l'une  des  provinces  mé- 
ridionales du  royaume  des  Pays-Bas,  d'un  père  ori- 
$nnaire  d'une  des  provinces  septentrionales,  tire  sa 
nationalité  de  sa  filiation  et  non  de  sa  naissance 
$ur  le  sol  du  royaume,  de  parents  y  domiciliés.  Il  est 
Hollandais. 

lien  est  de  même  de  l'enfant  né  en  Belgique 
avant  la  constitution  du  royaume  des  Pays-Bas, 
dans  les  conditions  de  filiation  préindiquées. 

Les  communes  dites  de  ta  généralité  faisaient, 
avant  1830,  partie  de  la  province  de  Limbourg. 

Après  la  révolution  elles  ont  été  incorporas  à  la 
Beigi(|ue,  et  elles  ont  été  cédées  à  la  Néerlande,  par 
le  traité  des  vingt-quatre  articles.  —  Cass.,  26  mars 
1878.  (Quatre  arrêts  identiques  le  même  jour.)  Pas. 
1878.  î.  7m.  B.  J.  1878.  529  (Schoolmeesters). 

30.  —  L'enfant  né  en  1829,  dans  l'une  des  pro- 
nnces  méridionales  du  royaume  des  Pays-Bas,  d'un 


père  originaire  d'une  des  provinces  septentrionales, 
est  Hollandais  par  sa  filiation. —  Cass.,  2  avril  1878. 
Pas.  1878. 1.  398  (Verhees,  c.  Janssens). 

tfi.  —  Kst  Belce  l'individu  né  dans  les  Pays-Bas 
d'un  père  né  en  Belgique  et  Belge,  quoique  le  père, 
depuis  la  naissance  de  son  fils,  ait  exerce  des  iroiU 
électoraux  dans  les  Pays-Bas  et  que  son  fils  y  ait, 
pendant  sa  minorité,  pris  part  au  tirage  au  sort 
pour  la  milice  nationale. — Gand,  5  décembre  1877. 
^./.  1878.  24(Colpaert). 

^2,  —  L'individu  né  dans  une  commune  du  Lim- 
boui*g  qui  a  continue  à  appartenir  à  la  Belgique 
après  1839,  mais  dont  le  père  était  originaire  d'une 
commune  cédée  à  la  Holfande  à  cette  époque,  était, 
pour  conserver  sa  qualité  de  Belge,  soumis  à  l'ac- 
complissement des  tormalités  exigées  par  la  loi  du 
4  juin  1839,  à  défaut  par  son  père  de  les  avoir  ac- 
complies. —  Liège,  30  janvier  1878.  B.J.  1878.  169 
(Gobbels,  c.  Aerts). 

55.  —  Est  Belge  l'individu  né  dans  la  province 
de  Limbourg  d'un  père  qui  y  était  né  lui-même, 
avant  l'établissement  du  royaume  de  Belgique,  de 
parents  étrangers  y  domiciliés.  —  Liège,  30  janvier 
1878.  B.  J.  im.  169(Gelders,  c.  Weel). 

64.  —  Les  communes  qui  faisaient  partie  de  l'am- 
manie  de  Montfort  incorporées  en  1815  dans  la  pro- 
vince de  Limbourg,  ont  fait  partie  de  la  Belgique, 
en  vertu  de  l'article  1"  de  la  Constitution,  et  en  ont 
été  séparées  par  le  traité  du  19  avril  1839. 

Sont  Belçes  le  fils  et  le  petit-fils  d'un  individu 
originaire  d'une  de  ces  communes,  lequel  a  rempli 
les  formalités  de  l'article  l''  de  la  loi  du  4  juin 
1839.  —  Liège,  6  février  1878.  B.  J.  1878.  219 
(Schoolmeesters). 

tftf.  — Doit  être  considérée  comme  Belge  la  per- 
sonne dont  l'acte  de  décès,  rédigé  sous  l'empire  du 
•code  civil,  porte  qu'elle  était  née  en  Belgique  (avant 
le  code),  lorsque  cette  déclaration  se  concilie  avec 
son  acte  de  baptême,  dressé  en  une  paroisse  dont 
partie  était  territoire  belge. 

La  personne  née  sur  le  territoire  français  en  1777 
de  parents  y  domiciliés  est  Français,  quoique  son 
père  fût  Belge,  tant  d'après  l'ancien  droit  belge  que 
d'après  le  droit  français. 

Si  une  personne  s'est  trouvée  en  cette  situation 
o^ue,  par  reffet  combiné  du  droit  belge  et  du  droit 
étranger,  elle  a  pu  se  prévaloir  d'un  double  statut 
personnel,  il  fout  rechercher,  dans  ses  actes  publics 
et  privés,  auquel  des  deux  statuts  elle  a  donné  la 
préférence. 

Est  Français  l'individu  né  d'un  Français,  sous 
l'empire  français,  sur  le  territoire  actuellement 
belge,  s'il  n'appert  point  que  ses  parents  y  eussent 
encore  leur  domicile  lors  ae  la  promulgation  de  la 
loi  fondamentale  de  1815.  —  Gand,  9  février  1878. 
B.  J.  1878.  409  (De  Simpel.  c.  De  Hem). 

56.  —  L'article  8  de  la  loi  fondamentale  est  sans 
influence  sur  la  nationalité  de  ceux  qui  sont  nés  sur 
le  sol  des  Pays-Bas  de  parents  néerlandais. 

Dans  les  pays  comme  la  Néerlande,  régis  par  le 
code  Napoléon,  la  nationalité  dérive,  non  du  lieu 
de  naissance,  mais  de  la  filiation. 

Sont  Néerlandais  ceux  qui,  nés  sous  l'empire  du 
code  Napoléon,  se  rattachent  par  leur  filiation  aux 
anciennes  provinces  septentrionales  du  royaume 
des  Pays-Bas.  —  Cass.,  6  mars  1879.  Pas.  1879. 1. 
167  (Cools). 

57. — Est  considéré  comme  regnicole  du  royaume 
des  Pays-Bas  l'habitant  de  ce  royaume  né  dans  ce 
pays  de  parents  étrangers  y  domiciliés.  —  Cass., 
21  avril  1879.  I.  225  (Rœder,  c.  Janssens).  — 
Bruxelles,  20  mars  1879.  B.  J.  1879.  421. 

58.  —  L'enfant  né  sur  le  sol  belge  d'un  Néerlan- 
dais résidant  en  Belgique  depuis  moins  de  cinq  ans, 
acquiert  en  naissant  la  qualité  de  siget  néerlandais 
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—  Cass.,  30  juin  1879.  Pas.  1879.  I.  335.  B.  J.  1879. 
929  (Joosteu). 

^9. — Chez  les  nations  régies  parle  code  civil,  telles 
que  la  Belgique  et  la  Hollande,  la  nationalité  dérive, 
non  du  lieu  de  la  naissance,  mais  de  la  filiation. 

En  conséquence,  Pindividu  né  à  Anvers  en  1811 


d'un  père  originaire  de  Rotterdam,  est  demeuré 
Néerlandais  et  n'a  pas  acquis  la  nationalité  de  Beke 

Sar  le  bénéfice  de  l'article  8  de  la  loi  fondamentale 
u  24  août  1815.—  Cass.,  10 mars  1879.  Pas.  1879. 1. 
174  (Van  den  Hoecke).—  Cass.,  21  juillet  1879.  Pas. 
1879. 1. 365.  B.  J.  1879.  1063  (Swinnen). 


Art.  8. 


Tout  Français  Jouira  d^s  droits  civils. 

Yoy.  Civ.,  17,  23, 25.  —  Ptn.,  19, 31,  32,  33,  75, 141, 147, 158.  248  à  252,  258,  298,  305,  312,  325,  331,  368,  378,  382. 


1 .  —  Les  articles  8,  11  et  13  du  code  civil  sont 
relatifs  seulement  à  la  jouissance  des  droits  civils. — 

.Brux.,  28  avril  1858.^./.  1859. 996  (Pavy,c.  Lateltin). 

2.  —  Justifie  suffisamment  de  sa  qualité  de  Belge, 


celui  qui  produit  les  actes  de  l'état  civil  constatant 
que  son  père  et  lui-même  sont  nés  en  Belgique.  — 
Bruxelles,  21  septembre  1869.  B.  J.  1870. 1189  (De- 
baets,  c.  Janssens). 


Art.  9. 

Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  pourra,  dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  migo- 
rilé,  réclamer  la  qualité  de  Français,  pourvu  que,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  France,  il 
déclare  que  son  intention  est  d'y  Axer  son  domicile,  et  que,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  pays 
étranger,  il  fasse  sa  soumission  de  iixer  en  France  son  domicile,  et  qu-il  l'y  établisse  dans  Tannée, 
à  compter  de  l'acte  de  soumission. 

Voy.  Cir.,  10,  20, 104.  —  i.  27  septembre  1835,  art.  2.  —  Z.  22  septembre  1835.  —  Cire.  min.  ^juillet  1838. 


1 .  —  La  loi  fondamentale  des  Pays-Bas  a  conféré, 
au  moment  de  sa  promulgation  Pindigénat  à  tout 
habitant  de  la  Belgique  ne  dans  ce  pays  de  parents 
étrangers  y  domicilies.  Les  individus  de  cette  caté- 
gorie ont,  en  conséquence,  été  dispensés  de  la  décla- 
ration voulue  par  le  code  civil  pour  acquérir  la  qua- 
lité de  Bel^e. 

La  Constitution  belge,  en  abolissant  la  loi  fonda- 
mentale de  1815,  ne  leur  a  pas  enlevé  les  droits  dont 
celle-ci  les  avait  investis.  —  Cass.,  16  juin  1836. 
Pas.  1886.  256.  —  Cass.,  2  juillet  1836.  Pas.  1836. 
271.  —  Bruxelles,  7  février  1838.  Pa^.  1838.  24.  — 
Cass.,  12  novembre  1839.  Pas.  1839.  209.  —Cass., 
3  juillet  1843.  B.  J.  1843.  1534.  —  Gand,  27  dé- 
cembre 1861.  B  J.  1862.  267. 

2.  — L'article  133  de  la  Constitution  portant  que 
les  étrangers  établis  en  Belgique  avant  le  1"  jan- 
vier 1814  et  qui  ont  continué  d'y  être  domiciliés 
sont  considérés  comme  belges  de  naissance,  à  la 
condition  de  déclarer  dans  les  six  mois  que  leur 
intention  est  de  jouir  de  la  présente  disposition,  a 
modifié  l'article  10  de  l'arrêté  du  gouvernement 
provisoire  du  10  octobre  1830  qui  ne  leur  imposait 
pas  cette  obligation.  L'étranger  auquel  s'appliquait 
l'arrêté  de  1830  et  qui  n'a  pas  fait  cette  déclaration, 
ne  peut  être  porté  sur  la  liste  des  électeurs  commu- 
naux. —  Cass.,  15  juillet  1836.  Pas.  1836.  279.  — 
Cass.,  30  décembre  1867,  B.  J.  1868.  50. 

5.  —  L'individu  né  en  1817  sur  le  territoire  belge 
d'un  père  hollandais,  mais  domicilié  en  Belgique, 
est  Belge.—  Bruxelles,  1"*  juillet  1848.  Pas.  1849. 1. 
22  (Saportas,  c.  Blockx). 

4.  —  L'individu  né  en  Belgique  de  parents  étran- 
gers, qui  veut  acquérir  la  qualité  de  Belge,  doit 
faire  la  déclaration  prescrite  par  l'article  9  du  «ode 
civil,  dans  l'année  de  sa  majorité^  telle  que  celle-ci 
est  fixée  par  la  loi  étrangère. —  ïrib.  Anvers,  10  jan- 
vier 1858.  B.  J.  1858.  800. 

6. — Le  père,  en  perdant  sa  nationalité,  ne  change 
pas  celle  antérieurement  acquise  à  son  fils.  —  Cass., 
15  juin  1863.  Pas.  1863.  I.  261  (Daumerie,  c.  Obry). 

6.  —  L'enfant  né  en  Belgique  de  parents  étran- 
gers est  étranger  jusqu'au  jour  de  l'option  qu'il  a 
le  droit  de  faire  à  sa  majorité.  —  Bruxelles,  21  juin 
,  Pas.  1870.  II.  112.  B.  J.  1869.851  (Robin). 


7.  —  La  déclaration  de  nationalité  faite  par  uu 
étranger  né  et  résidant  en  Belgique  est  nulle  et  ino- 
pérante, si  l'acte  destiné  à  lar  constater  ne  renferme 
pas  la  déclaration  expresse  que  son  intention  est  de 
fixer  son  domicile  en  Belgique.  —  Cass..  12  février 
1872.  B  J.  1872.  497.  Pas.  1872. 1. 65  (Peltzer). 

8.  —  L'individu  né  en  Belgique  a'un  étranger 
reste  lui-même  étranger,  tant  que,  pour  devenir 
Belge  il  n'a  pas  rempliles  condition8j)re8crites  par 
l'article  9  du  code  civil.  —  Gand,  27  février  1874. 
B.  J.  1874. 648  (Fratras). 

9.  —  Pour  que  l'individu,  né  en  Belgique  d'un 


qu'il  déclare  que  son  intention  est  d'y 
son  domicile.  —  Bruxelles,  28  janvier  1875.  B.  J. 
1875.  282  (Thomassen^  c.  Kersten). 

iO.  —  L'enfant  ne  en  Belgique  d'un  étranger 
doit-il,  pour  devenir  Belge,faire  sa  déclaration  dans 
l'année  cjui  suit  sa  majorité  telle  qu'elle  est  fixée 
par  la  loi  belge?  —  Résolu  en  sens  divers.  Consul- 
tez Bruxelles,  3,  17  et  21  janvier  1878,  et  Gand, 
28  février  1878.  Pas.  1878.  II.  117.  B.  J,  1878.  67. 
B  J.  1878. 134. 

ii.  —  La  majorité  dont  parle  l'article  9  du  code 
civil  est  celle  qui  est  fixée  par  la  loi  belge.  —  Liège, 
7  mars  1878.  Pas.  1878.  II.  136.  B.  J.  1878.  402.  — 
Trib.  Anvers,  10  janvier  1858.  B.  J.  1868.  860.  — 
Cass.,  6  février  1878.  Pas.  1878.  I.  93.  B.  J.  1878. 
401.—  Cass.,  19  février  1878.  Pas.  1878.  I.  93.  — 
Cass.,  12  mai  1878.  Pas.  1878. 1.310.  —  Cass., 8  avril 
1878.  Pas.  1878.  I.  398.  B.  J.  1878.  472.  — Bruxelles, 
21  janvier  1878.  B.  J.  1878.  114.  —  Gand,  28  février 
et  l«'mars  1878.  B.J.  1878.363.— Bruxelles,  11  mars 
1878.  B.  J.  1878.  405. 

12.  —  L'enfant  né  sur  le  sol  belge  après  1830, 
d'un  père  originaire  de  la  partie  cédée  du  Lim- 
bourg,  est  Hollandais,  si  le  père  n'a  pas  fait  la  dé- 
claration de  patrie  aamise  en  faveur  des  Limbour- 
geois,  et  si  lui-même  n'a  pas  fait  la  déclaration  par 
laquelle  l'enfant  de  l'étranger,  né  en  Belgique,  peut 
opter  pour  la  nationalité  belge. — Cass.,  4  mars  1878. 
Pas.  1878. 1.  390  (Peeters,  c.  Gelders). 

13.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour 
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constater  qu'une  déclaration  d'option  de  nationa> 
lité  coi^ormément  à  l'article  9  du  code  civil  a  été 
réeUement  et  légalement  faite,  en  cas  de  perte  du 


registre  destiné  à  recevoir  ces  déclarations.  —  Trib. 
Verviers,  18  décembre  1878.  Pas.  1879.  III.  270 
(Katsfey,  c.  la  ville  de  Hervé). 


Art.  10. 


Tout  enfant  né  d'un  FrançaU  en  pays  étranger  est  Français. 

Tout  enfant  né,  en  pays  étranger,  d'un  Français  qui  aurait  perdu  ia  qualité  de  Français,  pourra 
ioojours  recouvrer  cette  qualité,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  l'article  9. 

V07.  Cit.,  17, 18,  ao,  47,  48.  —  Arr.  13  août  1815,  art.  2.  Ne  seront  point  considéré!  comme  individus  nés  FrAn^ats,  ceux  qui  seraient 
&••  en  France  de  parents  qui  n'auraient  pas  perdu  leur  qualité  de  siO^^  d^  ^^  Stats.  —  L,  Jond.  1816,  art.  8.  •—  Cire,  mâu  27  ;uiUsn836. 


1.  —  L'établissement  d'un  étranger  sur  un  terri- 
toire qui  passe  à  un  autre  £tat,  alors  qu'il  n'est  pas 
constaté  que  cet  établissement  a  été  fait  sans  es- 
prit de  retour,  ne  fait  pas  perdre  à  cet  étranger  sa 
patrie  d'origine.  —  Cass.,  Z6  juin  1854.  B.  J.  1854. 
1265.  Pas,  1854.  I.  286  (Martin,  c.  Janssens). 

2.  —  Sous  l'ancien  droit  belge,  et  notamment  à 
Liège,  était  considéré  comme  JBelge,  l'enfant  né  à 
I  étranger  d'un  père  qui  n'avaitpoint  répudié  son 
domicile  d'origine.  —  Cass.,  28  juin  1858.  B,  J. 
1858. 1010.  Pas.  1859. 1.  56  (Léon,  c.  Wauthier). 

3.  —  L'article  10  s'applique  à  un  enfant  naturel 
reconnu. 

La  nationalité  du  père  est  prépondérante  et  dé- 
cide de  celle  de  l'enfant.  '—'  Grand,  27  décembre  1861 . 
Pas.  1861.  II.  382.  B.  J.  1862.  267  (minist.  pub.  c. 
Poulet). 

4.  —Le  §  2  de  l'article  10  du  code  civil,  qui  per- 
met à  l'enfant  né  d'un  Belge  qui  a  perdu  cette  qua- 
lité de  la  réclamer  en  tout  temps,  en  établissant  son 
domicile  en  Belgiq^ue,  n'est  pas  applicable  à  celui 

Soi  est  né  d'une  mère  qui,  Belge  à  sa  naissance,  est 
evenue  étrangère  par  mariage  avec  un  étranger. 
--  Trib.  Bruges,  11  juillet  1864.  B.  J.  1864.  1014. 
-  Gand,  80  juillet  1864.  B.  /.  1865.  718.  Pas.  1865. 
lî.  15(Hebbelynck). 

5.  —  L'enfant  légitime  né  en  Belgique  d'un  père 
étranger  et  d'une  mère  Belge  d'origine  (jui  est  de- 
venue étrangère  par  le  fait  de  son  mariage,  peut 
toi^ours  recouvrer  la  qualité  de  Belge,  en  remplis- 
sant lea  formalités  prescrites  par  l'article  10  du  code 
civil. 

La  loi  n'exige  point  que  sa  soumission  de  fixer 
son  domicile  en  Belgique  soit  faite  à  la  municipa- 


lité de  la  commune  oii  il  entend  établir  son  domi- 
cile. 

£n  se  faisant  inscrire  sur  les  registres  de  la  popu- 
lation de  cette  commune,  qu'il  est  venu  habiter,  eten 
y  réclamant  son  inscription  sur  la  liste  des  électeurs 
communaux  et  provinciaux,  il  y  fait  suffisamment 
connaître  à  l'autorité  communale  son  intention  de 
fixer  son  domicile  dans  cette  commune. — Bruxelles, 
14  décembre  1871.  Pas.  1872.  IL  43.  B.  J.  1872.  227 
(Pierre-Paul  Ithier). 

6.  —  L'article  10,  alinéa  2,  du  code  civil  ne  peut 
pas  être  invoqué  par  l'enfant  né  du  mariage  d'une 
iemme  Belge  avec  un  étranger. —  Bruxelles,  19  jan- 
vier 1874.  Pas.  1874.  IL  36.  B.  J.  1874.  137  (Jansé, 
c.  Janssens). 

7.  —  L'enfant  légitime  né  d'une  mère  Belge  qui 
a  perdu  la  qualité  Sq  Belge  par  son  mariage  avec  un 
étranger,  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  de  l'article  10, 
alinéa  2,  du  code  civil. 

L'enfant  ne  peut  invoquer  la  nationalité  de  sa 
mère  que  lorsqu'il  est  né  nors  de  mariage,  de  père 
inconnu.—  Gand,  9  avril  1874.^.  /.  1874. 136  et971. 
Pas.  1874.  IL  186  (Van  Spilbeek,  c.  Janssens).  — 
Cass.,  24  février  1874.  B.  /.  1874-  456.  Pas.  1874. 
1.130. 

8.  —  L'enfant,  ^u'il  soit  né  en  Belgique  ou  à 
l'étranger,  d'un  père  qui  a  perdu  la  qualité  de 
Belge^peut  recouvrer  cette  (qualité  en  se  confor- 
mant a  l'article  10  du  code  civil. 

Les  articles  18,  20.  10,  §  2,  du  code  civil,  relatifs 
au  recouvrement  de  la  qualité  de  Belge,  ne  s'ap- 
pliquent point  à  l'indigenat  perdu  par  un  démem- 
brement de  territoire.  —  Bruxelles,  21  juin  1879. 
B.  J.  1879.  852  (Dumeiz). 


Art.  11. 

L'étranger  JoQira  en  France  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux 
Français  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appartiendra. 


Toy. Odw/.,  128.  —  Cn.,  14,  726.  912, 2123, 2128  ;  —  L.  kup-y  art.  2  à  6,  dÎÊp.  trans,,  9,  10.  —  iV.,  69, 166,  423, 906  ;  ■ 
trt. la  —  /.  cr.,  5,  6 ;  —  1k  17  avril  1«78,  art.  10  a.  —  Pin.,  3,  4. 


-  L.  25  mar»  1876, 


1»  —  Les  articles  11  et  726  du  code  civil  ne  con- 
cernent pas  les  sujets  d'un  même  Etat  entre 
lesquels  surgit  une  révolution  par  laquelle  une 
partie  du  peuple  se  détache  violemment  de  l'autre 
ponr  former  un  royaume  séparé  et  indépendant. 
IWle  fait  seul  de  cette  révolution,  les  habitants  des 
deux  territoires  ne  deviennent  pas  de  plein  droit 
étrangers  entre  eux,  au  point  d'être  incapables  de 
SQCcéder  les  uns  aux  autres,  sans  traité  ;  il  faut  que 
U  division  soit  sanctionnée  par  des  traites  faits  avec 
les  autres  puissances,  et  surtout  avec  le  souverain 
que  la  révolution  prive  d'une  partie  de  ses  sujets. 

Par  suite,  au  10  janvier  1837,  les  Hollandais  et  les 
Belges  ne  pouvaient^  quant  à  la  faculté  de  se  trans- 
mettre leurs  successions,  être  considérés,  les  uns  à 
regard  des  autres,  comme  des  étrangers,  dans  le 
ïcns  des  articles  11  et  726  du  code  civil. 


Les  traités  qui  établissent  capacité  réciproque  de 
succéder  entre  deux  nations  ne  sont  pas  annulés  et 
anéantis  par  la  survenance  d'une  guerre  ou  par  leur 
réunion  momentanée  en  un  seul  Etat.  —  Cass., 
17  novembre  1842.  Pas.  1842. 1.  353  (Cortvriendt,  c. 
Vande  Wyyer). 

2.  —  L'étranger  ne  peut  être  adopté  en  Belgique. 
—  Bruxelles,  20  février  1847.  B.  J.  1847.  259.  Pas. 
1847.  n.  282  (Deveze). 

5.  —  La  réciprocité  établie  par  l'article  11,  quant 
à  la  jouissance  des  droits  civils  de  l'étranger  en  Bel- 
gicjue,  ne  concerne  que  les  droits  purement  civils 
stipulés  par  des  traités  internationaux;  elle  ne 
s'étend  pas  aux  formes  de  la  procédure  et  au  mode  des 
preuves^  pour  lesquels  il  faut  suivre  la  loi  du  pays  où 
le  procès  se  poursuit.  —  Gand,  26  avril  1852.  Pas. 
185^.  II.  191  (Vereyck,  c.  Davis). 
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4.  —  L'article  11  du  code  civil,  qui  refuse  à 
l'étranger  la  jouissance  d'autres  droits  civils  (jue 
ceux  accordés  aux  Belges  par  les  traités  de  la  nation 
à  laquelle  cet  étranger  appartient,  doit  se  restreindre 
aux  droits  civils  qui  tirent  leur  origine  directement 
et  exclusivement  de  la  loi. 

On  ne  peut  étendre  la  disposition  de  cet  article 
aux  droits  civils  qui  sont  la  conséquence  d'une  obli- 

Î cation  ou  d'une  convention  entre  particuliers  que 
a  législation  belge  autorise  et  dont  la  loi  générale 
sanctionne  et  détermine  les  efiets.  —  Gand,  27  mai 
1854.  Pas.  1855.  II.  330  (Jaspin,  c.  frères  Ramsden). 

5.  '—  L'article  11  doit  être  restreint  aux  droits 
civils  qui  tirent  leur  origine  directement  et  exclusi- 
vement de  la  loi.  —  Trio.  Bruxelles,  14  août  1856. 
B,  /.  1856.  1067  —  Confirmé  en  appel.  Bruxelles, 
13  décembre  1856.  B.  /.  1857.  373.  Pas.  1857.  II.  149 
(Vely  pacha,  c.  Cappellemans). 


6.  —  L'article  11  se  restreint  aux  droits  qui 
tirent  leur  origine  de  la  loi,  sans  pouvoir  s'étendre  à 
ceux  ^ui  sont  la  conséquence  d'une  obligation  que 
la  législation  belge  autorise  et  dont  elle  sanctionne 
et  détermine  les  effets.  —  6and,  27  mai  1854.  B.  J. 
1856. 1073  (Jaspin,  c.  frères  Ramsden.) 

7.  —  L'étranger  non  domicilié  ni  résidant  en 
Belgique  n'a  pas  d'action  en  justice,  à  raison  de 
la  contrefaçon  de  ses  étiquettes  ou  marques  de 
fabrique. 

Il  ira  point  d'action  à  raison  d'usurpation  de  son 
nom  patronymique  lorsque  celle-ci  n'a  été  commise 
aue  par  forme  de  contrefaçon  de  marque,  c'est-à- 
dire  en  contrefaisant  l'étiquette  ou  la  marque  de 
fabrique  de  l'étranger  dont  le  nom  y  figure.  — 
Liège,  5  juin  1858.  B.  J.  1858.  952  (De  Geest,  c. 
De  Jongh). 


Art.  12. 
L'étrangère  qoi  aura  épousé  un  Français,  suivra  la  condition  de  son  mari. 

Voy.  Civ. ,  19, 108,  213, 214. 

Art.  13. 

L'étranger  qui  aura  été  admis  par  l'autorisation  de  l'empereur  à  étalilir  son  domicile  en  France. 
y  Jouira  de  tous  les  droits  civils,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider. 

Voy.  Cit.,  102  8.,  m. 

L.  14  fnarffl87G,  ai-t.  4.  L'étrangrer...  acquiert  domicile  de  secours  dans  la  commune  où  il  a  habité  pendant  le  terme  fixé  par  Tarticlo 
Buivant.  Aussi  longtemps  qu'il  iTaura  pas  acquis  domicile  de  secours,  les  frais  de  son  assistance  seront  à  la  charge  de  TBtat. 

Art.  5.  La  commune  où  rindigentpeut  participer  aux  secours  publics  est  remplacée  comme  domicile  de  secours  par  la  commune  où 
il  a  habité  pendant  cinq  années  consécutives,  et  ce  nonobstant  des  absences  momentanées. 


i .  —  Des  autorisations  ministérielles  ne  peuvent 
en  rien  remplacer  l'autorisation  royale.  —  Trib. 
Liège,  26  décembre  1846.  B.  J.  1847.  609  (Lebègue 
c.  Brixhe-Steinbach). 


pas  attacner  a  ce  domicile  la  jouissance 
droits  civils  en  Belgique.  —  Cass.,  3  août  1848. 
Pas,  1848. 1.  358.  B.  J.  1849.  145  (Flescher,  c.  Valé- 
riane). 

5;  —  L'étranger  qui  ne  justifie  pas  d'avoir  obtenu 
l'autorisation  d'établir  son  domicile  en  Belgique, 


conformément  à  l'article  13  du  code  civil,  est  non 
recevable  à  réclamer  le  bénéfice  de  la  cession  de 
biens.  —  Trib.  Bruxelles,  24  février  1849.  B.  /.  1850. 
105  (Renw,  c.  créancier). 

4.  —  L'étranger  autorisé  à  établir  son  domicile 
en  Belgique  peut  citer  devant  les  tribunaux  belges 
un  étranger,  même  non  résidant  en  Belgique,  pour 
des  obligations  contractées  en  pays  étranger,  nien 
que  le  droit  sur  lequel  il  fonde  son  action  soit  né 
avant  la  date  de  l'autorisation  royale.  —  Bruxelles, 
12  février  1868.  Pas.  1872.  II.  23  (Pfeiffer,  c. 
Altgelt-Ferber). 


Art.  14. 


L'étranger,  même  non  résidant  en  France,  pourra  être  cité  devant  les  tribunaux  ft*ançai8,  pour 
I exécution  des  obligations  par  lui  contractées  en  France  avec  un  Français  ;  il  pourra  être  traduit 
devant  les  tribunaux  de  France,  pour  les  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger  envers 
des  Français.  — 16  décembre  1851,  articles  2-6  et  77  ;  disp.  transit.,  articles  9,  10-  —  Pr.  69,  70,  546. 


(Abrogé.) 


Loi  du  25  mars  1876. 


Art.  52.  Les  étrangers  pourront  être  assignés 
devant  les  tribunaux  du  rovaume,  soit  par  un  Belge 
8oit  par  un  étranger,  dans  les  cas  suivants  : 

1«  En  matière  immobilière  ; 

2«  S'ils  ont  en  Bel  ^ que  un  domicile  ou  une  rési- 
dence ou  s'ils  y  ont  lait  élection  de  domicile  ; 

3®  Si  l'obligation  qui  sert  de  base  à  la  demande 
est  née,  a  été  ou  doit  être  exécutée  en  Belgique  ; 

4®  Si  l'action  est  relative  à  une  succession  ouverte 
en  Belgique  ; 

5»  S'il  s'a^t  de  demandes  en  validité  ou  en  main- 
levée de  saisies-arrêts  formées  dans  le  royaume,  bu 
de  toutes  autres  mesures  provisoires  ou  conservatoi- 


6o  Si  la  demande  est  connexe  a  un  procès  déjà 
pendant  devant  le  tribunal  belge  ; 

7<»  S'il  s'a^t  de  faire  déclarer  exécutoires  en  Bel- 
gique les  décisions  judiciaires  rendues  ou  les  actes 
authentiques  passés  en  pays  étranger  ; 

8»  S'il  s'agit  d'une  contestation  en  matière  de 
faillite,  quand  cette  faillite  est  ouverte  en  Belgi- 
que ; 

9»  S'il  s'agit  d'une  demande  en  garantie  ou  d'une 
demande  reconventionnelle  quand  la  demande  ori- 
ginaire est  pendante  devant  un  tribunal  belge  ; 

10<*  Dans  le  cas  oii  il  y  a  plusieurs  défendeurs, 
dont  l'un  a  en  Belgique  son  domicile  ou  sa  rési- 
dence. 

Art.  85.  Lorsque  les  différentes  bases  indiquées 
au  présent  chapitre  sont  insufi&santes  pour  déter- 
miner la  compétence  des  tribunaux  belges  à  l'égard 


JOUISSANCE  DES  DROITS  CIVILS.  —  ART.  ii. 


il\ 


des  étrangers,  le  demandeur  pourra  porter  la  cause 
derant  le  iage  du  lieu  où  il  a  lui-même  son  domicile 
on  sa  résidence. 

Art  S4.  Dans  les  cas  non  prévus  à  l'article  52  ci- 
dessus,  rétranger  pourra,  si  ce  droit  appartient  au 
Belofe.  dans  le  pays  de  cet  étranger,  décimer  la  juri- 
diction des  tribunaux  belges  ;  mais  à  défaut  par  lui 


de  ce  faire  dans  les  premières  conclusions,  le  juge 
retiendra  la  cause  et  y  fera  droit. 

Cette  réciprocité  sera  constatée  soit  par  les  traités 
conclus  entre  les  deux  pays,  soit  par  la  production 
des  lois  ou  actes  propres  à  en  établir  rexistence. 

L'étranger  défaillant  sera  présumé  décliner  la 
juridiction  des  tribunaux  belges. 


Voy.  C*.,  aa,  2128;  —  L.  kpp.,  art.  2  à  6, 77,  diap.  tram.,  9, 10.  —  iV.,  69, 70, 169,  171,  546.  —  L.  11  marg  1856,  relative  à  la  récipro- 
rrté  iotersitionalç  quant  à  Texistenoe  légale  et  à  la  capacité  d'ester  en  Justice  des  sociétés  anonymes. 


Indication  alphabétique. 


Action  pereonnelle,  85,  28. 
AKignition  i  bref  délai,  13. 

BflkCi  ordre,  20. 

KUet  MOicrtt  i  rétranger,  1. 

(.-hoix  dn  tribunal  compétent, 

li,14,36. 
Coororrence  délojale,  33. 
roB«ilJodidaire,48,  43. 
Dfttude  DosTelle,  22. 
Ktotc*,  48,  52. 


1. 


Domicile  de  fait  en  Belgique,  S, 

16. 
Domicile  du  Belge  demandeur, 

27. 
Emprunt  étranger,  50. 
Etranger  réaidant  en  Belgique, 

2,  7, 15,  24,  40. 
Ezequatur,  54. 
FaUlJte,  17,  51,  56. 
GouTernement  étranger,  6,  49. 
Hypothèque  en  Belgique,  18. 


L'étranger  qui,  sans  avoir  de  domicile  en 
_^^  le,  y  a  une  résidence  et  un  établissement  de 
commerce,  dont  il  est  actionnaire  et  directeur,  peut 
être  assigné  devant  le  tribunal  de  cette  résiaence, 
eo  paiement  d'un  billet  par  lui  souscrit  en  pays 
étranger.  —  Bruxelles,  19  novembre  1831.  Pas.  1831. 
301.  -  Trib.  Bruxelles,  4  décembre  1878.  Pas. 
JS79.  m.  206  (José  Badia,  c.  Banolas]. 

2.  —  L'étranger  qui  n'a  en  Belgique  qu'une 
rt^dence  de  fût  peut  être  attrait  devant  les  tribu- 
nal belles  par  un  autre  étranger,  en  exécution 
d'obligations  contractées  hors  du  territoire. —  Gand, 
3  mai  183.3.  Pas.  1833.  137.  —  Bruxelles,  5  iuillet 
l^. Pas.  1837.  176.— Bruxelles,  13  juin  1840. Pa*. 
Ml  159.  —  Bruxelles,  8  novembre  1842.  Pas. 
\^.  II.  29  (John  Johnston,  c.  Wood-Wales).  — 
Uécrç^  14  janvier  1847.  B.  J.  1847.  1085  (Pouillière, 
•  Moulin).  —  Trib.  Tournai,  11  décembre  1861. 
J./.  1862. 443  (Chevrier,  c.  Cardona).  —  Bruxelles, 
i  décembre  1862.  B.  /.  1863.  547  (Lhuiller,  c. 
Xaintré). 

5.  —  Les  tribunaux  belges  ne  sont  pas  incompé- 
kQts  d'one  manière  absolue  pour  juger  les  contes- 
tations entre  étrangers.  Ainsi,rétranger  qui  a  établi 
^  domicile  de  âiit  en  Belffiquepeut  être  assigné  par 
aa  autre  étranger  devant  Te  tribunal  de  ce  domicile 
trime  du  chefa'obligations  antérieurement  contrac- 
tées par  lui  en  pays  étranger.  —  Gand,  9  janvier 
i^34.?«w.  1834.  9. —Bruxelles,  27  avril  1836.  Pas. 
W%.  89.  — Bruxelles,  28  janvier  1858.  Pas.  1868. 
il.  216  (Pâvy-Morcl,  c.  Lateltin). 

4.  —  Les  tribunaux  belges  sont  incompétents 
Ym  «tatuer  sur  la  validité  ou  la  nullité  d'un  acte 
'l' loariage  célébré  en  Belgique  entre  deux  étran- 
C'rs.  d'après  des  formes  inusitées  dans  ce  pays.  Ils 
j-avent cependant,  au  provisoire,  enjoindre,  selon 
1^  circonstances,  à  l'étranger  qui,  sous  prétexte  du 
aariage  dont  il  vient  d'être  parlé,  s'est  introduit 
■iia'  le  domicÛe  de  l'étrangère  contre  son  gré, 
'i'*Tf)ir  à  s'en  abstenir.  —  Liège,  17  février  1834. 
^«.1834.46. 

5.  —  L'étranger  qui  a  souscrit  une  lettre  de 
•^^^age  en  pays  étranger,  au  profit  d'un  autre  étran- 
pr.  peut  être  assigne  devant  les  tribunaux  belges 
(«:  le  Belge  auquel  la  traite  a  été  transmise  par  voie 
V^adossement.  —  Liège,  6  juin  1836.  Pas.  1836. 

B.  —  Les  gouvernements  étrangers,  pas  plus  que 
«  administrations  publiques  de  ces  gouvernements 
-ou  à  répondre  de  leurs  actes  devant  les  tribunaux 
*^î».  Us  jouissent  d'une  immunité  semblable  à 
"^Jle  des  amoassadeors,  nonobstant  l'article  14  du 
^'i«  civil.  Cet  article  n'a  établi  qu'un  principe  ap- 


Incompéteuce,  29,  37,  39,  47. 
Interdiction,  34,  58. 
Juridiction  acceptée,  41. 
Juridiction  choisie,  47. 
Juridiction  double,  44. 
Lettre  de  change,  5. 
Marché  à  Tétranger,  28. 
Mineur  étranger,  45. 
Obligation  commerciale,  7. 
Partage,  45. 
Pension  alimentaire,  10. 


Quasi-délit,  9. 
Saisie-arrét,  19,  21,  38. 
Saisie  conservatoire,  32. 
Séparation  de  corps,  11,  23. 
Séquestre,  45. 
Société  étrangère,  55. 
Souverain  étranger,  30. 
Succession  bénéficiaire,  8. 
Tribunaux  français,  46. 
Validité  de  mariage,  3. 


plicable  aux  personnes  privées  ;  il  ne  peut  être 
invoqué  contre  les  nations  étrangères,  de  même 
qu'il  ne  peut  l'être  contre  les  ambassadeurs  de  ces 
nations. —Bruxelles,  30 décembre  1840.  Pc*.  1841. 
II.  33  (Société  générale,  c.  syndicat  d'amortisse- 
ment). 

7.  —  Les  tribunaux  du  pa^'s  sont  compétents, 
surtout  en  matière  commerciale,  pour  connaître, 
vis-à-vis  d'un  Français  demeurant  en  Belgique  et  y 
ayant  un  établissement  commercial,  d'obligations 
antérieurement  contractées  par  lui,  dans  son 
pays,  à  l'égard  d'un  autre  Français.  —  Bruxelles, 
19  mai  1841.  Pas.  1841.  II.  330  (Kelheimer,  c.  Mel- 

8.  —  L'exception  aux  règles  ordinaires  portée 
par  l'article  14  consacre  la  compétence  des  tribu- 
naux belges,  sans  distinction  si  l'étranger  est  un 
être  moral  ou  une  masse,  ou  toute  autre  personne  ; 
ainsi, ces  tribunaux  sont  compétents  pour  l'apprécia- 
tion des  obligations  contractées  envers  un  Belge  par 
une  succession  bénéficiaire  ouverte  en  France. 
—  Bruxelles^  4  juillet   1844.   Pas.  1846.  II.  350. 

9.  —  Un  étranger  assigné  devant  les  tribunaux 
belges,  conformément  à  Parrêté  du  1"  avril  1814. 
ne  peut  se  faire  un  grief  de  ce  que  l'exploit  lui  a  été 
adressé  à  sa  résidence  et  non  a  son  domicile,  alors 
surtout  qu'il  lui  est  parvenu. 

Le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  serait  encore 
compétent  aux  termes  de  l'article  14  du  code  de  pro- 
cédure, sous  cet  autre  rapport  qu'il  s'agit  d'une  as- 
signation donnée  par  un  regnicole  à  un  étranger. 
Cet  article  s'applique  aux  actions  naissant  des  quasi- 
délits.  —  Bruxelles,  2  mai  1846.  Pas.  1847.  II.  23 
(Bourdon,  c.  Sarot). 

10.  —  Une  étrangère,  et  notamment  une  An- 
glaise, mariée  en  Angleterre,  est  recevable  à  de- 
mander, devant  les  tribunaux  belges,  contre  son 
mari  qui  a  établi  depuis  plusieurs  années  dans  ce 
pajrs  sa  résidence,  le  siège  de  ses  affaires  et  de  ses 
intérêts,  et  ainsi  un  domicile  de  fait,  le  payement 
d'une  pension  alimentaire,  si  mieux  n'aime  le  dé- 
fendeur la  recevoir  au  domicile  conjugal,  la  traiter 
comme  son  épouse  et  lui  fournir  ce  qui  est  néces- 
saire pour  les  besoins  de  la  vie. 

La  circonstance  que  le  mari,  tout  en  convenant 
du  mariage,  contesterait  la  validité  du  contrat  nup- 
tial, serait  indifférente  dans  l'espèce.  —  Gand, 
Ujuillet  1848.  Pas.  1848.  II.  239.  B.  J.  1848.  1497 
(Licester,  c.  Crowther). 

11*  —  Le  tribunal  belge  dans  le  ressort  duquel 
un  Français  a  son  domicile,  est  compétent  pour  con- 
naître dMine  demande  en  séparation  de  corps  intentée 
à  ce  Français  par  sa  femme.  —  Cass.,  3  août  1848. 


in 
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Pas,  1848. 1. 358.  B.  /.  1849.  145  (Flescher,  c.  Valé- 
riane). 

IS.  —  Si  aucune  circonstance  ne  vient  désigner 
le  tribunal  deyant  lequel  le  Belge  actionnera  Pétran- 
ger^  le  choix  en  appartient  au  demandeur  dans  les 
limites  de  Péquite  et  de  la  saine  raison.  —  Gand, 
l*'  février  1849.  P(u.  1849.  U.  61. 

15.  —  L'étranffer^  tout  comme  le  regnicole,  peut 
être  assigné  à  bref  délai,  sur  l'autorisation  du  pré- 
sident. —  Liège,  17  décembre  1847.  B.  /.  1849.  822 
(Dasse,  c.  Desaive). 

14.  —  Lorsque  la  loi  ne  détermine  pas  le  tribu- 
nal belge  qui  doit  connaître  de  l'action  intentée  par 


1849. \B.  /.  1849.  889  (N...,  c.  Thomas  et  feorguet) 

15.  —  Les  tribunaux  belges  sont  compétents 
pour  connaître  de  contestations  entre  étrangers 
n'ayant  en  Belgique  qu'une  résidence  de  fait,  et  re- 
latives à  des  engagements  pris  en  pays  étranger.  — 
Bruxelles,  13  février  1850.  PéW  1850.11.  137  (Joël,  c. 
Hussey).  —  Bruxelles,  l*»  mai  1850.  B,  J.  1850.  838. 
—  Jurisprudence  constante  en  Belgique.  —  Bruxel- 
les. 24  mars  1852.  B.  /.  1853. 1096. 

16.  —  Le  domicile  de  fait,  simplement  attributif 
de  juridiction,  n'a  rien  de  commun  avec  le  domicile 
attributif  de  la  jouissance  des  droits  civils  (article 
13  du  code  civil]  ni  avec  le  domicile  des  articles  15  et 
16  du  même  code.  —  Trib.  commerce  Bruxelles,  29 
avril  1850.  B,  J,  1850.  637. 

17.  —  Un  commerçant  déclaré  en  état  de  faillite 
au  lieu  de  son  domicile  en  pays  étranger  ne  peut  être 
déclaré  une  seconde  fois  en  faillite  en  ce  pays,  s'il  y 
a  un  avoir  et  un  établissement  commercial  ? 

Notamment  le  directeur  d'un  bureau  d'assurances 
établi  à  l'étranger,  et  déclaré  en  faillite,  ne  peut 
plus  être  mis  de  nouveau  en  faillite  en  Bel^que  au 
lieu  où  se  trouve  une  succursale  de  l'établissement 
principal.  — Bruxelles,  13  août  1851.  Paz,  1851.  II. 
330  (de  Heurtey,  c.  Morel) 

18.  —  Les  tribunaux  belges  sont  compétents 
pour  connaître  d'une  contestation  entre  étrangers 
relative  à  une  obligation  de  fournir  hyx>othè^ue  sur 
des  immeubles  en  Belgique.  —  Liège,  27  janvier 
1848.  B,  J,  1861. 1263  (de  Case,  c.  Soc.  de  Ham-sur- 
Sambre). 

19.  —  Les  tribunaux  belles  compétents  pour 
se  réserver  de  statuer  sur  fa  validité  d'une  sai- 
sie-arrêt pratiquée  en  Belgique,  sont  incompétents 
pour  connaître  de  la  cause  de  la  saisie^  si  le  saisis- 
sant et  le  saisi  sont  étrangers  sans  domicile  ni  rési- 
dence en  Belgique.  —  Trib.  Anvers,  19  juillet  1851 
B.  J.  1851. 1453  (Mouton,  c.  Neville). 

20.  —  Un  étranger  (^ui  a  établi  en  Belgique 
un  domicile  de  fait  peut  être  assigné  devant  les  tri- 
bunaux du  pays  en  payement  d'un  effet  par  lui  sous- 
crit en  son  pays  au  profit  d'un  de  ses  compatriotes. 

Peu  importerait  qu'il  eût  conservé  dans  son  pays 
un  domicile  de  droit.  —  Bruxelles,  24  mars  1852. 
Paz.  1852.  II.  283  (Yokes,  c.  Banque  provinciale 
d'Irlande). 

21.  — L'article  14  du  code  civil,  et  non  l'article 
567  du  code  de  procédure  civile,  est  applicable  à  la 
demande  en  validité  ou  en  mainlevée  d'une  saisie- 
arrêt,  lorscju'il  s'agit  d'un  étranger  qui  n'a  ni  domi- 
cile ni  résidence  en  Belgique.  —  Trib.  Liège, 
15  mars  1859.  Cl.  et  B.  1859-1860.  455  (Nagelmac- 
kers,  c.  Lefèvre). 

22.  —  Le  Belge  quia  cité  devant  la  juridiction 
étrangère  un  étranger  pour  l'exécution  d'une  obliga- 
tion par  lui  souscrite  en  Belgique,  qui  a  fondé  sa 
demande  sur  un  çrêt  et  qui  a  succombé  dans  son 
action  ainsi  libellée,  est  recevable  à  traduire  de 
nouveau  son  débiteur  devant  les  tribunaux  belges, 


en  se  basant  sur  ce  que  ladite  obligation  a,  de  fait, 
pour  cause  une  donation  déguisée.  —  Cass.,  12  juin 
1862.  Pas.  1862. 1.  319  (Franck,  c.  Nolens). 

23.  —  Les  tribunaux  belges  sont  incompétents 
pour  statuer  sur  une  demande  en  séparation  de  corps 
et  de  biens  intentée  par  l'un  des  époux  étrangers. 

Ils  le  sont  également  pour  statuer  sur  la  demande 
reconventionnelle  du  mari  défendeur^  tendant  à 
forcer  sa  femme  à  réintég^r  le  domicile  conjugal 
et  à  lui  remettre  l'enfant  issu  du  mariage.  —  Tnb. 
Charleroi,  18  mars  1865.  Cl.  et  B.  1865-1866.  757 
(époux  Pick). 

24.  —  Les  tribunaux  belges  sont  compétents  pour 
connaître  d'une  action  intentée  par  un  étranger  con- 
tre un  autre  étranger  résidant  en  Belgique  pour 
marchandises  livrées  en  pays  étranger.  —  Tnb. 
Tumhout,  9mars  1866.  Cl.  et  B.  1866-1867.  741.  - 
Bruxelles,  18  avril  1868.  B.  J.  1868.  985  (Mestriau, 
c.  BouleyV. 

25.  —  L'article  14  du  code  civil  n'autorise  pas  à 
assigner  un  étranger  devant  un  tribunal  au  choix 
du  demandeur.  Celui-ci  doit  se  conformer  aux 
règles  ordinaires  de  la  compétence,  toutes  les  fois 
que  leur  observation  est  possible. 

L'étranger,  en  matière  personnelle,  n'eût-il  qu'une 
résidence  de  fait^  doit  être  traduit  devant  le  iuge  du 
lieu  de  cette  résidence,  conformément  au  §  1"  de 
l'article  59  du  code  de  procédure  civile.  —  Liège, 
29  février  1868.  Pas.  wés.  U.  139.  B.  /.  1868.  1479 
(chem.  de  fer  du  Nord,  c.  Jonet). 

26.  —  Les  tribunaux  belges  sont  incompétente 
pour  connaître  d'un  différend  commercial  entre 
étrangers,  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'article  420 
du  code  de  procédure. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  fonder  la  compétence,  que 
l'objet  mobilier  litigieux  se  trouve  en  Belgique. 
—  Bruxelles,  8  avril  1868.  B.  J.  1868.  1003  (Hem- 
pel,  c.  Daems). 

27.  — Lorsqu'une  obli^tion  a  été  contractée  en 
Belgique  entre  Belges  et  étrangers,  le  tribunal  com- 
pétent est  celui  du  domicile  du  Belse  demandeur. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'obligation  est 
payable  ou  exécutable  au  lieu  du  contrat.  —  Trib. 
Huy,  12  avril  1866.  Cl.  etB.  1868-1869.  989  (Moreau, 
c.  Forcade). 

28.  —  Les  tribunaux  belges  sont  incompétents 


'interprétation 
pavs  étranger  et  payables  à  l'étranger. 

Il  importe  peu  que  l'exécutioii  du  marché  dût 
avoir  lieu  en  Belgi(|ue,  si  le  différend  ne  naît  pas  à 
propos  de  l'exécution  même. 

Une  société  étrangère  ne  devient  pas  justiciable 
des  tribunaux  belges  par  cela  seul  qu'elle  a  eu 
Belgique  une  simple  agence.  —  Bruxelles,  21  janvier 
1869.  B.  J.  1869.  704.  Pas.  1869.  II.  119  (Ephrussi). 

29.  —  Les  tribunaux  belges  sont  incompétents 
pour  juger  un  différend  entre  étrangers  non  domi- 
ciliés en  Belgique  et  qui  n'ont  pas  contracté  en  ce 
pays.  —  Bruxelles,  31  mai  1870.  B.  /.  1870.  78» 
(Graham,  c.  Kitler).  —  Trib.  comm.  Anvers,  4  no- 
vembre 1871.  B.  J.  1871.  1548.  —  Bruxelles,  14  no- 
vembre 1871.  B.  J,  1871.  1570  (Scarzolo). 

30.  —  Les  tribunaux  belges  sont  incompétents 
pour  statuer  sur  une  demande  formée  contre  un  sou- 
verain étranger,  quelle  que  soit  la  cause  de  cette 
demande.  —  Trib.  Bruxelles,  3  novembre  1870. 
B.  J.  1870.  1574  (Banque  de  crédit,  c.  S.  M.  l'empe- 
reur d'Autriche). 

31 .  —  Les  tribunaux  belges  sont  compétents  pour 
autoriser  et  maintenir  entre  étrangers,  et  dans  l'in- 
térêt d'étrangers,  des  mesures  d'un  caractere  con- 
servatoire, celles-ci  appartenant  au  droit  des  gens 
et  étant  applicables  san»  distinction  de  uatioaalitc. 
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-  Trib.  Gand,  6  avril  1870.  Cl.  et  B.  1870-1871.  977 
(Weinberger,  c.  Central  Bank). 

32.  ->  Le  président  du  tribunal  de  commerce 
belge  peut  autoriser  la  saisie  conservatoire  dans  un 
port  belge  d'un  navire  étranger,  sur  la  requête  et 
au  profit  d'un  créancier  étranger,  avec  ou  sans  cau- 
tion, bien  que  le  fond  du  débat  doive  être  jugé  en 
pavs  étranger. 

Les  tribunaux  belges  sont  compétents  pour  déci- 
der que  la  saisie  tiendra  état  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
stataésur  lefond  par  le  juge  étranger  compétent, 
en  accordant  au  saisissant  un  délai  pour  justifier  de 
ses  diligences  devant  ce  juge.  —  Bruxelles,  18  juil- 
let 1870.  Pas,  1871.  II.  169  (  Kidder,  c.  Sears  et 
Graham). 

35.  —  Aucune  loi  ne  défendant  aux  tribunaux 
belges  de  connaître  des  contestations  entre  étran- 
Bers,  leur  compétence  ne  peut  être  déclinée  lorsque 
les  circonstances  justifient  leur  intervention. 

Il  en  est  notamment  ainsi  lorsqu'un  Français 
poursuit  cozgointement  et  solidairement  un  Français 
et  un  Beljze  en  réparation  du  dommage  résultant 
pour  lui  d'une  concurrence  déloyale  organisée  par 
eux  et  en  commun,  et  qui  porte  atteinte  a  des  droits 
exclusifs  lui  concédés  en  Belgique.  —  Liège,  8  juil- 
let 1868.  B.  J,  1871.  231.  Pm.  1868.  II.  8&  (Comp. 
de  Vichy,  c.  Caseaux). 

34.  —  Le  tribunal  oelge  dans  le  ressort  duquel 
l'étranger  a  son  domicile  est  compétent  pour  con- 
naître des  demandes  formées  contre  cet  étranger, 
même  s'il  s'agit  d'une  question  d'Etat. 

Il  est  spécialement  compétent  pour  connaître 
d'une  poursuite  en  interdiction  dirigée  par  un  Belge 
contre  son  parent  étranger.  —  Trib.  Bruxelles, 
ôjanvier  187^.  Pas,  1872.  III.  64.  —  Confirmé  en 
appel.  Bruxelles.  90  juin  1873.  Pas,  1873.  IL  342. 
B,  J,  1873. 1169  (Armelini,  c.  Jacquemyns). 

35.  —  L'article  14  n'autorise  pas  à  assigner 
l'étranger  devant  un  tribunal  au  choix  du  deman- 
deur, lorsque  l'observation  des  règles  de  la  compé- 
tence est  possible.  —  Trib.  Nivelles,  26  juillet  1872. 
Pas.  1872.  m.  264  (Henricot,  c.  Swan). 

36.  —  Le  demandeur  qui  se  base  sur  l'article  14 
da  code  civil  et  dont  la  qualité  de  Belge  est  contes- 
tée, ne  peut  justifier  de  cette  qualité  par  la  produc- 
tion d'un  passeport  délivré  par  un  agent  consulaire 
à  l'étranger  portant  qu'il  est  né  en  &lgique.  car  le 
&it  de  la  naissance  sur  le  sol  belge,  à  lui  seul,  n'est 
pas  suffisant.  Le  demandeur  doit  prouver,  soit  qu'il 
est  né  en  Belgique  de  parents  belles,  soit,  dans  le 
cas  contraire,  qu'il  a  fait  la  déclaration  prescrite 
par  l'article  9  du  code  civil.  —  Trib.  Bruxelles, 
12  février  1872.  Pas,  1872.  III.  303  (Carmouche,  c. 
Dimsdale). 

37.  —  Lorsaue  le  créancier  et  le  débiteur  sont 
étrangers,  qu^ls  n'ont  ni  domicile  ni  résidence  en 
Bel^que  ;  que  l'obligation  a  été  contractée  par  le 
débiteur  en  pays  étranger,  le  président  du  triounal 
est  incompétent  pour  autoriser  la  saisie- arrêt, 
comme  le  tribunal  lui-même  pour  connaître  de  la 
demande  en  validité. 

En  conséquence,  le  juge  de  référé  peut  annuler 
l'autorisation  du  président  et  ordonner  la  main- 
levée de  cette  saisie-arrêt.  —  Trib.  Bruxelles, 
21imn  1871  et  9  septembre  1871.  Cl.  et  B,  1871-1872. 
566  (Dirnsdale,  c.  Xebeau,  et  Warings,  c.  Miklos). 

38.  —  Le  juge  belge  est  compétent  pour  auton- 
aer  entre  étraneers  et  pour  l'exécution  a'obligations 
oontractéea  à  l'étranger,  une  saisie-arrêt  sur  des 
objets  ou  valeurs  se  trouvant  en  Belgique,  et  les 
trib|iiianx  belges  peuvent  maintemr  semblable 
ttisie  à  titre  de  mesure  conservatoire  jusqu'à  ce  que 
les  tribunaux  compétents  aient  statue  sur  la  debi- 
tion  de  la  créance  contestée,  si  le  créancier  justifie 
d'an  titre  apparent,  c'estrà-dire  de  la  vraisemblance 


d'un  droit  dont  on  peut,  dans  un  délai  rapproché, 
fournir  une  preuve  complète.  —  Trib.  Anvers, 
26  novembre  1871.  Cl.  et  B,  1871-1872. 758  (Badling- 
ton,  c.  Scarzola).  —  Réformé  en  appel.  Bruxelles, 
14  novembre  1871.  Pas,  1872.  II.  11. 

59.  —  Les  tribunaux  belges  sont  incompétents 
pour  connaître  de  l'action  intentée  par  un  étranger 
contre  un  autre  étran^r,  à  raison  Œune  obligation 
commerciale  contractée  en  pays  étranger  en  dehors 
des  cas  prévus  par  l'article  420  du  ccâe  de  procé- 
dure civile,  s'ils  ne  sont  pas  domiciliés  de  fait  en 
Belgique,  et  si  le  défendeur  décline  la  compétence 
des  tribunaux  belges. 

Il  importe  peu  que  l'étranger  défendeur  se  trouve 
à  bord  de  son  navire,  dans  un  port  belge,  lors  de  l'in- 
tentement  de  l'action.  —  Bruxelles,  26  juin  1871. 
Pas.  1872.  IL  8  (  Clarckson,  c.  Blomberg).  — 
Bruxelles,  28  juillet  1878.  Pas.  1878.  II.  339.  B,  J. 
1874.  827  (Otto  Rade,  c.  Mac  Arthur). 

40.  —  Les  tribunaux  belges  sont  compétents  pour 
connaître  d'une  contestation  entre  étrangers  au 
siget  d'obli^tions  civiles  contractées  en  pays  étran- 
ger, si  le  défendeur  est  domicilié  de  fait  en  Bel- 
gique. 

Ce  domicile  de  fait  existe,  si  son  habitation  en 
Belgique  réunit  tous  les  caractères  constitutifs  du 
principal  établissement. 

Il  en  est  notamment  ainsi  lorsqu'il  y  occupe  une 
maison  dont  il  paye  les  contributions,  qu'il  j^  a  des 
propriétés,  sa  famille  et  son  ménage,  que  le  heu  de 
son  domicile  à  l'étranger  est  inconnu,  et  qu'il  ne 
peut  lui-même  fixer  l'époque  de  son  retour  dans  sa 
patrie.  —  Liège,  26  janvier  1872.  B,J,  1872.  296. 
Pas.  1872.  II.  96  (Pommery,  c.  le  prince  Bonaparte). 

41.  —  Les  triounaux  belges  peuvent  statuer  sur 
une  contestation  entre  deux  étrangers  non  domici- 
liés, en  Belgique,  lorsque  les  parties  reconnaissent 
volontairement  leur  juridiction. 

L'étranger  se  soumet  à  leur  juridiction  lorsqu'il 
assigne  lui-même  devant  un  tribunal  belge  l'étran- 
ger défendeur,  et  lorsqu'il  acquiesce  au  jugement 
par  lequel  ce  tribunal  s'est  déclaré  compétent  pour 
statuer  sur  leur  différend. 

Toutefois,  les  tribunaux  belges  ont,  dans  ce  cas, 
la  faculté^  mais  non  l'obligation  de  connaître  de  la 
contestation. 

Ils  peuvent  se  déclarer  d'office  incompétents.  — 
Bruxelles,  3  janvier  1872.  Pas.  1872.  II.  126.  B.  J, 

1872.  293  (Baddeleg,  o.  Schultze). 

4S.  —  Les  tribunaux  belges  sont  compétents 
pour  connaître  d'une  demande  en  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  dirigée  contre  un  étranger  qui  est 
domicilié  de  fait  en  Belgique. — Bruxelles,  24  février 

1873.  Pas.  1873.  IL  366.  B.  J.  1873.  866  (  comtesse 
Batowska,  c.  de  Walckiers^. 

43.  —  Même  décision,  a  moins  qu'il  n'établisse 
sa  Qualité  de  regnicole  d'un  pays  dont  la  législation 
exclut  cette  mesure  de  protection.  —  Bruxelles, 
9  juin  1873.  Pas.  1873.  II.  369  (comtesse  Batowska, 
c.  de  Walckiers). 

44.  —  Le  Belge  qui  a  assigné  un  étranger  devant 
un  tribunal  étrange^  à  raison  d'obligations  contrac- 
tées en  pa]r8  étranger,  n'en  conserve  pas  moins  le 
droit  de  saisir  de  son  action  les  tribunaux  belges. 

Il  en  est  ainfi^  alors  même  que  le  tribunal  étran- 
ger a  rendu  un  jugement  sur  l'action  portée  devant 
lui  par  le  Belge,  si  ce  jugement  n'a  pas  été  rendu 
exécutoire  en  Belgique,  alors  même  qu'à  l'époque 
où  le  Belge  a  intenté  son  action  en  pays  étranger, 
l'étranger  défendeur  aurait  possédé  en  Belgique  des 
biens  suffisants  pour  assurer,  le  cas  échéant,  l'exécu- 
tion des  obligations  contestées.  —  Trib.  comm. 
Bruxelles,  18  novembre  1872.  B.  J.  1873.  156  (Car- 
rier, c.  Vitali,  Picard). 

45.  —  Les  tribunaux  belges    sont    compétents 
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pour  connaître  des  contestations  qui  s'élèvent  entre 
deux  étrangers,  alors  que  l'une  aes  parties  est  un 
mineur  étranger  né  en  Belgique,  la  déclaration  de 
l'article  9  du  code  civil  que  le  mineur  aura  le  droit 
de  faire  à  sa  majorité,  ayant  un  effet  rétroactif. 

Les  tribunaux  belges  sont  compétents  pour  con- 
naître d'une  demande  en  partage  et  en  nomination 
de  séquestre  de  la  succession  d'un  étranger  décédé 
en  Belgique,  alors  même  que  cet  étranger  n'avait  en 
Belgique  qu  un  simple  domicile  de  fait. 

Peu  importe  que  le  demandeur  et  le  défendeur  à 
cette  demande  soient  tous  deux  étrangers.  —  Trib. 
Bruxelles,  24  juin  1874.  Cl.  et  B.  1875-1876.  1018. 
B.  /.  1874. 1084  (Harvey,  c.  Tochard;. 

46.  —  Les  Belges  ne  peuvent  être  assignés  devant 
les  tribunaux  français  par  des  Français  pour  l'exé- 
cution d'obligrations  contractées  en  Belgjique. 

L'article  8  de  la  Constitution  belge  s'oppose  à  ce 
que  les  Français  puissent  faire  usasse  dans  leur  pays, 
à  l'égard  des  Belges,  de  la  facmté  accordée  par 
l'article    14    du   code   civil.   —  Trib.    Charleroi, 

24  juin  1874.  Cl.  et  B.  1874-1876.  695  (Kelheimer,  c. 
Goethals).   . 

47.  —  Le  bénéfice  de  l'article  14  du  code  civil 
ne  peut  être  invoqué  par  l'étranger  domicilié  en 
Belgique  qui  a  assigné  devant  les  tribunaux  belles 
un  autre  étranger  n'ayant  en  Belgique  ni  domicile 
ni  résidence. 

Le  bénéfice  de  cet  article  ne  peut  davantage  être 
invoqué  par  celui  (^ui,  étant  étranger  au  moment  où 
une  obligation  a  été  contractée  envers  lui^  obtenu, 
depuis,  la  naturalisation  en  Belgique.  —  Bruxelles, 

25  janvier  1875.  Pas.  1875.  II.  169.  B.  J.  1875.  1209 
(Sevrig,  c.  Cail,  Halot). 

48.  —  Les  tribunaux  belges  sont  compétents 
pour  connaître  des  actions  en  divorce  entre  étran- 
gers. 

En  tout  cas,  ces  tribunaux  sont  incompétents  lors- 
que ces  étrangers  ne  sont  pas  domiciliés  de  fait  dans 
le  royaume. 

Cette  incompétence  peut  être  suppléée  d'office. 

Les  tribunaux  belges,  incompétents  pour  l'action 
en  divorce  entre  étrangers,  le  sont  également  pour 
les  demandes  provisoires,  sauf  en  cas  d'urgence,  si 
la  sûreté  de  laTerome  est  compromise  par  son  mari. 
—  Bruxelles,  16  juin  1875.  B.  J.  1875.  888.  — 
Bruxelles,  28  mai  1867.  B.  J.  1867.  1105.  —  Contra. 
Trib.  Bruges,  5  août  1844.  B.  J.  1844. 1269. 

49.  — Les  tribunaux  belges  sont  incompétents 
pour  décider  les  contestations  entre  des  nationaux 
et  un  gouvernement  étranger.  —  Trib.  Anvers, 
11  novembre  1876.  B.  J.  1^6.  1467  et  1441.  Pas. 
1877.  III.  28  (gouvernement  ottoman,  c.  Soc.  de 
Sclessin). 

ôO.  —  Les  tribunaux  belges  sont  compétents 
pour  connaître  d'une  action  intentée  contre  un  ban- 
quier chargé  d'émettre  un  emprunt  pour  compte 
d'un  gouvernement  étranger,  qui  n'est  pas  partie  au 
procès,  par  des  porteurs  d'obligations  de  cet 
emprunt,  si  elle  est  londée  sur  un  engagement  per- 
sonnel que  le  défendeur  aurait  contracte  envers  eux, 
soit  par  convention,  soit  par  suite  d'un  quasi-délit. 
—Bruxelles,  4  août  1877.  Pas.  1877.  II.  307  (Dreyfus, 
c.  Godderis). 

51.  —  Les  tribunaux  belges  sont  compétents 
pour  déclarer  en  faillite  une  société  commerciale 
étrangère,  ayant  son  siège  social  à  l'étranger,  mais 
dont  le  principal  établissement  est  en  Belgique.  — 
Bruxelles,  13  juin  1877.  B.  J.  1877.  1033  (Mehau- 
dens,  c.  faillite  de  la  Soc.  du  Crédit  foncier  interna- 
tional). 

tfî.  —  Le  Français  qui  a  obtenu  en  Belgique  la 
naturalisation  ordinaire  est  recevable  à  demander 
le  divorce  contre  la  femme,  Belge  de  naissance, 


que  lorsqu'il  était  encore 
décembre  1877.  Pas.  1878. 


qu'il  a  épousée  en  Be  _ 
Français. — Bruxelles,  31  ( 
II.  114.  B.  J.  1878.  259. 

Ô5.  —  Lorsqu'un  étrangjer  qui  avait  actionné  un 
Belge  devant  un  tribunal  étranger  a  poursuivi  en 
Belgique  l'exéquatur  du  jugement  de  condamnation 
qu'u  a  obtenu  contre  lui,  s'il  est  jugé  que  ce  juge- 
ment ne  peut  être  rendu  exécutoire  dans  ce  pays,  il 
est  recevable  à  l'actionner  directement  du  même 
chef,  devant  les  tribunaux  belges,  à  moins  qu'il 
ne  soit  établi  en  fait  qu'il  a  renoncé  à  ce  droit. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  cet  étranger  a  été 
contraint  par  les  circonstances  de  porter  d'abord  sa 
demande  devant  ce  tribunal  étranger.  —  Bruxelles, 
23  février  1878.  Pas.  1878.  U.  137  (Delvaux,  c. 
Tucci). 

Ô4.  —  L'étranger  est  recevable  à  poursuivre  en 
Belgique  la  réparation  du  délit  d'usurpation  du  nom 
commercial  qui  lui  appartient  en  propre,  ou  qu'il  a 
acquis  le  droit  de  porter,  de  celui  dont  il  a 
repris  l'établissement.  —  Gand,  18  décembre  1877. 
Pas.  1878.  II.  163  (Spies.  c.  Kiss). 

88.  —  Une  société  de  chemins  de  fer  étrangère 
peut  être  assignée  devant  les  tribunaux  belges  pour 
l'exécution  des  obligations  qu'elle  a  contractées  en 
Belgique  envers  un  Belge,  si  celui-ci  n'a  pas  renoncé 
expressément  au  droit  que  lui  confère  l'article  14 
du  code  civil.  —  Bruxelles.  17  mai  1878.  B.  J.  1878. 
709.  Pas.  1878.  II.  218  (Comp.  du  chem.  de  fer 
rhénan,  c.  l'Etat  belge). 

56.  •—  Les  tribunaux  belges  sont  incompétents 

f)our  connaître,  entre  étrangers  non  domiciliés,  de 
'action  en  restitution  de  dividendes  indûment 
perçus  dans  une  société  belge  déclarée  en  faillite, 
action  que  le  curateur  de  la  &illite  a  cédée  à  l'étran- 
ger demandeur. 

Celuirci  soutiendrait  en  vain  qu'il  s'agit  d'une 
action  en  matière  de  faillite,  si  la  liquidation  a  eu 
lieu  et  si  la  faillite  a  été  clôturée,  ou  d'une  obliga- 
tion née  en  Belgique,  bien  que  la  demande  se  base 


sur  une  ordonnance  du  juge-commissaire  à  la  fail- 
lite, déclarant  qu'il  y  a  heu  à  restitution,  si  le  divi- 
dende a  été  perçu  à  l'étranger,  ou  d'une  contestation 
entre  la  société  dont  il  est  cessionnaire  et  un  des 
associés,  le  droit  cédé  par  le  curateur  n'ayant 
jamais  appartenu  à  la  société,  mais  aux  tiers. 

En  conséquence,  l'action  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'étranger. — Trib.  comm. 
Bruxelles,  16  mai  1878.  Cl.  et  B.  1878-1879.  1015 
(Vaugeois,  c.  Blount).  —  Jugement  confirmé  en 
appel.  Bruxelles,  18  novembre  1878.  Pas.  1879.  II. 
162.  B.  J.  1879.  334. 

57.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  marché 
conclu  entre  un  Belge  et  un  étranger,  qui  a  pour 
objet  un  chargement  flottant,  que,  selon  les  usages 
de  la  place  de  Liverpool,  toute  difficulté  entre  par- 
ties sera  réglée  par  un  tribunal  arbitral  constitué 
dans  cette  ville,  cette  clause  emporte  renonciation 
de  la  part  du  Belge  acheteur  à  actionner  l'étranger 
devant  les  tribunaux  belges  en  résiliation  du  mar- 
ché, alors  même  que  la  réclamation  est  fondée  sur 
un  vice  caché  de  la  marchandise  et  une  fraude  con- 
statés en  Belgique.  —  Bruxelles,  24  février  1879. 
Pas.  1879.  U.  203  (Manufacture  royale  de  bougies, 
c.  Reyer). 

58.  —  Les  tribunaux  belges  sont  compétents 
pour  statuer  sur  une  demande  en  interdiction 
dirigée  par  un  étranger  contre  un  étranger,  lorsque 
ce  dernier  a  sa  résidence  en  Belgique. 

A  ce  cas,  s'applique  l'article  52  de  la  loi  du 
25  mars  1876,  qui  est  général  et  ne  distingue  pas 
entre  les  demandes  relatives  aux  biens  et  celles  qui 
concernent  l'état  des  personnes. — Liège,  19  juin  187J* 
Pas.  1879.  II.  353  (de  Tornaco,  c.  de  Tomaco). 


JOUISSANCE  DES  DROITS  CIVILS. 


ART.  15-16. 


ns 


Art.  15. 


Un  Français  poarra  être  traduit  devant  un  tribunal  de  France,  pour  des  obligations  par  lui 
cooinictées  en  pays  étranger,  même  avec  un  étranger. 

iV.,  69, 166, 187  ;  —  £.  ^  mort  1876,  art.  39, 42,  i3. 


1.  —  Les  tribunaux  belges  sont  compétents  pour 
connaître  d'uâe  action  civile  intentée  par  un  étran- 
ger domicilié  de  fait  en  Belgique  contre  un  autre 
étranger  aussi  domicilié  dans  ce  pays,  alors  surtout 
que  le  contrat  ou  quasi-contrat  en  vertu  duouel  on 
aiïitaété  formé  en  Éelgique. — Trib.  Tournai,  23  jan- 
vier 1844.  B,  J.  1844.  375(Te8telin,  c.  Deroubaix). 

2. —  Une  société  de  commerce  étrangère  peut, 
comme  tout  autre  étranger,  actionner  un  Belge  de- 
vant les  tribunaux  belges,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
Taccomplissement  de  contrats  du  droit  privé  des 
gens.  —  Bruxelles,  11  juillet  1846.  Pas.  1847.  H.  19. 
B.  /.  848. 1458  (Demot  et  Naus,  c.  Emile  Lacan). 

S.  —  Les  sociétés  anonymes  légalement  établies 
à  l'étranger  ne  peuvent  ester  en  justice  en  Bel- 
gique quand  elles  n'ont  pas  été  autorisées  par  le 
gouvernement  belge.  —  Cass.,  8  février  1849.  Pas, 
1849. 1.  221.  B.  /.1849.  229  (Assur.  générales  de  Pa- 
ris, c.  Ruelens).  —  Voyez  la  loi  du  14  mars  1855. 

4.  —  Les  sociétés  anonymes  françaises,  légale- 
ment reconnues  et  autorisées  en  France,  ont  qualité 
pour  ester  en  justice  devant  les  tribunaux  belges. — 
Trib.Gand,  14  janvier  1850.  B.  J.  1850. 139.— Justice 
de  paix  Cruyshautem,  30  mars  1850.  B,  J.  1850. 
605.  —  Voyez  la  loi  du  14  mars  1855. 

5.  —  Les  sociétés  anonymes  étrangères  non  au- 
torisées par  le  gouvernement  belge  n'ont  point 
d'existence  légale  en  Belgique,  qu'elles  aient  leur 
siège  dans  le  pa;|^s  ou  ailleurs. 

Gette  incapacité,  étant  d'ordre  public,  doit  être 
suppléée  d'office. 

Mais  l'assuré,  quoiqu'il  ait  été  indemnisé  par  une 
société  étrangère  qu'il  a  par  suite  subrogée  dans  ses 


droits,  est  cependant  recevable  à  poursuivre  lui 
même  l'auteur  du  sinistre,  lorsque  celui-ci  repousse 
les  poursuites  de  la  société,  en  excipant  de  son  dé- 
faut de  qualité. 

Celui  qui  conteste  aux  sociétés  étrangères  leur 
qualité  ne  peut  se  prévaloir  des  conventions  con- 
clues entre  elles  et  leurs  assurés.  —  Trib.  Tongres, 
27  janvier  1852.  B,  J.  1852.  392  (le  Bas-Rhin, 
l'Agriprina,  c.  Weumackers).  —  Voyez  la  loi  du 
14  mars  1855. 

6.  —  Voyez  article  3,  n«  4. 

7.  —  Aucune  loi  n'oblige  les  tribunaux  belges  à 
connaître  d'une  action  intentée  par  un  étranger 
contre  un  étranger  de  la  même  nation,  à  raison 
d'une  obligation  contractée  en  pays  étranger. 

Bien  qu'un  étranger  eût  un  domicile  ae  fait  en 
Belgique,  il  n'y  a  pas  lieu,  de  la  part  des  tribunaux 
du  pays,  de  s'occuper  de  l'action  dirigée  contre  lui 
par  un  de  ses  compatriotes,  si  l'étranger  défendeur 
ne  possède  pas  des  biens  ou  des  valeurs  saisissables 
pour  donner  une  sanction  aux  jugements  belges  et 
assurer  l'exercice  des  droits  de  l'étranger  deman- 
deur. —  Bruxelles,  22  décembre  1852.  B.  J.  1855. 
495.  Pas,  1865.  II.  48  (Wigers,  c.  Gardiner). 

8.  —  Les  sociétés  anonymes  étrangères  non  re- 
connues en  Belgique  sont  recevables,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  14  mars  1855,  à  ester  en  justice  en  Bel- 
gique, même  pour  l'exercice  de  droits  et  actions  qui 
ont  une  cause  antérieure  à  la  promulgation  de  cette 
loi  ;  ce  n'est  pas  là  attribuer  a  la  loi  un  effet  rétro- 
actif. —  Gand,  4  juillet  1857.  Pas.  1857.  U.  897. 
B.  J.  1857.  942.  Cl.  etB.  1857-1858. 104  (Ghesquière, 
c.  soc.  la  France). 


Art.  16. 

En  tontes  matières,  antres  que  celles  de  commerce,  l'étranger  qui  sera  demandeur  sera  tenu  de 
donner  caution  pour  le  payement  des  frais  et  dommages-Intérêts  résultant  du  procès,  à  moins 
qa*i]  ne  possède  en  France  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  ce  payement. 

To]r.C*if..  U,  14, 2010,  2041.  —  Pr.,  166. 167,  &23,  418  à  622.  —  Z.  14  mar»  1855,  rar  les  Bociétée  anonymes  étrangères.  —  TraiU  tnire  ta 
Bdgtqtu  ttla  Sardaigne^  approuté par  taloi  tUt  l»  mai' 1858,  art.  4.  Les  citoyens  de  Tune  et  de  Tautre  partie  contractante  Jouiront,  dans 
IM  deux  Etats,  de  la  plus  constante  et  complète  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  auront,  en  conséquence,  un 
libre  et  fhdle  accès  auj)rès  des  tribunaux  de  Justice  pour  Is  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits  en  toute  instance  et  dans  tous  les 
dffrte  de  Juridiction  établis  par  les  lois.  Us  seront  libres  d'employer  dans  toutes  les  circonstances  les  ayocats,  avoués  ou  agents  de 
toate  classe,  qu'ils  Jugeraient  à  propos  de  fl&ire  agir  en  leur  nom.  Enfin,  Ils  Jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et  privilèges 
que  ceux  qui  sont  accordée  aux  nationaux,  et  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  aue  celles  qui  sont  imposées  à  ces  derniers.  On 
retroove  dès  stipulations  Identiques  dans  les  traités  conclus  avec  les  pays  suivants  :  uruguoy,  1. 11  juûlei  1858,  art.  4;  —  Salvador, 
L 17  itctmbrt  1858,  art.  4  ;  ->  Libéria,  L.  10  août  1859,  art.  4  ;—  Cbili,  L.  h  janvier  1860,  art.  4  ;  —  Kitaragua,  L.  90  mW9  1860,  art.  4  ;  — 
Honduras,  L.  20JuiiUil860,  art.  4  ;  ~  Yenexuela,  L.  13  tepiêmbre  1860,  art.  4  ;  -  Pérou,  L.  Wjanvitr  1861,  art.  3 ;  —  Mexique,  l.  '£L  mam 
1«2,  art.  4:  —  Maroc,  L.  UjuaUt  1862,  art.  2  ;  —  Bolivie,  L.  12/tvrier  186»,  art.  4  ;  —  Suisse,  L.  QJuin  1863,  art.  S  ;  —  Hawaïennes 
tUes),  L  31  mari  1864,  art.  4  ;  —  la  Bépublique  Sud-Africaine,  L.  31  aoûi  187b.  Traité  conclu  entre  la  Belgique  et  la  France  et  approuvé 
par  L.  28  mai  1870,  art.  3  :  —  Les  Belges  admis  en  France,  les  Français  admis  en  Belgique  au  bénéfice  de  l'assistance  Judiciaire  seront 
dispensés,  de  plein  droit,  de  toute  caution  ou  dépôt  qui,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  peut  être  exigée  des  étrangers  plaidant 
contre  des  nationaux  par  la  législation  du  pays  où  l'action  sera  introduite.  —  Disposition  identique  dans  les  traités  conclus  avec  le 
«ruid-daclié  de  Luxembourg,  Z.  3  iêpUmbre  1870  ;  —  et  l'Italie,  L,  12  iwtnntre  1870. 

Indication  alphabétique. 


Appel,  1,5,»,  40,  44. 

Action  IndiTialble,  23. 

Bd(e  résidant  à  l'étranger,  6. 

CsatiganesMut  versé,  65. 

CsMotion,  57. 

Cooelosionfl  prises  à  la  barre,  8S. 

Coatrdhçon,  Ui. 

DcauQMlear  et  défendeur  «tran- 

gen.  8,  13, 18.  25.  34,  38,  39, 

«,51,54. 


DorolcUa  autorisé  en  Belgique, 

48. 
Détenu  pour  dettes,  31. 
Exception  couverte,  15. 
Exequatur,  37. 
Expulsion,  16. 
Héritier,  27. 
Jugement  définitif,  12. 
Limlna  Iltls,  21. 
Minoration  de  caution,  1. 


Montant  de  la  caution,  3. 
Matières  commerciales,  4, 52, 56. 
MaUàres  répressives,  24,  30,  32. 
Nature  de  la  caution,  2,  42. 
Nullité  de  Jugement,  33. 
Objet  donné  «n  gage,  42. 
Ordre,  19. 

Qualités  (règlement  de),  26. 
BecevabiUté,  43,  47,  49. 


Béféré,  17. 

Befus  d'audience,  36. 

Renvoi  de  l'audience,  14. 

Saisie-arrêt,  45,  63. 

Balsle  conservatoire,  36. 

Solvabilité,  9, 11. 

Tiers  étranger  intervenant,  20. 

Tuteur  étranger,  28. 

Vole  parée,  7, 10. 


i.  — La  CM,\kt\OTL  judicatuni  solvi  ne  peut  pas  être  1  première  instance,  et  surtout  alors  que  les  parties 
demandée  en  appel,  quand  elle  ne  Pa  pas  été  en  |  ont  comparu  devant  le  premier  juge. 
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Le  demandeur  regnicole  qui  a  demandé  et  obtenu 
la  caution  peut,  en  tout  état  de  cause,  demander  la 
majoration  de  la  somme  allouée,  en  démontrant 
qu'elle  est  devenue  insuffisante.  —  Bruxelles, 
20  avril  1833.  Pas,  1833.  127.  —  Bruxelles,  5  juin 
1844.  Pas,  1849.  II.  332  (Poil,  c.  Merstens). 

4.  —  L'ordonnance  de  fournir  la  csluUoh  judi^a- 
tum  solvi  peut  être  exécutée  par  la  présentation 
d'une  cauâon  pour  moitié  réelle  et  pour  moitié 
personnelle. 

Un  étranger  peut  élre  reçu  comme  caution  per- 
sonnelle.—Bruxelles,  16  avril  18S4.  Pas.  1834.  92. 

5.  —  L'étranger  originairement  défendeur,  qui 
demande  la  cassation  d'un  arrêt  rendu  contre  lui 
en  matière  civile,  est  tenu  de  donner  caution  pour 
le  payement  des  frais  et  dommages-intérêts  aux- 
quels il  pourrait  être  condan:mé.  —  Cass.,  12  août 

1836.  Pas.  1836.  305. 

A.  —  L'étranger  demandeur,  devant  un  tribunal 
civil,  en  validité  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  pour 
cause  commerciale,  doit  la  caution  judiciaire.  — 
Liège,  28  mars  1835.  Pas.  1836. 121. 

15.  —  L'étranger,  défendeur  en  première  instance, 
qui  interjette  appel  du  jugement  rendu  contre  lui, 
ne  cesse  jpas  d'être  défendeur,  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 16  dii  code  civil,  et  par  suite  il  n'est  pas  tenu 
de  fournir  la  caution  juaicatum  solvi.  —  Bruxelles. 
9  novembre  1836.  Pas.  1836.  237.  —  Liège,  29  mai 

1837.  Pas.  1837.  115.  —  Gand,  23  mars  1838.  Pas. 

1838.  89.  —  Bruxelles,  20  décembre  1843.  B.  J. 
1844.  171. 

6.  —  Les  Belges  domiciliés  à  l'étranger  et  qui 
n'ont  point  perdu  leur  qualité,  ne  sont  point  tenus 
de  fournir  la  caution  judicatum  solvi. —  Cass.,  27  no- 
vembre 1837.  Pas.  1837.  161. 

7.  —  L'étranger  qui  poursuit  en  vertu  d'un  titre 
paré  n'est  pas  tenu  a  la  caution  judicatum  solvi.  — 
Bruxelles,  21  avril  1838.  Pas.  1838. 113. 

8.  —  La  circonstance  que  parmi  les  parties  qui 
demandent  la  caution  yttrf»ra^tt»2  5o/p»  se  trouveraient 
des  étrangers,  ne  forme  pas  obstacle  à  l'application 
de  l'article  166  du  code  de  procédure.  —  Bruxelles, 
15  mai  1841.  Pas.  1842.  II.  76. 

9.  —  L'étranger  n'est  pas  tenu  de  fournir  la  cau- 
tion, s'il  est  notoire  qu'il  possède  en  Belgique  une 
fortune  mobilière  et  immobilière  suffisante  pour 
garantir  le  payement  des  frais  et  dommages-inté- 
rêts et  si  les  pièces  fournies  au  procès  prouvent  sa 
solvabilité  de  la  manière  la  plus  satisfaisante. — 
Bruxelles,  20  juillet  1840.P«*.  1842.11.  302  (Peeters, 
c.  Vandewerve). 

iO.  —  Le  demandeur  étranger  qui,  quoique  por- 
teur d'un  titre  paré,  agit  par  la  voie  ordinaire 
d'ajournement,  est  tenu  de  donner  la  caution  judi- 
catum solvi. 

Le  demandeur  est  fondé  à  réclamer  cette  caution, 
quand  même  il  l'aurait  dans  la  somme  par  lui  due, 
B^il  prétend  en  être  libéré  par  compensation  ou  au- 
trement.—Trib.  Liège,  6  iuin  1843.  B.  J.  1843. 1426. 

11.  —  Les  tribunaux  doivent,  même  dans  le  cas 
oii  l'étranger  demandeur  se  prétend  propriétaire 
d'immeubles  d'une  valeur  suinsante  pour  payer  les 
frais  et  dommages-intérêts  auxquels  il  pourrait  être 
condamné,  fixer  par  jugement  la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  la  caution  devra  être  four- 
nie. Ce  n'est  qu'après  ce  jugement  que  le  deman- 
deur étranger  pourra  être  dispensé  de  fournir  cau- 
tion, en  justifiant  qu'il  possède  en  Belgique  des 
immeubles  d'une  valeur  suffisante.  —  Trib.  Cour- 
trai,  21  juin  1843.  B.  J.  1843.  1668. 

12.  —  Un  jugement  qui  ordonne  à  l'étranger  de 
fournir  la  caution  judicatum  solvi  dans  un  délai  dé- 
terminé, et  qui,  à  défaut  de  la  fournir,  renvoie  le  dé- 
fendeur de  Faction  lui  intentée,  est  une  décision 
définitive  qui  peut  couler  en  force  de  chose  jugée, 


si  elle  n'est  attaquée  dans  les  délais  et  par  les 
moyens  légaux. 

En  supposant  que  ce  jugement  ne  soit  que  com- 
minatoire, qu'il  ne  frappe  que  l'instance,  et  non  le 
fond  du  droit,  le  demandeur  ne  peut,  en  fournissant 
la  caution  après  le  délai  fixé  et  quand  le  jugement 
est  coulé  en  force  de  chose  jugée,  assigner  le 
défendeur  en  constitution  de  nouvel  avoué  et  en  re- 
prise de  l'instance  primitive,  qui  n'existe  plus,  sauf 
a  renouveler  son  action,  s'il  s'y  croit  fonde.  —  Trib. 
Liège,  6  janvier  1844.  B.  J.  1844. 667  (Restout,  c.  la 
veuve  de  Selys). 

15.  —  L'étranger  défendeur  est  fondé  à  exiger 
de  l'étranger  demandeur  la  CBMiion  judicatum  solvi. 

—  Liéffe,  9  janvier  1847.  Pas.  1847.  II.  64.  B.  J. 
1848.  S)  (Noppeney,  c.  Schmidt).  —  Trib.  Anvers, 
4  décembre  1863.  B.  J.  1864.  126  (Barbier,  c.  Brad- 
bée).  —  Bruxelles,  8  juin  1865.  Pas.  1865.  II.  281 
(Marchi,  c.  Tillmann). 

14.  —  Le  jugement  qui  ordonne  à  l'étraiiger  de 
fournir  caution  ne  doit  pas  être  levé  ni  signifie. 

Le  demandeur  qui  n'a  pas  fourni  caution  le  jour 
de  l'audience  peut  être  renvçyé  de  la  demande. 

Le  jugement  qui  décide,  après  contestation,  que 
le  jugement  de  caution  ne  devait  pas  être  signifié 
au  défendeur,  n'est  pas  plus  soumis  que  le  premier 
à  une  signification  préalable.  —  Trib.  Bruxelles, 
16  juin  1849.  B.  J.  1849.  999  (Gindre,  c.  Ellewick). 

15.  —  Une  exception  d'incompétence  n'est  pas 
couverte  par  une  demande  decaution /«d/cfl/tt^w  soin. 

—  Liège,  12  août  1847.  Pas.  18507  II.  307  (Dardes- 
pinne,  c.  Dewaru). 

16.  —  L'étranger  demandeur  en  nullité  d'un  ar- 
rêté d'expulsion  n'est  pas  tenu  de  fournir  la  caution 
judicatum  solvi.  —  Trib.  Bruxelles,  21  février  1851. 
B.  J.  1851.  292(01ry,  c.  min.  de  la  justice). 

17.  —  L'étranger  qui  agit  par  voie  de  référé  est 
soumis  à  la  caution  judicatum  solvi.  —  Gand, 
22  novembre  1850.  Pas.  1852.  II.  146.  B.  J.  1852. 27 
(Laf...,  c.  F...). 

18.  —  L'étranger  attrait  devant  les  tribunaux 
belges  par  un  autre  étranger  n'est  pas  fondé  à  ré- 
clamer du  demandeur  la  c^^Miion  judicatum  solri  \  ce 
droit  n'appartient  qu'au  Belge  actionné  par  un 
étranger. 

Il  en  est  ainsi,  en  tout  cas,  s'il  s'agit  d'une  af  aire 
commerciale,  quand  même  le  demandeur  aurait 
saisi  les  tribunaux  civils  de  la  demande d'exéquatiir. 

—  Trib.  Liège,  24  janvier  1852.  B.  J.  1857.  1495. 
Cl.  et  B.  1852-1853.  fel  (Roux,  c.  Letellier).  —  Tril». 
Bruxelles,  7  décembre  1851.  B.  J.  1852.  122. 

10.  —  L'étranger  créancier  hypothécaire  qui 
contredit  à  un  ordre,  n'est  pas  tenu  de  fournir  la 
CB.\xiion  judicatum  solvi.  —  Bruxelles,  10  août  1853. 
B.  J.  1854. 1174  (Enthoven,  c.  Van  Humbeeck). 

20.  —  Lorsqu'un  cessionnaire  intente  une  action 
en  payement  de  la  créance  lui  cédée  et  que  le  débi- 
teur appelle  en  intervention  des  tiers  qu'il  pré- 
tend avoir  droit  à  cette  créance,  ceux-ci,  s'ils  sont 
étrangers,  ne  sont  pas  astreints  à  fournir  la  caution 
judicatum  solvi. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  débiteur  de  la 
créance  cédée  trouve  dans  la  somme  qu'il  doit  une 
caution  suffisante.  —  Trib.  Bruxelles,  10  août  1853. 
B.  /.  1855.  1455.  Cl.  et  B.  1855-1856.  32  (Henry,  o. 
Becker). 

21.  —  La  demande  de  caution^'««i?ir<7/ttt»«o/rï  doit 
être  proposée  in  limine  litis  et  avant  toutes  autres 
exceptions  et  défenses. 

En  conséquence,celui  qui  a,  en  premier  lieu,  sou- 
levé une  exception  d'incompétence,  n'est  plus  rece- 
vable  à  demander  ladite  caution.  —  Trib.  Verviers, 
14  mars  1855.  Cl.  et  B.  1855-1856.  369  (Adam,  c.  Va- 
chell).  —  Bruxelles,  22  février  1859.  Pa^.  1859.  II. 
98.  B.  J.  1859. 450  (Jennicheck,  c,  Dugnolle). 
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23.— Onpeuidemander  la  cskution  Judicatum  solvi 
par  des  conclusions  prises  à  la  barre  du  tribunal, 
sans  avenir  préalable. 

L'étrangrer  autorisé  à  établir  son  domicile  en  Bel- 
gique est  cependant  tenu  de  fournir  caution  Judira- 
tutnsolrij  a^u  ne  réside  pas  dans  le  royaume. —  Trib. 
Braxelle8,6mai  1864.  È,/.  1866. 47  (âe  la  Peyrouse, 
c.  Legrelle). 

La  auiionjudicatum  solvi  ne  peut  être  exigée  d'un 
demandeur  étranger,  lorsque  raction  est  indivisi- 
ble       -        - 


Mbilité  dePactioiifde  l'assi^er  à  fin  d'intervention 
forcée.  -  Trib.  Gand,  10  août  1867.  Cl.  et  B.  1867- 
1Ô5S.  351.  B.  J.  1867.  1253  (Manhood,  c.  Goetr 
bals). 

ii.  —  Un  étranger  qui,  par  suite  d'un  jugement 
par  défaut  rendu  en  matière  de  douane  contre  des 
inconnas,  se  présente  devant  le  tribunal  correction- 
Df]  et  s'oppose  à  l'exécution  de  ce  jugement,  en  ré- 
damant tes  marchandises  dont  la  saisie  a  été  validée, 
t^jmme  étant  sa  propriété,  ne  doit  pas  fournir  la 
mXxonjudieatum  solvi  —  Trib.  Tumnout,  10  juillet 
1857.  Cl.  et  B.  1858-1869.  66. 

3o.  —  Le  droit  d'exiger  1»  caution  judicatum 
kJn  est  attribué  exclusivement  aux  nationaux. 

Ainsi,  dans  un  procès  existant  entre  deux  étran- 
gers le  défendeur  ne  peut  la  demander.  —  Liège, 
3»  novembre  1858.  Peu.  1869.  II.  99.  B.  /.  1869.  lS)l 
iGrasï.  c.  Fremersdorflf).  —  Bruxelles,  10  juillet 
1>*J6.  Pat,  1866.  II.  262.  B.  /.  1866. 1137  (Thomton, 
r  Murray).  —  Contra,  Bruxelles,  8  juin  1866.  B,  J. 
1«6. 88.  Pa*.  1866.  II.  281  (Marchi.  c.  Tilmann). 

i6.  —  L'étranger  qui  a  saisi  de  ia  denumde  prin- 
cipale le  tribunal  de  commerce,  n'est  pas  tenu  de 
fournir,  devant  le  tribunal  de  première  instance,  la 
faution  judicatum  solvi^  lorsaue  les  parties  n'y  sont 
renvoyées  que  pour  régler  leur  qualité.  —  TYib. 
Louvain,  14  juin  1860.  B,  J,  1860.  1360  (Marsais,  c. 
Mercx). 

i7.  —  La  vérification  de  la  qualité  d'héritier, 
onlonnée  aux  termes  de  l'article  426  du  code  de  pro- 
cédure, constitue,  bien  qu'elle  se  rattache  à  une 
«use  commerciale  au  fond,  une  procédure  civile, 
repartant,  il  y  a  lieu  d'ordonner  ia  cwition  judica- 
Im  soin,  si  le  défendeur  la  requiert.  —  Bruxelles, 
25  mars  1861.  Pas.  1861.  II.  220  (Heusmans,  c.  Mar- 

28.  —  Le  tuteur  étranger  agissant  au  nom  d'un 
mineur  belge  doit  la  caution  judicatum  solvi,  — 
Bruxelles,  18  novembre  1859.  B,  J,  1862.  277.  Pas, 
l«2.ïï.  217  (Benoit,  c.  Wauters). 

39.  --  Ni  la  jonction  de  cause  de  demandes  re- 
cunventionnelles,  ni  la  circonstance  que  l'étranger 
ait  été  déclaré  créancier  par  les  premiers  juges,  ne 
prQ  vent  dispenser  l'étranger  de  fournir  une  nouvelle 
aution  en  appel ,  oii  il  reparaît  comme  demandeur 
primitif  et  principal.  —  Liège,  28  janvier  1864.  Pas. 
lï^.  II.  244  (Dockweiler,  c.  Tremblay). 

30.  —  L'étranger  demandeur  en  matière  répres- 
^^ve  par  action  civile  est  tenu  de  fournir  la  caution 
jiiàiratitm  solvi.  —  Trib.  corr.  Malines.  14  février 
1*3.  a,etB.  1865-1866.  46  (Marchi,  c.  Tilmann). 

51.  —  L'étranger  détenu  pour  dettes,  qui  de- 
mande Bon  élargissement  en  invoquant  l'article  35 
^  la  loi  du  21  mars  1859,  n'est  pas  tenu  de  fournir 
f^àxition  judicatum  solvi,  —  Trib.  Bruxelles,  20 juil- 
let 1666.  a  et  B.  1866-1867.  927.  B.  J,  1866.  1031 
:P»H,c.MMcq). 

52.  —  Ia  caution  j'udicatum  solvi  peut  être  exi- 
?é«de  l'étranger  qui  se  constitue  partie  civile,  en 
Matière  crimmelle.  —  Trib.  corr.  Anvers,  10  jan- 
^^\m.  Cl,  et  B,  1864-1865.  1057  (Gilbert,  c.  Bene- 


53.  —  Quand  un  individu,  condamné  comme 
défendeur  par  un  jugement  par  défaut  du  tribunal 
de  commerce,  agit  devant  les  tribunaux  civils,  en 
nullité  de  ce  jugement  pour  non-exécution  dans  les 
six  mois  de  son  obtention,  il  n'est  point  a&treint  à 
fournir  la  cwiiion  j'udicatum  solvi. 

Quoique,  dans  le  procès  civil,  il  agisse  comme  de- 
mandeur, il  ne  fait  en  réalité  que  se  défendre  contre 
l'action  primitivement  dirigée  contre  lui  devant  le 
tribunal  de  commerce.  —  Trib.  Bruxelles,  31  dé- 
cembre 1866.  B.  J.  1867.  215  (MerelJi  c.  Lettl- 
lier). 

34.  —  L'étranger  défendeur  contre  un  autre 
étranger  demandeur  devant  un  tribunal  belge  ne 
peut  exiger  la  caution  judiciaire.  —  Trib.  Bruxelles, 
17  juillet  1867.  B.  J.  1867.  1235  (Ten  Hat,  c.  Het- 
tema).  —  Trib.  Gand,  7  juin  1871.  B.  J.  1871.  989 
(Maywald). 

35.  —  Le  défaut  de  fournir  la  caution  judicatum 
solvi  dans  le  délai  fixé  par  l'arrêt  qui  l'ordonne,  n'a 
pas  pour  effet  de  rendre  l'action  non  recevable.  Il  y 
a  lieu  seulement  de  refuser  toute  audience  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  été  prestée.  —  Bruxelles,  9  mars  1Ô65. 
Pas.  1868.  II.  319  (Verhoeven,  c.  Jacquillart). 

36.  —  L'étranger  (jui  demande  la  mainlevée 
d'une  saisie  conservatoire  ou  mise  à  la  chaîne  n'est 
pas  tenu  de  fournir  la  csmUoiï  judicatum  solvi. 

Il  en  est  autrement  lorsqu'à  semblable  action  est 
jointe  une  demande  de  dommages-intérêts. 

Le  demandeur  étranger  est  tenu  de  fournir  cau- 
tion, même  dans  le  cas  oii  le  défendeur  est  lui-même 
étranger.  —  Trib.  Anvers,  11  juillet  1868.  B,  J. 
1869.  490.  Cl,  et  B.  1869-1870. 606  (Langhlin,  c.  Bar- 
barovich). 

37.  —  Les  demandes  d'exeouatur  formulées  oar 
un  étranger  sont  soumises  à  la  caution  judicatum 
solvi,  —  Trib.  Bruxelles,  10  août  1869.  B.  /.  1869. 
1273  (Richardière,  c.  Franck). 

38.  —  Lorsqu'une  action  entre  étrangers  a  été 
intentée  devant  un  tribunal  belge,  l'étranger  défen- 
deur ne  peut  exiger  du  demandeur,  aussi  étranger, 
la  caution  judicatum  solvi,  lorsque  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  justifient  d'une  autorisation  d'établir  leur  domi- 
cile en  Belgique.  —  Trib.  Bruxelles,  20  juillet  1870. 
Cl.  etB,  iarO-1871.  513  (Segagne,  c.TroIet). 

39.  —  Les  nationaux  ou  ceux  oui  jouissent  en 
Belgique  des  droits  civils  ont  seuls  le  droit  d'exiger 
la  caution  judiciaire. 

En  consequence,elle  ne  peut  être  demandée  dans 
un  procès  entre  deux  étrangers  plaidant  en  Belgi- 
oue.  —  Trib.  Gand,  7  juin  1872.  Pas,  1872.  III.  23 
(Maywald,  c.  Yandenbogaerde). 

40.  —  Le  jugement  qui  rejette  la  demande  de 
caution  formée  contre  un  étranger  agissant  en  qua- 
lité de  demandeur  J  est  définitif  sur  l^ncident  de  la 
demande  de  caution  judicatum  solvi,  £n  consé- 
quence, l'appel  de  semblable  iugement  est  suspensif 
de  l'instance  principale. — Trib.  Anvers,  14aoûtl873. 
Cl.  et  B,  1873-1874.  357.  B.  J.  1873.  1303  (Flageollet, 
c.  Souheur). 

41.  —  Est  suspensif  de  l'instance  principale 
l'appel  du  jugement  qui  rejette  la  demande  de  cxm- 
tion  judicatum  solvi  dirigée  contre  un  étranger.  — 
Trib.  Anvers,  14  août  1872.  Pas.  1874.  ifl.  36. 
Cl,  et  B,  1873-1874.  1200  (Marc  Bemheim,  c.  Fla- 
geollet). 

42.  —  L'étranger  auquel  on  demande  la  caution 
judicatum  solvi  peut  être  admis  à  donner  un  objet  en 
gage  au  lieu  de  caution,  par  application  de  l'arti- 
cle 2041  du  code  civil. 

Ce  gage  peut  consister  dans  l'objet  même  dont 
l'étranger  reclame  le  prix,  et  ^ui  a  été  vendu  et  livré 
au  défendeur,  lorsque  celui-ci  demande  de  son  côté 
l'annulation  de  la  vente. 

Dans  ce  cas,  l'étranger  doit  faire  un  acte  de  nan- 
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tissement  régulier  au  profit  du  défendeur.  —  Trib. 
Liège,  29  avril  1874.  Pas.  1874.  Ul.  168  (Soc.  des 
orçies  Alexandre  père  et  fils,  c.  demoiselle  Dobo). 

43.  —  La  demande  de  caution  judicatum  solvi 
est  recevable,  bien  que  le  défendeur  ait  discuté  les 
autres  moyens  de  la  demande,  lorsqu'il  est  constant 
qu'il  l'a  exigée  dès  l'origine  et  qu'il  n'a  abordé  les 
autres  moyens  que  sous  réserve  expresse.  —  Trib. 
Anvers.  11  juillet  1873.  CL  et  B,  1873-1874.  1106 
(Strousoerg,  c.  Gits). 

44.  —  Le  Belge  intimé  ne  peut,  pour  la  première 
fois  en  appel,  demander  la  caution  juditatum  solvi  à 
l'étranger  appelant  et  demandeur  originaire.  — 
Bruxelles,  10  août  1874.  Pas,  1874.  II.  866.  B,  J. 
1874.  1155  (Rideal,  c.  Martin). 

4tf.  —  Est  tenu  de  fournir  la  caution  ytM^<7/fim 
solvi,  l'étranger  qui  intervient  à  une  saisie-arrêt, 

Sour  en  poursuivre  la  nullité  par  le  motif  qu'il  est 
eyenu  cessionnaire  de  la  valeur  saisie  et  revenant 
primitivement  au  débiteur  saisi.  —  Trib.  Anvers, 
12  novembre  1874.  —Pas.  1875.  IH.  159.  B,  J.  1875. 
791  (Rosenthal,  c.  Brockdorff). 

46.  —  Le  droit  d'exiger  la  caution  judicatum  solvi 
n'appartient  pas  au  défendeur  ou  au  prévenu  étran- 
ger, si  le  demandeur  est  aussi  étranger. 

Il  importe  peu  aue  le  défendeur  étranger  soit 
établi  de  fait  en  Belgique,  s'il  n'a  pas  obtenu  par 
arrêté  royal  l'autorisation  d'y  établir  son  domicile. 
—  Bruxelles,  17  juillet  1875.  Pas,  1875.  II.  295  (Kiss, 
c.  l'Etat  fran^is). 

47.  —  Le  défendeur  au  principal  n'est  plus  rece- 
vable  à  requérir  que  le  demandeur  étranger  four- 
nisse la  caution  judicatum  solvi,  lorsque  cette 
exception  n'est  proposée  qu'après  la  déclaration  du 
défendeur,  faite  j)ar  acte  d'avoué  à  avoué,  qu'il 
a  appelé  en  garantie  formelle  et  la  notification  faite 
à  sa  requête  au  demandeur  de  la  copie  de  l'assignar 
tion  en  garantie. 

Dans  cette  hypothèse,  il  importerait  peu  que 
l'exception  de  la  caution  judicatum  solvi  eût  été 
opposée  avant  que  la  jonction  de  l'affaire  principale 
et  de  l'appel  en  garantie  eût  été  prononcée. —  Gand, 
1»  juillet  1875.  Pas.  1876.  IL  9.  Pas.  1875.  II.  397 
(de  Lamotte,  c.  Lemahieu). 

48.  —  L'étranger  qui  occupe  en  Belgique  une 
fonction  salariée  par  l'Etat  doit  être  considéré 
comme  ayant  reçu  l'autorisation  de  résider  dans  le 
royaume  et  on  nepeut  exiger  de  lui  la  caution  judi- 
catum solvi.  —  Trib.  Verviers,  18  avril  1875.  Pas. 
1876.  m.  64  (Harrisson,  c.  Goffin  et  Golle). 

49.  —  Le  défendeur  n'est  pas  recevable  à 
demander  la  caution  judicatum  solvi  contre  un 
étranger,  s'il  a  posé  un  acte  de  procédure  impli- 
quant l'intention  de  poursuivre  le  procès,  postérieu- 
rement à  la  connaissance  acquise  par  lui  de  la  qua- 
lité d'étranger  dans  le  chef  du  demandeur.  —  Trib. 
Bruxelles,  25  février  1876.  Pas.  1876.  TII.  145 
(Vleminckx^  c.  Granshoff). 

tf  O.  —  L'etranffer  breveté,  qui  intente  une  acti 
en  contrefaçon,  n'est  pas  dispensé  de  fournir  la  ca 


action 
cau- 


tion judicatum  solvi.  —  Trib.  Liège,  17  mars  1875. 
Cl.  et  B.  1875-1876.  82  (Demalin,  c.  Soc.  de  Scies- 
sin]. 

ol.  —  La  oamMou  judicatum  solvi  ne  peut  être 
réclamée  du  demandeur  étranger,  lorsque  le  défen- 
deur lui-même  est  un  étranger  non  autorisé  à  éta- 
blir son  domicile  en  Belgique.  —  Trib.  Tongres, 
26  mai  1875.  Cl.  et  B.  1875-1876.  241  (Brinckmans, 
c.  Bovens). 

âS.  —  L'étranger  ne  peut  être  tenu  de  fournir  la 
caution  judicatum  solvi,  en  matière  commerciale, 
même  lorsque  le  litige  a  été  porté  devant  un  tribu- 
nal civil.  —  Trib.  Arlon,  18  mars  1874.  Cl.  et  B. 
1876-1877.  86  (Chris telles-Cornet,  c.  Portal-Gué- 
rard). 

53.  —  L'étranger  demandeur  qui  conclut  non 
seulement  à  la  vaudité  d'une  saisie-arrêt  fondée  sur 
un  titre  exécutoire,  mais  à  la  condamnation  au 
payement  des  sommes  pour  lesquelles  la  saisie  a  été 
pratiquée,  forme  une  demande  principale  et  doit 
fournir  la  caution  judicatum  solvi. 

Si  le  défendeur  n'a  pas  reconnu  le  titre  invoqué, 
l'étran^r  demandeur  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que 
la  caution  ne  serait  pas  due,  parce  que  le  défendeur 
trouvera  dans  sa  dette  même  une  garantie  suffisante. 
—  Trib.  Gand,  9  janvier  1878.  Pas.  1878.  III.  209 
(Faivre,  c.  Ficquemont). 

54.  —  La  caution  judicatum  solvi  ne  peut  être 
exigée  que  par  des  Belges  ou  par  des  étrangers  auto- 
rises à  établir  leur  domicile  dans  le  royaume.  — 
Trib.  Anvers,  26  décembre  1878.  Pas.  1879.  III.  110 
(Becker,  c.  Robbyns  et  Walford). 

tftf.  —  Quoiqu'ayant  déjà  versé  un  cautionne- 
ment, en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du 
24  mai  1854,  l'étranger  demandeur  peut  encore  être 
tenu  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi.  —  Tri)». 
Anvers,  22  n^ars  1879.  Pas.  1879.  III.  356  (Brenta,c. 
Bellens). 

56.  —  En  matière  commerciale,  l'étranger 
demandeur  est  dispensé  de  fournir  caution,  même 
lorsque  sa  demande  est  portée  devant  un  tribunal 
civil. 

Il  en  est  notamment  ainsi  lorsqu'elle  tend  à  faire 
déclarer  exécutoire  en  Belgii^ue  un  jugement 
étranger  en  matière  commerciale.  —  Bruxelles, 
28  avril  1879.  Pas.  1879.  II.  172  (Durieu,  c.  province 
de  Grosseto).  —  Trib.  Anvers,  17  juillet  1873.  B.  J. 
1873.  1435.  —  Trib.  Arlon,  18  mars  1874.  Cl.  et  B. 
1876-1877.  86.—  Voyez  toutefois  Liège,  28  mars  1835. 
Pas.  1836.  121.  —  Bruxelles,  15  mars  1841.  Pas. 
1842.  II.  76.  —  Bruxelles,  25  mars  1861.  Pas.  1861. 
U.  220. 

Ô7.  —  L'instance  de  cassation  formant  une 
instance  nouvelle,  l'étranger  demandeul*  en  cassa- 
tion est  tenu  de  fournir  caution,  même  lorsqu'il  n'a 
été  requis  de  la  fournir  ni  en  première  instance, 
ni  en  appel.  —  Cass.,  8  mai  et  5  juin  1879.  Pas. 
1879.  I.  809.  B.  J.  1879.  660  et  833  (Buret  de  Lan- 
gagne. 


PRIVATION  DES  DROITS  CIVILS.  —  ART.  17. 
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CHAPITRE  II. 

DE  LA  PRIYATION  DES  DROITS  CIVILS. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DE  LA  PRIVATION  DBS  DROITS  CIVILS  PAR  LA  PERTE  DE  LA  QUALITÉ  DE  FRANÇAIS . 

Art.  17. 

La  qualité  de  Français  se  perdra  i  !•  par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger;  S* ) 

3*  enfin  par  tout  établissement  fait  en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour. 

Les  établissements  de  commerce  ne  pourront  Jamais  être  considérés  comme  ayant  été  faits  sans 
esprit  de  retour. 

Voy.  «f.,7,«,W,a. 

ArL  1er.  Sont  «brosé*  :!•  ]•  n*  9«  de  Tart  17  •  «  code  ciTil  ;  2*  l'art  21  du  même  code. 

Art  2.  Lee  IndlTidne  qui  ont  perdu  la  qualité  de  Belge  en  rertu  dee  diapoaition*  abrogée!  par  l'article  précédent,  la  recouvreront  de 
plein  droit  à  partir  de  la  miae  en  Tigueur  de  la  préiiente  loi,  mail  Ub  ne  pourront  l'en  prévaloir  que  pour  Tezercice  des  droite  ouverte 
i  leur  profit  depuia  cette  époque. 

Lig.  «aUir.  :  Cit^,  17,  i».  Par  Taoceptation  non  autoriaée  par  l'empereur,  de  fonctiona  publiques  conftréee  par  un  gouvernement 
étranger.  —  L'édition  de  ISOft  portait  en  outre  cea  mota  qui  ont  été  aupprlmée  d»na  celle  de  18Q7  :  Par  TafflUatlon  à  toute  corporation 
étrangère  qui  exigera  dea  distlnctiona  de  nalaaaace. 


1.  —  La  longue  résidence  en  çays  étranger,  l'éta- 
blissement du  siège  des  affaires,  et  même  le 
mariage^  ne  sufiBsent  pas  pour  faire  présumer  qu'un 
Belge  ait  renoncé,  sans  esprit  de  retour,  à  son 
domicile  d'origine,  lorsqu'il  n'a  rempli  aucune  for- 
malité pour  acquérir  la  qualité  d'étnuiger. 

£n  conséquence,  la  succession  de  ce  Belffe,  mort 
en  {)ays  étranger,  s'ouvre  au  lieu  de  son  domicile 
d'origme,  et  c'est  là  qu'elle  doit  être  acceptée.  — 
Tnb.  Liège,  10  août  1844.  B.  /.  1844.  1655 
(Werixhas,  c.  BotU'). 

2.  —  L'officier  belge  qui  a  continué  à  rester  au 
service  de  la  Néerlande  jusqu'en  1834  a  perdu  sa 
4ualité  de  Bel^e. 

La  légitimation  par  rescrit  du  prince  produit,  à 
l'é^rd  de  l'indigène,  tous  ses  effets  hors  du  terri- 
toire du  prince  qui  l'a  concédée.  —  Trib.  Gand, 
15  mai  1855.  B.  J.  1855.  725  (Morel,  c.  Morel). 

5.  —  Une  naturalisation  accordée  à  un  Belge 
^us  la  condition  qu'elle  sera  publiée  légalement, 
n'opère  son  effet  qu'à  dater  de  cette  publication. 

L'arrêt  qui  juge  que  tel  est  le  sens  de  l'acte  de 
naturalisation  statue  en  fait  et  est  à  l'abri  de  la  cas- 
sation. —  Cass.,  25  juin  1857.  Pas.  1857. 1.  416  (Du- 
tUleol,  c.  Lorette).  Bruxelles,  80  juillet  1856.  È,  /. 
1857.225. 

4.  —  L'établissement  à  l'étranger  ne  fait  pas  per- 
dre la  nationalité,  tant  qu'il  n'existe  aucune  preuve 
'lui  exclue  l'esprit  de  retour.  —  Liège,  14  février 
1857.  Pas.  1868,  H.  53  (Alberty.  c.  Alberty). 

5.  —  On  ne  peut  contester  la  nationalité  et  la 
capacité  d'un  juré  par  cette  seule  considération 
que,  dorant  la  réunion  de  la  France  et  de  la  Bel- 
gique, il  sorait  né  d'^m  père  qui  aurait  perdu  la 
qualité  de  Belge,  en  transportant,  à  fa  même 
cpoQue,8onétabliB8ementdu  territoire  belge  actuel 
»ur  le  territoire  français  actuel  ;  l'article  17  du  code 


civil  est  inapplicable  à  ce  fait.  —  Cass.,  22  octobre 
1862.  Pas,  im,  1. 112  (De  Smet). 

6.  —  £st  souveraine,  la  décision  par  laquelle  le 
juge  du  fond  constate  qu'un  étranger  a  perdu  sa 
nationalité  d'origine  en  venant  habiter  la  Belgique 
sans  esprit  de  retour. 

Il  importe  peu  que  parmi  les  faits  dont  l'absence 
d'esprilmie  retour  est  déduite,  le  juge  vise  l'exercice 
de  certaines  professions  commerciales. 

Les  tribunaux  belges  appelés  à  décider  si  un 


186Ô.  L  425.^.  J.  lS58.  773  (Bouchoms")!° 

7.  —  On  ne  peut  considérer  comme  s'étant  établi 
à  l'étranger,  sans  esprit  de  retour,  le  fonctionnaire 
belge  pensionné  qui  est  allé,  après  la  révolution, 
s'étoblir  dans  une  commune  aes  provinces  septen- 
trionales des  Pays-Bas. 

Au  moins  doit-il  en  être  ainsi  pour  la  période 
antérieure  au  traité  de  paix  do  1839. 

L'enfant  né,  hors  du  pays,  d'un  Belge  qui  a  perdu 
sa  qualité  originaire  par  un  établissement  à  l'étran- 
ger, reste  néanmoins  Belge  si  sa  naissance  est  anté- 
rieure aux  ûtits  caractérisant  chez  son  père  l'ab- 
sence d'esprit  de  retour.  —  Bruxelles,  21  septembre 
1869.  B.  f.  1869. 1245  (Wappers). 

8*  —  Le  juge  du  fond  décide  souverainement  le 
point  de  savoir  si  un  étranger  s'est  établi  en  Bel- 
gique sans  esprit  de  retour,  de  façon  à  perdre  sa 
nationalité  d'origine.  —  Cass.,  5  juillet  1868.  B,  J. 
1869.  1251  (Stienne,  c.  Glapette). 

9.  —  L'établissement  en  pays  étranger  sans  esprit 
de  retour  fait  perdre  la  oualité  de  Belge,  et  il  appaiv 
tient  au  juge  du  fond  d'interpréter  les  conclusions 
des  parties.  —  Cass.,  18  mars  1878.  Pas,  1878. 1.  391 
(Prop). 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRE  l''.  —  TITRE  I''.  —  ART.  18-53. 


Art.  18. 

Le  Français  qui  aura  perdu  sa  qualité  de  Français  pourra  toujoun  la  recouvrer  en  rentrant  en 
France  avec  l'autorisation  de  l'empereur,  et  en  déclarant  qu'il  veut  s'y  fixer,  et  qu'il  renonce  a 
toute  distinction  contraire  à  la  loi  française. 

Voy.  C*».,17,20. 

Art.  19. 

Une  femme  française  qui  épousera  un  étranger  suivra  la  condition  de  son  mari. 
81  elle  devient  veuve,  elle  recouvrera  la  qualité  de  Française,  pourvu  qu'elle  réside  en  France, 
ou  qu'elle  y  rentre  avec  l'autorisation  de  l'empereur,  et  en  déclarant  qu'elle  veut  s'y  fixer. 

Voy.  0(9.,  9, 12, 18, 20, 106, 214. 


1.  —  La  femme  belge  mariée  à  un  étranger 
reprend,  de  plein  droit  et  sans  déclaration,  sa 
qualité  de  Bel^^  si,  au  moment  de  la  mort  de  son 
mari,  elle  habite  la  Belgique.  —  Bruxelles,  25  août 
1869.  Pas.  1869.  II.  422.  B.  /.  1869.  1198  (Wintraec- 
kens). 

S.  —  La  femme  belge  qui  a  épousé  un  étranger 
recouvre  de  plein  droit  sa  qualité  de  Belge  si,  au 
moment  du  décès  de  son  mari,  elle  réside  en  Bel- 


gique. —  Bruxelles,  10  février  1876.  B.  J.  1876. 230. 
Pas,  1876.  II.  181  (Thomassen,  c.  Dekens). 

3.  —  La  femme  Belge  de  naissance  qui  a  perdu 
la  qualité  de  Belge  par  son  mariafire  avec,  un  etran> 
ger,  qui  a  continué  de  résider  en  &l^que  avec  son 
mari,  et  qui,  devenue  veuve,  n'a  cesse  d'y  résider,  a, 
par  le  fait,  et  sans  autorisation  du  roi.  recouvré  la 
qualité  de  Belge.  —  Cass.,  28  mars  1876.  Pas.  1876. 
1. 220.  B.  J.  1W6.  577  (Thomassen,  c.  Herfeld). 


Art.  20. 

Les  Individus  qui  recouvreront  la  qualité  de  Français  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  10, 
18  et  19,  ne  pourront  s'en  prévaloir  qu'après  avoir  rempli  les  conditions  qui  leur  sont  Imposées 
par  ces  articles,  et  seulement  pour  l'exercice  des  droits  ouverts  à  leur  profit  depuis  cette  époque. 

Voy.  Cit.,  2, 9. 

Art.  21. 

Abrogé  par  la  loi  du  21  juin  1865  (rapportée  sous  l'article  17). 

Voy.  «r.,  17  ■.,  —  Pén.,  113. 

L.  :£2  Mplemdr<  4886.  Art.  l«r.  Seront  considéréf  comme  Belgei  de  naissMkce  et  Jouiront  de  toai  les  droltf  cirlls  et  polltJqiie!i 

rentrée  en  1 

nationale,  on  t  .  .  ,        «-,— ,  - m- 

septentrionale!  de  Tancien  royaume  dee  Pays-Bai,  qui  étaient  domiciliés  ou  q-il  sont  yenus  demeurer  en  Belgique  aTant  le  7  ftvrier 
1S31,  et  qui  ont  depuis  lors  continué  d'y  résider. 

Art.  2.  Los  personnes  auxquelles  s*appUque  rarticle^ul  précède  devront  déclarer  que  leur  intention  est  de  Jouir  du  bénéfice  de  la 
présente  loi.  Cette  déclaration  devra  être  foite  dans  les  six  mois  à  compter  du  Jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  dans  la  fonue  H 
devant  Tautorité  déterminées  par  l'article  133  de  la  Constitution. 

Art.  3.  Sont  dispensés  de  ceUe  déclaration  les  individus  nés  Belges,  désignés  dans  Tartlcle  1",  qui  seraient  rentrés  en  Belgique  avec 
l'autorisation  du  roi  et  auraient  d^à  fiiit  la  déclaration  voulue  par  l'article  18  du  code  civil. 

Art.  4.  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'article  le,  les  individus  nés  Belges,  restés,  «près  le  1er  «oût  1831,  au  service  d'une  puis- 
sance en  guerre  avec  la  Belgique. 

Art.  5.  La  présente  loi  sera  exécutoire  le  lendemain  de  sa  promulgation. 

Ltg.  anUr.  :  0*9.,  21.  Le  Français  qui,  sans  autorisation  de  l'empereur,  prendrait  du  service  militaire  ches  l'étranger,  ou  s'alBlieraii 
à  une  corporation  militaire  étrangère,  perdra  sa  qualité  de  Francs. 

11  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'avec  la  permission  de  l'empereur,  et  recouvrer  la  qualité  de  Français  qu'en  remplissant  les  condi- 
tions Imposées  à  l'étranger  pour  devenir  citoyen  ;  le  tout  sans  pr^udice  des  peines  prononcées  par  la  loi  criminelle  contre  les  Français 
qui  ont  porté  ou  porteront  les  armes  contre  leur  patrie. 

Le  Belge  qui,  sans  autorisation  du  roi,  a  pris  |  mobile,  a  perdu  la  qualité  de  Belffe.  —  Cass., 
du  service   en  France,  dans  la  garde    nationale  (20  juin  1859.  Pa^.  1869.  235.  j9./.  1859. 1411  (Cool). 


i  cette  qualité  :  1«  Les  individus  nés  Belges,  qui,  ayant  été,  sans  autorisation,  au  service  militaire  ches  l'étranger,  et  étant 
1  Belgique  avant  le  l«r  Janvier  1833,  ont  combattu  pour  la  cause  de  la  révolution,  ou  ont  pris  du  içenrlce  dans  rarniét* 
,  ou  bien  ont  été  admis  à  un  emploi  civil,  et  ont  depuis  lors  continué  de  résider  en  Belgique  ;  2e  les  habitants  des  provinc^ti 


SECTION    11. 

DE    LA   PRIVATION   DBS  DROITS   CIVILS   PAR   SUITE  DE  CONDAMNATIONS   JUDICIAIRES. 


Art.  22  à  33. 


Abrogés  par  l'article  18  de  la  Constitution.  La  mort  civile  est  abolie  ;  elle  ne  peut  être  rétablie 

Voy.  Pin.,  M  à  84, 31,  32,  83. 

Ltg.  anUr»  :  Ck.,  22.  Les  condamnations  à  des  peines  d< 
droits  civils  d-après  exprimés  emporteront  la  mort  civile. 


Voy.  Pm.,  M  à  84, 31,  32,  83. 

Xico.  an<«r.  .•  CWr.,  22.  Les  condamnations  à  des  peines  dont  l'efet  est  de  priver  celui  qui  est  condamné  de  toute  participation  aux 

■oits  civils  d-après  exprimés  emporteront  la  mort  civile. 


DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  ART.  54-55.  181 

Art  0.  La  eondamnation  à  la  mort  natiirelle  «mpOTte»  la  mort  ciTile. 

Art  24.  Let  tntn»  peines  afflietfTes  perpétnellet  n'emporteront  la  mort  clrile  qu'autant  qne  la  loi  y  aurait  attaché  cet  effet. 

Art  26.  Par  la  mort  dy ile,  le  condamné  perd  la  propriété  de  tous  les  Mens  quMl  possédait  :  sa  succession  est  ouTerte  au  profit  de  «es 
héritlsis,  sozqaels  ses  biens  sont  dérolus,  de  la  même  manière  que  sMi  était  mort  naturellement  et  sans  testament.  H  ne  peut  plus  ni 
ncaeilttr  aacnne  snoeeesion,  ni  transmettre,  à  ce  titre,  les  biens  qu'il  a  acquis  par  la  suite.  11  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens,  en  tout 
00  en  psrtie,  soit  par  donation  entre-Tife,  soit  par  testament,  ni  recevoir  a  ce  titre,  si  ce  n*est  pour  cause  d*aUments.  H  ne  peut-être 
ROBUBé  tuteur,  ni  concourir  aux  opérations  relatives  A  la  tut«*Ile.  Il  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel  ou  authentique,  ni  être 
idmii  A  porter  témoignage  en  Justice.  Il  ne  peut  procéder  en  Justice  ni  en  déf(*ndant,  ni  en  demandant,  que  sons  le  nom  et  par  le  mi- 
Bistère  d'un  curateur  spécfil,  qnl  lui  est  nomme  par  le  tribunal  où  l'action  ost  portée.  Il  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui 
produite  sacnn  effet  civil.  Le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment  est  dissous,  quant  .1  tous  ses  effets  civils.  Son  époux  et  ses 
hétitkn  peuvsnt  exercer  respectivement  les  droits  et  Isa  actions  auxquels  sa  mort  naturelle  donnerait  ouverture. 

Art.  3S.  Les  condamnations  contradictoires  n'emportent  la  mort  civile  qu'A  compter  du  Jour  de  leur  exécution,  soit  réelle,  soit  par 
effigie. 

Art.  27.  Les  condamnations  par  contumace  n'emporteront  la  mort  civile  qu'après  les  cinq  années  qui  suivront  Texécution  du  Juge- 
ment par  eiBgie,  et  pendant  lesquelles  le  condamné  peut  se  représenter. 

Art.  28.  Les  condamnés  par  contumace  seront,  pendant  les  cinq  ans,  ou  Jusqu'à  ce  qu'ils  se  représentent  ou  qu'ils  soient  arrêtés  pen- 
dant ce  délsi.  privés  de  Texercice  des  droits  civils.  Leurs  biens  seront  administrés  et  leurs  droits  exercés  de  même  que  ceux  des  absents. 

Art  29.  Lorsque  le  condamné  par  contumace  se  présentera  volontairement  dans  les  cinq  années,  à  compter  du  Jour  de  Pexéciition, 


PS  lorsqu'il  sua  été  saisi  et  constitué  prisonnier  dans  ce  délai,  le  Jugement  sera  anéanti  de  plein  droit  ;  l'accusé  sera  remis  en 
«ion  de  ses  Mens  :  il  sera  Jugé  de  nouveau  ;  et  si,  par  ce  nouveau  Jugement,  il  est  condamné  A  la  même  peine 
emportant  paiement  la  mort  civile,  elle  n'aura  lie  ■  qu  A  compter  du  Jour  de  l'exécution  du  second  Jugement. 


en  posses- 
dfilerente. 


Art.  30.  LOTsque  le  condamné  par  contumace,  qui  ne  se  sera  représenté  ou  qui  n'sura  été  constitué  prisonnier  qu'après  les  cinq  ans, 
wn  absoQS  par  le  nouveau  Jugement,  ou  n'aura  été  condamné  qu'A  une  peine  qui  n'emportera  pas  la  mort  civile,  il  rentrera  dans  la 
plénltade  de  ses  droits  civils,  pour  l'avenir,  et  A  compter  du  Jour  où  II  aura  reparu  en  Justice  ;  mais  le  premier  Jugement  conservera, 
pour  b  passé,  les  effets  que  la  mort  civile  avait  produits  dans  l'Intervidle  écoulé  depuis  l'époque  de  l'expiration  des  cinq  ans  Jusqu'au 
jonrdem  comparution  en  Justice. 

Ait.  31.  Si  le  condamné  par  contumace  meurt  dans  le  délai  de  grAce  de  cinq  années  sans  s'être  représenté,  ou  sans  avoir  été  saisi  ou 
arrHé,  fl  sera  réputé  mort  dans  Tintégrité  de  ses  droits.  Le  Jugement  de  contumace  sera  anéanti  de  plein  droit,  sans  préjudice  néan- 
nHRM  de  l'action  de  la  partie  civile,  laquelle  ne  pourra  être  Intentée  contre  les  héritiers  du  condamne  que  par  la  voie  civile. 

Art.  32.  Kn  aucun  cas,  la  prescription  de  la  peine  ne  réintégrera  le  condamné  dans  ses  droits  civils  pour  ravenir. 

Art.  33.  Les  Mens  acquis  par  le  condamné  depuis  la  mort  civile  encourue,  et  dont  II  se  trouvera  en  possession  an  Jour  de  sa  mort 
iMtQTfiIIe,»pputiendrontAV£tat  par  droit  de  déshérence.  Néanmoins,  il  est  loisible  A  l'empereur  de  ikire,  au  profit  de  la  veuve,  des 
f-Dlkntii  ou  parents  du  condamné,  telles  dispositions  que  l'humanité  lui  suggérera. 


TITRE  IL 

DE8  ACTES   DE   L'ÉTAT   CIVIL. 

Décrété  le  20  ventôse  an  xi  (H  mars  1803.) 
Promulgué  le  SO  ventôse  an  xi  (21  mars  1803.) 


CHAPITRE  PREIIER. 


Art.  34. 

Les  actes  de  Tétat  civil  énonceront  Tannée,  le  Jour  et  Tlieure  où  ils  seront  reçus,  les  prénoms, 
noms,  àge^  profession  et  domicile  de  tous  ceux  qui  y  seront  dénommés. 

Vo;.  Ci9„  42, 46, 67, 76, 78, 79,  88  s.,  194, 196.  -  Psn.,  230, 231. 

f  llgn-wriaufii-  Art.  l***.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  les  noms  en  usage  dans  les  di  érents  cal**ndrlers,  et  ceux 
<W  penonnages  connus  de  l'histoire  andenne,  pourront  seuls  être  reçus  comme  prénoms,  sur  l«s  registres  de  l'état  civil  destinés  A 
foaacater  la  naissance  des  enlhnts  ;  et  il  est  interdit  aux  officiers  pnbllcs  d'en  admettre  aucun  autre  dans  leurs  actes. 

Art.  4.  Tonte  personne  qui  aura  quelque  raison  de  changer  de  nom,  en  adressera  la  demande  motivée  an  gouvernement. 

\rx.  5.  Le  gouvernement  prononcera  dans  la  forme  prescrite  pour  les  règlements  d'administration  publique. 

Art.  6.  S'il  admet  la  demande,  il  autorisera  le  changement  de  nom,  par  un  arrêté  rendu  dans  la  même  forme,  mais  qnl  n'aura  son 
exécstion  qu'après  la  révolution  d'une  année,  A  compter  du  Jour  de  son  Insertion  au  Bulletin  des  lois. 

Art.  7.  Pendant  le  cours  de  cette  année,  toute  personne  y  ayant  droit  sera  admise  A  présenter  requête  au  gouvernement  pour  obtenir 
Urtrocation  de  Tarrêté  autorisant  le  changement  de  nom;  et  cette  révocation  sera  prononcée  par  le  gouvernement,  s'il  juge  l'oppo- 
■itioD  fondée. 

Art.  8.  S'il  n'y  a  pas  eu  d'oppositions,  ou  d  celles  qui  ont  été  faites  n'ont  point  été  admises,  l'arrêté  autorisant  le  changement  de  nom 
aanaon  ptein  et  entier  effet  A  l'expiration  de  Tannée. 

Art.  35. 

Les  offlciers  de  Tétat  civil  ne  pourront  rien  insérer  dans  les  actes  qu^lls  recevront,  soit  par 
Bote,  soit  par  énonclation  quelconque,  que  ce  qui  doit  être  déclare  par  les  comparants. 

Voy.  Onut,  10».  -  C^.,  42, 48, 66  A  67, 78,  86,  335,  340,  341, 1347. 

L  nmnmnate,  30  mon  1886.  ^  ^     . 

Art.lS.  LecoDége  des  bommefltre  et  échevins  est  chargé  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil.  Le  bourgmestre,  ou  un  échevin 

•Mgaé  A  est  eSM  par  le  collège,  remplit  les  fonctions  d'ofBcier  de  l'état  civil,  et  est  purtlcullôremont  chargé  de  feire  observer  exacte. 


I8â  CODE  CIVIL.  —  LIVRE  I*'  —  TitRE  II.  —  ART.  36-41, 

ment  tout  ce  qui  concerne  lea  actes  et  la  tenue  des  registre!.  H  pent  «voir,  à  cet  effat,  sons  ses  ordres,  et  safrant  les  besdns  dn  serrice, 
nn  on  plnsienn  employés  salariés  par  la  commune,  qu'il  nomme  et  congédie  sans  en  référer  au  conseil,  qui  doit  tov^ours  déterminer  le 
nombre  -et  le  salaire  aesdlts  employés.  En  cas  d*empéchement  de  l'offider  délégué,  II  sera  remplacé  momentanément  par  le  bourg- 
mestre, écbevin  ou  conseiller,  dans  Tordre  des  nominations  respectlres. 

^tr.  A*  8  >u«f»  1823. 

Art.  4.  Les  olficiers  de  Tétat  civil  ne  pourront  receToir  aucun  acte  qui  lea  concerne  personnellement  on  qui  concernerait  leurs 
épouses,  leurs  père  et  mère,  ou  leurs  enfknts. 

L.  ionii.  IBjuiUêilSSly  art.  18.  Les  membres  desdites  autorités  (sanitaires)  exerceront  les  fonctions  d'officiers  de  Tétat  cirll  éam 
les  mêmes  lieux  réservés:  Les  actes  de  naissance  et  de  décds  seront  dressés  en  présence  de  deux  témoins,  et  les  testaments  conformé- 
ment aux  art  985, 966  et  987  dn  code  cirll.  Expédition  des  actes  de  naissance  et  de  décès  sera  adressée,  dans  les  ringt-quatre  heures,  i 
Tofflcier  ordinaire  de  l'état  cItII  de  la  commune  où  sera  situé  rétablissement,  lequel  en  fera  la  transcription. 

Arr.  du  17  cumt  1831,  art.  67.  Les  fonctions  de  l'état  civil,  oljet  de  Tartlcle  18  du  décret  du  18  juillet,  seront  remplies  par  le  président 
semainier,  assisté  du  secrétaire. 

Cire.  mtn.  2  mo*  1836.  Les  actes  de  Tétat  clTll  ne  doivent  pas  être  contre-signes  par  le  secrétaire  communal. 

Cire.  min.  6  mai  1837.  —  Cire.  min.  23  MvUmbre  1838,  sur  la  transcription  sur  les  registres  d'actes  écrits  en  langue  étrangère. 

Làg.  anUr.  :  Ifécr.  20  êeplêmbre  1792,  M.  Jer,  art.  1er.  Les  munidpaUtés  recevront  et  conserveront  à  l'avenir  les  actes  destinés  a 
constater  les  naissances,  mariages  et  décès. 

L.-28  plwB.  vin,  art.  13.  Les  maires  et  a4Joints  rempliront  les  fonctions  administratives  exercées  maintenant  par  l'agent  municipal  et 
ra«tJolnt  ;  relativement  i  la  police  et  A  l'état  civil,  ils  rempliront  les  fonctions  exercées  maintenant  par  les  administrations  municipales 
de  canton,  les  agents  municipaux  et  adjoints. 

Art.  36. 

Dans  lés  cas  où  les  parties  Intéressées  ne  seront  point  obligées  de  comparaître  en  personne, 
elles  pourront  se  faire  représenter  par  nn  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique. 

Yoy.  Cit.,  38, 44,  75, 204, 1317, 1984, 1987. 

Art.  37. 

Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  cIyII  ne  pourront  être  que  du  sexe  masculin,  âgés  de 
Tingt  et  un  ans  au  moins,  parents  ou  autres  ;  et  Ils  seront  choisis  par  les  personnes  Intéressées. 

Voy.  CtF.,  89,  46, 66,  71,  75,  96, 976, 980.  —  Pén,,  31, 32, 83.  —  £.  26  vmMiê  xt. 

Lég.  antér,  :  Aux  termes  du  dècr.  20-25  septembre  1792,  titre  lu,  art.  1er,  les  mineurs  de  l'un  et  l'autre  sexe  pouvaient  être  témoins 
dans  les  actes  de  l'état  civil. 

Art.  38. 

L^offlcler  de  l'état  cItU  donnera  lecture  des  actes  aux  parties  comparantes,  ou  à  leur  fondé  de 
procuration,  et  aux  témoins, 
n  y  sera  fait  mention  de  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

Yoy.  Oîr.,  36,89,60. 

Art.  39. 

Ces  actes  seront  signés  par  rolllcler  de  l'état  clyil,  par  les  comparants  et  les  témoins  ;  ou  men- 
tion sera  faite  de  la  cause  qui  empêchera  les  comparants  et  les  témoins  de  signer. 

Art.  40. 

Les  actes  de  l'état  clyil  seront  inscrits,  dans  chaque  commune,  sur  un  ou  plusieurs  registres 
tenus  doubles. 

Yov.  Cie.y  42, 60, 62, 171, 198.  <-  Pin,  268.  —  Décr.  12  juillet  1807,  art.  2.  Il  n'est  rien  dû  pour  la  confection  des  act«s  de  TéUt  civil  et 
leur  inscription  sur  les  registres  ;  cette  disposition  se  trouve  reproduite  dans  Varr.  24  moi  1827,  art.  2. 

Enreffiêirement  :  L.  22frtmaireyn,mTt,  70.  Seront  exempts  de  cette  formalité  (de  l'enr^istrement),  les  actes  ci-après,  savoir...  ^  III, 
8e,  les  actes  de  naissance,  sépulture  et  mariage  reçus  per  les  officiers  de  l'état  civil,  et  les  extraits  qui  en  sont  délivrés.  . 

L^,  aniér.  :  Décl.  ^mrû  1736,  art.  1er.  Dans  chaque  paroisse  de  nostre  royaume,  il  y  aura  deux  registres  qui  seront  réputei  tout  deux 
authentiques,  et  feront  également  foy  en  justice  pour  y  inscrire  les  baptesmes,  mariages,  sépultures  qm  se  feront  dans  le  cours  de 
chaoue  année  ;  l'un  desquels  continuera  d'estre  tenu  sur  du  papier  timbré,  dans  les  pays  ou  l'usage  en  est  prescrit,  et  1  autre  sera  en 
papier  commun  :  et  seront  lesdits  deux  registres  fournis  aux  dépens  de  la  fabrique,  un  mois  avant  le  commencement  de  chaque  année. 

Vécr.2i)  septembre  1792^  titre  11^  toi.  If.n  y  aura,  dans  chaque  municipalité,  trois  registres  pour  conserver  l'un  les  naisssncee, 
l'autre  les  mariages,  le  troisième  les  décès. 

Art.  41. 

Les  registres  seront  cotés  par  première  et  dernière,  et  parafés  sur  chaque  feuille,  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  Instance,  ou  par  le  Juge  qui  le  remplacera. 

Yoy.  are.  niin.  A  octobre  1845. 

Lég.  aniér.  :  Decl,  9  atr0 1736,  art.  2.  Lesdits  deux  registres  seront  cottez  par  premier  et  dernier,  et  paraphez  sur  chaque  feuillet,  le 
tout  sansfirais,  par  le  lieutenant  général,  on  antre  premier  officier  du  bailliage,  seneschaussée  ou  siéce  royal  ressortissant  nuement  en 
nos  cours,  qui  aura  la  connoissance  des  cas  royaux  dans  le  lieu  où  l'église  sera  située.  Youlons  que  lorsqu'il  y  aura  des  paroisses  trop 
éloignées  dans  l'eetendne  dndit  siège,  les  curez  puissent  s'adresser,  pour  faire  cotter  et  parapher  lesdits  registres,  au  juge  royal  qui 
sera  commis  A  cet  effet,  au  commencement  de  chaque  année,  pour  lesdits  lieux,  par  ledit  lieutenant  général,  ou  autre  premier  officier 
dndit  siège,  sur  la  réquisition  de  nostre  procureur,  et  sans  firais. 

Décr.  20  septembre  1792,  titre  11^  art.  2.  Les  trois  registres  seront  doubles,  sur  papier  timbré,  fournis  aux  frais  de  chaque  district,  et 
envoyés  aux  municipalités  par  les  directoires  dans  les  quinze  premiers  Jours  du  mois  de  décembre  de  chaque  année  ;  Ils  seront  cotés 
par  premier  et  dernier,  et  paraphés  par  chaque  feuillet,  le  tout  sans  frais,  par  le  président  de  l'administration  du  district,  on.  â  son 
défkut,  par  un  des  membres  du  directoire,  suivant  Tordre  de  la  Uste. 


bÈS  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  —  ART.  i4-io. 


18â 


Art.  42. 

Us  actes  seront  Inscrits  sur  les  registres^  de  suite,  sans  ancun  blanc.  Les  ratures  et  les  renyots 
iieroat  approoTés  et  signés  de  la  même  manière  que  le  corps  de  Tacte.  Il  n'y  sera  rien  écrit  par 
abréviation,  et  aucune  date  ne  sera  mise  en  cliifh>es. 

Vor.frr.,39,50. 

Li§.  sa^r.  :  Did.  9  onnif  1736,  art.  3.  Tous  lesactoa  de  baptesmes,  mariaçes  «t  «épaltures,  seront  inscrits  sur  chacun  desditN  deux 
r^iitm,  de  suite  et  sans  aacun  blanc  ;  et  seront  lesdits  actes  signes  s  tr  les  dimx  registres,  par  ceux  qni  les  doivent  signer,  le  tont  en 
mtmf  temps  qn*ils  seront  faits. 

bèrr.9iwtfitaUir€\T9l^  litre  77,  art.  3.  Les  actes  de  naissance,  mariage  et  décès  seront  écrits  sur  les  registres  doubles,  de  suite  et 
tua  inran  Msnc.  Les  renrols  et  ratures  seront  approuvés  et  signés  de  la  même  manière  que  le  corps  de  Pacte  :  rien  n'y  sera  écrit  par 
abrénatîon,  ni  aucune  date  mise  en  chiffres. 

Art.  43. 

Les  registres  seront  clos  et  arrêtés  par  l'officier  de  l'état  civil,  à  la  fin  de  chaque  année  ;  et  dans 
le  mois,  Tan  des  doubles  sera  déposé  aux  archives  de  la  commune,  Tantre  au  greffe  du  tribunal 
de  première  Instance. 

Toj.  C».,  60  â  53.  —  Déer.  20JwlUi  1807,  sur  les  tables  alphabétiques  des  registres  de  Tétat  civil. 

U§.  «lier.  :  Déd,  9  eofnl  1736. 

Art.  17.  Dans  six  aemaines  sa  plus  tard  après  Texpiration  de  chaque  année,  les  cures,  vicaires,  desservans,  chapitres,  supérieurs  de 
rrauDQBsates,  on  administrateurs  des  hoepitaux,  seront  tenus  de  porter  ou  envoyer  sûrement  un  dosdlts  deux  registres  au  greffe  du 
(qil&^,  leneecbaassée  ou  siège  royal  ressortissant  nuement  en  nos  cours,  qui  auront  la  connoissance  des  cas  royaux  dans  le  lien  où 
r«|dieewrtdtuée. 

iittr.  ao  upiemhrê  1792,  tii.  II,  art  12.  Ces  registres  seront  déposés  et  conservés  aux  archives  des  directoires  du  département. 

Art  13.  Les  autres  registres  doubles  seront  déposés  et  conservés  aux  archives  des  municipalités. 

Art.  44. 

Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui  doivent  demeurer  annexées  aux  actes  de  l'état  civil 
(front  déposées,  après  qu'elles  auront  été  parafées  par  la  personne  qui  les  aura  produites,  et  par 
t'offider  de  l'état  civU,  an  greffe  du  tribunal,  avec  le  double  des  registres  dont  le  dépôt  doit  avoir 
Heo  audit  greffe. 

Tey.  ftr-,  M,  63,  «,  68, 70,  H,  73. 

Art.  45. 


Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer,  parles  dépositaires  des  registres  de  l'état  civH,  des 
extraits  de  ces  registres.  Les  extraits  délivrés  conformes  aux  registres,  et  légalisés  par  le  prési- , 
dent  do  tribunal   de  première  instance,  ou  par  le  Juge  qui  le  remplacera,  feront  foi  Jusqu'à 
inscription  de  faux. 

Tôt.  Ctv.,  99  à  101,  319«  1317, 1319, 1334, 1335.  —  Pr.,  215.  —  /.  cr..  44S,  s.  —  Pm.,  194.  ~  L.  25  ventôse  xi,  sur  le  notariat,  art.  28. 
iTÛdiéeomeadBUU,2j%»»U4ildffIi  La  signature  deTofScier  de  l'état  civil  donne  seule  à  l'extrait  son  caractère  authentique  ;  celle 
-'va  eaployé  déléffué,  par  exemple  du  secrétaire  communal,  ne  peut  suffire  ;  cf.  drc.  min.  2  mai  1836. 
in.  14  More  1857,  sur  la  réception  des  actes  de  l'état  civil  ptkr  les  agents  diplomatiques  et  consulaires. 

Aft.  1er.  !«•  Jnges  de  paix  et  leurs  suppléants  qui  ne  siègent  pas  au  chef-lieu  du  ressort  d'un  tribunal  de  première  instance  sont 
•«orii^i  légaliser,  ooncurremment  avec  le  président  du  tribunal,  les  signatures  des  notaires  qui  résident  dans  leur  canton  et  celles 
^  t^Bden  de  l'état  civil  des  communes  qui  en  dépendent.  La  légalisation  sera  accx>mpagnée  de  l'appo-iltion  du  sceau. 

îrt.  L  Les  notaires  et  les  officiers  de  rétat  civil  déposeront  leurs  signatures  et  leurs  parafes  aux  grefTes  de  la  justice  de  paix  où  la 
«çitatioa  peut  «tre  donnée. 

Art  1  n  «et  alloué  anx  greffiers  de  Justice  de  paix  une  rétribution  de  25  centimes  par  chaque  légalisation.  Néanmoins,  cette  rétribu- 
^y"z  Ë*  •>»  pas  exigée  si  l^te,  la  copie  ou  l'extrait  sont  dispenvés  du  timbre. 

WiKMsHnl827. 

^  \*'.  Usera  perçu  â  l'avenir,  pour  la  délivrance  de  chaque  expédition  ou  extrait  d'acte  do  mariage,  d'adoption  ou  de  divorce, 
^'•^'tKttenUt,  et  pour  la  délivrance  de  chaque  expédition  ou  extrait  d'acte  de  naissance,  de  décès  ou  de  publication  de  mariage,  tingl- 
"^««jr,  dans  chacun  de  ces  cas,  en  sus  du  droit  avec  les  augmentations,  relatif  au  timbre  et  â  l'enregistrement  établis  par  les  lois. 

irtl  Seront  exempts  d'acquitter  les  droits  établis  pour  la  délivrance  d'expéditions  ou  d'extraits  des  registres  de  l'état  civil,  ceux 
r^  pv  vn  acte  délivré  par  Tantorité  communale,  justifieront  de  leur  indigence. 

in.  4...  Notre  présent  arrêté  sexa  imprimé  in  piano  et  restera  constamment  affiché  dans  tous  les  bureaux  de  Tétat  civil,  de  manière 
*  >*  fBll  paioe  ^e  ra  et  lu  de  chacun. 
^^oMOQsl'art  64,  Varr.  5  décembre  1827,  sur  le  tarif  des  légalisations  ;  L.  iSjuiUei  1849  ;  Arr.  7aoûn»49;  in*.  23  nuit  1854;  Arr. 

tvifùtemeni:  roj.  SMfrà,  sous  l'art.  40. 

W«^.. •/>«(.  9  avril  1736,  art.  19. 11  sera  au  choix  des  parties  intéressées,  de  lever  des  extraits  des  actes  de  baptesme,  mariage  ou 
"pUEre,  Kit  sur  le  registre  qui  sera  au  greffe,  soit  sur  celuy  qui  restera  entre  les  mains  des  cures,  vicaires,  desservans,  chapitres, 
^■{ifrimn  OQ  administrateurs  :  pour  lesquels  extraits  il  ne  pourra  estre  pris  par  lesdits  greffiers,  ou  par  lesdits  cnrea  on  autres  cy- 
^Maaes,  que  dix  sois  pour  les  extraits  des  registres  des  paroisses  establies  dans  lei  villes  où  il  y  aura  parlement,  evesché  on 
'*?|Riidisl,  huit  solapour  les  extraits  des  registres  des  paroisses  des  autres  villes,  et  cinq  sols  pour  les  extraits  des  régie ;res  des 
}»mtiim  bouigs  et  Tillagee,  le  tout  y  compris  le  papier  timbré  ;  deOendons  d'exiger  ni  recevoir  plus  grande  somme  i  peine  de  con- 
"««ifla. 

^  29iwfMiarel792,  Ht.  II,  arL  18.  Toutes  personnes  sont  autorisées  â  se  fkire  délivrer  des  extraits  des  actes  de  naissance,  ma- 
^^fi  dée^  soit  sur  les  registres  conservés-aux  archives  des  municipalités,  soit  sur  ceux  déposés  aux  archives  des  départements.  Les 
^^îaitidemnt  être  sur  papier  timbré  ;  Ils  ne  seront  pas  sujets  au  droit  d'enregistrement. 


J/>nqii^an  des  doubles  des  re^stres  de  l'état 
■^^3  est  régulier,  l'absence  d'une  signature ,  même 
'^witielle,  sur  l'autre  double ,  ne  vicie  pas  l'acte. 


—  Trib.  Tongresj  11  juin  1850.  B.  J.  1850.   730 
(Daenen,  c.  Germis). 
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Art.  46. 

LorsqoMl  n'aura  pas  existé  de  registres,  ou  qu'Us  seront  perdus,  la  preuye  en  sera  reçue  tant 
l>ar  titres  que  par  témoins  9  et  dans  ces  cas,  les  mariages,  naissances  et  décès  pourront  être  prou- 
\és  tant  par  les  registres  et  papiers  émanés  des  pères  et  mères  décédés,  que  par  témoins. 

VoT.  Cit.,  194,323, 824«  1331, 1348.  —  Pr.,  2^2. 

J^.  aniir.  :  Ord.  atril  1667.  Ut  XX. 

Art.  14.  Si  leB  registres  sont  perdus,  ou  quMl  n*y  en  ait  JamiiiB  eu,  la  preuve  en  sera  recette  tant  par  titres  que  par  témoins:  et  en  l'an 
et  en  l'antre  cas,  les  baptesmes.  mariafçes,  et  sépultures  pourront  estre  Justifiez,  tant  par  les  registres  on  papiers  domestiques  dea 
pères  et  mères  dece<lec,ane  par  témoins,  sauf  à  la  partie  de  vérifier  le  contraire,  mesme  à  nos  procureurs  généraux,  et  à  nos  procu- 
reurs sur  les  lieux  quand  U  s*agira  des  capacités  des  beneficiers,  réceptions,  sermens,  et  InstallatlonB  aux  charges  et  offices. 

rétroactif.  —  Bruxelles,  18  mai  1860.  Pas.  1850.  II. 
168  (veuve  Diederickx,  c.  Cealemans). 

5.  —  La  preuve  par  témoins  et  par  çrésomptioiis 
est  admissible  à  l'eflet  d'établir  l'icLentité  de  la  per- 
sonne qu'on  prétend  être  intervenue  à  un  acte  de 
l'état  civil.  —  Bruxelles,  17  avril  1850.  B.  J.  1852. 
1671.  Pas,  1851 .  II.  193  (Decleer  et  Deleck,  c.  Hamel- 
ryck). 

4.  —  L'article  46  du  code  civil,  ^ui  admet  la 
preuve  testimoniale  en  cas  de  non-existence  ou  de 
perte  des  registres  de  l'état  civil,  peut  être  étendu 
a  tout  événement  de  force  majeure  qui  a  rendu  im- 
possible la  rédaction  d'un  acte  de  décès  sur  les 
registres  de  l'état  civil.  —  Résolu  par  le  premier 
juge  seulement. —  Bruxelles,  11  mai  1874.  Pas.  1874. 
II.  413.  B,  J.  1874. 1171  (Etat  belge,  c.  Sanders). 


1.  —  L'article  46  est  démonstratif  et  non  pas 
limitatif.  Les  juges  peuvent^  selon  leur  prudence, 
admetù^e  la  preuve  testimoniale,  encore  qu'il  existe 
des  registres,  s'ils  sont  incomplets  et  présentent 
des  lacunes.  —  Bruxelles,  9  avril  1832.  Pas.  1832. 
101.  —  Bruxelles,  10  février  1838.  Pas.  1838.  32. 
—  Gand,  22  mai  1840.  Pas.  1843.  II.  85. 

2.  —  Lorsqu'à  raison  de  leur  ancienneté,  les 
registres  de  l'état  civil  produits  pour  justifier  d'une 
filiation  se  trouvent  incomplets  et  sont  reconnus 
insuffisants,  il  y  a  lieu  à  une  preuve  complémen- 
taire, tant  par  titres  que  par  témoins. 

En  pareil  cas,  les  conditions  préalables  voulues 
par  l'article  46  du  code  civil  ne  sont  pas  re- 
quises. 

Ce   serait  donner    à  cette  disposition  un  effet 


Art.  47. 

Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  et  des  étrangers,  fait  en  pays  étrangers,  fera  fol,  s'il  a  été 
rédigé  dans  les  formes  usitées  dans  ledit  pays. 

Voy.  Ck.,  8, 46, 48, 69, 170, 999. 

Art.  48. 


Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  en  pays  étranger  sera  valable,  sll  a  été  reçu,  conforme- 
ment  aux  lois  fkunçalses,  par  les  agents  diplomatiques  ou  par  les  consuls. 

Voy.  Cit..  47, 106, 170. 171, 999. 

A  rr.  27  êep  iembre  1831 . 

Art.  22.  Il  (le  consul)  transmettra  également  an  même  ministre  (des  affaires  étrangères)  copie  certifiée  par  lui  des  actes  de  naîMance 
ou  de  décès  qn*ll  aura  reçus  conformément  aux  articles  48,  00  et  87  du  code  cItII. 

Arr.  14  mar»  1867,  relatif  à  la  réception  des  actes  de  l'état  cItII  par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires. 

Art.  l«r.  Nos  cons  ils  anrontsoin  de  se  conformer,  pour  la  réception  et  la  rédaction  des  actes  de  Tétat  civil,  aux  règles  prescrites  psr 
le  code  cItII  et  les  lois  sur  la  matière. 

Art.  2.  Les  actes  de  Tétat  ciyil  seront  to  is  inscrits  de  suite,  sans  aucun  blanc  ni  rature,  par  ordre  de  date,  dans  chaque  consulat,  sur 
un  ou  plusieurs  registres  tenus  doubles. 

Art.  3.  Les  registres  seront  cotés  par  première  et  dernière  et  parafés  sur  chaque  feuille  par  notre  ministre  des  alTaires  étrangères  on 
par  le  fonctionnaire  de  son  département  qu'il  aura  délégué  à  cet  effet. 

Alt.  4.  Immédiatement  après  aToir  dressé  un  acte  de  l'état  civil,  le  consul  en  enverra  une  expédition  à  notre  ministre  des  «ITairet 
étrangères. 

Art.  6.  Lorsqu  il  s'agira  d'un  acte  de  décès,  le  consul  en  envoyant  Texpédition  mentionnée  i  l'article  précédent,  fera  connaitn^, 
autant  que  posnible  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs  ou  absents. 

Art.  6.  Les  extraits  dos  actes  de  l'état  civil  délivrés  par  les  consuls  seront  légalisés  par  notre  ministre  des  affaires  étrangères  ou  par  lo 
fonctionnaire  de  son  département  qu'il  aura  délégué. 

Art.  7.  Les  consuls  se  feront  remettre  par  Iom  capitaines  des  bâtiments  qui  aborderont  dans  le  port  de  leur  résidence,  deux  ezpéditioi»* 
des  actes  de  naissance  on  de  décès  qui  auraient  été  rédigés  pendant  le  cours  de  la  navigation,  et  ils  se  conformeront,  dans  ce  cas,  aux 
articles  60  et  87  du  code  civil. 

Art.  8.  Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  les  consuls  recevront  le  dépôt  d'un  acte  de  naissance  on  de  décès  drssM^ 
pendant  une  traversée,  Ils  auront  soin,  dan»  le  procès-verbal  du  dépôt,  de  constater,  i  de  telles  fins  que  de  droit,  les  différentes  Irrégu- 
larités qu'ils  y  auront  remarquées. 

Art.  U.  Si  les  consuls  découvrent,  soit  par  le  rapport,  soit  par  l'interrogatoire  des  gens  de  l'équipage  on  par  tout  autre  moyen  qu'un 
capitaine  a  négligé  de  dresser  les  actes  des  naissances  on  des  décîs  arrivés  pendant  la  traversée,  ils  en  rédigeront  un  procès-verbal,  dont 
une  expédition  sera  envoyée  au  ministre  des  affaires  étrangères,  pour  être  pris  à  l'égard  du  contrevenant  telle  mesure  qu'il  appar- 
tiendra, lis  recueilleront  aussi  les  renseignements  qui  pourraient  servira  constater  ces  naissances  ou  décès,  feront  signer  le  proct-»- 
verbal  par  les  témoin»  qui  leur  auront  révélé  les  fiilts,  et  l'adresseront  au  ministre  des  aflfhires  étrangères  pour  que  les  avis  nécessaîrei) 
soient  donnés  par  ses  soins  aux  personnes  intéressées. 

Art.  10.  A  la  fin  de  chaque  année,  les  registres  de  1  état  civil  seront  clos  et  arrêtés  par  les  consuls.  Un  des  doubles  restera  déposé  à  la 
chancellerie,  et  l'autre  sera  expédié  dans  le  mois,  si  faire  se  peut,  au  ministère  des  affaires  étrangères  pour  y  rester  déposé.  Si  les 
consuls  n'ont  rédigé  aucun  acte.  Ils  clôtureront  les  registres,  mais  Ils  n'expédieront  pas  un  des  doubles.  Ils  se  borneront  i  dresser  un 
certificat  négatif  et  le  transmettront  au  ministère  susmentionné.  Les  procurations  et  autres  pièces  qui  doivent  demeurer  annexées  aux 
actes  de  l  état  civil  seront  envoyées,  après  qu'elles  auront  été  parafées  par  la  personne  qui  les  aura  produites  et  par  le  consul,  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  avec  le  double  des  registres  dont  la  transmission  doit  avoir  lieu. 

Art.  11.  Lorsque  l'envoi  des  registres  et  des  pièces  annexées  sera  fkit  par  voie  de  mer,  le  consul  les  consigneia  entre  les  mains  du 
capitaine;  il  fera  mention  du  dépôt  sur  le  rôle  d'équipage,  et  procès-verbal  en  sera  dressé  en  chancellerie. 

Art.  12.  Lorsque  les  envois  devront  avoir  lien  par  vole  de  terre,  les  consuls  prendront  les  précAutlons  qui  leur  seront  spécialement 
indiquées,  suivant  les  lieux  et  les  circonstances,  par  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  13.  Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles  vérifiera  chaque  année  l'état  des  registres;  il  dres- 
sera un  procès-verbal  sommaire  de  la  vérification  et  dénoncera  les  irrégularités  qu'il  aurait  constatées. 
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Art.  H.  En  CM  d'accident  qui  aurait  détruit  les  registres,  le  consul  en  dressera  un  procès-yerbal  et  il  renverra-à  notre  ministre  des 
tSaxne  étrangères,  dont  il  attendra  les  instructions  sur  les  moyens  à  prendre  pour  réparer  cette  perte. 

Art.  I\  Aacun  acte  de  l'état  civil,  reçu  dans  leb  consulats,  ne  pourra,  sous  prétexte  d'omissions,  d'erreurs  ou  de  lacunes,  être  rectifié 
qw  d'sprte  un  Jugement  émané  des  tribunaux  compétents.  Lorsque,  par  une  cause  quelconque,  des  actes  n'auront  pas  été  portés  sur 
Jm  ngi0t»8,  le  consul  ne  pourra  y  suppléer,  sauf  également  &  être  statué  ce  que  de  droit  par  les  tribunaux  compétents.  Les  consuls 
lycneilleront  arec  soin  et  transmettront  au  ministre  des  affaires  étrangères,  soit  an  moyen  d'actes  de  notoriété,  soit  de  toute  autre 
maniera,  1m  renseignements  qui  pourraient  être  utiles  pour  rectifier  les  actes  dressés  dans  leur  consulat  ou  pour  y  suppléer. 

iit.  16.  IiM  jugements  de  rectification  des  actes  de  l'état  cirll  seront  inscrits  sur  les  registres  courants,  par  le  consul,  aussitôt  qu'ils 
lui  seront  parrenus  et,  en  outre,  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  rectifié  dans  les  deux  registres  où  il  est  inscrit.  Il  en  sera  de 
même  •;«  jugements  rendus  pour  réparer  l'omission  de  l'acte.  Il  ser^  également  fait  mention,  en  marge  de  Pacte  de  naissance,  de 
l'irte  de  reconnaissance  de  l'enfknt  naturel.  Si  l'acte  rectifié  ou  l'acte  de  naissance  appartient  à  une  année  d^A  close,  le  consul, 
tprèa  avoir  écrit  la  mention  en  marge  de  l'acte  dans  le  registre  resté  en  sa  possession,  enverra  aussitôt  à  notre  ministre  des  affaires 
«traogêreB  le  texte  de  cette  mention  et  lee  indications  nécessaires.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  tiendra  la  main  à  ce  que  la 
rarnti(;]ieJlRiniformément  reproduite  sur  l'autre  registre  déposé  aux  archives  de  son  département,  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  registres 
delétaiftivi^  la  commune  belge  où  une  expédition  de  l'acte  aurait  été  transcrite. 

Art  IV.  IjÉMiblications  et  affiches  de  mariage  prescrites  par  le  code  civil  seront  fbltes,  les  premières,  devant  la  porte  de  la  chan- 
r^U<^rie.  les  liSIndee,  dans  le  lieii  le  plus  apparent  de  la  chancellerie  du  consulat.  Les  publications  seront  transcrites  A  leur  date  sur  un 
f^\  regiAre,  coté  et  parafé  comme  il  est  dit  dans  l'article  3  du  prétient  arrêté.  Ce  registre  sera  expédié  A  la  fin  de  chaque  année  au 
iuini9tère  des  affaires  étrangères  pour  y  rester  déposé.  Lorsque  aucune  publication  n'aura  été  faite  dans  le  courant  de  l'année,  les  con- 
nu agiront  comme  il  est  dit  à  l'article  10,  ^  3. 

Art.  IX.  Xos  cheCa  de  mission  et  consuls  généraux  sont  autorisés  A  dispenser,  pour  des  causes  graves,  de  la  seconde  publication. 

Art.  19.  Avant  de  célébrer  un  mariage,  les  consuls  s'assureront  qu'en  outre  des  publications  qui  doivent  être  fidtes  dans  leur  rési- 
(kiic«,le«  futurs  époux  se  sont  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  relativement  aux  publications  A  faire  A  leur  domicile  en  Belgique  et 
ta  domicfle  des  personnes  dont  l'autorisation  est  nécessaire  A  l'une  des  parties  ou  A  toutes  deux  pour  pouvoir  contracter  mariage. 

Art.  au.  Les  dtepoeitions  des  articles  1, 2,  3, 4,  6,  6, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18  et  19  du  présent  arrêté  seront  également  applicables 
À  Boa  agents  diplomatiques. 


1.  —  £n  matière  d'adoption,  Pacte  de  consente- 
ment requis  par  l'article  353  du  code  civil  ne  peut 
être  remplacé  par  un  acte  passé  devant  l'agent 
diplomatique  en  pays  étranger,  lorsque  l 'adoptent, 
qaoique  ayant  conservé  son  domicile  en  Belgique, 
réside  cependant  en  ce  même  pays  étranger.  — 
Bruxelles,  27  janxier  1844.  Pas,  1844.  II.  258.  B.  /. 
lSi5. 110  (Gyskejp.  Devillé). 

2.  —  Est  nul  ^q^ariage  contracté  à  Bruxelles 
entre  an  Anglais  et  une  Belge  au  vice-consulat 


d'Anjgleterre,  devant  le  vice-consul  de  S.  M.  Bri- 
tannique. 

Pareil  mariage  ne  peut  donc  pas  faire  obstacle  à 
ce  que  les  mêmes  parties  contractent  mariage 
devant  l'officier  de  l'état  civil  compétent.  Celui-ci 
peut  cependant  exiger  une  décision  judiciaire  à  ce 
sujet,  sans  encourir  les  dépens.  —  Trib.  Anvers. 
4  août  1877.  Pas.  1879.  III.  157  (Baine  et  Van 
Troyen).  —  Voyez  les  annotations  de  l'article  170  du 
code  civil. 


Art.  49. 


Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  relatif  à  Tétai  civii  devra  avoir  lieu  en  marge  d'un 
aotre  acte  déjà  inscrit,  elle  sera  faite  à  la  requête  des  parties  intéressées,  par  l'offlcier  de  l'état 
rivil,  sur  les  registres  courants,  ou  sur  ceux  qui  auront  été  déposés  aux  archives  de  la  commune, 
et  par  le  greffier  du  tribunal  de  première  instance,  sur  les  registres  déposés  au  greffe  5  à  l'eflTet  de 
qaoi  l'officier  de  l'état  civil  en  donnera  avis,  dans  les  trois  Jours,  au  procureur  Impérial  audit  tri- 
bunal, qui  veillera  à  ce  que  la  mention  soit  faite  d'une  manière  uniforme  sur  les  deux  registres. 

Yoy.  «p.,  50.  «2, 101 ,  198.  —  iV.,  867. 

imS/umlS^ 

Art.  Ur.  Tontes  les  fois  où,  en  exécution  de  la  loi,  Il  y  aura  lieu  de  faire  mention  en  marge  d'un  acte  inscrit  au  registre  de  Tétat 
'-Ml,  ifnnau&e  acte  relatif  à  celui  déjà  inscrit,  ou  bien  de  rectifications  qui,  en  suite  d*un  Jugement,  devront  s'effectuer  i  Tégard  d'un 
^v  précédemment  inscrit.  Il  suffira  que  l'offlcier  de  l'état  civil  indiaûe  brièvement,  par  forme  de  note  écrite  en  encre  rouge,  le  registre 
e'  te  fraiOet  où  cet  acte  postérieur,  ou  bien  ce  Jugement,  se  trouve  inecrit. 

-Vn.  2.  LMofficiers  de  1  état  civil  observeront  néanmoins,  avec  la  plus  grande  attention,  les  dispositions  prescrites  par  Tarticle  49  du 
nKi«  civil,  en  ce  qui  concerne  l'uniformité  des  annotations  mentionnées  en  l'article  précédent,  tant  sur  les  registres  courants  que  sur 
*nix  déposés  aux  archives  de  la  commune  et  aux  greffes  des  tribunaux.  Ils  veilleront  i  ce  qu'A  l'avenir  11  soit  laissé  une  marge  suffi- 
uDtf  aux  actes,  à  l'effet  d'y  fiûre  les  annotations  dont  il  s'agit. 

Art.  3.  Pour  autant  qu'il  n'existerait  point  sur  les  registres  courants  assee  de  marge  pour  y  enregistrer  soit  un  acte,  soit  un  Juge- 
a-Btd»  rectification  d'un  acte,  il  devra  être  tenu  un  registre  supplétoire  en  double  qui,  en  la  même  manière  que  les  autres  registres, 
»Ti  nt  rotés  et  parafés  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  ou  par  le  Juge  qui  le  remplacera.  Annotation  concernant 
'.>xt§v»nce  desdits  rostres  supplétoires  sera  folte  par  le  susdit  président  ou  Juge,  sur  le  premier  feuillet  des  registres  de  l'année  cou- 
rait ;  ra  outre,  les  registres  supplétoires  porteront  l'intitulé  :.iVupp/<in«nf  aux  registre*  de  Véiat  crril  de  la  vwe  ou  dé  te  commune 
ie...pcHri'(m... 

Ug.  mttr.  :  Déei.  9  ami  1736. 

Art.  30.  En  cas  que  par  nos  cours  ou  par  autres  Juges  compétents,  il  soit  ordonné  quelque  reforme  sur  les  actes  qui  se  trouveront 
4m  1^  registres  den  bsptesmes,  mariages  et  sépultures,  vcstures,  noviciats  ou  professions,  ladite  reforme  sera  ftilte  sur  les  deux 
c^iKres.et  ce,  en  marge  de  l'acte  qu'il  s'agiraéto^reformer,  sur  laquelle  le  Jugement  sera  transcrit  en  entier,  ou  par  extraits  : 
Eajot(p]ons  i  tons  curez,  vicaires,  superieur^^er  autres  dépositaires  desdits  registres,  de  faire  ladite  reforme  sur  lesdits  deux 
T'fiistrn,  s'ils  les  ont  encore  en  leur  possession,  sinon  sur  celuy  qui  sera  resté  entre  leurs  mains,  et  aux  greffiers,  de  la  faire 
ptn'fllemnit  SQr  eelny  qui  aura  esté  déposé  au  grefle. 


Art.  50. 


Tonte  eontraTention  aux  articles  précédents  de  la  part  des  fonctionnaires  y  dénommés,  sera 
ponrsolvle  devant  le  tribunal  de  première  Instance,  et  punie  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
cent  francs. 

Toy.  ffr.,  58.  M,  190, 192, 199,  20a 

Lig.  nier.  :  Ihd.  0  aerû  1786. 

Art  9.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  nostre  présente  déclaration,  qui  concernent  la  forme  des  registres  et  celle  des  actes 


■•iRi  et  interests  qu'il  appartiendra;  au  payement  desquels,  ensemble  de  lodite  aumosne,  lesdites  personnes  ecclésiastiques  pourront 
**^  eoBtrsintee  par  aaisie  de  leur  temporel,  et  les  laïques  par  ton  tes  voyesdnëset  raisonnables;  mesme  les  uns  et  les  autres,  au  paye- 
>«i!t  d«s  déboursez  de  nos  procureurs,  ou  de  ceux  des  nauts-justiciers,  en  cas  de  poursuite  d4>  leur  part:  laissnnt  à  la  prudence  des 
j^fN  <ie  prononcer  de  plus  grandes  peines  selon  l'exigence  des  cas,  notamment  en  cas  de  récidive. 
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t.  —  L'article  50  du  code  civil,  qui  attribue 
exceptionnellement  compétence  au  tribunal  civil 
pour  connaître  de  toute  contravention  aux  articles 
précédents  de  la  part  des  fonctionnaires  y  dénom- 
més, ne  peut  pas  être  étendu  aux  infractions  com- 
mises par  les  officiers  de  l'état  civil  aux  dispositions 
du  même  code  qui  ne  viennent  qu'après  cet  arti- 
cle 50. 

La  juridiction  correctionnelle  est  seule  compé- 
tente pour  connaître  des  infractions  aux  articles 
68, 156, 157  et  192,  commises  par  des  officiers  de 
l'état  civil.  —  Gand.  4  décembre  1871.  Pas.  1872^ 
IL  47  (Commergo,  c.  Schepper  Uttenhove). 

2.  —  Sont  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie 
de  l'appel,  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 


de  première  instance  en  cause  d'officiers  de  l'état 
civil  poursuivis  du  chef  d'une  des  contraventions 
prévues  par  l'article  50  du  code  civil. 

La  poursuite  des  contraventions  prévues  par 
l'article  50  du  code  civil  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans.  —  Gand,  6  mars  1872.  Pas.  1872. 11. 205. 
B.  /.  1872.  764  (Van  Meldert). 

5.  —  Les  tribunaux  civils  appelés,  en  exécution 
de  l'article  50  du  code  civil,  à  ^uger  les  infractions 
commises  par  les  officiers  de  l'état  civil,  ne  peuvent 
prononcer  la  peine  subsidiaire  d'emprisonnement 
pour  le  cas  de  non-payement  de  l'amende.  —  Trib. 
Termonde,  18  décembre  1874.  Cl.  et  B.  1875-1876. 
197  (Limpens).  —  Gand,  6  mars  1872.  Pas.  1872.  II. 
205.  B.  f.  1872.  764  (Van  Meldert). 


Art.  51. 

Tont  dépositaire  des  registres  sera  civilement  responsable  des  altérations  qui  y  surviendront, 
sauf  son  recours,  sUl  y  a  lieu,  contre  les  auteurs  desdites  altérations. 


Voy.  Cit.,  52,  200, 1382, 1383. 


Art.  52. 


Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes  de  l'état  civil,  toute  Inscription  de  ces  actes  faite  sur 
une  feuille  volante  et  autrement  que  sur  les  registres  à  ce  destinés,  donneront  lieu  aux  om- 
mages-lntéréts  des  parties,  sans  pr^udice  des  peines  portées  au  code  pénal. 

Voy.  Cit.,  1149, 1382.  —  Pr.,  214  ■.  —  /.  cr.,  448  g.  —  Pin.,  194  à  197, 263,  264. 

Len.  antér.  :  Decl.  9  arrfl  173(5. 

Art  9.  Voulons  qu'en  aucun  caa  lesdits  actes  de  célébration  ne  puissent  estre  escrits  et  signez  sur  des  feuilles  volantes,  ce  qui  eera 
exécuté  à  peine  d'estre  procédé  extraordinairement  contre  le  curé  ou  autre  prestre  qui  auroit  fait  lesdits  actes,  lesquels  seront  con- 
damnez en  telle  amende,  ou  autre  plus  gprande  peine  qu'il  appartiendra,  suivant  l'exigence  des  cas  ;  et  A  peine  contre  les  contractant!  do 
deschéance  de  tous  les  avantages  et  conventions  portés  par  le  contract  de  mariage,  ou  autres  actes,  même  de  privation  d'eDfets  ciril«, 
s'il  y  eschet. 

Art    53. 

Le  procureur  impérial  au  tribunal  f)e  première  Instance  sera  tenu  de  vérifier  Tétat  des  regis- 
tres lors  du  dépôt  qui  en  sera  fait  au  greffe  i  11  dressera  un  procès- verbal  sommaire  de  la  Térillca- 
tion,  dénoncera  Tes  contraventions  ou  délits  commis  par  les  officiers  de  l'état  civil,  et  requerra 
contre  eux  la  condamnation  aux  amendes. 

Voy.  Cit.,  60, 96.  —  /.  cr.t  22,  82  s.,  47, 182.  —  L.  provinciale 30 avril  1836. 

Art.  136.  Ils  (les  commissaires  d'arrondissement)  prennent  inspection  dans  les  communes,  au  moins  une  fois  par  an,  des  registres  d« 
l'état  civil,  et  donnent  connaissance  A  la  députatton  du  conseil  des  irrégularités  ou  inexact! ludee  quils  y  découvrent. 

Lèg.  antér .  :  Décr.  20-25  SêpUmbrt  1792, 

Art.  6.  Les  corps  administratifli  sont  spécialement  chargés  par  la  loi  de  surveiller  les  municipalités  dans  les  nonvoUes  fonctions  qui 
leur  sont  attribuées. 

Art.  54. 

Dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  de  première  instance  connaîtra  des  actes  relatifs  à  Tétat  civil, 
les  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  contre  le  jugement. 

Voy.  L.  2b  mort  1876  {UL  pril.  Proe.),  art.  36. 


CHiPITRE  IL 

DES  ACTES  DE  NAISSANCE. 


Art.  55. 


Les  déclarations  de  naissance  seront  faites,  dans  les  trois  jours  de  l'accouchement,  à  l'officier 
de  l'état  civil  du  lieu  i  l'enfant  lui  sera  présenté.  —  Av.  c.  d'Etat  12  brum.  an  xi. 

Voy.  CVf.,  66,  69, 92,  99, 319.  —  Pén.,  861. 

Décr.  20sêptembr4  1792. 

Art.  6.  L'enfant  sera  porté  à  la  maison  commune,  oH  autre  lieu  publie  servant  aux  séances  de  la  ««mmune  ;  Il  sera  présenté  à 
l'officier  public.  En  cas  de  péril  imminent,  Tofflcier  public  sera  tenu,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  sera  faite,  de  se  transporter  dans  la 
maison  ou  sera  le  nouveau*né. 


DES  ACTES  DE  NAISSANCE.  —  AKT.  56-57. 
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iris  du  conseil  d'EM  12  brumaire  an  ii. 

L? conseil d'£tal,  qui,  d'aprèa  le  renToi  des  consula,  a  ontendn  le  rapport  <Ic  la  Miction  de  I^'giRlation  sur  ceux  des  ministres  de  la 
ja9ttr«  ti  de  rintérienr,  relatifs  aux  questions  de  savoir  :  lo  si  Tofficier  de  l'état  civil  peut  rédiger  et  inscrire,  d'après  les  déclarations 
4^9  parties,  les  actes  de  rétat  civil  non  inscrits  sur  les  refcistres  dans  les  délais  proscrits  par  la  loi,  on  s'il  est  nécessaire  que  cette 
iofTiption  soit  antorir'ée  par  un  Jugement;  —  2n  si,  dans  ce  cas,  il  ne  conviendrait  pas  que  les  commisssaires  du  gouvernement  près 
I<4  tribDoanx  intervinMent  d'office  pour  requérir  les  Jugements,  afin  d'en  éviter  les  Trais  aux  parties,  — est  d'avis,  —  Fur  la  première 
/|0*jt(ion,...  qn?  les  actes  omis  ne  peuvent  être  inscrits  sur  les  registres  qu'en  vertu  de  Jugements  rendus  on  grande  connaissance  de 
r.ia«<»de  l'omission,  contradictoirement  avec  les  parties  intéressées,  ou  elles  appelées,  pur  les  conclusions  du  ministi^re  public  ;  et  que 
.  -^  jugement»  ne  peuvent  même  être  attaqués,  en  tout  état,  par  les  parties  qui  n'y  auraient  pas  été  appelées  ;  —  sur  la  seconde  ques- 
iion.qa'il  ost  plus  convenable  de  laisser  aux  parties  intéressées  i  faire  réparer  Tomisslon  des  actes  de  l'état  civil,  le  soin  de  provoquer 
H  jafçpments,  sauf  le  droit  qu'ont  incontestablement  les  commissaires  du  gouvernement  d'agir  d  office  en  cette  matière,  dans  les 
mroQâtanres  qui  intéressent  Tordre  public. 
Ata  amt.  d^Eial,  30  nuirv  1808  {injrày  sons  l'iirt.  70). 


La  déclaration  prescrite  par  les  articles  361  du 
coàe  pénal,  55  et  suivants  du  code  civil,  doit  se 
faire  même  lorsqu'il  s'agit  d'enfant  mort-né. 

L'autorisation  de  l'oEBcier  public  est  nécessaire 


pour  procéder  à  l'inhumation  d'un  enfant  mort-né. 
—  Trib.  Verviers,  22  février  1877.  Pas.  1877.  III. 


209. 


Art.  56. 


La  naissance  de  l'enfant  sera  déclarée  par  le  père,  ou,  à  défaut  du  père,  par  les  doctenrs  en 
médecine  ou  en  chirurgie,  sages-femmes,  officiers  de  santé  ou  autres  personnes  qui  auront 
assisté  à  l'accouchement;  et,  lorsque  la  mère  sera  accouchée  hors  de  son  domicile,  par  la  per- 
sonne chez  qui  elle  sera  accouchée. 

L*acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite,  en  présence  de  deux  témoins. 

Tôt.  ftr.,  37.  59.  -  Pé*i.,381.  —  Déer.  20sepiembre  1792. 

Art  7.  La  déclaration  contiendra  le  Jour,  Tbeure  et  le  lieu  de  la  naissance,  la  désignation  du  sexe  de  l'enfant,  le  prénom  qui  lui  sera 
^aaé,  I«t  prénoms  et  noms  de  ses  père  et  mère,  leur  profession,  leur  domicile,  les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des  témoins. 

Lts-aHiêr.  :  béer.  20  tepiembre  1792. 

An.  3.  Lorsque  le  mari  sera  absent  on  ne  pourra  agir,  on  que  la  mère  no  sera  pas  mariée,  le  chirurgien  ou  la  sage-femme  qui 
aoroDt  Êutl'acconchement  seront  obligés  de  dMlarer  la  naissance. 

Art.  4.  Quand  une  femme  accouchera,  soit  dans  une  maison  publique,  soit  duns  la  maison  d'autrui,  la  personne  qui  commandera 
dus  cette  maison  on  qui  en  aura  la  direction  sera  tenue  de  déclarer  la  naissance. 


1.  —  Lorsqu'un  accouchement  a  eu  lieu  hors  du 
domicile  de  la  mère,  la  personne  chez  laquelle  il 
<m  opéré  ne  peut  se  disculper  de  l'omission  de  la 
déclaration  de  naissance  prescrite  par  Particle  56 
da  code  civil ^  en  produisant  la  déclaration  faite  par 
l'administration  de  l'hospice  des  enfants  trouvés, 
qu'à  telle  date  il  a  été  trouvé,  audit  hospice,  un 
f^nfant  auquel  on  a  donné  tel  et  tel  nom  se  rappor- 
tant à  ceux  de  la  mère.  —  Bruxelles,  2  novembre 
m.  Pas.  1839. 197. 

2.  —  La  profession  de  médecin  tenant  une  maison 
d'iccouchement  ne  dispense  pas  celui  qui  Pexerce 
de  faire  conniûtrc  le  nom  d'une  personne  accouchée 
dans  son  établissement,  en  déclarant  cette  naissance 
i  l'état  civil.  —  Bruxelles,  20  février  1847.  B.  J. 
1^7.312. 

3.  —  Lorsi^u'une  femme  accouche  hors  de  son 
dumicile,  Tobli^tion  de  déclarer  la  naissance  est 
imposée  cumulativement  aux  personnes  qui  ont 
i«M5té  à  l'accouchement  (notamment  aux  chirur- 
r«D3  et  aux  médecins),  et  à  la  personne  chez  qui 
f'accoDchement  a  eu  lieu.  —  Bruxelles,  7  novembre 
ISôO.  Pas,  1861.  II.  175.  —  Bruxelles,  10  mars  1855. 
/*w.  1855.  II.  234.  B.  /.  1855.  1215.  —  Bruxelles, 
3JQm  1855.  P<w.  1855.  U.  242  (Bessems). 

4.  —  L'accoucheur  qui,  en  l'absence  du  père, 
déclare  la  naissance  de  reniant  ne  peut  se  dispen- 
**T  de  déclarer  le  nom  de  la  mère  sous  prétexte  que 
1)  filiation  est  naturelle  et  lui  a  été  confiée  sous  le 
v^D  du  secret. 

L'article  346  du  code  pénal  n'est  pas  applicable 
»  la  di?ulgation  d'un  pareil  secret.  —  Grand,  9  août 
I^i3.  B.  J.  1853.  1293.  —  Cass.,  14  novembre  1853. 
^«.  1854. 1. 10.  B.  J.  1854.  24  (min.  pub.,  c.  Le- 1 


cluyse).  —Cass.,  10  juillet  1855.  Pas.  1855.  I.  303. 
—  Bruxelles,  3  juin  1856.  B.  J.  1865. 1118.  —  Gand, 

7  juin  1855.  Pas,  1856.  II.  70  (Wyfels).  —  Gand, 
12  décembre  1855.  B.  J.  1856.  75. 

i$.  —  Quand  le  père  est  présent,  c'est  lui  qui  doit 
faire  la  aéclaration  de  la  naissance  de  son  enfant. 
L'accoucheur  n'y  est  tenu  que  pour  autant  que  le 
père  ait  été  dans  l'impossibilité  de  se  conformer  à 
la  loi. 

Il  suffît  que  le  père  ait  été  présent  pendant  le 
délai  fixé  par  l'article  55  du  code  civil,  n'eût-il  pas 
assisté  à  Faccouchement.  —  Bruxelles,  8  juin  1865. 
Pas.  1865.  II.  393  (Van  Bevere). 

6.  —  Lorsqu'une  femme  accouche  d'un  enfant 
mort-né,  la  déclaration  doit  être  faite  à  l'officier  de 
l'état  civil. 

Il  ne  peut  être  procédé  à  l'inhumation  sans  l'au- 
torisation de  cet  officier  de  l'état  civil. 

Cette  double  obligation  est  subordonnée  à  la  con- 
dition que  la  conception  remonte  au  moins  à  six 
mois.  —  Trib.  Tournai,  23  février  1866.  B.  J.  1866. 
907  (Cauchies). 

7.  —  Le  père  de  la  femme  accouchée,  si  toutefois 
il  n'a  pas  assisté  à  l'accouchement,  n'est  pas  au  nom- 
bre des  personnes  auxquelles  r article  56  du  code 
civil  impose  l'obligation  de  faire  la  déclaration  de 
naissance  de  l'entant.  —  Trib.  corr.  Neufchâteau, 

8  novembre  1873.  B,  /.  1874.  238. 

8.  —  Lorsque  le  père,  non  présent  à  l'accouche- 
ment, est  revenu  pendant  le  délai  fixé  pour  la  décla- 
ration de  naissance,  les  autres  personnes  désignées 
dans  l'article  56  du  code  civil  ne  sont  pas  tenues  de 
remplir  cette  formalité.  —  Trib.  Anvers,  7  novem- 
bre 1877.  Pas.  1878.  III.  65  (Pinnoy). 


Art.  57. 

LVte  de  naissance  énoncera  le  jour,  Thenre  et  le  lieu  de  la  naissance,  le  sexe  de  l'enfant,  et 
In  prénoms  qui  lui  seront  donnés,  les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des  père  et  mère,  et 
^m  des  témoins. 

W-  Cit.,  34,  35,  37,  3(-,79,  334,  840, 841.  —  Fm.,  361.  —  Z.,  11  germinal  an  xi. 
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Lég.  aniér.  :  Dicl.  9  cnrû  1736. 

▲rt.  4.  Dans  les  actei  de  baptosme  il  sera  feAt  mention  du  Jonr  de  la  naissance,  du  nom  qni  sera  donné  i  l'enfant,  de  celQ>  de  ses  père 
et  mère,  parrain  et  marraine,  et  l'acte  sera  signé  snr  les  deux  registres,  tant  par  celny  qui  aura  administré  le  baptesme  que  par  le  pèi  e 
(s'il  est  présent^,  le  parrain  et  la  marraine  ;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  sauront  ou  ne  pourront  signer,  il  sera  fait  mention  de  la 
déclaradon  qu'ils  en  feront. 


La  déclaration  de  naissance  à  l'état  civil  doit 
comprendre  toutes  les  énonciations  comprises  dans 
Particle  57  du  code  civil. 

Elle  doit  être  faite  dans  une  langue  usitée  en  Bel- 
gique, au  choix  du  comparant.  L'officier  de  l'état 


civil  jouit  à  son  tour  de  la  même  faculté  pour  la 
rédaction  de  Pacte.  — Cass.,  19 mai  1873.  B.  J.  1873. 
744.  P<w.  1873.  I.  181  (Schoep).  —  Voyez  les  lois  des 
17  août  1873  et  22  mai  1878.  —  Voyez  l'article  23  de 
la  Constitution. 


Art.  58. 

Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  nouveau-né  sera  tenue  de  le  remettre  à  roflicier  de 
rélat  civil,  ainsi  que  les  vêtements  et  autres  effets  trouvés  avec  l*enfani,  et  de  déclarer  toutes  les 
circonstances  du  temps  et  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé. 

Il  en  sera  dressé  un  procès-verbal  <fétaillé,  qui  énoncera  en  outre  i*àge  apparent  de  Teufant, 
son  sexe,  les  noms  qui  lui  seront  donnés,  l'autorité  civile  à  laquelle  il  sera  remis.  Ce  procès-ver- 
bal sera  inscrit  sur  les  registres. 

Voy.  C*r.»  40  s.  —  Pên.,  354,  366,  858  à  360,  362. 

Décr.  19 Janvier  1811. 

Art.  4.  Il  7  aura,  dans  chaque  arrondissement,  un  hospice  où  les  enfants  trourés  pourront  être  reçus.  Des  registres  constateront, 
Jour  par  Jour,  leur  arrivée,  leur  sexe,  leur  âge  apparent,  et  décriront  les  marques  naturelles  ou  les  langes  qui  peuTent  servir  i  lea 
faire  reconnaître. 


La  fortune  qui  peut  advenir  à  un  enfant  trouvé 
ne  modifie  ni  n'altère  en  rien  cette  qualité  d'en- 
fant trouvé;  cette  qualité  est  indâébile  dans 
son  chef. 

Jusqu'à  son  émancipation  ou  sa  majorité,  la 
tutelle  d'un  enfant  trouvé  appartient  à  la  commis- 
sion administrative  des  hospices  civils  de  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  l'enfant  a  été 
trouvé  :  cette  commission  agit  dans  ce  cas  comme 
délègue  de  l'administration  communale  ;  cette  com- 


mission désigne  un  de  ses  membres  pour  exercer 
les  fonctions  de  tuteur,  et  les  autres  membres  de  la 
commission  forment  le  conseil  de  tutelle. 

L'autorité  publique  ne  peut  ni  abdiquer  ni  laisser 
amoindrir  les  droits  de  direction,  de  surveillance  et 
de  tutelle  dont  elle  est  investie  ;  elle  n'a  point  qua- 
lité pour  faire  à  cet  égard  renonciation  directe  ou 
indirecte.  —  Trib.  Bruxelles,  24  juillet  1871.  B.  J. 
1871. 1193  (Melotte,  c.  Lapierre). 


Art.  59. 

S'il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage  de  mer,  l'acte  de  naissance  sera  dressé,  dans  les  vingt- 
quatre  lieures,  en  présence  du  père,  s'il  est  présent,  et  de  deux  témoins  pris  parmi  les  ofliclers 
du  bâtiment,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  l'équipage.  Cet  acte  sera  rédigé,  savoir,  sur 
les  bâtiments  de  l'empereur,  par  l'officier  d'administration  de  la  marine,  et  sur  les  bâtiments 
appartenante  un  armateur  ou  négociant,  parle  capitaine,  maitre  ou  patron  du  navire.  L'acte  de 
naissance  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage. 

Voy.  Civ.f  84, 86,  87, 989. 

Art.  60. 

Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera,  soit  de  relâche,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle 
de  son  désarmement,  les  officiers  de  radministration  de  la  marine,  capitaine,  maitre  ou  patron, 
seront  tenus  de  déposer  deiix  expéditions  authentiques  des  actes  de  naissance  qu'ils  auront  rédi- 
gés, savoir,  dans  un  port  français,  au  bureau  du  préposé  à  llnscrlption  maritime  )  et  dans  un  port 
étranger,  entre  les  mains  du  consul. 

L'une  de  ces  expéditions  restera  déposée  au  bureau  de  llnscription  maritime,  ou  à  la  chancel- 
lerie du  consulat;  l'autre  sera  envoyée  au  ministre  de  la  marine,  qui  fera  parvenir  une  copie,  de 
lui  certifiée,  de  chacun  desdits  actes,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  du  père  de  l'enfant,  ou 
de  la  mère,  si  le  père  est  inconnu  t  cette  copie  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

En  Belgique,  le  dépôt  ordonna  par  cet  article  et  le  snirant  doit  être  fait  au  bureau  du  commissaire  maritime,  et,  à  son  défaut,  au 
chef  de  Vadministratlon  locale.  (Arr.  du  4  mai  1826.  Loi  du  27  septembre  1842,  art.  l«r.) 
Voy.  Vit.,  87,  991.  —  Arr.  27  septembre  1831,  art.  22. 


Art.  61. 

A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmement,  le  rôle  d'équipage  sera  déposé  au*bureau 
du  préposé  à  rinscription  maritime,  qui  enverra  une  expédition  de  l'acte  de  naissance,  de  lui 
signée,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  du  père  de  l'enfant,  ou  de  la  mère,  si  le  père  est 
inconnu  i  cette  expédition  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 


Voy.  la  note  sous 
Voy.  ftt.,  87. 


l'article  précédent. 


DES  ACTES  DE  MARIAGE.  —  ART.  62-65.  i89 

Art.  62. 

L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  sera  inscrit  snr  les  re^stres,  à  sa  date  ;  et  11  en  sera  fait 
mention  en  marge  de  l'acte  de  naissance,  s'il  en  existe  un. 

V07.  Cn.,  40,  49,  aSl.  SM.  —  Àrr.  S  juin  1828. 


CHAPITRE  III. 

DE8  ACTE8  DE  MARIAGE. 


Art.  63. 

Avant  la  célébration  du  mariage,  Tofficier  de  l'état  civil  fera  deux  publications,  à  huit  Jours 
d'intervalle,  un  jour  de  dimanche,  devant  la  porte  de  la  maison  commune.  Ces  publications,  et 
l'acte  qui  en  sera  dressé,  énonceront  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  futurs 
époux,  leur  qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs,  et  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  de 
leurs  pères  et  mères.  Cet  acte  énoncera,  en  outre,  les  Jours,  lieux  et  heures  où  les  publications 
auront  été  faites  i  II  sera  inscrit  snr  un  seul  registre,  qui  sera  coté  et  parafé  comme  II  est  dit  en 
l'article  41,  et  déposé,  à  la  fin  de  chaque  année,  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement. 

VoT.Clir..  64,  «5,  M,  96.  99,  166  à  170,  192,  193,  888,  iSB.  —  Atti  eofu.  éCEiaU  90  mars  1808  adfinem  (i>\/V%i,  bous  Tait.  70). 

Ltg.  aniêr.  :  Ord.  de  BMê,  «iuii'1679. 

An.  40.  Pour  obvier  anx  abus  et  inconvénients  qui  adviennent  dei  mariages  clandestins,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  nos 
nilyets,  de  quelque  estât,  qualité  et  condition  quMls  soient,  ne  pourront  valablement  contracter  mariages,  sans  proclamations  précé- 
dentes de  bans  faites  )«r  trois  divers  Jours  de  fastes,  avec  intervalles  compétans,  dont  on  ne  pourra  obtenir  dispense,  sinon  après  la 
première  publication  faite,  et  ce  seulement  pour  auelque  urgente  et  légitime  cause,  et  à  la  réquisition  des  principaux  et  plus  proches 
pai«nts  communs  des  parties  contractantes.  Apres  lesquels  bans,  seront  espousez  publiquement. 

ther.  '2fi npiembnre  1792,  Ut  IV,  seet.  2. 

Art.  1er.  Les  personnes  majeures  qui  voudront  se  marier,  seront  tenues  de  foire  publier  leurs  promesses  réciproques  dans  le  lieu 
do  domicile  actuel  de  chacune  des  parties.  Les  promesses  des  personnes  mineures  seront  publiées  dans  celui  de  leurs  pères  et  mères  ; 
et  si  ceux-ci  sont  morts  ou  interdits,  dans  celui  où   sera  tenue  l'assemblée  de  famille  requise  pour  le  mariage  des  mineurs. 

Art.  2.  Le  domicile,  relativement  au  mariage,  est  flxé  par  une  habitation  de  six  mois  dans  le  même  lieu. 

Art  3.  Le  mariage  seraprécédé  d'une  publication  faite  le  dimanche,  à  l'heure  de  midi,  devant  la  porte  extérieure  et  principale  de  la 
BMison  commune,  par  l'ofllcier  public  :  le  mariage  ne  pourra  être  contracté  que  huit  Jours  après  cette  publication. 

Art  4.  n  sera  dressé  acte  de  cette  publication  sur  un  registre  particulier  à  ce  destiné  ;  ce  registre  ne  sera  pas  tenu  double,  et  sera 
déposé,  lorsqn'fl  sera  fini,  aux  archives  de  la  municipalité.  . 

Art  5.  L'acte  de  publication  contiendra  les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des  futurs  époux,  ceux  de  leurs  pères  et  mères,  et 
Iflajoor  et  heure  de  la  publication  ;  il  sera  signe  par  rofRcier  public. 

Art  a.  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  affiché  à  la  porte  de  la  maison  commune,  dans  un  tableau  à  ce  destiné. 

Art.  7.  Dans  les  villes  dont  la  population  excède  dix  mille  Ames,  un  pareil  tableau  sen  en  outre  placé  sur  la  principale  porte  du  chef- 
Uea  des  sections  sur  lesquelles  les  futurs  époux  habiteront. 


On  entend  par  maison  commune,  le  lieu  où  le 
conseil  communal  se  réunit  pour  tenir  ses  séances, 
que  ce  local  appartienne  à  la  commune  ou  que 
la  oommune  n'en  soit  que  locataire.  C'est  donc  à  cet 
endroit  que  les  publications  de  mariage  et  sa  célébra- 


tion doivent  avoir  lieu  par  l'officier  de  l'état  civil. 
La  désignation  de  ce  local,  à  défaut  de  maison 
commune  appartenant  à  la  commune,  rentre  dans 
les  attributions  du  conseil  communal.  —  Trib. 
Liège,  31  mai  1848.  B.J.  1843. 1794. 


Art.  64. 

Ua  extrait  de  Tacte  de  publication  sera  et  restera  affiché  à  la  porte  de  la  maison  commune,  pen. 
(tant  les  huit  jours  d'intervalle  de  l'une  à  l'autre  publication.  Le  mariage  ne  pourra  être  célébré 
avant  le  troisième  Jour,  depuis  et  non  compris  celui  de  la  seconde  publication. 

Voy.Cir.,ie9.192,198. 

Tarif  :Arr.  bdieetnbre  1827...  L'art.  1er  de  Tarrété  du  24  mai  1827  (voy.  cet  arr.  sous  l'art.  45)  n'est  pas  applicable  aux  extraits  de 
psbUcation  de  mariage,  oui,  aux  termes  de  l'art.  64  du  code  civil,  doivent  être  affichés,  et  que,  en  conséquence,  les  droits  fixés  par 
l'ut  1er  de  notre  susdit  arrêté,  pour  la  formation  ou  l'émission  de  ces  extraits,  ne  peuvent  uu  ne  doivent  être  portés  en 
fdœpte  00  reçus. 

Art.  65. 

8i  le  mariage  n*a  pas  été  célébré  dans  l'année,  à  compter  de  l'expiration  du  délai  des  publica- 
tions,  il  ne  pourra  plus  être  célébré  qu'après  que  de  nouvelles  publications  auront  été  faites  dans 
la  forme  ci-dessus  prescrite. 

Y»y.  Cw.,  68. 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRE  1'. 


LIVRE  IL  —  ART.  66-70. 


Art.  66. 

Les  actes  d'opposition  au  mariage  seront  signés  sur  l'original  et  snr  la  copie  par  les  opposants 
ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale  et  authentique  «  ils  seront  signifiés,  avec  la  copie  de 
la  procuration,  à  la  personne  ou  au  domicile  des  parties,  et  à  Tofflcier  de  l'état  clyll,  qui  mettra 
son  visa  sur  Toriginal. 

Voy.  Cw.,  38, 67  à  69, 76  7o,  172  &  179, 192.  —  Pr.,  61,  68. 

Art.  67. 

L'oiBcier  de  Tétat  civil  fera,  sans  délai,  une  mention  sommaire  des  oppositions  sur  le  registre 
des  publications)  il  fera  aussi  mention,  en  marge  de  rinscription  desdites  oppositions,  des  Juge- 
ments ou  des  actes  de  mainlevée  dont  expédition  lui  aura  été  remise* 

Voy.  Cit.,  76  7©. 

Art.  68. 

En  cas  d'opposition,  roiBcier  de  l'état  civil  ne  pourra  célébrer  le  mariage  avant  qu'on  lui  en  ait 
remis  la  mainlevée,  sous  peine  de  trois  cents  francs  d'amende,  et  de  tous  dommages-intérêts. 


Voy.  Cit.,  76  7o,  192. 

Le  tribunal  correctionnel  est  compétent  pour 
btatuer  sur  la  poursuite  intentée  contre  un  offi- 
cier de  l'état  civil  pour  avoir  contrevenu  à  l'ar- 
ticle 68  du  code  civil,  défendant,  en  cas  d'opposition 
à  mariage,  de  procéder  à  la  célébration  avant  qu'on 
lui  ait  remis  la  mainlevée. 

Cet  article  est  applicable  à  l'officier  de  l'état  civil 
auquel  a  été  remis  le  jugement  donnant  mainlevée 
de  l'opposition  et  ordonnant  de  passer  outre  au 
mariage  sur  le  vu  du  purement,  mais  qui  n'attend 
pas.  l'expiration  du  délai  de  huit  jours  francs  pen- 
dant lesquels  les  articles  449  et  450  du  code  de  pro- 


cédure civile  interdisent  l'appel  et  l'exécution  des 
jugements  des  tribunaux  civils,  non  déclarés  exécu- 
toires par  provision. 

Ce  cas  doit  être  assimilé  à  celui  oii  l 'officier  do 
l'état  civil  célèbre  le  mariage  sans  qu'on  lui  ait 
remis  aucun  jugement  de  mainlevée.  —  Trib.  corr. 
Gand,  11  août  1871.  B.  J.  1871.  1372  (De  Schepper, 
c.  Commergo).  —  Confirmé  en  appel.  Gand,  4  dé- 
cembre 1871.  Pas.  1872.  II.  47.  B.  J.  1872.  89.  -^  Le 
pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté.  Cass., 
19  février  1872.  Pas.  1872. 1. 131.  B.  J.  1872.  425. 


Art.  69. 

S'il  n'y  a  point  d'opposition,  il  en  sera  fait  mention  dans  l'acte  de  mariage  ;  et  si  les  publications 
ont  été  faites  dans  plusieurs  communes,  les  parties  remettront  un  certificat  délivré  par  l'officier 
de  l'état  civil  de  chaque  commune,  constatant  qu'il  n'existe  point  d'opposition. 

Voy.  Cit.,  76  7o,  166  à  168. 

Art.  70. 

L'officier  de  l'état  civil  se  fera  remettre  l'acte  de  naissance  de  chacun  des  futurs  époux.  Celui 
des  époux  qui  serait  dans  rimpossibilitc  de  se  le  procurer  pourra  le  suppléer,  en  rapportant  un 
acte  de  notoriété  délivré  par  le  Juge  de  paix  du  lieu  de  sa  naissance,  ou  par  celui  de  son  domicile. 

Voy.  Cit.,  71,  72,  73,  155. 

Â  vis  cont.  d'Staty  30  mars  1808. 

Le  conseil  d'Etat  est  d'avis  que  dtins  lo  cas  où  le  nom  de  l'an  des  ftiturs  ne  serait  pas  orthographié  dans  son  acte  de  nalmance  comme 
celui  do  son  père,  et  dans  celui  où  l'on  aurait  omis  quelqu'un  des  prénoms  de  ses  parents,  lo  témoignage  des  pères  et  mères  ou  aïeuls 
assistant  au  mariage  et  attestant  l'identité,  doit  suffire  pour  procédera  la  célébration  du  mariage  ;  qu'il  doit  en  être  de  môve  dans  le 
cas  d'absence  des  pères  et  mères  ou  aïeuls,  s'ils  attestent  l'identité  dans  leur  consentement  donné  en  la  forme  légale  ;  —  qu'en  cm  d*^ 
décîs  des  pères,  mères  on  aïeuls,  l'identité  est  valabl»*ment  attestée,  pour  les  mineurs,  par  le  conseil  de  ftimille  et  par  le  tuteur  ad  hoc; 
et  pour  les  majeurs,  par  les  quatre  témoins  de  l'acte  de  mariage  ;  —  qu'enfin,  dans  le  cas  où  les  omissions  d'une  lettre  ou  d'un  prénom 
se  trouvent  dans  l'acte  de  décès  des  pères,  mères  ou  uieuls,  la  déclaration  à  serment  des  personnes  dont  le  consentement  est  nécessair»- 
pour  les  mineurs,  celle  des  parties  et  des  témoins  pour  les  majeurs,  doivent  aussi  être  suffisantes,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
dans  tous  ces  cas,de  toucher  aux  registres  de  l'état  ci  vil.qui  ne  peuvent  Jamais  ôtr«  rectifiés  qu'en  vertu  d'un  Jugement.— Lee  formalités 
susdites  ne  sont  exigibles  que  lors  de  1  acte  de  célébration,  et  non  pour  les  publications,  qui  doivent  toujours  être  faites  conformément 
aux  notes  remises  par  les  parties  aux  offlciei-s  de  l'éUt  civil.  —  En  aucun  cas.  conformément  A  l'article  100  du  code  Napoléon,  les 
déclarations  faites  par  les  parents  ou  témoins  ne  peuvent  nuire  aux  parties  qui  ne  les  ont  point  requises  ou  qui  n'y  ont  point  concouru. 
—  Cf.  A  vis  cotu.  d'Éiai,  1 2  brumaire  xi  {supra,  sous  art.  55).  ^ 

Tarif.  Voy.  larif  ciiil,  16  /tirier  1807,  art.  5. 

IttdigenU:  Arr.  6  septembre  1814. 

Art.  l«f.  Seront  exemptées  du  payement  des  droits  d'enregistrement  A  payer  pour  l'acte  de  notoriété  requis  par  l'art.  70  du  code  civil, 
toutes  personnes  dont  rindigence  serait  constatée  par  un  certificat  du  maire,  visé  et  approuvé  par  le  sous-intendant  (Cette  formalité 
du  visa  a  été  abolie  par  l'arr.  ro^.  4  jannVr  1840^.  .  .     ^.  ^        . 

Art.  '2.  Ledit  certificat  sera  appuyé  d'une  déclaration  du  percepteur  des  contributions,  qui  constate  que  leeditas  personnes  à  marier 
ne  payent  aucune  contribution  directe,  ou  que  le  montant  de  leur  imposition  n'excède  pas  la  somme  de  dix  f^rancs. 

Arr.  du  30  octobre  1814. 

Art.  1er.  Il  sera  permis  de  suppléer  i  l'acte  de  notoriété  requis  par  l'art.  70  susdit  (du  code  civil),  au  moyen  do  la  productiuu 
d'extrait  des  registres  des  paroisses,  éuonçant  tout  ce  que  l'acte  de  notoriété  devrait  établir. 


DES  ACTES  DE  MARIAGE.  —  ART.  71-7i.  i91 

Alt.  S.  Cette  (krenr  ne  sera  accordée  qn'anx  indigente  dont  Tétat  sefa  constaté  dane  les  formes  prescrites  par  notre  arrêté  du 
6  Mptemtare  dernier. 

krr.  du  7  ma»  1816. 

Art.  \tf  Les  indigenta  dont  Tlndigence  sera  constatée  aux  termes  de  notre  arrêté  dn  6  septembre  1814,  et  ceux  qui  sont  inscrits  sur 
la  ttste  des  IndigenU  de  la  paroisse,  pourront  produire,  sur  papier  libre  et  sans  timbre,  les  pièces  nécessaires  à  leur  acte  de  mariage. 

Art.  2.  Ces  mémee  pièces,  pour  autant  qu'elles  derraient  être  enregistrées,  le  seront  gratuitement,  et  sont  exemptées  de  tout  droit 
de  greffe,  d'expédition  ou  autre  de  cette  nature. 

Art  3.  Les  ofBciers  de  TéUt  civil,  les  Juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance,  et  en  général 
tous  fonctionnaires  ou  employés  quelconques, chargés  de  la  rédaction  on  de  Texpédition  de  ces  pièces,  no  pouiTont,de  ce  chef,  exiger  ou 
porter  en  compte  aucun  émolument  ni  honoraire,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être. 

Alt.  4.  n  n'est  point  dérogé  A  Part.  1er  de  notre  arrêté  du  30  octobre  1814,  qui  permet  aux  indigents  de  suppléer  l'acte  de  notoriété 
reqolB  par  l'art.  70  du  code  civil  au  moyen  de  la  production  d'extrait  des  registres  des  paroisses,  énonçant  tout  ce  que  l'acte  de  notoriété 
derraitéUblir. 

Arr.  du  2»  mai  1824. 

Art  8.  De  plus,  ceux  qui  font  conster  de  leur  indigence  par  un  certificat  de  l'autorité  locale,  continueront,  pur  rapport  aux  actes, 
certificats  et  écritures  requis  pour  contracter  mariage,  i  être  exemptés  du  payement  des  droits  mentionnés  à  l'art  l«r  (droits  de 
timbre  ou  d'enregistrement,  frais  de  greffe  ou  d'expédition,  amendes  Judiciaires,  honoraires  d'avoués  ou  d'huissiers  et  autres 
Mmblablos),  ainsi  que  du  paiement  de  tous  droits,  vacations,  émoluments  ou  honoraires  quels  qu'ils  soient. 

Art  9.  Fareille  exemption  continuerai  être  accordée  aux  indigents  pour  Thomologatiou  de  l'acte  de  notoriété,  qui  doit  être  produit 
(Ub»  le  cas  de  l'art.  70  du  code  civil  pour  suppléer  l'acte  de  naissance,  et  elle  sera  également  accordée  pour  la  rectification  des 
actes  de  naissance  de*  enfanta  d'indigents.  Si  les  parties  ne  pouvaient  pas  trouver  d'avoués  ou  d'huissiers,  le  tribunal  leur  en  désignera 
d'oflke. 


L'indigent  qui  désire  contracter  mariage  et  qui 
ne  produit  qu'un  extrait  de  baptême,  parce  que 
sa  naissance  n'a  pas  été  inscrite  sur  les  registxies  de 


l'état  civil,  ne  doit  pas  faire  homologuer  cet  extrait 
de  baptême  par  le  tribunal.  —  Trib.  Dinant, 
28  janvier  1864.  Cl.  et  B.  1856-1857.  1005  (Barbier). 


pas  été  inscrite  sur  les  registxies 

Art.  71. 

L*acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaration  faite  par  sept  témoins,  de  l'un  on  de  l'autre  sexe, 
parents  ou  non  parents,  des  prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  ftitur  époux,  et  de  ceux  de 
ses  père  et  mère,  s'ils  sont  connus  )  ie  lieu  et,  autant  que  possible,  l'époque  de  sa  naissance,  et 
les  causes  qui  empêchent  d'en  rapporter  l'acte.  Les  témoins  signeront  l'acte  de  notoriété  avec  le 
Juge  de  paix  j  et,  s'il  en  est  qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

Voy.  C*.,70,T2, 165. 

Art.  72. 

L'acte  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  doit  se  célébrer  ie 
mariage.  Le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  procureur  impérial,  donnera  ou  refusera  son  homo- 
logation, selon  qu'il  trourera  suffisantes  ou  insuffisantes  les  déclarations  des  témoins,  et  les 
causes  qui  empêchent  de  rapporter  l'acte  de  naissance. 

Voj.  «i.  74.  —  iV.,  886  s.  —  Tarif,  voy.  sons  l'art.  70. 

Art.  73. 

L'acte  authentique  du  consentement  des  père  et  mère  ou  aïeuls  et  aïeules,  ou  à  leur  défaut, 
celui  de  la  famille,  contiendra  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  du  futur  époux,  et  de 
tous  ceux  qui  auront  concouru  à  l'acte,  ainsi  que  leur  degré  de  parenté. 

V07.  Cn.,  148 à  151, 160, 182, 183, 1317.  —  J^.  25  vwUâf  cm  zi.  art.  20.  —  Pin.,  264. 

irà  eofiu.  ^Stai,  4  (herm.  an  xiii. 

Le  conseil  d  Etat...  est  d'avis  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  les  actes  de  décès  des  pères  et  mères  des  futurs  mariés,lorsque  les 
Aîenli  on  aïeules  attestent  ce  déi>ès  ;  et  dans  ce  cas  11  doit  être  fiilt  mention  de  leur  attestation  dans  l'acte  de  mariage  ;  —  que  si  les 
[•^res,  mères,  aïeuls  ou  aïeules  dont  le  consentement  ou  le  conseil  est  requis,  sont  décédés,  et  si  l'on  est  dans  nropossltiillté  de 
produire  l'acte  de  leur  décès  ou  la  prouve  de  leur  absence,  faute  de  connaître  leur  dernier  domicile,  11  peut  être  procédé  il  la  célébration 
du  mariage  des  majeurs  sur  leur  déclaration  à  serment  que  le  lieu  du  décès  et  celui  du  dernier  domicile  de  leurs  ascendants  sont 
incoanus.  Cette  déclaration  doit  être  certifiée  aussi  par  serment  des  quatre  témoins  de  l'acte  de  mariage,  lesquels  affirment  que. 
qQoiqn'ila  connaissent  les  futurs  époux,  ils  ignorent  le  lieu  du  décès  de  leurs  ascendants  et  leur  dernier  domicile.  Les  officiers  de  l'état 
cîTil  doivent  Ikire  mention  dans  l'acte  de  mariage  desdites  déclarations. 

im  wu.  éPEiai,  30  mort  1808  (sous  l'art.  70). 

Une  C^c.  «un.  ;ia<.,  7  jvin  18U6,  porte  que  le  prisonnier  de  guerre  ou  l'étranger  peut  suppléer  aux  actes  que  la  loi  exige  pour  le 
Buriage  par  un  acte  de  notoriété  constatant  l'impossibilité  où  il  est  de  les  produire.  Cet  acte  de  notoriété  doit  être  homologué  par  le 
tribuniL  {Déei».  min.  31  nunrt  *812.) 

Art.  74. 

Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'un  des  deux  époux  aura  son  domicile.  Ce  domi* 
cUe,  qnant  an  mariage,  s'établira  par  six  mois  d'habitation  continue  dans  la  même  commune. 

Voy,  Cit.,  88  s.,  102, 186  i  187, 191. 

iwcon».  d'Etat  4«  jour  eompUfMntaàré  xni. 

I^  conseil  d'Etat...  —  Est  d'avis  que  les  militaires,  lorsqu'ils  se  trouvent  sur  le  territoire  de  l'empire,  ne  peuvent  contracter  mariage 
SSi  j  '^^  les  olBciers  de  l'état  civil  des  communes  où  Ils  ont  résidé  sans  interruption  pendant  six  mois,  ou  devant  l'officier  de  l'état 
<*mà»  la  commune  où  leurs  fntnres  épouses  ont  acquis  le  domicile  fixé  par  l'article  74  du  code  civil,  et  après  avoir  rempli  les  formalités 
prescntes  par  les  articles  166, 167  et  168. 

Ug.  arnitr.  :  Dior.  20  MtpUmbr»  1792,  tit.  IV,  sect.  2.  art.  2,  wprà,  sous  l'art.  63. 

t. -7  Le  mariage  ne  neut  être  célébré  au  lieu  du  I  n'y  ont  en  même  temps  une  résidence  de  six  mois, 
aoimcile  réel,  si  les  futurs  époux  ou  l'un  d'eux  |  laquelle  constitue  le  domicile  spécial  exigé  pour  la 
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célébration  du  mariage.  —  Trib.  d'Anvers,  7  février 
1845.  B.  J.  1845.749  (Delim  et  Veckemans). 

2.  —  Le  mariage  ne  doit  pas  nécessairement  être 
annulé  toutes  les  fois  qu'il  a  été  célébré  par  un 
officier  incompétent.  —  Bruxelles,  14  mars  1865. 
B.  J.  1865. 465  (Carpentero). 

3.  —  Le  mariage  peut  être  célébré  au  domicile 
légal  de  l'article  J(l2  du  code  civil  ;  il  peut  l'être 
également  dans  la  commune  où  l'un  des  futurs 
époux  n'a  qu'une  simple  résidence,  pourvu  que 
cette  résidence  ait  au  moins  six  mois  de  durée  con- 
tinue. 

C'est  là  un  domicile  spécial  créé  par  l'article  74 
du  code  civil  en  faveur  du  mariage. 


L'officier  de  l'état  civil  du  domicile  légal  de  l'un 
dés  futurs  époux  qui  refuse  de  procéder  aux  publi- 
cations de  mariage  de  ceux-ci,  par  le  motif  que  ce 
domicile  n'a  pas  six  mois  de  durée,  n'encourt  au- 
cuns dommages-intérêts,  si  les  futurs  époux  n'ont 
subi  aucune  perte.  —  Trib.  Malines,  7  mars  1872. 
Pas,  1872.  Iir.  158  (Seçhers  et  Desmet). 

4.  —  La  résidence  de  six  mois  dont  parle  l'ar-. 
ticle  74  du  code  civil  est  toujours  exigée,  même 
lorsque  les  futurs  époux  veulent  se  marier  dans  la 
commune  où  ils  ont  leur  domicile  légal.  —  Trib. 
Termonde,  28  mars  1874.  />ff*.  1874.  III.  225  (Félix 
Claeys  et  Eugénie  Mertens,  c.  l'officier  de  l'état  ci- 
vil d'Alost). 


Art.  75. 

Le  joar  désigné  par  les  parties  après  les  délais  des  publications,  Tofflcler  de  l'état  civil,  dans  la 
maison  commune,  en  présence  de  quatre  témoins,  parents  ou  non  parents,  fera  lecture  aux  par^ 
ties,  des  pièces  ci-dessus  mentionnées,  relatives  à  leur  état  et  aux  formalités  du  mariage,  et  du 
chapitre  YI  du  titre  du  Mariage,  sur  les  droits  et  les'  devoirs  respectifs  des  époux.  Il  recevra  de 
chaque  partie,  l'une  après  l'autre,  la  déclaration  qu'elles  veulent  se  prendre  pour  mari  et  femme  \ 
il  prononcera,  au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  par  le  mariage,  et  II  en  dressera  acte  sur-le- 
champ. 

V07.  Civ.,  37,  63,  66, 165, 191,  212  A  226.  —  Pén.,  264,  265, 267. 

Ràglemeni  de  dUcipline  mUitairey  15  monr  et  17  avril  1815. 

Art.  8.  Se  rend  coupable  de  tronsgresBion  contre  la  discipline.... 

Art.  22.  Tout  sous-offlcier  ou  militaire  inférieur,  qui  se  sera  marié  sans  le  consentement  par  écrit  du  commandant  du  corps. 

Un  déer.  16  mt'n  1808,  complété  par  un  décr.  du  3  août  et  un  arts  cofu.  d'Etat  du  21  déeembrt  dt  t'a  nutne  année,  défend  aux  officiers,  soui 
peine  de  destitution,  de  contracter  mariage  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  par  écrit  du  ministre  de  la  guerre.  Le  même  décret 
porte  que  tout  officier  de  l'état  ciril  qui,  sciemment,  aura  célébré  le  marlag^e  d'un  officier,  sous-officier  ou  soldat  en  activité  de  service, 
sans  B*étre  fait  remettre  ladite  permission,  ou  qui  aura  négligé  de  la  Joindre  à  Tacte  de  célébration  du  mariage,  sera  destitué  d« 
ses  fonctions. 

D'après  l'arr.  du  16  février  1814,  déclaré  obligHtoire  pour  les  troupes  belges  A  partir  du  1er  septembre  suivant,  aucun  officier  apparte- 
nant A  l'armée  ne  peut  contracter  mariage  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  rautorisation  du  roi.  Cette  autorisation  doit  ton- 
Jours  être  subordonnée  A  la  condition  qu'indépendamment  de  la  solde  des  officiers  Jusqu'au  grade  de  capitaine  inci  sivement,  l-s 
époi\x  auront  un  revenu  de  six  cents  florins  ;  voy .  Jnstr.  min.  9  mai  1843. 

L.  3  jtiin  1870,  sur  la  milice. 

Art.  103.  Les  individus  soumis  aux  obligations  de  la  présente  loi  et  Agés  de  dix-neuf  A  trente-six  ans  accomplis,  ne  peuvi>iit 
être  mariés  que  sur  la  production  d'un  certificat  constatant  qu  ils  ont  satisfait  aux  obligations  Imposées  coit  par  les  lois  anté- 
rieures sur  lu  milice,  soit  par  la  présente  loi.  11  est  défendu,  dans  ce  cas,  A  tout  officier  de  l'état  civil  de  procéder  aux  publi(*a- 
lions  de  mariage  sous  peine  d'une  amende  correctionnelle  de  300  f^ncs  A  800  francs. 

Dépêche  du  commiesanre  général  de  la  Justice,  23  avril  1815,.  concernant  la  célébration  du  mariage  dans  une  maison  particulière 
(non  insérée  au  Journal  ojficûl).  {Fasifunnie,  1815,  p.  185.) 


Dans  les  localités  qui  n'ont  pas  de  maison  com- 
mune, les  publications  et  célébrations  de  ma- 
riage doivent  avoir  lieu  au  domicile  du  maire. 

lin  habitant  de  la  commune  est  sans  intérêt  et 
sans  droit  pour  contraindre  l'officier  de  l'état  civil 
à  faire  les  actes  de  publication  et  de  célébration  de 


son  mariage  dans  un  autre  local,  sous  prétexte  que, 
par  délibération  du  conseil  communal,  il  a  été  fait 
choix  d'un  autre  endroit  pour  le  lieu  de  ses  séances. 
—  Liège,  18  décembre  1844.  Pas.  1846.  II.  155  (Da- 
vid, c.  Etienne). 


Art.  76. 

On  énoncera  dans  l'acte  de  mariage  i 

l«  Les  prénoms,  noms,  professions,  âge,  lieux  de  naissance  et  domiciles  des  époux. 

2<>  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs. 

^o  Les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  pères  et  mères. 

4«  Le  consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  les  cas  où 
sont  requis. 

5«  Les  actes  respectueux,  s'il  en  a  été  fait. 

6«  Le»  publications  dans  les  divers  domiciles. 

7*  Les  oppositions  s'il  y  en  a  eu  ^  leur  mainlevée,  ou  la  mention  qu'il  n'y  a  point  eu  d*opposi- 
tion. 

8»  La  déclaration  des  contractants  de  se  prendre  pour  époux,  et  le  prononcé  de  leur  union  par 
l'oiBcier  public. 

9«  Les  prénoms,  noms,  âge,  professions  et  domiciles  des  témoins,  et  leur  déclaration  s'ils  sont 
parents  ou  alliés  des  parties,  de  quel  côté  et  à  quel  degré. 

[L.  hyp.  16  décembre  i8iSi,art.  II  addit.  t  iO» La  date  des  conventions  matrimoniales  des 

époux  et  l'indication  du  notaire  qui  les  aura  reçues  )  faute  de  quoi,  les  clauses  dérogatoires  an 
droit  commun  ne  pourront  être  opposées  aux  tiers  qui  ont  contracté  avec  ces  époux  dans  l'igno- 
rance des  conventions  matrimoniales.] 

Vpjr.  CfD.,  34,  37,  63,  65,  66,  69,  146,  148,  150,  158  A  160,  1»;6  A  169,  172,  179,  182,  183,  192,  388,  488.  —  Pên.,  265,  267.  —  JÎ^V** 
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mtnt  de  iûafiiAê,  15  tnan  ti  17  aaril  1816,  art  8  et  22;  —  Décr.  16  juin  1808;  —  L.  3  juin  1870,  sur  U  milice,  art.  103  {tupra, 
Moa  l'irt.  75). 

Ug.  aniir.  :  Did.  9  mril  1736. 

Art.  7,  D*M  lee  actes  de  célébration  de  mariage,  seront  iniicrItB  les  noms,  surnoms,  âge,  qualités  et  demeures  des  contrartans; 
rt  il  ?  lere  marqué,  s'ils  sont  enfants  de  fiimtlle,  en  tutelle  ou  curatelle  ou  en  la  puissance  d'autruy;  et  les  consentemens  de 
Ifonpère  et  mère,  tuteurs  ou  curateurs,  y  seront  pareillement  énonces:  Assisteront  anxdits  actes  quatre  tesmoins  dignes  de 
for,  et  Bçachant  signer,  s'il  peut  aisément  s'en  trouver  dans  le  lieu  qui  Bi;ai*hent  signer;  leurs  noms,  qualités  et  rloniiciles, 
ierus;  paniilement  mentionnes  dans  leedita  actes;  et  lorsqu'ils  seront  parens  ou  alliez  dos  contractans,  lU  déclareront  do  quel 
ft«té,  et  en  quel  degré  :  et  l'acte  sera  signé  sur  les  deux  registres,  tant  par  celny  qui  célébrera  le  mariage,  que  par  les  ron- 
tmuos,  ensemble  par  leedits  quatre  tpsmoins  au  moins;  et  à  l'égard  de  ceux  des  contractans,  ou  dcsdit^  tesmoins,  qui  ne 
P<;om>Dt  on  ne  scauront  signer,  il  sera  fait  mention  de  la  déclaration  qu'ils  en  feront. 

Déer.  SO  npiemire  1792,  iti.  IV,  séct  4. 

Art  7.  L'acte  de  mariage  sera  de  suite  dressé  par  l'ofBcier  public;  il  contiendra,  lo  les  prénoms,  noms.  Age,  lieu  de  naissance, 
protarioB  et  domicile  des  époux  ;  29  les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des  pères  et  mères;  3o  les  prénoms,  noms,  âge,  pro- 
feoion.  domicile  des  témoins,  et  leur  déclaration  s'ils  sont  parens  ou  alliés  des  parties  ;  4o  la  mention  des  pubHcations  dans  les  divers 
diloidiM,  des  oppositions  qui  auraient  été  fUtes,  et  des  Jugements  de  main-levée  ;  5o  la  mention  du  consentement  des  pères  et  mères, 
uu  df  la  Camille,  dans  le  cas  où  il  jr  a  lieu  ;  6«  la  mention  des  déclarations  des  jMirties,  et  de  la  prononciation  de  rofficier  public. 

Alt.  a.  Cet  acte  sera  signé  par  les  parties,  par  leurs  pères,  mères  et  parens  pnésens,  par  les  quatre' témoins,  et  par  l'officier  public  ; 
es  cttqn'ancan  d'eux  ne  sût  ou  ne  pût  signer,  II  en  sera  fkit  mention. 


CHAPITRE  lY. 

DES  ACTES  DE  DÉCÈS. 


Art.  77. 

Aucune  Inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autorisation,  sur  papier  libre  et  sans  fk*als,  de  l'officier 
de  rëUt  ciTfl,  qui  ne  pourra  la  délivrer  qu'après  s'être  transporté  auprès  de  la  personne  decëdée, 
pour  s'assurer  du  décès,  et  que  vingt-quatre  lieures  après  le  décès,  hors  les  cas  prévus  par  les  règle- 
nents  de  police. 

Vof.  Ctr.,81,  82.  —  i.  er.  43,  44.  —  Pên.,  10,  315.  —  Décr.  23  praiHal  an  xn,  sur  1«»8  sépulture». 

Artr.  4  iherm.  xiu.  11  est  défendu  à  tons  maires,  ai^oints  et  membres  d'administrations  municipales,  de  BoufTrir  le  transport,  présen- 
utUm,  dépôt,  inhumation  des  corps,  ni  l'ouverture  des  lieux  de  sépulture  ;  à  toutes  fabriques  d'église  et  consistoires,  ou  autres  ayants 
JTbit  de ftire  les  fournitures  requises  pour  les  flinéi-ailles,  de  livrer  lesdites  fournitures;  à  tous  curés,  desservants  et  pasteurs,  d'aller 
Ipt^t  aucuns  corps,  on  de  les  accompagner  hors  des  églises  et  temples,  qu'il  ne  leur  apparaisse  de  l'autorisation  donnée  par  l'olBcier  de 
i'fut  rivilpour  l'inhumation,  à  peine  d'être  poursuivis  comme  contrevenant  aux  lois. 

Z(f.  wttr.  '.DicL.9  avril  1736. 

An.  la  Dans  les  actes  de  sépulture.  Il  sera  fait  mention  du  Jour  du  décès,  du  nom  et  qualité  de  la  personne  «lécédée;  ce  qui  sera 
GbKrré  mesme  àl'égmrd  des  enfiins,  de  quelq  l'âge  que  ce  soit  ;  et  1  acte  sera  signé  sur  les  deux  registres,  tant  par  celuy  qui  aura  fait 
U«epiiitnr««,  que  par  deux  des  plus  proches  parens  ou  amis  qui  y  auront  assisté,  s'il  y  en  a  qui  sçachent  on  qui  puissent  signer,  sinon 
11  wra  fiut  mention  de  la  déclaration  qu'ils  en  feront. 

ùar.^uptvm,  ULY. 

Alt  1er.  La  déclaration  du  décès  sera  fkite  par  les  deux  plus  proches  parens  ou  voisins  de  la  personne  dé«édée.  à  l'oiBcier  public, 
imi  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  2.  L'cànder  public  se  transportera  au  lieu  où  la  personne  sera  décédée  ;  et.  après  s'être  assuré  du  décès,  il  en  dressera  l'acte  sur 
^  refistres  doubles.  Cet  acte  contiendra  les  prénoms,  nom,  lige,  profession  et  domicile  du  décédé  ;  s'il  était  marié  ou  veuf;  dans  ces 
dru  oas,  les  prénoms  et  nom  de  l'époux;  les  prénoms,  noms,  Age,  profession  et  domicile  dep  déclarans  ;  et  au  cas  qu'ils  soient  parens, 
Im  d^ré  de  parent*. 

An  3.  LemAme  acte  contiendra  de  plus,  autant  qu'on  pourra  le  savoir,  les  prénoms,  noms,  âge,  profession  et  domicile  des  père  et 
■ère  du  décédé,  et  le  Uen  de  sa  naissance. 

Art.  78. 

L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'officier  de  l'état  civil,  sur  la  déclaration  de  deux  témoins.  Ces 
témoins  seront,  s'il  est  possible,  les  deux  plus  proches  parents  ou  voisins,  ou  lorsqu'une  personne 
sera  décédée  hors  de  son  domicile,  la  personne  chez  laquelle  elle  sera  décédée,  et  un  parent  ou 

u  autre. 

Voy.  Cif .,  37, 79  s. ,  82  s.,  96  s. 

Art.  79. 

L'acte  de  décès  contiendra  les  prénoms,  nom,  âge,  profession  et  domicile  de  la  personne  décé- 
^}  les  prénoms  et  nom  de  l'autre  époux,  si  la  personne  décédée  était  mariée  ou  veuve;  les  pré- 
■oms,  noms,  âge,  professions  et  domiciles  des  déclarants  «  et,  s'ils  sont  parents,  leur  degré  de 
parenté. 

Le  même  acte  contiendra  de  plus,  autant  qu'on  pourra  le  savoir,  les  prénoms,  nom,  profession 
(t  domicile  des  père  et  mère  du  décédé,  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

[L.  hyp.,  16  décembre  1851,  art.  II,  addit.  t  L*offlcier  de  l'état  civil  donnera,  dans  les  vingt- 
<niatre  heures,  connaissance  de  cet  acte  au  juge  de  paix  du  canton  du  domicile  du  décédé,  en  lui 
disant  connaître  autant  que  possible  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs  ou  absents. 

L'officier  de  l'état  civil  qui  contreviendra  à  ce  dernier  paragraphe  sera  puni  d'une  amende  qui 
i*exeédera  pas  iOO  francs  t  s'il  y  a  récidive,  l'amende  pourra  être  portée  au  double. 
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Même  fol,  art.  65,  §  fin.  Les  peines...  commlnées  par...  Tart.  79  modifié  du  code  civil  seront 
appliquées  par  les  tribunaux  civils.] 

Voy.  Cit..  34.  35,  38, 50. 

Decr.  ijtiiUei  18U6. 

Art.  1er.  Lorsque  le  (adavre  d'an  enfant  dont  la  naissance  n'a  pas  été  enregistrée,  sera  présenté  à  Tofficier  de  l'état  civil,  c^  oflBcler 
n'exprimera  pas  qu'un  tel  enfont  est  décédé,  mais  »eulement  quUl  lui  a  été  présenté  sans  vie.  Il  rei-evra  de  plus  la  déclaratltiD  ijii 
témoins  touchant  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeure  des  père  et  m^re  de  Teufiint,  et  la  désignation  des  an,  jour  «t  heure  aux- 
quels l'enfant  est  sorti  du  sein  de  sa  mère. 

Art  2.  Cet  acte  sera  inscrit  à  sa  date  sur  les  registres  des  décès,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  préjugé  sur  la  question  de  savoir  si  l'eu- 
faut  a  eu  vie  ou  non. 

An:  '29  janvier  1818. 

Art.  3.  Les  officiers  de  l'état  <  ivil  feront  parvenir,  avant  le  5  de  chaque  mois,  aux  receveurs  du  droit  de  succession,  chacun  pour  (-« 

aui  concerne  son  ressort,  les  états  des  décès  déclarés  à  l'état  civil  pendant  le  mois  précédent,  et,  pour  autant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
é<.laration  de  décès,  ils  leur  adresseront  un  certificat  négatif.  Ces  états  et  certificats  seront  dressés  pour  chaque  couimi  ne  séparé- 
ment et  rédigés  exactement  d'après  les  modèles  Joints  au  présent  arrêté,  sous  les  no»  1  et  2. 
L.  tamUure,  18  juilUt  1831,  art.  18  {nuprà,  sous  l'art.  35),  arr.  roy.  27  sept.  1831,  art.  22  (sous  l'art.  48). 

La  communication  réciproque  dos  actes  de  décès  a  été  assurée  entre  la  Belgique  et  les  pays  suivants  :  Suisse,  9  mar»  1870;  Autriche. 
30 om/ 1871;  Espagne,  27 >on«fer  1872;  Roumanie,  25  ainï-7  iwti  1874 ;  France,  25  oattn876;  Italie,  17  juOUi  1876;  Monaco,  25  rw- 
vevnbrt  1876. 
Lig,  antér.  :  Voy.  sous  l'art.  77. 

Art.  80. 

En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires,  civils  ou  autres  maisons  publiques,  les  supériears, 
directeurs,  administrateurs  et  maîtres  de  ces  maisons,  seront  tenus  d'en  donner  avis,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  s'y  transportera  pour  s'assurer  du  décès,  et  en 
dressera  l'acte  conformément  à  l'article  précédent,  sur  les  déclarations  qui  lui  auront  été  faites, 
et  sur  les  renseignements  qu'il  aura  pris. 

Il  sera  tenu  en  outre,  dans  lesdits  hôpitaux  et  maisons,  des  registres  destinés  à  inscrire  ces 
déclarations  et  ces  renseignements. 

L'officier  de  l'état  civil  enverra  l'acte  de  décès  à  celui  du  dernier  domicUe  de  la  personne  décé- 
dée, qui  l'inscrira  sur  les  registres. 

Voy.  Ci9.,  34  s.,  77. 96, 97.  —  i»*n., 315, 340,  463. 
Lég.  aniir.  :  Déel.  9  aitrU  1738. 

Art.  15.  Toutes  les  dispositions  desdits  articles  seront  pareillement  exécutées  dftns  les  chapitres,  communautés  séculières  ou  regn- 
li'eres,  et  hospitanx,  ou  antres  églises,  qui  seroient  en  possession  bien  et  dniment  establie.  d'administrer  lea  baptesmes,  ou  d« 


célébrer  les  mariages,  ou  de  faire  des  inhumations,  à  Tefletdequoy  ils  seront  tenus  d'avoir  deux  registres  cottez  et  paraphez  par  le 
Juge,  ainsi  qu'il  a  esté  ci-dessus  prescrit  :  N'entendons  néanmoins  rien  Innover  à  l'usage  observé  dans  les  hospitanx  de  nostre  bonD< 
ville  de  Paris,  de  faire  cotter  et  parapher  leurs  registres  seulement  par  deux  administrateurs  ;  et  seront  les  deux  registres  des  hospi 


taux,  tant  de  nostre  dite  ville,  qu'autres,  tenus  en  papier  commun. 

Dicr.  iOseptêtnbre  1792,  Ut  Y.  Art.  6.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux,  maisons  publiques  ou  dans  des  maison  d'autmi,  les  supé- 
rieurs, directeurs,  administrateurs  et  maîtres  de  ces  maisons,  seront  tenus  d'en  donner  avis,  dans  les  vingt-quatare  heures,  &  l'officier 
public,  oui  dressera  l'acte  de  décès  sur  les  déclarations  qui  lui  auront  été  faites,  et  sur  les  renseignements  qu'il  aura  pu  prendre  con- 
cernant les  prénoms,  nom,  Age,  lieu  de  naissance,  profession  et  domicile  du  décédé. 

Art.  7.  SI  dans  le  cas  du  précédent  article,  l'officier  public  a  pu  connaître  le  domicile  de  la  personne  décédée,  il  sera  tenu  d'envoyer 
un  extrait  de  l'acte  du  décès  A  l'officier  public  du  lieu  de  ce  domicile,  qui  le  transcrira  sur  ses  registres. 

Art.  81. 

Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort  violente,  ou  d*autres  circonstances  qui  donneront 
lieu  de  le  soupçonner,  on  ne  pourra  faire  l'inhumation  qu*après  qu'un  officier  de  police,  assisté 
d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  aura  dressé' procès- verbal  de  l'état  du  cadavre,  et  des 
circonstances  y  relatives,  ainsi  que  des  renseignements  qu'il  aura  pu  recueillir  sur  les  prénoms, 
nom,  âge,  profession,  lieu  de  naissance  et  domicile  de  la  personne  dëcédée. 

Voy.  Civ.Jl,  82, 86.  —  I.cr.,U.  —  Pen.  315,  340. 

Iftcr.  3  jntmer  1813. 

Art.  18.  U  est  expressément  prescrit  aux  maires  et  autres  officiers  de  police  de  se  fhlre  représenter  les  corps  des  ouvriers  qui  aa- 
raient  péri  par  accident  dans  une  exploitation,  et  de  ne  permettre  leur  inhumation  qu'après  que  le  procès-verbal  de  l'accident  aura  été 
dressé,  conformément  à  Tarticle  81  du  code  Napoléon,  et  sous  les  peines  portées  dans  les  articles  358  et  359  du  code  pénal  (  Ptn.  315 
et  340.) 

Art.  19.  Lorsau'il  y  aura  impossibilité  de  parvenir  Jusqu'au  lieu  où  se  trouvent  les  corps  des  ouvriers  qui  auront  péri  dans  les  tra 
vaux,  les  exploitants,  directeurs  et  autres  ayants  cause  seront  tenus  de  AUre  constater  cette  circonstance  par  le  maire  ou  autre  officier 
public,  qui  en  dressera  prorès-verbal  et  le  transmettra  an  procureur  impérial,  à  la  diligence  duquel,  et  sur  l'autorisation  du  tribunal, 
cet  acte  sera  annexé  au  registre  de  l'état  civil. 

Lig.  anièr.:  Déel.  Oarrtï  1736. 

Art.  12.  Les  corps  de  ceux  qui  auront  esté  trouves  mort  avec  des  signes  ou  indices  de  mort  violente,  ou  autres  circonstances  qui 
donnent  lieu  de  le  soupçonner,  ne  pourront  estre  inhumes  qu'en  conséquence  d'une  ordonnance  du  li«utenant  criminel  ou  antre  pre- 
mier officier  au  criminel,  rendue  sur  les  conclnsions  de  nos  procureurs,  ou  de  ceux  des  hauts-Justiciers,  après  avoir  fklt  les  procéduret. 
et  pris  les  instructions  qu'il  appartiendra  A  ce  sujet;  et  toutes  les  circonstances  ou  observations  qui  pourront  servir  A  indiquer,  ou  h 
désigner  Testât  de  ceux  qui  seront  ainsi  de?edez,  et  de  celuy  où  leurs  corps  morts  vuront  esté  trouves,  seront  insérées  dans  le«  procez- 
verbaux  qui  on  seront  dresses  ;  desquels  proces-verbaux,  ensemble  de  l'ordonnance  dont  ils  auront  esté  suivis,  la  minute  sera  déposer 
au  grefle.  et  ladite  ordonnance  sera  datée  dans  l'acte  de  sépulture,  qui  sera  escrit  sur  les  deux  registres  de  la  paroisse,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  cy-dessus,  A  l'eflet  d'y  avoir  recours  quand  besoin  sera. 

Dicr.  20  sepUnibrê  1792,  UL  Y. 

Art.  7.  Les  corps  de  ceux  qui  auront  été  trouvés  morts  avec  des  signes  ou  indices  de  mort  violente,  ou  antres  circonttan<  es  qui 
donnent  lieu  de  le  soupçonner,  ne  pourront  être  inhumés  qu'après  que  l'officier  de  police  aura  dressé  procès-verbal,  aux  termes  de 
l'article  2  du  titre  III  de  la  loi  sur  la  police  do  sûreté. 

Art.  8.  L'officier  de  police,  après  avoir  dressé  le  procès-verbal  de  l'état  du  cadavre,  et  des  circonstances  y  rétives,  sera  tenu  d'eu 
donner  sur-le-champ  avis  A  l'officier  public,  et  de  lui  en  remettre  un  extrait  contenant  des  renseignements,  sur  les  prénoms,  nuui, 
Age,  lieu  de  naissance,  profession  et  domicile  du  décédé. 

Art.  9.  L'officier  public  dressera  l'acte  de  décès  sur  les  renseignements  qui  lui  auront  été  donnés  par  l'officier  de  police. 
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Art.  82. 

L'officier  de  police  sera  tenu  de  transmettre  de  suite  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  la  per- 
sonne sera  décédée  tous  les  renseignements  énoncés  dans  son  procès-verbal,  d'après  lesquels 
l'acte  de  décès  sera  rédigé. 

L'officier  de  l'état  civil  en  enverra  une  expédition  à  celui  du  domicile  de  la  personne  décédée, 
s'il  est  connu  t  cette  expédition  sera  inscrite  sur  les  registres. 

Yoy.  Cit.,  40, 79  (et  lee  loi*  citées  en  note),  81, 102  s. 

Lèg.anUr.;^  Dicr.  20septetnbren9rÀ,  tit.  V,  art.  7,  8,  9  (souaTart.  81  Cit.). 

Art.  83. 

Les  grefliers  crUninels  seront  tenus  d'envoyer,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'exécution  des 
Jugements  portant  peine  de  mort,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  le  condamné  aura  été  exécuté, 
tous  les  renseignements  énoncés  en  l'article  79,  d'après  lesquels  l'acte  de  décès  sera  rédigé. 

Toy.  Cw.,  85.  —  i.  cr.,  378.  —  Jahf  crtm.,  arr.  rcy.  18  >um  185a,  art.  43. 

Art.  84. 

En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de  réclusion  et  de  détention,  il  en  sera  donné 
aTis  sui'-ie-champ,  par  les  concierges  ou  gardiens,  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  s'y  transportera 
comme  U  est  dit  en  l^article  80,'  et  rédigera  l'acte  de  décès. 

Voje»  (fw.,  78  I.,  8b. 

Lt§.  anUr.  :  Dur.  20  »fpi.  1792-,  tit.  V,  art.  5  (sous  l'art.  80  Cit.). 

Art.  85. 

Dans  tott«  le»  cas  de  mort  violente,  ou  dans  les  prisons  et  malsons  de  réclusion,  ou  d'exécution 
a  mort,  il  ne  sera  fait  ^r  les  registres  aucune  mention  de  ces  circonstances,  et  les  actes  de  décès 
seront  simplement  rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  79. 

Vojr.  Cfr.,  81,  83,  84. 

Art.  86. 

En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer,  il  en  sera  dressé  acte  dans  les  vingt-quatre  heures, 
en  présence  de  doux  jiémoins  pria,  parmi  les  ofiQciers  du  bâtiment,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  les 
bommes  de  l'équipage.  Cet  acte  sera  rédigé,  savoir,. jsur  les  bâtiments  de  l'empereur,  par  l'officier 
(l'administration  de  la  marine  \  et,  sur  les  bâtiments  appartenant  à  un  négociant  ou  armateur,  par 
le  capitaine,  maître  ou  patron  du  navire.  L'acte  de  décès  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  de  l'équipage. 

Voy.  Cit.,  34,  59,  79.  87. 

Art.  87. 

An  premier  port  où  le  bâtiment  abordera,  soit  de  relâche,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle 
de  son  désarmement,  les  officiers  de  l'administration  de  la  marine,  capitaine,  maitre  ou  patron, 
qui  auront  rédigé  des  acte»  de  décès,  seront  tenus  d'en  déposer  deux  expéditions,  conformément 
ararticleeo. 

ATarrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmement,  le  rôle  d'équipage  sera  déposé  au  bureau 
du  préposé  à  rinscripiion  maritime  ;  il  enverra  une  expédition  de  l'acte  de  décès,  de  lui  signée,  à 
lofficler  de  l'état  civil  du  domicile  de  la  personne  décédée  t  cette  expédition  sera  inscrite  de  suite 
sur  les  registres. 

Voj-  Cn.,  61,  79  (et  les  lois  clté«s  en  note),  86, 102. 

Ea  Bel^qae,  le  dépdt  ordonné  par  cet  article  doit  être  fait  au  bureau  du  commissaire  maritime  ou,  A  son  défliut,  A  celui  du  chef  d«> 
lâdainiitntion  locale. 
^^■liiKN'ISiB;  L.  27  iêpi.  1842;—  Arr.  8  mor»  1843. 
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CHAPITRE  Y. 

DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL  COI^CERWAWT  LES  MILITAIRES  HORS 
DU  TERRITOIRE  DE  L'EMPIRE. 


Art.  88. 

Les  actes  de  l'état  civil  faits  hors  du  territoire  de  l'empire,  concernant  des  militaires  ou  autres 
personnes  employées  à  la  suite  des  armées,  seront  rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  les 
dispositions  précédentes,  sauf  les  exceptions  contenues  dans  les  articles  suivants. 

Toy.  Ov.,  84  >.,  47  •.,  66  s.,  76,  78  a.,  988. 

Art.  89. 

Le  quartier-maître  dans  chaque  corps  d'un  ou  plusieurs  bataillons  ou  escadrons,  et  le  capitaine 
commandant  dans  les  autres  corps,  rempliront  les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil  t  ces  mêmes 
fonctions  seront  remplies,  pour  les  officiers  sans  troupes  et  pour  les  employés  de  l'armée,  par 
l'inspecteur  aux  revues  (l'intendant  militaire)  attaché  à  l'armée  ou  au  corps  d'armée. 

Voy.  Ctv.,  91. 

Art.  90. 

Il  sera  tenu,  dans  chaque  corps  de  troupes,  un  registre  pour  les  actes  de  l'état  civil  relatifs  aux 
individus  de  ce  corps,  et  un  autre  à  l'état-major  de  l'armée  ou  d'un  corps  d'armée,  pour  les  actes 
civils  relatifs  aux  officiers  sans  troupes  et  aux  employés  t  ces  registres  seront  conservés  de  la 
même  manière  que  les  autres  registres  des  corps  et  états-majors,  et  déposés  aux  archives  de  la 
guerre,  à  la  rentrée  des  corps  ou  armées  sur  le  territoire  de  l'empire. 

Voy.  (?#p.,  40. 

Art.  91. 

Les  registres  seront  cotés  et  parafés,  dans  chaque  corps,  par  l'officier  qui  le  commande  $  et  à 
l'état-major,  parle  chef  de  l'état-major  général. 

Voy.  C*».,  40. 

Art.  92. 

Les  déclarations  de  naissance  à  l'armée  seront  faites  dans  les  dix  Jours  qui  suivront  l'accou- 
chement. 

Voy.  (S9.,  66  •. 

Art.  93. 

L'officier  chargé  de  la  tenue  du  registre  de  l'état  civil  devra,  dans  les  dix  Jours  qui  suivront 
l'inscription  d'un  acte  de  naissance  audit  registre,  en  adresser  un  extrait  à  l'officier  de  l'état  civil 
du  dernier  domicile  du  père  de  l'enfant,  ou  de  la  mère,  si  le  père  est  inconnu. 

Voy.  av.,  63  à  66,  102  •.,  166  à  160,  192. 

Art.  94. 

Les  publications  de  mariage  des  militaires  et  employés  à  la  suite  des  armées  seront  faites  au 
lieu  de  leur  dernier  domicile  t  elles  seront  mises,  en  outre,  vingt-cinq  Jours  avant  la  célébration 
du  mariage,  à  l'ordre  du  Jour  du  corps,  pour  les  individus  qui  tiennent  à  un  corps  )  et  à  celui  de 
l'armée  ou  du  corps  d'armée,  pour  les  officiers  sans  troupes,  et  pour  les  employés  qui  en  font 
partie. 

Voy.  Ctr.,  63,  65,  102,  144,  166  à  169,  192.  —  Yoy.  lea  notes  ôe  rartlcle75. 


DE  LA  RECTIFICATION  DES  ACTES  DE  L  ÉTAT  CIVIL.  —  ART.  95-99. 


197 


Art.  95. 

Immédiatement  après  l'Inscription  sur  le  registre  de  Tactede  célébration  du  mariage,  l'officier 
chargé  cfe  la  tenue  du  registre  en  enverra  une  expédition  à  l'officier  de  l'état  cIyII  du  dernier 
domicile  des  époux. 

Toy.  Crr..  76,  89,  93,  102. 

Art.  96. 

Les  actes  de  décès  seront  dressés,  dans  chaque  corps,  par  le  quartler-maitre  ;  et  pour  les  offi- 
ciers sans  troupes  et  les  employés,  par  l'Inspecteur  aux  revues  (l'Intendant  militaire)  de  l'armée, 
sur  Tattestatlon  de  trois  témoins  ;  et  Textralt  de  ces  registres  sera  envoyé,  dans  les  dix  Jours,  à 
l'officier  de  l'état  civil  du.  dernier  domicile  du  décé.té. 

Voy.  Cit.,  M  8.,  46,  78  s.,  89,  93,  102. 

Art.  97. 

En  cas  de  décès  dans  les  liôpilaux  militaires  ambulants  ou  se  fentaires,  l'acte  en  sera  rédigé  par 
le  directeur  desdits  hôpitaux,  et  envoyé  au  quartier-maître  du  corps,  ou  à  l'Inspecteur  aux  revues 
(l'Intendant  militaire)  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée  dont  le  décédé  faisait  partie  $  ces  officiers 
en  feront  parvenir  une  expédition  à  l'officier  de  Tétat  civli  du  dernier  domicile  du  décédé. 

Voy.  CIrè.,  80,89,  98,  102. 

Art.  98. 


L'officier  de  l'état  civil  du  domicile  des  parties,  auquel  II  aura  été  envoyé  de  Tarmée  expédition 
d'on  acte  de  Tétat  civil,  sera  tenu  de  l'Inscrire  de  suite  sur  les  registres. 

Voy.  CV*.,  42,  50  s.,  93,  95  à  97. 


Les  articles  88  et  suivants  n'ont  été  édictés  que 
poar  donner  aux  militaires  qui  se  trouvent  en 
pays  étranger  une  facilité  de  plus  pour  contracter 
mariage.  Ils  jouissent  également  de  la  faculté  ac- 


cordée par  l'article  170  du  code  civil,  sans  distin- 
guer s'il  s'agit  d'un  mariage  d'un  militaire  belge- 
avec  une  étrangère,  ou  d'un  mariage  entre  Belges. 
—  Bruxelles,  27  juin  1831.  Pas,  1831.  171. 


CHAPITRE  ¥1. 

BE  LA  RECTIFIGATIOIY  DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 


Art.  99. 


Lorsque  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  sera  demandée,  il  y  sera  statué,  sauf  l'appel, 
par  le  tribunal  compétent,  et  sur  les  conclusions  du  procureur  impérial.  Les  parties  inléres- 
lées  seront  appelées,  s'il  y  a  lieu. 


Voy.  Ch.,  ».  —  iV.,  59,  83  »,  8S6  A  I 
lutri  M  zi,  30  mon  1308. 


■  L.  25  mars  1876,  art.,  8,  Z6,  W  s.  —  Av.  du  conteÛ  cTEiat,  13  mr^e  cm  x,  12  bru- 


Ifulication  alphabétique. 


A4Joiictloa  d«  prénomB,  1. 

sutorisé  d«  nom. 


AMeU9,17. 
ChtOMoneat 


19.2. 


CbaofemeQt  de  nom,  2, 18. 
0  ffi^ucole,  " 


ijucole,  20. 
EB&at  adnltéiin,  16. 


Erreur  dans  \m  aites,  7, 12. 

Foi  dae  aux  a<  tes,  8. 

Jn^  compétent,  2. 

Loi  dn  11  germinal  an  xz,  1, 18, 

19,22. 
Ministère  public,  3,  4,  0, 10. 


i.  —  On  ne  peut,  sous  prétexte  de  rectiticatiou 
d'an  acte  de  l'état  civil,  demander  en  justice 
i'adionction  de  prénoms  non  donnés  lors  de  la 
déclaration  de  naissance.  La  loi  dji  11  germinal 


Modification  an  nom,  2. 
Ordre  public,  3,  4,  9, 10. 
Orthographe,  17. 
Particule  d«,  2, 10, 13, 17. 
Possesaion  du  nom,  7, 12, 17. 
Prénoms,  12. 


Procédure,  7, 17. 

Propriété  des  noms,  0, 16,  21. 

Qualification  nobiliaire,  11,  13, 

21. 
Sexe  erroné,  4. 
Surnom,  11, 13. 


an  XI  pourvoit  à  ce  cas.  C'est  au  Roi  d'autoriser 
cette  adjonction.  —    Bruxelles,  27   janvier  1844. 
Pas.  1844.  Il,  264  (Gurowski). 
2.  —  La  rectification  des  actes  de  l'état  civil 
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tion  sur  les  registres  de  Pétat  civil  du  décès  d'un 
individu  qui  doit  seulement  être  présumé  absent.  — 
Bruxelles,  9  novembre  1857.  Pas  1858.  II.  34.  B.  J. 
1858.  1057  (minist.  pub.  c.  Giebelstein).  —  Trib. 
Verviers,  27  novembre  1863,  B.  /.  1864.  1597.  B.  J. 
1861. 1449. 

10.  —  On  peut  demander  la  rectification  d'un 
nom^  dans  le  but  de  faire  séparer  de  ce  nom  1  a 
particule  de^  qui  y  aurait  été  reunie  à  tort.  —  Trib. 
Verviers,  11  janvier  1859.  Cl.  et  B.  1859*1860.  635. 

il.  —  Un  surnom,  quoique  étant  dans  le  principe 
une  qualification  nobiliaire,  mais  devenu,  par  la 
suite,  un  surnom  qui  servait  à  disting^uer  une 
branche  d'une  famille  d'une  autre  famille,  constitue 
un  droit  acquis  que  la  loi  du  6  fructidor  an  ii  et 
l'arrêté  du  19  nivôse  an  vi  n'ont  pas  aboli. 

Lorsque  ce  surnom  a  été  omis  dans  un  acte  de 
naissance,  il  y  a  lieu  à  rectification.  —  Trib. 
Tournai,  16  mai  1860.  B.  J.  1860. 1426  (Cossée). 

12.  -^  Le  fait  d'avoir^  depuis  sa  naissance,  pos- 
sédé un  prénom  déterminé,  est  de  nature  à  être 
prouvé  par  témoins. 

Lorsqu'il  est  constaté  Qu'une  erreur  a  été  com- 
mise dans  la  rédaction  de  l'acte  de  naissance,  lequel 
attribue  un  autre  prénom  que  celui  porté,  il  y  a 
lieu  à  rectification.  —  Trib.  Tournai,  11  juin  lâSO. 
CL  etB,  1860-1861.  733.  B.  J,  1860. 1596  (iiigaux). 

15.  —  Celui  dont  l'acte  de  naissance,  dressé 
conformément  à  la  loi  du  6  fructidor  an  ii,  n<^ 
contient  que  le  nom  propre  ou  patronymique  et  qui 
veut  cependant  faire  ajouter  à  ce  nom  un  surnom 
qu'il  prétend  avoir  autrefois  appartenu  à  sa  famille, 
bien  que  ce  surnom  rappelle  une  qualification  nobi- 
liaire ou  féodale,  est  recevable  à  se  pourvoir,  à  cet 
efiet,  par  voie  de  demande  en  rectification  de  son 
acte  de  naissance. 

Ce  n'est  pas  là  un  changement  de  nom,  pour 
l'obtention  duquel  il  faille  se  pourvoir  devant  le 
gouvernement,  conformément  a  la  loi  du  11  ger- 
minal an  XI. 

On  peut  également  procéder  par  voie  de  rectifi- 
cation d'un  acte  de  naissance,  à  l'efl^t  d'obtenir 
le  changement,  dans  un  nom  propre,  de  la  première 
syllabe  De  en  particule  â£  lorsque  le  demandeur 
en  rectification  produit  d'anciens  actes,  desquels  il 
résulte  qu'autrefois  son  nom  s'écrivait  avec  la  par- 
ticule de  et  non  avec  D  majuscule,  et  que  bien 
d'autres  actes  ]»roduits  contiennent  une  orthographe 
différente.  —  Trib.  Malines,  13  mars  1863,  B.  J. 
1863.  409  (de  Villers  de  Fourneau).  —  Trib.  Ter- 
viers;  11  janvier  1859.  B.  J,  1863.  472  (de  Tb... 
c.  minist.  public). 

14.  —  Le  ministère  public  a  droit  et  qualité 
pour  poursuivre  d'office  l'annulation  d'un  acte  de 
l'état  civil  lorsque  l'ordre  public  y  est  intéressé.  — 
Trib.  Anvers,  9juillet  1869.  a  et  B  1869-1870.1175. 
B.  /.  1869.  1406  (minist.  public,  c.  Rosseel). 

18.  —  ïl  n'échet  pas  a'ordonner  la  rectification 
d'un  acte  de  l'état  civil  ancien,  antérieur  à  la  loi 
du  6  fructidor  an  ii,  dans  lequel  un  nom  d'un  fief 
n'aurait  pas  accompagné  le  nom  patronymique.  — 
Bruxelles,  18  mai  1870.  B.  J.  1870.  691  (Mabille). 

16.  —  Le  nom  patronymique  est  une  propriété 
de  la  famille  qui  le  porte. 

En  conséquence,  les  membres  de  la  famille  ont. 
qualité  pour  contester  à  toute  personne  le  droit  de 

Sorter  leur  nom  et  pour  demander  la  rectification 
es  actes  de  l'état  civil  dans  lesquels  ce  nom  a  été 
abusivement  donné  ou  pris. 

L'enfant  adultérin  n'a  pas  le  droit  de  porter  le 
noni  de  son  père.  —  Trib.  Gand,  26  mars  1873. 
Pas.  1873.  m.  124. 

17.  —  En  cas  d'appel  d'un  purement  relatif  à 
une  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil,  la  cause 
doit  être  portée  à  l'audience. 
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n'étant  pas  restreinte  au  seul  cas  d'omission , 
d'erreurs  ou  d'irrégularités,  il  appartient  au  juge 
d'ordonner  la  même  rectification  par  suite  de  modi- 
fications régulièrement  faites  au  nom  propre. 

Spécialement:  l'autorisation  accordée  par  le  gou- 
vernement de  changer  de  nom,  par  exemple,  celui 
d'ajouter  à  ce  nom  la  particule  de^  donne  lieu 
d'oDtenir  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil  de 
l'impétrant  et  de  sa  famille  sur  le  pied  de  l'arrêté. 

C'est  au  juge  du  domicile  que  la  rectification 
doit  être  demandée,  quoique  l'acte  à  rectifier  soit 
hors  de  son  ressort.  —  Bruxelles,  28  février  1849. 
Pas.  1849.  II.  65.  B,  J.  1849.  369  (Terwangne  c.  le 
minist.  public). 

5.  —  Le  ministère  public  ne  peut  agir  d'office, 
par  action  civile,  sous  prétexte  d'ordre  public,  à 
l'effet  de  faire  redresser,  dans  les  actes  de  Pétat 
civil,  l'omission  de  signature  de  l'officier  chargé  de 
la  tenue  de  ces  actes.  —  Trib.  Anvers,  5  décem- 
bre 1851.  B.  /.  1851.  1644.  —  Jugement  réformé. 
Voyez  le  numéro  suivant. 

4-  —  Le  ministère  public  a  qualité  pour  requérir 
d'office  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil, 
toutes  les  fois  qu'elle  intéresse  l'ordre  public,  et 
notamment  s'il  s'agit  de  rectification  d'actes 
nombreux  dépourvus  de  signature,  par  suite  de 
nég[ligence  et  de  décès  subit  de  l'officier  de  l'état 
civil. 

Il  y  a  attribution  de  juridiction  en  cette  matière. 
—  Bruxelles,  18  février  1852.  Pas,  1852. 11.250.^./. 
1852.  1291.  —  Trib.  Namur,  23  février  1865.  Cl. 
etB.  1865-1866.  39.  —Trib.  Mons,  27  janvier  1866. 
Cl.  et  B.  1865-1866. 1037.  B.  J.  1866.  286  (Andry). 

5.  —  L'acte  de  naissance  qui  attribue  erronément 
un  autre  sexe  au  nouveau-né  peut  être  rectifié  sur 
simple  requête^  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  prendre  la 
voie  de  l'inscription  de  faux.  —  Trib.  Bruxelles, 
5  février  1853.  Cl  et  B  1853-1854.  578.  (Mahieu). 

6.  —  Le  droit  d'a^r  en  rectification  d'actes  de 
l'état  civil  n'appartient  qu'aux  membres  de  la 
famille  dont  le  nom  serait  indûment  porté  par  un 
étranger. 

Le  nom  patronjTnique  étant  une  propriété  de 
famille  et  un  élément  essentiel  à  l'état  des  per- 
sonnes, n'est  pas  dans  le  commerce,  ni  dès  lors 
susceptible  d'être  cédé. 

Par  la  cession  de  droits  à  une  succession,  le 
cessionnaire  acquiert  le  droit  d'exercer  incidem- 
ment la  contestation  d'état  contre  celui  qui,  à  titre 
de  parent  successible,  possède  pro  herede.  mais  non 
le  aroit,  inhérent  à  la  personne  des  membres  de  la 
famille,  d'agir  en  radiation  ou  en  rectification  de 
nom.  — Bruxelles,  5  août  1854.  Pas.  1857.  II.  243. 
B.  J  1855.  840  (Coorman.  c.  Doujon). 

7.  —  Ce  n'est  pas  par  voie  de  requête  en  rectifi- 
cation, mais  bien  par  action  ordinaire  qu'il  faut 
se  pourvoir  à  l'effet  d'obtenir  le  redressement 
d'erreurs  prétendues  dans  les  actes  de  l'état  civil, 
alors  qu'une  possession  d'état,  résultant  du  mariage 
religieux  et  contraire  à  l'acte  de  mariage  civil,  se 
trouve  ainsi  en  opposition  avec  cet  acte. 

C'est  là  une  véritable  réclamation  d'état  (jui  doit 
être  régulièrement  intentée,  discutée  et  jugée  entre 
toutes  les  parties  intéressées.  —  Trib.  Namur, 
19  septembre  1856.  Cl.  et  B.  1856-1857. 429  (Jauauet). 

8.  —  L'énonciation  faite  par  l'officier  de  l'état 
civil  dans  un  acte  de  naissance,  que  tel  prénom 
a  été  donné  à  l'enfant  nouveau-né,  fait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  et  ne  peut  donner  lieu  à  une 
demande  de  rectification.  —  Trib.  Bruxelles,  29  jan- 
vier 1853.  Cl.  et  B.  1856-1857.  436  (Craps). 

9.  —  Le  ministère  public  est  recevalble  à  appeler 
des  jugements  rendus  en  matière  d'état  civil,  dans 
les  circonstances  qui  intéressent  l'ordre  public,  et 
spécialement  d'un  jugement  qui  ordonne  l'inscrip- 
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Est  recevable  la  demande  en  rectification  d'un 
nom  dans  un  acte  de  Tétat  civil,  bien  que  l'erreur 
commise  ne  porte  que  sur  Portho^aphe  de  ce  nom. 

Le  fait  que  dans  un  acte  de  naissance,  le  nom  de 
l'enfant  et  la  particule  du  qui  le  précède  auraient 
éiè  réunis  en  un  seul  mot,  au  lieu  d'être  écrit  en 
deux  mots  séparés,  peut  donner  lieu  à  une  demande 
en  rectification.  —  Bruxelles.  13  avril  1874.  B.  J. 
1874.  567.  Pas.  1874.  il.  246  (Dubus). 

18.  —Le  changement  de  nom  accordé  par  arrêté 
royal  s'applique  aux  enfants. 

Pour  ttonner,  conformément  à  la  loi  du  11  ger- 
minal an  XI,  exécution  à  semblable  arrêté,  il  y  a 
lieu  d'ordonner  sa  transcription  sur  les  registres  de 
l'état  civil.  —  Trib.  Marche,  4  mars  1876.  Pas. 
1876.  m.  228. 

19.  —  L'application  de  l'article  99  du  code  civil 
ne  peut  être  restreinte  aux  seuls  actes  entachés  à 
leur  origine  d'erreur  ou  d'irrégularité. 

C«lai  qui  a  été  définitivement  autorisé  à  ajouter 
un  nom  à  son  nom  patronymique  est  fondé  à  de- 
mander aux  tribunaux  la  rectincation  de  son  acte 
de  naissance,  en  ce  sens  qu'il  ne  puisse  plus  être  dé- 
livré qu'avec  l'addition  de  la  mention  autorisée.  — 
Bruxelles,  9  août  1876.  Pas  1876.  II.  857  (Pergameni). 

20.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  le  rempla- 
cement du  D  majuscule  par  le  d  minuscule  de  la 
particule  de,  faisant  partie  d'un  nom  formé  d'un 
génitif  flamand  d'un  prénom.  —  Trib.  Louvain, 
18  avril  1877.  Pas,  1877.  III.  818.  Cl.  et  B.  1877-1878. 
105  (de  Maurissens). 


21.  —  La  demande  qui  tend  à  faire  insérer  dans 
des  actes  de  l'état  civil  un  titre  nobiliaire  qui  y  a 
été  omis  par  erreur,  a  pour  objet  la  revenaication 
d'un  droit  privé  et  est,  par  suite,  de  la  compétence 
des  tribunaux. 

Une  omission  de  cette  nature  peut  donner  lieu  à 
une  rectificatioi^  des  actes  de  l'état  civil  qui  en  sont 
afifectés.  —  Liège,  9  mai  1878.  Pas.  1878.  II.  245. 
B.  J.  1878.  1530((ieMonge). 

22.  —  L'addition  de  nom  conférée  par  arrêté 
royal  peut  être  considérée  comme  un  changement 
de  nom,  et  doit,  dès  lors,  être  transcrite  sur  les 
registres  de  l'état  civil,  conformément  à  la  loi  du  11 
germinal  au  xi. 

,  Dans  les  noms  patronymiques  la  forme  majuscule 
ou  minuscule  des  initiales  n'est  pas  essentielle  ; 
aucune  disposition  légale  n'attache  une  distinction 
à  l'emploi  de  l'une  ou  de  l'autre  forme. 

Il  est  de  règle  que  les  noms  propres  soient  écrits 
en  un  seul  mot  avec  une  lettre  initiale  majuscule,  à 
moins  qu'il  lie  s'agisse  de  la  particule  de  ayant  son 
origine  aans  un  titre  nobiliaire. 

L'usage  contraire  d'espacer  les  syllabes  du  nom 
propre  et  de  placer  la  majuscule  à  la  deuxième  ou 
troisième  syllabe  est  une  dérogation  à  cette  règle 

générale,  qui  ne  peut  donner  heu  à  la  rectification 
es  actes  de  l'état  civil  dans  lesquels  le  nom  est 
régulièrement  inscrit.  —  Trib.  Gand,  5  novembre 
et  11  décembre  1878.  Pas.  1879.  III.  140  (Verhaeghe 
et  Desmet). 


Art.  100. 

Le  Jugement  de  rectlAcatlon  ne  pourra,  dans  ancun  temps,  être  opposé  aux  parties  .intéres* 
sées  qnl  ne  ranralent  point  requis,  ou  qui  n'y  auraient  pas  été  appelées. 

Voy,  tif.,  54, 1351.  —  /V.,  474  i. 


Les  noms  de  famille  sont  une  propriété. 

Toute  usurpation  à  cet  égard  peut  donner  lieu  à 
des  réclamations  en  justice  de  la  part  des  intéressés. 

Est  recevable  la  tierce  opposition  à  un  jugement 
qiii«  sur  requête  en  rectification  d'un  acte  de  l'état 
civil,  a  autorisé  un  véritable  changement  de  nom. 


—Bruxelles,  22juin  1859.  Pas.  1859.  II.  377.  B.J.  1859. 
984.  Cl.  et  B.  1859-1860,  26  (Michotte,  c.  Michoti3 
[Missorten])  réformant  le  jugement  du  tribunal  de 
Louvain  du  23  février  1859.  B.  J.  1859.  360.  Cl.  etB. 
1859-1860.  26  (Michotte,  c.  Michotte). 


Art.  101. 

Les  Jugements  de  rectification  seront  Inscrits  sur  les  registres  par  Toificler  de  l'état  civil, 
aussitôt  qu^Us  lui  auront  été  remis  )  et  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  réformé. 

Toj.  Cit.,  49,  60, 02.  —  Pr.,  857.  —  Aux  termes  d'un  Âvii  dueom.  d'Siat  du  4  marg  1808,  le  dâpositaire  des  regiatreii  de  T^tat  civil  qu i 
4^tiTre  TexpéditiOD  d^in  acte  plus  tard  réformô,  doit  Joindre  à  cett3  expédition  la  mention  expresse  de  la  rectification.  —  Voj. 
'■Wijt*Aviieoni.d'Etai,li  brumaire  an  zi  (sous  Tart.  55  Vit.)  et  30  mort  1808  (sons  Tart.  78  Ov.);  —  Arr.  8  Juin  18:23  (sous 
l  irt,  40  «T.). 


TITRE  m. 


DU    DOMICILE. 


Décrété  le  23  ventôse  an  xi  (14  mars  1803) 
Pomulgué  le  8  germinal  an  xi  (24  mars 


Art.  102 


Le  domicile  de  tout  Français,  quant  à  Texerclce  de  ses  droits  civils,  est  au  lieu  où  il  a  son 
principal  établissement. 

,  Toy.  Cw..  9  s.,  18,  74,  104,  106,  1»  s.,  1247,  1258, 1264.  —  Pr..  2,  50,  59,  61,  68  s.,  74,  107,  584,  781;  L.  25  mort  1876,  art.  89  i  41, 
53  2«.  -  /.  «T.,  81.  -  Pin.,   148,  439. 


iOO 


CODE  CIVIL.  —  LIVRE  I  ^  -  TITRE  HI.  -  ART.  iOi. 


En  Belgique,  le  domicile  politique  n'en  pas  distinct  dn  domicile  réel,  tel  qu'il  eat  réglé  par  le  code  civil  :  Loi  Eltet,  art.  18.  Chaque 
année,  du  !«>*  au  14  août,  le  collège  dea  bourgmestre  et  écherins  procède  à  la  révision  des  listes  dee  citoyens  qui  ont,  A  la  première  d« 
ces  dates,  leur  domicile  réel  dans  la  commune  et  que  la  loi  appelle  à  participer  A  Télection  des  membres  des  cnambres  législatives,  do» 
conseils  provinciaux  et  des  conseils  communaux.  —  Yoy.  cependant  Loi  ÉUct^  art.  18  M»,  injrà  bqus  Tart.  106. 


Indication  alphabétique. 


Avocat,  10,  11, 16. 
Colporteur,  4. 
Domicile  ancien  15. 
Domicile  d'origine,  6,  7,  26,  28. 
Etranger,  5. 


Fondement  de  la  preuve,  2. 
Maison  principale,  13. 
Membre  de  la  chambre,  8. 
Prêtre,  9,  20. 
Frincipal  établissement,  1. 


i.  —  Doit  être  considéré  comme  domicilié  dans 
un  lieu,  celui  qui  y  est  inscrit  au  registre  de  la  popu- 
lation, qui  est  porté  sur  le  contrôle  de  la  garde 
civique,  qui  est  imposé  au  rôle  de  la  contribution 
personnelle,  ainsi  qu'au  rôle  des  impositions  com- 
munales. 

La  circonstance  isolée  que  cet  individu  serait 
inscrit  au  registre  de  la  i>opulation  dans  un  autre 
lieu,  est  indifférente  pour  ébranler  les  présomptions 
résultant  des  faits  précédents,  alors  surtout  que 
cette  inscription  se  rapporte  à  une  époque  inconnue 
et  déjà  éloignée.  —  Bruxelles,  27  février  1833.  Pas. 
1833.  74. 

2.  —  Toute  personne  doit  avoir  un  domicile; 
c'est  à  celui  qui  en  allègue  le  changement  d'en  four- 
nir la  preuve.  —  Bruxelles,  9  août  1845.  Pas.  1845. 
II.  335  (Depellaert,  c.  Dewitte). 

5.  —  Voyez  article  17,  n»  1. 

4.  —  Un  colporteur  n'a  pas  de  lieu  dans  lequel  il 

Sossède  son  {principal  établissement  ;  les  juges  d'un 
es  lieux  où  il  étale  ses  marchandises  peuvent  être 
saisis  de  la  connaissance,  soit  d'une  demande  en 
payement  formée  con ire  lui,  soit  d'une  saisie  con- 
servatoire pratiquée  pour  sûreté  d'une  somme  due 
par  lui.  —Gand,  28  décembre  184J).  B.  J.  1850.  403. 

ô.  —  L'étranger,  comme  le  Belge,  peut  être  qua- 
lifié «  habitant  ou  royaume  n  pour  l'application  des 
lois  sur  les  droits  de  succession. 

Le  domiciieprévu  par  ces  lois  est  un  domicile  spé- 
cial et  de  fait^  indépendant  du  domicile  légal,  tel 
qu'il  est  défini  par  rarticle  102  du  code  civil. 

C'est  au  fait  de  l'habitation  permanente  et  princi- 

Sale  dans  le  royaume  qu'il   faut  s'attacher  pour 
éterminerle  domicile  spécial. 
La  conservation  du  domicile  légal  en  pays  étran- 
ger n'empêche  pas  l'existence  du  domicile  spécial 
en  Belgique.  —  Trib.  Liège,  8  juillet  1865.  Cl.  et  B. 
1865-1866.  823. 

6.  —  Le  domicile  d'origine  d'un  citoyen  lui  est 
conservé  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  manifesté 
l'intention  expresse  d'en  acquérir  un  autre.  — 
Bruxelles,  17  août  1869.  B.  J.  1869.  1193  (Huys- 
mans).  —  Voyez  l'article  102,  n»  4. 

7.  —  Le  fait  d'habiter  Bruxelles,  après  y  avoir 
fait  son  stage,  alors  qu'on  y  est  retenu  pour  exercer 
son  mandat  de  représentant,  ne  peut  suffire  pour 
entraîner  la  perte  de  son  domicile  d'origine.  — 
Gand,  7  septembre  1869.  B.  J.  1870.  694  (Hellinckx, 
c.  Liénart). 

8.  —  Des  religieux  ont  nécessairement  leur 
domicile  ou  principal  établissement  au  lieu  où  ils 
résident.  —  Gand,  23  mars  1870.  B.  J.  1870.  841 
(Beaste,  c.  Frères  des  bonnes  œuvres). 

9.  —  Un  vicaire,  quoique  établi  au  lieu  où  il 
exerce  son  ministère,  peut  être  considéré  comme  n'y 
ayant  pas  établi  son  domicile,  s'il  n'a  pas  fait  la 
déclaration  prescrite  par  l'article  104  du  code  civil. 
—  Bruxelles,  6  août  1869.  B.  J.  1870.  1187  (Teugels, 
c.  Hartman). 

iO.  —  L'avocat  qui  a  quitté  son  lieu  de  naissance 
pour  exercer  sa  profession  dans  une  ville,  où  il 
occupe  un  appartement  et  réside  habituellement,  a 

i)erdu  son  domicile  d'origine  et  est  censé  domicilié 
lans  l'endroit  où  il  exerce  sa  profession,  quoiqu'il 


Professeur,  23. 
Question  de  (kit,  12, 24. 
Registre  de  population,   1, 

20,  21. 
Religieux,  8,  27. 


Résidence,  22. 

Résidences  multiples,  13,  U. 

19,22. 
Succession,  6. 
Vicaire,  9. 


n'ait  pas  fait  les  déclarations  prescrites  par  la  loi.— 
Bruxelles,  10  janvier  1872.  B.  /.  1872.'  155  (Dînant, 
c.  Grégoire). 

I  i .  —  Le  fait  de  s'être  établi  dans  une  commune 
autre  que  celle  de  son  domicile  d'origine,  d'y  avoir 
bâti  une  maison  pour  l'occuper  avec  sa  famille,  et 
d'y  exercer  la  profession  d'avocat,  implique  l'aban- 
don du  domicile  d'origine  et  son  transfert  dans  la 
commune  nouvelle. 

Peu  importe  qu'il  n'ait  été  fait  ni  déclaration 
d'abandon  de  domicile  dans  l'une  de  ces  communes 
ni  déclaration  de  transfert  dans  l'autre. — ^Bruxelles, 
26  décembre  1871.  B.  J.  1872.  177  (Wargnies,  c. 
Canler). 

iî.  —  Déclarer  qu'un  individu  n'est  pas  domicilié 
dans  une  commune  parce  qu'il  demeure  dans  une 
autre  où  il  a  le  siège  de  sa  vie  domestique,  ce  n'est 
pas  faire  dépendre  le  domicile  de  conditions  con- 
traires à  la  loi.  —  Cass.,  26  février  1872.  B.  J.  1872. 
498.  Pas.  1872.  I.  143  (Anciaux,  c.  Anciaux). 

15.  —  Lorsqu'un  commerçant  occupe  dans  la 
même  ville  deux  maisons,  toutes  deux  garnies  de 
marchandises,  et  que  l'une  d'elles  sert  en  outre  à 
loger  sa  personne^et  sa  famille,  c'est  cette  dernière 
qui  doit  être  considérée  comme  constituant  le  lieu 
du  domicile  de  ce  commerçant.  —  Trib.  Termonde. 
19  avril  1873.  Pas.  1873.  lU.  311  (Pollin,  veuve 
Seghers,  c.  Swinnen). 

14.  —  On  doit  considérer  comme  étant  le  lieu  du 
domicile  d'un  citoyen  celui  qu'il  a  choisi  par  une 
manifestation  expresse  de  sa  volonté,  et  où  se  trouve 
le  siège  principal  de  sa  fortune  et  de  ses  affaires, 
alors  même  quMl  résiderait  d'une  manière  plus  per- 
manente dans  une  autre  localité.  —  Liège,  30  jan- 
vier 1873.  B.  J.  1873.  146  (Wibrin,  c.  de  Limburg- 
Stirum). 

15.  —  Celui  qui  quitte  le  lieu  de  son  domicile, 
tout  en  y  conservant  ses  propriétés,  pour  aller  vivre 
avec  son  fils,  vicaire,  conserve,  en  l'absence  d'une 
déclaration  expresse,  son  ancien  domicile.  —  Liège, 
30  janvier  1873.  B.J.  1873.  280  (Collin,  c.  Poitoux). 

16.  —  L'avocat  qui  demeure  en  une  ville  où  il 
suit  les  audiences  des  cours  et  tribunaux  et  occu;pe 
un  emploi  au  parquet,  y  a  nécessairement  son  pnn- 
cipal  établissement,  sans  pouvoir  s'attribuer  un 
domicile  pour  l'exercice  de  ses  droits  politiques  en 
la  ville  qu'habitent  ses  parents,  par  le  motifque  là 
serait  le  centre  de  la  famille,  si  d'ailleurs  il  n'a  en 
cette  dernière  ville  ni  demeure  spéciale,  ni  biens,  ni 
affaires,  ni  résidence.  —  Gand,  18  décembre  1873. 
B.  J.  1874. 138  (Vander  Haegen,  c.  T'Serclaes). 

17.  —  Le  citoyen  qui  a  l'habitude  de  réaider  une 
partie  de  l'année  dans  différentes  localités,  doit  être 
considéré  comme  ayant  son  domicile  dans  la  com- 
mune où  il  a  sa  principale  demeure  et  où  il  paye  les 
contributions  personnelles  les  plus  importantes, 
quand  bien  même  il  serait  insent  sur  les  registres 
de  population  d'une  autre  commune,  qu'il  y  aurait 
exerce  ses  droits  publics  et  qu'il  figurerait  sur  la 
liste  des  jurés  comme  domicilié  dans  cette  dernière 
commune.  —  Bruxelles,  26  décembre  1873.  B.  J. 
1874. 154  (De  Meeus,  c.  Moisse).  —  Bruxelles,  20  jan- 
vier 1877.  B.  J.  1877. 180  (De  Becker  c.  Bosquet). 

18.  —   En    règle  générale,  le   domicile  d'un 


I)U  DOMICILE.  —  ART.  103-101, 


SOI 


citoyen  est  au  lieu  où  il  réside  réellemqpt  :  peu 
importe  s'il  figure  encore  sur  les  registres  de  popu- 
lation d'une  autre  commune  qu'il  a  habitée  autrefois 
et  s'il  n'a  pas  fait  une  déclaration  de  changement  de 
domicile.— Bruxelles,  18  décembre  1873.  B.  J.  1874. 
157  (Despret,  c.  Henrion). 

19.  —  Le  fait  d'avoir  établi  son  domicile  dans 
nue  localité  et  d'avoir  manifesté  en  toutes  circon- 
stances la  volonté  d'y  conserver  ce  domicile  ou  prin- 
cipal établissement,  tout  en  allant  résider  momen- 
tanément en  un  autre  lieu,  implique  le  maintien  du 
domicile  primitif,  malgré  le  prolongement  de  cette 
résidence,  ai  aucun  fait  nouveau  n'est  établi  impli- 
Quant  changement  du  domicile  depuis  la  date  où 
11  a  été  judiciairement  reconnu  ^ue  le  domicile  légal 
ge  trouvait  établi  dans  la  première  localité  —  Gand, 
25  mars  1874.  B.  J.  1874.  500  (Vander  Ghinste,  c. 
Missotten). 

20.  —  Le  prêtre  qui  est  attaché  à  un  établisse- 
ment d'aliénés  et  qui  demeure  dans  cet  établisse- 
ment est  censé  y  être  domicilié,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  que  son  séjour  dans  cette  localité  n'est  que 
provisoire  et  qu'il  a  conservé  une  habitation  dans  la 
commune  où  il  avait  précédemment  son  domicile. 
-BruxeDes.  10  décembre  1874.  B,  J,  1875. 151  (Tho- 
massen,  c.  DeTemmerman^. 

31.  —  Celui  oui  a  quitte  la  commune  où  il  était 
domicilié,  qui  n'y  a  conservé  ni  habitation  ni  éta- 
blissement, et  qui  s'est  fixé  dans  une  autre  commune, 
où  il  occupe  une  maison  et  paye  des  contributions 
personnelles,  doit  être  considéré  comme  étant  domi- 
cilié dans  la  commune  qu'il  habite. 

En  pareil  cas,  la  déclaration  qu'il  a  faite  de  vou- 
loir conserver  son  ancien  domicile^  en  se  faisant  in- 
scrire sur  les  re^stresde  la  population  de  sa  nouvelle 
résidence,  est  mopérante.  —  Bruxelles,  26  novem- 
bre 1874.  B,  J.  1875.  152  (Lippens,  c.  Dusart). 

22.  —  Lorsqu'on  citoyen  habite  alternativement 
deux  communes  et  qu'il  y  a  doute  sur  le  point  de 
saroir  où  se  trouTe  son  principal  établisssement, 
l'on  doit  opter  de  préférence  pour  son  domicile 
d'origine.— Bruxelles.  16  février  1875.  B,J,  1875. 
281(fttemoster,  c.  Cartier). 


25.  —  Le  fait  d'avoir  établi  un  domicile  dans 
une  localité  et  d'avoir  manifesté  la  volonté  de  le  con- 
server, tout  en  allant  résider  momentanément  et 
pour  cause  transitoire  dans  une  autre  localité,  im- 
plique le  maintien  du  domicile  primitif,  malgré  le 

Ïirolongement  de  la  résidence,  —  Gand,  21  avril 
875.  B,J.  1875. 730  (Vander  Ghinste,  c.  Missotten). 
—  Gand,  12  janvier  1876.  B,  J,  1876. 133. 

24.  —  Un  professeur  occupant  depuis  grand 
nombre  d'années  une  chaire  dans  un  collège  épisco- 

Sal  et  lo^é  dans  l'établissement,  fait  inutuement  la 
éclaration  de  vouloir  transférer  son  domicile  dans 
sa  commune  d'origine,  s'il  continue  à  occuper  sa 
chaire  comme  auparavant,  sans  aucun  changement 
de  résidence.  —  ôand,  24  mars  1875.  B.  /.  1875.  907 
(Saffre,  c.  Verschaeve). 

W,  —  Il  appartient  au  juge  du  fond  d'établir 
souverainement  en  fait,  d'après  l'appréciation  des 
circonstances,  qu'un  inaividu  a  fixe  son  principal 
établissement  dans  un  lieu  déterminé.  —  Cass., 
24  janvier  1876.  Pas.  1876.  I.  120  (Jurisprudence 
constante). 

26.  —  On  ne  peut  considérer  comme  ayant  aban- 
donné son  domicile  d'origine  le  citoyen  qui,  tout  en 
ayant  transféré  dans  une  commune  limitrophe  son 
habitation  et  son  ménage,  a  conservé  dans  la  pre- 
mière commune  un  appartement  et  s'y  rend  jour- 
nellement pour  y  exercer  des  fonctions  de  bourg- 
mestre et  gérer  les  affaires  d'une  banque  dont  il  est 
le  chef.  —Bruxelles,  23  décembre  1875.  B.  /.  1876, 
58  (Drion,  c.  Fauconnier). 

27.  —  Le  changement  de  couvent  opère,  pour  le 
religieux,  changement  de  domicile,  s'il  n'a  pas  con- 
servé son  domicile  d'origine.  —Gand,  28  mars  1878. 
B.  J.  1878.  584  (Valiez,  c.  De  Clercq). 

28.  —  Celui  qui  a  conservé  à  son  domicile  d'ori- 
gine des  intérêts  dans  une  maison  de  commerce  et  y 
revient  souvent,  a  cependant  son  domicile  dans  une 
autre  ville  qu'il  habite  dans  le  voisinage  de  laquelle 
se  trouve  une  fabrique  dont  il  est  administrateur 
gérant.  —  Bruxelles,  80  avril  1879.  B.  J.  1879*  1540. 
(Clepkens). 


Art.  103. 

Le  cliangement  de  domicile  s'opérera  par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  un  autre  lleu^ 
Joint  à  l'Intention  d'y  fixer  son  principal  établissement. 

Toy.  C».,  104,  107,  108,  KIOl 


i-  ;-  Le  domicile  de  tout  Belge  est  au  lieu  de 
sa  naissance  et  il  ne  perd  son  domicile  que  dans  les 
cas  etde  la  manière  prévus  par  les  articles  103, 104  et 
105  du  code  civil.  —  Bruxelles,  28  avril  1847.  B.  /. 
1Ô47. 1317  (Salamanca,  c.  l'Observateur^. 

î-  —  L'ancien  domicile  est  conserve,  malgré  la 
déckration  de  changement  admise  comme  preuv.e 
de  l'intention,  si  l'habitation  réelle  ne  s'est  pas  réa- 
lisée dans  la  nouvelle  localité.  —  Trib.  Bruxelles, 
If  juin  1850.  B.J.  1860.  810  (Denis,  c.  Blairon).  — 
BraxeUes,  3  janvier  1860.  B,  J,  1861.  385.  (D'hanis 
c.  De  Clercq).— Gand,  24  janvier  1877.  B,  J.  1877. 830 
(Miasotten,  c.  Verhaeghe). 

3.  —  L'enfent  mineur  non  émancipé  a  son  domi- 
cile chez  son  père  et  le  conserve  aussi  longtemps 
«JuU  n'a  pas  manifesté  l'intention  de  le  changer  et 
établi  une  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu. 


L'inscription  au  registre  de  recensement  ne  peut 
seule  suflBre  pour  attribuer  un  domicile  légal.  — 
Bruxelles,  5  juin  1854.  Pm.  1854.  H.  854.  B,  / 1854. 
929  (Boutmy,  c.  Boutmy). 

4.  —  Le  domicile  d'origine  se  conserve  tant  que 
la  volonté  de  le  remplacer  par  un  autre  ne  s^est 
pas  manifestée  d'une  manière  expresse  ou  posi- 
tive. 

Le  Belge  qui  habite  un  pays  voisin  depuis  plu- 
sieurs années  et  qui  n'a  conservé  aucune  résidence 
en  Belgique,  ne  manifeste  pas  suffisamment  Vani- 
mus  manendi  et  l'intention  de  fixer  ailleurs  le  centre 
de  ses  affaires.  —  Bruxelles^  29  mai  1866.  Pas,  1866. 
II.  225  (d'Overschie,  c.  de  Lalaing).  —  Cass., 5  mars 
1866.  B,  /.  1866.  389.  Pas.  1866.  I.  104  (De  Paepe, 
c.  De  Wolf).  Voyez  les  articles  102, 104, 105  du  code 
civil. 


Art.  104. 

La  preuve  de  l'Intention  résultera  d'ane  déclaration  expresse,  faite  tant  à  la  municipalité  du 
Uea  qu'on  quittera,  qu'à  celle  du  lieu  où  on  aura  transféré  son  domicile. 

V»y.  Cw.,  103,  106 
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I,  —  Les  deux  déclarations  requises  pour  opérer 
le  changement  de  domicile  doivent  être  claires, 
précises  et  complètes  :  il  suffit  que  l'une  d'elles  laisse 
un  doute  quelconque  sur  l'intention  du  déclarant, 
pour  autoriser  les  juges  à  se  décider  d'après  les  cir- 
constances. —  Gass.,  8  février  1886.  Pas.  18S6. 
186.  —Bruxelles, 25  janvier  1835.  Pas.  1835.  34. 

S.  —  Le  domicile  d'origine  se  conserve  quoique 
l'on  ait  manifesté  à  l'autorité  compétente  l'inten- 
tion de  le  quitter,  qu'on  l'ait  quitte  en  effet  et  que 
l'on  ait  fixe  sa  résidence  ailleurs,  si  l'on  n'a  pas  fait 
à  la  municipalité  de  cette  dernière  résidence  la  dé- 
claration prescrite  par  l'article  104.  —  Liège,  19  dé- 
cembre 1838.  Pas,  1838. 271. 

5.  —  L'inscription  au  tableau  de  population 
n'équivaut  pas  à  la  déclaration  de  changement  de 
domicile.  —  Liège,  21  iuin  1839;  Pas,  1839.  116. 

4.  —  Le  service  militaire  ne  constitue,  même  de- 
puis la  loi  du  16  juin  1836,  qu'une  fonction  publique 
temporaire  et  révocable.  Fartant,  un  officier  en  ser- 
vice actif  ne  j^eut  être  assigné  devant  le  juj^e  du 
lieu  de  sa  garnison,  s'il  n'a  pas  d'ailleurs  perdu  son 
domicile  d^^rigine.  —  Bruxelles,  21  avril  1841.  Pas, 
1841.  n.  833  (Mevis,  c.  V...). 

tt.  —  En  l'absence  de  déclaration  expresse  de 
changement  de  domicile,  il  ne  suffit  pas  du  fait  de 
rétablissement  d'une  maison  de  commerce  dans  un 
autre  lieu  et  de  quelques  circonstances^  pour  ex- 
clure l'idée  de  la  conservation  du  domicile  anté- 
rieur, surtout  alors  que  la  partie  qui  veut  se  préva- 
loir du  changement  n'avait  fait  aucune  observation 
sur  un  exploit  de  citation  qui  lui  attribuait  domi- 
cile dans  le  lieu  qu'elle  prétend  avoir  quitté  sans 
esprit  de  retour.  —  Gand,  23  mai  1845.  Pas,  1845. 
n.  163  (Duthoit.  c.  De  Surmont). 

6.  —  L'appréciation  en  fait  du  changement  de 
domicile  esi  dans  les  attributions  souveraines  des 
cours  d'appel  — Cass.,  19  juin  1848.  Pas.lS^.  1. 347 


(Depierpont).  — Ca8S..7  août  1865.  Pas,  1865. 1. 400. 
(Dnon,  •.  Ceulemans).  —  Cass.,  3  juillet  1866.  B.  J. 
1866.  913.  Pas.  1866. 1.  325  (Stockman  c.  Verbeke). 

7.  —  Il  faut  joindre  à  l'intention  le  fait  d'une  ha- 
bitation réelle.  —  Cass.,  6  juin  1848.  Pas,  1848.  I. 
350  (Desaive). 

8.  —  Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'un  citoyen  ait  con- 
servé son  domicile  d'origine,  que,  transférant  ail- 
leurs son  habitation,  il  n'ait  fait  aucune  déclaration 
de  changement  de  domicile. 

Il  faut,  en  outre,  que  l'intention  de  changer  de 
domicile  n'ait  pas  été  manifesta  par  les  circon- 
stances.— Cass.,  8  août  1864.  J?.  /.  1864.  1006.  Pas. 
1864. 1.  33  (Yandenberghen,  c.  Devos). 

9.  —  Lorsque,  suivant  un  certificat  de  l'adminis- 
tration communale,  une  déclaration  de  changement 
de  domicile  a  été  faite  dans  une  commune,  mais 
mentionnée,  par  une  erreur  évidente  et  matérielle, 
comme  simple  changement  de  résidence,  l'erreor 
ainsi  reconnue  et  attestée  ne  peut  vicier  la  forme 
de  cette  déclaration. ^Bruxelles, 9  août  1869.  B.  J. 
1870.  1188(yandenbosch). 

10.  —  À  défaut  de  déclaration  expresse,  il  entre 
dans  les  attributions  souveraines  des  juges  du  fond 
de  décider  si  l'intention  de  changer  de  domicile  ré- 
sulte ou  non  des  circonstances.  —  Cass.,  5  février 
1872.  Pas,  1872. 1.  64  (Van  Mossevelde). 

11.  —  L'inscription  sur  les  registres  de  popula- 
tion n'est  pas  nécessaire  pour  constater  le  change- 
ment de  domicile  ;  il  suffit  que  la  double  déclara- 
tion prévue  par  l'article  104  du  code  civil  ait  été 
faite  en  temps  utile,  —  Bruxelles,  21  février  1872. 
B.  J.  1872.  344  (Nieuwekerken,  c.  Van  Segvelt). 

13.  —  Four  qu'il  y  ait  changement  de  domicile, 
il  ne  suffit  pas  de  déclarer  à  l'administration  com- 
munale du  lieu  que  l'on  quitte,  qu'on  fixe  sa  rési^ 
dence  dans  une  autre  commune.  —Cass.,  26  mai 
1876.  B.  J.  1876. 1457  (de  Behr,  c.  de  Behr). 


Art.  106. 


A  défaut  de  déclaration  expresse,  la  preuve  de  llntention  dépendra  des  circonstances. 

Voy.  Cte.,  104 


La  volonté  de  changer  de  domicile  résulte 
suffisamment  du  £Edt,  de  la  part  d'un  fonctionnaire 
révocable,  de  s'être  marié  dans  un  lieu  oii  il  avait 
son  habitation  réelle,  d'y  avoir  eu  le  siège  de  sa 
fortune  et  la  résidence  de  sa  famille,  d'y  avoir,  au 


décès  de  son  épouse,  fait  en  son  nom,  ainsi  qu^au 
nom  de  sa  fille  mineure,  la  déclaration  de  succes- 
sion, d'y  avoir  laissé  son  enfant,  pendant  un  voyage 
lointain.  —  Bruxelles,  2  août  183&.  Pas.  1839. 158. 


Art.  106. 

Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  temporaire  ou  révocable  conservera  le  domicile 
qu'U  avait  auparavant,  s^U  n'a  pas  manifesté  d'intention  contraire. 

Voy.  Cit.,  102, 108. 

ElteU  UMi-  i'  9  4uaUi  UTT. 

Art.  6S.  Les  fonctlonnaireB  amorlbles  on  réyocables,  les  mllItaireB  en  «ctirité  d«  aervice  et  le«  mini«tre«  d«  cultes  qui  reçotrent  on 
traitement  de  TStat,  ne  peuvent  Atre  inscrits  sur  la  liste  que  dans  la  commune  où  Ils  résident,  à  raison  de  leurs  fonctions  on  de  leur* 
mandatSi  i  Tépoque  de  la  révision  annnelle.  A  moins  qu'ils  ne  déclarent  vouloir  conserverf  soit  le  domicile  auMls  avaient  au  moment  od 
ils  ont  accepté  leurs  fonctions,  soit  celai  ou  Us  possèdent  les  bases  du  cens  en  impdt  foncier.  Les  bateliers,  les  marchands  ambulants  «ol 
las  commis  voyageurs  sont  inscrits  au  lien  de  leur  domicile  d'origine  on  au  lieu  où  ils  doivent  payer  la  patente,  à  moina  qa^ili  n'aéenl, 
dans  une  autre  commune,  une  r6sideoc9  efiisctive  d'un  an  au  moins. 


1,  —  Un  militaire  en  service  n^a  pas  son  domicile 
au  lien  où  se  trouve  son  régiment  ;  il  conserve  son 
ancien  domicile.  La  garnison  n'est  qu'une  simple 
résidence  de  fait;  ainsi,  lorsqu'un  officier  a  été  dela- 
clié  de  son  cor|>s  et  qu'il  a  résidé  depuis  deux  mois 
dans  le  lieu  qui  lui  est  assigné,  il  doit,  s'il  n'a  pas 
de  domicile  connu,  être  assigné,  en  matière  per- 
Bonnelle,  devant  le  tribunal  de  cette  résidence.  — 
Bruxelles,  25  janvier  1840.  Pas.  1840.  86.  — 
Bruxelles,  21  avril  1841.  Péts.  1841.  H.  833  (Mevis). 

fi.  —  Les  fonctions  de  gouverneur  étant  révo- 


cables, leur  acceptation  n'emporte  pa^  translation 
immédiate  de  domicile  dans  le  lieu  on  s^exercent 
ces  fonctions.  —Cass.,  1«  août  1864.  Pas,  1864. L 
860  (Pletinckx,  c.  de  Luesemans). 

5«  —  Le  membre  de  la  chambre  des  rej)résen-  ' 
tants  exerce  une  fonction  publique  temporaire  dans 
le  sens  de  l'article  106  du  code  civil.  —  Bruxelles, 
5  août  1869.  B.  J,  1869.  984  (Jacobs).  —  Gand, 
7  septembre  1869.  B,  J.  1870.  694  (Hellinckx,  c. 
Liénart). 

4.  —  L'officier  qui,  s'étant  fixé  dans  une  garnison, 
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y  a  loué  ane  habitation  çt  a  déclaré  à  son  domicile 
d'origine  qu'il  l'abandonnait,  est  censé  a^oir  pris 
domicile  dans  sa  ffamiBon,  ayant  même  d'y  avoir 
fiiit  la  déciarationa'yprendre  domicile. — Bruxelles, 
10 août  1889.  B,  J,  1^9.  1012  (Dusillon). 

1$.  —  Si  Paoceptation  d'une  fonction  publique, 
temporaire  ou  révocable,  n'emporte  point  par  elle- 
même  translation  du  domicile,  il  doit  en  être  à 
plus  forte  raison  ainsi  d'un  emploi  privé  qui  n'a 
rien  de  stable  et  n'astreint  le  titulaire  à  aucune 
obligation  légale  de  résidence. 

Le  fait  d'être  employé  d'une  maison  de  banque 
et  de  résider  dans  la  ville  où  elle  est  établie  n'im- 
olique  pas  l'intention  d'abandonner  le  domicile 
d'origine. 

Cet  abandon  ne  doit  pas  être  £eicilement  pré- 
8omé.  -  Gand.  7  août  1969.  -9.  /.  1870.  1190  (de 
l'Arbre,  c.  Berkmans). 

6.  —  L'acceptation  des  fonctions  d'instituteur 
dans  une  commune,  l'inscription  au  registre  des 
habitants,  iointes  à  l'habitation  réelle,  impliquent 
le  transfert  du  domicile.  —  Bruxelles,  21  décembre 
1870.  B.  /.  1871.  54  (Mattagne,  c.  Smets). 

7.  —  Les  fonctions  privées  de  régisseur,  avec  ré» 
sidence  en  une  autre  commune,  ne  suffisent  pas  pour 
établir  on  changement  de  domicile.  —  Bruxelles, 
15  décembre  1870.  B,  /.  1871.  64  (Denis,  c.  Thiry). 

8.  —  L'acceptation  de  fonctions  révocables  ou 
temDoraires,  quoique  n'emportant  pas  translation 
de  domicile  au  lieu  où  elles  s'exercent^  peut,  à  rai- 
son des  circonstances  qui  la  caractérisent,  impli- 
Qoer  l'abandon  du  domicile  antérieur  et  la  fixation 
a'an  domicile  nouveau  en  ce  même  lieu. — Bruxelles, 
28ianvier  1871.  B.J,  1871.  296  (Bosîert,  c.  Jacobs), 

9.  —  L'officier  qui  a  pris  régulièrement  son  do- 
micile dans  une  vule  de  garnison  conserve  ce  do- 
micile, quoiqu'il  change  de  garnison,  s'il  n'a  cas  ma- 
nifesté d'intention  contraire. — Bruxelles, 81  janvier 
1872.  B,  /.  1872.  229  (Wargnies,  c.  Vanderheyden). 
-  Cass.,  24  février  1874.  Pw.  1874. 1. 127  (Daneels, 
c.  Puis).  Deux  arrêts  le  même  jour. 

10.  —  L'exarcioe  des  fonctions  d'agent  da  la 
Banque  NatM;)nala  dans  une  ville  oiî  l'on  réside  aveo 
sa  famille  et  où  l'on  paye  des  contributions  person- 
nelles n'emporte  pas  transfert  de  domicile  en  ce 
lieu  si,  loin  de  manifester  l'intention  d'y  transférer 
ce  domidle,  l'agent  a  manifesté  le  désir  de  conser- 
ver son  domicfle  d'origine.  —  Gand,  l^mars  1873. 
B.J,  1873.  3^  (Van  Daele,  c.  Debmyn). 

11.  —  Le  domicile  réel  détermine  le  domicile 
politique. 

Malgré  toutes  déclarations  contraires,  le  do- 
micile politiaue  d'un  citoyen  est  là  où  existe  son 
princinal  étaolissement. 

II  n'y  a  pas  lieu  à  distin^er,  sous  ce  rapport, 
entre  les  fonctionnaires  amovibles  et  les  autres  ci- 
toyens.— Cass.,  26  janvier  1874.  B,  /.  1874.  200. 
M.  1874-  L  104  (Martin,  c*  Hanin). 

14.  — •  L'acceptation  des  fonctions  de  professeur 
dans  un  petit  séminaire  ne  démontre  pas  fintention 
de  changer  de  domicile.  —  Bruxelles,  14  janvier 
1«75.  J.  /.  1875.  166(Wynants,  c.  Verstraeten). 

tS.  —  La  nomination  à  des  fonctions  révocables 
n'ennorte  pas  transfert  de  domicile  dans  le  lieu  où 
«s  fonctions  doivent  être  exercées.  —  Bruxelles, 
30 janvier  1875- J?. /•  1875. 193  (Froment,  c,  Jwxs- 
sengj. 

14.  —  Un  attaché  de  légation,  qui  réside  à  Bru 


xelles  depuis  plusieurs  années  et  <}ui  n'a  conservé 
aucune  habitation  dans  la  commune  où  il  avait  son 
domicile  d'ori^ne,doit  être  considéré  comme  domi- 
cilié à  Bruxefles.  —  Bruxelles,  21  Janvier  1875. 
B,  J.  1876.  194  (Verstraeten,  c.  Van  Tilt). 

11$.  —  Le  fonctionnaire  revocable  qui  réside  cinq 
mois  par  an  à  Bruxelles  et  sept  mois  à  la  campagne, 
mais  qui  doit  se  trouver  presoue  chaque  jour  et  une 
grande  partie  de  la  journée  à  Bruxelles,  pour  y  exer- 
cer ses  fonctions,  est  domicilié  à  Bruxelles,  nonob- 
stant toute  manifestation  contraire.  —  Bruxelles, 
28  janvier  1875.  B.  /.  1876.  249  (Despret,  c.  Orban). 
-^  Bruxelles,  9  décembre  1875.  B.  J.  1876.  115. 
(Orban,  c.  Despret). 

i6.  —  L'exercice  des  fonctions  d'agent  du  Trésor, 
dans  une  ville  où  l'on  réside  avec  sa  famille  et  où 
l'on  i)aye  des  contributions  personnelles,n'emporte 
pas  néanmoins  transfert  de  domicile  en  ce  lieu,  si, 
foin  de  manifester  l'intention  d'y  transférer  ne  do* 
micile,  l'agent  manifeste  le  désir  de  conserver  son 
domicile  cPongine. —  Grand,  4  mars  1875.  B,  J.  1875. 
694  (Beke,  c.  Vander  Ghinste).  —  Gand,  15  janvier 
1877.  B,  J,  1877.  193  et  195  (Beke,  c,  Verhaege,  et 
Van  Assche,  o.  Verhaege). 

17.  —  Celui  qui  est  investi  de  fonctions  tem^ 
raires  et  révocables  ne  perd  pas  son  ancien  domicile 
par  sa  résidence  dans  une  autre  commune,  surtout 
lorsqu'il  manifeste  son  intention  de  ne  pas  reno4cer 
à  ce  domicile  et  d'y  retourner  quand  ifouittera  ses 
fonctions.  —  Bruxelles,  16  décembre  1B75.  B,  J, 
1876.  324  (Englebert,  c.  Despret). 

i8. — La  résidence  dans  une  ville  autre  que  celle 
où  l'on  avait  son  domicile  d'origine  aux  fins  d'exer- 
cice de  fonctions  publiques,  temporaires  ou  révoca- 
bles, ne  constitue  pas  un  domicile  en  l'absence  de  la 
déclaration  exigée  par  l'article  100  du  code  civil.  — 
Gand,  16  février  im.  B.  J.  1876.  572  (Van  Rode,  ç. 
Vander  Ghinste).  —  Gand,  21  février  1876.  B,  J. 
1876.  572  (pecodt,  c.  Vander  Ghinste). 

19.  —  Les  membres  de  la  législature  ne  sont  pas 
au  nombre  des  fonctionnaires  amovibles  auxquels 
la  loi  électorale  de  1877  a  permis  de  eonserver  leur 
aKcien  domicile,  tout  eu  résidant  ftu  lieu  oùii^ 
exercent  leurs  fonctions. 

Cette  faculté  n'appartient  pas  à  celui  qui,  anté- 
rieurement à  la  publication  de  la  loi.  avait  transféré 
son  principal  établissement  hors  du  lieu  de  son  do- 
micile d'oripne  et  abandonné  ce  dernier. 

L'aooeptaUon  des  fonctions  de  membre  d'un  0(m- 
seil  de  faorique  n'implique  pas  nécessairement  que 
le  titulaire  a  son  domicile  dans  sa  paroisse.  — 
Bruxelles  13  mai  1878.  B.  J,  1878.  673  Vandepaere, 
c.  Jacobs). 

M.  —  La  loi  du  9  juillet  1877^  en  accordant  au 
fonctionnaire  révocable  la  faculté  de  conserver  la 
domicile  qu'il  avait  au  moment  de  son  entrée  en 
fonctions^  né  l'autorise  pas  cependant  à  récupérer 
celui  qu'il  n'avait  plus  à  cette  époque.  —  Cass., 
9  avriri879.  Pas,  1^9. 1. 221.  B,  f,\m.  561  (Delà- 
lieux,  c.  Orban). 

Si.  —  Les  fonctionnaires  amovibles  peuvent 
exercer  leur  droit  d'électeur  dans  la  commune  où  ils 
avaient  leur  domicile  au  moment  où  ils  ont  accepté 
leurs  fonctions,  à  la  condition  de  l'avoir  toujours 
conservé  et  d'avoir  déclaré  leur  intention  à  cet  efiEet. 

La  loi  ne  prescrit  aucune  forme  particulière  pour 
cette  déclaration.  —  Cass.^  12  mai  1879.  Pat,  1879. 
I.  268  (Do  Camps,  c.  Detiége). 


Art.  107. 

L'acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie  emportera  translation  Immédiate  du  domicile  du 
foncttonqalrç  d^ns  le  lieu  où  U  doit  exercer  ses  fonctloust 

>>/••(•  f^iM^lSee»!^.  211. 
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CODE  CIVIL.  —  LIVIŒ  ^^  —  TITRE  111.  -  ART.  108-111. 


1.  —  Les  juges  suppléants  près  des  tribunaux  de 

Sremière  instance  sont,  de  droit,  domiciliés  et 
oivent  être  portés  sur  les  listes  électorales  dans  la 
commune  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  —  Cass., 
13  juillet  1863.  Pas.  1863. 1.  405.  B.  /.  1863.  981 
(Charels,  c.  Daels).  —  Cass.,  11  juillet  1864.  Pas. 
1864. 1.  342.  B.  J,  1864.  884  (gouverneur  du  Bra- 
bant,c.  Daels). 

2.  —  Ne  viole  aucune  loi  Parrêt  qui  déclare  en 
fait  qu'un  citoyen  a  son  principal  établissement 
dans  une  commune  où.  il  exerce  à  la  fois  la  profession 


d'avocat  et  les  fonctions  de  juge  suppléant,  sans 
décider  expressément  que  cette  dernière  qualité 
emporte  translation  immédiate  de  domicile  dans 
cette  commune.  —  Cass..  15  juin  1874.  Pas.  1874. 1. 
265  (Fabri,  c.  Gougnard).  —  Liège,  8  janvier  1874. 
B.  J.  1874.  266  (GouRnard,  c.  Fabri). 

5,  —  L'article  107  du  code  civil  n'est  pas  appli- 
cable aux  juges  suppléants.  —  Cass.,  15  mars  1^5. 
Pas.  1875.  f.  162.  B.  J.  1876.  373  (Verstraeten, 
c.  Serruys). 


Art.  108. 

La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari.  Le  mineur  non  émancipé 
aura  son  domicile  cliez  ses  père  et  mère  ou  tuteur  t  le  majeur  interdit  aura  le  sien  chez  son 
curateur. 

Yoy.  Civ.,  214,  806,  4fiO,  606,  607,  609.  1449. 

I.  —  Est  complètement  inopérant  l'engagement 

2ue  prennent  deux  époux  de  vivre  séparément.  — 
liége,  28  juillet  1842.  Pas.  1843.  II.  24  (Bemimolin, 
c.  Démet). 

3.  —  La  femme  séparée  de  corps  n'est  plus  de 
droit  domiciliée  chez  son  mari  :  elle  peut  se  choisir 
un  domicile  légal  ailleurs  ;  et  c'est  devant  le  tribu- 
nal de  ce  nouveau  domicile  qu'elle  doit  être  assignée. 

—  Bruxelles,  80  juillet  1850.   B.  J.  1850.   1477 
(De  Baelen,  c.  Delannoy). 

5.  —  La  femme  séparée  de  corps  peut  se  choisir 
un  nouveau  domicile  après  le  jugement  coulé  en 
force  de  chose  jugée,  prononçant  cette  séparation. 

—  Liège,  7  décembre  1854.  Pas.  1855.  H.  106.  B.  J. 
1855.  &  (Palmaerts,  c.  Moreau). 

4.  —  L'enfÎEtnt  ne  conserve  point  son  domicile  de 


droit  chez  celui  qui  a  formé  contre  lui  une  action 
en  désaveu  de  paternité  ;  et,  par  suite,  le  domicile 
du  désavouant  ne  peut  être  pris  en  considération 
pour  déterminer  la  compétence  du  tribunal  devant 
lequel  cette  action  doit  être  portée.  —  Liège,  7  dé- 
cembre 1854.  B.  J.  1855.  26.  Pas.  1856.  H.  106  (Pal- 
maerts,  c.  Moreau). 

tf .  —  Pour  l'enfant  qui,  pendant  sa  minorité,  n'a 
eu  d'autre  domicile  que  celui  de  ses  parents,  le 
déplacement  du  chef  de  la  famille  depuis  la  majo- 
rité est  inopérante  quant  au  domicile  de  l'enfi^t, 
quoique  celui-ci  ait,  au  lieu  où  il  demeure,  foit  la 
déclaration  de  n'y  vouloir  établir  qu'une  simple 
résidence.  —  Gand,  18  décembre  1878.  B.  J.  1874. 
188  (Vander  Haeghen,  c.  T'Serclaes). 


Art    109. 

Lé8  m^leurs  qui  servent  ou  travaillent  liabltuellement  chez  autrui  auront  le  même  domicile 
que  la  personne  qu'ils  servent  ou  cbez  laquelle  ils  travaillent,  lorsqu'ils  demeureront  avec  elle 
dans  la  même  maison. 

Art.  110. 

Le  lieu  où  la  succession  s'ouvrira  sera  déterminé  par  le  domicile. 

Voy.  Ci«.,  770,  784,  793,  812,  822.  —  iV.,  69.  —  i.  25  mon  1876,  art.  47. 


1.  —  Voyez  article  17,  n»  1. 

â.  —  Lorsqu'un  étranger  meurt  en  Belgique 
après  y  avoir  résidé  pendant  plusieurs  années,  mais 
sans  avoir  obtenu  du  roi  l'autorisation  d'y 'établir 
son'domicile,  l'action  en  pétition  d'hérédité  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  de  son  domicile  d'origine. 

Pour  rendre  les  tribunaux  belges  compétents,  il 
ne  suffit  pas  de  citer  des  faits  tendant  à  prouver  que 
l'étranger  n'appartient  plus  à  la  nation  a  laquelle  il 
appartenait  par  la  naissance  ;  sont  seuls  relevants 
les  faits  qui  tendent  à  prouver  que  le  défunt  était 
devenu  Belge  ou  avait  obtenu  l'autorisation  de  rési- 
der en  Belgique. 

La  demande  d'envoi  en  possession  de  l'avoir 
mobilier,  faite  par  les  héritiers  institués,  au  prési- 
dent d'un  tribunal  belge/  n'emporte  pas  acceptation 
de  la  compétence  des  tribunaux  belges  pour  toutes 
les  contestations  qui  s'élèvent  plus  tard  dans  la  suc- 


cession. —  Bruxelles,  17  mai  1859.  Pas.  1860.  H.  25. 
B.  J.  1869.  953  (Vanderheyden). 

5.  —  Une  demande  en  révocation  d'hérédité  peut 
être  portée  au  tribunal  du  domicile  de  fait  de  celui 
de  la  succession  duquel  il  s'agit,  alors  que  ce  domi- 
cile, continué  pendant  de  longues  années,  réunit 
toutes  les  conditions  d'un  principal  établissement 
bien  caractérisé. 

L'article  110  du  code  civil  n'entend  pas  parler 
seulement  du  domicile  d'origine  ou  du  domicile 
légal  ;  il  se  réfère,  pour  la  définition  du  mot,  à 
l'article  102  qui  le  précède. 

11  en  serait  ainsi  alors  même  que  le  de  cnjus 
serait  étranger. 

Peu  importerait  que  les  parties  demanderesses  et 
défenderesses  fussent  étrangères. —  Bruxelles,  Tjan- 
vier  1867.  Pas.  1867.  IL  2^.  B.  J.  1867.  8i9  (Wal- 
wyn,  c.  Puget). 


Art.  111. 


Lorsqu'un  acte  contiendra,  de  la  part  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  élection  de  domicile  pour 
l'exécution  de  ce  même  acte  dans  un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel,  les  significations, 
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demandes  et  poursuites  relatives  à  cet  acte  pourront  être  faites  au  domicile  convenu,  et  devant 
le  Juge  de  ce  domicile. 

Yor.  Cit.,  176. 1134. 1156, 1247, 1258, 1264, 2023. 2148, 2150, 2152, 2183.— iV.,  50, 69, 61. 68, 147, 155. 420, 422,  435, 455,  548,  669, 584,  637, 
673, 7S3, 789,795.  927.  —  X.  25  mort  1876,  art.  43. 


i.  ^  La  déclaration,  que  fait  celai  qui  s'oblige  à 
payer  une  somme,  qu'il  est  domicilié  dans  tel  lieu 
équivaut  à  une  élection  de  domicile  pour  Pexécution 
de  l'obligation.  —  Bruxelles,  2  juillet  1881.  Pas, 
1831. 186. 

2.  ~  L'indication  du  lieu  de  payement  dans  un 
effet  de  commerce  est,  comme  l'élection  de  domicile, 
attributive  de  juridiction  et  a  les  mêmes  effets.  — 
Liège,  6  janvier  1834.  Pas.  1834.  4. 

5.  —  Le  tribunal  du  domicile  élu  par  un  débiteur 
pour  l'exécution  d'une  obligation  est  compétent 
pour  statuer  sur  le  mérite  de  &  saisie-arrêt  formée  à 
raison  de  cette  obligation.  —  Trib.  Bruxelles, 
23  décembre  1843.  B,  /.  1844.  134  (Volant,  o. 
Devigne). 

4.  —  L'élection  de  domicile  faite  dans  un  com- 
mandement à  fin  de  saisie-exécution  est  attribu- 
tive de  juridiction.  —  Bruxelles,  4  décembre  1844. 
?<u.  1846.  II.  173  (De  Croeser,  c.  De  Croeser). 

5.  —  L'élection  de  domicile  peut  résulter  de  la 
nature  de  la  convention  et  de  la  volonté  tacite  des 
parties. 

Les  sociétés  d'assurances  peuvent  être  assignées 
devant  le  tribunal  et  au  bureau  de  leur  agent.  — 
Liège,  20  juillet  1848.  Pas,  1860.  II.  26  (Renson,  c. 
soc.  l'Union  belge).  —  Liège.  14  août  1848.  Pas. 
1850.  n.  27  (Dukertel,  c.  Soc.  belges  réunis). 

6.  —  L'étranger  ne  peut  se  prévaloir  de  l'élection 
spéciale  de  domicile  faite  en  Belgique  par  un  autre 


étranger,  dans  un  contrat  auquel  le  premier,  qui  n'y 
a  pas  été  nominativement  désigne,  prétend  avoir 
été  partie  par  suite  d'une  convention  verbale  inter- 
venue préalablement  entre  eux  et  ce  pour  fixer  la 
compétence  des  tribunaux  belges,  à  l'effet  de  juger 
les  oifficultés  résultant  de  l'inexécution  de  cette 
convention  préalable.  —  Trib.  Anvers,  24  mai  1866. 
CL  et  B.  1866-1867.  770  (Spahy,  c.  Ybry). 

7.  —  L'élection  de  domicile  faite  dans  une  som- 
mation à  l'effet  de  délaisser  un  immeuble,  emporte 
prorogation  de  juridiction  pour  toutes  les  contes- 
tations relatives  à  l'exécution  de  la  sommation.  — 
Trib.  Gand,  30  décembre  1867.  B.  J.  1868. 286  (Van 
de  Yelde^  c.  Meeus). 

8.  —  Lorsqu'un  domicile  a  été  élu  pour  l'exécu- 
tion d'une  convention  et  les  poursuites  relatives  à 
cette  exécution,  l'un  des  contractants  a  le  choix 
d'assi^er  l'autre  contractant  devant  le  tribunal  du 
domicile  élu  ou  devant  le  tribunal  désigné  par  la 
loi,  s'il  n'est  pas  établi  que  l'intention  des  parties 
ait  été  de  remplacer  d'une  manière  absolue  le  do- 
micile de  droit  par  le  domicile  élu.  —  Bruxelles, 
26  juillet  1870.  Pas.  1870.  D.  412.  B.  J.  1870.  1077 
(Vitali,  c.  de  Dorlodot). 

9.  —  L'indication  d'un  lieu  de  payement  dans  un 
effet  de  commerce  vaut  élection  de  domicile  pour 
l'assignation.  —  Bruxelles,  19  janvier  1870.  Pas. 
1871.  II.  279.  B.  J.  1871.  1137  (Van  Imschot,  c. 
Perot). 


TrPRE  IV. 

DES   ABSEltTS. 

Décrété  le  24  ventôse  an  xi  (15  mars  1808). 
Promulgué  le  4  germinal  an  xi  (25  mars  1803). 


CHAPITRE  PRBUER. 

DE  LA  PRÉSOMPTION  D'ABSENCE. 

Art.  112. 

S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'administration  de  tont  ou  partie  des  biens  laissés  par  une 
personne  présumée  absente,  et  qui  n'a  point  de  procureur  fondé,  il  y  sera  statué  par  le  tribunal 
<te  première  Instance,  sur  la  demande  des  parties  Intéressées. 

T07.  Oto..  28, 114, 116, 181, 122,  42i,  8003.  —  iV.,  869  s. 

H  y  a  lien  de  lever,  sans  inventaire^  les  scel- 1  nérale.  D  en  serait  ainsi  même  eti  cas  de  déconfi- 
jés  apposés  d'office  sur  les  biens  d'un  émigré  qui  a  ture.  —  Gand,  8  décembre  1853.  Pas.  1855.  II.  351 
laisse  on  mandataire  investi  d'une  procuration  gé- 1  (Tack,  c.  Fraeys).  . 

Art.  113. 


Le  trii>unal,  à  la-  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  commettra  un  notaire  pour  représenter 
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les  présumes  absents,  dans  les  Inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations  dans  lesquels  ils 
seront  Intéressés. 

Toy.  Cit.,  1S6,  136,  811  s.,  819,  888,  840,  1872,  1961,  1996.  —  JV.,  928,  931  8»,  94S.  ^  2ïir.  cAr.,  77  !  10. 

L.  90  déc.  1823. 

Ceux  qui,  «n  rertn  dM  dJspositioiiB  portées  par  lei  articles  112  et  113  du  code  ciril  encore  en  Tignenr,  ont  reçu,  on  reoerront  dans 
la  milto,  de«  deniers  amMiHenant  A  des  préeunés  abeents,  seront  tenus  de  les  rerser  dans  la  caisse  des  consfgBatfons  jndlclalres,  pour 
être  remis,  soit  anz  présumés  absents,  s'ils  reparaissent,  soit  A  lonrs  hirttlen  on  *  lenr  époux  dans  lea  cas  préTiw  par  les  articles  180. 
128  et  124  dudit  code.  ' 

Afr.  14  nov.  1827. 

Art.  1er.  Les  capltalnet  pMprfétalres  otiiUrectenn  de  ralsseanx  marchands  seront  tenue  de  déposer  ft  ta  caisse  des  consffiiatioiM 
Judiciaires  les  Mebs  et  deniers  délaissés,  ainsi  que  les  gages  mérités,  par  les  marins  décédés,  restés  en  arrière  on  dispams  dans  le  coon 
dn  Toysge,  et  dont  les  héritiers  on  représentants  seraient  inconnus  ou  à  l^étranger,  ou  ne  se  présenteraient  point,  afin  qu'il  en  soit 
ditposé  en  conformité  de  la  loi  du  20  décembre  1823  f  J.  off.,  no  63).  Dans  le  cas  où  les  biens  délaissés  consisteraient  en  d'antres  objets 
que  deniers  comptsnts,  «s  objets  seront  rendus  publiquement  de  la  manière  usitée  par  Tadministratlon,  et  le  produit  en  sera  Tené 
dans  la  caisse  des  eonalcnations  Judiciaires. 

Art  2.  Dans  le  cas  oùles  marins  décédés,restéB  en  arrière  ou  dispams.étaient  des  étrangers,et  quMl  y  eûtdans  le  royaume  un  consul  ou 
autre  agent  de  leur  nation.  Il  lui  sera  donné  connaissance  du  décès,  de  Tabsence  ou  de  la  disparition  de  ces  marins  par  le  baflli  maritime 
sMl  8*en  troure  un  sur  le  lieu  de  Tarrlvage  du  bAtlment,  ou,  dans  le  cas  contraire,  par  TadminlstraHon  communale  de  ce  lieu,  afin  que 
le  décès,  rabsence  ou  la  disparition  dont  s*aglt  soient  portés  A  la  oonnalasance  des  parties  intércaséss  pour  les  mettre  à  même  de  Ikixe 
leurs  réclamations. 

Art.  3.  Les  balUii  maritimet  (en  Belgique,  les  comm^ssalrei  maritimes  :  L.  27  »fpt  1842.  —  Arr.  8  mmv  1843)  et  â  défkut  de  ceux-ci 
lea  administrations  communales  feront  parrenlr  également  aux  employés  du  domaine  un  extrait  du  r61e  d'équipage  pour  ce  qui 
concerne  les  marins  décédés,  restés  en  arrière  on  dispams.  Ils  y  mentionneront  si  leurs  héritiers,  leuri  représentants  ou  d'antres 
ayants  droit  sont  connuB,ou  non,  et  quelles  sont  les  personnes  annoncées  comme  tels. 

Art.  4.  Seront  déposés  également  A  la  caisse  des  consignations  Judiciaires,  tous  effets  et  deniers  de  même  nature  existant  encore 
d'époque  antérieure.  Les  employés  du  domaine  feront  A  ce  si^et  les  perquisitions  nécessaires,  et  les  baillis  maritimes,  administrations 
eommunales,  et  toutes  autorités  leur  donnerontf  sur  leur  réquisition,  tons  les  renseignements  poasIbleB  A  cet  égard. 

Sur  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  Toy.   L.  lô  mov.  1847.  —  Arr,  2  mot.  1848,  —  L,  2B  dte.  1867.  —  Arr.  24  nor.  1868. 

lig.  anUr.:  Décr.  29  »ept^  ôct  1791,  tit.  I,  sect.  2,  art.  7. 

Les  notaires  pourront,  sur  la  seule  réquisition  d'une  partie  Intéressée,  représenter  dans  les  iuTentalres,  rentes,  comptes,  partages  et 
autres  opérations  amiables,  les  absents  qui  n'auront  pas  de  fondé*  de  procurations  spéciales  et  aathantiqnes  {  mais  ils  ne  pourront  en 
même  temps  Instrumenter  dans  lasdites  opérations. 

i«  —  L'héritier  qui,  dans  Piniérêtde  Pabsent,  a 
fait  nommer  un  notaire  pour  le  représenter  dans 
une  succession  à  laquelle  il  est  appelé  aveo  lui,  peut 
ensuite  méconnaître  l'existence  de  cet  absent,  pour 
récarter  de  la  succession  et  s'en  faire  attribuer  les 
valeurs  —  Trib.  Liège,  28  décembre  1844,  S.  /. 
1Ô46.  289  (Hanikenne,  c.  Wasseige). 

2.  —  Aucune  disposition  de  loi  ne  s'oppose  à  ce 
()ue  le  juge,  en  ordonnant  une  licitation  entre  ma- 
jeurs présents  et  capables,  nomme  en  même  temps 
un  notaire  pour  représenter  au  besoin  celle  des 
parties  qui,  dans  le  but  d'entraver  les  opérations, 
négligerait  d'y  assister.  —  Cass^  27  avril  1849.  Paê. 
im.h  108.  B.  J.  1850. 167  (de  Behr,  c.  de  Behr). 

5.  —  Le  tribunal  ne  peut  nommer  un  notaire 


pour  représenter,  dans  une  liauidation,  les  parties 
simplement  non  présentes^  c'est-àrdire  les  parties 
dont  l'existence  et  le  domicile  ne  sont  pas  douteux, 
mais  qui,  pour  un  motif  quelconque,  s'abstiennent 
de  se  rendre  devant  le  notaire  chargé  de  la  liquida- 
tion, ou  de  s'y  faire  représenter.  —  Trib.  Nivelles, 
le' juillet  im,  CL  et  B.  1875-1876. 1030. 
4.  —  L'administrateur  provisoire  des  biens  d'un 

§  résumé  absent  est  lié  par  les  actes  passés  par  ce 
emier  ;  il  ne  peut  impugner  ces  actes  que  dans  les 
limites  où  le  présumé  absent  eût  pu  les  imputer 
lui-même  ;  notamment,  il  n'est  pas  recevable  a  en 

Soursuivre  la  révocation  sur  le  pied  de  l'article  1167 
u  code  civil.  —  Trib.  Tournai,  20  décembre  1878. 
Pas.  1879.  m.  198  (Dugnolle,  c.  JBrunin). 


Art.  114. 

Le  ministère  public  est  spécialement  chargé  de  veiller  aux  intérêts  des  personnes  présumées 
absentes  ^  et  il  sera  entendu  sur  toutes  les  demandes  qui  les  concernent. 

Toy.  Cit.,  112,  U6  s.,  U6.  —  Pr.,  83, 081. 

Le  ministère  public  a  qualité  pour  interjeter  1  sent.  —  Bruxelles,  9  novembre  1857.  Po*.  1858.  II. 
appel  d'un  jugement  qui  intéresse  un  présumé  ab- 1 84.  J9.  /.  1858. 1058  (min.  pub.,  c.  Giebelstein). 


CHAPITRE  II. 

DE  LA  DÉCLARATION  D'ABSENCE. 


Art.  115. 

Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  paraître  au  lieu  de  son  domicile  on  de  sa  résidence^  et  que 
depuis  quatre  ans  on  n'en  aura  point  eu  de  nouvelles,  les  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir 
derant  le  tribunal  de  première  instance,  afin  que  l'absence  soit  déclarée. 

Voy.  (TAi.,  112,  120  a.  ^Pr,,  8».  —  T.  <*.,T8,  |  S. 


Lor89[u'il  y  a  lieu  d'exercer  une  action  en 
revendication  dans  l'intérêt  d'un  individu  absent 
depuis  cinq  ans  de  son  domicile  sans  qu'il  ait  donné 
de  668  nouvelles,  le  juge  ne  peut,  à  cette  fin  et  sur 


la  requête  des  frère  et  sœur  de  l'absent,  nommer  un 
administrateur  provisoire.  U  faut  se  conformer  aux 
dispositions  des  articles  115  et  120  du  code  civil.  — 
Liége,.6  février  1883.  Pas.  18S8.  48. 
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Art.  118. 

Pour  constater  l'absence,  le  tribunal,  d'après  les  pièces  et  documents  produits,  ordonnera 
qu'une  enquête  soit  faite  contradictoirement  avec  le  procureur  impérial,  dans  l'arrondissement 
du  domlcUe  et  dans  celui  de  la  résidence,  s'ils  sont  distincts  l'un  de  l'antre. 

Ycj.  Ck.,  102.  114.  -  Py.,  255,  86». 

Art.  117. 

Le  tribunal,  en  statuant  sur  la  demande,  aura  d'ailleurs  égard  aux  motifs  de  l'absence,  et  aux 
causes  qui  ont  pu  empêcher  d'avoir  des  nouvelles  de  l'individu  présumé  absent. 

Art.  118. 

Le  procureur  Impérial  enverra,  aussitôt  qu'ils  seront  rendus,  les  jugements  tant  préparatoires 
que  définitifs,  au  grand  Juge  ministre  de  la  Justice,  qui  les  rendra  publics. 

Tôt.  Cn^t  112,  114,  119.  —  Arr.  19  janvier  1816.  Les  Jugements  tant  préparatolrea  qne  déllnltlft  relatlfli  à  U  déclaration  d^ahaanoe, 
■nttloDnéfl  âl'artiela  118  da  code  civil,  seront  àTaTenlr  insérée  au  Journal  o^eùi,  ~  ^*r.  17  juiUet  1816.  Les  déclarations  d'absence 
MieroDt  phis  Insérées  dans  le  JowmaL  ojficitlt  mais  dans  la  Oaxstie  générale  âêê  Pa^g-Ba», 

Art.  119. 

Lejagement  de  déclaration  d'absence  ne  sera  rendu  qu'un  an  après  le  Jugement  qui  aura 
ordonné  l'enquête. 
r<jj.  Mr.,  ue,  lis. 

L'enroi  en  possession  provisoire  n'est  point 
Décenaire  pour  que  l'envoi  en  possession  définitif 
paisse  être  ordonné. 

La  disposition  de  l'article  119  du  code  civil  ne 
doit  pas  être  observée  quand  il  s'est  écoulé  oent  ans 
réyofuB  depuis  la  naissance  de  l'absent. 


Dansoe  cas,  le  jugement  d'envoi  définitif  peut  être 
prononcé  en  même  temps  et  par  le  même  jugement 

?ui  déclare  l'absence.  —  Tnb.  Bruxelles,  13  août 
Ô47.  B.  /.  1847.  1171  (Manesse,  o,  min.  pub. 


CHAPITRE  m. 

DES  EFFETS  DE  L'ABSEIfCE. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DBS  BFFETS  DE  L  ABSENCE  RELATIVEMENT  AUX  BIENS  QUE  L* ABSENT  POSSÉDAIT 

AU  JOUR  DE  SA  DISPARITION. 


Art.  120. 

Dans  les  cas  où  l'absent  n'aurait  point  laissé  de  procuration  pour  l'administration  de  set  blena» 
Mtkëiftlers  préaomptlA,  au  jour  de  sa  disparitioii  ou  de  ses  demièret  nouvelles^  pourront,  en 
vertu  dnjugement  définitif  qui  aura  déclaré  l'absence,  se  faire  envoyer  en  possession  provisoire 
des  biens  qui  appartenaient  à  l'absent  au  Jour  de  son  départ  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  à  la 
cbifge  de  donner  caution  pour  la  sûreté  de  leur  administration. 

Toy.  Ok,  Ifl,  lit,  1»  s.,  7S9,  817,  1987  0.,  2Q11,  SMO  «.  —  Pr.,  617  s.,  889  B. 

C'est  STOlusivemMit  aux  héritiers  présomptifs  |  l'envoi  en  possession  provisoire.  —  Gand.  6  Juillet 
4e  l'absent  que  la  loi  donne  la  faculté  d'obtenir  1 188S.  Pas.  1888. 195. 

Art.  121. 

Hl  Tabsent  a  laissé  une  procuration,  ses  héritiers  présomptif  ne  pourront  poursuivre  la  décla- 
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ration  d'absence  et  l'envoi  en  possession  proTlsoire,  qu'après  dix  années  révoiaes  depuis  sa  dispa- 
rition on  depuis  ses  dernières  nouvelles. 

Voj.  Cit.,  115,  122. 

Art.  122. 

U  en  sera  de  même  si  la  procuration  vient  à  cesser;  et,  dans  ce  cas,  il  sera  pourvu  à  l'admi- 
nistration des  biens  de  l'absent,  comme  il  est  dit  au  chapitre  I»  du  présent  titre. 

Voy.  Cit.,  112  s.,  121. 

Art.  123. 

Lorsque  les  héritiers  présomptifs  auront  obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire,  le  testament, 
s'il  en  existe  un,  sera  ouvert  à  la  réquisition  des  parties  intéressées,  ou  du  procureur  impérial  au 
tribunal  ;  et  les  légataires,  les  donataires,  ainsi  que  tous  ceux  qui  avaient,  sur  les  biens  de 
l'absent,  des  droits  subordonnés  à  la  condition  de  son  décès,  pourront  les  exercer  provisoirement, 
à  la  charge  de  donner  caution. 

Vov.  Cit.,  il4,  'l24,  134,  017,  025,  817,  894,  961,  1004,  1011,  1014,  1062,  1168,  1176,  1177,  1186,  1796,  1866,  2008,  2011,  2040.  ~ 
Pr.,  617  B. 


t.  —  L'article  128  du  code  civil,  qui  autorise, 
après  l'envoi  en  possession  provisoire,  Touverture 
du  testament  de  rabsent  et  l'exercice  des  droits  qui 
en  résultent,  doit  être  nécessairement  mis  en  rap- 
port avec  l'article  120  quant  à  l'époque  à  laquelle 
ces  droits  se  sont  ouverts  ;  par  conséquent,  c'est  à  la 
disparition  ou  aux  dernières  nouvelles  qu'il  faut  se 
reporter  pour  déterminer  les  droits  de  chacun. 

Ainsi,  est  valablement  institué,  le  légataire  qui, 
quoique  mort  lors  de  la  déclaration  d'absence,  était 
encore  vivant  au  jour  de  la  disparition  de  l'absent 
ou  dé  ses  dernières  nouvelles.  Il  a,  dans  ce  cas, 
transmis  ses  droits  à  ses  héritiers. 

L'article  120  est  fondé  sur  la  présomption  que  la 
succession  de  l'absent  s'est  ouverte  par  sa  mort,  le 
jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles. 
—  Bruxelles,  23  novembre  1842.  B,  J.  1843.  859. 

2. — L'article  123,  en  autorisant,  après,  l'envoi  en 
possession  nrovisoire,  l'ouverture  du  testament  de 
rabsent  et  l'exercice  des  droits  qui  en  résultent, 
doit  être  mis  nécessairement  en  rapport  avec  l'ar- 
ticle 120,  quant  à  l'époque  à  laquelle  ces  droits  se 
sont  ouverts  ;  par  conséquent,  c'est  à  la  disparition 
ou  aux  dernières  nouvelles  qu'il  faut  se  reporter 
pour  déterminer  les  droits  de  chacun. 

Si,  lors  de  la  déclaration  d'absence,  celui  que  le 


testament  indique  comme  légataire  est  mort,  après 
avoir  été  vivant  au  jour  de  la  disparition  de  rab- 
sent ou  de  ses  dernières  nouvelles,  comme  la  décla- 
ration d'absence  fait  réputer  l'absent  mort  à  partir 
de  ce  même  jour,  il  s'ensuit  que  le  lé^taire  était 
encore  vivant  lors  de  la  mort  présumée  au  testateur, 
et  que  par  conséquent  il  a  transmis  ses  droits  à  ses 
héritiers  ou  autres  successeurs.  Il  ne  faut  pas  une 
demande  en  délivrance,  s'il  s'agit  d'un  le^  de  libé- 
ration, par  exemple,  de  deux  années  d'arrérages.  — 
Bruxelles,  23  novembre  1842.  Pas,  1843.  U.  60  (  Wat- 
tel,  c.  Harvant). 

5«  —  Les  héritiers  présomptifs  ne  sont  appelés  à 
faire  valoir  leurs  droits  qu'à  partir  de  la  déclaration 
d'absence. 

La  prescription  ne  peut  être  invoquée  contre  eux 
qu'à  partir  de  cette  époque. 

Les  jugements  portûit  déclaration  d'absence, 
étant  indivisibles,  peuvent  être  invoqués  par  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt. 

L'action  en  nullité  contre  le  testament  de  la  per- 
sonne présumée  absente  ne  peut  jprendre  cours 
qu'après  l'envoi  en  possession  provisoire.  —  Cass., 
30  novembre  1849.  È.  /.  1851.  585.  Pas.  1851. 1.  92 
(Oda  Lehaene,  veuve  Bertrand,  c.  Marie  Lehaene). 


Art.  124. 


L'époux  commun  en  biens,  s'il  opte  pour  la  continuation  de  la  communauté,  pourra  empêcher 
renvoi  provisoire,  et  l'exercice  provisoire  de  tous  les  droits  subordonnés  à  la  condition  du  décès 
de  l'absent,  et  prendre  ou  conserver  par  préférence  l'administration  des  biens  de  l'absent.  Si 
l'époux  demande  la  dissolution  provisoire  de  la  communauté,  il  exercera  ses  reprises  et  tous 
ses  droits  légaux  et  conventionnels,  à  la  charge  de  donner  caution  pour  les  choses  susceptibles 
de  restitution. 

La  femme,  en  optant  pour  la  continuation  de  la  communauté,  conservera  le  droit  d'y  renoncer 
ensuite. 

Toj.  Cit.,  120, 1463  s.,  1492  i.,  2011  s.,  2040.  —  Pr.,  1915  0.,  863. 


L'avoir  de  l'absent  consiste  dans  les  biens  qu'il 
possédait  au  jour  de  son  départ  ou  de  ses  dernières 
nouvelles. 

Pour  obtenir  l'envoi  en  jsossession  d'autres  biens, 
les  héritiers  de  l'absent  doivent  établir  que  celui-ci 
les  a  acquis  de  son  vivant. 

L'association  conjugale  et  la  communauté  légale 
ne  perdurent  pas  de  manière  à  produire  tous  leurs 


effets  entre  l'époux  absent  ou  ses  héritiers  et 
l'époux  présent  jusqu'au  décès  de  ce  dernier. 

La  continuation  de  la  communauté  pour  laquelle 
l'époux  présent  a  opté  est  provisoire  et  subordon- 
née, quant  à  ses  efifets,  à  la  preuve  de  l'existence  de 
l'époux  absent,  pendant  le  cours  de  cette  commu- 
nauté fictive. 

La  continuation  de  la  communauté  n'a  et  ne  peut 
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avoir  d'autre  effet  que  d'attribuer  à  l'époux  pré- 
sent radministration  provisoire  des  biens  de  Pab- 
Eent,  de  préférence  aux  néritiers  de  celui-ci. 

Pour  opposer  aux  héritiers  de  la  femme  absente 
nu  concordat  obtenu  par  le  mari,  les  héritiers  de 
celoi-d  doivent  prouver  que  la  femme  était  morte 
avant  l'existence  die  ce  concordat. 


Si  la  femme  a  survécu  au  concordat  ou  si.  en  cas 
d'absence,  sa  mort  n'est  pas  prouvée  avant  le  con- 
cordat, cet  acte  ne  peut  être  opposé  soit  à  elle,  soit 
à  ses  héritiers  en  cas  d'absence,  et  la  liquidation  de 
ses  prélèvements  et  de  ses  droits  doit  se  Taire  comme 
s'il  n'y  avait  pas  eu  faillite.  —  Trib.  Bruxelles, 
16  avril  1866.  B,  J.  1866.  632  (Nicaut,  c.  Lemaire). 


Art.  125. 

La  possession  provisoire  ne  sera  qu'un  dépôt,  qui  donnera  à  ceux  qui  Tobtiendront  l'adminis- 
tration des  biens  de  l'alisent,  et  qui  les  rendra  comptables  envers  lui,  en  cas  qu*ii  reparaisse  ou 
qu'on  ait  de  ses  nouvelles. 

Tôt.  e«r.,120, 123  s.,  127  •..  1916  •. 

Art.  128. 


Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire,  ou  l'époux  qui  aura  opté  pour  la  continuation  de  la 
eommanauté,  devront  faire  procéder  à  Tinventaire  du  mobilier  et  des  titres  de  l'absent,  en  pré- 
KDce  du  procureur  impérial  au  tribunal  de  première  instance,  ou  d'un  Juge  de  paix  requis  par 
ledit  procureur  Impérial. 

Le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  de  vendre  tout  ou  partie  du  mobilier.  Dans  le  cas  de  vente, 
il  sera  fait  emploi  du  prix,  ainsi  que  des  fruits  échus. 

Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire  pourront  requérir,  pour  leur  sûreté,  qu'il  soit 
procédé,  par  un  expert  nommé  par  le  tribunal,  à  la  visite  des  immeubles,  à  l'effet  d'en  constater 
rétat  Son  rapport  sera  homologué  en  présence  du  procureur  impérial  ;  les  frais  en  seront  pris 
sur  les  biens  de  l'absent. 

V07.  Cit.,  114, 120, 121, 1731.— iV.,302 s.,  617  s.,  941  à  961. 

Les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens 
d'un  absent  ne  peuvent,  sans  autorisation  de 
justice,  transiger  au  nom  de  l'absent.  Ils  ont  qualité 


pour  demander  eux-mêmes  la  nullité  des  transac- 
tions par  eux  faites  sans  cette  autorisation.  — 
Bruxelles,  27  juillet  1831.  —  Pas.  1831.  226. 


Art.  127. 

Ceux  qui,  par  suite  de  l'envoi  provisoire,  ou  de  l'administration  légale,  auront  joui  des  biens  de 
l'absent,  ne  seront  tenus  de  lui  rendre  que  le  cinquième  des  revenus,  s'il  reparait  avant  quinze 
aosréTOlus  depuis  le  jour  de  sa  disparition  )  et  le  dixième,  s'il  ne  reparait  qu'après  les  quinze 
aas. 

Après  trente  ans  d'absence,  la  totalité  des  revenus  leur  appartiendra. 

T(7.  Cn.y  129, 138, 006, 606  •.,  612  s.,  1401, 2262. 

Art.  128. 


Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu'en  vertu  de  l'envol  provisoire,  ne  pourront  aliéner  ni  hypothéquer 
les  isunenbles  de  l'absent. 

T07.  Ck.,  126, 132, 457, 481, 1168, 1429, 2124, 2126. 


i.  —  L'envoi  en  possession  provisoire  est  un 
dépôt  de  tous  les  biens  d'un  absent  confié  par  la 
jiutice,  et  a  pour  effet  de  constituer  l'envoyé  admi- 
lû&trateur  général,  avec  charge  de  rendre  compte  si 
l'ibwiit  reparaît. 

L'enYoye  ne  peut^  sans  autorisation  du  juge,  dis- 
poser, sans  nécessite  et  contre  l'intérêt  de  l'absent, 
m  effets  mobiliers  de  ce  dernier,  ni  surtout  des 
f^râmces  ou  droits  incorporels. 


En  conséquence,  est  nulle  dans  ces  cas  la  cession 
de  ces  créances.  —  Liège,  8  janvier  1848.  Pas. 
1848.  n.  111.  B.  J,  18S.  1200  (V  Delange,  c. 
Tollet). 

î.  —  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des 
biens  d'un  absent  cuvent  être  autorisés  i>ar  juge- 
ment à  vendre  ses  immeubles,  si  la  vente  offre  un 
avantage  évident.  —  Trib.  Anvers,  10  juillet  1862. 
B,  J.  1852. 1447  (Cootmans). 


Art.  129. 

SI  Tabsence  a  continué  pendant  trente  ans  depuis  l'envoi  provisoire,  ou  depuis  l'époque  à 
Uqaelle  l'époux  commun  aura  pris  l'administration  des  biens  de  l'absent,  ou  s'il  s'est  écoulé  cent 
uis  rérolas  depuis  la  naissance  de  l'absent,  les  cautions  seront  déchargées  ;  tous  les  ayants  droit 
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pourront  demander  le  partage  des  biens  de  Tabeent^  et  fklre  prononcer  TenTOi  en  possession  défl- 
nltlf  par  le  tribunal  de  première  instanee. 

Voy.  Ctr.,  120,  ISA,  130,  isa,  ISS,  815. 

Art  130. 

La  succession  de  l'absent  sera  ouverte  du  jour  de  son  décès  prouyé,  au  profit  des  héritiers  les 
plus  proches  à  cette  époque  ^  et  ceux  qui  auraient  Joui  des  biens  de  l'absent  seront  tenus  de  les 
restituer,  sous  la  réserre  des  ftruits  par  eux  acquis  en  vertu  de  Tarticie  127. 

Toy.  Cit.,  4»,  UO,  ISO,  181, 186, 188,  718,  1S1^  1860,  28G8, 2882. 

Art.  131. 

Si  l'absent  reparait,  ou  si  son  eiUstence  est  prouvée  pendant  l'envoi  provisoire,  les  effets  du 
Jugement  qui  aura  déclaré  l'absence  cesseront,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  mesures  conser- 
vatoires prescrites  au  chapitre  I"*  du  présent  titre,  pour  l'administration  de  ses  biens. 

Toy.  C^,  112  à  114, 180, 138. 

Art.  132. 

• 

Si  l'absent  reparait,  ou  si  son  existence  est  prouvée,  même  après  l'envol  définitif,  il  recouvrera 
ses  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouveront,  le  prix  de  ceux  qui  auraient  été  aliénés,  ou  les  biens 
provenant  de  l'emploi  qui  aurait  été  fait  du  prix  de  ses  biens  vendus. 

Toy.  (H9.,  126,  128, 188,  2288. 

Art.  133. 

Les  enfants  et  descendants  directs  de  l'absent  pourront  également,  dans  les  trente  ans,  à 
compter  de  l'envoi  définitif,  demander  la  restitution  de  ses  biens  comme  il  est  dit  en  l'article 
précédent* 

Voy.  Cw.  120, 129, 131  s. ,  2262. 

Art.  134. 

Après  le  Jugement  de  déclaration  d'absence,  toute  personne  qui  aurait  des  droits  à  exercer 
contre  l'absent,  ne  pourra  les  poursuivre  que  contre  ceux  qui  auront  été  envoyés  en  possession 
des  biens,  ou  qui  en  auront  l'administration  légale. 

Voy.  e*».,  120, 124, 129,817. 


SECTION  II. 

DES   EFFETS   DE  l' ABSENCE,   RELATIVEMENT   AUX  DROITS   ÉVENTUELS   QUI  PEUVENT 

OOMPÉTER  A   l'absent. 


Art.  186. 

Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à  un  Individu  dont  l'existence  ne  sera  pas  reconnue,  devra 
prouver  que  ledit  individu  existait  quand  le  droit  a  été  ouvert  $  Jusqu'à  cette  preuve.  Il  sera 
déclaré  non  recevable  dans  sa  demande. 

Voy.  C^.,  112  8.,  129, 138  b.,  726, 744, 1089, 1316, 1968. 

Art.  136. 
fi'll  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit  appelé  un  individu  dont  l'existence  n'est  pas 
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reconnae,  elle  sera  dëroiue  exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  11  aurait  eu  le  droit  de  concourir, 
on  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  son  dëfliut. 

7(7.  Oc.,  us  t.,  136  A 137,  Te5, 786  •.,  742, 744, 817. 

L 11  feniôtt  an  n. 

Alt.  l«r.  Immédiatement  «près  l'apposition  dei  Bcellés  rarle*  «ffeti  et  papIeM  AHàlÉtéê  ptr  léë  pdra  el  miré  Û9ê  déftdMltn  de  Ifl 
patrie,  et  antres  parents  dont  ils  Bont  héritiers,  le  Juge  de  paix  qui  les  a  apposés  en  avertira  ces  héritiers,  s'il  sait  à  qnel  corps  on 
armée  ILi  sont  attachée  ;  il  en  instmlra  pareillement  le  ministre  de  la  guerre,  et  le  donble  de  ses  lettres  sera  copié  A  la  snlte  de  son 
procès-rerbal,  arant  de  le  présenter  A  l'enregistrement,  sans  augmentation  de  droits. 

Art.  2.  Le  délai  d'nn  mois  expiré,  si  l'héritier  ne  donne  pas  de  ses  nouvelles,  et  n'enrôle  pas  de  procnratlon,  l'agent  national  de  la 
comnanne  dans  laquelle  les  père  et  mère  seront  décédés,  conToqnera  sans  fïals  devant  le  Jngedepaix  la  IkmiUe,  et  A  son  défaut,  les 
Toidns  «t  amis,  A  l'eflet  de  nommer  an  curateur  A  l'absent. 

Art.  3.  Ce  curateur  provoquera  la  levée  des  scellés,  assistera  A  leur  reconnaissance,  pourra  faire  procéder  A  l'inventaire  et  vente  des 
meables,  en  recevoir  le  prix,  A  la  charge  d'en  rendre  compte,  soit  an  militaire  absent,  soit  à  son  fondé  de  pouvoir. 

Art  4.  Il  administrera  les  immeubles  en  bon  père  de  fkmille. 

L.  UfnicUd»r  an  II. 

Art.  !«'.  Le§  dlspositlonf  de  la  loi  do  11  ventdie  concernant  les  défenMttrf  de  la  patrie  sont  communes  ans  offlciérfl  de  santé  et  A 
too0  autres  citoyens  attachés  an  service  des  armées  de  la  République. 

Art.  2.  Lorsque  les  citoyens  compris  dans  l'article  1»  et  dans  la  loi  précitée  se  trouveront  soit  en  pays  ennemi,  soit  au  bivouac, 
n'ajant  point  de  notaire  pour  recevoir  leur  procuration,  ils  pourront  s'adresser  au  conseil  d'administration  du  corps  auquel  ils 
appartiennent. 

Art.  3.  Cette  procuration  sera  signée  et  certifiée  par  les  membres  du  conseil  ;  elle  sera  scellée  du  sceau  de  l'administration. 

Art.  4.  Le  fondé  de  pouvoir  sera  tenu  de  soumettre  A  la  formalité  de  l'enregistrement  l'acte  de  procuration  qui  lui  aura  été  adressé, 
sTaot  d'en  faire   usage,  A  peine  de   nullité. 


1.  —  I/administration  du  domaine  peut  récla- 
mer, en  qualité  de  séauestre,  la  succession  échue  à 
un  contumace,  mais  elle  est  tenue  de  prouver  Texis- 
tenœ  de  ce  dernier  au  moment  où  la  succession 
s'ouvre.  —  Bruxelles.  13  avril  1844.  B:  J.  1844.  723 
(Domaine,  c.  Vande  Futte). 

2.  —  lie  legs  fait  conjointement  à  des  individus 
dont  les  uns  sont  présenta,  tandis  que  l'existence  des 
autres  n'est  pas  reconnue,  doit  être  recueilli  par  les 
Dremiers.  tant  par  droit  d'accroissement  qu'en  vertu 
des  articles  185  et  186  du  code  civiL 


Des  légataires  n'ont  pas  qualité  pour  s'opposer  au 
partage^  entre  tous  les  intéressés  présents,  des  parti 
attribuées  à  des  non-présents,  par  le  motif  que 
ceux-ci  seraient  entrés  au  service  militaire  et 
doivent,  par  suite,,  être  réputés  toigours  vivants,  à 
Pefifet  de  recueillir  les  successions  qui  s'ouvrent  à 
leur  profit.  —  Bruxelles,  13  janvier  1846.  B.  J, 
1845. 581.  P(U.  1850.  U.  80  (Polée  et  Spruyt,  c.  Del- 
ville). 


Art.  137. 


Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  auront  lien  sans  pr^udlce  des  actions  en  pétition 
dliërédité  et  d'antres  droits,  lesquels  compéteront  à  l'absent  ou  à  ses  représentants  ou  ayants 
cause,  et  ne  s'éteindront  que  par  le  laps  de  temps  établi  pour  la  prescription. 

Voy.  C«k,  130  A  132,  laS,  1368.,  772,  790,  1106,  1240,  1380,  1&99,  1936,  2006,  2006  s.,  8182,  2262,  2266  s.,  2279;  Z.  Ay}i.,109. 


i.  —  Voyez  article  118,  n«  1. 

ii  —  Au  oas  oà  l'un  des  héritiers  présomptifs 
est  absent,  et  idors  même  que  depuis  plusieurs 
années  il  n'a  point  donné  de  ses  nouvelles  et  que 
son  existence  est  contestée,  il  n'y  a  lieu  d'or- 
donner la  levée  des  scellés  qu'à  la  condition  d'y 


appeler  un  notaire  pour  y  représenter  cet  héritier. 
D  en  est  surtout  ainsi  alors  ou'auoune  procédure 
n'a  été  entamée  pour  constater  légalement  l'absence 
de  l'héritier  éloigné  du  lieu  de  l'opération.  —  Trib. 
Ordonn.  de  référé.  Courtrai,  14  juillet  1869.  B,  J. 
1853. 1472  (AlbertDenys). 


Art.  188. 

Tant  que  l'absent  ne  se  représentera  pas,  bu  que  les  actions  ne  seront  point  exercées  de  son 
cbef,  ceux  qui  auront  recueilli  la  succession  gagneront  les  fruits  par  eux  perçus  de  bonne  foi. 

T07.  (Mu,  136  8.,  640  ■.,  â»». 


SECTION  IIL 

DBS  EFFETS  DE  L  ABSENCE  RELATIVEMENT  AU  MARIAGE. 


Art.  139. 


L'époux  absent  dont  le  conjoint  a  contracté  une  nouvelle  union,  sera  seul  recevable  à.  attaquer 
ce  mariage  par  lui-même,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  muni  de  la  preuve  de  son  existence. 

^«r-  C<r.,  147, 184, 188  à  190, 1984.  —  Pin. ,  391.  —  Aris  du  c.  d'Etat,  17  germinal  an  xm. 


212  CODE  CIVIL.  —  LIVRE  r.  —  TITRE  V.  —  ART.  U0-i4i. 

Art.  140. 

SI  l'époux  absent  n'a  point  laissé  de  parents  liablles  à  lui  succéder,  l'autre  époux  pourra 
demander  l'envol  en  possession  provisoire  des  biens. 

Voy.  C*».,120,723,7e7. 


CHAPITRE  lY. 

DE  LA  SURTEILLAPTCE  DES  ENÏPAltTS  MINEURS  DU  PÈRE  QUI  A  DISPARU. 


Art.  141. 

Si  le  père  a  disparu  laissant  des  enfants  mineurs  Issus  d*un  commun  mariage,  la  mère  en  aura 
la  surveillance,  et  elle  exercera  tous  les  droits  du  mari  quant  à  leur  éducation  et  à  l'administra- 
tion de  leurs  biens. 

Voy.  «r.,  149, 371, 373,  876, 377,  381,  384, 389  ;  —  Com.,  2;— L.  15  die.  1872,  art.  4. 

Art.  149. 

Six  mois  après  la  disparition  du  père,  si  la  mère  était  décédée  lors  de  cette  disparition,  ou  si 
elle  vient  à  décéder  avant  que  l'absence  du  père  ait  été  déclarée,  la  surveillance  des  enfknts  sera 
déférée,  par  le  conseil  de  famille,  aux  ascendants  les  plus  proches,  et,  à  leur  défaut,  à  un  tuteur 
provisoire. 

V07.  Civ.  112, 143, 402, 406, 424. 


Un  tuteur  provisoire,  nommé  hors  du  cas  prévu 
par  l'article  142  du  code  civil,  n'a  pas  qualité  pour 
vendre  des  immeubles  açpartenant  en  partie  à 
des  mineurs,  et  pour  procéder  ensuite  à  la  liquida- 


tion de  leurs  droits.  Les  ventes  faites  par  lui  sont 
radicalement  nulles.  —  Trib.  Gand,  14  juillet  1845. 
B,  7. 1845. 1249  (faillite  Yanderwaerden,  c.  Ameye). 


Art.  143. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  l'un  des  époux  qui  aura  disparu,  laissera  des  enfanta  mineurs 
issus  d'un  mariage  précédent. 

Voy.  Civ.,  142,  390,  396  b. 


TITEE  V. 

DU    MARIAGE. 

(Décrété  le  17  mars  1803.  Promulgué  le  27  du  même  mois,  à  l'exception 
des  articles  152, 158, 154, 155, 156  et  157,  décrétés  le  12  mars  1804,  promulgués  le  22  du  même  mois.) 


CHiPITRS  PRSUER. 

DES  QUALITÉS  ET  CONDITIONS  REQUISES  POUR  POUTOIR  CONTRACTER 

MARIAGE. 


Art.  144. 

L'iiomme  avant  dix-liult  ans  révolus,  la  femme  avant  quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter 
mariage. 

Voj.  Ccfutt  16  et  la  note.  —  Civ.,  146, 184, 1101, 1108,  —  Sur  les  conditions  reqniies  pour  le  mariage  des  militaires,  roy.  wHprà,  la 
note  sons  l'art.  76. 


DU  MARIAGE.  —  ART.  U5-li8. 


âl3 


Lif.  miér.  :Déer,  90  êêpt  1792,  Ui.  17,  êeei.  Ire,  art  l«r. 

L'âge  requis  pour  le  mariage  est  de  quinxe  ans  rérolus  pour  les  hommes,  et  treise  ans  rérolns  pour  les  filles. 


1.  —  L'engagement  dans  les  ordres  sacrés  ne 
fonne  point,  sous  l'empire  de  la  Constitution  belge 
et  du  code  civil,  un  empêchement  au  mariage.  — 
Trib.  Gand,  3  avril  1®0.  B,  J.  1850.  467  (L..., 
c.  C...). 

2.  —  Le  Bourd-muet  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire 


est  apte  à  contracter  mariage,  s'il  est  constant  qu'il 
comprend  les  obligations  qui  en  résultent  et  s'il  est 
capaole  d'exprimer  sa  volonté  à  l'aide  d'un  inter- 
prète ;  ce  dernier  prête  serment  devant  le  tribunal 
qui  le  désigne  d'office.  —  Trib.  Mons,  10  avril  1862. 
B.  J,  1862.  768  (Hallez). 


Art.  146. 
Iféanmofiis  il  est  loisible  à  Tempereur  d'accorder  des  dispenses  d'âge  pour  des  motifs  graves. 

Toy.«F,,44,16M69. 

irr.  n>jf.  hjans.  t»64. 

Art  l".  Les  dispenses  ponr  se  marier  avant  dix-huit  ans  révolos  pour  les  hommes,  et  ayant  quinze  ans  révolus  pour  les  femmes, 
H I»  dif  penses  pour  se  marier  dans  les  degrés  prohibés  entre  le  beau-frère  et  la  belle-sœur,  lorsque  le  mariage  est  dissous  par  la  mort 
aatnreUe  de  l*un  des  époux,  de  même  qu'entre  Fonde  et  la  nidce  ou  la  tante  et  le  neveu,  seront  accordées  par  nous,  pour  des  causes 
gnfee,  ior  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  Justice. 

Art  !i.  Les  dispenses  de  la  seconde  publication  de  mariage  seront  accordées  en  notre  nom.  pour  des  causes  graves  dont  il  sera  rendu 
rocpte  i  notre  ministre  de  la  Justice,  par  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance,  dans  le  ressort  desquels  les 
iapétniits  se  proposent  de  célébrer  leur  mariage. 

Art.  3.  n  sera  délivré  aux  impétrants  expédition,  par  les  soins  de  notre  ministre  de  la  Justice,  des  dispenses  accordées  par  nous,  et 
yu  DOS  procureurb  près  les  tribunaux  de  première  instance,  des  dispenses  accordées  par  eux,  en  notre  nom,  pour  demeurer  annexées  i 
Pacte  de  célébration  du  mariage. 

Art.  4.  L'arrêté  du  20  prairial  an  xi  est  abrogé. 

Art.  148. 
Il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  point  de  consentement. 

T07.  Cii.,l80s., 201  s.,  312, 602, 1100, 1125.  —  Pin., 265,  371. 


i.  —  Le  mariage  contracté  par  un  dément^ 
même  non  interdit  avant  son  aécès,  est  inexis- 
tant 

Un  pareil  mariage  n'est  pas  simplement  annulable 
à  la  requête  des  seuls  parents  auxquels  le  code 
accorde  l'action  en  nullité  du  mariage  fondée  sur 
l'absence  du  consentement  de  l'un  des  époux.  Toute 
personne  à  laquelle  on  oppose  le  mariage  du  défunt 
peat  en  contester  l'existence. 

En  supposant  le  mariage  d'un  dément  non  interdit 
inattaquable ,  peutK>n ,  au  moins,  du  chef  de 
démence,  attaquer  son  contrat  de  mariage,  alors 
sortout  ^ue  l'interdiction  du  prétendu  dément 
anmt  été  poursuivie?  —  Trib.  Gand,  14  décem- 
bre 1846.  B.  /.  1847.  56  (Wynsdan,  c.  Jacobsen). 

î.  —  En  principe,  le  mariage  contracté  par  une 
personne  atteinte  d'aliénation  mentale  au  moment 
ae  la  célébration,  est  inexistant. 

L'internM^toire  sur  faits  et  articles  est  admissible 
comme  mode  de  preuves,  en  cette  matière  comme  en 


toute  autre.—  Trib.  Bruxelles,  12  juillet  1873.  B.  /. 
1873. 1060. 

3.  —  Celui  qui  demande  la  nullité  d'un  mariage 

Sour  cause  d'insanité  d'esprit  doit  prouver  l'état  ae 
émence  au  jour  du  mariage,  ou  tout  au  moins  un 
état  habituel  et  permanent  de  démence  avant  et 
depuis  le  mariajge. 

Si  des  médecins  qui  ont  constaté  l'aliénation  men- 
tale quelques  semaines  après  la  célébration  du 
mariage  ont  émis  l'avis  qu'elle  devait  remonter  à 

Slusieurs  mois  avant  leur  visite,  on  ne  peut  conclure 
e  leur  opinion,  qui  n'est  pas  d'ailleurs  fondée  sur 
la  connaissance  exacte  de  tous  les  antécédents 
de  la  maladie,  que  la  folie  existait  au  jour  du 
mariage. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  résulte  des  circon- 
stances que  la  maladie  mentale  a  pu  présenter  des 
intervalles  lucides.  —  Bruxelles,  7  décembre  1874. 
Pas,  1875.  II.  146.  B,  /.  1876. 199  (S...  c.  D...). 

4.  —  Voyez  l'article  144  du  code  civil,  n®  2. 


Art.  147. 
On  ne  pent  contracter  un  second  mariage  avant  la  dissolution  du  premier. 

T«J.  Ow.,  139, 172, 184, 187,  201  s.,  2*7  s.  —  Pw.,  391. 


Aacun  texte  de  loi  ne  défend  qu'il  soit  j)ro- 
cédé  à  un  second  mariage  entre  personnes  qui  ont 
d^doQtes  sérieux  sur  la  validité  de  leur  premier 
mariage. 

Les  tribunaux  sont  seuls  juges  de  la  question  de 
ssToirsi  la  nature  de  ces  doutes  autorise  les  parties 


à  requérir  la  célébration  d'un  nouveau  mariage.  — 
Trib.  Bruxelles,  9  mars  1878.  Pas,  1879.  HI.  49.  — 
Consultez  Bruxelles,  28  janvier  1862.  B,  /.  1862. 
244.  —  Gand,  27  mai  1853.  Pas.  1863.  H.  289.  B.  /. 
1863.  780. 


Art.  148. 


Le  JUs  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  la  flUe  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de 
TiBi^  et  un  ans  accomplis,  ne  peuTcnt  contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leurs  père  et 
■ère  I  en  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  père  suffit. 

Voy.  Cic.,  73, 149  s.,  159  s.,  182,  m.  -  Pén.,  264. 


su 


CODE  CIVIL.  —  LIVRE  l^.  —  TITRE  V.  —  ART.  149-151. 


Art.  149. 

SI  Fan  des  deux  est  mort,  ou  s'il  est  dans  rtmpossibillté  de  manifester  sa  yolonté,  le  consente- 
ment de  Tautre  suffit. 

Yoy.  CfP.,  »,  73  et  la  note,  U2  8.,  141»  UO,  155  8.,  158  ft  180,  182,  M».  —  Pén.,  20  i  2ft,  264  s. 

Art.  160. 

SI  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  s'ils  sont  dans  l'Impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les 
aïeuls  et  aïeules  les  remplacent  t  s'il  y  a  dissentiment  entre  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même  ligne,  il 
suffit  du  consentement  de  l'aïeul. 

S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes,  ce  partage  emportera  consentement 

Voy.  Mk,  78  •(  la  iu»ie,  lU  a.,  14S  0.,  un  •„  6QfiL-l>tfM.,  ao  à  24, 284  ■. 

Art.  151. 

Les  enfants  de  famille  ayant  atteint  la  minorité  fixée  par  l'artlele  148,  sont  tenus,  avant  de  con- 
tracter mariage,  de  demander,  par  un  acte  respectueux  et  fbrmel,  le  conseil  de  leur  père  et  de 
leur  mère,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules,  lorsque  leur  père  et  leur  mère  sont  d^^cédéa,  ou  dans 
l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté. 

Voj.  de.,  26, 112  B.,  Ifi2, 157,  375, 602.  —  Pén.,  20  à  24. 


1.  —  Le  père  qui  a  formé,  pour  cause  de  démence, 
opposition  au  mariage  de  son  fils,  ne  s'est  pas  rendu 
par  là  non  recevable  à  invoquer  la  nullité  de  l'acte 
respectueux  qu'on  lui  oppose. 

Est  nul  l'acte  respectueux  lorsque,  en  l'absence 
des  père  et  mère,  le  notaire  se  borne  à  &lre  con- 
naître à  la  personne  à  laquelle  il  parle,  en  leur 
domicile,  le  But  de  sa  démarche. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  demander  le  conseil  des  père 
et  mère,  le  notaire  doit,  à  peine  de  nullité,  laisser 
deux  copies  de  Pacte. — Trib.  Tournai,  26  juin  1843. 
B,  J.  1843.  1224. 

2.  —  L'acte  respectueux  dans  lequel  le  notaire 
se  borne  à  signifier,  après  en  avoir  donné  lecture,  le 
mandat  qu'ila  reçu  de  demander  conseil  et  consen- 
tement au  mariage,  est  valable. 

Il  n'est  pas  n&essaire,  pour  la  validité  d'un  acte 
respectueux  signifié  à  une  autre  personne  que  le  père 
ou  la  mère,  de  mentionner  dans  cet  acte  même  les 
efforts  faits  par  le  notaire,  mandataire  de  l'entot, 
pour  parvenir  aux  parents. 

H  suffit  que  des  énonciatious  de  Pacte,  résuite  par 
•induction  la  preuve  que  de  semblables  eftbrts  ont 
été  faits.  —  Bruxelles,  13  novembre  1844.  B,  /.  1845. 
80.  Pa*.  1846.  II.  210. 

3.  —  La  fille  qui  demande  conseil  ne  doit  pas 
être  présente  à  la  notification  de  Pacte  respectueux. 
—  Gand,  27  décembre  1850.  Pas.  1851.  II.  39.  B,  J, 
1852.  970  (Vanderstraeten,  c.  Vanderstraeten). 

4.  —  L'enonciation  faite  par  un  notaire,  dans  un 
acte  respectueux,  c[u'il  se  présente  au  nom  de 
l'enfant  pour  obtenir  le  consentement  de  son  père, 
ne  constitue  point  Pacte  respectueux, 

La  soumission  respectueuse  ou  la  demanda  de 
consentement  doit  former  un  acte  particulier  que  le 
notaire  a  seulement  le  droit  de  notifier,  s'il  a  reçu 
pouvoir  à  cette  lin. —  Trib.  Mons,  5  avril  1861.  B»  /» 
1851.  639  (Robaut.  c.  Robaut). 

i$.  —  Il  est  de  V essence  de  Pacte  respectueux  de 
contenir  la  demande  de  conseil. 

L'omission  de  cette  énonciation  entraîne  la  nullité 
de  Pacte.  —  Trib.  Bruxelles,  12  février  1857.  B.J, 
1857,  262.  a.  et  B.  1866-1867,  971  (Verbpeckhaven, 
ç.  Verboeckhaven). 

6.  —  La  mention  de  Page  de  celui  qui  se  propose 
d'épouser  l'enfant  de  famine  qui  demande  le  oouseil 
de  son  ascendant,  n'est  exigée   par  aucune  loi. 


lorsque  d'ailleurs  la  déçignation  du  futur  est  satis- 
faisante. 

La  loi  ne  prescrivant  aucune  formalité  spéciale 
pour  les  actes  respectueux,  ceux-ci  ne  peuvent  être 
déclarés  nuls  et  inopérants  que  pour  autant  que  les 
formalités  qui  tiennent  à  la  substance  de  ces  actes 
n'auraient  pas  été  observées. 

La  loi  n'exige  pas  que  le  notaire  qui  fait  Pacte  res- 
pectueux soit  muni  d'un  pouvoir  spécial,  encore 
moins  qu'il  en  laisse  copie  à  l'ascendant. 

n  n'y  a  pas  pullité  par  cela  que  le  notaire,  en 
transcrivant  en  tête  de  Pacte  respectueux  la  copie 
du  mandat  qu'il  a  reçu,  n'en  a  pas  certifié  la  confor- 
mité avec  Poriffinal.  —  Gand,  29  décembre  1854. 
Pas.  1858.  II.  262  (Desmet,  c.  Desmet). 

7.  —  Le  fils  de  famille  à  qui  ses  père  et  mère  ont 
notifié  leur  opposition  à  son  mariage,  peut  demander 
à  la  justice  la  mainlevée  de  cette  opposition,  sans 
devoir  attendre  que  les  délais  requis  par  )a  loi 
entre  les  actes  respectueux  et  la  célébration  du 
Qiariage  soient  expirés. 

Sont  nuls  les  actes  respectueux  dont  il  n*a  été 
laissé  qu'une  seule  copie  pour  les  père  et  mère,  alors 
surtout  que  Pun  d'eux  était  absent  au  moment  de  la 
notification.  —  Trib.  Audenarde,  30  juillet  1862. 
Cl.  et  B.  1864-1865.  804.  B.  J.  1863.  175  (Do  Block, 
c.  De  Block). 

8.  —  Des  actes  respectueux  réguliers  en  la  forme 
et  qui  ne  sont  pas  le  résultat  du  dol  ou  de  la  vio- 
lence, ne  peuvent  être  annulés.— Liège,  3  mars  1866. 
B.  J.  1866. 426  Pas,  1866.  H.  216  (Remy,  c.  Remy). 

0.  —  L'acte  respectueux  est  nul,  lorsqu'il  donne 
à  la  personne  avec  laquelle  l'enfant  veut  contracter 
manage,  des  noms  et  prénoms  autres  que  ceux 

Îiu'elle  porte  en  réalite.  —  Trib.  Gand,  17  juil- 
etl873.  Pas.  1873.  m.  260  (Giet,  c.  DeRaedt). 

iO.  —  IjC  notaire  que  les  ascendants  refusent  de 
recevoir  peut  valablement  uotifier  Pacte  respec- 
tueux au  bourgmestre  du  lieu. 

La  réponse  de  la  mère  que  le  père  ne  consentira 
pas  au  mariage  atteste  sufiisamment  la  recherche  de 
la  personne  du  père  ;  dans  ce  cas,  copie  de  la  notifi- 
cation destinée  à  ce  dernier  a  pu  yalablement  être 
remise  à  la  mère. 

La  signification  du  troisième  acte  respectueux  à  la 
sœur  du  requérant  ne  suffit  pas,  si  le  prooèS"Verbal 
de  notification  ne  constate  pas  que  Pomcier  minis- 
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tériel  a  &it  des  diUgences  pour  parler  à  la  personne 
des  ascendants  dont  le  conseniement  est  requis. 

On  ne  peut,  par  des  preuves  complémentaires, 
suppléer  a  l'insuffisance  des  énonciations  du  procès- 
Tcrbal  de  notification.— Trib.  Marche,  22  mai  1876. 
Pw.1875.  m,  239. 

11.  —Les  actes  respectueux  doivent  êta«  renou- 
Telés  deux  fois  de  mois  en  mois,  de  quantième  à 
quantième. 

Les  ascendants  sont  tenus  d'indiquer  au  tribunal 
les  motiâ  de  leur  opposition,  bien  que  Pacte  d'op- 
position ne  doive  pas  être  motivé. 

U  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  exécutoire  par  provi- 
sion et  nonobstant  appel  le  jugement  qui  aonne 
mainlevée  d'une  opposition  à  un  mariage.  —  Trib. 
Neufchàteau,  14  août  1874.  Pas,  1675.  III.  384. 

là.  —Est  fondée  l'opposition  que  le  père  fiiit  au 
mariage  de  son  fils  mineur,  à  raison  de  l'mBuffisance 
des  actes  respectueux  par  lesquels  le  fils  a  demandé 
le  conseil  de  ses  père  et  mère.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'en 
prononcer  la  mainlevée. 

Pour  satisfaire  au  prescrit  des  articles  151  et  sui- 
vants du  code  ^ivil,  u  fiiut  que  le  notaire  laisse  une 
copie  de  l'acte  a  cbacun  des  père  et  mère. 

La  preuve  que  cette  formalité  a  été  remplie  doit 
ressortir  du  texte  même,  soit  de  la  copie,  soit  de 
Poriginal.  —  Trib.  Bruxelles,  7  août  1876.  B,  J. 
1875. 1146  (Radat,  c.  Radat). 

13.  —  Pçuè  êtrç  tenu  ppur  notifié  régulièrement 


l'acte  respectueux  dont  copie  a  été  laissée  à  la  femme 
de  l'un  des  échevins  de  la  commune  où  l'ascendant 
est  domicilié,  si  celui-ci,  bourgmestre  de  oette  com- 
mune, a.  par  ses  agissements,  mis  le  notaire  dans 
l'impossibilité  de  notifier  plus  régulièrement  qu'il 
ne  l'a  fait  l'acte  respectueux. —  Bruxelles,  15  dé- 
cembre 1876.  Pas,  1876.  H.  71  (Naveau,  c.  Naveaa). 
Bruxelles,  19  décembre  1849.  Pas,  1651.  II.  81 
(Fouyen  c.  Fouyen^. 

14.  —  Le  conseil  que  les  enfants  qui  se  proposent 
de  contracter  mariage  sont  tenus  de  demander  à 
leurs  père,  mère,  aïeul  et  aïeule,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 151  du  code  civil,  peut  être  donné  à  ces  enfants 
par  l'intermédiaire  d'un  mandataire. 

Les  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule  ont  la  faculté  de 
fjEÛre,  a  cet  effet,  élection  d'un  domicile  spécial. 

C'est  à  ce  domicile  élu,  et  non  au  domicile  réel, 
que  les  actes  respectueux  doivent  être  notifiés.  — 
Trib.  Gand,  81  octobre  1876.  Pas,  1878.  lU.  d22 
(Vanderdonckt,  c.  Vanderdonckt). 

m.  —  L'acte  respectueux  consiste  dans  la  de- 
mande de  conseil  adressée  et  notifiée  par  le  notaire 
aux  parents,  en  vertu  de  la  réquisition  de  l'enfant. 

Cette  réquisition  n*a  pas  besoin  d'être  constatée 
par  acte  notarié. 

La  déolaration  que,  dans  Pacte  vespeotueux,  le 
notaire  fait  de  sa  mission,  fait  foi  de  ses  pouvoirs. 
—  Bruxelles,  22  mai  1878.  Pas,  1879.  H.  91.  S.  J, 
1878. 1347. 


Art.  169. 


l>epitis  U  mijorité  fixée  par  l'article  148,  Jusqu'à  l'àge  de  trente  ans  accomplis  pour  les  fils,  et 
jusqu'à  l'âge  de  Tingt-clnq  ans  accomplis  pour  les  filles,  l'acte  respectueux  prescrit  par  l'article 
précèdent,  et  «vr  lequel  il  n'y  aurait  pas  de  consentement  au  mariage,  sera  renouvelé  deux  autres 
fois,  de  mois  en  mois  s  et  un  mois  après  le  troisième  acte.  Il  pourra  être  passé  outre  à  là  célébra- 
tion du  mariage. 

Toy.  C^.,  lU,  168,  IffT  «.,  ITO,  UK. 


1.  —  n  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  nuls  des  actes 
respectueux  par  cela  que  les  deux  premiers  procès- 
Teri)aax  de  notification  ne  contiennent  ni  le  nom  du 
requérant  ni  la  mention  que  lecture  ait  été  donnée 
desdits  procès-verbaux  ni  de  l'acte  respectueux. 

S'il  estvrai  qu'un  seul  mandat  suffit  pour  les  trois 
sommations^  on  ne  doit  y  voir  non  plus  un  acte  irré- 
vérentiel, 

H  n'y  a  pas  nullité  si  le  notaire  a  remis  la  copie 
dfi  la  seconde  notification  à  la  mère,  sans  constater 
qu'il  ait  &it  des  démarches  pour  parler  au  père. 

La  loi  n'exige  pas,  à  peine  de  nullité;  que  la  signi- 
fication soit  laite  k  personne.  ■—  Bruxelles,  19  dé- 
cembre 1W9.  Pas.  1851.  n.  81.  B,  J.  1862.  1690 
(Fouyen,  c.  Fouyen). 

2.  *->  Est  nul  et  doit  être  considéré  conmie  non 
aTenu  l'acte  reapectueux^  si  plus  d'une  année  d'in- 
tervidle  sépare  d!eux  notifications. 

Xe  doivent  pas  être  confondus  l'acte  respec- 
tueux, la  procuration  et  le  procès-verbal  de  notifi- 
cation. 

Est  irr^^ier  le  proçèe-yerbal  d'acte  respec- 
tseux.  s'il  ne  conste  pas  que  la  réponse  des 
ascendants  a  été  communiquée  à  l'enfant»  —  Trib. 
Tenaonde,  16  juin  1852.  B,  /.  1852,  797.  Cl.  et  B, 
1852-1853,  76  (de  Geest,  c,  de  Geest). 

5.  —  La  procuration  donnée  par  l'enfimt  à  Pefifet 
de  signifier  les  trois  actes  respectueux  doit  être  re- 
BouTelée  pour  chaque  acte. 

n  ne  simt  x>as  qu'il  y  ait  eu  si^ification  deux 
aatres  Cois  du  premier  acte,  si  ces  significations  ne 
constatent  pas  l'existence  de  deux  nouveaux  actes 
^^pnmantune  nouvelle  comparution  devant  les  ^o- 


taires  et  une  nouvelle  expression,  par  l'enismt.  de 
ses  sentiments. 

C'est  dans  ce  sens  que  la  loi  veut  que  les  actes 
soient  renouvelés.  —  Bruxelles.  16  Janvier  1856. 
Ptu,  1856.  n.  226  (Descamps,  c.  Descamps). 

4.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  copie  d'un 
acte  respectueux  de  demande  de  conseil,  lequel  a 
été  rédijB^  en  due  forme  et  transcrit  en  tète  dei'acte 
de  notification  fiiite  au  père,  et  dont  copie  lui  a  été 
laissée^  9oit  en  outre  signée  et  certifiée  par  le  no- 
taire. 

L'acte  respectueux  et  l'acte  de  notification  ne 
forment  qu'un  seul  tout.  La  signature  du  notaire 
au  bas  dei'acte  sufiit. 

La  réquisition  faite  au  notaire  de  dresser  à  trois 
reprises  différentes  les  trois  actes  de  demande  res- 
pectueuse de  conseil,  prouve  que  la  fille  a  eu  chaque 
fois  connaissance  des  réponses  données  par  le  père, 
la  raison  d'être  de  ces  actes  ne  se  trouvant  que 
dans  la  connaissance  du  refus  du  père  de  consen- 
tir au  mariage.  —  Bruxelles,  11  juin  1860.  Pas, 
1860.  n.  254  pBouckmansj. 

5.  —  Le  fila  âgé  de  mom?  de  trente  ans,  ou  la  fille 
âgée  de  moins  de  vin^bKîinq  ans,  sont  recevables  à 
demander  mainlevée  de  l'opposition  formée  à  leur 
mariage  avant  l'expiratiop  du  délai  d'un  mois,  pen- 
dant lequel  la  loi  leur  défend  de  contracter  ma- 
riaçe. 

lï'est  pas  recevable  l'acte  respectueux  notifié  au 
domicile  du  père  et  y  pariaut  au  commis  de  ce  der- 
nier, lorsque  ne  résulte  pas  du  procès-verbal  de 
notincation  que  le  notaire  a  trouvé  le  père  chez  lui. 
ou  même  simplement  qu'il  s'est  enquis  ou  informe 
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si  le  père  était  à  là  maison  et  s'il  pouvait  lui  parler. 
—  Tnb.  Gand,  27  février  1861.  Cl.  et  B.  18(50^1861. 
Xlll.  B,  J.  1861.  547  (V...,  c.  F.  V...). 

6.  —  L'enfant  doit  comparûtre  trois  fois  devant 
le  notaire,  qui  doit  dresser  acte  de  chaque  comparu- 
tion. On  ne  satisfait  pas  aux  prescriptions  de  la  loi 
en  dressant  un  seul  acte  que  l'on  notiiie  trois  fois  à 


l'ascendant  en  répétant  la  notification  de  mois  en 
mois.  —■  Trib.  Bruxelles,  15  décembre  1871.  Pa$. 
1872.  m.  13  (De P...,  c.  de  P...  et  V...). 

7.  —  Est  valable  l'acte  respectueux  signifié  au 
fils  de  l'ascendant,  en  l'absence  de  ce  dernier.  — 
Trib.  Liège,  14  août  1874.  Cl,  et  B.  1875^1876.  676 
(Delfosse,  c.  Delfosse). 


Art.  153. 

Après  l'âge  de  trente  ans,  il  pourra  être,  à  défaut  de  consentement  sur  un  acte  respectueux, 
passé  outre,  un  mois  après,  à  la  célébration  du  mariage. 


Le  mot  mois  de  l'article  153  est  un  mois  ordi- 
naire qui  se  compte  de  quantième  à  quantième. 
.     L'acte  respectueux  est  nul  et  inopérant  si  la  fille 
n'est  pas  libre  ;  en  d'autres  termes,  si  elle  est  sous  la 


dépendance  de  celui  qui  la  recherche  en  mariage. 
—  Gand,  27  décembre  1850.  B.  J.  1852.  970.  Pas. 
1851.  IL  39  (Yanderstraeten,  c.  Yanderstraeten). 


Art.  154. 

L'acte  respectueux  sera  notifié  à  celui  ou  ceux  des  ascendants  désignés  en  l'article  151,  par 
deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins  $  et,  dans  le  procès-verbal  qui  doit  en  être 
dressé,  il  sera  fait  mention  de  la  réponse. 

Voy.r.ct«.,168,  §8. 


1  •  —  U  n'est  pas  requis  que  l'acte  respectueux  soit 
notifié  au  père  en  original  signé  par  le  fils,  ni  en 
copie  en  due  forme  poH^nt  la  signature  du  notaire 
qui  l'a  re<Qu.  Les  actes  respectueux  ne  sont  pas  nuls 

Sour  avoir  été  signifiés  non  à  la  personne,  mais  au 
omicile  du  père,  alors  surtout  (juece  n'est  qu'en  son 
absence  et  dans  l'impossibilité  de  connaître  le  lieu 
où  on  aurait  pu  le  rencontrer  que  l'acte  a  été  remis 
à  un  domestique  de  la  maison.  —  Bruxelles,  6  dé- 
cembre 1838.>eM.  1838.  247. 

î.  —  La  signification  après  lecture  d'un  acte 
notarié  par  lequel  un  fils,  après  avoir  exposé  qu'il 
n'avait  pas  encore  pu  obtenir  le  consentement  de  ses 
père  et  mère  à  un  nuiriag[e  qu'il  se  proposait  de  con- 
tracter, a  requis  le  notaire  de  notifier  aux  auteurs 
de  ses  jours  la  demande  qu'il  leur  fait  par  le  présent 
acte  respectueux  et  formel  de  lui  donner  leur  conseil 
et  leur  consentement  à  son  mariage,  satisûiit  au 
vœu  de  l'article  151. 

L'acte  respectueux  ne  doit  pas,  à  peine  de  nullité, 
être  notifié  a  la  personne' même  à  qui  il  est  fait.  Il 
n'est  pas  requis,  pour  la  validité  d'un  tel  acte  signi- 
fié à  une  personne  autre  que  le  père  ou  la  mère, 
qu'il  y  soit  fait  mention  desoiiligences  que  le  notaire 
aurait  faites  pour  avoir  accès  près  des  parents.  H 
suffit  que  des  énonciations  de  l'acte  il  résuite  la 

Îreuve  que  les  tentatives  ont  eu  lieu.  —  Bruxelles, 
3  novembre  1844.  Pas.  1845.  IL  210.  B.  J.  1845.  80. 
—  Yoyez  article  151,  n«»  4.  —  Yoyez  article  152,  n«»  2. 

3.  —  Le  procès-verbal  de  notification  d'un  acte 
respectueux  ne  doit  pas  contenir  en  tête  copie  de  ce 
dernier  acte. 

La  copie  de  l'acte  respectueux  notifié  ne  doit  pas 
être  signée  par  les  témoins  qui  assistent  le  notaire. 

Elle  ne  doit  pas  non  plus  contenir  la  copie  des 
signatures  apposées  sur  l'original.  —  Bruxelles, 
19  mai  1845.  Pas.  1846.  IL  247  (D.  B ,  c.  D.  B ). 

4.  —  Est  valable  l'acte  respectueux  notifié  par 
copie  séparée  au  domicile  des  ascendants,  en  par- 
lant au  mari,  si  celui-ci  répond  que  sa  femme  n'est 
pas  visible  et  qu'elle  refuse  aussi. 

La  loi  ne  requiert  pas  que  les  procès-verbaux  de 
notification  des  actes  respectueux  contiennent  la 
mention  expresse  que  les  réponses  données  par  le 
père  et  la  mère  ont  été  transmises  à  l'enfant.  — 
Trib.  Termonde,  12  janvier  1854.  B.  J.  1854.  296 
(Sloor,  c.  Sloor). 


6. — L'acte  respectueux  prescrit  parles  articles  151 
et  suivants  du  code  civil  aux  enfants  de  famille, 
avant  de  pouvoir  contracter  mariage,  et  quij  aux 
termes  de  l'article  154,  doit  être  notifié  à  celui  ou  à 
ceux  des  ascendants  désignés  en  l'article  151,  ne  doit 
pas  porter,  sur  la  copie  qui  leur  en  est  laissée,  la 
signature  de  l'enfant  à  la  requête  de  qui  il  se  fait. 
—  Gand,  12  novembre  1859.  Pas.  1860.  II.  156 
(Moles-Lebailly). 

6.  —  Lorsque  les  ascendants,  sans  être  absents, 
sont  momentanément  sortis  de  leur  domicile,  l'acte 
respectueux  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  notifié 
à  domicile  qu'après  que  le  notaire  aura  fait  tout  ce 
qu'il  lui  était  possible  de  faire  pour  trouver  les 
ascendants  et  parler  à  leur  personne.  —  Trib.  Ter- 
monde,  24  janvier  1863.  Cl.  et  B.  1863-1864.  1224. 
B.  J.  1863.  268  (De  Block,  c.  De  Block). 

7.  —  L'article  154  du  code  civil  n'exige  pas  oue 
l'acte  respectueux  soit  notifié  à  la  personne  aes 
ascendants. 

Néanmoins,  l'acte  respectueux  serait  nul  si  l'en- 
fant avait  pris  des  mesures  pour  que  les  ascendants 
ne  fussent  pas  rencontrés  en  leur  domicile,  au  mo- 
ment où  la  notification  leur  était  faite. — ^Trib.  Gand, 
29 janvier  1873.  Pût*.  1873. III.  47{YanA.,c.  Yan  A.). 

8.  —  Bien  que  l'acte  respectueux  ne  doive  pas  être 
notifié  à  personne,  il  faut  néanmoins  que  le  notaire 
fasse  des  diligences  convenables  pour  parler  à  l'as- 
cendant dont  le  conseil  est  demandé. 

En  conséquence,  l'acte  respectueux  est  nul  lors- 
aue  le  notaire,  n'ayant  trouve  personne  au  domicile 
de  l'ascendant,  se  borne  à  notifier  l'acte  au  bourg- 
mestre de  la  commune,  sans  tenter  aucune  démar- 
che pour  se  mettre  en  rapport  avec  la  personne  dont 
le  consentement  est  demandé.  —  Tnb.  Bruxelles, 
18  janvier  1873.  Pa^.  1873.  III.  153.  —  Confirmé  en 
appel.  Bruxelles,  24  février  1878.  B.  J.  1878.  407 
Pas.  1873.  IL  214.  (Delavende,  c.  Delavende). 

9.  —  Le  notaire  oue  les  ascendants  refusent  de 
recevoir  peut  valablement  notifier  l'acte  respec- 
tueux au  bourgmestre  du  lieu. 

La  réponse  ae  la  mère  que  le  père  ne  consentira 

Î>as  au  mariage  atteste  suffisamment  la  recherche  de 
a  personne  ou  père  ;  dans  ce  cas,  copie  de  la  notifi- 
caôon  destinée  à  ce  dernier  a  pu  être  valablement 
remise  à  la  mère. 
La  signification  du  troisième  acte  respectueux  à 
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la  sœur  du  requérant  ne  suffit  pas,  si  le  i)rocè8- ver- 
bal ne  constate  pas  que  P  officier  ministériel  a  fait 
des  diligences  pour  parler  à  la  personne  des  ascen- 
dants dont  le  consentement  est  requis. 

On  ne  peut,  par  des  preuves  complémentaires, 
suppléer  à  l'insuffisance  des  énonciations  du  procès- 
verbal  de  notification. — Trib.  Marche,  22  mai  1875. 
C/.e^^.  1876-1877.  101. 

10.  —  De  ce  que  la  loi  ne  prescrit  aucune  forma- 
lité: particulière  pour  la  notification  des  actes  res- 
pectueux, on  ne  peut  inférer  que  le  notaire  soit 


tenu  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  code  de 

Srocédure  civile,  imposées  aux  huissiers  sous  peine 
e  nullité. 

C'est  ainsi  qu'en  l'absence  de  l'ascendant  auquel 
l'acte  respectueux  eût  dû  être  notifié,  le  notaire 
peut  valablement  remettre  la  copie  de  l'acte  au 
Dour^estre  de  la  commune  ou  à  réchevin  faisant 
fonctions  de  bourgmestre,  sans  s'adresser  au  préa- 
lable au  voisin  de  l'ascendant.  —  Trib.  Termonde, 
22  novembre  1877.  Pew.  1878.  UI.  77.  CL  et  B,  1877- 
1878.  1153. 


Art.  155. 

En  eu  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eût  dû  être  fait  l'acte  respectueux,  il  sera  passé  outre  à 
U  célébration  du  mariage,  en  représentant  le  Jugement  qui  aurait  été  rendu  pour  déclarer  l'ab- 
sence, ou,  à  défaut  de  ce  Jugement,  celui  qui  aurait  ordonné  l'enquête,  ou,  s'il  n'y  a  point  encore 
eu  de  Jugement,  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  Juge  de  paix  du  lieu  où  l'ascendant  a  eu  son 
dernier  domicUe  connu.  Cet  acte  contiendra  la  déclaration  de  quatre  témoins  appelés  d'olDce  par 
ce  Juge  de  paix. 


Toj.  Cw.,  37, 70, 72  •.,  102, 116, 119, 141  •.,  166  b. 


Art.  156. 


Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient  procédé  à  la  célébration  des  mariages  contractés  par  des 
flls  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  ou  par  des  fllles  n'ayant  pas  atteint  Tàge 
de  vingtet  un  ans  accomplis,  sans  que  le  consentement  des  pères  et  mères,  celui  desaïeuls  et  aïeules, 
et  celui  de  la  famille,  dans  le  cas  où  ils  sont  requis,  soient  énoncés  dans  l'acte  de  mariage,  seront, 
a  la  diligence  des  parties  intéressées  et  du  procureur  impérial  au  tribunal  de  première  Instance 
du  lieu  où  le  mariage  aura  été  célébré,  condamnés  à  l'amende  portée  par  l'article  193,  et,  en  outre, 
à  nu  emprisonnement  dont  la  durée  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois.    * 

Toj.  Cit.,  73,  76,  148  b.,  157,  182.  —  L  CT,,  1,  63,  182.  —  £.  17  avh'l  1878,  art.  1,  3  b.  —  Pin.,  204  B. 


La  juridiction  correctionnelle  est  seule  compé- 
tente pour  connaître  des  infractions  à  l'article  166 
du  code  dvil.— Gand,4  décembre  1871.  Pa«.  1872.  II. 
47.  B.  J.  1872. 89  (Commergo,  c.  de  Schepper  Utten- 


hove).  —  Le  pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  a 
été  rejeté.  Cass.,  19  février  1872.  Pas,  1872. 1. 131. 
B.  J.  1872.  426. 


Art.  167. 

LorsquUl  n'y  aura  pas  eu  d'actes  respectueux,  dans  les  cas  où  Ils  sont  prescrits,  l'officier  de 
l'état  ciTil  qui  aurait  célébré  le  mariage  sera  condammé  à  la  même  amende,  et  à  un  emprisonne* 
ment  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  mois. 

Voy.  Cm.,  161  à  16&.  —  Pm.,  264,  286. 

La  joridiction  correctionnelle  est  seule  compé- j  ^.  /.  1872.  89  (Commergo).  — Rejet.  Gàss.,  19  fé- 
tente  pour  connaître  des  infractions  à  l'article  157  du   vrier  1872.  Pas,  1872.  1. 181.  B,  J,  1872. 426. 
code  civil.— Gand,  4décembre  1871.  P<w.  1872. 11.47.  | 


Art.  158. 

Les  dispositions  contenues  aux  articles  148  et  149,  et  les  dispositions  des  articles  il$l,  lj$2, 
153, 154  et  155,  relatives  à  l'acte  respectueux  qui  doit  être  fait  aux  père  et  mère  dans  le  cas 
prévu  par  ces  articles,  sont  applicables  aux  enfants  naturels  légalement  reconnus. 

Toy.  Ccv.,  334  t. 

Art.  159. 

L'enfiuit  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu,  et  celui  qui,  après  l'avoir  été,  a  perdu  ses  père  et 
'  Bère  ou  dont  les  père  et  mère  ne  peuvent  manifester  leur  volonté,  ne  pourra,  avant  l'âge  de  vingt 
et  un  ans  révolus,  se  marier  qu'après  avoir  obtenu  le  consentement  d'un  tuteur  ad  boc  qui  lui 
sera  nommé. 


Voj.  Cit.,  »,  112  s.,  160, 170,  175,  405,  602.  -  Pin.,  20  A  24. 
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Art.  160. 

811  n'y  a  ni  père  ni  mèFe,  ni  aieuls  ni  aïeules,  ou  s'ils  se  trouvent  tons  dans  l'Impossibilité  de 
manifester  leur  yolonté,  les  flls  ou  filles  mineurs  de  vingt  et  un  ans  ne  peuvent  contracter  mariage 
sans  le  consentement  du  conseil  de  famille. 

Voy.  CVV.,  26, 170, 175,  406  b.  ,  608.  —  iV. ,  888.  —  Pèn. ,  20  à  2i. 

Lég.  anitr. .-  Déer,  )»  itpt  17M,  ML  17,  Mci,  m. 
.  èJt.  7.  Lonqqe  lof  mineurs  n*ftqroBt  point  de  p«r«iita,-oa  n'en  «oroDt  pal  amBonbn  do  cinq  dans  le  district,  ob  j  mppléen  p«r 
des  Toisins  pris  dans  le  lieu  où  les  mineurs  seront  domiciliés. 

Art.  8.  Les  parents  et  les  voisins  assemblés  dans  lA  malsoti  commnnednneu  du  domicile  du  mineur,  déMbéreront  à  cet  ^gard, 
devant  le  maire  ou  autre  oflScier  municipal  à  Tordre  de  la  liste,  en  présence  du  procureur  de  la  commune. 

Art.  9.  Le  consentement  sera  donné  ou  refusé,  d*apràs  la  mis|orité  des  su/Hrages. 

L'article  883  du  code  de  procédure  civile  est  1  férées  à  l'autorité  judiciaire.  —  Liège,  10  avrill848. 


applicable  même  aux  délibérations  du  conseil  de 
famille  relatives  au  conseniemant  pour  le  maria|ro  : 
en  conséquence^  ces  délibérations  peuvent  être  aé* 


B.  J.  1848. 1240.  Pas,  1848.  II.  178  (Léelercq,  c.  Dn- 
calot). 


Art.  161. 


En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les  ascendants  et  descendants  légitimes  on 
naturels,  et  les  alliés  dans  la  même  ligne. 

Voy.    Cm».,   184,   187,   190,    348,   738. 
Lég.  aniér.  :  Decr,  20  tepL  1792,  Ut  lY,  net.  1^. 

Art.  11.  Le  mariage  est  prohibé  entre  les  parents  naturels  et  légitimes  en  Ugne  directe,  entre  les  alliés  dans  cette  ligne,  et  entre  le 
firdre  et  1^  sœur. 


N'est  point  permis  le  mariage  entre  la  femme 
qui  a  un  enfant  naturel  et  le  fils  de  celui  qui  a  dé* 
claré  Que  cet  enfant  était  né  de  ses  œuvres. 

£n  a'autres  termes,  un  fils  ne  peut  épouser  celle 


qni  a  vécu  dans  un  mauvais  commerce  avec  s<m 
père.  --  Trib.  Tournai,  14  août  1854.  Cl.  et  B.  1856- 
1857.  33.  B,  /.  1854. 1260  (Foucart,  c.  Min.  pub.). 


Art.  162. 

En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé  entre  le  f^ère  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels,  et  les 
alliés  au  même  degré. 

Loi  du  29  avril  1827. 

En  conformité  de  la  disposition  de  l'article  7  de  la  lot  du  M  Juin  18^  les  dépenses  de  la  pro- 
hibition du  mariage  entre  le  beau-frère  et  la  belle-seenr,  de  même  qu'entre  l'onele  et  la  nièce  ou  la 
tante  et  le  neveu,  pourront,  dès  à  présent,  pour  des  causes  graves,  être  accordées  par  nous. 

Loi  du  28  février  1831. 


Il  est  loisible  au  90iivenMment  de  lever,  poor  dea  eaaseo  graves,  la  ^ohibltlon  eonancréo  par 
l'aHicle  16^1  du  code  civil,  pour  le  mariage  entre  alliéa  au  degré  de  frère  et  de  aonr. 

IVéanmoins,  les  dispenses  ne  pourront  être  accordée»  ^e  lon^e  le  mariage  eat  dtnegiig  par  la 
mort  naturelle  de  l'un  des  époux. 

Voy.  «T.,  164, 184, 187, 190, 948,  738, 738.  —Arr.  ôions.  1864  (bous  l'art.  145). 
iig*  antàr.  :  Voy.  Bém,  20  s^t  1792»  tit  IV,  sMt.  l>e,  art.  U  (sous  l*«Kt.  161,  Oê.). 

Art.  163. 
Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu. 

Voy.  Cfc.  164, 181,187, 190, 736  s. 
JPéêiiîonimferutUT  ma>'1806. 

le  mariage  entre  un  grsnd-oBcIe  et  sa  petlte*nlèce  ne  peut  aToirliea  qu^en  conséquence  de  dispenses  accordées  confinmément  A  ce 
VA  ast  treMrityar  Vfi^  164  dit  «oda. 

Art.  164. 

IHéanmoIns,  il  est  loisible  à  l'empereur  de  lever,  pour  des  causes  graves,  les  prohibitions  portées 
au  précédent  article. 

Voj.  C«g.  145  J62  s.»  169.  -  Ài!r.  bjmv.  1864  (sgos.l'avt  145). 
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CHAPITRE  IL 

m»  FORltALItËH  MÊLAltVeg  A  LA  bÉLÈMUAtlOfl  tfV  MAlttAfiË. 


'        Le  mariage  sera  célébré  publiquement^  devant  l'ollleler  civil  du  domicile  de  l'une  des  deux 

parties. 

^^r.  Citi.^,  tt,  lé  i., UHi,,  m,  19S.—  P«n., 2ffl.  —  An,  ijom,  1S64  (101U  l'art.  145).  -  ietf  6<m».  d'Etaàtifijoiâ' eMptihi.  M itU 

{ioMrirt.74>. 

XiiAtt.  Vtem  dg  fnttUge  mm  reça  dana  la  nMêùh  àami^xinë  An  IMi  M  ddffiiClié  d«  Pniie  des  përties. 


1.  ^  Lé»  tflbttflftti*  ont  nu  pcwtdf  âitustétUm- 
Mire  pouf  apprécier  si  le  Inariage  a  reçu  une  publi- 
cité suffisante.  —  Bruxelles,  14  mars  1865.  B.  J, 
1866. 465;  Poêt  M6.  U.  106  (Oai^^tefd)^ 

î.  —  Le  défaut  de  compétence  de  l'officiel  de 
Vêlai  eitil  devant  lAquel  le  mafiAge  a  été  <3élébré, 
nniltant  à$  oe  qtte  lei  ftituft  époux  ne  soni  péi«  do« 
Dicilifli  diiM  la  eonuatme  de  la  eélébration  du  liia- 
mgb,  se  eoBstitue  pae  Atae  tiillliié  radicale  du  ma^ 


riage^-- Trib.  BrUièllô»,  16 juin  1864.  B.  /.  1«6S, 
1249  (Cay,  c.  î)ky), 

3.  —  L'officier  de  l'état  civil  et  les  conjoints 
petlftttlvis  pmf  défadt  de  ptiblicilé  ia/ôs  la  célébra- 
tion d'ttti  mitf  iage  ei  éontratetiiion  ftd5(  aHiélIès  169/ 
199  éi  193  dd  doue  aiviL  «ont  jtiètkiablé!^;  nm  dti 
tribunal  civil,  tuais  dd  tribunal  dé  poliee  èartoftîiéit* 
nelle.  —  l'rib.  Gànd^  Id  déoenil»re  1876li  ^.  /.  197^ 
76  (De  Baere  et  T'£lezV;lae0  dé  Wondtters^). 


Art.  166. 

Les  deux  pnMIcatielM  ordonnéet  par  l'artlde  65^  au  titra  dea  Aotes  de  î^étai  elvllf  semi  filféa  à 
Il  MmM^aUté  du  lléii  iNi  «hcéutte  déé  ^«rttes  ëàtï^àéUakiiéé  àufk  êan  doiilf  «lie» 

\oj.  Cit.,  63, 74, 94, 102  s.,  W,  le»/im 

An.  i«7. 

nèdiiÉolM^  Et  le  âùmitÊÈeuetnet  n*ekt  étftbft  que  (Htf  sfi  ntcrla  de  fésfdiKMifé,  teê  tnibilditlmia 
seroat  fidtea  en  outre  à  la  municipalité  du  dèmiér  domieil«< 

Y(7.eilr.,74,I(JB«.,lM. 

l/'étrsbger  qui  n.  en  Beigi(}né,  tme  résidenoe  |  «ontfftcté^  alors  sûfiodt  ^ûe  les  pùUicationè  dé 
depliu  d'un  an  n'est  pas  tenn  de  faire  publier  à  don  |  l'aftidié  1^  du  eôdé  civil  ne  soni  pas  néoessairoa. 
éaaâaïe  d'orighie  le  mariage  qu^il  sd  proposé  de  [  —  Brtizellëd,  29  mai  1843.  Pas.  104?.  tt.  87éf^ 

Art.  Mt. 

8ilc«parlte«  «oMmetftiite»,  on  l'ime  d'énes,  s^ftt,  relatHr^ntcfntau  mrrfdgir,  êonë  là  itafMifiétf 
d^ànfrlil,  le»  imlittefltfdils  aéfoftf  encore  faites  k  la  municipalité  du  domicile  de  ceux  sous  la  puis- 
ttnce  desqoela  elf  es  se  trouvent* 

yoj.  Cà.,  102  a.,  148, 16tf  à  lêO,  m,  9bL 

I.  -^  L'artide  1G8  du  code  civil  ne  s'applique  pas 
SOI  parties  majéureé  pour  le  mariage,  qui  ne  doi- 
vent  que  demander  le  conseil  de  leurs  ascendants. 

Aucune  dispoeîtiôn  de  loi  ne  prononce  la  nullité 
d'acfes  respécvûéux  pour  vices  cte  forme. 

n  suffit  que  les  formalités  substantielles  de  ces 
acte»  tient  été  observées. 

la.  loi  du  25  Ventôse  an  xi  n'exige  pas  à  peine 
de  nullité  que  les  témoins  instrumentaavea  con- 


naissent la  langue  é^Wt  laquelle  le»  acte»  sent  ré* 
%és — Vrih.  Charlerw,  29  juillet  1871.  Pai.  18724 
III.  107. 

3.  —  L'article  168  du  code  civil  n'esi  applicable, 
quant  aux  publications  qu^il  ordonne^  qa^Mib  indi* 
vidùs  qu^  se  trouvait  en  puissance  d'aittrui^ —  Trib^ 
g^leroi^  25  juillet  1371.  €L  et  B.  187^187».  849 
(Suensy  0.  iSuene). 


Art.  169. 

Il  estinladMe  kVtmffeteWy  on  «uj:  oflt^étv  qui!  pré|lOMftt  à  cet  effet,  dé  dl^^n^ef ,  pcMïf  cléi 
<!ait8es  gravea,  de  la  seconde  pubUcatlon. 

To;.  Cir.,®,  04,145,  U3  tf.,  17a  —  Ârr.  5j(utc.  1864  (sotts  l*aït.l4»). 
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TITUE  V.  —  AllT.   170. 


Art.  170. 

Le  mariage  contracté  en  pays  étranger,  entre  Français,  et  entre  Français  et  étrangers,  sera 
valable  s'il  a  été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publi- 
cations prescrites  par  l'article  65,  au  titre  des  Actes  de  l'état  civil,  et  que  le  Français  n'ait  point 
contrevenu  aux  dispositions  contenues  au  chapitre  précédent. 

Voy.  Cw.,  8,  39, 47,  48  (et  U  note),  60, 63, 144, 148,  IdS,  171, 180, 183, 192 ,  194, 19«. 

Indication  alphabétique. 


Actes  respectueux,  5. 
Agent  diplomatique,  7, 13. 
Angleterre,  12, 16. 
Autorité  ecclésiastique,  10. 
Conditions  de  validité,  12. 
Consentement  des  parents,  8. 
Définntd'àge.S. 
Péfaut  d'actes  respectueux,  12, 


14, 16. 18. 

Défaut  de  consentement  des  pa- 
rents, 9,  U. 

Défaut  de  publications,  1, 6, 6, 7, 
10, 12, 14, 15, 16, 17, 18,  20,  21. 

Défaut  de  transcription,  10, 12, 
14, 17. 

Dispense  de  publications,  2. 


Etats-Unis,  23. 
Fardeau  de  la  preuve,  23. 
Fraude  à  la  loi,  6. 
Juge  compétent,  6. 
Législation,  2. 
Législation  hollandaise,  17. 
Mariage  clandestin,  3, 19,  20, 21. 
Mariage  putatif,  7. 


Mariage  religieux,  24. 
Ministre  du  culte,  24. 
Nullité  absolue,  I, 
Nullité  relative,  4,  6. 
Possession  d'état,  7. 
Preuve,  23. 

Satiflcation  des  parents,  8. 
Silence  des  parents,  14. 


i.  —  Le  défaut  de  publications  préalables  pres- 
crites par  l'article  170,  à  l'égard  des  mariages  con- 
tractés par  des  Belges  en  pays  étranger,  ne  suffit  pas 
par  lui  seul  pour  entraîner  la  nullité  de  ce  mariage. 
Bruxelles,  27  juin  1831.  Pas.  1831. 171.—  Bruxelles, 
cass.,  28juin  1830.  Pas.  1830.  159. 

î.  —  Un  mariage  contracté  en  Angleterre  entre 
un  Belge  et  une  Anglaise  n'est  pas  nul,  selon  le 
droit  anglais,  à  défaut  de  publications  préalables, 
s'il  y  a  eu  dispense  en  Belgique.  Les  actes  produits 
en  Ëelgique  pour  constater  un  maria^  contracté 
en  pays  étranger  ne  doivent  pas  être  légalisés  con- 
formément à  la  loi  belge.  —Bruxelles,  15  janvier 
1840.  Pas.  1840. 18. 

3.  —  £st  nul  le  mariage  contracté  clandestine- 
ment en  çays  étranger  par  un  Belge  âgé  de  moins 
de  dix-huit  ans. 

Le  père  du  contractant  a  qualité  pour  poursuivre 
la  nâlité  du  mariage  ainsi  contracte.  — Trib. 
Bruxelles,  7  novembre  1850.  B.  J.  1850. 1508. 

4.  —  Un  mariage  contracté  par  deux  Belges  en 
Angletexre,  dans  les  formes  qui  y  sont  usitées,  mais 
qui  n'a  pas  été  précédé  en  Belgique  de  publications 
et  d'actes  respectueux,  à  défaut  de  consentement, 
est  valable  jusqu'à  ce  que  la  nullité  en  ait  été  pro- 
noncée à  la  requête  des  ayants  droit. 

Ces  époux  ne  peuvent  se  remarier  en  Belgique 
avant  que  leur  premier  mariage  ait  été  annulé  et, 
par  suite,  l'oçposition  faite  par  la  mère  au  second 
mariage  aoit  être  maintenue.  —  Trib.  Gand,  15  no- 
vembre 1852.  B.  J.  1853.  161  (Geerinckx,  c.  Gee- 
rinckx). 

5.  —  Le  défaut  de  publication  en  Belgique  et  de 
notification  des  actes  respectueux  entraîne  la  nul- 
lité du  mariaee  contracté  a  l'étranger,  lorsqu'il  a  eu 
lieu  avec  l'intention  d'échapper  à  l'observation  des 
conditions  prescrites  par  la  loi.  —  Trib.  Gand, 
18  juillet  1853.  B.  J.  1853.  1007  (Geerinckx,  c. 
Elbo). 

6.  —  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  par 
un  Belge  n'est  pas  nul  par  cela  qu^il  n'a  pas  été  pré- 
cédé de  publications  en  Belgi(^ue. 

Il  en  serait  autrement  si  les  formalités  avaient  été 
omises  à  dessein  et  dans  le  but  de  frauder  la  loi 
belge. 

I^  père  de  la  femme,  quoique  étranger,  a  qualité 
pour  demander  la  nullité  du  mariage. 

Cette  demande  en  nullité  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  mari.  —  Bruxelles,  2  août 
1853.  Pas.  1854.  U.  9.  B.  J.  1854.  178  (Browne,  c. 
Vandenborght). 

7.  —  N'est  pas  valable  le  mariage  d'un  Belge 
contracté  à  l'étranger  avec  une  étrangère  devant 


l'agent  diplomatique  du  pays  auquel  celle-ci  appar- 
tient. 

La  seule  omission  des  publications  voulues  par 
les  articles  63  et  170  du  code  civil  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  d'un  mariage  contracté  par  un 
Belge  à  l'étranger.  La  possession  d'état  rendrait 
d'ailleurs  non  recevable  la  demande  en  nullité. 

Ledit  mariage  doit  néanmoins  produire  les  effets 
civils  en  faveur  de  la  femme,  s'il  a  été  contracté  do 
bonne  foi  par  elle,  et  si  le  mari  belge  a,  par  ses 
actes,  concouru  à  entretenir  depuis,  cette  bonne 
foi.  —  Bruxelles^  26  juillet  1853.  Pas.  1854.  II.  54 
(de  Robiano,  c.  Koppen).  —  Trib.  Bruxelles,  31  dé- 
cembre 1852.  B.  J.  1854.  1543. 

8.  —  La  nullité  résultant  du  défaut  de  consente- 
ment des  parents  pour  un  mariage  contracté  à 
l'étranger,  selon  les  formes  usitées  dans  ce  pays,  est 
susceptible  d'être  couverte  par  le  consentement  pos- 
térieur des  parents. 

Ce  consentement  couvre  aussi  la  nullité  résultant 
du  défaut  de  publications  préalables  en  Belgique. 

Spécialement,  doivent  être  considérés  comme 
approbation  tacite  du  mariage  célébré  à  l'étranger 
le  fait,  par  le  père,  d'avoir  signé  comme  témoin 
l'acte  de  naissance  de  l'enfant  survenu  aux  époux 
depuis  le  retour  sur  le  sol  belge  etle  fait  d'avoir  logé 
pendant  plus  d'un  an  les  époux  dans  le  domicile  pa- 
ternel. —  Trib.  Bruxelles,  18  juin  1857.-5.  /.  1857. 
1019  (Van  Daele  et  Dumon). 

9.  —  Est  nul  le  mariage  contracté  en  pays  étran- 
ger par  un  Belge  qui,  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de 
vingt-cinq  ans,  n'a  pas  demandé  le  consentement 
de  ses  père  et  mère  et  a  omis  les  publications  légales, 
dans  des  vues  de  fraude  à  la  loi.  —  Trib.  Bruxelles, 
8  mai  1868.  C/.  etB.  1859-1860.  591. 

10.  —  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  de- 
vant l'autorité  ecclésiastique,  dans  les  formes  y 
requises,  n'est  pas  nul  parce  qu'il  n'aurait  pas 
été  précédé  de  publications,  si  Pacte  de  mariage 
constate  que  les  époux  ont  ootenu  une  dispense. 

U  en  est  de  même  du  défaut  de  publications  et  de 
transcription  de  l'acte  de  mariage  en  Belgique,  si 
les  époux  avaient  depuis  quelques  années  leur  domi- 
cile ae  fait  en  pays  étranger  et  qu'il  n'existe  aucun 
élément  de  clandestinité  ou  de  fraude  à  la  loi. 

£n  tout  cas,  l'un  des  époux  ne  peut  demander  la 
nullité  d'un  tel  mariage  lorsqu'il  y  a  eu  possession 
d'état  d'époux  léntimes  résultant  d'une  longue  co- 
habitation et  de  la  naissance  d'un  enfant.  —  Trib. 
Mons,  9  août  1860.  Cl.  et  B.  1860-1861.  990  (Delvaux, 
c.  Mauroy). 

il.  —  Est  radicalement  nul  le  mariage  con- 
tracté à  i'éti*angcr  sans  que  l'un  des  époux  ait 


DU  MARIAGE.  —  ART.  170. 


ââl 


obtenu  le  consentement  de  sa  mère  veuve  et  ait 
fait  lei  publications  prescrites,  alors  surtout  qu'il 
estét&bli  que  c'est  précisément  pour  éluder  ces  deux 
conditions  que  le  mariage  a  été  célébré  à  l'étranger. 

Le  père  de  l'autre  époux,  qui  a  accompagné  les 
deux  conjoints  à  l'étranger  et  en  présence  duquel  a 
été  célébré  le  mariage,  est  passible  de  dommages- 
intérêts,  recouvrables  par  la  contrainte  par  corps, 
envers  le  parent  demandeur  en  nullité  du  mariage. 

Ces  dommages-intérêts  consistent  dans  le  paye- 
ment des  frais  que  l'action  a  engendrés  et  qui  cepen- 
dant ne  peuvent  entrer  en  taxe.  —  Trib.  Ôruxelles, 
2fémer  1861.  B.  J.  1861.  599.  Cl.  et  B.  1861-1862. 
235  (Maarer,  c.  Maurer).  —  Bruxelles,  10  août  1861. 
B.  J.  1861.  1429  (Kunne,  c.  Kunne).  —  Trib. 
BruxeUes,l«juin  1061.-».  /.  1861.  1507  (Tuyl,  c. 
Metting). 

12.  —  Pour  qu'un  mariage  contracté  à  l'étranger 
entre  deux  Belges  soit  valable,  l'article  170  n'exige 
pss  que  ce  maria^  réunisse  toutes  les  conditions 
imposées,  par  la  loi  du  pays  où  il  est  contracté,  aux 
sujets  de  ce  pays. 

Il  suffit  aux  Belges  qui  se  marient  à  l'étranger 
d*étre  ca^bles  au  point  de  vue  de  la  loi  belge. 
L'incapacité  prononcée  par  la  loi  étrangère  ne  pour- 
rut  entraîner  la  nullité  du  mariage. 

Ainsi,  la  loi  anglaise  statuant  que  l'oncle  et  la 
nièce  par  alliance  ne  peuvent  se  marier  en  Angle- 
terre et  oue  pareille  union  est  nulle  de  plein  droit, 
si  deux  Belges  se  trouvant  dans  ces  conditions  se 
lont  mariés  en  Angleterre,  les  tribunaux  belges 
n  en  devront  pas  moins  proclamer  la  validité  du 
mariage. 

Ce  n'est  pas  à  l'époux  qui  produit  un  acte  de 
mariage  célébré  à  l'étranger  de  prouver  que  toutes 
les  formalités  usitées  dans  le  pays  oii  il  a  eu  lieu  ont 
été  observées  ;  c'est  au  contraire  à  l'époux  qui  pour- 
suit la  nullité  de  ce  mariage  d'établir  que  les  forma- 
lités en  asage  dans  le  pays  étranger  n'ont  pas  été 
obttrvées. 

Suivant  les  lois  anglaises,  il  faut,  pour  que  le 
mariage  puisse  être  céfébré,  une  déclaration  de  rési- 
dence pour  les  deux  parties,  depuis  sept  iours  au 
moins,  dans  la  circonscription  sur  laquelle  s'étend  la 
compétence  du  registratar. 

D'après  ces  lois,  la  célébration  du  mariage  présup- 
pose raccomplissement  de  toutes  les  formalités 
préalables  nécessaires. 

Une  déclaration  donnée  par  la  femme  quelques 
jours  avant  le  mariage,  pour  renoncer  d'avance  aux 
effets  civils  de  la  procname  union,  est  complètement 
inopérante  et  radicalement  nulle. 

I^  mariage  célébré  publiquement  à  l'étranger, 
^  les  formes  usitées  dans  ce  pays,  quoique  tenu 
Mcret  en  Belgique,  ne  peut  être  annulé  pour  clan- 
destinité. 

L'absence  d'actes  respectueux  et  de  publications 
en  Belgique  n'est  une  cause  de  nullité  du  mariage 
contracté  à  l'étranger  que  lorsqu'il  y  a  eu  fraude, 
lorsque  les  parties,  en  se  rendant  à  l'étranger,  ont  eu 
lour  bat  de  se  soustraire  aux  prescriptions  de  la  loi 


U  transcription  de  l'acte  de  mariage  célébré  à 
l'étranger  est  sans  influence  sur  la  validité  du 
mariage.  —  Trib.  Bruxelles,  6  avril  1862.  B,  J.  1862. 
^.  —  Confirmé  en  appel.  Bruxelles,  2  juin  1862. 
^«.  1863.  n.  210.  B,  f.  1862.  833  (Gustave  Boulan- 
ger, e.  Juliette  Pierard). 

15.  —  Est  nul  le  mariage  contracté  hors  Belgique 
Jiitre  une  Belge  et  un  étranger  devant  le  consul  de 
^nation  à  laquelle  appartient  le  conjoint  étranger. 
-Trib.  Bruxelles,  8  novembre  1862.  B,  J.  1863.  313 
«>'...,  C.N...). 

14.  —  Le  mariage  contracté  à  l'étranger  n'est 
pts  nul  par  cela  seul  que  les  époux  n'ont  pas  fait  à 


leurs  père  ou  inère  les  actes  respectueux  nécessaires 
pour  suppléer  au  défaut  de  consentement. 

Le  défaut  de  publications  en  Belgiaue  n'est 
une  cause  de  nullité  du  mariage  contracté  a  l'étran- 
ger que  lorsque  les  publications  n'ont  été  omises 
que  pour  faire  fraude  à  la  loi  belge. 

Le  fait  par  les  parents  des  époux  d'avoir  connu  le 
mariage  prétendu  clandestin  et  de  n'en  avoir  pas 
demandé  la  nullité  pendant  de  longues  années  ^  est 
un  motif  pour  le  tribunal  de  ne  pas  accueillir  la 
demande  en  nullité  formée  par  un  des  époux. 

L'omission  par  le  mari  de  faire  transcrire,  à  son 
retour  en  Belgique,  l'acte  de  son  mariage  contracté 
à  l'étranger,  ne  crée  pas  en  faveur  de  la  femme  un 
moyen  de  nullité  contre  le  mariage  lui-même.  — 
Trib.  Bruxelles,  26  mars  1864.  B,  J.  1864.  870 
(De  Croissy,  c.  De  Croissy). 

15.  —  Le  défaut  de  publications  en  France  de 
l'union  projetée  entre  un  Belge  et  une  Française 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  ce  mariage^  lorsque 
le  mariage  a  eu  lieu  du  consentement  de  qui  de  droit 
et  sans  qu'il  soit  justifié  d'une  cause  d'empêchement 
entre  les  époux.  —  Trib.  Bruxelles,  15  juin  1864. 
B.  J.  1865. 1249  (Day.  c.  Day). 

16.  —  L'absence  ae  publications  et  le  dé&ut 
d'actes  respectueux  ne  peuvent  vicier  le  mariage  du 
majeur  de  25  ans  que  pour  le  cas  où  il  aurait  eu  la 
clandestinité  pour  résultat. 

Ne  peut  être  considéré  comme  clandestin  le 
mariage  célébré  dans  le  comté  d'York,  en  Angle- 
terre, avec  les  cérémonies  de  l'Etat  et  en  présence 
de  témoins.  —  Trib.  Anvers,  17  janvier  18o6.  B,  J. 
1867.  216.  CL  etB.  1866-1867.  934  (Lecarpentier,  c. 
Le  voir). 

17.  —  Le  mariage. contracté  à  l'étranger  par  des 
Belges,  sans  publications  et  sans  actes  respectueux, 
est  annulable  lorsque  les  contractants  y  ont  eu  recours 
pour  échapper  aux  obligations  imposées  par  la  loi. 

La  nullité  peut  être  invoquée  par  tous  ceux  à  qui 
l'on  oppose  un  semblable  mariage. 

La  législation  hollandaise  est  conforme  en  cette 
matière  à  la  législation  belge.  —  Bruxelles, 
12  mai  1869.  Pas,  1869.  II.  217. 

18.  —  Le  mariage  contracté  à  l'étranger  par  den 
Belges,  sans  publications  en  Belgiaue  et  sans  actes 
respectueux,  est  annulable  lorsqu'il  a  été  contracté 
pour  échapper  aux  prohibitions  de  la  loi  et  aux 
obligations    qu'elle  impose.   —    Trib.    Bruxelles, 


7  janvier  1869.  B.  J,  18^9.  396  (Maltzberger,  c.  Van- 
derkelen). 

19.  —  Le  mariage  contracté  à  l'étranger,  sans 
publications  en  Belgiaue  et  sans  actes  respecuieux, 
est  annulable  lorsqu'il  a  été  contracté  clandes- 
tinement pour  échapper  aux  prohibitions  de  la  loi  et 
aux  obligations  qu'elle  impose. 

Le  mariage  annulable  contracté  par  un  Belge 
avec  un  étranger  peut  être  annulé  par  les  tribunaux 
belges,  quoique  valable,  d'après  la  loi  du  pays 
auquel  appartient  l'époux  étranger. 

Le  mariage  clanaestin  contracté  à  l'étranger 
pour  se  soustraire  aux  effets  de  la  loi  qui  régit  les 
époux,  est  nul,  aux  termes  du  code  civil  des  Tays- 
Bas.  —  Bruxelles,  12  mai  1869.  B,  J.  1869.  1094  et 
1282  (Vanderkelen,  c.  Dujardin). 

20.  —  £st  valable  le  mariage  contracté  par  des 
Belges  en  pays  étranger,  quoiqu'il  n'ait  ^té  précédé 
d'aucune  publication  en  ^Igique.  si  les  époux  n'ont 
pas  eu  pour  but  d'éluder  les  pronibitions  de  la  loi 
belge,  ou  de  prévenir  les  obstacles  auxquels  l'an- 
nonce publique  de  leur  mariage  aurait  pu  donner 
lieu.  —  Bruxelles,  19  juillet  1871.  Pas,  1871.  II.  433. 
B.  J,  1871. 1074  (Scheppers,  c.  Laurent). 

21.  —  L'absence  de  publications  légales  en  Bel- 
gique n'entraîne  pas  nécessairement  la  nullité  d'un 
mariage  célébré  en  pays  étranger. 


m 


CODE  CIVIL.  —  LIVRE  l*».  —  TITRE  V.  —  ART.  471-172. 


Mftii  1«  BmHMftt  mi  nnl,  si  lea  époux  terni  allés 
contracter  lOAriAga  en  pAyi  étmngar  peur  fraudar 
les  lois  belg«8f  ei  notamment  poiir  se  soustraira  à 
l'obligation  d'obtenir  le  consentement  qui  leur  est 
nécessaire.  ^  Bruxelles,  18  janvier  1878.  Pas,  1873. 
11.  345.  B.  /.  1873.  889  (Perier,  c.  De  Cuyper).  — 
THb.  Bruffes,  3  août  1874.  Pas.  1875.  lU.  14. 

89*  —  I^  m4ria«e  célébré  en  pays  étranger  dans 
les  formes  usitées  dans  œ  pays  et  après  les  jpublica- 
tions  prescrites  par  Pftrtiole  68  est  valable,  quoiqu'il 
n'ait  pfM  été  précédé  d'actes  respectueux.  -^  Trib. 
Bruges,  8  août  1874,  CL  ei  M.  1875^1876.  163. 
P^.  Xm^  m.  14.  Cl.  ei  B.  18T4-1875.  1149  (Dirckr 
sehen,  0..  Perlau), 

%i.  -^  Un  certificat  de  eélébration  de  mariage 
devant  nn  ministre  des  cultes  aux  Ëtats-rUnis  étabnt 
l'existence  du  mariage  fuix  yeux  des  tribunaux 
belg^f. 

Ç^e^t  ik  répoux  qui  prétend  qu'étant  catholique,  il 
ne  pent  ftvoir  été  valablement  marié  aux  Etats-Unis 


que  par  un  prêtre  catholique,  d'établir  et  sa  autlité 
au  moment  de  la  célélnration  du  mariage,  et  ta  nul- 
lité qui  en  résulternit,  aux  termes  de  la  loi  du  payg 
où  le  mariage  est  célébré.  — •  Trib.  Anvers,  14  no- 
vembre 1878.  Pas.  1879. 111. 164(Lu8sen,  o.Lussen). 

%4'  •=^  Lorsque  le  mariage  civil  a  été  contracté  & 
l'étrangler,  suivant  les  formes  usitées  dans  ce  pays, 
le  mimstre  du  culte  ne  peut  procéder  b  la  bénédic- 
tion nuptiale  qu'après  avoir  constaté  non  seulement 
que  les  formes  usitées  dans  le  pays  étranger  pour  le 
mariage  civil  ont  été  observées^  mais  encore  que  œ 
mariatfe  a  été  précédé  des  publications  exigées  par 
la  loi  belge,  et  qu'il  n'a  pas  été  contrevenu  aux  ai»> 
positions  du  code  civil  sur  les  qualités  et  les 
eonditions  requises  pour  pouvoir  contracter  mariage. 

Ce  devoir  incombe  au  ministre  du  culte,  au  moins 


pul 
1879. 


1545  (Vynoke). 


Art.  171. 


Dans  Ifis  trois  mois  après  le  retour  (lii  Français  sqr  le  territoire  de  remplre,  )'eet(?  de  e^lélinitioii 
^a  miir|»ge  CQntmeté  en  pays  étrimger  sem  tnipscrit  sur  le  registre  pilt)llc  0ep  SMirlliffes  du  Meu 
(le  pon  domieUer 

V07.  ÇiVf,  40, 102. 


1,  -^  lia  trftnscriotion  de  Tftçte  de  mvi^ge  ^ns 
le  délai  fixé  par  Partiçle  171  »'e»t  pas  requ;«e  à 
peine  de  nullité,  e$  }e  m^  surtout  n^est  pfis  reee- 
vabie  a  se  prévaloir  de  son  omission  pour  deman- 
der la  nullité  d»  nMMriftge,  —  Bru^elles,^  juin  18:il. 
Pas.  1831. 171.—  Ç^8."39  juin  1530.  Pas.  mo.  K>9. 

ÎÇ.  —  M  tranççHptiQQ  çurle^re^ii^trej  4e  Téiat 
civil,  en  Belgi(^ue,  d*un  ^cie  de  m^^iii^^o  «.^optraoté  à 
l'étrjinge'r,  entre  un  rêgpiçole  et  une  étrangère,  in- 
combe au  Belge  seul  et  çgl)ii-ci  ne  peut  se  prévaloir 
d§  cette  oniission  yis-à^vis  de  son  épouse  étr^- 
Ifère. 

Cette  transcription  n'eyt  paf  presprite  à  peine  de 
nnllité. 

lie  Beige  ne  peut  s'^O  ^ire  nn  moyen  ie  nullité 
vis-à-vis  a§  spn  ép9»§e,  -r-  Bruxelles,  1$  janvier 
1840,  Pas.  1840,  isf  "^ 

$.  —  I^  mj^riage  entr^  étranger^,  célébré  en  pays 
étr^nger^  ne  UPlt  PW  Atre  préalablement  trwiscrit 
sur  un  registre  dé  l'état  civil  belge  pour  proçluire 


eSet  en  Belgique,  i^lors  même  que  les  époux,  fiu 
moment  au  mariage,  auraient  babité  l»  Belgique. 

—  Bruxelles,  26  novembre  1876.  B.  J.  1875,  1690. 
P(is,  197c.  II,  M  (Cftbert,  q.  Junqufi). 

4f  ^  I«e  S^lge  qui  requiert  la  transpription,  pur 
les  registres  de  spn  dom^eile,  de  l'acte  de  son  ma- 
riM^e  célébré  à  Pctri^^r  doit  pn  produire  une  ex- 
pé(Stion,  et  non  UUe  simple  traduction  »  et  si  cette 
es^péqition  est  ponoue  dftps  uue  Iwgue  étrangère, 
c'est  à  l'officier  de  rétat  civil  qu'il  appartient  de  la 
faire  traduire. 

Par  suite,  est  nuU^  1&  sommation  notifiée  à  Toffi» 
cier  de  l'étit  pivil  et  tendant  ^  {a  transcription  sur 
le^  registres  4'UU  «^f  te  de  mariage  célébré  en  pay* 
étranger,  alors  que  le  requérant  n'en  produit  qu^une 
simple  traduction  ;  et  cette  nullité  n'est  pas  cou- 
verte par  la  j)roductipn,  dans  le  cours  des  débats, 
de  l'expédition  prescrite.  —  Trib.  Tongres,  17  mars 
1876f  ras.  1876.  Xll,  103,  Cl.  et  B-  1876-1876.  838 
(de  WpelwûUt,c.}e  bourgmestre  de  (Jors-çp-lieeuw). 


CHAPITRE  ni 

DE;8  OPPO8ITIOIV8  AU  MARIAOE. 


Art.  1711. 

Le  droit  de  riprineF  opposition  à  la  oëlébpatioii  (ïn  mariage  appartient  à  la  pereonne  engagée  par 
VHriligç  %yeç  rnnç  d^es  dçu^  parties  contracti^nt^s. 

VoF.  ÉVf..  W,  UT,  1T6,  >^. 


I.  — Le  droit  de  former  opposition  au  mariage 
est  limité  aux  personnes  indiquées  dans  les  articles 
172, 178, 174  et  176  du  code  eivil.^  Bruxelles,  8  sep^ 
tembre  1831.  Pas.  19§1.  SfiS. 


S.  -—  Le  pourvoi  contre  un  arrêt  qui  (ait  main- 
levée d'une  opposition  à  un  mariage  n'est  pas  sus- 
pensif. Lorsqu'une  partie  a  fait,  sans  succès,  oppo- 
sition à  un  mariage,  elle  a  épuisé  son  4^^y  *t 
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tontes  autres  oppositions  formées  par  elle  ne  peu- 
Tent  plus  être  prises  en  considération.  —  Qand, 
^  juin  1834.  Pas.  1834. 151. 

5.  —  Dans  nne  instance  en  opposition  à  un  ma- 
riage, la  eoar  ne  peut,  à  la  demande  des  parents 


opposants,  ordonner  une  comparution  des  parties 
en  chambre  du  conseil,  en  vue  de  soumettre  l'en- 
fant à  une  nouvelle  épreuve.  —  Liège,  3  mars  1866. 
Pas.  1866.  II.  216.  B.  J.  1866.  426  (Remy,  c.  Remy). 


Art.  173. 


Le  père,  et  à  délkut  du  père,  la  mère,  et  à  défaut  de  père  et  mère,  les  aïeuls  et  aïeules,  peuvent 
former  opposition  au  mariage  de  leurs  enfanta  et  descendants  encore  que  ceux-ci  aient  vingt- 
cinq  ans  accomplis. 


Toy.  Ctfi:,  66  •.,  148  >.,  U8, 172, 176, 179. 

i.—  La  mèro  qui,  du  vivant  de  son  mari, n'a  pas 
le  droit  de  former  opposition  au  mariage  de  sa  nlle 
(art.  ITSducode  civil),  anéanmoins  action  pour  empê- 
cher la  célébration  au  mariage  aussi  longtemps  que 
sa  fille  ne  lui  a  pas  demandé  conseil,  dans  les  tonnes 
Toulaes  par  l'article  161  du  code  civil.  —  Grand, 
27  décembre  1850.  Pas.  1851.  U.  39  (Vanderstraeten, 
c.  Vanderstraeten). 

3.  —  La  mère  est  sans  qualité  pour  former  une 
opposition  à  un  mariage,  alors  que  le  père,  qui  se 
trouve  à  même  de  le  faire,  s'en  abstient. — Bruxelles. 
5  octobre  1852.  Pas.  1853.  II.  8.  B.  J.  1853.  543 
(Qtfse,  c.  Vanregemortel). 

5.  —  L'individu,  même  placé  sous  conseil  judi- 
ciaire pour  cause  de  prodigalité,  n'étant  pas  inca- 


pable de  contracter  mariage,  l'action  à  fin  de  nomi- 
nation de  ce  conseil  ne  peut,  comme  celle  en 
interdiction,  légitimer  la  demande  d'un  sursis  à  la 
célébration  du  mariage.  —  Trib.  Liège,  31  déoambra 
1869.  Cl.  et  B.  1859-1860.  960  (Piedbœuf,  c.  Pied- 
bœuf). 

4.  —  Du  vivant  des  deux  parents  j  le  père  a  seul 
qualité  pour  iaire  opposition  au  manage  d'un  eniant 
commun. 

£n  consé<}uence,  la  mère  ne  peut  ni  ne  doit  inter- 
venir au  débat  sur  la  mainlevée;  sa  présence  ne 
I>eut  retarder  le  litige,  et  les  frais  de  son  interven- 
tion sont  à  la  charge  ae  celui  qui  l'a  provoquée,  — 
Bruxelles,  5  août  1869.  Pas.  1869.  II.  364  (Carleer). 


Art.  174. 

Adéfiratd'ancunaseendant,  le  frère  ou  la  sœur,  l'oncle  on  la  tante,  le  cousin  on  la  cousine 
germains,  mineurs,  ne  peuvent  former  aucune  opposition  que  dans  les  deux  cas  suivants  s 
1*  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille,  requis  par  l'article  160,  n'u  pas  été  obtennf 
9*  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence  du  futur  époux  i  cette  opposition,  dont 
le  tribunal  pourra  prononcer  mainlevée  pure  et  simple,  ne  sera  Jamais  reçue  qu'à  la  charge,  par 
lopposant,  de  provoquer  l'interdiction,  et  d'y  faire  statuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le 
Jigement 


Toy.  Ck.,  ICr,  ISO,  178, 179,  m,  480.  —  iV.  8S0  g. 

I.  —  Lorsqu'il  y  a  opposition  à  un  mariage  et 
qn-one  demande  d'interdiction  est  formée  avant 
oelle  en  mainlevée  de  l'onposition,  il  doit  être  sta- 
tué préalablement  sur  la  demande  en  interdiction, 
craune  préjudicielle. 

L'article  174.  n«  2,  du  code  civil,  n'est  apnlioable 
qa'aa  cas  où  il  n'y  a  pas  demande  d'interdiction  ; 
ûnti,  quand  cette  demande  est  formulée  devant  le 
ja^  saisi  de  la  demande  en  mainlevée  d'opposi- 
tion, il  ne  peut  ordonner  l'interrogatoire  immédiat 
dafator,  dont  l'interdiction  est  provoquée,  mais  il 
doit  surseoir  jusqu'à  ce  que  cette  dernière  demande 
«oit  jugée.  —  Tnb.  Liège,  4  mai  1850.  B.  J.  1851. 
3â2(I)eneef,c.  Deneef). 

î.  —  Le  juge  exerce  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  recevoir  ou  rejeter  une  opposition  à  un  ma- 
riage fondée  sur  la  démence  de  l'un  des  futurs 
époux. 

Si  l'interdiction  du  futur  époux  est  demandée 
après  un  aris  favorable  du  conseil  de  famille,  il  y  a 
lieu  de  recevoir  l'opposition,  à  charge  par  l'oppo- 
ttnt  de  faire  statuer  sur  l'interdiction  dans  un  dé- 
lai déterminé.  —  Gand,  26  avril  1852.  B,  /.  1856. 
606  (Guillaume,  c.  Guillaume). 

5.  —Celui  qui,  en  vertu  de  l'article  490  du  code 
civil,  forme  opposition  au  mariage  de  son  frère,  pour 
C«ms  de  déinance,  4oit  articuler  4eB  faits  qui  soient 
de  nature  à  prouver  la  démence  sur  laquelle  il  fonde 
«on  opposition.  —  Trib.  Termonde,  11  janvier  1868. 


Cl.  et  B.  1867-1868.  676  (8eminok,  o.   Beminck). 

4.  —  L'ascendant  est  fondé  à  s'opposer  au  ma* 
riage  de  son  descendant,  s'il  soutient  que  le  trouble 
dans  ses  facultés  intellectuelles  rend  ce  dernier  inca* 
pable  de  donner  un  consentement  sérieux  et  rai- 
sonné pour  un  acte  aussi  important  que  le  ma* 
riage. 

Mais  cette  opposition  doit  être  rejetée,  si  Pasoen- 
dant  n'articule  que  des  faits  ni  pertinents,  ni  con» 
cluants,  ni  précis.  —  Trib.  Louvain,  2  mai  1868. 
C/.^/ 5. 1868-1869. 212. 

tS.  —  Lorsqu'un  collatéral  qui,  en  vertu  de  l'ar* 
ticle  174  du  code  civil,  a  fondé  une  opposition  au 
mariage  de  son  parent  sur  l'état  de  aémence  de 
celui-ci,  est  actionné  en  mainlevée  d'opposition, 
le  fait,  de  la  part  de  ce  collatéral,  de  n'avoir  pas 

Kursuivi  l'interdiction  de  son  parent  avant  que 
ction  en  mainlevée  fût  intentée,  ne  rend  pas  l'op« 
posant  non  recevable  dans  son  opposition.  *-  Trib, 
Louvain,  22  juillet  1871.  B.  J.  1871.  1264  (de  Roost^ 
c.  de  Roost). 

6,  —  L'opposition  à  mariage  fondée  sur  la-  dé» 
mence  du  futur  n'est  pas  nulle  pour  n'avoir  point 
articulé  les  faits  de  démence  ou  d'imbécillité,  si  la 
requête  déjà  présentée  aux  fins  d'interdiction  con- 
tient ces  faits. 

Des  interpelles  Inoides  gufilient  pour  la  capacité 
de  contracter  mariage.  —  Gand,  18  juillet  1879. 
B.  J.  1879.  1092  (Van  iïoorde,  c.  Van  Hoorde). 


^u 
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Art.  175. 

Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent  article,  le  tuteur  ou  curateur  ne  pourra,  pendant  la 
durée  de  la  tutelle  ou  curatelle^  former  opposition  qu'autant  qull  y  aura  été  autorisé  par  un 
conseil  de  famille,  qu'il  pourra  convoquer. 

Voy.  C*f.,  174,  408.  —  Pr.,  883  s. 

•      Art.  176. 


Tout  acte  d'opposition  énoncera  la  qualité  qui  donne  à  l'opposant  le  droit  de  la  former  t  il  con- 
tiendra élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  le  mariage  devra  être  célébré  ;  il  devra  également,  à 
moins  qu'il  ne  soit  fait  à  la  requête  d'un  ascendant,  contenir  les  motifs  de  Topposition  t  le  tout  à 
peine  de  nullité,  et  de  l'interdiction  de  l'offlcier  ministériel  qui  aurait  signé  l'acte  contenant 
opposition. 


Voy.  Oi«.,66àe9,lU,179. 

1.  —  L'article  176  du  code  civil  a  attribué,  juant 
aux  oppositions,  juridiction  au  juge  du  lieu  où  doit 
être  cefebré  le  mariage.  La  disposition  de  cet  article 
concerne  également  les  oppositions  formées  par  les 
ascendants.  —  Bruxelles, 29  janvier  1835.  Pas,  1835. 
374. 

2.  — 11  convient  que  les  dépens  faits  dans  une  in- 
stance sur  opposition  formée  par  un  père  au  ma- 
riage de  son  nls  soient  compensés.  —  Bruxelles, 
26  décembre  1838.  Pas.  1838. 276. 

3.  —  En  exigeant,  à  peine  de  nullité,  que  l'oppo- 
sition au  mariage  contienne  élection  de  domicile 
dans  le  lieu  où  u  doit  être  célébré,  l'article  176  du 
code  civil  ne  prescrit  pas  une  mention  obligatoire, 
lorsque  ce  lieu  est  celui  du  domicile  même  de  l'op- 
posant. 

Les  publications  de  mariage  et  l'opposition  à  ce 
mariage  dans  un  lieu  différent  de  celui  où  les  fu- 
turs époux  finissent  par  vouloir  faire  célébrer  leur 
union,  ne  les  empêchent  pas  d'obtenir  de  prime  abord 
mainlevée  d'une  nouvelle  opposition  formée  dans  ce 
dernier  lieu.  11  ne  doit  pas  leur  être  imposé  de  faire 
statuer  préalablement  sur  l'opposition  primitive. 

I^  désignation,  dans  les  actes  respectueux,  de  l'état 
civil  de  la  personne  que  l'on  se  propose  d'épouser 
ne  peut  être  méconnue  par  l'opposant  au  mariage, 
si  cette  désignation,  qui  n'a  pas  induit  l'opposant 
en  erreur,  est  d'ailleurs  conforme  à  l'acte  ae  nais- 
sance. 

.  U  importe  peu,  dans  cette  circonstance,  que  cet 
acte  soit  également  méconnu.  —  Bruxelles,  29  mai 
1843.  Pas.  1843.  II.  159. 

4.  —  Le  tribunal  du  lieu  où  le  mariage  doit  être 
célébré  n'est  pas  compétent  pour  connaître  dhme 
demande  en  mainlevée  d'une  opposition,  lorsque,  au 
moment  où  l'opposition  a  été  faite,  le  mariage  de- 
vait être  célèbre  dans  un  autre  endroit,  dans  lequel 
l'opposant  a  fait  une  élection  de  domicile.  — 
Bruxelles,  24  septembre  1869.  B.  J.  1859. 1390. 

5.  —  iMins  une  instance  en  opposition  à  un  ma- 
riage, la  cour  ne  peut,  à  la  demande  des  parents  op- 
posants, ordonner  une  comparution  des  parties  en 
chambre  du  conseil,  en  vue  de  soumettre  l'enfant  à 
une  nouvelle  épreuve.  —  Liège,  3  mars  1866.  B.  J. 
1866.  1344. 


6.  —  L'élection  de  domicile  prescrite  par  la  loi 
en  matière  d'opposition  à  mariage  et  qui  doit  être 
faite  dans  le  lieu  où  le  mariage  sera  célébré,  est 
attributive  de  juridiction. 

Dès  lors,  la  demande  en  mainlevée  peut  être  por- 
tée devant  le  tribunal  de  ce  lieu,  sans  que  l'oppo- 
sant soit  recevable  à  en  demander  le  renvoi  devant 
le  tribunal  de  son  domicile  réel. —  Trib.  Termonde, 
11  janvier  1868.  Cl.etB.  1867-1868.  676  (Seminck, 
c.  Seminck). 

7.  —  Lorsqu'un  mariage  a  été  contracté  sur  le  vu 
d'un  jugement  ordonnant  mainlevée  pure  et  simple 
d'une  opposition  qui  y  avait  été  faite,  l'appel  inter- 
jeté par  l'opposant  est  non  recevable,  son  action 
manquant  d'intérêt. 

Dans  ce  cas,  les  dépens  doivent  être  compensés, 
tant  ceux  de  première  instance  que  ceux  d'appel.— 
Gand,  18  mars  1868.  B.  J.  1868.  491.  Pas,  1868.11. 
162  (Seminck,  c.  Seminck). 

8.  —  Le  père  qui  fait  opposition  au  mariage  de 
son  fils  majeur  de  vingt-cmq  ans,  et  qui  est  assig^ué 
en  mainlevée  de  cette  opposition,  est  tenu  de  faire 
valoir  tous  les  moyens  sur  lesquels  elle  est  fondée. 
L'article  176  du  code  civil  ne  concerne  que  l'acte 
d'opposition. 

Le  père  qui  succombe  dans  son  opposition  peut 
être  condamné  aux  dépens.  —  Trib.  Bruxelles, 
9  janvier  1875.  Cl.  etB.  1875-1876. 192.  —  Bruxelles, 

3  février  1875.  Pas.  1875.  II.  367  (Mineur,  c.  Mi- 
neur). 

9.  —  La  demande  en  mainlevée  d'une  opposi- 
tion faite  à  un  mariage  n'est  pas  soumise  au  préli- 
minaire de  conciliation. 

L'opposant  est  tenu  de  présenter  tous  ses  moyens 
en  une  fois  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  ré- 
serve qu'il  fait  de  présenter  ultérieurement  d'autres 
moyens  de  défense.  —  Trib.  Termonde,  4  février 
1876.  Pas.  1876.  III.  113. 

10.  —  Celui  qui  forme  opposition  au  mariage  de 
sa  sœur  pour  cause  de  démence  est  tenu  d'articuler, 
dès  (][u'ir  est  mis  en  demeure  de  le  faire,  des  faits 
précis  qui  justifient  son  opposition.  —  Bruxelles, 

4  novembre  1878.  Pas.  1879.  II.  93  (Robinet,  c.Car- 
lier). 


Art.  177. 


Le  tribunal  de  première  instance  prononcera  dans  les  dix  Jours  sur  la  demande  en  mainlevée. 

Voj.  <?*.,  178.  —  Vr.  4»,  141. 


DU  MARIAGE.  —  AKT.  178-179. 


225 


I.  --  Les  denutndes  en  mainlevée  d'opposition 
ne  sont  pas  sujettes  au  préliminaire  de  conciliation 
et  peuvent  étré  portées  directement  devant  la  cham- 
bre des  vacations.  —  Bruxelles,  26  décembre  1838. 
Pas.  1838. 276. 

i.  —  La  demande  en  mainlevée  d'une  opposition 
formée  par  un  ascendant  à  la  célébration  du  ma- 
riage est  non  recevable,  si  elle  a  été  formée  avant 
l'expiration  du  mois  à  partir  du  troisième  acte 
respectueux.  —  Trib.  Verviers,  9  mai  1856.  Cl.  et  B. 
1856-1857.213  (G...,  c.  G...) 

5.  —Lorsque  dans  une  instance  en  mainlevée 
d'opposition  à  mariage,  le  défendeur,  se  réservant 
tous  ses  autres  moyens,  propose  un  nioyen  péremp- 
toire  tiré  de  ce  qu'au  moment  de  l'assi^ation,  l'ac- 
tion n'est  pas  ouverte,  le  juge  doit  lui  ordonner  de 
présenter  tous  ses  moyens,  simul  et  semel.  —  Gand. 
2  février  1861.  Pas.  1861.  H.  101.  B.  J.  1864.  1018 
(Van  Acker,  c.  Van  Acker). 

4.  —  En  général,  le  juge  qui  statue  sur  la  de- 
mande en  mainlevée  d^une  opposition  à  mariage 
doit  s'abstenir  d'user  de  la  faculté  (}ue  lui  accorde  la 
loi  d'ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement. 
-  Gand,  14  mars  1873.  Pas.  1873. 164.  B.  /,  1874. 454. 

5.  —  La  demande  en  mainlevée  de  l'opposition 
au  mariage  n'est  pas  recevable  avant  l'expiration  du 
mois  qui  suit  le  dernier  acte  respectueux.  —  Trib. 
Marche,  7  mai  1876.  Cl.  etB.l&fe-l&77.  122. 

6.  —  Chacun  des  futurs  époux  est  recevable  à 
demander  en  justice  la  mainlevée  de  l'opposition  à 
mariage  formée  par  le  père  de  l'un  d'eux.  — 
Bruxelles,  30  octobre  1876.  Pas.  1877.  II.  346  (Van 
dendaele,  c.  Vandendaele{.  —  Le  pourvoi  dirigé 
contre  cet  arrêt  a  été  rejeté.  Cass.,  19  juillet  1877. 
B.  J.  1877. 1021.  Pas.  1877.  L  353. 

7.  —  La  personne  qui  se  propose  de  contracter 
mariage  avec  celle  contre  laquelle  l'opposition  est 
dirigée,  est  recevable-  à  provoquer  avec  cette  der- 
nière la  mainlevée  de  cette  opposition. 

Si  la  personne  contre  laquelle  l'opposition  est 


formée  est  déclarée  non  recevable  dans  sa  demande 
en  mainlevée  parce  Qu'elle  n'est  pas  assistée  de  son 
conseil  judiciaire,  elle  peut  ensuite,  avec  cette 
assistance,  intervenir  dans  l'instance  suivie  par  son 
futur.  —  Trib.  Charleroi,  22  juin  1878.  Pas.  1878. 
III.  340(Carlier  et  Robinet,  c.  Robinet).— Jugement 
confirme  en  appel.  Bruxelles,  4  novembre  1878. 
Pas.  1879.  II.  93. 

8.  —  En  matière  d'opposition  à  mariage,  le  pour- 
voi en  cassation  n'est  pas  suspensif. 

L'officier  de  l'état  civil  ne  peut,  lorsqu'il  en  est 
requis,  se  refuser  à  exécuter  un  arrêt  prononçant  la 
mainlevée  d'une  opposition  à  mariage.  —  Trib. 
Mons,  29  juin  1878.  B.  J.  1878. 877  (Pécher). 

9.  —  Il  appartient  au  tribunal,  en  prononçant  la 
mainlevée  d^une  opposition  à  mariage,  de  permet- 
tre, selon  les  circonstances,  l'exécution  provisoire 
immédiate  du  jugement,  même  avant  l'expiration 
du  délai  d'appel,  à  moins  que  cette  exécution 
ne  soit  suspendue  par  appel  signifié  à  partie  et 
dénoncé  à  l'officier  de  l'état  civil. 

Au  cas  d'opposition  à  mariage  motivée  sur  la  dé- 
mence, et  de  demande  en  mainlevée  faite  par  une 
personne  que  l'état  de  sa  santé  met  dans  l'impossi- 
bilité de  comparaître,  il  appartient  au  juge  qui  ne 
possède  pas  d'éléments  suffisants  pour  apprécier 
l'état  mental  du  demandeur  en  mainlevée  de  le 
faire  visiter  et  interroger  par  un  magistrat  délégué. 

Quoique  la  demande  de  mainlevée  d'opposition  à 
mariage  soit  devenue  sans  objet  par  suite  de  décès, 
il  échet  pour  le  juge  de  statuer  sur  les  dépens. 

L'opposition  à  mariage  motivée  sur  la  démence 
doit.  81  elle  a  été  faite  de  bonne  foi  et  était  justifiée 
par  l'état  apparent  du  futur,  être  considérée  comme 
taite  dans  son  intérêt,  et  les  frais  de  la  procédure  en 
mainlevée  arrêtée  par  le  décès  du  futur  doivent  en . 
ce  cas  être  mis  à  charge  de  son  hérédité.  —  Gand, 
18  juillet  1879.  B.  J.  1879.  1092  (  Van  Hoorde,  c. 
Van  Hoorde). 


Art.  178. 


S'il  y  a  appel,  il  y  sera  statué  dans  les  dix  Jours  de  la  citation. 

Voj.  JV.,443. 


i.  —  Est  non  recevable  l'appel  d'un  jugement  in- 
cidentel  dans  une  demande  de  mainlevée  d'opposi- 
tion à  mariage,  si,  depuis  l'appel,  est  intervenu  un 
jogementau  fond,  lequel  a  donné,  mainlevée  et  a 
reçu  exécution  par  la  célébration  du  mariage.  Néan- 
moins, l'appel  est  recevable  quant  aux  dépens.  — 
Gand,  15  juUlet  1871.  B.  J.  1871. 1031.  Pas.  1871. 
n.  362  (Deschepper,  c.  Deschepper). 

i.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  mainlevée 
d'une  opposition  à  mariage  est  susceptible  d'opposi- 
tion s'il  a  été  rendu- par  défaut. 


Pendant  le  délai  accordé  à  la  partie  défaillante 
pour  faire  opposition,  l'autre  partie  ne  peut  pas  for- 
mer opposition. 

L'appel  interjeté  pendant  ce  délai,  non  recevable 
au  moment  où  il  a  été  formé,  ne  peut  le  devenir  par 
suite  d'un  événement  postérieur,  comme  le  désiste- 
ment de  l'intimé  à  son  opjposition  au  mariage. 

Cette  fin  de  non-recevoir  établie  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  doit  être  suppléée  d'office  par  le 
juge.  —  Gand,  18  février  1876.  B.  J.  187^  487. 
Pas.  1875.  II.  204  (Verstraete,  c.  Verstraete). 


Art.  179. 

Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposants,  autres  néanmoins  que  les  ascendants,  pourront  être 
condamnés  à  des  dommages-intérêts. 

Voj.  «t.,  178. 1149, 1382.  —  /V.,  128, 130, 131, 523s. 


Les  dommages-intérêts  ne  doivent  pas  être  réglés 
d'après  les  articles  1149  et  1161  du  code  civil; 
ils  ne  sont  pas  subordonnés  à  la  preuve  d'une 
perte  réelle  ef  directe  à  laquelle  l'opposition  aurait 
doimé  lien. 


Le  juge  peut  les  apprécier  et  les  liquider  d'après 
les  circonstances,  sans  devoir  les  faire  libeller 
au  préalable.  —  Bruxelles,  29  juillet  1836.  Pas.  1885. 
295. 
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CUPITRE  IV. 

DE8  DEMANDES  EN  NULLITÉ  DE  1IIARL4GE. 


Art.  180. 

Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  congentement  libre  des  deux  époux,  ou  de  l'un  d'eux,  ne 
peut  être  attaqué,  que  par  les  époux,  on  par  celui  des  deux  dont  le  consentement  n'a  pas  été 
libre. 

Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne,  le  mariage  ne  peut  être  attaqué  que  par  celui  des 
deux  époux  qui  a  été  induit  en  erreur. 

Toy.  Cfh„  146, 181,  IM,  201,  Wiy  1109  i  1113,  IIU.  ~  Pin.,  068  à  S71. 


1.  _  Voyes  article  146,  n»«  1  à  8. 

2.  —  Les  cas  dans  lesqualB  le  ministère  public 
peut  agir  d'office  en  nullité  d'an  mariafle  sont  Bpé- 
eialement  déterminés  dans  les  articles  iwet  suivants 
du  code  civil. 

La  loi  générale  du  90  avril  1810,  qui  donne  au 
ministère  public  l'action  directe  pour  poursuivre 
l'exécution  des  lois  dans  les  dispositions  oui  inté- 
ressent Tordre  public,  n'a  pas  dérogé  aux  lois  spé- 
ciales en  matière  de  nullités  de  mariage.  — 
Bruxelles,  14  mars  1866.  Pas.  1865.  II.  108.  B.  J. 
1865.  465  (Carpentero). 


5.  —  L'erreur  dans  la  personne,  prévue  à  l'ar- 
ticle 180  du  code  civil  ^  porte  non  seulement  sur 
l'identité  physique,  mais  encore  sur  les  c^ualités 
essentielles  constitutives  de  la  personnalité  civile. 

Les  tribunaux  apprécient  souverainement  quelles 
sont  ces  qualités  essentielles. 

Quelle  que  soit  l'erreur  sur  la  personne  civile, 
cette  erreur  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  s'il  n'est 
pas  démontré  que  sans  elle  le  consentement  n'eût 
certainement  pas  été  donné.  —  Trib.  Verviers, 
l»mars  1871.  Pas,  1877.  HI.  140. 


Art.  181, 

Dans  le  cas  de  l'artiole  précédent,  la  demande  en  nullité  n'est  plus  recevable,  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  eu  cohabitation  continuée  pendant  sIy  mois,  depuis  que  l'époux  a  aoquis  sa  pleine  liberté 
ou  que  l'erreur  a  été  par  lui  reconnue. 

Voy.  CKr.,  180, 186, 1338. 


La  fin  de  non-recevoir  prononcée  par  l'ar- 
ticle 181  du  code  civil  n'est  pas  exclusive  de 
toute  autre  ratification  de  mariage.  Ainsi,  quoique 
la  cohabitation  n'ait  pas  duré  six  mois  depuis  la 
découverte   de   Terreur,   l'époux  trompé  qui   a 


reconnu  son  erreur  et  (jui,  par  correspondance, 
aurait  affirmé  vouloir  maintenir  le  mariage,  ne  sera 
pas  recevable  à  en  demander  la  nullité.  —  Trib.  Ver- 
viers, 1"  mars  1871.  Pas.  1877.  UI.  140. 


Art.  182. 

|.e  mariage  contracté  sans  le  consentement  des  père  et  mère,  des  ascendants,  ou  du  conseil  de 
famille,  dans  les  cas  où  le  oonsentement  était  nécessaire,  ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux  dont 
le  consentement  était  requis,  ou  par  celui  des  deux  époux  qui  avait  besoin  de  ce  consentement. 

Voy.  €49.,  146  A  160, 158  A 160, 188,  901  ».  —  Pén.,  864. 


i.  —  L'action  en  nullité  d'un  mariage  contracté 
en  Angleterre,  sans  le  consentement  des  père  et 
mère,  et  sans  publications  préalables,  n'est  plus 
recevable,  alors  qu'il  a  été  procédé  postérieurement 
à  un  nouyel  acte  de  mariante,  avec  le  cqnsentemept 
des  père  et  mère  et  d  après  toutes  les  formalités 
exigées  par  la  loi.  —  Trib.  Bruxelles,  14  août  1851. 
B.  7.  1851.  1617  (Van  Leempoel,  c.  Dirickx).— Juge- 
ment réformé.  Voy.  le  numéro  suivant. 

9.  —  Un  mariage  contracté  à  l'étranger  par  qne 
iille  mineure,  sans  publications  préalables  et  sans  le 
consentepient  du  père,  peut  être  attaqué  nar  celui-ci 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  comme  nn  de  non- 
recevoir  qu^l  aurait  consenti  depuis  à  un  mariage 
célébré  avec  toutes  les  formalités  requises  par  la  loi. 

Cette  action  appartiendrait  à  l'ascendant,  quand 
bien  même  elle  n'aurait  pour  but  que  l'intérêt  pécu- 
niaire de  la  mineure. 


Est  nul  un  mariage  contracté  k  l'étranger  par 
une  fille  mineure  belge,  sans  le  consentement  de  son 
père  et  sans  publications  préalables  en  Belgique, 
alors  surtout  que  l'omission  de  cette  dernière  for- 
malité est  due,  non  à  l'ignorance  ou  à  Tinadver- 
tance,  mais  à  une  intention  caractérisée  de  se  sous- 
traire aux  prescriptions  de  la  loi.  —  Bruxelles, 
28  janvier  1852.  Pas.  1852.  U.  lll,  B.  /.  1852.  ^ 
(Van  Leempoel,  c.  Dirickx).  —  Voyez  l'article  170 
du  code  cml. 

3.  —  I«a  mort  du  fils  qui,  lors  de  son  mariage,  a 
méconnu  l'autorité  paternelle  et  les  lois  établies 
pour  la  garantir,  n'éteint  pas  l'action  en  nullité 
accordée  au  père  par  l'article  182  du  code  civil.  — 
Trib.  Anvers,  17  janvier  1867.  CL  et  B.  1866-1867. 
934.  B.  J.  1867.  216  (Lecarpentier,  c.  Levoir). 
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ART.  i83-i87. 
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Art.  18S. 

L*tetkNi  en  nullité  me  peut  plus  être  Intentée  ni  par  les  éponx,  ni  par  les  parents  dont  le  con- 
sentement était  requis,  toutes  les  fois  que  le  mariage  a  été  approuvé  expressément  ou  tacitement 
par  ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire,  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  tiins  réclanm- 
tioii  de  leur  part,  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage.  Elle  ne  peut  être  intentée  non 
plu  par  l'époux,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation  de  sa  part,  depuis  qu'il  a 
atteint  l'âge  compétent  pour  consentir  par  lui-même  au  mariage. 

To7.e*.,148,150,lTS. 


La  fin  de  non -recevoir  établie  par  l'art.  183 
da  code  civO  n'est  pas  applicable  à  l'action  en  nul- 
lité d'un  mariage  ibudéQ  «m*  ce  qu'il  a  été  pontracté 
en  pays  étranger  sans  publications  préalables.  — 


Bruxelles,  13  janvier  1873.  Pas.  1873.  11.345.  B,  J. 
1873.  289  (Périer.  c.  De  Ouyper).  —  Voyez  l'article 
170  du  code  civil. 


Art.  184. 


Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux  dispositions  contenues  aux  articles  144,  147, 
161, 162  et  163,  peut  être  attaqué  soit  par  les  époux  eux-mêmes,  soit  par  tous  ceux  qui  y  ont 
intérêt,  soit  par  le  ministère  public. 


ro7.  Cw.y  139, 168, 170, 171, 185  B.,  1B7, 190,  201, 202.  —  Pén,,  368  ft  371. 


Le  ministère  public  ne  peut  requérir  l'annu- 
lation d'un  mariage  que  dans  les  cas  énumérés  aux 
articles  184   et  191  du  code  civil.  —    Bruxelles, 


14  mars  1866.  B. 
(Carpentero). 


/.  1865.  465.  Pas,  1866.  n.  103 


Art.  ±9B. 


Iféannoiiis,  l^  murlage  eoivtmelé  pur  des  époux  qui  n'avaient  point  encore  r|ga  requis,  ou  dont 
Tan  des  deux  n'avait  point  atteint  cet  âge,  ne  peut  plus  être  attaqué,  l^  lorsqu'il  s'est  écoulé  six 
Bols  depuis  que  cet  époux  ou  les  époux  ont  atteint  l'âge  compétent  |  ^  lorsque  1|l  femme  qiil 
n*aTait  point  cet  âge  a  conçu  avant  l'échéance  de  six  mois. 

lOh  Oê-,  14A,  IM,  190. 

Le  maria^  contracté  par  des  époux  dont  l'un  lité,  être  ftttftqué  par  cet  époux  pou^  défaut  de  con< 

sentement  valabie  do  sa  part  uniquement  fondé 
sur  0on  jeune  âge.  —  Caes.,  Qfi  juin  1880.  Pas, 
1830. 169. 

Art.  186. 

Le  père,  la  mère,  les  ascendants  et  U  Ikmille  qui  ont  consenti  |iu  mariage  contracté  dans  le  cas 
de  l'trtieie  précédent,  ne  sont  point  recevables  à  ea  demi^nder  la  nullité. 

Art»  187. 

fisns  tous  les  cas  on,  conformément  à  l'article  184,  l'action  en  nullité  peut  être  intentée  par 
tons  eeux  qui  y  ont  un  intérêt,  elle  ne  peut  l'être  par  les  piirents  collatéraux,  ou  par  les  enflants 
net  d'un  autre  mariage,  du  vivant  des  deux  époux,  mais  seulement  lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt  né 
et  actuel. 


Voy.  Cit.,  186, 191. 

1.  —  Les  reconnaissances  de  la  légitimité  des 
enfants  faites  par  les  parents  collatéraux  antérieu- 
rement au  décès  des  père  et  mère,  peuvent  servir 
ponr  constater  la  possession  d'état.  Envisagées 
Ç<nnme  adminicules  de  preuve  de  la  bonne  foi  des 
épûnx  ou  de  l'un  d'eux,  pn  peut  se  servir  des  recon- 
uissaacea  fiâtes  antérieurement  qu  postérieurement 
an  décès^  saiis  violer  les  articles  184  et  187  du  code 
oiTU.Mutj^ur  qu'on  puisse  les  opjioser  comme  fin  de 
iUA?rscavoir  et  comme  renonciation  au  droit  d'at* 
^UBT  la  mariage  sous  le  rapport  4^  l'intérêt  dvil, 


un  intérêt  éventuel  ne  suffit  pas,  il  faut  un  intérêt 
né  et  actuel.  —  Cass.,  11  novembre  1841.  Pas.  1842. 
70  (Prion,  c.  Desoer). 

S.  —  Quelle  (|ue  soit  la  manière  dont  l'action  est 
présentée,  si  cette  action,  en  réalité,  tend  à  fiiire 
prononcer  \^ nullité  du  mariaffe,  les  enfants  dupre- 
mier  lit  sont  non  recevables  a  l'intenter.  —  Trib. 
Bruxelles,  6  àvrill862.  J?.  /.  1862.  632. —  (Bou- 
langer, 0.  Pierard).*; —  Confirmé  enappel.  Bruxelles, 
2  juin  1862.  Pas.  ^868.  II.  210.  B.  f.  1862.  888. 
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Art.  188. 

L'époux  au  pr^udlce  duquel  a  été  contracté  un  second  mariage,  peut  en  demander  la  nullité 
du  vivant  même  de  l'époux  qui  était  engagé  avec  lui. 


Voy.  Cit.,  139, 147, 187, 189  «.,  201  b.  —  Pm.,891. 

Il  n'y  a  point  de  nullité  de  plein  droit  en 
fait  de  mariage.  Ainsi,  un  second  ma)'iage  reste 
efficace  erga  omnes  tant  qu'il  n'est  pas  annulé  par  le 
juge  compétent,  même  au  cas  du  défaut  de  produc- 


tion d'un  acte  de  dissolution  du  premier  mariage. 
—  Trib.  Bruges,  3  avril  1876.  Pas.  1876.  UI.  271.  — 
Jugement  confirmé  en  appel.  Gand,  12  juillet  1877. 
Pas.  1878.  IL  34  (Caimo,  c.  Caimo). 


Art.  189. 

Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du  premier  mariage,  la  validité  ou  la  nullité  (!e  ce 
mariage  doit  être  Jugée  préalablement. 


Voy.  Cïr.,  188, 190.  -  L.  17  oin71878,  art.  15. 


Art.  190. 


Le  procureur  impérial,  dans  tous  les  cas  auxquels  s'applique  rarticle  i84,  et  sous  les  modifica- 
tions portées  en  l'article  i85,  peut  et  doit  demander  la  nullité  du  mariage,  du  vivant  des  deux 
époux,  et  les  faire  condamner  à  se  séparer. 


Voy.  Cïr.,  139,199  8. 


Art.  191. 


Tout  mariage  qui  n'a  point  été  contracté  publiquement,  et  qui  n'a  point  été  célébré  devant 
rofficier  public  compétent,  peut  être  attaqué  par  les  époux  eux-mêmes,  par  les  père  et  mère,  par 
les  ascendants,  et  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel,  ainsi  que  par  le  ministère 
public. 

Voy.  C^.,  63, 75  s.,  166, 173, 192, 193, 196. 


i.  —  L'acte  de  mariage  non  célébré  devant  quatre 
témoins  pouvant  être  attaqué  par  tous  ceux  qui  y 
ont  un  intérêt  né  et  actuel  et  par  le  ministère  public 
(article  191),  il  y  a  jpréjudice  possible  pour  autrui 
dans  le  fait  de  celui  qui  se  présente^  sous  un  faux 
nom,  comme  témoin  du  mariage  et  signe  de  ce  nom 
l'acte  qui  doit  être  dressé  par  l'officier  de  l'état 
civil.  —  Gand,  14  août  1865.  B.  J.  1856.  749  (min. 
pub.,  c.  De  Mulder  et  d'Hondt). 

î.  —  Les  demandes  en  nullité  de  mariage,  alors 
même  qu'elles  sont  fondées  sur  ce  que  le  mariage 
n'aurait  point  été  célébré  devant  l'officier  public 
compétent,  ne  peuvent  être  intentées  par  les  enfants 


nés  d'un  autre  mariage  qu'autant  qu'ils  y  auraient 
un  intérêt  né  et  actuel.  —  Bruxelles,  2  juin  1862. 
B.  J.  1862.  833.  Pas.  1863.  H.  210  (Boulanger, 
c.  Pierard.). 


défaut  de  publication  et  l'incompétence  de  l'officier 
de  l'état  civil  ne  sont  des  causes  de  nullité  que  s'ils 


que  s 
ont  eu  pour  effet  d'empêcher  laj>ublicité  du  mariage, 
ce  que  les  tribunaux  apprécient  souverainement. 
—  Trib.  Verviers,  1«  mars  1871.  Pas.  1877.  ÏII. 
140. 


Art.  192. 


Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  deux  publications  requises,  ou  s'il  n'a  pas  été  obtenu 
des  dispenses  permises  par  la  loi,  ou  si  les  intervalles  prescrits  dans  les  publications  et  célébra- 
tions n'ont  point  été  observés,  le  procureur  Impérial  fera  prononcer  contre  l'ofBcler  public  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  trois  cents  francs  $  et,  contre  les  parties  contractantes,  ou  ceux 
sous  la  puissance  desquels  elles  ont  agi,  une  amende  proportionnée  à  leur  fortune. 


Voy.  Cit.,  63, 166  à  169. 

I . — La  juridiction  correctionnelle  est  seule  compé- 
tente pour  connaître  des  infractions  à  l'article  192  du 
code  civil.  —  Grand,  4  décembre  1871.  Pas.  1872.  II. 
47.  B.  J.  1872.  89  (Commergo).  —  Le  pourvoi  en 
cassation  contre  cet  arrêt  a  éié  rejeté.  Cass.,  19  fé- 
vrier 1872.  B.  J.  1872. 425.  Pas.  1872.  I.  131. 

â«  —  Il  y  a  défaut  de  publicité  dans  la  célébra- 
tion du  mariage,  et  contravention  de  la  part  de 
l'officier  de  l'état  civil  et  des  conjoints,  si  le  mariage 


a  été  célébré  non  à  la  maison  communale,  mais 
dans  les  salons  d'un  château,  même  à  portes  ou- 
vertes. 

Une  des  conditions  de  la  publicité  reauise  par  la 
loi  pour  le  mariage,  c'est  qu'il  soit  célébré  à  la 
maison  communale,  à  moins  de  force  majeure. 

L'amende  arbitraire  proportionnée  à  la  fortune 
des  délinauants.  que  commment  les  articles  192  et 
193  du  coae  civil, peut,  en  l'absence  d'éléments  d'ap- 
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{prédation  poor  le  juge,  être  équitablement  fixée  à 
'amende  correctionnelle  de  plus  de  vingt^inq 
francs. 

L'officier  de  l'état  civil  et  les  conjoints  prévenus 
d'avoir  célébré  et  contracté  mariage  sans  la  publi- 


cité requise,  sont  justiciables  du  tribunal  correo- 
tionnel,et  non  du  tribunal  civil. — Trib.corr.  Gand, 
14  avril  1877.  B,  J.  1878.  79  (de  Baere,  T'Serclaes  et 
Dellafaille). 


Art.  193. 

Les  peines  prononcées  par  l'article  précédent  seront  encourues  par  les  personnes  qui  y  sont 
désignées,  pour  toute  contravention  aux  règles  prescrites  par  l'article  168,  lors  même  que  ces 
contraventions  ne  seraient  pas  Jugées  suffisantes  pour  faire  prononcer  la  nullité  du  mariage. 

Voj.  Cw.,  74  s. 

Art.  194. 

Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effets  civils  du  mariage,  s'il  ne  représente  un  acte 
de  célébration  inscrit  sur  le  registre  de  l'état  civil  9  sauf  les  cas  prévus  par  l'article  46,  au  titre 
des  Actes  de  l'état  civil. 

Voj.  Cit.,  40  ë.,  46, 62,  76, 195, 198. 

Léff.  aUêr.  :  Did.  28  notembre  1639. 

Art.  7.  Oéfendoiu  à  tona  Juges,  m4me  A  oeaz  d'Egliie,  de  recerolr  la  prevTe  par  témoins  dei  promeaMS  de  mari«ge,  ni  autrement 
que  par  écrit,  q«i  soit  arreeté  en  préaenoe  de  quatre  proches  parens  de  rane  et  Tantre  des  perdes,  encore  qu'elles  soient  de  basse 
condition. 

t.  ~  La  preuve  delà  légitimité  n'est  autre  que 
la  preuve  du  mariage. 

La  jpreuve  du  mariage  est  réglée  par  les  lois  sous 
l'empire  desquelles  il  a  été  contracté. 

Dûis  rancien  droit  de  la  Belgique,  la  preuve  du 
mariage  devait  en  général  se  faire  par  la  production 
de  l'acte  de  célébration. 

Le  juge  peut  refuser  l'admission  à  la  preuve  de  la 
possessiond'état,  lorsque  les  faits  établis,  les  circon- 
stances acquises  au  procès  excluent  la  possibilité 


de  cette  possession.  —  Bruxelles,  27  janvier  1844. 
£.  J.  1844.  790  (Van  de  Velde,  c.  Van  de  Velde). 

2.  —  Les  actes  de  l'état  civil  ne  font  foi  que  des 
faits  qu'ils  sont  appelés  à  constater. 

Par  suite,  des  actes  de  baptême,  de  naissance  et 
de  décès  sont  insuffisants  j>our  établir  le  mariage 
de  deux  personnes  et  la  filiation  légitime  de  leurs 
enfants.  —  Trib.  Nivelles,  13  février  1878.  C/.  etB, 
1878-1879. 38  (Terroir,  c.  Van  Roye). 


Art.  196. 

La  possession  d'état  ne  ponm  dispenser  les  prétendus  époux  qui  l'invoqueront  respective- 
ment,  de  représenter  l'acte  de  célébration  du  mariage  devant  l'officier  de  Tétat  civil. 

Voy.  Cw.,76, 194, 196  s.,  8». 


La 

peine 


loi  du  20  septembre  1792  n'exige  pas  à 
de  nullité  :  l»  la  signature  de  l'omcier  de 
t'étatcivil  ;  2"  que  les  témoins  soient  majeurs  et  du 
sexe  masculin  ;  ^  la  mention  que  le  mariage  a  été 
célébré  dans  la  salle  publique  de  la  maison  com- 
mune ;  4»  la  mention  que  l'acte  a  été  lu  aux  par- 
ties et  aux  témoins  ;  ffi  l'inscription  de  l'acte  sur 
les  deux  registres. 


Par  suite,  un  mariage  résultant  d'un  acte  dépourvu 
de  ces  formalités,  mais  suivi  immédiatement  de  la 
cohabitation  et  de  la  possession  d'état  et  attesté  car 
d'autres  documents,  ne  peut  être  annulé.  —  Tnb. 
Tongres,  21  janvier  1861.^.  /.  1852.  251  (Weusten- 
raea,c.  Bellefroid). 


Art.  196. 

Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et  que  l'acte  de  célébration  du  mariage  devant  l'officier  de 
réiat  civil  est  représenté,  les  époux  sont  respectivement  non  recevables  à  demander  la  nulUté 
de  cet  acte. 


Voy..C»c.,7«,  191,  IM  s.,  SZl. 

I.  —  Pour  pouvoir  invoquer  la  disposition  de 
l'article  196.  il  faut  qu'il  soit  d'abord  constaté  que  le 
mana?e  qu'on  prétend  exister  a  réellement  été  cé- 
lébré devant  l'officier  de  Tétat  civil.  —  Bruxelles, 
27 juin  1831.  P«.  1831.  171. 

z.  —  Kst  non  recevable  et  non  fondée  l'action 
des  époux  dont  la  célébration  du  mariage  a 
ea  lieu  devant  un  officier  civil  incompétent, 
laquelle  action  tend  à  la^réi>étition  delà  célébration 
de  ce  mariage  devant  l'officier  civil  compétent.  — 
Trib.  Termonde,  7  avril  1863.  Ql.  ^^-5.  1852-1853. 
773  (époux  Bauwens^  c.  off.  état  civil  de  Berlaere). 
—  Jugement  réforme.  Yoyeai  le  n«  suivant. 


5.  —  Des  époux  a^^ant  lieu  de  craindre  qu'un  jour 
leur  mariage  ne  soit  argué  de  nullité  par  suite  de 
l'incompétence  de  l'officier  de  l'état  civil  devant  le- 
quel ils  se  sont  unis,  ont  droit  de  requérir  une  nou- 
velle célébration  de  mariage  devant  un  officier  de 
l'état  civil  compétent,  afin  que  cette  nouvelle  celé; 
bration  confirme  la  première  ou  y  supplée,si  celle-ci 
doit  être  considérée  comme  nulle.  —  Qand,  27  mai 
1863.  B,  /.  1853.  780.  Pw.  1863.  IL  289  (Bauwens, 
c.  off.  état  civil  de  Berlaere). 

4.  —  La  possession  d'état  rend  les  époux  non 
recevables  respectivement  à  attaquer  le  mariage 
qu'ils  ont  contracté  en  pays  étranger,  sans  publica- 
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lions  en  Beljriaue.  —  Trib,  Bruxelles,  81  décembre 

186-3.  È.  /.  ISM.  1643  (Koppen.  o.  dé  ttobianoV 

H.  —  Là  fin  de  non-^eoevçix'  édiciée  p^t  rarticlé 

1^  an  dodô  6itil  â'étéfid  a  la  deihànde  âj&  nidliié 


d'un  mariage  entaché  du  vice  de  clandestinité.  — 
trît).  Ërùxellés.  25  mars  1«4.  S.  J.  1S64.  670  (De 
Croibsy,  c.  De  Cîroièsy). 


Art.  197. 

Si  néanmoins,  dans  le  cas  des  articles  194  et  195,  il  existe  des  enfants  issus  de  deux  indiyidus 
«ni  ont  téeu  pnMiqnMicnt  ocnuBe  flnrt  ci  fenuMf  et  <|iii  MMnt  totls  dcnn  déeédés^  te  légitimité 
dea  enfante  tte  pcnt  ètt6  t^sAUMté  mnis  te  aenl  prétemte  dn  déftat  de  repté^— tetten  de  l'acte  de 
célébraUonf  tontee  te»  foU  «m  cette  légitlnÉte  cet  pnmirée  j^ur  une  PcmcmIob  d'étet  q«l  il'crt 

point  contredite  par  Tacte  de  naissance. 

Toy.  C»«.,  196,  319  A  322. 


1.  —  L'enfant  qui  ne  reproduit  ni  Pacte  de  ma- 
rk^ de  bM  père  et  inètie  déoédés,  ni  ion  ^uc^  de 
naitsanee,  peut  néaninoins  étoblir  sa  légitimité  par 
la  double  possession  d'état  de  ses  auteurs  comme 
époux,  et  par  la  sienne  comme  enfant  léntime.  La 
circonstance  que  l'enfant  connaît  le  lieu  du  mariage 
de  ses  père  et  mère.et  la  production  de  leur  mariage 
religieux  ne  le  rendent  polni  iniàabiie  à  établir  sa 
filiation  de  la  manière  ci-dessus.  —  Liège,  18  février 
1839.  Foi,  1839. 29.  —  Ca88.,ll  novembre  1841.  PéW. 
1842.  L  70  (Frion,  e.  Dssoer). 

^4  «-  Yo^  article  M)^  d*  \* 

5.  —  Lorsque  deux  épottx  ont  Vécu  publiqae- 
ment  comme  mari  et  fisnime,  FénoneialieQ  d'an  acte 
de  naissance  daas^  lequel  le  pèra  déelarant  se  qua- 
lifie de  «  non  marié  avec  «ne  telle  n  fie  peut  avoir 
pour  effet  d'interrompre  la  vie  publique  oomme 
conjoints  qu'on  leur  a  toujours  reeonnue,  surtout 
lorsque  cette  possession  d'état  est  conforme  avec  six 
autres  actes  de  l^état  civil  où  ils  sont  annoncés 
comme  étant  en  légitime  mariage. 

Dans  une  instance  où  il  s'agit  de  prouver  une  pes« 


session  d'état  d'enfant  légitime,  celui-ci  peut  se  pré- 
valoir d'enquêtes  qui  onteti  !iea  dans  d'sati^es  pro- 
cès eé  sa  légitimité  a  été  éteMie^  bi«l  qtic  cee 
enquêtes  soient  étrangèreaàsonadverscirenetnel^ 
le  juge  peut,  à  l'aide  de  présomptions  ^aves,  préci- 
ses et  concordantes,  resuH^nl  tant  dès  mentions 
faites  dans  les  actes  de  naissance  et  autres  aotés  de 
i'étet  civil  que  des  prooès-^verbanx  d'enquêtes  anté« 
Heures,  décider  que  la  preuve  de  la  possession  d'état 
d'enfant  légitime  est  acquise  au  procès. — Bruxelles, 
96f  maft  1850.  Foê,  1851  H.  26t.  B.  /.  ld&3.  1089 
fWagener,  c.  Hemelryck). 

4/  ^  La  pr^ésottiptiCAi  de  légitimité  l'éftultant  du 
concours  des  oiroonstences  énuntérréet  dàilé  Tarti- 
ele  197  du  code  oivi!,  ne  peut  être  contestée  pour 
défatit  de  représentetiofl  oe  Pacte  de  célétmition  ; 
mais  si,  indépendamment  de  ee  défaut,  il  existe 
d^autres  motifs,  te  l^tittdté  peut  ètfC  catttrodite, 
alors,  pi^  exoÉtrple,  sTPob  offre  la  {yreuve  gne  l'un 
oa  l'autre  des  époax  éMt  d^àenfaré  dtftte  lé»  lieM 
d'un  premier  mariage.  —  BruxelTea,  31  octobre 
1864.  PéW.  1866.  n.  72  (De  Gueldre,  c.  DeoeUe). 


Lorsque  te  preuve  d'une  célébration  légale  du  mariage  se  trouve  acquise  par  te  résûMait  d'cne 
procédure  crimineUe,  lUnscription  du  Jugement  sur  les  registres  de  Pétet  civil  assure  au  mariage, 
à  compter  dn  Jew  4e  «a  e^éiiratfony  tous  les  effcte  dvfte,  tent  à  Pégard  des  éponx  ga'à  Pégard 
des  enftuite  tssm  de  ce  martegc. 

Vo».  On,,  «St., m  t.^nS  >^  aSa*^  jy.^  sis  é.  -*  /*•:,  Ite «  us,  SfOi  ^^  914, 

Are.     ±99. 

81  les  époux  on  Pun  d'eux  sont  décèdes  sans  avoir  découvert  te  ft«ude,  Pactlon  criminelle  peut 
être. intentée  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  Mre  déclarer  le  mariage  valable,  et  par  le  procu- 
reur impérial. 

toj.  Ôk.,  lOO,  19à,  âÛO,  aas  «.  —  I.  ar.,  1  «ta.  —  I.  n  oml  1878»art.  1  etS. 

Art.  200. 

Si  l'ofllcier  public  est  décédé  lors  de  la  découverte  de  la  flraudc,  Pactlon  sera  dirigée  au  civil 
centre  ses  bérltters^  par  le  ^ocarenr  Impérial^  eu  préseiice  des  partfes  tetércflrséee  et  sur  leur 
déitôitctetteiL 


Yoy.  C*.,4S,at,17f. 


▲ri.  dOl. 


lAf  MWteg^  ^  e  été  déclaré  iioi  prodnit  ncanmroins  les  elMs  cfrtls,  tent  à  regard  des  époax 
qu'à  l'égard  des  entente,  IdrsauH  a  été  contracté  de  fidaae  fei» 

▼oT*  ^'t  tti  IM»  I4r,  tSl  ft  1S3,  ISO,  £82, 184, 101,  202,  5B0,  216S. 
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i.  —  D'après  les  principes  du  droit  canonique* 
érigés  en  loi  par  les  articles  201  et  202  du  code  civil, 
la  bonne  foi  ae  l'un  des  époux  suffît  pour  assurer  en 
sa  faveur  les  eSets  civils  du  mariage ,  et  aux  enfants 
oui  en  sont  issus  le  bénéfice  de  la  légitimité,  sans 
distinguer  entre  l'erreur  de  droit  6t  l^rreur  ûb  foit« 
Cette  bonne  foi  se  présume  plus  aisément  de  la  part 
d'une  femme  que  de  la  part  d'un  homme.  —  Liège, 
12  août  1840.  Pas.  1841.  H.  206  (Desoer^  c.  Prion). 

2.  —  L'erreur  de  droit  peut  Quelquefois,  selon  les 
circonstances,  servir  de  base  à  la  bonne  foi  exigée 
par  la  loi  pour  qu'un  mariage  produise  ses  effets 
civils.  —  Caas.,  11  novembre  1841.  Pas,  1842.  L  70 
(Dwoer,  c,  Prion). 

5.  —  Le  mariage,  même  déclaré  nul,  peut  pro- 
duire ses  effets  civils  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à 
l'égard  des  enfants,  lorsqu'il  a  été  contracté  de 
bonne  foi.  —  Liège,  27  avril  1850.  Pas.  1850-  U.  260. 
B.  J.  1852.  825  (Maertons,  c.  Hankaers). 

4.  —  On  petit  envisager  comme  ayant  été  con- 
tracté de  bonne  foi  le  mariage  célébré  devant  un 
miiiiftrodiieiilte^  eal799,  en  Belnque,  taon  sur- 
toat  que  les  oonjafnts  appartenaient  à  nne  classe 
inférieure  de  la  société. 

La  loi  ne  distinffae  pas  entre  les  causes  d'oii  pro- 
cède la  nullité;  et  la  Donne  foi  peut  résulter  d^uae 
erreur  ou  ignorance  de  droit. 

£Ile  peut  surtout  être  invoquée  par  l'enfant  c|ui  est 
€0  possession  constante  de  l'état  d'enfant  légitime. 

Longue  les  faits  et  circonstances  établis  au  pro- 
cès justifient  à  Pévidence  cette  possession  d'état,  il 
importe  peu  que  pour  une  certaine  période  detemjM, 
ils  ne  soient  pas  encore  prouvés,  si  la  conduite  au 
cère  au  point  de  départ  et  sa  conduite  postérieure 
Ibnt  nécessairement  présumer  vrai  ce  qui  est  avancé 
par  Pen&nt,  à  savoir  que  dans  l'intervalle  de  cette 
période,  il  a  été  traité  comme  fils  légitime. 

n  iniporterait  aussi  peu,  d'après  les  circonstances 
m  précèdent,  que  dflJLs  un  mariage  citil  célébré 
àepydsy  les  époux^  tout  en  reconnaissant  une  fille, 
n'aient  pas  étendu  la  reconnaissance  au  fils.  — 
Braîelles,  4  août  1852.  Pas.  1852.  H.  331.  :B.  /. 
1852.  1025  (Dujardin,  c.  Diyardin). 

5.  —  Le  mana^e  contracte  de  bonne  foi  doit  pro- 
duire tous  ses  effets  civils,  alors  même  ^ue>  pour 
plus  de  sécurité,  les  époux  auraient  postérieurement 
contracté  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil.  — 
Liéœ,27mail§54.  Pas,  1854.  H.  290.^.  /.  1854. 
I6II(Bos8kiiQa,  c.  Foneelet). 

6.^  La  Donne  foi,  exigée  par  la  loi  pour  <|u'iœ 
siariaj^e  nul  produise  neanmoiiu  des  iSeis  civUs, 
peut  résulter  a'une  erreur  cm  ignorai^ce  de  droit , 


mais  cette  i^orance  ne  se  présume  pas  et  doit  être 
prouvée.  —  Trib.  Tournai,  16  février  1855.  Cl.  et  B. 
1855-1856.  79.  B.  J.  1655.  1856  (Soudant,  c.  Sou- 
dant). 

7.  —  Le  mariage  déclaré  putatif  produit,  dans 
l'intérêt  de  Pépoux  de  bonne  foi,  tous  les  effets  civils 
d'un  mariage  légitime. 

Spécialement,  l'un  de  ces  effets  civils  est  de  don- 
ner à  l'épouse  le  droit  de  porter  le  nom  de  son  mari. 

En  conséquence,  elle  a  le  droit,  dans  les  actes 
qu'elle  passe,  notamment  avec  son  mari,  de  prendre 
le  nom  de  ce  dernier. — Trib.  Bruxelles,  21  mai  1856 
CL  et  B.  1856-1857.  209.  B.  J,  1866.  1457  (Kop- 
pen ,  c.  de  Rotriano).  —  Confittné  en  appel. 
Bruxelles,  8  juin  1857.  P»ê.  1857.  H*  282,  È.  J. 
1857.  852. 

8.  —  Le  décret  dtt  20  septembre  1792,  publié  en 
Belgique  le  29  prairial  an  iv,  est  devenu  ooligatoire 
à  partir  du  jour  où  les  autorités  et  les  moyens 
matériels  nécessaires  pour  l'exécuter  ont  été  orga- 
nisés dans  chaque  commune. 

EstinsttiBsante  pour  établir  la  bonne  foi  la  droon- 
stance  que  le  mariage  avait  été  contracté  devant  le 
curé,  trois  mois  seulement  après  que  la  loi  nouvelle 
eût  reçu  son  exécution  dans  la  commune.  —  Trib. 
Bruxelles,  20  mai  1857.  B.  J.  1859.  396.  CL  et  B. 
1859-1860. 49  (Lenssens^  c.  Terleysen). 

9.  —  Doit  être  considéré  comme  un  mariage  pu- 
tatif contracté  de  bonne  foi  celui  qui  a  été  célébré  à 
l'église  seulement,  à  une  époque  et  dans  une  localité 
oii,  suivant  l'oiûnion  commune,  le  clergé  était  encore 
investi  de  la  mission  de  procéder  aux  actes  de  ma- 
riage. —  Trib.  Liège,  28  mars  1874.  CL  et  B.  1876- 
1877.  491  (Hubin,  c.  Jamar).  —  Liège,  10  décembre 
1842.  Pas.  1844.  II.  233  (Deveux,  c.  Deveux).  — 
Bruxelles,  9  mars  1844.  Pas,  1846.  H.  171  (Dirckx, 
o.  Mertens). 

10.  —  Est  nul  le  mariage  contracté  seulement 
devant  le  ministre  du  oolte,  à  une  époque  oii  la  loi 
du  20  septembre  1792  était  obli^toire. 

En  aomettant  qu'un  semblable  mariage  puisse 

Produire  des  effets  civils,  à  raison  de  la  Donne  foi 
es  époux,  on  ne  peut  reoonnaitre  ce  caractère  au 
mariage  contracte  en  1901,  dans  une  localité  où  un 
ffrand  nombre  de  mariages  étaient  regus  par  l'officier 
de  l'état  civil. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  les  époux  ont  été 
avertis  de  l'irréffularité  de  leur  union  par  l'inscrip- 
tion de  leurs  eniants  sur  les  registres  de  naissance  oe 
l'état  civil  en  qualité  d'entants  naturels.  —  Liège. 
19  décembre  lîr7.  Pas.  1878.  n.  64.  B.  /.  1878.  r 
(Nelis,  c.  Brahy). 


Art.  aoa. 

SltoboMMfMB^ezMe^e  delà  p^rl  de  l's»  dM  4e«x  épma^U  iBftHage  «e  produit  Ice  cfftts 
drOs  qu'en  IkTeitr  de  cet  épottx  et  dea  enftoits  team  da  mcriage. 


Le  mariage  déclaré  nul  produit  néanmoins  ses 
effets  civils  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  .'égard 
des  eniants,  lorsqu'il  a  été  contracté  de  bonne  fbi. 

On  peut  envisager  comme  contracté  de  bcmne  foi 
on  i&ahage  célébré  devant  un  ministre  dtt  culte  peu 
Q€  temps  après  la  publication  de  la  loi  du  SOseptem* 
ore  llfe,  alors  surtont  <iue  les  conjoints  apparte- 
oaieat  à  uixe  classe  inférieure  de  la  société. 

An  pajTs  de  Liège,  des  enfanta  nés  sous  la  loi  du 
2f>  septembre  179a[  pouvaient,  pour  établir  leur  légi- 
^té.  suppléer  à  U  reproduction  de  l'acte  de  ma- 
nage  da  leurs  père  et  mère,,  par  ta  preuve  dé  leur 
possession  d'étatd'épQUz  Ugîfime^^eiee  encore  bien 
«^ue  l'q»  d'eux  fût  ertoâr^  en  vi^. 


Ces  enfants  peuvent  «c^ourdliuihïvciquer l'arti- 
cle 322  du  code  civil,  pour  prcmver  non  seulement 
leur  filiation,  mais  même  leur  légitimité. 

Quelles  oue  soient  les  causes  de  nullité  d'un 
mariage^  ta^xmne  foi  des  contractants  peut  toujours 
être  invoquée  pour  lui  faire  produire  le»  effet»  civils^ 
conformément  aux  articles  202  et  2fl8  du  code  crnl. 

Dana  l'appréciation  de  la  bonne  foJ  requise  pour 
jBEÛre  produfi^  à  un  mariage  les  effets  civils,  le  juge 
peut>  suivant  les  circonstances,  s'écstrterduprfih 
cipe  que  la  boone  foi  ne  se  présume  pas  en  feveur  de 
celui  qui  a  aifireînt  la  loi.  —  Liéffe,  10  décembni 
184^.  Pas.  1844.  Zt.  28a(IfeTeux,  cJ^sveux). 
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CliPITRE  T. 
DES  OBUGATIOIf S  QUI  HAÏSSENT  DU  MARIAGE. 


Art.  203. 

Les  époux  contractent  ensemble,  par  le  fait  seul  du  mariage,  Tobligation  de  nourrir,  entre- 
tenir et  éleyer  leurs  enfants. 

Yoy.  Ci9.,  WS,  206,  837,  349,  384  b.,  766, 762,  852, 1166,  1235, 1409, 1448, 1568. 
I  \L.  8  mat  1850,  iBititnant  une  calMe  génénla  de  retraite. 

Art.  11.  La  caiaM  ne  contracte  ancnne  obligation  enrars  les  Dunlllea  des  aMorés... 

Att.  12.  Lee  rentee  eont  incessibles  et  insaisissables.  Néanmoins,  dans  les  cas  prérns  par  les  art.  203,  206  et  214  dn  coda  dril,  si  les 
rentes  accumulées  dépassent  360  francs,  elles  penrent  être  saisies.  Jusqu'à  concurrence  d*un  tiers,  sans  que  la  partie  réserrée  puifise 
Jamais  être  inférleura  à  cette  somme. 

L.  6  mort  1866. 

Art.  13.  La  commune  qui  a  payé  ces  frais  d'entretien  (des  Indiridus  placés  dans  les  dépôts  de  mendicité)  a  la  droit  de  se  las  ftire 
rembourser  par  la  reclus  ;  elle  est  subrogée  dans  las  droits  qu'aurait  eus  la  reclus,  à  Tépoqua  de  sa  détention,  an  rertu  des  art.  203  i 
206duoodeciTi]. 


I.  —  Une  pension  constituée  pour  soutenir  les 
charges  du  mariage  n'a  pas  le  caractère  d'une  jpen- 
sion  alimentaire  ;  le  payement  peut  en  être  réclamé 

rr  le  mari,  comme  cnei  de  la  communauté. — Liège, 
juillet  1844.  Pas.  1844.  U.  312  (Molitor,  c.  Ma- 
thieu.) 

î,  —  Le  père  ou  la  mère  ne  peut  exercer  aucune 
répétition  contre  son  enfant  pour  les  frais  d'éduca- 
tion. 

Ce  n'est  là  que  remplir  une  obligation  naturelle  et 
obéira  un  sentiment  de  piété j)atemelle. 

Il  en  doit  surtout  être  ainsi  si  les  sacrifices  faits 
pour  cet  objet  se  trouvent  jusqu'à  un  certain  point 
compensés  par  l'usufruit,  sa  vie  durant,  de  la  part 
de  cet  enfant  dans  les  meubles  et  immeubles  de  la 
succession  de  l'époux  prédécédé^  part  dont  l'enfant 
a  fait  abandon.  —  Liège,  28  décembre  1844.  Pas, 
1850.  II.  282. 

5.  —  Les  descendants  légitimes  d'un  enfant  na- 
turel reconnu  n'ont  pas  le  droit  de  réclamer  des 
aliments  de  leurs  ascendants  naturels.  —  Trib. 
Bruxelles.  80  mars  1860.  B,J,  1850.  487  (Vergalen, 
c.  veuve  fi...).  —  Jugement  réformé.  Voyez  n«  4. 

4.  —  Les  descendants  légitimes  d'un  enfant  na- 
turel reconnu  ont  le  droit  de  réclamer  des  aliments 
de  leurs  ascendants  naturels. — Bruxelles,  10  juillet 
1850.  B.  J.  1850. 879.  Pas.  1861.  II.  149  (veuve  B..., 
c.  Vergalen). 

tf.  —  Les  frais  d'éducation  et  d'entretien  des  en- 
fants ne  tombent  à  la  charge  personnelle  de  leurs  par 
rents  ou'alors  que  ces  entants  sont  sans  ressources. 

L'enfont  qui  a  travaillé  utilement  dans  la  com- 
munion paternelle  n'a  pas  droit  à  une  rémunération 
pécuniaire,  mais  à  compenser  l'avantage  qui  en  est 
résulté  avec  led  frais  de  son  entretien. 

Le  père  peut  compenser  les  revenus  de  ses  enfants 
avec  les  frais  de  leur  entretien,  lorsque  ces  derniers 
travaillent  utilement  dans  le  ménage  commun,  à 
concurrence  de  la  valeur  de  cet  entretien.  —  Trib. 
Termonde,  16  juin  1863.  B,  J.  1863.  1292  (de  Coer- 
ran,  c.  Eeckhout). 

6.  —  Bien  que  les  frais  d'éducation,  de  nourri- 
ture et  d'entretien  soient  à  la  charge  des  enfants 
qui  ont  atteint  leur  dix-huitième  année  et  qui  ont 
une  fortune  personnelle  qui  y  suffit,  il  n^en  est 
point  de  même  lorsque  leurs  travaux  dans  la  maison 
paternelle  sont  de  valeur  égale  à  celle  de  leur  nour- 
riture et  entretien  ;  ces  frais  sont  en  ce  cas  à  la 
charge  des  parents  ou  du  survivant  d'eux.  •—  Grfmd, 
8  février  1664.  Pas.  1864.  II.  178.  B.  J.  1864.  312 
(hospices  d'Ypres,  c.  entants  Becquaert). 


7.  —  L'obligation  de  nourrir  et  d'entretenir  les 
enfants  du  premier  lit  est  une  charge  ordinaire  de 
la  communauté.  La  stipulation  de  cette  obligation 
dans  le  contrat  de  mariage  n'en  change  point  la  na- 
ture, et  ne  peut,  à  la  dissolution  du  mariage,  moti- 
ver une  action  en  récompense.  —  Bruxelles,  1»'  fé- 
vrier 1864.  B.  J.  1864.  614.  Pas,  1855.  U.  110  (Man- 
gelschots,  c.  Waefelaer). 

8.  —  Le  père  naturel,  condamné  à  payer  une  part 
contributive  dans  la  pension  de  son  enîant.  ne  peut 
exiger  de  la  mère  qu^elle  justifie  l'emploi  aes  fonds 
au  profit  de  la  fille  confiée  à  ses  soins. 

Le  soin  de  diriger  l'éducation  de  l'enfant  fait  par- 
tie des  obligations  qui  incombent  à  la  mère  à  qui  la 
garde  de  la  mineure  a  été  confiée.  Le  père  a  droit 
d'exercer  sa  surveillance  sur  cette  éducation.  — 
Bruxelles,  9  mars  1853.  B.J,  1865. 699.  Pas.  1855.  II. 
106  (Penez,  c.  PoUet). 

9.  —  Le  failli  ne  peut  valablement  ester  en  jus- 
tice sans  l'assistance  du  curateur  à  sa  faillite. 

En  conséquence,  est  non  recevable  l'action  diri- 

Ï^ée  contre  lui,  pour  obtenfr  les  frais  d'entretien,  de 
ogement,  de  nourriture  fournis  pendant  sa  faillite 
par  un  tiers  à  l'un  de  ses  enfants.  —  Justice  de  paix 
de  Lokeren,  28  avril  1866.  01.  et  B.  1866-1856.  132 
(Rynaert,  c.  Libert). 

10.  —  La  femme  qui,  par  le  fait  de  son  second 
mariage,  perd  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfants 
mineurs  du  premier  lit,  n'en  continue  pas  moins  à 
rester  charge  de  leur  nourriture,  entretien  et  édu- 
cation; mais  les  revenus  de  ces  enfants  peuvent 
être  employés  à  ces  nourriture,  entretien  et  édu- 
cation, et,  partant,  doivent  être  compensés  avec  ce 
que  les  entants  ont  coûté  de  ce  chef.  Cette  compen- 
sation cesse  néanmoins  à  partir  du  moment  ou  ils 
ont  été  respectivement  en  état  de  pourvoir  à  leur 
existence  par  le  travail. 

A  partir  de  ce  moment,  la  nouvelle  communauté 
leur  doit  compte  de  leurs  revenus  qu'elle  a  perçus. 
—  Gand.  3  novembre  1860.  Pas.  1^1.  II.  43.  B.  J. 
1861. 1688  (Lampo,  c.  Moreels). 

il.  —  La  pension  alimentaire  due  par  l'aïeul  à 
ses  petits-enfants  ne  peut  être  subordonnée  à  la 
condition  oui  serait  imposée  au  père  de  les  con- 
duire chez  l'aïeul  à  des  époques  déterminées. 

Cette  pension  est  due  rétroactivement  à  partir  du 
décès  du  conjoint.  —  Liège,  8  décembre  1860.  Pas. 
1861.  IL  228  (Dejaer,  c.  Cox-Dejaer). 

19.  —  Les  pensions  militaires  sont  incessibles  et 
insaisissables^  excepté  en  cas  de  débit  envers  l'£tat, 
et  dans  les  circonstances  prévues  par  les  articles 
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203, 205, 214  du  code  civil  et  ce  jusqu'à  concurrence 
d'un  cinquième  seulement.  —  ïrib.  Bruxelles,  4  no- 
vembre 1865.  B,  J.  1865.  1679  (Beaucourt,  c.  l'Etat 
belge). 

15.  —  Les  père  et  mère,  quelle  que  soit  leur  po- 
sition de  fortune,  ne  peuvent  être  tenus  à  payer 
ane  pension  alimentaire  à  leurs  enfants  majeurs, 
alors, d'ailleurs,  qu'ils  leur  ont  donné  une  éducation 
saffisante  pour  l'exercice  d'une  profession  utile. 

Dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  lieu  à  leur  accor- 
der qu'un  secours  temporaire  limité. 

Les  frais  de  l'instance  doivent  être  laissés  à  charge 
da  défendeur,  pour  ne  pas  rendre  insuffisant  le  se- 
cours alloué.  —  Bruxelles.  17  avril  1867.  B.  /.  1868. 
1477.  Pas.  1868.  II.  146  (Van  Gameren,  c.  Van  Ga- 
meren). 

14.—  Les  enfants  qui  quittent  la  maison  pater^ 
nelle  ont  le  droit  d'emporter  les  vêtements  et  le 
linge  que  leurs  père  et  mère  leur  ont  fournis  et  qui 
leur  sont  nécessaires  pour  la  vie  de  famille. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  effets  qui  étaient  des- 
tiaés  à  former  un  trousseau  en  vue  d'un  mariage 
qui  ne  s'est  pas  réalisé  :  les  parents  peuvent  les  re- 
tenir et  les  conserver.  —  Liège,  18  juillet  1868.  Pas, 
1S69.  II.  68  (Derlet,  c.  Edom). 

15.  —  Lorsqu'un  enfant,  par  suite  de  mauvaises 
affaires  commerciales,  de  malheurs  et  de  pertes,  est 
dans  le  dénûment,  il  a  droit  à  une  pension  alimen- 
taire. 

Le  droit  ne  peut  lui  être  dénié,  alors  surtout  qu'il 
est  établi  gu'if  cherche  par  le  travail  des  ressources 
pour  subsister. 

La  circonstance  que  le  père  ou  la  mère  a  d'autres 
enfants  et  de  grandes  charges  à  remplir  vis-à-vis 
d'eux  ne  peut  être  invoquée  comme  un  obstacle  ou 
une  impossibilité  de  venir  au  secours  de  l'enfant 
indigent,  lorsque  sa  fortune  lui  en  laisse  la  possibi- 
lité. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  fixer  une  limite  de  temps  à  la 
pension  alimentaire,  le  parent  débiteur  pouvant  de- 
mander à  être  déchargé  du  payement  de  la  pension. 
du  moment  que  l'enfant  est  replacé  dans  un  état  tel 
qu'il  n'en  ait  plus  besoin. —  Bruxelles,  12  juin  1867. 
5V.1870. 1137.  Pas,  1869. 11.413.  (Declerck,  c.  Crabs). 

16.  —  Le  père  de  famille  est  tenu  de  payer  les  vê- 
tements fournis  à  son  fils  mineur,  s'il  est  démontré 
qu'ils  ont  été  utilement  fournis  de  manière  à  lui  pro- 
curer un  certain  profit.  —  Trib.  Anvers,  8  mai 
1872.  Pas,  1874.  HI.  324  (Wiroth,c.  de  Harven). 


17.  —  Les  époux,  quoique  serrés  de  biens^  sont 
tenus  solidairement,  et  sauf  règlement  ultérieur 
entre  eux,  au  paiement  des  frais  de  pension  et  d'in- 
struction donnée  à  leurs  enfants  mineurs,  et  la 
femme  assignée  en  justice  conjointement  avec  son 
mari  n'est  plias  fondée  à  demander  sa  mise  hors  de 
cause  en  invoquant  l'impossibilité  complète  oîi  elle 
se  trouve  de  satisfaire  à  son  devoir  d'éducation,  par 
suite  de  ce  qu'elle  n'est  pas  parvenue  à  obtenir  de 
son  mari  les  reprises  auxquelles  elle  a  droit  par 
suite  de  la  dissolution  de  la  communauté.  —  Trib. 
Anvers,  23  décembre  1875.  Pas,  1876.  III.  138  (Le- 
doux-Mannekens,  c.  Van  Mol- Van  Loy). 

18.  —  Lorsque  le  demandeur  en  pension  alimen- 
taire est  jeune  et  possède  par  son  éducation  et  son 
instruction  les  moyens  de  se  créer  une  position,  il  a 
seulement  droit  à  un  secours  temporaire. 

Celui  qui  doit  une  pension  alimentaire  ne  peut  se 
soustraire  à  cette  obligation  en  offrant  de  recevoir 
chez  lui  et  de  nourrir  celui  qui  la  réclame,  alors 
qu'il  s'agit  d'obliger  ce  dernier  d'habiter  une  com- 
mune rurale  oiï  les  moyens  de  se  créer  uneposition 
sont  difficiles. —  Trib.  Bruxelles,  10  mai  1876.  B,  J, 
1876.  873. 

19.  —  Aucun  texte  de  loi  n'autorise  le  juge  à 
prescrire  des  garanties  pour  assurer  le  service  des 
aliments  dus  par  des  parents  à  leurs  enfants.  — 
Trib.  Bruxelles,  27  septembre  1878.  Pas,  1879. 
m.  l92,'-Contrà.  Gand,  25  mai  1849.  Pas.  1849. 11.233. 

30.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage,  les 
père  et  mère  de  la  future  épouse  lui  constituent  une 
pension  annuelle  et  viagère,  et  stipulent  qu'elle 
sera  réversible  sur  le  futur  époux  en  cas  de  décès  de 
la  future  épouse  avant  son  mari  et  avant  ses  père  et 
mère,  si  elle  laisse  postérité  et  réversible  pour 
moitié,  si  elle  décède  avant  son  mari  et  ses  père  et 
mère,  sans  postérité,  ou  si  ses  enfants  meurent 
avant  son  mari,  cette  pension  vient  à  cesser  si  elle 
meurt  après  sa  mère,  en  laissant  un  enfant,  et  si  son 
père  et  son  mari  lui  survivent. 

La  constitution  d'une  pareille  rente  viagère  est 
un  acte  à  titre  onéreux,  consenti  en  vue  du  mariaore 
et  pour  en  supporter  les  charges,  qui  est,  vis-à-vis  ae 
la  luture  épouse,  l'équivalent  de  l'obligation  natu- 
relle de  ses  père  et  mère  de  la  nourrir  et  de  l'entre- 
tenir. —  Bruxelles,  8  juillet  1879.  Pas.  1879.  II.  359. 

—  Conforme.  Liège,  19  décembre  1850.  Pas,  1861. 
n.  197.  —  Gand,  14  juillet  1864.  Pas,  1854.  U.  281. 

—  BruxeUes,  19  juin  1866.  Pas,  1866.  U.  133. 


Art.  204 

L'enfant  n^a  pas  d'action  contre  ses  père  et  mère  pour  un  établissement  par  mariage  on 
aatrement. 


1.  —  L'enfant  qui  a  une  profession  ne  peut 
réclamer  des  aliments  qu'en  cas  de  revers,  de  mala- 
die ou  d'autres  accidents  qui  mettent  obstacle  à 
l'exercice  de  cette  profession.  —  Bruxelles,  6  jan- 
vier 1849.  Pas.  1849.  II.  309.  B,  J,  1849.  391  (Chas- 
saigne,  c.  Van  Migro). 

X*  —  La  dot  est  une  obligation  naturelle.  Elle 
ne  peut  servir  de  cause  à  un  contrat  à  titre  oné- 
reux, mais  seulement  à  un  contrat  à  titre  gratuit. 

Ce  qui  est  donné  en  acquit  d'une  obligation  natu- 
relle est  une  donation. 

£n  cons^uenoey  la  dot  qu'un  père  fait  à  son  fils 


avant  sa  déclaration  de  faillite,  mais  à  une  époque 
où  il  savait  être  en  dessous  ie*  ses  affaires,  est  faite 
en  fraude  des  droits  des  créanciers  de  la  faillite, 
alors  même  que  le  fils  a  reçu  avec  une  bonne  foi 
entière. 

Quand  un  père,  qui  est  en  dessous  de  ses  affaires, 
remet  à  son  fils  une  somme  à  l'occasion  du  mariage 
de  celui-ci,  il  ne  rachète  pas  l'obligation  alimen- 
taire, mais  il  acquitte  l'obligation  naturelle  de 
doter.  —  Trib.  Louvain,  4  juin  1876.  B,  J,  1876, 
779  (Versluysen,  c.  Versluysen). 


Art.  205. 

Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère  et  antres  ascendants  qui  sont  dans  le 
besoin. 

W  Cir.,  V»  (et  la  note),  207  A  210,  349,  537,  1160,  1202, 1218, 1225,1283, 1596.  -  Pr.,  5^1. 
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i.  —  L'o£Ere  faite  par  le  fils  de  placer  sa  mère 
dans  un  hospice  et  de  lui  donner  en  outre  une  cer- 
taine somme  par  jour,  ne  doit  pas  être  accueillie 
lorsque  la  mère  montre  de  la  répugnance  à  entrer 
dans  un  hospice  quelconque,  et  que  la  fortune  du 
fils  lui  permet  de  pourvoir  autrement  à  l'alimenta- 
tion de  sa  mère. 

Il  en  est  de  même,  dans  le  cas  qui  précède,  de 
l'ofEre  faite  par  le  fils  de  recevoir  et  d'entretenir  sa 
mère  chez  lui.  —  Bruxelles,  19  février  1831.  Pas. 
1831.  29. 

2.  —  Un  père  qui  réclame  des  aliments  ne  peut 
être  tenu  de  ai  viser  son  action  contre  chacun  de  ses 
enfants,  et  il  peut  s'adresser  à  un  seul,  qui  doit  être 
condamné  à  payer  la  pension  adjugée,  sauf  son 
recours  contre  ses  ftères  pour  leur  portion  contribu- 
tive. 

Les  condamnations  prononcées  contre  plusieurs 
enfants    doivent   l'être    solidairement.    —  Liège, 

17  janvier  1833.  Pas,  1833. 17. 

3.  —  L'obligation  alimentaire  imposée  par  la  loi 
aux  enfants,  est  indivisible  de  sa  nature.  —  Liège, 

18  février  1836.  Pas.  183é.  37.  —  Liège,  7  août 
1841.  Pas.  1841.  II.  262  (Bernard,  c.  Frederick). 

4.  —  L'oblifl^tion  de  fournir  des  aliments  ne 

Sasse  à  un  degré  de  parenté  plus  éloigné  qu'à 
éfaut  de  celui  qui  précède. 

En  conséquence,  le  petit-fils  ne  peut  demander 
des  aliments  à  son  aïeul  qu'autant  qu'il  prouve  que 
ses  parents  ne  peuvent  les  fournir.  —  Trib.  Liège, 
26  avril  1845.  B.  J.  1845.  1260  (Eraus,  c.  Mom- 
mertz). 

K.  —  Le  parent  contre  lequel  il  est  réclamé  une 
pension  alimentaire  ne  peut  s'y  soustraire  qu'en 
prouvant  autrement  que  par  simples  allégations  que 
son  enfant  possède  une  fortune  suffisante  pour  son 
entretien. 

Les  j)ère  et  mère  peuvent  être  obligés  de  fournir 
des  aliments  à  leurs  enfants  hors  de  leur  domicile, 
lorsQu'il  est  reconnu  que  des  inconvénients  mutuels 
résulteraient  d'une  vie  commune.  —  Bruxelles, 
81  décembre  1852.  Pas.  1854.  II.  251  B.  J.  1854. 
1655  (Debienne,  c.  Verhagen). 

6.  —  L'obligation  de  loumir  des  aliments  n'est 
déclarée  solidaire  par  aucune  disposition  du  code 
(dvil.  Les  juges  sont,  quant  à  cette  solidarité,  inves- 
tis d'un  pouvoir  discrétioimaire.  —  liège,  18  dé- 
cembre 1854.  Pas.  1858. 11.252  (Maghin,  c.Louette). 


7.  —  Lorsqu'un  enfEint,  par  suite  de  mauvaises 
affaires  commerciales,  de  malheurs  et  de  pertes,  est 
dans  le  dénûment,  il  a  droit  à  une  pension  alimen- 
taire. 

Ce  droit  ne  peut  lui  être  dénié,  alors  surtout  qu'il 
est  établi  qu'il  cherche  par  le  travail  à  se  créer  des 
ressources  pour  subsister. 

La  circonstance  que  le  père  ou  la  mère  a  d'autres 
enfants  et  de  grandes  charges  à  remplir  vis-à-vis 
d'eux,  ne  peut  être  invoquée  comme  un  obstacle  ou 
une  impossibilité  de  venir  au  secours  de  l'enfant 
indigent,  lorsque  sa  fortune  lui  en  laisse  la  possibi- 
lité. 

U  n'y  a  pas  lieu  de  fixer  une  limite  de  temps  à  la 

Sension  alimentaire,  le  parent  débiteur  pouvant 
emander  à  être  décharge  de  la  pension  du  moment 
que  l'enfant  est  replacé  dans  un  état  tel  qu'il  n'en 
ait  plus  besoin.  —  Bruxelles,  12  juin  1867.  Pas. 
1869.  n.  413.  B.  J.  1870. 1137  (époux  Declerck,  c. 
veuve  Crabs). 

8.  —  L'ooli&ration  de  fournir  des  aliments  n'em- 
porte point  celle  de  payer  les  dettes. 

L'obligation  alimentaire  dérive  uniquement  de  la 
qualité  de  parent  ou  d'allié  des  personnes  qui  s'y 
trouvent  soumises,  abstraction  faite  de  la  question 
de  savoir  si  elles  sont  respectivement  appelées  à  la 
succession  l'une  de  l'autre. 

En  conséquence,  le  chiffré  de  la  pension  doit  être 
fixé  sans  tenir  compte  de  la  part  héréditaire  que  le 
créancier  des  aliments  sera  appelé  à  recueillir  un 
jour  dans  la  succession  de  son  débiteur.  —  Trib. 
Bruxelles,  13  janvier  1872.  Pas.  1872.  UI.  72. 

9.  —  L'acte  par  lequel  des  enfants  cèdent  à  leur 
mère  l'usufruit  de  certains  biens  en  acquit  de  leur 
dette  alimentaire^  ne  constitue  ni  une  cession  d'usu- 
fruit, ni  une  dation  en  payement.  —  Trib.  Liège, 
18  février  1871.  B.  J.  1872.  106  (Montrieux,  c.  mi- 
nist.  des  finances). 

10.  —  L'obligation  légale  de  fournir  des  aliments 
n'est  ni  solidaire  ni  indivisible. — Gand,26  mars  1874. 
Pas.  1874.  n.  260.  B.  /.  1874. 1303  (Comille,c.  Cor- 
nille). 

il.  —  Les  personnes  sur  lesquelles  pèse  l'obli- 
gation alimentaire  n'en  sont  pas  tenues  simultané- 
ment et  concurremment  ;  parmi  les  descendants,  les 
Élus  proches  sont  tenus  en  première  ligne.  —  Trib. 
iruxelles,  11  juillet  1877.  Pas.  1878.  fll.  140  (Car- 
pentier,  c.  Otterbein). 


Art.  206. 

Les  gendres  et  belles-filles  doivent  également,  et  dans  les  mêmes  circonstances,  des  aliments  à 
leurs  bean-père  et  belle-mère  $  mais  celte  obligation  cesse,  i^  lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en 
secondes  noces  %  S*  lorsque  celui  des  époux  qui  produisait  l'affinité,  et  les  enfants  issus  de  son 
union  avec  l'autre  époux  sont  décédés. 

T07.  (^.,  S05,  a07, 1058. 

Le  beau«père  (vitrieus)  n'est  pas  tenu  do  servir  I  de  son  épouse.— Bruxelles,  12  novembre  1868.  B.  J. 
une  pension  alimentaire  à  l'enfant  du  premier  lit|  1854.  471  (d'Hont,  0.  Glymans). 


Art.  207. 
Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont  réciproques. 


I.  —  Le  père  qui  a  appris  un  métier  à  son  fils  et 
qui  lui  a  cédé,  à  titre  cPavancement  d'hoirie,  des 
outils  j)ropres  a  exercer  son  industrie,  peut  cepen- 
dant être  condammé  à  lui  fournir  des  aliments, 
lorsque  le  fils  n'est  cas  en  état  d'exercer  la  profes- 
sion que  son  père  lui  a  apprise,  soit  à  raison  de  sa 
santé  débile,  soit  parce  que  celui-ci,  dans  des  vues 
d'intérêt  personnel ,  ne  lui  a  pas  donné  un  degré 


d'instruction  suffisant  à  cet  effet^en  le  chargeant  de 
la  besogne  réservée  aux  apprentis  dans  les  ateliers. 
—  Liège,  4mars  1848.  B.  J.  1848.  1422  (Bartholomé, 
c.  Bartholomé). 

4.  —  Les  père  et  mère  de  l'enfant  naturel  reconnu 
sont  tenus  à  fournir  des  aliments  à  l'enfant  légitime 
de  celui-ci.  —  Bruxelles,  10  juillet  1860.  Pas.  1861. 
U.  149.  B.  J.  1860.  879  ( Vergaelen,  c.  Dumarteau). 
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5.  —  Le  fils  qiiij>eiit  trouver  dans  son  travail, 
son  indostrie,  son  éducation,  sa  position  sociale  des 
ressources  pour  pourvoir  à  ses  besoins,  ne  peut  ré- 
clamer, en  justice,  une  pension  alimentaire.  Un 
secours  temporaire  peut  néanmoins  lui  être  ac- 
cordé. 

La mèrene pourrait  se  prévaloir  contre  la  demande 
de  son  fils  de  ce  qu'il  aurait  dissipé  le  patrimoine 
paternel. 

Ponrne  pas  rendre  la  pension  allouée  insuffisante, 
il  y  a  lieu  de  mettre  tous  les  dépens  de  l'instance  a 
cllarge  du  défendeur.  —  Bruxelles,  31  décembre 
1850.  Pas.  1852.  II.  154.  B.  J,  1862.  579.  Verbrecht, 
c.  Verbrecht).  — Bruxelles,  13  août  1851.  Pas.  1852. 
U.  154.  B.  /.  1852.  579  (Verbrecht,  c.  Verbrecht). 

4.  —  Le  gendre  qui,  auoique  avocat,  est  sans 
ressources,  peut  réclamer  des  parents  de  son  épouse 
on  secours  temporaire,  sans  que  ceux-ci  puissent  se 
soustraire  à  cette  charge  en  alléguant  les  mauvais 
procédés  dont  il  a  usé  a  leur  égara. 

Le  secours  alloué  n'est  pas  productif  d'intérêts 


judiciaires.— Liège,  11  juin  1864.  Pas,  1865.  II.  172. 
^./.1866.126(F...,c.  N...) 

U.  —  La  femme  mariée  autorisée  en  justice  à 
poursuivre  ses  droits,  a  qualité  pour  demander  une 
pension  alimentaire  au  père  de  son  mari,  lorsque 
celui-ci,  qui  a  dû  quitter  le  pays  pour  aller  àl'étran- 
ffer,  est  hors  d'état  de  lui  venir  en  aide.  —  Trib. 
Anvers,  23  février  1867.  CL  et  B,  1867-1868.  1066. 
^./.  1867. 865. 

6.  —  La  mère  veuve  est  recevable  à  intenter,  en 
nom  personnel  et  au  nom  de  ses  enfants  mineurs, 
une  action  en  pension  alimentaire  à  leur  beau-père 
et  aïeul  paternel  respectif,  quoique  le  décès  du  mari 
de  la  demanderesse  ne  soit  insent  sur  le  registre  de 
l'état  civil  qu'en  vertu  d'un  jugement  auquel  le 
défendeur  n^a  pas  été  appelé. 

Pareil  jugement  sumt  pour  conférer  à  la  veuve 
l'autorisation  que  le  tribunal,  à  défaut  de  son  mari, 

Couvait  lui  accorder  aux  fins  d'ester  en  justice.  — 
rib.  Anvers,  10  août  1878.  B.  J.  1878.  1165.  Cl.  et 
B.  1878-1879.  754  (Van  Lidth,  c.  Van  Lidth). 


Art.  208. 

Les  aliments  ne  sont  aceordés  que  dans  la  proportion  dn  besoin  de  celui  qui  les  réclamei  et  de 
la  fortmie  de  celui  qui  les  doit. 

Toy.Cir.,209  8. 
LSnorrlSSS. 

Art.  m.  La  commune  qui  a  payé  ces  frais  d'entretien  a  le  droit  do  se  les  tkixe  reml>our8er  par  ie  reclus  ;  elle  est  subrogée  dans  les 
inÂU  qu'aurait  eus  le  reclus,  i  Tépoque  de  sa  détention,  en  rertu  des  art.  203  i  208  du  code  ciril. 


I.  —  Le  droit  de  réclamer  des  aliments  est  pore- 1 
ment  personnel  et  ne  passe  pas  aux  héritiers. 

En  conséquence,  ces  héritiers  ne  peuvent  atta-l 
quer  comme  étant  une  pure  libéralité  Pacte  par 
lequel  une  mère  s'est  engagée  envers  un  de  ses  en- 
&nta  à  lui  payer  une  somme  déterminée  pour  le 
prix  de  son  alimentation,  lorsque  de  son  vivant  cette 
mère  n'a  formé  aucune  demande  d'aliments.  — 
Caw.,  8  janvier  1846.  Pas,  1846. 1.  503.  B.  J,  1846. 
410(Vanaffel.  c.  Mouseux). 

i.  —  L'oblig[ation  de  fournir  des  alimenta  n'est 
niiolidaire,  ni  indivisible. 

(Jnaiid,  parmi  plusieurs  enfants,  quelques-uns 
étaient  eux-mêmes  sans  ressources,  ne  se  trouvant 
pu  à  même  de  contribuer  à  la  pension  alimentaire, 
et^ae  d'antres  ont  des  moyens  suffisants  pour  ao- 
qmtter  la  pension,  ceux-là  doivent  en  rester  seuls 
âargés. 

lorsqu'un  fils  n'est  pas  en  état  de  fournir  seul  à  sa 
inèretoate  la  prestation  alimentaire  que  réclament 
ses  besoins^  lalemme  est  tenue  d'y  coniribuer,  fût- 
elle  séparée  de  biens  d'avec  son  mari.  —  Bruxelles, 
10  août  1852.  B.  J.  1853.  18.  Pas.  1863. 1.  30  (Scha- 
Tye,  c.  veuve  Schavye). 

5.  ---  L'obligation  de  fournir  des  aliments  est 
^ntiellement  variable.  Elle  se  modifie  suivant 
l'état  et  la  position  de  celui  qui  réclame  des  ali- 
Duaits.  Elle  comprend  non  seulement  ce  qui  est  in- 
^l^spensable  à  la  vie,  mais  encore  ce  qui  est  rendu 
nécessaire  par  l'éducation  et  par  la  condition  so- 
ciale de  celui  à  qui  les  aliments  sont  dus. 

1^  père  qui  a  donné  une  éducation  convenable  à 
ion  fils  n'en  doit  pas  moins  des  aliments  à  celui-ci, 
Bilest  établi  que  l'enfant  est  laborieux  et  rangé  et 
qiHl  est  néanmoins  dans  l'impossibilité  de  subvenir 
par  son  travail  à  ses  besoins  légitimes.  —  Trib.  Bru- 
ttiles,  2  décembre  1871.  P(à.  1872.  III.  6. 
4.  —  Lorsque  le  tribunal  estime  que  la  personne 
V^  réclame  une  pension  alimentaire  pourra  se  créer 
*UM  position  dans  l'avonir,  il  peut,  en  écartant 


demande  d'une  pension,  lui  allouer  des  secours  mo* 
mentanés. 

La  dette  alimentaire  n'est  pas  solidaire  ;  elle  est 
divisible. 

Il  est  contraire  à  la  nature  de  la  pension  alimen- 
taire d'allouer  au  demandeur  des  intérêts  mora- 
toires, ou  de  mettre  à  sa  charge  une  part  des  dépens, 
s'il  succombe  sur  une  partie  de  ses  prétentions.  — 
Trib.  Hasselt,  22  juUlet  1874.  Pas.  1^4.  IIL  341. 

5.  —  Celui  qui  réclame  des  aliments  doit  prouver 
qu'il  se  trouve  dans  un  besoin  réel,  c'est-à-dire  qu'il 
est  dans  l'impossibilité  de  i>ourvoir  lui-même  à  ses 
nécessités  ;  il  ne  lui  suffit  point  de  prouver  qu'il  est 
actuellement  sans  ressources.  —  Trib.  Gand,  8  mai 
1878.  Pas,  1879.  III.  168. 

6.  —  La  dette  alimentaire  n'est  due  qu'en  raison 
des  besoins  du  créancier  et  des  ressources  du  débi- 
teur. 

En  cette  matière,  la  chose  jugée  n'a  qu'un  carac- 
tère provisoire.  U  appartient  aux  tribunaux  de  sup- 
primer ou  de  modiner  la  pension  pour  l'avenir  ou 
de  décider  pour  le  passé  si  les  arrérages  sont  légiti- 
mement dus. 

La  pension  ne  s'arrérage  pas  si  le  créancier  ajoui 
de  ressources  suffisantes  pour  subsister,  ou  si  le  débi- 
teur n'a  pu  la  fournir  qu'en  partie,  ou  si  un  autre 
enfant,  qui  n'y  participait  pas,  s'est  trouvé  en  état 
d'y  contribuer. 

La  prescription  de  l'article  2277  est  applicable  aux 
arrérages  des  pensions  alimentaires  jumciairement 
réûrlées. 

Cette  prescription  n'est  pas  interrompue  par  la 
saisie  et  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée. 

L'enfant  qui  a  participé  volontairement  à  la  dette 
alimentaire  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  payé  contre 
son  codébiteur  condamné  parpugement  à  payer  une 

Çsnsion  et  qui  ne  l'a  pas  intégralement  payée.  — 
rib.  liéffe.  10  mai  1876.  Cl.  et  B.  1878-1879.  222 
(Hagué  volDracht,  c.  Yolbracht).  —  Confirmé  en 
appel  :  Liège,  6  août  1877.  Cl.  et  B,  1878-1879.  225. 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRE  V'.  —  TITRE  V.  —  ART.  209-212. 


Art.  209. 

Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit  des  aliments  est  replacé  dans  un  état  tel,  que  Tuii 
ne  puisse  plus  en  donner,  ou  que  Tautre  n'en  ait  plus  besoin,  en  tout  ou  en  partie,  la  décharge  ou 
réduction  peut  en  être  demandée. 

Yoy.  Cit.,  210. 


1.  —  Une  réduction  du  taux  de  la  pension  alimen- 
taire accordée  en  première  instance  peut  être  de- 
mandée en  appel  y  s'il  arrive  dans  1  intervalle  un 
événement  qui  rende  la  pension  accordée  trop  forte. 
—  Bruxelles^  4  juin  1834.  Pas.  1834.  128. 

2.  —  Celui  qui,  par  un  acte  transactionnel,  s'est 
chargé  de  payer  une  pension  adjugée  par  justice  à 


un  fils  contre  sou  père,  sans  s'être  fait  substituer 
aux  droits  que  ce  d!emier  pourrait  avoir  d'agir  en 
réduction  ou  suppression,  ne  peut  la  demander  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  fils  est  revenu  à  meilleure  for- 
tune. Ce  droit  est  purement  personnel  au  père.  — 
BruxeUes.  14  mai  1845.  Pas.  1846.  U.  172.  B.  J. 
1845.  1038  (Decroeser,  c.  Mamet). 


Art.  210. 

Si  la  personne  qui  doit  fournir  les  aliments  Justlile  qu'elle  ne  peut  payer  la  pension  alimen- 
taire, le  tribunal  pourra,  en  connaissance  de  cause,  ordonner  qu'elle  recevra  dans  sa  demeure, 
qu'elle  nourrira  et  entretiendra  celui  auquel  elle  devra  des  aliments. 

Voy.  Cir..  211, 1142. 


La  pension  alimentaire  due  par  Païeul  à  ses  pe- 
tits-eniànts  ne  peut  être  subordonnée  à  la  condition 
que  le  père  les  conduise  chez  l'aïeul  à  des  époques 


déterminées  ;  elle  est  due  rétroactivement  à  partir 
du  décès  du  conjoint.  —  Liège,  8  décembre  1860. 
S.  J.  1864. 1272.  Pas.  1861.  U.  ^  (Dejaer,c.  Cox). 


Art    211. 


Le  tribunal  prononcera  également  si  le  père  ou  la  mère  qui  offrira  de  recevoir,  nourrir 
et  entretenir  dans  sa  demeure,  l'enfant  à  qui  11  devra  des  aliments,  devra  dans  ce  cas  être 
dispensé  de  payer  la  pension  alimentaire. 

Voy.  Civ.,  203, 210. 


i.  —  L'impossibilité  de  vivre  ensemble  est  un 
obstacle  à  ce  que  la  personne  qui  a  droit  à  une  pen- 
sion alimentaire  puisse  être  reçue  et  entretenue  au 
domicile.  —  Liège,  18  avril  1853.  Pas.  1853.  II.  347. 
B.  J.  1854. 319  (Lucq,  c.  Stacquez). 

2.  —  Le  père  et  fa  mère  peuvent  être  obligés  de 
fournir  des  aliments  à  leurs  enfants,  bors  de  leur  do- 
micile, lorsqu'il  est  reconnu  que  des  inconvénients 
résulteraient  d'une  vie  commune. 

Une  pension  alimentaire  ne  peut  courir  que  du 
jour  de  la  demande  en  justice. 

Ainsi,  une  belle-fille  ne  peut  demander  à  sa  belle- 
mèrCj  pour  elle  et  ses  enfants,  une  somme  fixe  desti- 
née à  couvrir  les  frais  d'entretien  q^u'elle  a  eus  à  sa 
obarge  depuis  le  décès  de  son  man.  —  Bruxelles, 


4  décembre  1866.  Pas.  1867.  U.  199.  B.  J.  1867.  978 
(Rogé-Dehenefife,  c.  Rogé). 

3.  —  Les  enfants  qui  se  marient  n'ont  pas  de 
droit  acquis  à  une  rente  viagère  à  charge  de  leurs 
père  et  mère.  Si  ceux-ci  ont  rempli  l'obligation 
d'élever  leurs  enfants,  ils  ne  peuvent  plus  être 
contraints  qu'au  paiement  de  prestations  alimen- 
taires dans  les  limites  et  sous  les  restrictions  dé- 
terminées par  les  articles  208  à  211  du  code  civil. 

En  conséquence,  les  rentes  constituées  par  les  père 
et  mère  au  profit  de  leurs  enfants  et  en  vue  de  leur 
mariage  constituent,  en  général,  des  libéralités.  — 
Gand,  22  mai  1872.  Pas.  11.  1872.  297.  B.  J.  1872. 
858  (Beaucourt,  c.  Struye). 


CHAPITRE  Y. 

DES  DROITS  ET  DES  DETOIftS  RESPECTIFS  DES  ÉPOUX. 


Art.  212. 
Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité,  secours,  assistance. 

Voy.  ttr.,  76,  208, 213  b.,  229  ■.,  806, 1388.  —  Pin.,  387,  889  s. 


!•  -7  Si  le  mari  déserte  le  domicile  conjuguai  pour 
80  retirer  chez  ses  parents,  il  doit  une  pension  ali- 
mentaire à  sa  femme  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  lui  oflFrir 


un  logement  convenable.  —  Liège,  20  janvier  1841. 
Pas.  1841.  II.  202  (Nihet,  c.  Chaudier). 
4.  •—  L'époux  contre  qui  est  prononcée  la  sépara- 


1)L'  MARIAGE. 


ART.  tiù-iW. 


±:si 


tioD  de  corps  et  de  biens  ne  peut  exiger  de  son 
épouse  qa'elle  contribue  pour  une  part  aux  frais  de 
son  entretien. 

Après  la  séparation  nrononcée,  l'épouse  deman- 
deresse ne  doit  pas  d'aliments  à  un  mari  dans  la 
force  de  l'âge,  ayant  des  talents  et  des  connaissances 
capables  de  lui  offrir  les  moyens  de  subvenir  à  son 
existence,  alors  même  que  ce  mari  serait  sans  for- 
tune. -Trib.  Bruxelles,  21  janvier  1843.  B,  J.  1843. 
328. 

5.  —  Voyez  article  268,  n««  7  et  8. 

4.  —  L'époux  dont  l'inconduite  a  fait  prononcer 
la  séparation  de  corps,  est  néanmoins  en  droit  de 
reclamer  à  charge  de  son  conjoint  une  pension  ali- 
mentaire, et  ce  même  s'il  se  trouve  dans  toutes  les 
conditions  de  pouvoir  gagner  sa  vie  par  son  travail  : 
il  suffit  qu'il  soit  sans  ressources  ni  position.  — 
Gand,  11  août  1859.  Pas,  1860.  IL  122.  B,  J.  1859. 
1500(C...,c.  S...). 

5.  —  L'instance  en  divorce  n'est  réellement  ter- 
minée qu'au  moment  de  la  prononciation  du  divorce 
par  l'officier  de  l'état  civil. 

L'époux  qui  a  obtenu  une  pension  alimentaire 
pendant  la  poursuite  a  droit  à  cette  pension  jus- 
qu'au jour  où  le  divorce  est  prononcé. 

n  en  est  ainsi,  lors  même  qu'un  pourvoi  en  cas- 
sation a  été  formé  contre  l'arrêt  qui  a  admis  le  di- 
Torce.  —  Trib.  Verviers,  13  août  1867.  Pas.  1872. 

m.  163. 

6.  —  Les  soins  médicaux  sont  des  aliments. 

Le  mari  doit  fournir  les  aliments  à  sa  femme, 


même  dans  le  cas  où  celle-ci  a  quitté  le  domicile 
conjugal,  lorsqu'il  a  consenti  expressément  ou  ta- 
citement à  cette  séparation. 

Le  tiers  qui  a  fourni  les  aliments  à  la  décharge  du 
mari  a  contre  celui-ci  Vact?o  tieçotiorum  gestorutn 
pour  en  obtenir  le  remboursement.— Trib.  Bruxelles, 
24  mars  1876.  Pas.  1876.  III.  218.  Cl.  et  B.  1876- 
1877.  574  (Van  Binst  et  Van  Buggenhout). 

7.  —  Le  mari  ne  peut  repousser  la  demande  de 
pension  formée  par  la  femme,  par  l'offre  de  la  rece- 
voir et  de  la  nourrir,  lorsque  le  domicile  conjugal 
n'est  pas  pour  elle  un  séjour  acceptable.  —  Trib. 
Anvers,  7  mars  1878.  Cl.  et  B.  1875-1876.  566.  Pas. 
1874.  m.  295.  B.  J.  1875. 460  (Polfliet,  c.  Polfliet). 

8. — La  femme  dont  le  mari  est  colloque  dans  une 
maison  de  santé  est  en  droit  de  demander  une  pen- 
sion alimentaire,  mais  elle  est  sans  qualité  pour  ré- 
clamer en  justice  à  son  mari  une  somme  d'argent  à 
l'effet  d'acquitter  des  dépenses  de  ménage  et  d'au- 
tres dettes  de  communauté.  —  Le  mari  seul  est 
tenu  de  ces  dettes.  — Trib.  Audenarde,  23  mai  1877. 
Pas.  1878.  ni.  214  (Vlaeminok,  c.  Van  de  Putte). 

9.  —  L'épouse  séparée  de  corps  et  de  biens  qui,  en 
suite  de  la  liquidation  de  la  communauté,  possède 
un  patrimoine  suffisant  pour  subvenir  à  ses  besoins, 
n'est  pas  fondée  à  réclamer  de  son  mari  une  pen- 
sion alimentaire,  au  cas  où,  par  sa  propre  impru- 
dence, elle  aurait  compromis  une  partie  de  son  ca- 
pital.—Trib.  Audenarde,  3  août  1878.  B.  J.IS79. 8. 
Pas.  1879.  m.  282  (Duvgelaere,  c.  Thienpont). 
—  Gand,  6  février  1879.  B.  J.  1879. 1367. 


Art.  213. 
Le  mari  doit  protection  à  sa  femme,  la  femme  obéissance  à  son  mari. 

Voy.  «f .,  1888. 

Art.  214. 


La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari,  et  de  le  suivre  partout  où  U  Juge  à  propos  de 
résider  i  le  mari  est  obligé  de  la  recevoir,  et  de  lui  fournir. tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les 
besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état. 

T07.  Ct>.,  106,  ai»  (et  la  note),  212, 213,  268,  906,  SU,  507, 1142  à  1144, 1388, 1448, 1537. 


I.  —  Le  mari  qui  a  quitté  le  domicile  conjugal 
est  tenu  de  pourvoir  aux  besoins  de  sa  femme  dans 
ce  domicile,  surtout  lorsque  celle-ci  continue  d*y  ré- 
sider de  son  consentement. —  (}and,  14  février  1834. 
i>«.1834.41. 

î.  —  On  ne  peut  contraindre  la  femme  à  rentrer 
aa  domicile  conjugal  par  condanmation  aux  dom- 
mages-intérêts. —  Trio.  Anvers,  19  février  1853. 
B.  J.  1853. 471  (Kerkhof,  c.  Van  Pedorgh). 

5.  —  Les  aliments  étant  de  droit  naturel,  toute 
conTention  ayant  pour  objet  d'y  renoncer  est 
sans  Taleur.  —  Trib.  Bruxelles,  27  janvier  1853. 
B.J.  1863.  603  (Rosalie  André,  c.  C...). 

4.  —  Le  juge  des  référés  est  compétent  cour  con- 
traindre l'épouse  à  suivre  son  mari  et  à  résider  avec 
lui.- Liège,  1"  mai  1861.  B.  J.  1862.  785.  Pas.  1863. 
n.^92  (Clermont,  c.  Bodyj. 

3.  —  Le  mari  dont  la  remme  a  quitté  le  domicile 
conjugal  peut  demander  à  la  justice  de  la  forcer  à 
T  rentrer  par  la  saisie  de  sa  personne.  —  Trib.  Char- 
leroi,  31  mai  1862.  Cl.  et  B.  1863-1864.  967  (Bemet, 
c.  Joaniaux). 

6.  —  La  femme  mariée,  quels  que  soient  les  torts 
oa  la  position  pécuniaire  du  man,  est  obligée  d'ha- 
later  avec  lui. 

Il  existe  cependant  exception  à  cette  règle,  lors- 
qu'il y  a  impassibilité  pour  la  femme  de  rentrer  au 
domicile  conjugal.  Cette  impossibilité  peut  résulter 


de  l'état  de  maladie  de  la  femme  et  du  danger  qu'il 

?'  aurait  pour  sa  vie  dans  l'exécution  immédiate  de 
'obligation.  —  Bruxelles,  10  juillet  1865.  Pas.  1865. 
II.  221.  B.  J.  1865.  1105  (Sch...,  c.  Sch...). 

7.  —  Une  femme  mariée  ne  peut  être  contrainte 
à  réintégrer  le  domicile  conjugal  par  l'emploi  de  la 
force  brutale. 

Aucune  loi  n'autorise  les  tribunaux  à  prononcer 
pareil  moyen  de  contrainte.  —  Trib.  'Bruxelles, 
3  décembre  1864.  B.  J.  1865.  1199  (Verbeyden,  c. 
Verheyden). 

8.  —  Lorsqu'une  femme  mariée,  mais  séparée  de 
fait  d'avec  son  mari,  est  assignée  pour  dettes  de  mé- 
nage contractées  avant  cette  séparation,  qu'elle  met 
en  cause  son  mari  pour  qu'il  la  garantisse,  cette 
femme  doit  être  renvoyée  de  l'action,  si  le  deman- 
deur renonce  à  tout  recours  contre  le  mari. 

Le  marchand  oui,  nonobstant  la  défense  du  mari, 
continue  à  faire  aes  livraisons  à  la  femme,  n'a  d'ac- 
tion ni  contre  cette  dernière,  ni  contre  son  mari.  — 
Justice  de  paix  d'Ixelles,  5  mai  1865.  Cl.  et  B.  1865- 
1866. 708  (Van  Audenroode,  c.  Opdebeek). 

9.—  Le  mari  n'est  pas  fondé  à  réclamer,  à  charge 
de  sa  femme,  la  somme  fixée,  par  le  contrat  de 
mariage,  pour  sa  part  contributive  dans  les  dé- 
penses du  ménage,  lorsque  cette  part  a  été  fixée 
en  vue  d'une  existence  commune  et  que  les 
époux  ont  vécu  séparés  de  fait  depuis  le  mariage^ 
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•^  Liège,  26  décembre  1866.  Pas.  1867.  II.  143. 

10.  — Lorsqu'une  femme  séparée  de  fait  de  son 
mari  continue  de  résider  au  domicile  conjugal  avec 
sa  famille,  le  mari,  qui  s'est  rendu  en  pays  étranger, 
est  tenu  envers  les  tiers  de  rembourser  les  dettes 
par  elle  contractées  dans  l'intérêt  de  son  ménage, 
quand  même  il  aurait  annoncé  dans  les  journaux 
qu'il  ne  reconnaîtrait  pas  les  dettes  qu'elle  contrac- 
terait. —  Justice  de  paix  de  Termonde,  15  janvier 
1869.  CL  et  B.  1868^1869. 779. 

il.  —  La  femme  est  censée  avoir  un  mandat  ta- 
cite de  son  mari  pour  acheter  les  objets  nécessaires 
à  son  ménage. 

En  conséquence,  les  fournisseurs  ont  une  action 
en  justice  contre  le  mari  en  remboursement  du  prix 
de  ce»  achats,  et  notamment  en  payement  des  pains 
livrés  sur  commande  de  la  femme. — Justice  de  paix 
de  Diest,  21  septembre  1869.  CL  et  B.  1869-1870. 436 
(Lejeune,  c.  De  Brabant). 

12.  —  La  femme  ne  peut  être  contrainte  manu 
militari  à  réintégrer  le  domicile  comugal.  —  Trib. 
Charleroi,  25  mars  1S70.  Pas,  1872.  III.  224  (Brison, 
c.  Straunard). 

15.  —  La  femme  mariée  qui  a  quitté  le  domicile 
conjugal  est  tenue  de  le  réintégrer  ;  mais  le  mari  ne 
peut  être  autorisé  à  y  contraindre  sa  femme  par  la 
force,  il  ne  peut  obtenir  contre  elle,  à  titre  de  coac- 
tion,  une  condamnation  à  des  dommaffos^intérêts, 
s'il  ne  justifie  pas  d'une  perte  matérielle  de  nature 
à  être  réparée  par  une  somme  d'argent. 

La  demande  subsidiaire  de  dommages-intérêts,  à 
titre  de  coaction,  quoique  non  contenue  dans  l'ex- 
ploit introductif  d'instance,  est  recevable  dans  le 
cours  du  procès,  comme  ne  constituant  pas  une  de- 
mande nouvelle.  —  Trib.  Louvain,  26  mars  1874. 
Pas.  1874.  III.  172.  CL  et  B.  1873-1874.  lOll.  B.  J. 
1874.  506  (Nazet,  c.  De  Coninck).  —  Jugement  ré- 
formé en  appel.  Voyez  le  n®  19. 

14.  —  Le  mari  peut  écarter  la  demande  d'ali- 
ments formée  par  la  femme  en  offrant  de  recevoir 
celle-ci  au  domicile  conjugal. 

Il  en  serait  autrement  si  le  domicile  conjugal 
n'était  pas  pour  la  femme  un  séjour  acceptable.  — 
Trib.  Anvers,  7  mars  1873.  Pas.  1874.  III.  295.  B.  J. 
1875. 460.  C/.<?^J9.1875-1876.  566  (Polflietj  c.  Polfliet). 

15.  —  La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  est  censée  avoir  reçu  de  son  mari  le 
mandat  tacite  d'acheter  ce  qui  est  nécessaire  pour 
son  entretien.  La  circonstance  qu'une  instance  en 
divorce  est  pendante  entre  eux  ne  fait  pas  tomber 
cette  présomption  à  l'égard  des  tiers  oui  n'ont  pas 
été  avertis,  lors  même  que  le  mari  a  été  condamné  à 
servir  à  sa  femme  une  pension  en  attendant  l'issue 
du  procès.—  Trib.  Bruxelles,  8  novembre  1873.  Pas. 
1876.  III.  35. 

16.  —  L'étendue  du  mandat  tacite  donné  à  la 
femme  par  le  mari  et  en  vertu  duquel  cette  dernière 


est  chargée  de  faire  les  dépeiuei  nécessaires  du 
menace,  se  règle  d'après  la  position,  la  fortune  et 
les  habitudes  des  époux  et  d'après  la  nature  de  l'en- 
gagement contracte  par  l'épouse.  — Trib.  Anvers, 
7  lévrier  1874.  Pas.  1875.  III.  37. 

17.  —  Le  mari,  séparé  de  biens,  qui  veut  obliger 
sa  femme  à  réintégrer  le  domicile  conjugal,  peut 
demander  que,  pour  le  cas  où  elle  s'y  refuserait,  elle 
soit  condamnée  à  lui  paver  un  supplément  de  pen- 
sion en  rapport  avec  ses  oesoins. 

La  circonstance  c[ue  les  époux  ont,  de  commun 
accord,  arrêté  le  chitl're  de  la  pension  à  payer  par 
l'un  d'eux  à  l'autre,  n'est  pas  un  obstacle  à  la 
demande  ultérieure  d'une  pension  plus  forte.  ~ 
Liège,  16  juillet  1874.  Pas.  1875.  II.  42. 

18.  —  Le  mari  ne  peut  être  autorisé  à  employer 
la  force  pour  contraindre  sa  femme  à  réintégrer  le 
domicile  conjugal  qu'elle  a  abandonné.  —  Trib. 
Charleroi,  15  mars  1878.  Pas.  1878.  IH.  273  (Van- 
derheyden,  c.  Laurent). 

19.  —  Les  tribunaux,  lorsau'ils  condamnent  une 
femme  mariée  à  réintégrer  le  domicile  conjugal, 
peuvent  la  condamner  à  payer  une  somme  détermi- 
née par  jour  de  retard,  pour  la  contraindre  à  rem- 
plir son  obligation  de  cohabiter.  —  Bruxelles, 
31  décembre  1877.  B.  J.  1878.  601.  CL  et  B.  1878- 
1879.  277.  Pas.  1878.  II.  190  (Nazet,  c.  De  Coninck). 
—  Le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  a  été  rejeté. 
Cass.,  9  jan\âer  1879.  Pas.  1879. 1.  50.  B.J.  1879.  49. 

âO.  —  La  femme  qui,  sans  motifs'  légitimes, 
quitte  furtivement  le  domicile  conjugal,  doit  être 
condamnée  à  réintégrer  ce  domicile. 

Mais  il  n'y  a  pas  heu,  pour  assurer  l'exécution  de 
pareil  jugement,  de  condamner  la  femme  récalci- 
trante a  une  pénalité  par  jour  de  retard. 

Lorsque  la  femme,  mariée  sous  le  régime  de  la 
séparation  de  biens,  a,  dans  son  contrat  de  mariage, 
pns  l'engagement  de  contribuer  aux  charges  du 
mariage  pour  la  totalité  de  ses  revenus,  le  tribunal 
peut  autoriser  le  mari  à  toucher  lui-même  les  reve- 
nus,  à  défaut,  par  la  femme  qui  a  quitté  le  domicile 
conjugal  sans  motifs  légitimes,  de  remplir  l'obliga- 
tion de  les  verser  pour  les  besoins  du  ménage.  — 
Trib.  Louvain,  19  juillet  1878.  CL  et  B.  1878-1879. 
282.  B.  J.  1878.  1016. 

41.  —  La  femme  ne  peut  être  tenue  d'habiter 
avec  son  mari  lorsque  le  domicile  de  ce  dernier  est 
en  même  temps  celui  d'une  personne  dont  la  pré- 
sence dans  le  ménage  est  de  nature  à  troubler  les 
bons  rapports  entre  Tes  éijoux. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  cette  personne  est 
le  père  du  mari  lui-même,  lorsqu'il  n'est  point  con- 
staté qu'il  a  droit  à  des  aliments,  et  que  d'ailleurs  il 
est  justifié  que  son  fils  serait  en  état  de  s'acquitter  de 
sa  dette  à  cet  égard  en  lui  payant  une  pension  ali- 
mentaire. —  iÇib.  Charleroi,  13  juin  1878.  Pas. 
1879.  m.  81  (Lovrix,  c.  Faux). 


Art.  215. 


La  femme  ne  peut  ester  en  Jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari,  quand  même  elle  serait 
marchande  publique,  ou  non  commune,  ou  séparée  de  biens. 

Voy.  Civ.,  108,  216  à  218,  222,  225, 818, 1388, 1449,  IMO,  1636  s.,  1549, 1676,  2185,  2208.  —  Pr.,  130,  .344  s.,  443,  456, 756, 861  8. 

L.  8  mai  1850,  Instituant  une  caisse  générale  de  retraite,  art.  4.  La  femme  mariée  doit  déposer  l'autorisation  de  son  mari  pour  faire, 
en  son  nom  personnel,  Tacqulsition  de  rentes  différées.  En  cas  de  reftis  de  son  mari,  le  Juge  de  paix,  les  parties  entendues  ou  appelées, 
I>eut  autoriser  la  femme  ;  il  le  peut  également  en  cas  d'absence  ou  d'élolgnement  du  mari,  «t  généralement  lorsque  ce  dernier,  par  un 
motif  quelconque,  est  empêché  de  manifester  légalement  sa  rolonté.  Cette  décision  pourra  être  frappée  d'appel  devant  la  chambre 
du  conseil  lorsque  la  valeur  de  l'objet  contesté  excédera  les  limites  de  la  compétence  du  Juge  de  paix.  L'autorisation  est  valable 
jusqu'à  révocation  notifiée  an  receveur  ches  lequel  elle  est  déposée. 

L.  3  avril  1851,  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  art.  5.  La  femme  mariée  peut,  avec  l'autorisation  de  ion  mari,  faire  partie  d'une 
association  reconnue  de  secours  mutuels.  En  cas  de  refus  du  mari,  le  juge  de  paix,  les  parties  entendues  ou  appelées,  peut  autoriser 
la  femme;  il  le  peut  également,  en  cas  d'absence  ou  d'éloignement  du  mari,  ou  si  celui-ci  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  manifester 
légalement  sa  volonté. 

L.  15  août  1854,  sur  Texproprlation  forcée,  art.  3. 

Lég.  aniér.  :  CouiwMde  PaHs^  art.  224.  Femme  ne  peut  ester  en  Jugement  sans  le  consentement  de  son  mari,  si  elle  n*e«t  autorisée 
<m  séparée  par  justioe,  et  ladite  séparation  exécutée. 
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Aatorôfttion  de  fldt,  29. 
Clumbre  do  conseil,  6. 

CMMUoDf  9. 


Copies,  4. 

Défaut  contre  le  mari,  21. 

DifTamatlon,  12. 

Exécution  du  Jugement,  17, 18. 

Faillite  de  la  femme,  1. 

Incident  de  procédure,  14, 


Matidre  répressire,  25,  26, 27. 
Partie  civile  contre  le  mari,  24, 

25.  26,  27. 
Préliminaire  de  conciliation,  31. 
Procès  engagé,  29.      % 
Référé,  30. 


Seftas  du  mari,  28. 
Bequète  drile,  9. 
Séparation  de  biens,  S. 
Séparation  de  corps  et  d«  biens, 

6,  6, 8, 18. 
Séparation  de  (Ut,  16. 


i.  —  Lorsqii'uiie  femme  est  assignée  pour  voir 
déclarer  sa  faillite,  il  ne  fant  pas  assigner  le  mari 
pour  qu'il  l'autorise  à  ester  en  justice.  —  Liège, 
15  janvier  1834.  Pas,  1834.  14. 

i.  —  L'appel  interjeté  par  une  femme  sous  puis- 
lance  de  man  ne  peut  être  valablement  poursuivi 
qn^aTec  l'autorisation  du  mari,  ou.  à  son  défaut, 
avec  Pautorisation  de  justice.  £n  Paosence  de  cette 
aotorisation,  l'acte  d'appel  vaut  comme  acte  con- 
servatoire. 

L  appelante  ne  peut  être  reçue  à  demander  cette 
autorisation  par  conclusions  prises  à  l'audience.  — 
Braxelles.  9  juillet  1834.  Pas.  1834.  180. 

3.  —  Pour  former  une  demande  en  séparation  de 
biens  contre  son  mari,  la  femme  ne  doit  pas,  indé- 
pendamment de  l'autorisation  du  président  du  tri- 
Dnnal,  qu'elle  doit  avoir  aux  termes  de  l'article  865 
du  code  de  procédure  civile,  se  faire  autoriser  par 
9on  mari,  ou,  à  son  défaut,  par  le  juge.  —  Gand, 
36  décembre  1834.  Pas.  1834.  286. 

4.  —  Lorsqu'une  femme  a  été  autorisée  par  son 
mari  à  ester  en  justice,  il  ne  faut  pas,  dans  la  signi- 
fication des  actes  de  procédure,  laisser  copie,  tant 
pour  le  mari  que  pour  la  femme  ;  une  seule  copie 
Bufiit.  — Bruxelles,  1"  juin  1836.  Pas.  1836.  119. 

5.  —  Lorsqu'une  femme  séparée  de  corps  et  de 
biens  est  assignée  en  justice,  cVst  au  demandeur  de 
faire  les  diligences  nécessaires  pour  qu'elle  soit 
légalement  autorisée.  —  Bruxelles,  25  novem- 
bre 1837.  P<w.  1837.249. 

6.  —  Le  jugement  sur  la  demande  de  la  femme  à 
fins  d'être  autorisée  à  ester  en  justice,  doit  être 
rendu  en  chambre  du  conseil. 

Une  femme  autorisée  à  ester  en  justice  dans  une 
demande  en  séparation  de  corps,  n'est  pas,  par 
cela  seul,  dispensée  d'obtenir  une  nouvelle  autori- 
sation pour  diriger  contre  son  mari  et  des  tiers  une 
demande  en  nuluté  de  vente  d'un  bien  propre,  faite 
par  le  premier. 

Elle  peut  se  pourvoir  en  référé,  sans  autorisation 
préalable,  —  Gand,  8  juin  1838.  Pas.  1838. 144. 

7.  —  La  fin  de  non-recevoir  dirigée  contre  un 
appel  interjeté  par  une  femme  mariée,  sans  autori- 
sation de  son  mari  vient  à  cesser,  si  cette  autorisa- 
tion intervient  pendant  l'instance. 

Un  mari  est,  nonobstant  sa  faillite,  habile  à  auto- 
riser sa  femme  à  ester  en  justice. —  Gand,  16  novem- 
bre 1838.  Pas.  1838.  235. 

8.  —  La  femme,  même  séparée  de  corps,  ne  peut 
ester  en  justice  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou 
de  justice.  11  ne  suffit  pas  que  le  mari  ait  été  cité 
dans  la  cause  pour  donner  son  autorisation  ;  il  est 
nécessaire,  s'il  fait  défaut,  que  le  juge  statue,  à 
peine  de  nullité,  relativement  a  l'autorisation.  Elle 
peut  être  implicite.  —  Liège,  4  janvier  1841.  Pas. 
1841.11. 187  (Hombrouck,c.  Henrotin). 

9.  —  C'est  par  la  voie  du  recours  en  cassation,  et 
non  par  voie  de  requête  civile,  que  doit  être  attaqué 
on  arrêt  rendu  dans  une  ajBFaire  où  une  femme 
mariée,  désignée  comme  telle  aux  actes  de  la  procé- 
dure, a  plaidé  sans  avoir  été  autorisée  par  son  mari. 
La  défense  que  l'article  215  du  code  civil  fait  à  la 
femme  mariée  d'ester  en  jugement  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  emporte  nullité,  si  la  formalité 
n'est  pas  remplie.  —  Cass.,  3  avril  1846.  Pas.  1845. 


I.  265.  B.  J.  1845.  679  (Chefneux,  c.  comm.  de 
Wandre).  —  Voyez  n«  11. 

10.  —  La  nécessité  de  l'autorisation  maritale 
pour  la  femmo  mariée  existe  dans  tous  les  cas  oii  la 
femme  veut  ester  en  justice  contre  son  mari,  aussi 
bien  que  contre  toute  autre  personne.  —  Trib. 
Bruxelles,  13  mars  1849.  B.  J.  1849.  446  (comtesse 
B...,  c.  comte  B...). 

11.  —  L'acte  d'appel  dirigé  contre  une  femme 
mariée  doit,  à  peine  de  nullité,  être  notifié  au  mari 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  signification 
du  jugement. 

La  signification  du  jugement  faite  par  la  femme 
qui  a  ffagné  son  procès  et  plaidé  sans  autorisation 
mariUue,  fait  courir  le  délai  d'appel  contre  son 
adversaire. 

Le  mari  qui  intervient  dans  l'instance  d'appel  en 
autorisant  sa  femme  et  concluant  avec  elle  à  la  nul- 
lité de  l'acte  d'appel,  peut  néanmoins  conclure 
aussi  à  la  confirmation  du  jugement. 

La  mise  en  cause  du  mari,  postérieure  à  l'ex]gira- 
tion  du  délai  d'appel,  ne  couvre  pas  la  nullité  de 
l'acte  notifié  à  la  femme  seule. — Bruxelles,  9  janvier 

1850.  B.  J.  1850.  194.  Pas.  1850.  H.  324.— Arrêt 
rendu,  après  renvoi  par  la  cour  de  cassation.  (Chef- 
neux,c.  comm.  de  Wandre).  Voyez  n»  9. 

12.  —  L'action  intentée  parla  femme  mariée  en 
réparation  d'un  délit  de  calomnie  commis  envers 
elle,  sans  avoir  été  autorisée  par  son  mari  à  ester  en 
justice,  est  non  recevable. 

L'appel  interjeté  par  la  femme  mariée  est  non 
recevable  contre  le  mari  qui  n'axas  fig[uré  comme 
partie  en  première  instance.  —  Liège,  2  juillet  1860. 
B.  J.  1850.  1512  (époux  Cordier,  c.  Moneau). 

13. — Est  non  recevable  la  demande  de  la  femme, 
même  séparée  de  corps  et  de  biens,  oui,  sans  avoir 
obtenu  l'autorisation  maritale  pour  plaider,  a  intro- 
duit une  action  contre  son  mari  et  a  conclu  subsi- 
diairement  à  être  habilitée  d'office  par  le  tribunal. 

Cette  demande  d'autorisation  doit  être  considérée 
comme  principale.  —  Liège,  14  juillet  1851.  Pas. 

1851.  IL  317  (d&  Waha,  c.  de  Cernay). 

14.  —  L'autorisation  donnée  par  un  mari  à  sa 
femme  est  valable  pour  l'instance  et  tous  ses  inci- 
dents. —  Bruxelles,  9  août  1851.  Pas.  1852.  IL  27. 
B.  J.  1851. 1378  (de  Hompesch,  c.  Messel). 

11$.  —  La  femme  mariée,  séparée  de  fait  mais 
non  judiciairement,  assignée  avec  son  mari  qui  re- 
fuse de  l'autoriser  à  ester  en  justice^  doit  être  décla- 
rée non  recevable.  et  le  juge  de  paix  saisi  de  cette 
action  doit  accoraer  au  demandeur  ses  conclusions. 
— Justice  de  paix  Poperinghe,  30  mars  1854.  Cl.  et  B. 
1853-1854. 1112  (Robyn,  c.  époux  Turbie). 

16.  —  L'appel  inteijeté  par  une  femme  mariée 
sans  autorisation  de  son  man  opère  comme  acte  con- 
servatoire, et  est  recevable  alors  qu'après  le  délai 
de  trois  mois,  il  intervient  une  autorisation  régu- 
lière. —  Bruxelles,  31  décembre  1852.  B.  J.  1854. 
1655.  Pas.  1854.  II.  251  (Debienne,  c.  Verhagen). 

17.  —  La  femme  qui  a  été  autorisée  à  plaider  en 
séparation  de  corps  et  qui,  par  un  jugement  inci- 
dentel,  a  obtenu  contre  son  mari  une  condamna- 
tion au  payement  d'une  pension  et  d'une  provision 
pour  frais  du  procès,  n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle 
autorisation  pour  poursuivre  l'exécution  dé  ce  juge* 


âiO 
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ment.  —  Bruxelles^S  mars  1869.  Pas,  1859.  II.  109. 
B.  J,  1859.  593  (deîleusch,  c.  de  Heusch). 

18.  —  11  en  est  de  même  pour  poursuivre  l'in- 
stance en  liquidation  des  droits  qu'elle  prétend  lui 
compéter  par  suite  de  la  séparation  prononcée.  — 
BruxeUes,  27  mars  1868.  Pas,  1859.  II.  242.  B,  J. 
1869.  1269  (Van  Opstal,  c.  Van  OpjâAi). 

19.  —  LorsQ[u'une  femme  manée  a  mteneté  appel 
sans  autorisation,  la  cour  peut  permettre  a  l'intimé 
de  mettre  le  mari  en  cause  pour  autoriser,  sa  femme, 
et  en  cas  de  non-comparution  du  mari,  autoriser  la 
femme  à  ester  en  justice.  —  Cass.,  24  juin  1869.  Pas. 
1869.  I.  222.  B.  J,  1869.  965  (Laloux,  c.  Namêche.) 

20.  —  N'est  pas  régulièrement  représentée  en 
justice,  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté et  placée  dans  un  établissement  d'aliénés, 
non  pourvue  d'un  mandataire  spécial  et  poursuivie 
avec  son  mari  en  remboursement  des  frais  d'entre- 
tien avancés  par  la  commune.  —  Trib.  Marche, 
22  juin  1861.  Cl,  et  B,  1861-1862.  548  (  comm.  Snoy, 
0.  Simon). 

21.  —  Quand  une  partie  a  assigné  devant  le  tri- 
bunal une  femme  mariée  et  son  mari  aux  fins  de 
l'autoriser  à  ester  en  justice,  et  que  la  première 
seule  comparaît,  constitue  avoué,  le  tribunal  l'auto- 
rise d'office  et  donne  défaut  contre  le  mari.  Il  n'y  a  pas 
lieu  dans  ce  cas  de  rendre  un  jugement  jonction.  — 
Trib.  Mons,  28  mars  1862.  B,  J.  1862. 560  (Mathieu). 

22.  —  Lorsque  les  deux  époux  sont  assignés  con- 
jointement en  payement  d'une  dette  de  communauté 
et  que  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  l'effet 
d'ester  en  justice,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  d'auto- 
riser celle-ci  judiciairement.  —  Justice  de  paix 
Passchendaele,  15  mai  1863.  CL  etB,  1863-1864.  717 
(d'Hooghe,  c.  Mulle). 

25.  —  Une  femme  mariée  ne  doit  pas  produire 
une  autorisation  spéciale  de  son  mari  j>our  pouvoir 
ester  en  justice  en  instance  d'appel,  si  des  faits  et 
des  circonstances  de  la  cause  0  résulte  que  son 
mari  l'a  autorisée  à  la  poursuite  de  ses  drous,  tant 
en  première  instance  qu'en  appel.  —  Bruxelles, 
26  février  1868.  Pas,  18^.  II.  151.  B,  J,  1868.  1505 
(Anneet,  c.  Delloye-Tiberghien). 
,  24.  —  Une  femme  manée  peut  se  constituer  par- 
tie civile  contre  son  mari.  — vTrib.  corr.  Bruxelles, 
10  décembre  1868.  B.  J,  1869. 127  (Restart). 

2S.  —  En  matière  répressive  la  temme  mariée  qui 
se  porte  partie  civile  contre  son  mari,  poursuivi  sur 
la  plainte  de  celle-ci  du  chef  d'entretien  d'une  con- 
cubine dans  la  maison  conjugale,  n'est  point  tenue, 
en  cas  de  refus  d'autorisation  par  le  mari  d'ester  en 
justice,  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  le 
code  de  procédure.  j 


En  ce  cas  l'autorisation  peut  être  accordée  direc- 
tement par  le  tribunal.  —  Trib.  corr.  Liège,  20  no- 
vembre 1873.  Cl.  et  B,  1873-1874.  658. 

26.  —  Est  recevable  l'action  en  dommaffes-inié- 
rêts  formée  par  la  femme  contre  son  mari  oans  une 
poursuite  dirigée  contre  ce  dernier  devant  le  tribu- 
nal correctionnel,  du  chef  d'entretien  d'une  concu- 
bine dans  la  maison  conjugale. 

L'autorisation  accordée  par  ce  tribunal  à  la  femme 
partie  jointe,  sur  le  refus  dumari,  suffit,  dans  ce  cas^ 
pour  rhabiliter  à  ester  en  justice  ;  on  ne  peut  lui 
opposer,  comme  iin  de  non-recevoir,  l'inobservation 
des  formalités  du  code  de  procédure  civile.  — Liège, 
14  février  1874.  Pas,  1874.  II.  105  (Gervais,  c.  Gei> 
vais).  — L'arrêt  a  été  cassé.  Voyez  le  numéro  sui- 
vant. 

27.  —  La  femme  qui,  sur  une  poursuite  en  adul- 
tère contre  son  mari,  veut  se  constituer  partie  civile 
et  réclamer  en  justice  des  dommages-intérêts,  ne 
peut  être  autorisée  à  ester  en  jugement  par  le  tribu- 
nal correctionnel  saisi  de  la  plainte  :  l'autorisation 
doit  être  donnée,  comme  en  matière  ordinaire,  par 
le  tribunal  civil  du  domicile  du  mari.  —  Cass., 
27  avril  1874.  Pas,  1874.  .1.  197.  B,  J,  1874.  749. 
Cl.  et  B.  1874-1875.  97  et  878  (Gervais).  --  Trib. 
Anvers,  14  janvier  1879.  Pas,  1879.  III.  150  (Geerts). 

28.  —  L'observation  des  formalités  prescrites  par 
les  articles  861  et  suivants  du  code  de  procédure 
civile  est  requise  dans  toutes  les  actions  judiciaires 
en  général  dans  lesquelles  la  femme  manée  est  de- 
manderesse, même  lorsqu'elles  sont  dirigées  contre 
le  mari.  L'omission  de  ces  formalités  peut  être  répa- 
rée dans  le  cours  de  l'instance.  —  Trib.  Anvers, 
1«  mars  1873.  B,  J,  1874. 1056.  Cl.  et  B,  1874-1876. 
881  (Soetens,  c.  Soetens). 

29.  —  L'autorisation  maritale  exigée  par  l'arti- 
cle 216  du  code  civil  peut  être  suppléée  au  cours  du 
procès. 

Dans  ce  cas,  le  caractère  de  spécialité  exiffé  par 
l'article  223  du  code  civil  pour  la  validité  de  l'auto- 
risation lui  est  donné  par  les  circonstances  mêmes  et 
surtout  par  la  mention  du  nom  de  la  partie  défen- 
deresse. —  Trib.  corr.  Bruges.  21  décembre  1878. 
B.  J.  1879. 412  (de  Gobart,  c.  Lievens). 

50.  —  La  femme  mariée  peut  açir  seule  en  référé, 
sans  être  autorisée  à  ester  en  justice.  —  Trib. 
Bruxelles,  22  octobre  1879.  B.  J,  1879. 1402  (  Pater- 
son,  c.  Tilman). 

5i.  —  Est  soumise  au  préliminaire  de  la  conci- 
liation, l'action  dirigée  contre  une  femme  mariée 
assistée  de  son  époux.  —  Trib.  Huy,  18  juin  1874. 
Pas,  1875.  m.  313  (Mousset,  c.  Eega). 


Art.  216. 

L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  femme  est  poursuivie  en  matière  crimi- 
nelle ou  de  police. 

Voy.  Ci9.,  1424. 


L'action  civile  portée  devant  les  tribunaux  de 
répression  et  dirigée  contre  une  femme  mariée 
est  recevable  même  sans  autorisation.  —  Bruxelles, 
13 mai  1887.  Pas,  1837. 107.  —Trib.  corr.  Courtrai, 


13  février  1878.  B,  J.  1878.  398.  —Trib.  Charleroi, 
15  avril  1862.  Cl.  et  B,  1862-1863.  383.—  Trib.  Cour- 
trai, 13  février  1878.  Cl.  et  B.  1878-1879.  785. 


Art.  217. 

La  femme,  même  non  commune  ou  séparée  de  biens,  ne  peut  donner,  aliéner,  hypothéquer, 
acquérir,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte,  ou  son  consentement 
par  écrit. 

Voy.  C?ir.,  214, 218  à  220,  344,  382,  TTC,  905,  «34,  940,  1029,  1096, 1124,  1304, 1322,  1338. 1388,  1409,  1419  b.,  1427, 1481,  1449,  1494,  153«, 
1564, 1676, 1990,  2092, 2189,  2165, 2194.  - L,  16  diembrt  1851.  art.  7,  81,  91, 109  s.  -  Corn.,  4, 5,  7.  -  /,.  15  dèemirt  1872,  art.  9  à  U. 
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Uq.  oHiir.  :  dmiwm  dâ  Fans. 

Aji.S23.  L«  frmme  mariée  ne  peut  vendre,  aliéner,  ni  hypothéquer  aee  héritagea,  aana  T^itorité  et  consentement  exprès  de  son 
mari  :  et  si  elle  fiûtaacnn  contrat  aan^rautorité  et  consentement  de  sondlt  mari,  tel  contrat  est  nul,  tant  pour  le  regard  d'elle  que  de 
tondit  mari,  et  n'en  peut  être  poursuivie,  ni  ses  héritiers,  après  le  décès  de  son  mari. 

Art.2M.  Une  femme  mariée  ne  se  peut  obliger  sans  le  consentement  de  son  mari,  si  elle  n  est  séparée  par  effet,  ou  marchande  pu- 
bUque  :  auquel  cas,  étant  marchande  publique,  elle  s'oblige  et  son  mari  touchant  le  fait  et  dépendances  de  ladite  marchandise  publique. 

Indication  alphabétique. 


Achats  pour  le  ménage,  6,  16, 

2S. 
ArtioB  Judiciaire  entre  époux, 

20. 
Aatorisation,  3, 10. 
AittorisBtlon  tacite,  6, 14, 16, 17, 


21,22,25. 
Aval,  2, 13. 
Commerce,  22. 

Concours  du  mari  &  l'acte,  7, 13. 
Consentement  tacite,  4. 
Caution  du  mari,  10. 


Dépôt,  5, 12. 

Faillite  du  mari,  26. 

Forme  du  concours  du  mari,  18. 

Mandat  généra],  10. 

Mari  intéressé,  1. 


Partage,  9. 

Rétrocession  de  propriété,  11. 
Béglme  dotol,  19. 
Séparation  de  biens,  24. 
Séparation  de  fait,  23. 


I.  —  Est  valable  l'acte  consenti  par  une  femme 
avec  Paatorisation  de  son  mari,bien  qu'il  soit  direc- 
tement dans  l'intérêt  de  ce  dernier. — ^Bruxelle8,9  juil- 
let 1814.  B.  J.  1844.  1236.  Pas.  1846.  U.  24  (Goupy, 
c.  Perdonnet). 

i.  —  Un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  commer- 
çant, et  accepté  pour  aval  par  sa  femme,  peut  être 
attaqué  par  celle-ci  pour  défaut  d'autorisation. 

Ce  billet  constitue  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  à  l'effet  de  prouver  par  témoins  l'inter- 
rention  du  mari  à  l'acte  pour  donner  son  consente- 
ment—Bruxelles, 24  juillet  1860.  B.  J.  1851.  266. 
Ptu.  1851.  II.  21  (Vandevelde,  c.  Mevius). 

3.  —  L'autorisation  maritale  résulterait  suffi- 
samment de  la  possession  et  de  la  jouissance  des 
biens,  à  la  pleine  connaissance  de  son  mari^  par  l'u- 
sufruitière donataire.  —  Bruxelles,  2  février  1852. 
B.  J.  1852. 801.  Pas.  1852.  II.  806  (de  Herissem,  c. 
Ghislain). 

4.  —  Le  consentement  tacite  du  mari  constitue 
me  autorisation  suffisante.  Ainsi  est  valable  la  vente 
d^  objet  mobilier  faite  avec  l'approbation  tacite 
duman.  —  Bruxelles,  26  février  1852.  B.  J.  1853. 
m.  Pas,  1852.  II.  340  (Lefebvre,c.  Coetermans).— 
Gand,  28  juillet  1851.  B.  J,  1852.  1511.  Pas,  1850. 
U.  340  (Ereglin^er,  c.  de  Portemont). 

5.  —  Le  man  qui  n'a  pas  concouru  à  l'acte  de 
dépôt,  ni  donné  son  consentement  par  écrit^  n'est 
pas  tenu  de  rembourser  l'argent  remis  à  sa  femme 
et  qui  aurait  été  volé  ensuite,  même  s'il  avait  eu 
connaissance  de  cette  remise.  —  Trib.  Anvers,  15 
février  1868.  B,  J.  1868. 1482  (De  Belder.c.Galuwé). 

6.  —  Le  payement,  fait  par  le  mari,  de  foumitu- 
rea  antérieures  livrées  à  la  femme,  est  la  ratification 
da  mandat  tacite  qu'elle  avait  pour  ces  achats  et 
constitue  une  autorisation  pour  des  achats  nouveaux 
chez  le  même  marchand,  alors  surtout  que.  revêtu 
de  fonctions  graves,  le  mari  ne  peut  convenablement 
s'occaper  par  lui-même  de  ces  détails. 

Si  la  femme  a  abusé  de  la  confiance  du  mari  pour 
commetti^  des  prodigalités^  il  doit  s'imputer  de  ne 
pas  s'en  être  aperçu  et  il  doit  en  être  victime  plutôt 
oueles  créanciers,  contre  lesquels  aucun  fait  de 
fraade  ou  de  dol  ne  s'élève.  —  Trib.  Bruxelles, 
31  décembre  1852.  B,  J.  1853.  79  (de  Huy,  c.  Bemel- 
mans). 

7.  —  N'est  pas  valable  la  promesse  souscrite  par 
la  femme  au  profit  de  son  mari  et  endossée  a  la 
même  date  par  celui-ci  à  un  tiers;  ces  circonstances 
ne  constituent  point  le  concours  du  mari  dans  l'acte, 
exigé  par  l'article  217  du  code  civil. 

£n  supposant  le  contraire,  ce  concours  serait 
inopérant,  d'après  l'économie  des  dispositions  du 
code,  parce  que  le  mari  autoriserait  la  femme  à  son 
profit.— Tnb. Bruxelles,  l" juin  1853.  B.J.IQ5S. 
IIS&  (hérit.  Frérot,  c.  veuve  Imbert).  —  Confirmé 
enaçpel.  Bruxelles,  1"  juin  1857.  Pas.  1857.  II.  272 
(Hént.  Frérot,  c.  veuve  Imbert). 

S.  —  U  £aut  qu'une  femme  mariée  soit  autorisée 
à  signer  l'endossement  d'un  billet  pour  que  cette 


signature  oblige  le  mari.  Peu  importe  qu'elle  gère 
les  afiaires,  qu'elle  tienne  les  écritures,  qu'elle  paye, 
reçoive  et  donne  quittence.  —  Bruxelles,  19  décem- 
bre 1855.  B.  J.  1857. 1047.  Ptfj.1856.  n.310(O)syns, 
c.  Bosquet). 

9.  —  Un  partage  d'immeubles  auquel  a  procédé 
une  femme  mariée,  est  valablement  autorise  par  le 
mari,  quoiçjue  quelques-uns  des  actes  constitutifs  du 
partage  soient  antérieurs  à  l'autorisation,  si  les  actes 
qui  le  complètent  sont  postérieurs.  —  Gass.,  22  no*- 
vembre  1860.  Pas.  1861.  I.  45.  B.  J.  1861.  1411 
(Nuée,  c.  Nuée). 

10. — Lorsqu'une  femme  mariée  déclare  se  porter 
caution  de  son  mari,  vis-à-vis  d'un  banquier,  pour 
tous  effets,  toutes  promesses  ou  tous  billets  souscrits, 
signés  ou  endossés  par  son  mari,  créés  ou  à  créer  à 
l'ordre  de  ce  banquier,  il  suffit,  pour  la  validité  de 
cet  engagement,que  le  mari  ait  déclaré  autoriser  sa 
femme  à  contracter  ce  cautionnement. 

Il  n'y  a  pas  dans  cet  agissement  un  mandat  géné- 
ral donné  a  la  femme,  mais  une  autorisation  spéciale 
au  vœu  de  l'article  217  du  code  civil. 

L'article  223  du  code  civil  est  inapplicable  à  cet 
engagement  et  la  femme  n'en  peutdemander  lanul- 
lite.  —  Trib.  Bruxelles,  23  janvier  1867.  B.  /.  1867. 
213  (Huens,  c.  Jastrebski).  —  Confirmé  en  appel. 
Bruxelles,  17  février  1868.  Pas.  1868.  H.  406.  B.  J. 
1868. 667. 

II.  —  Une  femme  mariée  ne  peut,  sans  l'autori- 
sation de  son  mari,  s'engager  valablement  à  rétro- 
céder une  propriété. 

La  nullité  de  cet  engagement  peut  être  proposée 
par  une  femme  belge  devenue  française  par  suite  de 
son  mariage  avec  un  Français. 

Le  moyen  est  également  recevable,  quoique  la 
femme  ait  elle-même  acquis  la  propriété  sans  l'au- 
torisation de  son  mari. 

La  femme  qui  oppose  la  nullité  d'un  engagement 
à  défaut  d'autorisation  maritele  ne  fait  qu'user  d'un 
droit  et  ne  peut  être,  de  ce  chef,  tenue  à  des  dom- 
mages-intérêts.— Liège,  23  janvier  1869.  Pas.  1869. 
II.  313  (Bernard,  c.  de  Montureux). 

14.  —  Lorsqu'une  femme  mariée  reçoit  une 
somme  d'argent  à  titre  de  dépôt,  sans  écrit  ni  auto- 
risation de  son  mari,  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  res- 
tituer les  objets  déposés  s'ils  viennent  à  être  volés, 
alors  même  qu'il  aurait  eu  connaissance  de  leur 
remise. 

La  femme,  quoique  reconnaissant  le  dépôt,  a  le 
droit  d'exciper  de  l'absence  d'autorisation  et  de  dé- 
cliner toute  responsabilité  du  chef  de  ce  dépôt. 

Elle  n'a  donc  à  prouver  ni  le  cas  fortuit,  ni  les 
soins  qu'elle  aurait  apportés  à  la  garde  des  objets. 
—  Trib.  Anvers,  15  février  1868.  Cl.  et  B.  1870-1871. 
718  (de  Belder,  c.  Caluwé). 

15.  —  Lorsqu'un  billet  à  ordre  souscrit  par  un 
commerçant  est  accepté  pour  aval  par  sa  femme,  cet 
aval  constitue  un  commencement  de  preuve  qui 
rend  vraisemblable  le  concours  du  mari  à  l'acte  et, 
par   suite,   l'autorisation  maritale.  —  Bruxelles, 
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-28 novembre  1870.  Pas.  1871.  H.  219.  B.  /.  1871. 19 
(Dewitte,  c.  Délai  t). 

I4«  —  L'autorisation  maritale  nécessaire  à  la 
femme  poui*  contracter  peut  être  tacite  et  résulter 
des  circonstances  de  la  cause.  Elle  peut  intervenir 

Postérieurement  à  Pacte,  et,  dans  ce  cas,  elle  valide 
obligation  et  met  obstacle  à  l'action  en  nullité  de 
la  femme.  —  Liège,  8  mars  1871.  Pas.  1871.  II.  221 
B,  J.  1871. 661  (Evrard,  c.  Gérard). 

15.  —  Le  mari  qui  écrit  de  sa  main  le  corps  d'un 
billet  à  ordre j  souscrit  à  son  profit  par  sa  femme,  et 
qui  l'endosse  a  son  créancier  personnel  le  jour  même 
de  la  création  de  l'effet,  doit  être  considéré  comme 
ayant,  sinon  consenti  par  écrit,  tout  au  moins  con- 
couru à  l'acte,  dans  le  sens  de  l'article  217  du  code 
civil. 

La  femme  ne  doit  j^as,  pour  la  validité  de  l'enga- 
gement qu'elle  aurait  ainsi  contracté  envers  son 
mari,  se  faire  autoriser  par  justice. 

La  femme,  même  marchande,  ne  contracte  pas  une 
dette  de  commerce  par  la  souscription  d'un  billet  à 
ordre  au  profit  de  son  mari,  en  vue  de  garantir  la 
dette  commerciale  de  celui-ci  vis-à-vis  de  son  créan- 
cier. —  Bruxelles,  6  juillet  1871.  Pas.  1871.  II.  860. 
B.  J.  1871. 1264  (Parent-Pecher,  c.  Anciaux). 

16.  —  Les  tiers  qui  ont  vendu  des  objets  de  toi- 
lette à  une  femme  mariée  ne  peuvent  point  prétendre 
que  celle-ci  a  agi  en  vertu  d'un  mandat  tacite  de 
son  mari,  s'il  est  établi  que  le  mari  a  prévenu  le  pu- 
blic par  la  voie  des  journaux  qu'il  ne  payerait  point 
les  dettes  contractées  par  sa  femme  sans  son  autori- 
sation. 

Les  obligations  contractées  par  la  femme  dans  de 
semblables  circonstances  ne  lient  ni  le  mari  qui  a 
révoqué  son  mandat,  ni  la  femme  qui  a  contracté 
sans  y  avoir  été  valablement  autorisée.  —  Trib. 
Bruxelles,  28  octobre  1872.  Pas.  1872.  III.  318. 

17.  —  La  dette  contractée  par  la  femme  sans  l'au- 
torisation de  son  mari,  pour  loyers  et  pension  ali- 
mentaire, quand  son  mari  ne  lui  fournit  ni  le  loge- 
ment, ni  la  nourriture,  est  une  dette  qu'elle  a  mandat 
tacite  de  contracter  personnellement. 

En  conséquence,  elle  est  tenue  de  payer  cette 
dette,  quoique,  après  le  divorce  prononcé,  elle  ait 
renonce  à  la  communauté.  —  Trib.  Bruxelles,  23  no- 
vembre 1869.  Cl.  et  B.  1871-1872.  281  (Devlesaver, 
c.  Vangeyt). 

18.  —  L'article  217  du  code  civil,  qui  exige,  pour 
que  la  femme  mariée  s'oblige  valablement  envers 
un  tiers,  le  concours  du  man  dans  l'acte  ou  son  con- 
sentement par  écrit,  ne  détermine  pas  dans  quelle 
forme  le  concours  du  mari  doit  se  manifester,  ni  les 
ftdts  dont  on  peut  induire  la  preuve  de  ce  concours. 

Cet  article  n'exige  pas  que  le  mari  soit  partie  à 
l'acte  ou  qu'il  y  intervienne  comme  promettant  ou 
stipulant  en  son  nom. 

Le  mari  concourt  dans  l'acte  souscrit  par  sa 
femme,  si  elle  l'a  si^é  en  sa  présence  et  s'il  a  par- 
ticipé directement  a  la  confection  de  cet  acte,  for- 
mulé et  écrit  en  entier  de  sa  main. 


Les  faits  qui  établissent  le  concours  du  mari  peu- 
vent être  prouvés  par  témoins.— Gand,  16  juin  1871. 
B.  J.  1872. 161.  Pas.  1872.  U.  74  (Aemaut,  c.  Poot). 

19.  —  Aucune  loi  ne  déclare  incapable  de  s'obli- 
ger la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal. 

Avec  l'autorisation  de  son  mari,  la  femme  est, 
sous  tous  les  régimes,  aussi  capable  de  s'obliger  que 
si  elle  était  libre.  —  Gand,  24  novembre  1871.  Pas. 
1872.  IL  92.  B.  J.  1872.  234  (Mortgat,  veuve  Dou- 
dan,  c.  Vitse). 

20.  —  La  femme  mariée  qui  est  assignée  par  son 
mari  n'est  pas  recevable  à  opposer  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  du  défaut  d'autorisation  d'ester  en 
justice.  Le  seul  intentement  de  l'action  tient  lieu 
de  cette  autorisation. 

Aucune  loi  ne  probibe  les  actions  judiciaires  entre 
époux  pendant  l'existence  du  mariage.  —  Trib.  An- 
vers, 12  janvier  1872.  B.  J.  1872.  1417.  CL  et  B. 
1872-1873.  594  (Redi^,  c.  son  épouse). 

21.  —  L'autorisation  maritale  existe  tacitement 
lorsque  le  mari  plaide  conjointement  avec  sa  femme 
et  figure  avec  elle  aux  divers  actes  de  la  procédure. 

—  Trib.  Bruffes,  4  février  1873.  Pas.  1873.  III.  249 
(hospices  de  Caj)rycke,  c.  De  Hoon^. 

22.  —  La  loi  ne  détermine  pas  la  forme  dans  la- 
quelle le  mari  doit  autoriser  la  femme  à  exercer  le 
commerce. 

En  conséquence,  l'autorisation  peut  être  tacite  et 
elle  peut  résulter  notamment  de  la  circonstance  que 
la  femme  a  exercé  le  commerce,  au  vu  et  au  su  du 
mari  et  sans  protestation  de  la  part  de  ce  dernier. 

—  Trib.  comm.  Alost,  14  octobre  1873.  Pas.  1873. 
III.  336  (Beeckman^  c.  De  Golz). 

23.  —  L'obligation  contractée  sans  autorisation 
par  une  femme  mariée,  vivant  séparée  de  fait  de  son 
mari,  ne  peut  engager  ce  dernier. 

La  présomption  de  mandat  tacite  dans  le  chef  de 
la  femme  ne  peut  en  ce  cas  se  justifier,  surtout  si 
le  créancier  a  contracté  en  connaissance  de  la  sépa- 
tion  de  fait  des  époux.  — Trib.  Liège,  16  décembre 

1871.  B.  J.  1873.  13  (Léonard,  c.  B...). 

24.  —  La  femme,  mariée  sous  le  régime  de  la  sé- 
paration de  biens  ne  peut  se  constituer  partie  civile 
sans  autorisation  maritale.  —  Bruxelles,  2  octobre 

1872.  B.  J.  1873.  606  (Van  Branteghem). 

25.  —  Les  fournitures  d'épiceries,  quoique  com- 
mandées par  la  femme,  sont  censées  ne  l'avoir  été 
qu'en  exécution  d'un  mandat  tacite  du  mari.  Le 
loumisseur  n'est  pas  recevable  à  demander  que  la 
femme  soit  condamnée  solidairement  avec  son  marf 
au  payement  de  la  somme  due  de  ce  chef.  —  Trib. 
Anvers,  16  janvier  1874.  B.  J.  1876.  335  (Leers,  c. 
Reynwitt). 

26.  —  La  femme  d'un  failli  qui^  à  ce  autorisée 
par  sou  mari,  a  concouru  à  la  création  de  lettres  de 
change  souscrites  par  le  mari  pendant  qu'il  était  en 
état  de  faillite,  est  valablement  obligée  envers  le 
bénéficiaire  de  ces  lettres  de  change.  —  Trib. 
Bruxelles^  23  janvier  1877.  Pas.  1877.  III.  156  (Ge- 
rard-Dupire,  c.  De  Gueldre). 


Art.  218. 

Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  Jugement,  le  Juge  peut  donner  l'autori- 
sation. 

Yoy.  C«c.,216  b.,  219,  222.  —  iV.,  861  s. 


1 .  —  Lorsque  le  mari  assigné  pour  autoriser  sa 
femme  à  ester  en  justice  fait  défaut,  le  juge  doit 
prononcer  l'autorisation. —  Bruxelles,  16  juin  1832. 
Pas.  1832. 176. 

2.  —  Un  jugement  autorisant  la  femme  à  ester  en 


justice,  après  refus  du  mari,  est  préparatoire  et  non 
sujet  à  l'appel.  —  Bruxelles,  21  janvier  1843.  Pas- 
1843. II.  266. 

3.  —  La  femme  mariée  qui  a  assigné  son  mari 
sans  avoir  rempli  les  diligences  prescrites  par  la 
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loi  pour  être  autorisée,  ne  serait  pas  recevable  pK>ur 
renir  à  l'audience  demander  directement  au  tribu- 
nal cette  autorisation. 

La  permission  donnée  par  le  président  à  la  femme 
mariée  d^assigner  à  bref  délai  son  mari  ne  peut  être 
considérée  comme  une  autorisation  d'ester  en  jus- 
tice.—Trib.  Bruxelles,  13  mars  1849.  B.  /.  1849. 
446  (comtesse  B...,  c.  comte  B...). 

4.  —  Une  femme  mariée  est  valablement  autori- 
sée à  ester  en  justice  lors(}u'un  arrêt  a  donné  défaut 
contre  son  mari  assigné  a  comparaître  pour  l'auto- 
riser,  a  joint  le  profit  du  défaut  au  fond,  a  fixé^our 
pourplaider,  et  qu'un  arrêt  ultérieur,yidant  le  défaut 
du  mari  et  prononçant  sur  les  conclusions  contradic- 
toires de  la  femme  et  des  autres  parties ,  l'autorise 
avant  de  faire  droit  et  juge  ensuite  le  fond. —  Cass., 
22  novembre  ï^60.  Pas.  1861.  I.  45.  B.  /.  1861.  1411 
(Xuée,  c.  Nuée). 

o.  —  La  femme  mariée  à  qui  l'autorisation  d'es- 
ter en  justice  est  refusée  par  le  mari  peut  être  auto- 
risée par  le  tribunal  à  se  porter  partie  civile  dans 
une  instance  dirigée  par  le  ministère  public  contre 


son  mari,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  suivre  les 
formes  prescrites  par  les  articles  861  et  suivants  du 
code  de  procédure  civile. — Trib.Liége,21  novembre 

1873.  Pas.  1874.  III.  72.  Cl.  et  B.  1873-1874. 668  (Ger- 
vais,  c.  Gervais).  Voyez  l'article  215  code  civil, n*  27. 

6.  —  La  décision  de  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  civil  qui  autorise  la  femme  mariée  à  ester 
en  Justice  est  un  véritable  jugement,  produisant 
l 'effet  de  la  chose  jugée,  et  le  tribunal  devant  le- 
quel elle  se  présente  pour  plaider  doit  la  tenir 
pour  valablement  habilitée,  lors  même  que  cette 
décision  aurait  été  rendue  sans  que  la  femme  eût 
préalablement  et  infructueusement  fait  sommation 
a  son  mari  de  l'autoriser.  —  Trib.  Bruxelles, 7  mars 
1876.  Pas.  1876.  lU.  229  (Van  Baerle,  o.  Crispyn). 

7.  —  Lorsque  le  mari  et  la  femme  sont  assignés 
conjointement,  il  n'est  pas  nécessaire  d'énoncer 
dans  la  citation  que  le  mari  est  appelé  aux  fins  d'au- 
toriser sa  femme  à  ester  en  justice,  et  l'autorisation 
résulte  suffisamment  de  la  comparution  du  mari  de- 
vant le  tribunal.  —  Justice  de  paix  Waloourt,  à  mai 

1874.  Pas,  1876.  UI.  232  (Pecasse,  c.  Vauthier). 


Art.  219. 

Si  le  mari  reftase  d'autorlaer  sa  femme  à  passer  an  acte,  la  femme  peut  faire  citer  son  mari 
directement  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  du  domicile  commun, 
qui  peut  donner  ou  reftaser  son  autorisation,  après  que  le  mari  aura  été  entendu  ou  dûment 
appelé  en  la  chambre  du  conseil. 

Toy.  Cir.,  108,  «17, 291  ■.,  1418,  U17, 1426  b.  ~  /V.,  861  ■. 


I.  —  Lorsque  le  mari  a  transporté,  après  un  ju- 
^ment  de  séparation  de  corps,  son  domicile  en  pays 
étranger,  le  juge  compétent,  pour  accorder  à  la 
femme  l'autorisation  dont  elle  a  oesoîn.est  celui  du 
domicile  commun  des  époux  au  jour  où  la  séparation 
a  été  prononcée.  —  Bruxelles,  8  janvier  lo77.  Pas. 
1877.11. 276  (Chabot,  c.  de  Bonel). 


3.  —  L'autorisation  d'ester  en  justice  donnée  par 
le  juge  étranger  à  la  femme  demanderesse,  l'habi- 
lite pour  poursuivre  en  Belgique  l'exécution  du  ju- 
gement rendu  à  l'étranger.  —  Trib.  Bruxelles, 
23  mars  1878.  B.  J.  1878.  876  (Babil,  c.  Babil). 

5.  —  Voyez  les  annotations  des  articles  215  à  218 
du  code  civil. 


Art.  320. 

La  femme,  si  elle«st  marchande  publique,  peut,  sans  IViutorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour 
ce  qui  concerne  son  négoce  %  et,  audit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  communauté 
eatre  eux. 

Elle  n'est  pns  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du 
commerce  de  son  mari,  mais  seulement  quand  elle  fait  un  commerce  séparé. 

T07.  CAr.,215, 217, 1409, 1426.  —  Comm.,  4  à  7, 38.  —  X.  15  décembre  1872,  art.  9  à  15. 
Ug.  mUr.  .•  Coutume  de  Parti,  art.  234  ^«008  l'art.  217  Civ.). 

Art.  235.  La  femme  n'est  réputée  marcnande  publique  pour  débiter  la  marchandise  dont  son  mari  m  mêle  :  malt  est  réputée  mar- 
ckmde  publique  quand  elle  fiait  marchandiee  séparée,  et  autre  que  celle  de  son  mari. 
Art.  US.  La  femme  marchande  publique  se  peut  obliger  sans  son  mari,  touchant  le  fait  et  dépendance  de  ladite  marchandise. 


i.  —  Le  mari  n'est  pas  tenu  des  dettes  commer- 
ciales contractées  par  sa  femme^si,  postérieurement 
aa  mariage,  celle-ci  devient  marchande  publique, 
sans  feire  afficher,  conformément  à  l'article  69  du 
code  de  commerce,  le  contrat  anténuptial  qui  réduit 
Is  communauté  aux  acquêts.  Cette  clause  peut  être 
opposée  aux  tiers  par  le  mari.  —  Cass.,  16  janvier 
1841.  Pas.  1841. 1.  72  (D'Auregard,  c.  Detrez). 

2.  •—  L'action  en  payement  de  marchandises 
fournies,  intentée  par  un  négociant  contre  une 
£nnme  mariée  qualifiée  de  marcnande,  et  contre  son 
variai  titre  de  commun,  aux  termes  de  l'article  22D, 
ne  cesse  pas  d'appartenir  à  la  connaissance  du  tri- 
bunal de  commerce,  par  cela  seul  qu'elle  prétend 
qu'elle  n'est  pas  personnellement  débitrice,  en  ce 
qu'elle  n'exerce  pas  le  commerce,  et  qu'elle  n'a  fait 
que  débiter  les  marchandises  de  son  mari.  —  Bru- 
mUss.31  décembre  1846.  Pas,  1846.  H.  41  (François, 
c.  Ûenemie). 

3.  —  Ne  peut  être  considérée  comme  marchande 


publique  la  femme  d'un  négociant  patenté  qui  ne 
fait  que  détailler  les  marchandises  de  son  mari  et 
l'aider  dans  son  commerce.  —  Liège,  11  août  1846. 
Pas.  1849.  II.  170. 

4.  —  Bien  qu'une  femme  ait  exercé  le  commerce 
au  vu  et  au  su  de  son  mari,  on  ne  peut  en  induire  un 
consentement  tacite  du  mari,  alors  que  les  circon- 
stances,et  notamment  la  séparation  de  fait  des  époux 
depuis  plusieurs  années,  s'y  opposent.  — Bruxelles, 
7  avril  1857.  Pas.  1867.  II.  336.  B,  J,  1869.  112  (Pee- 
ters,  c.  Ferdinand). 

â.  —  La  femme  mariée  n'a  pas  besoin ,  pour 
avoir  la  qualité  de  commerçante,  de  l'autorisation 
expresse  de  son  mari  ;  une  autorisation  tacite,  que 
le  juge_peut  induire  des  circonstances,  suffit  à  cette 
fin.  —  Bruxelles,  5  juin  1860.  B.  J.  1860. 1021.  Pas, 
1860.  U.  240  (Thomas,  c.  Delsalle). 

6.  —  Une  convention  de  sous-location  d'un  fonds 
de  commerce,  contractée  par  une  femme^  à  ce  spé- 
cialement autorisée,  comme  aussi  à  faire  le  eom- 
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merce,  ne  peut  être  résiliée  du  consentement  du 
mari  seul. 

£n  admettant  que  le  consentement  du  mari  à  cette 
résolution  emporte  révocation  pour  la  femme  de 
faire  le  commerce,  resterait  à  examiner  au  fond  si 
la  révocation  n'est  pas  faite  à  contre-temps. — Trib. 
Bruxelles,  22  mai  1869.  B,  J,  1869.  713  (Deherf,  c. 
Stievenart). 

7.  —  La  femme  qui  se  borne  à  détailler  les  mar- 
chandises du  négoce  de  son  mari  n'est  pas  mar- 
chande publique. 

Elle  ne  peut  obliger  son  mari  que  dans  les  limites 
du  mandat,  même  tacite,  que  ce  dernier  lui  a  con- 
féré. •—  Tnb.  Audenarde,  26  avril  1871.  Pas.  1872. 
III.  156  (De  Keyzer,  c.  De  Bouverie). 


8.  —  Lorsque  le  mari  a  publiquement  et  expres- 
sément révoqué  l'autorisation  car  lui  donnée  pré- 
cédemment a  son  épouse  de  taire  le  commerce, 
l'obligation  contractée  par  la  femme  vis-à-vis  des 
tiers  est  nulle,  et  ceux-ci  ne  sont  pas  recevables  à 
prouver  que  le  mari  a  tacitement  autorisé  sa  femme 
ajposerdes  actes  de  commerce.  —  Trib.  Bruxelles, 
16  octobre  1873.  P<m.  1874.  lU.  10  (V«  Laurent, 
c.  Van  Hardenberg). 

9.  —  La  femme  mariée  qui  gère  le  néffoce  qui 
s'exerce  dans  la  maison  des  époux,  et  qu'eUe  avait 
tenu  en  son  nom  avant  son  mariage,  n'est  pas,  à 
cause  de  ces  seules  circonstances,  réputée  faire  un 
commerce  personnel  et  séparé.  —  Trib,  Hasselt, 
7  mars  1877.  Pas.  1877.  III.  234. 


Art.  221. 

Lovsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamDatlon  emportant  peine  aHlietive  ou  infamante,  encore 
qu'elle  n'ait  été  prononcée  que  par  contumace,  la  femme,  même  majeure,  ne  peut,  pendant  la 
durée  de  la  peine,  ester  en  Jugement,  ni  contracter,  qu'après  s'être  fait  autoriser  par  le  Juge,  qui 
peut,  en  ce  cas,  donner  l'autorisation,  sans  que  le  mari  ait  été  entendu  ou  appelé. 

Cf.  Pén.,  art.  7,  qui  ne  reproduit  plus  ces  dénominations  de  peines  afflictives  et  de  peines  infamantes. 

Voy.  Cin. ,  215,  217,  222, 1413. 1417, 1428  0.  —  tr.,  342  s.,  861  a.  —  i.  «T.,  466  a.,  476.  —  fin,,  7, 19  à  24,  SI  à  34. 


Dans  le  cas  prévu  par  l'article  221  du  code  ci- 
vil^ la  femme  mariée  peut  faire  prononcer  la  nul- 
lité du  jugement  rendu  contre  elle,  alors  que  l'auto- 
risation du  juge  n'est  pas  intervenue  dans  le  cours 


de  la  procédure  en  première  instance.  —  Mais  la 

Procédure  antérieure  au  jugement  reste  debout.  — 
liège,  30  janvier  1869.  Pas.  1869.  IL  119  (Crooy,  c. 
Crooy). 


Art.  222. 

.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  Juge  peut,  en  connaissance  de  cause,  autoriser  la  femme, 
soit  pour  ester  en  Jugement,  soit  pour  contracter. 

Voy.  Cit.,  1208.,  215,  217s.,  224, 602, 1413, 1417, 1426, 2208;  —  L.  XhooAi  1854  atir  l'exproprffttion  forcée,  art.  3.  >-iV.,  863  a. 


I.  —  Dans  le  cas  d'une  cause  urgente,  lorsque  le 
mari  est  en  pays  étranger,  et  qu'il  ne  conste  pas  du 
lieu  de  sa  résidence  actuelle,  la  femme  mariée  peut, 
en  se  conformant  à  l'article  863  du  code  de  procé- 
dure, demander  au  juge  l'autorisation  d'ester  en 
justice,  sans  sommation  préalable  faite  au  mari.  — 
Bruxelles,  6  août  1834.  Pffs.  1834.  218. 

9.  —  Lorsque  le  mari  est  colloaué  dans  une  mai- 
son de  santé,  et,  partant,  dans  l'impossibilité  de 
donner  une  autorisation  valable,  il  v  a  lieu  d'assi- 
miler ce  cas  à  celui  prévu  par  l'article  864  du  code 
de  procédure  civile. 

Dans  ce  cas,  la  femme  mariée  peut,  comme  la 
femme  de  l'interdit-^  se  faire  autoriser  à  la  poursuite 
de  ses  droits,  en  présentant  requête  au  président  du 
tribunal,  sans  recourir  aux  formalités  prescrites  par 
l'article  861  du  même  code.  —  Trib.  Termonde, 
9juin  1859.  Cl.  et  B.  1859-1860.  1110.  —  Liège, 
22  juin  1860.  Pas.  1860.  II.  367.  B.  J.  1862.  41 
(Hochgesang,  c.  Legrand).  — Ca8S.,8  février  1862. 
Pas.  1862.  I.  162.  B.  J.  1862.  499  (Hochgesang,  c. 
Legrand). 

5.  —  Le  mari  placé  sous  conseil  judiciaire  ne 
peut  valablement  autoriser  sa  femme  à  faire  un  acte 
qu'il  ne  peut  faire  lui-même. 

En  con8éc[ueuce,  l'obligation  souscrite  par  la 
femme  solidairement  avec  son  mari,  est  nulle  à  son 
égard. 

Elle  est  aussi  nulle  à  l'égard  du  mari,  s'il  n'a  pas 


été  assisté  de  son  conseil  judiciaire  j  et  elle  doit  être 
annulée  pour  le  tout,  s'il  n'est  pas  justifié  que  l'em- 
prunt par  lui  contracté  et  déguisé  sous  la  forme 
d'un  achat  lui  a  profité.  —  Trib.  Liège,  30  janvier 
1860.  Cl.  et  B.  1860-1861.  621  (Sève-Roelandt.  c.  de 
Mercy).  —  Trib.  Bruxelles,  27  mai  1861.  B.  J.  1861. 
892  (Jottrand,  c.  Meeus). 

4.  —  Une  femme  mariée  dont  le  mari  est  non 
présent  sur  les  lieux  peut  être  autorisée  par  le  juge 
a  ester  en  justice.  —  Trib.  Charleroi,  ^  novembre 
1871.  Cl.  etB.  1871-1872.  578  (Georges,  c.  Gallez). 

5.  —  Les  dispositions  des  articles  218,  219  et  222 
du  code  civil  qui  attribuent  à  la  justice  le  droit  de 
suppléer  à  l'autorisation  maritale  dont  la  femme  a 
besoin  pour  ester  en  jugement  ou  pour  contracter, 
sont  exceptionnelles  et  ne  peuvent  être  étendues  au 
delà  de  leurs  termes. 

Spécialement,  l'article  222,  qui  accorde  au  juge  le 
pouvoir  d'autoriser  la  femme  pour  ester  en  juge- 
ment, ou  pour  contracter,  si  le  mari  est  interdit,  ne 
peut  être  appliqué  au  cas  où  l'interdiction  du  mari 
colloque  dans  un  asile  d'aliénés  n'a  pas  été  pronon- 
cée. —  Gand,  29  décembre  1871.  Pas.  1872.  II.  107 
(Morael,  épouse  Questroy). 

6.  ^ —  De  ce  que  lé  mari  est  colloque  dans  un  asile 
d'aliénés,  ne  résulte  pas,  s'il  n'est  pas  interdit,  que  la 
femme  puisse  obtenir  du  tribunal,  sur  requête,  l'au- 
torisation nécessaire  pour  contracter.  —  Gand, 
29  décembre  1871.  B,  /  1872.  948. 
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Art.  923. 

Toate  aatoiisation  générale,  même  stipulée  par  contrat  de  mariage,  n'est  valable  que  quant 
à  Tadministration  des  biens  de  la  femme. 

Voy.  Cyr.,218, 1388, 1420, 1638, 1987  8. 


1.  —  L'autorisation  d'aliéner  les  immeubles  d'une 
succession  pour  procéder  au  partage  n'est  pas  une 
autorisation  générale.  —  Cass.,  22  novembre  1860. 
Pas.  1861.  I.  46.  :B.  J.  1861.  1411  (Nuée,  c. 
Nuée). 

2.  —  L'autorisation  donnée  par  le  mari  à  son 
épouse  à  l'effet  d'ester  eu  iustice  en  première  in- 
gtance,  n'emporte  pas  celle  d'acquiescer  au  juge- 
ment à  intervenir  en  le  laissant  exécuter. 

Â  défaut  d'une  autorisation  spéciale  à  cette  der- 
nière fin,  on  ne  peut  faire  résulter  un  acquiescement 
àoe  iugement  entraînant  le  déchéance  de  l'appel,  de 
l'exécution  qui  en  a  été  poursuivie  au  moyen  d'un 
procès-verbal  de  carence  signifié  à  la  femme  seule 
et  auquel  le  mari  n'a  pas  concouru.  —  Bruxelles, 
17  février  1868.  Pas,  1868.  U.  405.  B.  J,  1868.  666 
(Jastrzebski,  c.  Huens). 

5.— L'autorisation  donnée  par  le  mari  à  sa  femme 
afin  d'habiliter  cette  dernière  à  se  porter  caution 
envers  un  tiers  pour  tous  les  effets  souscrits  ou  à 
souscrire  au  pront  de  celui-ci  par  le  mari,  est  enta- 
chée de  généralité  et  est  nulle,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2^  du  code  civil,  si  l'engagement  de  la  femme 
auquel  elle  se  rattache  ne  concerne  pas  l'administra- 
tion de  ses  biens  ;  cet  engagement  même  doit,  dans 
ce  cas,  être  répu1>é  nul  et  non  avenu.  —  Bruxelles, 
9  mars  1868.  Pas.  1868.  II.  406.  B,  J.  1868.  667 
(Jastrzebski,  c.  Huens). 

4.  —  La  femme  mariée  ne  peut  aliéner  sans  une 
autorisation  spéciale  soit  de  son  mari,  soit  de 
justice. 

L'autorisation  de  vendre  «  tout  ou  partie  des 


créances  qu'elle  possède  n  n'est  pas  une  autorisation 
spéciale  ;  partant,  elle  est  nulle  et  rend  nulle  la  pro- 
messe de  vente  d'une  créance  faite  par  la  femme  mu- 
nie de  cette  autorisation.  —  Trib.  Louvain,  13  mars 
1875.  B.  J.  1875.  568  (Orts,  c.  de  R...J. 

1$.  —  L'autorisation  du  mari  doit  précéder  ou 
accompagner  l'obligation  contractée  par  sa  femme  ; 
une  ratincation  postérieure  du  mari  seul  ne  couvre 
pas,  à  l'égard  de  la  femme,  la  nullité  de  l'engage- 
ment. 

Est  nulle,  à  raison  de  sa  généralité,  l'autorisation 
donnée  à  la  femme  par  son  mari  de  se  porter  caution 
solidaire  de  celui-ci  pour  le  payement  de  tout  ce 
qu'il  doit  ou  devrait  par  la  suite  à  ses  frères,  ainsi 
qu'à  la  veuve  et  aux  enfants  de  son  beau-frère. 

Peut-elle  être  déclarée  valable  en  tant  qu'elle 
s'applique  au  cautionnement  de  la  dette  déjà 
existante  au  moment  de  l'engagement  pris  par  la 
femme?  —  Bruxelles,  15 février  1875.  Pas.  1876.  II. 
131,  B.  J.  1875. 1176  (Mairaux,  c.  Mairaux). 

6. — L'autorisation  donnée  par  un  mari  à  sa  femme 
de  s'engager  personnellement  et  solidairement  avec 
lui  pour  toute  somme  due  par  lui  à  un  tiers  et  pour 
toutes  autres  sommes  q^u'ii  lui  devrait  par  la  suite  est 
nulle  à  cause  de  la  généralité  de  l'autorisation.  — 
Trib.  Bruges,  5  avril  1876.  B,  J,  1876.  793  et  1878. 109 
(Amelot,  c.  Dujardin).  —  Jugement  confirmé  en 
appel.  Gand,  12  juillet  1877.  Pas.  1878.  U.  5.  B.  J. 
1878.  250.  — -  Le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  a  été 
rejeté.  Cass.,  23  janvier  1879.  Pas,  1879. 1.  71.  B,  /. 
1879. 465. 


Art.  224. 


Sile  mari  est  mineur,  l'autorisation  du  Juge  est  nécessaire  à  la  femme,  soit  pour  ester  en  Juge- 
ment, soit  pour  contracter. 

Voy.  Cl».,  216,  817  a.,  388, 476, 1413, 1417, 1426  b.,  2208  ;  —  i.  15  août  1854  fur  l'expropriation  forcée,  art.  3.  -  iV.,  861  s. 

Art.  225.    ' 

La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme,  par  le 
mari,  ou  par  leurs  héritiers. 


1.  —  Lorsque,  sur  une  assignation  donnée  à  deux 
époux,  un  avoue  a  déclaré  se  constituer  pour  la 
femme  dûment  autorisée  de  son  mari,  celle-ci  est, 
jusqu'à  désaveu,  non  recevable  à  demander  d'être 
autorisée  à  plaider  séparément  de  son  mari.  — 
Bruxelles,  9  août  1834.  Pas.  1834.  222. 

2.  —  La  femme,  même  séparée  de  biens,  a  besoin 
de  Pautorisation  de  son  man  ou  de  justice  bour  être 
capable  d'ester  en  jugement  ;  ce  n'est  pas  la  un  acte 
d'administration. 

Mais  le  défaut  d'autorisation  n'opère  qu'une  nul- 
lité relative  que  les  tiers  ne  peuvent  invoquer  pour 
&ire  déclarer  non  recevable  l'action  de  la  femme  ; 
le  tribunal,  sur  cette  exception,  doit  ordonner  à  la 
femme  de  se  figure  autoriser  dans  un  délai  déterminé. 
-Trib.  Liège,  27 juillet  1844.  ^./.1844. 1673(Chef- 
neux,  c.  Dewar). 

5.  —  Voyez  article  215,  n*»  16. 

4.  —  Le  prévenu  qui,  en  première  instance,  a 
ao:epté  le  delûit  avec  la  partie  civile,  femme  mariée 


non  autorisée,  ne  peut,  en  de^é  d'appel,  exciper 
du  défaut  d'autorisation  maritale  de  la  partie 
civile. 

Il  n'est  ^u'un  tiers^  dans  le  sens  de  l'article  225. 

La  nullité  serait  couverte  par  l'intervention  du 
mari  dé  la  partie  civile  dans  l'acte  d'appel  formé 
par  elle,  et  dans  les  conclusions  prises  devant  la 
cour,  en  commun  avec  le  mari.  —  Liège,  27  décem- 
bre 1867.  Pas.  1869.  U.  357  (Piette,  c.  Mazy). 

5.  —  L'annulation  d'un  engagement  contracté 
par  la  femme,  sans  le  consentement  de  son  mari,  ne 

rut  pas  être  prononcée  d'office  par  le  juge. — Cass., 
décembre  1872.  B.  J.  1873.  19.  Pas.  1873.  I.  12 
(Breuls,  c.  Léonard). 

6.  —  La  nullité  de  l'acceptation  d'une  donation 
par  une  femme  mariée  non  autorisée,  est  relative. 

Le  donateur  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  révoquer 
la  donation.  —  Trib.  Nivelles,  4  mars  1874.  Pas, 
1875.  UI.  128  (Art,  c.  Delstanche). 
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Art.  226. 


La  femme  peut  tester  sans  l'autorisntloii  de  son  mari. 

Yoy.  Civ.,  895,  906, 910, 969, 1096. 


CHAPITRE  YII. 

DE  LA  DISSOLUTION  BU  MARIAGE. 


Art.  227. 

Le  mariage  se  dissout  t 
!•  Par  la  mort  de  l'an  des  époux  ) 
2«  Par  le  divorce  légalement  prononcé  ) 
3«  ...  Const.,  art.  18. 
Lig.  antir,  .-Ancien  art.  227...  8»  Par  la  condamnation  devenue  définitive  de  Ton  des  époux  i  une  peine  emportant  mort  clrlle. 


CHAPITRE  YIII. 

DES  SECONDS  MARIAGES. 


Art. 

La  femme  ne  peut  contracter  un  nouTéau  mariage  qu'après  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolu- 
tion du  mariage  précédent. 

Voj.  Civ.,  227, 296 a.,  816.  —  Pm.,  264. 

Voyez  les  articles  180  et  suivants  du  code  civil. 


.  TITRE  VI. 

DU  DIVORCE. 

Décrété  le  80  ventôse  an  xi  (21  mars  1803). 
Pomulgaé  le  10  germinal  an  xi  (31  mars  1803). 


CHAPITRE  PREHER. 

DES  CAUSES  DU  DIVORCE. 


Art.  229. 
Le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d'adultère  de  sa  femme* 

Voy.  (St.,  808, 812  a.  —  Pén,,  8878.,  418. 

I.  —  Lorsqu'il  s'a^t  d'établir  Padtdtère  de  la  |  rien  à  désirer  sur  la  solidité  de  leurs  éléments.  — 
femme,  non  par  deft  fiuts  directs,  mais  par  des  pré-  Bruxelles,  5  novembre  1881.  Pâa.  1881.  289. 
comptions,  u  faut  que  ces  présomptions  ne  laissent  |     S.  —  La  damande  ta  divorod  intentée  antiriêv- 


DU  DIVORCE. 


ART.  230-251. 
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remeiit  à  une  plainte  en  adultère  adressée  au  minis- 
tère public,  ne  forme  pas  obstacle  à  l'exercice  et  à  la 
poursuite  de  l'action  répressive  devant  le  tribunal 
correctionnel. — Bruxelles,  24  novembre  1855.  Pas, 
1856.  II.  71  (Vamhagen,  c.  min.  pub.).  —  Cass., 
30  janvier  1856.^.  /.  1866.  474.  l^as,  1856. 1. 112. 
(Yamhagen,  c.  min.  pub.). 

5.  —  JLi'adultère  de  l'un  des  coni oints  ne  le  rend 
pas  non  recevable  à  demander  le  divorce  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  de  quelque  nature  et 
Juelque  ^aves  que  puissent  être  les  torts  repro- 
chés par  lui  à  son  conjoint. 

Les  faits  postérieurs  à  la  réconciliation  ont  pour 
efifet  de  faire  revivre  tous  les  faits  antérieurs. 

L'abandon,  de  même  qu'une  simple  lettre  inju- 
rieuse, peut,  selon  les  circonstances,  servir  de  base  à 
une  action  en  divorce.  —  Trib.  Bruxelles,  14  décem- 
bre 1667.  B,  J,  1869.  229.  —  Bruxelles,  16  novembre 
1868.  B.  /.  1869. 231.  Voyez  l'article  231  code  civil. 

4.  —  Le  tuteur  de  l'interdit  n'est  pas  recevable 
à  intenter,  au  nom  de  ce  dernier,  l'action  en  divorce 


pour  adultère  ou  toute  autre  cause  déterminée. 

Le  ministère  public  peut  proposer  l'exception 
tirée  de  la  non-recevsîbilite  du  tuteur,  en  cas 
de  silence  ou  de  défaut  de  l'épouse  défenderesse. 

Cette  exception  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cause,  même  après  les  jugements  rendus  successive- 
ment dans  la  cause,  renvoyant  les  parties  à  l'au- 
dience publique,  admettant  la  demande  en  divorce 
et  autorisant  la  preuve  des  faits.  —  Trib.  Liège, 
30  mars  1867.  B,  J,  1867.  419.  C/.  et  B.  1867-1868. 56. 
—  Confirmé  en  appel.  Liège,  12  août  1868.  B.  J, 
1869.  452.  —  Cass.,  11  novembre  1869.  B,  J.  1869. 
1489.  Cl.  et  B.  1869-1870.  683.  Pas.  1870.  I.  8  (Boi> 
guet,  c.  Galand). 

,  tf .  —  Malgré  l'existence  de  l'injure  grave,  le  mari 
est  recevable  à  faire  déclarer  l'adultère. 

L'adultère  peut  se  prouver  par  l'aveu  de  la  femme, 
lors(}ue  les  circonstances  de  la  cause  démontrent  la 
sincérité  de  l'aveu  et  Tabsence  de  collusion  entre  le 
mari  et  la  femme.  —  Trib.  Louvain,  24  novem- 
bre 1877.  j5. /.  1878.  11. 


Art.  230. 

La  femme  poum  demander  le  divorce  pour  caase  d'adultère  de  sou  mari,  lorsqu'il  aura  tenu 
sa  concubine  dans  la  maison  commune. 

T07.  Pm^  389  a. 


I.  —  L'action  en  divorce  intentée  par  la  femme 
du  chef  d'adultère  de  son  mari  est  recevable,  lors 
même  que  celui-ci  n'habiterait  plus  le  domicile  con- 
jagal,  pourvu  ^tu'il  tienne  sa  concubine  dans  la 
maison  oii  il  réside.  —  Bruxelles,  16  décembre  1848. 
B.  /.  1849. 240  (Salé,  c.  Salé). 

1.  —  La  femme  demanderesse  en  divorce  peut 
être  admise  à  prouver  que  son  mari  a  entretenu  des 
relations  intimes  avec  une  fille  logée  dans  le  domi- 
cile conjugal  ;  que  l'enfant  auquel  celle-ci  a  donné 
le  jour  a  été  entouré,de  la  part  du  mari,  de^tous  les 
8om8  et  de  l'afiection  d'un  père. 

Des  faits  de  cette  nature  sont  pertinents  pour  con- 
courir à  la  preuve  de  l'adultère  et  ne  tendent  pas  à 
la  recherche  de  la  paternité  dans  le  sens  de  l'article 
540  du  code  civil.—  Bruxelles,  21  février  1853.  B,  /. 
1853.  711.  Pas,  1854.  U.  199  (D...,  c.  C...). 

5.  —  Pour  que  l'article  230  puisse  être  invoqué, 
on  seul  fait  d'adultère  suffit.  La  fréquence  de  pareils 
actes  et  l'entretien   permanent  d'une  concubine 


dans  la  maison  commune  ne  sont  pas  exigés  {lar  la  loi. 

L'adultère,  dans  ces  circonstances,  constitue  tout 
au  moins  une  injure  grave. 

Le  domicile  du  mari  ne  cesse  pas  d'être  la  maison 
commune  pendant  l'instance  en  divorce,  alors  que 
la  femme  a  été  autorisée  à  le  quitter  et  à  résider 
ailleurs.  —  Trib.  Bruxelles,  11  août  1860.  B,  J. 
1861.54. 

4.  —  Par  domicile  conjugal,  il  faut  entendre  le 
domicile  du  mari,  alors  même  que  la  femme  aurait 
quitté  ce  domicile.  —  Bruxelles,  4  décembre  1863. 
Pas.  1864.  II.  16  (Dombled). 

(S.  —  On  entend,  en  matière  d'adultère,  par  mai" 
son  conjugale,  la  résidence  ^ue  le  mari  aurait  en  de- 
hors de  son  principal  établissement  et  dans  laquelle 
sa  femme  aurait  le  droit  ou  l'obligation  d'habiter. 

—  BruxeUes,  16  juin  1875.  Pas,  1^5.  H.  337.  B.  /. 
1875.  888.  —  Liège,  9  août  1867.  Pas.  1868.  H.  88. 

—  Liège,  9  août  1867.  Pas.  1868.  U.  38.  B.  /.  1868. 
304  (Reners,  c.  Beners). 


Art.  231. 

Les  époux  pourront  réciproquement  demander  le  divorce  pour  excès,  sévices  ou  ii^ures 
graves  de  l'un  d'eux^envers  l'autre. 

T<9.a«.,S06. 

Indication  alphabétique. 


IbudoB  de  la  femme  par  le 

Abftndon  da  domicile  conjvgal, 

2, 7, 11,  40,  49,  60,  61,  56,  66, 

«,  74,  78. 
Action  en  divorce  intentée  par 

le  tntenr,  39. 
AocUBtion  de  recel,  63. 
Acte*  antérieara  au  mariage,  57. 
AdQltère  du  mari,  4,  32,  34. 
AdolUre  de  la  femme,  6,  56. 
ATen  de  fante,  12. 
ChoK  jugée,  84. 
Condamnadon  à  ane  peine  cor- 

reettoaiwlla,  46,  6a 
r.„-  MUérieMe   au 


mariage,  73. 
Correepondance  galante,  77. 
Gonp  InTolontaire,  25. 
Demande  incidentelle,  63. 
Demandes  en  dlTorce  simolta- 

néee  des  denx  époux,  24. 
Demande  reconTentionnelle,  22, 

28,  44,  53,  bl,  62. 
Discuaflions  regrettable!,  25. 
Dissimulation  de  grossesse,  57. 
Electa  una  via,  52. 
Emportements  habituels,  14. 
Ensemble  des  laits  articulés,  31, 

33. 
Enquêtes,  94. 


Faits  antérieurs  au  mariage,  18. 
Faute  pardonnée,  60. 
Femme  abandonnée,  19. 
Incondnite  de  la  femme,  70. 
Insertion  dans  les  Journaux,  19. 
iTresse,  14,  41,  47,  58. 
Injures,  6, 12,  20,  25,  87,  40.  42, 

60,  67.  68. 
Injures  pendant  l'instance,  8. 
Ii\{ure8  uniques,  27. 
Jonction  de  causes,  28. 
Lettre  injurieuse,  3,  30, 37. 
Maladie  yénérienne,  75. 
MauTais  caractère,  14. 
Position  aociale  des -époux,  6, 8, 


43,  46,  66,  69. 
Beftis  d'aliments,  1. 
RefUs  de  cohabiter,  16, 86,  46. 
Beftis  de  réintégrer  le  domicile 

coi\jugal,  17,  23,  44. 
Beftts  de  suirre  le  mari,  48. 
Renonciation,  36. 
Bequéte  iojurieuse,  60. 
Séparation  de  corps,  21,  38. 
Sévices,  1,  6. 
Surséance,  32. 
Torts  réciproques,  10, 13, 25, 18, 

34,69. 
Torts  provoqués,  13. 
Tuteur,  89. 
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i.  —  Le  fait  du  mari  qui,  pour  contraindre  sa 
femme  à  le  servir  à  table,  lui  refuse  des  aliments 
pendant  plusieurs  jours,  et  lui  en  fait  refuser  par 
ses  domestiques^  peut  être  considéré  comme  une 
cause  de  séparation  de  corps. 

Des  traces  de  contusions  dont  la  cause  n'est  pas 
prouvée  doivent  être  présumées  provenir  de  sévices 
infligés  par  le  mari,  si  des  personnes  dignes  de. foi 
déposent  que  la  femme  le  leur  a  déclaré  ainsi.  — 
Bruxelles,  14  août  1834.  Pas.  1834.  238. 

2.  —  Le  fait  d'une  femme  mariée  qui  abandonne 
sans  cause  légitime  le  domicile  conjugal,  à  l'insu  de 
son  mari,  pour  se  rendre  à  l'étranger,  et  fait  à  la 
police  une  déclaration  mensongère  pour  cacher  le 
lieu  où  réellement  elle  voulait  se  rendre,  suffit  pour 
faire  admettre  la  demande  en  divorce  du  mari,  alors 
surtout  qu'à  cet  éloignement  du  domicile  conjugal, 
se  joint  la  circonstance  que  la  femme  n'a  aucun 
moyen  d'existence  qui  justifie  la  possibilité  d'une 
existence  honorable.  —  Bruxelles,  7  février  1848. 
Pas.  1848.  IL  180.  B.  J,  1848. 1233  (Leclercq,  c.  Pe- 
tit). 

8.  —  Une  lettre  contenant  des  injures  graves 
adressée,  durant  l'instance  en  divorce,  par  la  défen- 
deresse à  son  mari,  peut  suffire  pour  faire  admettre 
la  demande,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux 
enquêtes  ordonnées,  si  les  circonstances  de  la  cause 
écartent  toute  idée  de  connivence.  —  Liège,  9  dé- 
cembre 1846.  Pas,  1848.  II.  336  (Thiriart,  c. 
Vercken). 

4.  —  L'adultère  dumari,  bien  qu'il  n'ait  pas  tenu 
sa  concubine  dans  le  domicile  conjugal,  constitue 
une  injure  grave  pour  la  femme  et  autorise  celle-ci  à 

Ï)oursuivre  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps, 
orsque  cet  adultère  est  public  et  que  le  mari  agit 
de  manière  que  la  connaissance  en  parvienne  né- 
cessairement à  la  femme.  —  Bruxelles,   19  janvier 

1849.  ^./.1849. 118.  Pas,  1860.  II.  182  (Verpoorten, 
c.  Verpoorten). 

6,  —  En  matière  de  divorce,  la  gravité  des  inju- 
res doit  être  appréciée  par  les  magistrats  d'après  la 
condition  et  l'éducation  des  époux.  —  Bruxelles, 
30  iuillet  1849.  Pas.  1850.  II.  183. 

6.  —  Le  mari,  défendeur  en  divorce^  n'est  pas 
en  droit  d'exciper  d'un  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel qui  condamne  par  défaut  sa  femme  du 
chef  d'adultère,  alors  que  ce  iugement  est  frappé 
d'opposition.  Il  ne .  peut  non  plus  demander  qu^il 
soit  sursis  à  l'instance  jusqu'à  décision  définitive  du 
tribunal  correctionnel. 

La  condamnation  prononcée  contre  la  femme 
pour  cause  d'adultère  n'est  point  un  obstacle  à  la 
demande  en  divorce  formée  par  elle  contre  son  mari 
du  chef  de  sévices  et  iniures  graves. 

Si  l'inconduite  de  la  femme  peut,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  excuser  les  excès  du  mari,  c'est  (^uand 
ils  ont  lieu  à  raison  ou  à  l'occasion  de  cette  incon- 
duite. —  Bruxelles.Sjuin  1850.  B.  J,  1850. 829. -Pa*. 

1850.  U.  328  (Weerbrouck,  c.  Weerbrouck). 

7.  —  L'abandon  sans  motifs  du  domicile  conju- 
gal et  le  persistant  refus  d'y  rentrer  constituent  une 
ligure  grave  de  nature  à  faire  prononcer  le  di- 
vorce. 

H  en  est  surtout  ainsi  lorsque  l'un  des  époux  a  fait 
.  toutes  les  démarches  possibles  pour  ramener  l'autre 
à  de  meilleurs  sentiments  et  que  toutes  les  circon- 
stances démontrent  q^u'il  n'y  a  pas  de  collusion  en- 
tre les  parties  pour  éluder  les  prescriptions  de  la 
loi  sur  le  divorce  par  consentement  mutuel.  — 
Trib.  Hasselt,  18  février  1850.  B.  J,  1860.  362.  — 
Trib.  Bruxelles,  17  novembre  1859.  B,  /.  1860. 
102. 

8.  —  La  position  sociale  des  parties  et  l'éducation 
<][u'elles  ont  reçue  doivent  être  prises  en  considéra- 
tion, et  servir  de  base  d'appréciation  des  sévices  et 


injures  graves  présentés  comme  cause  du  divorce.— 
Bruxelles,  31  juillet  1850.  Pas.  1851.  H.  140.  - 
B.  /.  1862.  1513. 

9.  —  N'est  pas  pertinente  la  preuve  offerte,  dans 
une  poursuite  en  divorce,  de  sévices,  menaces, 
mauvais  traitements,  et  d'un  commerce  adultérin 
avec  telle  personne  désignée. 

Les  faits  ainsi  articules  ne  sont  pas  assev  précis 
pour  permettre  à  la  partie  adverse  ae  fournir  une 
preuvecontraire.— -Liège, 22 mai  1851.  Pas.  1851. 
II.  255.  B.  J,  1851. 1248  (Mazy,  c.  Mazy). 

10.  —  Les  torts  de  l'un  des  époux  sont  excusa- 
bles lorsqu'ils  ont  été  provoqués  par  les  excès,  sévi- 
ces et  injures  de  son  conjoint.  —  Bruxelles,  9  août 
1848.  B.  J,  1864.  4  (Cuny,  c.  uny).  ^  Bruxelles, 
7  novembre  1863.  B,  J.  1854.  1  (Diddaert,  c.  Did- 
daert). 

11.  —  L'absence  réitérée  de  la  femme  du  domi- 
cile conjugal,  sans  le  consentement  du  mari,  peut 
être  considérée  comme  une  injure  grave  pouvant, 
jointe  à  d'autres  griefs,  donner  ouverture  au  di- 
vorce. 

Des  faits  postérieurs  à  l'introduction  d'une  de- 
mande en  divorce  peuvent  être  admis  pour  appré- 
cier le  fondement  de  la  demande,  s'ils  ne  sont  que 
la  continuation  de  faits  antérieurs.  —  Liège,  1""  fé- 
vrier 1855.  Pas.  1865.  II.  98.  —  Bruxelles,  1"  mars 
1854.  Pas,  1856.  77.  B.  J,  1865.  éSé  (Biot,  c. 
Biot). 

12.  —  Les  injures  réelles  qui  consistent  dans  des 
faits  peuvent,  aussi  bien  que  les  injures  verbales, 
autoriser  une  demande  en  divorce  ou  en  séparation 
de  corps. 

Ainsi,  bien  qu'à  défaut  de  preuve  suffisante  de 
l'adultère  du  mari  avec  la  fille  qu'il  tient  dans  la 
maison  conjugale,  cette  demande  ne  puisse  pas,  de 
ce  chei\  être  accueillie,  le  fait  du  man  d'avoir  tenu 
cette  fille,  qui,  dans  le  public,  passe  pour  sa  concu- 
bine, dans  la  maison  commune,  nonobstant  la  vive 
opposition  de  sa  femme,  qui  préfère  abandonner  le 
domicile  conjugal  que  d'y  rester  avec  celle  qu'elle 
considère  comme  sa  rivale,  constitue  une  injure 
grave  du  mari  envers  sa  femme,  et  qui  suffit  pour 
faire  prononcer  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps. 
—  Gand,  80  mars  1856.  Pas,  1^6.  II.  324  (Van 
Puyenbroeck,  c.  Servaes). 

13.  —  Dans  une  demande  en  séparation  de  corps, 
les  torts  de  l'époux  demandeur  et  ses  provocations, 
bien  qu'ils  ne  rendent  pas  l'action  non  recevable, 
sont  de  nature  à  être  pris  en  considération  par  le 
juge  et  peuvent,  en  enlevant  aux  faits  reprochés  à 
l'époux  défendeur  la  gravité  requise,  faire  rejeter  la 
demande. 

Pour  apprécier  la  gravité  des  ii^ures,  il  faut 
tenir  compte  de  la  qualité  et  de  l'éducation  des  par- 
ties. —  Bruxelles,  16  mars  1864.  Pas.  1856.  U.  353 
(Maillié,  c.  Maillie). 

14.  —  En  matière  de  séparation  de  corps,  on  ne 

S  eut  admettre  comme  une  cause  d'excuse  l'nabitude 
es  emportements  provenant  du  caractère  et  de 
l'ivresse,  lorsque  les  mauvais  traitements  qui  en  sont 
la  suite  rendent  la  vie  commune  insupportable.  — 
Liège,  10  août  1864.  Pas.  1856.  II.  440. 

io.  —  Les  huissiers  n'ont  pas  reçu  de  la  loi  la 
mission  de  consigner  dans  leurs  exploits  les  répon- 
ses et  les  dires  des  parties  qui  en  sont  notifiées. 

Il  s'ensuit  que  lorsque  Pexploit  n'est  pas  signé 
par  la  partie  notifiée,  il  n'emporte  ni  preuve  ni 


spécialement  i 
sier,  dans  un  exploit  de  sommation  à  une  femme 
mariée  de  rentrer  au  domicile  coi^ugal,  constate 
qu'elle  a  répondu  «  qu'elle  ne  rentrerait  pas  »,  sans 
que  cette  réponse  soit  signée.  —  Trib.  Bruxelles, 


DU  DIVORCE.  —  AKT.  201. 


Îi9 


19  février  1857.  B.  J.  1867.  388  (Degreef,  c.  Marcus). 

16.  ~  L'épouse  qui,  après  avoir  succombé  dans 
ane  action  en  divorce  intentée  par  elle  contre  son 
mari,  est  sommée  de  rentrer  au  domicile  conjugal 
^t  s'y  refuse,  commet  une  injure  ^rave  suffisante 
pour  faire  prononcer  le  divorce. —  Trib.  Bruxelles, 
^  juillet  1854.  B,  J.  1857.  507  (Maillié,  c.  Maillié). 

17.  —Sont  constitutifs  d'une  injure  grave  l'aban- 
don par  Tépouse  du  domicile  conjugal  et  son  refus 
d'v  rentrer. 

ïst  également  une  injure  çrave^  dans  le  chef  de 
l'épouse  défenderesse,  le  fait  d'avoir  présenté  contre 
«on  mari  une  requête  en  divorce,  à  laquelle  elle  n'a 
donné  aucune  suite.  —  Trib,  Bruxelles,  17  janvier 
1857.  B,  J.  1857.  554  (Maillié,  c.  Gervoise}. 

18.  —Des  faits  antérieurs  au  mariage,  oien  qu'ils 
ne  puissent  être  considérés  comme  une  infraction 
au  contrat  conjugal,  peuvent,  rapprochés  des  autres 
bits,  être  déclarés  pertinents  pour  motiver  une 
demande  en  divorce. 

Est  pertinent  le  fait  que  l'épouse  défenderesse  en 
divorce  se  refuse  à  tous  rapports  avec  son  mari 
et,  quand  il  réclame  les  droits  d'époux,  lui 
répond  par  des  paroles  outrageantes  et  même  par 
des  violences.  —  Bruxelles,  2  juin  1858.  Pas.  1858. 
U.  342.  B.  J,  1858. 1060  (Vanloo,  c.  Emmerechts). 

19.  —  L'abandon  d'une  femme  par  son  mari  et  la 
rupture  de  toute  communication  avec  elle,  joints  à 
l'annonce  faite  dans  les  journaux  qu'il  no  reconnaî- 
tra plus  les  dettes  que  pourra  contracter  sa  femme, 
avec  laquelle  il  a  cessé  d'habiter,  peuvent  suffire 
pour  donner  lieu  à  une  séparation  de  corps  et  de 
biens.  —  Bruxelles,  29  juillet  1858.  Pas.  1858.  II. 
3^i.  5.  /.  1859.  1180  (Haasen,  c.  Coquelle). 

ÎO.  —  Par  injures  graves,  il  faut  entendre  des 
friroles  ou  des  actes  attentatoires  à  l'honneur.  — 
Trib.  Bruxelles,  30  janvier  1858.  B.  J.  1858.  357 
iDiistin,  c.  Duatin). 

2!.  — On  ne  peut,  à  une  demande  en  séparation 
de  corps,  opposer  reconventionnellement,  dans  le 
cnars  ae  l'instance,  une  demande  incidente  en  sé- 
paration de  corps,  en  se  dispensant  ainsi  des  forma- 
lités préalables  à  l'intentement  de  cette  sorte  d'ac- 
îion.-Trib.Namur,  13  janvier  1857.  B.  J.  1858.  861 
(D...,  c.  M...).  —  Jugement  réformé  par  la  cour 
d'appel.  Voyez  le  numéro  suivant. 

22.  —  On  peut,  à  une  demande  en  séparation 
de  corps  opposer  reconventionnellement,  dans  le 
cours  de  l'instance,  une  demande  incidente  en  sépa- 
ration de  corps.  —  Liège,  6  août  1858.  B,  J.  1858. 
U74.  Pas.  1859.  II.  175  a)uchemin,  c.  Duchemin). 

25.  —  Le  refus  de  l'épouse  de  rentrer  dans  le 
domicile  conjupil  n'est  par  lui-même  une  cause 
?affisante  de  séparation  de  corps  que  lorsque  les 
circonstances  qui  l'accompagnent  lui  donnent  le 
fiiractère  d'une  injure  grave.  —  Trib.  Huy,  9  août 
1856.  CLetB.  1868-1859.  32  (B...,  c.  son  épouse). 

24.  —  Les  époux  peuvent  demander  simultatuf- 
^fnt  le  divorce  pour  sévices  ou  injures  graves  de 
l'on  envers  l'autre.  —  Bruxelles,  16  janvier  1860. 
PoM.im).  U.  37.  B.  /.  1860.  101  (Grosse, c.  Vince). 

23.  —  Ne  saurait  donner  lieu  à  l'action  en  divorce 
în  coup  porté  involontairement  par  l'un  des  époux, 
en  Faussant  son  conjoint,  et  lorsque  ce  coup  a  eu 
peu  de  gravité. 

^^urtout  lorsque  ce  fait  est  atténué  par  la  conduite 
de  la  femme,  par  ses  propos  malveillants  tenus  sur 
le  compte  du  mari,  etjpar  son  refus  de  satisfaire  aux 
invitations  de  celui-ci. 

Dans  l'appréciation  des  injures  dont  se  plaint  le 
demandeur  en  divorce,  il  y  a  aussi  lieu  de  prendre 
en  considération  les  torts  qu'il  a  à  se  reprocher 
envers  son  conjoint. 

Ces  torts  atténuent  la  gravité  des  injures. 

Ainsi,  des   expressions   injurieuses  proférées  à 


deux  reprises  par  le  mari  contre  la  femme  ne  sau- 
raient pas  davantage  faire  admettre  le  divorce,  lors- 
qu'il est  prouvé  que  le  mari  avait  habituellement 
pour  sa  femme  beaucoup  d'égards  et  de  prévenan- 
ces ;  qu'il  l'entourait  de  soins  et  recommandait  à  ses 
domestiques  de  la  bien  soigner  quand  elle  était 
malade. 

Sont  irrelevantes  des  discussions  et  dès  scènes 
regrettables  entre  époux  qui  ont  leur  source  dans  le 
peu  de  cas  que  la  femme  fait  de  l'autorité  maritale. 

—  Bruxelles,  l»  août  1860.  B.  J.  1860. 1139  (Goupy 
de  Quabeck,  c.  son  mari).  —  Bruxelles,  9  février 
1858.  Pas.  1862.  II.  285  (Emmerechts,  c.  Emme- 
rechts). 

26.  —  Quand  deux  époux  demandent  réciproque- 
ment le  uivorce,  pour  excès,  sévices  et  injures 
graves,  les  emportements  et  excès  de  l'un  peuvent 
être  tellement  atténués  par  les  emportements  et 
excès  de  l'îvutre,  qu'aucun  d'eux  ii*y  trouve  une 
base  suffisante  pour  l'application  de  l'article  231,  et 
aue,  partant,  la  demande  en  divorce  doit,  de  part  et 
d'autre,  être  rejetée  comme  non  fondée.  —  Gand, 
2  août  1861.  B.  J.  1864.  1236.  Pas.  1862.  II.  176 
(Edixhoven,  c.  Edixhoven). 

27. —  Les  expressions  rosse  et  canaille,  adressées 
une  seule  fois  par  un  mari  à  sa  femme,  en  présence 
de  domestiques,  peuvent  ne  pas  avoir  un  caractère 
suffisant  de  gravité  pour  fonder  une  action  en 
divorce.  —  Bruxelles,  25  juin  1862.  B.  J.  1862.  945. 
Pas.  1863.  359. 

28.  —  Pour  qu'il  y  a  ait  lieu  à  jonction,  lorsque 
deux  causes  entre  les  mêmes  parties  sont  pendantes 
devant  le  même  tribunal,  il  faut  qu'il  y  ait  entre  ces 
deux  causes  une  connexité  telle,  que  le  jugement  de 
l'une  puisse  influer  sur  la  décision  de  l'au&e. 

Spécialement,lorsque  la  partie  contre  laquelle  une 
action  en  divorce  est  dirigée  intente  elle-même,  par 
voie  séparée,  une  action  en  séparation  de  corps,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  jonction.  —  Trib.  Termonde, 
27  iuin  1862.  B.  J.  1862.  1016  (Huyghe,  c.  Huyghe). 

29.  —  Les  lettres  outrageantes  écrites  par  un 
époux  à  son  conjoint  peuvent,  à  elles  seules  et  sui- 
vant les  circonstances,  être  considérées  comme  des 
injures  graves  de  nature  à  motiver  le  divorce.  — 
Bruxelles,  9  mars  1863.  Pas.  1863.  II.  274  (Stevens, 
c.  Kindt-Stevens). 

50.  —  Des  lettres  écrites  |)ar  une  femme  à  son 
mari,  dans  lesquelles  elle  lui  impute  des  relations 
adultères  et  le  représente  comme  un  mauvais  père 
et  un  mauvais  mari,  constituent  des  injures  graves 
de  nature  à  justifier  une  action  en  divorce  ;  il  en  est 
surtout  ainsi  lorsque,  dans  la  procédure  en  divorce, 
la  femme  a  demandé  à  établirles  faits  allégués  dans 
les  lettres  et  qu'elle  n'a  pu  en  rapporter  la  preuve. 

—  Liège,  27  janvier  1864.  Pas.  1864.  II.  389.  B.  J. 
1864.  300  (dame  D...,  c.  son  mari). 

51.  —  Il  faut  prendre  les  faits  articulés  dans  la 
requête  en  divorce,  non  pas  isolément,  mais  dans 
leur  ensemble,  pour  en  déterminer  la  pertinence. 

Il  y  a  lieu  de  prendre  en  considération  les  violen- 
ces morales.  La  gravité  des  faits  articulés  dépendant 
des  circonstances,  il  faut  prendre  en  considération 
la  position,  le  degré  d'instruction  des  parties.  — 
Liège,  2  mai  1864.  B.  J.  1864.  1377.  Pas.  1865.  II. 
17  (D'Arripe,  c.  D'Arripe). 

52.  —  Lorsque  la  femme  est  demanderesse  en 
divorce  du  chef  de  sévices  et  injures  graves  et  que  le 
mari  l'a  dénoncée  du  chef  d'adultère^  le  tribunal  ne 
doit  pas  surseoir  à  statuer  sur  la  pertinence  des  faits 
articulés  par  la  femme,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  la  dénonciation  du  mari.  — ïrib.  Bruxelles, 
14  juin  1863.  Cl.  et  B.  1864-1865.  576  et  577. 

55.  —  La  femme,  eût-elle  même  été  condamnée 
du  chef  d'adultère,  ne  peut  être  déclarée  non 
recevable  dans  sa  demande  en  divorce,  sauf  au 
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tribunal  à  apprécier  ce  fait  d'après  le  résultat  des 
enquêtes.  —  Trib.  Bruxelles,  9  juillet  1864.  Cl.  et  B. 
18&-1865.  577. 

54.  —  Dans  une  demandé  en  divorce  j)our  cause 
d'adultère,  Pépoux  défendeur  ne  peut  faire  interro- 
ger les  témoins  de  son  enquête  sur  des  faits  d'adul- 
tère qu'il  reproche  à  l'époux  demandeur. 

En  pareille  matière,  la  compensation  des  torts 
n'est  pas  admissible. 

Dans  une  demande  en  divorce  pour  cause  d'injures 
ffraves,  l'époux  défendeur  peut  faire  interroger  les 
témoins  de  son  enquête  sur  toutes  les  circonstances 
propres  à  établir  que  ces  injures  ont  été  provoquées 
parle  dérèglement  des  mœurs  de  l'époux  deman- 
deur. 

Toutefois  j  il  ne  lui  est  pas  permis  de  les  interroger 
sur  des  faits  généraux  d^nconduite  de  l'époux 
demandeur,  si  ces  faits  n'ont  aucun  rapport  avec  les 
injures  graves  qui  forment  la  base  de  la  demande  en 
divorce. 

Il  n'est  pas  recevable*  à  fournir  la  contre-preuve 
des  faits  révélés  par  l'enquête  directe,  mais  qui 
seraient  étrangers  aux  faits  admis  en  preuye,  les 
faits  étrangers  à  ces  derniers  ne  couvant  exercer 
aucune  influence  sur  le  sort  du  procès.  —  Bruxelles. 
20  décembre  1865.  P(U.  1865.  IL  380.  B./.  1866. 1013 
(G...,  C.B...). 

58.  —  Le  fait,  de  la  part  des  époux,  de  régler  les 
conditions  d'une  séparation  amiable,  et  l'exécution 
volontaire  de  cette  convention  pendant  plusieurs 
années,  n'impliquent  pas  nécessairement  la  volonté 
de  renoncer  définitivement  au  droit  d'intenter  une 
action  eï\  divorce. 

La  femme  qui,  en  se  séparant  conventionnellement 
de  son  mari,  emmène  avec  elle  et  garde  à  son  service 
1»  servante  avec  laquelle  elle  prétend  que  son  mari 
a  entretenu  des  relations  coupables,  ne  renonce  pas 
par  là  à  se  prévaloir  de  ce  fait.  —  Bruxelles, 
20  décembre  1864.  Pa^.  1865.  II.  394.  B.  7. 1865.  295. 

50.  —  Le  refus  persistant  de  l'épouse  de  cohabi- 
ter avec  son  mari  et  la  déclaration  faite,  dans  ses 
conclusions  d'audience,  (ju'elle  sera  heureuse  de  se 
voir  divorcée  d'avec  celui  qui  ne  lui  inspire  que  ter- 
reur, mépris  et  dégoût,  constituent  l'injure  grave  de 
nature  a  faire  prononcer  le  divorce.  —  Trib. 
Anvers,  4  février  1865.  CL  et  B,  1865-1866. 948. 

57.  —  Les  mots  canaille  et  rosse^  adressés  par  le 
mari  à  la  femme,  devant  leurs  enfants,  constituent 
des  injures  graves. 

Constituent  des  injures  graves  les  lettres  d'un 
mari  à  sa  femme  la  représentent  comme  une  femme 
sans  cœur,  incapable  de  comprendre  ses  devoirs 
d'épouse  et  de  mère,  haïssant  son  mari  et  foulant 
aux  pieds,  en  présence  de  son  ieune  enfant,  les  con- 
venances les  plus  vulgaires,  alors  que  ces  reproches 
sont  immérites. 

L'infidélité  du  mari  aggrave  tout  au  moins  le 
caractère  des  injures  verbales  ou  écrites  (^u'il 
adresse  à  sa  femme,  alors  même  qu'elle  ne  constitue 

»as  l'adultère  punissable. — ^Bruxelles,  24  avril  1866. 

\  /.  1866.  691.  Pas.  1867.  IL  83. 

58.  —  La  femme  est  recevable  à  opposer  une 
demande  en  séparation  de  corps  à  l'action  de  son 
mari  tendante  à  ce  qu'elle  rentre  au  domicile  conju- 
gal. —  Liège,  26  décembre  1866.  Pas.  1867.  IL  143. 
B.  J.  1867. 983. 

59.  —  Le  tuteur  de  l'interdit  ne  peut,  au  nom 
de  ce  dernier,  intenter  l'action  en  divorce  pour  cause 
déterminée.  —  Trib.  Liège,  30  mars  1867.  Cl.  et  B. 
1867-1868.  55.  B.  /.  1867. 419.— Liège,  12  août  1868. 
B.  J.  1869.  452.  Cass.  11  novembrel869.  B.  7.  1869. 
1489.  Cl.  etB.  1869-1870.  683.  Pas.  1870.  I.  3. 

40.  —  Le  juge  peut  déclarer  constitutifs  d'iiy  ures 
graves  des  faits  que  le  demandeur  en  divorce  avait 
posés  comme  constituant  en  ordre  principal  l'adul- 
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tère  de  son  conjoint.  —  Cass..  25  juillet  1867.  B.  J. 
1867.  913.  Pas.  1868.  I.  101  (kassardo,  c.  Fassart). 

41.  —  Les  injures,  les  paroles  grossières  et  les 
menaces  proférées  par  la  Temme  contre  son  mari 
lorsqu'elle  était  en  état  d'ivresse,  et  les  actes  con- 
traires à  la  pudeur  posés  par  elle  quand  elle  se  tro\i- 
vait  dans  cet  état^  ne  constituent  pas  l'injure  graye 
et  caractérisée  qui  donne  lieu  à  l'action  en  divorce, 
alors  surtout  que  le  mari  a  abandonné  sa  femme  à 
son  malheureux  penchant.  —  Trib.  Anvers,  26  mai 
1867.  B.  J.  1867.  1081.  Cl.  et  B.  1867-1868.  387. 

42.  —  La  demande  en  divorce  pour  cause  déter- 
minée peut  trouver  sa  justification  dans  des  faits 
constants  au  moment  où  elle  se  produit,  pourvu  que 
ces  faits  constituent  une  des  trois  causes  que  la  loi 
admet  seules  comme  motivant  le  divorce. 

En  ce  cas,  l'enquête  est  superflue  et  frustra toire. 
—  Bruxelles,  25juin  1867.  B.  J.  1867.  1109.  Pas, 
1867.  IL  350  (d'Hane-Steenhuyse,  c.  de  Marches). 

45.  —  Pour  apprécier  la  gravité  des  excès, 
sévices  et  injures  graves  donnant  lieu  à  l'action  en 
divorce,  il  faut  examiner  si  les  faits  se  sont  renou- 
velés, tenir  compte  des  causes  qui  y  ont  donné  lieu 
et  prendre  en  considération  la  position  sociale  des 
époux  et  leur  éducation. — Trib.  Anvers,  27juin  1867. 
Cl.  et  B.  1867-1868. 647.  B.  J.  1867. 1502  (  Verbueken). 

44.  —  Le  refus  par  la  femme  de  réintégrer  le 
domicile  conjugal  n'est  pas  une  cause  de  divorce  si, 
par  les  circonstances  dans  lesquelles  il  se  produit, 
il  n'a  pas  le  caractère  d'une  injure  grave  dans  le  sens 
de  l'article  231  du  code  civil. 

Il  en  est  ainsi  du  refus  motivé  par  l'impossibilité 
que  la  femme  allègue  de  laisser  son  vieux  père  dans 
rabandon. 

Les  griefs  qu'elle  articule  contre  son  mari  avec 
offre  de  preuve  et  la  demande  reconventionnelle  de 
divorce  qu'elle  forme  en  degré  d'appel,  ne  doivent 
pas  nécessairement  donner  à  son  reius  le  cara<,'tère 
outrageant  indispensable  pour  que  le  divorce  puisse 
être  admis. 

Une  demande  reconventionnelle  de  divorce,  ne 
pouvant  être  envisagée  comme  étant  une  défense  à 
l'action  principale,  est  non  recevable  en  degré 
d'appel.  —Liège, 4 décembre  1867.  B.  J.  1868.  300. 
Pas.  1868.  IL  88  (Mayen,  c.  Aubron). 

48.  —  Le  refus  de  la  femme  de  cohabiter  avec 
son  mari  constitue  une  offense  grave  qui  peut  être 
de  nature  à  autoriser  le  divorce. 

Mais  la  preuve  de  semblable  refus  n'est  pas  suffi- 
samment établie  par  les  lettres  produites  par  le  mari 
et  émanant  de  la  femme,  alors  surtout  que  par  les 
déclarations  faites  au  triounsJ,  en  son  nom,  par  son 
conseil,  celle-ci  déclare  appeler  de  tous  ses  vœux  la 
rupture  de  leur  union. 

JDans  ces  circonstances,  le  juge  ne  peut  discerner 
si  cet  aveu  n'est  pas  le  résultat  d'une  collusion,  et  il 
doit  admettre  le  mari  à  la  preuve  des  fait5  perti- 
nents qu'il  allègue,  avant  de  statuer  au  fond.  — 
Trib.  Anvers,  5  mars  1868.  Cl.  et  B.  1869-1870.  206. 
B.  J.  1868.  1518. 

46.  —  La  condamnation  d'un  des  conjoints  à  une 
peine  correctionnelle  peutj  dans  certains  cas.  con- 
Ftituer  une  injure  grave  et  justifier  une  demande  en 
divorce. 

Pour  apprécier  la  condamnation  au  point  de  vue 
du  divorce,  il  faut  tenir  compte  de  la  condition  de* 
époux,  de  la  gravité  des  pénalités  encourues  et  de  la 
nature  des  actes  qui  les  ont  provoquées. 

Il  en  est  ainsi  lorsque  la  femme  a  été  condamnée 
pour  avoir  fréquemment  et  avec  préméditation 
exercé  des  sévices  et  violences  g^raves  sur  un  des 
enfants  issus  du  mariage. 

Le  juge  peut  refuser  la  preuve  que  l'époux  n'était 
pas  sain  d'esprit  lorsqu^il  a  posé  les  faits  pour 
lesquels  il  a  été  condamné. 


DU  DIVORCE.  —  ART.  451. 


iol 


Lorsque  le  tribunal  admet  le  divorce,  il  ne  doit 
plas  statuer  sur  les  demandes  provisionnelles.  — 
Trib.  Bruxelles.  6  mars  1869.  -».  /.  1869.  582. 

47.  —  Des  ha oitudes invétérées  d'ivrognerie  d'une 
femme  mariée  peuvent,  dans  certaines  circonstances, 
constituer  une  ii^ure  grave  à  Tégard  de  son  mari. 

Des  faits  ^ves  et  odieux  de  violence  et  de  bru- 
Ulité  imputes  au  mari  par  sa  femme,  à  Pappui  de 
ia  demande  en  séparation  de  corps  formée  par  celle- 
ci,  constituent  une  injure  grave,  s'ils  sont  dénués  de 
fondement. 

Lorsque  des  faits  d'injures  graves,  articulés  par  le 
mari  demandeur  en  divorce,  ont  été  écartés  a  tort, 
comme  non  pertinents,par  le  premier  jus^e,  la  cour 
peut  jpuiser  la  preuve  de  ces  faits  dans  la  contre- 
enqnete  du  man  relative  à  la  demande  en  séparation 
de  corps  formée  contre  lui  par  sa  femme.  — 
Bnixelles,  10  août  1868.  B.  J.  mi.  1125.  Pas.  1871. 
II.  166. -Liège. 24  iuillet  1872.  Pas.  1873.11.  58. 

48.  —  Le  refus  de  la  femme  de  suivre  son  mari 
dans  la  ville  qu'il  habite  enlève  toute  çravité  au 
refus  de  celui-ci  de  venir  la  voir  et  de  lui  remettre 
les  ressources  pécuniaires  nécessaires  à  son  existence 
séparée. 

Ce  même  refus  excuse  chez  le  mari  certaines  vio- 
lences de  langage  qui,  dans  d'autres  circonstances, 
pourraient  constituer  des  injures.  —  Bruxelles, 
10  imUet  1871.  B.  /.  1871. 1076  (Benoît,  c.  Wantzel). 

49.  —  L'abandon  du  domicile  conjugal  ne  con- 
stitue pas  une  cause  de  divorce,  à  moins  qu'il  n'ait 

I  été  entouré  de  circonstances  oui  lui  donnent  le 
caractère  d'une  injure  grave. — Trib.  Bruxelles,  4  no- 
i  Tembrel871.  Pas.  1872.  III.  17.  —  Trib.  Bruxelles, 
I  6  décembre  1862.  B.  J.  1863.  283  (Bourgeois,  c. 
Van  Geit).  —  Trib.  Bruxelles,  21  mai  1864.  B.  J. 
18S4. 732.— Trib.  Bruxelles,  24  mai  1864.  B.  J.  1864. 
734. 

30.  —  Ne  peut  être  considérée  comme  justifiant 
ine  demande  en  séparation  de  corps  la  condamna- 
tion de  l'un  des  conjoints  à  une  peine  correction- 
nelle, si  les  faits  qui  l'ont  motivée  ne  constituent 
pas  une  injure  grave  pour  l'autre  conioint. 

L'abandon  de  l'un  des  époux  par  l'autre  ne  con- 
stitue pas  par  lui-même  une  cause  de  séparation  de 
corps,  si  les  circonstances  qui  l'ont  accompafçné 
m  déterminé  ne  lui  impriment  pas  le  caractère 
dîme  injure  grave  pour  ré|)0ux  abandonné. 

n  en  est  notamment  ainsi  lorsque  l'un  des  époux 
a  pris  la  fuite  et  résidé  en  pays  étranger  pour  se 
^traire  à  l'exécution  des  condamnations  correc- 
tionnelles prononcées  contre  lui.  —  Bruxelles, 
U  novembre  1871.  Pas,  1872.  II.  91  (Serigiers,  c. 


—  L'abandon  du  domicile  conjugal  par  le 
raari  n'est  pas  à  lui  seul  une  injure  grave  pouvant 
constituer  une  cause  de  divorce. 

Heu  est  de  même  de  l'imputation  adressée  par  le 
ffl*ri  à  sa  femme  de  faire  des  dépenses  exagérées  de 
toilette.  —  Bruxelles.  21  juin  1870.  B.  J.  1872.  99. 

5i.  —Lorsqu'un  aes  époux  abandonne  la  voie  du 
divorce  par  consentement  mutuel,  il  est  libre  à 
l'autre  de  choisir  celle  du  divorce  pour  cause  déter- 
minée. -  Liège,  18  janvier  1872.  B.  J.  1872.  924. 

53.  —  En  matière  de  divorce,  l'époux  défendeur 
wpeut,  par  simples  conclusions,  se  porter  inci- 
demment demanoeur. 

Même  solution  pour  la  séparation  de  corps.  — 
Trib.  Charleroi,  29  mars  1873.  Pas.  1873.  III.  146 
•Sonnet).  — Trib.  Charleroi,  5  avril  1873.  Pas.  1873. 
ni.l46(Bury,  c.  Gosselin). 

54.  —  Le  feit  d'abandon  de  la  femme  par  le  mari 
B'<3t  une  cause  de  divorce  qu'autant  qu'il  présente 
•^  caractère  de  sévices  ou  injures  graves. 

n  en  est  de  même  du  refus  du  mari  de  recevoir  sa 
femme.  (^  refus  doit  être  assez  persistant  pour  con- 


stituer une  infraction  à  l'obligation  de  la  vie  com- 
mune, ou  être  accompagné  de  circonstances  qui  don- 
nent au  fait  le  caractère  de  sévices  ou  injures 
graves. 

La  circonstance  que  le  mari  a  refusé  de  se  rendre 
auprès  de  sa  femme  lors  de  la  naissance  suivie  de 
près  de  la  mort  de  son  enfant,  est  insuffisante  pour, 
a  elle  seule,  faire  admettre  le  divorce.  —  Trib.  Char- 
leroi, 17  juillet  1873.  P<m.  1873.  m.  286.  — Bruxelles, 

23  juillet  1873.  Pas.  1873.  II.  351  (Ruhlman,c.Ruhl- 
man). 

tf  o.  —  L'adultère  de  la  femme  ne  la  rend  pas  non 
recevable  à  demander  le  divorce^  si  elle  justifie  de 
l'existence  d'une  des  causes  admises  par  ïe  code. 

Il  n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas  où  les 
actes  reprochés  au  mari  auraient  été  directement 
provoqués  par  l'inconduite  de  l'épouse  demande- 
resse. —Trio.  Bruxelles,  4  décembre  1872.  Pas.  1873. 

m.  5. 

tf 6.  —  Pour  apprécier  la  cavité  des  injures,  il 
faut  tenir  compte  de  la  conduite  et  des  habitudes 
de  l'époux  qui  se  prétend  offensé. 

Les  injures  graves  cessent  de  constituer  une 
cause  de  divorce  lorsqu'elles  ont  été  directement 
provoquées  par  l'époux  auquel  elles  ont  été  adres- 
sées. 

L'abandon  du  domicile  conjugal  ne  constitue 
point  une  cause  de  divorce. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  mari  a  quitté  le 
domicile  conju^l  parce  que  la  femme  méconnais- 
sait son  autorité  et  cherchait  à  lui  enlever  jusqu'au 
respect  de  ses  domestiques,  et  lorsqu'il  est  établi, 
d'autre  part,  que  la  femme  n'a  fait  aucune  tentative 
pour  faire  cesser  la  séparation  et  ramener  son  époux 
aux  habitudes  de  la  vie  commune.  —  Trib.  Anvers 

24  février  1873.  Pas.  1873.  lU.  115. 

tf  7.  —  Des  actes  posés  par  les  époux  antérieure- 
ment au  mariage  ne  peuvent  pas  constituer  des  in- 
jures graves  de  nature  à  servir  de  base  à  une  de- 
mande en  divorce. 

En  supposant  qu'une  réticence  commise  au  mo- 
ment de  fa  célébration  du  mariage  pût  constituer 
une  cause  de  divorce,  il  appartiendrait  au  tribunal 
d'apprécier,  en  tenant  compte  de  la  moralité  et  de 
la  délicatesse  de  l'époux  demandeur,  si  la  dissimu- 
lation par  l'épouse  ae  son  état  de  grossesse  présente 
le  caractère  d/une  injure  grave  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 281  du  code  civil.  —  Trib.  Anvers,  14  février 
1873.  Pas.  1873.  III.  118.  B.  J.  1874.  857. 

6S.  —  L'ivrognerie  qui  est  devenue  chez  une 
femme  une  habitude  invétérée  et  qui  est  accompa- 
gnée de  circonstances  engendrant  un  véritable  scan- 
dale, constitue  à  l'égard  du  mari  une  injure  grave 
et  une  cause  de  divorce.—  Grand, 26 décembre  1872. 
Pas.  1873.  II.  96.  B.  J.  1873.  152. 


violence  ( 
mande  < 

tenant  compfe  non  seulement  dés  circonstances  dans 
lesquelles  le  fait  s'est  produit,  mais  aussi  du  degré 
d'éducation  des  époux  et  de  la  classe  de  la  société 
à  laquelle  ils  appartiennent.  —  Gand,  19  février 
1873.  B.  J.  1873. 1269.  Pas,  1873.  IL  232  (Tacoen,  c. 
Van  den  Bulcke). 

60.  —  Le  mari  qui  a  pardonné  une  faute  à  sa 
femme  ne  peut  s'en  prévaloir  ultérieurement  pour 
exercer  envers  elle  des  sévices  ou  injures  graves. 

Mais  pour  que  cela  soit,  il  faut,  de  son  côté,  que 
la  femme  racheté  sa  faute,  en  changeant  de  con- 
duite après  le  pardon  qu'elle  a  obtenu. 

Si  sa  conduite  reste  la  même  et  permet  de  présu- 
mer qu'elle  est  retombée  ou  retombera  dans  une 
faute  semblable,  elle  ne  peut  valablement  fonder 
une  action  en  divorce  sur  des  sévices  et  injures 
qu'elle  a  provoqués. 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRE  I'.  --  TITKE  VL  —  ART.  231. 


Les  tribunaux  ne  sont  pas  ju^es  du  point  de  sa- 
voir si  une  union  est  désormais  impossible,  mais 
uniquement  du  fondement  de  la  demande. 

Le  défendeur  est,  dans  tous  les  cas,  en  droit  de 
conclure  au  maintien  du  mariage. 

Le  tribunal  peut  ordonner  la  suppression  des 
termes  d'une  requête  en  divorce  qui  constituent 
une  injure  gratuite.  —  Trib.  Bruxelles,  8  février 

1873.  B,  J.  1873. 459. 
61.  —  Un  époux  défendeur  à  une  action  en  sépa- 
ration de  corps  et  qui  a  comparu  à  la  tentative 
de  conciliation  devant  le  président  du  tribunal  ci- 
vil, peut,  par  conclusions  reconventionnelles,  de- 
mander de  son  côté  la  séparation  contre  son  con- 
joint demandeur.  —  Trib.  Anvers,  2  mai  1873.  Pas. 

1874.  m.  147(Wauters,  c.  Wauters). 
6S.  —  Ne  constituent  pas  des  injures  suffisantes 

Sour  justifier  une  demande  en  divorce,  des  imputa- 
ions  excusables  par  des  apparences  trompeuses  sur 
la  fidélité. 

Lorsque  la  demande  en  divorce  n'est  pas  fondée, 
la  demande  reconventionnelle  de  divorce,  formée 

Sir  l'autre  époux,  ne  peut  être  accueillie.  —  Trib. 
uy,  6  juillet  1866.  Cl.  et  B,  1873-1874.  66  (Vigneron, 
c.  Dumont). 

65.  —  Peuvent  être  invoquées  à  l'appui  d'une  de- 
mande en  séparation  de  corps  les  lettres  écrites  dans 
le  cours  de  Pinstance,  par  l'époux  défendeur  à  un 
tiers,  dans  l'intention  formellement  exprimée  de  les 
voir  communiquées  à  son  conjoint.  —  Bruxelles, 
26  janvier  1874.  Pas,  1874.  II.  175.  B.  J.  1874.  840. 

64.  —  Lorsque  les  faits  articulés  à  l'appui  d'une 
action  en  divorce  ont  été  écartés  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  les  uns  comme  n'étant 
pas  établis  et  les  autres  comme  étant  expliqués  et 
rendus  excusables  par  la  conduite  du  demandeur, 
celui-ci  peut,  en  formant  une  nouvelle  demande  en 
divorce  basée  sur  des  causes  nouvelles,  articuler  de 
nouveau  les  faits  anciens  ainsi  écartés,  et  le  tribunal 
peut  accueillir  l'ofire  de  preuve  de  ces  faits  sans 
lu'il  y  ait  violation  de  la  chose  jugée.  —  Bruxelles, 
0  août  1874.  Pas.  1874.  II.  361  (Marcelis,  c. 
Bayet). 

étf .  —  La  désertion  du  domicile  conjugal  par  le 
mari  est  une  injure  pjour  la  femme  lorsqu'elle  s'ac- 
complit avec  puolicité  et  sans  provocation. 

Constitue  une  injure  grave  l'accusation  portée  en 
justice  par  un  époux  contre  l'autre  d'avoir  soustrait 
ou  celé  des  valeurs  considérables  dépendant  du  pa- 
trimoine de  ses  enfants  du  premier  ht.  —  Bruxelles, 
17  juillet  1873.  B.  /.  1874.  866.  —  Voyez  également 
le  jugement  réformé.  Anvers,  14  février  lS^3.  B,  J. 
1874.  747. 

66.  —  L'abandon  par  la  femme  du  domicile  con- 
jugal, en  emportant  des  valeurs  et  les  meubles, 
avec  refus  de  réintégrer  ce  domicile  quelques  jours 
après,  peut,  suivant  tes  circonstances,  ne  pas  être  une 
injure  suffisamment  grave  pour  entraîner  le  di- 
vorce. 

Décidé  ainsi  lorsque  cet  abandon,  efifectué  avec 
l'intervention  des  parents  de  la  femme ^  était  jus- 
u'à  un  certain  point  excusé  par  la  manière  d'agir 
u  mari,  et  que  la  femme  a  depuis  offert  et  offre  en- 
core de  reprendre  la  vie  commune.  —  Bruxelles, 
29  juin  1874.  B,  J.  1874.  954.  Pas.  1875.  IL  129. 

67.  —  Le  fait  consistant  à  avoir  eu,  à  plusieurs 
reprises,  des  relations  illicites  avec  une  ou  plusieurs 
femmes  dans  le  domicile  conjugal,  constitue  une  in- 
jure ffrave. 

L'époux  demandeur  en  séparation  de  corps  peut 
invoquera  l'appui  de  sa  demande  des  injures  qui  lui 
ont  été  adressées  par  son  conjoint  au  cours  de  l'in- 
stance ;  notamment  des  lettres  outrageantes  que  ce 
conjoint  a  écrites  à  un  tiers  dans  l'intention  formel- 
lement exprimée  de  les  voir  communiquer  au  de- 
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mandeur.  —  Bruxelles,  26  janvier  1874.  B.  J.  1875. 
340.  Pas.  1874.  II.  175  (D....  c.  St...). 

68.  —  L'abandon  de  la  femme  par  le  mari  et  le 
refus  du  mari  de  recevoir  sa  femme  peuvent  ne  pas 
être  une  cause  de  divorce,  si  ces  faits  n'ont  pas  eu 
un  caractère  de  persistance  et  d'injure  grave.  — 
Bruxelles,  15  février  1875,  B.  /.  1875.  485  (Martin, 
c.  Martin). 

69. — Il  importe,  pour  l'appréciation  des  faits  in- 
jurieux reprochés  par  la  femme  au  mari, de  prendre 
en  considération  les  torts  graves  que  la  femme  a  à 
se  reprocher  vis-à-vis  de  son  mari. 

Les  faits  d'injures  imputés  dans  ces  circonstances 
ne  revêtent  point  le  caractère  de  gravité  requis  pour 
motiver  le  divorce. 

Le  fait  du  mari  de  souffleter  publiquement  l'in- 
dividu que  les  inconséquences  et  la  légèreté  de  con- 
duite de  la  femme  tendent  à  faire  passer  pour  son 
amant,  ne  constitue  pas  une  injure  pour  celle-ci. 

Les  faits  de  tracasserie,  d'injures,  ete..  qui  se  pro- 
duisent à  partir  de  la  rupture  entre  les  époux  et  ne 
sont,  par  suite,  que  la  conséquence  de  l'intentement 
annoncé  de  l'action,  ne  sauraient  constituer  une 
cause  de  divorce.  —  Trib.  Bruxelles,  19  décembre 
1874.  B.  J.  1875.  619. 

70.  —  L'in<:onduite  de  la  femme  autorise  le  mari 
à  poursuivre  contre  elle  soit  le  divorce,  soit  la  sépa- 
ration de  corpS;  mais  ne  lui  permet  pas  de  lui  inni- 
ger  des  mauvais  traitements  ni  des  injures  graves. 
~  Trib.  Bruxelles,  14  août  1875.  B.  J.  1875. 1409. 

71.  —  Le  fait  du  mari  d'avoir  fait  à  une  domes- 
tique des  propositions  honteuses  et  de  s'être  en 
outre  livré  a  des  actes  obscènes  sur  la  personne  de 
cette  fille,  dans  la  maison  conjugale,  quoique  ne 
constituant  pas  l'adultère,  sont  des  injures  graves 
vis-à-vis  de  la  femme  qui  en  a  eu  connaissance.  — 
Bruxelles.  28  juin  1875.  B.  J.  1875. 1409. 

72.  —  Il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demande  en  divorce 
de  la  femme  fondée  sur  des  injures  graves  consis- 
tant en  ce  ^ue  le  mari  encourt  condamnation  sur 
condamnation,  alors  que  les  faits  de  condamnation 
ne  sont  pas  prouvés  par  écrit. 

L'aveu  même  du  mari  à  cet  égard  est  inopérant 
pour  éUblir  une  cause  de  divorce. 

La  condamnation  encourue  par  le  mari  avant  le 
mariage  ne  peut  constituer  une  cause  de  divorce 
alors  que  le  mari  n'a  pas  eu  recours  à  des  manœu- 
vres pour  dissimuler  cette  condamnation.  —  Trib. 
Anvers,  27  mai  1876.  Pas.  1877.  III.  272  (Vossen,  c. 
Vossen). 

75.  —  Une  femme  quitte  son  mari  furtivement, 
en  emportant  tous  ses  effets;  le  silence  du  mari 
semble  couvrir  cette  faute.  Dix  ans  après,  le  mari 
somme  sa  femme  de  rentrer  au  domicile  coigugal. 
Celle-ci  refuse,  allég[uant  un  désaccord  avec  son 
mari  sur  la  cohabitation  et  le  peu  d'affection  qu'elle 
éprouve  cour  lui.  Ces  seuls  faits  ne  constituent  pas 
en  eux-mêmes  une  injure  grave. 

Le  juge  doit  être  d'autuit  plus  disposé  à  repous- 
ser cette  cause  de  divorce^  qu'il  soupçonne  qu'elle 
est  simulée  et  cache  un  divorce  par  consentement 
mutuel.  —  Trib.  Mons,  22  juin  1876.  Pas.  1878.  III. 
328  (Remy,  c.  Remy). 

74.  —  Constitue  une  injure  grave,  de  nature  à 
autoriser  la  séparation  de  corps,  le  fait  de  Tépoux 
qui,  se  sachant  ou  ayant  lieu  de  se  croire  atteint 
d'une  maladie  syphilitique,  continue  à  cohabiter 
avec  son  coigoint  et  lui  communique  cette  maladie. 
—  Trib.  Huy,  16  mai  1877.  Cl.  et  B.  1877-1878.  235. 

75.  —  Lorsque  la  femme  a  quitté  le  domicile  con- 
jugal à  cause  de  l'infidélité  de  son  mari,  on  ne  peut 
considérer  son  refus  d'y  rentrer  comme  une  iiyure 
grave,  placée,  par  l'article  231  du  code  civil,  parmi 
les  causes  de^  aivorce.  alors  surtout  que  la  somma- 
tion de  réintégrer  le  domicile  conjugal  n'a  été  faite 
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ST  le  mari  que  peu  de  temps  avant  sa  demande  en 
vopce.  —  Trib.  Liège,  16  novembre  1877.  Cl,  et  B, 
1877-1878, 1117  (Londot,  o.  Brouchin). 

76. — Constituent  une  injure  grave  envers  le  mari  : 
I*  la  correspondance  échangée  entre  la  femme  et  un 
tiers,  et  contenant  Pexpression  passionnée  et  réci- 


proque d'une  affection  à  laquelle  le  mari  seul  a 
droit;  2»  l'intrigue  ourdie  par  la  femme  de  concert 
avec  des  tiers  en  vue  d'alarmer  faussement  le  mari 
sur  la  santé  de  sa  femme  et  de  le  ramener  ainsi  au 
domicile  conjugal.  —  Trib.  Louvain,  24  novembre 
1877.  B,  J.  1878.  11. 


Art.  232. 

Cet  article  a  été  abrogé  implicitement  par  l'article  7  du  Code  pénal,  qui  supprime  la  qualification 
<  peines  infamantes  n. 

Leg.  ûnigr,  :  Cw.^  232.  La  condamnation  de  Tun  dea  époux  à  une  peine  internante  eera  pour  l'autre  époux  une  cauee  de  diroroe. 


1.  —  Des  discussions  au  conseil  d'Etat  il  résulte 
qae  le  code  civil,  en  employant  la  dénomination  de 
frHfte  infamante,  lui  donne  une  signification  plus 
étendue  que  le  code  pénal  ;  elle  9e  rapporte  plutôt  aux 
diapositions  du  code  de  brumaire,  qui  réputait  telle 
peine  infamante  par  cela  seul  qu'elle  était  afflic- 
tire.  —  Gand,  15  novembre  1841.  Pas,  1842.  II.  46. 

2.  —  La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une 
peine  afflictive  et  infamante,  antérieurement  au 
mariage,  n'est  pas  une  cause  de  divorce. — ^Bruxelles, 
13  août  1846.  Pas,  1846.  U.  807.  (Poirier,  c.  Laf- 
mans). 

5.  ~  Le  divorce  n'est  pas  autorisé  contre  l'époux 
qui  a  été  condamné  à  la  peine  de  la  brouette. 

Cette  peine  n'est  pas  infamante  dans  le  sens  attri- 
baé  à  ces  mots  par  l'article  232.  —  Trib.  Namur, 
U  décembre  1864.  CL  et  B.  1865-1866.  57. 

4.  —  La  suppression,  dans  le  nouveau  code  pénal 
actuellement  en  vigueur,  de  la  classification  des 
peines  in£amantes  n'a  pas  pour  effet  de  rendre 
inapplicable  l'article  232  du  code  civil,  qui  dispose 
(jQe  fa  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine 
infamante  sera  pour  l'autre  une  cause  de  divorce. 
-  Trib.  Anvers,  6  mars  1870.  Cl,  et  B,  1869-1870. 
1172.  B,  J.  1870.  393  (Dath,  c.  Carpentier). 

5.  —  La  8upi>re88ion,  dans  le  code  pénal  de  1867, 
de  la  classification  des  peines  infamantes  n'a  pas 
pour  effet  de  rendre  inapplicable  l'article  232  du 
code  civil,  qui  dispose  (^ue  la  condamnation  de  l'un 
des  époux  a  une  peine  infamante  sera  pour  l'autre 
ane  cause  de  divorce.  —  Trib.  Liège,  13  février 
1875,  Cl.  et  B,  1874-1875.  1153.  Pas.  1876.  III.  6. 

6.  — -  La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une 
peine  criminelle,  infamante  d'après  le  code  pénal  de 


1810,  n'est  dIus  pour  l'autre  époux,  sous  l'empire 
du  code  de  1867,  une  cause  de  divorce,  quand  même 
la  condamnation  serait  antérieure  à  ce  dernier.  — 
Trib.  Bruxelles,  12  juin  1875.  Pas,  1876.  lU.  106. 
Cl,  et  B,  1875-1876.  388.. 

7.  —  L'article  232  du  code  civil  n'est  plus  en  con- 
cordance avec  les  dispositions  du  code  pénal. 

Actuellement  la  condanmation  de  l'un  des  époux 
à  une  peine  criminelle  n'est  point  par  elle-même  une 
cause  de  divorce  pour  l'autre  époux.  —  Trib. 
Bruxelles,  22  décembre  1877.  Pas.  1878.  UI.  27. 

8.  —  Bien  que  le  code  pénal  de  1867  n'ait  plus 
reproduit  la  qualification  de  peines  afflictives  et  in- 
famantes donnée  aux  neines  criminelles^  il  n'en  faut 
pas  moins  considérer  la  condamnation  a  une  peine 
criminelle,  prononcée  contre  l'un  des  conjoints, 
comme  constituant  pour  l'autre  conjoint  uji  motif 
suffisant  de  divorce.  —  Trib.  Nivelles,  22  novembre 
1876.  Pas,  1878.  UI.  210  (Fauquet,  c.  Lefebvre.  — 
Trib.  Louvain,  28  juillet  1877.  Cl,  et  B,  1877-1878. 
596  (Kirsch,  c.  Emès). 

9.  —  Une  condamnation  à  une  peine  criminelle 

Srononcée  par  contumace  ne  suffit  pas  à  motiver  le 
ivorce.  —  Trib.  Anvers,  23  mars  1876.  Cl,  et  B, 
1877-1878. 7. 

10. — L'article  232  du  code  civil  n'admet  comme 
cause  de  divorce  que  les  condamnations  à  une  peine 
infamante. 

£n  conséquence,  le  demandeur  ne  peut  être  admis 
à  prouver  que  le  défendeur  a  été  condamné  pour 
escroquerie,  ni  même  qu'il  l'a  été  à  une  peine  infa- 
mante par  un  tribunal  étranger,  dont  la  décision  ne 
pourrait  être  déclarée  exécutoire  en  Belgique.  — 
Trib.  Liège,  27  octobre  1877.  Cl,  et  B.  1878-1879. 362. 


Art.  233. 

Le  consentement  mutuel  et  persévérant  des  époux,  exprimé  de  la  manière  prescrite  par  la  loi, 
soas  les  conditions  et  après  les  épreuves  qu'elle  détermine,  prouvera  suffisamment  que  la  vie 
eoDunune  leur  est  insupportable,  et  qu'il  existe,  par  rapport  à  eux,  une  cause  péremptoire  de 

diforee. 


254 


CODE  CIVIL.  —  LIVRE  I".  —  TITRE  VI.    —  ART.  254. 


CHAPITRE  II. 

DU  DIVORCE  POUR  CAUSE  DÉTERMINÉE. 


SECTION  PREMIÈRE. 
DES   FORMES   DU   DIVORCE   POUR   CAUSE   DÉTERMINÉE. 


Art.  234.  • 

Quelle  que  soit  la  nature  des  faits  ou  des  délits  qui  donneront  Heu  à  la  demande  en  divorce  pour 
cause  déterminée,  cette  demande  ne  pourra  être  formée  qu'au  tribunal  de  l'arrondissement  dans 
lequel  les  époux  auront  leur  domicile. 

Yoy.  av.,  102, 108.  —  iV.,  876 1. 

i.  —  De  la  combinaison  des  articles  234  et253|  il 
résulte  que  c'est  le  tribunal  du  domicile  des  époux 
qui  seul  peut  recevoir  les  enquêtes  en  matière  de 
divorce.  —  Bruxelles,  7  janvier  1833.  Pas.  1833. 
4. 

2.  —  L'article  234  disant  que  l'action  en  divorce 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  les  époux  ont  leur  domicile,  entend 
ce  dernier  terme  dans  le  sens  le  plus  rigoureux.  Il 
ne  suffirait  point  d'une  résidence  ou  d'un  simple  do- 
micile de  tolérance. 

Est  inadmissible  la  demande  en  divorce  formée 
peu*  un  étranger,  non  naturalisé  et  n'ayant  point 
été  admis  par  le  gouvernement  à  établir  son 
domicile  en  Belgique,  contre  sa  femme,  née  Belge 
et  habitant  la  Belgi(}ue,  alors  même  qu'elle  ne 
proposerait  pas  le  declinatoire.  —  Trib.  Bruges, 
5  août  1844.  B.  J,  1844.  1269  (  Dietz,  c.  Grand- 
pierre). 

5.  —  Une  demande  de  divorce  pour  cause  déter- 
minée peut,  durant  tout  le  cours  d!e  l'instance,  être 
convertie  en  demande  de  séparation  de  corps. — 
Liège;  21  février  1850.  B.  /.  1850.  1478.  Pas,  1850. 
II.  187.  (P...,  c.  son  épouse). 

4.  — L'action  en  divorce  est  soumise  à  des  règles 
spéciales  qui  n'autorisent  point  en  appel  la  preuve 
des  faits  articulés,  s'ils  sont  postérieurs  au  jugement 
de  première  instance.  Ceux-ci  doivent  faire  l'objet 
d'une  action  nouvelle.  —  Liège,  11  août  1851.  Pas. 
1852.  n.  51.  B.  J.  1853.  37  (B...,  c.  C...). 

6.  —  L'épouse  de  l'étranger  qui  a  fondé  des  éta- 
blissements commerciaux  en  Belgique,  qui  y  a  fixé 
de  fait  son  domicile  et  n'en  a  conservé  aucun  dans 
son  pays  natal,  peut  intenter  contre  son  mari,  de- 
vant les  tribunaux  belges,  une  action  en  séparation 
de  biens. 

Il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  décider  ainsi  q^uand  la 
demanderesse  était  Belge  avant  son  mariage.  — 
Trib.  Bruxelles.  31  octobre  1857.  B.  J.  1858.  231. 

6.  —  Les  tribunaux  belges  sont  compétents  pour 
connaître  de  l'action  en  divorce  intentée  par  la 
femme,  Belge  de  naissance,  contre  son  mari  étran- 
ger, alors  même  qu'établi  d'abord  en  Belgique,  il  se 
serait  fait  ensuite  naturaliser  à  l'étranger. 

Le  domicile  conjugal  doit  être  réputé  maintenu 
en  Bel^que,  en  l'absence  de  i)reuve  d'une  volonté 
contraire  de  la  part  du  mari. 


L'incompétence,  en  supposant  qu'elle  existe, 
n'est  point  absolue,  mais  simplement  facultative.— 
Bruxelles.  28  mai  1867.  B,  /.  1867. 1105.  Pas.  1867. 
II.  2d4  (Berant,  c.  Bérant). 

7.  —  N'est  pas  nulle  la  signification  de  l'acte 
d'appel  en  matière  de  divorce,  où  l'on  a  omis  la 
mention  du  domicile  légal  du  mari,  surtout  lorsque 
ce  domicile,  connu  de  la  femme,  a  été  mentionné 
par  elle-même  dans  les  actes  de  la  procédure. 

Les  notifications  à  la  femme  demanderesse  doivent 
être  faites  à  sa  résidence ,etnoû  au  domicile  du  mari. 

—  Liège,  8  août  1870*.  Pas.  1871.  U.  157. 

8. — Une  signification  est  régrulièrement,  faite  eu 
matière  de  divorcera  la  résidence  provisoire  dans  la- 
Quelle  la  femme  a  été  autorisée  à  se  retirer  pendant 
rinstance  en  divorce.  —  Liège,  8  août  1870.  B.  J. 
1871. 182. 

9.  —  Les  tribunaux  belges  sont  incompétents 
pour  connaître  d'une  action  en  divorce  entre  étran- 
gers qui  ne  sont  pas  domiciliés  de  fait  en  Bel- 
gique. 

Cette  incompétence  est  absolue  et  d'ordre  public  ; 
elle  doit  être  suppléée  d'office  par  le  juge. 

Ils  sont  également  incompétents  pour  connaî- 
tre des  demandes  provisoires  q^ui  sont  l'accessoire 
de  la  demande  en  divorce,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  mesures  provisoires  à  prescrire  en  cas  d'urgence 
pour  la  sûreté  de  la  femme  ou  de  ses  enfants.  — 
Bruxelles,  16juin  1875.  Pas.  1875.  II.  337.  B.  J. 
1875. 888.  —  (Consultez  cass.,  3  août  1848.  Pas.  1848. 
I.  358fFlescher,  c.  Valériane).  —  Bruxelles,  28  mai 
1867.  Pas.  1867.  H.  294.—  Voyez  articles  3  et  14  du 
code  civil. 

10.  —  La  demande  reconventionnelle  en  divorce 
ne  peut  être  faite  incidemment  par  un  simple  acte. 

Il  faut  suivre  à  nouveau  pour  cette  action  les  for- 
malités spéciales  prescrites  pour  l'action  en  divorce. 

—  Trib.  Bruges,  20  décembre  1876.  Pas.  1877.  III. 
166.  B.  J.  1877.  106  (Walburge,  c.  Verhelst).  — 
Bruxelles,  7  août  1852.  Pas.  1852.  U.  339. 

il.  —  Le  Français  qui  a  obtenu  en  Belgique  la 
naturalisation  ordinaire  est  recevable  à  demander 
le  divorce  contre  la  femme,  Bel^e  de  naissance,  qu'il 
a  épousée  en  Belgique  lorsau'il  était  encore  Fran- 
çais. —  Bruxelles,  31  décembre  1877.  Pas.  1878.  II. 
114.  B.  J.  1878.  259.  —  Voyez  les  annotations  de 
l'article  231  du  code  civil. 
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Art.  236. 


Si  qaelques-ans  des  faits  allégés  par  l'époux  demandeur  donnent  lieu  à  une  poursuite  crimi- 
nelle de  la  part  du  ministère  public,  l'action  en  divorce  restera  suspendue  Jusqu'après  Tarrét 
de  la  cour  de  Justice  criminelle  )  alors  elle  pourra  être  reprise,  sans  qu'il  soit  permis 
dinférer  de  l'arrêt  aucune  fin  de  non-recevoir  ou  exception  préjudicielle  contre  l'époux 
demandeur. 

Voy.  /.  or.,  3.  —  L.  17  avril  1878,  art.  15  8. 


Une  poorsaite  correctionnelle  dirigée  contre 
l'époux  défendeur  en  séparation  de  corpB  ne  fait 
pas  obstacle  à  la  demande  et  n'oblige  pas  le  juge  de 
surseoir  à  la  décision. 

Une  provision  pour  aliments  et  pour  frais  de  jus- 


tice peut  être  demandée  par  l'épouse  demanderesse 
en  séparation,  nonobstant  l'existence  de  la  poursuite 
correctionnelle.  — Trib.  Bruxelles,  20  janvier  1866. 
B.  J.  1866.  347(Buelen8). 


Art.  236. 

Toute  demande  en  divorce  détaillera  les  faits  i  elle  sera  remise,  avec  les  pièces  à  l'appui, 
s*U  y  en  a,  au  président  du  tribunal  ou  au  Juge  qui  en  fera  les  fonctions,  par  l'époux 
demandeur  en  personne,  à  moins  qu'il  n'en  soit  empêché  par  maladie  %  auquel  cas,  sur  sa 
réquisition  et  le  certificat  de  deux  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  ou  de  deux  officiers 
de  santé,  le  magistrat  se  transportera  au  domicile  du  demandeur,  pour  y  recevoir  sa 
demande. 

Voy.  £*.,  246.  —  IV.,  881.  —  Tœr.  «ç.,  79. 


t.  —  S'il  est  incontestable  que  la  demande  en 
séparation  de  corps  doit  être  basée  sur  une  des  cau- 
ses déterminées  par  la  loi,  celle-ci  ne  prescrit  aucun 
mode  sacramentel  pour  indiquer  cette  cause. 

Il  suffit  qu'en  combinant  les  faits  articulés  et  les 
expressions  et  qualifications  qui  les  énoncent  ou  les 
accompagnent,  il  résulte  sumsamment  que  la  de- 
mande est  motivée  et  causée  pour  adultère,  ou  tout 
ta  moins  pour  injures  grraves  par  actions  et  paroles. 
-  Bruxelles,  14  juin  1834.  ?as.  1834.  141. 

â.  — 11  ne  faut  pas,  comme  dans  les  demandes  en 
divorce,  que  la  requête  en  séparation  de  corps  et  de 
biens  soit  détaillée.  Il  suffit  que  le  demandeur  en  sé- 
paration énonce  sommairement  les  faits  dans  la  re- 
quête et  l'exploit  introductif  et  qu'il  les  détaille  en- 
suite dans  des  conclusions  signifiées.  —  Bruxelles, 
IS  avril  1835.  P£M.  1835. 162. 

5.  —  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  défend,  en 
matière  de  divorce,  d'ajouter^  lors  des  débats  à 
l'audience,  d'autres  faits  ou  circonstances  à  ceux 
qui  ont  été  détaillés  dans  la  requête  exigée  par 
Tartide  875  du  code  de  procédure  civile.  — Bruxel- 
les. 15  février  1844.  P««.  1844.  IL  340.  B,  /.  1844. 
371  (Sohest,  c.  Sohest). 

4.  —  Le  jugement  <^ui^  lors  d'une  demande  en 
divorce,  prend  en  considération  d'autres  faits  que 
oeax  détaillés  dans  la  requête  introductive,  sans  les 
adopter  comme  constituant  par  eux-mêmes  une 
cause  de  divorce,  mais  pour  les  mettre  en  rapport 
avec  les  faits  détaillés,  afin  d'en  déterminer  la  gra- 
vité, ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  22  février  1844. 
i?./.  1844.  1456.  V(U.  1844. 1.  142. 

5.  —  L'époux  défendeur  en  divorce  n'est  pas  rece- 
Table  à  seporter  incidemment  demandeur  en  divorce 
-Trib. Bruxelles,  12  juin  1852.  B.J.  1852.  700 
iMallié,  c.  Mallié).  —  Bruxelles,  7  août  1852.  B,  J. 
IB52. 1241  (Mallie,  c.  Mallié). 

6.  —  Les  faits  énoncés  dans  une  requête  en  di- 
vorce sont  suffisamment  détaillés  au  vœu  de  la  loi, 
lorsqu'ils  le  sont  de  façon  à  éclairer  suffisamment  les 
ma^strats  sur  leur  gravité  et  à  ce  que  le  défendeur 
ne  puisse  prétexter  d'ignorance.  —  Bruxelles,  2juin 
1858.  B.  7. 1858.  1060  (V...,  c.  E.  .).  —Bruxelles, 
9  février  1858.  Ptf*.  1862.  IL  285  (Emmerechts,  c. 
Emmerechts). 


7.  —  En  matière  de  divorce,  la  contre-preuve  ré- 
servée par  la  loi  ne  peut  porter  que  sur  les  faits  qui 
servent  de  base  à  l'action. 

Le  demandeur  qui  veut  prouver  d'autres  faits 
doit  les  articuler  et  en  faire  déclarer  la  perti- 
nence. 

Le  défendeur  peut  s'opposer  à  ce  que  l'enquête 
directe  porte  sur  d'autres  faits  ^ue  ceux  détaillés 
dans  la  demande.  S'il  n'a  pas  use  de  ce  droit,  il  ne 
peut  faire  de  contre-preuve  sur  les  faits  étrangers  à 
ta  demande,  mais  il  peut  obtenir  que  les  dépositions 
de  témoins,  en  tant  cju'elles  portent  sur  ces  faits 
étrangers,  soient  écartées  des  débats. 

Lorsque  la  demande  est  fondée  sur  des  injures 
graves  non  provoquées,  le  défendeur  est  en  droit  de 
faire  interroger  les  témoins  sur  toutes  les  circon- 
stances propres  à  établir  que  ces  injures  ont  été  pro- 
voquées par  le  dérèglement  des  mœurs  du  conjoint 
et  par  sa  conduite  envers  lui  et  ses  enfants.  — Bru- 
xelles, 20  décembre  1865.  B,  J.  1866.  1013. 

8. — Après  l'admission  de  la  demande  en  divorce, 
le  juge  doit  admettre  la  preuve  des  faits  pertinents 
allégués  par  le  demandeur  pour  établir  le  fonde- 
ment de  son  action,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  compris 
dans  la  requête  remise  au  président  du  tribunal  en 
exécution  de  l'article  236  du  code  civil. — Bruxelles, 
4  août  1868.  B.  J.  1871.  1413.  Pas.  1871.  II.  26. 

9.  —  La  requête  présentée  au  président  du  tribu- 
nal ne  doit  pas,  à  peine  de  nullité,  contenir  tous  les 
détails  et  les  circonstances  des  faits  ;  le  demandeur 
peut,  lors  des  débats  à  l'audience,  les  préciser  d'une 
manière  plus  complète. 

Spécialement,  il  j)eut  rectifier  la  date  d'un  fait 
qui  avait  été  indiquée  dans  la  requête  d'une  manière 
erronée.  —  Trib.  nivelles,  3  juillet  1^2.  Pas,  1872. 
III.  237  (Bodart,  c.  Gids). 

10.  —  Le  demandeur  en  divorce  peut  invoquer, 
à  l'appui  de  son  action,  des  faits  qui  n'ont  pas  été 
compris  dans  sa  requête  originaire,  surtout  lorsqu'ils 
sont  postérieurs  a  cette  requête.  —  Bruxelles, 
9  mars  1874.  B.  J.  1874.  404.  Pas,  1874.  IL  200. 

i  i .  —  Un  mari  peut  faire  usage  en  justice,  dans 
une  instance  en  divorce,  de  lettres  confidentielles 
écrites  par  sa  femme  à  sa  sœur,  qu'il  a  interceptées, 
s'il  a  eu  des  motifs  sérieux  et  légitimes  de  se  les  ap- 
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proprier  sans  les  laisser  parvenir  à  la  destinataire. 
—  Bruxelles,  28  avril  1875.  Pas,  1875.  II.  217.  — 
Comparez  Bruxelles,  9  juin  1878.  Pas.  1878.  II.  869. 

12.  —  Dans  une  instance  en  divorce,  le  défen- 
deur, pas  plus  que  le  demandeur,  n'est  recevable  à 
proposer  pour  la  première  fois  en  de^é  d'appel  des 
faits  antérieurs  a  l'instance  en  divorce,  qui  lui 
étaient  connus  et  qu'il  n'a  pas  articulés  avec  o£fre  de 
preuve  devant  le  premier  juge.  —  Gand,  3  décem- 
bre 1874.  Pas.  1875.11. 60.  È.  J.  1875. 1284(Vanduif- 
huyse,  c.  Vandenbroeck).  — Liège,  11  août  1861 .  Pas. 
1862.  II.  51.  —  Bruxelles,  28  février  1853.  Pas.  1853. 
n.  280.  —  Bruxelles,  l»"  mars  1854.  Pas.  1855.  II. 
77.  —  Liège,  24  juillet  1867.  Pas.  1868.  II.  27. 

15.  —  En  principe,  le  secret  des  lettres  est  invio- 
lable, et  de  telles  lettres  écrites  à  des  tiers  ou  par 
des  tiers  ne  peuvent  être  produites  en  justice. 

Toutefois,  le  mari  peut  produire,  à  l'appui  de  sa 
demande  en  divorce,  les  lettres  que  sa  Temme  a 
écrites  à  une  tierce  personne  et  qu^  a  eu  de  justes 
motifs  d'intercepter. 


Un  époux  ne  peut  produire,  dans  une  instance  en 
divorce,  les  copies,  exactes  ou  non,  qu'il  a  faites  lui- 
même  delà  correspondance  de  son  conjoint. 

En  matière  de  (uvorce,  l'omission  d'avoir  signifié 
les  pièces  justificatives  avec  l'exploit  d'ajournement 
peut  être  réparée  ultérieurement. — Trib.  Bruxelles, 
28  avril  1875.  B.  J.  1875.  644. 

14.  —  Des  copies  faites  par  le  mari  demandeur  de 
lettres  émanées  de  la  femme  ou  adressées  à  cette 
dernière,  doivent  être  rejetées  du  débat. 

La  femme  défenderesse  ne  peut  faire  écarter  une 
lettre  que  le  mari  aurait  obtenue  par  surprise,  en 
violation  du  secret  des  lettres  confidentielles. 

Le  défaut  de  notification  des  pièces  produites  à 
l'appui  de  la  demande  n'entraîne  aucune  nullité  ou 
forclusion.  L'omission  de  cette  signification,  lors  de 
la  citation  peut  se  réparer  par  une  notification  ou 
par  une  communication  ultérieure.  —  Trib.  Anvers, 
8  août  1874.  B.  J.  1876.  1261.  --  Voyez  les  annota- 
tions des  articles  231  et  234  du  code  civil. 


Art.  237. 

Le  Juge,  après  avoir  entendu  le  demandeur,  et  lui  avoir  fait  les  observations  qu'il  croira 
convenables,  parafera  la  demande  et  les  pièces,  et  dressera  procès- ver  bal  de  la  remise  du 
tout  en  ses  mains.  Ce  procès- verbal  .sera  signé  par  le  Juge  et  par  le  demandeur,  à  moins 
que  celui-ci  ne  sache  ou  ne  puisse  signer,  auquel  cas  il  en  sera  fait  mention. 


Art.  238. 

Le  Juge  ordonnera,  au  bas  de  son  procès-verbal,  que  les  parties  comparaîtront  en  personne 
devant  lui,  au  Jour  et  à  l'heure  qu'il  indiquera  ^  et  qu'à  cet  effet,  copie  de  son  ordonnance  sera 
par  lui  adressée  à  la  partie  contre  laquelle  le  divorce  est  demandé. 


i. —  L'article  238,  en  prescrivant  au  président  du 
tribunal  d'adresser  copie  de  son  ordonnance  à  la 
partie  contre  laquelle  le  divorce  est  demandé,  ne 
peut  cas  être  entendu  en  ce  sens  que  cette  remise 
devrait  être  opérée  par  le  magistrat  lui-même.  La 
loi  lui  a  laisse  le  soin  d'admettre  le  mode  le  plus 
convenable,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  commette 


à  cet  efiet  un  huissier.  —  Bruxelles,  11  mars  1844. 
Pas.  1844.  IL  92  (CoUon,  c.  Collon). 

2.  —  La  demande  en  divorce  est  formée  par  l'or- 
donnance que  rend  le  président  sur  la  requête  de 
l'époux  demandeur,  en  exécution  de  l'article  238  du 
code  civil.  —  Trib.  Hasselt,  12  juillet  1854.  B.  J. 
1856.  1173. 


Art.  239. 


Au  Jour  indiqué,  le  Juge  fera  aux  deux"  époux,  s'ils  se  présentent,  ou  au  demandeur,  s'il 
est  seul  comparant,  les  représentations  qu'il  croira  propres  à  opérer  un  rapprochement  <  s'il 
ne  peut  y  parvenir,  11  en  dressera  procès-verbal,  et  ordonnera  la  communication  de  la  demande 
et  des  pièces  au  procureur  impérial,  et  le  référé  du  tout  au  tribunal. 

Yoy.iV.,83  2o. 


L'observation  de  l'article  877  du  code  de  pro- 
cédure, qui  porte  qu'en  matière  de  divorce  et  de 
séparation,  les  parties  seront  tenues  de  comparaître 
en  personne  devant  le  président  du  tribunal  civil, 
sans  pouvoir  se  faire  assister  d'avoués  ni  de  conseils, 


n'est  pas  requise  àpeine  de  nullité  ;  ainsi,  une  partie 

rut  être  accompagnée  d'un  parent.  —  Bruxelles, 
août  1848.  Pas.  1848.  II.  310.  B.  J.  1848.  122Ô 
(Minne,  c.  Lefranc). 


Art.  240. 

Bans  les  trois  Jours  qui  suivront,  le  tribunal,  sur  le  rapport  du  président  ou  du  Juge  qui  en 
aura  fait  les  fonctions,  et  sur  les  conclusions  du  procureur  impérial,  accordera  ou  suspendra  la 
permission  de  citer.  La  suspension  ne  pourra  excéder  le  terme  de  vingt  Jours. 

Voy.  Pr.f  881.  —  2ar.  civ.,  91. 


Ne  sont  pas  purement  préparatoires,  et  partant 
non  susceptibles  d'appel,  les  jugements  rendus, 
en  matière  de  divorce,  en  exécution  des  articles  240 


et  245  du  code  civil.  —  Bruxelles,  5  juin  1854. 
B.  J.  1854.  929.  Pas.  1854.  II.  854  (Boutmy,  c. 
Boutmy). 
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Art.  241. 


Le  demandeur,  en  vertu  de  la  permission  du  tribunal,  fera  citer  le  défendeur,  dans  la 
forme  ordinaire,  à  comparaître  en  personne  à  l'audience,  à  liuis  clos,  dans  le  délai  de  la 
loii  il  fera  donner  copie,  en  tète  de  la  citation,  de  la  demande  en  divorce  et  des  pièces  produites 
à  Tappui. 

Yoj.7iir.cw.,29. 


1.  —  Le  défendeur  à  l'action  en  divorce  est  non 
recevable  à  se  faire,  pour  la  première  fois  en  degré 
d'appel,  un  moyen  de  nullité  du  défaut  de  notifica- 
tion, en  tête  de  l'exploit  de  citation,  de  pièces  pro- 
daites  à  l'appui  de  la  demande  en  divorce,  alors 
(^u'il  n'a  pas  interjeté  appel  du  jugement  d'admis- 
sioo  de  la  demande  en  divorce,  mais  seulement  du 
jugement  sur  le  fond.  —  Gand,  2  avril  1858.  Poê. 


1858.  II.  242.  B.  J.  1858.  597  (Raes,  c.  Govaert). 
2.^—  Le  code  civil  ne  contenant  pas  un  système 
complet  de  procédure  pour  les  demandes  en  divorce, 
on  doit  se  conformer  au  code  de  procédure  civile 
pour  les  cas  non  formellement  exceptés  par  le  code 
civil.  —  Bruxelles,  8  juillet  1868.  B.  /.  1868.  1154. 


Pas.  1868.  II.  347  (talon,  c.  Chabeau). 
3.  —  Voyez  l'article  243  du  code  civil, 


n»l. 


Art.  242. 

A  l'échéance  du  délai,  soit  que  le  défendeur  comparaisse  ou  non,  le  demandeur  en  personne, 
assisté  d'un  conseil,  s'il  le  Juge  à  propos,  exposera  on  fera  exposer  les  motifs  de  sa 
(ienande^  U  représentera  les  pièces  qui  Tappuient,  et  nommera  les  témoins  qu'il  se  propose 
de  fiiire  entendre. 

Voj.  Tar.  cif.,98. 

Art.  243. 

SI  le  défendeur  comparait  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir.  Il  pourra  proposer  ou 
Taire  proposer  ses  observations,  tant  sur  les  motifs  de  la  demande  que  sur  les  pièces  produites 
par  le  demandeur  et  sur  les  témoins  par  lui  nommés.  Le  défendeur  nommera,  de  son  côté,  les 
témoins  qu'il  se  propose  de  faire  entendre,  et  sur  lesquels  le  demandeur  fera  réciproquement 
ws  observations. 

Toy.  Tar.  o».,  92. 


1.  —  Le  défendeur  en  divorce  ne  peut,  lors  de 
Taudience  à  huis  clos  dont  parle  l'article  241,  diffé- 
rer de  proposer  ses  observations  sur  la  demande  et 
de  désigner  ses  témoins.  La  déchéance  est  encourue 
par  l'omission  de  remplir  ces  devoirs  à  ce  moment 
opportun,  lorsque  aucun  obstacle  ne  s'est  alors  op- 
posé à  leur  accomplissement  ou  que  cet  obstacle 
n'a  pas  été  constate  par  des  réserves  expresses.  — 
Brax«»Ues,  6  avril  1833.  Pas.  1833. 119. 

â.  —  En  matière  de  divorce,  une  partie  peut  re- 
noDcer  à  l'audition  d'un  témoin  après  l'avoir  dési- 
gné conformément  à  l'article  243  du  code  civil. 


La  partie  adverse  qui  n'a  ni  désigné  ni  cité  ce  té- 
moin n'est  pas  en  droit  d'en  exiger  l'audition,  ou 
d'obtenir  une  prorogation  d'enquête  pour  pouvoir 
l'assigner  à  sa  requête.  —  Trib.  Bruxelles,  10  mai 
1844.  B.  J.  1844.  846. 

5.  —  En  matière  de  divorce,  le  défendeur  qui  n'a 
posé  aucun  fait  en  première  instance,  ni  désigné  au- 
cun témoin,  ne  peut,  en  degré  d'appel,  demander  à 
être  admis  a  prouver  des  raits  tendant  à  atténuer 
la  gravité  des  griefs  du  demandeur.  —  Bruxelles, 
28  février  1853.  B.  J.  1853.  438.  Pas.  1853.  U.  280 
(Gilson,  c.  Gilson). 


Art.  244. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  des  comparutions,  dires  et  observations  des  parties,  ainsi  que 
des  aveux  que  l'une  ou  l'autre  pourra  faire.  Lecture  de  ce  procès-verbal  sera  donnée  auxdltes 
parties,  qui  seront  requises  de  le  signer  j  et  11  sera  fait  mention  expresse  de  leur  signature,  ou 
de  leur  déclaration  de  ne  pouvoir  ou  ne  vouloir  signer. 


Art.  245. 

Le  tribnnal  renverra  les  parties  à  l'audience  publique,  dont  il  fixera  le  Jour  et  l'heure  ^  il 
ordonnera  la  communication  de  la  procédure  au  procureur  impérial,  et  commettra  un  rappor- 
teur. Dans  le  cas  on  le  défendeur  n'aurait  pas  comparu,  le  demandeur  sera  tenu  de  lui  faire 
tisnifler  l'ordonnance  du  tribunal,  dans  le  délai  qu'elle  aura  déterminé. 

Voy.  iV.,  OT,  88. 

Aucune  disposition ,  en  matière  de  divorce ,  1  soient  les  mêmes  que  ceux  qui  l'ont  ordonnée  ;  le  tri- 
n'exige  que  les  juges  qui  reçoivent  une  enquête  j  bunal  peut  être  autrement  composé. 
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Ceci  s'applique  particulièrement  au  juge  commis 
pour  faire  rapport  ;  aux  termes  de  l'article  245  du 
code  civil,  sa  mission  de  rapporteur  a  cessé  par  le 
jugement  qui  a  admis  la  preuve  des  faits  articulés 


conformément  à  l'article  247  du  même  code;  ilj>eat 
désormais  rester  étranger  à  la  procédure.  —  Liège, 
27  janvier  1864.  Pas.  1864.  H.  389.  B.  J.  1864.  S» 
(D...,  c.  son  mari). 


Art.  246. 


Au  Jour  et  à  Tlieure  indiqués,  sur  le  rapport  du  Juge  commis,  le  procureur  impérial  entendu, 
le  tribunal  statuera  d'abord  sur  les  fins  de  non-recevoir,  s'il  en  a  été  proposé.  En  cas  qu'elles 
soient  trouvées  concluantes,  la  demande  en  divorce  sera  rejetée  t  dans  le  cas  contraire,  ou  s'il 
n'a  pas  été  proposé  de  Ans  de  non-recevoir,  la  demande  en  divorce  sera  admise. 


1*  —  Les  tribunaux  belges  sont  compétents  pour 
connaître  d'une  action  en  divorce,  Quoique  les 
époux  soient  nés  dans  les  pays  cédés  à  la  Hollande 
par  le  traité  du  19  avril  lo39,  lorsque  leur  mariage 
a  été  contracté  en  Belgique  et  que  le  mari  a  fait  la 
déclaration  prescrite  par  les  lois  du  4  juin  1839  et 
du  20  mai  1845. 

Lorsqu'une  première  demande  en  divorce  a  été 
écartée,  vu  l'extranéité  des  époux,  il  n'y  a  pas  chose 
jugée  sur  la  pertinence  des  faits  articulés  dans  une 
seconde  demande,  fussent-ils  les  mêmes  que  ceux 
repris  à  la  première  requête. 

Au  surplus,  cette  question  n'est  pas  une  fin  de 
jion-recevoir  contre  radmission  de  la  demande  en 
divorce  ;  elle  ne  peut  être  soulevée  que  quand  le  tri- 
bunal statue  sur  l'admission  des  enquêtes.  —  Trib. 
Liège,  4  mai  1847.  B.  /.  1849.  1439  (Kuster,  c. 
Gomn).  —  Voyez  les  annotations  des  articles  3,  14 
et  234  du  code  civil. 

î.  —  Le  jugement  qui  déclare  inadmissible  une 
demande  reconventionnelle  de  divorce  ne  fait  cas 
obstacle  à  ce  que  le  défendeur  interpelle  les  témoms 
sur  les  faits  qu'il  allègue  comme  base  de  sa  demande 
écartée. 

En  matière  de  divorce,  la  preuve  contraire  des 
faits  allégués  comprend  la  preuve  que  ces  faits  ont 
été  provoqués  par  le  demandeur.  —  Trib.  Bruxelles, 
21  avril  1863.  B.  /.  1853.  815  (Maillié,  c.  Maillié). 

5.  —  Est  non  recevable  la  preuve  offerte,  à  l'ap- 
pui d'une  demande  en  divorce,  de  faits  antérieurs 
au  mariage,  ainsi  que  celle  des  faits  qui  ont  pour 
résultat  de  mettre  en  question  la  légitimité  d'un  en- 
fant dont  le  désaveu  ne  peut  plus  être  provoqué. 

A  l'audience  publique  dont  parle  l'article  246,  le 
demandeur  peut  articuler  de  nouveaux  faits  à  l'ap- 
pui de  son  action  en  divorce.  —  Trib.  Bruxelles, 
15  décembre  1853.  B,  J.  1854.  934  (Herremans,  c. 
Herremans). 

4.  —  Lorsque  en  matière  de  divorce  la  femme  dé- 
fenderesse fait  défaut,  les  tribunaux  peuvent,  dans 
son  intérêt,  proposer  d'ofi&ce  les  fins  de  non-recevoir 
dont  elle  aurait  pu  légitimement  exciper.  —  Trib. 
Anvers,  19  avril  1866.  B.  J.  1866.  827  (Schôifter, 
c.  WartenKôffer). 

8.  —  L'exception  tirée  de  ce  que  le  tuteur  ne 
peut  demander  le  divorce  au  nom  de  l'interdit  peut 
être  proposée  en  tout  état  de  cause^  notamment 
avant  de  statuer  au  fond.  —  Trib.  Liège,  30  mars 
1867.  B.  J.  1867.  419.  Cl.  et  B.  1867-1868.  55.  — 
Liège,  12  août  1868.  B.  J.  1869.  452.  —  Cass.,  11  no- 
vembre 1869.  B.  J.  1869.  1489.  Cl.  etB.  1869-1870. 
683.  Pas.  1870.  I.  3. 

6.  —^  En  matière  de  divorce,  lorsque  toutes  les 
formalités  préalables  ont  été  remplies,  que  la  de- 
mande a  été  contradictoiremeut  admise  par  un  ju- 


Sement  définitif  suivi  d'un  débat  sur  la  pertinence 
es  faits,  à  l'égard  de  laquelle  le  juge,  ayant  clos  leâ 
débats^  n'a  plus  qu'à  statuer,  après  avoir  entendu  le 
ministère  public  dans  cet  état  de  la  procédure,  le 
défendeur  a  un  intérêt  incontestable  à  s'opposer  au 
désistement,  alors  surtout  que  le  désistement  n'a  eu 
lieu  que  pour  donner  naissance  à  une  nouvelle  et 
semblable  action  fondée  sur  les  mêmes  faits,  outre 
plusieurs  autres  compris  dans  la  requête  introduc- 
tive.  —  Gand,  13  mars  1869.  B.  J.  1869.  681.  Pas. 
1869.  II.  181. 

7.  —  La  renonciation  constitue  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'action  en  divorce,  comme  la  récon- 
ciliation. —  Liège,  8  août  1871.  B.  /.  1872.  105. 
P«5. 1871.  U.  453. 

8.  —  Aucune  exception,  soit  qu'elle  concerne  la 
forme,  soit  qu'elle  concerne  le  fond,  ne  peut  être 
produite  contre  la  demande  en  divorce,  avant  l'au- 
dience publique  réglée  par  l'article  246  du  code 
civil.  —  Trib.  Anvers,  14  novembre  1874.  B.J. 
1875. 736  (Van  Hoydonck). 

9. — n  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard,  avant  le  juge- 
meilt  qui  admet  la  demande  en  divorce,  aux  con- 
clusions de  la  partie  demanderesse  tendant  à  ce  que 
son  action  soit  jugée  au  fond,  ni  à  celles  de  la  par- 
tie défenderesse  concernant  soit  la  pertinence  des 
faits  articulés  par  l'autre  partie,  soit  la  recevabilité 
des  preuves  qu'elle  offre  elle-même. 

Par  fins  de  non-recevoir,  l'article  246  du  code  ci- 
vil ne  comprend  pas  seulement  les  moyens  qui  en- 
traînent l'extinction  de  l'action  elle-même,  mais 
tous  ceux  (jui  concernent  la  nullité  ou  le  règlement 
de  la  procédure. 

Spécialement,  c'est  avant  le  jugement  sur  l'ad- 
missibilité de  la  demande  en  divorce  que  doivent  i>e 
Sroduire  les  contestations  sur  la  recevabilité  des 
ocuments  produits  à  l'appui  de  l'action.  —  Trib. 
Anvers,  8  août  1874.  B.  J.  1876.  1261.  Cl.  et  B. 
1876-1877.  802. 

iO.  —  En  matière  de  divorce,  la  réciprocité  des 
torts  invoquée  par  l'un  des  époux  à  rencontre  de  la 
demande  de  son  conjoint,  constitue  un  moyen  de  dé- 
fense, et  non  une  fin  de  non-recevoir  proprement  dite. 

En  conséquence,  ce  moyen  peut  être  produit  avec 
offre  de  preuve  à  l'appui,  même  après  le  ingénient 
qui  a  admis  la  demande  en  divorce.  —  Liège,  9  mai 
1878.  Pas.  1879.  II.  100  (Lallemand,  c.Thielensi  - 
Bruxelles,  27  juin  1832.  Pas.  1832. 191.—  Bruxelles, 
15  mars  1854.  Pas.  1855.  II.  353. 

11.  —  Un  jugement  d'admission  de  la  demande 
en  divorce  ne  peut  être  déclaré  exécutoire  nonob- 
stantappel.  S'ifl'a  été,  l'appelant  peut  obtenir  des  dé- 
fenses.—Bruxelles,  16  juillet  1877.  Pas.  1877.11. 330. 
B.J.  1878.  257  (Moriamé,  c.  Wimenet).  — Bruxelles, 
31  décembre  1877.  Pas.  1878.  II.  114. 


Art.  247. 

Immédiatement  après  l'admission  de  la  demande  en  divorce,  sur  le  rapport  du  joge  commis, 
le  procureur  impérial  entendu,  le  tribunal  statuera  au  fond.  H  fera  droit  à  la  demande,  si  elle 
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lui  pandt  en  état  d'être  Jugée  ^  sinon,  11  admettra  le  demandeur  à  la  preuve  des  faits  pertinents 
par  lui  allégués,  et  le  défendeur  à  la  preuve  contraire. 

Toy.  Cîé.,  236.  —  JV.,  258  8. 


1.  —  La  femme  qui  plaide  en  divorce  et  à  qui  il 
a  été  accordé  une  provision  pour  frais  d'instonce, 
n'est  pas  fondée  à  venir  se  plamdre  de  l'inexécution, 
de  la  part  de  son  mari,  du  jugement  qui  le  condam- 
nait à  fournir  cette  provision,  cour  en  tirer  la  con- 
séquence au'il  lui  a  été  impossible  de  lever  les  en- 
quêtes et  de  suivre  Paudience,  si  elle  n'a  pas  fait 
exécuter  le  jugement  par  elle  obtenu. 

Les  conclusions  tenoant  au  divorce,  j>rises  par  ce- 
lui qui  ne  rapporte  pas  la  preuve  des  faits  à  laquelle 
il  a  été  admis,  ne  peuvent  être  adjugées. 

La  demande  reconventionnelle  de  divorce  n'est 
pas  soumise  au  préliminaire  de  conciliation  devant 
te  président. 

Lorsque  la  preuve  d'un  fait  (  l'adultère  ],  en  ma- 
tière de  divorce,  résulte  à  l'évidence  d'un  jugement 
ou  d'un  arrêt  produit,  il  serait  frustratoire  d'ordon- 
ner encore  des  preuves  ultérieures  pour  établir  le 
même  fiait.  —  Tnb.  Bruxelles,  10  février  1849.  B.  J, 
1819. 1443  (Willems,  c.  de  Messine). 

2.  —  L'acquittement  du  chef  d'injures  par  juge- 
ment au  criminel  est  sans  influence  au  civil,  lorsque 
la  décision  a  pour  motif  le  défaut  de  preuve  suffi- 
sante. —  Trib.  Anvers,  3  janvier  1852.  B.  J.  1852. 
286  (Joly,  c.  Sénésal). 

3.  —  Si  la  plupart  des  faits  articulés  à  l'appui 
d'one  demande  en  divorce,  sont  précis  et  pertinents, 
il  importe  peu  que  quelques-uns  d'entre  eux  aient 
moins  de  précision,  si  la  preuve  peut  en  être  utile 
pour  corroborer  les  autres. 

On  ne  peut  se  faire  un  moyen  d'appel,  contre  le 
jugement  qui  a  prononcé  le  (fivorce,  ae  la  non-per- 
tinence*de  quelques-uns  des  faits  sur  lesquels  il  y  a 
eu  admission  à  preuve,  si  le  jugement  qui  a  pro- 
noncé cette  admission  est  passe  en  force  de  chose 
jugée.  —  Gand,  2  avril  1858.  P<m.  1858.  II.  242. 
B.  J.  1858.  597  (Éaes,  c.  Govaert). 

4.  —  n  n'échet  de  statuer  sur  la  pertinence  des 
faits  servant  de  base  à  une  demande  en  divorce, 
avant  le  jugement  d'admission. 

L'époux  qui  n'aurait  pas  suffisamment  détaillé  les 
faits  articulés  dans  sa  demande  en  divorce  est  re- 
oevableà  réparer  son  omission  par  conclusions  prises 
à  l'audience  fixée  pour  le  débat  sur  la  régularité  de 
la  requête  introductive.  —  Bruxelles,  2  juin  1858. 
B,J.  1858.  1060.  ?as.  1858.  U.  342  (Vanloo  c.  Em- 
merechts). 

3.  —  Le  défendeur  en  divorce  peut,  lors  de  l'ad- 
mission de  la  demande,  articuler  des  faits  tendant  à 
atténuer  les  torts  qui  lui  sont  reprochés  par  la  de- 
manderesse; celle-ci  ne  peut  les  écarter  en  soute- 


nant que  ces  faits  ont  été  tardivement  articulés  ; 
mais  le  tribunal,  avant  de  statuer  sur  les  enquêtes, 
doit  en  ordonner  la  signification  à  la  demanderesse. 
—  Trib.  Bruxelles.  29  juin  1866.  CL  et  B.  1866-1867. 
408(Claes,  c.  Vanderost). 

6.  — En  matière  de  divorce,  les  parties  ne  peuvent 
être  admises  qu'à  la  preuve  et  à  la  preuve  contraire 
des  faits  articulés  et  reconnus  pertinents  par  le  tri- 
bunal. 

Le  défendeur  ne  peut,  en  termes  de  contre-enquête, 
prouver  la  provocation  des  sévices  et  des  injures 
graves  qu'on  lui  reproche,  que  pour  autant  qu'il  ait 
articulé  des  faits  à  cet  égard  dont  la  preuve  a  été 
admise. 

Lorsque  l'époux,  à  la  suite  d'une  demande  en  di- 
vorce dirigée  contre  lui,  en  forme  une  à  son  tour,  et 
se  désiste  de  celle-ci,  il  ne  peut  pas  établir  en  termes 
de  contre -preuve  les  faits  qui  servaient  de  fonde- 
ment à  sa  propre  action. 

Alors  même  que  la  preuve  de  ces  faits  avait  ét^ 
admise  comme  justification  de  sa  demande  et  pré- 
sentée comme  pouvant  servir  en  même  temps  de 
défense,  en  termes  de  preuve  contraire,  si  ces  faits 
n'ont  pas  été  l'objet  dVn  débat  judiciaire  et  n'ont 
pas  été  admis  comme  pouvant  former  la  preuve  con- 
traire des  faits  articules  à  l'appui  de  l'action  contre 
laquelle  il  se  défend.  —  Bruxelles,  24  juillet  1867. 
B.  J,  1868. 1236  (Hermans,  c.  Gallez). 

7.  —  Il  y  a  lieu  de  rejeter  du  débat  une  déposi- 
tion qui  porte  sur  un  fait  autre  que  celui  dont  la 
preuve  a  été  autorisée. 

Le  mari,  admis  à  prouver  l'adultère  delà  femme 
de  complicité  avec  un  individu  dénommé,  ne  peut 
se  servir  de  dépositions  qui  n'ont  pas  rapport  à 
cet  individu.  —  Bruxelles,  20  mars  1867.  B.  J.  1868. 
1238  (Dewandel.  c.  Delavende). 

8.  —  L'article  449  du  code  de  procédure  civile 
n'est  pas  applicable  au  jugement  rendu  sur  l'admis- 
sion de  la  .demande  en  divorce,  conformément  à 
l'article  247  du  code  civil. 

L'appel  interjeté  d'un  pareil  jugement  a  un  carac- 
tère essentiellement  suspensif,  et  il  ne  pourrait  être 
pa^sé  outre,  quand  bien  même  les  deux  parties  au- 
raient, postérieurement  au  prononcé  de  ce  jugement, 
conclu  au  fond. 

Toutefois,  cet  appel  doit  être  interjeté  immédiate- 
ment pour  que  la  procédure  puisse  être  suspendue 
en  première  instance,  et  la  simple  allégation  d'une 
des  parties  qu'elle  a  l'intention  d'interjeter  appel  ne 
suffit  pas.  Trib.  Bruxelles,  30  mars  1878.  Cl.  et  B, 
1878-1879.  506. 


Art.  248. 

A  cbaque  acte  de  la  cause,  les  parties  pourront,  après  le  rapport  du  Juge,  et  avant  que  le 
proeureur  Impérial  ait  pris  la  parole,  proposer  ou  faire  proposer  leurs  moyens  respectifs, 
d'alwrd  sur  le»  Ans  de  uon-recevoir,  et  ensuite  sur  le  fond  %  mais  en  aucun  cas  le  conseil  du 
demandeur  ne  sera  admis,  si  le  demandeur  n'est  pas  comparant  en  personne. 

t.  —  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  247 
et  248  du  code  civil,  en  matière  de  divorce,  ne 
doivent  pas  être  observées  en  degré  d'appel.  — 
Cas8.,  11  novembre  1833.  Pat,  1833.  172.  (Cet  arrêt 
est  mentionné  par.  erreur,  dans  le  Recueil,  sous  la 
<Ute  du  11  novembre  1833.  Il  est  du  25  novembre 
même  année.) 

2.  —  En  matière  de  divorce,  la  comparutiou  du 
demandeur  en  personne  n'est  exigée  que  pour  les 


actes  de  la  procédure  devant  le  tribiinal  de  première 
instance. 

Le  huis  clos  ne  doit  être  ordonné  que  pour 
l'exposé  de  la  demande  et  les  enquêtes. 

En  conséquence,  la  procédure  sur  un  incident  sou- 
levé dans  le  cours  des  enquêtes,  et  le  jugement  qui 
statue  sur  cepoint.  doivent  avoir  lieu  publiquement. 

Il  est  loisible  à  l'époux  qui  a  produit  des  témoins 
de  renoncer  à  leur  audition.  —  Liège,  25  novembre 
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1863.  Pas,  1864.  IL  47.  B.  J,  1864.  6  {  E.  Ch ,  c. 

G.  B ) 

5.  —  La  présence  en  personne  de  l'époux  deman- 
deur en  divorce  n'est  pas  requise  dans  l'instance  en 
appel. 

C'est  la  demande  adressée  au  tribunal  qui  doit  être 
remise  au  président  par  le  demandeur  en  personne. 

11  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  le  procès- 
verbal  dressé  par  le  président  n'a  été  signé  qu'à  la 
suite  de  l'ordonnance  fixant  le  jour  et  l'heure  de  la 
comparution  des  parties  ;  ni  de  ce  que  le  président  a 
commis  un  huissier  pour  la  remise  de  son  ordon- 
nance à  l'époux  défendeur  ;  ni  de  la  présence  du 
greffier,  lors  de  la  tentative  de  conciliation  faite  par 
le  président  en  exécution  de  son  ordonnance  ;  ni  de 


ce  que  le  jugement  accordant  la  permission  de  citer 
n'a  pas  été  rendu  dans  le  délai  fixé  par  l'article  240 
du  code  civil,  alors  surtout  que  l'époux  demandeur 
ne  se  prévaut  pas  du  retard  ;  ni  de  ce  que  le  référé 
au  tribunal,  les  conclusions  du  ministère  public,  et 
le  prononcé  du  jugement  autorisant  la  citation  ont 
eu  lieu  en  audience  publique. 

De  ce  que  les  qualités  du  jugement  n'établissent 
pas  expressément  que  l'époux  demandeur  a  été  pré- 
sent en  personne,  lors  des  développements  donnés 
par  son  conseil,  aux  conclusions  prises  en  sa  pré- 
sence, on  ne  peut  induire  la  preuve  de  la  violation 
de  l'article  248  du  code.  —  Liéffe,  31  mai  1865.  B.  y. 
1866.  1867.  Pflw.  1865.  IL  231  (V ,  b.  Janmart). 


Art.  249. 

Aussitôt  après  la  prononciation  du  Jugement  qui  ordonnera  les  enquêtes,  ie  greffier  du 
tril)unal  donnera  lecture  de  la  partie  du  procès-verbal  qui  contient  la  nomination  d^à  faite  des 
témoins  que  les  parties  se  proposent  de  faire  enteindre.  Elles  seront  averties  par  le  président 
qu'elles  peuvent  encore  en  désigner  d'autres,  mais  qu'après  ce  moment  elles  n'y  seront  plus 
reçues. 


1 .  —  Dans  une  enquête  en  divorce,  l'une  des  par- 
ties peut,  malffré  son  adversaire,  renoncer  à  l'audi- 
tion d'un  ou  de  plusieurs  témoins  quelle  seule  a 
désignés  et  assignés.  —  TVib.  Bruxelles,  3  décembre 
1852.  CL  et  B,  1854-1856.  132  (Cammaert,  c.  Cam- 
maert). 

2.  —  En  matière  de  divorce,  le  témoin  désigné 
conformément  à  l'article  249  peut  être  entendu, 
bien  qu'il  n'ait  pas  été  assigne  et  qu'il  n'ait  pas 
reçu  copie  du  dispositif  en  ce  qui  concerne  les  faits 
admis  au  jugement  ordonnant  l'enquête.  —  Trib. 
Bruxelles,  5  août  1859.  B.  /.  1859.  1120  (épouse 
Goupy  de  Quabeck,  c.  son  mari). 

5.  —  Le  demandeur  en  divorce  n'est  pas  tenu 
d'assister  à  l'instruction  des  demandes  concernant 
les  mesures  provisoires  des  articles  267  et  suivants 
du  code  civil,  à  peine  de  déchéance  de  son  ac- 
tion. 

Il  n'est  tenu  d'être  présent  aux  formalités  de 
l'instance  en  divorce  proprement  dite,  à  peine  de 
déchéance,  que  quand  sa  présence  constitue  une 
condition  essentielle  de  la  formalité  à  remplir. 

Dans  les  autres  cas,  le  demandeur  en  divorce  ne 
peut  être  censé  abandonner  son  action  ;  il  est  sim- 
plement déchu  du  droit  d'user  de  la  faculté  ouverte 
en  sa  faveur. 

Spécialement,  l'absence  du  demandeur  en  divorce, 
lors  de  la  prononciation  du  jugement  qui  autorise 
la  preuve  d^s  faits  par  lui  articulés  et  des  formalités 
qui  doivent  être  accomplies  de  suite  après  cette  pro- 
nonciation, ne  peut  être  invoquée  pour  faire  pro- 
noncer la  déchéance  de  l'actionen  divorce,  —  Trib. 
Verviers,  6  juillet  1861.  B,  J.  1862.  201. 

4.  —  En  matière  de  divorce,  les  parties  ne  peu- 
vent être  admises  à  prouver  que  les  faits  articulés 
déclarés  pertinents  par  le  jugement. 

La  preuve  contraire  ne  peut  porter  que  sur  des 
faits  corrélatifs  à  ceux  de  la  preuve  directe. 

La  provocation  basée  sur  des  injures  graves  est 


une  cause  d'atténuation  qui  peut  être  prise  en  con- 
sidération; mais  la  preuve  n'en  peut  être  admise 
âue  pour  autant  que  des  faits  aient  été  articulés  et 
éclarés  pertinents. 
Il  y  aurait  danger,  en  cette  matière,  à  admettre  la 

Sreuve  de  faits  non  articulés  à  cet  ég^rd,  la  partie 
emanderesse  en  divorce  n'ayant  pas  été  mise  à 
même  de  se  défendre  contre  une  enquête  qui  serait 
de  nature  à  compromettre  son  honneur  ou  à  faire 
écarter  sa  demande. 

11  ne  suffît  pas  pour  le  défendeur  en  divorce  et 
oui  avait  été  en  même  temps  demandeur  en  divorce 
ae  son  côté,  d'avoir^  lors  de  l'articulation  des  faits 
à  l'appui  de  son  action,  présenté  dans  ses  conclu- 
sions ces  mêmes  faits  comme  défense  à  l'action 
dirigée  contre  lui,  pour  pouvoir  être  admis  à  la 
preuve  de  ces  faits.  Il  faut,  de  plus,  que  ces  faits 
aient  fait  l'objet  d'un  débat  judiciaire  et  aient  été 
appréciés  par  le  juge. 

Ces  mêmes  faits  doivent  être  considérés  coitime 
non  avenus,  par  suite  du  désistement  du  défendeur 
en  divorce  à  son  action  principale  en  divorce.  — 
BruxeUes.  24  juillet  1867.  Bas.  1868.  U.  27.  B,  J. 
1868.  1236  (Hermans). 

8.  —  Les  règles  du  code  de  procédure  civile  sont 
applicables  en  matière  de  divorce.  —  Bruxelles, 
8 Juillet  1868.  Pas.  1868.  U.  347.  B,  /.  1868.  1154 
(Talon,  c.  Chabeau). 

6.  —  En  matière  de  divorce,  le  défendeur  qui  a 
fait  défaut  à  toutes  les  audiences  fixées  pour  la 
comparution  des  parties  et  même  lors  de  l'avertis- 
sement du  président,  prescrit  par  l'article  249  du 
code  civil,  ne  peut  plus  être  reçu  à  faire  entendre 
des  témoins. 

Il  ne  peut  être  relevé  appel  de  la  déchéance  abso- 
lue que  prononce  cette  disposition.  —  Bruxelles, 
3  décembre  1878.  Pas,  1879.  II.  82  (Van  Craenen- 
broek,  c.  Qoossens). 


Art.  260. 


Les  parties  proposeront  de  suite  leurs  reproches  respectifs  contre  les  témoins  qu'elles 
voudront  écarter.  Le  tribunal  statuera  sur  ces  reproches,  après  avoir  entendu  le  procureur 
impérial. 

Voj.  2V.,  270. 
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I.  —  Le  fait  que  Tépoux  défendeur  à  une  action 
en  divorce  aurait,  immédiatement  après  la  pronon- 
ciation du  jugement  qui  ordonne  les  enquêtes,  pro- 
posé ses  reproches  contre  certains  témoms,  indiqué 
ses  propres  témoins,  demandé  le  rejet  de  certaines 
pièces  ;  ni  le  fait  d'avoir  ensuite,  a  une  audience 
ultérieure,  conclu  sur  le  mérite  des  reproches  pro- 
posés et  le  rejet  sollicité,  nej)euyent  être  considérés 
comme  impliquant  une  exécution  de  ce  jugement 
de  nature  a  en  rendre  l'appel  non  recevable,  alors 
sartout  que  l'appelant  a  tait  réserve  de  tous  ses 
droits  et  moyens  et  proteste  contre  tout  acquiesce- 
ment. 

Peu  importe  que  les  plaidoiries  sur  les  reproches 
n'aient,  par  suite  d'une  nécessité  d'audience,  eu 
lieu  que  quelques  jours  après  la  prononciation  sus- 
dite. —  Bruxelles,  2  juin  1868.  Pas.  1858.  II.  342 
B.  J.  1858.  1060  ( Vanloo,  c.  Emmerechts). 

î.  —  Après  la  clôture  de  l'enquête  en  matière  de 
dÎTorce,  l'on  ne  peut  plus  recueillir  des  témoigna- 
ges à  l'effet,  soit  d'établir  de  nouveaux  faits  ou  des 
causes  de  reproches  dans  le  chef  de  témoins  enten- 
dus, soit  de  corroborer  ou  d'infirmer  certaines 
dépositions,  alors  même  que  les  faits  nouveaux 
seraient  postérieurs  à  l'enquête. 


Jîjn  matière  de  divorce,  les  témoins  doivent,  sous 
peine  de  forclusion,  être  reprochés  dans  le  délai 
établi  par  l'article  250  du  code  civil.  —  Trib. 
Bruxelles,  24  décembre  1859.  B,  J.  1860. 132  (Goupy 
de  Quabeck,  c.  son  mari). 

5.  —  La  loi  n'exige  pas  que  le  défendeur  en 
divorce  assiste  en  personne  à  l^nquête,  et  les  repro- 
ches contre  les  témoins  produits  peuvent  être  pro- 
posés par  un  avoué. 

En  admettant  qu'en  matière  de  divorce,  toutes 
les  causes  de  reproches  énumérées  par  l'article  283 
du  code  de  procédure  civile  soient  applicables, 
un  témoin  ne  peut  être  reproché  comme  ayant  bu 
et  mangé  aux  frais  de  la  partie,  lorsqu'il  n'y  a  eu 
entre  eux  qu'une  politesse  entre  amis,  par  suite  de 
leurs  rapports  habituels  et  à  titre  de  réciprocité. 

Doit  être  rejetée^  pour  défaut  de  précision,  l'offre 
de  preuve  qu'un  témoin  a  bu  et  mangé  aux  irais  de 
la  partie  de  telle  date  à  telle  date.  —  Bruxelles, 
20  avril  1874.  Pas.  1874.  II.  225  (Lemmens,  c.  De 
Becker).  —  Bruxelles,  19  novembre  1860.  Pas.  1861. 
II.  156.  —  Liège,  9  août  1841.  Pas.  1842.  U.  65.  — 
Liège,  11  décembre  1852.  Pas.  1858.  II.  380.  — 
Liège,  4  décembre  1867.  Pas.  1868.  II.  211.— 
Bruxelles,  20  avril  1874.^.  /.  1874.  955. 


Art.  261. 

Ln  parents  des  parties,  à  r^xception  de  leurs  enfants  et  descendants,  ne  sont  pas  reproeba- 
bles  du  chef  de  la  parenté,  non  plus  que  les  domestiques  des  époux,  en  raison  de  cette  qualité) 
nais  le  tribunal  aura  tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  des  parents  et  des  domestiques* 

Voj.  iV.,26«. 


1.  —  Les  enfants  nés  d'un  précédent  mariage  de 
l'on  des  époux  ne  peuvent  être  entendus  comme 
témoins  dans  une  enquête  en  divorce.  —  Trib.  Bru- 
zeUes,  23  juin  1854.  Cl.  et  B.  1854-1855.  228  (K..., 
c.  K...). 

2.  —  En  matière  de  divorcé,  les  enfants  légiti- 
mes on  naturels  de  l'une  des  parties  sont  reprocha- 
bles  aussi  bien  que  les  enfants  communs  des  deux 
époux.  —  Bruxelles,  20  février  1858.  B.  J.  1858. 


348.  Pas.  1858.  II.  60  (époux  Hespel,  c.  Hespel). 

3.  —  L'article  251  est  applicable  en  matière  d.e 
séparation  de  corps.  —  Bruxelles,  18  mai  1858.  Pas. 
1868.  II.  423  (Van  de  Beeck,  c.  Verschaeren). 

4.  —  Les  enfants  des  parties  ne  sont  pas  seule- 
ment reprochables,  mais  leur  témoignage  est  inad- 
missible. —  Trib.  Termonde,  9 juin  1858.  -ff./.1858. 
1067.  Cl.  etB.  1858-1859.  535  (Janssens,  c.  Marie- 
voet). 


Art.  262. 


Tout  Jugement  qui  admettra  une  preuve  testimoniale  dénommera  les  témoins  qui  seront 
entendus,  et  déterminera  le  Jour  et  l'beure  auxquels  les  parties  devront  les  présenter. 

Toj,  Pr.,  256. 


1 .  —  Les  formalités  du  code  de  procédure  en 
matière  d'enquête  s'appliquent  aux  enquêtes  en 
matière  de  divorce,  dans  les  cas  non  prévus  parle 
code  civil.  Spécialement ^  en  matière  de  divorce,  les 
témoins  doivent  être  assignés  un  jour  franc  avant 
leur  audition,  à  peine  de  nullité.  —  Trib.  Bruxelles, 
11  mai  1844.  B.  J.  1844. 894  (Sohest,  c.  Sohest). 

2.  —  Le  code  civil  contient  un  mode  particulier 
d'instruction  pour  les  requêtes  en  divorce^  et  spé- 
cialement pour  les  enquêtes,  et  ce  n'est  qu'a  défaut 
de  disposition  de  ce  code  que  les  règles  ordinaires 
de  la  procédure  peuvent  devenir  applicables. 

La  loi  n'a,  pour  les  enquêtes  en  cette  matière,  in- 
diqué aucune  partie  de  racte  où  l'on  dût  mention- 
ner l'obeervation  des  formalités  qu'elle  aprescrites, 
et  ainsi  est  valable  la  mention  que  le  gremer  en  fait 
dans  le  préambule  du  procès- ver  bal.  —  Liège, 
29  mars  1847.  Pas.  1849.  (I.  258  (Waiss,  c.  Adam). 

3.  —  Les  formalités  prescrites  par  les  articles 
349  et  262  du  code  civil  en  matière  de  divorce  ne 
^nt  pas  applicables  aux  enquêtes  qui  se  font  en  in- 
stance d'appel. 


Par  suite,  leur  inobservation  ne  peut  entraîner 
aucune  déchéance.  —  Liège,  11  juillet  1872.  Pas. 
1872.  II.  331.  B.  J.  1873.  76  (B...,  c.  C...). 

4.  —  Les  articles  252  et  274  du  code  civil  rela- 
tifs aux  enquêtes  sont  valablement  exécutés  lors- 
qu'il est  constaté  par  le  plumitif  de  l'audience  q^ie 
les  formalités  qu'ils  prescrivent  ont  été  rempnes 
immédiatement  après  la  prononciation  de  l'arrêt 
qui  admet  la  preuve  et  ordonne  l'enquête.  — 
ôass.,  23  mai  1872.  Pas.  1872.  I.  348.  B.  J.  1873. 
76.  B.  J.  1872.  761  CL  et  B.  1872-1873.  403  (B..., 
c.  C). 

5.  —  £n  matière  de  divorce,  le  tribunal  du  do- 
micile des  époux  peut  seul  recevoir  les  enquêtes 
auxquelles  la  demande  peut  donner  lieu. 

En  conséquence,  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
nejpeut  pas  déléguer  un  autre  tribunal  pour  rece- 
voir la  dTéposition  d'un  témoin  qui  est  dans  l'impos- 
sibilité de  se  présenter.  —  Trib.  Bruxelles,  9  avril 
1874  Pas.  1874.  III.  200.  B.  J.  1874.  1033  (Van  Hol- 
lebeeck,  c.  Hinderickx). 


26â 


CODE  CIVIL.  —  LIVRE  I-'.  —  TITRE  VI.  —  ART.  255-258. 


Art.  259- 

Les  dépositions  des  témoins  seront  reçues  par  le  tribunal  séant  à  huis  clos,  en  présence  du 
procureur  impérial,  des  parties,  et  de  leurs  conseils  ou  amis,  Jusqu'au  nombre  de  trois  de 
chaque  côté. 

Art.  254. 

Les  parties,  par  elles  ou  par  leurs  conseils,  pourront  faire  aux  témoins  telles  observations  et 
Interpellations  qu'elles  Jugeront  à  propos,  sans  pouvoir  néanmoins  les  interrompre  dans  le  cours 
de  leurs  dépositions. 


Voy.  iV.,  273. 


Art.  266. 


Chaque  déposition  sera  rédigée  par  écrit,  ainsi  que  les  dires  et  observations  auxquels  elle  aura 
donné  lieu.  Le  procès-verbal  d'enquête  sera  lu  tant  aux  témoins  qu'aux  parties  i  les  uns  et  les 
autres  seront  requis  de  le  signer  ^  et  il  sera  Tait  mention  de  leur  signature,  ou  de  leur  déclaration 
qu'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer. 


1  •  —  La  loi  ne  prescrit  pas  de  termes  sacramen- 
tels pour  former  une  demande  de  prorogation  d'en- 
quête. 

On  peut  considérer  comme  demande  de  proroga- 
tion la  mention  insérée  au  procès-verbal  que  :  si  un' 
incident  soulevé  est  renvoyé  à  l'audience,  la  partie 

Îui  fait  l'enquête  demandera  prorogation.  —  Trib. 
liège,  11  janvier  1846.  B,  /.  1845.  638  (Henrard,  c. 
HenrardK 

2.  —  Il  est  satisfait  au  vœu  de  l'article  265  par 
la  mention  «  que  le  greffier  a  donné  lecture  du  pro- 


cès-verbal »,  sans  dire  «  aux  témoins  et  aux  par- 
ties ». 

n  ne  faut  pas  (^ue  le  procès-verbal  constate  au'on 
a  demandé  aux  témoins  s'ils  persistaient  dans  leurs 
dépositions,  ni  qu'ils  n'ont  fait  usage  d'aucun  pro- 
jet écrit. 

On  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  ^ue 
la  signature  des  témoins,  au  lieu  d'être  apposée  a  la 
fin  de  chaque  déposition,  l'a  été  à  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal. —  Liège,  29  mars  1847.  Pas.  1849.  IL 
258  (Waiss,  c.  Adam). 


Art.  266. 

Après  la  clôture  des  deux  enquêtes  ou  de  celle  du  demandeur,  si  le  défendeur  n'a  pas  produit 
de  témoins,  le  tribunal  renverra  les  parties  à  l'audience  publique,  dont  il  indiquera  le  Jour  et 
riieure  ^  il  ordonnera  la  communication  de  la  procédure  au  procureur  impérial,  et  commettra  un 
rapporteur.  Cette  ordonnance  sera  signifiée  au  défendeur,  à  la  requête  du  demandeur,  dans  le 
délai  qu'elle  aura  déterminé. 

Voy.  Cl».,  246. 

N'est  pas  nulle  la  notification  faite,  en  dehors  I  —  Bruxelles,  30  mai  1859.  B.  J.  1859.  835.  Pas. 
du  délai  fixé  par  le  tribunal,  de  l'ordonnance  de   1860.  II.  184  (Lheureux,  c.  Lheureux). 
renvoi  des  parues  à  l'audience,  après  les  enquêtes.  | 


Art.  267. 

Au  Jour  fixé  pour  le  Jugement  définitif,  le  rapport  sera  fait  par  le  Juge  commis  t  les 
parties  pourront  ensuite  f^ire,  par  elles<4némes  ou  par  l'organe  de  leurs  conseils,  telles 
observations  qu'elles  Jugeront  utiles  à  leur  cause  %  après  quoi  le  procureur  impérial  donnera  ses 
conclusions. 


En  matière  de   divorce,  la  loi  n'exige  pas,  à 

Seine  de  déchéance,  la  comparution  personnelle 
e  l'époux  demandeur  aux  audiences  fixées  pour  les 


plaidoiries  sur  enquête  et  pour  le  prononcé  du  ju- 
gement définitif.  —  Trib.  Bruxelles,  12février  1870. 
S./.  1870.538. 


Art.  268. 

Le  Jugement  définitif  sera  prononcé  publiquement  t  lorsqu'il  admettra  le  divorce,  le  deman- 
deur sera  autorisé  à  se  retirer  devant  l'ofDcier  de  l'état  civil  pour  le  faire  prononcer. 

Voy.  Cit.,  264, 294. 


Le  divorce  peut  être  prononcé  à  la  fois  contre 
les  deux  énoux  lorsqu'ils  le  demandent  l'un  et 
l'autre  et  lorsque  les  torts  sont  réciproques.  — 


Trib.  Anvers,  10  mai  1873. 
(Van  Loo,  c.  Van  Loo). 


Pas.    1875.   III.   138 


DU  DIVORCE.  —  ART.  259-261. 


263 


Art.  259, 

Lorsiiiie  la  demande  en  divorce  aura  été  Tormée  pour  cause  d*excès,  de  sévices  ou  d'injures 
fcnves,  encore  qu'elle  soit  bien  établie,  les  Juges  pourront  ne  pas  admettre  immédiatement  le 
divorce.  Dans  ce  cas,  avant  de  faire  droit,  lis  autoriseront  la  femme  à  quitter  la  compagnie 
€l«  son  mari,  sans  être  tenue  de  le  recevoir,  si  elle  ne  le  Juge  à  propos  $  et  ils  condamneront 
le  mari  à  lui  payer  une  pension  alimentaire  proportionnée  à  ses  facultés,  si  la  femme  n'a  pas 
etle-méme  des  revenus  suffisants  pour  fournir  à  ses  besoins. 

Voj.  rtv.,231,268. 


I.  —  Est  recevable,  l'appel  d'un  jugement  qui, 
a^unt  de  faire  droit  sur  la  demande  en  divorce,  a, 
dans  le  cas  pré  va  par  l'article  259,  soumis  les  époux 
à  une  année  d'épreuve  ;  dans  ce  cas,  la  cour  d'appel 
peut  user  du  droit  d'évocation  et  statuer  au  fond. — 
Ldége,  !«  février  1856.  B,  J.  1855. 734.  Pas.  1855. 
n-§3(H...,c.M...). 


2.  —  Il  y  a  lieu  de  réformer  la  disposition  qui 
impose  aux  époux  une  année  d'épreuve  avant  le 
divorce,  lorsque  depuis  l'appel  il  s^est  écoulé  deux 
ans  et  que  ce  système  de  aeiense  devant  la  cour  ne 

gîrmet    pas    d'espérer    de    rapprochement.     — 
ruxelles,  24  avril  1866.  B,  J,  Idm,  691.  Pas,  1867. 
II.  83. 


Art.  260. 

Après  une  année  d'épreuve,  si  les  parties  ne  se  sont  pas  réunies,  l'époux  demandeur  pourra 
fUre  citer  l'autre  époux  à  comparaître  au  tribunal,  dans  les  délais  de  la  loi,  pour  y  entendre 
prononcer  le  Jugement  définitif,  qui  pour  lors  admettra  le  divorce. 

Art.  261. 


Abrogé.  Voy.  Civ.,  art.  232. 

X^.  nniir.  :  Cit. y  art,  261.  Lorsque  le  divorce  Rcra  demandé  par  la  raison  qu'un  des  dponx  est  condamné  i  une  peine  infamante,  les 
p^nlea  fimnalités  à  obeerrer  consisteront  A  présenter  an  tribunal  de  première  instance  nne  expédition  en  bonne  forme  du  jugement  de 
roodamiuttion,  avec  un  certificat  de  la  cour  de  justice  criminelle,  portant  que  ce  même  jugement  n*estpluB  susceptible  d*dtre  réformé 
par  aaenne  Toie  légale. 


I.  —  L'article  261  n'est  psw  applicable  au  mili- 
taire condamné  i)Our  vol.  La  decnéance  de  l'état 
militaire  ne  constitue  pas  une  peine  infamante.  — 
Bruxelles,  21  janvier  1834.  Pas.  1834.  21. 

3.  —  La  demande  en  divorce  basée  sur  la  con- 


damnation infamante  du  défendeur  doit  être  formée 
par  assignation.  —  Trib.  Bruxelles.  28  mai  1870. 
B.  J.  1870.  1226  (Gyling,  c.  Gyling).  —  Voyez  les 
annotations  de  l'article  232  du  code  civil. 


Art.  262. 

£n  cas  d'appel  du  Jugement  d'admission  ou  du  Jugement  définitif,  rendu  par  le  tribunal  de 
première  instance  en  matière  de  divorce,  la  cause  sera  instruite  et  Jugée  par  la  cour  d'appel, 
le  affaire  urgente. 

admet  à  prouver  la  réconciliation,  —  Bruxelles, 
26  juin  1862.  Pas.  1863.  IL  369.  B.  /.  1862.  945. 


Sn  matière  de  divorce,  est  recevable,  Tappel 
d^nn  jugement  interlocutoire  avant  le  jugement 
définitif;   spécialement  l'appel  du  jugement  qui 


Art.  263. 

L'appel  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  aura  été  interjeté  dans  les  trois  mois,  à  compter  du 
Jour  de  la  signification  du  Jugement  rendu  contradictoirement  ou  par  défaut.  Le  délai  pour  se 
poorroir  à  la  cour  de  cassation  contre  un  Jugement  en  dernier  ressort  sera  aussi  de  trois 
moto,  à  compter  de  la  signification.  Le  pourvoi  sera  suspensif. 

Voy.  iV.,  443  8.  —  £.  27  novembrê-l^r  décembre  1790,  article  16. 


Art.  264. 

En  Tertn  de  tout  Jugement  rendu  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  Jugée,  qui 
autoriflera  le  divorce,  l'époux  qui  l^i/hra  obtenu  sera  obligé  de  se  présenter  dans  le  délai  de 
deox  moto  devant  l'officier  de  l'élat  civil,  l'autre  partie  dûment  appelée,  pour  faire  prononcer  le 
divorce. 

Voy.  0fr.,258,294. 


^i 


CODE  CIVIL.  —  LIVRE  r.  —  TITRE  VI.  -  ART.  265-267. 


1 .  —  Le  code  civil  a  tracé  des  règles  de  procédure 
spéciales  pour  le  divorce. 

L'article  156  du  code  de  procédure  n'est-  pas 
applicable. 

Les  articles  263,  264,  265  et  266  du  code 
civil  placent  sur  la  même  ligne  les  jugements  con- 
tradictoires et  les  jugements  par  défaut.  Ils  doivent, 
les  uns  et  les  autres,  à  peine  de  déchéance,  être  exé- 
cutés dans  les  deux  mois  à  partir  du  jour  où  ils  sont 
devenus  inattaquables.  — Liège,  10  juin  1840.  Pas. 
1840.  155. 

2.  —  La  péremption  pour  inexécution  dans  les 
six  mois,  prononcée  par  rarticle  156 du  code  de  pro- 
cédure à  ré^rd  des  jugements  par  défaut  rendus 
contre  partie  n'est  pas  applicable  aux  jugements 
par  défaut  qui  autorisent  le  divorce.  —  Cass.,  29  fé- 
vrier 1840.  Pas.  1840.  307.  Cassant  un  arrêt  de  la 
cour  de  Bruxelles  du  10  juillet  1839.  Pas.  1839.  134. 

5.  —  Il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  ^4 
et  266  du  code  civil  que  la  déchéance  du  bénéfice  du 
jugement  qui  autorise  le  divorce  n'est  comminée 
contre  l'époux  demandeur  qui  a  laissé  passer  le 
délai  de  deux  mois  que  pour  autant  qu'il  y  ait  eu 
inaction  complète  de  sa  part,  et  nullement  au  cas 
où  il  aurait,  pendant  ce  délai,  appelé  l'autre  époux 
devant  l'officier  de  l'état  civil  avant  qu*il  puisse 

Srocéder  à  l'exécution  d'un  jugement  prononçant  le 
ivorce. 

Il  est  loisible  au  juge  de  compenser  les  dépens 
d'un  juffement  qui  prononce  sur  la  mainlevée  de 
l'opposition  formée  à  l'exécution  d'un  jugement 
prononçant  le  divorce.  —  Bruxelles,  1/  novem- 
bre 1847.  Pas.  1849.  IL  185.  B.  /.  1847.  1631  (de  Ro- 
baulx,  c.  Poschet). 

4.  —  L'article  264  ne  prescrit  pas  la  forme  en 
laquelle  l'époux  contre  lequel  le  divorce  a  été  pro- 
noncé doit  être  appelé  devant  l'officier  de  rétat 


civil.  Il  appartient  dès  lors  aux  tribunaux  de  déci- 
der, suivant  les  circonstances,  si  cet  appel  a  eu  lieu. 
—  Trib.  Bruxelles,  2  février  1856.  B.  /.  1856.  618 
(Biot,  c.  Biot). 

5.  —  Lorsque  le  divorce  a  été  admis  par  juge- 
ment coulé  en  force  de  chose  jugée,  l'omcier  de 
l'état  civil  compétent,  aux  termes  de  l'article  264, 
pour  prononcer  le  divorce,  est  celui  du  mari.  — 
Trfb.  Bruxelles.  9  mai  1863.  Cl.  etB.  1863-1864. 475. 
B.  J.  1875.  206  (Robyns,  c.  Ledeighem). 

6.  —  Le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
admettant  le  aivorce  demandé  par  la  femme  qui  a 
commis,  pour  le  prononcer,  l'omcier  de  l'état  civil 
du  lieu  du  domicile  de  la  demanderesse,  parce  que 
le'man  est  sans  domicile  connu,  est  obligatoire  pour 
cet  officier  de  l'état  civil,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  été 
partie. 

Le  juge  de  référé  peut  mettre  les  dépens  à  charge 
de  la  femme  qui,  sur  le  refus  de  cet  officier  de  l'état 
civil  de  prononcer  le  divorce,  a  poursuivi  contre  ce 
fonctionnaire  l'exécution  du  jugement  qui  l'avait 
commis. 

Mais,  s'il  appelle  sans  fondement  de  cette  ordon- 
nance ae  référé,  cet  officier  de  l'état  civil  doit  être 
condamné  aux  dépens  de  son  appel.  —  Bruxelles, 
28  décembre  1874.  B.  J.  1875. 153.  Pas.  1875.  II.  177 
(Vanderheyden). 

7.  —  Il  ne  peut  être  ordonné  en  référé  à  un  offi- 
cier de  l'état  civil  de  procéder  à  la  prononciation 
d'un  divorce,  lorsqu'il  subsiste  des  doutes  sérieux 
sur  la  compétence  de  l'officier  qui  a  été  requis  de  le 
prononcer  et  qui  se  déclare  incompétent,  et  si  le 
jugement  admettant  le  divorce  se  borne  d'ailleurs  à 
déclarer  qu'il  sera  prononcé  par  l'officier  de  l'état 
civil  compétent.  —  Bruxelles,  3  octobre  1879.  Pas. 
1879.  IL  347  (Liemaux,  épouse  Knapen,  c.  l'officier 
de  l'état  civil  de  Laeken). 


Art.  266. 

Ces  deux  mois  ne  commenceront  à  courir,  à  l'égard  des  Jugements  de  première  instance, 
qu'après  l'expiration  du  délai  d'appel  ^  à  l'égard  des  arrêts  rendus  par  défaut  en  cause  d'appel, 
qu'après  l'expiration  du  délai  d'opposition,  et  à  l'égard  des  Jugements  contradictoires  en  dernier 
ressort,  qu'après  l'expiration  du  délai  du  pourvoi  en  cassation. 

Art.  266. 

L'époux  demandeur  qui  aura  laissé  passer  le  délai  de  deux  mois  ci-dessus  déterminé,  sans 
appeler  l'autre  époux  devant  rofflcler  de  l'état  civil,  sera  déchu  du  bénéfice  du  Jugement  quMl 
avait  obtenu,  et  ne  pourra  reprendre  son  action  en  divorce,  sinon  pour  cause  nouvelle  $ 
auquel  cas  il  pourra  néanmoins  faire  valoir  les  anciennes  causes. 

Voyez  l'article  264  du  code  civil. 


SECTION    II. 

DES    MESURES    PROVISOIRES    AUXQUELLES    PEUT    DOxNNER    LIEU    LA    DEMANDE 
EN    DIVORCE    POUR   CAUSE    DÉTERMINÉE. 


Art.  267. 

L'administration  provisoire  des  enfants  restera  au  mari  demandeur  on  défendeur  en  divorce, 
à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal,  sur  la  demande,  soit  de  la  mère,  soit 
de  la  famille,  on  du  procureur  impérial,  pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants. 

Voy.  Cit.f  373  s. 
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1.  —  L*article  267  du  code  civil  est  applicable 
en  matière  de  séparation  de  corps.  —  Bruxelles, 
30mail831.  Ptf*.1831.  144. 

2.  —  Le  président  du  tribunal  peut  ordonner 
(alon  que  telle  est  la  demande  du  mari)  que  les  en- 
fants resteront  sous  la  garde  de  la  mère  demande- 
resse en  séparation  de  corps,  mais  ^u^ils  seront 
amenés  au  mari  un  nombre  détermine  de  fois  par 
semaine.  —  Liège,  28  juillet  1836.  Pas.  1836.  195. 

5.  —  Les  tribunaux  peuvent,  pendant  Pinstance 
I       en  séparation  de  corçs,  ordonner,  même  d'office^  que 
'       les  enfants  des  parties  plaidantes  seront  places  en 
mains  tierces,  et  rég[ler  la  fagon  dont  les  père  et 
mère,  durant  la  même  période,  communiqueront 
uvec  leurs  enfants. — Bruxelles,  15  j uillet  1848.  B.  /. 
lSi8.1590.  Pa^.  1849.  II.  177(Limelette,c.  Limelette). 
4.  —  Dans  le  cas  de  Particle  267,  s'il  y  a  contes- 
tation entre  les  époux  au  siget  de  l'administration 
provisoire  des  entants,  il  y  est  statué  eu  égard  aux 
soins  qu'exigent  leur  a^e  et  leur  sexe. 

Si  l'un  des  époux  articule  des  faits  tendant  à  éta- 
blir que  son  conjoint  ne  mérite  pas, sous  ce  rapport, 
la  confiance  du  juge^  il  échoit  de  réserver  la  preuve 
de  ces  faits  pour  le  jugement  du  fond  et  de  mainte- 
nir, en  depre  d'appel,  la  mesure  provisoire  prise  au 
sujet  de  l'enfant,  si  rien  d'ailleurs  ne  démontre 
immédiatement  que  cette  mesure  provisoire  pour- 
rait lui  porter  préjudice. 

Ordonner  une  preuve  préalable  à  l'adoption  de 
cette  mesure  provisoire,  ce  serait  en  manquer  le  but, 
celle-ci  pouvant  venir  à  cesser  par  le  jugement  au 
fond.  —  Bruxelles,  26  juin  1849.  Pas.  1849.  II. 
217.  B.  J.  1849. 817  (Marcq,  c.  Marcq). 

3.  —  La  femme  demanderesse  en  séparation  de 
corps  n'est  pas  non  recevable  à  continuer  les  pouiv 
suites,  à  défaut  de  réintégrer  au  domicile  conjugal 
l'en&nt  qu'elle  avait  détourné.  —  Trib.  Bruxelles, 
6 janvier  1849.  B.J.  1849.62(Vanluffen,c.Florkin). 

6. — n  est  dans  le  vœu  de  la  loi  de  laisser  l'adminis- 
tration des  enfants  au  mari,  pendant  l'instance  en 
dirorceou  en  séparation  de  corps.  —  Liège,  10  dé- 
cembre 1849.  B.  J.  1850.  1248  Pas.  1851.  II.  371 
(de  Waha,  c.  de  Gemay). 

7.  —  Le  demandeur  en  divorce  n'est  pas  tenu 
d'assister  à  Tinstruction  des  demandes  concernant 
les  mesures  provisoires  des  articles  267  et  suivants 
da  code  civil,  à  peine  de  déchéance  de  son  action. 
-  Trib.  Verviers,  6  juillet  1861.  B.  J.  1862.  201. 

8.  —  La  cour  d'appel  ne  peut,  à  l'occasion  de 
rajypel  d'une  ordonnance  de  référé,  sur  une  demande 
incidente  de  Tune  des  parties,  régler  le  sort  de  l'en- 
fant lorsqu'une  demande  en  divorce  est  introduite  ; 
c'est  au  juge  saisi  de  l'action*  qu'appartient  la  con- 
naissance de  ce  point.  —  Liège,  1«'  mai  1861.  B.  J. 
1862. 785  (Clermont,  c.  Body). 

d.  —  Il  yaliea,  eu  égard  au  jeune  âge  des  enfants 
et  à  leur  sexe,  de  les  confier  a  la  femme  demande- 
resse en  séparation.  Dans  ce  cas.  il  appartient  à  celle- 
ci  de  réclamer  devant  la  cour  les  objets  mobiliers 
m  leur  sont  indispensables,  sans  que  le  mari  puisse 
loi  opposer  une  exception  de  chose  jugée  puisée 
dans  rordonnance  du  président^  qui  n'a  statué  que 
siir  la  remise  des  effets  journaliers.  —  Bruxelles, 


23  juillet  1868.  Pas,  1868.  IL  326.  B.  /.  1868. 1112 
(Gonse,  c.  Gonse). 

10.  —  Pendant  l'instance  en  séparation,  la  garde 
et  l'administration  des  enfants  peuvent  être  confiées 
à  la  mère  par  préférence  au  père,  si  les  tribunaux 
le  jugent  convenable;  le  plus  grand  intérêt  des  en- 
fants doit  être  leur  seule  règle.  —  Bruxelles,  13  août 
1868.  B.  J.  1868.  1419.  Pas.  1868.  U.  320  (Thomas, 
c.  Thomas). 

11.  —  Les  termes  de  l'article  267  sont  généraux, 
sans  restriction  ni  limites  ;  ils  laissent  à  la  sagesse 
des  magistrats  le  soin  de  décider,  d'après  les  cir- 
constances, auquel  des  deux  époux  sera  cpnfié  l'en- 
fant issu  du  mariage.  —  Bruxelles,  - 18  mai  1869. 
B.  J.  1869.  1318. 

12.  —  Le  plus  çrand  avantage  des  enfants  doit 
être  consulté  pour  les  confier  à  Fun  ou  à  l'autre  des 
conjoints.  —Trib.  Huy,  5  juillet  1866.  CL  et  B. 
1873-1874.  66  (Vigneron,  c.  Dumont). 

15.  —  Est  recevablCj  bien  qu'elle  ait  été  formu- 
lée pour  la  première  fois  en  appel,  une  demande 
relative  à  la  garde  des  enfants.  —  Bruxelles,  9  mars 
1874.  Pas.  1874.  IL  200.  B.  J.  1874.  404. 

14.  —  L'article  267  du  code  civil  est  applicable 
à  la  séparation  de  corps:  le  père,  pendant  l'instance, 
conserve  la  garde  et  Paaministration  de  ses  en&nts 
qui  ne  peuvent  lui  être  enlevés  que  par  décision  du 
tribunal  sur  la  demande,  soit  de  la  mère,  soit  de  la 
famille,  soit  du  ministère  public. 

1j&  moi  famille,  dans  l'aracle267.  signifie  non  pas 
un  parent  isolé,  mais  l'assemblée  ae  famille,  réunie 
en  conseil  et  manifestant  son  avis  régulièrement 
sous  forme  de  délibération. 

La  mère  qui,  pendant  l'instance  en  séparation  de 
corps,  a  soustrait  de  son  chef  les  enfants  à  la  garde 
de  leur  père,  est  tenue  de  les  restituer  à  ce  dernier, 

Sréalabtement  à  toute  demande  qui  aurait  pour  but 
'enlever  au  père  la  earde  et  l'administration  de 
ses  enfants.  —  Trib.  Louvain,  25  juillet  1874.  B.  J. 
1874. 1194.  Pas.  1875.  III.  205.  Cl.  et^  B.  1874-1876. 
806. 

11$.  —  Le  juge  de  référé  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  difficultés  relatives  à  l'exercice  de  la 
puissance  paternelle  et  pour  ordonner  à  une  femme 
qui  a  quitté  le  domicile  conjugal  de  remettre  au 
mari  les  enfants  issus  du  mariage.  — Trib.  Anvers, 
ordonn.  des  référés,  7  septembre  1875.  B.  J.  1876. 
914. 

16.  —  Le  juge  ne  doit  interdire  à  l'époux  contre 
lequel  le  divorce  a  été  prononcé  de  visiter  les  en- 
fants dont  la  garde  a  été  confiée  à  l'autre  époux, 
que  pour  autant  que  des  raisons  graves  l'exieent. 

Toutefois,  si  le  juge  estime  que,  eu  égara  au  ca- 
ractère et  aux  mœurs  de  cet  époux,  des  visites  trop 
fréquentes  pourraient  présenter  des  inconvénients 
pour  l'avenir  des  enfants,  il  peut  ordonner  que  ces 
visites  n'auront  lieu  qu'à  certains  jours  et  à  certai- 
nes heures  déterminées^  et  en  présence  d'une  pei> 
sonne  à  désigner  par  l'époux  chargé  de  la  garde  des 
enfants.  —Trib.  Bruxelles.  6  février  1879.  Pas.  1879. 
III.  358.  —  Voyez  Bruxelles.  13  juillet  1853.  Pas. 
1857.  II.  240.  —  Consultez  Liège,  12  août  1869.  Pus. 
1870.  II.  95. 


Art.  268. 


U  remme  demanderesse  ou  dérenderesse  en  divorce  pourra  quitter  le  domicile  du  mari  pen- 
(iast  la  poursuite,  et  demander  une  pension  alimentaire  proportionnée  aux  facultés  du  mari.  Le 
IribuDsl  indiquera  la  maison  dans  laquelle  la  femme  sera  tenue  de  résider,  et  fixera,  s'il  y  a 
lieu,  la  provision  alimentaire  que  le  mari  sera  obligé  de  lui  payer. 


V'.j.  («..in. 
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ART.  268. 


Indication  alphabétique. 


Abeenoe  de  U  femme,  16. 
Admlnlttratlon  dee  biens  de  la 

femme,  26. 
Appel,  18,  20,  23,  30. 
Article  268  non  facultatif  pour 

U  femme,  1,  4, 27. 
Chambre  des  Tacations,  8. 
Compétence,  20. 
Domicile  co^Jttgal,  2, 16,  26. 


Enfants,  21. 

Faillite  du  mari,  20.  29. 

Garantie  hypothécaire,  14. 

Maintien  de  la  femme  seule  au 
domicile  coiOngal,  24,  32,  33. 

Mariage  argué  de  nullité,  5. 

Mesures  conservatoires,  26. 

Montant  de  la  pension  alimen- 
taire, 9, 10. 


Mature  de  la  pension  alimen- 
taire, 20. 

Pays  étranger  (résidence  en),  22. 

Pension  alimentaire,  3, 7, 15, 24. 

Pension  alimentaire  pour  le 
mari,  11,31. 

Propre  de  la  femme,  6, 15,  33. 

Provision  ad  liiem  insuffisante, 
12.  16. 


Provision  ad  liiém.  S,  7, 24. 
Réduction  de  la  pension,  13. 
Résidence  de  la  femme.  13,  20. 
Revenus  des  époux,  18. 
Sens  du  mot  «  cohabiter  >,  16. 
Séparation  de  biens,  10. 
Signification  dee  aciea  de  procé- 
dure, 28. 
Urgence.  8. 


1 .  —  Les  articles  268  du  code  civil  et  878  du  code 
de  procédure  civile,  d'après  lesquels  la  femme  de- 
manderesse ou  défenderesse  en  divorce  peut  quitter 
le  domicile  du  mari,  pendant  la  poursuite,  et  de- 
mander une  pension  alimentaire  proportionnée  aux 
moyens  de  celui-ci,  n'ont  pas  pour  objet  de  conférer 
à  la  femme  une  pure  faculté  de  quitter  ce  domicile, 
dont  il  lui  est  libre  d'user  ou  de  ne  pas  user  à  son 
gré,  de  telle  sorte  qu'elle  puisse,  dans  tous  les  cas, 
persister  à  demeurer  dans  ce  domicile,  sans  pouvoir 
jamais  être  contrainte  à  l'abandonner  pendant  la 
poursuite.  —  Bruxelles,  30  mai  1831.  Paé.  1831. 
144. 

2.  —  La  maison  qui  était  habitée  par  deux  époux, 
mais  que  la  femme  a  louée  en  propre  et  privé  nom, 
après  l'abandon  fait  par  son  mari  a  ses  créanciers  de 
tout  son  avoir  et  une  séparation  de  biens  obtenue 
par  la  femme,  doit  être  considérée  comme  n'étant 
pas  le  domicile  conjugal;  et,  par  suite,  le  mari  peut 
être  tenu  d'en  sortir  pendant  l'instance  en  sépara- 
tion de  corps.  —  Bruxelles,  28  novembre  1832.  Pas. 
1832.  280. 

5.  —  Le  juge  ne  peut  confondre  en  une  somme 
g[lobale  les  aliments  alloués  à  la  femme  et  la  provi- 
sion destinée  à  faire  face  aux  frais  du  procès.  Ces 
deux  objets  doivent  être  repris  dans  deux  disposi- 
sitions  distinctes.  —  Gand,  14  février  1834.  Pas. 
1834.  41. 

4.  —  Les  dispositions  des  articles  268  du  code 
civil  et  878  du  code  de  procédure  civile,  en  ce  qui 
touche  l'habitation  distincte  dont  ils  parlent,  ne 
constituent  pas  une  simple  faculté  pour  la  femme, 
en  ce  sens  qu'elle  puisse  réclamer  comme  un  droit 
son  maintien  ou  sa  réintégration  dans  le  domicile 
marital,  quelles  que  soient  les  circonstances.  — 
Bruxelles.  14  juin  1834.  Pas.  1834.  141. 

i$.  —  Il  n'y  a  cas  lieu  de  refuser  à  la  femme 
demanderesse  en  séparation  de  corps  une  provision 
alimentaire,  par  cela  que  le  mariage  est  argué  de 
nullité.  —  Bruxelles,  30  janvier  1837;  Pas.  1837.  26. 

6.  —  La  femme  demanderesse  en  séparation  de 
corps  qui,  d'après  son  contrat  de  mariage,  est 
séparée  de  biens  et  s'en  est  réservé  la  libre  admi- 
nistration peut,  pendant  l'instance,  demander  que 
son  mari  quitte  le  domicile  conjugal  établi  dans 
un  propre  qui  lui  appartient  et  dans  lequel  elle 
exerce  un  commerce;  on  ne  doit  pas,  en  ce  cas,  lui 
assigner  une  demeure  séparée.  —  Trib.  Liège 
(référé),  22  mars  1845.  B.  J.  1845.  797  (Rouma, 
c.  Rouma). 

7.  —  Les  termes  pension  alimentaire ,  dont  se 
sert  l'article  268  du  code  civil,  ne  sont  pas  restric- 
tifs; ils  doivent  s'entendre  de  toute  provision 
demandée  par  la  femme  pour  fournir  à  ses  besoins. 
En  conséquence,  le  mari  doit  avancer  à  sa  femme 
demanderesse  en  divorce  les  sommes  nécessaires 
pour  faire  face  aux  frais  du  procès  en  divorce 
qu'elle  lui  a  intenté.  — Trib.  Liège,  25  iuillet  1846. 
È.  /.  1847.  295  (Lacroix,  c.  Lacroix).  —  Trib. 
Bruxelles,  7  septembre  1847.  B.  J.  1847.  1177 
(Louise  R...,c.  Q.  F...).  —  Trib.  Bruxelles,  12  juin 
1852.  B.  J.  1852.  700(Mallié,  c.  Maliiéj. 


8.  —  La  demande  d'une  provision  pour  se 
défendre  contre  une  action  qui  n'est  pas  encore 
portée  au  rôle,  ne  présente  aucun  caractère  d'ur- 
gence. £n  conséquence,  la  chambre  des  vacations 
ne  peut  en  connaître.  —  Trib.  Bruxelles,  7  septem- 
bre 1847.  B.  J.  1847.  1177  (Louise  R...,  c.  C.  F...). 

9.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  aliments  dus  à 
la  femme  pendant  l'instance  en  séparation  de  corps 
ou  en  divorce  et  de  déterminer  la  provision  destinée 
à  faire  face  aux  frais  du  procès,  ce  n'est  pas  seule- 
ment au  revenu  net  du  mari  qu'il  faut  toujours 
avoir  égard. 

Si,  par  cette  base  de  calcul,  on  n'atteignait  qu'à 
une  somme  insuffisante  aux  besoins  de  la  femme, 
celle-ci  pourrait  obtenir  que  la  provision  fût  prise 
sur  la  valeur  totale  de  la  fortune  des  époux.  — 
Bruxelles,  26  juin  1849.  Pas.  1849.  IL  217.  B.  J. 
1849.  817  (Marcq,  c.  Marcq). 

10.  —  L'instance  en  divorce  peut  modifier  les 
obligations  civiles  résultant  du  contrat  de  mariage 
oui  indique  la  proportion  dans  laquelle  les  époux 
doivent  contribuer  dans  les  charges  du  ménage. 

11  appartient  aux  tribunaux   de  déterminer  la 


concurrence  de  la  totalité  de  ses  revenus.  —  Trib. 
Bruxelles,  24  février  1849.  B.  J.  1850.  281  (Leroy, 
c.  Leroy). 

11.  —  Le  mari  défendeur  à  une  action  en  divorce 
peut  être  condamné  à  payer  une  pension  alimentaire 
a  sa  femme  et  à  son  entant  :  il  alléguerait  en  vain 
qu'il  a  des  dettes  envers  des  tiers. 

Il  est  aussi  tenu  de  payer  une  provision  pour  frais 
de  justice.  —  Bruxelles,  7  août  1852.  Pas.  1854.  IL 
61  (Maillé,  c.  Mahieu).  —  Bruxelles,  11  novem- 
bre 1846.  Pas.  1847.  II.  319.  B.  J.  1847.  479  (Van 


Ryckeffhem,  c.  Van  Ryckeçhem).  —  Cette  obliga- 
tion dure  jusqu'au  jour  de  la  prononciation  du 
divorce.  (Même  décision.) 

12.  —-  Est  recevable  une  demande  de  majoration 
de  pension  alimentaire  formée  en  instance  d'appel 
et  basée  sur  un  accroissement  de  fortune  survenu 
depuis  le  jugement. 

La  circonstance  que  la  mère  de  l'épouse  nécessiy 
teuse  se  trouverait  dans  une  position  de  fortune  qui 
la  mettrait  à  même  de  subvenir  aux  besoins  de  sa 
fille,  ne  ferait  pas  cesser  l'obligation  du  mari,  dans 
les  limites  que  trace  l'article  301  du  code  civil. 

Les  juges  peuvent^  en  accordant  une  pension  ali- 
mentaire à  l'époux  nécessiteux,  ordonner  que  l'époux 
débiteur  aura  à  assigner  un  capital  pour  sûreté  du 
service  de  la  rente,  ou  à  déléguer  un  revenu  libre  et 
suffisant. 

L'époux  séparé  qui  est  dans  le  besoin  a  droit  à 
une  pension  alimentaire. 

Il  y  a  lieu  de  majorer  celle  qui  aurait  été  accordée 

Sar  le  premier  juge  dans  l'instance  en  séparation  et 
e  la  mettre  en  rapport  avec  les  besoins  de  celui 
oui  l'a  obtenue  et  l'importance  de  la  fortune  de 
répoux  qui  la  doit,  si  les  ressources  de  celui-ci  ont 
reçu,  pur  des  successions  ou  autrement,  un  accroia- 
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sèment  notable.  —  Gand,  25  mai  1849.  Pas.  1849.11. 
233. 5.  J.  1849.  1100. 

15.  —  La  pension  alimentaire  qu*un  mari  reçoit 
de  sa  femme  pendant  l'instance  en  séparation  de 
corps  est  réductible  si  la  femme  prouve  que  sa  for- 
tune a  subi  des  diminutions  par  suite  de  circon- 
stances indépendantes  de  sa  volonté. 

Les  parents  qui  se  trouvent  dans  l'aisance  doivent 
(les  aliments  à  leur  enfant,  même  marié,  s'il  est 
dân5  Je  besoin,  bien  que  celui-ci  jouisse  d'une  pen- 
sion alimentaire  dont  est  chargé  son  conjoint  plai- 
dant contre  lui  en  séparation.  —  Trib.  Bruxelles, 
2\  novembre  1848.  B.  /.  1849.  60. 

14.  —  Le  juge  peut  ordonner  que  la  part  du  mari 
dans  les  inmieubles  de  la  communauté  restera 
afeetée  par  hypothèque  au  service  de  la  pension 
alimentaire  qu'il  est  condamné  à  payer  à  sa  femme. 
-Bruxelles,  7  novembre  1853.  M.  J.  1854.  1.  Pas. 
im.  Il  53  (Diddaert,  c.  Diddaert). 

15.  —  Le  mari  ne  peut  être  contraint^  pendant 
]m:!tance  en  divorce,  à  sortir  de  la  maison  com- 
miine  que  si  l'intérêt  de  la  famille  ou  l'état  de  la 
santé  (le  la  femme  l'exige  impérieusement. 

Peu  importe  que  le  domicile  des  époux  soit 
étaWi  dans  un  propre  de  la  femme  séparée  de 
biens. 

Les  tribunaux  ont  la  faculté  d'autoriser  la  femme 
à  s'absenter  de  la  résidence  qui  lui  est  assignée  pen- 
dant l'action  en  divorce,  lorsque  ces  absences  ne 
portentpas  atteinte  à  la  décence  et  ne  rendent  pas 
plus  difficile  la  surveillance  du  mari. 

Par  exemple,  la  femme  peut  être  autorisée  à  jouir 
de  temps  en  temps,  et  chaque  fois  pendant  sept  à 
kit  jours  consécutifs  j  de  l'air  de  la  campagne,  dans 
un  lieu  fixe  et  déterminé,  en  logeant  dans  une  mai- 
ion  respectable. —  Bruxelles,  14  juillet  1859.  B.  J. 
i>»59. 1066  (épouse  Goupy  de  Quabeck,  c.  son  mari). 
-Gand,9juin  1866.  Pas.  1868.  II.  279. 

*6.  —  L'expression  légale  cohabiter  signifie  vivre 
enfemble  comme  mari  et  femme. 

Il  n'y  a  donc  pas  cohabitation  des  époux  par  cela 
seul  ûue,  j^ndant  l'instance  en  divorce,  ils  résident 
S0U8  le  même  toit,  lorsque  l'habitation  de  l'un  est 
entièrement  séparée  et  distincte  de  celle  de 
Tautre. 

Cette  séparation  de  fait  suffit  pour  qu'il  y  ait  lieu 
de  diviser  provisoirement  les  charges  réelles  du 
mariaçe,  selon  les  besoins  de  l'existence  particulière 
et  isolée  de  chacun  des  époux,  et  pour  que  la 
femme  dont  les  revenus  seuls  forment  les  res- 
sources du  ménage  soit  tenue  de  remettre  sur  ses 
revenus,  au  mari,  la  part  contributoire  aux  charçfes 
du  manage  s'appliquant  uniquement  à  ses  besoins 
fienïonnels.  —  Bruxelles,  19  novembre  1859.  B.  J. 
IS60. 10.  Pas.  1860.  II.  214  (épouse  Goupy  de  Qua- 
Ijeck,  c.  son  mari). 

17.  —  Lorsque  la  provision  accordée  à  la  femme 
ï>our  se  défendre  confre  une  action  en  divorce  diri- 
gée par  le  mari  est  devenue  insuffisante,  et  que  des 
îraia  ultérieurs  ont  été  occasionnés,  l'avoué  qui  en  a 
fait  Tavance  est  fondé  à  les  réclamer  à  charge  des 
époux,  qui  en  sont  tenus  solidairemetpt.  —  Liège, 
^  juillet  1858.  Pas.  1869.  H.  25  (Thonon,  c.  Bon- 
homme). 

18.  —  La  provision  ad  liiem,  absorbée  en  pre- 
mière instance,  doit  être  augmentée  pour  les  frais  et 
boQoraires  de  l'instance  d'appel.  —  Liège,  4  jan- 
vier 1865.  Pas.  1865.  U.  233.  B.  J.  1865.  1272  (F..., 

19.  —  L'article  268  est  applicable  au  cas  de 
demande  en  séparation  de  corps.  —  Trib.  Bruxelles, 
20 janvier  1866.  B.  /.  1866.  3i7  (Buelens). 

»0.  —  La  fenune  n'est  pas  recevable  à  former, 
directement  et  pour  la  première  fois  devant  la  cour 
MJaie  de  l'action  principale  en  séparation  de  corps, 


une  demande  de  provision  pour  couvrir  les  frais 
faits  devant  les  premiers  juges. 

Elle  ne  peut  réclamer,  dans  ces  conditions,  qu'une 
provision  pour  satisfaire  à  des  besoins  personnels 
nés  depuis  le  jugement  à  quo  et  pour  faire  face  aux 
frais  de  l'instance  d'appel. 

Lorsque  le  mari  est  en  faillite,  le  curateur  n'est 
pas  fondé  à  opposer  à  cette  demande  provisionnelle, 
intentée  par  une  femme  commune  en  biens  et  qui  a 
des  propres,  soit  l'article  476  du  code  de  commerce 
(loi  18  avril  1851),  en  soutenant  que  la  femme  doit 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  commerce  en 
obtention  d'un  secours  alimentaire,  soit  l'article  444 
du  même  code^  en  vertu  duquel  le  mari  est  dessaisi, 
à  compter  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite^  de 
l'administration  et  de  la  jouissance  tant  des  biens 
personnels  à  sa  femme  que  de  ceux  de  la  commu- 
nauté. 

La  provision  accordée  par  l'article  268  du  code 
civil  à  la  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en 
séparation  de  corps  ou  en  divorce  est  une  charge 
attachée  à  la  jouissance  des  biens  propres  de  celle- 
ci.— Gand,  30  juin  1865.  Pas.  1868.  II.  7  (Van  Lem- 
mens,  c.  Van  Lede). 

21.  —  La  femme  défenderesse  au  divorce,  et  non 
autorisée  à  résider  ailleurs  qu'au  domicile  conjugal, 
est  non  recevable  à  demander  durant  l'instance  que 
les  enfants  communs  lui  soient  confiés  pendant  un 
certain  temps  dans  la  résidence  qu'elle  s^est  choisie. 
—  ïrib.  Bruxelles,  5  septembre  1868.  B.  J.  1868. 
1209. 

22.  —  L'article  268,  par  sa  généralité,  abandonne 
à  la  sagesse  des  jures  le  soin  de  décider,  d'après  la 
diversité  des  cas,  te  lieu  oii  la  femme  devra  résider 
pendant  l'instance  en  divorce. 

L'tiutorisation  donnée  à  la  femme  de  résider  dans 
un  certain  endroit  est  une  mesure  provisoire;  le 
juge  peut  autoriser  la  femme  à  résider  en  pays 
étranger.  —  Bruxelles,  18  mai  1869.  B.  J.  1869. 
1318. 

23.  —  L'ordonnance  du  président  du  tribunal 
qui,  à  la  demande  de  la  femme  et  sur  la  contestation 
élevée  par  le  mari,  désigne  à  la  femme,  pour  rési- 
dence, pendant  l'instance  en  séparation  de  corps, 
la  maison  coi^u^ale,  n'est  pas  un  simple  acte  de 
juridiction  gracieuse,  mais  réunit,  au  contraire, 
tous  les  caractères  d'un  jugement. 

En  conséquence,  une  telle  décision  est  susceptible 
d'appel.  —  Gand,  11  décembre  1869.   Pas.    1870. 

24.  —  Le  tribunal,  lorsque  les  eirconstanceB 
l'exigent,  peut  maintenir  la  femme  dans  le  domicile 
conjugal  et  enjoindre  au  mari  de  le  quitter.  L'arti- 
cle 268  n'est  que  l'application  d'un  principe  général 
qui  veut  aue  les  époux  aient  des  résidences  distinctes 
pendant  Pinstance  en  divorce. 

La  femme  peut  être  tenue  de  payer  une  pension 
alimentaire  au  mari  et  de  lui  remettre  une  provision 
pour  les  frais  de  justice.  —  Trib.  Bruxelles,  16  dé- 
cembre 1871.  Pas.  1872.  lU.  39. 

25.  —  Dans  une  instance  en  divorce,  le  tribunal 
peut  enjoindre  à  la  femme  de  quitter  le  domicile 
conjugal  pendant  la  durée  du  procès. 

Le  tribunal,  dans  ce  cas,  doit  indiquer  la  maison 
dans  laquelle  la  femme  sera  tenue  de  résider. 

Pour  ordonner  les  mesures  provisoires,  le  tribu- 
nal doit  juger  du  point  de  vue  des  énonciations  de  la 
requête  en  divorce.  —  Trib.  Bruxelles,  11  mai  1872. 
Pas.  1872.  m.  189. 

26.  —  Pendant  l'instance  en  séparation  de  corps, 
comme  pendant  l'instance  en  séparation  de  biens, 
les  tribunaux  peuvent  prendre,  à  la  demande  de  la 
femme,  toutes  les  mesures  conservatoires  que  son 
intérêt  commande. 

Toutefois,  l'administration  de  ses  biens  personnels 
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ne  <loit  être  enlevée  à  son  mari  que  s'il  s'est  rendu 
indigne  de  la  conserver.  —  Gand,  6  février  1873. 
B.  /  1873.  28Ï.  P<w.  1873.  H.  336. 

27.  —  La  disposition  de  Parti cle  268  du  code 
civil,  qui  permet  à  la  femme  de  quitter  le  domicile 
coiyu^al  pendant  la  poursuite^  pour  se  retirer  dans 
la  maison  qui  lui  sera  indiquée  par  le  tribunal,  ne 
constitue  pas  pour  celle-ci  une  faculté  dont  elle  peut 
user  si  cela  lui  convient.  Les  tribunaux  peuvent,  à 
la  demande  du  mari,  ordonner  à  la  femme  de  quitter 
ce  domicile  pendant  l'instance.  —  Trib.  Anvers, 
27  avril  1872.  B.  J.  1873. 1435  (Moller,  c.  son  épouse). 

28.  —  La  femme  qui  a  été  régulièrement  autori- 
sée à  se  retirer  du  domicile  conjugal  pendant  l'in- 
stance en  divorce  acauiert  un  domicile  de  fait,  où 
les  actes  de  la  procéaure  doivent  lui  être  signifiés. 

Les  mesures  provisoires  ne  doivent  pas  néces- 
sairement être  déterminées  par  le  tribunal  saisi  de 
l'action  en  divorce,  mais  elles  jpeuvent  être  prises 
de  commun  accord  par  les  parties. 

En  conséquence,  lorsque  lafemme  a  été  autorisée 
par  son  mari  à  quitter  la  maison  conjugale,  les  actes 
de  la  procédure  en  divorce  doivent  lui  être  signifiés 
au  domicile  où  elle  s'est  retirée  du  consentement  de 
son  époux. 

n  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi  lorsque  les 
circonstances  de  la  cause  révèlent  chez  le  mari  l'in- 
tention de  cacher  à  sa  femme  l'existence  de  la 
demande  en  divorce  en  faisant  faire  au  domicile 
conjugal  les  significations  des  actes  de  la  procédure. 

Les  dispositions  du  code  de  procédure  civile  doi- 
vent être  appliquées  aux  instances  en  divorce, 
toutes  les  fois  que  le  code  civil  ne  s'explique  pas  sur 
la  procédure  à  suivre. 

En  conséquence,  l'enq^uête  faite  dans  une  procé- 
dure en  divorce  ne  peut  être  recommencée  si  elle  a 
été  déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'avoué  ou  par 
celle  de  l'huissier.  —  Trib.  Bruxelles,  13  décembre 
1873.  Bas.  1874.  III.  197  (Huwaert,  c.  Letten). 

29.  —  Le  tribunal  civil,  compétent  pour  connaî- 
tre d'une  demande  en  séparation  de  corps  et  de 
biens,  peut  seul  statuer  sur  les  conclusions  prises 
au  provisoire  aux  fins  de  pension  alimentaire  pour 
la  femme  demanderesse,  même  lorsque  l'autre  par- 
tie a  été  déclarée  en  faillite  depuis  la  demande. 


L'article  476  de  la  loi  du  18  avril  1861  n'a  pa8 
dérogé  sur  ce  point  aux  règles  générales  de  la  com- 
pétence. 

Il  y  a  lieu,  dans  le  cas  précité  de  survenance  de 
faillite,  d'allouer  à  la  femme  demanderesse  une  pen- 
sion aalitem,  sauf  à  celle-ci  à  se  pourvoir  comme  de 
droit  pour  parvenir  à  l'exécution  des  condamnations 
pécuniaires  prononcées  à  son  profit. 

Le  défenoeur  à  la  demande  en  séparation  toml)e 
en  faillite  n'a  pas  droit  à  une  provision  ad  lUem.  — 
Trib.  Bruges,  l"juin  1874.  Pa4(.  1874.  UI.  301. 

50.  — La  demande  de  provision  formée  par  la 
demanderesse  en  divorce  pour  son  entretien  et  les 
frais  du  procès,  sur  laquelle  le  premier  juge  n'a  pas 
statué,  devient  sans  objet,  si  la  cour  rejette  la 
demande  principale. 

C'est  au  créancier  que  le  mari,  comme  chef  de  la 
communauté,  aura  à  efi'ectuer  le  payement  des 
obligations  contractées  par  sa  femme  pour  subvenir 
à  ses  besoins  et  aux  frais  de  justice,  si  celle-ci  a  suc- 
combé dans  sa  demande  en  divorce.  —  Brvxelles, 
15  février  1875.  Pas.  1876.  II.  312.  B.  J.  Ib75.  485 
(Martin,  c.  Martin). 

51 .  —  Le  mari  défendeur  à  une  action  en  divorce 
que  lui  intente  son  épouse,  n'est  pas  recevable  à 
réclamer  de  celle-ci  une  provision  pour  frais  de 
justice,  afin  de  pourvoir  à  sa  défense.  — Trib. 
Bruxelles,  24  juin  1876.  Pas.  1877.  III.  250  (Corvi- 
lain,  c.  Richard). 

52.  —  L'article  268  du  code  civil  n'est  que  l'ap- 
plication d'un  principe  général  qui  veut  que  les 
époux  aient  des  résidences  distinctes- pendant  l'in- 
stance en  divorce. 

En  conséouence,  le  tribunal  peut,  lorsque  les  cir- 
constances l'exigent,  maintenir  la  femme  dans  le 
domicile  conjugal  et  enjoindre  au  mari  de  le  quitter. 
—  Trib.  Gand,  17  mai  1876.  B.  J.  1877. 106. 

55.  —  La  femme,  pendant  l'instance  en  divorce, 

f^eutêtre  autorisée  à  rester  au  domicile  conjugaj,  à 
'exclusion  du  mari,  lorsque  l'équité  et  l'intérêt  clu 
ménage  l'exigent. 

Il  en  est  ainsi  lorsque  le  domicile  de  la  femme  est 
un  propre  de  celle-ci  et  qu'elle  y  exerce  depuis  long- 
temps une  industrie.  —  Trib.  Bruxelles,  13  mars 
1879.  B.  J.  1879.  719. 


Art.  269. 

La  femme  sera  tenue  de  Justifier  de  sa  résidence  dans  la  maison  indiquée,  toutes  les  fois 
qu'elle  en  sera  requise  i  à  défaut  de  cette  Justification,  le  mari  pourra  refuser  la  provision 
alimentaire,  et,  si  la  femme  est  demanderesse  en  divorce,  la  faire  déclarer  non  recevable  à 
continuer  ses  poursuites. 


1.  —  L'épouse  demanderesse  en  séparation  de 
corps  n'est  pas,  comme  la  demanderesse  en  divorce, 
tenue,  sous  les  peines  prononcées  par  l'article  269 
du  code  civil,  ae  justifier  de  sa  résidence  dans  la 
maison  qui  lui  a  été  indiquée  par  l'ordonnance  du 
président. 

La  circonstance  que  l'époux  qui  avait  fait  valoir 
cette  fin  de  non- recevoir  aurait,  après  le  jugement 
qui  la  rejetait  avec  ordonnance  aux  parties  ae  plai- 
der au  fond  à  une  audience  ultérieurement  indiquée, 
obtempéré  à  cette  injonction,  mais  sous  toutes 
réserves,  ne  le  rendrait  pas  non  recevable  à  appeler. 
—  Liège,  9  juillet  1839.  Pas.  1889. 133. 

2.  —  L'article  269  du  code  civil,  qui  ordonne  à  la 
femme  demanderesse  en  divorce  de  justifier,  pen- 
dant la  durée  du  procès,  de  sa  résidence  dans  la 
maison  indiquée  par  le  j)ré8ident,  est  applicable  au 
cas  d'une  demandée  en  séparation  de  corps. 

Le  tribunal,  en  ordonnant  une  enquête  afin  de 
prouver  si  la  femme  a  gardé  la  résidence  qui  lui  a 


été  imposée,  n'en  doit  pas  moins  accorder  une  pen- 
sion alimentaire  pendant  cette  procédure. 

La  pension  est  due  alors  même  que  le  mari  sou- 
tient que  sa  femme  possède  des  ressources  suffisantes. 

—  Trib.  Bruxelles,  3  février  1845.  B.  J.  1845.  1073 
(Byl,  c.  Byl). 

5.  —  L'article  269  n'est  pas  applicable  à  la  sépa- 
ration de  corps  ;  ainsi,  ne  donne  pas  li,eu  à  une  fin 
de  non-recevoir  contre  la  femme, le  défaut  de  justi- 
fication de  sa  résidence  dans  la  maison  indiquée. 

—  Bruxelles,  9  août  1848.  Pas.  1848.  II.  310.  B.  J. 
1848.  1220  (Minne,  c.  Lefranc).  —  Bruxelles,  20  oc- 
tobre 1848.  B.  J.  1849.  28. 

4.  —  La  disposition  de  l'article  269  du  code  civil 
ne  peut  être  étendue  du  divorce  à  la  séparation.  — 
Bruxelles,  20  octobre  1848.  Pas.  1850.  II.  358  (Da- 
nees,  c.  Danees).  —  Gand,  9  décembre  1864.  Pas. 
1865.  II.  66.  B.  J.  1865.  934  (Claeys,c.  Claevs). 

8.  —  L'article  269  du  code  civil  est  applicable  à 
la  séparation  de  corps  comme  au  divorce.  Néau. 
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moins,  le  mari  qui,  par  son  refus  de  payer  la  pen- 
sion alimentaire  a  sa  femme,  a  obligé  celle-ci  à  quit- 
ter la  résidence  dont  il  lui  était  imiK>88ible  de  payer 
le  loyer,  ne  peut  invoc[uer  contre  elle  la  disposition 
rigoureuse  oe  cet  article.  —  Trib.  Bruxelles,  2  dé- 
cembre 1848.  B.  /.  1850.  95  (Abbeloos,  c.  Abbeloos). 

6.  —  La  femme  oui  a  quitté  la  résidence  lui  as- 
^i<^ée  par  le  président  est  recevable  à  demander 
uue  provision,  lorsque  cet  abandon  s'explique  par 
des  motifs  sérieux.  —  Trib.  Huy,  9  août  1856.  Cl.  et 
B,  1858-1859.  32. 

7.  —  L'article  269,  qui  permet  au  mari  de  refuser 
à  sa  femme  une  pension  alimentaire,  lorsqu'elle  ne 
justifie  pas  de  sa  résidence  dans  la  maison  indiquée 
par  la  justice,  ne  s'applique  qu'au  cas  oîi  la  pension 
alimentaire  a  été  réglée  par  le  tribunal. 

Le  tribunal  appréciera  si  les  causes  qui  ont  fait 
i{uitter  le  domicile  désigné  par  la  femme  sont,  oui 
•m  non, légitimes.  —  Trio.  Éruxelles,  19 novembre 
1859.  B.  J.  1860.  303. 

8.  —  L'article  269  n'est  pas  applicable  à  la  sépa- 
ration de  corps. 

£n  conséquence,  la  femme  qui  aurait  abandonné 
la  résidence  prescrite  n'encourt  pas  la  déchéance  de 
wm  action  en  séparation.  — Trib.  Tournai,  17  avril 
1862.  B.  J.  1862.  1165  (Dechaux).  —  Liège,  3  mai 
1871.  IPas,  1871.  II.  256.  B.  J.  1871.  1243.  CL  et  B, 
1871-1872. 308  (  Ulrichs,  c.  Ulrichs).— Trib.  Bruxelles, 
4  décembre  1872.  Pas.  1873.  III.  5. — Trib. Bruxelles, 
26  novembre  1872.  B.  J.  1874.  341.  —  Trib.  Dinant, 
24  novembre  1876.  Pas.  1877.  III.  228. 

9.  — Les  dispositions  de  l'article  269  relatives  au 
divorce  sont  applicables  en  matière  de  séparation 
de  corps. 

Toutefois,  le  défaut  de  résidence  de  la  demande- 
resse en  séparation  de  corps  au  domiicile  qui  lui  a 
été  assise,  n'est  pas  une  cause  de  déchéance  abso- 
lue, mais  donne  lieu  uniquement  à  une  fin  de  non- 
recevoir,  dont  le  fondement  est  laissé  à  l'apprécia- 


tion des  tribunaux.  —  Trib.  Termonde,  10  avril 
1863.  Cl.  et  B.  1863-1864.  991.  B.  J.  1863. 759  (de  Pe- 
lichy,  c.  Rotsart).  —  Trib.  Tongres,  15  mars  1870. 
C/.é?^^.  1870-1871.  352. 

10.  —  L'abandon  de  la  résidence  fixée  par  le  juge 
à  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  ne 
peut  être  invoqué  contre  elle,  lorsque  cet  abandon 
ne  peut  être  attribué  à  l'intention  d^éluder  les  obli- 
gations que  la  loi  lui  impose,  mais  est  le  résultat 
d'événements  indépendants  de  sa  volonté.  — 
Bruxelles,  23  juillet  1868.  Pas.  1868.  II.  326.^./. 
1868.  1112  (Gonse,  c.Gonse). 

11.  —  L'article  269  du  code  civil  ne  peut  s'appli- 
quer qu'au  cas  où  la  femme  demanderesse  en  di- 
vorce a  quitté  la  résidence  qui  lui' a  été  indiquée  par 
le  tribunal.  Il  est  sans  application  lorsque  la  femme 
a  quitté  le  domicile  conjugal  sans  qu'une  résidence 
lui  ait  été  indiquée  par  la  justice.  —  Trib.  Mons, 
8  juillet  1871.  Pas.  1872.  III.  811  (Lannoy,  c.  Hi- 
quet). 

12. — La  fin  de  non-recevoir  créée  par  l'article  269 
du  code  civil  n'est  pas  applicable  à  la  femme  de- 
manderesse en  séparation  de  corps. 

En  supposant  même  qu'elle  soit  applicable,  cet 
abandon  ne  pourrait  donner  lieu  qu^à  une  simple 
suspension  de  poursuite  de  la  procédure.  —  Gand, 
18  décembre  1873.  Pas.  1874.  II.  129  (Serbeyt,  c. 
Van  Neste).  —  Bruxelles,  26  novembre  1872.  B.  J. 
1875.  341.  —  Trib.  Anvers,  17  juin  1876.  Cl.  et  B. 
1876-1877.  852. 

13.  —  La  fin  de  non-recevoir  édictée  en  matière 
de  divorce  par  l'article  269  du  code  civil  contre  la 
femme  qui  a  quitté  la  résidence  qui  lui  avait  été  as- 
signée, est  simplement  facultative.  Son  admission 
est  subordonnée  à  l'appréciation  par  les  tribunaux 
des  motifs  de  l'abandon  de  cette  résidence.  — 
Bruxelles,  10  août  1874.  Pas.  1874.  II.  864.  B.  /. 
1874.  1154.  —  Trib.  Dinant,  24  novembre  1876.  Cl. 
et  B.  1876-1877.  466  (Déloge,  c.  Burton). 


Art.  270. 


La  femme  commune  en  biens,  demanderesse  on  défenderesse  en  divorce,  pourra,  en  tout 
état  de  cause,  à  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  dont  11  est  fait  mention  en  l'article  238, 
requérir,  poar  la  conservation  de  ses  droits,  l'apposition  des  scellés  sur  les  eflTets  mobiliers 
de  la  communauté.  Ces  scellés  ne  seront  levés  qu'en  faisant  Inventaire  avec  prisée,  et  à  la 
charge  par  le  mari  de  représenter  les  choses  inventoriées,  ou  de  répondre  de  leur  valeur  comme 
gardien  Judiciaire. 

Voy.Pr.,W7i.,941â. 


i.  —  Le  mari  ne  peut,  en  général,  être  contraint, 
I)pDdant  l'instance  en  divorce,  de  fournir  caution  à 
raison  des  reprises  que  sa  femme  pourrait  avoir  à 
exercer,  si  la  dissolution  de  la  communauté  venait 
à  avoir  lieu,  comme  conséquence  du  divorce,  pour 
une  cause  étrangère  aux  biens  mêmes.  Il  ne  peut  non 
plus  y  avoir  lieu  à  nommer  un  séquestre,  même 
loryque  la  cause  présenterait  l'un  des  cas  prévus 
par  l'article  1961  du  code  civil. —  Bruxelles,  16  juin 
1832.  Pas.  1832.  179. 

4.  —  Si  la  femme  peut  être  autorisée  à  prendre 
des  mesures  conservatoires,  ce  n'est  que  lorsqu'il 
existe  une  instance  en  séparation  de  corps  déjà  in- 
tentée, et  il  ne  suffirait  pas,  pour  légitimer  celles 
prises  intempestivement,  que  cette  action  eût  été 
tonnée  peu  de  temps  après.  —  Bruxelles,  14  juin 
18M.PM.  1884.141. 

3.  —  Le  droit  ^u'a  la  femme  demanderesse  ou  dé- 
fenderease  en  divorce  de  reauérir,  aux  termes  de 
l'article  270  du  code  civil,  l'apposition  des  scellés 
sur  les  efiéta  mobiliers  de  la  communauté,  ne  doit 
pas  être  envisagé  d'une  manière  absolue,  et  comme 


exclusif  de  toute  autre  mesure  conservatoire  moins 
onéreuse  pour  les  parties  et  qui  sauvegarderait, 
d'une  manière  aussi  efficace,  leurs  intérêts. 

L'apposition  des  scellés  paraît  surtout  superflue 
lorsque  le  mari  consent  à  ce  qu'il  soit  dressé  immé- 
diatement un  inventaire  détaillé  des  meubles  et 
effets  de  la  communauté.  —  Liège,  17  février  1847. 
Pas.  1847.  II.  145.  B.  J.  1848.  643  (Thiriart,  c. 
Vercken). 

4. —  La  femme  commune  en  biens  et  défenderesse 
en  divorce  peut  demander  et  les  tribunaux  peuvent 
autoriser  d'autres  mesures  conservatoires  que  celle 
qui  est  indiquée  par  l'article  270  du  code  civil. 

Il  ne  peut  être  fait  défense  au  mari  d'aliéner  des 
objets  susceptibfes  de  dépréciation,  tels  que  des 
chevaux.  Il  iry  a  pas  lieu  d'en  ordonner  le  séquestre. 
~  Bruxelles,  13  novembre  1847.  Pas.  1847.11.  345. 
B.  J.  1848.  74  (de  Hatzfeld,  c.  de  Hatzfeld). 

IS.  —  Sont  nulles  et  de  nulle  valeur  les  saisies-ar- 
rêts ou  défenses  faites  par  la  femme  demanderesse 
ou  défenderesse  en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps,  entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  commu- 
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nauté  ;  par  conséquent,  elles  ne  peuvent  être  invo- 
Guées  par  lemari  comme  fin  de  non-rece  voir  contre  les 
aemandes  en  provision.  —  Trib.  Bruxelles,  26  mai 
1849.  664  (Vander  Mercken,  c.  Vander  Mercken). 

6.  —  La  femme  demanderesse  en  séparation  de 
corps  peut,  pour  sûreté  de  ses  reprises  et  récom- 
"enses,  pratiquer  des  saisies-arrêts  sur  les  débiteurs 

e  la  communauté.  —  Gand,  7  février  1851.  Pas.  II. 
1851.  75.  B.  J.  1851.  281  (Vander  Doodt,  c.  Vander 
Doodt). 

7.  —  La  femme  demanderesse  en  séparation  de 
corps  a  qualité  pour  intervenir  sur  une  action  en 
remboursement  de  capitaux,  intentée  par  son  mari 
contre  les  tiers  débiteurs  envers  la  communauté. 

Quoique,  pendant  l'instance  en  séparation,  le  mari 
reste  maître  et  seigneur  de  la  communauté,  ses  pou- 
voirs se  trouvent  cependant  modifiés  par  cette  de- 
mande. 

En  conséquence,  si,  pendant  cette  instance,  lemari 
intente  une  action  en  remboursement  de  capitaux 
contre  un  débiteur  de  la  communauté,  le  juge  peut, 
d'après  les  circonstances,  déclarer  le  mari  non  re- 
cevable  quant  à  présent  dans  son  action,  et  ordon- 
ner, pour  sauvegarder  les  droits  éventuels  de  la 
femme,  que  ces.  capitaux  resteront  déposés  en  mains 
des  débiteurs  jusqu'à  fin  de  cause.  —  Trib.  Liège, 
28  juin  1851.  B.  J,  1851.  1641  (Fayn,  c.  Jamolet). 

8.  —  Pendant  l'instance  en  séparation  de  corns 
et  de  biens,  les  droits  du  mari  comme  chef  de  la 
communauté  sont  modifiés  et  soumis  à  des  mesures 
conservatoires. 

En  conséquence,  est  inadmissible  la  demande  pure 
et  simple  de  la  levée  des  scellés  apposés  sur  des  ob- 
jets mobiliers  échus  par  succession  à  la  femme  pen- 
dant le  litige. 


Toutefois,  il  y  a  lieu  de  décréter  l'offre  du  man  de 
laisser  la  femme  en  possession  de  ces  objets  après 
inventaire  et  prisée.  —  Liège,  18  décembre  1856. 
Pas.  1857.  n.  43.  B.  J.  1858.  59  (Legros,  c.  Lepage), 

9.  —  La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, demanderesse  en  divorce,  a  le  droit  de 
pratiquer  des  saisies-arrêts  à  char^  de  son  mari, 
pour  la  conservation  de  ses  droits.  —-Trib.  Bruxelles, 
3  janvier  1857.  B.  J.  1857.  238.  Cl.  et  B.  1857-1858. 
25  (Peeters,  c.  Peeters). 

.  10.  —  L'autorisation  accordée  à  la  femme,  par 
le  président  du  tribunal,  d'ester  en  séparation  de 
corps  contre  son  mari,  est  suffisante  pour  l'autoriser 
à  poser  tous  les  actes  conservatoires. 

L'article  270  n'est  pas  limitatif  à  cet  égard  ;  il  ne 
fait  que  permettre  la  plus  importante  de  ces  mesu- 
res, et  il  doit  être  comoiné  avec  l'article  869  du  code 
de  procédure  civile.  — Liège,  25  février  1859.  Pas. 
1859.  299.  B.  J.  1859.972  (de  Heusch.c.  de  Heusch). 
—  Cass.,  7  janvier  1860.  Pas.  1860.  I.  38.  B.J.  1860. 
210  (de  Heusch,  c.  de  Heusch). 


Principal  et  ses  suites.  —  Bruxelles,  27  mars  1858. 
'/w.  1859.  II.  242.  B.  J.  1859.  1269  (Van  Opstal,  c. 
Van  Opstal). 

12.  —  Pendant  l'instance  en  séparation  de  corps, 
le  juge  peut  ordonner  d'autres  mesures  conserva- 
toires que  celles  "prévues  par  l'article  270  du  code 
civil. 

Mais  il  ne  doit  restreindre  les  pouvoirs  du  mari 
comme  chef  de  la  communauté  que  s'il  s'est  rendu 
indigne  de  les  conserver  intacts.  —  Grand,  6  février 
1873.  Pas.  1873.  H.  336.  B.  J.  1873. 281. 


Art.  271. 

Tonte  obligation  contractée  par  le  mari  à  la  charge  de  la  communauté,  toute  aliénation  par  lui 
faite  des  immeubles  qui  en  dépendent,  postérieurement  à  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait 
mention  en  l'article  238,  sera  déclarée  nulle,  s'il  est  prouvé  d'ailleurs  qu'elle  ait  été  faite  ou 
contractée  en  iVaude  des  droits  de  la  femme. 


i: 


t.  —  La  vente  des  biens  de  la  communauté  peut 
être  attaquée  comme  frauduleuse  ou  simulée  par  la 
femme  demanderesse  en  séparation,  alors  même 

tu'elle  a  eu  lieu  avant  le  délai  fixé  par  l'article  271 
u  code  civil,  —  Bruxelles,  9  avril  1851.  Pas.  1852. 
II.  42.  B.  J.  1851.  646  (Catherine,  c.  Honorez). 

2.  —  La  séparation  de  corps  prononcée  comme 
conséquence  d'un  jugement  qui  admet  le  divorce, 
n'a  pas  d'effet  rétroactif  au  jour  de  la  demande.  — 
Trib.  Liège,  31  décembre  1851.  C/.  ^/^.  1854-1855. 
460  (Maréchal,  c.  Jacquemart).  —  Liège,  10  août 
1854.  Pas,  1855.  IL  171.  B.  J.  1855.  845  (de  Kimpe, 
c.  Henseux). 

3.  —  La  dissolution  de  la  communauté  parle 
divorce  rétroagit,  au  moins  entre  époux,  au  jour  de 
la  demande  en  divorce.  —  Trib.  Hasselt,  12  juillet 
1854.  B.  J.  1855. 1173. 

4.  —  Les  actes  feits  par  le  mari  peu  avant  l'ac- 
tion en  divorce  ne  sont  pas  présumés  doleux  et  frau- 
duleux à  raison  de  leur  date.  —  Bruxelles,  16  février 
1856.  B.  J.  1856.277  (Corten  et  Wab-avens,  c.  Verhe- 
vick). 

5.  —  La  femme  commune  en  biens,  assignée  eu 
mainlevée  d'opposition,  est  recevable  à  soutenir 
que  la  cession  (Tune  créance  mobilière  faite  par  le 


mari,  même  avant  l'ordonnance  mentionnée  en  l'ar- 
ticle 238  du  code  civil,  est  simulée  et  frauduleuse. 
L'article  271  ne  restreint  pas  le  droit  général 
qu'elle  tient  de  l'article  1167  du  même  code  d'atta- 
quer les  actes  faits  en  fraudé  de  ses  droits.  —  Cass., 
Tianvier  1860.  Pas.  1860.  I.  38.  B.  J.  1860.  210  (de 
Heusch,  c.  de  Heusch). 

6.  —  Sauf  les  dispositions  des  articles  270  et  271 
du  code  civil,  les  droits  du  mari  restent  entiers, 
malgré  la  procédure  en  divorce.  — Bruxelles,  3  no- 
vembre 1870.  Pas.  1871.  IL  107  (Guillaume,  c.  Bec- 
quet). 

7.  —  La  femme  commune  en  biens  n'a  pas  qua- 
lité pendant  la  communauté  pour  attaquer  les  actes 
y  relatifs  faits  par  son  mari.  Ainsi  elle  alléguerait 
en  vain  qu'un  immeuble  commun  a  été  vendu  par 
son  mari  en  fraude  de  ses  droits,  au  cours  d'une  ac- 
tion en  divorce^  si  cette  action  en  divorce  se  trouve 
éteinte  par  la  reconciliation  des  époux. 

L'article  271  du  code  civil  n'est  que  l'application 
des  principes  de  l'article  1167.  La  nullité  (^ui  en  ré- 
sulte est  relative,  le  mari  ne  saurait  l'invoquer 
puisqu'elle  implique  sa  propre  turpitude.  — 
Trib.  Bruxelles,  27  novembre  1872.  Pas,  1872.  UJ. 
329  (Gasdiblé,  c.  Quoilin). 
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SECTION  IIL 
DES  FINS  DB  NON-RECEVOIR  CONTRE  L  ACTION  EN  DIVORCE  POUR  CAUSE  DÉTERMINÉE. 


Art.  272. 

L.*acUon  en  dt^  orce  sera  éteinte  par  la  réconciliation  des  époux,  survenue,  soit  depuis  les  faits 
qol  auraient  pu  autoriser  celte  action^  soit  depuis  la  demande  en  divorce. 

Indication  alphabétique. 


Appel,  4. 

CoBiuiissaace  deâ  fklts,  17. 
CoadiudoiiB  an  foad,  18. 
Extinction  de  Tactioii,  8. 


Faits  de  réconciliation,  1,  2,  7, 
8,  9,  12,  13, 14,  16,  17, 18, 19, 
20,  21,  22,  23,  26. 

Ordre  public,  10. 


Preuve.  4,6, 12.  .    . 

Procédure,  3,  4,  6,  9,  16,  16,  23. 
Bece\'abllité  de   l'exception,  6, 
11. 


Beuonciatlon  à  Tactlon  en  di- 
vorce, 2,  24. 

Séparation  de  corpe,  3,  6,  8, 12, 
13,  16,  21,  22. 


i .  —  La  cohabitation  pendant  la  procédnre  en 
divorce,  alors  que  la  femme  n'a  point  été  autorisée 
à  prendre  un  domicile  séparé  ;  t^  communauté  de 
repas  à  la  table  de  la  belle-mère,  chez  qui  les  époux 
demeureraient  ;  le  fait  même  d'avoir  choqué  et  trin- 
qué dans  ces  circonstances  ;  l'achat  d'un  parapluie 
uiit  par  la  femme  pour  son  mari,  de  peur  qu'il  ne  per- 
dît celui  de  sa  belle-mère,  dont  il  se  servait,  ne  con- 
stitaent  point  nécessairement  des  preuves  de  récon- 
ciliation. —  Bruxelles,  28  octobre  1843.  B,  J,  1843. 
1759. 

2 . — Est  complètement  inopérant  l'engagement  c[ue 
prennent  deux  époux  de  vivre  séparément.  Est  éga- 
lement nulle  leur  renonciation  à  se  prévaloir  de  tou- 
t^  causes  de  divorce  consignées  dans  cet  engagement 
et  subordonnées,  du  reste,  à  l'exécution  de  la  con- 
vention. 

L'un  des  époux  ne  pourrait,  en  conséquence,  re- 
pousser la  demande  en  divorce  de  son  conjoint  par 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  d'une  semblable  re- 
nonciation. Il  ne  pourrait  davantage  être  admis  à 
prouver  par  témoins  qu'à  l'époque  où  l'engagement 
susdit  a  été  contracté,  les  époux  ont  renonce  à  une 
action  en  divorce  ou  s'en  sont  désistés.  —  Liège, 
25  juillet  1842.  Pas.  1843.  U.  24  (Bemimolin,  c. 
Démet). 

3-  —  L^exception  de  réconciliation,  en  matière 
de  séparation,  peut  être  présentée  à  toutes  les  pério- 
des de  laprocéaure,spéci^ement  pendant  la  contre- 
enquête  au  défendeur. 

XoutefoiSj  l'exception  de  réconciliation  doit  être 
juçée  séparément,  avant  le  fond,  dont  l'instruction 
doit  être  suspenaue  aussitôt  que  l'exception  est 
soulevée. 

Le  défendeur  ne  peut,  dans  l'enauête  sur  le  fond, 
interroger  les  témoins  sur  les  faits  ae  réconciliation. 
Si  donc  le  défendeur  soulève  l'exception  de  ré- 
conciliation durant  l'enquête,  il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer préalablement  les  parties  à  l'audience,  et  le 
triounal,  si  les  parties  le  rea nièrent,  proroge  l'en- 
quête interrompue  jusqu'à  aécision  sur  l'incident. 
—  Trib.  Liège.  11  janvier  1845.  B.  J.  1846.  638 
(Henrar<L  c.  Henrard). 

4.  —  Lorsque  l'époux  défendeur  sur  action  en 
divorce  a  succombé  sur  une  exception  de  réconci- 
liation, il  peut  encore  appeler  de  ce  jugement  dans 
les  délais  légaux,  s'il  a  été  porté  un  jugement  qui  ad- 
met le  divorce  et  qui  est  coulé  en  force  ae  chose  ju^ée. 
L'exception  de  réconciliation  peutrelle  encore  être 
proposée  lorsque  l'époux  défendeur  et  défaillant  a 
laissé  admettre  la  demande  en  divorce  et  la  preuve 
des  faits  articulés  par  le  demandeur  ? 

La  cour,  saisie  de  l'appel  de  ces  jugements,  peut 


admettre  l'exception  de  réconciliation  et  la  preuve 
des  faits  articules  parle  défendeur. — Liège, 24juil- 
let  1844.  B,  J.  1846.  826  (Rouvier,  c.  Ledoux).  — 
Liège,  28  décembre  1844.  B,  J.  1846. 828.  Pas.  1847. 
II.  350  (Goffin^  c.  Kuster). 

5.  —  Le  défendeur  aune  action  en  séparation  de 
corps  n'est  pas  recevable  à  opposer  une  exception 
de  réconciliation  qui  aurait  eu  lieu  quelques  jours 
avant  la  demande,  si  le  fait  principal  qui  donnait 
lieu  à  la  poursuite,  à  .savoir  la  cohabitation  d'une 
concubine  dans  la  maison  conjugale,  a,  bien  qu'il 
eût  cessé  quelques  jours  avant  la  poursuite,  conti- 
nué après  l'action  introduite  en  justice. 

On  ne  peut  prétendre  qu'il  n'y  a  là  qu'un  fait  nou- 
veau postérieur  à  l'action  et  pouvant  seulement 
donner  ouverture  à  une  nouvelle  instance.  —  Bru- 
xelles 5  août  1846.  B.  J.  1848. 1049.  Pas.  1848.  U.  32 
(Morel,  c.  Morel). 

6.  —  L'exception  de  réconciliation  et  les  faits  à 
l'appui  peuvent  être  proposés  par  le  défendeur  en 
divorc8  a  l'audience  ou  il  est  conclu  à  l'admission  du 
divorce. 

Le  défendeur  qui  pose  des  faits  de  réconciliation 
antérieurs  en  date  au  dernier  fait  coté  pour  fonder 
la  demande,  ne  peut  être  admis  à  prouver,  préala- 
blement à  toute  instruction  sur  le  fond,  que  ce  der- 
nier fait  est  inexact  et  n'a  été  inventé  que  pour  faire 
revivre  les  causes  anciennes,  éteintes  parla  récon- 
ciliation. 

Dans  ces  circonstances,  la  preuve  des  faits  de  ré- 
conciliation rentre  dans  la  preuve  contraire  des 
faits  de  la  demande. — Bruxelles,  29  mai  1848.  B.  J. 
1848.  985  (Levieux,  c.  Capouillet). 

7.  —  La  réconciliation  ne  peut  résulter  aue  d'un 
ensemble  de  faits  qui  dénotent,  de  la  part  de  l'épouse 
offensée,  la  volonté  libre  et  réfléchie  de  pardonner 
les  offenses  reçues  et  de  continuer  la  vie  commune. 

La  réconciliation  ne  résulte  pas  de  la  seule  coha- 
bitation de  la  femme  depuis  les  faits  sur  lesquels  la 
demande  en  divorce  est  basée  jusqu'au  moment  où 
elle  intente  son  action. 

Une  déclaration  de  la  femme  portant  qu'elle  n'a 
reçu  aucun  mauvais  traitement  de  son  mari,,  et 
qu^elle  a  été  soignée  par  lui  dans  sa  maladie,  sous- 
crite à  une  époque  ou  la  demanderesse  était  encore 
dans  le  domicile  conjugal,  sous  la  puissance  de  son 
mari,  n'emporte  pas  nécessairement  la  preuve  d'une 
volonté  de  se  reconcilier,  alors  surtout  que  cette 
déclaration  peut  s'expliquer  par  le  désir  d'atténuer 
les  conséquences  d'une  poursuite  criminelle  sous  le 
coup  de  laquelle  se  trouvait  le  mari. 

Il  doit  en  être  surtout  ainsi  si  la  conduite  de  la 
femme  depuis  cette  déclaration  exclut  l'idée  qu'elle 


â7â 


CODE  CIVIL.  —  LIVRE  I".  —  TITRE  VI.  —  ART.  272. 


ait  pu  sincèrement  avoir  l'intention  de  continuer  la 
vie  commune.  —  Bruxelles,  3  mai  1847.  B.  /.  1852. 
832.  Pas.  1850.  IL  270. 

8.  —  La  femme  demanderesse  en  séparation  de 
corps  qui,  après  avoir  été  autorisée  à  se  pourvoir  en 
justice,  ne  donne  pas  suite  à  cette  ordonnance,  réin- 
tègre le  domicile  conjugal  et  y  cohabite  plus  ou 
moins  longtemps,  ne  peut,  en  cas  de  nouveaux  faits 
survenus,  assigner  son  mari,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance par  elle  obtenue;  la  réconciliation  ayant 
éteint  son  action,  elle  doit  intenter  une  action  nou- 
velle en  recommençant  les  préliminaires  exigés  par 
laloi.  —Trib.  Liège,  18  novembre  1848.  B.  J.  1^. 
953  (Graindorge). 

9.  —  La  fin  de  non-recevoir  opposée  à  Padmission 
de  la  demande  en  divorce  doit  être  péremptoire  et 
absolue.  Ainsi,  Pexception  tirée  de  la  réconciliation 
n'est  pas  concluante  si, parmi  les  faits  cités  à  l'appui 
de  la  demande,  figurent  un  ou  plusieurs  faits  posté- 
rieurs à  la  réconciliation. 

Pour  repousser  l'admission  de  la  demande,  l'époux 
défendeur  ne  peut  contester  la  pertinence  des  faits 
postérieurs  à  la  réconciliation,  sauf  à  le  faire  plus 
tard,  en  termes  de  preuve  contraire^  en  reprodui- 
sant son  exception  pendant  l'instruction  du  fond.— 
Trib.  Bruxelfes,  26  décembre  1850.  B.  J.  1851.  40 
(Jacqmotte,  c.  Jacq[motte). 

10.  —  L'exception  de  réconciliation  est  d'ordre 
public,  comme  le  divorce. 

Elle  constitue  un  moyen  péremptoire  au  fond, 

Sroposable  en  tout  état  de  cause,  sans  qu'aucune 
écnéance  ou  forclusion  puisse  être  encourue  ni 
prononcée,  la  loi  n'ayant  &xé  aucun  délai  fatal  à  cet 
égard.  —  Trib.  Liège,  11  août  1849.  B.  /.  1851. 1597. 

11.  —  L'exception  de  réconciliation  est  inadmis- 
sible lorsque  des  faits  de  nature  à  entraîner  la  sépa- 
ration ont  été  posés  postérieurement  à  ceux  dont  on 
veut  induire  la  réconciliation.  —  Bruxelles,  17  juil- 
let 1852.  Pas,  1853.  II.  117.  B.  J.  1853.  645  (Marcq, 
c.  Marcq). 

12.  —  En  matière  de  séparation  de  corps,  il  y  a 
lieu  de  rejeter  l'offre  de  preuve  d'une  réconciliation 
à  l'appui  de  laquelle  on  n'articule  aucun  fait  j)récis. 

Il  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'alleffation 
que  les  époux  ont  vécu  maritalement  et  cohabité 
aepuis  la  demande,  si  elle  est  démentie  par  les  faits 
de  la  cause  et  la  persévérance  qu'a  mise  dans  sa 
poursuite  l'époux  demandeur,  même  pendant  la 
période  où  la  première  réconciliation  se  serait 
opérée.  —  Liège,  25  novembre  1852.  Pas.  1854.  II. 
374  (Wilmet,  c.  Traond). 

13.  —  En  matière  de  séparation  de  corps,  des 
faits  récents  font  revivre  ceux  qu'une  réconciliation 
aurait  pu  couvrir.  —  Bruxelles,  30  avril  1862.  Pas. 
1862.  11.  226  (Timmermans,  c.  Vandergucht). 

14.  —  Le  mari  défendeur  en  divorce  peut  faire 
valoir  comme  preuve  de  la  réconciliation  les  démar- 
ches faites  par  sa  femme  pour  rétablir  la  vie  co|n- 
mune,  lorsque  ces  démarches  ont  été  suivies  de  la 
cohabitation  volontaire  des  époux.  —  Bruxelles, 
26  juin  1862.  B.  J.  1862.  945.  Pas.  1863.  IL  359. 

li$.  —  Des  conclusions  tendant  simplement  à  ce 
que  le  demandeur  soit  déclaré  non  recevable  et  non 
fondé  en  son  action  n'empêchent  pas  le  juge  de  sta- 
tuer au  fond,  sans  s'occuper  d'aucune  fin  de  non- 
recevoir,  si  d'ailleurs  il  n'en  est  spécifié  aucune 
dans  les  motifs  des  conclusions.  Cela  est  surtout 
vrai  lorsqu'il  s'agit  de  séparation  de  corps  et  de 
divorce.  —  En  ces  matières,  l'article  272  du  code 
civil  n'est  pas  exclusif  de  toute  autre  exception  que 
l'exception  de  réconciliation.  —  Cass.,  27  octo- 
bre 1864.  Pas.  1864.1. 428.  i?./.  1864. 1459  (Debefve). 

16.  —  La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  réconci- 
liation ne  peut  faire  écarter  péremptoirement,  au 
seuil  du  procès,  l'action  en  divorce,  que  si  elle 


couvre  tous  les  faits  articulés  par  la  partie  deman- 
deresse et  onère  ainsi  l'extinction  de  l'action. 

Lorsque  aes  faits  postérieurs  à  la  réconciliation 
sont  allégués,  il  y  a  heu  de  procéder  à  l'instruction 
de  la  demande,  libre  au  défendeur  de  reproduire 
ultérieurement  ce  moyen,  soit  sous  forme  d'excep- 
tion péremptoire  si  la  preuve  d'aucun  des  faits 
postérieurs  n'est  ensuite  admise  ou  rapportée,  soit 
en  termes  de  preuve  contraire. —  Liège,  2  mai  1864. 
B.  /.  1864.  1377  (D'Arripe,  c.  D'Arriçe). 

17.  —  La  réconciliation  opposée  a  une  action  en 
divorce  n'est  admissible  qu'alors  çue  l'époux 
demandeur  connaissait,  au  moment  ou  les  iuits  de 
réconciliation  se  seraient  passés,  les  circonstances 
principales  qu'il  invoque  a  charge  de  son  conjoint 
et  qui  servent  de  base  à  sa  demande.  —  Liège, 
4 Janvier  1865.  Pas.  1865.  II.  233.  B.  J.  1865.  1?72 
(Fassart,  c.  Massardo). 

18.  —  N'éteint  pas  l'action  en  divorce,  la  tentai - 
tive  de  réconciliation  à  laquelle  se  prête  l'un  des 
époux,  sous  la  condition  que  la  réconciliation  ne 
deviendra  définitive  que  pour  autant  que  l'autre 
époux  ferait  un  retour  sincère  et  continu  aux  habi- 
tudes de  la  vie  conjugale. 

Surtout  lorsqu'il  a  été  entendu  que  pareille  tenta- 
tive ne  pourrait  anéantir  ou  restreindre  les  droits  de 
l'époux  à  l'action  en  divorce. 

La  cohabitation  dans  ces  circonstances  ne  constitue 
pas  une  réconciliation. 

Il  en  est  de  même  du  retrait  d'une  plainte  adressée 
à  l'autorité.  —  Trib.  Bruxelles,  2  décembre  1865. 
B.  J.  1866.  678. 

19.  —  Le  fait  par  un  mari  de  se  mettre  à  la  pour- 
suite de  sa  femme  qui  a  fui  le  domicile  coniugal,  et 
de  la  ramener  de  pays  étranger  dans  la  ville  où  les 
époux  avaient  leur  domicile,  n'est  pas  nécessaire- 
ment constitutif  de  la  réconciliation . 

Le  fait  par  un  mari  d'avoir  partagé  une  nuit  le  lit 
de  sa  femme  pendant  le  cours  de  ce  voyage  peut 
s'expliquer  par  la  position  sociale  des  époux  et  les 
circonstances  qui  Pont  déterminé,  sans  que  ce  fait 
puisse  par  lui  seul  emporter  la  preuve  d'une  récon- 
ciliation. —  Trib.  Bruxelles,  8  juillet  1865.  B.  J. 
1866.  824  (Viane). 

20.  —  La  réconciliation  impliquant  une  renon- 
ciation au  droit  de  poursuivre  une  demande  en 
séparation,  les  faits  dont  on  prétend  l'induire 
doivent,  pour  produire  leur  effet,  ne  laisser  aucun 
doute  sur  l'intention  sérieuse  de  l'épouse  demande- 
resse d'oublier  le  passé  et  de  faire  retour  au  domicile, 
conjugal. 

Si  la  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  la  réconcilia- 
tion doit  toujours  être  accueillie  avec  faveur,  il 
faut  du  moins  qu'elle  soit  pleinement  justifiée  pour 
être  admise.  —  Bruxelles,  11  mai  1868.  Pas.  1868. 
II.  268  (Leroy,  c.  Hoyois). 

21.  —  Lorsque,  sur  une  demande  en  séparation 
de  corps  formée  par  la  femme,  le  mari  excipe  d'une 
réconciliation,  cette  fin  de  non-recevoir  doit  être 
repoussée,  si  les  enquêtes  ont  prouvé  que  le  rappro- 
chement des  époux  n'a  pas  eu  pour  but  de  rétablir 
la  vie  commune,  mais  seulement  'd'obtenir  le  con- 
cours du  mari  dans  une  affaire  qui  n'a  pas  même 
abouti.  —  Trib.  Tongres,  15  mars  1870.  Ci.  et  B. 
1870-1871.  352  (Ulrix). 

22.  —  Le  fait  de  la  femme  demanderesse  en 
séparation  d'être  venue,  depuis  les  griefs  servant  de 
base  à  sa  demande,  voir  plusieurs  fois  son  mari 
habitant  une  autre  ville^  de  s'y  être  montrée  dans  le 
monde  avec  lui  et  d'avoir  partagé  avec  lui  le  domi- 
cile conjugal,  emporte  réconciliation.  —  Bruxelles, 
10  juillet  1871.  B.  7. 1871. 1076  (Benoît,  c.  Wantzel). 

25.  —  S'il  s'agit  d'établir  des  feits  de  réconcilia- 
tion, l'enquête  contraire  peut  être  ouverte  après  que 
l'enquête  directe  a  eu  lieu.  En  matière  de  divorce, 


Dr  DIVORCE.  -  ART.  275-^71. 


il  est  permis  au  conjoint  demandeur  de  renoncer  à 
sa  demande;  la  renonciation,  comme  la  réconcilia- 
tion, éteint  la  demande.  En  conséquence,  Parrèt 
qui  admet  le  conjoint  défendeur  à  prouver  des  faits 
pertinents  de  renonciation  ne  viole  aucune  loi  et 
ne  blesse  ni  Tordre  public,  ni  les  bonnes  mœurs.  — 
Cass.,  23  mai  1872.  CL  et  B,  1872-1873.  403.  Pas. 
1872. 1.  348.  J. /.  1872.761. 

24.  —  Les  faits  dont  on  prétend  induire  la 
réconciliation  doivent,  pour  produire  leur  effet,  ne 
laisser  aucun  doute  sur  Pintention  sérieuse  de 
lépoax  offensé  d'oublier  le  passé  et  de  pardonner 
Il  son  conjoint  les  torts  qu'il  a  eus  envers  lui. 

Cette  reconciliation  ne  résulte  pas  nécessairement 
(if  la  cohabitation  des  époux  et  même  du  fait  d'avoir 


|>arta^  le  lit  conjugal  pendant  l'époque  qui  s'est 
écoulée  entre  les  taite  qui  ont  donne  naissance  à  la 
demande  et  l'introduction  de  l'action.  —  Trib. 
Tournai,  26  avril  1875.  Pas.  1875.  III.  171. 

SS.  —  Le  pardon  du  mari  outragé,  suivi  d'une 
cohabitation  de  (quelques  jours,  ne  constitue  pas  la 
réconciliation,  si  les  actes  du  mari  ont  été  détermi- 
nés par  la  fausse  croyance,  résultée  de  manœuvres 
artificieuses,  que  la  femme  coupable  était  en  danger 
de  perdre  ou  la  vie,  ou  la  raison,  si  l'époux  persistait 
à  refuser  de  la  voir  ou  de  lui  pardonner,  alors  que 
le  mari,  aussitôt  la  fraude  découverte, s'est  empressé 
de  quitter  sa  femme  et  d'intenter  une  demande  de 
séparation.  —  Bruxelles,  9  août  1877.  B.  J.  1877. 
1409.  Pas,  1878.  II.  266. 


Art.  273. 

Dans  Fan  et  l'autre  cas,  le  demandeur  sera  déclaré  non  recevabie  dans  son  action  §  Il  pourra 
néanmoins  en  intenter  une  nouvelle  pour  cause  survenue  depuis  la  réconciliation,  et  alors  faire 
usage  des  anciennes  causes  pour  appuyer  sa  nouvelle  demande. 


i.  —  Pour  autoriser  l'époux  demandeur  à  s'aider 
(les  faits  antérieurs  à  la  réconciliation,  il  n'est  pas 
nécessaire  oue  les  faits  postérieurs  à  cette  réconci- 
liation, en  les  supposant  isolés,  soient  assez  graves 
poor  justifier  la  demande.  —  Bruxelles,  27  février 
KS33.  Pas,  1833.  75. 

i.  —  Lorsque,  à  la  suite  d'une  réconciliation,  une 
demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  est 
intentée,  le  juge  ne  doit  pas  d'abord  examiner  la 
sravité  aes  faits  nouveaux  avant  de  faire  revivre  les 
tiitB anciens.  —  Bruxelles,  9  août  1849.  B.  J,  1849. 
1121.  Pas.  1850.  II.  172  (Cuny,  c.  Cuny). 

3.  —  £n  matière  de  séparation  ae  corps  et  de 
biens,  la  réconciliation  n'empêche  pas  le  juge 
d'avoir  égard  aux  faits  antérieurs,  lorsque  la  partie 
demanderesse  articule  et  prouve  des  faits  postérieurs 
avant  un  caractère  sufi&sant  de  gravité  pour  faire 
rerivre  les  premiers.  —  Bruxelles,  10  décembre 
1851.  Pas.  1&2.  II.  249.  B.  J,  1852. 1460. 

4.  —  En  matière  de  divorce,  une  exception  de 


i-éconciliation  doit  être  rejetée  si,  postérieurement 
aux  faits  invoqués  à  l'appui,  ont  surgi  des  faits 
graves  de  nature  à  en  détruire  les  effets. — Bruxellen, 
24  avril  1866.  PéM.  1867.  II.  83.  B.  J.  1866.  691.. 

IS.  —  Les  torts  de  l'époux  défendeur  à  une  action 
en  divorce,  survenant  après  une  réconciliation,  ne 
font  revivre  les  causes  antérieures  que  s'ils  ont  une 
gravité  suffisante  à  cet  effet.  —  Bruxelles,  24  avril 
1871.^.  /.  1871.801. 

.  6.  —  Le  juge  du  fond  décide  souverainement  le 
point  de  savoir  si  des  époux  plaidant  en  divorce  se 
sont  réconciliés. 

Quoique  pour  faire  revivre  les  griefs  du  deman- 
deur en  divorce  J  éteints  par  la  réconciliation,  il  ne 
soit  pas  nécessaire  r^ue  les  torts  nouveaux  justifient 
par  eux-mêmes  l'action,  il  y  a  lieu  cependant  d'exa- 
miner si  ces  torts  sont  de  la  nature  de  ceux  que  la 
loi  qualifie  causes  de  divorce  et  quel  est  leur  aegré 
de  gravité.  —  Cass.,  3  août  1871.  B.  J.  1871. 1217. 


Art.  274. 

SI  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il  y  ait  eu  réconciliation,  le  défendeur  en  fera  preuve,  soit 
par  écrit,  soit  par  témoins,  dans  la  forme  prescrite  en  la  première  section  du  présent  chapitre. 


1.  —  Voyez  l'article  272  du  code  civil,  n«  3. 

î-  —  Le  mari  défendeur  en  divorce  peut  faire 
Tâloir  comme  preuve  de  la  réconciliation  fes  démar- 
ches faites  par. sa  femme  pour  rétablir  la  vie  com- 
mune, lorsque  ces  démarches  ont  été  suivies  de  la 
cohabitation  volontaire  des  époux.  —  Bruxelles, 
25min  18o2.  Pas.  1863.  IL  359.  B.  J.  1862.  945  (F..., 

5.  —  La  renonciation  de  l'époux  demandeur  à 
l'action  en  divorce  élève  une  nn  de  non-recevoir 
contre  la  demande,  alors  même  qu'elle  résulterait 
de  faits  qui  ne  constituent  pas  une  réconciliation 
proprement  dite.  —  Liège,  8  août  1871.  Pas.  1871. 
II.  453.  B.  J.  1872.  105  (B...,  c.  B...). 

4.  —  En  matière  de  divorce,  il  est  permis  au  con- 
joint demandeur  de  renoncer  à  sa  demande  ;  la  re- 
Qonciation, comme  la  réconciliation,  éteint  l'action. 


En  conséquence,  l'arrêt  qui  admet  le  conjoint  défen- 
deur à  prouver  des  faits  pertinents  de  renonciation 
ne  viole  aucune-  loi  et  ne  olesse  ni  l'ordre  public,  ni 
les  bonnes  mœurs. 

Les  articles  252  et  274  du  code  civil,  relatifs  aux 
enquêtes,  sont  valablement  exécutés  lorsqu'il  est 
constaté  par  le  plumitif  de  l'audience  oue  les  for- 
malités qu'ils  prescrivent  ont  été  remplies  immé- 
diatement après  la  prononciation  de  l'arrêt  qui 
admet  la  preuve  et  ordonne  l'enquête.  —  Cass., 
23  mai  1872.  Pas,  1872. 1.  348.  B,  J.  1872.  761. 

5  —  On  ne  peut  pas  recourir  à  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles  pour  faire  la  preuve  d'une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  la  réconciliation  en  matière  de 
divorce.  —Trib.  Bruxelles,  15  mai  1879.  Pas.  1879. 
III.  275  (Lebon,  c.  liChon). 
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CHAPITRE  m. 

DU  DITORCE  PAR  COFISErfTEBIEFIT  MUTUEL. 


Art.  275. 

Le  consentement  mutuel  des  époux  ne  sera  point  admis,  si  le  mari  a  moins  de  yingt-clnq  ans, 
ou  si  la  femme  est  mineure  de  yinf^t  et  un  ans. 

Art.  276. 

Le  consentement  mutuel  ne  sera  admis  qu'après  deux  ans  de  mariage. 

Art.  277. 

Il  ne  pourra  plus  l'être  après  vingt  ans  de  mariage,  ni  lorsque  la  femme  aura  quarante- 
cinq  ans. 

Art.  278. 

Dans  aucun  cas,  le  consentement  mutuel  des  époux  ne  suffira,  s'il  n'est  autorisé  par  leurs  pères 
et  mères,  ou  par  leurs  autres  ascendants  vivants,  suivant  les  règles  prescrites  par  l'article  i  »0 
au  titre  du  Mariage. 

Art    279. 

Les  époux  déterminés  à  opérer  le  divorce  par  .consentement  mutuel  seront  tenus  de  faire  préa- 
lablement Inventaire  et  estimation  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  et  de  régler  leurs 
droits  respectifs,  sur  lesquels  11  leur  sera  néanmoins  libre  de  transiger. 

Voy.  Tar.  civ.,  168. 

Art.  280. 

Ils  seront  pareillement  tenus  de  constater  par  écrit  leur  convention  sur  les  trois  points  qui 
suivent  i 

fo  A  qui  les  enfants  nés  de  leur  union  seront  confiés,  soit  pendant  le  temps  des  épreuves,  suit 
après  le  divorce  prononcé  ; 

S«  Dans  quelle  maison  la  femme  devra  se  retirer  et  résider  pendant  le  temps  des  épreuves  ; 

5<*  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  à  sa  femme  pendant  le  même  temps,  si  elle  n'a  pas  tles; 
revenus  suffisants  pour  fournir  à  ses  besoins. 


Le  mari  qui  a  réglé  avec  sa  femme  les  con- 
ditions du  divorce  par  consentement  mutuel,  est 
non  recevable  à  pournuivre  ensuite  du  chef  de  cause 
déterminée,  alors  même  qu'il  ignorait  les  faits  justi- 


ficatifs de  cette  dernière  demande  au  moment  où  il 
prenait  la  voie  du  consentement  mutuel.  —  Liège. 
2mai  1849.  ^./.  1849.  971. 


Art    281. 

Les  époux  se  présenteront  ensemble,  et  en  personne,  devant  le  président  du  tribunal  civil  de 
leur  arrondissement,  on  devant  le  Juge  qui  en  fera  les  fonctions,  et  lui  feront  la  déclaration  de 
leur  volonté,  en  présence  de  deux  notaires  amenés  par  eux. 

Voy.  Tar.  «F.,  168. 

Art.  282. 

Le  Juge  fera  aux  deux  époux  réunis,  et  à  cbacun  d'eux  en  particulier,  en  présence  des  deux 
notaires,  telles  représentations  et  exhortations  qu'il  croira  convenables  §  il  leur  donnera  lecture 
du  chapitre  lY  du  présent  titre,  qui  règle  les  effets  du  divorce,  et  leur  développera  toutes  les  con- 
séquences de  le^ir  démarche. 

Art.  283. 

Si  les  époux  persistent  dans  leur  résolution,  il  leur  sera  donné  acte,  par  le  Juge,  de  ce  qu'ils 
demandent  le  divorce  et  y  consentent  mutuellement  ^  et  ils  seront  tenus  de  produire  et  déposer  à 
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l'instant,  entre  les  mains  des  notaires,  outre  les  actes  mentionnés  aux  articles  279  et  280  i 
i*  Les  actes  de  leur  naissance,  et  celui  de  leur  mariage  ^ 
2»  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  tons  les  enfants  nés  de  leur  union  5 
3«  La  déclaration  authentique  de  leurs  père  et  mère  ou  autres  ascendants  vivants,  portant  que, 
poor  les  causes  à  eux  connues.  Ils  autorisent  tel  ou  telle,  leur  fils  ou  fille,  petit-fils  ou  petite-fille, 
marié  on  mariée  à  tel  on  telle,  à  deniander  le  divorce  et  à  y  consentir.  Les  pères,  mères,  aïeuls  et 
ueales  des  époux  seront  présumés  vivants  Jusqu'à  la  représentation  des  actes  constatant  leur 
dèeès. 


Dans  le  casr  d'une  demande  en  divorce  par  con- 
>eiiteiQent  mutuel,  il  auffît,  pour  satisiaire  au 
vœa  de  la  loi,  que  les  actes  de  décès  des  aïeuls,  qui 
QuDt  pas  été  produits  avec  ceux  des  père  et  mère 


lor»  de  la  première  déclaration  des  parties  de  vou- 
loir opérer  le  divorce,  Paient  été  postérieurement 
en  due  forme.  —  Liège,  3  octobre  1834.  Pas.  1834. 
239. 


Art.  284. 

Les  notaires  dresseront  procès-verbal  détaillé  de  tout  ce  qui  aura  été  dit  et  fait  en  exécution  des 
articles  précédents  Via  minute  çn  restera  au  plus  âgé  des  deux  notaires,  ainsi  que  les  pièces  pro- 
duites, qui  demeureront  annexées  au  procès- verbal,  dans  lequel  11  sera  fait  mention  de  l'aver- 
tissement qui  sera  donné  à  la  femme  de  se  retirer,  dans  les  vingt-quatre  heures,  dans  la  maison 
convenue  entre  elle  et  son  mari,  et  d'y  résider  Jusqu'au  divorce  prononcé. 

\oj.  Tar.  Cit.,  168. 

Art.  285. 

La  déclaration  ainsi  faite  sera  renouvelée  dans  la  première  quinzaine  de  chacun  des  quatrième, 
septième  et  dixième  mois  qui  suivront,  en  observant  les  mêmes  formalités.  Les  parties  seront 
obligées  à  rapporter  chaque  fois  la  preuve,  par  acte  public,  que  leurs  pères,  mères  ou  autres 
ascendants  vivants,  persistent  dans  leur  première  détermination  ;  mais  elles  ne  seront  tenues  à 
répéter  la  production  d'aucun  autre  acte. 

Voy.  Tar.  Cit.,  lUS. 


1.  —  Les  délais  en  matière  de  divorce  par  consen- 
tement mutuel  doivent  être  observés  sous  peine  de 
nallité. 

Les  délais  déterminés  par  l'article  285  du  code 
civil  commencent  à  courir  à  compter  de  la  première 
déclaration,  et  non  à  dater  de  chaque  déclaration 
renouvelée.  —  Trib.  Anvers,  28  juillet  1849.  B.  J. 
im.  1022  (Debacker). 

i.  —  En  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel, 
chacun  des  quatre  procès-verbaux  de  comparution 


dressés  par  les  deux  notaires  pendant  le  temps' des 
épreuves  doit  contenir  la  mention  de  la  production 
et  du  dépôt  des  actes  publics  par  lesquels  les  ascen- 
dants déclarent  autoriser  leur  enfant  à  demander  le 
divorce  et  à  y  consentir. 

A  défaut  de  cette  quadruple  mention,  est  tardive 
la  production  de  ces  actes  devant  le  tribunal.  — 
Bruxelles,  2  août  1858.  Pas,  1860.  II.  405  B.  J. 
1858.  1210.  (minist.  pub.,  c.  époux  G....) 


Art.  286. 

Dans  la  quinzaine  du  Jour  où  sera  révolue  l'année,  à  compter  de  la  première  déclaration,  les 
époux,  assistés  chacun  de  deux  amis,  personnes  notables  dans  l'arrondissement,  âgés  de  cin- 
quante ans  au  moins,  se  présenteront  ensemble  et  en  personne  devant  le  président  du  tribunal  ou 
le  Juge  qui  en  fera  les  fonctions  $  ils  lui  remettront  les  expéditions  en  bonne  forme  des  quatre 
procès-verbaux  contenant  leur  consentement  mutuel,  et  de  tous  les  actes  qui  y  auront  été 
annexés,  et  requerront  du  magistrat,  chacun  séparément,  en  présence  néanmoins  l'un  de  l'autre 
et  des  quatre  notables,  l'admission  du  divorce. 

Art    287. 


Après  que  le  Juge  et  les  assistants  auront  fait  leurs  observations  aux  époux,  s'ils  persévèrent,  il 
lenr  sera  donné  acte  de  leur  réquisition  et  de  la  remise  par  eux  faite  des  pièces  à  l'appui  >  le 
greffier  du  tribunal  dressera  procès-verbal,  qui  sera  signé  tant  par  les  parties  (à  moins  qu'elles  ne 
déclarent  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer,  auquel  cas  il  en  sera  fait  mention)  que  par  les  quatre 
assistants,  le  Juge  et  le  greffier. 

Art.  288. 

Le  Juge  mettra  de  suite,  au  bas  de  ce  procès- verbal,  son  ordonnance  portant  que,  dans  les  trois 
Jours,  U  sera  par  lui  référé  du  tout  au  tribunal  en  la  cliambre  du  conseil,  sur  les  conclusions  par 
écrit  du  procureur  impérial,  auquel  les  pièces  seront,  à  cet  effet,  communiquées  par  le  greffier. 
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Art.  989. 

Si  le  procarear  impérial  troaTe  dans  les  pièces  la  preuTe  que  les  époax  étaient  âgés,  le  mari  de 
Tingt-cinq  ans,  la  femme  de  Tingt  et  un  ans,  lorsqn^ils  ont  fait  lear  première  déclaration  ^ 
qu'à  cette  époque  ils  étaient  mariés  depuis  deux  ans,  que  le  mariage  ne  remontait  pas  à 
plus  de  yingt,  que  la  femme  avait  moins  de  quarante-cinq  ans,  que  le  consentement  mutuel 
a  été  exprimé  quatre  fols  dans  le  cours  de  Tannée,  après  les  préalables  ci-dessus  prescrits, 
et  avec  toutes  les  formalités  requises  par  le  présent  cliapitre,  notamment  avec  Tautorisation 
des  pères  et  mères  des  époux,  ou  avec  celle  de  leurs  autres  ascendants  vivants  en  cas  de 
prédécès  des  pères  et  mères,  il  donnera  ses  conclusions  en  ces  termes,  <<  la  loi  permet  »  )  dans 
le  cas  contraire,  ses  conclusions  seront  en  ces  termes,  «  la  loi  empèclie  n. 

Yoy.  Civ,,  276  s. 

Art.  290. 

Le  tribunal,  sur  le  référé,  ne  pourra  faire  d'autres  vérifications  que  celles  indiquées  par 
Tarticle  précédent.  S'il  en  résulte  que,  dans  l'opinion  du  tribunal,  les  parties  ont  satisfait 
aux  conditions  et  rempli  les  formalités  déterminées  par  la  loi,  il  admettra  le  divorce,  et 
renverra  les  parties  devant  l'ofBcler  de  l'état  civil,  pour  le  faire  prononcer  i  dans  le  cas 
contraire,  le  tribunal  déclarera  quHl  n'y  a  pas  Heu  à  admettre  le  divorce,  et  déduira  les 
motifs  de  la  décision. 

Art.  291. 

L'appel  du  Jugement  qui  aurait  déclaré  ne  pas  y  avoir  lieu  à  admettre  le  divorce  ne  sera 
recevable  qu'autant  qu'il  sera  interjeté  par  les  deux  parties,  et  néanmoins  par  actes 
séparés,  dans  les  dix  Jours  au  plus  tôt,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt  Jours  de  la  date  du 
Jugement  de  première  instance. 

Voy.  Pr.,  443. 

Art.  292. 

Les  actes  d'appel  seront  réciproquement  signifiés  tant  à  l'autre  époux  qu'au  procureur 
impérial  au  tribunal  de  première  instance. 

Art.  293. 

Dans  les  dix  Jours,  à  compter  de  la  slgniflcatlSn  qui  lui  aura  été  faite  du  second  acte 
d'appel,  le  procureur  impérial  au  tribunal  de  première  instance  fera  passer  au  procureur 
général  impérial  en  la  cour  d'appel  l'expédition  du  Jugement,  et  les  pièces  sur  lesquelles  U 
est  Intervenu.  Le  procureur  général  impérial  en  la  cour  d'appel  donnera  ses  conclusions 
par  écrit,  dans  les  dix  Jours  qui  suivront*  ia  réception  des  pièces  i  le  président,  ou  le  Juge 
qui  le  suppléera,  fera  son  rapport  à  la  cour  d'appel,  en  la  chambre  du  conseil,  et  il  sera 
statué  définitivement  dans  les  dix  Jours  qui  suivront  la  remise  des  conclusions  du  procureur 
générai  impérial. 

Art.  294. 

En  vertu  de  l'arrêt  qui  admettra  le  divorce,  et  dans  les  vingt  Jours  de  sa  date,  les  parties 
se  présenteront  ensemble  et  en  personne  devant  l'officier  de  l'état  civil,  pour  faire  pro- 
noncer le  divorce.  Ce  délai  passé,  le  Jugement  demeurera  comme  non  avenu. 


CHAPITRE  lY. 

DES  EFFETS  DU  DIYORCE. 


Art.  295. 
Les  époux  qui  divorceront,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  pourront  plus  se  réunir. 
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Art.  296. 

Dans  le  cas  de  divorce  prononcé  poux  canse  déterminée,  la  femme  divorcée  ne  pourra  se 
remarier  que  dix  mois  après  le  divorce  prononcé. 

Voj.Cw.,228,315. 

Art.  297. 

Dans  le    cas  de   divorce   par   consentement  mutuel,   aucun    des   deux    époux   ne    pourra 
contracter  un  nouveau  mariage  que  trois  ans  après  la  prononciation  du  divorce. 


Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel, 
l'interdiction  de  contracter  un  nouveau  mariage 
subsiste,    lors    même  que  l'un    des  époux  vien- 


drait à  décéder  avant  l'expiration  des  trois  années 

Sui  suivent  la  prononciation  du  divorce.  —  ïrib. 
iruxelles,  1"  juin  1871.  Pas.  1872.  III.  172. 


Art    298. 

Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  Justice  pour  cause  d'adultère,  Tépoux  coupable  ne  pourra 
jamais  se  marier  avec  son  complice...  ^ 

La  dernière  partie  de  cet  article  a  été  abrogée  et  remplacée  par  Particle  887  du  code  pénal. 

Voj.  «r.,  229,  386.  —  Pén.y  387  t.  —  X.  17  arrû  1878,  art.  2. 

Uf.  anièr,  :  Cw.,  art.  298  (suite)...  La  remine  adultéra  aora  condamnée  par  le  même  Jugement,  et  sur  la  réquisition  du  minlstèn 
tabtic,  à  la  réclusion  dans  une  maison  de  correction,  pour  un  temps  déterminé,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois,  ni  excéder 
lieux  années. 


I .  —  Un  arrêt  qui  prononce  un  divorce  pour  adul- 
tère de  la  femme  et  qui  désigne  le  complice,  mais 
dans  ses moti&  seulement,  peut  servir  de  base  à  l'effet 
d'admettre  l'opposition  d'un  officier  de  l'état  civil  à 
an  mariage  qu^n  voulait  contracter  au  mépris  de 
l'article  2§8.  —  Bruxelles,  19  juin  1861.  Pas,  1862. 
lI.2ôO(Carpentero). 


2.  —  L'empêchement  au  mariage  établi  par  l'ar- 
ticle 298  n'est  pas  dirimant  ;  il  est  simplement  pro- 
hibitif. —  Trib.  Anvers,  29  avril  1864.  B.  J.  1864. 
556.  Cl.  et  B,  1864-1865.  289  (Carpentero).  —  Con- 
firmé en  appel.  Bruxelles,  14  mars  1865.  Pas  1865. 
II.  103.  B,  J.  1865.  465.  —  Trib.  Bruxelles,  15  juin 
1864.  B.  J.  1865.  1249  (Day,  c.  Day). 


Art.  299. 


Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait  lieu,  hors  le  cas  du  consentement  mutuel,  Tépoux  contre 
lequel  le  divorce  aura  été  admis  perdra  tous  les  avantages  que  l'autre  époux  lui  avait  faits,  soit 
par  leur  contrat  de  mariage,  soit  depuis  le  mariage  contracté. 

V07.  ChV.,  1462, 1618. 


I.  —  La  séparation  de  corps  emporte-t-elle  de 
plein  droit,  comme  le  divorce,  révocation  des  dons 
et  avantages  à  lui  faits,  par  son  conjoint,  par  con- 
trat de  mariage?  (Non  résolu.  )  L'époux  demandeur 
en  séparation  peut  au  moins  taire  prononcer  cette 
révocation  pour  cause  d'ingratitude.  —  Trib.  Bru- 
xelles,   B.  J.  1844. 292  (  Pergameni,  c.  Perga- 

meni). 

î.  —  La  séparation  de  corps  prononcée  contre 
un  époux  n'emporte  pas  la  révocation  des  donations 
â  lui  faites  par  son  conjoint.— Gand,  lOjuillet  1846. 
Pas.  1846.  n.  213.  B.  J.  1846.  445  et  1423.  — -Cass., 
20  mai  1847.^./.  1847.741.  Pas.  1848.1. 7 (Driessen, 
c.  Meessen). 

5.  —  Quand  le  divorce  est  demandé  par  l'époux 
contre  lequel  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée, 
Tartide  ^9  du  code  civil  doit  être  appliqué  de  telle 
façon  que  c'est  l'époux  défendeur  en  séparation  de 
corps,  demandeur  en  divorce^  qui  perd  tous  les 
avantages  que  l'autre  époux  lui  avait  TaitSj  soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  depuis  le  mariage  con- 
tracté. 

La  demande  aux  fins  de  faire  régler  les  effets  du 
divorce  est  recevable  dans  l'instance  en  divorce.  — 
Trib.  Bruxelles,  9  avril  1859.  Cl.  et  B.  1859-1860.83. 
B.  J.  1859.  581  (Meur,  c.  Meur). 

4.  —  Les  avantages  entre  époux  ne  sont  pas  révo- 
qués, en  cas  de  séparation  de  corps  et  de  biens.  — 
Bruxelles,  23  mai  1861.  B.  J.  1861.  724.  Pas,  1862. 
115(I>umee,  c.  Daimeries).  —  Trib.  Verviers,  3  août 
1361.  B.  J.  1862.  814  (Detraiteur). 


^.  —  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui  per- 
met au  futur  époux  de  prélever  son  apport,  en  cas 
de  dissolution  de  la  communauté    autrement  que 

Sar  décès,  ne  renferme  pas  un  avantage  dans  le  sens 
e  l'article  299  ;  ce  n'est  que  la  reprise  d'un  bien  ré- 
servé. Cette  clause  n'a  rien  d'immoral.  —  Bruxelles, 
15  janvier  1863.  Pas.  1863.  II.  128  (Wilmutte, 
c.  Nicolay). 

6.  —  L  époux  demandeur  en  séparation  de  corps 
et  de  biens  qui  laisse,  après  trois  années, prononcer 
contre  lui  le  divorce  à  la  requête  du  détendeur  ori- 
ginaire, ne  perd  pas  ses  avantages  matrimoniaux. 
—  Trib.  Bruxelles,  23  juillet  1863.  B.  J.  1863.  1142. 
Cl.  et  B.  1863-1864.  510  (Claessens,  c.  Maenhôut).  — 
Bruxelles,  19  a\ril  1864.  Cl.  et  B.  1863-1864.  1216. 
Pas.  1864.11.  801.  B.J.  1864. 613  (Claessens, c.  Maen- 
hôut). —  Décision  maintenue  par  la  cour  de  cassa- 
tion. Cass.,  24  mars  1865.  Pas.  1865.  I.  147.  B.  J. 
1865.  433. 

7.  — L'article  299  n'est  applicable  (ju'au  divorce 
prononcé  pour  les  causes  dont  il  s'agit  aux  articles 
229  et  suivants  du  code  civil,  et  non  à  celui  admis 
par  l'article  310.  —  Bruxelles,  19  avril  1864.  Cl.  et 
B.  1863-1864. 1216.  —  Voyez  le  n-7  de  l'article  310. 

8. — Le  juge,  en  autorisant  le  divorce,  peut  décla- 
rer que,  comme  conséquence  du  divorce  à  pronon- 
cer, l'époux  défendeur  perdra  tous  les  avantages 
matrimoniaux.  —  Cass.,  25  juillet  1867.  B.  J.  1^7. 
913.  Pas,  1868. 1.  101  (Massardo,  c.  Fassart). 

9.  —  La  stipulation  de  communauté  universelle, 
n'étant  pas  par  elle-même  une  libéralité,  n'est  su- 
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par  contrat  a  l 'époux  contre  lequel 
obtenu,  que  dans  le  cas  où  il  apparaîtrait  clairement 
que  les  parties  ont  voulu  masauer  une  véritable  do- 
nation sous  les  apparences  a'un  contrat  commu- 
tatif. 

Le  contrat  de  mariage  est  une  simple  convention 
entre  associés;  par  suite,  on  ne  peut,  sans  violer  le 
contrat,  étendre  au  cas  de  divorce,  cas  que  le  si- 
lence des  contractants  exclut,  une  clause  réglant  le 
partage  de  la  communauté  au  décès  de  Pun  des  con- 


joints, cette  clause  n'étant  pas  d'ailleurs  un  droit 
de  survie  prévu  par  l'article  1452  du  code  civil.  — 
Trib.  Bruges,  26  février  1872.  Pas.  1872.  III.  234. 
B.  J.  1872. 650  (Vandevoorde,  c.  Steyaert).  —  Con- 
firmé %n  appel.  Gand,  24  avril  1873.  Pas.  1873. 
IL  296.  B.  /.  1873.  949. 

10.  —  La  séparation  de  corps  n'entraîne  pas, 
comme  le  divorce,  la  révocation  des  avantages  ma- 
trimoniaux ;  l'article  299  du  code  civil  n'est  pas  ap- 
plicable. —  Trib.  Liège,  27  mai  1871.  Cl.  et  È.  1871- 
1872.  310(Berleur,  c.  Bronne). 


Art.  300. 

L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce  conservera  les  avantages  à  lui  faits  par  l'autre  époux, 
encore  qu'ils  aient  été  stipulés  réciproques  et  que  la  réciprocité  n'ait  pas  lieu. 

Voy.  Cit.,  1452, 1618. 


1.  —  Lorsqu'un  officier,  qui  avait  contribué  à  la 
caisse  des  veuves  et  orphelins  instituée  en  1815, 
s'est^  après  divorce,  remarié  sans  avoir  demandé  au 
ministre  de  la  guerre  l'autorisation  de  faire  ad- 
mettre sa  seconde  épouse  au  bénéfice  éventuel  de  la 
pension  au  lieu  et  place  de  la  première,  sa  veuve  se 
trouve  déchue  de  tout  droit  à  une  pension  ;  peu  im- 
porte-que  son  mari  ait,  après  le  divorce,  continué  à 
payer  fa  rétribution  ordinaire. —  Bruxelles,  18 mars 
1848.  Pas.  1849.  II.  133  (Melotte,  c.  ministre  de  la 
guerre). 

2.  —  Les  avantages  entre  époux  dont  il  est  parlé, 


pour  le  cas  de  divorce,  aux  articles  299  et  300  du 
code  civil,  ne  peuvent  s'entendre  que  de  libéralités, 
de  dons  purement  gratuits,  faits  par  l'up  des  époux 
au  profit  de  son  conjoint.  Ces  qualifications  ne  peu- 
vent s'appliquer  aux  ^ins  et  bénéfices  résultant 
d'une  communauté  universelle  de  tous  biens  stipu- 
lée par  contrat  de  mariage,  lesquels  ne  sont  pas 
frappés  de  la  révocation  prononcée  par  l'article  299 
du  code  civil.  —  Cass.,  29  octobre  1874.  Pas. 
1875.  I.  7.  B,  J.  1875.  149  (Steyaert,  c.  Van  de 
Voorde). 


Art.  301. 

Si  les  époux  ne  s'étaient  fait  aucun  avantage,  ou  si  ceux  stipulés  ne  paraissaient  pas  suffisants 
pour  assurer  la  subsistance  de  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce,  le  tribunal  pourra  lui  accorder, 
sur  les  biens  de  l'autre  époux,  une  pension  alimentaire,  qui  ne  pourra  excéder  le  tiers  des 
revenus  de  cet  autre  époux  .  Cette  pension  sera  révocable  dans  le  cas  où  elle  cesserait  d'être 
nécessaire. 

Voy.  Cm.,  209,  212. 

1 .  —  Par  analogie  de  l'article  1978  du  code  civil, 
les  tribunaux, en  accordant  une  pension  alimentaire 
à  l'époux  qui  obtient  la  séparation  de  corps,  peu- 
vent condamner  à  l'assi^ation  d'un  capital  ou  à  la 
délégation  d'un  revenu  libre  et  suffisant  pour  assu- 
rer le  payement  de  la  rente.  —  Cass.,  20  avril  1850. 
B.  /.  1850.  573.  Pas.  1850.  I.  258  (Minnart,  c. 
d'Hont). 

2.  —  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  étendu  d'ap- 
préciation pour  régler  la  pension  alimentaire  à  la- 
quelle a  droit  la  femme  qui  obtient  la  séparation  de 
corps.  —  Liège.  19  décembre  1866.  Pas.  1867.  IL  78 
(Laruine,  c.  Orban). 

5.  —  La  femme  mariée  ne  peut  réclamer  la  pen- 
sion alimentaire  de  l'article 301  du  code  civil,  lorsque 


par  suite  de  griefs  réciproques,  le  divorce  a  été  pro- 
noncé contre  les  deux  époux.  —  Trib.  Tournai, 
27  janvier  1874.  Pas.  1875. 111.  52. 

4.  —  La  pension  alimentaire  établie  par  l'ar- 
ticle 301  du  code  civil  ne  doit  pas,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  demandée  avant  le  jugement  (jui  pro- 
nonce le  divorce.  —  Trib.  Bruxelles,  5  août  1875. 
B.  J.  1875. 1110. 

iS.  —  Ce  n'est  pas  dans  le  iu^ement  qui  admet  le 
divorce^  mais  après  la  liquidation  entre  les  époux, 
qu'il  doit  être  statué  sur  la  pension  alimentaire  dont 
il  s'agit  dans  l'article  301  du  code  civil.  —  Gand, 
7  juin  1877.  Pas.  1877.  II.  279  (Van  der  Vinnen, 
c.  JBoelaerd). 


Art.  302. 

Les  enfants  sont  confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce,  à  moins  que  le  tribunal,  sur  la 
demande  de  la  famille,  ou  du  procureur  Impérial,  n'ordonne,  pour  le  plus  grand  avantage  des 
enfants,  que  tous  ou  quelques-uns  d'eux  seront  confiés  aux  soins  soit  de  l'autre  époux,  soit  d'une 
tierce  personne. 

Voy.  «t.,  267,373. 


1.  —  La  demande  faite  en  instance  d'appel  par  un 
mari  contre  lequel  la  séparation  de  corps  a  été  pro- 
noncée, que  l'enfant  commun  lui  soit  remis,  ne 
peut  être  écartée  comme  formant  une   demande 


nouvelle.  —  Bruxelles,  9  août  1834.  Pas.  1834.  221. 

La  circonstance  que  l'époux  contre  lequel  la  bb- 

paration  a  été  obtenue  est  Français  et  que,  partant, 

l'enfant  commun  l'est  aussi,  n'est  pas  suffisante  pour 
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autoriser  la  prétention  que  cet  enfant  lui  soit  remis, 
comme  ne  pouvant  être  privé  de  sa  patrie.  — 
Bruxelles,  9  août  1834.  Pas,  1834.  221. 

2.  —  Lorsque  la  séparation  de  corps  a  été  pro- 
noucée^  les  tribunaux  sont  investis  a*un  pouvoir 
discrétionnaire  indépendant  de  toute  convention 
entre  les  époux  pour  régler,  comme  conséquence  de 
cette  séparation,  le  sort  et  la  position  des  enfants, 
dès  lors,  ils  peuvent  modifier  cette  convention.  — 
Liège,  19  février  1852.  Pas.  1852.  II.  226.  B.  J.  1852. 
1272  (de  W...,  c.  de  C...). 

5.  —  Une  convention  intervenue  entre  époux  sé- 
parés de  corps,  dans  laquelle  il  est  stipule  que  les 
deux  enfants  issus  du  mariage,  dont  l'on  est  confié 
au  père  et  l'autre  à  la  mère,  seront  réunis  pendant 
deux  mois  au  domicile  de  chacun  des  époux,  n'est 
cas  obligatoire  et  peut  être  révoquée  au  gré  de  l'un 
des  époux. 

En  présence  de  ce  refus  d'exécution,  c'est  aux  tri- 
bunaux qu'il  appartient  de  régler  le  sort  des  en- 
fants.—Trib.  Huy,  11  décembre  1851.  B,  J.  1852. 
201(DeC...,  c.  C...). 

4.  —  Dans  le  cas  d'enlèvement  des  enfants  par  un 
des  époux  séparés  de  corps,  le  juge  compétent  pour 
statuer  au  provisoire  sur  le  sort  des  enfants  est  le 
juge  du  lieu  où  la  voie  de  fait  a  été  commise  ou  se 
continue. 

Dans  l'application  de  l'article  302  du  code  civil,  la 
K'de  à  suivre  est  le  plus^and  avantage  des  enfants. 

Des  faits  d'immoralité  posés  après  le  jugement 
par  l'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps  et 
la  garde  des  enfants  peuvent  faire  attribuer  celle-ci 
à  rautre  époux.  —  Trib.  Bruxelles,  19  avril  1866. 
B.  J.  1856.  554  (Palmaerts,  c.  Moreau). 

5.  —  En  matière  de  séparation  de  corps,  il  n'ap- 
partient pas  aux  tribunaux  de  confier  inaistincte- 
ment  les  enfants  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  en 
cause. 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  étendent  les  dfs- 
positions  de  l'article  302  à  la  séparation  de  corps. — 


Bruxelles,  10  mai  1859.  Pas.  1860.  II.  411.  ^.  J.  1859. 
897  (Leçon  te^  c.  Leçon  te). 

'  6.  —  L'article  302,  qui  ordonneU  remise  des  en- 
fants à  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce,  etc.,  est  ap- 
plicable en  cas  de  séparation  de  corps.  —  Bruxelles, 
30  avril  1862.  Pas.  1862.  II.  226  (Timmermans,  c. 
Vandergucht). 

7.  —  L'époux  contre  lequel  le  divorce  est  pro- 
noncé et  chez  qui  l'enfant  commun  devait,  suivant 
décision  judiciaire,  être  conduit  deux  fois  par  se- 
maine, doit  être  déchu  de  son  droit  s'il  a  profité  de 
cette  faveur  pour  faire  disparaître  l'enfant. — Trib. 
Bruxelles,  2  juin  1849.  B.  J.  1869.  973  (Sevestre,  c. 
Hubaut). 

8.  —  En  cas  de  séparation  de  corps,  les  enfants 
en  bas  âge  doivent  être  confiés  à  la  mère,  sauf  à  les 
mettre  plus  tard  dans  un  établissement  d'éducation 
à  désigner  à  l'amiable  ou  judiciairement.  — 
Bruxelles,  24  juin  1869.  B.  /.  1871.  506. 

9.  —  Au  cas  où  la  séparation  de  corps  est  pro- 
noncée contre  le  père,  les  tribunaux  sont  autorisés 
à  priver  celui-ci  de  la  garde  des  enfants  et  à  l'attri- 
buer à  la  mère,  si  leur  intérêt  commande  cette  me- 
sure. —  Gand,  19  mars  1873.  B.  J.  1873.  1292  Pas. 
1873.  11.  156  (Nys,  c.  Nys). 

10.  —  La  puissance  paternelle  est  d'ordre  public. 
Les  ti^ibunaux  n'ont  pas  le  pouvoir  discrétionnaire 
de  la  réglementer  dans  l'intérêt  des  enfants.  Ils  ne 
peuvent  y  porter  atteinte  que  dans  les  cas  et  les  li- 
mites où  le  permet  un  texte  de  loi. 

L'article  802  du  code  civil  n'est  pas  applicable  à 
la  séparation  de  corps. 

En  conséquence,  la  garde  de  l'enfant  reste  au  mari 
après  la  séparation  de  corps. 

En  tous  cas  et  dans  tous  les  systèmes,  cette  garde 
doit  lui  rester  s'il  obtient  la  séparation,  lorsque  ni 
la  famille,  ni  le  procureur  du  roi  ne  demandent  que 
l'enfant  soit  conné  à  la  mère,  et  si  l'intérêt  de  l'en- 
fant exige  qu'il  soit  confié  au  père.  —  Trib.  Lou- 
vain,  24  novembre  1877.  B.  J.  1878. 11. 


Art.  303. 


Quelle  qae  soit  ia  personne  à  laquelle  les  enfants  seront  confiés,  les  père  et  mère  conserveront 
respectivement  le  droit  de  surveiller  l'entretien  et  l'éducation  de  leurs  enfants,  et  seront  tenus 
<l*y  contribuer  à  proi>ortion  de  leurs  fiicultés. 


Voy.  C<9.,203f.,37S8. 

1.  —  L'acquiescement  donné  à  un  jugement  qui 
règle  entre  des  époux  divorcés  l'exercice  du  droit 
de  surveiller  l'entretien  et  l'éducation  de  leurs 
enfents,  accordé  par  l'article  303  du  code  civil  au 
père  comme  à  la  mère,  est  inopérant  et  n'empêche 
pas  la  partie  qui  a  acquiescé  d'interjeter  açpel. 

La  demanoe  formée  pour  régler  judiciairement 
1  exercice  de  ce  droit  de  surveillance  n'est  pas  assu- 
jettie au  préliminaire  de  conciliation. 

Les  mesures  prescrites  par  le  jugement  qui  statue 
sur  un  objet  de  cette  nature  n'ont  jamais  un  carac- 
tère définitif  et  immuable  ;  elles  peuvent  être  rap- 
pc»rîées  ou  modifiées  par  un  jugement  postérieur, 
SI  rintérêt  des  enfants  le  commande,  sans  que  l'on 
puisse  opposer  au  demandeur  l'exception  tirée  de 
iâ  chose  jugée.  —  Gand^  8  mai  1869.  Pas.  1869.  II. 
2^1Kempi8,  c.  Van  Caillie). 

2.  — L'épouse  contre  laquelle  le  divorce  a  été 
pruQoncé,  et  qui  n'a  pas  obtenu  la  garde  de  l'enfant 
i»u  de  son  mariage,  ne  peut,  à  raison  du  droit  de 
•uireillance  ^oi  lui  appartient,  exiger  que  l'enfant 
lui  soit  confie  chaque  année  pendant  une  série  de 
jours  consécutifs. 

De  80U  côté,  répoux  ne  peut,  eu  l'dbdeucc  de  cir- 


constances graves  et  exceptionnelles,  puiser  dans 
son  droit  de  garde  le  pouvoir  d'empêcher  toute 
entrevue  entre  l'enfant  et  sa  mère. 

La  prétention  de  la  mère  de  n'admettre  aux  entre- 
vues autorisées  que  des  personnes  du  sexe  est  con- 
traire au  droit  qui  appartient  au  père  d'exercer, 
comme  il  l'entend,  la  garde  qui  lui  est  confiée. 

Les  tribunaux  ont  le  pouvoir  de  réglementer  les 
entrevues  dans  l'intérêt  des  parents  de  l'enfant.  — 
Liège,  12  août  1869.  Pas.  1870.  II.  95  (de  Mof...,  c. 
d'A...). 

3.  —  Les  articles  302  et  303  du  code  civil  sont 
applicables  à  la  séparation  de  corps.  —  Gand, 
19  mars  1873,  et  Bruxelles,  24  février  1873.  Pas.  1873. 
II.  156.  —  Gdnd,  18  décembre  1873.  Pas.  1874.  II. 
129.  B.  J.  1875.  983  (Yserbeyt.  c.  Van  Neste). 

4.  —  L'époux  contre  lequel  le  divorce  a  été  pro- 
noncé, obligé,  en  vertu  de  l'article  303  du  code 
civil,  de  contribuer  à  l'entretien  et  à  l'éducation  des 
enfants,  n'est  pas  recevable  à  offrir  de  se  charger 
lui-même  et  chez  lui  de  cet  entretien,  à  moins  que  la 
famille  ou  le  procureur  du  roi  ne  le  demandent.  — 
Trib.  Bruxelles,  25  iuillet  1877.  Pas.  1878.  III.  254 
(G  ou  bel,  c.  Vaii  Daei). 
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Art.  304. 

La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  admis  en  Justice  ne  privera  les  enfants  nés  de  ce  ma- 
riage d'aucun  des  avantages  qui  leur  étaient  assurés  par  les  lois,  ou  par  les  conventions  matrimo- 
niales de  leurs  père  et  mère  $  mais  il  n'y  aura  d'ouverture  aux  droits  des  enfants  que  de  la 
même  manière  et  dans  les  mêmes  circonstances  où  ils  se  seraient  ouverts  s'il  n'y  avait  pas  en 
de  divorce. 

Art.  305. 

Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel^  la  propriété  de  la  moitié  des  biens  de  cliacan 
des  deux  époux  sera  acquise  de  plein  droit,  du  Jour  de  leur  première  déclaration,  aux  enfants  nés 
de  leur  mariage  t  les  père  et  mère  conserveront  néanmoins  la  Jouissance  de  cette  moitié  Jusqu'à 
la  majorité  de  leurs  enfants,  à  la  charge  de  pourvoir  à  leur  nourriture,  entretien  et  éducatioo, 
conformément  à  leur  fortune  et  à  leur  état)  le  tout  sans  préjudice  des  autres  avantages  qui 
pourraient  avoir  été  assurés  auxdits  enfants  par  les  conventions  matrimoniales  de  leurs  père 
et  mère. 


CHAPITRE  Y. 


DE  LA  SEPARATIQ]^  DE  CORPS. 


Art.  306. 

Dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  demande  en  divorce  pour  cause  déterminée,  il  sera  libre  aux  époux 
de  former  demande  en  séparation  de  corps. 

Voy.  Cir.,  220  i. 

Lég.  aniér.  :  Dkr.  20  têpiembre  1792,  |  l«r.  Art.  7.  A  TaTeuir,  aucune  Béparation  dt  corps  ne  pourra  être  prononce  ;  !«■  épou  ne 
pourront  être  déaunis  que  par  le  divorce. 


1 .  —  Une  demande  de  divorce  pour  cause  déter- 
minée peut,  durant  tout  le  cours  de  l'instance,  être 
convertie  en  demande  de  séparation  de  corps.  — 
Liège,  21  février  1850.  B.  J.  1850.  1478.  Pas.  1850. 
11. 187  (P...,  c.  son  épouse). 

2.  —  La  femme  demanderesse  en  séparation  ne 
peut  obtenir  que  la  remise  des  effets  a  son  usage 
journalier,  et  nullement  tout  ce  qui  est  à  son  usage 
personnel  dans  la  communauté  ;  notamment,  elle  ne 
peut  réclamer  ce  qui  ne  sert  qu'aux  toilettes  de  céré- 


monie et  d'apparat.  —  Bruxelles,  26  juin  1849.  Pas. 
1850.  II.  289  (Florcq,  c.  de  Vicq  de  Cumptich). 

3.  —  Si  la  réciprocité  des  torts  de  la  part  des 
époux  peut  justilier  une  demande  réciproqae  eu 
séparation  de  corps,  elle  ne  permet  pas  de  déclarer 
non  fondée  la  demande  formée  par  l'un  d'eux.  — 
Bruxelles,  20  décembre  1865.  Pas,  1865.  II.  380.  - 
Gand,  18  décembre  1873.  B.  /.  1875.  983.  Pas.  1874. 
II.  129  (Yserbeyt,  c.  Van  Neste). 


Art.  307. 


Elle  sera  Intentée,  Instruite  et  Jugée  de  la  même  manière  que  toute  autre  action  civile;  elle  ne 
pourra  avoir  lieu  par  le  consentement  mutuel  des  époux. 


Voy.  Cïc, 


.  —  /V.,  875  s. 


1.  —  Il  ne  faut  pas,  à  peine  de  nullité,  que 
l'épouse,  demanderesse  en  séparation  de  corps  pré- 
sente, en  personne,  au  président  du  tribunal  la 
requête  ayant  pour  objet  d'obtenir  l'autorisation 
nécessaire  à  l'effet  de  pouvoir  former  cette  demande*. 
—  Bruxelles.  7  mars  1832.  Pas.  1832.  73. 

î.  —  Les  demandes  en  séparation  sont  répes  par 
des  dispositions  spéciales  et  ne  peuvent  être  écartées 
que  par  des  fins  de  non-recevoir  expressément  écrites 
dans  la  loi  sur  la  matière.  Notamment,  ne  constitue 

f>as  une  tin  de  non-recevoir  élisive  ou  suspensive  de 
'action,  le  fait  que  l'époux  demandeur  aurait  lui- 
même  enfreint  les  dispositions  qui  lui  sont  imposées 
envers  son  conjoint.  — Bruxelles,  27  jum  1832.  Pas. 
1832. 191. 


[  3.  —  On  ne  peut  se  désister  d'une  demande  ou 
requête  dirigée  contre  un  arrêt  qui  prononce  iiu«^ 
séparation  de  corps  et.  partant,  est  rendu  dans  une 

'  matière  qui  touche  à  r ordre  public.  Un  tel  désiste- 
ment, étant  un  véritable  consentement  à  la  demande 
en  séparation  de  corps,  est  contraire  à  la  disposition 
de  l'article  307.  —  Gand,  2  février  1844.  Pas.  ltM4. 
II.  56.  B.  J.  1844.  882  (Meesen,  c.  Driessen). 

4,  —  En  matière  de  séparation  de  corps,  lor>- 
qu'un  fait  qui  se  rattache  et  s'identifie  avec  ceux 
ûont  fti  preuve  a  été  admise  par  le  jugement,  n'ejt 

Sarvenu  à  la  connaissance  de  la  partie  que  peu- 
ant  le  cours  de  l'enquête,  et  qu'elle  s'est,  par  cett€ 
circonstance  indépendante  de  sa  volonté,  vue  dans 
rimpuissauce  de  faire  citer  les  témoins  dans  le  délai 
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prescrit,  il  y  a  lieu  à  prorogation  d'après  les  dispo- 
sitions du  code  de  procédiu-e  civile.  —  Gand,  16  jan- 
Tier  1843.  Pa^,  1844.  II.  340. 

5.  —  Voyez  article  272,  n»  3. 

6.  —  L'action  en  divorce  et  celle  en  séparation  de 
corps  que  deux  époux  s'intentent  réciproquement 
ne  peuvent  être  jointes  en  première  instance,  pour 
être  l'objet  d'une  seule  instruction,  l'action  en  sépa- 
ration de  corps  ne  pouvant  être  soumise  aux  formes 
spéciales  à  la  procédure  en  matière  de  divorce.  — 
Bruxelles,  14  février  1846.  Pas.  1846.  IL  56.  B,  J. 
1846.  506  (Yanhonzebroeok,  c.  Vanhonzebroeck). 

7.  —  Bien  qu'un  arrêt  ait  décidé  qu'à  raison  de  la 
diversité  de  procédure  à  suivre  dans  l'une  et  l'autre, 
il  n'y  avait  pas  lieu  à  joindre  une  demande  en 
dÎTorce  et  une  demande  en  séj^aration  respective- 
ment formées  par  deux  époux,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qa'après  les  devoirs  d'instruction  remplis  et  le  juge- 
ment au  fond,  ces  deux  affaires  soient  jointes  en 
instance  d'appel. 

Le  premier  airét  ne  peut  être  invoqué  comme 
établissant  à  cet  égard  la  chose  jugée.  —  Bruxelles, 
4  août  1847.  Pas.  1847.  U.  263.  B.  J.  1848.  640  (Van- 
honzebroeck, c.  Vanhonzebroeck). 

8.  —  Une  demande  en  séparation  de  corps  ne  peut 
pas  être  introduite  reconventionnellement  à  une 
demande  de  même  nature. 

£lle  ne  constitue  pas  une  défense  à  la  demande 
principale  et  n'y  est  même  pas  connexe  sous  certains 
rapports. 

)jQ  code  de  procédure  civile  trace  les  formes  de 
la  demande  en  séparation  de  corps,  et  il  n'est  pas 
permis  de  s'y  soustraire.  —  Trib.  Bruxelles,  8  juin 
1872.  B.  J.  1872.  1468  (Sanson,  c.  Delbarre). 

9.  —  En  matière  de  séparation  de  corps,  l'époux 
défendeur  peut  se  porter  incidemment  demandeur 
aux  mêmes  fins.  —  Liège,  5  août  1858.  Pas.  1859.11. 
175.5.  /.  1858.  1474  (Duchemin,  c.  Duchemin). 

10. —La  siniifîcationd'un  désistement  ne  prouve 
pas  la  réconcuiation,  si  ce  désistement  ne  porte  que 
BOT  l'instance  et  non  sur  l'action  intentée  ;  en  con- 
séquence, s'il  n'a  pas  été  accepté,  il  n'empêche  pas 
la  continuation  des  poursuites.  —  Trib.  Tongres, 
15  mars  1870.  Cl.  et  B.  1870-1871.  352  (Ulrix). 

14.  —  L'article  307  du  code  civil  ne  signifie 
pas  (jue  la  demande  en  séparation  de  corps  puisse 
être  mtroduite  sans  observer  les  formes  prescrites 
par  le  code  de  procédure  civile.  —  Trib.  Ôruxelles, 


8  juin  1872.  B.  J.  1872.  1468  (Sanson,  c.  Delbarre). 

12.  —  Dans  une  instance  en  séparation  de  corps, 
l'époux  demandeur  est  recevable  à  produire  en 
degré  d'appel,  à  l'appui  de  sa  demande  rejetèe  par 
le  premier  juge^  la  preuve  de  faits  postérieurs  à  la 
demande  et  qui  n'ont  pas  été  articulés  devant  le 

Crémier  juge.  —  Gand,  31  juillet  1873.  B.  J.  1874. 
7.  Pas.  1874.  II.  33  (Lateste,  c.  Driessens). 

13.  —  La  réciprocité  de  torts  de  la  part  des  époux 
plaidant  en  séparation  de  corps  ne  peut  avoir  pour 
conséquence  qu'une  demande  réciproque,  mais  ne 
permet  pas  de  rejeter  pour  ce  motif  la  demande  for- 
mée par  l'un  d'eux.  —  Gand,  18  décembre  1873. 
B.  J.  1875.  983.  Pas.  1874.  U.  129  (Iserbeyt,  c.  Van 
Neste). 

14.  —  L'époux  défendeur  à  une  demande  en 
séparation  de  corps  peut,dans  le  cours  de  l'instance, 
par  un  simple  acte  de  conclusion,  conclure  recon- 
ventionnellement à  pareille  demande.  —  Trib.  An- 
vers, 28  janvier  1876.  B.  J.  1876.  876.  Cl.  et  B.  1876- 
1877.  401  (Boschmans).  —  Trib.  Anvers,  2  mai  1873. 
B.  J.  1874. 1085.  —  Trib.  Anvers,  23  novembre  1850. 
B.  J.  1850.  1613  (Vlaminck,  c.  Romain). 

15.  —  Une  demande  en  séparation  de  corps  ne 
peut  être  opposée  reconventionnellement  à  une  de- 
mande originaire  de  même  nature. 

Pareille  demande  est  au  fond  une  véritable  action 
nouvelle  et  doit  être  soumise  aux  formalités  pres- 
crites par  les  articles  875  et  suivants  du  code  de 
procédure  civile.  —  Trib.  Louvain,  4  janvier  1878. 
Pas.  1879.  m.  344  (Peeters,  c.  Vernelen).— Bruxelles, 
7  août  1852.  Pas.  1852.  IL  339.  — ■  Trib.  Anvers, 
31  mai  1856.  B.  J.  1859.  1179.  —  Trib.  Namur, 
13  janvier  1857.  B.J.  1858. 861.  —  Consultez  Liège, 
19  février  1874.  Pas.  1874.  IL  Vîl.—Dans  le  sens  con- 
traire. Trib.  Bruxelles,  10  février  1849.  B.  J.  1849. 
1443.  ~  Liège,  5  août  1858.  B.  J.  1858.  1474. 
—  Trib.  Anvers,  2  mai  1873.  B.  J.  1874.  1085.  — 
Liège,  20  février  1874,  B.  J.  1874.  330. 

16.  —  La  demande  de  séparation  de  corps  for- 
mée reconventionnellement  par  l'époux  détendeur 
à  une  demande  ayant  le  même  objet,  n'est  pas  sou- 
mise au  préliminaire  de  conciliation  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  et  peut  être  introduite  incidem- 
ment par  un  simple  acte,  conformément  à  l'art.  337 
du  code  de  procédure  civile.  —  Liège,  19  février 
1874.  Pas.  1874.  11.  171.  B.  /.  1874.  330  (Defrêne, 
c.  Lambert). 


Art.  308. 

(Abrogé  et  remplacé  par  l'article  387  du  code  pénal.) 

liq.anUr.:  Cit.,  art.  308.  Lu  femme  confre  laquelle  la  séparation  de  corps  sera  prononcée  pour  cause  d'adultère  sera  condamnée 
pv  le  même  jugement,  et  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  à  la  réclusion  dans  une  maison  de  correction  pendant  un  temps 
déterminé,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois,  ni  excéder  deux  années. 

Art.  309. 

(Abrogé  et  remplacé  par  l'article  390  du  code  pénal.) 

Itg.  (mtir:  Cw.,  art.  309.  Le  mari  restera  le  maUre  d'arrêter  l'efTot  de  cette  condamnation,  en  consentant  à  reprendre  sa  femme. 

Art.  310. 

Lorsque  la  séparation  de  corps  prononcée  pour  toute  autre  cause  que  l'adultère  de  la  femme 
aura  duré  trois  années,  l'époux  qui  était  originairement  défendeur  pourra  demander  le  divorce 
«a  tribunal,  qui  l'admettra,  si  le  demandeur  originaire,  présent  ou  dûment  appelé,  ne  consent  pas 
immédiatement  à  faire  cesser  la  séparation. 

i.  —  Lorsqu'une  demande  en  séparation  de  corps  '  son  épouse  ne  consentirait  pas  à  faire  cesser  immé- 
prononcée  contre  un  mari,  pour  avoir  tenu  sa  con-  diatement  la  séparation,  et  la  femme  ne  pourrait 
cubine  dans  la  maison  commune,  a  duré  trois  ans,ce  objecter^  comme  fin  de  non-recevoir,  que  les  motifs 
«iemier  peut  demander  le  divorce,  pour  le  cas  oii   qui  ont  fait  admettre  la  séparation  subsistant  tou- 
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jours,  elle  n'est  pas  en  position  de  pouvoir  consen- 
tir à  la  faire  cesser.  —  Bruxelles,  16  janvier  1840. 
Pas,  1840.  21. 

2.  —  En  ce  ^uî  concerne  les  formalités  de  procé- 
dure et  l'opposition  aux  jugements  par  défaut,  voyez 
article  264. 

5.  —  Il  n'est  pas  requis  que  l'époux  défendeur  à 
une  séparation  qui,  après  l'expiration  de  trois  ans, 
a  obtenu  le  divorce,  conformément  à  l'article  810 
du  code  civil,  fasse,  avant  toute  citation  devant 
l'officier  de  l'état  civil,  commandement  à  l'époux 
demandeur  de  faire  cesser  la  séparation. 

n  suffit  de  la  signification  à  partie  du  jugement 
qui  déclare  le  divorce  admis,  si,  dans  les  24  neures 
de  la  signification,  l'époux  défendeur  n'a  pas  réin- 
tégré le  domicile  conjugal.  —  Bruxelles,  17  novem- 
bre 1847.  Pas,  1849.  U.  185  (de  Robaulx.  c.  Poschet). 

4.  —  Lorsque  l'époux  contre  lequel  la  séparation 
a  été  prononcée  réclame,  après  trois  ans,  le  divorce 
parce  que  son  conjoint  ne  consent  pas  à  se  réunir  à 
lui.  cette  demande  ne  change  point  sa  position  pri- 
miiive  de  défendeur,  quant  aux  avantages  accordés 
à  l'époux  qui  obtient  le  divorce. 

Spécialement,  il  nepuise  point  dans  cette  demande 
le  droit  de  réclamer  &  ^arde  des  enfants  ni  la  pen- 
sion alimentaire  que  lui  accorde  l'époux  qui  obtient 
le  divorce. 

L'article  310  étant  un  bénéfice  introduit  dans  l'in- 
térêt unique  de  l'époux  qui  s'est  opposé  à  la  sépa- 
ration de  corps,  l'autre  époux  ne  pourrait  se  préva- 
loir du  jugement  qui  admet  le  divorce  et  faire 
F  renoncer  le  divorce  par  l'officier  de  l'état  civil,  si 
époux  demandeur  n'entend  pas  donner  suite  à  ce 
jugement.  —  Trib.  Bruxelles,  4  avril  1851.^.7. 
1851.  926  (Piron  de  Baelen.  c.  Delannoy). 

tf ,  —  Lorsqu'une  demande  en  séparation  de  corps 
et  de  biens  et  une  demande  reconventionnelle  de 
même  nature  ont  l'une  et  l'autre  été  admises  par  la 
justice,  il  n'y  a  plus  lieu  à  l'application  de  l'article 
310  du  code  civil,  qui  autorise,  après  trois  ans, 
l'époux  originaîrement  défendeur  a  demander  le 
divorce.  —  JBruxelles,  28janvier  1859.  B.  J,  1859. 
1492.  Pas,  1859.  H.  256  (Fhilippart,  c,  Defrenne). 

6.  —  L'époux  contre  lequella  séparation  de  corps 
a  été  prononcée  et  qui,  après  trois  ans^  demande 
le  divorce,  doit  être  condamné  aux  frais  de  l'in- 
stance en  divorce.  —  Trib.  Gkind,  9  mars  1860.  B.  J, 
1860.  493.  Cl,  et  B,  1860-1861.  236  (Geeraerts, 
c.  Detroyer).  —  Trib.  Bruxelles,  7  août  1867.  B,  J. 
1857.  1598  (Lafond,  c.  Lafond).  —  Trib.  Bruxelles, 
9  avril  1859.  B,  J,  1859.  581. 

7.  —  L'époux  qui  a  obtenu  contre  son  conjoint  la 


séparation  de  corps  ne  perd  pas  ses  avantages  matri- 
moniaux si  son  conjomt,  défendeur  origmaire  en 
séparation,  fait  ensuite  V)rononcer  le  mvorce  en 
vertu  de  l'article  310.  —  Trib.  Bruxelles,  23  juillet 

1863.  Cl,  et  B,  1863-1864.  510.  B,  J,  1863.  1142 
(Glaessens,  c.  Gheldof).  —  Bruxelles,  19  avril  1864. 
C/.  tf^ -».  1063-1864.  1216.  Pas,  1864.  IL301.  jB./. 

1864.  613  et  689.  —  Cass.,  24  mars  1865.  Cl  etB. 
1864-1865.  933.  Pas.  1865.  I.  147.  B,  J,  1865.  433. 

8.  *—  L'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps 
ne  peut  en  faire  cesser  les  effists  par  sa  seule  volonté, 
en  déclarant  renoncer  au  bénéfice  du  jugement  de 
séparation. 

Spécialement,  le  mari  qui  a  obtenu  la  séparation 
de  corps  ne  peut  s'affranchir  du  payement  de  la 
pension  alimentaire  qui  lui  a  été  imposée,  en  faisant 
signifier  à  la  femme  semblable  déclaration  avec  in- 
vitation à  se  rendre  et  à  venir  habiter  avec  lui  an 
domidleconjugal.— Trib.  Anvers,  26  avril  1866. 
B.  J,  1866. 878.  Cl.  et  B,  1866-1867. 432. 

9,  —  L'époux  défendeur  sur  une  demande  en  sé- 
paration de  corps  qui,  après  le  délai  léffal,  obtient  le 
divorce,  dans  le  cas  de  l'&rticle  310  du  code  civil, 
est  seul  maître  de  le  faire  prononcer. 

En  conséquence,  le  détendeur,  sur  eetie  action, 
n'a  pas  le  droit  de  se  retirer  devant  l'officier  de  l'état 
civil,  si  le  demandeur,  au  lieu  de  poursuivre  l'exé- 
cution du  jugement  qu'il  a  obtenu,  reste  dans  Tinac- 
tion.  —  Trib.  Liège,  27  mai  1871.  Cl,  et  B,  1871-1872. 
310jfBerleur,  c.  Bronne). 

iÔ. — Le  conjoint  à  la  charge  duquel  a  été  pronon- 
cée la  séparation  de  corps  qui,  par  application  de 
l'article  310  du  code  civu^  demande  ^ue  cette  sépa- 
ration soit  convertie  en  divorce,  doit  être  condamné 
aux  dépens  de  cette  instance,  si  la  partie  défen- 
deresse ne  conteste  pas  la  demande.  — Trib.  Anyers. 
27  juin  1872.  CL  et  B,  1873-1874. 774.  B.J,  1874. 142. 

11.  —  Le  divorce  demandé  par  l'époux  contre 
lequel,  depuis  plus  de  trois  ans,  la  séparation  de 
corps  a  été  {>rononoée,  n'est  pas  admis  contre  l'an- 
tre époux  originairement  demandeur.  Si  ce  dernier 
n'a  pas  contesté  cette  demande,  l'époux  dont  celle- 
ci  émane  doit  seul  supporter  les  frais  de  cette  nou- 
velle instance.  —Trib.  Malines,  13  juin  1877.  ?ns. 
1878.  m.  83  (Sophie,  c.  Riemslagh). 

12.  —  L'époux  originairement  défendeur  à  une 
demande  en  séparation  de  corps  qui,  usant  du  droit 
que  lui  donne  l'article  310  du  code  civil,  demande 
et  obtient  le  divorce,  doit  être  condamné  aux  dé- 
pens. —  Trib.  Anvers,  2  novembre  1878.  B.  /.  1878. 
1519.  Pas,  1879.  HI.  153.  Cl.  et  B,  1878-1879. 642 
(Saeyens). 


Art.  311. 
La  séparation  de  corps  emportera  toujours  séparation  de  biens. 

Voy.  Cit,,  IMl  B.,  MfiS,  1618, 1829, 1636  à  1639.  —  Corn.,  65  à  70 1  —  X.  16  déembre  1872,  art.  12. 


Bien  que  la  demande  en  séparation  de  corps 
entraîne  séparation  de  biens,  elle  ne  doit  point  être 
publiée  dans  la  forme  des  articles  866  et  suivants 


du  code  de  procédure  civile.  — Bruxelles,  22  juin 
1839.  Pas.  1839.  117. 
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TITEE  Vn. 

DE  LA  PATERNITÉ  ET  DE  XA  FILIATION. 

Décrété  le  8  germinal  an  xi  (23  mars  1803). 
Promolgaé  le  12  germinal  an  xi  (2  avril  1803). 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  FILIATION  DES  ENFANTS  LÉGITIMES  OU  NES  DANS  LE  HAKIAGE. 


Art.  312. 

L'eolSuit  conça  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari. 

Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  l'enfant,  sll  prouve  que,  pendant  le  temps  qui  a 
coara  depuis  le  trois  centième  Jusqu'au  cent  quatre-vingtième  Jour  avant  la  naissance  de 
cet  ealknt,  11  était,  soit  par  cause  d'élolgnement,  soit  par  l'effet  de  quelque  accident,  dans 
llmpoflslbfllté  physique  de  cohabiter  avec  sa  femme. 

Toj.  Ck.,S7, 190,  816  ■.,  319, 322  s.,  326, 841,460, 600, 725,  906, 1852. 


1.  —  Pour  constittter  l'impossibilité  physique  de 
cohabitation,  il  faut  que  la  distance  qui  séparait  les 
époox  soit  telle,  qu'ils  n'aient  pu  se  rapprocher.  — 
iVib.  Dînant,  6  mai  1843.  B.  J,  1848. 1144.  —  Liège, 
17  joiUet  1844.  B.  /.  1845.  200.  Pas.  1846.  U.  153. 

i.  —  En  matière  de  désaveu  d'enfant,  la  loi 
n'eiige,  ni  pour  la  recevabilité  de  l'action^  ni  pour 
son  fondement,  que  la  preuve  préalable  et  isolée  du 
fait  d'adultère  soit  faite. 

L'adultère  peut  être  établi  par  inductions  et  pré- 
somptions. 

Il  en  est  de  même  de  la  non-paternité  du  mari. 

La  loi  n'exige  pas  que  le  mari  qui  désavoue  pour 
adultère  et  recèlement  prouve  l'impossibilité  de  sa 
paternité. 

La  cohabitation  des  époux  au  moment  de  la  con- 
ception de  l'en£ant  désavoué  n'est  pas  un  motif  suf- 


fisant pour  repousser  l'action  en  désaveu. —  Bruxel- 
les, 28  juillet  1845.  B.  J.  1845. 1379.  Pas.  1846.  H.  124. 

5.  —  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  ayant 
pour  père  le  mari,  a  qualité  pour  agir  comme  enfant 
légitime  du  mari  en  prenant  le  nom  de  ce  dernier, 
alors  même  que  son  acte  de  naissance  ne  lui  donne- 
rait que  le  nom  dé  sa  mère.  —  Trib.  Bruxelles,  3  dé- 
cembre 1867.  B,  J,  1868.  155  (De  Bondt,  c.  Del- 
chambre). 

4.  —  L'enfant  né  pendant  le  mariage  est  de  plein 
droit  légitime,  n'importe  l'époque  de  sa  conception. 
En  l'absence  d'une  action  en  desaveu  de  la  part  du 
mari  (ou  de  ses  héritiers  intentée  en  temps  utile),  la 
légitimité  de  cet  enfant  ne  peut  être  contestée  jpar 

Eersonne.  —  Trib.  Bruges,  S  avril  1876.  Pas,  1876, 
[I.  271.  —  Jugement  confirmé  en  appel.  Grand. 
12  juiUet  1877.  Pas.  1878.  U.  34  (Caimo,  c.  Calmo). 


Art.  313. 

Le  mari  ne  pourra,  en  alléguant  son  Impuissance  naturelle,  désavouer  l'enfent  i  U  ne 
pourra  le  désavouer  même  pour  cause  d'adultère,  à  moins  que  la  naissance  ne  lui  ait 
été  cachée,  auquel  cas  U  sera  admis  à  proposer  tous  les  fkits  propres  à  Justifier  qu'il  n'en 
«si  pas  le  père. 

Toy.  «T.,  220, 906.  —  /»*•.,  887  i. 


1'  —La  connaissance  que  le  mari  aurait  eue  de  la 
i^seance  de  l'enfant  qu^l  désavoue  ne  peut  s'in- 
dairede  la  vraisemblance  ;  elle  ne  doit  s'inférer  que 
<ie  faits  personnels  posés  par  lui,  ou  de  la  connais- 
sance positive  qu'il  aurait  eue  de  faits  posés  par 
d'autres.  —  Trft).  Dinant,  6  mai  1843.  B.  /.  1843. 
1144. 

2.  --  La  preuve  3e  la  connaissance  qu'aurait  eue 
le  mari  de  la  naissance  de  l'enfant  qu'il  désavoue  ne 
^i  s'induira  de  la  vraisemblance  ;  elle  ne  doit  s'in- 
liérer  (jœ  de  fiiita  personnels  posés  par  luL  ou  de  la 
coonaissance  positive  qu'il  aurait  eue  de  faits  posés 
^  4'autres.  —  Liège,  17  juillet  1844.  B.  J.  1845. 

5.  ~  Voyez  article  312,  n»  2. 


4.  —  Lorsque  l'accouchement  a  eu  lieu  en  l'ab* 
sence  du  mari  et  hors  de  la  maison  commune,  il  y 
a  présomption  c^ue  la  naissance  de  l'enfant  a  été  ca- 
chée au  mari  ;  c  est  à  celui  qui  prétend  le  contraire 
de  le  prouver.  —  Liège,  17  juillet  1844.  B,  /.  1845. 
200. 

tf .  —  Pour  ^ue  le  désaveu  d'un  enfant  né  pendant 
le  mariage  puisse  être  admis,  il  faut  la  réunion  de 
trois  conditions  :  1*  la  preuve  de  l'adultère  ;  2®  celle 
du  recel  de  la  naissance  et  3<>  l'existence  de  faits 
propres  à  établir  la  non-paternité. 

La  preuve  du  recel  doit  être  directe,  spéciale  et 
administrée  préalablement  ;  mais  11  n'en  est  pas  de 
même  de  celle  de  l'adultère,  qui  peut  être  fournie 
en  concomitance  avec  la  preuve  d^s  faits  propres  à 
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établir  la  non-paternité,  et  qui  peut  résulter  de  faits 
déjà  établis,  soit  même  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  (comme  la  preuve  de  la 
non-paternité  elle-même).  —  Trib.  Hasselt,  1"  fé- 
vrier 1854.  B,  7.  1854.  1673  (Moreau,  c.  Mo- 
reau). 

6.  —  L'action  en  désaveu  ne  doit  pas  être  décla- 
rée non  recevable  par  le  motif  que  la  mère  aurait 
fait  connaître  à  son  mari  la  naissance  de  son  enfant 
un  mois  après  l'événement,  si  l'accouchement  et  la 
grossesse  fui  avaient  d'abot'd  été  cachés. 

La  circonstance  que  les  époux  ont  comparu  en- 
semble devant  l'ofl5cier  de  l'état  civil  un  mois  avant 
l'accouchement  n'implique  pas  nécessairement  la 


connaissance  par  le  mari  de  l'état  de  grossesse  de  sa 
femme. 

La  preuve  du  recélement  de  la  naissance  et  de  la 
grossesse  peut  être  autorisée  conjointement  avec 
celle  des  faits  destinés  à  établir  l'adultère  de  la 
femme  et  l'impossibilité  morale  de  la  paternité  du 
mari.  —  Liège,  14  décembre  1874.  Pas.  1875.  II.  160. 
B.  /.  1875.  h. 

7.  —  En  matière  de  désaveu  d'enfant,  le  point  de 
savoir  si  la  naissance  de  l'enfant  a  été  cachée  au 
mari  est  une  question  de  fait  dont  l'appréciation  est 
dans  le  domaine  exclusif  du  juge  du  Tond.  --  Cass.. 
22  juillet  1875.  Pas.  1876.  I.  370.  B.  J.  1875. 961 
(Anciaux,  c.  Jenart). 


Art.  314. 

L'enfïint  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  Jour  dn  mariage  ne  pourra  être  désavoué  par 
le  mari,  dans  les  cas  suivants  i  l»  s'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage; 
2»  s'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance,  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui,  ou  contient  sa  décla- 
ration qu'il  ne  sait  signer;  5°  si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable. 

Voy.  Cit.,  5G,  316, 331,  335,  725,  900, 13.5:i. 

Art.  315. 

La  légitimité  de  Tenfant  né  trois  cents  Jours  après  la  dissolution  du  mariage  pourra  être 
contestée. 

Voy.  Cit.,  227  a.,  296, 312,  725. 

Art.  316. 

Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à  réclamer,  il  devra  le  faire  dans  le  mois, 
s'il  se  trouve  sur  les  lieux  de  la  naissance  de  l'enfant  t 

Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si,  à  la  même  époque,  il  est  absent  ; 

Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude,  si  on  lui  avait  caché  la  naissance 
de  l'enfant. 

Voy.  Cit.,  312  a. 


1.  —  Les  deux  mois  dont  parle  l'article  316  du 
code  civil  ne  courent  pas  à  partir  du  jour  où  le  mari 
a  eu  des  soupçons  ou  de  simples  présomptions,  mais 
à  i)artir  du  jour  où  il  a  eu  des  présonmtions  graves, 
précises  et  concordantes,  capables  de  former  une 
preuve  complète,  lors  même  que  le  fait  de  recéle- 
ment serait  de  notoriété  publique.  —  Trib.  Dinant, 
6  mai  1843.  B.  J.  1843.  1144. 

2.  —  Dans  une  action  en  désaveu  de  paternité, 


.de 
prouver  le  fondement  de  cette  fin  de  non-recevbir. 

Les  deux  mois  dont  parle  l'article  316  ne  courent 
pas  à  partir  du  jour  où  le  mari  a  eu  des  soupçons  ou 
de  simples  présomptions,  mais  à  partir  du  jour  où  il 
a  eu  des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, capables  de  former  une  preuve  complète, 
lors  même  que  le  fait  de  recélement  serait  de  noto- 
riété publiq^ue. 

L'aveu  fait  par  la  mère  que  l'enfant  auquel  elle  a 
donné  le  jour  n'est  pas  l'enfant  de  son  mari,  peut 
constituer  une  preuve  de  la  non -paternité  de  celui- 
ci,  si  cet  aveu  se  rencontre  avec  la  circonstance  du 
recélement  de  la  naissance.  Ce  n'est  pas  le  cas  de 


dire  que  l'aveu  de  la  mère  ne  peut  nuire  à  l'état  de 
l'enfant.  —Liège,  17  juillet  1844.  B.  J.  1845.  200. 
Pas.  1846.  U.  153. 

5.  —  Lorsque,  à  une  action  en  désaveu  de  pater- 
nité fondée  sur  les  articles  312  et  313  du  code  civil, 
l'on  oppose  une  exception  péremptoire  tirée  de  l'ex- 
piration du  délai  d'un  mois  accordé  par  l'article  316. 
§  1",  du  code  civil  pour  intenter  cette  action,  c'e^l 
au  mari  qui  prétend  se  prévaloir  du  cas  exception- 
nel de  l'article  316  §  3,  de  prouver  que  la  naissance 
de  l'enfant  désavoue  lui  a  été  cachée  et  que  la  dé- 
couverte de  la  fraude  ne  remonte  pas  à  deux  mois 
au  delà  de  son  désaveu. 


a  connu  la  naissance  de  l'enfant  désavoué. 

Dans  ce  but,  il  lui  suffit  de  prouver  que  le  recéle- 
ment a  continué  jus<][u'au  moment  qu'il  assigne  à  la 
découverte  de  la  naissance. 

L'inscription  de  l'enfant  désavoué  surlesre^stres 
des  actes  de  l'état  civil,  sous  le  nom  du  man,  D*ex- 
clut  pas  le  recélement.  —  Trib.  Bruxelles,  11  mars 
1854.  B.  J.  1854.  860  (Cuny,  c.  Van  Heghe). 


Art.  317. 

Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  réclamation,  mais  étant  encore  dans  le  délai 
utile  pour  la  faire,  les  héritiers  auront  deux  mois  pour  contester  la  légitimité  de  renfant, 
à  compter  de  Tépoque  où  cet  enfant  se  serait  mis  en  possession  des  biens  du  mari,  ou  de 
l'époque  où  les  liéritiers  seraient  troublés  par  l'enfant  dans  cette  possession. 

Voy.  Cit.,  312  s.,  322,  329  ».,  .341,  724, 1004, 1009, 1012. 
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Art.  318. 

Toat  acte  extrajndiciaire  contenant  le  désavea  de  la  part  du  mari  ou  de  ses  héritiers, 
sera  comme  non  avenu,  s'il  n'est  suivi,  dans  le  délai  d'un  mois,  d'une  action  en  Justice, 
dirigée  contre  un  tuteur  ad  iioc  donné  à  l'enfant,  et  en  présence  de  sa  mère. 

Yoy.  (ir..  312  «.,  4^i5,  i:>0,  Îi245.  —  iV.,  5l)  ». 


i.  —  Le  tuteur  ad  hoc  à  donner  à  l'enfant  dont  le 
désavea  est  demandé  par  le  père  et  dont  la  nomina- 
tion est  prescrite  par  l'article  318  du  code  civil  doit 
être  nommé  par  le  conseil  de  famille.  Cette  nomina- 
tion ne  peut  en  aucun  cas  appartenir  au  tribunal.  — 
Trib.Gand,  17  juin  1845.  B.  J,  1845.  1091.  —  Bru- 
xelles, 24  novembre  1851.  Pas.  1852.  II.  66.  B. /, 
lb52. 1337  (Degraux,  c.  Depauw). — Bruxelles,  3  mai 
1853.  i?.  /.  1853. 1085.  —  Liège,  3  mai  1853.  B.  /. 
1864.  Pas.  1853.  U.  315  (Palmaerts,  c.  Moreau). 

2.  —  L'action  en  désaveu  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'enfant  désavoué,  qui 
n'est  autre  que  celui  de  son  père,  et  non  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  la  mère  ou  du  tuteur  ad  hoc. 
-Cass.,  6  mars  1856.  Pas.  1856. 1.  181.  B.  /.  1856. 
404  (Moreau,  c.  Palmaerts). 


5. — L'action  en  désaveu  de  paternité  dirigée  con- 
tre un  enfant  mineur  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  père  désavouant. 

Peu  importe  aue  la  mère  séparée  de  corps  et  de 
biens  d'avec  le  désavouant  et  le  tuteur  ad  hoc  soient 
domiciliés  hors  du  ressort.  —  Gkind,  7  août  1856. 
Pas.  1857.  II.  99.  B.  J.  1856.  1397  (Vronen,  c.  Mo- 
reau). 

4.  —  La  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc  k  l'enfant 
dont  le  désaveu  est  demandé  appartient  au  conseil 
de  famille,  et  non  au  tribunal. — Trib.  Bruges,  6juil- 
let  1870.  B.  J.  1870.  950  (Leclercq,  c.  Boccar).  — 
Jugement  confirmé  en  appel.  Gand,  l"*  décembre 
1870.  Pas.  1871.  IL  151.  B.  J.  1871.  182.  —  Lenour- 
voi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté.  Cass., 
29  février  1872.  Pas.  1872.  1.  156.  B.J.  1872.  353. 


CHAPITRE  IL 

DES  PREUVES  DE  LA  FILIATION  DES  ENFANTS  LÉGITIMES. 


Art.  319. 

La  flliation   des  enfants  légitimes   se   prouve  par  les   actes  de   naissance   Inscrits  sur  le 
registre  de  TéUt  civil. 

Vojr.  Cif.,4f»8..  55  8.,  57,  197,  Mi,  321  A:V2.J,  131».  —  Ptn,,  11)4  i  lîW,  22i>,  :i63  à  .TC6,  :VÛ. 


1.  —  U  faut  recourir  aux  principes  de  l'ancien 
droit  en  vigueur  en  Bel^que  avant  le  code  civil 
pour  la  preuve  de  la  filiation  d'un  enfant  né,  sous  ce 
code,  d'un  mariage  contracté  antérieurement. 

Dans  l'ancien  droit,  comme  sous  le  code  civil,  la 
preuve  du  mariage  et  de  la  légitimité  des  enfants 


se  faisait  par  la  production  de  l'acte  de  mariage. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  une  partie  à  prouver 
une  possession  d'état  qui  est  inconciliable  avec  les 
circonstances  du  procès.  —  Bruxelles,  27  janvier 
1844.  Pas.  1845.  II.  209  (VandeveldCjC.  Vandevelde). 

2.  —  Voyez  article  323  du  code  civil,  n«  3, 


Art.  320. 
A  défaut  de  ce  titre,  la  possession  constante  de  l'état  d'enfant  légitime  suffit. 

Voy.  Cit., 46. 195 1.,  317. 


1.  —  À  défaut  d'acte  de  naissance,  on  ne  peut, 
pour  prouver  la  filiation  légitime,  invoquer  avec 
londement  une  possession  d'état  d'enfant  légitime, 
ioi^oe  cette  possession  est  contredite  par  des  faits 
qui  établissent  d'une  manière  évidente  la  naissance 
âiiultérine  de  l'enfant.  —  Gand,  13  août  1844.  Pas. 
1^.  n.  248.  B.  J.  1845. 1058  (ITiery,  c.  Henin). 

î.  —  A  défaut  de  l'acte  de  naissance  et  de  l'acte 
de  mariage  de  ses  père  et  mère^  la  possession  d'état 
suffit  pour  établir  la  légitimité.  —  Trib.  Nivelles, 
amara  1862.  B.  J.  1863.  237  (Delvime.  o.  Hayez). 

3.  —  N'a  aucune  valeur  pour  établir  la  paternité 


d'un  enfant  naturel,  l'acte  de  mariage  contracté  par 
ce  dernier  et  qui  lui  donne  le  nom  de  celui  qu'il 

f)rétend  être  son  père  naturel,  alors  surtout  que 
'acte  de  baptême  énonce  que  cet  enfant  est  nls 
d'un  père  inconnu. 

L'enfant  naturel,  pour  suppléer  à  un  acte  de 
reconnaissance  de  paternité,  ne  peut  invoquer  une 
possession  d'état;  l'article  320  n'est  a])plicable 
qu'aux  enfants  légitimes.  —  Liège,  25  janvier  1865. 
B.  J.  1865.  1333.  Pas.  1865.  II.  90  (Désirant,  c. 
Jamar).  —  Voyez  le  n»  2  de  l'article  321  du  code 
civil. 


Art.  321. 


La  possession  dVtat  s'établit  par  une  réunion  suffisante  de  faits  qui  Indiquent  le  rapport 
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de  filiation  et  de  parenté  entre  un  Individu  et  la  famille  à  laquelle  il  prétend  appartenir. 

Les  principaux  de  ces  faits  sont  i 

Quç  rindividu  a  toujours  porté  le  nom  du  père  auquel  il  prétend  appartenir  $ 

Que  le  père  Ta  traité  comme  son  enfant,  et  a  pourvu,  en  cette  qualité,,  à  son  éducation, 
à  son  entretien  et  à  son  établissement  ^ 

Qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour  tel  dans  la  société  $ 

Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  par  la  famille. 

Voy.  Ct>.,e03. 


i.  —  n  appartient  au  juge  du  fond  d'apprécier  et 
d'interpréter  souverainement  les  pactes  et  les  actes 
d'où  il  tait  résulter  la  possession  d'état. 

£n  présence  d'une  possession  d'état  d'enfants  légiti- 
mes reconnue,  ceux-ci  ne  doivent  pas  représenter 
l'acte  de  célébration  de  mariage  de  leurs  parents,  et 
encore  moins  (cet  acte  étant  représenté)  la  dis- 
pense légalement  possible  qu'ils  ont  dû  obtenir. 

Lorsque  la  possession  d'état  est   ancienne,  les 

Srincipes   généraux    du    droit    sur    l'ancienneté 
e  la  possession  suffisent  pour  faire  présumer  cette 
dispense  par  cela  seul  qu'elle  était  possible. 
La  maxime  Idem  est  non  esse  et  non  apparere  n'est 

Ï)as  applicable  lorsque  l'on  est  in  antiquis.  Ainsi, 
orsqu'une  cour  d'appel,  car  application  de  cette 
maxime,  n'admet  pas  la  présomption  de  l'existence 
d'une  dispense  nécessaire  pour  la  validité  d'un 
mariage,  bien  que  déjà  ancien,  par  le  motif  qu'elle 
n'est  pas  produite,  sans  toutefois  préciser  aucun  fait 
pour  combattre  lajprésomption  résultant  de  l'ancien- 
neté de  la  possession,  la  cour  de  cassation  n'est  pas 
liée  par  là  et  peut  admettre  une  présomption  de 
droit  qui  n'est  affaiblie  par  aucun  fait  constaté 
par  l'arrêt,  pour  en  justifier  le  dispositif.  —  Cass., 
11  novembre  1841 .  Pas,  1842.  1. 70  (Prion^  c.  Desoer). 
2.  —  Lés  articles  320,  321  du  code  civil,  relatifs 


à  la  filiation  léntime,  doivent  être  appliqués  à  la 
filiation  naturelle. 

£n  conséquence,  la  possession  d'état  publique  et 
constante  vaut  recoimaissance  relativement  à  la 
mère. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorque  cette  XK)8session 
d'état  est  conforme  à  l'acte  de  naissance.  — 
Bruxelles,  29  décembre  1852.  S.  /.  1863.  245.  Pas. 
1853.  II.  71  (épouse  G...,  c.  épouse  Delbrouck). 

5.  —  L'article  321  du  code  civil  n'est  pas  limita- 
tif. Dans  l'appréciation  des  faits  constitutifs  de  la 
possession  d'état,  les  tribunaux  doivent  tenir  compte 
des  circonstances. 

Lorsqu'il  ne  s'agit  entre  parties  que  d'une  péti- 
tion d'hérédité,  les  articles  197,  320  et  321  du  code 
civil  ne  doivent  pas  être  rigoureusement  appliqués. 
En  ce  cas,  si  l'éloignement  des  temps  et  des  lieux  ou 
d'autres  circonstances  indépendantes  du  fait  des 

Sarties  ne  permettent  pas  de  représenter  des  actes 
e  l'état  civil,  on  peut  s'aider,  pour  établir  la 
Ï)arenté,  de  toutes  autres  preuves  littérales,  spécia- 
ement  des  contrats  de  mariage,  partages  et  autres 
titres  de  famille.  —  Bruxelles,  9  avril  1877.  B,  J. 
1877.  817.  Pas.  1877.  II.  285  (de  Theusies,  c.  de 
Turenne). 


Art.  322. 


Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui  que  lui  donnent  son  titre  de  naissance 
et  la  possession  conforme  à  ce  titre  $ 

Et  réciproquement,  nul  ne  peut  contester  l'état  de  celui  qui  a  une  possession  conforme 
à  son  titre  de  naissance. 


Voy.  Cit.,  106. 

1.  —  Voye25  article  197,  n»  1. 

2.  —  Voyez  article  302,  n«  1. 

5.  —  L'enfant  naturel  reconnu  et  légitimé  par 
acte  de  mariage,  et  ayant  acquis  une  possession 
d'état  conforme  à  ce  titre,  est  recevabfe  à  venir 
contester  cette  reconnaissance  et  cette  légiti- 
mation. 

La  disposition  de  l'article  322  n'est  applicable 
qu'à  la  miation  des  enfants  légitimes.  —  Gand, 
U  mai  1860.  Pas,  1860.  n.  311.  B,  /.  1860.  883 
(Deridder,  o.  Deridder). 

4.  *—  La  maternité  naturelle  est  établie  par 
l'acte  de  naissance,  bien  que  la  femme  qui   s'y 


trouve  désignée  comme  mère  n'y  soit  pas  interve- 
nue, lorsque  cette  désignation  est  confirmée  par 
une  possession  constante  d'état  et  plus  spécialement 
lorsque  à  cette  possession  d'état  sont  venus  se  joindre 
et  un  acte  notarié  de  reconnaissance  passe  par  la 
mère  avec  l'assistance  du  mari,  et  le  contrat  de 
mariage  de  l'enfant,  passé  à  l'intervention  du  mari, 
et  d'un  fils  issu  du  mariage^  lesquels  y  sont  qualifiés 
de  beau-père  et  de  frère  utérin  du  futur  conjoint.— 
Trib.  Louvain,  81  décembre  1860,  È,  /.  1860.  367. 
CL  et  B,  1860-1861.  440  (Van  Vaerenbergh,  c.  Vsn- 
derhoeft). 


Art.  323. 


A  défaut  de  titre  et  de  possession  oonstante,  ou  si  l'enftint  a  été  inscrit,  soit  sons  de 
f^ux  noms»  soit  comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  la  preuye  4e  filiation  peut  se  Ikire 
par  témoins. 

Néanmoins,  cette  preuve  ne  peut  être  admise  que  lorsqu'il  y  a  commencement  de  preuve 
par  écrit,  ou  lorsque  les  présomptions  ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors  constants,  sont 
assez  graves  pour  déterminer  l'admission. 

Voy.  Cit.,  4«,  214, 319  i  321, 324  s.,  1347, 1349, 1353.  —  Pr,,  214, 252  8.,  846  s. 
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1.  "^  Les  droits  et  l'état  d'un  enfant  naturel 
dont  la  mère  a  survécu  à  la  publication  du  code, 
doivent  être  réglés  par  les  dispositions  du  code. 

Sous  la  législation  et  la  jurisprudence  qui  régis- 
saient la  Belgique  avant  l'introduction  de  la  législa- 
tion française  comme  sous  cette  dernière,  la  preuve 
testimoniale  seule,  et  en  l'absence  d'autres  admini- 
cules  de  preuve,  est  insuffisante  pour  établir  l'état 
des  personnes.  —  Bruxelles,  2  mars  1844.  Pas.  1845. 
1M77  (Yloer,  c.  Rayé). 

2.  —  Dès  qu'il  se  présente  une  différence  essen- 
tielle dans  l'orthographe  et  la  prononciation  d'un 
nom  patronymijiue  énoncé  dans  deux  actes  de  l'état 
civil,  cette  différence  empêche  qu'on  n'attribue  ces 
deux  actes  à  la  même  personne. 

Cependant,  il  est  permis  au  juge  de  trouver  des 
suppositions  de  parenté  dans  d'autres  actes  de  l'état 
ci\Tl  produits  à  l'appui,  et  notamment  dans  l'iden- 
tité des  parrains  et  des  marraines  qui  ont  figuré  aux 
actes  de  naissance,  comme  des  témoins  qui  ont 
iignré  aux  actes  de  mariage. 

Dans  ce  cas ,  ces  apparences  suffisent  pour 
admettre  la  preuve  testimoniale  de  la  filiation.  — 
Trib.  Malines,  27  janvier  1856.  B,  7. 1859. 696  (Pee- 
ters,  c.  Somers). 


8.  —  L'acte  de  naissance,  pour  prouver  la  filia- 
tion légitime^  doit  désigner  avec  précision  la  femme 
mariée  dont  il  constate  la  maternité. 

Dans  le  doute  sur  l'identité  de  la  femme  indiquée 
dans  l'acte  de  mariage  avec  celle  indi(}uée  dans 
l'acte  de  naissance  dont  on  veut  se  prévaloir,  ce 
dernier  acte  ne  peut  constituer  un  titre  dans  le  sens 
de  l'article  819  du  code  civil. 

L'enfant  qui  a  été  admis  à  la  preuve  testimoniale 
de  cette  identité  dans  les  termes  de  l'article  323,  ne 
peut,  après  avoir  fait  cette  preuve,  invoquer  le 
bénéfice  de  la  maxime  :  Pater  is  esC  guem  nuptia 
detnonstrant  y  consacrée  par  l'article  312,  si  les 
enquêtes  ont  établi  en  même  temps  qu'il  n'est  pas 
l'enfant  du  mari  de  sa  mère.  —  BruxeUes,  9  décem- 
bre 1869.  Pas,  1870.  II.  96  (Dubois). 

4.  —  La  preuve  de  la  naissance  d'un  enfant  pour 
lequel  l'intéressé  n'a  pas  observé  les  formalités  tra- 
cées par  le  décret  du  4  juillet  1806,  ne  peut  se  faire 
par  témoins,  s'il  n'existe  aucun  commencement  de 
preuve  par  écrit  ou  tout  au  moins  des  présomptions 
ou  indices  résultant  de  faits  constants. — Trib.  Char- 
leroi,  22  avril  1868.  Pas.  1874.  III.  176  (Lambillotte, 
c.  Benoît). 


Art.  324. 

Le  commencement  de  preuye  par  écrit  résulte  des  titres  de  famille,  des  registres  et 
papiers  domestiques  dn  père  ou  de  la  mère,  des  actes  publics  et  même  privés  émanés 
d'une  partie  engagée  dans  la  contestation,  ou  qui  y  aurait  Intérêt  si  elle  était  ylvaiite. 

Toy.  «T.,  46,  341, 1347. 

Art.  325. 

La  preuve  contraire  pourra  se  faire  par  tous  les  moyens  propres  à  établir  que  le  récla- 
mt  n'est  pas  l'enfant  de  la  mère  qu'il  prétend  avoir,  ou  même,  la  maternité  prouvée, 
11  n'est  pas  Tenfant  du  mari  de  la  mère. 


mant 


Art.  326. 


Les  tribunaux  civils  seront  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  réclamations  d^état. 

Voy.  Cw.,  99  s.,  198  b.,  327  s.  —  Pk.,  83  2o  ;  —  X.  25  tnars  1876,  art.  8,  36. 


1.  —  Est  non  recevable,  avant  le  jugement  défi- 
nitif sur  la  question  d'état,  la  poursuite  du  minis- 
tère public,  a  raison  du  feux  commis  dans  un  acte 
de  rétat  civil  ayant  pour  effet  une  suppression 
d'état.  —  Trib.  Namur,  10  juillet  1852.  CL  et  B. 
1852-1853. 138  (minist.  pub.,  c.  D...). 

2.  —  Au  cas  où  deux  actes  de  naissance,  dressés 
à  l'occasion  d'un  même  individu,  lui  attribuent  des 


filiations  différentes,  le  point  de  savoir  auc^uel  de 
ces  actes  doit  être  accordée  la  préférence  soulevé  une 
question  d'état  de  la  coiôpétence  exclusive  des  tri- 
bunaux civils  qui,  jusqu'à  son  jugement  définitif, 
rend  non  recevable  l'action  criminelle  en  faux  du 
ministère  public.  —  Cass.,  14  janvier  1856.  B.  J, 
1856. 646.  Pas.  1856. 1.  60  (Lenoir,  épouse  De  Kem- 
peneer,  c.  minist.  pub.). 


Art.  327. 

L'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppression  d'état  ne .  pourra   commencer  qu'après 
le  jugement  déflnitif  sur  la  question  d'état. 

Voy.  C»r.,  62  8.,  198  g.,  326, 320.  —  7.  cr.,  3;  —  X.  17  avril  1878,  art.  4.  —  Pén.^  863  à  366, 387. 


1. —  L'action  criminelle  pour  faux  contre  celui 

3ui  a  pris  de  faux  noms  dans  l'acte  de  naissance 
un  enfant  né  de  lui  et  de  son  épouse  légitime, 
dont  les  nom  et  prénoms  y  sont  exactement  rappor- 
tés, ne  peut  être  considérée  comme  une  action  cri- 
minelle contre  un  délit  de  suppression  d'état,  à  la- 
quelle il  y  aurait  Heu  d'appliquer  l'article  327  du 
code  civil.  —  Cass.,  29  janvier  1836.  Pas.  1836. 
182. 

î«—  Le  ministère  public  ne  peut  poursuivre- d'of- 
fice le  crime  de  faux  en  écriture  auâientiqae  et  pu- 


blique, aérant  pour  effet  une  suppression  d'état, 
avant  le  jugement  définitif  sur  la  question  d'état. 
— -  Gand,  22  novembre  1835.  Pas.  1835.  346. 

5.  —  La  cour  d'assises,  saisie  de  la  connaissance 
du  crime  de  suppression  de  l'état  de  l'enfant,  n'a 
pu,  en  se  fondant  sur  l'article  327  du  code  civil,  se 
déclarer  hic  et  nunc  incompétente,  bien  que  dans 
l'arrêt  de  renvoi,  le  fait  ait  été  erronément  qualifie 
de  suppression  d'enfant.  —  Cass.,  25  septembre  1846. 
Pas.  1847. 1.  54  (Van  Neven). 

4.  —  L'action  criminelle  du  chef  d'un  faux  qui 
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aurait  été  commis  dans  les  actes  de  l'état  civil  par 
celui  qui  a  fait  inscrire  sur  les  registres,  sous  son 
nom,  un  enfant  qui  n'est  pas  le  sien,  ne  peut  être 
poursuivie  qu'après  qu'il  a  été  statué  par  les  tribu- 
naux civils  sur  la  question  d'état.  —  Bruxelles, 
l»»  juillet  185L  Pas.  1851.  U.  276.  B.  J.  1863.  152 
(minist.  pub.,  c.  Fairon). 

i$.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  surseoir  à  l'action  du  mi- 
nistère public,  sous  prétexte  du  principe  écrit  à 
l'article  327,  quand  il  y  a  prévenxion  d'avoir  pré- 
senté à  l'officier  de  l'état  civil  d'une  commune  un 
enfant  nouvellement  né  que  l'on  déclare  avoir  été 
trouvé  exposé  dans  cette  même  commune,  alors  que 
d'après  la  prévention,  le  déclarant  savait  que  l'en- 
fant était  né  d'une  mère  de  lui  parfaitement  connue, 
et  dans  une  autre  commune,  et  qu'il  l'avait  lui- 
même  apporté  au  lieu  oii  se  flEiisait  la  fausse  déclara- 
tion. 

Dans  ces  circonstances,  la  poursuite  du  chef  de 
faux  en  écriture  publique  est  indépendante  de  toute 
question  d'état.  —  Cass.,  8  novembre  1852.  Pas. 
1853. 1.  42.  B.  J.  1853.  285.  —  Arrêt  cassant  l'arrêt 
de  Liège  du  10  août  1852.  B.  J.  1852.  1134  (minist. 
pub.,  c.  Dresse  et  Dehaut). 

Cet  arrêt  décide  : 

6.  —  Il  y  a  lieu  de  surseoir  à  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique  à  raison  d'un  faux  intéressant  l'état 


des  personnes,  alors  même  que  Pauteur  du  faux,  en 
le  commettant,  n'aurait  pas  eu  en  vue  de  porter  at- 
teinte à  l'état  civil  de  renfant  sujet  du  délit.  — 
Liège,  10  août  1852.  B.  J.  1134  (minist.  pub., 
c.  Dresse  et  Dehaut).  —  Arrêt  cassé.  Voyez  n«  5. 

7.  —  Ne  peut  tirer  aucune  fin  de  non-recevoir  de 
l'article  327,  celui  qui  est  prévenu  d'avoir  présenté 
à  l'officier  de  l'état  civil  d'une  commune  un  enfant 
nouvellement  né  qu'il  a  déclaré  avoir  trouvé  dans 
cette  commune,  alors  qu'il  savait  que  l'enfant  était 
né  d'une  mère  de  lui  parfaitement  connue,  et  dans 
une  autre  commune^  d'où  il  l'avait  lui-même  ap- 
porté au  lieu  où  il  fait  la  déclaration. 

Dans  ces  circonstances,  la  poursuite  de  faux  en 
écriture  authentique  dans  un  acte  de  naissance  est 
indéi)endante  de  toute  question  d'état. —  Gand,  sur 
renvoi^  2  mars  1853.  Pas.  1854.  II.  85.  B.  J.  1853. 
412  (minist.  pub.,  c.  Dresse  et  Dehaut). 

8.  —  Ne  présente  pas  les  caractères  d'une  pour- 
suite en  suppression  d'état,  à  laquelle  s'appliaue 
l'article  327,  l'action  criminelle  dirigée  contre  celui 
qui,  dans  le  but  de  cacher  son  identité,  a  pris  un 
faux  prénom  dans  P&cte  de  naissance  d'un  enfant  né 
de  lui  et  de  sa  femme  légitime,  acte  dans  lequel  les 
nom  et  prénoms  de  la  mère  sont  exactement  rap- 
portés. —  Cass;,  13  avril  1863.  Pas.  1863.  I.  240 
(Janssen). 


Art.  328. 
L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible  à  l'égard  de  l'enfant. 

Voy.  Cic,  2226. 


Il  y  a  lieu  de  surseoir  à  l'action  criminelle  quand, 
d'après  les  articles  328  et  329,  l'action  en  réclama- 
tion d'état  ne  pourrait  plus  être  exercée,  et  que 
le  faux  poursuivi  avait  eu  pour  but,  non  pas  de 
supprimer  ou  de  modifier  l'état  d'une  personne  vi- 


vante, mais  uniquement  de  changer  la  filiation  d'un 
ascendant  mort  dès  longtemps,  et  par  lequel  on  vou- 
lait s'attribuer  des  droits  successils. — Cass. ,25  avril 
1853.  Pas.  1853. 1.  349.  B.  J.  1853. 1452  (Blampain). 


Art.  329. 

L'action  ne  pent  être  intentée  par  les  héritiers  de  l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé,  qu'autant 
qu'il  est  décédé  mineur,  ou  dans  les  cinq  années  après  sa  majorité. 

Voy.  C«r.,  317  b.,  388, 724. 

Art.  330. 

Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action  lorsqu'elle  a  été  commencée  par  l'enfant,  à 
moins  qu'il  ne  s'en  îikt  désisté  formellement,  ou  qu'il  n'eût  laissé  passer  trois  annéea  sans 
poursuites,  à  compter  du  dernier  acte  de  la  procédure. 

Voy.  CiV.,  317,  724.  —  Fr.,  397  B.,  402. 


CHAPITRE  III. 

DES  ENFANTS  NATURELS. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DE   LA    LÉGITIMATION    DES    ENFANTS   NATURELS. 


Art.  331. 

Les  enfants  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adul- 
térin, pourront  être  légitimés   par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère,  lorsque 


DES  ENFANTS  NATURELS. 


ART. 


32-35.1 
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eeax-ci  les  aarout  légalement  reconnus  avant  leur  mariage,  ou  qu'ils  les  reconnaîtront  dans 
l'acte  même  de  célébration. 

TOT.  f«.,  62, 201, 202,  314,  340, 341. 

Arr.iiêb/mierlSn. 

Art- 1.  Laaeafiinte  nés  hors  marlAge.  de  perBonDes  qui  ont  contracté  marlag«  en  vertu  des  dispensefl  par  nous  accordées  des  arti- 
ckp  162  et  163,  et  qui  ont  reconnu  letdlts  enfants  arant  leur  mariage  ou  dans  l'acte  de  célébration  de  leur  mariage,  seront  considérés 
comme  légitimés  par  ce  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère,  et  Jouiront  des  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage  ; 
iqw\  effet  nous  les  dispensons,  pour  autant  que  de  besoin,  des  articles  331  et  336  du  code  civil. 

Art.  2  Ceux  desdite  père  et  mère  qui  n'auraient  pas  Oadt  la  reconnaissance  de  leurs  susdits  enfants  avsnt  leur  mariage,  on  dans  Tacte 
même  de  la  célébration  de  leur  mariage,  pourront  encore  le  faire  dans  le  terme  de  trois  mois,  à  compter  de  la  date  du  présent  arrêté  ; 
iqael  ^etlesdits  père  et  mère  s'adresseront  conjointement  et  en  personne  &  l'officier  de  l'état  civil  qui  a  reçu  leur  acte  de  mariage, 
Witiel,  nir  leva  de  la  dispense  qui  aura  été  annexée  au  registre  de  mariage,  ou  qui  lui  sera  représentée,  sera  tenu  de  recevoir  et 
d'iiucrire  ladite  reconnaissance  dans  le  registre  de  l'état  civil,  à  sa  date,  et  en  en  faisant  mention  en  marge  de  l'acte  de  naissance,  s'il 
ra  Fxùte  un,  conformément  à  l'art.  62  du  code  civil.  Ladite  inscription  sera  faite  dans  les  deux  doubles  des  registres  de  l'état  civil. 

Art.  3.  S'il  se  trouve  qu'un  des  coi^oints  est  décédé  ou  hors  d'état  de  se  présenter  devant  l'officier  de  l'état  civil,  l'inscription  ne 
poam  «Toir  lien  qu'en  vertu  d'un  Jugement  porté,  après  que  les  parties  intéressées  auront  été  entendues  ou  dûment  appelées,  et  le 
Bilnist^re  public  également  entendu,  conformément  aux  lois  existantes. 

Art.  4.  Il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  arrêté  aux  droits  irrévocablement  acquis  par  des  tiers. 

X<H  ministres  de  la  Justice  et  de  Tintérieur  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  dont  une  expédition  sera  transmise  au 
c«&seU  d'£tat,  et  qui  sera  publié  par  la  voie  de  la  OatêiU  d'Etat  et  de  la  Oautiê  générale  des  Pays-Bas.  (Non  inséré  au  Jowm.  qf.) 

LoifoHd.^  août  1«15. 

Art.  68.  Outre  le  droit  de  dispenser  duis  les  cas  déterminés  par  la  loi  même,  le  roi.  lorsqu'il  y  a  urgence,  et  que  les  états  généraux 
œ  sont  pas  assemblés,  accorde  des  dispenses  à  des  particuliers  dans  leur  intérêt  privé  et  sur  leur  demande,  après  avoir  entendu  le  con- 
Kil  d'Etat  :  ces  dispenses  ne  sont  accordées  en  matière  de  Justice,  qu'après  avoir  pri^  l'avis  de  la  haute  cour,  et  dans  les  autres 
matières  eelm'  des  départements  d'arlministration  qu'elles  concernent. 

Le  roi  donne  connaissance  aux  états  généraux  de  toutes  les  dispenses  qu'il  a  accordées  dans  l'intervalle  d'une  session  à  l'autre. 


1.  —  Sous  l'ancienne  législation,  la  reconnais- 
»nce  d'un  enfant  naturel  car  sa  mère  dans  son  acte 
de  naissance  et  par  son  père  dans  un  acte  authen- 
tique subséauent,  a  eu  pour  conséquence  sa  légi- 
ûmatioii,  si  te  mariage  des  auteurs  de  ses  jours  s'en 
est  suivi. 

Peu  importerait  que  la  reconnaissance  du  père 
n'eût  eu  lieu  <]^u 'après  la  dissolution  du  mana^e. 
Aucune  disposition  n'exigeait  alors,  pour  la  légiti- 
mation d'un  enfant  naturel  parmariage  subséquent, 
la  reconnaissance  simultanée  du  père  et  de  la  mère, 
non  plus  qu'une  reconnaissance  expresse  émanant 
de  cfiacun  d'eux  et  constatant  que  l'enfant  naturel 
était  le  fruit  commun  de  leurs  œuvres.  Il  suffisait 
^ue  la  preuve  cjue  l'enfant  était  né  des  deux  époux 
à  une  é|)oqne  où  ils  étaient  libres  de  contracter  ma- 
riage résultât  d'une  reconnaissance  quelconque  ou 
de  toute  autre  présomption  admise  en  cette  matière. 
-Gand,  26 janvier  ISil.  Pas,  1847,  II.  11.  J9./.  1847. 
240(Carette,  c.  Van  Wambeke). 

4.  —  Un  enfant,  né,  sous  l'ancien  droit  liégeois, 
d'un  commerce  incestueux  (beau-frère  et  belle-sœur), 
aui  a  été  reconnu  et  légitimé  dans  l'acte  subséquent 
de  mariage  de  ses  père  et  mère,  a  la  qualité  d'en- 
fant légitime,  bien  que  l'acte  de  dispense  du  souve- 
rain pontife  ne  soit  pas  reproduit,  et  qu'il  soit  in- 
certam  si,  outre  la  dispense,  il  contenait  la  faculté 
de  légitimer  les  enfants. 

U  serait  indifférent  qu'il  eût  eu  une  possession 
d'état  contraire  à  la  légitimation  et  conforme  à  son 
acte  de  naissance,  qui  lui  donne  le  nom  de  sa  mère. 
-Liège,  17 mai  1848.  Pas.  1850.  II.  200  (Bodson, 
c.Bodson). 


5.  —  Sous  l'empire  de  la  législation  ancienne,  un 
enfant  naturel  était  légitimé  de  plein  droit  par  le 
mariage  subséquent  de  son  père  et  de  sa  mère.  — 
Trib.  Nivelles,  6  août  1847.  jf.  /.  1864.  637  (Leroux, 
c.  Weilman).  —  Trib.  Malines,  28  juin  1858.  B.  J. 
1868.  887. 

4.  —  La  lé^timation  d'un  enfant  naturel  par  le 
mariage  subséquent  de  ses  père  et  mère  est  valable, 
quoique  à  l'époque  de  la  conception  de  cet  enfant, 
le  père  n'eût  pas  l'âge  de  dix-huit  ans,  requis  par  la 
loi  pour  qu'il  pût  contracter  mariage. 

La  loi  ne  défend  que  la  reconnaissance  des  en- 
fants incestueux  et  adultérins.  —  Trib.  Charleroi, 
27  novembre  1857.  Cl.  etB.  1858-1859. 65.  B.  J.  1859. 
190  (Lemaire,  c.  Monfort). 

5.  —  Les  enfants  légitimés  ou  légitimes  font  seuls 

rrtie  de  la  famille.  —  Cass. ,  20  juin  1864.  Pas.  1864. 
286.  B.  J.  1864.  889  (Cuche). 

6.  —  La  légitimation  d'un  enfant  par  mariage 
subséquent  forme  un  obstacle  à  toute  reconnais- 
sance naturelle  ultérieure  pouvant  produire  soit 
une  obligation  naturelle,  soit  une  obligation  civile. 
—  Bruxelles.  10  juillet  1867.  Pas.  1867.11.  320.  B.J. 
1867. 1281  (Lambinon,  c.  Maenhout). 

7. — Les  enfants  nés  de  personnes  entre  lesquelles 
il  existait,  au  moment  de  la  conception,  un  empê- 
chement au  mariage  résultant  de  la  parenté  ou  de 
l'alliance,  mais  susceptible  d'être  levé  au  moyen  de 
dispenses  octroyées  par  le  chef  de  l'Etat,  ne  peuvent 
pas  être  légitimés  par  le  mariaffe  de  leurs  père  et 
mère,  contracté  par  suite  de  l'ootention  de  ces  dis- 
penses. —  Gand,  1«  mars  1871.  Pas.  1871.  II.  246. 
B.  J.  1871.  406  et  486  (Verhelst,  c.  Claeys). 


Art.  332. 

La  légitimation  peut  avoir  lieu,   même  en  faveur  des  enfants  dëcédés  qui   ont  laissé  des 
descendants;  et,  dans  ce  cas,  elle  profite  à  ces  descendants. 

Art.  333. 

Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subséquent  auront  les  mêmes  droits  que  s'ils  étalent 
Dés  de  ce  mariage. 

V  T.  f"ir.,'m  fi.,  913 «.,  ft20,  fWT. 
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SECTION  II. 
DE   LA   RECONNAISSANCE   DES   ENFANTS   NATURELS. 


Art.  334. 

La  reconnaissance  d'nn  enfant  naturel  sera  faite  par  un  acte  authentique,  lorsqu'elle  ne 
l'aura  pas  été  dans  son  acte  de  naissance. 

Toy.  Cw.,  67, 62, 158  s.,  261,  337,  340, 766  •„  931, 1126, 1128, 1181, 113é,  1317,  2046. 


i.  —  Celui  qui  dans  une  transaction  passée  sous 
les  lois  anciennes,  en  présence  d'un  fonctionnaire 
public,  entre  lui  et  la  mère  de  son  enfant  naturel, 
déclare  que  cet  enfant  est  procréé  de  leurs  œuvres, 
ne  fait  pas  un  acte  de  reconnaissance  dans  le  sens 
de  l'article 334  du  code  civil,  alors  que  la  transaction 
porte  que  la  somme  payée  a  pour  but  de  prévenir 
des  difScultés  et  des  poursuites  judiciaires  et  d'être 
libre  delà  mère  et  de  l'enfant,  —  Cass.,  28  novem- 
bre 1836.  Pas.  1886.  349. 

2.  —  L'enfant  naturel  reconnu  par  jugement  a 
droit  au  bénéfice  de  l'article  756  du  code  civil, 
comme  l'enfant  naturel  reconnu  volontairement. — 
Gand,  6  août  1839.  Pas.  1839.  170. 

5.  —  L'article  908  ne  s'applique  qu'aux  enfants 
naturels  reconnuspar  acte  authentique. — Bruxelles, 
24  décembre  1839.  Pas.  1839.  225.  —  Voyez  l'ar- 
ticle 908  du  code  civil. 

4.  —  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  ne 
peut  être  faite  que  par  un  acte  authentique,  lors- 
qu'elle ne  l'a  pas  été  dans  son  acte  de  naissance.  — 
Bruxelles,  14  juillet  1841.  Pas.  1843.  II.  84. 

5.  —  Quoique  un  enfant  naturel  n'ait  jmis  été  re- 
connu par  sa  mère^  conformément  à  l'article  334  du 
code  civil,  sa  filiation  n'en  doit  pas  moins  être  con- 
sidérée comme  certaine,  alors  qu'elle  se  fonde  sur 
un  acte  de  naissance  dont  la  déclaration  a  eu  lieu 
par  le  frère  de  la  mère,  chez  qui  elle  est  accouchée, 
et  qu'il  y  a  eu  possession  crétat  du  vivant  de  la 
mère,  possession  peu  prolongée,  mais  qui  s'est  con- 
tinuée après  le  décès  et  a  été  manifestée  par  des 
actes  non  équivoques  émanés  de  tous  les  membres 
de  la  famille,  les  plus  intéressés  a  la  contredire. 

Ainsj,  lorsqu'un  bail  consenti  au  profit  de  la  mère 
a  été,  après  son  décès,  moyennant  une  indemnité 
pécuniaire,  rétrocédé  au  bailleur  par  tous  les  ayants- 
droit,  parmi  lesquels  figure  l'enfant  naturel,  en 
cette  qualité  représenté  par  deux  des  frères  de  la 
mère,  se  qualifiant  ses  tuteur  et  subrogé  tuteur,  le 
bénéfice  de  cette  rétrocession,  dont  une  quotité  no- 
table est  attribuée  dans  l'acte  à  l'enfant  naturel, 
peut  être  réclamé  par  le  domaine  qui  se  trouve  à  ses 
droits,  sans  que  tes  autres  héritiers  de  la  mère 
puissent  ar^er  du  défaut  de  reconnaissance  ex- 
presse, ni  prétendre  que  s'ils  ont  attribué  dans  l'acte 
quelques  droits  à  l'enfant  naturel,  c'est  spontané- 
ment et  par  pure  libéralité. 

Peu  importerait  qu'ils  eussent  déclaré  que  si  l'en- 
fant ne  venait  pas  à  atteindre  la  majorité,  la  part 
lui  attribuée  leur  reviendrait.  —  Bruxelles,  14  août 
1844.  Pas.  1845.  U.  7.  B.  J.  1846.  1701  (Domaines, 
c.  Bogaerts). 

6.  —  La  reconnaissance  de  l'enfant  naturel  ne 
résulte  pas  de  l'acte  dans  lequel  l'officier  de  l'état 
civil,  après  avoir  constaté  la  naissance  psCr  l'un  ou 
l'autre  comparant,  attribue  à  celui-ci.  à  la  fin  de 
l'acte  et  après  lecture,  la  qualité  de  père  de  l'en- 
fant. —  Trib.  Tongres,  16  août  1843.  B.  J.  1860.  271 
(Ramaeckers,  c.  Ramaeckers). — Trib.ïongres,  15no- 


vembrel859.j5./.  1860. 272 (Wyssels,  c.  Vanrusselt). 

7.  —  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  faite 
dans  un  contrat  de  mariage  est  valable,  bien  que  le 
contrat  devienne  caduc  par  suite  de  la  non-célébra- 
tion du  mariage.  — Trib.  Tournai,  15  juillet  1861. 
B.  J.  1862.  342  (Liégeois,  c.  Liégeois). 

8.  —  La  mère  naturelle,  bien  au'il  n'ait  été  posé 
aucun  acte  de  reconnaissance  en  dehors  de  l'inscrip- 
tion au  registre  des  naissances,  a  qualité  pour  in- 
tenter une  action  civile  au  nom  de  son  enfant  mi- 
neur. —  Bruxelles,  27  février  1863.  Pas.  1863.  II. 
251.  B.  J.  1863.  494  (Sœtewey,  c.  Vanderzypen). 

9.  —  Celui  qui,  dans  son  acte  de  naissance,  a  été 
déclaré  comme  fils  naturel  d'une  femme  désignée, 
ne  peut  plus  contester  sa  filiation,  si  celle-ci,  accom- 

Sagnée  de  son  mari,  a  assisté  à  son  mariage  pour  y 
onner  son  consentement. 

En  conséquence,  la  maternité  étant  établie,  l'en- 
fant naturel  ne  peut  contester  l'obligation  légale  de 
fournir  des  aliments  à  sa  mère.  —  Trib.  Bruxelles, 
31  décembre  1866.  Cl.  et  B.  1866-1867.  778.  B.  J. 
1867.  314  (Van  Cauwelaert.  c.  Borling). 

iO.  — Un  enfant  naturel  non  légalement  reconnu 
ne  peut  réclamer  des  aliments.  — ^Bruxelles,  14  mai 
1867.  Pas.  1868.  IL  153.  B.  J.  1869.  217  (Pauwels). 

il.-  —  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
faite  par  le  père  dans  un  interrogatoire  par  lui  subi, 
comme  prévenu,  devant  le  juge  d'insUnction,  n'est 
pas  authentique  dans  le  sens  de  l'article  334  du 
code  civil. 

£n  conséquence,  la  mère,  naturelle  n'est  pas  fon- 
dée à  réclamer  du  père  les  frais  d'entretien  de  cet 
enfant,  ni  une  provision  à  cet  effet.  —  Trib.  Lou- 
vain,  30  décembre  1869.  Cl.  et  B.  1869-1870.  777 
(Gezel,  c.  Jans). 

12.  —  La  reconnaissance,  conçue  en  des  termes 
énonciatifs,  faite  par  la  mère  d'un  enfant  naturel, 
dans  un  acte  en  brevet  de  consentement  au  mariage 
de  cet  enfant,  n'est  pas  valable. 

Mais  elle  peut  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  qui,  appuyée  de  circonstances  graves,  pré- 
cises et  concordantes,  suffit  pour  établir  la  mater- 
nité et  en  autoriser  la  recherche.  —  Trib.  Louvain, 
2  février  1872.  Cl.  et  B.  1871-1872.  786  (épouse  Ver- 
deghem,  c.  Anthoons). 

15.  —  Ne  constitue  pas  une  recherche  de  la 
maternité  faite  contre  renfant,  la  discussion  de 
documents  et  d'éléments  de  preuve  d'où  l'on  pré- 
tend induire  que  l'enfant  naturel  a  été  légalement 
reconnu  par  sa  mère. 

L'enfant  doit  être  tenu  pour  légalement  reconnu 
lorsque  sa  mère  naturelle  a  assiste  à  son  mariage,  y 
a  donné  son  consentement  en  sa  qualité  de  mère 
naturelle  et  a  signé,  comme  telle,  Pacte  dressé  par 
l'officier  de  l'état  civil.  —  Trib.  Anvers,  19  avril 
1872.  Pas.  1873.  III.  193.  B.  J.  1873.  1419.  Cl.  et  B. 
1873-1874.  768  (Spruyt,  c.  Dejardin^. 

14.  —  Doit  être  déclarée  nulle,  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  qui  est  mensongère.  £t,  dans 
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ce  cas,  le  mensonge  pent  être  établi  par  toutes  voles 
de  droit. 

Elle  doit  être  tenue  pour  mensonffère  si  celui  qui 
l'a  reconnu  n'avait  que  onze  ans  et  demi  à  l'époque 
de  la  conception  de  l'enfant. 

Si  la  reconnaissance  a  été  faîte  dans  l'acte  de 
mariage  de  la  mère  et  du  prétendu  père  de  l'enfant, 
la  nnluté  de  la  reconnaissance  entraîne  celle  de  la 
légtimation. 

Est  non  recevable  la  preuve  offerte  par  l'enfant 
que,  depuis  la  légitimation,  il  a  la  possession 


d'état  incontestée  d'enfant  légitime.  —  Bruxelles, 
20  janvier  1875.  Pas,  1875.  II.  90.  B.  J.  1875.  436 
(Decoster,  c.  Depage). 

lô.  —  L'acte  notarié  par  lequel  une  mère 
déclare  consentir  au  mariage  de  sa  fille  naturelle, 
ne  vaut  pas  comme  acte  de  reconnaissance  d'enfant 
naturel,  s'il  a  été  passé  en  brevet. 

Il  forme  seulement  un  commencement  de  preuve 
par  écritj  susceptible  d'être  complétée  à  l'aide  de 
présomptions.  —  Trib.  Louvain,  2  février  1873. 
CLetB,  1876-1877.16. 


Art.  335. 

Cette  reconnaissance    ne  pourra   avoir  lieu   au  profit    des   enfants  nés   d'un  comoierce 
iDcestneux  ou  adultérin. 

Toy,  Cit.,  159, 3S4, 336, 340, 342,  762  i  764, 908,  911, 1131, 1133,  2045.  —  Arr,  h  février  1817  (sons  l'art.  331). 


!.  —  Pour  écarter  un  enfant  naturel  de  la 
succession  de  sa  mère,  les  héritiers  de  celle-ci 
ne  peuvent  se  prévaloir  d'une  reconnaissance  vo- 
lontaire qui  attribue  à  l'enfant  une  filiation  adul- 
térine. 

La  reconnaissance  de  l'enfant  adultérin,  étant 
interdite,  ne  peut  pas  lui  nuire,  comme  elle  ne 
peut  lui  profiter. 

Un  acte  de  naissance  n'est  pas  nul  par  cela  seul 
on'il  comprendrait  une  reconnaissance  au  profit 
d'an  enfant  né  d'un  commerce  adultérin. 

Le  sort  des  enfants  nés  hors  mariage,  dont  les 
père  et  mère  sont  décédés  sous  le  code  civil,  est 
réglé  par  les  dispositions  de  ce  code.  — ■  Bruxelles, 
14  juillet  1847.  Fas,  1847.  H.  216.  B.  J,  1847.  1326 
(Mattau.  c.  Gobiert). 

3.-~Pour  prouver  Padulténni té,  il  fautdes  actes  de 
l'autorité  publique  agissant  dans  les  limites  de  ses 
attributions,  et  desquels  ressortirait  la  preuve  irréfra- 
gable de  l'adultère,  comme  cela  peut  arriver  en  ma- 


tière de  désaveu  de  paternité,  de  rapt  et  de  bigamie- 
£n  Pabsence  de  tels  actes,  la  preuve  et  la 
recherche  de  la  paternité  et  de  la  maternité,  lors- 
qu'elles sont  dirigées  sur  les  traces  d'un  adultère  ou 
d'un  inceste,  est  interdite  d'une  manière  absolue, 
tant  de  la  part  des  père,  mère  et  enfants,  que  des 
tiers.  —  Bruxelles,  3  février  1849.  Pas.  1849.  II. 
269.  B.  /.  1850.  401  (Salle,  o.  Salle). 

5.  —  La  reconnaissance  de  la  paternité  d'un 
enfant  adultérin,  faite  par  un  testament  olographe, 
est  nulle  et  de  nul  effet,  un  pareil  testament  n'étant 
pas  un  acte  authentique,  et  la  reconnaissance  étant 
prohibée  par  la  loi. 

Les  héritiers  légitimes  peuvent  l'invoquer  à  l'effet 
de  faire  annuler  l'institution  testamentaire  au  ^ofit 
de  cet  enfant  par  celui  qui  l'a  reconnu.  — Trib. 
Turnhout,  6  mars  1874.  568.  Pas.  1874.  III.  119. 
B.  J.  1874.  568  (Van  Tiggelen,  o.  Croes).  —Trib. 
Bruxelles,  10  février  1877.  B.  J.  1877. 1420  (Van 
Ruttens,  c.  Meert). 


Art.  336. 


La  reeoiuialssanc«  du  père,  sans  Findioatlon  et  l'aveu  de  la  mère,  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père. 

Toy.  Cn.,  36,  388, 840  b.,  7«6. 


1.  —  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  de 
la  rart  de  la  mère,  ne  doit  pas  être  faite  ]^ar  acte 
aaûientique,  lorsque  celle-ci  a  été  indiquée  dans 
l'acte  de  reconnaissance  du  père;  elle  peut  alors 
réaaiier  de  faits  et  circonstances,  de  soins  donnés  à 
l'enfant.  —  Trib.  Gand,  22  juin  1849.  B.  /.  1849.  296 
(Williame,  c.  Descamps). 

2.  —  La  reconnaissance  du  père,  avec  l'indication 
et  l'aveu  de  la  mère,  a  de  reffet  à  l'égard  de  la 
mère. 

L'aveu  de  la  mère  peut  être  établi  par  tous 
moyens.  Il  peut  même  résulter  de  la  possession 
d'état.  —  Tnb.  Ypres,  11  août  1866.  CL  et  B.  1865- 
1866.518. 

5.  —  L'aveu^  exigé  par  l'article  336  du  code  civil, 
de  la  mère  indiquée  aans  l'acte  de  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  faite  })ar  le  père,  n'est  soumis  à 
incone  forme  spéciale;  ainsi,  il  résulte  sufi&sam- 


ment,  pour  rendre  la  reconnaissance  parfaite  à  son 
égard,  des  faits  et  circonstances,  notamment  des 
soins  par  elle  donnés  à  l'enfant. 

L'enfant  naturel  ainsi  reconnu  est  légitimé  par  le 
mariage  subséquent  du  père  et  de  la  mère.  —  Gand, 
4  novembre  1868.  Pas.  1869.  II.  244.  B.  J.  1869.  152 
(veuve  Baert,  c.  Glorie). 

4.  —  La  reconnaissance  du  pèr0  d'un  enfant 
naturel  avec  l'indication  de  la  mère,  produit  des 
effets  vis-à-vis  de  celle-ci,  alors  que  postérieurement 
il  intervient  un  mariage  entre  eux  et  que  l'aveu  de 
la  mère  résulte  en  outre  de  ce  que,  avant  comme 
après  son  mariage,  elle  a  élevé  le  nouveau-né  et  l'a 
traité  comme  son  enfant. 

Dans  ces  circonstances,  l'enfant  naturel  ainsi 
reconnu  a  été  légitimé  par  le  mariage  subséouent 
de  ses  père  et  mère.  —  Trib.  Arlon,  23  juillet  1870. 
67.^^^.1870-1871.633. 


.Ai»t.  337. 

U  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage,  par  l'un  des  époux^  au  profit  d'un  enfant 
naturel  qu'il  aurait  eu,  avant  son  mariage,  d'un  autre  que  de  son  époux,  ne  pourra  nuire 
ni  à  celui-ci,  ni  aux  enfants  nés  de  ce  mariage. 

néanmoins,  elle  produira  son  effet  après  la  dissolution  de  ce  mariage,  s'il  n'en  reste  pas 
d'enfants. 

Toy.  Cit.,  227. 
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CODE  CIVJJ.. 


LIVKE  l •^ 


TITKE  VII.  —  AUT.  558-339. 


I.  —  L'article  387,  ne  parlant  que  de  la  recon- 
naissance faite  par  Pun  des  époux  pendant  le 
mariage,  ne  s'applique  qu'à  la  reconnaissance  volon- 
taire et  non  à  la  reconnaissance  par  jugement.  — 
Gand,  5  août  1839.  Pas.  1839. 170. 

3.  —  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  que 
la  femme  aurait  eu  avant  son  mariage  n'a  pas 
besoin  d'être  faite  avec  l'autorisation  du  mari.  — 
Trib.  Bruxelles,  31  décembre  1866.  B.  J.  1867.  314. 
Cl.  et  B.  1866-1867. 778  (  VanCauwelaert,  c.  Borling). 

5.  —  L'action  en  reconnaissance  forcée  et  en 
pension  alimentaire  intentée  par  l'enfant  naturehne 
peut  avoir  pour  conséquence  le  droit  pour  l'enfant 
de  faire  reconnaître  judiciairement  son  état. 

La  reconnaissance  faite  par  la  mère,  après  l'inten- 
tement  de  semblable  action,  n'en  est  pas  moins  une 
reconnaissance  volontaire. 


L'article  337  du  code  civil  s'applique  indistincte- 
ment à  la  reconnaissance  forcée  tout  aussi  bien  qu'à 
la  reconnaissance  volontaire.  —  Trib.  Nivelles, 
24  février  1875.  B.  J.  1875.  711.  Pas.  1876.  III.  300. 
Cl.  etB.  1875-1876. 824  (Daix,  c.  Fossé). 

4.  —  La  pension  alimentaire  n'offre  aucune 
relation  aveoles  droits  réels  héréditaires. 

Un  enfant  naturel  reconnu  ne  peut  donc,  dans  une 
instance  en  pétition  d'hérédité  dont  il  est  débouté, 
réclamer  par  voie  de  conclusion  subsidiaire  une 
pension  alimentaire  à  charge  des  héritiers  naturels 
du  père  ou  de  la  mère  qui  Pavait  reconnu. 

Et,  en  tous  cas,  il  n'y  est  pas  fondé.  —  Trib. 
Nam.ur,  1«  août  1877.  Pas.  1878.  III.  198  (Martin, 
c.  Defrère). 


Art.  338. 

L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer  les  droits  d'enfant  légitime, 
enfants  naturels  seront  réglés  au  titre  des  Successions. 

Voy.  Cir.,  158, 187,  831, 383,  756, 762, 766, 908. 


Les  droits  des 


I.  —  Le  père  d'un  enfant  naturel  reconnu  ne  doit 
pourvoir  à  l'alimentation,  à  l'entretien  et  aux  frais 
Itinéraires  et  de  dernière  maladie  de  cet  enfant  que 

Sour  autant  qu'il  s'y  est  obligé  et  qu'il  a  été  con- 
anmé  en  j'ustice  à  les  fournir. 
£n  conséquence,  le  tiers  qui  aurait  ainsi  et  de  ses 
deniers  donné  des  aliments  à  cet  enfant,  qui  l'au- 
rait entretenu  et  avancé  lesdits  frais,  n'aurait  au- 
cune action  contre  le  père,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'il  a  pris,  à  son  égard,  l'engagement  de  \à  rem- 
bourser de  ces  avances.  —  Justice  de  paix  de  Lo- 
keren,  20  septembre  1856.  CL  et  B.  1856-1857.  851 


(De  Baere.c.  MuUer). 
2.  —  L'article  8  de  la 


loi  du  12  brumaire  an  ii  ne 


concerne  que  les  enfants  naturels  dont  les  père  et 
mère  sont  morts  avant  le  code  civil. 

A  défaut  de  production  d'une  sentence  rendue 
avant  1785,  dont  on  suppose  l'existence  et  par  la- 
il  aurait  été  déclaré  que  telle  enfant  étaii 


quelle 


hlle  naturelle  de  tel  père^  et  alors  qu'on  allègue  que 
les  registres  auraient  été  perdus,  la  preuve  de  cea 
faits,  fûtrelle  administrée,  serait  inopérante  nour 
établir  le  droit  de  succession  indiqué  dans  l'ar- 
ticle 338  du  code  civil. 

Une  pareille  sentence  ne  pouvait,  sous  l'empire 
de  l'ancienne  jurisprudence,  conférer  d'autre  droit 


que  celui  à  des  aliments.  —  Liège,  25  janvier  1865. 
.  1383  (Désirant,  c.  Jamar), 


Pas.  1865.  n.  90.  B.  J.  1865. 


Art.  839. 


Toute  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou  de  la  mère,  de  même  que  toute  réclamation 
de  la  part  de  l'enfant,  pourra  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt. 

Voy.  Cit.,  6,  54, 100, 312, 318,  320  s.,  325,  337,  339, 1350,  2046. 


1.  —  La  mère  d'un  enfant  naturel  reconnu  n'a 
pas  qualité  pour  défendre  à  une  demande  en  annu- 
lation de  l'acte  de  reconnaissance  de  l'enfant,  in- 
tentée par  le  père. 

Pareille  demande  doit  être  formée  contre  l'enfant 
même,  représenté  par  un  tuteur  ad  hoc.  —  Trib. 
Bruxelles,  14  décembre  1852.  B.  /.  1853.  782  (Van 
Opdenbosch,  c.  Pypops). 

3.  —  En  quoi  consiste  la  contestation  de  la  re- 
connaissance d'un  enfant  naturel,  que  l'article  839 
du  code  civil  accorde  à  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt? 
Que  signifie,  dans  cet  article,  le  mot  contester  ?  II  ne 
suffît  pas  d'une  simple  dénégation. 

La  preuve  testimoniale  est  admissible  de  la  part 
de  celui  qui  conteste  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  ;  ici  ne  s'applique  point  la  disposition  de 
l'article  323,  qui  n'admet,  dans  certains  cas,  la  preuve 
par  témoins  de  la  filiation  légitime  que  lorsque 
cette  preuve  est  appuyée  par  certaines  présomptions 
ou  indices  ou  par  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  Mais  les  faits  qui  tendraient  à  une  re- 
cherche de  paternité  autre  que  celle  de  l'homme 
qui  s'est  reconnu  le  père  de  l'enfant,  doivent  être 
rejetés.  —  Gand,  24  mai  1860.  B.  J.  1860.  833.  Pas. 
1860.  II.  811  (Deridder,  c.  Deridder). 

5.  —  C'est  aux  tribunaux  d'apprécier  si  c'est  avec 
fondement  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  natu- 


rel est  contestée. —  Trib.  Tournai,  15  jidllet  1861. 
B.  J.  1862.  342  (Liégeois,  c.  Liégeois). 

4.  —  Lorsque  la  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel est  contestée,  aux  termes  de  l'article  339,  il  y 
a  lieu  de  prendre  en  considération  sa  possession 
d'état.  —  Bruxelles,  19  avril  1864.  Pas.  1865.  U. 
145.  B.  J.  1864.  609  (Gheldof,  c.  Gheldof). 

5.  —  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  ac- 
compagnée ou  suivie  de  sa  légitimation  par  le  ma- 
riage des  auteurs  de  cette  reconnaissance,  ne  peut, 
pas  plus  que  la  reconnaissance  pure  et  simple,  être 
contestée  car  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

Ont  spécialement  pareil  mtérêt  les  tiers  qui  reven- 
diquent des  valeurs  réclamées  par  les  auteurs  de  la 
reconnaissance  et  de  la  légitimation,  au  nom  de 
l'enfant  mineur  qu'ils  en  prétendent  être  proprié- 
taire. 

Cet  intérêt  est  né  et  actuel,  en  ce  sens  qu'il  im- 

Sorte  à  ces  tiers  revendiquants  d'être  en  présence 
'adversaires  habiles  à  représenter  le  mineur  pré- 
tendu propriétaire . 

La  fausseté  et  le  mensonge  de  la  reconnaissance 
et  de  la  légitimation  d'un  enfant  naturel  peuvent 
se  prouver  par  toutes  voies  de  droit ^  par  témoins  et 
même  par  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes. 
Le  mensonge  est  notamment  démontré  par  Tim- 
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possibilité  physique  de  procréation  de  Pun  des  au- 
teurs de  la  reconnaissance,  à  raison  de  son  impu- 
berté à  la  date  de  la  conception.  —  Trib.  Bruxelles, 
13  janvier  1864.  B.  J.  1864.  822  (Bogaert,  c.Bloom). 
6.  —  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  nulle 
comme  mensongère  entraîne  la  nullité  de  la  légi- 
timation. 


La  reconnaissance  d'un  entant  naturel  par  un  père 
qui  était  impubère  au  jour  de  la  naissance  est  nulle. 
—  Trib.  Bruxelles,  6  août  1873.  B.  J,  1874.  10  (De- 
coster,  c.  Depage).  —  Jugement  confirmé  en  appel. 
Bruxelles,  10  janvier  1875.  B,J,  1875. 436.  P«5. 1875. 
IL  90. 


Art.  840. 

La  recherche  de  la  paternité  est  interdite.  Dans  ie  cas  d'enlèvement,  lorsque  Tépoque 
de  cet  enlèvement  se  rapportera  à  celle  de  la  conception,  le  ravisseur  pourra  être,  sur  la 
demande  des  parties  intéressées,  déclaré  père  de  Tenfant. 

Voy.  Cit.,  320,  334».,  342,  762,  908.  —  l.  cr.,3;  -  L.  17i«rriil878,art.  4.  —Vtn.^  368  à 371,  434 à  438. 


!.  —  La  possession  d'état  ne  peut  être  invoquée 
pour  établir  la  filiation  naturelle  ni  à  l'égard  du 
père,  ni  à  Pégard  de  la  mère. 

En  supposant  le  contraire,  une  possession  d'état 
(le  moins  de  huit  mois  ne  peut  être  suffisamment 
constante  pour  équivaloir  à  une  reconnaissance  ex- 
presse.—Trib.  Hasselt,  24  juillet  1861.  67.  et  B. 
1861-1862.  672  (Basoit,  c.  Basoit). 

2.  —  Est  non  recevable,  comme  constituant  une 
recherche  indirecte  de  la  paternité,  la  demande 
d'être  admis  à  la  preuve  a'une  possession  d'état 
d'enfant  naturel. 

L'enfant  natorel  dont  la  filiation  paternelle  a  été 
établie  avant  le  code  par  un  jugement  auquel  le  pré- 
tendu père  est  resté  étranger,  n'a  aucun  droit  sur 
les  biens  de  celui-ci  décédé  sous  le  code.  11  n'est 
qu'un  enfant  naturel  non  reconnu. 


Il  en  est  de  même  de  l'enfant  naturel  qu'un 
homme  a  avoué  pour  sien  en  justice  avant  le  code, 
mais  sur  une  poursuite  exercée  contre  lui. 

Les  sentences  rendues  par  Tofficialité  de  Li^e 
relatives  à  des  enfants  naturels  n'ont  pu  avoir  d'ef- 
fet que  pour  les  enfants  dont  les  père  et  mère  sont 
morts  avant  le  code  civil.  —  Cass.,  11  janvier  1866. 
Pas.  1866.1. 182.  B,  J,  1866.70  (Deneef,  c.  Jamar). 

5.  —  La  promesse  faite  à  la  mère  d'un  enfant  na- 
turel de  payer  les  frais  occasionnés  par  la  naissance 
de  celui-ci,  et  de  pourvoir  à  son  entretien,  est  va- 
lable. 

Conséc^uemment^est  recevable  le  serment  litisdé- 
cisoire  déféré  au  défendeur  par  la  mère^  sur  le  point 
de  savoir  s'il  n'a  pas  consenti  à  l'obligation  dont 
s'agit.  —  Justice  de  paix  d'Arlon,  22  avril  1876.  CL 
et  B.  1875-1876.  1205. 


Art.  841. 

La  recherche  de  la  maternité  est  admise. 

L'enfant  qui  réclamera  sa  mère  sera  tenu  de  prouver  qu'il  est  Identiquement  le  même 
que  l'enfant  dont  elle  est  accouchée. 

Il  ne  sera  reçu  à  faire  cette  preuve  par  témoins  que  lorsquUl  aura  d^à  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

Voy.  Cir.,  320, 323  à  330,  334  s.,  760,  l.'VtT.  -  Pr.,  252. 


1.— 11  y  a  preuve  suffisante  de  filiation  naturelle 
vis-à-vis  de  la  mère,  lorsqu'un  acte  de  naissance  est 
reconnu  appartenir  à  celui  qui  s'en  prévaut,  et 
qu'en  outre  il  a  constamment  joui  d'une  possession 
conforme  à  ce  titre.  --  Liège,  22  mai  1844.  Pas. 
1845.  II.  5.  B.  J.  1845. 1212  (Pirotte,  c.  Frisajre). 

2.  —  Quand  une  femme  a  dispose,  au  profit  d'un 
enfant,  d'une  portion  de  biens  plus  grancie  que  celle 
que  la  loi  permet  aux  parents  de  donner  à  leurs  en- 
fants naturels,  les  héritiers  de  cette  femme  ne  peu- 
vent agir  contre  l'enfant,  pour  prouver  g[ue  cette 
femme  est  sa  mère  et  faire  réduire  par  suite  le  tes- 
tiunent.  —  Gand,  10  août  1849.  B.  J.  1849.  1138. 
?<u.  1849.  U.  336  (Engels,  c.  Devos). 

3.—  La  possession  d'état  peut  être  invoquée 
pour  établir  la  filiation  naturelle,  comme  pour  éta- 
blir la  filiation  légitime.  —  Bruxelles,  29  décembre 
ldô2.  B.  J.  1853. 245.  Pas.  1853.  IL  71  (Pringalle). 

4.— La  recherche  de  la  maternité  n'est  recevable 
que  de  la  part  de  l'enfant. 

C'est  un  droit  personnel  à  l'enfant,  que  le  créan- 
cier de  celui-ci  ne  peut  exercer  en  son  Heu  et  place. 
-Trib.  Bruxelles,  18  novembre  1865.  B.  /.  1866.  75. 

o.— Celui  qui  ajgit  en  recherche  de  maternité  peut 
faire  interroger  sur  faits  et  articles  la  personne 
qu'il  prétend  être  sa  mère.  —  Bruxelles,  11  février 
1869.  Pa4.  1869.  H.  116.  B.  J.  1869.  1095  (Smith, 
'■  Delannoy). 


6.  —  L'acte  notarié  par  lequel  une  mère  déclare 
consentir  au  mariage  de  sa  nlle  naturelle  ne  vaut 

Sas  par  lui-même  comme  acte  de  reconnaissance 
'enfant  naturel,  s'il  est  passé  en  brevet;  mais  un 
tel  acte  constitue  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  qui  peut  être  suppléé  par  des  présomptions. 
—  Trib.  Louvain,  2  février  1Ô72.  Pas.  1872.  III.  231. 
B.  J.  1872.  574  (Verdeghem-Dewée,  c.  Anthoons). 

7.  —  La  recherche  de  la  filiation  naturelle  contre 
l'enfant  et  malgré  lui  est  interdite  aux  tiers. 

En  matière  de  filiation  naturelle^  on  ne  peut  se 
prévaloir  de  la  possession  d'état  qu'en  produisant 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  réunissant 
tous  les  caractères  requis  par  l^rticle  1347  du  code 
civil. 

Lorsqu'une  femme,  indiquée  dans  un  acte  de  nais- 
sance comme  mère  a'un  enfant  naturel,  donne  cer- 
tains biens  à  cet  enfant  en  le  désignant  dans  l'acte 
de  donation  sous  le  nom  patronymique  inscrit 
dans  l'acte  de  naissance,  il  n'en  résulte  pas  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  la  filiation  natu- 
relle. —  Trib.  Tournai,  17  avril  1874.  Pas.  1874. 
III.  202  (Godin,  c.  Thiebaut). 

8.  —  La  possession  d'état  ne  peut  être  admise 
comme  seule  preuve  de  la  filiation  naturelle,  même 
à  l'égard  de  la  mère.  —  Bruxelles,  29  juin  1877. 
Pas.  1877.  n.  346.  B  J.  V&71. 1419  (Mahy,  c.  Maes). 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRE  1*.  —  TITRE  VIII.  —  ART.  342-545. 


Art.  342. 

Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  à  la  recherche,  soit  de  la  paternité,  soit  de  la  maternité, 
dans  les  cas  où,  suivant  l'article  35i$,  la  reconnaissance  n'est  pas  admise. 

Voy.  Cit.,  312,  335,  340  s.,  762. 

Voyez  article  335,  n»  2,  du  code  civil. 


TITRE  Vm. 

DE  L'ADOPTION  ET  DE  LA  TUTELLE  OFFICIEUSE. 

Décrété  le  2  germinal  an  xi  (23  mars  1803). 
Promulgué  le  12  germinal  an  xi  (2  avril  1803). 


CHAPITRE  PREIIER. 

DE  L'ADOPTION. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DE   l'adoption   ET   DE   SES   EFFETS. 


Art.  343. 

L'adoption  n'est  permise  qu'aux  personnes  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgées  de  plus  de 
cinquante  ans,  qui  n'auront,  à  l'époque  de  l'adoption,  ni  enfonts,  ni  descendants  légitimes, 
et  qui  auront  au  moins  quinze  ans  de  plus  que  les  Individus  qu'elles  se  proposent 
d'adopter. 

£.  26  germmoA  zi,  sur  les  adoptions  faites  avant  la  publication  du  titre  VIII  du  code 


Voy.  Cw^t  U,  346, 866  à  367,  366,  6M,  901. 
clTll. 


1.  — L'enfant  naturel  peut  être  adopté.  —  Gand, 
4  mai  1838,  Pas.  1838. 114.  —  Bruxelles,  11  juillet 
1848.  B.  /.  1848.  976.  —  Gand,  2  août  1866. 
Pas,  1866.  n.  822.  —  Liège,  21  février  1872.  B.  /. 
1872.  716.  —  Trib.  Termonde,  11  janvier  1873. 
B,  J.  1873.  229.  Cl.  et  B,  1873-1874.  792.  —  Gand, 
23  juiUet   1874.    Pas.  1875.  H.  105.  B.  /.  1875. 


1270.  —  Bruxelles,  81  août  1877.  B.  J.  1878.  95. 
2.  —  L'adoption  ne  peut  avoir  lieu  d'un  étranger 
à  un  Belge,  si  l'adoptant  he  jouit  pas  des  droits  civils 
en  Belgique.  —  Bruxelles,  l^mai  1844.  P^j.  1845. 
n.  306,  —  Bruxelles,  20  février  1847.  B.  J.  1847.  269. 
Pas.  1847.  n.  282. 


Art.  344. 

Iful  ne  peut  être  adopté  par  plnslenrs,  si  ce  n'est  par  deux  époux. 

Hors  le  cas  de  l'article  360,  nul  époux  ne  peut  adopter  qu'avec  le  consentement  de 
l'autre  conjoint. 

Toy.  CAP.,  863,  a»,  882. 

Art.  846. 

La  faculté  d'adopter  ne  '  pourra  être  exercée  qu'envers  l'Individu  à  qui  l'on  aura,  dans  sa 
minorité  et  pendant  six  ans  au  moins,  fourni  des  secours  et  donné  des  soins  non  Interrompus, 
ou  envers  celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adoptant,  soit  dans  un  combat,  solt  en  le  reti- 
rant des  flammes  ou  des  flots. 
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n  saffln,  dans  ce  deuxième  cas,  que  l'adoptant  soit  mi^ear,  plus  àgë  que  l'adopté,  sans 
enfants  ni  descendants  légitimes!  et,  s'il  est  marié,  que  son  conjoint  consente  à  l'adoption. 

Y07.  Ctr.,  966  ■.,  388. 


L'article  346  du  code  civil,  en  parlant  des  se- 
cours et  des  soins  non  interrompus,  se  contente  du 
fait  matériel  de  ces  secours  et  de  ces  soins.  Il  n'y  a 


pas  lieu  de  rechercher  par  quels  motifs  ils  ont  été 
donnés.  —  Gand,  23  juillet  1874.  Pas.  1876.  IL  105. 
B.  J.  1876.  1270(Deco8ter,  c.  Thienpont). 


Art.  346. 

L'adoption  ne  pourra,  en  aucun  cas,  avoir  Heu  ayant  la  majorité  de  l'adopté.  Si 
ladopté,  ayant  encore  ses  père  et  mère,  on  l'un  des  deux,  n'a  point  accompli  sa  yingt- 
cinqnlème  année,  11  sera  tenu  de  rapporter  le  consentement  donné  à  l'adoption  par  ses 
père  et  mère,  ou  par  le  survivant  ;  et  s'il  est  mineur  de  vingt-cinq  ans,  de  requérir  leur 
conseil. 


V07.  Ov.,  148  ■.,  151  0.,  366, 388. 


Art.  347. 


L^adoptlon  conférera  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté,  en  l'ajoutant  au  nom  propre  de  ce 
dernier. 

Art.  348. 

L*adopté  restera  dans  sa  famille  naturelle,  et  y  conservera  tous  ses  droits  i  néanmoins, 
le  mariage  est  prohibé  t 

Entre  l'adoptant,  l'adopté  et  ses  descendants  9 

Entre  les  enfants  adoptifs  du  même  individu  9 

Entre  l'adopté  et  les  enfants  qui  pourraient  survenir  à  l'adoptants 

Entre  Tadopté  et  le  coi^olnt  de  l'adoptant,  et  réciproquement  entre  Tadoptant  et  le 
conjoint  de  l'adopté. 

Si 


roj.Ow.,l61s.,184,3&0. 


Art.  349. 


L'obligation  naturelle,  qui  continuera  d'exister  entre  l'adopté  et  ses  père  et  mère,  de  se 
fournir  des  aliments  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  sera  considérée  comme  commune  à 
Padoptant  et  à  Tadopté,  l'un  envers  l'autre. 


V07.  Cit.,  303  s. 


Art.  350. 


L'adopté  n'acquerra  aucun  droit  de  successiblllté  sur  les  biens  des  parents  de  l'adoptant; 
mais  11  aura  sur  la  succession  de  l'adoptant  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'y  aurait  l'enfant 
né  en  mariage,  même  quand  11  y  aurait  d'autres  enfants  de  cette  dernière  qualité  nés 
depuis  l'adoption. 

T07.  Cfc.,  318, 731,  746, 913  b.,  960, 1094. 


1.  —  En  présence  d'un  titre  régulier  d'adoption, 
les  collatéraux  de  l'adoptant,  héritiers  du  sang, 
n'ayant  pas  même  l'apparence  d'un  droit  sur  la  suc- 
cession de  ce  dernier,  sont  sans  qualité  pour  requé- 
rir l'apposition  des  scellés.  —  Gand,  23  février 
1870.  Pas.  1870.  H.  205  (Thienpont,  c.  Van  der 
Schaeren). 

2.  —  Les  enfants  légitimes  d'un  enfant  naturel 
adopté  ne  peuvent  recueillir  la  succession  de  l'adop- 
tant, ni  de  leur  chef^  ni  par  représentation. 

S'ils  ont  été  institués  légataires  universels  par 
Tadoptant,  le  testament  demeure  sans  effet  quant  à 
eux  pour  tout  ce  qui  excède  la  quotité  fixée  par 
l'article  757  du  code  civil.  —  Trib.  Bruges,  28  juil- 
let 1873.  Cl.  et  B,  1873-1874.  740.  B.  J.  1874.  472 
(Pattyn,  c.Lonckeet  consorts). — Jugement  réformé 
en  appel.  Voyez  le  numéro  suivant. 


3.  —  Les  descendants  légitimes  d'un  enfant  na- 
turel prédécédé  ne  sont  pas  incapables  de  recevoir 
par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  des  père 
et  mère  de  cet  enfant,  au  delà  de  ce  qu'il  aurait  pu 
recevoir  lui-même  dans  la  succession  de  ces  derniers. 

Mais  si  l'enfant  naturel  existe  encore  au  moment 
où  les  libéralités  excédant  la  quotité  déterminée 
dans  l'article  908  sont  faites  à  ses  descendants  légi- 
times, elles  sont  nulles  comme  faites  à  cet  enfant 
naturel  par  interposition  de  personnes. 

L'adoption  opère  dans  le  chef  de  l'adopté  un 
changement  d'état.  Lorsqu'elle  est  faite  au  profit 
d'un  enfant  naturel  par  son  père  ou  sa  mère  qui  l'a 
reconnu,  elle  efface  té  vice  ae  sa  naissance  et  éteint 
à  jamais  les  incapacités  dont  il  était  frappé  en  cette 
qualité.  —  Gand.  26  février  1874.  B.  /.  1876.  774. 
Pas.  1874.  II.  274  (Loncke,  c.  Pattyn).  —  Le  pourvoi 
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dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté.  Voyez  le  numéro 
suivant. 

4.  —  Au  cas  de  prédécès  de  l'adopté,  ses  descen- 
dants légitimes  recueillent  la  succession  de  l'adop- 


tant, au  même  titre  que  les  descendants  de  l'enfant 
né  en  mariage.  —  Oass.,  11  novembre  1875.  Pas. 
1876. 1.  19.  B.  J,  1876. 168  (Pattyn,  c.  Loncke). 


Art.  351. 

Si  l'adopté  meurt  sans  descendants  légitimes,  les  choses  données  par  l'adoptant,  ou 
recueiilies  dans  sa  succession,  et  qui  existeront  en  nature  lors  du  décès  de  l'adopté, 
retourneront  à  l'adoptant  ou  à  ses  descendants,  à  la  charge  de  contribuer  aux  dettes,  et 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

Le  surplus  des  biens  de  l'adopté  appartiendra  à  ses  propres  parents  $  et  ceux-ci  exclu- 
ront toujours,  pour  les  objets  même  spécifiés  au  présent  article,  tous  héritiers  de  l'adoptant 
autres  que  ses  descendants. 


Voy.  Cïr.,  747,  766. 


Art.  352. 


Si,  du  vivant  de  l'adoptant,  et  après  le  décès  de  l'adopté,  les  enfants  ou  descendants 
laissés  par  celui-ci  mouraient  eux-mêmes  sans  postérité,  l'adoptant  succédera  aux  choses 
par  lui  données,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent  ;  mais  ce  droit  sera  Inhérent  a 
la  personne  de  l'adoptant,  et  non  transmlssible  à  ses  héritiers,  même  en  ligne  descendanle. 

Voy.  Cir„  747. 


SECTION  II. 
DES   FORMES    DE    L  ADOPTION. 


Art.  353. 

La  personne  qui  se  proposera  d'adopter,  et  celle  qui  voudra  être  adoptée,  se  présente- 
ront devant  le  Juge  de  paix  du  domicile  de  l'adoptant,  pour  y  passer  acie  de  leurs  consen- 
tements respectifs. 

Voy.  Civ.,  102,  343  a.,  363. 

1.  —  Le  consentement  dont  parle  l'article  853  ne 
peut  être  donné  par  acte  passé  devant  l'agent  diplo- 
matique en  pays  étranger.  —  Bruxelles,  27  janvier 
1844.  Pas.  1844.  H.  258.  B.  J.  1846.  110(Delye). 

2, — Une  inexactitude  dans  Porthoffraphe  du  nom 
de  l'adopté,  commise  dans  l'acte  d'adoption,  ou 


dans  la  signature  apposée  au  bas  de  cet  acte,  ne  vicie 

Sas  l'adoption,  si  ailleurs  l'identité  de  la  personne 
e  l'adopté  est  à  l'abri  de  toute  contestation.  — 
Gand,  23  juillet  1874.  Pas.  1875.  IL  105.  B.  J.  1875. 
1270  (Decoster,  c.  Thienpont). 


Art.  354. 

.  Une  expédition  de  cet  acte  sera  remise,  dans  les  dix  Jours  suivants,  par  la  partie  la 
plus  diligente,  au  procureur  impérial  au  tribunal  de  première  Instance  dans  le  ressort 
duquel  se  trouvera  le  domicile  de  l'adoptant,  pour  être  soumise  à  l'homologation  «le  ce 
tribunal. 

Voy.  Ow.,  102. 

Art.  355. 

Le  tribunal,  réuni  en  la  chambre  du  conseil,  et  après  s'être  procuré  les  renseignements 
convenables,  vérlflera  t  i»  si  toutes  les  conditions  de  la  loi  sont  remplies  )  S»  si  la  personne 
qui  se  propose  d'adopter  Jouit  d'une  bonne  réputation. 

Voy.  Cm.,  343  s. 

Art.  356. 
Apres  avoir  entendu  le  procureur  Impérial,  et  sans  aucune  autre  forme   de   procédure, 
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Je  tribunal  prononcera,  sans  énoncer  de  motifs,  en  ces  termes  t  II  y  a,  ou  t  II  n'y  a  pa^  lieu 
h  fddoptioH. 

Toy.  iV.,  83. 


1.  —  L*article  97  de  la  Constitution,  qui  exiffe  que 
tout  jagement  soit  motivé,  n'est  pas  applicaole  en 
matière  d'adoption.  —  Bruxelles,  12  fevrier  1841. 
M.  1841.  II.  353  (Fontaine). 

3.  —  Le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  déclarant  ou'il  y  a  lieu  à  adoption  est  nul, 
j'il  est  rendu  en  audience  publique. 


Cette  nullité  est  d'ordre  public. 

L'arrêt  qui  infirme  du  cnef  de  cette  nullité  doit 
être  motivé  et  rendu  en  audience  publique,  et 
non  en  chambre  du  conseil.  —  Bruxelles,  27  juin 
1870.  B.  J.  1870.  1108.  Pas,  1870.  11.  264  (Devos). 
—  Bruxelles,  5  septembre  1873.  Pas.  1874.  II.  318. 
B,  /.  1873.  1349  (L'Hoost). 


Art.  357. 

Dans  le  mois  qui  snlvra  le  jugement  du  tribunal  cfe  première  Instance,  ce  Jugement 
sera,  sar  les  poursuites  de  la  partie  la  plus  diligente,  soumis  à  la  cour  d'appel,  qui 
iBstraira  dans  les  mêmes  formes  que  le  tribunal  de  première  instance,  et  prononcera, 
sans  énoncer  de  motifs  t  Le  Jugement  est  covifirméy  ou  t  le  jugement  est  réformé;  en  conséquence,  il 
jf  a  lieu,  ou  t  il  n*y  a  pas  lieu'à  Vadoptioii. 


i.  ~  Il  n'y  a  point  déchéance  lorsque  le  juge- 
ment sur  adoption  n'a  été  soumis  à  la  cour  d'appel 
(ju'après  l'expiration  du  délai  d'un  mois  fixé  par 
i  article 357  du  code  civil. — Liège,  6 février  1854.  Pas. 
1>Ô6.  II.  61.^.  J.  1856. 1497(Liffot,  c.  minist.  public). 

î.  —  Aucune  nullité  ni  aécnéance  n'est  attachée 
à  rinobservation  de  l'article  357  du  code  civil,  qui 
oblige  de  soumettre  dans  le  mois,  à  la  cour  d'appel, 
le  jugement  autorisant  une  acceptation.  —  Grand, 
20  novembre  1866.  P<m.  1857.  II.  97  (Van  Meldert, 
c.  minist.  public). 


5.  —  L'adoption  n'est  pas  viciée  par  cela  seul 
qu'une  feuille  d'audience  porte  qu'avant  la  pronon- 
ciation de  l'arrêt  d'admission,  le  ministère  public  a 
donné  son  avis  à  l'audience  de  la  cour,  si  cette  men- 
tion du  plumitif  constitue  une  erreur  de  fait  qui 
n'est  pas  reproduite  dans  l'expédition  de  l'arrêt. 

La  j)ublicité  n'est  d'ailleurs  interdite  que  pour  le 
cas  ou  l'adoption  ne  serait  pas  admise  par  la  cour. 
—  Gand,  23  juillet  1874.  Pas.  1875,  II.  105.  B.  J. 
1875. 1270  (Decoster,  c.  Thienpont). 


Art.  358. 


Tont  arrêt  de  la  cour  d*appel  qui  admettra   une  adoption,  sera  prononcé  à  l'audience,  et 
affiché  en  tels  lieux  et  en  tel  nombre  d^exemplaires  que  le  tribunal  Jugera  convenables. 


1.  —  Si  l'adoption  ne  donne  pas  ouverture  à  la 
tierce  opposition, mais  doit  être  attaquée  par  action 
principale,  c'est  parce  (jue  les  jugements  et  arrêts 
m  déclarent  qu'il  y  a  lieu  à  adoption  sont  des  actes 
ae  la  juridiction  gracieuse,  qui  ne  peuvent  jamais 
aroirPaatorité  de  la  chose  jugée  vis-à-vis  des  tiers 
qoi  66  croiraient  lésés  par  l'adoption.  Il  en  résulte 


que  l'enfant  adoptif  ou  ses  descendants  peuvent,par 
voie  d'exception,  faire  valoir  la  nullité  de  l'acte 
d'adoption,  lorsqu'ils  se  fondent  sur  ce  que  l'adopté 
était  fils  légitime  de  l'adoptant.  —  Trib.  Liège, 
28  mars  1874.  Cl.  etB.  1876-1877.  491  (Hubin,  c.  Ja- 
mar,  Houdret). 
2.  —  Voyez  l'article  356  du  code  civil,  n»  2. 


Art.  359. 


Dans  les  trois  mois  qui  suivront  ce  Jugement,  l'adoption  sera  Inscrite,  à  la  réquisition 
(le  Tune  ou  de  l'autre  des  parties,  sur  le  registre  de  l'état  civil  du  lieu  où  l'adoptant  sera 
domicUié. 

Cette  inscription  n'aura  lieu  que  sur  le  vu  d'une  expédition,  en  forme,  du  Jugement  de 
la  cour  d'appel  ^  et  l'adoption  restera  sans  elTet  si  elle  n'a  été  Inscrite  dans  ce  délai. 

^oy.  Cïr.,  40, 102. 


L'inscription  intégrale,  dans  le  délai  de  la  loi, 
wrles  registres  de  l'état  civil,  de  l'arrêt  confirmatif 
de  l'adoption,  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  qui  n'exige 


pas  l'inscription  sur  ces  registres  de  l'acte  passé  de- 
vant le  juge  de  paix.  —  Gand,  23  juillet  18^4.  B.  J. 
1875. 1270.  Pas.  1875.  IL  105(Decoster,  c.  Thienpont). 


Art.  860. 


SI  l'adoptant  venait  à  mourir  après  que  l'acte  constatant  la  volonté  de  former  le  contrat 
d'adoption  a  été  reçu  par  le  Juge  de  paix  et  porté  devant  les  tribunaux,  et  avant  que 
eeax-ci  eussent  déûnitlvement  prononcé,  l'Instruction  sera  continuée  et  l'adoption  admise, 
s  il  y  a  Ueu. 

Les  héritiers  de  l'adoptant  pourront,  s*ils  croient  l'adoption  inadmissible,  remettre  au 
procureur  impérial  tous  mémoires  et  observations  à  ce  sujet. 

Vf-y.  r,i.,a33^.,3<^j,  72J. 
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CHAPITRE  II. 

DE  LA  TUTELLE  OFFICIEUSE. 


Art.  361. 

Tout  individu  âgé  de  plus  de  cinquante  ans,  et  sans  enfants  ni  descendants  légitimes, 
qui  TOudra«  durant  la  minorité  d'un  individu,  se  l'attacher  par  un  Utre  légal,  pourra 
devenir  son  tuteur  officieux,  en  obtenant  le  consentement  des  père  et  mère  de  l'enfant, 
en  du  survivant  d'entre  eux,  on,  à  leur  déftiut,  d'un  conseil  de  famille,  ou  enfin,  si  l'enfiint 
n'a  point  de  parents  connus,  en  obtenant  le  consentement  des  administrateurs  de  l'hospice 
où  il  aura  été  recueilli,  ou  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence. 

Voy.  Cit.t  S43, 346,  962  b.,  388,  406  0. 

Art.  362. 
Un  époux  ne  peut  devenir  tuteur  officieux  qu'avec  ie  consentement  de  l'autre  conjoint. 

Voy.C«r.,844. 

Art.  363. 

Le  Juge  de  paix  du  domicile  de  l'enfant  dressera  procès-verbal  des  demandes  et  consen* 
tements  relatifs  à  la  tutelle  officieuse. 

Voy.  Cit.,  108,  353. 

Art.  364. 

Cette  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  profit  d^enfants  âges  de  moins  de  qulnse  ans. 
Elle  emportera  avec  soi,  sans  pr^udlce   de  toutes  stipulations   particulières)  l'obligation 
de  nourrir  le  pupille,  de  l'élever,  de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie. 

Voy.  Cit.,  203, 865,  367, 369, 1134. 

Art.  365. 

Si  le  pupille  a  quelque  bien,  et  s'il  était  antérieurement  en  tutelle^  l'administration  de 
ses  bienS)  comme  celle  de  sa  personne,  passera  au  tuteur  officieux,  qui  ne  pourra  néan- 
moins imputer  les  dépenses  de  l'éducation  sur  les  revenus  du  pupille. 

Voy.  C«v.,  364,  389,  450, 454  s.,  469. 

Art.  366. 

Si  le  tuteur  officieux,  après  cinq  ans  révolus  depuis  la  tutelle,  et  dans  la  prévoyance 
de  son  décès  avant  la  majorité  du  pupille,  lui  confère  l'adoption  par  acte  testamentaire, 
cette  disposition  sera  valable,  pourvu  que  le  tuteur  officieux  ne  laisse  point  d'enfants 
légitimes* 

Voy.  CVv.,  343, 346, 360  8.,  368. 

Art.  367. 

]>ans  le  cas  où  le  tuteur  officieux  mourrait,  soit  avant  les  cinq  ans,  soit  après  ce  temps, 
sans  avoir  adopté  son  pupille,  il  sera  fourni  à  celui-ci,  durant  sa  minorité,  des  moyens  de 
subsister,  dont  la  quotité  et  l'espèce,  s'il  n'y  a  été  antérieurement  pourvu  par  une  conven- 
tion formelle,  seront  réglées,  soit  amiablement  entre  les  représentants  respectifs  du  tuteur 
et  du  pupille,  soit  Judiciairement  en  cas  de  contestation. 

Voy.  Cit.,  364,  366,  369, 1122, 1134. 

Art.  368. 
Si,  à  la  majorité  du  pupille,  son  tuteur   officieux  veut  l'adopter,  et   que   ie  premier  y 
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consente,  il  pera  procédé  à   TadopUon  selon   les  formes  prescrites  au    chapitre   précédent, 
et  les  effets  en  seront,  en  tous  points,  les  mêmes. 


Y6y.  rir.,  313  à  360. 


Art.  869. 


8i,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  minorité  du  pupille,  les  réquisitions  par  lui  faites 
à  son  tuteur  officieux,  à  fin  d'adoption,  sont  restées  sans  effet,  et  que  le  pupille  ne  se 
trouye  point  en  état  de  gagner  sa  vie,  le  tuteur  officieux  pourra  être  condamné  à  indem* 
nJser.  Je  pupille  de  rincapacité  où  celui-ci  pourrait  se  trouver  de  pourvoir  à  sa  subsistance. 

Cette  indemnité  se  résoudra  en  secours  propres  à  lui  procurer  un  métier;  le  tout  sans 
préjudice  des  stipulations  qui  auraient  pu  avoir  lieu  dans  la  prévoyance  de  ce  cas. 

Yoj.  Cit., 364, 387,  U82,  1131»  U46  A  1U9,  l.&i. 

Art.  870. 

Le  tutenr  officieux,  qui  aurait  eu  Padminlitratlon  de  quelques  biens  pupUiaires,  en  devm 
rendre  compte  dans  tous  les  cas. 

Voy.  (?i».,  866.  4*9  «.  -  Pr. ,  527  ■. 


TITRE  IX. 

DE  LA   PUISSANCE   PAT£R]\ELL£. 

Décrété  le  3  germinal  an  xi  (24  mars  180B). 
Promulgué  le  13  germinal  an  xi  (3  avril  1803). 

Art.  871. 
L^enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et  mère. 

Voy.  Cit.,  148  à  153, 1388. 

Art.  372. 


Il  reste  sous  leur  autorité  Jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation. 

Voy.  C».,25, 148,  267,302, 3l6, 476, 488, 1384, 1388.  —  P«n..378, 382. 

Lig.imitr.:  bécr.2Saoûi  1792.  L'RMemblée  nationale  décrète  que  les  m^Jeun  ne  seront  plii  toiimlf  A  la  imtoiante  patemelUf  «II* 
B«  t'éteiuln  qae  iur  lea  pereonnea  dei  mineurs. 


Uenfant  ne  conserve  pas  son  domicile  de  droit 
chez  celai  qui  a  formé  contre  lui  une  action  en 
désaveu  de  paternité  ;  et  par  suite,  le  domicile  du 
détaTonant  ne  peut  être  pris  en  considération  pour 


déterminer  la  compétence  du  tribunal  devant  lequel 
cette  action  doit  être  portée.  —  Liège,  7  décembre 
1854.  JB.  J,  1855.  26.  Pas.  1855.  II.  106  (PalmaertSj 
c.Moreau). 


Art.  373. 


he  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le  mariage. 

Voy.  Ow.,  141,  MT.  —  Fin,,  378, 382. 


t*  —  C'est  au  père,  comme  conséquence  et  suite 
de  la  puissance  paternelle,  de  décider,  en  cas  de  dis- 
sentiment entre  lui  et  sa  femme,  du  lieu  où  sera 
inhumé  l'enfant  issu  de  leur  union. — ^Trib.Bruxelles, 
ord.  de  référé,  25  juillet  1863.  B.  /.  1864. 1082. 


fi.  —  La  puissance  paternelle  existe  en  faveur  des 
père  et  mère  d'enfants  naturels  reconnus. 

Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  décider  à  qui,  du  père  ou  de  la  mère,  l'éduca- 
tion d'un  enfant  naturel  reconnu  doit  être  confiée. 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRE  r. 


TITRE  IX. 


ART.  574-576. 


Il  doivent  concilier  autant  que  possible  les  droits 
de  la  puissance  paternelle  avec  le  plus  grand  avan- 
tage ae  Penfant. 

Le  droit  d'éducation  et  de  garde  reconnu  au  père 
ne  doit  pas  exclure  les  droits  de  la  mère.  C'est  aux 
tribunaux  de  prescrire  des  mesures  qui  sauvegardent 
à  la  fois  l'intérêt  de  l'enfant  et  les  droits  de  celle-ci. 
—  Bruxelles,  3  avril  1867.  B.  J.  1868. 460  Pas.  1867. 
II.  270  (Villemont,  c.  Aertsens). 

3.  —  La  puissance  paternelle,  en  tant  qu'elle 
concerne  la  personne  des  enfants,  est  moins  établie 
dans  l'intérêt  personnel  des  parents  que  dans  celui 
des  enfants  eux-mêmes. 

Les  tribunaux  sont  donc  autorisés  à  la  tempérer 
dans  son  exercice,  lorsque  l'intérêt  des  enfants 
l'exige. 

Spécialement,  lor8G[ue,ayec  le  consentement  ou  la 
tolérance  de  son  mari,  une  femme  vit  séparée  de  ce- 
lui-ci, pour  se  mettre  a  l'abri  de  ses  mauvais  traite- 
ments, la  ^rde  des  enfants  communs  peut,  nonob- 
stant l'article  373  du  code  civil,  être  laissée  à  la 
mère,  alors  surtout  qu'ils  sont  en  bas  âge  et  <^ue  la 
mère  leur  prodigue  tous  les  soins  nécessaires  a  leur 
bien-être.  —  Gand,  10  août  1870.  ^. /.  1870. 1572. 
Pas,  1870.  II.  364  (Destante,  c.  Predhom). 


4.  —  La  puissance  paternelle,  durant  le  mariage, 
réside  dans  le  chef  du  père  seul.  Celui-ci  peut  se 
mettre  en  possession  de  son  enfant  par  toutes  voies 
de  droit.  —  Trib.  Lôuvain,  26  mars  1874.  Pas.  1874. 
III.  172.  B.  J.  1874.  506  (Georges  Nazet,  c.  Marie  De 
Coninck). 

5.  —  Lorsque  la  femme  a  cessé  d'habiter  avec  le 
mari,  le  tribunal  peut  conserver  à  la  mère  la  garde 
de  l'enfant  issu  du  mariage,  si  l'intérêt  de  celui-ci 
exige  qu'il  en  soit  ainsi.  —  Trib.  Huy,  30  avril  1874. 
Pas.  1875.  m.  269. 

6.  — -  Les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  limiter 
la  puissance  paternelle,  et  notamment  de  priver  le 
père  du  droit  de  garde.  —  Trib.  Louvain,  31  mars 

1876.  B.  J.  1876.  938.  Cl.  etB.  1876-1877. 124  (Mulle, 
c.  Versluysen).  —  Contra.  Gand,  10  août  1870.  B.  J. 
1870.  1572.  Pas.  1870.  II.  364.  ~  Gand,  3  décembre 
1874.  B.  J.  1875.  1283.  Pas.  1875.  II.  64. 

7.  —  Pendant  la  vie  des  père  et  mère,  la  loi  n'ac- 
corde aucune  part  de  l'autorité  paternelle  aux 
ascendants  ;  par  suite,  reste  dans  les*  limites  de  la 
puissance  paternelle,  le  père  qui  refuse  d'accéder  à 
la  demande  des  ascendants  tendant  à  voir  et  à  visi- 
ter les  petits-enfants.  —  Trib.  Gand,  19  novembre 

1877.  Pas.  1878.  III.  271  (Geerts,  c.  Jacquart). 


Art.  374. 


L^enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  l'autorisation  de  son  père 

La  suite  de  cet  article  a  été  implicitement  abrogée  par  la  Z.  S  Juin  1870,  sur  la  milice,  art.  65:  *«  Pour 
être  admis  comme  remplaçant,  il  faut:  ...  2*»  produire,  si  l'on  est  mineur,  le  consentement  prescrit 
par  l'article  100 j  ...  »,  et  art.  100:  «  Un  arrête  royal  détermine  les  conditions  d'admission  des  volon- 
taires. Le  premier  en^gemetit  doit  soumettre  le  volontaire  aux  mêmes  obligations  que  le  service  de 
la  milice.  Le  mineur  d^âge  doit  justifier  préalablement  du  consentement  de  son  père,  ou  de  sa  mère 
veuve,  ou,  s'il  est  orpheïïn,  de  son  tuteur.  Ce  dernier  devra  être  autorisé  par  délibération  du  conseil 
de  famille.  r> 


Voy.  av.,  108,  267,  302. 

Léff.  aniér.  :  Civ.Jin de  Vari.  374  : 


.  Si  ce  n'est  pour  enrôlomeut  volontaire,  après  l'Age  de  dix-huit  ane  révolus. 


1,  —  Un  père  ne  peut  saisir  légalement  les  tribu- 
naux d'une  demande  tendant  à  faire  rentrer  car  la 
force,  dans  le  domicile  paternel,  l'enfant  mineur 
qui  l'a  déserté  ;  l'exercice  du  pouvoir  paternel  est 
placé,  dans  ce  cas,  sous  la  protection  des  officiers  du 
parquet.  —  Liège,  12  avril  1842.  Pas.  1842.  II.  125. 
(Demnet,  c.  minist,  public). 

2.  —  L'engagement  militaii-e  contracté  par  un 


mineur  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans,  sans  la  per- 
mission de  son  père  ou  de  son  tuteur,  est  radicale- 
ment nul  et  sans  effet.  Par  conséquent,  les  lois  mili- 
taires ne  lui  sont  pas  applicables  et  il  ne  saurait 
commettre  de  crime  ou  de  délit  purement  militaire. 
—  Haute  cour  militaire  de  Be&ique,  24  décembre 
1844.  ^.  J.  1845.  380  (Loute). 


Art.  375. 

Le  t)ère  qui  aura  des  sujets  de  mécouteutemcnt  très  graves  sur  la  conduite  d'un  enfant 
aura  les  moyens  de  correction  suivants. 

Voy.  Cil'.,  376,  468. 

Lig.  anUr.  :Décr.  16-24  août  1790,  Ut  X. 

Art.  16.  Si  un  père  ou  une  môre,  on  nu  anml,  on  un  tuteur  a  dex  sujets  de  mécontentement  très  grares  sur  la  condnite  d*an  enfant  oa 
d'un  pupille  dont  il  ne  puisse  plus  réprimer  les  écarts,  il  pourra  porter  sa  plainte  au  tribunal  domestique  de  la  &mille  assemblée,  au 
nombre  de  huit  parents  les  plus  proches,  ou  de  six  an  moins,  s'il  n'est  pas  possible  d'en  réunir  un  pins  grand  nombre;  et  à  déJaut  de 
parents,  il  y  sera  suppléé  par  des  amis  on  des  voisins. 

Art.  16.  Le  tribunal  de  famille,  après  avoir  vérifié  les  sujets  de  plainte,  pourra  arrêter  que  renfknt,  sMl  est  &gé  de  moins  de  rii^  rt 
un  ans  accomplis,  sera  renfermé  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  celui  d'une  année  dans  les  cas  les  plus  graves. 

Art.  17.  L'arrêté  de  la  famille  ne  pourra  être  exécuté  qu'après  avoir  été  présenté  an  président  du  tribunal  de  district,  qui  en 
ordonnera  on  refusera  l'exécnUon,  on  en  tempérera  les  dispositions,  après  avoir  entendu  le  commissaire  du  roi,  chargé  de  Yérifler 
sons  forme  judiciaire,  les  motifs  qui  auront  déterminé  la  famille. 

Art.  376. 


SI  IVnfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  commencés,  le  père  pourra  le  fkire  détenir 
pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un  mois  ;  et  à  cet  eflTet,  le  président  du  tribunal 
d'arrondissement  devra,  sur  sa  demande,  délivrer  Tordre  d'arrestation. 


Voy.  Cïi..a78à:i82,  468. 

I.tfl.  untir.  :  Dicr.  16-24  aoui  IT'JO,  tti.  A,  art.  15, 16,  17 ^  vuy.  dupru,  feoup  l'art.  a75. 
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Art.  877. 

Depuis  l-àge  de  seize  ans  commencés  Jusque  la  majorité  ou  l'émancipation,  ie  père  pourra 
sealement  requérir  la  détention  de  sou  enfant  pendant  six  mois  au  pins  ;  il  s'adressera  au 
président  dadit  tribunal,  qui,  après  en  avoir  conféré  avec  le  procureur  impérial,  délivrera 
Tordre  d'arrestation  ou  le  refusera,  et  pourra,  dans  le  premier  cas,  abréger  le  temps  de  la 
détention  requis  par  le  père. 

Voy.  CVr.,  380,  3«2,  468. 

Art.  378. 

Il  n-y  aura,  dans  Tun  et  Tautre  cas,  aucune  écriture  ni  formalité  Judiciaire,  si  ce  n'est  l'ordre 
même  d'arrestation,  dans  lequel  les  motifs  n'en  seront  pas  énoncés. 

Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une  soumission  de  payer  tous  les  fï*ais,  et  de  fournir 
les  aliments  convenables. 

Tôt.  Cit.,  203,  37e  ».,  —  Pr.,  789  à  791,  800  4o.  —  Z.  cr.,  608  A  610.  —  Tar,  crim.,  108.  —  X.  1er  Juin  1849,  «rt  8. 


Arrêt/  royal  du  25  février  1852. 

Art.  1.  Le  ministre  de  la  justice  désigne  les  éta- 
blissements où  sont  déposés  les  enfants  arrêtés  sur 
la  demande  de  leurs  parents,  en  vertu  des  articles 
375 et  suivants  du  code  civil. 

Art.  S.  SI  les  parents  ne  se  chargent  point  de 
pourvoir  par  eux-mêmes  à  l'entretien  de  leurs  en- 
mnts,  ils  seront  tenus  de  consigner,  entre  les  mains 
da  directeur  de  la  prison,  la  somme  à  laquelle  ces 


frais  sont  présumés  devoir  s'élever.  Le  ministre  de 
la  justice  arrête,  à  cet  effet,  les  conventions  néces- 
saires. 

Art.  5.  Lorsque  les  parents  justifient  au  président 
du  tribunal  de  première  instance,  de  l'insuffisance 
de  leurs  ressources  ou  de  leur  indigence  absolue,  les 
frais  d'arrestation  ou  d'entretien  peuvent,  sur  l'or- 
donnance de  ce  magistrat,  être  liquidés,  en  tout  ou 
en  partie,  sur  l'allocation  portée  au  budget  pour  l'en- 
tretien des  détenus  en  général. 


Art.  379. 

Le  père  est  toi^ours  maître  d'abréger  la  durée  de  la  détention  par  lui  ordonnée  ou  requise. 
8i,  après  sa  sortie,  l'enfant  tombe  dans  de  nouveaux  écarts,  la  détention  pourra  être  de  nouveau 
ordonnée  de  la  manière  prescrite  aux  articles  précédents. 

Art.  380. 

Si  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu,  pour  foire  détenir  un  enfant  du  premier  Ut,  lors  même 
qa'it  serait  âgé  de  moins  de  seize  ans,  de  se  conformer  à  l'article  577. 

Art.  381. 

La  mère  survivante  et  non  remariée  ne  pourra  faire  détenir  un  enfant  qu'avec  le  concours 
des  deux  plus  proches  parents  paternels,  et  par  vole  de  réquisition,  conformément  à  l'ar- 
Ucle  577. 

Art.  382. 

Lorsque  l'enfant  aura  des  biens  personnels,  ou  lorsqu'il  exercera  un  état,  sa  détention  ne 
pourra,  même  au-dessous  de  seize  ans,  avoir  lieu  que  par  voie  de  réquisition,  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  577. 

L*enfant  détenu  pourra  adresser  un  mémoire  au  procureur  général  Impérial  en  la  cour 
d^appel.  Celui-ci  se  fera  rendre  compte  par  le  procureur  impérial  au  tribunal  de  première  instance, 
et  fera  son  rapport  au  président  de  la  cour  d'appel,  qui,  après  en  avoir  donné  avis  au  père,  et 
après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements,  pourra  révoquer  ou  modifier  l'ordre  délivré  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance. 

Art.  383. 


Les  articles  576,  577,  578  et  579  seront  communs  aux  pères  et  mères  des  enfants  naturels 
légalement  reconnus. 

Voy.  Cir.,  3W  b.,  371  *. 


L'exercice  de  la  puissance  paternelle  par  les 
père  et  mère  des  enlants  naturels  reconnus,  doit 
être  réglé  en  consultant  le  plus  grand  avantage  des 
enfants.  Il  ne  peut  être  enlevé  au  père  que  pour  au- 


tant que  des  motifs  graves  commandent  cette  me- 
sure. —  Bruxelles,  8  août  1864.  Pas.  1865  II.  82. 
B.  /.  1865.  333  (Aei-tsens,  c.  Villemont). 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRE  l".  —  TITRE  IX. 


ART.  584-385, 


Art.  884. 

Le  përé)  durant  le  mariage,  et;  après  la  dissolution  du  mariage,  le  surrlrant  des  père  et  mère, 
auront  la  Jouissance  des  biens  de  leurs  enfknts  Jusqu'à  l'Age  de  dix-huit  ans  accomplis^  ou 
Jusqu'à  l'émancipation  qui  pourrait  avoir  Heu  ayant  l'âge  de  dix-linit  ans. 

Voy.  Civ.,  227,  389,  463.  476  8.,  485,  578,  582,  601,  620,  632,  730, 1442  ;  —  L.  hyp.,  art.  62. 

Lég.  aniér.  :  Coutume  de  Paris. 

Art.  2G5.  Il  est  lolitible  aux  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule  nobles,  demeurans  dedana  la  rille  de  Paris  ou  dehors,  accepter  la  garde  noble 
de  leurs  en&ns,  après  le  trépas  de  l'un  d'eux. 

Art.  266.  Pareillement  est  pormis  aux  père  et  mère  bourgeois  de  Paris,  prendre  et  accepter  la  garde  bourgeoise,  et  administration 
de  leurs  enrans  mineurs,  api'ôs  le  décès  de  l'un  d'eux. 

Art.  267.  Le  gardien  noble  demeurant  hors  la  ville  de  Parie,  ou  dedans  la  rllle  et  faux-bourgs  d'icelle,  et  pareillement  le  gardien 
bourgeois,  a  radministration  des  meubles,  et  fait  les  fruits  siens  durant  ladite  garde  de  tous  les  immeubles,  tant  hérititges  que  rentes 
appartenans  aux  mineurs,  assis  en  la  ville  ou  dehors;  à  la  charge  de  payer  et  acquitter  par  ledit  gardien  les  dettes  et  arrérages  des 
rentes  que  doivent  lesdits  mineurs  ;  les  nourrir,  alimenter  et  entretenir  selon  leur  état  et  qualité  ;  payer  et  acauitter  les  chargée 
annuelles  que  doivent  lesdits  héritages,  et  Iceux  héritages  entretenir  de  toutes  réparations  viagères  ;  et  enfin  desdites  gardes,  rendre 
lesdits  héritages  en  bon  état. 

Art.  268.  La  garde  noble  dure  aux  enfans  mâles,  jusqu'à  vingt  ans,  et  aux  femelles,  jusqu'à  quinze  ans  accomplis:  et  la  garde 
bourgeoise  duce  aux  enfans  mâles  jusqu'à  quatorze  ans,  et  aux  femelles  jusqu'à  douze  ans  finis  et  accomplis;  le  tout  pourvu  que 
lesdits  père  et  mère,  aïeul  ou  aïeule,  ne  se  remarient  point;  auquel  cas  la  garde  est  finie. 


1.  —  Le  survivant  des  père  et  mèrfe  qui  a  négligé 
de  faire  inventaire  reste  déchu  de  la  jouissance  des 
biens  de  ses  enfants  mineurS;  nonobstant  l'inven- 
taire tardif  qu'il  aurait  fait  ensuite.  —  Trib.  Bru- 
xelles, 5  février  1844.  B.  J.  1844.  1122  (Van  Eyck, 
c.  Raimbaut). 

2. — Le  père  survivant  qui  néglige  de  faire  inven- 
taire perd  l'usufruit  légal  depuis  son  ouverture,  et 
non  à  dater  seulement  de  la  demande  d'inventaire 
qui  lui  est  faite.  —  Bruxelles,  14  août  1849.  B.  J. 
1849.  1381.  Pas.  1850.  IL  86  (Delhuvenne,  c.  Delhu- 
venne). 

3.  —  Lorsqu'un  enfant  âgé  de  moins  de  dix-huit 
ans  acquiert  des  biens  par  succession,  il  n'y  a  pas 
lieu,  parce  que  la  Jouissance  de  ces  biens  est  attri- 
buée par  l'article  384  du  code  civil,  à  son  père  (ou  à 
sa  mère  survivante),  de  suspendre  le  recouvrement 
de  l'impôt  par  application  de  l'article  20  de  la  loi 
du  27  décembre  1817.  —  Trib.  Hasselt,  14  mai  1856. 
B.  J.  1857.  40. 

4*  —  L'usufruit  légal  n'étant  accordé  au  père  ou 
à  la  mère  survivant  que  sous  la  condition  de  subve- 
nir aux  besoins  et  à  ^éducation  des  enfants,  ceux-ci 
ont,  à  charge  de  l'usufruitier  légal,  une  créance 
pour  ainsi  dire  privilé^ée  et  qui,  dans  tous  les  cas, 
constitue  pour  l'usufruitier  une  dette  qui  doit  être 
acquittée  préalablement  à  toute  j ouissance . 

En  conséquence^  en  supposant  que  l'usufruit  pa- 
ternel soit  susceptible  d'être  cédé,  cette  cession  ne 
peut  être  valablement  consentie  que  pour  autant 
que  la  créance  des  enfants,  pour  les  dépenses  de 
leur  entretien  et  de  leur  éducation,  n'en  éprouve- 
rait pas  le  moindre  préjudice.  —  Trio.  Huy.  15  mars 
1860.  Cl,  etB.  1860-1861.  874  (Gérard,  c.  Pirotton). 

tf.  —  Le  père  usufruitier  légal  ne  peut  céder  son 
droit  d'usufruit,  lorscjue  la  totalité  des  revenus  est 
nécessaire  à  l'entretien  et  à  l'éducation  des  mi- 
neurs. 

Les  effets  de  l'annulation  de  semblable  cession 
rétroagissent  à  la  date  de  la  cession.  —  Trib.  Bru- 
xelleg,  29  février  1868.  B,  /.  1868.  680  (  Vreven, 
c.  Duaerts). 

6.  —  L'usufruit  qu'un  contrat  de  mariage  accorde 
au  survivant  des  époux  sur  les  biens  échus  aux  en- 
fants par  le  décès  du  prémourant,  peut,  par  voie 
d'interprétation  du  contrat,  être  assimile  a  l'usu- 


fruit légal  et  exempté  du  droit  de  succession.  — 
Cass.,  3  juin  1869.  Pas.  1869. 1.  368  B.  J.  1869.  399 
et  945  (minist.  des  fin.,  c.  de  Formanoir). 

7.  —  La  disposition  de  l'article  384  du  code  civil 
n'est  pas  d'ordre  public. 

On  peut,  par  convention  ou  par  testament,  enle- 
ver au  père  l'administration  de  certains  biens 
appartenant  à  son  enfant  mineur  et  l'usufruit  légal 
de  ces  biens.  —  Trib.  Audenarde,  23  mai  1877.  Pas. 
1878.  m.  233  (Bael,  c.  Pessemier). 

8.  —  La  faillite  n'entraîne  pas  la  déchéance  de 
l'usufruit  légal. 

Le  curateur  n'a  pas  qualité  pour  demander  que  le 
failli  soit  déchu  de  l'usufruit  légal  sur  les  biens  de 
ses  enfants  mineurs,  alors  surtout  que  celui-ci  n'est 
pas  en  cause.  —  Trib.  Nivelles,  22  juillet  1878. 
Cl.  etB.  1878-1879. 602  (Ha vaux.  o.  faillite  Querton). 

9.  —  La  clause  par  laquelle  un  testateur  ^ui 
lègue  un  usufruit  à  un  enfant  mineur  prive  le  père 
de  cet  enfant  de  l'administration  de  cet  usufruit  et 
charge  un  tiers  de  l'administrer,  est  nulle  et  doit 
être  réputée  non  écrite. 

Est  pareillement  nulle  la  clause  par  laquelle  le 
testateur  ordonne  que  les  revenus  de  cet  usufruit 
seront  capitalisés  cna(]^ue  année,  pour  être  remis  à 
cet  enfant  à  sa  majonté  ou  à  l'époque  de  son  ma- 
riage.—Bruxelles,  28  novembre  1878.  B.  J.  1879. 
1224  et  1308.  Pas.  1879.  II.  353  (Adelot,  c.  Labarre). 
—  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté. 
Cass.,  6  novembre  1879.  B.  J.  1879.  1489.  Pas.  1879. 
I.  400.  —  Voyez  Bruxelles,  5  mai  1831.  Pas.  1831. 
117.  —  Gand,  5  mai  1851.  Pas.  1851.  H.  285.  — 
Bruxelles,  6  juillet  1853.  Pa*.  1854.  II.  77.  —  Liège, 
29  décembre  1858.  Pas.  1859.  IL  212.  —  Voyez  l'ar- 
ticle 900  du  code  civil. 

10.  —  Lorsque  des  biens  sont  légués  à  des  en- 
fants mineurs  et  que  le  père  est  autorisé  par  le  testa- 
ment à  en  toucher  les  revenus,  «  pour  les  emplover  à 
l'entretien  et  à  l'éducation  des  enfants  »,  ces  biens 
sont  exclus  de  l'usufruit  légal  des  père  et  mère. 

Par  suite,  le  père  ne  peut  déléguer  les  revenus  de 
ces  biens  à  son  profit  personnel,  sans  disposer  de  la 
chose  d'autrui  -semblable  délégation  est  radicale- 
ment nulle.  —  Trib.  Bruxelles,  11  décembre  1878. 
B.  J.  1879.  191  (Evrard,  c.  Crespy). 


Art.  385. 


Les  ebarges  de  cette  Joaissanee  seront  • 

!•  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usuft-uttiers  ; 

^  La  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  des  enfiints,  selon  leur  fortune  ^ 
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3*  Le  payement  des  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux  $ 
4'»  Les  frais  Cinéraires  et  ceux  de  dernière  maladie. 

Toj.  Cw.,  aB,2«7,  600à  616,  2101  2o.  —  i.  hyp.,  art.  19  2o. 


1.  —  En  supposant  que  l'usufruit  paternel  soit 
susceptible  d'état  cédé,  cette  cession  n'est  valable 
que  pour  autant  que  la  créance  des  enfants  pour  les 
dépenses  de  leur  nourriture,  entretien  et  éducation 
n'en  sou&e  pas  préjudice.  —  Trib.  Huy,  15  mars 
1860.  B.  J,  1861. 287  (Gamier,  c.  Masson). 

2.  —  Les  fruits  perçus  par  le  père  tuteur  sur  les 
biens  de  ses  enfants  mineurs,  depuis  leur  majorité, 
peuvent,  d'après  les  circonstances,  se  compenser 
avec  les  frais  de  nourriture,  d'entretien  et  d'éduca- 
tion avancés  par  le  père. — Trib.  Louvain,  5  avril 
1862.  Cl.  et  J.  1863-1864.  809  (Rutte,  c.  Stuckens). 

5.  —  Les  frais  d'une  instance  introduite  car  un 
étranger  marié  à  une  femme  belge,  qui  a  prétendu 
en  vain  que  d'après  le  décès  de  celle-ci  et  d'après 
son  statut  personnel,  il  était  seul  et  exclusivement 
investi  du  droit  d'administrer  la  personne  et  les 
biens  de  l'enfant  mineur  dont  il  est  le  tjiteur  lé^l, 
sont  une  charge  de  la  jouissance  et  ne  peuvent  être 
prélevés  sur  les  capitaux  du  mineur.  —  Bruxelles, 


5  mai  1866.  B.  J.  1867.  1291.  Pas.  1887.  H.  346 
(Lindoso,  c.  Lindoso]. 

4.  —  Lorsque  le  défaut  d'inventaire  à  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  fait  perdre  au  père  la  jouis- 
sance des  biens  de  son  enfant  mineur,  il  y  a  lieu 
néanmoins,  lors  de  la  liquidation,  de  compenser 
proportionnellement  les  revenus  de  l'enfant  perçus 
par  le  père  depuis  l'époq[ue  de  la  dissolution  avec 
tes  frais  faits  i>ar  ce  dernier  piendant  le  même  temps 

ÇDur  l'éducation  et  l'entretien   de  cet  enfant.  — 
rib.  Arlon,  22  janvier  1868.  B,  J.  1868.  301  (Bal- 
thasar,  o.  Balthasar). 

8.  —  Les  parents  qui  n'ont  pas  fait  procéder  à 
l'inventaire  dans  le  délai  de  trois  mois  ne  sont  pas 
nécessairement  déchus  de  l'usufruit  que  la  loi  leur 
donne  sur  les  biens  de  leurs  enfants.  11  appartient 
au  juge  d'apprécier  suivant  les  circonstances  s'il  y  a 
lieu  de  prononcer  la  déchéance.  —  Trib.  Hasselt, 

6  mars  1872.  Pas.  1872.  III.  265  (Meurs,  c.  Meurs). 
6.  —  Voyez  l'article  précédent. 


Art.  386. 

Cette  Jouissance  n'aura  pas  lieu  au  proût  de  celui  des  père  et  mère  contre  lequel  le  divorce 
aorait  été  prononcé  ^  et  elle  cessera  à  l'égard  de  la  mère  dans  le  cas  d'un  second  mariage. 

Voy.  «t..  887, 730. 1442.  —  Pm.,  378, 882, 


i.  —  La  mère  survivante  et  son  second  mari  co- 
tateur  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  les  frais  d'en- 
tretien et  d'éducation  des  enfants  d'un  premier  lit, 
par  eux  fournis  depuis  la  cessation  de  leur  usufruit 
légal,  si  ces  frais  ont  été  compensés  par  le  travail 
fait  par  les  enfants  dans  l'intérêt  commun.  —  Trib. 
Termonde,  16  juin  1853.  CL  et  B.  1854-1866.  142 
(Decooman,  c.  Eeckhout]. 

2.  —  Quand  le  second  mariasp  de  la  mère  survi- 
vante met  fin  à  l'usufruit  légal,  les  intérêts  des 
sommes  non  employées  ne  sont  dus  qu'à  l'expiration 
des  six  mois  qui  suivent  le  nouveau  mariage.  — 
Trib.  Anvers,  9  mai  1867.  B.  J.  1858.  162  (De  Beu- 
kelaer,  c.  De  hacker). 


5.  —  Bien  que  l'usufruit  légal  cesse  à  l'égard  de 
la  mère  qui  se  remarie,  elle  doit  jouir  de  la  partie 
du  prix  revenant  à  ses  enfants  mineurs,  à  raison 
d'un  engagement  conclu  à  l'époque  oiï  elle  était 
en  possession  de  l'usufruit  légal,  si,  par  suite  du 
terme  accordé  au  débiteur,  ce  prix,  dont  elle  devait 

Srofiter  à  titre  d'usufruit  lég[ar,  n'est  payé  que  pen- 
ant  la  durée  du  second  mariage. 
Le  second  mari,  administrateur  de  la  commu- 
nauté, peut  recevoir  et  donner  quittance  d'une 
somme  a  laquelle  sa  femme  a  droit  en  vertu  de  l'usu- 
fruit légal  dont  elle  jouissait  avant  son  second 
mariage.  —  Liège,  11  juillet  1877.  Pas.  1878. 
n.  81.  B.  J,  1878. 1146  (Delchevalerie,  c.  Ledocte). 


Art.  387. 

Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que  les  enfants  pourront  acquérir  par  un  travail  et  une 
industrie  séparés,  ni  à  ceux  qui  leur  seront  donnés  ou  légués  sous  la  condition  expresse  quç 
les  père  et  mère  n'en  Jouiront  pas. 

Voy.  eir.,  389,  730, 1134. 


1.  —  Le  fils  de  famille  profite  seul,  (quoique 
demeurant  dans  la  maison  paternelle,  du  gain  qu'il 
fait  par  une  industrie  séparée  et  personnelle.  — 
Liège,  19  janvier  1836.  Pas.  1835.  23. 

2.  --  L'usufruit  légal  ne  s'étend  pas  au  salaire 


d'un  ouvrier  verrier  ftffé  de  moins  de  dix-huit  ans. 
qui  exerce  son  travail  séparé,  alors  même  qu'il 
habite  avec  ses  parents  et  partage  la  vie  commune. 
—  Trib.  Charleroi,24  février  1877.  Pas.  1877.  III. 
206  (Deulin,  o.  Botmans). 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRE  r.  —  TITRE  X.  —  ART.  588-589. 


TITRE  X. 

DE   LA   Miri(OIlIT£,   DE   LA    TUTELLE  ET    DE   L'ÉMANCIPATION. 

Décrété  le  5  germinal  an  xi  (56  niars  1803). 
Promulgué  le  15  germinal  an  xi  (5  avril  1803). 


CHAPITRE  PREIiER. 


DE  LA  MINORITE. 


Art.  388. 

Le  mineur  est  Tindlvidu  de  l'iin  et  de  Taulre  sexe  qui  n'a  imint  eneore  l'âge  de  vingt  et  un 
ans  aecomplis. 

Voy.  CVr.,  57, 144, 14«,  488, 1124, 1305, 1314,  2260. 


CHAPITRE  II. 

DE  LA  TUTELLE. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DE    LA    TUTELLE    DES   PÈRE    ET    MÈRE. 


Art.  389. 

Le  père  est,  durant  le  mariage,  administrateur  des  l^iens  personnels  de  ses  enfants 
mineurs. 

Il  est  comptable,  quant  à  la  propriété  et  aux  revenus,  des  biens  dont  11  n'a  pas  la  Jouissance^ 
et,  quant  à  la  propriété  seulement,  de  ceux  des  biens  dont  la  loi  Ini  donne  rusufk-uit. 

Voy.  Cit.,  141  8.,  384,  387, 389,  477,  481, 730,  l:J88, 1442.  —  Pr.,  12U,  527.  —  Ptu.,  378,  ,»2. 


- 1 .  —  Le  père  ne  peut  être  privé  de  l'administra- 
tion personnelle  des  oiens  légués  à  ses  enfants  par 
une  clause  d'un  testament. 

Si  cette  condition  était  imposée  dans  un  legs,  elle 
serait  nulle,  comme  contraire  à  l'ordre  public  et  aux 
bonnes  mœurs.  —  Bruxelles,  5  mai  1831.  Pas. 
1831.  117.  —  Voyez  Particle  900  du  code  civil. 

2.  — On  ne  peut  opposer  à  des  mineurs  un  juge- 
ment rendu  contre  eux  à  l'intervention  d'une  per- 
sonne non  investie  des  fonctions  de  tuteur  à  ^ur 
égard,  peu  importe  que  cette  personne  ait  géré 
comme  tuteur. 

La  qualité  d'administrateur  aux  biens  en  litige, 
conférée  par  testament,  serait  aussi  indififérente 
pour  valider  l'action,  alors  surtout  que  ce  n'est  pas 
en  cette  qualité  qu'on  a  figuré  au  procès,  mais 
comme  représentant  les  mineurs  à  titre  de  tuteur. 

On  alléguerait  aussi  en  vain  la  notoriété  sur  sa 
qualité  de  tuteur. 


Les  mineurs  peuvent  écarter  ce  jugement  par  sim- 
ple exception,  sans  avoir  recours  aux  voies  tracées 
Êar  les  articles  474  et  481  du  code  de  procédure.  — 
Iruxelles,  2  décembre  1848.  Pas.  1850.  IL  354.  B.  J. 
1849.  207  (Thiebaut,  c.  ministre  des  finances). 

5.  —  Le  droit  accordé  au  père,  par  l'article  389 
du  code  civil,  d'être  administrateur  des  biens  per- 
sonnels de  ses  enfants  mineurs,  n'est  pas  de  telle 
nature  qu'il  ne  puisse  être  enlevé  ;  ainsi,  un  dona- 
teur peut  imposer,  comme  condition  d'une  donation 
faite  a  des  enfants  mineurs,  que  la  mère,  à  l'exclu- 
sion du  père,  aura  l'administration  et  la  jouissance 
des  biens  donnés. 

Il  doit  en  être  surtout  ainsi  si  le  père  a  comparu  à 
l'acte  où  cette  condition  étaitexpnmée. — Bruxelles, 
6  juillet  1853.  Pas.  1854.  II.  77.  S.  J.  1864.  33 
(de  Perceval,  c.  Collier). 

4.  —  Est  valable,  le  legs  de  la  quotité  dispo- 
nible fuit  en  faveur  des  petits-enfants,  avec  uomina- 
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tion  d'un  administratear  spécial  autre  que  le  père. 
-Liège,  29  décembre  1858.  P<w,  IL  1859.  212.  B,  J, 
1662.  54  (Sury,  c.  De  Lezaack).  —  Bruxelles, 
17  juin  1830.  i>«.  1830. 153. 

3.— Lorsque  des  enfants  mineurs  ont  pour  tuteur 
une  personne  autre  que  le  père,  le  tuteur  a  qualité 
pour  poursuivre  en  justice  la  non-validité  de  la  ces- 
sion a  une  créance  appartenant  à  ses  pupilles  et  qui 
avait  été  aliénée  par  le  père,  alors  que  ce  dernier, 
nui  en  avait  l'usufruit  légal,  ne  s'était  pas  encore 
démis  de  la  tutelle.  —  Trib.  Huy^  15  mars  1860. 
Cl  etB.  1860-1861.  874  (Gérard,  c.  Pirotton). 

6.  —  Le  père  ou  la  mère  qui  a  valablement 
reconnu  un  enfant  naturel  a  sur  lui  l'autorité  pater- 
nelle j  le  droit  de  le  garder,  et  celui  d'administrer 
^fs  biens. 

Il  appartient  donc  spécialement  à  la  mère  natu- 
relle de  représenter  en  justice,  pour  la  défense  de 
ses  biens,  ciroits  et  actions,  l'enfant  mineur  qu'elle  a 
reconnu,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  le  pourvoir  d'un 
tuteur  àatif ,  soit  ad  hoc^  V^^^  l'administration 
de  ses  biens  en  général.  —  Trib.  Bruxelles,  13  jan- 
vier 1864.  B,  J,  1864. 822  (Bogaert,  c.  Bloome). 

7.  —  La^  qualité  de  père  et  d'administrateur 
légal,  de  même  que  celle  de  tuteur,  relève  du  statut 
personnel  et  suit  la  personne  de  celui  qui  en  est 
investi.  Elle  se  règle  par  la  loi  du  domicile  d'origine, 
et  non  par  celle  du  lieu  de  la  résidence.  Elle  est 
d  ordre  public  et  non  susceptible  d'abdication  ;  on 
ne  peut  y  renoncer,  ni  expressément,  ni  implicite- 
ment. —  Bruxelles,  29  juillet  1865.  B.  J.  1865.  1073, 
(Lindoso,  c.  Lebrun). 

8.  —  Le  père,  administrateur  légal  des  biens 
personnels  de  ses  enfants  mineurs,  durant  le 
mariage 2  |)eat  intervenir  dans  une  demande  en  par- 
tage Sir\%<^  contre  ses  enfants,  sans  avoir  besoin  de 


Pautorisation  du  conseil  de  famille;  l'administra- 
tion du  père  n'est  pas  soumise  à  cet  égard  aux 
règles  ordinaires  de  la  tutelle.  —  Bruxelles,  9  mars 
1868.  Pa«.  1868.  IL  128.  B,  J.  1868.  532  (Nalinne, 
c.  Nalinne). 

9.  —  Le  père,  administrateur  légal  des  biens  de 
son  enfant  mineur,  ne  peut  aliéner  ou  hjrpothéquer 
les  immeubles  de  l'eniant  sans  autorisation  de  jus- 
tice. 

Mais  l'intervention  d'un  conseil  de  famille  n'est 
pas  exigée  par  la  loi.  —  Bruxelles,  16  juin  1874. 
Pas.  1874.  II.  307.  B,  /.  1874.  868  (Van  Cutsem). 

10.  —  Le  tuteur  ad  hoc  qui  doit  être  donné  au 
mineur  lorsque  les  intérêts  de  celui-ci  sont  en  oppo- 
sition avec  o#ux  du  père  administrateur  légal,  ne 
peut  être  nommé  que  par  le  conseil  de  famille. 

Le  tribunal  n'a  pas  le  pouvoir  de  le  désigner.  — 
Trib.  Bruxelles,  22  novembre  1875.  Pas.  1876.  III. 
53  (Steens,  c.  Steens  et  Luppens). 

11.  —  Un  mineur  peut  valablement  s'engager, 
avec  l'autorisation  de  son  père,  à  remplir  certaines 
obligations,  en  retour  d'une  éducation  musicale  gra- 
tuite; mais  la  stipulation  d'une  clause  pénale  au 
dédit  d'une  somme  importante,  hors  de  toute  pro- 
portion avec  ses  obligations,  excède  les  pouvoirs  du 
père  comme  administrateur. 

Cette  stipulation  est  nulle.  —  Trib.  Bruxelles, 
5  février  1879.  Pas.  1879.  III.  130  (Etat  français, 
c.  Vaillant). 

12. — Le  droit  d'administrer  les  biens  personnels 
des  enfants  durant  le  mariage  est  un  attribut  essen- 
tiel de  l'autorité  paternelle.  —  Cass.,  6  novem- 
bre 1879.  Pas.  1879.  I.  400.  B.  J.  1879.  1489(Adelot, 
c.  Labarre).  —  Trib.  Bruxelleb,  28  janvier  1846. 
B.  J.  1846.  751  et  1031.  —  Trib.  Gand,  6  juillet  1847. 
B.  J.  1847.  947. 


Art.  390. 


Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  la  mori  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux, 
It  tutelle  des  enfants  mineurs  et  non  émancipés  appartient  de  plein  droit  au  survivant  des  |>ère 
et  mère. 

Voy.  C<mst.,  13,  qui  abolit  la  mort  civile.  —  6'ir.,  141  à  143,  3tX),  394  h.,  405,  421,  444.  —  Pin.,  19  A  24, 31 6o,  32  a. 


i.  —  La  mère  qui  se  trouve  déjà  remariée,  après 
divorce,  lorsque  s'ouvre  la  tutelle  de  ses  enfants 
d'un  premier  lit,  a  besoin  de  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille  pour  exercer  la  tutelle.  Elle  n'est  pas 
déchue  de  tout  droit  à  cette  tutelle  pour  n'avoir  pas 
convoqué  le  conseil  de  famille  en  se  remariant  du  vi- 
vant de  son  premier  mari. — Trib.  Bruxelles,  8  mars 
1851.  B.  J.  1851.  520  (De  Rudder,  c.  Borgers). 

2.  —  Lespère  et  mère  naturels  n'ont  pas  la  tutelle 
légale.  —  Trib.  Anvers,  14  avril  1860.  B.  J.  1862. 
586  (de  Beys,  c.  de  Beys). 

3.  —  Lorsqu'une  tutelle  légale  s'ouvre,  le  parent 
survivant  est  de  plein  droit  tuteur  légal  de  ses  en- 
jante,  à  moins  qu'il  ne  soit  déclaré  excusable,  ou 
incapable,  ou  destituable  par  le  conseil  de  famille. 

£n  conséquence,  le  tuteur  nommé  par  ce  conseil 
n'a  pas  qualité  nour  représenter  les  mineurs,  s'il  ne  l'a 
été  que  sur  la  aéclaration  du  parent  survivant,  que, 
par  suite  de  revers  de  fortune,il  lui  était  impossi  oie  de 
procurer  par  soii  travail  des  moyens  d'existence  à 
sa  famille  et  qu'il  consentait  à  ce  qu'un  autre  tuteur 
fût  nommé  en  son  remplacement  ;  une  telle  décla- 
ration équivaut  à  une  démission  qui  ne  peut  être 
acceptée  que  par  le  conseil  de  famille.  —  Trib. 


Bruxelles,  16  mai    1866.  CL  et  B.    1866-1867.  362 
(Breven,  c.  Vandepoele). 

4,  —  La  mère  naturelle  est  la  tutrice  légale  de 
ses  enfants  mineurs. 

Quand  elle  se  marie  sans  avoir  fait  décider  par  le 
conseil  de  famille  si  la  tutelle  lui  serait  continuée, 
elle  en  estdécbue  de  plein  droit,  et  son  mari  est  soli- 
dairement responsable  des  suites  de  la  tutelle  indû- 
ment conservée. 

Le  tuteur  désigné  ensuite  par  le  conseil  de  famille 
a  donc  qualité  pour  demander  aux  époux  compte  de 
leur  gestion.  —  Trib.  Bruxelles,  2  aécembre  1874. 
Pas.  1875.  m.  44. 

5.  —  La  puissance  paternelle  peut  toujours  être 
limitée  par  les  tribunaux  dans  la  mesure  que  les 
circonstances  commandent. 

Spécialement,  celui  qui  poursuit  l'homologation 
de  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  a  destitué 
la  mère  de  la  tutelle  légale  de  ses  enfants  mineurs 
est  recevable  à  demander  aussi  qu'il  soit  interdit  par 
le  tribunal  à  la  demanderesse  de  s'immiscer  à  l'ave- 
nir dans  aucun  acte  de  l'administration  de  la  per- 
sonne des  mineurs.  —  Gand,  3  décembre  1874.  B.  J. 
1875.  1283.  Pas.  1875.  II.  64  (De  Smid1>Vanmoer). 


Art.  391. 

Pourra  néanmoins  le  père  nommer  à  la  mèro  survivante  et  tutrice,  un  conseil  spécial,  sans 
l'avis  duquel  elle  ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif  à   la  tutelie« 
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8i  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil  sera  nommé,  la  tutrice  sera  habile 
à  faire  les  autres  sans  son  assistance. 

Art.  392. 

Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra  être  faite  que  de  l'une  des  manières  suivantes  t 
fo  Par  acte  de  dernière  volonté  ^ 

2°  Par  une  déclaration  faite  ou  devant  le  Juge  de  paix,  assisté  de  son  greffier,  ou  devant 
notaires. 


Voy.  Cit.,  898,  969  s. 


Art.  393. 


Si,  lors  du  décès  du  mari,  la  femme  est  enceinte,  il  sera  nommé  un  curateur  au  ventre 
par  le  conseil  de  famille. 

A  la  naissance  de  l'enlknt,  la  mère  en  deviendra  tutrice,  et  le  curateur  en  sera  de  plein 
droit  le  subrogé  tuteur. 

Voy.  Civ.,  894  b.,  406  «.,  420. 

Art.  394. 

La  mère  n'est  point  tenue  d'accepter  la  tutelle  )  néanmoins,  et  en  cas  qu'elle  la  refuse, 
elle  devra  en  remplir  les  devoirs  Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer  un  tuteur. 

Voy.  Cir.,  390,406  8., 421. 

Art.  395. 

Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier,  elle  devra,  avant  l'acte  de  mariage,  convoquer  le  conseil 
de  famille,  qui  décidera  si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée. 

A  défaut  de  cette  convocation,  elle  perdra  la  tutelle  de  plein  droit)  et  son  nouveau  mari 
sera  solidairement  responsable  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  qu'elle  aura  indûment 
conservée. 

Voy.  C»r.,  226,  3T2,  390,  396, 406 s.,  1200  s. 

1.  —  La  mère  tutrice  qui  se  remarie  avant  d'avoir 
convoqué  le  conseil  de  famille,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 395  du  code  civil, perd  la  tutelle  de  plein  droitj 
et  cette  déchéance  emporte  pour  elle  une  incapacité 
absolue  qui  rend  radicalement  nuls  les  actes  qu'elle 
a  faits  en  qualité  de  tutricej  néanmoins,  cette  nullité 
ne  va  pas  jusqu'à  empêcher  la  mère  de  taire  les  actes 
conservatoires  que  nécessitent  les  affaires  du  mi- 
neur, et  à  rendre  nulle  la  gestion  volontaire  qu'elle 
s'est  permise  pour  le  mineur.  L'appréciation  du  fait 
posé  dépend  des  circonstances, et  principalement  de 
l'intérêt  bien  entendu  du  mineur. 

La  réintégration  de  la  mère  dans  la  tutelle  ne  se- 
rait pas  une  ratification  suAsante  de  la  gestion  an- 
térieure et  ne  pourrait  valider  un  acte  contraire  aux 
intérêts  du  mineur.  —  Bruxelles,  19  avril  1848.  Pas. 
1848.  II.  135  (Syndic  Davaux,  c.  époux  Charlier). 

2.  —  Voyez  l'articlo  390  du  code  civil,  n®  1. 
5.  —  La  délibération  du  conseil  de  famille*  qui 

décide  que  la  tutelle  ne  doit  pas  être  conservée  à  la 
mère  qui  se  remarie  n'est  pas  susceptible  d'un  re- 
cours aux  tribunaux,  quand  même  elle  ne  serait  pas 
unanime. 

Une  semblable  décision  est  souveraine  et  n'a  pas 
besoin  d'être  motivée.  —  Trib.  Tournai,  14  juiftet 
1856.  B.  J.  1856.  1272  (Glorieux,  c.  Glorieux).  ~ 
Contra,  Trib.  Ypres,  13  mai  1857.  Cl.  etB.  1860-1861. 
1056  (Schottey,  c.  Beke). 


4.  —  La  mère  naturelle  qui  se  remarie  sans 
s'être  fait,  au  préalable,  maintenir  par  le  conseil  de 
famille  dans  fa  gestion  de  la  personne  et  des  biens 
du  mineur,  en  est  déchue  de  plein  droit,  par  l'ap- 
plication h  fortiori  de  l'article  395.  —  Trib.  Bruxel- 
les, 13  janvier  1864.  B.  J.  1864.  822  (Bogaert, 
c.  Bloome). 

fi.  —  La  délibération  du  conseil  de  famille  par 
laquelle  il  enlève  à  la  mère  la  tutelle  de  ses  enfants 
est  susceptible  d'un  recours  au  tribunal.  —  Trib. 
Tongres,  22 mai  1872.  Cl.  etB,  1872-1873. 268(veuve 
Stassen,  c.  Pierre  Stassen). 

6.  —  La  veuve  oui  se  remarie  sans  se  faire  main- 
tenir au  préalable  aans  la  tutelle  de  ses  enfants  mi- 
neurs, et  perd  ainsi  sa  qualité  de  tutrice  légale, 
représente  cependant  ceux-ci,  aussi  longtemps 
qu'elle  n'a  pas  été  remplacée,  dans  les  instances 
qui  les  intéressent.  —  Trib.  comm.  Crand,  23  jan- 
vier 1876.  Cl,  et  B.  1875-1876.  149  (Élegeert, 
c.  Huys). 

7.  —  La  mère  tutrice  qui  se  remarie  et  qui  est 
maintenue  dans  la  tutelle,  a  nécessairement  pour 
cotuteur  son  second  mari.  En  conséquence,  la  des- 
titution du  cotuteur  rend  la  mère  incapable  de  con- 
server la  tutelle  pendant  l'existence  du  second  ma- 
riage. —Trib.  Bruxelles,  24  février  1875.  Cl.  etB. 
1875-1876. 1082.  Pas.  1875.  III.  75. 


Art.  396. 


Lorsque  le  conseil  de  famille,  dûment  convoqué,  conservera  la  tutelle  à  la  mère,   il  lui 
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donnera  nécessairement  pour  cotuteur  le  second  mari,  qui  deviendra  solidairement  respon- 
sable, avec  sa  femme,  de  la  gestion  postérieure  au  mariage. 

Tôt.  Ck.,  406, 450, 1200  s.,  21^1  ;  —  Z.  hffp.,  art.  47.  —  iV.,  126,  906. 


1.  —  L'incapacité  où  se  trouve  un  mari  d'être  le 
cotuteur  de  Penfant  que  sa  femme,  remariée  sous 
le  ré^me  de  la  communauté,  a  retenu  d'un  mariage 
précMent,  empêche  celle-ci  de  pouvoir  être,  pendant 
cette  union,  la  tutrice  de  cet  enfant. 

Cet  empêchement  non  plus  que  la  déchéance 
prononcée  par  l'article  395  du  code  civil  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  la  mère  privée  de  la  tutelle 
puisse  prendre  part  à  un  conseil  de  famille.  —  Trib. 
Bruxelles,  8  mars  1851.  B.  /.1851.  520  (De  Rudder, 
c.  Bergers). 

2.  —  Un  conseil  de  famille  convoqué  à  l'effet  de 
statuer  sur  la  destitution  d'une  mère  comme  tutrice 
de  ses  enfants  à  défaut  de  s'être  conformée  au  pres- 
crit de  l'article  395  du  code  civil,  ne  doit  pas  avoir 


lieu  à  l'intervention  de  la  mère;  il  suffit  qu'elle  y  ait 
été  entendue  ou  appelée. 

Le  conseil  de  famille  qui  conserve  la  tutelle  à  la 
mère  remariée  doit  lui  donner  nécessairement  pour 
cotuteur  le  second  mari.  Partant,  l'incapacité  de 
celui-ci  par  suite  de  condamnation  à  une  peine  af- 
flictive  et  infamante  empêche  que  la  tutelle  ne  soit 
maintenue  à  la  mère. 

Il  importe  peu  que  cette  incapacité  eût  été  encourue 
avant  la  mort  du  premier  mari  divorcé,  et  ainsi  avant" 
que  la  tutelle  pût  s'ouvrir  pour  la  mère.  —  Bruxel- 
les, 9  juillet  1851.  Pas.  1852.  II.  257  (De  Rudder, 
c.  Borgers). 

3,  —  Voyez  l'art.  395,  n»  7. 


SECTION  IL 
DE   LA   TUTELLE    DÉFÉRÉE   PAR   LE   PÈRE   OU   LA   MÈRE. 


Art.  397. 

Le  droit   indlvidael  de  choisir  un   tuteur  parent,  ou  même   étranger,  n'appartient  qu'au 
dernier  mourant  des  père  et  mère. 

Voy.  Cir.,  390,  421,  605,  M». 

Art    398. 

Ce  droit  ne   peut  être  exercé  que  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  392,  et  sons 
les  exceptions  et  modifications  ci-après. 

Art.  399. 

La  mère  remariée  et  non  maintenue  dans  la  tutelle  des  enfiints  de  son  premier  mariage 
ne  peut  leur  choisir  un  tuteur. 


VoT.rir.,»». 


Art.  400. 


Lorsque  la  mère  remariée,  et  maintenue  dans  la  tutelle,  aura  fait  choix  d'un  tuteur  aux 
enfants  de  son  premier  mariage,  ce  choix  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  sera  confirmé 
par  le  conseil  de  famille. 

V«j.  CM.,3fô,4(»s. 

Art.  401. 

Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n'est  pas  tenu  d^accepter  la  tutelle,  s'il  n'est  d'ail- 
leurs dans  la  classe  des  personnes  qu'à  défaut  de  cette  élection  spéciale  le  conseil  de  fomllle 
eût  pu  en  charger. 

Vojr.  Cit.,  421, 427 1.,  432  t. 
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SECTION  III. 
DE   LA   TUTELLE   DES   ASCENDANTS. 


Art.  402. 

Lorsqu'il  n'a  pas  été  oboisi  au  mineur  un  tuteur  par  le  dernier  mourant  de  ses  père  et 
mère,  la  tutelle  appartient  de  droit  à  son  aïeul  paternel;  à  défaut  de  celul-ei,  à  son  aïeul 
maternel,  et  ainsi  en  remontant,  de  manière  que  Tascendant  paternel  soit  toujours  pré- 
féré à  l'ascendant    maternel  du  même  degré. 

Voy.  C«V.,  142,  397,421,  735».,  907. 

Les  enfants  non  abandonnés  qui  sont  admis  dans  1  leurs  ascendants.  —  Trib.  Anvers,  14  août  1851. 
un  hospice  restent  sous    la  tutelle  légitime   de  |  B,  J.  1851. 1491  (Bust,  c.  Schrievers). 

Art.  403. 

Si,  à  défaut  de  Taieul  paternel  et  de  l'aïeul  maternel  du  mineur,  la  concurrence  se 
trouvait  établie  entre  deux  ascendanis  du  degré  supérieur  qui  appartinssent  tous  deux  à 
la  ligne  paternelle  du  mineur,  la  tutelle  passera  de  droit  à  celui  des  deux  qui  se  trouvera 
être  i*aîeul  paternel  du  père  du  mineur. 

Art.  404. 

Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deux  bisaïeuls  de  la  ligne  maternelle,  la  nomination 
sera  faite  par  le  conseil  de  fïimille,  qui  ne  pourra  néanmoins  que  choisir  l'un  de  ces  deux 
ascendants. 

Voy.  Cit.,  4m  8. 


SECTION  IV. 
DE   LA   TUTELLE   DÉFÉRÉE   PAR   LE   CONSEIL   DE   FAMILLE. 


Art.  405. 

Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé  restera  sans  père  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par 
ses  père  ou  mère,  ni  ascendants  mâles,  comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de  l'une,  des  qua- 
lités ci-dessus  exprimées  se  trouvera  ou  dans  le  cas  des  exclusions  dont  11  sera  parlé  ci- 
après,  ou  valablement  excusé,  il  sera  pourvu,  par  un  conseil  de  famille,  à  la  nomination 
d'un  tuteur. 

Voy.  Cir.,  390,  394, 397, 402, 427  ».,  442  a.  —  Pr.,  882,  9«8.  —  Pén.,  19  h  24, 31  A .«,  378, 382. 


1.  —  Toute  nomination  de  tuteur  faite  par  une 
assemblée  de  famille  devant  un  autre  juge  de  paix 

aae  celui  du  domicile  où  la  tutelle  s'est  ouverte,  étant 
légale,  ne  peut  avoir  l'efiFet  d'empêcher  le  juge  de 
paix  compétent  de  remplir  le  devoir  que  la  loi  lui 
impose  ;  il  ne  doit  pas  attendre  <jue  la  nullité  de  la 
nomination  illégale  soit  prononcée.  —  Cass.,  27  jan- 


vier 1843.  Pas,  1843.  I.  103  (Buysse,  c.  Drubbel). 
2.  —  Dans  le  cas  où  les  père  et  mère  laissant  plu- 
sieurs enfants  mineurs  sont  décédés,  il  peut  être 
nommé  un  tuteur  spécial  à  chacun  d'eux.  Cl.  et  B. 
1874-1875.  161  (référé  de  M.  le  procureur  général 
de  Liège). 


Art.  406. 

Ce  conseil  sera  convoqué  soit  sur  la  réquisition  et  à  la  diligence  des  parents  du  mineur, 
de  ses  créanciers  ou  d'autres  parties  intéressées,  soit  même  d'office  et  à  la  poursuite  du 
Juge  de  paix  du  domicile  du  mineur.  Toute  personne  pourra  dénoncer  à  ce  Juge  de  paix 
le  fait  qui  donnera  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur. 

Voy.  Cit.,  108,  407, 409,  421, 424,  446.  479.  —  />»•.,  RS2  n.  —  Tur.  n'r..  «rt.  IR,  g  1. 21 ,  g  9.  —  A.  hffp.,  art.  49.  —  Tnr.  erim.,  art.  1, 3, 101 , 
10»;,  107. 
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1.— L'article  406  du  code  civil,  qui  veut  que 
pour  la  première  nomination  d'un  tuteur,  le  conseil 
de  femifie  soit  convoqué  devant  le  juge  de  paix  du 
domicile  qu'avait  alors  le  mineur,  est  applicable  à 
tous  les  autres  conseils  de  famille  convoqués  pour 
le  même  obiet.  11  n'y  a  pas  lieu  de  distiu^er  entre 
la  tutelle  légale  et  la  tutelle  dative.  —  Bruxelles, 
•2  août  1839.  Pas,  1839.  158. 

2.  —  L'article  406  du  code  civil,  qui  veut  que. 
iv^ur  la  première  nomination  d'un  tuteur,  le  conseil 
Se  famille  soit  convoqué  devant  le  juge  de  paix  du 
domicile  qu'avait  alors  le  mineur  ou  l'interdit,  est 
applicable  à  tous  les  autres  conseils  de  famille  con- 
TOflués  pour  le  même  objet. 

Le  tuteur  nommé  par  un  conseil  de  famille  con- 
vo(iué  par  le  ju^  de  paix  du  domicile  du  dernier 
tut^'ur,  et  ainsi  mcompétemment,  peut  être  assigné 
\m  le  tuteur  légalement  nommé  en  annulation  de 
sa  nomination  et  en  reddition  de  compte. 

Le  conseil  de  famille  convoqué  par  le  juge  de  paix 
compétent  et  notifié  de  la  nomination  d'un  tuteur 
faite  antérieurement  par  un  conseil  de  famille  tenu 
iucompétemment  devant  le  juge  de  paix  du  domi- 
cile du  dernier  tuteur,  ne  doit  pas  s'arrêter  à  l'oppo- 
sitiou  faite  à  sa  déclaration  et  surseoir  jusqu'à  ce 
qu'il  V  ait  été  fait  droit.  —  Gand,  22  mai  1841.  Pas, 
KS42/II.  293.  —  Cass.,  27  janvier  1843.  Pas,  1843. 1. 
103  (Buysse,  c.  Drubbel). 

3.  —  Si  la  composition  des  conseils  de  famille  a{)- 
partient  aux  juges  de  paix,  l'exercice  de  cette  attri- 
l'ution  demeure  soumis  à  l'appréciation  et  au  con- 
trôle des  tribunaux.  —  BruxeUes,  18  mai  1844.  Pas. 
1845.  IL  264  (Demaret,  c.  Nollet). 


4.  —  Le  domicile  de  l'ouverture  de  la  tutelle  fixe 
irrévocablement  la  compétence  du  conseil  de  fa- 
mille pendant  toute  sa  durée  ;  les  changements  de 
domicile  du  tuteur  ne  peuvent  y  porter  aucune 
atteinte. 

Le  conseil  de  famille  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
tutelle  a,  partant,  seul  le  droit  de  procéder  à  la  no- 
mination du  curateur  pour  recevoir  le  compte  de 
tutelle.  Toute  nomination  faite  par  un  autre  conseil 
de  famille  est  irrégulière  et  doit  être  considérée 
comme  non  avenue. 

Le  jugement  d'homologation  d'une  délibération 
d'un  conseil  de  famille  ne  constitue  qu'un  simple 
acte  de  surveillance  judiciaire  qui  ne  donne  point  à 
cette  délibération  le  caractère  de  chose  jugée. 
—  Trib.  Gand,  9  février  1862.  B.  J.  1852.  437  (de 
Heusche,  c.  de  Heusche). 

iS.  —  C'est  au  lieu  du  domicile  du  mineur,  à 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  que  les  réu- 
nions ultérieures  du  conseil  de  famille  appelé  à 
délibérer  sur  ses  intérêts  doivent  avoir  lieu.  Les 
conseils  de  famille  tenus  ultérieurement  pour  déli- 
))érer  sur  ces  intérêts  doivent,  en  règle  générale, 
être  convoqués  devant  le  même  juge  de  paix.  Il  ne 
peut  dépendre  du  tuteur,  en  transférant  son  domi- 
cile, d'isoler  le  mineur  de  ses  parents  et  alliés  et  de 
le  priver  de  leur  appui.  La  délibération  d'un  con- 
seil de  famille  tenu  dans  un  lieu  autre  que  celui  où 
la  tutelle  s'v'st  primitivement  ouverte,  doit  être  dé- 
clarée nulle.  —  Gand,  5  mai  1854.  B.  J.  1854.  946. 
Pas.  1864.  IL  310  (Alix  de  Heusch,  c.  Van  Wyns- 
berghe). 


Art.  407. 

Le  conseil  de  famille  sera  composé,  non  compris  le  Juge  de  paix,  de  six  parents  ou 
alliés,  pris  tant  dans  la  commune  où  la  tutelle  sera  ouverte,  que  dans  la  distance  de  deux 
myriamètres,  moitié  du  côté  paternel,  moitié  du  côté  maternel,  et  en  suivant  Tordre  de 
proximité  dans  chaque  ligne. 

Le  parent  sera  préféré  à  Tallié  du  même  degré  ^  et,  parmi  les  parents  de  même  degré,  le 
plus  âgé  à  celui  qui  le  sera  le  moins. 

Voy.  (ïr.,  110. 408  s.,  410, 413, 416,  427  ».,  442  «.,  7ai  s.  —  Péi».,  10  a  24, 81  A  «3, 378, 3S2. 


1.  ~  Le  membre  d'un  conseil  de  famille  ne  peut, 
après  la  nomination  aux  fonctions  de  tuteur,  qu'il  a 
acceptées,  continuer  à  iaire  partie  de  ce  conseil  et 
y  avoir  voix  délibérative,  surtout  dans  les  affaires 
relatives  à  des  actes  de  tutelle  qu'il  ne  peut  faire 
que  sur  l'avis  et  avec  le  consentement  du  conseil  de 
tamille.  —  Bruxelles,  25  mars  1831.  Pas.  1831.  67. 

2. — Les  articles  407  et  409  du  code  civil  ne  pronon- 
cent pas  la  nullité  pour  contravention  à  leurs  dispo- 
Bitions.  La  loi  a  abandonné  à  la  sagesse  et  à  la  pru- 
dence des  tribunaux  l'appréciation  des  circonstances 
qui  pourraient  faire  prononcer  la  nullité.  —  Liège, 
12aoûtl837.Ptf*.  1837.216.— Brux  ,  12  aoûtl848.i>(W. 
1848. 11.360.  B.J.  1848. 1410  (Van  Hees.  c.  Hellinckx). 

3.  —  La  délibération  d'un  conseil  de  famille  n'est 
pas  nulle  car  cela  seul  qu'un  parent  d'un  degré  plus 
éloigné  a  été  appelé  pour  en  faire  partie,  au  lieu 
d'un  parent  d'un  de^é  plus  proche. 

Dans  ce  cas,  la  loi  laisse  aux  tribunaux  la  faculté 
d'admettre  ou  de  rejeter  la  délibération,  suivant  les 
circonstances.  —  Trib.  Tournai,  14  août  1843.  B,  J. 
\m.  1638.  —  Bruxelles,  2  mars  l^^.Pas.  1863. 11. 
150  (Wyvekens,  c.  Wyvekens). 

4.  —  N'est  pas  nul  le  conseil  de  famille  auquel 
ont  été  appelés  des  étrangers,  lorsque  rien  ne  prouve 
que  le  juge  de  paix  connaissait  d'autres  parents  qui 
auraient  dû  être  appelés  de  préférence.  —  Cass., 
27 janvier  1843.  Pas.  1843. 1. 103  (Buysse,  c.  Drubbel). 

il.  —  Une  irrégularité  dans  la  composition  d'un 


conseil  de  famille  n'entraîne  pas  nécessairement  et 
de  plein  droit  la  nullité  de  la  délibération  ;  néan- 
moins, le  juge  ne  peut  la  valider  qu'autant  qu'il  ait 
acquis  la  conviction  que  tout  s'est  fait  de  bonne  foi 
et  que  les  intérêts  du  mineur  n'ont  point  été  lésés. 

—  Cass.,  3  décembre  1846.  B.  J.  1847.  24.  Pas, 
1848.  I.  230  {Dewarzée-Rosâ,  c.  Charlier).  —  Trib. 
Bruxelles,  8  mars  1851.  B,  J.  1851.  520.  —  Bruxelles, 
9iuillet  ISbl. Pas.  1852.  II.  257.— Bruxelles,  13  août 
1857.  Pas.  1858.  II.  188  (Boisgelot,  c.  Boisgelot).  — 
Trib.Termonde,  l^avril  1864.  B.  J,  1864. 741.  Cl.  etB, 
1864-1865.  265.  —  Trib.  Namur,  13  novembre  1871. 
Pas.  1873.  III.  10  (Mathieu,  c.  Lambillote).  —  Trib. 
Bruxelles,  14  avril  1866.  B.  J.  1866.  566.  (Van  Im- 
schoot,  c.  Parmentier). 

6.  —  Il  .n'y  a  pas  nullité  de  délibération  d'un 
conseil  de  famille  par  cela  seul  qu'il  aurait  été  com- 
posé d'étrangers,  alors  qu'il  existait  des  parents  sur 
tes  lieux. 

Il  appartient  au  juge  d'apprécier  les  circonstances 
qui  pourraient  faire  prononcer  la  nullité.  — 
Bruxelles.  6  juillet  1857.  B,  J,  1858. 679.  Pas,  1857. 
n.  269  (Willems.  c.  Willems). 

7.  —  Aucune  disposition  n'interdit  aux  personnes 
qui  doivent  faire  partie  d'un  conseil  de  famille  de 
se  présenter  volontairement  et  sans  citation  devant 
le  juge  de  paix,  pour  délibérer  sous  sa  présidence. 

—  Bruxelles,  28  décembre  1857.  Pas.  1858.  II.  244 
B.  J.  1858.  1558  (Belmans,  c.  Montangie). 
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8.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  nommer  un  tuteur  et  un 
subrogé  tuteur  à  un  mari  interdit,  le  conseil  de  fa- 
mille doit  être  composé  moitié  de  ses  parents  pater- 
nels, moitié  de  ses  parents  maternels  ;  on  ne  pour- 
rait exclure  ces  derniers  et  les  remplacer  par  les 
frères  germains  de  la  femme,  sous  prétexte  qu'ils 
sont  les  alliés  les  plus  proches  et  qu^ils  appartien- 
nent aux  deux  lignes. 

En  conséquence,  la  délibération  prise  par  le  con- 
seil de  famille  ainsi  composé  peut  être  annulée  sur 
l'appel  interjeté  par  les  membres  dissidents  ou  les 

Sarents  exclus.  — Trib.  Mons,  21  février  1863.  CL  et 
\  1862-1863. 983  (Baatard,  c.  Baatard). 
9, 7-  La  composition  d'un  conseil  de  famille  n'est 
pas  viciée  par  cela  seul  que  l'on  aurait  appelé  à  en 
faire  partie  un  parent  domicilié  en  dehors  du  rayon 
de  deux  myriamètres,  alors  qu'il  existe  dans  ce 
rayon  un  parent  plus  proche^  si  ce  dernier  était  ab- 
sent et  si,  du  reste,  on  n'allègue  ni  connivence,  ni 
mauvaise  foi.  et  ^ue  la  partie  intéressée^  quoique 
prévenue  de  la  reunion  du  conseil,  n'a  ni  réclamé, 
ni  protesté  contre  sa  composition.  —  Liège,  6  mai 
18fe.  Pas.  1868.  IL  26i.  B,  J.  1868.  1197  (de  Woot 
de  Trixhe,  c.  de  Woot  de  Trixhe). 


10.  —  Les  règles  tracées  par  la  loi  pour  la. com- 
position du  conseil  de  famille  ne  sont  pas  prescrites 
a  peine  de  nullité.  Leur  inobservation  n'entraîne  la 
nullité  de  la  délibération  de  ce  conseil  que  si  les 
irrégularités  signalées  sont  le  résultat  du  dol  oa  de 
la  fraude,  ou  si  elles  ont  eu  pour  objet  de  préjudi- 
cier  intentionnellement  au  mineur  ou  à  Pinteroit. 

L'alliance  ne  cesse  pas  par  le  décès  sans  enfants 
du  conjoint  qui  l'a  produite,  sauf  les  exceptions  éta- 
blies par  la  loi. 

Un  étranger  domicilié  en  pays  étranger  peut  faire 

êartie,  en  Selgique,  d'un    conseil    de   famille.  — 
iruxelles,  23  décembre  1873.   Pas,  1874.  II.  346 
(Guislin,  c.  Amory  et  Lemy). 

11.  —  La  délibération  d'un  conseil  de  famille 
émettant  un  avis  sur  une  demande  de  mise  sous  con- 
seil judiciaire,  n'est  pas  nulle  parce  que  des  étran- 
gers ont  été  appelés  à  faire  partie  du  conseil,  alors 
que  des  parents  existaient  dans  le  lieu  où  il  se  tenait, 
s^il  ne  pouvait  résulter  de  cette  composition  irré- 
ffulière  aucun  préjudice  pour  le  défendeur  à  cette 
demande.  —  Tnb.  Anvers,  19  mai  1876.  Pas,  1877. 
III.  231.  B,  J.  1876.  1277.  Cl.  etB.  1876-1877.  1048 
(Schoofs,  c.  son  mari). 


Art.  408. 

Les  frères  germains  du  mineur  et  les  maris  des  sœurs  germaines  sont  seuls  exceptés  de  la 
limitation  de  nombre  posée  en  Tarticle  précédent. 

S'ils  sont  six,  ou  au  delà,  ils  seront  tous  membres  du  conseil  de  IkmiUe,  qu'ils  composeront 
seuls,  avec  les  veuves  d'ascendants  et  les  ascendants  valablement  excusés,  s'il  y  en  a. 

S'ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  autres  parents  ne  seront  appelés  que  pour  compléter 
le  conseil. 

Voy.<?^.,407,44a. 

Les  frères  germains  ont  Capacité  pour  sié- 
ger dans  les  deux  lignes  paternelle  ou  maternelle. 
Le  juse  de  paix  a,  dans  la  composition  du  conseil  de 
famille,  on  pouvoir  discrétionnaire,  et  il  n'y  aurait 


pas  nullité  de  leurs  délibérations  dès  qu'il  n'est  pas 
prouvé  que,  par  cette  composition^  on  a  sacrifié  les 
mtérêts  de  nncapable.  —Trib.  Liège,  11  mai  1844. 
B,  /.  1845.  86  (Noirfalize,  0.  Vandermaesen). 


Art.  409. 

Lorsque  les  parents  ou  alliés  de  l'une  ou  l'autre  ligne  se  trouveront  en  nombre  Insoffisant 
sur  les  liçux,  ou  dans  la  distance  désignée  par  l'article  40*7,  le  Juge  de  paix  appellera,  soit  des 
parents  ou  alliés  domiciliés  à  de  plus  grandes  distances,  soit,  dans  la  commune  même,  des 
citoyens  connus  pour  avoir  eu  des  relations  habituelles  d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère  du 
mineur. 

Voy.  C?ir.,407. 


1.  —  Up  conseil  de  famille  ne  peut  être  réguliè- 
rement composé  ou  complété  par  des  amis  qu'à 
défaut  de  parents  ou  allies  sur  les  lieux  ou  dans  la 
distance  de  deux  myriamètres. 

L'avis  délibéré  par  un  conseil  de  famille  irrégu- 
lièrement composé  est  nul.  —  Trib.  Bruxelles, 
8  mai  1843.  B.  /.  1843.  873. 

2.  —  Yoyez  cependant  l'article  407  dû  code  civil, 
n"  2, 3  et  suivants. 

3.  —  Est  nulle  la  délibération  prise  par  un  con- 
seil de  famille  dans  lequel  on  a  admis,  à  défaut  de 
parents  dans  la  ligne  paternelle,  des  étrangers  qui 
n'ont  eu  des  relations  d?amitiéqwavec  la  mère  du  mi- 
neur.—Trib.  Anvers,  6  septembre  1869.  B,  J.  1870. 


101.  Cl.  et  B.  1870-1871. 306  (Claessens,  c.  Stâssinet), 
4.  —  11  n'y  a  pas  nullité  du  conseil  de  famille 
par  ce  fait  que  le  ju^e  de  paix  a  appelé  à  y  siéger,  à 
défaut  de  parents,  des  amis  donuciliés  nors  de  1» 
commune  oii  le  conseil  s'est  tenu. 

Le  juge  de  paix  est  seul  appréciateur  du  point  de 
savoir  si  les  personnes  qu'u  appelle,  à  défaut  de 
parents,  au  conseil  de  famille  ont  eu  des  relations 
d'amitié  avec  les  auteurs  du  mineur. 

Un  conseil  de  famille  est  valablement  composé  de 
membres  habiles  à  y  sié^r,  qui  se  sont  présentés 
spontanément  devant  le  juge  ae  paix  compétent  et 
ont  été  agréés  par  lui.  — Bruxelles,  é  août  1879. 
B.J,  1879. 1241  (Levison,  c.  Levison). 


Art.  410. 

Le  Juge  de  paix  pourra,  lors  même  qu'il  y  aurait  sur  les  lieux  un  nombre  suffisant  de  parents 
ou  alliés,  permettre  de  citer,  à  quelque  distance  qu'ils  soient  domiciliés,  des  parents  ou  alliés 
plus  proches  en  degrés  ou  de  mêmes  degrés  que  les  parents  ou  alliés  présents  ;  de  manière 
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toatefois  qoe  cela   s'opère  en  retranchant  quelques-uns  de  ces  derniers,  et  sans   excéder  le 
aombre  réglé  par  les  précédents  articles. 


1.  —  Au  juge  de  paix  seul  appartient  la  faculté 
d^appeler  au  conseil  de  famille  des  parents  ou  alliés 
domiciliés  à  une  plus  grande  distance  du  lieu  de 
rouverture  de  la  tutelle,  mais  plus  proches  en  degré 
que  les  parents  ou  alliés  présents.  La  loi  lui  confère 
à  cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire.  —  Gand, 
3décei5)re  1874.  Pas.  1875.  U.  64.  B.  /.  1875.  1283 
(De  Smidt-Van  Moer). 

2.  —  La  loi  n'attache  aucune  nullité  à  l'inobser- 


vation des  articles  408,  409  et  410  du  code  civil , 
organisant  la  composition  du  conseil  de  famille. 

Dès  lors,  il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier 
souverainement,  suivant  les  circonstances,  s^il  con- 
vient de  maintenir  ou  non  les  délibérations  émanées 
d*un  conseil  irrégulièrement  composé.  —  Trib. 
Anvers,  3  juillet  1874.  B.  J.  1875.  1292  (Van  den 
Brande,  c.  Bollanzé). 

5.  —  Voyez  l'article  407  du  code  civil,  n<»  5. 


Art.  411. 

Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé  par  le  Juge  de  paix  à  Jour  fixe,  mais  de  manière  qu'il 
y  ait  toi^ours,  entre  la  citation  notifiée  et  le  Jour  indiqué  pour  la  réunion  du  conseil,  un  inter- 
TïUe  de  trois  Jours  au  moins,  quand  toutes  les  parties  citées  résideront  dans  la  commune,  ou 
dans  la  distance  de  deux  myriamëtres. 

Toutes  les  fois  que,  parmi  les  parties  citées,  il  s'en  trouvera  de  domiciliées  au  delà  de  cette 
distance,  le  délai  sera  augmenté  d'un  Jour  par  trois  myriamètres. 

Toy.  IV.,  1033. 

Art,  412. 

Les  parents,  alliés  ou  amis,  ainsi  convoqués,  seront  tenus  de  se  rendre  en  personne,  ou  de 
se  faire  représenter  par  un  mandataire  spécial. 
Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d'une  personne. 

Voy.  Cmt.,  413  8.,  1984  s.,  1987. 


Une  procuration  donnée  avant  la  convocation 
du  conseil  de  famille  et  en  vue  de  cette  convo- 
cation éventuelle,  est  valable,  et  le  conseil  de  famille 
dans  lequel  des  parents  alliés  ou  amis  ont  été  repré- 
sentés iren  doit  pas  moins  être  tenu  comme  légale- 
ment constitué. 

L'avoué  de  la  partie  demanderesse  en  interdic- 
tion peutj  comme  fondé  de  pouvoir  d'un  narent  ou 
allié,  assister  au  conseil  de  famille  appelé  à  don- 


ner son  avis  sur  l'état  de  la  personne  à  interdire. 

Emettre  une  opinion  sur  l'état  de  la  personne  à 
interdire  en  donnant  une  procuration,  ce  n'est  pas 
donner  un  mandat  impératif  rendant  le  délibéré 
imnossible. 

C'est  au  juge  de  paix  de  s'assurer  si  la  per- 
sonne appelée  au  conseil  a  réellement  cette  qua- 
lité. —  Trib.  Bruxelles,  14  avril  1866.^.  J.  1866. 668 
(Van  Imschoot,  c.  Parmentier). 


Art.  418. 

Tout  parent,  aillé  ou  ami,  convoqué,  et  qui,  sans  excuse  légitime,  ne  comparaîtra  point, 
enooorra  nae  amende  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  francs,  et  sera  prononcée  sans  appel  par 
lejugede  paix. 

Art.  414. 


S'il  y  a  excuse  soifisante,  et  qu'il  convienne,  soit  d'attendre .  le  membre  absent,  soit  de  le 
renplacer  |  «n  ce  cas,  comme  en  tout  autre  où  l'intérêt  du  mineur  semblera  l'exiger,  le  Juge  de 
paix  pourra  ajourner  l'assemblée  ou  la  proroger. 

Art.  415. 

Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit  chee  le  Juge  de  paix,  à  moins  qu'il  ne  désigne  lui- 
même  un  autre  local.  La  présence  des  trois  quarts  au  moins  de  ses  membres  convoqués  sera 
nécessaire  pour  qu'elle  délibère. 

▼oy.  Cit.,  407  «. 

Art.  416. 

Le  conseil  de  fkmllle  sera  présidé  par  le  Juge  de  imix,  qui  y  aura  voix  déitbératlye,  et  prépon- 
dérante en  cas  de  partage. 

Voy.  Py.^  883,  888 1. 
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1.  —  Les  délibérations  des  conseils  de  famille 
pour  la  nomination  d'un  tuteur  doivent  être  prises 
a  la  simple  majorité  des  suffrages.  —  Gand, 
27  juin  ISU.  Pas.  1834.  149. 

2.  —  Dans  une  assemblée  de  famille  statuant  sur 
une  demande  en  interdiction,  le  juge  de  paix  qui  la 
préside  donne  un  avis  suffisamment  motivé  dans  le 
sens  de  l'article  416  du  code  civil,  s'il  déclare  se 
fonder  sur  des  ouï-dire,  en  se  reconnaissant  dans 


l'impossibilité  d'émettre  par  lui-même  un  avis  quel- 
conque au  sujet  de  l'interdiction. 

La  question  de  savoir  si  un  juge  de  paix  présidant 
un  conseil  de  famille  a  ou  non  donne  un  avis  suffi- 
sant, ne  peut  avoir  d'influence  sur  le  sort  de  sa  déli- 
bération que  pour  autant  qu'il  y  ait  eu  partage 
dans  le  conseil  de  famille.  —  Liège,  6  juillet  1843. 
Pas,  1844.  II.  60  (Vandermaesen,  c.  Fallise). 


Art.  417. 

Quand  le  lufncur,  domicilié  en  France,  possédera  des  biens  dans  les  colonies,  ou  réciproque- 
ment, l'administration  spéciale  de  ces  biens  sera  donnée  a  un  protuteur. 

En  ce  cas,  le  tuteur  et  le  protuteur  seront  indépendants,  et  non  responsables  Tun  .enTers 
l'autre  pour  leur  gestion  respect Itc. 

Cet  article  est  sans  application  en  Belgique. 

Toy.  Cit.,  450  s.,  2121,  2135  lo,  2103.  —  L.  hyp.,  art.  47, 49  a. 

Ltg.  auUr.  :  JDtcL  Ittfév.  1743. 

Art.  1er.  Lorsque  nos  snjets  auxquels,  à  cause  de  leur  minorité,  Q  doit  être  pourru  de  tuteurs  ou  curateurs,  n'auront  plus  ni  père 
ni  mère,  et  qu'ils  posséderont  des  biens  située  en  France,  et  d'untres  situés  dans  les  colonies  françaises,  il  leur  sera  nommé  des  tuteurs 
ou  curateurs  dans  l'un  et  dans  Tautre  pays,  laquelle  nomination  sera  faite  en  France  par  les  Juges  auxquels  la  connaissance  en  appar- 
tient, et  ce,  de  l'avis  des  parens  et  amis  des  mineurs  qui  seront  en  France,  pour  avoir  par  iesdits  tuteurs  ou  curateurs  Tadministraiion 
des  biens  de  France  seulement,  même  des  obllgutiuns,  contrats  de  rentes  et  autres  droits  et  actions  il  exercer  sur  des  personnes  dumi- 
clliées  en  France  et  sur  les  biens  qui  y  sont  situés;  ce  qui  aura  lieu  pareillement  dans  les  colonies  où  la  nomination  du  tuteur  ou  du 
curateur  sera  faite  par  les  juges  qui  y  sont  établis  de  l'avis  des  parens  ou  amis  qu'ils  y  auront  ;  lesquels  tuteurs  ou  curateurs  élus  danM  * 
les  colonies,  n'auront  pareillement  l'administration  que  des  biens  qui  s'y  trouveront  appartenant  auxdits  mineurs,  ensemble  des 
obligations,  contrats  de  rentes  et  autres  droits  et  actions  à  exercer  sur  des  personnes  domiciliées  dans  les  colonies  et  sur  les  biens  qui 
y  sont  situés,  et  seront  Iesdits  tuteurs  et  curateurs  de  France,  on  ceux  des  colonies  françaises,  indépendans  les  uns  des  antres,  sans 
être  responsables  que  de  lu  gestion  et  administration  des  biens  du  psys  di*ns  lequel  ils  auront  été  élus,  de  laquelle  ils  ne  seront  tenus 
de  rendre  compte  que  devant  les  juges  qui  les  auront  nommés. 

Art.  418. 

Le  tuteur  agira  et  administrera,  en  cette  qualité,  du  Jour  de  sa  nomination,  si  elle  a  lieu  en  sa 
présence  9  sinon,  du  Jour  qu'elle  lui  aura  été  notifiée. 

Voy .  Or.,  4.'V0  s.,  2121,  2135  lo,  2193.  —  L.  hjfp.,  47, 49  s.  —  Pr.,  882  s. 

Art.  419. 

La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui.  ne  passe  point  aux  héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci 
seront  seulement  responsables  de  la  gestion  de  leur  auteur  ;  et,  s'ils  sont  majeurs.  Ils  seront 
tenus  de  la  continuer  Jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

Voy.  CVr.,  488,  724,  2003,  2010. 


Le  tuteur  qui  actionne  les  héritiers  de  l'an- 
cien tuteur  en  reddition  de  compte  de  tutelle, 
conformément  aux  dispositions  des  articles  419  et 
469  du  code  civil,  ne  saurait,  s'il  est  héritier  ou  sa 
femme  héritière,  le  faire  valablement,  sans  l'inter- 
vention du  subrogé  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur 
ad  hoc  nommé  par  le  conseil  de  famille. 

Dans  ce  cas,  le  remplacement  du  tuteur  en  fonc- 
tions par  le  subrogé  tuteur  est  nécessité  par  l'oppo- 
sition d'intérêts  qui  existe  entre  les  mineurs  et  leur 
tuteur,  et  l'assistance  du  subrogé  tuteur  à  la  reddi- 
tion des  comptes  de  tutelle  étant  requise,  parce  que 
ce  compte  tient  lieu,  à  l'égard  des  tuteurs  successifs, 
de  l'inventaire  qui  se  fait  lors  de  l'ouverture  de  la 
tutelle,  il  y  a  lieu  de  pourvoir  au  remplacement  du 


subrogé  tuteur  titulaire  par  un  subrogé  tuteur  spé- 
cial. 

Cette  intervention  ou  cette  mise  en  cause  sont 
requises  sous  peine  de  nullité,  et  l'on  ne  serait  {}a8 
fondé  à  prétendre  qu'aucune  opposition  d'intérêts 
n'ayant  encore  pris  naissance,  il  sera  toi:gours  temps 
de  réclamer  l'assistance  du  subrogé  tuteur  lors 
de  la  reddition  et  du  règlement  définitif  du 
compte. 

Cette  nullité  est  d'ordre  public  et  f&at  être 
opposée,  en  tout  état  de  cause,  par  les  intéressés.  — 
Tnb.  Audenarde,  11  août  18^.  B.  /.  1869.  1439 
(Antheunis,  c.  Berlangée).  —  Consultes  Cass.  7  avril 
1864.  Pas,  1864.  I.  ^  (de  Stappers,  c.  de  Looz- 
Corswarem). 


SECTION  V. 
DU   SUBROGÉ  TUTEUR. 


Art.  420. 

Dans  toute  tutelle,  11  y  aura  un  subrogé  tuteur,  nommé  par  le  conseil  de  fiimille. 
Ses  fonctions  consisteront  à  agir  pour  les  Intérêts  du  mineur,  lorsqu'ils  seront  en  o|H>osltion 
avec  ceux  du  tuteur. 

Voy.  OV.,  m\  K..  3W)  s.,  402  8.,  421  P.,  120  «.,412  !«.,44<S  *48,  4.iO  ».,  Iô7,  ir-l,  |70,  490,  50>,  1125,  1442, 2012, 2l:i7  s,  -  L.  hifp.,  art.  19 
à  hz.  —  ir.,  IW,  ^^.^. 
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1.  —  L'intervention  du  subrogé  tuteur  dans  une 
instance  où  un  interdit  est  intéressé  n'est  recevable 
qu'autant  que  les  intérêts  de  cet  interdit  sont  en 
opposition  avec  ceux  du  tuteur.  La  qualité  d'héri- 
tier présomptif  d'un  interdit  ne  donne  pas,  à 
celui  qui  l'invoque,  le  droit  d'intervenir  dans  un 
procès  concernant  les  biens  -de  cet  interdit.  — 
Liège,  30  avril  1840.  Pas.  1840. 126. 

2.  —  Lorsqu'une  mère  est  assignée  pour  répondre 
à  une  demande  de  partage  formée  contre  elle,  tant 
en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice  d'un  de 
ses  enfants,  et  qu'il  appert  de  son  contrat  de 
mariage  que  ses  intérêts  sont  opposés  à  ceux  de  son 
pupille,  3  y  a  lieu  de  mettre  le  subrogé  tuteur  en 
cause;  ce  dernier  représente,  en  ce  cas,  valablement 
le  mineur,  auquel  il  ne  doit  pas  être  nommé  un 
tuteur  ad  *oc.— Trib.  Huy,  18  mai  1843.  B.  J.  1843. 
904. 

3.  —  Le  subrogé  tuteur  a  qualité  pour  interjeter 
et  poursuivre  l'appel  d'un  jugement  rendu  au  préju- 
dice du  mineur,  alors  que  le  tuteur  a  des  intérêts 
opposés  à  ceux  ae  son  pupille. 

L'opposition  d'intérêts  existe  dans  le  cas  ou  des 
mineurs  étant  tenus  d'une  dette  de  la  communauté 
avec  leur  mère  tutrice,  celle-ci  n'a  pas,  dans 
l'instance  mue  sur  sa  réalité,  montré  toute  la  vigi- 
lance désirable,  et  si  la  dette  reconnue  par  suite  du 
jugement  intervenu  pèse  plus  particulièrement  sur 
les  mineurs  qui,  possédant  seuls  des  immeubles,  se 
trouvent  atteints  par  une  saisie  de  leurs  biens  par 
suite  de  l'hypothèque  judiciaire  prise  à  leur  charge 
eu  vertu  du  jugement  commun.  —  Bruxelles, 
28  avril  1847.  Pas.  1849.  IL  277.  B.  J,  1850.  753 
(Delplanque,  c.  Delannoy). 

4.  —  tin  tuteur  ne  peut  abdiquer  les  droits  que 
lui  donne  la  loi. 

On  ne  peut  stipuler  dans  un  acte  de  vente  que  le 
tuteur  ne  recevra  le  prix  revenant  au  pupille  qu'en 
présence  et  du  consentement  du  subrogé  tuteur. 

On  ne  peut  valablement  stipuler  que  ces  fonds  se- 
ront placés  par  les  soins  du  tuteur  et  du  subrogé 
tuteur.  ^ 

On  ne  peut  stipuler  avec  efficacité  qu'en  atten- 
dant leur  placement,  les  fonds  resteront  entre  les 
mains  du  notaire  instrumentant.  —  Bruxelles, 
2  août  1851.  B.  J.  1851 .  1183.  Pas.  1852.  II.  8  (Geerts, 
c   T)c\ireveri 

5.  —  Un  père,  en  qualité  de  tuteur  légal  de  ses 
en&nts.  et  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
a  pu  valablement  renoncer  en  leur  nom  à  la  commu- 
nauté, sans  que  cette  renonciation  puisse  être  atta- 
quée au  chet  qu'à  raison  de  l'opposition  d'intérêts, 
aie  aurait  dû  être  faite  par  le  subrogé  tuteur.  — 
Bruxelles,  5  juillet  1856.  B.  J.  1857.  362.  Pas,  1856. 
U.366(Vervliet,  c.  LeCandelle). 

ô.  —  Aucune  loi  n'interdit  de  nommer  un  sub- 
rogé tuteur  social,  alors  que  les  intérêts  du  mineur 
Bout  en  opposition  avec  ceux  de  ses  représentants 
naturels  ou  légaux. 

Peu  importe  que  l'intervention  du  subrogé  tuteur 
ad  hoc  ne  soit  pas  encore  nécessaire  ;  il  suffit  que  la 
mesure  soit  opportune  et  qu'elle  tende  à  éviter  des 
retards  dans  la  liquidation  d'une  communauté  et  le 
partage  d'une  succession  où  le  mineur  est  intéressé. 

Lorsque,  dans  la  liquidation  d'une  succession  à 
laquelle  un  mineur  est  intéressé,  le  subrogé  tuteur, 
par  suite  de  l'opposition  d'intérêts,  est  appelé  à 
remplacer  le  tuteur,  en  conformité  ae  l'article  420, 
il  y  a  lieu  à  nomination  d'un'  subrogé  tuteur  ad  hoc. 

Lorsqu'il  s'agit  du  partage  et  de  la  liquidation  de 


la  succession  maternelle,  le  frère  subrogé  tuteur 
d'un  des  intéressés  copartageants,  mineur,  doit  être 
remplacé  par  un  subrogé  tuteur  ad  hoc. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir,  par  ce  motif,  la 
démission  qu'aurait  offerte  ce  suorogé  tuteur.  — 
Bruxelles,  15  janvier  1856.  B.  J.  1858.  1528.  Pas. 
1857.  n.  210  (de  Grady,  c.  de  Grady). 

7.  —  Lorsque  le  tuteur  a  des  intérêts  opposés 
avec  ses  mineurs  et  qu'il  doit  être  assisté  du  subrogé 
tuteur,  comme  dans  le  cas  du  partage  ou  de  la  lici- 
tation  des  biens  d'une  communauté  conjugale,  et 
qu'ainsi  le  subrogé  tuteur  devrait,  aux  termes  de 
Particle  420  du  code  civil,  remplacer  les  mineurs, 
le  conseil  de  famille  appelé  à  délibérer  doit  nom- 
mer un  tuteur  spécial  ad  hoc,  et  non  un  subrogé  tu- 
teur spécial  pour  représenter  les  mineurs.  —  Trib. 
Tumhout,  l«'mai  1861.  Cl.  etB.  1862-1863.  774. 

8.  —  La  règle  générale  que  lorsqu'une  tutelle  a 
été  confiée  à  plusieurs  tuteurs  successivement,  celui 
qui  gérait  la  tutelle  au  moment  où  elle  a  pris  fin  est 
tenu  de  rendre  compte,  non  seulement  de  son  admi- 
nistration personnelle,  mais  encore  de  l'administra- 
tion  du  tuteur  ou  des  tuteurs  qui  l'ont  précédé, 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  tuteur  se  trouve 
dans  Pimpossibilité  de  recevoir  un  compte  qu'il 
doit  rendre  lui-même  comme  héritier  de  son  prédé- 
cesseur. 

Dans  ce  cas^  il  y  a  opposition  d'intérêts  entre  le 
tuteur  et  le  mineur  ou  l'interdit  et  c'est  au  subrogé 
tuteur  que  doit  être  rendu  le  coinpte,  en  conformité 
de  l'article  420  du  code  civil.  —  Cass.,  7  avril  1864. 
B.  J.  1864.  586.  Pas.  1864.  I.  208  (de  Looz-Corswa- 
rem). 

9.  —  Il  n'y  a  pas  opposition  d'intérêts  entre  le 
tuteur  et  le  mineur,  dans  le  sens  de  l'article  420  du 
code  civil,  lorsque  celui-ci  est  en  procès  avec  une 
personne  chez  laquelle  le  tuteur  occupe  la  position 
d'employé.  -— Trib.  Termonde,  14  février  1868.  Cl, 
et  B.  1867-1868.  902.  B.  J.  1868.  347  (Van  Riet). 

10.  —  Le  subrogé  tuteur  n'est  pas  responsable 
de  la  gestion  du  tuteur,  sauf  :  V*  s'il  a  négligé  de 
remplir  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  la  loi 
sous  peine  de  dommages-intérêts  ;  2»  s'il  y  a  de  sa 
part  dol  ou  fraude  assez  lourde  pour  entraîner  l'ap- 
plication des  principes  de  droit  commun  formules 
aux  articles  1382  et  suivants  du  code  civil. 

Le  subrogé  tuteur  oui,  aux  termes  de  l'article  52 
de  la  loi  du  16  décemore  1851.  doit  veiller,  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  à  l'inscription  détermi- 
née par  le  conseil  de  famille  pour  les  garanties  à 
fournir  par  le  tuteur  dans  l'intérêt  des  mineurs, 
n'est  pas  tenu  de  rechercher  si  cette  inscription  est 
suffisante. 

Lor8(^ue  le  conseil  de  famille  a  autorisé  la  mère 
tutrice  a  continuer  les  affaires  commerciales  de  dé- 
funt son  mari,  au  nom  de  ses  enfants,  conjointement 
avec  ellCj  le  subrogé  tuteur  n'a  le  droit  ni  de  pren- 
dre part  a  la  direction  de  ces  affaires,  ni  d'exercer 
aucune  surveillance. 

Lorsque  le  tuteur  a  fourni  l'hypothèque  jugée  suf- 

subr 


tisante  par  le  conseil  de  famille,  le  subrogé  tuteur 
n'est  pas  admis  à  contrôler  l'application  des  capi- 
taux des  mineurs.  —  Trib.  Anvers,  29  juin  18/6. 
Pas,  1878.  III.  30.  Cl,  et  B,  1877-1878.  97.  B.  J.  1877. 
1228  (Hartog,  c.  Posno). 

il.  —  Lorsqu'une  action  est  introduite,  c'est  au 
tuteur  dont  les  intérêts  sont  en  opposition  avec 
ceux  de  l'interdit  de  faire  intervenir  le  subrogé  tu- 
teur. —Trib.  Anvers.  11  novembre  1878.  Pas,  1879. 
m.  183  (Mathys,  c.  Mathys). 


Art.  421. 


Lorsque  les  fonctions  dn  tuteur  sel^nt  dévolues  à  une  personne  de  l'une  des  qualités  exprl- 
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mées  aux  sections  I,  II  et  m  du  présent  c|iapltre,  ce  tuteur  devra^  avant  d^entrer  en  fonctions 
faire  convoquer,  pour  la  nomination  du  subrogé  tuteur,  un  conseil  de  fomiile  composé  comiii« 
il  est  dit  en  la  section  IV. 

S'il  8*est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir  rempli  cette  formalité,  |e  conseil  d^  famille,  coQ" 
voqué,  soit  sur  la  réquisition  (les  parents,  créanciers  ou  autres  parties  intéressées,  soit  d'ofBe» 
par  le  Juge  de  pai3(,  pourra,  s'il  y  a  eu  dol  de  la  part  du  tuteur,  lui  retirer  la  tutelle,  sans 
préjudice  des  indemnités  dues  au  mineur. 

Voy.  Ctr.,  406  b.,  444  8.,  1H6, 1140. 

Art.  422. 

Dans  les  autres  tutelles,  la  nomination  du  subrogé  tuteur  aura  lieu  immédiatement  après  celle 
du  tuteur. 


Voy.  C«r.,  405  b. 


Art.  423. 


En  aucun  cas  le  tuteur  ne  votera  pour  la  nomination  du  subrogé  tuteur,  lequel  sera  pris, 
hors  le  cas  de  frères  germains,  dans  celle  des  deux  lignes  à  laquelle  le  tuteur  n'appartiendra 
point. 


I.  —  La  ciroonstance  que  le  subrogé  tuteur  a  été 
pris  dans  une  ligne  n'empêche  pas  qu'un  parent  de 
cette  même  ligne  soit  nommé  tuteur. 

Ce  concours  de  parent  pourrait  tout  au  plus  don- 
ner lieu  à  remplacer  le  subrogé  tuteur.  —  Bruxel- 
les, 2  août  1839.  Pas,  1839.  158, 


2.  —  Les  frères  germains  ont  qualité  pour  repré- 
senter indifféremment  l'une  ou  l'autre  ligne  dans  le 
conseil  de  famille.  Sous  cette  dénomination,  la  loi 
comprend  également  les  maris  des  sœursgermaines. 
—  Gand,  3  décembre  1874.  Pas,  1875.  IL  64.  B.  /. 
1875.  1283  (De  SmidIrVan  Moer). 


Art.  424. 

Le  subrogé  tuteur  ne  remplacera  pas  de  plein  droit  le  tuteur,  lorsque  la  tutelle  deviendra 
vacante,  ou  qu'elle  sera  abandonnée  par  absence  ;  mais  il  devra,  en  ce  oas,  sous  peine  des 
dommages-intérêts  qui  pourraient  en  résulter  pour  le  mineur,  provoquer  la  nomination  d'un 
nouveau  tuteur. 

Voy.  Cir.,n2, 446,  U49.  -  Pr.,  8S3, 

1.  —  Une  prétendue  disparition  de  quelques 
jours,  par  suite  de  désordre  d'aff'aires,  du  tuteur  lé- 

fitime,  négociant,  ne  peut  légitimer  la  nomination 
'un  tuteur  provisoire  et  d'un  subrogé  tuteur.  — 
Gand,  9  février  1846.  Pas.  1846.  II.  217. 

2.  —  Lorsque  l'état  de  démence  d'un  individu 
tuteur  de  son  enfant  mineur  est  notoire  et  tel  que, 
4'aprè8  les  gens  de  l'art,  il  est  vraisemblablement 
sans  remède,  le  conseil  de  famille  peut,  alors  que  le 
tuteur  se  trouve,' par  ordre  de  sa  iamille,  séquestré 


dans  une  maison  de  santé  à  l'étranger,  tenir,  avant 
toute  interdiction  judiciaire,  la  tutelle  pour  vacante 
et  procéder  à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

Il  n'y  a  pas  ouverture,  dans  ce  cas,  à  la  tutelle  de 
l'aïeul  paternel,  mais  à  la  tutelle  dative. — Bruxelles, 
1"  mars  1852.  Pas,  1852.  IL  95.  B,  J.  1852.  406 
(Marneii'e,  o.  Vilain  XIIII).  —  Cass.,  9  décembre 
1852.  Pas.  1853. 1.  86.  B,  J,  1863.  65  (Mameffe,  c.  Vi- 
lain XIIII). 


Art.  425. 


Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  cesseront  à  la  même  époque  que  la  tutelle. 


Voy.  Cit.,  471,  470, 488, 512. 


Art.  426. 


Les  dispositions  contenues  dans  les  sections  YI  et  YII  du  présent  chapitre  s^appliquerent  aux 
subrogés  tuteurs. 

Néanmoins  le  tuteur  ne  pourra  provoquer  la  destitution  du  subrogé  tuteur,  ni  voter  dans  k$ 
conseils  de  famille  qui  seront  convoqués  pour  cet  objet. 

causes  d'incapacités  légales.  —  Trib.  Tongrcs, 
19  décembre  1854.  Cl,  et  B,  1856-1856.  101.  S.  /. 
1855.  1356. 


La  disposition  de  l'article  426  du  code  civil,  qui 
défend  au  tuteur  de  provoquer  la  destitution  du 
subrogé  tuteur,  s'oppose  également  à  ce  que  le  tu- 
teur provoque  la  re vocation  de  ce  dernier  pour  des 
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SECTION  VL 

DES    CAUSES    QUI    DISPENSENT    DE    LA   TUTELLE. 


Art.  427. 

Sont  dispensés  de  la  tatelle, 

Les  personnes  désignées  dans  les.  titres  III,  Y,  YI,  YIII,  IX,  X  et  XI  de  Tacte  des 
constitutions  du  18  mal   1804  ^ 

Les  Juges  à  la  cour  de  cassation,  le  procureur  général  Impérial  en  la  même  eourf  0I  tes 
sobstJtuts  ) 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  Impériale  ; 

Les  préfets  ; 

Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  publique  dans  un  département  autre  que  celui  où 
la  tutelle  s'établit. 

L^  personnes  dfrsign^^"  a™  second  alinéa  de  cet  article  sont  :  les  membres  do  la  famille  impériale  ;  —  les  grands  dlgrnitalres  de  rem- 

pire:  grand  électear,  archichanr^licr  de  Tompire,  archichancr>Iior  d'Etat,  archi trésorier,  connéiable,  grand  amiral;  —  lei  grands 

- •      •  «- .      .  ^      . '' .,....._,....      ,     .  *    •    rai,  atde 


B  deTempir*  :  1»  les  marichanz;  80  les  inspecteurs  et  colonels  ^én^^raiix  de  rartillr>rle  et  du  géni»,  dps  tronpos  ft  choral , 
la  marine  ;  3»  les  grands  officiers  de  la  couronne;  —  les  sénateurs  ;  —  les  membres  du  conseil  d'Etat  ;  —  las  mamkMS  4o  Corps  légis- 
latif; -  les  membres  dn  Trlbnnat. 

La  plupart  des  fonctions  énumérées  dans  cet  article  n'existent  pins  en  Belgique.  On  admet  qu'il  s'applique  aux  membres  de  la 
famille  royale,  —  aux  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  représentants,  aux  ministres  (question  controversée),  —  aux  premlar 
pT<frident,  présidents,  conseillers,  procureur  général  et  avocats  généraux  A  la  cour  de  cassation,  —  aux  membres  de  la  cour  des 
omptes,  en  vertu  d'une  L.  16  déc.  1S07,  qui  leur  accorde  les  mémos  prérogatives  qu'aux  membres  de  la  cour  de  cassation,  —  aux  gou- 


Tf^meurs  de  proTince,  aux  citoyens  exerçant  une  fonction  publique  dans  une  province  antre  que  celle  où  la  tuttUe  s'établit  ;  il  b«  ftiut 
pas  comprendre  dans  eatte  damière  catégorie  les  ministres  des  cultes.  (Const^  art.  16;  Cass.,  4  mars  1847,  PctfUTcfilf ,  '  184T,  T,  tlâ. 
£.J.  1847.  895.) 


Les  excuses  légales  ne  sont  pas  les  seules  de 
nature  à  être  proposées  comme  cause  de  dispense  de 
tutelle. 

Les  conseils  de  famille  et  les  tribunaux  deyant 
lesquels  le  tuteur  nommé  a  la  faculté  de  se  pour- 
voir, 8on^  investis  d'un  pouYoif  disorétionnaire 
pour  apprécier  le  mérite  des  excases  proposées  et 
statuer  d'après  l'exigence  des  cas  et  pour  le  plus 
grand  intérêt  du  mineur. 


Un  parent  à  un  den*é  éloigné  peut  refuser  la  ^< 
telle  qui  lui  est  déférée  par  le  conseil  de  famille, 
lorsqu'il  existe  des  parents  plus  proches  qui  n'al- 
lèguent aucune  excuse  légitime,  alors  surtout  au'il 
y  a  lieu  de  présumer  que  les  membres  du  conseil  de 
famille  se  sont  eoneertés  pour  lui  déférer  une  charge 

Sue  len  liens  du  sanjf  imposent  à  l'un  09  à  l'antre 
'entre  eux.  —  Gand,  4  jui^  185?,  B,  J,  18§?.  710. 
Pas,  1853.  147  (VanderJieyden,  c.  Van  Assche). 


Art.  428. 

Sont  également  dispensés  de  la  tutelle. 

Les   mlliUilrea  en  activité  de  serviee,  et  toas  antres  eitoyens  qui  remplissent,   hors  du 
territoire  de  Tempire,   une  mission  de  l'empereur. 

Toy.  f*>.,  488  s. 

Art.  429. 
Kl  u  mission  est  non  authentique,  et  contestée,  la  dispense  ne  arr*  p',-— - 
U  ie^rés^n^^^^^  par  le  réclamant,  du  certmcat  du  ministre  dans  le.  département  du- 

quel se  placera  la  mission  articulée  comme  excuse. 

Art.  480. 

admil  k  »'cn  mire  déchaîner  pour  eette  cause. 

Voy.  Ci9.y  486  s. 

Art.  431. 
Ce„    au  contraire,  à  qui  lesdites   fonctions,   wvlces  ou  missions,   auront  f«  /«"'«^-f 

remplacement. 
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8i,  à  l'expiration  de  ces  foneilons,  serviceâ  ou  missious,  le  nouveau  tuteur  réclanie  sa 
décharge,  ou  que  l'ancien  redemande  la  tutelle,  elle  pourra  lui  être  rendue  par  le  conseil 
de  famille. 

Art.  432. 

Tout  citoyen  non  parent  ni  allie  ne  peut  être  forcé  d'accepter  la  tutelle  que  dans  te 
cas  où  11  n'existerait  pas,  dans  la  distance  de  quatre  myriamètres,  des  parents  ou  alliés 
en  état  de  gérer  la  tutelle. 

Voy.  Cir.,  438  s. 

Art.  433. 

Tout  individu  âgé  de  soixante-cinq  ans  accomplis  |>eut  refuser  d'être  tuteur.  Celui  qui 
aura  été  nommé  avant  cet  âge  pourra,  à  soixante  et  dix  ans,  se  ftiire  décharger  de  la 
tutelle. 

Voy.  Cff .,  438  s.,  2086.  -  Pr.,  882. 

Art.  434. 

Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave  et  dûment  Justiflée  est  dispensé  de  la  tutelle. 
11  pourra  même  s'en  faire  décharger,    si   cette   infirmité   est   survenue    depuis   sa    nomi- 
nation. 

Voy.  Cit.,  438  ».  —  Pr.,  882. 

des  membres  de  la  majorité  pour  échapper  à  la 


Dans  l'examen  des  excuses  non  légales  €[ue  peut 
avoir  à  présenter  celui  qui  est  propose  comme 
tuteur,  le  conseil  de  famille  décide  souverainement, 
sans  que  le  tribunal  puisse  réformer  sa  délibération, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  collusion  frauduleuse  de  la  part 


ues  memores  ae  la  majorité  pour  échapper  a  la 
charge  de  la  tutelle.  —  Prib.  Bruxelles,  18  février 
1876.  Pas.  1877.  III.  155.  Cl.  et  B.  1877-1878.  131 
(Ratinckx,  c.  Van  Leer). 


Art.  435. 

Deux  tutelles  sont,  pour  toutes  personnes,  une  Juste  dispense  d'en  accepter  une  troisième. 
Celui   qui,    époux   ou   |)êre,   sera   d^à   chargé  d'une   tutelle,   ne   pourra   être   tenu    dVn 
accepter  une  seconde,  excepté  celle  de  ses  enfants. 

Voy.  C»f .,  488  B.,  B06  «.  —  Pf.,  882  s. 

Art.  436. 

Ceux  qui  ont  cinq  enfiints  légitimes  sont  dispensés  de  toute  tutelle  autre  que  celle 
desdits  enfknts. 

Les  enfants  morts  en  activité  de  service  dans  les  armées  de  l'empereur  seront  toujours 
comptés  pour  opérer  cette  dispense. 

Les  autres  enfants   morts  ne    ««-^"t   rnmp*^"   #i«\*.i*i>.%*   «..ut^ — .«^luut  cnx-mémcs  laissé 

■-  "^Oji.'^M#.,4a8B.,  739  B.  —  /V.,  882. 


Art.  437. 
La  survenance  d'enfants  pendant  la  tutelle  ne  pourra  autoriser  à  l'ahdlquer. 

Art.  438. 

Voy.  Cir.,  427  8. 

Art.  439. 


DK  LA  TUTELLK. 
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Ses  diligences  à  ce  .sqjet  devront  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  Jours,  à  partir  de  la 
notification  qui  lui  aura  été  faite  de  sa  nomination  ;  lequel  délai  sera  augmenté  d'un  Jour 
par  trois  myriamètres  de  distance  du  lieu  de  son  domicile  à  celui  de  l'ouverture  de  la 
totellei  passé  ce  délai,  il   sera  non  reccvable. 

Voy.  Cir.,  102, 110,  407  b.  -  Pr.,  882  b.,  1033. 


Bien  que  l'existence  de  parente  plus  proches  du  mi- 
neur ne  puisse  en  général  être  invoquée  par  le  pa- 
rent éloigné  comme  une  cause  d'excuse  légale  contre 
sa  nomination  de  tuteur,  faite  en  son  absence  par  le 
conseil  de  famille,  il  peuf^éanmoins  se  faire  déchar- 
jrer  de  la  tutelle,  si  ces  plus  proches  parents  se  trou- 
X  de  Pouverture  de  la  tutelle,  s'ils 


vent  sur  les  lieux 


sont  capables  et  n'ont  aucune  excuse  à  faire  valoir. 
Il  y  a,  dans  ce  cas,  lieu  de  présumer  que  les  parents 
composant  le  conseil  de  famille  se  sont  concertés 
pour  lui  déférer  une  charge  que  les  liens  du  sang  im- 
posaient à  l'un  ou  à  l'autre  d'entre  eux.  —  Gand, 
4  juin  1862.  Pas.  1853.  IL  147.  B.  J,  1852.  710  {Van- 
derheyden,  c.  Van  Assche). 


Art.  440. 


Si  ses  excuses  sont  rcjetées,  il  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux   pour   les   fiiire 
admettre  f  mais  il  sera,  pendant  le  litige,  tenu  d'administrer  provisoirement. 

Voy.  Pr.,  59.  883  à  î»89î  —  X.  25  ««"^  1876,  art.  39,  45. 

Art.  441. 

S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tutelle^  ceux  qui  auront  rejeté  Texcuse  pourront 
être  condamnés  aux  lirais  de  l'instance. 
S'il  succombe,  il  y  sera  condamné  lui-même. 

Voy.  jy.,  130  H. 


SECTION  VIL 
DE .  l'incapacité,    DES    EXCLUSIONS   ET   DESTITUTIONS    DE    LA   TUTELLE. 


Art.  442. 

Ne  peuvent  être  tuteurs,    ni  membres  des  conseils  de  Aimlilei 
i*  Les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la  mère; 
S*  Les  interdits  9 

5*  Les  femmes,  autres  que  la  mère  et  les  ascendantes; 

4*  Tous  ceux  qui  ont  ou   dont   les  père   ou  mère   ont  avec  le  mineur  un   procès   dans 
lequel  l'état  de  ce  mineur,  sa  fortune,  ou  une  partie  notable  de  ses  biens,  sont  compromis. 

Voy.  eu.,  am,  388, 396, 408, 443-445,  489,  495,  499, 507, 513. 


1.—  Des  parents  étrangers  sont  aptes  à  faire  par- 
tie d'un  conseil  de  famille.  Lorsqu'un  tribunal  s'est 
refusé  à  homologuer  la  délibération  d'un  conseil  de 
famille  par  des  motifs  puisés  dans  l'irrégularité  de 
sa  composition,  et  qui  ont  été  reconnus  non  fondés 
sur  appel,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  à  son  examen  la 
demande  d'homologation  dont  il  n'a  pas  pris  con- 
naissance, —  Liège,  5  avril  1888.  Pas.  1838.  97.  — 
Bruxelles,  4  août  1879.  B.  J,  1879.  1241.  Pas.  1879. 
n.  363(Levi8on,  c.  Levison). 

2.—  Un  mineur  étranger  peut  être  également 
pourvu  d'un  tuteur  en  Belgique. 

Un  étranger  peut  faire  partie  d'un  conseil  de  fa- 
pulle  réuni  en  Ëel^oue  et  peut  être  légitimement 
investi  de  la  qualité  ae  tuteur. 

La  loi  s'en  est  rapportée  à  la  discrétion  des  juges 
de  paix  pour  la  composition  du  conseil  de  famifle, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  parents  sur  les  lieux. — Liège, 
22juin  1842.  Pas.  \m.  U.  167  (Adams,  c.  de  Hol- 
»tem-Eutin). 

3.— L'article  442  du  code  civil,  qui  déclare  inca- 


pables de  faire  partie  d'un  conseil  de  famille  tous 
ceux  qui  ont,  ou  dont  les  pères  ont  avec  le  mineur 
un  procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur,  sa  for- 
tune ou  une  partie  notable  de  ses  biens  sont  com- 
promis, est  une  disposition  exceptionnelle  qui  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  il  y  a  réellement  un  procès 
existant. 

£n  général,  les  délibérations  d'un  conseil  de  fa- 
mille ne  peuvent  être  annulées  pour  vice  dans  la 
composition  du  conseil  que  pour  autant  qu'il  y  ait 
eu  dol  ou  fraude  dans  cette  composition  ou  que  les 
intérêts  du  mineur  ou  de  l'interdit  aient  été  lésés. 
—  Liège,  6  juillet  1843.  Pas.  1844.  II.  60.  B.  J.  1844. 
1415  (Van  der  Maesen.  c.  Fallise). 

4.  —  Pour  être  exclu  d'un  conseil  de  famille,  il 
faut  non  seulement  qu'il  y  ait  un  procès  existant, 
mais  encore  que  tout  ou  partie  de  la  fortune  du  mi- 
neur ou  de  l'interdit  soit  compromise  par  ce  procès. 
Ainsi  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  un  procès  imminent 
ou  éventuel,  ni  que  par  ce  procès  la  fortune  du  tu- 
teur fût  compromise  plutôt  que  celle  du  pupille.  — 
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Trib.  LiéfA,  11  Inai  1844.  É,  J.  1845.  86  (Ndirfl&lissé, 
e.  VandeV  Maêsen); 

5.  r-  Les  cas  d'exclusion  des  membres  d'un  con- 
seil de  famille  doivent  être  strictement  renfermés 
dans  les  termes  de  la  loi. 

En  conséquence,  peuvent  être  membres  d'un  con- 
seil de  famille  les  parents  qui  sont  en  instance  avec 
l'individu  dont  on  provoque  l'interdiction,  lorsqu'il 
n'y  sont  qu'en  leur  qualité  d'associés  et  comme  dé- 
fendeurs aux  actions  dirigées  par  lui  contre  la  so- 
ciété j  ce  procès  ne  pouvant  avoir  d'autre  résultat 
qu'une  condamnation  aux  dépens,  la  fortune  ni  une 
partie  de  ses  biens  ne  sont  pas  compromis  par  ce 
m-ocès.— îrib.  Liéçe,  14  août  1851.  B.  J.  1852.  1654 
fFrancotte,  c.  Dardespinne).  —  Liège,  18  décembre 
1851.  Pas,  1852.  II.  108  (Dardespinne,  c.  Francotte). 

6. — Un  étranger  ne  peut  être  investi  en  Belgique 
des  fonctions  de  subrogé  tuteur.  —  Trib.  Tournai, 
27  âiars  1847.  B^  J,  1854.  619  (Lezaire,  C.  Carette). 

7.  —  Pour  Qu'il  y  ait  lieu  de  prononcer  l'exclu- 
sion de  la  tutelle  aux  termes  du  §  4  de  l'article  442 
du  code  civil,  il  faut  que  le  père  ou  la  mère  du  tu- 
teur ait  avec  le  mineur  un  procès  qui  compromette 
une  partie  notable  de  la  fortune  de  ce  dernier. 

Ces  exclusions,  au  surplus,  sont  limitatives,  et  ne 
Cuvent  s'étendre  à  des  cas  moins  graves,  comme 
celui  où  le  mineur  est  en  procès  avec  le  beau-père 


dô  sdli  tuteur,  n  éti  doii  ëlrê  fcilrtoat  âîilsl  IbrtKjh'il 
8'agit  d'un  tuteur  noâimé  |)ar  Vé  t)èt*e  au  tél&|M  eâ  il 
a  lui-même  intenté  le  procès. —  Liège,  81  décembre 
1841.  Pas.  1842.  II.  35  (Robert,  c.  Minette  et  de 
Warnotte). 

8.  —  Le  conseil  de  famille  convoqué  pour  déci- 
der s'il  y  a  lieu  à  destitution  du  tuteur  est  réguliè- 
rement composé,  quoi()ue  le  tuteur^  auquel  Bon 
degrréde  parenté  donnait  le  droit  d'en  faire  partie, 
n'ait  pas  été  appelé  à  prendre  part  à  la  délibération, 
mais  seulement  à  être  entendu  dans  ses  moyens  de 
défense.  —  Trib.  Gand,19  juin  1871.  B.  J.  1872. 156 
(Bracke,  c.  Duhayon). 

9. — Un  étranger  ne  peut  être  investi  en  Belgique 
des  fonctions  de  tuteur.  —  Trib.  Namur,  12  août 
1872.  Pas,  1873.  III.  11  (prince  de  Rheina-Wolbeck, 
c.  comte  de  Berlaymont).  Contra,  Liège,  22  juin  1842. 
Pas,  1842.  II.  167. 

iO.  —  Les  causes  d'exclusion  ou  d^incapadîté 
énoncées  aux  articles  442  et  suivants  du  code  ciTil 
sont  de  stricte  interprétation. 

En  conséquence,  peuvent  être  membres  du  con- 
seil de  famille  ceux  qui,  au  moment  de  sa  réunion, 
n'étaient  pas  encore  parties  dans  l'instance  dans  la- 
quelle la  fortune  des  mineurs  était  compromise.  — 
Gand,  3  décembre  1876;  Paè,  1876.  II.  64.  J?.  J. 
1875.  1283  (De  Smidt-Yan  Moer). 


Art.  443. 


Remplacé  par  les  articles  31  à  34  du  code  pénal: 


Art.  31.  Tous  arrêts  de  condamnation  à  la 
peine  de  mort  ou  aux  travaux  forcés  prononceront, 
contre  les  condamnés,  l'interdiction  à  perpétuité  du 
droit: 


6®  De  Ikire  partie  d'aucun  conseil  de  famille, 
d'être  appelé  aux  fonctions  de  tuteur,  subrogé  tu- 
teur ou  curateur  si  ce  n'est  de  leurs  enfants  et  sur 
l'avis  conforme  du  conseil  de  famille  ;  comme  aussi 
de  remplir  les  fonctions  de  conseil  judiciaire  ou 
d'administrateur  provisoire. 

Art.  32.  Lès  cours  d'assises  pourront  interdire, 
en  tout  ou  en  partie,  à  perpétuité  ou  pour  dix 
ans  à  vingt  ans,  l'exercice  des  droits  énumérés  en 

Voy.  Pin,,  75,  84  g  2,  85  g  4, 87, 91  b.,  141, 147, 158, 248  à 252, 298  g  2, 905, 312, 325,  331,  368, 378, 382  gg  1  et  2,  SW  H»  ^^- 
Ltg.  anier.  :  Civ.^  art.  443.  Lu  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  emporte  de  plein  droit  l'exclnsion  de  la  tutelle.  Elle 
emporte  de  même  la  destitution,  dans  le  cas  où  il  B^^iMdt  d'une  ttiteilé  antéHettretneut  déférée. 


Particle  précédent,  aux  condamnés  à  la  réclusion  ou 
à  la  détention. 

Art.  33.  Les  cours  et  tribunaux  pourront,  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi,  interdire,  en  tout  ou 
en  partie,  aux  condamnés  correctionnels,  l'exer- 
cice des  droits  énumérés  en  l'article  31,  pour  un 
terme  de  cinq  ans  à  dix  ans. 

Art.  34.  La  durée  do  l'interdiction,  fixée  par  le 
jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation,  courra  du 
jour  où  le  condamné  aura  subi  ou  prescrit  sa  peine. 

L'interdiction  produira,  en  outre,  ses  effets  à 
compter  du  jour  où  la  condamnation  contradictoire 
ou  par  défaut  sera  devenue  ilré vocable  4 


Art.  444. 

Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle,  et  même  destitUAblcs,  s'ils   sont  eli   exei*(*iciei 

i»  Les  gens  d'une  inconduite  notoire  9 

2»  Ceux  dont  la  gestion  attesterait  14nca|iacité  ou  rinAdclitc. 

Vey.  Or.,B72,  .^89,442,  513.  -  /V.,  l32. 


t.  —  Le  défaut  d'applicat  de  la  part  d'un  tuteur 
p^ut^  d'après  les  citconstances^  devenir  une  cause  de 
destitution,  bien  que  la  loi  ait  établi  une  pénalité 
spéciale  pour  ce  cas.—  Bruxelles,  4 avril  1833.  Pas, 
1838* 116. 

a.  —  L'inconduite  du  tuteur  doit  être  notoire 

Sour  justifier  sa  destitution.  Pour  destituer  un  père 
e  la  tutelle  de  ses  enfants,  il  faut  que  la  nécessité 
la  plus  évidente  et  la  plus  absolue  de  cette  grave 
mesure  soit  démontrée  au  juge  ;  des  faits  blâmables 
sont  insuffisants.  —  Bruxelles,  26  mars  1847.  B,  J, 
1847.  669.  Pas.  1848.  II.  266  (Furaye,  c.  Heptia). 

3i  —  L'article  444  est  applicable  aux  tuteurs  lé- 
gitimes. ->  Liège,  31  décembre  1867.  Poê.  1868.  IL 
81*  B.  J.  1868.  1569  (G...,  c.  deB...). 

4.  ->-  Le  parent  survivant  peut,  comme  tout  autre 
tuteuf  )  être  destitué  de  la  tutelle. 


Il  peut  même,  suivant  les  circonstancesi  être 
privé  par  la  justice  de  la  garde  et  de  l'éducation  de 
ses  enfants  mineurs.  —  Trib.  Anvers.  9  mai  ld67. 
B.  /.  1868. 162  (DebeuiiLelaer,  c.  I)ebacker). 

di  —  Lorsqu'un  tuteur  se  livre  à  des  opéttationS 
de  bourse  qui  pourraient  mettre  sa  fortune  en  péril 
et  même )  Jusqu'à  un  certain  point,  porter  atteinte  à 
sa  considération,  il  n'est  paS)  de  ce  chef,  destitué  de 
ses  fonctions  ;  lesdites  opérations  de  bourse  ne  con- 
stituent ni  l'inconduite  notoire,  ni  l'incapacité,  ou 
l'infidélité  dans  la  gestion  dont  parie  l'article  444  du 
code  civil. 

Les  causes  de  destitution  de  tutelle  doivent  être 
strictement  interprétées  et  ne  peuvent  s'étendre  au 
delà  des  limites  posées  par  le  législateur. 

Celui  qui  poursuit  la  destitution  d'un  tuteur  n'est 
pas  recevable  à  produire  devant  le  tribunal  de  pre- 
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mière  iiiàtatice  des  motifs  nouveaux  autres  que  ceux 
invoqués  devant  l'assemblée  de  famille.  —  Trib. 
Bruxelles,  14  novembre  1868.  B.  J.  1869.  93  (Lamaer, 
c.  LejeuneJ. 

6.  —  Si  la  destitution  de  la  tutelle  n'entraîne  pas 
de  piano  et  nécessairement  pour  la  mère  survivante 
la  perte  des  droits  de  la  puissance  paternelle,  qui 
consistent  dans  la  garde,  la  surveillance  et  l'éduca- 
tion de  ses  enfants  mineurs  ;  néanmoins,  lorsq^ue 
cette  destitution  a  pour  cause  Pin  conduite  notoire 
de  la  mère,  ces  droits  peuvent  être  séparés  de  la 

{puissance  paternelle  et  rexercice  en  être  confié  par 
a  justice  a  un  tiers,  si,  d'après  les  circonstances,  il 
y  a  lieu  de  craindre  pour  la  direction  morale  de 
l'éducation  des  enfants.  —  Trib.  Gand,  7  octobre 
1871.  B.  J,  1871.  1451. 


7.  —  L'adhésion  du  tuteur  à  la  délibération  du 
conseil  de  famille  qui  le  destitue  peut  être  ta- 
cite. 

Cette  adhésion  ne  résulte  pas  de  ce  (^ue,  d'une 
part,  le  tuteur,  présent  à  une  première  reunion  du 
conseil  de  famille  ^ui  a  été  prorogée  au  lendemain 
avant  toute  délibération,  n'a  pas  comparu  à  la  se- 
conde réunion,  où  la  destitution  a  été  prononcée  et 
à  laquelle  il  avait  déclaré,  dans  le  procès-verbal  de 
la  veille,  (ju'il  comparaîtrait  sans  citation,  ni  de  ce 
q^ue,  d'autre  part,  il  a  laissé  son  avoué  sans  instruc- 
tion dans  l'instance  en  homologation. 

En  cas  de  non-adhésion  du  tuteur,  l'homologation 
est  nécessaire.  —  Trib.  Louvain,  31  mars  1876. -ff.  /. 
1876.  938.  Cl.  et  B,  1876-1877.  124  (MuUe,  c.  Ver- 
eluysen). 


Art.  445. 

Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  destitué  d'une  tutelle  ne  pourra  être  membre  d'un  conseil 
de  famille. 

Voy.  Civ.,  396,  421,  442  s.  —  P«n.,  7,  .91  A  33,  378  A  382  et  les  articles  cités  su]prà  bous  l'art.  443. 

Art.  446. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une  destitution  de  tuteur,  elle  sera  prononcée  par  le  conseil 
de  famille,  convoqué  à  la  diligence  du  subrogé  tuteur,  ou  d'office  par  le  Juge  de  paix. 

Celui-d  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  convocation,  quand  elle  sera  formellement 
requise  par  un  ou  plusieurs  parents  ou  alliés  du  mineur,  au  degré  de  cousin  germain,  ou  à  des 
degrés  plus  proches. 

yoj.  Cw.t  40C  8.,  420  a.,  735  a.  —  iV.,  889. 

Art.  447. 

Toute  délibération  du  conseil  de  famille  qui  prononcera  l'exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur 
sera  motivée,  et  ne  pourra  être  prise  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  le  tuteur. 

Toy.  Cit,,  883  a. 


1.  —  La  loi  n'exige  pas  que  l'acte  par  lequel  un 
tuteur  est  appelé  devant  un  conseil  de  famille  con- 
voqué pour  aélibérer  sur  sa  destitution  contienne 
le  libellé  des  motifs  qui  la  font  provoquer. 

Le  conseil  de  famiUe  ne  doit  pas,  sur  la  demande 
du  tuteur  qui  comparaît  devant  lui,  lui  donner  par 
écrit  les  motifs  qui  font  provoquer  sa  destitution  et 
lui  accorder  un  délai  pour  y  répondre.  —  Bruxelles, 
4avril  1833.  Pajj.  1833.  116. 

)•  —  L'exploit  qui  appelle  un  tuteur  devant  le 


conseil  de  famille  pour  y  être  entendu  sur  une  de- 
mande*en  destitution  de  tutelle  doit  énoncer  d'une 
manière  nette  et  précise  tous  les  faits  sur  lesquels 
est  basée  la  demande. 

Le  conseil  de  famille  doit  délibérer  sur  tousr  les 
motifs  de  destitution  qui  sont  proposés  ;  des  motifs 
nouveaux  autres  que  ceux  invoqués  devant  le  con- 
seil ne  peuvent  être  produits  devant  le  tribunal.  — 
Trib.  Bruxelles,  20  février  1869.  B.J.  1869.  689  (Van 
Hufifel). 


Art.  448. 

Si  le  tuteur  adlière  à  la  délibération,  il  en  sera  fait  mention,  et  le  nouveau  tuteui"  entrera 
aussitôt  en  fonctions. 

8'il  y  a  réclamation,  le  subrogé  tuteur  poursuivra  i'iiomologation  de  la  délibération  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  qui  prononcera,  sauf  l'appel. 

Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-même,  en  ce  cas,  assigner  le  subrogé  tuteur  pour  se  fidre 
déclarer  maintenu  en  la  tutelle. 

Voj,  Cl».,  420,  439.  —  Pr.,  69,  61,  883  à  889;  —  L.  26  mon  1876,  art.  39,  45. 


1.  --  Un  tuteur  destitué  ne  peut  se  pourvoir  par 
opposition  contre  le  jugement  qui  a  homologue  la 
délibération  du  conseil  de  famille  prononçant  la 
destitution  de  tutelle  ;  il  doit  prendre  la  voie  de 
i'appel. 

Lwicle  888  du  code  de  procédure,  qui  autorise 
l'opposition  contre  les  jugements  en  homologation 
d'avis  de  parents  ^  ne  s'applique  pas  à  l'article  448 
du  code  civil,  qm  est  spécial. 


I     Dans  tous  les  cas, les  personnes  mentionnées  à  Par- 

'  ticle  888  précité  ne  peuvent  former  opposition  au 

jugement  d'homologation  que  pour  autant  qu'ellea 

aient,    par   acte    extra  judiciaire,  fait   connaître 

?[U'eUes  s'opposaient  à  la  délibération  du  conseil  d6 
àmille,  et  qu'en  outre  elles  n'aient  pas  été  appelées 
I  en  cause.  —  Trib.  Bruxelles.  4  mai  1844.  B,  J.  1844. 
I  811  (Vanderperren,  c.  Van  Camp). 
I     2.  —  Le  tuteur  légal  que  le  conseil  de  famille  a 
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destitué  de  la  tutelle  n'acquiesce  pas  à  cette  desti- 
tution,  en   émancipant   ensuite   les  enfants   mi- 
neurs. 
Lorsque  la  tutelle  a  cessé,  le  tuteur  destitué  n*est 


plus  recevable  à  se  pourvoir  contre  sa  destitution, 
sauf  son  action  en  dommages-intérêts,  en  cas  de 
diffamation.  —  Trib.  Bruxelles,  8  mars  1861.  B.  J. 
1851.  520  (De  Rudder,  c.  Borgers). 


Art.  449. 

Les  parents  oa  alliés  qui  auront  requis  la  convocation  pourront  intervenir  dans  la  cause,  qui 
sera  Instruite  et  Jugée  comme  aflbire  urgente. 

Voy.  Pr.\  339  8.,  404  s.,  882, 889. 


SECTION  Vlll. 
DE   l'administration    DU    TUTEUR. 


Art.  450. 

Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur,  et  le  représentera  dans  tous  les  actes 
civils. 

Il  administrera  ses  biens  en  bon  père  de  famille,  et  répondra  des  dommages-intérêts  qui  pour- 
raient résulter  d'une  mauvaise  gestion. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  ni  les  prendre  à  ferme,  à  moins  que  le  conseil  de 
famille  n'ait  autorisé  le  subrogé  tuteur  à  lui  en  passer  bail,  ni  accepter  la  cession  d'aucun  droit 
ou  créance  contre  son  pupille. 

Voy.  Ctr.,  108, 144,  148  a..  IfiO,  384,  406, 418,  464,  468,  678, 687,  602,  004,  907,  1149, 1249  8.,  1309, 1398, 1596, 1689  s.,  1718,  1999,  2121  :  — 
L.  hyp.,  art.  49  A  63,  81.  -  iV.,  1^,  132,  466,  474.  511, 905.  —  L.  31  mot  1824,  Bur  )e  timbre  et  renregistrement. 

Art  25.  La  loi  du  21  août  1816  est  rapportée  et  abolie,  sauf  toutefois  les  dispositions  ci-après,  et  spécialement,  l'article  10  de  ladite  loi, 
ainsi  concn  :  «  Il  est  expressément  défendn  A...  tous  tuteurs...  d'employer  aucune  partie  des  fonds  qu'ils  ont  trourés  ou  trouveront 
«  disponibles  dans  leurs  administrations...,  ou  qui  pourront  échoir  par  la  suite  entre  leurs  mains,  A  faire  aucun  placement  ni  aucune 
€  acquisition  dans  les  fonds  étrangers,  ni  même  dans  aucune  espèce  d'obligations,  récépissés,  actions  ou  certificats  de  participation 
«  de  fonds  étrangers  qui  pourraient  être  délirrée  dans  le  royaume  même  arec  ou  &ans  notre  autoriMtlon  ;  bien  entendu  cependant 
«  qu'ils  pourront  conserver  en  nature  les  effets  étrangers  qui  sont  maintenant  en  la  possession  de  leurs  pupilles...,  ou  qui  pourront 
■  leur  échoir  dans  la  suite,  par  héritage  ou  autrement.  > 


1.  —  Une  demande  en  dommages-intérêtsformée 
devant  le  tribunal  correctionnel  par  la  partie  civile, 
contre  le  prévenu  mineur,  est  recevable,  bien  qu'elle 
ne  Boit  dirigée  que  contre  le  mineur,  sans  assistance 
de  son  tuteur.  —  Bruxelles,  23  juin  1838.  Pas,  1838. 
171. 

2.  —  L'acquisition  faite,  pendant  l'existence 
d'un  second  mariage,  au  pront  des  enfants  mineurs 
du  premier  lit,  est  valable  ;  en  qualité  de  tuteur,  le 
père  a  pu  stipuler  et  acquérir  pour  ses  enfants  mi- 
neurs. —  Liège,  19  janvier  1850.  Pas,  1850.  II.  140. 
B,  J.  1851.  377  (Anciaux,  c.  Hambursin). 

5.  —  Lorsqu'un  tuteur^  homme  d'ailleurs  illet- 
tré, a,  selon  l'avis  du  notaire  qui  avait  reçu  le  testa- 
ment, négligé  de  réclamer  un  legs  qu'il  considérait 
erronément,  d'après  la  teneur  de  racte,coinme  frappé 
de  caducité^  il  n'y  a  pas  faute  qui  puisse  engager  sa 
responsabilité  personnelle. 

La  loi  a  laisse  à  la  prudence  du  juge  de  passer  en 
compte  à  un  tuteur  les  dépenses,  même  non  justi- 
fiées par  pièces.  —  Bruxelles,  23  janvier  1850.  Pas. 

1851.  IL  11.  B,  J,  1852.  936  (Michiels,  c.  Brabante). 
4.  —  Le  tuteur  peut,  sans  autorisation  du  con- 
seil de  famille  et  sans  nomologation  du  tribunal, 
continuer  pour  les  mineurs  une  association  com- 
merciale dissoute  par  le  décès  de  leur  auteur,  ou  les 
intéresser  dans  une  semblable  société.  —  Bruxelles, 
24  décembre  1850.  B.  J,  1851. 171.  Pas.  1852.  U.  56 
(Del vaux,  c.  Williame).  —  Cass.,  30  avril  1852.  Pas, 

1852.  I.  475.  B.  J.   1852.  833  (Delvaux,  c.  Wil- 
liame). 


}&•  —  Est  valable  l'aliénation  faite  imr  un  tuteur 
des  parts  et  portions  dans  un  charbonnage  apparte- 
nant à  ses  pupilles.  —  Bruxelles,  16  avril  1853.  Pas. 
1854.  II.  90.  B,  J.  1854.  497  (Brixhe.  c.  Douchy). 

6.  —  Le  tuteur  n'a  pas  le  droit  illimité  de  dispo- 
ser seul  des  créances  de  son  pupille.  —  Gand,  5  mai 
1854.  Pas,  1854.  IL  310.  B,  J,  1854.  945  (Alix  de 
Heusch,  c.  Van  Wynsberçhe). 

7.  —  L'acquisition  faite  par  un  tuteur  pour 
compte  de  ses  enfants  mineurs  n'est  pas  régie  par 
les  principes  concernant  les  stipulations  au  profit 
d'un  tiers  ;elle  transfère  définitivement  la  propriété 
aux  enfants,  sans  que  le  tuteurpuisse  se  prévaloir  de 
l'absence  d'une  ratification. — Cass. ,29  octobre  1857. 
B.  J.  1858.  372.  Pas,  1857. 1.  423  (Rowart,  c.  Rowart). 

8.  —  Le  mineur  a  qualité  pour  répondre  sans 
l'assistance  de  son  tuteur  à  l'action  civile  poursuivie 
conjointement  avec  l'action  publique  devant  les  tri- 
bunaux de  répression.  —  Trib.  corr.  Termonde, 
l^  février  1870.  B.  J,  1870.  592  (De  Boey,  c.  Pau- 
wels). 

9. — Le  tuteur  a  seul  le  droit  de  diriger  l'éducation 
du  mineur. 

C'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  conserver  la 
garde  des  titres,  valeurs  et  obligations  qui  sont  la 
propriété  de  l'incapable,  de  recevoir  les  capitaux 
dus  à  ce  dernier  et  d'en  opérer  le  placement. 

Enfin,  c'est  lui  seul  qui  nomme  et  qui  révoque  les 
administrateurs  particuliers  qui  l'aident  dans  sa 
gestion. 
.  En  conséquence,  est  nulle  la  délibération  du  con- 
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seil  de  famille  qui  détermine  le  genre  d'éducation 
qai  sera  donné  au  mineur  .qui  charge  une  personne 
autre  que  le  tuteur  de  garder  les  titres,  les  valeurs 
et  les  obligations  qui  appartiennent  à  rincapable, 
oui  confie  à  un  administrateur  particulier  le  soin 
de  faire  rentrer  les  créances  actives  et  qui  décide 
enfin  que  cet  administrateur  particulier  ne  pourra 
être  remplacé  ni  révoqué  que  du  consentement  du 
tuteur,  au  subrogé  tuteur  et  d'une  troisième  per- 
honne  désirée  par  le  contrat  de  famille.  Les  princi- 
pes qui  ré^ssent  la  tutelle  sont  d'ordre  public.  Le 
tuteur  qui  a  acquiescé  à  une  délibération  du  conseil 
de  &mi]le  n'en  demeure  pas  moins  recevable  à 
Doursuivre  la  nullité  de  cette  délibération.  —  Trib. 
Bruxelles,  8  août  1871.  P(U.  1872.  IIL  22  (Lacourt, 
c.  Lamarre). 

10. — Le  conseil  de  famille  x>cut  enlever  au  tuteur 
et  confier  à  une  autre  personne  la  garde  et  l'éduca- 
tion du  mineur  dans  l'intérêt  de  celui-ci. 

Les  tribunaux  apprécient  souverainement  à  cet 
égard  si  la  délibération  du  conseil  de  famille  est 
conforme  ou  nuisible  aux  intérêts  du  mineur.  — 
Trib.  Gand,  19  juin  1871.^. /.  1872.  156  (Bracke, 
c.  Duhayon).    . 

il.  —  Le  tuteur  a  le  droit  de  diriger  l'éducation 
religieuse  de  son  pupille.  —  Trib.  Bruxelles,  9  août 
1S75.  Pas.  1875.  III.  330.  B.  J,  1875.  1063  (Dewit, 
c.  Luchtens).  —  Ce  droit  n'est  pas  absolu  et  sans 
contrôle.  Le  pouvoir  judiciaire  peut  apprécier  les 
circonstances  et,  suivant  l'intérêt  bien  entendu  des 
mineurs,  admettre  qu'un  tuteur  élève  ses  pupilles 
dans  une  religion  autre  que  celle  de  leur  père.  — 
Bruxelles,  15  janvier  1876.  B,  J.  1876.  5&.  Pas. 
1876.  n.  119. 

12.  —  Sous  l'empire  du  code  de  commerce  de 
1807,  le  tuteur  pouvait,  sans  l'autorisation  du  conseil 


de  famille,  continuer  soit  par  lui-même,  soit  par  un 
tiers  auquel  il  donnait  mandat,  le  commerce  exercé 
par  le  père  des  mineurs,  et  ceux-ci  étaient  tenus  des 
obligations  contractées  ainsi  en  leur  nom.  —  Liège, 
25  lévrier  1875.  B.  J.  1875.  1333  Pas.  1875.  II.  275 
(Umé,  c.  de  Lhoneux). 

io.  —  Une  action  en  dommages-intérêts  peut 
être  intentée  devant  un  tribunal  correctionnel  par 
une  partie  civile  contre  un  prévenu  mineur,  bien 
que  son  tuteur  ne  soit  pas  en  cause.  —  Bruxelles, 
30  novembre  1876.  Pas.  1877.  II.  25.  B.  J.  1877.  30 
(Baril,  c.  De  Ruyter).  —  Gand,  24  mai  1848.  Pas. 
1848.  II.  188.  —  Bruxelles,4  janvier  1877.  Pas.  1877. 
II.  243.  B.  J.  1877.  335.  Cl.  et  B.IST7-\^S.  41  (Pirot- 
ton,  c.  Cerf). 

14.  —  Le  code  civil  n'autorise  pas  la  nomination 
de  plusieurs  tuteurs  à  un  mineur. 

I^  conseil  de  famille  ne  peut,  en  nommant  un 
tuteur  chargé  de  prendre  soin  de  la  personne  et 
des  biens  du  mineur  et  de  le  représenter  dans  tous 
les  actes  de  la  vie  civile,  nommer  un  second  tuteur, 
spécialement  chargé  de  pourvoir  aux  intérêts  com- 
merciaux du  mineur  ;  même  dans  ces  limites,  le  se- 
cond tuteur  est  sans  qualité  pour  représenter  le 
mineur.  —  Gand,  24  janvier  1878.  B.  J.  1878.  1351. 
Pas.  1878.  n.  197  (De  Fastré,  c.  Blondiau). 

15.  —  Un  tuteur  peut  valablement  acquiescer, 
sans  l'intervention  du  subrogé  tuteur,  au  jugement 
rendu  sur  une  action  purement  mobilière,  qu'il  a 
intentée  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de 
ses  enfants  mineurs.  —  Gand,  21  novembre  1878. 
B,  J.  1879.  54.  Pas.  1879.  H.  59  (Van  Loo,  c.  Neut). 

16.  —  Un  mineur  ne  peut  se  porter  partie  civile, 
sans  l'assistance  de  son  père  ou  de  son  tuteur.  — 
Bruxelles,  12  juillet  1879.  B.  J.  1879. 1102.  Pas.  1879. 
II.  388. 


Art.  451. 

Dans  les  dix  Jours  qui  suivront  celui  de  sa  nomination,  dûment  connue  de  lui,  le  tuteur 
requerra  la  leyée  des  scellés,  s'ils  ont  été  apposés,  et  fera  procéder  Immédiatement  à  l'inven- 
taire des  biens  du  mineur,  en  présence  du  subrogé  tuteur. 

S'il  lui  est  dû  quelque  cliose  par  le  mineur,  il  devra  le  déclarer  dans  Flnventalre,  à  peine  de 
décliéance,  et  ce,  sur  la  réquisition  que  l'officier  public  sera  tenu  de  lui  en  faire,  et  dont  mention 
sera  faite  au  procës-verlMil. 

Yoy.  Cir.,  421,  i38  8.,  795, 819, 1442.  -  /V.,  911,  928  4  942. 

Art.  452. 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'Inventaire,  le  tuteur  fera  Vendre,  en  présence  du 
subrogé  tuteur,  aux  enchères  reçues  par  un  officier  public,  et  après  des  afficlies  ou  publications 
dont  le  procès-verbal  de  vente  fera  mention,  tous  les  meubles  autres  que  ceux  que  le  conseil 
de  famille  l'aurait  autorisé  à  conserver  en  nature. 

Voy.  Ch.y  453,  S27  ■.,  633.  —  Pr.,  617,  625, 945,  952.  —  Spécialement,  quant  aux  titres  de  rentes  sur  TEtat  :  Im  du  24  mari  1806. 

Art.  l«r.  Les  tuteurs  et  curateurs  de  mineurs  ou  interdits,  qui  n'auraient  en  inscriptions  ou  promesses  d'inscriptions  de  cinq  pour 
cent  consolidés,  qu^une  rente  de  cinquante  Arancs  et  au-dessous,  en  pourront  faire  le  transfert  sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisation  vpé- 
rtale,  ni  d'affiches,  ni  de  publication,  mais  seulement  d'oprès  le  cours  constaté  du  Jour,  et  à  la  charge  d'en  compter  comme  du  produit 
de«  meubles. 

Art.  2.  Les  mineurs  émancipés  qui  n'auraient  de  même  en  Inscriptions  ou  promesses  d'inscriptions  qu'une  rente  de  cinquante  franc  n 
«t  an -dessous,  pourront  également  les  transférer  arec  la  seule  assistance  de  leurs  curateurs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aris  de  parents 
on  d'aucune  autre  autorisation. 

Art.  3.  Les  inscriptions  ou  promesses  d'inscriptions  au-dessus  de  cinquante  francs  de  rente,  ne  pourront  être  vendues  par  les 
tnteom  on  curateurs  qu'arec  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  suivant  le  cours  du  Jour  légalement  constaté  ;  dans  tous  les  cas, 
la  Tente  peut  s^effectner  sans  qu'il  soit  besoin  d'affiches  ni  de  publication. 

Aux  termes  d'un  décr.  25  tepi.  1813,  cette  loi  est  applicable  aux  mineurs  et  interdits  propriétaires  d'une  action  de  la  Banque  de 
France,  ou  de  portions  d'actions  n'excéidant  pas  ensemble  une  action  entière. 

Ltç.  anUr.:  Ord.  tTOrléant^janv.  1560. 

Art.  102.  Les  tuteurs  et  curateurs  des  mineurs  seront  tenus  si-tost  qu'ils  auront  fait  inventaire  des  biens  appartenans  A  leurs 
papils,  fiiiro  vendre  par  anthorité  de  Justice  les  meubles  périssables,  et  employer  en  rente  on  héritage,  par  advis  des  parens  et  amis,  les 
denier»  qui  en  proviendront,  avec  ceux  qu'ils  auront  trouves  competant,  A  peine  de  paj'or  en  leurs  propres  noms  le  profit  desdita 
deniers. 


1 .  —  Les  droits  des  membres  d'-une  société  pour 
l'exploitation  d'une  mine,  bornés  à  leur  participa- 
tion aux  bénéfices  de  l'exploitation  commune,  ne 
constituent  que  des  actions  ou  intérêts  dans  une 


société,  qui  sont  réputés  meubles.  Par  suite,  l'acte 
portant  vente  de  minerais  extraits  ou  à  extraire,  s'il 
pouvait  être  considéré  comme  une  cession  de  droits, 
ne  comprenant  que  des  droits  mobiliers,  n'est  pas 
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assujetti  aux  garanties  tirèscHtes  pair  l'article  457 
du  code  civil  relatif  à  l'aliénation  des  iînmeubles, 
si,  parmi  ces  droits,  il  en  est  qui  appartiennent  à 
des  mineurs. 

11  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  lui  appliquer  Par- 
tiale 452  du  code  civil,  puiscjue  la  mine  appartenant 
au  corps  moral  de  la  société,  ainsi  que  les  produits 
de  Pextraetion,  et  les  sociétaires  n'ayant  droit  qu'à 
la  part  du  prix  afférente  à  leurs  actions,  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  y  ait  eu  vente  d'objets  mobiliers 
appartenant  à  aes  mineurs.  —  Cass.,  14  décem- 
bre 1838.  Pas.  1838.  415.  ~  Cass.,  19  juin  1887.  Pas, 
1838.  417,  en  note. 

2.  —  Lorsque  le  tribunal,  en  ordonnant  une  lici- 
tation,  impose,  dans  le  cahier  des  charges,  à  l'adju- 


dicataire d'uti  immeuble  appartenant  à  des  tnineurs, 
l'obligation  de  conserver  le  prix  jusqu'à  la  majorité 
de  ceux-ci,  le  père  tuteur  et  usufruitier  des  biens  do 
ses  enfants  ne  peut  céder  la  part  qui  leur  appartient 
dans  ce  prix,  par  un  acte  volontaire  sous  seing 

Ï)rivé,  sans  observer  les  formalités  prescrites  par  la 
oi.  —  Trib.  Bruxelles,  10  août  1853.  Cl.  et  B.  1856- 
1857.  743  (Henry,  c.  De  Becker). 

3.  —  Les  immeubles  appartenant  par  indivis  à 
des  mineurs  ne  pourront  être  vendus  que  par  un 
ofl&cier  public,  en  sa  qualité,  avec  les  précautions 
indiquées  par  l'article  452  du  code  civil.  —  Trib. 
Anvers,  5  avril  1877.  Pas.  1878.  IIL  132  (Buyssens, 
c.  Ter  Bruggen).  —  Voyez  l'article  457  du  code 
ciyil. 


Art.  453. 

Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la  Jouissance  propre  et  légale  des  biens  du  mineur,  sont 
dispensés  de  venilre  les  meubles,  s'ils  t>réfèrent  de  les  garder  pour  les  remettre  en  nature. 

Dans  ce  cas,  Us  en  feront  fklre,  à  letirs  ftrals,  une  estimation  à  Juste  valeur,  par  un  expert  qui 
sera  nommé  par  le  sttbrogé  tuteur  et  prêtera  serment  devant  le  Juge  de  paix.  Ils  rendront  la 
valeur  estimative  de  ceux  des  meubles  qu'ils  ne  pourraient  représenter  en  nature. 

Voy.  Civ. ,  384  B. ,  420,  589.  —  Pr. , 


,302. 


Le  droit  de  faire  les  prisées  et  estimations 
de  meubles  dans  les  inventaires  après  décès  appar- 
tient exclusivement  aux  notaires,  greffiers  et  nuis- 
siers.  —  Gand,  24  juin  1861.  Pas.  1851.  IL  273.  B.  J. 


1851.  1348  (Dewilde  et  Lebègue,  c.  le  minist.  pu- 
blic).— Cass.,  5  novembre  1851.  Pas.  1852.  î.  167. 
B.  J.  1852.  1633  (Dewilde  et  Lebègue,  c.  le  minist. 
public). 


Art.  454. 

Lors  de  rentrée  en  exercice  de  toute  tutelle  autre  que  celle  des  père  et  mère,  le  coilsell  de 
famille  réglera  par  aperçu,  et  selon  l'Importance  des  biens  régis,  la  somme  à  laquelle  pourra 
s'élever  la  dépense  annuelle  du  mineur,  ainsi  que  celle  d'administration  de  ses  biens. 

Le  même  acte  spécifiera  si  le  tuteur  est  autorisé  à  s'aider,  dans  sa  gestion,  d'un  ou  plusieurs 
administrateurs  particuliers,  salariés,  et  gérAht  sous  sa  responsabilité. 

Voy.  Civ.,  384, 407  b.,  1994. 


t.  —  La  tutelle  est  une  charge  gratuite.  Une 
demande  de  tantième  sur  la  recette  des  capitaux  et 
revenus,  formée  par  le  tuteur,  n'est  pas  fondée.  — 
Gand,  21  mai  1833.  Pas.  1833.  153. 

2.  —  Le  tuteur  qui  dépasse,  pour  l'entretien  du 
mineur,  la  somme  fixée  par  le  conseil  de  famille,  ne 
peut  être  condamné,  dans  tous  les  cas,  à  supporter 
personnellement  l'excédant;  on  doit  avoir  égard 
aux  circonstances  et  à  la  nature  de  la  dépense.  — 
Liège,  4  février  1854.  B.  J.  1854.  987.  Pas,  1854.  H. 
153  (Dayeneux,  c.  Dayeneux). 

3.  —  Le  tuteur  qui  néglige  de  remployer  Pexcé- 
dant  des  revenus  sur  les  dépenses  du  mineur  ou  de 
l'interdit,  conformément  aux  articles  454  et  sui- 
vants du  code  civil,  peut  être  destitué  de  la  tutelle 


pour  ce  motif,  ftlors  surtout  que  soti  insolvabilité 
est  notoire.  —  Trib.  Tournai,  15  avril  1856.  B,  /. 
1856.  747  (X...,  c.  D...). 

4.  —  C'est  aux  conseils  de  famille  seuls  de  régler 
le  placement  des  capitaux  appartenant  aux  mineurs 
et,  par  suite^  il  leur  appartient  d'autoriser  le  tuteur 
à  les  recevoir  et  à  donner  mainlevée  des  inscriptions 
hypothécaires  qui  en  assuraient  le  remboursement, 
sans  que  leurs  délibérations  à  cet  égard  soient  sou- 
mises à  l'homologation  des  tribunaux. 

En  cas  d'insuffisance  des  revenus,  les  conseils  de 
famille  peuvent,  de  même,  ordonner  que  les  capi- 
taux des  mineurs  seront  employés  à  leur  entretien. 
—Trib.  Bruxelles,  17  mars  1855.  Cl,  etB,  1858-1859. 
610  (Reus). 


Art.  455. 


Ce  conseil  déterminera  positivement  la  somme  à  laquelle  commencera,  pour  le  tuteur, 
l'obligation  d'employer  l'excédant  des  revenus  sur  la  dépense  t  cet  emploi  devra  être  fait  dans 
le  délai  de  six  mofs,  passé  lequel  le  tuteur  devra  les  Intérêts  à  défont  d'emploi. 

Voy.  Civ.y  1066  ».,  1153, 1907  ;  —  L.  hyp.,  art.  65  à  59. 


1.  —  Le  délai  de  six  mois  s'applique  à  toute 
espèce  de  capitaux  que  le  tuteur  laisse  oisifs.  Ce 
dâai  commence  à  courir  du  moment  oii  les  capi- 
taux ont  été  reçus,  et  non  pas  seulement  depuis 
J'épo<}Ue  où  doit  être  fait  l'état  de  situation  pour 
l'année  durant  laquelle  ils  ont  été  touchés.  Le 
défaut  d'emploi  dans  les  six  mois  a  pour  consé- 


quence de  rendre  le  tuteur  responsable  des  intérêts 
seulement  à  partir  des  six  mois  denuis  la  recette. 
Pour  établir  année  par  année  la  balance  entre  les 
revenus  et  la  dépense  d'un  mineur,  il  faut  prendre 
pour  point  de  départ  le  jour  de  l'entrée  en  fonctions 
du  tuteur,  et  non  le  1"  janvier  suivant.  —  Gand, 
21  mai  1838.  Pas,  1888.  168. 


DE  LA  TUTELLE.  —  ART.  456-457. 
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4.  —  E^  admettant  que  les  articles  45ê  et  4ê6  du 
cède  civil  ne  soient  pas  a])plicables  à  la  tutelle  des 
père  et  mère,  toujours  est-il  que  la  mère  tutrice  doit 
administrer  les  biens  du  mineur  en  bon  père  de  fa- 
mille et  qu'elle  répond  des  dommages-intérêts  qui 
pourraient  résulter  d'une  mauvaise  gestion  ;  par 
suite,  il  entre  dans  ses  obligations  de  faire  fructifier 
l'excédant  des  revenus  du  mineur  sur  les  dépenses, 
lorsque  cet  excédant  forme  un  capital  assez  considé- 
rable pour  être  employé,  et  elle  doit  être  tenue  en 
son  nom  de  l'intérêt  de  ce  capital  si  le  défaut  de  pla- 
cement ne  peut  se  justifier  et  si  elle  peut  iustement 
être  présumée  avoir  employé  les  deniers  du  mineur 
à  son  profit  et  à  son  propre  compte.  —  Bruxelles, 
19  mai  1841.  Pas.  1841.  IL  307  (Vonstorf,  c.  Van- 
haelen). 

5.  —  Lorsque  la  tutelle  a  pris  fin  et  que  le 
compte  a  été  rendu,  le  pupille  ne  peut  plus  exiger, 
et  ce  jusqu'à  jMirfaite  libération  de  son  tuteur  vis-à- 
vis  de  lui,  les  intérêts  que  l'article  455  du  code  civil 
alloue  pour  défaut  de  remploi  endéans  les  six  mois. 
-  Bruxelles,  23  janvier  1850.  jr.  J.  1852.936.  Pûw. 
1851.  II.  11  (Michiels,  c.  Brabants). 

4.  —  Le  tuteur  peut^  sans  l'autorisation  du  con- 
seil, recevoir  des  ca{)itaux  hypothécaires  et  donner 
mainlevée  des  inscriptions  qui  les  garantissent^ 
sauf,  dans  le  cas  où  ces  capitaux  ne  sont  pas  exigi- 
bles, à  se  faire  assister  par  le  subrogé  tuteur  et  à 
faire  emploi  des  fonds  remboursés,  de  la  manière 
prescrite  par  le  conseil  de  famille. 


Quand  l'hypothè^ae  des  mineurs  est  la  consé- 
quence d'une  décision  judiciaire,  fondée  sur  la  loi 
du  12  juin  1816,  la  mainlevée  ne  peut  avoir  lieu 
sans  l'autorisation  du  tribunal.  —  Trib.  Bruxelles, 
2  juin  1855.  Cl.  et  B.  1855-1856. 74  (Marie  Arnauts, 
veuve  Van  Hoymissen). 

8.  —  En  imposant  au  tuteur  l'obligation  d'em- 
ployer, dans  le  délai  de  six  mois,  l'excédant  des 
revenus  sur  la  dépense  de  son  pupille,  la  loi  n'a  pas 
exi^é  que  le  remploi  fût  fait  de  manière  que  cet 
excédant  dût  toujours  produire  un  intérêt  de  6  p.  c. 
—  Bruxelles,  13  août  1863.  Pas.  1863.  II.  341* 
B.  J.  1864.  52  (de  Cannart  d'Hamale,  c.  Ullens). 

6.  —  La  délioération  du  conseil  de  famille  j^rise 
en  considération  des  articles  455  du  code  civil  et 
55  de  la  loi  hypothécaire,  n'est  pas  soumjse  à  homo- 
logation. 

Le  tuteur  n'a  besoin  d'aucune  autorisation  pour 
intenter  les  actions  mobilières  du  mineur,  pour  tou- 
cher les  capitaux  et  revenus  et  pour  vendre  ses 
meubles  incorporels. 

£n  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  à  homologuer 
une  délibération  au  conseil  de  famille  autorisant 
d'une  part  la  tutrice  à  retirer  de  la  caisse  du  Grand- 
Central  les  obligations  du  mineur  qui  y  sont  dépo- 
sées, à  les  vendre  et  à  les  employer  à  son  éducation ^ 
et  décidant  d'autre  part  que  les  capitaux  à  échoir 
ultérieurement  au  mineur  seront  placés  conforlné- 


ment  à  la  loi.  —  Trib.  Louvain, 
B.  J.  1877.  925  (Serrais). 


février  1877. 


Art.  456. 


SI  le  tttteuy  ti'a  pas  ikit  déieHlililer  par  le  conseil  de  ftnaiUe  la  solliitle  à  laquelle  doit  com- 
mencer l'cjDpioi,  11  devra,  aj[)rès  le  délai  exprimé  dans  l'article  précédent,  les  Intérêts  de  toute' 
somme  non  employée,  quelque  modique  qu'elle  soit. 

Vo.T.  fïr.,  455,  474, 1153, 1907. 


i.  —  Les  articles  455  et  456  du  code  civil  ne  s'ap- 
pliquent pas  à  la  tutelle  de  la  mète,  même  remariée, 
et  à  laquelle  le  second  mari  a  été  donné  pour  cotu- 
teur,  conformément  à  l'article  3%  du  code  civil.  La 
mère  remariée  doit  rendre  compte  des  excédants  des 
revenus,  mais  non  des  intérêts  de  ces  excédants. 

Les  articles  455  et  456  s'appliquent  au  second 
mari  cotuteur,  maintenu  dans  la  tutelle  à  partir  du 
décès  de  la  mère  tutrice. 

Un  compte  de  tutelle  peut  utilement  être  établi 
par  semestre. 

Les  revenus,  dès  qu'ils  paraissent  dans  un  excé- 


dant, deviennent  un   capital  qui  augmente  l'actif 
de  la  période  suivante. 

En  cas  d'inobservation  de  l'article  455  du  code 
civil,  le  cours  des  intérêts  de  cet  excédant  est  sus- 

Sendu  pendant  six  mois,  et  les  intérêts  de  cet  excé- 
ant,  figurant  dans  un  nouvel  excédant,  devien- 
nent à  leur  tour  un  capital  qui  ne  produit  de  plein 
droit  des  intérêts  qu'a  l'expiration  d'un  semestre. 
—  Trib.  Bruxelles,  30  décembre  1868.  CL  etB.  1868- 
1869.  862. 
2.  —  Voyez  l'article  455  du  code  civil. 


Art.  457. 

Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  tte  peut  emprunter  pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  liypo^ 
théqaer  ses  biens  Immeubles,  sans  y  être  autorisé  par  un  conseil  de  famille. 

Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour  cause  d'une  nécessité  absolue  ou  d'un 
avantage  évident. 

Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  famille  n'accordera  son  autorisation  qu'après  qu'il  aura  été 
constaté,  par  un  compte  sommaire  présenté  par  le  tuteur,  que  les  deniers,  effets  mobiliers  et 
revenus  du  mineur  sont  Insuffisants. 

Le  conseil  de  famille  Indiquera,  dans  tous  les  cas,  les  Immeubles  qui  devront  être  vendus  de 
préférence,  et  toutes  les  conditions  qu'il  Jugera  utiles. 

Voy.  Cit.,  452,  460,  4S4,  509, 517  a.,  1125, 1304  s.,  1314,  2126.—  L.  hyp.,  art.  61,  75.  —  Pr.,  83,  8S2  s.,  963  b. 
I*?.  anUr,:Dier.  B  meitidor  an  iii. 

Art.  9.  A  regard  des  m^Jeun  interdits,  des  mineurs  émancipés  on  en  tutelle,  leui-s  biens  ne  peuvent  ôtre  hypothéqués  que  sur 
»via  de  parents  ou  conseils  de  famille,  pour  les  causes  et  dann  lee  formes  établies  par  les  lois. 


loi  du  12  Juin  1816. 

Xou8,  Guillaume,  etc. 
Ayant  pris  en  considération  l'ensemble  et  la  ten- 


dance des  dispositions  et  formalités  prescrites  par 
les  lois  existantes  à  l'égard  de  la  vente  publique  des 
biens  immeubles  appartenant,  en  tout  ou  en  partie, 
à  des  mineurs  ou  a  des  interdits,  ou  eoneemani 
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soit  des  successions  acceptées  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, soit  des  successions  vacantes,  soit  enfin 
des  masses  administrées  par  des  syndics  ; 

Considérant  que  la  scrupuleuse  observation  de  ces 
formalités  entraine  des  retards  dans  la  liauidation 
des  successions  et  masses,  et  des  frais  inutiles  ; 

Et  voulant,  au  moyen  d'une  loi  générale,  procu- 
rer à  tous  ceux  de  nos  sujets  qui  se  trouvent  dans  le 
cas  d'y  recourir,  les  effets  des  dispenses  particu- 
lières que  nous  avons  accordées  jusqu'à  présent,  en 
veillant  en  même  temps  avec  soin  aux  intérêts  des 
mineurs  et  autres  personnes  intéressées  à  la  vente 
publique  des  immeubles  ci-dessus  mentionnés. 

A  ces  causes,  notre  conseil  d'Etat  entendu,  et  de 
commun  accord  avec  les  états  généraux, 

Avons  statué,  comme  nous  statuons  par  les  pré- 
sentes : 

Art.  1"'.  Sont  abolies  par  les  présentes,  toutes  les 
dispositions  et  formalités  présentes  par  les  lois  en- 
core existantes  à  l'égard  de  l'aliénation  publique 
d'immeubles  appartenant,  en  tout  ou  en  partie,  à 
des  mineurs  ou  à  des  personnes  assimilées  aux  mi- 
neurs, ou  à  des  masses,  c^vd  doivent  être  liquidées 
par  des  syndics  dans  l'intérêt  des  créanciers  ;  et  se- 
ront dorénavant  observées,  à  l'égard  de  ces  aliéna- 
tions, les  dispositions  mentionnées  aux  articles  sui- 
vants : 

Art,  2.  Bn  premier  lieu  :  sur  les  immeubles  ap- 
partenant en  tout  ou  en  partie  à  des  mineurs  ou  aux 
personnes  qui  leur  sont  assimilées  : 

§  l*».  Les  tuteurs  qui  jugeront  l'aliénation  d'im- 
meubles appartenant  en  tout  ou  en  partie  à  des  mi- 
neurs ou  à  des  interdits,  nécessaire  pour  les  intérêts 
d'iceux,  seront  tenus  de  demander  au  conseil  de  fa- 
mille, composé  de  la  manière  prescrite  par  les  lois, 
l'autorisation  de  procéder  à  la  vente  publique  des 
susdits  immeubles. 

§  2.  L'autorisation  accordée  par  le  conseil  de  fa- 
mille sera  présentée  par  requête  à  l'homologation 
du  tribunal  de  première  instance,  pour  y  statuer, 
l'officier  du  roi  entendu  ;  si  le  tribunal  accorde  l'ho- 
mologation, il  désignera  en  même  temps  un  notaire 
f)ar  le  ministère  auquel  la  vente  publique  aura 
ieu. 

§  8.  Lorsque  les  immeubles  appartiennent  en  com- 
mun à  des  majeurs  et  à  des  mineurs,  ou  à  ceux  qui 
leur  sont  assimilés,  et  que  les  majeurs  désirent  pro- 
céder à  la  vente  publique,  ils  pourront,  sans  autori- 
sation préalable  du  conseil  de  famille,  s'adresser 
Ï)ar  requête  au  tribunal  de  première  instance,  à 
'effet  d^être  autorisés  à  la  vente.  Le  tribunal,  après 
avoir  entendu  les  tuteurs  des  intéressés  mineurs  ou 
interdits,  ainsi  que  les  conclusions  de  l'officier,  pro- 
noncera sur  la  demande  des  requérants,  et  dans  le 
cas  où  la  requête  sera  octroyée,  il  désignera  en 
même  temps  un  notaire  par  le  ministère  auquel  la 
vente  publique  aura  lieu. 

§  4.  Dans  les  deux  cas  mentionnés  aux  §§  2  et  3, 
la  vente  publique  se  fera  par  le  ministère  du  notaire 
désigné,  en  présence  des  tuteurs  ou  des  subrogés 
tuteurs,  et  par-devant  le  juge  de  paix  du  canton  où 
la  succession  est  ouverte. 

Art.  5.  En  second  lieu  :  à  l'égard  d'immeubles  ap- 
partenant à  des  successions  acceptées  sous  bénéfice 
d'inventaire  ou  à  des  successions  vacantes  : 

§  1".  Les  héritiers  ou  curateurs  respectifs  seront 
tenus  de  demander  l'autorisation  de  la  vente  pu- 
blique au  tribunal  de  première  instance  de  l'arron- 
dissement où  la  succession  est  ouverte, lequel,  après 
avoir  entendu  l'officier,  statuera  sur  la  demande, 
et,  en  accordant  l'autorisation,' désignera  en  même 
temps  le  notaire  par  le  ministère  duquel  la  vente  pu- 
blique aura  lieu. 

§  2.  La  vente  publique  se  fera  ensuite  par  le 
ministère  du  notaire  designé  et  par-devant  le  juge 


de  paix  du  canton  où  la  succession  est    ouverte. 

Art.  4.  En  ûroisiètne  lieu,  et  relativement  à  des  im- 
meubles appartenant  à  des  masses  administrées  par 
des  syndics  : 

§  l*'.  Les  syndics  de  ces  masses  ne  pourront  pro- 
céder à  la  vente  publique  des  susdits  immeubles 
qu'après  avoir  demandé  l'autorisation  du  juge-com- 
missaire^ nommé  par  le  tribunal  de  commerce  ou 
par  le  tribunal  de  première  instance,  jugeant  comme 
tribunal  de  commerce-  lequel  statuera  sur  la  de- 
mande, et,  s'il  accorde  l'autorisation  demandée,  dé- 
signera en  même  temps  un  notaire  par  le  ministère 
duquel  la  vente  publique  aura  lieu. 

§  2.  La  vente  publique  se  fera  ensuite  par  le  mi- 
nistère du  notaire  désigné  et  par-devant  le  juge  de 
paix  du  canton  où  la  faillite  est  ouverte. 

Art.  8.  Cependant,  si  les  intérêts  des  héritiers 
mineurs,  interdits  ou  bénéficiaires,  ou  de8_  succes- 
sions vacantes,  ou  des  masses  faillies  exigeaient  que 
les  immeubles  ou  une  partie  d'iceux  fussent  yenaus 
dans  un  ou  plusieurs  cantons  autres  que  celui  où  la 
succession  a  été  ouverte  ou  la  faillite  déclarée,  il  en 
sera  fait  mention,  dans  le  pi'emier  cas,  dans  la  libé- 
ration du  conseil  de  famille,  dans  l'homologation 
du  tribunal  ;  et  dans  le  dernier  casj  dans  la  disposi- 
tion du  tribunal  ou  du  juge-commissaire  de  la  fail- 
lite ;  et  le  tribunal  ou  le  luge-commissaire  déléguera 
en  même  temps  le  juge  de  paix,  en  présence  duquel 
la  vente  aura  lieu. 

Art.  6.  Il  est  alloué  aux  juges  de  paix  et  à  leurs 
greffiers,  pour  leur  assistaiice  à  la  vente,  pour 
chaque  lot  mis  en  vente,  une  vacation  sans  plus, 
d'après  le  tarif  établi  pour  l'apposition  et  la  levée 
des  scellés.  Cependant,  s'il  est  mis  en  vente  plus  de 
cinq  lots  provenant  de  la  mêûie  succession,  ils  ne 
prendront  qu'une  demi-vacation  pour  chaque  lot 
excédant  le  nombre  de  cinq. 

Art.  7.  Les  juges  de  paix  veilleront  à  ce  que,  dans 
ces  ventes  d'immeubles,  il  ne  se  fasse  rien  au  préju- 
dice des  intérêts  des  héritiers  mineurs,  interdits  ou 
bénéficiaires,  des  successions  vacantes  ou  des  masses 
faillies.  En  aécouvrant  quelque  chose  en  ce  genre, 
ils  feront  surseoir  à  la  vente,  après  avoir,  suivant  la 
nature  des  aliénations,  entendu  les  tuteurs^  ou  les 
subrogés  tuteurs,  ou  les  héritiers  bénéficiaires,  ou 
les  curateurs  des  successions  vacantes,  ou  enfin  les 
syndics  des  masses  faillies.  Ils  feront  ensuite  leur 
rapport  par  écrit  au  tribunal,  si  l'aliénation  con- 
cerne des  mineurs,  des  interdits,  des  héritiers  béné- 
ficiaires ou  des  successions  vacantes  ;  ou  au  ^uge- 
commissaire  qui  a  accordé  l'autorisation,  si  elle 
concerne  des  masses  en  état  de  faillite  ;  et  ce  afin 
qu'il  en  soit  ordonné  par  le  tribunal  ou  par  le  juge- 
commissaire,  d'après  ce  qui  sera  trouvé  conve- 
nable. 

Art.  8.  La  vente  des  immeubles  se  fera  d'ailleurs, 
dans  tous  les  cas  ci-dessus  mentionnés,  conformé- 
ment à  ce  gui  est  usité  à  l'égard  des  ventes  pu- 
bliques ordinaires  d'immeubles. 

Art.  9.  Sont  également  abolies,  par  les  présentes, 
les  dispositions  et  formalités  prescrites  par  les  lois 
actuellement  existantes  à  l'égard  du  partage^  et  la 
licitation  des  successions  auxquelles  sont  intéressés 
des  interdits  ou  mineurs  comme  copartageants. 

Ce  partage  se  fera  désormais  par  le  miriistère  d'un 
notaire  et  témoins,  par-devant  le  juge  de  paix  du 
canton  où  la  succession  est  ouverte,  et  en  présence 
des  tuteurs,  des  tuteurs  spéciaux  et  subrogés  des 
mineurs,  ou  des  mineurs  émancipés,  assistés  de 
leurs  curateurs  ;  ou,  au  lieu  de  l'émancipé,  d'une 
personne  autorisée  à  cet  effet  par  procuration  spé- 
ciale. Le  iuge  de  paix  devra  veiller  particulièrement 
à  ce  que  les  lots  soient  dûment  formés  ;  et  en  géné- 
ral, à  ce  que' les  intérêts  des  mineurs  soient  conve- 
nablement observés  dans  ces  partages.  Lorsque  les 
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intéressés  majeurs  et  les  tuteurs  des  mineurs,  ou 
bien  ces  derniers  entre  eux.  ne  s'accordent  point 
sur  la  formation  des  lots  ou  lorsque  le  juge  de  paix 
lui-même  le  trouvera  convenir  pour  les  intérêts  des 
mineurs,  il  désignera  un  ou  plusieurs  experts,  et 
leur  fera  prêter  serment  à  Peiiet  de  former  les  sus- 
dits lots.  Les  lots  ainsi  formés  seront,  par-devant 
le  juge  de  paix,  adjugés  aux  divers  copartageants, 


soit  par  arrangement  à  l'amiable,  soit  par  la  voie 
du  sort  ;  et  il  en  sera  fait  mention  dans  l'acte  nota- 
rié du  partage. 
Il  est  alloué  aux  juges  de  paix  et  à  leurs  greffiers 

f)Our  leurs  vacations  à  cet  effet,  le  même  salaire  qui 
eur  est  respectivement  accordé  pour  leurs  vaca- 
tions a  l'apposition  des  scellés,  sans  plus. 
Mandons  et  ordonnons,  etc. 


Indicatiofi  alpMbétiqtte. 


AbMnre  de  formalitéa,  15,  43, 

59. 60,  67,  81. 
Âbeent,  87. 

Action  en  nullité,  58. 
Action  en  rescùion,  45. 
A'^nétii,  14. 

Aliéné  non  interdit,  29,77. 
Appel,  17,  84. 
Aroaé,  65. 
B^a^fic«  de  paumée,  34,  80, 

Keui  indiris,  1,  2,  3,  8,  14, 
16.17,23,25,29,31,41,43, 
4e.Sl,M,  56,  57,63,64,05, 
67;  68,  69,  70,  72, 73, 76,  80, 
©,  87,  88,  90,  92,  97,  98, 
K«5. 101. 

fibîpr  des  charges,  41,  54, 

Ka 

Chose  jng^,  47. 
Clause  d'an  testament,  90. 
Compte  sommaire,  31. 
Cooteetations,  72. 
Créanciers,  37. 
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Créancier  intervenant,  16. 

Désignation  fkntive  des  biens  A 
Tendre,  41. 

Droits  réels  immobiliers,  39,  79. 

Echanges  dMmmenbles,  26,  93. 

Emprunt  hypothécaire,  94. 

Enregistrement,  86. 

Etrangers,  47,  88. 

Expropriation  forcée,  96. 

Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  11,  20,  51. 

Exécuteur  testamentaire,  23, 90. 

Expertise,  68. 

Faillite,  7,  83. 

Folle  enchère,  44.  63. 

Formation  des  lots,  16,  70,  84. 

Frais,  54,  86. 

Frais  à  taxer,  56. 

Homologation,  19,  24. 

Honoraires  du  notaire,  54. 

Hospices,  52. 

Hypothèque,  105. 

Immeubles  situés  à  l'étranger, 
57,  92. 


Juge  de  paix,  1, 10, 14, 16,  53. 

Jugement,  97. 

Juridiction  gracieuse,  47. 

Licitation,  3,  6,  38,  68,  69,  102. 

Liquidation,  89. 

Loi  de  la  situation  des  biens,  12. 

Mainleyée  dMnscription,  24. 

Meubles,  78. 

Mineur  défendeur  A  une  action, 

9. 
Mineur  émancipé,  100. 
Notaire  commis,  17,  18,  22,  25, 

31,  36,  38,  40,  48,  61,  74,  84. 
Notaire  hors  du  canton,  27. 
Nullité  relative,  60. 
Objets  mobiliers,  19. 
Observation  des  formalités,  19. 
Ordre  public,  27,  65,  74. 
Partage,  5,  9,  16,  3  ),  38,  40,  55, 

58,  64,  74,  101,  104. 
Fartage  provisionnel,  58. 
Partie  défaillante  A  la  vente,  15. 
Parties  récalcitrantes,  25,  38. 


Parts  dans  un  charbonnage,  35. 

Prescription,  58. 

Prescription  «tcquisitive,  13. 

Prix  de  vente  revenant  aux  mi- 
neurs, 2,  46,  66,  69, 73,  101. 

Procédure,  30,  48, 104. 

Promesse  de  vente,  21. 

Propres  de  la  femme,  14. 

Batification,  15. 

Récusation,  83. 

Renvoi  devant  le  tribunal,  72. 

Responsabilité  du  notaire,  105. 

Responsal)ilité  du  tuteur,  9. 

Revenus  insufllsunta,  31. 

Snbrogé  tuteur  acquéreur,  10, 
46. 

Succession  mobilière,  7,  82. 

Transcription,  86. 

Tribunal  compétent,  42,  57,  92. 

Vente  de  biens  de  mineurs  non 
placés  sous  tutelle,  4, 50, 75,  76. 

Vente  de  la  chose  d'autrui,  13. 

Voie  parée,  105. 


1.  —  Les  dispositions  de  l'article  7  de  la  loi  du 
12  juin  1816  ont  pour  objet  non  seulement  de  préve- 
nir toute  fraude  ou  collusion  au  préjudice  des 
mineurs,  mais  encore  de  suppléer  à  celles  des  dispo- 
sitions abrogées  du  code  de  procédure  civile  ayant 
pour  but  de  prévenir  que  les  biens  des  mineurs  ne 
soient  vendus  à  des  prix  inférieurs  à  leur  estima- 
tion. 

Le  juge  de  paix  peui  user  tlu  droit  que  lui  accorde 
l'article  7  de  faire  surseoir  à  la  vente,  non  seule- 
ment lorsqu'il  s'aperçoit  de  quelque  collusion  ou 
fraude  au  préjudice  des  mineurs,  mais  encore  lors- 
quMl  a  quelque  raison  de  croire  que  les  offres  des 
amateurs  présents  n'atteignent  pas  la  valeur  des 
biens  exposés  en  vente.  —  Bruxelles,  1«'  juin  1831. 
Pas.  1831.  149. 

2.  —  Lorsque  les  tribunaux  autorisent  la  vente 
de  biens  appartenant  à  des  majeurs  et  à  des  mineurs, 
ils  ne  peuvent  ordonner  que  la  part  des  mineurs 
dans  le  prix  des  biens  vendus  restera  entre  les  mains 
des  acquéreurs  jusqu'à  leur  majorité,  à  charge  d'en 
payer  les  intérêts  et  de  fournir  hypothèque  sur  les 
biens  acquis.  —  Gand,  4  novembre  1833.  Pas.  1833. 
233. 

3.  —  Lorsque  des  biens  sont  possédés  indivisé- 
ment par  des  majeurs  et  des  mineurs  et  que  le  par- 
tage en  est  reconnu  impossible  par  toutes  les  parties 
et  préjudiciable  aux  mineurs,  le  tribunal  n'a  pas  le 
droit  d'en  refuser  la  licitation.  —  Liège,  29  janvier 
1840.  Pas.  1840.  39. 

4.  —  Lorsque  la  vente  de  biens  de  mineurs  en 
puissance  de  père  et  mère  est  reconnue  nécessaire  et 
est  légalement  autorisée,  on  doit,  par  analogie, 
observer  les  formalités  prescrites  pour  la  vente  des 
biens  de  mineurs  en  tutelle.  —  Liège,  8  décembre 
1836.  Pas.  1836.  260. 

5.  —  Lorsc[u'un  partage  dans  lequel  des  mineurs 
wnt  intéresses  a  eu  lieu  sans  l'observation  des  for- 
malités voulues,  il  n'appartient  qu'aux  mineurs  de 
le  critiquer  et  de  provoquer  un  autre  partage.  — 
Bruxelles.  21  mars  1838.  Pas.  1838.  86.  —  Bruxelles, 
21  novembre  1840.  Pas.  1841.  II.  94. 

6.  —  Le  tribunal  saisi  d'une  demande  relative  à 
une  licitation  qu'il  avait  ordonnée  par  un  jugement 
précédent  ne  peut  s'abstenir,  lorsque  les  parties 


elles-mêmes  le  demandent,  de  régler  leurs  droits.  U 
ne  peut  les  renvoyer  à  cette  fin  devant  le  juge  com- 
mis pour  procéder  à  la  licitation.  —  Liège,  3  juin 
1843.  Pas.  1843.  II.  355. 

7.  —  L'article  9  de  la  loi  du  12  juin  1816  n'est  pas 
applicable  lors<]^u'il  s'a^t  du  partage  dans  lequel 
une  faillite  est  intéressée.  —  Irib.  Tournai,  B.  J. 
1843.  834. 

8.  —  Une  vente  de  biens  de  mineurs,  faite  par  un 
tuteur  sans  les  formalités  requises,  peut  être  ratifiée 
tacitement  par  le  mineur  devenu  majeur,  tellement 
qu'il  ne  puisse  plus  l'attaquer  en  justice.  —  Grand, 
19  avril  1844.  Pas.  1844.  IL  149.  B.  J.  1844.  1510 
(Eggermont,  c.  Bels). 

9.  —  Bien  qu'un  tuteur  n'ait  pas  besoin  d'autori- 
sation du  conseil  de  famille  pour  répondre  à  une 
demande  en  partage,  il  en  devient  autrement,  s'il 
se  joint  «ux  demandeurs  et  se  constitue  lui-même 
demandeur  contre  un  de  ses  coassignés. 

Cette  autorisation  lui  était  encore  nécessaire,  puis- 
qu'il s'agissait  d'une  demande  de  partage. 

L'acquiescement  à  une  demande  concernant  les 
droits  immobiliers  des  mineurs  est,  comme  la  de- 
mande même,  interdit  au  tuteur  sans  autorisation. 
Lorsqu'un  tuteur  a  excédé  ses  pouvoirs  et  a,  par 
l'inobservation  des  formalités  prescrites  par  la  loi, 
porté  préjudice  aux  intérêts  de  ses  mineurs,  ou  les 
a  compromis  en  première  instance,  il  lui  est  permis, 
dans  les  mêmes  intérêts,  de  revenir  en  instance 
d'appel  contre  les  faits  illégaux  ou  irrèguliers  qu'il 
a  posés,  sauf  toutefois  la  condamnation  du  tuteur 
personnellement  aux  dépens  ou  même  à  des  domma- 
ges-intérêts. Si  le  tuteur  est  en  droit  de  revenir 
ainsi  sur  son  i)ropre  fait,  il  appartient  aux  mineurs 
lésés  de  revenir  sur  ces  actes,  alors  qu'ils  sont  deve- 
nus majeurs  pendant  le  litige. 

Celui  qui  contracte  avec  une  partie  qui,  d'après  la 
loi,  a  besoin  d'être  autorisée,  ou  celui  qui  plaide 
contre  une  telle  partie,  est  tenu  de  s'assurer  avant 
tout  qu'elle  est  dûment  qualifiée. — Gand,  27  février 
1846.  Pa^.  1846.  IL  93.  B.  J.  1846.  1632  (les  époux 
V.  C...,  c.P.  C...). 

10.  —  Le  subrogé  tuteur  peut  se  rendre  acqué- 
reur des  biens  appartenant  au  mineur. 

Si  la  présence  du  juge  de  paix  à  la  vente  de  biens 
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immeubles  de  mineurs  est  requise  pour  l'adjudica- 
tion, elle  ne  Test  pas  à  l'acte  qui,  par  suite  de  la 
réserve  qu'en  avaient  faite  lesparties,  l'a  confirmée. 
—  Liège,  4  juin  1845.  Fa^,  1847.  II,  134.  ^.  J,  X848. 
614  (Brice,  c.  Kupfiferschlaeger). 

li.  —  En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  emprises  de  biens  appartenant  à  des 
mineurs  ne  peuvent  faire  l'objet  d',**^®.  cession 
volontaire  et  sous  seing  privé.  Ces  aliénations  doi- 
vent avoir  lieu  publiquement.  —  Trib.  Bruxelles, 
19  novembre  1846.  B,  J.  1847. 261.— Trib.  Bruxelles, 
19  décembre  1845.  B.  J.  1847. 999  (Peeters).  —  Y(^ez 
infrà  le  n»  20. 

13.  —  Les  formalités  de  la  vente  d'immeubles 
apparten^t  à  des  incapables  se  règlent  d'après  la 
loi  du  lieu  de  la  situation.  —  Gand,  26  mars  1847. 
Pas.  1848.  II.  34. 

iS.  —  Celui  qui  achète  4/un  tuteur  la  part  indi- 
vise de  son  pupule  dans  un  immeuble  sans  observer 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  12  juin  1816, 
ne  peut,  lorsque  l'existence  du  mineur  lui  est  révélée 
par  l'acte  même  de  son  acquisition,  exciper  de  la 
prescription  de  Particle  2265  du  code  civil  ;  il  n'a  ni 
juste  titre  ni  bonne  loi. 

Lorsque  le  tuteur,  en  ce  cas,  se  porte  fort  de  faire 
ratifier  l'acte  lors  de  sa  maiorité,  il  n'y  a  pas  vente 
de  la  chose  d'autrui,  dans  le  sens  de  l'article  1599 
du  code  civil. 

Si  le  tuteur  n'a  pas  pris  cette  qualité  dans  l'acte, 
on  doit,  dans  le  doute,  présumer  qu'il  a  vendu 
comme  tuteur,  alors  que  cette  quafité  réside  de 
droit  sur  ffa  tête;  dès  lors,  cette  vente  est  un  fait  de 
tutelle  que  le  mineur  doit  attaquer  dans  les  délais 
des  articles  475  et  1304  du  code  civil.  —  Trib.  Liège, 
15  avril  1848.  B.  /.  1849.  958  (Fraikin,  c.  veuve 
Thonon). 

14.  —  Dans  un  partage  où  des  mineurs  sont  inté- 
ressés, les  tribunaux  ne  peuvent  leur  imposer  un 
lot  par  voie  d'attribution  ;  on  doit  recourir  a  la  voie 
du  sort. 

Il  y  a  lieu  à  licitation  en  cas  de  réunion  des  biens 
propres  et  acquêts,  et  alors  que  les  biens  de  la  com- 
munauté seraient  commodément  partageables,  s'il 
résultait  du  partage  un  préjudice  commun. 

Les  tribunaux  doivent  renvoyer  au  juge  de  paix 
l'exécution  des  mesures  qui  lui  sont  attribuées  par 
la  loi  du  12  juin  1816,  en  ce  qui  concerne  le  partage 
des  biens  des  mineurs.  —  Licge,  1"  juin  1850.  Pas. 
1850.  II.  212.  B.  J.  1852.  305  (Jadoul,  c.  Heptia). 

iU.  —  Le  fait  de  la  mère  tutrice  qui,  en  vendant^ 
sans  les  formalités  voulues,  un  bien  immeuble  qui 
lui  était  commun  avec  ses  enfants,  a  promis  de 
faire  reconnaître,  approuver  et  ratifier  la  vente  par 
sesdits  enfants  à  leur  majorité,  doit  être  preste  par 
ceux-ci  devenus  majeurs  et  héritiers  de  leur  mère, 
sans  qu'ils  puissent  se  contenter  d'offrir  d'indemni- 
ser l'acquéreur. —  Bruxelles,  5  mai  1849.  Pa^.  1850. 
II.  255  (Vandendriessche,  c.  Cosyns|. 

16.  —  Lorsque,  conformément  à  la  loi  du  12  juin 
1816,  un  partage  de  succession  a  été  commencé  de- 
vant le  juçe  de  paix  avec  l'intervention  d'un  no- 
taire, le  créancier  d'un  copartageant  ne  peut  pas  ei 
abandonner  les  opérations  pour  recourir  au  tribu- 
nal civil,  afin  d'y  faire  ordonner  le  partage  de  la 
même  succession. 

Un  copartageant  n'est  pas  recevable  à  demander 
la  licitation  des  immeubles  d'une  succession  dans 
laquelle  des  mineurs  sont  intéressés,  par  le  motif 
que  ces  immeubles  ont  été  portés  au-dessous  de  leur 
valeur  réelle  dans  le  projet  de  partage  dressé  par  le 
notaire. 

Il  doit^  dans  ce  cas,  demander  au  juge  de  paix  la 
nomination  d'experts  chargés  de  former  les  lots.— 
îrib.  Bruxelles,  3  août  1860.  B.  /.  1850.  X611  (Ver- 
hoeven,  c.  héritiers  Kaekenbeeck). 


17- —  Le  jugement  qui  autorise^  conformémeBt 
à  la  loi  du  12  iuin  1816,  la  vente  d'immeubles  com- 
muns entre  des  majeurs  et  des  mineure,  est  sua- 
ceptible  d'appel  du  chef  de  la  désignation  du  no- 
taire. 

Il  en  est  ainsi,  au  moins,  quand  cette  désignatioa 
a  fait  l'objet  d'un  débat. 

Il  entre  dans  les  attributions  de  la  cour  d'appel 
de  nommer  un  autre  notaire  en  remplacement  de 
celui  que  le  tribunal  de  première  instance  avait  dé- 
signé. —  Cass.,  9  janvier  1851.  Pas,  1851.  1.188. 
B.  J.  1851.  865  (Degeyterj  c.  DevosJ. 

18.  —  Le  notaire  désigné  par  le  tribunal  ponr 
procéder  à  la  vente  d'immeubles  appartenant  a  des 
mineurs,  n'est  plus  maintenant  le  délégué  de  la  par- 
tie, comme  il  Tétait  sous  le  code  de  procédure.  C« 
notaire  est  un  officier  instrumentaire,  et  il  doit  ob- 
ser\'er  rigoureusement  les  formalités  prescrites 
pour  la  validité  des  actes  notariés. — Trib.  Bruxelles, 
28  décembre  1850.  B.  J.  1851.  337  (Borremans, 
c.  WalravensJ. 

19.  —  La  délibération  du  conseil  de  famille  oui 
autorise  le  tuteur  à  céder, aunom  de  ses  pupilles, les 
objets  mobiliers  dépendant  d'une  succession,  n'est 
pas  sujette  à  l'homologation  du  tribunal.  —  Trib. 
Bruxelles,  13  février  1851.  B.  J.  1851 .  444  (deCappen. 

20.  —  Les  lois  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  modifient  la  loi  du  12  juin  181ft 
quant  à  la  publicité  des  enchères. 

Ainsi,  les  tuteurs,  autorisés  par  une  délibération 
du  conseil  de  famille  dûment  homologuée,  peuvent 
acq^uioscer  aux  offres  de  l'expropriant,  et  lui  céder 
amiablement  les  terrains  empris  appartenant  à  leurs 
pupilles.  —  Trib.  Bruxelles,  4  avril  1851.  B.  /.  1&51. 
478  (veuve  Vande  Velde,  c.  de  Neck). 

21. —  Les  formalités  spéciales  pour  l'aliénation 
des  immeubles  appartenant  à  des  mineurs  ne  sont 
pas  applicables  à  Paliénation  en  vertu  d'une  pro- 
messe ae  vente  valablement  souscrite  par  l'auteur 
d'un  mineur.  —  Trib.  Bruxelles,  XO  mai  1861.  B.J. 
1851.651  (ïhyssens). 

22.  —  Lorsque  les  parties  reconnaissent  qu'il  est 
de  leur  intérêt  d'obtenir  la  désignation  d'un  notaire 
à  l'effet  de  procéder  à  la  vente  de  biens  immeubles 
indivis  entre  majeurs  et  mineurs,  dans  un  canton 
autre  que  celui  de  l'ouverture  de  la  succession,  le 
tribunal  ne  peut  désigner  d'office  un  notaire  pour 
faire  cette  vente  dans  le  canton  où  la  succession 
s'est  ouverte.  —  Bruxelles,  14  juin  1851.  Pas.  18.33. 
II.  44.  B.  J.  1851. 1672  (De  Cnop,  c.  De  Cnop). 

25.  —  Bien  (^u'un  exécuteur  testamentaire  ait  été 
chargé  par  le  défunt  de  faire  procéder  à  la  vente  des 
immeubles  dépendant  de  la  succession,  il  ne  peut, 
à  ces  fins  désigner  le  notaire  lorsque  la  vente  doit 
avoir  lieu  en  exécution  de  la  loi  du  12  juin  1816. 

En  ce  cas,  lorsque  les  parties  ne  sont  pas  d'accord 
sur  le  choix  du  notaire,  il  appartient  au  tribunal 
d'en  désigner  un  pour  faire  la  vente. 

L'exécuteur  testamentaire  chargé  par  le  défunt 
de  faire  vendre  les  immeubles  dépendants  de  sa 
succession  ne  peut  faire  procéder  a  la  vente  sans 
l'intervention  des  héritiers  qui  y  ont  intérêt.  — 
Trib.  Bruxelles,  l*'  février  1851.  B.  J,  1852.  155  (de 
la  Rocca,  c.  Rousseau). 

24.  — Les  tribunaux  ne  sont  pas  appelés  à  homo; 
loguer  les  délibérations  des  conseils  Je  famille  qui 
autorisent  un  tuteur  à  donner  mainlevée  partielle 
d'une  inscription  hypothécaire  prise  au  nom  d'un 
mineur.  —  Trib.  Bruxelles,  28  février  1852.  B.  J- 
1852.  1576  (Lespirt). 

2iS. — Lorsque  le  tribunal  a  ordonne  à  la  demande 
de  tous  les  intéressés  la  vente  par  licitation  des  im- 
meubles dépendant  d'une  succession  et  qu'ensuite 
Quelques-uns  des  intéressés  refusent  d»  ooncourir  à 
radjudication,  il  y  a  lieu  de  nomm^  îin  aotaire 
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pour  représenter  les  récalcitrants  aux  opérations  de 
la  vente.  —  Trib.  Bruxelles,  26  février  1852.  B.  J. 

1852.  1661  (Lejeune,  c.  Jambier). 

26.  —  Un  tuteur  peut,  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  échanger  des  immeubles  apparte- 
nant à  son  pupille.  —  Trib.  Bruxelles,  7  juillet 

1853.  Cl  et  B,  1853-1854.  128  (Dewolf,  c.  Paleux). 
-Centra.  Trib.  Bruxelles,  9  janvier  1862.  CL  et  B, 
1853-1854. 130  (de  Robiano). 

27.  —  La  question  de  savoir  si  le  notaire  d'un 
canton  et  le  juge  de  paix  d'un  autre  canton  peuvent, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  concourir  au 
même  acte,  est  une  question  d'ordre  public,  et  dès 
lors  le  jugement  qui  l'a  résolue  peut  être  frappé  d'ap- 
pel, nonobstant  tout  acquiescement. 

Un  tribunal,  en  ordonnant  que  la  vente  des  biens 
dépendants  d  une  succession  à  laquelle  des  mi- 
neurs sont  appelés  aura  lieu  devant  le  juffe  de  paix 
compétent  (c'est-à-dire  devant  le  juge  de  paix  du 
lieu  où  la  succession  s'est  ouverte)^  ne  peut  com- 
mettre pour  cette  vente  un  notaire  d'un  autre 
canton. 

La  nomination  du  notaire  ne  pourrait,  dans  ce 
cas,  être  considérée  commo  emportant  désignation 
du  juge  de  paix  du  canton  oii  ce  notaire  a  sa  rési- 
dence ;  une  pareille  délégation  ne  pourrait  résulter 
que  d'une  disposition  expresse  motivée  sur  l'exi- 
gence des  intérêts  du  mineur.  —  Gand,  12  février 
Idôl.  B.  /.  1854:.  320  (Hornaert,  c.  Verhaeghe). 

28.  —  Lorsque  le  conseil  de  famille  autorise  un 
tuteur  à  vendre  amiablement,  moyennant  un  prix 
déterminé,  un  immeuble  soumis  à  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  l'homologation  de 
cette  délibération  ne  peut  être  demandée  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  se  poursuit  l'expropriation.  — 
Trib.  Yerviers,  14  octobre  1854.  Cl.  et  B.  1856-1856. 
55  (Boggen). 

29.  —  Les  ventes  et  partages  dans  lesquels  sont 
intéressés  des  aliénés  non  interdits  ni  pourvus  d'un 
tuteur,  ne  sont  pas  soumis  aux  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  12  juin  1816. 

£n  conséquence,  le  notaire  commis  pour  repré- 
senter l'aliéné  dans  ces  actes  et  celui  diesi^é  pour 
y  procéder  n'ont  pas  besoin  d'une  autorisation  ae  la 
lustice.  —  Trib.  Anvers,  10  juin  1854.  Cl.etB.  1855- 
1856.516. 

50.  —  En  cas  de  désaccord  entre  majeurs  et  mi- 
neurs. Faction  en  jpartage  ou  en  licitation  doit  être 
introduite  dans  la  lorme  ordinaire,  et  non  par  simple 
requête. 

oi  l'affaire  avait  été  intentée  d'après  le  premier 
inode_.  il  y  aurait  prorogation  de  juridiction  de  la 
part  de  la  partie  qui  aurait  proposé  des  défenses  au 
tond  avant  de  soulever  son  exception.  —  Liège, 
12  juin  1853.  B.  /.  1855.  846.  Pas,  1855.  IL  170  (Mi- 
cba,  c.  Micba). 

Si.— Lorsque,  aux  termes  delà  loi  du  12  juin  1816, 
un  notaire  est  commis  par  le  tribunal  pour  procé- 
der à  une  vente  d'immeubles  appartenant  à  des  in- 
capable ou  à  ceux  qui  leur  sont  assimilés,  ces  der- 
niers n'ont  pas  le  droit  de  coopérer,  soit  jpar 
eux-mêmes,  soit  par  mandataires,  aux  opérations 
de  la  vente.  —  Gand,  3  juin  1857.  Pas.  1857.  IL 
403.  B.  J.  1857.  961  (De  Vissoher,  c.  Coussement}. 

o2.  —  La  délibération  du  conseil  de  famille,  dû- 
ment homologuée,  portant  qu'il  est  avéré  pour  tous 
les  membres  du  conseil  que  les  raisons  alléguées 
par  le  tuteur  sont  réelles  et  qu'il  est  impossible  de 
payer  les  dettes  au  moyen  des  revenus,  emporte  la 
présomption  qu'il  a  été  satisfait  au  prescrit  de  l'ar- 
ticle 457  du  <M)de  civil,  relatif  à  la  présentation  du 
compte  sommaire,  tant  et  aussi  longtemps  du  moins 
que  la  preuve  contraire  n'est  pas  rapportée. — Gkind, 
'f  mars  1867.  B.  J.  1867. 673.  Pas.  1858.  IL  200  (bur. 

de  bienf.  de  Bumbeke,  c.  Van  Eeckhoute). 


58.  —  Le  tuteur  autorisé  à  vendre  les  immeubles 
de  ses  mineurs  ne  peut,  seul  et  sans  autorisation  lé- 
gale, dispenser  le  conservateur  de  prendre  une  in- 
scription d'office  au  moment  de  la  transcription  ;  ce 
n'est  pas  là  un  acte  de  pure  administration  rentrant 
dans  les  pouvoirs  d'un  tuteur. 

Nonobstant  le  jugement  qui  autorise  la  vente,  et 
quand  même  le  juge  de  paix  ne  se  serait  pas  opposé 
à  l'insertion  de  cette  dispense  dans  le  cahier  des 
charges,  le  conservateur  doit  requérir  l'inscription 
d'office,  et  l'action  en  radiation  qui  lui  est  intentée 
ne  peut  être  accueillie.  —  Trib.  Tumhout,  28  fé- 
vrier 1859.  Cl  et  B.  1869-1860.  44  (Nuyts,  e.  Theve- 
nart). 

34. — Est  valable  la  clause  d'un  cahier  des  charges 
portant  que  la  vente  des  immeubles  appartenant  en 
partie  à  des  mineurs  se  fera  avec  bénéfice  de  paumée 
et  d'enchères,  s'il  est  constant  qu'elle  est  conforme 
à  l'usage  des  lieux. 

En  cas  d'opposition  du  juge  de  paix  à  l'admission 
d'une  clause  d!ans  le  cahier  des  charges  de  pareille 
vente,  il  appartient  au  tribunal  qui  a  ordonné  la  vente 
de  lever  le  dissentiment.  —  Trib.  Bruxelles,  10  octo- 
bre 1857.  B.  J.  1867.  1364  (de  Coumont-Laforce). 

55.  —  Les  formalités  établies  par  la  loi  en  faveur 
des  mineurs  ne  devant  pas  tourner  à  leur  préjudice, 
il  y  a  lieu  d'homologuer  la  délibération  d'un  conseil 
de  famille  tendante  à  constituer  en  société  anonyme 
et  à  joindre,  pour  en  augmenter  la  valeur,  des  parts 
de  charbonnage  et  des  établissements  métallurgiques 
l^on  partageables  et  qui  ne  pourraient,  sans  perte 
pour  les  mineurs,  être  vendues  par  voie  ae  licitation. 
—Liège,  Tj^îï^  1®^-  ^^^'  l^^-  ^'  20  (Dubousquet^ 

56.  —  En  attribuant  aux  tribunaux  le  droit  ae 
désigner  le  notaire  chargé  de  la  vente  des  biens  im- 
meuoles  des  mineurs,  la  loi  du  12  juin  1816  a  voulu 
que  cette  nomination  se  fît  dans  l'intérêt  et  d'après 
la  convenance  des  familles,  en  prenant  en  grande 
considération  que  le  notaire  soit  investi  de  la  con- 
fiance des  parties.— Gand,  11  août  1859.  B.  J.  1859. 
1396.  Pas.  1861.  IL  268  (Vande  Putte,  c.  Delhu- 
venne). 

37.  —  L'action  en  partage  intentée  au  nom  des 
mineurs  par  leurs  créanciers  n'est  pas  subordonnée, 
comme  l'action  en  partage  formée  par  le  tuteur,  à 
l'avis  préalable  du  conseu  de  famille. 

Le  créancier  des  mineurs  qui  agit  en  partage  en 
leur  nom,  ne  peut  néanmoins  saisir  la  part  indivise 
de  ses  débiteurs,  avant  le  partage  ou  la  licitation. 
—  Trib.  Hasselt,  14  mars  1860.  B.  J.  1860.  1521 
(Schlexer,  c.  Hoeydonckx). 

58.  —  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  s'oppose  à 
ce  que  le  juge,  dans  une  licitation  entre  majeurs 
présents  et  capables,  nomme  un  notaire  pour  repré- 
senter ceux  des  héritiers  qui  entraveraient  les  opé- 
rations en  ne  comparaissant  pas. 

Pareille  nomination  est  une  mesure  avantageuse 
à  tous  les  ayants  droit  et,  partant,  les  frais  doivent 
être  supportés  par  la  masse.  —  Trib.  Bruxelles, 
16  février  1861.  Cl.  et  B.  1860^1861.  988.  B.  J.  1861. 
416  (Vandenbosch,  c.  Ophaels). 

59.  —  Un  tuteur  ne  peut  engager  son  pupille, 
quant  à  des  droits  immobiliers,  qu'en  observant  les 
iormalités  de  la  loi  du  12  juin  1816.  —  Bruxelles, 
10  décembre  1860.  ^.  /.  1861.  545  (Snoeck,  c.  Ou- 
dartj. 

40.  —  Le  fait  qu'un  mandat  a  été  donné  à  un 
notaire  pour  procéder  à  un  partage  ne  constitue  pas 

gour  ce  notaire  un  droit  acquis  à  être  commis  aux 
ns  de  procéder  à  la  vente  de  biens  indivis  entre 
parties  et  qui  leur  sont  échus  par  ledit  partage. 

Lorsque  des  parties  ne  sont  nas  d'accord  sur  le 
choix  d^un  notaire,  il  y  a  lieu  ae  préférer,  en  l'ab- 
sence d'objections  sérieuses,  le  notaire  proposé  par 
la  partie  représentant  le  plus  fort  intérêt.  —  Qand, 
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27  novembre  1861.  Pas,  1862.  U.  29.  B,  J.  1861. 1691 
(Desmet,  c.  Claus). 

41-  —  Lorsque,  dans  une  vente  publique  de  biens 
immeubles  appartenant  en  partie  à  des  mineurs, 
tenue  conformément  à  la  loi  du  12  juin  1816,  le 
cahier  des  charges,  approuvé  par  le  tribunal,  se 
trouve  en  contradiction  avec  un  plan  figuratif 
dressé  par  un  arpenteur,  c'est  le  cahier  des  charges, 
œuvre  du  juge,  qui  doit  l'emporter  sur  l'œuvre  du 
géomètre. 

Si  donc,  contrairement  au  plan  figuratif,  une  par- 
celle de  terre  fait,  d'après  le  cahier  des  charges, 
partie  d'un  lot,  l'adjudicataire  de  ce  lot  acquiert  la 
propriété  de  cette  parcelle  de  terre,  sans  qu'on  puisse 

S  rendre  en  considération  le  plus  ou  moins  d'étendue 
es  lots  adjugés,  lorsque  la  vente  se  fait  sans  aucune 
garantie  de  la  contenance  précise.  —  Gand.  20  juil- 
let 1861.  Pas,  1862,  II.  183.^./.  1862. 1350  (hospices 
de  Termonde,  c.  Goens). 

42.  ---  Le  tribunal  compétent  cour  homologuer 
une  délibération  du  conseil  de  tamille,  aux  fins 
d^autoriser  le  tuteur  à  vendre  ou  à  échanger  des  im- 
meubles dépendants  d'une  succession  échue  à  son 
gupille.  est  celui  de  l'arrondissement  dans  lequel  se 
rouve  le  domicile  du  mineur.  —  Trib.  Bruxelles, 
16  iuillet  1861.  Cl.  et  B.  1862-1863.  160  (Beauthier, 
c.  Henrard). 

45. — La  vente  d'un  immeuble  faite  par  le  tuteur, 
sans  déclarer  que  ce  bien  est  indivis  entre  lui  et  son 
enfant  mineur  et  sans  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  du  12  juin  1816,  est  nulle, 
comme  vente  de  la  chose  d'autrui,  et  peut  donner 
lieu  à  la  prescription  acquisitive. — Trib.  Termonde, 
2  janvier  1863.  B,  J,  1863.  298  (Goossens,  c.  Ost). 

44.  —  Les  cohéritiers  de  celui  qui  s'est  rendu 
acquéreur  sur  licitation  d'un  immeuble  indivis 
entre  parties,  ne  peuvent  poursuivre  la  revente  du 
bien  par  voie  de  folle  encnère,  avant  qu'il  ait  été 
procédé  à  la  liquidation  de  la  succession  et  aux 
comptes  des  rapports  et  fournissements  que  les  cohé- 
ritiers peuvent  se  devoir  mutuellement.  —  Trib. 
Charleroi,  2  mars  1863.  B.  J\  1863.  383  (Delmotte, 
c.  Delmotte). 

45.  —  L'adjudication  définitive  d'un  bien  indivis 
entre  majeurs  et  mineurs,  provoquée  à  la  suite  d'un 
jugement  sur  requête  rendu  en  conformité  de  la  loi 
du  12  juin  1816,  est  valable,  nonobstant  le  refus  de 
concours  d'un  des  colicitants  majeurs,  quand  celui- 
ci  est  intervenu  en  la  requête  tendante  à  la  licitation, 
a  comparu  à  l'adjudication  provisoire,  a  consenti  à 
la  remise  de  l'adiudication  définitive  et  a  été  sommé 
d'assister  à  celle-ci.  L'action  en  rescision  contre 
pareille  vente  n'est  pas  recevable.  —  Trib.  Namur, 
18  février  1863.  CL  et  B,  1863-1864.  120  (Romnée, 
c.  Romnée). 

46.  —  Dans  les  ventes  de  biens  appartenant  indi- 
visément à  des  majeurs  et  à  des  mineurs,  il  y  a  lieu 
de  faire,  à  la  diligence  du  tuteur  et  du  subrogé 
tuteur,  convertir  les  parts  du  prix  revenant  aux  mi- 
neurs en  actions  sur  l'Etat  inscrites  sur  le  grand- 
livre,  plutôt  que  d'ordonner  que  les  parts  des  mi- 
neurs resteront  entre  les  mains  desacheteurs  jusqu'à 
maj.orité  respective,  avec  hj'pothèque  sur  les  biens 
vendus.  —  Gand,  26  mars  1864.  B,  /.  1865.  881. 
Pas,  1865.  II.  12  (Vander  Gheynst). 

47. — Un  jugement  sur  requête  autorisant  la  lici- 
tation d'immeubles  indivis  entre  majeurs  et  mineurs, 
est  de  juridiction  gracieuse  et  n'est  pas  susceptible 
de  passer  en  force  de  chose  jugée.  Le  juge  qui  l'a 
rendu  peut,  suivant  les  circonstances,  le  re  trac  ter  à 
la  demande  des  parties  et  notamment  modifier  les 
garanties  prescrites  par  lui  dans  l'intérêt  des  inca- 
pables. 

La  licitation  d'un  immeuble  situé  en  Belgique, 
appartenant  par  indivis  à  des  étrangers,  doit  être 


autorisée  par  le  tribunal  dans  l'arrondissement  du- 
quel cet  immeuble  est  situé,  sous  telles  conditions 
et  moyennant  l'accomplissement  des  formalités  que 
la  loi  belge  autorise  ou  prescrit  ;  en  cas  de  conflit 
entre  la  législation  belge  et  la  législation  étrangère 
sur  ce  point,  c'est  la  première  qui  doit  prévaloir. — 
BruxelTes,29  juillet  1865.  B,  J,  1866. 1073. Pa^.  1866. 
II.  67  (Lindoso,  c.  Lebrun). 

48.  —  Dans  un  partage  où  sont  intéressés  des 
mineurs,  on  ne  peut  saisir  directement  les  tribunaux 
de  points  relatifs  à  la  liquidation,  avant  qu'un 
notaire  commis  n'ait  préalablement  procédé  au  par- 
tage et  dressé,  s'il  y  a  lieu,  procès-verbal  des  diffi- 
cultés. —  Bruxelles,  6  mars  1865.  B,  J.  1865.  1521. 
Pas.  1866.  II.  890  (faillite  Demanet,  c.  Demanet). 

40.  —  Est  admissible  en  instance  d'appel  l'inter- 
vention d'un  mineur  devenu  majeur,  dans  le  débat 
qui  s'agite  entre  son  tuteur,  plaidant  en  nom  person- 
nel, et  un  tiers  au  sujet  de  la  cession  d'un  bien 
appartenant  à  ce  mineur. 

Ce  tiers  est  non  recevable  à  arguer  la  vente  de 
nullité  pour  inobservation  des  formalités  conoeniant 
l'aliénation  des  biens  des  mineurs,  cette  nullité 
n'étant  que  relative.  —  Liège,  15  janvier  1866.  B.  J, 

1866.  1560.  Pas.  1866.  IL  333  (Van  Ormelingen, 
c.  Aerts-Vroonen). 

50.  —  Lorsque  la  vente  de  biens  de  mineurs,  en 
puissance  de  père  et  de  mère,  est  reconnue  néces- 
saire, il  y  a  fieu  de  l'autoriser  en  observant,  par 
analogie,  les  formalités  prescrites  pour  la  vente  des 
biens  de  mineurs  en  tutelle,  sauf  toutefois,  en  ce 
qui  concerne  l'intervention  d'un  subrogé  tuteur.  — 
Trib.  Arlon  8  janvier  1867.  CL  etB,  1^6-1867.  680. 

I$i.  —  11  suffit  qu'une  commune  soit  autorisée  à 
exécuter  certains  travaux  d'utilité  publique  nécessi- 
tant l'acquisition  de  biens  appartenant  à  des  mi- 
neurs, pour  que  l'aliénation  do  ces  biens  puisse  être 
consentie  sans  observation  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  12  juin  1816. —Liège,  6  mars  1867.  Pas, 

1867.  U.  180  B.  J.  1867.  1038  (Dams). 

52.  —  La  tutelle  des  enfants  admis  dans  les  hos- 

Sices  appartient  aux  commissions  administratives 
e  ces  maisons,  qui  forment  le  conseil  de  famille  et 
désignent  un  tuteur  parmi  leurs  membres. 

Cette  tutelle  administrative  suspend  les  droits  de 
famille  tant  que  l'orphelin  reste  dans  l'établisse- 
ment qui  le  nourrit.  La  loi  du  12  juin  1816.  en  exi- 
geant la  présence  d'un  subrogé  tuteur  dans  les 
ventes  d'immeubles,  ne  vise  que  les  tutelles  ordi- 
naires et  non  les  tutelles  administratives.  —  Trib. 
Louvain,  18  novembre  1867.  CL  et  B,  1868-1869. 
1114.  B,  J,  1867.  1505. 

55.  —  On  ne  peut  commettre,  pour  présider  au 
partage  de  biens  indivis  entre  majeurs  et  mineurs, 
un  juge  de  paix  qui  n'est  pas  celui  du  lieu  où  s'est 
ouverte  la  succession,  d'oii les  copartageants  tirent 
leurs  droits  dans  les  oiens  à  partager. 

Cette  nullité  peut  être  invoquée  par  les  coparta- 
geants majeurs,  alors  même  que  les  mineurs  décla- 
reraient ne  pas  s'en  prévaloir.  —  Bruxelles,  27  avril 
1867.  B,  J,  1867.  712  (Mahieu,  c.  Stallaert). 

54.  —  Lorsque  dans  un  jugement  qui  ordonne  la 
vente  publique,  conformément  à  la  loi  du  12  juin 
1816,  d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  le 
tribunal  déclare  approuver  le  cahier  des  charges, 
clauses  et  conditions,  la  clause  qui  impose  aux  ac- 
quéreurs de  payer  entre  les  mams  et  sur  la  quit- 
tance du  notaire  instrumentant  10  p.  c.  du  prix 
d'adjudication  au  profit  des  vendeurs,  ceux-ci  res- 
tant seuls  chargés  d'acguitter,  sur  état  du  notaire 
commis  taxé  par  le  président  du  tribunal  compé- 
tent, tous  les  frais  delà  vente,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  modifiée  par  la  disposition  ajoutée 
par  le  tribunal  que  les  honoraires  du  notaire  de- 
vront être  taxés  par  le  président  du  siège,  ce  avant 
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que  le  payement  puisse  en  être  réclamé  aux  acqué- 
reurs. 

La  disposition  additionnelle  n'est  qu'une  clause 
de  style,  et  son  seul  but  a  été  de  déterminer  plus 
spécialement  le  magistrat  chargé  de  taxer  les  hono- 
raires de  l'officier  ministériel. — Gand,  26  juin  1867. 
jP(M.  1867.  II.  405  (Lagae,  c.  Van  Ruymbeke). 

I$tt.  —  Lorsqu'ime  action  en  partage  a  été  intro- 
duite, le  juge  ne  doit  pas  la  repousser  sous  prétexte 
qu'une  succession  peut  être  partagée  sans  l'autori- 
sation du  tribunal,  quand  les  parties  s'entendent  à 
cet  effet,  sauf,  s'il  y  a  des  mineurs,  à  se  conformer  à 
la  loi  de  1816  :  l'existence  même  de  l'instance 
prouve  <^ue  le  recours  à  la  justice  était  nécessaire. 

La  licitation  ne  peut  être  autorisée  ou  ordonnée 
dana  le  cas  où  des  mineurs  y  sont  intéressés,  que  s'il 
est  établi  que  les  immeubles  ne  sont  pas  commodé- 
ment partageables  en  nature. — Liège,  28  mai  1868. 
B.  J.  1868.  1898.  Pas.  1868.  U.  &5  (Tummers, 
c.  Tummers). 

56*  —  Un  tribunal  de  première  instance  peut,  en 
ordonnant  une  vente  d'immeubles  appartenant  par 
indivis  à  des  majeurs  et  à  des  mineurs,  et  situés 
dans  l'arrondissement  d'un  autre  tribunal,  par  un 
notaire  de  cet  arrondissement,  dire  que  les  frais  de 
la  vente  seront  taxés  par  le  président  du  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement. 

En  ce  cas,  la  taxe  émanée  du  président  de  tout 
autre  tribunal  est  irrég^ulière.  —  Trib.  Fumes,  14  dé- 
cembre 1867.  B.  J.  1868.  1311  (Van  Ruymbeke, 
c.  Angillis). 

57.  —  Les  immeubles  appartenant  en  tout  ou  en 
partie  à  des  mineurs  belges  et  situés  en  pays  étran- 
ger peuvent  être  valabrément  vendus  ou  jpartagés 
en  £ielgique,  en  suivant  les  formalités  réglées  parla 
loi  belge.  —  Liège,  5  janvier  1867.^.  /.  1868. 1403. 
Pas.  \m.  n.  29.  Cl.  et  B.  1866-1867.  664  (hospices 
d'Tpres,  c.  Van  £ecke).  —  Contra.  Liège,  22  no- 
vembre 1864.  CL  et  B.  1864-1865.  531.  Pas.  1865.  U. 
68  (Darge,  c.  Darge). 

58.  —  Les  partages  dans  lesquels  les  mineurs 
prennent  {«rt  doivent  se  fsSre  à  l'intervention  du 
jage  de  paix  et  par  acte  notarié,  n'importe  que  la 
masse  renferme  des  immeubles  ou  se  compose  sim- 
plement d'objets  mobiliers. 

Ijor8<]|u'un  partage  entre  majeurs  et  mineurs,  re- 
présentes par  leur  tuteur,  a  eu  lieu  par  acte  sous 
seing  prive  ou  sans  observation  des  formalités  re- 
quises par  la  loi  du  12  juin  1816,  cette  opération  est 
purement  provisionnelle  concernant  les  mineurs  ; 
elle  est  valable  vis-à-vis  des  mineurs  qui  sont  inter- 
venus à  l'acte  ou  des  mineurs  qui  auraient  ratifié 
après  leur  majorité. 

Lies  mineurs  devenus  majeurs  n'ont  pas  besoin 
d'attaquer  par  une  demande  en  nullité  l'acte  irré- 
gnlier  qui  leur  préjudicie;  il  leur  suffit  de  deman- 
der la  revision  de  cet  acte  et  un  supplément  de  par- 
tage ;  leur  action  ne  saurait  périr  par  l'effet  dWe 
prescription  extinctive  de  la  part  de  leurs  cohéritiers. 

La  délai  de  prescription,  en  pareil  cas,  ne  court 
pas  à  partir  delà  mort  du  de  ct^us,  il  ne  compte  que 
depuis  la  date  de  l'acte  attaqué.  —  Trib.  Aude- 
narde,  11  août  1869.  B.  /.  1869.  1294  (Covens,  c.  Go- 
vens). 

59.  —  Les  actes  faits  soit  par  le  mineur,  soit  par 
le  tuteur,  sQÎt  par  tous  deux  réunis,  sans  les  formes 
spéciales  auxquelles  la  loi  les  a  assmettis,  sont  nuls 
et  non  rescincUEibles, alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas 
lésion. 

n  en  est  ainsi  notamment  d'un  emprunt  contracté 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famiUe  et  l'homo- 
logation du  tribunal.  —  Trib.  Arlon,  21  avril  1869 
a.  et  B.  1869-1870.  478.  B.  J.  1870.  168  (Gk)urdet 
c.  Lefebvre). 

60.  —  L'absence  du  tuteur  à  une  vente  publique 


d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs  ne  consti- 
tue qu'une  nullité  relative  qui  ne  peut  être  opposée 
que  par  les  mineurs. 

Dans  ce  cas,  lorsque  les  immeubles  ont  été  adju- 
gés définitivement,  ta  renonciation  des  vendeurs  et 
des  adjudicataires,  faite  du  consentement  du  juge  de 
paix,  au  bénéfice  de  cette  adjudication,  est  inopé- 
rante. 

En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  l'au- 
torisation de  tenir  une  nouvelle  séance  pour  l'ad- 
judication définitive.  —  Trib.  Termonde,  12  août 

1869.  B.  J.  1870. 201  (Vandervaerent). 

61.  —  L'accord  des  parties  de  foire  procéder  à  la 
vente  des  biens  des  mineurs  par  un  notaire  autre 
que  celui  choisi  par  le  tribunal,  n'est  pas  suffisant 
pour  foire  révoquer  en  appel  le  choix  des  premiers 
juges.  —  Gand,  2  juin  1870.  B.  J.  1870.  1221.  Pas. 

1870.  n.  276  (Moens). 

68.  —  Voyez  la  loi  hypothécaire^  article  56,  n»  3. 

65.  —  Quoique  la  loi  du  12  iuin  1816  ait  aboli 
toutes  les  dispositions  et  formalités  auxquelles  la 
vente  des  immeubles  des  mineurs  se  trouvait  assu- 
jettie, le  cahier  des  charges  peut  valablement  stipu- 
ler la  revente  sur  folle  enchère  qui  existait  de  plein 
droit  sous  la  législation  abrogée. 

L'autorisation  de  vendre  donnée  par  le  conseil  de 
famille  s'étend  nécessairement  à  la  revente  sup  folle 
enchère. — Trib.  Bruxelles,  27  novembre  1872.  Pas. 
1872.  m.  326.  B.  J.  1873.  347  (Eggerickx,  c.  Van- 
derelst). 

64.  —  Est  soumis  aux  formalités  prescrites  par 
l'article  9  de  la  loi  du  12  juin  1816,  l'acte  de  par- 
tage d'une  succession  intéressant  des  enfants  mi- 
neurs et  se  composant  uniquement  d'une  créance 
due  par  l'époux  survivant  ae  la  défunte  et  qui  re- 
présente la  part  de  la  récompense  revenant  à  celle-ci 
et  non  éteinte  par  confusion,  ainsi  que  ses  droits 
dans  les  biens  de  la  communauté  retenus  sur  esti- 
mation par  le  mari  en  vertu  d'une  clause  de  son 
contrat  de  mariage. 

Le  tribunal  peut,  de  ce  chef,  prononcer  une  amende 
à  titre  de  peine  disciplinaire  contre  le  notaire  qui  a 

Srocédé  à  la  liquidation  sans  l'intervention  du  juge 
e  paix.  —  Trib.  Fumes,  22  octobre  1870.  Cl.  et  B. 
1871-1872. 431. 

65.  —  Les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
12  juin  1816  pour  la  vente  publique  d'immeubles 
appartenant  en  commun  à  des  majeurs  et  à  des  mi- 
neurs ou  à  des  interdits,  et  pour  le  partage  et  la  li- 
auidation  de  successions  auxquelles  des  mineurs  ou 
des  interdits  sont  intéressés  comme  cOpartageants, 
touchent  à  l'ordre  public. 

Ces  formalités  ont  été  instituées  aussi  bien  dans 
l'intérêt  des  majeurs  que  dans  celui  de  leurs  coînté- 
ressés  mineurs  ou  interdits.  £n  conséquence,  les 
majeurs  sont  recevables  à  s'opposer  à  ce  qu'il  soit 
procédé  irrégulièrement  à  la  vente  et  au  partage. 

Ni  la  loi  au  12  juin  1816,  ni  l'arrêté  royal  du 
12  septembre  1822  ne  font  intervenir  les  avoués 
dans  la  rédaction  du  cahier  des  charges  et  condi- 
tions d'une  vente  publique  d'immeuoles  apparte- 
nant en  commun  à  des  migeurs  et  à  des  mineurs  ou 
à  ceux  qui  leur  sont  assimilés. 

Leur  ministère  se  réduit  à  présenter  ce  cahier  au 
tribunal,  lorsc^u'il  a  exigé  qu'il  fût  joint  à  la  de- 
mande di'autorisation  delà  vente. 

Lorsque  l'autorisation  de  vendre  est  obtenue,  le 
rôle  des  avoués  est  fini,  et  les  parties  procèdent 
elles-mêmes  devant  le  notaire  commis. 

A  partir  de  la  signification  du  jugement  d'autori- 
sation, tous  actes  de  procédure  foits  pour  parvenir 
à  la  vente  sont  nuls  et  l'annulation  doit  en  être  pro- 
noncée.—Gand,  6  juin  1872.  B.  J.  1873. 10.  Cl.  et  B. 
1873-1874.  166.  Pas.  1872.  II.  350  (Vandenberghe, 
c.  Van  Overschelde). 
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66*  —  La  clause  de  remploi  du  prix  de  vente  re- 
venant à  des  mineurs,  introduite  dans  les  jugements 
de  licitation  et  dans  les  cahiers  des  charges  de  la 
vente,  n'entraîne  pour  Pacquéreur  aucune  obliga- 
tion au  sujet  du  remploi,  à  moins  que  cette  clause 
ne  lui  impose  expressément  quelque  devoir  à  cet 
égard. 

L'acquéreur  satisfait  à  toutes  ses  obligations  en 
payant  son  prix  entre  les  mains  du  tuteur  assisté  du 
subrogé  tuteur,  et  quoique  le  remploi  n'ait  pas  été 
Bxécuié  par  le  tuteur,  Pacquéreur  est  en  droit  de  ré- 
clamer d^  conservateur  des  hypothèques  la  radiation 
de  l'inscription  prise  d'office  pour  la  conservation 
des  droits  des  mineurs.  —-  Bruxelles,  6  juin  187S. 
Pas.  1872.  IL  230.  B.  /.  1872.801  (Crabs,  c.  Robyns). 

67.  —  La  vente  faite  de  gré  à  gré  d'un  immeuble 
appartenant  à  une  fille  mmeure,  par  son  père  tu- 
teur, qui  s'engage,  en  se  portant  fort  pour  sa  pupille, 
à  fournir  acte  authentique  de  la  vente,  à  la  majo- 
rité de  celle-ci  ;  sinon  à  restituer  le  prix  de  vente  et 
à  payer  en  outre  une  somme  déterminée  pour  le  cas 
ou  la  ratification  promise  n'aurait  pas  lieu,  ne  con- 
stitue pas  une  obligation  alternative  si  la  mineure 
vient  à  mourir  avant  sa  m^orité. 

L'obligation  de  faire  ratifier  doit  être  considérée 
comme  principale,  et  les  indemnités  stipulées  ne 
sont  qu'un  règlement  à  forfait  des  dommages-inté- 
rêts qui  pourraient  être  dua. 

L'engagement  pris  par  le  père  constitue  une  véri- 
table obligation  conditionnelle.  Si  la  mineure  vient 
à  mourir  avant  l'époque  de  sa  majorité,  le  tuteur 
n'est  tenu  ni  de  procurer  la  ratification  de  la  vente^ 
ni  de  payer  les  dommages-intérêts  qui  avaient  été 
fixés  pour  le  cas  où  l'obligation  principale  ne  serait 
pas  exécutée. 

Dans  cette  hypothèse  aussi  et  lorsque  la  mineure 
décédée  laisse  elle-même  pour  héritier  un  enfant 
mineur,  le  tuteur  vendeur  est  sans  qualité  pour 
exiger  ou  pour  accepter  la  restitution  du  bien  vendu 
avec  offre  d'en  rendre  le  prix  de  vente.  —  Trib.  Ma- 
iines,  5  juin  1878.  Pas.  1873.  III.  348  (Bosmans, 
c.  Van  Hoof). 

68.  —  C'est  au  Juge  qu'il  appartient  exclusive- 
ment de  décider  si  oes  immeubles  indivis  sont  com- 
modément partageables. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  une  expertise  préalable 
lorsqu'il  est  certain  que  le  partage  en  nature  ne  peut 
pas  s'opérer  commodément 

Le  père  survivant  ne  peut  pas  empêcher  la  licita- 
tion provoquée  par  un  enfant  du  premier  lit,  en 
offrant  de  lui  abandonner  en  nature  un  immeuble  et 
des  biens  meubles  en  rapport  avec  le  montant  de 
ses  droits,  avec  attribution  du  surplus  à  lui-même 
et  à  ses  enfants  mineurs  du  second  ht  et  sauf  partage 
ultérieur  entre  eux  et  lui.  —  Bruxelles,  20  janvier 
1873.^.7.1878.  428.  Pas.  1873.  II.  162  (Demey, 
c.  MisotterO- 

69.  —  En  cas  de  licitation  d'immeubles  apparte- 
nant en  commun  à  des  mineurs  et  à  des  majeurs,  les 
tribunaux  ne  peuvent  pas  ordonner,  contrairement 
à  la  volonté  de  ces  derniers,  <jue  la  part  du  prix 
revenant  aux  mineurs  restera,  jusqu'à  leur  majorité 
ou  leur  émancipation,  entre  les  mains  des  acquéreurs 
moyennant  pajrement  d'un  intérêt  et  avec  affecta- 
tion hypoiliecaire  sur  les  biens  vendus.  —  Gand, 
21  et  28  février  1873.  Pas.  1873.  H.  167.  B.  /.  1873. 
430  rd'Autricourt  et  De  Groote). 

7Ô.  —  Les  formalités  prescrites  par  l'article  9  de 
la  loi  du  12  juin  1816  doivent  être  observées  même 
lorsque  les  mineurs  n'ont  acquis,  comme  coparta- 
géants,  un  intérêt  dans  la  succession  qu'après  le 
jugement  ordonnant  le  partage,  qui  a  été  rendu  en- 
tre majeurs  exclusivementetadéjàreçuun  commen- 
cement d'exécution. 

Il  en  est  tout  au  moins  ainsi  lorsque  les  actes  posés 


avant  l'ÎBtervention  des  mineurs  ne  sont  pas  en 
contradiction  avec  ces  formalités  et  n'ont  produit, 
quant  au  partage,  aucun  résultat  définitif  d'oii  dé- 
coulerait un  droit  acquis  pour  l'une  ou  Paatre  des 
parties. 

Spécialement,  si,  dans  le  cours  d'opérations  de  par- 
tage d'immeubles  devant  un  notaire  commis  par 
justice,  des  contestations  surgissent  pour  la  forma- 
tion des  lots,  et  que  l'un  des  copropriétaires  majeurs 
vienne  à  décéder  laissant  des  héritiers  mineurs,  il  y 
a  lieu  à  renvoi  des  parties  devant  le  juge  de  paix, 
pour  désignation  de  trois  experts  qui  forment  les 
lots  conformément  à  la  loi  du  12  juin  1816. 

Les  parties  ne  sont  pas  fondées  à  conclure  en  jus- 
tice au  maintien  ou  a  la  modification  du  travail 
d'évaluation  des  biens  et  de  formation  des  lots  du 
notaire  précédemment  commis.  —  Bruxelles,  9  août 

1873.  Pas.  1873.  U.  363.  B.  J.  1873.  1241  (Caillier, 
c.  Desmedt). 

71.  —  Le  partage  d'une  succession  purement 
mobilière,  dans  laqueUe  des  mineurs  sont  intéressés, 
et  fiût  sans  observation  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  12  juin  1816,  est  nul.  Il  y  a  lieu  en  con- 
séquence de  procéder  à  un  inventaire  de  cette  suc- 
cession et  à  un  nouveau  partage.  —  Trib.  Anvers, 
16  juin  1871.  B.  J.  1873.  649  (Philips,  c.  Van  Oster). 

72.  —  L'article  9  de  la  loi  du  12  juin  1816  n'est 
applicable  aux  partages  entre  majeurs  et  mineurs 
que  dans  le  cas  où  les  parties  sont  d'accord  pour 
procéder  au  partage  en  nature. 

S'il  y  a  contestation  à  cet  égard,  c'est  au  tribunal 
saisi,  et  non  au  juge  de  paix_^  qu'il  appartient  de  dé- 
signer des  experts,  avec  mission  de  vérifier  si  les 
immeubles  sont  ou  non  partageables  en  nature,  et, 
dans  l'affirmative,  de  composer  les  lots.  —  Tiib. 
Charleroi,  19  décembre  1873.  Pas.  1874.  in.  20  (Le- 
fevre,  c.  Berger). 

75.  —  Lorsque  le  tribunal  autorise  la  vente  des 
biens  appartenant  en  commun  à  des  majeurs  et  à  des 
mineurs,  à  la  condition  que  lapartdu  prixrevenant 
à  ces  derniers  restera  affectée  par  privilège  entre  les 
mains  des  adjudicataires  jusqu'à  leur  migorité^  cette 
clause  forme  la  loi  des  vendeurs  et  des  acquéreurs 
et  doit  être  respectée. 

Spécialement  elle  forme  obstacle  à  ce  aue  la  part 
revenant  aux  mineurs  soit  reportée  lors  au  partage 
sur  un  immeuble  déterminé^  sauf  toutefois  une  autre 
disposition  de  justice. — Liège,  26  février  1874.  Pas. 

1874.  II.  176.  B.  J.  1874.  32§.  CL  et  B.  1873-1874. 
1259.  CL  et  B.  1874-1876.  213  (Willem,  c.  FouUé). 

74.  —  Les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
12  juin  1816,  pour  la  liquidation  et  le  partage  de 
communautés  et  successions  dans  lesauelles  des 
mineurs  sont  intéressés,  sont  d'ordre  puolic. 

Dans  un  partage  où  ils  sont  intéressés,  c'est  le 
notaire  commis  par  justice  qui  doit  procéder  au 
partage. 

Si  le  notaire,  après  avoir  dressé  procès-verbal  des 
difficultés  entre  les  ayants  droit,  les  a  renvoyés  à 
l'audience,  les  parties  ne  peuventpas  procéderelles- 
mêmesj  sans  son. intervention,  à  un  travail  complet 
de  liquidation  et  de  partage,  et  demander  aux  tribu- 
naux l'homologation  de  leur  oeuvre. 

L'acquiescement  de  toutes  les  parties  à  ce  mode 
de  procéder  n'autorise  pas  les  tribunaux  à  accueillir 
cette  demande  d'homologation. — Bruxelles,  28juin 
1873.  Pas.  1874.  11.  50.  B.  J.  1874.  632  (Carpent, 
veuve  Dailly,  c.  Berger  J. 

78.  —  Le  père,  administrateur  légal  des  biens  de 
ses  enfants  mineurs,  qui  veut  vendns  ou  hypothé- 
quer ces  biens,  n'est  pas  assujetti  à  l'obligation  de 
recourir  à  l'autorisation  d'un  conseil  de  fiunille  et  a 
l'homologation  judiciaire  prescrites  par  les  articles 
457  et45odu  code  civil. 

Mais  il  est  tenu  de  se  faire  autoriser  à  cette  fin  par 
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justice.  —  BnuçUes,  16  juin  1874.  Pm.  1874.  II.  807. 
^.  J.  1874. 868  (Van  Gatsem). 

76*  — Ilyalieaàlicitatioiiyetnon  à  partage  en  na* 
taret,  ei  le  rapport  des  expert»  démontzre  que  les  biens 
ne  peuTent  être  partagée  en  nature  au'en  morcelant 
les  exploitations,  en  eomposant  les  oivers  lots  d'élé- 
ments de  sature  très  diÔerente,  et  si  d'ailleurs  leur 
travail  repose  sur  des  évaluations  contestables  pour 
lesquelles  les  moyens  de  comparaison  manquent. 

U  nVi^Dartient  pas  t^u  ^ibunal  d'ordonner  que  les 
fonds  devant  revenir  à  9n  cohéritier  mineur  dans 
une  licitation  d'immeùblee  resteront,  jusqu'à  majo- 
rité oo.  émaucipationj>ar  mariage,  hypothéqués  sur 
partie  des  biens  Uoites. 

Maîs^  en  pareille  situation  il  y  a  lieu  d'ordonner 
an  tnteur  de  faire  des  acquisitions  dans  la  lidtation, 
et,  peur  toutes  les  sommes  qu'il  n'aurait  pas  em- 
ployées ainsi,  de  les  appliquer  à  l'acquisition  d'obli- 
snttooa  4  p.  c.  à  inscrire  au  nom  du  mineur  au  livre 
de  la  dette  belge,  —  Gand,  6  novembre  1878.  B.  J. 
1874.  86  (BuldEO,  o.  Lefebvra). . 

77.  —  Les  formalités  de  la  loi  du  X2  juin  ne  sont 
pas  ejdc;ée9  pour  la  vente  des  biens  d'une  personne 
Golloqnée  dans  une  maison  d'aliéné6,mais  non  inter- 
dite. —  Trib.  Bruges,  12  mai  1874.  £,  J.  1874.  696 
(de  Busschere). 

78.  —  Le  tuteur  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation 
du  conseil  de  famiUe  pour  vendre  les  biens  meubles 
dn  mineur.  Celui-ci  ne  peut  critiquer  la  cession  faite 
pnr  son  tuteur,  sans  Pacoomplissement  de  formalités 
spéciales,  des  actions  qu'il  possédait  dans  une  com- 
ps«:nie  d  assurance.  —  Trib.  Anvers,  27  décembre 
1972.  Cl.  et  B.  1874-1876.  137  (Degruytters, 
o.  Knuip). 

70.  —  Est  nul  l'acte  par  lequel  la  mère  tutrice, 
sf^îBaant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de 
aes  en&nts  mineurs  pour  lesquels  elle  se  porte  fort, 
a  grevé  l'immeuUe  qu'ils  possédait  indivisément, 
an  profit  dn  fonds  voisin,  de  la  servitude  àUvut  non 
toUetÊëiy  ou  reconnu  l'existence  d'une  servitude 
ancieime  de  cette  nature,  si  cet  acte  n'a  pas  été 
dressé  avee  les  formalités  voulues  par  la  loi. 

Mais  cet  acte  est  devenu  inattaquable  à  l'égard  de 
l'aoqnéreur  de  cet  immeuble,  si  la  nullité  n'en  a  i^as 
été  demandée  endéans  les  dix  années  de  la  minorité 
des  «i£uitB4  —  Trib.  Anvers,  20  décembre  1878. 
B.  J.  Id75.827(araa;o.I>eMeester). 

80.  —  La  loi  du  12  juin  1816  proscrit  la  stipula- 
tion de  bénéfice  d'eneaères  pour  les  ventes  publi- 
Çnes  d'immeubles  apjM^nant  «i  tout  ou  ^i  pMie 
a  des  mineurs.  —  Trib.  Anvers^  14  janvier  1875. 
B.  J.  1876.  123<5.  Bas.  18761  III.  69.  Cl.  et  B.  187d- 
1876.  958  (Van  Antweri^n,  c.  Yermeulen). 

81.  —  Le  notaire  qui  prête  sciemment  son  minis- 
tère pour  la  vente  amiable  de  biens  indivis  entre 
majeurs  et  mineurs,  sans  l'observation  des  formali- 
téa  prescrites  par  la  loi  du  12  juin  1816,  est  passible 
de  peines  disciplinaires  ;  notamment  dans  le  cas  où 
le  tuteur  copropriétaire  a  déclaré  se  porter  fort  pour 
aon  pupille. — Trib.  Gharleroi^  Sjuin  1876.  Pas.  1876. 
m.  25&.  —  Bruxelles,  27  février  1878.  Pm.  1879.  II. 
98.  —Bruxelles,  6  mars  1865.  Pas.  1866.  II.  182. 

8S»  —  Ijes  formalités  prescrites  par  la  loi  du  12juin 
1816  sont  applicables  aux  successicms  mobilières 
échues  à  des  mineurs:  le  partage  doit  donc  avoir  lieu 
en  présence  du  juge  de  paix. 

nr  suite^  est  nul  le  i^rocès-verbal  des  contesta- 
tions dresse  par  le  notaire  hors  de  la  inrésencedu 
juge  de  paix. 

Les  parties  ne  peuvent  saisir  le  tribunal  de  ces 
contestations  ;  celui-ci  doit  même  d'office  les  ren- 
voyer devant  le  notaire  pour  y  être  procédé  confor- 
mément à  la  loi.  — Trib.  Louvain,  4  août  1876.  B.  /. 
1876.  1006.  CUeiB,  1875-1876. 1245.  Poe.  1877.  UI. 
30  (Laenen). 


83.  ~  Un  juffe  de  paix  créancier  d'une  faillite 

S  eut  présider  à  la  vente  d'immeubles  qui  en  dépon- 
ent. 

Les  causes  de  récusation,  prévues  à  l'article  44 
du  code  de  {procédure  civile^  sont  inapplicables  en 
matière  de  juridiction  gracieuse.  —  Trib.  Charle- 
roi^  20  février  1875.  Cl.etB.  1875-1876. 1116  (Waroc- 
que,  c.  Thomas).  —  Jugement  confirmé  en  appel. 
C/.<r^j&.  1877-1878. 651. 

84.  —  La  décision  par  laquelle  un  tribunal 
nomme,  malgré  l'une  des  parties^  deux  notaires 
pour. procéder  à  la  vente  d'immeubles  indivis  entre 
des  majeurs  et  des  mineurs,  peut  être  frappée 
d'appel. 

^e  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  du  12  juin 
1816  et  ne  peut  se  justifier  que  par  des  circonstances 
tout  à  fait  exceptionnelles.  —  Liège.  3  juin  1876. 
i><Mv  1876.  II.  412  (Rompen,  c.  Gutkin).  —  Gand, 
2  juin  1870.  Pas.  1870.  U.  276. 

8».  —  L'article  9  de  la  loi  du  13  juin  18i6,  oui 
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ordonne  ^ue  les  divers  lots  soient  formés  par  des 
experts  designés  parle  juge  de  paix,  n'est  ap^cable 
qu'aux  partages  amiables  avenus  entre  majeurs  et 
mineurs. 

En  cas  de  contestation  entre  parties  sur  la  par- 
tageabilité  des  biens  indivis,  oe  sont  les  experts 
nommés  par  le  tribunal  de  première  instance  qui 
doivent  procéder  au  lotissement.  —  Trib.  Louvain, 
23  février  1877.  CL  etB.  1877-1878.  678.  Pas.  1&77. 
m.  121  (Cailloux,  c.  Cailloux). 

86.  —  Lorsque,  dans  une  vente  publique  d'im- 
meubles appartenant  par  indivis  à  des  mineurs,  le 
cahier  des  chaiges,  conformément  au  prescrit  habi- 
tuel des  jugements  autorisant  la  licitation,  stipule 
aue  les  acquéreurs  seront  tenus  de  payer  aux  ven- 
deurs, pour  les  frais  de  la  vente,  un  tantième  déter- 
miné, Pacquéreur  colicitant  a  le  droit  de  déduire  de 
oe  tantième  le  montant  des  frais  d'enregistrement 
et  de  tninscription  dont  son  acquisition  est  exempte 
jusqu'à  concurrence  de  sapartaans  les  biens  licites. 

—  Trib.  Malines.  24  mai  lOT.  Pas.  1877.  IIL  324  (de 
Crâne,  o.  de  Ghellinck). 

87.  —  Lorsque  des  immeubles iwpartieiment  par 
indivis  à  des  majeurs  parmi  lesqueb  il  y  a  un  pré- 
sumé absent,  représenté  jpar  un  notaire  désigné  par 
jugement,  il  y  a  lieu  de  iaire  vendre  ces  immeumes 
d'après  les  formalités  de  la  loi  du  12  juin  1816.  — 
Trib.  Termonde,  30  novembre  1876.  PéW.  1877.  III. 
fUB.Cl.etB.  1877-1878.  296  (Duerinck,  c.  D^rae- 
ter)« 

88.  —  Rentre  dans  la  compétence  des  tribunaux 
belges  l'honiologation  de  l'autorisation  de  vendre 
des  immeubles  situés  en  Belgique  et  appartenant  à 
des  mineurs  étrangers,  régulièrement  donnée  au 
tuteur  de  ceux-ci  par  l'autorité  de  son  domicile. 

Dans  ce  cas,  il  appartient  au  jujge  belge  de  refuser 
l'homologation,  si  la  vente  des  immeubles  n'a  pas 
pour  cause,  conformément  à  l'article  457  du  code 
civil,  une  nécessité  absolue  ou  un  avantage  évident. 

—  Trib.  Verviers,  21  décembre  1876.  Cl.  et  B.  1876- 
1877.  905.  Pas.  1878.  lU.  46.  B.  J.  1878.  669  (Bob- 
mer). 

89.  — La  liquidation  et  la  distribution  des  deniers 
sont  des  opérations  du  partage  qui  doit  se  faire 
lorsqu'il  y  a  des  mineurs  en  cause,  conformément  à 
l'article  9  de  laloidul2juin  1816. —Trib.  Bruxelles, 
20 janvier  1877.  B.  /.  1877.  228.  Cl.  etB.  1877-1878. 
444  (Haeck,  o.  Haeck). 

90.  —  La  clause  d'un  testament  par  lequel  l'exé- 
cuteur testamentaire  est  chargé  de  faire  toute  la 
liquidation  de  la  succession  avec  ministère  du 
notaire  que  le  testament  désigne,  est  nulle  au  cas  où 
des  mineurs  se  trouvent  intéressés  dans  la  succes- 
sion. —  Trib.  Gand,  28  mars  1877.  B.  J.  1877. 1439 
(Lauwers,  c.  Malfait). 
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91,  —  n  y  a  lieu  de  proscrire  la  stipulation  de 
bénéfice  d'enchères  dans  les  ventes  publiques  d'im- 
meubles appartenant  en  tout  ou  en  partie  à  des 
mineurs,  et  cela  même  dans  le  cas  où  cette  stipula- 
tion serait  en  usage  dans  le  canton  où  la  vente  doit 
avoir  lieu.  —  Trib.  Tournai,  15  mars  1878.  B.  J. 
1878. 782.  Pas.  1878.  lU.  168  (Prévost,  c.  Nille). 

9S.  —  Les  tribunaux  belges  sont  incompétents 
pour  prononcer  sur  une  demande  en  licitation  pré- 
sentée par  des  majeurs  et  des  mineurs  belges^  lors- 
que les  immeubles  indivis  sont  situés  en  pays  étran- 
ger, en  France,  par  exemple,  et  que  la  succession 
dont  ils  dépendent  y  est  ouverte. 

Cette  incompétence  est  d'ordre  public  et  doit 
être  relevée  d'office  par  le  juge.  —  Trib.  Louvain, 
25  juillet  1877.  CL  etB.  1877-1878. 679  (Henry). 

95.  —  Le  tuteur  ne  peut  échanger  les  immeubles 
du  mineur  sans  observer  les  formalités  prescrites 
pour  la  vente.  —  Trib.  Neufchâteau,  23  mars  1877. 
C/.(f^^.  1877-1878. 915. 

94.  — Le  tuteur  autorisé  à  contracter  un  emprunt 
hypothécaire  n'a  pas  besoin  de  se  faire  autoriser 
spécialement  pour  consentir  une  clause  de  voie 
parée. 

Le  débiteur  ne  peut,  par  une  opposition  quelcon- 
ue,  faire  surseoir  à  la  rente  annoncée.  —  Trib. 
,iége,  25  août  1877.  Cl,  et  B,  1877-1878.  1025  (Ma- 
baux,  c.  Dumont). 

91$.  —  Dans  les  arrondissements  où  il  est  d'usage 
de  procéder  aux  ventes  publiques  d'immeubles  avec 
bénéfice  de  paumée  ou  d'enchères,  il  n'est  pas  inter- 
dit de  stipuler,  dans  les  ventes  d'immeubles  appar- 
tenant à  des  mineurs  ou  à  une  succession  bénéfi- 
ciaire, qu'elles  se  feront  avec  bénéfice  d'enchères. 
—  Bruxelles,  7  mars  1877.  Pas,  1878.  IL  246.  B.  J. 
1878.781  (d'Aubreby).  —  Trib.  Bruxelles,  10  octobre 
1857.  B.  J.  1857.  1864  (de  Coumont-Laforce).  — 
Contra,  Bruxelles.  13  février  1856.  B.  /.  1857.  1359 
(Van  Assche).  —  Trib.  Anvers,  14  janvier  1875.  Pas. 
1876.  m.  69. 

96.  —  Le  tuteur  peut,  sans  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille,  intenter  une  action  en  expropriation 
forcée  pour  obtenir  le  remboursement  d'une  créance 
du  mineur,  et  demander  en  justice  la  validité  de  la 
saisie  immobilière.  —  Liège,  26  décembre  1877.  Pas, 
1878.  II.  312.  B.  /.  1878.  571  (Didion,  c.  Delachar- 
lerie). 

97.  —  Si,  parmi  des  copartageants,  il  y  a  des 
mineurs,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  qui 
ordonne  le  partage  prescrive  l'accomplissement  des 
formalités  tracées  par  la  loi  du  12  juin  1816  ;  il  suffit, 
pour  la  régularité  des  opérations  du  partage,  que  ces 
formalités  aient  été  remplies  en   fait.  —  Trib. 

Bruxelles,  4  août  1877.  B,  J.  1878.  667  (Willockx, 

c.  Willockx). 

98.  —  Lorsque  la  justice  a  ordonné  une  vente  et  a 
déterminé  dans  quelles  conditions  elle  doit  avoir 
lieu,  spécialement  dans  le  cas  où  les  biens  appartien- 
nent, en  tout  ou  en  partie,  à  des  incapables, les  coli- 
citants  peuvent  bien  tous  ensemble  et  d'accord  ne 
pas  vendre,  mais  s'ils  veulent  vendre,  ils  ne  peuvent, 
par  leur  refus  de  signer  le  procès- verbal  d'adjudi- 
cation, après  avoir  laissé  adjuger  les  biens  en  leur 
présence,  sans  protestation,  empêcher  que  la  vente 
se  fasse  aux  conditions  que  le  tribunal  a  prescrites. 
Dans  ce  cas  encore,  le  procès- verbal,  quoique  non 
signé  par  les  colicitants  majeurs  et  les  représentants 
légaux  des  incapables,  vaudra  comme  acte  authen- 
tioue. 

L'article  8  de  la  loi  du  12  juin  1816  n'est  pas  con- 
traire aux  règles  ^ui  précèdent. 

Lorsque  le  cahier  des  charges  porte  que  l'adju- 
dication sera  prononcée  après  que  trois  feux  allumés 
successivement  seront  éteints,  sans  qu'aucune  en- 
chère plus   élevée  soit  produite,  le  notaire  qui, 


après  l'extinction  de  deux  feux,  suspend  la  séance, 
la  reprend  après  quelques  instants,  tait  allumer  un 
troisième  feu  et,  celui-ci  éteint  sans  qu'une  enchère 
plus  élevée  soit  produite,  prononce  l'adjudication, 
ne  contrevient  pas  à  l'esprit  ui  à  la  lettre  de  la 
clause  précitée  au.  cahier  des  charges.  Il  n'existe  pas 
de  formule  sacramentelle  d'adjudication.  —  Trib. 
Gand,  23  octobre  1878.  Pas,  1879.  III.  13  (Loontjens, 
De  Moen  et  De  Vliegher). 

99.  —  Lorsque,  à  la  suite  d'un  jugement  définitif 
ordonnant  le  partage  et  la  lia  nidation  d'une  succes- 
sion conformément  à  la  loi  du  12  juin  1816,  en  con- 
sidérant que  les  immeubles  qui  la  composent  sont 
commodément  partageables,  le  juse  de  paix  a 
nommé  des  experts  avec  mission  de  tonner  des  lots, 
si  ceux-ci,  au  lieu  de  remplir  ce  mandat,  déclarent 
d'une  manière  sommaire  que  les  immeubles  sont 
impartageables,  le  tribunal  doit  désigner  de  nou- 
veaux experts  aux  fins  de  décrire  et  d'évaluer  les 
immeubles  et  d'en  faire  le  lotissement.  —  Trib. 
Louvain,  24  janvier  1879.  Pas.  1879.  III.  224  (Hom- 
melen,  c.  Daems). 

100.  —  La  vente  des  immeubles  appartenant  à 
un  mineur  émancipé  est  subordonnée,  même  dn 
vivant  de  ses  père  et  mère,  à  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille  dûment  homologuée  par  le  tribu- 
nal. 

En  conséquence,  doit  être  déclarée  non  recevable 
la  requête  présentée  par  un  émancipé  non  pourvu 
d'un  curateur,  mais  assisté  de  son  père,  aux  fins 
d'obtenir  l'autorisation  de  vendre  un  immeuble. 
—  Trib.  Courtrai,  13  février  1879.  Pas,  1879.  lU. 
250.  B.  J,  1879.  1422  (Van  den  Bossche). 

toi.  —  Dans  le  cas  de  vente  de  biens  immeubles 
appartenant  à  des  mineurs,  les  tribunaux  peuvent 
ordonner  que  la  part  revenant  aux  mineurs  restera 
affectée  par  privilège  sur  les  biens  vendus,  alors 
même  q^ue  le  tuteur  serait  le  père,  auquel  la  mère 
aurait  légué  l'usufruit  d'une  partie  des  biens  dépen- 
dant de  sa  succession.  —  Trib.  Verviers,  24  novem- 
bre 1877.  Cl,  et  B.  1878-1879. 483  (CoumontPeters). 

103.  —  Le  tribunal  peut  refuser  d'autoriser  une 
licitation  dans  laquelle  cLes  mineurs  sont  intéressés, 
s'il  n'est  pas  établi  que  les  immeubles  ne  sont  pas 
commodément  partageables  en  nature,  encore  que 
le  tuteur  déclare  ne  pas  s'opposer  à  la  vente.  — 
Trib.  Courtrai,  7  décembre  1878;  Cl.  et  B,  1878-1879. 
740. 

105.  —  Lorsqu'un  jugement  coulé  en  force  de 
chose  jugée  a  ordonné  la  vente  de  biens  dépendant 
d'une  succession  échue  à  des  majeurs  et  à  des 
mineurs,  il  n'appartient  pas  à  l'une  des  parties  d'en 
arrêter  l'exécution  en  soutenant  que  ce  jugement 
préjudicie  à  ses  droits. 

Lorsque  le  cahier  des  charges  réserve  aux  ven- 
deurs, d'accord  avec  le  juge  de  paix  chargé  de  pré- 
sider aux  opérations,  le  droit  de  valider  ou  d'inva- 
lider la  vente,  l'une  des  parties  ne  peut,  par  sa  seule 
volonté,  empêcher  l'adjudication. 

Le  juge  de  paix  lui-même  ne  le  peut  pas,  alors 
qu'il  n'a  pas  usé  du  droit  que  lui  accorde  l'article  7 
de  la  loi  du  12 juin  1816.— Trib.  Dinant,  10  août  1878, 
Cl,  etB,  1878-1879.  944  (Joigneaux,  c.  Joigneaux). 

104.  —  Lorsque  le  tnbunal  a  ordonné  le  partage 
et  la  liquidation  d'une  succession  dans  laquelle  des 
mineurs  sont  intéressés  et  renvoyé  devant  un  notaire 
pour  y  procéder,  les  parties  ne  peuvent  se  repré- 
senter devant  le  tribunal,  même  pour  y  exposer  aue 
ce  partage  est  impossible,  sans  que  proces-veroal 
de  la  difficulté  ait  été  dressé  par  le  notaire  en  pré- 
sence du  juge  de  paix  du  canton. 

S'ils  le  font,  il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  le  notaire 
pour  régulariser  la  procédure.  —  Trib.  Liège, 
21  septembre  1868.  Cl,  et  B.  1878-1879.  1180  (Tom- 
beur, c.  Seutron). 
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105.  —  Le  tuteur  autorisé  à  affecter  en  hypothè- 
qae  un  immeuble  du  mineur  ne  peut  valablement 
consentir  la  clause  de  voie  parée. 

A  défaut  d'autorisation  spéciale  à  cet  égard,  la 
stipulation  est  nulle,  de  même  que  la  vente  qui  a  eu 
lien  en  exécution  de  cette  clause,  à  supposer  qu'elle 
poisse  être  consentie  par  un  mineur. 

Le  notaire  commis  par  justice  pour  procéder  à  la 
Tente  dont  la  nullité  est  ensuite  prononcée  de  ce 


chef,  ne  peut  être  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts, alors  même  qu'une  opposition  basée  sur  d'au- 
tres motifs  non  fondés  lui  aurait  été  signifiée. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  à  des  dommages- 
intérêts  au  profit  du  mineur  le  créancier  qui  a  Tait 
procéder  à  la  vente,  en  vertu  d'une  stipulation  con- 
sentie par  le  représentant  légal  de  ce  dernier.  — 
Liège,  9  avril  1879.  Pas.  im.  IL  250  (Mahaux, 
c.  Dumont). 


Art.  458. 


Les  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives  à  cet  objet  ne  seront  exécutées  qu'après  que  le 
tateur  en  aura  demandé  et  obtenu  l'homologation  devant  le  tribunal  de  première  instance,  qui  y 
statuera  en  la  chambre  du  conseil,  et  après  avoir  entendu  le  procureur  impérial. 

Toj.  Ci9.,  509.  —  iV.,  sa,  m,  885  s.,  954  s. 


1.—  Les  tribunaux  ne  peuvent  refuser  d'homo- 
loguer la  délibération  du  conseil  de  famille  qui 
autorise  un  tuteur  à  accepter  le  prix  offert  pour  la 
double  valeur  de  terrains  occupes  pendant  plus  d'un 
an  par  des  exploitants  de  mines;  la  loi  du  12  juin 
181o  et  l'article  459  du  code  civil  ne  sont  pas  appli- 
cables en  ce  cas.  —  Trib.  Charleroi,  14  août  1838. 
Cl  et  B.  1853-1854.  583. 

i.  —  La  procédure  en  homologation  d'une  déli- 
bération de  famille  qui  autorise  la  mainlevée  ou  la 
restriction  d'une  inscription  pupillaire  doit  avoir 
lieu  en  chambre  du  conseil,  et  non  en  audience  pu- 
blique. —  Trib.  Bruxelles,  24  février  1855.  B,  J, 
1855.305. 

5.  —  La  délibération  d'un  conseil  de  fiamille,  sui- 

ie  de  l'homologation  judiciaire,  emporte  la  jpré- 


Tie  ae  l'nomologation  mcLlclaire,  emporte  la  jpré- 
lomption  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont 


été  régulièrement  remplies.  Ainsi,  s'il  s'agit  d'un 
emprunt  à  faire  par  le  tuteur  pour  le  mineur,  la  déli- 
bération dûment  homoloflniée  du  conseil  de  famille, 
autorisant  cet  emprunt,  fait  présumer  que  l'autori- 
sation n'a  été  accordée  qu'après  compte  sommaire, 
f  présenté  par  le  tuteur,  conformément  au  prescrit  de 
'article  457  du  code  civil.  --  Gand,  27  mars  1857. 
i>éw.  1868.  II.  200.  B,  /.  1857.  673  (Rumbeke,  c.  Van 
Eeckoute). 

4.  —  Les  articles  457  et  458  du  code  civil  sont 
applicables  au  père,  administrateur,  durant  le  ma- 
riage, des  biens  personnels  appartenant  à  ses  enfants 
mineurs  ;  par  suite,  il  ne  peut  emprunter  pour  eux 
sans  l'autorisation  préalable  du  conseil  de  famille  et 
l'homologation  du  tribunal.  —  Trib.  Verviers,  2  jan- 
vier 1869.  i><M.  1872.  m.  175. 
tf  •  —  Voyez  l'article  457  du  code  civil. 


Art.  459. 


Remplacé  par  l'article  2,  §§  2  et  4,  les  articles  5  et  8  de  la  Z.  VXjuin  1816,  rapportée  sous  Particle  457. 

Uç.antèr,:  de.,  art.  459.  La  rente  m  fera  pnUiqnement,  en  présence  dn  rabrogé  tntenr,  anx  enchèrea  qui  feront  recnei  par  un 
membre  dn  tribunal  de  premlàre  initance,  on  par  nn  notaire  i  ce  commit,  et  à  la  suite  de  trois  affiches  apposées,  par  trois  dimanches 
conséentUk,  aox  lieux  accoutumés  dans  le  canton. 

Chacune  de  ces  affiches  sera  risée  et  certifiée  par  le  maire  des  communes  où  elles  auront  été  apposées. 


I.  —  Le  mineur  covendeur  d'un  immeuble  avec 
on  majeur  dont  il  devient  héritier  ne  peut,  au 
moyen  d'exceptions  tirées  de  sa  minorité,  revendi- 
quer la  part  au  majeur  dans  cet  immeuble. 

Le  subrogé  tuteur  n'est  pas  comme  le  tuteur  inca- 
pable d'acquérir  les  biens  ae  son  pupille. 

La  vente  faite  devant  le  juge  de  paix  conformé- 
ment à  la  loi  du  12  juin  1816,  mais  avec  réserve  de 
confirmation  ou  d'infirmation  dans  un  délai  déter- 
miné, peut  être  confirmée  devant  le  notaire  commis, 
hors  la  présence  du  juge  de  paix.  —  Trib.  Liège, 


13  janvier  1844.  B.  J.  1844.  358  (Brice,  c.  Kupp- 
ferschlaeger). 

2.  —  Bien  qu'un  tuteur  ait  déclaré  se  joindre  aux 
cohéritiers  de  son  pupille  pour  demander  que  tel 
notaire  soit  chargé  de  la  vente  des  biens,  parmi  les- 
quels des  immeubles,  et  de  la  liquidation  de  la  suc- 
cession ^  il  n'en  résulte  pas  que  le  mineur  soit  forclos 
du  droit  d'appeler  du  jugement  qui  y  statue.  — 
Bruxelles,  18  mars  1850.  B,  /.  1863.  6.  Pas.  1851. 
n.  300  (Vrydaffh,  c.  Mottard). 

5.  —  Voyez  l'article  457  du  code  civil. 


Art.  460. 

Bemplacé  par  l'article  2,  §  3,  de  la  L,  12  fuin  1816,  rapportée  sous  l'article  457. 

V07.  Cit.,  466,  fi09, 823, 827,  888  s.,  1686  s.,  2206, 2207  ;  —  £.  15  aoAi  1864  sur  TexproprlaHon  forcée.  —  IV.,  964, 966  s. 

£«.  tmiir.  :  Ci9.,  art.  460.  I<es  formalités  exlfées  par  les  articles  467  et  468  pour  l'aliénation  des  biens  du  mineur  ne  s'appliquent 
point  au  cas  où  un  Jugement  aurait  ordonné  la  licltatfon  sur  la  prorocation  d'un  copropriétaire  par  indirls. 

Seulement,  et  en  ce  cas,  la  llcltation  ne  pourra  se  tUre  que  dans  la  forme  prescrite  par  rarticle  précédent  :  les  étrangers  j  seront 
n^c«iMirement  admis. 

Art.  461. 

Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répudier  une  succession  échue  au  mineur,  sans  une  au- 
torisation préalable  du  conseil  de  fomlUe.  L'acceptation  n'aura  lieu  que  sous  bénéfice  d'in« 
ventaire. 

Toj.  Cw.,  407  s.,  776,  784,  793,  843.  —  IV.,  986  s.,  997. 
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1.  —  Lorsque  le  conseil  de  famille  a  été  unique- 
ment convoqué  à  l'effet  d'autoriser  le  tuteur  à  pro- 
céder à  la  vente  d'un  bien  faisant  partie  de  la  suc- 
cession échue  à  un  mineur,  on  ne  peut  faire  résulter 
de  la  seule  autorisation  par  lui  donnée  à  cette  vente 
une  autorisation  tacite  pour  ce  tuteur  d'accepter  la 
succession,  au  nom  du  mineur,  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. —  Bruxelles,  13  avril  1831.  Pas.  1831.  85. 

2.  —  La  clause  d'un  contrat  de  société  par 
laquelle  l'un  des  associés  réserve  à  ses  héritiers  la 
faculté  de  continuer  la  société,  n'est  pas  susceptible 
d'obliger  les  enfants  mineurs  de  cet  associé^  lorsque, 
après  la  mort  de  celui-ci,  leur  tuteur  a  bien  parti- 
cipé à  la  continuation  de  la  société,  sous  la  gestion 
de  l'associé  survivant,  mais  sans  avoir  accepté  pour 
les  mineurs  la  succession  de  leur  père;  avec  les  for- 
malités nécessaires  à  cette  acceptation.  —  Cass., 
24  juin  1833.  Pas.  1833.  119. 

5.  —  Ijb  mineur  ne  pouvant  être  qu'héritier  béné- 
ficiaire, les  faits  posés  par  un  tuteur  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  imposer  à  son  pupille  la  qualité  d'hé- 
ritier pur  et  simple,  lors  même  que  ce  pupille  ne 
prendrait  la  qualité  de  bénéficiaire  qu'à  l'époque  de 
sa  m^orité.  -<-  Bruxelles,  7  août  1847.  Pas.  1848.  II. 
828.  B.  J.  1848.  1686  (Werbrouck,  c.  Carpentier). 

4.  —  La  veuve  qui,  avant  l'inventaire  et  l'auto- 
risation voulue  par  l'article  461  du  code  civil,  pose 
des  actes  d'immixtion  dans  la  communauté  et  addi- 
tion d'hérédité,  sans  spécifier  qu'elle  agit  en  qua- 
lité de  tutrice,  est  considérée  comme  ayant  agi  en 
nom  personnel.  —  Bruxelles,  10  mars  1847.  Ê,  J. 
1848.  710.  Pas.  1847.  II.  243  (veuve  Thielens,  c.  fa- 
brique de  l'église  de  Sohaerbeek). 

tf .  —  L'acte  du  tuteur  qui  pourrait  être  considéré 
comme  acceptation  d'une  succession  au  profit  des 
mineurs,  est  inopérant  en  l'absence  de  rautorisa- 
tion  prescrite  par  l'article  461  du  code  civil. 


Après  renonciation  ^u  père  à  une  auceesBion  qui 
lui  est  dévolue,  les  mineirrs  ne  peuvent  jplus  être 
appelés  à  la  recueillir,  ni  par  représentation  ni  de 
leur  chef.  —  Liège,  31  mars  1849.  Pas.  1849.  II.  210. 
B,  J.  1849.  652  (Lambotte,  c.  Robert). 

6.  —  Un  père,  en  qualité  de  tuteur  de  ses  enfants 
et  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  a  pu 
valablement  renoncer  en  leur  nom  à  la  commu- 
nauté, sans  que  cette  renonciation  puisse  être  atta- 
quée au  chef  i^u'à  raison  de  l'opposition  d'intérêts, 
elle  aurait  dû  être  faite  par  le  subrogé  tuteur.  — 
Bruxelles,  5  juillet  1856.  Pas.  1856.  fi.  366.  B.  J. 
1857.  362  (Vervliet,  c.  Le  Candèle). 

7.  —  Ii8  tuteur  ne  peut,  au  nom  du  mineur,  et 
sans  son  autorisation,  revenir  oontre  l'acceptatioii 
pure  et  simple  d'une  succession  faite  par  lui  au 
nom  de  son  pupille.  —  Bruxelles,  5  novembre  1855. 
B.  J.  1857.  470.  Pas.  1857.  IL  16  (Devaux,  c.  Darte- 
velle). 

8.  —  LHtotion  en  partage  dirigée  contre  un 
mineur  ne  peut,  toit  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère publia,  soit  d'office,  être  dédarée  non  reoevable 
parce  qu'il  ne  serait  jhm  prouvé  que  l'autorisation 
d'accepter  la  succession,  requise  par  l'article  461  dn 
code  civil,  a  été  préalablement  obtenue. 

Mais  celui  qui  agit  en  partage  peut  demander 
qu'il  soit  ordonné  au  tuteur  de  se  mettre  en  règle 
en  attendant  qu'il  soit  sursis  aux  poursuites.  — 
Liège,  4  août  1866.  Pas.  1867.  n.  44.  B.  /.  1867. 
1193  (Pierard-Meunier,  c.  Richard). 

9.  —  L'acceptation  d'une  suooession  ou  d'une 
communauté,  foite  par  le  tuteur  non  autorisé  à  cette 
fin,  est  inopérante. 

La  renonciation  faite  aveo  l'autorisation  du  conseil 
de  famille^ostérieurement  à  cette  acceptation,  est 
valable.— Trib.  Marche,  18  mars  1876.  CL  et  B.  1876- 
1877.  210.  Pas.  1876.  III.  223  (Fluzin,  c.  Evrard). 


Art.  462. 

Bans  le  cas  où  la  succession  répudiée  au  nom  du  mineur  n'aurait  pas  été  acceptée  par 
on  autre,  elle  pourra  être  reprise,  soit  par  le  tuteur,  autorisé  é  cet  effet  par  une  nou* 
▼elle  délibération  du  conseil  de  famille,  soit  par  le  mineur  devenu  majeur^  mais  dans  l'état 
où  elle  se  trouvera  lors  de  la  reprise,  et  sans  pouvoir  attaquer  les  ventes  et  autres  actes 
qui  auraient  été  légalement  faits  durant  la  vacance, 

Voy.  C?ir.,  784,  790,  811  s.,  2262,  2268. 

Art.  463. 


La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra  être  acceptée  par  le  tuteur  qu'avec  l'autorisation 
du  conseil  de  fiimllle. 
Elle  aura,  à  Tegard  du  mineur,  le  même  effet  qu'à  l'égard  du  mij^vr* 

Voy.  On.,  407  0.,  894,  936,  940. 

Art.  464. 

Aucun  tuteur  ne  pourra  Introduire  en  Justice  une  action  relative  aux  droits  Immobi- 
liers du  mineur,  ni  acquiescer  à  une  demande  relative  aux  mêmes  droits»  sans  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille. 

Voy.  On.,  40T  b.,  480,  1125,  1304.  —  iV.,  481, 484. 

1.  —  L'autorisation  dont  parlé  l'article  464  ne 
doit  pas  être  nécessairement  motivée.  —  Bruxelles, 
26  iuillet  1831.  Pas.  1831. 218. 

2.  —  On  peut  opposer  au  pourvoi  en  cassation  du 
tuteur  d'un  interdit  le  défaut  d'autorisation  du  con- 
seil de  famille,  lorsque  cette  fin  de  non-recevoir, 
présentée  in  limine  litis^  a  été  écartée  par  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Cass., 
11  mai  1836.  Pas.  1836. 88. 

5.  —  Si  la  loi  exige  que  le  tuteur  soit  autorisé  par 


le  conseil  de  famille  pour  introduire  une  action 
immobilière,  cette  conaition  n'est  requise  que  dans 
l'intérêt  des  mineurs,  et  ne  peut  être  invoquée 
contre  eux.  Il  suffit  que  l'autorisation  soit  accordée 
dans  le  cours  de  l'instance,  et  alors  elle  est  censée 
avoir  été  obtenue  au  moment  même  de  l'action, 
alors  qu'il  n'y  a  pas  de  droits  acquis  au  défendeur. 
Liège,  3  mars  1841.  Pas.  1842.  Ù.  289  (minist.  duàë 
finances,  c.  Quoilin). 
4.  —  L'article  464  du  code  civil  n'est  pas  appli- 
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cable  au  cas  où  le  subrogé  tuteur  demande  l'exécu- 
tion d'un  jugement  sur  requête  permettant  la  vente 
d'immeubles.  —  Trib.  Tongres,  29  janvier  1851. 
B.  J.  1851.  207  (Dieu-Qeuten,  c.Geuten). 

tf .  —  Ce  n'est  point  acquiescer  d'avance  à  un 
jugement  que  de  déclarer  qu'on  s'en  rapporte  à  la 
décision  du  tribunal. 

fin  conséquence,  un  tuteur,  défendeur  dans  une 
instance  relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur, 
n'a  pas  besoin,  pour  faire  une  pareille  déclaration, 
de  Tautorisation  du  conseil  de  famille. 

Lorsqu'un  tuteur  acquiesce  devant  un  tribunal, 
sans  y  être  autorisé  par  un  conseil  de  famille,  à  une 
demande  en    expropriation  pour   cause    d'utilité 

Sublique,  le  juge  ne  doit  pas  ordonner  la  suspension 
e  toute  poursuite  ultérieure,  jusqu'à  la  production 
par  le  tuteur  de  cette  autorisation.  —  Gaiid,  12  jan- 
vier 1856.  P(u.  1856.  II.  86.  B.  J.  1855.  549  et  699 
(Etat  belge,  c.  De  Wesener). 

6-  —  Est  non  recevable  l'action  en  rescision 
introduite  par  le  tuteur  au  nom  des  mineurs,  en 
l'absence  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 


Le  majeur  est  recevable  à  opposer  cette  excep- 
tion. 

La  demande  en  rescision  ne  pouvant  être  consi- 
dérée comme  indivisible,  la  circonstance  que  cette 
action  a  été  introduite  conjointement  par  des 
majeurs  et  des  mineurs  ne  peut  faire  disparaître  la 
fin  de  non-recevoir  fondée  sur  le  défaut  ou  prélimi- 
naire de  conciliation.  —  Liège,  28  décembre  1864. 
Pas.  1855.  II.  142.  B,  J,  1856.  782  (Penin,  c.  Philip- 
part). 

7.  —  Le  père  administrateur  légal  des  biens  de 
son  enfant  n'est  pas  tenu^  comme  le  tuteur,  de  se 
pourvoir  d'une  autorisation  du  conseil  de  famille 

g  Dur  pouvoir  intenter  une  action  mobilière.  — 
ruxefles,  9mars  1868.  B.  /.  1868.  632.  Pas.  1868. 
II.  128  (Naye,  c.^^alinne). 

8.  —  Un  tuteur  ne  peut,  au  nom  de  ses  pupilles, 
intenter  une  demande  en  revendication  d'immeubles 
saisis,  avant  d'avoir  obtenu  l'autorisation  prescrite 

rir  l'article  464  du  code  civil.  —  Trib.  Namur, 
juillet  1878.  Cl.  et  B.  1873-1874.  1161  (Genette, 
c,  Feman-Nunez). 


Art  465, 

La  même  autorisation  sera   nécessaire  au   tuteur    pour  provoquer  un  partage)  mais  II 
povm,  sans  cette  autorisation,  répondre  à  une  demande  en  partage  dirigée  contre  le  mineur. 

Toy.  Céi8.,  4M,  816  s.,  838. 


t .  —  Lorsqu'un  partage  dans  lequel  des  mineurs 
sont  intéressés  a  eu  lieu  sans  l'observation  des  for- 
jnalités  voulues,  il  n'appartient  néanmoins  qu'aux 
mineurs  de  le  critiquer  et  de  provoquer  un  partage 
définitif.  Si  l'action  en  nouveau  partage  n'a  été 
dirigée  que  par  des  majeurs,  la  circonstance  que 
les  tuteurs  ont  déclaré,  pour  les  mineurs  assignés  en 
partage,  Qu'ils  y  consentaient  purement  et  simple- 
ment ,  n*a  pu  valider  l'action.  —  Bruxelles , 
21  mars  1838.  Pas.  1838.  86. 


â.  —  Les  articles  464  et  465  du  code  civil  inter- 
disent-ils au  tuteur  de  demander,  sans  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  la  liquidation  d'une  société 
dans  laquelle  le  mineur  a  un  intérêt? 

En  tous  cas,  le  mineur  devenu  majeur  serait  seul 
recevable  à  opposer  la  nullité  de  la  demande  faite 
sans  cette  autorisation.  —  Gand,  11  janvier  1872. 
B.  J.  1872. 668.  Pas.  1872.  H.  168(Vafl  Gansberghe, 
c.  Van  Gansberghe). 


Art.  466. 

Pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur  tout  l'effet  qu'il  aurait  entre  majeurs,  le  partage  de* 
vra  être  fUt  en  Justice,  et  précédé  d'une  estimation  ftilte  par  experts  nommés  par  le 
tribunal  de  première  Instance  du  Heu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

r.es  experts,  après  avoir  prêté,  devant  le  président  du  même  tribunal,  ou  autre  Juge 
par  lui  délégué,  le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission,  procéderont  à  lu 
division  des  héritages  et  à  la  formation  des  lots,  qui  seront  tirés  au  sort,  et  en  pré- 
sence, soit  d'un  membre  du  tribunal,  soit  d'un  notaire  par  lui  commis,  lequel  fera  la 
délivrance  des  lots.  Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que  comme  provisionnel. 

Yoj.  CVc.,  UO,  Sfii  s.,  884,  8iO,  11S6,  UOi  8.,  1338.  —  iV.,  302  s.,  966  8.,  976,  982,  884. 


Ia  loi  du  12  juin  1816  n'a  pas  abrogé  les  ar- 
ticles 466  et  840  du  code  civil,  d'après  lesquels  le 
partage  d'une  succession  où  un  mineur  est  intéressé 
aoit  être  considéré  comme  provisionnel  lorsque  les 
formalités  légales  n'ont  pas  été  observées. 


Dans  ce  cas,  le  droit  du  mineur  devenu  majeur  de 
demander  un  partage  définitif  ne  se  prescrit  ppmt 
par  dix  ans,  mais  seulement  nar  trente  ans.  — Trib. 
Cbarleroi,  16  juin  1861,  B.  f.  1862.  472  (Tambour, 
c.  Tambour). 


Art.  467. 

Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom  du  mineur  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le 
conseil  de  fiimllle,  et  de  l'avis  de  trois  Jurisconsultes  désignés  par  le  procureuf  Impérial 
au  tribunal  de  première  Instance» 

La  transaction  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura  été  homologuée  par  le  tribunal 
de  première  Instance,  après  avoir  entendu  le  procureur  Impérial. 

Voy.  Ow.,  1304,  1812,  1814,  9046.  ^  iV.,  88,  885  ■.,  1004. 

Pour  qu'un  avoué  puisse  concourir  à  l'avis  exigé  |  ture  à  porter  préjudice  aux  mineurs.  —  Cass.,  8  dé* 
par  l'article  467  du  code  civil,  il  faut  qu'il  soit  oembre  1846.  B.  J.  1847.  24.  Pas.  1848.  I.  280 
jurisconsulte  et  que  son  concours  ne  soit  pas  de  na- 1  (Dewarzée-Rome,  c.  Gharliisr). 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRE  I«.   -  TITRE  X.  —  ART.  468-469. 


Art.  468. 

Le  tuteur  qui  aura  des  si^ets  de  mécontentement  graves  sur  la  conduite  du  mineur 
pourra  porter  ses  plaintes  à  un  conseil  de  famille,  et,  s'il  y  est  autorisé  par  ce  conseil, 
provoquer  la  réclusion  du  mineur,  conformément  à  ce  qui  est  statué  à  ce  si^et  au  titre 
de  la  Puissance  paternelle. 

Toy.  Cit,,  875  à  388,  407  ■. 


SECTION  IX. 

DBS  COMPTES  DB  LA  TUTELLE. 


Art.  469. 
Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  lorsqu'elle  finit. 

Voy.  Oie,  4fil»  471  ■.,  476,  idO,  609,  1819,  1993,  2121,  2136  i^  -  L.  Ayp.,  art.  47  à  68,  81.  —  iV.,  627  s., 905;  —  L.  î&man  1876 
art.  46. 

Ug.anUr.:  Ord.  anH  1667,  UL  XXJX. 

Art.  l*'.  Les  tuteuri,  procnreiin,  curateurs,  fermiers  Judiciaires,  séquestres,  gardiens  et  autres  qui  auront  administré  les  biens 
d'autrui,  s^ont  tenus  de  rend;re  compte  aussitôt  qne  leur  gestion  sera  finie,  et  seront  toujours  réputés  comptables  encore  que  le  compte 
soit  clos  et  arresté,  Jusqu*à  ce  qu'ils  aient  payé  le  reliquat,  s'il  en  est  deu,  et  remis  toutes  les  pièces  Justificatives. 


1.  — Lorsque  des  mineurs  orphelins  ont  été  ad- 
mis à  l'hospice  des  orphelins,  ils  sont  sous  la  tutelle 
des  commissions  administratives  de  ces  maisons. 

Néanmoins,  si  un  tuteur  leur  a  été  nommé  par  un 
conseil  de  famille  et  au'il  ait  administré  leurs  biens, 
ce  tuteur  ne  peut  se  dispenser  d'en  rendre  compte, 
sous  prétexte  que  les  revenus  par  lui  perçus  appar- 
tiennent aux  hospices  :  ce  serait  exciper  du  droit 
d'un  tiers.  —  Trio.  Liège,  27  décembre  1851.  CL  et 
JB.  1854-1855. 716  (Cordens-Brassine,  c.  Thonnart). 

2.  —  Le  tuteur  qui  a  laissé  gérer  par  un  tiers  la 
fortune  des  mineurs  n'est  pas  exonéré  de  l'obliga- 
tion de  rendre  compte  personnellement. 

S'il  y  a  eu  plusieurs  tuteurs  successifs,  le  tuteur 
actuel  doit  comprendre. dans  son  compte  celui  qu'il 
a  dû,  lors  de  son  entrée  en  fonctions,  exiger  du  tu- 
teur précédent. 

Le  mineur  peut  aussi  directement  demander  au 
tiers  le  compte  de  sa  gestion.  —  Trib.  Liège,  4  juin 
1853.  B,  J,  1854.  238  (époux  Lenoir,  c.  «Ucqumet- 
Delsupexhe). 

5.  —  La  demande  en  reddition  de  compte  de  tu- 
telle formée  contre  le  tuteur  par  le  mineur  devenu 
majeur,  n'est  pas  soumise  au  préliminaire  de  conci- 
liation. ~  Trib.  Nivelles,  18  novembre  1858.  B,  J. 
1859.  191  (Dubois,  c.  Dubois). 

4. — Le  tuteur  en  fonctions  doit  rendre  un  compte 
définitif  embrassant  la  tutelle  tout  entière,  <}uel 
qu'ait  été  le  nombre  des  tuteurs  qui  l'ont  précédé. 

Lorsque  l'un  des  tuteurs  antérieurs  est  le  père  du 
tuteur  en  fonctions,  le  compte  ne  peut  être  rendu 
au  subrogé  tuteur  seul  ;  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  la 
nomination  d'un  subrogé  tuteur  représentant  le 
tuteur  empêché,  assisté  d'un  subrogé  tuteur  ad  hoc, 
ou  d'un  tuteur  ad  hoc  assisté  du  subrogé  tuteur. 

Cette  formalité  est  substantielle  et,  si  elle  n'a  pas 
été  remplie,  le  tuteur  reste  responsable  de  l'adminis- 
tration de  son  père.  —  Liège,  29  mai  1863.  Pas, 
1864.  II.  17  (de  Looz-Gorswarem,  c.  de  Menten).  — 
Cet  arrêt  a  été  cassé.  Voyez  le  numéro  suivant. 

tf .  —  La  règle  j^énérale  que,  lorsqu'une  tutelle  a 
été  confiée  à  plusieurs  tuteurs  successivement,  celui 
qui  gérait  la  tutelle  au  moment  où  elle  a  pris  fin 
est  tenu  de  rendre  compte,  non  seulement  de  son 
administration  personnelle,  mais  encore  de  l'admi- 
nistration du  tuteur  ou  des  tuteurs  qui  l'ont  pré- 
cédé, n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  tuteur  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  recevoir  un  compte 


qu'il  doit  rendre  lui-même  comme  héritier  de  son 
prédécesseur. 

Dans  ce  cas,  il  y  a  opposition  d'intérêts  entre  le 
tuteur  et  le  mineur  ou  l'interdit,  et  c'est  au  subroj^é 
tuteur  ^ue  doit  être  rendu  le  compte  en  conformité 
de  l'article  420  du  code  civil.  —  Cass.,  7  avril  1864. 
Pas.  1864.  I.  208.  B,  /.  1864.  586  (de  Looz-Cors- 
warem). 

6.  —  L'action  en  reddition  de  compte  de  tutelle 
contre  un  failli  peut  être  valablement  intentée 
contre  le  curateur  a  la  faillite. 

La  pénalité  attachée  au  retard  dans  la  reddition 
du  compte  a  pour  seul  effet  de  constituer  le  deman- 
deur créancier  de  la  masse.  Mais  il  ne  pourra,  durant 
la  faillite,  poursuivre  l'exécution  contre  le  lailli,  ce 

Sui  rend  la  contrainte  par  corps  inutile.  —  Trib. 
iruxelles,  11  août  1869.  B.  J.  1869.  1324  (Kete- 
laars). 

7.  —  L'obligation  de  rendre  compte  de  sa  gestion 
existe  pour  la  mère  tutrice,  alors  même  que  le  pa- 
trimoine du  pupille  consiste  uniquement  dans  la 
part  oui  revient  a  celui-ci  dans  la  succession  de  son 
père  défunt,  et  que  cette  part  n'a  pas  encore  été  dé- 
terminée par  la  liquidation  de  la  communauté  qui 
a  existé  entre  la  mère  tutrice  et  son  mari  prédécedé 
ainsi  que  de  la  succession  de  ce  dernier. 

Dans  le  cas  où  le  tuteur  est  en  défaut  de  rendre 
compte  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  le  condamner  de  ce  chef  à  des  dommages-inté- 
rêts. —  Trib.  Termonde,  5  décembre  1873.  Pas. 
1874.  m.  26  (Mertens,  c.  Vandenbroeck). 

8.  —  Le  tuteur  ne  peut  se  dispenser  de  rendre 
compte  en  prétendant  que  la  fortune  du  mineur  se 
compose  exclusivement  de  la  part  qui  doit  lui  reve- 
nir dans  les  communautés  et  successions  non  en- 
core liquidées.  —  Trib.  Mons,  9  avril  1875.  Pas. 
1876.  III.  110  (Petit,  c.  Petit). 

9.  —  A  défaut  d'entente  entre  les  parties,  les 
comptes  de  tutelle  doivent  être  rendus  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  527  et  suivants  du 
code  de  procédure. 

L'intervention  extrajudiciaire  d'un  notaire  et 
d'un  huissier  pour  dresser  le  compte  et  le  signifier 
ne  fait  point  obstacle  à  une  reddition  de  compte 
judiciaire  dans  les  formes  légales.  —  Trib.  Gand, 
27  novembre  1878.  Pas.  1879.  DI.  233  (Schellinck, 
c.  Yerbeeke).  —  Jugement  confirmé  en  appel. 
Gand,  7  juin  1879.  Pas.  1879.  n.  365. 
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Art.  470. 

Tout  tntear,  antre  que  le  père  et  la  mère,  peut  être  tenu,  même  durant  la  tutelle,  de 
remettre  an  subrogé  tuteur  des  états  de  situation  de  sa  gestion,  aux  époques  que  le 
conseil  de  fkmllle  aurait  Jugé  à  propos  de  fixer,  sans  néanmoins  que  le  tuteur  puisse  être 
astreint  à  en  fonmlr  plus  d'un  chaque  année.  Ces  états  de  situation  seront  rédigés  et 
remis,  sans  ftais,  sur  papier  non  timbré,  et  sans  aucune  formalité  de  Justice. 

X.  kffp,  16  déc,  1851,  art.  II,  addit...  Le  conBeil  de  famille  pourra  exiger  que  le  même  oompte 
]ai  soit  rendu  aux  époques  qu'il  fixera  lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle. 

Toy.  Cm.,  3M,  420. 

En  matière  de  tutelle,  les  comptes  doivent  être  1  la  dépense.  —  Bruxelles,  23  janvier  1850.  B.  J. 
dieraés  en  balançant  chaque  année  la  recette  et  1 1852.  986.  Pas.  1851.  II.  11  (]\fichiels,  c.  Brabantâ). 

Art.  471. 

Le  compte  définitif  de  la  tutelle  sera  rendu  aux  dépens  du  mineur,  lorsqu'il  aura  atteint 
sa  minorité  ou  obtenu  son  émancipation.  Le  tuteur  en  avancera  les  ftrais. 
On  y   allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisamment  Justifiées,   et  dont  l'objet  sera  utile. 

Yoy.  Ci9.,  476,  480,  488.  —  Pr.,  130,  527  à  642. 


i.  ~  Lorsque,  par  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille,  la  somme  à  laquelle  doit  s'élever  la  dépense 
annuelle  d'entretien  a  été  fixée,  le  tuteur  ne  peut  la 


n.  174.  B.  J.  1855. 952  (Buysse,  c.  Drubbel) 


S.  —  L'article  471  du  code  civil  ne  met  à  la  charge 
du  mineur  que  les  dépenses  communes  dont  pane 
l'article  532  du  code  de  procédure  civile  ;  ainsi,  il  ne 
doit  pas  supporter  les  irais  du  jugement  prépara- 
toire ordonnant  la  reddition  de  compte.  —  Trib. 
Verviers,  20  décembre  1876.  CL  et  B,  1878-1879. 


Art.  472. 


Tout  traité  qui  pourra  Intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  mineur  sera  nul, 
ail  n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un  compte  détaillé,  et  de  la  remise  des  pièces  Justi- 
ficatives) le  tout  constaté  par  un  récépissé  de  l'oyant  compte,  dix  Jours  au  moins  avant 
le  traité. 

Yoy.  Mr.,  469,  907,  aOM  ■.  —  iV.,  583  ■. 


i .  —  Si  des  pièces  relatives  à  un  compte  de  tutelle 
sont  en  même  temps  relatives  à  des  affaires  étran- 
gères à  cette  tutelle  et  sont  nécessaires  au  tuteur 
pour  prouver  sa  libération  vis-à-vis  d'autres  per- 
sonnes, on  peut  considérer  comme  étant  une  remise 
de  ces  j)ièce8  le  dépôt  qui  en  est  fait  dans  un  endroit 
déterminé  choisi  par  les  parties  intéressées  où  elles 
peuvent  en  prendre  communication  et  même  s'en 
mire  délivrer  des  copies.  —  Bruxelles,  26  mai  1890. 
Pm.  1880. 137. 

i.  —  L'acte  par  lequel  l'oyant  compte  reconnaît 
avoir  reçu  le  solde  du  compte,  et  par  lequel  il  l'ap- 
prouve OEins  tout  son  contenu,  sans  observation  ni 
réserve,  est  de  sa  nature  unilatéral  et  ne  peut  être 
réputé  Dilaterai  et  soumis  comme  tel  aux  formalités 
piêscrites  pour  ces  actes  que  s'il  énonçait  en  même 
temps  des  engagements  respectifs  qui  auraient  été 
pris  pour  obtenir  cette  approbation. — Cass.,  18  juil- 
let l&L  i><w.  1881.  208. 

3.  —  La  demande  en  reddition  d'un  compte  de 
tutelle  ne  peut  être  repoussée  par  la  production 
d'une  quittance  donnée  au  tuteur,  ni  par  celle  d'une 
transaction  intervenue  entre  lui  et  le  mineur,  s'il 
n'est  pas  constaté  par  un  récépissé  de  l'oyant  compte 
que  la  quittance  et  la  transaction  ont  été  précédées 
d'un  oompte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  jus- 
tificatives. —  Liège,  13  février  1836.  Pas.  1835.  50. 

4.  ~  Les  fomuQités  et  conditions  auxquelles  le 
compte  de  tutelle  est  soumis  ne  sont  pas  de  rigueur 
lorsi^ue  le  compte  et  les  pièces  justificatives  ont  été 
Bîgmfiés  et  débattus  judiciairement. 


Un  acte  de  transaction  passé  entre  le  tuteur  et  son 
mineur  devenu  majeur  plusieurs  aimées  après  le 
compte  de  tutelle  ainsi  rendu,  ne  peut  être  impu- 
gné.  —Liège,  30  mars  1835.  Pas.  1035.  124. 

tf.  —  L'action  en  nullité  d'un  traité  intervenu  en- 
tre le  tuteur  et  le  pupille  devenu  majeur,  sans  qu'il 
ait  été  précédé  de  la  reddition  de  compte  dans  les 
formes  voulues  par  l'article  472  du  code  civil,  s'éteint 
par  la  prescription  de  dix  ans.  Mais  cette  prescrip- 
tion ne  court  point  à  dater  de  la  majorité  aux  termes 
de  l'article  475  du  même  code,  mais  à  partir  de  la 
date  du  traité  conformément  à  l'article  1304.  — 
Trib.  Gand,  15  mai  1843.  B.  J.  1843.  874. 

6.  —  L'action  résultant  des  articles  472  et  907  -du 
code  civil  n'est  pas  purement  personnelle  aux  mi- 
neurs ;  elle  passe  aux  héritiers  qui  peuvent  faire 
valoir  tous  les  moyens  qui  auraient  appartenu  aux 
mineurs  eux-mêmes. 

Il  y  a  présomption  de  fraude,  y««ri9  et  de  jure ,  dans 
tout  traité  qui  n'a  pas  été  fait  conformément  à  l'ar- 
ticle 472  du  code  civil.—  Bruxelles,  12  mai  1858.  Pas. 
1858.  II.  213.  B.  J.  1858.  721  (Dooms,  c.  Delecourt). 

7.  —  L'article  472  du  code  civil  vise  tous  les  actes 
<^ue  le  mineur  pourrait  souscrire,  même  envers  des 
tiers,  et  qui  profiteraient  au  tuteur.  —  Trib.  Ter- 
monde,  13  janvier  1865.  B.  J.  1865.  666  (Bosteels, 
Cj,  Bosteels). 

8.  — Est  nulle  la  convention  passée  entre  le  tuteur 
et  son  pupille  devenu  mtgeur,  lorsque  le  tuteur 
n'établit  pas  avoir  remis,  dix  jours  avant,  au  moins, 
un  compte  détaillé  de  sa  gestion  i 
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Le  tuteur  argumenterait  en  yain  de  la  reconnais- 
sance faite  dans  l'acte  par  le  pupille  qu'il  a  reçu  ce 
compte  et  les  pièces  justificatives.  —  Trib.  Liège, 
2  juillet  1878.  CL  et  M.  1874-1875.  661  (  Poncefet- 
Sacré,  c.  Sacré). 

9.  —  En  prononçant  la  nullité  de  tout  traité  qui 
pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mineur  de- 
venu majeur  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un 
compte  de  tutelle,  l'article  472  du  code  civil  ne 
parle  que  d'un  traité  sur  le  compte  de  la  tutelle 
même.  —  Trib.  Anvers,  6  janvier  1877.  B,  J.  1877. 
717. 

10.  —  Le  traité  ou  convention  intervenu  entre 
son  tuteur  et  le  pupille  devenu  majeur  est  nul,  du 
moment  que  le  tuteur  n'établit  pas,  selon  l'arti- 
cle 472  du  code  civil,  avoir  remis,  dix  jours  avant 
au  moins,  un  compte  détaillé  de  sa  gestion  et  ne  pro- 
duit pas  le  récépissé  exigé  par  la  loi. 


Une  déclaration  du  pupille,  postérieure  au  traité, 
par  laquelle  ce  dernier  afiBrme  avoir  approuvé  son 
compte  de  tutelle  et  avoir  reçu  toutes  communica- 
tions nécessaires  plusieurs  semaines  avant  le  traité, 
ne  peut  tenir  lieu  de  récépissé,  cette  déclaration  étant 
infectée  du  même  vice  que  le  traité  lui-même. 

La  nullité  dont  s'agit  n'est  pas  susceptible  de  se 
couvrir  par  ratification,  à  moins  que  les  conditions 
requises  par  l'article  472  du  code  civil  n'aient  été 
accomplies  au  préalable. 

L'action  en  nullité  d'un  traité  entre  le  tuteur  et  le 
pupille  devenu  majeur,  pour  contravention  aux  arti- 
cles 472  et  907  du  code  civil,  n'est  pas  exclusivement 
personnelle  à  l'ex-nupille  ;  cette  action,  aussi  bien 
que  celle  relative  à  ta  reddition  de  compte  de  tutelle, 
peut  être  proposée  par  les  créanciers  au  mineur  en 
son  nom.  —  Trib.  Bruxelles,  8  août  1878.  Poê.  1879. 
m.  10.  Cl  et  B.  1878-1879. 965  (Ingebos,  c.  Jenar). 


Art.  473. 

SI  le  compte  donne  lieu  à' des  contestations,  elles   seront   pounnlvies  et  Jugées 
les  antres  contestations  en  matière  dylle. 

Voy.  Cw.,  476.  —  JV..  527  ■.;  —  L.  25  mort  1876,  art.  46. 

Art.  474. 


La  somme  à  laquelle  s*élëyera  le  reliquat  dû  par  le  tuteur  portera  Intérêt,  sans  demande, 
à  compter  de  la  clôture  du  compte. 

Les  Intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le  mineur  ne  courront  que  du  Jour  de  la 
sommation  de  payer  qui  aura  sulyl  la  clôture  du  compte. 

Voy.  Cit.,  1158.  1907,  2121,  2135;  —  X.  *yp.,  art.  47  à  63,  81.  —  JV.,  126,  642,  905. 


1 .  —  L'hypothèque  légale  des  mineurs  ne  s'étend 
pas  aux  faits  postérieurs  à  leur  majorité,  qui  n'ont 
aucune  connexité  avec  l'administration  tutélaire, 

gui  a  eu  lieu  pendant  la  minorité,  tels  que  le  rem- 
oursement  ou  rachat  conventionnel  d'un  capital  ou 
d'une  rente,  ou  la  recette  de  revenus  échus  depuis 
la  majorité. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  intérêts  qui,  bien 
qu'avant  couru  depuis  la  majorité,  sont  garantis 

Sar  l'hypothèque  légale  de  même  que  les  capitaux 
ont  ils  sont  raccessoire  et  dont  ils  suivent  le  sort. 
—  Gand,  29  juillet  1852.  Pas.  1853.  IL  137.  B,  J. 
1853. 856  (Desloovere,  c.  Devos). 
S.  —  Le  jugement  qui  déclare  nulle  l'approbation 


donnée  par  le  mineur  devenu  majeur,  çarce  que  le 
compte  approuvé  n'était  pas  détaillé  m  appuyé  de 
pièces  justificatives,  ne  prononce  pas  la  nullité  de 
ce  compte.  Les  intérêts  du  reliquat  sont  dus  à  par- 
tir du  jour  de  la  clôture,  qui  reste  subsister,  d'après 
l'article  474  du  code  .civil,  et  non  à  partir  ae  la  de- 
mande, conformément  à  l'article  1153  du  même  code. 

—  Trib.  Bruxelles,  30  décembre  1868.  Cl,  et  B. 
1868-1869.  862. 

3.  —  L'article  474  du  code  civil  n'est  applicable 
(ju'au  compte  amiable.  Si  le  compte  est  rendu  en 
justice,  les  intérêts  courent  du  jour  de  la  demande. 

—  Trib.  Verviers,  20  décembre  1876.  CL  et  B.  1878- 
1879.  669. 


Art.  476. 

Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relativement  aux  faits  de  la  tutelle,  se  pres- 
crit par  dix  ans,  à  compter  de  la  miO<>>^^^* 

Yoy.  C^.,  479.  488,  948, 1804. 


I.  —  Celui  qui  a  acquis  du  tuteur  d'un  mineur  un 
bien  appartenant  à  ce  dernier  ne  peut  opposer  à 
l'action  en  revendication  de  ce  même  bien,  Tormée 
par  le  mineur  devenu  majeur,  la  prescription  de  dix 
ans  de  l'article  475 du  code  civil. — ^Bruxelles,  2  avril 
1881.  Pas.  1881.  71. 

î.  —  Cette  prescrintîon  décennale  n'est  pas  appli- 
cable à  l'action  du  nls  contre  son  père  tuteur,  en 
restitution  de  sommes  qu'il  prétend  avoir  existé 
dans  une  succession  à  lui  échue  ou  provenir  de 
créances  appartenant  à  cette  succession,  dont  il  n'a 
pas  été  fait  inventaire.  —  Liège,  14  avril  1831.  Pas, 
1831.87. 

5.  —  Les  exceptions  de  nullité  sont,  comme  les 
actions  en  nullité,  limitées  à  dix  ans.  L'action  en 
redressement  d'un  eompte  de  tutelle  opposée  comme 
exception  est  limitée  à  dix  ans,  comme  l'action  en 


reddition  de  compte.  —  Liège,  19  janvier  1885.  Pas. 
1835.  24. 

4.  —  La  prescription  décennale  de  l'article  475 
du  code  civil  ne  s'applique  pas  seulement  au  compte 
de  tutelle  proprement  dit,  mais  embrasse  en  général 
toutes  les  actions  auxquelles  la  gestion  du  tuteur 
peut  donner  lieu,  sans  en  excepter  celles  qui  sont 
fondées  sur  le  dol  et  la  fraude.  —  Qand,  20  no- 
vembre 1887.  Pas.  1837.  289. 

5.  —  La  prescription  décennale  peut  être  invo- 
quée contre  la  demande  en  nullité  d^une  vente  faite 
par  un  mineur  à  son  tuteur,  avant  la  reddition  de 
compte.  -—  Gand,  19  janvier  1841.  Pas,  1841.  U.  75 
(Boeî,  c.  Verbelen). 

6.  —  La  prescription  de  dix  ans  est  applicable 
au  tuteur  provisoire  nommé  en  vertu  de  l'article 
142  du  code  civil,  pour  la  surveillance  des  enfants 


DE  L'ÉMANCFPATION.  -  ART.  476-477. 


359 


ndiieim  d'oïl  père  Absent  quand  la  mère  est  décédée. 
^  Gabd,  18inai«  1846.  P<k.  1846.  U.  78.  B,  J.  1846. 
1661  (Morel,  c.  Vanrenninghe). 

T.  —  La  prescription  de  dix  ans  ne  peut  être 
invoquée  contre  le  mineur  <^ui  a^t  en  revendication 
de  biens  dont  il  est  propriétaire  indivis  avec  son 
tuteur,  et  surtout  si  celui-ci  ne  les  a  pas  renseignés. 
—  Bruxelles,  20  mai  1846.  Pas.  1848.  H.  293.  B.  /. 
1846.  908  (Iiaureyssens,  c.  Laureyssena). 

8.  —  La  prescription  de  l'article  475  du  code 
civil  est  applicable  à  l'action  qu'un  mineur  intente 
contre  son  père  en  reddition  de  compte  des  meubles 
conaommés  et  des  fruits  i>er^u8  par  celui-ci  des 
biens  propres  de  la  mère  prédecédee,  etdelai'ouis- 
sanceaesquels  le  père  survivant  étaitaéchu,  à  défaut 
d'inventaire. 

Le  père  peut  opposer  la  compensation  de  ce  qu'il 
a  dépensé  pour  l'entretieB  de  son  enfant  majeur  de- 
meurant sous  le  même  toit,  avec  les  fruits  des  biens 
de  cet  enâmt  ^u'il  a  perçus, alors  surtout  que  ce  der- 
nier n'a  jamais  élevé  de  réclamations  au  suiet  de  la 
pero^tion  de  ses  revenus.  —  Bruxelles,  12  Janvier 
1849.  Pas.  1851.  II.  89  (Persoons,  c.  Pierre-Gaspard 
Vanhassel). 

9.  — ^  L  action  du  mineur  contre  son  tuteur  se 
prescrit  par  dix  ans  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
valeurs  mobilières  que  le  tuteur  n'a  pas  reçues  en 
œtte  qualité,  mais  qu'il  détient  à  quelque  autre 
titre. 

Spécialement,  la  femme  commune  qui,  au  décès  de 
son  mari,  demeure  en  possession  de  Pactif  du  mobi- 
lier de  la  communauté,  est  tenue,  à  l'égard  de  ses 
enfants  mineurs,  pendant  trente  ans  à  partir  de  leur 
majorité.  —  Trib.  Ypres,13  février  1856.  B,  /.  1857. 
43.  CL  et  B.  1856-1856.  936  (Van  Overschelde, 
c.  Papillon). 

iO.  —  La  presoriptÎQn  de  dix  ans  s'applique  aux 
actes  posés^  à  défaut  de  tuteur  légalement  constitué, 
par  la  mère  remariée  non  maintenue  dans  sa 
tutelle. 

Elle  s'applique  même  aux  recettes  faites,  depuis 
et  maigre  la  nomination  du  second  mari  comme 
tnteur,  en  vertu  de  procurations  consenties  par  la 
mère  et  le  second  mari,  faussement  qualifiés  de 


tutrice  légale  et  de  cotuteur.  —  Trîb.  Audenarde, 
15  mai  1857.  B.  /.  1857.  1065  (Van  Hecke,  t.  Van 
Heoke).  —  Confirmé  en  appel.  Gaiid,  2iuinet  1858. 
Pas,  1859.  II.  62.  B.  J.  1858.  1478  (Van  Hecke, 
c.  Depril). 

ii.  —  Les  père  et  mère  naturels  nWt  pas  la  tu- 
telle légale. 

En  tout  cas,  l'article  475  du  code  civil  n'est  pas  ap- 

Slicable,  et  le  mineur  est  toidours  en  droit  de  deman- 
er  compte  de  la  gestion  de  la  tutelle,  tant  pendant 
sa  minorité  que  pendant  sa  majorité, — Trib.  Anvers, 
14  avril  1860.  B.  J.  1862.  586  (de  Beys,  c.  de  Beys). 

13.  -^  Les  firuits  perçus  sur  le^.  baens  de  ses  en- 
fants mineurs  par  le  survivant  des  époux,  copime 
père  et  tuteur,  constituent  un  fait  de  tutelle  ;  en 
conséquence,  l'action  en  restitution  est  prescrite^  si 
l'enfant  l'intente  dix  ans  après  sa  majorité.  —  Tnb. 
Louvain,  5  avril  1862.  CL  eÎB,  1863-1864. 310(Rutte, 
c  Stuckens). 

18.  —  La  prescription  décennale  de  l'article  475 
du  code  civil  ne  s'applic^ue  pas  seulement  aux  de- 
mandes tendantes  à  ootenir  la  reddition  du  compte 
de  tutelle,  mais  aussi  à  celles  en  redressement  d^n 
compte  précédemment  rendu,  alors  même  q^u'il  au- 
rait été  dressé  sur  des  bases  erronées  ou  contiendrait 
des  omissions  préjudiciables  au  mineur.  —  Liège, 
29  décembre  1869.  Pas,  1870.  II.  152  (Castagne, 
c.  Briguet). 

14.  —  La  prescription  de  dix  ana  établie  par 
l'article  475  du  code  civil  ne  s'applique  qu'aux 
actions  concernant  les  faits  de  la  tutefie. 

En  conséquence,  l'action  qui  tend  à  établir  que  le 

S  ère  tuteur  a  diverti  ou  recelé  une  partie  de  ractif 
e  la  communauté  conjugale  n'est  pas  Soumise  à 
cette  prescription  et  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans.  —  Liège,  13  mars  1876.  B,  7.  1875.  470.  Pas. 
1876.  II.  178  (Béguin,  0,  Beffuin), 

15.  —  La  prescription  de  1  article  476  du  code 
civil  s'applique  à  toute  action  relative  aux  faits  de 
la  tutelle  ;  elle  éteint  également  l'action  en  nullité 
d'un  traite  conclu  contrairement  aux  prescriptions 
de  l'article  472  du  code  civil.  — Trib.  lialines,  17  mai 
1876.Pa«.  1877.m.886(Vander  Wurden,  c.  Van 
der  Wurden). 


CUPITRE  m. 

DE  L*ÉM AnfCIPATIOnf. 


An.  476. 

Le  minear  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage* 

Voj.  e».,  144,  486,  1388,  »a06;  —  £.  16  aoAi  1854,  sur  l'expropriation  forcée,  art.  8. 

Art.  477. 

Le  mlnenr,  même  non  marié,  pourra  être  émancipé  par  son  père,  on,  à  déftiut  de  père, 
par  sa  mère,  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  quinze  ans  révolus. 

Cette  émancipation  s'opérera  par  la  seule  déclaration  du  père  ou  de  la  mère,  reçue  par 
le  Juge  de  paix  assisté  de  son  greffier. 


1 .  — Il  ne  faut  pas,  à  peine  de  nullité,  que  l'éman- 
eipat&on  ait  lieu  devant  le  juge  de  paix  du  domicile 
du  père. 


Les  créanciers  du  père  qui  a  l'usufruit  légal 
des  biens  de  l'enfant  qu'il  émancipe,  ne  peuvent  pré- 
tendre qu'ayant  été  faite  en  finaude  de  leurs  droits, 
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cette  émancipation  ne  peut  produire  aucun  effet,  en 
ce  qui  concerne  la  cessation  de  l'usufruit  légal.  — 
Bruxelles,  2  novembre  1844.   Pas,  1844.   II.    283 
(HofiEman,  c.  De  Knyff). 
2.  —  La  seule  condition  requise  pour  Pémancipa- 


tion  par  le  père  ou  la  mère  est  une  déclaration  de- 
vant le  juge  de  paix;  est  compétent  à  cet  égard  le 
juge  de  paix  du  domicile  du  père  ou  de  la  mère. 
—  Trib.  Gand,  9  février  1862:  B.  /.  1852.  437  (de 
Heusche,  c.  de  Heusche). 


Art.  478. 

Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère  pourra  aussi,  mais  seulement  à  Tàge  de  dix-liuit  ans 
accomplis,  être  émancipé,  si  le  conseil  de  famille  l'en  Juge  capable. 

En  ce  cas,  l'émancipation  résultera  de  la  délibération  qui  l'aura  autorisée,  et  de  la  décla- 
ration que  le  Juge  de  paix,  comme  président  du  conseil  de  famille,  aura  faite  dans  le  même 
acte,  que  le  mineur  est  émancipé, 

Yoj.  Oiv,,  406  ■.,  416,  485  s.  —  iV.,  8S3  s. 


Lorsque  la  majorité  des  membres  du  conseil 
de  famille  d'un  mineur,  resté  sans  père  ni  mère, 
se  prononce  pour  son  émancipation,  le  juge  de  paix 
qui  préside  le  conseil  de  famille  ne  peut  se  dispen- 


ser de  déclarer  que  le  mineur  est  émancipé.  —  Trib. 
Tournai,  81  mars  1858.  Cl,  et  B,  18£i8-1859.  306 
(Yseux,  c.  Herguelz). 


Art.  479. 

Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucune  diligence  pour  l'émancipation  du  mineur  dont  il  est 
parlé  dans  l'article  précédent,  et  qu'un  ou  plusieurs  parents  ou  alliés  de  ce  mineur,  au 
degré  de  cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus  proches,  le  Jugeront  capable  d'être 
émancipé,  ils  pourront  requérir  le  Juge  de  paix  de  convoquer  le  conseil  de  famille  pour 
délibérer  à  ce  si^et. 

Le  Juge  de  paix  devra  déférer  à  cette  réquisition. 

Voy.  Cw,,  406  s.,  478,  735  b. 

Art.  480. 

Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur  émancipé,  assisté  d'un  curateur  qui  lui  sera 
nommé  'par  le  conseU  de  famille. 

Voy.  C?*).,  407,  471.  —  fV.,  627  a. 

La  curatelle  du  mineur  émancipé  est  toujours  1 1879.  Pas,  1879.  III.  250.  B,  J,  1879.  1422  (Yan  den 
dative.  Il  n'y  a  pas  de  curatelle  légale  des  j)ère,   Bossche). 
mère  ou  ascendants.  —  Trib.  Gour&ai,  13  février  | 

Art.  481. 


Le  mineur  émancipé  passera  les  baux  dont  la  durée  n'excédera  point  neuf  ans)  il  rece- 
vra ses  revenus,  en  donnera  décharge,  et  fera  fous  les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure 
administration,  sans  être  restituable  contre  ces  actes  dans  tous  les  cas  où  le  mineur  ne  le 
serait  pas  lui-même. 

Voy.  Ci9.,  106,  372,  384,  390,  406, 471,  1306  B.,  1718,  1990.  —  iV.,  910.  —  Voy.  la  note  de  Tart.  462. 


Le  bail  ne  crée  pas,  au  profit  du  preneur,  un 
droit  réel  sur  la  chose,  mais  un  simple  droit  per- 
sonnel contre  le  bailleur.  L'action  en  résolution  du 
contrat  n'a  dès  lors  aucun  caractère  immobilier,  et 
le  mineur  émancipé  peut  y  défendre  sans  Passis- 
tance  de  son  curateur;  il  importerait  peu  que  les 


causes  de  la  résolution  dussent  produire  la 
déchéance  d'un  droit  d'achat  ou  de  rachat  de 
l'immeuble  loué,  alors  que  la  justice  n'est  pas  saisie 
de  cette  déchéance.  —  Liège,  20  juillet  1864.  B,  J, 
1864.  1057.  Pas,  1Ô66.  IL  Ê  (Fabrion,  c.  Delachar- 
lerie): 


Art.  482. 

Il  ne  pourra  intenter  une  action  immobilière,  ni  y  défendre,  même  recevoir  et  donner 
déciiarge  d'un  capital  mobilier,  sans  l'assistance  de  son  curateur,  qui,  au  dernier  cas,  sur- 
veillera l'emploi  du  capital  reçu. 

Voy.  Cï«.,  480,  526,  840,  935,  1030.  —  iV.,  481,  482. 


t.  —  La  demande  d'une  somme  capitale  pour, 
réparation  de  dommage  n'étant  pas  un  acte  d'admi- 
nistration, le  mineur  émancipé  n'a  pas  qualité  pour 
l'intenter  sans  l'assistance  de  son  curateur.  —  Trib. 


Braxelles,  15  mai  1856.  B,  J,  1856.  1833  (Rome- 
denne,  c.  Coomans). 

2.  —  Le  curateur  du  mineur  émancipé  qui  agit 
par  caprice  et  cause  des  firais  frustratoires,  peut  être 
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condamné  personnellement  anxdits  frais  sans  répé- 
tition. —  Gand,  11  août  1859.  B.  /.  1869.  ia96 
(Yande  Putte,  c.  Delhuyenne). 

5.  —  Le  mineur  émancipe  a  capacité  pour  ester 
en  justice,  sans  assistance  crun  curateur,  sur  toutes 
les  questions  d'état,  spécialement  pour  défendre  à 
une  action  en  nullité  de  son  mariage,  comme  pour 
l'intenter  lui-même.  —  Trib.  Bruxelles,  2  février 
1861.  B,  J.  1861.  599  (Maurer.  c.  Maurer). 

4.  —  Lorsque  des  biens  indivis  entre  des  majeurs 


et  un  mineur  ont  été  vendus  avec  la  stipulation  que 
la  part  du  prix  revenant  à  ce  dernier  restera  jusqu'à 
sa  majorité  entre  les  mains  des  acquéreurs,  hypo- 
théauée  par  privilège,  l'émancipation  du  mineur  le 
rend  habile  à  toucher  cette  part  avec  l'assistance  de 
son  curateur,  et  à  consentir  mainlevée  de  l'inscrip- 
tion qui  la  garantit.  L'autorisation  du  tribunal  ne 
lui  est  pas  nécessaire  à  cet  effet.  —  Trib.  Ghar- 
leroi,  9  mars  1878.  Pas.  1879.  III.  18  (Dercq). 


Art.  483. 

Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire  d'emprunts,  sous  aucun  prétexte,  sans  une  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tribunal  de  première  instance,  après  avoir 
entendu  le  procureur  impérial. 

Voy.  Cir.,  407  ■.,  457  b.,  1124, 1305, 1314.  —  Fr.,  83  0»,  886. 

Art.  484. 

n  ne  pourra  non  plus  vendre  ni  aliéner  ses  immeubles,  ni  faire  aucun  acte  autre  que 
ceux  de  pure  administration,  sans  observer  les  formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé. 

A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  contractées  par  voie  d'achat  ou  autrement,  elles 
seront  réductibles  en  cas  d'excès  •  les  tribunaux  prendront,  à  ce  siyet,  en  considération 
la  fortune  du  mineur,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  auront  contracté  avec 
lai,  l'uUlité  ou  linuUlité  des  dépenses. 

Voy.  CWb.,  457  •.,  4SI  s.,  467,  48l«  903,  10B5,  1306,  1312, 1314. 

Le  mineur'  émancipé  ne  peut  valablement  accej)- 
ter  une  donation  sans  l'assistance  de  son  curateur. 

A  défaut  de  cette  assistance,  la  donation  est  nulle. 

Si  le  donateur  est  lui-même  chargé  de  la  curatelle, 
le  mineur  ne  peut  accepter  qu'avec  l'assistance  d'un 
curateur  ad  koc. 


Le  détenteur  d'un  bien  q^ue  le  donataire  a  reven- 
diaué,  en  vertu  de  la  donation,  a  droit  d'opposer  la 
nullité  de  l'acte.  —  Bruxelles,  26  janvier.  1850. 
B.  J.  1850.  330.  Pas,  1850.  H.  61  (Bourdon,  c.  Fie- 
rens).  .   . 


Art.  485. 

Tout  mineur  émancipé  dont  les  engagements  auraient  été  réduits  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent, pourra  être  privé  du  bénéfice  de  l'émancipation,  laquelle  lui  sera  retirée  en  suivant 
les  mêmes  formes  que  celles  qui  auront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer* 

Voy.  Wi.,  477  8, 

Art.  486. 

Bès  le  Jour  où  l'émancipation  aura  été  révoquée,  le  mineur  rentrera  en  tutelle,  et  y  res- 
ten  Jusqu'à  sa  minorité  accomplie. 

Art.  487. 

Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce  est  réputé  mineur  pour  les  faits  relatIA  à  ce 


V07.  Cit.,  1308.  —  Corn,,  S,  8,  S,  638  ;  —  L.  Ibdie,  U72,  art.  1  à  7. 


1.  —  Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  les  articles  2  et  3  du  code  de  com- 
merce n'a  point  pour  effet  de  rendre  civils  les  faits 
commerciaux  def  leur  nature  posés  par  le  mineur 
non  commexicant  et  réputés  actes  de  commerce  par 
les  articles  w2  et  683  du  même  code,  et  partant 
de  soustraire  ce  mineur  à  la  juridiction  commer- 
ciale. 

L'inaccomplissement  de  ces  formalités  n'a  d'autre 
but  que  de  rendre  *  inapplicables  au  mineur  les 


règles  exorbitantes  du  droit  commun  en  matière 
commerciale  et  de  le  maintenir  restituable  en  cas 
de  lésion.  —  Gand,  6  février  1843.  Pas.  1843. 11.290 
(Mortgat,  c.  Vande  Woestyne). 

2.  —  Les  obligations  contractées  par  un  mineur 
émancipé,  même  celles  ayant  un  caractère  commer- 
cial, ne  sont  pas  nulles,  mais  siyettes  à  rescision  en 
cas  de  lésion  alléguée  et  prouvée.  —  Trib.  Malines, 
8  juin  1860.  B.  j:i861.  266  (De  Bruyn,  c.  Vander- 
veerde). 
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ART.  488-489. 


TITRE  XI. 
D£  LA   MA^OaiTÉ^   DE   L'Ilf TSRDICTION,   ET  DU    GOFISEIL   JUDICIAIRE. 

Décrété  le  8  germinal  an  zi  (29  mars  180a). 
Promulgué  le  18  germinal  an  xi  (8  ayril  1803). 


CliPITRE  PR8HER. 

DE   LA   MAJORITÉ. 


Art.  488. 

La  majorité  est  fixée  à  Tingt  et  un  ans  accomplis  i  à  cet  âge  on  est  capable  de  tous  les 
actes  de  la  yie  dylle,  sauf  la  restriction  poitëe  au  titre  dn  Blarlage. 

Vej.  C^.,  148.  151  a.,  346,  878,  488.  600»  1318. 

tk'  flHlA-.  :  Décr.  20-56  sept  iTwTwt  IT,  seci.  /«. 

Art  8.  Tonttt  penonne  tant  mi^eiiTe  à  Tingt  «t  un  mm  BceoiapliB. 

Dêcr.  81  janv.  1793. 

La  Convention  natlonmle,  oui  le  rapport  de  son  comité  de  législation  Inteki^rétatat  Tartlèlè  2,  'sectioh  t^,  tllré  ÏY,  dà  à6ct^\  an 
20  septembre  dernier,  déclare  que  la  mi^ori^  A^^  ^  vingt  et  un  ans  par  cet  article,  est  parfaite  à  Ténrd  de  tons  les  dUt>its  cirila,  et 
que  les  miO^on  ^e  Tingt  et  un  ans  doivent  être  considéra,  qnant  à  lenrs  aflMres  privées,  comme  Tétaient  dans  tonte  là  ÏYa&ce,  avant 
l'époque  dn  décret,  lés  mi^enrs  de  vingt-cinq  ans.  Déclare  an  snrplns  qne  ce  même  article  ne  déroge  point  anz  décrets  qui  fixent  l*àge 
requis  pour  être  admis  à  exercer  les  droits  on  des  fonctions  politiques,  et  que  ces  déereU  eonliBueront  d'élM  obserrés  ptorisoirement 


requis  pour ^ 

suivant  leur  forme  et  teÂeûr. 


Ik  —  TTki  étrange^  majeur  aux  termes  dé  la  loi 
belge,  mais  mineur  sùivaiil  la  loi  dé  «on  paye,  petit 
néanmoins  être  déclaré  en  état  de  faillite  en  Bel- 
gique, s'il  a  fait  habituellement  des  actes  de  com- 
merce, et  si  l'état  de  faillite  seul  sauvegarde  les 


dh)it8  de  ses  créanciers  belges.-^Iiégé,  14  aoûil869. 
Pm,  1871.  n.  84.  i,  /.  1870. 1593  (SSards,  c.  faUUte 
Hertog). 
2.  —  Voyez  l'article  9  du  code  civil. 


DE  L'INTERDICTION. 


Art.  489. 

Le  mineur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  doit  être 
interdit,  même  lorsque  cet  état  présente  des  intervalles  lucides. 

Voy.  dv.,  28,  m  2o,  612.  9dl,  llî4  ^.  —  iV.,  8*)  s.  —  Pin.,  20  à  21.  —  Tar.  crim.,  102  k.  —  L  Ï8/u«n  ifeo,  modifiée  par 
L.  28  dèe.  1873,  sur  les  aliénés. 


1.  —  n  ne  faut  pas  confondre  l'état  habituel  de 
démence,  exigé  cour  l'interdiction,  avec  l'état  de 
sanité  d'ôspttt  exigé  pour  la  cohfeclioïi  d'un  testa- 
ment —  Bruxelles,  15  juin  1882.  Pas,  183^.  176. 

2.  —  Là  monomanie  avec  intervalles  lucides, 
même  avec  lucidité  habituelle  su^  'certains  faits, 
suffit  pour  prononcer  l'interdiction  lorsqu'elle  est 
accompagnée  d'ùùe  perversion  des  sentiments 
affectifs,  occasionnée  par  des  maladies  graves  du 
cerveau. 

La  nomination  d'uh  conseil  judiciaire  ne  suffit 
pas,  lorsqu'il  est  nécessaire  ou  utile  de  donner  des 
soins  non  seulement  à  l'administration  des  biens, 
mais  encore  à  la  santé  de  l'interdit.  —  Bruxelles, 
14  juin  1848.  B,  /.  1848.  864  (M...  père,  c.  M... 
fils). 


3.  —  tJhe  faiblesse  d'esprit,  quoiqu'elle  n'aille 
pas  jusqu'à  la  privation  de  toute  raison,  peut  être 
sUffisahte  pour  foire  réputer  en  état  habituel 
d'inibécillitë  celui  ^ui  en  est  atteint,  et  motiver  par 
suite  son  interdiction,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'elle 
le  irend  incapable  de  gouverner  sa  pértonne  et 
d'avoir  une  volonté  libre  qui  lui  soit  propre.  — 
Bruxelles.  .4  décembre  1848.  Pas.  1850.  II.  68.  -&.  J, 
1851. 654  fDesmons,  c.  Désnïons). 

4.  —  Le  code  civil  permet  l'interdiction  d'un 
mineur  dont  les  parents  sont  encore  en  vie.  — 
Bhixelîes,  17  décembre  1860.  Pas.  1852.  U.  7.  B.  /. 
1851.3(V...,c.  G...) 

tf.  —  Dans  une  poursuite  en  interdiction,  une 
demande  formée  en  appel  et  tendante  à  admission  à 
preuve  de  faits  nouveaux,  articulés  à  l'appui  de  ceux 
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posés  devant  le  premier  juge 
en  invoquant  r&riicle  464  ( 
civile. 


[ne  peut  être  écartée 
u  code  de  procédure 


Le  penchant  au  suicide  peut  être  admis  comme 
fait  propre  à  caractériser,  en  concours  avec  d^autres 
circonstances,  la  démence  d'une  personne  dont  on 
poursuit  l'interdiction.  —  Bruxelles,  9  juillet  1851. 
Pas,  1852.  n.  147.  B.  /.  1851.  946  (époux  Stevens, 
c.  Meurs). 

6.  —  Les  imbéciles  que  l'article  489  du  code  civil 
frappe  d'interdiction  ne  sont  pas  seulement  les 
idiots,  dépourvus  d'idées  ;  ce  sont  encore  tous  ceux 

gui,  sans  avoir  entièrement  perdu  la  raison,  sont  ha- 
ituellement  dans  un  état  de  faiblesse  d'esprit 'tel, 
qu'ils  sont  incapables  de  distinjzuer  par  eux-mêmes 
leur  personne  et  leurs  biens. —  Gand,  8  février  1856. 
B.  /.  1858. 1396.  Pas.  1858.  H.  29  (Feys.c.  Anthony). 

7.  —  Le  décès  de  la  personne  dont  l'interdiction 
est  demandée  éteint  ae  plein  droit  l'action  et 
l'instance  eùtàmée  cohtre  eue.  Celle-ci  ne  pellt  être 
continuée  contre   les  héritiers  légaux,  la    fielien 


légale  en  vertu  de  laquelle  Os  représentent  leur 
auteur  n'étant  pas  applicable  quand  il  s'agit  de  ce 
qui  était  exclusivement  propre  à  la  personne  du 
défunt  ou  nécessairement  attaché  à  son  existence 
réelle. 

L'appel  du  jugement  prononçant  l'interdiction 
ayant  eu  pour  effet  définitif  de  remettre  en  question 
la  chose  décidée  par  le  premier  ju^e,  le  décès  de 
l'appelant  n'a  pas  pour  conséquence  de  faire  revivre 
le  jugement  a  quo. 

Il  y  a  lieu  seulement  de  maintenir  la  condamna- 
tion du  défunt,  c'est-àrdire  de  sa  succession,  aux 
dépens,  si  le  demandeur  en  interdiction  a  a^i  de 
bonne  foi  et  dans  l'intérêt  du  défunt.  —  Qand, 
23  juin  1869.  B.  7. 1870.  1111.  Pas,  1869.  IL  396 
(Van  Neste^  c.  Van  Neste). 

8.  —  L'interdiction  peut  être  prononcée  non 
seulement  contre  les  idiots,  mais  encore  contre  les 
imbéciles  proprement  dits.  —  Trib.  Termonde, 
15  mars  1877.  J?.  /.  1877.  1619  (De  Landtsheer, 
e.  De  Landtsheer). 


Art.  490. 

Tout  pairent  est  recevable  à  proToquer  l'interdlcUoii  de  son  parent.  H  en  est  de  même 
de  l'on  des  époux  à  l'égard  de  l'autre. 

Voy.  Cw.,  420.  —  iV.,  890  b. 


i.  —  L'exception  tirée  du  défaut  de  qualité, 
opposée  à  celui  qui  demande  l'interdiction,  est  d'or- 
dre public  comme  l'action  elle-même,  et  ne  peut  dès 
lors  être  couverte  par  cela  seul  qu'on  aurait  laissé 
procéder  aux  actes  d'instruction  préliminaire  ^ue  la 
loi  requiert  en  cette  matière.  —  Liège,  6  juillet 
1843.  Pas,  1844.  IL  60  (Vandermaesen,  c.  Fallise). 

2.  —  Le  droit  de  demander  l'interdiction  n'ap- 
partient pas  aux  alliés,  mais  seulement  au  conjoint, 
aux  parents  et  au  ministère  public. 

L^xception  tirée  du  défaut  de  qualité  est  d'ordre 
public;  eUe  ne  se  couvre  point  par  des  défenses  au 
tond  et  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause.  — 
Trib.  BmxeUes,  22  juillet  1854.  B.  /.  1854.  1403 
(Van  Beveren,  c.  De  Gronckel). 

3.  —  Les  exceptions  péremptoires  au  fond  ne  sont 
pas  couvertes,  en  matière  d'interdiction,  par  l'in- 
terrogatoire auquel  le  défendeur  s'est  soumis  sans 
protestation;  elles  peuvent  être  opposées  en  tout 
état  de  cause. 

Le  fait  que  le  demandeur  aurait  contracté  avec 
la  personne  dont  il  demande  l'interdiction  et  ainsi 
reconnu  sa  capacité,  ne  peut  donner  naissance  à  une 
fin  de  non-recevoir  contre  l'action. — Trib.  Bruxelles, 
30  juin  1856.  B,  J.  1855.  953  (Van  Beveren,  c.  De 
Qronekel). 

4.  —  La  loi  n'autorise  pas  les  tribunaux  à  inter- 
venir spontanément  à  l'efiet  de  prendre  des  mesures 

Srotectrices  dans  l'intérêt  des  individus  en  état  de 
émence.  Elle  ne  donne  d'action  à  cette  fin  qu'aux 
parents,  à  l'époux  et,  dans  certains  cas,  au  ministère 
public. 

Le  ju^e  doit|  avant  toute  mesure  d'instruction, 
s'en^uénr  dé  la  qualité  de  parent  dans  le  chef  de 
celai  qui  poursuit  une  interdiction. 

A  défaut  de  qualité,  tous  les  actes  qui  intervien- 
nent dans  l'instance  sont  radicalement  nuls 


doit 


Ainsi  l'intervention  d'un  parent  ayant  qualité 
)it  venir  à  tomber  s'il  est  jugé  que  le  demandeur 


orù;inaire  en  interdiction  est  non  reœvable  à 
dé&ut  de  qualité. 

Dans  ces  circonstances,  le  premier  j  uge  n'a  pu  ,avant 
qu'il  fût  décidé  s'il  était  valablement  saisi,  nom- 
mer un  administrateur  provisoire  au  défendeur  en 
interdiction. —Bruxelles.  23  février  1857.  Pas.  1857. 
n.  182.  B,  /.  1857.  769  (Hayez^  c.  Delvigne). 

5.  —  L'article  490  du  code  civil  n'accorde  qu'aux 
parents  et  non  aux  alliés  le  droit  de  provoquer  l'in- 
terdiction d'une  personne. 

L'action  intentée  par  un  allié  ne  peut  être  validée 

Sar  l'intervention  de  la  femme  de  cet  allié,  parente 
e  la  personne  dont  l'interdiction  est  poursuivie. 
—  Trib.  Huy,  27  juin  1872.  Pas.  1874.  IH.  189. 
Cl.  et  B.  1878-1874.  601  (Walleyns). 

6»  —  L'action  en  interdiction  est  une  action  de 
famille  tenant  à  l'ordre  public. 

Quand  le  demandeur  a  formé  par  sa  requête  une 
demande  en  interdiction,  et  qu'après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  la  loi,  il  assigne 
le  défendeur  en  nomination  d'un  conseil  judiciaire, 
sans  se  désister  régulièrement  de  l'action  en  inter- 
diction, celle-ci  reste  pendante. 

Tout  parent,  même  membre  du  conseil  de  famille, 
a  le  droit  d'intervenir  dans  une  action  en  inter- 
diction. 

Lorsqu'il  est  établi  que  le  défendeur,  sans  être 
dans  un  état  habituel  d^imbécillité.  a  seulement  la 
mémoire  considérablement  affaiblie,  le  tribunal 
saisi  d'une  demande  en  interdiction  doit  se  borner  à 
mettre  le  défendeur  sous  conseil  judiciaire.  —  Trib. 
Bruxelles,  4  août  1877.  Cl.  et  B.  1877-1878.  691 
(Bouquiaux,  c.  Bouquiaux). 

7.  —  Un  allié  ne  peut,  en  son  nom  personnel, 
demander  l'interdiction  de  son  allié,  eût-il  des 
enfants  mineurs  issus  de  son  mariage. 

Le  ministère  public  peut  soulever  d'office  la  iin  de 
non-recevoir.  —  Trib.  Louvain,  13  juillet  1877. 
Cl.  et  B.  1877-1878.  416  (Stevens,  c.  Stevens). 


Art.  491. 

Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'Interdiction  n'esH  provoquée  ni  par  l'époux  ni  par  les  parents, 
elle  doit  l'être  par  le  procureur  Impérial,  qui,  dans  les  cas  d'imbécillité  oU  de  démence, 


UA 


CODE  CIVIL. 


LIVRE  l^.  —  TITRE  XL  —  ART.  492-495. 


peut  aussi  la  provoquer  contre  un  Individu  qui  n'a  ni  époux,  ni  épouse,  ni  parents  connus. 

Voy.  Pr.,  890  B.  —  Pin.,  M.  —  2br.  crim,,  102  s. 

Art.  492. 
Toute  deinande  en  interdiction  sera  portée  devant  le  tribunal  de  première  Instance. 

Voy.  Ci9.t  102.  —  Pr.t  !»,  61  ;  —  L.  26  mort  1876,  art.  8,  96,  39  b. 


t.  — Les  tribunaux  belges  sont  compétents  pour 
connaître  d'une  demande  en  interdiction  formée 
par  un  Belge  contre  son  parent  étranger,  si  celui-ci 
a  son  habitation  réelle  en  Belgique  et  s'il  a  eu  Pin- 
tention  d'y  fixer  son  principal  établissement.  — 


Bruxelles,  80  juin  1873.  P<w.  1873.  H.  342  (Armemni, 
c.  Jacquemyns).  B.  /.  1873. 1159.  —  Liège,  19  juin 
1879.  Pas.  1879.  U.  368  (de  Tomaco). 
2.  —  Voyez  les  articles  3  et  14  du  code  civil. 


Art.  493. 

Les  fiBdts  d'imbécillité,  de  démence   ou  de   fhreur  seront  articulés  par  écrit.  Ceux  qui 
poursuivront  l'interdiction  présenteront  les  témoins  et  les  pièces. 

Voy.  iV.,  852  b.,  890  b. 


Dans  les  enquêtes  en  matière  d'interdiction,  les 
parents  et  les  domestiques  peuvent  être  entendus 
comme  témoins.  L'article  288  du  code  de  procédure 


civile,  n'est  pas  applicable  à  ce  cas  spécial.  —  Trib. 
Tournai,  8  août  1863.  Cl.  et  B.  1856-1857.  38  (veuve 
Lebrun,  c.  son  fils). 


Art.  494. 

Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille,  formé  selon  le  mode  déterminé  à  la  sec- 
tion rv  du  chapitre  II  du  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Émancipation,  donne 
son-  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée. 

Voy.  Civ.,  407  fl.,  406  b.  -  JV.,  891  8. 


•  Les  jugements  sur  requête  c[ui,  en  matière 
iiction,  ordonnent  l'assemblée  ae  famille,  et 


1. 

d'interdiction, 

ensuite  l'interrogatoire  de  la  personne  dont  l'inter- 
diction est  demandée,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'opposition.  —  Trib.  Bruxelles,  9  janvier  1847. 
^.y.  1847.  257  (H...,  c.  H...). 

2.  —  Peuvent  faire  partie  du  conseil  de  famille 
ceux  qui  sont  en  instance  sur  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  celui  à  l'interdiction  du- 
quel il  s'agit  de  pourvoir,  si  l'action,  dirigée  d'ail- 
leurs contre  une  société,  n'est  pas  telle  qu'elle  puisse 


18  décembre  1861.  B,  J,  1853.  1318.  Pas,  1852.  H. 
108  (Dardespinne^  c.  Dardespinne). 

3.  —  Le  conseil  de  famille  réuni  afin  de  donner 
son  avis  sur  l'état  d'une  personne  dont  l'interdic- 
tion est  demandée,  peut  s'abstenir  d'émettre  une 
opinion  sans  qu'il  y  ait  de  ce  chef  nullité  de  sa  déli- 
bération. —  Trib.  Mous,  l"  avril  1864.  B.  /.  1864. 
409.  CL  etB,  1864rl866. 822  (Pourbaix,  c.  Pourbaix). 

4.  —  La  loi  ne  dispose  nulle  part  que  l'épouse  de 
celui  dont  l'interdiction  est  provoquée  sera  membre 
de  droit  de  l'assemblée  de  parents  réunis  aux  fins 
voulues  par  l'article  494  du  code  civil.  —  Trib. 
Bruges,  26  juillet  1866.  Cl.  et  B.  1869-1870.  127. 
B.  f.  1868. 1273  (Van  Neste,  o.  Van  Neste). 


Art.  495. 

Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdiction  ne  pourront  ftiire  partie  du  conseil  de  fiunille  t 
cependant  l'époux  ou  l'épouse,  et  les  enlknts  de  la  personne  dont  l'interdictton  sera  pro- 
voquée, pourront  y  être  admis  sans  y  avoir  voix  délibérative. 


1.  —  Les  petits-fils  de  la  personne  dont  l'inter- 
diction est  aemandée  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
faire  partie  du  conseil  de  famille. — Trib.  Bruxelles, 
3  mai  1843.  B.  /.  1843.  873. 

2.  —  En  matière  d'interdiction,  la  présence  de 
l'époux  au  conseil  de  famille  appelé  à  donner  son 
avis  sur  l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction  est 

f>rovoquée  n'est  que  facultative,  et  l'époux  dont 
'interdiction  -e^t  aemandée  par  un  de  ses  parents 
ne  peut  se  faire  un  grief  de  l'absence  de  son  con- 
joint, alors  surtout  aue  celui-ci  n'a  pas  requis  qu'il 
fût  fait  usaffe  de  la  faculté  laissée  par  l'article  495 
du  code  civfl.  —  Bruxelles,  28  décembre  1857.  Pas. 
1858.  IL  244.  B.  J.  1858.  1558  (Belmans,  c.  Mon- 
tangie). 

3.  —  Aucun  texte  de  loi  n'ordonne,  à  peine  de 
nullité,  d'appeler  dans  la  composition  du  conseil  de 


famille  le  conjoint  de  la  personne  dont  l'inter- 
diction est  poursuivie,  bien  que  le  droit  pour  ce 
conjoint  d'en  faire  partie  puisse  s'induire  de  l'arti- 
cle 495  du  code  civil. 

Le  juffe  ne  peut  prononcer  l^annulation  d'une 
délibération  d'un  conseil  de  famille  aussi  longtemps 
qu'il  n'est  pas  établi*  que  la  violation  des  règles 
prescrites  par  la  loi  a,  sinon  porté,  au  moins  pu 
porter  préjudice  à  l'incapable,  soit  parce  qu'elle  s 
été  commise  de  propos  délibéré,  soit  parce  qu'elle 
permet  de  douter  si  la  délibération  est  bien  l'ex- 
pression du  sentiment  de  la  famille. — Trib.  Anvers, 
22  avril  1876.  Pas.  1876.  III.  251.  Cl.  etB.  1876-1877. 
998.  B.  J.  1877. 818.  —  Consultez  Bruxelles,  2  mars 
1863.  Pas.  1863.  IL  160. 

4.  —  Si  celui  qui  poursuit  l'interdiction  d'un 
aliéné  a  fait  partie  du  conseil  de  famille  appelé  a 


DE  L'INTERDICTION.  —  ART.  496-497. 
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donner  son  avis,  la  délibération  est  nulle,  alors 
même  qu'il  se  serait  abstenu  ou  n'aurait  pas  pris 
part  à  la  délibération. 
Cette  nullité  doit  être  prononcée  d'office  par  le 


tribunal  appelé  à  statuer  sur  la  demande  en  inter- 
diction. —  Trib.  Nivelles,  8  août  1877.  Pas,  Ï878. 
m.  248  (Letor,  c.  Letor). 


Art.  496. 

Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  famille,  le  tribunal  interrogera  le  défendeur  à  la 
cliambre  du  conseil  t  s'il  ne  peut  s^y  présenter,  il  sera  interrogé  dans  sa  demeure,  par  l'un 
des  Juges  à  ce  commis,  assisté  du  greffier.  Dans  tous  les  cas,  le  procureur  impérial  sera 
présent  à  rinterrogatolre. 

Voj.  Pr.,  83,  893.  —  lar.  erim.y  76. 


I.  —  La  loi  n'autorise  pas  la  présence  du  deman- 
deur en  interdiction  à  l'interrogatoire  du  défendeur. 

Le  président  est  incompétent  pour  réformer  en 
référé  une  décision  prise  sur  ce  sujet  par  lejugedélé- 

fié  afin  de  procéder  à  l'interrojgatoire.  —  Trib. 
ongres,  ordonnance  sur  référé  4  février  1850 
(Jacobs,  c.  Depresseux). 

i.  —  L'interrogatoire  n'est  pas  de  rigueur  en  ma- 
tière d'interdiction. 

Il  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'arrêter  au  défaut  d'in- 
terrogatoire, si  c'est  par  la  faute  du  défendeur  que 
cet  interrogatoire  n'a  pas  eu  lieu  et  alors  que  la 
cause  fournit  des  éléments  suffisants  pour  sa  déci- 
sion. —  Bruxelles,  19  décembre  1849.  Pas,  1851.  II. 
19.  B.  J,  1851.  1423  (Rampelberg,  c.  Rampelberg). 

3.  —  L'interrogatoire  d^in  prodigue  n'est  point 
essentiel  pour  la  nomination  d'un  consei^jndiciaire, 
si  l'observation  de  cette  formalité  est  impossible  {)ar 
le  fait  du  prodigue  sans  résidence  connue.  —  Trib. 
Anvers,  13  août  1852.  B,  J,  1852.  1446  (d'Hooghe, 
c.  d'Hooghe). 

4.  —Ce jugement  qui,  sur  la  demande  d'un  con- 


seil judiciaire  pour  cause  de  prodigalité,  ordonne  la 
convocation  d'un  conseil  de  famille  pour  donner  son 
avis  sur  la  requête  en  interdiction,  n'est  pas  sujet  à 
appel.  —  Bruxelles,  11  août  1854.  Pas.  1854.  II.  349. 
B.  J,  1854.  1215  (Van  Arenbergh,  c.  Huycrens). 

8.  —  L'interrogatoire  est  le  mode  le  plus  propre 
à  éclairer  la  justice  sur  l'état  mental  d'une  personne 
dont  la  capacité  intellectuelle  est  contestée.  — 
Bruxelles,  15  février  1875.  Pas,  1876.  IL  86.  B,  J, 
1875.  1387  (Mathieu,  c.  Mathieu). 

6.  —  Sont  d'ordre  public  les  diverses  formalités 
légales  en  matière  d'interdiction. 

Lorsque  la  personne  dont  l'interdiction  est  pour- 
suivie ne  s'est  pas  présentée  à  l'interrogatoire 
ordonné  par  le  tribunal,  par  le  motif  qu'elle  n'avait 
pas  été  dûment  avertie  du  jour  auauel  il  avait  été 
nxé,  il  faut,  non  pas  procéder  imméaiatement  à  une 
enquête  sur  les  faits  ^ui  servent  de  base  à  la  de- 
mande, mais  prescrire  un  nouvel  interrogatoire, 
alors  même  gue  le  défendeur  déclare  renoncer  a 
cette  formalité.  —  Trib.  Bruxelles,  5  décembre 
1878.  Pas,  1879.  Ul.  51. 


Art.  497. 

Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal  commettra,  s'il  y  a  iieu,  un  administrateur 
provisoire,  pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur* 

Voy.  C«.,  606.  —  Pr.,  444,  886. 

d'aucune  hypothèque.  La  garantie  de  son  adminis- 
tration résidera  dans  le  cautionnement  du  receveur 
chargé  de  la  manutention  et  de  la  gestion  des 
biens. 

Art,  32.  A  défaut  d'administrateur  provisoire,  le 
président,  à  la  requête  de  la  partie  la  phis  diligente, 
cominettra  un  notaire  pour  représenter  les  personnes 
non  interdites  et  non  pourvues  d'un  tuteur,  pla- 
cées dans  les  établissements  d'aliénés,  dans  les  in- 
ventaires, comptes,  partages  et  liquidations  dans 
lesquels  elles  seront  intéressées. 

Art.  33.  Les  pouvoirs  conférés  en  vertu  des  ar- 
ticles précédents  cesseront  de  plein  droit  dès  que 
la  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés 
n'y  sera  plus  retenue.  Les  pouvoirs  conférés  par  la 
justice  en  vertu  des  articles  29  et  32  cesseront  de 
plein  droit  à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans, 
s'ils  n'ont  pas  été  renouvelés. 

Art.  34.  Les  actes  faits  par  toutes  personnes  pen» 
dant  le  temps  Qu'elles  auront  été  retenues  dans  un 
établissement  d'aliénés  pourront  être  attaqués  pour 
cause  de  démence,  conformément  à  l'article  13(M  du 
code  civil. 

Les  dix  ans  de  l'action  en  nullité  courront,  à  l'égard 
de  la  pei*sonne  retenue  qui  aura  souscrit  des  actes, 
à  dater  soit  de  la  connaissance  qu'elle  en  aura  eue 
après  sa  sortie  définitive  de  la  maison  d'aliénés, 
soit  de  la  signification  qui  lui  en  aura  été  faite 
après  cette  sortie  et,  à  l'égard  de  ses  héritiers,  à  da- 
ter de  la  signification  qui  leur  en  aura  été  faite,  ou 
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Loi  18  Juin  1850. 

Art.  29.  Les  personnes  qui  se  trouveront  pla- 
cées dans  des  étaolissements  d'aliénés  et  oui  ne  se- 
raient ni  interdites,  ni  placées  sous  tutelle,  pour- 
ront, conformément  à  l'article  497  du  code  civil,  être 
pourvues  d'un  administrateur  provisoire  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  du  Heu  deleur  aomicile, 
sur  la  demande  des  parents^  de  l'époux  ou  de 
l'épouse,  sur  celle  de  la  commission  administrative 
ou  sur  la  provocation  d'office  du  procureur  du  roi. 

Cette  nomination  n'aura  lieu  qu'après  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  et  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  roi.  Elle  ne  sera  pas  sujette  à 
l'appel. 

Art.  50.  Les  commissions  administratives  ou  de 
surveillance  des  hospices  ou  établissements  d'aliénés 
exerceront  de  plein  oroit,  par  celui  de  leurs  membres 
qu'elles  désigneront,  les  fonctions  d'administrateurs 
provisoires  à  l'é^rd^es  personnes  qui  y  sont  pla- 
cées, qui  ne  seraient  ni  interdites,  ni  pourvues  d'un 
tuteur  et  auxquelles  un  administrateur  spécial  n'au- 
rait pas  été  nommé  conformément  à  l'article  précé- 
dent. 

Le  receveur  des  hospices  remplira,  à  l'égard  des 
biens  de  ces  personnes,  les  mêmes  fonctions  que 
pour  les  biens  des  hospices. 

Toutefois,  les  biens  de  l'administrateur  délégué  ne 
pourront,  à  raison  de  ses  fonctions,  être  passibles 
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de  id  ôôniiïdBMmtoe  qu'il*  m  âttbont  eue  dôpuis  la 
lâôfi  de  leur  auteur.  .  «         • 

Lorsque  les  dix  ans  au^Ottt  ôomiueûcé  a  courir 
contre  celui-ci,  ils  continueront  de  courir  contre 
Ifis  liéiri^iôrs 

La  loi  du  is  juin  1850  a  été  modifiée  par  la  loi  du 
28  décembre  1873  (Moniteur  30  décembre  1873). 


Loidue8éécemèrel87B. 
Travaux  législattfs. 

OHAKBBX  DBS  BXPRiSBNTANTB. 

Dùeummk  parlêmeniair^t.  —  Sl^poié  des  motift  et  texte  du 
projet  de  loi.  Séance  du  33  novembre  1872,  p.  1(»-U4.  —  Bapport. 
fiié]ioedtk4JliAll8T8,p.45MW. 
SeuMl  êê  1«78-1871. 

bfî  WTO%.  iSSTSdécembre,  p.  91-W<  «  décembre,  p.  98-106; 
4  décembro,  p.  lOT-Uftv  et  6  décembre,  p.  121-127.  -  Second  Tote 
et  adoption.  Séance  du  9  décembre,  p.  134-18&. 

SÉNAT. 

Session  àe  1Ô78-1874. 
j)ocwHmlÊ  parUtMntairei,  —  ÎÈUipport,  Séance  d«  15  décem- 

*^îS^'p*irï«n«nto*m  -  ^^»^^'  "^î?*".^"  iL2îfî„' 
bre  1*73»  p.  81-M;  1«  décembre»  p.  *7^.  -  Adoption.  Séance  du 
ISdécêmbre,  p.  54. 


S^nwreMion  éèktiaidu  ISjum  1060, sur  le  régimedei 
Kiimékymoiifiée  ^mrlahi  A^28  éécemàre  1878  (l). 

Léopold  H  etc»  Vu  l'article  3  de  la  loi  du  28  dé- 
cembre 1678,  ainsi  conçto  :  «  Art.  3.  La  loi  du  18  juin 
1860  sera  réimprimée  au  Moniteur,  avec  les  modifi- 
cations résultant  de  la  présente  loi.  » 

Vu  la  loi  du  18  juin  1850,  relative  au  régime  des 

aliénés;  _       ,         ^  .   •  x      j     i     • 

Sur  la  proposition  de  notre  mmistre  de  la  jus- 
tice, 

Nous  avons  artèlé  et  arrêtons  : 
Article  nniqne.  La  loi  du  18  juin  1850,  relative 
au  régime  des  aliénés,  avec  les  modifications  résul- 
tait &  te  lt)4  d*  28  dé<tembré  1873,  seîia  insérée  de 
nouvtAtt  au  M^mOeur  ésHa  tes  tenues  cî-après  : 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Dus  ârABLiaiBMKNTS 

Art.  1*.  Kul  né  peut  ouvrir  id  diriger  un  établis- 
fièment  destiné  au&  icûiénés,  VBXa  une  autorisaticm 
du  gotoveriMftmetit. 

&  même  autorisation  BSt  nèceirsaire  pour  le  main- 
tien des  établissements  actuellement  existantsv 

Art.  i.  Sst  considérée  coïnme  établissement 
d*àliéné&,  toute  matsou  où  Paliéué  est  traité,  même 
teul,  par  une  personne  qui  n*a  avec  lui  aucun  lien 
de  parenté  ou  d'alliance  ou  qui  n'a  pas  la  qualité  de 
tuteur,  de  curateur  ou  d'aduâinistfateur  provisoire. 

Art.  5.  Le  gouvernement  n*aCcordera  l'autorisa- 
tion demandée  qu'autant  gu'il  reconnaisse  qu'il  est 
satisfiût  aux  conditions  suivantes  : 

lo  Situation  et  locaux  salubres^  J)ien  aérés,  d'une 
étendue  Bulfisante  et  d'une  distribution  conve- 
naâe; 

2^  Séparation  des  sexes  et  classement  des  aliénés 
AexMque  sexe  d'après  les  exigences  de  leur  mala- 
die et  la  natare  deiB  "soins  dont  ils  doivent  être 
l'objet  ;  , ., .    . 

B»  Organisation  d'un  service  médical  et  samtaire 

(1)  Les  modiflcatiolm  f&troduiteit  par  cette  loi  sont  imprimées  en 
caract^tw  italisue;». 


et  régime  intérieur  approprié  aux  besoins  et  à  l'état 
des  malades  ; 

40  Nomination  par  le  gouvernement  eu  personnel  des 
médecine f  sur  la  proposition  des  thefs  ou  directeurs  des 
établissements,  la  députation  permanente  entendue;  le 
gouvernement  peut  en  tout  temps  ordonner  la  modifica- 
tion ou  le  remplacement  de  ce  personnel  en  cas  de  né- 
gligence grave  ou  d^ omission  des  devoirs  imposés  aux 
médecins  par  la  présente  loi, 

n  fiœe  le  montant  de  leur  traitement  à  la  charge  des 
établissements,  et  en  règle  k  mode  de  payement; 

6«  Cautionnement  à  fournir  par  les  propriétaires  des 
établissements;  ce  cautionnement,  dont  le  taux  sera 
fixé  par  le  gouvernement,  sur  Vavis  de  la  députation 
permanente,  servira  de  garantie  au  remboursement  des 
frais  ordonnés  é^qfke  en  cas  de  négligence  ou  de  retard 
dans  Vexécution  des  améliorations  qui  seront  reconnues 
néceisaires,  et  pour  couvrir  les  dépenses  à  faire  en 
suite  de  la  fermeture  d^un  établissement,  Néanmoins 
cette  disposition  ne  sera  pas  applicable  aux  établisse- 
ments tenus  par  des  administrations  publiques. 

Ces  conditions  feront  l'objet  d'un  règlement  géné- 
ral et  organique,  approuvé  par  un  arrêté  royal,  qui 
déterminera  également  les  obligations  auxaueiles 
seront  soumis  les  chets  ou  directeurs  des  établisse- 
ments et  les  cas  où  les  autorisations  pourront  être 
retirées. 

Oe  règlement  astreindra  les  fondateurs  ou  proprié- 
taires actuels  d^tablissements  à  soumettre  à  l'ap- 
probation du  gouvernement  Ibs  plans  des  établisse- 
ments à  créer,  et  ceux  de  toutes  les  modifications  à 
introduire  dans  les  établissements  existants. 

Art.  4.  Les  établissements  existants  ou  ceux 
qui  pourront  être  fondés  à  l'avenir,  qui  ne  satisfe- 
ront pas  aux  conditions  voulues  et  dont  les  cbefs  où 
directeurs  relùseront  ou  seront  dans  l'impossibilité 
de  les  remplir,  seront  fermés,  la  députation  perma- 
nente entendue  et  après  enquête.  Les  aliénés  qui 
s'y  trouveront  seront  envoyés  dans  un  établisse- 
ment autorisé,  au  choix  des  personnes  ou  des  autori- 
tés qui  uiuront  requis  leur  ^aœment  dans  l'établis- 
sement supprimé  et  aux  frais  de  qui  de  droit* 

Art.  8.  Le  gouvernement  pourvoira  é^office  a  Vadmir 
nistration  de  rétablissement  fermé,  fUsqu^à  fa  sortie 
de  tous  les  aliénés. 

Art.  6.  L'organisation  de  la  colonie  de  Gheel  et 
d'autres  semblaoles,  qui  pourront  exister  ou  se  for- 
mer par  la  suite  et  le  régime  des  aliénés  qui  y  seront 
envoyés,  feront  l'objet  d'un  règlement  spécial,  ap- 
{HH)uvé  par  arrêté  royal,  qui  prescrira,  entre  autres, 
le  mode  de  placement  et  de  surveillance  et  Inorgani- 
sation du  service  médical. 

le  gamefnement  tègle  le  régime  intérieur  dei  éta- 
blissements  quUl  administre,  ou  quHl  pourra  ériger 
hrsquHl  en  aura  reconnu  la  nécessité, 

CHAPITRE  IL  —  Du  jplacemiwt  d«s  aliénés  daiîs 

LBB  ÉÏABUâBSBttSimi  XT  DB  LZXTB  BOBTIX. 

Sbcïiok  PBBStàBB. — De  V admission  dans  les  établisse- 
ments d'aliénés. 

Art»  V.  Le  chef  d\in  établissement  ne  pourra  re- 
cevoir aucune  personne  atteinte  d'aliénation  men- 
tale que: 

1*  i^r  une  demande  écrite  ^admission  du  tuteur 
d^Un  interdit,  accompagnée  de  la  délibération  du  conseil 
de  famille,  prise  en  exécution  de  Parficle  610  du  code 
civil; 

2»  Sur  une  demande  d'admission  de  l'autorité 
locale  du  domicile  de  secours  d'un  aliéné  indi- 
gent- 

3<»  En  vertu  d'un  arrêté  de  coUocation  pris  par 
l'autorité  locale  compétente  par  application  de  l'ar- 
ticle 06  de  la  loi  communale. 
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TomtefiUy  la  coUotatioH  prwUoir€  pourra^  en  cm 
cTurfena,  être  rêfuise  par  le  bourgmestre  mi  par  le 
membre  eu  collège  qui  le  remplace.  Le  collège,  dans  ce 
eue,  statuera  Ion  de  sa  première  rAmion  ou  au  plus 
tard  dams  le  délai  de  sia  jours,  conformément  à  far- 
ticle  5  de  la  loi  communale, 

4**  £d  exécution  d'an  réquisitoire  d'un  officier 
da  ministère  public,  dans  le  cas  de  Particle  12  ci- 
après: 

6*  Snr  une  demwide  d'admission  de  toute  per- 
sonne intérassée  indianant  ia  nature  des  relations 
et,  ]e  cas  échéant,  le  dené  de  parenté  ou  d'allianoe 
qui  existe  entrs  elle  et  l'aliéné. 

Cette  demande  dsTra  être  revêtue  du  visa  du 
bourgmMtre  de  la  oommuna  où  l'aliéné  se  trou- 
vera • 

6»  En  vertu  d'un  arrêté  de  la  députation  perma- 
nente du  oonseil  provincial,  dans  les  cas  des  n««  2, 
3  et  6  précédents. 

S'il  y  a  urgence,  cet  arrêté  pourra  être  porté  par 
le  gouverneur  seul,  et  il  sera  soumis  à  la  députation 
peimanente  lors  de  sa  première  réunion. 

Art.  8.  Dans  les  casdesn«*2,8,4,6et6derartiole 
précédent,  il  devra  être  produit  un  certificat  con- 
statant l'état  mental  de  la  personne  à  placer  et  in- 
diquant les  particularités  de  la  maladie. 

Ce  certificat,  pour  être  admis,  devra  avoir  moins 
de  quinze  jours  de  date  et  être  délivré  par  un  méde- 
cin non  attaché  à  l'établissement. 

Néanmoins,  en  cas  d'urgence,  le  certificat  du  mé- 
decin ne  sera  yaa  exigé  au  moment  de  la  réception 
de  l'aliéné;  mais  il  devra,  dans  ce  cas,  être  dâivré 
dans  lee  vin^t-quatre  heures. 

Art.  9.  Tout  individu  qui  conduira  un  aliéné 
dans  un  établissement  sera  tenu  de  faire  transcrire, 
sur  le  registre  mentionné  à  l'article  22,  les  pièces 
dont  il  devra  être  porteur  aux  termes  des  ar- 
tidesTeta. 

L*acie  de  remise,  tant  de  ces  pièces  que  de  la  per- 
sonne de  l'aliéné,  sera  écrit  devant  le  conduc&ur 
et  signé  tant  par  lui  que  par  le  chef  de  l'établisse- 
ment, qui  lui  en  remettra  une  copie  certifiée  pour  sa 
décharge. 

Art.  10.  Dans  les  vingtqnatre  heures  de  l'admis- 
sion d'un  aliéné,  le  chef  de  l'établissement  en  don- 
nera avis  par  écrit  : 

1*  Au  gouverneur  de  la  province  ; 

2"  Au  procureur  du  roi  de  l'arrondissement  ; 

9»  Au  ittge  de  poix  du  canton; 

4*  Au  bourgmestre  de  la  commune: 

5*  Au  comité  de  surveillanoe  de  l'établissement 
mentionné  à  l'article  21  ci-après. 

Puneil  avis  sera  donné,  dans  le  même  délai,  au 
procureur  du  roi  de  l'arrondissement  du  domicile 
ou  de  la  résidence  habituelle  de  l'aliéné^  et  oe  ma- 
gistrat en  informera  l^utorité  locale,  qui  en  don- 
nera immédiatement  connaissance  aux  plus  proches 
parents  connus  et  aux  personnes  dim:  lesquelles 
l'aliéné  avait  son  habitation,  cdiaque  fois  que  l'ordre 
ou  la  demande  de  séquestration  sera  émané  de  l'une 
des  autorités  ou  des  personnes  mentionnées  aux 
n«2, 8,  6  et  6de  l'artiâe  7. 

Aft.  1 1  •  Pendant  chacun  des  cin^  premiers  jours 
de  son  admission,  l'aliéné  sera  visite  par  le  méaecin 
ds  l'établissement. 

Oelai<K»  oonsignera  sur  un  registre  à  oe  destiné, 
coté  et  parafé  oomme  il  est  dit  à  l'article  22,  ses 
observaâons  et  le  jugement  qu'il  en  aura  tiré,  et  en 
transmettra,  le  sixième  jour,  une  copie  au  procureur 
du  roi  de  l'arrondissement. 

n  consignera  ultérieurement  sur  le  même  re- 
gistre, au  moins  tous  les  mois,  les  cîiangements 
survenus  dans  l'état  mental  de  chaque  malade. 

Art.  tft.  le  gouvernement  diluera  un  dtaèlisse- 
fitent  public,  ou  traitera  avec  un  établissement  préoé, 


pour  le  placement  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés 
qui  seraient  reconnus  en  état  d'aliénation  mentale, 

Ceuayci  g  seront  tran^érés  sur  la  réquisition  de  V of- 
ficier du  ministère  public  compétent  près  la  cour  ou  le 
tribunal  saisi  de  la  poursuite  ou  dont  émane  Varrét  ou 
le  jugement. 

Sn  casd^ali^naiion  mentale,  les  détenus  pour  dettes 
et  les  accusés  ou  prévenus  renvogés  des  poursuites  se- 
ront, sur  la  réquisition  de  Vqficier  du  ministère  public 
compétent,  colloques  dans  le  même  établissement,  à 
moins  que  les  autorités  ou  les  personnes  chargées  de 
pourvoir  aux  frais  de  leur  entretien  n'en  désignent  un 
autre, 

Sbction  n. — Delà  sortie  des  établissements  éC  aliénés. 

Art.  15.  Lorsque  le  médecin  de  l'établissement 
aura  déclaré,  sur  le  registre  tenu  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 22,  que  la  guérison  est  opérée  ou  que  la  per- 
sonne colîoquée  n^ est  pas  atteinte  d'aliénation  mentale, 
le  chef  de  l'établissement  en  donnera  immédiate- 
ment avis,  par  écrit,  à  celui  sur  la  demande  duquel 
l'iJiéné  a  été  admis,  au  tuteur  de  l'interdit,  ainsi 
qu'aux  personnes  et  aux  autorités  qui  ont  été  infor- 
mées de  son  admission,  aux  termes  de  l'article  10. 

Cinq  jours  après  renvoi  de  ces  avis,  la  personne  dé- 
clarée guérie  ou  non  aliénée  sera  mise  en  liberté. 

Art.  14.  Cependant  le  mineur,  l'interdit,  ou  ce- 
lui dont  l'interdiction  est  provoquée  ne  seront  remis 
qu'à  la  personne  sous  l'autorité  de  laquelle  ils  sont 
placés  par  la  loi. 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  et  les  déte- 
nus pour  dettes,  séquestrés  dans  les  cas  du  n«  4  de 
l'article  7  et  de  l'article  12,  seront  mis  à  la  disposi- 
tion du  fonctionnaire  qui  aura  donné  l'ordre  d'ad- 
mission. 

Art.  Itf.  Avant  même  que  le  médecin  de  l'éta- 
blissement ait  déclaré  la  guérison,  toute  personne 
retenue  dans  un  établissement  d'aliénés  pourra  tou- 
jours être  retirée  par  ceux  qui  l'j  ont  placée,  sauf 
le  cas  de  minorité  ou  d'intenliction,  dans  lesquels 
oe  droit  n'appartiendra,  d'après  les  circonstances, 
qu'au  tuteur,  au  curateur  ou  a  l'administrateur  pro- 
visoire, sans  pr^udice  du  droit  du  ministère 
public. 

Toutefois^  si  l'aliéné  est  indigent,  il  sera  agi  à  son 
égard  d'après  le  prescrit  de  l'article  17  de  la  loi  du 
16  février  1846,  sur  le  domicile  de  secours  (Bulletin 
qfidel,  n*  14). 

Si  le  médecin  de  l'établissement  était  d'avis  que 
la  sortie  et  le  transport  du  malade  exigent  l'emploi 
de  mesures  spéciales,  il  y  sera  statué  par  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  du  lieu  de  la  situation 
de  l'établissement. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sortie,  le  chef  de 
rétablissement  doit  en  donner  avis  aux  autorités  men- 
tionnées à  V article  10,  leur  faire  connaître  le  nom  et 
la  résidence  des  personnes  qui  ont  retiré  le  malade, 
son  état  mental  au  moment  de  la  sortie,  et,  autant  que 
possible,  ^indication  dm  lieu  où  l'on  se  propose  de  le 
conduire. 

Art.  16.  Si,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par 
ie  §  2  de  l'article  13,  il  était  fait  opposition  à  la  sor^ 
tie,  il  y  sera  statué  par  la  députation  permanente 
du  conseil  de  la  province  dans  laquelle  l'établisse- 
ment est  situé. 

Art.  17.  Toute  personne  retenue  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés,  ou  toute  autre  personne  intéressée, 
pourra,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  se  pourvoir  devant 
le  président  du  tribunal  du  lieu  de  la  situation  de  V éta- 
blissement, qui,  après  les  véri/lcations  nécessaires,  or- 
donnera, s'il  g  a  lieu,  la  sortie  immédiate. 

La  décision  sera  rendue  en  chambre  du  conseil,  sur 
requête,  signée  par  la  partie  ou  par  son  Jondéde  pou- 
voirs, et  qui  sera,  au  préalable,  communiquée  au  minis- 
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tère  public  et,  par  celui-ci,  au  fonctiomiaire  ou  à  la 
personne  qui  aura  provoqué  la  séquestration.  Le  tuteur 
de  Vinterdit  sera,  dans  tous  les  cas,  entendu  par  le 
président. 

Il  sera  statué  dans  la  même  forme  sur  V  appel,  qui 
pourra  être  interjeté,  datis  le  délai  de  cinq  jours,  tant 
par  la  personne  colloquée  que  par  celle  qui  a  provoqué 
la  collocation  et  par  le  tuteur  de  Vinterdit. 

Tous  les  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires  à 
faire  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article  se- 
ront visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis. 

CHAPITRE  III.  —  Des  asiles  provisoires  et  de 

PASSAGE    ET    DU    TRANSPORT    DES    ALIÉNÉS    INDI- 
GENTS. 

Art,  18.  Les  autorités  communales  pourvoiront 
au  placement  provisoire  des  aliénés  en  attendant 
leur  transfert  dans  les  établissements  spéciaux  qui 
leur  sont  destinés. 

Art.  19.  Les  aliénés  indigents,  à  leur  passage 

Sar  une  commune  étrangère  pour  se  rendre  au  lieu 
e  leur  destination,  seront  logés,  par  les  soins  des 
autorités  communales,  soit  dans  les  hôpitaux  ou 
hospices  de  la  localité^  soit  dans  tout  autre  local 
convenablement  dispose  à  cet  effet. 

Dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  déposés  dans 
une  prison,  ni  conduits  avec  des  condamnés  ou  des 
prévenus. 

Art.  20.  Les  moyens  de  transport  pour  les  alié- 
nés indigents  seront  organisés  conformément  aux 
instructions  que  le  gouvernement  transmettra  à  cet 
effet  aux  autorités  locales. 

CHAPITRE  IV.  —  De  la  surveillance  des  éta- 
blissements d'aliénés. 

Art.  21.  Tout  établissement  d'aliénés  ou  tout 
asile  provisoire  ou  de  passage  établi  en  exécution 
des  articles  18  et  19  sont  sous  la  surveillance  du 
gouvernement,  qui  les  fera  visiter^  tant  par  des 
fonctionnaires  spécialement  délégués  a  cet  e^et,  que 
par  des  comités  permanents  d'inspection  chargés  de 
veiller  à  Vexécution  de  toutes  les  mesures  prescrites 
par  la  loi  et  par  les  règlements. 

Les  établissements  d'aliénés,  ainsi  que  les  per- 
sonnes qu'ils  renferment,  seront  visités,  en  outre, 
à  des  jours  indéterminés,  une  fois  au  moins  :  !<>  tous 
les  six  mois,  par  le  bourgmestre  de  la  commune  ; 
2®  tous  les  trois  mois,  par  le  procureur  du  roi  de 
l'arrondissement  ;  S»  tous  les  ans,  par  le  gouverneur 
de  la  province  ou  un  membre  de  fa  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  délégué  par  le  gou- 
verneur. 

Les  asiles  provisoires  et  de  passage  seront  in- 
spectés une  fois  au  moins  par  trimestre  par  le  bourg- 
mestre de  la  commune  dans  laquelle  ils  sont  situés, 
et  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

Ils  pourront  Petre  également  par  les  autres  fonc- 
tionnaires mentionnés  au  présent  article. 

Art.  22.  Dans  chaque  établissement  public  ou 
particulier,  il  sera  tenu  un  registre,  coté  et  parafé 
a  chaque  feuillet  par  le  procureur  du  roi  de  l'arron- 
dissement. 

Le  registre  indiquera  les  nom,  prénoms,  l'âge,  le 
lieu  de  naissance  et  le  domicile,  la  profession  de 
chaque  individu  placé  dans  l'établissement;  la  date 
du  placement,  les  nom,  profession  et  demeure  de 
la  personne  qui  l'aura  demandé,  ou  la  mention  de 
l'ordre  en  vertu  duquel  il  aura  eu  lieu. 

S'il  a  été  nommé  un  administrateur  provisoire 
des  biens  de  l'aliéné  ou  un  tuteur  à  l'interdit,  le 
registre  en  contiendra  l'indication. 

Il  contiendra  également  la  transcription  des  cer- 


tificats des  médecins  requis  pour  l'admission,  la  date 
et  la  cause  de  la  sortie,  et  tels  autres  renseigne- 
ments que  pourra  prescrire  le  gouvernement. 

Ce  registre  sera  présenté,  à  chaque  visite,  aux 
personnes  chargées  de  la  surveillance  ou  de  Tin- 
spection  de  l'établissement,  qui  y  apposeront  leur 
visa,  et  y  consigneront  leurs  observations  s'il  y  a 
lieu. 

Tous  les  trois  mois,  un  extrait  de  ce  même  registre, 
ainsi  que  de  celui  dont  la  tenue  est  prescrite  par  Par- 
ticle  11,  sera  adressé  à  la  personne  ou  à  V autorité  qui  a 
fait  placer  V aliéné  dans  V établissement. 

Ces  registres  ne  pourront  être  communiqués  à  au- 
cune personne  étrangère  à  l'établissement  ou  non 
préposée  à  sa  surveillance^  sans  une  autorisation 
spéciale  du  ministre  de  la  justice. 

Art.  25.  Chaque  chef  d^établissement  et  chaque  co- 
mité d'inspection  transmettront  annuellement  un  rap- 
port à  V administration  supérieure.  Le  règlemetU  orga- 
nique déterminera  la  forme  de  ces  rapports  et  les 
renseignements  quHls  devront  contenir. 

Art.  24.  Le  gouvernement  présentera,  tous  les  trois 
ans,  aux  chambres  législatives  un  rapport  sur  la  situa- 
tion des  établissements  d'aliénés  du  royaume. 

CHAPITRE  V.  —  Des  auénés  gardés  dans  lbcrs 

FAMILLES. 

Art.  25.  Nulle  personne  ne  peut  être  séquestrée 
dans  sou  domicile  ou  celui  de  ses  parents  ou  des 
personnes  qui  en  tiennent  lieu,  si  l'état  d'aliénation 
mentale  n'est  pas  constaté  par  deux  médecins  dési- 
gnés, l'un  par  la  famille  ou  les  personnes  intéres- 
sées, l'autre  par  le  ^*uge  de  paix  du  canton,  qui 
s'assurera  par  lui-même  de  rétat  du  malade  et 
renouvellera  ses  visites  au  moins  une  fois  par  tri- 
mestre. 

Indépendamment  des  visites  personnelles  du  jufife 
depaixjCema^strat  se  fera  remettre,  trimestrielle- 
ment, un  certificat  du  médecin  de  la  &mille  aussi 
longtemps  que  durera  la  séquestration,  et  fera  d'ail- 
leurs visiter  l'aliéné  par  tel  médecin  qu'il  dési- 
gnera, chaque  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire. 

CHAPITRE  VI.  —  Des  frais  d'entretien  des 

ALIÉNÉS. 

Art.  26.  Le  gouvernement  fixera,  par  un  tarif, 
les  frais  de  transport  ;  il  fixera  aussi  annuellement 
la  journée  d'entretien  des  individus  placés  dans  les 
établissements  d'aliénés  par  l'autorité  publi(^ae, 
ainsi  que  celle  des  aliénés  indigents  et  des  aliénés 
passagers  dans  le  cas  de  l'article  19. 

Art.  27.  Les  dépenses  énoncées  en  l'article  pré- 
cédent seront,  en  ce  qui  concerne  les  aliénés  non 
indigents,  à  la  charge  des  personnes  placées;  à 
défaut  par  elles  de  pouvoir  les  supporter,  elles  se- 
ront à  la  charge  de  ceux  auxquels  il  peut  être  de- 
mandé des  aliments,  aux  termes  des  articles  205  et 
suivants  du  code  civil. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  aliénés  prévenus, 
accusés  ou  condamnés,  lesdites  dépenses  seront  suppor- 
tées par  V  Etat. 

Art.  28.  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des 
ressources  énoncées  en  l'article  précédent,  il  )[  sera 
pourvu  soit  sur  le  revenu  de  fondations  spéciales, 
s'il  en  existe,  soit  sur  celui  des  établissements  des 
hospices  ou  de  bienfaisance,  et,  au  besoin,  par  les 
communes  du  domicile  de  secours  des  aliénés,  con- 
formément ft  l'article  131  de  la  loi  communale. 

Les  provinces  et  VEtat  interviendront  par  cote  de 
subsides,  lorsqu'il  sera  reconnu  que  les  communes  h^ohI 
pas  les  moyens  d'y  pourvoir  sur  leurs  ressources  ordi- 
naires. 
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CHAPITRE  VII.  —  De  l'effet  du  placement  de 

L'AUÈSÈ  SUR  l'administration   DE  SES  BIENS  ET 
SA  CAPACITÉ  DE  CONTRACTER. 

Art.  29.  Les  personnes  qui  se  trouveront  placées 
dans  des  établissements  d'aliénés  et  qui  ne  seraient 
ni  interdites,  ni  placées  sous  tutelle,  pourront,  con- 
formément à  l'article  497  du  code  civil,  être  pour- 
vues d'un  administrateur  provisoire  par  le  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  de  leur  domicile,  sur 
la  demande  des  parents,  de  l'époux  ou  de  l'épouse, 
sur  celle  de  la  commission  administrative  ou  sur  la 
provocation,  d'office  du  procureur  du  roi. 

Cette  nomination  n'aura  lieu  qu'après  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  et  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  roi.  Elle  ne  sera  pas  sujette  à 
l'appel. 

Les  dispositions  du  code  civil  sur  les  causes  qui  dis- 
pensent de  la  tutelle  y  sur  les  incapacités^  les  exclusions, 
les  destitutions  et  les  comptes  des  tuteurs,  ainsi  que 
celles  de  ta  loi  du  16  décembre  1861,  sur  les  garanties  à 
fournir  par  eux,  sont  applicables  à  Vadministrateur 
provisoire  nommé  par  le  tribunal. 

Art.  50.  Les  commissions  administratives  ou  de 
surveillance  des  hospices  ou  établissements  d'alié- 
nés exerceront  de  plein  droit,  par  celui  de  leurs 
membres  qu'elles  désigneront,  les  fonctions  d'admi- 
nistrateurs provisoires  à  l'égard  des  personnes  qui 
y  sont  placées,  qui  ne  seraient  ni  interdites^  ni  pour- 
vues dnin  tuteur  et  auxquelles  un  administrateur 
spécial  n'aurait  pas  été  nommé  conformément  à 
iWicle  précédent. 

Le  receveur  des  hospices  remplira,  à  l'égard  des 
biens  de  ces  personnes,  les  mêmes  fonctions  que 
pour  les  biens  des  hospices. 

Toutefois,  les  biens  de  l'administrateur  délégué 
ne  pourront,  à  raison  de  ses  fonctions,  être  pas- 
sibles d'aucune  hvpothèque.  La  garantie  de  son  ad- 
ministration résidera  dans  le  cautionnement  du  re- 
ceveur chargé  de  la  manutention  des  deniers  et  de 
la  gestion  des  biens. 

Art*  Si.  Vadministrateur  provisoire  procédera  au 
rtimcvrement  des  créances,  à  Vacquittement  des  dettes  ; 
il  passera  des  baux  qui  ne  pourront  excéder  trois  ans; 
il  pourra,  aux  mêmes  conditions  qui  sont  prescrites 
pour  le  tuteur  de  Vinterdit,  accepter  une  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire,  emprunter  et  consentir  hy- 
pothèque pour  payer  des  dettes;  il  pourra  même,  en 
vertu  d'une  aiUorisation  spéciale  accordée  par  le  présù 
dent  du  tribunal  civil,  faire  vendre  le  mobilier  et  repré- 
senter Valiéné  en  Justice,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant,  ainsi  que  dans  les  inventaires,  comptes,  par- 
tages et  liquidatif  dans  lesquels  il  serait  intéressé. 

Les  significations^  à  faire  à  la  personne  placée  dans 
un  établissement  d^ aliénés  pourront  être  faites  à  Vad- 
ministrateur provisoire. 

Les  significations  faites  au  domicile  de  Valiéné  pour- 
Tfjnt,  suivant  les  circonstances,  être  annulées  par  les 
tribunaux. 

n  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de  V article  64 
de  la  loi  du  70  mai  1872. 

Art.  52.  A  défaut  d'administrateur  provisoire,  le 
président,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
commettra  un  notaire  pour  représenter  les  per- 
sonnes non  interdites  et  non  pourvues  d'un  tuteur, 
placées  dans  les  établissements  d'aliénés,  dans  les 
inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations  dans 
lesquels  elles  seraient  intéressées. 

Art.  55.  Les  pouvoirs  conférés  en  vertu  des  ar- 
ticles précédents  cesseront  de  plein  droit  dès  que  la 
personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés  n'y 


sera  plus  retenue.  Les  pouvoirs  conférés  par  la  jus- 
tice^ en  vertu  des  articles  29  et  32,  cesseront  de  plein 
droit  à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ahs,  s'ils 
n'ont  pas  été  renouvelés. 

Art.  54.  Les  actes  faits  par  toutes  personnes  pen- 
dant le  temps  qu'elles  auront  été  retenues  dans  un 
établissement  d'aliénés  pourront  être  attaqués  pour 
cause  de  démence,  conformément  à  l'article  13(>4  du 
code  civil. 

Les  dix  ans  de  l'action  en  nullité  courront  à 
l'égard  de  la  personne  retenue,  ^ui  aura  souscrit 
des  actes,  à  dater  soit  de  la  connaissance  qu'elle  en 
aura  eue  après  sa  sortie  définitive  de  la  maison  d'alié- 
nés, soit  de  la  si^ification  qui  lui  en  aura  été  faite 
après  cette  sortie,  et,  à  l'égjard  de  ses  héritiers,  à 
dater  de  la  si^ification  qui  leur  en  aura  été  faite, 
ou  de  la  connaissance  qu'ils  en  auront  eue  depuis  la 
mort  de  leur  auteur. 

Lorsque  les  dix  ans  auront  commencé  à  courir 
contre  celui-ci,  ils  continueront  de  courir  contre  les 
héritiers. 

CHAPITRE  VnL  —  Dispositions  générales  et 

PÉNALITÉS. 

Art.  58.  Aucune  re<juête,  aucune  réclamation, 
adressée  soit  à  l'autorité  judiciaire,  soit  à  l'autorité 
administrative,  ne  pourront  être  supprimées  ou  re- 
tenues par  les  chefs  ou  médecins  d/etablissements 
d'aliénés,  ni  par  les  directeurs  des  hospices  ou  les 
bourgmestres  dans  les  cas  des  articles  18  et  19. 

Art.  56.  Les  arrêtés  à  prendre  aux  termes  des 
articles  1»,  8,  6  et  26,  ainsi  qu'en  vertu  de  l'ar- 
ticle 21,  en  ce  qui  concerne  la  nomination  des 
membres  des  comités  permanents  d'inspection,  se- 
ront précédés  de  l'avis  de  la  députation  permanente 
du  conseil  delà  province  où  l'établissement  est  situé. 

Art.  57.  Les  arrêtés  à  prendre  parles  administrsr 
tions  locales  dans  les  cas  des  n«'  2  et  8  de  l'article,  7 
et  par  les  autorités  provinciales  dans  le  cas  du  n<>  6 
du  même  article,  seront,  dans  les  trois  jours  de 
leur  date,  transmis  au  procureur  du  roi  de  l'arron- 
dissement oii  est  domicilié  l'aliéné,  respectivement 
par  le  bourgmestre  ou  le  gouverneur. 

Si  l'arrête  de  collocation  ne  doit  pas  être  mis  à 
exécution  dans  l'arrondissement  du  lieu  du  domi- 
cile ou  de  la  résidence  de  l'aliéné,  le  procureur  du  * 
roi  transmettra  immédiatement  une  copie  de  cet  ar- 
rêté à  son  collègue  de  l'arrondissement  où  est  situé 
l'établissement  dans  lequel  le  placement  devra 
avoir  lieu. 

Art.  58.  Les  contraventions  aux  dispositions  des 
articles  1«',  4, 7,  8, 9,  10,  11,  13, 14, 15, 22, 28,  86  de 
la  présente  loi  et  aux  arrêtés  à  prendre  en  vertu  des 
articles  8  et  6,  qui  seront  commises  par  les  chefs, 
directeurs  ou  préposés  responsables  des  établisse- 
ments d'aliénés  et  par  les  médecins  employés  dans 
ces  établissements  seront  punies  d'un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  un  an  et  d'une  amende 
oui  n'excédera  pas  8,000  fr.,  ou  de  l'une  ou  de  l'autre 
ae  ces  peines,  sans  préjudice  du  retrait  de  l'autori- 
sation accordée  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  3 
et  6  indépendamment  des  poursuites  qui  pourront 
leur  être  intentées  du  chef  de  séquestration  illégale, 
s'ils  venaient  à  retenir  une  personne  après  sa  gué- 
rison  constatée  et  dont  la  sortie  aurait  été  ordon- 
née ou  autorisée  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi.  * 

Les  mêmes  dispositions  pénales  seront  applicables 
aux  parents  ou  tuteurs  qui  contreviendraient  aux 
dispositions  de  l'article  25. 
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1  •  —  Les  fonctions  de  l'administratenr  proyimre 
se  réduisent  à  de  simples  mesures  de  oonseryation 
ou  actes  d'administraÊon  qui  sont  nécessaires  et  ne 
peuvent  souffrir  aucun  retard.  Il  doit  recourir  au 
maj^strat  pour  obtenir  son  autorisation,  lorsau'il 
croit  devoir  prendre  d'autres  mesures, -^JOruxelies, 
28  iuiUet  1831.  Pas.  1831,  233. 

5.  —  La  nomination  d^un  administrateur  provi' 
soire  prive  celui  auquel  est  nommé  cet  administra* 
teur  du  droit  personnel  de  contracter,  d'ester  en 
justice  et  notamment  d'interjeter  appel  ^  Pinterven- 
tion  du  même  administrateur.  Cette  nomination 
ainsi  que  la  poursuite  en  interdiction  dont  elle  est 
la  conséquence,  ne  sont  pas  par  elles-mêmes  des 
motifs  suffisants  pour  dispenser  celui  dont  Tinter- 
diction  est  provoquée  de  l'obligation  de  prêter  aer* 
ment,  lors  d'un  inventaire  après  décès,  conformé- 
ment à  l'article  943  du  code  de  procédure  civile.  -^ 
Gand,  25  juillet  1884.  Pas.  1834. 198. 

3* — La  nomination  de  l'administrateur  provi- 
soire n'est  pas  subordonnée  à  l'interrogatoire  de  la 
personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés.  — 
Liège,  27  juillet  1852.  Pas,  1862.  IL  348,  J^,  /.  1853. 
150. 

4.  —  C'est  aux  tribunaux  de  déterminer,  suivant 
les  circonstances,  l'étendue  des  droits  et  aes  pou- 
voirs de  l'administrateur  provisoire  nommé  en  exé- 
cution de  l'article  497  du  code  civil,  — «  Trib. 
Bruxelles,  26  novembre  1864,  If.  J.  1865, 1246  (Dû- 
ment, 0,  Banque  Nationale), 

tf,  —  L'administrateur  provisoire  nommé  à  une 
personne  dont  l'interdiction  est  provoquée  a  droit 
et  qualité  pour  choisir  comme  pour  révoquer  les  do- 
mestiques qui  se  trouvent  à  son  service. 

n  peut  toujours  le  faire,  sans  devoir  donner  les 
motifs  de  sa  conduite,  —  Justice  de  paix  de  Beau- 
mont,  17  août  1865.  CL  et  JB,  1865-1866. 925  (Bricourt, 
0.  Quérin), 

6« — L'administrateur  provisoire  nommé  en  vertu 
de  l'article  29  de  la  loi  du  18  juin  1850,  à  un  aliéné 
colloque  mais  non  interdit  ni  placé  sous  tutelle,  n'a 
pas  qualité  pour  consentir  à  une  demande  en  lioita- 
tion,  et  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  l'y  au- 
toriser. —  Trib.  Termonde,  13  mars  1868.  .P,  /. 


1868,  796.  Cl  êf  B.  1868-1869.  255  (Dewilde,  e.  De- 
scbepper). 

7.  —  N'est  pas  susceptible  d'onpoutiaA  le  juge- 
ment qui  nomme  un  administrateur  provisoire  à 
une  personne  dont  on  poursuit  la  mise  sout  conseil 
judiciaire. —  Tnb,  Bruxelles,  4  décembre  1872.  Pas, 

1872.  lU.  342.  -<  Bruxelles,  24  février  1873.  Pas. 

1873.  IL  355  (comtesse  Batovska^  c.  de  Walckiers]. 

8.  —-  L'administrateur  provisoire  d'un  aliéné  col- 
loque, s'il  a  été  régulièrement  autorisé  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil,  a  qualité  non  seulement  pour 
pratiquer  une  saisie  soit  mobilière,  soit  immobilière 
a  l'effet  d'arriver  au  recouvrement  des  créances  dues 
à  l'aliéné,  mais  encore  pour,  ester  en  justice  aux 
fins  de  faire  valider  la  saisie,  -^  Trib.  Termonde, 

16  janvier  1874.  Pas,  1874,  ffl.  137  (»e  Potier,  c.  De- 
moor). 

9.  —  Le  notaire  qui  accepte  volontairement  les 
fonctions  d'administrateur  jprovisoire  des  biens  d'un 
aliéné  non  interdit  remplit  un  mandat  gratuit.— 
Bruxelles,  16  juillet  \m,  B,  /.  1875.  1X73.  Pas. 
1876,  U,  199  (Mottet,  c.  Gislain), 

10.  —  Les  significations  sont  valablement  faites  à 
l'aliéné  colloque  non  interditi  parlant  à  sa  per- 
sonne. 

L'action  dictée  contre  l'aliéné  colloque  non  inter- 
dit est  recevable,  alors  vsi&ai<si  que  l'administrateur 
provisoire  n'intervient  pas  dans  l'instance  et  n'y 
est  pas  appelé.  —  Trib.  Audenarde,  25  novembre 

1874.  CL  st  B.  1875-1876.  143.  -^  Trib,  Anvers, 

17  mars  1876.  B,  /,  1876.  936  (Verlinden,  o,  Yer- 
strepen). 

11.  —  Une  personne  placée  dans  un  hospice 
d'aliénés  ne  peut  être  représentée  en  justice  que  par 
un  administrateur  provisoire.  Ce  pnnm:ie  est  d  or- 
dre public.  —  Trib,  Gand,  16  mai  1877,  CL  et  B. 
1877^1878.  470,  B,  /,  1877.  845  (  Vanbauwegbero,  . 
0,  Descbryver). 

19*  ^  L'administrateur  provisoire  d'une  per« 
sonne  ooUoquée  dans  un  établissement  d'aliénés  ne 
la  représente  pas  valablement  en  justic<&i  s'il  n'a 
pas  obtenu  l'autorisation  spéciale  du  président  du 
tribunal,  —  Trib,  Anvers,  22  février  1878.  P«, 
1879.  m,  385  (Spillemakers,  c,  la  comm.  de  Boom)« 


Art.  498. 

Le  Jugement  snr  une  demande  en  Interdiction  ne  ponm  être  rendu  qa'à  l'audlenee  pu- 
bllqoe,  les  parties  entendues  ou  appelées. 

Voy.  CwMi.,  97.  —  JV.,  87,  116  8. 


Est  nulle  l'assignation  donnée  au  domicile  de 
celui  dont  on  provoque  Pinterdiction,  lorsque  la 
partie  demanderesse  n'ignore  pas  que  cette  personne 


se  trouve  oolloquée  dans  une  maison  de  santé.  — 
Trib.  BruxeUes,  18  juin  1849.  B.  /.  1850. 286  (Ravet, 
c.  Ravet). 


APt.  499. 


En  rejetant  la  demande  en  Interdiction,  le  tribunal  pourra  néanmoins,  si  les  circonstances 
l'exigent,  ordonner  que  le  défendeur  ne  pourra  désormais  plaider,  transiger,  emprunter, 
recevoir  un  capital  mobilier,  ni  en  donner  décbarge,  aliéner,  ni  grever  ses  bleus  d'bypo- 
thèques,  sans  Passistanc^  d'un  conseil  qui  lui  sera  nommé  par  le  môme  Jugement. 

Voy,  C%v.t  W3  8„  20ia,  SU24.  2186  i  -  X.  Ayp.,  art  73,  76.  --  iV.,  M7. 


i.  —  La  crainte  de  voir  retomber  une  personne 
dans  .un  état  de  démence  ou  d'imbécillité  n'est  pas 
une  raison  suffisante  pour  ou'on  puisse  provoquer 
contre  elle  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire. 
Les  circonstances  dont  parle  l'article  499  doivent 
être  actuelles.  —  Liège,  18  mai  1840.  Pas.  1840. 
140. 

2.  —  n  n'v  a  point  lieu  à  l'interdiction,  mais  seu- 
lement à   la   nomination  du   conseil  judiciaire, 


lorsau'il  s'agit  d*un  sourd-muet,  sain  d'esprit  et 
capable  de  gouverner  sa  personne.  —  Liège,  24  fé- 
vrier 1861.  B.  J.  1853. 88.  Pas.  1851.  H.  186, 

5.  —  L'imbécillité  est  une  oblitération  plus  ou 
moins  complète  et  en  tout  cas  permanente  des  facul- 
tés mentales,  et  ne  présente  pas  d'intervalles  lu- 
cides. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  l'interdiction  pour 
cause  d'imbécillité  d'une   personne  donnant,  au 
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moins  par  intervalles,  des  preuves  d'intelligence, 
de  volonté  et  de  sentiment. 

B  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un  conseil  judiciaire 
à  la  personne  qui  administre  son  patrimoine  sans 
discernement,  mais  qui  ne  le  dissipe  pas.  —  Trib. 
Nivelles,  9  août  1865  (Hayez,  c.  Hayez).  — 13  juillet 
1854.  B.  J.  1855.  1482  (Gérard,  c.  Hemelryok). 

4.  —  Le  conseil  judiciaire  nommé  en  vertu  de 
l'article  499  du  code  civil  ne  peut  se  soustraire  à 
l'accomplissement  du  mandat  qui  lui  est  conféré, 
sans  alléguer  des  excuses  reconnues  valables  par  le 
tribunal  qui  a  fait  la  nomination. — Trib.  Tumhout, 
28  décembre  1871.  B,  J.  1872. 168. 

5.  —  La  femme  mariée  peut  être  pourvue  d'un 
conseil  judiciaire  autre  que  son  mari,  pour  cause  de 
prodigalité. 

La  Toi  ne  définissant  pas  la  prodi^lité,  c'est  aux 
juges  de  caractériser  les  raits  invoques  comme  consti- 
tuant la  prodigalité  et  de  décider  s'ils  sont  de  nature 
à  devoir  donner  lieu  à  la  nomination  d'ui^  conseil 
judiciaire.  —  Bruxelles,  14  février  1855.  Pa$.  1856. 
II.  217  (Vandendaele,  c.  Fauconnier). 

6.  —  Les  raisons  qui  peuvent  donner  lieu  à  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  sont  entièrement 
abandonnées,  nar  l'article  499  du  code  civil,  à  la 
taflresse  et  aux  lumières  des  tribunaux. 

L'animosité  d'un  ^re  contre  ses  enfants,  lors- 

gu'elle  est  de  nature  a  l'entraîner  à  des  actes  nuisi- 
les  à  sea  propres  intérêts,  peut,  suivant  les  circon- 
stances, motiver  cette  mesure.  —  Bruxelles,  7  août 
1871.  B.  J.  1871.  1305.  Pas,  1874.  H.  92. 

7-  —  Le  conseil  judiciaire,  nommé  conformément 
à  l'article  499  du  code  civil,  ne  peut  se  refuser  à 
accepter  ces  fonctions,  à  moins  dWoir  des  motifs 
légitimes  d'excuse  dont  le  tribunal  est  souverain 
appréciateur.  —  Trib.  Tumhout,  28  décembre  1871. 
Pas.  1872.  in,  44. 


8«  —  Lorsqu'il  sH^git  de  décider  s'il  y  a  lieu  à  1% 
nomination  d'un  conseil  judiciaire,  l'avis  du  conseil 
de  famille  doit  être  considéré  comme  une  simple 
appréciation,  que  d'autres  éléments  peuvent  ren- 
verser. 

L'interrogatoire  est  le  plus  sûr  moyen  de  jug[er 
de  l'état  mental  d'une  personne  dont  la  capacité 
intellectuelle  est  contestée. 

La  preuve  que  cette  personne  serait  hors  d'état  de 
subvenir  par  elle-même,  à  raison  de  sa  faiblesse 
d'esprit,  aux  nécessités  de  son  existence  et  de  pour- 
voir aux  actes  les  plus  simples  de  la  vie  civile,  n'est 
pas  de  nature  à  être  accueillie  comme  ne  comprenant 
aucun  fait  dont  on  puisse  apprécier  la  portée  et  que 
la  partie  adverse  puisse  rencontrer.  —  Bruxelles. 
15  février  1875.  J.  /.  1876.  1887.  Pas.  1876.  II.  86 
(Mathieu,  c.  Mathieu). 

9.  —  Si,  sur  une  d^siande  en  interdictien^  inter- 
vient un  jugement  qui  nomme  un  conseil  judioiaire, 
l'appel  de  ce  jugement  par  la  partie  demanderesse 
doit-il,  pour  être  recevable,  être  notifié  au  conseil 
judiciaire,  et  l'assistance  de  celui-ci  est-elle  néces- 
saire en  degré  d'appel  ?  —  Solution  affirmative  im- 
plicite. Oand,  5  février  1875.  B,  /.  1876.  918. 
(Waerlop,  c.  du  Castelle).  —  Voyez  l'article  602, 
no  2. 

10.  —  Les  fonctions  de  conseil  judiciaire  sont 
gratuites. 

A  le  droit  de  réclamer  des  honoraires  l'avocat  qui. 
en  dehors  de  ses  fonotions  de  conseil  judioiaire  et 
en  vertu  d'un  mandat  tacite,  a  donné  ses  soins  aux 
intérêts  pécuniaires  du  conjoint  de  l'individu  sous 
conseil  ;  il  en  est  surtout  ainsi  alors  que  les  soins 
donnés  rentrent  dans  la  classe  de  ceux  qui,  dans  la 
pratique,  sont  confiés  aux  avocats. — Trib.  Bruxelles, 
9.  décembre  1876.  B.  /.  1877.  496.  Ch  et  B.  1877- 
1878.  488  (Sigart,  ç.  Montoisy). 


Art.  QOO. 

^H  eus  <|'appel  û^  jpfeineiit  pendu  en  première  Inst^ncet  U  cour  d'appel  PQnrru,  si  elle 
le  Juge  nécessaire,  interroger  de  nouvenv,  ou  fulre  Interroger  par  un  conmlssairei  la  iierr 
sonne  dont  rinterdlellon  est  demandée. 

V07.  Cév,,  486.  —  Pr.,  894  ■.,  1035. 


Le  nouvel  interrc^toire  que  l'article  500  auto- 
rise en  ajjpel  ne  doit  être  ordonné  que  s'il  peut 
c^r  un  résultat  concluant  ;  la  cour  peut  le  refuser, 
si,  en  supposant  même  l'interrogatoire  favorable  a 


IHnterdit,  il  reste  d'ailleurs  dea  preuves  suffisantes 
de  démence.  En  d'autres  termes,  dans  le  système  du 
code,  l'interrogatoire  n'est  qu'un  i^dmmioule  de 
preuve.  -^  Bruxelles,  14  juin  1848.  B.  J.  1848.  864. 


Ali;.  601. 

Tout  arrêt  ou  Jugement  portant  tnterdictlon,  ou  nominatiOB  d'un  eonsell,  sera,  à  la  diUv 
gence  des  demandeurs,  levé,  signUé  à  partie,  et  Inscrit,  dans  les  dix  Jours,  sur  les  tablenux 
qui  doivent  être  affichés  dans  la  salle  de  l'auditoire  et  dans  les  études  de«  notaires  de  l'ar- 
rondissement. 

Voy.  CT«.,  M2,  513.  —  Fr.,  897.  —  làr.  civ.,  «B,  |  34,  176. 


1.  —  L'assignation  donnée  à  une  personne  in- 
terdite et  la  procédure  qui  a  suivi  soi^t  frappées 
de  nullité,  lorsque  le  jugement  d'interdiction  a 
reçu  la  publicité  prescrite  par  l'article  501  du  code 
civil. 

Cette  pullité  n'est  pas  couverte  par  l'acte  d'appel 
motivé  au  fond,  signifié  à  la  requête  des  héritiers  de 


l'interdit.  —  Bruxelles,  11  mai  1871.  B.  J.  1872.  641 
(de  Loën,  c.  de  Viuohant). 
^.  —  En  n^atière  d'interdictioii,  il  n'y  a  pas  lieji 
à  compepsatiqn  des  dépens  pour  cause  ae  parenté, 
si  l'interdiction  est  prononcée.  —  Qand,  5  février 
1875.  Pas.  1876.  U.  354.  ^t  /•  1876.  813  (Waerlpp, 
c.  du  Castele). 


AFt.  608. 


L'interdlptfoii,  ou  la  pomination  d'un  conseil,  fiura  soi|  e0et  dv  Jjqui'  du  Jugement.  Tous 
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actes  passés  postérieurement  par  rintenllt,  ou  sans  Tassistance  du  conseil,  seront  nuls  de 
droit. 

Voy.  Cit.,  499,  503,  901,  970,  1106,  1124,  1125,  1304,  1312,  1328,  1361,  2003. 


1.  —  Les  jugements  pai*  défaut  rendus  en  matière 
d'interdiction  sont,  comme  tous  autres,  souinis  à 
la  péremption  de  six  mois  faute  d'exécution. 

Cette  péremption  n'est  -pas  interrompue  par  les 
actes  de  publicité  de  jugement  que  prescrit  l'article 
502  du  code  civil. 

Les  créanciers  de  l'interdit  sont  non  fondés  à  ar- 
guer de  nullité  le  payement  fait  au  préjudice  de  leurs 
droits,  à  l'interdit,  si  ce  dernier  n'a,  de  ce  chef, 
souffert  aucune  lésion.  —  Bruxelles,  80  mai  1849. 
B,  J.  1849.  U71  (Pasquier,  c.  ville  de  Louvain). 

2.  —  Un  acte  d'appel  interjeté  par  un  individu 

Sourvu  d'un  conseil  Judiciaire  et  sans  l'intervention 
e  celui-ci  est  valable. 

Est  nul  un  jugement  lors  duquel  il  n'a  pas  été  as- 
sisté de  son  conseil.  —  Bruxelles,  24  décembre  1851. 
Pas.  1852.  II.  250  (Vanmalder,  c.  Gens). 

3.  —  Les  actes  çosés  par  le  dément  interdit, 
antérieurement  au  justement  qui  prononce  l'inter- 
diction, ne  sont  pas  nuis  de  droit. 

Il  entre  dans  les  attributions  du  juge  d'en  fixer  la 
valeur. —Cass.,  10  février  I86d.  Pas.  1853.  L  215. 
B.  J.  1853. 785  (Michaux-Rops,  c.  T'kint]. 

4.  —  Le  billet  à  ordre  souscrit  par  celui  qui  est 
mis  sous  conseil  judiciaire  peut  faire  foi  de  sa  date, 
quoiqu'il  n'ait  pas  acquis  date  certaine  avant  sa  mise 
sous  conseil  judiciaire  ;  ce  serait  au  moins  à  lui  et  à 
son  conseil  judiciaire  de  prouver  qu'il  y  a  antidate 


doleuse.  Au  surplus,  le  conseil  judiciaire  n'est  pas 
un  tiers  dans  le  sens  de  l'article  1328  du  code  civil. 
—  Trib.  Liège,  17  février  1857.  Cl.  et  B.  1857-1858. 
284(Taillier). 

IS.  —  L'appel  d'un  jugement  qui  prononce  l'in- 
terdiction et  la  mise  sous  conseil  n'est  pas  suspensif. 
Il  n'y  a  suspension  que  dans  le  cas  oii  rappel  est  in- 
terjeté avant  la  nomination  du  tuteur  et  au  subrogé 
tuteur.  —  Bruxelles,  15  décembre  1869.  Pas.  1870. 
IL  70.  B.  J.  1870.  65  (Obert,  c.  Obert). 

6.  —  La  caution  d'une  obligation  contractée  par 
une  femme  interdite  ne  peut,  en  se  fondant  sur  l'état 
de  cette  femme,  arguer  de  nullité  ni  l'obligation 
principale,  ni  son  cautionnement. 

n  en  est  ainsi  surtout  si  la  caution  s'est  obligée 
solidairement  avec  l'interdite.  —  Trib.  Bruxelles, 
15  décembre  1869.  Cl.  etB.  1870-1871.  1066  (Bivort, 
c.  Roberti). 

7,  —  Un  jugement  par  défaut  qui  prononce  une 
interdiction  est  susceptible  d'opposition. 

Mais  ce  jugement  est  exécuté  au  moment  et  par  le 
fait  de  sa  prononciation.  Dès  qu'il  a  été  signifié  à 
partie,  l'opposition  n'est  plus  recevabie  et  l'appel 
doitêtare  interjeté  dans  les  trois  mois  de  cette  signi- 
fication, à  peine  de  déchéance.  —  Bruxelles,  Il  avril 
1876.  B.  J.  1876.  769.  Pas.  1876.  H.  316  (Hay,  c.  Van 
den  Corput).  —  Comparez  Gand,  18  février  1873. 
Pas.  1873.  II.  204. 


Art.  503. 

Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  pourront  être  annulés,  si  la  cause  de  l'Interdiction 
existait  notoirement  à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits. 

Yoy.  Cw.,  605, 1108, 1109;  —  L.  18  juin  1860,  modifiée  par  celle  da  28  décembre  1873,  art.  34. 


1.  —  Il  faut  surseoir  avant  d'ordonner  la  licita- 
tion,  si  un  intéressé  allègue  avec  *  vraisemblance 
Qu'une  des  parties,  quoique  non  interdite,  se  trouve 
dans  un  état  habituel  d'imbécillité.  Il  y  a  lieu  d'ac- 
corder un  délai  à  la  partie  qui  excipe  de  l'incapa- 
cité, pour  faire  lever  l'obstacle  qui  s'oppose  à  la 
vente.  —Trib.  Tournai,  19  juin  1843.  B.  /.  1843. 
1143. 

2.  —  Lorsque  des  actes  ont  été  attaqués  après  la 
mort  du  souscripteur  pour  cause  de  démence,  il  faut 
établir  non  seulement  ^u'il  y  avait  démence  habi- 
tuelle, mais  que  cette  démence  était  notoire. 

Des  faits  de  démence  qui  se  seraient  passés  pour 
la  plupart  dans  l'intérieur  de  la  vie  domestique  ne 
sumsent  pas  pour  établir  cette  notoriété. — Bruxelles, 
17  mai  1843.  Pas.  1844.  IL  180  (Société  générale, 
c.  Roi). 

5.  — L'article  503^  qui  permet  d'annuler  les  actes 
antérieurs  à  l'interdicuon .  si  la  cause  de  l'interdic- 
tion existait  notoirement  a  l'époque  oii  ces  actes  ont 
été  posés^  n'est  pas  applicable  à  une  adjudication 
prononcée  en  vertu  dWe  poursuite  en  expropria- 
tion. 

En  conséquence,  la  preuve  offerte  de  cette  noto- 
riété est  irrelevante.  —  Liège,  16  avril  1847.  Pas. 
1847.  IL  125.  B.  J.  1848.  961  (Surig  et  Nassette, 
c.  Dubois  et  Halin). 

4,  —  Le  tribunal  de  commerce  devant  lequel  on 
attaque  un  engagement,  par  le  motif  qu'il  aurait  été 
contracté  par  une  personne  qui,  à  l'époque  où  il  a  été 
contracté,  était  collo^uée  dans  un  établissement  de 
santé  pour  cause  de  démence,  ne  doit  pas  renvoyer 
l'examen  de  cette  question  préalable  aux  tribunaux 
civils.  —  Bruxelles,  1"  décembre  1852.  B.  J.  1852. 


1669.  Pas.  1854.11.  237  (Michaux-Rops,  c.  Lieutenant 
et  Pelzer). 

IS.  —  La  dation  d'un  conseil  judiciaire^  à  la  dif- 
férence de  l'interdiction,  n'a  pas  un  effet  rétroactif. 
—  Bruxelles,  29  janvier  1855.  Pas.  1855.  401.  B.  J. 
1856.  62  (Vandamme,  c.  Verhoeven). 

6.  —  Les  dispositions  limitatives  de  l'article  503 
ne  sont  pas  applicables  aux  actes  à  titre  gratuit. 
Dès  lors,  ceux-ci  doivent  être  annulés  par  le  seul 
fait  d'insanité  d'esprit  au  moment.de  la  confectio» 
de  l'acte,  sans  que  la  notoriété  soit  reauise. 

L'imbécillité  et  l'idiotisme  étant  des  infirmités 
innées  et  incurables,  on  ne  peut  admettre  qu'il  y  ait 
eu  intermittence,  dans  l'acception  légale  du  mot.  — 
Bruxelles,6  juin  1860.  Pas.  1860.  II.  392.  B.  /.  1860. 
788  (Gueninck,  c.  Gueninck). 

7.  —  La  disposition  qui  permet  d'annuler  les 
actes  antérieurs  à  l'interdiction  repose  sur  une  pré- 
somption de  mauvaise  foi  qui  peut  être  détruite  par 
la  preuve  contraire. 

Cette  disposition  est  une  extension  du  droit  com- 
mun ;  elle  ne  déroge  pas  à  l'article  1108  du  code  civil. 

Lorsqu'il  est  posé  en  fait,  abstraction  faite  de  la 
notoriété  de  la  démence  :  1»  que  celui  qui  a  con- 
tracté avec  l'interdit  avant  son  interdiction  a  per- 
sonnellement connu  son  état  de  démence  ;  2«»  qu'au 
moment  précis  de  la  passation  des  actes  dont  l'an- 
nulation est  demandée,  la  personne  qui  a  été  posté- 
rieurement interdite  était  nors  d'état  de  donner  un 
consentement  valable,  il  }[  a  lieu  d'admettre  la 
preuve  de  ces  deux  faits,  qui  sont  pertinents  et  rele- 
vants. —  Trib.  Anvers,  21  juillet  1865.  B.  J.  1865. 
980  (Banque  Nationale,  c.  Vandenbroeck).  — 
Bruxelles,  27  janvier  1868.  B.  J.  1868.  419. 
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8.  —  Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  apprécier  si  l'acte  antérieur  à  l'interdiction 
doit  être  annulé  lorsque  la  cause  de  l'interdiction 
existait  notoirement  à  l'époque  où  cet  acte  a  été 
fait. 

En  cas  d'annulation  d'une  vente  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 503  du  code  civil,  l'acheteur  ne  peut  réclamer 
la  restitution  des  sommes  par  lui  payées  gu'en  prou- 
vant que  le  vendeur  en  a  profité. — Lié^e,  ojuin 
1872.  Pas,  II.  1872.  291.  B,  /.  1872.  1292  (Wéry, 
c.  Clément). 

9.  —^  L'interdiction  est  provoquée  dès  que  la 
requête  dont  parle  l'article  890  du  code  de  procé- 
dure civile  a  été  présentée. 

II  suffît  donc  Que  pareille  requête  ait  été  présentée 
avant  le  décès  d'un  individu,  pour  que  la  demande 
en  nullité  pour  cause  de  démence  aes  actes  par  lui 
faits  soit  recevable.  —  Gand,  23  juillet  1874.  Pas. 
1875.  n.  105.  B.  J,  1876.  1270  (De  Costér,  c.  Thien- 
pont). 

10.  —  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  apprécier,  selon  les  circonstances  parti- 
culières à  chaque  cas,  si  les  actes  antérieurs  a  l'in- 
terdiction doivent  être  annulés  lorsque  la  cause  de 
l'interdiction  existait  noteirement  à  l'époque  où  ils 
ont  été  faits. 

La  tutrice  d'un  interdit  qui  poursuit  l'annulation 
d'un  bail  peut  être  interrogée  sur  faits  et  articles, 
et  les  réponses  qu'elle  donne  peuvent  servir  d'élé- 
ments de  preuve  pour  le  juge.  —  Liège,  30  janvier 
1875.  Pas.  1875.  IL  170.  B.  J.  1875. 1210  (DeMarotte, 
c.  Delarbre). 

If.  —  La  disposition  de  l'article  503  du  code 
civil  d'après  laquelle  les  actes  antérieurs  à  l'inter- 
diction pourront  être  annulés,  si  les  causes  de  l'in- 
terdiction existeient  notoirement  à  l'époque  où  ces 
actes  ont  été  faits,  doit-elle  s'entendre  en  ce  sens  que, 
pour  obtenir  l'annulation,  l'interdit  ou  ses  succes- 


seurs ont  seulement  besoin  de  la  demander,  sans 
devoir  éteblir  aucune  lésion?  Ou  bien,  lors  même 
que  l'insanité  notoire  au  moment  de  l'acte  est 
prouvée,  pourra-t-il  dépendre  de  l'appréciation  du 
juge  d'admettre  ou  de  rejeter  l'action  en  nullité?  Et 
dans  ce  cas,  d'après  quels  éléments  d'appréciation 
prononcera-t-il  son  jugement? — Gand,  15  juin  1876. 
B.  /.  1876.  995  (  Waerlop,  c.  du  Casteele). 

12. —  Lorsque  l'interdiction  a  été  poursuivie  et 
obtenue  à  raison  d'un  état  évident  d'imbécillité 
congénitale^  il  va  lieu,  conformément  à  l'article  503 
du  code  civil,  d'annuler  une  vente  d'immeubles  con- 
tractée antérieurement  à  l'interdiction,  la  nature 
même  de  cette  faiblesse  intellectuelle  la  rendant 
notoire  pour  toutes  les  personnes  qui  fréquentent 
l'interdit. 

La  preuve  de  la  démence  peut,  indépendamment 
de  la  poursuite  en  interdiction,  s'induire  des  stipu- 
lations de  l'acte  même,  par  exemple  d'une  stipma- 
tion  de  rente  viagère  comme  prix  de  vente,  lorsque 
l'acquéreur  se  trouve  dans  une  position  précaire.  — 
Trib.  Anvers,  14  mai  1875.  Cl.  etB.  1876-1877.  394 
(Matthys,  c.  Schoeters). 

15.  —  Les  actes  oui  ne  sauraient  émaner  que  de 
la  personne  même  ae  l'interdit,  tels  qu'une  recon- 
naissance d'enfant  naturel,  peuvent  être  validés  s'il 
est  établi  qu'ils  ont  été  posés  dans  un  intervalle 
lucide. 

Il  en  est  de  même  si  ces  actes  ont  été  posés  avant 
l'interdiction,  bien  que  la  cause  de  l'interdiction 
existât  notoirement. 

Celui  qui  conteste  la  validité  de  l'acte  doit  seule- 
ment établir  que  la  cause  de  l'interdiction  éteit 
notoire,  et  l'acte  est  annulé  ;  si  l'adversaire  prouve 
ensuite  que  l'acte  a  été  passé  dans  un  moment  de 
lucidité,  il  est  validé.— Trib.  Verviers,  14  août  1878. 
Pas.  1879.  III.  258. 


Art.  504. 

Après  Ja  mort  d'un  Indivldo,  les  actes  par  loi  faits  ne  pourront  être  attaqués  pour  cause 
de  démence,  qu'autant  que  son  interdiction  aurait  été  prononcée  ou  provoquée  avant  son 
décès,  à  moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est  attaqué. 

VoT.  Cïr.,  «9,  901,  1109.  1304. 


1.  —  On  peut,  en  rèçle  générale,  et  sans  se  trou- 
ver dans  le  cas  spécial  de  l'article  504,  attequer  une 
donation,  pour  cause  de  démence,  après  la  mort 
du  donateur.  —  Gand,  2  février  1834.  Pas.  1834.29. 

2.  —  Lorsque  le  testateur  est  mort  integri  status, 
(ju'il  n'a  pas  été  interdit  de  son  vivant,  la  présomp- 
tion est  qu'il  a  pu  faire  son  testament  dans  un  inter- 
valle lucide  ;  en  conséquence,  est  non  recevable  la 

Sreuve  des  faits  articulés  qui  ne  tendent  pas  à 
étruire  cette  présomption  et  ne  se  rapportent  pas  à 
I'é])oqae  du  testament  ou  à  une  époque  plus  ou 
moins  rapprochée. —  Trib.  Liège,  10  mai  1845.  B.J. 
1845. 1508  (Stassart,  c.  Defize).--  Voyez  l'article  901 
du  code  civil. 

S.  —  L'article  504  ne  parlant  que  des  actes  atta- 
qués pour  cause  de  démence,  il  ne  faut  pas  en  con- 
clure qu'il  a  entendu  exclure  ceux  attequés  du  chef 
d'imbécillité. 

Dans  le  cas  de  cet  article,  il  suffit  que  l'interdiction 
eût  été  j)rovoquée  avant  décès  et  poursuivie  avec 
une  activité  convenable,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'elle  fût  parvenue  jusau'au  point  d'un  interroga- 
toire ou  d'une  enquête,  d'où  résulterait  déjà  contra- 
dicteirement  avec  le  défunt  une  preuve  de  démence 
ou  d'imbécillité.  —  Bruxelles,  24  décembre  1842. 
Pas.  1848.  n.  143. 
4.  —  Les  donations  par  contrat  de  mariage,  bien 


que  participant,  sous  certains  rapports  et  dans  cer- 
tains cas,  de  la  nature  des  actes  à  titre  onéreux, 
peuvent  néanmoins  être  attequées  pour  cause  de 
démence,  encore  que  l'interdiction  du  donateur 
n'ait  été  ni  prononcée  ni  provoquée  avant  son  décès, 
et  Que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  point  de 
la  donation  même.  Ici  ne  s'applique  pas  la  disposi- 
tion générale  de  l'article  504,  mais  bien  la  disposi- 
tion exceptionnelle  de  l'article  901  du  code  civil,  qui 
veut  que,  pour  faire  une  donation  entre-vifs,  il  faut 
être  sain  d'esprit. 

Une  donation  déguisée  sous  la  forme  et  l'appa- 
rence d'un  acte  à  titre  onéreux,  comme  un  prêt  à 
intérêt,  tombe  sous  l'application  de  l'article  901  et 
est,  partant,  annulable  pour  cause  de  démence  du 
donateur,  bien  que,  aux  termes  de  l'article  504,  son 
interdiction  n'ait  pas  été  prononcée  ni  provoquée 
avant  son  décès,  et  que  la  preuve  de  la  démence  ne 
résulte  pas  de  l'acte  même  qui  est  attaqué  ;  il  suffit 
pour  cela  de  prouver  la  simulation  en  même  temps 
que  la  démence. 

Celui  qui  contracte  sciemment  avec  une  personne 
dont  les  facultés  intellectuelles  sont  dérangées, 
commet  un  vériteble  dol,  alors  surtout  qu'il  a 
recours  à  la  simulation. 

Les  clauses  d'un  testement  olographe  peuvent 
servir  de  preuve  ou  de  complément  de  preuve  que 
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ce  testament  a  été  doleaaement  capté  et  suggéré  au 
testateur,  qui  a  d'ailleurs  les  facultés  intellectuelles 
dérangées.  —  Gand,  13  février  1849.  B,  /.  1850.  34. 
Pas.  1849.  II,  219  (Dedecker,  o.  Dedoncker).  — 
Voyez  l'article  901  du  code  civil. 

o.  —  N'est  pas  recevable,  une  preuve  sollicitée 
par  des  héritiers  qui,  pour  détruire  la  force  due  à 
un  acte  d'obligation  sous  seing  j)rivé  et  reconnu 
régulier,  tend  à  établir,  après  le  décès  de  son  auteur, 
dont  l'interdiction  n'avait  été  ni  provoquée  ni  pro- 
noncée, que  celui-ci  ne  jouissait  pas,  lorsqu'il  l'a 
souscrit,  de  la  plénitude  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles, alors  surtout  que  la  preuve  de  la  démence 
pe  résulte  pas  de  l'acte  attaqué.  —  Trib.  Dinant, 
19  jîuillet  1851,  Cl.  et  B,  185^1853,  14  (Q...,  c  les 
héritiers  0...). 

6.  —  L'individu  qui  meurt  pendant  l'instance  en 
interdiction,  et  avant  le  jugement  qui  la  prononce, 
meurt  integri  status. 

L'enfant  naturel  reconnu  possède  un  titre  suffi- 
sant pour  réclamer  une  provision  alimentaire  sur  la 
succession  de  son  père,  alors  même  que  l'on  soutient 
que  la  démence  existait  déjà  au  moment  de  la  recon- 
naissance.—Trib.  Liège,  7  juin  1851,  B,  /,  1862. 219 
(Riga,  c.  Cabolet). 

7.  —  L'ipterdiction  d'un  individvi,  çrovoquée 
avant  son  décès,  et  la  nomination  d'un  administra- 
teur provisoire  ne  permettent  cependant  pas  que  le 
mariage  contracté  depuis  ces  actes  puisse  être  atta- 
qué par  les  héritiers,  alors  ^ue  pendant  de  longues 
années,  et  malgré  un  intérêt  évident,  ils  n'ont 
donné  aucune  suite  à  la  poursuite,  qui  a  dû  ainsi 
être  considérée  comme  abandonnée. 

Si^  sous  la  dénomination  d'actes  dont  parle 
l'article  504,  il  ne  faut  pas  comprendre  les  dona- 
tions et  testaments,  il  n'en  est  pas  de  même  des 
avantages  faits  entre  époux  par  l'adoption  taci(e 
du  régime  de  la  communauté  légale. 

Les  avantages  qui  en  résultent  ne  pourraient  être 
attaqués  que  pour  autant  que  l'interaiction  eût  été 
prononcée  ou  provoquée  avant  le  décès. 

En  principe,  de  semblables  avantages  ne  consti- 
tuent pas  upe  libéralité  proprement  4ite.  — 
Bruxelles.  13  août  1862.  Pas.l&k.  U.  328  (Jaupart, 
o.  Jaupari). 

8.  —  Pour  être  recevable  à  attaquer  un  testament 
pour  cause  d'insanité  d'esprit,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'interdiction  du  testateur  ait  été  pronon- 


cée, ni  même  provoquée.  —  Trib.  Gharleroi,  30  avril 

1864.  B.  J,  1864.  1109  (Moreau,  c.  Manderlier).  — 
Voyez  l'article  901  du  code  civil. 

U<  —  L'article  504  n'est  applicable  qu'aux  actes  à 
titre  onéreux  ;  la  question  de  savoir  si  un  testament 
peut  être  attaqué  du  chef  d'insanité  d'esprit,  quoi- 
que le  testateur  soit  mort  inteari  status^  sans  avoir 
été  interdit,  est  réglée  par  l'article  901  du  code 
civil.  —  Trib.  Bruxelles,  23  mars  1864.  CL  et  B.  1864- 

1865.  941  (veuve  Gérard,  c.  Dardenne).  —  Liège, 
29  décembre  1860.  Pas.  1865.  H.  54.  B.  J.  1865.^9 
(Lagasse-Sior,  c.  Maghin).  —  Bruxelles,  9  janvier 
1867.  Pas,  1867. 11. 301  (Moreau,  o,  Gillet). 

10.  —  L'action  en  nullité  d'une  vente  pour  insa- 
nité d'esprit  du  vendeur  mort  integri  status  est  pres- 
crite par  dix  ans.  —  Bruxelles,  9  janvier  1867.  Pas. 
1867.  II.  301.  B.  /.  1867. 1429  (Moreau,  c.  Gillet). 

11.  Pour  être  recevable  à  attaquer,  pour  cause  de 
démence,  un  acte  fait  par  UA  individu  décédé,  il 
suffit  qu'avant  son  décès,  une  requête  à  fin  d'inter- 
diction ait  été  présentée  et  qu'il  soit  intervenu  un 
jugement  ordonnant  la  convoc^^tion  du  conseil  de 
Tamille  :  par  là,  l'interdiction  a  été  provoquée  dans 
le  sens  d^  l'article  504  du  code  civil,  alors  même 
qu'à  cause  de  la  mort  de  l'individu,  l'instance  u'au- 
rait  pas  eu  d'autre  suite. 

Il  importe  peu,  dans  ce  cas,  qu'une  première 
demande  en  interdiction  ait  été  rejetée  par  des  juge- 
ments et  arrêts  coulés  en  force  de  chose  jugée. 

Le  jugemei^tet  l'arrêt  qui  repoussent  une  demande 
d'interdiction  fondée  sur  un  état  habituel  d'imbé- 
cillité n'ont  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  relative- 
ment à  l'action  en  nullité  d'un  acte  du  chef  de  dé- 
mence, quand  même  cet  acte  serait  antérieur  à 
l'instance  en  interdiction  ;  ils  ne  peuvent  dès  lors 
avoir  pour  effet  de  faire  déclarer  cette  action  non 
recevable. 

Dans  une  instance  en  nullité  d'un  acte  pour  insa- 
nité d'esprit,  les  faits  articulés  doivent  être  perti- 
nents et  concluants  ;  il  n'échoit  pas  d'admettre  la 
preuve  de  faits  sans  importance,  ou  qui,  dénotant 
un  esprit  inquiet  et  des  bizarreries  de  caractère, 
n'impïliquei^t  cependant  pas  unç  ^énation  mentale. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque,  a  une  époque  con- 
temporaine ou  postérieure,  l'individu  a  été  partie 
à  des  conventions  ou  à  des  actes  qui  témoignent  de 
sa  capacité.  — Liège,  19  décembre  1068^  Peu.  1869. 
II.  298.  B.  J.  1869.  851  (Wasseige,  o.  Wasseige). 


Art.  506. 

811  n^  a  pas  d'appel  du  Jugement  d'interdiction  rendu  en  première  Instance,  on  s'il  est 
cpnllrmé  çur  l'appel,  il  aéra  pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  à 
llnterdit,  suivant  les  règles  prescrites  au  titre  ds  la  Minorité,  de  la  Tutslle  et  d$  VBnMncipation, 
L'administrateur  provisoire  cessera  ses  fonctions,  et  rendra  compte  au  tuteur  sHI  ne  Test 
pas  lui-même. 

Voy.  Cit.,  390, 406  8.,  420  s.,  471,  497,  SOI,  MB.  —  iV.,  (87  b.,  88B,  8W. 


I  •  —  L'exécution  provisoire  d'un  jugement  ordon- 
nant l'interdiction  ne  peut  être  ordonnée.  — 
Bruxelles,  5  mai  1851.  B.  J.  1853,  1266.  Pas.  1852. 
II.  64  (veuve  Coppin,  c.  veuve  Giffroy). 

9«  —  L'appel  ne  suspend  pas  l'exécution  du  juge- 
ment qui  prononce  une  interdiction  qu  nomme  un 
oonseiH  il  n'existe  d'autre  exception  4  cette  règle 
que  celle  établie  par  l'article  505  du  code  civil. 


n  s'ensuit  que  lorsque  le  tribunal  a  pourvu  à 
l'administration  provisoire  des  biens  du  deiendeur 
à  une  demande  en  interdiction,  les  fonctions  de 
l'administrateur  provisoire  cessent  à  la  date  du 
iugement  ^ui  donne  un  conseil  à  la  personne  dont 
l'interdiction  est  poursuivie.  —  Tnb.  Bruxelles, 
27  juillet  1861.  B.  /  1862.  291  (hérit.  Claes,  c.  Van- 
denbeuvel). 


Art.  506. 
Le  mari  est,  de  droit,  le  tntenr  de  sa  femme  InterdltCt 

Y07.  (%.,818,6pSf. 
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I^  Djftri  aéwiré  de  Qorpa  u'ert  pas  le  tuteur  4e|27  avril  .185i.  -».  /.  1854,  19^  (De  Cock,  o.  De 
droit  de  sa  femme  interdite.  —  Trib.  Bruxelles,  (  Cock). 

Art.  507. 

Ia  lémine  pourra  être  nommée  tutrice  de  aou  warl.  Eu  ce  cas,  le  conseil  de  famIUe 
régler»  la  forme  et  les  eopdltlofia  de  Tadminlstratloa  §  mvf  le  recours  deyant  lea  tr|l>uiia«:s; 
de  la  part  de  la  femme  qui  se  croirait  lésée  par  Tarrété  de  la  famille. 

Tqj,  Cir.,  40fr  •,,  A48.  m,  *60  «,.  49&.  —  /V.  882  s. 


En  cas  d'interdiction  du  mari,  Péi^ouse  ne  peut 
pas  demander  en  justice,  sans  autorisation  préa- 
lable  du  conseil  de  famille,  que  Tadministration 


de  la  communauté  lui  soit  conférée.  —  liégCi 
7  août  1872.  B.  J.  1872. 1146.  Pas.  1872.  IL  418  (Ga- 
laud,  c.  B...). 


Art.  608, 

Nul,  à  re?(eeption  des  épQux»  des  nscendauts  et  desceodiints»  ne  sera  tenu  de  conserver 
la  tutelle  d'un  Interdit  au  delà  de  dix  ans.  A  Texpiratlon  de  ce  délai,  le  tuteur  pourra 
demander  et  devra  obtenir  son  remplacement. 

Ycor,  e*.,  «T  §. 

Art.  509. 

L'Interdit  est  assimilé  an  mlnenr,  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens  >  les  |«4s  aur  la 
tutelle  des  mineurs  s'appllqneront  à  la  tutelle  des  Interdlls. 

Toy,  Cit.,  388,  4^0  i.,  4S7, 2136  ;  -  i.  *yp.,  vt,  i»  8, 


1.  —  Est  valable  le  désistement  de  l'appel  d'un 
jugement  prononçant  l'interdictiou,  alors  même 
qu'il  résulterait  d'un  acte  passé  devant  notaire  par 
un  interdit,  —  Wége,  20  janvier  1851,  B,  J.  1852. 
1215.  i>w.  1851,  U.  51  (Xhronet,  c,  Xhronet), 

%•  —  Le  tuteur  de  r interdit  ne  peut,  au  nom  de 
œ  dernier,  intenter  l'action  en  divorce  pour  cause 
déterminée.  —  trib.  Liège,  30  mars  1867.  B,  /. 
1867.  419.  CL  et  B.  1867-1868.  56.  —  Confirmé  en 
appel.  Liège,  12  août  1868.  B.  /.  1869.  452.  —  Cass., 
11  novembre  1869.  B.  J,  1869.  1489.  Pas,  1870.  I.  3 
(Borguet,  c.  Galand). 


5.  —  La  tutelle  de  l'interdit  est  dative  et  le  cpn* 
seil  de  famille,  pour  justifier  son  choix,  ne  doit  pas 
donner  les  motifs  pour  lesquels  il  ne  çnoisit  pas  la 
mère  qui  serait  tutrice  légale. 

D'après  la  loi  du  18  juin  }850,  le  tuteur  a  le  pour 
voir  de  retirer,  de  l'avis  conforme  du  procureur  du 
roi,  l'interdit  de  l'établissement  dans  feauel  le  con^ 
seil  de  (bmille  avait  décidé  qu'il  pesterait  colloque. 
—  Trib.  Bru3^eiles,  15  février  1871.  B,  /.  1871.  300 
(Chaufoureau,  c.  Chaudron). 


Art.  510. 

Les  revenus  d'un  Interdit  doivent  être  essentiellement  employés  à  adoucir  son  sort  et  à 
accélérer  sa  gnérison.  Selon  les  caractères  de  sa  maladie  et  l'état  de  sa  fortune,  le  conseil 
de  famille  pourra  arrêter  qu'il  sera  traité  dans  son  domicile,  ou  qu'il  sera  placé  dans  une 
maison  de  santé,  et  même  dans  un  bosplee« 

Voy.  (7ir.,  407  8.,  4M,  607.  —  fV.,  882  ;  —  L.  18  jwin  1860,  modiflde  par  ceUe  du  28  die.  1878,  art.  7. 


i.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est-il  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  de  mise  en  liberté  faite  par 
un  individu  séquea^tré  comuie  dément  par  ordre 
du  collège  des  bourgmestre  et  échevins?  (Non  ré- 
solu). 

Dans  tous  les  cas,  l'époux  ou  le  parent  qui  provo- 
que l'interdiction  u'a  pas  qualité  pour  repondre  à 
une  semblable  demande.  —  Trib.  Hruyelles,  18  mai 
1844.^.7.1844.980. 

2.  —  Lorsqu'une  femme  mariée  a  été  interdite 
peu  après  la  mort  de  son  mari  et  que  son  frère,  qui, 
depuis  longtemps,  vivait  en  commun  avec  elle  et  le 
défunt,  ^  été  nommé  tuteur,  sans  qu'aucune  disposi- 
tion ait  été  prise  par  le  conseil  de  famille  toucnant 
le  mobilier  ou  la  fixation  par  aperçu  des  sommes  à 


emplover  annuellement  pour  la  dépense  de  l'inter- 
dite, il]^  a  lieu,  par  appfîeation  de  ^article  510,  de 
reconnaître  que  îe  frère  qui,  dans  ces  circonstances, 
a  continué,  au  vu  et  au  su  du  conseil  de  famille  et  du 
subrogé  tuteur,  la  vie  commune  et  continué  comme 
par  le  passé  la  petite  exploitation  de  sa  sœur,  a  agi 
d'après  le  vœu  de  cet  article  et  du  conseil  de  famille. 
Ainsi  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  demander  à  lui  ou  ê^ 
ses  héritiers  un  compte  exact  et  rigoureux  de  sa 
gestion,  et  il  n'y  aurait  de  compte  à  rendre  que 
pour  autant  qu'il  serait  établi  que  des  bénéfices 
réels  auraient  été  faits  au  delà  des  dépenses  néces- 
saires de  la  maison.  —  Bruxelles,  20  mai  1863.  Pas, 
1864.  n.  8ij  (Carion,  ç,  Cordier). 


Art.  511. 
Lorsqv'il  sera  question  du  mariage  de  l'anlànt  d^nn   Interdit,  la  dot,   eu  l'aTaneement 
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d'hoirie,  et  les  autres  conyentions  matrimoniales,  seront  réglés  par  an  ayls  du  conseil  de 
famille,  homologué  par  le  tribunal,  sur  les  conclusions  du  procureur  Impérial. 

Voy.  Civ.,  407  b.,  1085, 1387  «.,  1398.  —  JV.,  83,  885. 


Lorsque  le  conseil  de  famille  d'un  interdit  a  fixé 
le  chiffre  de  la  dot  du  fils,  celui-ci  est  recevable 
à  agir  en  justice  pour  obtenir  une  augmentation  de 
la  somme  allouée.  (Résolu  implicitement  par  le  pre- 
mier juge.) 

La  dot  doit  être  réglée  de  manière  à  sauvegar- 
der les  intérêts  de  l'interdit  dont  les  revenus 
doivent,  au  vœu  de  la  loi,  être  essentiellement  em- 


ployés à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guéri- 
son. 

Les  autres  conventions  matrimoniales,  s'il  y  a 
lieu  d'en  faire,  doivent  être  réglées  par  avis  du 
conseil  de  famille,  comme  la  dot  et  l'avancement 
d'hoirie,  et  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'en 
prendre  l'initiative.  —  Bruxelles,  31  juillet  1854. 
Pas.  1855.  IL  822  (Despret,  c.  Naniot). 


Art.  512. 


L'Interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  Pont  déterminée  s  néanmoins,  la  mainlevée  ne 
sera  prononcée  qu'en  observant  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  l'interdiction,  et 
l'Interdit  ne  pourra  reprendre  l'exercice  de  ses  droits  qu'après  le  Jugement  de  mainlevée. 

Voy.  Cit.,  492,  494,  498,  515.  —  Pr.,  891  8. 

1.  —  Ce  n'est  point  par  la  voie  de  l'appel,  mais 
bien  par  celle  de  la  tierce  opposition,  aue  le  tuteur 
d'un  interdit  doit  se  pourvoir  contre  le  jugement 
de  mainlevée  de  l'interdiction,  rendu  sur  simple 
requête  et  sans  l'intervention  du  tuteur.  —  Qand, 
26  avril  1836.  Pas.  1836.  175. 

2.  —  C'est  à  celui  qui  provoque  la  mainlevée  de 
son  interdiction,  de  prouver  que  son  état  mental  a 
changé. 

Cette  preuve  peut  se  faire  au  moyen  de  certificats 
délivrés,  soit  par  l'administration  locale,  soit  par 
des  docteurs  en  médecine  ;  mais  elle  doit  être  établie 
au  moyen  d'une  enquête  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi.  -—  Trib.  Tournai,  20  mai  1866.  B.  J. 
1856.  1017  (Lebrun,  c.  Descamps). 

5.  —  La  demande  en  mainlevée  d'interdiction 
doit  être  formée  par  l'interdit  contre  son  tuteur.  — 
Trib.  Tournai,  21  novembre  1856.  CL  et  B,  1866- 
1867. 42  (Lebrun). 


est  ( 

stance  t 

tinuée  contre  les  héritiers  légaux,  la  fiction  légale 

en  vertu  de  lacjuelle  ils  représentent  leur  auteur 

n'étant  pas  applicable  (juand  il  s'agit  de  ce  qui  était 

exclusivement  propre  a  la  personne  du  détunt  ou 

nécessairement  attaché  à  son  existence  réelle. 

L'appel  du  jugement  prononçant  l'interdiction 
ayant  eu  pour  efiet  définitif  de  remettre  en  question 
la  chose  aécidée  par  le  premier  juge,  le  d!ecès  de 
l'appelant  n'a  pas  pour  conséquence  de  faire  revivre 
le  jugement  a  quo.  Il  y  a  lieu  seulement  de  mainte- 
nir la  condamnation  du  défunt,  c'est-à-dire  de  sa 
succession,  aux  dépens,  si  le  demandeur  en  inter- 
diction a  agi  de  bonne  foi  et  dans  l'intérêt  du  dé- 
funt. —  Gand,  23  juin  1869.  Pas.  1869.  IL  397.  B.  J. 
1870. 1111  (Van  Neste,  c.  Van  Neste). 


CHAPITRE  III. 

DU  CONSEIL  JUDICIAIRE. 


Art.  513. 


Il  peut  étre^  défendu  aux  prodigues  de  plaider,  de  transiger,  d'emprunter,  de  recevoir  un 
capital  mobilier  et  d'en  donner  décharge  ;  d'aliéner,  ni  de  grever  leurs  biens  d'hypothèques, 
sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal. 

Voy.  Civ.,  215,  218, 222, 499, 601  a.,  B14, 1124,  2045,  2124,  2126  ;  —  L.  hyp.,  art.  73, 75.  -  IV.,  897. 


Indication  alphabétique. 


Acceptation  de  suocesBion,  10. 

Achot  d'objets  mobiliers,  29. 

Actes  de  commerce,  12, 18. 

Aliénation  de  meubles,  81. 

Antidate,  8,  35 

Assistance  dn  conseil,  4, 18,  28. 

Aatorisatlon  tacite  dn  conseil, 
1,14. 

Autorisation  d'ester  en  Justice, 
17. 

Billets  A  ordre,  12. 

Causes  de  nomination  d*an  con- 
seil, 21,  22. 


Conseil  ad  hoc,  17, 19,  32. 
Conseil     interrenant    d'office, 

35. 
Date  certaine,  8. 
Défont    d'autorisation,  26,   30, 

35. 
Dette  antérieure,  8. 
Délit,  23. 
DiTorce,  34. 
Droit  dn  conseil,  4. 
Effet  rétroactif,  5. 
Emprunts,  16,  26. 
Endossement,  3. 


Etranger,  15,  27. 

Interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, 6. 

Juridiction  électorale,  33. 

Lettre  de  change,  12. 

Loyers,  28. 

Mariage,  17. 

Nomination  d'un  conseil,  20, 
21. 

Nullité  relatlTe,  26. 

Obligation  antérieure,  5,  6,  8. 

Opposition  A  mariage,  17,  32. 

Partage,  10. 


Préliminaire  de  concIItatioD,  8, 

11. 
Prodigalité,  7. 
Prodigue  défendeur,  2. 
Puissance  maritale,  10. 
Qtiasi-délit,  23. 
Quittances  anticipées,  24. 
Batiflcation,  30. 
Refns  d'assistance,  19. 
Remploi  de  capitaux,  31. 
Restitution,  21. 
Serment  litlsdécisoire,  6. 
Sommes  prêtées,  9. 


t.  —  Est  valable  et  suffisant  l'avis  approbatif  du 
conseil  judiciaire  intervenu  séparément,  du  consen- 
tement de  la  personne  placée  sous  son  assistance. 


—  Bruxelles,  27  janvier  1841.  Pas.  1841.  376  (Goflfin, 
c.  Benoidt). 
2.  —  La  prohibition  faite  par  l'article  613,  à  rm- 
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terdit  prodigue,  de  plaider,  comprend  la  défense  de 
le  faire  soit  en  défendant,  soit  en  demandant. 

La  seconde  prohibition  du  même  article  s'applique 
à  tout  acte  dont  le  résultat  serait  de  parvenir  à 
l'aliénation  ou  au  grèvement  des  biens  du  prodiffue. 
~  Bruxelles,  26  mai  1841.  Pas,  1842.  II.  248  (Wau- 
qaier,  c.  Van  Malder). 

3.  —  L'assistance  du  conseil  judiciaire  est  requise 
pour  l'aliénation  des  meubles  comme  des  immeu- 
bles, et  notamment  pour  valider  l'endossement  d'un 
effet  souscrit  primitivement  au  çrofit  de  l'interdit 
prodiffue.  Celui-ci  peut  néanmoins  acquitter  seul 
une  ctette  légitimement  contractée  avant  sa  mise 
sous  conseil.  —  Bruxelles,  3  avril  1841.  Pas.  1842. 
II.  252  (Goflfin,  c.  Lucq). 

4.  —  Le  conseil  judiciaire  n'a  pas  le  pouvoir 
d'exécuter  l'obligation  contractée  par  le  prodigue 
avant  sa  mise  en  curatelle,  et  de  ratifier  ainsi  un 
contrat  frappé  de  nullité  j  il  n'a  pas  le  droit  d'agir 
seul  et  d'obliger  par  son  tait  le  prodigue  ;  sa  mission 
se  borne  à  le  conseiller  et  à  l'assister  dans  les  actes 
de  la  vie  civile.  —  Gand,  5  juillet  1852.  Pas.  1852. 
II.  316.  S.  /.  1853.  535  (Brihet.  c.  Destailleurs). 

5.  —  L'individu  pourvu  d*un  conseil  judiciaire 
n'est  pas  seulement  tenu  du  montant  de  ce  dont  il 
a  pronté,  mais  de  la  totalité  des  dettes  qu'il  a  con- 
tractées avant  la  nomination  de  son  conseil,  la  da- 
tion de  ce  conseil  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif.  — 
Bruxelles,  29  janvier  1855.^. /.  1856.  62  (Verhoe- 
ven,  c.  Deman). 

6.  —  Une  acceptation  en  blanc  non  datée  ne  peut 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  pour 
établir  par  témoins  qu'un  prêt  a  été  contracte  par 
on  prodigue  avant  sa  mise  sous  conseil  judiciaire. 

On  ne  peut  déférer  le  serment  litisaécisoire  à 
celai  qui  est  placé  sous  conseil  judiciaire. 

On  ne  peut  non  plus  ordonner  l'interrogatoire 
d'une  personne  mise  sous  conseil. — Trib.  Bruxelles, 
9  juillet  1856.  Cl,  et  B,  1856-1857.  354  (  Verhoeven, 
c.  Sturm). 

7.  —  La  loi  n'ayant  pas  défini  la  prodijg^alité,  il 
appartient  aux  ju^s  de  décider  si  les  faits  invo(]|^ués 
comme  la  caractérisant  sont  de  nature  à  être 
accueillis.  —  Bruxelles,  2  mars  1857.  Pas.  1857.  II. 
237.  B.  J,  1857.  500  (veuve  Tilmont,  c.  Tilmont). 

8.  —  L'action  intentée  à  l'individu  mis  sous  con- 
seil judiciaire  ne  doit  pas  nécessairement  être  précé- 
dée de  la  conciliation. 

Le  billet  souscrit  par  cet  individu  qui  n'a  acquis 
date  certaine  que  depuis  la  nomination  du  conseil 
judiciaire,  fait  foi  de  sa  date^  même  contre  celui-ci. 

On  ne  peut  en  effet  le  considérer  comme  tiers,  aux 
termes  de  l'article  1328  du  code  civil. 

Dans  tous  les  cas,  le  jug[e  a  une  appréciation  sou- 
veraine pour  rechercher  si  l'acte  a  été  souscrit  par  le 
signataire  à  une  époque  oii  il  était  encore  integri 
status. 

L'obligation  de  prouver  l'antidate  incombe  au 
prodigue  et  à  son  conseil.  —  Trib.  Liège,  17  février 

1857.  B.  J.  1858. 233  (Taillier,  c.  de  Warzée). 

9.  —  N'est  pas  absolue  la  règle  que  les  sommes 
prêtées  à  un  individu  sans  l'intervention  de  son  con- 
seiljudiciaire  ne  sont  pas  sujettes  à  répétition. 

Elle  peut  soufirir  exception  lorsque  l'équité  et 
l'intérêt  bien  apprécié  de  l'incapable  le  commandent. 
—  Bruxelles,  1"  août  1857.  Pas.  1859.  H.  278.  B,  J. 

1858.  930  (Mathieu,  c.  Potv). 

10-  —  L'individu  place  sous  conseil  ne  conserve 
pas  intactes  les  prérogatives  de  la  puissance  mari- 
tale. 

Il  ne  peut,  même  avec  le  concours  de  son  conseil, 
autoriser  sa  femme  à  poser  des  actes  qu'il  ne  pour- 
rait poser  seul,  si  ces  actes  l'interessaient  person- 
nellement. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  de  l'acceptation  d'une 


succession  et  du  partage  amiable  avec  licitation. 

La  femme  doit,  dans  ce  cas,  être  autorisée  par 

justice.—  Trib.  Anvers,  6  mars  1858.  B.  J.  1858.  935. 

1 1 .  —  Les  actions  dirigées  contre  un  individu 
placé  sous  conseil  judiciaire,  et  contre  ce  dernier, 
pour  l'assister,  ne  sont  pas  dispensées  du  prélimi- 
naire de  conciliation  ;  on  ne  peut  assimiler  le  pro- 
digue au  mineur  ou  à  l'interdit. 

En  conséquence,  si  ces  individus  ne  comparaissent 
pas  sur  la  citation  en  conciliation,  ils  doivent  être 
condamnés  à  l'amende  comminée  par  la  loi.  —  Trib. 
Neufchâteau,  22  avril  1858.  Cl.  et  B.  1858-1859. 116 
(Vasseron,  c.  Orban). 

12.  —  Le  prodigue  peut,  avec  l'assistance  d'un 
conseil,  faire  des  actes  de  commerce  déterminés. 

.  Mais  il  ne  peut  être  autorisé  à  faire  le  commerce 
en  généflil.  En  admettant  que  l'assistance  pût  être 
remplacée  par  une  autorisation  spéciale,  cette  auto- 
risation ne  pourrait  jamais  être  tacite  et  résulter 
d'un  ensemble  de  faits. 

Le  prodigue  ne  peut,  sans  l'assistance  de  son  con- 
seil, souscrire  des  billets  ou  des  lettres  de  change, 
semblables  actes  constituant  un  mode  d'aliénation. 
—  Trib.  comm.  Bruxelles,  23  mai  1859.  B.  J.  1859. 
942.  —  Trib.  comm.  Bruxelles,  7  avril  1859.  B.  J. 
1859.  943  (Landrieux,  c.  Raes).  —  Trib.  Bruxelles, 

3  novembre  1860.  Cl.  et  B.  1860-1861.  962. 

13.  —  Le  prodigue  neut  faire  seul  des  achats  et 
des  ventes  d'objets  mobiliers,  lorsqu'ils  ne  peuvent 
mettre  sa  fortune  en  péril  et  qu'ils  ne  cachent  aucun 
moyen  de  pourvoir  à  de  folles  dépenses. 

Peu  importe  que  ces  transactions  revêtent  le 
caractère  commercial.  —  Trib.  Bruxelles,  3  novem- 
bre 1860.  B.  J.  1861.  319  (Dechamps,  c.  Leemans). 

14.  —  L'assistance  du  conseil  à  tous  et  chacun  des 
actes  du  prodigue  est-elle  une  condition  essentielle 
de  leur  validité,  et  ne  peut-elle  être  efficacement 
remplacée  par  une  adhésion  tacite? 

Cette  adhésion  ne  résulterait-elle  pas  de  ce  que  le 
prodigue  exerce  depuis  plusieurs  années  le  com- 
merce, au  vu  et  au  su  de  son  père,  son  conseil  judi- 
ciaire, et  celui-ci  n'aurait-il  pas  autorisé  de  fait  les 
actes  de  commerce  posés  par  son  fils  ? 

Cette  adhésion  ne  serait-elle  pas  toutefois  une 
présomption  des  plus  puissantes  pour  éteblir  que 
tes  opérations  commerciales  du  prodigue  avaient 
un  caractère  sérieux  et  tendaient  à  accroître  ses 
moyens  d'existence? 

Dans  de  telles  circonstances,  le  moyen  de  nullité 
opposé  par  le  prodigue  à  des  actes  de  cette  nature 
intervenus  loyalement  et  concernant  son  commerce, 
doit  être  déclaré  non  recevable.  —  Bruxelles, 
l"août  1860.  Pas.  1860.  II.  351.  B.  J.  1863.  421 
(Duplan,  c.  Baes-Verfaille). 

io.  —  L'étranger  mis  sous  conseil  judiciaire 
dans  son  pays  ne  peut  plaider  en  Belgique  sans 
l'assistance  de  ce  conseil.  —  Trib.  comm.  Bruxelles, 

4  février  1861.  B.  J.  1861.  795.  Cl.  et  B.  1861-1862. 
157  (Baj'on.  c.  Berthelon). 

16.  —  L'individu  placé  sous  conseil  judiciaire  ne 
peut  contracter  l'obligation  qui  cache  de  véritables 
emprunts,  sans  l'assistance  de  son  conseil.  —  Trib. 
Liège,  30  janvier  1861.  B.  J.  1861.  634  (Saive, 
c.  Mercy-Argenteau). 

17,  —  Le  jugement  qui  interdit  au  prodigue  de 
plaider  sans  l'assistance  de  son  conseil,  crée  dans 
son  chef  une  incapacité  absolue  d'ester  en  justice, 
soit  comme  demandeur,  soit  comme  défendeur. 

La  cour  n'a  pas  le  pouvoir  d'autoriser  le  prodigue 
à  ester  en  justice  sans  être  assisté  de  son  conseil. 

Il  n'entre  pas  non  plus  dans  ses  attributions  de 
donner  un  conseil  adnoc  au  prodigue  que  son  con- 
seil judiciaire  ne  veut  pas  assister. 

La  cour  ne  peut  pas  ordonner  l'intervention  du 
conseil  judiciaire. 
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Le  prodigae  pent  contracter  mariage  sans  l'assis- 
tance de  son  conseil.  Par  suite,  il  a  le  droit  de  âtire 
statuer  sur  l'opposition  mise  à  ce  mariag;e. 

Il  ne  peut  dépendre  du  conseil  judiciaire  de  para- 
lyser ce  droit  par  son  refus  d'assister  le  prodigue 
pour  plaider  sur  la  mainlevée  de  l'opposition. 

La  loi  ne  donnant  aucun  moyen  de  contraindre 
le  conseil  à  assister  le  prodigue,  il  y  a  lieu  pour 
celui-ci  de  demander  au  tribunal  la  mainlevée  de 
l'interdiction  de  plaider  pour  le  cas  spécial  dont  il 
s'agit.  —  Bruxelles.  19  juillet  1862.  Pas.  1862.  II. 
819^(T'Kindt,  c.  T'Kindt).  —  Voyez  le  numéro  19. 

là.  —  Le  prodigue  ne  peut,  sans  l'assistance  de 
son  conseil ,  poser  les  actes  qui  lui  sont  interdits  par 
l'article  613  du  code  civil. 

Ces  actes  ainsi  nosés  sont  frappés  de  nullité  par 
Particle  562  du  coae  civil,  sans  que  le  prodigue  ait 
à  justifier  une  lésion. 

Le  prodigue  peut  spécialement  être  autorisé  d'une 
manière  générale,  par  son  conseil,  à  faire  le  com- 
merce. 

L'autorisation  du  conseil  doit  être  expresse.  — 
—  Trib.  comm.  Bruxelles,  12  mai  1862.  B.  J.  1868. 
446  (Avril  de  Goumey,  c.  Raes). 

19.  —  Aucune  loi  n'ayant  prévu  le  cas  de  refus 
du  conseil  judiciaire  d'assister  le  prodigue  devant 
les  tribunaux,  <^est  à  ceux-ci  de  décider  s'il  y  a  lieu 
de  révoquer  le  conseil  ou  de  nommer  un  conseil 
ad  hoc. 

L'article  S  de  la  loi  du  15  août  1854  prévoit  un 
cas  analogue. 

Lès  tribunaux  peuvent  prendre  cette  mesure 
sans  débat  contradictoire  avec  le  conseil  judiciaire 
dont  le  refus  est  légalement  constaté. 

La  nomination  du  conseil  ad  hoc  ne  doit  paa  non 
plus  être  siniifiée  au  conseil  judiciaire 


demer 

B  suffit  que  le  conseil  judiciaire  ad  hoc  assiste  le 
prodigue  au  moment  où  la  contestation  judiciaire 
et  contradictoire  se  produit  en  justice.  —  Bruxelles, 
SSimUet  1863.  JPw.  1864.  II.  161.  S,  /.  1868.  1041 
(Tfcndt,  c.  T'KindtV 

M.  -—  La  loi  laisse  à  la  prudence  et  à  la  sagesse 
du  juge  l'appréciation  des  circonstances  qui  peu- 
vent donner  lieu  à  la  nomination  d'un  conseiHudi- 
Claire.  —  Bruxelles,  29  mai  1886.  Pas.  1866.  H.  225 
(d'Overschie,  c.  de  Lalaing). 

IKt.  —  C'est  aux  juges  de  caractériser  les  &îts 
invoqués  comme  constitutifs  de  la  prodigalité  et  de 
décider  tHh  sont  ou  non  de  nature  a  exiger  la  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire. 

L^vis,  même  unanime,  d'un  conseil  de  famille 
n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  aocueillir  la 
demande;  c'est  aux  tribunaux  d'apprécier  le  mérite 
de  semblable  avis. 

L'abandon  par  une  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  séparation  de  biens,  à  son  mari,  de  la  gestion 
de  sa  fortune  et  de  l'administration  de  ses  affaires 
d'intérêts,  n'est  pas  un  indice  de  fietiblesse  d'esmt. 
^  Bruxelles,  4  mars  1867.  B,  /.  1868. 428.  Pas.  1867. 
n.  269  (Ray,  c.  Eay). 

95K.  —  Il  y  a  lieu  à  la  nomination  d'un  conseil 
judiciaii^e  du  chef  de  prodigalité,  lorsque  l'individu 
a  dissipé  sa  fortune  et  que  cette  ruine  ne  peut  être 
expliquée  par  des  malneurs  ou  de  fausses  spécular 
tions,  et  doit  être  attribuée  à  des  dépenses  exces- 
sives. —  Liège,  6  mai  1868.  Pas.  1868.  II.  264.  B.  /. 
1868.  1197  (de  Woot  de  Trixhe,  c.  de  Woot  de 
Trixhe). 

43.  —  Un  prodigne  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire nVst  pas  restituable  contre  les  obligations 
qui  résultent  de  son  délit  ou  do  son  quasi-déut. 


Notamment,  il  n'est  pas  recevable  à  demander  la 
nullité  des  engagements  qu'il  a  contractés  envers 
un  tiers,  sans  l'assistance  de  son.  conseil,  lorsque 
ces  engagements  n'ont  été  conclus  que  par  suite  d'un 
dol  déterminant  pratiqué  par  le  prodigue  envers  le 
tiers.  ~  Bruxelles,  4  avril  1868.  B.  /.  1868.  536. 
Pas.  1868.  II.  361. 

24.  —  La  convention  par  laquelle  un  individu 
placé  sous  conseil  judiciaire  remet  en-  payement  à 
un  créancier  des  quittances  anticipées  d'arrérages 
de  rentes  dues  par  des  tiers,  est  nulle  comme 
dépassant  la  capacité  du  prodigue  agissant  seul. 

Le  créancier  qui  a  contracté  avec  le  prodigue 
non  assisté  de  son  conseil  est  tenu  de  restituer 
tout  ce  qu'il  a  reçu  en  exécution  de  la  convention 
annulée,  sans  exception  ni  réserve.  —  Bruxelles, 
17  juillet  1871.  B.J.  1871. 1218.  Pas.  1872.  U.  308 
(Caillet,  o.  Debaise). 

W.  —  L'article  518  du  code  civil  prohibe  d'une 
façon  absolue  tout  emprunt,  soit  directement,  soit 
indirectement  contracté  par  un  individu  placé  soujb 
conseil  judiciaire,  surtout  lorsqu'il  est  constant  en 
fait  que  la  cause  donnée  à  l'obligation  est  fausse. 

Est  irrelevante  la  preuve  que  Tes  fonds  à  provenir 
d'un  semblable  emprunt  doivent  servir  à  un  usage 
déterminé.  —  Trib.  Bruxelles,  23  juillet  1872.  Pas. 
1872.  m.  309  (Pisschout,  c.  Van  Dnes). 

26.  —  Lorsque  le  défendeur,  placé  sous  conseil 
judiciaire,  a  plaidé  sans  l'assistance  de  son  conseil, 
la  nullité  du  jugement  rendu  entre  parties  ne  peut 
être  proposée  que  par  l'incapable  et  celui-ci  ne  peut 
s'en  prévaloir  que  pour  autant  qu'il  y  ait  intérêt. 

En  conséquence,  il  ne  peut  demander  l'annulation 
du  jugement  qui  a  été  rendu  en  sa  faveur  et  qui  ne 
compromet  aucun  de  ses  droits.  —  Gand,  80  novem- 
bre 1871.  Pas.  1872.  II.  38.  B.  J.  1872.  388  (Van- 
hove,  c.  DePraetere). 

97.  —  L'étranger  domicilié  de  &it  en  Belgique 

S  eut  être  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  pour  faits 
e  prodigalité,  s'il  n'établit  pas  sa  (qualité  de  regni- 
coie  d'un  pays  dont  la  législation  exclut  cette 
mesure  de  protection.  —  Bruxelles,  9  juin  1878. 
Pas.  1873.  n.  359.  B.  J.  1873.  856  (Batowska,  c.  de 
Waickiers). 

28.  —  La  personne  pourvue  d'un  conseil  judi- 
ciaire agit  par  elle-même;  son  conseil  ne  fiait  que 
l'assister  dans  certains  cas  prévus  par  la  loi. 

En  conséquence,  le  conseil  judiciaire  ne  peut,  & 
l'insu  du  prodijfue  ou  contre  son  gré.  intenter  une 
action  au  nom  oe  ce  dernier  assisfé  de  son  conseil» 
et  le  prodigue  est  fbndé  à  intervenir  par  lui-même 
ou  par  fondé  de  procuration  en  pareille  cause  et  à 
critiquer  les  agissements  de  son  conseil. 

Recevoir  des  loyers  n'est  pas  toucher  un  capiUl 
mobilier  dans  le  sens  de  l'article  518  du  code  civil. 
—  Justice  de  paix  Eecloo,  18  novembre  1874.  Pas. 
1876.  m.  62  (Desloovere). 

29.  —  Ne  sont  pas  nuls,  s'ils  sont  en  rapport  avec 
la  position  du  prodigue  placé  sous  conseil  mdiciaire, 
les  achats  de  vêtements  à  son  usage,  alors  même 
qu'ils  ont  eu  lieu  sans  l'assistaùce  de  son  conseil. 

Dans  tous  les  cas,  c'est  au  conseil  à  prouver  qu'ils 
constituent  des  actes  de  prodigalité  et  ne  sont  nulle- 
ment en  rapport  avec  les  revenus  du  prodigue.  ^ 
Trib.  Liège,  26  février  1874,  Cl.  et  S.  1875-1878. 
410. 

50.-— La  défense  faite  aux  prodignes  de  plaider 
sans  l'assistance  de  leur  conseil  judiciaire  est  géné- 
rale et  absolue.  Elle  s'applique  aux  procès  qui 
concernent  leur  personne  comme  à  ceux  relatiu  à 
leurs  biens,  et  elfe  s'étend  à  la  défense  comme  à  la 
demandcet  à  l'exercice  de  toutes  voies  de  recours 
contre  les  jugements. 

Mais  la  nullité  résultant  du  défaut  d'assistance 
de  ce  conseil,  lors  de  l'appel  fbrmé  par  le  prodigue 
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est  couverte  par  l'assistance  que  lui  a  prêtée  ce  con- 
seil appelé  en  intervention  dans  le  procès.  —  Gand, 
7  juin  1877.  Pas,  1877. 279  (Van  der Tinnen,  c.  Boel- 
laerd). 

51.  —  Le  notaire  conseil  judiciaire  d'un  prodi- 
gue peut  passer  Pacte  par  lequel  celui-ci  fait  rem- 
ploi de  capitaux  mobiliers  ;  ce  notaire  ne  doit  pas, 
dans  ce  cas,  être  considéré  comme  partie  à  Pacte.  — 
Trib.  Bruxelles,  16  lévrier  1875.  Pas.  1876.  HI.  188 
(Boly,  c.  Leemans). 

32.  —  La  défense  iÎEÛte  aux  personnes  placées  sous 
conseil  judiciaire  de  plaider  sans  l'assistance  de  ce 
conseil  s'applique  à  la  dematide  en  mainlevée  de 
l'opposition  formée  à  leur  mariage. 

Si  cette  opposition  émane  du  conseil  judiciaire 
lui-même,  la  personne  pourvue  d'un  conseil  doit, 
avant  d'intenter  contre  lui  sa  demande  en  main- 
leyéej  se  pourvoir  par  voie  principale  d'un  conseil 
judiciaire  ad  hoc. 

Elle  ne  peut  demander  dans  le  cours  de  l'instance 
que  son  conseil  soit  tenu  de  l'assister,  ou  que  le  tri- 
bunal lui  en  nomme  un  autre  à  cette  un,  —  Trib. 
Charleroi,  8  mars  1878.  Pas.  1878.  III.  276.  —  Con- 


sultez Bruxelles,  19  juillet  1862.  Pas.  1862.  H.  819. 

33.  —  La  personne  placée  sous  conseil  judiciaire 
ne  peut,  quoiqu'elle  ait  l'exercice  de  ses  droits  poli- 
tiques, plaider  devant  les  juridictions  électorales,' 
sans  l'assistance  de  son  conseil  judiciaire.  —  Gand, 
9  mai  1878.  B.  J.  1878.  676  (Gelders,  c.  Leurs).  — 
Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté. 
Cass.,  12  juin  1878.  B.  J,  1878.  1012.  Pas.  1878.  I. 
819. 

34.  —  £st  non  recevable  la  femme  qui  a  intenté 
une  action  en  divorce  contre  son  mari  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  et  qui  n'a  pas  mis  en  cause  ce 
conseil.  —Trib.  Louvam,  9 janvier  1879.  Pas.  1879. 
III.  166  (Crombecq,  c.  Crombecq).  —  Consultez 
Bruxelles,  24  décembre  1851.  B.  J.  1863.  768. 

35.  —  Le  conseil  judiciaire  a  qualité  pour  con- 
tester, de  son  chef,  la  demande  intentée  par  un 
créancier  du  prodigue,  alors  que  celui-ci  ne  mécon- 
nidt  pas  la  dette. 

Il  peut  contester  la  date  apposée  sur  des  effets  de 
commerce  et  la  preuve  de  la  sincérité  de  cette  date 
incombe  au  demandeur.  —  Trib.  Bruxelles,  20  mai 
1879.  Pas,  1879.  lU.  281  (Contai,  c.  Van  Dormael). 


Âli;.  514. 

La  défense  de  procéder  «ans  rassUtaBce  d'un  conseil  peut  Mte  provoquée  par  ceux  qui 
ont  droit  de  demander  l'interdiction  f  leur  demande  doit  être  instruite  et  Jugée  de  la  même 
manière. 

Cette  défense  ne  peut  être  levée  qu'en  observant  les  mêmes  formalités. 

V07.  Cw.,  490s.,  486, 612.  —  iV.,  697  b. 


1.  —  L'individu  mis  sous  conseil  judiciaire  peut 
être  assimilé  à  un  interdit  ;  en  conséquence,  l'action 
lui  intentée,  ainsi  qu'à  son  conseil  judiciaire  i)our 
l'assister,  est  dispensée  du  préliminaire  de  concilia- 
tion. —  Liège,  17  février  1857.  CL  et  B.  1857-185a 
284  (Tailler). 

2.  —  Voyez  l'article  513  du  code  civil. 


5.  —  Le  conseil  judiciaire  d'un  prodigue  assignaé 
avec  ce  dernier  pour  l'autoriser  à  r assister  à  plaider 
sur  ane  demande  introduite  en  justice,  ne  doit  pas 
être  mis  hors  cause  par  le  motif  que  le  prodigue  lui- 
même  £ait  dé£aut  dans  l'instance.  —  Justice  do  paix 
Liège,  9  août  1876.  Cl.  et  B.  1876-1876.  «06  (TiK 
man). 


Art.  515. 

Aucun  Jugement  en  matière  d'interdiction,  on  dé  nomination  de  conseil,  ne  pourra  être 
rendu,  soit  en  première  instance,  soit  en  cause  d'appel,  que  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public. 

Voy.  Om.,  489, 499,  612  k  —  iV.,  83, 898. 


LIVRE     IL 

DES  BIENS,  ET  DES  DIFFÉRENTES  MODIFICATIONS 
DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


TITRE  PREMIER. 

DE  LA   DISTIIHCTION   DES  BIENS. 

Décrété  le  4  pluviôse  an  xii  (25  janvier  1804). 
Promulgué  le  14  pluviôse  an  xii  (4  février  1804). 


Art.  516. 
Tous  les  biens  sont  meubles  ou  Immeubles. 

Voy.  Cit.,  617  s.,  627  b..  2118;  —  L.  Aot».,  art.  46. 

Lia.  anUr.  :  Coutume  de  Port»,  art.  88.  En  la  prévdté  et  Ticomté  de  Paris,  il  y  a  deax  sortes  et  espèces  de  biens  seulement,  c'est 
saToir  menbies  et  inuueables. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  IMMEUBLES. 


Art.  617. 

Les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur  nature,  ou  par  leur  destination,  ou  par  l'objet  au- 
quel ils  s'appliquent. 

Voy.  Civ.,  618  s.,  622  s.,  626, 2118  ;  L.  hyp.,  art.  46. 

Ne  sont  pas  immeubles  par  destination  les  effets 
mobiliers  destinés  au  service  divin  qui  ont  été  pla- 
cés temporairement^  selon  Pintention  du  proprié- 
taire, dans  un  oratoire  particulier. 


Par  suite,  ces  objets  sont  la  proprfkté  de  l'héritier 
mobilier  qui  a  pu  les  donner  au  curé  de  la  paroisse. 
—  Liéçe,  2  iuin  1860.  Pas,  1861.  II.  111  (Dumont, 
c.  Brialmont).  -—  Voyez  l'article  524  du  code  civil. 


Art.  618. 
Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sont  immeubles  par  leur  nature. 

Voy.  Cïv.,  619  8.,  623.  —  £.  21  atrU  1810,  sur  les  mines. 

Art.  8.  Les  mines  sont  immeubles.  Sont  aussi  immeubles  les  bâtiments,  machines,  puits,  galeries  et  autres  travaux  établis  i 
demeure,  conformément  A  l'article  524  du  code  Napoléon.  Sont  aussi  immeubles  par  destination  les  chevaux,  agrès,  outils  et  ustensiles 
serrantirexploitation.  Ne  sont  considérés  comme  chevaux  attachés  i  l'exploitation  que  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  aux 
travaux  intérieurs  des  mines.  Néanmoins  les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  on  entreprise  pour  Texploitation  des  mines  seront 
réputés  meubles,  conformément  A  l'article  629  du  code  Napoléon. 

Art.  9.  Sont  meubles  les  matières  extraites,  les  approyisionnements  et  autres  ot^jets  mobiliers. 
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1.  —  Si  l'on  peut  considérer  comme  vente  de  ma- 
tériaux la  vente  de  bâtiments  destinés  à  être  immé- 
diatement démolis,  il  ne  peut  en  être  de  même  dans 
le  cas  où  des  bâtiments,  quoique  construits  par  un 
locataire,  ont  été  vendus  pour  être  possédés  comme 
bàtimenl^  pendant  la  durée  du  bail.  —  Gass.,  29  no- 
vembre 1845.  Pas,  1846. 1.  226.  B.  J.  1846.  245  (mi- 
nist.  des  finances,  c.  Devloo). 

i.  —  La  vwite  par  un  locataire  de  constructions 
élevées  par  lui  sur  le  terrain  loué  et  qui  doivent,  à 


la  fin  du  bail,  rester  sans  indemnité  la  propriété  du 
bailleur,  est  une  vente  immobilière.  —  rrib.  Mons, 
14  mai  1850.  B.  /.  1850.  783  (ministre  des  finances, 
c.  Quanonne). 

3.  —  Les  bâtiments  élevés  sur  un  terrain  dont  le 
constructeur  n'a  la  jouissance  qu'à  titre  de  bail  sont 
de  nature  immobilière.  —  Gass.,  21  mars  1872.  Pas. 
1872. 1. 183.  J?.  /.  1872.  578  (minist.  des  finances, 
c.  Libert). 


Art.  519. 

Les  moulins  à  vent  ou  à  eau,  fixes  sur  piliers  et  faisant  partie  du  bâtiment,  sont  aussi 
immeubles  par  leur  nature. 

V<7.  Cit.,  928, 631. 

Ug.  anUr.  :  Qmiumê  da  Pari*. 

Art.  90.  UstemiteB  d'hôtel  qui  se  peuvent  transporter  sana  fraction  et  détérioration,  sont  aussi  réputés  meubles;  mais  s'ils  tiennent  A 
fer  et  i  cloua,  ou  sont  scellés  en  pûtre,  et  sont  mis  pour  perpétuelle  demeure,  et  ne  peuvent  éire  transportés  sans  fraction  et  détério- 
ration, sont  censés  et  réputés  immeubles,  comme  un  moulin  A  vent  et  A  eau,  pressoir  édifié  en  une  maison,  sont  ré 


quand  n»  peuvent  être  ôtés,  sans  dépecer  ou  désasaembler  ;  autrement  sont  réputés  meubles. 

Art.  620. 


t  réputés  immeubles. 


Les  récoltes  pendantes  par  les  racines,  et  les  fruits  des  arbres  non  encore  recueillis,  sont 
pareillement  Immeubles. 
Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  délacliés,  quoique  non  enlevés,  ils  sont  meubles. 
SI  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée,  cette  partie  seule  est  meuble. 


Voy.  Cfc..  621. 526  s.,  648,  lUl,  1690, 2102 ;  —  L.  hyp.y  art.  20.  —  iV., 626  A  633. 
Ltif.  antir.  :  CovLiunu  de  Paru. 


Art.  92.  Bois  coupé,  bled,  foin  ou  grain  eoyé,  ou  fknehé,  supposé  qu'il  soit  encore  sur  le  champ,  et  non  transporté,  est  réputé  meu- 
t>le  ;  mais  quand  il  est  sur  pied,  et  pendant  par  racine,  est  réputé  immeuble. 


I.  —  Les  récoltes  pendantes  par  racines  ne  sont 
réputées  immeubles  aue  quand  elles  sont  comprises 
dans  la  transmission  au  fonds  auquel  elles  adhèrent. 
Elles  sont  meubles  si  elles  font  r objet  d'une  trans- 
mission distincte  qui  ne  se  réalisera  que  par  leur 
séparation  du  fonds.  —  Cass.,  31  mars  1^.  Pas, 
1834.234. 

3.  — -Les  huissiers  ont,  concurremment  avec  les 
notaires,  le  droit  de  yendre  les  arbres  sur  pied  et 
les  fruits  et  récoltes  pendants  par  branches  ou  par 


racines.  —  Gand,  29  mars  1846.  Pas,  1846.  II.  lOU 
3.  —  La  transcription  au  bureau  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques  d'un  acte  de  vente  d'une  par- 
celle de  terre  transfère  à  l'acquéreur  vis-à-vis  des 
tiers  la  propriété  du  sol  et  des  arbres  non  détachés 
du  sol. 

Toutefois  l'acquéreur  qui  connaît  l'existence  d'une 
vente  d'arbres  antérieure  à  la  transcription  ne  peut 
s'opposer  à  leur  délivrance.  —  ïrib.  Termonde, 
24  mai  1877.  Cl,  et  B.  1877-1878.  713, 


Art.  621. 

Le»  coapes  ordinaires  des  l)ois  taillis,  ou  de  futaies  mises  en  coupes  réglées,  ne  deviennent 
meubles  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  arbres  sont  abattus. 

Voy.  C»r.,  518, 528, 690, 14(B. 

Art.  622. 


Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre  au  fermier  on  au  métayer  pour  la  culture, 
estimés  on  non,  sont  censés  immeubles  tant  qu'ils  demeurent  attachés  au  fonds  par  l'effet 
de  la  convention. 

Ceux  qu'U  donne  à  cheptel,  à  d'autres  qu'au  fermier  ou  métayer,  sont  meubles. 

V07.  Cit.,  517,  CSi,  Mi,  1064, 1800  s.  —  iV.,  592,  604. 


Ne  sont  pas  immeubles  par  destination  des  bes- 
tûiix  et  ustensiles  aratoires  employés  par  des  fer- 
miers à  l'exploitation  de  biens  loués,  quoique,  posté- 
rieurement à  la  location,  ces  fermiers  acquièrent  la 
propriété  de  ces  meubles,  de  quelques-uns  des  biens 
loués  et  forment  entre  eux  avec  ces  apports  une  so- 
ciété civile  de  gains. 


Peu  importe  qu'à  l'origine  les  bestiaux  eussent 
appartenu  au  propriétaire  de  l'un  des  biens  loués, 
s^l  n'appert  pas  que  ce  propriétaire  les  ait  for- 
mellement attachés  à  la  culture  de  son  fonds.  — 
Bruxelles,  1«  février  1854.  Pas,  1864.  II.  337.  B,  J. 
1864.  1089  (Dupont,  c.  Dupont). 


Art.  623. 

Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une  maison  ou  autre  héritage,  sont  im- 
meubles, et  font  partie  du  fonds  auquel  ils  sont  attachés. 

Voy.  Pr.y  SM  lo. 
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Les  machines  d'épuisement  et  d'extraction  d'une  1  Bruxelles,  14  août  1645.  B,  /.  1845. 1471.  Pas,  1845. 
mine  forment  des  immeubles  par  destination.  —  |  II.  295  (Soc.  de  Boussu,  c.  Lefebvre). 

Art.  624. 

Les  objets  qae  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de 
ce  fonds  sont  Immeubles  par  destination. 

Ainsi,  sont  Immeubles  par  destination,  quand  Us  ont  été  placés  par  le  propriétaire  pour 
le  service  et  l'exploitation  du  fonds, 

Les  animaux  attachés  à  la  culture  ; 

Les  ustensiles  aratoires  $ 

Les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  partiaires; 

Les  pigeons  des  colombiers  t 

Les  lapins  des  garennes  $ 

Les  ruches  à  miel$ 

Les  poissons  des  étangs  $ 

Les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes  $ 

Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges,  papeteries  et  autres  usines  t 

Les  pailles  et  engrais. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination,  tous  elTets  mobiliers  que  le  propriétaire  a  atta- 
chés au  fonds  à  perpétuelle  demeure. 

Voy.  C««.,  628,  564, 1064.  —  iV.,  592  lo.  —  L.  21  acnl  1810,  art.  8  («Mpro,  soub  l'art.  618). 

L^.  anUr.  :  Coutume  de  Paru. 

Art.  91.  Poisson  étant  en  étang,  on  en  foesé,  est  réputé  immeuble  ;  mais  quand  il  eet  en  boutique  ou  réservoir,  est  réputé  meuble. 

1.  —  L'article  524  doit  recevoir  son  application, 
sans  distinction  entre  le  cas  où  le  propriétaire  fait 
exploiter  son  fonds  et  celui  où  il  l'exploite  lui-même 
et  par  cela  seul  qu'il  y  a  placé  les  objets  sans  mani- 
festation d'intention  de  ne  pas  les  confondre  avec 
l'immeuble.  Ainsi,  les  instruments  aratoires  et 
ustensiles  d'une  brasserie  que  l'un  des  deux  époux 
exploitait  avant  le  mariage  ne  tombent  pas  dans  la 
communauté  si  l'époux  propriétaire  n'a  pas  mani- 
festé son  intention  de  les  mobiliser.  —  Êruxelles, 
22  mars  1837.  Pas,  1837.  65. 

2.  —  Les  objets  réputés  immeubles  aux  termes  de 
l'article  524  doivent  être  commis  dans  l'inventaire 
des  bien&d'une  succession.  — Bruxelles,  31  janvier 
1838.  Pas.  1838.  21. 

3.  —  Ne  sont  pas  immeubles  par  destination  les 
chevaux,  bestiaux  et  ustensiles  aratoires  attachés  à 
l'exploitation  d'une  ferme  qui  comprend  plus  de 
terres  louées  que  de  terres  appartenant  au  fermier. 
—  Trib.  Bruxelles,  20  juillet  1844.  B.  J,  1844."  1268 
(Van  Kaekenbeeckj  c.  Decuyper). 

4.  —  C'est  au  saisi  à  prouver  qu'un  meuble  saisi 
est  devenu  immeuble  par  destination.  —  Trib. 
Liège,  27  octobre  1846.  B,  J,  1847.  400.  Chambre 
des  référés.  (Martin,  c.  Leblanc). 

}&•  —  Les  bestiaux,  ustensiles  aratoires,  pailles  et 
entrais  placés  par  un  propriétaire  pour  le  service 
et  l'exploitation  de  son  fonds,  restent  immeubles 
par  destination,  bien  que  dans  l'exploitation  soient 
comprises  quelaues  terres  tenues  en  location,  si  la 
partie  principale  consiste  dans  les  terres  lui  appar- 
tenant et  dans  sa  maison  avec  ses  dépendances.  — 
Bruxelles,  31  mai  1848.  Pas.  1848.  II.  164  (héritiers 
Andrieux,  c.  veuve  Andrieux). 

6.  —  On  ne  peut  saisir-exécuter  le  cheval  et  la 
charrette  attachés  à  un  moulin. 

Ces  biens  meubles  constituent  en  ce  cas  des  im- 
meubles par  destination.  —  Trib.  Bruxelles,  30  dé- 
cembre 1848.  B.  J.  1849.  124  (Blum,  c.  l'Etat). 

7.  —  Le  legs  d'une  maison  de  censé,  bâtiments, 
jardins,  vergers  et  dix-sept  pièces  de  terre  et  prairie 
comprenant  35  hectares  35  ares,  ombrasse  tous  les 
objets  réputés  immeubles  par  la  loi,  comme  ayant 
été  placés  par  le  défunt  pour  le  service  et  l'exploi- 
tation do  ce  fonds  qu'il  cultivait  par  lui-même,  c'est- 
à-dire  les  animaux  attachés  à  la  culture,  les  ruches  à 


miel,  les  pailles  et  engrais,  etc.,  et  tous  les  objets  at- 
tachés au  fonds  à  perpétuelle  demeure^  et  les  terres 
avec  les  dépouilles  croissantes  au  décès  du  testa- 
teur. 

Cependant  le  légataire  n'a  droit  à  ces  objets  que 
pour  une  quotité  proportionnelle  correspondante  à 
l'étendue  ou  à  la  partie  qu'occupaient  les  immeubles 
légués  dans  la  masse  des  biens  ruraux  composant 
l'exploitation  du  testateur  au  moment  de  son  décès. 
—  Bruxelles,  30  juin  1852.  B.  J.  1853.  582.  Pas. 
1853.  II.  45  (Deneufbourg,  c.  Leclercq). 

8.  —  Bien  que  des  objets,  mobiliers  de  leur  na- 
ture, soient  devenus  immeubles  par  destination,  ils 
ne  peuvent  néanmoins  être  réputés  immeubles, 
lorsqu'on  les  poursuit  séparément  et  comme  déta- 
chés du  fonds  par  une  action  de  saisie-revendication 
qui,ne  pouvant  s'exercer  que  sur  des  effets  mobiliers, 
ne  peut  être  aussi  que  purement  mobilière.  —  Gand, 
4  mai  1855.  Pas.  1855.  II.  187.  B.  J.  1855.  746  (De 
Bock,  c.  Joos). 

0,  —  Les  porcs  placés  par  le  propriétaire  dans 
la  ferme  qu'il  occupe  peuvent,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 524,  être  considères  comme  immeubles  par  des- 
tination. —  Trib.  Huy,  10  janvier  1861.  Cl.  et  B. 
1862-1863.  571  (Falla,  c.  Falla). 

10.  —  Ne  sont  pas  immeubles  par  destination 
les  objets  mobiliers  destinés  au  service  divin  placés 
temporairement  dans  un  oratoire  particulier.  — 
Liège,  2  juin  1Ô60.  B.  J.  1864.  983.  Pas.  1861.  II. 
111  (Dumont,  c.  Brialmont). 

il.  —  Sont  immeubles  par  destination  les  objets 
que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  le 
service  et  l'exploitation  de  ce  fonds. 

L'expression  fontls  de  l'article  524  du  code  civil 
comprend  non  seulement  les  fonds  agricoles,  mais 
également  les  fonds  industriels  et  commerciaux. 

L'énumération  des  objets  mobiliers  susceptibles 
de  devenir  immeubles  par  destination,  faite  dans 
l'article  524  du  code  civil,  n'est  point  limitative. 
Elle  n'a  été  faite  que  pour  servir  de  direction  et  de 

f>oint  de  comparaison  dans  les  cas  non  prévus  par 
a  loi. 

Le  propriétaire  qui  construit  des  bâtiments  de 
manière  a  leur  donner  une  affectation  spéciale  et 
une  destination  telle  qu'ils  ne  puissent  être  fruc- 
tueusement exploités  que  comme  instrument  indus- 
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triel,  crée  un  fon^s  industriel  dans  le  sens  de  Parti- 
de524  du  code  civil. 

Il  doit  en  être  surtout  ainsi  lorsque  les  bâtiments 
de  l'espèce  ci-dessus  mentionnée  ne  peuvent  subir 
de  transformation  ou  de  changement  sans  perdre 
leur  destination  primitive  et  leur  valeur  d'appro- 
priation et  de  destination. 

L'exploitation  d'une  hôtellerie  constitue  l'un  des 
modes  de  l'exercice  de  l'industrie. 

Lorsque  les  bâtiments  servant  d'hôtellerie  réu- 
nissent les  conditions  requises  pour  la  création  d'un 
fonds  industriel,  il  s'ensuit  que  les  objets  mobiliers 
aue  le  propriétaire  y  a  placés  pour  le  service  et 
rexploitation  de  l'hôtel  sont  immeubles  par  destina- 
tion. —  Bruxelles,  4  mars  1867.  Pas.  1867.  II.  182  et 
324.  B.  J.  1867.391. 865et874  (Schmidt-Spaenhoven, 
c.  Banque  du  Crédit). 

lî«  —  La  disposition  de  l'article  524  du  code 
civil,  qui  s'écarte  de  la  classification  naturelle  des 
biens,  est  exceptionnelle  et,  partant,  restrictive. 

Pour  que  l'immobilisation  fictive  existe,  il  faut 

Î[ue  l'objet  mobilier  et  le  fonds  auquel  il  est  mora- 
ement  attaché  rentrent  respectivement  dans  l'une 
ou  l'autre  des  catégories  aont  cet.  article  donne 
Pénumération  ou  offrent  avec  celles-ci  une  analogie 
tombant  sous  les  prévisions  du  législateur. 

On  ne  saurait  considérer  comme  servant  à  l'ex- 
ploitation d'un  fonds,  dans  le  sens  de  la  loi,  les  us- 
tensiles et  effets  mobiliers  d'un  hôtel -restaurant 
jrami.  —  Trib.  Bruges,  9  mai  1871.  Pas.  1872.  HT. 
176.  B.  J.  1871. 904  (Swyen,  c.  Lantoine). 

13.  —  La  valeur  commerciale  d'une  enseigne 
adoptée  par  un  locataire,  sans  l'intervention  du  pro- 

Srietaire  de  la  maison,  reste  la  propriété  exclusive 
e  ce  locataire  ;  en  conséquence,  lorsque  le  locateire 
qaitte  la  maison,  il  a  le  droit  d'emporter  son  ensei- 
gne et  de  s'opposer  à  ce  que  le  locateire  qui  lui  suc- 
cède expose,  au-dessus  de  sa  porte,  une  enseigne 
semblable.  —  Trib.  Hasselt,  3  mai  1871.  Pas.  l§72. 
m.  42  (Martin  Lelièvre,  c.  Charles  Michiels). 

44.  —  La  chose  immobilière  par  destination  du 
père  de&mille  de  vient  mobilière  aussitôt  qu'elle  a  été 


détachée  de  l'immeuble  auquel  elle  avait  été  jointe. 

Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  sur  l'immeuble 
n'a  aucun  droit  a  prétendre  sur  cette  cl^ose  redeve- 
nue meuble  ou  sur  son  prix. 

La  mort  du  père  de  famille  qui  avait  immobilisé 
le  meuble  ne  rend  pas  irrévocaole  la  destination  de 
celui-ci  et  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  les  héritiers 
lui  rendent  sa  nature  première.  —  Trib.  Bruxelles, 
27  janvier  1876.  Pas.  1875.  III.  46  (Dekeur, 
c.  Duyck). 

Itf.  —  Pour  que  les  ustensiles  nécessaires  àl'ex- 

Eloitetion  d'une  forge  puissent  être  réputés  immeu- 
les par  destination,  aux  termes  de  l'article  524  du 
code  civil,  il  faut  que  le  propriétaire  de  la  force  qui 
les  revendique  prouve  qu'Us  y  ont  été  places  par 
lui  ou  par  ceux  dont  il  tient  ses  droits. 

Notemment,  la  présomption  de  l'article  553  du 
code  civil  n'est  pas  applicable  à  l'article  524.  — 
Trib.  Hasselt,  12  août  1874..  Pas.  1875.  IH.  47  (de 
Corswarem,  c.  Stevens). 

16.  —  Une  stetuette  placée  dans  un  jardin  par 
le  propriétaire  devient  immeuble  par  destination,  si 
elle  est  scellée  sur  un  piédestel  reposant  sur  des  fon- 
dations en  maçonnerie. 

Le  légateire  du  mobilier  se  trouvant  dans  la  mai- 
son et  ses  dépendances  ne  peut  donc  soutenir  qu'elle 
fait  partie  de  son  legs.  —  Justice  de  paix  de  Kous- 
brugge-Haringhe,  1"  mars  1872.  C/.  ^/Jî.  1874-1875. 
365. 

17.  —  Les  meubles  placés  par  le  pronriéteire  du 
fonds  pour  l'exploitetion  d'un  café  ou  a'un  restau- 
rant sont  immeubles  par  destination,  sans  distin- 
guer ceux  qui  sont  nécessaires  de  ceux  qui  sont  seu- 
lement utiles.  —  Trib.  Anvers,  15  décembre  1876. 
B.  J.  1877.  650.  CL  et  B.  1876-1877.  867  (Van  der 
Ghote,  c.  Eeckhout). 

18.  —  Les  meubles  affectés  au  service  et  à  l'ex- 
ploitetion d'un  éteblissement  agricole  composé  en 
grande  partie  de  terres  louées,  ne  sont  pas  tous 
immeubles  par  destination  ;  il  y  a  lieu  de  procéder 
aune  ventilation.  — Trib.  Audenarde,  4  mai  1877. 
Pas.  1878.  III.  112  (Demalandre,  c.  De  Riemacker). 


Art.  525. 

Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des  effets  mobiliers  à  perpétuelle 
demeure,  qnand  lis  y  sont  scellés  en  plâtre  ou  à  chaux  ou  à  ciment,  ou  lorsqu'ils  ne 
peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  et  détériorés ,  ou  sans  briser  ou  détériorer  la 
partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

Les  glaces  d'un  appartement  sont  censées  mises  li  perpétuelle  demeure,  lorsque  le  par- 
quet sur  lequel  elles  sont  attachées  fait  corps  avec  la  boiserie. 

n  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornements. 

Quant  aux  statues,  elles  sont  immeubles  lorsqu'elles  sont  placées  dans  une  niche  prati- 
quée exprès  pour  les  recevoir,  encore  qu'elles  puissent  être  enlevées  sans  fracture  ou  dé- 
térioration. 

To7.C»v.,â24, 18498. 

Uf.  aniir.  :  Cùuhtme  de  Paaris,  art.  90  (roy.  «Mprà,  mub  l'art.  619). 


t.  —  Des  objets  mobiliers  immobilisés  par  desti- 
nation, ou  accessoires,  sont  considérés  comme  fai- 
sant partie  du  fonds. 

Ils  sont  donc  compris  dans  la  saisie  immobilière 
et  dans  l'expropriation  du  sol,  bien  que  le  procès- 
verbal  de  saisie  n'en  fasse  pas  mention. 

Les  glaces  qui  ornent  un  appartement  sont 
immeuDies  par  destination  lorsqu^lles  en  consti- 
tuent le  complément  à  raison  de  rétat  dans  lequel  le 
mur  a  été  laissé,  en  vue  d*y  appliquer  ces  rflaces.  — 
Trib.  Bruxelles,  19  iuiUet  lé2.  B,  /.  1852.  1644 
(Pelseneer,  c.  Bonten). 


â.  —  Pour  Qu'un  objet  mobilier  puisse  être 
réputé  immeuble  par  destination,  il  ne  faut  pas 
que  cet  objet  soit  matériellement  incorporé  à  l'im- 
meuble ;  il  suffit  que  les  circonstances  de  la  cause 
démontrent  (^ue  Pmtention  du  propriétaire  a  été  de 
l'y  attacher  à  perpétuelle  demeure. 

Les  articles  524  et  525  du  code  civil  sont  énoncia- 
tifs  et  nullement  limitatifs.  —  Trib.  Charleroi, 
24  février  1873.  Pas.  1874.  III.  96  (Briscot,c.  Manan- 
dise). 

3.  —  Voyez  l'article  524  du  code  civil. 
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Art.  526. 

Sont  immeubles,  par  Tobjet  auquel  ils  s'appliquent, 

L'usufruit  des  choses  immobilières) 

Les  servitudes  ou  seryices  fonciers) 

Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble. 

Voy.  Cl».,  616,  520,  578,  625,  637  8.,  2118  ;  —  L,  hyp.,  art.  45. 


L'article  526  déclarant  immeuble  Pasufruit  des 
choses  immobilières,  la  possession  d'un  usufruit 
immobilier  par  l'étranger  demandeur  le  dispense  de 
fournir  la  caution  judicatum  solviy  pourvu  que  cet 


usufruit  Boit  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  le 
payement  des  frais  et  dommages-intérêts.  —  Trib. 
Bruxelles,  26  février  1863.  B,  J,  1867.  199  (Lindoso, 
c.  Lebrun). 


CHAPITRE  II. 

DES    MEUBLES. 


Art.  627. 
Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature,  ou  par  la  détermination  de  la  loi. 

Voy.  ^tv.,  516,528  s.,  2119, 2279;  —  L,  hyp.,  art.  46. 

Art.  628. 

Sont  meubles  par  leur  nature,  les  corps  qui  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre, 
soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes,  comme  les  animaux,  soit  qu'ils  ne  puissent  changer 
de  place  que  par  l'elTet  d'une  force  étrangère,  comme  les  choses  inanimées. 

Voy.  C«r.,522  8.,  627, 948, 1606.  —  Corn.,  190.  —  L.  21  ami  1810,  art.  8,  wprà,  soas  Tart.  518. 

Art.  629. 

Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet 
des  sommes  exigibles  ou  des  elTets  mobiliers,  les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies 
de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie,  encore  que  des  immeubles  dépendants  de  ces  en- 
treprises appartiennent  aux  compagnies.  Ces  actions  ou  intéréis  sont  réputés  meubles  à 
l'égard  de  chaque  associé  seulement,  tant  que  dure  la  société. 

Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères, 
soit  sur  l'Etat,  soit  sur  des  particuliers. 

Voy.  Ci9,,  517, 627, 630, 1909  s.,  1968,  2219.  —  Corn.,  19  a.,  34  a.,  38.  —  /,.  18  mai  1873,  snr  les  Bociétéa,  art.  2,  36  a.,  74  «. 


I.  —  Les  intérêts  ou  actions  des  concessionnaires 
miniers,  considérés  individuellement,  sont  meu- 
bles. —  Bruxelles,  14  mars  1838.  Pa3.  1838.  78.  — 
Cass.,  17  avril  1840.  Pas.  1840.  875.  —  Bruxelles, 
24  juin  1846.  B.  J.  1847.  102  (Lefevre,  c.  Lefevre). 
—  Bruxelles,  1"  mai  1854.  Pas.  1857.  H.  111.  B.  J. 
1857.  1587. 

S.  —  Les  actions  ou  intérêts  dans  un  charbon- 
nage n'étant  réputés  meubles  que  pour  autant  qu'il 
existe  une  société  ou  entreprise  pour  l'exploitation 
du  charbonnage,  le  jugement  qui  les  place  dans 
cette  catégorie  avant  d'avoir  préalablement  con- 
staté l'existence  de  la  société  ou  entreprise  pour 
l'exploitation  en  commun,  misé  en  question  entre 
parties,  contrevient  à  l'article  8^  paragraphe  der- 
nier, de  la  loi  du  21  avril  1810,  a  l'article  529  du 
code  civil  et  à  l'article  69,  §  2,  n®  6^  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu. —  Cass.,  21  février  1840.  Pas. 
1840.  299.  —  Cass.,  17  avril  1840.  Pas.  1840.  375. 

5.  —  La  cession  par  acte  particulier  d'actions 


d'une  société  ou  entreprise  pour  l'exploitation  d'un 
charbonnage  est  passible  du  droit  a'un  demi  pour 
cent  et  non  du  droit  de  deux  pour  cent.  —  Cass., 
14  mars  1844.  B.  J.  1844.  1292.  Pas.  1844.  I.  136 
(Enregistrement,  c.  Destombes). 

4.  —  Le  droit  de  percevoir  des  péages,  pendant 
un  temps  détermine,  concédé  par  VEt&t  à  des 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  pour  prix  de 
l'entreprise,  constitue  dans  le  chef  des  concession- 
naires un  droit  mobilier.  —  Bruxelles,  21  décem- 
bre 1844.  B.  J.  1845.  193  (Soc.  des  Routes-Réunies, 
c.  de  Courcy). 

5.  —  L'actionnaire  d'une  société  charbonnière 
qui  reçoit  des  actions  dans  le  capital  constitué  nour 
1  exploitation  de  la  mine,  n'a  acquis  qu'un  droit 
mobilier. 

Est  une  aliénation  purement  mobilière  celle  du 
fonds  social  faite  par  les  actionnaires  d'une  société 
constituée  pour  l'exploitation  d'une  mine  ;  il  serait 
indifférent  que  les  vendeurs  eussent  déclaré  vendre 
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la  mine  et  que  le  trésor  eût  perçu  les  droits  comme 
d'une  vente  immobilière,  alors  surtout  que  ces  cir- 
eonstances  reçoivent  leur  explication  naturelle  par 
les  faits  de  la  cause.  —  Bruxelles,  24  juin  1^6. 
Pas.  1860.  IL  277.  B,  /.  1847. 102  (Lefebvre,  c.  Le- 
febvre). 

6.  —  L'action  en  remploi  constitue  un  meuble. — 
Bruxelles,  22  novembre  1848.  Pas.  1851.  IL  249 
(Yanhamme,  c.  Yancampenhout). 

7.  —  Le  droit  d'extraire  temporairement  du 
minerai  sur  la  propriété  d'autrui  ne  constitue  qu'un 
droit  mobilier. 

Ce  droit  ne  vient  pas  à  cesser  à  la  dissolution  de  la 
société  à  laquelle  il  en  a  été  fait  apport,  si  cette  dis- 
Eolation  survient  avant  le  temps  nxé  par  les  statuts 
|)our  la  durée  de  la  société. 

Ce  droit  n'est  pas  réputé  attaché  à  la  personne  du 
cessionnaire. 

Il  est  dès  lors  susceptible  de  rétrocession.  — 
Bruxelles,  28  juin  1851.  B.  J.  1852.  822.  Pas.  1852. 
II.  156  (Société  Pommerœul,  c.  Lefebvre). 

8.  —  L'article  529,  qui  répute  meubles  les  actions* 
ou  intérêts  dans  les  compa^ies  de  finance,  de  com- 
merce ou  d'industrie,  à  l'égard  de  chaque  associé, 
tant  que  dure  la  société,  est  applicable  aux  sociétés 
civiles  et  industrielles. 

n  est  également  applicable  aux  tiers,  à  moins 
Qu'ils  n'aient,  sur  les  immeubles  de  la  société,  des 
droits  acquis,  soit  avant  la  constitution  de  la 
société,  soit  de  la  société  elle-même.  —  Cass., 
3rj  avril  1853.  Pas.  1853.  I.  287.  B.  J.  1853.  1023 
(minist.  des  finances,  c.  Descamps). 

9.  —  Le  ju^e  qui  décide  qu'une  convention  qua- 
lifiée de  société  ne  présente  pas  les  caractères  qui 


distinguent  les  sociétés  de  finance,  de  commerce  et 
d'industrie,  ne  contrevient  pas  à  l'article  529  du 
code  civil  en  refusant  la  aualité  de  mobilières  aux 
actions  ou  parts  d'intérêt  dans  semblables  associa- 
tions. —  Cass.,  27  octobre  1863.  B.  J.  1854.  85. 
Pas.  1853.  I.  464  (Dubois,  c.  administ.  des  finan- 
ces). 

f  0.  —  La  cession  du  droit  d'exploiter  les  terres 

Elastiques  d'un  bien  constitue  une  vente  et  non  un 
ail.  Cette  vente  est  mobilière. 
L'action  en  résolution  est  également  mobilière. — 
Liège,  21  mai  1859.  B.  J.  1861.  1240.  Pas.  1870.  IL 
72  (Wilgot,  c.  Charlier). 

11.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage,  les 
époux  déclarent  *<  que  les  rentes  et  obligations  por- 
tant intérêt  seront  immobilisées  »,  il  y  a  lieu  de 
comprendre  sous  ces  mots  :  des  obligations  au  por- 
teur de  l'emprunt  belge,  des  titres  d^inscription  au 
grand-livre  de  la  dette  pubUqile  de  Belgique  et  des 
obligations  au  porteur  de  l'emprunt  de  la  ville  de 
Liéjge,  mais  non  des  actions  qui,  telles  que  les 
actions  du  Crédit  mobilier  autrichien,  constituent  le 
titre  d'une  participation  dans  une  société.  — 
Bruxelles,  3  janvier  1862.  Pas.  1863.11. 139  (Pinson, 
c.  De  Brauwer). 

12.  —  L'article  529  du  code  civil  n'est  pas  appli- 
cable, s'il  résulte  des  clauses  d'un  contrat  de  société 
fondée  pour  l'achat,  la  revente,  la  construction  et 
l'exploitation  d'immeubles,  que  la  société  n'a  pour 
objet  que  la  création  d'un  être  collectif,  dans'un  but 
de  bienfaisance,  et  non  la^constitution  d'une  société 
ayant  en  vue  de  faire  et  de  partager  des  bénéfices. — 
Trib.  Liège,  11  février  1871.  B.  J.  1871.  763 
(de  Thierry,  c.  Enregistrement). 


Art.  630. 

(Décrété  le  21  mars  1804;  promulgué  le  31  du  même  mois.) 

Toote  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de  1^  vente  d'un  immeuble  ou  comme  con- 
dition de  la  cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  Immobilier,  est  essentiellement 
nchetable. 

Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les  clauses  et  conditions  du  rachat. 

n  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra  lui  être  remboursée  qu'après 
on  certain  terme,  lequel  ne  peut  Jamais  excéder  trente  ans  t  toute  stipulation  contraire 
est  nulle. 

Toy.  Oh.,  1184, 1654  s.,  1911  s.,  2103  lo,  2106  ;  —  L.  hyp.,  art.  27,  30.  —  iV.,  636  A  656.  —  Z;.  15  août  1854,  sar  U  saisie  des  rentes.  — 
L.  25  vuart  1876,  art.  27,  28. 

Ug.  amtèr.  :  L,  18-29  décembre  1790,  Ut.  I. 

Art  1er.  Toatos  les  rentes  foncidros  perpétuelles,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  quelle  que  soit 
leur  origine,  A  quelques  personnes  qu'elles  soient  dues,  ^ns  de  mainmorte,  domaine,  apanaglstes,  ordre  de  Malte,  mdme  les  rentes  de 
dans  et  legs  pour  cause  pie  ou  de  fondation,  seront  rachetablee  :  les  champarts  de  toute  espèce  et  sous  toute  dénomination  le  seront 
pareillement,  au  taux  qui  sera  ci-après  fixé.  U  est  défendu  de  plus  A  Tarenir  créer  aucune  redevance  foncière  non  remboursable,  sans 
préjudice  des  Iiaux  i  rente  ou  emphy  téose  et  non  perpétuels,  qui  seront  exécutés  pour  toute  leur  durée,  et  pourront  être  fkits,  à  Taye- 
nlr,  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  et  au-dessous,  ainsi  que  les  baux  à  vie,  même  sur  plusieurs  têtes,  A  la  charge  qu'elle  n'excéderont 
pas  le  nombre  de  trois. 

Art.  2.  Les  rentes  ou  redevances  foncières  établies  par  les  contrats  connus  en  certains  pays  sous  le  titre  de  lœaUrie  ptrpétueUe^  sont 
comprises  dans  les  dispositions  et  prohibitions  de  l'article  précédent,  sauf  les  modiflcfltions  ci-après  sur  le  taux  de  leur  rachat. 

lit  m.  Art.  1er.  Lorsque  les  parties  auxquelles  il  est  libre  de  traiter  de  gré  A  gré,  ne  pourront  point  s'accorder  sur  le  prix  du  rachat 
des  rentes  ou  redevances  foncières,  le  rachat  sera  fttit  suivant  les  règles  et  le  taux  ci-apres. 

Art.  2.  Le  rachat  des  rentes  et  redevances  foncières  originairement  créées  Irrachetables  et  sans  aucune  évaluation  du  capital,  seron  t 
remboursables  :  savoir,  celles  en  argent  sur  le  pied  du  denier  vingt,  et  celles  en  nature  de  grains,  volailles,  denrées,  fruits  de  récolte, 
KrrioB  d'hommes,  chevaux  ou  autres  bêtes  de  somme  et  de  voiture,  au  denier  vingt-cinq  de  leur  produit  annuel,  suivant  les  évaluations 
qoi  en  seront  ci-après  fUtes.  II  sera  ajouté  un  dixième  auxdlts  capitaux,  A  l'égard  des  rentes  qui  auront  été  créées  sous  la  condition  de 
la  non-retenue  de  dixième,  vingtième  et  autres  impositions  royales. 

Art.  3.  A  l'égard  des  rentes  et  redevances  foncières  originairement  créées  rachetables,  mais  qui  sont  devenues  Irrachetables  avant  le 
4  août ,  pu*  Teffet  de  la  prescription,  le  rachat  s'en  fera  sur  le  capital  porté  au  contrat,  soit  qu'il  soit  inférieur  ou  supérieur  aux  deniers 
ci-éetsus  Bxés. 


!•  —  Les  rentes  foncières  n'ont  été  mobilisées  que 
par  la  publication  du  code  civil.  —  Voyez  arti- 
cle 1401  du  code  civil  j  n»  1. 

2.  —  Sous  le  code  civil,  comme  antérieurement, la 
charge  affectée  sur  un  immeuble  d'acquitter  à  per- 
pétuité un  certain  nombre  de  messes  obituaires 
constitue  une  véritable  rente,  bien  que  la  redevance 
ne  consiste  pas  en  uno  somme  d'argent  fixe,  mais 
dépend  du  taux  varialble  des  honoraires  de  ces 


Une  telle  rente  est  essentiellement  rachetable. 
Le  remboursement  de  cette  rente  a  lieu  au  denier 
vingt.  Il  doit  être  dénoncé  aux  administrateurs  de 
la  fabrique,  un  mois  d'avance.  —  Trib.  Bruxelles,. 
7  ianvier  1847.  B.  J.  1847. 222  (Van  Belle,  c.  fabrique 
d'église  de  Lennick-Saint-Martin). 

5,  —  SouB  l'empire  du  code  civil,  le  droit  de 
champart  ou  de  terrage  est  resté  un  droit  réel 
immooilier  comme  sous  la  législation  coutumière. 

Les  lois  de  la  révolution  française,  en  décidant 
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que  les  champarts  sont  rachetables  et  qu'ils  ne  sont 

f)lus  susceptibles  d'hypothèque,  n'ont  pas  mobilisé 
8  droit  de  champart. 

L'article  580  du  code  civil,  en  supposant  qu'il  ait 
mobilisé  les  rentes  foncières,  n'a  eu  aucun  effet  sur 
la  nature  des  champarts. 

Celui  qui  réclame  des  dommages-intérêts  pour 
enlèvement  de  foin  sur  une  prairie^  en  se  fondant 
sur  un  droit  de  propriété  exclusive  a  ladite  prairie, 
est  tenu  de  prouver  sa  propriété  et  de  rapporter  un 
titre   d'acquisition   antérieur  à  la  possession  du 


champart  par  le  défendeur.  —  Trib.  Bruxelles, 
18  novembre  1848.  B.  J.  1848.  1696  (Devillers, 
c.  Devleeschouwer).  —  Trib.  Louvain,  31  décembre 
1851.  B,  J.  1853.  214  (Smets.  c.  Verbeylen  et  d'Oul- 
tremont). 

4.  —  Aucune  loi  ne  prescrit  le  taux  du  rachat  des 
rentes  en  épeautre  créées  sous  l'empire  du  code 
civil. 

En  cas  de  silence  du  titre,  le  juge  peut  adopter 
les  bases  fixées  par  la  loi  de  1790.  —  Trib.  Liège, 
6  avril  1870.  CL  etB,  1870-1871.  867. 


Art.  531. 

Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur  bateaux,  et  généralement  foutes  usines 
non  fixées  par  des  piliers,  et  ne  Taisant  point  partie  de  la  maison,  sont  meubles  t  la  saisie 
de  quelques-uns  de  ces  objets  peut  cependant,  à  cause  de  leur  importance,  être  soumise  à 
des  formes  particulières,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  le  code  de  la  procédure  civile. 

Voy.  Ote.,  2120;  —  L.h^.,  art.  11.  —  Pr.,  «20.  —  Com.,  190, 197  i  216. 

Art.  532. 

Les  matériaux  provenant  de  la  démolitioi»  d^un  édifice,  ceux  assemblés  pour  en  construire 
un  nouveau,  sont  meubles  Jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier  dans  une  con- 
struction. 

Voy.  ÇA?.,  628. 

Art.  533. 

Le  mot  meuble,  employé  seul  dans  les  dispositions  de  la  loi  ou  de  l'bomme,  sans  autre 
addition  ni  désignation,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  les  pierreries,  les  dettes  ac- 
tives, les  livres,  les  médailles,  les  instruments  des  sciences,  des  arts  et  métiers,  le  linge 
de  corps,  les  chevaux,  équipages,  armes,  grains,  vins,  foins  et  autres  denrées  ^  il  ne  com- 
prend pas  aussi  ce  qui  fait  l'objet  d'un  commerce. 

Voy.  Cnf.,  452.  636, 1010.  —  Corn.,  632.  —  L.  16  décembre  1872,  art  2  s. 


i.  —  Les  tribunaux  peuvent  décider,  en  combi- 
nant entre  elles  les  diverses  clauses  d'un  testament, 
que  l'expression  meubles  employée  dans  l'une  d'elles 
comprend  les  créances  actives.  —  Trib.  Tournai, 
28  millet  1856.  Jî./.  1857.  196  (Ronflette,  c.  Boutry). 

5.  —  Le  mot  meuble  employé  dans  un  testament 
olographe  ne  doit  pas  toujours  être  pris  dans  le  sens 
légal  ;  il  faut,  à  cet  égard,  consulter  l'ensemble  des 
dispositions  testamentaires  et  rechercher  l'intention 
du  testateur.  —  Bruxelles,  30  juillet  1868.  B.  J. 
1868. 1091  (Delstanche,  c.  Tournay). 

5.  —  Lorsqu'un  testateur  a  institué  un  légataire 
de  ses  immeubles  et  un  légataire  de  ses  meubles, 
cette  dernière  disposition  ne  comprend  pas  les  meu- 
bles devenus  immeubles  par  destination. 

Ainsi  ce  légataire  ne  peut  s'approprier  une  ma- 
chine dite  batteuse,  incorporée  par  le  testateur 
dans  sa  ferme  pour  son  service  et  son  exploitation  ; 
ce  meuble  appartient  au  légataire  des  immeubles. 

Il  en  est  ainsi  surtout  quand,  dans  le  legs  des 


meubles,  le  testateur  a  compris  expressément  cer- 
tains meubles  devenus  immeubles  par  destination. 
—  Trib.  Tongres,  23  février  1869.  CL  et  B.  1870- 
1871.  473  (Cuvelier,  c.  Franssen). 

4.  —  Une  doctrine  et  une  jurisprudence  constantes 
ont  toujours  considéré  le  mot  meuble,  lorsqu'il  était 
opposé  au  mot  immeuble,  comme  n'étant  pas  em- 
ployé sans  addition  ni  désignation,  et  ont  en  consé- 
quence reconiiu  qu'il  signifiait  tous  les  biens  qui 
n'étaient  pas  immeubles.  —  Trib.  Arlon,  25  février 
1874.  Pa^.  1876.  III.  179  (Rover,  c.  Félix).  —  Juge- 
ment confirmé  en  appel.  Liège,  14  juillet  1875. 
Pas.  1876. 121, 

5.  —  Le  légataire  de  toutes  les  créances  du  decujus 
a  droit  aux  sommes  dont  le  notaire  chargé  des 
recettes  du  testateur  était  reliquataire  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession.  Ces  sommes  ne  peuvent 
être  considérées  comme  argent  comptant.  —  Trib. 
Tournai,  8  juin  1874.  Pas.  1876.  lîl.  89  fEvrard, 
c.  Desmottes). 


Art.  634. 

Les  mots  meubles  meublants  ne  comprennent  que  les  meubles  destinés  à  l'usage  «t  à  i 'orne- 
ment des  appartements,  comme  tapisseries,  lits,  sièges,  glaces,  pendules,  tables,  porcelaines 
et  autres  objets  de  cette  nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  du  meuble  d'un  appartement  y  sont  auKSi 
compris,  mais  non  les  collections  de  tableaux  qui  peuvent  être  dans  les  galeries  on  i^èces 
particulières. 

n  en  est  de  même  des  porcelaines  i  celles  seulement  qui  font  partie  de  la  décoration 
d'un  appartement  sont  comprises  sous  la  dénomination  de  meubles  meublants. 
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Le  legs  de  tous  les  meubles  ou  meubles  meu- 
blants sans  exception,  accompagné  d'une  énumé- 
ration  extensive  et  joint  à  une  disposition  spéciale 
concernant  les  immeubles,  peut  être  considéré 
comme  comprenant  les  rentes  et  les  obligations 


hypothécaires,  quoique  le  testateur  ne  les  ait  pas 
nominativement  désignés.  —  Bruxelles,  4  décembre 
1861.  Pas,  1863.  II.  34.  B.  /.  1862.  99  (Hennus, 
c.  Haeck). 


Art.  535. 

L'expression  biens  meubles,  celle  de  mobilier  on  d^^ets  mobiliers,  comprennent  généralement 
tout  ce  qui  est  censé  meuble  d'après  les  règles  ci-dessus  établies. 
La  Tente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend  que  les  meubles  meublants, 

Voy.Ctr.,M«,  1350,1352.  ^^  î 


t.  —  Le  legs  des  biens  meubles  qui  se  trouvent 
dans  une  maison  comprend  l'argent  comptant  et 
les  créances.  —  Cass.,  19  décembre  1838.  Pas.  1838. 
427. 

2.  —  Lorsqu'un  testateur  a  dit:  Je  laisse  mes 
biens  meubles  qui  se  trouvent  dans  ma  maison  et  qu'il 
ajoute:  Je  laisse  le  restant  de  mes  biens  immeubles 
(plusieurs  le^  ayant  été  faits  de  ces  biens),  le  pre- 
mier legs  doit  com{)rendre  non  seulement  les  meu- 
bles meublants^  mais  l'argent  monnayé  et  les  titres 
de  créances  actives. 

Le  légataire  des  biens  meubles  qui  se  trouvent 
dans  ma  maison  ne  doit  pas  prouver  quels  meubles 
appartenaient  au  testateur,  an  moment  où  il  a  dis- 
posé. —  Bruxelles,   28  février   1838.  .i>^^.    1838. 

5,  —  Vovez  article  536  du  code  civil,  n«  2. 

4.  ~  Le  legs  du  mobilier  se  trouvant  dans  la  mai- 
son du  testateur  au  moment  de  son  décès  comprend 
^argent  comptant  et  les  titres  de  créance,  alors  sur- 
tout que  le  bénéficié  est  chargé  de  toutes  les  dettes, 
d'une  rente  à  la  décharge  de  la  succession  et  qu'il  est 
disposé  à  titre  particulier  de  tous  les  immeubles 
exisjtants  au  moment  du  testament.  —  Bruxelles, 
5  avril  1846.  Pas.  1846.  II.  317.  B.  J.  1845.  1424 
(Favrease,  c.  Goblet). 

«5.  --  Lorsqu'un  testateur  a  disposé  en  ces  termes: 
«  Je  donne  tout  le  mobilier  qui  se  trouvera  dans  ma 
maison  n,  il  est  censé  avoir  voulu  comprendre  dans 
ce  legs  non  seulement  ses  meubles  meublants,  mais 
aussi  son  argent  comptant,  les  obligations,  les 
créances,  actions  et  droits  incorporels  de  toute  na- 
ture existant  dans  sa  maison  et  a  son  domicile. 

Le  legs  du  mobilier  est  plus  étendu  que  le  legs 
d  une  maison  avec  le  mobilier  qui  s'y  trouvera.  — 
Trib.  Gand,  20  juin  1864.  B.  J.  1864.  879  (de  Meule- 
meester,  c.  de  Meulemeester). 

6.  —  Le  legs  de  tout  le  mobilier  et  meubles  meu- 
blants qui  se  trouveront  dans  la  maison  qu'habitait 
1p  testateur  au  jour  de  son  décès,  ne  comprend  pas 
les  créances  actives  dont  les  titres  ne  sont  pas  trou- 
vés au  jour  du  décès  dans  cette  maison.  lier  obstat 
que  cette  maison  était  le  domicile  du  testateur; 
qu'elle  était  donc  réputée  le  siège  de  tous  ses  droits 
mobiliers,  et  partant  aussi  de  toutes  ses  créances 
actives,  ni  que  les  titres  n'étaient  sortis  que  tempo- 
rairement de  la  maison,  si  les  circonstances  démon- 
trent que  le  testateur  n'a  pas  eu  l'intention  de  com- 
prendre ce-s  créances  dans  le  legs.  —  Gand,  15  mars 
1855. />«.  1855.  U.  269(Sobrie,  c.  hérit.  De  Meule- 
meester). 

,7.  —  Le  mot  mobilier  n'a  pas  toujours,  dans  la 
disposition  de  l'homme,  la  signification  étendue  que 
lui  attribue  l'article  535. 

n  y  a  lieu  de  prendre  cette  expression  dans  un 
sens  moins  général  s'il  résulte  de  l'ensemble  des 
dispositions  de  l'acte  que  la  signification  légale  a 
été  modifiée  et  comprise  dans  le  sens  de  l'article  534 


du  code  civil.  —  Bruxelles,  7  novembre  1856, 
Pas.  1857.  II.  206.  B.  J.  1858.  1524  (veuve  Menu, 
c.  De  Brouwer). 

8.  —  Les  mots  meubele  goederen,  «  biens  mobi- 
liers 71,  s'appliquant  aux  meubles  d'une  ferme,  com- 
prennent les  engrais^  fruits  pendants,  bestiaux, 
ustensiles  aratoires,  déclarés  immeubles  par  desti- 
nation aux  termes  ae  l'article  524  du  code  civil.  — 
Trib.  Audenarde,  24  août  1860.  B.  J.  1860.  1698. 
Cl.  et  B.  1860-1861.  736  (Hendrickx,  c.  Hendrickx). 

9.  —  Les  mots  :  mobilier,  efets  mobiliers  de  l'arti- 
cle 536  comprennent  la  généralité  des  biens  qui  ne 
sont  pas  immeubles  ou  réputés  tels,  et  par  consé- 
quent les  créances,  droits  de  reprise  en  fait  de 
communauté,  etc.  — Bruxelles,  18  juillet  1866.  Pas. 
1867.  II.  269.  B.  J.  1867.  1043  (Leurquin,  c.  Leur- 
quin). 

10.  —  Le  legs  de  tout  ce  qui  se  trouvera  dans  les 
appartements  du  testateur  à  son  décès,  tels  que 
meubles  meublants,  linges,  argent,  etc.  avec  l'addition 
expresse  des  mots  :  registres  et  papiers,  comprend 
une  rente  constituée  au  profit  du  défunt,  alors  sur- 
tout que,  dans  la  mortuaire,  il  a  été  trouvé  une  note 
constatant  l'existence  de  la  rente,  ainsi  qu'un  re- 
gistre dans  lequel  le  titre  constitutif  était  littérale- 
ment transcrit;  la  circonstance  que  la  grosse  de  l'acte 
n'aurait  pas  été  à  la  mortuaire,  par  suite  d'un  dépla- 
cement momentané,  est  indifférente. — Liège,  23  jan- 
vier 1869.  Pas.  1869.  II.  236  (Leroy-Delchef,  c.  De- 
bounier). 

il.  —  Le  legs  par  préciput  et  hors  part  d'un  châ- 
teau avec  ses  terres,  des  meubles  meublants,  de 
l'argenterie,  delà  bibliothèque  comprend  :  !•  comme 
meubles  meublants,  la  vaisselle  et  le  linge,  sauf  le 
linge  de  corps^  les  meubles  hors  de  service,  les  gra- 
vures des  corridors  et  des  cabinets  ;  2«  l'argenterie  ; 
3<>  les  plantes  de^  serres  et  orangeries,  qui  sont  im- 
meubles par  destination;  4»  les  livres  catalogués, 
les  gravures  et  même  les  autographes,  sauf  les  livres 
de  la  bibliothèque  de  l'épouse  du  testateur^  les  vins, 
voitures,  harnais,  chevaux  et  animaux  vivants  et 
les  provisions  existant  lors  du  décès.  —  Trib.  Liège, 
27  mai  1871.  Cl.  et  B.  1871-1872.  630  (Mercy-Argen- 
teau,  c.  Mercy-Argenteau). 

12.  —  L'expression  «  mobiliers  de  la  commu- 
nauté», emplovée  dans  un  contrat  de  mariage,  com- 
prend non  seulement  les  meubles  meublants,  mais 
toute  la  communauté  mobilière.  —  Trib.  Liège, 
29  mai  1872.  Pas.  1873.  III.  12  (  André  Lacroix, 
c.  Gordinne).  —  Confirmé  en  appel.  Liège,  13  mars 
1873.  Pas.  1873.  II.  180.  B.  J.  1873.  546. 

15.  —  Les  mots  «  effets  mobiliers», dont  se  sert  le 
conseil  d'Ëtat,  ne  s'appliquent  pas  simplement  aux 
bardes,  vêtements  et  meubles  corporels,  mais  com-  ^ 
prennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé  meuble, 
aux  termes  de  l'article  636  du  code  civil.  —  Trib. 
Anvers,  8  février  1879.  B.  J.  1879.  801  (Schuerweg, 
c.  hospices  d'Anvers). 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRE  IL  —  TITRE  I*^  —  ART.  556-557. 


Art.  536. 

La  Tente  ou  le  don  d'une  maison,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  ne  comprend  pas  rargent 
comptant,  ni  les  dettes  actives  et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés  dans 
la  maison;  tous  les  autres  effets  mobiliers  y  sont  compris. 

Voy.  CVc.,  636, 1330, 1352. 


!•  —  Le  legs  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s'y 
trouve  au  décès  du  testateur  ne  comprend  pas  l'ar- 
gent comptant  et  les  titres  de  créance.  —  Liège, 
5  novembi«e  1831.  Pas.  1831. 291. 

î.  —  Le  legs  du  mobilier  qui  se  trouvera  dans  la 
maison  de  la  testatrice  à  son  décès  comprend  l'ar- 
gent comptant  et  les  titres  de  créance,  c'est-à-dire 
tout  ce  qui  est  l'éputé  meuble  par  la  loi.  — 
Bruxelles,  5  avril  1845.  B,  J.  1845. 1424.  Pas.  1846. 
II.  317  (Favresse,  c.  Goblet). 

5.  —  Un  legs  ainsi  conçu  :  Je  donne  et  lèçue  à 
F.  £...,  ma  femme  de  chambre,  dans  le  cas  ou  elle 
sera  à  mon  service  au  jour  de  ma  mort,  la  somme  de 
1,800  francs  par  an,  qui  lui  sera  payée  chaque  année 
tant  qu'elle  vivra,  de  plus  les  meubles  et  tout  ce  qui 
se  trouve  dans  ma  chambre  à  couchery  et  à  titre 
de  souvenir,  inon  camée  de  Prométhée  »,  peut  com- 
{ureadre  l'argent,  les  actions  industrielles  et  obliga- 
tious  d'emprunt  qui  auraient  pu  se  trouver  dans  la- 
dite chambre. 

Cependant,  il  y  aurait  lieu  d'en  exclure  ces  der- 
nières valeurs,  si  lieur  importance  et  les  faits  et  cir- 
constances du  procès  démontraient  que  le  testateur 
n'a  pas  voulu  qu'elles  fussent  comprises  dans  son 
legs.  —  Gand,  4  juin  1847.  Pas,  1847.  II.  150.  B.  J. 
1848.  636  (Ernoul,  c.  Papejans). 

4.  —  Un  legs  ainsi  conçu  :  «  Je  donne  et  lèffue  à 
ma  fille  de  boutique...  tous  les  meubles  et  objets 
mobiliers  qui  garnissent  et  se  trouveront  dans  ma 
maison  au  jour  de  mon  décès  »,  suivi  de  deux  autres 
dispositions  portant  :  «  Je  dispose  en  faveur  des 
enfants...  de  la  part  qui  m'appartient  dans  une  rente 
de...  Je  donne  et  lègpie  tous  mes  autres  biens,  meu- 
bles et  immeubles  »,  ne  comporte  que  la  disposition 
des  meubles  qui  garnissaient  la  maison,  y  compris 
les  marchandises  et  non  l'argent  comptant  ni  les 
dettes  actives.  —  Bruxelles,  27  juillet  1847.  Pas. 
1847.  II.  280.  B.  J.  1848. 634  (Suasenaire,  c.  Dubois). 

K.  —  Un  legs  fait  par  un  père  à  l'un  de  ses  six 
enfants,  qui  avait  demeuré  avec  lui,  «  des  effets 
mobiliers  qui  appartiendraient  au  testateur,  à  son 
décès,  et  qui  se  trouveraient  dans  la  maison  qu'il 
habitait,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant  et  les 
dettes  actives,  si  les  faits  et  circonstances  de  la  cause 
et  l'importance  du  legs,  eu  égard  au  restant  des 
biens,  démontrent  que  le  tesUiteur  n'a  pu  vouloir 


qu'ils,  fussent  compris  dans  sa  disposition.  — 
Bruxelles,  10  juillet  1850.  Pas.  1851. 189.  B.  J.  1852. 
1617  (Brébart,  c.  Brébart).— Gand,  4  juin.  1847.  Pas. 
1847.  U.  150. 

6. —  Le  legs  des  meubles  qui çarnissetU  la  maison^ 
ainsi  ^ue  de  isifiarde-robe,  ne  comprend  ni  l'argente- 
rie, m  les  services  de  porcelaine,  ni  les  bijoux.  — 
Tnb.  Gand,  9  février  1857.  B.  J.  1857.  278  (Janaon, 
c.  Coupez). 

7.  —  Le  legs  de  la  maison  du  disposant  «  avec  les 
obligations  que  l'on  trouvera,  le  linee  et  cœtera  n , 
comprend  tous  les  meubles  incorporels  du  testateur, 
dont  les  titres  sont  trouvés  dans  la  mortuaire  au 
moment  du  décès.  —  Trib.  Nivelles,  6  août  1857. 
B.  J.  1857. 1254  (De  Wauthier,  c.  De  Wauthier).  — 
Confirmé  en  appel.  Bruxelles,  22  mars  1859.  Prrs. 
1859.  IL  214.  B.  J.  1859.  1116. 

8.  —  Le  legs  de  tout  ce  ^ui  se  trouvera  dans  les 
appartements  de  la  testatrice  :  meubles  meublants, 
Imges,  habillements,  argent,  registres,  papiers  et 
autres,  tout  indistinctement,  ne  comprend  pas  seu- 
lement les  meubles  corporels,  mais  aussi  les  créances 
dont  les  titres  pouvaient  reposer  dans  la  mortuaire. 
-- Liège,  2  décembre  1863.  Pas.  1864.  II.  91.  B,J. 
1863.  1583  (Leroy-Delchef,  c.  Debounier). 

9.  —  Lorsqu'un  testateur  a  dit  :  <*  Je  donne  et 
lègue  tout  ce  qui  se  trouvera  au  jour  de  mon  décès 
dans  ma  chambre  à  coucher,  ainsi  que  mon  co fifre 
avec  son  contenu ^  mes  habits,  mon  linge,  mon  bois 
de  lit  et  mes  literies  »,  ce  legs  comprend  les  sommes 
enfouies  par  le  défunt  dans  le  sol  de  sa  chambre. 
—  Trib.  Bruxelles,  5  mars  1872.  Pas.  1872.  III.  173 
(Dev)'oede,  c.  Schoréels). 

iO.  —  Lorsqu'un  testateur  a  dit  :  «  Je  donne  et 
lègue  à  une  personne  (qu'il  désigne)  demeurant  avec 
moi,  tout  ce  qui  se  trouve  dans  la  chambre  qu'elle 
occupe,  meubles  et  meubles  meublants,  enfin  tout 
en  général  ce  qui  se  trouve  dans  cette  pièce,  au 
moment  de  mon  décès  »,  ce  legs  ne  comprend  pas, 
par  lui-même,  les  titres  trouvés  dans  le  creux  d'une 
statuette  faisant  partie  de  l'ameublement  de  cette 
chambre.  —  Trib.  Bruxelles,  26  novembre  1873. 
B.  J.  1874. 170.  Cl.  et  B.  1874-1875.  131.  Pas.  1874. 
III.  5  (Lagrace,  c.  Thiry).  — Jugement  confirmé  en 
appel.  Bruxelles,  26  février  1874.  Pas.  1874.  II.  130. 
/.  /.  1874.  290. 


CHAPITRE  III. 

DES  BIENS  DANS  LEUR  RAPPORT  AVEC  CEUX  QUI  LES  POSSÈDENT. 


Art.  537. 

Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui  leur  appartiennent,  sous  ies  modi- 
fleations  établies  par  les  lots. 

Les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers  sont  administrés  et  ne  peuvent  être 
aliénés  que  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  qui  leur  sont  particulières. 

Voy.  Ok.t  217  a„ 4S0 s.,  480  b.,  489,  509, 513,  537,  644  0.,  636  s.,  644  s.,  686, 913,  1382,  s.,  1421 1449, 1638, 1554  b.,  1576, 1695,  b.,  in2.  2045, 
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2227.  —  Pr.j  49, 69,  83. 481 ,  1032.  —  Com.,  &n;  —  L.lbdt^e.  1872, art.  As.^L.  18  arrû  1851, art. 444  s.  —  Les priaclpalet  lois  spéciales 
auxquelles  reoToie  le  second  alinéa  de  rarticle  637  sont  :  QumU  aux  hienut  de  VBiai  :  L.  28  oct-5  nor.  1790,  iii.  II.  art.  13-21,  27,  28,  — 
l.  22  «OT.-ler  d€C.  1790,  art.  8,  —  L.  fifrim.  an  vu,  art.  18  s.,  -  Arr.  29Jlor.  an  vri,  art.  18  ;  SJfor.  an  viii.  -  Quant  aux  bien» dftprorincet  : 
L  30  anil  1836,  art.  73, 74,  86, 88.  —  Quant  aux  biens  de*  commuruM  :  L.  30  nutrg  1836,  art.  76,  77,  83.  —  Quant  aux  bknt  det  ttfmitiairfM : 
]he.  12  août  1S07.  6  not,  1813.  —  Quant  aux  biéng  des  /abriquei  d'tglise:  Dec.  30  dec.  1809.  -  Quant  aux  bien*  dt*  hospice*:  L.  16 
xiHd.  wi  T  ;  16  me**,  an  vu,  —  Dec.  12  août  1807.  —  Quant  aux  bien*  des  fondations  de  bourses  d'études:  L.  19  dtc.  1804,  —  Arr. 
7  Mars  1865,  —  Air.  19  dec.  1865,  -  Avr.  4  janr.  1867,  —  Arr.  IQ  juiU.  1867,  —  il rr.  25  d*c.  18U7. 


Une  commune  autorisée  par  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  à  apporter  des  cnange- 
ments  au  plan  sur  lequel  se  fait  une  adjudication  et 
à  payer  le  prix  de  ces  changements ,  n'a  besoin  d'au- 


cune autorisation  nouvelle  pour  l'exécution  du 
cahier  des  charges  contenant  cette  autorisation. — 
Cass.,  25  min  1852.  Pas.  1852. 1.  410.  B.  J.  1862. 1329 
(ville  de  Hasselt,  c.  Huysmans). 


Art.  538. 

Les  chemins,  rouies  et  rues  à  la  charge  de  l'Etat,  les  Oeuves  et  rivières  navigables  ou 
flottables,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  lès  havres,  les  rades  et  généra- 
lement toutes  les  portions  du  territoire  français  qui  ne  sont   pas  susceptibles   d'une  pro 
priété    privée,  sont   considérés  comme  des  dépendances  du  domaine  public. 

Voy.  Cit.,  640, 556  a. ,  714. 1188, 1508, 2226.  —  ùrdnwnance  «20 1681 . 

Art  \*r.  Sera  réputé  bord  et  riva^^  de  la  mer  toat  ce  qu'elle  couvre  et  découvre  pendant  l«s  nouvelles  et  pleines  Innés  et  Jusques  où 
le  grand  flot  de  mars  se  peut  étendre  sur  les  g^ves. 


Indication  alphabéûique. 


.\is«nce  communale,  75. 
Alignement,  32,  47. 
Allnrion,  16,  18, 19,  20, 22,  23.  " 
Ancien  droit,  27,  52,  53,  62,  74, 

75. 
Atterriseement,  50. 
BAncs  d'église,  87. 
Canaux,  58, 62. 
Cave  sous  la  voirie,  21 ,  36. 
Chemins  de  fer  concédés,  45, 48, 

66,70. 
Chemin  publir,  26, 28. 
Chemin  supprimé,  26. 
Chemins  ricinanz,  10,  39. 
CimeUères,  63,  64,  76. 
ConcMsion  de  péages,  4, 45. 
Concession  sur  domaine  public, 

21,69. 


Constructions  le  long  de  la  voi- 
rie, 42. 

Cours  d'eau,  7,  61. 

Digues,  28,  56,  62. 

Domaine  public,  21,  33. 47,  79. 

Droit  de  passage  sur  domaine 
public,  47, 

Droit  de  plantation  sur  che- 
mins, 27,  74. 

Droits  réels  sur  voirie,  69. 

Dunes  de  la  mer,  77. 

Eglise,  37,  64. 

Fabrique  d'église,  71. 

Fossés  59. 

Hôpitaux  militaires,  55. 

Ile,  6,  49. 

Ilots,  50. 

Impasses,  88,  54. 


t.  —  Les  rivières  non  navigables  ni  flottables 
n'appartiennent  point  au  propriétaire  riverain  ; 
l'usage  en  est  commun  à  tous  et  la  propriété  à  pei> 
sonne.  —  Gand,  7  juillef  1835.  Pas.  1835. 278. 

î.  —  On  peut  acquérir  sur  une  rue  les  servitudes 
de  jour,  d'égout  et  autres  semblables.  Si  la  rue  est 
supprimée,  il  y  a  lieu  à  indemnité.  —  Liège, 
12  décembre  1836.  Pas.  1835.  368.  —  Liège,  24  juin 
1835.  Pas.  1836.  261. 

5.  —  Le  dommage  causé  à  une  propriété  particu- 
lière par  des  travaux  exécutés  dans  les  rues  et  che- 
mins publics  pourPutilité  générale  donne  ouverture 
à  une  indemnité.  —  Liège,  81  janvier  1836.  Pas. 
1835.  42.  —  Voyez  l'article  11  de  la  Constitution. 

4.  —  La  convention  par  laquelle  uïie  société  a 
été  autorisée  à  fiEiîre  construire  une  route,  moyennant 
octroi  du  droit  de  péage  en  sa  faveur,  ne  peut  plus, 
lorsque  la  route  est  construite,  être  sujette  à  réso- 
lution. 

Les  concessionnaires  d'une  route  peuvent,  lorsque 
le  gouvernement  s'est  interdit  la  faculté  d'ouvrir 
une  voie  de  communication  spécialement  détermi- 
née, plus  commode  et  plus  directe,réclamer  du  gou- 
vernement des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
quMls  éprouvent  par  suite  de  l'ouverture  de  cette 
voie.Mais  ils  ne  jwuvent,  du  chef  de  l'établissement 
de  toute  autre  voie  de  communication  non  spéciale- 
ment prévue,  réclamer  aucune  espèce  de  dommages- 
intérêts.  —  Liège,  24  juillet  1843.  Pas.  1846.  II.  131 
(Société  Route  de  la  Vesdre,  c.  Etat  belge).  —  Sur 
pourvoi  voyez  cass.  17  juillet  1846.  B.  J.  1846.  443. 
Pas.  1845. 1.  370. 

8.  —  Le  lit  des  rivières  non  navigables  ni  flot- 
tables, au  lieu  d'appartenir  à  l'Etat,  est  la  propriété 
des  riverains.— Bruxelles,  16  juillet  1846.  Pas.  1846. 
II.  260  (Etat  belge,  c.  concessionnaires  du  canal  de 


La  Semois,  17. 

Lit  de  la  ririère,  12, 13, 15. 

Maison  communale,  72. 

Ouvrages  maritimes,  73. 

Place  publique,  57. 

Plage.  11. 

Polder,  20. 

Port  d'Anvers,  73. 

Presbytèr«,  71,  78. 

Prison,  67. 

Puits  sons  la  voirie,  40. 

Bivière,  15,  49,  80. 

Birière  navigable,  7, 17,  25,  31, 

53. 
Rivière  non  navigable,  1,  5,  8, 

30,  36,  41,  43. 
Ruelles,  38. 
Bues,  29,  S9, 42. 


Buyen,  52. 

Servitude,  14,  26. 

Servitudes   d'accès  sur  voirie, 

29,  41, 42. 
Servitude  de  vue  sur  voirie,  2, 

29,46. 
Servitude  de  vue  sur  rivière,  31, 

41,  44. 
Schorres,  16, 18, 19,  22,  56. 
Talus,  60,  65. 

Travaux  en  rivière,  49,  51. 
Travaux  sur  la  voirie,  3. 
Tuyaux  pour  le  gaz,  68. 
Université  de  Louvain,  81. 
Usine,  7,  24,  51,  53. 
Voirie,  32. 
Wateringues,  28. 
Werixhas,  75. 


Cbarieroi).  —Liège,  13  juillet  1848.  Pas.  1850.  II. 
207.  B.  J.  1861.  1638  (Etat  belge,  c.  Damseaux- 
Renoz). 

Contra.  Gand,  22  juillet  1844.  Pas.  1846.  II.  341.— 
Bruxelles,  7  mars  1832.  Pas.  1832. 66.  —  Bruxelles, 
6  mai  1846.  Pas.  1846.  II.  313  (Janssens,  c.  Debus- 
sche).  —  Gand,  19  février  1849.  Pas.  1849.  II.  292. 
B.  J.  1849.  1561.— Trib.  Bruxelles,  11  avril  1851, 
B.  J.  1851.  856  (Roosen,  c.  Etat  belge).  —  Juge- 
ment cassé.  Voyez  cass.,  23  avril  1852.  B.  J.  1852. 
577.  Pas.  1852. 1,  578  (Etat,  c.  Roosen).- Bruxelles, 
21  février  1870.  Pas.  1870.  II.  186  (Van  Zeune).  — 
Voyez  les  numéros  8,  28,  42,  etc. 

«.  —  La  matière  du  domaine  publie  ayant  été 
traitée  dans  le  code  civil,on  ne  peut  invoquer  devant 
la  cour  de  cassation  des  textes  tirés  du  droit  romain 
pour  déterminer,  à  raison  d'un  acte  passé  sous  le 
code  civil,  si  une  île  peut  être,  en  tout  ou  en  partie, 
considérée  comme  dépendance  du  domaine  public. 
-Cass.,  30  janvier  1846.  Pas.  1846.  L  222.  B.  /. 
1846.  421  (Etat  belge,  c.  Bauduin). 

7.  —  L'autorisation  de  construire  une  usine  sur 
une  rivière  navigable  ou  ses  dérivations  ne  confère 
pas  un  droit  irrévocable  d'usage  sur  ces  eaux,  encore 
oien  que  l'acte  d'autorisation  ne  contienne  pas  là 
réserve  de  pouvoir  supprimer  l'établissement,  si 
l'utilité  publique  l'exige. 

En  conséquence,  le  gouvernement  peut  toujours, 
en  faisant  des  travaux  pour  l'amélioration  du  cours 
d'eau  de  la  rivière,  supprimer  sans  indemnité  préa- 
lable l'usage  des  eaux  et  arrêter,  par  là,  le  mouve- 
ment de  l'usine. 

Le  droit  dérivant  de  l'autorisation  d'établir  une 
semblable  usine  n'est,  vis:^-vis  de  l'Etat,  susceptible 
que  d'une  possession  précaire.  En  conséquence,  le 
propriétaire  ne  peut,  à  défaut  d'une  juste  et  préala- 
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ble  indemnité,  s'opposer  à  ces  travaux  par  voie  de 
complainte.  —  Cass.,  4  juillet  1846.  Pas.  1846. 1.  408. 
B.  f.  1848.  505  (Etat  belge,  c.  veuve  Coutelier). 

8*  —  Les  rivières  non  navigables  ni  flottables 
font  partie  du  domaine  public  municipal. 

La  dépense  nécessitée  par  les  travaux  d'entretien 
et  même  d*élarg:i8sement  constitue  une  charge  locale 
qui  doit  être  repartie  entre  ceux  qui  y  ont  intérêt  : 
elle  ne  saurait  incomber  à  l'Etat.  —  Cass.,  23  avril 
1852.  B.  J.  1852.  577.  Pas,  1852. 1.  578  (Etat,  c.  Roo- 
sen). 

9.  —  Voyez  l'article  650,  n»  7. 

iO.  —  Les  chemins  vicinaux  servant  de  commu- 
nication entre  diverses  communes  font  partie  du 
■  domaine  public,  tel  que  le  définit  l'article  538  du 
code  civil. 

Les  plantations  existantes  lors  d'une  concession 
de  péage»  sur  les  chemins,  et  les  produits  de  ces 
plantations, tels  que  leur  élagage,n'appartiennentpas 
au  concessionnaire.  —  Bruxelles,  3  mai  1854.  Pas. 
1854.  IL  264.  B.  J.  1854.  1482  (comm.  d'Uccle, 
c.  Dandoy). 

11.  —  La  plage  d'Ostende  fait  partie  du  domaine 
public— Trib.  Bruges,  11  janvier  1857.  Cl.  et  B. 
1857-1858. 620  (Provoost,  c.  ville  d'Ostende). 

12.  —  Le  lit  d'une  rivière  s'entend  du  plenissi- 
mum  flumen,  et  non  des  eaux  moyennes.  —  Trib.- 
Namur,  31  mars  1858.  B.  J.  1859.  1319  (minist.  des 
finances,  c.  duc  d'ArenbergJ. 

15,  —  Le  lit  d'un  fleuve  s'étend  latéralement  jus- 
qu'à la  ligne  baignée  par  les  plus  hautes  eaux  de  ce 
neuve  sans  débordement. 

Le  riverain  est  présumé  propriétaire  du  terrain 
sur  lequel  est  établi  le  chemin  de  halage  ;  mais  la 
preuve  que  ce  chemin  a  été  créé  dans  le  fit  au  fleuve 
est  recevable. 

Le  lit  des  fleuves  est  imprescriptible.  —  Trib. 
Huy,  13  janvier  1859.  Cl.  et  B.  1859-1860.  562  (Lam- 
botte,  c.  Jamotte). 

14.  — 11  ne  peut,  à  moins  de  stipulation  expresse 
et  autorisée  par  la  loi,  être  établi  de  servitude  con- 
ventionnelle sur  une  dépendance  du  domaine  public. 

Ainsi,  à  défaut  de  clause  offrant  ce  double  carac- 
tère, un  acte  de  vente  passé  par  l'administration 
des  domaines  ne  peut,  même  en  cas  d'enclave  du 
bien  vendu,  donner  à  l'acquéreur  le  droit  de  passer 
sur  un  chemin  de  halage.  —  Bruxelles,  23  décembre 
1861.  Pas.  1862.  11.  m.  B.  J.  1862.  469  (Simon, 
c.  l'Etat). 

15.  —  Le  ministre  des  finances  a  Qualité  pour  re- 
vendiquer au  profit  du  domaine  public  les  parties 
du  terrain  faisant  partie  du  lit  d'un  fleuve  et  occu- 
pées par  un  particulier. 

On  ne  peut  opposer  à  pareille  action  la  maxime  : 
quem  de  evictione  tenet  actio,  etc.,  non  plus  que  la 
prescription  plus  c[ue  trentenaire. 

Pour  fixer  les  limites  du  lit  d'un  fleuve,  on  ne 
peut  se  déterminer  d'après  une  règle  uniforme  ;  il 
faut  avoir  égard  à  la  nature  et  à  la  situation  particu- 
lière des  lieux.  —  Liège,  26  décembre  1861.  Pas. 
1863.  11.  217.  B.  J.  1862.  630  (duc  d'Arenberg, 
c.  admin.  des  domaines). 

16.  —  Le  décret  du  11  janvier  1811  est  applicable 
aux  terres  oualluvions  dites  schorres,  qui  se  trouvent 
le  long  des  fleuves  et  des  rivières  navigables  ou 
flottables  et  qui  sont  alternativement  couvertes  et 
découvertes  par  la  marée,  aussi  bien  qu'aux  schorres 
situés  sur  le  Dord  de  la  mer  et  qui  se  trouvent  dans 
les  mêmes  conditions. 

A  moins  d'un  changement  de  destination,  ces. 
schorres  appartiennent  au  domaine  public,  tant  en 
vertu  de  rarticle  538  du  code  civil  que  du  décret 
précité.  —  Trib.  Malines,  15  mai  1862.  J?.  /.  1862. 
721  (Etat  bel^e^  c.  admin.  des  polders). 

17. —  La  rivière  la  Seinois,  dans  le  Luxembourg, 


n'a  pas  été  déclarée  navigable  ou  flottable  dans  tout 
son  parcours. 

Cette  rivière  çeut  n'être  navigable  ou  flottable 
que  sur  une  partie  de  son  cours. 

Elle  n'appartient  au  domaine  public  qu'à  partir 
de  l'endroit  où  commence  la  navigabilité  ou  la  flot- 
tabilité  jusqu'à  son  embouchure. 

Une  rivière  flottable  s'entend  de  celle  qui  est  flot- 
table à  trains  ou  radeaux. 

Le  point  de  savoir  si  une  rivière  est  navigable  ou 
flottable  dépend  de  son  usage  et  de  la  possession.  — 
Liège.  16  ianvier  1862.  Pas.  1863.  II.  337.  B.  J.  1863. 
280  (Etat  belge,  c.  la  comm.  de  Florenville). 

18.  —  Le  domaine  ne  peut  réclamer  comme  pro- 
priété de  l'Etat  un  schorre  ou  alluvion  endigué, 
alors  même  que  la  digue  ne  serait  qu'une  digue 
d'été.  —  Trib.  Malines,  18  février  1864.  B.  J.  1864. 
336  (minist.  des  finances,  c.  Verheggen). 

19. —  Les  alluvions  nommés  schorres  lé^lement 
concédées  à  des  particuliers  avant  le  décret  du 
11  janvier  1811,  sont  demeurées  leurs  propriétés 
privées,  alors  iftême  qu'il  faudrait  les  considérer 
comme  faisant  partie  du  lit  du  fleuve. 

Les  schorres  déclarés  par  d'anciens  octrois,  dé- 
pendant de  la  digue  au  pied  de  laquelle  ils  se 
trouvent,  sont  la  propriété  de  celui  à  qui  appartient 
la  digue  elle-même.  —  Bruxelles,  20  mai  1864.  B.  J. 
1864.  657.  Pas.  1864.  II.  253  (minist.  des  finances, 
c.  polders  de  Bomheim). 


1864.  B.  J.  1864.  799  (Etat  belge,  c.  Seghers). 

"^1.  —  Il  peut  arriver  que,  par  suite  d'un  accord 
entre  une  ville  et  un  particulier,  celui-ci  soit  pro- 

Eriétaire  de  la  superficie  du  sol,  et  le  domaine  pu- 
lic  propriétaire  du  dessous. 

Cet  accord  peut  prendre  naissance  à  l'occasion  de 
la  construction  d'un  pont  et  particulièrement  de 
l'établissement  des  culées,  dans  un  terrain  recou- 
vert de  propriétés  bâties. 

Des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes 
peuvent  établir  l'existence  de  semblable  convention, 
si  l'état  des  lieux  remonte  à  une  époque  ancienne. 

En  pareil  cas,  le  propriétaire  de  la  surface  ne 
peut,  s'il  est  exproprie  pour  cause  d'utilité  publique, 
recevoir  la  valeur  entière  du  sol  ;  il  doit  en  être  dé- 
duit une  part  correspondant  à  la  valeur  du  sous-sol. 
—  Liège,  9  janvier  1862.  Pas.  1865.  II.  161  (Etat, 
c.  Degueldre). 

22. — Les  schorres  qui,  de  temps  immémorial,  sont 
à  l'état  de  prairie,  séparés  de  l'Escaut  par  une  digue 
d'été,  sont  des  polders  constituant  des  propriétés 
privées. 

Dans  la  Flandre  allodiale,  le  souverain  a  valable- 
ment transmis  au  dicage  la  propriété  des  schorres 
en  avant  des  polders,  en  les  concédant  comme  une 
dépendance  assujettie  à  leurs  digues,  avec  la  jouis- 
sance à  perpétuité  de  tous  les  produits  des  schorres 
pour  l'entretien  des  digues. 

La  réclamation  collective  avec  les  pièces  justifi- 
catives produites  en  temps  utile,  par  plusieurs  inté- 
ressés, pour  le  maintien  des  droits  acquis  à  un 
schorre  endigué,  profite  à  tous  les  intéressés  qui 
ont  été  convoq^ués  collectivement  en  exécution  de 
l'article  2  du  décret  du  11  janvier  1811. —  Bruxelles, 
1"  mars  1865.  Pa^.  1865,  IL  234.  B.  J.  1866.  371 
(Eut,  c.  Van  Ranst). 

23.  —  L'Etat  n'est  pas  fondé  à  demander  le  bor- 
nage entre  le  lit  d'un  fleuve  et  les  alluvions  qui  le 
bordent,  lorsque  les  alluvions  qui  existent  ou  qui 
existeront  dans  la  suite  le  long  des  digues  ont  été 
régulièrement  concédées  en  propriété  à  l'adminis- 
tration jpoldérienne. — Trib.  Malines,  1*'  février  1866. 
B.  J.  1866.  262  (Etat  belge,  c.  admin.  des  poldersj. 
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S4.  —L'Etat  ne  peut, sans  indemnité,  détourner 
une  partie  du  cours  d'eau  dont  jouit  un  moulin  éta- 
bli avec  autorisation  légale.  —  Trib.  Tongres, 
16  avril  1867.  B.  J.  1867.  765  (Teuwens,  c.  Etat). 

So.  —  La  propriété  d'un  bras  de  rivière  navigable 
est,  comme  cette  rivière,  une  déjsendance  du  do- 
maine public  national. 

La  commune  dont  le  territoire  est  traversé  par  ce 
bras  ne  peut  agir  en  ^'ustice  en  revendication  d'une 
partie  de  ce  ht  usurpe  par  un  riverain.  —  Bruxelles, 
4  décembre  1867.  Pas.  1868.  II.  32.  B,  J.  1868.  17 
(ville  de  Lierre,  c.  Vanderwée). 

26, — Un  chemin  public  étant  hors  du  commerce, 
ce  n'est  pas  à  titre  d^un  droit  de  servitude,  mais  en 
vertu  d'un  droit  de  cité  que  des  propriétés  rive- 
raines ont  des  issues  sur  ce  chemin. 

La  suppression  d'un  chemin  légalement  ordon- 
née comprend  la  suppression  des  issues,  à  moins 
d'une  disposition  contraire.  Les  propriétaires  lésés 
peuvent  avoir  droit  à  une  indemnité  à  réclamer 
contre  l'autorité  par  le  fait  de  laquelle  la  suppres- 
sion a  eu  lieu.  — Liège,  9  mars  1864.  Pas.  186o.  II. 
353(Labay,  c.  Degeneffe). 

27.  —  Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation, 
surtout  en  Flandre,  les  propriétaires  riverains 
avaient  le  droit  de  planter  les  chemins  vicinaux,  à 
charge  de  laisser  libre  la  largeur  légale  de  la  voie 
publique. 

Ce  droit,  qui  subsiste  sous  la  législation  moderne, 
constitue  une  véritable  propriété,  dont  on  ne  peut 
être  ^vi\è  que  conformément  aux  lois  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  —  Cass., 
30  janvier  1868.  B.  J,  1868.  225.  Pas,  1868.  I.  277 
(Etat  belge,  c.  Tollenaere).  —  Trib.  Gand,  24  fé- 
vrier 1868.  B.  J.  1868.  715.  Cl,  et  B.  1868-1869.  89 
(comm.  d'01sene,c.  Vanloo).— Cass.,  9  juillet  1868. 
B.  /.  1868.  1025.  Pas,  1869. 1. 173  (État,  c.  comm. 
(le  Caprycke). 

28,  —  En  droit,  un  chemin  public  est  présumé 
appartenir  au  domaine  public,  tant  pour  le  sol  que 
pour  la  jouissance  ;  si  les  riverains  s'en  prétendent 
propriétaires^  il  leur  incombe  d'établir  qu'eux  ou 
leurs  propriétaires  ont  contribué  dans  la  création 
et  la  formation  du  chemin. 

Tant  que  cette  preuve  n'est  pas  faite,  le  chemin, 
comme  dépendance  du  domaine  public,  est  inalié- 
lable  et  imprescriptible. 

Ces  principes  sont  applicables  à  une  digue  qui. 
bien  qu'ayant  cessé  depuis  un  temps  immémorial 
(l'être  une  défense  contre  l'envahissement  de  la  mer, 
est  restée  afifectée  à  l'utilité  publique  comme  chemin. 

11  n'y  a  pas  présomption  que  toutes  les  digues  qui 
protègent  le  territoire  administré  par  une  wate- 
ringue  ont  été  élevées  par  celle-ci.  Il  existe  des 
dipies  (jui,  car  leur  nature,  doivent,  au  contraire, 
être  présumées  avoir  été  élevées  par  le  souverain  ou 
par  les  concessionnaires.  Telles  sont,  notamment, 
celles  oui  ont  arraché  pour  la  première  fois  le  ter- 
rain à  fa  mer  et  qui  ne  sont  pas  uniquement  des  tra- 
vaux élevés  après  l'en  dignement  pour  conserver  à 
leurs  propriétaires  les  terrains  endigués. 

Lor^ue  l'Ëtat  a  remis  à  des  wateringues  les 
ouvrages  de  défense,  les  écluses  qu'il  a  construits 
ou  fait  construire  par  des  concessionnaires,  ces  asso- 
ciations sont  présumées  posséder  ces  ouvrages  à 
titre  précaire,  a  la  charge  de  les  garder  pour  l'Etat 
et  de  les  entretenir  en  bon  état.  En  consequen(;e,  si 
par  leur  négligence  ces  ouvrages  viennent  à  dispa- 
raître, elles  ne  sont  pas  fondées  à  prétendre  que  les 
terrains  qu'ils  occupaient  ne  font  plus  partie  du 
domaine  public.  —  Gand,  30  décembre  1868.  Pas. 
1869.  n.  264.  B.  J,  1869.  482  (Etat  belge,  c.  wate- 
nngae  de  BlankenbergheJ. 

Î9.  —  S'il  est  vrai  que  l'établissement  des  rues  et 
des  places  dans  les  villes  et  villages  engendre  des 


droits  et  des  obligations  réciproç^ues  entre  les  pro- 
priétaires riverains  et  l 'autorité  chargée  de  la 
voirie,  et  que  tout  habitant  a  la  faculté  d'ouvrir  des 
fenêtres  dans  son  bâtiment  du  côté  de  la  voie 
publique,  il  ne  dérive  cependant  aucune  servitude 
de  cette  situation  des  lieux^  ni  aucune  obligation  de 
l'autorité  administrative  au  profit  des  maisons 
riveraines  ;  les  rues  et  places  puoliques  n'étant  pas 
dans  le  commerce,  nul  ne  peut  acquérir  par  pres- 
cription sur  des  biens  de  cette  nature  un  droit  de 
servitude.  —Cass.,  23  avril  1868.  Pas.  1869.  I.  244. 
B.  J.  1868.  625  (Coulon,  c.  Pirspn). 

50.  —  Les  rivières  non  navigables  ni  flottables 
font  partie  du  domaine  public.  Un  bras  de  rivière 
créé  par  la  main  de  l'homme  fait  partie,  comme  la 
rivière  elle-même,  du  domaine  public.  —  Bruxelles, 
21  février  1870.  Pas.  1870.  U.  186  (Van  Zeune). 

5i,  — Le  propriétaire  riverain  étant  léffalement 
autorisé  à  ouvrir  des  fenêtres  donnant  sur  le  fleuve, 
les  droits  qui  résultent  de  fétablissementde  sembla- 
bles fenêtres,  bien  qu'ils  ne  constituent  pas  un 
droit  de  servitude  proprement  dit,  ont  pu  survivre 
à  l'entrée  du  lit  du  fleuve  dans  le  domaine  privé, 
s'il  appert  qu'il  y  a  lieu  de  les  réserver. 

La  circonstance  qu'aucune  indemnité  n'a  été 
payée  au  riverain,  jointe  à  sa  longue  et  paisible  pos- 
session, suffirait  pour  démontrer  que  l'accession  du 
lit  du  fleuve  au  domaine  privé  n'a  eu  lieu  qu'à  la 
charge  de  maintenir  les  fenêtres. 

L'acquisition  de  la  mitoyenneté  pourrait  bien 
autoriser  le  voisin  à  supprimer  les  jours  ou  fenêtres 
pratiqués  depuis  que  le  lit  du  fleuve  est  entré  dans 
le  domaine  privé,  et  à  réprimer  toute  aggravation 
des  charges  existantes  à  cette  époque  ;  mais  il  n'en 
est  pas  (le  même  en  ce  qui  concerne  les  fenêtres  pri- 
mitives, ouvertes  et  maintenues  en  vertu  d'un  droit 
incontestable.  —  Liège,  9  mars  1870.  Pas,  1870.  II. 
208  (Corbusier,  c.  Daiimier). 

32.  —  Lorsqu'une  rue  dépendant  de  la  voirie 
communale  est  convertie  en  grande  route  apparte- 
nant à  l'Ëtat,  les  parties  comprises  dans  les  limites 
de  cette  grande  route  sont  seules  incorporées  au 
domaine  public  national,  et  ce  aussi  longtemps  que 
cette  route  conserve  son  afi'ectation. 

Dès  lors  si,  par  suite  de  l'alignement,  des  parcelles 
sont  détachées  de  la  grande  voirie  et  vendues  aux 
riverains,  les  prix  de  ces  parcelles  qui  sont  réelle- 
ment propriétés  de  la  commune  doivent  être  attri- 
buées à  cette  dernière.  —  Liège,  16  février  1870. 
Pas.  1870.  IL  272  (Etat  belge,  c.  ville  de  Verviers). 

33.  —  Dès  qu'une  propriété  est  afl'ectée  à  un 
service  public,  elle  appartient  au  domaine  public  et 
est  soumise  aux  mesures  de  police  décrétées  par  les 
lois  ou  règlements.  ~  Trib.  simple  police  de  Looz, 
4  juin  1869.  Cl,  et  B.  1870-1871. 110  (Loix). 

34.  —  L'Etat  use  de  son  droit  lorsqu'il  se  borne 
à  établir  des  écluses  dans  le  lit  d'une  rivière  navi- 
gable et  flottable  pour  maintenir,  dans  l'intérêt  de 
la  navigation,  le  niveau  des  eaux  moyennes. 

Par  suite,  l'Etat  n'est  pas  tenu  de  réparer  le 
préjudice  résultant  des  infiltrations  souterraines 
qui  ne  sont  que  des  conséquences  de  ce  fait  légitime. 
—  Trib.  Huy,  8  avril  1869.  CL  et  B.  1870-1871.  822 
(Soc.  des  Terres  plastiques  d'Andenne,  c.  Etat 
belge). 

3tf  •  —  Les  rivières  non  navigables  ni  flottables 
sont  la  pr()priété  des  riverains.  —  Trib.  Gand,  6  et 
27  mars  1872.  Pas,  1872.  III.  171  (Etat  belge,  c.  Ho- 
rebeke)  (Van  Eeckoute,  c.  Schorman).  —Décisions 
réformées  en  appel.  Gand,  6  juillet  1872.  Pas,  1872. 
U.  333.  B.  J,  im.  551  et  946. 

36.  —  L'Etat  a  qualité  pour  réclamer  la  suppres- 
sion d'une  ouverture  de  cave  pratiquée  dans  le 
trottoir  d'une  rue  appartenant  à  la  grande  voirie. 

Il  importe  peu  que  ce  trottoir,  en  vertu  d'un 
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règlement  local,  ait  été  construit  et  soit  entretenu 
aux  irais  des  riverains. 

La  possession  d'un  ouvrage  contraire  à  la  desti- 
nation de  la  voie  publique  sur  laquelle  il  est  établi, 
est  de  pure  tolérance  et  n'engendre  aucun  droit.  — 
BruxeUeSj  8  août  1872.  B.  J.  1872.  1265.  Pas,  1872. 

II.  419  (minist.  des  travaux  publics,  c.  Snoeck). 

37.  —  Les  églises  paroissiales  sont  des  dépendan- 
ces du  domaine  public  dans  le  sens  de  Particle  538 
du  code  civil. 

Les  bancs  qui  sont  placés  dans  les  églises  partici- 
pent de  la  nature  de  1  église  elle-même. 
En  conséquence,  ils  sont  hors  du  commerce  et  ne 

Seuvent  faire  Pobjet  d'un  contrat  de  vente  entre 
eux  particuliers. 

Il  faut  appliquer  à  la  vente  d'une  chose  hors  du 
commerce  la  disposition  de  l'article  1599  du  code 
civil  sur  la  vente  de  la  chose  d'autrui.  —  Trib.  Ver- 
viers,  12  février  1873.  J^as,  1873.  III.  111  (Despa, 
c.  fabr.  de  l'église  de  Hodimont). 

38.  —  Les  ruelles,  passages  et  impasses  établis 
à  travers  les  propriétés  particulières  sont^  en  tant 
que  chose  commune  aux  propriétaires  riverains, 
destinés  comme'  la  voie  publique  à  procurer  non 
seulement  le  passage,  mais  encore  les  autres  aisances 
et  facilités  qui  sont  compatibles  avec  l'exercice  de 
ce  droit  de  passage. 

Fussent-elles  considérées  comme  propriétés  pri- 
vées, elles  sont^  sous  le  rapport  de  la  police,  assi- 
milées à  la  voine  urbaine. 

L'existence  d'une  porte  d'entrée  à  ces  impasses  ne 
forme  pas  nécessairement  obstacle  à  l'action  de  la 
police.  —  Trib.  Bruxelles,  16  avril  1872,  Pas,  1873. 

III.  188  (Duriau,  c.  Buckholtz). 

39.  —  Le  chemin  vicinal  qui  se  trouve  aujour- 
d'hui situé  dans  une  ville,  au  milieu  d'une  agglomé- 
ration d'habitations,  doit  être  compris  dans  cette 
partie  du  domaine  public  qui  se  qualifie  du  nom  de 
rtieSj  bien  qu'il  figure  encore  à  ratlas  des  chemins 
vicinaux  où  il  a  été  inscrit  à  l'époque  où  le  lieu  de 
sa  situation  se  trouvait  dans  la  partie  rurale  du  ter- 
ritoire de  la  ville.  —  Trib.  Anvers,  19  décembre 
1872.  Pas,  1873.  III.  332  (Janssens,  c.  ville  d'An- 
vers'^. 

40.  —  Un  puits  construit  depuis  un  temps  immé- 
morial sur  la  voie  publique  fait  partie  du  domaine 

Eublic.  C'est  pour  ce  motif  que.  sous  la  coutume  de 
liège,  qui  autrefois  régissait  la  commune  de  Fai> 
cienne,  comme  sous  la  législation  actuelle,  le 
domaine  public  étant  inaliénable  et  imprescriptible, 
ce  puits,  malgré  l'usage  qu'en  ont  eu  des  parti- 
culiers, n'est  pas  moins  resté  à  l'usage  de  tous 
comme  le  chemin  sur  lequel  il  a  été  construit.  — 
Trib.  Charleroi,  ...  août  1871.  Cl,  et  B.  1872-1873. 
343  (comm.  de  Farcienne,  c.  Lambillote). 

41.  —  Les  rivières  non  navigables  et  flottables 
sont  des  dépendances  du  domaine  public.  Elles 
sont  inaliénaoles  et  imprescriptibles. 

Les  riverains  n'ont  pas  le  droit  d'ouvrir  sur  ces 
rivières  des  fenêtres  ou  jours  dans  leurs  bâtiments 
élevés  le  long  de  ces  cours  d'eau.  La  possession  de 
ces  fenêtres  est  précaire  et  de  pure  tolérance,  bien 
que  leur  ouverture  ait  été  autorisée  expressément 
par  l'autorité  compétente,  si  la  concession  n'a  pas 
été  faite  par  elle  à  titre  onéreux. 

En  conséquence,  le  propriétaire  voisin  qui  use 
de  son  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  dans 
lequel  ce^  fenêtres  se  trouvent,  a  le  droit  de  les 
fermer  sans  être  tenu  de  payer  de  ce  chef  une  indem- 
nité. —  Bruxelles,  29  mai  1873.  Pas.  1873.  II.  274. 
B,  J.  1873.  1509.  —  Réformant  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Bruxelles,  10  mars  1873.  Pas,  1873.  III.  74. 
B.  J.  1873.  1509  (Abeels,  c.  Van  Baerlem). 

42.  —  Les  droits  que  les  riverains  ont  sur  la  voie 
publique,  ensuite  de -l'autorisation  de  bâtir,  ne  sont 


pas  des  servitudes  dans  le  sens  du  code  civil,  mais 
des  droits  résultant  du  voisinage  et  de  la  destina- 
tion de  la  rue;  ils  ne  consistent  que  dans  le  droit  aux 
aisances  indispensables  à  l'intégrité  du  bâtiment. 

Les  rues  sont  des  choses  à  l'usage  de  tons  ;  l'admi- 
nistration communale  régit  cet  usage  et  est  seule 
juge  de  ce  qui  est  de  l'intérêt  de  la  majorité  des 
habitants.  —  Trib.  Bruxelles,  10  mai  1873.  B,  J, 
1873.  839  (Weber,  c.  Verheggen,  la  ville  de 
Bruxelles  etBenoist). 

43.' —  Les  cours  d'eau  ni  navigables  ni  flottables 
ne  sont  pas  la  propriété  des  riveraine.  —  Trib. 
Bruxelles,  14  août  1873.  B.  J,  1873.  1511  (Michiels, 
c.  la  ville  de  Bruxelles). 

44.  —  Les  jours  et  vues  que  les  riverains  ont  sur 
un  cours  d'eau  ni  navigable  ni  flottable  et  qui 
subsistent  sur  le  lit  assécné,  ne  sont  pas  l'exercice 
d'un  droit  de  servitude,  mais  bien,  tant  que  le  cours 
d'eau  existe,  l'usage  d'une  chose  commune  à  tous, 
réglé  par  les  lois  de  police,  et  à  ce  titre,  ils  ne  sub- 
sistent sur  le  lit  asséché  que  par  tolérance  et  à  titre 
précaire.  -—  Trib.  Bruxelles,  14  août  1873.  B,  J. 

1873.  1511  (Michiels,  c.  la  ville  de  Bruxelles). 

41$.  —  Lorsque  l'Etat  accorde  une  concession  de 
chemin  de  fer,  il  ne  concède  pas  les  droits  néces- 
saires pour  obtenir  la  perception  des  péages  et  il 
conserve  dans  son  domaine  utile  tous  les  attributs 
de  la  propriété  dont  l'exercice  ne  porte  point 
atteinte  au  droit  qu'il  a  accordé  aux  concession- 
naires. 

En  conséquence,  l'Etat  peut  se  servir  des  talus 
des  chemins  de  fer  concèdes  et  faire  de  sa  propriété 
tout  autre  usage  qu'il  iuge  convenable,  pourvu  que 
les  actes  qu'il  pose  n'aient  pas  pour  conséquence 
d'entraver  la  perception  des  péages  ou  de  la  rendre 
plus  onéreuse.  —  Trib.  Bruxelles,  6  décembre  1873. 
Pas,  1874.  III.  7  (Soc.  de  l'Entre-Sambre-et-Meuse, 
c.  la  Comp.  des  chemins  de  fer  des  bassins  houillers 
du  Hainaut). 

46.  —  Le  propriétaire  qui  bâtit  le  long  de  la  voie 
publique  et  y  ouvre  des  fenêtres  n'acquiert  point 
par  là  une  servitude  de  vue  ;  dès  lors,  il  n'est  point 
en  droit  d'exiger  la  suppression  des  bâtiments  qui 
obstruent  le  prospect  âont  il  jouissait  à  travers  les- 
dites  fenêtres.  —  Trib.  Anvers,  4  avril  1874.  Pas. 

1874.  m.  126.  CLetB,  1875-1876.  585  (Aulit,  c.  Mar- 
chall). 

47.  —  Il  ne  peut  exister  de  servitude  de  passage 
sur  la  partie  du  domaine  public  comprise  dans  le  . 
domaine  de  la  guerre. 

Lorsqu'une  administration  communale,  suspen- 
dant les  travaux  de  percement  d'une  rue,  accorde 
au  propriétaire  dont  l'héritage  se  trouve  sur  le  tracé 
de  la  partie  encore  à  exécuter  un  passage  provisoire 
sur  la  partie  exécutée,  qui  forme  impasse  contre  cet 
héritage  et  avec  la  condition  que  ce  passage  ne  sera 
définitif  que  si  la  ville  renonce  à  poursuivre  les  tra- 
vaux endeans  un  délai  stipulé,  il  ne  saurait  résulter 
de  là,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  un  droit  quel- 
conque, en  dehors  du  passage  expressément  mais 
provisoirement  accordé. 

L'alignement  donné  par  l'autorité  compétente 
fixe  la  limite  entre  la  voie  publique  et  les  pro- 
priétés. 

Sur  cet  alignement  seul  s'exercent  les  droits  d'is- 
sue, de  jour  et  de  vue  inhérents  à  la  destination  de 
la  voie  publique. 

Par  conséquent,  la  propriété  qui  se  trouve»  en  tra- 
vers d'une  voie  publique  dont  le  prolongement  et. 
l'achèvement  sont  quelque  peu  retardés  ne  peut, 
par  cela  seul  qu'elle  touche  ainsi  à  une  voie  publique, 
avoir  acquis  les  mêmes  droits  que  les  propriétés  ri- 
veraines. —  Trib.  Anvers,  5  avril  1873.  Pas,  1874. 
HT.  205  (ville  d'Anvers,  c.  Colfs  Heyne). 

48»  —  Si  les  chemins  de  fer  concédés  font  partie 
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du  domaine  public  et  sont  hors  du  commerce,  il 
n^en  est  pas  de  même  de  leur  usage,  qui  est  l'objet 
d'une  exploitation  commerciale  dans  les  limites  du 
cahier  des  charges.  —  Gand,  16  mai  1872.  Pa^.  1874. 
II.  141  (Barvoets,  c.  ch.  de  fer  de  Bruges  à  Blanken- 
ber^he). 

49. —  L'Etat,  propriétaire  des  fleuves,  qui  sont 
des  dépendances  du  domaine  public,  est  tenu  de  ré- 
parer le  dommage  que  des  travaux  exécutés  par  ses 
ordres  dans  le  lit  d'un  fleuve  ont  causé  aux  proprié- 
tés des  particuliers. 

Il  est  notamment  obligé  de  réparer  le  dommage 
que  la  rupture  d'une  digue  de  barrage  a  causé  au 
j^ropriétaire  d'une  île,  en  lui  enlevant  une  certaine 
étendue  de  terrain,  lorsqu'il  est  établi  que  la  rup- 
ture n'a  pas  été  occasionnée  par  un  fait  de  force 
majeure,  mais  qu'elle  est  la  suite  des  travaux  com- 
mandés par  l'fftat,  qui  ont  modifié  le  régime  des 
eaux. 

Lorsqu'une  île  constitue  une  propriété  particu- 
lière, les  alluvions  qui  en  dépendent  appartiennent 
aussi  au  propriétaire  de  l'île. 

Il  en  est  ainsi,  bien  qu'elles  soient  en  dessous  des 
plus  hautes  eaux  avant  tout  débordement,  si  le  ter- 
rain en  est  suffisamment  élevé  et  recouvert  de  végé- 
tation à  sa  superficie. 

L'Etat  ne  peut  objecter  que  les  travaux  qu'il  a  fait 
exécuter  ont  eu  pour  effet  de  favoriser  les  alluvions 
et  de  donner,  par  suite,  un  accroissement  à  la  con- 
tenance de  l'île  pour  se  soustraire,  par  une  espèce  de 
compensation,  a  l'oblig[ation  de  réparer  le  dom- 
mage causé  au  propriétaire  par  l'exécution  des  tra- 
vaux dans  le  lit  du  cours  a'eau.  —  Grand,  11  dé- 
cembre 1873.  Pas.  1874.  II.  180  (Etat  belge,  c.  veuve 
Drion).  —  Cass.,  16  janvier  1873.  B.  J,lS7d,  161. 
Pas.  1873.  I.  98. 

50.  —  Ne  font  pas  partie  du  domainepublic  pro- 
prement dit  les  atterrissements  ou  îlots  formés  dans 
un  ancien  bras  de  mer  complètement  asséché. 

£n  conséquence,  les  tribunaux  sont  compétents 
pour  connaître  des  contestations  relatives  à  la  jouis- 
sance de  ces  terrains.  —  Gand,  19  mars  1874.  Pas. 
1874.  U.  247.  B.  J.  1874. 629  (Etat  belge,  c.  de  Her- 
tog)- 

bi.  —  Le  droit, pour  l'Etat,  d'exécuter  dans  une 
rivière  les  travaux  nécessaires  à  l'amélioration  de 
la  navigation,  ne  l'affranchit  pas  de  l'obligation  de 
réparer  le  dommage  qui  en  résulte,  notamment  par 
la  suppression  ou  réduction  de  la  force  motrice  d^in 
moulin  légalement  établi. 

Le  souverain  a  toujours  été  en  possession  du  droit 
de  concéder  des  moulins  sur  les  cours  d'eau  dépen- 
dant du  domaine  public. 

Les  moulins  légalement  établis  sur  une  rivière 
ont  droit  d'indemnité  en  cas  d'ouverture  d'une 
navigation  nouvelle.  —  Cass.,  5  février  1874.  Pas. 
1674. 1.  76  et  79.  B.  J.  1874.  289  (Etat  belge,  c.  veuve 
Molkens  et  c.  Mertens). 

SS.  —  Les  riverains  des  canaux  intérieurs  ou  fos- 
6és  des  anciens  remparts  existant  à  Anvers  sous  le 
nom  de  ruyen  avaient  sur  ces  canaux  d'es  droits  de 
lumière  et  de  vue  semblables  à  ceux  dont  jouissent 
les  riverains  de  la  voie  publique. 

En  conséquence,  lorsque  Padministration  com- 
manale  a  prescrit  le  voûtement  de  ces  canaux  et  a 
concédé  à  des  particuliers  la  superficie  de  la  voûte, 
elle  est  présumée  avoir  voulu  respecter  l'existence 
des  droits  acquis  de  vue  et  en  avoir  imposé  la  con- 
servation aux  concessionnaires.  —  Tnb.  Anvers, 
U  août  1873.  B.  J.  1874. 106  (Hoebanckx,  c.  Boyer). 
|53.  —  En  Belgique,  sous  l'ancien  droit,  les  ri- 
vières navigables  étaient  la  propriété  du  souverain. 
Kepeut  donc  être  contestée  la  légalité  d'un  mou- 
lin établi  sur  une  rivière  navigable  et  appartenant 
au  souverain. 


La  vente  d'un  semblable  moulin  par  la  Répu- 
blique française,  sous  réserve  et  avec  déclaration 
que  l'acquéreur  doit  en  iouir  comme  les  précédents 
propriétaires,  emporte  la  garantie  de  la  force  mo- 
trice nécessaire  pour  tenir  l'usine  en  activité. 

L'Etat  doit  indemnité  à  l'usinier  si,  par  des  tra- 
vaux ayant  pour  but,  non  pas  l'entretien  de  la  ri- 
vière, mais  sa  canalisation,  u  abaisse  le  niveau  des 
eaux  de  manière  à  imposer  un  chômage  à  l'usine.  — 
Bruxelles,  18  décembre  1873.  B.  J.  1874.  133.  Pas. 
1874.  IL  82  (Etat  belge,  c.  Bleeckx). 

84.  —  Les  impasses  établies  à  travers  les  proprié- 
tés privées,  mais  aboutissant  à  la  voie  publique, 
font  partie  de  la  voirie  urbaine.  — Cass.,  23  février 

1874.  B.  J.  1874.  442.  Pas.  1874. 1.  163  (Lor).  — 
Trib.  Bruxelles.  16  mai  1874.  B.  J.  1874.  1068  (Pin- 
son, c.  la  ville  ae  Bruxelles^. 

ISIS.  —  Les  hôpitaux  militaires  appartenant  à 
l'Etat  et  ceux  dont  la  propriété  a  été  transférée  aux 
villes  par  le  décret  du  28  avril  1810  n'ont  pas  cessé 
de  faire  partie  du  domaine  public.  En  conséquence, 
les  propriétaires  voisins  ne  sont  pas  en  droit  de  ré- 
clamer la  reprise  de  la  mitoyenneté  d'un  mur  de  pa- 
reil établissement.  —  Trib.  Anvers,  31  mai  1873. 
B.  J.  1874. 1212(Meyer8-Bosschaert,  c.  l'Etat  belge). 

86.  —  Les  scnorres  concédés  pour  être  endigues 
cessent  de  faire  partie  du  domaine  public. 

Les  concessionnaires  ont  la  propriété  des  digues 
qu'ils  établissent  sur  leurs  schorres,  sauf  les  charges 
ou  servitudes  inhérentes  à  ces  digues. 

De  telles  digues  sont  aliénables  et  prescriptibles, 
soit  que  la  concession  ait  été  faite  à  une  commune 
ou  à  des  particuliers. 

Il  en  était  de  même  en  Belgique  sous  l'ancienne 
législation.  —  Bruxelles,  4  août  1876.  B.  J.  1875. 
1060.  Pas.  1877.  IL  413  (ville  d'Anvers,  c.  Soc.  du 
Kattendyck). 

87.  —  Une  place,  même  non  pavée,  fait  partie  de 
la  voirie  urbaine  dès  qu'il  est  constaté  qu'elle  est 
accessible  à  tout  le  monde  et  a  un  caractère  public. 
—  Cass^.,  17  septembre  1875.  B.  J.  1875.  1262.  Pas. 

1875.  IT  375  (Franssen  et  Vroonen). 

88.  —  Les  canaux  à  l'usase  du  public  font  partie 
du  domaine  public.  —  Trib.  Bruxelles,  2  juillet 

1875.  Pas.  1876.  III.  98  (ville  de  Bruxelles,  c.  comm. 
de  Laeken). 

89.  — Les  fossés  qui  bordent  les  routes  sont  des 
dépendances  de  celles-ci,  et  les  entreprises  commises 
sur  les  fossés  doivent  ê^e  punies  comme  celles  qui 
auraient  été  commises  sur  les  routes.  —  Trib.  Liège, 
2  mars  1876.  Pas.  1876.  IIL  167  (Calmeau). 

60.  —  Les  talus  ou  remblais  qui  bordent  les  che- 
mins publics  sont  des  accessoires  essentiels  de 
ceux-ci  et  en  font  partie  intégrante.  —  Trib.  Arlon, 
12  août  1875.  Cl.  et  B.  1875-1876.  872.  Pas.  1876. 
III.  195  (Etat  belge,  c.  deLoen  d'Enschedé). 

61.  —  Un  cours  d'eau  suppose  nécessairement 
des  eaux  courantes  qui  suivent  d'une  manière  ordi- 
nairement continue  et  régulière  une  direction  dé- 
terminée par  la  déclivité  naturelle  ou  artificielle  du 
lit  dans  lequel  elles  coulent. 

Cette  dénomination  ne  saurait  s'appliquer  aux 
eaux  que  reçoivent  accidentellement  les  fossés  ou 
tranchées  plus  ou  moins  profondes  existant  le  long 
ou  à  travers  les  héritages,  soit  pour  les  séparer 
entre  eux  ou  les  clore,  soit  pour  en  faciliter  rassè- 
chement  ;  elle  ne  pourrait  s'appliquer  non  plus  à  des 
eaux  ménagères  ou  pluviales  qui,  à  certains  mo- 
ments, sont  reçues  par  un  regard  d'égout  dans  un 
aqueduc  et  sont  ainsi  reversées  dans  le  fossé  d'une 
propriété  voisine.  -^  Gand,  20  Janvier  1876.  Pas. 

1876.  II.  181.  B.  J.  1876.  458  (Lust,  c.  la  ville  de 
Courtrai). 

62.  —  Il  n'existe  aucun  acte  du  pouvoir  souve- 
rain qui  ait  attribué  au  domaine  de  l'Etat  la  pro- 
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priété  des  canaux  coucédés  par  le  prince,  sous  l'an- 
cien régime,  à  des  villes  ou  a  des  particuliers. 


une 

contrat 

afTecté  à  l'usage  public 

Le9  digues  font  partie  intégrante  du  canal  et  n'en 
peuvent  être  détacnées.  — Cass.,  29  juin  1876.  Pas. 
1876.  I.  318.  B.  J,  1876.  833  (ville  de  Bruxelles, 
c.  comm.  de  Laeken). 

63.  —  La  propriété  des  cimetières  appartient  aux 
communes.  —  Trib.  Gand.  29  mars  1870.  B.  J.  1876. 
481  (ville  de  Gand,  c.  Éoels  et  fabr.  des  églises 
Saint-Michel,  Saint-Nicolas  et  Saint-Martin).  —  Ju- 
gement confirmé  en  appel.  28  mars  1877.  Pas.  II. 
1877.368.  B.  J.  1877.721. 

64.  —  Les  anciens  cimetières  et  les  églises,  soit 
qu'on  les  considère  comme  choses,  sacrées^  soit 
qu'on  les  considère  comme  biens  ecclésiastiques, 
ont  été,  dans  les  premières  années  de  la  révolution 
française,  frappes  de  mainmise  nationale  et  sont 
devenus  la  propriété  de  l'Etat. 

Ni  le  concordat  du  26  messidor  an  ix.  ni  la  loi 
du  18  germinal  an  x,  ni  le  décret  du  7  tnermidor 
an  XI  n'ont  transféré  aux  fabriques  d'église  la 
propriété  des  églises  et  des  cimetières  ;  il  résulte, 
au  contraire,  de  l'esprit  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  que  cette  loi  a  transformé  en  un  abandon  de 
propriété  au  profit  des  communes  la  jouissance  des 
églises  et  cimetières  que  le  décret  du  H  prairial 
an  ni  et  les  arrêtés  des  7  nivôse  et  2  pluviôse  an  vin 
avaient  abandonnés  aux  citoyens  des  communes. — 
Trib.  Nivelles,  14  mars  1877.  Pas.  1877.  III.  159. 
B.  J.  1877.  765  (comm.  de  Virginal-Samme,  c.  fabr. 
de  l'église  de  Virginal-Samme).  —  Consultez 
Bruxelles,  14  août  1851.  Pas.  1852.  II.  176.  B.  J. 
1861.  1057.  —Liège,  2  août  1862.  Pas.  1863.  II.  103. 
B.  /.  1862.  1089.  —  Cass.,  11  juillet  1870.  Pas.  1870. 
I.  824.  B.  /.  1870.  1026.— Liège,  5  juillet  1871.  Pas. 
1871.  II.  348.  —  Cass.,  19  mai  1873.  Pas.  1873. 1.  273. 

65.  —  Les  talus  des  chemins  publics  sont  des  dé- 
pendances de  ces  chemins  et  en  font  partfe  inté- 
grante. Les  chemins  publics  et  leurs  d!ependances 
sont  présumés  être  la  propriété  du  domaine  public, 
s'il  n'est  pas  prouvé  que  le  sol  en  appartient  aux 
riverains.  —  Bruxelles,  22  mars  1877.  Pas.  1877.  II. 
882.  B.  /.  1877.  465  (Neissen,  c.  l'Etat  belge).  —  Le 

Îourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté.  Cass., 
4  février  1878.  Pas.  1878.  I.  116. 

66.  —  Le  chemin  de  fer  construit  et  exploité  par 
le  concessionnaire  fait  partie  du  domaine  public  et 
de  la  grande  voirie.  —  Bruxelles,  3  janvier  1877. 
B.  J.  1877.  262.  Pas.  1877.  II.  136  (Comp.  des  Bas- 
sins houillers,  c.  Etat  belge). 

67.  —  Le  chemin  de  ronde  ou  rue  (jui  entoure 
une  prison  ayant  une  destination  spéciale,  les  pro- 
priétaires riverains  et  le  public  en  général  ne  peu- 
vent s'en  servir  qu'à  titre  de  tolérance,  et  non 
pas  jure  civitatis.  —  Trib.  Bruxelles,  22  novem- 
bre 1877.  Pas.  1878.  III.  177  (Etat  belge,  c.  bureau 
de  bienfaisance  de  Saint-Gilles). 

68.  —  A  l'instar  des  particuliers  pour  leurs  héri- 
tages privés,  l'Etat  belge  est,  dans  ses  stations, 
propriétaire  par  droit  d'accession  des  conduites  à 
gaz,  depuis  le  tuyau-mère  de  l'usine  à  gaz  jusqu'à 
leur  arrivée  au  compteur. 

Il  s'ensuit  que  c*est  à  l'Etat  belge  et  non  pas  à 
l'usine  à  gaz  qu'incombe  la  charge  de  curer  et  d'en- 
tretenir ces  conduites  à  ses  frais.  —  Trib.  Namur, 
9  janvier  1878.  Pas.  1878.  III.  260  (Soc.  du  gaz, 
c.  Etat  belge). 

69.  —  On  peut  concevoir,  de  la  part  des  anciens 
propriétaires  du  sol,  la  réserve  de  droits  réels  con- 
sentis à  leur  profit  par  l'administration  de  l'Etat  sur 
les  choses  du  domaine  public  au  moment  de  sa 


création  et  avant  toute  affectation  à  l'usage  public. 

Mais,  dès  que  le  domaine  public  est  légalement 
constitué,  il  ne  peut  être  consenti  aucun  droit  de 
servitude  sur  son  sol,  et  spécialement  il  ne  peut  être 
créé  par  ces  compagnies  concessionnaires  une  ser- 
vitude de  passage  sur  le  sol  du  chemin  de  fer  public 
au  profit  d'un  particulier  quelconque. 

L'Etat  ne  peut  être  lié  par  une  stipulation  aussi 
illégale,  ni  à  titre  de  mandant^  ni  à  titre  de  cession- 
naire  ultérieur  de  la  compagnie  concessionnaire. 

L'Etat  seul  pourrait  consentir  un  droit  de  passage 
sur  le  chemin  de  fer,  non  pas  à  titre  de  droit  réel, 
mais  uniquement  à  titre  de  concession  de  nature 
personnelle,  précaire  et,  révocable. —  Trib.  Namur, 
19  mars  1878.  Pas.  1878.  lU.  299  (Siplet,  c.  Etat 
belge). 

70.  —  Les  chemins  de  fer  font  partie  du  domaine 
public  et,  comme  tels,  ils  sont  inaliénables. 

Le  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  n'a  sur  la 
voie,  comme  sur  ses  dépendances,  ni  un  droit  de 
propriété,  ni  un  droit  réel  quelconque  ;  il  n'a  pas 
même  un  droit  de  jouissance. 

Ses  droits  sont  purement  mobiliers.  Il  ne  reçoit  de 
l'Etat  (^ue  le  droit  de  percevoir  des  péages  en  com- 
pensation de  la  double  charge  qu'il  assume  de  con- 
struire le  chemin  de  fer  au  nom  de  l'Etat  et  d'effec- 
tuer le  transport.  —  (jand,  17  janvier  1878.  Pas. 
1878.  II.  183  (ch.  de  fer  de  Gandà  Temeuzen,c.  Soc. 
de  Gand  à  Eecloo). 

7i. —  Un  presbytère,  quoique  affecté  à  un  service 
public,  n'est  pas  un  bien  placé  hors  du  commerce  et 
imprescriptible. 

Les  fabriques  d'église  ont  capacité  à  l'effet  d'ac- 
quérir des  immeubles. 

Aucune  autorisation  ne  leur  est  nécessaire  pour 
acquérir  par  prescription.  —  Cass..  28  mars  1878. 
Pas.  1878. 1. 149.  B.  J.  1878. 449  (ville  de  Bruxelles, 
c.  fab.  de  la  succursale  du  Béguinage). 

72.  —  Une  maison  communale  n'est  pas  hors  du 
commerce.  —  Cass.,  12  juillet  1878.  Pas,  1878.  348 
(comm.  de  Gougnies,  c.  Libotte). 

75.  —  Le  port  et  la  rade  d'Anvers  ainfti  que  les 
bassins,  le  chenal  et  les  musoirs  du  Eattendyck  font 

Îartie  du  domaine  public.  —  Bruxelles,  13  avril 
878.  B.  /.  1878.  660  (Gelper,  c.  Etat  belge). 

74.  —  En  Flandre,  les  propriétaires  riverains 
ont  le  droit  de  planter  sur  les  chemins  ai)partenant 
à  la  voirie  vicinale ^  et  ce  droit  n'est  ni  acquis  à  l'Etat, 
ni  perdu  pour  le  riverain  par  la  transformation  du 
chemin  en  route  de  l'Etat.  —  Trib.  Grand,  4  juillet 
1877.  B.  J.  1878.  106.  —  Jugement  cassé.  Cass., 
28  février  1878.  B.  J.  1878.  554.  Pas.  1878.  I.  138 
(Herremans,  c.  De  Croeser).  —  Trib.  Courtrai,  2  août 
1877.  B.  J.  1878.  107  (De  Courtebourne,  c.  Etat 
belge).  —  Sur  appel.  Gand,  27  mars  1879.  Pas,  1879. 
II.  204.  B.  J.  \m.  520. 

78.  —  Dans  l'ancien  droit  liégeois,  une  aisance 
communale  ou  werixhas  {)0uvait  être  aliénée  par  la 
commune  avec  la  permission  du  prince  ou  de  son 
conseil  et  faire  l'objet  d'une  transaction. 

Ainsi,un  habitant  peut  avoir  la  jouissance  absolue 
d'une  cave  sise  sous  une  aisance  communale,  tandis 
que  la  superficie  du  sol  reste  affectée  à  un  usage 
public.  —  Trib.  Verviers,  10  juillet  1878.  Cl.  et  B. 
1878-1879.  776.  Pas.  1879.  lU.  290  (Lambrette, 
c.  comm.  d'Ensival). 

76.  —  Les  cimetières  sont  la  propriété  des  com- 
munes, et  non  des  fabriques  d'église.  Il  en  est  ainsi 
des  anciens  cimetières dontl'acquisitionaété faite  en 
Belgique,  en  vertu  de  l'édit  de  Joseph  II,  du  26  juin 
1784,  parles  fabriques.  —  Cass.,  3  mai  1879.  Pas. 
1879.  I.  246.  B.  J.  1879.  801  (Roels,  c.  la  ville  de 
Gand). 

77.  —  Les  dunes  maritimes  ne  sont  ni  partie  du 
rivage,  ni  lais  ou  relais  de  la  mep,  ni  à  aucun  titre 
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une  portion  du  territoire  non  susceptible  de  propriété 
privée. 

Les  dunes,  même  celles  qui  touchent  à  la  mer, 
peurent  être  acquises  par  prescription  contre  PËtat 
qui  les  a  précédemment  possédées  comme  biens  va- 
cants. —  Trib.  Bruges,  9  décembre  1878.  B.  J.  1879. 
289  (Van  Caloen,  c.  Etat  belge). 

78.  —  Le  presbytère  est  une  dépendance  du  do- 
maine public  qui  peut  être  employée  comme  lieu 
d'affichage.  —  Trio,  simple  police  de  Molenbeek- 
StJean,  25  avril  1879.  B.  J.  1879.  798  (Heymans). 

79.  —  Dès  que  les  choses  ayant  tait  partie  du 
domaine  public  ont  perdu  leur  affectation  spéciale 
d'utilité  publique,  elles  rentrent  dans  le  commerce 
et  peuvent  être  acquises  par  tous  les  modes  transla- 
tifs du  droit  de  propriété. 

Le  domaine  çublic  communal  ne  peut  s'étendre  au 
delà  du  territoire  de  la  commune.  —  Trib.  Anvers, 
9  août  1878.  B.  /.  1879.979  (Etat  belge,  o.  la  ville 
d'Anvers). 

80.  —  Les  fleuves,  qui  sont  des  dépendances  du 


domaine  public^  s'étendent,  au  point  de  vue  juridi- 
que, jusqu'au  niveau  le  plus  élevé  que  les  eaux  at- 
teignent dans  les  crues  régulières  et  normales. 

En  conséquence,  la  zone  des  terrains  entre  la 
laisse  de  marée  haute  et  celle  de  marée  basse  est  ina- 
liénable et  imprescriptible,  aussi  longtemps  qu'elle 
n'a  pas  juridiquement  changé  de  nature  par  un  acte 
de  l'autorité  souveraine.  —  Trib.  Anvers,  18  juillet 
1879.  B.  /.  1879.  1257  (Gits,  c.  Etat  belge). 

81  •  —  Le  propriétaire  a  un  droit  de  disposition 
absolue  sur  la  chose  lui  ap{)artenant,à  moins  que  des 
tiers  ne  justifient  d'un  droit  qui  api>orte  une  restric- 
tion à  ce  droit  de  propriété. 

Un  droit  d'usage  concédé  sur  le  bien  d'autrui 
doit  être  restreint  dans  les  termes  de  la  concession. 

Spécialement^  la  ville  de  Louvain  a  conservé  le 
droit  de  propriété  absolue  sur  les  locaux  concédés  à 
l'université  catholique.  Celle-ci  n'a  qu.'un  droit 
d'usage  restreint  aux  besoins  de  l'enseignement  aca- 
démique. -—  Trib.  Louvain,  28  juillet  1879.  B.  /. 
1879. 1481  (ville  de  Louvain,  c.  Namèche). 


Art.  539. 


Toiu  les  biens  vacants  et  sans  maitre,  et  ceux  des  personnes  qnl  décèdent  sans  héritiers, 
ou  dont  les  successions  sont  abandonnées,  appartiennent  au  domaine  public. 

Voy.  £*.,  33,  541,560, 718, 715,  717, 723, 76S,  811  a.,  2227,  2279. 


1.  —  L'ancien  ordre  équestre  a  été  aboli  par  les 
articles  6,  75  et  137  de  la  Constitution  de  1831. 
£ii  conséquence,  ses  biens  sont  dévolus  à  l'Etat 
comme  biens  vacants  et  sans  maître  et  les  anciens 
trésoriers  de  cet  ordre  doivent  à  l'Etat  les  sommes 
Tersées  entre  leurs  mains.  —  Trib.  Liège,  8  dé- 
cembre 1843.  B.  J.  1844.  73  (Domaine,  c,  baron  de 
Yillenfagne). 

S.  —  Les  corps  équestres  des  Pays-Bas,  en  vertu 


de  leurs  règlements,  ont  pu  se  constituer  une  caisse 
et  acquérir  des  biens. 

Les  biens  ainsi  acquis  appartenaient  à  ces  corps, 
et  non  aux  individus  qui  les  composaient  après 
l'abolition  de  l'ordre  équestre  par  la  Constitution  de 
1831;  les  biens  de  cet  ordre  ont  été  dévolus  à  l'Etat 
comme  biens  vacants  et  sans  maître.  —  Trib. 
Bruxelles,  30  mars  1844.  B.J.  1844.  740  (Domaine, 
c.  Société  Générale). 


Art.  540. 

Les  portes,   murs,  fossés,  remparts  des  places  de  guerre  et  des  forteresses,  font  aussi 
partie  du  domaine  public. 

Voy.  Ctr.,  538,  n4, 2226. 


1.  —  Le  terrain  .militaire  ou  la  zone  des  fortifica- 
tions ne  comprend  pas  seulement  les  fortifications 
proprement  (utes  et  le  sol  sur  lequel  elles  reposent, 
mais  encore  tous  les  terrains  accessoires  indispen- 
sables au  service  de  défense  de  la  place. 

Dana  l'ancien  droit,  pas  plus  que  sous  la  législa- 
tion moderne,  les  remparts  des  places  de  guerre 
n'étaient  pas  susceptibles  de  propriété  privée,  ou 
d'être  acquis  par  prescription.  —  Trib.  Anvers, 
11  août  1866.  B.  J.  1868.  236  (ville  d'Anvers,  c.  De 
Coninck). 

2.  —  Les  rues  des  remparts,  affectées  à  la  défense 
d'une  place  de  guerre^  n*ont  point  jjour  destination 
la  circulation  du  public. 

Les  riverains  crune  rue  des  remparts  ne  peuvent 
pas  acquérir  par  prescription,  sur  cette  rue,  un  droit 
ûe  passage,  de  vues  ou  de  jours. 

Une  rue  ou  impasse  privée  peut,  sans  décret  de 
Pantorité,  ac<}uénr  la  destination  ae  voie  publique 
par  la  prescription  trentenaire.  —  Bruxelles,  17  mai 
1870.  Pas,  1873.  H.  319  (David- Verbist,  c.  la  ville 
d'Anvers). 

3.  —  Un  terrain  acquis  pour  être  incorporé  dans 
les  fortifications  d'une  place  de  guerre,  qui  n'a  point 
été  restitué  au  commerce  et  se  trouve  compris  dans 


les  terrains  limités  par  les  bornes  que  place  le  génie 
militaire,  fait  partie  du  domaine  militaire.  —  Cass., 
17  octobre  18^1.  B.  J,  1872.  77.  Pas.  1871.  I.  330 
(De  Browne,  c.  De  Tiege^. 

4.  —  Un  cbemin  situe  à  moins  de  vingt  toises 
d'une  forteresse  ne  peut  être  coiisidéré  comme  la 
limite  de  cette  forteresse. 

Pour  distraire  un  bien  des  terrains  militaires 
dépendants  d'une  forteresse,  il  faut  que  l'acte  de 
l'autorité  d'où  on  prétend  l'inférer  ne  présente 
aucun  doute. 

Un  bien  dépendant  des  fortifications  ne  peut  être 
afi'ermé  que  pour  neuf  ans. —  Bruxelles,  4  décembre 
1871.  B.  J.  1872.  99.  Pas.  1872.  Il,  292  (Pirlot, 
c.  Etat  belge). 

8.  —  Les  remparts  des  places  de  ^erre  font 
partie  du  domaine  public  inaliénable  et  imprescrip- 
tible. 

Les  riverains  ne  peuvent  acquérir  sur  ce  domaine 
et  sur  le  chemin  de  ronde  qui  en  fait  partie  aucune 
servitude.  —  Trib.  Bruges,  12  juillet  1876.  Pas. 
1877.  III.  57.  B.  J.  1877.  535.  Cl.  et  B.  1877-1878. 
507  (ville  d'Ostende,  c.  Sanders).  —  Jugement  con- 
firmé en  appel.  Gand,  25  mai  1877.  Pas.  1877.  IL 
262.  —  Cass.,  11  décembre  1848.  Pas.  1849.  1. 98. 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRE  IL 


TITRE  IL  —  ART.  541-544. 


Art.  541. 

Il  en  est  de  même  des  terrains,  des  fortifications  et  remparts  des  places  Qui  ne  sont 
plus  places  de  guerre  i  ils  appartiennent  à  l'État,  s'ils  n'ont  été  valablement  aliénés,  ou 
si  la  propriété  n'en  a  pas  été  prescrite  contre  lui. 

Voy.CVr.,  630,  660, 2227. 

Ltg.  anUr.:  L.  2i  noc.  1er  die.  1790,  g  1er. 

Art.  7.  Les  murs  et  fortifications  des  villes,  entretenus  par  l'Etat  et  utiles  i  sa  défense,  font  partie  des  domaines  nationaux  ;  Il  en  est 
do  mémo  des  anciens  murs,  fossés  et  remparts  de  colles  qui  ne  sont  point  places  fortes  ;  mais  les  villee  et  communautés  qui  en  ont  la 
Jouissance  actuelle,  y  seront  maintenues,  si  elles  sont  fondées  en  titre,  ou  si  leur  possession  remonte  à  plus  de  dix  ans;  et  à  Téf^udde 
celles  dont  la  possession  aurait  été  troublée  ou  interrompue  depuis  quarante  ans,  elles  y  seront  rétablies.  Les  particuliers  qui  jiiatifie- 
ront  de  titres  valables,  ou  d'une  possession  paisible  et  publique  depuis  quarante  ans,  seront  également  maintenus  dans  leur  propriété 
et  Jouissance. 

.>  " 

Art.  542. 


Les  biens  communaux  6ont  ceux  à  la   propriété   ou  au   produit  desquels  les  habitants 
d'une  ou  plusieurs  communes  ont  un  droit  acquis. 

Voy.  Ctr.,KJ7,  660, 910, 1712, 2227. 
Lég  anièr.  :  L.  10  jwn  1793,  sed.  In. 

Art.  ler.  Les  biens  communaux  sont  ceux  sur  la  propriété  ou  le  produit  desquels  tous  les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs  communes 
ou  d'une  section  de  commune,  ont  un  droit  commun. 


i.  —  L'habitant  d'une  commune  qui,  en  cette 
qualité,  a  joui  d'un  bien  communal  à  l'égal  des 
autres  nabitants^  en  y  exerçant  le  droit  de  pacage 
auquel  ce  bien  était  destiné,  n'a  pu  acquérir  par 
cette  jouissance,  quelle  qu'en  ait  été  la  durée,  soit 
un  droit  de  servitude  de  passage  au  profit  de  son 


héritage,  soit  le  droit  d'empêcher  la  commune  de 
changer  le  mode  de  jouissance  et  d'affermer  le  bien. 
—  Trib.  Gand,  14  décembre  1846.  B.  /.  1847.  224 
(Piens,  c.  comm.  de  Semmersaeke). 
2.  —  Voyez  l'article  538  du  code  civil. 


Art.  643. 

On  peut  avoir  sur  les  biens,  ou   un  droit   de  propriété,  ou   un  simple  droit  de  Jouis- 
sance, ou  seulement  des  services  fonciers  à  prétendre. 

Voy.  Oir.,  644  s.,  578  s.,  625, 6S7  s.,  2071  s.,  2004  ;  -  L.  )iyV'i  c^^.  0  s.  —  X.  lOjanr.  1824,  sur  les  droits  de  Buperilde  et  d'emphytéoee 
(tH/rd,  &Ia  fin  du  lirre  II  du  Cn.) 


TITEE  IL 

DE    LA    PROPRIÉTÉ. 

Décrété  le  6  pluviôse  an  xii  (27  janvier  1804). 
Promulgué  le  16  pluviôse  an  xii  (6  février  1804). 


Art.  544 


La  propriété  est  le  droit  de  Jouir  et  disposer  des  ciioses  de  la  manière  la  plus  absolue, 
pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prolilbé  par  les  lois  ou  par  les  règlements. 

Voy.  CùMt,  9,  U,  67, 92  107.  -  Cir,  537, 643  s.,  636,  643  s.,  686  s.,  013  s.,  1382  s.  —  L.  commumU,  30  mor»  1836.  art.  78,  complétée  par 
la  loi  interprétative  du  21  ;anr«>»18f»2.  .  ,        *.         f~ 

Le  conseil  fait  les  règlei 
ordonnances  ne  peuvent  < 

dans  les  quarante-huit  he        ,  ,  .  .  _. ^ 

statuer  des  peines  contre  les  infractions  à  leurs  ordonnances,  k  moins  qu'une  loi  n'en  ait  flxé.  Ces  peines  ne  pourront  excéder  celles  de 
simple  police.  Les  amendes  plus  fortes  que  celles  autorisées  par  la  présente  lot,  qui  sont  portées  parles  r^^glements  et  ordonnances 
actuellement  en  vigueur,  seront  réduites  de  plein  droit  au  maximum  des  amendes  de  simple  police,  A  rexpiration  des  deux  années  qui 
suivront  sa  promnlfçntion.  Los  contraventions  A  ces  règlements  seront  dès  maintenant  poursuivies  et  Jugées  comme  contraventions  de 
simple  poliro.  Kxp^'ditions  deH  onlotinances  d»«  polUe  Kpront  inim<^diatenient  triniHiniscH  au  grelTe  du  tribunal  de  première  Instaure  et  à 
celui  de  la  Justice  de  pnix,  où  elles  seront  inscritei<  nvx  un  regifitre  à  ce  destiné.  M(  ntiuu  de  cec  ordonnances  sera  iuvérée  nu  Aémoital 
admitmiraiij  de  la  province. 


DE  LÀ  PROPRIÉTÉ.  —  ART.  5i4. 


577 


L.  prorittdali  du  30  atrû  1£36. 

Article  S6.  H  (le  conseil  provincial)  peat  fidre  des  rèslements  proTincisnx  d'administration  intérieure  et  des  ordonnances  de  police. 
Ces  règlements  et  ordonuanci's  ne  peavent  porter  sur  des  ol^ets  déjà  régis  par  des  lots  ou  par  des  règlements  d'administration  générale. 
Sb  M>nt  abrogés  de  plein  droit  si,  dans  la  suite,  il  est  statué  sur  les  mêmes  otitjets  par  des  lois  ou  règlements  d'administration  générale. 
L«  conseil  peut  établir  pour  leur  exécution  dos  peines  qui  n'excèdent  pas  huit  Jours  d'emprisonnement  et  deux  cents  francs  d'amende. 
Ils  aont  publiés  d%ns  la  forme  déterminée  aux  ai-ticles  117  et  118  de  la  présente  loi. 


1.  -«■  L'autorisation  exigée  ]pottr  rétablissement 
de  certaines  fabriques  ou  usines  insalubres  ou 
incommodes  ne  préjuge  pas  les  Questions  qui  pour- 
raient s'élever  par  la  suite,  du  cnef  des  indemnités 
Fcclamées  par  des  particuliers  pour  dommages 
causés  par  ces  établissements  à  leurs  propriétés.  — 
Bruxelles,  20  juin  1831.  Pas.  1881. 160. 

î.  —  Un  règlement  communal  (jui,  pour  des 
motifs  de  salubrité  publique,  détermine  la  moindre 
largeur  que  devront  avoir  les  rues  et  imj>asBe8  nou- 
Telles  est  obligatoire  même  pour  le  particulier  qui 
construit  en  entier  l'impasse  sur  sa  propriété.  — 
Cass.,  16  mars  1833.  PéW.  1833. 64. 

5.  —  Un  usage  local  contraire  aux  droits  de  la 
propriété  et  aux  progrès  de  l'agriculture  n'est  plus 
obligatoire  sous  la  législation  actuelle,  s'il  n'a  été 
transformé  en  servitude  par  une  convention  ou  par 
la  prescription  légalement  acquise.  £st  aboli  l'usage 
en  vertu  duquel,  dans  les  cantons  où  les  terres  se 
caltivent  par  soles  et  saisons,  on  peut  y  passer  avec 
chevaux  et  voitures  pendant  l'année  de  jachère, 
lors  même  que,  cultivées  contre  la  coutume,  elles 
seraient  couvertes  de  récolte.  —  Cass.,  29  juin  1886. 
Pas.  1836. 268.— Liège,  27  mars  1835.  Pas.  1836. 120. 

4.  —  Le  droit  de  propriété  n'est  pas  tellement 
absolu  que  le  maître  du  fonds  puisse  ^  faire  des 
fouilles  quelconques,  sans  responsabilité  du  tort 
que  ses  fouilles  peuvent  faire  au  sol  voisin.  —  Trib. 
Liège,  23  février  1850.  B.  J.  1850.  488  (De  Wandre, 
c.  ville  de  Liège). — Voyez  l'article  1382  du  code  civil. 

8.  —  L'autorité  administrative  peut  imposer  aux 
propriétaires  et  fermiers  des  usines,  et  à  leurs  frais, 
les  travaux  nécessaires  pour  l'écoulement  des  eaux 
et  empêcher  qu'elles  soient  tenues  au-dessus  de  la 
hauteur  prescrite. 

En  Belgique  ce  droit  appartient  aux  conseils  pro- 
vinciaux. —  Cass.,  18  octobre  1852.  Pas.  1353. 1. 101 
B.  J.  1852.  1470.  (de  Renesse-Breidbach,  c.  minist. 
public). 

6.  —  Le  concessionnaire  qui  enlève  le  charbon  de 
Pesponte  de  la  concession  voisine  est  tenu  non  seu- 
lement de  rétablir  une  esponte  artificielle,  mais 
encore  du  remboursement  de  la  valeur  de  la  mine 
enlevée.  —  Caas..  Tjanvier  1853.  B.  J.  1853.  306. 
Pas.  1853.  I.  139  (Soc.  Sars-Longchamps,  c.  Soc. 
Haine-^int-Pierre). 

7.  —  Les  inconvénients  tels  qu'une  chaleur 
incommode  et  insalubre,  résultant  du  voisinage 
d'un  four  à  cuire  du  i^in,  établi  contre  un  mur  qui 
sépare  deux  propriétés  contigpiês,  donnent  lieu  à 
une  action  en  réparation. 

Peu  importe  que  le  mur  séparatif  ne  soit  point 
mitoyen  et  aue  le  four  qui  s'v  trouve  adossé  ait  été 
construit  selon  les  règles  et  usages  en  vigueur  à 
TéDoque  de  sa  construction. 

C'est  le  propriétaire  du  fonds  où  l'incommodité 
dommageable  prend  naissance  et  continue  d'exister 
qui  doit  répondre  du  préjudice  qui  en  est  la  consé- 
quence. 

L'action  en  réparation  ne  cesserait  pas  par  cela 
que  le  propriétaire  lésé  n'aurait  converti  que  depuis 
peu  d'années  en  une  salle  la  partie  de  son  habitation 
atteiuinte  au  mur  et  au  four^  et  que  ce  ne  serait  que 
depuis  lors  qu'il  ressentirait  plus  particulièrement 
les  inconvénients  dont  il  se  plaint.  —  Bruxelles, 
10  mai  1851.  Pas.  1866.  II.  46  B.  J.  1856.  481  (Pon- 
tiM.  c.  Fiévez).  —  Voyez  l'article  1382  du  code  civil. 

o.— -  L'exhaure  d'équité  établie  pour  les  mines, 
Q'existe  pas  pour  les  carrières. 


Ainsi,  lorsque  les  eaux  d'une  exploitation  de  car- 
rières, suivant  l'inclinaison  naturelle  des  couches, 
viennent  à  couler  d'une  carrière  dans  une  autre^ 
celui  qui  les  reçoit  ne  peut  réclamer  une  indemnité 
d'exhaure  à  celui  dont  la  carrière  aurait  été  ainsi 
asséchée.  —  Bruxelles,  21  mars  1856.  B.  J.  1856. 
1393.  Pas.  1856.  II.  16  (Delallieux,  c.  Pennart).  — 
Voyez  l'article  1382  du  code  civil. 

9.  —  L'Etat  qui,  pour  cause  d'utilité  publique, 
^tourne  les  eaux  d'une  rivière  navigable  et,  par  là, 
prive  les  propriétaires  riverains  des  avantages  qu'ils 
retiraient  de  l'ancien  cours,  ne  leur  doit  pas  d'in* 
demnité.  —  Cass.,  7  novembre  1856.  Pas.  1857. 1. 
94.  B.  J.  1868.  21  (Etat  belge,  c.  veuve  Rose  Bou- 
cher). —  Voyez  l'article  11  de  la  Constitution. 

10.  — Le  co-possesseur  d'une  chose  commune  n'est 
pas  personnellement  tenu^  sauf  le  cas  de  faute,  à  exé- 
cuter les  réparations  qui  seraient  devenues  néces- 
saires. 

Par  suite,  l'abandon  ou  le  délaissement  qu'il  en  fait 
l'affranchit  de  toute  obligation  à  cet  égard.  —  Trib. 
Charleroi,  7  février  1857.  B.  f.  1867.  740.  Cl.  et  B. 
1857-1858.  115  (veuve  Campiou,  c.  Dubray). 

11.  —  Tout  ce  qui  est  oâti  sur  un  fonds  suit  la 
propriété  de  ce  fonds.  Les  constructions  élevées  sont 
présumées  faites  par  le  propriétaire.  Pour  qu'un 
autre  que  le  projgnétaire  au  sol  puisse  y  prétendre 
droit  de  propriété,  il  ne  suffit  pas  qu'il  prouve 
qu'elles  ont  été  faites  par  lui  et  à  ses  dépens. 

Tout  ce  qui  résulterait  de  là,  c'est  qu'il  pourrait  y 
avoir  lieu  a  un  règlement  entre  le  maître  du  sol  et 
celui  qui  a  fait  les  travaux,  mais  non  créer  le  droit 
pour  le  détenteur  de  rester  en  possession. 

Le  propriétaire  du  sol  a  le  droit  de  faire  déguerpir 
de  ces  constructions  le  possesseur  qui  ne  j^oduit  ni 
bail  ni  titre  qui  légitime  sa  possession.  — Bruxelles, 
13  août  1861.  Pas.  1864.  II.  30  (Heylen,  c.  Lie- 
vens). 

12.  —  La  propriété  d'un  moulin  n'implique  pas 
nécessairement  la  propriété  du  cours  d'eau  sur  le- 
quel il  est  établi  avec  autorisation  du  pouvoir  com- 
pétent. —  Trib.  Tongres,  16  avril  1867.  B.  J.  1867. 
766  (Teuwens,  c.  l'Etat).  —  Voyez  l'article  638  du 
code  civil. 

15.  —  Si,  en  présence  d'une  épidémie  régnante, 
un  bourgmestre  ordonne  la  fermeture  de  maisons 
insalubres,  les  propriétaires  de  ces  maisons  ne  peu- 
vent l'attraire  en  justice  du  chef  de  dommages-inté- 
rêts. —  Bruxelles,  23  avril  1868.  Pas.  1869.  II.  855 
( Vanderborght,  c.  la  ville  de  Bruxelles).  —  Voyez 
l'article  107  de  la  Constitution. 

14.  _  S'il  est  vrai  que  Tarticle  644  consacre  le 
droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière 
la  plus  absolue,  ce  droit  ne  va  pas  jusqu'à  autoriser 
le  propriétaire  d'une  œuvre  d'art  à  ne  pas  respec- 
ter la  signature  de  l'artiste,  surtout  si  l'œuvre  est 
destinée  à  figurer  dans  un  lieu  public.  —  Trib. 
Bruges,  6  jufllet  1874.  B.  /.  1875.  166  (Meeuws, 
c.  Wydeveldt). 

15.  —  Le  particulier  qui  a  obtenu  une  concession 
de  sépulture  dans  un  cimetière,  pour  lui  et  sa  fa- 
mille, peut,  en  cas  de  refus  de  l'autorité  communale 
d'y  faire  inhumer  son  parent,  s'adresser  aux  tribu- 
naux civils,  pour  faire  reconnaître  ses  droits  de 
propriété.  —  Liège.  28  mars  1878.  Pas.  1878.  II.  166. 
B.  J.  1878.  625  (ville  de  Tongres  et  Meyers,  c.  Sam; 
permans).  —  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été 
rejeté.  Cass.,  6  juin  1879.  Pas.  1879.  I.  310.  B.  J. 
1879.  913. 

25 


578 


CODE  CIVIL,  -  LIVRE  U.  -  TITRE  IL  —  ART.  545-547. 


t.  —  Les  a^nts  du  gouvernement  peuvent,  lors 
des. opérations  préparatoires  de  visite  de  terrain,  de 
levées  de  plans,  de  nivellements^  tracés,  etc.,  fsÉure 
abattre  des  arbres  ou  arbustes,  déplacer  des  meules, 
ou  fouler  le  terrain,  s'ils  croient  ces  mesures  néces- 
saires pour  parvenir  à  la  construction  du  chemin  de 
fer,  sauf  à  indemniser  les  propriétaires  du  préjudice 
causé.  (Loi  1»  mai  1834,  art.  2  et  3.) 

Le  gouvernement  est  seul  juge  de  l'utilité  ou  de  la 
nécessité  de  ces  mesures,  et  il  n'a  pas  besoin,  avant 
de  mettre  la  main  à  l'œuvre,  d'obtenir  l'assentiment 
du  prepriétaire,  ou,  à  son  défaut,  l'autorisation  de 
justioe.  Les  règles  suivies  en  matière  d'expropria- 
tion ne  sont  pas  applicables  dans  ce  cas.  —  Gass., 
2  juillet  1888.  Pas,  mô.  336. 


2.  —  L'£tat,  qui  fait  des  travaux  ou  ^ui  i 
des  particuliers  l'autorisation,  par  voie  d 


Art.  645. 

Remplacé  par  l'article  11  de  la  ConstUuCion  :  Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  dans  les  cas  et  de  la  manière  établie  par  la  loi,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Toj.  Ci9.,  ISSr,  M4,  648,  660 1.,  683.  —  X.  26  mon  1847,  sar  les  terraina  oonunanaux  InciUtes,  art.  8  a.  —  Z^  17  «teriL  1836.  - 
L,  ItT  jvOlêt  1858.  —  £.  15  iu>9.  1867.  -  Avv.  16  nov.  1867.  —  L,W  maiisno. 

Lég.  aniir.  :  Civ. 

Art.  546.  Nul  ne  peut  être  oontndnt  de  oMer  m  propriété,  ai  œ  n'eat  pour  caaae  d'utilité  publique,  et  mojeniiant  une  Jnate 
et  préiJable  indemnité. 

accorde  à 
de  conces- 
sion, de  faire  des  travaux  sur  une  rivière  navigable, 
par  exemple  de  construire  un  pont,  n'est  responsa- 
ble envers  les  riverains  que  des  dommages  qui  sont 
la  suite  directe  et  immédiate  de  ces  travaux. 

En  conséquence,  quand  l'État  s'est  conformé  stric- 
tement à  toutes  les  obligations  que  la  loi  lui  impose, 
il  ne  doit  pas  d'indemmté  pour  tous  les  dommages 
qui  surviennent  après  l'exécution  de  ses  travaux  et 

Îui  n'en  sont  qu'une  conséquence  indirecte.  —  Trib. 
iége, 29 juillet  1843.  B.  /.  1844.  39.— Li^e,  13  juil- 
let 1844.  B.  /.  1845. 225.  Pas,  1846.  D.  149  (Vander- 
straeten  frères,  c.  Soc.  Pont  de  la  Boverie). — Voyez 
l'article  11  de  la  Constitution. 


Art.  646. 

La  propriété  d'une  chose,  soit  mobilière,  soit  immobilière,  donne  droit  sar  tout  ce  qu'elle 
produit,  et  sur  ce  qui  s'y  unit  accessoirement,  soit  naturellement,  soit  artlllciellement. 
Ce  droit  s'appelle  droit  €F accession. 

Voy. «te.,  544.  647.  661  §.,  712, 1018  b.,  1862, 1382, 1614, 1692, 2118, 2138,  2204, 2229  ;  -  i.  *yp.,  art.  46  ;  -  L.  16  aoùi  1864,  art.  1er. 


!•  —  Les  règles  du  code  civil  sur  le  droit  d'acces- 
sion né  sont  pas  applicables  au  cas  où  des  choses 
mobilières  appartenant  à  divers  maîtres  ont  été 
unies  entre  elles,  par  suite  de  convention.  C'est  alors 
la  convention  qui  doit  régler  le  droit  des  parties. 

Le  vendeur  des  pièces  composant  la  majeure  par- 
tie d'une  machine  à  feu  ne  peut  prétendre  exercer 
son  privilège  sur  cette  machine  entière,  en  vertu  du 
droit  d'accession.  —  Cass.,  7  décembre  1844.  B.  J. 
1846.  626.  Pas,  1845.  I.  44  (Société  de  Boussu, 
c.  Stiemon). 

2.  —  Les  nunes,  sous  le  rapport  de  leur  exploita- 


tion et  des  recherches  dont  elles  peuvent  être 
l'objet,  sont  considérées  par  le  législateur  comme 
constituant  une  propriété  particulière  distincte  de 
la  superficie  du  sol  dans  lequel  elles  sont  enfouies. 
—  Cass.,  10  mai  1846.  Pas.  1845.  I,  886  (de  Gaiffier, 
c.  Degive). 

5,  —  Le  droit  de  planter  des  arbres  sur  le  sol 
d'autrui  ne  peut  engendrer  le  droit  d'accession  ; 
celui-ci  ne  dérive  que  de  la  propriété  du  sol. — Cass., 
28  février  1878.  B,  J,  1878.  554.  Pas.  1878. 1.  138. 
(De  Croeser,  c.  Herremans). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  DROIT  D'A€GE88ION  SUR  CE  QUI  EST  PRODUIT  PAR  LA  CHOSE. 


Art.  547. 

Les  Dmits  naturels  ou  Industriels  de   la  terre,  les  flniits  civils,  le  eroit  des   animaux, 
appartiennent  au  propriétaire  par  droit  d'accession. 

Voj.  Cm.,  646,  648,  683  s. 


Les  herbages  d'un  verser  doivent  être  considérés 
comme  fruits  naturels,  dans  le  sens  des  articles  647, 
68S  et  585  du  code  civil,  alors  même  que  le  fonds  qui 
les  ptroduit,  dès  lors,  chaque  année  spontanément, 
aurait  été  primitivement  ensemencé  à  cet  effet. 

Par.suite, 

Suie  que  «  __ 
e  Tusufruit^ 
ront  »,  et  que  «  toutefois,  s'il  existait  des  récoltes 


croissantes  à  l'époque  du  décès  de  l'usufruitier,  elles 
appartiendraient,  sans  indenmité,  à  celui  des  dona- 
taires qui  exploiterait  la  ferme  avec  ses  père  et  mère, 
lequel  devrait  les  avoir  enlevées  au  plus  tard  le 
1»  octobre  suivant  »,  le  donataire  qui  a  exploité  la 
ferme  jusqu'au  décès  de  la  mère,  dernière  survi- 
vante, n'a  pas  droit  aux  herbages  croissant  sur  les 
vergers.  —Trib.  Mons,  4  juillet  1874.  Pas,  1876.  III. 
100  (Augustin,  c.  Pètre). 


DU  DROIT  D'ACCESSION.  —  ART.  54»-5i9. 
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Art.  548. 

Les  flroits  produits  par  la  chose  n'apparUennent  au  propriétaire  qu'à  la  charge  de  rem« 
bonrser  les  lïrals  des  labours,  travaux  et  semences  faits  par  des  tiers. 

Voy.  Cw.,  685, 2102  !«  ;  —  X,.  Ayp.,  art.  20  lo.  ^ 


t.  —  D'après  un  usage  ffénéral^n  Flandre,  le  fer- 
mier sortanc  est  en  droit  a'ezig^er  une  indemnité  du 
chef  des  labours,  engrais  et  semences  destinés  à  pro- 
duire les  fruits  qui  ne  seront  récoltés  qu'après 
l'expiration  du  bail. 

Le  fermier  entrant  ou  le  propriétaire  ne  peut  se 
refuser  à  payer  cette  indemnité  au  fermier  sortant 
sous  prétexte  que  OEdui-ci  ne  prouve  pas  qu'au  com- 
mencement de  son  bail,  il  a  payé  pareille  indemnité 
à  celui  qui  a  eu  la  jouissance  des  terres  avant  lui.  — 
Gand,  13  juiUet  1834.  Poê,  1834.  185.  —  Voyez  les 
articles  1777  et  1778  du  code  civil. 

^  —  La  disposition  de  l'article  548  d'après  la- 
quelle les  fruits  n'appartiennent  au  propriétaire 
qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais  de  labour, 
travaux  et  semences  faits  par  des  tiers,  est  générale 
et  comprend  nécessairement  les  engrais  employés 
par  le  possesseur.  —  Trib.  Bruxelles.  28  mai  1855. 
B,  J,  ifeô.  1086  (Eedelborght,c.de  Chèvre).— Con- 
firmé en  appel.  Bruxelles,  16  janvier  1856.  P(W. 
1866.  n.  348.  B,  /.  1857. 1034. 

5.  —  L'article  548  est  une  disposition  générale 
fondée  sur  le  principe  que  nul  ne  peut  s'ennohir  aux 
dépens  d'autrui,  et  qu'il  n'^  a  de  fruits  que  déduc- 
tion faite  des  irais  nécessaires  pour  les  obtenir,  et 
elle  comprend  nécessairement  les  engrais  employés 
parle  possesseur.  —  Bruxelles,  10  avril  1856.  B*  /. 
1657.  851.  Pm.  1856.  U.  348  (oomm.  de  Celles, 
c.  oomm.  de  Molembaix). 

4.  —  L'action  en  remboursement  des  frais  de  la- 
bour et  de  semences  est  une  action  personnelle  qui 
doit  être  intentée  contre  le  propriétaire  qui  en  a 
profité,  et  non  contre  un  tiers  qui  a  acquis  l'immeu- 
ble ainsi  préparé.  —  Trib.  Arlon,  24  janvier  1856. 


a. 


et  B.  185^1859. 804  (Richard^  c.  Fax) 
S.  —  Celui  qui  a  cultivé,  fume,  enseme 


ensemencé  le  ter- 


rain d'autrui  a  le  droit  d'en  récolter  les  fruits,  et  le 
propriétaire  de  ce  terrain  n'a  pas  le  droit  de  les 
enlever  de  sa  propre  autorité,  quand  même  il  pré- 
tendrait que  ce  tiers  n'a  travaillé  que  pour  lui  ou 
qu'il  nierait  qu'il  fût  son  locataire.  — Justice  de  paix 
Ôourtrai,  13  octobre  1856.  CL  et  B.  1862-1863.  527 
(Seghers,  c.  Bru^ghe). 

O.  —  Le  cohéritier  qui  conserve  la  possession 
d'immeubles  indivis  après  la  nomination  d'un 
séquestre  doit  être  assimilé,  à  partir  de  cette  nomi- 
nation, à  un  possesseur  de  mauvaise  foi,  et  il  est  en 
conséquence  obligé  de  refoumir  à  ses  cohéritiers 
leur  part,  non  semement  des  fruits  qu'il  a  perçus, 
mais  de  tous  ceux  qu'il  aurait  pu  percevoir,  sous 
déduction  toutefois  pour  les  biens  dont  il  a  joui 
personnellement,  des  frais  faits  pour  labours,  tra- 
vaux et  semences,  conformément  à  l'article  548. 

Les  fruits  dont  il  doit  la  restitution  ne  peuvent 
être  évalués  arbitrairement  par  le  juge  eœ  œquo  et 
bono,  mais  doivent  l'être  d'après  les  baux  existants 
ou  qui  ont  pu  être  légalement  octroyés  avant  la  no- 
mination du  séquestre  et,  à  leur  défaut,  par  voie 
d'expertise.  —  Bruxelles,  19  mars  1861.  B,  J.  1865. 
693.  Pa$,  1866.  IL  395  (de  Heusch,  c.  Wurth). 

7.  —  L'article  548  du  code  civil  ne  doit  pias  être 
entendu  dans  son  sens  restrictif,  mais  seulement 
comme  une  application  particulière  du  principe  que 
le  propriétaire  ne  peut  pas  s'enrichir  aux  dépens 
d'un  possesseur  même  de  mauvaise  foi. 

U  peut  être  combiné  avec  l'article  1375  du  code 
civil,  relatif  aux  obligations  du  maître  dont  l'affaire 
a  été  bien  gérée.  —  Gand,  18  juin  1873.  Pas,  1873. 
IL  258.  B.  /.  1873.  897  (comm.  de  Grimmingen, 
c.  Vandereecken).  —  Trib.  Bruxelles,  26  novembre 
1874.  Pas.  1875.  IIl.  8  (Van  Kerm,  c.  Le  Hardy  de 
Beaulieu). 


Art.  549. 


Le  simple  poMessenr  ne  ikit  les  fkvits  siens  que  dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne  fol  i 
dans  le  cas  contraire,  il  est  tenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose  au  propriétaire  qui  la 
rcYendlqae. 

Voy.  Oé.,  ISS,  660, 866, U78  «.,  Sl<n  i.,  ttSS  «.,  2M8, 227S  b.$  -  L,  hjfp.,  art.  20.  -  IV.,  123,  626  s. 


i.  —  L'héritier  universel  qui  a  joui,  sans  contra- 
diction, pendant  de  longues  années,  d'un  legs  que 
la  loi  en  vigueur  au  décès  du  disposant  déclarait 
réductible,  a,  comme  possesseur  de  bonne  foi,  fait 
les  fruits  siens.  —  Liège,  5  août  1840.  Pas.  1841.  II. 
98  fFrancotte,  c.  Bastin). 

i.  —  L'exploitant  qui,  de  bonne  foi  et  dans 
l'erreur  commune,  tant  du  propriétaire  de  la  super- 
ficie que  des  autres  concessionnaires  et  des  agents 
de  l'administration,  pensant  qu'une  substance  est 
comprise  dans  son  titre  de  concession,  extrait  cette 
sabstance,  fait  siennes  les  matières  extraites. 

Celui  qui^  sans  titre  ni  bonne  foi.  extrait  une 
mine,  ne  fait  pas  siens  les  produits  extraits. 

Les  mines  extraites  sont  des  fruits  industriels  de 
la  chose  possédée.  —  Gass.,  26  avril  1849.  Pas. 
1849.  I.  889.  B.  J.  1849.  1569  (Delamine,  c.  Mor- 
bomme). 

5.  ^  Le  possesseur  de  bonne  foi  d'une  hérédité 


fait  les  fruits  siens,  comme  le  possesseur  d'une 
chose  particulière. 

Il  suffit  au  possesseur  d'être  de  bonne  foi  au  mo- 
ment de  la  perception  même,  pour  acquérir  les 
fruits. 

Le  code  ne  distinguo  pas  entre  la  perception 
annuelle  ou  à  terme  des  fruits,  et  le  cas  où  le  pos- 
sesseur les  perçoit  en  masse  avec  le  capital  qui  les 
produit. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  d'une  succession 
ouverte  avant  le  code  fait  siens  les  fruits  perçus 
depuis  le  code,  en  vertu  des  règles  de  ce  dernier  et 
nonobstant  toute  loi  antérieure  contraire. 

On  ne  peut  réputer  de  mauvaise  foi  l'héritier 
qui  appréhende  toute  la  succession,  sachant  qu'il 
existe  d'autres  héritiers,  au  même  degré  que  lui.  — 
Bruxelles,  18  mars  1861.  B.  /.  1851.  657.  Pas.  1852. 
U.  245  (Heymai\3,  c.  veuve  Cammaert).  —  Cet  arrêt 
a  été  cassé.  —  Voyez  le  n»  suivant. 


580  CODE  CIVIL.  —  LIVRE  IL 

4.' —  La  question  de  savoir  si  l'héritier  apparent 
a  pu  l'aire  siens  les  fruits  de  ^hérédité,  à  titre  de 
possesseur  de  bonne  foi,  doit  se  décider  non  d'après 
ut  loi  existante  au  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, mais  d'après  la  loi  en  vigueur  au  moment 
de  la  prise  de  possession. 

Le  juge  du  tait  décide  souverainement  de  l'exis- 
tence de  la  bonne  foi. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  n'a  pas  le  droit  de 
faire  siens  les  fruits  produits  avant  sa  prise  de  pos- 
session, mais  perçus  en  masse  après.  Ces  fruits 
doivent,  au  cas  d'éviction,  être  restitués  au  proprié- 
taire véritable  avec  la  chose  capitale  qui  les  a 
engendrés.  -—  Cass.,  17  juin  1852.  B,  J.  1852.  849. 
Pas,  1853.  I.  435  (Heymans,  c.  veuve  Cammaert  ou 
Gilotte,  c.  Heymans).  -—  La  cour  de  Gand,  le  30  jan- 
vier 1857.  Pas,  1857.  II.  212.  B,  J.  1857.  663,  sur 
renvoi,  a  décidé  que  les  fruits  accordés  au  posses- 
seur de  bonne  foi  ne  peuvent  s'ent«ndre  que  de 
ceux  échus  pendant  qu'il  possède  et  nullement  de 
ceux  échus  antérieurement. 

5.  —  L'héritier  apparent  de  bonne  foi  qui  a 
obtenu  une  condamnation  contre  un  débiteur  de 
l'hérédité  ne  peutretenir  les  fruits  adjugés,  lorsque, 
avant  tout  payement  de  la  partie  condamnée,  le 
jugement  est  frappé  de  tierce  opposition  par  l'héritier 
véritable.  —  Bruxelles,  4  janvier  1854.  B.  J.  1854. 
759.  Pas.  1854.  II.  271  (Cammaert,  c.  Heymans). 

C.  —  Le  légataire  est  non  fondé  à  porter  en 
compte  à  charge  des  héritiers  légaux,  les  droits  de 
succession  payés  par  lui  à  raison  d'un  testament 
annulé  ;  il  ne  peut  faire  de  réclamation  qu'à  con- 
currence du  montant  qui  aurait  été  payé,  si  la  suc- 
cession eût  été  ouverte  aà  intestat.  —  cruxelles, 

10  novembre  1852.  B.  /.  1854.  801  (de  Poederlé, 
c.  de  Poederlé). 

7.  —  La  restitution  des  fruits  est  une  suite  di- 
recte de  l'action  en  résolution  et  du  jugement  qui 
la  prononce.  —  Liège,  23  décembre  1854.  CL  et  B. 
1855-1856.  433  (Despa,  c.  Tusa-Paquot). 

8.  — Le  cohéritier  qui,  au  vu  et  au  su  de  son  cohé- 
ritier, a  pendant  plusieurs  années  perçu  les  fruits 
de  l'hérédité  entière,  n'est  pas  tenu  d'en  restituer 
une  partie,  surtout  s'il  justifie  d'un  titre  translatif 
dont  il  ignore  les  vices. 

£n  d'autres  termes,  les  articles  549  et  550  s'appli- 
quent à  la  pétition  d'hérédité. 

Il  ne  doit  être  tenu  compte  à  la  succession  de 
l'époux  usufruitier  que  des  impenses  faites  pour 
grosses  réparations  et  reconstructions  qui  ont  nota- 
blement au^enté  la  valeur  des  immeubles  soumis 
à  son  usufruit.  —  Trib.  Bruxelles,  11  mai  1858.  B.J. 
1858.  680  (veuve  Eyckholt-Fauconnet,  c.  Baelens- 
Ny&sens).  —  Confirmé  quant  à  ces  deux  points  en 
appel.  Bruxelles,  10  août  1859.  Pas.  1860.  II.  51. 
B.  /.  1859. 1444. 

9.  —  Un  cohéritier  possesseur  d'immeubles 
indivis  n'a  plus  qualité  ni  titre  pour  en  conserver 
la  détention,  à  partir  de  la  nomination  d'un  sé- 
questre. 

Toutefois,  l'inaction  du  séquestre  et  le  silence  des 
cohéritiers  enlèvent  à  sa  possession,  s'il  la  continue, 
les  caractères  et  les  effets  de  la  mauvaise  foi,  surtout 
en  l'absence  de  preuve  de  toute  autre  circonstance 
doleuse. 

Les  fruits  dont  il  doit  la  restitution  ne  peuvent 
être  évalués  directement  par  le  juge,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  mais  doivent  l'être 
d'après  les  baux  courants,  lors  de  l'indue  possession 
et,  à  leur  défaut,  par  voie  d'expertise.  —  Liège, 

11  décembre  1858.  B.  /.  1859.  161.  Pas.  1859.  IL 
157.  (de  Heusch,  c.  de  Heusch).  —  Cet  arrêt  a  été 
cassé.  Cass.,  22  décembre  1869.  B.  J.  1860.  97.  Pas. 
1860.  L  53.  —  Voyez  le  n»  11. 


TITRE  U. 


ART.  549. 


10.  —  Le  successible  qui,  de  l'assentiment  de  ses 
cohéritiers,  jouit  d'un  leffs  tout  en  déclarant  se  por- 
ter héritier,  peut,  s'il  est  de  bonne  foi,  faire  siens 
les  fruits  qu'il  perçoit  comme  légataire.  La  règle 
fructus  augent  hareditatemn'eat  pas  applicable  à  ce 
cas.  --  Liéçe,  12  août  1865.  Pas.  1865.  U.  303 
(Lejeune,  c.  Linotte). 

ii.  *—  Le  cohéritier  c^ui  conserve  la  possession 
d'immeubles  indivis  après  la  nomination  d'un  sé- 
q^uestre  doit  être  assimilé,  à  partir  de  cette  nomina- 
tion, à  un  possesseur  de  mauvaise  foi,  et  il  est  en 
conséquence  obligé  de  refoumir  à  ses  cohéritiers 
leur  part,  non  seulement  des  fruits  qu'il  a  perças, 
mais  de  tous  ceux  qu'il  aurait  pu  percevoir,  sous 
déduction  toutefois,  pour  les  biens  dont  il  a  joui 
personnellement,  des  trais  faits  pour  labour,  travaux 
et  semences,  conformément  à  l'article  548  du  code 
civil. 

Lqs  fruits  dont  il  doit  la  restitution  ne  peuvent 
être  évalués  arbitrairement  par  le  juge  ex  œquo  et 
dono,  mais  doivent  l'être  d'après  les  baux'  existants 
et  qui  ont  pu  être  légalement  octroyés  avant  la 
nomination  du  séquestre  et,  à  leur  défaut,  par  voie 
d'expertise.  —  Bruxelles,  19  mars  1861.  Pas.  1866. 
H.  396.  B.  J.  1865.  693  (de  Heusch,  c.  Wurth). 

12.  —  Les  congrégations  religieuses  non  auto- 
risées peuvent  être  considérées  comme  possesseurs 
de  bonne  foi  des  biens  qu'elles  ont  acquis  par  per- 
sonne interposée. 

En  conséquence,  elles  ne  sont  pas  tenues  de  resti- 
tuer, au  cas  de  revendication,  les  fruits  perçus  avant 
l'instance. 

La  restitution  est  due  solidairement  par  les  repré- 
sentants de  la  corporation,  mais  sur  les  biens  com- 
muns seulement.  —  Trib.  Louvain,  4  janvier  1868. 
B.  J.  1868.  510  (Stallaert,  c.  Mahieux).  —  Bruxelles. 
12  juillet  1869.  B.  J.  1869.  961.  Pas.  1870.  II.  167 
(Stallaert^  c.  Frison). — Voyez,  au  n<»  suivant,  l'arrêt 
de  cassation  intervenu. 

13.  —  La  dispense  de  restituer  les  fruits,  con- 
cédée au  possesseur  de  bonne  foi,  ne  peut  être 
accordée  au  possesseur  de  mauvaise  foi  qui  allègue 
le  consentement  du  propriétaire,  s'il  est  d'ailleurs 
reconnu  que  ce  consentement  n'a  pas  empêché  le 
possesseur  de  connaître  les  vices  de  son  titre.  Le 
juge  du  fond  apprécie  souverainement,  en  fait,  les 
caractères  de  la  possession.  —  Cass.,  11  mars  1870. 
Pas.  1870.  L  187.  B.  J.  1870.  371  (Frison,  c.  Stal- 
laert). 

14.  —  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  n'a  pas  un 
droit  de  rétention  du  chef  des  frais  et  débours  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose.  Il  en  est  notam- 
ment ainsi  en  cas  de  reprise,  par  le  créancier  d'un 
failli,  de  marchandises  iraudul«usement  détournées 
par  ce  dernier.  —  Bruxelles,  21  mars  1871.  B.  J. 
1872.  1284.  Pas.  1872.  II.  201  (Stoht).  —  Bruxelles, 
25  mars  1872.  Pas.  1872.  IL  203.  B.  J.  1872. 1285. 
(Pourbaix-Brabant) . 

15.  —  A  toujours  possédé  de  mauvaise  foi 
et,  par  suite,  est  tenu  de  renclre  les  produits  avec 


par  le  Utre  qu'i 
invoque. 

La  prescription  quinquennale  de  l'article  2277  du 
code  civil  ne  lui  est  pas  applicable.  —  Gknd,  18 juin 
1873.  Pas.  1873.  II.  258.  B.  J.  1873.  897  (comm.  de 
Grimmingen,  c.  Vandereecken). 

16.  — Lorsque  le  possesseur  est  de  bonne  foi,  il 
n'y  a  lieu  d'ordonner  la  restitution  des  fruits  perdus 
qu'à  dater  de  l'introduction  de  l'instance.  —  Trib. 
Hasselt,  24  Juin  1874.  Cl.  et  B.  1874-1875. 864  (hosp. 
civils  de  Hasselt,  c.  la  commission  prov.  des 
bourses). 
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Art.  550. 

Le  possesseur  est  de  bonne   foi   qnand  il  possède   comme  propriétaire,   en   yertu  d*un 
titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les  vices, 
n  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vices  lui  sont  connus. 

Toj.  Cit.,  549, 565, 1378,  2266  s.,  2268  8. 

Lèg.  OÊttér,  :  Ord.  de  1539. 

Art.  94.  Qu'en  toutes  matières  réeles,  i>étitoire8  et  personnelles,  intentées  pour  héritages  et  choées  immeubles,  s*il  y  a  restitution 
de  fruicts,  ils  seront  adjuges  non  seulement  depuis  contestation  en  cause,  mais  aussi  depuis  le  temps  que  le  condamné  a  esté  en 
demeure  et  mAuralse  foj  auparavant  ladite  contestation,  selon  toutesfois  Testlmation  commune,  qui  se  prendra  sur  l'extrait  des 
registres,  aux  greffes  desjnrisdictions  ordinaires,  comme  sera  dit  cy-aprôs. 


1. —  Une  commane  qui,  d'après  l'avis  du  chef  de 
l'administration  provinciale,  s'est  mise  en  posses- 
sion d'un  bien  considéré  comme  abandonne,  n'est 
pas  possesseur  de  bonne  foi.  En  cas  d'éviction,  elle 
doit  en  bonifier  les  fruits.  —  Li^e,  17  juillet  1834. 
Pas.  1884.  190. 

2.  —  Celui  qui  achète  un  charbonnage  fait,  comme 
possesseur  de  bonne  foi,  tous  les  fi^its  siens  s'il 
résulta  de  son  titre  qu'il  a  i^oré  que  la  totalité  de 
l'objet  vendu  n'appartenait  pas  au  vendeur.  — 
Bruxelles,  10  mars  1838.  Pas.  1808. 70. 

5.  —  Le  défendeur  qui,  pendant  le  cours  d'un 
procès,  abandonne  la  jouissance  d'un  immeuble 
auquel  il  prétendait  droit,  n'en  répond  pas  moins 
envers  le  demandeur  des  fruits  que  l'immeuble  a 
produits  ou  pu  produire;  il  ne  répond  pas  de  sa 
déclaration  résultant  d'un  cas  fortuit.  —  Trib. 
Charleroi,  21  juin  1856.  B.  J.  1856. 1068  (Demaret, 
c.  Doumont). 

4.  —  L'article  560  n'est  pas  limitatif.  Ainsi,  celui 
qui  jouit  d'un  bien  lui  lé^é,  quoique  sachant  que 
Pusufruit  de  ce  bien  a  été  transmis  par  contrat  de 
mariage  à  un  tiers^  antérieurement  au  legs,  est 


Trib.  Bruxelles,  27  mars  1866.  B.  /.  1866.  1341 
(Crickx,  c.  Detiçe). 

S.  —  L'article  560  du  code  civil  statuant  que, 
pour  être  envisagé  comme  possédant  de  bonne  foi, 
u  &ut  s'appujer  sur  un  titre  translatif  de  propriété, 
doit  être  pns  d'une  manière  absolue  et  ne  cède 
devant  aucune  considération  tendante  à  établir 
la  bonne  foi  dans  le  sens  ordinaire  de  l'expres- 
sion. 

Le  fermier  qui    continue  l'exploitation  après 


l'expiration  dé  son  bail,  sans  pouvoir  invoquer  la 
tacite  reconduction,  doit  être  considéré  comme  pos- 
sédant de  mauvaise  foi  et  doit  rendre  au  proprié- 
taire la  chose  avec  les  fruits. 

Cette  restitution  a  le  caractère  d'une  indemnité 
représentant  l'avantage  dont  le  propriétaire  a  été 
privé  et  ne  peut  être  réclamée  par  celui  qui  donne 
son  bien  en  location. 

Ce  dernier,  coi^me  indemnité  (lucrum  cessans  et 
damnum  emergens),  n'a  droit  qu'au  montant  du  fer- 
mage qu'il  aurait  perçu  si  l'indue  possession  n'avait 
pas  eu  lieu.  -*-  Bruxelles,  23  décembre  1868.  B.  J. 
1869.  829  (Abbeloos,  c.  hospices  d'Ënghien). 

6.  —  Celui  qui,  en  vertu  de  titres  nouveaux  four- 
nis dans  l'ignorance  commune  où  étaient  les  parties 
du  remboursement  du  capital  d'une  rente  perpé- 
tuelle, a  perçu  de  bonne  loi  des  arrérages,  posté- 
rieurement à  l'extinction  de  cette  rente,  n'est  pas 
tenu  à  restitution  des  annuités  indûment  payées  par 
les  représentants  du  débiteur  originaire. 

Les  arrérages  constituent  des  fîuits  que  fait  siens 
celui  qui  jouit  d'une  rente  éteinte,  s'il  les  a  perçus 
de  bonne  foi. 

Le  simple  possesseur  est  de  bonne  foi  lorsqu'il 
possède  comme  propriétaire,  en  vertu  d'un  titre 
translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les  vices.  — 
Trib.  Mons,  3  août  1871.  Pas.  1872.  m.  109  (héri- 
tiers  Hoyos,  c.  bureau  de  bienfaisance  d'Hainin). 

7.  —  L'article  550  du  code  civil,  relatif  aux  fruits 
perçus  par  le  possesseur  de  bonne  foi^  subordonne 
la  bonne  foi  à  la  seule  ignorance  des  vices  du  titre  ; 
il  est  général  et  ne  distingue  pas  entre  l'erreur  de 
droit  et  l'erreur  de  fait.  —  Trib.  Hasselt.  8  jan- 
vier 1878.  Pas.  1879.  III.  90  (hospices  civils  de 
EÏasselt.  c.  de  Montpellier).  Ce  jugement  a  été 
frappé  à'appel.  •—  Voyez  l'article  549  du  code  civil. 


CHAPITRE  II. 

DU  DROIT  D'ACCESSION  SUR  CE  QUI  S'UNIT  ET  S'INCORPORE  A  LA  CHOSE. 


Art.  551. 

Tout  ce  qni  s'onit  et  s'incorpore  à  la  chose  appartient  au  propriétaire,  suivant  les  règles 
qui  seront  cl-après  établies. 

V07.  CVr., 516,668  A  667, 1615. 


I.  —  L'enseigne  d'une  maison  de  commerce  est 
la  propriété  de  celui  à  qui  la  maison  appartient  ; 
elle  est  susceptible  d'être  transmise  par  tout  mode 
d'aliénation  régulier.  En  conséquence,  il  est  inter- 
dit de  contrefaire  l'enseigne  d'autarui  ou  de  se 
servir  d'une  enseigne  qui  a  de  la  similitude  avec 
i^original. 


Celui  qui  a  établi  l'enseigne  ou  celui  qui  acquiert 
le  fonds  de  commerce  auquel  elle  est  attachée,  peut 
s'opposer  à  toute  usurpation  de  son  enseigne. — 
Trib.  Hasselt,  31  mars  1849.  B.  J.  1849. 1189  (Muls, 
c.  veuve  Muls). 

2.  —  Les  ouvrages  incorporés  à  la  maison  louée 
par  le  preneur,  à  ses  frais,  et  qui  existent  encore  à 
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l'expiration  du  bail^  sont,  à  défaut  de  conYention 
contraire,  la  propriété  du  bailleur. 

Le  preneur  n^a  donc  nas  le  droit  de  les  enlever 
sans  le  consentement  du  oailleur  ;  mais  il  a  le  droit, 
si  le  bailleur  les  conserve,  à  la  plus-value  qu'ils 
donnent  à  l'immeuble. 

£n    conséquence,  si   le   preneur  a   enlevé  les 


ouvrages  sans  le  consentement  du  bailleur,  celui-ci 
n'a  droit  à 'des  dommages-intérêts  que  s'il  prouve 
que  la  valeur  des  matériaux  et  de  la  main-d^œuvre 
est  supérieure  à  la  plus-value.  —  Trib.  Louyain, 
30  avril  1875.  B.  f.  1875.  1116  (Vanderstappen, 
c.  Joostens). 


SECTION  PREMIÈRE. 
DU   DROIT   D* ACCESSION   RBLATIYBMBNT   AUX   CHOSES   IMMOBILIÈRES. 


Art.  562. 

La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plantations  et  constructions  qu'il  Juge  à 
propos,  sauf  les  exceptions  établies  au  titre  des  Servitudes  ou  Services  fonciers. 

Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles  qu'il  Jugera  à  propos,  et  Urer 
de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modifications  résultant 
des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines,  et  des  lois  et  règlements  de  police. 

Voy.  Cit.,  M4,  663,  S41, 664,  671, 674, 678  f .,  686, 1408.  —  L.  21  (mû  1810,  sur  les  minée. 


1.  —  Le  droit  de  faire  usage  et  de  jouir,  à 
l'exception  de  tout  autre,  d'une  citerne  creusée  sous 
la  cour  du  voisin,  au  moyen  d'un  tuyau  inédifié  et 
incorporé  à  cette  cour,  constitue  un  droit  de  pro- 
priété et  non  de  servitude.  La  possession  a'un 
pareil  droit  ne  peut  donc  être  douteuse  et  équi- 
voque, en  ce  sens  q^u'on  ne  peut  dire  qu'il  est  incer- 
tain si  c'est  un  droit  de  propriété  ou  de  servitude 
qu'on  a  voulu  exercer,  et  si  cette  possession  réunit 
les  autres  conditions  voulues  par  la  loi  pour  pouvoir 
prescrire  ;  elle  peut  servir  de  Ibase  à  l'acquisition  de 
la  citerne  par  prescription. — Gand,  6  décembre  1844. 
Pas.  1845.  II.  9  (Lunsweert,  c.  Massez). 

2.  —  Le  droit  de  plantation  sur  le  sol  des  che- 
mins vicinaux  appartient  aux  communes,  et  non  pas 
aux  riverains. —  Trib.  Anvers,  23  février  1844.  B.J, 
1844. 1186  (Dubois,  c.  comm.de  Ranst). — Voyez  l'ar- 
ticle 538  du  code  civil,  n"  27  et  74. 

3.  —  Quand  une  mine  a  été  concédée  purement 
et  simplement,  le  propriétaire  du  sol  n'a  pas  perdu 
le  droit  d'exploiter  le  minerai,  si  cette  exploitation 
peut  se  faire  à  ciel  ouvert  et  n'est  pas  de  nature  à 
nuire.  —  Bruxelles,  7  juin  1843.  Pas.  1844.  II.  324. 
B.  /.  1845.  1442  (Daubresse,  c.  soc.  de  Hourpes). 
—  Voyez  l'article  546,  n»  2,  du  code  civil. 

4.  —  Voyez  article  665,  n»  1,  du  code  civil  (Mor- 
somme,  c.  de  Lamine). 

ô.  —  Le  propriétaire  d'un  terrain  sous  lequel 
existe  une  mme  concédée  conserve  le  droit  aux  eaux 
souterraines  ou  jaillissant  à  la  surface.  —  Bruxelles, 
26  mai  1847.  B.  J.  1847.  777.  Pas.  1847.  II.  265 
(Scohier-Lottin,  c.  veuve  de  Cartier). 

6.  —  Il  est  de  règle  que  le  propriétaire  d'un  pla- 
teau plus  ou  moins  élevé  au-dessus  des  terres  voi- 
sines est  censé  propriétaire  des  talus  qui  le 
bordent,  et  qui  sont  destinés  naturellement  à  en  sou- 
tenir le  sol.  —Liège,  23  février  1850.  Pas,  1850.  II. 
143.  B.  /.  1861.  656  (Paquot,  c.  Coune). 

7.  —  Les  minerais  de  fer  extraits  bous  une  route 
concédée  par  voie  de  concession  de  péages  sont  la 
propriété  du  concessionnaire  pendant  la  durée  de  la 
concession,  et  non  celle  de  l'Etat.  —  Liège, 
6  juin  1851.  B.  /.  1851.  1077.   Pas.   1852.  II.  17 


(Everàerts,  c.  minist.  des  finances).  —  Arrêt  cassé. 
Voyez  le  n"  suivant. 

8.  —  Le  minerai  de  fer  existant  sous  les  routes 
construites  par  voie  de  concession  de  péages  appar- 
tient à  l'Etat,  et  non  aux  concessionnaires. —  Cass., 
5  février  1863.  B.  J.  1863.  817.  Pas.  1863.  I.  237 
(minist.  des  finances,  c.  veuve  Everaerts). — Voyez, 
au  n«  suivant,  l'arrêt  de  Gand  sur  renvoi. 

9.  —  Les  minerais  de  fer  extraits  sous  une  route 
construite  par  voie  de  concession  de  péages  sont  la 
propriété  de  l'Etat  et  non  du  concessionnaire.  — 
Gand.  8  août  1866.  Pas.  1857.  H.  261.  B.  J.  1866. 
1269  (Everaerts,  c.  minist.  des  finances]. 

10.  —  L'acquéreur  d'une  maison  dont  dépend 
une  écurie  a  droit  de  réclamer  le  grenier  qui  se 
trouve  au-dessus  et  la  cave  située  au-dessous  de  cette 
écurie^  bien  que  le  «[renier  et  la  cave  ne  soient 
accessibles  que  du  côte  de  la  maison  voisine,  dont  le 
vendeur  a  conservé  la  propriété. 

Il  a  ce  droit,  nonobstant  la  clause  par  laquelle 
l'acte  de  vente  stipule  que  la  maison  se  vend  telle 
qu'elle  se  poursuit,  s'étend  et  se  comporte,  sans  rien 
excepter  ni  réserver,  et  que  l'acquéreur  devra  la 
prendre  dans  l'état  où  elle  se  trouve. 

Une  clause  exceptant  spécialement  de  la  vente  le 
grenier  et  la  cave  pourrait  seule  avoir  pour  effet  d'en 
enlever  la  propriété  à  l'acquéreur  de  la  maison.  — 
Trib.  Bruxelles,  21  juillet  1858.  Cl.  et  B.  1860-1861. 
721.  B.  J.  1860. 1048  (Doublet,  c.  Lacroix). 

Al.  —  L'article  552  reconnaît  formellement  au 
propriétaire  du  sol  le  droit  de  faire  toutes  les 
fouUles  qu'il  jugera  à  propos  et  de  tirer  de  ces 
fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir, 
sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et  des  règle- 
ments relatifs  aux  mines. 

La  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines  n'a  apporté 
aucune  restriction  au  droit  que  l'article  552  recon- 
naît au  propriétaire  du  sol  de  faire  des  fouilles  dans 
sa  propriété.  —  Trib.  Huy,  26  janvier  1860.  Cl.  et  B, 
1860-1861.  798  (hospices  de  Liège,  c.  Ellis). 

12.  —  L'avantage  qu'il  peut  y  avoir  à  conserver 
dans  son  ensemble  une  curiosité  naturelle  souter- 
raine, telle  qu'une  grotte,  et  la  circonstance  que  les 
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ouTertures  qui  y  donnent  accès  appartiennent  à  nn 
seul  pro{)riétaire  ne  font  pas  obstacle  à  l'application 
du  principe  de  l'article  552  du  code  civil  en  faveur 
de  celui  <|ui  n'invoque  d'autre  titre  que  sa  qualité 
de  propriétaire  d'une  partie  de  la  surface.  —  Liège, 
13  juillet  1884.  B.  /.  18*55.  830.  Pas,  1865.  II.  10  (Fas- 
ein,  c.  de  Binville). 

13.  —  Si,  lors  de  la  vente  publique  d'une  maison, 
le  grenier  de  cette  maison,  par  suite  de  la  disposition 
des  lieux,  fait  partie  intégrante  de  la  maison  conti- 
gné,  également  exposée  en  vente,  à  tel  point  <^ue 
c'est  par  cette  dernière  que  l'on  y  a  accès,  ce  grenier 
continue  à  &ire  partie  d!e  la  maison  qui  fournit  cet 
accès. 

Bans  ce  cas,  le  principe  consacré  par  l'article  552 


du  code  civil  ne  peut  recevoir  son  application.  — 
Trib.  Termonde,  25  février  1875.  B.  /.  1875.  650. 
Pas.  1875.  lU.  151  (Van  Vlemmeren,  o.  Ceulaers).  — 
Ce  jugement  a  été  confirmé  en  appel.  Gand,  24  fé- 
vrier 1877.  B,  J.  1877.  393.  Pas.  1877.  H.  158. 

14.  —  La  présomption  de  L'article  552  du  code 
civil,  en  vertu  de  laquelle  la  propriété  du  sol  em- 
porte la  propriété  du  dessus  et  du  dessous,  ne 
s'étend  pas  par  analogie  à  la  possession. 

Le  possesseur  de  la  surface  n'a  pas  la  possession 
juridique  d'un  conduit  maçonné  établi  dans  l'inté- 
rieur du  sol,  auquel  il  ne  lui  a  pas  été  réservé  d'ac- 
cès, et  dont  il  ne  pourrait  se  servir  sans  modifier 
l'état  des  lieux.  —  Trib.  Liège,  21  décembre  1877. 
Pas.  1879.  m.  230  (DeyiHers,  c.  David). 


Art.  553. 

Toutes  constmctlons,  plantations  et  ouvrages  sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur,  sont 
présumés  faits  par  le  propriétaire  à  ses  fk>ais  et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est  prouva  ^ 
sans  pr^udice  de  la  propriété  qu'un  tiers  pourrait  avoir  acquise  ou  pourrait  acquérir  par  pres- 
criptioii,  soit  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  d'autmi,  soit  de  toute  autre  partie  du  bâti- 
ment. 

Toy.  Cn.y  684,  690  f .,  1350, 1362,  2228  s.,  2262, 2266  f . 

t.  —  Lorsque  le  propriétaire  d'un  terrain  sur 
lequel  des  constructions  ont  été  élevées  par  un  tiers 
vend  ce  terrain  à  ce  tiers,  sans  y  comprendre  les 
constructions  élevées  par  celui-ci,  le  droit  de  muta- 
tion n'est  exigible  que  sur  la  valeur  du  sol  vendu, 
sans  7  ajouter  la  valeur  des  constructions. 

Li'aveu,  même  implicite,  du  propriétaire^  que  les 
constructions  ont  été  élevées  par  l'acquéreur  du 
terrain,  est  suffisant  pour  détruire  la  présomption 
de  l'article  553  du  code  civil  et  rendre  Padministra- 
tion non  recevable  à  s'en  prévaloir. — Trib.  Bruxelles, 
10  mars  1843.  B.J,  1843.  691. 

2.  —  On  ne  peut  considérer  comme  améliorations 
survenues  à  une  fabrique  hypothéquée ,  et  partant 
justement  prétendre  soumettre  à  l^ypothèque  les 
con&tractions  sur  un  terrain  contigu  a  la  fabrique, 
mais  non  frappé  de  l'hypothèque,  élevées  dans  le 
senl  intérêt  de  la  fabrique,  de  manière  à  ne  faire 
qu'un  seul  et  même  tout  avec  elle. — Gand, 6  juillet 
1841.  Pas.  1843.  II.  96  (Biolley,  c.  l'Etat  belge). 

3«  —  En  cas  de  vente  d'un  terrain  nu,  avec  dé- 
claration dans  l'acte  que  les  constructions  qui  s'y 
trouvent  ont  été  élevées  par  l'acquéreur  et  lui  ap- 
partiennent, cette  déclaration  isolée  ne  j>eut  suffire 
pour  détruire  la  présomption  de  l'article  553  du 
code  civil. 

Lia  preuve  du  contraire  ne  peut  résulter  que  d'un 
acte  authentique  ou  sous  seing  privé  ayant  date 
certaine  avant  l'existence  de  l'acte  dont  on  veut  dé- 
truire la  foi.  —  Trib.  Termonde,  12  juillet  1855. 
Cl.  etB.  1855-1856.  324  (De  Craecker,  c.  minist.  des 
finances). 

A,  —  La  présomption  légale,  écrite  dans  l'ar- 
ticle 568,  que  «  toutes  plantations  et  ouvrages  sur 
un  terrain  sont  présumes  faits  i>ar  le  propriétaire  à 
ses  &ais  et  lui  appartenir^  si  le  contraire  n'est 
prouYé  n,  ne  peut  être  détruite  ni  par  les  déclara- 
tions des  parties  intéressées,  ni  par  des  faits  dont 
on  pourrait  tirer  une  présomption  simple,  contraire 
à  celle  établie  par  la  loi.  Spécialement,  la  déclara- 
tion faite  par  les  héritiers  dans  un  acte  de  vente 
postérieur  au  décès  du  propriétaire  d'un  terrain 
sur  lequel  se  trouvent  des  constructions  «  que  le 
terrain  seul  appartenait  à  leur  auteur  et  les  bâti- 
ments à  un  architecte  qui  les  a  élevés  de  ses  de- 
niers et  pour  son  compte  »,  ne  peut,  eu  l'absence 
d'une  preuve  authentique  contraire,  quelque  appa- 


rence de  sincérité  que  les  faits  présentent  d'ailleurs, 
détruire  la  présomption  de  laloi,  et  soustraire  les 
héritiers  du  propriétaire  du  sol  au  payement  des 
droits  de  succession,  tant  pour  les  constructions 
que  pour  le  terrain.  —  Cass.,  21  avril  1866.  B,  /. 
1866.  541.  Pas.  1866. 1.  180  (minist.  des  finances, 
c.  hérit.  Gandèze). 

5.  —  Les  constructions  élevées  sur  un  terrain  ap- 
partiennent à  celui  qui  est  propriétaire  du  sol,  sauf 
la  preuve  contraire. 

Néanmoins^  en  supposant  que  ces  constructions 
aient  été  élevées  par  un  tiers  et  avec  ses  matériaux, 
ce  tiers  ne  peut  réclamer  du  propriétaire  du  sol 
qu'une  indemnité  protégée  par  le  droit  de  réten- 
tion. 

D'où  il  suit  que  le  créancier  de  ce  tiers  n'a  pas  le 
droit  de  saisir  immobilièrement  ces  constructions, 
qui  sont  chose  d'autrui.  ni  le  droit  d'indemnité,  qui 
est  chose  purement  mobilière. — Trib.  Arlon,  25  no- 
vembre 1868.  CL  et  B.  1869-1870. 298  (Saublet,  c.  Les* 
quoy). 

6.  —  Toutes  constructions  faites  sur  un  terrain 
sont  présumées  appartenir  au  propriétaire  du  sol, 
alors  même  qu'elles  auraient  été  élevées  aux  i^ais  du 
constructeur  et  du  consentement  du  propriétaire. 

La  présomption  n'est  détruite  que  par  fa  preuve 
que  les  constructions  ainsi  faites  ont  été  élevées 
pour  compte  du  constructeur. 

Cette  preuve  n'est  opposable  au  fisc  que  si  elle  ré- 
sulte d'un  acte  ayant  date  certaine. 

Les  bâtiments  élevés  sur  le  fonds  d'autrui  sont 
immeubles.  —  Cass..  8  décembre  1870.  B.  J.  1871. 
73.  Pas.  1871.  I.  48  (Philippart,  c.  minist-  des 
finances).  —  Trib.  Bruxelles,  80  avril  1869.  B,  J, 
1869. 1579  (Philippart). 

7.  —  L'article  553  du  code  civil  ne  dérc^  pat 
aux  règles  générales  en  matière  de  preuves. 

La  preuve  destinée  à  combattre  la  présomption 
légale  qu'il  consacre  çeut.  en  ce  qui  concerne  le 
fait  matériel  d'avoir  établi  des  constructions  ou 
plantations  sur  le  terrain  d'autrui  et  à  ses  frais,  être 
fournie  par  témoins  ou  par  présomptions;  mais  le 
fait  juridique  de  la  propriété  de  ces  constructions 
et  plantations  ne  peut  être  prouvé  que  par  acte  au- 
thentique ou  acte  sous  seing  privé  ayant  date  cer- 
taine. 

En  conséquence,  l'achatenr  d'un  terrain  qui  dans 
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Pacte  de  vente,  déclare  que  les  bâtiments  et  planta- 
tions qui  s'y  trouvent  ne  sont  pas  compris  dans  la 
vente,  ceux-ci  ayant  été  élevés  et  effectués  à  ses 
frais  et  lui  appartenant,  ne  i)eut  se  soustraire  au 

Sayement  d'un  droit  de  mutation  sur  la  valeur  des- 
ites  constructions  etplantations,  s'il  ne  justifie,  par 
un  act«  authentique  ou  un  acte  sous  seing  privé 
ayant  date  certaine,  qu'il  avait  obtenu  du  proprié- 
taire du  sol  le  droit  de  construire  et  de  planter  à 


ses  frais  et  pour  son  compte.  —  Trib.  Gand,  19  no- 
vembre 1877.  Pas,  1878.  III.  154  (De  Meulenaere, 
c.  minist.  des  finances). 

8.  —  Le  droit  de  planter  des  arbres  sur  le  sol 
d'autrui  ne  peut  engendrer  le  droit  d'accession; 
celui-ci  ne  aérive  que  de  la  propriété  du  sol.  — 
Cass.,  28  février  1878.  B.  J,  1878.  564.  Pas.  1878. 1. 
138  (De  Croeser,  c.  Herremans). 


Art.  554. 

Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fiilt  des  construetlons,  plantations  et  ouvrages  avec  des  ma- 
tériaux qui  ne  lui  appartenaient  pas,  doit  en  payer  la  valeur  9  il  peut  aussi  être  condamné 
à  des  dommages  et  Intérêts,  s'il  y  a  lieu  1  mais  le  propriétaire  des  matériaux  n'a  pas  le 
droit  de  les  enlever. 

Voy.  de,,  1149.  —  iV.,  120, 128,  623  8. 

Art.  555. 


Lorsque  les  plantations,  constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  et  avec  ses 
matériaux,  le  propriétaire  du  fonds  a  droit  ou  de  les  retenir,  ou  d'obliger  ce  tiers  à  les 
enlever. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  des  plantations  et  constructions,  elle 
est  aux  frais  de  celui  qui  les  a  faites,  sans  aucune  indemnité  pour  lui)  Il  peut  même  être 
condamné  à  des  dommages  et  Intérêts,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  préjudice  que  peut  avoir 
éprouvé  le  propriétaire  du  fonds. 

81  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plantations  et  constructions,  11  doit  le  rembour- 
sement de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  sans  égard  à  la  plus 
ou  moins  grande  augmentation  de  valeur  que  \e  fonds  a  pu  recevoir.  Iféanmoins,  si  les 
plantations,  constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  évincé,  qui  n'aurait  pas 
été  condamné  à  la  restitution  des  fruits,  attendu  sa  bonne  foi,  le  propriétaire  ne  pourra 
demander  la  suppression  desdits  ouvrages ,  plantations  et  constructions  \  mais  il  aura  le 
cboix,  ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de 
rembourser  une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur. 

Voy.  Cit.,  646, 649,  861, 553,  699,  867, 1149, 1372. 1375, 1381, 1673, 1948.  -  Pr.,  128, 128,  623  8. 


1,  —  Le  propriétaire  a  le  droit  de  retenir  les  im- 
penses, en  offrant  le  prix  que  le  locataire  pourrait 
en  retirer.  —Bruxelles,  17  avril  1844.  Pas.  1844.  IL 
123.  (Evrard,  c.  Acarain). 

2.  —  La  circonstance  qu'un  assuré  aurait  pris, 
dans  sa  déclaration  faite  à  une  compagnie  d'assu- 
rances, la  qualité  de  propriétaire  des  immeubles 
assurés,  tandis  qu'en  realité  il  les  avait  bâtis  sur  un 
terrain  tenu  par  lui  en  location  pour  toute  la  durée 
de  l'assurance,  n'est  pas  une  réticence  qui  soit  de 
nature  à  vicier  le  contrat,  si  aucune  disposition  des 
statuts  n'en  fait  résulter  une  nullité. 

L'indemnité  doit  être  réglée  sur  la  perte  réelle  que 
cet  assuré  a  faite,  et  dans  la  proportion  des  droits 
qu'il  avait  sur  le  bâtiment,  d'après  l'article  555  du 
code  civil.  —  Bruxelles,  16  juillet  1848.  Pas,  1849. 
IL  20.  B,  /.  1849.  1021  (Delannoy,  c.  Hermans). 

5.  —  Si  les  bâtiments  élevés  par  le  locataire  sur 
le  fonds  loué  sont  immeubles  durant  le  bail,  c'est 
dans  le  chef  du  propriétaire  du  sol,  et  non  du  con- 
structeur. —Bruxelles,  31  octobre  1861.  B,  /.  1861. 
1563.  Pas.  1853.  II.  841  (Rypers,  c.  Tuyaerts^. 

4.  —  La  commune  qui  a  accordé  à  des  habitants 
la  concession  de  terrams  sous  la  condition  de  les 
défricher  peut  rentrer  en  possession  de  ces  terrains 
sans  avoir  à  payer  une  indemnité  à  raison  des  dé- 
frichements opérés,  encore  bien  que  ces  habitants 
auraient  cru  ae  bonne  foi  acquérir  un  droit  per- 
pétuel. 

L'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  contrevient  pas  aux 
articles  565|1881^  1684  et  549  du  code  civil,  qui  sont 


sans  application  au  cas  d'une  concession  semblable. 
—  Cass.,  19  janvier  1854.  Pas,  1854. 1.  150.  Pas.  1856. 
II.  228.  B.  J.  1854.  366  (Hoeste,  c.  la  comm.  de  Se- 
raing).  —  Liége^  27  juillet  1854.  B.  J,  1857.  1156. 

8.  —  L'exercice  du  droit  de  rétention  ne  peut 
être  accordé  qu'à  la  condition  de  prouver  l'exis- 
tence des  améliorations  invoquées.  —  Liège,  10  mai 
1862.  Pas,  1862.  II.  405  (Voets,  c.  Lenaers). 

6.  —  Le  sous-locataire  qu'une  clause  de  son  acte 
de  sous-location  autorisait  à  élever  des  construc- 
tions sur  le  fonds  loué  ne  peut,  en  sa  qualité  de 
constructeur  de  bonne  foi,  invoquer  le  bénéfice  de 
la  seconde  disposition  de  l'article  555  du  code  civil  ; 
cette  disposition  ne  concerne  que  le  constructeur 
possesseur  de  bonne  foi.  —  Bruxelles,  11  janvier 
1866.  Pas.  1866.  U.  247.  B.  J.  1865.  933  (Deryck, 
c.  Oaroyer). 

7.  —  Ne  peut  invoquer  sa  bonne  foi  celui  qui 
construit  dans  la  zone  d'une  forteresse,  du  moment 
que  les  lignes  de  défense  sont  tracées  au  vu  et  au 
su  du  public. — "Bruxelles,  7  janvier  1867.  Pas.  1867. 
IL  107.  B.  J.  1867.  817  (Mortelmans,  c.  l'Etat). 

8.  —  Lorsque  des  associés,  en  termes  de  liquida- 
tion, ont  mis  en  vente  un  immeuble  social  dont  l'un 
d'eux  s'est  rendu  adjudicataire,  il  y  a  lieu,  en  cas 
de  revente  par  suite  de  la  résolution  prononcée  en 
justice  contre  l'acquéreur  pour  retard  dans  le  paye- 
ment du  prix,  de  lui  boniner  la  valeur  des  impenses 
qu'il  a  laites  au  bien  après  son  acquisition.  — 
Bruxelles,  1"  décembre  1866.  Pas,  1868.  II.  385 
(Rousseau,  c.  Ruelle). 


DU  DROIT  D'ACCESSION.  —  ART.  556. 
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9.  —  L'article  555  du  code  civil  est  applicable  au 
locataire  qai  a  fait  des  changements  ou  améliora- 
tioDs  au  bien  loué.  —  Trib.  Bruxelles,  12  mai  1869. 
B.  J.  1869. 828  (ville  de  Bruxelles,  c.  Hauwaert). 

10.  —  Le  droit  de  rétention  ne  peut  s'exercer  en 
dehors  des  cas  prévus  par  un  texte  de  loi. 

Spécialement,  il  ne  peut  être  exercé  par  le  cohéri- 
tier qui  a  fait  des  impenses  sur  Pun  des  biens  de  la 
masse  commune  dont  il  était  en  possession. 

Ce  cohéritier  n'a  droit  qu'à  une  indemnité  (jui 
constitue  une  dette  à  charge  de  la  masse.  —  Tnb. 
Louvain,  25  novembre  18^.  B,  /.  1871.  47  (Pon- 
saerts,  c.  Ponsaerts). 

il.  —  Celui  qui  a  élevé  des  constructions  sur  le 
terrain  d'autrui,  s'il  veut  faire  usage  du  droit  que 
lai  donne  l'article  555  du  code  civil,  doit  intenter 
son  action  contre  la  personne  à  qui  le  terrain  ap- 
})artenait  lors  des  constructions,  et  non  contre  le 
tiers  acquéreur,  tel  que  le  donataire  particulier. 

Le  Jus  reieniionis  n'ap^rtient  au  constructeur 
qu'à  l'égard  du  propriétaire  lié  par  le  quasi-con- 
trat. 

11  ne  peut  pas  être^  opposé  au  successeur  à  titre 
particulier  de  celui  à  qui  le  terrain  appartenait 
lorsaue  les  constructions  ont  été  érigées.  —  Trib. 
Charleroi,  6  avril  1872.  Pas.  1872.  III.  286(Majoie, 
c.  Collet). 

12.  —  Si  le  possesseur  de  bonne  foi  peut,  aux 
termes  de  l'article  555  du  code  civil,  réclamer  la 
râleur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre 
des  constructions  qu'il  a  faites  sur  le  terrain  d'au- 
tnii,  ou  le  remboursement  d'une  somme  égale  à 
celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur,  toutefois 
la  possession  de  bonne  foi  invoquée  par  un  tiers 
dans  le  but  de  se  faire  attribuer,  à  l'exclusion  des 
créanciers  hypothécaires,  la  valeur  des  constructions 
édifiées  sur  le  sol  hypothéqué,  ne  peut  résulter  d'un 
acte  sous  seing  prive  passe  entre  ce  tiers  et  le  pro- 
priétaire du  sol. 

Spécialement,  l'acte  sous  seing  privé  portant  acte 
de  vente  de  l'immeuble  hypothéqué  au  profit  d'un 
tiers  par  le  propriétaire  de  cet  immeuble,  sous  la 
condition  notamment  que  l'acheteur  y  construira 
one  maison  d'une  valeur  déterminée,  ne  peut  être 
opposé  par  le  tiers  aux  créanciers  hypothécaires 
dans  le  but  d'établir  qu'il  a  construit  ae  bonne  foi, 
pour  son  compte,  la  maison  qui  se  trouve  actuelle- 
ment sur  le  sol  hypothéqué  et  que  sa  valeur  doit  en 
conséquence  lui  être  remooursée  conformément  aux 


règles  tracées  par  l'article  555  in  fine  du  code  civil. 
—  Liège,  23  décembre  1871.  B,  J.  1872.  130.  Pas. 
1872.  II.  87  (Banque  liégeoise,  c.  Colmont). 

A3.  —  Le  droit  à  des  plantations  faites  par  un 
tiers  sur  un  fonds  qui  ne  lui  appartient  pas  n'est 
établi  par  l'article  555  du  code  civil  qu'au  profit  du 
propriétaire  du  sol,  et  non  de  celui  qui  ne  peut 
revendiquer  que  le  droit  d'y  planter.  —  Cass.,  2»  fé- 
vrier 1^8.  Pas.  1878.  I.  138.  B.  J.  1878.  654  (De 
Croeser,  c.  Herremans). 

14.  —  Le  possesseur  de  bonne  foi  q^ui,  ayant  con- 
struit sur  la  propriété  d'autrui,  a  droit,  aux  termes 
de  l'article  665  du  code  civil,  à  une  indemnité  équi- 
valente à  l'impense  ou  à  la  plus-value  résultant  de 
ces  constructions,  peut  être  autorisé  à  retenir  l'im- 
meuble sur  lequel  se  trouvent  lesdites  construc- 
tions jusqu'à  du  payement  de  l'indemnité.  —  Trib. 
Hasselt,  3  janvier  1878.  Pas.  1879.  III.  90  (hospices 
civils  de  Hasselt,  o.  de  Montpellier).  Ce  jugement  a 
été  frappé  d'appel. 

Aâ.  —  Le  propriétaire  ne  peut  exiger  que  le  lo- 
cataire laisse  subsister  à  sa  sortie,  et  moyennant  in- 
demnité, les  constructions  élevées  par  celui-ci  sur 
le  terrain  loué. 

Il  peut  seulement  réclamer  à  la  fin  du  bail  l'enlè- 
vement de  ces  constructions. 

Si  l'immeuble  est  la  propriété  de  plusieurs  per- 
sonnes, l'une  d'elles  peut  exercer  seule  ce  droit.  — 
Trib.  Verviers,  29  janvier  1879.  Pas.  1879. 111.  259 
(Drèze,  c.  soc.  Drèze). 

16.  —  Celui  à  qui  l'Etat  loue  simplement,  pour 
une  durée  limitée,  telle  que  celle  de  trois,  six  ou 
neuf  ans,  un  terrain  de  son  domaine,  n'acquiert  pas 
sur  cet  immeuble  un  droit  réel  constituant  un  dé- 
membrement de  la  propriété,  bien  que,  par  le  con- 
trat, il  s'oblige  à  élever  des  constructions  sur  le 
terrain  loué. 

Les  constructions,  tant  qu'elles  adhèrent  au  sol, 
sont  immeubles,  mais  le  droit  du  locataire  du  ter- 
rain sur  ces  constructions  n'est  qu'un  droit  d'obli- 
gation, accessoire  de  son  droit  de  bail  et,  comme 
celui-ci,  de  nature  mobilière. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  résulte  de  l'acte 
de  concession  que,  dès  l'origine,  les  constructions 
n'ont  pu  être  élevées  que  sous  la  réserve  du  droit, 
pour  l'Etat,  d'en  exiger  la  démolition  quand  il  le 
jugerait  convenable,  sans  être  tenu  de  ce  chef  à  au- 
cune indemnité.  —  Grand,  10  avril  1879.  Pas.  1879. 
II.  264  (de  Haulleville,  c.  Dierman). 


Art.  656. 

Les  atterrissements  et  accroissements  qui  se  formeiit  successivement  et  Imperceptible- 
nent  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière,  s'appellent  alluvùm. 

L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière 
navigable,  flottable  ou  non;  à  la  charge,  dans  le  premier  cas,  de  laisser  le  marchepied  ou 
chemin  de  halage,  conformément  aux  règlements. 

Voy.  Ctf.,  638,  546. 651,  537  8.,  660  8.,  596,  650.  —  L.  13  aa&l  1669,  portoni  règUniêni  ffénhxd  p<mr  les  eaux  et  forêts,  -  tit.  XXVni. 
Dm  roat08  «t  chemins  royanx  ds  forêts  et  marchepieds  des  rirlères. 

Art.  7.  Les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aax  ririèros  navigables  laisseront  le  long  des  bords  yiflgt-qnatro  pieds  an  moins 
é«  place  en  largeur,  pour  chemin  royal  et  trait  des  cheraux,  sans  quMls  pnissent  planter  arbres,  ni  tenir  clôture  ou  haie  plus  près  que 
trente  pieds  du  Até  que  les  bateaux  se  tirent,  et  dix  pieds  de  l'autre  bord,  ft  peine  de  ... 

Dtcr.  4  prairial  an  XII. 

Ntpoléon...  Sur  le  compte  qui  lai  a  été  rendu  par  le  grand  Juge  ministre  de  la  Justice,  que  dans  l'extrait  de  l'ordonnance  du  mois 
«Ttoût  1669,  qui  a  été  publié  dans  les  départements  réunis  de  la  Belgique,  ne  se  trouve  pas  compris  l'article  7  du  titre  XXVIII  qui  fixe 
Islârgenr  des  chemins  de  halage,  et  que  le  défaut  de  ces  chemins  cause  i  la  navigation  intérieure  des  retards  et  des  entraves  qu'il  est 
Indispensable  de  ftdre  cesser  ;  —  Considérant  que  le  défaut  de  promulgation  de  cet  article  dans  les  départements  réunis  ne  peut 
diqwnser  les  tribunaux  d^appliquer  les  peines  qui  y  sont  énoncées  contre  les  contrevenants,  puisque  la  promulgation  du  code  des 
«KUts  et  des  peines,  dont  l'article  609  impose  aux  tribunaux  l'obligation  d'appliquer  les  peines  qui  sout  établies  par  l'ordonnance  de 
1W9,  suffit  pour  rendre  les  dispositions  pénales  de  cette  ordonnance  obligatoires  dans  les  pays  mômes  où  elle  n'a  pas  spécialement  été 
pQUiée,  ainsi  que  le  tribunal  de  cassation  l'a  décidé  plusieurs  fois;  —  Considérant  néanmoins  qu'il  est  utile  de  publier  l'article  dont  il 
i'tgit  dans  les  départements  réunis  de  la  Belgique  ;  —  Le  conseil  d'Etat  entendu,  —  Décrète  ce  qui  suit  :  —  L'artirle  7  du  titre  XXVIII 
a«  l'ordonnance  du  mois  d'doût  1669,  relatif  A  la  largeur  des  chemins  de  halage,  ainsi  conçu  :  {voir  ci-dessuf),  sera  réimprimé,  affiché 
et  oublié  dans  les  départements  réunis  de  la  Belgique,  pour  y  éti-e  exécuté  dans  tout  son  contenu... 

Art  1er.  Lef  dispositions  de  l'article  7,  titre  XXVIII,  de  l'ordonnance  de  1669  sont  applicables  A  tontes  les  rivières  navigables  de 
1  empire,  soit  que  la  navigation  y  fût  établie  A  cette  époque,  soit  que  le  gouvernement  se  soit  déterminé  depuis,  ou  se  détermine 
ai^oard'hnl  et  A  l'avenir,  A  les  rendre  navigables. 
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Art.  2.  En  consdqnenoe,  lea  propriâtaires  rlTeralns,  en  quelque  temps  que  la  naTlgation  ait  été  on  lolt  établie,  sont  tenm  de  laisser  le 
passage  pour  le  chemin  de  hatage. 

Art.  3.  Il  sera  payé  aux  riverains  des  fleures  on  rlriéres  où  la  narigatlon  n'existait  pas  et  où  elle  s'établira,  une  Indemnité 
proportionnée  au  dommage  qu'ils  éprouveront  {  et  cette  indemnité  sera  éraluée  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  da  16  sep- 
tembre dernier. 

Art.  4.  L*adminlstration  pourra,  lorsque  le  service  n*on  souflMra  pas,  restreindre  la  largeur  des  chemins  de  halage,  notamment 
quand  il  y  aura  antérieurement  des  clôtures  en  haies  vives,  murailles  ou  traraux  d'art,  ou  des  malsons  à  détruire. 


i.  —  L'Etat  peut  réclamer  la  servitude  du  che- 
min de  halaffe  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1669, 
quel  que  soit  le  laps  de  temps  oui  se  soit  écoulé  de- 
puis sa  publication,  sans  qu'elle  ait  été  exécutée  ; 
cette  ordonnance  est  une  loi  d'ordre  public  et  d'in- 
térêt général,  contre  les  dispositions  de  laquelle  on 
ne  peut  prescrire. 

Mais  l'Etat  doit  une  indemnité  aux  riverains  du 
chef  de  l'établissement  de  cette  servitude  pour 
toutes  les  plantations  et  constructions  préexistwites 
à  la  publication  de  Pordonnance  de  1669  et  qui  de- 
vraient disparaître^  parce  qu'elles  se  trouvent  dans 
la  largeur  présente  par  cette  ordonnance,  C[ui, 
dans  le  pays  de  Liège,  n'a  pas  été  mise  à  exécution. 

—  Trib.  Liège,  25  novembre  1843.  B,  J,  1844.  536. 

—  Liège,  27  juillet  1844.  Pas.  1845.  II.  122.  B.  J. 
1845.  211  (Etat  belge,  c.  Moyse). 

2.  —  Une  partie  d'île,  possédée  depuis  un  temps 
immémorial,  ne  peut  être  considérée  comme  une 
dépendance  du  domaine  public.  — Liège,  10  juillet 
1851.  Pas.  1852.  IL  2*.  B.  J.  1852.  1292  (Etat, 
c.  Degotte). 

5.  —  Les  terrains  que  les  eaux  de  l'Escaut  refou- 
lées par  la  mer  couvrent  et  découvrent  régulière- 
ment n'accroissent  pas  aux  fonds  riverains,  mais 


font  partie  du  fleuve  et  forment  une  dépendance  du 
domaine  public  :  l'article  556,8ur  le  droit  d'alluvion, 
est  ici  sans  application.  —  Bruxelles,  12  août  1866. 
Pas.  1857.  n.  26.  B.  J.  1857.  610  (Hagemans,  c.  Etat 
belge). 

4.  —  Les  saules  et  osiers  baignés  par  les  eaux 
d'une  rivière  navigable  et  flottable  appartiennent  à 
l'Etat.  — Trib.  Tournai,  11  iuin  18^.^.  J.  1867. 
1436  (minist.  des  travaux  publics,  c.  Lecourt). 

ô.  —  Le  chemin  de  halage  peut  être  transporte 
d'une  rive  sur  l'autre,  sans  qu'il  soit  dû  indemnité 
aux  propriétaires  riverains  de  cette  dernière. 

Les  îles  sont,  comme  les  autres  propriétés  riverai- 
nes des  rivières  navigables,  assujetties  à  la  servitude 
du  halage.  —  Liège,  29  avril  1871.  B.  J.  1871.  809. 
Pas.  1871.  II.  334  (Etat  belge,  c.  Springuel). 

6.  —  Pour  les  alluvions  ou  schorres,  voyez  l'ar- 
ticle 538  du  code  civil,  n"  16,  18,  19,  20,  22,  23 
et  66. 

7.  —  Pour  le  chemin  de  halage,  voyez  l'article  11 
de  la  Constitution,  n»'  23,  33,  43,  74,  257,  288,  811 
et  320. 

8.  —  Pour  les  îles,  îlots,  atterrissements,  voyez 
l'article  538  du  code  civil,  n««  6,  49  et  50. 


Art.  557. 

Il  en  est  de  même  des  relais  que  forme  l'eau  courante  qui  se  retire  insensiblement  de 
l'une  de  ses  rives  en  se  portant  sur  l'autre  i  le  propriétaire  de  la  rive  découverte  profite 
de  i'aiiuvion,  sans  que  le  riverain  du  côté  opposé  y  puisse  venir  réclamer  le  terrain  qu'il 
a  perdu. 

Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la  mer. 

Voy.  Civ.,  538,  666,  660,  563. 


t.  —  La  circonstance  qu'un  terrain  n'a  qu'une 
minime  contenance  et  est  situé  sur  le  rivage  de 
la  Meuse,  fait  plutôt  présumer  qu'il  a,  dès  son 
origine,  constitué  une  alluvion  appartenant  au 
propriétaire  riverain.  —  Liège,  1"  mai  1867.  B.  J. 


1867.  852.  Pas.  1867.  U.  284  (comm.  de  Profonde- 
ville,  ç.  Henry). 

2.  —  Pour  les  alluvions  et  atterrissements,  voyez 
l'article  588  du  code  civil,  n<»  16, 18, 19,  20, 22,  23 
et  56. 


Art.  558. 

L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs,  dont  le  propriétaire  conserve  tou- 
jours le  terrain  que  l'eau  couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang, 
encore  que  le  volume  de  l'eau  vienne  à  diminuer. 

Réciproquement,  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert  aucun  droit  sur  les  terrés  riveraines 
que  son  eau  vient  à  couvrir  dans  des  crues  extraordinaires. 


Voy.  CVv.,  566,  2829,  2257.  —  Pm.,  550. 


Art.  559. 


81  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable  ou  non,  enlève  par  une  force  subite  une  partie  considé- 
rable et  reconnaissable  d'un  champ  riverain,  et  la  porte  vers  un  champ  inférieur  ou  sur  la  rive 
opposée,  le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  peut  réclamer  sa  propriété  ;  mais  il  est  tenu  de 
former  sa  demande  dans  l'année  i  après  ce  délai.  Il  n'y  sera  plus  recevable,  à  moins  que  ie 
propriétaire  du  champ  auquel  la  partie  enlevée  a  été  unie,  n'eût  pas  encore  pris  possession 
de  celle-ci. 


Tojr.  CVv.,  538,  2827,  2204. 
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Art.  560. 

Les  îles,  ilôts,  atterrissements,  qui  se  forment  dans  le  Ht  des  fleuves  ou  des  rivières  na- 
vigables ou  flottables,  appartiennent  à  l'État,  s'il  n'y  a  titre  ou  prescription  contraire. 

Voy.  Cfc.,  B38,  2227. 


t.  —  Les  îles  qui  se  forment  dans  le  lit  des  riviè- 
res dépendantes  an  domaine  public^  étant  suscepti- 
bles de  propriété  privée,  peuvent  faire  l'objet  d'une 
action  possessoire,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
si  elles  se  trouvent  au-dessus  ou  en  dessous  du  niveau 
des  hautes  eaux  ;  ici  ne  8'appli(][ue  pas  le  principe  du 
pUnisHmumJtumen.  —  Trio.  Liège,  6  mai  1847.^.  /. 
1847. 1079  (Etat  belge,  c.  Detruelle). 

2.  —  Les  îles  forment  une  propriété  utile  du  do- 
maine national  '  elles  peuvent  ainsi  être  possédées 
par  des  particuliers. 

La  circonstance  que  des  îles  sont  ou  non  recouver- 
tes par  les  hautes  eaux  est  indifférente  pour  les  ren- 
dre susceptibles  d'appropriation.  Smis  contrevenir 
aux  articles  538  et  2226  du  code  civil,  ni  à  l'ar- 


ticle 41,  tit.  27,  de  l'ord.  de  1669,  on  a  pu  accueillir 
l'action  possessoire  intentée  par  le  possesseur  d'une 
île  couverte  de  végétation,  mise  en  état  de  production 
ou  susceptible  de  culture,  encore  bien  qu'elle  serait 
parfois  couverte  par  les  hautes  eaux.  —  Cass.,  9  dé- 
cembre 1847.  Pas.  1848.  I.  134.  B,  J.  1848.  457  (Etat 
belge,  c.  Lefebvre). 

5.  —  Le  propriétaire  d'une  île  formée  dans  le  lit 
d'un  fleuve  ne  peut  avoir  ni  la  propriété,  ni  la  pos- 
session des  terrains  inférieurs  a  la  nauteur  oue  les 
eaux  du  fleuve  peuvent  atteindre  sans  déboraer.  — 
Justice  de  paix  Namur,  13  août  1866.  B.  /.  1870. 
893  (Honinkx,  c.  Claes). 

4.  —  Voyez  l'article  638  du  code  civil,  n«  6,  49 
et  50. 


Art.  561. 

Les  îles  et  atterrissements  qui  se  forment  dans  les  rivières  non  navigables  et  non  flottables 
appartiennent  aux  propriétaires  riverains  du  côté  où  i'ile  s'est  formée  i  si  l'tle  n'est  pas  formée 
d'un  seul  côté,  elle  appartient  aux  propriétaires  riverains  des  deux  côtés,  à  partir  de  la  ligne 
qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière. 

V07.  Ci9,,  tas,  608,  Ml  A  044. 


Les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  ne 
sont  pas  la  propriété  des  riverains. — (Voyez  l'article 
538,  sur  la  question  de  propriété  de  ces  cours 
d'eau.) 


Le  lit  asséché  par  la  main  de  l'homme  ne  leur 
accroît  pas  en  vertu  de  l'article  561  du  code  civil. 
—  Trib.  Bruxelles,  14  août  1873.  B.  J.  1873.  1511 
(Michiels,  c.  ville  de  Bruxelles). 


Art,  662. 

Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un  liras  nouveau,  coupe  et  embrasse  le 
cliamp  d'un  propriétaire  riverain,  et  en  fait  une  ile,  ce  propriétaire  conserve  la  propriété 
de  son  champ,  encore  que  I'ile  se  soit  formée  dans  un  fleuve  ou  dans  une  rivière  navigable 
ou  flottable. 

Voy.  Cit.,  638. 

Art.  563 

81  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable,  flottable  ou  non,  se  forme  un  nouveau  eours  en 
abandonnant  son  ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés  prennent,  à 
titre  d'Indemnité,  l'ancien  lit  abandonné,  chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a  été 
enlevé. 


1.  —  Lia  loi  n'attribue  aux  propriétaires  riverains 
d'une  rivière  non  navigable  m  flottable  aucun  droit 
de  propriété  sur  le  lit  de  cette  rivière.  Une  telle 
rivfere  ne  peut  être  considérée  comme  des  dépen- 
dances des  héritages  privés  qu'elle  borne  ou  qu^elle 
traverse.  Les  propriétaires  de  ces  héritages  ne  peu- 
vent faire  résulter  un  droit  de  propriété  sur  ladite 
rivière  du  droit  exclusif  d'y  pêcher  que  la  loi  leur 
attribue.  — Bruxelles,  7  mars  1832.  Pas.  1832.  66. 
—  Voyez  article  538,  n»  5. 

S.  *-  La  commune  mise,  en  vertu  de  convention 
avec  l'Ëtat,  en  possession  d'une  route  qu'il  a  con- 
struite à  ses  frais,  plus  dans  l'intérêt  du  chemin  de 


fer  de  l'Etat  que  dans  celui  de  la  commune,  avec 
incorporation  gratuite  des  parties  d'un  chemin  vici- 
nal, à  charge  d^entretien  par  la  commune,  conserve, 
faute  de  stipulation  contraire,  tous  les  droits  à  la 
propriété  des  parties  abandonnées  de  ce  chemin 
vicinal  qui  n'ont  pas  été  incorporées  dans  cette 
route. 

Dans  ce  cas,  on  ne  peut  invoquer  ni  subrogation, 
ni  échangée,  ni,  par  analogie,  l'article  563  du  code 
civil  relatif  au  lit  abandonné  d'une  rivière. — Liège, 
4  décembre  1861.  Pas.  1852.  n.  24S.  B.  J.  18(fô.  1274 
(Etat,  0.  ville  de  Liège). 


Art.  564. 


Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  dans  un  autre  colombier,  garenne  ou  étang. 
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appartiennent  au  propriétaire  de  ces  objets,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  point  été  attirés  par  iVaude 
et  artifice. 

Yoy.  Cw.,  624,  1382,  2268.  —  Pm.,  463, 638.«. 


L'article  564  du  code  civil  ne  s'applique  (qu'aux 

Sigeons  des  colombiers,  et  nullement  aux  pigeons 
omestiques  des  pigeonniers  ordinaires.  —  Trib. 
Louvain,  5  janvier  1876.  Pas,  1875.  III.  61.  Cl.  et  B, 


1874-1875. 754.  B,  /.  1875. 192.  (Robyns,  c.  Verzwy- 
melen).  — -Trib.  Louvain,  5  novembre  1874.  CU  et  B. 
1874-1875.  748. 


SECTION  II. 
DU   DROIT   d'accession   RELATIVEMENT   AtJX   CHOSES   MOBILIÈRES. 


Art.  565. 

Le  droit  d'accession,  quand  il  a  pour  objet  deux  choses  mobilières  appartenant  à  deux  maîtres 
différents,  est  entièrement  subordonné  aux  principes  de  l'équité  naturelle. 

Les  règles  suivantes  serviront  d'exemple  au  Juge  pour  se  déterminer,  dans  les  cas  non  prévus, 
suivant  les  circonstances  particulières. 

Voy.  Cit,,  628  s.,  646,  661,  712,  2279. 

Le  droit  d'accession  réglé  par  les  articles  565,566, 
569  du  code  civil  est  celui  qui  a  pour  objet  deux 
choses  mobilières  ;  il  est  étranger  à  l'adhérence  na- 
turelle de  deux  corps  unis  dans  le  sein  de  la  terre  à 


l'état  d'immeuble  et  appartenant,  sous  cette  forme, 
à  des  maîtres  différents. — Cass.,  4  février  1847.  Pas. 
1847.  I.  466.  B,  /.  1847.  265  (Morsomme,  c.  De 
Lamine). 


Art.  566. 

Lorsque  deux  choses  appartenant  à  différents  maîtres,  qui  ont  été  unies  de  manière  à  former 
un  tout,  sont  néanmoins  séparables,  en  sorte  que  l'une  puisse  subsister  sans  l'autre,  le  tout 
appartient  au  maitre  de  la  chose  qui  forme  la  partie  principale,  à  la  charge  de  payer  à  l'autre 
la  valeur  de  la  chose  qui  a  été  unie. 


i.  —  Voyez  article  565. 

2.  —  Le  droit  d'accession  ne  peut  être  entendu 
que  lorsque  des  objets  sont  placés  de  manière  à  faire 
corps  avec  l'immeuble  pour  ainsi  dire  à  perpétuelle 
demeure,  et  il  n'en  est  pas  ainsi  de  machines  à  va- 


peur ou  ustensiles  à  usa^e  d'indu&trie,  lesquels 
changent  souvent  ou  avec  l'industrie,  ou  avec! 'in- 
dustriel.—  Trib.  comm.  Alost,  18  mai  1874.  Pas. 
1874.  III.  215  (Antheunis-Berlangé,  c.  curateur  An- 
theunis). 


Art.  567. 

Est  réputée  partie  principale,  celle  à  laquelle  l'autre  n'a  été  unie  que  pour  l'usage,  l'orne- 
ment ou  le  complément  de  la  première. 

Art.  668. 

If  éanmoins,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  précieuse  que  la  chose  principale,  et  quand 
elle  a  été  employée  à  l'insu  du  propriétaire,  celui-ci  peut  demander  que  la  chose  unie  soit 
séparée  pour  lui  être  rendue,  même  quand  il  pourrait  en  résulter  quelque  dégradation  de  la 
chose  à  laquelle  elle  a  été  Jointe. 

Voy.  Cw.,  816. 

Art.  569. 

Si,  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul  tout,  l'une  ne  peut  point  être  regardée  comme 
l'accessoire  de  l'autre,  celle-là  est  réputée  principale  qui  est  la  plus  considérable  en  valeur, 
ou  en  volume,  si  les  valeurs  sont  à  peu  près  égales. 

Art.  670. 

Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a  employé  une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas 
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â  former  une  chose  d'une  nouyelie  espèce,  soit  que  la  matière  puisse  ou  non  reprendre  sa 
première  fofme,  celui  qui  en  était  le  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a 
été  formée,  en  remtioursant  le  prix  de  la  main-d'œuvre. 


"Voj.  CHm  571,  576,  1787,  2073. 


Art.  671. 


SI  cependant  la  main-d'œuvre  était  tellement  Importante  qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la 
valeur  de  la  matière  employée,  l'industrie  serait  alors  réputée  la  partie  principale,  et  l'ouvrier 
amrait  le  droit  de  retenir  la  chose  travaillée,  en  remboursant  le  prix  de  la  matière  au  pro- 
priétaire. 


En  matière  de  spécification,  les  tribunaux  ont, 
d'après  l'article  571  du  code  civil,  tout  pouvoir 
d'apprécier  la  disproportion  de  valeur  entre  la  ma- 
tière tanvaillée  et  le  travail. 

Lorsqu'une  personne  a  fait  des  briques  dans  une 


parcelle  de  terre  appartenant  à  un  tiers,  ce  dernier 
est  en  droit  de  réclamer,  outre  le  prix  de  la  terre 
enlevée,  la  videur  de  la  dépréciation  de  la  parcelle. 
—Trib.  Marche,  Ujuin  1873.  Pas.  1873.  III.  282. 
CL  et  B,  1874-1875.  58  (Collard,  c.  Lejeune). 


Art.  572. 


EiOrsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la  matière  qui  lui  appartenait,  et  en  partie  celle 
qui  ne  lui  appartenait  pas,  à  former  une  chose  d'une  espèce  nouvelle,  sans  que  ni  l'une  ni 
l'autre  des  deux  matières  soit  entièrement  détruite,  mais  de  manière  qu'elles  ne  puissent  pas 
se  séparer  sans  inconvénient,  la  chose  est  commune  aux  deux  propriétaires,  en  raison, 
quant  à  l'un,  de  la  matière  qui  lui  appartenait  ;  quant  à  l'autre,  en  raison  à  la  fois  et  de  la 
matière  qui  lui  appartenait,  et  du  prix  de  sa  main-d'œuvre. 

T07.  Ch.,  815  s.,  1686  8. 

Art.  573. 

I^orsqu'une  chose  a  été  formée  fuir  le  mélange  de  plusieurs  matières  appartenant  à  différents 
propriétaires,  mais  dont  aucune  ne  peut  être  regardée  comme  la  matière  principale,  si  les 
matières  peuvent  être  séparées,  celui  à  l'insu  duquel  les  matières  ont  été  mélangées  peut  en 
demander  la  division. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  Inconvénient,  Ils  en  acquièrent  en 
commun  la  propriété  dans  la  proportion  de  la  quantité,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des 
matières  appartenant  à  chacun  d'eux. 


Toj.  Ctv.,  815  B.,  1686  8. 


Art.  574. 


Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des  propriétaires  était  de  beaucoup  supérieure  à  l'autre 
par  la  quanlité  et  le  prix,  en  ce  cas  le  propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  valeur 
pourrait  réclamer  la  chose  provenue  du  mélange,  en  remboursant  à  l'autre  la  valeur  de  sa 
matière. 

Art.  575. 

Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  propriétaires  des  matières  dont  elle  a  été  formée, 
eile  doit  être  licitée  au  profit  commun. 


Yoy.  Cw.,816  8.,  1686  8. 


Art.  576. 


Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  matière  a  été  employée,  à  son  Insu,  à  former 
une  chose  d'une  autre  espèce,  peut  réclamer  la  propriété  de  cette  chose,  Il  a  le  choix  de 
demander  la  restitution  de  sa  matière  en  même  nature,  quantité,  poids,  mesure  et  bonté,  ou 
sa  valeur. 

Yoy.  Cit.,  566,  570. 

L'article  576  du  code  civil,  relatif  à  la  revendica- 
tion, ne  s'applique  qu'aux  marchandiBes  propre- 
ment dites.  —  Bruxelles,  22  décembre  1847.  É,  J, 


1848.  864.,  Pas,  1848.  II.  274  (veuve  Molenschot, 
c.  faillite  Claesen). 
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Art.  577.  ♦ 

Ceux  qui  auront  employé  des  matières  appartenant  à  d'autres,  et  à  leur  Insu,  pourront 
aussi  être  condamnés  à  des  dommages  et  Intérêts,  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice  des  poursuites 
par  voie  extraordinaire,  si  le  cas  y  échet. 

Yoy.  Cm.,  1149.  —  iV.,  126,  128,  523  s.  —  Pén.,  OSl  s. 


TITRE  m. 

DE  L'USUFEUIT,  DE  L'USAGE  ET  DE  L'HABITATION. 

Décrété  le  9  pluviôse  an  xii  (30  janvier  1804). 
Promulgué  le  19  pluviôse  an  xn  (9  février  1804). 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  L'USUFRUIT. 


Art    578. 

L'usufi*uit  est  le  droit  de  Joair  des  choses  dont  un  autre  a  la  propriété,  comme  le  propriétaire 
lol-mème,  mais  à  la  charge  d'en  conserver  la  substance. 

Voy.  C».,  643  s.,  679  8.,  687  s.,  600,  1568,  1709,  2073,  2081,  2086,  2118;  —  i.  Ayp.,  art.  45. 


1.  —  Doit  être  considéré  comme  cession  d'usu- 
fruit l'acte  qui  coniere  le  droit  de  jouir  et  de  profi- 
ter, la  vie  durant,  des  fruits  et  revenus  d'uh  immeu- 
ble,  encore  bien  que.  dans  le  titre,  il  soit  parlé  de 
transmission  de  droit  de  propriété.  —  Liège,  23  dé- 
cembre 1841. Pâw.  1842.  U.  282  (Lejeune,  c.  Lejeune). 

2.  —  L'usufruitier  a  le  droit  de  recevoir  directe- 
medt  et  sans  l'autorisation  du  nu  propriétaire,  le 
remboursement  des  créances  exigioles  et  de  tout 
capital  mobilier. 

Le  débiteur  du  capital  est  dûment  libéré,  et  il 
importe  peu  que  la  créance  ait  été  remboursée  par- 
tie en  écus  et  partie  au  mo^en  d'effets  souscrits  par 
lui  au  profit  de  l'usufruitier  et  à  son  ordre,  effets 
dont  quelques-uns  ne  sont  venus  à  échoir  que  de- 
puis la  mort  de  l'usufruitier.  —  Bruxelles ,  30  dé- 
cembre 1848.  Pas.  1849.  U.  53.  B.  /.  1849. 904  (Boyer, 
c.  Lemaire). 

5.  —  L'acte  par  leouel  un  propriétaire  déclare 
céder  à  un  tiers,  sa  vie  durant,  l'administration  et  les 
revenus  de  ses  biens,  ne  peut  être  envisagé  comme 
constituant,  pour  le  concessionnaire,  un  droit  à 
l'usufruit  de  ces  biens. 


Pareille  cession  ne  peut  donc  faire  obstacle  à  ce  que 
le  propriétaire  vende  ses  biens  sans  aucune  réserve, 
sauf  à  payer  au  titulaire  du  droit  le  montant  annael 
de  ce  qu'il  retirait  des  biens.  —  Gkind,  23  janTier 
1857.  B.  J.  1857. 166.  Pas.  1858.  U.  16  (Delescluse, 
c.  Delescluse). 

4.  —  Un  usufruitier  peut  exiger,  sans  l'interven- 
tion du  nu  propriétaire,  le  remboursement  des 
créances  ou  des  rentes  affectées  à  son  usufruit  et 
dont  il  a  la  moitié  en  pleine  propriété.  —  Bruxelles. 
29  mai  1865.  B.  J.  1857.  971.  Pas.  1856.  II.  418 
(De  Wolff,  c.  Bonvalet). 

tt.  —  L'usufruitier  a  le  droit  de  recevoir  et  m^ 
d'exiger  la  délivrance  des  capitaux  échus  qui  ap- 
partiennent au  nu  propriétaire,  sans  qu'on  paisse 
réclamer  aucune  mesure  conservatoire  contre  loi 
lors  du  payement. 

Il  en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas  où  il  n'existe 
aucune  circonstance  qui  puisse  fiiire  craindre  la 
perte  ou  l'anéantissement  complet  du  capital  loii* 
mis  à  l'usufruit.  —  Trib.  Verviers,  29  décembre 
1863.  B.  J.  1864.  859. 


Art.  579. 
L'usafiralt  est  étabU  par  la  loi,  ou  par  la  volonté  de  lliomme. 

▼07.  Av.,  884, 764, 898,  8d9, 1401, 14(B,  1422, 1530  b.,  1549, 1562, 2228, 2262,  2265. 

Art.  580. 
L'usufruit  peut  être  élabU,  ou  purement,  ou  à  certain  Jour,  ou  à  condition. 

Voy.  CVv.,  000, 1168  ■.,  1181. 
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Alt.  581. 
Il  peut  être  établi  tar  toute  e«pèee  de  biens  meoblet  on  Inmeublet* 

Toj.  C».,  617  8.,  as  ■.,  68T  «. 


La  clause  d'un  contrat  de  mariage  passé  sous  le 
code  civil,  portant  que  le  survivant  des  époux  re- 
tiendra l'usufruit  sur  tous  les  biens  immeubles  ou 


réputés  tels  à  délaisser  par  le  prédécédé,  s'applique 
même  aux  biens  déjà  tenus  en  usufruit  à  l'époque  du 
décès.  —  Bruxelles,  9  mai  1836.  Pas.  1835. 193. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DBS   DROITS    DB    L  USUFRUITIBR. 


Art.  682. 

L'asufmltler  a  le  droit  de  Jouir  de  toute  espèce  de  fruits,  soit  naturels,  soit  Industriels,  soit 
civils,  que  peut  produire  l'objet  dont  il  a  rnsuftrult. 

Voy.  Cit.,  578,  683, 1582. 


1.^  Les  primes  éohues  à  des  lots  d'emprunts 
nationaux  ou  communaux  font  partie  du  capital  et 
reviennent  donc,  en  cas  d'usufruit  sur  ces  valeurs, 
au  nu  propriétaire.  —  Trib.  Malînes,  20  iuillei 
1871.  B.  J,  1872.  63  (Jochmans,  c.  Meys  et  Nagel- 
mackers). 

i.  —  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  contrat  de 
vente  ç^ue  le  prix  sera  payable  en  un  certain  nombre 
d'annuités  s^élevant  chacune,  intérêts  compris,  à 
une  somme  déterminée,  l'usufruitier  peut  toucher 


ces  annuités,  mais  à  charge  de  restitution  intégrale 
à  la  fin  de  l'usufruit.  —  Trib.  Tournai,  6  août  1874. 
Pas.  1875.  ni.  22  (Dereux^  c.  Dereux). 

S.  —  Les  dividendes  distribués  par  une  société 
anonyme  qui  exploite  un  charbonnage  constituent 
des  fruits  civils,  et  non  pas  des  fruits  industriels. 

En  conséquence,  ces  dividendes  sont  acquis  à 
l'usufruitier  à  proportion  de  la  durée  de  son  usu- 
fruit. —  Trib.  Mons,  16  janvier  1876.  Pas.  1876.  III. 
54  (Lemaire,  o.  Descamps). 


Art.  583. 

Les  fruits   naturels  sont  ceux  qui   sont  le  produit  spontané  de  la  terre.  Le  produit  et  le 
croit  des  animaux  sont  aussi  des  fruits  naturels. 
Les  fruits  Industriels  d^nn  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient  par  la  culture. 

Toj.  Cn.,  647  ■.,  600  i  6M,  608,  1403. 

Art.' 584. 

Les  frolts  elTlls  sont  les  loyers  des  maisons,  les  Intérêts  des  sommes  exigibles,  les  arrérages 
te  rentes. 
Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  rangés  dans  la  classe  des  fruits  civils. 

yoj.  Ci9.,  588,  688,  1163,  1700,  1906,  1909,  1080,  2277.  —  Pr.,  404. 

Art.  585. 

Les  fruits  natuels  et  Industriels,  pendants  par  branches  ou  par  racines  au  moment  où  l'usu- 
fraitest  ouTert,  appartiennent  à  l'usufirultler. 

Ceux  qui  sont  dans  le  môme  état  au  moment  on  flnit  l'usufruit  appartiennent  au  propriétaire, 
<<Bs  récompense  de  part  ni  d'autre  des  labours  et  des  semences,  mais  aussi  sans  pr^udlce  de 
la  portion  des  fruits  qui  pourrait  être  acquise  au  colon  partlalre,  s'il  en  existait  un  au  com- 
mencement ou  à  la  cessation  de  l'usuflrult. 

^07.  Ctr.,  MB,  S96,  140S,  1671, 1743. 

Art.  586. 

Les  fruits  cItUs  sont  réputés  s'acguérlr  Jour  par  Jour,  et  appartiennent  à  l'usufruitier,  à 
proportion  de  la  durée  de  son  usufruit.  Cette  régie  s'applique  aux  prix  des  baux  à  ferme, 
conuae  aux  loyers  des  malsons  et  aux  autres  fruits  civils. 

V«7«  Mk,  iBI,  «88^  UfiS,  I6n,  1700,  ^006»  1000,  1060. 


592 


CODE  CIVIL.  —  LIVRE  IL  —  TITRE  IIL  —  ART.  587-591. 


Art.  587. 

81  Tusofruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peat  faire  usage  sans  les  consommer,  comme 
l'argent,  les  grains,  les  liqueurs,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  serrir,  mais  à  la  chaîne  d'en 
rendre  de  pareille  quanlité,  qualité  et  valeur,  ou  leur  estimation,  à  la  fin  de  l'usulkuit 

Voy.  Ck.,  582,  617  fl.,  1532,  1892,  1902  «. 


Le  ju^e  ne  peut,  pour  augmenter  la  créance  des 
enfants  a  charge  de  leur  père,  convertir,  contre  le 
gré  de  celui-ci,  son  droit  usufructuaire  sur  la  moi- 
tié des  biens  de  sa  défunte  épouse  en  un  quart  en 
pleine  propriété  ;  surtout  quand  ce  père  usufruitier 
est  dispensé  de  donner  caution.  Cette  conversion 


peut  beaucoup  moins  encore  se  faire  quand  il  s'a^t 
d'un  usufruit  de  choses  fongibles,dont  l'usufruitier 
devient  propriétaire  au  moment  qu'elles  lui  sont 
livrées.  —  Ôand,  25  juin  1864.  Pas,  1864.  U.  356 
(Deryck,  c.  Ghesquière). 


Art.  588. 

L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  aussi  à  l'usulVuitier,  pendant  la  durée  de  son  usufruit, 
le  droit  d'en  percevoir  les  arrérages,  sans  être  tenu  à  aucune  restitution. 

Voy.  6ïr.,  582,  1668,  1968. 

Art.  589. 

Si  l'usufruit  comprend  des  clioses  qui,  sans  se  consommer  de  suite,  se  détériorent  peu  k  peu 
par  l'usage,  comme  du  linge,  des  meubles  meublants,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir  pour 
l'usage  auquel  elles  sont  destinées,  et  n'est  obligé  de  les  rendre,  à  la  fin  de  l'usufruit,  que  dans 
l'état  où  elles  se  trouvent,  non  détériorées  par  son  dol  ou  par  sa  Tante. 

Voy.  Civ.t  453.  505,  631,  950,  1382,  1566. 


i.  —  On  ne  peut,  à  la  iin  d'un  usufruit  de  meu- 
bles, avoir  é^ard  uniquement  à  la  valeur  qui 
leur  a  été  attribuée  par  l'inventaire  fait  à  l'entrée 
en  jouissance  de  l'usufruitier.  —  Bruxelles,  31  dé- 
cembre 1847.  Pas.  1849.  II.  304.  B,  /.  1849.  1620 
(Verlinden,  c.  Vanroosbroeck). 


2.  —  Les  planches  ou  pièces  de  bois  provenant 
des  arbres  d'un  domaine  et  déposées,  par  motif  de 
conservation,  dans  un  étang  qui  en  dépend,  font 
partie  de  l'usufruit  de  ce  domaine.  —  Bruxelles, 
12  mars  1866.  Pas.  1866.  D.  356.  B,  J,  1866.  497  (Fa- 
vart,  c.  Favart). 


Art.  590. 

SI  l'usufruit  comprend  des  bois  taillis,  l'usufruitier  est  tenu  d'observer  l'ordre  et  la  quotité 
des  coupes,  conformément  à  l'aménagement  ou  à  l'usage  constant  des  propriétaires,  sans 
indemnité  toutefois  en  faveur  de  l'usufruitier  ou  de  ses  liéritiers,  pour  les  coupes  ordi- 
naires, soit  de  taillis,  soit  de  baliveaux,  soit  de  futaie,  qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant  sa 
Jouissance. 

Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la  dégrader  ne  font  aussi  partie  de 
l'usufruit  qu'à  la  cliarge  par  l'usufruitier  de  se  conformer  aux  usages  des  lieux  pour  le  rem- 
placement. 


Voy.  Ct'f.,  695,  1403,  1571. 


Art.  691. 


L'usufruitier  profite  encore,  toujours  en  se  conformant  aux  époques  et  à  l'usage  des  anciens 
propriétaires,  des  parties  de  bois  de  haute  ftitaie  qui  ont  été  mises  en  coupes  réglées,  soit  que 
ces  coupes  se  fassent  périodiquement  sur  une  certaine  étendue  de  terrain,  soit  qu'elles 
se  lussent  d'une  certaine  quantité  d'arbres  pris  indistinctement  sur  toute  la  surfiice  du 
domaine. 


1.  —  Les  droits  de  l'usufruitier  à  la  propriété  des 
arbres  d'avenue,  d'ornement  ou  éçars,  doivent  se 
régler  par  les  dispositions  spéciales  introduites  pour 
des  arbres  de  haute  futaie. 

L'indemnité  due  par  l'usufruitier  pour  avoir 
coupé  des  arbres  qui  faisaient  partie  du  fonds,  peut 
être  exiffée,  non  pas  seulement  à  la  cessation  de 
l'usufruit,  mais  au  moment  même  où  l'abus  de  jouis- 
sance a  été  constaté.  —  Liège,  1^'  juillet  1842.  Pas. 
1843.  II.  65  (PaquOy  c.  Démet). 


2.  —  Des  arbres  vendus  par  l'usufruitier,  quoi- 
que non  parvenus  à  maturité,  lui  appartiennent  s'il 
ne  les  a  fait  couper  que  parce  que  cette  opération 
était  devenue  nécessaire  afin  de  procurer  le  moyen 
de  croître  aux  arbres  conservés,  et  alors  que,  peu  de 
temps  avant  sa  mort,  le  propriétaire  avait  manifesté 
à  son  garde  l'inteniion  de  faire  ces  éclaircies.  — 
Gand,  17  décembre  1863.  Pas.  1854.  II.  275  (Esperen, 
c.  Esperen). 

3.  —  Il  faut,  en  général,  considérer  comme  haute 
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futaie  les  bois  de  sapins  ensemencés  et  qu'il  est 
cependant  dans  les  usages  locaux  d'abattre  à  épo- 
que fixe. 

La  coupe  à  fond  d'un  bois  de  cette  essence  est,  en 
conséquence,  interdite  à  l'usufruitier  comme  étant 
bois  de  futaie.  —  Bruxelles,  30  juillet  1861.  Pas. 
1861.  II.  326.  B.  J,  1864.  1185  (Vandenbroeck, 
c.  Moon8|. 

4.  —  Les  droits  d'un  usufruitier,  quant  aux  cou- 
pes à  &ire  dans  une  sapinière,  ne  sont  pas  régis  par 
I-article  591  du  code  civil:  ces  droits  sont  soumis  au 
principe  général  énoncé  dans  les  articles  578  et  600 
du  même  code. 

En  conséquence,  l'usufruitier  d'une  sapinière  a 
droit  aux  coupes  périodiques  faites  conformément 
aux  règles  d'une  bonne  exploitation,  mais  il  doit 
s'abstenir  de  la  déroder  complètement. 


Ce  n'est  qu  a  la  fin  de  l'usufruit  que  doit  se  faire 
le  payement  de  l'indemnité  à  laquelle  l'usufruitier 
a  été  condamné  du  chef  de  coupes  indûment  faites. 
—  Trib.  Hasselt,  14  décembre  1870.  Pas,  1872.  III. 
11.  B.  J.  1872.  1295.  CL  et  B.  1872-1873.  247  (Wil- 
sens,  c.  Vander  Straeten). 

5.  —  L'usufruitier  n'a  pas  le  droit  d'abattre  et 
de  vendre  des  arbres  de  haute  futaie  épars  dans  la 
propriété  ou  qui  y  forment  bordure,  alors  même 
qu'u  est  urgent  de  les  abattre  et  de  les  remplacer,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  mis  en  coupe  réglée. 

En  consé(juence,  le  nu  propriétaire  est  fondé  à 
exiger  une  indemnité  immédiate  pour  l'enlèvement 
des  arbres  de  cette  catégorie  que  l'usufruitier  a 
abattus  sans  droit.  —  Gand,  14  juillet  1876.  Pas. 
1876.  II.  390.  B.  /.  1876. 1027  (hosp.  civils  de  Viohte, 
c.  Vlieghe). 


Art.  592. 

Dans  tous  les  autres  cas,  l'usufruitier  ne  peut  toucher  aux  arbres  de  haute  ftitaie  i  II  peut 
seulement  employer,  pour  faire  les  réparations  dont  U  est  tenu,  les  arbres  arrachés  ou  brisés 
par  accident)  il  peut  même,  pour  cet  objet,  en  faire  abattre,  s'il  est  nécessaire,  mais  à  la  charge 
d'eu  faire  constater  la  nécessité  avec  le  propriétaire. 


1.  —  Voyez  article  591,  n»  1. 

2.  —  L'usufruitier  n'a  pas  le  droit  d'abattre 
les  arbres  plantés  le  long  des  immeubles  légués  en 
usufruit.  —  Trib.  Gand,  5  février  1849.  B.  J.  1849. 
371  (de  Corswarem,  c.  Pecsteen). 

3.  —  En  cas  d'usufruit  universel,  les  arbres  de 
haute  futaie  se  trouvant  sur  les  terres  sont  affectés 
de  la  servitude,  absolument  comme  tous  les  autres 
biens  grevés. 

En  conséquence,  si  des  arbres  de  cette  nature  sont 
abattus  durant  l'usufruit,  l'usufruitier  a  le  droit  de 
jouir  des  troncs,  et,  en  cas  de  vente  de  ces  arbres,  il 
aie  même  droit  sur  le  produit  de  la  vente. 

L'article  592,  qui  défend  à  l'usufruitier  de  toucher 
aux  arbres  de  naute  futaie,  n'est  pas  un  obstacle  à 


cette  jouissance.  —  Trib.  Courtrai.  30  avril  1853. 
B.  J.  1853. 1433  (Wolfcarius,  c.  De  Brabandere).  — 
Gand,  26  janvier  1856.  Pas,  1857.  II.  142.  B.  /.  1856. 
279  (  Woltcarius,  c.  De  Brabandere). 

4.  —  Si  l'usufruitier,  aux  termes  de  l'article  592, 
ne  peut  toucher  aux  arbres  de  haute  futaie,  il  y  a 
lieu  cependant  de  combiner  cet  article  avec  l'article 
591,  de  telle  sorte  que,  même  s'il  s'agit  d'arbres 
épars  sur  les  biens  autres  que  des  bois,  la  défense 
qui  est  faite  à  l'usufruitier  de  toucher  aux  hautes 
futaies  doit  s'entendre  des  arbres  de  cette  espèce 
non  mis  en  coupe  réglée.  —  Gand,  17  avril  1857. 
Pas,  1857.  II.  361.  B,  J,  1857.  761  (Van  Stappen, 
c.  Durinck). 


Art.  593. 

n  pent  prendre,  dans  les  bols,  des  échalas  pour  les  vignes  \  il  peut  aussi  prendre,  sur  les 
arbres,  des  produits  annuels  ou  périodiques;  le  tout  suivant  l'usage  du  pays  ou  la  coutume 
des  propriétaires. 

Voy.  Cir.,  583. 

Art.  694. 


Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux  même  qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  accident,  appar- 
tiennent à  l'asufruitler,  à  la  charge  de  les  remplacer  par  d'autres. 

Toy.  Cir.,  601. 

Art.  595. 

L'usufkiiltler  peut  Jouir  par  lûl-méme,  donner  à  ferme  à  un  autre,  ou  même  vendre  ou  céder 
son  droit  à  titre  gratuit.  S'il  donne  à  ferme,  Il  doit  se  conformer,  pour  les  époques  où  les 
baux  doivent  être  renouvelés,  et  pour  leur  durée,  aux  régies  établies  pour  le  mari  à  l'égard 
des  biens  de  la  femme,  au  titre  Du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des  époux. 

Voy.  Ctf.,  584,  63i,  1429,  1430, 1711. 


I.  —  C'est  d'après  le  statut  coutumier  que  doit 
être  réglé  un  droit  d'usufruit  établi  par  la  coutume, 
maû  qui  s'est  ouvert  sous  le  code. 

Si  Pusufruit  accordé  par  certaines  coutumes  au 
sorrivant  des  époux  prend  naissance  sous  les  lois 
actuelles,  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  ne  sont 
paâ tenus  de  respecter,  après  le  décès  de  l'usufruitier, 


le  bail  passé  par  lui  si,  d'après  le  statut  coutumier, 
les  baux  consentis  par  l'usufruitier  cessaient  à  sa 
mort.  —  Bruxelles,  23  juin  1841.  Pas.  1842.  102 
(Chantry,  c.  Henno).  —  Liège,  16  décembre  1843. 
Pas.  1844.  II.  86.  B,  J.  1844.  1433  (Plenevaux, 
c.  Reumont). 
2.  —  Sous  la  coutume  de  Liège,  le  nu  proprié- 
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taire,  hdritier  de  l'asu&aitier,  n'est  pas  obligé  de 
maintenir  les  baux  excessifiB  consentis  par  son  au- 
teur^ si  le  premier  a  connu  la  qualité  du  bailleur. 
Feu  importerait  que  ce  dernier  eût  déclaré  dans  le 
bail  grever  sa  succession  de  l'obligation  de  le  faire 
respecter.  —  Bruxelles,  4  août  1662.  Pas.  1853.  II. 
101.  B.  /.  1852.  1313(Wilmet,  o.  Hazard).  —  Arrêt 
cassé.  Yoyes  le  n«  suivant. 

5«  —  L'époux  survivant  marié  sous  la  coutume 
de  Liège  ne  peut,  en  sa  qualité  d'usufruitier  des 
biens  immeuDles  de  l'époux  prédécédé,  consentir 
valablement  des  baux  pour  une  durée  excédant  le 
terme  de  son  usufruit. 

Le  nu  propriétaire  de  la  moitié  de  la  communauté 
ayant  existé  entre  époux  ne  peut,  à  la  cessation  de 
l'usufruit  de  l'époux  survivant  propriétaire  de  l'au- 
tre moitié,provoquer,avant  le  partage  de  la  commu- 
nauté, l'annulation  pour  le  tout  des  baux  consentis 
par  ce  dernier.  —  Cass.,  21  avril  1853-  Pas,  1853.  1. 
294.  B,  /.  1853.  723.  —  Sur  renvoi.  Liège,  11  août 
1863.  Pas.  1863.  II.  346.  B.  /.  1853. 12^  (Hazard, 
c.  "Wiboaet). 

4.  —  Le  droit  d'usufruit  existant  sur  des  immeu- 
bles vendus  peut,  selon  les  circonstailces,  être  res- 
treint aux  intérêts  du  prix.  —  Liège,  9  février  1860. 
Pas.  1860.  n.  360  (De  Wicq,  c.  CaËen). 

tf  •  —  Lors  de  la  vente  d'un  bien  loué  par  un  usu- 
fruitier pour  une  période  excédant  neuf  années,  le 
cahier  des  charges  peut,  malgré  la  minorité  de  l'un 
des  vendeurs,  obliger  l'adjudicataire  à  respecter  ce 
bail. 

H  suffit  que  les  droits  du  mineur  soient  réservés. 

L^acquéreur  ne  peut,  en  prétendant  être  aux  droits 
de  ce  dernier^  demander  la  réduction  du  bail  à  la 
durée  légale.  —  Bruxelles,  5  février  1862.  Pas.  1862. 
n.  96.  B.  J.  1864.  723  (Nizet,  c.  Champion). 

6.  —  Le  nu  propriétaire,  pour  faire  annuler  le 
ban  accordé  par  l'u8ufruitier,estrecevable  à  prouver 
la  vileté  du  prix. 

L'état  de  maladie  grave  dans  lequel  se  trouve 
l'usufruitier  lors  de  la  confection  d'un  bail  peut 
contribuer  à  démontrer  l'esprit  de  fraude. 

La  condition  d'une  indemnité  à  payer  du  chef  des 


pas  neuf  ans  ;  que  ces  baux  doivent  être  respectés 
Dar  le  nu  j^ropnétaire  à  la  fin  de  l'usufruit,  à  la  con- 
lition  qu'ils  n'aient  pas  été  consentis  par  l'usufrui- 


engrais  qui  seront  trouvés  dans  la  terre  louée  à  la 
fin  du  bail,  doit  être  exécutée  par  les  nus  proprié- 
taires. 

Quand  un  contrat  porte  que  pareille  indemnité 
sera  payée  à  la  fin  du  oail,  il  n'y  a  pas  à  examiner 
s'il  en  a  été  payé  au  commencement.  —  Trib. 
Bruxelles,  11  mars  1854.  —  Idem,  27  avril  1855.  — 
Ibidem,  17  décembre  1862.  B.  J.  1863.  90.  91.  92 
(Macs,  c.  Walraevens). 

7.  —  II. résulte  de  la  combinaison  des  articles 
595, 1429  et  1430  du  code  civil,  que  l'usufruitier  a  le 
droit  de  consentir  des  baux  dont  la  durée  n'excède 
pas  neuf  ans 
pari 

dition  qu'ils  n'aient  pas  été  consentis  par 
tier  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  cou- 
rant, s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux  ans 
avant  la  même  époque,  s'il  s'agit  de  maisons. 

La  nullité  résultant  d'un  renouvellement  préma- 
turé est  couverte  lorsque  les  baux  ont  reçu,  avant 
la  cessation  de  l'usufruit,  un  commencement  d'exé- 
cution. —  Trib.  Tournai,  12  mai  1874.  Pas.  1875.  m. 
20  (Laronde,  c.  Laronde). 

8«  —  La  modicité,  même  excessive,  des  loyers  ne 
suffit  point  pour  autoriser  le  nu  propriétaire  à  ré- 
clamer l'annulation  d'un  bail  consenti  par  l'usu- 
fruitier. 

U  faut  établir  de  plus  l'intention  frauduleuse  de 
porter  préjudice  aux  intérêts  et  aux  droits  du  nu 
propriétaire. 

CJette  intention  peut  résulter  J  du  reste,  des  pré- 
somptions qui  découlent  des  faits  de  la  cause. 

On  doit  admettre  l'intention  frauduleuse  lorsque 
l'usufruitier,  sans  rien  sacrifier  de  l'étendue  de  sa 
propre  jouissance,  ne  fait  que  paralyser  notablement 
celle  du  propriétaire  au  profit  d'un  locataire  qui 
n'a,  à  cette  faveur,  d'autre  titre  que  des  liens  de 
parenté  avec  l'usufruitier. 

Il  n'y  a  pas  d'intention  frauduleuse  à  ne  pas  exi- 
ger d'un  locataire  ancien  toutes  les  augmentations 
de  loyer  que  l'accroissement  de  valeur  des  immeu- 
bles permettrait  d'espérer.  —  Trib.  Anvers,  7  août 
1874.  Pas.  1876.  III.  188  (Gysels,  c.  Cassiers). 


Art.  596. 
LNitnfimitier  Jouit  de  l^aagmentatioii  survenne  par  aUuvion  à  l'objet  dont  U  a  l'asufirult. 

Voy.  (»v.,  666  s.,  663. 

Art.  697. 

Il  Jouit  des  droits  de  servitude,  de  passage^  et  généralement  de  tous  les  droits  dont  le  pro- 
priétaire peut  Jouir,  et  il  en  Jouit  comme  le  propriétaire  lui-même. 

Voy.  Cit.,  678, 614,  687,  706, 1122. 

Art.  598. 

n  Jouit  aussi,  de  la  même  manière  que  le  propriétaire,  des  mines  et  carrières  qui  sont  en 
exploitation  à  l'ouverture  de  l'u8uft*uit)  et  néanmoins,  s'il  s'agit  d'une  exploitation  qui  ne  puisse 
être  fUte  sans  une  concession,  l'usufiruitier  ne  pourra  en  Jouir  qu'après  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission de  l'empereur. 

Il  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non  encore  ouvertes,  ni  aux  tourbières  dont 
l'exploitation  n'est  point  encore  commencée,  ni  au  trésor  qui  pourrait  être  découvert  pendant 
la  durée  de  l'usufruit. 

V«y.  Cw.,  716,  1408. 


i.  —  Le  mot  mines^  employé  dans  l'article  598, 
pria  dans  un  sens  générique,  comprend  à  la  fois  les 
minières,  minerais  de  fer  et  autres  ;  ainsi,  l'usufrui- 
tier a  également  droit  au  minerai  de  fer,  sous  les 


conditions  indiquées  dans  cet  article.  —  Trib.  Na- 
mur,  19  mai  1852.  Cl.  et  B.  1852-1853.  62  (Lemielle 
de  Malotteau,  c.  Genicot). 
2.  —  L'article  598  comprend,  en  ce  qui  concerne 


DE  L'USUFRUIT.  —  AKT.  399-600. 


395 


les  droits  de  l'usufruitier,  toute  espèce  de  métaux 
exploitables  dans  le  sein  de  la  terre. 

Mais  Pusufruit  ne  peut  s'exercer  sur  un  terrain 
remis  en  culture  et  dans  lequel  l'exploitation  pré- 
existante avait  entièrement  cessé  avant  le  décès  du 
propriétaire. 

Est  admissible  la  preuve  offerte  à  cet  égard.  — 
Liège,  11  août  1860.  Pas,  1861.  U.  350  (veuve 
Jacques,  c.  Jacques). 


5.  —  La  prestation  du  dix-huitième  panier  du 
produit  brut  d'une  mine  de  houille  n'est  pas  rache- 
table  de  sa  nature.  £n  d'autres  termes  :  une  société 
charbonnière  ne  peut  contraindre  celui  qui  a  droit 
à  une  part  déterminée  du  produit  brut  d'une  mine 
à  accepter  le  rachat  de  la  prestation  due  par  elle.  — 
Cass.,  22  décembre  1860.  Pas.  1861. 1.  33.^./.  1861. 
1361  (Strepy-Bracquegnies,  c.  de  Rodes). 


Art.  699. 

Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de  quelque  manière  que  ee  soit,  nuire  aux  droits  de 
l'usufruitier. 

De  son  côté,  l^utufruitier  ne  peut,  à  la  cessation  de  l'usufruit,  réclamer  aucune  indemnité 
pour  les  améliorations  qu'il  prétendrait  avoir  faites,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  fût 
augmentée. 

Il  peut  cependant,  ou  ses  héritiers,  enlever  les  glaces,  tableaux  et  autres  ornements  qu'il 
aurait  fait  placer,  mais  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état. 

Toy.  Ci9.,  665,  600,  607,  701  s.,  laSH,  2236. 


I.— L'article  599^  gui  refuse  à  Pusufinitier  toute 
indemnité  pour  améliorations,  n'est  applicable  (|u'à 
l'usufruitier  ordinaire  et  non  au  père  usufruitier 
légal  des  biens  de  ses  enfants.  —  Liège,  12  février 
1842.  Pas.  1843.  U.  28  (Doreye,  c.  Hardy). 

2.  —  Sous  le  droit  romain  et  la  coutume  de  Lou- 
Tain  (jui  s'y  référait  pour  les  points  non  réglés,  les 
héritiers  a'un  usufruitier  ne  pouvaient  reclamer 
aucune  indemnité  pour  améliorations  faites,  en- 
core que  la  valeur  du  bien  en  fût  au^entée. 

Sous  la  même  coutume,  l'usufruitier  n'avait  le 
droit  de  couper  les  bois  durs  qu'alors  qu'ils  étaient 
secs  et  les  autres  bois  ne  pouvaient  être  abattus  que 
pour  autant  qu'ils  fussent  mûrs. 

Si  l'usufruitier  a  abattu  des  arbres  de  cette  espèce, 
la  présomption  est  qu'il  les  a  abattus  à  l'époque  de 
leur  maturité.  —  Bruxelles,  31  octobre  1846.  Pas. 
1847.  n.  338.  B.  J.  1847.  63  (Thonon,  c.  Romain). 


5.  —  Il  ne  doit  être  tenu  compte  à' la  succession 
de  l'époux  usufruitier  que  des  impenses  faites  pour 
grosses  réparations  et  reconstructions  qui  ont  no« 
tablement  au^enté  la  valeur  des  immeubles  sou- 
mis à  l'usufruit.  —  Bruxelles,  10  août  1869.  B.  /. 
1869. 1444.  Pas.  1860.  H.  61  (Eyckholt,  c.  Eyckholt). 
.  4.  —  Des  constructions  importantes  élevées  sur 
un  fonds  possédé  en  usufruit  ne  peuvent  être  répu- 
tées des  améliorations  dans  le  sens  de  l'article  &99. 
Quant  à  ces  constructions,  le  droit  de  l'Usufruitier 
est  régi  par  l'article  665  du  code  civil.  — Bruxelles, 
2  juin  1862.  Pas.  1863.  II.  288  (Troussier,  c.  Broeckx). 

ô.  —  L'usufruitier  de  valeurs  au  porteur,  dis- 
pensé de  fournir  caution,  ne  peut  être  contraint  par 
le  nu  propriétaire  de  laisser  oi)érer  la  conversion  de 
ces  titres  en  inscriptions  nominatives.  — Bruxelles, 
16  novembre  1865.  Pas.  1866.  U.  374.  B.  /.  1866. 
705  (Pinson,  c.  De  Brauwer). 


SECTION  11. 
DES   OBLIGATIONS    DE   l' USUFRUITIER. 

Art.  600. 


L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont  ^  mais  il  ne  peut  entrer  en  Jouissance 
qu'après  avoir  fait  dresser,  en  présence  du  propriétaire,  ou  lui  dûment  appelé,  un  inventaire 
des  meuliles  et  un  état  des  immeubles  sujets  à  l'usufruit. 

Voy.  Cn.y  626,  1004,  lOU,  1014, 1416, 1442, 1604, 1533,  1720,  1731.  -  Fr.,  W2  a. 


1.  —  Pour  fixer  la  valeur  des  meubles  possédés 
en  usufruit,  l'on  peut,  à  la  fin  de  l'usufruit,  ordon- 
ner la  production  du  procès-verbal  de  vente  pu- 
blique qui  a  été  faite  après  le  décès  de  l'usufrui- 
tier de  tous  les  meubles  indistinctement,  et  n'avoir 
pas  uniquement  égard  à  la  valeur  qui  leur  a  été 
attribuée  par  l'inventaire  fait  à  l'entrée  en  jouis- 
sance de  l'usufruitier.  —  Bruxelles,  31  décembre 
1847.  Pas.  1849.  U.  304.  B.  /.  1849. 1620  (Verlinden, 
c.  Vanroosbroeck). 

î.— Le  défautjde  la  part  d'un  usufruitier^  d'avoir 
fait  an  état  des  biens  n'entraîne  pas  la  déchéance  de 
ton  droit. 


Il  en  est  surtout  ainsi  alors  que  l'usufruitier  est 
entré  en  jouissance  et  y  est  demeuré  depuis  long' 
temps,  sans  aucune  réclamation  à  cet  égard.  — 
Bruxelles,  7  mars  1854.  Pas.  1856.  U.  7.  B.  /.  1855. 
280  (Degavre,  c.  Leroy). 

5,  —  Le  défaut  d'inventaire  ne  fait  pas  encourir 
la  déchéance  d'un  usufruit  stipulé  par  contrat  de 
mariage.  —  Trib.  Gand,  20  juin  1859.  B,  J.  1859. 
975  (Façon,  c.  Façon). 

4.  —  L'usufruitier  n'est  pas  privé  des  fruits  par 
cela  seul  qu'il  n'a  pas  fait  dresser  un  état  des  im- 
meubles sujets  à  usufruit.  —  Bruxelles,  2  juin  1862. 
Pas.  1863.  n.  283  (Troussier,  c.  Broeckx). 
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5.  —  L'usufruitier  peut  être  dispensé  de  faire  in- 
ventaire comme  de  donner  caution. 

La  dispense  de  faire  inventaire  ne  doit  pas  être 
énoncée  en  termes  exprès  j  il  suffit  à  cet  égard  que 
la  volonté  du  testateur  soit  manifeste. 

Cette  dispense  ne  prive  pas  le  nu  propriétaire  de 
faire  procéder  à  l'inventaire  des  meubles  et  à  l'état 
des  immeubles  ;  mais  les  frais  doivent  en  être  sup- 
portés par  lui,  surtout  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritiers 
a  réserve.  —  Liège,  26  juin  1866.  B,  /.  1867. 1037. 
Pas,  1867.  II.  138  (de  Kessel,  c.  Hanzir). 

6.  —  L'état  des  immeubles  sujets  à  l'usufruit, 
prescrit  par  l'article  600  du  code  civil,  peut  être 
dressé  par  un  notaire  choisi  par  l'usufruitier,  en 
présence  du  nu  propriétaire,  ou  lui  dûment  appelé. 

Le  nu  propriétaire  q^ui  a  été  réffulièrement  sommé 
d'assister  à  la  confection  de  cet  état,  ne  peut  en 
demander  la  nullité  et  exiger  une  expertise  contra- 
dictoire. 

L'état  des  biens  compris  dans  l'usufruit  ne  doit 
pas  être  estimatif  ni  contenir  un  aménagement  ré- 
glé par  experts.  -:-  Liège,  19  juillet  1871.  Pas,  1871. 
H.  363.  B,  J,  1871.  1137  (Deville,  c.  De  Franc- 
ken). 

7.  —  L'offre  faite  par  l'éçoux  survivant,  usufrui- 
tier des  immeubles  aélaisses  par  son  conjoint  et  lé- 


gataire de  tous  les  biens  meubles,  de  remettre  entre 
les  mains  des  héritiers  légaux  tous  les  titres  et  pa- 
piers afférents  aux  biens  grevés  de  l'usufruit,  doit 
être  déclarée  pleinement  suffisante  pour  faire  écar- 
ter la  demande  à  fin  d'inventaire  ae  ces  titres  et 
papiers,  même  aux  frais  des  demandeurs.  —  Gand, 
14  août  1871.  Pas,  1872.  II.  17  (Vandenhecke,  c.  Blom- 
maert). 

8.  — 
dresser  ] 

code  civil,  n'entraîne  pas  I       

et  de  sa  qualité  d'héritier.  —  ïrib.  Hasselt,  12  août 
1874.  Pas,  1875.  III.  48  (Kimps,  c.  Beckers). 

9.  —  L'époux  survivant,  donataire  par  contrat 
de  mariage  de  l'usufruit  des  immeubles  de  son  con- 
joint, est  saisi  de  plein  droit  de  Pobjet  de  son  usu- 
fruit et  n'est  pas  obligé  d'en  demander  la  délivrance 
aux  héritiers  lég^aux.  Il  peut,  par  suite,  ag^r  contre 
eux  aux  fins  de  les  faire  condamner  à  abandonner 
ces  immeubles  et  à  lui  payer  une  somme  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  non-jouissance  depuis  le 
décès. 

Mais  son  action  doit  être  déclarée  non  recevable 
tant  qu'il  n'a  pas  fait  dresser  l'état  de  ces  immeubles, 
conformément  à  l'article  600  du  code  civil.  —  Trib. 
Louvain,  3  août  1877.  Cl,  et  B,  1877-1878.  614. 


Art.  601. 


Il  donne  caution  de  Jouir  en  bon  père  de  fbmille,  s'il  n'en  est  dispensé  par  l'acte  constitutif  de 
l'usufruit)  cependant  les  père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  du  bien  de  leurs  enfants,  le  ven- 
deur ou  le  donateur,  sous  réserve  d'usufiruit,  ne  sont  pas  tenus  de  donner  caution. 

Voy.  Cit.,  384,  678,  600,  626,  949,  951, 1094, 1550, 2018  b.  —  Pr.,  517  b. 


i. — L'obligation  de  donner  caution  ne  s'applique 
pas  à  celui  dont  le  droit  est  né  avant  le  code  civil, 

Îuoiqu'il  ne  se  soit  ouvert  que  depuis.  — Cass., 
9  mai  1836.  Pas,  1835.  91. 

2.  —  L'omission  de  fournir  caution  n'entraîne 
pas  la  déchéance  des  droits  de  l'usufruitier.  — 
Bruxelles,  7  mars  1854.  B.J.  1855.  280.  Pas,  1855. 
II.  7  (Deeavre,  c.  Leroy). 

3.  —  L'insolvabilité  de  l'époux  survivant,  usu- 
fruitier de  la  portion  disponible,  peut^lle  le  sou- 
mettre à  fournir  caution  a  ses  enmnts,  alors  qu'il 
en  est  dispensé  par  son  contrat  de  mariage  con- 
stitutif de  son  droit  ?  La  demande  de  caution,  en 
tout  cas,  devrait  être  difficilement  accueillie.  — 
Gand,  24  novembre  1860.  Pas.  1861.  II.  68.  B,  J, 
1861. 380  (Hautrive,  c.  Liagre). 

4.  —  La  dispense  de  donner  caution,  accordée  à 
l'époux  survivant  usufruitier  de  la  moitié  des  biens 
délaissés  par  son  conjoint,  doit-elle  être  annulée 
lorsqu'il  existe  du  mariage  trois  ou  plus  de  trois 
epfants  dont  la  réserve  se  trouve  ainsi  mise  en  péril 
et  directement  menacée? 

La  dispense  de  donner  caution  accordée  à  l'usu- 
fruitier insolvable  ne  peut  être  annulée  lorsque 
cette  insolvabilité  existait  au  moment  où  l'usufruit 
a  été  constitué.  —  Gand^  25  juin  1864.  Pas,  1864.  II. 
856  (Dieryck,  c.  Ghesquière). 


5.  —  Le  code  n'exige  pas  de  termes  sacramentels 
ou  spéciaux  pour  dispenser  l'usufruitier  de  donner 
caution,  de  jouir  en  bon  père  de  famille. 

Il  suffit  que  la  volonté  de  dispenser  résulte  d'une 
manière  quelconque  de  l'acte  constitutif  de  l'usu- 
fruit. 

Le  mari  qui  lègue  à  sa  femme  l'usufruit  d'un  do- 
maine commun,  a  la  condition  Qu'elle  renoncera  à 
la  communauté,  la  dispense  implicitement  de  four- 
nir caution,  s'il  déclare  avoir  pour  but  d'épargner  à 
sa  femme  les  chagrins  c[ue  pourrait  lui  susciter  le 
règlement  de  ses  intérêts  dans  la  succession  ;  s'il 
sait  que  sa  femme,  qui  ne  possède  autre  chose  que 
la  moitié  de  la  communauté,  serait  dans  l'impossi- 
bilité de  donner  caution;  si  sa  renonciation  à  la 
communauté  constitue  un  sacrifice  que  ne  compense 
pas  le  legs  de  l'usufruit,  et  enfin  si  lusufruit  est 
légué  à  la  femme  pour  qu'elle  jouisse  sans  trouble, 
comme  les  époux  eux-mêmes  ont  joui  du  domaine, 
et  à  partir  du  jour  du  décès  du  testateur. —  Bruxelles, 
12  mars  1866.  B,  J,  1866.  497.  Pas,  1866.  356  (Fa- 
vart,  c.  Favart). 

6.  —  L'époux  qui  dispose  en  faveur  de  l'autre 
époux  de  l'usufruit  de  la  portion  réservée  aux  as- 
cendants ne  peut  dispenser  l'usufruitier  de  l'obli- 
gation de  fournir  caution.  —  Trib.  Bruxelles,  28  no- 
vembre 1874.  Pas,  1875.  lU.  261  (Mees,  c.  Wyns). 


Art.  602. 


Si  l'usufiruitier  ne  trouve  pas  de  caution,  les  immeubles  sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en 
séquestre  ; 
Les  sommes  comprises  dans  rusufiruit  sont  placées  9 

Les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix  en  provenant  est  pareillement  placé  \ 
Les  intérêts  de  ces  sommes  et  les  prix  des  fermes  appartiennent,  dans  ce  cas,  à  l'usufiruitier. 

Vi.y.  Cit.,  585  H.,  1709,  19(Jr>  8.,  1055  «.,  îiWl  —Pr.,  C17  a.,  9468. 
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Art.  603. 

A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de  l'usufruitier,  le  propriétaire  peut  exiger  que  les  meubles 
qui  dépérissent  par  l'usage  soient  vendus,  pour  le  prix  en  être  placé  comme  celui  des  denrées  9 
et  alors  rnsnfruitler  Jouit  de  l'Intérêt  pendant  son  usufruit  t  cependant,  l'usufirultler  pourra 
demander,  et  les  Juges  pourront  ordonner,  suivant  les  circonstances,  qu'une  partie  des  meubles 
nécessaires  pour  son  usage  lui  soit  délaissée,  sous  sa  simple  caution  Juratolre,  et  à  la  charge  de 
les  représenter  à  l'extinction  de  l'usufruit. 

Art.  604. 

Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'usufruitier  des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit  ) 
ils  lai  sont  dus  du  moment  où  l'usufruit  a  été  ouvert. 


Art.  605. 

L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'entretien. 

Les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge  du  propriétaire,  à  moins  qu'elles  n'aient  été 
occasionnées  par  le  défaut  de  réparations  d'entretien,  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit;  auquel 
cas  rusnfrnitier  en  est  aussi  tenu. 

Y07.  Cit.,  578,  601,  606  s.,  618,  6»,  1400, 1754  s. 


Le  principe  q^ue  le  propriétaire  du  fonds  servant  ne 

>eiit  être  tenu  a  la  prestation  d'aucnn  fait^  est  sur- 

""i  vrai  (^uant  au  propriétaire  d'un  hénta^  sou- 

I  à  l'osolrait.  Aucun  texte  n'oblige  le  propriétaire 


peut  être 
tout 

tnia  à  «       . 

de  &ire  des  réparations  quelconques  au  domaine 
soumis  à  l'asu&uit. 
L'osofruitier  ne  peut  le  faire  condamner,  dès  à 


présent,  à  rembourser,  à  la  fin  de  l'usufruit,  les  dé- 

Fenses  p^our  grosses  réparations  ;  mais  il  aura,  à 
expiration  de  l'usufruit,  droit  à  une  indemnité  en 
ntpport  avec  ces  réparations,  si,  en  les  faisant,  il  a 
gère  utilement  l'affaire  du  propriétaire.  —  Liège,  30 
Juin  1841.  PiU,  1841. 11. 800  (Laloux,  c.  Delognay). 


Art.  606. 

Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros  murs  et  des  voûtes,  le  rétablissement  des  poutres 
et  des  couvertures  entières  $ 
Celui  des  digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture  aussi  en  entier. 
Toutes  les  antres  réparations  sont  d'entretien. 


Un  règlement  communal  qui  porte  que,  à  l'avenir, 
pour  la  construction  et  les  grosses  réparations  de 
Dâtiments  et  de  couvertures,  il  ne  sera  permis  de 
travailler  qu'en  dur,  doit  s'entendre  non  pas  des 
grosses  réparations  dans  le  sens  du  code  civil,  mais 


decellesqui  ontpour  objet  de  perpétuer  les  bâtiments 
en  chaume  que  ce  règlement  veut  faire  disparaître 
dans  l'intérêt  public. —Gass.,  25  avril  1864.  Pas, 
1864. 1.  227  (Delaunay). 


Art.  607. 

Hl  le  propriétaire^  ni  l'nsufirultler,  ne  sont  tenus  de  retwtlr  ce  qui  est  tombé  de  vétusté,  ou 
ce  qui  a  été  détruit  par  cas  fortuit. 

Toj.  Ov.,  599,  600,  606, 617,  623  a.,  1148, 1802  s.,  1790,  1733, 1735, 1765. 


i.  —  Voyez  la  note  de  l'article  605. 

9. —L'usufruitier  peut  jouir  comme  le  propriétaire 
uUoâ  rerutn  substarUiâ.  Il  est  tenu  de  faire  les  ré|>a- 
rations  d'entretien,  d'user  de  la  choee  en  bon  père 
de  fiEunille  et  de  la  restituer  dans  l'état  où  elle  était 


quand  il  l'a  reçue  ;  il  ne  répond  pas  des  dommages 
qu'elle  a  pu  éprouver  sans  sa  faute,  c'est-à-dire  par 
vétusté  ou  par  cas  fortuit.  —  Trib.  Bruxelles, 
24  mars  1875.  Pas,  1876.  lU.  149. 


Art.  608. 

L'nsnllniitier  est  tenu,  pendant  sa  Jouissance,  de  toutes  les  charges  annuelles  de  l'héritage, 
telles  que  les  contributions  et  autres  qui,  dans  l'usage,  sont  censées  charges  des  firuits. 

Voy.  Cit.,  605.  635. 


I.  —  Bien  ^ue  le  légataire  soit  en  même  temps 
muiroitier  universel,  les  héritiers  chargés  des  dettes 
hypothécaires  sont  tenus  de  payer  les  deux  années 
d^intérêt  que  garantissent  les  inscriptions,  et  les 


frais  de  renouvellement  des  inscriptions.  —  Gand. 
2  janvier  1846.  Pas,  1849.  U.  200.  B.  J.  1846.  262 
(Delwarde,  c.  Grermanes). 
2.  —  Les  rentes  viagères  passives  créées  par  le 
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testateur  durant  sa  vie  sont  une  charge  dos  fruits, 
aussi  bien  que  celles  par  lui  léguées.  —  Cass., 
27  mars  1851.  B,  J,  1852.  1137.  Pas.  1851.  I.  434 
(Flament,  c.  Maricaux). 

5.  —  Les  intérêts  des  capitaux  sont  compris 
parmi  les  charges  des  fruits  dont  parle  Particle  608 
du  code  civil,  et  doivent,  comme  tels,  être  suppor- 
tés  pour  le  tout  nar  Pusuiruitier  universel.  —  ôand, 
17  mai  1856.  B,  J,  1866.  1059.  Pas.  1866.  II.  316 
(hérit.  Vanderstraeten,  c.  Vanderstraeten). 

4.  —  Doit  être  annulé  pour  violation  de  la  loi  du 
contrat,  l'arrêté  d'une  députation  permanente  qui, 
contrairement  au  texte  précis  d'un  contrat  de  ma- 


riage produit  en  cause,  méconnaît  l'existence  d'un 
usufruit  et  attribue  la  contribution  foncière  d'im- 
meubles au  nu  propriétaire  et  non  pas  à  Tusufrui- 
tier.  ~  Cass.,  20  octobre  18iiS3.  Pas.  1863.  I.  415. 
B.  J,  1863. 1434  (Bruneel,  c.  de  Wolf). 

5.  —  Il  est  loisible  aux  parties  de  déroger  par 
leurs  conventions  aux  dispositions  des  articles  605, 
606, 608  du  code  civil  qui  imposent  aux  nus  proprié- 
taires la  charge  des  grosses  réparations. 

Cette  dérogation  peut  être  une  condition  de  la 
cession  même  de  l'usufruit.  —  Cass.,  1"  juillet  1864. 
Pas.  1864.  I.  373.  B.  J.  1864.  833  (Vermandel, 
c.  Vermandel).  —  Voyez  article  918,  n»  7. 


Art.  609. 


A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  être  imposées  sur  la  propriété  pendant  la  durée  de  l'usufruit, 
rusuftruitier  et  le  propriétaire  y  contribuent  ainsi  qu'il  suit  i 
Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et  rusufkiiitier  doit  lui  tenir  compte  des  intérêts. 
Si  elies  sont  avancées  par  l'usuftnitier,  il  a  la  répétition  du  capital  à  la  fin  de  rusufknit. 

Yoy.  C»r.,  612,  617. 


t.  —  Les  acquisitions  et  travaux  faits  par  une 
société  charbonnière  pendant  la  durée  de  1  usufruit 
d'une  action  dans  le  charbonnage  ne  constituent 
point  des  charges  qui  incombent  au  nu  propriétaire. 

L'article  16&  du  code  civil  n'est  pas  applicable 
dans  ce  cas. 

Les  fruits  auxquels  a  droit  l'usufruitier  consis- 
tent uniquement  dans  les  dividendes  distribués  con- 
formément aux  statuts  de  la  société,  pendant  la  du- 
rée de  l'usufruit. 

Us  ne  comprennent  pas,  en  conséquence,  une  part 
dans  les  créances  de  la  société  ni  dans  les  charbons 
extraits  au  jour  du  décès.  —  Bruxelles,  22  mars 
1854.  B.  J.  1854. 977.  Pas.  1854.  U.  200  (Henrion, 
c.  Clément). 


S.  —  Dans  un  charbonnage,  la  jouissance  de  l'ac- 
tionnaire consiste  dans  le  dividende. 

Elle  cesse  lorsque  les  mandataires  de  la  société 
jugent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distribuer  un  divi- 
dende, par  suite  de  l'exécution  de  travaux  extraor- 
dinaires. 

Ces  travaux  sont  des  actes  d'e'xploitation,  et  noiv 
des  charges,  dont  l'usufruitier  de  l'action  aurait  le 
droit  de  demander  le  remboursement  au  nu  pro- 
priétaire. 

Le  non-décrètement  d'un  dividende  ne  peut  être 
assimilé  à  un  emprunt.  —  Bruxelles,  21  novembre 
1853.  Pas.  1854.  fi.  204.  B.  J.  1854.  981  (Dumollin, 
c.  charb.  Strepy-Bracquegnies). 


Art.  610. 

Le  legs  fait  par  un  testateur,  d'une  rente  viagère  ou  pension  alimentaire,  doit  être  acquitte 
par  le  légataire  universel  de  l'usufkiiit  dans  son  intégrité,  et  par  le  légataire  à  titre  universel  de 
l'usufruit  dans  la  proportion  de  sa  Jouissance,  sans  aucune  répétition  de  leur  part. 

Voy.  Cit.,  871 ,  917  «.,  1003, 1009  s. 


1.  —  Le  legs  fait  par  un  testateur  d'une  rente 
via^èrCj  ou  i>ension  alimentaire,  doit  être  acquitté 
par  le  légataire  universel  de  l'usufruit,  alors  même 
que  la  rente  viagère  procède  d'un  titre  particulier 
et  antérieur  au  testament. 

Le  payement  de  la  rente  viagère  incombe  à  l'usu- 
fruitier, alors  même  qu'elle  est  créée  pour  libération 
d'une  acquisition  faite  par  le  testateur.  —  Trib. 
Mons,  13  août  1849.  B.  jf  1849. 1177  (Lateur,  c.  Ma- 
ricaux). —  Jugement  réformé.  Voyez  le  n»  sui- 
vant, 

2.  —  L'article  610  du  code  civil  est  limitatif.  Il 
ne  s'applique  pas,  même  i>ar  analogie,  à  la  rente 
viagère  dont  le  testateur  était  tenu  lui-même. 

I^  lé^taire  universel  ou  à  titre  universel  de 
l'usufinit  n'est  déchargé  de  cette  rente  que  dans  la 
proportion  réglée  à  rarticle  612  du  code  civil.  — 


Bruxelles,  1»  juin  1850.  Pas.  1850.  II.  183.  B.  J. 
1850. 728  (Lateur,  c.  Maricaux). 

3.  —  lia  disposition  de  l'article  610  du  code  civil 
est  applicable  a  l'usufruitier  universel  institué  par 
contrat  de  mariage. 

En  conséquence,  il  incombe  à  l'époux  survivant, 
devenu^en  vertu  de  son  contrat  de  mariage,  usufrui- 
tier universel  du  patrimoine  délaissé  par  son  con- 
joint prédécédé,  d'acquérir  le  legs  d'une  rente 
viagère  modique,  fait  par  ce  dernier  à  titre  de 
récompense,  si  le  défunt  n'a  pas  autrement  disposé. 

Il  V  a  lieu  de  ne  pas  s'écarter  de  cette  règle  lors- 
que le  défunt^en  léguant jpar  testament  tout  son  mo- 
bilier en  pleine  propriété  à  son  conjoint,  a  en  môme 
temps  chargé  celui-ci  du  payement  de  toutes  ses  det- 
tes. —  Gand,  13  mars  1871.  Pas.  1871.  II.  268.  B.  J. 
1871. 1339  (Vermeire,  c.  Saeys). 


Art.  611. 

L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes  auxquelles  le  fonds  est  hypothéqué  i 
s'il  est  forcé  de  les  payer,  il  a  son  recours  contre  le  propriétaire,  touf  ce  qui  est  dit  à 
l'article  iOSO,  au  titre  Des  Donations  entre-vifs  et  des  Testaments. 

Voy.  OTv.,  f^l,  874, 1014  b.,  1090, 1024, 1261  So,  2166  s.,  2178.  —  t.  hyp.,  «ri.  96  s.,  106. 
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Art.  612. 


LHuafriiItler,  ou  oniTerael,  ou  à  titre  unlyenel,  doit  contribuer  arec  le  propriétaire  au 
payement  des  dettes,  ainsi  qu'il  suit  i 

On  estime  la  yaleur  du  fonds  sujet  à  usufruit  ^  on  fixe  ensuite  la  contribution  aux  dettes  à 
nJson  de  cette  yaleur. 

SI  l'usufruitier  y  eut  ayancer  la  somme  pour  laquelle  le  fonds  doit  contribuer,  le  capital  lui 
en  est  restitué  à  la  fin  de  l'usufruit,  sans  aucun  intérêt. 

Si  l'usufruitier  ne  yeut  pas  faire  cette  ayance,  le  propriétaire  a  le  choix,  ou  de  payer  cette 
somme,  et,  dans  ce  cas,  l'usufruitier  lui  tient  compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de 
l'osofruit,  ou  de  fiiire  yendre  Jusqu'à  due  concurrence  une  portion  des  biens  soumis  à 
l'usufruit. 

Yo7.a».,609, 611,  871, 1009  s.,  1024, 1153. 


1.  —  Voyez  article  610,  n»  2, 

2.  —  Bien  que  le  legs  de  1' 
pelle  en  droit  un  nomen  juris,^ 

vénalité  de  choses,  composée   , 

doÎTe  être  classé  au  rang  des  legs  d'usafruit  a  titre 
particulier  que  la  loi  affranchit  de  la  contribution 
au  dettes,  le  lég;ataire  d'un  pareil  usufruit  n'en  doit 
pas  moins  contribuer  à  l'acquit  des  dettes,  comme 
te  lé^taire  uniyersel  de  l'usufruit  d'une  succession 
contribue  à  en  supporter  les  charges  sur  le  pied  de 
l'article  612  du  code  civil. 

La  veuve  commune  en  biens  et  usufruitière  uni- 
verselle de  la  succession  de  son  mari,  qui,  de  com- 
mon  accord  avec  les  héritiers  de  celui-ci,  au  lieu 
d'exercer  son  droit  de  quasi-usiifruit  sur  les  mar- 
chandises.conformément  a  l'article  687  du  code  civil, 
a  préféré  les  vendre  et  liquider,  le  tout  pour  compte 
de  la  masse  commune^  n'en  doit  pas  moins  suppoirer 
les  intérêts  de  toutes  les  dettes ,  tant  commerciales 
qneoiviles,  de  même  qu'elle  jouit  de  tous  les  fruits 
sans  pouvoir  prétendre  seule  aux  bénéfices  de  la 
liquiiution  faite  pour  compte  commun.  —  Gandi 
17  mai  1856.  B.  J.  1856.  1059.  Pas.  1856.  II.  316 
(hérit.  Yanderstraeten.  c.  Yanderstraeten). 

5«  —  En  cas  d'usufruit  universel  sur  tous  les 
biens  d'une  succession,  l'usufruitier  a  droit  à  la 


jouissance  des  sommes  pro venues  d'abatis  d'arbres 
de  haute  futaie,  £aits  par  le  nu  propriétaire  durant 
l'usufruit. 

Jugé  du  moins  ainsi  pour  le  cas  où  les  termes  du 
titre  ae  l'usufruitier  démontraient  qu'il  était  entré 
dans  les  intentions  formelles  des  contractants  de  se 
gratifier  mutuellement,  en  cas  de  survie^  de  tous 
les  revenus  quelconques,aucun8  exceptés  m  réservés, 
de  tout  l'avoir  de  la  succession  du  prémourant. 

Au  cas  précédent,  l'usufruitier  n'a  point  droit  ce- 
pNsndant  à  exiger  l'intérêt  des  susdites  sommes  à  par- 
tir du  jour  où  elles  ont  été  reçues  par  le  nu  pro- 
priétaire, mais  seulement  à  partir  du  jour  ou  le 
nu  propriétaire  a  été  mis  légalement  en  demeure  de 
remettj'e  ces  sommes  à  l'usufhiitier.  -^  Qand, 
aôjanvier  1856.  Pa$,  1867,  U,  143,  £,  /,  1866.  879 
(Wolfcarius,  c.  Cottignies). 

4.  —  L'article  612^  tout  en  donnant  au  nu  pro- 

1>riétaire  le  droit  de  faire  vendre  des  immeubles  de 
a  succession  pour  acquitter  les  dettes,  quand  Pusu*, 
fruitier  ne  veut  pas  avanoer  la  somme  néœssaire, 
ne  lui  confère  pas  un  droit  arbitraire, 

Il  doit  respecter  les  convenances  de  l'usufruitier, 
au  moins  pour  autant  que  œs  intérêts  n'ont  pas  eu 
à  souffrir.  —  Gand,  13  décembre  1856.  2?.  jf  1867. 
640.  P(U.  1869.  U.  251  (Dewolf,  c.  Bumy). 


Art.  613. 

L'nsufïruitier  n'est  tenu  que  des  firals  des  prooda  qui  eonceinent  la  Jovltflanoe,  et  dee  autres 
condamnations  auxquelles  ces  procès  pourraient  donner  lieu. 

Voy.  Oi».,  600.  —  Pr.,  130. 


1.  —  Yoyez  article  885  du  code  civil,  n«  9. 

2.  —  Les  frais  d'une  instance  intrcfduite  par  un 
étranger  marié  à  une  femme  belge,  qui  a  prétendu 
en  vam  que,  p»r  le  décès  de  celle-ci  et  d'après  son 
statat  personnel,  il  était  seul  et  exclusivement  in- 
vesti du  droit  d'administrer  la  personne  et  les  biens 


de  l'enfant  mineur  dont  il  est  le  tuteur  léffal,  sont 
une  charge  de  la  jouissance  et  ne  peuvent  être  pré* 
levés  sur  les  capitaux  du  mineur. — Bruxelles,  5  mai 
1866.  B.  /.  1867,  1291,  Pas.  1867,  «.  346  (Lindoso, 
c.  Lindoso). 


Art.  614. 

SI,  pendant  la  durée  de  rusufrult,  un  tiers  commet  quelque  usurpation  sur  le  fonda,  ou 
attente  autrement  aux  droits  du  propriétaire,  l'usufirultler  est  tenu  de  le  dénoncer  à  celui-ci  i 
baie  de  ce,  11  est  responsable  de  tout  le  dommage  qui  peut  en  résulter  pour  le  propriétaire, 
comme  11  le  serait  de  dégradations  commises  par  lui-même. 

Toy.  Ctr.,  1149, 13S2  B..  17Ï6»  176S.  —  Pr., 33  8.  -  £.  25  moM  1876,  art.  4. 

L'usufruitier  seul  n'est  pas  recevable  à  intenter 
en  justice  une  action  contre  un  voisin  qui  porte 
atteinte  à  la  propriété  du  bien  soumis  à  son  usu- 
fruit 


Il  ua  serait  pas  recevable,  alors  même  que  quel* 
ques-uns  des  nus  propriétaires  se  seraient  joints  à 
lui;  il  faut  qu'ils  soient  tous  à  la  cause,  —  Trib. 
Nivelles Cl.etB,  1858.1859,  171  (yeuye  Tison). 
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ART.  615-618. 


Art.  615. 

SI  rusufrult  n'est  établi  que  sur  un  animal  qui  yient  à  périr  sans  la  faute  de  l'usufHiltier, 
celui-ci  n'est  pas  tenu  d'en  rendre  un  autre,  ni  d'en  payer  l'estimation. 

Voy.  <7»ï».,  007, 628  «.,  1810, 1827. 

Art.  616. 

Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a  été  établi  périt  entièrement  par  accident  ou  par 
maladie,  et  sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que  de  lui 
rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur  yaleur. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement,  l'usufruitier  est  tenu  de  remplacer.  Jusqu'à  concur- 
rence du  croit,  les  têtes  des  animaux  qui  ont  péri. 

Voy.  Civ.,  607,  616,  617,  623, 1809  fl.,  1822, 1825, 1827. 


SECTION  IIL 
COMMENT   l'usufruit   PREND    FIN. 


Art.  617. 

L'usufruit  s'éteint, 

Par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  civile  de  l'usufruitier  ; 
Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé  9 

Par  la  consolidation  ou  la  réunion,  sur  la  même  tête,  des  deux  qualités  d'usufraitler  et  de 
propriétaire  1 
Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans. 
Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usufruit  est  établi. 


Les  mot!  «  par  la  mort  ci?ile  »  eoDt  sans  ol^et  en  Belgique  :  roy.  (kmai.,  13.  • 
2219,  2202, 2265.  —  L.  hyp.,  art.  105. 


.  Voy.  Cl».,  23,  25,  618  s.,  708  b.,  1300  s.,  13028.,  2177, 


La  réunion  de  l'usu&uit  à  la  nue  propriété 
s'opère  non  seulement  par  le  décès  de  l'usufruitier, 
mais  aussi  par  le  fait  de  cette  réunion  sur  la  tête 
d'un  tiers. 

En  conséquence,  le  droit  de  succession  sur  la  nue 


propriété,  provisoirement  tenu  en  suspens,  devient 
exigible  des  que  le  propriétaire  devient  en  même 
temps  usufruitier.  —  Cass.,  8  juillet  1864.  B.  J. 
1864.  913.  Pew.  1864.  I.  391  (Genneré,  veuve  Vle- 
minck). 


Art.  618. 

L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  l'abus  que  l'usufruitier  Ikit  de  sa  Jouissance,  soit  en  commet- 
tant des  dégradations  sur  le  fonds,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  intervenir  dans  les  contestations,  pour  la  conservation 
de  leurs  droits  ^  ils  peuvent  oflfrir  la  réparation  des  dégradations  commises,  et  des  garanties  pour 
l'avenir. 

Les  Juges  peuvent,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  ou  prononcer  l'extinction  absolue  de 
l'usufruit,  ou  n'ordonner  la  rentrée  du  propriétaire  dans  la  Jouissance  de  l'objet  qui  en  est  grevé, 
que  sous  la  charge  de  payer  annuellement  à  l'usufruitier,  ou  à  ses  ayants  cause,  une  somme 
déterminée.  Jusqu'à  l'instant  où  l'usufruit  aurait  dû  cesser. 

Voy.  (?«r.,  601  à  805, 614,  622, 1167, 1382.  —  iV.,  339  a. 


On  peut  considérer  comme  des  abus  de 
jouissance,  dans  le  sens  de  l'article  618,  des  négli- 
gences dans  l'administration  des  biens,  comiùises 
sans  intention  coupable,  par  une  personne  fort  âjgée 
et  par  cela  même  incapable  d'une  surveillance  active. 
—  Bruxelles,  13  octobre  1834.  Pas.  1834.  241. 

2.  —  D'après  la  coutume  de  Liège,  l'usufruitier 
qui  vendait  les  biens  sigets  à  usufruit,  ou  qui  abu- 


sait de  la  jouissance,  pouvait  être  déclaré  déchu  de 
son  droit;  mais  la  déchéance  n'était  pas  absolue, 
elle  était  laissée  à  l'arbitrage  du  ju^e. 

Il  en  est  de  même  sous  le  code  civil,  article  618. 
—  Liège,  15  juin  1844.  B.  J.  1846.  967.  Pas.  1850. 
286  (Van  Kruyck,  c.  Van  Kruyck).  —  Trib.  Huy, 
21  mai  1845.  B.  J.  1846.  1416  (Colin,  c.  veuve 
Colin). 


DE  LTSAGE  ET  DE  L'HABITATION.  —  ART.  (H9-62rJ 


401 


8.  —  Rien  n'empêc&e  qu'un  usufiruitier  donne 
à  bail  à  son  fils  les  biens  soumis  à  Pusuiruit.  Ce 
n'est  pas  un  abus  de  jouissance.  L'usufruitier 
n'est  pas  tenu  de  louer  les  biens  au  plus  haut 
pn'x  possible  ;  il  suffit  que  le  prix  soit  modéré  et  ne 
s'écarte  pas  de  ce  que  comporte  la  gestion  d'un 
bon  père  de  famille.  —  Bruxelles,  7  mars  1854. 


Pas,  1855.  U.  7.  B,  J.  1855.  280  (Degavre,  o.  Le- 
roy). 

4.  —  Le  bas  prix  du  fermage  demandé  par  l'usu- 
fruitier des  biens  dont  il  a  la  jouissance  ne  peut 
constituer  un  abus  de  l'usufruit.  —  Bruxelles, 
16  juin  1862.  B.  /.  1855.  282.  Pas,  1855.  U.  9  (Ghis- 
lain,  c.  Van  Mol). 


Art.  619. 
L'osofrnit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  partlcallers  ne  dare  que  trente  ans. 

Art.  620. 

L'osnfiruit  accordé  Jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un  âge  fixe,  dure  Jusqu'à  cette  époque, 
encore  que  le  tiers  soit  mort  ayant  l'âge  fixé. 

Art.  621. 

La  Tente  de  la  chose  sujette  à  usufruit  ne  fkit  aucun  changement  dans  le  droit  de  l'usuf^ruitler } 
n  continue  de  Jouir  de  son  usufruit,  s'il  n'y  a  pas  formellement  renoncé. 

Toy.  6'i>.,  «82, 1582, 2125.  -  L.  hffp.,  mtX.  74. 

Art.  622. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire  annuler  la  renonciation  qu'il  aurait  fklte  à  leur 
préjudice. 

Toy.  Civ„  618,  788, 1083, 11(J7, 1464,  2223. 


1.  —  Lorsau'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat  de 
mariaffe  aue  le  conjoint  surTiTant  perdrait  l'usu- 
fruit des  oiens  du  prédécédé  en  cas  de  second  ma- 
riage, les  créanciers  du  surriTant  peuvent  faire 
déclarer  que  cet  usufruit  n'a  }>a8  cessé  quant  à  eux. 
s'il  appert  que  le  second  mariage  n'a  été  contracté 
qae  pour  les  frustrer  de  leurs  droits.  —  lâége, 
11  iauTier  1837.  Pas.  18S7. 16.  —  Cass.,  29  noTembre 
1837.  Pas.  1837.  175. 


2.  —  Les  créanciers  d'un  père  qui  a  l'usufiruit 
léfipEtl  sur  les  biens  de  son  enfant  et  qui  l'émancipé 
ne  peuTcnt  attaquer  cette  émancipation  comme 
ayant  été  faite  en  fraude  de  leurs  droits.  — Bruxelles, 
2  novembre  1844.  Pas.  1844.  U.  283.  B.  J.  1845.  d7 
(Hofiinan,  o.  Deknyff). 


Art.  623. 

81  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise  à  l'usufruit  est  détruite,  l'usuflrult  se  conserve 
sur  ce  qui  reste. 

Voy.  «?.,  615. 

Art.  624. 

81  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment,  et  que  ce  bâtiment  soit  détruit  |lar  un  incendie, 
on  antre  accident,  ou  qu'il  s'écroule  de  vétusté,  l'usufruitier  n'aura  le  droit  de  Jouir  ni  du  sol 
ni  des  matériaux. 

81  l'usufruit  était  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment  fldsait  partie,  l'usufruitier  Jouirait 
du  Ml  et  des  matériaux. 

Voy.  (Ht.,  «07, 617, 704, 13(tt  b. 


CHAPITRE  II. 

DE  L'USAGE  ET  DE  L'HABITATION. 


Art.  625. 
Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent  et  se  perdent  de  la  même  manière  que  l'usufruit. 

Voy.  Cit.,  679  ■.,  617  «.,  1127, 1465. 


40«  CODE  CIVIL.  —  LIVRE  II.  —  TITRE  III.  -  ART.  626-655 

Art.  636. 

On  ne  pent  en  Jonir,  comme  dans  le  cas  de  rnsnlValt,  sans  donner  préalablement  caoflon,  et 
sans  foire  des  états  et  inventaires, 

Voy.  CT».,  600,  B.  2011,  2018,  2040  g.  _  iV.,  517  •.,  042  ». 

Art.  627. 
L'usager,  et  celui  qui  a  un  droit  d'Iialiltation,  doivent  Jouir  en  bons  pères  de  famille, 

Voy.  «».,  601  8.,  1137. 


L'usager  d'une  forêt  doit,  comme  l'usufruitier, 
jouir  en  bon  père  de  famille,  en  conservant  la  sub- 
stance de  la  cnose. 

Dans  le  silence  du  titre  sur  la  saison  où  s'exercera 
l'usage  d'une  forêt,  les  usagers  ne  x>eu  vent  prétendre 


exercer  leur  jouissance  en  toute  saison.  Il  appartient 
en  ce  cas  au  juffe  de  déterminer  la  meilleure  époque 
011  ce  droit  est  de  nature  à  être  exercé.  —  Bruxelles, 
7  mars  1849,  P,  /.  1849,  887.  Pas.  1849,  IL  60 
(Dethiennes,  c.  comm.  de  Thoricourt). 


Art.  628. 

Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par  le  titre  qui  les  a  établis,  et  reçoivent,  d'après 
ses  dispositions,  plus  ou  moins  d'étendue. 

Voy.  Cit.,  629  g.,  1134. 

Art.  629. 
Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  de  ces  droits,  ils  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit. 

Art    630. 

Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds  ne  peut  en  exiger  qu'autant  qu'il  lui  en  Ikut  pour  ses 
besoins  et  ceux  de  sa  fiimiUe. 

Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des  enfants  qni  lui  sont  survenus  depuis  la  concession 
de  l'usage. 

Voy.  Ofe.,  648, 683  8. 

Art.  631. 
L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un  antre. 

Yoy.  av.,  695, 684, 171». 

Art.  632. 

Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  dans  une  maison  peut  y  demeurer  avec  sa  Ikmille,  quand 
même  il  n'aurait  pas  été  marié  à  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été  donné. 

Art.  638. 

Le  droit  d'habitation  se  restreint  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  l 'habitation  de  celui  à  qui  ce 
droit  est  concédé,  et  de  sa  ftunille. 

Art.  634. 

Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué. 

Voy.  r/r.,  595,  631, 1709. 

Art.  635, 

Si  l'usager  absorbe  tous  les  ftruits  du  fonds,  ou  s'il  occupe  la  totalité  de  la  maison,  il  est  assu- 
jetti aux  frais  de  culture,  aux  réparations  d'entretien,  et  au  payement  des  contributions,  comme 
l'usufruitier. 

8'ii  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  ou  s'il  n'occupe  qu'une  partie  de  la  maison,  il  contribue 
au  prorata  de  ce  dont  il  Jouit* 

Voy.  OA».,  005  0.,  608  a. 
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t.  —  Les  nsagen  forestiers  d'une  forêt  indivise 
entre  eux  et  l'Etat  sont  tenus  de  oontribuer,  au 
prorata  de  leur  jouissance,  au  paiement  des  frais  de 
garde  et  de  la  contribution  foncière.  —  Gass.,  9  mai 

1838.  Pat.  1838. 296.  Bruxelles,  17  juillet  1839.  Pas, 

1839.  138.  —  Cass.,  25  novembre  1889.  Pas.  1889. 
240. 

S.  —  L'obligation  imposée  à  des  usagers  de  parti- 
ciper aux  charges  publiques  se  présent  par  la  pos* 
session  trentenaire  affranchie  de  toute  espèce  d'im- 
pôt. —  Liège,  15  février  1843.  Pat.  18É.  II.  287 
(commune  de  Fraipont,  c.  de  Gallewaert). 

5.  —  Si  en  principe  les  usagers  sont  tenus,  dans  la 
proportion  de  leur  jouissance,  des  frais  de  garde, 
d'entretien  ou  de  culture  inaispensables  pour  la 
conservation  des  fruits,  cette  ràgle  n'étajit  pas  d'or- 
dre public,  et  les  parties  pouvant  y  déroger,  ne 
reçoit  plus  son  application,  lorsque  le  titre  primitif 
ou  la  convention  en  dispose  autrement. 

Ainsi  lorsqu'il  est  constant  que  jamais  les  usagers 


n'ont  concouru  aux  frais  de  garde,  que  les  proprié- 
taires ne  leur  ont  jamais  fait  la  moindre  réclamation 
à  cet  égard,  que  ceux-ci  ont  constamment  déterminé 
le  nombre  des  gardes,  les  ont  nommés,  ont  fixé  et 

Sayé  leur  traitement,  qu'ils  ont  joui  seuls  des  in- 
emnités  pour  les  délits  au  préjudice  du  fonds  où  de 
la  superficie,  cette  position  fixée  par  un  mode  de 
jouissance  constant  et  immémoriardoit  être  présui- 
mée  n'être  que  l'exécution  du  titre  primitif  et,  par 
suite,  les  usagers  ne  doivent  pas  être  soumis  à  la 
charge  de  supporter  une  partie  des  frais  de  garde. 
Les  ussjçers  d'une  forêt  sont  tenus  du  payement 
des  contrioutions  foncières  et  des  frais  de  répara- 
tion des  chemins  vicinaux  dans  la  proportion  de 
leur  jouissance,  et  non  jusqu'à  concurrence  d'un 
huitième  ;  la  disposition  de  l'ordonnance  du  8  février 
1772  qui  ne  les  assujettissait  qu'au  payement  d'un 
huitième  a  été  abrogée.  —  Cass.,  17  décembre  1842, 
Pat.  1848. 1.  78  (Fresart,  c.  comm.  de  Samré), 


Art.  686. 
L'usage  des  bols  et  forêts  est  réglé  par  des  lois  particulières. 

Voy.  et:,  0»,  630.  —  Fw., 84 s., ~  Aw.  SM)  iée.  1864,  art.  75  e. 


1.  —  Les  droits  d'usage  dans  les  forêts  ne  sont 
pas  de  simples  servitudes  discontinues  et  non  appa- 
rentes ;  ils  constituent,  tant  par  leur  nature  parti- 
culière que  par  leur  importance  même,  de  véri- 
tables droits  réels  immobiliers  pouvant- être  acquis 
par  prescription  et,  par  conséquent,  susceptibles  de 
possession. 

En  conséquence,  le  mode  suivant  lequel  les  droits 
s'exercent  est  prescriptible  comme  les  droits  mêmes. 

L'action   possessoire  est  recevable    contre   les 


troubles  apportés  au  mode  d'exercer  le  droit 
d'usage,  lorsque  ce  mode  a  duré  plus  d'un  an  et 
jour.  —  Cass^  22  mars  1844.  £.  f.  1845. 181.  Pa^. 
1844.  I.  180  (Etat  belge,  c.  la  comm.  d'Anlier). 

3,  —  Les  dispositions  du  code  civil  relatives  au 
droit  d'usage  n'ont  pas  dérogé  à  la  législation  anté- 
rieure, quant  à  la  prescriptibilité  de  ce  droit.  — 
Liège,  4  mai  1844.  Pas.  1848. 11. 18  (comm.  d'Oignies, 
o.  fx)8se). 


TITEE  IV. 

DE8   SERTITUDES  OU   SERYIGES  FONCIERS. 

Décrété  le.  10  pluviôse  an  xii  (31  janvier  1804). 
Promulgué  le  28  pluviôse  an  xn  (10  février  1804). 


Art.  637. 

Une  servitude  est  une  charge  Imposée  sur  un  héritage  pour  l'usage  et  rutUité  d'un  héritage 
appartenant  à  un  autre  propriétaire. 


Toy.  Ci^t.,  626,  644  ■.,630,699i..647, 681, 680 ■.,1588,1626. 

1.  —  Le  droit  de  fouiller  le  sol  pour  y  faire  la 
recherche  des  mines  qui  peuvent  se  trouver  dans  le 
tréfonds,  constitue  une  servitude.  En  conséquence, 
la  cession  de  ce  droit  affecte  l'immeuble  même  entre 
les  mains  d'un  tiers  acquéreur.  —  Cass.,  10  mai 
1845.  Pat.  1845. 1.  386.  B.  /.  1847.  648  (de  Gaiflier, 
c.  Degive). 

2.  —  On  ne  peut  considérer  comme  une  servitude 


le  droit  accordé  au  propriétaire  du  sol  d'avoir  accès 
dai^s  les  titivauz  d'une  mine  pour  la  conservation 
de  ses  droits  et  pour  obvier  aux  inconvénients  pos- 
sibles d'un  état  de  choses  amené  par  ces  travaux.  — 
Cass^  4  février  1847.  Pas.  1847.  I.  466.  B.  J.  1847. 
265(Mor8omme,  c.  de  Lamine). 

5,  —  Un  chemin  public  existantdepuis  plus  de 
trente  ans  sur  la  propriété  d'autrui  et  porté  comme 


tel  sur  le  tableau  des  chemins  vicinaux,  peut  être 
déclaré  acquis  par  prescription,  sans  contrevenir  à 
l'article  68y  du  code  civil. 

Il  en  serait  surtout  ainsi  si  le  chemin  était  an- 
noncé par  des  signes  extérieurs  et  permanents  qui 
lui  donnent  une  existence  appai*ente  et  continue. 

Il  serait  indifférent  que  le-  chemin  eût  subi  une 
légère  modiâcation  pendant  le  cours  de  la  prescrip- 
tion, s'il  est  constant  c^ue  l'identité  du  chemin  n'eu 
a  nullement  été  altérée.  —  Bruxelles,  19  décembre 
1853.  Pas.  1854.  U.  304.  B.  J,  1854.  225  (David,  c.  la 
ville  d'Anvers), —  Voyez  le  n°  suivant.  Voyez  le 
chapitre  de  la  prescription. 

4.  —  On  peut  acquérir  par  prescription,  sous  le 
code  civil,  au  profit  des  hapitants  d'une  commune, 
le  droit  d'user  du  passage  sur  un  chemin  privé. 
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C'est  là  un  droit  sut  çeneris,  qu'on  ne  peut  assimi- 
ler à  une  servitude.  —  Cass.,  28  juillet  1854.  Pas. 
1864. 1. 421.  B,  J.  1864. 226  et  1495  (David,  c.  la  ville 
d'Anvers). 

5.  —  Ijne  servitude  ne  peut  légalement  exister 
Que  si  la  charge  imposée  à  un  héritage  a  pour  objet 
l'usage  et  l'utilité  d/un  autre  héritage.  — Bruxelles, 
14  iuiUet  1869.  B.  J,  1869. 1265  (Bocx,  c.  De  Groof). 

6.  —  La  clause  prohibitive  de  ne  pas  tenir  caba- 
ret ne  constitue  pas,  au  profit  d'une  autre  maison, 
dans  l'intérêt  de  laquelle  elle  a  été  stipulée,  une 
servitude  réelle  qui  ait  pu  affecter  le  fonds  et  le 
suivre  dans  les  mains  d'un  acquéreur  à  l'égard  du- 
quel la  même  clause  n'a  pas  été  stipulée. 

Une  semblable  cause,  n'ayant  pour  objet  que  la 
concurrence  et  la  limitation  de  l'industrie,  nepro- 
duit  qu'une  obligation  de  ne  pas  faire.  —  Irib. 
Gand,  3  avril  1860.  B,  /.  1860.  792  (Maertens,  c.  De 
Neve). 

7.  —  L'usage  et  l'étendue  d'une  servitude  de  pas- 
sage doivent  être  réglés  par  le  titre  qui  l'établit. 

Le  titre  d'une  servitude  établie  par  un  acte  de 
donation  doit  être  interprété  dans  un  sens  favorable 
au  donataire. 

La  nature  rurale  du  fonds  dominant  ne  doit  pas 
empêcher  de  rechercher  l'intention  du  donateur  de 
constituer  une  servitude  générale  de  passage,  appli- 
cable même  au  cas  où,  sur  le  fonds  dominant,  il 
viendrait  à  être  construit  une  maison. 

L'exécution  donnée  par  le  donateur  et  ses  ayants 


cause  après  lui  à  l'acte  constitutif  de  la  servitude 
pendant  plusieurs  années,  est  la  meilleure  înteroré- 
tation  de  cet  acte.  —  Bruxelles,  4  décembre  1862. 
Pas.  1863.  II.  118  (Delcroix,  c.  Samain). 

8.  —  La  constitution  d'une  servitude  n'a  pas  be- 
soin d'être  faite  en  termes  exprès  ;  elle  peut  résulter 
du  rapprochement  et  de  la  combinaison  des  clauses 
d'un  contrat.  —  Bruxelles,  2  février  1865.  Pas. 
1866.  n.  76.  B.  J.  1866.  1164  (Dassis,  c.  Maes- 
Piercot). 

9.  —  Lorsqu'une  parcelle  de  terrain,  propriété 
privée,  se  trouve  comj^rise  dans  une  place  publique 
régulièrement  figurée  à  l'atlas  des  chemins  vicinaux 
d'une  commune  et  que  les  habitants  de  cette  com- 
mune usent  de  cette  parcelle  et  y  passent  au  même 
titre  que  les  propriétaires^  la  commune  peut  acqué- 
rir par  prescription  de  dix  ou  vinst  ans  le  droit 
d'usage  et  de  passage  sur  cette  parcelle  ;  elle  ne  peut 
prétendre  à  la  propriété,  sa  possession  étant  équi- 
voque et  précaire  ;  ce  droit  d'usage  et  de  passage 
n'est  pas  une  servitude  régie  jpar  les  articles  637  et 
suivants  du  code  civil,  mais  bien  l'exercice  du 
droit  dont  l'inscription  à  Tatlas  des  chemins  vici- 
naux est  le  titre  et  qui,  s'exerçant  conformément  à 
ce  titre,  s'acauiert  par  prescription. 

Le  droit  d'usag[e  et  de  passage  est  compris  dans 
le  droit  de  propriété  ;  en  revendiquant  ce  dernier, 
on  revendique  implicitement  le  premier.  —  Trib. 
Bruxelles,  26  ianvier  1873.  B.  J.  1873. 409  (Allard, 
c.  la  comm.  a'Uccle,  Minique  et  de  Spoelbergh). 


Art.  638. 

La  servitude  n'établit  aucune  prééminence  d'un  héritage  sur  l'autre. 

Art.  639. 

Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux,  ou  des  obligations  imposées  par  la  loi,  ou  des 
conventions  entre  les  propriétaires. 

Voy.  C«r.,  640  8.,  686  8.,  1370. 


CHAPITRE  PREUER.  . 

DES  SERTITUDES  QUI  DÉRITEI^T  DE  LA  SITUATION  DES  LIEUX. 


Art.  640. 

Les  fonds  Inférieurs  sont  assi^ettis,  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés,  à  recevoir  les  eaux  qui  en 
découlent  naturellement  sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué. 
Le  propriétaire  Inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue  qui  empêche  cet  écoulement. 
Le  propriélaire  supérieur  ne  peut  rien  foire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  Inférieur. 

Voy.  Cw.,  545,  644  a.,  681,  7018. 

Lég.  aniér.  :  Décr.  28  iept.  1791,  Ui.  Il,  art.  15.  Personne  ne  pourra  Inonder  l'héritage  de  aon  voisin  ni  lui  transmettre 
Tolontalrement  les  eanx  d'une  manière  nuisible,  bous  peine  de  payer  le.  dommage  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du 
dédommagement. 


.  i.  —  Lorsque  l'exploitation  d'un  étang  est  diffi- 
cile ou  même  impossible,  les  propriétaires  d'étangs 
inférieurs  au  fonds  voisin,  ne  sont  pas  tenus,  à  titre 
de  servitude  et  moyennant  même  une  indemnité, 
de  souffrir  soit  l'écoulement  total  ou  partiel  de  cei 
étang,  soit  des  ouvrages  propres  à  faire  disparaître 
l'impossibilité  susdite.  L'article  640  ne  peut  être  in- 
voqué dans  ce  cas.  —  Bruxelles,  9  mai  1838.  Pas. 
im.  122. 

3.  —  L'article  640,  §  l"",  ne  peut  être  invoqué  par 
le  propriétaire  qui,  en  pratiquant  des  fouilles  dans 


le  but  de  rechercher  des  mines  de  charbon,  a  fait 
jaillir  à  la  surface  de  son  terrain  une  source  qui 
était  retenue  jusque-là  dans  le  sein  de  la  terre. 

Le  propriétaire  inférieur  a  droit  à  des  dommages- 
intérêts  pour  le  tort  causé  par  l'écoulement  sur  son 
terrain  des  eaux  de  cette  source,  et  peut  exiger  qu'il 
soit  mis  un  terme  aux  dommages  permanents  et  fu- 
turs que  subissent  et  doivent  subir  ses  proprié- 
tés. —  Bruxelles,  1"  avril  1840.  Pas.  1841.  II.  178 
(Fougnies,  c.  Carlier). 

5. — Les  articles  640,641,642  du  code  civil  ne  sont 
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pas  applicables  à  des  eaux  souterraines. — Bruxelles, 
èavnl  1842.  Pas,  1842.  U.  814  (Vanhemelryck, 
c.  l'Etat  belge).  —  Trib.  Liège,  19  février  1848. 
B.  /.  1848. 6TO  (comm.  d'AUeur,  c.  soc.  Bonne  Fin). 

4.  —  Si,  aux  termes  de  l'article  6^,  les  fonds  infé- 
rieurs sont  assujettis  à  recevoir  les  eaux  qui  décou- 
lent naturellement  des  fonds  supérieurs,  on  ne  peut 
étendre  cette  oblig^ation  à  celles  provenant  des  dé- 
bordements d'une  rivière  dont  la  police  est  dévolue  à 
l'autorité  administrative. 

Spécialement,  la  ville  de  Bruxelles  a  été  en  droit, 
Jors  des  grandes  crues  de  la  Senne,  de  fermer  en 
wtieles  vannes  de  l'écluse  établie  bjbulevard  de 
France,  pour  empêcher  la  partie  basse  de  la  ville 
d'être  submerçée  ;  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'écarter  la 
prétention  des  propriétaires  en  amont  à  ce  con- 
traires, et  les  demandes  en  dommages-intérêts  for- 
mées de  ce  chef.  —  Bruxelles,  2  janvier  1846.  B,  J 
1847.  359.  Pas.  1846.  II.  49  (Demiddeleer,  c.  ville 
de  Bruxelles). 

5.  —  La  jouissance  des  eaux  pluviales  tombant 
sur  la  voie  publique  n'étant  que  précaire,  leur  suç- 

Sression,  par  suite  de  travaux  publics,  ne  saurait 
onner  lieu  à  indemnité  en  faveur  du  propriétaire 
d'un  clos  qu'elles  servent  à  arroser. 

D  en  serait  autrement  pour  les  eaux  pluviales  et 
d'égout  qui  servaient  à  Pirriffation  du  clos,  et  qui 
découlaient  des  autres  fonds  du  propriétaire.  — 
Liège.  13  janvier  1848.  Pas.  1849.  U.  184  (Thirion, 
c.  RStet  belge).  —  Liège,  24  janvier  1848.  Pas 
1849.  n.  183  (de  Cohiet,  c.  Gengoux). 

6.  —  Un  propriétaire  ne  peut  faire  sur  son  fonds 
aucun  ouvrage  qui  ait  pour  effet  d'assigettir  le  fonds 
inférieur  à  recevoir  des  eaux  que,  sans  ces  ouvrages, 
la  disposition  naturelle  des  terrains  n'y  amènerait 
pas. 

Ainsi  oelui  qui,  pour  la  mise  en  culture  de  sa  pro- 
priété, change  la  surface  du  terrain  ^  fait  des  rem- 
blais, comblé  des  étangs  et  des  ruisseaux  dont  il 
boucne  l'issue,  hausse  et  met  en  culture  des  bas- 
fonds,  établit  (les  briqueteries,  ôte  et  déplace  divers 
conduits  d'eau,  construit  des  aqueducs  à  sa  guise, 
opère  des  creusements  de  fossés  à  sa  convenance,  etc. , 
et  qui,  par  ses  travaux,  fait  en  sorte  qu'au  moyen 
d'un  aqueduc  les  eaux  ;de  sa  propriété  qui  d'ordi- 
naire y  restaient  stagnantes,  et  qui,  en  cas  extraor- 
dinaire de  CTande  crue,  avaient  un  écoulement 
naturel  vers  la  propriété  du  voisin  de  l'est,  vien- 
nent prendre  un  cours  ordinaire  et  journalier 
?ers  et  sur  la  propriété  du  voisin  du  midi,  est  tenu 
envers  celni-ci  de  supprimer  les  ouvrages  qui 
facilitent  cette  nouvelle  direction  donnée  au  cours 
des  eaux  et  de  l'indemniser  du  dommage  qu'il  en  a 
souffert. 

Bien  aue  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  puisse 
opérer  dans  le  cours  naturel  des  eaux  les  change- 
ments nécessités  par  la  culture  de  son  héritage,  alors 
même  que  ces  changements  seraient  désavantageux 
au  fonds  inférieur,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  puisse 
changer  complètement  l'état  des  Heux  et  par  des 
ouvrages  mener  les  eaux  sur  un  point  d'où  elles 
coulent  avec  plus  d'abondance  et  de  rapidité,  de 
manière  à  porter  un  préjudice  notable  à  la  culture 
du  voisin.—  Gand,  11  août  1852.  B.  /.  1862.  1237. 
Pm.  1852.  II.  326  (Cardon,  c.  Deroo). 

7.— Soit  que  l'on  considère  les  eaux  d'un  ruisseau 
comme  eaux  vives,  soit  comme  eaux  pluviales  ou 
comme  eaux  provenant  d'infiltrations,  le  proprié- 
taire riverain  a  droit,  dans  le  premier  cas,  !•  d^exi- 
ger  que  les  eaux  qui  découlent  sur  son  fonds  soient 
pures  de  tout  mélange  nuisible  provenant  du  fait 
d'un  tiers,  et  2»  de  s'en  servir. à  leur  passage,  sauf  à 
les  rendre  à  leur  cours,  à  la  limite  de  sa  propriété  j 
et  dans  le  second  cas,  soumis  à  recevoir  les  eaux  qui 
découlent  naturellement  des  fonds  supérieurs,  il  a 


juste  sujet  de  se  plaindre  en  justice  lorsque,  au  lieu 
des  eaux  que  lui  envoie  la  pente  du  terrain,  on  fait 
écouler  sur  son  fonds  des  eaux  qui  n'y  découlent  pas 
naturellement  et  qui  sont  chargées  de  substances 
nuisibles  à  la  végétation.  —  Bruxelles,  6  juillet  1858. 
Pas.  1869.  II.  17.  B.  J.  1859.  818  (Deroubaix,  c.  Van 
Geert). 

8.  —  Le  détenteur  actuel,  en  vertu  d'une  vente, 
d'un  terrain  assujetti  à  recevoir  les  eaux  découlant 
naturellement  d^un  fonds  supérieur,  est  tenu  du 
dommage  résultant  d'un  exhaussement  que  son  ven- 
deur avait  fait  subir  à  ce  terrain,  par  application 
des  articles  640  et  1638  du  code  civil. 

Il  est  tenu  du  dommage,  alors  même  que  les  eaux 
qui  l'ont  occasionné  ne  découlent  pas  naturellement 
au  fonds  supérieur,  mais  sont  amenées  vers  celui-ci, 
par  suite  de  travaux  de  remblais  exécutés  par  un 
tiers.  —  Bruxelles.  8  janvier  1863.  Pas.  1863.  IL 
59.  B.  J.  1863.  328  (Van  Kalck,  c.  MeulemansJ. 

0.  —  Le  propriétaire  inférieur  n'est  pas  obligé  de 
recevoir,  à  raison  de  la  situation  des  lieux,  les 
purins  et  eaux  de  fumier  qui  découlent  du  fonds 
supérieur. 

Les  infiltrations  ou  les  écoulements  d'eaux  préju- 
diciables donnent  lieu  à  des  dommages -intérêts, 
sans  que  le  défendeur  puisse  alléguer  qu'il  a  exé- 
cuté, pour  prévenir  le  dommage,  tous  les  travaux 
qu'il  était  possible  de  faire.  —  Liège,  22  mai  1869. 
Pas.  1871.  II.  7.  B.  J.  1870.  616  (Fabri,  c.  Thirion). 

10.  —  Le  propriétaire  du  fonds  supérieur,  qui  y 


possède  une  carrière,  ne  peut  déverser  sur  le  fonds 
inférieur  les  eatlx  çiuHl  extrait  de  cette  carrière  au 
moyen  d'une  machine  à  vapeur. 

Mais  l'existence  de  la  machine  n'étant  pasl^  cause 
nécessaire  de  l'immission  des  eaux  sur  le  fonds  infé- 
rieur, le  propriétaire  de  ce  fonds  n'a  pas  le  droit  d'en 
demander  la  démolition.  —  Trib.  Nivelles,  17  mars 
1870.  Pas.  1872.  III.  187  (Legast,  c.  Verdavaine).  — 
Confirmé  en  appel.  Bruxelles,  13  mai  1872.  Pas. 
1872.  265.  B.  J.  1872.  1217. 

11.  —  £n  cas  de  vente  simultanée  du  fonds  ser- 
vant et  dominant,  le  droit  du  fonds  supérieur  de 
faire  écouler  les  eaux  pluviales  sur  le  fonds  inférieur 
constitue  une  servitude  qui  trouve  son  titre  dans  les 
articles  640  et  694  du  code  civil.  —  Trib.  Tongres, 
18  avril  1870.  Cl.  etB.  1871-1872.  219  (Van  Vincque- 
roy,  c.  Ëstermans). 

13.  —  Un  maître  de  carrières  ne  peut  se  baser  sur 
l'article  640  du  code  civil  pour  déverser  sur  les 
fonds  inférieurs  les  eaux  extraites  de  sa  carrière. 

Il  ne  peut  même  pas  obtenir  le  droit  de  déverser 
ses  eaux  sur  lés  fonds  inférieurs  moyennant  le  paye- 
ment d'une  indemnité.  —  Trib.  Nivelles,  24  mars 
1874.  Pas.  1875.  lU.  130.  Cl.  et  B.  1876-1876.  637 
(Legast,  c.  Descamps). 

15.  —  Celui  dont  le  fonds  est  assujetti ^  par  la 
situation  des  lieux,  à  recevoir  les  eaux  qui  découlent 
naturellement  d'un  fonds  supérieur  peut  combler 
sur  son  bien  un  fossé  destiné  a  les  recevoir,  si,  par 
ce  fait,  il  n'a  causé  aucun  préjudice  au  fonds  domi- 
nant et  s'il  a  d'ailleurs  substituté  un  nouveau  fossé  à 
celui  qui  a  été  comblé.  —  Gand,  l»  juillet  1876.  Pas. 
1876.  II.  32.  B.  J.  1875.  1411  (Lamme,  c.  Witten- 
hove).  —  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été 
rejeté.  Cass.,  4  mai  1876.  Pas.  1876.  I.  192.  B.  /. 
1876.  1041. 

14.  —  Dès  que  l'écoulement  des  eaux  d'un  fonds 
sur  un  autre  est  naturel,  il  importe  peu  que  certains 
ouvrages  aient  été  faits  de  main  d'homme  pour  faci- 
liter cet  écoulement  ;  cette  circonstance  n'empêche . 
pas  la  servitude  d'être  celle  de  l'article  640  du  code 
civil. 

Cette  servitude  de  l'article  640  n'est  pas  une  ser- 
vitude proprement  dite,  mais  un  droit  inhérent  à 
la  propriété  même  du  fonds  supérieur.  —  Bruxelles, 
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24  juillet  1877.  Pas,  1878.  IH.  164  (De  Keeramaker, 
G.  van Langendonck). 

15.  —  La  grande  règle  du  droit  de  voisinage, 
dont  les  articles  640  et  suivants  du  code  civil  sont 
de  8im})le8  applications,  oblige  chacun  à  supporter  les 
inconvénients  du  voisinage  dans  les  strictes  limites 
de  la  nécessité  et  de  la  modération. 

En  conséquence,' tous  faits  de  passage  sur  le  fonds 
voisin  et  toute  modification  apportée  par  le  proprié- 


taire supérieur  au  volume  et  à  l'écoulement  naturel 
des  eaux  ne  peuvent  engendrer  une  action  en  indem- 
nité, quand  ils  rentrent  dans  les  nécessités  de  la 
culture,  de  rétablissement  ou  de  l'exploitation  de 
celui  qui  les  pose,  et  lorsqu'ils  ne  produisent  qu'un 

Sréjucuce  peu  notable  et  peu  important.  —  Trib. 
famur,  2  décembre  1878.  Pas,  1879.  III.  151  (de 
Gourcy,  c.  soc.  de  Montigny-Vedrin). 


Art.  641. 

Celui  qiil  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en  user  à  sa  volonté,  sauf  le  droit  que  le  proprié- 
taire du  fonds  inférieur  pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription. 

Voy.  (7it.,&52,  642  s.,  644  8.,  690  8.,  7U2  s.,  2202, 2:^. 

Art.  642. 

La  prescription,  dans  ce  cas,  ne  peut  s'acquérir  que  par  une  Jouissance  non  interrompue  pen- 
dant l'espace  de  trente  années,  à  compter  du  moment  où  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  a  fait  et 
terminé  des  ouvrages  apparents  destinés  à  faciliter  la  cliute  et  le  cours  de  l'eau  dans  sa  propriété. 

Voy .  Cit. y  641, 044, 690, 701, 706, 712, 2226, 2228  s.,  2202, 2264. 

Art.  643. 

Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  clianger  le  cours,  lorsqu'il  fournit  aux  liabitants  d'une 
commune,  village  ou  liameau,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire  %  mais  si  les  habitants  n'en  ont  pas 
acquis  ou  prescrit  l'usage,  le  propriétaire  peut  réclamer  une  indemnité,  laquelle  est  réglée  par 
experts. 

Voy.  Cw.,  644  s.,  652, 041,  2262.  —  iV.,  a02  ».,  1035. 


1.  —  L'article  643  doit  être  strictement  renfermé 
dans  le  cas  prévu  par  la  loi,  comme  apportant  ime 
restriction  au  droit  de  propriété  dans  l'intérêt  gé- 
néral. Ainsi  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  sources  y  mais 
de  veines  d'eau,  se  trouvant  dans  ce  fonds,  le  pro- 
priétaire de  ce  fonds  est  libre  d'en  disposer  sans 
être  passible  de  dommages-intérêts,  quand  même  il 
tarirait  la  fontaine  d'une  commune. 

Ces  principes  sont  applicables  à  un  exploitant  de 
mines^dèç  que  les  travauxjpar  lui  faits  ne  sont  pas 
pousses  sous  la  propriété  d'un  propriétaire  de  la 
surface  oii  la  fontaine  se  trouverait.  —  Trib.  Liège, 
14  août  1844.  B,  J.  184Ô.  393  (comm.  de  Flémafle, 
c.  Becco). 

2.  — ^^Le  propriétaire  d'une  source  ou  fontaine 
née  et  située  dans  son  fonds  a  le  droit  d'empêcher 
lès  habitants  de  la  commune  de  venir  y  puiser  l'eau 
et  d'abreuver  leurs  bestiaux  ;  l'article  o43  du  code 
civil  n'est  pas  ici  applicable. 

Et  la  possession  dans  laquelle  se  trouveraient  les 
habitants  ne  constituant  que  l'exercice  d'une  servi- 
tude de  puisage  et  de  passage,  servitude  discontinue 
et  imprescriptible,  le  trouble  apporté  par  le  pro- 


priétaire à  cette  possession  ne  pourrait  rendre  re- 
cevable  une  action  possessoire  de  la  part  de  la 
commune.  —  Trib.  Liège,  20  avril  1861.  CL  et  B, 
1861-1862.  431  (Herman,  c.  comm.  de  Boncelles). 

5.  —  La  simple  utilité  ne  peut  équivaloir  à  la 
nécessité  qui  forme  le  principe  essentiel  du  droit 
exceptionnel  que  l'article  643  du  code  civil  confère 
à  la  commune  sur  les  eaux  de  source  privée. 

Ce  droit  ne  peut  jamais  aller  iusqu  à  autoriser  les 
habitants  à  pénétrer  sur  le  sol  a'autrui  pour  accéder 
à  la  source  proprement  dite* 

Abstraction  faite  de  ce  droit,  la  commune  peut 
acquérir  par  titre  ou  prescription  un  droit  réel  de 
servitude  de  prise  d'eau  ou  d'aç^ueduc  au  moyen 
de  travaux  apparents  dont  il  s'agit  à  l'article  642. — 
Trib.  Namur,  19  février  1878.  Pas.  1878.  m.  199. 
(Comm.  de  Maloime,  c.  Samson). 

4.  —  L'article  643  du  code  civil  empêche  le  pro- 
priétaire d'une  source  d'en  détourner  les  eaux, 
mais  ne  donne  pas  aux  habitants  le  droit  d'aller  pui- 
ser directement  l'eau  à  la  source.  —  Trib.  Nivelles, 
24  juillet  1878.  CL  et  B.  1878-1879.608  (Douxchamps, 
c.  Debroux). 


Art.  644. 

Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante,  autre  que  celle  qui  est  déclarée  dépendance 
du  domaine  public  par  l'article  538,  au  titre  De  la  Distinction  des  biens,  peut  s'en  servira  son  pas- 
sage pour  l'irrigation  de  ses  propriétés. 

Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage  peut  même  en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt, 
mais  à  la  duirge  de  la  rendre,  à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire. 

Voy.  Ci'p.,  637,  5ii  b.,  640,  642, 616,  691  s.,  698,  701  B.,  714, 2219,  2226,  2229,  2232, 2288, 2262. 

relies  ou  artificielles  dont  il  a  le  droit  de  disposer, 
pourra  obtenir  le  passage  de  ces  eaux  sur  les  fonds 
intermédiaires,  à  la  charge  d'une  juste  et  préalable 
indemnité. 
Art.  2.  Les  propriétaires  des  fonds  inférieurs 


loi  du  27  avnl  1848. 


ÀtU  i.  Tout  propriétaii^e  qui  voudra  se  servir, 
»ur  l'irrigation  de  ses  propriétés,  des  eaux  natu- 
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deTTont  recevoir  les  eaux  des  terrains  unsi  arroséd, 
sauf  Pindenmité  qui  pourra  leur  être  due. 

Art.  5.  La  mêioe  faculté  de  passag^e  sur  les  fonds 
intermédiaires  pourra  être  accordée,  aux  mêmes 
conditions,  au  propriétaire  d'un  marais  ou  d'un  ter- 
rain submergé  en  tout  ou  en  partie,  à  l'effet  de  pro- 
curer aux  eaux  nuisibles  leur  écoulement. 

Art  4.  Sont  exceptés  des  servitudes  ^ui  font 
l'objet  des  articles  1,  2  et  8,  les  bâtiments  ainsi  que 
les  cours,  jardins,  parcs  et  enclos,  attenant  aux 
habitations. 

Art.  5.  Tout  propriétaire^  voulant  se  servir.* 
pour  l'irriffation  de  ses  propriétés,  des  eaux  dont  il 
a  le  droit  de  disposer,  pourra^  movennant  une  juste 
et  préalable  indemnité,  obtenir  la  £aculté  d'appuyer, 
sur  la  propriété  d'un  riverain  opposé,  les  ouvrages 
d'art  nécessaires  à  sa  prise  d'eau. 

Ces  ouvrages  d'art  devront  être  construits  et  en- 
tretenus de  manière  à  ne  nuire  en  rien  aux  hérita- 
ges voisins. 

Sont  exceptés  de  cette  servitude  les  bâtiments 
et  les  cours  et  jardins  attenant  aux  habitations. 

Art.  6.  Le  riverain  sur  le  fonds  duquel  l'appui 
sera  réclamé  pourra  toujours  demander  l'usage 
commun  du  barrage,  en  contribuant  pour  moitié 
aux  frais  d'établissement  et  d'entretien.  Aucune  in- 
demnité ne  sera  respectivement  due  dans  ce  cas,  et 
celle  qui  aurait  été  payée  devra  être  rendue. 

Lorsque  l'usage  commun  ne  sera  réclamé  qu'après 
le  commencement  ou  l'achèvement  des  travaux,  ce- 
lai qui  le  demandera  devra  supporter  seul  l'excé- 
dant de  dépense  auquel  donneront  lieu  les  change- 
ments à  faire  au  barrage  pour  l'approprier  à 
l'irrigation  de  son  fonds. 

An.  7.  Les  contestations  auxquelles  pourront 
donner  lieu  l'établissement  des  servitudes  mention- 
nées aux  articles  précédents,  la  fixation  du  parcours 
de  la  conduite  d^au,  de  ses  dimensions  et  de  sa 
forme,  la  construction  des  ouvrages  d'art  à  établir 
pour  la  prise  d'eau,  l'entretien  de  ces  ouvrages,  les 
changements  à  faire  aux  ouvrages  déjà  étaolis,  et 
les  indemnités  dues  au  propriéuiire  au  fonds  tra- 
versé, de  celui  qui  recevra  l'écoulement  des  eaux 
ou  de  celui  qui  servira  d'appui  aux  ouvrages  d'art, 
seront  portées  devant  les  mbunaux,  qui,  en  pro- 
nonçant, devront  concilier  l'intérêt  de  l'opération 
avec  le  respect  dû  à  la  propriété. 

Il  sera  procédé  devant  tes  tribunaux  comme  en 
matière  sommaire,  et,  s'il  y  a  lieu  à  expertise,  il 
pourra  n'être  nommé  qu'un  seul  expert. 

Ail.  8.  Le  gouvernement  est  autorisé,  sur  l'avis 
de  la  députation  du  conseil  provincial,  à  appliquer 
Tarticle  4  de  la  loi  du  18  Juin  1846,  sur  l'établisse- 
ment des  wateringues,  à  des  localités  non  désignées 
dans  ladite  loi. 

Art  0.  Il  n'est  aucunement  dérogé  par  les  pré- 
sentes dispositions  aux  lois  qui  règlent  la  police  des 
eaux. 


loi  du  10  Jitm  IBbl. 

Lafiiculté  de  passage  mentionnée  à  l'article  8  de 
la  loi  du  27  avril  1848  pourra  être  accordée^  aux 
conditions  prévues  dans  l'article  1",  au  propriétaire 
d'un  terrain  humide,  devant  être  desséché  au  moyen 
de  rigoles  souterraines  ou  à  ciel  ouvert. 

Les  articles  4  et  7  de  ht  loi  du  27  avril  1848  sont 
applicables  à  la  servitude  dont  il  s'agit  dans  la  pré- 
sente loi. 


lai  du  7  mai  1877,  sur  la  police  des  cours  (feau  non 
navigables  ni  flottables. 

Travaux  parlementaires. 

ChAMBUI  DSS  BKPRÉWNTANTg. 

iS«cndfi<i0 1870-1871. 
DQcmKMniê  parlementaire*.  —  Exposé  daa  motlfli  et  texte  da  pro- 
jet de  loi.  Séance  da  13  décembre  1870,  p.  149-167. 
Se$tioH  dé  1875-1876. 

Doeum*nttparlemmiatret.—'B^p^rU  Séance  du  MJaiiTlar  1876, 
p.  86-114. 

Seêsion  dé  1876-1877. 

Doeumenit  parlementaires.  —  Rapport  snr  lei  amendements. 
Séance  du  ISJanrler  1877,  p.  110-118. 

Annales  parlementaires.  —  Discuision.  Séances  des  28  norembre 
1876.  p.  82;  29  novembre,  p.  84-89,  et  80  novembre,  p.  91-99  ;  6  dé- 
cembre, p.  108-110.  •—  Bapport  sur  les  amendements.  Séance  du 
6  décembre,  p.  128-129.  —Continuation  de  la  discussion.  Séances 
des  5  décembre,  p.  102-110,  et  7  décembre,  p.  128-127.  —  Continua- 
tion de  la  discussion.  —  Séances  des  20  février  1877,  p.  388-400; 
21  février,  p.  401-406  ;  22  février,  p.  409-412  et  423-426;  23  février, 
p.  413-123;  27  février,  p.  428-438,  et  28  février,  p.  439-446  et  472.  - 
Second  vote  et  adoption.  Séance  du  7  mars,  p.  482-488. 

SÉNAT. 

Session  de  ysn^lVn, 

Documsni»  parlementaires.  —  Bapport.  Séance  du  22  mars  1877, 
p.  8-10. 

Annules  parlemeniadres.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du 
Iermail877,p.n-86tt86. 


Tewte  de  la  loi. 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  ; 

CHAPITRE  I«'.— BBOOMUiJBSANOB,  EiaUI^ABlSATION 
BT  CLAS8BICBNT, 

Art.  i«  L'autorité  provinciale  fera  dresser) 
avec  le  concours  des  administrations  communales, 
par  des  agents  dont  elle  fera  choix,  dans  le  délai  et 
suivant  les  règles  qui  seront  fixés  par  le  gouverne- 
ment : 

lo  Un  état  indicatif  de  tous  les  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  qui  existent  sur  leur  terri* 
toire  ; 

2*  Un  tableau  descriptif  des  cours  d'eau  ou  sec- 
tions des  cours  d'eau  auxquels  les  dispositions  de  la 
présente  loi  seront  applicables. 

Art.  2.  Les  tableaux  descriptifs  se  référeront  aux 
plans  cadastraux  qui  seront  complétés,  s'il  y  a  lieu, 
et  renseigneront  notamment  la  direction  actuelle  du 
cours  d'eau,  sa  largeur,  sa  profondeur^  ses  dépen- 
dances, ainsi  que  les  ouvrages  qui  modinent  son  état 
naturel. 

Art.  5.  Les  rétrécissements,  changements  de  di- 
rection et  encombrements,  les  usines,  ponts,  digues, 
écluses,  batardeaux,  plantations  et  autres  ouvrages 
existant  sans  droit,  seront  constatés,  en  outre,  par 
deux  procès-verbaux  distincts  :  dans  l'un  seront  aé- 
crits  les  ouvrages  dont  la  suppression  ou  le  chiuige* 
ment  immédiat  est  reconnu  nécessaire  ;  dans  l'autre  j 
ceux  dont  le  maintien  ne  semble  ni  dangereux  m 
nuisible. 

Art.  4.  Ces  états  indicatifs,  tableaux  descriptifs 
et  procès-verbaux  seront  exposés  simultanément, 
pendant  trois  mois,  au  secrétariat  de  la  commune. 

Durant  ce  délai,  toute  personne  a  le  droit  de  ré- 
clamer, en  se  conformant  a  l'article  6. 

L'exposition  sera  annoncée  par  voie  de  publication 
et  d'amches,  selon  la  forme  ordinaire,  cums  toutes 
les  communes  intéressées. 

Art.  5.  Les  propriétaires  des  ouvrages  existant 
sans  droit  seront  avertis  individuellement  et  à  do- 
micile du  jour  de  l'exposition. 
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L^avertissement  indiquera  la  nature  des  ouvrages 
existant  sans  droit,  en  distinguant  ceux  dont  la  sup- 
pression ou  le  changement  immédiat  est  reconnu 
nécessaire,  de  ceux  dont  le  maintien  peut  être  toléré 
provisoirement. 

Il  sera  donné  sans  frais,  à  la  requête  du  collège 
des  bourgmestre  et  échevins,  par  Pofficier  de  po- 
lice ou  le  garde  champêtre  du  lieu,  si  les  proprié- 
taires habitent  la  commune.  Dans  le  cas  contraire, 
l'avertissement  sera^  donné  par  lettre  recommandée 
à  la  poste. 

Art.  6.  Les  réclamations  seront  adressées  au 
collège  des  bourgmestre  et  échevins. 

Elles  contiennent  élection  de  domicile  dans  la 
commune.  Il  en  est  donné  récépissé  par  le  secré- 
taire. 

Le  collège  échevinal  est  tenu  de  les  transmettre  à 
la  députation  permanente,  avec  l'avis  du  conseil 
communal,  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du 
délai  fixé  à  l'article  4. 

Art.  7.  La  députation  statue  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  dater  de  la  réception  de  la  réclamation 
à  l'administration  provinciale.  —  Sa  décision  est 
motivée  :  elle  est  immédiatement  transmise  au  col- 
lège des  Dour^estre  et  échevins  qui  la  notifie  con- 
formément à  l'article  6. 

Si  le  réclamant  n'habite  pas  la  commune,  la  noti- 
fication est  faite  au  domicile  élu. 

Art.  8.  L'appel  est  ouvert  auprès  du  roi  contre 
les  décisions  de  la  députation  permanente. 

Il  doit  être  interjete.  à  peine  de  déchéance,  dans 
le  délai  de  deux  mois  a  partir  de  la  notification  de 
la  décision. 

Le  roi  stetue  dans  les  trois  mois  à  dater  de  la  ré- 
ception dé  la  requête. 

Art.  9.  Après  l'accomplissement  des  formalités 
ci-dessus,  les  états  indicatifs,  les  tableaux  descrip- 
tifs et  procès- verbaux  sont  arrêtés  par  le  roi,  sur 
l'avis  de  la  jiéputation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial. 

L'arrêté  royal  ne  fait  aucun  préjudice  aux  récla- 
mations de  propriété  ni  aux  droits  qui  en  dérivent. 

Art.  10.  Les  ouvrages  existent  sans  droit  et  dont 
le  maintien  n'est  point  i*econnu  dangereux  ou  nuisi- 
ble, seront  provisoirement  tolérés. 

Les  collèges  des  bourgmestre  et  échevins  pres- 
criront la  destruction,  l'enlèvement  ou  la  modifica- 
tion des  autres  ouvrages  mentionnés  aux  procès- 
verbaux  et  le  réteblissement  des  cours  d'eau  dans 
leur  étet  naturel. 

A  cet  effet,  ils  notifieront,dans  le  délai  d'un  mois, 
à  chacun  des  intéressés,  pour  ce  qui  le  concerne,  un 
extrait  du  procès- verbal  ci-dessus  mentionné,  avec 
sommation  de  satisfaire  à  leurs  pi*escriptions  dans 
un  délai  déterminé. 

La  notification  a  lieu  dans  la  forme  indiquée  à 
l'article  5. 

Art.  ii.  A  défaut  d'exécution  dans  le  délai  pres- 
crit, le  procès-verbal  de  contravention  sera  transmis 
au  ministère  public  à  fim  de  poursuites,  conformé- 
ment aux  articles  27  et  suivants  de  la  présente  loi. 

Art.  13.  Les  tableaux  descriptifs,  rectifiés,  s'il  y 
a  lieu,  par  arrêté  royal  d'après  les  jup^emente  rendus 
sur  les  contestetions,  fixent  l'étet  définitif  du  cours 
d'eau,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  ouvrages  provi- 
soirement tolérés  ;  ces  tebleaux  servent  de  règle 
pour  les  travaux  de  curage,  d'entretien  et  de  répa- 
ration. 

Si,  dans  la  suite,  il  est  jugé  utile  de  supprimer  ou 
de  modifier  des  outrages  existant  sans  droit,  il  sera 
procédé  comme  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  été 
reconnus  actuellement  dangereux  ou  nuisibles. 

Art.  15.  Les  étets  indicatifs^  tebleaux  descrip- 
tifs et  procès-verbaux  mentionnes  aux  articles  pré- 
cédents seront  conservés  au  greffe  du  gouvernement 


provincial,  et  une  copie  en  sera  déposée  au  secréta- 
riat de  la  commune. 

Les  changements  qui  seraient  apjportés  par  la  suite 
à  la  situation  ç^ne  ces  tebleaux  et  etets  constetent,  ^ 
seront  immédiatement  annotés  tent  à  l'original  qu'a 
la  copie. 

Art.  14.  La  dépense  à  résulter  de  l'exécution 
des  articles  1  et  2  de  la  présente  loi  sera  par  tiers 
mise  à  la  charge  de  PEtet,  de  la  province  et  de  la 
commune. 

CHAPITRE  II.  —  TRAVAUX  ordinaibbs  db  cubage, 
d'bntbbtibn  bt  db  bâpabation. 

Art.  15.  Les  travaux  de  curage  annuel,  d'entre- 
tien et  de  réparation  à  faire  aux  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottebles  et  à  leurs  dépendances  sont 
exécutés  avec  le  concours  des  riverains,  s'il  y  a  lieu, 

{)ar  les  soins  des  administrations  communales,  sous 
a  conduite  des  commissaires  voyers  ou  d'autres 
agents  spéciaux  nommés  par  l'autorité  provinciale. 

La  députetion  permanente,  après  avoir  entendu 
les  administrations  communales  et  les  asente  ci-des- 
sus désignés,  fixe,  pour  chaque  localité.  Tes  époques 
auxquelles  ces  travaux  devront  être  commencés  et 
terminés. 

Art.  16.  Les  frais  occasionnés  par  les  travaux 
de  curage,  d'entretien  et  de  réparation  sont  répar- 
tis entre  les  propriéteires  riverains  et  les  usiniers 
ou  autres  usagers. 

La  part  contributive  de  chacun  d'eux  est  fixée 
par  le  conseil  communal,  eu  égard  au  degré  de  leur 
intérêt  respectif,  et  en  tenant  compte  de  la  détério- 
ration qu'ils  ont  occasionnée,  sauf  recours  à  la  dé- 
Sutation  permanente,  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
ater  de  la  notification  de  la  décision. 

Les  cotisations  ainsi  éteblies  ne  peuvent  être  mises 
en  recouvrement  qu'après  que  les  rôles  en  ont  été 
rendus  exécutoires  par  la  députation  permanente. 
Elles  sont  recouvrées  conformément  aux  règles 
éteblies  pour  la  perception  de  l'impôt  au  profit  de 
l'Etet. 

Art.  1 7.  Les  obligations  spéciales  imposées^  soit 
par  l'usage,  soit  par  des  titres  ou  des  conventions, 
sont  maintenues  et  seront  exécutées  sous  la  même 
direction  que  les  autres  travaux  de  curage,  d'entre- 
tien et  de  réparation. 

Art.  18.  Les  ponte,  di^es  et  autres  ouvra^ 
privés  sont  entretenus  et  reparés  par  ceux  à  qui  ils 
appartiennent  ;  à  défaut  d'entretien,  la  députetion 
peut  en  ordonner  la  réparation  à  leurs  frais. 

CHAPITRE  m.  —  TRAVAUX  bxtraobdinaibbs 
d'ahjêliobation. 

Art.  19.  Les  communes  ou  les  particuliers  qui 
veulent  exécuter  des  travaux  extraordinaires  ou 
d'amélioration  aux  cours  d'eau  et  à  leurs  dépendan- 
ces doivent  y  être  autorisés  par  la  députetion  et  en 
supportent  toute  la  dépense.  Néanmoins,  si  les  tra- 
vaux à  exécuter  par  une  commune  en  intéressent 
d'autres,  ou  si  les  travaux  à  exécuter  par  un  parti- 
culier intéressent  la  commune  du  lieu  de  situation 
ou  d'autres,  la  députetion  permanente  peut,  les 
conseils  municipaux  préalablement  entendus,  met- 
tre à  la  charge  desdites  communes  une  partie  de  la 
dépense  proportionnée  au  degré  d'interêt  qu'elles 
ont  respectivement  à  l'exécution  des  travaux. 

Art.  30.  Les  travaux  extraordinaires  ou  d'amé- 
lioration peuvent  être  ordonnés  d'of&ce  par  le  roi 
ou  par  la  députetion  permanente,  les  conseils  com- 
munaux préalablement  entendus. 

La  moitié  des  dépenses,  au  moins,  est  supportée 
respectivement  par  l'Etet  ou  par  la  province. 

Le  surplus  est  à  charge  de  la  commune  du  lieu  de 
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situation.  Néanmoins,  si  les  travaux  intéressent 
d'autres  communes,  le  roi  ou  la  députation  perma- 
I  nente  peut  mettre  a  leur  charge  une  part  de  cette 
i  dépense  proportionnée  au  degré  de  l'intérêt  qu'elles 
I  ont  respectivement  à  l'exécution  desdits  travaux. 
;  Art.  îl.  Chaque  commune  peut  toujours,  sous 

l'approbation  de  la  députation  permanente,  répartir 
la  dépense  (}ui  lui  incombe  entre  tous  les  propriétai- 
res intéresses,  proportionnellement  au  degré  de  leur 
iûterét. 

Toutefois,  s'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  des 
particuliers,  il  sera  tenu  compte  à  ceux-ci  de  la  part 
qu'Os  ont  à  supporter  dans  l'ensemble  des  dépenses. 
Art  3S.  Les  travaux  extraordinaires  ou  d'amé- 
lioration sont  exécutés  d'après  les  mêmes  règles  que 
les  travaux  ordinaires  de  curage,  d'entretien  et  de 
rénaratiou. 

Toutefois,  le  roi  ou  la  députation  permanente 
peut  se  réserver  la  direction  ou  la  surveillance  des 
travaux  ordonnés  d'office. 

CHAPITRE  IV.  —  POLICE. 
SwjnoN  I~.  —  Usines  et  autres  ouvrages, 

ArL  95.  Aucunmoulin,usine,  pont,  écluse,  bar- 
rage, batardeau  et  généralement  aucun  ouvrage 
permanent  ou  temporaire,  de  nature  à  influer  sur  le 
régime  des  eaux,  ne  peut  être  établi,  supprimé  ou 
modifié  sans  une  autorisation  préalable  de  la  dépu- 
tation permanente. 

Art.  24.  La  députation  permanente  fera  établir 
aux  usines  et  aux  barrages  les  clous  de  jauge  qu'elle 
jugera  nécessaires. 

Art.  SS.  Les  usiniers  et  autres  usagers  sont  te- 
nus d'obtempérer,  pour  l'ouverture  ou  la  fermeture 
des  écluses,  vannes  et  vantaux,  aux  réquisitions  de 
la  députation  permanente. 

Ils  sont  également  tenus,  en  cas  d'urgence  ou 
lorsque  les  eaux  dépassent  la  hauteur  du  clou  de 
jauge,  d'obéir  aux  injonctions  de  l'administration 
communale  ou  des  agents  chargés  de  constater  ou  de 
dénoncer  les  contraventions. 

ArL  26.  Les  usiniers  et  autres  usagers  sont 
responsables  de  tous  dommages  que  les  eaux  auraient 
causés  aux  chemins  publics  ou  aux  propriétés  parti- 
culières, par  la  trop  gnrande  élévation  du  déversoir 
ou  autrement,  alors  même  que  les  eaux  n'auraient 
pas  dépassé  la  hauteur  du  clou  de  jauge. 

Sbctioit  II.  —  ContravefUionSf  poursuites,  petnes. 

Art.  27.  Sont  punis  de  peines  de  simple  police, 
BanspréjudLice  des  peines  plus  graves  comminees  par 
la  loi  pénale: 

1»  Ceux  qui  auront  négligé  de  se  conformer  aux 
prescriptions  données  en  vertu  de  l'article  10  et  de 
l'article  26,  §  2,  de  la  présente  loi. 

2"  Ceux  qui  contreviendront  aux  articles  28  et  25. 

9*  Ceux  qui  dégraderont,  abaisseront  ou  affaibli- 
ront, de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  berges  ou 
Ie6du[ue8; 

4*  Ceux  qui  obstrueront  les  cours  d'eau,  y  jette- 
ront ou  déposeront  des  objets  quelconques  pouvant 
entraver  le  libre  écoulement. 

&•  Ceux  qui  y  laisseront  couler  des  liquides,  y  jet 
teront  on  y  déposeront  des  matières  pouvant  cor- 
rompre ou  altérer  les  eaux,  sauf  les  exceptions  à 
déterminer  par  les  règlements  provinciaux,  et  à 
défaut  de  ces  règlement,  parla  députation  perma- 
nente. 

6*  Ceux  qui  enlèveront  ou  déplaceront  les  clous 
de  jauge,  emploieront  des  haussettes,  ou  modifieront 
,    de  toute  autre  manière  l'état  légal  des  moulins,  usi- 
nes on  prises  d'eau. 

Art.  38.  Seront  punis  des  mêmes  peines,  s'ils 


n'en  ont  obtenu  l'autorisation  de  la  députation  per- 
manente, ceux  qui  déplaceront  le  lit  des  cours  d'eau 
ou  préjuaicieront  à  leur  état  normal  et  régulier  par 
l'enlèvement  de  gazons,  terres,  boues,  saoles,  gra- 
viers ou  autres  matériaux. 

Art.  29.  Dans  tous  les  cas  de  contraventions  à  la 
présente  loi,  outre  la  pénalité,  le  juge  prononcera, 
s'il  y  a  lieu  2  la  réparation  de  la  contravention  dans 
le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement  et  statuera 
qu'en  cas  d'inexécution  l'administration  commu- 
nale y  pourvoira  aux  frais  du  contrevenant  qui,  en 
vertu  du  même  jugement,  pourra  être  contraint  au 
remboursement  de  la  dépense,  sur  simple  état  dressé 
par  le  collège  échevinal. 

Art.  50.  Si  le  prévenu  excipe  d'un  droit  de  pro- 
priété ou  autre  droit  réel,  le  tribunal  saisi  de  la 
plainte  statuera  sur  l'incident,  en  se  conformant  aux 
règles  suivantes  :  l'exception  préjudicielle  ne  sera 
admise  qu'autant  qu'elle  soit  fondée  sur  un  titre  ap* 
parent  ou  sur  des  laits  de  possession  précis,  person- 
nels au  prévenu.  Les  titres  produits  ou  les  faits  arti- 
culés devront  être  de  nature  à  ôter  au  fait  qui  sert 
de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit  ou  de 
contravention. 

Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles,  le  jugement 
fixera  un  délai  de  deux  mois  au  plus  dans  lequel  la 
partie  qui  aura  élevé  la  question  préjudicielle  devra 
saisir  le  juge  compétentet  justifier  de  ses  diligences; 
sinon,  il  sera  passé  outre  au  jugement. 

Toutefois^  en  cas  de  condamnation  à  l'emprison- 
nement et  a  la  réparation  de  la  contravention,  il 
sera  sursis,  })endant  un  nouveau  délai  de  deux  mois, 
à  l'exécution  de  ces  condamnations.  Si,  pendant  ce 
délai,  le  prévenu  justifie  de  ses  diligences,  le  sursis 
sera  continué  jusqu'à  la  décision  du  fond. 

Les  amendes,  restitutions,  dommages-intérêts  et 
frais  seront  exigibles  après  la  condamnation.  Si  la 
question  préjudicielle  est  ultérieurement  décidée  en 
faveur  du  prévenu,  les  sommes  qu'il  aura  payées  se- 
ront restituées. 

Art.  5i.  Les  communes  peuvent  agir  par  action 
civile  pour  obtenir  la  réparation  de  tout  fait  de  na- 
ture à  porter  atteinte  aux  cours  d'eau. 

A  défaut  par  elles  d'agir,  la  députation  perma- 
nente peut  charger  un  commissaire  spécial  d'agir  en 
leur  nom. 

Art.  32.  Les  agents  voyers  ou  spéciaux  dûment 
assermentés  ont,  au  même  titre  que  les  agents  de  la 
police  judiciaire^  le  droit  de  constater  les  contra- 
ventions en  matière  de  cours  d'eau,  et  d'en  dresser 
procès-verbal. 

Les  fonctionnaires  des  ponts  et  chaussées  peuvent 
constater  les  contraventions  aux  articles  23  et  25. 

CHAPITRE  y.  —  DISPOSITIONS  aiK:ÊRALB8. 

Art.  33.  Si  un  cours  d'eau  intéresse  plusieurs 
communes  de  la  même  province,  en  cas  de  désac- 
cord entre  les  autorites  communales,  au  sujet  des 
questions  relatives  à  son  administration,  il  est  sta- 
tué par  la  députation  permanente,  conformément  à 
l'article  79  de  la  loi  provinciale. 

Lorsqu'un  cours  d'eau  intéresse  plus  d'une  pro- 
vince ou  des  communes  appartenant  à  des  provin- 
ces dififérentesi  en  cas  de  désaccord,  il  est  statué  par 
le  roi. 

Art.  34.  Les  décisions  à  rendre  par  les  députa- 
tions  permanentes,  conformément  aux  articles  19, 
20  et  23  de  la  présente  loi,  seront  précédées  d'uno 
enc^uête  decommodo  et  incomn^odo  dans  les  communes 
intéressées. 

Les  frais  de  l 'instruction  adniinistrative  à  laquelle 
donneront  lieu  l'établissement,  ht  suppression  ou  le 
changement  des  ouvrages  dont  il  est  question  aux 
ai*ticles  23  et  24  bout  à  la  charge  des  demandeurs  et 
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recouvrés  comme  en  matière  de  oontributions  di* 
recies. 

Art«  55.  Un  recours  au  roi  pourra  être  exercé 
contre  les  décisions  de  la  députation  permanente 
rendues  en  vertu  des  articles  16, 17,  18  à  21  et  26. 

Ce  recours  devra  être  exercé  par  le  gouvernement 
dans  les  dix  jours  à  dater  de  la  décision;  par  les  admi- 
nistrations communales  ou  les  particuliers  intéres- 
sés, dans  le  même  délai  à  dater  de  la  notification  qui 
leur  en  sera  faite  administrativement. 

Art.  36.  Dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de 
la  publication  de  la  présente  loi,  les  conseils  pro- 
vinciaux feront  la  révision  des  règlements  existants 
Sur  la  matière. 

Les  nouveaux  règlements  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  roi. 


Art.  57.  Les  peines  à  établir  par  les  règlements 
provinciaux  ne  peuvent  excéder  les  peines  de  sim- 
ple police. 

Les  peines  plus  fortes  qui  sont  portées  par  les  rè- 
glements en  vigueur  sont  réduites,  de  plein  droit, 
au  maximum  des  peines  de  simple  police. 

Art.  38.   £n  cas  d'inexécution   des   ouvrages 

Srescrits,  des  ordres  donnés  ou  des  jugements  reç- 
us en  vertu  de  la  présente  loi ,  il  est  ^urvu  d'o£Bce 
à  leur  exécution  par  l'autorité  administrative  et  aux 
frais  des  contrevenants. 

Ces  frais  seront  recouvrés  sur  simple  état,  comme 
en  matière  de  contributions  directes. 

Art.  39.  La  présente  loi  ne  déroge  pas  aux  rè- 
glements des  polders  et  des  wateringues. 
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I.  —  La  disposition  de  Part.  644,  qui  accorde  au 
riverain  la  faculté  de  se  servir  des  eaux  à  leur  pas- 
sage, ne  lui  permet  pas  de  les  détourner  et  de  les 
absorber,  en  établissant,  sur  l'eau  courante,  des  ou- 
vrages dont  l'effet  serait  de  restreindre,  au  profit 
exclusif  de  sa  propriété,  le  droit  des  autres  riverains 
d'user  également  des  eaux. 

Pour  que  les  riverains  soient  recevables  à  se  plain- 
dre, il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  souffrent  un  dom- 
mage actuel  et  dès  à  présent  appréciable. 

1^8  tribunaux  civils  sont  compétents  j)our  exami- 
ner si  les  ouvrages  faits  jpar  l'un  des  riverains  et 
dont  les  autres  se  plaident  sont  ou  non  établis 
conformément  à  un  ancien  octroi.  —  Bruxelles, 
23  mars  1881.  Pas.  1881.  65. 

3.  —  Si  le  propriétaire  dont  une  eau  courante 
traverse  l'héritage  peut  en  déplacer  le  lit  dans  l'in- 
tervalle qu'elle  y  parcourt,  il  ne  peut  user  de  l'eau 
que  dans  rintérêt  de  son  héritage.  Il  ne  peut  exécu- 
ter sur  le  lit  d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable 
des  travaux  notablement  nuisibles  aux  propriétés 
inférieures.  —  Bruxelles,  7  mars  1832.  Poé.  1832. 66. 

3.  —  Quoique  les  contestations  entre  riverains 
sur  l'usage  des  eaux  d'une  rivière  non  navigable  et 
non  flottable  soient  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils,  la  police  de  ces  eaux  et  la  fixation  du  maxi- 
mum de  la  retenue  appartiennent  à  l'autorité  admi- 
nistrative. —  C5ass.,  6  juin  1834.  Pas,  1834. 262. 

4.  —  Juger  que  la  foi  qui  autorise  celui  dont  une 
eau  courante  traverse  l'héritage  à  en  user  à  son  pas- 
sage ne  lui  donne  qu'une  jouissance  précaire j  est 
nne  décision  en  droit  contre  laquelle  le  pourvoi  est 
recevable. 

Le  non-usage  de  cette  eau  par  le  propriétaire  su- 
périeur ne  donne  pas  au  propriétaire  inférieur  la 
possession  exclusive,  à  titre  de  propriété  ou  de  ser- 
vitude, du  volume  entier  des  eaux.  Toutefois,  le 
propriétaire  inférieur,  troublé  par  des  retenues 
faites  dans  le  fonds  supérieur,  est  recevable  à  inten- 
ter l'action  possessoire.  —  Cfass.,  15  février  1836. 
Pas.  1886.  1Ô9. 

8.  — .  Le  propriétaire  du  fonds  traversé  par  une 
eau  courante  ne  peut  en  changer  la  direction  et 
l'embouchure  au  préjudice  d'un  moulin  étebli  sur  la 
rivière  où  ce  cours  d^eau  se  déverse. 


Irrigations,  9. 

Lit  du  cours  d'eau,  16. 

Navigation,  19. 

OuTrages  établissur  cours  d*eau, 

1,2. 
Police  des  eaux,  3, 12. 
Propriété  des  eaux,  4, 16. 
Règlement  des  eaux,  9, 13,  22. 
Retenue  des  eaux,  3. 
Res  nullius,  24, 26. 
Riverain  unilatéral,  S2. 


Ruisseau,  16. 

Servitude.  4,  81. 

Sources,  5, 16. 

Suppression  d*un  cours  d'eau. 

Usage  de  Teau,  1, 10,  18,  23,  29. 
Usage  dommageaJiile,  8,  14,  19, 

26,32. 
Usage  industriel,  26. 
Usine,  14,  25,  29. 
Vues  sur  cours  d'eau,  28. 


Il  faut  réputer  eau  courante  une  rigole  formée  par 
la  réunion  de  diverses  sources  jaillissant  dans  des 
fonds  appartenant  à  des  propriétaires  distincts. 
Peu  importe  que  le  lit  de  ce  cours  soit  creusé  par  la 
main  de  l'homme. 

Le  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  jaillit  une 
source  formant  cours  d'eau  à  sa  sortie  est  non  rece- 
vable à  intervenir  dans  l'instance  tendant  à  faire 
rétablir  la  direction  naturelle  de  cette  eau  dans  une 
propriété  inférieure. 

Le  propriétaire  inférieur  <jui  se  plaint  que  la  di- 
rection nouvelle  lui  porte  préjudice  e8t,au  contraire, 
recevable  à  intervenir.  —  Sruxelles,  8  novembre 
1847.  B.J.  1848. 21  (Hennessy,  c.  Stevens). 

6.  —  L'Etat  qui  a  fait  à  un  riverain  d'une  rivière 
non  navigable  ni  flottable  la  concession  d'une  usine 
sur  ce  cours  d'eau,  ne  peut,  s'il  y  porte  préjudice 
par  des  travaux  entrepris  pour  le  chemin  de  fer,  se 
refuser  à  l'indemnite  en  alléguant  que  l'acte  de 
concession  porte  la  réserve  de  destruction  de  l'usine 
sans  dédommagement,  en  cas  de  nécessité  pour  uti- 
lité publique.  —  Liège,  18  juillet  1848.  B.  J,  1861. 
1638.  Pas,  1850.  II.  207  (Etat  belge,  c.  Damseaux- 
Renoz). 

7. —  L'Etat  qui,  à  l'occasion  d'un  travail  d'utilité 
publique,  spécialement  à  l'occasion  de  la  construc- 
tion d^un  chemin  de  fer,  chaiige  le  cours  naturel 
des  eaux,  et  cause  par  là  dommage  à  des  fonds 
voisins,  est  tenu  de  réparer  ce  dommage. 

Dans  l'exercice  de  son  droit  de  propriété,  l'Etat 
reste  dans  les  limites  du  droit  commun. — Cass., 
4  juillet  186a.  Pas.  1851. 1. 169.  B.  /.  1851.  1569  (mi- 
nist.  des  travaux  publics,  c.  de  Bonnier-Delchet). 

8.  —  n  y  a  trouble  dans  le  fait  du  propriétaire 
supérieur  d'une  usine  qui  établit  des  canaux  pour 
dériver  les  eaux  et  les  conduire  dans  des  réservoirs, 
si,  teut  en  les  rendant  à  leur  cours  naturel  à  la  80^ 
tie  de  son  usine,  il  absorbe  ou  diminue  le  volume 
d'eau  que  le  propriétaire  de  l'usine  inférieure  rece- 
vait avant  cette  entrenrise.  — Trib.  Namur,  lOmars 
1852.  CL  et  B.  1852-1853.  561  (Louis  et  Boisgelot, 
c.  Doumont). 

9.  —  Le  propriétaire  d'une  prairie  qui  teuche  à 
une  rivière,  même  sur  une  faible  largeur,  peut  irri- 
guer l'autre  partie  de  la  prairie,  bien  que  non  rive- 
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rame,  an  moyen  d'un  oanal  établi  sur  le  fonds  Toisîn 
rÎTerain,  du  consentement  de  celui  qui  en  est  pro- 
priétaire. 

Lei  riverains  inférieurs  n'ont  intérêt  ni  qualité 
pour  interyenir  dans  le  mode  d'arrosage  convenu 
entre  les  propriétaires  supérieurs,  du  moment  que 
ceax-ci  ont  fait  usage  des  eaux  dans  la  mesure  de 
leurs  droits  et  de  leurs  besoins,  et  les  rendent  à  leur 
cours  naturel. 

Toutefois,  il  y  aurait  lieu,  suivant  l'espèce,  à  règle- 
ment des  eaux,  si  l'usine  inférieure  est  ralentie  par 
saite  de  l'irrigation  et  alors  même  que  des  réparations 
à  cette  usine  pourraient  diminuer  cet  inconvénient. 

Le  vendeur  qui  s'est  rendu  garant  de  la  perte  des 


ment). 

10.  —  On  peut  faire  résulter  de  l'état  d^  lieux, 
des  drconstanees  de  la  cause  et  de  l'induction  des 
docamente  produits,  la  preuve  du  droit  d'user  dans 
certaine  mesure  du  cours  d'eau  d'un  canal  j>our 
l'irrigation  des  propriétés  inférieures,-—  Liège, 
18  février  18M.  Pas.  1854.  U.  149.  B,  J.  1854.  790 
(Umbert,  o.  Nottet). 

11.  —  L'article  644  consacre  non  une  pure  faculté 
précaire,  mais  une  véritable  servitude  active. 

Le  propriétaire  riverain  ne  peut  être  exproprié  de 
tout  ou  partie  de  ce  droit,  sans  une  juste  et  préalable 
indemnité. 

Le  droit  de  police  sur  les  eaux,  conféré  au  gou- 
vernement jMtr  tes  lois  et  règlemenl^,  ne  porte  aucune 
atteinte  au  droit  consacré  en  faveur  oes  riverains 
par  Tartiole  644.  —  Trib.  Cbarleroi,  21  mars  1857. 
S,  J.  1858.  513.  CL  et  B.  1867-1858. 1099  (Etat  belge, 
c.  Aubry). 

IS.  —  Tous  les  cours  d'eau  sans  distinction  sont 
soumis  au  pouvoir  réglementaire  de  l'administra- 
tion, qui  y  exerce  un  droit  de  police,  dans  l'intérêt 
de  la  salubrité,  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  de 
la  navi^tion. 

Spécialement,  les  règlements  de  l'administration 
provinciale,  relatifs  aux  usines  qui  emploient  les 
eaux  courantes  comme  force  motrice  sont  obliga- 
toires pour  tous  les  usiniers  sans  distinction. 

Le  droit  à  l'indemnité  que  pourraient  réclamer 
les  propriétaires  d'usines  doit  être  fondé  sur  la 
réserve  expresse  de  leurs  octrois;  mais  ils  sont 
tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  arrêtées  par 
l'administration  dans  l'intérêt  de  la  navigation.  — 
Cas8^4  avril  1869.  B.  J.  1859. 1306.  Pas.  1859.  I. 
m  (Bertin). 

15.  —  Les  eaux  des  rivières  non  navigables  ni 
flottables  sont  imprescriptibles  et  inaliénables. 

L'administration  porte  tel  règlement  et  accorde 
telle  concession  qu'elle  juge  convenables,  sans  qu'un 
eemblable  octroi  puisse  donner  lieu  à  aucune 
deniande  en  réparation  pour  dommage  causé  à  une 
usine  existante. 

L'octroi  sur  un  cours  d'eau  n'affranchit  pas  d'une 
action  en  dommages-intérêts,  lorsque  les  construc- 
tions de  celui  qui  l'a  obtenu  portent  préjudice  aux 
propriétés  riveraines  des  tiers.  —  Bruxelles,  8  juin 
1868.  B.  J.  1860.  1316.  Pas,  1859.  U.  315  (Goes, 
c.  Bouvier). 

14.  — Le  riverain  d'un  cours  d'eau  non  navigable 
qui  réclame  d'un  usinier  la  réparation  du  dommage 
résultant  de  ce  que  ce  dernier  a  déversé  dans  ce 
cours  d'eau  des  résidus  malfaisants  et  lui  a  porté 
ainsi  préjudice,  agit  en  vertu  des  droits  qu'il  tient 
du  code  civil^  comme  propriétaire,  et  non  pas  du 
chef  d'une  action  civile  résultant  d'une  con&aven- 
tion.  L'action,  dans  ce  cas,  est  soumise  à  la  prescrip- 
tion civile  ordinaire,  et  non  pas  à  celle  qui  régit  ta 
contravention. 


Le  fait  de  l'usinier  qui  sUtère  les  eaux  d'un  ruis- 
seau et  qui  porte  ainsi  préjudice  à  un  jardinier  qui 
s'est  servi  de  ces  eaux  pour  l'arrosage  de  ses  plantes, 
ne  peut  rentrer  dans  l^s  termes  du  §  1»  de  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  du  25  mars  1841  ;  par  conséquent,  le 
jugement  de  la  demande  en  dommages-intérêts  fon- 
dée sur  ce  fait  n'est  pas  de  la  compétence  du  juge 
de  paix. 

En  accordant  l'action  en  réparation  du  dommage, 
les  articles  1870  et  1382  du  code  civil  ne  distinguent 
pas  entre  le  cas  où  le  dommage  est  la  suite  immé- 
diate et  celui  où  il  est  la  conséquence  médiate  de  la 
faute  ;  en  conséquence,  l'usinier,  dans  le  cas  prévu 
ci-dessus,  est  tenu  d'indemniser  son  voisin  du  dom- 
mage médiat  qu'il  lui  a  causé.  —  Cass.,  8  mai  1861. 
Pas.  1861.  L  897.  B.  J.  1861.  657  (De  Roubaix,  c.  Van 
Geert). 

40.  ^  Le  ministre  des  finances  a  <]ualité  pour 
revendiquer,  au  profit  du  domaine  public,  les  parties 
de  terrain  faisant  partie  du  lit  d'un  fleuve  occupées 
par  un  particulier. 

On  ne  peut  opposer  à  pareille  action  la  maxime  : 
Q^em  de  evictione  tenet  actio,  etc.,  non  plus  que  la 
prescription  plus  que  trentenaire. 

Pour  fixer  les  limites  du  lit  d'un  fleuve,  on  ne  peut 
se  déterminer  d'après  une  règle  uniforme  ;  il  faut 
avoir  égard  à  la  nature  et  à  la  situation  particulière 
des  lieux.  —  Liège,  26  décembre  1861.  B.  J.  1862. 
630.  Pas.  1863.  fl.  217  (duo  d'Arenberg,  o.  le  do- 
maine). 

16.  —  Doit  être  considérée  comme  eau  courante 
celle  d'un  ruisseau  servant  à  l'écoulement  soit  des 
eaux  pluviales,  soit  de  celles  d'une  fontaine  et  de 
sources  établies  dans  des  propriétés  voisines. 

La  situation-  de  ce  ruisseau  qui,  dans  certaines 
parties,  forme  limite  entre  les  propriétaires  voisins, 
et  dans  d'autres,  coule  sur  la  propriété  de  l'un  d'eux 
ou  simultenément  sur  les  deux  propriétés,  ne  peut, 
quant  à  l'usage  de  ces  eaux,  constituer  pour  l'un  des 
voisins  un  droit  absolu  de  propriété,  ni  même  un 
droit  à  la  jouissance  privative  soit  de*la  totalité,  soit 
de  la  moitié  de  ce  ruisseau.  —  Liège.  14  février 
1863.  Pas.  1863.  IL  148  (Thémon,  c.  Colbeau). 

47.  —  Les  eaux  pluviales  appartiennent  au  pre- 
mier occupant  à  qui  la  disposition  des  lieux  permet 
d'en  faire  usage. 

Cependant, le  propriétaire  du  fonds  supérieur  qui 
change  la  direction  naturelle  de  ces  eaux  sans  uti- 
lité réelle  pour  son  fonds  et  au  préjudice  du  fonds 
inférieur  qu'elles  servaient  à  irriguer,  agit  sans 
droit  et  est  passible  de  dommages-intérêts.  —  Gand, 
5  mars  1864.  B.  J.  1864.  401.  Pas.  1865.  II.  19  (Van 
Londerzeele,  c.  Van  Londerzeele.  —  Arrêt  cassé  : 
Cass.,  27  avril  1865.  B.  /.  1866.  689.  Pas.  1866.  I. 
169. —  Voyez  n»  21. 

ttt.  —  L'autorisation  d'établir  un  moulin  sur  nn 
cours  d'eau  ne  peut  préjudicier  aux  tiers. 

La  charge  de  rendre  provisoirement  le  libre  cours 
à  la  rivière  toutes  les  fois  que  des  travaux  l'exigent, 
est  inhérente  à  la  nature  du  droit  concédé. 

Par  suite,  le  propriétaire  d'un  moulin  situé  en 
aval  d'un  pont  anciennement  établi  est  obligé  de 
procurer,  sans  indemnité,  l'abaissement  des  eaux 
retenues  par  un  barrage,  ann  de  rendre  possibles  les 
réparations  à  faire  à  ce  pont. 

Le  vendeur  ne  doit  aucune  garantie  de  ce  chef.  — 
Liège,  5  janvier  1861.  B.  J.  1864.  1288.  Pas.  1861. 
II.  229  (Lamain,  c.  Van  Loo). 

49.  —  Le  concessionnaire  d'un  canal  de  naviga- 
tion autorisé  par  son  octroi  à  disposer  des  eaux 
d'une  rivière  pour  l'alimenter,  dans  la  mesure  des 
besoins  de  la  navigation,  n'est  pas  tenu  d'indemniser 
les  usiniers  (ju'une  prise  d'eau  plus  forte  lèse  en  cas 
d'approfondissement  ou  d'élargissement  du  canal. 

L'usinier  qui  se  croit  lésé  par  des  prises  d'eau 
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excessives  i^ue  nécessite  la  navigation,  à  raison  du 
mauvais  régime  du  canal,  ne  peut  saisir  de  ses 
plaintes  l'autorité  judiciaire,  incompétente  pour  en 
connaître. 

Le  concessionnaire  d'un  canal  qui  a  obtenu  le 
droit  de  l'alimenter  dans  la  mesure  des  besoins  de 
la  navigation  par  des  ijrises  d'eau  opérées  sur  une 
rivière,  ne  peut  concéder,  à  son  tour,  des  prises 
d'eau  aux  riverains  de  ce  canal. 

Si  de  pareilles  concessions,  augmentant  la  con- 
sommation d'eau  du  canal,  portent  préjudice  aux 
usines  établies  sur  la  rivière,  l'usinier  lésé  a  contre 
le  concessionnaire  ou  propriétaire  du  canal  une 
action  en  indemnité. 

£n  cas  de  vente  d'une  usine  sur  un  cours  d'eau^ 
la  garantie  du  vendeur  ne  consiste  qu'à  prester  a 
l'acauéreur  la  jouissance  de  la  chute  qu'il  mettait  à 

front  au  moment  de  la  vente.  —  Bruxelles,  1"  août 
864.  Pas,  1865.  IL  327.  B.   J,  1864.  1329  (Remy, 
c.  ville  de  Louvainj. 
^^  —  L'autorité  administrative,  qui  fixe  la  hau- 


20. 


teur  du  clou  de  jau^e  pour  un  moulm,  fait  acte  de 
police  dans  un  intérêt  public. 

La  fixation  de  cette  jau^e  ne  peut  donner  lieu  à 
une  indenmité  à  l'usine  a  laquelle  elle  s'applique, 
au  profit  des  usines  plus  anciennes  que  la  mesure 
lèse. 

Peu  importe  que  l'octroi  accordé  à  l'usine  nouvelle 
l'obligeât  à  respecter  les  possessions  antérieures.  — 
Bruxelles,  3  août  1864.  Pas,  1865.  IL  330.  B.  J. 
1864. 1105.  —  Pouvoi  rejeté.  Cass.  11  juillet  1865. 
B.  J.  1865.  914.  Pas,  1865.  I.  263  (Brunin  Roger, 
c.  Evrard). 

Si.  —  11  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  aux  eaux  plu- 
viales l'article  644  du  code  civil,  qui  ne  concerne 
que  les  eaux  courantes  qui  dépendent  du  domaine 
privé. 

Ces  eaux,  quoique  réunies  dans  un  fossé  ou  canal 
fait  de  main  d'homme,  ne  perdent  pas  le  caractère 
qui  leur  est  propre.  —  Sur  renvoi,  Bruxelles,  23  jan- 
vier 1866.  B.  J,  1866.  165.  Pas,  1866.  Tl,  176  rVan 
Londerzeele,  c.  Van  Londerzeele).  —  Voyez  n»  17. 

22.  —  Le  projsriétaire  d'un  moulin  ne  peut  être 
présumé  propriétaire  du  canal  qui  y  conduit  les 
eaux,  lors  même  que  ce  canal  est  fait  de  main 
d'homme,  s'il  ne  sert  qu'à  détourner  de  sa  direction 
naturelle  une  eau  courante  (^ui,  d'après  les  circon- 
stances, a  conservé  son  caractère  de  chose  commune. 

Les  propriétaires  qui  bordent  un  tel  canal  peuvent 
en  utiuser  les  eaux  pour  les  besoins  de  leur  industrie, 
et  il  appartient  à  l'autorité  administrative  d'en 
réglementer  l'usage.  —  Liège,  6  mars  1867.  Pas, 
1867.  IL  154.  B,  J,  1867. 981  (Deltombe,  c.  Ossuna). 

2^«  —  L'eau  courante  dont  s'agit  à  l'article  644 
du  code  civilj  et  que  peut  employer  pour  l'irrigation 
de  ses  propriétés  chaque  propriétaire  riverain,  est 
toute  eau  mise  en  mouvement  par  son  abondance  et 
la  déclivité  de  son  lit,  sans  qu'il  faille  distinguer 
entre  les  eaux  de  source  et  les  eaux  pluviales. 

Celui  qui  détourne  de  son  cours  un  lit  ancien  au 
détriment  du  fonds  supérieur^  et  ce  à  l'aide  d'un  lit 
ou  canal  de  dérivation,  un  ruisseau,  fût-il  alimenté 
exclusivement  d'eaux  pluviales,  pourvu  que  celles-ci 
constituent  une  eau  courante,  est  tenu  de  rendre  les 
eaux  à  leur  lit  et  à  leur  cours  ancien,  si  le  proprié- 
taire du  fonds  supérieur  le  réclame.  —  Gana,  7  juil- 
let 1869.  Pas.  1869.  IL  272.  B,  J,  1869.  1051  (Robyns, 
c.  Peremans).  —  Trib.  Gand,  18  novembre  1868. 
B,  J.  1869.  267. 

34.  —  Les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
ble» sont  des  res  nullius  dont  l'usage  est  commun  à 
tous  et  qui  n'appartiennent  à  personne. 

La  faculté  que  l'article  644  du  code  civil  accorde 
aux  propriétaires  riverains  est  essentiellement  pré- 
caire. 


L'usage,  même  immémorial,  qu'ils  auraient  £ait 
des  eaux  ne  leur  confère  aucun  droit  acquis. 

En  conséquence,  aucune  indemnité  ne  leur  est 
due  lorsqu'un  règlement  de  l'autorité  publique 
gêne  ou  modifie  leur  droit  d'irrigation,  et  même  si 
ce  droit  leur  est  enlevé  par  le  motif  que  la  rivière 
est  déclarée  navigable  ou  flottable. 

Pareillement,  aucune  indemnité  n'est  due  aux 
riverains  non  fondés  en  titre  lorsque  l'administra- 
tion décrète  le  détournement  ou  la  suppression  du 
cours  d'eau.  —  Bruxelles,  14  février  1871.  B,  J. 
1871.  833.  Pas.  1871.  IL  161  (Soudain,  c.  ville  de 
Mons). 

31$.  —  En  cas  de  vente  d'une  usine  avec  biez  et 
batte,  les  droits  de  l'acquéreur  sur  le  cours  d'eau 
qui  la  fait  mouvoir  doivent  se  déterminer,  non  par 
les  présomptions  admises  en  cette  matière,  mais  par 
le  titre.  —  Liège,  13  mai  1871.  Pas,  1871.  IL  248. 
B,  J.  1871.  630  (Wilmot,  c.  de.Bryas). 

36.  —  Celui  dont  la  propriété  est  bordée  et  tra- 
versée par  une  rivière  non  navigable  ni  flottable  a 
le  droit  d'employer  les  eaux,  même  à  des  usages 
industriels. 

Les  propriétaires  des  fonds  inférieurs,  s'ils  trou- 
vent que  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  fait  des 
eaux  courantes  un  usage  qui  excède  les  limites  de 
son  droit,  ne  peuvent  point  l'assigner  directement 
en  dommages-intérêts. 

Ils  doivent  préalablement  faire  régler  la  distribu- 
tion des  eaux  par  l'autorité  judiciaire  conformé- 
ment à  l'article  645  du  code  civil.  Les  eaux  des 
rivières  non  navigables  ni  flottables  sont  res  nullius: 
on  ne  peut  acquérir  aucun  droit  sur  ces  eaux  tant 
qu'elles  restent  aans  le  lit  de  la  rivière  et  qu'on  ne 
les  emploie  qu'à  faire  tourner  la  roue  d'un  moulin. 
—  Trib.  Charieroi,  7  mars  1868.  B,  J,  1872.  553. 
Pas,  1872.  III.  53  (Guyaux,  c.  de  Dorlodot).  — 
Bruxelles,  31  mai  1873.  B,  J,  1873.  1361.  Pas,  1874. 
IL  12  (Bailly,  c.  de  Dorlodot). 

37.  —  Le  propriétaire  dont  l'héritage  est  bordé 
par  une  eau  courante  n'a  pas  le  droit  (Tappuyer  sur 
la  rive  opposée  les  travaux  de  barrage  qu^u  exécute 
dans  le  but  de  faire  usage  des  eaux. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  le  barrage  a  été 
établi  avec  l'autorisation  de  l'autorité  administra- 
tive. —  Trib.  Namur,  7  février  1870.  Pas.  1872.  III. 
169  (Becquet-Herpigny,  c.  Jaumotte]. 

38.  —  Les  rivières  non  na^ngables  ni  flottables 
sont  des  dépendances  du  domaine  public;  elles 
sont  inaliénables  et  imprescriptibles. 

Les  riverains  n'ont  pas  le  droit  d'ouvrir  sur  ces 
rivières  des  fenêtres  ou  jours  dans  leurs  habitations 
situées  le  long  de  ces  rivières.  —  Bruxelles,  29  mai 
1873.  Pas,  1873.  D.  274.  B,  J,  1873.  1509  (Abeels. 
c.  Van  Baerlem). — Voyez  l'article  538  du  code  civil 
et  l'article  11  de  la  Constitution. 

39.  —  En  Belgique,  sous  l'ancien  droit,  les 
rivières  navigables  étaient  la  propriété  du  souve- 
rain. 

L'existence  légale  d'un  moulin  établi  sur  la 
Dendre,  qui  appartenait  à  l'empereur  avant  la 
réunion  de  la  Belgique  à  la  France,  ne  peut  être 
contestée. 

En  cas  de  vente  sans  réserves  d'un  semblable 
moulin  par  la  république  française,  s'il  a  été  sti- 
pulé que  l'acquéreur  aura  le  droit  d'en  jouir  comme 
les  précédents  propriétaires  et  s'il  résulte  de  l'en- 
semole  du  contrat  que  le  moulin  a  été  aliéné  avec 
sa  prise  d'eau,  le  propriétaire  a  un  droit  acquis  à  la 
jouissance  de  la  force  hydraulique  nécessaire  pour 
maintenir  son  usine  en  activité. 

Il  ne  peut  être  porté  atteinte  à  ce  droit  que 
moyennant  indemnité. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsque  l'Etat,  exécutant 
des  travaux  de  canalisation  de  la  rivière,  occasionne 
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k  Tusinier,  ]par  l'abaissement  des  eaax,  un  chômage 
extraordinaire. 

L'article  48  de  la  loi  du  16  septembre  1807  est 
applicable  à  ces  travaux.  —  Bruxelles,  18  décembre 
1873.  B,  J,  1874.  133.  Pas.  1874.  II.  82  (Etat  belge, 
c.  Bleckx). 

30.  —  Nul  ne  peut  prétendre  avoir  acquis  irrévo- 
cablement, sur  les  choses  qui  dépendent  du  domaine 
public,  d'autres  droits  que  ceux  qui  résultent  de 
leur  destination  naturelle  ou  qui  sont  conférés  par 
la  loi. 

Ia  concession  d'un  droit  qui  ne  résulte  pas  de 
leur  destination  naturelle,  mais  qui  n'est  pas  cepen- 
dant incompatible  avec  elle,  n'engendre  un  droit  à 
indemnité,  en  cas  de  révocation,  que  si  cette  con- 
cession a  eu  lieu  à  titre  onéreux. 

Si  elle  a  été  gratuite,  elle  est  essentiellement 
précaire  ;  et  si  elle  peut,  en  ce  cas,  être  opçosée  aux 
particuliers,  elle  ne.  peut  l'être  aux  représentants 
I       aa  domaine  public. 

!  En  conséquence,  les  riverains  des  parties  suppri- 

mées de  la  Senne,  qui  est  un  cours  d'eau  non  navi- 
Sble  ni  flottable,  n'ont  pas  le  droit  de  conserver 
I  constructions  qui  surplombent  son  lit,  vendu 
I       comme  terrain  à  bâtir,  ou  les  vnes  et  les  jours  don- 
nant sur  ce  lit  qui  sont  établis  contrairement  aux 
js^scriptions  des  articles  675  et  suivants  du  code 
j       civil. 

!         n  en  est  ainsi  quelle  qu'ait  été  la  durée  de  l'état 
de  possession  dont  ces  riverains  réclament  le  main- 


tien, si  le  droit  de  les  établir  n'a  pas  été  concédé  à 
titre  onéreux.  —  Bruxelles,  5  mars  1874.  Pas,  1874. 
II.  338  (veuve  Brinckx,  c.  Van  Wambeke).  —  Voyez 
les  articles  538  du  code  civil  et  1 1  de  la  Constitu- 
tion. 

5i.  —  La  disposition  qui  permet  à  celui  dont  le 
fonds  est  traversé  par  un  cours  d'eau  de  l'utiliser, 
sauf  à  le  rendre,  à  sa  sortie  du  fonds,  à  son  cours 
naturel,  ne  s'applique  pas  aux  cours  d'eau  établis  à 
titre  de  servitude  au  profit  d'un  tiers.  —  Trib.  Ver- 
viers,  1»  décembre  1876.  Pas,  1876.  III.  335  (Jamme, 
c.  Snoeck). 

52.  —  Le  propriétaire  riverain  unilatéral  d'un 
ruisseau  ne  possédant  que  la  moitié  indivise  du 
cours  d'eau,  ne  peut  détourner  le  lit  ou  le  cours 
d'eau  pour  alimenter  un  étang  industriel,  dans 
l'intervalle  que  l'eau  parcourt  sur  son  fonds^  même 
en  la  rendant  à  son  cours  ordinaire  à  la  sortie  de  ce 
fonds. 

Le  riverain  opposé  a  le  droit  de  se  plaindre, 
n'importe  l'élévation  ou  l'escarpement  des  rives 
externes  de  ce  côté  du  ruisseau  ;  cet  escarpement  ne 
lui  enlève  pas  sa  qualité  de  riverain  et  les  droits 
d'usage  et  de  propriété  qui  y  sont  attachés. 

Il  en  serait  autrement  si  le  propriétaire  opposé 
était  séparé  du  ruisseau  par  un  chemin  public,  car 
alors  il  ne  serait  plus  riverain.  —  Trib.  Namur, 
23  janvier  1878.  Pas.  1878.  IIL  326  (Laborde,  c.  soc. 
de  Trazegnies). 


Art.  646. 

S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  propriétaires  auxquels  ces  eaux  peuvent  être  utiles^  les 
tribunaux,  en  prononçant,  doivent  concilier  l'Intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  db  à  la 
propriété I  et,  dans  tous  les  cas,  les  règlements  particuliers  et  locaux  sur.  le  cours  et  l'usage  des 
eaux  doivent  être  observés. 


1.  —  L'obliffation  où  sont  les  tribunaux  de  con- 
cilier, en  matière  de  cours  d'eau  litigieux,  les  inté- 
rêts dont  s'occupe  l'article  645  du  code  civil,  ne 
s'étend  pas  jusqu'à  donner  au  juge  la  faculté  de 
créer,  dsms  le  but  de  conciliation,  une  servitude  sur 
le  fonds  d'autrui. 

Le  juge  n'a  pas  cette  faculté^  quand  même  il 
s'agirait  seulement  de  réduire  a  une  proportion 
suffisante  au  propriétaire  supérieur  le  volume  d'eau 
que  ce  propriétaire  consomme  inutilement  pour  lui, 
au  préjudice  d'une  usine  placée  sur  le  fonds  infé- 
rieur. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  régler  entre  les  ayants 
droit  le  mode  de  jouissance  d'une  eau  courante,  en 
prescrivant  d'autres  travaux  que  ceux  déjà  ordon- 
nés par  l'autorité  administrative.  —  Bruxelles. 
24  janvier  1844.  Pas,  1844.  H.  89.  B,  J,  1844.  439 
(Lehardy,  c.  Taquin). 

2.  —  En  l'absence  de  rèfflements  administratifs 
sur  les  eaux  courantes,  les  triounaux^  lorsqu'il  s'élève 
une  contestation  entre  les  propriétaires  auxquels 
ces  eaux  peuvent  être  utiles,  doivent  concilier  les 
intérêts  oe  l'agriculture  et  de  l'industrie  avec  le 
respect  dû  à  la  propriété. 

Celai  qui,  en  1754,  a  obtenu  du  duc  de  Brabant, 
moyennant  redevance,  un  droit  d'irrigation  ou  de 
priae  d'eau  sur  un  cours  d'eau  au  moyen  de  rigoles 
communiquant  à  sa  prairie,  sans  qu'il  ait  rien  été 
établi  cependant  quant  aux  époques  et  au  mode 
suivant  lequel  son  droit  de  jouissance  devrait  être 
exercé,  demeure  soumis  aux  règles  qui  précèdent. 
-  Bruxelles,  28  décembre  1844.  Pas,  1845.  II.  195. 
B.  J,  1845.  403  (Crassaert,  c.  Taelemans-Ceup- 
pens). 

5.  —  Le  propriétaire  d'un  moulin  alimenté  par 


un  cours  d'eau  j>eut  exercer  l'action  possessoire 
contre  le  propriétaire  supérieur  de  ce  cours  d'eau 
qui  en  diminue  la  force  motrice  pour  un  autre 
objet  que  l'irrigation. — ^Trib.  Liège,  14  juillet  1849. 
B,  J.  1849.  1032  (Moyse,  c.  Paquay).  —  Voyez  l'ar- 
ticle 2229  du  code  civil. 

4.  —  Le  concessionnaire  qui,  aux  termes  de  l'acte 
de  concession,  doit  verser  au  jour  les  eaux  de  ses 
travaux  d'exploitation,  ne  peut  se  fonder  sur  cette 
obligation,  qui  lui  est  imposée,  pour  y  puiser  le 
droit  de  déverser  ses  eaux  sur  un  cbemin  vicinal, 
surtout  alors  que  l'écoulement  par  ce  chemin  ne 
dérive  pas  de  la  disposition  naturelle  des  lieux.  — 
Cass.,  31  mai  1850.  Pas,  1851.  I.  161.  B.  /.  1851. 
1553  (comm.  d'AUeur,  c.  Delexhy).  —  Cass.,  6  mars 
1837.  Pas,  1837.  50.  —  Cass.,  26  juin  1847.  Pas, 
1847.  I.  406. 

K.  —  Ce  concessionnaire,  pour  exiger  un  sem- 
blable écoulement,  ne  peut  mvoquer  ni  les  arti- 
cles 43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810,  ni  l'article  21 
de  la  loi  des  12-28  juillet  1791,  ni  les  articles  681 
et  682  du  code  civil,  pas  plus  que  l'article  23  de  la 
loi  du  10  avril  1841. 

En  pareil  cas,  l'article  25  de  la  loi  des  12-28  juil- 
let 1791  serait  seul  applicable.  —  Cass.,  31  mai  1850. 
Pas.  1851. 1.  161.  B.  J,  1851.  1553  (comm.  d'Alleur, 
c.  Delexhy). 

6«  —  Bien  que  les  eaux  pluviales  appartiennent 
à  celui  à  qui  la  disposition  des  lieux  permet  d'en 
faire  usage,  que  conséquemment  le  propriétaire  du 
fonds  supérieur  puisse  user  de  celles  qui  coulent 
dans  le  fossé  bornant  sa  propriété,  il  ne  peut  néan- 
moins changer  à  son  gre  la  direction  naturelle  de 
l'écoulement  sans  utilité  réelle  pour  son  fonds  et  au 
préjudice  du  fonds  inférieur  que  ces  eaux  servent  à 
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irriguer.—  Gand,  27  janvier  1864.  Pas,  1864.  IL 288. 
J?.  /.  1854.  260  (Van  Londerzeele,  c.  Van  Lon- 
derzeele).  -—  Voyez  Particle  644^  n»*  16,  17  et  21. 

7.  —  Aux  termes  des  dispositions  législatives  en 
vigueur,  tous  les  cours  d'eau  sans  distinction  sont 
soumis  au  pouvoir  réglementaire  de  l'administration 
qui  y  exerce  un  droit  de  police  dans  l'intérêt  de  la 
saluorité,  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  de  la 
navigation. 

Spécialement,  les  règlements  de  l'administration 
provinciale  relatifs  aux  usines  qui  emploient  les 
eaux  courantes  comme  force  motrice  sont  obliga- 
toires pour  tous  les  usiniers, sans  distinction. 

Le  droit  à  l'indemnité  que  pourraient  réclamer 
lee  propriétaires  d'usine  doit  être  fondé  sur  la 
réserve  expresse  de  leurs  octrois  ;  mais  ils  sont  tenus 
de  se  conformer  aux  dispositions  arrêtées  par 
l'administration  dans  l'intérêt  de  la  navigatiQn.  — 
Cass.,  4  avril  1869.  Pas,  1859.  I.  194.  B,  J,  1869. 
1306  (Bertin). 

8.  —  Lorsqu'un  usinier  a  établi  sur  un  cours 
d'eau  des  ouvrages  et  qu'il  ^  a  été  autorisé  par  une 
décision  de  l'autorité  administrative  compétente, 
les  tribunaux  saisis  des  contestations  soulevées  par 
un  usinier  supérieur  et  fondées  sur  l'obligation 
prise  par  l'autre  usinier,  doivent  surseoir  à  statuer 
jusque  décision  de  l'autorité  administrative.  — 
IVib.  Liège,  11  août  1871.  CL  et  B,  1871-1872.  414 
(Ancien,  c.  Sarolea). 

9.  — -  L'autorité  administrative j  en  concédant  à 
un  propriétaire  riverain  l'autorisation  d'établir 
une  usine  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  ni 
flottable,  lui  concède  par  le  fait  même  le  droit 
d'user  des  eaux  qui  sont  nécessaires  au  mouvement 
de  cette  usine. 

Par  conséquent,  celui  qui  veut  user  des  eaux  au 


préjudice  de  l'usinier  inférieur  peut  conclure  aveo 
lui  une  convention  dont  la  validité  ne  peut  être 
contestée,  même  sous  prétexte  d'une  erreur  de 
droit.  —  Trib.  Mons,  18  janvier  1872.  CL  etB,  1878- 
1874.  858  (Denis,  c.  Soc.  des  Charbonnages  de  l'Ouest 
de  Mons). 

40.  —  Lorsqu'il  est  constant  qu'un  moulin  h  eau 
a  été  Mfè  longtemps  avant  le  seizième  siècle  sur  un 
cours  d^u  non  navigable,  en  vertu  d'une  conces- 
sion à  titre  de  fief  du  seigneur  du  lieu,  qui  a  conféré 
au  meunier  un  droit  spécial  à  l'usage  de  l'eau  néces- 
saire pour  mettre  son  usine  en  mouvement,  l'exis- 
tence lénile  de  ce  moulin  doit  être  tenue  pour 
établie,  bien  que  l'octroi  ancien  qui  a  autorise  son 
érection  ne  puisse  pas  être  reproduit. 

L'arrêté  de  la  deputation  permanente  autorisant 
certaines  modifications  dans  une  usine,  qui  porte 
que  le  concessiomutire  ne  pourra  réclamer  aucune 
indemnité  si  des  changements  sont  ordonnés  à  cette 
usine,  ou  si  la  suppression  en  est  exigée,  ne  rend  pas 
l'usinier  non  recevable  à  poursuivre  la  réparation 
du  dommage  causé  par  des  travaux  communaux  qui 
ont  eu  pour  effet  de  faire  refluer  les  eaux  d'un  ruis- 
seau par  les  roues  de  son  moulin  et  de  diminuer 
notablement  l'effet  utile  de  la  force  motrice. 
—  Bruxelles,  30  mars  1874.  Pas,  1874.  II.  208.  ^.  /. 
1874.  1898  (ville  de  Bruxelles,  c.  Vandervelde). 

ai-  —  Les  propriétaires  riverains  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  ne  peuvent  se  dispenser 
de  l'observation  des  règlements  de  police  jjoortés  sur 
la  matière  en  alléguant  qu'ils  sont  propriétaires  de 
ces  cours  d'eau.  — Trib.  de  police  Duffel,  30  décem- 
bre 1874.  Pas.  1875.  III.  147  (Fremie).  —  Justice  de 
paix  Achel,  10  avril  1875.  Pas.  1876.  m.  194. 
CL  et  B,  lé7Ô-1876. 1145(ThysetValentyns). 


Art.  646. 

Tout  propriétaire  peut  obliger  son  toIsIb  au  bornage  de  leurs  propriétés  contlguës.  Le  bornage 
se  fait  à  frais  communs. 

Voy.  de.,  1315, 1341, 1353.  —  Fr,^  3,  3«.  -  ^  25  mon  1878,  ftrt.  8  lOo,  46.  —  Pin.,  546  s.  -  For,  24  s. 

lÀq,  anlir,:  Ihcr.  2S  npt,  1701,  tlt.  I,  aecU  Ire,  urt.  3.  Tout  propriétolre  peut  obliger  son  TOisin  aa  bomag»  de  leurs  propriété* 
conuguëfl,  à  moitié  frais. 


1.  —  Une  action  en  restitution  d'une  partie  de 
terrain  usurpée  par  un  propriétaire  limitrophe  ne 
peut  être  écartée  en  opposant  une  délimitation  qui 
n*a  eu  lieu  que  d'après  la  possession  actuelle  et  de 
fait  des  parties,  cette  délimitation  ne  pouvant  être 
élisive  d^une  action  en  revendication  du  chef  d'anti* 
oipations  ignorées.  —  Bruxelles,  14  mai  1844.  Pas, 
1846.  II.  188  (Crick,  c.  Van  Dorselaer). 

2.  —  L'action  en  bornage  n'est  pas  recevable 
lorsque  les  fonds  sont  sépares  par  un  cnemin  public. 

—  Trib.  Liège,  11  février  1846.  B.  J,  1846.  1073 
(Malherbe,  c.  Moulan).  — Elle  ne  peut  être  formée 
incidemment.  Trib.  Tournai,  2^  octobre  1847. 
B,  J.1U7.  1469  (Etat  belge,  c.  de  Mierville). 

5.-^  L'action  en  bornage  ou  délimitation  est 
dans  tous  les  cas  dévolue  à  la  juridiction  des^  tribu- 
naux civils,  qui  ont  seuls  le  droit  de  connaître  de 
toutes  les  contestations  de  propriété  y  relatives 
et  des  conséquences  qui  forment  le  but  de  l'ao> 
tion. 

Ce  n'est  que  l'action  en  bornage  proprement  dite 
qui  est  déférée  à  la  connaissance  des  juges  de  paix. 

—  Gand,  14  janvier  1860.  Pas,  1850.  II.  57  i.  /. 
1860.  281  (Beyaert,  c.  Deporre). 

4.  —  Dans  une  action  en  bornage,  il  ne  suffît  pas 
qu'une  des  parties  prouve  que  l'autre  possède  au 
delà  de  ce  qu'elle  a  acquis  :  U  faut  que  la  première 
établisse  son  droit  à  elle-même  et  prouve  qu'il  y  a  eu 


usurpation.  —  Trib.  Nivelles,  8  février  1854.  B,  J. 
1654.  864  (Seutin,  c.  Fayt). 

6*  —  Lorsque  aes  bornes,  existant  de  fieiit  entre 
des  champs  contigus,  en  ont  jusqu'ores  limité  la 

Sossession  et  la  culture,  ces  circonstances,  reconnues 
'ailleurs  insuffisantes  pour  opérer  la  prescription, 
ne  font  pas  obstacle  à  la  demande  d'un  bornage 
réffulier. 

Les  circonstances  oi-dessus  n'établissent  en  faveor 
du  maintien  de  la  démarcation  existsjite  qu'une 
présomption  de  l'homme. 

Cette  présomption  devient  notamment  sans  va- 
leur, s'il  est  établi  que  les  bornes  existantes  ont 
été  placées  sans  la  coopération  de  tous  les  ayants 
droit.  ~  Bruxelles,  18  août  1855.  Pas,  1856.  U.  29. 
B,  /.  1656. 1866  (Lerov,  c.  DugnioUe). 

6.  —  Dans  la  Flandre  ocoioentalei  et  notamment 
dans  les  quartiers  situés  au  nord  de  la  ville  de 
Bruges,  le  fossé  mitoyen  est  le  moyen  général  et 
presque  exclusif  de  borner  deux  propriétés  oonti> 
gués,  et  là  où  pareil  fossé  mitoyen  et  séparatif 
des  propriétés  existe,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
l'action  en  bornage.  —  Gand,  2  décembre  1853.  Pas, 
1854.  72.  B.  J,  1854.  1014(Arents,  c.  bureau  de  bien- 
faisance de  Zandvoorde). 

7.  —  L'action  en  bornage  est  une  action  pétitoire 
qui  doit  être  appréciée  diaprés  les  titres  respectifs 
des  parties  et  tous  autres  documents  propres  s 
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déterminer  les  limitea  de  chacun  des  héritages  ;  et  il 
y  a  lien  de  nommer  un  expert  pour  donner  son  avis 
lur  rabomement  à  pratiquer  et  lever  un  plan  des 
lieux.  —  Trib.  Arlon,  16  juillet  1857.  Cl.  et  B,  1857- 
1858.  945  (Preudhomme,  c.  Derhet). 

8.  —  Le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
oui  ordonne  une  délimitation  n'est  pas  obstatif  a  la 
demande  en  revendication  d'une  certaine  conte- 
nance de  terrain  que  l'une  des  parties  prétendrait 
avoir  été  assignée  par  erreur  à  l'autre.  —  Trib. 
Ypres,  14  aviS  186^  Cl.  et  B.  1865-1866.  909  (God- 
dyn,  c.  Paschal). 

9.  —  En  cas  de  demande  d'abornement,  il  n'y  a 
jKis  lieu,  dans  le  silence  de  la  loi^  de  consulter  exclu- 
Bivementles  titres  ou  la  possession. 

En  conséi^uence,  on  peut  consulter  tous  les  docu- 
ments, anciens  ou  nouveaux,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  et  le  juçe  peut  s'entourer  de  tous  les 
renseignements  ou  modes  de  vérification  qu'il  trouve 
nécessaires. 

Dès  lors,  est  non  recevable,  suivant  les  circon- 
stances, l'offre  subsidiaire  de  prouver  qu'il  existe, 
entre  les  héritages  d'anciennes  boriLes  et  une  haie 
vive  qui  les  délimitent;  toutefois,  ces  signes  peuvent 
être  pris  en  sérieuse  considération.  — Trib.  Arlon, 
15  mai  1872.  CL  et  B.  1872-1873. 138  (Bouvy,  c.  Hal- 
bardier). 

10.  —  L'existence  d'une  haie  ne  rend  pas  l'action 
en  bornage  non  recevable,  quand  oette  haie  a  été 
établie  par  un  seul  des  voisins.  —  Trib.  Verviers, 
13  août  1862.  B,  /.  1863.  174  (Maisiinge,  o.  Michel). 


11.  -—Le  bornage  de  deux  propriétés  exige 
parfois  la  mise  en  cause  des  arrière-voisins. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  lorsque  les  héritages 
de  ces  derniers  sont  eux-mêmes  dépourvus  de 
limites  certaines  et  que  la  disposition  et  la  configu- 
ration des  lieux  sont  telles,  qu41  serait  impossible  de 
parvenir  à  un  abornement  sérieux,  sans  mesurer  en 
même  temps  d'autres  parcelles  et  sans  consulter  les 
titres  qui  s^y  rapportent. 

L'existence,  entre  les  propriétés  à  délimiter,  d'un 
chemin  de  desserte  ou  d'exploitation  n'empêche  pas 
la  contiguïté.  —  Trib.  Bruges,  3  juin  1872.  Cl,  et  B, 
1873-1874. 86.  B,J,  1873.  358  (bureau  debienfaisanoe 
de  Sainte-Croix^  c.  De  Foere). 

12.  —  Une  invitation  verbale  suffit  pour  appeler 
les  parties  à  l'opération  du  bornage  ordonnée  par  un 
jugement  de  justice  de  paix. 

La  loi  n'indiquant  pas  le  mode  d'après  lequel  le 
géomètre  doit  opérer,  l'expert  peut  consulter  non 
seulement  les  titres,  la  possession,  les  indications 
cadastrales,  mais  aussi  la  configuration  des  lieux, 
les  accidents  de  terrain,  les  bornes  naturelles,  les 

§lans,  les  anciens  vestiges  et  tous  autres  documents 
e  nature  à  l'éclairer.  —  Justice  de  paix  Arlon, 
21  octobre  1876.  CL  et  B.  1876-1877.  989  (Laes, 
c.  Welter). 

t3«  —  Pour  placer  efficacement  une  borne  à  un 
point  détermine,  il  fieiut  que  les  différents  proprié* 
taires  soient  en  cause.  —  Justice  de  paix  Duffel, 
28  juin  1876.  Pas.  1876.  HZ.  276  (Deswert,  c.  Bae- 
tens). 


Art.  647. 
Toot  propriétaire  peut  clore  son  héritage,  sauf  l'exception  portée  en  Tarticle  68^. 

Yoy.  Cfr.,  644, 668, 668  s.,  678  s.  —  Tin,,  646. 

Ug.tmiér.,'J}0er.2Stept,^oet.  1791,  tit.  I,  Beat.  4, art.  4.  Le  droit  de  dore  et  de  dâolore  tei hârttagef  résulte  enentleUement  dé 
edolde  propriété,  et  ne  peat  être  oonteeté  à  ancuD  propriétaire.  L'Aisemblée  nationale  abroge  tontes  lola  et  oontomee  qni  penrent 
contrarier  ce  droit. 


1.  —  Voyez  Particle  682,  n»  11. 

2.  —  Celui  qui  doit  au  voisin  un  passage  limité 
aux  nécessités  de  réparation  du  mur  de  celui-ci  et 
d'cme  rigole  qui  le  longe,  ne  s*est  point  jpriyé  du 
droit  de  clôturer  ultérieurement  son  terrain  ;  il  suf- 
fit qu'il  existe  une  porte  à  Pendroit  oii  le  passage 


doit  s'exercer  et  que  l'accès  soit  libre  lorsqu'il 
sera  nécessaire  «ruser  du  passage.  —  Trib. 
Courtrai,  12  août  1876.  B.  /.  1876. 1210  (Vanden- 
berghe,  c.  Verbrugghe).  —  Jugement  confirmé. 
Qand,  14  décembre  1876.  Pas,  1877.  U.  174,  B,  J. 
1877.  343. 


Art.  648. 

Le  propriétaire  qui  reut  se  clore  perd  son  droit  au  iMircours  et  yaine  pAtare,  en  proportiott  du 
temin  qu'il  y  soustrait. 

V07.  £.  86  Mpt-6  ^ei,  1791  (code  nxral),  tit.  I,  eect.  4. 


CHAPITRE  n. 

DES  SEKYITUBCS  ÉTABLIES  PAR  LA  LOI* 


Art.  649. 

Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  Objet  l'utilité  publique  ou  cointnunAlé,  ou  rntiiifé 
des  particuliers. 

Voy.  Cw.,6»,651,1370. 

Les  conditions  auxquelles  sont  subordonnées  les  I  munal,  dans  le  oerole  de  ses  attributions,  COnsti* 
autorisations  de  bâtir  données  par  le  pouvoir  com- 1  tuent,  à  cbarge  du  fonds  qui  doit  en  profiter,.  Une 
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servitude  légale  établie  dans  un  intérêt  commu- 
nal. 

Ces  conditions  obligent  non  seulement  celui  qui 
a  fait  la  demande  de  bâtir,  mais  encore  tout  déten- 
teur de  rimmeuble. 

Quelque  impropf  e  que  soit,  pour  les  droits  et  les 


obligations  dont  0  s'agit,  l'expression  de  servitude, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Fassujettissement  qui 
en  résulte  constitue  un  droit  réel.  —  Trib.  Bruxel- 
les, 11  août  1860.  B,  /.  1860. 1508  (comm.  deSchaer- 
beek,  o.  Aerts). 


Art.  660. 

Celles  établies  pour  l'utilité  publique  ou  communale  ont  pour  objet  le'  marcliei^ed  le  loug  des 
riylères  navigables  ou  flottables,  la  construction  ou  réparation  des  chemins  et  autres  ouTrages 
publics  ou  communaux. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude  est  déterminé  par  des  lois  ou  des  règlements 
particuliers. 

Voy.  dt.^  538, 566  et  la  note.  —  L.  10  awil  1841,  sur  lei  chemina  rlcinanx,  art.  10.  —  L,  15  avrA  18i3,  soMa  police  des  chemins 
<!•  fer. 

Indication  alphabétique. 


Berges,  7,  8.  1     publique,  11,  12, 15,  21, 25, 26.  [  Droit  coatumier,  19. 

Chemins  on  senrltudes  d'utilité  {  Compétence  Jodiclaire,  9.  j  Droit  romain,  19. 


I  Hàl»fl;e,l,2,  3,4,  6,  6,  9, 13,  14. 
[      16,17,18,92,28,24. 


t.  —  Le  marchepied  ou  chemin  de  halage  dû 
par  les  héritages  contigus  aux  rivières  navigables 
n'est  qu'une  servitude  qui  laisse  au  propriétaire  le 
domaine  du  fonds  et  toute  la  jouissance  compatible 
avec  l'exercice  de  la  servitude. 

Le  droit  de  faire  les  ouvrages  nécessaires  pour 
user  de  cette  servitude  ou  la  conserver  n'autorise 
pas  à  l'aggraver  sans  indemnité  par  des  travaux  qui 
changent  d'une  manière  préjudiciable  la  nature  des 
lieux  ;  surtout  quand  la  nécessité  de  ces  travaux  ne 
résulte  que  de  cnangements  exécutés  dans  le  lit  de 
la  rivière,tel8  que  sa  canalisation. On  ne  peut  même, 
dans  la  largeur  légale  du  terrain  destine  au  halage, 
creuser  un  contre-fossé  qui  sépare  le  chemin  du 
reste  de  l'héritage  dont  il  faisait  partie.  —  Gass., 
29  février  1836.  Pas.  18S6.  200. 

2.  —  n  n'existait  au  pays  de  Liège  qu'un  seul 
chemin  de  halage  pour  les  rivières  navigables,  et  la 
rive  opposée  irétait  soumise  à  aucune  servitude 
povLT  le  service  de  la  navigation. 

Sur  le  chemin  de  halage,  on  ne  pouvait  faire  de 
plantations,  constructions  et  autres  travaux  de  na- 
ture à  nuire  au  chemin  de  halage,  aux  héritages  ri- 
verains ou  à  la  navififation. 

Cette  dernière  défense  n'était  relative  qu'à  des 
ouvrages  pouvant  entraver  la  marche  des  bateaux, 
et  non  des  plantations  faites  en  dehors  du  lit  de  la 
rivière.  —  Liège,  27  juillet  1844.  B,J,  1846.  211. 
Pas.  1845.  II.  1&  (Etat  belge,  c.  Moyse  et  consorts). 

—  Cass  ,  28  juillet  1846.  Pas.  1847.  I.  154.  B.  /. 
1848.  921.  —  Voyez  article  556,  n«  1. 

5.  —  La  servitude  légale  (^ui  a  pour  objet  le  che- 
min de  halaffe  le  Ions  des  rivières  navigables  ou  flot- 
tables, ne  grève  pas  a  la  fois  les  propriétés  des  deux 
rives.  Une  fois  que  le  chemin  de  nalage  a  été  réglé, 
les  propriétaires  de  la  rive  opposée  ne  sont  tenus 
qu'a  laisser,  sur  leur  héritage,  un  espace  libre  de  la 
largeur  de  dix  pieds  ;  ils  ne  peuvent  pas  sans  indem- 
nité être  obliges  de  reculer  a  la  distance  de  24  pieds. 

—  Bruxelles,  6  décembre  1843.  B.  J.  1844. 726.  Pas. 
1847.  n.  57  (Hannotiot,  c.  Depujrdt). 

4.  —  Le  chemin  de  halage  doit  avoir  une  largeur 
de  24  pieds.  —  Gass.,  19  mai  1845.  B.  J.  1846.  1499. 
Pas.  1846. 1. 150  (Dutoict). 

tf  •  —  Il  est  défendu  de  planter  haies  et  arbres  sur 
le  chemin  de  halage  à  certaine  distance,  depuis  la 

Publication  de  l'ordonnance  de  1669.   —   Gass., 
1  juillet  1845.  Pas.  1846.  I.  165.  B.  J.  1846.  62 
(Etat  belge  et  Guillery,  c.  veuve  Gérôme). 
0.  —  La  servitude  légale  de  halageemporte  obli- 


gation pour  les  riverains  qui  en  sont  erevés  de  souf- 
frir sans  indemnité  le  passage  du  public  pour  arri- 
ver au  bac  etpassatre  d'eau  que  l'administration  jucfe 


que  l'administration  juge 
à  propos  d'établir  a  l'abordage  des  pontons. —  Cass., 
8  décembre  1849.  B.  J.  1849^1609.  Pas.  1850.  I.  138 
(Etat  belffe,  c.  Qoethals). 

7.  —  C'est  le  gouvernement  çui  a  la  police  et 
qui  doit  veiller  à  l'entretien  et  a  la  conservation 
des  fleuves  et  rivières  navigables,  ainsi  que  des 
berges  ou  des  bords  qui  servent  à  contenir  les  eaux 
faisant  partie  du  domaine  public.  Les  propriétaires 
riverains  des  rivières  non  seulement  ne  doivent  pas 
réparer  et  conserver  les  berges,  mais  ne  peuvent 
même  pas  y  exécuter  des  travaux  à  cet  effet  sans  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement. 

En  conséquence,  le  propriétaire  de  maisons  sépa- 
rées d'une  rivière  par  une  lisière  de  terrain,  n'est 
pas  fondé  à  prétendre  que  celui  à  <iui  ce  terrain  ap- 
partient est  tenu,  pour  le  prémunir  contre  l'action 
des  eaux  de  cette  rivière^  d'en  entretenir  les  bords, 
et  que  ce  défaut  d'entretien  le  rend  responsable  du 
dommage  que  l'excavation  occasionnée  par  les  eaux 
a  causé  aux  maisons. 

Celui  dont  le  bien  longe  une  rivière  avant,en  vertu 
de  son  droit  de  propriété,  le  droit  de  l'abandonner 
et  de  le  laisser  périr,  a  partant  aussi  celui  de  le  lais- 
ser entamer  et  miner  par  la  rivière  sans  que  le  voi- 
sin que  ce  bien  en  sépare  puisse,  dans  son  propre 
intérêt,  forcer  ce  propriétaire  riverain  à  conserver 
sa  propriété  par  les  ouvrages  jugés  nécessaires. 

Les  dispositions  du  droit  romain  de  damno  in- 
fecta sont  ici  sans  application. 

L'obligation  pour  une  commune  d'entretenir  ses 
chemins  ne  lui  impose  pas  celle  de  rétablir  et  entre- 
tenir les  bords  de  la  rivière  navigable  qui  coule  à 
côté  de  ces  chemins. 

Cette  obligation  pour  la  commune  de  rétablir  et 
entretenir  les  bords  de  la  rivière  n'existe  pas  davan- 
tage, considérât-on  la  voie  communale  comme  un 
fonds  servant  grevé  d'une  servitude  de  passage.  — 
Gand.  3  mars  1854.  B.  J.  1854. 448.  Pas.  18&.  ïï. 
238  (Beeckman,  c.  ville  de  Termonde). 

8.  —  Les  bords  des  rivières  navigables  appar- 
tiennent aux  riverains  ;  cette  propriété  s'étend  jus- 
qu'à la  limite  des  basses  marées. —  Trib.  Termonde, 
10  août  1854.  B.  J.  1854.  1337  (Etat  belge,  c.  chem. 
de  fer  de  Dendre-et-Waes). 

9.  —  Lorsque  le  halage  est  empêché  par  un  pro- 
priétaire riverain,  qui  prétend  faire  rejeter  cette 
servitude  exclusivement  sur  la  rive  opposée,  l'inter- 
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Tention  de  l'autorité  administrative  n'est  pas  né- 
cessaire pour  faire  cesser  cette  entrave  à  la  naviga- 
tion. 

Les  intéressés  peuvent  se  pourvoir  en  j  ustice  contre 
le  propriétaire  opposant. 

lia  nature  de  la  servitude  de  halageet  son  étendue 
dérivent  de  la  situation  des  lieux. 

Les  propriétés  de  chaque  rive  sont  également  as- 
sujetties au  halage,  en  ce  sens  que  le  transfert  de  la 
servitude  d'une  rive  à  l'autre  u^  pour  règle  que  les 
besoins  de  la  navigation, et  que  le  nalage  peut  ainsi ^ 
à  raison  de  ces  besoins,  être  indistinc&ment  établi 
sur  les  deux  rives. 

L'exercice  de  cette  servitude  est,  à  défaut  de  rè- 
glement, déterminé  par  l'usage. 

L'autorité  judiciaire  peut  constater  cet  usage, 
sans  recourir  a  l'administration. 

Le  mode  d'exercice  du  halage  étant  réglé  par  suite 
de  la  nécessité  de  le  pratiquer  plutôt  sur  une  rive 

Î[ue  sur  l'autre,  quid  de  l'indemnité  prétendue  par 
e  propriétaire  riverain  en  cas  de  transport  de  la 
servitude  d'un  côté  à  l'autre  de  la  rivière?  —  Bruxel- 
Ifas,  26  juUlet  1854.  JS.  J,  1855.  296.  Pas.  1855.  U. 
12  (Desmet,  c.  Tassart). 

10.  —  La  servitude  de  passage  réclamée  par  une 
commune  pour  l'utilité  des  habitants  n'est  pas  régie 
par  le  code  civil,  mais  par  une  législation  spéciale 
d'après  laquelle  un  chemin  public  ne  peut  être  éta- 
bli sans  l'intervention  de  l'autorité  publique. 

D'où  il  suit  que  le  seul  fait  des  habitants  d'une 
commune  ne  peut  faire  acauérir  à  celle-ci  le  .chemin 
par  prescription. — ^Bruxelles,  2  mai  1855.  B.  /.  1857. 
1267.  Pai.  1856.  II.  203  (Dutrieu  de  Terdonck, 
c.  comm.  de  Muysen^. 

li.  —  Les  propriétaires  riverains  ont  un  droit 
de  servitude  sur  les  chemins  oui  bordent  leurs  pro- 
priétés, ce  droit,  qui  dérive  ae  l'état  des  lieux,  ne 
Seat  leur  être  enlevé  par  des  arrêtés  de  suppression 
e  ces  chemins,  si  ceux-ci  sont  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation des  propriétés  riveraines. 

Peu  importe  même  que  les  propriétaires  n'aient 
pas  forme  opposition  à  la  supression  dans  l'enquête 
<fe  commodo  et  incommodo.  —  xrib.  Huy,  4  juin  1857. 
Cl.  et  B,  1857-1858.  377  (Minette- Viot,  c.  comm.  de 
Villers-le-Bouillet). 

I2.  —  Lorsqu'un  chemin  traversant  une  pro- 
priété privée  a  figuré  sur  l'atlas  ancien  d'une  com- 
mune, qu'il  a  disparu  d'un  atlas  postérieur  des  che- 
mins vicinaux  de  cette  commune^  que^  dans  des  actes 
de  vente  successifs,  il  a  été  mentionne  comme  établi 
à  titre  de  servitude  de  passage  privé,  en  faveur  d'au- 
tres propriétés,  la  commune  ne  peut  le  revendiquer 
conime  un  chemin  public,  lui  ajapartenant  en  pro- 
priété, bien  qu'il  ait  étè  inscrit  dans  son  nouvel 
atlas.  —  Trib.  Louvain,  25  juin  1857.  CL  et  B,  1858- 
1^9. 286.  B.  J.  1858.  635  (Heps,  c.  comm.  de  Win- 
ghe-Saint-6eorges) . 

18.  —  La  servitude  de  chemin  de  halage  imposée 
par  la  loi  pour  l'utilité  publique  a  été  maintenue  et 
reconnue  par  le  code  civil  qui  la  qualifie  de  marche- 
pied ;  elle  impose  aux  riverains  l'oblieation  de  lais- 
ser et  de  maintenir  toute  la  partie  de  leurs  héritages 
grevée  de  la  servitude  constamment  libre  pour  le 
Balise  et  le  trait  des  chevaux,et  débarrassée  de  tout 
obstacle  de  nature  à  en  restreindre  la  largeur  ou  à 
y  gêner  la  circulation  :  d'oîî  il  suit  que  celui  qui  ne 
eatisfi&it  pas  à  cette  obligation  contrevient  à  la  loi 
(décret  du  4  prairial  an  xin).  —  Cass.,  29  juin  1863. 
B.  J,  1863.  ^.  Pas.  1863. 1.  339  (de  Marmx). 

t4.  —  Les  propriétaires  riverains  des  rivières 
navigables  et  nottables  sont  tenus  de  laisser  libre, 
le  long  des  bords,  un  espace  en  largeur  do  trente 
pieds  sur  la  rive  où  se  tirent  les  bateaux  et  de  dix 
pieds  sur  la  rive  opposée. 
Le  décret  du  22  janvier  1808,  qui  consacre  le  prin- 


cipe d'une  indemnité  au  profit  du  riverain,  ne  peut 
recevoir  d'application  que  lorsqu'il  s'agit  de  rivières 
que  le  gouvernement  a  rendues  navigables  depuis 
la  mise  en  vigueur  de  l'ordonnance. 

Spécialement,  l'Ourthe  étant  navigable  dès  avant 
la  mise  en  vigueur  de  cette  ordonnance,  n'est  pas 
régie  par  le  décret  de  1808.  —  Cass.,  21  janvier  1867. 
B,  J.  1867.  221.  Pas,  1867. 1. 173  (Delavallée). 

IK.  —  Les  règles  du  code  civil  sur  les  servitudes 
privées  de  passage  ne  sont  pas  applicables  aux  ser- 
vitudes établies  pour  l'utilité  publique.  — Cass., 
18  mars  1870.  Pas.  1870. 1.  153  (Ûertogs,  c.  De  Kep- 
per). 

â6.  —  L'Etat  a  le  droit  de  transférer,  d'une  rive 
sur  l'autre  rive,  le  chemin  de  halage  d'une  rivière 
navigable  et  flottable,  sans  qu'une  indemnité  puisse 
être  réclamée  à  sa  charge. 

Mais  une  indemnité  est  due  si,  en  élevant  à  l'aide 
d'un  barrage  le  niveau  du  fleuve  au-dessus  du 
niveau  normal  de  ses  eaux,  un  préjudice  a  été 
occasionné  à  la  propriété  riveraine. 

Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  enjoindre 
à  l'JStat  l'exécution  de  travaux  quelconques.— Trib. 
Liéçe,  9  avril  1870.  Cl.  et  B.  1870-1871.  831  (Sprin- 
guel  c.  Etat  belçe). 

17.  —  La  servitude  de  halage  n'est  pas  due  sur  un 
hérita^  longeant  un  bras  de  fleuve  qui  ne  sert  pas  à 
la  navigation.  La  servitude  de  marchepied  n'est  due 
que  sur  une  largeur  de  dix  pieds  (3  mètres  24  centi- 
mètres). —  Cass^  24  juin  1872.  Pas.  1872.  I.  429. 
B.  J.  1872.  910  (Henrotay). 

18.  —  La  manière  dont  doit  s'exercer  la  servitude 
qui  a  pour  objet  le  marchepied  le  lone  des  rivières 
navigables  ou  flottables  est  réglée  par  l'article  7  du 
titre  XXVIU  de  l'ordonnance  de  1669  sur  les  eaux 
et  forêts. 

L'usage  du  marchepied  appartient  à  tous  les  inté- 
ressés, et  notamment  aux  adjudicataires  de  la 
pêche. 

Cette  servitude  existe  de  par  la  loi  et  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'un  règlement  administratif  détermine 
la  partie  des  bords  de  la  rivière  qui  sera  affectée  au 
service  du  public. 

Les  propriétaires  riverains  des  rivières  navigables 
ou  flottables  n'ont  droit  à  aucune  indemnité  du  chef 
de  la  servitude  dont  leur  propriété  est  grrevée  en 
vertu  de  l'article  650  du  code  civil. 

Lorsque  la  rivière  a  été  rendue  navigable  ou  flot- 
table par  les  travaux  de  canalisation,  la  servitude 


glement  i 
pas  encore  eu  lieu. 

La  Semois,  sauf  la  partie  située  en  amont  du  village 
d'Herbeumont,  est  une  rivière  navigable  et  flotta- 
ble. —  Trib.  Neufchâteau,  31  décembre  1873.  Pas. 
1874.  m.  44. 

â9.  —  L'article^  650  du  code  civil,  en  renvoyant 
pour  les  servitudes  d'utilité  publiaue  aux  lois  et 
règlements  particuliers,  ne  comprend  dans  ce  renvoi 
ni  le  droit  coutumier  ni  le  droit  romain.  —  Trib. 
Gand,  14  janvier  1874.  B.  J.  1874.  395  (De  Buck, 
c.  la  ville  de  Gand). 

20.  —  Le  droit  de  jpassage  des  habitants  d'une 
commune  sur  la  propriété  a'autrui  constitue  une 
servitude  légale  re^ie,  aux  termes  de  l'article  650  du 
code  civil,  par  les  lois  et  règlements  particuliers.  Il 
importe  de  ne  pas  confondre  cette  servitude  avec 
celles  régies  par  les  dispositions  du  code  civil  ;  elle 
en  diffère  par  son  objet,  par  sa  destination  et  par 
l'intérêt  à  satisfaire.  —  'Trib.  Nivelles,  10  août  1874. 
Pas.  1875.  m.  270  (duc  d'Arenberg,  c.  Ferez  et 
comm.  de  Nethen). 

21.  —  Les  servitudes  de  passage  établies  pour 
l'utilité   publique  ou  communale  sont  comprises 
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dans  la  dénomination  des  chemins  yicinaux  et  consti- 
tuent aussi  des  servitudes  léjraleS)  complètement 
régies,  aux  termes  de  l'article  650  du  code  civil,  par 
les  lois  et  règlements  particuliers  sur  la  voirie  vici- 
nale. —Trib.  Bruges,  17  janvier  1876.  Pas,  1876.  lU. 
285  (Defoere,  c.  comm.  de  Sainte -Croix). 
Sx.  —  Lia  largeur  des  chemins  de  halage,  fixée 

f)ar  l'ordonnance  de  1669,  a  pu  être  réduite  par 
'administration,  conformément  au  décret  du  22  jan- 
vier 1808. 

Le  fait  d'avoir  élevé  ou  réparé  une  construction 
existant  le  long  d'un  chemin  de  halage,  sans  autori- 
sation préalable,  n'est  puni  par  aucune  loi. 

U  importe  peu  que  la  construction  empiète  sur  le 
chemin  de  halage,  si  cet  état  de  choses  a  été  autorisé 
ou  toléré  antérieurement  par  l'administration.  — 
Trib.  simple  police  Namur,  12  mars  1874.  CL  et  B, 
1875-1876. 76  (Claris). 

25.  —  Ne  sont  pas  applicables  aux  propriétaires 
riverains  des  chemins  d!e  halage  les  lois  et  arrêtés 
sur  l'alignement  le  long  des  grandes  routes.—  Trib. 
oorr.  Namur,  28  mai  1874.  Cl.  et  B.  1875-1876.  81 
(Defoux). 

24.  —  La  servitude  de  halage  établie  par  l'ordon- 
nance de  1669  ne  s'étend  pas  sur  la  digpie  d'un 
canal  concédé  par  édit  du  prince  à  un  particulier. 
—  Cass..  29  juin  1876.  Pas.  1876. 1.  318.  B.  J.  1876. 
888  (ville  de  Bruxelles,  o.  comm.  de  Laeken). 


25.  —  La  servitude  vicinale  de  circulation  qui  a 
pour  résultat  de  créer  un  sentier  sur  un  fonds  privé 
n'est  pas  soumise  aux  règles  de  l'article  650  du  code 
civii^  qui  prohibe  l'acquisition  par  prescription  des 
servitudes  non  continues  ou  non  apparentes. 

Cet  article  ne  concerne,  d'après  son  texte,  que  les 
servitudes  au  profit  d'un  fonds  privé,  et  non  les 
droits  qui  peuvent  naître  sur  un  fonds  au  profit 
d'une  généralité  d'habitants. 

La  prescription  de  trente  ans  suffit  dans  ce  der- 
nier cas  pour  éteindre  l'action  en  défense  de  passer 
qui  était  née,  pour  le  propriétaire^  au  moment  oik 
l'usage  par  le  public  a  commence.  —  Bruxelles, 
26  mai  1874.  B.  /.  1877.  764  (comm.  de  Woluwe- 
St-Etienne,  c.  Ceulemans). 

26.  —  I^s  règles  du  droit  civil  sur  les  servitudes 
privées  de  passage  ne  sont  pas  applicables  aux  ser- 
vitudes vicinales  de  passage.  —  JBruxelles,  26  mai 
1874  et  16  avril  1879.  Pas.  1879.  H.  194.  B.  J.  1879. 
1494  (Ceulemans  et  Snoy).  —  Cass.,  28  juillet  1864. 
Pas.  1854.  I.  421.  —  Cass.,  18  mars  1870.  I*as. 
1870. 1.  163.  —  Bruxelles,  26  mai  1874.  Pas.  1874. 
II.  388.  —  Comparez  Cass.,  25  février  1841.  Pas, 
1841. 1. 127.  —  Bruxelles,  17  mai  1870.  Pas.  1873.  U. 
319.  —Bruxelles,  18  décembre  1854.  Pas.  1866.  II. 
17.  —  Trib.  Namur,  4  mars  1878.  Pas.  1878.  ni. 
202. 


Art   651. 

La  lot  assujettit  les  propriétaires  à  différentes  obligations  l'an  à  l'égard  de  Pautre,  indépen- 
damment de  toute  convention. 

Voy.  Civ.,  639  8.,  84T,eT4,  IStO. 

Art.  662. 

Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les  lois  sur  la  police  rurale  $ 

Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyens,  an  cas  où  il  y  a  lien  à  contre-mur,  aux 
vues  sur  la  propriété  du  voisin,  à  Tégout  des  toits,  au  droit  de  passage. 

^roy.a«.,663A686. 


SECTION  PREMIÈRE. 
DU   MUR  ET  DU  POSSÉ  MITOYENS. 


Art.  663. 


Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur  servant  de  séparation  entre  bâtiments  Jusqu'à 
riiéberge,  ou  entre  cours  et  Jardins,  et  même  entre  enclos  dans  les  champs,  est  présumé  mitoyen, 
s'il  n'y  a  titre  on  marque  du  contraire. 

Voy.  Cit.,  664  8.,  675, 1350, 1352. 

Lia.  antèr.  :  Coutume  de  Paris^  art  211.  Tons  murs  séparans  conta  et  Jardins,  tont  réputés  mitoyens,  b*11  n*y  a  titra  an  contraire,  et 
cêlof  qui  Tent  faire  bâtir  noureau  mur,  ou  rebire  l'ancien  corrompu,  peut  ftiire  appeler  son  Tolsln  pour  contribner  an  bâtiment  ou 
réfection  dudit  mur,  ou  bien  lui  accorder  lettres  que  ledit  mur  soit  tout  sien. 


â.  —  N'est  pas  mitoyen  le  mur  qui  ne  forme  pas 
séparation  en&e  bâtiments  et  qui  sert  à  soutenir 
une  habitation. 

L'acquisition  de  la  mitoyenneté  a  pour  efiPet  de 
faire  supprimer  les  fenêtres  existantes  :  par  suite, 
Vacquéreur  peut,  même  en  bâtissant  sur  son  ter« 
rain,  obstruer  ces  fenêtres. 

Leur  existence  depuis  trente  ans  sous  le  code,  ou 
immémoriale  avant  le  code,  n'a  pas  pu,  en  tout  cas, 


conférer  à  charge  du  voisin  la  servitude  altiM  non 
tollendif  ni  celle  ne  luminibus  qficiatur. 

Est  irrelevante,  dans  ces  circonstances,  la  preuve 
qui  concerne  le  mode  d'exercice  du  droit*  — Liège, 
17  janvier  1863.  Pas.  1863.  U.  186  (Ledercq, 
c.  Wathelet). 

2.  —  La  présomption  de  mitoyenneté  établie  par 
l'article  653  du  coae  civil  n'est  pas  applicable  à  la 
partie  d'un  mur  séparatoire  qui,  entre  cour  et  bâti- 


DES  SERVITUDES  OU  SERVICES  FONCIERS.  —  ART.  654-656. 


419 


ment,  est  supérieure  à  la  hauteur  légale  des  murs  de 
clôture.  —  Liéffe.  10  juillet  1867.  B.  /.  1868.  620. 
Pas,  1868.  II.  49  (Oudoux,  c.  Cambresy). 

3.  —  La  présomption  de  mitoyenneté  établie 
par  l'article  653  du  code  civil  n'existe  (jue  pour  les 
murs  servant  de  séparation  entre  bâtiments  ou 
entre  cours  et  jardins,  à  l'exclusion  des  murs  entre 
cour  et  jardin  d'une  part  et  bâtiment  d'autre  part. 
—  Trib.  Anvers,  8  août  1874.  B.  J.  1875. 1113.  Pas. 
1874.  III.  337  (Pauwels-Gevers,  c.  Beukelaers- 
CoUen). 


4.  —  La  présomption  de  mitoyenneté  établie 
par  l'article  653  du  code  civil  ne  s'applique  pas  au 
mur  qui  sert  de  séparation  entre  un  bâtiment  et  un 
jardin.— Trib.  Anvers,  22  mai  1874.  B,  J,  1876. 1258 
(Smits,  c.  Landrie). 

5.  —  L'article  653  n'est  pas  applicable  au  mur  de 
soutènement  d'un  ancien  bastion;  il  est  présumé 
appartenir  au  propriétaire  du  bastion.  —  Trib. 
Arlon,  4  avril  1878.  CL  et  B.  1878-1879.  940  (Wis- 
sembach,  c.  Theisman). 


Art.  664. 


H  y  a  marque  de  iion-mltoyenneté  lorsque  la  sommité  du  mar  est  droite  et  à  plomb  de  soq 
parement  d*an  côté,  et  présente  de  l'antre  nn  plan  incliné  § 

Lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté  ou  un  chaperon  ou  des  filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  y 
auraient  été  mis  en  bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement  an  propriétaire  du  côté  duquel  sont 
l'égout  ou  les  corbeaux  et  filets  de  pierre. 

Voy.  Oh.,  676  s.,  681, 1850, 13M. 

Lig.  anUr.  :  Coutume  d$  Parité  art.  214.  lilata  dolrent  être  fidts  accompagnés  de  piarrei,  pour  connaître  qme  le  mur  eet  mitoyen,  on 
i  un  Kol. 


I.  —  Les  signes  de  non^mîtoyenneté  existants 
dans  un  mur  construit  avant  la  publication  du  code 
civil  sont  encore  admissibles  pour  prouver  la  pro- 
priété de  ce  mur,  quand  même  l'action  serait  inten- 
tée plus  de  trente  ans  après  la  promulgation  de  ce 
code,  sauf  au  propriétaire  voisin  à  prouver  qu'il  a 
acquis  la  mitoyenneté  par  prescription.  —  Trib. 


Liège,  l«r  mai  1847.  B,  /.  1849. 1163  (hosp.  de  Liège, 
G.  veuve  Glaessens). 

â  • — L'article  664,  relatif  aux  marques  de  mitoyen- 
neté, n'est  pas  limitatif;  et  ces  marques  ne  produi- 
sent qu'une  simple  présomption,  qui  doit  céaer  à  la 
preuve  contraire.  — *  Liège,  19  janvier  1861.  Pas. 
1861.  IL  236.  B,  /.  1864. 1108  (X...,  c.  C...). 


Art.  665. 


La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  sont  à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont 
droit,  et  proportionneilemeut  au  droit  de  chacun* 

Voy.  (^MP.,  656, 663,  609. 

Ltg.  anUr.:  Coutuimê  dé  Parti,  art.  906.  H  estanssi  loisible  A  un  roiein  contraindre  on  fidre  contraindre  par  Justice  son  antre  voiMn  A 
fidn  on  Mre  re&ire  le  mur  et  édifice  commnn  pendant  et  corrompu  entre  lui  et  sondit  ▼oliiD,  et  d'en  payer  sa  part  chacun  selon  son 
hétutgfit  et  pour  telle  part  et  portion  que  lesdltes  papties  ont  et  peuvent  avoir  audit  mur  et  édifice  mitoyen. 


Lorsqu'un  mur,  séparatif  de  deux  héritages, 
a  été  en  entier  élevé  sur  le  sol  de  celui  qui  l'a  Tait 
construire,  si  une  fraction  de  ce  mur  vient  à  devoir 
être  démolie  et  reconstruite,  le  propriétaire  du  sol 
ne  peut  exiger  que  ce  tronçon  soit  reculé,  pour  la 


moitié  de  son  épaisseur,  sur  le  sol  du  voisin  qui 
veut  acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  dans  toute  sa 
longueur.  —  Cass.,  14  décembre  1866,  Pas.  1867. 
I.  65.  B.  J.  1867,  86  (Mestdagh,  c.  de  Pelichy]. 


Art.  666. 

Cependant,  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  répara* 
tiens  et  reconstructions  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté,  pourvu  que  le  mur  mitoyen 
ae  soutienne  pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne. 

Toy.  Cit.,  699. 

Lég.cmUr.:  Coutume  de  Pari»^  art.  210.  Hors  lesdltes  villes  et  fhuxbourgs,  on  ne  peut  contraindre  voisin  A  fUre  mur  de  nouvel,  sépa- 
rant ]«■  cours  et  Jardins,  mais  biep  le  peut-on  contraindre  i  Tentretenement  et  réfection  nécessaires  des  murs  anciens  selon  l'ancienne 
banteurdesdita  murs,  si  mieux  le  voisin  n'aime  quitter  ledroit  du  mur,  et  la  terre  sur  laquelle  11  est  assis. 


1.  —  L'artiele  656  est  général  ;  il  s^applique  aussi 
bien  aux  murs  mitoyens  des.  villes  que  des  campa- 
gnes, et  embrasse  aussi  bien  le  cas  oii  il  s'agit  de 
construire  un  mur  mitoyen  là  oii  il  n'en  a  jamais 
existé,  que  celui  où  il  s'agit  de  reconstruire  un  mur 
mitoyen  tombé  en  ruine.  —  Bruxelles,  17  décem- 
bre 1845.  B.  J.  1846.  299.  Pas.  1846.  42  (Landeloos, 
c.  Anciau). 

2.  —  Lîans  les  villes  ou  faubourgs,  l'article  656 
est  apjjicable,  quelle  que  soit  la  population  ou  l'ag- 
glomération des  maisons.  —  Trib.  Jfivelles.  13  no- 
Tembra  1862.  Cl.  et  B.  1862-1863.  744  (Chapelle, 
c.  Neuwels). 

$•  —  Le  propriétaire  qui  a  établi  un  mur  à  une 


minime  distance  de  son  jardin,  de  façon  à  laisser  au. 
delà  une  lisière  de  terram  sans  importance,  ne  peut 
pas  enlever  à  son  voisin  le  droit  d'en  acquérir  la 
mitoyenneté. 

Mais,  dans  ce  cas,  l'acquéreur  est  tenu  d'acquérir 
la  propriété  du  terrain  nécessaire  pour  arriver  à  la 
clôture  qu'il  veut  rendre  mitoyenne. 

La  disposition  de  l'article  656  du  code  civil,  qui 
permet  à  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  de  se 
dispenser  de  contriouer  aux  réparations  et  recon- 
structions, en  abandonnant  le  droit  de  propriété, 
n'est  pas  applicable  danà  les  villes  et  faubourgs.  — 
Trib.  Anvers,  6  août  1868.  Cl.  et  J?,  1869-1870.  60. 
B.  /.  1869,  445  (Va»  Cuyck,  c,  Francken), 
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4.  —  Dans  les  villes  et  les  feubourgs,  chacun  des 
voisins  est  tenu  de  contribuer  à  la  construction  d'un 
mur  de  clôture  faisant  séparation  de  leurs  maisons, 
cours  et  jardins,  sans  pouvoir  s'y  soustraire  en 
renonçant  àla  mitoyenneté. — ^Bruxelles,  8  mars  1876. 
Pas,  1875.  II.  162  (Gossen,  c.  Suvs). 

tf.  —  Dans  les  villes  et  fauDourgs,  il  n'est  pas 
loisible  de  se  décharger  de  l'obligation  de  contri- 


buer aux  frais  d'une  clôture  commune  en  ofirant 
d'abandonner  tout  droit  de  mitovenneté  du  mur. 

L'article  656  du  code  civil  s'applique  à  la 
reconstruction,  et  non  à  une  construction  première. 
--  Trib.  Anvers,  3  juillet  1874.  CL  et  B,  1875-1876. 
414  (Suvs,  c.  Wordiau).  —  Gand,  19  juillet  1877. 
Pas,  1877.  II.  390.  B,  J.  1877.  1263  (Camu,  c.  Lam- 
mens). 


Art.  667. 


Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un  mur  mitoyen,  et  y  faire  placer  des  poutres  ou 
solives  dans  toute  l'épaisseur  du  mur,  à  cinquante-quatre  millimètres  (deux  pouces)  près,  sans 
préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin  de  foire  réduire  à  l'ébaucboir  la  poutre  Jusqu'à  la  moitié  du 
mur,  dans  le  cas  où  il  voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres  dans  le  même  lieu,  ou  y  adosser 
une  cbemlnée. 

Voy.  Cit.,  662, 074  b. 

Lmj.  aniér.  :  Coutume  ds  Parité  art.  194.  Si  anciin  rent  bâtir  contre  un  mur  non  mitoyen,  faire  le  peut,  en  payant  moitié,  tant  diidit 
mur  que  fondation  d*icelni  Juaqu'à  son  héberge  ;  oe  quMl  est  tenu  payer  paravant  que  de  rien  démolir  ni  b&tir  ;  en  l'estimation  duquel 
mur  est  comprise  la  valeur  de  la  terre  sur  laquelle  est  ledit  mur  fondé  et  assis,  au  cas  que  celui  qui  a  fait  le  mur  Tait  tout  pris  sur  son 
héritage. 

Art.  208.  Aucun  ne  peut  percer  le  mur  mitoyen  d'entre  lui  et  son  voisin,  pour  y  mettre  et  loger  les  poutres  de  sa  maison,  que 
Jnsques  A  l'épaisseur  de  la  moitié  dudit  mur,  et  au  point  milieu,  en  rétablissant  ledit  mur,  et  en  mettant  on  (Usant  mettre  Jambes 
chalttos  et  corbeaux,  comme  dessus. 


t  •  —  Celui  qui  a  fait  des  constructions  sur  un 
mur  séparatif  dont  il  ne  possède  pas  la  mitoyenneté 
ne  peut  être  contraint  à  démolir,  s'il  offre  d'ac- 
quérir la  mitoyenneté. 

Celui  qui  veut  exhausser  un  mur  mitoyen  contre 
lequel  la  cheminée  du  voisin  est  adossée,  ne  doit 
faire  autre  chose  qu'exhausser  cette  cheminée  sui- 
vant les  règles  de  l'art,  alors  même  que  de  cet 
exhaussement  résulte  un  défaut  de  tirage  pour  la 
cheminée. 

Celui  qui  a  pratiqué  un  enfoncement  dans  un 
mur  mitoyen  sans  le  consentement  du  voisin  ne 
peut  être  condamné  à  le  boucher,  lorsque  des  dires 
et  conclusions  du  voisin  résulte  la  preuve  que  cet 
enfoncement  n'est  pas  nuisible.  —  Bruxelles , 
27  avril  1844.  Pas,  1846.  II.  175.  B.  J.  1846.  788 
(Masy-Richebée,  c.  époux  Puette). 

2.  —  Celui  qui  a  des  fenêtres  et  un  soupirail  de 
cave  dans  un  mur  mitoyen  ne  peut  empêcher  le  pro- 
priétaire voisin  de  bâtir  contre  ce  mur  en  suppri- 
mant ces  fenêtres  et  ce  soupirail.  —  Trib.  Namur, 
12  novembre  1864.  Cl,  et  B,  1865-1866.  448. 

5.  —  Les  prescriptions  de  l'article  662  du  code 
civil  n'ont  rapport  qu'à  des  travaux  importants  qui 
portent  atteinte  à  la  solidité  du  mur  mitoyen  en  s'y 
incorporant,  ou  qui,  par  leur  poids  et  leur  poussée, 
nuisent  réellement  à  ce  mur  ou  au  voisin  ;  en  d'au- 
tres termes,  l'article  662  ne  s'applique  pas  aux  tra- 
vaux autorisés  par  l'article  657  du  code  civil. 


Lorsque  le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  a 
adossé  une  pompe  contre  ce  mur  et  l'y  a  fixée  au 
moyen  de  boulons  le  traversant  dans  toute  son 
épaisseur^  et  ce  avec  le  consentement  du  locataire 
de  la  maison  voisine  qu'il  croyait  de  bonne  foi  en 
être  le  propriétaire,  ce  dernier  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison  des  effets 
préjudiciables  qu'entraîne,  d'après  lui,  l'usage  de 
cette  pompe.  —  Justice  de  paix  Beaumont, 
10  mai  1878.  Pas,  1874.  III.  65  (Brassard,  c.  Moors). 

4.  —  On  peut  appuyer  contre  un  mur  mitoyen 
un  bâtiment  et  tous  les  ouvrages  qui  en  dépendent. 
—  Trib.  Bruxelles,  30  mai  l§7i.  Pas.  1874.  lU.  265 
(époux  Michaux,  c.  veuve  Delannoy). 

5.  —  Le  voisin  qui  construit  sur  un  mur 
mitoyen  est  responsable  des  dégradations  survenues 
à  la  maison  voisine  ;  mais  il*a  son  recours  contre 
l'entrepreneur  qui  a  fourni  les  plans  et  dirigé  les 
travaux.  —  Trib.  Louvain,  11  mai  1878.  Cl,  et  B, 
1873-1874.  819  (Ledent,  c.  Boonen  et  Hanesse). 

6.  —  Tout  propriétaire  d'un  mur  mitoyen  a  le 
droit  de  se  servir  du  mur  pour  tous  les  usages  aux- 
quels il  est  destiné,  d'après  sa  nature,  d'y  opérer, 
sans  le  consentement  du  voisin,  des  enfoncements, 
pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  préjudice  actuel  au 
voisin,  et  ne  paralyse  pas  l'exercice  d'un  droit  égal 
de  ce  dernier.  —  Trib.  Namur,  11  décembre  1876. 
Pas,  1877.  m.  327  (Sauvage,  c.  ÎPreat). 


Art.  668. 


Tout  copropriétaire  peut  foire  exhausser  le  mur  mitoyen  ^  mais  11  doit  payer  seul  la  dépense 
de  l'exhaussement,  les  réparations  d'entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de  la  clôture  commune, 
et  en  outre  l'Indemnité  de  la  .charge  en  raison  de  l'exhaussement  et  suivant  la  valeur. 

Voy.  Cit.,  6C0,  682. 

I.tii.  aniér.  \  Coulumt  dt  Parité  art.  195.  11  est  loisible  A  un  roisin  hausser  A  set  dépens  le  mur  mitoyen  d*entre  lui  et  son  Toisin, 
si  haut  que  bon  lui  semble,  ssns  le  consentement  de  sondit  voisin,  sMl  n'y  a  titre  nu  contraire,  en  payant  leschsrges;  pourru  toutefois 

aixo  lo  mur  soit  suffisant  pour  porter  le  rehaussement  ;  et  s'il  nVst  sulTIsant,  tant  que  celui  qui  vent  rehausser,  le  fasse  fortifier;  et  se 
oit  prendre  l'épaisseur  de  son  côté. 


I .  —  La  construction  d'un  mur  mitoyen  à  frais 
communs,  à  une  hauteur  déterminée  et  dans  des 
conditions  de  solidité  et  de  durée  qui  ne  permet- 
tent pas  de  supposer  que  lejs  parties  ont  voulu  faire 
une  construction  provisoire,  implique  dans  le  chef 
des  voisins  renonciation  réciproque  au  droit  de 
faire  exhausser  ultérieurement  ce  mur  à  frais  com- 


muns. —  Bruxelles,  19  décembre  1854.  B,  J,  1855. 
179  (Leemans,  c.  Verhoeven). 

2.  —  Ne  constitue  pas  un  trouble  à  la  possession 
d'un  mur  mitoyen  l'exhaussement  qui  n'est  pas  de 
nature  à  causer  un  dommage  au  mur  commun,  lors- 
que celui  qui  l'a  pratiqué  n'a  fait  qu'user  de  son 
droit   établi  par  l'article  668.    —  Trib.  Anvers, 


DES  SERVITUDES  OU  SEKVICES  EONCIEUS.  —  ART.  659-661 


4âi 


8  janvier  1864.  B,  J.  1864. 107  (Veckemana,  c.  Vec- 
kemans). 

3.  —  Toutes  les  dépenses  nécessitées  par  suite  de 
Pexhaussement  d*un  mur  mitoyen  doivent  être 
supportées  exclusivement  par  le  propriétaire  dans 
Pintérêt  duc[uel  ce  travail  est  exécute. 

Doivent  être  compris  dans  ces  frais  ceux  de  la 
démolition  et  de  la  reconstruction  d^un  bâtiment 
du  copropriétaire  du  mur  mitoyen,  qui  est  adossé 
contre  ce  mur,  si  elles  ne  sont  devenues  nécessaires 
que  par  suite  aes  travaux  d'exhaussement. 

Le  propriétaire  qui  procède  à  cet  exhaussement 
ne  peut  se  prévaloir  des  défectuosités  des  murs 
mitoyens  à  reconstruire,  s'ils  étaient  suffisamment 
solides  pour  les  constructions  existantes  et  s'il  n'a 


pas  demandé  et  obtenu^  avant  d'y  toucher,  le  con- 
sentement du  propriétaire  et  n'a  pas  fait  déterminer 
par  des  experts  les  précautions  à  prendre  pour  ^ue 
ces  travaux  ne  soient  pas  nuisibles  à  la  propriété 
voisine. 

Le  copropriétaire  dont  le  bâtiment  doit  être 
démoli  et  reconstruit  par  suite  de  ces  travaux  d'ex- 
haussement n'a  droit  a  aucune  indemnité  à  raison 
de  la  privation  de  la  jouissance  de  son  bien  pendant 
cette  reconstruction. 

En  règle  générale,  les  désagréments  à  éprouver 
de  ce  chef  sont  des  charges  du  voisinage.  —  Gand, 
22  mars  1873.  B,  /.  1873.  1176.  Pas.  1873.  II.  193 
(Lesueur,  c.  Bruggeman). 


Art.  669. 

Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter  l'exliaussement,  celui  qui  veut  i'exliausser 
doit  le  Caire  reconstruire  en  entier  à  ses  fkais,  et  l'excédant  d'épaisseur  doit  se  prendre  de  son 
côté. 

Voj.  W».,  Geo,  662. 

Làg.  antir.  :  Cmnhunt  de  FatiSt  art.  196.  Si  le  mur  est  bon  pour  cldtnre  et  de  dorée,  celui  qni  veut  bâtir  deseni  et  démolir  ledit  mur 
•ncien,  pour  n'être  suffleant  pour  porter  son  bâtiment,  est  tenu  de  payer  entièrement  tous  les  frais,  et  en  ce  (Usant  no  paiera  aucunes 
charges  ;  mais  s'il  B*aide  du  mur  ancien,  paiera  les  charges. 


!•  —  Au  cas  où  le  propriétaire  d'un  mur  mitoyen, 
usant  du  droit  établi  par  l'article  659  du  code  civil, 
démolit,  pour  le  reconstruire  et  l'exhausser,  un  mur 
mitoyen  ^ui  ne  pourrait  supporter  l'exhaussement, 
il  ne  doit  aucune  indemnité  au  locataire  de  la 
maison  voisine,  momentanément  troublé  dans  sa 
jouissance  par  cette  reconstruction,  par  ce  motif 
qu'il  pose  un  fait  licite,  et  que  qui  Jure  êuo  utitur 
nemnifacii  injuriam;  mais  le  locataire  a  une  action 
en  dommages-intérêts   contre   son   bailleur,    qui 


devait  lui  garantir  la  libre  jouissance  du  bien  loué. 
—  Trib.  Gand,  15  juin  1857.  B.  /.  1858.  349  (Van 
Meurs,  c.  Lippens). 

2.  —  Si  tout  propriétaire  peut  faire  exhausser  le 
mur  mitoyen,  c'est  a  condition  de  n'exercer  ce  droit 
qu'au  moyen  de  constructions  faites  régulièrement 
et  donnant  toutes  les  garanties  de  solidité.  — 
Bruxelles,  22  février  1859.  Pas.  1859.  II.  390.  B,  J. 
1860. 1249  (Haas,  c.  Clément). 


Art.  660. 

Le  votstn  qoi  n'a  pas  contribué  à  l 'exhaussement,  peut  en  acquérir  la  mitoyenneté  en  payant 
ia  moitié  de  la  dépense  qu'il  a  coûté,  et  ta  valeur  de  ia  moitié  du  sol  fourni  pour  l'excédant 
d'épaisseur,  s'il  y  en  a. 


fs^.  Onr.,  »9.  661. 


Art.  661. 


Tout  propriétaire  Joignant  lin  mur,  a  de  même  la  fleiculté  de  le  rendre  mitoyen,  en  tout  ou  en 
partie,  en  remboursant  au  maître  du  mur  ia  moitié  de  sa  valeur,  ou  la  moitié  de  la  valeur  de  ia 
portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne,  et  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bàtl. 

V07.  Civ.,  660, 662, 675  s.,  678, 600,  7ue,  1625, 1641, 2232. 

Lfg.aniér.  .'dmhunsdê  Parité  art.  184.  En  tontes  maddres  si^ettes  à  Visitation,  les  parties  doivent  convenir  en  Jugement  de  Jurés 
on  experts,  et  gens  A  ce  connoissans.  qni  font  le  serment  par-devant  le  juge.  Et  doit  être  le  rapport  apporté  en  justice,  pour,  en  plaidant 
on  enjugeant  le  procès,  y  avoir  tel  égard  que  de  raison,  sans  qu'on  paisse  demander  amendement  ;  peut  néanmoins  le  Juge  ordonner 
satre  ou  plus  ample  Visitation  être  fidte,  s'il  7  échet.  Et  où  les  parties  ne  conviennent  de  personne,  le  Juge  en  nomme  d'office. 


1.  —  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen  joi- 
gnant immédiatement  l'héritage  d'autrui  ne  peut 
empêcher  celui-ci  d'en  acauérir  la  mitoyenneté, 
pour  y  faire  un  édifice  qui  obstrue  les  fenêtres  pra- 
tiquées dans  le  mur  ;  mais  le  voisin  ne  peut  faire  ces 
constructions  ayant  d'avoir  acquis  la  mitoyenneté, 
sous  les  conditions  exigées  par  l'article  661.  — 
Gand,  15  mars  1835.  Pas,  1835: 99. 

2.  —  L'acquisition' de  la  mitoyenneté  d'un  mur 
donne  le  droit  au  nouveau  propriétaire  de  con- 
traindre le  voisin  à  supprimer  les  jours  ouverts 
antérieurement.  Ce  dernier  ne  peut  prétendre  qu'il 
a  le  droit  de  les  conserver  jusqu'à  ce  que  le  voisin 
bâtisse  contre  le  mur  mitoyen.  —  Liège,  10  juillet 
1835.  Pm.  1835.  286. 

5.  —  En  acquérant  la  mitoyenneté  d'un  mur,  le 
voisin  n'obtient  pas  le  droit  de  faire  détruire  ce  que 


le  i)ropriétaire,  usant  de  son  droit  de  propriété, 
avait  fait  construire  lorsqu'il  était  propriétaire 
exclusif.  —  Gand,  28  novembre  1840.  Pas.  1841.  II. 
21  (Jouhaud,  c.  Vermast). 

4.  —  Voyez  l'article  676,  n»  4. 

K.  —  La  faculté  que  donne  l'article  661  du  code 
civil  ne  peut  être  exercée  au  préjudice  d'un  droit 
de  vue  préexistant,  acquis  et  établi  de  toute  ancien- 
neté par  la  destination  du  père  de  famille.  —  Gand . 
5  avril  1850.  Pas.  1850.  H.  196.  B.  J.  1852.  6 
(Delaforêt,  c.  Voituron). 

6,  —  Le  mur  de  terrasse  d'un  jardin  est  la  pro- 
priété de  celui  qui  est  propriétaire  du  jardin  dont 
il  soutient  les  terres  ;  mais  cette  circonstance  n'em- 
pêche pas  que  si  le  voisin  veut  acquérir  la  mitoyen- 
neté de  ce  mur,  ce  propriétaire  ne  puisse  en  aban- 
donner la  propriété  ainsi  que  celle  du  terrain  sur 
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lequel  il  est  établi.  —  Xrib,  Arlon,  29  juin  1854. 
Cl.  et  B,  1854-1855.  1104  (bur.  de  bienfaisance  de 
Virton,  o.  Bitaine). 

7*  —  Si,  aux  tenues  de  l'article  661,  tout  proprié- 
taire joignant  un  mur  a  la  faculté  de  le  rendre 
mitoyen  en  remboursant  au  maître  du  mur  la 
moitié  de  sa  valeur,  néanmoins,  dans  le  cas  où  des 
jours  ou  des  vues  existeraient  en  vertu  d'un  titre^ 
tel  que  la  destination  du  père  de  famille,  celui  qui 
acquiert  la  mitoyenneté  ne  peut  en  exiger  la  sup- 
pression, ni  bâtir  le  long  du  mur  de  manière  à  ren- 
dre ces  vues  inutiles.  —  Trib.  Bruxelles,  6  juin 
1865.  B.  /.  1855.  1413  (Hoorickx,  c.  Van  Eycken). 

8.  —  Le  propriétaire  (jui  a  une  cheminée  et  une 
armoire  dans  un  mur  mitoyen,  mais  établies  avant 
la  mitoyenneté,  ne  peut  être  forcé  à  les  supprimer 
par  son  voisin,  lorsque  celui-ci  veut  user  de  ce  mur, 

—  Trib.  Nivelles, B,  /.  1864.  220. 

9.  —  Lorsqu'un  propriétaire  voisin  veut  acquérir 
la  mitoyenneté  d'un  mur  non  mitoyen,  il  ne  peut 
le  faire  sans  respecter  les  jours  établis  par  le  pro- 
priétaire de  ce  mur  en  vertu  d'une  convention 
constitutive  de  cette  servitude. 

En  conséq^uence,  l'action  par  lui  intentée  doit  être 
repoussée  si  elle  n'a  pour  but  que  d'obtenir  la 
suppression  de  ces  jours. 

bi  le  titre  constitutif  a  été  fait  sous  le  code  civil. 
il  n'a  pas  besoin  d'être  transcrit  pour  être  oppose 
aux  tiers.  —  Trib.  Charleroi,  5  novembre  1864. 
CL  et  B,  1866-1867.  718  (Corbugy,  c.  Lefebvre). 

iO.  —  Si  un  mur  qui  se  trouve  à  l'extrémité  d'un 
héritage  porte  les  dernières  tuiles  d'un  toit,  les- 
quelles font  avec  la  gouttière  une  saillie  de  vingt 
centimètres;  que  les  eaux  jpluviales  se  déversent 
dans  un  conduit  établi  du  même  côté  et  que  les  fon- 
dations du  mur  aient  dans  le  sol  une  saillie  de 
seize  centimètres,  la  présomption  est  que  ces 
diverses  saillies  n'ont  pas  été  éteblies  à  titre  de  ser- 
vitude ,  mais  que  le  propriétaire  du  mur  l'est  aussi 
de  la  lisière  de  terrain  s'étendant  entre  ce  mur  et 
la  ligne  d'aplomb  de  l'extrémité  de  la  gouttière. 

—  Gand,  12  janvier  1867.  B.  /.  1867.  723  (De 
Ooninck,  o.  Monfik^. 

II.  —  Le  propriétaire  d'un  mur  peut  être  forcé 
d'en  céder  la  mitoyenneté  au  voisin,  lors  même 
qu'entre  ce  mur  et  le  fonds  conti^,  il  existerait  une 
étroite  lisière  de  terrain  intermédiaire  appartenant 
au  propriétaire  du  mur,  et  recevant  Pegout  des 
tuiles  faisant  saillie  sur' ledit  mur.  —  Trib.  Ter- 
monde,  13  avril  1867.  B.  /.  1867. 724.  CL  et  B.  1867- 
1868.  433  Otooms,  c.  De  Geest). 

13.  —  Est  recevable  la  demande  tendant  à  la 
reprise  de  la  mitoyenneté  d'un  mur,  opposée  recon- 
ventionnellement  à  une  action  en  dommages-inté- 
rêts basée  sur  l'usage,  sans  titre  ni  droit,  de  ce  mur. 

—  Trib.  Anvers,  1^  juin  1867.  B.  J.  1868.  206. 
CL  et  B.  1867-1868. 490  (Hunt,  c.  Lambo). 

â5.  —  La  faculté  accordée,  par  l'article  661  du 
code  civil,  à  tout  propriétaire  joignant  un  mur  de 
le  rendre  mitoyen  en  remboursant  au  midtre  du 
mur  la  moitié  de  sa  valeur  et  la  moitié  du  sol  sur  le- 
quel il  est  bâti,  ne  peut  être  étendue  au  delà  des 
limites  établies  par  cette  disposition  exception- 
nelle. 

Le  propriétaire  qui  serait  séparé,  même  seule- 
ment de  quelques  centimètres,  du  mur  dont  il  vou- 
drait acquérir  la  mitoyenneté  ne  pourrait  donc  se 
prévaloir  de  cette  disposition. 

L'absence  chez  le  maître  du  mur  d'un  intérêt  sé- 
rieux pour  s'opposer  à  la  cession  de  cette  mitoyen- 
neté et  de  la  minime  portion  de  terrain  contiguê  au 
sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti,  ne  rendrait  pas  plus 
recevable  la  demande  du  propriétaire  voisin.  — 
Gand,  22janvier  1869.  B.  J,  1869. 569.  Pat.  1869.  U. 
227  (De  Coninok,  c.  Monfils). 


14.  —  La  construction  d'un  mur  à  la  distance  de 
quelques  centimètres  seulement  de  la  ligne  sépara- 
tive  de  deux  héritages  n'enlève  pas  au  propriétaire 
du  terrain  voisin  la  faculté  de  rendre  le  mur  mi- 
toyen aux  conditions  déterminées  par  l'article  661 
du  code  civil,  si  le  maître  du  mur  ne  l'a  ainsi  établi 
que  dans  le  but  d'éluder  la  servitude  consacrée  mr 
cette  disposition.  —  Gand,  18  mai  1870.  Pas.  1870, 
II.  358.  j&,  /.  1870.1573  (Marescau,  c.  Godtschalck). 

18.  —  N'est  pas  fondée  l'action  qui  tend  à  forcer 
un  voisin  à  reprendre,  moyennant  indemnité,  la 
mitoyenneté  de  pignons  aune  maison  formant 
clôture. 

Ke  peut  être  prise  en  considération,  l'allégation 
de  la  démolition  éventuelle  de  ces  pignons. 

Des  murs  contigus^  mais  non  relies  ensemble  et 
dans  lesquels  un  voisin  n'a  introduit  ni  poutres  ni 
solives,  n'impliquent  pas  l'exercice  d'un  droit  de 
mitoyenneté. 

Est  autorisé  l'usage  non  préjudiciable  d'un  mur 
qui  appartient  exclusivement  au  voisin.  • —  Trib. 
Arion,  8  décembre  1870.  CLetB.  1870-1871.  910 
(Brassel,  c.  Tobias). 

â6.  —  La  servitude  du  tour  d'échelle  et  la  serri- 
tude  stilliddii  existantes  au  profit  d'un  bâtiment  ne 
forment  pas  obstacle  à  l'acquisition  de  la  mitoyen- 
neté du  mur  clôturant  ce  bâtiment  ;  mais  les  ouvra- 
ges à  exécuter  contre  ce  mur  doivent  être  faits  de 
manière  à  ne  porter  aucun  préjudice  au  fonds  domi- 
nant. —  Li^e,  14  mai  1873.  Pas.  1873.  II.  239.  B.  J. 
1873. 1256  (Jaumin,  c.  Lallemand). 

17.  —  Celui  qui  veut  acquérir  la  mitojenneté 
d'un  mur  garni  d  arbustes  et  surmonté  de  zinc  doit 
payer  la  moitié,  de  la  valeur  du  mur  en  tenant 
compte  de  son  revêtement. 

On  peut  bâtir  sur  un  terrain  grevé  de  la  servitude 
du  tour  de  l'échelle  pour  réparations  à  la  toiture  ^ 
moyennant  de  fournir,  à  l'intérieur  du  bâtiment,  un 
passage  facile  pour  satisfaire  au  but  de  cette  servi- 
tude. —  Bruxelles,  7  mars  1873.  B.  J.  1873.  1123. 
Pas.  1874.  II.  26  (JacqmaiUj  c.  Woizet). 

18.  —  Le  droit  accessoire  attaché  par  conven- 
tion à  l'exercice  d'une  faculté  imprescriptible  ne 
peut  lui-même  se  perdre  par  la  prescription. 

Spécialement,  le  droit  de  ne  payer  la  mitoyenneté 
d'un  mur  qu'un  certain  prix,  lorsqu'on  l'achètera, 
ne  peut  se  prescrire  aussi  longtemps  qu'on  n'a  pas 
use  do  la  faculté  conférée  par  l'amcle  661  du  code 
civil. 

La  seule  existenoe  plus  que  trentenaire  de  fenê- 
tres d'aspect  dans  un  mur  non  mitoyen  ne  confère 
au  propriétaire  de  ce  mur  aucune  servitude  suï' 
l'immeuble  voisin. 

Celui  qui  acquiert  la  mitoyenneté  du  mur  a  doiic 
le  droit  de  faire  boucher  ces  fenêtres. 

Il  ne  peut  y  avoir  possession  apparente  et  non 
équivoque  d'un  droit  de  vue  capable  de  servir  de 
base  à  la  prescription  que  lorsque  les  fenêtres  sont 
établies  dans  le  mur  même  du  voisin,  soit  dans  le 
mur  mitoyen ,  ou  loraque .  étant  ouvertes  dans  le 
mur  de  celui  qui  prétend  à  la  servitude,  elles  empiè» 
tent  par  des  saillies  ou  autrement  sur  le  fonds  con- 
tigu.  —  Trib.  Liège,  18  mars  1874.  Pas.  1874,  IIL 
211  (Parys,  c.  Monseur).'—  Voyez  l'arrêt  intervenu 
sur  appel.  Liège,  27  janvier  1876.  Pas.  1876.  II.  152. 

â9.  —  Lorsqu'un  mur  qui  sépare  deux  héritages 
est  mitoyen  jusqu'à  la  hauteur  d'une  clôture  orai- 
naire,le  voisin  qui  veut  rendre  ce  mur  mitoyen  dans 
toute  sa  hauteur  doit  payer  la  moitié  de  sa  valeur 
réelle  au  moment  de  la  cession  de  la  mitoyenneté, 
c'est-à-dire  avec  l'augmentation  survenue  depuis  sa 
construction  dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des 
matériaux.  —  Trib.  Anvers,  7  novembre  1873.  Cl.  et 
.».  1875-1876.  228.  B,  J.  1874.  1518  (Mutsaorts, 
c.  Winders). 
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90m  —  La  voisin  qui  veut  acquérir  la  mitoyenneté 
du  mur  qui  sépare  les  deux  héritages  doit  en  payer 
la  valeur  au  jour  oiî  il  en  fait  usage ,  c'est-à-dire  au 
moment  où  il  a  commencé  sa  construction. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  mur  mitoyen  est 
assis  sur  la  limite  des  deux  propriétés,  de  manière 
Que  la  moitié  de  la  construction  repose  sur  le  terrain 
ae  celui  qui  veut  acquérir  la  mitoyenneté.  —  Trib. 
Bruxellôs,  17  février  1875.  Pa^.  1876.  UI.  200.  Cl.  et 
B.  1875-1876.  1219  (Wauters,  c.  Hùret). 

St.  —  La  faculté  d'acQuérir  la  mitoyenneté  d'un 
mur.  accordée  par  l'article  661  du  code  civil,  impli- 
que le  droit  de  oâtir  contre  ce  mur  et,  par  une  con- 
séquence ultérieure,  celui  d'y  fiûre  supprimer  les 
jours  ou  autces  ouvrages  non  autorisés  cuuis  un  mur 
non  mitoyen. 

L'action  en  payement  du  prix  de  la  mitojrenneté 
n'est  recevabte  de  la  çart  du  propriétaire  du 
mur  qu'après  la  suppression  des  travaux  (^ui  ne  sont 
pas  permis  dans  un  mur  mitoyen.  —  Tnb.  Liège, 


6  décembre  1676.  CLetB,  1877-1878. 176  (Kriekeu» 
c.  Flaam). 

M.  —  Le  voisin  qui  adosse  une  construction 
contre  un  mur  non  mitoyen  peut  être  contraint  à  la 
démolir  ou  à  acquérir  la  mitoyenneté  de  ce  mur. 

La  mitoyenneté  est  une  créance  et  non  un  droit 
réel  ;  par  suite,  elle  n'est  pas  transmissible  à  l'ac- 
quéreur, lorsque  l'immeuble  dont  le  mur  fait  partie 
est  aliéné.  —  Justice  de  paix  Arlon,  7  avril  1877.  Cl. 
etB.  1877-1878.  264  (Wiesembach,  c.  Theisman). 

25.  —  La  possession  plus  que  trentenaire  de 
jours  libres  ou  fenêtres  ouvrantes  sur  un  canal  de 
dérivation  ou  un  cours  d'eau  non  navigable,  mais 
dépendant  du  domaine  public,  ne  constitue  pas  un 
droit  de  servitude  qui  doive  être  maintenu  après 
la  suppression  du  canal  ou  cours  d'eau. 

Il  n'y  a  pas  d'analogie  entre  ce  cas  et  celui  de 
jours  ouverts  sur  une  voie  publique.  —  Trib.  Liège, 
U  août  1877.  CLetB.  \9flAJm.  788  (Delsemme, 
0.  Oérard). 


Art.  662. 

L'un  des  Voisins  ne  peut  pratiquer  dana  le  corps  d'un  mnr  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y 
appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage,  sans  le  consentement  de  l'autre,  ou  sans  avoir,  à  son  reftis, 
UAX  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible 
aux  droits  de  l'antre. 

▼oy.  CIv.,  eST  B.,  676.  —  iV.,802  s. 


t.  —  L'artide  662  défend  de  pratiquer  des  en- 
foncements dans  le  mur  mitoyen,  sans  le  consente- 
ment du  voisin,  ou  sans  avoir,  sur  son  refus,  recouru 
à  l'expertise,  alors  même  que  les  enfoncements  ne 
présenteraient  pas  de  danger  d'un  dommage  actuel. 
—  Liège,  17  décembre  1882.  Pa^,  1882. 296. 

î.  —  Le  propriétaire  d'un  mur  mitoyen  ne  peut 
construire  dans  son  épaisseur  des  âtres  ou  chemi- 
nées. En  conséquence,  celui  oui  a  pratiqué  des  en- 
foncements de  cette  nature  aoit  aémolir  les  con- 
structions, alors  même  que  le  voisin  n'y  aurait  pas 
un  intérêt  né  et  actuel.  —  Liège,  31  juillet  1841.  i^. 
1841.  II.  262  (Gbeuse,  c.  Nizet). 

3.  —  Celui  qui  adosse  un  ouvrage  contre  un 
mur  séparatif  dont  il  ne  possède  pas  la  mitoyenneté 
peutêtre  contraint  à  l'enlever,  alors  même  qu'il  offre 
d'acouérir  la  mitoyenneté. 

n  aoit  surtout  en  être  ainsi  lorsque  le  propriétaire 
du  mur  non  mitoyen  soutient  aue  l'acte  posé  par 
son  voisin  lui  est  préjudiciable.  —  Trib.  Liège, 
4  aoAt  1855.  B.  J.  1858.  335  (Massart-Dawance, 
c.  Msthey  Candèze). 

4.  —  Lorsqu'un  mur  est  rendu  mitoyen,  un  gril- 
lage ne  peut  être  placé  que  sur  son  axe.  —  Liège, 
10 mars  1860.  Pas,  1860.  II.  317  (Cornet,  c.  Grisay). 

JJ.  —  N'est  pas  recevable  l'action  en  dommages- 
intérêts  intentée  par  le  locataire  d'un  des  voisins  à 
l'autre,  si  ce  dernier,  pour  l'exécution  des  travaux 
laits  au  mur  mitoyen,  s'est  conformé  à  l'article  662 
du  code  civil. —  Justice  de  paix  de  Saint-Trond, 
26  août  1869.  Cl.  et  B.  ISeO-l^'O.  804  (GofBn,  c.  Van 
Weste). 

6.  —  Un  des  propriétaires  d'un  mur  mitoyen 
n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  travaux  et  change- 


ments effectués  pour  combattre  l'humidité  de  ce 
mur,  s'ils  ont  été  laits  sans  réclamation  et  sans  com- 

Promettre  la  solidité  de  ce  mur.  —  Gand,  28  décem- 
re  1876.  Pas,    1878.    II.    143  (Malingié,  c   De 
Weerdt). 

7.  —  Un  locataire  qui  a  construit  sur  un  terrain 
loué  par  lui  à  l'Etat  n'est  pas  tenu  de  souffrir  que 
le  locataire  du  terrain  contigu  loué  par  l'Etat  ap- 


ap- 


puie ses  constructions  sur  le  mur  joignant  ce  der- 
nier terrain.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'a  qualité  pour 
céder  ou  acquérir  le  droit  de  mitoyenneté  de  ce 
mur. 

Les  dispositions  des  articles  660  et  suivants  du 
code  civil  ne  peuvent  être  invoquées  que  par  les 
propriétaires  des  fonds  contigus  ou  par  ceux  (^ui  ont 
sur  ces  fonds  un  droit  réel  constituant  un  démem- 
brement de  la  propriété. 

Toutefois,  celui  qui  est,  dans  ces  conditions,  loca- 
taire de  l'Etat  et  sur  le  mur  duquel  le  voisin  a,  sans 
son  consentement,  appuyé  ses  propres  constructions 
n'a  pas,  sans  l'intervention  en  cause  de  l'Etat,  Qua- 
lité pour  demander  la  démolition  de  celles-ci,  alors 
surtout  aue  les  actes  de  concession  des  terrains  font 
défense  formelle  à  tous  locataires  d'apporter,  sans 
permission  préalable  de  l'Etat,  aucun  changement 
aux  constructions  qu'ils  auront  élevées. 

A  défaut  de  convention  réglant  le  montant  de 
l'indemnité  et  donnant  à  son  profit  ouverture  à  une 
action  personnelle  contre  celui  qui  a  porté  atteinte 
à  son  droit,  ce  locataire  est  uniquement  fondé  à  ré- 
clamer les  dommafi^es-intérêts  contre  le  détenteur 
actuel  des  bâtiments  ainsi  appuyés  sur  le  mur  qu'il 
a  construit.  —  Gand,  10  avril  1879.  B.  J.  1879.  748. 
Pas.  1879.  II.  264  (de  HauUeville,  c.  Dierman). 


Art.  663. 

Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les  villes  et  fleiubourgs,  à  contribuer  aux  constructionfl 
et  réparations  de  la  clôture  feisant  séparation  de  leurs  maisons,  cours  et  Jardins  assis  es  dites 
villes  et  fiiubourgsi  la  Iiauteur  de  la  clôture  sera  fixée  suivant  les  règlements  particuliers  ou  les 
usages  constants  et  reconnus  ^  et,  à  défaut  d'usage  et  de  règlement,  tout  mur  de  séparation  entre 
voisins,  qui  sera  coMtmit  ou  rétabli  à  l'avenir,  doit  avoir  au  moins  trente-deux  décimètres  (dix 
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pieds)  de  hauteur,  compris  le  cbaperon,  dans  les  Tilles  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  et 
vingt-six  décimètres  (huit  pieds)  dans  les  autres. 

V07.  Cw.,6«,»*T,666b. 

Lèg.  anUr,  :  Coutume  de  Partie  art.  205.  Boas  Part.  G56  Cir. 


Indication  alphabétique. 


Abandon  de  la  mitoyenneté,  14, 

21. 
Acquialtion  de  la  mitoyenneté, 

15,1U,  18, 19. 
Clôture,  1,8, 6,6, 7, 8, 9, 10, 11, 12. 


Conr,  17, 26. 

Démolition  des  onvra^H,  15. 
Faubourgs,  7, 10, 23. 
Haie,  1,2,  6,6,8,9, 13,23. 


â.  —  L'article  663  entend  par  clôture:  un  mur. 
Ainsi  Pexistence  d'une  haie  mitoyenne  servant  de 
séparation  entre  deux  héritages,  dans  les  villes  et 
faubourgs,  ne  peut  être  un  obstacle  à  Pexercioe  du 
droit  que  cet  article  confère  à  chacun  de  contrain- 
dre son  voisin  à  contribuer  à  la  construction  d'un 
mur  declôture.—Gand,  24mai  1835.  Pas.  1836.  211. 

2.  —  L'article  663  donne  le  droit  de  remplacer 
une  haie  mitoyenne  par  un  mur.  —  Liège,  l"  février 
1836.  Pas,  1836. 19. 

5.  —  Le  propriétaire  d'un  terrain  sis  dans  une 
ville,  non  clos  ou  clos  d'un  mur  qui  appartient  à 
autrui,  ne  peut  exiger,  au  cas  où  une  voie  ae  commu- 
nication d'utilité  publique  est  ouverte  sur  l'extrême 
limite  de  ce  terram,  que  l'autorité  construise  à  ses 
frais  un  mur  de  clôture  le  Ion?  de  la  voie  nouvelle. 

Le  propriétaire  n'a  d'autre  droit  que  celui  ouvert 
par  l'article  663.  —  Trib.  Huy,  27  juin  1844.  B.  /. 
1844. 1395  (ville  de  Huy,  c.  Deçey). 

4.  —  L'un  des  voisins  peut  s'anranchir  des  obliga- 
tions lui  imposées  par  l'article  663  du  code  civil  en 
cédant  la  moitié  du  terrain  sur  lequel  le  mur  doit 
être  placé  et  en  renonçant  à  la  mitoyenneté.  — 
Bruxelles,  17  décembre  1845.  Pas.  1846.  II.  42  (Lan- 
deloos,  c.  Anciau). 

i$. — Dans  les  villes  et  faubourgs,  une  haie  ne  peut 
être  considérée  comme  une  clôture  dans  le  sens  de 
l'article  663  du  code  civil. 

Partant,  l'un  des  propriétaires  peut  forcer  l'autre  à 
remplacer  cette  haie  par  un  mur  à  construire  à  frais 
communs,  alors  même  qu'elle  a  été  plantée  avant 
la  promulgation  du  code  civil. — ^Trib.  Hasselt,  7  no- 
vembre 1849.  B.  J.  1849.  1462  (Lebon,  c.  Aerden). 

B,  —  Dans  les  villes  et  faubourgs,  les  voisins  ne 
peuvent,  sans  convention,  se  soustraire  à  la  servi- 
tude légale  de  clôture  en  renonçant  à  la  mitoyen- 
neté. Cette  renonciation  est  inadmissible  à  défaut  de 
convention,  non  seulement  lorsqu'il  s'acit  d'une  con- 
struction première,  mais  aussi  lorsc^u'iiest  question 
de  la  réédification  d'une  clôture  préexistante. 

La  convention  faite  de  se  clore  par  un  mur  ou  par 
une  haie  vive  dispense  de  contribuer  au  remplace- 
ment de  la  haie  par  un  mur,  surtout  dans  les  loca- 
lités où  l'usage  des  lieux  admet  les  haies  comme 
mode  de  clôture  forcée.  —  Trib.  Anvers,  11  août 
1849.  B.  J.  1850.  997  (Jan8Ben8,c.  DeBie). 

7.  —  Le  propriétaire  qui^  agissant  dans  un  inté- 
rêt personnel,  a  fait  construire  a  ses  frais  un  mur  de 
clôture,  ne  peut  forcer  ensuite  son  voisin  à  lui  resti- 
tuer la  moiué  des  frais  de  construction,  ainsi  que  la 
moitié  de  la  valeur  du  terrain  sur  lequel  le  mur  est 
assis. 

L'article  663  du  code  civil  n'est  applicable  qu'aux 
constructions  et  réparations  à  &ire,  et  non  pas  aux 
travaux  faits. 

Les  communes  rurales  lipidtrophes  de  Bruxelles, 
telles  que  Ixelles,  Saint-Gilles,  etc,  ne  sont,  ni  en 
droit,  ni  en  fait,  des  faufcourgs  de  Bruxelles.  —  Trib. 
Bruxelles,  29  juin  1852  et  26  mars  1841.  B.  J.  1852. 
957  (Claret,  c.  Fabre). 

8.  —  Dans  les  villes  et  faubourgs,  celui  des  voisins 
qui  remplace  une  haie  de  clôture  par  un  mur  ne 


Jardin,  12, 17,23,26. 

Mur,  1,2,  4,  6,  6,  7, 8,9,  13,  IS, 
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29,30. 
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Renonciation  i  la  mitoyenneté, 
4,6. 


prend  pas  à  sa  charge  seule  soit  les  frais  de  construc- 
tion, soit  ceux  de  réparation  de  ce  mur. 

Dans  les  mêmes  localités,  chacun  peut  contraindre 
son  voisin  primitivement  non  clôturé  à  lui  payer  la 
moitié  de  la  valeur  des  murs  q^u'il  établit,  ou  au 'il  a 
déjà  établis  antérieurement,  des  qu'ils  serventae  clô- 
ture à  ce  voisin. 

La  règle  qu'on  peut  s'exempter  de  contribuer  aux 
frais  d'une  chose  en  abandonnant  la  possession  de 
cet  objet  cesse  lorsqu'on  en  a  nécessairement  la 
possession  par  l'existence  de  cette  chose;  tel  est  un. 
mur  de  clôture  dont  il  est  impossible  dS  ne  pas  tirer 
avantage  tant  que  la  clôture  existe. 

Le  haut  de  la  commune  d'Ixelles  est  fauboyrg  de 
Bruxelles.    —  Justice    paix  Ixelles,  8  décembre 

1852.  B.  J.  1852. 1632  (Ledepanck,  c.  Barbier). 

9.  —  Dans  les  villes  et  faubourgs,  le  voisin  clôturé 
par  une  haie  peut  la  remplacer  par  un  mur. 

Il  peut  établir  ce  mur,  sans  consulter  préalable- 
ment son  voisin,  sur  la  limite  séparative  des  héri- 
tages et  prendre  sur  le  terrain  conti^  l'emplace- 
ment nécessaire  à  la  moitié  de  l'épaisseur  de  la 
clôture  nouvelle.  — Bruxelles,  16  mars  1853.  B.  J. 

1853.  768  ^artin,  c.  Brughai). 

10.  —  Les  communes  limitrophes  de  Bruxelles, 
telles  oue  St-Josse-ten-Noode,  Saint-Gilles,  Ander- 
lecht,  Molenbeek-Saint-Jean,  etc.,  ne  sont,  ni  en 
droit  ni  en  fait,  des  &ubourgs  de  Bruxelles. 

A  défaut  d'être  rangées  par  les  lois  administra- 
tives dans  la  catégorie  des  villes,  elles  ne  constituent 
que  de  simples  communautés. 

Par  suite,  la  clôture  des  héritages  sis  dans  ces  loca- 
lités est  purement  facultative  et  n'est  pas  régrie  par 
la  disposition  de  l'article  663. — Bruxelles,  19  décem- 
bre 1864.  Pas.  1867.  II.  80.  B.  J.  1866. 180  (Leemans, 
c,  Verhoeven). 

11.  —  L'obligation  pour  le  voisin  de  contribuer 
aux  frais  de  construction  et  de  réparation  des  clô* 
tures  faisant  séparation  des  maisons,  cours  et  jar- 
dins, ne  s'applique  pas  au  cas  où  il  s'agit  dhine 
clôture  entre  cour  et  prairie.  —  Gass.,  24  avril  1857. 
Pas.  1857. 1.  310.  B.  / 1857. 945  (Herremans,  c.  Van 
den  Eynde). 

12.  —  L'article  663  n'est  pas  applicable,  lors 
même  qu'il  s'agirait  d'une  clôture  forcée,  dans  le  cas 
de  séparation  entre  jardin  et  prairie. 

Le  propriétaire  d'un  fonds  non  bâti  qui  est  séparé 
de  l'héritage  voisin  par  un  mur  construit  sur  la 
limite  des  deux  propriétés  est  tenu  de  souffrir  sur 
son  fonds,  moyennant  indemnité,  le  passage  des 
ouvriers  et  le  transport  des  matériaux  indispensa- 
bles pour  l'entretien  et  la  réparation  de  ce  mur.  — 
Liège,  15  février  1862.  Pas.  1862.  II.  133.  B.  J.  1864. 
892  (Lowet,  c.  Matthys). 

15.  —  Lorsque  les  jardins  de  deux  propriétaires 
voisins  sont  séparés  par  une  haie  mitoyenne,  l'un 
d'eux  peut  forcer  l'autre  à  remplacer  cette  clôture 
par  un  mur  mitoyen,  et  celui-ci  peut  se  libérer  de 
l'obligation  de  contribuer  à  la  construction  de  ce 
mur  par  l'abandon  de  la  mitoyenneté  de  la  haie  et 
du  terrain  sur  lecjuel  elle  est  établie. 

S'il  a  été  stipule  entre  parties  que  la  haie  mitoyenne 
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n'aurait  qu'une  hautear  déterminée,  le  mur  peut  être 
exhaussé  jusqu'à  la  hauteur  fixée  par  les  règlements 
particuliers  ou  l'usage  des  lieux^  —  Trib.  Nivelles, 
13  novembre  1862.  CI,  et  B.  1862-1863. 744  (Chapelle, 
c.  Neuwels). 

i4.  —  L'obligation  imposée  aux  voisins  par  l'arti- 
cle 663  du  code  civil,  dans  les  villes  et  faubourgs,  de 
contribuer  aux  constructions  et  réparations  de  la 
clôture  faisant  séparation  de  leurs  maisons,  cours  et 
jardins,  ne  peut  être  éludée  par  l'abandon  du  droit 
demitoyenneté.—Trib.  Anvers,  8  mars  1866.  Cl,  etB. 
1866-1867.  726.  B.  J.  1866.  782  (Celis,  c.  Pot). 

là.  —  Celui  qui  a  fait  des  entreprises  sur  un  mur 
séparatif  dont  il  ne  possède  pas  la  mitoyenneté,  ne 
peut  être  contraint  oe  démolir  les  ouvrages  illicite- 
ment  pratiqués,  s'il  déclare,  dans  le  cours  du  litige, 
entenare  ao(|uérir  la  mitoyenneté. 

Le  propriétaire  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  de 
ces  constructions  a  le  droit  de  demander,  sans  frais, 
one  expertise  pour  constater  le  préjudice  qu'il 
allègue. 

La  démolition  des  ouvrages  ne  doit  être  ordonnée 
que  pour  autant  qu'ilscausent  un  préjudice  appré- 
ciable. —  Bruxelles,  21  mai  1866.  Pas.  1867.  II.  75. 
B.  /.  1867.  1118  (Mestriau,  c.  Desmet). 

16.  —  Le  propriétaire  qui  a  construit  entièrement 
à  ses  frais,  oepuis  plusieurs  années,  un  mur  de  clô- 
ture, ne  peut  obliger  son  voisin  à  en  reprendre  la 
moitié,  alors  mêi^e  que  ce  mur  aurait  été  construit 
du  consentement  de  l'auteur  du  voisin  sur  la  lisière 
des  deux  propriétés.  —  Trib.  Anvers,  6  novembre 
1869.  CL  et  B.  1870-1871.  233.  B.  J,  1870.  260  (Ver- 
biimen,  c.  Van  den  Branden). 

17.  —  Bien  que  l'article  663  du  code  civil  soit 
applicable,  il  ne  fout  pas  que  les  propriétés  à  enclore 
constituent  un  ensemble  composé  d'une  maison, 
d'une  cour  et  d'un  jardin:  il  suffit  notamment  qu'il 
s'agisse  d'un  jardm  public,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
attenant  à  une  habitation. 

Celui  par  le  fait  duquel  le  mur  de  clôture  est  de- 
venu nécessaire  a  néanmoins  le  droit  de  seprévaloir 
de  l'article  663,  si  du  moins,  en  posant  ce  tait,  il  n'a 
fait  qu'user  de  son  droit. 

L'article  656  ne  fournit  pas  un  moyen  de  se  libérer 
des  obligations  imposées  par  l'article  663.  Ainsi, 
l'on  ne  saurait,  dans  le  cas  prévu  par  ce  dernier  arti- 
cle, refuser  de  contribuer  à  la  construction  d'une 
clôture  commune,  en  offrant  de  céder  la  moitié  du 
terrain  sur  lequel  cette  clôture  doit  être  assise.  — 
Trib.  Louvain,  13  mai  1871.  B.  J.  1871. 689.  CL  et  B, 
1871-1872.  138  (ville  de  Louvain,  c.  Cops). 

18.  —  Celui  qui  bâtit  un  mur  de  clôture  sur  sa 
propriété  ne  peut  pas  contraindre  son  voisin  à  en 
acquérir  la  mitoyenneté.  —  Trib.  Gand,  31  décem- 
bre 1872.  Pas,  1873.  III.  77  (Degroote,  c.  chemin  de 
fer  de  Qand  à  Ëecloo). 

19.  —  Le  propriétaire  qui  bâtit  sur  son  fonds  un 
mnr  ^ui  le  sépare  de  l'héritage  voisin  peut  réclamer 
iepnxde  la  mitoyenneté. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  le  mur  n'a  pas  la 
hauteur  prescrite  par  l'usage  des  lieux  ou  par  le 
code  civil. 

Néanmoins,  il  ne  peut  exiger  que  le  prix  de  la 
maçonnerie,  et  il  n'est  pas  fondé  à  exiger  le  prix  de 
la  moitié  du  terrain  sur  lequel  le  mur  est  construit. 
-Trib.  Anvers,  13  juillet  1872.  Pas,  1873.  III.  306. 
-5.  /.  1874.  249  (Servaes,  c.  Taymans). 

SO.  —  Une  société  concessionnaire  de  chemin  de 
fer  à  qualité  pour  répondre  à  une  action  qui  tend  à 
la  forcer  à  acquérir  la  mitoyenneté  d'un  mur,  soit  à 
titre  d'obligation  légale,  soit  à  titre  des  clauses  de 
Pacte  de  concession. 

Par  suite,  cette  action  estrecevable,  mais  elle  n'est 
pas  fondée.— Trib.  Gand,  31  décembre  1872.  CL  etB, 
1872.1873. 943. 


24*  —  La  disposition  de  l'article  663  du  code  civil 
^ui,  dans  les  villes  et  faubourgs,  oblige  les  voisins 
à  se  clôturer,  est  une  disposition  d'ordre  public  à 
laquelle  il  n'est  pas  permis  de  déroger  par  des  con- 
ventions particulières. 

£n  conséquence,  l'un  des  voisins  peut  toujours 
exiger  la  construction  d'une  clôture  ïe^le,  c'est-à- 
dire  d'un  mur  enremplacement  d'une  haie  existante, 
alors  même  que  celle-ci  aurait  été  établie  en  vertu 
d'une  convention  entre  parties. 

Par  suite  encore,  le  serment  déféré  sur  l'existence 
de  cette  convention  devrait  être  rejeté  par  le  juge. 

L'un  des  voisins  ne  peut  se  dispenser  de  contri- 
buer aux  frais  d'établissement  de  cette  clôture^  en 
offrant  l'abandon  de  la  mitoyenneté.  —  Trib.  Lou- 
vain, 27  juin  1873.  CL  et  B.  1873-1874.426.  Pas,  1878. 
UI.  226.  B,  J,  1873.  860  (Jochmans,  c.  Pittonville). 

22.  —  En  supposant  que  la  disposition  de  l'arti- 
cle 663  soit  d'ordre  public,  elle  n\utorise  pas  l'un 
des  voisins  à  élever  la  clôture  ou  à  remplacer  celle 
qui  existe  par  un  mur  sans  l'assentiment  de  l'autre 
ou  sans  l'autorisation  de  justice. 

Par  suite^  s'il  le  fait,  il  commet  un  trouble  autori- 
sant ce  voisin  à  agir  par  voie  de  complainte.  —  Trib. 
Tonms,  17  mai  1870.  CL  etB,  1873-1874.  429  (Van- 
ginderhuysen,  c.  Dieu). 

25.  —  Boit  être  rangée  parmi  les  faubourgs  dont 
traite  l'article  663  du  code  civil,  la  partie  agglomé- 
rée d'une  localité  qui,  dans  le  langage  usuel,  est  dé- 
signée comme  faubourg,  qui  estrattachée  à  une  ville 
par  une  ligne  continue  d'habitations  et  dont  les  habi- 
jtants,  à  raison  de  leur  éducation,  de  leurs  habitudes 
et  de  leur  profession,  appartiennent  incontestable- 
ment à  la  population  urbaine. 

£n  conséquence,  l'article  663  est  applicable  à  la 
partie  de  la  conlmune  de  Berchem  qui  se  trouve  com- 
prise dans  ce  ^ui  s'appelle  l'enceinte  fortifiée  d'An- 
vers. 

Un  jardin  de  15  mètres  de  largeur  sur  45  mètres 
de  profondeur,  quoique  employé  a  la  culture  maraî- 
chère dont  le  propriétaire  vend  les  produits,  conserve 
la  qualité  de  dépendance  et  d'accessoire  d'une  mai- 
son d'habitation. 

La  stipulation  dans  l'acte  de  vente  que  l'acquéreur 
établira  à  ses  frais,  jusqu'à  la  distance  de  5  mètres 
de  la  maison,  un  mur  et,  plus  loin,  une  haie  vive  qui  ' 
devront  à  perpétuité  rester  mitoyens  et  être  entre- 
tenus pour  compte  commun,  ne  constitue  que  le  mi- 
nimum des  obligations  assumées  par  les  acquéreurs 
et  n'enlève  pas  aux  héritiers  du  vendeur  le  droit 
d'exiger  la  construction  d'un  mur  de  clôture  tel 
qu'il  est  déterminé  jwir  l'article  663. 

La  convention  par  laquelle  on  stipulerait  que  les 
biens  doivent  à  perpétuité  être  clôturés  par  une 
haie  vive  serait  d^ailleurs  sans  force  obligatoire.  — 
Trib.  Anvers,  12  mars  1875.  B,  J,  1875. 1197.  Pas, 
1876.  III.  173.  CL  et  B,  1878-1879.  11  (Vermeulen, 
c.  Cardona). 

24.  —  Dans  les  villes  et  faubourgs^  il  n'est  point 
loisible  de  se  décharger  de  l'obligation  de  contri- 
buer aux  frais  d'une  clôture  commune  en  offrant 
d'abandonner  tout  droit  de  mitoyenneté  au  mur. 
L'article  656  du  code  civil  s'applique  à  la  recon- 
struction et  non  à  une  construction  première.  — 
Trib.  Anvers.  3  juillet  1874.  B,  J,  1875.  1257. 
(Luys,  c.  Storaieu).  —  Jugement  confirmé  en  appel. 
Bruxelles,  8  mars  1875.  B,  J,  1875. 1448. 

25.  —  L'on  ne  peut,  dans  les  villes  et  faubourgs, 
se  dispenser  de  contribuer  à  la  construction  de  la 
clôture  commune,  soit  en  abandonnant  la  moitié 
du  terrain  nécessaire  pour  la  construction  du  mur, 
soit  en  renonçant  à  son  droit  de  propriété.  L'ar- 
ticle 656  n'a  point  eu  pour  but  de  déroger  en  ce 
point  à  la  règle  tracée  par  l'article  663  du  code  ci- 
vil. —Gand,  19  juillet  1877.  B,  J,  1877.  1253.  Pas, 
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1877.  n.  890(Lammen8,  c.  veuve  Roelens  et  consorts). 

26. —  Est  d'intérêt  général  la  disposition  de  Par- 
ticle  663  du  code  civil  relative  aux  constructions  fai- 
sant séparation  des  maisons,  cours  et  jardins  dans 
les  villes  et  faubourgs. 

Conséquemment,  aucune  convention  dérogeant 
au  prescrit  de  cet  article  ne  met  obstacle  à  l'exer- 
cice de  l'action  aux  fins  de  se  clôturer  par  un  mur. 
—  Trib.  Arlon,  23mars  1878.  Pas.  1878.  m.  313 
(Charles,  c.  Chenu). 

27.  —  S'il  est  vrai  que,  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs, tout  propriétaire  jpeut  contraindre  son  voi- 
sin à  contribuer  aux  frais  d'érection  d'un  mur  de 
clôture,  l'article  663  du  code  civil  ne  peut  être  in- 
voqué pour  un  mur  déjà  construit. 

Mais  si  ce  mur  est  construit  dans  de  bonnes  con- 
ditions, le  propriétaire  peut  invoquer  l'article  1375 
du  code  civil  pour  contraindre  le  voisin  à  lui  rem- 
bourser la  moitié  de  la  valeur.  —  Justice  de  paix  de 
Liège,  14  novembre  1876.  Cl.  et  B.  1877-1878.  364 
(Goudman,  c.  Michel). 

28.  —  La  disposition  de  l'article  663  du  code  civil 
est  d'ordre  public. 

En  conséquence,  l'on  ne  peut  pas  se  décharger  de 
l'obligation  de  contribuer  aux  frais  de  construction 
d'une  clôture  dans  les  villes  et  faubourgs,  en  aban- 
donnant la  mitoyenneté  ou  la  moitié  d'un  terrain 
sur  lequel  le  mur  sera  construit. 

La  clôture  dont  il  est  parlé  à  l'article  668  doit 
s'entendre  d'un  mur. 


Le  propriétaire  d'un  mur  ne  peut  pas  obliger  son 
voisin  à  en  acquérir  la  mitoyenneté. 

Il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  le  maître  du 
mur  pourrait  se  prévaloir  d'un  mandat  tacite  ou 
d'une  gestion  d'anaires. 

Dans  cette  hypothèse,  il  serait  en  droit  d'aeir 
contre  le  voisin  en  remboursement  de  la  moitié  des 
frais  de  construction.  —  Justice  de  paix  d'Arlon, 
9  juin  1877.  Cl.  et  B.  1877-1878.  367  (Lesgardeur, 
c,  Laurencin). 

29.  —  La  clôture  étant  forcée  dans  les  villes  et 
faubourgs,  il  en  résulte  que  l'article  663  du  code  ci- 
vil est  applicable  à  un  mur  déjà  construit  comme 
à  un  mur  a  construire  ;  par  suite,  le  voisin  qui  a  fait 
la  construction  peut  contraindre  postérieurement 
l'autre  à  lui  rembourser  la  moitié  de  la  dépense.  11 
doit,  sous  ce  rapport,  être  considéré  comme  negotio- 
rum  gestor.  —  Trib.  Liège,  14  juillet  1876.  Cl.  et  B. 
1877-1878.  602  (Le'enaers,  c.  Tawe). 

50.  —  L'article  663  du  code  civil  s'applique  au- 
tant aux  clôtures  déjà  élevées  qu'à  celles  encore  à 
construire. 

Le  voisin  ne  peut  refuser  la  reprise  de  la  mi- 
toyenneté du  mur  parce  que  celui-ci  n'a  pas  la  hau- 
teur fixée  par  l'usage  local. 

Cette  circonstance  n'a  d'autre  effet  que  de  lui  attri- 
buer le  droit  de  contraindre  l'autre  partie  à  élever 
le  mur  à  frais  communs  jusqu'à  la  hauteur  voulue. 
—  Trib.  Anvers,  31  mai  1879.  B.J.  1879. 926  (Storms, 
c.  bureau  de  bienflûsance  d'Anvers). 


Art.  664. 

Lorsque  les  différents  étages  d^mne  maison  appartiennent  à  divers  propriétaires,  si  les  titres  de 
propriété  ne  règlent  pas  le  mode  de  réparations  et  reconstructions,  elles  doivent  être  faites 
ainsi  qu'il  suit  i 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les  propriétaires,  cliacun  en  proportion  de  la 
valeur  de  l'étage  qui  lui  appartient. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  lequel  il  marche. 

Le  propriétaire  du  premier  étage  foit  l'escalier  qui  y  conduit  )  le  propriétaire  du  second  étage 
flEiit,  à  partir  du  premier,  l'escalier  qui  conduit  chez  lui,  et  ainsi  de  suite. 

Voy.  C*.,e<»s.,6M,818. 

Art.  665. 

Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison,  les  servitudes  actives  et  passives  se 
continuent  à  l'égard  du  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison,  sans  toutefois  qu'elles  puissent 
être  aggravées,  et  pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse  avant  que  la  prescription  soit  acquise. 


Voy.Ckv.,  708  b.,  2282,  8865. 


Art.  666. 


Tous  Fosséa  entre  deux  héritages  sont  présumés  mitoyens  s'il  n'y  a  titre  on  marque  du  oon* 
traire. 

Voy.  Civ.,  6i4,  653,  667  s.,  1360, 1352.  —  Fin.,  M6. 


1.  —  Un  fossé  se  trouvant  entre  deux  héritages, 
qui  a  toujours  été  récuré  et  entretenu  à  frais  com- 
muns des  locataires  respectifs  de  chaque  propriété, 
et  qui,  lors  des  locations  soit  publiques,  soit  pri*- 
vées,  a  toujours  été  indiqué  par  les  deux  proprié- 
taires comme  limite  ou  ligne  de  séparation  de  leurs 
propriétés,  dont  les  fermiers  ont  sans  interruption, 
sans  contredit  et  au  vu  et  su  d'un  chacun,  cultivé  la 
terre  et  recueilli  les  fruits  jusque  contre  le  fossé, 
est  un  fossé  mitoyen  et  séparatif,  servant  de  bor- 


nage aux  propriétés  respectives  dans  le  sens  des  ar- 
ticles 666  et  suivants  du  code  civil.  —  Gand,  2  dé- 
cembre 1863.  B.  J.  1864.  1014.  Pas.  1864.  II.  72 
(Van  Galoen,  c.  bureau  de  bienfaisance  de  Zand- 
voorde). 

3.  —  La  présomption  de  l'article  666  du  code  ci- 
vil n'a  trait  qu'à  la  propriété^  et  non  à  la  possession 
des  fossés  séparatifs.  —  Justice  de  paix  de  Saint- 
Trond,  l**  juillet  1869.  Cl.etB.  1869-1870. 642  (VroQ- 
nen,  c.  Strauven). 
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Art.  667. 

n  y  a  marqae  de  non-mitoyenneté  lorsqne  la  levée  on  le  rcjetjde  ia^  terre  se  trouve  d^nn  côté 
seulement  dn  fossé. 

Voy.  Cm.,  663, 1350, 1852. 


En  l'absence  de  titre,  la  présomption  légale  de 
propriété  exclusive  d'un  fossé^  résultant  de  faits 
constatés  par  une  enquête^  équivaut  à  un  titre  ^ui, 
à  dé£ftut  de  preuve  contraire,  doit  faire  considérer 
oommepropriétaire  celui  en  faveur  duquel  elle  existe. 


Cette  présomption  légale  de  propriété  doit  pré- 
valoir sur  une  simple  possession  non  continuée 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  prescrire  la 
propriété.  —  Liège,  8  novembre  1833.  Pas,  1833. 


Art.  669, 
Le  fossé  est  censé  appartenir  exc}nslvement  à^celnl  dn  côté  duquel  le  rejet  se  tronve. 

Vo7.(»«.,  661,1350,  U62. 


La  propriété  du  bief  d'un  moulin  fait  présumer  la 
propriété  de  ses  accessoires  naturels  ou  nécessaires, 
notamment  de  ses  bords,  de  la  digue  qui  soutient 
les  eaux,  et  même  du  fossé  creusé  au  pied  de  cette 
di?ue,  si  la  ligne  brisée  du  talus  de  oelle-ci  et 
l'absence  du  rejet  du  côté  opposé  établissent  que  ce 
fossé  a  été  creusé  sur  le  terrain  de  la  digue. 

Cette  présomption  de  propriété  ne  peut  être  dé- 
truite par  l'allégation  de  l'existence  d'une  servitude 
non  prouvée. 

Elîe  ne  peut  l'être  davantage  par  la  production 
d'an  acte  cPacquisition  indiquant  le  bief  pour  limite, 


sans  faire  aucune  mention  de  la  digue  et  du  fossé,  alors 
même  que  ce  titre  serait,  pendant  le  temps  fixé  |>ar 
l'article  2265  du  code  civil,  appuyé  de  certains  faits 
de  jouissance  et  de  possession,  la  véritable  posses- 
sion du  bief  et  de  ses  accessoires  consistant  dans 
son  affectation  au  service  de  l'usine  qu'il  active. 

Enfin,  elle  ne  peut  l'être  par  la  circonstance  que, 
pour  obtenir  la  contenance  cadastrale  des  terrains 
joignants,  il  est  nécessaire  d'y  comprendre  le  ter- 
rain indiqué  par  la  digue.  —  Liège,  22  novembre 
1865.  Pas.  1871.  IL  289.  B,  J.  1871. 1186  (bureau  de 
bien&ifianoe  de  Sileorieux,  c.  Bouillot), 


Art.  669. 
Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  f^ls  communs.  .^ 

Vogr.  Ck.,  656. 

Art.  670. 

Toute  baie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mitoyenne,  à  moins  qu'il ii'y  ait  qu'un  seul  des 
héritages  en  état  de  clôture,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  suffisante  au  contraire. 

Vo7.a9.,flUl.,6S8,69«,e78,)a50,ia52,2828,2a62,8»5.~iV.,3,25  8.,--2^86iMrfl876,^^      Mi8i.  4S.  —  Pin.,  545 b. 


1.  ^  Lorsque  c'est  le  propriétaire  unique  de 
deux  terrains  qui  les  a  séparés  par  une  haie  et  que 
par  la  suite  ces  terrains  ont  été  vendus  à  deux  per- 
sonnes différentes,  il  n'v  a  pas  lieu  d'appliquer  les 
présomptions  de  l'article  6/0,  mais  de  déclarer  la 
iiaie  commune  aux  deux  héritages.  —  Bruxelles, 
9avril  1832.  i>a«.  1832. 100. 

9.  ^  Celui  qui  a  été  maintenu  en  possession  an- 
nale d'une  haie  mitoyenne  n'a  pas  une  possession 
suffisante  pour  détruire  la  présomption  de  mi- 
toyenneté établie  par  l'article  670;  il  faut  une  pos- 
session équivalente  à  un  titre,  c'est-à-dire  une  pos- 
session â'entenaire  ou  décennale.  —  Trib.  Liège, 
13  mai  1843.  B,  /.  1843. 1364. 

S.  —  Une  haie  ancienne  qui  sépare  une  terre  la- 
bourable d'une  prairie  était,  sous  l'empire  de  la 
coQtume  de  Louvain,  qui  gardait  le  silence  à  cet 
égard,  présumée  appartenir  au  propriétaire  de  la 
prairie. 

La  preuve  de  la  propriété  de  cette  haie  incombe 
su  propriétaire  de  la  terre  labourable..  —  Liège, 
27  mars  1846.  Pas,  1846.  U.  188  (d'Astier  de  Légil- 
lon,  c.  Mathoy). 

4.  —  La  possession  dont  parle  l'article  670  est 
celle  nécessaire  pour  prescrire  et  non  la  siniple  pos- 
session annale.  —  Tnb.  Mons,  8  janvier  18^.  B.J, 
1659.  268  (veuve  fitocquartyC.  veuve  Castiaux). 


5.  —  Une  haie  ancienne  doit,  à  défaut  de  dispo- 
sitions  spéciales  à  cet  éfi^rd  dans  la  coutume  du  heu 
où  elle  a  été  plantée,  être  présumée  appartenir  à 
celui  des  deux  héritages  qui  avait  le  plus  besoin  de 
clôture,  et  ainsi  au  propriétaire  d'une  terre  plutôt 
au'à  celui  d'un  terrain  qui  n'était  qu'un  étang  lors 
ae  la  plantation. 

L'existence  d'une  haie  ne  rend  pas  l'action  en 
bornage  non  recevable,  quand  cette  haie  a  été  éta^ 
blie  pour  un  seul  des  voisins.  —  Trib.  Verviers, 
13  août  1862.  B,  J.  1863.  174  (Massange,  c.  Mi- 
chel). 

6.  —  Lorsque  des  propriétaires  sont  convenus  de 
clôturer  leurs  propriétés  par  une  haie  mitoyenne, 
l'un  d'^ux  ne  peut  détruire,  de  son  autorité  privée, 
même  la  moitié  de  cette  naie  qu'il  exploite  et  la 
remplacer  par  un  mur. 

Ce  fait  constituerait  un  trouble  à  la  possession  de 
l'autre.  —  Justice  de  paix  de  Tongres,  4  novembre 
1869.  Cl,  et  B,  1872-1873.  807  (Dieu,  c.  Vanginder- 
huysen). 

7«  —  L'article  670  du  code  civil,  qui  fait  fléchir  la 
présomption  de  mitoyenneté  de  la  naie  devant  un 
titre  contraire,  n'exige  pas  que  ce  titre  soit  com- 
mun au  voisin  auqueiil  est  opposé. — Gand,27  mars 
1878.  Pas.  1873.  II.  198.  B.  J.  1873.  766  (Colpaert, 
c.  De  Qroote). 


ï'iS 


cod:::  civil.  —  livre  il  -  titue  iv.  —  art.  67i. 


8.  —  Ne  peut  être  considéré  comme  propriétaire 
exclusif  d'une  haie  séparative  d'héritages,  ni  celui 
qui,  sans  titre  ni  possession,  se  borne  à  invoquer  la 
présomption  légale  résultant  de  ce  qu'actuellement 
son  héritage  est  seul  en  état  de  clôture,  alors  sui^ 
tout  qu'il  résulte  d'un  titre,  émané  de  l'auteur  com- 
mun, qu'à  l'époque  de  l'achat  du  terrain  contipi 
fait  par  le  défendeur,  les  deux  héritages  étaient  clô- 
turés des  deux  côtés  ;  ni  celui  qui  se  borne  à  invo- 
quer son  litre  d'acquisition  portant  que  son  terrain 
est  entouré  de  haies  vives  de  tous  les  côtés,  ces  ex- 
pressions devant  être  considérées  comme  une  indi- 


cation des  limites,  alors  surtout  que  le  terrain, 
vendu  touchait  à  un  jardin  clos,  propriété  du  ven- 
deur. 

En  conséquence,  la  haie  litigieuse  doit  être  dé- 
clarée mitoyenne. 

Outre-passe  les  droits  d'un  propriétaire  mitoyen 
celui  qui  a  coupé  la  partie  supérieure  de  cette  haie 
et  détruit  ainsi  partiellement  un  berceau  qui  y  était 
contigu. 

Cet  acte  abusif  peut  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts.  —  Trib.  Arlon,  5  février  1873.  CL  et  B. 
1873-1874.  620  (Lemaire,  c.  Becker). 


Art.  671. 

Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  de  hatite  tige  qu'à  la  distance  prescrite  par  les  règlements 
particuliers  actuellement  existants,  ou  par  les  usages  constants  et  reconnue  9  et,  à  défont  de 
règlements  et  usages,  qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne  séiMiraiive  des  deux  héritages 
pour  les  arbres  à  haute  tige,  et  à  la  distance  d'un  demi-mètre  pour  les  autres  arbres  et  haies 
vives. 

Voy.  Ctr»,  544, 652 s.,  556, 649, 672  ».,  694,  706,  2262.  —  L.2Ô  tnars  1876,  art.  3  lOo. 


1.  —  Les  règles  tracées  par  l'article  671  ne  peu- 
vent être  appliquées  aux  plantations  à  faire  sur  les 
terrains  bordant  les  chemins  vicinaux.  —  Trib. 
de  simple  police  Anvers,  13  juin  1844.  B,  J.  1844. 
1156  (M.  P.,  c.  Mintijens). 

2.  —  La  demande  tendante  à  l'enlèvement  d'ar- 
bres plantés  sans  observer  la  distance  légale,  lors- 
que le  défendeur  prétend  maintenir  cette  plantation 
en  vertu  de  la  prescription  trentenaire,  n'est  pas 
de  la  compétence  du  juge  de  paix.  —  Trib.  Dinant, 
18  janvier  1846.  B,  /.  1845.  444  (Desseille,  c.  Her- 
man). 

3.  —  Le  droit  de  maintenir  les  arbres  plantés, 
contre  la  prohibition  écrite  à  l'article  671  du  code 
civil,  constitue  une  servitude  active,  continue  et 
apparente  qui  s'acquiert  par  la  possession  de  trente 
ans,  mais  qui  ne  peut  protéger  que  ce  qui  a  été  ainsi 
possédé. 

En  conséquence,  le  propriétaire  qui  a  acquis  le 
droit  de  conserver  les  arbres  {plantes  en  deçà  de  la 
limite  légale  ne  peut  avoir  celui  de  les  remplacer.  — 
Cass.,18juin  18&.  Pas.  1847. 1. 107.  B.  J.  1846.  1165 
(marquis  d^Ennetières,  c.  Van  Overschelde). 

4.  —  La  prohibition  de  planter  à  une  distance 
moindre  que  celle  fixée  par  l'article  671  du  code  civil 
ne  constitue  point  une  restriction  limitant  le  droit 
de  propriété,  mais  un  démembrement  de  ce  droit  à 
titre  de  servitude. 

La  libération  de  cette  servitude  anéantit  une 
charge  passive  et  fait  naître  en  même  temps  une  ser- 
vitude en  faveur  du  même  fonds. 

Le  droit  de  conserver  des  plantations  existantes 
en  deçà  de  la  distance  légale  constitue  une  servi- 
tude continue  et  apparente. 

Ces  droits  peuvent,  à  ce  titre,  s'acquérir  par  desti- 
nation du  père  de  famille. 

La  vente  d'une  avenue  «  dans  l'état  où  elle  se 
trouve  »  implique,  par  destination  du  père  de  fa- 
mille, le  droit  d'y  conserver  les  arbres  existants 
ainsi  que  de  les  remplacer  par  des  plantations  de  la 
même  essence,  au  même  emplacement,  hors  de  la 
distance  légale  prise  de  la  limite  entre  les  parties 
divisées  d'un  héritage. 

A  ce  même  titre,  il  peut  ne  pas  en  être  ainsi, 
d'après  l'intention  présumée  des  parties,  quant  au 
remplacement  des  arbres  isolés  en  deçà  de  la  dis- 
tance légale.—  Trib.  Anvers,  24  octobre  1848.  B.  J. 
1850.  213(Verbert,  c.  Praet-Coget). 

8.  —  La  possession  exclusive  d'une  haie  vive 
implique  nécessairement  la  possession  du  terrain 
compris  dans  la  distance  à  observer  au  delà  de  la 


haie,  pour  sa  plantation    d'après  la  loi,  les  règle- 
ments ou  les  usages  locaux. 

A  Novillerles-Sois  (canton  d'Ëghezée),  cette  dis- 
tance est  de  73  décimètres.  —  Trib.  Namur,  7  juillet 

1858.  Cl.  etB.  1858-1859. 844  (Grégoire,  c.  Maquil). 

6.  —  Toute  haie  séparant  des  néritages  est  mi- 
toyenne. Il  en  était  ainsi  dans  le  droit  ancien.  Cette 
présomption  aurait  d'autant  plus  de  force  que  les 
naies  seraient  plantées  sur  la  ligne  séparative  des 
héritages. 

Cette  présomption  légale  de  mitoyenneté  doit  pré- 
valoir, sauf  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi^  tels  que 
celui  d'une  possession  suffisante  au  contraire. 

Ne  pourrait  être  considérée  comme  telle  celle 
qu'aurait  eue,  pendant  plus  de  trente  ans,  un  pro- 
priétaire au  ban  de  Hervé,  et  spécialement  sous  la 
commune  de  Chameux,  suivant  laquelle  les  haies 
formant  clôture  entre  voisins  se  partageaient  entre 
eux,  de  manière  que  chacun  cultivait,  entretenait  et 
réparait  des  deux  côtés  la  portion  de  haie  qui  loi 
était  assignée,  à  charge  pour  l'autre  d'en  faire  autant 
de  la  portion  qui  le  concernait. 

Cet  état  de  cnoses,  préexistant  au  code  civil  et  à  la 
loi  du  28  septembre-6  octobre  1791,  doit  continuer 
à  subsister  comme  étant  la  suite  et  la  conséquence 
d'une  convention  tacite,  intervenue  conformément 
à  l'usage  alors  observé,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié 
d'une  interversion  dans  le  titre  et  la  nature  de  la 
possession. 

L'on  peut,  à  Pefiet  de  caractériser  la  possession  in- 
voquée et  de  connaître  la  nature  et  retendue  des 
droits,  ainsi  que  des  obligations  qui  en  résultent 
respectivement  pour  les  deux  propHétaires  voisins 
à  l'égard  de  la  haie  litigieuse,  consulter  les  statuts, 
coutumes  ou  usages  en  vigueur  à  l'époque  de  la 
plantation,  sans  qu'il  y  ait  aucune  atteinte  portée 
aux  lois  nouvelles.  —  Liège,  5  janvier  1861.  B.  J» 
1861.  1586.  Pas.  1861.  n.  184  (Xhaufflaire,  c.  Mo- 
reau). 

7.  —  Le  propriétaire  riverain  dont  l'héritage  est 
séparé  par  une  haie  d'un  sentier  ou  d'un  chemin  vi- 
cinal ne  peut  prétendre  à  la  propriété  de  50  centi- 
mètres au  delà  de  sa  haie,  en  s'appuyant  uniquement 
sur  l'article  671. 

Il  en  est  surtout  ainsi  des  haies  antérieures  aux 
règlements  qui  ont  été  faits  sur  les  chemins  vici- 
naux, après  la  loi  du  10  avril  1841.  —  Liège,  14  mai 

1859.  B.  J.  1861.  1203.  Pas,  1860.  II.  112  (comm, 
d'Hastière,  c.  De  Flotte). 

8.  —  Il  est  d'usage  constant,  dans  le  canton  de 
Diest,  de  n'observer  aucune  distance  avec  le  fonds 
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voisin,  pour  les  plantations  de  sapinières.  La  pres- 
cription trentenaire  peut  être  invoquée  pour  con- 
server les  arbres  àhaute  tige  à  une  distance  prohibée  ; 
c'est  à  celui  qui  en  réclame  le  bénéfice  qu'il  in- 
combe d'en  aclministrer  la  preuve. 

Mais  ce  bénéfice  ne  s'applique  qu'aux  arbres  exis- 
tants, et  non  à  leur  remplacement. — Justice  de  paix 
Diest,!!^  novembre  1863. — Justice  de  paix  Courtrai, 
25  novembre  1862.  C/.  etB,  1864-1865.  596  et  599. 

9.  —  Lorsque,  dans  une  commune,  la  disposition 
de  l'ancienne  coutume  qui  la  régissait,  relative  à  la 
distance  à  observer  |)Our  les  plantations,  n'est  plus 
observée  d'une  manière  constante  et  uniforme,  il  y 
a  lieu  d'appliquer  la  règle  de  l'article  671  du  code 
civil  en  l'aosence  d'usage.  —  Trib.  Nivelles,  4  juin 
1868.  Cl.  et  B,  1868-1869.  327  éCrame,  c.  Tramasure). 

10.  —  Lorsqu'un  usaee  s  est  introduit  et  main- 
tenu dans  les  villes  de  n  observer  aucune  distance 
pour  la  plantation  des  arbres  fruitiers,  il  ne  faut 
plus  suivre  les  distances  établies  par  l'article  671  du 
code  civil.  —  Justice  de  paix  Nivelles,  5  novembre 
1867.  CL  et  B,  1868-1869. 927  (de  Castille,  c.  de  Bur- 
let).  — Trib.  Nivelles,  21  novembre  1868.  CLetB, 
1869-1870.  831  (de  Castille,  c.  de  Burlet). 

il.  —  L'article  671  du  code  civil  est  inapplica- 
ble aux  plantations  établies  sur  un  chemin  vicinal. 
—Justice  de  paix  Mons,  4  février  1871 .  CL  et  B.  1870- 
1871.  991  (Donnay  de  Casteau,  c.  ville  de  Mons).  — 
Voyez  le  n»  15. 

li»  —  La  présomption  de  propriété  d'un  terrain 
situé  au  delà  des  haies,  résultant  de  l'article  671  du 
code  civil,  ne  s'applique  pas  aux  clôtures  dont  l'exis- 
tence est  antérieure  au  code  civil. 

n  est  douteux  que  cette  présomption  soit  appli- 
cable aux  haies  longeant  les  chemins  publics. 

L'usage  le  plus  général  au  pays  de  uerve  était  de 
planter  les  haies  à  la  limite  extrême  de  chaque  pro- 
priété. 

Cet  usage  n'est  pas  contredit  par  les  règlements 
provinciaux  ou  les  pratiques  administratives,  en  ce 
qui  concerne  les  haies  longeant  les  chemins  publics. 

L'existence  d'une  haie  ne  suffît  pas  pour  taire  ac* 
quérir  la  possession  du  terrain  dans  leauel  poussent 
ses  racines.  Cette  possession  serait  à  la  fois  incer- 
taine et  clandestine.  —  Trib.  Verviers,  22  février 
1871.  CL  et  B.  1870-1871.  1172  (Lousberg,  c.  Dortu). 

15.  —  A  défaut  de  règlements  antérieurs  au 
code  ou  d'usages  constants  et  reconnus,  l'article  671 
dp  code  civil  doit  être  observé  pour  les  plantations 
d'arbres  à  haute  tige. 


On  ne  peut  considérer  comme  usage  constant 
celui  de  n'observer  aucune,  distance  pour  ces  plan- 
tations. 

Il  n'existe,  au  pays  de  Termonde,  aucun  usa^e 
fixant  ces  distances.  —  Trib.  Termonde,  7  janvier 
1870.  CL  et  B,  1871-1872.  229  (Parmentier,  c.  Heir- 
baut). 

i4.  —  Lorsque  des  propriétaires  riverains  ont 
planté  des  arbres  de  haute  tige  sans  observer  la  dis- 
tance de  deux  mètres,  ils  ne  peuvent  être  considérés 
comme  s'étant  réciproquement  concédé  la  servitude 
active  de  planter  à  une  distance  moindre,  ou  comme 
s'étant  fait  remise  de  la  servitude  passive  de  ne  pas 

flanter  à  une  distance   moindre.  —  Trib.  Ypres, 
"  décembre  1871.  CL  etB,  1871-1872.763  (Depuydt, 
c.  Gillodts). 

Itf.  —  L'article  671  du  code  civil^  prescrivant  la 
distance  à  observer  pour  les  plantations  entre  héri- 
tages voisins,  n'est  pas  applicable  aux  arbres  que 
les  communes  font  planter  le  long  des  chemins  vici- 
naux. 

Le  domaine  public  est  régi  par  le  droit  public  ou 

les  lois  administratives,  et  non  par  le  code  civil.  — 

Cass.,  20  juin  1872.  Pas,  1872.  1.362.  B.  /.  1872.  854 

(Donnay  de  Casteau,  c.  ville  de  Mons). 

i6.  —  L'obligation  de  souffrir  l'existence  d'une 

Î plantation  à  une  distance  moindre  que  la  distance 
égale,  a  le  caractère  d'une  servitude.  —  Cass., 
20  novembre  1873.  Pas.  1873. 1. 347.  B.  J.  1873. 1184 
et  1548  (Forseilles,  c.  Degraux). 

i7.  —  Les  noyers,  les  sorbien  et  les  aunes  con- 
stituent des  arbres  de  haute  tige  et  ne  peuvent  être 
ni  plantés,  ni  maintenus  à  moins  de  deux  mètres  de 
distance  de  l'héritage  voisin,  encore  qu'ils  seraient 
coupés  et  recépés  périodiquement  et  tenus  à  la  hau- 
teur d'une  haie.  —  Justice  de  paix  Beaûmont, 
15  novembre  1873.  Pas.  1874.  III.  66  (Cayet,  c.  Du- 
culot). 

18.  —  N'est  qu'une  présomption  ^wm,  suscepti- 
ble d'être  combattue  par  la  preuve  contraire,  celle 
en  vertu  de  laquelle  le  propriétaire  d'une  Haie  est 
censé  posséder  cinquante  centimètres  au  delà. 

£n  conséquence,  est  recevable  l'offre  de  preuve 
formulée  par  le  propriétaire  voisin  et  tenaante  à 
établir  qull  a  la  possession  de  tout  oupartie  de  cet 
espace  de  terrain, lorsque,  par  suite  de  circonstances 
exceptionnelles,  les  bases  de  cette  présomption 
viennent  à  défaillir.  —  Justice  de  paix  d'Arlon, 
6  mai  1876.  CL  et  B.  1877-1878.  436  (Franquinet, 
c.  Rollinger). 


Art.  672. 

Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et  liaies  plantés  à  nne  moindre  distance  soient  arracliés. 
Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches  des  arbres  du  voisin  peut  contraindre 
celui-ci  à  couper  ces  branches. 
81  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage^  il  a  droit  de  les  y  couper  Iul*mème« 

Yoj.  Cit.,  652, 690.  —  L.  19  dée.  18M,  art.  110. 


i.  —  Celui  sur  l'héritage  duquel  avancent  les 
racines  des  arbres  du  voisin  a  le  droit  de  les  couper. 
S'il  ne  fait  pas  usage  de  ce  droit,  il  ne  peut  pas 
demander  des  dommages-intérêts.  —  Liège,  25  juil- 
let 1842.  B.  J.  1845. 1370  (Lesoinne,  c.  minist.  des 
finances). 

i.  —  La  tolérance^  par  le  voisin,  de  branches 
mes  «lui,  chaque  année,  croissent  et  s'étendent  sur 
son  héritage,  ne  peut  servir  de  base  à  l'acquisition 
d'un  droit  de  servitude  au  profit  du  propriétaire 
des  arbres.  —  Cass.,  24  novembre  1849.  Pas.  1850. 
1. 47.  B.  J.  1849.  1499  (Amould,  ci  veuve  Gaudry). 
—  Cass.,  20  janvier  et  18  février  1835. 

5.  —  Le  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  se  trou- 


vent des  arbres  dont  les  branches  avancent  sur  le 
fonds  voisin,  ne  peut  être  tenu  qu'à  couper  ces 
branches. 

S'il  offre  de  s'exécuter,  il  y  a  lieu  de  lui  en 
donner  acte  et  de  lui  enjoindre  de  réaliser  son 
offre. 

Par  branches  qui  avancent  sur  le  fonds  voisin,  il 
faut  entendre  seulement  celles  qui  avancent  dans 
l'état  naturel  et  en  dehors  de  toute  influence  des 
éléments.  —  Trib.  Bruxelles,  2  janvier  1867.  B.  J. 
1867. 104  (Vermalen,  c.  Fortamps). 

4.  —  Le  propriétaire  d'une  haie  séparative  entre 
jardins  contigus  peut  être  contraint  de  tondre  cette 
naie  et  dé  la  réduire  à  une  hauteur  déterminée.  — 
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Justice  de  paix  Bilsen.  4  juin  1878.  Pas,  1873.  III. 
279  (Gilissen,  c.  Nulens). 

ÎS.  —  On  ne  peut  pas  acquérir  à  priori  par  pres- 
cription le  droit  de  laisser  croître  les  branches  d'un 
arbre  au-dessus  du  fonds  voisin.  — Justice  de  paix 
Liège,  24  décembre  1875.  Pas,  1876.  III.  248  (Franck, 
c.  Wilmottei. 

6.  —  Le  droit  du  propriétaire  sur  le  fonds  du- 
quel avancent  les  branches  des  arbres  du  voisin  de 
contraindre  celui-ci  à  les  couper,  constitue    une 


simple  faculté,  dont  le  non-exercice  ne  peut  impli- 
Quer  ni  une  renonciation  au  droit  de  taire  cesser 
l'extension  de  ces  branches,  ni,  par  suite,  le  main- 
tien à  titre  de  servitude  de  ces  branches  ainsi  pro- 
jetées. 

Cet  état  de  choses  ne  peut  servir  de  base  à  l'acqui- 
sition d'une  servitude  par  destination  du  père  de 
famille.  —  Liège,  8  novembre  1877.  Pas.  1878.  II, 
48.  CL  et  B.  1878-1879.  214  (Dartois,  c.  Renson- 
net). 


Art.  673. 

Les  arbres  qnl  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne  sont  mitoyens  comme  la  haie  9  et  chacun  des 
deux  propriétaires  a  droit  de  requérir  qu'ils  soient  abattus. 

Voy.Wr.,  670, 1350, 1362. 


SECTION  II. 

DE   LA    DISTANCE   BT    DES   OUVRAGES    INTERMÉDIAIRES   REQUIS   POUR   CERTAINES 

CONSTRUCTIONS. 


Art.  674. 

Celui  qui  finit  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'aisance  près  d'un  mur  mitoyen  ou  non  \ 

Celui  qui  veut  y  construire  cheminée  ou  àtre^  forge,  four  ou  fourneau, 

Y  adosser  une  étable, 

Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  amas  de  matières  corrosiyes, 

Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  règlements  et  usages  particuliers  sur  ces  objets, 

ou  à  faire  les  onyrages  prescrits  par  les  mémed  règlements  et  usages,  pour  éviter  de  nuire  au 

tolsin. 

Voy.  ««.,  B62,  662, 672, 675,  678, 1382.  —  L.  26  mon  1876,  art.  3  llo. 

Lia.  aniér.  :  Coutume  de  Paris, 

Art.  190.  Qui  veut  fieiire  forge,  four  et  fourneau  contre  le  mnr  mitoyen,  doit  lalaser  demi-pied  de  rulde  et  interralle  entre-deux  du 
mur,  du  four  ou  forge;  et  doit  6tre  ledit  mnr  d'un  pied  d'épalBeenr.  — 191.  Qui  reut  faire  aisance  de  prlrés  ou  puits  contre  un  mnr 
mitoyen,  il  doit  faire  contre-mur  d'un  pied  d'épaisseur.  Et  ou  il  y  a  de  chacun  cdté,  puits  d*un  côté  et  aisances  de  l'autre,  suffit  qu'il  y 
ait  quatre  pieds  de  maçonnerie  d'épaisseur  entre  doux,  comprenant  les  épaisseurs  des  murs  d'une  part  et  d'autre;  mais  entre  deux 
puits  suffisent  trois  pieds  pour  le  moins. 


1.  —  Le  bailleur  qui  loue  un  magasin  avec  l'au- 
torisation d'y  déposer  du  sel  est  responsable  du  dom- 
mage causé  aux  propriétés  voisines  par  le  dépôt,  et 
ce  a  défaut  de  contre-mur  et  d'avoir  observé  la 
distance  légale.  —  Bruxelles,  11  mars  1843.  J5.  /. 
1846. 766.  Pas,  1845.  IL  182  (Benoidt,  c.  Perdwie). 

2«  —  L^artiole  674  n'est  point  limitatif,  mais  dé- 
monstratif. 

Il  concerne  non  seulement  les  fosses,  mais  les 
conduits  des  latrines. 

Le  contre-mur  prescrit  suivant  l'article  64,  titre 
LXII,  de  la  coutume  d'Anvers,  pour  l'établissement 
des  lieux  d'aisance,  peut  être  remnlacé  par  d'autres 
travaux  offrant  les  mêmes  conaitions.  —  Trib. 
Anvers,  27  mars  1852.  S.  J.  1858.  1534  (Pauwels, 
C.  Gineste). 

5.  —  L'incommodité  résultant  d'une  cheminée 
établie  à  hauteur  du  premier  étage  de  l'habitation 
du  voisin  est  une  charge  de  voisinage,  si  cette  che- 
minée se  trouve  à  3°^  de  distance  du  bâtiment 
Voisin,  bien  qu'elle  soit  établie  sur  le  mur  mitoyen 
des  deux  héritages.  En  conséquence,  quels  que 
soient  les  inconvénients  qu'éprouve  le  voisin  à 
raison  de  la  fumée  et  de  la  suie  qui  s'échappent 
d'une  pareille  cheminée,  il  ne  peut  en  demander  ni 
la  démolition  ni  l'exhaussement.  —  Justice  de  paix 
Ixelles,  18  octobre  1861.  B.  J,  1864.  207.  Cl,  et  B. 
1863-1864.  H78(Schmit,  c.  Charlier). 


4,  —  L'article  674  du  code  civil  n'est  pas  appli- 
cable à  une  fosse  à  purin,  qui  peut  être  construite  à 
l'extrémité  du  foncts,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  d'in- 
filtrations dans  le  fonds  du  voisin. —  Gand,  7  décem- 
bre 1871.  B,  J,  1872.  412  (Van  Raveghem,  c.  Otten). 

K.  —  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour 
ordonner  l'enlèvement  d'un  urinoir  établi  sur  la 
voie  publique  j)ar  l'autorité  conmiunale. 

Si  cet  urmoir  a  été  adosse  à  une  maison  riveraine 
de  la  voie  publique  fet  s'il  fen  est  résulté  un  préju- 
dice pour  le  propriétaire  de  cette  maison,  ce  dernier 
est  recevable  et  fondé  à  demander  à  la  commune 
des  dommages-intérêts.  —  Trib.  Anvers,  21  mars 
1874.  Pas,  1875.  III.  97  (Thibaut,  c.  comm.  de  Con- 
tich). 

6.  —  L'article  674  du  code  civil  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  où  un  four  n'est  pas  adossé  à  un  mur, 
mitoyen  ou  non,  sauf  la  réparation  éventuelle  du 
dommage,  aux  termes  de  l'article  1384  du  code 
civil.  —  Justice  de  paix  Duffel,  28  juin  1876.  Pas. 
1876.  m.  275  (Deswert,  c.  Batens). 

T.  —  Celui  qui  a  coopéré  à  une  construction  ne 
laissant  pas  la  distance  voulue  par  l'article  674  du 
code  civil  entre  ladite  construction  et  la  maison 
voisine,  n'a  pas  le  droit  d'exiger  la  destruction  de 
l'ouvrage  après  être  devenu  acquéreur  de  la  maison. 
—  Justice  de  paix  de  Sottegem,  81  décembre  1877. 
Pas,  1878.  III.  256. 


DES  SERVITUDES  OU  SERVICES  FONCIERS.  —  ART.  675-676. 
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8*  —  On  ne  peut  assimiler  des  fosses  à  tan  aux 
ouvrages  dont  parle  l'article  674  du  code  civil.  Cet 
article  n'est  d'aillears  applicable  qu'en  cas  d'exis- 
tence d'usages  ou  règlements  locaux.  —  Trib. 
Liège,  8  décembre  1876.  CL  et  JB,  1877-1878.  614 
(Parting,  c.  Sablon). 

9.  —  L'article  674  du  code  dvil  ne  s'applique 
qu'aux  ouvrages  qui  nécessitent  l'établissement 


d'un  contre-mnr  :  il  ne  s'appliijne  pas  notamment  à 
la  construction  d'une  voie  ferrée. 

L'article  674  ne  peut  s'appliquer  aux  construc- 
tions élevées  sur  le  domaine  public^  qui  ne  peut 
être  grevé  de  servitudes  légales  d'utilité  publique. 
—  Trib.  BruxeUes,  23  mars  1878.  B.  J,  1878^  918 
(Sagehomme,  c.  Etat  belge). 


SECTION  III. 
DBS  VUES  SUR  LA  PROPRIÉTÉ  DB  SON  VOISIN, 


Art.  675. 

L'an  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'antre,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  au* 
cane  fenêtre  ou  ouverture,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  même  à  verre  dormant. 

Voy.  Ch.,  «57.  «62,  «90. 
lig.  anUr.:  Couhmude  Parit» 

Art.  199.  En  mnr  mitoyen  ne  pent  Tun  dm  ToMns,  muii  Taocord  ot  oonwntoment  de  rsntee,  lUre  fftire  fenétreu  oïl  tronrt  pour  Taet, 
en  qaelqne  numière  que  ce  soit,  à  rerre  dornuuit  ni  antrement. 


i.  —  Celui  qui  acquiert  la  mitoyenneté  d'un  mur 
dans  lequel  une  fenêtre  était  pratiquée  est  en  droit 
d'en  exiger  la  fermeture.  —  Liège.  21  novembre 
1836.  Pas.  1836.  260. 

%  —  Celui  qui  acquiert  la  mitoyenneté  d'un  mur 
a-t-il  le  droit  de  faire  fermer  les  fenêtres  qui  y  ont 
étépratiquées  avant  l'acçiuisition  de  la  mitoyenneté? 

D'après  le  droit  ancien  de  notre  pays,  les  servi- 
tudes de  jours,  ou  fenêtres,  pouvaient-elles  s'ac- 
quérir sans  titre,  par  la  seule  possession? 

Nos  anciennes  coutumes  n'avaient  pas  restreint 
l'effet  de  la  destination  du  père  de  famille  aux  seules 
servitudes  continues  et  apparentes  proprement 
dites. 

D  suffisait,  pour  établir  cette  destination,  aue  des 
signes  non  équivoques  fissent  connaître  que  l'inten- 
tion du  père  de  famille  avait  été  d'assi:gettir  d'une 
manière  permanente  l'un  de  ses  héritages  à  l'autre 


Sour  qu'en  cas  de  partage  on  d'aliénation,  sa  volonté 
evînt  la  loi  de  ses  successeurs. — 6and,5  avril  1860. 
B.J.  1852. 6.  Pas,  1860.  H.  196(Delaforêt,  c.  Voituron). 

3.  —  Eki  acquérant  la  mitoyenneté  d'un  mur,  le 
voisin  est  en  droit  d'exiger  la  suppression  des  jours 
de  tolérance  y  existant  même  depuis  plus  de  trente 
ans.  ~  Trib.  Anvers,  U  mars  1Ô53.  i.  /.  1854.  911 
(Smedt,  c.  Heymans). 

4.  —  L'acquisition  de  la  mitoyenneté  a  pour  effet 
de  faire  supprimer  les  fenêtres  existantes  ;  par  suite, 
l'acquéreur  peut^même  en  bâtissant  sur  son  terrain, 
obstruer  ces  fenêtres. 

Leur  existence  depuis  trente  ans,  sous  le  code 
civil,  ou  immémoriale  avant  le  code,  n'a  pu.  en  tous 
cas,  conférer,  à  charge  du  voisin,  la  servitude  altius 
non  toUendi,  ni  celle  ne  luminiàus  qfictatur,  —  Liège, 
17 janvier  1863.  Pas,  1863.  II.  136(Leclercq,  c.  Wa- 
thelet). 


Art.  676. 

Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen,  Joignant  Immédiatement  l'héritage  d'antmi,  peut  pra* 
tiquer  dans  ce  mur  des  Jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dormant. 

Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  treillia'  de  fer,  dont  les  mailles  auront  un  décimètre 
(environ  trois  pouces  buit  lignes)  d'ouverture  au  plus,  et  d'un  châssis  à  verre  dormant. 

Voy.  Cir.,6M,661,677. 

X#9.  aniér.:  Couhime  Se  Paris. 

Art.aoo.  Toat«foi8si  aacunftmnràlxiiMtil  ftppartaiiAQtfJotniAiit  sans  moyen  A  ThArfUgo  d*aiitrn{,  11  peut  en  celui  mur  arolt 
fen^rei,  lamières,  on  ynes,  aux  m  ei  contâmes  de  Parle  ;  c*eflt  A  earoir,  de  neuf  pieds  de  hant  an-dessns  dn  rex-de-chanssée  et  terre, 
«lUDt  aa  premier  étage  ;  et  quant  aux  antres  âtages,  de  sept  pieds  au-dessus  du  res-de-chaussée,  lo  tout  i  fer  maillé  et  rerre  donnant. , 

Art.  201.  rer  maillé  est  treiUis^.dont  les  trous  ne  peuvent  être  que  de  quatre  pouces  en  tous  sens  ;  et  verre  dormant,  eÉt  verre  attaché, 
ac«Uéen  pUtrc,  qu'on  ne  peut  ou  vrlr. 

i.  —  Lorsqne  le  propriétaire  d'un  mur  non  mi- 
toyen joignant  immédiatement  l'héritage  d'autrui  a 
oavert  des  fenêtres  conformément  à  l'article  676,  et 
que  le  propriétaire  de  l'héritage  voisin  acquiert  la 
propriété  du  mur,  celui-ci  ne  peut  contramdre  le 
Toiain  à  supprimer  les  iours  ouverts  avant  cette  ac- 
quisition. Son  droit  se  Dome  à  faire  régulariser  l'ou- 
vrage, s'il  est  construit  contrairement  à  la  loi.  — 
Bnixelles,  23  janvier  1836.  Pas.  1886.  17. 

S*  — 11  résulte  de  la  combinaison  des  articles  537, 
^,  689, 661  et  652  du  code  civil,  que  les  conditions 
etresinotions  imposées  au  propriétaire  par  les  arti- 
cles 676  et  suivants  du  même  code  ne  constituent 


rien  de  plus  qu'une  servitude  passive  de  son  fonds 
en  faveur  de  Phéritage  voisin,  et  que  dès  lors  la  loi 
considère  nécessairement  comme  vues  et  fenêtres  de 
propriété  et  non  de  servitudes  celles  qui  sont  prati- 
quées au  mépris  de  cette  servitude  passive.  De  pa- 
reilles vues  et  fenêtres  conservées  pendant  trente 
ans,  sans  que  le  voisin  ait  réclamé  sa  servitude  res- 
teront toujours  des  fenêtres  et  vues  de  propriété  ; 
elles  ne  pourront  plus  être  réduites  à  l'état  de  ser- 
vitude légale  car  le  voisin  qui,  par  sa  négli^encoi 
a  laissé  prescrire  la  libération  de  cette  servitude^ 
mais  il  pourra  totgours  les  obstruer  à  l'aide  de  con- 
structions, soit  sur  son  fonds  an  moyen  do  coH- 
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structions,  soit  dans  le  mai*  même  où  ces  fenêtres 
se  trouvent,  en  se  le  rendant  mitoyen.  —  Grand, 
29  mars  1839.  Pas,  1839.  66. 

3.  —  Celai  qui  a  possédé  depuis  plus  de  trente 
ans  des  jours  contraires  au  prescrit  des  articles  676, 
677  et  678  du  code  civil,  pratiqués  dans  un  mur  joi- 
gnant immédiatement  l'héritage  du  voisin,  n'a  pas, 
par  cela  seul,  acquis  une  servitude  de  vue  sur  son 
voisin.  En  conséquence,  celui-<2i  a  le  droit  de  se  faire 
céder  la  mitoyenneté  du  mur,  et  d'élever,  soit  sur  le 
mur  mitoyen,  soit  sur  son  propre  fonds,  un  bâtiment 
qui  rende  inutile  l'usage  de  ces  fenêtres,  ou  per- 
mette même  de  les  boucher.  —  Trib.  Bruxelles, 
17  juin  1843.  B.  J,  1843.  1222.  —  Trib.  Bruxelles, 
8  juillet  1843.  B.  J,  1843.  1383. —Bruxelles,  14  août 
ia47.  B.  /.  1847.  1489..i^^.  1848.  U.  187  (Dujardin, 
c.  Nieuwinckel).  —  Liège,  13  juillet  1853.  Pas.  1853. 
II.  316.  B,  J.  1864. 748.-5ruxelles,  10  août  1853.  Pas, 
1853.  n.  816.  B.  J,  1854.  748  (Dumercy,  c.  André). 

4.  —  Le  propriétaire  d'un  néritage  loignant  un 
mur  mitoyen,  dans  lequel  se  trouvent  des  jours  ou 
fenêtres  à  verres  dormants,  garnis  d'un  treillis  en 
fer,  conforme  au  prescrit  de  l'article  676  du  code 
civil,  et  à  la  hauteur  déterminée  par  l'article  677, 
peut  en  acquérant  la  mitoyenneté  de  ce  mur,  exiger 
que  les  jours  établis  par  l'ancien  propriétaire  exclu- 
sif  soient  bouchés,  alors  même  qu'il  ne  fait  pas  de 
construction  contre  le  mur  devenu  mitoyen.  — 
Liège,  4  mai  1844.  Pas,  1844.  II.  289.  B.  J,  1844. 
1041.  —  Cass.,  19  avril  1845.  B.  J,  1845.  804.  Pas, 
1845. 1.  330  (bubois,  c.  CoUariJl). 

5.  —  L'affranchissement,  par  prescription,  des 
conditions  requises  par  l'article  676  du  code  civil, 
pour  l'établissement  de  lours  n'implique  point  l'ac- 
quisition d'une  servitude  active  ne  îuminibus  qfflcia- 
îur.  ou  celle  non  altius  tollendi,  —  Trib.  Anvers, 
17milletl849.^./.  1849.  1018  (Thomas,  c.  Pillot). 

6.  —  Lejpropriétaire  d'un  mur  non.  mitoven  ne 
peut  y  pratiquer  une  fenêtre  qui  n'est  pas  à  la  hau- 
teur exigée  i>ar  la  loi,  si  ce  mur  joint  immédiate- 
ment un  terrain  laissé  à  un  usage  commun,  et  dont 
il  n'avait  qu'une  jouissance  indivise.  —  Liège, 
15  juin  1850.  B,J,  1851.  1664.  Pas,  1850.  IL  208. 
(Laduron,  c.  Tonglet), 

7.  —  Une  servitude  de  vue  et  de  jour,  s'exerçant 
à  l'aide  de  fenêtres,  doit  être  protégée  par  l'action 
possessoire  ;  ainsi  il  y  a  lieu  de  faire  démolir  la  con- 
struction au  moyen  ae  laquelle  le  voisin  a  offusqué 
les  fenêtres  litigieuses.  —  Trib.  Bruxelles,  20  dé- 
cembre 1851.  B,  J.  1852. 106  (Disclyn,  c.  Staouet). 

8.  —  Le  non-usage  par  le  propriétaire  de  l'héri- 
tage voisin,  pendant  un  temps  même  immémorial, 
du  droit  d'iicquérir  la  mitoyenneté  d'un  mur  dans 
lequel  ont  été  pratiquées  des  fenêtres  ou  ouverture^ 
ne  le  prive  pas  de  la  faculté  de  supprimer  ces  ouver- 
tures en  achetant  la  mitoyenneté. 

En  d'autres  termes,  la  possession  la  plus  longue 
de  fenêtres  ou  ouvertures  pratiquées  par  le  proprié- 
taire dans  son  mur  non  mitoyen,  ne  fait  acquérir 
d'autre  droit  que  celui  de  conserver  ces  fenêtres  ou 
ouvertures,  dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  aussi 


longtemps  que  le  voisin  n'use  pas  de  la  &calté,  que 
lui  donne  la  loi,  de  les  supprimer  en  acquérant  la 
mitoyenneté.— Cass.,  19  mai  1853.  Pas,  1853. 1.  816. 
B,  J,  1853.  828.  et  B,  J,  1854.  769  (Vandcnbroeck, 
c.  Gilis).  —  Voyez  le  n»  suivant. 

9.  —  Celui  qui  par  une  possession  trentenaire  et 
même  immémoriale,  accomplie  soit  avant,  soit 
après  le  code,  a  acc^uis  le  droit  d'avoir,  dans  son 
mur  joignant  l'héritage  d'autrui,  des  fenêtres  en 
contravention  soit  à  des  dispositions  coutumières 
ou  statutaires,  soit  aux  artictes  676  et  suivants  du 
code  civil,  n'a  pas,  par  cela  seul,  droit  à  une  servi- 
tude active  quelconque,  soit  de  vue,  soit  de  jour, 
sur  l'héritage  de  son  voisin. 

Le  voisin  peut  faire,  soit  sur  son  fonds,  soit  sur  ou 
dans  le  niur  mitoyen,  des  constructions  de  nature 
même  à  obstruer  ces  fenêtres  et  à  rendre  leur  usa^e 
inutile.  —  Gand.  11  mai  1854.  (Sur  renvoi  de  l'arrêt 
de  cassation  cite  au  n«  8.)  Pas,  1854.  II.  254.  B,  J. 
1854.  789  (Vanden  Broeck,  c.  Gilis). 

iO.  —  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen. 
Joignant  immédiatement  l'héritage  d'autrui,  qui  j 
a  pratiauè  des  fenêtres  en  contravention  aux  arti- 
cles 67Ô  et  677  du  code  civil  et  qui  a  possédé  ces 
fenêtres  sans  contradiction  pendant  le  terme  de 
trente  ans,  n'a  acquis  aucun  droit  de  servitude  sur 
cet  héritage  voisin.  Il  n'a  acquis  d'autre  droit  que 
celui  de  conserver  ces  fenêtres  dans  l'état  où  elles 
se  trouvent,  aussi  longtemps  que  le  voisin  n'use  pas 
de  la  faculté  d'acquérir  la  mitoyenneté  ou  d'élever 
des  constructions  sur  son  terrain.  — Trib.  Tournai, 
25  janvier  1855.  Cl.  et  B.  1854-1855. 1108.  B,  J,  1855. 
1342  (Philippart,  c.  Herftmt). 

!!•  —  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  proprié- 
taire du  dessus. 

Il  lui  est  en  conséquence  permis  d'ouvrir  une 
fenêtre  dans  le  toit,  pourvu  qu'elle  soit  établie  à  la 
distance  prescrite  par  l'article  676  du  code  civil.  — 
Liège,  5  décembre  1860.  Pas.  1864.  II.  280  (Dejaer, 
c.  église  Saint-Servais). 

12.  —  On  ne  peut  considérer  comme  une  rivière 
ni  navigable  ni  flottable,  mais  simplement  comme 
un  ruisseau  ou  égout  à  ciel  ouvert,  un  fossé  qui 
n'est  alimenté  que  par  les  eaux  pluviales  et  ména- 
gères et  qui  ne  communique  ni  avec  une  rivière  ou 
un  bras  de  rivière,  ni  avec  un  canal,  mais  se  déverse 
dans  un  autre  égout. 

Dans  l'hypothèse  même  où  ce  fossé  aurait  un 
caractère  public,  s'il  n'a  pas  dix-neuf  décimètres  de 
largeur,  le  riverain  ne  peut  établir  des  vues  droites 
donnant  aur  ce  fossé,  sans  se  conformer  aux  diM>- 
si tiens  des  articles  676  et  677  du  code  civil.  —  Tnb. 
Gand,  20  décembre  1865.  B,  J,  1866.  284.  Cl,  et  B, 
1865-1866.  1031  (Colpaert,  c.  Van  Imschoot). 
Voyez,  sur  ce  point,  l'article  588  du  code  civil. 

15.  —  Bien  qu'il  ne  soit  pas  d'usage,  dans  une 
localité,  de  garnir  les  jours  du  treillis  prescrit 
par  l'article  676  du  code  civil,  le  voisin  peut  tou- 
jours exiger  l'établissement  de  ce  treillis.  —  Trib. 
Liéçe,  28  juillet  1876.  Pas.  1877.  IH.  18  (Herfs, 
c.  Pirard). 


Art.  677. 


Ces  fenêtres  ou  Jours  ne  peuvent  être  établis  qu'à  vingt-six  décimètres  (huit  pieds)  au-dessas 
du  plancher  ou  sol  de  la  chambre  qu'on  veut  éclairer,  si  c'est  à  rez-de-chaussée,  et  à  dix-neuf 
décimètres  (six  pieds)  au-dessus  du  plancher  pour  les  étages  supérieurs. 


1.  —  La  concession  d'établir  des  fenêtres  d'as- 
pect à  titre  de  servitude  active,  au  rez-de-chaus- 
sée, n'emporte  pas  le  droit  d'en  ouvrir  aux  étages. 
—  Trib.  Anvers,  24  décembre  1862.  B.  J,  1858.  713 
(Meyer,  c.  Berckmans). 


2.  —  La  possession  d'une  servitude  de  vue,  con* 
stituée  sous  l'empire  du  code  civil,  doit  être  appré- 
ciée selon  les  ptrincipes  de  ce  code  etnullemwt  selon 
ceux  de  la  loi  romaine  ou  de  nos  anciennes  coo* 
tumcs. 


DES  SERVITUDES  OU  SERVICES  FONCIEUS.  ~  ART.  678-679. 
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Le  code  civil  distingue  les  servitudes  légales'  de 
vue,  de  jour,  etc.,  des  servitades  proprement  dites 
de  vue  et  de  jour.  etc. 

La  jouissance  d'une  fenêtre  pratiç[uée,  sous  le  code 
civil,  dans  un  mur  joignant  immédiatement  le  fonds 
voisin,  s'ouvrant  sur  ce  fonds  à  soixante  centimètres 
du  sol,  et  à  laquelle  sont  adaptés  des  volets  s'ou- 
vrant  et  ûusant  saillie  sur  le  même  fonds,  ne  peut 
plus  être  considérée  comme  l'efifet  d'une  faculté 
légale  et  naturelle.  Elle  n'offre  rien  de  commun 
avec  la  possession  léeale  d'tme  servitude  de  vue  ; 
elle  exclut  toute  idée  de  possession  équivoque,  pré- 
caire et  de  simple  tolérance.  Elle  est  éminemment 
caractéristique  de  la  possession  juridique  d'une  ser- 
vitude de  vue  proprement  dite  sur  l'héritage  d'au- 
trui,  laquelle  est  continue  et  apparente. 

Si  cette  dernière  servitude  ne  comporte  pas  pour 
le  voisin  la  prohibition  de  bâtir  sur  son  sol,  elle 
iini>liaue  néanmoins  l'obligation  de  ne  pas  bâtir  en 
deçà  de  dix-neuf  décimètres  de  distance  de  la  fenê- 
tre, de  manière  à  intercepter  l'air  et  la  lumière  et  à 
obstruer  la  vue.  —  Trib.  Namur,  7  mai  1874.  Pas. 
1874.  m.  186(Bodart,  c.  Bodart). 

5.  —  Une  servitude  d'accès  et  de  passage  n'attri- 


bue pas  le  droit  d'ouvrir  des  jours  qui  ne  sont  pas 
dans  les  conditions  prescrites  par  les  articles  676  et 
677  du  code  civil.  —  Liège,  \l  avril  1876.  Pas,  1876. 
II.  271.  B.  J.  1876.  684  (fabrique  de  l'égUse  de  la 
Xhavée,  c.  Bartholomé). 

4.  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  sur  lequel  on  a 
ouvert  des  lours  dans  les  conditions  déterminées 
par  les  articles  676  et  677  du  code  civil,  conserve  le 
droit  d'user  de  son  fonds  comme  il  l'entend,  quand 
même  l'usage  qu'il  fait  de  sa  projsriété  aurait  pour 
résultat  d'obstruer  les  jours  du  voisin. 


ses  jours,  par  exemple,  en  plaçant  des  toiles  contre 
ces  jours.  —  Justice  de  paix  de  Liège,  28  juillet 
1876.  Pas.  1877.  III.  18  (Herfs,  c.  Pirard).  —  Comp. 
Bruxelles,  10  août  1853.  Pas.  1858.  IL  316. 

K.  ^-  Lorsque  des  jours  ont  été  établis  dans  un 
mur  non  mitoyen,  construit  sur  la  limite  séparative 
de  deux  héritages,  le  propriétaire  peut  acquérir  par 
la  prescription  trentenaire  le  droit  de  les  conserver 
dans  cet  état. — Justice  de  paix  de  Die8t,28  décembre 
1878.  Cl.  et  B.  1878-1879.  918  (Henson,  c.  Paessens). 


Art.  678. 

On  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect,  ni  balcons  ou  autres  semblables  saillies 
sur  l'héritage  dos  ou  non  clos  de  son  voisin,  s'il  n'y  a  dix-neuf  décimètres  (six.  pieds)  de  distance 
entre  le  mur  où  on  les  pratique  et  ledit  héritage. 

Toy.  Cit,,  562,  690,  666,  672, 679, 680, 686, 690,  701,  2232. 
U^.  OHitr.:  C'ouhme  de  Pari». 

Art.  202.  Aucun  ne  peut  Mre  rnes  droites  sur  ion  toIbIq,  ni  sur  places  A  lui  appartenantes,  s'il  n'y  a  six  pieds  de  distance  entre 
luUte  me  et  T^écitage  du  yoisin,  et  ne  peut  aroir  bées  de  côté,  s'il  n'y  a  deux  pieds  de  distance. 


i.  —  Les  distances  exigées  par  les  articles  678  et 
679  du  code  civil,  pour  avoir  des  vues  droites  ou 
obliques  sur  l'héritage  d'autrui,  doivent  être  obser- 
vées pour  les  plates-formes  ou  terrasses,  d'où  l'on 
peut  voir  sur  ledit  héritage.  —  Bruxelles,  28  juillet 
1842.  Pas.  1842.  II.  213  (Peeters,  c.  Van  Grinder- 
beek). 

2.  —  Ne  peut  être  considérée  comme  étant  une 
fenêtre  d'aspect  régie  par  l'article  678  du  code  civil 
la  fenêtre-tabatière  étaolie  dans  des  conditions  qui 
empêchent  de  diriger  la  vue  .sur  la  propriété  voi- 
sine. —  Liège,  10  juillet  1867.  Pas.  1868.  IL  49. 
B.  J.  1868.  620  (Oudoux,  c.  Cambresy). 

5.  —  Le  droit  de  servitude  ne  luminiius  ojlciatur 
s'applique  non  seulement  aux  fenêtres  existant  lors 
de  son  acquisition,  mais  à  toutes  autres  ouvertes 
postérieurement  dans  le  mur,  quand  l'acte  constitu- 
tif contient  certaines  défenses  qui  ont  été  respectées 
dans  l'établissement  des  nouveaux  jours. 


Le  propriétaire  servant  ne  peut  élever  de  con- 
struction ni  faire  de  plantations  de  nature  à  dimi- 
nuer d'une  façon  quelconque  la  lumière  au  détri- 
ment du  fonds  dominant.  —  Gand,  6  juin  1867.  B.  J. 
1868. 14  (Petit,  c.  Carion). 

4«  7- La  vue  oblique  peut  être  établie  à  moins  de 
six  décimètres  de  l'héritage  voisin  lorsque  cette  vue 
part  d'un  balcon  construit  sur  la  voie  publique.  — 
Bruxelles,  11  août  1848.  Pas.  1848.  II.  215.  B.  J. 
1848.  1266  (Delannoy).  —  Trib.  Anvers,  4  avril 
1874.  in.  126  (Aulit,  c.  Marchai). 

tt.  —  Les  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect  ou- 
vertes dans  un  mur  qui  ne  joint  pas  l'héritage  voisin, 
à  une  distance  moindre  que  celle  fixée  par  l'article 
678  du  code  civil,  peuvent  néanmoins  être  conser- 
vées, si  l'on  observe  les  conditions  imposées  pour  les 
jours  par  les  articles  676  et  677  dudit  code.  —  Trib. 
Liège,  24  novembre  1875.  Cl.  et  B.  1878-1879.  396 
(Grenson,  c.  Hamal). 


Art.  679. 

On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  obliques  sur  le  même  héritage,  8*11  n'y  a  six  décimètres 
(deux  pieds)  de  distance. 

Voy.  Cir..  658,  «66,  SSO,  690,  701. 


i.  —  Voyez  article  678  n»  1, 

3. — L'article  679  du  code  civil,  qui  déclare  qu'on 
ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  coliques  sur  l'hé- 
ritage voisin  qu'à  six  décimètres  de  distance,  s'ap- 
plique généralement  à  toutes  vues  obliques  de  quel- 
que manière  qu'elles  soient  prises. 

Ainsi,  lorsque  la  vue  oblique  part  d'un  balcon 
placé  sur  la  voie  publique,  il  faut  qu'il  j  ait,  entre  la 
ligne  extérieure  ou  balcon  et  celle  de  séparation  des 
deux  propriétés,  un  intervalle  de  six  décimètres.  — 
Liège,  28  décembre  1842.  P^u.  1843.  U.  101  (Bayet, 


c.  Grisard).  —  Trib.  Malines,  20  novembre  1846. 
B.  J.  1847.  1343  (Wellens,  c.  Bosmans).  Contra. 
Trib.  Anvers,  10  août  1844.  P. /.  1847.  1349  (Van- 
derspit,  c.  Van  Issenhoven).  —  Bruxelles,  14  août 
1848.  Pas.  1848.  U.  215.  B.  J.  1848. 1266  (Bourla.  c.  De- 
lannoy.  —  Cass.,  24  novembre  1863.  B.  J.  1864.  881 
Pas.  1864. 1. 401  (Van  Thuyne^  c.  Vanderheyden). 

3.  —  Les  servitudes  négatives  non  altius  tollendi 
ou  i%0  luminiàus  qffidatur  ne  peuvent  s'acquérir  par 
la  prescription  ;  la  servitude  afi&rmative  luminum 
peut  s'établir  par  ce  mode  d'acquisition. 
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La  servitude  luminum^  étant  purement  affirma- 
tive, est  exclusive  de  toute  charge  réelle  de  nature 
négative. 

Celui  c^ui,  depuis  plus  de  trente  ans.  a  des  vues 
obliques  a  une  distance  moindre  que  celle  détermi- 
née par  Partide  679  du  code  civil  a  pu  prescrire  la 
libération  de  la  servitude  passive  créée  par  cet  arti- 
cle sans  acquérir  une  servitude  active,  ni  celle  non 
altius  tollenai  ou  ne  luminiàus  qfficiatury  ni  même  la 
servitude  luminum.  —  Trib.  Anvers,  13  août  1852. 
B.  J.  1852. 1625  (André,  c.  Dumercy). 

4.  —  Lorsque,  en  bâtissant  sa  maison,  un  voisin 
établit  un  balcon  ou  saillie  qui  lui  donne  une  vue 
droite  sur  la  voie  publique  et  une  vue  oblique  sur  la 
maison  du  propriétaire  voisin,  oelui-ci  ne  peut  en 
demander  la  suppression. 

En  d'autres  termes,  l'article  679  n'est  pas  applica- 
ble à  cette  hypothèse. — Trib.  Liège,  16  janvier  1868. 
CL  etB.  1857-1858.  878  (Gras,  c.  veuve  WeUe). 


5.  —  L'ouverture  de  fenêtres  sur  la  voie  publique 
ne  donne  pas  naissance  à  une  servitude  de  vue.  eji 
conséquence,  le  propriétaire  de  ces  fenêtres  n'est 
pas  en  droit  d'exiger  la  suppression  d'un  balcon 
construit  sur  la  voie  publique  dans  la  fiEtçade  d'un 
bâtiment  voisin,  ni  des  saillies  de  cette  façade,  parce 

Î[ue  ces  constructions  diminuent  ou  anéantissent 
e  prospect  dont  il  jouissait  à  travers  ces  fenêtres. 


Trib.  Anvers,  4  avril  1874.  CL  et  B,  1875-1876.  685 
(Aulit,  0.  Marchai).  — :  Voyes  le  n«  4  de  l'article  678 
du  code  civil. 

6.  —  Ne  constituent  pas  des  servitudes  les  vues 
ouvertes  indirectement  sur  le  fonds  voisin,  lorsque 
ces  vues  ont  pour  but  de  prendre  le  jour  sur  la  voie 

Îublique.  —  Trib.  Bruxelles,  10  mars  1875.  B.  J. 
876. 1116  (Van  Auvermeer,  c.  Siijacobs), 


Art.  680. 

La  distance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  articles  précédents  se  compte  depuis  le  parement 
extérieur  du  mur  on  l'ouverture  se  fiiit,  et,  s'il  y  a  balcons  ou  autres  semblables  saillies,  depuis 
leur  ligne  extérieure  Jusqu'à  la  ligne  de  séparation  des  deux  propriétés. 


Les  dispositions  des  articles  678^  679,  680,  desti- 
nées à  régler  des  rapports  de  voisinage  entre  des 
propriétés  privées,  sont  sans  application  aux  vues 
ouvertes  sur  la  voie  publique,  que  ces  vues  soient 


directes  ou  obliques.  —  Cass.,  8  juillet  1864.  Pas. 
1864.  1401  (Yan  Thuyn.  c.  Vanderheyde).  —  Voyez 
le  n»  2  de  rârticle  679  du  code  civil. 


SECTION  IV. 
DB   l'ÉGOUT   DBS   TOITS. 


Art.  681. 


Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  de  manière  que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son 
terrain  ou  sur  la  voie  publique  ^  il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son  voisin. 

Voy.  Civ., 644, 640, 652, 688,691, 1382. 


i.  —  Quand  il  a  été  reconnu,  dans  un  contrat 
d'échange,  qu'il  y  a,  entre  deux  maisons  bâties  ori- 
ginairement parle  même  propriétaire,  un  passage 
qui  reste  commun  et  par  où  Peau  doit  se  décnarger, 
le  propriétaire  d'une  de  ces  maisons  ne  peut  pré- 
tendre que  la  partie  du  passage  qui  a  toujours  reçu 
les  eaux  de  son  toit  lui  appartient  exclusivement  et 
ne  doit  pas  être  comprise  dans  l'allée  commune.  — 
Bruxelles,  13  mai  1840.  Pas.  1841.  II.  102  (Riem- 
slagh,  c.  Jacobs]. 

3»  —  Quand  il  existe  entre  deux  maisons  un  ter- 
rain destiné  à  la  décharge  de  leurs  eaux,  ce  terrain 
est  censé  la  propriété  commune  des  deux  voisins, 
surtout  s'il  est  supérieur  à  des  fondations  mi- 
toyennes. 

L'un  des  voisins  ne  peut  donc,  même  à  charge  de 
respecter  la  servitude^  avoir  le  droit  de  contraindre 
l'autre  à  vendre  la  mitoyenneté  d'un  mur  situé  au 
delà  du  terrain  intermédiaire  indivis  entre  eux.  — 
Bruxelles,  29  mars  1861.  Pas,  1861.  II.  146.  B.  J. 
1861.  924  (Veders,  c.  Debie). 

5. — Le  juge  peut  reconnaître  à  celui  çui  possède 
sur  le  fonds  voisin  le  droit  de  laisser  egoutter  les 
eaux  de  son  toit,  le  droit  aussi  de  passer  sur  ce 
fonds  afin  d'aller  réparer  le  toit  et  la  gouttière  su- 
jet de  la  servitude  d'égout.  —  Cass.  18  juillet  1861. 


B,  /.  1851. 1233.  Pas.  1862.  1. 67  (Fonteyne,  c.  Yan 
Maele). 

4*  —  L'écoulement  des  eaux  d'un  toit  qui  fait 
saillie  sur  une  ruelle  particulière  établit  la  servi- 
tude stiîlicidUy  mais  cette  circonstance  est  insuffi- 
sante, en  l'absence  de  tout  autre  fait,  pour  établir 
l'existence  d'une  possession  sur  la  partie  du  terrain 
qui  reçoit  ses  eaux. 

Dans  ce  cas,  le  propriétaire  du  toit  qui  a  pris  pour 
trouble  des  consfructions  élevées  par  le  voisin  sur 
ce  terrain,  doit  être  déclaré  non  recevable  dans  sa 
complainte  s'il  ne  justifie  d'une  possession  d'an  et 
jour  sur  Udit  terrain. 

L'article  681  établit  bien  la  présomption  que  le 
propriétaire  du  toit  est  aussi  propriétaire  et  posses- 
seur du  terrain  sur  lequel  s'écoulent  ses  eaux  plu- 
viales ,  mais  ce  n'est  là  qu'une  présomption  de 
l'homme,  qui  cède  à  la  preuve  contraire. 

En  conséquence,  le  défendeur  au  possessoire,  qui 
justifie  avoir  possédé  toute  la  ruelle,  y  compris  la 
partie  du  terrain  sur  laquelle  tombent  les  eaux  du 
toit  du  demandeur,  doit  obtenir  la  maintenue  pos- 
sessoire, à  laquelle  il  conclut  reconventionnelle- 
ment.  — -  Justice  de  paix  de  Durbuy,  10  mai  1851. 
CL  etB.  1862-1863. 91  (Lapaille,  c.  Deprume). 

K* — Si  les  chemins  publics  sont  imprescriptibles^ 
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ils  pearent  néanmoins  être  assujettis  à  des  servi- 
tudes au  profit  des  propriétaires  riverains,  dès 
qu'elles  ne  blessent  pas  leur  destination,  notam- 
ment à  celles  de  recevoir  les  eaux  pluviales  et  mé- 
nagères. 

Ainsi  est  recevable  Paction  possessoire  pour 
trouble  à  une  servitude  d'égout  du  canal  d'écoule- 
ment q^ui  déverse  les  eaux  sur  un  chemin  public. 

Celui  qui  plante  une  haie  le  long  d'un  chemin 
public  en  alitement  direct  avec  ses  bâtiments  n'est 
ptas  tenu  d'observer  aucune  distance  pour  les  gout^ 
tîères  et  n'est  pas  j)ré8umé  possesseur  d'une  certaine 
quantité  de  terrain  au  delà  de  sa  haie. 

£n  conséquence,  l'action  possessoire,  recevable 
quant  au  trouble  porté  à  la  haie,  ne  l'est  pas  pour  le 
terrain  situé  au  delà. —  Trib.  Liège,  11  janvier  1861. 
CL  et  B,  1858-1859.  1088  (Deckers,  c.  de  Résimont). 

6.  —  La  possession  de  la  portion  d'un  terrain,  le 
long  d'un  bâtiment,  où  l'égout  des  toits  a  son  écou- 
lement, doit  se  manifester,  en  outre,  pour  être  utile, 

Jardes  actes  portant  immédiatement  sur  le  sol.  — 
ostice  de  paix  de  Saint-Trond,  19  novembre  1868. 
a,  et  B.  1868-1869.  776  (Strauven,  c.  Vroonen). 

7.  —  Le  propriétaire  inférieur  n'est  pas  tenu,  par 
la  servitude  dérivant  de  la  situation  des  lieux,  de 
recevoir  les  eaux  ménagères  qui  découlent  du  fonds 


supérieur,  non  plus  que  les  eaux  pluviales  qui  y 
sont  recueillies  par  les  toits  des  bâtiments  et  que 
des  cheneaux  ou  gouttières  conduisent  à  la  surface. 
—  Liège,  !•'  décembre  1869.  Pas.  1870.  II.  283.  B,  J. 
1870.  1244  (Rappe,  c.  Kevelaers). 

8.  —  On  est  sans  intérêt,  partant  sans  action,  pour 
se  plaindre  de  l'égout  d'une  petite  surface  de  toi- 
ture, si  d'ailleurs  le  niveau  naturel  du  sol  eût.  eil 
l'absence  de  toute  construction,  amené  les  eaux  dans 
le  même  fossé  commun  où  l'égout  de  la  toiture  les 
fait  tomber.  —  Gand,  7  décembre  1871.  B.  /.  1872. 
412  (Van  Raveghem,  c.  Otten). 

9.  —  La  servitude  stillicidii  ne  forme  pas  ob* 
stacle  à  l'acquisition  de  la  mitoyenneté  du  mur  d'un 
bâtiment,  mais  les  ouvrages  a  exécuter  contre  ce 
mur  doivent  être  faits  de  manière  à  ne  porter  au- 
cun préjudice  à  ce  bâtiment.  —  Liège,  14  mai  1873 j 
B,  J.  lér73. 1256.  Pas.  1873.  H.  239  (Jaumin,  c.  Lal- 
lemand). 

10.  —  Les  propriétaires  des  fonds  supérieurs  ne 
peuvent  acquérir  par  prescription  le  droit  de  faire 
écouler  Ifes  eaux  ménagères  ei  industrielles  qui  en 
découlent  sur  les  fonds  inférieurs. 

Ce  droit  constitue  une  servitude  discontinue.  — 
Gand,  9  février  1877.  B.  /.  1877.  404.  Pas.  1877.  Ui 
232  (ville  de  Renaix,  c.  Gyselinckx). 


SECTION  V. 
DU   DROIT   DE   PASSAGE. 


Art.  682. 

Le  propriétaire  dont  les  Ibiids  sont  enclavés,  et  i^vA  n'a  adcnnë  Issue  sur  la  voie  publique,  peut 
réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploitation  de  son  héritage,  à  la  charge 
d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  occasionner. 

V07.  Cit.,  515,  607,  G43, 644  et  la  note,  647,  662, 686,  68S,  691,  694,  700, 1661,  1616, 1626, 2256. 

Indication  alphabétiqtte. 


Accès  i  1a  Toie  publique,  16,  21. 
Action  posseasoire,  6, 13,  31,  32, 

49.54. 
AxticDlation  de  CsJts,  10. 
Barrières,  U,  22. 
Boi#,2. 
L>iMtion  de  renclave,  9, 16, 26; 

3^  4:2,  44,  46,  5:1, 60. 
Ch.;min,  16,  28,  34,  35. 
Chemin  de  fer,  ^,  51. 
Chemin  d'exploltatiofii  7,  28,  59, 

»,  61,  M. 


Chemin  vicinal  sans  issue,  3. 
Clefli,  22. 
Clôture,  11. 
Difficultés  d'issue,  16. 
Enclave,  1,  3,  lu,  16,  26,  28,  32, 

34,  35,  42,  44,  45,  53,  60. 
Enclare  par  suite  de  rente,  85, 

40,  41,  57,  58,  62. 
Enclave  par  suite  de  partage,  37, 

38,  39,  4>,  47,  52. 
Bntrarefi  ait  passage,  30. 


I.  —  On  peut  considérer  comme  fonds  enclavé  et 
sans  issue  snr  la  voie  publique  celui  oui  est  bordé 
par  an  ruisseau  dont  le  passade  est  dangereux  et 
difficile  pour  l'exploitation  du  fonds.— Gand,  23  no- 
Tembre  1888.  Pas.  1838.  237. 

3.  —  Au  cas  d'enclave 2  le  passage  par  un  bois, 
avec  bétail,  ne  peut  être  limité  au  temps  où  le  bois 
est  défenaable.  —  Liège,  5  février  1839.  Pas. 
1839.24. 

3.  —  La  commune  qui  veut  raccorder  un  chemin 
vidnal  sans  issue  à  un  autre  chemin  ne  peut  récla- 
mer le  passage  sur  une  propriété  privée  aux  termes 
de  l'article  w2  du  code  civil,  pour  le  cas  d'enclavej 
elle  doit  faire  décréter  le  raccordement  d'utilité 
publique  pour  obtenir  le  terrain  nécessaire  à  ses 
constmctionB.  —  Ldége,  12  juin  1839.  Pas.  1839. 
108. 


Etendue  du  passace,  46,  50. 

Expropriation  publique,  66. 

Fonds  Intermédiaire,  24. 

Fonds  voisin,  25. 

Ualage,  27. 

Indemnité,  8, 9, 18,  23, 47, 62, 53, 

56. 
Issue  insuffisante,  40. 
Mines,  20. 
Partage,  35, 37,  38,  39,  41,  47, 60, 

52. 


Passage  avec  chevaux,  29. 
Passage  sans  indemnité,  24. 
Passage  étl-oit,  30. 
Prescription,  5,  8, 12, 14, 18,  S 

29.  36,  43,  52.  63. 
Propriété  communale,  3. 
Rivière,  27. 
Ruisseau.  1; 

S^'rvitude  perstinnelle,  9. 
Titre,  80,  37,  40. 
Vente,  24,  26. 


4.  —  Voyeziarticle  691,  n«  5. 


son  titre  dans  la  loi.  —  Bruxelles,  11  février,  1844. 
B.  J.  1845.  92.  —  Liège,  22  juillet  1847.  B.  J.  1849. 
863.  Pas.  1849.  U.  179  (Gobin,  c.  Goffinet).  —  Gand, 
18  février  1850.  B.  J.  1850.  541.  Pas.  1851.  II.  175i 
(Meert,  c.  Maes-Nasen).  —  Bruxelles,  13  août 
1857.  B.  J.  1859.  1176.  Pas.  1858.  II.  327  (Dansaert, 
c.  Goffin). 

6-  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé,  troublé 
dans  la  possession  annale  de  la  servitude  de  pas- 
sage sur  les  fonds  voisins,  est  recevable  et  fondé  à 
intenter  l'action  possessoire. — Trib.  Liège,  8  juillet 
1848.  B.  J.  1849.  19  (Spineux,  c.  Scurolle). 

7.  —  Le  passage  exercé  par  le  fermier  commun 
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de  deux  héritages  sur  l'un  de  ces  héritages  pour 
rexploitatîon  de  l'autre,  ne  constitue  pas,  par  lui 
seul,  une  possession  de  ce  dernier  à  titre  de  proprié- 
taire. 

L'enclave  de  l'héritage  pour  l'exploitation  duquel 
le  passage  a  été  exerce  sur  l'un  des  héritages  voi- 
sins n'est  pas  non  plus  par  elle-même  un  sig^e  que 
le  passage  n'est  point  précaire.  —  Cass..  4  juillet 
1850.  Pas.  1850.  L  415.  B.  J,  1850. 877  (Beke,  c.  De- 
vrière). 

.  8.  —  Celui  qui  passe  pendant  tr^nte  ans  sans 
payer  d'indemnité  par  le  fonds  d'autrui  pour  par- 
venir à  son  fonds  enclavé,  prescrit  l'obligation  du 
payement  de  l'indemnité  et  acquiert  le  droit  de 
continuer  le  passage  par  le  même  endroit,  sauf  au 
ropriétaire  du  fonds  soumis  à  la  servitude  légale 

e  fournir  un  autre  passage  aussi  commode  à  celui 
qui  le  réclame.  —  Cass.,  25  mai  1850.  B.  J,  1850. 
712.  Pas,  1850. 1.  286  (Legardeur,  c.  Fays). 

9.  —  La  servitude  de  passage  en  cas  d'enclave 
est  personnelle  en  faveur  du  propriétaire  enclavé  ; 
elle  n'est  pas  due  au  fonds  endavé^  et  celui  qui  doit 
le  passage  peut  le  faire  cesser^  si  le  propriétaire 
précédemment  enclavé  a  acquis  une  parcelle  de 
terre  qui  le  met  on  communication  possible  avec  la 
voie  publique. 

Le  passade  à  titre  d'enclave  est  précaire  et  ne 

S  eut  conduire  à  aucune  prescription  autre  que  celle 
e  l'indemnité. 

Le  {)ropriétaire  du  fonds  servant  qui  veut  s'af- 
franchir ae  la  servitude  doit  rembourser  l'indemnité 
que  l'autre  propriétaire  a  payée  ou  est  réputé  avoir 
payée. 

Le  juge,  en  prononçant  la  suppression  du  passage, 
a  pu  statuer  sur  ce  point  qui  était  un  simple  acces- 
soire du  principal.  —  Liège,  30  novembre  1850.  B,  /. 
1852.  1570.  Pas.  1851.  U.  183  (Johnen,  c.  Heyen- 
dael). 

iO.  —  En  matière  d'enclave,  est  pertinent  le  fait 
que  le  terrain  est  enclavé  dans. le  sens  de  la  loi, 
qu'il  y  a  impossibilité  d'arriver  à  la  voie  publique 
ou  tout  au  moins  la  difficulté  devant  être  mise  sur 
la  même  ligne  que  Timpossibilitè.  —  Bruxelles, 
26  décembre  1849.  B,  J,  1853.  81.  Pas,  1851.  II.  294 
(Degavre,  c.  Delannoy). 

11.  —  L'obli^tion  de  laisser  passer  un  voisin 
pour  l'exploitation  de  son  fonds  enclavé  n'ôte  pas 
au  propriétaire  du  fonds  asservi  le  droit  de  clore 
son  héritage,  sans  préjudice  au  passade  du  voisin. 

L'exception  du  droit  de  clôture,  établie  par  l'ar- 
ticle 647  du  code  civil,  n'existe  que  dans  un  sens 
restrictif,  en  faveur  seulement  du  propriétaire  du 
fonds  enclavé. 

Ainsi  le  propriétaire  du*  fonds  asservi  au  passage 
peut  se  clore  au  moyen  d'une  barrière  dont  u  remet 
une  clef  au  propriétaire  du  fonds  enclavé.  — 
Bruxelles,  3  mai  1851.  Pas.  1851.  II.  801.  B,  J.  1853. 
22  (Delhaye,  c.  Pirmez). 

12.  —  L'article  682  du  code  civil  «st  sans  appli- 
cation alors  qu'il  s'agit  du  libre  exercice  d'une  ia- 
culte  inhérente  à  une  servitude  dès  longtemps  ac- 
quise. —  Cass.,  18  juillet  1861.  B,  J,  1851.  1233. 
Pas.  1852. 1.  68  (Fonteyn,  c.  Vanmael). 

iS.  —  Si  une  servitude  de  passage  du  chef  d'en- 
clave peut  donner  lieu  à  une  action  possessoire  lors- 
qu'elle est  établie,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque 
le  droit  n'est  pas  préexistant. 

En  conséquence,  l'exercice  d'une  telle  servitude 
peut  être  pris  pour  trouble  par  le  propriétaire  du 
fonds  que  l'on  veut  asservir,  sauf  à  rautre  proprié- 
taire à  faire  décider  la  question  d'enclave  au  péti- 
toire.  —  Trib.  Liéûfe,  28  juin  1849.  B.  J.  1852.  341 
(Grisard,  c.  Grisara- Vanzuylen). 

i  4.  —  Les  règles  sur  le  passage  considéré  comme 
servitude  discontinue  ne  s'appliquent  point  à  un.che- 


min  d'exploitation  dont  on  use  à  titre  de  copropriété. 
L'existence  depuis  plus  de  trente  ans  d'une  pa- 
reille voie  de  communication  fait  présumer  un  titre 
et  la  preuve  par  témoins  est  admissible  dans  ce  cas. 

—  Bruxelles,  16  juin  1852.  B.  J.  1854.  360.  Pas. 
1854.  II.  16  (Van  Gend,  c.  Moutens). 

iK.  —  U  faut  regarder  comme  enclavé  l'héritage 
dont  l'issue  sur  la  voie  publique  est  difficile  ou  dan- 
gereuse. 

Néanmoins,  si  ces  obstacles  peuvent  cesser  par 
quelques  travaux  à  exécuter  à  peu  de  frais,  il  ne  doit 
plus  être  accordé  de  passage,  à  titre  d'enclave,  sur 
le  fonds  voisin.  —  Bruxelles,  7  février  1854.  Pas. 

1854.  n.  194.  B.  J.  1854.  920  (Baesen,  c.  Degoes). 
16.  • —  Il  n'y  a  pas  enclave  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 682,  lorsque  le  propriétaire  a  accès  sur  la  voie 

Çublique  par  un  chemin  autre  que  celui  réclamé.  — 
rib.  Bruges,  25  juillet  1854.  Cl.  et  B.  1854-1855. 
845  (Doom,  c.  Doom).  —  Ce  jugement  a  fait  l'objet 
d'un  pourvoi  en  cassation  ;  sur  ce  point,  voyez  l'ar- 
ticle 2229  du  code  civil,  n»  14.  —  Cass.,  13  juillet, 

1855.  B.  J.  1855.1361.  Pas.  1855. 1.  354. 

i7,  —  Lorsqu'une  enclave  peut  disparaître  à 
l'aide  d'un  mouvement  de  terres  à  oi)érer  àDCu  de 
frais  sur  le  terrain  enclavé,  il  y  a  lieu  d'oraonner 
l'extinction  de  la  servitude,  alors  surtout  que  le 
propriétaire  du  fonds  servant  oflFre  de  couvrir  de  ses 

Î propres  deniers  la  dépense  de  la  transformation  des 
ieux. 

Le  propriétaire  du  fonds  enclavé  ne  peut  préten- 
dre à  aucune  indemnité  pour  le  déplacement  et 
l'établissement  du  passage  sur  son  propre  terrain. 

—  Bruxelles,  12  avril  1854.  B.  J.  185^  967.  Pas. 
1855.  II.  200  (Baesen^  c.  Degoes). 

18.  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé  qui 
réclame  le  libre  passage  sur  le  fonds  voisin  ne  peut 
invoquer  la  possession  trentenaire  du  passage  pour 
prouver  soit  que  le  passaçe  s'est  établi  par  prescrip- 
tion, soit  que  l'indemnité  due  au  propriétaire  du 
fonds  servant  est  prescrite. 

Au  contraire,  la  servitude  de  passage  étant  dis- 
continue ne  peut  s'établir  par  prescription,  même 
en  cas  d'enclave. 

Quant  à  l'action  en  indemnité^  elle  n'a  pu  com- 
mencer à  se  prescrire  à  dater  du  jour  où  le  passage 
a  été  exercé,  mais  seulement  à  dater  de  l'époque  où 
la  servitude  a  été  réclamée  et  l'indemnité  réglée.  — 
Trib.  Courtrai,  26  juillet  1855.  B.  J.  1855. 1286. 

19.  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé  peut 
acquérir  par  prescription,  le  droit  de  passer,  même 
sans  indemnité,  sur  la  propriété  voisine,  quand  bien 
même  cette  propriété  n'offrirait  pas  le  trajet  leplus 
court  pour  arriver  à  la  voie  publique.  —  Trib. 
Tournai,  27  mars  1856.  B.  J.  1856.  639  (Fretin-Gru- 
loy,  c.  veuve  Moncheur). 

20.  —  Le  concessionnaire  d'une  mine  a  le  droit, 
comme  propriétaire  enclavé,  d'exiger  des  proprié- 
taires de  la  superficie  un  passage  lui  donnant  accès 
à  la  voie  pubbque. 

Les  lois  sur  les  miiies  ne  lui  confèrent  pas  plus  de 
droit  à  cet  égard  que  ceux  attribués  et  définis  par  le 
code  civil. 

Le  droit  de  passage  peut  être  réclame  même  sur 
des  terrains  situés  en  dehors  de  la  concession.  — 
Liège,  14  août  1856.  B.  J.  1857.  161  (Soc.  de  Gives, 
c.  veuve  Moncheur).  —  Cass.  9  juillet  1857.  Pas. 
1857. 1.  393.  B.  J.  1857.  946. 

21.  —  Lorsqu'un  droit  de  passade  est  réclamé  à 
titre  d'enclave,  et  qu'il  est  prouve  que  le  proprié- 
taire, prétenduement  enclave,  a  un  accès  sur  la  voie 
publique,  il  ne  s'agit  plus  alors  que  d'une  servitude 
discontinue  de  passage,  que  la  îoi,  en  Tabsence  de 
titre,  déclare  imprescriptible  ;  en  conséquence,  l'ac- 
tion possessoire  intentée  de  ce  chef  doit  être  dé- 
clarée non  recevable,  la  possession  étant  présumée 
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précaire  et  à  titre  de  pure  tolérance.  —  Trib.  Char- 
feroi,  13  mars  1857.  CL  et  B.  1857-1868.  120  (Mas- 
quelier,  c.  Lambier). 

22.  —  Le  propriétaire  qui  doit  une  servitude  de 
passage  ne  peut  placer  des  serrures  fermées  à  clef  aux 
Wrieres  qui  existent  à  Pextrémité  du  fonds  asservi. 

Son  offre  de  remettre  en  triple  ou  en  nombre  çlus 
considérable  les  clefs  des  serrures  ne  peut  être 
admise. 

U  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de 
la  servitude  de  nécessité  de  Particle  682.  —  Bruxel- 
les, 26  février  1859.  Pas,  1869.  II.  246.  S,  /.  1869. 
1249  (Dufour,  c.  Marcoux). 

23.  —  Le  propriétaire  enclavé  qui,  pour  l'exploi- 
tation de  son  fonds^  a  passé  pendant  90  ans  sur  r hé- 
rita^ du  propriétaire  voisin,  a  prescrit  l'indemnité 
à  raison  de  ce  passage  ;  mais  cette  prescription  ne 
peut  s'appliquer  qu'au  fait  de  passage  exercé  sui- 
vant Pusa^  et  non  au  fait  de  passage  sur  une  terre 
ensemencée. 

Par  suite,  est  admissible  la  preuve  offerte  dans 
ce  dernier  sens  i)ar  le  propriétaire  du  fonds  servant. 
-Liéee,  11  avril  1861.  Pas.  1861.  IL  321.  B,J.  1864. 
1273  (Lombart,  c.  Debrassine). 

i4.  —  Dans  le  cas  où  un  fonds  enclavé  a  été 
vendu  par  un  propriétaire  intermédiaire  entre  ce 
fonds  et  la  voie  publique,  et  ce,  sans  aucune  mention 
de  passage,  le  propriétaire  du  fonds  enclavé  a  le 
droit  de  passer  sur  le  fonds  intermédiaire  sans  payer 
aucune  indemnité.  —  Trib.  Tournai,  18  février  1861. 
B.  J.  1861.  668  (Etat  belge,  c.  veuve  Thiéfry). 

i5.  —  Les  riverains  à  la  place  de  stationnement 
d'un  chemin  de  fer  concédé  sont  sans  droit  d'y  ou- 


vrir une  porte  de  communication  à  titre  de  servi 


de  la  prescription 

L'acheteur  d'un  fonds  contigu  à  sa  propriété  non 
enclavée  ne  peut,  à  titre  d'enclave,  exiger,  pour  le 
fonds  acquis,  un  passage  sur  la  propriété  y  attenante 
du  vendeur. 

Le  passage  dû,  à  titre  d'enclave,  par  le  vendeur 
et  comme  condition  implicite  de  la  vente,  se  restreint 
au  terrain  qu'il  a  vendu  et  ne  s'étend  point  en  fa- 
veur du  fonds  voisin  de  l'acheteur.  —  Bruxelles. 
25  janvier  1862.  Pas,  1862.  II.  111.  B,  /.  1863.  182 
(Etat,c.  Thieffry). 

i6.  —  La  servitude  d'enclave  vient  à  cesser  si  le 
{iropriétaire  du  fonds  dominant,  soit  par  des  acqui- 
sitions nouvelles,  soit  autrement,  a  obtenu  une 
autre  issue  à  la  voie  publique. 

II  en  est  ainsi,  lors  même  que  le  passage  a  été 
exercé  pendant  plus  de  trente  ans.  —  Bruxelles, 
14  mars  1862.  Pas.  1862.  II.  228  (Toussaint,  c.  De  la 
Cerna). 

Î7.  —  Une  prairie  située  le  long  d'une  rivière  et 
qui  n'a  point  d  issue  sur  la  voie  publique  doit  être 
considérée  comme  enclavée.  Les  propriétaires  voi- 
sins ne  peuvent,  dans  ce  cas,  retuser  le  passade, 
S0U8  prétexte  que  l'exploitation  du  bien  j>eut  se  faire 
par  le  chemin  de  halage  qui  borde  la  rivière. 

Les  chemins  de  halage  constituent  une  servitude 
an  profit  de  l'Etat  et  non  pas  des  voies  publiques. 
-Trib.  Gand,  31  décembre  1861.  B.  /.  1862.  998 
(Bureau  de  bienfaisance  de  Gkind,  c.  Van  Achte). 

28*  —  Il  n'y  a  chemin  d'exploitation  qu'autant 
qu'il  est  i)rouvé  que  ce  chemin  a  été  fourni  par  les 
propriétaires  riverains,  oui  en  ont  fait  usage  pour  le 
service  et  l'exploitation  ae  leurs  fonds. 

U  n'y  a  pas  enclave,  lorsaue  le  fonds  pour  lequel 
on  exerce  un  passage  peut  être  exploité  par  un  che- 
min public,  quoique  le  trajet  soit  plus  long. 

En  conseauence,  s'il  n'y  a  ni  chemin  de  desserte 
ni  enclave,  les  faits  de  passage  sont  censés  avoir  été 


posés  à  titre  précaire,  ne  constituant  qu'une  servi» 
tude  discontinue  de  passage^  dont  l'exercice  est  un 
trouble  devant  être  réprime  par  une  action  posses* 
soire  à  intenter  par  le  propriétaire  du  fonds  préten- 
duement  asservi.— Justice  de  paix  de  Daelhem,  6  mai 
1862.  Cl.  etB.  1862-1863.  349  (Corbesier,  c.  Vervier). 

49.  —  Est  imprescriptible  et,  par  suite,  ne  peut 
être  établie  que  par  titre  l'action  qui  tend  à  taire 
déclarer  la  non-existence  d'une  servitude  de  passage 
avec  chevaux  et  charrettes. 

Toutefois,  est  admissible  la  preuve  de  l'enclave  et 
de  l'acquisition  de  ce  passage  par  une  prescription 
trentenaire  sous  le  code. 

Est  définitif^  quant  au  fait  de  l'enclave  et  à  la 
prescriptibilite  de  la  servitude,  le  jugement  qui, 
après  en  avoir  reconnu  l'existence,  a  ordonné  une 
preuve  et  a  été  exécuté  sans  réserve. 

La  libération  de  l'indemnité,  due  en  général  en 
cas  d'enclave,  peut  être  acquise  par  le  non-payement 
pendant  trente  ans. 

La  prescription  acquisitive  du  droit  de  passage 
s'applique  é^lement  au  mode  de  son  exercice,  selon 
l'assiette  qui  lui  a  été  donnée  par  cette  longue  pos- 
session. 

Par  suite,  le  propriétaire  du  fonds  servant  ne 
peut  à  cet  égard  opérer  aucun  changement. — Liège, 
29  mars  1*2.  B.  J.  1863.  289.  Pas,  1863.  IL  15 
(Everardts,  c.  Lekeu). 

50.  —  n  y  a  enclave  du  moment  oii  le  passage 
existant  n'est  pas  assez  large  pour  que  l'exploite- 
tion  puisse  s'opérer  sans  gène  et  sans  entraves. 

La  possession  ne  peut  jamais  être  considérée 
comme  précaire  en  cas  d'enclave. 

Le  droit  du  propriétaire  enclavé  se  fonde  sur  un 
titre  légal.  La  loi  lui  accorde  de  plein  droit  un  pas- 
sage sur  le  fonds  de  ses  voisins. 


se 
héritage,  notamment  s'il  détruit  des 
constructions  élevées  a  cet  effet,  et  cela  même  avant 
la  fixation  du  lieu  de  passage  et  le  payement  de  l'in- 
demnité.—Justice  de  paix  de  Nederbrakel,  22  avril 
1863.  B,  J.  1863.  1453.  Cl,  etB.  1863-1864. 1140  (Ha- 
melinck,  c.  Mathys). 

51.  — L'enclave  ne  suffit  pas  pour  donner  un 
droit  de  passade.  U  faut  en  outi^  la  possession. 
L'enclave  doit  être  prouvée,  comme  la  possession 
elle-même.  —  Trib.  Audenarde,  3  avril  1863.  B.  J, 
1863.  1461.  Cl.  et  B,  1863-1864. 1136  (Gaublomme, 
c.  Mathys). 

5Ï.  —  L'acte  par  leoucl  le  propriétaire  d'un 
fonds  enclavé  a  obtenu  d'un  propriétaire  voisin  le 
droit  de  passer  sur  son  terrain  pour  l'exploitation 
de  son  héritage,  dans  certains  cas  déterminés,  ne 
fait  pas  obstaâe  à  ce  ^ue  le  propriétaire  du  fonds 
enclavé  ne  puisse  agir  par  voie  de  complainte 
contre  le  propriétaire  du  fonds  servant,  pour  se  faire 
maintenir  en  possession  du  droit  de  passage,  à 
d'autres  fins  que  celles  déterminées  dans  Pacte 
avenu  entre  parties.— Trib.  Charleroi,  15  juin  1861. 
Cl,  etB,  1863-1864. 8  (Derbaix,  c.  Hazard). 

55.  —  En  cas  d'enclave,  le  droit  de  passage  n'est 
pas  un  droit  réel  de  servitude. 

U  prend  fin  en  cas  de  cessation  de  l'enclave,  par 
exemple  quand  le  propriétaire  enclavé  acquiert 
un  fonds  voisin  qui  connue  à  là  voie  publique. 

Ce  droit  ne  se  prescrit  pas  par  une  possession  de 
trente  ans.  —  Trib.  Courtrai,  24  janvier  1867.  B.  /. 
1867. 282  (Seynaeve.  c.  Grimonprez). 

54.  —  Il  y  a  enclave  dans  rétat  actuel  du  mode 
de  culture  panni  nos  cultivateurs,  alors  même  que 
le  fonds  dont  il  s'a^t  communique  avec  la  voie 
publique  par  un  sentier,  si  celui-ci  n'est  pas  carros- 
sable; alors  même  qu'il  ne  s'ant  que  d'un  champ  assez 
restreint,  par  exemple  un  demi-hectare.  —  Trib. 
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Bruxelles,  21  décembre  1867.  Cl.  et  B.  1868-1869. 
627.  S,  /.  1868.  1241  (Van  der  Staraeten,  c.  Van 
Overdyn). 

55.  —  Est  réputé  enolavé  le  fonds  qui  n'a  accès 
à  la  voie  publique  que  par  un  chemin  sur  lequel  le 
droit  de  passade  n'est  exercé  qu'à  titre  de  servitude 
conventionnelle. 

Lorsque,  par  suite  d'une  vente  ou  d'un  partage, 
un  fonds  est  enclavé,  la  partie  confinant  à  la  voie 
publique,  vendue  ou  attribuée  à  un  autre  proprié- 
taire, reste  grevée  d'un  droit  de  passage  au  pront  de 
l'enclave. 

Dans  ce  cas,  les  propriétaires  des  fonds  servants 
peuvent  oi)poser  la  prescription  au  propriétaire  du 
fonds  dominant  enclavé,  s'il  a  laisse  écouler  trente 
années  sans  faire  usage  du  droit  de  passage. 

Le  droit  d'obtenir  une  issue  sur  la  voie  publique 
pour  un  fonds  enclavé  est  imprescriptible  ;  il  n\n 
est  pas  de  même  de  l'obligation  du  propriétaire  sur 
le  K)nds  duquel  ce  passage  a  dû  se  prendre  à 
l'origine. 

Dans  ce  cas,  il  faut  trente  ans  pour  prescrire.  — 
Trib.  Louvain,  26  février  1869.  B,  /  1869.  748 
(Swinnen,  c.  Vmckenbosch). 

56.  —  Lorsqu'il  j  a  enclave,  le  droit  de  passage 
au  profit  de  l'enclavé  peut  s'acquérir  par  l'exercice 
d'un  passade  pendant  trente  ans. 

U  n'y  a  plus  à  distinguer,  en  pareil  cas,  si  l'enclave 
a  été  ou  non  occasionnée  par  un  partage. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'appeler  en  cause  les  propriétaires 
enclavants. 

L'enclavé  ne  peut  réclamer  qu'un  simple  sentier 
pour  niétons  et  brouettes,  lorsqiril  n'a,  durant  trente 
ans^  tait  usage  que  d'une  voie  non  carrossable  et 
qu'il  n'a  pas  l^soin  de  faire  de  gros  charrois, 
eu  égard  au  peu  d'importance  de  son  exploitation. 

Le  fait,  de  la  part  de  l'enclavé,  d'avoir  passé  pen- 
dant trente  ans  sur  un  champ  voisin,  est  irrelevant 
lorsque,  de  ce  côté,  il  n'aboutit  ni  à  une  terre  exploi- 
tée par  lui,  ni  à  un  chemin.  —  Trib.  Bruxelles, 
27 Juillet  1869.  B,  /.  1869.  1972  (Van  Ingelhom, 
c.  Verberckt). 

57.  —  Lorsqu'une  servitude  de  passage  a  été  éta- 
blie par  un  acte  de  partage  au  profit  de  l'un  des 
copartag[eants  sur  le  lot  d'un  autre  copartageant  \  si 
le  propriétaire  du  fonds  dominant  le  partage  entre 


séparé  du  lot  grevé  de  la  servitude  par 
diaire  du  lot  attribué  à  un  autre  copartageant,  le 
cohéritier  du  lot  enclavé  ne  peut  reclamer  l'exer- 
cice deia  servitude  et  un  passage  sur  le  lot  de  l'autre 
copartageant. 

La  circonstance  que  le  père  de  famille  aurait 
établi  sur  ce  dernier  lot  une  autre  servitude  qui  ren- 
dait inutile  pour  lui  l'exercice  de  la  servitude,  doit 
faire  présumer  qu'il  n'a  pas  voulu  maintenir  celle 
établie. 

Quoique  le  propriétaire  du  lot  enclavé  eiit  joui  de 
la  servitude  et  exercé  le  passage  réclamé,  cette 
jouissance  ne  peut  être  envisagée  comme  une  inter- 
prétation du  partage,  si  elle  n'a  eu  lieu  qu'à 
titre  de  locataire  du  fonds  qu'il  veut  grever  de 
la  servitude  de  passage,  —  Trib.  Liège.  9  mai  1868. 
Cl.  eiB.  1869-1^0.  S§8  (Bodson,  c.  Halleux). 

88.  —  Ne  sont  pas  éteintes  par  la  cessation  de 
l'état  d'enclave  les  servitudes  de  passage  établies 
par  l'acte  de  partage  d'un  fonds  commun. 

N'est  pas  recevable,  la  demande  du  propriétaire 
qui  tend  à  réclamer  purement  et  simplement  une 
expertise  aux  fins  de  rechercher  s'il  n'existe  pas 
dans  son  fonds  un  point  où  la  servitude,  dont 
l'assiette  a  été  définitivement  fl^ée,  pourrait  être 
établie  plus  avantageusement  pour,  lui,  sans  préju- 
dice pour  le  propri^AÎre  du  fonds  dominant. 


Dans  ee  cas,  l'obligation  lui  incombe  d'indiquer 
et  d'offrir  l'endroit  qu'il  estime  aussi  commode  pour 
l'exercice  du  droit  de  ce  dernier.  —  Trib.  Marche, 
19  juin  1869.  CL  et  B,  1869-1870.  696  (Seron,  c. 
Noirhomme). 

59.  —  Lorsqu'un  bien  touchant  la  voie  publique 
a  été  morcelé  de  telle  façon  que  certaines  d'entre 
les  parcelles  ont  été  enclavées,  les  propriétaires  de 
ces  parcelles  ne  peuvent  exiger  le  passage  sur  les 
biens  contigus  dont  la  provenance  n'est  pas  la 
même,  parce  que  l'enclave  résulte  de  leur  propre 
fait  ou  de  celui  de  leur  auteur.  —  Justice  de  paix 
d'Enghien,  2  avril  1870.  Cl.  et  B.  1870-1871.  627 
(Paternostre,  c.  Meyns-Bruggen). 

40.  —  £n  cas  d'enclave,  le  droit  de  passage 
trouve  son  titre  dans  la  loi;  la  prescription  peut  être 
invoquée  pour  en  déterminer  l'assiette  et  le  mode 
d'exercice,  et  pour  se  libérer  de  l'indemnité  due  au 
propriétaire  du  fonds  servant. 

Sont  enclavés  non  seulement  les  fonds  privés  de 
toute  issue  sur  la  voie  publique,  mais  encore  ceux 
qui  n'ont  pas  une  issue  suffisante  pour  leur  exploita- 
tion. — .  Gand,  26  novembre  1870.  Bas.  1871. 
II.  198.  B.  J.  1871.  809  (Sapelier,  c.  héritiers 
Decae). 

41.  —  Lorsque  le  fait  d'enclave  provient  de  la 
division  par  vente  ou  partage  d'un  fonds  qui  dans 
son  intégrité  possédait  un  accès  à  la  voie  publiG[ue, 
le  passage  dû  a  la  partie  désormais  enclavée  doit  se 
prendre  par  la  partie  ayant  conservé  l'accès,  alors 
même  que  ce  passage  ne  serait  pas  l'issue  la  plus 
courte  vers  la  voie  publique.  —  Éruxelles,  17  juil- 
let 1871.  B.  J.  1871.  1500.  Pas.  1872.  n.  40  (Favart, 
c.  Delaunois). 

42.  —  La  servitude  de  passage  qui  résulte  de 
l'enclave  vient  à  cesser  lorsque,  par  la  création  d'un 
chemin  bordant  le  fonds  enclavé,  celui-ci  est  mis 
en  communication  avec  la  voie  publique.  —  Trib. 
Charleroi,  4  janvier  1872.  Pas.  1872.  III.  85(Lebacq, 
c.  Carton). 

45.  —  En  cas  d'enclave,  le  droit  de  passage  sur 
le  terrain  d'autrui  peut  s'acquérir  par  la  prescrip- 
tion. —  Justice  de  paix  de  Beaumont,  8  juin  1872. 
Pas.  1872.  III.  258  (Lamboux.  c.  Clément). 

44.  —  Lorsqu'une  servitude  conventionnelle  du 
chef  d'enclave  a  été  stipulée,  la  cessation  de  l'en- 
clave n'est  pas  une  cause  d'extinction  de  la  servi- 
tude si,  depuis  sa  constitution,  elle  a  été  reconnue 
par  un  acte  formel  et  une  transaction  faite  en  jus- 
tice.— Trib.  Liège,  11  août  1871.  Cl.  etB.  1871-1Ô72. 
410  (Pirotte,  c.  Lovinfosse). 

4o.  —  La  servitude  d'enclave  vient  à  cesser  si  le 
propriétaire  du  fonds  dominant  enclavé  vient  à 
acquérir  un  fonds  voisin  qui  lui  donne  accès  à  la 
voie  publique.  —  Trib.  Mons,  5  juin  1872.  Cl.  et  B, 
1872-1873.  241  (Lemercier,  c.  Beauthier). 

46.  —  U  n'y  a  enclave  que  dans  le  cas  où 
l'exploitation  de  la  parcelle  que  l'on  prétend  encla- 
vée ne  peut  avoir  lieu  qu'en  passant  sur  le  fonds 
voisin. 

Le  propriétaire  d'un  fonds  peu  important  qui  a 
un  chemin  d'exploitation  par  brouette  n'est  pas 
recevable  à  prétendre,  uniquement  à  raison  de  con- 
venances personnelles  et  de  facilités  d'exploitation, 
qu'il  est  enclavé,  et,  par  suite,  à  réclamer  un 
passage  avec  cheval  et  charrette  sur  le  fonds 
voisin. 

Semblable  passage,  exercé  sans  réclamation,  ne 
constitue  qu'une  simple  tolérance.  —  Trib.  Ter- 
monde,  23  janvier  1874.  Pas.  1874.  III.  138  (Aeltert 
veuve  MulKens.  c.  Bogaert). 

47.  —  Il  n'y  a  pas  enclave  dans  le  sens  de 
l'article  682  du  code  civil, lorsqu'un  fonds  n'est  sans 
issue  sur  la  voie  publique  que  par  suite  du  morcel- 
lement d'un  fonds  plus  étenau,  opéré  soit  par  le 
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propriétaire,  en  cas  de  vente,  Boit  par  le  fait  d'un 
partage  entre  cohéritiers.  —  Gand,  12  février  1874. 
B.  J.  1874.  1159.  Pas,  1874.  U.  264  (Pollet,  c.  Phi- 

48.  —  L'article  682  du  code  civil  établit  une 
base  spéciale  pour  Pévaluation  de  la  servitude 
légale  de  passage  en  cas  d'enclave. 

Cette  valeur  est  nécessairement  limitée  au  mon- 
tant du  préjudice  que  peut  éprouver  lepropriétaire 
do  fonds  ^ui  doit  fournir  ce  passage.  Elle  n'est  pas 
déterminée  par  l'avantage  que  peut  en  retirer  le  pro- 
priétaire du  fonds  enclavé. 

La  valeur  de  la  servitude  ne  saurait  donc  en 
aucun  cas  excéder  celle  de  la  propriété  entière  du 
fonds  servant.  — -  Gand,  16  juillet  1874.  Pas.  1874. 
U.  346.  B.  J.  1874. 1157  (de  Mulder,  c.  Van  Lierde). 

49.  —  Les  actions  relatives  aux  servitudes  et 
notamment  l'action  négatoire  appartiennent  à  l'em- 
phytéote. 

Ne  peut  être  tenue  pour  enclavée  une  maison  qui 
a  accès  à  la  voie  publique,  bien  que  ses  caves 
voûtées  n^  aient  pas  également  un  accès  direct,  et 
lu'il  n'existe  aucune  communication  entre  elles  et 
fe  rez-de-chaussée,  et  quels  que  puissent  être  les 
frais  à  faire  pour  établir  cette  communication.  — 
Bruxelles,  13  Juillet  1874.  Pas.  1874.  H.  400  (Lebrun, 
c.  de  Veuster). 

ISO,  —  La  clause  banale  en  vertu  de  laquelle  les 
copartageants  devront  se  livrer  mutuellement  issue 
et  libre  passage  pour  chevaux,  voitures,  bêtes  à 
eomes  et  gens  parfont  où  besoin  sera,  pour  l'exploi- 
tation des  lots  attribués  à  chacun,  ne  crée  d'obliga- 
tion de  fournir  un  passade  entre  les  copartageants 
que  dans  le  cas  où,  par  suite  de  ce  partage,  l'une  ou 
Pautre  partie  se  trouverait  réellement  enclavée  et 
privée  ae  toute  issue. 

Le  propriétaire  d'une  partie  dont  l'exploitation  se 
fait  par  un  chemin  carrossable  situé  en  dehors  de  la 
propriété  partagée,  n'est  pas  recevable  à  intenter 
l'action  prévue  par  la  clause  ci-dessus,  même  si  le 
parta^  exercé  est  de  pure  tolérance  et  pourrait  être 
enlevé  au  gré  du  propriétaire  riverain. 

Ce  serait  là  une  action  adfiUurum  que  notre  droit 
n'admet  plus.  —  Trib.  Bruges,  22  juin  1874.  Cl.etB 
1874-1875. 1257.  Pas,  1875.ni.66  (Roelen8,c.  Gunst) 

51.-— L'établissement  d'un  passage  sur  les  chemins 
de  fer  ne  peut  se  faire  qu'en  exécution  des  tnvvaux 
ou  en  vertu  d'une  convention  formelle  dûment 
approuvée. 

Ce  passage  ne  peut  être  considéré  comme  accordé 
tacitement  lorsqu'une  enclave  résulte  de  Taliéna* 
tion  partielle  d'un  fond  pour  l'établissement  d'une 
voie  ferrée.  —Trib.  Bruges,  11  août  1873.  CL  etB. 
1874-1875. 703  (de  Rycker,  c.  Etat  belge). 

82.  —  Lorsqu'une  servitude  de  passade  a  été  con- 
stituée, dans  un  acte  departaffe,au  profit  d'un  ou  de 
plnsieorg  lots,  la  servitude  s'éteint  par  le  non-usage 
pendant  trente  ans. 

Si,  dans  ce  cas,  le  passage  a  été  exercé  pendant 
plus  de  trente  ans,  par  un  endroit  autre  que  celui  dési- 
gné au  titre  constitutif,  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  n'a  pas  acquis  le  droit  de  passer  par  cet 
endroit. 

Mais,  si  ce  fonds  est  enclavé,  le  propriétaire  a  le 
droit  de  réclamer  le  passage  en  vertu  de  l'article 
682  du  code  civil. 

L'action  en  indemnité  accordée  par  cet  article  est 
prescriptible.  Dès  lors,  si  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  prouve  qu'il  a  passe  sur  le  fonds  servant 
pendant  plus  de  trente  ans  depuis  l'extinction  de  la 
servitude  conventionnelle,  cette  action  est  prescrite. 
-  Trib.  Nivelles,  26  février  1873.  Cl.  eûB.  1874-1875. 
1281  (Saublain,  c.  Henri). 

tf 3.  —  La  servitude  de  passage  créée  à  raison  de 
l'enclave  cesse  lorsque  l'enclave  vient  à  cesser,  quelle 


que  soit  d'ailleurs  la  cause  de  la  cessation  de  l'en- 
clave ou  la  durée  plus  ou  moins  longue  de  son 
existence. 

Le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  doit  rembour- 
ser que  rindemnité  qui  lui  a  été  payée  par  l'autre 
propriétaire  :  la  preuve  du  payement  de  cette  indem- 
nité incombe  à  ce  dernier.  —  Liège,  17  novembre 

1875.  B.  J.  1875.  1462.  Pas,  1876.  II.  93  (Radoux, 
c.  Desseille). 

54.  —  Lorsqu'il  a  été  exercé  des  faits  de  passage 
sur  un  fonds  grevé  d'une  servitude  de  passade,  pour 
l'exploitation  d'une  parcelle  qui  n'a  pas  droit  à  cette 
servitude,  le  propriétaire  de  ce  fonds  n'est  pas 
fondé  à  intenter  une  action  négatoire  de  servitude, 
si  ces  faits  n'ont  pu  lui  porter  aucun  préjudice,  et 
s'ils  ne  sont  imputables  (][u'au  fermier  de  cette  par- 
celle, dont  le  propriétaire  n'a  jamais  conteste  le 
mode  d'exercice  de  la  servitude  de  passage  qui  est 
indiqué  par  le  propriétaire  du  fonds  servant.  — 
Gand,  1«  juillet  1875.  B.  J,  1875. 1411.  Pas,  1876.  H. 
32  (Lamme,  c.  Wittenhove).  —  Le  pourvoi  dirigé 
contre  cet  arrêt  a  été  rejeté.  Gass.,  4  mai  1876.  Pas. 
l,  1876. 192.  B,  J.  1876.  1041. 

52S.  —  Le  chemin  servant  à  l'exploitation  de  plu- 
sieurs terrains  est  essentiellement  distinct  de  la  ser- 
vitude discontinue  de  passage. 

Un  fonds  ayant  issue  sur  un  chemin  privé  servant 
à  un  usage  commun  à  titre  de  simple  tolérance  n'est 
pas  enclavé,  aussi  longtemps  que  ce  passage  n'est 
pas  interdit.  —  Gand,  24  juin  1875.  Pas,  1876.  II. 
171.  B,  J,  1876. 1084  (Denecker,  c.  Slembroeck). 

2S6«  —  Le  droit  de  passage,  en  cas  d'enclave,  est 
subordonné  à  la  charge  d'une  indemnité. 

Si,  par  suite  d^expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  le  passage  ne  peut  continuer  à  s'exercer 
comme  antérieurement,  le  droit  d'issue  n'en  subsiste 
pas  moins  aussi  longtemps  que  l'enclave  elle-même, 
et  le  propriétaire  enclave  n^est  pas  fondé  à  s'afiran* 
chir  de  robligation  d'une  indemnité,  alors  surtout 
que  précMemment  il  n'en  avait  pas  payé.  —  Cass.. 
2*7  avril  1876.  Pas,  1876.  I.  1*.  B,  J.  1876.  7âQ 
(Yanden  Hende,  c.  Levionnois). 

57.  —  Le  droit  de  passage  sur  le  terrain  d'autrui 
à  titre  d'enclave  n'existe  pas  au  profit  du  proprié* 
taire  qui,  par  l'aliénation  d'une  partie  de  sa  propriété, 
s'est  prive  lui-même  d'un  accès  à  la  voie  publique. 
Il  ne  peut,  en  pareil  cas.  réclamer  le  passade  que  sur 
la  propriété  par  lui  aliénée.  —  Trib.  Liège,  8  mai 

1876.  Cl.  et  B,  1876-1877.  605  (Lame,  c.  Fransquet). 
58. — Lorsqu'il  est  dit,  dans  un  acte  de  vente,  que 

les  acquéreurs  des  divers  lots  d'un  immeuble  se 
fourniront  un  passage  s'il  n'en  existe  aucun,  cela 
doit  s'entendre  d'un  passage  immédiat,  non  d'un 
sentier  pour  l'abord  duquel  il  faut  franchir  des  ter- 
rains intermédiaires. 

La  loi  donne  au  propriétaire  du  sentier  le  droit 
de  demander  la  suppression  et  d'offrir  à  celui  qui 
prétend  s'en  servir  une  issue  plus  courte  vers  la  voie 
publique. — Justice  de  paix  de  Cruyshautem,  16  juin 

1877.  B.  J.  \&J1.  1038  (Impe,  c.  Wante). 

59.  —  Lorsqu'un  sentier  est  établi  pour  l'exploi- 
tation des  propriétés  riveraines,  sans  indication  de 
fonds  dominant  ou  servant,  les  parties  ont  un  droit 
égal  sur  le  sentier,  qui  constitue  ainsi  une  propriété 
commune  et  indivise  dont  l'usage  appartient  a  tous 
les  proprétaires  riverains,  à  titre  de  copropriété. 

I^  destination  donnée  primitivement  doit  être 
conservée,  nonobstant  les  mutations  successives  de 
propriété. 

La  circonstance  que  ce  droit  de  propriété  aurait 
été,  dans  certains  actes,  qualifié  de  servitude,  ne 
peut  porter  atteinte  au  droit  de  copropriété  sur  le  sol 
même  du  sentier.  —  Trib.  Gand,  23  mai  1877.  B,  /• 
1877.  1065  (De  Heuvel,  o.  Lippens). 

60*  ^  Le  droit  de  passage  pour  cause  d'enclave 
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n'est  pas  une  servitude  proprement  dite  ou  conven- 
tionnelle; à  Pinstar  aes  autres  servitudes  dites 
naturelles  ou  légales,  il  fait  i>artie  des  droits  de  voi- 
sinage, et  forme  l'un  des  attributs  du  droit  commun 
de  propriété. 

Cet  attribut  cesse  d'anr  quand  Pétat  d'enclave  a 
fini  d'exister.  —  Trib.  Namur,  11  mars  1878.  Pas. 
1878.  III.  235  (Maillen,  c.  Bodart). 

61.  —  L'existence  d'un  Chemin  de  desserte  ou 
d'exploitation  suppose  nécessairement  la  mise  en 
commun  par  des  propriétaires  voisins  d'une  partie 
de  leur  propriété  pour  la  facilité  de  leur  culture. 

N'est  pas  enclavée,  dans  le  sens  de  l'article  682  du 
code  civil^  la  parcelle  de  terre  qui  est  sans  issue  à  la 
voie  publique  par  suite  du  çartà^e  et  de  la  division 
d'un  fonds  qui^  dans  son  intégrité,  y  avait  accès. 

En  conséquence,  le  propriétaire  ainsi  enclavé  par 
son  fait  volontaire  ne  peut  acquérir  par  prescription 
le  droit  de  passer  sur  le  fonds  d'un  tiers  voisin,  ni 
prétendre  avoir  prescrit  l'action  en  indemnité  du 
propriétaire.  —  liiége,  10  août  1878.  Pas.  1878.  II. 
318.  B,  /.  1878.  1079  (LebouUe  et  Moray,  c.  Remy). 

62.  —  L'arrêt  qui  attribue  à  une  parcelle  de  terre 
détachée  d'une  autre  par  contrat  de  vente  un  pas- 
sage sur  cette  dernière,  en  vertu  des  clauses  de  cette 
vente,  ne  saurait  violer  les  textes  de  loi  relatifs  au 


passage  légal  accordé  en  cas  d'enclave.  —  Cass., 
14  novembre  1878.  B,  J,  1878.  1553.  Pas,  1879.  I.  12 
(Van  Hecke,  c.  Ghysels). 

63.  —  Il  est  de  aoctnne  et  de  jurisprudence  géné- 
rale qu'une  servitude  de  passage  en  cas  d'enclave 
peut  se  prescrire  quant  à  son  assiette  et  aa  mode  de 
son  exercice. 

Cependant  la  prescription  n'est  admissible  que 
dans  les  limites  cle  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'ex- 
ploitation du  fonds  enclavé  :  si  le  propriétaire  en- 
clavé a  possédé  davantage,  il  ne  peut  plas  invoquer 
la  prescription  pour  cet  excédant,  car  il  se  heurte 
alors  contre  la  prohibition  de  l'article  691  du  code 
civil.  —  Trib.  Termonde,  13  février  1879.  P€U.  1879. 
m.  119  (Van  Sande,  c.  Vande  Keere). 

64.  —  Si  l'existence  d'un  sentier  d'exploitation 
est  susceptible  d'être  établie  par  prescription, _  ce 
n'est  qu'à  la  condition  que  les  faits  de  possession 
invoqués  pour  la  prouver  présupposent  nécessaire- 
ment, de  la  parc  des  propriétaires  riverains,  la 
volonté  de  le  constituer  par  l'abandon  de  la  portion 
de  leurs  terrains  nécessaire  à  l'établissement  de  ce 
chemin.  —  Bruxelles,  13  février  1879.  Pas.  1879.  II. 
198.  B.  /.  1879.  386  (Robyns,  c.  ville  de  Bruxelles). 
—  Comparez.  Gand,  24  juin  1876.  Pas,  1876.  II.  171, 

6».--Voyez  l'article  691  du  code  civil,  n"  2, 3, 20. 


Art.  683. 


Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  côté  où  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé 
à  la  vole  publique. 

Voy.  Civ, ,  682,  701,  702,  703,  705. 


t.  —  L'expression  voie  publiqtie,  dont  se  sert 
l'article  683  au  code  civil,  embrasse  dans  sa  générar 
lité  non  seulement  les  routes  royales,  provinciales, 
communales  ou  vicinales,  mais  encore  les  sentiei% 
et  tous  autres  chemins  publics,  quelle  qu'en  puisse 
être  la  dénomination.  —  Cass.,  8  août  1844.  Pas, 
1844. 1.  217  (de  Temmerman,  c.  Van  Pevenaege]!. 

2.  —  L'article  683  du  code  civil  doit  être  combiné 
avec  l'article  684;  le  juge  doit  prendre  en  considéra- 
tion l'intérêt  de  l'agriculture  avant  la  commodité  du 
propriétaire  du  fonds  enclavé. 

En  cas  d'enclave,  c'est  au  propriétaire  enclavé  de 
mettre  en  cause  tous  les  propriétaires  circonvoisins  ; 
il  doit  supporter  les  frais  de  cette  mise  en  cause.  — 
Trib.  Arfon,  26  février  1869.  B.  /.  1869.*748  (Swin- 
nen,  c.  Vinckenbosch). 

3.  —  En  cas  d'enclave,  la  fixation  de  l'assiette  de 


passage  par  l'endroit  le  plus  court  et  le  moins  dom- 
maffeable  ne  tient  pas  à  Tordre  public. 

(%tte  assiette  est  irrévocablement  déterminée  par 
la  i)ossession  trentenaire,  sauf,  le  cas  échéant,  appli- 
cation au  fonds  servant  de  l'article  701,  §  8,  du  code 
civil. 

En  conséquence,  est  non  fondée  l'action  negatoria 
servitutis  intentée  par  le  propriétaire  du  fonds  par 
lequel  les  exploitants  de  la  terre  enclavée  ont  passé 
depuis  plus  de  trente  ans. 

La  précarité  de  cette  possession  n'est  pas  prouvée 
par  une  demande  d'autorisation  de  passer  qui 
n'émane  ni  du  propriétaire  de  la  terre  enclavée,  ni 
d'une  autre  personne  ayant  un  droit  réel  dans  ce 
fonds.  —  Trib.  Louvain,  31  juillet  1876.  B,  /.  1875. 
1131  (Debruyn,  c.  Stas). 


Art.  684. 

Néanmoins,  il  doit  être  fixé  dans  Tendroit  le  moins  dommageable  à  celui  sur  le  fonds  duquel 
il  est  accordé. 


I.  — •  Lorsqu'un  propriétaire  enclavé  a,  pour 
l'exploitation  de  son  fonds,  passé,  sans  réclamation 
et  sans  trouble,  pendant  plus  de  trente  ans,  sur  les 
héritages  de  l'un  des  propriétaires  voisins,  il  y  a 
prescription,  et  l'utilité  et  la  convenance  du  passage 
ne  peuvent  plus  être  contestées.  —  Bruxelles, 
27  décembre  1836.  Pas,  1836.  272.  —  Voyez  l'arti- 
cle 682  du  code  civil. 


d'enclave  et  de  nécessité  ait  duré  pendant  tout  le 
temps  requis  pour  prescrire.  —  (G^and,  26  jan- 
vier 1846.  Pas,  1846.  II.  67  (Rullens,  c.  Herre- 
bault).  —  Voyez  l'article  682  du  code  civil. 


5.  —  Le  droit  au  passage  sur  les  fonds  voisins, 
établi  par  la  loi  au  profit  d'un  fonds  enclavé, 
subsiste  aussi  longtemps  qu'il  y  a  enclave,  quelles 
que  soient  les  modifications  et  transformations  des 
fonds  voisins  par  suite  de  travaux  d'utilité  publique 
ou  pour  toute  autre  cause. 

Si,  malgré  ces  transformations,  les  choses  restent 
en  un  éâtt  tel  que  le  passage  puisse  continuer  à 
s'exercer,  non  du  côté  ouilavaiteté  pris  jusqu'alors, 
mais  sur  une  autre  partie  du  fonds  grevé,  le  pro- 

f>riétaire  enclavé  n'a  pas  le  droit  de  choisir,  pour 
'avenir,  le  mode  d'exercice  de  la  servitude  :  ce  mode 
doit  être  déterminé  de  nouveau  et  conformément 
aux  principes  énoncés  dans  les  articles  683  et  684 
du  code  civil. 


DES  SEKVITUDKS  OU  SEKVICES  FONCIEKS.  —  AKT.  68o-68(). 


4  il 


Dans 
autérieare 


as  la  même  hypothèse,  malgré  la  prescription 
ieare  du  droit  a  l'indemnité  à  raison  de  la  ser- 
vitude exercée,  ai  le  passage  nouveau  est  cour  le 
fonds  servant  plus  dommageable  que  Pancien,  le 


propriétaire  enclavé  doit  une  indemnité  nouvelle 

four  l'aggravation  du  préjudice.  —  Gand,  27  mai 
876.  Pas,  1875.  II.  326  (Vanden  Hende,  c.  Levion- 
nois). 


Art.  685. 

L'action  eu  iDdemnlté,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  082)  est  prescriptible  ;  et  le  passage  doit 
être  continué,  quoique  l'action  en  indemnité  ne  soit  plus  receval>le. 

Voy .  Vir. ,  648,  6(U,  688,  8»1,  .22ti2. 


Le  droit  à  l'indemnité  que  peut  exiffer  celui  dont 
la  propriété  sert  de  passage  à  un  fonas  enclavé,  se 
prescrit  par  trente  ans.  —  Liège,  4  juin  1859.  Pm. 


1860.  II.  130  (Parent,  c.  Dcmars).  —  Voyez  l'ar- 
ticle 682  du  code  civil. 


CHAPITRE  III. 

DE8  SERVITUDES  ETABLIES  PAR  LE  FAIT  DE  L'HOMillE. 


SECTION  PREMIERE. 
DES  DIVKRSES  ESPÈCBS  DE  SERVITUDES  QUI  PEUVENT  ÊTRE  ÉTABLIES  SUR  LES   BIENS. 


Art    686. 

Il  est  permis  aux  propriétaires  d'établir  sur  leurs  propriétés,  ou  en  ftiveur  de  leurs  propriétés, 
telles  servitudes  que  boD  leur  semble,  pourvu  néanmoins  que  les  services  établis  ne  soient 
Imposés  ni  à  la  personne,  ni  en  faveur  de  la  personne,  mais  seulement  à  un  fonds  et  pour  un 
foDds  et  pourvu  que  ces  services  n'aient  d'ailleurs  rien  de  contraire  à  l'ordre  public. 

L'usage  et  l'étendue  des  servitudes  ainsi  établies  se  règlent  par  le  titre  qui  les  constitue  )  à 
défaut  de  titres,  par  les  règles  ci-après. 

\oy.  «».,  6,  544,  «28,  6.37,  «38,  687,  689,  680  à  603,  701,  703,  70i,  708,  1133, 1142, 1166  A  1164,1172.  1710, 1780,  2177;  -  L.  hyft.,  art.  105. 


I.  —  Lorsque  de  la  combinaison  de  plusieurs 
actes  paroés  sous  l'empire  des  coutumes,  il  appert 
qu'un  Toisin  a  un  droit  de  puisage,  dans  ce  cas 
on  doit  interpréter  l'expression  :   puit»  commun, 

Su'on  renconm  dans  ces  titres^  non  dans  l'ordre 
'en  induire  un  droit  de  propriété,  mais  seulement 
comme  indiquant  que  le  voisin  a  la  servitude  aquam 
hauriendi  au  même  puits. 

La  clause  qui  porte,  dans  l'espèce  susmention- 
née, que  le  Toisin  sera  chargé  de  la  réparation  ou 
de  la  reconstruction  du  puits  commun  ne  comporte 
pas  l'idée  d'un  acte  inhérent  au  droit  de  propriété  ; 
elle  indique  seulement  des  devoirs  éventuels  à 
remplir  par  celui  qui  jouit  de  la  servitude  de  pas- 
saçe. 

La  servitude  aquam  hauriefidi  n'a  pas  pour  consé- 
quence le  droit  de  laver  des  herbages,  des  légumes, 
près  du  puits,  ni  le  droit  d'y  laver  ou  d'y  rincer  du 
linge  et  autres  objets.  —  Êruxelles,  13  mars  1841. 
?at.  1844.  U.  258  (Gyskens,  c.  Devillé). 

3.  —  Si  différents  fonds  ayant  appartenu  à  un 
même  propriétaire,  et  à  qui  une  servitude  de  pas- 
sade est  due,  sont,  par  l'effet  d'un  partage,  échus  à 
différents  copartageants,  le  fonds  le  plus  rapproché 
du  fonds  servant  doit  continuer,  ainsi  qu'u  l'avait 
fait  jusqu'alors,  à  livrer  passage  aux  plus  éloignés, 
pour  que  les  propriétaires  de  ceux-ci  puissent  exer- 
cer la  servitude  de  passage  qui  leur  est  due.  — 
Gand,  26  janvier  1846.  Pas.  1846.  II.  67  (Rullens, 
c.  Herrebault).  —  Voyez  l'article  682  du  code  civil, 


sur  les  cas  de  création  de  servitude  par  suite  d'en- 
clave, dans  les  actes  de  vente  et  de  partage. 

S.  —  Les  échaliers  ou  petites  barrières  fixes, 
placés  aux  extrémités  d'un  sentier,  indiquent  l'exis- 
tence d'une  servitude  pour  les  gens  a  pied*  — 
Liège,  27  iuillet  1850.  Pas.  1851.  II.  35.  B.  J. 
1851.  1469  (Delabrassine,  c.  comm.  de  Herdéren). 

4.  —  Lorsque,  dans  un  acte  départage,  une  cour 
est  déclarée  commune  d'une  manière  absolue,  ainsi 
qu'un  puits  qui  s'y  trouve,  l'une  des  parties  peut 
exercer  un  droit  de  passage  non  seulement  pour  se 
rendre  à  ce  puits,  mais  encore  pour  tout  autre  usage, 
dès  qu'il  ne  nuit  pas  aux  droits  de  son  communiste, 
et  qu'il  ne  fait  pas'  de  la  cour  un  usage  contraire  à 
sa  destination. 

En  conséquence,  le  fait,  par  l'un  des  communistes, 
d'avoir  placé  une  barrière  qui  empêche  l'autre  de 
se  rendre  à  un  four  qui  se  trouve  dans  la  cour  com- 
mune, est  un  trouble  à  la  possession  de  son  commu- 
niste, donnant  lieu  à  une  action  possessoire.  — 
Tnb.  Liège.  3  juin  1848.  B.  J.  1861.  9  (Lavalleye, 
c.  veuve  Boisée.) 

tf  •  —  Lorsque  les  riverains  d'un  terrain  vague, 
propriété  d'une  commune,  s'en  sont  servis  comme 
ils  rentendaient  en  y  passant  dans  tous  les  sens  et 
en  y  ouvrant, pour  la  desserte  de  leurs  héritages,  des 
portes  et  fenêtres,  on  ne  peut  prétendre  que  ce  ne 
serait  là  que  l'effet  d'une  tolérance  de  la  commune, 
qui  ne  pouvait  engendrer  aucun  droit  contre  elle, 
assurée  qu'elle  étoit,  d'après  une  disposition  du 
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statut  local,  qu'aucune  servitude  ne  pourrait  être 
acquise  cont^.  elle  sans  titre. 

Partant)  les  acauéreurs  de  ce  terrain  vague,  dont 
le  titre  porte  «  qu'ils  jouiront  du  bien  venou  comme 
en  jouissait  la  commune  venderesse,  avec  les  servi- 
tudes actives  et  passives,  et  qu'ils  devront  maintenir 
les  chemins  qui  existent  dans  leur  dimension,  et  les 
entretenir  en  "bon  état  »,  ne  peuvent  porter,  au  pré- 
judice des  riverains,  atteinte  à  cet  état  de  choses. 

Ceux-ci  ont  action  directe  contre  l'acquéreur  qui 
s'est  permis  de  supprimer  une  de  ces  voies  de  com- 
munication. 

On  peut,  même  dans  le  silence  du  cahier  des 
charges,  oçposer  aux  acquéreurs  un  plan  auquel  il 
est  renvoyé  par  Taffiche  des  lots  exposés  en  vente. 

—  Bruxelles,  30  novembre  1850.  B,  J,  1850.  1493. 
Vas,  1852.  II.  124  (Duthoit,  c.  Casterman). 

6.  —  Constitue  un  droit  de  servitude  qui  afiFecte 
un  immeuble,  en  quelq^ues  mains  qu'il  passe,  la 
charge  imposée  à  l'acquéreur  de  diriger  sur  sa  pro- 
priété un  canal  à  ses  frais,  destiné  à  recevoir  les 

xCaux  d'une  autre  maison  voisine  appartenant  au 
même  vendeur.  —  Liège,  9  décembre  1852.  J5.  /. 
1853.  912.  PéM.  1853.  II.  194  (Marchand,  c.Tonozée). 

7.  —  Les  propriétaires  qui  jouissent  de  certains 
droits  conformes  à  la  destination  des  routes,  rues  et 
autres  dépendances  du  domaine  public^  psu*  exemple 
du  droit  d'exercer  le  passage,  d'ouvrir  des  portes, 
fenêtres,  vues,  etc.,  peuvent  en  être  privés  en  tout 
ou  en  partie  par  la  suppression  ou  le  changement 
de  destination  de  ces  parties  du  domaine  public.  — 
Trib.  Marche,  19  février  1853.  B,  /.  1853.647  (Lher- 
mitte,  c.  Collard  et  comm.  de  Hotton). 

8.  —  La  concession  à  l'effet  d'établir  un  passage 
privé  au-dessus  d'un  canal  dépendant  du  domaine 
public  n'a  point  pour  objet  un  droit  à  titre  de  ser- 
vitude, mais  à  titre  de  domaine  utile,  lorsque  la 
communication  à  créer  par  le  concessionnaire  entre 
ses  propriétés,  est  concédée  moyennant  un  cens 
annuel  et  que  le  concessionnaire  est  tenu  de  suppor- 
ter les  charges  foncières  qui  incombent  à  la  pro- 
priété. 

Le  domaine  utile,  de  même  que  la  pleine  pro- 
priété, attribue  la  capacité  de  former  opposition  à 
l'établissement,  sans  droit,  des  servitudes  passives. 

—  Trib.  Anvers,  24  décembre  1862.  B.  J.  1863.  713 
(Meyer,  c.  Berckmans). 

9.  —  Le  droit  de  passage  avec  bestiaux  et  per- 
sonnes n'implique  que  l'idée  d'accès  vers  un  pâtu- 
rage. 

Ce  n'est  qu'accessoirement  que  l'on  doit  admettre 
la  faculté  de  passer  avec  chariots  et  chevaux,  et  uni- 
quement pour  la  nécessité  du  pâturage. 

Le  propriétaire  du  fonds  dominant  a  le  droit  de 
passer  avec  chevaux  et  chariots  non  seulement 
pour  amender  et  fumer  ledit  pâturage^  mais  aussi 
pour  y  transporter  les  bois  nécessaires  a  la  clôture. 

Le  droit  de  passage  au  profit  de  bestiaux  à  con- 
duire au  pâturage  ne  peut  être  limité  au  droit  de 
les  conduire  à  la  main. — Gand,  3  janvier  1857.  B.  /. 
1857. 1018.  Pas.  1858.  II.  370  (Chavaete,  c.  Woeste). 

10.  —  n  est  permis  de  stipuler,  sous  le  code,  la 
servitude  connue  auparavant  sous  le  nom  de  servi- 
tude de  tour  d'échelle. 

L'étendue  et  le  mode  d'exercice  de  cette  servitude 
doivent  être  réglés  suivant  le  but  que  les  parties 
ont  eu  en  vue  ctles  moyens  nécessaires  pour  attein- 
dre ce  but. 

Spécialement,  lorsqu'il  s'agit  de  la  réparation 
d'un  toit,  le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne 
peut,  dans  le  silence  de  la  convention  à  cet  égard, 
prétendre  qu'une  bande  de  terrain  doit  rester 
libre  le  long  de  sa  propriété,  si  d'ailleurs  des 
ouvriers,  munis  des  engins  et  materii^ux  nécessaires, 
peuvent  parvenir  facilement  au  toit  en  passant  par 


les  constructions  du  voisin.  —  Bruxelles,  21  jan- 
vier 1869.  Pas.  1869.  II.  80  (Jacqmain.  c.  Noizet). 

11.  —  La  clause  générale  d'un  acte  de  vente  sti- 
pulant que  l'acquéreur  prend  la  maison  dans  Pétat 
oii  elle  se  trouve  et  doit  supporter  toutes  les  servi- 
tudes passives,  apparentes  ou  occultes,  continues, 
discontinues,  n'est  pas  sufi&samment  précise  pour 
constituer  un  titre  de  servitude  d'égout. 

Cette  servitude  ne  peut  s'établir  que  par  destina- 
tion du  père  de  &mille. 

Le  vendeur  d'un  immeuble,  contigu  à  un  autre  de 
ses  immeubles  dont  les  égouts  viennent  s'embran- 
cher aux  égouts  de  l'immeuble  vendu,  ne  peut  sou- 
tenir avoir  conservé  un  droit  de  copropriété  sur  les 
égouts  de  l'immeuble  vendu.  " 

L'acquéreur  de  l'immeuble  aux  éffouts  duquel  les 
égouts  de  la  maison  voisine  viennent  s'embrancher, 
a  droit  à  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
souffert. 

L'acquéreur  du  deuxième  immeuble  a  une  action 
en  garantie  contre  son  vendeur,  tant  pour  le  préju- 
dice qui  lui  est  réclamé  pour  avoir  fait  usage  des 
égouts,  que  pour  exiger  de  son  vendeur  que  la  mai- 
son acquise  par  lui  soit  munie  d'égouts  placés  dans 
des  conditions  normales  et  servant  exâusivement 
à  la  maison  vendue.  —  Bruxelles,  12  août  1867. 
B,  7.  1869.  441  (Froment,  c.  Smeets).  —  Liège, 
l^  décembre  1869.  Pas,  1870.  H.  283.  B.  J,  1870. 
1244  (Rappe,  c.  Eevelaers). 

12.  —  Constitue  une  servitude  prédiale  et  non  un 
simple  droit  personnel  et  viager  le  passage  stipulé 
dans  un  acte  de  vente,  au  profit  de  l'acquéreur  a'un 
château,  sur  des  propriétés  réservées  par  le  ven- 
deur. 

Il  importe  peu  que  l'usage  de  cette  servitude  ait 
été  restreint  a  des  personnes  ou  à  des  catégories  de 
personnes  déterminées. 

Néanmoins,  dans  ce  cas,  l'extension  de  la  servi- 
tude en  faveur  des  élèves  et  des  professeurs  xi'un 
établissement  formé  dans  le  château  serait  une  ag- 
gravation au  préjudice  du  fonds  servant.  —  Liège, 
6  janvier  1870.  B,  J.  1871. 116.  Pas,  1870.  II.  812 
(De  la  Rousselière,  c.  Me  vis). 

15.—  Une  servitude  constituée,  dans  l'acte  de 
rendage  d'une  maison  avec  brasseries  et  dépen- 
dances, par  une  stipulation  ainsi  conçue  :  «  Le 
rendeur  sera  obligé  ae  laisser  suivre  au  repreneur 
«  hors  de  son  étang  l'eau  par  le  canal  qui  va  se 
«  rendre  dans  le  puits  de  la  brasserie  n,  doit  profi- 
ter au  fonds  dominant  pour  tous  les  usages  qu'il 
comporte  et  ne  pas  être  exclusivement  restreinte  au 
service  de  la  brasserie.  —  Liège,  22  mai  1869.  B,  J. 
1870. 616.  Pas.  1871.  II.  7  (Fabry.  c.  Thirion). 

14.  —  Le  mode  d'exercice  et  l'étendue  d'une  ser- 
vitude de  passage  dont  l'existence  n'est  pas  contes- 
tée peuvent  être  établis  par  témoins.  —  Gand, 
8  mars  1871.  B,  /.  1871.  1082.  Pas,  1871.  n.  244 
e,  c.  Bert). 

1^.  —  La  volonté  de  constituer  une  servitude  ne 
peut  s'inférer  que  d'une  disposition  qui  l'implique 
nécessairement. 

Les  lettres  patentes  de  Philippe  lY,  du  15  mai  1625 
n'ont  pas  crée  une  servitude  altius  non  tollendi  et  ne 
prospectui  ojlciatur  sur  la  rue  d'Isabelle,  à  Bruxelles, 
pour  ménager  une  perspective  panoramique  sur  la 
ville  et  la  campf&gne.  —  Bruxelles,  28  juin  1875. 
Pas.  1875.  n.  366  (Heger,  c.  la  ville  de  Bruxelles). 

16.  —  La  clause  par  laquelle  les  parties,  dans  un 
acte  de  partage,  se  réservent  réciproquement  le 
(aur  de  Véchelle,  dans  le  cas  de  réparations  à  faire 
aux  bâtiments  compris  dans  l'acte  de  partage,  con- 
tient une  constitution  de  servitude,  et  non  une 
simple  obligation  personnelle  aux  copartageants.— 
Trib.  Nivelles,  26  juillet  1877.  Pas,  1878,  m.  282 
(D;a80y9  c.  Hanset). 
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17.— La  clause  du  cahier  des  charges,  par  laquelle 
une  ville  interdit  aux  acquéreurs  de  bâtir,  consti- 
tue une  servitude  ^ui  ne  s'éteint  pas,  alors  que  la 
?ille  renonce  à  l'exécution  des  travaux  en  yue  des* 
quels  elle  avait  imposé  la  servitude. 

Si  un  aoquéreur  postérieur  se  déclare  prêt  à 
racheter  la  servitude  après  vérification  des  ti- 
tres, et  que  la  ville  accepte  cette  offre,  fixe  le  prix 
de  rachat  et  l'époque  du  payement,  il  y  a  conven- 
tion parfaite,  que  la  ville  ne  peut  déclarer  résiliée 
à  détaut  de  payement  du  ^>rix  à  Péjpoque  indi- 
quée, alors  (qu'une  contestation  s'étant  élevée  sur 
Pinterprétation  des  titres  constitutifs  de  la  servi- 
tude, Torce  a  été  de  s'adresser  aux  tribunaux  pour 
vider  le  différeud.  —  Trib.  Liège,  23  mai  1877- 


Cl,  et  B,  1877-1878.  382  (ville  de  Liège,  o.  Marneffe). 

18.  —  Lorsque  les  termes  d'un  titre  constitutif 
d'une  servitude  discontinue  ne  laissent  aucun  doute 
sur  l'étendue  du  droit  concédé,  on  ne  peut  invo- 
quer, pour  en  étendre  l'exercice,  l'exécution  don- 
née à  ce  titre. 

Le  propriétaire  du  fonds  servant  est  recevabje  à 
demander  qu'il  soit  dit  pour  droit  que  l'usage  de 
cette  servitude  doit  être  restreint  dans  les  limites 
fixées  car  ce  titre,  alors  même  qu'il  ne  justifie  d'au- 
cun préjudice  éprouvé  par  suite  des  empiétement© 
du  propriétaire  du  fonds  dominant.  —  Bruxelles, 
11  janvier  1877.  Pas,  1878.  IL  77  (Stainier,  c.  Ber- 
trand). 


Art.  687. 

Les  servitudes  sont  établies  on  pour  l'usage  des  bâtiments,  ou  pour  celui  des  fonds  de  terre. 
Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  urbaines^  soit  que  les  bâtiments  auxquels  elles  sont 
dues  soient  situés  à  la  ville  ou  à  la  campagne  \ 
Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales. 

Art.  688. 

Les  servitudes  sont  ou  continues,  ou  discontinues. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage  est  ou  peut  être  continuel  sans  avoir 
besoin  du  fkit  actuel  de  l'homme  t  tels  sont,  les  conduites  d'eau,  les^  égouts,  les  vues  et 
autres  de  cette  espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du  Iklt  actuel  de  l'bomme  pour 
être  exercées  s  tels  sont  les  droits  de  passage,  puisage,  pacage  et  autres  semblables. 

Voy.  CV*.,  636  a.,  689  j(  692,  703, 70T,  2229. 


i.  —  Voyez  article  691  n®  3,  relatif  aux  anciens 
chemins  d'exploitation. 

2.  —  Est  discontinue  une  servitude  qui  assujettit 
un  étang  à  servir  d'abreuvoir  aux  chevaux  et  au  bé- 
tail d'une  ferme  voisine.  —  Bruxelles.  18  mai  1844. 
?(U,  1845.  II.  170  (Morren,  c.  Plasman). 

^Hs,  —  Une  prise  d'eau  qui  s'annonce  par  des  ou- 
vrages extérieurs,  et  dont  l'usage  est  ou  peut  être 
continu,  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme, 
constitue  une  servitude  continue  et  apparente,  la- 
^aelle  étant  susceptible  de  possession  et  ae  prescrip- 
tion peut  donner  lieu  à  l'action  possessoire. 

Pour  que  le  mode  de  jouissance  puisse  être  sus- 
ceptible de  prescription,  il  faut  qu'il  résulte,  soit 
de  la  disposition  aes  lieux,  soit  de  faits  constam- 
ment et  uniformément  posés  par  le  propriétaire  ou  le 
détenteur  àvi  fonds  dominant. 

Ainsi  de  ce  que  le  propriétaire  d'un  canal  soumis 
à  une  servitude  de  prise  d'eau  aurait,  habituellement 
et  sans  contradiction,  curé  ce  canal,  les  dimanches 
et  jours  de  fêtes,  le  propriétaire  ou  détenteur  du 
fonds  auquel  la  servitude  est  due  ne  peut  prétendre 
avoir  acquis  la  possession  du  droit  d'exiger  que  le 
curement  n'ait  lieu  que  ces  jours-là.  —  Cass., 
25  mars  1847.  Pas,  1847.  1. 384.  B,  J.  1847.  448  (Pir- 
Bon,  c.  Lemaire). 

5.  —  L'acquisition,  à  titre  onéreux,  du  droit  de 
oonduire  l'eau  à  travers  la  propriété  d'autrui  au 
moyen  de  tuyaux  enfouis  constitue  une  servitude 
d'aqueduc  ou  de  conduite  d^u.  —  Liège,  18  dé- 
cemW  1851.  B.  J.  1852.  79.  Pas,  1852.  U,  320  (Etat 
beke,  c.  Simony). 

4.  —  La  destination  du  père  de  famille  ne  peut 
valoir  titre  à  l'égard  d'une  servitude  discontinue. 
La  servitude  de  puisage  d'eau,  qu'il  ait  lieu  à  bras, 
au  moyen  d'une  poulie,  d'une  roue  ou  d'une  pompe, 
ayant  besoin,  pour  être  exercée,  du  fait  actuel  de 
l'homme,  constitue  une  servitude  de  cette  espèce. 


Partant,  le  puisage  au  moyen  d'un  tuyau  et  d*une 
pompe  communiquant  avec  le  puits  d'un  voisin  ue 
peut  légitimer  l'application  de  l'article  692  du  code 
civil.  —  Bruxelles,  25  novembre  1854.  Pas,  1866.  II, 
22.  B.  J.  1855,  184  (Lienard,  c.  Decoen), 

8.  —  Un  passage  public  exercé  par  les  habitants 
d'une  commune  ne  doit  pas  être  assimilé  à  une  ser* 
vitude  discontinue  ou  de  passage,  non  susceptible 
de  s'acquérir  par  la  prescription. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  existe  des  ou- 
vrages permanents,  faits  et  entretenus  par  la  com- 
mune et  à  ses  frais,  et  utiles  à  ses  communications. 
—  Bruxelles,  18  décembre  1854.  B.  J,  1856.  1153. 
Pas.  1856.  II.  17  (comm.  de  Hollain,  c.  Macau). 

6.  —  La  servitude  de  jour  {Jus  luminum  )  est  non 
apparente. 

Il  en  est  de  même  àxi  jus  prospectus,  qui  comprend 
les  servitudes  non  œdificandi  et  non  aUius  tollendi. 

Pour  pouvoir  prescrire  la  liberté  d'un  fonds  grevé 
de  servitudes  continues,  il  faut  établir  que  l'on  a 
tait  depuis  plus  de  trente  ans  un  acte  contraire  à 
ces  servitudes.  —  Liège,  1^  février  1862.  Pas,  1863. 
II.  242.  B,  J,  1962,  517  (Grégoire,  e.  Adam). 

7.  —  Celui  qui  a  sur  un  etanç,  contigu  au  sien, 
mais  séparé  par  une  digue  ou  chaussée,  une  servi- 
tude de  prise  d'eau  au  moyen  de  tuyaux  ou  d'une 
gouttière  servant  à  faire  déverser  les  eaux  d'un 
étang  à  l'autre,  a  l'action  possessoire  en  cas  de 
trouble. 

Cet  état  de  choses  constitue  une  servitude  conti- 
nue et  apparente  dans  le  sens  des  articles  688  et  689 
du  code  civil,  susceptible  de  possession  aux  termes 
de  l'article  690,  si,  du  reste,  elle  réunit  les  autres 
conditions  voulues  par  la  loi.  —  Justice  de  paix  de 
Diest,  20  juillet  1858.  Cl,  etB,  1864H865.  739  (Hacx, 
c.  Laremans). 

8.  -^  La  servitude  consistant  dans  le  droit  de 
conduire  ses  eaux  pluviales  dans  la  citante  exis^nt 
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sur  le  teri'ain  de  sou  voisin,  est  continue  et  appa- 
rente et  peut  conséquemment  servir  de  fondement 
à  une  action  en  complainte. 

Le  droit  de  puisage  n'est  pas  une  suite  néces- 
saire de  la  servitude  de  conduite  et  d'écoulement 
des  eaux  pluviales  sur  le  fonds  et  dans  la  citerne 
d'autrui. 

Cette  servitude  étant  discontinue  et  non  appa- 
rente ne  peut  donner  lieu  à  l'action  possessoire  que 
lorsqu'elle  est  constituée  par  titre.  Elle  ne  peut 
s'étaolir  par  la  destination  du  père  de  famille.  — 
Trib.  Anvers,  31  décembre  1864.  B,  J.  1865.  603. 
Cl.  et  B.  1866-1866. 736  (Van  Brackel.  c.  Ickx). 

9.  —  La  servitude  de  conduite  d'eau  étant^  aux 
termes  de  l'article  688  du  code  civil,  une  servitude 
continue  et  apparente,  le  fait  de  jeter  de  temps  à 
autre,  dans  le  canal,  constitutif  de  cette, servitude, 
des  eaux  ménagères  et  des  matières  fécales,  sans 
prétendre  aucun  droit  de  ce  chef,  ne  change  pas  le 
caractère  de  cette  servitude  et  ne  peut  donner  lieu 


tout  au  plus  qu'à  une  action  distincte  du  cbef  d'abus 
de  la  servitude. 

La  continuité  d'une  servitude  de  conduite  d'eau 
existe  nonobstant  le  fait  accidentel  que  les  eaux  ne 
coulent  pas  d'une  manière  constante.  —  Justice  de 
paix  de  Namur,  6  mars  1872.  Cl.  et  B.  1872-1873.  ^5 
(Foumier,  c.  Trepagne). 

10.  —  Une  trandiée  à  ciel  ouvert  constitue  un 
ouvrage  qui  rend  une  servitude  apparente. 

Une  servitude  est  continue,  bien  que  l'écoulement 
des  eaux  soit  discontinu,  si  cet  écoulement  a  Jieu  de 
lui-même,  sans  le  fait  de  l'homme.  — Trib.  Bruxelles, 
24iuillet  1877.  Pas.  1878.  UI.  164  (De  Keersmaeker, 
c.  Van  LangendonckJ. 

44.  — La  servitude  de  puisage  qui  s'exerce  à 
l'aide  d'une  pompe  communiq^uant  avec  le  puits  du 
voisin  par  un  tuyan  souterrain,  est  une  servitude 
discontinue  non  apparente.  —  Trib.  Bruxelles,  2  no- 
vembre 1878.  Pas.  1879.  III.  167  (Duboccage,  c.  De- 
reine). 


Art.  689. 


Les  servitudes  sont  apparentes,  on  non  apparentes. 

Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent  par  des  ouvrages  extérieurs,  tels 
qu'une  porte,  une  fenêtre,  un  aqueduc. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas  de  signe  extérieur  de  leur  exis- 
tence, comme,  par  exemple,  la  proliibition  de  bâtir  sur  un  fonds,  ou  de  ne  bâtir  qu'à 
une  hauteur  déterminée. 

Voy.  Cit.,  600  «.,  703  s.,  706  b.,  1638. 


i.  —  La  clandestinité  est  obstative  à  l'acquisition 
d'une  servitude  par  prescription.  —  Trib.  Anvers, 
17  juillet  1849.  B.  J.  1849.  1018  (Thomas^  c.  Pilot). 

a.  —  Un  sentier  traversant  une  propriété  parti- 
culière, et  marqué  au  tableau  des  chemins  vicinaux 
par  des  lignes  ponctuées,  ne  constitue  qu'une  ser- 
vitude: 

Les  sentiers  ne  sont,  en  général,  destinés  qu'au 
passage  des  piétons. 


Les  échaliers  et  barrières  ouvrantes,  se  trouvant 
sur  les  sentiers,  ne  peuvent  pas  être  envisagés 
comme  formant  aes  obstacles  au  passage  à  pied.  — 
Trib.  Tongres,  30  avril  1860.  B.  7. 1850.  649  (Groe- 
nen,  c.  comm.  de  Neerhaeren). 

5.  —  Sont  non  apparentes,  la  servitude  de  jour 
(jus  luminutn)  et  celle  de  jus  prospectus.  —  Liège, 
1«'  février  1862.  B.J.  1862.  517.  Pas.  1856.  U.  17. 


SECTION    IL 
œMMENT  s'Établissent  les  servitudes. 


Art.  690. 


Les   servitude!}  continues  et  apparentes   s^acquièrent  par  titre,  ou   par  ia  possession  de 
trente  ans. 

Voy.  Cit.,  641  8.,  G88  s.,  2228  s.,  2232  h.,  2262  u.,  2281. 


I.  —  Le  mot  titre  de  l'article  690  ne  peut  s'en- 
tendre que  dans  le  sens  de  titre  écrit.  Le  droit 
romain  ne  peut  être  invoqué  aujourd'hui  comme 
règle  en  matière  de  servitude.  —  Bruxelles,  30  jan- 
vier 1833.  P«*.  1838.  34.  ^ 

î.  —  La  prescription  de  vingt  ans,  établie  par 
l'article  2266  du  code  civil,  au  profit  du  tiers  déten- 
teur de  bonne  foi,  n'est  point  applicable  en  matière 
de  servitude.  A  l'égard  des  tiers  détenteurs,  comme 
à  l'égard  de  tous  autres,  les  servitudes  ne  s'ac- 
quièrent que  par  un  titre  ou  par  la  prescription 


trentenaire.  —  Liège,  2  avril  1838.  Pas.  1838.  96. 

5.  —  La  servitude  de  passage  éteit  prescriptible, 
sous  la  coutume  de  Liège  par  une  possession  de  qua- 
rante ans  ;  elle  l'est  également,  sous  le  code  civil,  par 
trente  ans,  dans  le  cas  d'enclave  absolue.  —  Liège, 
21  avril  1841.  Pas.  1842.  IL  360. 

4.  —  Le  droit  incorporel  de  passade  par  le  public 
sur  la  propriété  d'autrui  est  une  véritable  servitude 
réelle  de  passage  non  susceptible  de  prescription. 
—  Gand,  &  juin  1843.  B.  /.  1843.  1687. 

j$,  —  Voyez  article  688,  n»  2. 
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G.  —  £ii  droit  romain,  les  servitades  pouvaient 
s'acqaérir  par  prescription.  —  Liège,  17  mai  1851. 
Pas.  1851.  II.  302  B,  /.  1852.  4  (comm.  de  Saint- 
Marc,  c.  Piéton). 

7.  —  Celui  qui  a  pendant  plus  de  trente  ans  une 
corniche  faisant  saillie  sur  le  fonds  du  voisin  ne 
peut  être  obligé  de  l'enlever  si  le  voisin  vient  à 
oâtir. 

£n  vain  soutiendrait-on  qu'il  s'agit  d'une  servi- 
tude cUtiuê  non  tollendi  imprescriptible  ;  le  droit  de 
conserver  cette  corniche  constitue  au  contraire  une 
servitude  continue  et  apparente  qui  s'établit  par  la 
prescription  de  trente  ans.  —  Gand,  17  novem- 
bre 1854.  Pas,  1857.  U.  .198.  B.  J.  1854.  1488 
(de  Bruyn,  c.  de  Rongé). 

8.  —  lia  servitude  d'écoulement  d'eaux  ména- 
gères peut  s'acquérir  par  prescription  lorsqu'elle 
s'est  révélée  par  des  ouvrages  extérieurs  durant  le 
cours  de  la  possession.  Peu  importe  aue  ces  travaux 
aient  été  communs  aux  eaux  pluviales  et  aux  eaux 
ménagères.  -—  Liège,  5  janvier  1865.  Pas.  1867. 
II.  152.  B.  /.  1867.  »93  (Bonnardeau,  c.  Didier). 

9.  —  Dans  l'ancien  droit,  la  maxime  In  antiquis 
enuntiaiwa  probant,  etiam  contra  tertium  n'était 
qu'une  simple  présomption,  n'ayant  de  valeur  que 
pour  autant  qu'elle  fût  appuyée  d'une  longue  pos- 
session. 

Sous  l'empire  du  code  civil^  les  énonciations 
contenues  aans  les  actes  anciens,  même  corro- 
borés par  une  longue  possession,  sont  insuffisantes 
pour  établir  l'existence  d'une  servitude  discon- 
tinue. —  Gand,  26  novembre  1870.  Pas.  1871.  II. 
198.  B.  J.  1871.  309  (Sapelier,  c.  héritiers  De- 
cae). 


iO.  —  Le  mode  d'exercice  et  l'étendue  d'une  ser- 
vitude de  passage  dont  l'existence  n'est  pas  contes- 
tée ne  peuvent  être  établis  par  la  preuve  testimo- 
niale. —  Gand,  8  mars  1871.  B.  /.  1871.  1082.  Pas. 
871.  n.  244(Daye,c.  Bert). 

ii.  —  La  servitude  d'écoulement  des  eaux  de 
drainage  sur  le  fonds  d'autrui  ne  prend  le  caractère 
de  servitude  légale  qu'après  la  permission  accordée 
et  le  payement  de  l'indemnité,  conformément  à  la 
loi  du  10  juin  1851. 


£n  conséquence,  le  propriétaire  du  fonds  supé- 

ieur,qui  ne  justifie  pas  de  l'accomplissement  de  ces 

-_  j.-x___^  et  qui  ne  se  trouve  d'ailleurs  pas  dans  le 

par  l'article  690  du  code  civil,  ne  peut 


neur^  ^ 
conditions 
cas  prévu  _ 

agir  par  la'voie  possessoire  pour  se  faire  mafnte- 
nir  dans  la  jouissance  d'un  drain  établi  sur  le  ter- 
rain d'autrui.  —  Justice  de  paix  de  Cou  vin,  23  octo- 
bre 1874.  Ch  etB.  1875-1876. 606. 

13.  —  Le  propriétaire  qui  a  eu,  pendant  plus  de 
trente  ans^  dans  le  mur  qui  sépare  sa  maison  du 
fonds  voisin,  des  fenêtres  qui  ne  sont  pas  établies 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi,  a  aci^uis 
par  prescription  le  droit  de  les  conserver,  mais  il  ne 
peut  empêcher  le  voisin  d'élever  sur  son  fonds  des 
constructions  qui  rendent  ces  fenêtres  inutiles.  — 
Bruxelles,  31  décembre  1877.  Pas.  1878.  II.  179.^.  /. 
1878.  511  (Demeester,  c.  Ruelens).  —  Le  pourvoi 
dirigé  contre  l'arrêt  a  été  rejeté.  Cass.,  12  décem- 
bre 1878.  Pas.  1879.  I.  95.  B.  J.  1879,  707.  —  Cass., 
19  mai  1853.  Pa^.  1853.1.  316.— Gand,  29  mars  1839. 
Pas.  1839.  65.  —  Bruxelles,  4  juin  1834.  Pas.  1834. 
129.  —  Liège,  13  juillet  1853.  Pas.  1853.  II.  315.  — 
Bruxelles,  10  août  1853.  Pas.  1853.  II.  316.  —  Gand, 
11  mai  1854.  Pas.  1854.  II.  254. 


Art.  691. 

Les  servitudes  continues  non  apparentes,  et  les  servitudes  discontinues,  apparentes  ou 
non  apparentes,  ne  peuvent  s'établir  que  par  titres. 

La  possession  même  Immémoriale  ne  suffit  pas  pour  les  établir  ;  sans  cependant  qu'on 
puisse  attaquer  aujourd'hui  les  servitudes  de  cette  nature  déjà  acquises  par  la  possession, 
dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière. 

Voj.  CVv.,  2,  687,  682,  688,  689,  2227,  2229.  2232. 

Indication  alphabétique. 


Artion  poflaemoire,  1, 5, 6, 13,  \ft^ 

16, 18,  20. 
Aqueduc,  22. 

Atlas  dat  chemins  Ticlnanx,  8. 
BMm,  9. 
Canal,  22. 
CadAiitrs  H. 


Chemin  d*esploitation,  2,  S,  30. 
Chemin  public.  4,  8,  25. 
Cimetière,  10. 
Deetination  du  pdm  de  funlllei 

24. 
Droit  de  passage,  21. 
Droits  d'nsage,  26,  27. 


EnclaYS,  20. 

Evier,  32. 

Passage  de  tolérance,  10. 

?asBage  public,  19,  23. 
ontoDS,  9. 
Prescription,  3, 4, 19,  22,  2'!,  33. 


Preure  par  présomption,  29. 
Preuve  testimoniale,  17, 81. 
Sentier  pubUc,  7,  25. 
Servitude  de  passage,  7,  11,  17, 

18,38. 
Servitude  légale,  28. 


I.  —  Le  propriétaire  troublé  dans  sa  possession 
par  des  actes  de  servitude  exercés  même  depuis 

f>lu8  d'un  an  et  jour,  doit  y  être  maintenu  si 
'auteur  du  trouble  n'invoque  ni  titre  ni  prescrip- 
tion antérieure  au  code,  et  s^il  s'agit  d'une  servitude 
qui  ne  peut  plus  s'établir  par  la  prescription.  — 
Cass.,  4  juin  1833.  Pas.  1833. 109. 

S.  —  Xes  chemins  d'ag^culture  n'étaient  consi- 
dérés, en  Brabant,  comme  des  servitudes  de  passage 
qu'autant  qu'ils  tussent  établis  sur  des  fonds  appar- 
tenant à  des  particuliers  et  (qu'ils  servissent  a  un 
usage  spécial,  tel  que  l'exploitation  d'un  moulin, 
l'accès  d'un  château  ou  de  tout  autre  lieu.  — 
Bruxelles,  12  mars  1836.  Pas.  1836.  54. 

5.  —  Les  dispositions  des  articles  688  et  691  du 
code  civil  sur  les  servitudes  discontinues  sont  sans 
application  aux  chemins  qui  servent  à  l'exploitation 
de  plusieurs  terrains. 

L'existence,  pendant  plus  de  trente  ans,  de  che- 


mins d'exploitation  qui  doivent  leur  création  primi- 
tive au  consentement  réciproque  des  propriétaires 
voisins,  fait  présumer  un  titre  conforme  à  la  posses- 
sion. L'existence  continue  et  apparente  d'un  pareil 
chemin  ne  permet  pas  de  le  confondre  avec  la  servi- 
tude discontinue  de  passage  déclarée  imprescripti- 
ble par  la  loi.  —Cass.,  25  février  1841.  Pas.  1841.  L 
127  (Descamps-Ghesquière,  c.  Yanden  Hecke).  —  Ces 
chemins  d'exploitation  forment  une  véritable  co- 
propriété. —  Liège,  19  octobre  1842.  Pas.  1843.  II. 
79  (Antony,  c.  Mottart). 

4.  —  En  thèse  générale,  on  entend  par  chemin 
public  celui  dont  le  sol  même  appartient  au 
public. 

C'est  dans  ce  sens  qu'on  peut  dire  qu'un  chemin 

f)ublic  peut  s'acquérir  par  la  prescription.  Ici 
'article  691  du  code  civil,  consacrant  l'imprescripti- 
bilité  des  servitudes  discontinues,  est  sans  appli- 
cation. 
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Cependant,  le  passage  par  le  public  snr  un  chemin 
pendant  un  temps,  quelque  long  qu'il  soit,  ne  suffit 
pas  pour  opérer  cette  prescription.  Il  faut  pour  cela 
des  faits  puis  caractéristiques  d'une  vraie  possession 
et  exclusifs  de  toute  idée  de  tolérance  et  de  pro- 
priété privée.—Gand,  80  juin  1843.  B.  J.  18^3. 1587. 
Pas.  1848.  II.  184  (Van  Waesberghe,  c.  ville  de 
St-Nicolas). 

5.  —  Lorsqu'une  demande  en  maintenue  de  ser- 
vvitude  de  passage  a  été  écartée,  par  le  motif  que  les 
&ît8  allégués  de  possession  étaient  irrelevants,  la 
loi  les  considérant  comme  précaires,  celui  qui  l'avait 
formée  peut,  au  pétitoire,  réclamer  par  prescription 
le  passage  comme  résultant  de  l'enclave. — Bruxelles, 
11  février  1848.  Pas.  1843.  II.  206  (Kross,  c.  Lowet). 
—  Vovez,  sur  les  actions  possessoires,  l'article  2229 
du  code  civil. 

6.  —  L'action  possessoire  en  maintenue  d'une 
servitude  discontinue  est  recevable  quand  le  deman- 
deur prétend  que  la  possession  a  été  exercée  en 
vertu  d'un  titre. 

Le  luge  de  paix  auquel  on  présente  un  titre  pour 
justiner  la  possession  d'une  pareille  servitude  doit 
en  examiner  le  mérite  et  s'en  servir  pour  sa  décision 
au  possessoire j  et  si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord 
sur  sa  portée,  il  doit,  dans  l'ordre  du  possessoire  et 
sans  préjudice  au  pétitoire,  décider  si  ce  titre 
imprime  à  la  possession  les  caractères  requis  pour 
rendre  l'action  possessoire  recevable.  —  Cass., 
14  janvier  1843.  Pas.  1848.  I.  53.  B.  J.  1843.  612 
(Hermans,  c.  Delrée). 

7.  —  L'article  691  est  applicable  non  seulement 
à  la  servitude  de  passage  au  profit  d'un  héritage 
voisin,  mais  aussi  aux  chemins  et  sentiers  publics. 

Sous  l'empire  des  coutumes  de  Flandre,  le  droit 
de  passage  pouvait  être  acquis  par  une  prescription 
"«ulre  que  laprescrij)tion  immémoriale. 

Sous  l'ancien  régime ^  un  droit  de  passage  pour  les 
piétons  pouvait  être  établi  sûr  les  cimetières.  — 
Gand,  8  mai  1846.  Pas.  1846.  II.  175  (Vandenbo- 
gaerde,  c.  comm.  de  Heusden).  —  Trib.  Tongres, 
11  novembre  1846.  B.  J.  1847.  407  (Van  GuQ)en, 
c.  commi  de  Reckheim). 

8.  —  L'inscription  a'un  chemin  au  tableau  des 
voies  vicinales  ne  forme  pas  titre  au  profit  d'une 
commune  et  le  propriétaire  du  sol,  quoiqu'il  n'ait 
pas  contesté  l'inscription,  peut  débattre  l'existence 
au  chemin. 

L'existence  matérielle  d'un  chemin  ne  prouve  pas 
qu'il  soit  légalement  dû,  et  un  passage  de  tolérance 
ne  peut  Jamais  servir  de  base  à  l'établissement  d'un 
droit.  —  Bruxelles,  15  juin  1847.  B.  J.  1847.  1853. 
Pas.  1849.  n.  151  (comm.  de  Waterloo,  c.  deBecque- 
vort). 

9. — L'administration  ne  peut  prétendre  qu'ayant 
le  droit  d'établir  sur  les  rivières  des  bacs  et  pontons 
là  ovi  elle  estime  que  l'intérêt  général  le  réclame,  les 
voies  qui  y  conduisent  forment  une  servitude 
légale,  et  que,  dès  lors,  les  propriétaires  riverains 
sont  tenus  de  souffrir  l'abordage  et  le  passage  sur 
leurs  propriétés. 

Le  oroit  de  passage  dont  il  vient  d'être  parlé  n'est 
pas  compris  daiis  la  servitude  légale  de  marchepied. 

Semblable  droit  de  passage  et  d'abordage  par  bac 
ne  peut  s'acquérir  par  prescription. 

Si  l'Etat  veut  acquérir  ce  passage,  il  doit  ajnr  par 
voie  d'expropriation.  —  Gand,  16  juin  1848.  Pas. 
1848.  n.  318.  B.  J.  1849.  99  (Goethals,  c.  minist.  des 
finances). 

10.  —  On  doit  considérer  comme  un  simple  pas- 
sage de  tolérance  celui  exercé  sur  un  cimetière  en- 
touré de  murs  et  attenant  à  l'église  paroissiale,  mur 
dans  lequel  on  a  laissé,  dans  diverses  directions,  des 
ouvertures  pour  donner  la  facilité  aux  paroissiens 
d'arriver  au  cimetière  et  à  ï'église  commune,  s'il  est 


établi  que,  dans  la  direction  de  l'une  des  issues  vers 
l'autre,  oiî  devrait  se  trouver  le  chemin  puUio  ou  le 
passage,  jure  servitutis  prétendu,  on  ensevelissait 
les  morts  sans  respecter  ni  chemin  ni  passage,  et  s'il 
est  constaté  que,  dans  les  ouvertures  prérappelées, 
l'on  rencontrait  des  entraves  pour  empêcher  l'accès 
des  bestiaux^  brouettes,  etc..  Il  faudrait  à  plus  forte 
raison  le  décider  ainsi  s'il  n'est  pas  justifié  que 
jamais  les  prétendants  droit  à  la  servitude  ou  la 
commune  se  soient  opposés  à  ces  inhumations  ou 
entraves  ou  aient  pose  des  actes  quelconques  révé- 
lant de  leur  part  la  prétention  d'avoir,  soit  un  che- 
min public  dans  cette  direction,  soit  un  passage  & 
titre  de  servitude,  et  si.  ni  le  terrain  ni  le  plan  de  la 
commune,  ni  les  titres  ae  propriété  de  ceux  qui  pré- 
tendent à  la  servitude  ne  font  aucune  mention  d'im 
chemin  public  ou  d'un  passage  tel  que  celui  pré- 
tendu. 

Le  demandeur  ne  serait  pas  recevable  à  opposer 
à  la  fabrique  de  l'église  contre  laquelle  il  a  agi 

§our  revendiquer  le  chemin  public  ou  la  servitude 
e  jpassage  sur  le  cimetière  dont  il  s'agit,  fabrijiue 
qui  se  trouve  d'ailleurs  en  possession  du  cimetière, 
que  le  cimetière  serait  la  propriété  de  la  commune. 
Cette  fin  de  non-recevoir  tendrait  à  établir  direo- 
temeiit  la  non-recevabilité  de  l'action  même.  — 
Gand,  1^  mars  1850.  Pas.  1850.  IL  104  (Vandenbo- 

rrde,  c.  la  commune  de  Heusden).  —  L'arrêt  du 
mars  1850  est  intervenu  après  celui  o;rdonuant 
une  preuve,  du  8  mai  1846.  Pas.  1846.  II.  175.  B.  J. 
1852.  1225.  -^  Voyez  n«  7. 

il.  —  L'usage  d'un  passage  comme  chemin  pu- 
blic ne  donne  pas  droit  de  passage  titulo  servtttâis. 
—  Gand,  2  janvier  1841.  Pas.  1850.  II.  106  (Demeu- 
lenaere,  c.  Colens). 

iS.  —  Voyez  article  682,  n«  7. 

45.  —  La  complainte  en  matière  de  servitudes 
discontinues  ou  non  apparentes  n'est  admissible 
Que  dans  le  cas  ou  la  possession  annale  est  appuyée 
d'un  titre  légal  ou  conventionnel. 

Le  juge  au  possessoire  peut  apprécier  le  mérite 
du  titre  invoqué   et   doit  même  en  admettre  la 

Î>reuve  en  tant  que  ce  titre  soit  de  nature  à  justifier 
a  possession  annale,  sans  disposer  au  pétitoire. 

La  réserve  de  fermages  par  le  vendeur  n'empêche 
point,  dans  le  chef  de  l'acquéreur^  la  possession  à 
titre  non  précaire  de  la  nue  propriété  et  des  servi- 
tudes y  afférentes. 

L'admission  à  preuve  de  la  possession  du  com- 
plaignant  implique  virtuellement  la  possession  à 
preuve  de  celle  exercée  par  ses  auteurs. 

Les  faits  de  possession  quelle  qu'en  soit  l'ancien- 
neté peuvent  être  pris  en  considération  pour  appré- 
cier le  caractère  de  la  possession  annale  immédiate- 
ment avant  le  trouble. 

Le  propriétaire  ou  possesseur  du  fonds  dominant 
peut  se  prévaloir  envers  celui  du  fonds  servant  de 
ta  possession  qu'un  débiteur  évincé  a  exercée  à  titre 
de  propriétaire  et  qu'il  a  conservée  par  transaction 
faite  sous  réserve  de  tous  droits,  avec  le  proprié- 
taire du  fonds  asservi. 

La  renonciation  tacite  à  une  servitude  de  passage 
ne  se  présume  point  par  la  désignation,  dans  une 
vente,  d'un  nouveau  cnemin  principal  pour  l'exploi- 
tation des  divers  lots  d'un  héritage.  — Trib.  Anvers, 
23  juin  1849.  B.  J.  1860. 681  (De  Cok,  c.  Claes). 

14.  —  Les  indications  du  cadastre  ne  forment 
point  un  titre  suffisant  de  propriété. 

L'erreur  de  fait  n'implique  aucune  renonciation. 
Les  communes  peuvent  acquérir  par  la  prescription 
trentenaire  le  domaine  d'un  sentier  public,  ou  le 
droit  incorporel  de  passage  public.  —  Trib.  d'An- 
vers, 14  août  1851.  B.  J.  1851.  1487  (David-Verbist, 
c.  ville  d'Anvers). 

15.  —  Est  non  recevable  l'action  possessoire  fon- 
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dée,  en  l'absence  d'un  titre,  sur  le  trouble  apporté  à 
la  jouissance  d'une  servitude  discontinue.  —  Cass., 
Sjuillet  1852.  B.  /.  1852.  874.  Pas,  1852.  I.  400 
(Verdonck.  c.  Capet). 

16.  —  L  action  possessoire  est  recevable  à  l'égard 
d'une  servitude  discontinue,  si  le  demandeur  in- 
voque une  possession  antérieure  au  code,  suffisante, 
d'après  l'ancien  droit,  pour  acquérir  une  telle  servi- 
tud!epar  prescription.  — Trib.  Mons,  21  février  1845. 
CL  ÛB.  1853-1854.  361  (Wuillot,  c.  veuve  Thau- 
voye).—  Contra,  Trib.  Mons,  3  août  1853.  C/.  et  B. 
1853-1854.  365  (Vandenberghe,  c.  le  duc  d'Aren- 

17.  —  La  règle  qui  prohibe  toute  preuve  testimo- 
niale de  possession  en  matière  de  servitude  de  pas- 
sage est  inapplicable  au  cas  où  le  droit  même  a  la 
servitude  étant  reconnu,  il  ne  s'agit  plus  que  d'en 
déterminer  le  mode  d'exercice  ou  l'étendue.  — 
Gand,5mai  1854.^./.  1854. 1484 (veuve  Vandamme, 
c.  ville  d'£ecloo). 

18.  —  Celui  qui  intente  l'action  senHtutis  neqato- 
fia  ne  doit  prouver  que  sa  propriété;  c'est  à  celui  qui 
allègue  la  servitude  de  l'étabnr. 

£&  thèse  générale  on  entend  par  chemin  public 
celui  dont  le  sol  même  appartient  au  public 


Le  passage  par  le  public  sur  un  chemin,  pendant 
un  temps  quelque  long  qu'il  soit,  ne  suffit  pas  pour 
opérer  ta  prescription.  Il  faut  pour  cela  aes  Taits 
plus  caractéristiques  d'une  vraie  possession,  exclu- 
sifs de  toute  idée  de  tolérance  et  de  propriété  privée. 
-  Trib.  Gand,  26  février  1855.  B.  J.  1855.  406 
(Ghesquière,  c.  comm.  d'Âstene). 

19.  —  Un  passade  public  exercé,  pendant  plus  de 
trente  ans,  par  les  naoitants  d'une  commune,  sans 
qu'il  soit  justifié  que  ce  prétendu  droit  s'exerçait 
fum  animo  domini,  ne  peut  engendrer  la  prescription 
de  servitude  de  passage  sous  le  code  civil.  — 
Bruxelles,  27  juillet  1*5.  B.  /.  1856.  1537.  i><M. 
1857.  n.  166  (de  Behault,  c.  comm.  de  QlUin). 

20.  —  La  possession  acquise  d'une  servitude 
discontinue,  mais  fondée  sur  la  loi  ;  par  exemple, 
Que  servi tuae  de  passage  du  chef  d'enclave,  se  con- 
serve animo  domini  lorsqu'elle  ne  s'exerce  qu'à  de 
long[8  intervalles  plus  ou  moins  périodiques. 

Amsi.  le  propriétaire  du  fonds  servant  u'est  pas 
recevable  à  prendre  pour  trouble  l'exercice  d'un  tel 
passade,  quoiqu'il  n'eût  pas  été  exercé  dans  l'année 
antérieure  an  trouble,  s^il  l'a  été  à  une  époque  où 
s'est  présentée  la  nécessité  de  l'exercer,  et  s'il  ne 
s'est  pas  écoulé  une  année  depuis  que  cette  nécessité 
s'est  renouvelée. 

En  ce  cas,  le  défendeur,  attaqué  au  possessoire  à 
raison  de  l'exercice  de  ce  passage  peut  conclure 
reconventionnellement  à  y  être  maintenu.  On  ne 
peut  ici  invoquer  la  présomption  que  tous  les  héri- 
tages sont  libres  jusqu'à  preuve  du  contraire,  ni  les 
pnncipes  de  l'article  691  du  code  civil. — Justice  de 
paix  de  Dîest,  17  octobre  1856.  Cl.  et  B.  1856-1857. 
«11  (Nys,  c.  Claes).  —  Voyez  l'article  682  du  code 
civil. 

il.  —  Les  habitants  d'une  commune  ne  peuvent. 
sous  le  code  civil,  acquérir  par  prescription  le  droit 
de  passage  sur  une  propriété  pnvée. 

On  ne  peut  voir,  dans  le  passage  ainsi  exercé  par 
les  habitants  d'une  commune,  la  possession  d^un 
droit  sui  generU,  différent  de  la  servitude  disconti- 
nue dont  parle  l'article  691  du  code  civil.  —  Trib. 
Namur,  5  mars  1856.  Cl.  et  B.  1857-1858.  31  (Sevrin, 
c.  comm.  d'Auvelois). 

^.  —  L'existence  d'un  canal  ou  aqueduc  s'an- 
nonçant  par  un  orifice  qui  se  trouve  sur  le  fonds 
servant  constitue  une  servitude  continue  et  appa- 
rente à  laquelle  ne  s'applique  pas  l'article  691  du 
code  civil.  —  Trib.  Liège,  16  février  1856.  CL  et  B. 
1857-1868.  634  (Fagard,  c.  Veuve  Franck). 


35.  —  L'usage  d'un  chemin  public  sur  une  pro- 
priété privée  peut  être  acquis  par  la  prescription  au 
S  refit  des  habitants  d'une  commune.  C'est  là  un 
roit  particulier  qu'on  ne  peut  assimiler  à  une  ser- 
vitude. —  Bruxelles,  21  décembre  1857.  B.  J.  1858. 
146.  Pas.  1858.  II.  205  (Sels-Duez,  c.  comm.  de 
Deume). 

24.  —  Les  servitudes  discontinues  ne  peuvent 
s'établir  que  par  titre. 

Elles  ne  peuvent  s'établir  par  destination  du  père 
de  famille.  —Bruxelles,  14  juillet  1859.  B.  J.  1B59. 
1265.  Pas.  1862.  II.  297  (Boex,  c  .de  Groof). 

2tf  •  —  L'article  691  n'est  pas  applicable  aux  che- 
mins et  sentiers  servant  au  public.  Ces  chemins  et 
sentiers  sont  susceptibles  de  possession  et  de  pres- 
cription. Ce  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des 
voies  privées  ordinaires,  ce  qui. rend  des  lors  les 

Î>rincipe8  généraux  inapplicables.  —  Liège,  12  juil- 
et  1861.  Pas.  1863.  II.  74  (Noël,  c.  comm.  de  Rossi- 
gnol}. 

26.  —  Les  droits  d'usage  en  forêts  sont  des  ser- 
vitudes discontinues  ;  >sn  conséquence,  sous  l'empiré 
du  code  civil,  on  ne  peut  ni  les  acquérir  par  pres- 
cription ni  compléter  la  prescription  commencée 
avant  la  mise  en  vigueur  de  ce  coae. — Cass.,  22  juin 
1866.  B.  J.  1866. 818.  Pas.  1866. 1.  264  (de  Beauffort, 
c.  comm.  de  Moustier). 

27.  —  Les  droits  d'usage  dans  les  forêts  ont  le 
caractère  de  servitudes  discontinues. 

L'existence  d'un  servitude  discontinue  peut  être 
établie  par  témoins  lorsqu'il  y  a  commencement  de 
preuve  écrite. 

Ce  commencement  de  preuve  peut  résulter  des 
énonciations  d'un  acte  auquel  le  propriétaire  du 
fonda  dominant  n'est  pas  intervenu.  —  CasS*, 
26 décembre  1868.  Pûw.  l869. 1.269  (Dubois, c. comm. 
d'Ougrée).  —  Voyez  l'article  2229  du  code  civil. 

Î8.  —  La  règle  de  l'article  691  du  code  civil 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  il  s'agit  d'une  servi- 
tude légale,  par  exemple  d'une  servitude  de  passage 
Eour  cause  d'enclave. —  Justice  de  paix  de  Neder- 
rakel,  26  iuin  1872.  Pas.  1873.  IH.  320  (De  Coster, 
c.  Vandendriessche). 

29.  —  L'article  691  du  code  civil  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  l'étendue  d'une  servitude  continue  non 
apparente  puisse  être  prouvée  par  présomption, 
lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Trib.  Bruxelles,  20  décembre  1873.  CL  et  B.  1874- 

1875.  457.  B.    J.  1874.  172  (ville   de   Bruxelles, 
c.  Heger  et  l'Etat  belge). 

50.  —  Le  chemin  servant  à  l'exploitation  de 
plusieurs  terrains  est  essentiellement  distinct  de  la 
servitude  discontinue  de  passage. 

n  existe  en  vertu  d'un  consentement  réciproque 
de  propriétaires  voisins,  qui  ont  empris^  sur  leurs 
propriétés  respectives,  une  parcelle    déterminée, 

Sour  l'affecter  à  un  sentier  ou  chemin  commun 
evant  servir  à  l'exploitation  des  héritages  qu'il 
traverse. 

Le  droit  à  l'existence  de  pareil  chemin  est  sus- 
ceptible d'être  acquis  par  la  prescription  trente- 
naire. 

Mais,  dans  le  doute,  il  y  a  lieu  de  décider  en 
faveur  de  la  liberté  des  héritages. 

Une  dénomination  particufière  donnée,  dans  le 
pays,  à  un  chemin  dont  il  indique  la  destination  ne 
permet  pas  à  elle  seule  d'en  apprécier  la  nature  ; 
nonobstant  cette  dénomination,  et  malgré  l'exis- 
tence de  certains  ouvrages  ou  signes  extérieurs  sur 
son  parcours,  il  peut  n^être  qu'un  simplepartage 
pratiqué  par  tolérance.  —  Qand,  24  juin  1876.  Pas, 

1876.  II.  ni.  —  Cass.,  26  février  1841.  Pas.  1841.  L 
127.  —  Cass.,  28  juillet  1864.  Pas.  1854.  L  421. 

81.  —  La  preuve  testimoniale  est  admissible 
pour  établir  la  possession  d'une  servitude  disconti 
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nue  et  api)arente  fondée  sur  un  titre,  ou,  en  d'autres 
termes,  pour  justifier  qu'une  telle  servitude  n'est 
pas  éteinte  par  le  non-usage.  —  ïrib.  Arlon, 
2  mars  1876.  Cl.  et  B,  1876-1877.  583  (Bellelbntaine, 
c.  Tonne-le-Long). 

32.  —  La  servitude  d'évier  ou  d'écoulement  des 
eaux  ménagères-  et  industrielles  est  une  servitude 
discontinue,  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  acquise 
par  prescription. 

Aucune  possession,  quelle  que  soit  sa  durée,  ne 


peut  faire  acquérir  a  un  riverain  le  droit  de  cor- 
rompre une  eau  courante  par  le  mélange  d'immon- 
dices ou  de  matières  infectes. — Gand.  9  février  1877, 
Pas  1877.  II.  232.  B.  J.  1877.  404  (ville  de  Renaix, 
c.  Gyselincks). 

53.  —  Une  commune  ne  peut,  par  le  passage 
exercé  par  le  public  sur  un  terrain  particulier  pen- 
dant plus  de  trente  ans,  acquérir  un  droit  de  servi- 
tude. —Trib.  Nivelles,  28  juin  1876.  Cl.  et  B.  1877- 
1878. 629  (Ruelle,  c.  comm.  de  Bierges). 


Art.  6M. 


La  destination  du  père  de  finmille  vaut  titre  à  regard  des  servitudes  continues  et  ap|Mi- 
reutes. 

Voy.  Civ.y  688,  689,  693,  G04. 


^' 


I.  —  Lorsqu'un  propriétaire  dispose  de  sa  pro- 
priété en  divers  lots  ou  nérita^es,  il  peut,  selon  les 
circonstances,  être  décidé  (ju'il  a  voulu  conserver 
une  issue  à  la  voie  publique  a  ceux  des  lots  qui,  sans 
cette  destination,  se  trouveraient  enclavés. 

La  preuve  testimoniale  est  admissible  pour  éta- 
blir les  faits  constituant  la  destination  du  père 
de  famille.  —  Bruxelles,  11  juillet  1838.  Pas.  ^38. 
206. 

%.  —  La  servitude  de  vue,  résultant  de  la  desti- 
nation du  père  de  famille,  emporte  nécessairement 
la  servituae  ne  luminibus  qflciatur.  en  ce  sens  du 
moins  qu'elle  empêche  le  voisin  d'obstruer  les  jours 
ouverts.  —  Gand,  28  novembre  1840.  Pas.  1841.  II. 
21  (Jouhaud,  c.  vermast). 
•  3.  —  Voyez  article  681  du  code  civil,  n»  1. 

4.  —  n  y  a  destination  du  père  de  famille  lorsque 
le  propriéâiire  d'un  corps  de  bâtiment  en  vend  la 
partie  dans  laquelle  se  trouve  un  chenal  recevant 
tes  eaux  des  toits  et  les  déversant  dans  une  citerne, 
s'il  le  vend  tel  qu'il  se  trouve,  en  s'obligeant  à  rece- 
voir les  eaux  de  la  cour  sur  la  partie  de  la  maison 

u'il  se  réserve.  —  Justice  de  paix  de  Namur , 
3juin  1864.  CL  et  B.  1864-1855.  64  (Antoine,  c. 
Wynand). 

5.  —  Voyez  article  688,  n»  4. 

6.  —  La  destination  du  père  de  famille  ne  vaut 
titre  qu'à  l'égard  des  serviuides  continues  et  appa- 
rentes. 

En  conséquence,  n'est  cas  recevable  l'action  pos- 
sessoire  pour  une  servituae  non  apparente,  quoique 
continue,  fondée  uniquement  sur  la  destination  du 
père  de  famille,  la  possession  d'une  telle  servitude 
est  entachée  de  précarité.  —  Trib.  Gand,  2  août 
1868.  CL  et  B.  1859-186Q.  777  (Rooman,  c.  Van 
Moer). 

7.  —  La  clause  par  laquelle  le  cahier  des  charges 
sur  pied  duquel  diverses  maisons  de  plusieurs 
copropriétaires  ont  été  vendues,  stipule  que  les 
maisons  se  vendent  dans  l'état  oii  elles  se  trouvent, 
avec  toutes  les  servitudes,  aisances  et  droits,  actives 
et  passives,  visibles  et  invisibles,  connues  et  incon- 
nues, est  trop  générale  et  trop  vague  pour  imposer 
à  l'acheteur  de  l'une  des  maisons  l'obligation  de 
respecter,  à  titre  de  servitude,  une  plate-forme 
reposant  en  partie  sur  la  toiture  de  cette  maison  et 
dépendant  d^une  maison  voisine,  adjugée  à  l'un  des 
copropriétaires  vendeurs. 

On  ne  pourrait  considérer  cette  plate-forme 
comme  une  servitude  apparente,  dans  le  sens  des 
articles  692  et  694  du  code  civil,  par  cela  seul  que 
de  la  rue  on  aperçoit  la  toiture  en  planches  d'une 
maisonnette  supportée  par  cette  plate-forme. 

Le  copropriétaire  a^udicataire  de  la  maison  à 
plate-forme  argumenterait  inutilement  de  la  con- 
naissance que  le  tiers  acquéreur  du  prétendu  fonds 


servant  aurait  acquise  de  la  servitude,  postérîeure- 
rement  à  la  vente.  —  Bruxelles,  28  mars  1860.  Jt.  J. 
1860.  1041  (Myin,  c.  Van  Sanden). 

8.  —  La  destination  du  père  de  famille  ne 
vaut  titre  que  pour  l'établissement  des  servitudes, 
mais  est  inopérante  pour  l'acquisition  des  droits  de 
propriété. 

Les  énonciations  contenues  dans  un  acte  n^eni- 
portent  pas,  à  l'égard  des  tiers,  constitution  de  la 
servitude. 

D'après  la  coutume  d'Anvers,  les  charges  et 
aisances  qui  affectent  respectivement  des  propriétés 
actuellement  divisées  ne  doivent  êtPQ  continuées  et 
maintenues  comme  tacitement  consenties,  que  lors- 
<jue  leur  existence  s'affirme  par  un  fait  positif 
émané  du  propriétaire  des  deux  héritages  alors 
réunis  et  par  un  signe  apparent  propre  à  manifester 
l'intention  présumée  de  conserver  les  lieux  dans  le 
même  état  avec  les  charges  et  services  respectifs 
qu'il  avait  créés. 

Le  droit  de  puisage  n'est  pas  une  suite  nécessaire 
de  la  servituae  de  conduite  et  d'écoulement  des 
eaux  pluviales  sur  le  fonds  et  dans  la  citerne  d'autrui . 
—  Trib.  Anvers,  10  novembre  1866.  B.  /.  1866.  13 
(Ickx,  c.  Van  BrackelJ. 

9.  —  Les  fenêtres  donnant  vue  ou  jour  sur  l'héri- 
tage d'autrui  sont  des  servitudes  continues  et  appa- 
rentes susceptibles  d'être  utilisées  par  la  destination 
du  père  de  âmille. 

Cette  destination  existe  lorsque  les  deux  fonds  ont 
appartenu  au  même  propriétaire,  dans  l'état  où  ils 
se  trouvent,  sans  qu'if  soit  nécessaire  que  ce  soit  i>ar 
ce  propriétaire  lui-même  que  les  choses  aient  été 
mises  en  cet  état. 

Il  ne  saurait  en  être  autrement  parce  qu'il  a  été 
stipulé,  lors  de  la  vente^  qu'en  cas  d'adjudication 
des  deux  maisons  à  différentes  personnes,  le  mur 
séparatif  serait  mito^ren. 

il  importe  peu  également  de  quelle  façon  la 
fenêtre  en  question  est  construite.  —  Trib.  Bruges, 
12  juillet  1876.  Pas.  1876.  lU.  315. 

10.  —  Pour  qu'une  servitude  s'établisse  par  des- 
tination du  père  de  famille,  il  n'est  pas  absolument 


Eriétaire  de  ces  deux  héritages^il  ait  laissé  subsister 
;s  lieux  en  cet  état,  s'il  existait  avant  que  les  deux 
héritages  fussent  réunis  dans  son  domaine.  —  Trib. 
Nivelles,  16  mars  1876.  P<m.  1876.  III.  830  (Stekke, 
c.  Lekime). 

11.  —  tlne  servitude  de  vue  peut  être  établie  par 
destination  du  père  de  famille. 

Lorsqu'il  existe  dans  un  mur  mitoyen  entre  deux 
fonds,  une  fenêtre  établie  par  l'ancien  propriétaire 
entre  les  mains  duquel  se  trouvent  réunis  ces  fonds. 
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séparés  depuis  par  une  vente,  l'acçiuéreur  de  l'un  de 
ces  immeubles  ne  peut  porter  atteinte  à  la  servitude 
de  vue  établie  par  destination  du  père  de  famille  au 
profit  de  l'autre  immeuble,  en  élevant  des  construc- 
tions qui  bouchent  la  fenêtre.  —  Cîand,  28  décembre 
1876.  Pas.  1878.  II.  143  (Malingié,  c.  de  Weerdt). 

12.  —  Lorsque,  dans  un  partage  testamentaire, 
le  père  grève  run  des  lots  d/une  servitude  de  pas- 
sage au  profit  d'un  autre,  il  faut  entendre  ces  mots, 
dans  le  sens  d'une  simple  servitude,  iter,  alors  que, 
vu  le  peu  d'importance  des  biens  à  partager,  le  pro- 


priétaire n'a  jamais  eu  besoin  de  chevaux  et  de 
charrettes  pour  l'exploiter. 

Le  fait  de  rétablir  le  sol  dans  son  état  primitif, 
après  avoir  exhaussé  la  cour  par  où  ce  passade 
s^exerce,  ne  constitue  pas  une  atteinte  à  la  servitude 
dentelle  est  grevée.— Justice  de  paix  deFexhe-Slins, 
27  décembre  1876.  Ci:  et  B.  1878-1879.  162  (Carpay, 
c.  Carpay).  —  Jugement  confirmé  en  appel.  Trib. 
Liège,  21  février  1878.  Cl.  et  B.  1878-1879.  156. 

13.  —  Voyez  l'article  694  du  code  civil,  n»*  1, 6, 
8,  9, 16,  16, 18,  20,  23  et  25. 


Art.  693. 


U  n-y  a  destination  da  père  de  famille  que  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  deux  fonds  ae« 
taellement  divisés  ont  appartenu  au  même  propriétaire,  et  que  e'esl  par  lui  que  les  choses 
ont  été  mises  dans  l'état  duquel  résulte  la  servitude. 

Voy.  CV»,,  602,  694,  705. 


I.  —  On  ne  peut  voir  l'établissement  d'une  servi- 
tadc  d'égout  par  destination  du  père  de  famille 
dans  le  fait  d'un  propriétaire  qui  vend  par  parcelles, 
comme  terrains  à  bâtir,  une  étendue. de  terrain, 
alors  que  rien  n'est  stipulé  concernant  un  ruisseau 
qui  traverse  la  propriété^  et  qu'on  a  eu  soin  d'arran- 
^r  les  parcelles  de  manière  que  chacune  d'elles  ait 
issue  sur  la  voie  publique.  —  Bruxelles,  24  décem- 
bre  1842.  Pas.  1843.  II.  274  (Jonnart,  c.  Jacquemin). 

3.  —  Lorsque  le  propriétaire  de  deux  maisons 
rontiguês  vend  Tune  des  deux,  telle  qu'elle  existe 
et  s'étend,  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  avec  la  déli- 
mitation  indiquée  par  un  plan  au  centre  du  mur 


séparatif  entre  les  deux  maisons,  dans  ce  cas,  l'ac- 
quéreur est  en  droit  de  demander,  jusqu'à  cette 
limite,  la  suppression  d'une  cave  qui  dépend  de  la 
maison  non  vendue  et  avance  sous  la  maison 
aliénée,  sans  aucun  sig^ne  apparent  de  ce  côté. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  qu'on  a  stipulé  le  main- 
tien des  servitudes  non  apparentes  pour  l'une  et 
l'autre  des  parties  contractantes  et  si  le  vendeur  a 
été  à  même  d'en  connaître  l'existence.  —  Trib, 
Anvers,  8  mai  1862.  B.  J,  1854.  681  (Meeus,  c.  Geel- 
hand). 

5.  —  Voyez  l'article  692  du  code  civil  et  l'ar- 
ticle 694,  n- 1,  6, 8,  9, 15,  16, 18,  20,  23  et  26. 


Art.  694. 


Ai  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  lesquels  11  existe  un  signe  apparent  de  servitude, 
dispose  de  l'un  des  héritages  sans  que  le  contrat  contienne  aucune  convention  relative  à 
U  servitude,  elle  continue  d'exister  activement  ou  passivement  en  fluveur  du  fonds  aliéné 
ou  sur  le  fonda  aliéné. 

Voy.  Cir.,  6«»  ■.,  692  «.,  700,  \fs3». 
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i.  —  L'article  694  est  applicable  aux  servitudes 
discontinues  comme  aux  servitudes  continues. 

\a  servitude  résultant  de  l'intention  présumée  du  , 
propriétaire  antérieur  sera  maintenue  ou  éteinte  ' 
selon  que  les  tribunaux  trouveront  dans  les  circon- 
stances des  preuves  ou  des  présomptions  de  la  ; 
volonté  de  conserver  en  disposant  l'ancien  état  de 
choses.  —  Bruxelles,  11  juillet  1838.  Pas.  1838.  205.  ' 
Gand,  11  mars  1839.  Pas,  1839.  48. 

i.  —  L'article  694  qui  parle  de  deux  héritages 
s'applique  aussi  au  cas  ou  il  s'a^t,  non  de  deux 
fonds  appartenant  à  des  exploitations  différentes, 
mais  d'un  seul  et  même  héritage.  —  Gand,  11  mars 
1839.  Pas.  1889.  48. 

3.  —  L'article  694  est  applicable  même  à  une  ser- 
vitude discontinue  telle  que  la  servitude  de  passage, 
quand  ce  passage  est  manifesté  par  un  siffue  appa- 
rent. Pour  régler  le  mode,  plus  ou  moins  limite,  du 
passage,  le  juge  doit  prendre  égard  non  seulement  à 
ce  signe  anparent,  mais  encore  aux  besoins  et  à  l'état 
do  fonds  aominant  au  moment  de  la  séparation  des 
deux  héritages.  —  Bruxelles,  16  avril  1845.  Pas, 
1845.  II.  116(Leclercq,  c.  Desmons). 


4.  —  L'article  694  est  applicable  au  cas  de  servi- 
tude discontinue  comme  au  cas  de  servitude  con- 
tinue ;  ainsi  l'acquéreur  d'un  héritage  doit  être 
maintenu  dans  l'usage  d'une  servitude  de  passage 
annoncée  par  un  signe  apparent  et  par  l'état  des 
lieux,  et  lorsque  le  silence  du  vendeur  a  dû  lui 
faire  croire  qu'il  exercerait,  relativement  à  l'im- 
meuble vendu,  les  mêmes  droits  que  son  vendeur. 
—  Liège,  19  avril  1845.  Pas.  1845.  II.  303.  B,  J, 
1845.  794  (Dardespinne,  c.  Rossius). 

tf  •  —  L'article  694  s'applique  au  cas  de  servitude 
discontinue  comme  au  cas  de  servitude  continue. 

La  servitude  de  passage  peut,  en  cas  d'enclave, 
s'acquérir  par  prescription. 

Une  avenue  tracée  dans  un  bois  constitue  un 
sig^e  apparent  de  passage.  —  Trib.  Bruxelles, 
14  août  1856.  B.  J,  1856.  1484  (Dansaert,  c.  Eve- 
rard-Goffin).  —  Confirmé  en  appel.  —  Voyez,  infrà, 
le  n«  13. 

6.  —  Bien  qu'un  propriétaire,  en  ouvrant  des 
fenêtres  dans  son  propre  mur,  ne  crée  pas  une  ser- 
vitude à  charge  de  l'héritage  d'autrui,  ce  principe 
ne  peut  plua  être  invoqué  lorsque  les  deux  héritages 
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appartiennent  à  une  seule  et  même  personne.  Il  y  a 
lieu  d'examiner  alors  si  Péiat  dans  lequel  les  choses 
ont  été  mises  par  le  propriétaire  des  deux  héritages 
présente  un  signe  apparent  de  servitude  impliauant 
fa  volonté  de  grever  l'un  des  héritages  aupront  de 
l'autre.  —  Bruxelles,  l^'mars  1856.  >.  7. 1857. 1057. 
Pas,  1857.  II.  245  et  Bruxelles,  1»  août  1857.  Pas. 
1858.  II.  346  (Griser,  c.  Deconinck). 

Qbis.  —  L'article  694  ne  s'applique  qu'au  cas  où 
deux  héritages,  ^ui  sont  réunis  entre  tes  mains  du 
même  propriétaire  et  dont  l'un  devait  à  l'autre, 
avant  cette  réunion,  une  servitude  qui  s'est  éteinte 
partïonfusion,  sont  ae  nouveau  séparés,  sans  que  le 
signe  apparent  de  l'ancienne  servitude  ait  été  dé- 
truit. 

La  destination  dupère  de  famille  ne  vaut  titre  que 
si  c'est  par  le  propriétaire  lui-même  que  les  choses 
ont  été  mises  dans  l'état  duquel  résulte  la  servitude. 

Elle  ne  vaut  titre  que  si  le  propriétaire  d'un  fonds 
est  en  même  temps  propriétaire  exclusif  de  l'autre 
fonds,  car  le  propriétaire  d'un  bien  ne  peut  le  gre- 
ver d'une  servitude  au  profit  d'un  autre  bien  dont  il 
est  seul  propriétaire. 

Si  le  service  établi  par  le  propriétaire  commun  de 
deux  héritages  ne  l'a  été  que  dans  un  intérêt  per^ 
sonnel,  par  exemple  parce  que  les  deux  héritages 
étaient  occupés  par  des  proches  parents,  la  sépara- 
tion de  ces  doux  héritages  ne  donne  pas  naissance  à 
une  servitude.  —  Bruxelles,  14  juillet  1869.  B,  J, 
1859. 1265  (Boex,  o.  de  Qroof). 

7.  —  Les  servitudes  discontinues  apparentes  ou 
non  apparentes  ne  peuvent  s'établir  que  par  titre. 

La  foi  n'admet  la  destint^tion  du  père  ae  famille 


propriétaire  de  deux  héritagei  ^ 
réunion  dans  sa  main,  devait  un  service  à  l'autre, 
dispose  de  l'un  ou  de  l'autre,  sans  que  le  contrat 
contienne  aucune  convention  relative  à  la  servitude. 

L'article  694  est  un  mode  particulier  d'établisse- 
ment de  servitude,  consistant  dans  le  signe  appa- 
rent d'une  servitude  continue  ou  discontinue  aont 
l'existence  est  antérieure  à  la  réunion  des  deux  héri- 
tages dans  la  même  main,  et  que  le  propriétaire 
laisse  subsister  au  moment  d'une  nouvelle  division. 

K'est  pas  applicable  à  cette  servitude  le  principe 
de  l'article  ^2  sur  la  destination  du  père  ae 
famille. 

La  servitude  établie  au  profit  d'un  héritage  reste 
due  à  chaaue  portion  de  cet  héritage  en  cas  de  divi- 
sion de  celui-ci. 

Dans  le  cas  de  silence  de  l'acte  de  partage  relati- 
vement à  la  servitude  établie  au  profit  d'unnéritage, 
il  y  a  lieu  de  présumer  que  les  copartageants  ont 
voulu  maintenir,  au  profit  de  chaç^ue  lot,  le  droit  de 
servitude  préexistant  et,  par  suite,  les  mojrens  de 
l'exercer  utilement  en  passant  sur  les  portions  de 
l'héritage  partagé,  sans  devoir  d'indemnité.  — 
Bruxelles,  20  décembre  1862.  Pas,  1868.  II.  46 
(Plumât,  c.  Plumât). 

8.  —  En  supposant  que  l'article  694  du  code  civil 
soit  applicable  a  toute  espèce  de  servitudes,  il  faut 
au  moins  qu'il  soit  prouve  que  la  servitude  réclamée 
avait,  lors  de  la  reunion  des  deux  héritages,  dans 
la  même  main,  une  existence  fondée  sur  la  loi  ou 
sur  des  titres  positifs  ;  la  seule  destination  du  père 
de  famille  ne  suffit  pas. 

n  n'y  a  pas  sig^e  apparent  de  servitude  lorsqu'un 
chemin  a  été  créé  par  le  propriétaire  pour  exercer 
un  droit  de  passage  et  de  puisage  non  a  titre  de  ser- 
vitude mais  jure  dotniniû  (Voyez  le  n«  précédent). 
—  Trib.  Liège,  20  juillet  1844.  J5.  /.  1845.  413 
(Rossius,  c.  Dardespmne). 

9.  —  L'article  694  s'applique  au  cas  où  le  proprié- 
taire de  deux  fonds  de  terre,  naguère  divisés,  auène 


un  de  ces  fonds,  en  laissant  subsister  le  signe  appa- 
rent d'une  servitude  ayant  existé  antérieurement  à 
la  réunion  des  deux  fonds  dans  la  même  main. 

Cet  article  est  un  mode  particulier  de  servitude  et 
non  pas  une  application  du  principe  contenu  dans 
l'article  692  sur  la  destination  du  père  de  famille. 

—  Trib.  Nivelles,  10  août  1854.  B,  J.  1856. 134  (Van 
derstocken,  c.  Boucqueau). 

10.  —  La  servitude  de  puisage  est  discontinue 
quoiqu'elle  s'exerce  à  l'aide  d'un  tuyau  allant  d'une 

Eompe  établie  sur  le  fonds  dominant  à  un  puits  éta- 
li  sur  le  fonds  servant. 

Pareille  servitude  ne  peut  s'établir  par  destina- 
tion du  père  de  famille. 

Une  servitude  discontinue  mais  apparente  peut 
être  établie  par  la  division  des  héritages,  an  cas  de 
l'article  694  du  code  civil,  mais  il  fout  que  le  signe 
apparent  de  servitude  ait  été  établi  par  le  proprié- 
taire des  héritages  divisés,  et  non  par  les  tiers  qui 
les  occupaient  au  momentdela  division. — Bruxelles, 
25  novembre  1854.  B.  /.  1855.  184  (Lienart,  c.  de 
Coen). 

li.  —  S'il  est  vrai  qu'un  propriétaire  en  ouvrant 
des  fenêtres  dans  son  propre  mur  ne  crée  pas  une 
servitude  à  charge  de  l'héritage  d'àutrui,  ce  prin- 
cipe ne  peut  plus  être  invoque  alors  que  les  deux 
héritages  appartiennent  à  une  seule  et  même  pe]> 
sonne.  Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  lieu  d'examiner  si 
l'état  dans  lequel  les  choses  ont  été  mises  par  le  j>ro- 
priétaire  des  deux  héritages  présente  un  signe 
apparent  de  servitude  impliquant  la  volonté  de 
grever  l'un  de  ces  héritages  au  profit  de  l'autre.  — 
Bruxelles,  l^  mars  1866.  Pas.  1856.  II.  245.  B.  /. 
1867.  1057  (Grisar,  c.  de  Coninck). 

42.  —  L'article  694,  en  exigeant  expressément 
qu'il  y  ait  un  signe  apparent  de  servitude,  n'a  pu  se 
contenter  à  cet  efi'et  de  simples  traces,  suite  inévi- 
table de  toute  espèce  de  passage. 

Ces  traces,  pouvant  être  le  résultat  d'un  passage 
de  tolérance,  ne  font  dès  lors  pas  nécessairement 
supposer  l'existence  d'une  véritable  servitude.. 

Il  en  est  notamment  ainsi  s'il  est  établi  que  la 
charrue  passait  sur  le  chemin,  qu'on  y  semait  et 
qu'on  y  recueillait  des  fruits,  oe  qui  enlève  à  ces 
traces  tout  caractère  de  permanence.  —  Bruxelles, 
6  janvier  1855.  Pas.  1856.  II.  327  (Loix,  c.  Washer). 

15.  —  L'article  694  du  code  civil  est  applicable 
même  à  une  servitude  discontinue. 

Une  avenue  tracée  dans  un  bois  constitue  un 
signe  apparent  de  passage  dans  le  sens  de  cet  article. 

—  Bruxelles,  13  août  1857.  Pas.  1858.  U.  327.  B.  J. 
1858.  1176  (Dansaert.  c.  Goffin). 

14.  —  L'article  694  s^appliqne  indistinctement 
aux  servitudes  continues  ou  discontinues  lorsç^u'il 
existe  un  sigpie  apparent  de  servitude.  Sa  disposition 
est  applicable  au  cas  où  les  deux  fonds  ont  été  abé- 
nés  en  même  temps. 

On  ne  saurait  regarder  comme  stipulation  con- 
cernant la  servitude,  dans  le  sens  de  cet  article,  la 
clause  générale  d'un  contrat  de  vente  portant:  «  Les 
acquéreurs  supporteront  les  servitudes  passives  et 
apparentes  ou  occultes,  continues  ou  discontinues, 
dont  les  biens  vendus  sont  grevés,  sauf  à  eux  à  s'en 
défendre  et  à  faire  valoir  à  leur  profit  les  servitudes 
actives.  —  Bruxelles,  26  février  1859.  Pas,  1859.  II 
246.  B,  J.  1859.  1249  (Dufour,  c.  Marcoux). 

15.  —  Un  propriétaire  ne  peut  ftdre  considérer 
comme  chemin  de  desserte  ou  d'exploitation  un 
sentier  traversant  d'un  bout  à  l'autre  le  fonds  d'un 
voisin  et  dont  il  est  même  séparé  par  la  voie  pu- 
blique. 

Le  droit  romain  n'admettait  pas  la  destination  du 
père  de  famille  comme  mode  constitutif  des  servi- 
tudes. 

L'article  694  est  étranger  à  la  condition  des  servi- 
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fnded  parla  destination  du  père  de  famille  ;  il  con- 
sacre seulement,  dans  les  cas  qu'il  prévoit,  le  réta- 
blissement d'une  servitude  éteinte  par  confusion. 

Les  particuliers  peuvent,  ut  sûiguli,  réclamer  en 
justice  l'usage  d'un  chemin  public. 

Les  simples  faits  de  passs^e  ne  suffisent  pas  pour 
jastifîer  de  la  sincérité  et  de  la  publicité  d'un  che- 
min. —Trib.  L\é%<è.  30  avril  1860.  B.  /.  1861.  905. 
eu  ttB.  1861-1862.  965  (Mouton,  c.  de  Sélvs). 

16.  —  L'article  694  a  eu  pour  but  de  subordonner 
la  destination  du  père  de  famille,  comme  mode 
d'établissement  de  la  servitude,  à  la  condition  qu'il 
Y  ait  un  signe  apparent  et  que  le  contrat  qui  a  opéré 
la  division  des  héritais  ne  contienne  aucune  men- 
tion relative  à  la  servitude.  —  Trib.  Verviers,  18  fé- 
TTier  1863.  B,  /.  1863. 1516  (Potier,  o.  Noël). 

17.  —  L'article  694  a  pour  base  une  convention 
tacite,  par  laquelle  le  propriétaire  de  deux  héritages 
entre  lesquels  il  existe  un  signe  apparent  de  servi- 
tade  et  oui  dispose  de  l'un  de  ces  héritages,  est  censé 
vouloir  le  transmettre  dans  l'état  où  il  se  trouve,  et 
l'acquéreur  l'accepter  ainsi  avec  l'intention  de  jouir 
de  tous  les  avantages  que  l'apparence  semble  assu- 
rer au  bien  venduj  toutes  les  fois  que  le  contrat 
ne  stipule  aucune  reserve  à  cet  égard. 

Ainsi  cet  article  n'est  point  applicable  au  cas  où 
le  service  dont  il  existe  un  signe  apparent  n'est 
établi  que  d'une  manière  précaire,  passagère  et 
momentanée,  pour  la  commodité  personnelle  du 
propriétaire,  tsoit  qu'il  posséderait  les  deux  héri- 
tages, plutôt  que  pour  l'usage  et  l'utilité  des  fonds 


eux-mêmes. 


En  conséquence,  une^  porte  pratiquée  dans  un 
Qurde  clôture  du  cimetière,  non  nécessaire  à  l'usage 
d'un  presbytère  en  tant  (|ue  maison,  mais  facilitant 
seulement,  par  le  cimetière,  l'accès  de  l'église  au 
curé,  n'est  pas  indicative  d'une  servitude  de  pas- 
saget  an  profit  de  la  maison,  par  le  cimetière,  mais 
seulement  d'un  avantage  personnel  accordé  au  curé 
8  titre  précaire,  {pendant  tout  le  temps  que  la  maison 
conserve  sa  destination  de  presbytère  ;  et  si  la  fa- 
brique de  l'église  vend  cette  maison,  après  qu'elle  a 
perdu  cette  destination,  l'acquéreur  ne  pourra  s'ap- 
puyer sur  l'article  694  pour  prétendre  à  un  droit  de 
servitude  de  passage  j>ar  le  cimetière,  de  laquelle 
la  porte  susmentionnée  serait  le  signe  apparent.  — 
Gand  25  juin  1864.  Vas.  1864.  fi.  359  (Vanden- 
Bosscne,  c.  fab.  église  de  Middelburg^. 

18.  —  La  servitude  de  vue  établie  par  destina- 
tion da  père  de  £Banille  n'emporte  pas,  a  charge  du 
fonds  servant,  prohibition  absolue  de  bâtir. 

L'article  694  ne  se  rapporte  qu'au  maintien  des 
servitudes  créées  par  destination  du  père  de  famille, 
n  n'implique  pas  défense  de  bâtir  au  delà  des  dis- 
tances prescrites  par  l'article  678  du  code,  en  sup- 
posant même  i^u'il  existe  un  signe  apparent  opposé 
aux  constructions  projetées.  —  Trib.  Anvers, 
7  novembre  1862.  B,  J,  1864.  1466  (Grewel,  c.  Van 
Praet). 

19.  —  Dans  le  cas  de  l'article  694  du  code  civil, 
celui  qni  a  acquis  l'un  de  deux  héritages  qui  avaient 
été  réunis  dans  les  mains  du  même  propriétaire  ne 
peut  réclamer  l'usage  d'un.chemin,  a  titre  de  servi- 
tude, lorsqu'il  est  constaté  en  fait  que  ce  chemin  n'a 
pas  été  établi  dans  l'intérêt  et  pour  l'exploitation 
du  fonds  qu'il  a  acquis.  —  Cass.,  30  décembre  1865. 
P«.  1866.  I.  154.  B.  /.  1866.  561  (Cuvelier,  c.  De 
Marbaix). 

30.  —  L'établissement  d'une  servitude  par  des- 
tination du  père  de  famille  exige  que  les  choses 
aient  été  mises  dans  l'état  duquel  résulte  la  servi- 
tude par  le  précédent  joropriétaire  lui-même,  et  dès 
lors,  il  faut  c[ue  la  division  des  fonds  soit  le  fait  de 
ceppopriétaire. 

n  nV  a  donc  pas  destination  du  père  de  famille 


au  oas  où  le  propriétaire  a  vendu  dans  son  ensem- 
ble, sans  fractionnement  ni  division,  à  plusieurs 
acquéreurs  qui,  d'après  dés  conventions  faites  entre 
eux,  en  ont  ensuite  opéré  et  réglé  le  partage. 

L'un  des  acquéreurs  ne  peut  surtout  pas  invoquer 
les  principes  de  la  destination  du  père  de  famille 
lorsqu'il  a  fait,  dans  sa  part  de  l'immeuble  acquis 
en  commun,  des  travaux  qui  ont  notablement 
changé  et  transformé  l'état  des  lieux. 

Pour  la  constitution  d'une  servitude  par  destina- 
tion du  père  de  famille,  la  loi  exige  un  signe  appa- 
rent et  positif  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'inten- 
tion du  propriétaire  de  créer  im  état  de  chdbes 
permanent  et  de  placer  l'un  de  ses  héritages  dans 
une  situation  de  dépendance  à  l'érard  de  l'autre.  — 
Liège,  1«  décembre  1869.  Pas,  1*0.  II.  283.  B.  J. 
1870.  1244  (Rappe,  c.  Kevelaers). 

21.  —  Lorsqu'un  propriétaire  a  donné  un  terrain 
en  location,  à  l'effet  d'y  ériger  un  établissement 
industriel,  et  que  le  locataire,  qui  y  a  établi  une 
fabrique  avec  l'autorisation  de  l'autorité  compé- 
tente et  à  l'intervention  du  propriétaire,  a  pris  issue 
sur  la  voie  publique  à  travers  un  terrain  vague  con- 
tigu  qualine,  dans  l'acte  de  bail,  de  rue.  propriété 
de  la  ville,  et  considéré  comme  lel  par  le  oameur, 
et  a  pratiqué  des  fenêtres  dans  le  mur  séparatif,  le 
bailleur  qui  a  postérieurement  acquis  ce  terrain 
va^e  n'est  pas  fondé,  en  invoquant  l'adage  qu'en 
principe  la  propriété  est  libre  de  toute  charge,  à 
exiger  du  locataire  la  suppression  des  fenêtres  et  du 
passage  qui  existent,  non  à  titre  de  servitude,  mais 
en  vertu  de  l'acte  de  bail.  —  Trib.  Gand,  13  dé- 
cembre 1872.  Pm.  1873.  III.  314  (De  Boubers, 
c.  Hage). 

22.  —  Lorsque  deux  fonds  ont  appartenu  autre- 
fois au  même  propriétaire  et  que,  par  suite  de  la 
création  d'une  route,  l'un  de  ces  fonds,  se  trouvant 
en  contre-bas,  une  voie*  d'accès  à  ces  fonds  a  été  éta- 
blie sur  l'autre,  tombé  dans  le  lot  de  l'un  des  copar- 
tageants,  celui-ci  ne  peut  faire  supprimer  ce  pas- 
sage, sous  prétexte  qu'il  n'a  rien  été  stipulé 
directement  quant  à  son  maintien  et  qu'il  ne  peut 
y  avoir  lieu  à  appliquer  l'article  694  du  code  civil. 
—  Trib.  Charleroi,  21  juin  1873.  Cl.  et  B,  1873-1874. 
368  (Patemotre,  c.  Hecq). 

25.  •—  Si  la  destination  du  père  de  famille  sufiElt 
pour  l'établissement  des  servitudes  continues  et 
apparentes,  il  faut  que  l'état  de  choses  existant  au 
moment  de  la  séparation  des  fonds  ne  laisse  aucun 
doute  sur  la  volonté  d'établir  une  servitude. 

Ainsi,  l'existence  d'arbres  plantés  en  deçà  de  la 
distance  légale  n'entraîne  pas  le  droit  au  maintien 
des  branches  au-dessus  du  londs  voisin,  surtout  s'il 
s'agit  d'arbres  fruitiers  dont  l'existence  n'est  pas 
compromise  par  l'élagage.  —  Trib.  Liège,  9  août 
1876.  Cl,  et  B,  1876-1877.  940  (Dartois,  c.  Ren- 
sonnet). 

24.  —  L'article  694  du  code  civil  n'est  apjplicable 
que  lorsque  le  propriétaire  a  laissé  subsister  les 
signes  apparents  d'une  servitude  entre  deux  héri- 
tages, et  a  disposé  de  l'un  d'eux  sans  rien  stipuler 
au  sujet  de  la  servitude. 

Encore  faut-il,  dans  ce  cas,  ^ue  les  signes  appa- 
rents dont  on  se  prévaut  témoignent  sumsamment 
de  l'intention  du  propriétaire  d'établir  entre  les 
deux  fonds  un  véritable  service  foncier.  —  Liège, 
18 juillet  1877.  Pas,  1877.  n.  390.  CLetB,  1877-1878. 
488  (Roba,  c.  Moest). 

25.  —  Pour  acquérir  une  servitude  par  destina- 
tion du  père  de  famille,  s'il  s'agit  d'une  servitude 
discontinue,  il  faut  que  le  signe  extérieur  qui  l'an- 
nonce- constitue  un  tSait  péremptoire,  palpable,  de 
nature  à  éveiller  infailliblement  l'attention  des  par- 
ties contractantes. 

Ainsi,  l'existence  d'une  porte  ne  suffit  pas,  lors- 
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qu'elle  n'est  pas  placée  à  la  limite  des  deux  pro- 
priétés et  ne  donne  pas  accès  directement  sur  le 
fonds  servant,  et  que,  d'ailleurs,  le  fonds  dominant 
a  accès  sur  la  voie  publique  par  un  autre  endroit 


ou,  au  moins, en  possédait  un  au  moment  de  la  sépa- 
ration des  fonds.  —  Justice  de  paix  de  Fléron, 
30  avril  1877.  Cl.  et  B.  1878-1879.  260. 


Art.  695. 

Le  titre  constitutif  de  la  servitude,  à  l'égard  de  celles  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la 
prescription,  ne  peut  être  remplacé  que  par  un  titre  récognitif  de  la  servitude,  et  émané 
du  propriétaire  du  fonds  asservi. 

Vôy.  Civ.y  690, 691, 1337  s.,  1850  4o,  1366. 

Art.  696. 


Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en 
user. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  d'autrul  emporte  nécessairement  le 
droit  de  passage. 

Voy.  CVp.,  697  s. 


i.  —  Le  passade  concédé  pour  aller  dans  un 
endroit  détermine  ne  s'entend  que  du  passage  des 
personnes.  —  Liège,  16  juin  1837.  Pas,  K37.  137. 

2.  —  Lorsqu'un  conduit  servant  de  décharge  à 
un  cabinet  d'aisance  a  été  établi  dans  le  mur  sepa- 
ratif  de  deux  maisons  par  le  propriétaire  de  celles- 
ci,  et  que  son  existence  se  manifeste  dans  l'une  de 
ces  maisons  par  un  signe  apparent,  ce  fait  suffit 
pour  constituer  l'existence  d^une  servitude  par  des- 
tination du  père  de  famille. 

Mais  le  propriétaire  du  fonds  dominant  n'a  pas  le 
droit  de  faire  les  travaux  nécessaires  à  l'exercice  de 
la  servitude  par  le  fonds  servant^  à  moins  qu'il  ne 
soit  démontre  qull  y  ait  impossibilité  absolue  de  les 


faire  autrement.  —  Trib.  NiveUes,  13  janvier  1876. 
Poi.  1876.  m.  162  (Lagasse,  c.  I)elgmiesse). 

5.  —  Ce  n'est  pas  créer  arbitrairement  une  ser- 
vitude nouvelle,  mais  assurer  seulement,  dans  les 
limites  légales,  l'existence  d'une  servitude  préexis- 
tante, que  d'autoriser  un  propriétaire  à  passer  sur 
l'héritage  voisin  pour  réparer  son  toit  et  sa  gout- 
tière qui  font  saillie  sur  cet  héritage. 

L'arrêt  qui,  dans  ces  circonstances,  autorise  ce 
passage  ne  peut  contrevenir  ni  aux  articles  698, 689, 
690  et  691,  ni  faussement  appliquer  l'article  696  du 
code  civil.  —  Cass.,  18  juillet  1851.  Poê.  1862. 1.  67. 
B,  J.  1852.  118  (Fonteyn,  c.  Van  Moele). 


SECTION  III. 
DES    DROITS    DU    PROPRIÉTAIRE   DU    PONDS   AUQUEL   LA    SERVITUDE   EST    DUE. 


Art.  697. 

Celui  auquel  est  due  une  servitude  a  droit  de  faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour 
en  user  et  pour  la  conserver. 

Voy.  Cit.,  e98,  702. 


i.  —  Les  ouvrages  <jue  l'article  697  donne 
droit  de  faire  à  celui  a  qui  une  servitude  est 
due  ne  peuvent  s'étendre  au  delà  de  ce  qui  est 
nécessaire  à  l'usage  et  à  la  conservation  de  la  ser- 
vitude elle-même;  ainsi,  la  servitude  de  puiser 
l'eau  d'une  citerne  donne  bien  le  droit  de  reparer 
les  tuyaux  à  l'aide  desquels  on  puise  l'eau,  mais 
nullement  de  faire  des  réparations  à  la  citerne 
même  ;  ces  réparations,  si  elles  ont  lieu,  constituent 
des  actes  de  possession  de  la  citerne.  —  Gand,  6  dé- 


cembre 1844.  Pas.  1845.  IL  9  (Lunszweert,  o.  Mas- 
sez). 

2.  —  L'article  697  autorise  celui  au  profit  duquel 
la  servitude  d'aqueduc  ou  de  conduite  d'eau  existe 
à  faire  les  travaux  indispensables  pour  en  user  et 
atteindre  le  but  qu'il  s'est  proposé  ;  spécialement,  il 
peut  creuser  un  puits  ou  réservoir  à  la  tête  de  la 
prise  d'eau,  bien  que  le  titre  soit  muet  sur  ce  point. 
—  Liège,  18  décembre  1861.  B.  J.  1852.  79.  Pas. 
1862.  II.  320  (Etat  belge,  c.  Simony). 


Art.  698. 

Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais,  et  non  à  ceux  du  propriétaire  du  fonds  assujetti,  à  moins 
que  le  titre  d'établissement  de  la  servitude  ne  dise  le  contraire. 


Lorsqu'un  mur  de  terrasse  servant  à  une  route 
communale  vient  à  s'écrouler  accidentellement,  la 
commune  ne  peut  contraindre  le  propriétaire  du 
fonds  inférieur  à  faire  les  réparations  à  ses  frais. 


Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  le  mur  aj^par- 
tièndrait  en  entier  à  ce  propriétaire.  —  Liège, 
27  juin  1872.  II.  810.  B.J.  1872.  1464  (Ville  de  Dur- 
buy,  c.  Dayeneux). 
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Art.  699. 

Haos  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds  assqjettl  est  chargé  par  le  titre  de  foire  à 
ses  frais  les  ouvrages  nécessaires  pour  l'usage  on  la  conservation  de  la  servitude,  11  peut 
toujours  s'ain*anciilr  de  la  charge,  en  abandonnant  le  fonds  assujetti  au  propriétaire  du 
fonds  auquel  la  servitude  est  due. 

Voj.  Cit.,  Sôii. 


i.  —  On  peut  renoncer  à  la  copropriété  d'une 
fosse  d'aisance  commune ,  et  ainsi  s'affranchir  des 
charges  qui  y  sont  inhérentes.  Il  est  permis  d'exer- 
cer cette  faculté,  tout  en  conservant  la  copropriété 
de  la  cour  où  se  trouvent  les  latrines  et  les  fosses 
d'aisance. 

Celui  qui  a  répudié  ou  perdu  la  copropriété  d'une 
fosse  d'aisance  n'est  plus  assujetti  à  la  laisser  vider 
par  son  héritage,  quand  même  il  serait  allégué  que 
ta  Tidange  n'a  jamais  été  opérée  par  une  autre  voie. 
C'est  là  une  servitude  discontinue  qui  ne  s'acquiert 
que  par  titre. 

Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsqu'il  est  possible  de 
faire  construire  sur  Je  terrain  voisin,  ^ui  continue 
à  user  de  la  fosse,  une  communication  propre  à 
efiectuer  par  chez  lui  l'extraction  des  matières 
fécales.  —  Trib.  Anvers,  20  septembre  1856  et  9  fé- 
vrier 1857.  B,  /.  1862.  742  (Finoelst,  c.  Beauclercq), 
(Spelten,  c.  Casse). 

S.  —  Lorsque,  dans  des  contrats  de  vente  de  ter- 
rains contigus  à  une  voie  publique,  il  a  été  stipulé, 
par  une  commune,  que  les  acquéreurs  seraient 
tenus  d'édifier,  dans  un  certain  délai,  des  maisons 
sur  les  terrains  vendus,  de  se  conformer  ppur  ces 
bâtisses  aux  plans  adoptés  par  le  conseil  communal 
et  aux  alignements  et  niveaux  à  donner,  enfin  de 
construire  et  d'entretenir,  à  leurs  frais,  des  trot- 
toirs d'une  largeur  déterminée;  une  telle  stipula- 
tion a  réservé,  dans  chaque  e8j>èce,  à  la  commune 
un  démembrement  de  la  propriété  du  fonds  aliéné 


et  a  grevé  ces  fonds  d'une  charge  réelle,  qui  con- 
traint les  tiers  ac<juéreurs  à  exécuter  les  travaux 
prescrits  ou  à  délaisser  le  terrain. 

C'est  à  tort  que  l'on  considérerait  cette  stipula- 
tion comme  ayant,  au  principal,  donné  naissance  à 
une  obligation  de  faire,  purement  personnelle  de  sa 
nature. 

L'obligation  de  bâtir  ne  peut  être  (ju'une  charare 
accessoirement  imposée  au  propriétaire  d'un  fonds 
servant  pour  l'usage  ou  la  conservation  d'une  servi- 
tude (art.  699  du  code  civil).  Rien  ne  s'oppose,  en 
effet,  à  envisager  au  besoin  la  stipulation  comme 
ayant^  dans  son  ensemble,  constitué,  au  profit  du 
domaine  public  municipal  (la  rue|,  une  servitude 
consistant  en  ce  que  le  terrain  vendu  a  été  assujetti 
à  porter,  dans  un  certain  temps,  et  à  perpétuité, 
dans  l'intérêt,  tant  de  la  voirie  que  de  Vaspectus 
urbiSy  une  bâtisse  d'une  forme  déterminée. 

Au  cas  où  la  stipulation  ne  pourrait  être  envi- 
sagée que  comme  une  obligation  principale  de  faire, 
ajoutant  seulement  au  prix,  la  ville,  pour  en  obtenir 
l'exécution,  n'aurait  pas  moins  le  droit  d'agir 
contre  le  tiers  acquéreur,  en  vertu  du  principe  que 
la  condition  résolutoire  est  30u»-entendue  dans  tout 
contrat  synallagmatique  et  en  demandant  la  résolu- 
tion de  la  vente  primitive,  c'est-à-dire  sa  réintégra- 
tion dans  la  propriété  du  terrain,  à  défaut  car  le 
tiers  acquéreur  d'exécuter  la  charge  de  bâtir.  — 
Trib.  Gand,  10  juillet  1865.  B,  J,  1865.  884  (Ville  de 
Grand,  c.  Vander  Meulen). 


Art.  700. 

8i  rbcritage  pour  lequel  la  servitude  a  été  établie  vient  à  être  divisé,  la  servitude  reste 
clae  pour  chaque  portion ,  sans  néanmoins  que  la  condition  du  fonds  assqjetti  soit  ag« 
frravée. 

Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage,  tous  les  copropriétaires  seront  obli- 
gés de  l'exercer  par  le  même  endroit. 

Voy.  Cir.,  U«2  s.,  604,  7îs4,  816, 1222  8. 


Lorsque  le  fonds  dominant  vient  à  être  divisé 
sans  que  le  partage  stipule  le  droit  de  passage,  les 
parcelles  situées  en  arrière  ont  le  droit  de  passage, 
franc  d'indemnité,  sur  les  parties  citérieures  du 


fonds  divisé,  pour  aboutir  ainsi  à  l'issue  commune 
sur  le  fonds  servant. —  Justice  de  paix  de  Sottegem, 
25  septembre  1877.  Pas.  1878.  III.  74  (Van  Themsche, 
c.  Boembeke). 


Art.  701. 

Joe  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  en  dimi- 
nuer l'usage  ou  à  le  rendre  plus  Incommode. 

Ainsi  11  ne  peut  changer  l'état  des  lieux,  ni  transporter  l'exercice  de  la  servitude  dans 
un  endroit  dilTérent  de  celui  où  elle  a  été  primitivement  assignée. 

Mais  cependant,  si  cette  assignation  primitive  était  devenue  plus  onéreuse  au  proprié- 
taire du  fonds  assujetti,  ou  si  elle  l'empêchait  d'y  faire  des  réparations  avantageuses,  II 
pourrait  offjrir  au  propriétaire  de  Tautre  fonds  un  endroit  aussi  commode  pour  l'exercice 
de  ses  droits,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  le  refUser. 

Voy.  C'«r.,  640,  G83,  684, 1328. 


1.  —  Le  propriétaire  d'une  forêt  grevée  d'usages 
communaux,  parmi  lesquels  figure  le  pacage,  ne 
peut  détricher  sa  propriété. 


Les  terrains  défrichés  au  mépris  des  droits 
d'usage  forestiers  qui  les  grevaient  doivent  être 
replantés,  et  les  usagers  ont  droit  à  une  indemnité 


AU 
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pour  privation  de  jouissance  depuis  le  défrichement. 
—  Bruxelles,  9  mars  1844.  JB.  J.  1844.  562 
(de  Brancas-Lauraguais,  c.  comm.  de  Buvrinnes). 

2.  —  La  clause,  qu'un  bien  se  vend  avec  toutes 
ses  servitudes  actives  et  passives  empêche  Pacqué- 
reur  d'être  considéré,  quant  aux  servitudes  grevant 
le  bien  vendu,  autrement  que  comme  le  continua- 
teur de  la  personne  du  vendeur. 

Le  propriétaire  d'un  droit  de  servitude  peut 
exiger  la  démolition  d'ouvrages  faits  sur  le  fonds 
servant  qui  aggraveraient,  même  éventuellement, 
l'exercice  de  la  servitude.  —  Bruxelles,  3  jan- 
vier 1849.  Pas.  1850.  U.  83.  B.  /.  1849.  420  (ville 
d'Anvers,  c.  Segers). 

5.  —  Lorsqu'une  servitude  de  passade  a  été  éta- 
blie dans  un  partage,  elle  ne  peut  être  changée  q[u'à 
la  condition  qu'elle  n'occasionnera  aucun  préjudice. 
—Liège,  7  janvier  1852.  Pas,  1852.  IL  218.  B.  J,  1853. 
1423  (Orvaï,  c.  Orval). 

4.  —  Lorsque  le  propriétaire  du  fonds  servant  a 
changé,  de  son  autorite  privée,  l'endroit  où  s'exer- 
çait auparavant  une  servitude  prescriptible  ou 
reconnue,  ce  fait  constitue  un  trouble  donnant  lieu 
à  contrainte. 

Le  juge  de  paix  doit  statuer  sur  cette  action, 
quand  même  le  débiteur  exciperait  de  ce  qu'il  n'a 
mit  qu'user  du  droit  que  lui  confère  l'article  701  ;  ce 
juge  ne  peut  tenir  la  cause  en  surséance,  jusqu'à  ce 
que  cette  question  soit  décidée  par  le  triounal  com- 
pétent. 

Mais  le  défendeur  sur  la  complainte  pourrait  être 
admis  à  prouver  que  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant a  consenti  au  déplacement  de  la  servitude.  — 
Trib.  Charleroi,  9  août  1856.  CL  etB.  1856-1857.  336 
(Eliaers,  c,  Delbec^ue). 

U.  —  Le  propriétaire  qui  doit  une  servitude  de 
passage  ne  peut  placer  des  serrures  fermées  à  clef 
aux  barrières  qui  existent  à  l'extrémité  du  fonds 
asservi. 

Son  offre  de  remettre  en  triple  ou  en  nombre  plus 
considérable  les*  clefs  des  serrures  ne  peut  être 
admise.  —  Bruxelles,  26  février  1859.  Pas.  1859. 
II.  246.  B.  /.  1859.  1249  (Dufour,  c.  Jtfarcoux). 

6.  —  Le  propriétaire  dont  la  maison  borde  un 
canal  est  en  droit  d'ouvrir  sur  ce  canal  des  jours  ou 
fenêtres  d'aspect. 

Les  jours  ou  vues  ne  peuvent  pas  être  supprimés 
ou  obstrués  en  cas  de  voûtement  ae  ce  canal. — Trib. 
Anvers,  90  juin  1865.  B,  7.  1865.  805  (Mintjens, 
c.  ville  d'Anvers). 

?•  —  Ni  le  caractère  de  chemin  vicinal,  ni  celui 
de  route  concédée  ne  préjugent,  au  proiit  de  la  com- 
mune ou  de  l'Etat,  soit  la  question  de  propriété, 
soit  celle  de  plantation. 

La  propriété  du  sol  d'un  chemin  vicinal  trans- 
formé en  route  concédée  appartient,  sauf  titre  con- 
traire, aux  riverains  qui,  par  voie  de  conséquence, 
ont  le  droit  d'y  planter,  si  l'exercice  de  ce  droit 
est  compatible  avec  le  passage  au  profit  du 
public. 

Des  plantations  d'arbres  ne  sauraient  être  assimi- 
lées aux  fruits  que  le  possesseur  du  sol  peut 
acquérir  de  bonne  foi.  —  Gand,  20  juillet  1867. 
B.  /.  1867. 1073  (Vanden  Hecke,  c.  l'Etat  belge). 

8.  —  Le  copropriétaire  d'une  chose  commune  ne 
peut  y  faire  de  chan^ment  de  nature  à  léser  les 
aroita  de  son  copropriétaire. 

Ainsi,  le  copropnétaire  d'un  puits  n'a  pas  le  droit 
de  placer  sur  ce  puits  une  machine  à  vapeur  en 
allongeant  le  tuyau  de  la  pompe  et  de  faire  servir 
les  eaux  à  un  usa^e  industriel,  si,  par  là,  l'autre 
propriétaire  est  privé  des  eaux  pour  les  besoins  de 
son  ménage. 

Mais  l'emploi  delà  machine  à  vapeur  et  l'usage 
industriel  des  eaux  peuvent  continuer  si  les  nou* 


veaux  appareils  de  puisage  sont  dispcraés  de  telle 
sorte  que  le  propriétaire  ne  puisse  en  éprouver  de 
préjudice  ;  tel  serait  le  cas  ou  le  tuyau  de  la  pompe 
serait  ramené  à  une  profondeur  moins  grande  que 
le  tuyau  de  ce  dernier.  —  Liège,  l"  février  1868. 
Pas.  1868.  n.  257.  B.  /.  1868.  488  (Fayen, 
c.  -Emst). 

9.  —  Le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  peut, 
de  son  autorité  privée,  transporter  l'exercice  de  sa 
servitude  dans  un  endroit  différent  de  celui  où  elle 
a  été  primitivement  assignée,  lors  même  que  cette 
assignation  primitive  serait  devenue  plus  onéreuse 
pour  lui. 

Il  peut  offrir  au  propriétaire  de  l'autre  fonds 
un  endroit  aussi  commode  pour  l'exercice  de  ses 
droits  et,  au  besoin,  le  contraindre  par  les  voies 
légales  à  l'accepter^  mais  il  ne  peut  pas  changer 
l'assignation  primitive,  tant  que  l'assignation 
nouvelle  n'a  pas  été  acceptée  par  le  propriétaire 
du  fonds  dominant  ou  fixée  par  une  décision  de  la 
justice. 

En  conséquence,  le  propriétaire  d'une  servitude 
de  passade  qui  a  passé  pendant  plus  d'un  an  par  un 
enoroit  aétermine,  doit  être  maintenu  en  possession 
de  ce  passage  jusqu'au  jour  où  la  servitude  aura  été 
transportée  dans  un  autre  endroit,  soit  de  son  con- 
sentement, soit  par  une  décision  judiciaire.  —  Trib. 
Termonde.  5  décembre  X872.  Pas.  1873,  III.  57. 
B.  J.  1878.  1065  (Van  Batselaere,  c.  Van  Eyse- 
ghem). 

10.  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  grevé  d'une 
servitude  de  passage  peut  élever,  atnlessus,  des 
constructions  qui  ne  rendent  pas  l'exercice  du  droit 
plus  difficile  ou  plus  incommode.  —  Liège, 
14  mars  1873.  Pas.  1873.  H.  205.  B.  J.  1873.  772 
(Lenain,  c.  Jacoby). 

il.  —  En  matière  de  servitude,  il  faut  combiner 
la  quasi-possession  de  la  servitude  avec  la  posses- 
sion animo  domini  de  l'héritage  servant,  comportant 
virtuellement  celle  des  droit»  facultatifs  qui  y  sont 
attachés. 

Le  possesseur  du  fonds  servant,  en  usant  simple- 
ment de  la  faculté  de  l'article  701,  §  3,  du  code  civil, 
en  bornant  et  changeant  l'assiette  primitive  de  la 
servitude  dans  les  conditions  imposées  par  cette 
disposition  légale,  ne  porte  aucun  trouble  à  lap^>8- 
session  du  maître  de  l'héritage  dominant.  —  Irib. 
Namur,30  juillet  1874.  P<w.l874.  III.  305  (Lombeau 
0.  Fourrier). 

12.  —  L'article  701  du  code  civil  est  applicable 
aux  servitudes  dérivant  de  la  situation  des  lieux.  — 
Gand,  1»' juillet  1875. 1411.  Pas.  1876.  II.  32.  B.  J, 
1875. 1411  (Lamme,  c.  Wittenhove). 

i5.  —  Lorsqu'une  servitude  de  passage  a  été  éta- 
blie à  travers  la  cour  d'une  maison,  en  tout  temps 
et  toutes  occasions,  avec  bestiaux,  brouettes  et  à 
pied,  pour  la  jouissance  d'un  iardin  et  d'une  prairie, 
et  que  ces  propriétés  sont  déjà  clôturées  par  des 
haies  et  deux  barrières,  le  propriétaire  du  fonds 
servant  peut  fermer  l'une  des  barrières  pendant  la 
nuit,  à  l^ide  d'une  serrure  dont  il  remet  une  clef  au 
propriétaire  du  fonds  dominant,  alors  surtout  <iue 
ce  propriétaire  a  un  autre  accès  pour  arriver  à  sa 
maison  et  que,  d'après  son  titre,  if  ne  peut  user  de 
la  servitude  de  passage  que  pour  la  jouissance  de 
son  jardin  et  de  sa  prairie. 

Ce  fait  n'a  pas  pour  conséquence  de  diminuer 
l'usaffe  de  la  servitude  ou  de  la  rendre  incommode 
dansle  sens  de  l'article  701  du  code  civil.  —  Justice 
de  paix  de  Dalhem,31  juillet  1877.  Pas.  1878.  IH.  226 
(Ghcury,  c.  Grosjean). 

i4.  —  Le  propriétaire  du  fonds  dominant  est 
non  recevable  à  s'opposer  au  changement .  de 
l'assiette  d'ime  servitude,  alors  qu'il  n'en  retire 
plus  aucime  utilité  et  que,  dans  tpus  lea  cas,  le  pro  - 
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priétaire  senrant  offre  de  l'établir  dans  un  endroit 
tout  aasai  commode. 

Ainsi,  le  propriétaire  qui  a  lé  droit  de  se  servir 
d'on  fotir  établi  sur  le  terrain  voisin  ne  peut  s'op- 
poser au  déplacement  de  ce  four,  alors  qu'il  Pa 
laissé  tomber  en  ruine,  qu'il  en  a  établi  un  autre 


sur  son  propre  terrain^  que  d'ailleurs  ce  cbanffement 
est  utile  au  propriétaire  du  fonds  servant  et  que  le 
nouvel  emplacement  offert  ne  lui  rend  pas  plus 
incommode  l'exercice  de  son  droit.  —  Justice    de 

Saix  de  Seraing,  6  juillet  1878.  Cl.  et  B.  1878-1879. 
32  (Defrance,  c.  Dispas). 


Art.  702. 

De  son  côté,  celui  qui  a  nn  droit  de  servitude  ne  peut  en  ufter  que  suivant  son  litre, 
sans  pouvoir  faire,  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dans  le  fonds  à  qui  elle  est 
due,  de  cliangement  qui  aggrave  la  condition  du  premier. 

V07.  Ci9,,  646, 640,  676,  686,  G9U,  691,  696,  701,  708,  1134. 


1.  —  Celui  qui  a  acquis  le  droit  de  faire  écouler 
sur  le  fonds  servant  les  eaux  du  toit  d'un  petit  bâti- 
ment anciennement  construit  ne  peut  aggraver  la 
servitude  en  en  faisant  écouler,  outre  les  eaux  du 
toit  d'un  bâtiment  plus  grand,  celles  d'une  construc- 
tion plus  récente.  —  Liège,  S.mars  1838.  Pas,  1838. 
62. 

2.  —  Ce  n'est  pas  créer  une  servitude  nouvelle, 
mais  simplement  modifier  l'exercice  d'une  servitude 
préexistimte,  ^ue  d'adapter,  d'accord  commun 
entre  les  propriétaires  des  fonds  dominant  et  ser- 
vant, une  gouttière  au  toit  par  lequel  s'écoulent  les 
eaux.  —  Cass.,  18  juillet  1861.  Pas.  1852.  I.  67. 
B,  J.  1851. 12d3rFonteyn,  c.  Van  Maele). 

3.  —  En  cas  de  doute  sur  la  portée  de  la  conven- 
tion par  laquelle  on  cède  le  droit  de  placer  des  con- 
duites d'eau  dans  son  fonds,  elle  doit,  aux  termes  de 
l'article  16Câ  du  code  civil,  être  interprétée  contre 
le  cédant  qui  a  cédé  l'usage  d'une  partie  de  sa  pro- 
priété à  pnx  d'argent. 

£n  cas  de  silence  du  contrat  sur  la  dimension,  le 
nombre,  la  nature  et  le  mode  de  placement  des 
tuyaux  et  sur  la  limite  du  terrain  qu'ils  doivent 
occuper,  le  propriétaire  du  fonds  dominant  peut  les 
remplacer  par  un  canal  en  maçonnerie,  sll  est  à 
une  profondeur  telle  qu'il  ne  puisse  nuire  à  la 
snperacie,  et  sauf  indenmité  pour  la  remise  du  sol 
en  état  de  culture.  —  Liège,  18  décembre  1851. 
B,  J.  1852.  79.  Pas.  1852.  II.  320  (Etat  belge, 
e.  Simony). 

4«  —  Celui  qui  a  transformé  une  écurie  en  maison 
d'habitation  ne  peut  prétendre  que  les  fenêtres  et 
soupiraux  auxquels  il  aurait  pu  avoir  droit  à  titre 
de  servitude  conventionnelle  ou  à  titre  de  prescrip- 
tion, doivent  subsister  à  son  profit  dans  l'édifice 
nouvellement  construit  par  lui.  —  Bruxelles,  12  fé- 
vrier 1855.  Pas.  1856.  IL  98.  B.  J.  1867.  211  (Hano 
Eet,  c.  Pouplier). 

5.  —  Lorsqu'un  partage  attribue  à  un  lot  le 
droit  d'aller  puiser  l'eau  dans  une  fontaine  ^ui  se 
trouve  dans  un  autre  lot,  sans  (]^u'aucime  restriction 
y  soit  insérée,  ce  droit  s'étend  a  tous  les  besoins  du 
propriétaire  de  ce  lot,  et  ne  peut  être  restreint,  par 
exemple,  à  l'usage  de  l'eau  nécessaire  pour  la  cul 
ture  aes  terres. 

Il  n'y  a  pas  d'aggravation  de  servitude,  dans  le 
cas  où  plusieurs  nabitations  seraient  construites 
sur  le  fonds  dominant,  sauf  aux  ayants  droit 
à  j)rovoquer  des  mesures  conservatoires,  dans  le  cas 
ou  l'eau  serait  complètement  absorbée. 

Mais  il  y  aurait  aggravation  si  le  propriétaire  du 
fonds  dominant  usait  de  son  droit  en  faveur  défends 
autres  que  ceux  qui  étaient  compris  à  l'acte  consti- 
tutif de  la  servitude. 

Le  propriétaire  du  fonds  dominant  a  le  droit  de 
pratiquer,  sur  le  fonds  servant,  les  travaux  de  con- 
servation nécessaires  à  la  jouissance  de  son  droit.  — 
Liéffe,  19  janvier  1860.  Pas.  1861.  IL  74.  B.  J.  1864. 
1012  (Michaux,  c.  Chevron). 


6.  —  La  stipulation  d'une  communauté  d'usage 
d'un  terrain  qui  appartient  divisément  à  plusieurs 
propriétaires  J  constitue  une  servitude  et  non  pas 
une  copropriété. 

Par  suite,  l'article  702  est  applicable  à  celui  des 
propriétaires  qui  fait  dans  son  fonds  des  change- 
ments qui  aggravent  la  condition  du  terrain  dont 
l'usage  est  commun. 

Spécialement  le  propriétaire  de  quatre  jardins 
entre  lesquels  se  trouve  une  ruelle  dont  ils  pos- 
sèdent une  portion  déterminée^  mais  qui  est  acces- 
sible à  chacun  d'eux,  ne  peut  exiger  que  les  membres 
d'un  cercle  établi  dans  son  jardin  jouissent  du  pas- 
sage de  cette  ruelle  à  teute  heure  du  jour  et  de  la 
nuit,  alors  surtout  que  les  deux  extrémités  doivent 
en  être  fermées  par  des  portes  dont  l'entretien  est 
supporte  par  chacun  des  propriéteires  pour  un 
ouart.—  Trib.  Verviers,  2  avril  1862.  B.  /.  1863. 189 
(Halleux,  c.  Rodberg). 

T.  —  De  ce  qu'à  l'époque  où  une  servitude  de 
passage  a  été  constituée  sur  une  avenue  au  profit 
d'un  fonds  riverain,  ce  fonds  était  un  jardin^  il  n'y 
a  pas  aggravation  de  la  servitude  par  le  fait  de  la 
construction  et  de  l'exploitetion  d'une  usine  sur 
l'emplacement  de  ce  jaroin,  si  le  titre  constitutif  de 
la  servitude  n'établit  pas  par  lui-même  que  celle-ei  a 
été  limitée  aux  besoins  du  fonds  dominant  dans 
l'état  où  il  se  trouvait  à  l'origine.  En  conséquence, 
le  propriétaire  de  l'avenue  ne  peut  s'opposer  à  ce 
que  celle-ci  soit  utilisée  pour  les  transports,  quelque 
multipliés  qu'ils  puissent  être,  nécessités  par  l'ex- 
ploitation de  l'usine. 

Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  l'étendue  de  la 
servitude,  prise  en  elle-même,  a  été  définie  dans  les 
termes  les  plus  larges,  et  que  l'acte  constitutif  a 
donné  le  droit  d'user  du  chemin,  dans  toute  son 
intégrité,  le  jour  comme  la  nuit,  pour  chariots  et 
piétons  el  pour  quelques  transports  que  ce  soit. 

U  ne  suffit  pas  de  la  possioilité  d'un  préjudice 
pour  que  celui  qui  le  redoute  ait  le  droit  de  se 
plaindre.  Il  ne  peut  recourir  à  la  justice  qu'autant 
que  le  dommage  est.  certain  et  actuel. 

Pour  faire  reconnaître  que  l'exercice  de  la  servi- 
tude a  été  limité  aux  besoins  du  fonds  dominant 
dans  l'étet  de  jardin  qu'il  avait  à  l'origine,  on 
invoquerait  en  vain  la  circonstence  auc  cet  état  a 
été  maintenu  pendant  un  grand  nombre  d'années, 
et  que,  pendant  cette  même  longue  période,  le  fonds 
dominant  n'a  eu  avec  l'avenue  qu'une  très  étroite 
communication.  —  Gand,  31  décembre  1868.  Pas. 
1869.  U.  107  (Leirens,  c.  Meganck). 

8.  —  Lorsqu'une  servitude  est  eteblie  en  faveur 
d'un  fonds,  elle  ne  peut  être  étendue  à  un  autre 
fonds,  même  limitropne,  acquis  et  bâti  postérieure- 
ment. 

En  conséquence,  l'établissement  de  cette  nouvelle 
servitude  est  une  aggravation  de  la  servitude  pri- 
mitivement éteblie  et  constitue  un  trouble  donnant 
lieu  à  l'action  possessoire .—Justice  de  paix  d'Arlon, 
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10  septembre  1870.  Cl.  et  S,  1870-1871. 464  (Goffinet, 
c.  Reiber). 

9.  —  Les  articles  701  et  702  du  code  civil  ont 
laissé  la  responsabilité  pour  faits  d'abus,  en  matière 
de  servitude,  sous  l'empire  des  principes  généraux 


du  droit.  Il  appartient  au  juffe  de  rechercher, 
d'après  les  éléments  de  la  cause,  Te  mode  de  répara- 
tion qu'il  convient  d'adopter.  —  Trib.  Charferoi, 
25  juillet  1878.  Pas.  1879.  lll.  57  (prince  de  Chimay, 
c.  ville  de  Chimay). 


SECTION  IV. 
COMMENT    LES    SERVITUDES   S  ETEIGNENT. 


Art.  703. 

Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en 
user. 

Voy.  tïi ,,  6-16,  617,  637,  C6ô,  701,  702,  7W,  1302, 1303. 

1.  — Lorsque,  par  suite  de  constructions  élevées 
sur  le  fonds  aominant  et  de  son  incorporation  à  un 
autre  fonds,  le  passage  est  devenu  plus  fréquent,  la 
servitude  ne  cesse  pas  parce  qu'elle  ne  s'exerce  plus 
comme  dans  son  principe.  —  Liège,  15  juin  lo37. 
Pas.  1837.  137. 

2.  —  Si  les  servitudes  peuvent  s'éteindre  par  le 
consentement  tacite  des  propriétaires  des  fonds  aux- 
quels elles  sont  dues,  il  faut,  de  l'aveu  de  tous  les 
commentateurs,  tant  du  droit  romain  que  de  notre 
législation 2  que  le  consentement  tacite  soit  claire- 
ment manifesté,  de  manière  qu'il  ne  reste  aucun 
doute  sur  l'intention  du  propriétaire  de  faire  remise 
de  la  servitude.  —  Bruxelfes,  27  mai  1848.  B.  /. 
1849.  1442.  Pas.  1849.  U.  290  (Mosselman,  c.  Ma- 
tagne). 

3.  —  Lorsqu'il  est  reconnu  qu'une  ruelle  était  la 

Sropriété  d'une  ville  et  qu'elle  servait  au  passage 
e  ses  habitants,  il  faut  un  non-usage  assez  prolongé 
pour  faire  présumer  l'abandon  de  cette  destination 
primitive. 

Ce  ne  serait  que  lorsque  cette  présomption  aurait 
acquis  un  certain  de^e  de  force  et  de  certitude,  que 
les  faits  de  possession  exclusive  posés  sur  cette 


ruelle  par  un  particulier  pourraient  servir  de  point 
de  départ  et  ae  base  à  une  prescription  qu'il  invo- 
querait en  sa  faveur.  —  Bruxelles,  15  mai  1855.  Pas. 
1856.  II.  133  (époux  Allard,  c.  la  ville  de  Wavre). 

4.-^ En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  lorsque  les  biens  cédés  à  l'amiable 
sont  grevés  de  servitude  au  profit  d'un  autre  fonds, 
le  propriétaire  de  ce  fonds  ne  peut  prétendre  au- 
cun droit  sur  le  prix  de  vente  de  ces  biens.  —  Trib. 
Anvers,  12  février  1864.  B.  J.  1864.  234  (Van  Stra- 
tum,  c.  de  Caters).  — Voyez  l'article  11  de  la  Cons- 
titution belge. 

5.  —  Si  aux  termes  de  l'article  703  du  code  civil, 
toutes  les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se 
trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  propriétaire  du  fonds 
dominantpeut,  dans  la  prévision  d'un  rétablissement 
éventuel  des  lieux,  faire  reconnaître  son  droit  à  la 
servitude,  et  reconstruire  les  ouvrages  qui  servaient 
à  son  exercice  ;  tel  serait  le  cas  d'une  servitude  de 
prise  et  conduite  d'eau  pour  l'alimentation  d'une 
brasserie  qui  serait  pour  le  moment  supprimée.  — 
Liège,  22  mai  1869.  B.  J.  1870.  616.  Pas.  1871.  II.  7 
(Fabry,  c.  Thirion). 


Art.  704. 

Elles  revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière  qu'on  puisse  en  user;  a  moins  qu'il 
ne  se  soit  d^à  écoulé  un  espace  de  temps  suffisant  pour  Iklre  présumer  l'extinction  de  la 
servitude,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  707. 

Voy.  Cii.,  024,  005,  703,  706,  2177,  2262;  -  L.  hffp.^  art.  105. 


L'article  704  du. code  civil  n'a  fait  que  reproduire 
les  principes  du  droit  romain  et  du  droit  coutumier, 
en  disant  que  les  servitudes  urbaines  éteintes  par 
le  changement  de  l'état  des  lieux  revivent  lorsque 


les  choses  sont  rétablies,  de  manière  qu'on  puisse  en 
user  avant  l'accomplissement  de  la  prescnption.  — 
Trib.  Bruxelles.  20  décembre  1873.  B.  J.  1874.  172 
(ville  de  Bruxelles,  c.  Heger  et  l'Etat  belge). 


Art.  705. 


Toute  servitude  est  éteinte  lorsque  le  Tonds  à  qui  elle  est  due,  et  celui  qui  la  doit,  sont 
reunis  dans  la  même  main. 


Voy.  Civ.,  617,  693,  004,  1300,  2177  ;  -  L.  hffp.,  art.  105. 

Les  servitudes  non  apparentes  qui  ont  été  créées 

Sar  titres  et  qui  sont  éteintes  par  la  réunion  de 
eux  héritages  dans  la  même  main,  ne  renaissent 
point  par  la  vente  de  l'un  des  héritages,  quoique 
l'acte  ae  vente  contienne  la  clause  expresse  que  le 


bien  vendu  aura  à  supporter  les  servitudes  appa- 
rentes et  celles  non  apparentes.  —  Trib.  Anvers, 
6  avril  1853.  B.  /.  1853.  1485  (Baltazard,  c.  Mini- 
jens). 
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Art,  706. 


La  seiritude  est  éteinte  par  le  non-usage  pendant  trente  ans. 

Voj.  Ci9.,  GiS,  600, 707, 2180, 2224, 2229,  22:»,  2234,  2M3, 2261  à  2266;  —  L.  hyp.,  art.  108. 


1.  —  Les  servitudes  ne  peuvent  être  éteintes  c^ue 


)  prescrit 

par  l'usucapion  de  dix  ou  vingt  ans  avec  juste  titre 
etbonne  foi.  — Liège,  6  juillet  1842.  Pas,  1842.  U. 
316  (Bernimolin,  c.  comm.  de  Herstal). 

2.  —  La  maxime  signum  retinet  signatum  peut  être 
invoquée  même  en  matière  de  servitudes  continues. 
£n  conséquence,  les  vestiges  existants  de  ces  servi- 
tudes empêchent  le  propriétaire  du  fonds  servant 
d'exciper  de  prescription. — ^Trib.  Liége,4  décembre 
1847.  i.  /.  1849.  188  (Sablon,  c.  frères  Jamolet). 

3.  —  L'extinction  d'une  servitude  peut-elle  s'ac- 
quérir par  le  laps  de  dix  ans  avec  juste  titre? 

En  supposant  l'affirmative,  il  en  serait  autrement 
si  l'acte  d'acquisition  s'en  réfère  aux  titres  anté- 
rieurs, et  porte  que  la  propriété  se  vend,  ainsi 
qu'elle  se  comporte,  avec  toutes  servitudes  occultes 
et  visibles,  actives  et  passives,  et  cette  clause  a  pour 
effet  de  placer  le  nouvel  acquéreur  dans  la  même 
position  que  l'ancien,  par  rapport  aux  servitudes,  de 
manière  à  exclure  toute  idée  d'une  acquisition 
affranchie  de  servitude.  — Bruxelles,  3  janvier  1849. 
Pas.  1850.  II.  83  (ville  d'Anvers,  c.  Segers). 

4.  —  Une  servitude  de  prospect  peut  s'éteindre 
sans  consentement  exprès  et  en  dehors  de  la  pres- 
cription trentenaire. 

La  tolérance  du  voisin  fait  présumer  son  consen- 
tement aux  ouvrages  qui  ont  été  pratiqués  à  son  vu 
et  su.  —  Bruxelles,  17  avril  1867.  Pas.  1868.  II.  171. 
B,  J.  1868. 902  (Ma^er-Hartogs,  c.  Van  den  Eynde). 

8.  —  Lia  renonciation  tacite  à  une  servitude  ne 
peut  résulter  du  silence  du  propriétaire  ou  de  la 
disposition  des  lieux  ;  elle  ne  peut  résulter  que  de 
faite  impliquant  une  renonciation  non  équivoque. 
-  Trib.  Bruxelles,  30  mai  1874.  Pas,  1874.  III.  265 
(époux  Michaux^  c.  veuve  Delannoy). 

6.  —  Pour  établir  qu'une  servitude  de  Umr 
d^écheile  s'est  éteinte  par  non-usage  pendant  trente 


ans,  il  ne  suffit  pas  d'établir  qu'on  ne  l'a  pas  exercée 

Sendant  trente  ans,  il  faut  prouver  qu'ayant  besoin 
e  l'exercer,  on  a  négligé  de  le  faire,  et  que,  depuis 
cette  époque,  trente  ans  se  sont  écoulés  sans  qu'on 
l'ait  exercée.— Trib.  Nivelles,  26  juillet  1877.  Pas, 
1878.  m.  282  (Da887,  c.  Hanset). 

7.  —  Une  servitude  de  passage  est  prescrite 
lorsque  pendant  trente  ans  aucun  acte  de  passage 
n'a  été  posé  à  l'endroit  indiqué  au  titre  constitutif 
de  la  servitude  ;  il  y  a  d'autant  plus  de  raison  de  le 
décider  ainsi  quand,  d'après  les  termes  de  l'acte, 
l'assignation  faite  au  lieu  où  s'exerce  la  servitude 
est  limitative. 

Dans  ce  cas,  les  faits  de  passage  posés  à  un  autre 
endroit  ne  peuvent  ni  maintenir  le  droit  résultant 
du  titre  ni  créer  un  endroit  de  servitude  par  le  lieu 
où  ce  passage  a  été  exercé.  Toute  servitude  est  donc 
éteinte. 

Des  vues  pratiquées  dans  un  mur  non  mitoyen, 
encore  bien  qu'elles  remontent  à  plus  de  trente  ans. 
n'ont  pas  pour  effet  de  porter  atteinte  a  la  liberté 
du  fonds  voisin.  Le  propriétaire  de  ce  mur  a  sim- 
plement prescrit  contre  le  voisin  la  libération  de 
la  servitude  oui  frappait  sa  propriété  par  l'interdic- 
tion lé^le  d^ établir  des  vues  dans  un  mur  qui  lui 
appartient  exclusivement!  mais  le  propriétaire  voi- 
sin peut  bâtir  sur  son  fonds  comme  il  l'entend, 
dût-ii  par  ses  constructions  obstruer  les  jours  ou- 
verts dans  le  mur.  —  Trib.  Verviers,  1/  janvier 
1877.  Pas.  1878.  III.  329  (Monseur,  c.  Dumonceau). 

8.  —  En  Flandre,  la  possession  par  les  riverains 
d'un  droit  de  plantation  indépendant  de  la  propriété 
du  sol  des  chemins  et  résultant  de  la  mise  à  exécu- 
tion de  la  loi  des  28  août-14  septembre  1792  a  été 
exceptionnelle. 

Au  surplus  j  ce  droit  ne  constitue  qu'une  servi- 
tude, susceptible  de  s'éteindre  par  le  non-usage  pen- 
dant trente  ans.  —  Gkmd,  27  mars  1879.  Pas.  1879. 
IL  204  (Etat,  c.  de  Courteboume).  —  Voyez  l'ar- 
ticle 638  du  code  civil,  n«  74. 


Art.  707. 

Les  trente  ans  Gommeneent  à  eonrlr,  selon  les  diverses  espèces  de  servitudes,  on  du  Jour 
oii  l'on  a  cessé  d'en  Jouir,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  discontinues,  ou  du  Jour  où  11  a  été 
foit  un  acte  contraire  à  la  servitude,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  continues. 

Toy.  Civ.,  666,  688,  703,  704. 


t.  ~-  La  possession  d'une  servitude  cesse  par  le 
changement  de  lieu  rendant  son  exercice  impossible, 
<peu  importe  par  qui  ce  changement  a  été  opéré. 

Le  re^blissement  de  la  servitude  après  une  inter- 
niption  de  plus  d'une  année  constitue  un  trouble 
à  la  possession  du  propriétaire  du  fonds  servant  et 
doit  être,  à  ce  titre,  reprimé.  —  Justice  de  paix  de 
Wetteren,  l*»  avril  1852,  JB.  J.  1852.  624  ]Devos, 
c.  Bombeke). 


2.  —  Lorsqu'il  est  constaté  qu'une  servitude 
d'égout  existe  depuis  moins  de  trente  ans,  c'est  au 
propriétaire  du  fonds  servant,  qui  conteste,  d'établir 
que.  depuis  plus  de  trente  ans,  il  a  été  posé  un  acte 
contraire  à  Pexercice  de  la  servitude,  et  que,  dès 
lors,  il  y  a  prescription  par  non-usage.  —  Trib. 
Verviers,  26  iuillet  1876.  Pas.  1877.  fll.  284  (Le- 
jeune,  c.  Petit). 


Art.  708. 


Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  conune  la  servitude  même,  et  de  la 
manière. 

Voy.  Cfe,  706, 707. 
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-Art.  709. 

Si  riiéritage  en  fayeur  daquel  la  serrltade  est  établie  appartient  à  plusleun  par  Indivis, 
la  Jouissance  de  l'un  empêche  la  preacrlptlon  à  l'égard  de  tons. 

Yoy.  Ov.,  710, 1217, 1218, 2249, 2aU. 

Art.  710. 

Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en  trouTe  un  contre  lequel  la  prescription  n'ait  pu  coa* 
rir,  comme  un  mineur^  il  aura  conaerré  le  droit  de  tous  les  autres. 

Yoy.  (?il^.,  868, 2262. 


LIVRE     IIL 

DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  ON  ACQUIERT 

LA  PROPRIÉTÉ. 


BISPOSITIOBTS   GÉNÉIlALES 


Décrétées  le  29  germinal  an  xi  (19  avril  1803). 
Promuiguées  le  9  âoréal  an  xi  j(29  avril  1808). 


Art.  711. 

iA  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par  succession,  pur  donation  {entre- vifii 
ou  testamentaire,  ^t  par  l'effet  des  obligations. 

Toy.  Cw,,  614, 6S7  c,  HS  •.,  79*,  W8  a.,  8S8, 1101, 1138, 1M8(  -  L.  hw^  ar^*  1  •• 

Art.  712. 
La  proiM-iété  s'acquiert  aussi  par  accession  ou  incorporation,  et  par  prescription. 

Yoy.  CVv.,  5i«,  2219  s.,  2279. 

Al^.  713. 
Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appartiennent  à  l'État. 

Yoy  Cit.,  538,  714  i  717,  723,  768, 2227. 

Art.  714. 

n  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  iiersonne  et  dont  l'usage  est  commun  à  '  tous. 
Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en  Jouir. 


Yoy.  dv,,  538  8. 

t.  —  Les  cours  d'eau  étaient,  en  Brabant,  une 
dépendance  du  domaine  public.  A  partir  de  l'intro- 
duction des  lois  portées  depuis  1789  et,  notamment, 
do  code  civil,  les  eaux  courantes  sont  entrées  dans 
le  droi(  commun,  et  le  pouvoir  de  les  réglementer 
au  nom  de  l'utilité  générale  appartient  essentielle- 
ment au  pouvoir  administratif,  qui  peut  prendre  à 
cet  égard  telles  dispositions  que  l'intérêt  public  lui 
commande.  —  Bruxelles,  28  décembre  1844.  Pas. 
1845.  U.  195.  B,  J.  1845.  403  (Crassaert,  c.  Taele- 
mans-Ceuppens). 

2.  —  L'eau  courante  d'un  ruisseau  n'appartient 
à  personne  ;  cbacun,  riverain  ou  non,  peut,  en  l'ab- 


sence d'un  règlement  qui  en  restreigne  la  consom- 
mation, prendre  dans  le  ruisseau  l'eau  qui  est 
nécessaire  à  tous  ses  besoins,  notamment  pour  l'ex- 
ploitation d'une  brasserie. 

L'usinier  inférieur  ne  peut  se  plaindre  qu'au- 
tant qu'il  y  a  abus  de  ^onissanee  de  la  chose  com- 
mune. En  cas  d'insufiisance  d'eau,  il  peut  provo- 
quer de  l'autorité  compétente  un  règlement  qui 
concilie  les  intérêts  de  tous.  —  Trib.  Huy,  27  jan- 
vier 1859.  Cl,  et  B,  1859-1860.  557  (Mathieu,  o.  Ma- 
thelot). 

5.  —  Voyez  les  articles  538  et  539  du  code  civil, 
sur  la  propriété  des  cours  d'eau. 
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Art.   715. 
La  faculté  de  chasser  ou  de  pêcher  est  également  réglée  par  des  lois  particulières. 

Voy.  Cfv.„  544,  714.  —  Pén.,  108, 199, 213.  —  Jkcr.  Il  juillet  1810;  décr.  4  ma4  1812;  arr.  9  août  1818;  /.  26 /ér.  1846,  modifiée  pur  la 
l .  29  mars  1873  ;  arr.  6  août  1868  ;  arr.  7  déc.  1870  ;  r(gleinm12l  arrû  1873,  sur  la  chasse.  —  Edit  du  13  août  1669  ;  arr.  28  tnessOpr  an  vi  ; 
/.  H  floréal  an  x,  art.  12  à  18  ;  arr.  17  nûd^e  an  xii  ;  avis  du  conseil  d'Etat  du  'àOpluHôse  au  xiii,  sur  la  pécho. 

Art.  716. 

La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui  le  trouve  dans  son  propi*e  Tonds  s  si  le 
trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d'autrul,  11  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  l'a  décou- 
vert, et  pour  l'autre  moitié  au  propriétaire  du  fonds. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie,  sur  laquelle  personne  ne  peut  Justiller  sa 
propriété,  et  qui  est  découverte  par  le  pur  eflTet  du  hasard. 

Voy.  Cit.,  562. 


1.  —  On  ne  peut  considérer  comme  un  trésor  un 
dépôt  d'argent  dont  partie  se  trouve  au  millésime 
de  1795,  enfoui  dans  une  étable  de  ferme  occupée 
depuis  1780  jusqu'à  présent  par  la  même  famille, 
surtout  si  le  fermier  jouissait  d'une  certaine  aisance. 
—  Bruxelles,  16  janvier  1850.  Pas.  1851.  II.  21 
B.  /.  1851.  290  (Janssens,  c.  Vanorshoven). 

2.  —  Une  valeur  trouvée  ne  peut  être  considérée 
comme  trésor^  dans  le  sens  légal,  lorsqu'il  existe 
une  personne  justifiant  de  son  droit  de  propriété  sur 
l'objet  découvert.  —  Liège,  6  février  1862.  Pas. 
1863.  IL  29.  -R  /.  1862.  449  (Philippin,  c.  fabrique 
d'église  d'Amonines). 

3.  —  La  chose  cachée  ou  enfouie,  qui  est  décou- 


verte par  hasard,  n'est  pas  un  trésor  si  la  propriété 
peut  en  être  justifiée. 

Cette  justification  peut  être  faite  même  par  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes.  — 
Liège,  12  mars  1873.  Pas.  1873.  II.  157.  B.  J.  1873. 
1268  (De  Lezaack^  c.  Dehan). 

4.  —  Celui  qui  réclame  un  trésor  à  titre  d'inven- 
teur ou  de  propriétaire  du  fonds  doit  établir  : 
1*»  que  la  chose  réclamée  était  cachée  ou  enfouie  ; 
2®  qu'elle  a  été  trouvée  par  le  pur  effet  du  hasard. 

(7e8t  à  celui  qui  prétend  en  être  propriétaire  de 
justifier  sa  propriété.  —  Trib.  Bruxelles,  23  mars 
1876.  Pas.  1876.  III.  223.  CU  et  B.  1876-1877.  216 
(Wyvekens  et  Crabbc,  c.  Wouters). 


Art.  717. 

Les  droits  sur  les  effets  Jetés  à  la  mer,  sur  les  objets  que  la  mer  rejette,  de  quelque 
nature  qu'ils  puissent  être,  sur  les  plantes  et  herbages  qui  croissent  sur  les  rivages  de  la 
mer,  sont  aussi  réglés  par  des  lois  particulières. 

Il  en  est  de  même  des  choses  perdues  dont  le  maitre  ne  se  représente  pas. 

Voy.  Cf'r.,  539, 2279,  2280.  —  Com.,  410  à  419,  Edit  d»  13  aotînG69.  —  Arr.  18  thériniflor  an  x.  -  Dicr.  13  août  1810. 


TITRE  PREMIER. 

DES    SUCCESSIOPTS. 

Décrété  le  29  germinal  an  xi  (19  avril  1803). 
Promulgué  le  9  floréal  an  xi  (29  avril  1803). 


CHAPITRE  PREUER. 

DE  L'OUVERTURE  DES  SUCGESSIOI^S,  ET  DE  LA  SAISIIHE  DES  HÉRITIERS. 


Art.  718. 
Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort' naturelle  et  par  la  mort  civile. 

Vay.  Comt,  13,  abolissant  la  mort  civile.  —  (7<v.,  23  8.,  719  s. 

Art.  719. 

Aboli  par  l'article  13  de  la  Constitution. 

Lég.  antér.  :  Civ. 

Art.  719.  La  succeMlon  oBt  oiiverto  par  la  mort  civile,  du  moment  où  (>ett«  mort  est  encounio,  ronformémont  aux  dispoeitiouB  de  la 
ijcction  II  dn  cliupiti-e  II  du  titre  de  la  Joumame  et  de  la  Primifon  des  droits  civils. 


DE  L'OUVERTURE  DES  SUCCESSIONS,  ETC.  —  ART.  7iO-7ii. 


i(il 


Art.  720. 

SI  plusieurs  personnes^  respectivement  appelées  à  la  succession  Tune  de  l'antre,  périssent 
dans  un  même  événement,  sans  qu'on  puisse  reconnaître  laquelle  est  décédée  la  première, 
la  présomption  de  survie  est  déterminée  par  les  circonstances  du  fait,  et,  k  leur  défaut, 
par  la  force  de  l'âge  ou  du  sexe. 

Voy.  Cir.,721  s.  1350, 1352.  —  L.90prttirial  an  ly  :  Lorsque  des  ascendante,  des  descendants  on  antres  personnes  qnl  se  snccôdent 
de  droit,  auront  été  condamnés  an  dernier  supplice,  et  que,  mis  à  mort  dans  la  même  exécution,  Il  devient  Impossible  de  conntater  leur 
prédécèfl,  le  plus  Jeune  des  condamnés  sera  présumé  avoir  survécu. 

Art.  721. 

SI  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avalent  moins  de  quinze  ans,  le  plus  âgé  sera  présumé 
avoir  survécu. 

S'ils  étalent  tous  au-dessus  de  soixante  ans,  le  moins  âgé  sera  présumé  avoir  survécu. 

SI  les  uns  avalent  moins  de  quinze  ans,  et  les  autres  plus  de  soixante,  les  premiers 
seront  présumés  avoir  survécu. 

Voy.  Cir.,  730,  722,  1350, 1362. 

Art.  722. 


Si  ceux  qnl  ont  péri  ensemble  avalent  quinze  ans  accomplis  et  moins  de  soixante,  le 
mâle  est  toujours  présumé  avoir  survécu,  lorsqu'il  y  a  égalité  d'âge,  ou  si  la  différence  qui 
existe  n'excède  pas  une  année. 

S'ils  étalent  du  même  sexe,  la  présomption  de  survie  qui  donne  ouverture  à  la  succes- 
sion dans  l'ordre  de  la  nature,  doit  être  admise  t  ainsi  le  plus  Jeune  est  présumé  avoir 
survécu  au  plus  âgé. 

Voy.  Cir.,  720,  1350,  1362. 

Art.  723. 

La  loi  règle  l'ordre  de  succéder  entre  les  héritiers  légitimes  t  à  leur  défaut,  les  biens 
passeiit  aux  enfknts  naturels,  ensuite  à  l'enfant  survivant  9  et  s'il  n'y  en  a  pas,  à  l'État. 

Voy.  Ok.,  589,  713,  731  s.,  75«8.,  767  s. 


1.  —  L'Etat,  demandant  l'envoi  en  possession 
d'une  saccession  en  déshérence,  n'a  pas  besoin  de  se 
faire  représenter  par  un  avoué  ;  son  défenseur  et 
représentant  légal  est  le  ministère  public.  —  Gand, 
22  février  1841.  Pas.  1841. 11. 123. 

2.  —  Lorsqu'une  succession  est  déclarée  vacante 
et  pourvue  d'un  curateur,  ce  n'est  pas  contradictoi- 
rement  avec  oe  curateur  que  l'envoi  en  possession 
doit  être  demandé  par  l'Ëltat.  Une  telle  succession 
peut  être  regardée  comme  en  déshérence,  et  partant 
former  l'objet  d'une  demande  d'envoi  en  possession. 
-Gand,  22  février  1841.  Pas.  1841.  II.  123. 

5.  —  La  disposition  qui  attribue  à  l'Ëtat  les  suc- 
cessions en  déshérence  supplique  non  seulement  à 


la  succession  d'un  Belge,  mais  à  tous  les  biens, 
même  purement  mobiliers,  que  possède  en  Belgique 
l'étranger  qui  y  est  décédé,  sans  que  le  souverain 
du  pays  auquel  appartient  cet  étranger  y  puisse  rien 
prétendre.  —  Tnb.  Bruxelles,  20  mai  1867.  B.  J. 
1858.  267  (Bevell-Reynolds,  c.  État  belge). 

4.  —  Le  droit  de  l'Etat  à  une  succession  qu'il 
prétend  être  en  déshérence  ne  peut  s'ouvrir  que  s'il 
est  constant  que  les  héritiers  légaux  ont  négligé 
pendant  trente  ans  de  l'accepter  ou  de  la  répudier. 
—  Bruxelles,  28  mars  1876.  Pas.  1876.  II.  263.  B.  J. 
1876.  548  (Conservateur  des  hypothèques  à  Mons, 
c.  Estercq). 


Art.  724. 

Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du  déAunt, 
80Q8  l'obligation  d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succession  t  les  enfants  naturels,  l'époux 
survivant  et  l'État,  doivent  se  fiiire  envoyer  en  possession  par  Justice  dans  les  formes  qnl 
seront  déterminées..  , 

Voy.  «e.,  718,  723,  731, 760,  756, 770  8.,  802  a.,  873, 1002  s.,  1006, 1220. 

htq,  aniir.  :  Coulume  de  Paru. 

Art.  18.  L«  mort  saisit  le  vif  son  hoir  plus  proche  et  habile  à  lui  succéder. 


1.  —  n  résulte  des  articles  724  et  1220  du  code 
civil  combinés,  que  tout  héritier  est  fondé  à  pour- 
suivre le  recouvrement  de  sa  part  afférente  dans 
Pactif  de  la  succession.  Si  le  défendeur  à  l'action 
croit  avoir  intérêt  à  ne  la  débattre  que  contradic- 
toirement  avec  tous  les  héritiers,  c?est  à  lui  de  les 


mettre  en  cause,  et  il  doit  suffire  à  celui  qui  agit 
d'établir  la  qualité  qui  lui  donne  le  droit  de  le 
faire. 

Des  cohéritiers,  à  part  les  cas  d'indivisibilité,  ne 
sont  pas  les  représentants  les  uns  des  autres,  et  le 
jugement  qui  intervient  pour  ou  contre  l'un  d'eux, 
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dans  les  limites  de  son  droit,  ne  peut  être  opposé 
aux  autres,  la  demande  et  la  personne  étant  divei^ 
ses.  —  Bruxelles,  3  mai  1841.  Pas,  1841.  II.  380. 

2.  —  L'héritier  légitime  qui  est  inyesti  de  la 
saisine  légale  demeure  soumis  personnellement  aux 
dettes  et  charges  de  la  succession  dans  la  proportion 
de  la  quotité  héréditaire  dont  il  est  saisi,  s'il  a 
accepté  purement  et  simplement,  quand  même,  par 
l'effet  d'un  testament  ou  pour  toute  autre  cause,  il 
ne  recueillerait  rien  ou  ne  recueillerait  qu'à  un  titre 
qui  ne  lui  imposerait  pas  ces  obligations. — Liège, 
23  décembre  1841.  Pas.  1842.  U.  138  (Marteau, 
c.  Banque  Liégeoise). 

5.  —  Aucune  disposition  ne  s'oppose  à  ce  que, 
sur  la  demande  d'un  légataire  dont  le  titre  est  con- 
testé par  les  héritiers  légaux,  le  juge  des  référés  or- 
donne, après  l'inventaire,  la  réapposition  des  scellés 
et  la  remise  des  papiers  et  deniers  à  un  notaire. 

C'est  en  vain  que  les  héritiers  prétendraient  que 
cette  mesure  porte  atteinte  à  leur  droit  de  saisine 
et  qu'il  est  pourvu  à  tous  les  intérêts  par  la  confec- 
tion de  l'inventaire.  —  Gand,  20janvier  1845.  Pas, 
1846.  II.  352.  B,  /.  1845.  533  (Héritiers  Poelman, 
c.  Prinault). 

4.  —  Le  légataire  universel,  en  vertu  d'un  testa- 
ment olographe  dont  la  signature  et  l'écriture  sont 
méconnues,  ne  peut  réclamer  la  saisine  légale 
contre  les  héritiers  du  sang. 

Dans  ces  circonstances^  les  héritiers  du  sang  ont 
seuls  qualité  pour  représenter  le  défunt  dans  les 
actions  judiciaires  pendantes  au  moment  du  décès. 
->  Bruxelles,  4  février  1846.  B.  /.  1846.  503.  Pas, 
1850.  II.  295  (Evêques  de  Tournai  et  de  Namur, 
c.  NoUet.  —  Voyez  l'article  1006  du  code  civil. 

tf .  —  P'après  l'article  724  combiné  avec  l'arti- 
cle 777  du  code  civil ^  la  saisine  des  biens  de  la  suc- 
cession est  attribuée  de  plein  droit  aux  héritiers 
légitimes  ;  il  en  résulte  que  les  actes,  même  d'admi- 
nistration, posés  par  l'néritier  putatif  sont  nuls, 
l'héritier  prenant  les  biens  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
vaient lors  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Trib. 
Nivelles,  20  juillet  1854.  B.  J,  1854.  1084  (De  Mol- 
der,  c.  Lambrecq). 

6.  —  L'héritier  bénéficiaire  représentant  de  la 
succession  a  qualité  pour  intenter  toutes  actions  ou 
pour  y  défendre,  sans  l'autorisation  des  créanciers 
ou  des  légataires,  sauf  leur  droit  d'intervenir.  — 
Trib.  Bruges,  23 mai  1859.  B,/.  1869.  II  (Amelynck, 
c.  Baude). 

7.  —  Les  héritiers  aà  intestat  peuvent  postuler, 
contre  le  légataire  envoyé  en  possession^  des  mesu- 
res provisoires  de  conservation,  spécialement  le 
séquestre  de  la  succession. 

Le  président  siégeant  en  référé  est  compétent 
pour  y  statuer  d'urgence  et  pour  suspendre  provi- 
soirement les  effets  de  l'envoi  en  possession. 

Il  peut  y  statuer  même  avant  que  les  héritiers 
aient  intenté  une  action  en  nullité  du  testament, 
sauf  à  leur  fixer,  dans  ce  cas,  un  terme  pour  inten- 
ter l'action,  sous  peine  de  déchoir  du  bénéfice  des 
mesures  conservatoires  requises. 

Dans  le  cas  où  la  succession  se  divisant  en  deux 
ligrnes,  les  héritiers  de  l'une  d'elles  ont  renoncé  à 
aUaquer  le  testament,  les  héritiers  de  l'autre  ligne 
n'en  conservent  pas  moins  le  droit,  à  raison  de 
l'indivision,  de  requérir  le  séquestre  de  l'hérédité 
totale. 

Bien  que  les  représentants  de  la  ligne  renonçante 
arguent  de  nullité  leur  renonciation,  ils  ne  sont  pas 
recevables  à  demander  le  séquestre  en  attendant  la 
décision  du  tribunal  sur  leur  demande  ep  nullité. 
—  Trib.  Anvers  (ordonnance  de  référé),  28  juin 
1860.  B.  J,  1860.  1257  (Claes,  c.  Vancauwenberghs). 

8.  —  Le  débiteur  d'une  succession  ne  peut 
repousser  l'action  en  payement  dirigée  par  l'héritier 


légal,  en  alléguant  l'existence  d'un  testament  qui 
attribuerait  la  créance  à  un  tiers. 

Le  fait  que  l'héritier  aurait  affirmé  au  débiteur 
être  sans  droit  à  cette  créance,  en  vue  d'obtenir  de 
lui  une  créance  favorable  sur  un  autre  objet  liti- 
gieux, ne  peut  £aire  obstacle  à  l'exercice  de  l'action. 
—  Bruxelles,  23  décembre  1861.  Pas.  1864.  U.  396. 
B.J.  1882. 530  (Société  Générale,  c.  Vandermaelen). 

9.  —  Les  héritiers  légaux  peuvent  revendiquer 
les  biens  de  la  succession  de  leur  auteur  détenus 
par  des  tiers,  même  en  présence  d'une  institution 
de  légataire  universel  qui  les  exclut  de  l'hérédité, 
s'ils  contestent  la  validité  du  testament. 

Il  suffit  que,  sur  la  dénonciation  des  défendeurs, 
ils  appellent  le  légataire  en  intervention  pour  faire 
juger  entre  toutes  les  parties  la  question  de  validité 
du  testament.—  Trib.  Louvain,  28 juin  1867.  B.  J. 
1867. 906  (Van  Gindertaelen,  c.  Mahieu). 

40.  —  Les  héritiers  légaux  ont  qualité  pour 
poursuivre  contre  les  légataires  l'exécution  des 
charges  imposées  par  le  testament.  —  Trib.  Neuf- 
château,  20juillet  1871.  Pas.  1873.  III.  21  (Grange- 
net,  c.Jeangout). 

11.  —  La  saisine  n^ayant  pour  conséquence  que 
de  conférer  à  l'héritier  la  possession  des  biens 
délaissés  par  son  auteur,  en  conservant  à  cette  pos- 
session le  caractère  et  la  portée  qu'elle  avait  dans 
le  chef  de  l'auteur  lui-même,  l'héntier  saisi  ne  peut 
avoir  d'autres  droits  que  ceux  qui  appartenaient  au 
défunt  qui  les  lui  a  transmis.  —  Trib.  Bruxelles, 
6  août  1*3.  Pas.  1874.  lU.  168  (Van  Baerle,  o.  Van 
Baerie). 

12.  —  Le  pli  cacheté  resté  en  possession  d'une 
personne  jusqu'à  son  décès  et  trouve  dans  un  coffre- 
tort,  sous  l'adresse  d'un  tiers,  est  censé  appartenir 
aux  héritiers,  s'il  n'appert  point  que  le  démnt  ait  eu 
l'intention  de  le  leur  soustraire. 

Il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  ce  jpli  était  à 
l'adresse  d'un  avocat  désigné  comme  exécuteur  tes- 
tamentaire. —  Liège,  16  janvier  1875.  Pas.  1875.  II. 
75.  B.  J.  1876.  1238  (Gobert.  c.  héritiers  Collin). 

13.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  au  jugement 
d'une  demande  en  pétition  d'hérédité  en  se  tondant 
sur  ce  qu'il  existe  des  dispositions  testamentaires 
qui  ne  seront  connues  que  plus  tard,  ce  serait  porter 
atteinte  à  la  saisine  de  l'héritier  légal  :  ni  en  offrant 
de  prouver  qu'on  est  légataire  institue,  alors  qu'on 
ne  rapporte  pas  d'ailleurs  la  preuve  légale  de  cette 
qualité,  c'est-à-dire  un  testament  ;  ni  en  offrant  de 

Srouver  qu'on  est  héritier  au  même  degré  que  le 
emandeur  en  pétition  d'hérédité,  alors  que  sem- 
blable allégation,  mise  en  avant  pour  la  première 
fois  en  appel,  n'est  appuyée  d'aucune  preuve  ou 
offre  de  preuve,  —  Bruxelles,  9  avril  1877.  Pa*. 
1877.  II.  m.  B.  /.  1877,  817  (Obert  de  Thieusiea, 
c.  de  Turenne), 

14.  »—  Les  dispositions  du  code  civil  relatives  à 
la  saisine  des  héritiers  et  à  la  demande  en  déli- 
vrance des  legs  ne  sont  pas  applicables  aux  institu- 
tions contractuelles. 

En  conséquence,  le  survivant  des  époux,  qui  a 
droit,  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage,  à  la  pleine 
propriété  des  biens  meubles  délaissés  par  son  oon- 

ioint  ne  doit  pas  en  demander  la  délivrance  aux 
léritiers  légaux  de  l'époux  prédécédé.—  Bruxelles, 
24  avril  1876.  Pas.  1878.  II.  363  (Van  Haeften,  c.  de 
Ryckman). 

lis.  —  L'héritier  à  réserve  assigné  par  un  cohé- 
ritier en  délivrance  d'un  legs  fait  par  préciput  n'est 
pas  fondé  à  conclure  que  la  demande  soit  déclarée 
non  recevable,  vu  l'impossibilité  de  savoir  si  le  le^s 
n'excède  pas  la  quotité  disponible,  jusqu'après  Ta 
llcitation  des  biens  à  nartager.  —  Gand,  22  novem- 
bre 1877.  Pas.  1878.  IL  85.  B.  J.  1878.  Iâ88  (Claeys, 
c.  Claeys). 
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16.  —  LdB  deux  maximes  «  Le  mort  saisit  le 
vif  »  et  «  Nul  n'est  héritier  qui  ne  veut  n  ont 
pour  conséquence,  par  leur  combinaison,  de  sou- 
mettre la  nction  de  la  saisine  à  une  restriction 
en  subordonnant  ses  effets  à  la  condition  d'une 
acceptation  ;  par  suite,  le  défaut  de  renonciation  n'a 


pas  pour  résultat  d'attribuer  la  qualité  d'héritier  à 
celui  qui  s'est  abstenu  de  tout  acte  révélant  sa 
volonté  d'accepter.  —  Cass.,  27  mars  1879.  Pat. 
1879.  I.  188.  B.  J.  1879.  625  (Séminaire  de  Namur, 
c.  de  Behr). 


CHAPITRE  II. 

DES  QUALITÉS  REQUISES  POUR  SUCCÉDER. 


Art.  725. 


Pour  snocéder,  il  ftiat  nécessairement  exister  à  l'instant  de  l'ouTerture  de  la  succession. 
Ainsi,  sont  incapa))les  de  saccëder, 
!•  Celui  gni  n'est  pas  encore  conçu  \ 
S*  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable) 
5*  Celui  qui  est  mort  civilement. 

Toy.  ConH.,  »rt.  13,  aboUnant  la  mort  clTfle.  —  Civ,,  23  s. ,  1»,  312,  718, 1030. 


Est  valable  un  le^  universel  par  lequel  le  ièfita* 
tear  laisse  ses  biens  en  nue  propriété  au  profit  de  la 
fondation  d'une  maison  d'hospice  à  créer  dans  un 
lieu  détarminé,  après  le  décès  du  dernier  usufrui- 
tier^ lorsque  la  fondation  a  été  acceptée  peu  après  le 
décès  du  testateur  par  les  administrateurs  des  pau- 
vres de  la  commune  où  elle  doit  être  établie. 


Les^  héritiers  ne  peuvent  prétendre  qu'à  défaut 
d'avoir  existé  au  jour  même  de  l'ouverture  de  la 
succession,  et  n'ayant  été  autorisée  que  postérieure- 
ment, ladite  fondation  était  et  doit  demeurer  inca- 
pable de  retenir  le  legs.  —  Bruxelles,  11  août  1864. 
B.  J.  1854.1366.  Pu;*.  1865.  H.  388(Herset,  c.  Baese). 
—  Trib.  Charleroi,  28  mai  1863.  B,  /.  1854.  951. 


Art.  726. 

Abrogé  d'abord  par  la  loi  du  20  mai  1837,  puis  par  la  loi  du  27  avril  1865. 

Lig.  omImt.  .•  Cn, 

Art  726.  Un  étranger  n'est  admfs  ft  luccéder  anz  biens  que  son  parent,  étranger  on  Français,  possède  dans  le  territoire  de  Templro, 
que  dus  les  cas  et  de  la  manière  dont  an  Français  succède  à  son  parent  possédaiit  des  Mens  dans  le  pays  de  cet  étranger,  confbrmé- 
ment  aax  dispositions  de  l'article  11,  an  titre  d»  la  Jouiksonicê  et  de  la  Privation  des  droit»  civiU, 

LîOntai  1837. 

Art.  1er.  L'étranger  est  admis  à  succéder  aux  biens  que  son  parent,  étranger  on  Belge,  possède  dans  le  territoire  du  royaume,  dans 
Ici  cm  et  de  la  manière  dont  un  Belge  succède  à  son  parent  possédant  des  biens  dans  le  pays  de  cet  étranger.  Les  mêmes  règles  sont 
obsenréespour  là  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  donation  entre«vtfs  ou  par  testament. 

Art.  2.  Cette  réciprocité  sera  constatée  soit  par  les  traités  conclus  entre  les  deux  pays,  soit  par  la  production  des  lois  ou  actes 
propres  à  en  établir  l'existence. 

Art  3.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  te  présente  loi  sont  abrogées. 


Loi  du  27  avril  1865. 

Art.  lo*.  La  loi  du  20  mai  1837,  relative  à  la  réoi- 
procité  internationale,  en  matière  de  successions  et 
de  donations,  est  abrogée. 

Art.  2.  Les  articles  726  et  912  du  code  civil  sont 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art  5.  Les  étrangers  ont  le  droit  de  succéder,  de 
disposer  et  de  recevoir  de  la  même  manière  que  les 
Belges  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

Art.  4.  Dans  le  cas  de  partage  d'une  même  suc- 
cession entre  des  cohéritiers  étrangers  et  beljges, 
ceax-ci  prélèvent  sur  les  biens  situés  en  Belgique 
one  ^rtion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en 
pays  étranger,  dont  ils  seraient  exclus,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  et  coutumes 
locales. 

Art  5.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
niain  de  sa  publication. 


Traités  abolitifs  des  droit*  d^aubaine^  dé  détraction 
et  d'émigration,  conélus  sous  Vempire  de  la  loi  du 
20  mai  1837  et  antérieurement, 

Bblgiqub  aveo  : 

Ankalt'Bembourç,  17  septembre  1841.  —  Anhaît- 
Cœthen,  16  avril  1842.  —  Autriche,  9  Juillet  1889. 

Bavière,  25  novembre  1851.  —  Bolivie,  17  août 
1860.  —  Brème,  25  juin  1851,  —  Brunewick-lune- 
bourg,  17  juillet  1841. 

Chili,  31  août  1868.—  Costa-Bica,  31  août  1858. 

Danemarh,  26  janvier  1834.  —  DeuahSiciles,  6  oc- 
tobre 1834. 

Espagne,  1"  mars  1839.  —  24  janvier  1871.  — 

12  février  1870,  article  2.   —   Btats  pontificaux, 
8  août  1838. 

France,  loi  française,  14  juillet  1819.  —  Francfort, 

13  avril  1840. 
Guatemala,  19  juillet  1843. 

Hambourg,  25  juin  1841.  —  Hanovre,  15  janvier 
1842.  —  Hawaiiennes  (îles),  4  octobre  1862.  —  Hesse 
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(corégent),  29  avril  1846.  —  Hesse^u-JKhin,  15  avril 
1840.  —  Éesse  (landgraviat),  20  février  1853.  —  Bol- 
lande,  19  avril  1839,  articles  17,  19.  —  Honduras, 
27  mars  1858. 

Libéria,  29  mars  1868.  —  Lichtenstein,  20  décembre 
1852.  —  Lippe  (principauté),  20  décembre  1862.  — 
Lubeck,  2  décembre  1851.  —  Lucques,  31  octobre 
1846. 

Maroc,  4  janvier  1862.  —  Mexique,  21  juillet  1861. 

Nassau,  16  septembre  1841.  —  Nicaragua,  8  mai 
1858. 

Oldenbourg,  23  décembre  1843. 

Parme,  19  avril  1845.—  Pérou,  25  février  1860.— 
Prusse,  17  décembre  1834. 

Reuss  (principauté),  28  décembre  1852.  —  Reuss 

1.  —  Voyez  article  11  du  code  civil,  n«  1. 

2.  —  L'exception  prise  de  ce  qu'un  étranger 
serait  incapable  de  succéder  à  un  regnicole  peut 
être  opposée  pour  la  première  fois  en  appel. 

La  reconnaissance,  au  profit  de  l'étranger,  de 
sa  capacité  de  succéder  ne  rend  point  l'exception 
non  recevable,  puisa  ue  cette  reconnaissance  porte 
sur  des  questions  ae  droit  et  que  les  règles  du 
code  en  matière  d'aveu  ne  s'appliquent  qu'aux  dé- 
clarations et  reconnaissances  relatives  aux  faits. 


(branche  cadette),  20  décembre  1852.  " —    Russie, 

14  février  1846. 

Salvador,  15  février  1858.  —  Sardaigne,  15  décem- 
bre 1838.  —  Saxe,  12  novembre  1841.  —  Saxe-Alten- 
bourg,  21  avril  18^.^  Saxe-Cobourg  et  Gotha,  27  mai 
1838.  —  Saxe-Meiningen,  28  février  1842.  —  Saû^e- 
Weimar-Eisenach,  19  mai  1841.  —  Schaumbourg- 
Lippe,  12  mars  1853.  —  Schwarzbourg-Hudolseadt, 
25  juin  1853.  —  Schn^arzbourg-Sondershausen,  15  mars 
1854.  —  Suéde  et  Norvège,  21  juillet  1838.  —  Suisse, 

15  décembre  1838. 
Uruguay,  16  septembre  1853. 
Venezuela,  8  février  1858. 

Waldech  et  Pyrmont,  1"  avril  1353.—  Wurtemberg  j 
7  mars  1846. 

L'article  62  du  traité  de  çaix  entre  l'Espagne  et 
les  Provinces-Unies  conclu  a  Munster,  le  30  janvier 
1648,  consacre  en  termes  exprès,  en  faveur  des  Es- 
pagnols, la  faveur  de  succéder  même  aux  indigènes 
des  Pays-Bas. 

Cet  article  n'a  pas  été  abrogé  et  pouvait  encore 
être  invoqué  en  1819.  —  Bruxelles,  11  mai  1871. 
Pas.  1871.  II.  415.  B.  J.  1872.  641  (De  Loën,  c.  de 
Vinchant). 


Art.  727. 

Sont  indignes  de  succéder,  et,  comme  tels,  exclus  des  successions, 

1«  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défiinC  9 
S»  Celui  qui  a  porté  contre  le  défont  une  accusation  capitale  Jugée  calomnieuse  9 
S«  L'héritier  mineur  qui,  instruit  du  meurtre  du  déAint,  ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la  Jus- 
tice. 

Voy.  Civ.,  728, 729, 898.  —  1.  cr.,  80  6.,  358.  —  Pr.,  66  ».,  393  s.,  411  s.,  418, 419. 

Art    728. 

Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé  aux  ascendants  et  descendants  du  meur- 
trier, ni  à  ses  alliés  au  même  degré,  ni  à  son  époux* ou  à  son  épouse,  ni  à  ses  frères  ou 
sœurs,  ni  à  ses  oncles  et  tantes,  ni  à  ses  neveux  et  nièces. 

Voy.  Cit.,  727  30,  735  8. 

Art.  729. 

L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'indignité  est  tenu  de  rendre  tous  les  firults 
et  les  revenus  dont  il  a  eu  la  Jouissance  depuis  l'ouverture  de  la  succession. 

Voy.  Cit.,  549.  -  Fr.,  129,  626  b. 


Art.  730. 


Les  enftints  de  l'indigne,  venant  à  la  succession  de  leur  chef,  et  sans  le  secours  de  la  repré- 
sentation, ne  sont  pas  exclus  pour  la  ikute  de  leur  père;  mais  celui-ci  ne  peut,  en  aucuu 
cas,  réclamer,  sur  les  biens  de  cette  succession,  l'usufruit  que  la.  loi  accorde  aux  pères  et 
mères  sur  les  biens  de  leurs  enfants. 

Voy.  Ci9.,  384  8.,  739  ».,  744,  787. 


DES  DIVERS  ORDRES  DE  SUCCESSION.  —  ART.  751-753. 
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CHAPITRE  III. 

DES  DIVERS  ORDRES  DE  SUCCESSIOIX. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 


Art.  731. 

Les  saccesrions  sont  déférées  aux  enftints  et  descendants  du  défunt,  à  ses  ascendants  et 
à  ses  parents  collatéraux,  dans  l'ordre  et  suivant  les  règles  ci-après  déterminés. 

Voy.  C*.,  723, 7SS,  746,  746  «.,  760,  788, 910. 
JUtf.  onier.  :  Dècr.  17  nhôêi  itn  ii. 

Azt.  63.  Il  y  a  trois  espèces  de  successions  pour  les  p«rens  :  la  snccessloii  qui  échoit  aux  descendans,  celle  qui  échoit  aux  ascendans 
et  celle  à  laquelle  sont  appelés  les  parens  collatéraux. 

Art.  732. 
La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine  des  biens  pour  en  régler  la  succession. 

Voy.  Cnr-,  351, 745, 747.  7fl6. 

Iiég_  aniêr.  .*  Décf*  17  nitôm  on  n. 

Art.  62.  La  loi  ne  reconnaît  aucune  diflféronce  dans  la  nature  des  biens  ou  dans  leur  origine  pour  en  régler  la  transmission. 

Art.  733. 

Toute  succession  échue  à  des  ascendants  ou  à  des  collatéraux  se  divise  en  deux  parts 
égales  ;  l'une  pour  les  parents  de  la  ligne  paternelle,  Tautre  pour  les  parents  de  la  ligne 
maternelle. 

Les  parents  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  par  les  germains)  mais  ils  ne 
prennent  part  que  dans  leur  ligne,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'article  7^2.  Les  germains 
prennent  part  dans  les  deux  lignes. 

D  ne  se  Iklt  aucune  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre,  que  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun 
ascendant  ni  collatéral  de  l'une  des  deux  lignes. 

Voy.  Cir.,  748, 760, 765. 
Leg,  utUér.  :  Déer.  17  niréiê  an  ii. 

Art.  89.  La  loi  n'accorde  aucun  privilège  an  double  lien;  mais  si  des  parens  collatéraux  descendent  tout  à  la  fois  des  auteurs  de 
plusiflfUTs  branches  appelées  i  la  succession,  ils  recueUleront  cnmulatlvement  la  portion  à  laquelle  ils  sont  appelés  dans  chaque  branche. 
Art.  90.  A  défaut  de  parens  de  Tune  des  lignes  paternelle  ou  maternelle,  les  parens  de  Tautre  ligne  succéderont  pour  le  tout 


t. —  Lorsque  le  défont  laisse  son  père  et  une 
sœur  consanguine,  ceux-ci  recueillent  sa  succession, 
à  l'exclusion  de  l'aïeul  paternel  survivant. 

Cet  aïeul  ne  peut  demander  qp.e  la  succession  se 
divise  en  deux  lignes,  pour  venir  réclamer  dans  la 
li^e  maternelle  soit  une  part  héréditaire,  soit  une 
reserve,  puisque  le  père  est  appelé  avant  lui  à  suc- 
céder et  que  la  sœur  consanguine  l'exclut. 

L'aïeul  n'a  droit  à  la  réserve  que  s'il  est  appelé  à 
la  succession.  —  Trib.  Liège,  l^  avril  1843.  B,  J, 
1844.  165  (Plomen,  c.  Defrance). 

4.  —  Lorsqu'un  testateur  institue  pour  ses  héri- 
tiers les  enfants  ou  petits-enfants  par  représenta- 
tion des  frères  et  sœurs  de  son  père,  ainsi  que  Ids 
enfants  ou  petits-enfJEUits  des  frères  et  sœurs  de  sa 
mère,  la  succession  doit  se  diviser  en  deux  parts, 
et  non  en  autant  de  parts  qu'il  y  a  d'enfants.  — Trib. 
Gand,  12  janvier  W.  B.J.  1857.  383  (Polet,  c.  Hos- 
ten). 

5.  —  Le  privilège  de  double  lien  aujourd'hui 
n'existe  plus  :  le  double  lien  n'a  plus  d'autre  effet 
que  de  faire  recueillir  par  des  parents  collatéraux 


qui  descendent  tout  à  la  fois  des  auteurs  de  plu- 
sieurs branches  appelées  à  la  succesuon,  cumuiati- 
vement  la  portion  à  laquelle  ils  sont  appelés  dans 
chaque  branche.  —  Gand,  6  avril  1861.  Feu.  1864. 
II.  60  (Lacombe). 

4.  —  L'héritier  pour  un  cinquième  dans  la  ligne 
maternelle  ne  peut  s'autoriser  du  silence  de  ses 
cohéritiers,  dans  la  même  ligne,  qui  ont  accepté  la 
succession,  pour  revendiquer  contre  les  héritiers  de 
la  ligne  paternelle  les  quatre  cinquièmes  apparte- 
nant auxdits  cohéritiers  maternels. 

En  effet,  le  demandeur  n'est  admis  à  agir  qu'en 
vertu  de  son  droit  à  lui,  et  les  héritiers  paternels,  en 
réclamant  l'application  de  cette  règle,  restent  dans 
leur  rôle  de  défendeurs,  et  loin  d'exciper  par  là 
d'un  droit  d'un  tiers,  ne  font  qu'user  d^e  préro- 

gitive  qu'il  est  impossible  de  leur  méconnaître.  — 
ruxelles,  11  mai  1871.  B.  J.  1872.  641.  Pas,  1871. 
II.  415  (de  Loen,  c.  de  Yinchant). 

tf  •  —  L'article  733  du  code  civil  est  sans  applica- 
tion lorsque  le  partage  entre  les  deux  lignes  est  vir- 
tuellement exclu  par  l'institution  testamentaire. 


466 


CODE  CIYIL.  —  LIVRE  III.  —  TITRE  l^.  —  ART.  754-758. 


Il  en  est  notamment  ainsi  dans  le  cas  d'un  legs 
universel  fait  à  une  catégorie  déterminée  de  collaté- 
raux (les  cousins  germains),  surtout  si  le  testateur 
n'a  nullement  manifesté  son  intention  de  s'en  réfé- 
rer à  la  règle  établie  par  cette  disposition  pour  les 


successions  ab  intestat.  —  Trib.  Termonde,  23  jan- 
vier 1873.  B.  J.  1873.  467.  Cl,  etB,  1873-1874.  36.— 
Gandj  17  avril  1873.  -Pew.  1873.  IL  412.  B.  J.  1873. 
597  (Bebiels,  c.  Bruggemans). 


Art.  734. 

Cette  première  division  opérée  entre  les  lignes  paternelle  et  maternelle,  il  ne  se  fUt  plus 
de  division  entre  les  diverses  branches  $  mais  la  moitié  dévolue  à  chaque  ligne  appartient 
à  l'héritier  ou  aux  héritiers  les  plus  proches  en  degrés,  sauf  le  cas  de  la  représentation, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Voy.  Civ.,  7S9. 

Lèg.  antér:  Décr,  17  mv^e  an  n. 

Art.  88.  Ces  règles  de  représentation  seront  Balrles  dans  la  sabdlyision  de  chaqne  branche.  On  partagera  d'abord  la  portion  qui  est 
attribuée  à  chacune,  en  autant  de  parties  écales  que  le  chef  de  cette  branche  aura  laissé  d'enfans  pour  attribuer  chacune  de  ces 
parties  à  tous  les  héritiers  qui  descendent  dePun  de  ces  enfans,  sauf  à  la  subdiviser  encore  entre  eux  dans  les  degrés  ultérieurs,  pro- 
portionnellement aux  droits  de  ceux  qu'ils  représentent. 


Le  sens  et  la  portée  des  dispositions  d'un  testa- 
ment peuvent  être  déterminés  en  consultant  les  tes- 
taments antérieurs. 

Par  suite,  il  y  a  lieu  de  déclarer,  selon  les  cir- 


constances, que  le  parent  au  degré  le  plus  proche 
n'exclut  pas  le  parent  plus  éloigné  de  la  même 
ligne.  —  Liège,  17  janvier  1862.  Pas,  1863.  II.  41 
(Lekanne,  c.  Kenard). 


Art.  786. 

La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  de  générations  ^  chaque  génération  s'ap- 
pelle un  degré. 

Voy.  Mh,  78T. 

Art.  736, 

La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  <  on  appelle  ligne  directe  la  suite  des  degrés  entre  per- 
sonnes qui  descendent  l'une  de  l'autre  j  ligne  collatérale^  la  suite  des  degrés  entre  personnes 
qui  ne  descendent  pas  les  unes  des  autres,  mais  qui  descendent  d'un  auteur  commun. 

On  distingue  la  ligne  directe,  en  ligne  directe  descendante  et  ligne  directe  ascendante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  descendent  de  lui  ;  la  deuxième  est 
celle  qui  lie  une  personne  avec  ceux  dont  elle  descend. 

Voy.  Mk,  7». 

Art.  737. 

En  ligné  directe,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  générations  entre  les  personnes  i 
ainsi,  le  fils  est,  à  l'égard  du  père,  au  premier  degré  ^  le  petlt-flls  au  second  ^  et  récipro- 
quement du  père  et  de  l'aïeul  à  regard  des  fils  et  petlt-flls. 

Voy.  Cit.y  736. 


Art.  738. 


En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  comptent  par  les  générations,  depuis  l'un  des  parents 
Jusques  et  non  compris  l'auteur  commun,  et  depuis  celul*cl  Jusqu'à  l'autre  parent. 

Ainsi,  deux  ft*ère8  sont  au  deuxième  degré  $  l'oncle  et  le  neveu  sont  au  troisième  degré  t 
les  cousins  germains  au  quatrième  $  ainsi   de  suite. 

Voy.  Ci9.,796. 


1.  —  En  appelant  à  un  legs  ses  parents  à  tel  et 
tel  degré^  un  testateur  n'est  pas  nécessairement 
censé  avoir  employé  le  mot  de^ré  dans  le  sens  du 
code  civil.  On  ^ut,  suivant  les  circonstances,  enten- 
dre sa  disposition  comme  s'appliquant  à  des  parents 
de  tel  ou  tel  degré,  suivant  la  coniputation  dite 
canonique.  —  Bruxelles,  11  août  18o0.  B.  J.  1861. 
279  (Veuve  Beckendorp,  c.  Dehaen). 

â.  —  Un  testateur  qui  appelle  à  sa  succession 
des  parents  jusqu'au  septième  degré,  descendant 
d?un  trisaïeul  du  défunt,  ne  peut  être  censé  avoir 


voulu  que  ceux  qui  avaient  un  bisaïeul  pour  auteur 
commun  avec  lui  dussent  monter  jusqu'au  trisaïeul 

r)ur  compter  leurs  degrés  de  parenté,  de  manière 
se  trouver  ainsi  rejetés  au  huitième  ou  neuvième 
degré,  et  partant,  exclus  de  la  succession  lorsque, 
en  réalité,  ils  sont,  par  la  nature  et  par  la  loi,  au 
sixième  ou  8e{)tième  degré. 

Il  n'est  pas  interdit  à  un  testateur  voulant  fixer 
les  degrés  de  parenté  auxquels  il  appelle  ses  héri- 
tiers à  sa  succession,  en  ligne  collatérale,  de  s'écar- 
ter des  règles  de  la  computation  civile^  tracées  par 
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Tarticle  738  du  code  civil  ;  mais  il  faut  que  sa  vo- 
lonté de  ne  pas  suivre  ces  règles  résulte  clairement 
du  testament;  tout  doute  à  cet  égard  s'interprète 
dans  le  sens  de  la  computation  du  code. 

Un  testateur  ^,  par  là  même  qu'il  fixe  un  degré 
de  laccassibilite.  annonce  qu'il  veut  renfermer  sa 
vocation  dans  de  certaines  limites,  ne  peut,  s'il 


détermine  un  degré  de  parenté  éloigné,  par  exem- 
ple le  septième,  être  censé  avoir  voulu  adopter  la 
computation  canonique,  l'institution  d'héritiers  à 
un  tel  degré  de  parente  équivalant  presaue  à  un 
appel  par  représentation  à  r infini.  —,  Gana,  6  avril 
1861.  Pai.  1864.  II.  60  (Uoombe). 


SECTION  II. 
DE   LA   REPRÉSENTATION. 


Art.  789. 

La  représentation  est  nnê  Action  de  la  loi,  dont  l'effet  est  de  faire  entrer  les  représen- 
tants dans  la  place,  dans  le  degré .  et  dans  les  droit»  dn  représenté. 

VoT.  (?w..  730,  740  ■.,  787, 818. 

Ug,  anitr,:  Dicr.  17  fdvése  an  ii. 

Art.  82.  Par  Teffetde  la  représentation,  le«  ropréeentants  entrent  duis  U  pl%ce»  daiui  le  degré  et  dana  tons  les  droits  dn  représenté. 
La  sacc«edon  se  dirise  en  autant  de  parties  qn^ll  y  a  de  branches  appelées  à  la  recudlUr  ;  et  la  snbdlyision  se  fUt  de  la  même  manière 
«ntK  ceux  qai  en  font  partie. 


1.  —  Après  renonciation  du  père  à  une  succes- 
sion qui  lui  est  dévolue,  les  mineurs  ne  peuvent 
plus  être  appelés  à  la  recueillir,  ni  par  représenta- 
tion, ni  de  leur  chef.  —  Liège,  31  mars  1&9.  B.  /. 
1849. 658  (Veuve  Lambotte,  c.  Genin). 


2.  —  La  renonciation  à  la  succession  d'un  père 
n'empêche  pas  qu'on  le  représente  et  qu'on  exerce 
tous  ses  droits.  —  Trib.  Bruxelles,  81  juillet  1851. 
B.  J.  1852.  1476  (LeemanSyC.  Leemans). 


Art.  740. 

La  représentation  a  lieu  à  Tinfini  dans  la  ligne  directe  descendante. 

Elle  'est  admise  dans  tous  les  cas,  soit  que  les  enfknls  du  déHint  concourent  avec  les  des- 
cendants d'un  enfant  prédécédé,  soit  que  tous  les  enfiints  du  défunt  étant  morts  avant  lui, 
les  descendants  desdits  enfants  se  trouvent  entre  eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux* 

Voy.  Cit.,  7S0,  736.  737,  730,  743.  746,  769, 1061. 

Lig.  anUr,  :  Coutume  df  Pariêy  art.  319.  En  ligne  directe  représentation  a  lien  wfimmenU  ti  «n  qiulqu*  degré  fiM  a  ioit. 

ùtcr.  17  Hitùê*  an  ii. 

Art.  68.  Lorsqu'il  y  a  des  petits-enfants  on  des  descendants  des  degnrés  ultérieurs,  la  représentation  a  lien. 

Art.  741. 

La  représentation  n'a  pas  lien  en  ftiveur  des  ascendants  ;  le  plus  proche ,  dans  chacune 
(les  deux  lignes,  exclut  toujours  le  plus  éloigné.    . 

Voy.  Or.,  733  s.,  736, 739, 746. 
Lig.  anUr.  :  Décr.  17  nivéte  on  n. 

Art  71.  A  début  d'aïeuls  ou  aïeules,  les  Mcendants  supérieurs  sont  appelés  ft  la  succession,  snlvant  la  proximité  du  degré,  sMl 
ff  reste  pas  de  descendants  de  ce  même  degré. 

Art.  742. 

En  ligne  collatérale,  la  représentation  est  admise  en  faveur  des  enfants  et  descendants  de 
flrères  ou  sœurs  dn  défïint,  soit  qu'ils  Tiennent  à  sa  succession  concurremment  avec  des 
oncles  ou  tantes,  soit  que  tous  les  frères  et  sœurs  du  défunt  étant  prédécédés,  la  succes- 
sion se  trouve  dévolue  à  leurs  descendants  en  degrés  é^aux  ou  Inégaux. 

Voy.  Cft.,  735  s.,  739, 743,  760. 

Ltc.,  anUr.:  CoMtwné  di  Pœritt  art  320.  En  ligne  collatérale,  la  représentation  a  lieu  quand  les  neveux  ou  nièces  Tiennent  i  la  snc- 
cnaion  de  leur  oncle  on  tante  arec  les  frères  et  sœurs  dn  décédé  ;  et  audit  cas  de  représentation,  les  représentana  succèdent  par  souches 
et  Doo  par  tètes. 

hècr.  17  i^eôié  an  il. 

Art  77.  La  représentation  a  lieu  jusqu'à  l'infini  en  ligne  collatérale.  Ceux  qui  descendent  des  asoendans  les  plus  proches  du  défUnt 
excluent  ceux  qui  descendent  des  ascendans  plus  éloignés  de  la  même  ligne. 


1.  —  Voyez  l'article  733  du  code  civil,  n«  1. 

2.  ^  La  représentation  n'a  pai  lieu  en  faveur 
des  descendants  de  firères  ou  sœurs  qui  se  trouvent 
en  concours  avec  un  enfant  naturel  du  défunt. 


L'enfant  naturel  a  droit,  dans  ce  cas.  aux  trois 
quarts  de  la  succession.  —  Gand.  &0  février  1867. 
Pas.  1867.  IL  228.  B.  J.  1867. 345  (Canon,  c.  Hoste). 
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Art.  743. 

Dans  toas  les  cas  où  la  représentation  est  admise,  le  partage  s'opère  par  sonche  i  si  une 
même  sonche  a  produit  plusieurs  branches,  la  subdivision  se  fait  aussi  par  souche  dans 
chaque  branche,  et  les  membres  de  la  même  branche  partagent  entre  eux  par  tète. 

Voy.  Cit.,  780,  7M,  742, 1061. 

Art.  744. 

On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes,  mais  seulement  celles  qui  sont  mortes  na- 
turellement ou  civilement. 
On  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a  renoncé. 

Voy.  Congt.,  18,  aboll8«ant  la  mort  ciTlle.  —  Civ.,  23,  730, 784  s.,  787. 

Lèg.  anièr.  :  Coutume  de  Parité  art.  308.  L*enfunt  ayant  survécu  ses  pdre  et  mire,  et  Tenant  à  la  aarceafllon  de  ses  aienl  ou  ait^ule, 
BurTirant  lesdlts  père  et  mère,  encore  qu'il  renonce  h  la  succession  de  sesdits  père  et  mère,  est  néanmoins  tenu  de  rapporter  A  la  mir- 
cesHlon  de  sesdits  aïeul  on  aïeule,  tout  ce  qui  a  été  donné  &  sesdits  père  et  mère  par  lesdlts  aïeul  ou  aïeule,  on  moins  prendre. 


SECTION  IH. 
DBS   SUCCESSIONS   DÉFÉRÉBS  AUX  DESCENDANTS. 


Art.  745. 

Les  enfiints  ou  leurs  descendants  succèdent  à  leurs  père  et  mère,  aïeuls,  aïeules,  ou  autres 
ascendants,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogéniture,  et  encore  qu'ils  soient  issus  de 
différents  mariages. 

Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tète,  quand  ils  sont  tous  au  premier  degré  et 
appelés  de  leur  chef  t  ils  succèdent  par  souche,  lorsqu'ils  viennent  tous  ou  en  partie  par 
représentation. 

Voy.  Cit.,  333,  360,  730,  735  s.,  739  s. 

Lég.  anUr,  :  Cauiumi  de  Paru,  art  302.  Les  en&nts  héritiers  d^an  déftint  Tiennent  également  à  la  succession  dMcelnl  défunt,  fon 
et  excepté  des  héritages  tenus  en  flef,  ou  franc-aleu  noble,  selon  la  limitation  mentionnée  au  titre  des  Fiefs. 


SECTION  IV. 
DES    SUCCESSIONS    DÉFÉRÉES    AUX   ASCENDANTS. 


Art.  746. 

Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  fVère,  ni  sœur,  ni  descendants  d'eux,  la  succession  j 

se  divise  par  moitié  entre  les  ascendants   de   la  ligne   paternelle  et  les   ascendants  de  la  I 
ligne  maternelle. 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche  recueille  la  moitié  affectée  à  sa  ligne, 

à  l'exclusion  de  tous  autres.  I 

Les  ascendants  au  même  degré  succèdent  par  tète.  ' 

Voy.  Cit.,  733,  736  s.,  741,  749,. 751. 

Lég.  aniir.  :  Béer.  17  tWf<S»«  an  ii. 

Art.  69.  Si  le  détant  n>  laissé  ni  descendants,  ni  firères  on  sœurs,  ni  descendants  de  frères  ou  de  sœurs,  ses  père  et  mère  ou  le  rar-  i 
rivant  d'entre  eux  lui  succèdent. 

Art  70.  A  dé&ut  de  pères  et  mères,  les  aionls  et  aïeules  ou  les  survirans  d'entre  eux  succèdent,  sMl  n'y  a  pas  de  descendants  de  | 
quelqu'un  d'entre  eux. 

Art.  747. 

Les  ascendants  succèdent,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  aux  choses  par  eux  données  à 
leurs  enfants  ou  descendants  décédés  sans  postérité,  lorsque  les  objets  donnés  se  retrouvent 
en  nature  dans  la  succession. 
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Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendants  recueillent  le  prix  qui  peut  en  être  dû.  Ils 
succèdent  aussi  à  l'action  en  reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire. 

Voy.  Cit„  351,  352,  766,  915,  951,  952. 

Leg.  ant4r.  :  CauhuHê  dé  Parût  »rt*  319.  Toatefois  Buccèdent  es  choses  par  eax  données  à  leurs  enfanta,  décédans  sans  ontans,  et 
descendans  d'eux. 


1.  —  L'ascendant  ne  succède  à  la  chose  par  lui 
donnée  à  l'un  de  ses  enfants  que  lorsque  l'objet 
donné  se  retrouve  en  nature  dans  la  succession  ;  ce 
droit  ne  s'étend  pas  aux  objets  équivalents  de  même 
nature. 

Ainsi,  le  droit  de  retour,  pour  une  somme  d'ar- 
gent, ne  peut  s'exercer  sur  d'autres  valeurs  et 
objets  mobiliers  trouvés  dans  la  succession,  notam- 
ment lorsque  rien  ne  constate  que,  spécifiquement, 
ces  objets  ont  été  acquis  ou  ces  valeurs  créées  à 
l'aide  de  l'argent  donné.  —  Trib.Louvain,  1«'  février 
I86I.  B,  /.  1861. 775  (Draelants,  c.  Draelants). 

i.  —  Lorsque^  dans  une  instance  en  liquidation 
et  partajge,  le  père  du  de  cujus  réclame  le  retour 
légal  d^immeubles  par  lui  donnés  indivisément  à 


ses  cinq  enfants  et  partagés  par  ceux-ci  conjointe- 
ment avec  les  biens  provenus  de  la  succession  de 
leur  mère,  il  ne  peut  reprendre  dans  la  succession 
du  de  cujus  que  le  cinquième  en  nue  propriété,  si  ce 
dernier,  en  vertu  de  son  contrat  de  manage,  a  dis- 
posé de  l'usufruit  de  ses  immeubles. 

Le  retour  légal  d'immeubles  donnés  ne  peut 
s'exercer  qu'avec  toutes  les  charges  qui  grèvent  la 
donation. 

Le  retour  légal  est  une  succession  ab  intestat; 
parlant,  l'ascendant  qui  l'exerce  est  tenu  d'acquit- 
ter les  dettes  et  charges  de  la  succession  au  prorata 
de  son  émolument.  — Trib.  Lou vain,  8  février  1879. 
B,  J.  1879.  447.  Pas,  1879.  IIL  221  (Bosch,  c.  Vloe- 
berghs). 


Art.  748. 

Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personne  morte  sans  postérité  lui  ont  survécu,  si  elle  a 
laissé  des  ft*ères,  sœurs,  ou  des  descendants  d'eux,  la  succession  se  dliise  en  deux  portions 
égaies,  dont  moitié  seulement  est  déférée  an  père  et  à  la  mère,  qui  la  partagent  entre  eux 
également. 

L'antre  moitié  appartient  aux  fl*ères,  sœurs  ou  descendants  d'eux,  ainsi  quUl  sera  expliqué 
dans  la  section  Y  du  présent  cbapitre. 

Voy.,  Cit.,  738,  749,  751,  7«î. 
Ltg,  ttHitr.  :  Ùécr.  17  lu'rdM  m%  u. 

Art.  72.  Duw  tons  les  cas,  les  ascendante  sont  toujours  exclus  par  les  héritters  collatéraux  qui  descendent  d'eux  ou  d'autres  ascon- 
(hnts  «u  même  degré. 
Art.  73.  Los  ascendants  succddent  toujours  par  tête. 

Art.  749. 

Dans  le  cas  oii  la  personne  morte  sans  postérité  laisse  des  ftrères,  sœurs  ou  des  descendants 
d'eux,  si  le  père  ou  la  mère  est  prédécédé,  la  portion  qui  lui  aurait  été  dévolue,  conformément 
aa  précédent  article,  se  réunit  à  la  moitié  déférée  aux  frères^  sœurs,  on  à  leurs  représentants, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  à  la  section  Y  du  présent  chapitre» 

Yoj.  «c.,  761,  732. 


SECTION  V. 
DBS   SUGGBSSIONS    GOLLATÉRALBS. 


Art.  750. 

-,  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une  personne  morte  sans  postérité,  ses  frères,  sœurs 
ou  leurs  descendants  sont  appelés  à  la  succession,  à  Texclusion  des  ascendants  et  des  autres 
collatéranx. 

Ds  succèdent,  ou  de  leur  chef,  ou  par  représentation,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  dans  la  section  II 
du  présent  chapitre. 

Voy.  Ct>.,  733  s.,  739,  742  s.,  766. 
Ug.  aniir.  :  Dier,  17  nhâf  an  ii. 

Art.  75.  Las  parents  collatéraux  succèdent  lorsque  le  déftint  n'a  pas  laissé  de  parents  en  ligne  directe. 

Art  76.  Us  «accèdent  même  au  préjudice  de  ses  ascendants  lorsqu'ils  descendent  d'eux,  on  d'autres  ascendants  au  mémo 
^gré. 


Voyez  l'article  733  du  code  civil,  n»  1. 


-470 


CODE  CIVIL.  —  LIVRE  IlL  —  TITRE  i^. 


ART.  751-755. 


Art.  761. 

Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte  sans  postérité  loi  ont  surréeii)  ses  fMres,  sumrs  oti 
leurs  représentants  ne  sont  appelés  qu'à  la  moitié  de  la  succession.  Si  le  père  ou  la  mère  seule- 
ment a  surrécu,  Us  sont  appelés  à  recueillir  les  trois  quarts. 

Voy.W«.,î48i.,  7M,  766. 

Art.  752. 

Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  dévolus  aux  Mres  ou  sœurs,  aax  termes  de 
l'artlole  précédent,  s'opère  entre  eux  par  égales  portjtons,  a'U  sont  tons  du  même  lit  9  s'ils  sont 
de  lits  différents,  la  division  se  fatt  par  moitié  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  do 
déftint)  les  germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes,  et  les  utérins  et  consanguins  chacun 
dans  leur  ligne  seulement  t  s'U  n*y  a  de  Itères  ou  sœurs  que  d^n  côté,  ils  succèdent  à  la  tota- 
lité, â  l'exclusion  de  tous  antres  parents  de  l'autre  ligne. 

Voy.  Cit.,  Î83  s.,  742, 760. 

Art.  753. 


A  défaut  de  frères  ou  sœurs  ou  de  descendants  d'eux,  et  à  défiiut  d'ascendants  dans  l'une  ou 
l'autre  ligne,  la  succession  est  déférée  poifr  moitié  aux  ascendants  survivants  $  et  pour  l'antre 
moitié,  aux  parents  les  plus  proches  de  l'autre  ligne. 

S'il  y  a  concours  de  parents  collatéraux  au  même  degré,  ils  partagent  par  tète. 

Voy.  Cit.,  320,  321,  322,  733  b.,  764. 


1.  —  Voyez  l'article  733  du  code  civil,  n»  1. 

S.  —  Lorsqu'un  mineur  de  seize  ans  a  disposé  de 
ses  biens  en  faveur  de  son  père,  ce  dernier,  en  con- 
cours avec  des  oollatéraux,  a  aroit  non  seulement 
aux  deux  quarts  des  biens,  du  chef  de  son  legs, 
mais  encore  à  un  autre  quart  en  vertu  de  l'arti- 
cle 753,  ainsi  qu'à  l'usufruit  du  tiers  de  la  partie 


restante,   conformément  à  l'article  754   du  code 
civil. 

On  ne  peut  opposer  à  l'ascendant  l'ariiGle  915.  qui 
n'a  été  mtrodmt  qu'en  ta  faveur.  —  Bruxelles, 
11  août  1840.  Pas.  1840.  197.  B.  J.  1847. 512  (Barbé, 
G.  Hagemans).  —  Trib.  Bruxelles,  6  février  1847. 
B.  /.  1847.  512  (Obrie,  c.  Hannaert). 


Art.  754. 

Bans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  père  on  la  mère  survivant  a  l'nsnfirult  du  tiers  des  biens 
auxquels  il  ne  succède  pas  en  propriété. 

Voy.  CvB.,  384  ■.,  678  ■.,  753. 

Lég.  anUr.:  Coutume  de  Pom,  art.  314.  Les  père  et  mère  JoulBsent  par  nsafruit  des  biens  délaissés  par  leurs  «iifiui*,  q«l  ont  été 
acquis  par  leedits  père  et  mère,  et  par  le  décès  de  Tun  d'eux,  advenus  à  l'un  de  leursdlts  enfans,  encore  quMls  soient  et  aient  été  fkits 
propres  auzdits  enfans.  Au  cas  toutefois  que  lesdits  enfons  décèdent  sans  enfans  et  descendans  d'eux,  et  après  le  décès  desdits  père 
et  mère  qui  ont  Joui  desdits  biens  par  usufruit,  leedits  biens  retournent  aux  plus  proches  parens  desdits  en&ns,  desquels  procèdent 
lesdits  biens. 


1.  —  Voyez  l'article  733  du  code  civil,  n»  1. 

2.  —  L'usufruit  du  tiers  des  biens  qui  sont  là 
propriété  <ies  parents  collatéraux  attribué  par 
l'article  754  du  code  civil  à  l'ascendant  survi- 
vant, disparaît  et  ne  peut  recevoir  effet  pour  ce 
qui  concerne  les  biens  que  les  collatéraux  ont  seu- 
lement hérités  en  nue  propriété,  lorsque  cet  ascen- 
dant^ a  déjà  l'usufruit  de  ces  biens  en  vertu  de  son 
contrat  de  mariage.  —  Trib.  Furnes,  13  avril  1872. 


Cl.  etB.  1872-1873.  975  (Van  Parys,  c.  Montaigne). 
Si — L'article  764,  en  déterminant  la  part  d'usu- 
fruit du  i)ère  ou  de  la  mère  survivant  dans  les  biens 
d'une  personne  morte  sans  postérité,  n'a  disposé 
q^u'en  vuede  transmission,  aux  collatéraux  de  l'autre 
ligne,  de  biens  en  pleine  propriété.  —  Cass.,  10  juil- 
let 1873.  Pas.  1873. 1.  298.  B.  /.  1873.  947  et  1505 
(Van  Parys,  c.  Montaigne). 


Art.  755. 


Les  parents  au  delà  du  donslème  degré  ne  stteeèdent  pas. 

A  défaut  de  parents  au  degré,  successible  dans  une  ligne,  les  parents  de  l'autre  li|iM  sue* 
cèdent  pour  le  tout* 

Voy.  Civ.f  733, 736  s. 
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CHAPITRE  lY. 

DES  SUGGESSIOI^S  IRRÉGULIÈRES. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DBS  DROITS  DBS  ENFANTS   NATURELS  SUR  LES   BIENS  DE  LEUR  PÈRE  OU   MARE,   ET 
DE  LA  SUCCESSION  AUX  ENFANTS  NATURELS  DÉCÉDÉS  SANS  POSTÉRITÉ. 


Art.  756. 

Les  enfants  naturels  ne  sont  point  héritiers)  la  loi  ne  leur  accorde  de  droits  sur  les  biens  de 
leur  père  ou  mère  décédés,  que  lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus.  Elle  ne  leur  accorde 
aneiin  droit  sur  les  biens  des  parents  de  leur  père  ou  mère. 

Voy.  Ct'ff.,  834  B.,  340.  ns,  724,  739  g,,  918,  918,  921,  922. 

Ug,  oÊdir.  :  Déer.  12  inunairê  an  n. 

Art.  1er.  Les  enfknta  actuellement  exlstanta,  uéa  hors  du  mariage,  feront  admld  aux  mioOMaiona  de  leurs  ptos  et  mère,  onvertes 
it^nia  le  14  juillet  178B.  —  Us  le  seront  également  à  oellss  qui  s'ouTriront  à  l'aTenlt ,  aous  la  réasrre  portée  par  Tarticle  10 
d-aprte. 

Art  8.  Pour  être  admis  il  Texarclce  des  droits  ci-dessus,  dans  la  succession  de  leur  pdre  décédé,  les  enflants  nés  hors  du  mariage 
■eront  tenus  de  prourer  la  possession  d*état.  Cette  preure  ne  pourra  résulter  que  de  la  représentation  d*éGrtts  publics  60  DrtTés  du 
ptee,  on  ds  la  suite  des  soins  donnés  à  titre  de  paternité  et  sans  interruption,  tant  à  leur  entretien  qu*i  leur  éducation.  «^  La 
miSàS  disposltio&  aura  lien  pour  la  snooendon  de  la  mère. 

Art.  9«  lica  enfants  nés  hors  du  mariage,  dont  la  iUlatlon  sera  prouvée  de  la  manière  qui  vient  d*ètre  déterminée,  ne  pourront  pré- 
(eadre  aucun  droit  dans  les  successions  èe  leurs  parents  collatéraux,  ouTertes  depuis  le  14  Juillet  1789.  ^  Mais,  A  compter  de  ce 
Jour,  il  7  aura  sucoessibilité  réciprooue  entre  eux  et  leurs  parants  collatéraux,  A  déteut  d'héritiers  directs. 

Art.  la  A  regard  des  enlknts  nés  hors  du  mariage,  dont  le  père  et  la  mère  seront  encore  existants  lors  de  la  promulgation  du  code 
ciril,  leur  état  et  leurs  droits  seront  en  tous  points  r^lés  par  les  dispositions  du  code. 

L  3  vtndèinfairê  an  vr. 

Art.  13.  La  loi  du  12  hmmalre  an  xi.oonoemant  le  droit  de  succéder  des  enftints  nés  hors  mariage,  n*anra  d'effet  qu'à  compter  du 
jou  ds  sa  publication.  Lee  règles  d'exeoutlon  du  présent  article  seront  les  mêmes  que  celles  établies  d-desaus  relativement  A  TAboIi- 
tion  de  reffet  rétroactif  deadites  lois  du  6  brumaire  et  du  17  nivôse. 


1.  — L'enfant  naturel  reconnu  par  Jugement  a 
droit,  tout  comme  l'enfant  reconnu  volontairement, 
au  bénéfice  de  l'article  756.  —  Gand,  5  août  1839. 
Pas.  1839. 170.  —  Gaas.,  3  décembre  1840.  Pas.  1841. 
1. 42  (de  Brabander,  c.  D'Hont). 

2.— L'enfiBoit  naturel  dont  le  droit  au  bénéfice  de 
l'article  756  du  code  civil  n'est  pas  contesté  par  les 
héritiers  légaux  jpeut  se  joindre  à  ceux-ci  pour  atta- 
quer la  yalidite  d'un  testament  attribué  à  leur 
mers.  —  Bruxelles^  23  Juillet  1845.  B.  J.  1845. 
1409.  P«.  1847.  n.  120  ( Vanderperre,  c,  veuve  Van 
Lockhorst). 

3.— La  reconnaissance  dHin  enfant  naturel  par  la 
mère,  conformément  à  l'article  334  du  code  civil , 
^'est  pas  indispensable  pour  établir  sa  filiation. 
Cette  filiation  est  constatée  suffisamment  par  la  dé- 
claration de  naissance  de  l'enfant,  faite  à  l'officier 
de  Pétat  civil  par  le  frère  de  la  mère,  et  par  la  pos- 
session d'état  non  contestée  dont  l'enfant  a  joui  à 
l'égard  de  sa  mère,  surtout  quand  cette  possession 
est  confirmée  par  des  actes  authentioues  dans  les- 
quels les  frères  de  la  mère  prennent  la  qu^té  de 
tuteur  et  snbrog[é  tuteur. 

Cette  possession  ainsi  établie^  l'enfant  naturel 
a  droit  à  la  part  oui  lui  est  allouée  {>ar  l'article  756 
du  code  civu,  et  le^  domaine,  envoyé  en  possession 
de  la  succession  laissée  en  déshérence,  peut  pour- 
suivre lenayement  des  sommes  dues  à  la  succession, 
sans  qoeles  autres  héritiers  de  la  mère  puissent  in- 
Toauer  le  défaut  de  reconnaissance. 

Ces  héritiers  ne  peuvent  non  plus  demander  la 
réduction  de  la  somme  revenant  à  Penfant,  sous 
prétexte  qu'elle  excède  la  portion  que  l'article  756 
lui  attribue,  lorsque  cette  somme  fui  a  été  allouée 
en  termes  de  liquidation  dans  un  acte  de  règle- 


ment de  partage  et  qu'elle  a  pu  être  compensée  avec 
des  objets  d'habillement  et  des  bijoux  qui  sont  res- 
tés à  la  disposition  de  ces  mêmes  héritiers.  — 
Bruxelles,  14  août  1844.  -^./.  1846.  1701.  Pom.  1846. 
n.  7  (Adm.  des  domaines,  c.  Bogaerts). 

A.  —  Lorsqu'un  enfant  a  été  volontairement  re- 
connu par  son  père  pour  légitime  et  traité  comme 
tel  dans  la  famille,  des  collatéraux  ne  sont  plus  reoe- 
vables  à  venir,  au  mépris  d'un  partage  des  biens  de 
l'aïeul  paternel  consommé  du  vivant  de  leur  au- 
teur, reclamer  les  biens  de  cette  succession.  Ds  de- 
vraient établir  que  ce  n'est  que  par  erreur  que  l'en^ 
fant  a  été  admis  aux  successions  de  son  père  et  de 
son  aïeul.  —  GandL  27  janvier  1846.  Pas,  1846-  II.  76 
(Hebbelynck.  c.  Kants). 

5.  —  Les  descendants  légitimes  d'un  enfant  na- 
turel reconnu  ont  le  droit  de  réclamer  des  aliments 
de  leurs  ascendants  naturels. — Bruxelles,  10  juillet 
1860.  B.  J,  1850. 879.  Pas.  1851.  H.  149  (Vergaelen). 
—  Voyez  Particle  203,  n««  3  et  4. 

6.  —  Les  enfants  naturels  reconnus  par  jugement 
ont  les  mêmes  droits  sur  les  biens  de  leurs  père  et 
mère  que  ceux  reconnus  volontairement. 

Ce  jugement  est  purement  déclaratif  et  non  attri- 
butif; Il  donne  à  l'enfant  naturel  ainsi  reconnu 
droit  aux  biens  délaissés  par  ses  père  et  mère  sur 
le  pied  de  l'article  757. 

U  faut,  en  conséquence,  demander  la  nullité  ou 
la  réduction  d'un  legs  universel,  tant  contre  le  légar 
taire  institué  que  contre  les  tiers,  auxquels  oe  der- 
nier a  vendu  les  biens  de  la  succession,  et  qui  n'ont 
ris  ignoré  l'existence  de  l'enfant  naturel.  —  Gand, 
janvier  1857.  Pas.  1858.  II.  61.  B.  J.  1867.  238  (de 
Leeuw,  c.  Yandertaelen). 

7.  —  L'enfant  naturel  a  droit  à  une  réserve  dans 
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la  succession  de  celui  des  auteurs  de  ses  jours  qui  l'a 
reconnu.  —  Trib.  Gand,  6  mai  1862.  B.  J,  1862.  658 
(Delvaux,  c.  Eeukeleire). 

8.  —  L'enfant  naturel  reconnu  a  sur  la  succession 
de  ses  père  et  mère  un  droit  de  propriété  indivise  du 
jour  de  leur  décès. 

En  coùséquence,  si  les  héritiers  apparents  oui 
ont  vendu  un  immeuble  constituant  le  seul  bien  dé- 


pendant d'une  succession  sont  les  descendants  d'an 
enfant  naturel  reconnu  par  le  de  ci^'us.  et  si  la  loi  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  leur  conférait 
la  propriété  de  la  moitié  de  sa  succession^  l'héritier 
véritaole  ne  peut  revendiquer  contre  le  tiers  acqaé 
reur,  qui  est  au  droit  de  ses  vendeurs,  c|ue  la  moitié 
de  l'immeuble  aliéné.  —  Bruxelles,  3  lévrier  1877. 
Pas.  1877.  n.  149  (De  Vrindts,  c.  Zamboni). 


Art.  767. 

Le  droit  de  reniant  natarel  sur  les  biens  de  ses  père  ou  mère  décédés  est  réglé  ainsi 
qu'il  suit  s 

Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendants  légitimes,  ce  droit  est  d'un  tiers  de  la  portion 
liéréditaire  que  l'enfant  naturel  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime  ^  il  est  de  la  moitié  lorsque  les 
père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  descendants,  mais  bien  des  ascendants  ou  des  fk^res  ou  sœurs; 
il  est  des  trois  quarts  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  ni  descendants  ni  ascendants,  ni 
Itères  ni  sœurs. 

Voy.  CtB.,  786,  768  «.,  908. 

Lég.  anUr.  :  Decr.  12  brumaire  an  ii. 

Art.  2.  Leurs  droits  de  soooesslbillté  sont  les  mêmes  que  ceux  des  autres  enfants. 


i.  —  Les  enfants  naturels  nés  sous  l'empire  de  la 
législation  ancienne  ne  peuvent,  sous  l'empire  du 
code  civil,  réclamer  des  droits  héréditaires,  s'ils 
n'ont  pas  été  reconnus  dans  un  acte  authentique. 

La  reconnaissance  par  jugement  ne  pourrait 
leur  attribuer  les  droits  successifs  déterminés  par 
l'article  757  du  code  civil.  —  Liège,  18  janvier  1838. 
P«*.  1838. 13. 

2.  —  Lorsqu'un  défunt  laisse  un  enfant  naturel 
reconnu,  des  îrères  et  un  époux  légataire  de  toute  la 
quotité  disponible,  les  collatéraux  sont  sans  droit 
dans  la  succession. 

L'enfant  naturel  n'a  droit  qu'à  un  quart  de  la  suc- 
cession, quoique  les  collatéraux  ne  concourent  point 
avec  lui  dans  le  partage  et  soient  exclus  par  le  léga- 
taire universel. 

L'époux  a  droit  aux  trois  quarts  :  il  n'y  a  pas  lieu 
à  appliquer  l'article  1094  du  code  civil.  —  Trib. 
Termonde,  27  juin  1844.^.  /.  1844. 1547  (Verbert, 
c.  Heers). 

3«  —  L'enfant  naturel  reconnu  a  droit  a  une  re- 
serve. Le  droit  de  l'enfant  naturel  doit  être  fixé  en 
raison  de  la  qualité  des  parents  que  laisse  le  défunt 
et  non  de  ceux  qui  viennent  à  la  succession. 

Ainsi  l'enfant  en  concours  avec  un  légataire  uni- 
versel n'a  droit  qu'à  un  quart  de  la  successioû  si  le 
défunt  a  laissé  des  frères.  —  Bruxelles,  28  décembre 
1846.  Pas,  1847.  H.  60.  B,  /.  1848.  488  (Coppyn, 
c.  Roppée).— Voyez  l'article  766  du  code  civil,  u?  7. 

4.  —  Lorsque  la  mère  a  institué  un  légataire  uni- 
versel, qui  exclut  les  neveux  et  nièces  qu'elle  avait 
laissée,  l'enfant  naturel  reconnu  a  droit,  en  ce  cas, 
aux  trois  huitièmes  de  l'hérédité.  —  Gand,  9  jan- 
vier 1867.  B,  J,  1867.  228  (de  Leeuw,  c.  Yander- 
taelen). 

5.  —  La  mère  d'un  enfant  naturel  légalement  re- 
connu n'a  pas  de  réserve  dans  la  succession  de  cet 
enfant.  —  Trib.  Bruxelles,  24  juillet  1847.  B.  J. 
1847. 1279  (B...J  c.  les  époux  C...). 

6.  —  La  recnerche  ae  la  maternité  n'est  point 
permise  aux  parents  collatéraux  contre  l'enfant  na- 
turel non  reconnu ,  à  l'effet  de  faire  réduire  à  la 
mesure  fixée  parl'article  767  du  code  civil  les  libéra- 
lités qui  lui  sont  faites  soit  directement,  soit  indi- 
rectement. —  Oand,  10  août  1849.  B.  /.  1849.  1138 
Pas,  1849.  II.  336  (frères  Engels,  c.  de  Wispelaer). 

7.  —  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  la  succes- 
sion de  ses  père  et  mère  est  un  droit  réel  et  non  pas 
un  droit  de  créance. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  mineur,  ce  droit  ne  peut  être 


aliéné  qu'en  suivant  les  formes  prescrites  par  la  lui 
du  12  juin  1816  et  l'arrêté  du  12  septembre  1822. 
—  Trib.  Mons,  24  février  1865.  B,  J,  1855. 1160. 

8.  —  Lorsque  la  mère  d'un  enfant  naturel  n'a  pas 
disposé  de  toute  la  quotité  disponible,  les  collaté- 
raux éloignés  ne  peuvent  empêcher  cet  enfant  de 
recueillir,  outre  sa  réserve.  Jes  trois  quarts  de  ce 
qui  est  resté  libre  de  la  quotité  disponible.  —  Trib. 
ôand,  11  février  1856.  B.  J.  1856.  404  (d'Hooge, 
c.  Meersman). 

9.  —  L'enfÎEuit  naturel  a  droit  à  une  réserve. 

Il  a  droit  au  rapport  des  donations  qui  ont  été 
faites  par  son  auteur,  et  ce  rapport  doit  avoir  lieu  en 
nature.  —  Trib.  Nivelles,  24  avril  1856.  B.  J,  1856. 
620  (Dewael,  c.  Loth).  Trib.  Charleroi,  19  janvier 
1877.  Cl,  et  B,  1876-1877.  1156  (Dupont,  c.  Mercier). 

iO«  —  C'est  l'existence  des  frères  et  sœurs,  et  non 
leur  concours  comme  héritiers,  qui  a  pour  effet  de 
réduire  les  droits  de  l'enfant  naturel.  —  Trib.  Gand, 
4  janvier  1868.  B,  J,  1858. 167  (de  Martelaere,  c.  de 
Brabander|. 

il.  —  L^eniant  naturel  en  concurrence  avec  des 
neveux  et  nièces  a  droit  aux  trois  quarts  de  la  suc- 
cession. —  Trib.  Gand,  19  iuin  1866.  B,  J,  1866. 790 
(Martens,c.Carion).— Trib.  Louvain,  11  avril  1866, 
B,  J,  1867.  1406  (Torfs,  o.  Torfs).  —Liège,  29  fé- 
vrierl868.  Pas.  1868.  H.  169.  B,  J,  1868.  500  (Du- 
traigneau3L^  c.  Wauthier). 

iS.  —  L'enfant  naturel  en  concours  avec  des 
frères  et  sœurs  a  droit,  non  point  à  la  moitié  de  la 
succession  de  ses  père  et  mère,  mais  à  la  moitié  de 
la  {)ortion  héréditaire  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été 
légitime. 

En  conséquence,  lorsque  la  mère  de  cet  enfant  a 
disposé,  par  contrat  de  mariage  ou  ^r  testament, 
de  la  moitié  des  biens  qu'elle  hiisserait  à  son  décès, 
l'enfant  dont  il  s'agit  n'a  droit  qu'à  la  moitié  de 
l'autre  moitié,  ou  au  quart  de  la  succession  ;  le  der- 
nier quart  appartient  aux  frères  et  sœurs  de  la 
mère. 

L'enfant  naturel  est  non  fondé  à  prétendre,  dans 
cette  hypothèse,  que  sa  mère  n'a  entendu  disposer 
^ue  de  la  portion  de  ses  biens  oue  la  loi  atb-iouait 
à  ses  frères  et  sœurs.  —  Trib.  Bruges,  13  janvier 
1863.  B,  J,  1865. 1023(Aemouldt,  c.  Parmentier.— 
Gand,  20  février  1867.  Pas,  1867.  II.  228.  B,  J.  1867. 
346.  —  Gass.,  21  novembre  1868.  Pas.  1869.  I.  42. 
B,  J,  1869. 8  (Carion,  c.  Hoste). 

15. — L'entant  naturel  reconnu,  en  concours  avec 
des  enfants  légitimes,  recueille  le  tiers,  non  de  ce 
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qae  recueille  chaque  enfant  légitime,  mais  de  ce 
qu'il  eût  recueilli  s^il  avait  été  légitime. 

Un  enfant  naturel  en  concours  avec  sept  eniants 
légitimes  recueille  un  vingt-quatrième  et  non  un 
vingt-deuxième.  —  Trib.  Gand,  !•'  février  1869. 
Cl.  HB,  1869-1870.  621.  B,  J,  1869.  .687  (Doulier, 
c.  David). 

14.  —  La  (quotité  de  la  réserve  de  Penfant  naturel 
doit  être  fixée  d'après  la  qualité  des  parents  que 
laisse  le  défunt,  abstraction  faite  de  la  question  de 
savoir  si  ces  parents  viennent  ou  non  à  la  succes- 
sion. 

En  conséquence,  Penfant  en  concours  avec  un  lé- 
gataire universel  n'a  droit  qu'à  un  quart  de  la  suc- 
cession, si  le  défunt  a  laissé  une  sœur.  —  Trib.  Ver- 
viers,  13  mars  1872.  Pas,  1873.  III.  66  (Vignoul, 
c.  Coentzer). 

15.  —  L'incapacité  de  Penfant  naturel  de  rece- 
voir, dans  la  succession  de  son  auteur,  une  part  su- 
périeure à  celle  fixée  par  Particle  757  du  coae  civil, 
n'atteint  pas  les  enfants  légitimes  de  cet  enfant  na- 
tarel  :  ils  peuvent  recevoir  au  delà  de  cette  part 
par  donation  ou  legs,  alors  surtout  qu'ils  viennent  à 
la  succession  de  leur  chef,  appelés  par  la  volonté 
da  testateur  après  le  décès  de  leurs  père  ou  mère. 

L'adoption  de  Penfant  naturel  lui  donne  tous  les 
droits  héréditaires  de  Penfant  légitime.  —  Gkind, 
26  février  1874.  Pas.  1874.  IL  274.  B.  J,  1876.  774. 
Cl.  et  B,  1873-1874.  1222.(Loncke,  c.  Pattyn).  —  Le 
pourvoi  dirigé  contre  cet* arrêt  a  été  rejeté. — Cass., 
11  novembre  1875.  Pas.  1876.  I.  19.  B.  J.  1876. 168. 

16.  —  Est  valable  le  legs  fait  par  la  mère  natu- 
relle à  Penfant  reconnu  pendant  le  mariage  et  né, 
ayant  le  mariage,  d'un  autre  que  de  son  mari. 


En  conséquence,  lorsque  la  reconnaissance  de 
Penfant  naturel  est  contenue  dans  un  testament  au- 
thentique qui  lui  donne  en  même  temps  la  quotité 
disponible,  ce  legs  doit  produire  ses  enets  dans  les 
limites  tracées  par  Particle  767  du  code  civil.  — 
Trib.  Bruxelles,  13  janvier  1876.  Pas.  1875.  III.  89 
(Vandeplas,  c.  Mertens). 

17.  —  La  loi.  en  limitant Jes  droits  successifs  des 
enfants  naturels,  n'a  pas  eu  pour  but  de  les  empê- 
cher de  recevoir  des  libéralités  de  la  part  des  en- 
fants au  profit  desquels  cette  limitation  a  été  por- 
tée ;  elle  n'a  voulu  restreindre  que  les  dispositions 
des  père  et  mère  au  profit  de  leur  enfant  naturel. 
—  Trib.  Liège,  19  juiUet  1875.  Pas.  1875.  III.  318. 

18.  —  Les  père  et  mère  d'un  enfant  naturel  re- 
connu n'ont  droit  à  aucune  réserve  sur  sa  succes- 
sion. —  Trib.  Bruxelles,  8  mai  1876.  Pas.  1876.  m. 
280  (Blondiaux,  c.  Félix). 

19.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritier  au  degré  suc- 
cessible,  la  réserve  do  l'enfant  naturel  reconnu  est 
la  même  que  celle  à  laquelle  les  enfants  naturels 
auraient  droit  s'ils  étaient  enfants  légitimes. 

Bien  que  le  mari  soit,  en  vertu  de  son  contrat  de 
mariage,  donataire,  en  cas  de  survie,  de  la  propriété 
des  biens  meubles  et  de  l'usufruit  des  immeubles  de 
sa  femme,  donation  réductible  en  cas  d'existence 
d'enfants,  si  sa  femme  laisse  des  enfants  naturels 
reconnus,  et  que  néanmoins  le  mari  donataire  con- 
serve Pinté^alité  de  la  donation  et  en  jouisse,  il  ne 
peut  être  réputé  possesseur  de  bonne  foi  et  doit 
compte  aux  enfants  naturels  des  fruits  et  de  lapor- 
tion  d'hérédité  qu'il  a  indûment  possédée.  —  Irib. 
Charleroi,  19  janvier  1877.  Pas.  1878.  III.  45  (Du- 
pont, c.  Mercier). 


Art.  758. 

L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens,  lorsque 
parents  au  degré  successible* 

Voy.  C'rr.,  723,  756,  759, 762, 769  «.,  773, 908. 

Voyez  article  757  du  code  civil,  n»  1. 

Art.  769. 


ses  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de 


En  cas  4ie  préclécès  de  l'enfant  naturel,  ses  enfants  on  descendants  peuvent  réclamer  les 
droits  Axés  par  les  articles  précédents. 

Toj.  Ck.,  739,  7S6, 757. 
Ltg.  antér.  :  Pécr.  12  brum.,an  n. 

Art.  16.  Let  enfknta  et  deicendanta  d^enfants  nés  hors  du  mariage,  repréeentoront  leurs  père  et  mdre  dans  Texercice  des  droits 
que  h  présente  loi  leur  attribue. 

Art.  760. 

L'enfant  naturel  ou  ses  descendants  sont  tenus  d'imputer  sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  pré- 
tendre, tout  ce  qu'ils  ont  reçu  du  père  ou  de  la  mère  dont  la  succession  est  ouverte, 
et  qui  serait  sujet  à  rapport,  d'après  les  règles  établies  à  la  section  II  du  cbapitre  YI  du 
présent  titre. 


Voy.  0».,  843  s.,  8S2  A  854,  866,  906. 

Une  vente  d'immeuble  faite  par  le  père  à  son 
enfant  naturel  reconnu,  à  charge  de  rente  viagère, 
est  valable  et  doit  recevoir  son  exécution,  à  moins 
qu'on  ne  prouve  qu'elle  contient  un  acte  de  disposi- 


tion à  titre  gi-atuit  déguisé  sous  la  forme  d'un  con- 
trat à  titre  onéreux.  —  Trib.  Charleroi,  15  fé- 
vrier 1862.  Cl.  et  B.  1863-1864.  959  (Bausart, 
c.  Bausart). 


Art.  761. 


Tonte  réclamation  leur  est  interdite  lorsqu'ils  ont  reçu,  du  vivant  de  leur  père  ou  de  leur 
mère,  la  moitié  de  ce  qui   leur  est  attribué   par  les  articles  précédents,  avec  déclaration 
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expresse,  de  la  part  de  leur  père  ou  mère,  que  leur  intention  est  de  réduire  l'enfiint  naturel  a 
la  portion  qu'ils  lui  ont  assignée. 

Dans  le  cas  où  cette  portion  serait  inférieure  à  la  moitié  de  ce  qui  dcYrait  reyenir  à  Tenfiint 
naturel)  il  ne  pourra  réclamer  que  le  supplément  nécessaire  pour  parfaire  cette  moitié. 

Voy.  Cw.,  756,  767, 913,  982,  U80. 

Art.  762. 


Les  dispositions  des  articles  7i$7  et  7i$8  ne  sont  pas  applicables  aux  enfants  adultérins  ou 
incestueux. 
La  loi  ne  leur  accorde  que  des  aliments. 

Yoy.  av.,  206, 331, 335,  842,  763  s. 
Lèg.  <mtér.  :  Dècr.  12  fr»i«m.  an  ii. 
Art.  13.  Sont  exceptés  ceux  de  ces  enfimts  dont  le  père  on  la  môre  était,  lors  de  leur  naissance,  engagé  dans  les  liens  du  mariage. 


i.  —  Voyez  article  835  du  code  civil,  n«  1. 

2.  —  L'article  762  est  une  disposition  d'ordre 
public. 

Il  ne  peut  y  être  dérogé  par  des  conventions 
privées. 

Si  les  enfants  nés  du  légitime  mariage  des 
père  et  mère  de  l'enfant  adultérin,  ignorant  Te  vice 
de  sa  naissance,  l'ont  admis  au  partage  des  biens 
délaissés  par  leurs  parents,  ce  fait  ne  constitue  pas 
une  ratification  qui  les  rende  non  recevables  à  lui 
opposer  ultérieurement  sa  filiation  adultérine  et  à 
demander  que  le  partage,  en  ce  qui  le  concerne,  soit 
déclaré  nul. 

Il  ne  leur  est  pas  interdit  de  faire  personnel- 
lement un  acte  de  libéralité  en  faveur  de  cet 
enfant. 

Cette  libéralité  peut  être  faite,  sous  la  forme  d'un 
abandon,  en  sa  faveur,  d'une  partie  des  biens  délais- 
sés par  ses  père  et  mère. 


Mais  pour  que  cet  abandon  doive  être  maintenu 
comme  acte  de  libéralité,  il  faut  qu'il  soit  établi 
que,  connaissant  le  vice  ae  sa  naissance,  ils  lui  ont 
abandonné  ces  biens  avec  la  volonté  non  équivoque 
de  faire  une  pure  libéralité.  —  Bruxelles,  31  jan- 
vier 1870.  B.  f.  1870.  424.  Pa^.  1870.  H.  142. 

5.  —  Aux  termes  de  l'article  335  du  code  civil, 
aucune  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu  au 
profit  des  enfants  nés  d'un  commerce  adultère. 

Elle  est  radicalement  nulle  et  ne  pourra  valoir 
comme  fondement  à  une  action  en  délivrance  d'ali- 
ments basée  sur  les  articles  7fô  et  908  du  code 
civil. 

Ces  articles,  en  supposant  que  les  enfants  adulté- 
rins aient  droit  à  des  aliments,  sont  applicables  au 
cas  de  reconnaissance  desdits  enfants  par  acte 
authentique.  —  Trib.  Bruxelles,  10  février  1877. 
B.  /.  1877.  1420  (Rutens,  c.  Meert). 


Art.  763. 

Ces  aliments  sont  réglés,  en  égard  aux  facultés  du  père  ou  de  la  mère,  au  nombre  et  à  la  qua- 
lité des  héritiers  légitimes. 

Yoy.  C7io.,208s.,762,764. 

Art.  764. 

Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  adultérin  ou  incestueux  lui  auront  fiiit  apprendre  un 
art  mécanique,  ou  lorsque  l'un  d'eux  lui  aura  assuré  des  aliments  de  son  vivant,  l'en&nt  ne 
pourra  élever  aucune  réclamation  contre  leur  succession. 


Voy.  ^v.,762s. 


Art.  765. 


La  succession  de  l'eniknt  naturel  décédé  sans  postérité  est  dévolue  au  père  ou  à  la 
mère  qui  l'a  reconnu  $  ou  par  moitié  à  tous  les  deux,  s'il  a  été  reconnu  par  l'un  et  par 
l'autre. 


Voy.  c?*».,  334  s.,  746, 766. 

1»  —  Les  père  et  mère  d'un  enfant  naturel 
reconnu  n'ont  droit  à  aucune  espèce  de  réserve 
dans  la  succession  de  ce  dernier.  —  Trib.  Namur, 
3  juillet  1874.  Pas.  1874.  IH.  266  (Marie  Bogard, 


c.  époux  Lenoir).  —  Trib.  Bruxelles,  8  mai  1876. 
Cl.  et  B.  1876-1877. 630  (Blondiaux,  c.  Félix). 
2.  —■  Voyez  article  767  du  code  civil,  n*  4. 


Art.  766. 


En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  l'enfant  naturel,  les  biens  qu'il  en  avait  reçus  passent 
aux  frères  ou  sœurs  légitimes,  s'ils  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession  t  les  actions  en 
reprise,  stl  en  existe,  ou  le  prix  de  ces  biens  aliénés,  s'il  est  encore  dû,  retournent  également 
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aux  frères  cl  sœurs  légitimes.  Tous  les  autres  biens  passent  aux  frères  et  sœurs  naturels, 
leurs  descendants.  ' 

V07.  «».,36l,747,760i. 
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SECTION  II. 
DES   DROITS   DU   CONJOINT   SURVIVANT   ET   DE   LÉTAT. 


Art.  767. 

Lorsque  le  défont  ne  laisse  ni  parents  au  degré  successible,  ni  enfanU  naturels,  les  biens  de 
sa  succession  appartiennent  anconjoint  non  divorcé  qui  lui  survit. 

Toy.  Cn.j  201  •.,  306, 387.  T'?^  •  .tes, 760  ». 


Art 


A  défout  de  conjoint  survivant^  la  succession  est  acquise  à  TEtat. 

Y07.  Civ,,  138,  539,  713, 723, 724,  731, 707,  769, 811, 895,  967. 


Succession  irrégulière  des  hospices.  —  Loi  du  15  plu- 
viôse an  xni. 

ArL  8.  Si  l'enfant  (admis  dans  Phospice)  décède 
ayant  sa  sortie  de  rhospice,  son  émancipation  ou  sa 
majorité,  et  q^u'aucun  néritier  ne  se  présente,  ses 
biens  appartiendront  en  propriété  à  Phospice, 
lequel  en  pourra  être  envoyé  en  possession,  à  la 
diligence  du  receveur  et  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public. 

S'il  se  présente  ensuite  des  héritiers,  ils  ne 
pourront  répéter  les  fruits  que  du  jour  de  la  de- 
mande. 

Art.  9.  Les  héritiers  qui  se  présenteront  pour 
recueillir  la  succession  d'un  enfant  décédé  avant  sa 
sortie  de  Phospice,  son  émancipation  ou  sa  majorité, 
seront  tenus  d'indemniser  Phospice  des  aliments 
fournis  et  des  dépenses  faites  pour  l'enfant  décédé, 
pendant  le  temps  qu'il  sera  resté  à  la  charge  de  l'ad- 
ministration, sauf  à  iaire  entrer  en  compensation, 

1.  —  L'Etat  demandant  Penvoi  en  possossion 
d'une  succession  en  déshérence  n'a  pas  besoin  de  se 
faire  représenter  par  un  avoué  ;  son  représentant 


jusqu'à  due  concurrence,  les  revenus  perçus  par 
l'hospice. 


Avis  du  conseil  d'Etat  du  3  novembre  1809.    , 

V*  Les  effets  mobiliers  portés  par  les  malades 
décédés  dans  les  hospices,  et  qui  y  ont  été  traités 
gratuitement,  doivent  appartenir  auxdits  hospices, 
a  l'exclusion  des  héritiers,  et  du  domaine,  en  cas  de 
déshérence  ; 

2p  A  l'égard  des  malades  ou  personnes  valides 
dont  le  traitement  et  l'entretien  ont  été  acquittés  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  les  héritiers  et  lé^- 
taires  peuvent  exercer  leurs  droits  sur  tous  Tes 
effets  apportés  dans  les  hospices  par  lesdites  per- 
sonnes malades  ou  valides  ;  et  dans  le  cas  de  déshé- 
rence, les  mêmes  effets  doivent  appartenir  aux  hos- 
pices au  préiudice  du  domaine  ; 

8<»  D  ne  doit  rien  être  innové  à  Pégard  des  mili- 
taires décédés  dans  les  hospices. 

et  défenseur  légal  est  le  ministère  public.  —  Grand, 
22  février  1841.  Pas.  1841.  n.  123. 
2.  —  Toyez  article  723  du  code  civil,  n»  1. 


Art.  769. 

Le  conjoint  survivant  et  radministration  des  domaines  qui  prétendent  droit  à  la  succession^ 
sont  tenus  de  faire  apposer  les  scellés,  et  de  faire  lliire  inventaire  dans  les  formes  prescrites 
pour  l'acceptation  des  successions  sous  bénéfice  d'inTentaire. 

Voy.  Cw.,  794  •.  —  Fr.y  907  s.,  943  s.  —  Tar.  ciV.,  1, 16, 77,  78, 94, 151, 168. 

Art.  770. 

Os  doivent  demander  l'envoi  en  possession  au  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  la  succession  est  ouverte.  Le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  demande  qu'après  trois 
publications  et  affiches  dans  les  formes  usitées,  et  après  avoir  entendu  le  procureur 
impérial. 

Voy.  Cit.,  110,  114.  —  iV.,  69,  83. 


Lorsqu'une  succession  est  déclarée  vacante  et 
pourvue  d'un  curateur,  ce  n'est  pas  contradictoire- 
ment  avec  ce  curateur  que  Penvoi  en  possession  doit 
être  demandé  par  l'Etat. 


Une  telle  succession  peut  être  regardée  comme  en 
déshérence  et  partant  fermer  l'obiet  d'une  demande 
d'envoi  en  possession.  —  Gand,  22  février  1841.  Pdtf. 
1841.  n.  123. 
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Art.  771. 

L'époux  Burvivant  est  encore  tenu  de  faire  emploi  du  mobiUer,  ou  de  donuer  eauttoii  fmffl- 
saute  pour  en  assurer  la  restitutton,  au  cas  où  11  se  présenterait  des  herlUers  du  défunt,  dans 
rinlervalle  de  trois  ans  •  après  ce  délai,  la  caution  est  déchargée. 

Voy.  Cl».,  789, 806, 2040, 2282.  -  IV.,  617,  518  «.,  946  s. 

Art.  772. 

L'époux  surviTant  ou  radmlnistraUon  des  domaines  qui  n'auraient  P««/«"P»*  *^*  J;?*™^^^^^ 
qui  leur  sont  respecUvement  prescrites,  pourront  être  condamnés  aux  dommages  et  intérêts 
euTcrs  les  bériilers,  s'il  s'en  représente. 

Art.  7^0.  

^«-  ..»i»i«a  TAft    770,  '''y*  «t  774,  sont  communes  aux  enfants   naturels 
Les  dispositions  des  articles  iw^  w^"' 

Voy.  Ctr.,  768. 


CHAPITRE  Y. 

DE  L'ACCEPTATION  ET  DE  LA  RËPUDIATIOIX  DES  SUCCESSIONS. 


SECTION  PREMIÈRE. 
DE   l'acceptation. 


Art.  774. 
Une  succession  peut  être  acceptée  purement  et  simplement,  ou  sous  bénéfice  d'Inventaire. 

Voy.  Cit.,  ni  s.,  789, 790,  793  A  810. 

Lig.  aniér.  :  Voy.  U  note  sons  Tartlcle  796. 


Sous  l'empire  du  code  civil,  l'action  en  pétition 
d'hérédité  peut  être  intentée  par  chaque  cohéritier, 
en  proporâon  de  sa  part  héréditaire,  sans  qu'on 
puisse  l'obliger  à  mettre  en  cause  ses  cohéritiers  ; 


c'est  au  défendeur  d'appeler  ceux-ci  ou  autres  inté- 
ressés au  procès,  s'il  juge  leur  présence  utile.  — 
Bruxelles,  17  décembre  1858.  B.  /.  1859.  102.  PaJt. 
1859.  II.  152  (Etat  belge,  c.  époux  Vandenberghe). 


Art.  776. 
?ful  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est  échue. 

Voy.  CVp.,  784, 795. 

]>g.  aniér.  :  Couiu$nê  dé  Fo»**»,  art.  316.  Il  ne  se  porte  héritier  qui  ne  vent. 

Art.  776. 

Les  femmes  mariées  ne  peuvent  pas  valablement  accepter  une  succession  sans  l'autorisation 
de  leur  mari  ou  de  Justice,  conformément  aux  dispositions  du  chapitre  YI  du  litre  dfi  MatHage, 

Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  interdits  ne  pourront  être  valablement 
acceptées  que  conformément  aux  dispositions  du  titre  de  la  MimHté,  de  la  Tutelle  et  de  VEinan' 
cipation, 

Voy.  CiV,,  217,  219,  225, 461  b.,  484, 502,  600, 1125, 1230, 1241, 1311, 13l4. 


t.  —  Un  mineur  ne  peut  être  qu'héritier  bénéfi- 
ciaire. Dès  lors  les  faits  posés  par  un  tuteur  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  imposer  à  son  pupille  la  qualité 
d'héritier  pur  et  simple,  lors  même  que  ce  pupille  no 


prendrait  la  qualité  de  bénéficiaire  qu'à  l'époque  de 
sa  majorité. 

Celui  qui  fait  acte  d'héritier  pur  et  simple  d'une 
succession    qui   comprend    une    hérédité  ouverte 
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n'est  cas  pour  cela  héritier  pur  et  simple  de 
cette  hérédité. 

Des  mineurs  devenus  majeurs  ne  çréjudicient 
point  à  leur  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  en  rece- 
vant leur  part  dans  une  créance  de  la  succession  ;  ils 
ne  deviennent  pas  par  ce  l'ait  héritiers  purs  et  sim- 
ples. —  Bruxelles,  7  août  1847.  Pas.  1848.  II.  328 
(Werbrouck,  c.  Carpentier). 

2.  —  Est  non  recevable  l'action  dirigée  par  un 


créancier  contre  des  immeubles  dépendant  d'une 
succession  échue  à  un  mineur,  avant  l'acceptation 
on  la  répudiation  de  cette  succession  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi. 

Il  incombe  au  créancier  poursuivant  de  provo- 
quer, le  cas  échéant,  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités. —  Trib.  Arlon,  19  février  1862.  Cl.  et  B. 
1862-1863.  369  (Henri,  c.  Dieu). 


Art.  777. 
L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  Joar  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Voy.  Cit.,  784,  785,  790,  883. 

Art.  778. 


L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  s  elle  est  expresse,  quand  on  prend  le  titre  ou  la 
qualité  d'Iiéritier  dans  un  acte  authentique  ou  privé  ;  elle  est  tacite,  quand  Tiiéritier  fait  un  acte 
qui  suppose  nécessairement  son  intention  d'accepter,  et  qu'il  n'aurait  droit  de  Taire  qu'en  sa 
qualité  d'héritier. 

Voy .  Ci9. ,  n9, 780,  789  ■.,  792, 794, 1317, 1464. 

Lèg.  antér.  :  Loysel,  Imi.  eoui.  »o319  :  Qui  prend  defl  biens  de  «ucceesion  Josqu'A  la  Taleor  de  cinq  sois,  fait  acte  d'héritier. 


Indication  alphabétiqtte. 


Acceptation  tacite,  5, 12, 14, 18. 

Acte  rolontaire,  4. 

Action  en  nnllité  d'an  acte  de 

rente,  12. 
Bénéfice  d'inrentaire,  6, 10. 
Chasee  (location  de),  17. 
Choix  dn  notaire,  1. 
Comparution  en  conciliation,  10. 
Confirmation    d'nn    testament 

nul,  18. 


Déclaration  de  8acce88ion,7. 
Faits  personnels,  2, 14. 
Fermages  (perception  de),  17. 
Frais  funéraires  (payement  des), 

Héritier,  sens  dn  mot,  20. 
Héritier  ab  iniestat,  2. 
Héritier  bénéficiaire,  4. 
Héritiers  légaux,  institués  léga- 
taires, 15. 


I.  —  Les  héritiers  qui  stipulent  que  l'administra- 
tion et  la  liquidation  d'une  succession ^  ainsi  que  la 
vente  des  biens  en  dépendant,  seront  confiées  à  tel 
notaire  font  acte  d'néritiers  purs  et  simples.  — 
Bruxelles,  2  juin  1832.  Pas.  1832.  161. 

i.  —  Le  ju^e  du  fond  ne  viole  aucune  loi  en  déci- 
dant que  l'héritier  ab  intestat,  qui  a  appréhendé  la 
succession,  n'a  pas  entendu  l'accepter  en  cette  qua- 
lité, mais  en  vertu  d'une  disposition  testamentaire. 
Si  cette  disposition  est  reconnue  ne  contenir  qu'un 
legs  particulier,  au  lieu  d'une  institution  univer- 
seDe,  l'héritier  peut  encore  renoncer  à  la  succession 
(^  intestat j  pour  s'en  tenir  à  son  legs.  C'est  surtout 
Dsr  les  faits  personnels  à  l'héritier  que  l'on  peut 
ûécider  à  quel  titre  il  a  eu  l'intention  d'accepter  la 
succession:  —  Cass.,  7  juillet  1834.  Pas.  1834.  279. 

3.  —  £n  matière  d^acceptation  tacite  d'une  suc- 
cession, on  doit  plutôt  considérer  l'intention  que 
le  fait.  Ainsi  ne  fait  pas  acte  d'héritier  celui  qui, 
après  s'être  qualifié  d'habile  à  succéder  et  avoir  de- 
mandé l'autorisation  de  vendre  les  meubles  de  la 
succession,  en  se  basant  entre  autres  sur  les  articles 
relatifs  au  bénéfice  d'inventaire,  et  en  se  réservant 
expressémentjdans  l'annonce  de  vente,  tous  bénéfices 
de  la  loi,  tait  procéder  à  la  vente  avec  cette  autori- 
sation, et  en  outre  avec  les  formalités  voulues  par  la 
loi.  Vainement  l'on  objecterait  que  la  loi  ne  permet 
Que  la  vente  des  objets  susceptibles  de  dépérir  on 
aispendienx  à  conserver,  l'autorisation  du  juge  fait 
supposer  la  nécessité  ou  l'utilité  de  la  vente.  — 
Gand,  6  avril  1838.  Pas.  1838. 104. 

4.  —  Les  héritiers  bénéficiaires  ne  font  pas  acte 
d'héritiers  purs  et  simples  pour  avoir  mis  en  société 
une  partie  de  l'avoir  du  failli,  au  lieu  de  l'aliéner 
dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  lorsque  la  succes- 
sion est  en  sursis,  que  les  commissaires  les  ont  con- 
traints enjustice  de  concourir  à  la  formation  de  cette 
société,  et  qu'ils  ont  reçu  du  juge  l'autorisation  à  ce 


iif 


Héritier  mineur,  6. 

Immixtion  (acte  d*),  9. 

Intention     d'accepter,    3, 
20. 

Légataires,  16. 

Legs  particulier,  2. 

Mineur,  6. 

Payement  des  dettes  de  la  suc- 
cession, 19. 


Possession  volontaire,  7. 

Prise  de  possession  de  biens 
échus  A  un  cohéritier,  18. 

Prise  de  possession  du  mobilier, 
6. 

Rente  (payement  des  arrérages), 
7. 

Vente  des  meubles  de  la  succes- 
sion, 13, 14. 


nécessaire.  Cet  acte  n'est  pas  volontaire  de  leur 

S  art,  et  ne  peut  entraîner  la  déchéance  du  bénéfice 
'inventaire.  —  Trib.  Liège,  19  avril  1845.  B.  J. 

1845.  901  (Châtelineau,  c.  héritiers  Cockerill).  — 
Confirmé  en  appel.  Liège,  29  janvier  1846.  B.  J. 

1846.  1661.  Pas.  1850.  II.  263. 

tf .  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  acceptation  tacite 
d'une  succession,  il  faut  que  l'héritier  ait  fait  un 
acte  qui  suppose  nécessairement  son  intention 
d'accepter,  ce  qu'il  n'aurait  eu  droit  de  faire  qu'en 
sa  qualité  d'héritier. 

La  reconnaissance  verbale  de  la  dette  due  par  le 
défunt,  les  payements  à  compte  faits  sur  cette  dette, 
et  la  promesse  verbale  de  solder  la  dette,  sont  des 
actes  qu'on  peut  poser  sans  au'ils  fassent  nécessaire- 
ment supposer  l'intention  d^accepter  la  succession. 
—  Trib.  Bruxelles^  24  février  1849.  B.  J.  1849.  360 
(Verheyen,  c.  Cowies). 

6.  —  Lorsqu'une  succession  est  échue  à  un  ''mi- 
neur, elle  ne  peut  être  acceptée  que  sous  bénéfice 
d'inventaire,  et  cette  qualité  continue  à  subsister 
sur  sa  tête  même  en  majorité,  à  moins  qu'il  ne  fasse 
acte  d'héritier  pur  et  simple. 

Ainsi,  quand  le  mineur  devenu  majeur  vend  les 
biens  de  la  succession  sans  observer  les  formalités 
de  la  loi  du  12  juin  1816,  il  fait  acte  d'héritier  pur 
et  simple.  —  Trib.  Liège,  16  mars  1861.  B.  J.  1862. 
304  (Wilmotte,  c.  Chevaux). 

7.  —  La  déclaration  de  succession  faite  et  signée 
par  un  successible,  en  sa  qualité  d'enfant  unique  et 
d'héritier  ne  le  rend  pas  inhabile  à  renoncer  à  cette 
succession  ou  à  ne  l'accepter  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

Le  fait  d'avoir  payé  les  frais  funéraires,  les  hono- 
raires du  médecin  et  les  intérêts  d'une  rente  due  par 
le  défunt,  n'imj)li(]|^ue  pas  nécessairement  un  acte 
d'adition  d'hérédité.  Il  faut  qu'il  soit  établi  que  ces 
payements  ont  été  faits  des  deniers  de  la  succession. 
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CODE  CIVIL. 


LIVRE  III.  —  TITRE  I".  —  ART.  779. 


La  i>088es8ion 'd'objets  provenant  d'une  sucoession 
par  suite  d'actes  qui  seraient  le  résultat  de  la  simu- 
lation et  de  la  n'aude  ne  constitue  pas  un  acte 
d'héritier.  L'annulation  de  ces  actes  ne  peut  qu'obli- 
ger le  possesseur,  envers  les  créanciers  de  la  suc- 
cession, à  la  restitution  de  ces  objets.  —  Trib. 
Termonde,  ?0  décembre  1862.  JB,  J,  1853. 249  (Van- 
hoeywegen,  c.  Wens). 

8.  —  Le  fait  de  recueillir  et  d'enlever  tout  le 
mobilier  qui  composait  une  succession  emporte  de 
la  part  de  celui  ç[ui  l'a  posé  adition  d'hérédRté  pure 
et  simple.  —  Liège,  29  novembre  1851.  Pas.  1854. 
IL  108  (Authelet,  c.  Daussin). 

9.  —  Le  successible  qui  dispose  d'un  immeuble 
de  la  succession  fait  acte  d'immixtion,  alors  même 
qu'il  viendrait  à  être  reconnu  que  le  bien  ne  faisait 
pas  partie  de  l'hérédité.  —  Bruxelles,  5  novembre 
1855.  B,  J,  1857.  470.  Pas.  1857. 16  (Devaux,  c.  Dar- 
tevelle). 

10.  —  Les  héritiers  qui  ont  accepté  sous  bénéfice 
d'inventaire  en  sont  déchus^  s'ils  ont  fait  acte  d'hé- 
ritiers purs  et  simples.  — •  Liège,  18  juillet  1857.  Pas. 
1859.  II.  81.  B.  J.  1859. 1000  (Henoumont,  c.  Picard). 

li. —  On  ne  peut  considérer,  de  la  part  d'un  léga- 
taire particulier,  comme  acte  d'adition  tacite  d'né- 
rédite  que  celui  qui  suppose  nécessairement  son 
intention  d'accepter  la  succession.  —  Liège,  15  fé- 
vrier 1862.  B.  J.  1864.  706.  Pas.  1862.  II.  105  (Me- 
lard,  c.  Bustin). 

12.  —  Des  héritiers  présomptifs  qui  demandent 
la  nullité  d'un  acte  de  vente,  fait  par  leur  auteur, 
d'un  immeuble  lui  ayant  en  partie  appartenu  et, 
par  suite,  la  restitution  pleine  et  entière  du  bien 
vendu  dont  ils  étaient  propriétaires  pour  le  surplus, 

§  osent  un  acte  d'acceptation  tacite  de  la  succession 
u  vendeur,  dont  ils  assument  ainsi  l'obligation  de 
garantir  à  l'acquéreur  la  possession  paisiole  de  la 
chose  vendue  et  ils  sont  non  recevables  à  venir 
troubler,  par  voie  de  revendication,  cette  posses- 
sion paisible  qu'ils  doivent  garantir. — Gand,  19  juil- 
let 1862.  B,  J.  1862.  1040.  Pas.  1863.  II.  19  (Thien- 
pont,  c.  de  Nève). 

15.  —  Les  héritiers  institués  par  testament  qui, 
en  cette  qualité,  ont  fait  procéder  à  la  vente  du  mo- 
bilier du  défunt  et  donné  pouvoir  au  notaire  de 
désintéresser  les  créanciers  de  la  succession  avec  le 
produit  de  la  vente,  font  acte  d'adition  d'hérédité. 

En  conséquence  ils  sont  non  recevables  à  attaquer 
ultérieurement  le  testament  qui  les  institue,  du 
chef  que  le  testateur  n'était  pas  sain  d'esprit.  — 
Trib.  Liège,  5  aioût  1871.  Cl.  et  B.  1871-1872.  423 
(Sarton,  c.  Sarton).  —  Confirmé  en  appel,  Liège, 
23  mars  1872.  Pas.  1872.  U.  185. 

14.  —  L'acceptation  expresse  d'une  succession  ne 
peut  résulter  que  d'un  acte  où  le  successible  a  com- 

Saru  personnellement  et  a  pris  lui-même  la  qualité 
'héritier. 

Notamment  elle  ne  peut  résulter  de  ce  que,  dans 
un  procès- ver  bal  de  vente  publique  aux  enchères,  il 
a  été  procédé  à  la  requête  du  successible  qui  n'y  a 
pas  comparu. 

L'acceptation  tacite  ne  peut,  en  règle  générale, 
s'induire  de  faits  posés  par  le  successible,  lorsqu'il 
résulte  des  circonstances  qu'il  n'a  pas  eu  l'intention 
de  prendre  la  qualité  d'héritier. 

Spécialement  la  vente  du  mobilier  de  la  succes- 
sion opérée  à  sa  requête,  en  son  absence,  n'implique 


pas  nécessairement  acte  d'adition  d'héridité.  — 
Liège,  5  août  1876.  Pas.  1876.  H.  117.  B.  J.  1875. 
1107  (Levaillable,  c.  Charles). 

15.  —  Les  légataires,  héritiers  légaux  du  testa- 
teur, peuvent  renoncer  à  la  succession  pour  s'en 
tenir  a  leurs  legs. 

Le  successible  ne  fait  pas  acte  d'héritier  lorsqu'il 
se  met  ou  se  maintient  en  possession  des  choses  lui 
léguées,  sans  en  avoir  demandé  ni  obtenu  la  déli- 
vrance. 

Il  ne  fait  pas  non  plus  acte  d'héritier  lorsque, 
avant  toute  demande  en  délivrance,  il  vend  ou 
hypothèque  les  biens  compris  dans  son  legs.  — 
Mb.  Tournai,  13  août  1874.  Pas.  1876.  III.  150 
(de  Fontaine,  c.  Vandesande). 

16.  —  La  demande  adressée  à  l'administration 
communale  par  l'héritier  légal  d'une  succession 
vacante  pour  obtenir  le  remboursement  des  fonds 
dépendant  d'une  succession  consignés  entre  les 
mains  de  l'Etat,  constitue  une  acceptation  tacite  de 
cette  succession.  —  Bruxelles,  28  mars  1876.  B.  J. 
1876.  548.  Pas.  1876.  II.  253  (conserv.  des  hyp.  à 
Mons,  c.  Estercq). 

17. —  Si  un  héritier,  légataire  de  la  moitié  d'une 
ferme  dont  il  était  déjà  propriétaire  pour  l'autre 
moitié,  teuche  des  fermages  avant  et  depuis  le  dé- 
cès du  testateur,  ou  fait  une  convention  de  chasse 
concernant  l'ensemble  de  la  propriété,  on  ne  peut 
en  induire  qu'il  a  posé  un  acte  dTièritier  qui  doive 
entraîner  l'acceptation  tacite  de  la  succession.  — 
Liège,  13  décembre  1876.  Pas.  1877.  II.  113  (Lhoest 
etCels,  c.  Body). 

18.  —  La  confirmation  d'un  testament  nul  et  con- 
traire à  l'ordre  public,  nulle  elle-même  comme  telle, 
constitue  cependant  une  acceptation  expresse  de  la 
succession,  objet  des  dispositions  testamentaires. 

Prendre  possession  des  biens  échus  à  un  cohéritier 
de  son  vivant  et  continuer  cette  possession,  après  sa 
mort,  ce  n'est  pas  faire  acte  d'adition  de  son  héré- 
dité. —  Liège,  24  mai  1877.  B.  J.  1877.  1281.  Pas. 

1878.  II.  13  (Charles  de  Behr,  c.  séminaire  de  Na- 
mur).  —  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été 
rejeté.— Cass.,  27  mars  1879.  Pas.  1879. 1.  188.  B.  /. 

1879.  625. 

19.  —  En  comparaissant  en  conciliation  sur  une 
demande  en  payement  d'.une  dette  de  la  succession, 
et  en  y  déclarant,  même  sans  réserves,  que  cette 
dette  n'est  pas  due  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les 
parties  devant  le  juge  compétent,  un  successiole  ne 
tait  pas  acte  d'héritier. 

Le  payement  d'une  dette  de  la  succession,  par 
un  successible,  ne  peut  être  considéré  comme  un 
acte  d'héritier  que  s^il  est  prouvé  qu'il  a  été  fait  en 
qufidité  d'héritier  ou  à  l'aide  de  deniers  provenant 
de  la  succession.  —  Trib.  Nivelles,  22  novembre 
1876.  Pas.  1878.  III.  295  (Mottin,  c.  Meuleman). 

20. — Il  n'y  a  d'acceptation  de  la  part  d'un  succes- 
sible que  si  l'intention  d'accepter  resuite  clairement 
soit  des  expressions  dont  il  s'est  servi,  soit  des  cir- 
constances. 

Le  seul  fait  de  prendre  la  qualité  d'héritier  dans 
des  actes  ou  dans  des  procédures  n'est  point  décisif 
en  soi,  le  mot  héritier  ayant  un  sens  équivoque,  tan- 
tôt celui  d'héritier  acceptant^t  tentôt  celui  d'habile 
à  se  porter  héritier.  —  Trib.  Bruxelles.  21  juin  1878. 
B.  J.  1878.  956  (liquidation  Legrand-Bachy,  c.  Del- 
fosse). 


Art.  779. 


Les  actes  purement  conservatoires,  de  surveillance  et  d'administration  provisoire,  ne  sont 
pas  des  actes  d'adition  d'hérédité,  Si  l'on  n'y  a  pas  pris  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier. 

Voy.  <7<î».,706. 


DES  SUCCESSIONS.  —  ART.  780-783. 
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i.  —  N'est  fias  considéré  comme  ayant  fait  acte 
d'héritier  celui  qui,  oropriétaire  d'une  maison  res- 
tée indivise  avec  le  aéfunt,  l'a  louée  tout  entière 
et  en  a  perçu  les  prix  de  location,  alors  surtout  que 


le  cohéritier  a  manifesté,  dans  plusieurs  actes,  ne 
pas  vouloir  se  porter  héritier.  —  Liège,  29  janvier 
1838.  Pas.  1838. 19. 
2.  —  Voyez  l'article  776,  n»  1. 


Art.  780. 

La  donation,  vente  on  transport  que  ûiit  de  ses  droits  successifs  un  des  cohéritiers,  soit  à 
an  étranger,  soit  à  tous  ses  cobéritiers,  soit  à  quelques-uns  d'eux,  emporte  de  sa  part  accepta- 
tion de  la  succession. 

Il  en  est  de  même,  i^  de  la  renonciation,  même  gratuite,  que  foit  un  des  béritiers  au  profit 
d'un  ou  de  plnaleurs  de  ses  cobérltiersf 

i«  De  la  renonciation  qu'il  Ikit  même  au  profit  de  tous  ses  cohéritiers  indistinctement, 
lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  sa  renonciation. 

Voy.  Ciw.,  778,  784,  786,  894,  1236,  1896  s. 


1.  —  Une  cession  de  droits  successifs  non  signi- 
fiée aux  cohéritiers,  faite  au  mépris  d'une  opposi- 
tion au  partage  et  après  l'intervention  des  créan- 
ciers du  cédant  dans  Tes  opérations  du  partage,  peut 
être  annulée  comme  faite  en  fraude  des  droits 
de  ces  créanciers.  —  Trib.  Tongres,  3  mai  1859. 
B.  /.  1859.  1258  (Van  Zuylen^  o.  de  Heusoh). 

i.  —  La  vente  de  droits  héréditaires  déjà  aliénés 


par  l'auteur  du  vendeur,  faite  sans  garantie  et  de 
bonne  foi^  n'est  pas  nulle. 

L'acquéreur  qui  découvre  l'existence  de  la  ces- 
sion antérieure  ne  peut  réclamer  la  restitution  du 
firix  qu'il  a  payé.  —  Liège,  19  janvier  1861.  B.  J. 
861.  328.  Pas.  1861.  II.  236  (de  Nesselrode,  c.  de 
Tomaco). 


Art.  781. 

Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue,  est  décédé  sans  l'avoir  répudiée  on  sans 
l'avoir  acceptée  expressément  ou  tacitement,  ses  héritiers  peuvent  l'accepter  ou  la  répudier  de 
80B  chef. 

Y07.  Ci9.,  724,  778, 782, 784,  790. 


Les  héritiers  appelés  par  voie  de  représentation 
succèdent  de  leur  propre  chef  et  recueillent 
l'hérédité,  alors  même  qu'ils  ont  renoncé  à  la  suc- 


cession de  celui  qu'ils  représentent. —Cass.. 27  mars 
1879.  B.  J.  1879. 626.  Pas.  1879. 1. 188  (séminaire  de 
Namur,  c.  de  Behr). 


Art.  782. 

SI  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  accepter  ou  pour  répudier  la  succession,  elle  doit 
être  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Toy.  Ck.y  781,  793  e.,  843, 845. 

Art.  783. 

Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  gratuite  ou  tacite  qu'U  a  faite  d'une  succession 
qae  dans  le  cas  où  cette  acceptation  aurait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers  luis  il  ne  peut 
Jamais  réclamer  sous  prétexte  de  lésion,  excepté  seulement  dans  le  cas  où  la  succession  se  trou- 
yerelt  absorbée  ou  diminuée  de  plus  de  moitié,  par  la  découverte  d'un  testament  inconnu  au 
moment  de  l'acceptation. 

Voy.  488,  772, 774, 776,  7928.,  794,  802, 1024, 1109, 1111  ft  1114, 1116, 1118, 1285, 1302,  1305, 1818,  1377, 1455. 
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CODE  CIVIL.  —  LIYHE  III.  —  TITRE  I*'.  —  ART.  784-788. 


SECTION  II. 
DB   LA    RENONCIATION   AUX   SUCCESSIONS. 


Art.  784. 

La  renoiiciallon  à  une  succession  ne  se  présume  pas  i  elle  ne  peut  pins  être  faite  qu'au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  s'est  ouverte,  sur 
un  registre  particulier  tenu  à  cet  effet* 

Voy.  <7w.,  110, 217, 219,  484,  780, 783, 785, 789,  790, 793,  888, 1048.  —  iV.,  997.  —  Tter.  Cit.,  91. 


i. —  Le  parent  d'un  défunt  qui  renonce,  moyen- 
nant une  somme  que  lui  paye  la  veuve,  à  la  succès- 
sion  du  mari,  fait  acte  d'héritier,  bien  que  dans 
l'acte  il  reconnaisse  le  non-fondement  de  son  droit. 

L'héritier  légal  ne  peut  renoncer  à  une  succession 
et  la  transporter  à  un  parent  d'un  degré  subséquent 
que  par  une  déclaration  faite  au  greffe  de  la  ma- 
nière indiquée  par  la  loi.  —  Trib.  Bruxelles,  15  fé- 
vrier 1860.  B,  J.  1850.  370  (héritiers  C...,  c.  le  do- 
maine). 

â.  —  La  renonciation  à  un  legs  faite  régulière- 
ment au  ffreffe  peut  être  annulée  comme  étant  le 
résultat  d'une  convention  nulle.  —  Liège,  9  avril 
1853.  Pas.  1855.  II.  206.  B.  J.  1854.  154  (Nicaise, 
c.  Roiseux). 

5.  —  La  renonciation  à  une  succession,  faite  au 
greffe  et  consignée  dans  le  registre  prescrit  par  l'ar- 
.ficle784,  n'a  pas  pour  effet  de  créer  une  présomp- 
tion légale,  en  vertu  de  laquelle  les  héntiers  qui 


ont  traité  avec  le  renonçant  doivent  être  considé- 
rés comme  connaissant  nécessairement  la  renoncia- 
tion :  une  telle  présomption  ne  résulte  d'aucune  loi. 
—  Cass.,  6  avril  1865.  Pas.  1865. 1.  203.  B.  J.  1865. 
454  (de  Bousiee,  c.  de  Tomaco). 

4.  —  Est  nulle  la  renonciation  que  fait  un  héri- 
tier gratifié  d'un  legs  à  la  succession  du  testateur, 
en  déclarant  faire  toutes  ses  réserves  quant  à  sa  part 
héréditaire  dans  ladite  succession,  cour  le  cas  où, 
pour  un  motif  quelconque,  le  legs  lui  fait  ne  serait 
pas  maintenu. 

La  demande  en  délivrance  d'un  legs  fait  sans  dis- 
pense de  rapnort  à  l'héritier  du  sang  est  recevable 
malgré  la  nullité  de  cette  renonciation, et  un  délai 
doit  être  accordé  à  l'héritier  pour  faire  une  renon- 
ciation pure  et  simple.  —  Trib.  Liège,  5  juin  1875. 
Pas.  187B.  III.  316.  Cl.  etB.  1874-1875.  1200  (Body, 
c.Lhoest). —  Jugement  confirmé  en  appel. —  Liège, 
13  décembre  1876.  Pas.  1877.11. 113. 


Art.  785. 
L'héritier  qui  renonce,  est  censé  n'avoir  Jamais  été  héritier. 

Voy.  Cit.,  777, 778, 788, 790,  846, 1167. 

Art.  786. 

La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers  i  s'il  est  seul,  elle  est  dévolue  au  degré  subsé- 
quent. 

Voy.  Civ.,  780, 781,  786,1014, 1046, 1098, 1160, 1395. 


1.  —  Voyez  l'article  802  du  code  civil,  n»  1 . 

2.  —  La  part  des  père  et  mère  qui  renoncent  à  la 
succession  d'un  de  leurs  enfants  accroît  aux  frères  et 
sœurs  de  ce  dernier.  Dans  ce  cas,  frères  et  sœurs 
peuvent,  pour  compléter  la  réserve,  demander  la 


réduction  des -donations  testamentaires  et  entre- 
vifs. Celui  qui  réclame  une  réserve  doit  imputer  sur 
cette  réserve  tout  ce  qu'il  a  reçu,  même  indirecte- 
ment, de  la  libéralité  du  défunt.  —  Liège,  30  avril 
1835.  Pas.  1835. 181. 


Art.  787. 

On  ne  vient  Jamais  par  représentation  d'un  héritier  qui  a  renonces  si  le  renonçant  est  seul 
héritier  de  son  degré,  ou  si  tous  ses  cohéritiers  renoncent,  les  enfants  viennent  de  leur  chef  et 
succèdent  par  tète. 


Voy.  CTr.,  739, 744,  786. 


Art.  788. 


Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préjudice  de  leurs  droits,  peuvent  se  faire  autoriser  en 
Justice  à  accepter  la  succession  du  chef  de  leur  débiteur,  en  son  lieu  et  place. 

Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en  faveur  des  créanciers,  et  Jusqu'à  concurrence 
seulement  de  leurs  créances  i  elle  ne  l'est  pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a  renoncé* 

Voy.  Cit.,  622, 1068, 1166, 1167,  1464,  2226j 


DES  SUCCESSIONS.  —  ART.  789. 
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1.  —  Le  fisc  a  intérêt  et  qualité  pour  examiner  la 
sincérité  des  énoncîations  contenues  dans  une 
déclaration,  pour  assurer  les  droits  du  trésor, 
notamment  la  validité  d'une  renonciation  à  la  suc- 
cession, et  si,  par  suite,  elle  a  été  ouverte  ab  intestat, 
quand  il  existe  un  testament.  —  Trib.  Liège, 
3  avril  1852.  Cl,  et  B.  1852-1863.  157  (enregistre- 
ment, c.  Coppeneur). 

2.  —  Dans  le  cas  de  l'article  788^  le  créancier  ne 
doit  faire  si^ifier  ni  aux  cohéritiers  ni  aux 
héritiers  subseauents,  la  requête  à  fin  d'obtenir 
l'autorisation  d^accepter. 

Le  créancier  n'est  pas  tenu  non  plus  d'établir 
l'insolvabilité  du  débiteur  par  la  discussion  de  ses 
biens. 

Cette  formalité,  qui  d'ailleurs  n'aurait  pas  d'autre 


objet  que  d'établir  le  préjudice  résultant,  de  la 
renonciation,  serait  inutile,  s'il  était  démontré  par 
les  faits  du  procès,  que  le  préjudice  et  la  fraude 
existent  incontestablement.  —  Liège,  14  décembre 
1860.  B.  J.  1856.  1446  (Lambert,  c.  fab.  église  de 
Vyle-en-Waret). 

3.  —  Lorsque  les  enfants  mineurs  ont  renoncé  à 
la  succession  de  leur  mère,  le  créancier  de  celle-ci 
ne  peut  se  faire  autoriser  en  justice  à  accepter  cette 
succession  en  leur  lieu  et  place.  L'article  788  du 
code  civil  n'a  eu  en  vue  que  d'empêcher  le  débiteur 
de  renoncer  à  une  communauté  ou  à  une  succession 
fructueuse,  au  détriment  de  son  créancier  direct.  — 
Trib.  Anvers,  6  décembre  1867.  B,  J,  1868.  825. 
CL  et  B.  1868-1869.  223  (veuve  Muyshondt,  c.  Wil- 
lemsens). 


Art.  789. 

La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  succession  se  prescrit  par  le  laps  de  temps  requis 
pour  la  prescription  la  plus  longue  des  droits  Immobiliers. 

Voy.  Cir..  777,  700,  2262. 


!•— Le  successible  qui,  le  premier,  fait  acte  d'hé- 
ritier d'une  succession  qui,  pendant  plus  de  trente 
ans.  a  été  gérée  par  un  curateur,  sans  avoir  été  ap- 
prénendée  par  aucun  des  ayants  droit,  ne  peut  op- 
poser aux  autres  héritiers  la  prescription  de  leurs 
droits.  —  Cass..  10  août  1836.  Pas.  1©6.  297. 

2.  —  L'article  789,  d'après  lequel  la  faculté  d'ac- 
cepter une  succession  ou  d'y  renoncer  se  pregcrit 
par  trente  ans  (article  2262  du  code  civil),  ne  peut 
être  invoqué  que  par  l'héritier  du  degré  subséquent 
qui  a  pris  qualité  en  temps  utile  et  s^st  mis  en  pos- 
session de  la  succession. 

Ainsi  il  ne  peut  être  invoqué  par  le  mari  ou  ses 
ayants  cause,  qui  est  resté  en  possession  des  biens 
de  son  épouse  depuis  la  dissolution  des  biens  de  la 
communauté,  et  ce  à  rencontre  des  héritiers  de  sa 
femme,  surtout  lorsqu'il  ne  s'est  pas  fait  envoyer  en 
possession.  —  Trib.  Liège,  5  janvier  1860.  B.  /. 
1861.  263  (De  Soleil,  c.  De  Soleiï). 

3.  —  L'inaction  ou  le  silence  de  l'héritier  qui, 
pendant  trente  ans,  néglige  de  se  prononcer,  lui  fait 
encourir  la  déchéance  de  son  droit.  Cette  prescrip- 
tion profite  à  ceux  qui  font  valoir  leurs  droits  en 
temps  utile.  —  Cass.,  30  juillet  1852.  B.  J.  1863. 
1409.  Pas.  1863.  I.  330  (Emould,  c.  Emould). 

4.  —  Si,  en  général,  l'héritier  a  trente  ans  pour 
accepter  ou  répudier  une  succession,  il  peut  néan- 
moins, après  l'expiration  des  délais  accordés  par 
l'article  795  du  code  civil,  être  assigné  et  contraint, 
même  par  conclusions  directes  et  formelles,  à  décla- 
rer s'il  accepte  ou  renonce  pour,  en  cas  d'accepta- 
tion, procéder  à  inventaire  et  partage  de  l'hérédité. 
-Trib.  Audenarde,  10  avril  1866.  B.  J.  1856.  886 
(veuve  d'Haene). 

5.  —  L'héritier  qui  laisse  écouler  trente  ans  sans 
avoir  manifesté  sa  volonté  d'être  ou  de  ne  pas  être 
héritier,  ne  peut  plus  ni  accepter  ni  répudier^  et 
doit  être  réputé  comme  entièrement  étranger  a  la 
succession. 

La  saisine  lé^e  n'a  d'effet  que  pour  autant 
qu'elle  soit  suivie  d'un  acte  émanant  de  l'héritier 
prouvant  son  acceptation,  sinon  la  saisine  légale 
s'efface  d'elle-même  par  la  prescription  de 'trente 
ans,  et  elle  est  censée  n'avoir  jamais  eu  lieu.  — 
Gand,  7  juin  1867.  B.  J.  1867.  903.  Pas.  1868.  IL 
340(Mae8,  c.  Maes). 

6.  —  Lorsqu'un  défendeur  oppose  la  prescription 
de  l'article  7^9  du  code  civil  et  que  celui  à  qui  on 
oppose  cette  prescription  soutient  que  le  défendeur 
11  a  pas  qudite  pour  en  exciper,  parce  qu'il  n'est  pas 


héritier  de  la  personne  dans  la  succession  de  qui 
s'est  trouvé  le  droit  litigieux,  le  défendeur  qui  sou- 
tient au  contraire  qu'il  est  héritier  n'est  pas  tenu 
de  produire  .immédiatement  les  pièces  qui  l'éta- 
blissent; il  peut  conclure  que  la  prescription  est, 
dans  tous  les  cas,  opposable  et  demander  a  ne  pro- 
duire ses  pièces  que  subsidiairement,  si  la  cour  reje- 
tait son  moyen  principal. 

U  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agit  de  pièces 
que  le  défendeur  a  nécessairement  en  sa  possession, 
parce  qu'il  a  dû  les  produire  pour  être,  sur  sa  de- 
mande, envoyé,  par  jugement  sur  requête,  en  pos- 
session de  la  chose  qui  fait  l'objet  du  droit  aujour- 
d'hui contesté. 

Ces  règles  sont  surtout  applicables  lorsque  le  pre- 
mier juge  a  admis  sans  distinction  l'exception  do 
prescription. 

n  importe  peu  que  le  premier  juge  ait  rendu  un 
jugement  préparatoire  ordonnant  la  communica- 
tion de  toutes  pièces  dont  on  entendrait  faire  usage, 
si  la  plaidoirie  qui  a  eu  lieu  ultérieurement  sans 
communication  n'a  été  accompagnée  d'aucune  pro- 
testation. —  Bruxelles,  23  juillet  1869.  B.  J.  1869. 
1253.  Pas.  1869.  H.  336  (Lafra,  c.  de  Vinchent). 

7.  —  Lorsque  les  biens  d'une  succession  avaient 
été  conservés  et  çérés  par  une  morte-garde  et  des 
administrateurs  judiciaires  qui  les  détenaient  à 
titre  précaire,  l'héritier  qui,  sous  l'empire  du  code 
civil  J  appréhende  cette  succession,  est  censé  l'avoir 
possédée  depuis  le  jour  de  son  ouverture,  bien 
qu'elle  se  soit  ouverte  depuis  plus  d'un  siècle. 

Et  il  est  recevable  à  opposer  à  ceux  qui  reven- 
diquent une  part  dans  l'hérédité  les  prescriptions 
établies  par  le  droit  ancien,  ainsi  que  les  exceptions 
nouvelles  créées  à  son  profit  par  le  code  civil. 

En  conséquence,  l'héritier  qui  a  laissé  passer  plus 
de  trente  ans  depuis  l'ouverture  de  la  succession 
sans  l'accepter,  est  déchu  du  droit  de  réclamer  sa 
part  héréditaire,  bien  que  l'acceptation  du  cohéri- 
tier qui  a  appréhendé  la  succession  et  ç[ui  lui  oppose 
l'exception  de  prescription  ait  eu  heu  moins  de 
trente  ans  avant  l'intentement  de  l'action  en  péti- 
tion d'hérédité.  —  Bruxelles,  22  juillet  1870.  A.  /. 
1870.  1138.  Pas.  1873.  II.  215  (De  Loen,  c.  de  Vin- 
chent). 

8«  —  L'héritier  qui  laisse  écouler  trente  ans  sans 
avoir  manifesté  sa  volonté  d'être  ou  de  ne  pas 
être  héritier  est  déchu  de  son  droit  héréditaire  et 
doit  être  réputé  comme  entièrement  étranger  à  la 
succession.  Un  successeur  à  titre  particulier  comme 
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CODE  CIVIL. 


LIVRE  m.  —  TITRE  ï».  —  ART.  790-792. 


un  coBuccessible  peut  lui  opposer  cette  prescription. 

La  péremption  d'une  instance  en  pétition  d'héré- 
dité n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'acceptation  de  la 
succession,  résultant  de  cette  action. 

Un  successible  dont  le  droit  se  trouve  éteint  par 
la  prescription  ne  peut  se  prévaloir  d'actes  inter- 
ruptifs  posés  par  son  cohéritier  dans  une  succession 


indivise.  —  Liège,  24  mai  1877.  S,  J.  1877.  1281. 
Pas,  1878.  II.  13  (de  Behr,  o.  séminaire  de  Namur). 

—  Le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  a  été  rejeté.  — 
Cass.,  27  mars  1879.  Pas,  1879. 1.  188.  JB.  J.  1879. 
625.  —  Bruxelles,  10  janvier  1852.  B.  J.  1852.  325. 

—  Gand,  7  juin  1867.  B.  /.  1867. 903.  Pas,  1868.  U. 
340. 


Art.  790. 

Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est  pas  acquise  contre  les  héritiers  qui  ont 
renoncé,  ils  ont  la  fisiculté  d'accepter  encore  la  succession,  si  elle  n'a  pas  été  déjà  acceptée  par 
d'autres  héritiers  j  sans  pr^udice  néanmoins  des  droits  qui  peuvent  être  acquis  à  des  tiers  sur  les 
biens  de  la  succession,  soit  par  prescription,  soit  par  actes  valablement  Iblts  avec  le  curateur  à 
la  succession  vacante. 


Voy.  Cit.,  4fl2, 777, 811  b.,  2262, 2268,  2282, 


Sous  les  mots  autres  héritiers  de  l'article  790, 
il  faut  comprendre  l'héritier  irrégulier,  tel  que 
l'époux  survivant  :  en  d'autres  termes^  l'héritier 
qui  a  renoncé  ne  peut  accepter  la  succession,  si  déjà 
elle  a  été  acceptée  non  seulement  par  un  autre  héri- 
tier régulier  ou  légitime,  mais  même  par  l'époux 


survivant.  D  en  est  de  même  lorsque  cet  époux  a  ap- 
préhendé la  succession  de  fait,  sans  au  préalable 
s'en  être  fait  envoyer  en  possession,  conformément 
àlaloi.  — Gand,  23  mars  1841.  Pas,  1841.  IL  137 
(Vander  Stichelen,  c.  Staelens). 


Art.  791. 

On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage,  renoncer  à  la  succession  d'un  homme  vivant,  ni 
aliéner  les  droits  éventuels  qu'on  peut  avoir  à  cette  succession. 

Voy.  Cit.,  6, 125, 128, 711,  761,  918, 1082, 1084, 1093, 1097, 1130, 1162, 1304, 1363, 1380,1396, 1699, 1600. 


i. —  Est  nulle  la  renonciation  à  une  succession 
contenue  dans  la  prononciation  des  vœux  d'une  re- 
ligieuse. —  Trib.  Bruxelles,  7  février  1854.  3.  J, 
1854.  1362  (Steppe,  c.  De  Paepe). 

î.  —  La  prohibition  des  articles  1180  et  791  du 


code  civil  s'applique  à  la  renonciation  à  certains 
objets  déterminés  comme  à  la  renonciation  à  une 
universalité  de  biens.  —  Trib.  Malines,  24  février 
1875.  B.  J.  1875.  894  (Verlinden,  c.  Vanden  Bosch). 


Art.  792. 

Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des  effets  d'une  succession,  sont  déchus  de  la 
faculté  d'y  renoncer  s  ils  demeurent  héritiers  purs  et  simples,  nonobstant  leur  renonciation,  sans 
pouvoir  prétendre  aucune  part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés. 

Voy.  Cit.,  461,  778,  801, 1310, 1460, 1477.  —  PM.,  468  8. 


1.  —■  Il  faut,  pour  constituer  le  divertissement, 
qu'il  ait  eu  lieu  après  l'ouverture  de  la  succession 
à  laquelle  appartient  l'objet  prétenduement  diverti. 
Ainsi  cette  disposition  ne  serait  pas  applicable  au 
fait  d'avoir  opéré  le  transfert  d'une  créance  due  au 
défunt,  si  cette  circonstance  avait  eu  lieu  le  jour 
même,  mais  avant  le  moment  de  la  mort. 

Ce  transfert,  s'il  était  frauduleux^  pourrait  bien 
constituer  un  vol  au  pri^udice  du  défunt,  mais  non 
le  divertissement  des  effets  de  la  succession. 

La  loi  ne  détermine  pas  le  terme  de  rigueur,  passé 
lequel  un  héritier  est  censé  avoir  recelé  des  effets  de 
la  succession.  Il  suffit  qu'il  s'explique  en  temps  op- 
portun, par  exemple  lors  de  l'inventaire,  dès  qu'il n^y 
a  eu  ni  réclamation  ni  poursuite.  Peu  importe  que 
ses  héritiers  connussent,  avant  cette  déclaration, 
l'existence  en  sa  possession  des  effets  prétendue- 
ment recelés.  —  Trib.  Liège,  27  janvier  1848.  B,  J, 
1844.  205. 

2.  —  L'article  792  n'a  voulu  punir  que  l'héritier 
convaincu  d'avoir,  par  le  divertissement,  tenté  de 
s'enrichir  frauduleusement  au  préjudice  de  ses 
cohéritiers  ou  des  créanciers.  —  Bruxelles, '22  no- 


vembre 1848.  Pas.  1851.  IL  249.  B,  J,  1863. 68  (Van- 
hamme,  o.  Van  Campenhout). 

5.  —  Un  jugement  qui,  sur  la  poursuite  d'un 
créancier  d'une  succession,  déclare  lliéritier  renon- 
çant héritier  pur  et  simple  pour  avoir  diverti  ou  re- 
celé des  effets  de  la  succession,  n'a  la  force  de 
chose  jugée  qu'à  l'éffard  du  créancier  ;  il  n'empêche 
pas  la  continuation  de  l'état  de  la  vacance  de  la  suc- 
cession qui  ne  peut  cesser  ^ue  par  la  manifestation 
de  l'intention  de  cet  héritier,  ou  de  celle  de  tout 
autre  successible.  —  Gand,  5  août  1853.  Pas,  1853. 
II.  317.  É,  J,  1853.  1537  (Baude,  c.  Gérard). 

4.  —  L'erreur  dans  la  déclaration  du  chiffre  d'une 
créance  ne  constitue  pas  le  recel  puni  par  l'ar- 
ticle 792  du  code  civil.  —  Trib.  Verviers,  22  février 
1871.  Cl.  etB.  1870-1871. 1183  (Bastin,  c.  Bastin). 

6,  —  Le  fait,  par  un  cohéritier,  d'avoir  diverti  de 
la  succession  d.e  l'auteur  commun  ou  recelé  une  re- 
connaissance d'un  prêt  (^ue  lui  aurait  fait  ledect^usy 
peut  être  prouvé  par  témoins,  quoique  le  prêt  ex- 
cède 150  francs.  —  Trib.  Verviers,  24  janvier 
1877.  Pas,  1878.  m.  73  (Poussard-Bertrand,  c.  Ber- 
trand). 
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SECTION  m. 

DU   BÉNÉFICE    d'iNVBNTAIRR,    DB   SES    EFFETS    BT   DBS   OBLIGATIONS 
DE   l'héritier   bénéficiaire. 


Art.  793. 

La  déclaration  d'un  héritier,  quUI  entend  ne  prendre  cette  qaaUté  que  sous  bénéfice  dUnven- 
Uire,  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  ia 
succession  s'est  ouverte  t  elle  doit  être  Inscrite  sur  le  registre  destiné  à  recevoir  les  actes  de 
renonciation. 

Yoy.  Cit.,  110,  774, 784, 1009, 1012.  —  Fr.,  997.  -  Ter.  eiVy  91,  ?  18. 


1.  —  L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  ne 
peut  être  critiauée  par  des  coliéritiers,  sous  pré- 
texte de  défaut  d'inventaire,  lorsque  eux  mêmes  y  ont 
fait  procéder.  Les  créanciers  iseuls  pourraient  se 

Ï revaloir  de  cette  formalité.  —  Trib.  Liège,  10  août 
844.  B.  J,  1844.  1655  (Wérixhas,  c.  Botty). 


2.  —  L'acceptation  d'une  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire  rend  inopérante  toute  renonciation  ul- 
térieure et  imprime  définitivement  à  celui  ^[ui  l'a 
faite  la  qualité  d'héritier.  —  Liège,  14  mai  1879. 
Pas,  1879.  II.  331  (Lambert,  c.  Pumode). 


Art.  794. 

Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  précédée  ou  suivie  d'un  Inventaire  Adèle  et 
exact  des  biens  de  la  succession,  dans  les  formes  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure,  et  dans 
les  délais  qui  seront  ci*après  déterminés. 


Voy.  Cit.,  792,  798, 801, 810.  —  Pr,,  941  b.  —  Tar.  civ..  M,  'H  18,  20. 

i.  —  L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  est 
valable  quoique  faite  longtemps  après  l'ouverture 
de  la  succession. 

Un  acte  notarié  peut  suppléer  à  l'inventaire, 
lorsque,  à  l'époque  de  l'acceptation  bénéficiaire,  ce- 
lui qui  gère  la  succession  n'a  pas  encore  rendu 
compte  de  sa  gestion^  et  qu'à  détaut  de  compte  les 
héritiers  sont  dans  l'impuissance  de  dresser  cet  in- 
ventaire. Les  vices  de  forme  reprochés  à  cet  acte 
sont  réputés  couverts  lorsque  toutes  les  parties 
ayant  aroit  d'y  être  appelées  sont  au  procès  et 
qu'aucune  d'elles  ne  se  plaint  qu'il  aurait  porté 
atteinte  à  ses  droits.  —  Bruxelles,  7  août  1847.  Pas, 
1848.  II.  328.  B,  J.  1848.  1586  (Werbrouck,  c.  Car- 
pentier). 

2.  —  Un  successible  est  héritier  pur  et  simple. 


malgré  la  déclaration  de  se  porter  .héritier  bénéfi- 
ciaire, lorsque  : 

1®  Il  n'a  requis  inventaire  que  dix-sept  mois  après 
le  décès  ; 

2»  Lorsque,  assigné  en  payement,  il  accepte  le  dé- 
bat à  titre  personnel,  et  appelle  même  un  garant  à 
le  tenir  inaemne,  lui,  et  non  la  succession  bénéfi- 
ciaire. 

La  circonstance  que  le  père  est  ainsi  devenu  hé- 
ritier pur  et  simple  n'empêche  point  ses  enfante  mi- 
neurs, appelés  avec  lui,  de  rester  avec  lui  héritiers 
bénéficiaires. 

Une  saisie  ne  sera  donc  valable  qu'en  proportion 
de  la  part  de  l'héritier  majeur.  —  Trib.  Anvers, 
9  novembre  1877.  Pas.  1879.  III.  363  (Godin,  c.  Le- 
bome). 


Art.  795. 

L'héritier  a  trois  mois  pour  foire  Inventaire,  à  compter  du  Jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Il  a  de  plus,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur  sa  renonciation,  un  délai  de  quarante 
Jours,  qui  commencent  à  courir  du  Jour  de  l'expiration  des  trois  mois  donnés  pour  l'Inventaire, 
ou  (âu  Jour  de  la  clôture  de  l'Inventaire^  s'il  a  été  terminé  avant  les  trois  mois. 

Vo).  Câ.,  797  B.,  800, 1466  s.  —  Pn,  174. 

ÎÀg.  aniér.  :  Ord.  avril  1667,  tit.  vu. 

Art.  1er.  L'héritier  aara  trois  mois  depnis  TouTerture  de  la  laccemlon  pour  faire  l'inventaire,  et  quarante  Jonra  ponr  délibérer  :  et  ni 
l'inventaire  a  esté  fait  avant  les  trois  mois,  le  delay  de  quarante  Jours  commencera  du  Jour  qu'il  aura  esté  parachevé. 

Ârt.  2.  Celuj  qui  aura  esté  assigné  comme  héritier  en  action  nouvelle,  ou  en  reprise,  n'aura  aucun  delay  de  délibérer,  si  avant 
l'écfaâance  de  l'aaslgnfttlon  il  y  a  plus  de  quarante  Jours  que  l'inventaire  ait  esté  bit  en  sa  préae&ee,  ou  de  Bon.  procureur,  ou  luy 
«icnëment  appelle. 

Art.  3.  Si  au  Jour  de  l'échéance  de  rassignatlon,  les  délais  de  trois  mois  j>our  fUre  inventaire,  et  quarante  Jours  pour  délibérer 
n'eatoient  expires,  il  aura  le  reste  du  delay,  soit  pour  procéder  A  l'Inventaire,  soit  pour  faiz«  sa  déclaration  ;  et  s'ils  estoient  expires, 
enroreqne  l'inventaire  n'ait  point  esté  fait,  ne  sera  accordé  aucun  delay  pour  délibérer. 


1.  —  Pour  que  la  déclaration  d'acceptation  de 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire  puisse  avoir 
effet^  il  ne  faut  pas  aue  l'inventaire  se  fasse  dans  le 
délai  déterminé  par  l'article  795  du  code  oivil,  c'est- 
à-dire  dans  les  urois  mois,  à  compter  du  jour  de 


l'ouverture  de  la  succession. Gand,  6  avril  1888.  Pas. 
1838.  104. 

2. — Une  clause  de  contrat  d'assurances  étant  ainsi 
conçue  :  «  Lorsque  ainsi  par  suite  de  décès,  faillite. 
«  vente  ou  toute  autre  cause,  les  objets  assures  cessent 
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^  d'appartenir  au  propriétaire  désigné  dans  la  po- 
t<  lice,  celui-ci  ou  ses  ayants  cause  sont  tenus  de  dé- 
<<  clarer  immédiatement  la  mutation  à  la  compa- 
«  gnie;  faute  de  ces  déclarations...  l'assurance  sera 
«  nulle  de  plein  droit,  n  La  déchéance  comminée 
est  encourue  après  un  délai  mortd  et  notamment  un 
délai  de  quatre  mois  et  vingt-trois  jours  après  le 
décès  de  l'assuré  primitif,  sans  que  les  héritiers 
puissent  invoquer  le  bénéfice  du  délai  pour  faire 
inventaire  et  délibérer.  —  Bruxelles,  26  avril  1845. 
Pas.  1845.  II.  332.  JB,  J.  1845.  1108  (Assurances  gé- 
nérales, c.  héritiers  Mertens). 

3.  -r  Une  apposition  de  scellés  avec  inventaire, 
requise  par  un  héritier  réservataire,  ne  peut  être 


empêchée  par  l'époux  survivant  qui  prétend  qu'aux 
termes  de  son  contrat  de  mariage,  il  est  propnétaire 
de  la  totalité  des  meubles  de  la  communauté,  pro- 
priétaire de  la  moitié  des  conquêts  immeubles,  ei 
usufruitier  de  l'autre  moitié,  et  que,  de  plus,  il  est 
tenu  de  payer  les  dettes  de  la  communauté  comme 
charge  des  dispositions  anténuptiales  qu'il  in- 
voque. 

Il  ne  peut  se  contenter  d'offrir  de  procéder,  con- 
tradictoirement  avec  les  héritiers  du  sang,  à  un  in- 
ventaire des  papiers  et  des  titres  de  propriété  con- 
cernant la  succession  du  défunt.  —  Bruxelles, 
14  août  1855.  Pas.  1857.  II.  11.  B.  J.  1857.  449 
(veuve  Rose,  c.  Rose). 


Art.  796. 

81  cependant  il  existe  dans  la  succession  des  objets  susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  i 
conserver,  rbéritler  peut,  en  sa  qualité  d'babile  à  succéder,  et  sans  qu'on  puisse  en  induire  de 
sa  part  une  acceptation,  se  idire  autoriser  par  Justice  à  procéder  à  la  vente  de  ces  effets. 

Cette  vente  doit  être  faite  par  officier  public,  après  les  afiicbes  et  publlcaiions  réglées  par  les 
lois  sur  la  procédure. 

Voy .  Cit .,  770,  805.  -  iV.,  617  b.,  946  b.,  »86  s. 

Art.  797. 

Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  invenlaire  et  pour  délibérer,  l'béritler  ne  peut  être  con- 
traint à  prendre  qualité,  et  il  ne  peut  être  obtenu  contre  lui  de  condamnation  t  s'il  renonce 
lorsque  les  délais  sont  expirés  ou  avant,  les  frais  par  lui  faits  légitimement  Jusqu'à  cette  époque 
sont  à  la  cbarge  de  la  succession. 


Voy.  Cir.,  796,  798, 799, 2259.—  iV.,  130, 174. 


Art.  798. 


Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus,  l'béritler,  en  cas  de  poursuite  dirigée  contre  lui,  peut 
demander  un  nouveau  délai,  que  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  accorde  ou  reftise  suivant 
les  circonstances. 

Voy.  C«r., 799,  800,  1458.—  Pr.^  174. 

Ug.  antér.  :  Ord.  atrU  1667,  tit.  vu. 

Art.  4.  S'il  Justifie  neantmoins  que  rinventaire  n'ait  pu  estre  futt  dans  las  trois  mois,  pour  n'avoir  en  connoissance  dn  dec^driln 
defllint,  ou  à  cause  des  oppositions,  et  contestations  survenues,  on  autrement,  il  Iny  sera  accordé  un  delay  convenable  pour  bir^ 
l'inventaire,  et  quarantejunrs  pour  délibérer  :  lequel  delay  sera  réglé  en  l'audience,  et  sans  que  la  cause  puisse  estre  appointée. 


Tant  que  Phéritier  bénéficiaire  n'est  l'objet  d'au- 
cune poursuite,  il  est  non  recevable  à  demander  une 
prolongation  de  délai  pour  faire  inventaire.  — Trib. 


Bruxelles,  15  juillet  1863.  Cl.  et  J?.  1854-1855.  537 
(comte  de  Hompescb). 


Art.  799. 

Les  fWiis  de  poursuite,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  sont  à  la  cbarge  de  la  succession,  si 
l'béritler  Justifie,  ou  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès,  ou  que  les  délais  ont  été  insaffl- 
sauts,  soit  à  raison  de  la  situation  des  biens,  soit  à  raison  des  contestations  survenues  i  s'il  n'en 
JustiOe  pas,  les  tnis  restent  à  sa  cbarge  personnelle* 

Voy.  Cw.,  797, 798.  —  Pr.,  130. 

Art.  800. 

L'béritler  conserve  néanmoins,  après  l'expiration  des  délais  accordés  par  l'article  79o, 
même  de  ceux  donnés  par  le  Juge  conformément  à  l'article  798,  la  faculté  de  ftiire  encore 
inventaire  et  de  se  porter  béritier  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d*bérlticr, 
ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  Jugement  passé  en  force  de  cbose  Jngée,  qui  le  condaDine 
en  qualité  d'béritier  pur  et  simple. 

Voy.  Cit.,  778,  789,  793  «.,  1860, 1361.  —  Pr.,  174. 

L'article  800  est  restrictif  et  s'applique  unique- 1 1853.  Pas. 
ment  à  la  qualité  d'héritier.  —  Liège,  26  novembre  |  c.  Home). 


1864.  IL-  89.  B.  J.  1854.  623  (Meunier, 
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Art.  801. 


L'IiérlUer  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé,  ou  qui  a  omis,  sciemment  et  de  mauvaise 
fol,  de  comprendre  dans  Tinventalre  des  effets  de  la  succession,  est  déchu  du  bénéflce  d'in- 
yentalre. 


Voj.  C*.,  792, 798  s.,  1350, 1460, 1477, 2288.  —  Pén.,  462  «. 

1.  —  Est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire  celui 
qui  a  détourné  des  effets  de  la  succession. 

Ses  cohéritiers  majeurs  encourent  la  déchéance, 
bien  qu'ils  n'aient  pas  coopéré  directement  au 
détournement,  s'il  est  prouve  qu'ils  en  ont  profité 
et  qu'il  y  a  eu  entre  eux  tous  un  concert  frauauleux 
à  l'effet  de  nuire  aux  créanciers.  —  Liège,  3  juillet 
1858.  Pas.  1859.  H.  198.  B.  J,  1859.  1181  (Picard, 
c.  Henoumont). 

2.  —  La  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  est 
une  véritable  jpénalité  que  la  loi  attache^  comme 
conséquence,  a  certains  actes  posés  par  l'héritier  de 
son  autorité  privée,  lesquels,  étant  de  nature  à  pré- 


iudicier  aux  tiers,  supposent,  de  la  part  de  celui  qui 
les  pose,  l'intention  de  prendre  la  qualité  d'héritier 
pur  et  simple. 

Une  vente  d'immeubles  ou  un  échange  à  l'égard 
desquels  l'héritier  bénéficiaire  n'a  pas  rempli  rigou- 
reusement les  formalités  requises  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  entraînant  la  déchéance  du  béné- 
fice d'inventaire,  s'ils  ont  été  opérés  dans  des  con- 
ditions qui  écartent  toute  pensée  de  fraude  et  même 
de  préiudice  pour  les  intéressés.  —  Trib.  Bruxelles, 
16  millet  1861.  CLetB.  1862-1863.  160  (Beauthier, 
c.  Henrard). 


Art.  802. 

L'effet  du  bénéflce  d-inventalre  est  de  donner  à  riiérltler  l'avantage, 
!<*  De  n'être  tenu  du  payement  des  dettes  de  la  succession  que  Jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  des   biens  qu'il  a  recueillis,   même  de  pouvoir  se  décharger  do   payement  des 
dettes  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux  légataires  ^ 

2<*  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  succession,  et  de  conserver 
contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  payement  de  ses  créances. 

Voy.  Cit.,  467,  4«1, 774,783,  867,  876, 1251  4*,  2168, 2172,  2258;  —L.  hyp.,  art.  98, 100.  —  Pr.,  99». 


1.  -—  L'héritier  qui  a  accepté  une  succession  sous 
}>énéfice  d'inventaire  peut-U  y    renoncer  par  la 


suite? 


par 


En  supposant  la  renonciation  nulle  ou  inopérante 
ix)ur  les  créanciers  et  les  cohéritiers,  il  n'en  serait 
l'as  de  même  pour  le  renonçant  lui-même,  alors  qu'à 
la  suite  de  cette  renonciation  acceptée  par  ses  cohé- 
ritiers^ ceux-ci  ont  procédé  en  conséquence  et 
liquide  une  masse  fort  embrouillée.  Le  renonçant  ne 
pourrait,  en  ce  cas,  s'armer  do  la  maxime  Semel 
htres  semper  h<trti,  et  prétendre,  après  coup,  venir 
uartager  le  boni  de  la  succession  rétabli  par  suite  de 
leurs  soins  et  de  leur  administration.  —  Bruxelles, 
3  février  1845.  B.  J.  1846.  873.  Pas.  1846.  H.  75.  — 
Cass  4  juin  1846.  B.  J,  1846.  986.  Pas.  1847. 1.  123 
(De  Huttebize,  c.  Damman). 

2.  —  Sous  l'empire  du  code  civil,  l'acceptation 
d'une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  opère 
de  plein  droit  la  séparation  du  patrimoine  du  défunt 
d'avec  celui  de  l'héritier  ;  il  n^est  pas  nécessaire  de 
requérir  une  inscription  sur  les  immeubles,  dans 
les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession,  pour 
conserver  ce  bénéfice  légal  de  séparation,  quand 
niéme  postérieurement  l'héritier  bénéficiaire  aurait 
été  déclaré  héritier  pur  et  simple.  —  Trib.  Bru- 
xelles, 16  avril  1855.  Cl.  et  B.  16fe5-1856.  248  (Fla- 
mant, c.  Van  Overbeke). 

.  3.  —  Les  héritiers  du  mari  ne  doivent  pas  garan- 
tie au  preneur,  du  chef  de  l'annulation  d'un  bail 
indûment  renouvelé,  s'ils  ont  accepté  la  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire. 

Le  locataire  n'est  pas  fondé  à  réclamer  des  dom- 
niages-intérêts  à  charge  de  la  succession  bénéficiaire 
du  mari,  s'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause 
<]ae  les  droits  de  la  femme  sur  les  biens  loués  lui 
étaient  connus.  —  Liège,  4  mars  1871.  B.  J.  1871. 


643.  Pas.  1871.  II.  312  (Beurnonville,  c.  Hénault). 

4.  —  Lorsque  l'héritier  bénéficiaire,  usant  du 
bénéfice  de  l'article  802  du  code  civil^  fait  abandon 
des  biens  de  la  succession  aux  créanciers  de  celle-ci 
et,  d'accord  avec  ces  créanciers,  provoque  la  nomi- 
nation d'un  curateur,  le  cohéritier,  qui  a  accepté 
purement  et  simplement,  ne  peut  critiç[uer  cette 
mesure  par  la  voie  de  la  tierce  opposition.  Il  est 
dénué  d^intérêt  à  cet  égard,  l'abandon  des  biens  par 
son  cohéritier  ne  pouvant  profiter  qu'aux  créanciers 
et  aux  légataires,  —  Trib.  Dinant,  30  juillet  1876. 
C/.tf/-».  1875-1876.  623. 

tf .  —  C'est  contre  l'héritier  bénéficiaire  que  doi- 
vent être  dirigées  les  actions  ayant  pour  objet  de 
faire  fixer  le  montant  des  legs  et  des  créances,  alors 
même  qu'il  a  fait  abandon  de  tous  les  biens  de  la 
succession  aux  créanciers  et  aux  légataires.  — 
Liège,  7  juillet  1876.  Pas.  1876.  IL  26  (Didion- 
Dizière,  c.  Michaux-CosterJ. 

6.  —  L'abandon,  autorisé  par  l'article  802,  §  1, 
du  code  civil,  ne  dépouille  pas  l'héritier  de  cette 
qualité  et  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  d'ac- 
croissement au  profit  de  ses  cohéritiers. 

En  conséquence,  est  nul  le  commandement  de 

gayer  la  totalité  d'une  dette  de  la  succession  signi- 
é  aux  seuls  héritiers  qui  n'ont  pas  fait  acte  d'aban- 
don, et  l'oflFre  de  ceux-ci  de  payer  leur  part  virile 
doit  être  déclarée  satisfactoire. 

La  demande  de  payement  de  l'intégralité  de  la 
dette  par  ces  héritiers,  qui  est  fondée  sur  ce  qu'ils 
auraient  seuls  administré  la  succession,  est  d'ail- 
leurs non  recevable  lorsque  le  commandement  dont 
la  validité  est  poursuivie  leur  a  été  signifié  en  leur 
qualité  d'héritiers,  et  non  comme  administrateurs. 
—  Liège,  14  mai  1879.  Pas.  1879.  IL  331  (Lambert, 
c.  Pumode). 
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Art.  803. 

L'héritier  béuéflclalre  est  ebargé  d'administrer  les  biens  de  la  succession,  et  doit  rendre 
compte  de  son  administration  aux  créanciers  et  aux  légataires. 

n  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  qu'après  avoir  été  mis  en  demeure  de 
présenter  son  compte,  et  faute  d'avoir  satisfait  à  cette  obligation. 

Après  l'apurement  du  compte,  il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  que 
Jusqu'à  concurrence  seulement  des  sommes  dont  il  se  trouve  reliquataire. 

Yoy.  Ctv.,806,  808,  873,  875, 1130, 1139, 1289, 1290, 1338, 2204;  -  L.  16  aoAi  1854,  but  Texpr.  forcée,  art.  1er.  —  Pr.,  CfiT,  583,  M4, 
995. 

^  vilr  con».  d^Elaif  U  janvier  1806  :  Le  conseil  d'Btat,  —  Sst  d^aris  qae  Phéritler  bénéficiaire  ne  pent  pas  Caire  le  tranifert  dea  rentes 
an-deflans  de  SOftnnca,  aana  être  préalablement  antoriaé..; 


1.  —  Les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire 
ne  peuvent  exercer  leurs  actions  contre  l'héritier  bé- 
nénciaire  avant  d'avoir  mis  ce  dernier  en  demeure 
de  rendre  compte.  —  Bruxelles,  12  avril  1831.  Pas. 
1831. 84. 

2.  —  L'héritier  bénéficiaire  qui  s'est  borné  à 
vendre  les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  succes- 
sion, sans  en  distribuer  le  prix  entre  les  créanciers 
et  les  légataires,  comme  le  requiert  la  loi,  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  terminé  son  adminis- 
tration. Il  doit  procéder  régulièrement  à  une  red- 
dition de  compte.  —  Broxâles,  16  novembre  1831. 
Pas.  1831.  296. 

S.  —  Un  héritier  bénéficiaire  qui,  dans  le  délai 
fixé  par  le  juge,  ne  présente  pas  régulièrement  son 
compte,  ne  peut  être  déclaré  néritier  pur  et  simple. 

Tous  les  héritiers  bénéficiaires  ne  sont  pas  tenus 
de  présenter  et  affirmer  leur  compte  en  personne,  il 
suffit  qu'il  soit  présenté  par  un  seul,  au  nom  de  tous, 
fait  que  ceux-ci  avouent  et  reconnaissent.  —  Bru- 
xelles, 18  juin  1851.  Pas,  1862.  H.  22.  B.  J.  1852. 
1567  (Lunaen,  c.  Lunden). 

4.  —  Si  l'héritier  bénéficiaire  est  comptable  de 
son  administration  envers  les  créanciers  et  les  léga- 


taires, il  n'est  pas  néanmoins  le  mandataire  légal  de 
ceux-ci. 

Ainsi,  semblable  héritier  n'a  qualité  que  pour 
agir  dans  l'intérêt  de  l'hoirie  qu'il  représente  et  non 
pas  dans  celui  de  la  masse  créancière.  —  Liège, 
10  juillet  1844.  B.  J.  1853.  1251.  Pas.  1863.  U.  214. 
(Bellefroid.  c.  héritiers  Cockerill). 

5.  —  L'néritier  bénéficiaire,  représentant  de  la 
succession,  a  qualité  pour  intenter  toutes  actions  oa 
V  défendre,  sans  l'autorisation  des  créanciers  ou  des 
légataires,  sauf  leur  droit  d'intervenir. 

Ainsi,  quand  un  tiers  s'oppose  à  la  vente  autori- 
sée par  justice  d'un  immeuble  de  la  succession^  en 
prétendant  l'avoir  acquis  du  défunt,  l'héritier  béné- 
ficiaire a  qualité  pour  demander  la  mainlevée  de 
l'opposition  sans  qu'il  faille  nommer  un  ourateor  à 
la  succession.  (Trib.  Bruges,  23  mai  1859.  B.  J. 
1860. 11  (Amerlynck^  o.  Baude). 

6.  —  L'héritier  bénéficiaire  a  qualité  pour  pour- 
suivre en  justice  le  recouvrement  des  créances  de  la 
succession,  bien  qu'il  soit  certain  que  leur  rentrée 
ne  peut  profiter  qu'aux  créanciers  du  défunt.  — 
Bruxelles,  8  ^ars  1875.  Pas.  1876.  II.  38.  B.  J. 
1875.  746  (Duyck,  c.  Waaher). 


Art.  804. 
Il  n'est  tenu  que  des  fentes  graves  dans  l'administration  dont  U  est  chargé. 

Yoy.  C%t.,  806,  U37, 1998. 

Art.  805. 

Il  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession  que  par  le  ministère  d'un  officier  public, 
aux  enchères,  et  après  les  affiches  et  publications  accoutumées. 

S'il  les  représente  en  nature,  il  n'est  tenu  que  de  la  dépréciation  on  de  la  détérioration 
causée  par  sa  négligence. 

Voy. Ci»., 796, 807.  —  Fr.,  617 ■„ 986, 989.  —  Note  soiu larticle 803. 

Lèa.  aniér.  :  Coutume  de  Paurig.  Art.  844.  L'héritier  par  bénéfice  d'inrentaire,  ou  coratear  aux  biens  racans  d'an  défunt,  ne  peut 
▼endre  les  biens  meubles  de  la  sacceasion  ou  curatelle,  sinon  en  Iklsant  publier  la  vente  devant  la  principale  porte  de  T^Um 
de  la  paroisse  où  le  défunt  demeurolt,  à  Issue  de  messe  paroissiale,  et  délaissant  une  affiche  contre  la  porte  de  la  maison 
du  déftint. 


t.  —  La  vente  de  meubles  dépendants  d'une 
succession  bénéficiaire  doit  avoir  heu  avec  les  for- 
malités voulues  par  le  code  de  procédure. 

La  déchéance  prononcée  contre  l'héritier  bénéfi- 
ciaire qui  vend  sans  les  formalités  prescrites  ne 
peut  être  proposée  par  les  créanciers,  alors  qu'ils 
n'ont  éprouve  aucun  préiudice  de  cette  omission  et 
que  c'est  sans  fraude  que  l'héritier  l'a  faite. —  Gand, 
15  décembre  1834.  Pas.  1834.  273.  —  Arrêt  cassé  le 
26  octobre  1835.  Pas.  1835.  146  (Voyez  le  n»  sui- 
vant.) 

2.  —  L'héritier  bénéficiaire  qui  fait  procéder  à 
la  vente  du  mobilier  sans  observer  les  formalités 


prescrites  par  le  code  de  procédure,  titre  des  Saisies- 
exécutions,  doit  être  réputé  héritier  pur  et  simple. 
—  Cass.,  26  octobre  1836.  Pas.  1835.  146. 

3.  —  L'inobservation,  par  un  héritier  bénéfi- 
ciaire, des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la 
vente  du  mobilier  de  la  succession  ne  saurait  avoir 

gour  conséquence  d'entraîner  la  déchéance  du  béné- 
ce  d'inventaire  vis-à-vis  d'un  créancier  qui,*  par  sa 
participation  à  la  liquidation  ainsi  opérée  dans  l'in- 
térêt commun,  doit  être  censé  avoir  renoncé  à  l'ac- 
complissement de  ces  formalités.  —  Liège,  10  avril 
1879.  Pas.  1879.  II.  253  (Lefebvre,  c.  Barbier). 
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Art.  806. 

Il  ne  peut  vendre  les  immeubles  que  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  pro- 
cédure ^  il  est  tenu  d'en  déléguer  le  prix  aux  créanciers  iiypotliécaires  qui  se  spnt  fait 
connaître. 


La  première  partie  de  cet  article  doit  être  mise  en 
rapport  avec  la  ^  ^  12  juin  1816  : 

Art.  5.  £n  second  lieu  :  à  l'égard  d'immeubles 
appartenant  à  des  successions  acceptées  sous  béné- 
fice d'inventaire  ou  à  des  snccessions  vacantes  : 

§  1^  Les  héritiers  on  curateurs  respectifs  seront 
tenus  de  demander  l'autorisation  de  la  vente  publi- 
que au  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondis- 


sement où  la  succession  est  ouverte,  lequel,  après 
avoir  entendu  l'officier^  statuera  sur  la  demande, 
et,  en  accordant  l'autorisation,  désignera  en  même 
temps  le  notaire  par  le  ministère  auquel  la  vente 
publique  aura  lieu. 

§  2.  La  vente  publi<^ue  se  fera  ensuite  par  le 
ministère  du  notaire  designé  et  par-devant  le  juge 
de  paix  du  canton  où  la  succession  est  ouverte. 


Yoy.  le  texte  complet  de  la  loi  du  12  juin  1816  sons  l'article  467  du  code  civil. 

Voy.  C*.,  2094, 2166, 2218  ;  —  L,  hjfp.,  art  9,  96  ;  —  2i.  16  août  1864,  sur  l'expr.  forcée.  —  iV.,  749  b.,  987, 991. 


1.  —  La  vente,  faite  légalement,  des  immeubles 
par  l'héritier,  après  sa  déclaration  au  greffe  de  n'ac- 
cepter la  succession  que  sous  bénéfice  d|inventaire, 
vente  opérée  après  ou  avant  la  confection  de  l'in- 
ventaire, ne  le  rend  pas  héritier  pur  et  simple.  — 
Gand,  6  avril  1838.  Pas.  1838.  104. 

2,  —  Lorsqu'une  société  anonyme  civile  a  été 
dissoute  et  que  les  actionnaires  présents  ont  résolu 
que  la  liquidation  serait  effectuée  par  un  comité 
composé  de  quatre  membres  dont  ils  ont  déterminé 
les  pouvoirs,  l'héritier  bénéficiaire  de  l'un  des  asso- 
ciés est  tenu  de  prester  le  fait  de  son  auteur  et 
d'exécuter  la  convention. 

Il  ne  peut  objecter  qu'en  sa  qualité  il  ne  peut 


laisser  aliéner  les  immeubles  de  la  société  dans 
laquelle  la  succession  bénéficiaire  a  une  part, 
qu'avec  les  formalités  voulues  pour  le  bénéfice  d'in- 
ventaire, et  non  d'après  le  mode  conventionnelle- 
ment  arrêté.  —  Bruxelles,  8  mars  1848.  Pas.  1848. 
II.  308.  B.  J.  1849.  97  (Lecoc^,  c.  Moyart). 

3.  —  L'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  déchu  du 
bénéfice  d'inventaire  et  ne  doit  pas  être  déclaré 
héritier  pur  et  simple,  par  cela  seul  qu'il  ne  justi- 
fierait pas  qu'une  iormalité  requise  par  la  loi  a  été 
accomplie,  si,  du  reste,  le  procès-verbal  fait  mention 
de  son  accomplissement,  ce  oui  n'est  pas  contesté 
par  le  créancier.  —  Trib.  Mons,  13  août  1864. 
CL  et  B.  1864-1865.  245  (Parent,  c.  Monnon). 


Art.  807. 

Il  est  tenu,  si  les  créanciers  ou  autres  personnes  intéressées  l'exigent,  de  donner  cau- 
tion bonne  et  soivaMe  de  la  valeur  du  mobilier  compris  dans  l'inventaire,  et  de  la  por- 
tion dv  prix  des  Immeubles  B<m  déléguée  aux  créanciers  bypothéeaires. 

Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution,  les  meubles  sont  vendus,  et  leur  prix  est  déposé, 
ainsi  que  la  portion  non  déléguée  du  prix  des  immeubles,  i>our  être  employés  à  l'acquit 
des  charges  de  la  succession. 

Voy.  Ck,, 2018,  S019»  2040, 2018.  —  Pr.,  517  à  623,  ei7 b.,  9« à 9M. 


I.  —  Le  tuteur  peut  être  obligé,  au  nom  du  mi- 
neur, aux  termes  de  l'article  807,  de  fournir  la  cau- 
tion que  lui  demande  l'un  des  créanciers  de  la  suc- 
cession du  père  du  mineur. 

Quoi^e  le  tuteur  ait  des  immeubles  suffisants 
pour  repondre  de  son  administration  vis-à-vis  des 
créanciers  et  vis-à-vis  du  mineur  et  quoi(jue  les 
créanciers  aient  pris  une  inscription  iuaiciaire,  en- 
core peut-il  être  obligé  à  donner  cette  caution.  — 
BruxeUes,  21  avril  1&9.  B,  J.  1849. 1275  (Debuys- 
Bcher,  c.  Gheude). 


S. — L'officier  ministériel  qui  a  procédé  à  la  vente 
du  mobilier  dépendant  d'une  succession  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire  n'est  pas  tenu,  quoiqu'il 
V  ait  un  créancier  opposant,  de  verser  le  produit  de 
la  vente  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi^ations,  après 
le  délai  d'un  mois  fixé  par  l'article  656  du  code  de 
procédure,  si  l'héritier  oénéficiaire  n'a  pas  été  mis 
en  demeure  de  fournir  la  caution  dont  il  s'a^^t  dans 
l'article  807  du  code  civil.  —  Gand,  10  décembre 
1855.  Pas.  1856.  II.  45  (Leirens,  c.  de  M...). 


Art.  808. 

S'il  y  a  des  créanciers  opposants,  rbéritier  bénéficiaire  ne  peut  payer  que  dans  l'ordre 
et  de  la  manière  réglée  par  le  Juge.    • 

811  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants,  il  paye  les  créanciers  et  les  légataires  à  mesure 
qu'ils  se  présentent. 

Voy.  Cit.,  809,  2083,  2166;  —  L.  hyp,,  art.  8  ■.  -  Fr.,  666  b.,  751, 775, 990. 


i.  —  On  peut  considérer  comme  une  opposition 
devant  avoir  l'efifetj  d'aj^rès  l'article  808,  d'empê- 
cher l'héritier  bénéficiaire  de  payer  les  créanciers 
à  mesure  qu'ils  se  présentent,  rassignation  lui  faite 
par  l'un  des  créanciers,  en  payement  de  sa  créance. 
-Bruxelles,  28  janvier  1881.  Pas.  1831, 11. 


2.  —  Une  reprise  d'instance  dirigée  contre  un  hé- 
ritier bénéficiaire,  par  un  créancier  de  la  succes- 
sion, dans  une  instance  introduite  par  lui  contre  le 
défunt,  en  ordre  d'établir  ses  droits,  équivaut  à  Pop- 
position  dont  parle  l'article  808  du  code  civil. 

L'héritier  qui  n'a  pas  respecté  cette  opposition 
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est  tenu  perdonnellement  vis-à-viB  de  ce  créancier 
des  dommaffes-intérêtB  qu'il  éprouve  par  suite  des 
payements  faits  indûment  à  des  créanciers  non  pri- 
vilégiés. —  Bruxelles,  22  mars  1848.  Pas.  1849.  II. 
12  (Anthonissen,  c.  Vaneeckhoven). 
3.  —  Est  réputé  créancier  dans  le  sens  de  l'ar- 


ticle 808  du  code  civil,  celui  qui  s'est  fait  connaître 
à  l'héritier  bénéficiaire  par  un  acte  quelconque  im- 
pliquant l'intention  d'être  payé. —Bruxelles,  8  mars 
1875.  B.  y.  1875.  746.  Pas.  1876.  H.  28  (Duyck, 
c.  Washer). 


Art.  809. 

Les  créanciers  non  opposants  qui  ne  se  présentent  qu'après  l'apurement  du  compte  et  le 
payement  du  reliquat,  n'ont  de  recours  à  exercer  que  contre  les  légataires. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  recours  se  prescrit  t)ar  le  laps  de  trois  ans,  à  compter  du 
Jour  de  l'apurement  du  compte  et  du  payement  du  reliquat. 


Voy.  Cir.,l(MO,  1024,  2219.  —  Pr.,90n. 


Art.  810. 


Les  frais   de   scellés,  s'il  en  a  été  apposé,  d'Inventaire  et  de  compte,  sont  à  la  charge  de 
la  succession. 

Voy.  Cir.,  797  s.,  2101  lo  ;  —  L.  hpp.,  art.  19  1«». 


SECTION  IV. 


.DES   SUCCESSIONS   VACANTES. 


Art.  811. 

Lorsque,  après  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  il  ne  se 
présente  personne  qui  réclame  une  succession,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu,  ou  que 
les  héritiers  connus  y  ont  renoncé,  cette  succession  est  réputée  vacante. 

Voy.  Cit.,  784, 798,  796,  812  s.,  22M.  —  Pr.,  998  8. 

Arr.  du  l«r  non.  1818. 

Art.  1er.  A  dater  de  la  publication  du  présent  arrêté,  toutes  les  diiipositions  de  la  loi  précitée  du  28  nivôse  an  xiii  recerrout  de  non- 
▼eau  leur  entière  exécution,  et  en  conséquence  les  consignations  de  toute  nature  seront  rereées  dans  la  caisse  d'amortissement  sur  le 
pied  prescrit  par  ladite  loi. 

Àtr.  du  11  mai  ISIU. 

A  dater  de  la.  publication  du  présent  arrêté,  les  dispositions  de  Taris  précité  (17  septembre  1809,  approuvé  k»  13  octobre  sui* 
vant^  recevront  de  nouveau  leur  pleine  et  entière  exécution;  en  conséquence,  les  sommes  provenant  de  successions  vacantes,  Reroot 
consignées  à  la  caisse  d'amortissement,  aux  termes  de  la  loi  du  28  nivôse  an  xiii,  remise  en  vigueur  par  notre  arrêté  du  l«r  novem» 
bre  ldl8  (J.  ojf.,  no  36),  et  en  observant  ce  qui  a  été  prescrit  par  notre  susdit  arrêté,  à  l'égartl  des  consignations  en  général. 

Voy.,  14  nov.  1827,  arrêté  concernant  l'administration  des  deniers  et  effets  de  marins  décédés  dans  le  cours  de  leur  voyage  au  service 
de  la  marine  marchande. 

Par  arrêté  du  17  Janv.  1831,  les  conservateurs  des  hypothèques  sont  chargés  de  la  caisse  des  consignations. 

Voy.  aussi  L.  16  nov.  1847  ;  arr.  roy.  2  nov.  1848  ;  L.  28  déc.  1807  ;  arr.  roy.  24  nov.  1868,  notes  de  l'article  113 et  28  niv.  an  xiii. 

i.  —  Le  curateur  à  une  succession  vacante  chargé 
d'une  administration  importante  peut  s'aider  des 
lumières  d'un  jurisconsulte,  et  on  doit  lui  tenir 
compte  des  honoraires  et  irais  qvL^il  a  réellement 

gayes  pour  le  bien-être  de  sa  gestion.  — -  Bruxelles, 
Ojuillet  1836.  Pas.  1836. 197. 
ï.  —  Une  succession  est  réputée  vacante  dès  que 


tous  les  héritiers  ont  renoncé  ;  elle  peut  donc,  dès 
cette  renonciation,  être  pourvue  d'un  curateur,  sans 
qu'il  faille,  pour  procéaer  à  cette  nomination,  at- 
tendre l'expiration  des  délais  fixés  par  l'article  795 
du  code  civil. —  Trib.  Dinant,  9  décembre  1876.  Pas. 
.1877.  III.  145  (Dutry,  c.  Lambert). 

5.  —  Voyez  l'article  723  du  code  civil. 


Art.  812. 

Le  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  elle  est  ouverte,  nomme 
un  curateur  sur  la  demande  des  personnes  Intéressées^  ou  sur  la  réquisition  du  procureur 
Impérial. 

Voy.  Clif.,  110.  -  iV.,  998  s. 

I.  —  Lorsque  la  succession  vacante  d'un  Belge  ces  biens.  L'article  812  du  code  civil  est  ici  sans 

décédé  en  France  comprend  les  biens  situés  en  Bel-  application.  —  Gand,  19  juillet  1839.  Pas.  1839. 

gique,  il  n'appartient  qu'aux  seuls  tribunaux  belges  148. 

ae  nommer  un  curateur  pour  l'administration  de  2.  —  Lorsqu'un  jugement  a  nommé  par  erreur 
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un  curateur  à  une  succession  vacante,  déjà  pourvue 
d'un  curateur  désigné  régulièrement  par  une  déci- 
sion judiciaire  antérieure,  lo  curateur  nommé  en 
second  lieu,  n'ayant  ni  qualité  ni  intérêt  pour  agir, 


est  non  recevable  à  former  tierce  opposition  au  ju- 
gement rendu  en  premier  lieu.  —  Trib.  Binant, 
9  décembre  1876.  Pas,  1877.  III.  145.  Cl.  et  B.  1877- 
1878.  93  (Dutry,  c.  Lambert). 


Art.  813. 

Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  tenu,  ayant  tout,  d'en  fiilre  constater  Tétat  par 
un  inventaires  11  en  exerce  et  poursuit  les  droits  \  Il  rq[>ond  aux  demandes  formées  contre 
elles  il  administre,  sous  la  charge  de  faire  verser  le  numéraire  qui  se  trouve  dans  la  suc- 
cession, ainsi  que  les  deniers  provenant  du  prix  des  meubles  ou  immeubles  vendus,  dans 
la  caisse  du  receveur  de  la  régie  impériale,  pour  la  conservation  des  droits,  et  à  la  charge 
de  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra. 

V07.  Pr,^  9M  8.,  1000  à  1002.  -  Arr.  du  1er  mov.  1818,  art.  1er.  ^  Avr.  du  11  mai  1819  et  les  lois  citées  sous  Tart.  811  code  clril. 


i.  —  Lorsqu'une  succession  vacante  à  laquelle  il 
avait  été  nommé  un  curateur  est  ensuite  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire,  l'action  en  nullité  des 
payements  qui  auraient  été  faits  par  ce  curateur  à 
des  créanciers  de  la  succession,  peut  être  poursuivie 
contre  l'héritier  bénéficiaire,  dont  l'acceptation  a 
fait  cesser  les  fonctions  du  curateur.  —  Bruxelles, 
28  janvier  1831.  Pas.  1831.  11. 

Les  payements  faits  par  le  curateur  aux  créan- 
ciers légitimes,  avec  les  deniers  provenant  du  prix 
de8  meubles  et  immeubles  vendus,  et  avec  le  numé- 
raire trouvé  dans  la  succession,  sont  valables,  bien 
que  l'article  813  ordonne  au  curateur  de  verser  ces 
gommes  dans  les  caisses  du  receveur  de  la  régie.  — 
Bruxelles,  28  janvier  1831.  Pas.  1831.  11. 

2.  —  Un  curateur  à  une  succession  réputée  va- 
cante est  investi  de  tous  les  pouvoirs  d'un  véritable 
représentant  de  l'hérédité  ;  il  est  le  seul  contradic- 
teur légitime  des  créanciers  de  la  succession,  des 
légataires  et  autres  intéressés,  tant  et  aussi  long- 
temps que  dure  l'état  de  vacance  supposée.  — 
Gand,  5  août  1853.  Pas.  1863.  II.  317.  B.  J.  1853. 
1537  (Baude,  c.  Gérard). 

5.  —  Le  curateur  à  une  succession  a  qualité  pour 


faire  procéder  seul  à  la  levée  des  scellés  et  à  la  con- 
fection de  l'inventaire  de  la  succession. 

Il  ne  doit  pas  appeler  les  héritiers  présomptifs 
pour  y  être  présente,  ni  y  faire  représenter  les  héri- 
tiers présomptifs  absents.  —  Trib.  Bruxelles,  référé, 
27  juillet  1859.  B.  J.  1859. 1046  (de  Meren). 

4.  —  Les  frais  et  honoraires  dus  au  curateur 
d'une  succession  vacante  ne  peuvent  être  réclamés 
devant  le  tribunal  du  lieu  d'ouverture  de  la  succes- 
sion, qu'avant  la  liquidation.  —  Trib.  Verviers, 
19  juin  1861.  Cl.  et  B.  1862-1863.  442  (X...,  c.  de 
V...). 

tt.  —  Le  montant  des  condamnations  obtenues 
par  un  créancier  ag[issant  pour  et  au  nom  d'une  suc- 
cession vacante  doit  être  versé  à  la  caisse  des  consi- 
gnations conformément  à  l'article  813  du  code  civil. 
—  Trib.  Verviers,  4  mai  1862.  Cl.  et  B.  1864rl865. 
518  (de  Vleeshouder,  c.  hospice  de  Stavelot). 

6.  —  Le  curateur  d'une  succession  vacante  a  qua- 
lité pour  défendre  à  une  action  mobilière.  —  Irib. 
Bruxelles,  18  décembre  1872.  B.  J.  1873. 645.  Cl.  et  B. 
1873-1874.  188  (Crabbe,  c.  le  curateur  de  la  succes- 
sion Portaels).  Jugement  confirmé  en  appel.  — 
Bruxelles,  9  août  1W3.  Pas.  1874.  II.  340. 


Art.  814. 

Les  dispositions  de  la  section  III  dn  présent  cliapitre,  sur  les  formes  de  l'inventaire,  sur 
le  mode  d'administration  et  sur  les  comptes  à  rendre  de  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire, 
sont,  au  surplus,  communes  aux  cçrateurs  à  successions  vacantes. 

V07.  Cit.,  794,  808  s. ,  808  s.,  813, 1992.  -  Fr. ,  126, 1000, 1002. 


1.  —  Les  créanciers  d'une  succession  vacante 
n'ont  pas  le  droit  d'interposer  pour  sûreté  de  leurs 
créances  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  débi- 
teurs de  la  succession:  ces  saisies-arrêts  seraient 
inopérantes  comme  telles  et  auraient  le  seul  eô'et 
d'une  opposition  qui.  jusqu'à  mainlevée,  oblige  le 
curateur  a  ne  payer  les  créanciers  que  dans  l'ordre 
et  de  la  manière  établis  par  le  juge.  —  Trib. 


Bruxelles,  10  mai  1856.  B.  J.  1857.  1033  (minist. 
des  finances,  c.  curât.  Van  Gobbelschroy). 

2.  —  La  subrogation  faite  par  le  curateur  à  une 
succession  vacante  dans  une  créance  de  la  succes- 
sion, sans  l'autorisation  du  tribunal,  n'est  pas  re- 
cevable. —  Trib.  Verviers,  4  mai  1862.  Cl.  et  B. 
1864-1865.  518  (de  Vleeshouder,  c.  hospice  de  Sta- 
velot). 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRE  lll.  —  TITUE  K  —  ART.  815. 


CHAPITRE  YI. 


DU  PARTAGE  ET  DES  RAPPORTS. 


SECTION  PREMIERE. 
DE   l'action    en    partage,    ET    DE    SA   FORME. 


Art.  815. 

INul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l 'indivision  )  et  le  partage  peut  être  tou- 
jours provoqué)  nonobstant  proliibitions  et  conventions  contraires. 

On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage  pendant  un  temps  limité  s  cette 
convention  ne  peut  être  obligatoire  au  delà  de  cinq  ans  j  mais  elle  peut  être  renouvelée. 

Voy.  Civ.y  6,  678,  621,  686,  724,  827,  900,  1133, 1166, 1172,  1178,  1184,  1220,  1226,  1476,  1871,1872.  —  Pr.,966  b.  —  i.  26  mon  1876, 
art.  47. 

Indication  alphabétiqtie. 


Action  en  justice,  7. 
Action  en  partage,  9. 
Ancien  droit,  31. 
Anciens  uRage8,2. 
Cessation  d'indivision,  8. 
Clause  d'indivision,  16,  17,  21, 
24. 


Clause  pénale,  17. 
Communauté,  21,  22.' 
Contestations,  9. 
Formalités  du  partage,  12,  22, 

2&. 
Formes  du  partage,  10,15. 
Indivisiblité,  9. 


1 .  —  L'article  816  n'est  pas  applicable  au  cas  d'as- 
sociation pour  l'exploitation  d'une  mine.  —  Cass., 
12  juin  1841.  Pas.  1841. 1.  223  (Dehenricourt,  c.  Dar- 
despinne).  —  Trib.  Tongres,  23  février  1853.  B.  J. 
1853.  634. 

2.  —  Tous  les  anciens  usages  contraires  au  prin- 
cipe de  l'article  815  ont  été  abrogés.  —  Liège, 
26  juillet  1843.  Pas.  1844.  IL  63  (Divoy,  c.  Ber- 
trand). 

3.  —  La  prohibition  d'une  coutume  qui  porte 
que  le  nu  propriétaire  ne  peut  vendre  les  fonds  et 
biens  soumis  a  l'usufruit  sans  le  consentement  de 
l'usufruitier,  ne  peut  plus,  être  invoquée  sous  le 
code.  —  Bruxelles,  10  avril  1844.  B.  J.  1844.  1050. 
Pas.  1844. 11. 135 (faillite  Vanrillaert,  c.  Lecorbisier]. 

4.  —  La  convention  par  laquelle  deux  coproprié- 
taires indivis  stipulent  (lue  celui  des  deux  qui  vien- 
dra à  sortir  de  l'indivision,  soit  par  mariage  ou  au- 
trement, sera  obligé  de  céder  sa  part  moyennant  un 
prix  déterminé  dans  l'acte,  est  nulle  comme  con- 
traire à  l'ordre  publient  à  l'article  815  du  code  civil. 
—  Trib.  Bruxelles,  22  janvier  1848.  B.J,  1848.  1685. 

i$.  —  Du  principe  que  nul  n'est  tenu  de  rester 
dans  l'indivision  il  résulte  que  la  justice  doit  sup- 
pléer au  défaut  de  consentement  d'une  partie  ré- 
calcitrante en  la  faisant  représenter  par  un  notaire 
aux  actes  de  licitation. —  Cass.,  10  janvier  1850.  Pas. 
1851.  I.  95.  B.  J.  1851.  529  (de  Behr,  c.  de  Behr). 

6.  —  Lorsqu'une  action  en  partage  est  soumise  au 
juge,  il  doit  l'accueillir  en  ordonnant  immédiate- 
ment le  partagé  demandé  ;  il  ne  peut  surseoir  à  pro- 
noncer sur  cette  action  jusqu'après  l'expiration  a*un 
délai  qu'il  accorderait  pour  la  liquidation  de  cer- 
taines opérations  de  la  communauté  ou  succession 
indivise.  —  Gand,  2  juillet  1852.  Pas.  1853.  II.  313. 
B.  J.  1853.  436  (Vanderstraeten,  c.Vanderstraeten). 

7. — Le  cohéritier  n'est  pas  recevable  à  actionner 
en  justice  le  débiteur  pour  avoir  jugement  de  sa 
part  héréditaire  d'une  créance,  lorsque  la  succes- 


Indivision  conventionnelle,  16, 

17,21,24. 
Licitation,  23. 
Liquidation,  13. 
Mines,  1. 
Notaire,  B. 
Ordre  public,  4, 16  17. 


Fartage  non  rédigé  par  écrit,  10. 
Partie  récalcitrante,  5. 
PluraUté  d'indivision,  12,  14,15, 

19. 
Société  d'Hgrément,  11. 
Snrséance,  6. 
Usufruit,  18, 26. 


sion  est  encore  indivise.  —  Justice  de  paix  de  Beau- 
mont.  15  mai  1856.  Cl.  etB.  1856-1857.  91  (Hiemaux, 
c.  Delhaye). 

8.  —  Il  y  a  cessation  d'indivision  entre  cohéri- 
tiers lorsqu'un  enfant  a  déclaré  adhérer  au  testa- 
ment de  son  père  qui  lui  léguait  une  pension  ali- 
mentaire pour  lui  tenir  lieu  de  part  dans  les 
successions  paternelle  et  maternelle,  en  ajoutant 
C[u'il  abandonnait  tous  biens,  meubles  et  immeubles 
à  ses  cohéritiers  pour  les  partager  entre  eux, 
comme  renonçant  a  la  succession,  de  ses  père  et 
mère. 

En  conséçjuence  est  valable  la  transaction  dûment 
exécutée,  intervenue  postérieurement.  —  Liège, 
2  avril  1857.  Pas.  1857.  II.  406.  B.  /.  1859.  38  (lîu- 
tin,  c.  Collette). 

9.  —  L'action  en  partage  est  indivisible,  et  cette 
indivisibilité  subsi&te  encore  après  le  jugement  qui 
ordonne  le  partage,  tant  que  celui-ci  n'est  pas  ac- 
conipli. 

Mais  cette  indivisibilité  ne  s'étend  pas  aux  con- 
testations étrangères  au  partage,  à  celles^  par 
exemple,  qui  portent  sur  le  point  de  savoir  si  cer- 
tains oiens  appartiennent  en  propre  à  l'un  des  co- 
partageants  ou  aux  autres,  sans  foire  partie  de  la 
masse.  —  Cass.,  29  octobre  1857.  Pas.  1857.  I.  423. 
B.J.  1858.  372  (Rowart-Delgoffe,  c.  Rowart-Hanset). 

10.  —  L'écriture  n'est  pas  requise  pour  la  vali- 
dité d'un  partage  même  définitif. 

Comme  toute  convention,  le  partage  se  parfait  par 
la  seule  volonté  de  toutes  les  parties. — Liège.  21  mai 
1859.  Pas.  1860.  II.  132.  B.  J.  1860.  769  (Alberty: 
c.  Alberty).  —  Voyez  l'article  816  du  code  civil. 

li.  —  Le  membre  d'une  société  d'agrément  uui 
cesse  d'en  faire  partie  n'est  pas  fonde  à  demander 
le  partage  de  l'avoir  social  ;  l'article  815  du  code 
civil  n'est  pas  applicable  à  ce  cas.  —  Trib.  Lou- 
vain,  14  juin  1860.  B,  J.  1860.  1416  (Locus,  c.  Van 
Parys). 
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iî.  —  Les  règles  tracées  par  les  articles  815  et  sui- 
yants  sur  la  forme  et  le  mode  de  partage  entre  co- 
héritiers sont  impératives  pour  le  juçe,  et  il  ne  lui 
est  pas  permis  de  s'en  écarter,  si  ce  n'est  du  consen- 
tement des  parties. 

Lorsque  deux  ou  plusieurs  successions  sont  échues 
à  divers  coïntéresses,  elles  doivent  être  l'objet  de 
partages  distincts  et  séparés.  —  Liège,  23  mars  1861. 
Pas,  1862.  II.  97.  B.  J,  1864.  729  (Romzée,  c.  Del- 
semme). 

15.  —  Il  n'y  a  lieu  à  compte,  partao^e  et  liquida* 
tien  entre  les  légataires  universels  de  la  nue  pro- 
priété et  ceux  del'usufruit  d'une  succession,  alors 
qu'il  n'existe  entre  les  derniers  et  les  premiers  rien 
qui  soit  illiquide  ou  indivis. 

La  demande  accessoire  doit  suivre  le  sort  de  la 
demande  principale. 

Ainsi  une  demande  en  communication  de  papiers, 
titres  et  documents  formée  dans  le  cours  d'une  pro- 
cédure doit  être  rejetée  si  elle  forme  l'accessoire 
d'une  demande  en  compte,  partage  et  liquidation 
non  admise. — Trib.  Tournai,  2  décembre  1861. 
B,  J.  1862.  393  (Vifquin,  c.  Vifquin).  —  Confirmé  en 
appel.  —  Bruxelles,  l"  août  1863.  Pas.  1864.  II. 
102. 

14.  —  Chaque  succession  ou  communauté  doit 
être  partagée  séparément.  —  Trib.  Gand,  31  dé- 
cembre 1860.  B.  J.  1862.  631  (t)epau,  c.  Depau). 

15.  —  En  matière  de  partage  et  lorsque  deux  suc- 
cessions indivises  sont  échues  à  divers  coïntéressés^ 
il  y  a  lieu  avant  tout,  par  les  experts,,  d'examiner  si 
la  masse  des  immeubles  qui  les  composent  est  com- 
modément partageable  en  deux  lots,  et  ce  n'est 
qu'après  cette  opération  effectuée  qu'il  échet  de  s'oc- 
cuper des  subdivisions. 

Les  règles  tracées  par  les  articles  815  et  suivants 
du  code  civil,  sur  la  forme  et  le  mode  de  partage 
entre  cohéritiers  sont  impératives  pour  le  iuge,  et  il 
ne  lui  est  permis  de  s'en  écarter  (qu'avec  le  consen- 
tement des  parties.  —  Liège,  11  janvier  1862.  Pas. 
1864.  U.  259  (JadouUe,  c.  Jadoulle). 

16.  —  La  disposition  par  laquelle  un  testateur 
exprime  la  volonté  que  ses  héritiers  restent  dans 
l'indivision  jusqu'à  leur  majorité  ne  peut  produire 
aucun  effet;  elle  est  censée  non  écrite.  —  Trib.  Bru- 
xelles, 18  novembre  1863.  B.  /.  1864. 67  (de  Witte, 
c.  de  Witte). 

17.  —  Lorsqu'un  testateur  impose  à  ses  héritiers 
de  rester  dans  l'indivision  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
tous  atteint  la  majorité,  une  telle  disposition  est 
censée  non  écrite. 

La  clause  pénale  par  lac[uelle  le  testateur  enlève 
à  celui  qui  contreviendrait  à  cette  disposition  la 
quotité  disponible  pour  la  donner  à  ses  cohéritiers, 
est  également  réputée  non  écrite. 

Le  §  2  de  l'article  815  n'est  applicable  qu'aux 
conventions  entre  cohéritiers.  —  Trib.  Bruxelles, 
18  novembre  1864.  Cl.  et  B.  1864-1865. 1099. 

18.  —  L'usufruitier  et  le  propriétaire  d'un  bien 
ne  sont  pas  dans  l'indivision;  ils  n'ont  pas  l'un 
contre  l'autre  l'action  en  partage.  —  Trib.  Mons, 
23  mars  1866.  B.  J.  1866.  620  (veuve  Dubois, 
c.  enregistrement). 

19.  —  Lorsque,  à  la  date  d'une  demande  en  par- 
tage, deux  héritiers  ou  ayants  droit  étaient  en  pos- 
session indivise  d'une  triple  masse  de  biens  à  parta- 
ger, jusque-là  confondus  ;  qu'ils  ont  vécu  ensemble 
et  à  frais  communs,  gérant  et  administrant  soit 
séparément,  soit  conjointement,  il  y  a  lieu  de  les 
considérer,  jusqu'à  preuve  contraire,  comme  pro- 
iniétaires  de  ces  biens  chacun  pour  moitié  et  comme 
s'étant  fait  respectivement  compte  de  tout  ce  qui  a 
été  payé  ou  perçu  pendant  cette  vie  commune.  — 
Liège,  30  mars  1867.  Pas.  1867.  II.  330.  B.  J.  1867. 
1321  (Gengoux,  c.  de  la  Charlerie). 


20.  —  La  convention  par  laquelle  des  commu- 
nistes s'engagent  à  ne  pas  laisser  vendre  des  immeu- 
bles indivis  a  un  prix  inférieur  à  celui  convenu  ne 
renferme  pas  obligation  de  rester  dans  l'indivision 
jusqu'à  ce  que  le  prix  déterminé  soit  obtenu,  tout 
au  moins  jusqu'à  l'expiration  de  cinq  années,  temps 
pendant  lequel  la  loi  permet  de  suspendre  le  par- 
tage. —  Trib.  Anvers,  28  mars  1867.  Cl.  et  B.  1867- 
1^.  506.  B.  J.  1867. 1046  (Decock,  c.  Mitsler). 

21.  —  Une  convention  d'indivision  contractée 
par  la  femme,  antérieurement  à  son  mariage,  mais 
qui  n'a  pas  de  date  certaine,  ne  peut  être  opposée 
au  mari  qui,  comme  chef  de  la  communauté  légale, 
demande  le  partage  des  biens  indivis  aux  membres 
de  la  famille  de  son  épouse. 

Mais  la  femme  est  personnellement  tenue  des 
dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution  de 
cette  convention,  et  le  payement  ne  peut  en  être 
poursuivi  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  immeubles 
personnels.—  Trib.  Anvers,  6  juillet  1867.  Cl.  et  B. 
1867-1868.  689  (Scheffer-Bax,  c.  Bax). 

22.  —  Lorsqu'une  action  en  partage  a  été  intro- 
duite, le  juge  ne  doit  pas  la  repousser  sous  prétexte 
qu'une  succession  peut  être  partagée  sans  l'autori- 
sation du  tribunal,  quand  les  parties  s'entendent  à 
cet  effet,  sauf,  s'il  y  a  des  mineurs,  à  se  conformer 
à  la  loi  de  1816  ;  l'existence  même  de  l'instance 
prouve  que  le  recours  à  la  justice  était  nécessaire. 

La  licitation  ne  peut  être  autorisée  ou  ordonnée, 
dans  le  cas  où  des  mineurs  y  sont  intéressés,  que 
s'il  est  établi  que  les  immeubles  ne  sont  pas  commo- 
dément partageables  en  nature.  —  Li^g^i  23  mai 
1868.  Pas.  1868.  U.  395.  B.  J.  1868. 1398  (Tummers, 
c.  Tummers). 

25.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  une  demande 
en  partage  des  biens  et  licitation  des  immeubles 
dépendants  d'une  communauté  et  d'une  succession 
jusqu'après  la  confection  d'un  inventaire  des  biens 
a  partager  ou  à  liciter,  même  si  la  licitation  est  le 
seul  mode  possible  de  partager  les  immeubles  com- 
muns, tant  à  cause  de  l'impossibilité  d'un  partage 
en  nature  qu'à  raison  de  la  minorité  de  certains 
héritiers. 

L'article  815  du  code  civil  ne  s'oppose  pas  à  cette 
question  préalable.  —  Trib.  Bruges,  15  juillet  1872. 
Pas.  1873.  III.  168  (Van  Huele,  c.  Schoutteten). 

24.  —  L'article  «15  du  code  civil  s'applique-t-il 
à  toutes  les  indivisions,  notamment  aux  indivisions 
nées  d'une  convention  faite  en  vue  d'un  but  exclusif 
du  partage?  (Résolu  par  le  ministère  public.) 

L^acte  par  lequel  un  père  donne  à  chacun  de  ses 
quatre  enfants  un  quart  indivis  dans  une  sapinière 
de  100  hectares,  et  cela  en  vue  de  leur  faciliter 
l'agrandissement  de  leurs  affaires,  n'établit  pas 
entre  eux  une  indivision  conventionijelle  ou  société 
à  durée  illimitée  non  soumise  au  partage. 

A  supposer  que  les  copropriétaires  du  bois  soient 
convenus  de  le  conserver  (fens  l'indivision  jusqu'à 
maturité  des  sapins,  ils  ne  seraient  liés  par  cette 
convention  que  pendant  cinq  ans. 

L'indivision  conventionnelle  n'existant  pas,  la 
circonstance  que  les  sapins  ne  sont  pas  encore  par- 
venus à  maturité  n'est  pas  un  obstacle  légal  au  par- 
tage. —  Trib.  Louvain,  29  mai  1875.  B.  J.  1875.  792 
(Vervoort,  c.  Cruysmans). 

25.  —  Les  règles  tracées  par  les  articles  815  et 
suivants  du  code  civil  sur  la  terme  et  le  mode  de 
partage  entre  cohéritiers  sont  impératives  pour  le 
juge.— Trib.  Malines,  29  avril  1875.  B.J.  1875.  830 
(de  Marnix,  c.  de  Mamix). 

26.  —  Une  action  en  partage  ne  peut  pas  être 
inlîentée  par  le  nu  propriétaire  d'un  immeuble 
contre  l'usufruitier  :  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  licita- 
tion entre  eux.  ~  Bruxelles,  20  mai  1876.  Pas.  1877. 
II.  236  (Smets,  c.  Basac). 
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CODE  CIVIL.  -  LIVRE  IIL  —  TITRE  F.  —  ART.  816-819. 


Art.  816. 


Le  partage  peut  être  demandé,  même  quand  Tun  des  cohéritiers  aurait  Joui  séparément 
de  partie  des  biens  de  la  succession,  s'il  n'y  a  eu  un  acte  de  partage,  ou  possession  suffi- 
sante pour  acquérir  la  prescription. 


Yoy.  Civ.,  814,  815,  818, 1338, 1818,  2219,  2228,  2229,  2236,  2244,  2262. 


1 ,  —  Aux  termes  de  l'article  816,  le  partage  des 
biens  entre  cohéritiers  peut  être  considéré  comme 
définitif,  alors  même  qu*il  n'est  pas  justifié  par  un 
acte  de  teneur  écrite.  La  preuve  du  partage  peut  être 
administrée  par  toutes  les  voies  légales.  —  Trib. 
Namur,  29  juillet  1844.  B.  J.  1845.  75  (Marlaire, 
c.  Marlaire).  —  Bruxelles,  5  avril  1845.  Pas.  1846. 
II.  317.  B.  /.  1845.  1424  (Favresse,  c.  Goblet). 

2.  —  Quel  que  soit  le  sens  à  donner  aux  mots  : 
arûe  départage,  employés  dans  l'article  816,  il  est  de 
règle  générale,  en  droit,  que  l'écriture  n'est  pas  de. 
l'essence  des  conventions,  et  admis  que  quand  la 
loi  exige  un  acte  écrit  pour  prouver  une  convention, 
sans  cependant  en  avoir  prescrit  la  nécessité  à  peine 
de  nullité,  l'absence  de  cet  acte  n'empêche  pas  le 
juge  de  se  convaincre  de  l'existence  ae  la  conven- 
tion par  les  autres  moyens  de  preuve,  que  la  loi  auto- 
rise. —  Liège,  21  mai  1859.  Pas.  1860.  II.  132.  B,  /. 
1860.  769  (Alberty,  c.  Alberty). 

5.  —  lie  partage  est  soumis  aux  règles  générales 
relative»  à  la  rèçle  des  contrats  ;  il  peut  donc^  lors 
même  qu'il  excède  150  francs,  être  prouve  par 
témoins,  pourvu  qu'il  y  ait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Une  citation  en  conciliation  aux  fins  de  partage, 


à  laquelle  il  n'a  pas  été  donné  suite,  constitue  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  que  le  partage 
a  eu  lieu.  —  Trib.  Tongres,  16  juin  1862.  B.  J.  1852. 
895  (Verjans,  c.  Heintjens). 

4.  —  Un  acte  écrit  n'est  pas  indispensable  pour 
constater  qu'un  partage  a  eu  lieu  entre  cohéritiers  ; 
la  preuve  de  cette  convention  peut  se  faire  par  tous 
les  modes  autorisés  par  la  loi.  —  Trib.  Charleroi, 
11  février  1860.  B.  J,  1860.  837  (Hollert,  c.  Hol- 
lert). 

6.  —  L'action  qui  tend  à  provoquer  la  licitation 
d'un  immeuble  occupé  par  des  cohéritiers^  lorsque 
l'origine  de  l'immeuble  litigieux  et  la  filiation  com- 
mune des  parties  ne  sont  pas  méconnues,  n'est  pas 
une  action  en  pétition  dTiérédité,  mais  bien  une 
action  en  partage,  qui  ne  s'éteint  que  par  le  partage 
ou  par  la  prescription  acquisitive.  —  Trib.  Ter- 
monde,  3  janvier  1863.  B.  J.  1863.  255  (Loveri, 
c.  Moerenhout). 

6.  —  Tout  premier  acte  qui  a  pour  objet  de  faire 
cesser  l'indivision  entre  cohéritiers  est  un  acte  de 
partage,  et  il  importe  peu  que  l'un  des  intéressés 
n'aurait  eu,  dans  sa  part,  aucun  des  objets  compo- 
sant la  succession.  —  Bruxelles,  16  novembre  1863. 
Pas.  1864.  II.  319  (Goffin,  c.  Decartier). 


Art.  817. 

L'action  en  partage,  à  l'égard  des  cohéritiers  mineurs  ou  interdits,  peut  être  exercée  par 
leurs  tuteurs,  spécialement  autorisés  par  un  conseil  de  famille. 
A  l'égard  des  cohéritiers  absents,  l'action  appartient  aux  parents  envoyés  en  possession. 

Voy .  Civ.y  113, 125, 134, 136,  456, 482,  609, 838.  —  iV.,  968  b.;  —  I.  25  mars  1876,  art.  47.  —  L.  12  juin  1816,  art.  9,  iw/Vo,  sous  l'art.  838. 

Art.  818. 

Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme,  provoquer  le  partage  des  objets  meubles 
ou  immeubles  à  elle  échus  qui  tombent  dans  la  communauté  i  à  l'égard  des  objets  qui  ne 
tombent  pas  en  communauté,  le  mari  ne  peut  en  provoquer  le  partage  sans  le  concours 
de  sa  femme  ;  il  peut  seulement,  s'il  a  le  droit  de  Jouir  de  ses  biens,  demander  un  par- 
tage provisionnel. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le  partage  définitif  qu'en  mettant  en 
cause  le  mari  et  la  femme. 

Voy.  CI».,  216,  217,  1401, 1421, 1428, 1449, 1631, 1649, 1568, 1576. 

Art.  819. 


Si  tous  les  héritiers  sont  présents  et  majeurs,  l'apposition  de  scellés  sur  les  effets  de  la 
succession  n'est  pas  nécessaire,  et  le  partage  peut  être  foit  dans  la  forme  et  par  tel  acte 
que  les  parties  intéressées  Jugent  convenables. 

Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents,  s'il  y  a  parmi  eux  des  mineurs  ou  des  inter- 
dits, le  scellé  doit  être  apposé  dans  le  plus  bref  délai,  soit  à  la  requête  des  héritiers,  soit 
à  la  diligence  du  procureur  impérial  au  tribunal  de  première  instance,  soit  d'office  par  le 
Juge  de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  est  ouverte. 

Voy.  Civ.t  110,  114,  838  s.,  1031.  —  IV.,  907  u.,  911,  984  b. 


DES  SUCCESSIONS,  —  ART.  820-822. 
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Art.  820. 

Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l'apposition  des  scellés,  en  vertu  d'un  titre  exécu- 
toire on  d'une  );>ermi88lon  du  Juge. 

Voy.  Cit.,  821, 1166.  —  Pr.,  900. 


Tout  créancier  dont  la  demande  n'est  pas  basée 
sur  un  titre  exécutoire,  ayant  le  droit  de  faire  appo- 
ser les  scellés  avec  permission  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  est  aussi  fondé,  si  les  scellés  ont  déjà 
été  apposés,  d'en  faire  opérer  la  levée  avec  descrip- 
tion ou  inventaire,  en  agissant  à  cette  fin  par  voie  de 
référé  introduit  devant  le  président  du  tribunal  con- 
tre l'héritier  présomptif  et  l'exécuteur  testamentaire. 

La  décision  qui  intervient  sur  ce  référé  tient  lieu 


de  l'autorisation  qu'il  eût  fallu  à  ce  créancier  pour 
requérir  lui-même  l'apposition  des  scellés. 

m  des  offres  verbales  non  suivies  de  consignation 
de  la  somme  due,  ni  l'incertitude  sur  le  chiffre  de 
celle-ci.  ni  la  fortune  considérable  de  l'héritier  uni- 
versel au  débiteur  décédé,  ne  sont  de  nature  à  faire 
repousser  la  demande  d'inventaire.  —  Gand,  13  jan- 
vier 1866.  Pas.  1866.  II.  399.  B.  J.  1871.  134  (Van 
Crombrugge,  c.  Lejeune). 


Art.  821. 


Lorsque  le  scellé  a  été  apposé,  tous  créanciers  peuvent  y  former  opposition,  encore  qu'ils 
n'aient  ni  titre  exécutoire  ni  permission  du  Juge. 

Les  formalités  pour  la  levée  des  scellés  et  la  confection  de  l'Inventaire  sont  réglées  par 
les  lois  sur  la  procédure. 

Toy.  e^.,  820.  —  /V.,  821, 936  s.,  928,  941  s. 


LoiâM  IBjuaietlSU, 
Article  unique.  L'article  821  du  code  civil  s'ap- 


plique aux  créanciers  hypothécaires  comme  à  tous 
autres  créanciers. 


1.  —  Un  créancier  n'a  pas  le  droit  de  former 
opposition  aux  scellés  apposés  à  une  succession, 
dans  le  cas  où  la  sûreté  de  sa  créance  est  complète 
par  l'opulence  avérée  de  la  masse  héréditaire  et 
repose  en  outre  sur  une  inscription  hypothécaire 
saffisante.  —  Bruxelles.  2  janvier  1841.  Pas.  1841. 
II.  61  (Wynants,  c.  Barbé).  (Voyez  n<»  3.) 

2.  —  Celui  qui  se  prétend  créancier  d'une  suc- 
cession et  dont  les  droits  éventuels  sont  assurés  par 
une  inscription  hypothécaire  ne  peut  former  oppo- 
sition à  la  levée  des  scellés.  —  Gand,  4  août  1&42. 
B.  J.  1843.  84  (Hagemans,  c.  Barbé). 

3.  —  L'obligation  de  rendre  un  compte  de  tutelle 
confère  à  l'oyant  la  qualité  de  créancier  dans  le  sens 
de  l'article  8Û1  du  code  civil. 

Le  droit  de  former  opposition  à  la  levée  des  scel- 
lés déjà  apposés  étant  conféré  par  l'article  821  à 
tous  créanciers  en  général,  le  juge  ne  peut  refuser  à 
un  créancier  dont  la  qualité  est  reconnue  l'assis- 
tance à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire,  par  le 
motif  que  sa  créance  serait  garantie  au  moyen  d'hy- 
pothèques ou  que  des  offres  réelles,  non  suivies  de 
consignatioa,  auraient  été  constamment  faites  dans 
le  cours  de  l'instance.  —  Cass..  18  janvier  1844. 
B.  J.  1844.  257.  Pas.  1844. 1.  67  (Barbé,  c.  Wynants). 
—  Liège,  5  février  1845.  B.  J.  1845.  810,  après  ren- 
voi de  cassation  (Barbé,  c.  Wynants),  et  Pas.  1846. 
II.  206.  C'est  cette  affaire  qui  a  donné  lieu  à 
la  loi  interprétative  de  l'article  821,  du  16  juillet 

4.  —  Le  légataire  universel,  bien  qu'institué 
par  testament,  ne  peut  s'opposer  à  l'apposition  des 
scellés  ni  à  leur  levée  avec  inventaire. 


Les  frais  de  scellés  et  d'inventaire  sont  à  la 
charge  de  la  succession.  —  Bruxelles,  4  avril 
1846.  Pas.  1847.  11.  25.  B.  J.  1848.  490  (Noé,  c.  De- 
mazière). 

5.  —  Lorsque,  à  l'ouverture  d'un  usufruit-,  un  in- 
venteire  delà  succession  a  été  fait  entre  l'usufrui- 
tier et  les  nus  propriétaires,  ceux-ci  ne  sont  pas 
recevables,  lors  du  décès  de  l'usufruitier,  à  provo- 
quer une  nouvelle  apposition  de  scellés.  —  Cass., 
21  mai  1847.  B.  J.  1648.  937.  Pas.  1848.  I.  65  (Vael, 
c.  Vanpuyvelde). 

6.  —  L'habile  à  succéder,  sans  se  porter  héritier, 
a  qualité  pour  faire  écarter  de  laievée  des  scellés  et 
de  l'inventaire  un  tiers  sans  titre  apparent. 

Une  instence  engagée  par  l'héritier  au  intestat, 
en  nullité  d'un  legs  universel  ne  forme  point  un 
titre  apparent  pour  autoriser,  en  qualité  de  créan- 
cier, son  opposition  à  la  levée  des  scellés  et  son 
assistence  a  l'inventaire  de  la  mortuaire  du  léga- 
taire qui  a  recueilli  le  legs.  —  Bruxelles,  16  avril 
1866.  Pas.  1866.  11.  223  (de  Buck,  c.  Valentyns). 

7.  —  L'opposition  au  partage  permise  par  l'arti- 
cle 821  du  code  civil  n'est  soumise  à  aucune  forme 
spéciale.  Elle  peut  être  faite  valablement  par  forme 
d^assi^ation  en  liquidation  et  partage. 

Lesliéritiers  qui  ont  procédé  au  partege  au  mépris 
d'une  telle  assignation  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
ce  qu'elle  n'avait  pas  été  dirigée  contre  un  de  leurs 
cohéritiers,  si  celui-ci  même  ne  se  prévaut  pas  du 
défaut  de  signification.  —  Trib.  Liège,  15  juin  1875. 
Cl.  et  B.  1876-1877. 593  (Bellefroid,  c.  Lejeune-Chau- 
mont). 


Art.  822. 

L'action  en  partage,  et  les  contestations  qui  s'élèvent  dans  le  cours  des  opérations,  sont 
soumises  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 
C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux  licitations,  et  que  doivent  être  portées  les 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRE  ïll.  —  TITRE  I^.  -  ART.  823-825. 


demandes  relatives  à  la  garantie  des  lots  entre  copartageants  et  celles  en  rescision  du  par- 
tage. 

Voy.  Cit.,  110, 1688  «.  —  Pr.,  60  3o,  60  ;  —  /..  26 mars  1876.  art.  47. 


1.  —  La  loi  permet  de  procéder  à  un  partage  sans 
dégrever  préalablement  les  biens  indivis  de  leurs 
charges  hypotùécaires. 

Le  tribunal  qui  commet  un  notaire  aux  fins  d'opé- 
rer un  partaffe  n'est  pas  tenu  de  désigner  à  cet  eliet 
le  notaire  indiqué  par  les  copartageants  comme  le 
notaire  de  la  famille.  —  Bruxelles,  18  janvier  1851. 
B.  J,  1651.  289.  Pas.  1853.  IL  20  (Stas,  c.  Valen- 
tyns). 

2.  —  Les  tribunaux,  avant  de  commettre  un 
notaire  pour  établir  la  masse  à  partager  et  détermi- 
ner les  rapports  et  les  prélèvements  à  faire,  peuvent 
statuer  sur  les  difficultés  qui  leur  sont  soumises  par 
les  copartageants  et  fixer  les  bases  des  opérations 
auxquelles  il  doit  être  procédé  devant  notaire.  — 
Bruxelles,  1"  mai  1858.  Pas.  1858.  IL  170.  B.  J. 
1858.  808  (Bruyneel,  c.  Bruyneel). 

3.  —  tin  partage  d'immeubles  d'une  succession 
fait  avec  la  reserve  de  tous  droits  du  chef  de  dona- 
tions ou  ventée  qui  auraient  été  consentis  par  le 
de  cujus  au  profit  ae  l'un  ou  l'autre  des  héritiers  ou 
de  leurs  auteurs  n'est  pas  définitif  et  irrévocable,  en 


ce  sens  qu'il  peut  être  suivi  d'un  partage  nouveau  ou 
supplémentaire. 

En  admettant  même  que  le  premier  partage  dût 
être  considéré  comme  définitif,  la  demande  en  par- 
tar^e  de  choses  possédées  en  commun  serait  une 
action  communi  dividundo  qui  devrait  être  portée  au 
tribunal  de  la  situation  des  immeubles. 

La  demande  incidente  en  nullité  d'un  acte  de 
donation  du  chef  d'insanité  d'esprit  du  donateur 
ayant  pour  objet  de  faire  rentrer  dans  la  masse  à 
partager  les  immeubles  objets  de  la  donation,  est 
une  action  mixte  et,  déplus,  un  incident  lié  à  l'action 
principale  en  partage.  —  Bruxelles,  1»  février  1865. 
B.  J.  1865.  37B.  Pas.  1865.  IL  171  (Delobel,  c.  Del- 
vigne). 

4#  —  Lorsque  l'actif  d'une  succession  se  compose 
uni(}uement  d'une  créance  à  charge  de  l'un  des 
cohéritiers,  il  appartient  au  juge  de  régler  directe- 
ment les  droits  des  copartaseants  sans  recourir  aux 
formalités  du  code  civil  et  du  code  de  procédure 
civile.  —  Trib.  Arlon,  24  juin  1874.  Cl.  et  B.  1876- 
1877.  139  (Hauler,  c.  Hauter). 


Art.   823. 

SI  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  partage,  ou  s'il  s'élève  des  contestations 
soit  sur  le  mode  d*y  procéder,  soit  sur  la  manière  de  le  terminer,  le  tribunal  prononce 
comme  en  matière  sommaire,  ou  commet,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  opérations  du  partage,  un 
des  Juges,  sur  le  rapport  duquel  11  décide  les  contestations. 


Voy.  Pr.,  404,8 


Art.  824. 


L'estimation  des  ln|meubles  est  faite  par  experts  choisis  par  les  parties  Intéressées,  ou, 
à  leur  reftis,  nommés  d'oflice. 

Le  procès-verbal  des  experts  -  doit  présenter  les  bases  de  l'estimation  t  11  doit  Indiquer 
si  l'objet  estimé  peut  être  commodément  partagé  ^  de  quelle  manière  ;  fixer  enfin,  en  cas  de 
division,  chacune  des  parts  qu'on  peut  en  former,  et  leur  valeur. 

Voy.  C»r.,  466,  828, 828,  831  s.,  872.  -  Fr.,  302  au,  969  s.,  1034  s. 


Aux  termes  de  l'article  824  du  code  civil,  la  base 
ordinaire  et  principale  du  travail  des  experts  est,  en 
matière  de  succession,  la  comparaison  des  prix  obte- 
nus dans  des  temps  rapprocnés  pour  des  biens  de 
même  nature  et  situation  analogue. 

A  défaut  par  les  experts  d'avoir  mentionné  cette 
base  d'évaluation,  le  juge  peut,  usant  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  ordonner  un  supplément  d'exper- 
tise; il  n'est  pas  obligé  de  prononcer  la  nullité  du  tra- 


vail et  d'en  prescrire  un  nouveau  à  d'autres  experts. 
Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  expens,  se 
trompant  sur  le  caractère  de  dispositions  testamen- 
taires, ont  fait  leurs  évaluations  pour  l'époque  du 
décès  du  de  ci^fus,  comme  s'il  s'agissait  d'un  partage 
d'ascendants,  tandis  qu'il  n'y  a  ^ue  des  dispositions 
relatives  à  un  lotissement  a  faire  lors  du  partage 
futur  de  l'hérédité.  — Trib.  Bruxelles,  4  novembre 
1874.  B.  J.  1875.  43  (de  Lalaing,  c.  d'Overschie). 


Art.  825. 


L'estimation  des  meubles,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  prisée  faite  dans  un  Inventaire  régulier, 
doit  être  faite  par  gens  à  ce  connaissant,  à  Juste  prix  et  sans  crue. 

Voy.  Cïr.,  868.  —  Pr.,  936,  943  3o. 

Lég   aniér.  :  Edit  d'Henri  11^  fév.  1558,  créant  des  oflBces  de  priseurs  vendeurs  de  menbles. 

Art.  3.  Seront  tenus  et  subjets  les  notaires  ou  greffiers  qui  feront  les  inventaires  des  biens  menbles,  Mre  article  séparé  et  à  part,  df» 
chiicune  espèce  de  meubles.  Et  seinblablement  les  pribeurs  vendeurs,  en  faire  la  prisée  et  estimation  séparément  et  à  part  quand  la 
pièce  excédera  la  valeur  d^  trente  soin  tournois.  Et  ausêi  attester  à  la  fin  dudlt  inventaire,  la  sommtf  totale  à  laquelle  montera  ladite 
prisée,  qui  sera  signée  par  ledit  priseur  vendeur,  avec  lesdits  notaires  ou  greffiers,  afin  que,  s'il  plaît  aux  parties  on  aux  propriétaires 
d'iceux  meubles,  lesdits  vend»)urs  priseurs  seront  tenus  et  subjets  prendre  iceux  meubles  et  particulièrement  pour  l'excessive 
prisée  quMls  en  auraient  faite,  sons  prétexte  de  plus  grand  salaire,  en  voulant  profiter  à  l'une  ou  A  l'autre  des  parties  :  après  toutes  foi» 
qu'iceiix  moubl**8  auront  esté  exposez  publiquement  en  vente  et  qu'ils  n'auroyent  été  vendus,  ains  demeurez  pour  ladite  prisée. 


DES  SUCCESSIONS.  --  ART.  826-827. 
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Art.  826. 

Cbacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en  nature  des  meubles  et  Immeubles  de 
la  succession  i  néanmoins,  s'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  opposants,  ou  si  la  majo- 
rité des  cohéritiers  Juge  la  vente  nécessaire  pour  Tacquit  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession, les  meubles  sont  vendus  publiquement  en  la  forme  ordinaire. 

Voy.  Cir.,  583  b.,  617  a. ,  945  à  962. 


1.  —  Dans  l'article  826  qui  permet  de  vendre  les 
meubles  d'une  succession  si  la  majorité  des  cohéri- 
tiers juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes 
et  charges,  on  entend  par  majorité  des  cohéritiers, 
non  une  majorité  en  raison  du  nombre  des  héritiers 
mais  en  raison  des  parts  qu'ils  sont  appelés  à  recueil- 
lir. Ce  droit  n'appartient  qu'aux  héritiers  propre- 
ment dits,  c'est-à-dire  à  ceux  qui.  d'après  la  loi,  sont 
âaiâis  de  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du 
défunt,  et  nullement  à  des  légataires  à  titre  univer- 
sel, tels  que  ceux  qui  sont  institués  pour  le  quart  par 
preciput  dans  les  meubles  et  immeubles.  —  Gand, 
18  février  1835.  Pas.  1835. 62. 

2.  —  Voyez  article  1095  (Brabander,  c.  Devenyns). 

5.  —  L'article  826  ne  s'applique  pas  aux  partages 
de  biens  communs  entre  l'un  des  époux  et  les  héri- 
tiers du  conjoint  prédécédé.  —  Trib.  Gand,  6  avril 
1852.  B.  J.  1852. 618  (Rombaut,  c.  Huysman). 

4.  —  Il  y  a  lieu  d'ordonner  le  partage  en  nature, 
lorsque  la  division  peut  s'opérer  sans  dépréciation 
et  sans  incommodité.  —  Bruxelles,  17  juillet  1862. 
Pojt,  1862.  II.  860  (André,  c.  Bock). 

3.  —  La  vente  du  mobilier  d'une  succession  ne 
peut  être  ordonnée  que  s'il  y  a  des  créanciers  saisis- 
sants ou  oppMOsants  ou  si  la  majorité  des  héritiers  la 
juge  nécessaire.  —  Trib.  Gand,  23  juin  1864.  Cl.  et  B. 
1864-1865. 1087  (Sellier,  c.  Kreps). 

6.  —  Le  partage  peut  être  ordonné  en  nature  si 
les  immeubles  communs  sont  partageables  en  autant 
de  lots  qu'il  y  a  de  souches.  11  importe  peu  que  la 
part  revenant  à  l'une  des  souches  ne  soit  pas  parta- 


Seable  en  autant  de  lots  qu'il  y  a  de  copartageanta 
ans  cette  souche. 

Lorsque,  parmi  les  immeubles  communs,  il  en  est 
un  qui  n'est  pas  commodément  partageable,  le  par- 
tage peut  être  scindé  et  les  biens  susceptibles  d'être 
actuellement  divisés  peuvent  être  l'objet  d'un  par- 
tage définitif  partiel,  malgré  l'opposition  de  l'un  des 
intéressés.  —  Liège,  29  janvier  1873.  Pas.  1873.  II. 
124  (Marchandise,  c.  Marchandise). 

7.  —  L'article  826  du  code  civil  s'oppose  à  ce  que 
les  tribunaux  confèrent  au  séçjuestre  investi  de 
l'administration  d'une  succession,  le  pouvoir  de 
faire  vendre  le  mobilier.  —  Trib.  Liège,  1""  août 
1874.  Pas.  1875.  III.  32.  Cl.  et  ^,1875-1876.  1122 
(Collard,  o.  Delwaide). 

8.  —  Le  seul  droit  du  créancier  qui  intervient 
dans  un  partage  est  d'empêcher  que  rien  ne  se  fasse 
en  fraude  de  ses  droits. 

Si  tous  les  héritiers  sont  d'accord  pour  procéder  à 
la  vente  des  immeubles  communs,  il  n'est  pas  fondé 
à  s'y  opposer  et  à  réclamer  le  partage  en  nature,  s'il 
ne  justifie  pas  que  la  licitation  porte  atteinte  à  ses 
droits.— Bruxelles,  2  juillet  1875.  Pas.  1875.  II.  349. 
B.  J.  1875.  980  (Leroy,  e.  Pellabon). 

9.  —  Le  partage  d'un  immeuble  ne  peut  être 
ordonné  en  nature  lorsqu'il  ne  pourrait  être  opéré 
qu'en  assignant  à  l'un  des  copartageants  une  lisière 
le  long  de  la  voie  publique  qui  enlèverait  à  la  partie 
restante  le  front  à  la  rue  et  une  grande  partie  de  sa 
valeur.  —  Gand,  1«'  juillet  1875.  Pas.  1875.  IL  355. 
B.  J.  1875.  915  (Boudry,  c.  Vanden  Ameele). 


Art.  827. 

Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  commodément,  il  doit  être  procédé  à  la 
vente  par  licitation  devant  le  tribunal. 

Cependant  les  parties,  si  elles  sont  toutes  majeures,  peuvent  consentir  que  la  licitation 
soit  faite  devant  un  notaire,  sur  le  choix  duquel  elles  s'accordent. 

Voy.  (7tr.,457  ■.,  819,  822,  838,  839, 1686  s.  —  Pr.,  963  8.,  970  s. 


1.  —  Voyea  l'article  457. 

2.  —  Lorsque  des  biens  possédés  en  commun  sont 
partageables,  ce  mode  de  sortir  de  l'indivision  doit 
être  préféré,  et  l'on  ne  doit  recourir  à  la  licitation 
que  lorsque  les  immeubles  ne  peuvent  se  partager 
commodément.  —  Liège,  19  février  1842.  Pa^.  1842. 
II.  304  (Vanderstraeten,  c.  Delaittres). 

3.  —  La  licitation  ne  peut  être  autorisée  ou  or- 
donnée, dans  le  cas  où  des  mineurs  y  sont  intéres- 
sés, que  s'il  est  établi  que  les  immeubles  ne  sont 
pâs  commodément  partageables.  —  Liège,  23  mai 
1«68.  B.  /.  1868.  1398.  Pas,  1868.  IL  395  (Tummers, 
c.  Tummers). 

4.  —  En  cas  d'impartageabilité,  il  y  a  lieu  d'or- 
donner la  licitation  totale  des  immeubles  d'une  suc- 
cession, lorsqu'un  usufruit  n'en  frappe  qu'une  quo- 
tité. 

£n  ce  cas,  l'usufruitier  doit  être  considéré  comme 
se  trouvant,  quant  à  l'usufruit,  en  état  d'indivision 
avec  les  nus  propriétaires,  investis  du  surplus  du 
même  usufruit. 


L'usufruitier  exercera  ainsi  son  usufruit  sur  une 
portion  du  prix  de  la  vente  correspondante  à  l'éten- 
due de  son  droit,  de  la  manière  qui  sera  déterminée 
entre  parties  lors  de  la  licitation  ou  dans  la  liqui- 
dation à  intervenir  devant  le  notaire  commis.  — 
Trib.  Arlon,  13  août  1872.  Cl.  et  B.  1872-1873.  627 
(Delforge,  c.  Delforge). 

^.  —  Les  immeuoles  dépendants  d'une  succes- 
sion ne  peuvent  être  réputes  commodément  parta- 
geables lorsque,  pour  parvenir  au  partage  en  nature, 
n  faut  imposer  a  un  des  lots  une  soulte  considé- 
rable. 

Une  succession  immobilière  ne  doit  pas  nécessai- 
rement être  licitée  tout  entière,  par  cela  seul  qu'elle 
contient  un  immeuble  impartageable.  11  peut,  selon 
les  circonstances,  être  ordonné  que  ce  bien  sera  seul 
vendu  et  que  les  autres  immeubles  de  la  succession 
seront  partagés  en  nature,  entre  tous  les  cohéritiers. 
—  Bruxelles,  18  juillet  1876.  Pas.  1878.  II.  175  (de 
Marnix,  c.  de  Marnix). 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRE  IlL  —  TITRE  1«   —  ART.  828-829. 


Art.  828. 

Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été  estimés  et  Tendus,  s'il  y  a  lieu,  le  Jugc- 
eommissalre  renvoie  les  parties  devant  un  notaire  dont  elles  conviennent,  ou  nommé  d'of* 
flce,  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix. 

On  procède,  devant  cet  officier,  aux  comptes  que  les  copartageants  peuvent  se  devoir,  à 
la  formation  de  la  masse  générale,  à  la  composition  des  lots,  et  aux  fournissements  à  faire 
à  chacun  des  copartageants. 

Voy.  Civ.,  466,  872.  —  iV.,  «69,  976  a., 

t.  —  Des  héritiers  bénéficiaires  ne  peuvent,  avant 
la  liquidation  de  la  succession,  agir  par  action  par- 
ticulière, à  charge  d'un  de  leurs  cohéritiers,  afin 
d'obtenir,  à  titre  de  provision,  une  somme  quel- 
conque sur  ce  que  celui-ci  pourrait  devoir,  soit  par 
avances,  à  titre  de  créancier,  soit  du  chef  de  rap- 
port pour  sommes  rapportables  reçues. 

Semblable  demanae,  constituant  une  action  en 
payement  à  la  caisse  de  la  succession  bénéficiaire, 
ne  pourrait,  en  instance  d'appel,  être  convertie  en 
demande  en  ranport  à  ladite  succession. — Bruxelles, 
13  août  1844.  Pas,  1845.  II.  65.  B,  /.  1844. 1317  (De- 
vos-Poelman,  c.  Poelman). 

2.  —  Le  juge  ne  peut  ordonner  un  partage  tant 
que  toutes  les  contestations  entre  copartageants  ne 
sont  pas  vidées. 

Il  ne  peut  renvover  non  plus  à  un  notaire  des  con- 
testations incidentes  nées  durant  le  litige,  sous  pré- 
texte qu'elles  n'ont  pas  été  comprises  dans  le  renvoi 
antérieurement  ordonné  sur  pied  de  l'article  828 
du  code  civil.  —  Bruxelles^  21  mai  1863.  B.  /.  1853. 
961  (Dauwen,  c.  Daems). 

S.  —  L'un  des  héritiers  ne  peut  intenter  contre 


ses  cohéritiers  une  action  sur  un  objet  appartenant 
à  la  succession  ;  il  faut  d'abord  que  l'action  en  par- 
tage soit  poursuivie.  — Trib.  Gand B,J.  1855. 

430  (Baetens,  c.  Baetens). 

4.  —  Le  cohéritier  qui  a  fait  sur  l'un  des  im- 
meubles indivis  des  constructions  qui  lui  donnent 
le  droit  de  réclamer  la  plus-value,  ne  peut,  lors  de 
la  demande  en  partage  des  biens  dépendants  de  la 
succession,  exiger,  avant  tout  partage,  le  rembour- 
sement de  cette  plus-value.  —  Trib.  Louvain,  25  no- 
vembre 1870.  CL  et  B,  1871-1872.  342  (Ponsaerts, 
c.  Ponsaerts). 

5.  —  Le  cohéritier  juij  par  suite  d'un  accord  ta- 
cite entre  tous  les  cohéritiers,  a  géré  les  biens  d'une 
succession  dévolue  à  plusieurs,  peut  être  actionné 
en  reddition  de  compte  par  l'un  des  cohéritiers  pour 
la  part  qui  lui  revient  dans  les  fruits  échus. 

n  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  d'observer  les  forma- 
lités de  l'article  828  du  code  civil,  alors  surtout  (lue 
le  principal  a  fait  l'objet  entre  tous  les  cohéritiers 
d'une  liquidation  amiable.  —  Liège,  27  mars  1878. 
Pas.  1878.  II.  215  (Goffard,  c.  de  Lafontaine). 


Art.  829. 

Chaque  cohéritier  fkit  rapport  à  la  masse,  suivant  les  règles  qui  seront  ci-après  établies, 
des  dons  qui  lui  ont  été  faits,  et  des  sommes  dont  il  est  débiteur. 

Voy.  Cl».,  760,  830  b.,  843  ■.,  918, 1468  b.,  1573.  —  iV.,  978. 


1.  —  Voyez  l'article  828  du  code  civil,  n»  1. 

2.  —  Bien  que  la  restitution  de  fruits  de  proprié- 
tés indivises  perçus  par  un  cohéritier  puisse  former 
un  des  éléments  au  partage,  elle  ne  rentre  pas  dans 
l'action  en  partage,  mais  constitue  une  créance  per- 
sonnelle et  divisible  si  les  fruits  n'ont  pas  été  com- 
pris dans  la  masse  partageable. 

Par  suite,  l'appel  diriçé  en  temps  •  utile  contre 
quelques-uns  seulement  des  cohéritiers  créanciers 
aes  fruits,  alors  que  le  jugement  a  acquis  force  de 


i>^.  1859.  Û.  157.  B.  J.  1859.  161  (de  Heusch, 
c.  Wurth).  —  Cet  arrêt  a  été  cassé.  —  Voyez  le 
n»  suivant. 

5.  —  L'action  tendante  à  la  liquidation^  à  la  ré- 
partition entre  cohéritiers,  et  au  payement  a  chacun 
d'eux,  dans  la  proportion  de  son  droit  héréditaire, 
de  fruits  provenant  des  immeubles  indivis  d'une 
succession  et  perçus  pendant  plusieurs  années  par 
quelques-uns  des  cohéritiers,  est  une  demande  en 
partage.  — Cass.,  22  décembre  1859.  Pas.  1860.  I. 
53.  B.  /.  1860.  97  (Wurth,  c.  de  Heusch). 

4«  —  Le  principe  fondamental  en  matière  de  suc- 
cession étant  l'égalité  entre  les  héritiers  du  sang,  il 
doit  être  fait  rapport  à  la  masse  par  ceux  d'entre 
eux  qui,  ne  pouvant  invoquer  le  bénéfice  d'une  dis- 
position par  préciput  et  hors  part,  voudraient  rete- 
nir à  leur  profit  exclusif  une  partie  quelconque  du 


patrimoine  du  défunt,  dans  des  cas  non  exceptés  par 
la  loi.  —  Trib.  Charleroi,  13  août  1861.  Cl.  et  B. 
1861-1862.  482  (Dehuit,  c.  Dehuit). 

3.  —  En  matière  de  partage,  on  ne  peut  com- 
prendre dans  la  masse  partageable  avec  droit  au 
prélèvement  proportionnel  des  valeurs  qui  en  étaient 
définitivement  sorties,  des  dettes  particulières  de 
l'un  des  copartageants  envers  l'autre  à  un  autre 
titre  que  celui  de  communiste  ou  de  cohéritier. 

Par  contre,  sont  sujettes  à  rapport  et  à  prélève- 
ment toutes  dettes  des  copartageants,  soit  envers  le 
défunt  ou  l'auteur  commun,  soit  envers  l'hérédité 
ou  la  masse  commune,  contractées  uniquement  en 
qualité  de  cohéritier  ou  de  communiste ,  sans  dis- 
tinguer si  ces  dettes  sont  exigibles  ou  non,  si  leur 
*ori^ne  est  antérieure  ou  postérieure  au  décès  du  (^ 
ct^iis  ou  à  l'indivision,  et  même  dans  le  cas  où  l'hé- 
ritier débiteur  serait  tombé  en  faillite  après  l'ou- 
verture de  la  succession. 

Parmi  ces  dernières  dettes  doivent  figurer  les  ré- 
compenses dues  par  la  succession  de  l'un  des  époux 
à  la  communauté  préexistante,  dont  le  partage  est 
soumis  aux  mêmes  règles  que  le  partage  entre  co- 
héritiers. 

Quand  il  y  a  plusieurs  successions  ou  masses  in- 
divises, chacune  des  successions  doit  être  l'objet 
d'un  partage  distinct  :  les  parties  ne  peuvent  donc 
exercer  d'une  masse  sur  l'autre  leurs  droits  de  pré- 
lèvement. —  Trib.  Namur,  28  novembre  1877.  Pas. 
1878.  m.  221  (Melot,  c.  Falmagne). 
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Art.  830. 


Si  le  rapport  n'est  pas  fiiit  en  nature,  les  cohéritiers  à  qui  il  est  dû  prélèyent  une  portion 
égale  sur  la  masse  de  la  succession. 

Les  préièyements  se  font,  autant  que  possible,  en  objets  de  même  nature,  qualité  et 
bonté  que  les  objets  non  rapportés  en  nature. 

Voy.  Ck.,  826,  828,  856,  858,  869,  860,  885. 


1.  —  En  cas  d'annulation  d'un  partage  nour  vio- 
lation de  l'article  1130  du  code  civil,  si  aes  biens 
ont  été  vendus  par  Pun  des  copartageants,  il  faut, 
pour  la  réformation  des  lots,  y  faire' entrer  la  valeur 
actuelle  de  ces  immeubles  et  non  leur  valeur  au  mo- 
ment du  décès. 

Cette  opération  n'est  plus  un  rapport  propre- 
ment dit.  Elle  ne  peut,  même  par  analogie,  être 
soamise  au  principe  qui  détermine  la  valeur  des 
biens  à  rapporter  a  une  succession.  —  Bruxelles, 


8  mars  1848.  Pas.  1848.  IL  69  (Guyot,  c.  Maertens). 
S. — Le  fils  qui,  après  avoir  emprunté  de  sa  mère, 
a  fait,  avec  tous  ses  créanciers,  un  concordat  par 
lequel  remise  lui  a  été  consentie  d'une  partie  de  ses 
dettes,  n'en  est  pas  moins  tenu  de  rapporter  à  la 
succession  de  sa  mère  la  totalité  de  la  somme  qui 
lui  a  été  prêtée,  sans  déduction  de  la  partie  dont  le 
concordat  lui  a  fait  remise.  —  Trib.  Gand,  12  mars 
1866.  B.  J.  1866.  428  (Suppes,  c.  Vanden  Berghe). 


Art.  831. 


Après  ces  prëlèyements,  il  est  procédé,  sur  ce  qui  reste  dans  la  masse,  à  la  composition 
d'autant  de  lots  égaux  qu'il  y 

Toy.  «r,,  733    .,  739  s.,  746  •.,  828  a.,  832.  - 


a  d'héritiers  copartageants  ou  de  souches  copartageantes. 

-/V.,978i. 


1.  —  Si  les  immeubles  communs  peuvent  se  par- 
tager commodément  en  deux  parts  égales  entre 
l'époux  survivant  et  les  ayants  droit  de  Pépoux  pré- 
décédé, il  n'échet  point  de  se  préoccuper  de  la  cir- 
constance que  la  subdivision  des  biens  qui  com- 
posent la  succession  de  ce  dernier  ne  pourra  plus 
s'opérer  en  nature  entre  ses  héritiers  à  lui.  —  Trib. 
Anvers,  18  avril  1874.  Pas,  1874.  IIL  235  (héritiers 
Heere,  c.  épouse  Heere). 

2.  —  L'institution  de  légataires  appelés  par  re- 

f présentation  et  par  souche  est  incompatible  avec 
'appel  individuel  ;  ainsi  si  un  testateur  a  appelé  no- 
minativement à  sa  succession  ses  trois  sœurs,  cha- 
cune pour  un  quart  et  un  de  ses  collatéraux  pour 
un  huitième,  et  s'il  a  attribué  aux  descendants  d'un 
autre  de  ses  parents,  ^r  représentation  et  par  souche ^ 
sans  plus  les  désigner,  le  huitième  restant,  cette 
clause  indique  que  le  disposant  a  voulu  que  ces  des- 


cendants prennent  part  au  partage  par  groupe  et 
non  individuellement. 

Dans  ce  cas,  il  doit  être  formé  autant  de  lots  qu'il 
y  a  d'héritiers  copartageants  ou  de  souches  copar- 
tageantes, de  manière  a  ne  pas  priver  les  héritiers 
QUI  viennent  de  leur  chef,  et  se  trouvent  ainsi  seuls 
aans  une  souche,  du  droit  de  prendre  leur  part  en 
nature  des  immeubles  de  la  succession,  si  ceux-ci 
sont  commodément  partageables.  —  Trib.  Ter- 
monde,  24  avril  1876.  Pas.  1875.  III  197  (Baetens, 
c.  Baetens). 

5.  —  Lorsque  les  mêmes  personnes  possèdent  en 
commun  plusieurs  masses  distinctes,  chacune  d'elles 
peut  exiger  le  partage  séparé  de  chaque  corps  de 
oiens  et  s'opposer  à  la  confusion  d'une  masse  avec 
des  objets  indivis  qui  n'en  font  pas  partie.  —  Gand, 
7  février  1878.  Pas.  1879.  II.  17  (de  Volder). 


Art.  832. 

Dans  la  formation  et  composition  des  lots,  on  doit  éviter,  autant  que  possible,  de  mor- 
celer les  héritages  et  de  diviser  les  exploitations)  et  il  convient  de  faire  entrer  dans 
ciiaqae  lot,  s*il  se  peut,  la  même  quantité  de  meubles,  d'Immeubles,  de  droits  ou  de  créances 
de  même  nature  et  valeur. 

Y07.  Cit.,  826,  833,  886,  872, 1220, 1686  s. 


I.  — Voyez  l'article  1075  du  code  civil  (Braban- 
der,  c.  Devenyns). 

i.  ~  Le  légataire  d'une  chose  ou  de  la  part  d'une 
chose  faisant  partie  d'une  universalité  ne  peut  ré- 
clamer directement  cette  chose  ou  le  partage  de  la 
part  de  cette  chose,  des  héritiers  naturels  du  testa- 
teur :  ce  légataire  doit  d'abord  subir  les  chances 
d'un  partage  de  l'universalité  indivise  auquel  les 
héritiers  procéderont  avec  celui  qui  était  dans  l'in- 
dÎTision  avec  leur  auteur. 

Il  en  est  ainsi  des  légataires  du  mari  auxquels  ce- 
lui-ci a  légué  sa  part  dans  certains  acquêts  de  la 
communauté  ;  la  femme  commune  a  droit  d'exiger 
qu'il  soit  procédé  d'abord  à  un  partagée  de  la  masse 
pour  déciaer  si  les  immeubles  qui  ont  été  l'objet  des 
legB  ne  tomberont  pas  dans  son  lot. 


Mais  les  héritiers  naturels  du  mari  n'ont  plus  qua- 
lité pour  procéder  à  ce  partage  de  la  communauté 
avec  la  femme  survivante,  lorsque^par  le  contrat  de 
mariage  et  le  testament  d.u  mari,  if  a  été  disposé  de 
toute  la  part  de  celui-ci  dans  les  biens  communs  ;  les 
héritiers  naturels  sont  alors  sans  intérêt  et  ce  par- 
tage ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  les  légataires  et  la 
femme.  —  Trib.  Tongres,  11  mai  1866.  Cl.  et  B. 
1866-1867.  245  (de  Ticken,  c.  Coning). 

5.  —  Des  copartageants  sont  non  recevables  à  cri- 
tiquer un  partage  pour  inobservation  des  règles 
tracées  par  les  articles  826  et  832  du  code  civil, 
lorsqu'ils  ont  volontairement  renoncé  au  droit  que 
ces  dispositions  leur  conféraient.  —  Bruxelles, 
ijuillet  1878.  Pus.  1878.  IL  279  (Van  Hoof,  c.  Mer- 
tens). 
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Art.  833. 
L'fnégaiité  des  lots  en  nature  se  compense  par  un  retour,  soit  en  rente,  soit  en  arKeiit. 

Voy.  Civ.,  2103  3o,  2109  ;  —  L,  Ayp.,  16  dèc.  1861,  art.  27  4«,  33,  Disp.  transit.,  2,  3, 4,  9. 

I.  —  La  clause  générale  de  non-garantie,  vala- 
ble en  matière  de  vente,  est  nulle  dans  un  acte  de 
partage. 


Chacun  des  cohéritiers  doit^  malgré  la  clause 
générale  de  non-garantie  insérée  dans  Pacte  de  par- 
tage, indemniser,  proportionnellement  à  sa  part 
héréditaire,  l'acquéreur  de  l'immeuble  vendu  par 
l'un  d'eux  et  frappé  d'une  servitude  non  apparente 
qui  diminue  la  valeur  du  lot  du  vendeur. 

La  moins- value  doit  s'estimer  au  moment  de 
l'éviction  ou  du  trouble  de  droit  et  non  à  l'époque 
du  partage.  —  Trib.  Anvers,  20  décembre  1873.  B.  J. 
1875.  827  (Graff,  c.  de  Meester). 

2.  -^  L'égalité  est  de  l'essence  du  partage. 

Les  immeubles  dépendant  d'une  succession  ne 
sont  pas  commodément  partageables    en  nature. 


quand  un  pareil  partage  entraînerait  comme  consé- 
quence la  dépréciation  du  lot  attribué  à  l'un  des 
héritiers,  ou  quand  la  jouissance  de  ce  lot  serait 
difficile  ou  onéreuse,  ou  auand,  pour  parvenir  à  un 
partage  en  nature,  il  faudrait  imposer  à  ce  lot  une 
soulte  considérable. 

L'article  883  du  code  civil  ne  s'applique  qu'au 
cas  où  le  partage  peut  s'effectuer  en  nature. 

Dans  les  cas  où  u  faut  procéder  au  partage  con- 
formément aux  règles  tracées  par  la  loi  du  12  juin 
1816,  l'offre  faite  par  l'un  des  néritiers  de  prendre 
pour  lui  ce  lot  déprécié  est  inopérante  si  ses  copar- 
tageants  refusent  d'y  accéder.  —  Trib.  Malines, 
29  avril  1876.  B,  J.  1875.  830  (De  Mamix,  c.  de 
Marnix). 


Arc.  834. 

Les  lots  sont  faits  par  Tun  des  cohéritiers,  s'ils  peuvent  convenir  entre  eux  sur  le  choix, 
et  si  celui  qu'ils  avaient  ciioisi  accepte  la  commission  s  dans  le  cas  contraire,  les  lots  sont 
faits  par  un  expert  que  le  Juge-commissaire  désigne. 

Ils  sont  ensuite  tirés  au  sort. 

Voy.  Cit.,  826,  827, 833,  835.  -  JV.,  975,  978  8.,  982  8. 

Art    835. 

Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque  copartageant  est  admis  à  proposer  ses  ré- 
clamations contre  leur  formation. 

Voy.  Crt.,  834. 

Art.  836. 


Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses  à  partager  sont  également  observées  dans 
la  subdivision  à  faire  entre  les  souches  copartageantes. 

Voy.  Cn.,  733  a.,  W9  ■.,  746  s.,  815  s.,  8«6,  840.  —  iV.,  966  s. 

Art.  837. 

Si,  dans  les  opérations  reavoyées  devant  un  notaire,  Il  s'élève  des  contestations,  le  no- 
taire dressera  procès-verbal  des  difficultés  et  des  dires  respectifs  des  parties,  les  renverra 
devant  le  commissaire  nommé  pour  le  partage  ;  et,  au  surplus.  Il  sera  procédé  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure. 

Voy.  dv,,  822,  828.  —  JV.,  977. 


i  •  —  Le  tribunal  saisi  d'une  demande  relative  à 
une  licitation  qu'il  avait  ordonnée  par  un  jugement 
précédent  ne  peut  s'abstenir,  lorsque  les  parties 
elles-mêmes  le  demandent,  de  régler  leurs  droits.  Il 
ne  peut  les  renvoyer,  à  cette  fin,  devant  le  juge  com- 
mis pour  procéder  à  la  licitation.  —  Liège,  3  juin 
1843.  Pas.  1843.  II.  355  (Deffet,  c.  Pirard). 

2.  —  Des  offres  extrajudiciaires  ou  des  défenses 
d'adjuger  en  dessous  d'un  prix  désigné  ne  peuvent 
entraver  une  adjudication  ordonnée  par  justice  ;  ici 
ne  s'appliquent  pas  les  articles  837  du  code  civil  et 
973  du  code  de  procédure  civile.  —  Cass.,  10  janvier 
1850.  Pas.  1851. 1.  95.  B.  J.  1851.  629  (De  Behr,  c.  de 
Behr). 

3.  —  Lorsc^ue  l'homologation  d'un  partage  or- 
donné en  justice  est  poursuivie  contre  une  partie 
qui  n'a  pas  comparu  au  procès- verbal  dressé  par  le 
notaire^  et  que  cette  partie,  en  suite  de  la  somma- 
tion qui  lui  est  adressée  de  comparaître  devant  la 


chambre  du  conseil  saisie  par  requête  de  la  demande 
d'homologation  J  se  refuse  à  admettre  le  partage  tel 
Qu'il  est  propose,  l'affaire  doit  être  renvoyée  à  l'au  - 
dience,  et  le  tribunal  ne  peut  statuer  <^ue  conformé- 
ment aux  règles  ordinaires  de  la  procédure  sur  les 
conclusions  prises  respectivement  par  les  avoués 
des  parties.  —  Liège,  13  novembre  1873.  Ptts.  1874. 

IL  36.  B.  J.  1873.  1521.  (DeBefve,  c.  H ). 

4.  —  Lorsqu'une  cour  d'appel,  en  prononçant  la 
séparation  de  corps,  renvoie  les  époux  devant  un 
notaire  pour  la  liquidation  de  la  communauté  qui  a 
existé  entre  eux,  sans  désigner  en  même  temps  un 
juge-commissaire,  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur 
cette  liquidation  peuvent  être  portées  directement 
devant  le  tribunal,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire 
nommer  préalablement  un  juge-commissaire  pour 

S  recéder  suivant  les  articles  837  du  code  civil  et  977 
u  code  de  procédure  civile. 
Le  renvoi  devant  un  juge-commissaire,  en  matière 
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de  partage^  est  facultatif  et  ne  constitue  donc  pas 
une  formalité  substantielle.  —  Trib.  Brugres,  14  août 
1876.  P<M.  1877.  m.  362  (La  Teste,  c.  Dnessens). 

i$,  —  Lorsque^  dans  une  procédure  en  partage, 
le  notaire  commis  a  dressé  acte  des  dires  des  par- 
ties et  les  a  renvoyées  devant  le  tribunal  pour  être 
stataé  sur  les  contestations  existant  entre  elles,  il  n'y 


a  pas  lieu  d'homologuer  le  partage  partiel  fait  entre 
quelques  héritiers  malgré  Popposition  des  autres  et 
alors  que  la  solution  des  contestations  doit  modifier 
les  parts  revenant  à  chacun  et,  par  suite,  les  rap- 
ports à  opérer.  —  Trib.  Arlon,  21  février  1878. 
Cl,  et  B.  1878-1879.  1021  (Lebrun  de  Miraumont, 
c.  Lebrun  de  Miraumont). 


Art.  838. 

Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présents,  ou  s'il  y  a  parmi  etix  des  interdits,  ou  des  mineurs]  même 
ffûtancipés,  le  partage  doit  être  fait  en  justice,  cor^formément  aux  règles  prescrites  par  les  articles  819  et 
suiratits,  Jusques  et  compris  Varticle  précédent.  S'il  y  a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des  intérêts 
opposés  dans  le  partage,  lidolt  leur  être  donné  à  chacun  un  tuteur  spécial  et  particulier. 

L'article  9  de  la  loi  du  12  juin  1816,  reproduit  sous  l'article  839  du  code  civil,  a  abrogé  une  partie 
dp  l'article  838. 


Art.  839. 

8'il  y  a  lien  à  ilcitation,  dans  le  cas  du  précédent  article,  elle  ne  peut  être  faite  qu'en 
Justice  avec  les  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs.  Les  étrangers 
y  sont  toujours  admis. 

V07.  Cfc.,  113, 457  s., 465, 500,  819  (et  la  not«),  827  s.,  1686  s.  —  iV.,  953  ■.,  969  s.  —  Tarif  eiva,V&  février IWt,  arUeles  1,  16.  —  Vne 
décision  roj^Ie  du  4  septembre  181»  étend  aux  absenu  lea  dispositions  de  la  loi  de  ISlb.  (PoftnomiV;,  2«  série,  tomelll ,  p.  97  en  note.) 


Loi  du  12  juin  1816. 

Art,  9.  Sont  également  abolies,  par  les  présentes, 
les  dispositions  et  formalité»  prescrites  par  les  lois 
actuellement  existantes  à  l'égard  du  partage^  et  la 
licitation  des  successions  auxquelles  sont  intéressés 
des  interdits  ou  mineurs  comme  copartag[eants. 

Cej)artage  se  fera  désormais  par  le  ministère  d'un 
notaire  et  témoins,  par-devant  le  juge  de  paix  du 
canton  où  la  succession  est  ouverte,  et  en  présence 
des  tuteurs,  des  tuteurs  spéciaux  et  subrogés  des 
mineurs,  ou  des  mineurs  émancipés,  assistés  de 
leurs  curateurs  ;  ou,  au  lieu  de  l'emancipe,  d'une 
personne  autorisée  à  cet  effet  par  procuration  spé- 
ciale. Le  iuge  de  paix  devra  veiller  particulièrement 
à  ce  que  les  lots  soient  dûment  formés  ;  et  en  géné- 
ral, à  ce  que  les  intérêts  des  mineurs  soient  conve- 

La  loi  du  12  juin  1816  n'est  pas  applicable  à  la 
vente  de  biens  des  absents,  qui  reste  soumise  aux 
formalités  prescrites  par  le  code  civil  et  le  code  de 
procédure  civile.  —  Trib.  Bruxelles,  4  mai  1844. 


nablement  observés  dans  ces  partages.  Lorsque  les 
intéressés  majeurs  et  les  tuteurs  des  mineurs,  ou 
bien  ces  derniers  entre  eux,  ne  s'accordent  point 
sur  la  formation  des  lots,  ou  lorsque  le  juge  de  paix 
lui-même  le  trouvera  convenir  pour  les  intérêts  des 
mineurs,  il  désignera  un  ou  plusieurs  experts,  et 
leur  fera  prêter  serment  à  l'effet  de  former  les  sus- 
dits lots.  Les  lots  ainsi  formés  seront,  pai>devant  le 
juge  de  paix,  adjugés  aux  divers  copartageants,  soit 
par  arrangement  a  l'amiable,  soit  par  la  voie  du 
sort;  et  il  en  sera  fait  mention  dans  l'acte  notarié 

Il  est  alloué  aux  ju|;e8  de  paix  et  à  leurs  greffiers ^ 
pour  leurs  vacations  a  cet  effet,  le  même  salaire  qui 
leur  est  respectivement  accordé  pour  leurs  vacations 
à  l'apposition  des  scellés,  sans  plus. 

V.  aussi  18  juin  1850,  29  s.,  32. 

B,  /.  1844.  1298  (Vandelaer,  c.  Mataigne).  —  Voyez 
toutefois  la  décision  royale  du  4  septembre  lol6. 
(Pasinomie,  2«  série,  tome  III,  p.  97  en  note.) 


Art.  840. 

Les  partages  faits  conformément  aux  règles  ci-dessus  prescrites,  soit  par  les  tuteurs,  avec 
l'autorisation  d^un  conseil  de  famille,  soit  par  les  mineurs  émancipés,  assistés  de  leurs  eu- 
ralears,  soit  au  nom  des  ab.sents  on  non-présents,  sont  déflniiifs  i  ils  ne  sont  que  provi- 
siomiels,  si  les  règles  prescrites  n'ont  pas  été  observées. 

Yoy.  Cm.,  113, 134, 400,  467  a.,  465  s.,  481  s.,  484,  509, 819  b.,  1125, 1314. 


1.  —  Un  partage  dans  lequel  est  intéressé  un 
mineur  et  ç[ui  n'a  pas  eu  lieu  avec  les  formalités 
Toolues,  n'étant  considéré  oue  comme  provisionnel, 
le  mineur  peut  poursuivre  le  partage  aéfinitif,  sans 
Qu'on  puisse  lui  opposer  la  prescriptiou  de  dix  ans 
ae  l'article  1304  du  code  civil. 

Le  fait  du  mineur  de  recevoir  sa  part  après  sa 
majorité  vaut  ratification  dans  l'ordre  d'un  partage 
définitif.—  Bruxelles,  2  août  1843.  P<w.  1845.  IL  216. 
B.  J.  1844.  1637  (Bastin,  c.  Sturbain). 

î.  —  Voyez  l'article  892  du  code  civil,  n»  2. 

3.  —  Le  partage  qui,  à  raison  de  l'inobservation 


des  formalités  prescrites,  n'est  réputé  que  provision- 
nel, peut  être  tenu  comme  définitif  par  le  mineur 
devenu  majeur.  • 

Il  peut  être  ratifié  par  lui,  s'il  conste  que  l'inten- 
tion des  parties  a  éte  de  faire  un  partage  définitif. 
—  Bruxelles,  18  juin  1861.  Pas  1852.  II.  148(Vander 
Meerschen,  c.  Vander  Meerschen). 

4.  —  Doit  être  considéré  comme  provisoire  un 
partage  fait  sans  l'intervention  de  tous  les  intéres- 
sés. —  Liège,  3  août  1852.  B.  /.  1853.  166.  Pas. 
1852.  II.  345  (Paquet,  c.  Walthère). 
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CODE  CIVrL,  —  LIVRE  ÏU.  ^  TITRE  !«•.  —  ART.  841. 


Art.  841. 

Toute  personne,  même  parente  dn  défunt,  qui  n'est  pas  son  successible,  et  à  laquelle 
un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  succession,  peut  être  écartée  du  partage,  soit  par 
tous  les  héritiers,  soit  par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession. 

Voy.  CiT„  756,  780,  889, 1699  à  1701, 1706, 1964. 


Acquisition  de  part  dans  an  im- 

nienble,  4. 
Avance  de  fonds,  18. 
Délais  du  retrait,  2. 
Droits  litigieux,  1. 
Exercice  do  l'action,  1,  5, 15, 16, 

17,  20,  21,  22, 2a. 


Indication  alphabétique. 


Fin  de  non-receroir,  16. 

Héritiers,  14. 

Intt'ntement  de  l'action,  14. 

intérêts,  8. 

Légataire  à  titre  universel,  10. 

Mari  commun,  19. 


Mari  légataire,  5, 13. 
Mature  du  retrait,  3,  20. 
Partage  de  communauté,  7. 
Prix  de  la  cession,  6. 
Benonciation  au  droit  de  retrait, 


8ens  restrictif  de  Tarticle  841, ir». 
Subrogation,  6. 
Successible,  5, 13. 
Universalité  de   la  sitccessioii, 

11,12. 
Usuft-uit,  5, 13. 


I .  —  Celui  qui  a  accjuis  une  part  indivise  dans 
une  succession  qui  renienne  des  droits  litigieux  ne 
peut  être  évincé  par  le  retrait  qu'autorise  l'arti- 
cle 1699  du  code  civil.  —  Liège,  18  juillet  1836.  Pas, 
1836.  190. 

2. —  L'article  841,  ne  déterminant  pas  le  délai 
endéans  lequel  l'action  en  retrait  peut  être  exercée, 
le  cohéritier  retrayant  est  autorisé  à  faire  valoir 
cette  action  contre  le  cessionnaire  aussitôt  qu'il 
conste  de  la  vente  des  droits  successifs  faite  par 
l'héritier.  Dès  que  le  retrayant  a  déclaré  qu'il  entend 
exercer  le  retrait  successoral,  il  a  un  droit  acquis 
que  ne  peut  lui  enlever  aucune  protestation  ni 
renonciation  postérieure  faite  par  le  cessionnaire. 
■—  Gand,  8  décembre  1837.  Pas.  1837.  264. 

5.  —  L'action  en  retrait  successoral  est  mixte. 
Elle  ne  forme  pas  une  dépendance  de  l'action  en 
partage,  de  telle  sorte  qu'elfe  puisse  être  portée  au 
tribunal  oii  cette  action  est  pendante,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  celui  de  la  succession.  —  Bruxelles,  1«'  août 
1839.  Pas.  1839.  153. 

4.  —  Le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé 
contre  celui  qui  n'a  acheté  qu'une  part  dans  un 
immeuble  déterminé,  lequel  ne  forme  pas  la  tota- 
lité de  la  succession  immobilière.  —  Liège,  5  août 
1839.  Pas.  1839. 176. 

1$.  —  Le  mari  légataire  contractuel  de  l'usufruit 
de  tous  les  biens  de  son  épouse  n'étant  pas  succes- 
sible dans  le  sens  de  l'article  841,  quant  à  la  nue 
propriété  des  mêmes  biens,  est  soumis  au  retrait. 
En  conséquence,  s'il  s'est  rendu  cessionnaire  d'une 
partie  de  ces  biens,  il  peut  être  écarté  du  partage 
par  un  héritier.  —  Cass.-  29.  avril  1839.  Pas.  1839. 

6.—  Lorsque  en  vertu  de  l'article  841,  un  héritier 
offre  d'exercer  le  retrait  successoral  moyennant 
une  somme  qu'il  indique  et  q^u'il  soutient  être  le 
prix  véritable  de  la  cession,  le  juge  ne  peut  déclarer 
cet  héritier  subrogé  aux  droits  du  cessionnaire  sans 
soumettre  cette  subrogation  à  la  condition  de  l'offre 
de  ne  payer  pour  le  retrait  que  la  somme  indiquée 
comme  la  seule  réelle. 

L'héritier  est  recevable  à  débattre  le  prix  avant 
d'être  subrogé. 

La  preuve  concernant  la  réalité  du  prix  de  la  ces- 
sion en  matière  de  retrait  successoral  peut  être  faite 
par  témoins,  s'il  existe  dans  la  cause  des  présomp- 
tions que  le  prix  a  été  exagéré  dans  l'acte.  —  Liège, 
14  août  1850.  Pas.  1851.  II.  279.  B.  J.  1853.  m) 
(comtesse  de  Berlo,  c.  Huyttens). 

7.  —  En  matière  de  communauté,  si  l'héritier 
de  l'un  des  époux  vend  ses  droits  indivis  à  une 
tierce  personne,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait  litigieux, 
si  au  moment  de  la  cession  il  n'y  avait  ni  procès 
commencé,  ni  contestation  sur  le  fond  du  droit 
entre  cet  héritier  et  l'époux  survivant. 


Le  retrait  des  droits  vendus  dans  une  commu- 
nauté n'est  pas  adniissible,  comme  le  retrait  des 
droits  dans  une  succession. 

En  d'autres  termes,  le  retrait  successoral  n'est 
pas  admissible  lors  du  partage  d'une  communauté  ; 
ce  n'est  là  ni  une  forme,  ni  un  effet  du  partege.  — 
Trib.  Liège,  20  juillet  1850.  B.  J.  1851.  216  (Wal- 
théry,  c.  veuve  Colette). 

8«  —  Dans  le  cas  i\x  retrait  successoral,  comme 
dans  celui  du  retrait  liti^eux,  le  cessionnaire  n'a 

Ï>as  droit  aux  intérêts  des  intérêt*. —  Liège,  23  mars 
852.  Pas.  1852.  II.  232.  B.  J.  1852.  1306  (Deswerte, 
c.  veuve  de  Tomaco). 

9.  —  Le  fait  de  la  part  des  cohéritiers  d'un  suc- 
cessible,  qui  a  cédé  ses  droits  héréditaires  à  un 
tiers,  d'avoir  admis  le  cessionnaire  au  partage  et  à 
la  vente  d'une  partie  des  biens  de  l'heredite  em- 
porte renonciation  au  droit  d'exercer  le  retrait  suc- 
cessoral. —  Trib.  Gand,  5  janvier  1857.  B.  J.  1857. 
551  (Van  Poucke,  c.  Van  Imschoot). 

10.  —  Pour  être  successible  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 841,  il  faut  avoir  le  droit  d'assister  au  partage 
de  la  succession  comme  copartageant. 

Le  légataire  à  titre  universel  a  ce  droit  et,  par- 
tant, la  qualité  de  successible. 

Le  légataire  de  tout  le  mobilier  peut  concourir 
au  partage  comme  copavtageant,  bien  qa^il  n'ait 
aucun  droit  indivis  dans  les  oiens  de  la  succession. 
—  Bruxelles,  11  août  1860.  Pas.  1860.  II.  325  B.  J. 
1860.  1384  (Derbaix,  c.  Stocquart). 

11.  —  Il  y  a  lieu  au  retrait  successoral,  lorsque 
les  biens  vendus,  quoique  certeins  et  déterminés  et 
quelque  restreints  qu'ils  soient^  constituent  l'uni- 
versalité de  la  succession.  —  Trib.  Tongres,  17  jan- 
vier 1860.  B.  J.  1860.  1391  (Lambrechts,  c.  Deroi). 

12.  —  L'article  841  entend  par  les  mots  son  droit 
à  la  succession  une  quotité  de  l'universalité  de  la 
succession. 

Le  retrait  n'est  pas  ouvert  lorsqu'il  s'agit  d'une 
quotité  cédée  dans  des  immeubles  certains  et  déter- 
minés. —  Bruxelles,  26  janvier  1862.  Pas.  1863.  II. 
173  (de  Lannoy,  c.  De  Coster). 

13.  —  Le  mari,  légataire  contractuel  de  l'usufruit 
de  tous  les  biens  immeubles  de  son  épouse  et  de  la 
pleine  propriété  et  jouissance  de  tout  le  mobilier, 
ne  peut  être  écarté  du  partege  de  l'hérédité  de  son 
épouse,  en  vertu  de  l'article  841  du  code  civil,  qui 
ne  lui  est  pas  applicable. 

La  disposition  de  l'article  841  doit  être  stricte- 
men  interprétée  et  renfermée  dans  ses  termes.  — 
Bruxelles,  20  mai  1863.  Pas.  1864.  II.  57  (Godard, 
c.  Degroodt). 

14.  —  Les  héritiers  du  cédant  peuvent,  sans 
attendre  que  le  cessionnaire  se  présente  ou  agisse, 
se  pourvoir  par  voie  directe  en  subrogation  et 
exercer  le  retrait  successoral.  —  Trib.  Bruxelles, 
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9  août  18&4.  B,  /.  1865.  210  (Hauwaert,  c.  Vande- 
velde). 

15.  —  Le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé 
lorsque  la  personne  à  laquelle  les  droits  successo- 
raux ont  été  cédés  a,  en  dehors  de  cette  cession,  le 
droit  de  se  présenter  au  partage. 

La  mère  tutrice  remariée  et  son  nouvel  époux,  qui 
ontcontinué  l'exploitation  de  rétablissement  comme 
du  vivant  du  premier  mari,  ne  sont  pas  fondés  à 
offrir  aux  enfants  mineurs  du  premier  lit  la  valeur 
locative  de  l'immeuble  dont  ils  sont  propriétaires, 
pour  combler  tous  leurs  droits  de  ce  chef,  ils  doivent 
leur  tenir  compte  des  bénéfices  réalisés  durant  la 
seconde  communauté. — Trib.  AnVers,  12  avril  1866. 
Cl.  et  B,  1866-1867. 436.  B.  J.  1866.  745  (Hebbellynck, 
c.  Tielemans). 

16.  —  Le  cessionnaire  de  droits  successifs  immo- 
biliers peut  être  écarté  du  partage  par  le  retrait 
successoral,  alorâ  même  que,  parmi  les  oiens  indivis, 
il  s'en  trouve  qui  ont  déjà  été  l'objet  d'une  licita- 
tion,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  partage  général  d'immeu- 
bles, et  si  la  cession  embrasse  Pensemble  des  droits 
sQCcessifs  immobiliers  du  cédant. 

La  déclaration  faite  par  le  cessionnaire  que,  sous 
la  réserve  de  ses  autres  droits,  il  restreint  ses  pré- 
tentions aux  biens  licites,  ne  peut  mettre  obstacle  à 
l'exercice  du  retrait  antérieurement  notifié.  " 

£jt  indifférente  aussi  la  circonstance  que  la  ces- 
sion porte  sur  des  droits  plus  étendus  que  ceux 
indivis  entre  le  cédant  et  les  retrayants,  si,  pour 
écarter  le  cessionnaire  de  leur  communauté,  ils  lui 
offrent  l'intégralité  du  prix  qu'il  a  payé  pour  la 
cession  entière. 

Aucune  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  déduite 
contre  le  retrait  de  ce  que  les  retrayants  ne  se  sont 
pas  opposés  à  l'intervention  du  cessionnaire  dans 
un  partage  intéressant  leur  masse  commune  et  des 
tiers,  s'ils  ont  pu  ignorer  alors  la  nature  de  ses 
droits  et  ont  fait  des  réserves. 

Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  au  cession- 
naire sur  le  prix  réel  de  la  cession,  et  ce,  alors  même 
Sue  les  retrayants  lui  ont  offert  le  prix  porté  à  l'acte 
e  cession,  si  cette  offre  n'a  pas  été  acceptée.  — 
Liéïe,  24  décembre  1867.  Pas.  1868.  IL  87.  B.  J. 
1868.  681  (Marichal,  c.  Lenger). 

17.  —  La  cession,  faite  à  un  tiers  non  successible, 
d'un  immeuble  déterminé  dépendant  d'une  succes- 
sion, ne  donne  pas  le  droit  au  successible  d'exercer 
le  retrait  successoral,  quand  même  cet  immeuble 
formerait  tout  l'actif  de  la  succession. 

H  en  est  ainsi  surtout  lorsque  les  cohéritiers  ont 
antérieurement  procédé  à  la  licitation  d'un  autre 
immeuble  indivis  entre  eux,  et  que  le  successible  a 
ratifié  la  cession  en  acceptant  la  délégation  lui 
faite  d'une  partie  du  prix.  — Trib.  Tongres,  21  juil- 


let 1869.  Cl,  et  B.  1870-1871.  383  (Meers,  c.  Ver- 
beelen). 

18.  —  Une  avance  de  fonds  à  valoir  sur  la  part  à 
recueillir  dans  une  succession  déjà  ouverte  ne  peut 
être  assimilée  à  une  cession  de  droits  successifs,  ni 
éteindre  jusqu'à  due  concurrence,  par  l'effet  de  la 
compensation,  les  droits  de  l'héritier  au  profit  du 
cohéritier  qui  a  fait  l'avance.  —  Trib.  Audenarde, 
14  janvier  1871.  B.  /.  1871.  377  (Sterck,  c.  Sterck). 

19. — Le  mari  commun  en  biens,  cessionnaire 
des  droits  successifs  d'un  des  héritiers  de  sa  femme, 
est  passible  du  retrait  successoral  et  ne  saurait,  par 
conséquent,  être  admis  à  l'exercer.  —  Trib.  Bruxel- 
les, 24  décembre  1872.  Cl.  et  B.  1872-1873. 1163. 

iO.  —  Le  retrait  successoral  est  un-acte  bilatéral 
qui  ne  se  parfait  pas  par  la  seule  manifestation  de 
la  volonté  de  l'un  des  héritiers  ;  il  faut  le  consente- 
ment de  l'étranger  cessionnaire  des  droits  succes- 
sifs, ou  un  jugement  qui  admet  le  retrait. 

Pour  déterminer  la  nature  d'un  acte,  il  faut  moins 
tenir  compte  des  termes  de  l'acte  que  des  stipula- 
tions que  les  parties  ont  respectivement  faites. 

Ainsi  l'acte  par  lequel  un  héritier  cède  à  un  tiers 
ses  droits  et  actions  dans  une  succession  ne  peut, 
malgré  les  termes  formels  qui  y  sont  exprimés, 
valoir  comme  procuration  donnée  à  ce  tiers  a  l'effet 
d'exercer  le  retrait  successoral. — Trib.  Audenarde, 
3  décembre  1873.  Pas.  1874.  III.  60  (Van  de  Velde, 
c.  de  Cock  et  de  Bruyne). 

21.  —  Le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé 
contre  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  reste  le  seul 
bien  indivis  entre  les  cohéritiers.  —  Trib.  Liège, 
21  mars  1874.  Cl.  et  B.  1875-1876.  313  (Quoilm, 
c.  Humblet). 

22.  —  Lorsque,  après  la  liquidation  et  le  partage 
d'une  communauté  conjugale  et  de  la  succession  de 
l'époux  prédécédé,  l'un  des  cohéritiers  cède  à  un 
tiers  ses  droits  dans  quelques  biens  déterminés, 
restés  indivis  entre  la  veuve  et  les  héritiers  du 
de  cujîts^  l'un  des  cohéritiers  du  cédant  n'est  pas 
fondé  à  exercer  le  retrait  successoral  de  l'article  841 
du  code  civil,  vis  à  vis  du  cessionnaire  qui  demande 
la  vente  par  licitation  des  biens  cédés.  —  Trib.  Ter- 
monde,  18  janvier  1877.  Cl.  et  B.  1876-1877.  1150. 
Pas.  1877.  III.  805  (Deweert,  c.  Eeraerts).  — 
Bruxelles,  26  janvier  1862.  Pas.  1863.  IL  173. 

35.  —  Le  retrait  successoral  peut  être  exercé  à 
l'égard  de  la  vente  faite  par  un  cohéritier  à  un  étran- 
ger de  tous  les  immeubles  qui  lui  sont  échus  dans 
une  succession,  encore  bien  que  ces  immeubles 
soient  déterminés  et  individuellement  désignés  dans 
l'acte.  —  Trib.  Liège,  5  ajrril  1876.  Cl.  etB.  1876- 
1877. 958  (Dubois,  c.  Malaise).  —  Jugement  confirmé 
en  appel  :  Liège,  26  décembre  1877.  Pas.  1878.  II. 
60.  B.  J.  1878. 1187.) 


Art.  842. 

Après  le  partage ,  remise  doit  être  Talte  à  ebacan  des  copartageants,  des  titres  particu- 
liers aux  objets  qui  lui  seront  éebus. 

Les  titres  d^uue  propriété  divisée  restent  à  celui  qui  a  la  plus  grande  part,  à  la  cbarge 
d'en  aider  ceux  de  ses  copartageants  qui  y  auront  intérêt,  quand  il  en  sera  requis. 

Les  titres  communs  à  toute  l'bérédité  sont  remis  à  celui  que  tous  les  béritiers  ont  choisi 
pour  en  être  le  dépositaire,  à  la  charge  d'en  aider  les  copartageants,  à  toute  réquisition. 
S'il  y  a  difficulté  sur  ce  choix,  il  est  réglé  par  le  Juge. 


Une  ordonnance  de  référé  rendue  dans  le  cours 
d'an  inventaire  ne  peut  décider  que  les  titres  de 
noblesse  et  les  documents  qui  s'^  rattachent  seront 
définitivement  remis  à  telle  partie  plutôt  qu'à  telle 
aatre. 

11  n'y  a  pas  lieu  de  décider  que  des  pièces  confiden- 
tielles, telles  que  correspondances,  seront  placées 


sous  enveloppes  fermées  et  scellées,  pareille  me- 
sure pouvant  entraver  le  droit  d'examen  qui 
compète  aux  parties  ;  mais  d'autres  précautions 
sont  susceptibles  d'être  prises,  à  raison  du  carac- 
tère particulier  de  ces  documents.  —  Liège,  22  mai 
1869.  B.  J.  1870.  614.  Pas  1869.  IL  268  (de  Montu- 
reux,  c.  Breuls). 
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SECTION  IL 
DES   RAPPORTS. 

Art.  843. 

Tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  à  une  succession,  doit  rapporter  à  ses  coliéri- 
tiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt,  par  donation  entre-vifs,  directement  on  Indirecte- 
ment I  il  ne  peut  retenir  les  dons  ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par  le  déAint,  à  moins 
que  les  dons  et  legs  ne  lui  aient  été  faits  expressément  par  préciput  et  hors  part,  ou  avec 
dispense  du  rapport. 

Voy.  Cit.,  760,  829  s..  844  b.,  852,  853,  858,  £88,  889,  894,  918  s.,  922,  966, 1341, 1468 s.,  1673. 

Leg.  anUr.:  Coutume  de  Pctri»,  art.  304.  Les  enfans  Tenans  i  la  Buccesslon  de  père  on  mère,  doivent  rapporter  ce  qui  leur  a  été  donné 
pour  avec  les  autres  biens  de  ladite  succession,  être  mis  en  partage  entre  eux,  ou  moins  prendre.  « 

Indication  alphabétique. 


Acquisition  pour  les  enfants,  18, 
21,  32,  3»,  47,  49,  66,  62. 

Argenteries,  72. 

Association,  62,  67. 

Assurance  sur  la  vie,  61. 

Avancement  d'hoirie,  51. 

Avantage  indirect,  24. 

Bail,  13,  30  33,  47,  48,  58,  64. 

Bille.s  souscrits,  22. 

Corbeille  de  mariage,  72. 

Dispense  de  rapport,  11, 17,  21, 
29,  45,  54,  66,  68,  69. 

DonaUon,  15,  6d,  70. 

Donation  déguisée,  3, 4, 9, 10, 16, 


21, 30,  36, 40,  42,  46,  47,  50,  65, 

60,  63,  70. 
Dot,  85. 

Kchange  d'immeubles,  13. 
Enfant  du  second  Ut,  55. 
Enflint  naturel,  46. 
Expertise,  37. 

Expression  sacramentelle,  1. 
Frais  d'instruction,  14. 
Héritier,  2,  6, 19,  26, 28. 
Hors  part,  1. 
Jouissance  indue,  31. 
Legs  conditionnel,  6. 
Legs  universel,  45, 66. 


1 .  —  L'expression  «  par  préciput  et  hors  part  n 
n'est  pas  sacramentelle.  Des  termes  équivalents 
ne  laissant  aucun  doute  sur  la  volonté  du  testa- 
teur peuvent  les  remplacer. — Bruxelles,  7  mai  1831. 
Pas.  1831. 128. 

2.  —  La  femme  qui  n'est  point  héritière  de  son 
mari  ne  doit  pas  rapporter  le  legs  que  celui-ci  lui  a 
fait  par  testament.  —  Bruxelles,  27  février  1832. 
Pas,  1832.  50. 

5.  —  Une  donation  d'immeubles  faite  sous  la 
forme  d'une  vente  à  charge  de  rente  viagère  à  un 
successible  en  ligne  collatérale  n'est  pas  assujettie 
au  rapport.—  Cass.,  7  juillet  1834.  Pas.  1834.  279. 

4.  —  Les  donations  faites  à  un  successible  sous 
la  forme  d'un  contrat  de  vente  ne  sont  pas  dispen- 
sées du  rapport,  si  cette  dispense  n'est  pas  formelle- 
ment exprimée.— Gand,  17  juin  1834.  Ptf*.  1834. 145. 

5.  —  Le  rapport  n'est  dû  qu'entre  les  héritiers 
légaux,  et  non  entre  les  légataires  universels.  — 
Liège,  12  décembre  1835.  Pas.  1835.  357. 

6.  —  Lorsque,  à  la  suite  d'une  disposition  univer- 
selle, un  testoteur  dispose  que  tel  de  ses  héritiers 
aura  encore  plus  de  quatre  mille  Jtorins  Bradant- 
Lié^e  une  fois;  ce  n'est  pas  là  un  legs  par  préciput, 
mais  un  legs  subordonné  au  partage  entre  héri- 
tiers. —  Liège,  27  avril  1836.  Pas.  1836.  91. 

7.  —  Les  biens  donnés  par  condition  de  mam- 
bournie  sont  sujets  à  rapport,  si  le  donateur  est 
mort  sous  l'empire  du  code  civil.  —  Bruxelles, 
29  novembre  1837.  Pas.  1837.  255. 

8.  —  Lorsque  deux  frères  ont  concouru  conjoin- 
tement au  tirage  de  la  milice,  l'indemnité  allouée, 
dans  ce  cas,  par  les  père  et  mère  à  celui  des  deux 
qui,  sans  être  tenu  de  marcher,  consent  à  remplacer 
Pautre  au  service,  n'est  pas  sujette  à  rapport.  — 
Liège,  80  décembre  1843.  Pas.  1844.  II.  109.  B.  J. 
1844.  1621  (Bauret,  c.  Bauret). 

9.  —  Il  est  dû  rapport  à  la  succession  d'une  libé- 


Linges,  72. 
Mamboumie,  7. 
Nullité,  70. 
Partage,  73. 
Pension,  20,  41,  71. 
Préciput,  12,  66. 
Prêt,  67. 
Preuves,  74. 

Prix  de  renonciation  à  une  suc- 
cession, 14. 
Question  de  fait,  12, 
Quittance,  60. 

Quotité  disponible,  13,  37,  56. 
Keconnaissance  d'une  dette,  59. 


Réduction,  24. 

Remplacement  militaire,  8,  23. 

25. 
Rente  riagère,  8, 46,  68. 
Réparations  (grosses),  41. 
Revenus  de  communauté,  14. 
Serment  litis  décisolre,  13. 
Termes  employés,  1. 
Transaction,  34. 
Trousseau,  72. 
Usufruit,  38,  48. 
Vente  à  Théritier,  52. 
Vente  de  meubles,  48. 
Vente  non  sérieuse,  53,  7U. 


ralitè  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux. 
—  Bruxelles,  28  décembre  1844.  B.  J.  1845.  a«j. 
Pas.  1845.  II.  127  (Dewolf,  c.  Decocqueau).  —  Trib. 
Liège,  13  février  1847.  B.  J.  1848.  312  (Veuve 
Derwa,  c.  Léonard). 

10.  —  Il  est  dû  rapport,  comme  étant  un  avan- 
tage indirect,  d'une  vente  faite  à  l'un  des  enfants  du 
vendeur  pour  un  prix  fort  inférieur  à  la  valeur 
réelle  de  IJobjet  vendu.  Il  en  est  de  même  :  1»  de  la 
stipulation  de  bourse  et  vie  communes  avec  son  suc- 
cessible, lorsque  ce  dernier  est  libéré  de  tout 
compte  et  liquidation  ;  ^  de  la  renonciation  d'usu- 
fruit ;  3*  d'un  bail  concède  à  vil  prix. 

Le  droit  d'exempter  son  successible  de  tout  rap- 
port renferme  celui  de  l'exempter  du  rapport  en 
nature.  —  Bruxelles,  27  mars  1844.  B.  J.  1844. 
1005.  Pas.  1845.  IL  321  (Génart,  c.  Harchies). 

il.  —  La  dispense  de  rapport  peut  s'inauire  de 
l'intention  du  donateur  ;  la  loi  n^exige  pas  qu'elle 
soit  exprimée  en  termes  formels  et  sacramentels.  — 
Liège,  7  mai  1845.  Pas.  1846.  IL  223  (Epoux  Bodart, 
c.  Wilmet).  —  Liéçe,  11  juillet  1877.  Pfl«.  1877.  II. 
368  (Hubart,  c.  d'Ërckenteel).  (Jurisprudence  con- 
stante.) 

12.  —  Bien  que  le  moi  préciput  présente  en  géné- 
ral l'idée  d'un  avantege  fait  avec  dispense  de  rap- 
port, il  entre  néanmoins  dans  les  attributions  du 
juge  de  rechercher  et  de  décider,  (Vaprès  les  circon- 
stances, si  la  clause  contient  ou  non  une  disposition 
d'avant  part. 

En  conséquence,  est  irrévocable  et  à  l'abri  de  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  la  décision  par 
laquelle  une  cour  d'appel,  malgré  la  clause  de  pré- 
ciput insérée  dans  un  acte  de  partage,  décide  que 
l'ascendant,  auteur  du  partage,  a  entendu  conserver 
entre  ses  enfants  une  entière  égalité.  — Cass.,  4  juil- 
let 1846.  Pas.  1846.  1.  413.  B.  J.  1847.  156  (Dumou- 
lin, c.  Taziaux). 
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iS.  —  Le  rapport  des  immeubles  échangés  .doit 
s'effectuer,  non  en  nature,  mais  selon  leur  valeur. 
Si  le  bail  est  sérieux,  et  si  le  locataire  est  un  suc- 
ce^sibie  au  profit  duquel  la  quotité  disponible  a 
déjà  été  épuisée,  on  ne  peut  exiger  la  justification 
par  q^aittances  des  loyers  prescrits  ;  mais  cette  pres- 
cription ne  peut  être  invoquée  pour  légitimer  un 
avantage  nouveau,  qui  exclurait  la  quotité  dispo- 
nible. 

En  conséquence,  est  admissible  le  serment  litis- 
décisoire  sur  le  point  de  savoir  si  les  loyers  prescrits 
ont  été  payés.  Le  payement  des  loyers  des  cinq  der^ 
nières  années  doit  se  justifier  par  des  quittances 
valables.  —  Liège,  10  juin  1848.  Pas.  1848.  U.  193 
B.J.  1848.  1219  (Souvignier,  c.  Rosquin). 

i4.  —  Les  sommes  données  annuellement  à  titre 
de  part  dans  les  revenus  de  la  communauté,  conti- 
nuées par  le  père  à  ses  entants  ne  doivent  pas  être 
rapportées  par  ceux-ci  à  la  masse  commune  et 
encore  moins  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  récep- 
tion. 

Seulement,  chaque  enfant  a  acquis  droit,  du  jour 
où,  pour  la  première  fois,  pareille  somme  a  été 
remise  à  l'un  d'eux^  à  être  oonifié  d'une  somme 
.oemblable.  sans  distinction  d'âge;  sauf,  toutefois, 
l'usufruit  légal  du  père. 

Les  enfants  ayant  reçu jpareil  prélèvement  doivent 
de  ce  jour  une  indemnité  à  la  communauté,  s'ils  ont 
continué  à  être  entretenus  par  elle. 

L'héritier  qui  a  habité  avec  sa  famille  chez  le 
défunt  doit  rapport  de  ce  chef;  mais  il  y  a  lieu  de 
compenser  à  due  concurrence  le  coût  de  cet  entre- 
tien avec  les  services  que  l'héritier  et  sa  famille  ont 
pu  rendre  au  défunt. 

L'héritier  qui  a  habité  la  maison  mortuaire  après 
le  décès  du  de  cujus  et  veillé  ainsi  à  la  garde  des 
titres,  papiers,  etc.,  ne  doit,  de  ce  chef,  aucune  in- 
demnité ni  rapport  à  ses  cohéritiers. 

L'enfant  ayant  reçu  des  sommes  du  père  commun 
poar  prix  de  sa  renonciation  à  la  succession  mater- 
nelle ne  doit  pas  rapport  de  ce  chef  à  la  succession 
paternelle. 

L'héritier  légataire  de  la  auotité  disponible  i>eut 
exiger,  poor  fixer  l'étendue  de  cette  quotité,  le  rap- 
port fictif  des  sommes  reçues  en  avancement  d'hoi- 
ne  par  les  cohéritiers,  et  leur  réunion  aux  biens 
délaissés  par  le  défttnt.  —  Gand,  29  juillet  1848. 
B.  J.  1848.  1706(Deruesca8.  c.  Depoorter). 

io. — La  déclaration  par  laquelle,  sans  indication 
de  cause  connue,  celui  qui,  ayant  dans  une  maison 
de  commerce  une  somme  d'argent  en  dépôt,  informe 
par  lettre  son  débiteur  que  la  créance  ne  lui  appar- 
tient plus,  qu'elle  est  la  propriété  de  son  frère,  au 
profit  duquel  il  entend  qu'elle  soit  reconnue  comme 
seul  et  unique  propriétaire,  n'est  pas  de  nature  à 
elle  seule  à  engendrer  des  effets  civils,  soit  à  titre 
de  vente  ou  transport,  soit  comme  donation  ou 
testament. 

On  peut  l'envisager  comme  une  simple  tradition 
«loi,  n'étant  la  suite  ou  l'exécution  d'au( 


l 


aucun  titre, 
ioit  demeurer  sans  effet. 

L'exécution  donnée  à  cet  acte  par  le  cédant  et  par 
le  débiteur,  m  moyen  du  payement  des  intérêts,  est 
inopérante. 

En  considérant  cet  acte  comme  donation,  il  y 
aurait  lien  à  rapport,  aux  termes  de  l'article  843  du 
code  civil.  —  Gand,  14  janvier  1848.  B.  J.  1848. 
1174.  Pas.  1848.  IL  94  (B...,  o.  hérit.  B...). 

i6.  —  Les  donations  dégfuisées  sous  la  forme 
d'un  contrat  à  titre  onéreux  (ventes,  baux)  ne  sont 
pas,  par  cela  seul,  réputées  faites  par  préciput.  et, 
comme  telles,  dispen^s  de  rapport.  —  Bruxelles, 
3  février  1849.  B.J,  1860.  504.  Pas.  1849.  IL  374 
(Deaenepart,  c.  Desen^part). 

17.  —  La  dispense  expresse  de  rapport  exigée 


par  l'article  843  ne  doit  pas  être  énoncée  en  termes 
sacramentels.  Ainsi,  lorsque,  en  manifestant  l'in- 
tention de  prévenir  toute  difficulté  entre  ses  héri- . 
tiers  et  de  faire  retourner  à  chaque  branche  pa- 
ternelle et  maternelle  les  biens  lui  appartenant  du 
chef  de  ses  père  et  mère,  le  défunt  a,  sous  forme 
de  legs,  fait  réellement  le  partage  de  sa  succession, 
la  dispense  du  rapport  doit  être  tenue  pour  expres- 
sément manifestée,  surtout  lorsç^ue  c'est  en  ce  sens 
que  le  testament  a,  dans  le  principe,  été  exécuté 
entre  les  parties.  —  Bruxelles,  31  janvier  1849.  Pas: 
1849.  IL  33.  B.  J.  1849.  982  (Crame,  c.  Desmarets). 

18.  —  Le  fils  de  famille  q^ui,  demeurant  chez  ses 
parents,  fait,  après  sa  majorité,  des  acquisitions  en 
immeubles,  ne  doit  pas  nécessairement  être  réputé 
les  avoir  faites  des  aeniers  de  ses  père  et  mère  et 
n'en  doit  pas  rapport.  —  Bruxelles,  14  août  1849. 
Pas.  1852.  U.  120  B.  J.  1853.  1284  (Godefroid  Her- 
mal,  c.  Quentin). 

19.  —  Le  rapport  ne  peut  être  exigé  d'un  héri- 
tier (^ue  lorsqu'il  se  présente  au  partage  en  (qualité 
d'héritier,  et  non  pas  lorsque,  étant  légataire  du 
défunt,  il  demande  la  délivrance  du  legs  particu- 
lier qui  lui  est  laissé.  —  Trib.  Bruxelles.  31  juillet 
1862.  B.J.  1852.  922  (Veuve Bille,  c.  héritiers  Tous- 
seau). 

ÎO.  —  Les  pensions  temporaires  données  par  les 
père  et  mère  ou  l'un  d'eux  a  leurs  enfants  pour  sou- 
tenir les  charges  de  leur  mariage  ne  doivent  pas,  à 
chaque  annuité,  être  considérées  comme  des  dona- 
tions principales  et,  comme  telles,  être  sujettes  à 
rapport. 

11  n'y  aurait  lieu  à  faire  faire  rapport  de  pensions 
temporaires  que  pour  autant  Qu'elles  seraient  exagé- 
rées, disproportionnées  avec  la  position  sociale  et 
les  besoins  du  successible  donataire  et  avec  la  for- 
tune du  donateur.  —  Gand,  12  juillet  1852.  Pas. 
1853.  U.  125.  B.  J.  1852.  840  (Van  Hamme,  c.  Van 
Zuvlen). 

al.  —  L'acguibition  faite  par  quelques-uns  des 
enfants  d'un  père  commun  n'est  pas  présumée  avoir 
été  faite  frauduleusement  en  leur  nom  et  profit,  au 
lieu  de  l'avoir  été  au  nom  et  profit  de  leur  père,  par 
cela  seul  que  le  père  a,  après  l'acquisition,  continué 
d'exploiter  lui-même  et  de  payer  la  contribution 
foncière,  surtout  lorsque  le  père  tenait  à  bail  les 
biens  acquis. 

La  circonstance  que  les  enfants  acquéreurs 
n'avaient  point  de  pécule  ne  constitue  pas  non  plus 
une  présomption  que  pareille  acquisition  ait  été 
simulée. 

Elle  prouve  que  l'acquisition  a  été  payée  avec 
les  deniers  du  père  et  non  avec  ceux  des  enfants 
acquéreurs. 

La  donation  manuelle  est  par  elle-même  dispen- 
sée du  rapport  lorsqu'il  n'en  existe  aucune  autre 
preuve  au  procès  que  l'aveu  du  donataire. 

Mais  si  elle  est  prouvée  en  dehors  de  cet  aveu, 
elle  rentre  alors  sous  les  règles  de  la  donation  dé- 
guisée sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  au  point 
de  vue  de  la  question  de  savoir  si  elle  est  ou  si  elle 
n'est  pas  sujette  à  rapport. 

Elle  n'est  point,  par  elle-même,  dispensée  du 
rapport;  mais  elle  doit  en  être  dispensée  s'il  est 
démontré,  par  les  circonstances  de  la  cause,  que  telle 
a  été  la  volonté  du  donateur. 

Il  y  a  présomption  que  la  volonté  du  père  a  été 
de  dispenser  du  rapport  quand  le  père  devait  avoir 
pour  les  enfants  donataires  une  affection  et  une 
reconnaissance  particulières  ;  il  y  a  certitude,  s'il 
est  prouvé  qu'il  a  exprimé  oralement  l'intention  de 
leur  faire  un  avantage.  —  Trib.  Tournai,  l"  aoiit 
1853.  B.  J.  1853.  1266  (Gysels,  c.  Gysels). 

22.  —  Ne  sont  pas  sujets  à  rapport  des  billets 
trouvés  dans  la  maison  mortuaire  acquittés  par  la 
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mère  commune  en  biens  et  soascrits  par  deux  de 
ses  enfants  au  profit  d'un  tiers. 

£n  cas  de  remplacement  militaire,  il  y  a  lieu  de 
prendre  en  considération  s'il  a  eu  lieu  dans  l'intérêt 
des  parents  ou  de  la  mère.  —  Liège,  22  décembre 
1853.  Pas.  1854.  U.  152.  B,  J.  1864.  831  (Alt^  c.  Pon- 
celet). 

S3.  —  Les  sommes  payées  par  la  mère  pour  le 
remplacement  de  ses  fils  au  service  militaire  ne 
sont  pas  sujettes  à  rapport  lorsque  ces  sommes,  eu 
égard  à  la  tortune  de  la  mère,  sont  minimes  et  que 
le  rem|)lacement  a  eu  lieu  par  la  mère  dans  son 
propre  intérêt,  pour  ne  pas  la  priver  des  soins  de 
ses  fils  dans  ses  affaires.  —  Gand,  24  avril  1855.  Pas. 
1866.  II.  210  (Gimbercie,  c.  Gimbercie). 

34.  —  L'avantage  direct  l'ait  par  une  mère  à  l'un 
de  ses  fils  et  déguisé  sous  la  forme  d'une  quittance 
n'est  pas  sujet  a  rapport,  mais  seulement  à  réduc- 
tion, s'il  excède  la  quotité  disponible.  —  Gand, 
24  avril  1865.  B.  J.  1865.  1466.  Pas.  1865-  11.  210 
(Gimbercie,  c.  Gimbercie). 

2^.  —  Le  prix  du  remplacement  militaire  ne 
doit  pas  être  rapporté  alors  que  le  remplacé,  arti- 
san, a  continué  a  travailler  dans  la  famille,  surtout 
lorsque,  eofant  du  premier  lit,  il  a  continué  à  tra- 
vailler pour  compte  de  la  seconde  communauté  et 
ses  nombreux  frères  et  sœurs  procréés  du  second 
mariage. 

IL  en  est  surtout  ainsi  alors  que  d'autres  circon- 
stances viennent  encore  manifester  que  telle  était 
l'intention  du  père  commun. — Bruxelles,  8 août  1866. 
Pas.  1865.  11.  366.  B.  J.  1865.  1666  (Van  Doren, 
c.  Van  Doren).  —  Trib.  Nivelles,  5  avril  1865.  B.  J. 
1855.  768. 

26.  —  L'héritier  ab  intestat  qui  a  provoqué  en 
iustice,  conjointement  avec  ses  cohéritiers,  la  nul- 
lité d'un  legs  universel,  et  reçoit  du  légataire  uni- 
versel, par  transaction,  une  certaine  somme  pour 
renoncer  à  son  action,  ne  vient  pas  à  la  succession 
dans  le  sens  de  l'article  843. 

Il  ne  saurait,  en  conséquence,  être  tenu  de  rappor- 
ter à  ses  cohéritiers  le  legs  particulier  qui  lui  a  été 
fait  par  le  défunt  dans  son  testament,  surtout 
si,  lors  de  la  transaction,  il  a  déclaré  positivement 
ne  la  ratifier  que  sous  la  réserve  de  ce  legs. 

En  l'admettant  sur  ce  pied,  sans  contradiction  ni 
protestation ,  ses  cohéritiers  sont  censés  avoir 
accepté  cette  réserve.  —  Trib.  Gand,  3  décem- 
1866.  B.  J.  1855.  1613  (de  Mil,  c.  Hulin). 

S7.  —  Les  dons  manuels  sont  soumis  au  rapport, 
Ainsi  les  objets  mobiliers  donnés  par  un  père  à  sa 
fille,  lors  du  mariage  de  celle-ci,  peuvent  être  consi- 
dérés, eu  égard  à  leur  importance  relative,  comme 
une  lioéralité  sujette  au  rapport.  —  Liège,  9  février 
1864.  Pas.  1857.  II.  24.  B.  J.  1867.  616.  Pas.  1858. 
IL  312  (Detilleux-Troùsset,  c.  Georges  Trousset). 

28.  —  L'héritier  ab  intestat  quia  demandé  en 
justice  la  nullité  d'un  legs  universel  et  qui  ensuite, 
conjointement  avec  d'autres  héritiers  aà  intestat^  a 
transigé  avec  le  légataire  universel  institué,  et  reçu 
de  lui  une  certaine  somme  pour  prix  de  cette  tran- 
saction, ne  vient  pas  à  la  succession  dans  le  sens 
de  l'article  843,  et  ne  doit  pas  rapport  à  ses  cohéri- 
tiers d'un  legs  particulier  qui  lui  a  été  fait  et  que  le 
légataire  universel  s'est  engagé  à  payer  au  delà  de 
la  somme  promise.  —  Gand,  13  juin  1866.  B.  J. 
1869.  266.  Pas.  1857.  II.  376  (De  Mil,  c.  Blom- 
maert). 

20.  —  Est  fait  avec  dispense  de  rapport  le  legs 
stipulé  quitte  et  libre  de  toutes  charges  et  des 
droits  de  succession,  alors  surtout  que,  par  suite  des 
autres  dispositions  du  testament,  robjet  même  du 
legs  forme  le  seul  bien  à  partager.  —  Gand, 
1"  août  1857.  Pas.  1857.  II.  416.  B.  J.  1857.  1209 
(héritiers  De  Vadder,  c.  De  Vadder). 


30*  —  Un  acte  de  bail  ou  de  vente  passé  entre  un 
père  et  quelques-uns  de  ses  enfants  peut  constituer, 
au  profit  de  ceux-ci,  un  avantage  indirect  si^et  à 
rapport. 

Le  déguisement  d'une  libéralité  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux  n'emporte  pas  par  lui-même 
et  nécessairement  dispense  du  rapport. 

Les  intérêts  des  sommes  à  rapporter  sont  dus  à 
compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  -- 
Bruxelles,  24  février  1868.  B.  J.  1868.  1253.  Pas. 
1858.  U.  120  (Dupuis,  c.  Langhendries).  —  Trib. 
Anvers,  27  juillet  1861.  B.  J.  1864.  652  (Jordens, 
c.  Oudermans). 

31. — Lorsque,  après  l'ouverture  d'une  succession, 
un  des  héritiers  a  joui  indûment  des  biens  hérédi- 
taires, ses  cohéritiers  peuvent,  en  dehors  de  la 
liquidation  générale,  lui  demander  leur  part  dans 
les  fruits  perçus.  La  créance  qu'ils  ont  ae  ce  chef 
n'appartient  pas  à  la  catégorie  de  celles  dont  le  rap- 

Ï»ort  doit  être  fait  à  la  masse,  conformément  à 
'article  843  du  code  civil.  —  Trib.  Tongres, 
17  mars  1868.  B.  J.  1858. 1050  (V^Turth,  c.  de  Heusch). 

32.  —  Lorsque  des  enfants  demeurant  avec  leurs 
père  et  mère  et  n'exerçant  aucune  profession  parti- 
culière, font  l'acquisition  d'un  immeuble,  il  y  a 
présomption  que  cette  acquisition  a  été  payée  avec 
les  deniers  des  père  et  mère  ;  et  cette  présomption  se 
trouve  corroborée  lorsque  l'acte  de  vente  énonce 
que  ceux-ci  auront  la  jouissance  du  bien  vendu  jus- 
qu'au décès  du  dernier  vivant. 

En  conséquence,  les  enfants  acquéreurs  doivent 
rapporter  le  prix  de  vente  à  la  succession  de  leurs 
père  et  mère,  mais  non  l'immeuble  lui-même,  qui 
reste  leur  propriété  exclusive.  —  Trib.  Tournai, 
23  mars  1867.  CL  et  B.  1858-1869.  949  (Lefebvre, 
c.  Lefebvre). 

33.  — -  Un  bail  de  vingt  ans,  consenti  par  un  père 
usufruitier,  à  l'un  de  ses  enfants,  avec  la  clause  qu'il 
se  porte  fort  et  garant  pour  ses  autres  enfants, 
nus  propriétaires,  n'implique  pas  nécessairement 
une  dispense  de  rapport.  —  Bruxelles,  1^  décem- 
bre 1858.  Pas.  1859.  IL  101.  B.  J.  1859.  795  (Hen- 
quin,  c.  Henquin). 

34.  —  Il  n'est  pas  dû  rapport  des  biens  cédés 
par  le  défunt  à  l'un  de  ses  héritiers,  lorsque  la  ces- 
sion ne  constitue  pas  une  libéralité. 

En  conséquence,  une  transaction  dans  laquelle  le 
défunt  abandonne  des  immeubles  à  l'un  de  ses 
héritiers,  en  compensation  des  bénéfices  qu'il  retire 
de  la  transaction,  ne  renferme  pas  une  donation 
sujette  à  rapport,  alors  même  que  les  parties 
auraient  employé  dans  l'acte  les  expressions  «  ces- 
sion, transport  et  donation  »;  (^u'il  y  aurait  eu  accep- 
tation de  la  prétendue  donation,  en  conformité  de 
l'article  936  du  code  civil  et  que  le  droit  de  retour 
ait  été  stipulé.  —  Bruxelles,  14  novembre  1859.  Pas. 
1860.  U.  43.  B.  J.  1860.  18.  (Demarotte,  c.  Dema- 
rotte). 

33.  —  Le  père  qui  a  retiré  de  la  masse  mobilière 
coinmune  et  indivise  entre  sa  femme  et  lui  des 
espèces  pour  doter  des  enfants  communs,  est  censé 
avoir  agi  pour  le  compte  de  la  communauté  et  les 
dots  doivent  être  considérées  comme  constituées 
par  les  deux  époux. 

Par  suite  ces  dots,  constituées  sans  dispense  de 
rapport,  doivent  être  rapportées,  mais  pour  moitié 
seulement,  à  la  succession  du  père,  ouverte  sous  le 
code.  — Bruxelles,  10  août  1859.  Pas.  1860.  II.  51. 
B.  J.  1859. 1444  (Eyckholt,  c.  Eyckholt). 

36.  —  N'est  pas  valable  et  doit  être  considéré 
comme  une  donation  déguisée  un  acte  de  vente,  fait 

{)ar  des  parents,  de  tout  leur  avoir,  au  profit  d'un  de 
eurs  enfants  vivant  sous  le  même  toit  d'une  vie 
commune,  si  le  prétendu  acheteur  a  acquis,  sans 
devoir  débourser  immédiatement  une  partie  quel» 
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conque  du  prix  stipulé  et  si  la  valeur  des  biens  l 
est  hors  de  toute  proportion  avec  les  charges  impo- 
sées. 

Une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat 
à  titre  onéreux  n'en  est  pas  moins  sujette  à  rapport. 
-Bruxelles,  29  novembre  1869.  Pas.  1860.  il.  206 
(Schakwitz,  c.  Van  Asbrouck). 

37.  __  Il  y  a  lieu  de  iaire  procéder  à  une  expertise 
pour  s'assurer  si  les  biens  donnés  entre- vifs,  avec 
dispense  de  rapport,  excèdent  ou  non  la  quotité 
disponible.  Le  juge  ne  peut  pas  s'arrêter  aux  éva- 
luations contenues  dans  l'acte  de  donation. 

Les  experts  doivent  rechercher  quelle  était,  lors 
de  Touverture  de  la  succession,  la  valeur  des  biens 
donnés,  d'après  leur  état  au  moment  de  la  donation 
et  celle  des  autres  biens  de  la  succession  d'après 
leur  état  au  moment  du  décès.  —  Trib.  Hasselt, 
13  août  1858.  Cl.  et  B.  1860-1861. 156  (Mungersdorflf, 
c.  de  Heusch). 

58.  —  Pour  déterminer  le  montant  de  l'usufruit 
donné  sur  la  quotité  disponible,  le  donataire  peut 
demander  la  réunion  fictive  des  biens  dont  le  dx)na- 
teura  disposé  en  avancement  d'hoirie  en  faveur 
d'an  de  ses  héritiers,  à  la  masse  des  biens  de  la  suc- 
cession ;  mais  l'usufruitier  ne  peut  exercer  son  droit 
ainsi  déterminé,  sur  les  biens  donnés,  mais  unique- 
ment sur  ceux  que  le  donataire,  en  même  temps 
héritier,  a  recueillis  dans  la  masse,  non  y  compris 
les  biens  donnés,  et  seulement  au  prorata  de  sa  part 
et  portion.  —  Grand,  24  novembre  1860.  roi. 
1861.  II.  68.  B.  J.  1861.  380  (Hauterive,  c.  Liagre). 

59.  —  Les  enfants  ne  faisant  aucun  trafic  séparé 
et  n'exerçant  aucune  industrie  particulière  sont 
tenas  de  rapporter  à  la  masse  de  la  succession  de 
leurs  père  et  mère  le  prix  des  acquisitions  ou  de 
placements  de  fonds  qu'ils  ont  faits  en  leur  nom, 
nors  majorité,  pendant  qu'ils  demeuraient  chez 
eux.  —  Trib.  Charleroi,  13  août  1861.  Cl.  et  B.  1861- 
18b^.  482â)ehuit,o.  Dehuit). 

40.  —  Les  donations  faites  sous  la  forme  de  con- 
trats a  titre  onéreux  sont  valables,  pourvu  que  ces 
contrats  soient  revêtus  de  la  forme  qui  leur  est 
propre,  et  que  l'on  ait  observé  les  règles  du  fond 
tracées  par  la  loi  pour  les  donations  qui  sont  faites 
ostensiblement. 

Ces  donations  ne  peuvent  être  annulées  sous 
le  prétexte  qu'elles  auraient  entamé  la  réserve 
léflrâLle. 

Dans  06  dernier  cas,  les  réservataires  ont  l'action 
en  rédaction. 

Les  donations  dégpiisées  ne  sont  pas,  par  cela 
même,  censées  faites  avec  dispense  de  rapport. 

L'héritier  renonçant  ne  peut  cumuler  la  quo- 
tité disponible  et  sa  part  dans  la  réserve  légale  ;  il 
ne  peut  retenir  ou  réclamer  que  la  quotité  disponi- 
ble.—Trib.  Verviers,  19  février  1862.  B.  J.  1862. 
1100.  Cl.  etB.  1862-1863.  852  (Pironet,  c.  Pironet). 

41.  —  U  n'est  point  dû  rapport  à  succession,  par 
les  enfants,  des  pensions  payées  par  leur  père,  si  ces 
pensions  étaient  en  rapport  avec  les  ressources  du 
père  et  ont  été  prélevées  sur  les  revenus  dont  il  a  la 
libre  disposition. 

Les  frais  des  grosses  réparations  et  des  charges 
hypothécaires  des  biens  donnés  avec  réserve  d'usu- 
fruit à  des  successibles  en  ligne  directe  ne  doivent 
S  oint  être  rapportés  par  ceux-ci,  dans  le  cas  où  le 
onateur,  en  acceptant  ces  charges,  a  voulu  com- 
penser le  profit  qui  résultait  pour  lui  de  l'abandon 
d'un  usufruit  lui  fait  par  les  donataires.  —  Trib. 
Bruxelles,  20juin  1863.  i./.  1863. 1364(Vermandele, 
c.  Vermandele). 

4i.  —  Une  donation  déguisée,  et  notamment 
sous  forme  d'acte  de  vente,  n'emporte  pas  par  elle- 
même  dispense  de  rapport.  Cette  dispense  doit  ré- 
sulter de  rintention  mi  donateur  manifestée  par  les 


faits  et  circonstances  de  la  cause.  —  Bruxelles, 
2  mai  1864.  Pas.  1864.  IL  300.  B.  J.  1864.  855  (Van 
Kaekenbeeck,  c.  Crockaert). 

45.  —  Si  même  le  legs  de  l'usufruit  de  tous  les 
immeubles  devait  être  considéré  comme  étant  un 
legs  à  titre  universel,  il  n'en  résulterait  pas  qu'il 
serait  dispensé  du  rapport. 

Le  legs  de  l'usufruit  n'est  pas,  par  sa  nature  même, 
avantagé  de  cette  dispense.  —  Liège,  12  août  1865. 
Pas.  1865.  II.  303  (Lejeune,  c.  Linotte). 

44.  —  Les  valeurs  comprises  dans  un  don  manuel 
sont  sujettes  à  rapport,  lorsqu'il  n'y  a  pas  dispense 
expresse  ou  tacite.  —  Trib.  Bruxelles.  16  mars  1864. 
B.  J.  1865.  1083  (Lepever,  c.  Lepever). 

45.  —  La  dispense  de  rapport  n'exige  pas  de 
termes  sacramentels  ;  elle  peut  être  même  implicite 
et  résulter  de  la  disposition  elle-même  et  de  l'en- 
semble de  l'acte  testamentaire  ;  mais  elle  doit  être 
expresse,  en  ce  sens  qu'elle  ne  se  présume  pas  ;  qu'il 
faut  que  la  volonté  du  testateur  soit  certaine  et  in- 
dubitable, et  que  tout  doute  s'interprète  dans  le 
sens  de  la  règle  écrite  dans  l'article  843  du  code  ci- 
vil, qui  oblige  tout  héritier  venant  à  une  succession 
à  rapporter  à  ses  cohéritiers,  parmi  lesquels  on 
comprend  aussi  l'enfant  naturel,  tout  ce  qu'il  a  reçu 
du  défunt.  C'est  donc  à  l'héritier,  légataire  en 
même  temps,  de  prouver,  contre  la  présomption  de  la 
loi,  que  le  testateur  a  voulu  évidemment  lui  faire  un 
legs  par  préciput  et  hors  part. 

Ainsi,  lorsqu'un  testateur  ne  laisse  que  deux  suc- 
cessibles,  un  seul  héritier  légitime  et  un  enfant  na- 
turel reconnu,  le  le^s  par  lui  fait  à  titre  particulier 
ou  à  titre  universeià  cet  héritier,  sans  dispense  ex- 
presse de  rapport  dans  le  legs  même,  ne  peut  être 
censé  implicitement  fait  avec  cette  dispense,  comme 
résultant  d'un  autre  legs  fait  à  l'enfant  naturel  en 
ces  termes  :  «  Je  donne  à  mon  enfant  iiaturel  re- 
connu une  rente  viagère  de...  sans  qu'il  puisse  éle- 
ver aucune  prétention  ultérieure  sur  ma  succes- 
sion n,  disposition  qui  peut  bien  avoir  pour  effet  de 
dégrever  la  succession  ab  intestat  des  droits  que  la 
loi  accorde  à  l'enfant  naturel,  mais  n'a  certes  pas 
pour  but  d'affranchir  du  rapport  le  legs  avec  lequel 
elle  n'a  rien  de  commun  et  auquel  elle  ne  se  lie  ni 
par  ses  termes  ni  par  sa  nature. 

Le  legs  fait  à  l'enfant  naturel  reconnu  d'une  rente 
viagère  de...  avec  la  mention  par  le  testateur  : 
«  sans  qu'il  puisse  élever  aucune  prétention  ulté- 
rieure sur  ma  succession  n,  ne  peut  s'interpréter 
dans  le  sens  d'une  exhédération  ou  exclusion  de 
l'enfant  naturel  de  la  succession  de  son  père,  testa- 
teur, mais  plutôt  dans  le  sens  d'un  legs  orainaire 
fait  a  tout  héritier  sans  dispense  de  rapport,  auquel 
la  loi  laisse  l'option  ou  bien  de  retenir  le  legs, 
sans  pouvoir  élever  aucune  prétention  ultérieure 
sur  la  succession,  ou  bien  de  venir  à  la  succession, 
en  rapportant  le  legs  à  ses  cohéritiers.  Le  testateur, 
par  cette  mention,  n'a  fait  que  formuler  la  consé- 
quence que  la  loi  attache  à  tout  legs  non  dispensé 
au  rapport.  Cette  mention,  interprétée  dans  le  sens 
d'une  exhédération,  est  nulle,  non  seulement  en 
vertu  des  principes  généraux  qui  prohibent  au- 
jourd'hui Texhéredation  directe,  mais  surtout  en 
vertu  de  l'artiele  761  du  code  civil,  dont  elle  viole- 
rait ouvertement  la  disposition;  puisque  cet  ar- 
ticle n'autorise  le  père  à  réduire  son  entant  naturel 
à  la  moitié  de  ce  qui  lui  est  attribué  par  la  loi  que 
par  une  libéralité  faite  de  son  vivant,  ce  qui  limite 
l'exception  aux  dispositions  entre-vifs  et  ne  permet 
pas  de  l'étendre  aux  dispositions  testamentaires. 

Pour  que  la  volonté  du  testateur  soit  efficace,  il 
ne  suffit  pas  qu'elle  soit  exprimée,  il  faut  encore 
qu'elle  le  soit  d'une  manière  légale  et  par  une  dis- 
position valable.  On  ne  peut  donc  trouver  une  dis- 
I  pense  de  rappoH  dans  l'expression  de  la  volonté  du 
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testateur  faite  dans  une  clause  testamentaire  frap- 
pée de  nullité  :  Quod  nuîlum  est,  nuUum  producit 
efectum.  —  Gand,  20  février  1867.  Pas.  1867.  U.  228. 
B.  /.  1867.  345  (Carion^  c.  Hoste). 

46.  —  Une  vente  faite  par  un  père  à  son  fils  est 
valable,  mais  elle  peut  constituer  une  donation  dé- 
guisée, lorsqu'il  est  prouvé  que  le  fils  n'avait  pas  un 
pécule  particulier  pour  en  payer  le  prix. 

£n  conséquence,  cette  donation  est  sujette  à  rap- 
port, à  moins  qu'elle  n'ait  été  faite  par  préciput  et 
nors  part;  mais  cette  dispense  doit  être  expresse, 
elle  ne  résulte  pas  du  fait  seul  du  déguisement  de 
cette  donation.  —  Trib,  Bruxelles,  12  janvier  1861. 
Cl.  et  B.  1867-1868.  1071  (Van  Doorslaer,  c.  Van 
Doorslaer). 

47.  —  Les  donations  entre  personnes  capables  de 
donner  et  de  recevoir,  déguisées  sous  la  forme  d'un 
contrat  à  titre  onéreux,  sont  valables  jusqu'à  con- 
currence de  la  quotité  disponible. 

Lors  même  que  ces  donations  sont  le  résultat 
d'un  concert  entre  le  donateur  et  le  donataire,  en 
vue  d'éluder  la  loi  quant  à  la  réserve,  le  droit  des 
héritiers  lésés  se  borne  à  demander  la  réduction  de 
ces  donations  dans  les  limites  de  la  quotité  dispo- 
nible et  non  leur  annulation. 

Quand  cette  quotité  a  déjà  été  épuisée,  la  conces- 
sion d'un  bail  pour  une  période  ae  vingjt-sept  an- 
nées et  à  un  prix  notablement  inférieur  a  la  valeur 
locative  des  oiens,  constitue  un  avantage  si\jet  à 
rapport. 

Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  réduire  le  bail  à  une 
durée  normale  de  neuf  années.  Le  locataire  n'est 
tenu  de  rendre  compte  à  ses  cohéritiers  du  supplé- 
ment de  fermage  qu'à  partir  de  l'ouverture  de  la 
succession. 

Si  l'occupation  de  l'héritier  avantagé  s'est  pro- 
longée au  delà  du  terme  de  neuf  années,  il  appar- 
tient à  la  cour  de  régler  e(û  œquo  et  bono  les  bases  du 
rapport  pour  toute  la  durée  de  cette  indue  possession . 

Une  acquisition  d'immeubles  £ùte  par  un  petit- 
fils  sans  ressources  connues,  qui  a  vécu,  après  la 
mort  de  son  i)ère,  chez  son  aïeul,  qui  Pavait  recueilli  ^ 
doit  être  censée  payée  avec  les  deniers  de  celui-ci 
et  rapportée  à  la  succession,  si  des  circonstances  de 
la  cause  et  des  actes  du  procès  naissent  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes  que  l'ac- 
quisition a  été  faite  des  deniers  de  l'aîeul  et  en 
fraude  de  la  légitime  des  autres  enfants,  légitime 
déjà  atteinte  par  d'autres  actes  de  libéralité  exces- 
sive. —  Bruxelles,  18  février  1867.  Pas.  1888.  IL  69. 
B.  /.  1868. 605  (Moucheron,  c.  François  Joseph). 

48.  ^—  Des  cohéritiers  sont  non  reoevables  à  pré- 
tendre qu'un  bail  et  une  vente  de  mobilier,  consen- 
tis par  le  père  commun  à  l'un  des  successibles,  ren- 
ferment des  avantages  indirects  dont  le  rapport  est 
dû  lorsque,  après  la  mort  du  père,  ils  ont^  sans  au- 
cune réserve,  liquidé  ce  qui,  de  ces  chets,  pouvait 
être  dû  par  le  successible,  et  reçu  la  part  qui  leur 
revenait. 

Un  bail  qui  contient  au  profit  d'an  cohéritier  un 
avantage  snjetà  rapport  ne  doit  pas,  pour  l'accom- 
plissement au  rappoi-t,  être  résolu  ou  résilié,  sinon 
dans  le  cas  où  la  convention  aurait  eu  pour  but  prin- 
cipal d'éluder  les  prescriptions  légules  en  déguisant 
l'avantage  oui  est  fait  au  successible  ;  il  y  a  seule- 
ment lieu  ae  déterminer  la  valeur  de  la  libéralité 
et  d'ordonner  le  rapport  de  cette  valeur.  —  Liège» 
21  décembre  1867.  Pas.  1868.  II.  241.  B,  /.  1863. 
1077  (BartholeynSj  c.  Ôartholevns). 

49.  —  La  mention  inscrite  dans  les  actes  authen- 
tiques d'acquisitions  faites  par  des  enfants  demeu- 
rant avec  leurs  parents,  que  les  biens  qui  en  sont 
l'objet  ont  été  achetés  de  leurs  deniers,  peut  être 
combattue  par  la  preuve  contraire. 

Celui  qui  réclame  le  rapport  d'un  de  ses  cohéri- 


tiers doit  prouver  que  celui-oi  se  trouve  dans  les 
conditions  au  rapport. 

L'existence,  dans  la  cause,  de  présomptions  favo- 
rables au  réclamant  n'autorise  pas  le  juge  à  l'exemp- 
ter de  cette  preuve,  pour  imposer  aux  acheteurs  la 
preuve  qu'ils  possédaient  les  ressources  nécessaires 
aux  acquisitions.  —  Bruxelles^  20  avril  1868.  B.  J. 
1868.  1191.  Pas.lSeS.  IL  304  (Liégeois,  c.  Liégeois). 

ttO.  —  Une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un 
contrat  à  titre  onéreux  n'emporte  pas  par  elle-même 
dispense  du  rapport. 

Toutefois,  pour  que  cette  dispense  soit  reconnue 
constante,  il  n'est  pas  nécessaire  <}u'elle  ait  été  for- 
mulée en  termes  exprès  ;  l'intention  du  donateur  à 
cet  égard  peut  être  déduite  des  faits  de  la  cause.  — 
Ghinf  17  mars  1870.  Pas.  1870.  II.  210.  B.  J.  1870. 
994  (Van  Rossem,  c.  Van  Rossem). 

tti»  —  Les  sommes  données  aux  enfiuits  en  avan- 
cement d'hoirie  par  les  père  et  mère  constituent 
de  véritables  libéralités.  Partant,  elles  ne  doivent 
pas,  au  décès  du  père  ou  de  la  mère,  être  portées  à 
l'actif  de  la  communauté  qui  existait  entre  ces  der- 
niers. 

Le  préciput  stipulé  par  des  époux  qui  n'ont  pas 
d'enfants  a'un  précédent  mariage  ne  constitue  pas 
une  libéralité,  mais  la  clause  d'une  convention  à 
titre  onéreux.  —  Trib.  Bruges,  2  février  1869.  B,  J. 
1870. 695  (Musschot.  c.  Musschot). 

tt2»  —  L'association  faite  par  acte  authentique  et 
sans  fraude  entre  l'héritier  et  le  défunt  ne  donne  pas 
lieu  au  rapport  du  bénéfice  que  le  successible  en  a 
retiré,  peu  importent  les  conditions  de  cette  associa- 
tion. 

n  en  est  de  même  de  la  vente  que  le  défunt  aurait 
faite  à  son  enfant.  —  Trib.  Liège,  10  août  1869. 
Cl,  et  B.  1870-1871.  221  (Pardaens,  c.  Lambert). 

»5.  —  Doit  être  déclarée  nulle,  à  défaut  de  prix 
sérieux,  la  vente  moyennant  une  rente  viagère  infé- 
rieure ou  à  peine  égale  au  reveftu  de  la  chose  ven- 
due, et  cela  surtout  s'il  n'appert  pas  guele  vendeur 
ait  youlu  faire  une  donation  déguisée.  —  Trib. 
Ypres,  26  mai  1871.  B.  J.  1871.  974(Annoot,  c.  An- 
noot).  —  Jugement  réformé.  —  Gkind,  16  novembre 
1871.  B.  /.  1872.  64.  Pas.  1872.  U.  66. 

84.  —  La  dispense  du  rapport,  même  partielle, 
peut  résulter  virtuellement  des  faits  et  circonstances 
puisées  dans  le  testament  et  dans  les  actes  anté- 
rieurs. 

Et  B*il  s'agit  d'un  immeuble,  l'héritier  a  le  droit 
de  conserver,  à  titre  de  le^  particulier,  la  différence 
entre  le  prix  total  de  l'estimation  et  sa  valeur  réelle 
au  moment  du  décès.  Cette  différence  doit  être 
imputée  sur  la  quotité  disponible. 

Par  suite,  il  y  a  lieu  de  faire  application  des 
articles  861  et  suivants  du  code  civil,  à  raison  des 
impenses,  dégradations  et  améliorations  constatées. 
—  Trib.  Liège,  27  mai  1871.  Cl.  et  B.  1871-1872.  629 
(Mercy-Arffenteau,  c.  Mercy-Argenteau). 

I$l$.  —  L'héritier  au  nom  -duquel  le  de  atfus  a 
acquis  un  bien  de  ses  deniers  ne  doit  rapporter  que 
la  somme  payée  par  le  défunt  pour  cette  acquisi- 
tion. 

Pour  qu'une  libéralité  faite  par  un  père  au  profit 
de  son  enfant  du  second  lit  puisse  être  envisagée 
comme  faite  pour  l'établissement  de  ce  dernier,  et 
comme  étant  ube  dot  présumée  constituée  par  les 
deux  époux,  il  faut  que  cet  enfant  soit  en  âge  d'être 
établi  Ou  de  pouvoir  administrer  les  biens  donnés. 

Le  déguisement  d'une  libéralité  sous  la  forme 
d'un  contrat  à  titre  onéreux  n'implique  pas  néces- 
sairement, dans  le  chef  du  donateur,  la  volonté  de 
dispenser  du  rapport  à  sa  succession.  Pareille  dis- 
pense doit  être  expresse.  —  Gand,  7  mars  1872.  Pas. 
1872:  II.  242.  B.  J.  1872.  737  (Lauvraet,  c.  Lauwaet). 

56.  —  Lorsqu'un  testateur  qui  hiisse  six  enfants 
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a  disposé,  par  préciput,  en  faveur  de  l'un  d'eux,  des 
deux  seuls  immeubles  qu'il  délaisse,  mais  à  la 
charge  de  rapporter  à  la  succession  une  somme 
déterminée,  le  légataire  ne  peut  conserver  les  im- 
meubles légués  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quo- 
tité disponible,  et  l'excédant  doit  être  rapporte  en 
nature  a  la  masse.  —  Trib.  Termonde,  23  jan- 
vier 1873.  Pas,  1873.  III.  162  (de  Paepe,  c.  de  Paepe). 

^7,  —  Aucun  rapport  n'est  dû  à  raison  de  con- 
ventions à  titre  onéreux  intervenues  entre  un  père 
et  l'un  de  ses  enfants,  notamment  dans  le  cas  d'une 
association  dans  laciuelle  des  bénéfices  auraient  été 
réalisés  par  cet  héritier. 

Toutefois,  à  défaut  d'acte  authentique  réglant  les 
conditions  de  cette  association,  celle-ci  a  oit  être 
considérée,  jusqu'à  preuve  contraire,  comme  ren- 
fermant des  avantages  indirects. 

Cette  preuve  peut  résulter  des  présomptions  et 
des  stipulations  ^[ue  renferment  les  actes  sous  seing 
privé  qui  ont  existé  entre  parties.  —  Trib.  Arlon, 
2  février  1872.  C/.  etB.  1872-1873.  452. 

^8.  —  Le  bail  consenti  par  un  usufruitier  dans  les 
limites  tracées  par  les  articles  595, 1429  et  1430  du 
code  civil  est  valable  et  doit  être  maintenu,  alors 
même  qu'il  conférerait  au  preneur  un  avantage 
indirect  sujet  à  rapport. 

Si  le  fermage  stipulé  est  inférieur  à  la  valeur 
locative  des  biens  loués,  le  preneur  est  tenu  de  rap- 
porter la  différence  à  la  succession  du  bailleur,  à 
compter  du  décès  do  ce  dernier,  et  ce,  au  moyen 
d'une  somme  globale,  sous  déduction  de  teU 
escomptes  que  de  droit.  — Trib.  Tournai,  3  décem- 
bre 1873.  Pas.  1874.  lU.  169  (Menu,  c.  Menu). 

^9.  —  Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  si 
la  reconnaissance  d'une  dettepar  testament  constitue 
une  libéralité  déguisée.  —  Liège,  14  janvier  1874. 
Pas.  1874.  II.  114  (Guisset-Gohy,  c.  Goffart). 

60.  —  Une  donation  déguisée  n'emporte  pas  par 
elle-même  dispense  du  rapport. 

Mais  l'intention  de  dispenser  du  rapport,  qui  n'a 
pas  été  formellement  exprimée,  peut  résulter  du 
mode  de  déguisement  employé  et  des  circonstances 
dans  lesquelles  il  a  eu  lieu. 

L'inscription  par  le  de  cujus  d'une  quittance  pour 
«olde  sur  le  registre  domestique  mentionnant  sa 
créance  à  charge  d'un  de  ses  héritiers  et  constituant 
le  seul  titre  qui  la  constatait,  établit  sufi&samment  sa 
volonté  de  dispenser  de  tout  rapport  à  sa  succession 
l'avantage  ainsi  fait  au  débiteur.  —  Gand,  9  mai 

1874.  Pas,  1874.  H.  365  (Desseret,  c.  Van  Outryve). 

61.  —  Le  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie  ne 
«onstitue jpas  un  avantage  sujet  à  réduction  à  la 
quotité  disponible. 

En  supposant  que  ce  bénéfice  soit  sujet  à  révoca- 
tion jusqu'à  acceptation  du  bénéficiaire,  la  demande 
en  réduction  à  la  quotité  disponible  n'équivaut  pas 
à  une  révocation.  —  Bruxelles.  7  juin  1875.  ras, 

1875.  U.  312.  B.  /.  1875. 870  (de  Broux,  c.  Dandoy). 

62.  —  Ne  peut  être  réputé  acquis  pour  le  compte 
de  la  communauté  l'immeuble  acquis  par  le  mari 
pour  un  ou  plusieurs  enfants  ou  par  un  des  enfants 
pour  lui  et  ses  frères,  sans  l'intervention  de  ses 
parents,  si  les  actes  d'acquisition  portent  que  le 
payement  a  eu  lieu  des  deniers  de  ces  enfants. 

Si  ces  acquis itions  ont  été  faites  en  réalité  des 
deniers  de  la  communauté,  oelle-ci  est  uniquement 
créancière  des  sommes  avancées.  —  Bruxelles,  2  fé- 
vrier 1874.  Pas,  1874.  M,  226.  B.  J,  1874.  517  (Car- 
dinal,  c.  Myant  et  consorts). 

63.  —  La  vente  d'un  immeuble  présent  pour  un 
prix  payable  par  annuités  et  remboursable  à  l'ac- 
((uéreur  aj)rès  le  décès  du  vendeur,  est  une  dona- 
tion déguisée. 

La  libéralité  ainsi  faite  n^implioue  en  rien  dona- 
tion de  biens  à  venir.  —  Trib.  Tournai,  90  juin 


1875.  Pas.  1876.  III.  319  (Vanderwarden,  c.  Plaquet). 

64. —  Lorsqu'un  bien  commun  et  indivis,  appar- 
tenant par  moitié  à  un  i)ère,  et  pour  l'autre  moitié 
à  ses  enfants,  a  été  donné  en  location  par  eux  à  l'un 
de  ces  enfants,  pour  apprécier  s'il  résulte  un  avan- 
tage indirect,  sujet  à  rapport,  de  la  clause  de  bail 
qui  porte  que,  pendant  la  durée  du  bail,  celui-ci 
aura  la  faculté  d'acquérir  pour  un  prix  déterminé 
l'immeuble  loué,  il  laut  se  rapporter  à  la  date  du 
contrat  qui  consacre  cette  faculté. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  cette  promesse  de 
vente  n'a  été  réalisée  qu'à  l'expiration  du  bail,  par 
la  passation  d'un  acte  de  vente  au  prix  convenu 
dans  l'acte  de  bail. 

L'intervention  dans  le  bail  de  tous  les  enfants, 
propriétaires  de  la  moitié  du  bien,  qui  y  ont  pris 
les  mêmes  engagements  que  leur  père,  suffit  pour 
établir  que  ce  contrat  ne  constitue  pas,  de  la  part 
du  père,  un  avantage  indirect,  alors  qu'il  n'existe 
d'ailleurs  aucun  motif  de  croire  qu'ils  aient  voulu 
faire  une  libéralité  au  locataire.  —  Gand,  7  juil- 
let 1876.  Pas.  1876.  11.  362.  B,  J.  1876.  871  (Vande 
Velde,  c.  Vando  Velde). 

65. — Un  legs  universel  n'est  jamais  rapportable. 
—Trib.  Tournai,  23  février  1875.  Pas.  1877.  III.  68. 
(Sourdeau  c.  Sourdeau).  —  Liège,  12  décembre  1835. 
Pas,  1835.  357. 

66.  —  L'héritier  doit  rapporter  à  la  succession 
du  de  cujus  les  immeubles  qu'il  a  reçus  de  celui-ci, 
à  titre  de  donation  entre-vifs,  quand  les  biçns  ne 
lui  ont  pas  été  donnés  par  préciput  et  hors  part  ou 
avec  dispense  de  rapport. 

Pour  qu'il  y  ait  dispense  de  rapport,  il  faut  que  le 
donateur  ait  entièrement  manifesté  son  intention  à 
cet  égard  ;  cette  intention  ne  saurait  s'induire  ni  de 
ce  que  la  jouissance  du  donataire  a  été  retardée 
jusqu'à  la  mort  du  donateur,  ni  de  ce  que,  lors  de 
son  entrée  en  jouissance,  le  donataire  a  été  affranchi 
de  toute  indemnité  ou  bonification,  ni  enfin  de  ce 
(lue  le  de  cw/tt^a,  dans  son  testament,  déclaré  exclure 
de  sa  succesion  l'héritier  qui  voudrait  contester  soit 
le  testament  lui-même,  soit  tout  autre  acte  que  le 
défunt  aurait  passé.  —  Trib.  Bruxelles,  8  mars  1877. 
Pas.  1877.  m.  253  (Autem.  c.  Ilingot). 

67.  —  Si  un  prêt  a  été  tait  à  l'un  des  légataires 
universels  à  l'aide  de  deniers  provenant  de  la  suc- 
cession et  à  charge  de  rapport,  la  circonstance  que 
le  rapport  n'a  pas  été  exigé  lors  du  partage  est  une 
présomption  de  remise  de  cette  dette. 

Cette  remise  peut,  d'après  les  circonstances,  être 
considérée  comme  constituant,  non  une  donation, 
mais  une  convention  de  partage. — Trib.  Bruxelles, 
5  janvier  1877.  B,  J.  1877.  954  (Pinnoy  de  Baus, 
c.  Minne). 

68.  —  La  dispense  du  rapport  ne  doit  pas  être 
exprimée  en  termes  sacramentels  j  il  suffît  qu'elle 
résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  de  Pacte 
testamentaire.  —  Liège,  11  juillet  1877.  B.  J.  1877. 
1092.  Pas.  1877.  II.  368  (Hubart,  c.  d'Erkentel). 

69.  —  La  dispense  du  rapport  ne  résulte  pas  de 
la  clause  du  testament  qui  exclut  de  la  succession 
l'héritier  qui  conteste  soit  le  testament,  soit  tout 
autre  acte  du  défunt  ;  demander  le  rapport,  ce  n'est 
pas  contester  la  validité  de  la  donation.  —  Trib. 
Termonde,  8  février  1877.  B.  J.  1877.  591  (Vanden 
Meersche,  c.  Vanden  Meersche).  —  Jugement  con- 
firmé en  appel.  —  Gand,  8  novembre  1677.  Pas. 
1878.  IL  78.  B.  J.  1878.  1356. 

70.  —  La  clause  par  laquelle  un  père  et  une  mère, 
en  faisant  donation  à  un  de  leurs  enfants  du  seul 
immeuble  qu'ils  possèdent,  le  dispensent  du  rap- 
port en  nature  est  nulle,  si  la  donation  excède  la 
quotité  disponible,  et  si  l'immeuble  donné  se  trouve 
dans  les  mains  du  donataire  lors  de  l'ouverture  de 
la  succession. 
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£xL  conséquence  est  nulle  et  de  nul  effet  la  vente 
consentie  par  le  donataire  à  un  tiers,  après  Pouver- 
ture  de  la  succession.  —  Trib.  Nivelles,  7  août  1876. 
Pa^.  1878.  m.  264  (Stache,  c.  Stache). 

71.  —  La  pension  annuelle  que  les  parents  s'obli- 
gent à  payer  à  leurs  enfants  pour  subvenir  aux 
charges  au  mariage,  si  elle  n'a  pas  été  acquittée  sur 
les  revenus,  mais  au  moyen  d^emprunts,  pourrait 
constituer  une  véritable  libéralité  suiette  a  réduc- 
tion si  elle  excède  la  quotité  disponible.  —  Liège, 
ôjanvier  1878.  Pas.  1878.  il.  210.  B,  /.  1878.  239 
(Richald,  c.  Richald). 

72.  —  Une  donation  en  meubles,  linge,  argen- 
terie faite  à  l'occasion  du  mariage  est  sujette  à 
rapport  et  à  réduction. 

L'hériter  renonçant  à  la  succession  de  son  auteur 
n'a  aucun  droit  à  la  réserve.  Il  ne  peut  garder  les 
biens  qui  lui  ont  été  donnés  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotité  disponible. 


Le  trousseau  de  corps  donné  à  l'occasion  du  ma- 
riage doit  être  considéré  comme  un  nrésent  de 
noces  :  il  n'est  sujet  ni  à  rapport  ni  à  réauction.  — 
Trib.  Namur,  27  décembre  1876.  Pm.  1879.  IIL  32 
(Pai^il,  c.  Richald). 

75.  —  L'action  intentée  par  quelques  héritiers 
contre  un  des  cohéritiers,  en  payement  de  leur  çart 
dans  les  sommes  que  celui-ci  devait  rapporter  a  la 
succession,  est  une  véritable  action  en  partage. 

Par  suite^  elle  est  indivisible  et  non  recevable  si 
tous  les  héritiers  n'y  interviennent  pas.  —  Trib. 
Arlon,  V*  février  1878.  CL  et  B.  1878-1879.  466 
(Witry,  c.  Witrv). 

74.  —  Un  cohéritier  doit  être  admis  à  prouver 
par  témoins  et  par  présomptions^  vis-à-vis  de  son 
cohéritier,  l'existence  de  la  libéralité  dont  le  rapport 
est  réclamé.  —  Bruxelles,  6  mars  1879.  Pas.  1879.  II. 
210  (VVillockx,  c.  Willockx). 


Art.  844. 

Dans  le  cas  même  où  les  dons  et  legs  auraient  été  faits  par  préciput  ou  avec  dispense 
du  rapport,  Miéritler  venant  à  partage  ne  peut  les  retenir  que  Jusqu'à  concurrence  de  la 
quotité  disponible  t  l'excédant  est  sujet  à  rapport. 

Voy.  6'ir.,  806,  913  s.,  920  s. 


Voyez  l'article  843  du  code  civil. 


Art.  845. 


L'héritier  qui  renonce  a  la  succession  peut  cependant  retenir  le  don  entre^vlfs,  ou  ré- 
clamer le  legs  à  lui  fait,  Jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible. 

Voy.  Ck.,  784, 785,  790, 795, 843, 857, 913  b.,  919,  924. 
lÂg.  ani.:  Coutume  de  Paris. 

Art.  307.  Néanmoins,  au  cas  où  celui  auquel  on  auroit  donné  se  voudroit  tenir  à  son  don,  faire  le  peut,  en  s'abstenant  de  l'hérédité, 
la  légitime  réservée  aux  autres. 


1.  —  Le  Buccessible  qui,  dans  un  des  cas  déter- 
minés par  l'article  783  du  code  civil,  attaque  son 
acceptation  est  apte  à  se  prévaloir  de  l'article  845, 
comme  n'ayant  point  accepté  ou  répudié  la  succes- 
sion ab  intestat.  S'il  opte  pour  la  conservation  de  son 
legs,  en  renonçant  à  la  succession,  il  conserve  les 
fruits  perçusj  surtout  si  sa  prise  ae  possession  ne 
peut  être  envisagée  comme  une  voie  de  fait,  si  les 
intéressés  en  ont  eu  connaissance  et  ne  s'y  sont  pas 
opposés.— Lié^e,  4  février  1833.  Pas.  1833.  37. 

a.  —  L'héritier  qu'on  prétend  nanti  d'une  obliga- 
tion sans  cause  ne  peut  être  tenu  à  la  rapporter  que 
pour  autant  qu'il  en  poursuit  l'exécution.  —  Liège, 
7  janvier  1836.  Pas.  1836. 2. 

5. — Le  légataire,  qui  est  en  même  temps  héritier 
du  sang,  n'est  pas  tenu,  pour  être  recevable  à  anr 
en  délivrance  de  son  legs^  de  renoncer  préalable- 
ment, par  la  voie  du  greffe,  à  sa  qualité  d'héritier 
légal.  —  Bruxelles,  18  mai  1859.  Pas,  1859.  II.  393. 
B.  J.  1859.  753  (Courtois,  c.  Friart). 


4.  —  Le  légataire,  qui  est  en  même  temps  héritier 
légal, n'est  pas  obligé,  sous  peine  d'être  déclaré  non 
recevable,  de  renoncer  à  la  qualité  d'héritier,  avant 
d'agir  en  délivrance  du  legs.  —  Trib.  Termonde, 
10  décembre  1869.  Cl.  et  B.  1869-1870.  806.  B.  J. 
1870.  216  (Van  Haver,  c.  Van  Haver). 

i$.  —  Est  nulle  la  renonciation  que  &it  un  héri- 
tier Ratifié  d'un  legs  à  la  succession  du  testateur, 
en  déclarant  faire  ses  réserves  quant  à  sa  part  héré- 
ditaire dans  ladite  succession,  pour  le  cas  où^  pour 
un  motif  quelconque,  le  legs  lui  fait  ne  serait  pas 
maintenu. 

La  demande  en  délivrance  d'un  legs  fait  sans  dis- 
pense de  rapport  à  l'héritier  du  sang  est  recevable 
malgré  la  nullité  de  cette  renonciation  et  un  délai 
peut  être  accordé  à  l'héritier  pour  faire  une  renon- 
ciation pure  et  simple.  —  Trib.  Liège,  5  juin  1875. 
Pas.  1875.  m.  316.  Cl.  et  B.  1874-1875.  1200  (Body, 
c.  Lhoest).  —  Liège,  13  décembre  1876.  Pas.  1877. 
n.  113.  (Lhoest,  c.  Body). 


Art.  846. 

Le  donataire  qui  n'était  pas  liéritier  présomptif  lors  de  la  donation,  mais  qui  se  trouve 
successlble  au  Jour  de  Touverture  de  la  succession,  doit  également  le  rapport,  à  moins 
que  le  donateur  ne  l'en  ait  dispensé. 

Voy.  Cit.,  919. 

Art.  847. 

Les  dons  et  legs  faits  au  Als  de  celui  qui  se  trouve  successlble  à  l'époque  de  Tonverture 
de  la  succession  sont  toujours  réputés  faits  avec  dispense  du  rapport. 
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Le  père  venant  à  la  succession  du  donateur  n'est  pas  tenu  de  les  rapporter. 

Toy.  Cn,,  848, 867,  919, 1350  A 1362. 
Léff.  cmtèr.:  Coutume  de  Fart». 

Art.  906.  Pareillement  ce  qui  a  été  donné  aux  enfans  de  ceux  qui  sont  héritiers,  et  Tiennent  A  la  succession  de  leurs  père,  mère,  ou 
autres  ucendans,  est  sujet  A  rapport,  ou  A  moins  prendre. 

Art.  848. 

Parelliement^  le  fils  venant  de  son  chef  à  la  succession  du  donateur  n'est  pas  tenu  de 
rapporter  le  don  fait  à  son  père,  même  quand  II  aurait  accepté  la  succession  de  celui-ci  i 
mais  si  le  flls  ne  vient  que  par  représentation,  11  doit  rapporter  ce  qui  avait  été  donné  à 
son  père,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  répudié  sa  succession. 

Voy.  Cit.,  739  s.,  774, 843  s.,  857. 

lég.  miér.:  Coutume  de  Paris,  art.  306,  supra  >ou8  Tarticle  744  Cit. 


Art.  849. 

Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux  successible  sont  réputés  faits  avec  dispense 
da  rapport. 

Si  les  dons  et  legs  sont  faits  coi\|olntement  à  deux  époux,  dont  l'un  seulement  est  snc- 
cessibie,  celui-ci  en  rapporte  la  moitié  i  si  les  dons  sont  faits  à  l'époux  successible,  11  les 
rapporte  en  entier. 

Yoj.  Ctf .,  867, 1350, 1362, 1373. 


Une  donation  faite  en  contrat  de  mariage  aux 
deux  futurs  époux  par  le  père  de  l'un  des  conjoints, 
est  censée  avoir  lieu  en  faveur  de  l'enfant  du  dona- 
teur. Cet  enfant  venant  prendre  part  à  la  succession 


paternelle  est  tenu  au  rapport  de  l'objet  donné, 
comme  si  la  libéralité  s'était  exercée  envers  lui 
seul.  —  Bruxelles,  23  novembre  1833.  Pas,  1833 
243. 


luî 


Art.  850. 
Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du  donateur. 

Voy.  Cw.,  843,  850, 867, 865, 878, 881,  882, 1438, 1439, 1469, 1474,  1402, 2093, 2094.  —  l.  hyp.,  16  dée.  1861,  art.  7, 8, 9. 

Art.  851. 


Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour  l'établissement  d'un  des  cohéritiers,  ou 
poar  le  payement  de  ses  dettes. 

Y07.  Cit.,  204, 843,  862, 866,  868,  917  s.,  1375^  1673. 


i.  — Voyez  l'article  828  du  code  civil,  n»  1. 

2.  —  En  principe,  le  fils  doit  rapporter  à  la  suc- 
cession de  son  père  les  sommes  que  celui-ci  a  payées 
pour  le  faire  remplacer  au  service  militaire,  lors 


même  que  le  fils  n'est  pas  intervenu  au  traité  de 
remplacement.  —  Liège,  30  décembre  1843.  B.  J. 
1844. 1621.  Pas.  1844.  II.  109  (Bauret,  c.  Bauret).  — 
Voyez  l'article  843  du  code  civil  sur  le  même  point. 


Art.  852. 

Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation,  d'apprentissage,  les  frais  ordinaires  d'équi- 
pement, ceux  de  noces  et  présents  d'usage,  ne  doivent  pas  être  rapportés. 

Yoj.  6Vf.,  S03,  863  s.,  1409  &o. 


1.  —  Lorsqu'un  père  inscrit  son  enfant  dans  une 
société  tontinière  et  fait  pour  lui,  de  ses  deniers, 
les  versements  d'annuités  périodiques,  l'eniant  grar 
tifié  ne  doit  rapporter  que  les  sommes  ainsi  payées 
annuellement  et  non  les  titres  et  sommes  reçues  par 
lui  de  cette  société.  £t  il  y  a  lieu  de  réputer  don 


modique  et  présent  d'usage  le  versement  de  JO  à 
50  francs  qu'A  a  fait  chaque  année.  —  Gand,  7  mars 
1872.  S.  J.I&72.  737.  Pas.  1872.  II.  242  (Lauwaet, 
c.  Lauwaet). 

2.  —  Voyez,  sur  les  choses  sujettes  à  rapport,  l'ar- 
ticle 843. 


Art.  853. 


II  en  est  de  même  des  profits  que  l'héritier  a  pu  retirer  de  conventions  passées  avec 
le  défunt,  si  ces  conventions  ne  présentaient  aucun  avantage  indirect  lorsqu'elles  ont 
été  fkites. 

Toy.  Cit.,  864, 911,  913  s.,  918, 922, 1099  s.,  1616, 1525. 
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CODE  CIVIL.  -  LIVRE  \\L  —  TITRE  P^  —  ART.  854-857. 


t.  —  Le  contrat  de  bail  ne  peut  être  réputé  frau- 
duleux, comme  contenant  une  libéralité  déguisée, 
par  cela  seul  qu'il  est  intervenu  entre  une  personne 
et  ses  successioles.  Il  faut  que  la  fraude  soit  prou- 
vée. —  Liège.  23  mars  1842.  Pas.  1843.  II.  173 
(Massart,  c.  Chevron).  —Voyez  l'article  843  du  code 
civil. 

.2.  —  Pour  apprécier  si  une  convention  renferme 
un  avantage  sujet  à  rapport,  il  faut  se  placer  à 
Pépoqueoiielle  a  été  conclue. peu  importent  les  évé- 
nements ultérieurs.  -—  Bruxelles,  14  novembre  1859. 
£.  J.  1860.  18.  Pas.  1860.  U.  43  (Demarotte, 
c.  Demarotte).  —  Voyez  l'article  843  du  code  civil. 

3.  —  Une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'une 
vente,  alors  qu'elle  est  faite  en  fraude  des  droits 
d'un  héritier,  et  que  l'acte  de  vente  est  irrégulier, 
est  nulle. 

Lorsque,  par  suite  de  cette  donation,  des  biens 
héréditaires  n'ont  pas  été  compris  dans  l'inven- 
taire de  la  succession,  leur  existence  peut  être 
prouvée  par  témoins.  —  Trib.  Anvers,  28  fé- 
vrier 1862.  B.  J.  1862.  1273  (Opgenoorth,  c.  Hen- 
drickx).  —  Voyez  l'article  843  du  code  civil. 


4.  —  Quand  une  donation  faite  par  un  mari  à  sa 
seconde  femme  est  déguisée  sous  forme  de  vente, 
elle  est  par  cela  seul  entachée  de  fraude  ;  et  cette 
fraude  peut  se  justifier  par  des  présomptions, 
sans  devoir  recourir  à  l'inscription  de  faux. 

£n  cas  de  donation  déguisée  sous  forme  de  vente, 
les  enfants  du  premier  ht  ont  une  action  en  nullité 
de  la  vente,  et  non  pas  simplement  en  répétition  du 
prix  avancé  par  leur  auteur  à  la  seconde  femme 
pour  faire  l'achat. 

La  donation  déguisée  nulle  comme  vente  ne  peut 
valoir  comme  don  modique,  dans  le  cas  de  l'article 
1083  du  code  civil.  —  Bruxelles,  28  juillet  1868. 
B.  J.  1868.  1542  (de  Paepe,  c.  Gheldolf).  —  Voyez 
l'article  843  du  code  civil. 

5.  —  La  cession  jjar  un  père  de  son  droit  au  bail 
d'un  héritage  rural,  à  un  ou  plusieurs  deses  enfants, 
aux  mêmes  conditions  auxquelles  il  avait  lui-même 
obtenu  la  location  de  la  ferme  ne  constitue  pas 
pour  ceux-ci  un  avantage  indirect  dont'  le  rapport 
soit  dû  à  la  succession  du  père. — Gand,  18  juin  1874. 
Pas.  1874.  II.  411  (Ferraille,  c.  Schrynmacker).  — 
Voyez  l'article  843  du  code  civil. 


Art.  854. 

Pareillement,  il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les  associations  faites  sans  i^ude  entre  le 
défunt  et  l'un  de  ses  héritiers,  lorsque  les  conditions  en  ont  été  réglées  par  un  acte  au- 
thentique. 

Yoy.  C/p.,  1317, 1832  s.,  1840.  —  Com.  18  s.;  —  L.  18  mai  1873,  sur  les  sociétés  commerciales. 


Pour  qu'un  héritier  puisse  prétendre  avoir  été 
l'associé  du  défunt  pendant  les  dernières  années  de 
sa  vie.  et  être  ainsi  devenu  prooriétaire  d'une  partie 
des  oDJets  et  marchandises  délaissés  par  lui,  il  ne 
suffit  pas  qu'il  prouve  avoir  pris  patente  ou  avoir 


fait  des  actes  de  commerce  en  nom  personnel,  il  faut 
qu'il  produise  l'acte  authentique  de  l'association  ou 
de  la  cession.  —  Liège,  25  mars  1842.  Pas.  1843.  II. 
173  (Massart,  c.  Chevron). 


Art.  865. 

L'immeuble   qui  a   péri  par   cas  fortuit  et  sans  la  faute  du  donataire   n'est  pas  sujet  à 
rapport. 

Voy.  Civ.,  860,  1179, 1182, 1183, 1245, 1302, 1382, 1673, 1807  s. 

Art.  856. 

Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport  ne  sont  dus  qu'à  compter  du  Jour 
de  l'ouverture  de  la  succession. 

Voy.  Civ.,  583  s.,  718,  928, 1154, 1907, 1936. 


1.  —  Les  effets  mobiliers  se  rapportant  en 
argent,  c'est  seulement  l'intérêt  de  la  somme  rap- 
portable  qui  est  dû  à  partir  de  l'ouverture  de  la 
succession.  —  Bruxelles,  26  mai  1841.  Pas.  1841.  II. 
334  (Descamps,  c.  Descamps). 


2.  —  Les  articles  856  et  1473  du  code  civil  sont 
des  conséquences  de  l'effet  déclaratif  du  psurtage  ;  ils 
ne  peuvent  s'appliquer  que  lorsqu'il  y  a  eu  réelle- 
ment partage.  —  Trib.  Bruges,  7  janvier  1878.  Pas. 
1879.  in.  317  (d'Hont,  c.  Caïmo). 


Art.  857. 

Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier  9  il  n'est  pas  dû  aux  légataires 
ni  aux  créanciers  de  la  succession. 


-  Voy.  Civ.,  802, 860,  913,  921, 922, 1166. 

L'imputation  d'un  don  ou  d'un  legs  sur  la  réserve 
diffère  essentiellement  du  rapport  ;  la  première  n'a 

Î)0urbut^uede  maintenir  au  donateur  ou  au  testateur 
a  liberté  de  disposer  de  toute  la  quotité  non  réser- 
vée, mais  ne  peut  jamais  avoir  pour  résultat  la 
réduction  des  avantages  faits  au  legitimaire,  alors 
même  qu'ils  excéderaient  sa  réserve  légale,  tandis 


ûue  le  rapport  est  prescrit  pour  garantir  l'égalité 
au  partage  entre  les  successioles  et  a  pour  résultat 
de  réduire  au  profit  des  uns  les  avantages  faits  aux 
autres  au  delà  de  leur  part  héréditaire.  —  Cass., 
30  janvier  1845.  Pa^.  1845.  I.  235.  B.  J.  1845.  48i 
(Vandenberghe,  c.  Lunden). 
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Art.  858. 
Le  rapport  se  Cuit  en  nature  on  en  moins  prenant. 

Art.  869. 

U  peut  être  exigé  en  nature,  à  l'égard  des  immeubles,  toutes  les  fois  que  Timmeuble 
donné  n'a  pas  été  aliéné  par  le  donataire,  et  qu'il  n'y  a  pas,  dans  la  succession,  d'immeubles 
(le  même  nature,  yaleur  et  bonté,  dont  on  puisse  former  des  lots  à  peu  près  égaux  pour 
les  antres  cobéritiers. 

Vojr.  Cit.,  826,  832,  865, 926  s. 

Léç.  ohUt.:  Coutume  de  Farie. 

Art.  305.  St  le  donataire,  lors  du  partage,  a  les  hâritages  à  lui  donnés,  en  la  poMesslon,  il  est  tenu  les  rapporter  en  essence  ou  espèce 
00  moins  prendre  en  autres  héritages  de  la  succession  en  pareille  valeur  et  bonté  :  et  fktsant  ledit  rapport  en  espèce,  doit  être  rem- 
boursa par  ses  cohéritiers  des  impenses  utiles  et  néoeesaires  ;  et  sllesdits  cobéritierB  ne  renient  rembourser  lesdites  impenses,  en  ce 
cas  le  donataire  est  tenu  rapporter  seulement  Testimation  dUceux  héritages,  eu  égard  au  tems  que  division  et  partage  est  fait  entre  eux 
déduction  fliite  desdites  impenses. 

Art.  860. 

Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins  prenant,  quand  le  donataire  a  aliéné  l'immeuble  avant 
rouTerture  de  la  succession  ;  il  est  dû  de  la  yaleur  de  l'immeuble  à  l'époque  de  l'ouver- 
ture. 

Yoy.  Cw.,  813, 868, 861  s.,  1M6. 

Uf.  mUir.:  Coutume  de  Parût  art.  306,  tupra^  sons  l'article  précédent. 


Lorsque,  à  la  suite  de  l'annulation  d'un  partage,  il 
est  procédé  à  un  nouveau  partage,  les  héritiers  qui 
ont  aliéné  des  biens  compris  dans  leur  lot  doivent 
restituer  à  la  masse  la  valeur  actuelle  de  ces  biens. 


Cette  restitution  ne  constituant  pas  un  rapport 

Sroprement  dit,  on  ne  peut  appliquer  l'article  860 
u  code  civil.  —  Bruxelles,  8  mars  1848.  Pas.  1848. 
II.  59.  B.  J.  1848.  946  (Guizot,  c.  Mertens). 


Art.  861. 

Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  tenu  compte  au  donataire,  des  impenses  qui  ont  amélioré 
la  cliose,  eu  égard  à  ce  dont  sa  valeur  se  trouve  augmentée  au  temps  du  partage. 

V07.  Cit.,  666, 699,  aœ  s.,  887, 1437, 1634,  2176. 

hig.  antér.  :  Coutume  de  PanSf  art.  306,  «mjq^o,  bous  l'art.  869,  Ci9. 

Art.  862. 

n  doit  être  pareillement  tenu  conkpte  au  donataire,  des  impenses  nécessaires  qu'il  a  Taites 
pour  la  conservation  de  la  cbose,  encore  qu'elles  n'aient  point  amélioré  le  tonds. 

Voy.  Cit.,  861,  864,  867, 1137, 1634,  2102  3o ;  —  L.  A^.,  16  déc.  1861,  art.  20  4o. 

Art.  863. 

Le  donataire,  de  son  côté,  doit  tenir  compte  des  dégradations  "et  détériorations  qui  ont 
diminué  la  valeur  de  l'immeuble,  par  son  feit  ou  par  sa  faute  et  négligence. 

T07.  CfT.,  1882  s.,  1631  s. 

Art.  864. 

Dans  le  cas  où  l'immeuble  a  été  aliéné  par  le  donataire,  les  améliorations  ou  dégrada- 
U0U8  Taites  par  l'acquéreur  doivent  être  imputées  conrormément  aux  trois  articles  précé- 
dents. 


Voy.  Cit.,  861  s. 


Art.  865. 


Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature,  les  biens  se  réunissent  à  la  masse  de  la  succession, 
firancs  et  quittes  de  toutes  charges  créées  par  le  donataire  ^  mais  les  créanciers  ayant  hy- 
pothèque peuvent  intervenir  au  partage,  pour  s'opposer  à  ce  que  le  rapport  se  fasse  en 
fraude  de  leurs  droits. 

Yoy.  Ck.,  622,  869, 882, 1166  s.,  1179, 1183,  2125  ;  —  L.  Ayp.,  16  déc.  1861,  art.  74.  --  Pr.,  339  s. 
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Art.  866. 

Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  à  un  suceessible  avec  dispense  du  rapport  excède  la 
portion  disponible,  le  rapport  de  l'excédant  se  fait  en  nature,  si  le  retranchement  de  cet 
excédant  peut  s'opérer  commodément. 

Dans  le  cas  contraire,  si  l'excédant  est  de  plus  de' moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le 
donataire  doit  rapporter  l'immeuble  en  totalité,  sauf  à  prélever  sur  la  masse  la  valeur  de 
la  portion  disponible  t  si  cette  portion  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  do- 
nataire peut  retenir  l'immeuble  en  totalité,  sauf  à  moins  prendre,  et  à  récompenser  ses 
cohéritiers  en  argent  ou  autrement. 

Y07.  C^v.,  832»  MA,  868, 858, 913  8.,  924,  927. 


1.  —  En  matière  de  rapport,  le  législateur  a 
fait  une  assimilation  complète  entre  les  legs  et  les 
dons  :  en  conséquence,  à  moins  que  les  principes  ne 
s'y  opposent,  rarticle  866  du  code  civil  s'applique 
aux  uns  comme  aux  autres. 

Par  l'efifet  du  rapport  et  de  la  fiction  qu'attache  la 
loi  au  rapport  dont  le  partage  est  un  élément,  l'objet 
rapporte  est  censé  n'être  jamais  sorti  de  la  succes- 
sion. 


Le  légataire  préciputaire  dont  le  lejgs  comprend 
les  deux  seuls  immeubles  de  la  succession,  a  le  droit 
de  réclamer  l'un  des  deux  jusqu'à  concurrence  de  la 
quotité  disponible  :  en  pareil  cas,  l'obligation  de 
rapporter  engendre,  pour  le  légataire,  le  droit  de 
désigner  l'immeuble  dont  se  composera  son  Mfgs.  — 


Trilh  Termonde,  5  avril  1873.  Pas.  1873.  i: 
(de  Paepe,  o.  de  Paepe). 
2.  —  Voyez  l'article  843  du  code  civil 


W 
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Art.  867. 


Le  cobérltier  qui  fait  le  rapport  en  nature  d'un  immeuble  peut  en  retenir  la  possession 
Jusqu'au  remboursement  effectif  dL>s  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses  ou  amélio- 
rations* 

Voy.  Civ.,  861,  802, 1673, 1948. 

Lêg.  anUr. :  Ord  atril  1867,  Ut.  XXVll, 

Art.  9.  Celuy  qui  aura  esté  condamné  de  laisser  la  possession  d'nn  héritage  en  luy  remboursant  quelques  sommes,  espèces,  impenses 
ou  meliorations,  ne  pourra  estre  contraint  de  quitter  Théritage,  qu'après  avoir  esté  remboursé  ;  et  à  cet  effet  sera  tenu  de  fkJre  liquider 
les  espèces,  impenses  et  meliorations  dans  un  seul  delay  qui  luy  sera  donné  par  Tarrest  ou  Jugement;  sinon  l'autre  partie  aéra  mise 
en  possession  des  lieux  en  donnant  caution  de  les  payer,  après  qu'elles  auront  esté  liquidées. 

Art.  868. 

Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins  prenant.  Il  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur 
du  mobilier  lors  de  la  donation,  d'après  l'état  estimatif  annexé  à  l'acte  5  et,  à  défaut  de  cet 
état,  d'après  une  estimation  par  experts,  à  Juste  prix  et  sans  crue* 

^  Voy.  Cit.,  826  s.,  830  s.,  868,  848, 1673.  —  Pr.,  302  s.,  1034  s. 


Les  actions  charbonnières  sont  de  nature  mobi- 
lière; elles  ne  se  rapportent  dans  une  succession 
qu'en  moins  prenant  et  d'après  leur  valeur  au 


moment  de  la  donation.  —  Bruxelles,  26  mai  1841. 
jP<M.  1841.  II.  334  (Descamps,  c.  Descamps). 


Art.  869. 

Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait  en  moins  prenant  dans  le  numéraire  de  la  succes- 
sion. 

En  cas  d'insuffisance,  le  donataire  peut  se  dispenser  de  rapporter  du  numéraire,  en  aban- 
donnant, Jusqu'à  due  concurrence,  du  mobilier,  et,  à  défout  de  mobilier,  des  immeubles  de 
la  succession. 

Voy.  Cit.,  868,  868, 1471, 1678. 
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SECTION  III. 
DU   PAYEMENT   DES   DETTES. 


Art.  870. 

Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux  au  payement  des  dettes  et  charges  de  la  succession, 
cliâcun  dans  la  proportion  de  ce  qu'il  y  prend. 

Voy.  Ctf.,  7M,  CTl  b.,  1009, 1012, 1024, 1290  ■.,  1060, 1672, 2101;  —  L.  hgp,,  16  dtc.  1851,  art.  10. 
Itg.  anUr.  :  C<miume  di  Paris, 

Art.  as.  Lee  béritlen  dSin  défont  en  pareil  degré,  tant  en  meubles  qolmmenbleB,  sont  tenns  personnellement  de  parer  et  ac- 
quitter les  dettes  de  la  succession,  chacun  pour  telk  part  et  portion  qu'ils  sont  héritiers  d'icelul  défunt,  quand  ils  succèdent  également. 


1.  —  L'excei>tion  que  fait  résulter  de  son  accep- 
tation sous  bénéfice  (rinventaire  le  successeur  assi- 
gné comme  héritier  pur  et  simple  n'élève  ni  une 
question  préjudicielle,  ni  une  exception  péremp- 
toire  ou  dilatoire  ;  son  effet  est  de  faire  modifier  la 
condamnation  et  non  de  rendre  l'action  irrecevable. 
-Cass.,  7  iuin  1836.  Pas,  1836.  261. 

2.  —  L'néritier  qui  a  souscrit  un  emprunt  en  son 
nom  personnel  peut  être  admis  à  prouver,  tant 
contre  le  prêteur  que  contre  ses  conéritiers,  que 
l'emprunt  n'a  été  contracté  que  pour  la  maison  de 
commerce   de  l'auteur  commun.   S'il   fait  cette 


preuve,  il  n'est  tenu  que  pour  sa  part  héréditaire. 
—  Bruxelles,  10  février  1836.  Pas.  1836.  27. 

5.  —  Est  lé^le  la  clause  insérée  dans  un  acte 
de  prêt  portant  «  ^ue  l'obligation  ne  pourra  en 
aucun  cas  être  divisée  entre  les  héritiers  des  em- 
prunteurs n.  —  Liège,  3  juillet  1858.  Pas.  1869.  II. 
198.  B.  J.  1859. 1181  (Picard,  c.  Hénoumont). 

4.  —  Le  débiteur  qui  stipule  la  solidarité  à 
charge  de  ses  héritiers  fait  chose  nulle.  —  Justice 
de  paix  de  Gembloux,  28  juin  1873.  Pas.  1873.  III. 
224  (Février,  c.  Wamier). 


Art.  871. 

Le  légataire  à  titre  universel  contribue  avec  les  héritiers,  au  prorata  de  son  émolument  % 
mais  le  légataire  particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes  et  charges,  sauf  toutefois  l'action 
liypothécaire  sur  i'immeuhle  légué. 

Toy.  CJr.,  OU  s.,  lOOd,  1012, 102é,  2114  ,•  -  L.  hyp.,  16  dtc.  18&1,  art.  41. 


Le  légataire  universel  ou  à  titre  universel  n'est 
pas  tenu  seul  du  payement  des  rentes  viagères  dues 
par  le  défunt  de  son  vivant,  comme  if  l'est  des 
rentes  viagères  léguées. 

Ces  charges  affectent  tous  les  biens  meubles  et 


immeubles  de  la  succession  et  doivent  être  acquit- 
tées sur  pied  des  articles  870  et  871  du  code  civil.  — 
Bruxelles,  1"  juin  1860.  Pas.  1850.  11.  183.  B.  J. 
1860.  728  (Maricaux,  c.  Deltil  et  Latteur). 


Art.  872. 

Lorsque  des  immeubles  d'une  succession  sont  grevés  de  rentes  par  hypothèque  spéciale, 
chacun  des  cohéritiers  i>eut  exiger  que  les  rentes  soient  remboursées  et  les  immeubles  ren- 
dus libres  avant  qu'il  soit  procédé  à  la  formation  des  lots.  Si  les  cohéritiers  partagent  la 
succession  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  l'immeuble  grevé  doit  être  estimé  au  même  taux 
que  les  autres  immeubles  ^  il  est  fait  déduction  du  capital  de  la  rente  sur  le  prix  total  ;  Théri- 
tier  dans  le  lot  duquel  tombe  cet  immeuble  demeure. seul  chargé  du  service  de  la  rente,  et 
il  doit  en  garantir  ses  cohéritiers. 

Yoy.  Cit.,  530, 1221, 1223  8.,  1489, 1625  s.,  1900, 1911, 1979,  2108;  -  £.  kyp.,  16  dèe.  1851,  art.  27. 


Les  créanciers  d'un  copartageant  peuvent  inter- 
venir au  partage,  mais  non  en  régler  les  conditions 
contre  le  vœu  des  copartage&ntSj  alors  qu'il  n'est 
porté  aucune  atteinte  à  leurs  droits. 


La  loi  permet  de  procéder  à  un  partage  sans  dé- 
grever préalablement  les  biens  indivis  de  leurs 
charges  nypothécaires, — Bruxelles,  18  janvier  1861. 
Pas.  1863.  II.  20.  B.  J.  1851.289  (Stas,  c.  Valentyns). 


Art.  873. 

Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succession,  personnellement  pour  leur 
part  et  portion  virile,  et  hypothécairement  pour  le  tout  ^  sauf  leur  recours,  soit  contre  leurs 
cohéritiers,  soit  contre  les  légataires  universels,  à  raison  de  la  part  pour  laquelle  ils  doivent 
y  contribuer. 

Toy.  Cit.,  351  b.,  724,  747, 1009, 1017, 1220  s..  1475, 2114,  2166  s.;  -  L,  Ayp.,  16  die.  1851,  art.  89,  98  s. 
Ltg.  antéTr:  Coutume  de  Paris, 

Art.  333.  Toutefois,  s'ilii  sont  détenteurs  d'héritages  qui  aient  appartenu  au  déAint,  lesquels  aient  été  obligés  et  hypothéqués  il  la 
d«tte  par  ledit  déftint,  chacun  des  héritiers  est  tenu  de  payer  le  tout,  sauf  son  rtitours  contre  ses  cohéritiers. 
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L'action  en  restitution  intentée  seulement  contre 
quelques-uns  des  héritiers  quotatifs  est  recevable 
lorsqu'ils  se  présentent  volontairement  à  la  cause, 


sans  désigner  leurs  cohéritiers  et  sans  les  mettre  en 
cause.— Trib. Liège,  15 décembre  1849. B.  J,  1851. 
93  (Willaume,  c.  Cox-Lahaye). 


Art.  874. 

Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté  la  dette  dont  l'immeuble  légué  était  grevé  demeure 
subrogé  aux  droits  du  créancier  contre  les  liéritiers  et  successeurs  à  titre  universel. 

Voy.  Cn».,  871, 1020,  1024, 1249  à  1251, 2114;  -  L.  hyp.,  16  déc.  1851,  art.  41. 

Art.  875. 

Le  cohéritier  ou  successeur  à  titre  universel,  qui,  par  l'effet  de  l'bypothèque,  a  payé  au 
delà  de  sa  part  de  la  dette  commune,  n'a  de  recours  contre  les  autres  cohéritiers  on  suc- 
cesseurs à  titre  universel,  que  pour  la  part  que  chacun  d'eux  doit  personnellement  en  sup- 
porter, même  dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui  a  payé  la  dette  se  serait  fait  subroger  aux 
droits  des  créanciers,  sans  préjudice  néanmoins  des  droits  d'un  cohéritier  qui,  par  l'effet 
du  bénéfice  d'inventaire,  aurait  conservé  la  faculté  de  réclamer  le  payement  de  sa  créance 
personnelle,  comme  tout  autre  créancier. 

Voy.  (Ht,,  802,  870  ».,  884, 1009, 1012, 1017, 1218, 1214, 1249,  1260,  2038,  2114  8.  ;  —  £.  hw.y  16  die.  1861,  art.  41. 
Lig.  anièr.:  Coutume  delFaris,  art.  33S,  tupra^  som  Tarticle  873,  Ci9. 

Art.  876. 


En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers  ou  successeurs  à  titre  universel,  sa  part  dans  la 
dette  hypothécaire  est  répartie  sur  tous  les  antres,  au  marc  le  franc. 

Voy.,  Civ.,  885, 1214  s.,  2028. 


L'article  876  du  code  civil  ne  s'açpliqne  pas  seu- 
lement au  cas  d'hypothèques,  mais  a  tous  les  cas  où 
l'un  des  successeurs  généraux  aurait,  par  une  cause 
quelconque,  payé  au  delà  de  sa  part  dans  la  dette 
commune  et  trouverait  ensuite  un  insolvable  parmi 
ceux  qui  doivent  l'indemniser. 


Il  est  conforme  au  principe  d'égalité,  qui  doit 
régner  dans  les  partages  et  les  liquidations,  que  les 
intérêts  courent  à  la  Siarge  et  au  profit  de  tous  les 
copartageants.  —  Trib.  Bruges,  8  juillet  1871.  B.  J. 
1871.  1115  (Libbrecht,  c.  Van  Hée). 


Art.  877. 


Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pareUlement  exécutoires  contre  l'héritier  per^ 
sonnellement  5  et  néanmoins  les  créanciers  ne  pourront  en  poursuivre  l'exécution  que  huit 
Jours  après  la  signification  de  ces  titrés  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'héritier. 

Yoy.  Civ.,  724,  820.  —  JfV.,  646  ■.,  647,  673. 
Leg.  aniér.:  Coutume  de  Paris. 

Art.  268.  Obligation  passée  par  le  mari,  on  sentence  contre  lai  donnée  aprds  le  trépas  dndit  mari,  ne  sont  ezécntoirss  sur  les  tiens 
de  la  venve,  ni  des  héritiers  dudit  défunt,  avant  que  tels  soient  déclarés.  Et  pour  ce  faire  les  faut  appeler. 


i.  —  La  jprocédure  réglée  par  le  titre  IX  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu  est  applicable  à  la  perception 
des  revenus  domaniaux  et  notamment  au  recouvre- 
ment des  arrérages  d'Une  rente. 

Le  premier  acte  de  poursuite  en  cette  matière 
est  une  contrainte,  d'après  Particle  64  de  ladite  loi. 
Cette  contrainte  n'est  pas  nulle  pour  n'avoir  pas  été 
précédée  d'un  commandement  conforme  aux  arti- 
cles 583  et  584  du  code  de  procédure,  ni  de  la  signi- 
fication du  titre  de  la  rente,  en  vertu  de  l'article  877 
du  code  civil.  —  Bruxelles,  22  avril  1844.  Pas.  1845. 
11.347.  j&./.  1844.971  (Minist.  des  finances, c.Van- 
derelst). 

2.  —  L'exception  établie  par  l'article  877  n'est 
pas  applicable  au  cas  où  l'exécution  d'un  jugement 
n'est  pas  poursuivie  en  vertu  d'un  titre  paré^  mais 
simplement  par  voie  d'action.  —  Gand,  8  février 
1848.  Pas,  1848.  II.  87.  B.  J,  1848.  798  (Hérit. 
D'hondt,  c.  minist.  des  finances). 

5.  —  La  signification  d'un  titre  exécutoire 
contre  le  défunt,  faite  aux  héritiers,  n'est  pas  nulle 


par  cela  seul  qu'elle  contient  commandement  de 

Sayer,  si  le  commandement  n'impose  l 'obligation 
e  payer  que  dans  la  huitaine.  —  Liège,  24  juillet 
1847.  Pau,  1849.  II.  208  (Ronchon,  c.  Pettre). 

4.  —  L'article  877  garantit  seulement  l'héritier 
de  l'exécution  par  voie  parée.  Cet  article  n'empêche 
pas  l'ouverture  du  droit  de  l'article  1912  du  code 
civil,  conféré  au  crédirentier.  —  Trib.  Bruxelles, 
14  avril  1860.  B.  J,  1860.  1507  (De  Borman, 
c.  Sterckx).  —  Confirmé  en  appel.  Bruxelles,  19  dé- 
cembre 1860.  Pas,  1861.  II.  140.  B,  J.  1861.  723 
(Sterckx,  c.  de  Borman). 

i$.  —  Lorsque,  dans  une  poursuite  en  saisie 
immobilière,  le  saisi  vient  à  mourir  après  le  dé- 
pôt du  cahier  des  charges,  c'est  à  son  héritier  pré- 
somptif que  l'assignation  en  validité  doit  être  don- 
née. 

Cet  héritier  peut,  sur  cette  assignation,  demander 
un  sursis  pend!ant  les  délais  pour  taire  inventaire  et 
délibérer.  —  Trib.  Bruxelles,  20  février  1867.  B.  /. 
1867.  329  (Gram,  c.  Van  Achter). 
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Art.  878. 


Ils  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas,  et  contre  tout  créancier,  la  séparation  du  patrimoine 
du  déAint  (rarec  le  patrimoine  de  l'héritier. 

Toy.  Civ.,  879  8.,  2U1;  —  L.  hyp,,  16  dec.  1851,  art.  39. 


!•  —  La  loi,  en  autorisant  la  demande  en  sépa- 
ration de  patrimoines,  dans  tous  les  cas,  n'a  pas 
voulu  par  ces  expressions  rendre  inefficaces  les  dé- 
chéances de  procédure  et  les  délais  qu'elle  prescrit 
pour  faire  valoir  des  droits  en  justice.  —  Cass., 
3  mai  1850.  Pas.  1851. 1.  54.  B,  J.  1850.  801  (Per- 
donnet,  c.  veuve  Van  Hoorde). 

â.  —  Lorsqu'une  succession  est  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire,  les  créanciers  du  défunt  sont 
recevables  à  intenter  contre  les  héritiers  de  celui-ci 
une  action  en  séparation  de  patrimoines. 

Il  en  est  de  même  quand  il  ^  a  plusieurs  héritiers 
et  que  les  uns  ont  ainsi  accepte  la  succession,  tandis 
que  les  autres  l'ont  acceptée  purement  et  simple- 
ment.— Liège,  8  décembre  1860.  CL  et  B.  1860-1861. 
1039  (Lhoist,  c.  Lhoist). 

5.  —  La  qualité  d'ayant  droit  à  un  compte,  par 
suite  duquel  on  pourrait  être  créancier  du  rendant, 
ne  suffit  pas  pour  qu'on  puisse  prendre  inscription 
contre  celui-ci  et  demander  la  séparation  des  patri- 
moines. —  Trib.  Liège,  27  juin  1866.  Cl.  et  B.  1866- 
1867. 711. 

4.  —  La  séparation  des  patrimoines  peut  être 
demandée  par  les  créanciers  et  légataires  du  défunt 
contre  les  créanciers  futurs  ou  inconnus  de  l'héri- 
tier, par  action  dirigée  contre  ce  dernier^  alors 
même  que  la  succession  est  purement  mobilière,  et 
i^ue  la  créance  ou  le  legs  de  ceux  qui  intentent  rac- 
tion  n'est  qu'à  terme.  Ceux-ci  ont,  en  ce  cas,  le  droit 
de  prendre  des  mesures  conservatoires,  dont    la 


nature  et  l'importance  peuvent  être  déterminées 

Exr  les  tribunaux,  suivant  les  circonstances.  — 
iége,  17  mars  1869.  Pas.  1869.  II.  124  (Ledocte, 
c.  Bamps). 

i$.  —  Lorsque  les  créanciers  du  légataire  sont 
inconnus,  l'action  en  séparation  de  patrimoines 
peut  être  intentée  contre  le  légataire  personnelle- 
ment. 

Cette  action  peut  être  intentée  alors  même  que  le 
légataire  d'un  usufruit  a  été  dispensé  par  le  testa- 
teur de  donner  caution.- —  Trib.  Liège,  10 juillet 
1872.  Pas.  1872.  III.  332  (Peurette,  c.  Lhoest). 

6.  —  Les  créanciers  ae  la  communauté  doivent 
être  payés  sur  les  biens  de  celle-ci,  avant  les  créan- 
ciers personnels  de  l'époux. 

Ceux-ci  ne  peuvent  avoir  de  droit  que  sur  la  part 
de  leur  débiteur  dans  cette  communauté,  déduction 
faite  des  dettes  et  des  charges. 

Par  suite,  les  créanciers  de  la  communauté,  qui 
ont  fait  opposition  à  ce  (][ue  le  partage  se  fit  hors  de 
leur  présence  et  au  préjudice  de  leurs  droits,  peu- 
vent demander  que  les  époux  ou  leurs  représentants 
ne  puissent  appréhender  les  biens  de  la  commu- 
nauté qu'après  déduction  du  montant  des  dettes  de 
la  communauté. 

Cette  demande  n'est  pas  la  même  que  celle  <iui 
tend  à  la  séftaration  des  patrimoines  et,  par  suite, 
la  chose  jugée  sur  la  seconde  ne  saurait  être  oppo- 
sée à  la  première.  —  Bruxelles,  9  février  1871.  B.  /. 
1875.  127  (Gérard,  c.  de  Mulder). 


Art.  879. 


Ce  droit  ne  peut  cependant  plus  être  exercé  lorsqu^ll  y 
défunt,  par  l'acceptation  de  l'bérltler  pour  débiteur. 

Voy.  Civ.,  «T8, 1234, 1271  8. 


a  novatlon  dans  la  créance  contre  le 


i.  —  Des  saisies-arrêts  interposées  par  le  créan- 
cier du  défunt  à  charge  de  l'héritier  ne  sont  qu'une 
mesure  conservatoire.qui  n'opère  pas  novation  dans 
le  sens  de  l'article  879  du  code  civil  et  n'empêchent 
pas  de  demander  la  séparation  des  patrimoines.  — 
Trib.  Bruxelles,  16  avril  1855.  Cl.  et  B.  1855-1856. 
248  (Flamant,  c.  Van  Overbeke).  —  Liège,  2  juin 
1855.  Cl.  et  S.  1855-1856.  360. 

2.  —  Un  créancier  peut  demander  la  séparation 
da  patrimoine  d'un  aébiteur  principal  d/avec  le 
patrimoine  de  la  caution^  dans  le  cas  où  celle-ci 
eét  devenue  héritière  du  débiteur  principal . 

La  novation  de  l'article  879  ne  peut  résulter  que 
des  actes  faits  par  les  créanciers  du  défunt  avec  ou 
contre  l'héritier,  en  le  considérant  comme  maître 
des  biens  héréditaires. 

Des  poursuites  exercées  contre  l 'héritier ^  même 
suivies  de  jugement,   n'entraînent  pas   nécessai- 


rement la  déchéance  comminée  par  cet  article. 

La  séparation  de  patrimoines  ne  confère  aux 
créanciers  c^ui  l'ont  obtenue  aucun  privilège  sur  les 
biens  du  défunt  contre  les  autres  créanciers  :  ils 
n'ont  d'autres  droits  ^ue  celui  d'être  payés  au  marc 
le  franc  de  leurs  créances  proportionnellement  à 
tout  le  passif  du  défunt. 

Le  créancier  de  l'héritier  qui  conteste  l'étendue 
du  bénéfice  de  la  séparation  doit  établir  le  montant 
du  passif  du  défunt  dans  un  délai  à  déterminer  par 
le  juge. 

Les  créanciers  du  défunt  qui  n'ont  pas  demandé 
la  séparation  des  patrimoines  ne  doivent-ils  pas 
être  considérés  comme  ayant  accepté  l'héritier 
comme  débiteur  sur  le  pied  de  l'article  879  et  être 
mis  sur  la  même  ligne  que  les  créanciers  personnels 
de  l'héritier?  —  Trib.  Mons,  24  juin  1864,  B.  J.  1865. 
1108  (Papleux  c.   Werts). 


Art.  880. 


Il  se  prescrit,  relativement  aux  meubles,  par  le  laps  de  trois  ans. 

A  regard  des  Immeubles,  l'action  peut  être  exercée  tant  qu'ils  existent  dans  la  main  de  l'bé- 
riUer. 

Voy.,  (?>F.,  2111,  2113,  2180,  2219, 22Ô2,  2279;  —  L.  hyp.^  16  die.  1861,  art.  29  s.,  39, 108.  —  Pr.,  834  ;  —  /i.  15  août  1864,  sur  l»expropr. 
forcée,  art.  95  s. 
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Lorsque  l'héritier  bénéficiaire  s'est  rendu  adjudi- 
cataire des  immeubles  de  la  succession,  que,  sans 
en  avoir  payé  le  prix,  il  les  revend  ensuite,  les 
créanciers  du  défunt  peuvent  encore  exercer  le 
bénéfice  de  séparation  de  patrimoines  sur  le  prix 


de  revente.  Ce  prix  représente  les  immeubles  oui 
sont  encore  censés  exister  fictivement  dans  les 
mains  de  l'héritier,  aux  termes  de  l'article  880  du 
code  civil.  —  Trib.  Bruxelles,  16  avril  1855.  CL  et  B, 
1855-1856.  248  (Flamant,  c.  Van  Overbeke). 


Art.  881. 

Les  créanciers  de  rhérltler  ne  sont  point  admis  à  demander  la  séparation  des  patrimoines 
contre  les  créanciers  de  la  succession. 

Voy.  CVr.,  878  s. 

Art.  882. 

Les  créanciers  d'un  copartageant,  pour  éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en  flraude  de  leurs 
droits,  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur  présence  t  Us  ont  ie  droit  d'y 
intervenir  à  leurs  frais  §  mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage  consommé,  à  moins  toute- 
fois qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux  et  au  pr^udice  d'une  opposition  qu'ils  auraient  formée* 

Voy.  Ctv.,  820  s.,  865,  IIM  s.,  2205  ;  L.  15  acAt  1854,  sur  Texpropr.  forcée,  art.  2.  -  Pr.,  339 1. 

Indication  alphabétique. 


Abaeoce  d'opposition  5,  7. 

Appel,  10. 

Contéquences   de    Topposltion, 

11,12,13,15,19.20. 
Créancier  d'un  interdit,  7. 
Créancier  hypothécaire,  2,  18. 


FaiUite,  16. 17. 
Femme  mariée,  1. 
Interdit,  7. 

Licitation  rescindable,  8. 
Mineur  intéressé,  14. 
Opposition  implicite,  4,  5. 


Partage  consommé,  7. 
Partage  frauduleux,  4,  5,  21. 
Partage  non  frauduleux,  2, 3. 
Partage  non  sérieux,  9. 
Partage  portiel,  21. 
Pouvoir  du  créancier,  3,  11. 12, 


13, 15, 19,  20. 
Becevabilité  de  Toppositlon,  10. 
Sommation  d'être  présent.  8. 
Urafruit  légal,  14. 
Vente  mal|^  opposition,  6. 


t.  —  La  femme  mariée,  créancière  de  son  mari, 
qui  a  négligé  de  s'opposer  à  ce  qu'un  partage  de 
succession,  auquel  celui-ci  était  intéressé,  se  fit  hors 
de  sa  présence,  n'est  plus  recevable  à  l'attaquer  du 
chef  de  dol  et  de  fraude,  lorsqu'il  est  consommé. 
Son  état  de  femme  mariée  n'a  pu  la  mettre  à  l'abri 
des  conséquences  de  l'article  882.  —  Bruxelles, 
13  décembre  1845.  B,  /.  1848.  910.  Pas.  1847.  II. 
128  (Kennis,  c.  Boeyé). 

2.  —  Le  créancier  nypothécaire  de  l'un  des  héri- 
tiers ne  peut  critiquer  un  partage  dans  lequel  les 
copartageants  sont  demeures  d'accord  de  partager 
en  nature  et  de  faire  tomber  les  immeubles  dans  les 
lots  attribués  à  deux  d'entre  eux  ;  il  ne  peut  non 
plus  exiger  la  vente  par  licitation  ni  imposer  aux 
parties  ce  mode  de  partage,  contre  leur  volonté 
unanime,  alors  que  rien  ne  prouve  qu'elles  aient 
agi  dans  un  but  frauduleux. 

Il  ne  peut  exiger  que  les  lots  soient  tirés  au  sort, 
en  s'appuyant  de  la  loi  du  12  juin  1816,  article  9. 

Si  le  créancier  a  des  moti^  de  croire  que  les  im- 
meubles n'ont  pas  été  estimés  à  leur  véritable 
valeur,  il  lui  est  loisible  de  provoquer  une  expertise 
devant  le  juge  de  paix,  en  conformité  de  la  loi  du 
12  juin  1816,  article  9.  —  Bruxelles,  7  avril  1852. 
Pas.  1852.  II.  272.  B.  J.  1852.  787  (Verhoeven,  c. 
Kaekenbeeck). 

3.  —  Les  créanciers  d'un'copartageant  peuvent 
intervenir  au  partage,  mais  non  en  régler  les  condi- 
tions contre  le  vœu  des  copartageants,  alors  qu'il 
n'est  porté  aucune  atteinte  à  leurs  droits.  —  Bru- 
xelles, 18  janvier  1851.  Pas.  1853.  II.  20  (Stas,  c.  Va- 
lentyns). 

4.  —  Le  ^  partage  consommé  peut,  comme  tout 
autre  acte,  être  attaqué  pour  fraude  par  le  créan- 
cier de  l'un  des  copartageants,  alors  même  que  ce 
créancier  a  néglige  de  former  opposition  à  ce  qu'il  y 
fût  procédé  hors  de  sa  présence. 

Il  en  est  surtout  ainsi  alors  que  la  fraude  est  com- 
mune à  tous  les  copartageants. 


En  tout  cas,  une  opposition  implicite  suffit  pour 
q^ue  l'article  882  du  code  civil  reçoive  son  applica- 
tion. 

La  fin  de  non-recevoir  déduite  de  l'article  882  ne 
saurait,  en  aucun  cas,  lui  être  opposée,  s'il  s'agis- 
sait d'un  partage  simulé  qui  préjudicierait  aux 
droits  des  créanciers. 

Celui  auquel,  depuis  le  partage  consommé,  hypo- 
thèque a  été  consentie  sur  les  immeubles  attribués 
par  le  partage  ne  peut  prétendre  que  cet  acte  ne 
peut  être  annulé  au  préjudice  de  lui,  tiers  de  bonne 
foi,  surtout  alors  ^ue  le  créancier,  ayant  laissé  le 
partage  s'accomplir  sans  opposition,  est  en  faute  et 
doit  en  répondre  vis-à-vis  des  tiers  qui  en  soufiFri- 
raient  préjudice.— Gand,  25  janvier  1856.  Pas.  1856. 
II.  181.  5,/.1856.212(VanHoogland,  c.  Dupureux). 

5,  —  Le  partage  consomme  peut,  comme  tout 
autre  acte,  être  attaqué  pour  fraude  par  le  créan- 
cier de  l'un  des  copartageants^  alors  même  que  ce 
créancier  a  négligé  de  former  opposition  à  ce  qu'il 
y  fût  procédé  hors  de  sa  présence. 

Il  en  est  surtout  ainsi  alors  que  la  fraude  est  com- 
mune à  tous  les  copartageants. 

£n  tout  cas,  une  opposition  implicite  suffit  pour 
que  l'article  882  du  code  civil  reçoive  son  applica- 
tion. —  Bruxelles,  27  juillet  1855.  B.  J.  1856.  801. 
Pas.  1856.  II.  178  (Lambert,  c.  Jauquet). 

6.  —  Les  copartageants  qui,  au  mépris  d'uue 
opposition  à  partage  faite  par  le  créancier  de  l'un 
d'eux,  en  vertu  de  l'article  882  du  code  civil,  ont 
fait  procéder  à  la  vente  publique  de  meubles  et  à 
celle  d'immeubles  dépendants  de  la  succession  com- 
mune^ sans  y  avoir  apx>elé  le  créancier  opposant,  ne 
sauraient  prétendre,  pour  se  soustraire  à  son  action 
en  dommages-intérêts,  que  pareilles  ventes  ne 
constituent  pas  le  partage,  mais  seulement  des  opé- 
rations préalables  au  partage;  que,  partant,  le 
créancier  ne  devait  pas  y  être  appelé.  Ils  ne  sau- 
raient soutenir  avec  plus  de  fondement  que,  si  ces 
opérations  font  partie  du  partage, l'action  du  créan- 


DES  SUCCESSIONS. 


ART.  882. 
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cier  ne  saurait  avoir  d'autre  objet  que  là  nullité  des 
ventes  faites. 

Le  créancier  est,  en  pareil  cas,  fondé  à  poursuivre 
directement  les  copartageants  en  réparation  de 
tout  le  dommage  qu'il  a  souffert  par  la  violation  de 
l'article  882  du  code  civil.  —  Trib.  Courtrai,  14  juin 
1866.  B.  /.  1856.  1880.  Confirmé  en  appel.  Bru- 
xelles, 23  mars  1857.  B.  J.  1857.  726.  Pas,  1858.  II. 
13  (Mamet,  c.  de  Necker). 

7.  —  Les  créanciers  du  mari  interdit  exerçant 
les  droits  de  leur  débiteur  sont  non  recevables  à 
atta(}uer  ce  partage  en  tout  ou  en  partie,  ayant 
négligé  de  s'opposer  à  ce  qu'il  y  fût  procédé  nors  de 
leur  présence.  — Gand.  8  août  1856.  Pas,  1857.  IL  6. 
£.  J.  1857.  443  (Dierckx,  c.  Wyllie). 

8.  —  Lorsqu'un  immeuble  d'une  succession  a  été 
adjugé  à  un  des  héritiers,  si  l'opposition  au  partage 
formée  car  un  créancier  n'a  pas  été  connue  de  tous 
les  héritiers,  cette  licitation,  qui  équivaut  à  un  par- 
tage, ne  peut  être  rescindée  partiellement  et  a  un 
caractère  irrévocable  à  l'égard  de  tous  les  ayants 
droit. 

La  sommation  faite  à  un  créancier  opposantd'être 
présent  au  partage  ne  satisfait  pas  au  vœu  de  la  loi 
si  elle  ne  contient  pas  l'offre  ae  prendre  connais- 
sance, dans  l'intervalle,  des  papiers  et  documents 
concernant  la  succession,  ni  même  du  projet  de 
liquidation,  et  si  les  articles  du  partage  sont  déjà 
tous  arrêtés  entre  les  créanciers. 

Si  la  liquidation  exige  un  examen  long  et  sérieux 
auquel  il  n'a  pas  pu  se  livrer,  le  créancier  opposant 
est  en  droit  de  refuser  de  signer  l'acte  de  partage 
dont  il  lui  est  donné  lecture.  —  Trib.  Bruxelles, 
2  juin  1855.  B.  J,  1857.  617  (Vanderlinden, 
c.  Dierckx). 

9.  —  L  acte  qualifié  partage,  par  lequel  un  des 
copartageants  ne  reçoit  qu'une  part  insignifiante, 
ne  doit  en  réalité  être  considéré  que  comme  un  acte 
de  libéralité. 

Les  créanciers  de  ce  copartageant  peuvent  obte- 
nir l'annulation  de  cet  acte,  même  dans  le  cas  où  ils 
ne  se  seraient  pas  conformés  aux  prescriptions  de 
l'article  ^2,  si  l'acte  a  été  fait  en  fraude  de  leurs 
droits.  —  Liège,  18  juillet  1857.  Pas.  1859.  II.  81. 
B.  J.  1859.  1000  (Henoumont,  c.  Picard). 

10.  —  L'action  tendante  à  la  liquidation,  à  la 
répartition  entre  les  cohéritiers  et  au  payement  à 
chacun  d'eux,  dans  la  proportion  de  son  droit  héré- 
ditaire, de  fruits  provenant  des  immeubles  indivis 
d'une  succession  et  perçus  pendant  plusieurs  années, 
par  quelques-uns  des  cohéritiers,  est  une  demande 
en  partage. 

L'intervention  dés  créanciers  de  l'un  des  cohéri- 
tiers dans  l'instance  en  partage  est  toujours  rece- 
vable  en  vertu  de  la  seule  disposition  de  l'article  882. 
Spécialement,  elle  est  recevable  pour  la  première 
fois  en  appel. —  Cass.,  22  décembre  1859.  Pas.  1860. 
I.  53.  B.  /.  1860.  97  (Wurth,  c.  de  Heusch). 

it.  —  L'opposition  à  partage  formée  par  le 
créancier  d'un  des  copartageants,  aux  termes  de 
l'article  882,  équivaut  a  saisie-arrêt  et  met  obstacle 
à  ce  que  ce  copartageant  dispose,  au  profit  des  tiers, 
,  des  valeurs  heréditeires  au  préjudice  de  cette  oppo- 
sition. 

Ainsi  le  cessionnaire,  quoique  dûment  saisi  aux 
termes  de  l'article  1690  du  code  civil,  n'est  pas 
fondé  à  demander  la  mainlevée  de  la  saisie-arrêt 
que  ce  créancier  aurait  interposée  sur  les  créances 
cédées.— Trib.  Liège,  22  janvier  1862.  Cl.  et  B. 
1863-1864.  268  (Michel,  c.  Lannoy). 

iî.  —  S'il  se  peut  qu'en  droit  l'opposition  faite 
en  vertu  de  l'article  882  par  un  créancier  d'un 
copartageant  à  ce  qu'il  soit  passé  outre  au  partage, 
hors  de  sa  présence,  ne  frappe  pas  d'indisponibilité 
la  part  indivise  de  ce  copartageant,  toujours  est-il 


que  celui-ci  ne  saurait  rendre  illusoire  le  droit 
acquis  de  son  créancier  d'être  présent  au  partage  et 
d'y  intervenir,  ce  au  moyen  d'une  disposition  qui 
aurait  pour  résultat  d'y  porter  atteinte  et  d'en 
éluder  ou  empêcher  l'exécution.  L'héritier  ne  peut 
donc  disposer,  en  tout  ou  en  partie,  par  cession  ou 
autrement,  au  préjudice  d'une  pareille  opposition. — 
Gand,  27  novembre  1863.  Pas.  1864.  II.  311  (Dele- 
vigne,  c.  Diyardin). 

13.  —  Lorsque  deux  demandes  en  partage  pro- 
cèdent contre  les  mêmes  personnes  et  se  trouvent 
également  en  état  de  recevoir  une  solution  judi- 
ciaire ,  qu'elles  soient  fondées  sur  les  mêmes  textes 
et  combattues  par  les  mêmes  moyens,  la  jonction 
des  actions  doit  être  ordonnée  par  le  juge. 

Par  l'opposition  fondée  sur  l'article  882  du  code 
civil,  les  créanciers  acquièrent  le  droit  absolu  d'in- 
tervenir à  leurs  frais  au  partage,  mais  cette  opposi- 
tion ne  leur  confère  le  droit  dmtaquer  le  partage, 
que  si  celui-ci  vient  ensuite  à  être  consommé  sans 
eux  et  au  préjudice  de  leur  opposition. 

Le  droit  d'opposition  ou  d'intervention  de  l'ar- 
ticle 882  est  personnel  aux  créanciers  qui,  en  l'exer- 
çant, agissent  indépendamment  du  copartageant 
leur  débiteur.  Lorsque,  au  contraire,  les  créanciers 
agissant  en  vertu  de  l'article  1166  du  code  civil, 
assignent  les  cohéritiers  en  partage,  ils  représen- 
tent le  cohéritier  leur  débiteur,  mais  leurs  actions 


bre  1867.  B.  J.  1868.  261  (Banque  Nationale,  c.  Mou- 
ton). Réformé  en  appel,  voyez  le  n«  15. 

14.  —  Le  père  qui  a  l'usufruit  légal  des  biens  de 
ses  enfants  mineurs  ne  peut  être  considéré  comme 
un  copartageant  dans  la  succession  du  grand-père 
maternel  de  ceux-ci.  En  conséquence  les  articles  882 
et  1156  du  code  civil,  ainsi  que  l'article  2  de  la  loi 
du  15  août  1854,  ne  donnent  pas  le  droit  à  son  créan- 
cier de  provoquer  le  partage  de  cette  succession. 

Le  créancier  oui  prétend  exercer  les'  droits  et 
actions  de  son  déoiteur,  tuteur  légal  et  copartageant 
d'un  enfant  mineur ,  ne  peut  provoquer  une 
demande  en  partage  sans  l'autorisation  du  conseil 
de  famille.  —  Trib.  Anvers,  6  décembre  1867. 
Cl.  et  B.  1868-1869. 223.  B.  J.  1868. 825  (Muyshondt, 
c.  Willemsens). 

15.  —  Le  créancier  de  l'un  des  cohéritiers  a  titre 
et  intérêt  pour  former  opposition  à  un  parta^ 
et  le  provoquer,  ainsi  que  pour  interposer  une  sai- 
sie-arrêt sur  des  valeurs  delà  succession. 

La  (|ualité  de  créancier  est,  à  cet  effet,  suffisam- 
ment établie  entre  commerçants  par  des  extraits  de 
livres  reconnus  exacts  par  le  débiteur  ;  du  moins,  il 
résulte  de  ces  documents  une  qualité  provisoire  de 
créancier  qui  permet  d'exercer  les  droits  prémen- 
tionnés, en  vertu  de  l'article  1166  du  code  civil, 
sauf,  si  les  comptes  sont  sujets  à  discussion,  à  ren- 
voyer devant  le  ju^e  compétent. 

Une  opposition  a  partage  et  une  action  en  par- 
tage émanées  du  créancier  forment  obstacle  à 
ce  que  les  héritiers  procèdent  à  cette  opération  en 
dehors  de  sa  présence. 

Le  partage  consommé  dans  ces  circonstances 
peut,  par  suite,  être  attaqué,  surtout  lorsqu'il  a  eu 
lieu  nonobstant  les  protestations  du  créancier.  — 
Liège,  20  juin  1868.  Pa^.  1869.  II.  110  (Banque 
Nationale  et  Dubois,  c.  Mouton). 

16.  —  L'article  446  de  la  loi  sur  les  faillites  a 
dérogé  à  l'article  882  du  code  civil. 

Les  créanciers  du  failli  agissent  comme  ayants 
cause  de  celui-ci  ou  comme  des  tiers,  selon  qu'ils 
exercent  les  droits  du  failli  ou  qu'ils  attaquent,  en 
leur  nom  personnel,  des  actes  accomplis  par  le  failli 
en  fraude  de  leurs   droits.  —  Trio.   Audenarde, 
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CODE  CIVIL. 


LIVRE  IIL 


TITRE  I*'.  —  ART.  885. 


14  janvier  1871.  B,  /.  1871.  377  (Sterck,  c.  Sterck). 
tT,  —  L'acte  qualifié  partage  et  attribuant  à 
Tune  des  parties  un  lot  en  immeubles ,  tandis  que 
Pautre  est  déclarée  nantie,  pour  la  remplir  de  ses 
droits,  de  valeurs  précédemment  réalisées  au  profit 
commun  et  dont  elle  devait  compte  à  son  coparta- 
géant,  peut^  en  cas  de  faillite,  reportée  à  une  date 
antérieure  a  cet  acte,  de  celui  clés  copartagoants 
déclaré  nanti  de  ces  valeurs,  être  attaqué  par  ses 
créanciers,  indépendamment  de  l'opposition  exigée 

5ar  l'article  882  du  code  civil. — Liège,  13  mars  1872. 
►tf^.  1872.  II.  276.  B.  /.   1872.  1288  (Falmagne, 
c.  Melot). 

18.  —  Lorsque  le  créancier  hypothécaire  pro- 
voque, par  une  action  en  justice,  le  partage  jucU- 
ciaire  des  biens  indivis  entre  son  débiteur  et  ses 
enfants,  son  assignation  équivaut  à  une  opposition 
à  partage.  Le  partage  à  Pamiable  qui  intervient 
ultérieurement  entre  les  propriétaires  indivis,  en 
l'absence  de  ce  créancier,  ne  peut  pas  lui  être 
opposé.  —  Bruxelles,  7  août  1871.  B,  /.  1872.  402. 
Fas,  1878.  II.  158  (Proverus,  c.  Couteaux). 

i9.  —  Le  droit  d'opposition  ou  d'intervention, 
que  l'article  882  du  code  civil  accorde  aux  créan- 
ciers personnels  des  copartageants,  n'a  pas  pour 
but  de  leur  procurer  le  recouvrement  de  leurs 
créances,  mais  d'éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  à 
leur  détriment. 

£n  conséquence,  les  contestations  qui  se  rap- 
portent à  ces  créances  doivent  être  écartes  du  par- 


Ueux  de  ces  créanciers  qui  ne  sont  intervenus  au 
partage  que  sur  la  sommation  qui  leur  en  a  été  faite 


par  leurs  débiteurs,  ne  sont  pas  tenus  de  supporter 
les  frais  de  cette  intervention.  —  Tnb.  Bruges, 
22  décembre  1873.  B,  /.  1874. 1387  (Bogaert). 

20.  —  Le  créancier  d'un  héritier,  intervenant 
au  partage  d'une  succession  indivise  entre  son  débi- 
teur et  des  cohéritiers,  n'a  pas  le  droit  de  s'opposer 
à  la  licitation  des  immeubles  et  de  réclamer  le  par- 
tage en  nature  comme  plus  avantageux  lorsque  les 
héritiers  sont  d'accord  pour  vendre. 

Le  créancier  intervenant  à  un  partage  n'a  d'autre 
droit  que  celui  de  s'opposer  aux  mesures  prises  par 
les  copartageants,  en  fraude  de  ses  diroits.  — 
Bruxelles,  2  juillet  1875.  Faz,  1876.  II.  349.  B.  J. 
1876.  980  (Leroi,  c.  Pellabon). 

2t.  —  L'absence  d'opposition  préalable  des 
créanciers  au  partage,  ne  forme  pas  obstacle  à  ce 
que  ce  dernier  puisse  être  attaqué  pour  cause  de 
fraude  concertée  entre  tous  les  héritiers  coparta- 
geants. 

Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  quand  il  est  atta- 
qué pour  cause  de  simulation. 

En  tous  cas,  l'opposition  reauise  par  l'article  882 
du  code  civil  ne  s'applique  qu'aux  actes  qui  ont  fait 
cesser  l'indivision  d'une  manière  absolue  entre  tous 
les  cohéritiers  et  non  pas  aux  actes  de  partage 
partiel. 

Elle  ne  s'applique  également  qu'aux  actes  de  par- 
tage de  succession  ou  de  communauté  conjugpale  oià 
il  s'agit  d'universalité  juridique,  et  non  pas  aux 
actes  de  partage  d'une  société  ou  communauté  par- 
ticulière créée  par  la  volonté  unique  des  coproprié- 
taires indivis.  —  Trib.  Namur,  22  juillet  1878.  Pas. 
1879.  III.  7  (Burdo  et  Moreau,  c.  époux  C...). 


SECTION  IV. 
DES    EFFETS    DU   PARTAGE,    ET   DE    LA   GARANTIE    DBS    LOTS. 


Art.  883. 

Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans 
son  lot,  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  et  n'avoir  Jamais  en  la  propriété  des  autres  effets  de  la 
succession. 

Voy.  Ci«.,  m,  834  «.,  888,  883,  889, 1184, 1220, 1408, 1568, 1«54, 1686  a.,  1872,  2103,  2108, 2109,2113,2126,  21Ç6;  —  h.  hifp.,Udéc.  1861, 
art.  27,  74,  96.  —  Pr.  982. 

Indication  alphabétique* 


Acquisition  de  droits  BUccesiifs, 

8. 
Biens   rendus    avant  partage, 

1. 
Cessation  partielle  de  rindirl- 

sion,  4. 
Cession  de  droits  indivis^  10. 


Communauté  (parti^e  sans  firau- 

de)  5, 11. 
Créancier  hvpothécalre,  10. 
Epoux  snrviTant,  20. 
Etendue  de  Teffét  déclaratif,  12, 

15, 16. 
Héritier  agissant  seul  en  reven- 


dication, 14. 
Hypothèques,  a,  13,  21. 
Impôt  foncier,  17. 
Licitation,  2,  7, 19, 
MaUôre  fiscale,  18. 
Mutation  entre-vifs,  2. 


Ordre,  10. 

Partage  consommé,  6. 

Fartage  partiel,  4, 6. 

Purge,  10. 

Reprises  de  la  femme,  20. 

Usufruit  des  acquêts,  9. 


t.  —  Les  biens  qai  échoient  à  un  héritier  par  le 

Sartage  ne  sont  pas  subrogés  à  sa  part  indivise  dans 
'autres  biens  qu'il  avait  vendus  et  desquels  il  ne  lui 
est  rien  échu,  alors  même  que.  lors  du  partage, 
il  a  consenti  à  ne  faire  qu'une  seule  masse  de  tous  les 
biens.  —  Liége^6  mars  1833.  Pas.  1833.  85. 

2.  —  La  fiction  de  l'article  883  exclut  toute  idée 
de  mutation  entre-vifs.  Il  en  résulte  que  l'article  3 
de  la  loi  du  3  ianvier  1834,  qui  soumet  à  la  trans- 
cription les  actes  emportant  mutation  entre-vifs  de 
biens  immeubles  n'est  pas  applicable  à  l'acte  de 
licitation  par  lequel  deux  ou  plusieurs  des  cohéri- 


tiers sont  déclarés  adjudicataires  de  l'immeuble 
licite.  —  Cass.,  6  août  18».  Pas.  1841.  L  817  (Enre- 
gistrement, c.  Van  Gansen). 

3.  —  Les  hypothèques  quelconques  qui  ont  pu 
être  imposées  sur  un  immeuble  indivis  par  l'un  des 
copropriétaires  s'évanouissent  si,  par  l'effet  du  par- 
tage, cet  immeuble  ne  tombe  pas  dans  son  lot.  — 
Bruxelles,  13  décembre  1845.  Pas.  1847.  II.  128. 
B.  J.  1848.  910  (Kennis,  c.  Boeyé). 

4.  —  L'article  883,  qui  considère  chaque  héri- 
tier copartageant  comme  ayant  succédé  directe- 
ment à  son  lot,  ne  distingue  pas  si  la  licitation  ou  le 


DES  SUCCESSIONS.  —  ART.  883. 
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partage  embrasse  tous  les  biens  on  seulement  une 
partie  des  biens  de  la  succession,  ni  si  la  licitation 
lait  cesser  l'indivision  à  Pégard  de  tous  les  ooparta- 
géants  on  de  quelques-uns  seulement. 

En  d'autres  termes,  si  les  immeubles  sont  adjugés 
à  plusieurs  des  copartageants  indivisément  ou  à  un 
seal  ou  plusieurs  séparément.  —  Cass.,  15  jan- 
vier  1847.  Pas.  1847. 1.  502.  B.  /.  1847.  746  (minist. 
des  finances,  c.  Bonté). 

6*  —  Lorsque,  sous  le  régime  de  la  communauté, 
une  succession  composée  de  meubles  et  d'immeubles 
échoit  à  l'un  des  épioux,  et  que,  par  l'événement  du 
partage  fait  confusément  des  meubles  et  des  im- 
meubles, il  reçoit  toute  sa  part  contingente  en 
immeubles,  il  n'y  a  pas  ouverture  à  récompense  de 
ce  chef,  ai  d'ailleurs  le  partage  n'est  argué  ni  de  dol 
ni  de  fraude.  -^  Bruxelles,  31  mai  1848.  Pas.  1848. 
II.  164  (héritiera  Andrieux,  c.  veuve  Andrieux). 

6.  —  Ij'artiole  883  du  code  civil  n'est  applicable 
que  dans  le  cas  oii  il  y  a  partage  consomme  ou  acte 
equipollent  et  qui  tait  cesser  l'indivision  entre 
tous  les  cohéritiers.  Ainsi  il  ne  peut  être  invoaué  à 
l'égard  d'une  vente  partielle,  faite  par  l'un  des  néri- 
tiers  à  un  cohéritier,  de  la  part  qu^l  a  dans  certains 
immeubles  dépendants  de  la  succession.  ^—  Bruxel- 
les, 1"  juillet  1848.  Pas.  1849.  II.  115.  B.  J.  1848. 
969  (Georges,  c.  Ranscent). 

7.  —  Des  cohéritiers  peuvent,  dans  une  licitation, 
stipuler  que,  faute  de  payement  du  prix,  la  licita- 
tion sera  résolue,  et  cette  clause  est  applicable  aussi 
bien  au  colicitant  qu'aux  tiers  qui  se  rendent  adju- 
dicataires. Elle  n'est  pas  contraire  au  principe  de 
Tarticle  883  du  code  civil. 

En  conséquence,  le  cohéritier  (jui  n'est  pas  jpayé 
de  la  portion  du  prix  qui  lui  revient  peut  agir  en 
résolution  contre  son  cohéritier  adjudicataire. 

L'adjudicataire  sur  saisie  réelle,  menacé  d'évic- 
tion par  suite  de  cette  action,  peut  recourir  en 
garantie  contre  les  créanciers  colloques  sur  son 
prix  lorsque  la  garantie  lui  a  été  promise  par  le 
cahier  des  charges.  —  Trib.  Liège,  14  août  1847. 
B.  J.  1849.  932  (ftrottin,  c.  Halleux). 

8.  —  L'acquisition  faite  par  des  cohéritiers  des 
droits  successifs  de  leurs  cohéritiers  ne  constitue 
pas  un  propre,  d'après  l'article  1408  du  code  civil, 
qui  n'est  applicable  qu'à  l'acquisition  d'un  im- 
meuble déterminé  et  dont  l'indivision  subsistait 
avant  le  mariage. 

Mais  cet  acte  doit  équivaloir  à  partage,  s'il  a  fait 
cesser  l'indivision  entre  les  cédants  et  les  cession- 
naires,  surtout  si  la  cession  des  droits  successifs  a 
eu  lieu  contre  une  somme  d'argent,  moyennant  une 
attribution  de  certains  immeuoles  de  la  succession. 

En  tout  cas^le  partage  intervenu  postérieurement 
entre  les  cessionnaires  des  droits  successifs  faisant 
cesser  complètement  l'indivision  donnerait  lieu  à 
i'açplication  du  j^rincipe  de  l'article  883  du  code 
civil  et  devrait  faire  envisager  comme  propres  les 
immeubles  échus  au  cessionnaire  par  ledit  partage, 
sauf  récompense  à  la  communauté.  —  Trib.  Liège, 
14  août  1847.  B.  J.  1849.  1460  (Philippet,  c.  veuve 
Poulain  et  Mardaga). 

9.— Le  partage  qui  attribue  à  l'époux  survivant 
l'usufruit  des  acquêts  se  reporte  au  jour  du  décès 
de  l'épouse.  —  Trib.  Namur,  19  mai  1852.  Cl.  et  B. 
1852-1853.  62  (Lemielle  de  Maloteau,  c.  Genicot). 

tO.  —  L'acte  par  lequel  l'un  des  deux  coproprié- 
taires vend  à  l'autre,  pour  un  certain  prix,  sa  part 
dans  l'immeuble  indivis  entre  eux,  doit-il  être 
considéré  comme  une  vente  ou  comme  un  partage  ? 

Con8idéi:é  comme  jpartage,  cet  acte  a^t-ileu  pour 
effet  de  faire  évanouir  d'une  manière  absolue  toutes 
les  hypothèques  qui  grevaient  le  bien  au  nom  du 
communiste  évincé  j  ou  bien  n'art-il  eu  cet  effet  qu'à 
l'égard  du  communiste  devenu,  ou  plutôt  resté  {»t)- 


priétaire^  et  non  à  l'égard  des  créanciers  entre  eux  ? 

Les  créanciers  hypothécaires  ont-ils  pu,  du  moins, 
exercer  leurs  droits  sur  le  prix? 

Si,  nonobs.tant  l'extinction  des  hypothèques  par 
suite  de  la  fiction  de  l'article  883  du  code  civil,  le 
copropriétaire,  devenu  adjudicataire  de  tout  l'im- 
meuble,  ouvre  un  ordre  entre  tous  les  créanciers 
inscrits  de  son  ex-communiste,  le  créancier  hypo- 
thécaire, cessionnaire  du  prix  de  vente  revenant  à 
oelui-ci,  qui  concourt  à  toutes  les  opérations  de  la 
purge,  ne  contredit  pas  à  l'état  de  coUocation  pro- 
visoire dénoncé  à  son  avoué  et  dans  lequel  il  ne  se 
trouve  pas  compris,  et  se  soumet,  sans  protestation 
ni  réserve,  au  règlement  d'ordre  étaoli  pour  la 
distribution  du  pnx^  doit  être  censé  avoir  renoncé 
au  droit  qu'il  avait  a  exercer,  comme  cessionnaire 
du  prix, contre  l'adjudicataire. —Gand,2mars  1856. 
B.  J.  1855, 1009.  Pas.  1855.  II.  129  (Van  Kersschaver, 
c.  Bracke). 

4  4  •  —  L'article  1408  du  code  civil  est  l'applica- 
tion du  principe  énoncé  dans  l'article  883.  — 
Bruxelles,  l^mars  1854.  B.  J.  1857. 1098.  Pas.  1856. 
II.  193  (Detnaret,  c.  Doumont). 

42.  —  Les  efiets  déclaratifs  et  rétroactifs  donnés 
aux  partages  ne  s'étendent  pas  à  toutes  les  conven- 
tions reprises  dans  l'acte  de  partage,  ou  à  tous  les 
avantages  que  le  partage  assure  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  copartageants. 

Ils  sont  restreints  aux  choses  que  chaque  coparta- 
geant  prend  à  titre  d'héritier  et  succéaant  immé- 
diatement au  défunt,  et  ne  s'étendent  pas  à  des 
biens  reçus  à  titre  d'échange  contre  un  usufruit  indé- 
pendant du  partage.— Bruxelles,  24juillet  1858.  Pas. 

1858.  II.  379.  B.  jT  1859.  840  (Moureau,  c.  Michotte). 
tS.  —  De  la  combinaison  de  l'article  888  avec 

l'article  74  de  la  loi  du  16  décembre  1851,  il  résulte 
que  l'adjudication  sur  licitation  prononcée  au  profit 
d'un  cohéritier  ou  du  cessionnaire  d'un  cohéritier 
fait  évanouir  les  hypothèques  inscrites  sur  les  im- 
meubles licites  par  les  créanciers  des  cohéritiers, 
autres  que  l'adjudicataire. — Trib.  Tongres,  13juil- 
let.1858.  B.  J.  1859.  249  (de  Heusch^  c.  de  Heusch). 
Confirmé  en  appel.  —  Liège.  5  février  1859.  B.  J. 

1859.  1153.  Pas.  1859.  II.  178  (de  Heusch,  c.  de 
Heusch). 

14.  —  Un  héritier  n'est  j)as  recevaible  à  intenter 
une  action  en  revendication  d'un  des  immeubles 
dépendants  de  la  succession,  alors  qu'il  agit  seul, 
c'est-à-dire  sans  le  concours  de  ses  cohéritiers  et 
avant  tout  partage  ou  liquidation. 

Il  pourrait  se  Faire,  en  effet,  qu'à  la  suite  du  par- 
tage ou  de  la  liquidation  à  intervenir,  et  par  une 
conséquence  de  l'article  883  du  code  civil,  ledit  co- 
héritier, demandeur  en  revendication,  n'eût  jamais 
eu  et  fût  censé  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  sur 
l'immeuble  qu'il  aurait  revendiqué.  —  Trib.  Ton- 
gres, 7  décembre  1858.  B.  J.  1869.  892.  CL  et  B.  1859- 

1860.  431.  (Daniels,  c.  fabr.  église  de  Guygoven). 

15.  — Le  principe  établi  par  l'article  883  du  code 
civil  est  incompatible  avec  celui  consacré  par  l'ar- 
ticle 1184  du  même  code,  chacun  des  copartageants 
étant  réputé  tenir  son  lot,  non  du  contrat  intervenu 
entre  parties^  mais  de  l'auteur  commun  dont  le 
décès  adonne  Heu  à  l'indivision.  — Trib.  Hasselt, 
22  juin  1859.  B.  J.  1859.  1079  (de  Heusch,  c.  de 
Heusch). 

16.  —  Le  cohéritier  qui  s'est  rendu  adjudicataire 
de  biens  dépendants  de  la  succession  à  laquelle  il 
est  appelé,  ne  peut,  par  l'efiet  de  la  règle  posée  dans 
l'article  888,  être  réputé  tiers  acquéreur  ;  en  consé- 
quence, on  ne  peut  poursuivre  contre  lui  la  résolu- 
tion de  l'adjudication  ou  la  revente  sur  folle  en- 
chère. 

Il  en  serait  autrement^  lorsquNine  clause  spéciale 
du  cahier  des  charges  declu^  ces  voies  d'exécution 


5i0 


CODE  CIVIL.  —  LIVRE  IIL  —  TITRE  ^^  —  ART.  884-885. 


applicables  aux  cohéritiers  déclarés  adjudicataires. 

Mais  une  clause  semblable  doit  être  explicite.  — 
Trib.  Verviers,  27  mai  1863.  B,  J.  1864. 165(Jeamme, 
c.  Jeamme). 

17.  —  La  fiction  admise  par  la  loi  sur  l'effet 
rétroactif  du  partage  est  inconciliable  avec  les 
exigences  des  lois  relatives  à  l'impôt  foncier. 

Aussi  longtemps  que  dure  l'indivision,  les  con- 
tributions établies  sur  les  immeubles  de  la  succes- 
sion sont  dues  par  tous  les  héritiers,  et  chacun  d'eux 
a  le  droit  de  les  compter  à  concurrence  de  sa  part 
héréditaire  pour  la  formation  de  son  cens  électoral. 
Cass.,  7  ianvier  1867.  Pas,  1867.  I.  145.  B.  J.  1867. 
209  (Cambier,  c.  Goossaert). 

là.  La  fiction  légale  de  l'article  883  produit  ses 
effets  en  matière  fiscale.  —  Trib.  Bruxelles,  16  avril 
1868.  B\  J.  1869.  753  (Duchâtel,  c.  enregistrement) . 

tO.  — L'article  883  du  code  civil  n'est  pas  appli- 
cable à  la  licitation  par  suite  de  laquelle  les  tiers 
se  sont  rendus  seuls  adjudicataires  de  l'objet  li- 
cite. —  Liège,  26  février  1874.  CL  et  B.  1873-1874. 
1259.  Pas,  1874.  II.  176.  B.  J.  1874.  329  (Willem, 
c.  Foulé). 

20.  —  L'époux  survivant  qui,  en  vertu  de  son 
contrat  de  mariage,  a  repris  sur  prisée  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  de  la  communauté  est 
censé  avoir  eu,  dès  le  jour  du  décès  de  son  conjoint. 


à  l'exclusion  des  héritiers  de  celui-ci,  la  propriété 
des  biens  repris,  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  dans 
cette  communauté. 

Mais,  nonobstant  la  fiction  de  l'article  883  du 
code  civil,  si  une  soulte  a  été  payée  pour  l'excédant 
aux  héritiers  du  conjoint  prédecédé,  elle  représente 
la  part  de  jjroprièté  en  nature  que  ces  derniers 
tenaient  en  réalité  du  défunt  et  dont  l'époux  survi- 
vant a  fait  l'acquisition. 

Si  le  contrat  de  mariage  n'a  stipulé  ni  priorité  ni 
préférence  pour  l'exercice  de  ce  droit  de  reprise,  la 
soulte  représente  à  la  fois  les  biens  meubles  et  les 
biens  immeubles  dans  la  proportion  existante  entre 
la  valeur  des  immeubles  retenus  et  celle  des  meu- 
bles repris.  —  Gand,  12  février  1874.  B.  /.  1874. 
1357.  Pas.  1874.  II.  292  (v  Van  Wassenhove,  c.  Fer- 
mont). 

2t.  —  Le  partage  est  déclaratif  et  non  attributif 
de  droit,  et  les  hypothèques  consenties  par  l'un  des 
héritiers,  dans  l^ntervalle  de  l'ouverture  de  sa 
succession  au  partage,  viennent  à  tomber  si  le  bien 
hypothéqué  n^st  pas  compris  dans  le  lot  de  celui 
qui  a  donné  l'hypothèque.  —  Bruxelles,  20  mai  1878. 
Pas.  1879.  II.  101.  B,  J.  1879. 148  (faillite  Van  Ham, 
c.  Poiré  et  faillite  Coenaes).  —  Le  pourvoi  dirigé 
contre  l'arrêt  a  été  rejeté:  cass.  10 juillet  1879.  Pas. 
1879.  L  351.  B.  J.  1879.  1027. 


Art.  884. 

Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  garants,  les  uns  envers  les  autres,  des  troubles  et 
évictions  seulement  qui  procèdent  d'une  cause  antérieure  au  partage. 

La  garantie  n'a  pas  lieu  si  l'espèce  d'éviction  souflTerte  a  été  exceptée  par  une  clause  particu- 
lière et  expresse  de  l'acte  de  partage  ^  elle  cesse,  si  c'est  par  sa  faute  que  le  cohéritier  souflye 
l'éviction. 

Yoy.  6Vp.,  82-2,  870,  8S5, 1383, 1626  s.,  1640, 1696,  2103  3o,  2100  ;  —  L.  hyp.,  16  déc.  1831,  art.  27  4o,  33. 


t  • — En  matière  de  partïiçe,  tout  pacte  ayant  pour 
objet  de  limiter  la  garantie  des  actes  à  un  terme 
moindre  que  celui  delà  loi,  et  à  dix  ans  par  exemple, 
doit  être  considéré  comme  de  nul  effet.  * 

L'action  en  garantie  exercée  après  l'éviction  ne 
peut  plus  être  accueillie  si  le  garant  j  us  tifiec^u'il  avait 
aes  moyens  de  droit  ou  de  fait  propres  a  écarter 
l'action  principale. 

En  cas  d'éviction,  le  garant  doit  restituer  à  son 
ayant  cause  la  valeur  du  bien  au  moment  oii  cette 
éviction  a  eu  lieu  et  non  celle  que  le  bien  avait  au 
moment  de  l'aliénation  ou  du  partage. 

L'action  en  garantie  résultant  de  la  qualité  de 
cohéritier  peut  être  exercée  par  l'acheteur  du  bien 
attribué  par  le  partage,  sans  l'intermédiaire  du 
copartageant  vendeur.  —  Bruxelles,  20  juillet  1844. 
B.  J.  1844. 1651.  PéW.-1845.  II.  272  (Abrassart,  c.  De- 
rouillé). 

2.  — Aucune  loi  ne  défend  de  comprendre  dans 
les  lots  d'un  partage,  sous  la  gjarantie  établie  par 
l'article  884,  une  quote-part  déterminée  d'immeu- 
bles indivis.  Le  résultat  d'un  pareil  partage  est 
d'attribuer  à  celui  qui  reçoit  dans  son  lot  cette 
quote-part  tous  les  droits  auxquels  l'ensemble  des 
copropriétaires  aurait  pu  prétendre  de  ce  chef, 
avant  le  partage. 

Il  importe  peu  que  la  licitation  ultérieure  ait  fait 


sortir  l'immeuble  indivis  de  la  masse  antérieure- 
ment partagée,  le  partage  n'ayant  pas  eu  pour  objet 
une  part  déterminée  de  l'immeuble  licite  depuis, 
mais  une  quantité  indivise  <}ui,  suivant  les  résultats 
de  la  licitation,  a  été  représentée  par  une  part  en 
nature  ou  une  part  dans  le  prix.  — Trib.  Hasselt, 
22  juin  1859,  B.  /.  1859.  1079  (de  Heusch,  c.  de 
Heusch). 

5.  —  L'action  en  garantie  en  matière  de  partage 
n'a  pas  les  caractères  d'une  action  purement  person- 
nelle. Elle  se  transmet,  avec  la  propriété  des  biens 
échus  en  partage,  aux  ayants  cause  du  coparta- 
geant. 

On  ne  peut  stipuler  valablement,  par  une  clause 
générale,  dans  un  act€  de  partage,  qu'il  n'y  aura 
lieu  à  aucune  garantie  en  cas  d'éviction. 

Chacun  des  copartageantsdoit,mLalgré  cette  clause 
générale  de  non-garantie,  indemniser^  dans  la  pro- 
portion de  sa  part  héréditaire,  l'acquéreur  de  r im- 
meuble vendu  par  l'un  d'eux,  s'il  est  grevé  d'une 
servitude  non  apparente  altius  non  tollendi  qui  dimi- 
nue la  valeur  du  lot  de  leur  cohéritier  vendeur. 

La  moins- value  causée  par  la  révélation  de  cette 
servitude  doit  s'estimer  a  l'époque  de  l'éviction  ou 
du  trouble  de  droit,  et  non  à  l'époque  du  partage.— 
Bruxelles,  11  mars  1876.  Pas,  1876.  II.  319  (Van  Ra- 
venstein,  c.  Van  Ravonstein). 


Art.  885. 

Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement  obligé,  en  proportion  de  sa  part  héréditaire,  d'In- 
demniser son  cohéritier  de  la  perte  que  lui  a  causée  réviction. 

Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable,  la  portion  dont  il  est  tenu  doit  être  également 
répartie  entre  le  garanti  et  tous  les  cohéritiers  solvables. 

Voy.  C»r.,  876, 1214  8.,  2103  3o,  2109;  —  L.  hyp,,  16  déc.  18B1,  art.  27  4o,  33. 
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Art.  886. 

La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  cinq 
ans  qui  suiTcnile  partage.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  à  raison  de  ilnsolvabiiité  du  débiteur, 
quand  elle  n'est  survenue  que  depuis  le  partage  consommé. 

Voy.  Civ.,1276,1683b. 


SECTION  V. 

DE   LA   RESCISION   EN   MATIERE   DE  PARTAGE. 


Art.  887. 

Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de  violence  ou  de  dol. 

n  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision  lorsqu'un  des  cohéritiers  établit,  à  son  pn^Judice,  une 
lésion  de  plus  du  quart.  La  simple  omission  d'un  objet  de  la  succession  ne  donne  pas  ouverture 
à  l'action  en  rescision,  mais  seulement  à  un  supplément  à  l'acte  de  partage. 

Voy.  Cif.,  890, W2,  lOH,  1079 s.,  1109, 1111  s.,  1116,  1118, 190i,  1313  s.,  1674  s.,  1677, 1678. 


t.  —  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  le  lot  qui  lui  est 
échu  est  néanmoins  recevable  à  exercer  raction  en 
rescision,  du  chef  de  lésion^  alors  surtout  qu'il  n'a 
pas  été  allégué  (^u'il  aurait  eu  connaissance  de  la 
lésion  lors  de  l'aliénation. — Bruxelles,  16  juin  1841. 
Pas,  1842.  II.  177  (Collen,  c.  Schlosser). 

2.  —  La  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart 
s'applique  non  seulement  aux  partages  entre  néri- 
tiers  aà  intestat,  mais  aussi  aux  parties  entre  léga- 
taires ou  successeurs  in  universumjus. 

Le  partage  d'une  communauté  conjugale  est  siget 
à  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart. 

Le  mari,  cessionnaire  de  la  succession  de  sa 
femme,  n'est  point  censé  l'avoir  acquise  à  ses  risques 
et  périls  si,  comme  administrateur  des  biens  de  sa 
femme,  il  a  dû  connaître  la  consistance  des  biens 
cédés.  * 

La  garantie  due  par  le  cédant  n'exclut  point  son 
action  en  rescision  i>our  lésion. 

L'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart 
et  l'action  en  rescision  pour  cause  de  dol  forment 
des  demandes  distinctes. — Bruxelles.  16  juillet  1866. 
S.  J.  1866.  930.  Pas.  1866.  H.  302  (Delloye,  c.  Dû- 
ment). 

3.  —  Pour  apprécier  les  lésions  en  matière  de 
partage,  il  n'j  a  pas  lieu  de  suivre  les  règles  admises 
dans  les  rescisions  des  ventes  d'immeubles. 

C'est  par  une  expertise  ordinaire  qu'il  est  pro- 
cédé, et  ce  mode  d'estimation  ne  peut  être  écarté,  à 
moins  qu'il  n'existe  à  la  cause  des  éléments  certains 
de  conviction,  puisés  dans  un  ensemble  de  ventes  et 
de  baux  pour  les  biens  de  même  nature.  —  Liège, 


12  décembre  1868.  Pas.  1869.  II.  162. 3.  J,  1871, 244. 
(Eersten,  c.  Eersten). 

4.  —  L'action  en  rescision  du  chef  d'erreur  d'un 
partage  exécuté  est  non  recevable,  lorsqu'il  est  établi 
que  cet  acte  constitue  en  réalité  un  pacte  de  famille 
ayant  pour  but  de  trancher  par  voie  d'arrangement 
toutes  les  difficultés  qui  auraient  pu  surgir  entre  les 
copartageants.  —  Liège,  81  janvier  1877.  B,  /.  1877. 
1385.  Pas.  1877.  II.  170  (Hurion,  c.  Derzelle). 

6,  —  L'acte  de  partage  renfermant  deux  parties 
distinctes,  dont  rune  contient  donation  par  une 
mère  à  ses  enfants  de  certains  biens  qui  lui  appar- 
tiennent et  dont  l'autre  contient  le  partage  par  les 
enfants  entre  eux,  tant  des  biens  donnés  par  leur 
mère  que  de  biens  qui  leur  appartenaient  antérieu- 
rement, n'est  point  siget  à  annulation  par  cela  seul 
que  tous  les  biens  ont  été  confondus  en  une  seule 
masse  et  q|ue  la  mère  a  déclaré  en  former  six  lots, 
qui  ont  été  assignés  aux  six  enfants,  si  l'acte  consti- 
tue un  pacte  de  famille  et  si  les  enfants,  tous  ma- 
jeurs et  capables,  ont  déclaré  dans  l'acte  accepter 
ces  lots  et  en  ont  pris  possession. — Bruxelles,  4  juil- 
let 1878.  Pas.  1878.  II.  279  (Van  Hoof,  c.  Mertens). 

6.  —  L'acauéreur  d'un  corps  certain  et  déterminé 
dépendant  d^une  succession  n'est  pas  recevable  à 
exercer  l'action  en  réduction. 

Pareille  action  n'appartient  qu'à  l'héritier  qui 
se  trouve  dans  les  conditions  de  l'article  887  du 
code  civil.  —  Trib.  Bruxelles,  11  juillet  1878.  B.  J. 
1879.  474  jPeeters,  c.  Coquillon).  Sur  appel,  est 
intervenu  :  Bruxelles.  24  novembre  1879.  B.  J.  1879. 
1565.  —  Voyez  l'article  1094  du  code  civil,  n»  22. 


Art.  888. 

L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'Indivision 
entre  cohéritiers,  encore  qu'il  fût  qualillé  de  vente,  d'échange  et  de  transaction,  ou  de  tonte 
antre  manière. 

Hais  après  le  partage,  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu,  l'action  en  rescision  n'est  plus  admissible 
contre  la  transaction  fbite  sur  les  difficultés  réelles  que  présentait  le  premier  acte,  même  quand 
il  n'y  aurait  pas  eu  à  ce  si^Jet  de  procès  commencé. 

Voy.  Cit.,  889  s.,  13M,  1313, 1676  s.,  2MA  s., 2062  s. 
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i.  —  La  résolution  d'un  acte,  qualifié  transac- 
tion, intervenu  entre  héritiers  sur  une  demande  en 
justice  tendante  au  partage  non  seulement  des  biens 
de  la  succession,  mais  encore  des  biens  acquis  par  le 
défendeur  en  son  propre  et  privé  nom,  et  que  les 
demandeurs  prétendent  avoir  été  acquis  en  commu- 
nauté, ne  peut  pas  être  opposée  à  un  tiers  acquéreur 
et  entraîner  la  résolution  de  son  acquisition.  — 
Liège,  6  avril  1831.  Pas.  1831. 76. 

2.  —  Les  transactions  ne  peuvent  être  rescindées 
pour  cause  de  lésion.  L'article  888  ne  s'applique  qu'au 
cas  où  l'on  aurait  qualifié  faussement  de  transac- 
tion ou  déguisé  sous  la  forme  de  ce  contrat  un  acte 
qui  aurait  pour  effet  de  faire  cesser  l'indivision  entre 
cohéritiers,  et  non  à  une  transaction  réelle. — Liège, 
25  juillet  1839.  Pas.  1839.  151. 

3.  —  L'action  du  chef  de  lésion  de  plus  du  quart 
entre  copartageants  n'est  pas  restreinte  au  seiu  cas 
où  l'acte  dont  la  rescision  est  poursuivie  ferait  cesser 
l'indivision  d'une  manière  absolue  entre  tous  les 
copartageants.  —  Cass..  14  avril  1848.  Pas.  1848. 1. 
472.  B.  J.  1848.  689  (LaîouXj  c.  Verlaine). 

4.  —  Le  partage  par  moitié  de  la  communauté 
entre  les  enfants  du  premier  lit  et  la  veuve  de  leur 
père  doit  être  rescindé^  s'il  y  a  lésion  de  plus  du 
quart,  sans  distinction  si  cette  lésion  procède  d'une 
erreur  de  fait  ou  d'une  erreur  de  droit  et  nonobstant 
la  clause  que  les  parties  renoncent  à  tous  leurs 
droits  et  actions.  —  Liège,  28  février  1852.  B.  J. 
1854.  1617.  Pas.  1855.  IL  328  (Bissot,  c.  Bissot). 

d.  —  Celui  qui  a  intenté  une  action  en  partage 
de  certains  biens  ne  peut  demander  subsidiaire- 
ment,  pour  la  première  fois  en  appel,  la  rescisioh 
pour  cause  de  lésion  du  partage  de  ces  mêmes  biens. 
—  Liège,  21  mai  1859.  Pas.  iSdO.  II.  132.  B.  J.  1860. 
769  (Alberty,  c.  Alberty). 

6.  —  La  convention  par  laquelle  des  parties,  en 
même  temps  qu'elles  règlent  leurs  droits  par  rap- 
port à  diverses  communautés  et  successions,  se  met- 
tent d'accord  sur  des  prétentions  c^ui  sont  de 
nature  à  donner  lieu  à  des  difficultés  sérieuses,  con- 
stitue une  transaction  et  non  une  liquidation  ordi- 
naire. 

Cette  convention  n'est  pas  rescindable  pour  lé- 
sion. 


L'article  888  ne  s'applique  qu'au  cas  où  les  parties 
ont  faussement  qualifie  de  transaction  l'acte  qui  n'a 
d'autre  objet  que  de  faire  cesser  l'indivision.  — 
Cass.,  10  juillet  1862.  Pas.  1862.1.  289.  B.  J.  1862. 
1473  (Hanchier,  c.  Lemineur). 

7.  —  Des  actes  qualifiés  de  compte  de  tutelle, 
d'approuvé  de  ce  compte  et  de  payement  du  reli> 
quat,  avenus  entre  une  mère  et  son  fils,  s'ils  ont 
pour  but  de  faire  cesser  l'indivision  entre  eux, 
doivent  être  tenus  pour  des  actes  de  partage  suscep- 
tibles de  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  du 
quart. 

Pour  qu'il  existe  ratification  tacite,  il  faut  qu'il 
soit  établi  que  l'exécution  a  eu  lieu  avec  connais- 
sance de  l'existence  du  vice  dont  l'acte  est  entaché. 

Le  vice  de  lésion  est  inhérent  au  contrat,  c'est 
donc  la  loi  du  contrat  qui  doit  régler  tout  ce  qui  a 
trait  à  l'action  en  rescision  pour  lésion  :  peu  importe 
que  des  biens  compriis  au  partage  soient  situés  dans 
un  pays  qui  n'admet  pas  l'action  en  rescision  pour 
lésion. 

Si,  d'après  les  lois  du  pays  où  les' époux  ont  con- 
tracté mariage,  le  survivant  est  usufruitier  du  droit 
du  prémourant,  pour  savoir  s'il  y  a  lésion  dans  le 

Sartage  intervenu  entre  le  survivant  et  l'enfant  issu 
u  mariage,  il  faut  tenir  Compte  de  la  yaleUî*  de  cet 
usufruit  au  jour  du  partage. 

Semblable  usufruit  ne  se  perd  pas  faute  d'inven- 
taire. —  Bruxelles,  11  novembre  1868.  Pas.  1869.  II. 
197.  B.  J.  1871.  515  (Fasbender,  c.  Latine). 

8.  —  La  convention  par  laquelle  un  cohéritier 
cède  à  ses  deux  cohéritiers  sa  part  indivise  dans  les 
immeubles  de  la  succession,  moyennant  une  rente 
viagère  est  un  partage  et  non  une  vente. 

En  conséquence,  la  rescision  pourra  en  être  de- 
mandée moyennant  la  preuve  d'une  lésion  du  quart  ; 
il  ne  faudra  point  la  preuve  d'une  lésion  des  sept 
douzièmes. 

N'est  point  soustraite  à  l'action  en  rescision 
comme  aléatoire  la  cession  d'une  part  indivise  dans 
les  immeubles  d'une  succession  moyeunant  rente 
viagère.  —  Trib.  Bruges,  30  mars  1874.  B.  J.  1874. 
859.  Cl.  etB.  1874-1875.  982  (Annoot,  c.  Annoot).— 
Gand.  25  juillet  1874.  B.  J,  1874. 1095.  Pas.  1876.  II. 
178  (Annoot,  c.  Annoot). 


Art.  889. 

L'action  n'est  pâs  admise  contre  une  vente  de  droit  successif  fisdte  sans  fraude  à  l'un  des 
cohéritiers,  à  ses  riques  et  périls,  par  s«8  autres  cohéritiers,  ou  par  l'un  d'eux. 

Voy.  CTt.,  T80,  841, 887,  888. 

Art.  890. 
Four  Juger  s'il  y  a  eu  lésion,  on  estimé  les  objets  suivant  leur  valeur  à  l'époque  du  partagre. 

Voy.  Oiv.y  iôTS. 

Art.  891. 

Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  peut  en  arrêter  le  cours  et  empêcher  un  nouveau 
partage,  en  offrant  et  en  fournissant  au  demandeur  le  supplément  de  sa  portion  héréditaire,  soit 
en  numéraire,  soit  en  taature* 

Toy.  Cit.,  826, 840,  IBSl  s. 


L'article  891  s'applique  aux  partages  d'ascen- 
dants. 

Quand  le  partage  est  attaqué  en  vertu  de  Tune  ou 
l'autre  des  dispositions  de  l'article  1079,  le  défen- 
deur peut  arrêter  le  cours  de  l'action  en  offrant  et 


en  fournissant  au  demandeur  le  supplément  de  sa 
portion  héréditaire,  soit  en  numéraire,  soit  ei;L  na- 
ture. —  Trib.  Bruxelles,  7  juin  1871.  Pas.  1872.  III. 
19  (Vanderstraeten,  c.  vanderslraelen). 
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Art.  892. 

Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  on  partie  n'est  plus  recevable  à  Intenter  l'action  en 
rescision  pour  dol  on  Tiolence,  si  Tallénatlon  qu'il  a  fkite  est  postéf  ieure  à  la  découverte  du  dol, 
ou  à  la  cessaUon  de  la  yiolence. 

Toy.  Cft.t  9»ty  1115. 1304, 1688, 1860. 


1.  —  L'Micle  892  ne  D'applique  pas  au  cas  où  le 
cohéritier,  qui  a  vendu  son  lot,  attaç^ue  le  partage 
pour  cause  de  lésion*— Bruxelles,  16  juin  18Î1.  Pas. 
1841.  lî.  196  (Collen,  c.  Schlosser). 

2.  —  L'aliénation  d'immeubles  provenant  d'un 
partage  provisionnel  faite  par  des  mineurs  devenus 
mai'eurs  emporte  ratification  de  ce  partage. 

Ainsi  il  devient  définitif  pour  le  tout,  encore  que 
le  mobilier  ait  été  partagé  séparément. — Bruxelles, 
18  mai  1844.  Pas.  1846.  fi.  76.  ^.  /.  1844. 858.  (Bau- 
loie,  c.  Fontaine). 

5.  —  L'héritier  qui  a  procédé  au  partage  de  la 
succession,  ordonné  par  arrêt,  et  revendu  son  lot, 
est  non  recevable  à  attaquer  par  pourvoi  l'arrêt 
avant  ordonné  le  partage.  —  Gass.,  7  août  1846.  B,  J. 
1845. 1369  (Dupont,  c.  Dupont). 

4«  —  Le  simple  fait  de  l'aliénation  de  tout  ou 
partie  du  lot  ne  rend  pas  le  conartageant  non  rece- 
fsble  à  critiquer  le  partage  au  chef  de  lésion.  — 
Trib.  Bruxelles,  10  mai  18^.  B.  /.  1848. 1679. 


1$.  —  L^articie  892  est  applicable  au  cas  de  lésion. 

Une  aliénation,  par  le  mineur  devenu  majeur, 
d'une  partie  des  biens  reçus  en  partaçe,  jointe  a 
d'autres  circonstances  décisives,  peut  être  consi- 
dérée comme  constituant,  de  la  part  du  mineur  de- 
venu majeur,  qui  les  a  posés  en  connaissance  de 
cause,  une  renonciation  à  l'action  en  rescision  pour 
lésion  qui  lui  aurait  compété.  Il  en  serait  surtout 
ainsi  si  le  demandeur  en  rescision  n'avait  indiqué 
ni  produit  aucun  adminicule  de  jpreuve  à  l'appui 
de  sa  conclusion.— Bruxelles,  18  juin  1851 .  Pas.  1852. 
II.  148  (Mander  Meerschen.c.  Vander  Meerschen). 

6.  —  L'aliénation  des  biens  compris  dans  son 
lot,  par  un  copartageant,  ne  rend  pas  ce  dernier 
non  recevable  à  demander  la  rescision  du  partage 
pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart.  L'article  892 
est  une  disposition  exceptionnelle,  oui  n'est  appli- 
cable qu'au  cas  de  dol  ou  de  violence.  —  Trib. 
Bruxelles,  7  décembre  1870.  B.  J.  1871.  86  (Van 
Cutsem,  c.  Van  Cutsem). 


TITRE  II. 

DE.S  bOI^AtlOItS  EI^tAË-YIFS  Et  DES  TESTAMEI^TTS. 

Décrété  le  13  floréal  an  xi  (3  mai  1803). 
Promulgué  le  28  floréal  an  xi  (13  mai  1803). 


CHAPITRE  PREUER. 

DISPOSITIONS  GÉI^ÉRALES. 


Art.  893. 

On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens,  à  titre  gratnit,  que  par  donation  entre-vifs  on  par  testa- 
ment, dans  les  formes  ci<>après  établies. 

Voy.  C^.,TU,  8M  8„  eOl  i.,  911,  918,  916,  ^18*  990,  9^1,  ^  931,  982,  938,  967  B.,  1075  «.,  1081  i.,  1091  B.,  1121, 1282, 1924,  19»,  1939, 
19ra,  2279. 
Ltg.anUr.:  Ord.  février  ITZl.  _       ^  ^  ,  .   ,    , 

Art.  8.  Toniaft  donations  à  f«il9e  de  taoH,  à  l'elcceptton  do  celles  qal  8e  tétoni  paf  contrat  de  mariage,  no  pourront  dorénArftnt 
■Toir  aacnn  effet,  dans  les  pays  mêmes  où  elles  sont  expressément  autorisées  par  les  lois  ou  par  les  coutumes,  ane  lorsqu'elles  auront 
«■défaites  dans  la  mdme  forme  que  les  testamens  ou  les  codicilles  ;  en  sorte  qu'il  n'y  sit  A  ravenir  dans  nos  Ltats  que  deux  formes 
de  disposer  de  ses  biens  i  titre  gratuit,  dont  Tune  sera  celle  des  donatioixs  entre-Tifs  et  l'antre  celle  des  testamens  ou  codicilles. 

I.  —  Il  n'est  pas  défendu,  sous  le  code  civil,  de 
tester  par  ipenvoi  à  un  acte  authentique.  —  Gass., 
8  décembre  1834.  Pas.  1834.  332. 

i.  —  La  donation  déguisée  sOUs  la  forme  de  tout 
autre  contrat  est  valable  pourvu  qu'elle  ne  renferme 
aucune  fraude  à  la  loi.  —  Liège,  12  décembre  1885. 
Pas.  1835.  357. 

S.  —  Une  libéralité  est  valable  quoique  faite  boUb 
la  forme  d'un  contrat  onéreux,  si  elle  l'a  été  sans 
fraude,  à  l'aide  d'un  mode  légal  et  translatif  de 


Sropriété,  par  une  nersonne  capable  de  disposer  et 
ont  l'intention,  d'après  les  laits,  n'est  pas  dou- 
teuse. —  Liège,  31  juillet  1841.  Pas.  1842.  II.  252 
(Destiné,  c.  Lenoir). 

4.  —  La  renonciation  à  une  succession  faite  car 
nne  femme  mariée  au  profit  de  ses  père  et  mère 
constitue  une  véritable  donation  assujettie  aux  for- 
malités prescrites  par  l'article  8d3  du  code  civil  et 
essentiellement  révocable  de  plein  droit  par  la 
survenance  d'enfants.  —  Liège,  5  isoût  1843.  Pas, 
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1844.  n.  260.  B.  J.  1843.  1551  (Viot^  c.  Robert). 
tf  •  —  Le  don  manuel  d*un  objet  mobilier  ou  d'une 
somme  d'argent,  quelle  qu'en  soit  l'importance, 
n'est  pas  soumis  aux  formalités  ordinaires  des  do- 
nations entre- vifs  ou  testamentaires.  La  tradition 
réelle  suffit  pour  sa  validité.  —  Gand,  27  mars  1845. 
B,  J.  1846.  150.  Pas,  1845.  11.  92  (Van  Cauwen- 
berghe,  c.  Herman). 

6.  —  Est  indivisible  l'aveu  par  lequel  quelqu'un 
reconnaît  avoir  reçu  une  somme,  mais  à  titre  de  don, 
en  ajoutant  que  s'il  en  a  payé  les  intérêts,  il  l'a  fait 
également  à  titre  de  don. 

En  tout  cas  cette  reconnaissance  n'impliquerait 
pas  celle  d'un  emprunt. 

Le  don  manuel  d'une  somme  d'argent  est  va- 
lable. 

11  en  serait  autrement  pour  le  cas  où  il  s'agirait 
d'une  somme  importante. — Bruxelles,  15  mars  1848. 
Ptu,  1848.  IL  134  (Meulemans,  c.  Michiels).  —  Trib. 
Nivelles,  ....  CL  et  B,  1860-1861.  900  (Londos, 
c.  Marchai).  , 

7.  —  Le  testament  ainsi  conçu  :  «  Je  donne  et 
lègue  à  tous  mes  parents  dénommés  dans  la  dona- 
tion que  j'ai  faite  aujourd'hui  par  acte tous  les 

biens  meubles  et  immeubles  que  je  délaisserai  à 
mon  décès,  pour  par  eux  les  partager  dans  la  même 
proportion  que  aans  ladite  donation,  avec  accrois- 
sement entre  eux  »,  contient  une  institution  valable 
d'héritiers. 

Il  est  permis  de  tester  par  relation  à  un  acte  non 
testamentaire,  lorscjue  ce  dernier  acte  doit  être 
uniquement  consulte  pour  l'exécution  du  testament, 
et  non  pour  son  interprétation. 

Le  legs  contenu  dans  cette  institution  est  un  legs 
universel.  Quid  si  l'acte  auquel  le  testament  se  rétère 
était  lui-même  nul  dans  la  forme? 

Le  défaut  de  signature  d'un  acte  d'acceptation 
par  l'un  des  donataires  y  comparus  ne  rend  pas 
nulle  l'acceptation  des  autres  comparants,  alors 
même  que  la  donation  établirait  entre  eux  un  droit 
d'accroissement.  —  Bruxelles,  14  août  1849.  B,  J, 
1849.  1217.  Pas.  1852.  U.  127  (Laurent,  c.Lefebvre). 

8.  —  Une  convention  verbale  intervenue  entre  le 
testateur  et  ceux  qu'il  a  institués  ses  héritiers,  par 
laquelle  ceux-ci  s'engagent,  vis-à-vis  du  testateur, 
à  distribuer,  après  le  payement  des  legs  particuliers. 


l'excédant  de  sa  succession,  soit  aux  légataires  par- 
ticuliers, soit  aux  parents  appelés  par  la  loi  a  la 
succession  ab  intestat,  est  nulfe  comme  non  revêtue 
des  solennités  requises  pour  les  dispositions  à  titre 
gratuit  par  les  articles  893  et  suivants  du  code  civil. 
—  Gand.  6  juillet  1855.  B.  /.  1855.  892.  Pas,  1855. 
II.  381  (de  Sepper,  c.  Smet). 

9.  —  Une  oDligation  naturelle  peut  être  la  cause 
d'une  obligation  civile. 

Ainsi  est  recevable,  en  droit,  la  preuve  qu'un 
légataire  universel  s'est  formellement  ens^agé,  après 
la  mort  de  la  testatrice,  dont  il  était  rinstitué^  à 
remettre  la  succession  de  celle-ci  à  son  héritier 
légal  devenu  majeur,  par  le  motif  qu'en  âme  et 
conscience  il  reconnaissait  n'être  qu'un  simple  fidu- 
ciaire ou  dépositaire  de  cette  succession. 

Il  en  est  de  même  de  la  preuve  que  les  héritiers 
de  ce  légataire  ou  ceux  qui,  après  lui,  seraient  restés 
dépositaires  de  ladite  succession,  guidés  par  les 
mêmes  aveux  et  reconnaissances,  se  seraient  per- 
sonnellement obligés  à  la  susdite  restitution. 

Pareils  engagements,  puisant  leur  source  dans  iine 
obligation  naturelle,  ne  constituent  pas  des  actes 
de  pure  libéralité  soumis  aux  règles  des  donations, 
mais  rentrent  dans  les  termes  et  conditions  des 
obligations  civiles  ordinaires. 

Us  peuvent,  dès  lors,  être  prouvés  par  toutes  les 
voies  de  droit,  même  par  témoins,  s'il  y  a  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Trib.  Audenarde, 
22  avril  1856. -B./.  1856.  780  (Vanloo,  c.  Vander- 
straeten). 

10.  —  La  cession  de  droits  successifs  à  la  charge 
par  le  cessionnaire  de  vêtir  et  d'entretenir  le  cédant 
est  un  contrat  onéreux,  si  cette  charge,  en  considé- 
ration de  l'â^e  de  ce  dernier,  peut  être  envisagée 
comme  l'équivalent  des  droits  cédés.  L'article  893 
n'est  pas  applicable  à  ce  contrat. — Liège,  2  décem- 
bre 1863.  Pas.  1865.  H.  191,  B.  J.  1865. 1420(Goffin, 
c.  Bayet). 

II. —  Le  code  civil  ne  reconnaît  que  deux  formes 
de  disposer  à  titre  gratuit  ;  la  donation  entre- vifs 
et  le  testament  ;  il  prohibe  les  dispositions  à  cause 
de  mort,  à  moins  qu'elles  ne  soient  faites  par  testa- 
ment ou  par  contrat  de  mariage.  —  Trib.  Bruges, 
l^'  février  1875.  Pas.  1875.  UI.  298.  CL  et  B.  1§76- 
1877.  26  (Muylle,  c.  Muylle.) 


Art.  894. 

La  donation  entre-y Ife  est  an  acte  par  lequel  le  donateur  se  dépouille  actuellement  et  irrévo- 
cablement de  la  chose  donnée,  en  faveur  du  donataire  qui  l'accepte. 

Yoy.  Cit.,  711, 893,  901, 931  s.,  937,  938, 942, 943,  947,  949,  951,  953  s.,  1081  à  1083, 1086, 1087, 1089, 1006, 1235, 1582, 1968,1984,  2004. 


1.  —  La  donation  déguisée  sous  la  forme  d'une 
transaction  est  valable.  La  simulation  ne  peut  don- 
ner lieu  à  nullité  que  lorsqu'elle  est  pratiquée  pour 
éluder  frauduleusement  la  loi  et  porter  atteinte  aux 
droits  des  tiers.  Les  formalités  prescrites  i)our  les 
donations  expresses  ne  doivent  pas  être  suivies  dans 
oe  cas.  —  Cass.,  19  novembre  1838.  Pas.  1838.  390. 

2.  —  La  donation  par  contrat  de  mariage,  à  l'un 
des  futurs  époux,  d'une  somme  à  prendre  sur  la  suc- 
cession du  Qonateur  devient  caduque  par  le  prédé- 
cès du  donataire.  —  Bruxelles,  12  août  1862.  B.J. 
1862.  1038.  Pas.  1864.  II.  45  ;(veuve  de  Robaulx, 
c.  Lecreps). 

5.  —  L'acte  par  lequel|  deux  époux  font  donation 


entre-vifs  à  leurs  enfants  de  la  nue  propriété  de  tous 
leurs  biens  meubles  et  immeubles,  en  se  réservant 
l'usufruit  desdits  biens  jusqu'au  décès  du  survivant 
des  deux  donateurs,  contient  une  transmission  d'usu- 
fruit de  la  part  de  l'époux  prémourant  en  faveur  du 
survivant. 

Il  importe  peu  que  l'énoux  survivant  n'ait  pas  ac- 
cepté expressément  la  aonation  faite  à  son  profit, 
cette  acceptation  pouvant  s'induire  de  la  circon- 
stance que  la  libéralité  était  mutuelle.  — Trib.  Huy, 
24  juin  1877.  CL  et  B.  1877-1878. 208  (Collard  c.  en- 
registrement). —  Liège,  11  janvier  1877.  Pas.  1877. 
II.  240  (Collard.  c.  enregistrement). 

4.  —  Voyez  l'article  893  du  code  civil. 


Art.  895. 

Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose,  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus, 
de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révoquer. 

Voy.  Civ.,  711,  893,  901  s,  913  s.,  059,  007, 969,  970,  981, 1002, 1003, 1014, 1035, 1094, 1097  b.,  1104, 1110, 1318, 1347, 1904. 
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I. — Un  acte,  poar  être  valable  comme  testament, 
doit  porter  dans  ses  expressions  la  preuve  que  Pin- 
tention  de  celui  qui  Pa  fait  a  été  de  disposer  à  cause 
de  mort.  Ainsi  ne  peut  valoir  comme  testament 
l'acte  portant  simplement  :  je  djune^  ce  terme  4oit 
être  pris  dans  sa  si^iiication  propre  et  naturelle, 
et  ne  peut  caractériser  qu'une  donation  présente  et 
entre-vifs.  —  Voyez  Particle  893  du  code  civil,  n«  7. 

2.  —  Lorsque,  de  deux  actes  qui  sont  à  la  suite 
l'un  de  l'autre,  le  premier  est  nul  comme  disposition 
testamentaire,  il  ne  saurait  communiquer  au  second 
le  caractère  de  testament  qu'il  n'a  pas  lui-même  :  on 
ne  peut  donc  rechercher  dans  ce  premier  acte  la 
preuve  que  le  second  contient  une  disposition  -  à 
cause  de  mort. 


Un  testament,  pour  être  valable,  doit  désigner 
clairement  la  personne  qui  doit  recueillir  le  legs. — 
Gand,  5  iuillet  1834.  Pas,  1834. 174. 

3.  —  Un  acte  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la 
main  du  testateur,  peut  révoquer  les  précédents  tes- 
taments, quoiqu'il  ne  contienne  aucune  disposition 
de  biens.  —  Bruxelles,  !«'  février  1837.  Pas,  1837. 
33.  —  Voyez  Particle  1036  du  code  civil. 

4.  —  N'est  point  un  testament  l'acte  sous  seing 
privé j  écrit  et  daté  par  le  signataire,  qui  contient 
principalement  une  promesse  de  mariage  et  acces- 
soirement, pour  le  cas  d'inexécution,  certain  legs. 
—  Gand,  28  décembre  1876.  Pas.  1877.  IL  102.  B,  J. 
1877. 905. 


Art.  896. 

Les  substitutions  sont  proliitiées. 

Tonte  disposition  par  laquelle  le  donataire,  rhéritier  institué,  ou  le  légataire,  sera  cliargé  de 
conserver  et  de  rendre  à  un  tiers,  sera  nulle,  même  à  l'égard  du  donataire,  de  l'héritier  institué, 
oa  du  légataire. 

Le  dernier  alinéa  de  cet  article,  reproduit  sous  la  rubrique.  Ijéç.  ant/r.,  est  aboli  par  l'article  75  de  la 
Constitution. 

Yoy.  Cir..  987  a.,  911, 949, 1040, 104«  s.,  1100.  —  Comt,  76. 

Lég,  aniar.  :  Decr.  14  nov.  1792. 

Art.  1er.  Tontes  substitutions  sont  interdites  et  prohibées  â  Tarenir. 

6Yr.,  art  896,  dernier  alinéa.  Néanmoins  les  biens  libres  formant  la  dotation  d*nn  titre  héréditaire  que  Tempereur  aurait  érigé  en 
faveur  d'un  prince  ou  d'un  chef  de  famille,  pourront  être  transmis  héréditairement,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'acte  impérial  du  30  mars 
I<M,  et  par  le  sénatus-consulte  du  14  août  suivant. 
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Ancien  droit,  4. 
Csasation,  7. 
Condition,  5. 
Coiitame  de  Liège,  6. 
Décèsdu  substitué,  28 


Fidéicommis  <i«retidHO,8,10,16, 

18,19.26. 
Fidéicommis  simple,  3. 
Interposition  de  personnes,  13. 
Juge  du  fond,  7. 


Minorât,  9. 

Preuve,  12, 13. 

Second  degré  de  sabstittitlon,  25. 

Serment,  13. 

Substitutions  écrites,  13. 


Substitutions  verbales,  13. 
Substitution  prohibée,  1, 11, 15, 

17,  20,  23,  27,  29. 
Testament  conjonctif,  6. 
Uinnmlt,  1, 14,  21,  22. 


i.  — -  On  ne  peut  considérer  comme  renfermant 
une  substitution  prohibée  la  disposition  par  la- 
quelle le  testateur,  après  avoir  légué  ses  biens  meu- 
bles et  immeublés  à  une  personne,  déclare  léguer 
l'usufruit  de  ses  biens  à  une  autre  personne  et  la 
propriété  de  ses  immeubles  à  une  autre  personne. 
-Bruxelles^  5  mars  1831.  Pas,  1831.  39. 

S.  —  La  disposition  par  laquelle  un  testateur  prie 
son  légataire  universel  d'instituer  certains  indivi- 
dus pour  ses  héritiers,  ne  renferme  pas  une  substi- 
tution prohibée.— Liège,  80mail836.  Pas,  1836. 119. 

3.  —  Le  code  civil,  en  prohibant  les  substitutions 
ayant  pour  objet  de  charger  le  donataire^  l'héritier 
ou  le  légataire  de  conserver  et  de  rendre  a  un  tiers, 
ne  s'est  pas  occupé  des  fidéicommis  simples  et  les  a 
maintenus. 

Ces  dispositions  fidéicommissaires  continuent  à 
être  régies  par  les  principes  en  vigueur  avant  le 
code.  Ëlies  se  faisaient  valablement  non  seulement 
en  termes  formels  et  impératifs,  mais  aussi  en 
termes  précatifs  et  d'une  manière  tacite  ou  expresse. 
-  Gand,  28  janvier  1842.  Pas,  1842.  II.  106. 

4.  —  Autrefois  les  règlements  de  succession,  sur- 
tout faits  dans  les  contrats  de  mariage,  étaient  per- 
mis en  Bel^que  et  consacrés  j)ar  la  jurisprudence. 

Ainsi  était  valide  la  stipulation  contenue  dans  un 
contrat  de  mariage  par  laquelle  deux  époux,  après 
avoir  contracté  une  communauté  universelle  et  sti- 
pulé qu'en  cas  de  dissolution  du  mariage  j)ar  la  mort 
de  l'un  ou  de  l'autre,  sans  enfants,  le  survivant  aura 
tout  ce  qui  sera  laissé  par  le  prémourant,  pour  en 
faire  ce  qu'il  voudra  sa  vie  durant,  sans  pouvoir 
vendre,  hypothéquer,  ou  aliéner  les  immeubles  à  dé- 
laisser, n'en  ayant  que  la  pleine  jouissance,  usufruit 
ou  revenu  sa  vie  durant,  conviennent  que  pour  ledit 
cas  oii  il  n'existerait  pas  d'enfants  au  décès  du  pré- 1 


mourant,  ou  que  l'enfant  ou  les  enfants,  ayant  alors 
existé,  seraient  venus  à  mourir  sans  descendants 
avant  le  survivant,  au  décès  de  celui-ci,  tous  les 
biens  qui  seront  trouvés  à  sa  mortuaire  seront  par- 
tagés par  moitié  entre  les  héritiers  de  l'un  et  de 
l'autre  époux;  qu'enfin,  au  cas  oii  un  ou  plusieurs 
enfants  seraient  issus  de  leur  union,  les  clauses  ci- 
dessus  viendront  à  cesser  et  la  mortuaire  sera  rég[lée 
d'après  la  coutume  locale  d'Alost,  à  moins  que  les- 
dits  enfants  ne  viennent  à  mourir  onbedegen  (n'étant 
point  encore  sui  juris)  avant  le  survivant,  auquel 
cas  tout  devra  de  nouveau  suivre  au  survivant  dans 
la  forme  et  de  la  manière  dont  il  est  dit  ci-avant, 
exactement  comme  si  aucun  enfant  n'était  jamais 
procréé  de  leur  mariage. 

Mais  si  un  tel  contrat  était  admis  dans  nos  mœurs 
et  usages  sous  l'empire  de  nos  coutumes,  il  renferme 
néanmoins  dans  son  ensemble  une  substitution 
fidéicommissaire  prohibée  et  abolie  par  la  loi.  — 
Gand,  14  août  1843.  Pas,  1844.  II.  5.  B,  J.  1844. 
709  (Vandermynbrugge,  c.  Vanaelbrouck). 

5.  —  La  prohibition  des  substitutions  ne  s'étend 
pas  à  la  clause  par  laquelle  un  testateur  déclare  aue 
tes  biens  dont  te  légataire  institué  n'aura  pas  dis- 
posé, en  son  vivant^  seront  partagés  par  moitié 
entre  ses  propres  héritiers  et  ceux  de  l'institué. 

La  condition  (\pl  résulte  de  ce  testament,  pour  le 
légataire  institue,  de  ne  pas  disposer,  par  acte  de 
dernière  volonté,  des  biens  provenant  du  testateur, 
ne  peut  être  réputée  non  écrite  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 900  du  code  civil.  —  Liège,  7  novembre  1843. 
Pas.  1844.  II.  308.  B.  J,  1845.  663  (veuve  Coenen, 
c.  Lenskens). 

6.  —  D'après  la  coutume  de  Liège,  -le  testament 
conjonctif  tait  par  deux  époux  en  faveur  de  leurs 
enfants  communs,  et  par .  lequel  ils  disposaient 
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confusément  des  biens  de  Vnn  et  de  l'autre,  est  de- 
venu irrévocable  par  la  mort  de  l'un  des  épouse. 

La  clause  portée  dans  le  testament  conjonctif  que 
l'époux  survivant  pourra  disposer  et  iouir  générale- 
ment de  tous  les  biens  présents  et  futurs  comme  ils 
peuvent" ensemble  en  jouir  et  disposer  actuellement, 
ne  veut  dire  autre  chose  si  ce  n'est  que  le  survivant 
pourra  vendre,  aliéner,  hypothéquer  ces  biens,  mais 
nullement  révoquer  le  testament  conjonctif. 

Une  clause  de  cette  nature  ne  renferme  pas  une 
substitution  prohibée  par  l'article  896  du  code  civil, 
mais  un  fidéicommis  de  eo  quod  supererit,  lequel  ne 
tombe  pas  sous  la  prohibition  des  deux  lois  citées, 
—  Liège,  1"  juin  1844.  B.  J.  1845.  960  (Warnotte, 
c.  Jamar).  —  Cass.,  18  juin  1846.  Pas.  1847.  I.  127. 
B.  J.  1846. 1099  (Warnotte,  c.  Jamar). 

7, — Est  souveraine  et  à  l'abri  de  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  la  déclaration  du  juge  qui,  par 
appréciation  des  clauses  d'un  acte^  décide  qu'il  ne 
contient  pas  une  substitution  fidéicommissaire.  — 
Cass.,  20  mars  1846.  Pas,  1846. 1.  284.  B.  /.  1846. 
659  (Quentin,  c.  Delaporte). 

8.  —  L'institution  réciproque  de  deux  époux, 
pour  ce  qui  se  trouvera  fortuitement  au  décès  du 
sui-vivant  être  partagé  également  entre  leurs  héri- 
tiers respectifs,  constitue  une  substitution  fidéi- 
commissaire  permettant  au  survivant  de  disposer 
entre- vifs,  mais  non  par  testament^  des  biens  lés^ués, 

Le  fidéicommis  de  residuo  n'était  pas  prohibe  par 
les  lois  des  25  octobre  et  14  novembre  1792. 

Il  ne  l'est  pas  davantage  par  le  code  civil.  — 
Bruxelles,  18  mars  1848.  Pas.  1849.  IL  107.  B.  J. 
1848.  483  tPucarrin,  c.  Daleine  et  Delbecq).  Contra. 
Bruxelles,  30  décembre  1843.  B.  J.  1844.  241. 

9.  —  Les  majorats,  ainsi  que  les  titres  de  no- 
blesse créés  sous  l'empire  français  n'ont  pas  survécu 
à  sa  chute  et  ont  été  abolis  par  la  loi  fondamentale 
et  la  Constitution. —Bruxelles,  31  juillet  1850.  B.  J. 
1851.  161.  Pas.  1850.  II.  319  (Duval,  c.  Duval). 

10.  —  La  substitution  fidéioommissaire de  residuoB. 
été  abolie  parla  loi  des  28  ootobre-14 novembre  1792. 

Ainsi,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  passé  à 
Bruges  en  1760,  qui  attribue  à  l'époux  survivant  en 
plein  domaine  et  propriété  tous  les  biens  du  prédé- 
cédé sans  aucune  exception  ni  réserve,  et  attribue 
é^lement,  après  la  mort  du  survivant^  aux  héri- 
tiers de  l'épouse  prédéoédée,  les  biens  immeubles 
propres  de  cette  dernière,  qui  alors  existeront  en 
nature,  se  trouve  frappée  par  cette  loi.  —  Gand, 
80  janvier  1852.  B.  J.  1852.  226.  Pas.  1852.  II.  82 
(Verbeke,  c.  D'Hont).  —  Cass.,  8  mars  1858.  Pas. 
1858;  I.  249.  B.  J.  1858. 881  (Verbeke,  e.  D'Hont). 

il.  —  On  doit  voir  une  substitution  prohibée 
dans  des  dispositions  testamentaires  qui  règlent  la 
transmission  de  la  propriété  de»  biens  du  testateur, 
en  cas  de  décès  de  l'institué^  sans  que  le  testateur 
ajoute  que  les  personnes  qu'il  désigne  viendraient  à 
décéder  avant  lui,  —  Trib.  Bruges,  11  février  1852. 
B.  J.  1854.  694  (Joorîs,  c.  Borre).  —  Confirmé  en 
appel.  Gand,  26  février  1865.  B.  J.  1855.  668  (Borre, 
0.  Jooris). 

13.  —  La  substitution  fidéicommissaire,  à  la  dif- 
férence du  fidéicommis  tacite,  ne  peut,  en  dehors 
du  testament,  être  établie  par  présomptions.  — 
Bruxelles,  8  mai  1854.  B.  /.  1864.  881.  Pas.  1855. 
II.  288  (NoUet,  c.  évêque  de  Namur). 

15.  —  La  preuve  d'une  interposition  de  personne 
au  profit  d'institutions,  corps  ou  personnes  incapa- 
bles de  recevoir  d'après  la  loi  civile,  peut  être  ad- 
ministrée par  tous  moyens  de  droit  et  notamment 
par  la  délation  du  serment. 

L'interposition  au  profit  d'un  incapable  est  une 
fraude  à  fa  loi  et  rendrait  nul  le  legs  universel  pour 
le  tout  comme  pour  une  partie. 

Ce  n'est  pas  aéférer  le  serment  sur  une  question 


de  droit,  mais  sur  un  fait,  que  de  faire  jurer  qu'on 
n'a  pas  assumé  l'obligation  de  remettre  les  biens 
compris  dans  le  legs  universel  à  des  institutions, 
corps  ou  personnes  incapables  de  recevoir  d'après 
les  lois  civiles. 

Si  la  caducité  des  legs  nuls  profite  au  légataire 
universel  en  règle  générale,  il  n'en  saurait  être  de 
même  lorsque  le  légataire  universel  est  complice  de 
la  fraude  tendante  à  faire  passer  une  partie  de  la 
succession  à  des  incapables. 

Un  semblable  légataire  universel  n'est  en  réalité 
qu'un  exécuteur  testamentaire  frauduleux. 

L'article  896  ne  s'occupe  que  des  substitutions 
écrites. 

Une  substitution  verbale  ne  peut  avoir  aucun 
efiet  et  ne  peut  donner  aucun  droit  au  substitué.  -^ 
Bruxelles,  29  juillet  1857.  B.  J.  1857.  1306.  Pas, 
1857.  II.  296  fSeghers,  c.  Dekepper). 

14.  —  La  disposition  testamentaire  par  laquelle 
le  défunt  a  légué  l'usufruit  d'une  quotité  de  ses 
biens  à  une  personne  et  la  nue  propriété  à  une  autre 
personne  ne  renferme  pas  une  substitution  prohi- 
bée par  la  loi.  —  Trib.  Tournai,  28  juillet  1856. 
B.  / 1857.  196  (Ronflette,  c.  Boutry). 

15.  —  La  disposition  testamentaire  par  laquelle 
le  disposant  appelle  certains  institués  à  recueillir  la 
moitié  de  ses  meubles  et  immeubles  pour  le  cas  seu- 
lement ou  sa  petite-fille  viendrait  à  mourir  sans 
enfants,  renferme  tous  les  éléments  de  la  substitu- 
tion prohibée. 

La  circonstance  que  le  crevé  est  héritier  légal 
laisse  subsister  la  nature  fidéicommissaire  de  la  dis- 
position. 

Il  en  est  de  même  de  la  circonstance  que  l'ouver- 
ture des  droits  du  second  appelé  dépend  d'une 
condition.  —  Trib,  Bruxelles,  29  avril  1857.  B,  J. 
1857. 711  (de  Villermont,  c.  de  Friedberg). 

16.  —  Le  grevé  d'une  substitution  de  residiw  des 
biens  dont  il  n'a  pas  disposé  à  son  décès,  ne  peut  en 
disposer  par  institution  contractuelle,  ni  m6ne  par 
donation  contractuelle,  sous  la  condition  de  survie. 
—  Bruxelles,  9  mars  1858.  Pas.  1858.  II.  198.  B.  J. 
1868. 1510  (Van  MeerpOel,  c.  Ènkels). 

17.  —  La  disposition  suivante  :  «  Je  lègue  à  ..., 
en  pleine  et  entière  propriété  une  pièce  de  terre 
située  à  ..,j  voulant  toutefois  que  pour  le  cas  où  le 
légataire  vienne  à  décéder  sans  génération  aucune, 
ladite  pièce  de  terre  fasse  retour  à  mes  neveux  et 
nièces  ou  leurs  descendants,  troip  années  révolues 
après  sa  mort,  non  compris  l'année  courante  n  im- 
plique une  substitution  prohibée.  —  Bruxelles, 
31  octobre  1864.  Pas,  1866.  II.  172  (Briffei;il,  c.  Du- 
cochet). 

18.  —  Une  substitution  fidéicommissaire  de  resi- 
duo, bien  que  ne  devant  avoir  son  efiet  que  pour 
autant  qu'après  la  mort  du  grevé  il  reste  quelque 
chose  des  biens  ^déi commisses,  n'est  pas  pour  cela 
une  disposition  conditionnelle,  mais  aléatoire,  et  il 
y  a  cette  diflérence  entre  l'une  et  ('autre  de  ces  dis- 

f positions,  que  tandis  que  la  condition  agit  sur 
'existence  même  de  la  disposition,  Valea  la  laisse 
subsister  dans  tous  les  cas  et  n'a  d'influence  que  sur 
les  avantages  ou  les  pertes  qui  résultent  de  l'incer- 
titude de  Pévénement.  —  Gand,  13  juin  1866.  B.  J. 
1866. 885.  Pas.  1866.  II.  285  (Ghellinck,  c.  de  Looze). 

19.  —  Le  grevé  d'une  substitution  de  residw  ne 
peut  disposer  des  biens  qui  en  font  l'objet  ni  par 
institution  contractuelle,  ni  même  par  donation 
contractuelle  sous  la  condition  de  survie.  —  Trib. 
Ypres,  13  mars  1867.  Cl.  et  B.  1866-1867.  1015  (Van 
Eecke,  c.  Pieters). 

30.  —  Lorsçiue,  en  léguant  à  son  épouse  l'univer- 
salité de  ses  biens,  en  pleine  propriété,  pour  en  dis- 
poser à  son  gré,  le  testateur  ajoute  que  si  quelques- 
uns  de  ces  biens  existent  encore  en  nature,  au  aécès 
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de  la  légataire,  ils  feront  retour  à  ses  héritiers  lé- 
gaux, la  substitution  est  valable  et  doit  produire 
effet. 

Dans  cette  hypothèse,  le  droit  de  disposition  con- 
féré à  la  légataire  n'est  pas  absolu,  et  toute  disposi- 
tion qui  n^urait  pas  pour  effet  de  faire  sortir  les 
biens  du  patrimoine  oe  la  légataire  avant  le  décès 
de  celle-ci  est  nécessairement  interdite. 

En  conséquence  le  second  mari  de  la  légataire  ne 
serait  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  son  contrat  de 
mariage,  qui  assure  au  survivant  des  époux  l'usu- 
fruit de  tous  les  biens  délaissés  par  le  prémourant, 
pour  exercer  ce  droit  de  survie  sur  les  biens  prove- 
nant de  la  succession  du  premier  mari  de  la  défunte 
épouse^  qui  n'auraient  pas  été  aliénés  par  celle-ci  de 
son   vivant.    L'institution    contractuelle    n'étant 

3u'une  donation  entre-vifs  du  titre  et  de  la  qualité 
'héritier,  qui  ne  dépouille  point  l'instituant,  ces 
biens  appartiennent  de  plein  droit,  du  jour  du  décès 
de  l'épouse  légataire  universelle  de  son  premier 
mari,  aux  héritiers  légaux  de  celui-ci.  —  Grand, 
6  mai  1868.  Pas,  1868.  fl.  256.  B.  J.  1868. 1126  (Pie- 
ters,  0.  de  Eien). 

21.  —  Le  legs,  fait  par  le  testateur,  de  la  moitié 
de  certains  immeubles,  avec  réserve  d'usufruit  au 
profit  de  son  héritier,  et  la  condition  que  le  léga- 
taire aura  la  totalité  de  ces  immeubles  si  cet  héri- 
tier meurt  avant  le  testateur  ou  sans  enfant,  con- 
tient la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  et, 
partant,  substitution,  lorsque  l'héritier  grevé  a 
survécu  au  testateur. 

n  importe  peu  que  cet  héritier  soit  un  héritier 
léffal  qui  profite  de  la  nullité,  non  en  vertu  de  la 
suDstitution,  mais  en  vertu  de  sa  vocation  légale.  — 
Trib.  Tournai,  12  juillet  1869.  Cl.  et  S.  1871-1§72.  290 
(bur.  da  bienf.  de  Flobecq,  c.  Orroan).  —  Confirmé 
en  appel.  Bruxelles,  20  décembre  1870.  Pas,  1873. 

22.  —  Ne  contient  point  de  substitution  prohi- 
bée, mais  un  legs  d'usufruit  au  profit  des  frères  du 
testateur  et  deux  Jegs  de  nue  propriété,  l'un  pur  et 
simple  au  profit  des  enfants  desdits  frères,  rautre 
conditionnel  au  profit  des  pauvres  de  la  commune, 
la  disposition  testamentaire  par  laquelle  une  per- 
sonne laisse  à  ses  frères  diverses  sommes  d'argent, 
disant  qu'ils  pourront  en  jouir  durant  leur  vie. sans 
devoir  fournir  caution  et  que  ces  sommes  passeront 
à  leurs  enfanta  légitimes,  s^ls  en  délaissent  et  seront 
distribués  aux  pauvres  de  la  commune  de  Hamme 
s'il  n'en  délaissent  pas.  —  Trib.  Termonde,  25  avril 
1874.  Pas.  1874.  III.  245.  B.  J.  1874. 1498  (bureau  de 
bienf.  de  Hamme,  o.  Vertongen).  —  Ce  jugement  a 
été  réformé.  —  Voyez  le  n»  25. 

23.  —  Ne  constitue  ni  une  substitution  vulgaire, 
ni  une  substitution  prohibée,  mais  bien  un  legs  de 
residm  valable,  la  disposition   ainsi  conçue  :  «  Je 

donne  et  lègue  à ma  petite-nièce,  tous  mes 

biens  meubles  et  immeubles  généralement  quel- 
conques que  je  délaisserai  à  ma  mort,  pour  par  elle 
en  user  et  disposer  en  toute  propriété  et  jouissance 
à  partir  de  mon  décès.  En  cas  de  décès  de  ma  léga- 
taire prénommée,  sans  postérité,  le  présent  legs 

retournera  à — Trib.  Charleroi,  26  mars  1875. 

Pas.  1875.  m.  185  (Thevenier,  c.  Delvigne). 

24.  —  lia  charge  de  rendre  ce  qui  restera,  impo- 
sée au  donataire  ou  légataire,  laisse  à  celui-ci,  d'après 
les  circonstances,  la  faculté  de  disposer  même  par 
donation  à  cause  de  mort  ou  par  testament.  —  Trib. 
Bruges,  18  février  1874.  CL  et  B.  1874-1875.  914 
(Vanden  Berghe,  c.  Hervent). 

215.  —  Si,  par  exception  a  l'article  896  du  code 
eivil^  portant  que  les  substitutions  sont  prohibées, 
l'article  1049  du  même  cod*  permet,  en  cas  de  mort 
sans  enfants,  pour  les  biens  non  réservés  par  la  loi, 
de  faire  une  disposition  au  profit  de  son  frère,  avec 


charge  de  rendre  les  biens  légués  aux  enfante  nés  et 
à  naître  de  lui,  le  testateur  ne  peut  ajouter  qu'à 
défaut  d'enfants,  ces  biens  passeront,  au  décès  de 
son  frère,  à  des  tiers,  par  exemple  aux  pauvres 
d'une  commune. 

Cette  clause  additionnelle,  créant  un  second  de^é 
de  substitution,  rend  la  disposition  testamentaire 
nulle  pour  le  tout,  comme  substitution  prohibée. 

11  y  a  substitution  prohibée  et  partant  nullité, 
même  lorsque  le  legs  a  pour  objet  une  somme  d'ar- 
gent, parce  que,  si  le  grevé  n'est  pas  tenu  de  la 
conserver  en  nature,  il  doit  néanmoins  en  assurer  la 
restitution,  en  faisant  emploi  de  cette  somme  sui- 
vant la  prescription  de  l'article  J065  du  code  civil. 

Cette  nullité  profite  aux  héritiers  ab  intestat  et 
non  au  légataire  universel  quoiqife  la  substitution 
ne  porte  que  sur  un  bien  particulier.  —  Gand, 
19  novembre  1874.  B.  J.  1875.  705.  Pas.  1875.  II.  121. 

26.  —  L'intention  dominante  de  tout  testateur 
qui  recourt  au  legs  de  residuo  est  de  préférer  son 
légataire  à  ses  héritiers,  mais  ces  derniers  aux  héri- 
tiers du  légataire. 

L'époux  a  qui  son  épouse  prédécédée  a  légué  tous 
ses  biens  meubles  et  immeubles  pour  en  disposer 
en  pleine  propriété  et  à  son  gré,  a  la  charge  toute- 
fois si^  à  son  décès,  il  n'en  a  pas  disposé,  de  rendre 
aux  héritiers  de  la  testatrice  les  biens  de  cette  der- 
nière qui  pourraient  exister  encore,  n'a  pas  le  droit 
de  disposer  par  testament  d'une  manière  absolue 
des  biens  compris  dans  ce  leç^  de  residuo. 

Les  héritiers  de  la  testatrice  sont  fondés  à  récla- 
mer^ contre  les  héritiers  de  l'époux  légataire,  la 
restitution  des  propres  de  la  testatrice,  et  de  sa  moi- 
tié indivise  dans  les  immeubles  communs  existant 
déjà  à  son  décès  et  non  aliénés  depuis  lors,  du  prix 
de  vente  encore  dû  pour  l'un  ou  l'autre  de  ces 
immeubles  ou  moitié  indivise  d'immeubles  et  de 
moitié  de  la  communauté  mobilière  existant  au 
décès  de  la  testatrice,  sous  réserve,  quant  à  ce  der- 
nier pointj  de  la  charge  imposée  aux  héritiers  de 
faire  par  titres  et  par  témoins  la  preuve  des  valeurs 
mobilières  de  la  communauté.  —  Trib.  Anvers, 
18  février  1876.  Pas.  1876.  III.  153  (Speeckaert  el 
Coppens,  c.  Batens). 

27.  —  On  ne  peut  considérer  comme  renfermant 
une  substitution  prohibée  la  donation  d'un  capital 
faite  avec  charge  de  conserver  et  de  rendre,  alors 
que  le  donateur  n'a  pris  aucune  mesure  pour  assurer 
la  conservation  de  oe  capital  et  en  a  ainsi  laissé  la 
libre  disposition  au  donataire. 

Si  la  disposition  a  pour  objet  une  rente  (qualifiée 
de  perpétuelle,  mais  dont  le  capital  est  déterminé 
et  doit  être  pris  par  le  donataire  sur  les  biens  les 

S  lus  clairs  et  les  plus  liquides  de  la  succession  du 
onateur,  on  ne  doit  pas  y  voir  une  donation  entre- 
vifs pour  ce  qui  concerne  la  rente,  et  une  institution 
contractuelle  pour  le  capital,  mais  la  donation  d'une 
rente  remboursable  au  décès  du  donateur. 

Le  donataire  peut,  en  conséquence,  se  porter 
créancier  de  la  succession  du  donateur  concurrem- 
ment avec  les  autres  créanciers  de  cette  succession  ^ 
et  n'est  pas  réduit  à  exercer  son  recours  sur  ce  qui 
restera  après  le  payement  des  dettes.  —  Liège, 
7  juillet  1875.  Pas.  1876.  II.  26  (Didîon-Diziere. 
c.  Michaux-Coster).  —  Comparez  Gand,  26  avril 
1874,i>«f,T.  1876.  II.  121.  B.J.  1875.  706. 

28.  —  Dans  toute  substitution,  si  l'institué  est 
décédé  avant  le  testateur,  la  disposition  faite  en 
faveur  du  substitué  demeure  valable  et  devient  une 
libéralité  directe.  —  Trib.  Anvers,  20  avril  1876. 
Pas.  1877.  m.  136(Slaet8,  c.  Van  Tilborgh). 

29.  —  Pour  qu'il  y  ait  substitution  prohibée,  il 
faut  que  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  ait  été 
imposée  en  termes  impératifs  par  le  disposant  et  que 
cette  charge  ait  son  effet  au  décès  du  grevé- 
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Ainsi,  ne  constitue  pas  une  substitution  prohibée 
la  disposition  ainsi  conçue  :  «  Je  te  prie  de  vouloir 
garder  pour  mes  petites-filles  ce  que  je  te  lègue, 


pour  le  leur  remettre  quand  et  comme  tu  le  jugeras 
convenable.  »  —  Liège,  11  iuillet  1877.  Pat,  1878. 
II.  25  (Nagelmackers,  c.  Huoart). 


Art.  897. 

Sont  exceptées  des  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  précédent  les  dispositions  permises 
aux  pères  et  mères  et  aux  frères  et  sœurs,  au  chapitre  YI  du  présent  titre. 

Toy.  CVv.,  896, 1018  à  1074. 

Art.  898. 

La  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait  appelé  à  recueillir  le  don,  Iliérédité  ou  le  legs,  dans 
le  cas  où  le  d<mataire,  l'héritier  institué  ou  le  légataire,  ne  le  recueillerait  pas,  ne  sera  pas 
regardée  comme  une  substitution,  et  sera  valable. 

Yoy.  e».,  890,  899, 1089  s.,  1082,  1088. 

Art.  899. 

H  en  sera  de  même  de  la  disposition  entre-vif^  ou  testamentaire  par  laquelle  l'usufruit  sera 
donné  à  l'un,  et  la  nue  propriété*  à  l'autre. 

Toy.  (7^.,  578  s.,  949. 


La  disposition  par  laquelle  le  testateur  donne  sa 
succession  à  son  conjoint,  moyennant  une  somme 
fixe  à  payer,  au  décès  de  ce  dernier,  aux  héritiers  ab 
intestat  au  disposant  constitue  un  legs. 

On  ne  peut  yvoir  ni  substitution  ni  legs  subor- 


donné à  la  condition  pour  le  légataire  existant  au 
décès  du  testateur  de  survivre  à  l'institué.  — 
Bruxelles,  11  janvier  1855.  Pas.  1858.  II.  104.  J?.  /. 
1855.  71  (Van  Orlé,  c.  Raes).  —  Voyez  l'article  896 
du  code  civil,  n^  1,  U,  21,22. 


Art.  900. 

Dans  toute  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire,  les  conditions  impossibles,  celles  qui 
seront  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs,  seront  réputées  non  écrites. 

Voy .  dv, ,  6,  815,  896,  896,  lOBl,  1130, 1133, 1172, 1176, 1387  a.,  1600. 

L^.  anitr,  :  Dkr.  17  nUtôêt  an  n. 

Art.  12.  Bst  réputée  non  écrite  tonte  clanse  Impératlye  on  prohibitive  insérée  dans  les  aetei  passée  même  avant  le  décret  dn  h  sep- 
tembre 1791,  lorsqu'elle  est  contraire  aux  lois  on  aux  mœnrs,  loreqn*eUe  porte  atteinte  à  la  liberté  religieuse  du  donataire,  de  Théritier 
ou  dn  légataire,  lorsqu'elle  gène  la  liberté  quMl  a,  soit  de  se  marier  ou  de  se  remarier  même  arec  des  personnes  désignées,  soit  d*em> 
brasser  tel  état,  emploi  ou  profession,  ou  lorsqu'elle  tend  i  le  détourner  de  remplir  les  devoirs  Imposés  et  d'ezerc  er  les  fonctions 
déférées  par  les  lois  aux  citoyens. 

Indication  alphabétique. 


Adhésion  rémunératoire  A  un 
atermoiement,  43. 

Administration  des  hospices,  6, 
8,17. 

Administration  du  tuteur,  M. 

Administration  légale  du  père, 
4,14,66. 

Administrateurs  spéciaux,  11, 
13, 57. 

Bureau  de  Uenfelsance,  11. 

Caractère  d'une  condition  Impos- 
sible, 48, 52. 


Causes  de  dissolution  du  ma- 
riage, 42. 

Clause  de  retour,  29. 

Coalition  de  notaires,  37. 

Condition  impossible,  88. 

Continuation  d'une  industrie,  7, 

Convoi  en  secondes  noces,  1, 2, 9, 
16,  18,  34,  36,  39,  46,  49,  61, 
65. 

Défense  d'attaquer  le  testament, 
12, 20, 24,  25. 

Dispense  de  cantlon,  28. 


Dispense  d'inventaire,  22,  23. 
Dispense  de  rendre  compte,  10, 

Erection  d'un  hospice,  35. 
Exécuteur  testamentaire,  10,  27, 

30. 
Honoraires  des  notaires,  44. 
Inaliénabnité,  28,  M. 
Indivision,  19,  26, 40. 
Insaisis8abilité,58. 
Instruction  par  les  frères  de  la 


doctrine   chrétienne,  31,  32. 
Libre  arbitre  dn  légataire,  6. 
Lot  dn  17  nivôse  an  ii,  2. 
Maison  de  débauche,  46. 
Prédécès  de  la  flamme,  60. 
Puissance  paternelle,  21. 
Réalisation  d'un  gage,  41. 
Beprises  de  la  femme,  38. 
Bepriries  du  mari,  47. 
Usul^it,  22,  23. 
Yidnité,  9. 


i.  —  n  faut  considérer  comme  non  écrite  la 
clause  d'un  acte  qui,  constituant  une  pension  au 
profit  de  mineurs  (enfants  naturels)  jusqu'à  leur 
migorité,  porte  que  si  la  mère  venait  a  contracter 
mariage,  ou  si  elle  avait  d'autres  enfants,  la  ^nsion 
cesserait  d'être  payée  en  mains  de  la  mère.  — 
Bruxelles,  9  août  1837.  Pas.  1887. 212. 

2.  —  La  clause  insérée  dans  un  contrat  de  mariage 
antérieur  à  la  loi  du  17  nivôse  an  n,  par  laquelle,  en 
cas  de  convoi  en  secondes  noces,  le  conjoint  survi- 
vant perdrait  l'usufruit  des  biens  du  prédécédé,  a 
été  abolie  par  l'article  12  de  cette  loi. 

Les  effets  rétroactifs  de  la  loi  du  17  nivôse  an  n 
ont  été  rapportés  par  la  loi  du  9  fructidor  an  ni,  et 
partant  la  clause  ci-dessus  s'est  trouvée  rétablie. 

Une  pareille  clause,  licite  dans  nos  coutumes,  a 
conservé  le  même  caractère  sous  le  code  civiL  — 


Cass.,  29  novembre  1837.  Pa^.  1837.  175.  —  Cass., 
28  janvier  1838.  Pas.  1838. 226. 

5.  —  Voyez  l'article  896  du  code  civil,  n»  5. 

4.  —  La  condition  imposée  au  le^s  fait  à  un  mi- 
neur que  les  biens  léchés  seront  administrés  et  gérés 
par  un  autre  que  le  père  du  légataire  est  nulle 
comme  contraire  à  l'ordre  public.  — Trib.  Bruxelles, 
28  janvier  1846.  B.J.  1846-  751.  —  Trib.  Bruxelles, 
6  juillet  1847.  B.  /.  1847.  947  (Ottevaere,  c.  Van 
Acker). 

tf .  —  Il  faut  considérer  comme  contraire  à  la  loi, 
partant  comme  non  écrite,  la  clause  d'un  testament 
par  laquelle  le  testateur  institue  comme  parents 
ceux  que  ses  héritiers,  chargés  de  la  distribution  du 
legs,  reconnaîtront  pour  (els.  —  Bruxelles,  20  février 
1847.  B.  J.  1847. 553  (hérit.  Decoc(i,  c.  Alleglave). 

6.  —  La  nullité  d'une  charge  imposée  à  un  legs 
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fait  en  &yeur  d'un  bureau  de  bienfaisance,  en  ce 
que  cette  charse  serait  contraire  aux  lois  sur  l'admi- 
nistration des  oiens  des  hospices,  ne  peut  entraîner 
la  nullité  du  legs  en  lui-même.  —  Cass.,  8  juin  1850. 
?«.  1850.  I.  m.  B.  J.  1850.  769  (Van  Goethem, 
c.  bureau  de  bienfaisance  de  Beveren). 

7.  —  La  clause  d'un  testament  par  laquelle  les 
héritiers  seraient  obligés  de  laisser  exister  en  son 
entier  la  brasserie  du  testateur,  et  de  la  continuer  à 
leur  bénéfice  commun  est  nulle.  —  Trib.  Courtrai, 
15  ianvier  1862.  B.  /.  1852.  310  (PoUet,  c.  PoUet). 

8.  —  Doitêtre  considérée  comme  non  écrite  la 
clause  qu'au  cas  où  un  legs  fait  aux  hospices  ne  pour- 
rait être  remis  aux  administrateurs  privés,  il  accroî- 
trait au  légataire  universel  du  testateur. — ^Èruxelles, 
8  décembre  1855.  Pas.  1856.  II.  161.  B.  /.  1855.  1566 
(hospices  de  Louvain,  c.  Gilsoul).  —Arrêt  cassé. 
Cass.,  14  mars  1857.  —  Voyez,  pour  les  rétroactes  de 
cette  affaire,  l'article  910  du  code  civil,  vfi*  4,  6  et  8. 

9.  —  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  l'un  des  époux  donne  à  son  conjoint  l'usu- 
fruit de  ses  biens  durant  sa  viduité  n'a  rien  d'illi- 
cite. —  Bruxelles,  1"  août  1855.  B,  J,  1856.  1381. 
Pas.  1856.  II.  25  (Léonard,  c.  Cordier). 

10.  —  La  clause  d'un  testament  qui  dispense 
l'exécuteur  testamentaire  de  rendre  compte  est  con- 
traire à  une  loi  d'ordre  public  et  doit  être  censée 
non  écrite  ;  mais  elle  n'a  aucune  influence  sur  la  va- 
lidité des  autres  dispositions  de  ce  testement.  — 
Trib.  Arlon,  14  mai  1857.  Cl.  et  B.  1857-1858.  940 
(Runpert,  c.  Wolff). 

11.  —  Est  valable  le  legs  universel  fait  à  un 
bureau  de  bienfaisance  pour  la  fondation  d'un 
hospice  de  vieilles  gens  avec  institution  d'adminis- 
trateurs spéciaux. 

Le  pouvoir  de  désigner  ces  administrateurs  ren- 
ferme celui  de  stipuler  les  conditions  d'organisation 
et  de  service  intérieur. 

Par  suite,  doivent  sortir  leurs  effets  les  clauses 
d'un  testament  ayant  pour  obiet  le  choix  de  l'in- 
stitut des  sœurs  et  du  prêtre,  le  droit  d'admission, 
la  distribution  de  l'excédant  des  revenus,  l'institution 
de  la  commission  de  surveillance,  la  nomination  du 
receveur  et  le  régime  intérieur. 

En  cas  de  non -acceptation  de  ces  conditions 
imposées  par  le  testeteur,  d  y  a  déchéance  ;  et  doit 
sortir  ses  effets  la  volonté  du  testateur  qui,  dans 
cette  éventualité,  a  institué  un  héritier  soit  aux 
mêmes  conditions,  soit  purement  et  simplement. 

En  conséquence,  en  cas  de  non-acceptAtion  de 
ces  conditions,  est  recevable  la  demande  en  dé- 
chéance formée  par  cet  héritier. 

Toutefois,  avant  de  stetuer  au  fond,  il  y  a  lieu 
d'accorder  un  délai,  pour  laisser  au  bureau  de  bien- 
faisance le  temps  d'aviser  au  parti  qu'il  croira 
devoir  prendre.  —  Liège,  10  maw  1858.  Pas.  1868. 
n.  141.  B.  J.  1858.  771  (bur.  de  bienfaisance  de 
Soiron,  c.  Pholien). 

i2.  —  Est  valable  la  disposition  par  laquelle  le 
testateur  exclut  de  sa  succession  tout  héritier  ou 
légataire  qui  contestera  le  testement.  —  Gand, 
10  mars  lœo.  Pas.  1860.  IL  229.  B.  J.  1860.  1197 
(Decock,  c.  Haverbeke). 

13. — Le  fondateur  d'un  étebHssement  chariteble 
peut  instituer,  pour  le  régir,  des  administrateurs 
spéciaux,  indépendante  de  toute  autorité  publique. 

Le  legs  fait  sous  ces  conditions  à  un  éteblissement 
public  doitêtre  accepté  tel  qu'il  a  été  constitué. 

Le  gouvernement  ne  peut  autoriser  l'acceptetion 
en  réputant  ces  conditions  non  écrites  ou  en  les 
modifiant. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour  appré- 
cier la  légalite  des  conditions  de  ce  genre.  —  Cass., 
14  mars  1857.  B.  J.  1857.  369.  Pas.  1857. 1. 101  (Gil- 
soul, c.  hospices  de  Louvain).  —  Trib.  Gharleroi,  I 


12  juin  1857.  B.  J.  1858.  211  (hospices  de  Gozée). 

14. —  Est  valable  le  legs  de  la  quotité  disponible 
fait  en  faveur  des  petits-enfants,  avec  nomination 
d'un  administrateur  autre  que  le  père.  —  Bruxelles, 
17  juin  1830.  Pas.  1830.  153. 

iô.  —  Est  nulle  la  convention  faite  par  une 
novice  avec  une  congré^tion  religieuse  dépourvue 
de  la  personnification  civile  pour  régler  les  condi- 
tions pécuniaires  dé  son  admission.  (Vo^ez  l'art.  1376 
du  code  civil,  n«  4.)  —  Bruxelles,  5  juin  1858.  Pas. 
1859.  II.  133.  B.  J.  1858.  882  (Serraris,  c.  Derville). 

16.  —  La  condition  de  ne  pas  se  marier  doit  être 
considérée  comme  non  écrite,  selon  les  circonstences. 

Elle  doit  être  considérée  comme  non  écrite 
lorsqu'elle  accompagne  un  legs  fait  à  des  personnes 
du  sexe,  dans  la  fleur  de  l'âge.  —  Trib.  Audenarde, 
24  août  1860.  Cl.  et  B.  1866-1861.  735.  B.  J.  1860. 
1597  (Heyndrickxj'c.  Heyndrickx). 

Voyez,  au  numéro  18,  la  décision  d'appel. 

17. — La  disposition  par  laquelle  le  testeteur,  en 
gratifiant  des  enfants  mineurs,  désigne  une  admi- 
nistration autre  que  le  père  tuteur  ou  administra- 
teur légal  de  ses  enfante,  est  valable.  —  Liège, 
29  décembre  1868.  Pas.  1859.  II.  212.  B.  J.  1862. 
54  (Sury,  c.  Lezaack).  —  Bruxelles,  17  juin  1830. 
Pas.  1830.  753. 

18. — La  condition  de  ne  point  se  marier,  apposée 
à  un  acte  de  libéralité,  ne  peut  tomber  sous  l'appli- 
cation de  l'article  900,  que  s'il  est  évident  que  le 
testeteur  a  eu  l'intention  de  porter  atteinte  à  la 
liberté  de  l'institué  en  lui  imposant  cette  condition 
d'une  manière  absolue;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  s'il  appert  des  circonstances  aue  l'institution 
conditionnelle  n'a  été  faite  que  dans  le  but  de 
subvenir  à  des  besoins  qu'un  mariage  peut  ou  doit 
faire  cesser.  Ainsi,  si  .de  plusieurs  !rères  et  sœurs, 
tous  célibataires,  et  exploitent  une  ferme  en  com- 
mun, un  ou  deux  meurent,  après  avoir,  par  teste- 
ment, institué  tous  les  autres  communistes,  eucore 
vivante,  comme  héritiers  en  pleine  propriété  de 
leurs  parte  et  portions  dans  ladite  ferme,  dans 
certeine  pièce  de  terre  et  le  mobilier  indivis,  et 
comme  usufruitiers  de  leurs  autres  biens,  sous  con- 
dition de  célibat  dans  le  chef  des  légataires  et  avec 
droit  d'accroissement  au  profit  des  survivante,  cette 
condition  n'ayant  été  ainsi  apposée  au  legs  que  dans 
la  vue  de  maintenir  l'œuvre  commune  qui  leur 
donne  à  tous  une  existence  modeste,  mais  certeine, 
et  d'assurer  la  position  de  ceux  qui  ne  cherche- 
raient pas  dans  le  mariage  un  éteblissement  indé- 
pendant, est  valide  et  doit  être  respectée  comme 
n'ayant  rien  de  contraire  à  la  morale  ni  au  bien 
public. 

Il  importe  peu  que  la  personne  mariée  soit  deve- 
nue veuve  avant  le  décès  des  testeteurs,  et  qu'ainsi 
son  incapacité  aurait  cessé  d'exister  ou  n'aurait 
même  jamais  existé. 

L'article  900,  en  maintenant  la  validité  d'une 
disposition  faite  sous  une  condition  qu'il  écarte, 
introduit  un  principe  qui  déroge,  d'une  part,  à  cette 
règle  fondamenteie  du  droit  que,  dans  les  conven- 
tions, la  volonté  des  parties,  et,  dans  les  testemente, 
celle  du  testeteur  est  la  loi  suprême;  et,  d'autre 
part,  aux  règles  tracées  par  les  articles  1131  et  1133 
du  code  civil,  qui  stetuent  que  l'obligation  ayant 
une  cause  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre 
public  ne  peut  avoir  aucun  effet.  Et,  dès  lors,  cet 
article  900,  en  tent  qu'exceptionnel,  doit  être  appli- 
qué d'une  manière  restreinte,  —  Gand,  3  août  1861. 
Pas»  1861.  n.  370.  B.  J.  1861.  1368  (Heyndrickx, 
c.  Heyndrickx). 

10.  —  La  disposition  par  laquelle  un  testeteur 
exprime  la  volonté  que  ses  héritiers  restent  dans 
l'indivision  pendant  cinq  ans  ne  peut  produire 
aucun  effet  :  elle  est  censée  non  écrite. 
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Le  §  2  de  l'article  815  ne  s'applique  qu'aux  con- 
ventions entre  cohéritiers.  —  Trib.  Bruxelles, 
27  avril  1861.  B.  J.  1861.  1591.  Cl.  et  B.  1861-1862. 
739  (Lebrun,  c.  Lebrun).  —  Trib.  Bruxelle8^8  no- 
vembre 1863.  B,  J.  1864.  67  (de  Witte^  c.  de  Witte). 

20.  —  Doit  recevoir  son  application  la  clause 

Î>ar  laquelle  un  testateur  dispose  que  si  l'un  des 
égataires  vient  à  contester  son  testament,  le  leffs 
de  celui-ci  deviendra  nul  et  de  nul  efifet.  —  Trio. 
Gana,  31  décembre  1860.  B.  J.  1861.  603.  CL  et  B, 
1861-1862.  396  (Poelman,  c.  Coupez). 

Jugement  réîormé,  voyez  le  numéro  24. 

2t.  — Est  nulle  et  ne  peut  produire  aucun  effet, 
une  convention  dérogatoire  à  l'exercice  de  la  puis- 
sance paternelle.  —  Liège,  1"  mai  1861.  B,  J.  1862. 
785.  Pas.  1863.  ÏI.  92  (Clermont,  c.  Body). 

22. — Doit  recevoir  sa  pleine  et.  entière  exécution 
la  clause  d'un  testament  conçue  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  Je  laisse  à  ma  femme  et  lu}  lègue  l'usufri^ît  de 
tous  mes  biens,  immeubles  et  rentes,  avec  dispense 
de  faire  état  pu  inventaire  ou  de  fournir  caution, 
même  de  réclamer  délivrance  de  legs.  Je  lui  lègue 
le  pouvoir  de  couper  et  d'abattre,  a  tout  âge  et  à 
son  profit,  les  arbres  et  bois,  ainsi  que  de  changer  et 
de  démolir  même  les  bâtisses  qui  existeraient  sur 
les  biens  sujets  à  usufruit,  et  d'y  faire  tous  les 
changements  qu'elle  jugera  convenaoles,  ^an8  devpir 
en  rendre  compte.  r> 

Le  pouvoir  de  couper  et  d'abattre  des  arbres  &\ 
bois  de  tout  âge,  donné  à  un  usufruitier,  n'a  riep 
de  contraire  ni  aux  lois  ni  aux  mœurs. 

Le  testateur,  sans  héritiers  à  réserve  et  qui  peut 
disposer  librement  de  ses  biens,  peut  ajouter  aux 
dispositions  ordinaires  de  j'usuiruit  des  modifica- 
tions, même  celles  qui  agiraient  pour  effet  de  chan- 
ger la  substance  de  l'usufruit.  —  Trib.  Maline^, 
20  juin  1862.  B.  J.  1862,1367  (V^n  dçn  Nlewen- 
hmsen,  c.  Van  den  Niewenhuisen). 

25.  —  Le  testateur  qui  laisse  un  qu  propriétaire 
et  un  usufruitier  de  ses  biens  ne  peut  interdire  au 
premier  de  faire  un  inventaire  des  objets  soumis  à 
l'usufruit.  Pareille  défense  est  nujle,  pomme  con- 
traire à  la  loi,  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs. 
Est  également  nulle  la  pénalité  attachée  par  le 
testateur  à  l'infraction  de  la  défense.  — Trib.  Tour- 
nai, 5  mars  1863.  B.  J.  1863.  505  (Vifquin,  ci  Vif- 
quin).  —  Confirmé  en  appel.  Bruxelles,  1**"  août  1863. 
Pas.  1864.  II.  102. 

24.  —  Dans  quelle?  bornes  doit  se  limiter  le  pou- 
voir du  juge  d'appliquer  ou  d'écarter  les  clauses 
pénales  attachées  aux  testaments  ? 

A  défaut  de  texte  précis  sur  la  matière,  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  ont  généralement  adopté 


qui  a  dicté  l'attaque  contre  le  testament  est  fondé 
sur  des  motifs  légitimes,  exempts  de  toute  espèce 
de  calomnie  ou  de  vexation,  il  y  a  lieu  de  reraser 
l'application  de  la  clause  pénale  testamentaire, 
laquelle,  dans  ce  cas,  doit  être  réputée  non  écrite. 

Spécialement  :  un  père  réduit  à  la  portion  réser- 
vée, un  neveu  et  une  pièce  gratifiés  d'un  legs 
n'atteignant  pas  la  vingtième  partie  d'une  opulente 
succession,  dont  leur  mère,  héritière  légale,  se 
trouve  exclue,  alors  que  tout  le  reste  est  distribué 
entre  la  domesticité  et  le  receveur  de  la  testatrice, 
ont  les  plus  justes  motifs  de  croire  cjue  pareille 
œuvre  n'émane  pas  de  la  volonté  libre  et  spontanée 
de  celle  qui  leur  était  unie  par  les  liens  du  sang  les 
plus  étroits  et  qu'ils  savent  n'avoir  jamais  offensée. 

En  provoquant  la  nullité  d'un  testament  à  si  juste 
titre  suspect,  ils  ont  pu  croire  rendre  hommage  à 
sa  mémoire  :  il  n'échet  par  conséquent  d'inmger 


auxdits  nev'eu  et  nièce  la  forclusion  comminée  mr 
le  testament.—  Gand,  18  avril  1868.  B.  J.  1863.  ^2. 
Pas.  1864.  n.  88.  Cl.  et  B.  1863-1864.  396  (Poelman, 
c.  Coupez]. 

Cet  arrêt  a  été  cassé,  voyez  le  n«  suivant. 

28.  —  La  clause  pénale  testamentaire  portant  que 
tel  legs  n'est  fait  que  pour  autant  que  le  légataire 
se  contentera  de  la  part  qui  lui  est  assîg^née,  et  en 
outre  que  le  testament  (valablement  fait)  n'aura 
été  ni  attaqué  ni  contesté,  la  volonté  formelle  du 
testateur  étant  que  si  les  ^ratifiés  élevaient  une 
contestation  quelconque  sur  le  testament,  ils  soient 
de  plein  droit  privés  de  leur  legs,  n'est  pas  simple- 
ment comminatoire,  mais  de  rigoureuse  applica- 
tion. —  Cass.,  10  mars  1864.  Pas,  1864. 1.  249.  B.  J. 
1864.  307  (Coupez,  c.  Poelman). 

26.  — Lorsqu'un  testateur  impose  à  ses  héritiers 
de  rester  dans  l'indivision  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
tous  atteint  la  majorité,  une  telle  disposition  est 
censée  non  écrite.  —  Trib.  Bruxelles,  18  novem- 
bre 1864.  Cl.  et  B.  1864-1865.  1099. 

27.  Un  exécuteur  testamentaire  ne  peut  être  dis- 
pensé de  rendre  compte  au  légataire  universel.  — 
Trib.  Malines^  12  avril  1865.  S.  /.  1865. 1069  (Van 
Geldorp,  c.  Kieboms). 

28.  —  Est  licite  la  condition  d'inaliénabilité 
attachée  à  un  legs  fait  au  profit  d'enfants,  à  la 
charge  de  payer  a  leur  père,  jusqu'à  sa  mort,  les 
intérêts  de  la  somme  léguée  à  titre  de  pension 
alimentaire,  et  ce  afin  d'enlever  à  la  libre  disposi- 
tion de  celui-ci  et  de  soustraire  à  ses  créanciers  le 
capital  qui  la  représente.  —  Trib.  Anvers,  23  no- 
vembre 1865.  Cl.  et  B.  1865-1866.  953.  B,  J.  1866. 65, 
—  Voyez  la  réformation  de  ce  jugement.  —  Bruxel- 
les. 8  mai  1866.  B.  J.  1869. 27.  Pas.  1867.  II.  52. 

29.  —  La  clause  d'une  donation  entre-vifs,  por- 
tant qu'après  le  décès  des  donataires,  les  biens 
devront  retourner  selon  la  loi,  constitue  une  clause 
de  retour  prohibée  parla  loi,  et  doit,  par  conséquent 
être  réputée  non  écrite.  —  Bruxelles,  8  juillet  1866. 
Pas.  im.  II.  307.  B.  J.  1866. 1223  (Neufhet,c.  Har- 
veng). 

50.  —  Doit  être  considérée  comme  non  écrite  et 
contraire  à  la  loi  la  disposition  testamentaire  qui 
chargel'exécuteur  testamentaire,  sous  dû  salaire,  de 
la  liquidation  de  toute  la  succession. 

Conséquemment  est  nulje  et  inopérante  la  dispo- 
sition par  laquelle  le  testateur  énonce  la  volonté 
que  ceux  ou  celui  de  ses  héritiers  légaux  qui  com- 
mettraient un  notaire  ou  tout  autre  mandataire 
pour  intervenir  dans  les  opérations  de  ladite  liqui- 
dation, payeront  à  l'exécuteur  testamentaire  une 
somme  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Trib.  Ter- 
monde,  9  août  1866.  B.  J.  1866. 1292.  CL  etB.  1866- 
1867.  745  (Uyttersprot.  c.  de  Munter). 

3t.  —  Est  valable  et  doit  sortir  ses  effets  le  legs 
à  une  commune  d'une  rente  perpétuelle  pour  faire 
donner  gratuitement  l'instruction  primaire  par  les 
petits  frères  de  la  Doctrine  chrétienne. 

Est  non  recevable  la  demande  en  délivrance  de 
ce  legs,  formée  par  la  commune,  tant  et  aussi  long- 
temps qu'elle  n'a  pas  accompli  la  charge,  imposée 
à  ce  leçs  par  le  testateur,  de  faire  donner  cette 
instruction  par  les  petits  frères  de  la  Doctrine 
chrétienne.  —  Trib.  Verviers,  2  janvier  1867.  CL  et 
B.  1866-1867.  1092.  B.J.  1867. 218  (comm.  de  Hervé, 
c.  Hannot).  —  Réformé  en  appel.  Voyez  le  n"  sui- 
vant. 

32.  —  Est  contraire  à  la  loi,  comme  gênant 
l'exercice  d'une  faculté  de  droit  public  et  comme 
enchaînant  la  liberté  d'un  corps  administratif,  la 
clause  par  laquelle  un  testateur  qui  lèçue  à  une 
commune  une  rente  perpétuelle  pour  faire  donner 
gratuitement  l'instruction  aux  enfants  pauvres, 
impose  comme  condition  à  sa  libéralité  que  cet 
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enseignement  sera  donné  par  les  frères  de  la  Doc- 
trine clirétienne. 

Ce  legs  n'est  jmis  nul,  mais  la  condition  doit  être 
réputée  non  écrite,  lors  même  qu'elle  est  absolue. 
siM  quâ  non,  et  que  le  testateur  y  a  subordonne 
Pexistence  de  son  legs. 

Le  code  civil  n*a  fait  que  consacrer,  à  cet  égard, 
les  principes  du  droit  romain,  Pancienne  jurispru- 
dence française  et  la  législation  intermédiaire.  — 
Liège,  24  décembre  1867..-».  /.  1868. 172.  Pas.  1868. 
II.  52.— Cass.,  81  juillet  1869.  Pas,  1869. 1.  537.  M.J. 
1869. 1027  fcomm.  de  Hervé,  c.  Garot). 

33.  —  L'article  900  du  code  civil  ne  repose  que 
sur  une  interprétation  de  la  volonté  du  disposant. 

En  conséquence,  cet  article  n'est  pas  applicable 
à  un  lees  sous  condition  impossible  ou  illicite^ 
lorsque  le  testateur  a  expressément  subordonne 
Inexistence  de  sa  volonté  à  l'accomplissement  de  la 
condition. 

Dans  ce  cas,  le  legs  est  à  considérer  comme  non 
avenu.  —  Tnb.  Bruxelles,  11  juillet  1868.  JB.  /. 
1868.  987.  Bruxelles,  2  août  1869.  B.  J.  1869.  1167. 
Pas.  1870,  II.  413  (hospices  de  DufiTel,  c.  Everaerts). 

Cet  arrêt  a  été  cassé.  Voyez  le  n«>  48. 

34.  —  Le  legs  de  l'usufruit  pour  en  jouir  aussi 
longtemps  que  le  légataire  restera  célibataire  con- 
stitue une  condition  de  ne  pas  se  marier  qui  doit  être 
réputée  non  écrite  comme  contraire  aux  bonnes 
moeurs. 

Cette  condition  serait  cependant  valable  si  elle 
avait  été  dictée  au  testateur,  non  en  vue  de  prohiber 
le  mariage  en  lui-même,  mais  pour  des  motifs  tirés 
de  l'intérêt  même  du  légataire.  —  Trib.  Termonde, 
H  août  1868.  B.  J.  1868.  1322  (Waegemans,  c.  Lim- 
pens). 

51$.  —  La  clause  qui  confie  aux  exécuteurs  testa- 
mentaires la  mission  d'ériger  un  hospice  étant 
illicite,  doit  être  réputée  non  écrite  ;  elle  ne  saurait 
donc  attribuer  aux  exécuteurs  testamentaires  la 
qualité  de  légataires  universels.  —  Trib.  Anvers, 
10  juillet  1869.  B.  J.  1869. 1414.  (Degroof,  c.  Schul). 

36. — Est  valable  la  stipulation  faite  dans  un  te»- 
tament  que  pour  le  cas  ou  le  conjoint  du  testateur 
viendrait  à  contracter  un  nouveau  mariage,  le  legs 
universel  fait  en  sa  faveur  sera  réduit  de  moitié,  au 
profit  des  héritiers  légitimes.  —  Trib.  Anvers, 
29  février  1870.  Cl.  et  B.  1870-1871.  293  (Vander- 
straeten,  c.  Wouters). 

57.  — Est  licite  et  obligatoire  la  convention  par 
laquelle  plusieurs  notaires  stipulent  entre  eux  le 
droit  aux  honoraires  dus  pour  la  passation  d'un 
acte,  alors  même  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  notaires 
n'avait  pas  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où 
cet  acte  avait  été  fait. 

Pareille  convention  peut  être  tacite  et  résulter  de 
tous  les  faits  de  la  cause.  —  Liège,  18  janyier  1871. 
Pas,  1871.  U.  137.  B.  /.  1871.  862  (Schoolmeesters, 
c.  Bamps). 

38.  —  La  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent, 
sous  le  rénme  de  la  communauté,  qu'en  cas  d'in- 
suffisance de  celle-ci  les  reprises  des  époux  seront 
payées  sur  leurs  propres  par  égale  moitié,  est  une 
clause  nulle  comme  contraire  a  l'ordre  public,  en 
ce  qu'elle  porte  atteinte  aux  droits  de  la  femme.  — 
Cass.,  1» décembre  1870.  J./.  1871. 1.  Pas.  1871. 1.3 
(rninist.  des  finances,  c.  Jacopssen).  Voj^ez  le  n«  47. 

39.  —  Lorsque  dans  un  legs  d'usufruit,  le  testa- 
teur a  déclaré  que  si  le  légataire  venait  à  se  marier, 
l'usufruit  cesserait  le  jour  de  son  mariage,  cette  con- 
dition équivaut  à  la  condition  de  ne  pas  se  marier. 

Celle-ci  n'est  nas  nulle  par  elle-même  ;  il  appar- 
tient au  tribunal  de  décider  d'après  les  circonstan- 
ces, s'il  y  a  lieu  de  l'annuler  ou  de  la  maintenir.  — 
Trih.  Liège,  27  mars  1872.  Pas,  1872.  III.  119.  Juge- 
ment réformé,  voyez  le  n«  45. 


40.  —  Est  nulle  et  doit  être  réputée  non  écrite 
l'obli^tion,  imposée  par  un  testateur  aux  légataires 
qu'il  institue,  de  rester  dans  l'indivision  pendant 
un  temps  déterminé. — Trib.  Bruxelles,  22  juin  1872. 
Pas.  1872.  m.  177.  B,  J,  1873.  122  (de  Dobbeleere, 
c.  Leener). 

41.  —  Est  illicite  et  nulle  la  convention  qui  per- 
mettrait au  créancier  de  réaliser  les  marchandises 
données  en  gage,  au  mieux  des  intérêts  du  débi- 
teur. —  Trib.  Verviers,  4  janvier  1872.  Pas.  1872. 
m.  337  (Dedyn,  c.  Jeholet). 

43.  —  La  aisposition  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  les  parties  prévoient  d'autres  causes  de 
dissolution  que  celle  qui  résulte  du  décès,  ne  pré- 
sente rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  ni  à 
l'ordre  public.  —  Trib.  Bniges,  26  février  1872. 
B.  J.  1872.  660  (Van  de  Voor(^,  c.  Steyaert). 

45.  —  Les  engagements  particuliers,  et,  par 
exemple,  les  billets  que  s'estfait  souscrire  un  créan- 
cier pour  donner  son  adhésion  à  un  atermoiement 
proposé  par  un  commerçant  en  état  de  cessation  de 
payement,  sont  illicites  et  nuls. — Trib.  comm.  Gand, 
21  septembre  1872.  B,  J,  1872. 1227. 

44.  —  Est  illicite  et  doit  être  réputée  non  écrite 
la  condition  i 


m  engager  pend 

prohibition  n'a  pas  < 

tiers  qui  aurait  un  droit  à  exercer  sur  le  bien  légué. 

Le  légataire  qui  est  obligé,  pour  éviter  des  pour- 
suites, ou  qui  projette  de  donner  en  hypothèque 
l'immeuble  lépué  a  intérêt  à  faire  déterminer  par 
justice  la  valeur  de  cette  condition.  —  Liège, 
5  mars  1873.  Pas.  1873.  II.  163.  B.  J.  1873.  1^90 
(Bouhon,  c.  Bouhon). 

4tt.  —  Si  la  condition  absolue  de  ne  pas  se  marier 
doit  être  réputée  non  écrite  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 900  du  code  civil,  cette  disposition  est  sans 
application  dans  le  cas  où  la  libéralité  (le  legs  d'un 
usufruit,  par  exemple)  dont  le  légataire  doit  perdre 
le  bénéfice  le  jour  de  son  mariage,  n'a  pour  objet, 
dans  l'intention  du  testateur  et  d'après  les  circon- 
stances, que  d'avantager  momentanément  le  léga- 
taire tant  qu'il  restera  dans  le  célibat.  —  Liège, 
9  avril  1873.  B.  J.  1873.  643.  Pas.  1873.  II.  174 
(Lagasse,  c.  T^ssier). 

46. — Doit  être  déclarée  nulle,  comme  non  écrite, 
la  clause  d'un  acte  de  bail  en  vertu  de  laquelle  les 
lieux  loués  sont  affectés  à  l'établissenient  d'une 
maison  de  tolérance,  en  ce  sens  que  si  l'autorité 
locale  interdisait  d'y  continuer  ce  genre  d'exploita- 
tion, le  bail  continuerait  à  subsister.  —  Trio.  An- 
vers, 17  décembre  1873.  Pas,  1874.  III.  18  (Desmet, 
c.  Luz). 

47.  —  Toute  clause  d'un  contrat  de  mariage  oui 
tend  à  enlever  à  la  femme  les  garanties  que  la  loi 
lui  accorde,  est  nulle. 

Ainsi,  esi  nulle  la  clause  qui  donnerait  au  mari 
la  faculté  d'exercer  ses  reprises  sur  les  biens  de  Ifi 
femme,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  commu- 
nauté.— Trib.  Bruges,  10  mars  1873.  Cl.  et  B.  1873- 
1874.  263  (Jacopssen,  c.  minist.  des  finances). Voyez 
le  n»  38. 

48.  —L'article  900  établit  une  règle  générale  et 
absolue,  applicable  lors  même  oue  le  testateur  a 
expresséinent  subordonné  sa  libéralité  à  la  condi* 
tion. 

En  réputant  non  écrites  les  conditions  Ulégales 
dans  les  dispositions  testamentaires,  l'article  900 
du  code  civil  crée  une  fiction  légale.  —  Cass.,  26  fé- 
vrier 1874.  Pas.  1874.  I.  82.  B,  J.  1874.  465  (Hosp. 
de  Duffel,  c.  Everaerts). 

49.  —  Est  valable  la  disposition  testamentaire 
instituant  un  legs  en  faveur  d'une  femme  dans  le 
cas  où  son  mari  viendrait  à  décéder  avant  ejle.  — 
Trib.  Anvers,  7  janvier  1875.  B.  J.  1875.  1339. 
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50.  —  Lorsc^u'un  mari  fait  une  donation  à  cause 
de  mort  à  sa  lemme,  il  peut  valablement  stipuler 
que  s'il  naît  des  enfants  du  mariage,  la  femme 
survivante  qui,  malgré  l'existence  de  ces  enfants, 
convolerait  en  secondes  noces,  perdra  le  bénéfice 
de  cette  donation. — Trib.  Bruxelles,  28  février  1874. 
Pas.  1875.  III.  42  (Demasure,  c.  Trap). 

31.  —  Le  mari  qui  fait  à  sa  femme  une  donation 
à  cause  de  mort  peut  valablement  lui  imposer  la 
condition  de  ne  pas  se  remarier  s'il  existe  des 
enfants  du  premier  mariage.  —  Trib.  Anvers,  20  no- 
vembre 1875.  Pas,  1876.  fli.  46  (Veders,  c.  Veders). 

82.  —  L'article  900  du  code  civil  étaWit  une 
rèffle  générale  et  absolue,  applicable  lors  même  que 
la  libéralité  est  expressément  subordonnée  à  l'ac- 
complissement de  la  condition.  —  Trib.  Mons, 
10  août  1876.  Pas,  1877.  lU.  60  (ville  de  Mons, 
c.  fabr.  de  l'église  Sainte-Elisabeth). 

35.  —  Est  valable,  dans  une  donation,  la  clause 
par  laouelle  le  donateur  déclare  insaisissables  les 
immeuoles  par  lui  donnés. 

Cette  clause  n'enlève  pas  aux  créanciers  du  dona- 
taire le  droit  de  saisir  les  immeubles  qui  font 
l'objet  de  cette  donation. — Trib.  Liège,  5  juin  1875. 
CL  et  B,  1*876-1877.  464.  —  Lié^e,  28  mai  1877.  Pas, 
1&71,  II.  353.  J?.  /.  1878.27.— Cass.,  2  mai  1878. -B.  y. 
1878.  641.  Pas.  1878. 1. 270.  Cl.  et  B.  1878-1879. 117. 
(Raik,  c.  Van  Vinckeroy). 

34.  —  La  condition  mise  au  legs  fait  à  des  mi- 
neurs que  les  biens  légués  seront,  jusqu'après  leur 


majorité,  administrés  par  une  personne  autre  que 
le  tuteur,  est  contraire  à  l'ordre  public  et  doit  être 
tenue  pour  non  écrite.  — Bruxelles,  2  juillet  1877. 
B.  J.  1877.  1587  Pas.  1878.  H.  61  (Taelemans, 
c.  Daupley). 

55.  —  La  condition  de  l'ester  veuf,  imposée  par 
une  femme  à  son  mari,  est  valable,  alors  surtout 
qu'elle  n'affecte  qu'une  faible  partie  des  objets 
légués,  la  nue  propriété  d'une  maison,  par  exem- 
ple. —  Trib.  Tongres,  30  janvier  1878.  CL  et  B. 
1877-1878.  999  (Reulders,  c.  Braecken). 

56.  —  La  clause  par  laquelle  un  testateur,  ^ui 
lègue  un  usufruit  à  un  enflEint  mineur,  prive  le  père 
de  cet  enfant  de  l'administration  de  cet  usulruit 
et  charge  un  tiers  de  l'administrer,  est  nulle  et 
doit  être  réputée  non  écrite. 

Est  pareillement  nulle  la  clause  par  laquelle  le 
testateur  ordonne  que  les  revenus  ae  cet  usufruit 
seront  capitalisés  cna<iue  année ^  pour  être  remis  à 
cet  enfant  à  sa  majorité  ou  à  l'epooue  de  son  ma- 
riage. —  Bruxelles,  28  novembre  1878.  Pas.  1879. 
n.  353.  B,  J,  1879. 1224et  1303  (Adelot,  c.  Labarre).— 
Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté.  Cass., 
6  novembre  1879.  B,  J.  1879.  1489.  Pas.  1879.  1. 400. 

57.  —  La  clause  par  laquelle  un  donateur  crée 
des  administrateurs  spéciaux  doit  être  censée  non 
écrite  lorsqu'il  s'agit  a'établissements  publics  dont 
l'administration  est  réglée  par  la  loi.  —  Liège, 
23  juillet  1879.  B.  J.  1879.  1497  (Marchand,  c.  hos- 
pices de  Crehen).- 


CHiPimE  II. 

DE  LA  CAPACITÉ  DE  DISPOSER  OU  DE  RECEVOIR   PAR  DONATION  ENTRE-VIFS 

OU  PAR  TESTAMENT. 


Art.  901. 
Pour  faire  une  donation  entre-vifs  on  un  testament,  Il  faut  être  sain  d'esprit. 

Voy.  Ck.,  482, 499,  502  s.,  604,  513,  894, 1109  a.,  1116. 

Indication  alphabétique. 


Abirato,  15, 16,33,38,41. 
Captation  et  suggestion,  2,  3, 8, 

12, 14,  23,  21,  26,  31,33,  35,  36, 

37,39,40,41. 
Clauses  biurres,  30. 


Colère.  16. 

Concubinage,  2, 11, 13,  33. 
Dissipation,  10. 
Donation  déguisée,  7. 
Btourderie,  18. 


1.  —  Dès  qu'il  est  reconnu  qu'antérieurement  à 
la  date  du  testament,  le  testateur  était  habituelle- 
ment en  état  de  démence  et  que  cet  état  a  duré  jus- 
qu'à sa  mort,  le  testament  ne  peut  être  maintenu 
que  par  la  preuve  qu'il  a  été  fait  dans  un  intervalle 
lucide.  L'arrêt  qui  le  juge  ainsi  est  à  l'abri  du  re- 
cours en  cassation  comme  renfermant  une  décision 
défiait.  — Cass.,  26 août  1833.  Pas,  1833.  145. 

î.  —  La  preuve  de  la  captation  et  de  la  sugges- 
tion ne  doit  être  admise  que  lorsque  les  faits  ten- 
dent à  prouver  le  dol,  c'est-à-dire  que  les  disposi- 
tions ont  été  surprises  par  des  inspirations  et  des 
suggestions  artihcieuses  et  frauduleuses,  et  que  la 
volonté  du  testateur  n'a  pas  été  libre,  mais  contraire 
aux  dispositions  qu'il  a  mites. — Gand,  15  juin  1839. 
Pas,  1839.  109. 

3.  —  Le  concubinage  n'est  plus  en  lui-même  un 
motif  d'annulation  des  libéralités  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaires. Il  en  est  autrement  de  la  suggestion  et 


Extravagance,  28. 
Faiblesse  d*esprit,  7,  20. 
Haine,  16. 

Insanité  d'esprit,  17, 18,  25. 
Inscription  de  faux,  9. 


Intervalle  lucide,  1,  5. 
Preuve  18, 21,  22,  27,  32,  34. 
Suicide,  28. 
Testament  olographe,  43. 


de  la  captation.  -^  Bruxelles,  5  juillet  1843.  Pas. 
1843.  II.  230. 

4.  —  Pour  qu'un  testament  puisse  être  attaqué 
du  chef  de  captation  et  de  suggestion,  il  faut  qu'elles 
aient  été  accompagnées  de  pratiques  artificieuses 
ou  d'insinuations  mensongères,  et  qu'il  résulte  des 
circonstances  que  le  testateur  n'eut  pas  disposé 
comme  il  l'a  fait  s'il  avait  connu  la  venté  des  faits. 
—  Gand,  19  avril  1847.  Pas,  1848.  II.  78  (Janssens, 
c.  veuve  Busso). 

5.  —  Dès  qu'il  est  établi  au'une  personne,  vers 
ou  même  avant  l'époque  où  elle  a  fait  une  donation 
entre-vifs  ou  un  testament,  était  dans  un  état  habi- 
tuel de  démence,  ces  actes  ne  peuvent  être  mainte- 
nus que  par  la  preuve  qu'ils  ont  été  faits  dans  un 
état  d'intervalle  lucide.  —  Gand,  13  février  1849. 
Pas,  1849.  II.  219.  B,  J.  1850. 34  (De  Decker,  c.  De- 
doncker). 

6.  —  Voyez  l'article  504  du  code  civil,  n«  4. 
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7.  —  Une  donation  déguisée  bous  forme  de  vente 
peut  être  attaquée  pour  insanité  d'esprit  du  vendeur 
comme  toute  autre  donation. 

Le  dire  des  témoins,  que,  d'après  eux,  l'individu 
dont  l'état  mental  est  contesté  n'était  pas  sain  d'es- 
prit est  insignifiant,  si  aucun  des  témoins  ne  cite 
un  fait  de  fofie  posé  par  cet  individu. 

On  ne  jpeut  considérer  comme  n'étant  pas  sain 
d'esprit  l^omme  affaibli  par  l'âge,  qui  a  conservé 
une  volonté  propre  et  raisonnée.  —  Bruxelles, 
8  mars  1851.  Pas.  1852.  H.  288.  B.  /.  1851.  439  (Li- 
son,  c.  Evrard). 

8.  —  Est  irrelevante  la  preuve  offerte  de  faits  qui 
tendent  à  l'annulation  d  W  testament  du  chef  de 
suggestion  et  capta tion,  si  elle  n'indique  pas  le  ca- 
ractère de  dol  ou  de  fraude  ayant  pour  effet  de  sur- 
prendre au  testateur  des  dispositions  qui  ne  seraient 
pas  la  vraie  expression  de  sa  volonté. 

Les  faits  articulés  doivent  é^lement  préciser  les 
actes  de  démence  ou  d'insanité  d'esprit. 

On  peut  puiser  dans  les  circonstances  de  la  cause 
et  la  contexture  des  actes  la  preuve  de  la  non-perti- 
nence des  faits  articulés.  —  Liège,  8  mai  1851.  Pas. 
1852.  n.  45.  S.  J.  1853. 1273  (Briard,  c.  Godard). 

9.  —  Un  testament  peut  être  attaçiué  du  chef  d'in- 
sanité d'esprit,  sans  devoir  recourir  à  l'inscription 
de  faux  et  sans  que  l'on  ait  poursuivi  pendant  sa  vie 
l'interdiction  d!u  défunt.  —  Bruxelles,  19  février 
1851.  Pas.  1852.  H.  229.  B.  /.  1852,  1306  (Stainier, 
c.  Delabbie). 

10.  —  Pour  anéantir  un  testament  à  raison  de 
l'insanité  d'esprit  de  son  auteur  non  interdit,  il  faut 

Srouver  que  le  testateur,  à  la  date  de  l'acte,  était 
ans  un  état  habituel  de  démence  et  particulière- 
ment au  moment  même  où.  il  testait. 

On  ne  peut  tirer  aucune  induction  pour  juger  de 
la  capacité  de  tester  d'un  état  de  démence  survenu 
plusieurs  années  après  la  date  du  testament  attaaué. 

Des  actes  d'étourderie  ou  de  dissipation  ne  aoi- 
ventpas  nécessairement  être  attribués  à  la  démence. 
-  Trib.  Nivelles,  29  avril  1852.  B.  7.  1852.  620 
(Gibbertou,  c.  Mosselman). 

li.  —  L'ascendant  exercé  sur  un  vieillard  faible 
par  une  concubine^  la  haine  ou  la  crainte  imméritée 
Qu'on  lui  inspire  a  l'égard  de  ses  enfants,  le  iait 
d'isoler  le  testateur,  et  l'absence  de  motifs  d'une 
exhérédation  peuvent  constituer  une  suggestion  ou 
captation  viciant  le  testament  fait  au  profit  de  la 
concubine. 

Des  faits  postérieurs  au  testament  attaqué  peu- 
vent être  pns  en  considération  pour  démontrer  la 
captation  dont  ce  testament  est  réputé  le  produit. 
-Trib.  Bruxelles.  24  juillet  1852.  B.  J.  1852.  993  (de 
Wersier,  c.  Caron). —  Confirmé  du  appel.  Bruxelles, 
8  mai  1859.  Pas.  1859.  II.  301. 

12.  —  Si  de  simples  faits  de  suggestion,  posés  par 
un  tiers,  homme  de  confiance,  ne  peuvent  avoir 
pour  conséquence  de  faire  anéantir  Pacte  de  révo- 
cation d'un  testament  qui  en  aurait  été  le  résultat, 
il  doit  cependant  en  être  autrement  lorsque  ces  faits 
ont  été  accompagnés  d'actes  de  dol  ou  de  fraude 
posés  avec  le  concours  et  à  l'intervention  des  inté- 
ressés à  la  révocation  ;  actes  qui  ont  été  perpétrés  à 
l'égard  d'un  homme  qui  se  trouvait  dans  un  état  de 
prostration  ne  lui  permettant  plus  d'exprimer  une 
volonté  personnelle  et  libre.  —  Gand,  10  juillet 
1851.  B,  /.  1851. 1466.  Pas.  1853.  U.  47  (Van  Migro, 
c.  Van  Migro). 

13. — Le  concubinage  peut  être  considéré  comme 
élément  de  caplation  à  l'esard  d'un  vieillard  faible 
et  se  laissant  dominer  par  les  femmes. 

On  peut  admettre  comme  relevants  à  l'effet  d'éta- 
blir la  captation  des  faits  postérieurs  au  testament 
attaqué,  surtout  les  précautions  prises  par  l'institué 
I)our  tenir  le  testateur  dans  l'isolement  de  ses  héri- 


tiers naturels.  —  Bruxelles,  31  mai  1854.  B.  J.  1856. 
117  (de  Coster,  c.  Caron). 

14.  —  La  suggestion  et  la  captation  ne  peuvent 
être  une  cause  de  nullité  d'un  testament  que  lors- 
qu'elles ont  été  accompagnées  de  dol  et  de  fraude. 
—  Bruxelles,  30  octobre  1854.  Pas.  1866.  IL  197 
(Vanderkelen,  c.  Cox).— Bruxelles,  19  février  1856. 
B.  J.  1857.  1411.  Pas.  1856.  IL  198.  B.  J.  1857. 
1412  (Desie,  c.  Wamau-Lambets).  —  Bruxelles,  4  no- 
vembre 1869.  Pas.  1871.  IL  28.  B.  J.  1870.  883  (Her- 
man,  c.  Goffîn). 

lô.  —  Pour  attaquer  avec  succès  un  testament 
du  chef  de  suggestion  et  de  captation,  il  faut  qu'on 
pose  des  faits  précis  et  déterminés,  et  qui,  pris  sé- 
parément ou  dans  leur  ensemble,  offreiit  un  double 
caractère  :  celui  du  dol  et  de  la  fraude,  et  d'avoir 
amené  un  changement  ou  une  modification  dans  la 
volonté  du  testateur,  et  de  l'avoir  trompé,  par  ces 
moyens,  sur  les  dispositions  qu'il  voulait  faire. 

Pour  faire  annuler  aujourd'hui  un  testament 
comme  fait  db  irato.  il  faut  que  les  sentiments  de 
haine,  de  colère  ou  d'aversion  aient  été  portés  à  un 
tel  point,  dans  la  personne  du  testateur,  que  sa  rai- 
son en  a  éprouvé  une  altération  passagère,  et  que 
son  esprit  n'ait  pa^  conservé  sa  liberté  naturelle  et 
habituelle  lorsqu'il  a  fait  les  dispositions  de  sa  der- 
nière volontéj  et  qu'ainsi,  il  n'ait  pas  eu  en  ce  mo- 
ment les  qualités  et  la  capacité  requises  par  l'arti- 
cle 901  du  code  civil  pour  tester  valablement.  — 
Gand.  13 Juin  1856.  Pas.  1856.  IL  385.  B.  J.  1856. 
1139  (de  Cock,  c.  Coupez).  —  Trib.  Gand,  24  décem- 
bre 1865.  B.  J.  1856.  83  (Coupez,  c.  de  Cock). 


16.  —  Un  testament  n'est  pas  nul  par  cela  seul 
qu'il  aurait  été  fait  sous  l'empire  d'une  haine,  d'une 
colère  violente,  si  la  raison  du  testateur  n'en  a  pas 
été  altérée.  —  Bruxelles.  19  juillet  1856.  B.  J.  1858. 
183.  Pas.  1857.  H.  105  (Perot,  c.  Louis). 

17.  —  Des  actes  dans  lesquels  on  est  intervenu 
avec  la  personne  dont  on  veut  prouver  la  démence, 
entre  autres  un  mandat  qu'on  a  accepté  d'elle,  doi- 
vent rendre  d'autant  plus  difiicile  l'admission  à 
preuve  de  prétendus  faits  de  démence  articulés  pour 
parvenir  à  l'annulation  d'un  testament.  —  Gand 
14  février  1857.  Pas.  1857.  IL  413.  B.  J.  1857.  1141 
(Vrooman,  c.  Vrooman). 

18.  —  On  ne  doit  admettre  qu'avec  la  plus  grande 
circonspection  l'offre  de  preuve  de  la  démence  d'un 
testateur^  mort  sans  que  son  interdiction  ait  été 
provoquée,  et  alors  surtout  que  le  testament  atta- 
qué a  été  connu  du  vivant  du  testateur  qui  a,  jus- 
qu'à son  décès,  exercé  des  fonctions  publiques. 

La  surdité  n'empêche  pas  de  tester  valablement 
par  acte  public,  lorsque  le  testateur  sait  lire. 

Les  faits  de  démence  articulés  contre  la  validité 
d'un  testament  doivent,  pour  être  relevants,  offrir 
la  preuve  que  le  testateur,  au  jour  de  l'acte,  n'était 
pas  sain  d'esprit.  — -  Bruxelles,  27  juin  1857.  Pas. 
1857.  n.  421.  B.  J.  1857.  913  (Moens,  c.  Mayer). 

19.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  cause  rigoureu- 
sement requise  pour  une  interdiction  qui  exige  un 
état  habituel  de  folie,  d'imbécillité  ou  de  fureur, 
avec  l'insanité  d'esprit  qui  peut  entraîner  la  nullité 
d'actes  de  donation  et  de  testament,  surtout  lorsque 
certaines  circonstances  font  croire  qu'au  moment 
de  leur  passation,  le  donateur  ou  testateur  n'a  pas 
bien  pu  en  apprécier  la  portée.  —  Bruxelles,  4  no- 
vembre 1858.  B.  J.  1860.  996  (Parys,  c.  Delobel). 

20.  —  Une  personne  habituellement  faible  d'es- 
prit et  disposée  à  céder  à  la  moindre  pression  ne 
peut  valablement  consentir  des  donations  ni  faire 
des  testaments  au  profit  de  celui  qui  la  tient  sous 
son  influence. 

C'est  surtout  pour  les  dispositions  à  titre  gratuit 
que  la  liberté  de  l'esprit  et  la  plénitude  de  jugement 
sont  nécessaires.  —  Bruxelles,  29  mai  1860.  Pas. 


iu 


CODE  CIVIL.  —  LIVRE  HL  —  TITRE  IL  —  ART.  901. 


1861.  U.  880.  B.  /.  1860.  998  (Parys.  c.  Delobel). 
èi.  Lorsque  les  faits  tendants  à  étaolir  Pinsaniié 
d^esprit  sont  relevants  et  pertinents, le  juge  doit  en 
admettre  la  preuve,  bien  qu'il  soit  certain  que  le  de 
ct^'us  dont  on  veut  prouver  Pinsanité  d^sprit  a 
participé,^  pendant  tout  le  lon^  de  son  existence, 
comme  témoin  ou  comme  partie,  à  de  nombreux 
actes  authentiques.  —  Bruxelles,  16  janvier  1860. 
Pas.  1862.  n.  415.  ^.  /.  1860.  516  (Dresselaers, 
c.  Joosten).  —  Bruxelles,  12  janvier  1863.  JS.  /, 
1863.  789  (Joosten,  c.  Dresselaers). 

22.  —  La  preuve  de  l'insanité  d'esprit  du  dispo- 
sant et  de  la  captatibn  peut  être  faite  par  présomp- 
tions. 

Le  juge  peut  admettre,  comme  présomptions,  des 
enquêtes  tenues  dans  une  procédure  étrangère  à 
l'une  des  parties  actuellement  en  cause. — Bruxelles, 
12  août  1861.  Pas.  1862.  II.  7.  B.  /.  1861.  1187  et 
1863.  225  (Hayez,  c.  I^arys). 

23.  — Le  juge  jpeut  suspendre  l'exécution  d'un 
testament  authentic[ue  lorsque  le  testament  est 
attaqué  d'une  manière  sérieuse  du  chef  d'insanité 
d'esprit  du  testateur,  ou  tout  au  moins  dji  chef  de 
captation  frauduleuse,  et  que  la  fortune  du  légataire 
institué  n'est  pas  suffisante  pour  répondre  des  resti- 
tutions éventuelles.  —  Trib.  Anvers,  23  février  1861. 
B,  J.  1861.  1273  (Struyff,  c.  Van  Nieuwenhuizen). 

—  Trib.  Anvers,  18  janvier  1862.  B.  J.  1863.  678 
(Struyff,  c.  Van  Wieuwenhuizen). 

24.  —  Est  inadmissible  l'offre  de  prouver  des 
faits  qui  tendent  à  ^annulation  d^un  testament  du 
chef  de  suggestion  et  caçtation  et  d'insanité  d'es- 
prit, lorsque  la  nçn-pertmence  des  faits  articulés 
résulte  des  pièces  produites  et  des  circonstances  de 
la  cause.  —Liège,  25 janvier  1861.  B,  /.  1861. 1495. 
Pas.  1861.  II.  183  (Gengoux,  c.  Gengoux).  —  Trib. 
Gand,  26  juin  1878.  Pas.  1879.  111.  118  (de  Hortogh, 
c.  Bovyn). 

25.  —  On  peut  attaquer  un  testament  pour  cause 
de  démence,  quoique  l'interdiction  du  testateur 
n'ait  été  ni  prononcée,  ni  provoquée.  —  Bruxelles, 
11  mai  1863.  B.  /.  1863.  675.  Pas,  1863»  II.  342 
(Bovens,  c.  de  Beughem). 

2Ô.  —  Les  mauvais  procédéâ.  tels  que  les  calom- 
nies d'une  servante  envers  la  lamille  du  testateur, 
sont  inopérants  pour  faire  prononcer  l'annulation 
d'un  testament  s^il  n'est  pas  prouvé  qu'ils  ont  agi 
comme  cause  déterminante  sur  l'esprit  du  testateur 
disposant  au  profit  de  sa  domestique. 

Pareilles  alIégationB  ne  doivent  pas  être  accueil 
lies,  notamment  lorsqu'il  existe  des  motifs  suf^sants 
pour  expliquer  et  légitimer  l'acte  de  bienfaisance 
vis-à-vis  de  sa  domestique.  —  Gand,  6  juillet  1860 
B.  /.  1863.  780  (Hauters,  o.  Vanderemissen). 

27.  —  Est  autorisée  par  la  loi  la  preuve  de  l'in- 
sanité d'esprit  au  moment  de  la  disposition  testa- 
mentaire, sans  qu'il  soit  nécessaire  que  l'interdic- 
tion ait  été  provoquée  ou  prononcée  avant  le  décès. 

—  Trib.  Charieroi,  30  avril  1864.  B,  J.  1864.  1109 
(Moreau,  c.  Manderlier). 

28.  —  Des  actes  d'extravagance  ne  suffisent  pas 
pour  prouver  que  le  testateur  n'était  pas  sain  d'esprit. 

Il  en  est  de  même  des  tentatives  de  suicide  et  du 
suicide  lui-même;  les  moyens  employés  pour  se 
détruire,  au  lieu  de  faire  croire  à  la  démence,  peu- 
vent même,  quelquefois,  faire  supposer  le  contraire. 

—  Liège.  14  août  1865.  B.  /.  1865. 1334.  Pas,  1867. 
II.  414  (Bruaux,  c.  Bruaux).  —  Bruxelles,  1«'  avril 
1878.  B,  J.  1879.  537.  Pas.  1879.  II.  222. 

20.  —  Pour  prononcer  la  nullité  d'un  testament 
du  chef  d'insanité  d'esprit,  il  faut  qu'il  soit  établi 
oue  le  testateur  n'était  pas  sain  d'esprit  au  moment 
de  la  confection  du  testament,  ou  qu'il  était  en  état 
d'imbécillité  ou  de  démence  habituelle,  sans  inter- 
valles lucides,   ce  qui  comprend  nécessairement 


cette  époque. — Bruxelles,  9  janvier  1867.  Ptis.  1867. 
II.  301.  B,  /.  1867.  1429  (Moreau,  c.  Gillet). 

SO.  —  La  bizarrerie  de  certaines  dispositions  d'un 
testament  ne  suffit  pas  pour  attaquer  le  testament 
du  chef  d'insanité,  malgré  offre  de  preuve  que  l'état 
de  maladie  du  testateur  lui  avait  enlevé  rusajçe  de 
ses  facultés,  si  d'ailleurs  le  testament  est  sensé  pour 
le  surplus,  et  en  l'absence  d'une  articulation  de  faits 

frécis  étaolissant  l'insanité.  —  Trib.  Mons,  26  juin 
873.  Pas,  1873.  IIl.  231.— Bruxelles, 6 janvier  1875. 
Pas,  1875.  n.  50.  B,  J,  1875.  321  (de  Brou,  c.  ville 
de  Mons.  —  Trib.  Gand.  1"  juin  1869.  B.  J.  1869. 
1052  (Braet,  c.  Van  Vlaenderen).— Trib.  Mons,  16mai 
1873.  Pas,  1873.  III.  169  (Patemostre,  c.  Vranck). 

3i.  — Les  héritiers  du  sang  qui  attaquent  un 
testament  instituant  un  légataire  universeL  du  chef 
de  captation  et  comme  contenant  une  disposition  faite 
par  personne  interposée  au  profit  d'un  incapable, 
ne  peuvent  pas  être  déclarés  non  recevables  dans 
leur  action,  à  défaut  d'intérêt,  par  le  motif  qu'en 
cas  d'annulation  de  ce  testament,  ils  seraieni  encore 
exclus  de  la  succession  par  un  testament  antérieur, 
instituant  un  autre  légataire  universel,  contre 
lequel  leur  action  en  nullité  n'est  point  dirigée.  Ils 
ne  sont  pas  tenus  d'attaquer  simultanément  ces 
deux  testaments.  —  Bruxelles,  3  avril  1871.  Pas. 
1871.  II.  238.  B,  J,  1871. 1185  (Van  den  Eynde,  c.  de 
Ruvter). 

52.  —  Celui  qui  demande  la  nullité  d'une  dona- 
tion, pour  cause  d'insanité  d'esprit  du  donateur,  ne 
Seut  se  borner  à  offrir  la  preuve  du  fait  général  de 
émence. 

Il  est  tenu  d'articuler  avec  précision  les  faits  par- 
ticuliers et  externes  qui  doivent  fournir  la  preuve 
de  l'état  interne  de  démence,  pour  que  le  juge 
puisse  vérifier  préalablement  s'il  résulte  de  ces 
faits,  eh  les  supposant  établis,  que  le  donateur 
n'était  pas  sain  d^esprit.  —  BruxeUes,  28  mai  1872. 
B,  J,  1872.  1235.  Pas,  1872.  H.  252  (Delatour, 
c.  Freins). 

S5.  —  Bien  que  le  concubinage  ne  soit  pas  une 
cause  de  nullité  des  disi>osi tiens  testamentaires,  le 
juffe  doit  néanmoins  avoir  égard  à  l'empire  que  des 
relations  intimes  ont  dû  donner  sur  la  volonté  du 
testateur. 

Le  testament  ab  irato  n*est  valable  qu'à  la  condi- 
tion que  la  colère  du  testateur  ne  soit  point  le  résul- 
tat des  manœuvres  frauduleuses  et  des  excitations 
du  légataire. 

Les  faits  antérieurs  à  la  confection  du  testament 
et  ceux  (jui  Pont  suivi  sont  concluants  et  pertinents 
s'ils  concourent  tous  à  établir  que  la  volonté  du 
testateur  n'a  pas  été  libre. 

La  captation  et  la  suggestion  doleuse  constituent 
une  cause  de  nullité  des  dispositions  testamentaires, 
lors  même  que  le  dol  a  été  pratiqué  par  un  tiers  et 
à  l'insu  du  légataire  institué.  —  Trib.  Bruxelles, 
28  mai  1873.  Pas.  1873.  III.  295. 

54.  —  Si,  pour  prouver  qu'un  testateur  n'était 
pas  sain  d'esprit  au  moment  de  la  confection  de 
son  testament  authentique,  on  articule  des  faits 
tendant  à  établir  la  faussexé  des  énonciations  du 
testament  qui  se  rapportent  à  des  points  que  le 
notaire  avait  mission  de  constater,  la  preuve  ne 
peut  être  admise.  —  Liège,  14  mai  1873.  Pas.  1873. 
II.  263.  B.  J.  1873.  724  (Tison  et  Houtard,  c.  hos- 
pices de  Namur). 

55.  —  La  captation  et  la  suggestion  sont  une 
cause  de  nullité  des  testaments,  alors  même  que  les 
manœuvres  doleuses  ont  été  pratiquées  par  des 
tiers  et  non  par  des  personnes  instituées  par  le 
testateur  on  appelées  à  recueillir  sa  succession. 

Il  en  est  ainsi,  bien  que  ces  manœuvres  n'aient  eu 

Eour  but  que  d^axclure  un  ou  plusieurs  héritiers  de 
k  succession  du  testateur,  dont  les  dispositions  ne 
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contiennent  qu'une  exhérédation,  sans  aucune  insti- 
tution de  legs.  —Bruxelles.  23  décembre  1872.  B»  /. 
1873.  578.  Pas.  1873.  II.  268  (Denis,  c.  Dubois). 

56.  —  La  suggestion  et  la  captatiou  doleuses 
doivent  résultei*  a'un  eilsetnble  de  faits  hettement 
déterminés. 

Est  irrelevante  et  non  pertinente  Poffrede  prouver 
que  la  légataire  s'est  installée  chez  le  testateur  et 
qu'elle  a  oientôt  gouVemé,  à  son  gré,  le  ménage  el 
les  volontés  du  vieillard. 

Pour  que  l'insanité  d'esnrit  du  testateur  entraîne 
la  nullité  d'un  acte  de  aemière  volonté,  il  faut 
u'eUe  ait  existé  Ieiu  moment  même  de  la  confection 

n  testament. 

S<Hit  irrelevants  et  non  pertinents  les  faits  qui 
tendraient  à  établir  que  le  testateur  était  en  état  de 
demençç  à  une  époque  antérieure  à  la  date  des 
dispositions  testamentaires.  —  Trib.  Anvera.  2  août 
1873.  Pas.  1874.  UI.  56  (Van  den  Bruel,  c.  Van  Ne- 
rum).  —  Trib.  Anvers,  3  juillet  1873.  Pas.  1874. 
m.  77. 

37.  —  Sont  valables  les  donations  mutuelles  et 
réciçroqaes  de  biens  à  venir  entre  époux,  lorsqu'elles 
ont  été  faites  par  deux  actes  distincts,  quoique  ces 
actes  aient  été  reçus  l'un  après  l'autre  et  par  le 
même  notaire,  s'il  n'est  point  démontré  que  l'une  des 
donations  a  été  la  cause  déterminante  de  l'autre  et 
aurait,  d'après  les  circonstances,  constitué  une  ma- 
nœuvre doleuse  de  l'un  des  époux  pour  capter  la 
succession  de  son  conjoint.  —  Tnb.  Charleroi, 
2  juillet  1874.  Pas.  1874.  IH.  272  (Bodson,  c.  Kai- 
sin). 

38.  —  Le  mobile  qui  a  inspiré  le  testateur  est 
sans  influence  sur  la  validité  de  ses  dispositions,  si 
son  testaihent  est  d'ailleurs  l'expression  de  sa  litre 
volonté. 

Spécialement,  les  héritiers  légaux  qui  sont  exclus 
de  la  succession  par  un  testament  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  demander  la  nullité  de  cette  exclusion  par 
le  motif  qu'elle  n'a  été  déterminée,  dans  l'esprit  du 
testateur,  que  par  la  crainte  cachée  que  des  le^s 
qu'il  aurait  faits  en  fraude  de  la  loi  et  dont  il  dési- 
rait asBorer  le  maintien  ne  noieûi  attaqués  par  ces 


héritiers.  —  Gand,  13  mars  1875.  Pas.  1875.  II.  241. 
B.  J.  1876. 1093  (Marie  de  Craene,  c.  Tyck  Franck). 

30.  —  La  captation  et  la  suggestion  ne  vicient  les 
actes  de  disposition  gratuite  que  si  elles  résultent 
de  manœuvre^  ayant  é^ré  la  volonté  du  disposant 
au  point  de  lui  faire  faire  ce  que,  sans  elles,  il  n'eût 
pas  fait.  —Bruxelles.  14  avril  1875.  B.  J.  1875.  660. 
Pas.  1875.  II.  311  (Dubois,  c.  Kaisin).  —  Trib.  Nivel- 
les, 10  mars  1875.  Cl.  et  B.  1875-1876.  933  (Naniol, 
c.  Salmon). 

40»  —  Un  testament  ne  peut  être  annulé  pour 
suggestion  et  captation  que  s'il  est  établi  aue  le  dol, 
la  vîolehce,  ou  la  fhiude  ont  été  employés  de  ma- 
nière à  enlever  à  la  disposition  le  caractère  de  per- 
sonnalité et  de  liberté  qui  est  de  son  essence,  en 
substituant  à  la  volonté  du  disposant  la  volonté 
d'un  tiers.  — Trib.  Vei*vier8, 12  avril  1876.  Cl.  et  B. 
1875-I8t6.  1151  (Monseur,  c.  Warblings).— Juge- 
ment confirmé  en  appel.  Liège,  8  décembre  1877. 
Pas.  1878.  II.  103.  B.  J.  1878.  227. 

4i.  —  L'exhérédation  de  l'héritier  légal  dictée 
au  testateur  par  la  colère  ne  doit  pas  être  respectée, 
si  cette  colère  est  le  résultat  du  aol  et  de  la  calom- 
nie de  l'institué. 

Le  concubinage,  sans  être  par  lui-même  une  nul- 
lité des  dispositions  gratuites,  peut  être  pris  en 
considération  pour  apprécier  la  liberté  de  la  volonté 
du  disposant.— Bruxelles,  13  juillet  1875.  Pas.  I&î7. 
IL  61.-». /.  1876. 1254. 

49.  —  Le  testament  se  bornant  à  exhéréder  l'hé- 
ritier légal  le  plus  proche  est  nul  comme  entaché 
de  captati(Hi,  â'il  est  le  résultat  de  manœuvres  et  de 
calomnies  employées  doleusement  pour  inspirer  à 
l'auteur^qiii  avait  l'intention  de  décéder  intestat,  la 
haine  de  son  héHtier  naturel.  —  Bruxelles,  9  août 
1876.  B.  J.  1876.  1860  (Barbier,  o.  Seutin). 

45.^  —  Un  testament  olographe  élève  déjà  par 
lui-même  une  présomption  contre  l'accusation  de 
captation  et  de  suggestion,  surtout  lorsqu'il  ren- 
feione  une  longue  suite  de  dispositions  combinées. 
—  Trib.  Gand,  26  juin  1878.  Pas.  1879.  III.  113 
fde  Hert(M^h,  c.  Bovyn).  —  Gând,  13  juin  1856.  Pas. 


ÈJfi.  902. 

Tontes  personnes  peuvent  disposer  et  recévoD^,  soit  ^tJf  donation  entfe-vifs,  soit  par  testa- 
ment, excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables. 

Toy.^*.,  25,28,  463,189,  499,  S028.,  604,  513, 725, 727,  895,901,  908  a.,  90B,  9ll,  967, 989  ■.,997, 1048,  U22, 1555, 1566. 

Art.  903. 

Le  mineur  âgé  de  moins  de  seise  ans  ne  pourra  aucunement  disposer,  sauf  ce  qui  est  réglé  au 
chapitre  OL  du  présent  tltre« 

Toy.  Clfe.,  388, 460, 484, 994, 1096, 1096»  1809, 1388. 

Art.  904. 


Le  mineur  parvenu  à  l^àge  de  seize  ans  ne  pourra  disposer  que  par  testament,  et  Jusqu'à  con- 
currence seulement  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  mineur  de  disposer. 

Toy.  Ctv.,  484,  903, 907, 913  s.,  1094, 1005,.  1008. 

Art.  905. 

La  femme  mariée  ne  pourra  dotauer  entre«Titb  sans  l^asslstance  on  le  consentement  spécial 
de  son  mari,  ou  sans  y  être  autorisée  par  la  Justice,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
articles  tt7  et  tl9,  au  titre  du  Mariage. 

ËUe  n'anra  besoin  ni  dé  consentement  du  marf ,  ni  d'autorisation  de  la  Justice^  ponir  disposer 
par  testament. 

Voy.  a«.,  289^  806, 884, 1088, 1081  «.,  1086, 1888, 1448|  1666. 
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Art.  906. 

Pour  être  capable  de  recevoir  entre-vifs,  il  suffit  d'être  conçu  au  moment  de  la  donation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament.  Il  suffit  d'être  conçu  à  Tépoque  du  décès  da 
testateur. 

Néanmoins,  la  donation  ou  le  testament  n'auront  leur  eflTet  qu'autant  que  Fenfiint  sera  né 
viable. 

Voy.  Cit.,  25, 135, 312  s.,  314»  725,  794  s.,  902, 1048  s.,  1081. 
Lêg.  arUér.  :  Ord.  août  1735. 

Art.  49.  LHnMtitution  d'héritier,  faite  par  testament,  ne  pourra  valoir  en  aucun  cas,  si  coluy  ou  ceux  au  profit  de  qui  elle  aura  esi6 
faite,  n'eetoient  ni  nez,  ni  conçus  lors  du  décès  du  testateur. 


1.  —  Une  disposition  de  dernière  volonté  ainsi 
conçue  :  «  J'érige  une  fondation  de  tant  de  bourses 
frugales  de  deuxième  table  G^ue  mes  biens  pourront 
supporter  et  je  l'institue  héritière  universelle  >j,ne 
pourrait  être  interprétée  en  ce  sens  qu'elle  ne  ren- 
fermerait qu'une  cnarge  imposée  à  l'héritier.* 

Elle  constitue  un  legs  universel  au  profit  d'une 
fondation  qui  n'existait  pas  et  nul  aux  termes  des 
articles  725  et  906  du  code  civil.— Bruxelles,  26  juil- 
let 1848.  Pas.  1848.  n.  289.  B.J,  1848.  1188lStee8, 
c.  Mosselman). 

2.  —  Pour  la  validité  du  legs,  il  ne  faut  pas  que 
e  légataire  existe  au  moment  du  testament  ;  il  suffit 


de  son  existence  au  moment  de  la  mort  du  testa- 
teur. —  Gandj  8  août  1849.  B,  /.  1849.  1417.  I*a^, 
1849.  n.  339  (bureau  de  bienfaisance  de  Beveren, 
c.  Van  Goethem). 

5«  —  L'assurance  sur  la  vie,  constituée  par  un 
père  au  profit  de  ses  héritiers,  crée  même  en  faveur 
de  l'enfant  à  naître,  au  jour  de  sa  naissance ,  un 
droit  au  bénéfice  de  ce  contrat,  lequel  ne  peut  tom- 
ber dans  la  succession  du  contractant  qu'au  cas  du 
prédécès  du  gratifié  ou  de  révocation.  —  Bruxelles, 
2  août  1866.  B.  /.  1866.  1122.  Pm.  1869.  II.  19 
(Le  Phare,  c.  Bavais). 


1 


Art.  907. 


Le  mineur,  quoique  parvenu  à  Page  de  seize  ans,  ne  pourra,  même  par  testament,  disposer  au 
profit  de  son  tuteur. 

Le  mineur,  devenu  mineur,  ne  pourra  disposer,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testa- 
ment, au  profit  de  celui  qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préala- 
blement rendu  et  apuré. 

Sont  exceptés,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les  ascendants  des  mineurs,  qui  sont  ou  qui  ont 
été  leurs  tuteurs. 

Voy.  Civ.,  402  s.,  450,  471  s„  476,  904,  911, 1096, 1804. 

Lég.  aniér.  :  Ord.  aoûi  1539. 

Art.  131.  Nous  déclarons  tontes  dispositions  d*entre-Tifs  on  testamentairos  qui  seront  ci-^>rë8  faictes  par  les  donateurs  oo  testaieors, 
an  profit  et  utilité  de  leurs  tuteurs,  curateurs,  gardiens,  bailllstres,  et  autres  leurs  administrateurs,  astre  nulle*  et  de  nul  effet  et  Talenr. 

Édiide/évrierlb^y, 

Voulons  et  ordonnons,  en  interprétant  ledit  article  {Vari.  131  dé  Vord.  ^aoûi  1539),  que  toutes  donations  entre-vifs  et  testamentaires 
qui  seront  faites  par  les  donateurs  ou  testateurs  au  profit  de  leurs  tuteurs  et  curateurs,  gardiens,  baiUistres  et  autres  adminia- 
trateurs,  pendant  leur  administration,  soient  nulles  et  de  nul  effet  et  râleur,  et  telles  les  avons  déclarea  et  déclarons  par  ces  pré- 
sentes :  ensemble  celles  qui  frauduleusement  seront  (imites  durant  le  temps  de  ladite  administration,  A  personnes  interposées  venana 
directement  ou  indirectement  au  profit  des  susdits  tuteurs,  curateurs,  gardiens,  baiUistres  et  administrateurs. 

Coutume  de  Paris. 

Art.  270.  Les  mineurs  et  autres  personnes  étansen  puissance  d'autnii,  ne  peuvent  donner  ou  tester  directement  ou  indirectement 
au  profit  de  leurs  tuteurs,  curateurs,  pédagogues,  on  autres  administrateurs  pendant  le  temsde  leur  administration,  et  Jusqu*A  ce 
qu'ils  aient  rendu  compte.  Peuvent  toutefois  (Usposer  au  profit  de  leurs  père,  mère,  aîeul  on  aïeule,  ou  antres  ascendans,  encore  qn^ila 
soient  de  la  qualité  susdite,  pourvu  que  lors  du  testament  et  décès  du  testateur,  lesdits  père,  mère,  ou  antres  aacendami  ne  soient 
remariés. 


!•  —  Le  mineur  ne  peut  dispenser  son  tuteur  de 
rendre  compte  d'une  partie  de  la  tutelle. 

Le  testament  fait  au  profit  du  tuteur,  lorsque  le 
compte  n'a  pas  été  rendu,  et  par  suite  n'est  pas 
définitif,  est  nul.  —  Bruxelles,  12  mai  1868.  B.  /. 
1858.  721.  Pas,  1868.  II.  213  (Dooms,  c.  Delecourt). 


S.  —  Est  applicable  au  cotuteur  là  défense,  pro- 
noncée par  l'article  907  du  code  civil,  de  toute  libé- 
ralité entre- vifs  ou  testamentaire  au  profit  du  tuteur , 
aussi  longtemps  ^ue  le  compte  de  tutelle  n'a  pas 
été  rendu  et  apure.  —  Trib.  Anvers,  5  janvier  lw7. 
B.  /.  1877. 717.  CL  etB.  1877-1878. 123. 


Art.  908. 

Les  enfants  naturels  ne  pourront,  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  rien  recevoir  aa 
delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  Successions. 

Voy.  Cir..  834  s.,  723, 766  s.,  902, 1838. 


1.  —  Dans  les  dispositions  de  l'homme  et  de  la 
loi,  on  entend,  en  général,  par  le  mot  enfants,  non 
seulement  les  enfants  du  premier  degré,  mais  encore 
les  petits-enfants  et  descendants  ultérieurs.  Ainsi 
l'incapacité  dont  sont  frappés  les  enfants  naturels 

Sar  l'article  908  du  code  civil,  de  rien  recevoir,  par 
onation  entre-vifs  ou  par  testament,  au  delà  de  ce 
qui  leur  est  accordé  au  titre  des  Successions,  atteint 


aussi  leurs  descendants;  le  titre  des  Successions^ 
auquel  cet  article  renvoie,  mettant  d'ailleurs  les 
enfants  naturels  et  leurs  descendants  sur  la  même 
ligne.  —  Gand,  19  avril  1836.  Pas,  1836.  166.  — 
Voyez,  sur  l'interprétation  du  mot  enfants,  l'ar- 
ticle 1166  du  code  civil. 

î.  —  La  disposition  de  l'article  908  ne  concerne 
que  les  enfimts  naturels  reconnus  par  acte  authen- 
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tiaue,  conformément  à  Particle  334  du  code  civil. 
Le  testament  olographe  n'étant  pas  un  acte  au- 
thentique, s'il  contient  une  reconnaissance  d'enfant 
naturel,  cette  reconnaissance  est  nulle  ;  elle  ne  peut 
servir  de  base  à  la  réclamation  des  droits  accordés 
aux  enfants  naturels  reconnus,  et  ne  peut  frapper 
l'enfant  d'incapacité  de  recevoir  ou  soumettre  son 
legs  à  réduction.  —  Bruxelles,  24  décembre  1839. 
Pas.  1839.  225. 

3.  —  Quand  une  femme  a  disposé  par  testament, 
aa  profit  d'un  enfant,  d'une  portion  de  biens  plus 
grande  que  celle  que  la  loi  permet  aux  parents  de 
donner  a  leurs  enfants  naturels,  les  héritiers  de 
cette  femme  (ses  frères  et  sœurs,  par  exemple)  ne 
peuvent  agir  contre  Tenfant  pour  prouver  que  cette 
femme  est  sa  mère  et  faire  réduire  par  suite  le  testa- 
ment. —  Gand,  10  août  1849.  Pas.  1849.  IL  336. 
B.J.  1849.  1138  (Engels,  c.  Devos). 

4.  —  L'en&nt  légitime  d'un  enfant  naturel  prédé- 
cédé  peut,  après  ce  décès,  recevoir  de  son  aïeul  au 
delà  de  la  quotité  fixée  par  l'article  908  du  code  civil. 


—  Bruxelles.  27  juillet  1853.-  B.  J.  1853.  1309  (Jans- 
sens,  c.  Stoels). 

5.  —  La  prohibition  établie  par  l'article  908  du 
code  civil  est  d'ordre  public. 

Cette  prohibition  n'est  pas  uniquement  établie 
dans  l'intérêt  de  la  parente  légitime,  et  par  consé- 
quent, même  en  l'absence  de  toute  réclamation  de 
la  part  de  cette  dernière,  l'enfant  naturel  ou  ses 
descendants  ne  sauraient  être  admis  à  prouver  qu'un 
legs  fait  à  un  étranger  ne  serait  qu'un  tidéicommis 
constitué  à  leur  profit  pour  des  avantager  au  delà  de 
la  part  que  la  loi  leur  assigne.  —  Trib.  Gand, 
22  mars  1871.  B.  J.  1871.  597  (de  Wispelaere, 
c.  Neessen). 

6.  —  Les  enfants  légitimes  de  l'adopté,  enfant  " 
naturel  reconnu  de  l'adoptant,  sont,  en  cas  de  pré- 
décès de  leur  père,  appelés  à  la  succession  de  l'adop- 
tant comme  le  seraient  les  descendants  d'un  enfant 
légitime.— Gand,  26  février  1874.  Pas.  1874.  II  274. 
B.  J.  1875.774.  —  Cass.,  11  novembre  1875.  B.  J. 
1876. 168.  Pas.  1876. 1.  19(Pattyn,  c.  Loncke). 


Art.  909. 

Les  docteurs  en  médecine  on  en  chirurgie,  les  officiers  de  santé  et  les  pliarmaclons  qui  auront 
traité  une  personne  pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  pourront  profiter  des  dispositions 
entre-vifs  ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites  en  leur  faveur  pendant  le  cours  de  cette 
maladie. 

Sont  exceptées,  1<>  les  dispositions  rémunératolres  faites  à  titre  particulier,  eu  égard  aux 
facultés  du  disposant  et  aux  services  rendus; 

2*  Les  dispositions  universelles,  dans  le  cas  de  parenté  Jusqu'au  quatrième  degré  inciusive- 
ment,  pourvu  toutefois  que  le  décédé  n'ait  pas  d'héritiers  en  ligne  directe;  à  moins  que  celui  au 
profit  de  qui  la  disposition  a  été  faite  ne  soit  lui-même  du  nombre  de  ces  héritiers. 

Les  mêmes  règles  seront  observées  à  regard  du  ministre  du  culte. 

Voy.  C/r.,  7»  s.,  911, 1002  s.,  1010, 1014. 


1.  —  Pour  que  le  ministre  du  culte  soit  incapable 
de  recevoir  une  disposition  testamentaire,  il  faut 
simultanément  qu'il  ait  donné  ses  soins  au  défunt 
pendant  la  maladie  dont  il  est  mort,  et  que  le  testa- 
ment ait  été  fait  pendant  le  cours  de  cette  maladie. 
-  Bruxelles,  1"  juin  1836.  Pas.  1836. 119. 

2.  —  Dans  une  instance  en  nullité  d'un  legs  fait 
à  an  médecin  et  à  sa  femjne,  il  sufiit  de  poser  en 
fait  que  la  disposition  testamentaire  a  été  faite 
pendant  le  cours  d'une  maladie  que  le  médecin 
légataire  a  traitée  et  que  c'est  de  cette  maladie  que 
le  testateur  est  mort. 

On  ne  peut  imposer  à  l'héritier  l'obligation  de 
spécifier  la  maladie.  —  Bruxelles,  19  juin  1847.  Pas. 
1848.  IL  312.  B.  /.  1849.  119  (Vermeulen,  c.  Lim- 
nander). 

5.— L'avis  du  conseil  d'Etat  du  3  novembre  1809, 
qui  dispose  «  ^ue  les  effets  mobiliers  apportés  par 
les  malades  decédés  dans  les  hospices  et  qui  y  ont 
été  traités  gratuitement  doivent  appartenir  a  ces 
établissements,  à  l'exclusion  des  héritiers  »,  a  atta- 
ché à  ces  mots  eJTfts  mobiliers  sa  signification  légale, 
c'est^^iire  celle  de  l'article  535  du  code  civil. 

11  ne  s'applique  donc  pas  simplement  aux  menus 
effets  et  bardes  y  délaisses. 

Cet  avis  s'applique  à  tous  les  hospices. 

Des  hospices  ont  action  pour  revendiquer  des 
titres  de  créance  apportés  clans  l'établissement  et 
dont  un  tiers  s'est  mis  en  possession,  sans  titre  légal, 
avant  le  décès  de  l'indigent  qui  y  a  été  traité  gra- 
tuitement et  qui  y  est  décédé. 

Le  détenteur  de  ces  titres,  directeur  spirituel  du 
défont,  ne  pourrait  prétendre  qu'il  y  a  donation  à 
son  profit. 

11  ne  pourrait  non  plus,  pour  légitimer  sa  posses- 


sion, soutenir  que  ces  titres  lui  ont  été  confiés  à 
titre  de  mandat  par  le  défunt,  à  l'effet  d'en  faire  un 
emploi  déterminé  après  sa  mort. 

Il  se  prévaudrait  aussi  en  vain  de  ce  que  les  obli- 
gations n'auraient  plus  été  dans  l'hospice  au  mo- 
ment du  décès  de  l'hospitalisé,  l'avis  précité  attri- 
buant aux  hospices  les  effets  mobiliers  que  le  malade 
y  a  apportés  et  non  pas  seulement  ceux  qu'il  y  a 
délaisses.—  Bruxelles,  17  décembre  1855.  Pas.  1856. 
IL  65.  B.  /.  1856.  225  (S'Hertogen,  c.  hospices  de 
Bruxelles). 

4.  —  La  prohibition  de  l'article  909  est  générale 
et  absolue. 

Les  exceptions  admises  par  les  alinéas  2  et  3  de 
CQt  article  sont  de  stricte  interprétation  et  ne 
peuvent  être  étendues.  —  Trib.  Cnarleroi,  14  mai 
1858.  B.  J.  1858.  863  (Beauthier,  c.  Schilbert). 

^.  —  Pour  que  le  médecin  soit,  d'après  l'ar- 
ticle 909,  incapable  de  recevoir  un  leçs,  il  faut  qu'il 
ait,  à  la  date  de  la  disposition,  traité  le  défunt  pour 
la  maladie  même  à  laquelle  il  a  succombé. 

Il  ne  suflat  pas  qu'il  ait.  à  cette  date,  donné  des 
soins  au  défunt  à  raison  ae  son  état  valétudinaire. 
—  Bruxelles,  9  mars  1866.  Pas.  1866.11.  110.  B.  J. 
1866. 1073  (Beauthier,  c.  Schilbert). 

6.  —  Les  mots  dernière  maladie,  dont  se  sert 
l'article  909  du  code  civil,  ne  s'appliquent  pas  à  celle 
dont  une  personne  serait  atteinte  au  moment  où 
elle  a  écrit  ses  dispositions,  si  cette  maladie,  bien 
qu'organique,  a  laissé  à  cette  personne  une  longue 
suite  d'années  pendant  laquelle  elle  aurait  pu  chan- 
ger ses  dispositions  et  n'est  arrivée  à  la  dernière 
période  que  longtemps  après. 

Par  suite,  l'incapacité  dont  cet  article  frappe  le 
confesseur  du  testateur  ne  pourrait  s'appliquer  à 
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8on  confesseur  au  moment  de  la  confection  du  tes- 
t4ment,  s'il  ne  l'était  pins  au  moment  de  la  mort. 

Il  en  est  ainsi  surtout  alors  qu'il  n'est  pas  établi, 
ni  que  la  personne  était  atteinte  de  cette  maladie  au 
moment  où  elle  a  écrit  ses  dernières  volontés,  ni 


que  cette  maladie  ait  occasionné  la  mort.  —  THb. 
Verviers,  12  avril  1876.  a.  et  B.  1875-1876.  1151 
(Monaeur,  c.  Warblings).  —  Jugement  confirmé  en 
appel,  Liège,  8  décembre  1877.  Pas.  1878.  II.  108. 


Art.  910. 

Les  dispositions  entre-ylfii  on  par  testament,  an  profit  des  hospices,  des  pauvres  d'une  com- 
mune, ou  d-élablisscments  d'utilité  publique,  n'anront  leur  effet  qu'autant  qu'elles  seront  ntito- 
risées  par  un  décret  impérial. 

Voy.  Ctv.,  587,  894  a.,  0Q2, 937, 940, 1340, 2046  2o. 


Came  d^épargne.  —  16  mars  1865,  article  5. 

Caisse  des  pensions.  — ^  décembre  1844,  article  24. 

Communes  et  établissements  communaux.  —  30  juin 
1866,  article  2  ;  23  septembre  1842,  article  23. 

Dépôts  de  mendicité.  —  29  août  1833,  articles  10 
et  13. 

Enseignement  public.  —  19  décembre  1864;  7  mars 
1865,  article  14. 

Etablissements  publics  engénéral.— 27  octobre  1825. 


i 

posit 


.  —  Le  legs  fait  aux  pauvres  honteux,  à  la  dîs- 
^_-ition  de  l'exécuteur  testamentaire,  n'a  pas  be- 
soin, pour  sortir  ses  effets,  d'être  autorisé  par  arrêté 
royal.  —  Gand,  12  avril  1839.  Pas.  1839.  71. 

S.  —  Aucune  loi  n'impose  l'obligation  d'accepter 
les  successions  échues  aux  établissements  publics 
avec  les  formes  prescrites  pour  les  mineurs  et  no- 
tâinment  sous  Dénéfice  d^inventaire.  —  Liège, 
fis  avril  1846.  Pas.  1847.  IL  236.  B.  J.  1848.  852 
(fabr.  d'église  d'Engsberg,  ç.  veuve  Jacobs). 

3.  -^  Lorsqu'un  legs  est  fait  à  un  bureau  de  bien- 
faisance, à  la  charge  de  le  consacrer  à  l'entretien 
des  malades  dans  un  hôpital,  et  que  le  juge  du  fond 
a  décidé  que  c'est  le  bureau  de  bienfaisance  même 
qui  est  appelé  à  en  profiter,  on  ne  peut  prétendre 
alors  que  c'est  ce  bureau  de  bienfaisance  qui  a  été 
autorisé  à  l'accepter,  qu'il  y  aurait  violation  des 
lois  sur  l'acceptation  des  donations  et  legs  nar  les 
établissements  publics,  sous  le  prétexte  que  le  legs 
aurait  été  fait  à  l'hôpital. 

En  statuant  comme  il  vient  d'être  dit,  le  juge  du 
fond  n'a  pas  eu  à  décider  si  l'hôpital  ériçé  confor- 
mément a  un  arrêté  royal  antérieur,  avait  ou  non 
valablement  été  institue,  pas  plus  (jue  sur  les  règles 
de  l'administration  des  biens  lègues.  11  n'a  donc  pu 
contrevenir  aux  lois  sur  l'administration  des  biens 
dépendants  des  hospices.  — Cass.,  8  juin  1850.  B.  J. 
1850.  769.  Pas.  1850. 1.  297  (Van  Goethem,  c.  bureau 
de  bienfaisance  de  Beveren). 

4.  —  La  donation  faite  par  testament  d'une 
somme  à  prendre  dans  l'hérédité  du  testateur,  au 
profit  d'une  certaine  catégorie  de  pauvres,  est  un 
legs  au  profit  des  pauvres,  alors  même  jue  le  testa- 
teur aurait  déclare  faire  de  sa  libéralité  une  fonda- 
tion à  administrer  par  des  particuliers. 

Ce  legs  doit  être  délivré  aux  hospices,  nonobstant 
toute  cfause  contraire. 

Doit  être  réputée  non  écrite  la  clause  qu'au  cas 
bu  pareil  legs  ne  pourrait  être  remis  aux  adminis- 
trateurs privés,  il  accroîtrait  au  légataire  universel 
du  testateur.  —  Bruxelles,  8  décembre  1855.  Pas. 
1856.  IL  161.  B.  J.  1855. 1566  (hospices  de  Louvain, 
c.  Gilsoul).  —  Afrêt  cassé.  Voyez  le  n»  5. 

5.  —  Le  fondateur  d'un  établissement  charitable 
peut  instituer,  pour  le  régir,  des  administrateurs 
spéciaux,  indépendants  de  toute  autorité  publique. 

Lé  legs  fait  sous  ces  conditions  à  un  établissement 
public  doit  être  accepté  tel  qu'il  a  été  constitué. 

Le  gouvernement  ne  peut  autoriser  l'acceptation 
en  réi^utant  ces  conditions  non  écrites  on  en  Icb 


Etablissements  religieux.  —  30  décembre  1809, 
articles  59,  113;  6  novembre  1813,  article  67  ;  27  oc- 
tobre 1825,  article  2. 

Fabriques  d église.  —  Loi  du  30  décembre  1809. 

Hospices.  —  Loi  4" pluviôse  an  xn,  article  2. 

Sociétés  de  secours  mutuels.  —  3  avril  1851 ,  ar- 
ticle 3. 

Temporel  des  cultes.  —  Décret  du  6  novembre  1813. 
Loi  du  4  mars  1870. 

modifiant.  —  CasB.,  14  mars  1856.  B.  J.  1857.  969. 
Pas.  1857.  I.  101  (Gilsoul^  c.  hospices  de  Louvain). 
—  Sur  renvoi,  Gand,  12  mai  1859.  Pas.  la^iO.  II.  394. 
B.J.1859. 668. — Cet  arrêt,  rendu  chambres  réunies, 
a  été  déféré  à  la  cour  de  cassation.  Voyez  t^frà  n«  6. 

6.  —  Est  souveraine  en  fait  la  décision  qui, 
interprétant  l'ensemble  des  dispositioas  d'un  testa- 
ment, constate  et  déclare  : 

1«  Que  le  testateur,  en  instituant  comme  légataire 
une  certaine  catégorie  de  pauvres^  a  voulu,  non 
pas  que  le  le^s  entrât  d^ns  le  patrimoine  des  hos- 
pices, mais  bien  qu'il  formât  la  dotation  d'une  fon- 
dation, spécialement  constituée  par  lui  ; 

2"  Que,  dans  la  pensée  du  testateur,  Pexistence 
de  cette  fondation  n'était  pas  une  condition,  mais 
une  partie  substantielle  de  la  disposition  ; 

3<*  Que,  à  défaut  de  la  constitution  l^^le  de  la 
fondation,  l'héritier  institué  était  appelé  à  recuei  llir 
le  legs  indiqué  plus  haut. 

Faute  d'existence  légale  conférée  à  cette  dispoM- 
tion  par  la  puissance  publique  compétente,  le  legs 
devient  caduc  et  est  dévolu  à  l'héritier  instituée 

L'arrêt  qui  le  déclare  ainsi  ne  contrevient  à  au- 
cune disposition  du  cod«  civil,  ni  à  la  loi  du  16  mes- 
sidor an  VII,  ni  à  la  loi  du  3  juin  185^,  laquelle  ne 
modifie  nullement  les  règles  du  droit  <nvil  qui  régis- 
sent la  faculté  de  disposer  pw  testament  et  entre- 
vifs.  —  Cass.,  8  novembre  1860.  B.  J.  1861.  1260. 
Pas.  1861.  1. 158  (hospices  de  Louvain^  c.  Gilso'al). 

y.  —  Une  commune  fmnçaise  est  capable,  -en 
Belgique,  de  recevoir  des  immeubles  par  donation 
ou  par  leçs. 

Elle  doit,  à  cette  fin, être  autorisée  en  Belgique. 

Le  gouvernement  a  le  pouvoir  d'acoorder  cette 
autorisation.  —  Trib.  d'Ypres,  9  août  1861.  £.  J. 
1862. 161  (Chevelin,  o.  ville  de  Bailleul). 

8.  —  Le  legs  fait  à  une  commune  pour  fonder  t^ 
hospice  est  un  legs  fait  aux  pauvres. 

La  commission  administrative  des  kosoioes^  et 
non  la  commune,  est  seule  habile  à  en  réolamer  la 
délivrance. 

Pareil  legs  est  valable,  quoique,  au  décès  du  testa- 
teur, il  n'existe  dans  la  localité  avantagée  aucune 
commission  d'hospices.  —  Bruxelles,  24  mai  1865. 
Pas.  1866.  n.  24.  B.  J.  1865.  966  (Schibert,  c.  hosp. 
de  Gosseliesl. 

9.  —  Le  legs  dhme  somme  d'aii^t  pour  iftne 
église,  succursale  on  chapelle,  4  enfler  datas  «a^ 
partie  déterminée  de  commune  est  censé  Mt  à  la 
commune. 
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Les  édifices  destinés  au  culte  avec  le  concours 
des  communes  font  partie  du  domaine  publie  com- 
munal. 

La  commune  a  capacité  pour  recevoir  un  legs 
destiné  à  l'érection  d'une  église  succursale  ou  d'une 
chapelle,  lors  même  qu'au  décès  du  testateur,  l'érec- 
tion de  la  succursale  n'aurait  pas  encore  été  auto- 
risée par  le  gouvernement.  —  Bruxelles,  16  janvier 
1866.  Pas.  1866.  IL  298.  B.  J.  1866,  342  (Robert, 
c.  comm.  de  Gilly). 

10.  —  Les  fabriques  d'église  n'ont  aucune  capa- 
cité pour  recevoir  des  dons  et  legs  en  dehors  des 
limites  des  services  qui  leur  sont  confiés  par  la  loi. 

Spécialement  il  en  est  ainsi  lorsqu'un  legs  a  été 
feit  à  l'effet  d'établir  une  école. 

La  corporation  des  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne ne  peut,  à  défaut  de  personnification  civile, 
acjuérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux. 

Dans  toute  disposition  testamentaire,  il  y  a  lieu 
de  rechercher  quel  est,  en  réalité,  le  véritable  léga- 
taire, et  de  déclarer  notamment,  eu  égard  à  la 
destination  du  legs  et  aux  circonstances^  que  lors- 
on'il  s'agit  d'une  fondation  établie  en  faveur  de 
renseigneinent  primaire  d'une  commune,  c'est  cette 
dernière  qui  doit  être  appelée  à  jouir  de  cette  fon- 
dation. Et  il  importe  peu  que  cette  fondation  ait 
été  acceptée  et  autorisée  avant  la  publication  de  la 
loi  du  19  décembre  1864. 

Le  défaut  d'établissement  d'une  école  des  frères  de 
la  Doctrine  chrétienne,  objet  de  la  fondation,  ou  le 
défaut  d'emploi  momentané  de  la  somme  lég^uée, 
qai  amraît  été  placée  à  intérêt,  n'entraînent  ni  ré- 
vocation, ni  caducité  du  legs,  alors  surtout  que  le 
capital  de  la  fondation  n'a  pas  été  détourné  de  sa 
destination.  —  Trib.  Marche,  14  août  1868.  CL  et  B, 
1868-1869.707  (Ansion^  c.  fabr.  d'église  de  Laroche). 

11.  — Avant  la  loi  de  1842,  organique  de  l'in- 
struction primaire,  une  fabrique  d^église  a  pu  être 
autorisée  a  accepter  une  donation  faite  à  charge  de 
tenir  école.  —  Bruxelles,  18  janvier  1869.  n.  J. 
1869.  412  (fabrique  église  de  Malèves,  c.  Debroux). 
—  Le  pourvoi  contre  l'arrêt  a  été  rejeté.  Cass., 
10  mars  1870.  Pas.  1870.  I.  248.  B.  J.  1870.  497. 

li.  —  Est  valable  le  legs  fait  aux  pauvres,  sans 
autre  désignation;  il  y  a  lieu  d'admettre  que  le 
testateur  a  voïdu  désigner  les  pauvres  de  son  domi- 
cile. —Trib.  Anvers,  10  juillet  1869.  B.  J.  1869. 
1414.  €i.  et  B.  1870-1871.  408  (Degroof,  c.  SchuU). 

15.  —  Une  administration  d'hospice  n'est  habile 
à  demander  ou  accepter  la  délivrance  d'un  legs  qu'à 
partir  de  l'arrêté  d'autorisation.  —  Bruxelles, 
57  mars  1867.  Pas.  1867.  U.  209.  B.  J.  1867.  609 
(Verhaegen,  c.  hospices  d'Anvers). 

14.  —  L'article  910  du  code  civil  n'a  pas  eu  pour 
but  de  créer  un  droit,  mais  seulement^  dans  un  inté- 
rêt d'ordre  pjiblic,  de  régler  l'exercice  d'un  droit 
préexistant;  cela  est  si  vrai  que  cet  article  ne  dit 
pas  que  les  dispositions  dont  u  parle  n'auront  leur 
effet  qu'après  avoir  été  autorisées,  mais  bien  qu'au- 
tant ^u^eiles  seront  autorisées.  Le  droit  existe,  son 
exercice  est  suspendu.  —  Trib.  Charleroi,  23  mars 
1871.  Pas.  1872.  III.  46  (bureau  de  bienf.  de  Charie- 
roi,  c.  Delbove). 

15.  —  Les  donations  manuelles  sont  des  dona- 
tions véritables  et,  comme  telles,  elles  sont  néces- 


sairement soumises  aux  principes  qui  déterminent 
la  capacité  de  recevoir  ou  de  disposer  à  titre  gratuit. 

En  conséquence,  les  dons  manuels  faits  à  une 
fabrique  d'église  sont  soumis,  comme  toutes  les  do- 
nations, à  la  nécessité  d'une  autorisation  du  gou- 
vernement. ■ 

Les  trésoriers  sont  des  mandataires  légaux  des 
fabriques  d'église.  Ils  ont  qualité  pour  accepter  les 
donations  faites  à  celles-ci. 

L'acceptation  peut  être  antérieure  à  l'autorisation 
du  gouvernement.  L'autorisation,  lorsqu'elle  est  ac- 
cordée, rétroagit  au  jour  de  l'acceptation.  —  Trib. 
Verviers.  29  janvier  1872.  Cl.  et  B.  1871-1872.  606. 
Pas.  1872.  m.  56  (Halkin,  c.  fabrique  église  de  Bat- 
tice). 

16.  —  Lorsqu'un  leors  universel  est  fait  à  un  éta- 
blissement public,  les  héritiers  ne  peuvent  s'opposer 
à  la  prise  de  possession  des  biens  légués  ou  retuser 
la  délivrance  de  ceux  dont  l'acceptation  a  été  auto- 
risée. 

Spécialement,  si  semblable  legs  est  fait  à  un  bu- 
reau de  bienfaisance,  les  héritiers  du  sang  qui  ne 
contestent  pas  la  validité  du  testament  ne  peuvent 
se  refuser  a  la  restitution  des  fruits  perçus  qui  ont 
été  compris,  dans  l'autorisation  d'accepter,  parmi 
les  biens  que  le  bureau  était  autorisé  à  accepter.  — 
Trib.  Charleroi,  23  mars  1871.  Cl.  et  B.  1871-1872. 
983.  Cl.  et  B.  1873-1874.  985  (bur.de  bienf.  de  Char- 
leroi, c.  Mayence]. 

17.  —  Les  administrations  des  hospices  légataires 
universels,  lors(ju'il  n'y  a  pas  d'héritiers  réserva- 
taires, ont  la  saisine  en  vertu  de  l'article  1006  du 
code  civil,  bien  qu'elles  aient  besoin  d'être  autori- 
sées à  accepter  le  legs  en  vertu  de  l'article  910.  — 
Trib.  Huy,  8  août  mil.  Pas.  1879.  III.  99  (héritiers 
Loriers,  c.  hospices  civils  de  Crehen).  —  Jugement 
confirmé  en  appel.  Liège,  23  juillet  1879.  B.7. 1879. 
1497. 

18.  —  Le  legs  d'une  somme  d'argent  fait  à  un 
hospice  déterminé,  à  charge  perpétuelle  de  recevoir 
et  d'entretenir  une  certaine  catég^orie  de  pauvres, 
constitue  une  fondation  faite  plutôt  au  profit  d,e  ces 
pauvres  qu'au  profit  do  l'établissement  légal  dési- 
gné pour  la  gérer. 

Il  importe  donc  peu  que,  par  erreur,  le  testateur 
ait  désigné  un  établissement  impuissant  ou  incom- 
pétent pour  exécuter  ce  legs. 

Il  importe  peu  également  que,  lors  de  l'ouverture 
du  legs,  il  y  ait  dans  la  communauté  une  commis- 
sion des  hospices  ou  qu'il  n^y  eh  ait  pas  :  les  vrais 
légataires  existent,  ce  sont  les  pauvres. 

En  ce  dernier  cas,  il  ax)partient  à  l'autonté  admi- 
nistrative supérieure  de  pourvoir  à  la  nomination 
d'une  commission  ayant  qualité  pour  accepter  le 
legs  avec  effet  rétroactif  au  jour  de  l'ouverture  de 
ce  legs. 

L'obligation  résultant  d'un  semblable  legs  est 
une  obligation  indivisible,  et  non  pas  une  ooliga- 
tion  solidaire  à  charge  des  héritiers. 

Sauf  disposition  expresse  et  contraire  du  testa- 
teur, les  intérêts  de  se-mblable  legs  ne  sont  dus  qu'à 
partir  de  la  demande  en  délivrance  dûment  autori- 
sée par  l'administration  supérieure.  —  Trib.  Na- 
mur,  27  janvier  1879.  Ptf«.  1879.  III.  234  (hospices 
de  Jambes,  c.  Quinart). 


Art.  911. 

T#ate  4iëp<^sliloB  ah  jMroAt  d'un  Ijytci^iable  sera  naUe,  soit  qu'on  ia  dégiûse  90U8  la  fomne 
d'uti  e^nlrat  onéreux,  selt  4|u'an  ia  fasse  -sous  le  nom  <le  personnes  Inteiposëes. 

Seront  réptftés  j^rsonnes  interposées  les  père  et  mère,  les  enlanls  et  ëescendanls,  et  l'époux 
de  la  personne  Incapable. 

Toy.  efc.,  «16, 908, 906  s.,  067, 1099  ■.,  nOO,  1838, 1311,  ISM,  1360, 18SS,  1»8, 1596. 
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Libéralité  indirecte,  8. 
Mainmorte,  21. 
Vauvres,  27, 28. 
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>  l'ersonne  interposée, 2, 7,  11,  .31, 
32,  36,  37,  38.  il),  41. 
PersonuificaUon  civile,  5, 13,  14, 
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I      «• 
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1.  —  Les  libéralités  dé^isées  sous  la  forme  d*un 
contrat  à  titre  onéreux  sont  valables,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  faites  à  des  personnes  incapables  ou  inter- 
posées, ou  qu'elles  ne  doivent  être  réduites  comme 
excédant  la  quotité  disponible.  Les  formalités  so- 
lennelles exigées  pour  la  validité  des  actes  de  dona- 
tion entre-vifs  ne  sont  pas  applicables  au  cas  d'une 
libéralité  déguisée  ;  il  suffit  que  le  contrat,  sous 
l'apparence  duquel  les  parties  ont  déguisé  la  libé- 
ralité, soit  constaté  de  la  manière  qui  lui  est  propre. 

—  Bruxelles,  16  avril  1832.  Pas,  1832. 106.  —  Voyez 
l'article  843  du  code  civil. 

2.  —  La  présomption  d'interposition  de  per- 
sonnes de  l'article  911  esijuriset  dejure,  et  nW- 
met  pas  de  preuve  contraire.  Est  réputé  personne 
interposée  le  père  d'enfants  procrées  en  légitime 
mariage  avec  une  femme  entant  naturel,  et  inca- 
pables, comme  l'était  leur  mère  décédée,  de  rien 
recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est  accorde  au  titre 
des  Successions.  —  Gand,  19  avril  1835.  Pas.  1835. 
165. 

5.  —  Le  legs  fait  aux  pauvres  honteux,  à  la- dis- 
position (de  l'exécuteur  testamentaire,  n'est  pas  nul 
comme  fait  à  une  personne  interposée  ou  incertaine. 

—  Gand,  12  avril  1839.  Pas.  1839.  71.  —  Liège, 
19  mars  1839.  Pas.  1839.  58. 

4.  —  La  disposition  de  l'article  911  doit  être  res- 
treinte aux, incapacités  dont  s'occupent  les  arti- 
cles 907,  908  et  909  du  code  civil.  —  Bruxelles, 
4  août  1852.  Pas.  1853.  II.  101.  B.  J.  1853.  1285 
(Wilmet.  c.  Hazard). 

ô.  —  La  Constitution  belge  a  abrogé  les  lois  qui 
déclaraient  les  associations  religieuses  illicites. 

Sous  le  rapport  de  la  personnification  civile,  le 
droit  préexistant  à  l'égard  de  ces  associations  est 
resté  le  même. 

On  ne  peut  présumer,  dans  le  doute,  au'un  don 
serait  fait  à  une  association  religieuse  dépourvue 
de  personnification  civile,  plutôt  qu'en  faveur  des 
membres  individuels  de  cette  association. 

Le  legs  fait  par  personne  interposée  à  une  asso- 
ciation et  non  a  ses  membres  pris  individuellement 
ou  en  commun  est  nul.  —  Trib.  Bruxelles,  7  juillet 
1853.  B.  J.  1853.  958  (Goffin,  c.  Verlinden). 

6.  —  La  liberté  constitutionnelle  d'association 
est  indépendante  de  la  f9>culté  pour  les  associations 
d'acquérir  ou  de  posséder. 

Est  nul  le  legs  fait  par  personne  interposée  ou  di- 
rectement à  l'ordre  des  iesuites. 

Le  legs  fait  au  profit  a'un  incapable  par  personne 
interposée  constitue  une  fraude  à  la  loi,  que  l'on 
peut  établir  par  présomptions  et  par  témoins. — 
.Trib.  Bruxelles,  21  mars  1853.  B.  J.  1853.  427 
(Boone  et  Franckeville,  c.  bur.  de  bienfaisance  de 
Nivelles).  —  Confirmé  en  appel.  Bruxelles,  8  août 

1853.  B.  /.  1853.  1297.  —  Cass.,  30  juin  1854.  Pas. 
1854. 1.  336.  B.  J.  1854.  1074  (Boone  et  Francke- 
ville, c.  bur.  de  bienfaisance  de  Nivelles). 

7.  —  L'article  911  entend  par  incapable  un  être 
moral  ou  physique  existant.  —  Bruxelles,  3  mai 

1854.  B.  J.  1854.  881.  Pas.  1855.  II.  289  (Nollet, 
c.  évêque  de  Namur). 

8.  —  La  disposition  gui  répute  le  père  ou  la  mère 
personnes  interposées  a  l'égard  de  leurs  enfants  est 


absolue  et  ne  peut  céder  à  aucune  conjecture  ou 
preuve  contraire.  Ainsi  le  legs  fait  à  la  mère  d'un 
enfant  naturel  par  le  père  de  cet  enfant  ne  pourrait 
être  maintenu  en  alléguant  que  ce  legs  a  été  fait  à  la 
mère  par  des  considérations  particulières. 

La  mère  d'un  enfant  naturel  doit  être  réputée 
personne  interposée  à  son  égard. 

L'article  911  du  code  civil  n'atteint  que  les  libé- 
ralités indirectes  qui  tendent  à  procurer  un  avan- 
tage prohibé. 

Ainsi  la  prohibition  d'interposition  cesse  s'il  est 
prouvé  que  l'enfant  naturel  n'était  pas  incapable  de 
recevoir  la  libéralité  faite  à  sa  mère.  —  Bruxelles, 
23  mars  1853.  B.  J.  1855.  427.  Pas.  1855.  II.  41  (Dé- 
falque, c.  de  Glymes). 

9.  —  Un  acte  ne  renferme  qu'une  donation  dt*- 
guisée,  sous  forme  de  vente,  si  le  prix  ne  consiste 
qu'en  une  rente  viagère  au  profit  d'une  personne 
presque  nonagénaire  et  moindre  en  somme  que  le 
revenu  annuel  des  biens  aliénés.  —  Liège,  14  juin 
1852.  Pas.  1858.  II.  364  (DeWare,  c.  de  Pierpont). 
—  Voy.  l'article  843  du  code  civil. 

10.  —  Le  legs  lait  à  un  membre  d'une  commu- 
nauté religieuse,  non  constituée  personne  civile, 
peut,  d'après  les  circonstances,  être  considère 
comme  nul.  —  Trib.  Verviers,  17  février  1858. 
Cl.  et  B.  1859-1860.  271  (Lhoest,  c.  Stevenart). 

11.  —  Pour  qu'il  y  ait  interposition  de  personne, 
dans  le  sens  de  l'article  911  du  code  civil,  il  faut 
aue  la  disposition  ait  réellement  été  faite  au  profit 
a'un  incapable ,  c'est-à-dire  qu'on  fournisse  la 
preuve  certaine  que,  nonobstant  l'institution  nomi- 
nale faite  au  profit  d'un  tiers  dans  le  testament, 
l'intention  du  testateur  a  été  que  sa  fortune  devînt, 
à  rinstant  même  de  son  décès,  le  patrimoine  de  l'in- 
capable. —  Gand,  9  ianvier  185/.  B.  J.  1857.  228. 
Pas.  1858.  n.  61  (De  Leeuw,  c.  Vandertaelen). 

12.  —  La  disposition  par  laquelle  un  testateur 
veut  que  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  soient 
vendus  pour  faire  dire  des  messes  pour  le  repos  de 
son  âme,  de  celle  de  ses  parents  et  pour  pourvoir  à 
ses  obsèçiues,  ne  constitue  ni  une  fondation^  ni  un 
legs,  mais  l'expression  de  sa  volonté,  (^ui  doit  être 
exécutée  comme  charge  de  son  hérédité. 

Cette  disposition  ne  contenant  aucune  attribution 
de  propriété  ou  de  valeurs  au  profit  d'une  personne 
déterminée,  ou  d'un  établissement  public  ayant  la 
personnification  civile,  n'est  pas  soumise  à  rautori- 
sation  préalable  du  gouvernement.  Le  prix  des  biens 
qui  sera  versé  entre  les  mains  des  ecclésiastiques 
qui  seront  chargés  de  dire  les  messes  ne  constitue 
pas,  pour  eux,  une  libéralité,  mais  la  rémunération 
des  services  religieux  qu'ils  auront  célébrés. 

L'exécution  du  testament  appartient,  en  ce  cas, 
aux  exécuteurs  testamentaires  choisis  par  le  testa- 
teur ;  en  leur  conférant  le  pouvoir  de  vendre  les 
immeubles,  il  ne  leur  en  donne  pas  la  saisine,  qui 
continue  à  résider  sur  la  tête  de  l'héritier  ab  intes- 
tat, et  celui-ci  ne  peut  faire  cesser  l'exécution  testa- 
mentaire, sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  de  légataires 
Sroprement  dits  ayant  intérêt  a  l'accomplissement 
e  fa  disposition.  —  Trib.  Marche...  Cl.  et  B.  1858- 
1859.  503  (Lambert,  c.  Bernard). 

13.  —  La  libéralité  faite  à  une  association  dé- 
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pourvue  de  la  capacité  civile  est  nulle  et  ne  profite 
pas  aux  associés  individuellement. 

L'énumération,  «ontenue  dans  l'article  911  du 
code  civil,  des  personnes  présumées  interposées 
n'est  pas  limitative. 

En  dehors  des  présomptions  légales  des  arti- 
cles 911  et  1100  du  code  civil,  la  loi  n'a  pas  fixé  les 
caractères  de  l'interposition  :  elle  n'exige  pas  spé- 
cialement que  le  légataire  se  soit  obligé  a  trans- 
mettre le  legs. 

La  question  de  savoir  si  le  bénéficiaire  apparent 
n'est  (|u'un  intermédiaire  chargé  de  faire  parvenir 
la  libéralité  à  un  incapable,  est  abandonnée  à  l'ap- 
préciation des  tribunaux. 

L'interposition  de  personnes  peut  être  prouvée 
par  témoins  et  par  présomptions.  —  Bruxelles, 
13  mai  1861.  Pas.  1861.  II.  191.  B  J.  1861.  737  (Pas- 
teyns,  c.  Verhaert).  —  Voyez,  au  n»  suivant,  l'arrêt 
de  rejet. 

14.  —  La  liberté  d'association  n'implique  pas 
l'attribution  de  la  capacité  civile  aux  associations 
comme  êtres  collectifs. 

La  défense  de  léguer  à  un  incapable  par  personne 
interposée  n'est  pas  limitée  aux  incapacités  spécia- 
lement indiquées  au  code  civil. 

Est  nul  le  legs  fait  par  personne  interposée  à  une 
association  dépourvue  de  la  personnification  civile. 

11  suffit,  pour  l'existence  d'un  fidéicommis  tacite, 
de  la  preuve  que  le  testateur  voulait  gratifier  un 
incapable  et  que  le  légataire  interpose  avait  con- 
naissance de  la  destination  réelle  du  legs  et  l'inten- 
tion d'exécuter  la  volonté  de  l'instituant. 

Le  juge  peut  puiser  des  présomptions  propres  à 
l'éclairer  sur  la  véritable  intention  du  testateur  et 
de  l'institué  apparent,  dans  leur  qualité  de  religieux 
et  dans  les  devoirs  de  conscience  que  cette  qualité 
leur  impose. 

Un  acte  de  société  civile  est  nul  s'il  n'a  pour  objet, 
dans  la  pensée  des  contractants,  que    d'obtenir, 

gar  une  voie  détournée,  le  bénéfice  de  la  personni- 
cation  civile,  en  éludant  ainsi  une  prohibition  de 
la  loi. 

Après  l'appréciation  de  l'ensemble  de  l'acte,  il 
est  inutile  pour  le  juge  d'examiner  la  validité  spé- 
ciale de  ses  diverses  clauses.^—  Cass.,  17  mai  18^2.' 
Pas.  1862. 1.  274.  B.  J.  1862^73  (Verhaert,  c.  Pas- 
teyns). 

ii>.  —  Les  fabriques  d'église  sont  des  établisse- 
ments publics.  Leur  personnification  civile  date  de 
la  loi  du  18  germinal  an  x  (concordat). 

Elles  ont  été  successivement  organisées  par  les 
arrêtés  des  9  floréal  et  7  thermidor  an  xi  et  par  le 
décret  du  30  décembre  1809. 

Elles  ont  pu,  dès  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi, 
posséder  et  prescrire. 

A  partir  de  cette  époque  comme  postérieurement, 
les  rabriques  ont  été  et  sont  propriétaires  de  leurs 
biens;  elles  les  gèrent,  les  administrent,  les  pos- 
sèdent non  pour  l'Etat,  ni  au  nom  du  domaine 
public,  mais  pour  elles-mêmes  à  titre  de  proprié- 
taires. —  Bruxelles,  12  février  1862.  B.  J.  1862. 689. 
Pas.  1864.  II.  370  (Etat  belge,  c.  fabrique  église  de 
Lombize). 

16.  —  Les  hospices  civils  forment  de  plein  droit, 
sans  autorisation  ni  formalités,  des  personnes  civiles 
distinctes,  capables  d'acquérir,  de  posséder  et 
d'admini«trer  les  biens  spécialement  affectés  à  leurs 
besoins. 

Il  n'existe  sous  ce  rapport  aucune  différence 
entre  ces  institutions  et  les  bureaux  de  bienfaisance. 

En  conséquence  l'administration  des  hospices  est 
appelée  à  recueillir  les  bénéfices  d'une  disposition 
testamentaire  par  laquelle  un  testateur  lègue  tous 
ses  biens  à  une  commune  pour  qu'il  y  soit  créé  un 
hospice  de  vieillards. 


Les  articles  725  et  906  du  code  civil  ne  sont  d'ail- 
leurs nullement  obstatifs  à  cette  sorte  de  disposi- 
tion   testamentaire. Trib.   Charleroi,    10   mai 

1862.  B.  J.  1862.  855  (hospices  de  Gosselies,  c.  hérit. 
Theiss). 

17.  —  Une  société  anonyme  n'a  de  capacité 
civile  que  dans  les  limites  que  lui  tracent  ses  statuts 
et  son  autorisation  royale;  elle  ne  peut  acquérir 
que  dans  ces  limites. 

L'Etat  peut  accepter  une  stij)ulation  gratuite  ou 
une  libéralité  par  simple  arrête  royal  ou  même  taci- 
tement et  de  fait. 

L'Etat  a  qualité  pour  réclamer  une  libéralité 
destinée  à  secourir  d'anciens  militaires  infirmes.  — 
Bruxelles,  8  août  1863.  B.  J.  1863.  1112  (Marbais  du 
Graty,  c.  l'Etat). 

18.  —  Sont  valables  comme  donations  déguisées 
les  billets  à  ordre  du  donataire^  quoique  ne  mention- 
nant pas  la  valeur  fournie,  s'ils  sont  revêtus  d'un 
bon  et  approuvé  et  signés  du  donateur  non  com- 
merçant. —  Liège,  10  mars  1866.  B.  J.  1866.  1489 
(Kaioel,  c.  Philippin).  —  Cass.,  31  janvier  1867.  Pas. 
1867.  1. 159.  B.  J.  1867.  273. 

19.  —  Les  corporations  sans  existence  légale 
peuvent  être  actionnées  pour  répondre  de  leurs 
engagements  vis-à-vis  des  tiers  dans  la  personne  de 
ceux  qui  les  dirigent  et  des  détenteurs  apparents  de 
leurs  biens. 

Toutefois  l'action  ne  serait  pas  recevable  contre 
le  supérieur  ou  directeur  qui  prouverait  être  de- 
meuré étranger  à  l'administration  des  intérêts 
matériels  de  rassociation  dont  il  est  le  chef. 

On  ne  peut  considérer  comme  possesseurs  de 
bonne  foi  les  religieux  qui  détiennent  des  immeu- 
bles en  vertu  de  contrats  simulés  ou  concertés  dans 
le  but  de  créer  une  personne  civile  sans  le  concours 
de  la  loi. 

La  participation  à  de  pareils  actes  constitue  un 
quasi-délit. 

Les  condamnations  prononcées  contre  les  repré- 
sentants d'une  communauté  sans  existence  lé^le 
doivent  l'être  solidairement;  mais  la  solidarité  se 
restreint  aux  biens  quMls  détiennent  pour  compte 
commun  et  n'atteint  pas  leur  fortune  personnelle. 
—  Bruxelles,  13  juillet  1866.  Pas.  1867.  II.  27. 
B.  J.  1866.  993.  —  Cass.,  28  juin  1867.  B.  J.  1867. 
1025.  Pas.  1868. 1.  23  (Mahieux,  o.  Stallaert). 

20. — La  donation  entre-vifs  faite  à  une  fabrique 
d'église  pour  fonder  une  école  catholique  ne  peut 
être  légalement  acceptée  par  l'établissement  dona- 
taire. 

L'arrêté  royal  autorisant.pareille  acceptation  est 
nul  comme  contraire  à  la  loi. 

Pareille  donation  ainsi  illégalement  acceptée 
doit  être  annulée  sur  la  demande  des  héritiers  du 
donateur. 

Peu  importe  que  la  libéralité  ait  été  faite  à  la 
condition,  pour  le  donataire,  de  faire  célébrer  une 
messe  annuelle.  — Trib.  Nivelles,  25  juin  1868.  B.  J. 
1868. 1050  (Debroux,  c.  fabrique  de  Malèves). 

21.  —  Quels  sont  les  caractères  distinctifs  de  la 
mainmorte?  ' 

Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  faite  par  personne 
interposée  au  profit  d'un  incapable,  et  partant 
comme  nulle,  la  disposition  par  laquelle  une  per- 
sonne, membre  d'une  communauté  religieuse  dé- 
pourvue de  la  personnification  civile,  a  institué 
légataires  universels  de  ses  biens  toutes  les  reli- 
gieuses professes  liées,  comme  elle,  par  un  triple 
vœu  d'obéissance,  de  pauvreté,  de  cnasteté,  et  com- 
posant avec  elle  la  communauté,  lors  de  la  confec- 
tion du  testament,  avec  stipulation  (ju'au  cas  où 
l'une  ou  plusieurs  des  instituées  viendraient  à 
décéder  avant  la  testatrice,  les  biens  légués  appar- 
tiendraient aux  survivants,  s'il  résulte  des  circon- , 
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stances  qu'elles   n'ont  pas  eu    l'intention    de   se 
gratifier  les  unes  les  autres. 

Cette  disposition  doit  être  envisagée  comme  dé- 
guisant un  legs  au  profit  de  la  corporation  elle- 
même,  que  la  testatrice  savait  incapable  de  recevoir, 
alors  surtout  qu'un  testament  semblable  a  été  fait, 
vers  la  même  époque  et  d'après  une  formule  iden- 
tique, spécialement  recommandée,  par  chacune  des 
religieuses  protesses,  au  profit  de  ses  coreligieuses, 
avec  stipulation  du  même  droit  d'accroissement  au 

Srofit  des  instituées  survivantes,  sans  que  iamais 
epuis  lors  les  biens  ainsi  légués  aient  été  l'objet 
d'un  partage  quelconque  au  décès  ou  à  la  retraite 
d'un  aes  membres  de  la  communauté. 

Assignées  en  justice  comme  détentrices  appa- 
rentes des  biens  de  la  défunte,  les  religieuses  pré- 
tendues légataires  universelles  doivent  les  fruits  à 
partir  du  décès  de  la  testatrice. 

Chacune  d'elles  doit  être  condamnée,  pour  le 
tout,  à  la  restitution  des  biens  demandée  par  l'héri- 
tier ab  intestat^  s'il  est  établi  qu'elles  ont  sciemment 
concouru  à  la  simulation  qui  vicie  le  testament  et 
qu'elles  se  sont  efforcées,  dans  le  cours  du  procès, 
de  faire  triompher  la  fraude  ourdie  pour  éluder  les 
prohibitions  de  la  loi.  —  Gand,  23  lévrier  1871. 
Pas.  1871.  U;  371.  B.  J.  1871.  785  (Crul,  c.  Anne  De- 
elercq). 

22.  —  L'héritier  du  prête-nom  d'une  congréga- 
tion religieuse  dépourvue  de  personnification  civfle, 
nejpeut  revendiq^uer  les  biens  acquis  car  son  auteur. 

L'admissibilité  de  la  preuve  par  présomptions,  en 
vue  d'établir  l'interposition  au  profitd'unêtre  moral 
incapable,  n'est  pas  subordonnée  à  la  démonstration 
préalable  de  l'existence  en  fait  de  cet  être  moral. 

Ni  les  lois  abolitives^  ni  la  vente  et  la  confiscation 
du  monastère,  ni  la  dispersion  des  religieux  n'ont 
empêché  certaines  congrégations  religieuses  de  se 
maintenir  en  fait,  tant  sous  le  régime  français  que 
sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 

L'acte  par  lequel  une  personne  interposée  remet, 
sous  la  forme  d'une  vente  à  une  autre  personne 
interposée,  les  biens  inscrits  en  son  nom,  ne  conj- 
stitue  ni  une  vente  ni  une  donation.  —  Bruxelles, 
8  mars  1871.  Pas.  1871.  II.  203.  B.  J.  1871.  714  (Mas- 
traeten,c.  Verhaert). 

25.  —  Lorsqu'un  testament  a  été  fait  par  per- 
sonne interposée  au  profit  de  corporations  reli- 
fieuses  incapables  de  recevoir,  le  vice  d'ordre  public 
ont  il  est  entaché  ne  peut  pas  être  couvert  par  une 
confirmation  expresse  et  la  connaissance  de  la  qua- 
lité de  seul  légataire  universel  dans  le  chef  de  la 
personne  instituée. 

11  en  est  surtout  ainsi  lorsque  ce  sont,  en  réalité, 
ces  corporations  (|ui,  par  l'interposition  du  léga- 
taire apparent,  traitant  pour  elles,  ont  obtenu  cette 
ratification,  en  abandonnant  aux  héritiers  lésaux 
une  partie  ae  l'avoir  de  la  testatrice.  —  Bruxelles, 
22  avril  1872.  Pas,  1872.  II.  189  (Truyens,  c.  Me- 
gens). 

24.  —  Les  con^gations  religieuses  dépourvues 
de  personnalité  civile  sont  incapables  de  recevoir. 

Toute  disposition  gratuite  entre-vifs  ou  testamen- 
taire, directe  ou  déguisée,  ou  faite  par  personne 
interposée  an  profit  d'une  congrégation  religieuse 
incapable,  est  nulle. 

La  preuve  du  déguisement  ou  de  l'interposition 
peut  se  faire  par  toutes  voies  de  droit,  témoins  et 
présomptions  compris. 

L'action  des  héritiers  légaux  réclamant  une  suc- 
cession qu'ils  prétendent  avoir  été  donnée  par  leur 
auteur  à  une  congrégation  incapable  ne  peut  être 
écartée  par  la  présence  d'un  lejfataire  universel, 
simple  personne  interposée  lui-même. — ^Trib.  Tum- 
hout,  6  novembre  1878.  B.  J.  1874. 107.  Pas,  1874. 
m.  183  (héritiers  de  Neef,  c.  Truyens).— Bruxelles, 
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(Triiyens,  c.  de  Neef). 

25.  —  £8t  nulle  et  n'existe  pas  comme  société 
l'association  qui  n'est  pas  constituée  dans  l'intérêt 
personnel  des  parties  contractantes,  qui  n'a  pas  en 
vue  le  partage  des  bénéfices  éventuels,  et  qui  enlève 
à  chacun  de  ses  membres  tout  droit  indiTiduel 
dans  la  fortune  mobilière  ou  immobilière  de  la 
communauté  et  n'attribue  qu'une  somme  fixe  et 
insignifiante  aux  associés  qui  se  retirent  ou  à  leon 
héritiers. 

Semblable  association  ne  peut  ni  recevoir  à  titre 
gratuit  ni  contracter  valablement  à  titre  onéreux. 

Ceux  qui  ont  traité  avec  elle  sont  reoevables  et 
fondés,  vis-à-vis-  des  communistes  détenteurs,  à 
réclamer  la  nullité  des  conventions  qu'ils  ont  consen- 
ties ou  ratifiées,  notamment  des  baux  en  cours 
d'exécution. 

La  nullité  est  d'ordre  public. 

Il  appartient  aux  tribunaux  de  rechercher  si  le 
directeur  de  la  communauté,  en  contractant  à  titre 
onéreux,  a  voulu  en  réalité  s'obliger  personnelle- 
ment ou  simplement  stipuler,  comme  personne 
interposée,  au  nom  et  au  profit  de  la  corporation 
incapable;  dans  la  dernière  hypothèse,  les  actes 
passes  sont  nuls.  —  Trib.  Gharleroi,  18  août  1874. 
Pas.  1874.  III.  298  fSchavye^  o.  Deflandre). 

26.  —  Est  valable  la  disposition  testamentaire 
par  laquelle  le  testateur  charge  son  légataire  uni- 
versel de  donner  une  certaine  somme  pour  fonder 
un  lit  au  profit  d'une  catégorie  de  personnes  déter- 
minée, dans  un  hospice  non  encore  érigé,  à  la  con- 
dition que  cet  hospice  fonctionne  selon  la  destina- 
tion donnée  par  son  fondateur,  alors  même  que  la 
fondation  n'aurait  été  réalisée  qu'après  le  décès  du 
testateur.  —  Liège,  27  iuin  1872.  Pas.  1872. 11.  371 
(hospices  d'Ensival,  c.  David). 

d7.  —  La  clause  d'un  testament  par  laquelle  le 
testateur  dispose  qu'un  nombre  fixé  par  lui  de 
pauvres  d'une  catégorie  déterminée  recevront , 
moyennant  l'accomplissement  de  certains  devoir» 
religieux,  une  rétribution  annuelle  en  argent,  con- 
stitue un  legs  d'une  rente  an  profit  des  pauvres  et 
non  une  simple  charge  de  l'hérédité. 

Le  bureau  de  bieiuaisance,  comme  représentant 


(Fivé-Marie,  c.  bureau  de  bienfaisance  de  Liège). 

28.  —  Le  legs  par  lequel  un  testateur  lègue  sa 
fortune  par  parties  égales  aux  hospices  des  Ursu- 
lines  etoe  Sain te-Gertrude,  à  la  condition  d'y  fonder 
des  lits  destinés  de  préférence  à  une  certaine  classe 
de  veillards  est  un  legs  fait  à  une  certaine  catégorie 
de  pauvres. 

Le  conseil  général  des  hospices  et  secours  de 
Bruxelles  a  seul  qualité  pour  accepter  une  semblable 
libéralité.— Trib.  Bruxelles,  12  juillet  1873.^.  /. 
1873.  952  (Paquette  et  Hubinon,  c.  les  hospices  de 
Bruxelles). 

39.  —  L'acauisition  par  d'anciens  religieux,  au 
moyen  de  leurs  bons  de  retraite,  de  biens  nationaux 
provenant  de  leur  couvent  supprimé  est  censée 
laite  en  leur  nom  personnel  etles  oiens  ainsi  acquis 
font  partie  de  leur  patrimoine. 

£n  conséquence,  leurs  héritiers  sont  reoevables  à 
revendiquer  lesdits  biens  et  à  demande*  l'annula- 
tion d'un  testament  dont  ces  biens  auraient  été 
l'objet,  sans  qu'il  puisse  leur  être  opposé  que  leur 
auteur  n'aurait  agi  en  réalité  que  comme  personne 
interposée  pour  leur  communauté. 

Est  nul,  tant  du  chef  d'interposition  de  personne 
au  profit  d'un  incapable,  que  du  chef  d'incertitude 
dans  la  désignation  de  l'institué,  le  legs  fait  par  un 
religieux  de  oiens  d'origine  ecclésiastique  à  d'autres 
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religieux,  dans  le  but  de  transmettre  ces  biens  soit 
à  une  corporation,  soit,  à  défaut  de  celle-ci,  à 
l'église,  soit  subsidiairement  à  des  œuvres  pies  à 
déterminer  ultérieurement. 

Dans  le  cas  où  ces  mêmes  biens  ont  été  transmis 
ensuite  par  les  légataires  à  une  personne  morale 
légalement  instituée  (dans  l'espèce,  un  séminaire), 
celle-ci  ne  peut  être  envisagée  comme  possesseur  de 
mauvaise  foi  et  n'est  tenue  des  fruits  qu'à  partir  de 
la  demande  en  justice.  —  Liège,  25  mars  loli.  B.  J. 
1874.  417.  Pas.  1874.  II.  187  (De  Behr,  c.  séminaire 
de  Namur).  —  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a 
été  rejeté.  Cass.,  3  février  1876.  Pas.  1876.  1. 101. 
£.  J.  1876.  275. 

30.  —  Les  descendants  lé^times  d'un  enfant  na- 
turel prédécédé  ne  sont  pas  incapables  de  recevoir, 
par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  des  père 
et  mère  de  cet  enfant,  au  delà  de  ce  qu'il  aurait  pu 
recevoir  lui-même  dans  la  succession  de  ces  der- 
niers. 

Mais,  si  l'enfant  naturel  existe  encore  au  moment 
où  les  libéralités  excédant  la  quotité  déterminée 
dans  l'article  908  sont  faites  à  ses  descendants  légi- 
times, elles  sont  nulles  comme  faites  à  cet  enfant 
naturel  par  supposition  de  nersonnes.  —  Gand, 
26  février  1874.  Pas.  1874.  II.  274.  CL  et  S.  1873- 
1374. 1222.  B.  J.  1875.  774  (Loncke,  c.  Pattyn).— Le 
pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté.  Cass., 
11  novembre  1875.  B,  J.  1876.  168.  Pas.  1876. 1. 19. 

31.  —  Toute  acquisition  faite  par  une  personne 
interposée  au  profit  d'une  corporation  dont  l'exis- 
tence n'est  pas  reconnue  par  la  loi,  est  radicalement 
nulle  ;  elle  ne  transfère  aucun  droit  pas  plus  à  la 
personne  interposée  qu'à  la  corporation  illégale. 

Partant  reste  sans  effets  une  déclaration  de  com- 
mand  faite  par  l'adjudicataire  d'un  immeuble  en 
faveur  d'une  personne  qui  reconnaît  par  une  contre- 
lettre  n'avoir  accepté  cette  déclaration  que  pour  une 
corporation  illégale. 

Cette  personne  interposée,  si  elle  était  mise  en 
possession  du  bien,  ne  pourrait  jamais  l'acquérir 
par  la  prescription,  à  raison  du  vice  indélébile  qui 
entacherait  l'origine  de  sa  détention.  —  Gand,  7  mai 

1875.  B.  J.  1875.  666.  Pas.  1875.  II.  274(Verbruggen, 
c.  Leussens).  —  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt 
a  ét^  rejeté.  Cass.,  20  décembre  1877.  Pas.  1878. 1. 
57.  B.  f.  1878.  65. 

32.  —  L'interposition  de  personnes  peut  exister 
alors  même  qu'il  n'y  aurait,  entre  le  testateur  et  le 
légataire  apparent,  aucun  concert  sur  l'emploi  des 
biens;  qu'on  ne  pourrait  indiquer  clairement  le 
véritable  légataire. 

Mais  il  raut  qu'il  soit  démontré  d'une  manière 
certaine,  soit  par  la  contexture  du  testament,  soit 
par  d'autres  écrits  émanés  du  testateur  ou  des 
instructions  qu'il  aurait  laissées,  soit  par  les  décla- 
rations ou  aveux  du  légataire  institué,  soit  par  tout 
autre  acte  propre  à  dévoiler  la  pensée  du  testateur, 
qu'il  y  a  un  légataire  réel,  quoique  incertain,  mais 
autre  que  la  personne  nominativement  instituée  dans 
le  testament. 

Cette  preuve  incombe  à  ceux  qui  demandent  la 
nullité  du  testament.  La  circonstance  que  l'institué 
est  un  prêtre,  surtout  un  prêtre  séculier,  ne  suflBt 
pas  pour  établir  la  fraude.  — Trib.  Verviers,  12  ayril 

1876.  Cl.  et  B.  1875-1876.  1151  (Monseur,  c.  War- 
blings).  —  Jugement  confirmé  en  appel.  Liège, 
8  décembre  ISJl.  Pas.  1878.  U.  103.  B.  J.  1878. 
227. 

35.  —  L'exécution  volontaire  par  l'héritier  légal 
d'un  testament  qui  l'exclut  au  profit  d'un  légataire 
oniveniei  implique  renonciation  à  toute  action  en 
nullité  de  cette  institution,  sauf  les  nullités  d'ordre 
public. 

La  renonoiation  serait  inopérante  si  l'institution 


constituait  un  fidéicommis  tacite  au  profit  de  cor» 
porations  incapables. 

Le  seul  fait  que  l'acquéreur  d'un  bien  en  tolére- 
rait la  jouissance  par  une  congrégation  religieuse 
incapable  ne  suffit  pas  pour  démontrer  que  cet 
acquéreur  est  un  simple  prête-nom  de  la  corporation, 
et  la  vente,  une  donation  déguisée.  —  Bruxelles, 
25  octobre  1875.  B.  J.  1876.  325  (Ost,  c.  séminaire 
de  Malines  et  héritiers  Sterckx). 

34.  —  Est  nulle  une  donation  acceptée  par  une 
commune,  à  des  conditions  différentes  de  celles 
prescrites  par  l'arrêté  royal  d'autorisation,  spécia- 
lement sous  la  condition  irritante  d'abandonner  la 
jouissance. des  biens  à  une  corporation  religieuse,  si 
celle-ci  est  ultérieurement  rétablie. 

Un  engagement  de  ce  genre  pris  par  une  commune 
et  ultérieurement  exécuté  par  celle-ci  démontre  que 
la  commune  n'est  qu'une  personne  interposée  au 

Srofit  d'un  incapable,  et  entraîne  la  nullité  de  la 
onation  par  application  de  l'article  911  du  code 
civil.  —  Trib.  Turnhout.  9  novembre  1876.  B.  J. 
1877.  8.  Pas.  1877.  III.  104  (Dam,  c.  la  corporation 
des  capucins  et  la  comm.  de  Meerle). 

35.  — 11  y  a  lieu  à  nullité  des  legs  faits  au  profit 
d'un  incapable,  même  dans  le  cas  où  la  personne 
interposée  ignorerait  le  fidéicommis  confié  à  sa 
conscience,  s'il  résulte  des  circonstances  que  le 
testateur  a  pu  compter  sur  l'exécution  de  sa  volonté. 
—  Liège,  27  juin  1877.  B,  J.  1877.  948  (Prud'homme, 
c.  les  héritiers  Collin). 

56.  —  L'action  en  nullité  de  la  donation  d'un 
immeuble,  intentée  contre  le  donataire  par  l'héri- 
tier du  donateur^  qui  revendique  cet  immeuble,  ne 
peut  être  déclarée  non  recevable  par  le  motif  que 
le  donateur  n'aurait  acquis  le  bien  donné  que  pour 
des  tiers  qui  ne  sont  pas  en  cause  et  dont  il  aurait 
été  le  prête-nom.  —  Bruxelles.  12  mars  1877.  Pas. 
1877.  11.  352  (Cantillon,  c.  Dechamps).  —  Cet  arrêt 
a  été  cassé.  Voyez  le  n»  suivant. 

37.  —  L'acquisition  faite^  pour  une  corporation 
incapable,  par  une  personne  interposée  ne  transfère 
à  celle-ci  aucun  droit  de  propriété. 

Les  héritiers  de  la  personne  interposée  n'ont  pas 
dès  lors  qualité  pour  revendiquer  ces  biens  contre 
les  détenteurs.  —  Cass.,  16  mai  1878.  Pas.  1878. 1. 
272  (Dechamps,  c.  Cantillon). 

3o.  —  Est  sans  droit  sur  l'hérédité,  comme  per- 
sonne interposée,  le  notaire  qui,  désigné  comme 
légataire  universel,  est  chargé  de  vendre  tous  les 
biens  qui  ne  sont  pas  l'objet  de  legs  particuliers,  et 
de  remettre  le  produit  net,  après  payement  des 
dettes,  à  une  fabrique  d'éelise  désignée,  sous  déduc- 
tion d'un  salaire  convenable. 

Le  legs  fait  à  une  fabrioue  d'église  par  personne 
interposée  étant  nul,  la  disposition  dont  s'agit  ne 
peut  profiter  à  la  fabrique  designée. 

Cette  disposition  ne  saurait  pas  non  plus  valoir 
comme  constituant  un  mandat  d'exécuteur  testar 
mentaire. 

La  personne  interposée  <jui,  en  vertu  d'un  legs 
universel,  nul  en  raison  de  l'interposition,  se  met  en 
possession  de  l'hérédité^  est  passible  de  dommages- 
intérêts  vis-à-vis  des  héritiers  légaux.  — Trib.  Gand, 
9  janvier  1878.  B.  J,  1878.  350.  Pas.  1879.  HI.  181 
(de  Taeye,  c.  de  Wilde). 

39.  —  £st  valable  la  disposition  de  dernière 
volonté  par  laquelle  un  testateur  lègue  tous  ses 
biens  aux  hospices  des  diverses  communes  de  la 
situation  des  biens,  avec  la  charge  de  fonder  dans 
une  commune  déterminée  un  hospice  dans  lequel 
seront  admis  les  vieillards  indigents  a^ant  leur 
domicile  de  secours  dans  les  communes  ou  le  testa- 
teur possédera  des  biens  le  jour  de  son  décès. 

N'est  pas  valable  la  disposition  en  vertu  de  la- 
quelle le  testateur  institue,  pour  administrer  cet 
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hospice,  une  commission  spéciale  dont  il  fixe  le 
mode  de  nomination  des  membres  et  leur  mode  de 
recrutement. 

11  n'y  a  pas,  dans  ces  diverses  institutions,  intei> 
position  de  personne  ;  les  véritables  institués  sont 
les  administrations  des  hospices^  et  non  une  fonda- 
tion représentée  par  la  commission  spéciale,  ou  une 
agrégation  d'hospices  chargée  de  former  une  sorte 
d'association  pour  créer  un  refuge  de  vieillards.  — 
Trib.  Huy,  8  août  1877.  Pa^.  1879.  III.  99  (héritiers 
Loriers,  c.  hospices  civils  de  Crehen).  —  Jugement 
confirmé  en  appel.  Liège,  23  juillet  1879.  B,  J .  1879. 
1497. 

40.  —  Les  fabriques  d'église  sont  incapables  de 
recevoir,  à  moins  qu'elles  n'y  soient  autorisées.  Les 
dispositions  faites  en  leur  faveur  par  personnes  in- 
terposées sont  nulles.  Il  importe  peu  que  le  mandat 
de  transmettre  l'émolument  du  legs  à  ces  fabriques 
Boit  exprès  ou  tacite,  qu'il  soit  donné  ouvertement 


ou  par  instructions  restées  secrètes.  La  loi  ne  con- 
tient à  cet  égard  aucune  distinction. 

La  nullité  de  la  disposition  faite  en  fraude  de  la 
loi  entraîne  la  nullité  des  charges  sous  lesquelles  la 
disposition  a  été  faite. 

La  personne  interposée  qui  se  met  en  possession 
des  biens  lui  légués  avec  mandat  d'en  transmettre 
l'émolument  à  un  incapable,  cause  aux  héritiers 
légitimes  un  dommage  qu'il  est  tenu  de  réparer.  — 
Gand,  24  avril  1879.  Pas,  1879.  II.  256.  B,  /.  1879. 
732. 

41.  —  Si  l'interposition  de  personne  doit  annuler 
l'acquisition  faite  pour  une  personne  incapable,  ou 
ne  saurait  voir  cette  interposition  là  où  l'acquisition 
est  faite  par  une  corporation  non  existante,  l'inca- 
pable faisant,  en  ce  cas,  lui-même  défaut.  —  Trib. 
Hasselt,  3  janvier  1878.  B.  J.  1879.  627.  Pat.  1879. 
III.  90  (hospices  de  Hasselt,  c.  Montpellier).  —  Ju- 
gement frappé  d'appel. 


Art.  912. 

Abrogé  par  la  loi  du  27  avril  1865,  rapportée  sous  l'article  726. 

lÀg.anUY.:  Cit. 

Art.  Ol'iS.  Ou  Mi  pourra  disposer  au  profit  d'un  étranger  que  dana  I«  cas  où  cet  étranger  pourrait  di8poS4*r  au  profit  il'uu  Français. 


CHAPITRE  III. 

DE  LA  PORTION  DE  BIEl^S  DISPONIBLE,  ET  DE  LA  REDUCTION. 


SECTION  PREMIERE. 

DE    LA    PORTION    DE    BIENS    DISPONIBLE. 


Art    913. 

Les  libéralités,  soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par  testament,  ne  pourront  excéder  la  moitié  des 
biens  du  disposant,  s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légitime;  le  tiers,  s'il  laisse  deux 
enfonts  )  le  quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre. 

Voy.  C«v.,  333,  360,  723  b.,  731,  745,  757  b.,  843,  904,  908, 914  b.,  920  B..  926  b.,  1004, 1090, 1094  b.,  1098, 1525. 

hèg.  anièr.  :  Ctnitume  de  Paris. 

Art.  298.  La  légitime  est  la  moitié  de  telle  part  et  portion  que  chacun  enfknt  eût  eu  en  la  Bucceeslon  deadits  père  et  mère,  aïeul  ou 
aïeule,  ou  autrea  ascendanB,  Bi  lesditB  pore  et  mère  ou  autres  aficendans  n'eussent  disposé  par  donation  entre-rifs  ou  dernière  volonté  : 
sur  le  tout  déduits  les  dettes  et  frais  Itinéraires. 

Dicr.  17  m'tôte  an  ii. 

Art.  16.  Les  dispositions  générales  du  présent  décret  ne  font  point  obstacle  pour  l'ayenir  il  la  faculté  de  disposer  du  dixième  de  son 
bien,  Bi  l'on  a  des  héritiers  en  ligne  directe,  ou  du  sixième,  Bi  l'on  n'a  que  des  héritterB  collatéraux,  au  profit  d'autres  que  des  per- 
sonnes appelées  par  la  loi  an  partage  des  successions. 

L.  4  germinal  an  tiii. 

Art.  1er.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  toutes  libéralités  qui  seront  iMtes,  soit  par  actes  entre-yiftf  soit  par  ottes 
de  dernière  volonté,  dans  les  formes  légales,  seront  valables  lorsqu'elles  n'excéderont  pas  le  quart  des  biens  du  disposant,  s'il  laisse 
(à son  décès)  moins  de  quatre  enfiins  :  le  cinquième,  s'il  laisse  quatre  enfants;  la  sixième,  s'il  en  laiBso  cinq  ;  et  ainsi  de  suite,  en 
comptant  toujours  pour  déterminer  la  portion  disponible  le  nombre  des  enduits  plus  un. 


t.  —  Le  mot  enfants,  dans  son  acception  la  plus 
générale,  comprend  tous  les  descendants  à  quelque 
deffré  que  ce  soit.  —  Bruxelles,  7  mai  1834.  Pas. 
1834.  112.  —  Voyez,  sur  le  sens  à  attribuer  au  mot 
enfants,  Particle  1156  du  code  ciyil. 

's.  —  La  donation  faite  sous  l'empire  de  la  loi  du 
4  germinal  an  viu,  au  delà  de  la  quotité  disponible 
fixée  par  cette  loi,  n'est  pas  entachée  de  nullité; 
elle  est  seulement  réductible  à  la  quotité  ^nè^  par 
la  loi  au  moment  du  décès.  —  Bruxelles,  26  mai 
1841.  Pâ!J.  1841.  II.  384. 


5.  —  La  clause  d'un  testament  par  laauelle  un 
étranger  déclare  que  la  quotité  disponiole  <^u'il 
lègue  à  un  autre  étranger  s'exercera  sur  les  biens 
qu'il  possède  en  Belgique,  ne  peut  recevoir  d'exé- 
cution dans  ce  pajrs  que  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment de  la  quotité  disponible  établie  par  les  lois 
belges.  --  Lié^e,  10  août  1842.  Pas.  1848.  II.  58 
(comte  de  Cervillon,  c.  D'Augustin  et  duc  de  Mon- 
tellano). 

4.  —  L'héritier  à  réserve,  qui  est  aussi  lé^taire 
particulier,  ne  peut,  s'il  prétend  la  quotité  disponi- 
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ble  entamée  par  d'autres  leffs  particuliers,  conser- 
Ter  sa  légitime  et  son  legs,  alors  même  qu'il  ne  con- 
court pas  a\ec  un  héritier  institué. 

Le  légitimaire  doit  opter  entre  son  legs  ou  sa 
réserve,  sauf,  dans  le  premier  cas,  à  demander  un 
saçplément  qui  élève  son  le^s  à  la  valeur  de  la  Quo- 
tité indisponible.  —  Bruxelles,  23  décembre  1843. 
B.  /.  1844.  308.  —  Cass.,  30  janvier  1845.  B.  J. 
1845.  481.  Pas.  1845. 1.  235  (Vandenberghe,  c.  Lun- 
den). 

3.  —  L'ascendant  qui  lèçue  car  préciput  à  l'un 
de  ses  enfants  la  quotité  disponible  et  qui  lui  con- 
fère en  outre  la  laculté  de  choisir  les  meubles  et 
immeubles  qui  doivent  former  ce  legs,  ne  confère 
pas  un  avantage  réel  en  sus  de  la  portion  disponi- 
Dle  ;  seulement  ce  choix  doit  être  exercé  de  manière 
à  ne  pas  compromettre  la  formation  équitable  des 
lots,  et  à  ne  point  causer  la  dépréciation  de  la  va- 
leur de  la  partie  indisponible.  —  Liège,  14  mars 
1Ô46.  Pas.  1846.  Il,  180  (Stas,  c.  de  la  Brassine). 

6.  —  L'article  1094  du  code  civil  est  spécial  aux 
avantages  entre  époux  et  ne  déroge  pas  à  l'arti- 
cle 913  de  ce  code. 

Ainsi,  l'époux  qui  laisse  un  enfant  ne  peut, 
nonobstant  l'article  913^  léguer  à  son  conjoint  au 
delà  du  quart  en  propriété  et  du  quart  en  usufruit, 
ou  de  la  moitié  en  usufruit  seulement.  —  Trib. 
Bruxelles,  7  janvier  1847.  B.  J.  1847.  371  (Van  Ca- 
ne^hem,  c.  Claes). 

7.  —  La  part  réservée  à  l'héritier  légitimaire  doit 
lui  être  remise  en  corps  héréditaires,  en  propriété 
et  en  jouissance,  sans  conditions  et  sans  charges  : 
ainsi  l'enfant  unique  à  qui  son  père  a  légué  l'usu- 
fruit de  toute  sa  fortune  ne  doit  pas  s'en  contenter^ 
il  peut,  s'il  opte  pour  sa  réserve,  réclamer  la  moitié 
de  toute  la  fortune  du  père  en  propriété  et  en  usu- 
fruit, mais  il  ne  peut  cumuler  sa  réserve  avec  son 
le^,  c'est-à-dire  réclamer  la  moitié  en  toute  pro- 
pnété  des  biens  de  son  père  à  titre  de  légitime  et 
prétendre  en  outre  avoir  droit  à  l'usufruit  de  l'autre 
moitié  comme  lui  ayant  été  léguée.  —  Gand,  5  mai 
1851.  Pas.  1851.  IL  285.  B.  J.  1852.  433.(épouse  De- 
cherf,  c.  enfants  Gheldorf).  —  Voyez,  suprà  n«  4, 
Casa.,  30  janvier  1845. 

B.  —  L'enfant  peut  renoncer  à  sa  réserve.  — 
Liège,  2  avril  1857.  B,  J.  1859.  38.  Pas.  1857.  II. 
406  (Hutin,  c.  Colette). 

9.  —  Il  y  a  disposition  de  la  quotité  disponible 
dans  la  clause  :  «  Indien  er  uyt  den  vorigen  aenleg 
voldgde  dat  d'een  of  d'ander  myner  kinderen  eenig- 
zints  bevoordeeligd  ware,  zoo  verklaer  ik  hem  daer 
mede  ten  titel  van  préciput  te  begiftigen  »,  le  mot 
eenigzints  y  ayant  la  signification  des  mots  français  : 
de  quelque  manière,  de  quelque  fa^on.  —  Trib.  Aude- 
narde,  20  mars  1861.  B.  J.  1862.  439  (Van  Dalem, 
c.  Getteman). 

10.  —  La  seule  quotité  disponible  en  faveur  des 
tiers  est  celle  de  l'article  913  du  code  civil.  L'arti- 
cle 1094  du  code  civil  ne  contient  qu'une  disposi- 
tion spéciale  et  exceptionnelle  en  faveur  de  l'époux 
survivant.  Si  les  héritiers  réservataires  sont  tenus 
de  subir  l'application  de  cette  disposition,  les  tiers 
étrangers  n^ont  rien  à  y  voir  et  ne  peuvent  en  exci- 
per. 

Le  prémourant  des  époux  laissant  à  son  décès 
trois  enfants  ou  plus,  et  qui  a  donné  par  contrat  de 
mariage  à  son  conjoint  la  propriété  des  meubles  et 
l'usufruit  des  immeubles,  peut  n'avoir  pas  épuisé  la 
quotité  disponible  de  l'article  913. 

n  s'agit,  dans  ce  cas,  d'apprécier  toutes  les  forces 
de  la  succession  et  d'en  dégager  l'importance  des 
dispositions. 

L'évaluation  de  l'usufruit  doit  se  faire  d'après 
l'âge,  la  personne  de  l'usufruitier  et  d'après  toutes 
les  circonstances  propres  à  la  faire  apprécier.  — 


Bruxelles,  11  mai  1868.  Pas.  1868.  II.  245.  B.  7.1868. 
1105  (Leroy,  c.  Ysebrant). 

ii.  —  de  ce  que  le  prix  d'un  immeuble  vendu, 
d'après  les  termes  de  l'acte,  à  (juelques  enfants  ha- 
bitant sous  le  toit  paternel,  a  été  payé  avec  les  de- 
niers de  leur  père,  il  ne  résulte  pas  que  ce  bien  a 
été  acquis  par  ce  dernier,  et,  par  suite,  fait  partie  de 
son  patrimoine. 

La  déduction  ne  serait  pas  mieux  justifiée  (^uand 
même  l'on  établirait  que  cet  immeuble  a  été  égale- 
ment, plus  tard,  reconstruit  ou  amélioré  à  l'aide 
des  deniers  du  père  de  famille. 

L'acte  de  vente  ne  pourrait  être  considéré  comme 
entaché  de  simulation  que  si  l'existence  d'un  con- 
cert frauduleux  entre  le  vendeur  et  les  acheteurs 
était  démontrée. 

Il  ne  renferme  pas  davantage  une  donation  d'im- 
meuble soit  indirecte  soit  déguisée^  faite  par  le  père 
au  profit  de  ceux  de  ses  enfants  qui  habitaient  avec 
lui. 

En  réalité,  les  donations  de  deniers  faites  par  le 
père  pour  l'acquisition  et  la  reconstruction  de  cet 
immeuble  ne  constituent  que  des  dons  manuels  oc- 
cultes, dont  la  nature  n'a  pu  être  modifiée  par  la 
destination  projetée  des  sommes  données. 

Si  ces  libéralités  excèdent  la  quotité  disponible, 
les  autres  héritiers  réservataires  ont  le  droit  d'en 
demander  la  réduction,  la  loi  ayant  rendu  réducti- 
ble^ juscju'à  concurrence  de  cette  portion,  toute 
libéralité,  quels  qu'en  aient  d'ailleurs  été  le  carac- 
tère et  la  forme. 

La  réduction  ne  s'opérant,  en  principe,  que  sur 
la  chose  donnée  in  sperie.  ou  sur  son  équivalent  en 
choses  de  même  nature,  les  autres  héritiers  réser- 
vataires ne  sont  pas  fondés  à  exercer  leur  action  sur 
les  immeubles  en  nature  acquis  à  l'aide  des  sommes 
données. 

Les  juges  ne  peuvent  ordonner  le  rapport  des 
sommes  aonnées  jus(^u'à  due  concurrence,  lorsque 
l'action  n'a  pas  été  intentée  à  cette  fin  et  que  les 
parties  n'y  ont  pas  conclu.  —  Gand,  31  décembre 
1868.  Pas.  1869.  II.  132  (Aerts,  c.  Aerts).  —  Voyez 
l'article  843  du  code  civil. 

12.  —  Lorsqu'un  époux  a,  par  son  contrat  de  ma- 
riage, fait  don  à  son  conjoint^  en  cas  de  survie,  de 
la  jouissance,  à  titre  d'usufruit,  de  la  moitié  de  ses 
biens,  il  peut,  quoique  délaissant  quatre  enfants, 
faire  un  legs  à  un  tiers,  si  la  donation  d'usufruit 
n'emporte  pas  la  valeur  du  quart  de  la  succession 
en  pleine  propriété. 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  réduire  res- 

Sectîvement  les  deux  libéralités  en  prenant  pour 
ase  une  unité  de  valeur  qui  ne  peut  être  que  la 
pleine  propriété,  c'est-à-dire,  évaluer  l'usufruit  en 
propriété;  et  cette  évaluation  n'étant  qu'idéale, 
peut  être  demandée  par  le  légataire  quoique  non 
réservataire. 

Aucune  disposition  de  loi  ne  fixant  la  valeur 
comparative  de  l'usufruit  et  de  la  propriété,  si  ce 
n'est  en  matière  d'enregistrement,  la  valeur  de 
l'usufruit  doit  être  déterminée  par  le  tribunal 
d'après  les  circonstances  particulières  de  la  cause, 
en  tenant  compte  de  l'âge  de  l'usufruitier  et  de  ses 
chances  de  lono^évite. 

Si  la  valeur  de  l'usufruit  est  fixée  de  cette  façon  à 
un  huitième  do  la  pleine  propriété,  l'époux  testa- 
teur a  pu  valablement  disposer  en  faveur  du  léga- 
taire de  la  différence  existant  entre  le  huitième  de 
son  avoir  et  le  quart  disponible  de  l'article  913 
du  code  civil,  soit  du  huitième  de  la  succession. 
—  Trib.  Arlon,  25  janvier  1871.  Pas.  1872.  III.  131. 

13.  —  Les  donations  déguisées  sous  la  forme  d'un 
contrat  onéreux  sont  valables  entre  personnes  ca- 
pables de  donner  et  de  recevoir, 

La  donation  entre-vifs  dégrisée  sous  forme  d'un 
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aete  de  rente  simulée  est  censée  aeceptée,  par  le 
fait  que  Pacquéreur  prétendu  a  pris  possession  du 
bien  yendu. 

L'héritier  réservataire  renonçant  fait  nombre 
pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible. 

La  preuTe  testimoniale  que  le  prix  d'une  yente 
arguée  de  simulation  a  été  pa^é  en  espèces  lors  de 
la  passation  de  l'acte  et  en  présence  du  notaire  est 
inadmissible  si  l'acte  ne  fait  pas  mention  de  ce  fait. 
->  Bruxelles,  SO  juin  187a.  B.  /.  1878. 1220  (Lebeau, 
e.  Dumbert). 

14.  —  Est  nulle  comme  constituant  une  atteinte 


portée  à  la  réserve  la  clause  dHm  testament  qui  au- 
torise un  snccessible  légataire  à  bonifier  en  argent 
à  la  succession  l'excédant  de  la  yaleur  de  son  legs 
sur  la  quotité  disponible. 

N'est  IMS  nulle  la  disposition  testamentaire  qui 
attribue  à  certains  héritiers  le  mobilier  pour  un 
prix  déterminé  d'avance. 

Mais  ils  sont  tenus  de  rapporter  à  la  masse  la  dif- 
ierenœ  entre  le  prix  pavé  par  le  testateur  et  la  va- 
leur réelle  du  mobilier  d'après  l'inventaire.— Gand, 
18  janvier  1877.  Pa9. 1877.  II.  204  (Thibaut,  c.  Boe- 
landts). 


Art.  914. 

Sont  compria  danys  l'article  précédent,  sous  le  nom  ^''enfanU,  laa  deaceadMita  en  quelque 
degré  que  ce  soit  s  néanmoloa  Us  ne  sont  comptés  que  pour  i^nfasl  qu'ils  rapréscAtcBi  daas  la 
SHceesslon  du  disposant. 

V07.  C«f.,789,740. 
lig.  anièr.  :  L.  4  germiml  an  vui. 

Art.  2.  Sont  compris  dans  l'article  précédent,  sont  le  aom  d^enfanta,  les  descendants  en  qnelqne  degré  que  ce  koit  ;  néanmobu.  Us  ne 
seront  comptés  que  poar  Tenllint  qn'ils  représentent  dans  la  soccession  du  disposant. 

Art.  915. 

Les  libéralités  par  actes  eutre-vifs  ou  par  testamcut  ne  poorroal  excéder  la  «loltié  des  biens, 
si,  h  déftiut  d'eslÉnt,  le  déftint  laisse  un  ou  plusieurs  ascendants  dans  chacune  des  lignes  pater^ 
nelle  et  maternelle  ;  et  les  trois  quarts»  s'il  ne  laisse  d'ascendants  que  dans  une  ligne. 

Les  biens  ainsi  réserrés  au  profit  des  ascendants  seront  par  eux  recueillis  dans  l'ordre  où  la 
loi  les  appelle  à  succéder  9  lis  auront  seuls  droit  à  cette  réserve,  dauf  tous  les  cas  où  un  partage 
en  concurrence  avec  des  collatéraux  ne  leur  donnerait  pas  la  quotité  de  bleus  à  laquelle  elle 
est  fixée. 

Voy.  Civ.,  731,  733,  736  s..  746  s.,  753,  844  s.,  904,  907  s.,  916, 1€9«. 

Ug.  9miUr.  .•  Xw  4  gtrwunai  an  yiii. 

Art.  4.  Vaudront  pareillement  les  libéralités  qu!  seront  (kites  dans  les  formes  légales,  soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par  actes  de  dernière 
volonté,  lorsqu'elles  n'excéderont  pas,  —  la  moitié  des  biens  du  disposant,  s'il  laisse,  soit  des  ascendants,  soit  des  flrères  ou  soeurs,  soii 
des  enflints  ou  petits«en<knts  des  fMros  on  des  soeurs;  —  las  trois  qaaru,  torsqu'il  kaiase,  sott  des  oncles  on  giands-ondet,  unies  on 
grand'tantes,  soit  descousina  germains  ou  cousines  germaines,  soit  desen&nto  desdits  cousins  on  cousines. 


1.  —  Voyez  les  articles  918,  n«  1,  et  1156  du  code 
civil. 

2.  —  L'ascendant  ne  peut  réclamer  du  légataire 
universel,  oumulativement  la  réserve  légale  et 
le  legs  particulier  que  lui  a  fait  le  défunt,  alors 
que  ce  legs  n'est  pas  fait  à  titre  de  prédput  et  hors 
part. 

Ainsi  lorsqu'un  fils  a  légué  à  sa  mère  l'usufruit  de 
tous  ses  biens,  en  instituant  pour  héritiers  univer- 
sels ses  parents  paternels,  la  mère  doit  opter  entre 
le  bénéfice  de  son  legs  et  sa  réserve  légale.  —^ 
Bruxelles,  24  avril  1839.  Pas.  1839.  86. 

3.  —  L'a!eul  n'a  droit  à  la  réserve  que  s'il  est 
appelé  à  la  succession. — Trib.  Liège,  l"'  avril  1844. 
B.  J.  1844.  166. 

4.  —  On  ne  peut  pas  opposer  à  l'ascendant  l'ar- 
ticle 915  qui  n^a  été  introauit  qu'en  sa  faveur.  — 
Trib.  Bruxelles,  6  février  1847.  B,  J,  1847.  512 
(Obrie,  c.  Hannaert).  —  Bruxelles,  11  août  1840. 


Pas,  1840.  II.  197.  B.  J.  1847.  612  (Barbé,  o.  Hage- 
mans). 

5. —La  mère  d'un  enfant  lé^lement  reconnu  n'a 
pas  de  réserve  dans  la  succession  de  cet  enfant.  — 
Trib.  Bruxelles,  24  juillet  1847.  B.  J.  1847.  1279 
(B...,  0,  les  époux  P...). 

6.  —  L'ascendant  à  qui  la  loi  réserve  un  quart 
en  nue  propriété  peut  demander  caution  au  îé^ra- 
taire  universel  institué,  et  ce  nonobstant  toute  cUs- 
pense  faite  par  l'enfant  testateur.  —  Bruxelles, 
10  août  1859.  Pas.  1860.  11.  61.  B.  J.  1859.  1444 
(Ëyckholt,  c.  Ëyckholt). 

7.  —  La  disposition  testamentaire  par  laquelle 
un  époux  ne  laissant  ni  enfants  ni  descendants 
institue  son  ooiyoint  pour  son  légataire  universel, 
peut  être  réputée  comprendre  l'usufruit  dj  la  por- 
tion de  biens  formant  la  réserve  des  ascendants  du 
testateur.  —  Bruxelles,  29  avril  1864.  Pas.  1864.  U. 
170  (Van  de  Wouwer,  c.  Van  de  Wouwer). 


Art.  916 

A  défaut  d'aacendanta  et  de  deseendants,  les  UbéFalltéa  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires 
pourront  épuiser  la  totalité  des  biens. 

lig,  animr.  :  l.  A-gêrminal  an  vin. 

Art.  4.  A  défaut  de  purents  dans  les  degrés  ci-dessus  exprimés,  les  dispositions  à  titre  gratuit  pourront  épuiser  la  totalité  des  Ueai 
du  <Vspos»nt.  -  Voyez  les  textes  cités  squs  les  articles  précédents. 

Art.  917. 
SI  la  disposition  par  acte  entre-viù  ou  par  testament  «fit  d'un  usuft^it  ou  d'une  renU  vl^g^re 
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itoiit  la  yalear  exeèdc  la  quotité  disponible,  les  héritiers  an  profit  desquels  la  loi  fiait  nne  réserve 
auront  ropUon,  on  d'exécnter  eette  disposition,  on  de  fSftlre  l'abandon  de  la  propriété  de  la  quo- 
tité disponible. 

Voy.  Cfe.,  578  s.,  610  s.,  899, 918,  949,  1015, 1020, 1094, 1098, 1969, 1970. 


I.  —  Voyez  l'article  857  du  code  civil,  n»  1. 

2.—  L'article  917  ne  peut  recevoir  d'application 
au  cas  de  libéralités  entre  époux. 

Ainsi,  lorsqu'un  époux,  laissant  des  enfants,  a  fait 
don  à  son  conjoint  ae  l'usufruit  de  ses  propres,  le 
donataire  ne  peut  prétendre  (^u'il  aurait  le  aroit  de 
retenir,  par  suite  de  la  réduction  qui  doit  s'opérer, 
le  (^uart  des  biens  en  propriété  et  le  (^uart  en  usu- 
fruit. Il  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  biens  du  dona- 
teur. —  Bruxelles,  10  juillet  1858.  B.  J,  1859.  836. 
?Qi.  1859.  II.  13  (Dewez,  c.  Dewez). 

5.  —  La  disposition  de  l'article  917  du  code  civil 
n'eât  pas  nécessairement  applicable  au  cas  d'une 
donation  d'usufruit  excédant  la  quotité  disponible 
fixée  par  l'article  1093  du  code  civil.  S'il  résulte  de 
l'acte  la  preuve  que,  dans  l'intention  du  donateur, 
l'objet  de  la  libéralité  ne  pouvait  être  au'un  droit 
d'usufruit,  et  non  un  droit  de  propriété,  les  héritiers 
réservataires  ne  sont  pas  tenus  de  faire  l'abandon 


en  propriété  de  la  quotité  di8i)onible,  et  peuvent 
demander  la  réduction  de  l'usufruit. 

L'absence  de  toute  disposition  du  code  civil  sur 
l'évaluation  d'un  droit  d'usufruit  permet  de  pren- 
dre pour  bases  de  cette  évaluation  les  règles  .tracées 
par  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  —  Bruxelles, 
9  mars  1868.  B.  J,  1868.  611.  Pas,  1869.  II.  273 
(Lo&eaux,  c.  veuve  Hiernaux). 

4.  —  Quand  le  donateur  a  exprimé  la  volonté  de 
ne  faire  qu'une  libéralité  d'usufruit,  le  disponible 
en  usufruit  est  du  double  de  la  quotité  disponible 
en  propriété. 

Ln  admettant  même  le  contraire,  il  incombe  aux 
héritiers  réservataires,  quand  ils  veulent  se  libérer 
de  l'usufruit,  d'abandonner  la  propriété  de  la  quo- 
tité disponiole,  conformément  à  l'article  917  du 
code  civil.  —  Trib.  Gand,  l"  juillet  1874.  Pas.  1874. 
III.  315  (De  Clerq,  c.  Beirens). 


Art    918. 

1^  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés,  soit  à  cbarge  de  rente  viagère,  soit  à  fonds 
perdu,  ou  avee  réserve  d'usufruit,  à  l'un  des  successibles  en  ligne  directe,  sera  imputée  sur  U 
portion  disponit)le  %  et  l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  rapporté  à  la  masse.  Cette  imputation  et  ce 
rapport  ne  pourront  être  demandés  par  ceux  des  autres  successibles  en  ligne  direote  qui  auraient 
consenti  à  ces  aliénations,  ni,  dans  aucun  cas,  par  les  successibles  en  ligne  collatérale. 

Voy.  On.,  736,  745  s.,  S29,  843,  S44,  949, 1130,  ISIO,  1968  v.  * 

'^.  onUr.  :  Dtar.  17  nt'xése  ami. 

Art.  tù.  Toutes  donations  à  charge  Je  rentes  vlagëreo  ou  rentes  A  fonds  perdu,  en  ligne  directe  ou  collatérale,  â  l'un  das  héritiers 
pré«omptift  on  &  ses  deacondans,  sont  interdites,  à  moins  que  les  parensdu  degr^  de  1  (u*quérenr  et  de  degrés  plus  prochains  n*y  Inter- 
viennent et  n'y  consentent.  — Toutes  celles  faitss  sans  ce  concours,  depui»  et  compris  le  14  Juillet  1789,  aux  personnes  de  la  qualité 
d-d^us  désignées,  sontannulées,  sauf  à  l'acquéreur  .tse  foire  rapporter  par  aon  donateur  ou  vendeur,  ou  par  set  héritiers,  tout  o« 
qu'il  justifiera  avoir  payé  au  delà  du  Juste  revenu  de  la  choB«  aliénée  :  le  tout  sans  préjudice  des  couiuinesou  usages  qui  auraient 
invalidé  de  tels  actes  iNissés  même  avant  la  14  Juillet  1789. 


1.  —  La  vente  à  charge  de  rente  viagère,  fait©  à 
c€lai  qui  était  sur  le  point  d'épouser  l'une  des  suc- 
cessibles en  ligne  directe,  union  qui  »  eu  lieu, 
n'emporte  pas  Et  présomption  de  l'article  918. 

La  valeur  en  pleine  prppriété  de  biens  aliénés  à 
charge  de  rente  viagère  par  un  père,  en  faveur  de 
celui  que  sa  fille  est  sur  le  point  d'épouser,  et  qui 
«jt,  en  efiet,  devenu  son  gendre,  ne  doit  pas  être 
imputée  sur  la  portion  disponible.  —  Bruxelles, 
1«  avril  1840.  Pas.  1840.  94. 

2,  —  Sauf  le  cas  prévu  à  l'article  918,  l'héritier 
ne  peut  renoncer  anticipativement  à  l'action  en 
rapport  ou  en  réduction. 

Ainsi  l'acquiescement  du  successible  et  son  inter- 
vention à  la  vente  consentie  par  son  auteur  n'em- 
pêchent pas  ce  successible  d'intenter,  à  la  mort  du 
vendeur,  l'action  en  rapport  ou  en  réduction  de 
l'avantage  que  procure  cette  vente  à  son  cohéritier. 
-Bruxelles,  27  mars  1844.  Pas.  1845.  II.  321.  £.  J. 
1Ô44. 1006  (Génart,  c.  Harchies). 

5.  —  L'article  918  peut  être  invoqué  par  le  suc- 
cessible en  ligne  directe,  né  depuis  rsdiénation, 
aussi  bien  que  par  celui  qui  existait  à  l'époque  ou 
elle  a  eu  lieu.  —  Bruxelles,  7  mars  1855.  Pas.  1856. 
IL  118.  B.  J.  1855.  763  (Cloquette,  c.  veuve  Clo- 
quette). 

4.  —  L'article  918  est  applicable  aux  successibles 
nés  depuis  l'aliénation,  aussi  bien  qu'à  ceux  qui 
existaient  à  cette  époque. 

Cet  article  est  applicable  alors  même  que,  outre 


la  rente  viagère,  il  y  a  obligation  envers  le  vendeur, 
de  la  part  du  successible  acquéreur,  de  payer  quel- 
que somme  en  l'acquit  du  vendeur,  sauf  le  droit  pour 
Pacquéreur  de  se  faire  tenir  compte  de  oe  qu'il 
aurait  réellement  déboursé. 

11  est  également  applicable  au  cas  oi;  les  biens 
vendus  à  charge  d'une  rente  viagère  étaient  indivis 
entre  le  père  vendeur  et  le  successible  acquéreur,  la 
circonstance  que  l'aliénation  aurait  eu  lieu  dans 
un  acte  de  partage  ne  saurait  modifier  les  droits 
des  successibles  étrangers  à  cet  acte.  —  Trib.  Dî- 
nant, 2  avril  1858.  Cl.  et  £.  1858-1859.  824  (de 
Nelis,  c.  veuve  Lesuisse). — Confirmé  en  appel.  Liège, 
11  janvier  18(^0.  B.  J,  1861.  1257.  Pas.  1862.  II. 
379. 

&,  —  La  donation  entre-vifs  ne  perd  pas  son  ca- 
ractère par  les  charges  imposées  au  donataire,  alors 
une  la  libéralité  constitue  la  partie  nrédominan te. — 
Bruxelles,  6  juin  1860.  Pas.  1860.  IL  892.  B.  J.  1860, 
788  (Gueninck.  c.  Gueninck). 

6.  —  L'article  918  établit  une  présomption  légale 
de  libéralité  qui  ne  peut  céder  qu'au  consentement 
unanime  des  successibles. 

Le  rapport  dont  il  s'agit  dans  cet  article  n'est  pas 
celui  de  la  chose  même,  mais  de  sa  valeur.  —  Trib. 
Bruxelles,  7  janvier  1860.5.  /.  1860. 648  (Van  Assel, 
c.  Van  den  Abeelen). 

7*  —  L'article  918  s'applii^ue  aux  aliénations  |t 
titre  gratuit,  aussi  bien  qu'a  celles  faites  à  titi<9 
onéreux. 
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Une  donation  avec  réserve  d'usufruit  faite  à  des 
Buccessibles  en  ligne  directe,  sans  le  consentement 
des  autres  successibles,  tombe  sous  l'application  de 
cet  article,  en  ce  sens  que  la  valeur  en  pleine  pro- 
priété des  biens  formant  l'objet  de  la  donation  doit 
être  imputée  sur  la  portion  disponible. 

Cette  imputation  et  le  rapport  de  l'excédant  ne 
peuvent  être  demandés  que  par  les  successibles  en 
ligne  directe.  La  veuve  du  donateur,  se  fondant  sur 
ses  droits  de  légataire  et  sur  ses  droits  matrimo- 
niaux^ est  recevable  seulement  à  demander  le  rap- 
port fictif  à  la  masse  des  biens  qui  ont  fait  l'objet 
de  la  donation,  pour  établir  l'étendue  de  la  quotité 
disponible  et  exercer,  s'il  va  lieu,  ses  droits  de  léga- 
taire ou  de  donataire  sur  les  biens  de  la  succession 
autres  que  ceux  rapportés.  —  Trib.  Bruxelles, 
20  juin  1863.  B.  J.  1863. 1364.  —  Confirmé  en  appel. 
Bruxelles,  11  janvier  1864.  B.  J.  1864. 197  (Verman- 
dele,  c.  Vermandele). — Pourvoi  en  cassation  rejeté. 
Cass.,  1«'  juillet  1864.  Pas.  1864.  I.  373.  B.  J.  1864. 
833. 

8.  —  L'acte  par  lequel  une  mère  donne  à  quel- 
ques-uns de  ses  enfants,  du  consentement  des  autres, 
une  partie  de  ses  biens  présents,  et  leur  aliène  le 
restant  à  fonds  perdus,  ne  renferme  pas  un  pacte 
sur  une  succession  future,  prohibé  par  la  loi,  m  une 
renonciation  à  la  réserve  légale. 

L'article  918  est  applicable  à  une  aliénation  à 
fonds  perdu  comprenant  tous  les  biens  de  celui  qui 
aliène. 

Les  successibles  qui  ont  consenti  à  l'aliénation  à 
fonds  perdu  fait  à  leurs  cosuccessibles  ne  sont  plus 
recevables  à  prétendre  que  cette  aliénation  n'est 
qu'une  donation  déguisée. 

En  conséquence  3s  ne  peuvent  pas  en  demander 
le  rapport,  ni  prétendre  qu'elle  est  nulle,  faute  de 
l'état  estimatif  dont  il  est  question  à  l'article  948 
durcode.  — Bruxelles,  10  mars  1864.  Pas,  1864.  II. 
192.  B.  J.  1864.  426  (Peeters,  c.  Peeters). 


rapporté  en  valeur  et  non  en  nature.  —  Bruxelles, 
27  avril  1865.  Pas,  1865.  IL  164.  B.  J.  1865.  773 
(Cloquette,  c.  Cloquette). 

10.  —  L'aliénation  à  fonds  perdu  faite  à  un  suc- 
cessible  en  ligne  directe  et  au  conjoint  de  celui-ci, 
tombe  pour  le  tout  sous  l'application  de  l'article 918, 
l'article  911  réputant  personne  interposée  l'époUx 
de  la  personne  incapable. 

L'article  853  du  code  civil  est  applicable  à  l'es- 
pèce, le  législateur  présumant  que  la  convention 
laite  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  918 
déduise  un  avantage  indirect. 

Cette  présomption  est  une  présomption  juris  et  de 
jure  qui  n'admet  pas  la  preuve  contraire.  —  Trib. 
Bruxelles,  29  novembre  1865.  B.  J,  1866.  74  (De- 
genst). 

li.  —  La  disposition  de  l'article  918  peut  être 
invoquée  par  le  successible  né  postérieurement  à 
l'acte  de  vente  à  charçe  de  rente  viagère,  consenti 
par  un  père  au  profit  d'autres  enfants. 

Si  laaite  rente  comprend  à  la  fois  des  meubles 
et  des  immeubles,  que  la  valeur  des  meubles  ait 
été  spécialement  fixée  et  que  le  père  se  soit  ré- 
servé l'usufruit  d'une  partie  de  ces  meubles,  l'ar- 
ticle 918  est  néanmoins  applicable  à  l'acte  entier 
sans  distinguer  entre  les  meubles  et  les  immeubles, 
si  la  vente  a  eu  lieu  en  outre  à  charge  de  rente 
viagère. 

I^  successible  qui  use  du  droit  lui  conféré  par 
l'article  918  ne  peut  demander  le  partage  ou  la 
licitation  ;  il  a  seulement  le  droit  d'exiger  le  rapport 
de  tout  ce  qui  excède  la  (quotité  disponible. 

Pour  fixer  cette  quotité,  les  biens  doivent  être 


évalués  d'après  leur  valeur  au  moment  du  décès  du 
vendeur  et  eu  égard  à  leur  état  au  moment  de  la 
vente. 

L'épouse  survivante  ne  peut  exercer  ses  gains 
nuptiaux  sur  la  valeur  des  biens  ainsi  rapportés  ; 
elle  peut  seulement  demander  la  liquidation  de  la 
communauté  qui  existe  entre  elle  et  son  défunt 
mari.  —  Trib.  Nivelles,  3  août  1865.  CL  et  B.  1866- 
1867.  417  (Henaux,  c.  Henaux). 

12. — Une  cession  ne  peut  être  considérée  comme 
une  donation  déguisée  par  cela  seul  que  le  cession- 
naire  est  un  des  successibles  en  ligne  directe  du 
cédant,  si  tous  les  éléments  de  la  cause  concourent 
à  établir  que  le  prix  stipulé  est  sérieux. 

Spécialement,  on  ne  peut  à  priori  envisager 
comme  telle  la  vente  faite  par  un  père,  pour  uu 
prix  déterminé  J  du  mobilier  de  sa  ferme,  des 
ustensiles  aratoires,  et  des  droits  de  fermier,  à 
ceux  de  ses  enfants  auxquels  i\  cède  son  bail.  -- 
Gand,  18  juin  1874.  Pas,  1874.  II.  411  (Ferraille, 
c.  Schrynmacker). 

i3.  —  Au  cas  ou  une  mère  fait  une  aliénation 
conjointement  à  l'une  de  ses  filles  et  au  mari  de 
celle-ci,  moyennant  une  prestation  viagère  et  uu 
capital,  la  présomption  de  simulation  de  l'ar- 
ticle 918  du  code  civil  n'existe  que  pour  la  part 
revenant  à  la  fille  dans  la  portion  du  bien  aliéné 
dont  le  prix  est  représenté  par  la  prestation  via- 
gère. 

La  présomption  ne  s'applique  ni  à  la  portion  du 
bien  aont  le  prix  est  représenté  par  le  capital,  ni 
à  la  quotité  qui  appartient  au  cendre  dans  cette 
portion.  —  Trib.  Louvain,  16  avnl  1875.  B.  J,  1875. 
685  (Renders,  c.  Renders). 

i4.  —  Les  descendants  légitimes  d'un  enfant 
naturel  reconnu  peuvent  recevoir  entre-vifs  par  tes- 
tament des  père  et  mère  de  cet  enfant,  au  delà  de  la 
quotité  disponible  déterminée  par  l'aHicIe  918  du 
code  civil,  pourvu  que  l'enfant  naturel  soit  prédé- 
cédé; si  ce  dernier  existe  encore  au  moment  de  la 
libéralité,  la  donation  est  nulle  comme  faite  à  l'en- 
fant naturel  par  personne  interposée.  —  Gand, 
26  février  1874.  Pas,  1874.  II.  274.  B.  J,  1875.  774 
(Loncke,  c.  Pattvn). 

15.-; Toutes  les  aliénations  réunissant  les  condi- 
tions stipulées  par  l'article  918  du  code  civil  tom- 
bent sous  l'application  de  cet  article,  qu'elles  soient 
à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux. 

L'article  918  du  code  civil  trouve  son  application 
alors  même  que  l'acte  étend  l'usufruit  à  aes  biens 
autres  que  ceux  dont  la  nue  propriété  est  abandon- 
née. Cet  usufruit  doit  être  assimilé  à  une  rente 
viagère  et  considéré  comme  une  aliénation  à  fonds 
perau. 

La  circonstance  qu'une  partie  des  biens  était  déjà 
indivise  entre  le  père  et  les  enfants  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que,  même  à  l'égard  de  ces  biens,  il 
y  ait  aliénation  dans  le  sens  de  l'article  918. 

Le  caractère  de  l'aliénation  n'est  pas  modifié  par 
le  partage  des  biens  donnés,  opérés  par  les  enfants 
entre  eux,  dans  le  même  acte. 

La  présomption  de  l'article  918  est  juris  et  de  Jure, 
et  n'admet  pas  la  preuve  que  les  prestations  auraient 
été  réellement  payées. 

Tous  les  successibles  qui  n'auraient  pas  consenti 
aux  aliénations  régies  par  l'article  918  au  code  civil 
sont  aptes  à  en  demander  la  réduction  ou  le  rap- 
port. —  Bruxelles,  19  février  1876.  B.  J,  1876.  1289. 
Pas,  1877.  II.  143  (Dutrannoit,  c.  Dutrannoit). 

16.  —  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens 
aliénés,  avec  réserve  d'usufruit  à  l'un  des  succes- 
sibles en  ligne  directe,  doit  être  imputée  sur  la 
quotité  disponible,  et  l 'excédent  être  rapporté  à  la 
masse.  —  Liège,  26  mars  1879.  B,  J,  1879.  693  (Pal- 
mers,  c.  Palmers). 
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Art.  919. 

La  quotité  disponible  pqurra  être  donnée  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit 
par  testament,  aux  enfants  ou  autres  successibles  du  donateur,  sans  être  si^ette  au  rapport  par 
le  donataire  ou  le  légataire  venant  à  la  succession,  pourvu  que  la  disposition  ait  élé  faite  expres- 
sément à  titre  de  préciput  ou  liors  part. 

La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de  préciput  ou  hors  part,  pourra  être  faite,  soit 
par  Tacte  qui  contiendra  la  disposition,  soit  postérieurement  dans  la  forme  des  dispositions 
entre-vifs  ou  testamentaires. 


Voy.  Cir.,  843, 912,  913,  920,  931  e„  969  8.,  981. 

Uç.  anitr,:  Dèer.  17  ttor.  an  ii,  art.  16,  ntprà,  sonti  Tart.  913  Cix. 

Les  enfants  ne  sont  pas  privés  du  droit  de  vérifier 
Fi  leur  légitime  reste  entière,  alors  même  que  le 
testateur  aurait  déclaré  les  priver  de  la  quotité 


disponible  pour  le  cas  où  ils  contesteraient  ses 
dispositions  dernières.  —  Cass.,  22  juin  1837.  Pas. 
1837.  106. 


SECTION  II. 
DE   LA    RÉDUCTION    DBS    DONATIONS    ET    LEGS. 


Art.  920. 

Les  dispositions  soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort,  qui  excéderont  la  quotité  disponible, 
seront  réductibles  à  cette  quotité  lors  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Y07.  Cfc,  464,  718,  894,  913  s.,  921  s.,  1090,  1496, 1527, 1970, 1973. 


1,  —  Tout  avantage  résultant  d'un  acte  renfer- 
mant une  donation  déguisée,  sous  la  forme  d'une 
vente,  doit  être  réduit  à  la  quotité  disponible.  — 
Bruxelles,  l*'  avril  1840.  Pas.  1840.  94.  —  Trib. 
Termonde,8avril  1852.  B.  J.  1852.  751  (de  Waege- 
macker,  c.  Dulcé). 

3.  —  Lorsque  le  donateur  a  intenté  l'action  en 
réduction  des  libéralités  à  la  portion  disponible,  il 
ne  lai  est  plus  permis  de  la  changer  en  conclusions 
aux  fins  de  nullité  du  testament-partage  pour  lésion 
entre  enfants,  et  absence  de  disposition  de  la  quotité 
disponible. 

n  le  peut  d'autant  moins  lorsque  son  action  pri- 
mitive, qui  tendait  naturellement  et  par  voie  de 
conséquence  à  l'expertise  des  biens  légués,  se 
troave  déjà  liée  par  Pacquiescement  du  défendeur  à 
ladite  expertise,  et  l'exécution  contradictoire  de 
celle-ci    en  vertu  du  jugement  interlocutoire.  — 


Trib.  Audenarde,  20  mars  1861.  B.  J.  1862.  439 
(Van  Dalem^  c.  Getteman). 

3.  —  L'héritier  réservataire  peut  agir  en  réduc- 
tion lorsqu'il  a  accepté  '  la  succession  purement  et 
simplement.  II  ne  doit  même  pas  avoir  fait  inven- 
taire. 

L'acte  par  lequel  l'héritier  à  résQrve  transige  avec 
l'époux  survivant  sur  les  avantages  que  ce  dernier 
tient  de  son  contrat  de  mariage  ne  peut  être  invo- 
qué par  le  légataire  particulier,  à  l'effet  d'établir 
que  le  disponible  n'est  pas  épuisé,  alors  surtout  que 
cet  acte  porte  aue  son  out  est  de  réduire  jusqu'à  la 
quotité  disponible,  dépassée  par  le  contrat  ae  ma- 
riage, les  avantages  échus  à  l'époux  survivant. 

Cet  acte  est  pour  le  légataire  particulier  res  inter 
altos  acia,  il  ne  peut  en  profiter,  puisqu'il  n'aurait 
pu  le  provoquer.  —  Bruxelles.  11  mai  1868.  B.  J. 
1868.  1106.  Pas.  1868.  II.  245  (Leroy,  c.  Ysebrant). 


Art.  921. 

La  réduction  des  dispositions  entre-vif^  ne  pourra  être  demandée  que  par  ceux  au  profit 
desquels  la  loi  fait  la  réserve,  par  leurs  bérltiers  ou  ayants  cause  ^  les  donataires,  les  légataires, 
ni  les  créanciers  du  défunt,  ne  pourront  demander  cette  réduction,  ni  en  profiter. 

Voj.  Cif.t  756,  845.  867, 878,  908,  913  s.,  920,  921,  922,  924, 1131, 1166, 1167, 1840. 


i.  —  Le  père  héritier  réservataire  du  quart  de  la 
succession  de  son  enfant,  et  dont  la  réserve  n'est  pas 
contestée,  n'a  ni  intérêt  ni  qualité,  et  partant  n^est 
pas  recevable  à  provoauer,  soit  par  voie  d'action 
airecte,  soit  par  voie  a'exception  ou  de  reconven- 
tion, lanullite  du  testament  olographe  dont  l'écri- 
ture a  été  souverainement  reconnue  en  justice. 

Cette  action  ou  exception  n'appartient  qu'aux 
béritiers  légaux,  seuls  maîtres  du  droit  d'attaquer 


un  testament  qui  les  prive  d'une  succession  que, 
sans  cet  obstacle,  la  loi  les  appelle  à  recueillir. 

L'héritier  à  réserve  ne  peut  prétexter  que  les 
légataires,  en  soutenant  qu'il  est  dépourvu  dlntérêt 
pour  attaquer  le  testament  par  suite  de  l'accepta- 
tion de  la  succession  par  les  néritiers  légaux,  cxci- 
pent  du  droit  de  ces  héritiers  ;  les  légataires  ne  font 
ici  aue  se  prévaloir  du  fait  de  cette  acceptation  pour 
renforcer  leur  fin  de  non-recevoir.  —  ôand,  13  juin 
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1866.  B.  J.  1856.  1189.  Pas.  1856.  II.  385  (De  Cock, 
c.  Coupez).  —  Trib.  Gand,  24  décembre  1855.  B,  J, 
1856. 83  (Coupez,  c.  De  Cock). 
-  9*  —  L'4u*tiole  921  du  code  civil  n'est  pas  opposa- 
ble au  légataire  d'une  part  de  la  succession,  ni  par 
les  enfants  du  défunt  au  nombre  de  trois,  dont  la 
réserve  n^st  pas  atteinte  par  le  legs  du  quarts  ni 
par  l'épouse  survivante  du  testateur,  donataire  par 
coairat  de  mariage  antérieur  au  testament,  de  la 
propriété  des  meubles  et  de  l'usufruit  des  immeu- 

L'action  en  réduction  de  l'article  921  n'a  été 
instituée  que  pour  garantir  l'exécution  des  disposi- 
tions constitutives  de  la  réserve  des  articles  918 
et  915  du  code  civil. 

Le  prémourant  des  époux  laissant  m  son  décès 
trois  en&ats  et  qui  a  donné  par  son  contrat  de  ma- 
riage à  son  conjoint  la  propriété  des  meubles  et 


rusufrult  des  immeubles,  a  épuisé  son  droit  de 
disposition.  En  conséquence,  le  légataire  du  quart 
de  la  succession  ouverte  d'un  testament  postérieur 
est  sans  droit  à  réclainer  le  quart  en  nue  propriété, 
alors  même  que  la  donation  contractuelle  de  l'époux 
serait  réduite  à  la  moitié  en  usufruit  de  la  succes- 
sion. —  Bruxelles,  80  décembre  1867.  Pas.  1868.  IL  • 
33.  B.  J.  1868. 281.  ^Cass.,  24  décembre  1668.  Pas. 
1869. 1. 31.  B,  J.  1869. 25(Forton,  c.  Carton). 

3.  —  Lorsqu'un  partaj^  est  intervenu  entre  les 
héritiers  de  la  femme  et  l'époux  survivant,  usufrui- 
tier contractuel  des  biens  dii  prédécédé,  l'acquéreur 
de  la  part  d'un  des  héritiers  oans  le  bien  attribué  à 
l'usufruitier  pour  exercer  ses  droits  ne  peut  intenter 
l'action  en  réduction  de  l'article  921  du  code  civil. 
—  Trib.  Bruxelles,  11  juillet  1878.  CL  et  B,  1878- 
1879.  1011  (Peeters,  c.  Coquillon). 


Art.  922. 


La  réduction  se  détermine  en  formant  une  masse  de  tous  les  biens  existants  au  décès  du  dona- 
teur ou  testateur.  On  y  réunit  fictivement  ceux  dont  il  a  été  disposé  par  donations  entre-vifs, 
d'après  leur  état  à  l'époque  des  donations  et  leur  valeur  au  temps  du  décès  du  donateur.  On 
calcule  sur  tous  ces  biens,  après  en  avoir  déduit  lès  dettes,  quelle  est,  eu  égard  à  la  qualité  des 
béritiers  qu'il  laisse,  la  quotité  dont  il  a  pu  disposer. 

Voy.  Ow.,  829,  843, 844, 848,  867,  861, 868, 870,  913, 920, 1075, 1076, 1077. 


1.  —  Avant  de  proncmcer  la  réduction  des  dis- 

Ï>ositions  entre- vifs,  elle  doit  être  déterminée  par 
^•xiàâ:^  9^  du  code  civil,  et  ee  n'est  que  ioraqu'il 
résulte  de  leur  application  que  les  donations  excè-, 
dent  la  portion  aisponible  qu'on  doit  opérer  la  ré- 
duction dans  l'ordre  successif  établi  par  l'article 
923  et  en  commençant  par  la  dernière.  —  Liège, 
tô  avril  1842.  Pm.  1642  II.  220  (Beray,  c.  Bemy). 

3.  —  Pour  calculer  l'étendu«  d«i  legs  de  la  quotité 
disponitde,  il  IèbxX  réunir  fictivement  amx  bîens 
cxifitaats  aii  décès  du  testateur  ceux  dont  ti  a  dis- 
«œé,  par  acte  entre-vife,  à  titre  d'avancemeut  d'hoi- 
rie. —  Casa.,  27juillet  1849.  B.  J.  1849.  961.  Pas. 
\&ê&.  L  i4)S<De  Poorter,  «.  d«  Coster). 

^  —  Pour  les  choses  fongibtos,  il  raut  les  rappor- 
4r>  «uivBnt  leur  valeur  au  jour  de  la  fondAtum  ; 
po«r  ien  choses  non  fongihleB,  il  &at  suivre  l'aiti- 
cie  922  da  cod«  xâvil.  —  Trib.  Brnxdies,  7  janvier 
IfiOa  M^  J.  1866.  648  (Van  Astel,  c  Van  den  Abee- 

4.  —  Lorsque  le  mari  a  iéguéa  son  é|>ou8e  la  ^o- 
pnété  de  aes  biens  meubles  «t  l'usnirnit  dje  «es  <un- 
lDien4sleB,  et  qœ,  j^ar  suite  de  l'existence  d'enfants, 
il  y&  lieu  à  rédnottion,  «ette  réditctiim  doit  s'opérer 
de  jnaaière  À  inspecter  les  intentions  du  testateur. 

Ainsi,  l'épouse  survivante  n'aura  droit  à  aucune 
quotité  d'immeubles  en  propriété^  alors  même  que 
les  valeurs  mobilières  ne  s'élèveraient  pas  au  quart 
de  la  succession  ;  mais^  dans  ce  cas,  il  y  aura  lieu  de, 
lui  attribuer  une  quotité  plus  forte  dlmmeubles 


en  usufruit.  —  Trib.  Nivelles,  24  décembre  1873. 
Cl.  et  B.  1875-1876.  261  (Compère,  c.  Compère  et  Du 
Mesne). 

iS.  —  Lorsqu'une  mère,  après  av(»r  fait  donation 
entre-vifs  par  préciput  et  hors  part  de  la  majeure 
partie  de  ses  oiens  à  ses  deux  enfants  qui,  a  «on 
intervention,  les  ont  partagés  par  juste  moitié, 
lègue  par  testament  à  l'un  d'eox,  par  préciput  et 
hors  part,  toute  la  quotité  disçonilue  die  ses  oiens, 
telle  quWle  est  fixée  par  la  loi,  cette  quotité  doit 
être  calculée,  non  pas  exclusivement  «ur  les  biens 
que  la  testatnoe  possédait  encore  à  sondéoèa,  mais* 
conformément  à  l'article  922  du  code  civil,  sur  la 
masse  des  biens  exiertant  au  décès,  a.ugmentée  de 
eeux  dont  elle  avait  disposé  par  donsifcioB  eatre-vifs. 
—  Trib.  Louvaim,  8  juiilet  18745.  B.  J.  187«.  1030. 
Pas.  ia77.  HL  131  (Demanet,  c  Jochaans^.  —  Juge- 
Btent  réformé.  Voyez  le  n«  suvant. 

6.  —  Dans  le  cas  prévu  au  numéro  5,  èa  quotité 
doit  être  ealeaiée  sur  les  seuls  tdens  que  la  testatrice 
possédait  encore  à  mol  décès,  et  non  sur  la  masse 
des  biens  existant  au  «décès,  «n^pooentée  deeeux  dont 
elle  avait  disposé  par  donation  entre- vif«.  si  cet 
acte  de  donatwML  constitue  un  pacte  «le  famille  cos- 
dn  4ians  iHntérêt  comnatm  de  la  mère  et  de  ases  en- 
fants, et  si  la  volonté  de  la  défunte,  lors  de  cet  acte, 
a  été  de  mettre  les  biens  donnés  en  dehors  de  sa 
succession  et  de  proscrire  tout  rapport  fictif.  — 
Bruxelles,  12  mars  1877.  Pas.  1878.  II.  24  (Jochams, 
c.  Demaret). 


Art.  923. 


U  n'y  aura  Jamais  lien  à  réduire  les  donations  entre-vifs  qu'après  avoir  épuisé  La  valeur  de 
tous  les  biens  compris  dans  les  diiposilioiks  testamentaires^  jcI  lorsqu'il  y  aura  Uen  À  cette  réduc- 
tion, elle  «e  fera  en  comanençaiit  par  la  4eiiiière  donatli^  et  ainsi  àA  suite  en  nemoottnt  des 
dernières  mx  plus  ancftennes. 

Voj.  av.,  894,  921.  926, 1082. 

143'  aniér.:  Ord.jèrrier  1731. 

Art.  84.  fil  lestiiein  que  le  ^onatenr  aura  laisses  en  -nrontant,  sans  en  avoir  disposé,  on  Ban84'avoIr'!Mt  anferement  ^ire  parles 
iltalKisItloiis  de  aerxilôie  *v^oirté,  ne  anfldent  pos-ponr  fournir  la  ffigltlme  des  enlans,  en  égardA  Ja  tatellté<de0  I>len0  compris  flans  les 
4Dnatians  enire^vift  par  lui  JaltéiL  et  de  ceuii  qui  ji'y  sont  iws  renfennoE  ;  ladite  l^itime  rsera  prise  premiârement  anr  la  derniÂre 
flonation,  et  snbsldlairement  sur  les  antres,  en  remontant  des  dernières  aux  premièresi  et  en  cas  qu^nn  on  plusieurs  des  donaUdret 
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MfeM  <fa  netaibre  iéê  «fclluria  <Hi  4MMfcêiit,  ^«1  a^Mfent  m  droit  éa  «MaaAief  tenr  Mgittee  «iM  Ife  doftatlMi  411I  ïévat  à  «MifUta,  jte 

^tiendront  les  biens  à  eaz  donnez  Jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  do  leur  légitime,  et  ils  ne  seront  tenus  de  la  légitime  des  autre» 
que  pour  Texcédant. 

L'avantage  indirect  résultant  d'un  bail  consenti 
au  profit  d'un.auGcassibïe  déjà  sratifié  par  testa^ 
ment  de  toute  la  quotité  di«poniole,  n'est  pas  nul. 


L'avantage  qui  en  résulte  doit  être  imputé  sur.  la 

Îuotité  disponible.  —  Bruxelles,  U  juin  1866.  B.  J. 
Ô66.  778.  Pas.  1867.  II.  58  (Plasman,  c.  Plasman). 


AH,  924. 

%i  lA  donuttim  etttr e-vifs  rédut^tible  a  été  Mte  à  l'un  des  successibles,  1)  pourm  r6teni^,  sut* 
les  biens  donnés,  la  yalenr  de  la  portion  qui  lui  appartiendralt|  eoDune  héritier,  dans  les  biens 
non  disponibles,  s'ils  sont  de  la  nénte  nature» 

T07.  Ci9,,  826,  832D,  S32,  S)!S,  m,  859, 866  s. 


L'artiole  924  du  code  civil  qui,  par  ses  termes,  ms 
conoeme  que  lé  sueeessible  donataire,  doit  ck«  ap- 
pliqué par  analogie  au  sueeessible  l^ataîre. 

En  conséquence,  lorsquMl  a  été  fait  à  ded  sûccès- 
sibles  réservataires  des  legs  excédant  la  portion 
disponible,  il  n'^  a  pas  lieu  d'ordonner  la  licita- 
tion  des  biens  légués,  parce  qu'ils  excèdent  cdtte 
portion,  si  ces  légataires  ne  trouvent  pas  même 
dans  cet  excédant  leur  pwrt  héréditaire  et  si  l'héri- 1 


tier  réservataire  qui  provoque  la  licitation  peut 
recevoir  sa  part  en  d'autres  biens  de  même  nature, 
valeur  et  bonté. 

Dans  ce  cas,  il  }r  a  lièti  d'autoriser  ces  légataires 
à  retenir  sûr  les  biens  légués,  outre  la  quotité  dis- 
ponible, la  part  qui  leur  appartient  comme  réserva- 
taires. —  Gand,  18  janvier  1877.  B.  J.  1877.  225. 
Peu,  1877.  II.  204  (Tliibaut,  c.  Roelandts). 


,  Art.  925. 

Lorsque  la  valeur  des  donations  entre- vfft  excédera  ou  égalera  la  quotité  disponible,  toutes 
les  dispositions  testamentaires  seront  caduques. 

Vqj.  Oik,  Sat  s.,  923, 1638  s. 

Art.  926. 

Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excéderont,  soH:  fai  ^|U#ffté  ^NsponlMe^  tott  la  poftUm 
de  cette  quotité  qui  resterait  après  avoir  déduit  la  valeur  des  lianaltoBS  eatre^vlA,  la  réduetlon 
sera  faite  au  marc  le  franc,  sans  aucune  distinction  entre  les  legs  universels  et  les  legs  parti- 
culiers. 


V07.  dg.,  824  s.,  844, 870, 871,  918  8.,  927, 1002  s.,  1009  s.,  1013,  tOM. 


1. —  Lorsqu'une  disposition  testamentaire  excède 
la  quotité  disponible,  la  réduction  doit  é{!rt  Mte  am' 
marc  le  franc  sans  aucune  distinction  entre  tous  les 
legs  universels  et  particuliers,  à  moins  que  le  testa- 
teur n'ait  expressément  manifesté  le  contraire. 

Le  testateur,  pour  déclarer  qu'il  veut  qiM  tel  legS; 
soit  acquitté  de  préférence  à  d'autres,  ne  doit  pas 
se  servir  de  termes  sacramentels  de  la  loi,  mais  sa 
volonté  doit  être  manifestement  exprimée. 

Des  conjectures  déduites  de  l'ensemble  du  testa- 
ment ne  peuvent  remplacer  la  déclaration  expresse 
exigée  par  la  loi.  —  Bruxelles,  15  juillet  1850.  Peu, 
1851.  II.  24  (Delecœullerie,  c.  Cornet). 


2. —  La  clause  d'un  testament  par  laquelle  un  tes- 
tateur, apï^  «iveir  épuisé  la  quotité  disponible,  or- 
donne que  la  part  revenant  à  un  mineur  sera  placée 
à  intérêt  jusqu'à  sa  majorité,  et  qu'en  cas  de  décès 
de  cet  enfant  mineur  sa  part  reviendra  aux  héritiers 
aMelés  4  recueillir  la  quotité  disponible,  est  nulle. 

La  clause  du  même  testament  par  laquelle  le  tes- 
tateur dispose  que  les  héritiers  préciputaires  pren- 
dront, dans  ^a^Gmcoession,  suivant  valeur  à  fixer  par 
experts,  certains  immeubles  et  effets  d'habillement, 
est  valable,  sauf  réduction  conformément  à  l'arti- 
cle 926  du  code  civil.  —  Trib.  Anvers,  16  juin  1871. 
j9.  /.  1873.  649  (Philips  et  consorts,  c.  Van  Oster). 


Art.  WW. 

Néanmoins,  dans  tous  les  cas  où  4e  testateur  aw»  exi>ressément  déclaré  qu'il  entend  que  tel 
legs  soit  acquitté  de  préférence  aux  autres,  cette  préférence  aura  lieu  )  <t  le  ie^gê  4|ui  w  sera 
j'el^eit,  aeseva  réduit  ^pi^sitant  ^me  la  wtàemr  des  auïres  ne  i»eBiplira1l;  i^as  la  neserve  légale. 

Toy.OAr.,  1009, 1024. 

Aucune  disposition  légale  n'accorde  de  'privilège 
aux  legs  d'une  somme  d'argent. 

Le  légataire  dHine  somme  d'argent  dons  ime  srtic- 
œniea  dont  tous  les  «'biens  ont  été  légués  par  préle- 


rence,  *  néanmoins  le  droit  d'intervenir  dans  la 
liquidation  de  la  succession  entre  les  légitimaires 
et  les  légataires  wir  préférence.— Broxe?! les,  Wttiai 
l8a,Pas,  1Ô«2.  n.  Ud<6obert,  c.  tauagoiditstLffveii^ 


Art.  928. 
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ART.  929-931. 


du  décès  du  donateur,  si  la  demande  en  réduction  a  été  faite  dans  Tannée  ^  sinon,  du  Jour  de  la 
demande. 

Toy.  Cit,,  549  s.,  5S3  s,,  866,  968,  962, 1005, 1153  b.,  2277. 


i.  —  Les  héritiers  légitimaires  peavent,  à  partir 
du  décès,  prétendre  aux  fruits  de  la  portion  réduite 
et  sujette  a  rapport.  La  disposition  de  Particle  928 
ne  peut  s'appliquer  qu'au  donataire  non  héritier.  — 
Liège,  7  février  1846.  Pas,  1847.  II.  253.  B,  J.  1848. 
775  (Burhin,  c.  Defeche). 

2.  —  En  cas  d'excès  dans  la  libéralité  testamen- 
taire faite  à  l'époux  survivant  par  son  conjoint  pré- 
décédé, les  fruits  perçus  ne  sont  dus  que  du  jour  de 
la  demande  en  réd\iction.  —  Trib.  Louvain,  5  avril 
1862.  CL  et  B.  1863-1864.  309  (Rutte,  c.  Stuckens). 

3.  —  Les  fruits  de  l'excédant  de  la  quotité  dispo- 
nible ne  sont  dus  qu'à  partir  de  la  demande,  si  la 
restitution  n'en  est  pas  réclamée  dans  l'année  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  pour  l'application  de  l'ar- 


ticle 928  du  code  civil,  entre  le  donataire  successi- 
ble  et  le  donataire  non  successible.  —  Bruxelles, 
27  avril  1865.  B.  /.  1866.  773.  Pas.  1865.  U.  164 
(Cloquette,  c.  Cloquette). 

4.  —  La  disposition  d'un  contrat  de  mariage  qui 
attribue  au  conioint  survivant  la  pleine  propriété 
des  meubles  et  l'usufruit  des  immeubles  du  prédé- 
cédé renferme  une  libéralité  individuelle  et  réduc- 
tible pour  le  tout. 

On  ne  peut  scinder  cette  disposition  et  la  consi- 
dérer comme  une  convention  d'associés  en  tant 
qu'elle  a  pour  effet  d'attribuer  au  conjoint  survivant 
la  pleine  propriété  des  meubles  et  l'usufruit  des  im- 
meubles ae  la  communauté.  —  Trib.  Tournai,  3  dé- 
cembre 1873.  P%s.  1874.  III.  169  (Menu,  c.  Menu). 


Art.  929. 

Les  immeubles  à  recouvrer  par  TefTet  de  la  réduction  le  seront  sans  charge  de  dettes  ou  liypo« 
tbëques  créées  par  le  donataire. 

Voy.  Cir.,  866,  930, 2126;  —  X.  hyp.,  16  die.  1851,  art.  74.  , 

Art.  930. 

L^action  en  réduction  ou  reyeudication  pourra  éfre  exercée  par  les  héritiers  contre  les  tiers 
détenteurs  des  immeubles  faisant  partie  des  donations  et  aliénés  par  les  donataires,  de  la  même 
manière  et  dans  le  même  ordre  que  contre  les  donataires  eux-mêmes,  et  discussion  préalable- 
ment faite  de  leurs  biens.  Cette  action  devra  être  exercée  suivant  l'ordre  des  dates  des  aliéna- 
tions, en  commençant  par  la  plus  récente. 

Voy.  av.,  850  8.,  928, 929, 1026  s.,  2021  s.,  22d2,  2266  s. 


CHAPITRE  lY. 

DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS. 


SECTION  PREMIÈRE. 
DE   LA    FORMB   DES   DONATIONS   ENTRE-VIFS. 


Art.  931. 


Tous  actes  portant  donation  entre-yifs  seront  passés  devant  notaires,  dans  la  forme  ordinaire 
des  contrats  ;  et  il  en  restera  minute,  sous  peine  de  nullité. 

Voy.  Cit.,  711,  893, 894, 896  «.,  901  8.,  913  s.,  920  b.,  948,  949, 963  a.,  1048  b.,  1076  s.,  1081  s. ,  1091  b.,  1106, 1317, 1339  a. 

Lég.  anUr.:  Ord./ém'er  1731. 

Art.  1er.  Tous  actes  portant  donation  entre-ylfs,  seront  passes  par-devant  notaires,  et  il  en  restera  minute,  à  peine  de  nullité. 

Art.  2.  Les  donations  entre-vifs  seront  faites  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats  et  actes  passes  par-devant  notaires,  et  en  y 
observant  les  antres  formalités  qui  y  ont  en  lien  Jusqu'à  présent,  suivant  les  diflférentes  lois,  coutumes  et  usages  des  pays  soumis  a 
notre  domination. 


Indication  alphabétique. 


Donation  déguisée,  U. 
Donation  entre  époux,  19. 
Don  manuel,  1,  4,  5,  7,  8,  9,  12, 

14,  au,  22,  23,  28. 
Don  rémunératolre,  18, 26, 30. 


Enfant  naturel,  28. 
Libéralité  aux  pauvres,  17. 
Libéralité  désirée  par  le  testa- 
teur, 21. 
Pension  alimentaire,  3, 15,  25. 


Pension  viagère,  28. 
Obligation  naturelle,  10, 15. 
Rédaction  en  langue  non  com- 
prise, 6. 


Révocabilité,  28. 
Sourd-muet,  24. 
Tente  avec  réserve  d'usnfirnlt, 
16. 


du 


i.  —  Un  seinff  priyé,  constitutif  de  rente  au  profit  1  dernier  la  même  rente  sera  payable  à  sa  domesti(|ne 
i  bailleur  de  fonds,  stipule  qu'après  la  mort  de  ce  |  en  récompense  de  ses  services  ;  la  remise  de  ce  titre 
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en  mains  de  celle-ci  constitue  un  don  manuel.  — 
Liège,  30  juin  1832.  Pas,  1832. 195. 
î.  —  Voyez  article  893,  n«  6. 

3.  —  Une  pension  alimentaire  constituée  par  des 
parents  à  leur  enfant,  en  vue  de  son  mariage,  ne 
constitue  pas  une  convention  matrimoniale,  et  dès 
lors  n*est  pas  sujette  à  être  constatée  en  la  forme 
authentique. 

Elle  ne  forme  pas  non  plus  une  donation  pure- 
ment gratuite.  —  Liège,  19  décembre  1850.  Pas. 
1851. 11. 197  (époux  Minet,  c.  Feith). 

4.  —  Le  détenteur  de  meubles  corporels  ou  in- 
corporels réclamés  par  les  héritiers  du  défunt  n'est 
pas  tenu  à  prouver  la  donation  manuelle  qu'il  allè- 
gue lui  en  avoir  été  faite  par  ce  dernier.  C'est  à 
rhéritier  qui  soutient  que  la  donation  manuelle 
n'est  pas  sérieuse  de  faire  la  preuve  de  sa  dénéga- 
tion. 

La  donation  manuelle  même  d'actions  au  porteur 
n'est  pas  assujettie  à  la  nécessité  d'un  titre  ou  d'un 
acte  quelconque  ni  d'un  inventaire.  La  simple  tra- 
dition confère  la  propriété  des  objets  mobiliers  in- 
corporels que  cette  donation  a  eus  pour  objet.  Le 
don  manuel  mobilier  n'est  susceptible  d'aucune 
forme  et  se  consomme  par  la  seule  tradition,  quelle 
que  soit  la  nature  du  meuble  donné.  —  Trib.  Tour- 
nai, 24  mars  1851.  B.  J,  1851. 1421  (hérit.  Rousseau, 
c.  Taintenier). 

5.  —  Des  obligations  constituées  par  un  dépôt 
sur  livret  de  caisse  d'épargne  n'étant  pas  suscepti- 
bles de  tradition  réelle,  ne  peuvent  être  transmises 
par  forme  de  don  manuel. 

La  femme  ne  peut  disposer  par  forme  de  don  ma- 
nuel des  meubles  de  la  communauté,  outre  qu'elle 
n'a  sur  ceux-ci  qu'un  droit  in  habitu,  elle  ne  peut 
lea  transmettre,  par  tradition,  puisqu'elle  ne  les  pos- 
sède pas. 

Le  mari  qui  se  prétend  donataire  ne  peut  invo- 
quer le  principe  de  l'article  2279  du  code  civil,  par 
la  raison  qu'il  est  censé  continuer  à  posséder,  en  sa 
qualité  de  mari,  tant  que  sa  possession  n'a  pas  été 
intervertie  par  un  fait  légalement  constaté.  —  Trib. 
Liéçe,  12  juillet  1851.  B.  J.  1851.  1489  (Gardesalle, 
c.  nolman). 

6.  —  Une  donation  par  acte  authentique  n'est  pas 
nulle  quoique  l'une  des  parties  ne  comprenne  pas  la 
langfue  dans  laquelle  il  est  rédigé.  —  Trib.  Grand, 
19  avril  1853.  B.  J.  1854.  598  (Staelens,  c.  Simoens). 

7.  —  La  validité  d'un  don  manuel  d'objets  mo- 
biliers n'est  soumise  à  aucune  autre  condition  que 
celle  de  la  remise  par  le  donateur,  à  titre  de  don, 
de  l'objet  donné,  et  de  l'acceptation  du  donataire. 

Si  la  preuve  a'un  don  manuel,  dont  la  valeur 
excède  150  francs,  n'est  pas  admissible,  au  moyen 
de  l'audition  de  témoins,  sans  commencement  de 
preuve  par  écrit,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  pos- 
«ession  de  l'objet  donné,  lait  simple  qui  peut  se 
pn^uver  par  toutes  voies  de  droit,  nulle  exceptée. 
Cette  possession  étant  prouvée,  la  règle  En  fait 
<U  meubles,  la  possession  vaut  titre  peut,  en  général ^ 
suffire  pour  établir,  en  faveur  du  possesseur  qui 
allègue  un  don  manuel,  la  présomption  de  la  tradi- 
tion et  de  l'acceptation,  à  ce  titre,  jusqu'à  preuve 
contraire.  —  Gand,  29  mai  1857.  B,  J.  1857.  1108. 
M.  1857.  II.  394  (Kiekens,  c.  Kiekens). 

8.  —  Le  don  manuel  d'une  somme  d'argent  est 
valable. 
U  est  consommé  par  la  seule  tradition. 
La  tradition  n'implique  pas  nécessairement  le 
déplacement  et  l'appréhension  de  l'argent  donné, 
uacte  sous  seinff  privé  qui  ne  porte  pas  donation, 
mais  qui  se  borne  a  certiorer  la  réalite  de  la  dona- 
tion et  le  titre  auquel  elle  a  eu  lieu,  ne  doit  pas  être 
passé  dans  la  forme  authentique  et  reste  sans  in- 
nuence  sur  la  validité  d'une  donation  consommée 


en  fait.  —  Trib.  Louvain,  1*'  février  1861.  B,  /. 

1861.  775  (Draelants,  c.  Draelants). 
9.  —  L'article  931  ne  s'applique  pas  aux  dons  ma- 
lels  ;  l'acceptation  de  pareils  dons  résulte  du  fait 


nuels  ; 

même  de  l'acceptation  de  l'objet  donné.  Une  charge 
peut  être  attacnée  au  don  manuel,  sans  en  altérer 
la  valeur,  et  son  existence  est  constatée  souveraine- 
ment par  le  juge  du  fait.  —  Cass.,  6  février  1863. 
Pas.  1863.  I.  424  (Vanassche,  c.  Behaghel). 

10. -—La  disposition, même  qualifiée  de  donation, 
faite  par  un  légataire  universel  en  exécution  des 
intentions  du  testateur  q^ai  l'a  institué,  n'est  pas  un 
acte  de  libéralité  soumis  aux  formalités  requises 
par  les  articles  931  et  suivants  du  code  civil,  mais 
raccomplissement  d'une  obligation  naturelle.  -^ 
Liège,  31  mai  1865.  Pas,  1865.  II.  219.  B.  /.  1865. 
1289  (de  Rasquinet,  c.  de  Damseaux). 

il.  —  Est  valable  une  donation  dé^isée  sous  la 
forme  d'un  acte  de  vente.  —  Bruxelles,  14  mars 
1864.  Pas.  1866.  II.  243.  B.  J.  1864.  628  (Beeckman, 
c.  Crockaert).  —  Voyez  les  articles,  843,  911  du 
code  civil. 

12.  —  Est  fondée  une  action  dirigée  contre  un 
héritier,  et  qui  a  pour  base  l'obligation  volontaire- 
ment consentie  par  son  auteur  (en  dehors  de  toute 
reconnaissance  légale  de  l'enfant  qui  serait  issu  des 
relations  des  parties)  de  pourvoir  à  l'éducation 
de  cet  enfant.  Ce  n'est  pas  la  poursuivre  l'exécution 
d'une  libéralité,  et  partant,  ifn'y  a  ni  testament  ni 
acte  de  donation  à  produire- 

La  preuve  de  l'engagement  peut  résulter  de  lettres 
non  signées,  complétées  par  les  présomptions  graves, 

Précises  et  concordantes  résultant  des  circonstances 
u  procès.  -—  Bruxelles,  16  janvier  1868.  Pas.  1870. 
II.  19. 

13.  Le  don  fait 'en  pleine  propriété,  sans  aucune 
réserve^  d'une  somme  d'argent  remise  de  la  main 
à  la  main  pour  être  employée  en  bonnes  œuvres,  est 
un  don  manuel  aifrancni  de  toute  formalité. 

Il  importe  peu  que  la  remise  de  cette  somme  ait  été 
précédée  de  la  remise  d'un  écrit  constatant  cette 
donation,  si  la  tradition  de  la  somme  n'a  pas  été 
faite  en  exécution  d'une  convention  dont  cet  écrit 
serait  la  preuve. 

En  admettant  même  qu'il  y  ait  mandat,  le  man- 
dataire serait  formellement  dispensé  de  rendre 
compte  de  l'usage  qu'il  a  fait  de  cette  somme.  — 
Liège,  6  juillet  1870.  Pas.  1871.  II.  392.  B.  J.  1871. 
102  (Villers,  c.  de  Sarolea). 

14.  —  Les  dons  manuels  faits  sous  le  code  civil 
sont  valables. 

Ils  ne  sont  pas  soumis  pour  leur  validité  à  l'accon^- 
plissement  des  formalités  exigées  pour  les  donations 
ordinaires. 

Ainsi  le  don  manuel  fait  à  une  fabrique,  lorsque 
surtout  il  a  été  suivi  de  tradition,  ne  peut  être  cri- 
tiqué par  les  héritiers,  lorsque  cet  établissement  a 
été  autorisé  à  l'accepter  par  la  députation  perma- 
nente. —  Trib.  Verviers,  10  janvier  1872.  CL  et  B. 
1871-1872.  601  et  606  (Maigray,  c.  fabr.  de  l'église 
de  Xhendelesse,  et  Halkin,  c.  fabr.  de  l'église  de 
Battice). 

18.  —  La  clause  d'un  contrat  de  vente  portant 
que  l'usufruit  de  l'immeuble  vendu  ne  sera  réuni  à 
la  nue  propriété  qu'après  le  décès  du  vendeur  et  de 
sa  femme,  n'est  pas  une  donation  proprement  dite^ 
et  la  loi  n'exige  pas,  pour  la  validité,  qu'elle  ait  été 
acceptée  pendant  la  vie  du  vendeur  qui  l'a  stipulée. 
—  Gand,  30  novembre  1871.  Pas.  1872.  II.  147.  B.  J. 
1872.  21  (Lepère-Devos,  c.  Vits). 

16.  -^  Une  pension  modique  constituée  à  un  en- 
fant, à  l'occasion  de  son  prochain  mariage,  par  ses 
père  et  mère,  en  acquit  de  l'obligation  naturelle  de 
pourvoir  à  ses  besoins,  peut  n'être  point  envisagée 
comme  une  disposition  à  titre  gratuit,  soumise. 
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quant  à  la  forme,  aux  dispositions  qui  régissent  les 
donations  entre-vifs,  —  Bruxelles,  8  avril  1872.  Pas. 
1872.  II.  206.  B.  J,  1872.  1314  (Brouette,  c.  Stieve- 
nart).  .  .  ,  • 

i7«  —  Le  testament  qiu  porte  que,  si  les  revenus 
des  biens  dont  Tusumiit  est  légué  dépasse  une 
somme  déterminée,  l'excédant  sera  remis  annuelle- 
ment au  bourgmestre  de  telle  commune,  avec  mis 
sion  de  le  distribuer  aux  pauvres  de  sa  commune,  à 
l'intervention  des  autres  membres  de  l'administra- 
tion des  pauvres,  ne  confère  pas  un  mandat  d'hon- 
neur et  de  conscience,  exclusif  de  l'obligation  de 
rendre  compte. 

Ce  legs  confère  aux  pauvres  le  droit  d'exiger  ces 
excédants,  et  le  bureau  de  bienfaisance^  qui  les 
représente,  a  qualité  pour  poursuivre  en  justice  la 
ponctuelle  exécution  du  mandat. 

Mais,  lors  de  la  reddition  de  compte  qui  peut  être 
démanaée  à  ce  mandataire,  il  y  a  lieu,  dans  l'appré- 
ciation du  mode  de  justification  et  de  la  suffisance 
des  preuves,  de  tenir  compte  de  l'impossibilité  de 

?rouver  par  pièces  justificatives  toutes  les  distribu- 
ions effectuées.  —  Bruxelles,  11  décembre  1871. 
Pas,  1873.  II.  252.  B.  J,  1872.  365  (de  Vits,  c.  bur.  de 
bienfaisance  de  Pamel). 

18.  —  Une  pension  accordée  par  un  acte  privé  en 
récompensé  de  services  rendus  au  donateur  consti- 
tue une  convention  à  titre  onéreux  ou  rémunéra- 
toire,  valable  dans  la  forme  et  au  fond. 

Il  importe  peu  que  le  constituant  aurait,  avant  de 
s'obliger  ainsi,  donné  au  bénéficiaire  de  cette  pen- 
sion d'autres  marques  de  générosité  ou  de  recon- 
naissance. —  Bruxelles,  13  juin  1874.  B,  J.  1874. 
1028.  Pas,  1875.  II.  236  (de  Becker,  c.  Moens). 

i9.  —  Lorsqu'un  acte  de  donation  entre-vifs  faite 
par  une  femme  à  son  mari  renferme  la  mention  que 
son  mari  ^  autorise  et  l'accepte  n  et  que  celui-ci  a 
signé  l'acte,  la  donation  est  valable,  bien  que  le 
notaire  n'ait  pas  attesté  autrement  la  présence  du 
mari  donataire  lors  de  la  passation  de  l'acte. 

Lorsque  deux  époux  se  font,  le  même  jour,  par 
deux  actes  distincts,  donation  ae  tous  les  oiens  (^ue 
chacun  délaissera  à  son  décès,  ces  donations  réci- 
proques ne  peuvent  être  envisagées  comme  des 
pactes  sur  une  succession  future,  si  rien  n'établit 
que  l'une  d'elles  ait  été  la  cause  déterminante  de 
Pautre.  —  Bruxelles,  14  avril  1875.  B.  J.  1875.  660. 
Pas,  1875.  II.  311  (Dubois^  c.  Kaisin).  —  Le  pourvoi 
dirigé  contre  l'arrêt  a  été  rejeté:  Cass.,  20  juillet 
1876.  Pas.  1876. 1.  375.  B,  J.  1876.  1011. 

20.  —  Le  don  manuel  pour  être  valable  doit  être 
accepté  du  vivant  du  donateur. 

Un  tiers  sans  mandat  ne  peut  accepter  valable- 
ment un  don  manuel  pour  le  donataire  ;  il  ne  peut 
être  considéré  comme  negotorium  gestor  de  celui-ci  j 
et  s'il  pouvait  être  considéré  comme  ayant  stipule 
au  nom  du  donataire,  cette  stipulation  ne  serait 
valaole  que  moyennant  ratification,  de  sorte  que,  si 
le  donateur  décède  avant  cette  ratification,  il  n'y  a 
pas  de  donation.  —  Trib.  Bruxelles,  20  juillet  1876. 
Cl.  etB.  1876-1877. 527.  Pas,  1876.  IIL  291  (Theuws- 
Roevens,  c.  Missels). 

21.  —  L'offre  faite  par  les  héritiers,  en  exécution 
de  la  volonté  de  leur  auteur,  de  fournir  certaine 
somme  pour  l'érection  d'une  église  dans  une  com- 
mune constitue  un  contrat  commutatif  et  non  une 


donation,  lorsqu'elle  a  été  acceptée  par  la  com- 
mune avec  les  conditions  auxquelles  cette  offre  était 
subordonnée.  — Trib.  Arlon, 8 juillet  1874.  Cl. etB. 
1875-1876.  626  (com.  de  Florenville,  c.  P...). 

22.  —  Le  don  manuel  suppose,  comme  la  dona- 
tion entre-vifs,  un  donataire  qui  accepte.  —  Trib. 
Courtrai,  20  juillet  1876.  Pas.  1877.  Ul.  25.  Cl.  et  B. 
1876-1877.  391.  B.  J.  1876.  1019  (Ostyn,  c.  SartelJ. 

23.  —  Le  don  manuel  de  titres  au  porteur,  même 
fait  avec  réserve  d'usufruit,  est  valable  et  n'exige 
aucune  autre  condition  que  la  tradition  réelle.  — 
Trib.  Charleroi,  7  février  1877.  Pas.  1877.  UI. 
169(D...,  c.  D...). 

24.  —  Les  sourds-muets,  quoique  illettrés,  mais 
pouvant  manifester  leur  volonté,  ne  sont  pas  inca- 
pables de  faire  une  donation  entre- vifs.  —  Trib. 
Namur,  11  mars  1878.  Pas,  1878.  III.  230  (Allard, 
c.  Denis). 

25.  —  La  convention  par  laquelle  des  parents 
s'obligent  à  jpayer  à  leur  fille  une  pension  annuelle, 
pour  subvenir  aux  charges  du  mariage  qu'elle  va 
contracter,  n'est  pas  soumise  pour  sa  validité  aux 
conditions  de  forme  prescrites  pour  les  donations. 
—  Liège,  5  janvier  1878.  Pas.  1878.  II.  210  (Richald, 
c.  Richald). 

26.  —  L'acte  sous  seing  privé  (une  lettre  dans 
l'espèce)  portant  engagement  de  payer  une  rente 
viag[ère  de  1,200  francs  au  receveur  particulier  de  sa 
famille,  pour  reconnaître  ses  longs  et  loyaux  ser- 
vices, doit  recevoir  son  exécution.  U  s'agit  de  la 
reconnaissance  d'une  dette  naturelle  et  non  d'une 
libéralité  astreinte  à  la  forme  solennelle  des  dona- 
tions. ■—  Liège,  26  décembre  1877.  B,  J.  1878.  103. 
Pas.  1878.  II.  76  (de  Mercy-Argenteau,  c.  Drion). 

27.  —  Les  objets  mobiliers  corporels  peuvent 
seuls  faire  l'objet  d'un  don  manuel,  mais  non  les 
titres  de  créances.  —  Trib.  Nivelles,  13  février  1878. 
Pas.  1879.  III.  70  (Alexis,  c.  Durbecq). 

28.  —  La  constitution  d'une  rente  viagère  au 
profit  d'un  enfant  naturel  dans  le  but  d'empêcher 
une  action  en  réclamation  d'état  ne  constitue  pas 
une  libéralité  à  titre  purement  gratuit. 

En  conséquence  un  tel  acte  n'est  pas  soumis  aux 
formalités  des  articles  1969  et  931  du  code  civil,  et 
il  n'est  pas  révoqué  par  la  naissance  d'un  enfant 
légitime  du  constituant.  —  Trib.  Verviers,  4  dé- 
cembre 1872.  Pas.  1873.  III.  15  (M.  de  S..., 
c.  A.  d'E...). 

29.  —  La  donation  faite  aux  approches  de  la 
mort  du  donateur  constitue  une  aonation  entre- 
vifs, sij  dans  l'intention  des  parties,  elle  opère  la 
transmission  actuelle  et  irrévocable  de  l'objet 
donné.  —  Trib.  Hasselt,  18  janvier  1875.  Pas.  1875. 
III.  294  (Polus,  c.  Kempeneers). 

30.  —  La  donation  rémunératoire  est  une  simple 
dation  en  payement  lorsque  la  valeur  de  la  chose 
donnée  n'excède  pas  celle  des  services  rendus  et  que 
le  donataire  avait  action  contre  le  donateur  pour 
réclamer  le  prix  de  ses  services. 

En  conséquence,  une  telle  donation  n'est  pas 
assujettie  aux  formes  essentielles  des  donations 
entre-vifs  et  peut  être  faite  par  acte  sous  seing  privé. 

Elle  n'est  pas  révocable  pour  cause  de  survenance 
d'enfants.  —  Gand,  10  décembre  1874.  Pas.  1875.  II. 
173.  B.  J.  1876.  1333  (de  Meulemeester,  c.  Vanden- 
Berghe). 


Art.  Ô3d. 


La  doilatioii  ettire-vifs  n^ei)gagcl*a  le  donateur,  el  ne  produira  aucun  effet,  que  du  jour  qu'elle 
aura  été  acceptée  en  termes  exprès. 
L'acceptation  pourra  être  faite  du  vivant  du  donateur,  par  un  acte  postérieur  et  anibentique^ 
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dont  a  rattèni  minute  9  mais  alors  la  donation  n'anra  d'effet,  à  l'égard  du  donateur,  que  du  Jour 
0(1  Pacte  qui  constatera  cette  acceptation  lui  aura  été  notifié. 

V07.  Oiv,,  780,  894,  93S  s.»  M2, 948,  I9ii  s.,  1087, 1121, 1817, 1890. 

L^.  aniér.  :  Ord.  février  1731. 

Art.  6-  tes  doBWloDB  entre-rift,  mâme  celles  gui  aeroient  fliites  en  rnvetir  de  PEgliflo  on  pour  cannes  pies,  ne  pourront  engAger  le 
donatsur,  ni  produire  aacun  Autre  «ffet,  que  du  Jour  quelles  auront  esté  acceptées  par  le  donataire  ou  par  9on  procureur  gén^r^l  ou 
«périal,  dont  la  procuration  demeurera  annexée  A  la  minute  de  1»  donation  ;  et,  en  oa0  qu'elle  eutt  esté  acceptée  par  une  personne  qui 
aoroit  déclaré  se  porter  fort  pour  le  donataire  absent,  ladiie  donation  n*aara  effet  que  du  jour  de  la  ratification  expresse  que  ledit 
donataire  en  aux»  faite  par  acte  passé  par-devant  notaire,  duquel  acte  il  restera  minute.  Défendons  à  tous  notaires  et  tabellions  d*ac- 
(vpter  les  donations  comme  stipulant  pour  les  donataires  abeens,  A  peine  de  nullité  desdites  stipulations. 

Art.  6.  L'acceptation  de  la  donation  sera  expresse,  sans  que  les  juges  puissent  avoir  aucun  égard  aux  circonstances  dont  on 
pr^tpndroit  induire  une  acceptation  tacite  ou  présumée,  et  oe,  quand  même  le  donataire  auroit  esté  présent  A  l'acte  de  donation  et  quMl 
rsoroit  ligné, ou  quand  il  seroit  entré  en  poMession  des  choses  données. 


i.  —  Une  donation  faite  en  faveur  du  mariage, 
autrement  aue  par  contrat  de  mariage,  est  inopé- 
rante à  détaut  d'acceptation  expresse.  Les  enets 
donnés  à  une  semblable  donation  non  encore  accep- 
tée ne  peuvent  être  l-étroactivement  validés,  ni  par 
Tacceptation  postérieure  du  donataire,  ni  par 
l'exécution  ou  la  ratification  de  la  donation  par  le 
donateur.  —  Cass.,  16  novembre  1836.  Pas.  1836. 
840. 

S.  --  Les  ai-ticles  982  et  sUivahts  du  code  civil  sur 
Tacceptation  des  donations  ne  concernent  ^ue  celles 
reçues  directement  du  donateur.  Cette  tormalité 
n'est  pas  imposée  au  tiers  appelé  par  le  donateur  à 
recaeillirla  libéralité  (}ue  ce  dernier  charge  son 
donataire  d'acquitter  a  la  personne  tierce,  — 
Bruxelles,  27  mars  1844.  Pas.  1845.  II.  321.  B.  J, 
Xm.  1005  (Genart,  c.  Harchies). 

5.  —  JBIntre  personn^  capables  de  donner  et  de 
recevoir,  la  donation  déguisée  est  valable,  quoiaue 
Tacceptatâon  n'ait  pas  eu  lieu  de  la  manière  voulue 
par  l'article  932  du  code  civil  et  quoiaue  les  autres 
formalités  établies  par  la  loi  pour  les  donations 
entre-vifs  n'aient  pas  été  observées,  —  Bruxelles, 
2  février  1852.  Pas.  1852.  II.  306.  B.  J.  1852.  801 
(de  Herissen,  c.  Ghislain).  —  Cass,,  6 mai  1853.  Pas. 
1853. 1.  336.  B.  /.  1853.  1425  (de  Hérissem,  c.  Ghis- 
lain). 

4.  —  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui 
attribue  an  survivant  la  propriété  de  trente-huît 


hectares  pi*ovenant  des  biens  propres  de  l'époux 

S rédécédé^  on,  si  telle  e.'ttVintenfwn  du  suf vivant,  la 
>talité  des  immeubles  propres  au  prémourant,  à 
charge  de  payer  aux  héritiers  de  Tépoux  prédécédé 
une  somme  de  80,000  francs. constitue,  quant  à  cette 
dernière  disposition  une  libéralité  conditionnelle 
dont  la  bénénce  n'est  acquis  au  survivant  que  dans 
le  cas  où  celui-ci  manifeste  l'intention  d?en  pro- 
fiter. 

Si  le  survivant  décède  sans  avoir  manifesté  sem- 
blable volonté,  ses  héritiers  sont  déchus  du  bénéfice 
de  la  donation  à  cause  de  mort,  faite  sous  la  condi- 
tion ci-dessus  énoncée. 

Quand  le  contrat  de  mariage  attribue  au  survi- 
vant la  totalité  des  biens  meubles,  les  héritiers  de 
l'époux  prédécédé  ne  peuvent  pas  réclamer  le  prix 
des  propres  de  leur  auteur,  aliénés  pendant  le  ma- 
riage. —  Trib.  Huy,  22  mai  1856.  B.  J.  1856.  1165. 
(Douxchamps,  c.  Douxchamps). 

5.  — ^*Une  donation  est  sumsamment  acceptée  par 
renonciation  contenue  dans  l'aote,  que  les  dona- 
taires sont  présents  et  acceptants,  et  cette  accepta- 
tion s'étend  à  toutes  les  stipulations  de  l'acte  faites 
au  profit  des  donataires.  —  Trib.  Arlon,  7  février 
1856.  Cl.  et  B.  1856-1357.  887  (Wenkin,  c.  Boeur). 

6.  —  Le  juge  du  fond  constate  souverainement  le 
fait  de  l'acceptation  d'une  donation  par  le  donataire. 
—  Cass.,  20  juillet  1876.  Pas.  1876. 1.  375.  B,  J.  1876. 
1011  (Dubois,  c.  Kaisin). 


AH.  039.; 

SI  te  donataire  est  majeur,  l'acceptation  doit  être  faite  par  lut,  ou,  eti  son  nom,  par  la  personne 
rondée  de  sa  procuration,  portant  pouvoir  d'accepter  la  donation  faite,  ou  un  pouvoir  général 
d'accepter  les  donations  qui  auraient  été  on  qui  pourraient  être  faites. 

Cette  procaratioB  devra  être  passée  devant  notaires  §  et  une  expédition  devra  en  être  annexée 
a  la  minute  de  la  donnUoii^  ou  à  la  minute  de  racceptatkm  qui  serait  faite  par  acte  séparé. 

Toj.  Ci>.,488,  936;  1317, 1986, 1967. 

Ai*t.  034. 

La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  une  donation  sans  le  consentement  de  son  maH,  ou,  en 
cas  de  refus  du  mari,  sans  autorisation  de  la  Justice,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
•rtlcles  217  et  3i9,  au  titre  du  Mariage. 

Voj.  Cfr.,  222,  224, 226,  905,  932,  938, 940,  942, 1087, 1125.  —  Pr.,  861  f. 

Hg-  wUr.  :  Ord./fvrier  1731. 

Art.  9.  Les  femniM  marites,  même  cellaê  qvl  ne  seront  communes  en  biens,  on  qal  auront  été  séparées  par  sentence  oq  par  arrest, 
Q«  pourront  aeoapcar  «ueQDaa  <}onatiojif  mtre-Tifb  sans  «itre  antoriséas  par  leur  mari,  on  par  justice  à  son  refus.  NVsntendons 
néanmoins  rien  inooTer  sur  e«  point,  À  Tégard  dss  donations  qui  s«foient  faitas  à  la  témme,  pour  lui  tenir  Ii«n  de  bien  paraphernal 
•iMt  les  pajs  où  lea  fommes  mariées  pouvant  aroir  des  biens  de  cette  qualité. 


i.  — La  nullité  de  Pacceptatiofa  d'une  donation 
par  une  femme  mariée  non  autorisée  est  relative. 

Le  donateur  ne  peut  s'en  prévaloir,  pour  révoquer 
la  donation.  —  Trib.  Nivelles,  4  mars  1874.  Pas. 
1875.  m.  128  (Art,  c.  Delstanche). 

3.  —  U  y  a  acceptation  expresse  d'une  donation 
entre-vifs,  faite  entre  époux  durant  le  mariage, 
orsque  ractè  contient  rattèstation  du  notaire  çiue 
le  mari  donataire  autorise  et  accepte,  jointe  à  la 


si^ature  du  mari  au  baa  de  Pacte,  encore  que  oe 
dernier  ne  mentionne  pas  la  présence  du  donataire. 

La  donation  entre- vifs  de  tout  ce  que  Pun  des 
époux  laissera  à  son  décès  à  Pautre  époux,  faite  par 
une  femme  mourante  à  son  mari,  et  suivie  immédia- 
tement d'une  donation  semblable  du  mari  à  la 
femme,  est  valable. 

On  ne  peut  voir  dans  le  concours  de  ces  actes  un 
pacte  sur  succession  future,  s'il  n'appert  que  la 
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femme  n'aurait  pas  fait  de  libéralité  à  son  mari 
si  celui-ci  ne  lui  en  avait  pas  fait  de  son  côté. 
—  Bruxelles,  14  avril  1875.  B.  /.  1875.  660.  Pas, 
1876.  II.  311  (Dubois,  c.  Kaisin).  —  Le  pourvoi  a 
été  rejeté.  Cass.,  20  juillet  1876.  Pas.  1876.  I.  875. 
B.  J.  1876.  1011. 
3. — Lorsqu'une  donation  au  profit  de  deux  époux 


est  faite  in  solidum,  attribuant  à  chacun  des  donataires 
ce  qui  est  donné  aux  deux,  l'acceptation  faite  par 
le  mari,  tant  pour  lui  que  pour  sa  femme,  suffit  pour 
que  vis-à-vis  du  dpnateur  et  de  ses  héritiers,  la 
donation  soit  efficace  et  opère  pour  le  tout.  — 
Trib.  Huy,  19  juin  1873.  Pas.  1876.  III.  31  (Fox, 
c.  Fouarge). 


Art.  935. 

La  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipé  ou  à  un  Interdit,  devra  être  acceptée  par  son 
tuteur,  conformément  à  l'article  463,  an  titre  de  la  Minoriié,  de  la  Tutelle  et  de  l'Emancipation. 

Le  mineur  émancipé  pourra  accepter  avec  rassistance  de  son  curaleur. 

Néanmoins,  les  père  et  mère  du  mineur  émancipé  ou  non  émancipé,  ou  les  autres  ascendants, 
même  du  vivant  des  père  et  mère,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mineur,  pour- 
ront accepter  pour  lui. 

Voy.  (7fP.,388,  457,463, 476  i.,  481,  489,  609,  940,  942,  1087, 1125. 1305, 1314. 

Lég.  anU  r.  :  Ord.  /écrier  1731 . 

Art.  7.  Si  le  donataire  eSi  mineur  de  rlngt-clnq  ans,  ou  Interdit  par  autorité  dejustlce,  l'acceptation  pourra  estre  faite  pour  lui,  soit 
par  Bon  tuteur  ou  son  curatour,  soit  par  ses  père  et  mère  au  autres  ascendans,  mesme  du  Tirant  du  pdre  et  de  la  mère,  sans  qu'il  aoit 
besoin  d'aucun  aria  de  parens  pour  rendre  ladite  acceptation  ralable. 


i.  —  Le  mineur  émancipé  ne  peut  valablement 
accepter  une  donation  sans  l'assistance  de  son  cura- 
teur. 

A  défaut  de  cette  assistance  la  donation  est  nulle. 
Si  le  donateur  est  lui-même  chargé  de  la  curatelle, 
le  mineur  ne  peut  accepter  qu'avec  l'assistance  d'un 
curateur  ad  hoc. 

Le  détenteur  d'un  bien  que  le  donataire  a  reven- 
diqué en  vertu  de  la  donation  a  droit  d'opposer  la 
nullité  de  l'acte.  —  Bruxelles,  26  janvier  1860.  Pas. 
1850.  IL  61.  JB.  J.  1850. 330  (Bourdon,  c.  Fierens). 

2.  —  Une  donation  entre-vifs  en  faveur  d'une 
femme  mariée  en  état  d'interdiction  doit  être  accep- 


tée par  son  tuteur,  autorisé  à  cet  effet  par  le  conseil 
de  famille. 

La  nullité  basée  sur  le  défaut  préalable  d'autori- 
sation n'est  que  relative;  le  donateur  ne  peut  s'en 
prévaloir. 

La  révocation  par  le  donateur  ne  pourrait  d'ail- 
leurs produire  aucun  effet  si  elle  avait  été  faite 
avant  l'expiration  du  délai  d'un  mois  qu'il  avait 
accordé  au  tuteur  de  l'interdite  pour  faire  régulari- 
ser son  acceptation  et  obtenir  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille.  —  Bruxelles,  30  juillet  1867.  B.  J. 
1868.  785.  Pas.  1868.  II.  14  (Verschueren,  c.  Bru- 
nard). 


Art.  936. 

Le  Bourd-muet  qui  saura  écrire  pourra  accepter  lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 
S'il  ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation  doit  être  t^ite  par  un  curateur  nommé  à  cet  elTet,   suivant 
les  règles  établies  au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  V Émancipation, 

Voy.  Cïr.,  408,  480,  »79, 1317.  —  1.  cr.,  333. 

Art.  937. 

Les  donations  faites  au  profit  d'Iiospices,  des  pauvres  d'une  commune,  ou  d'éiablissements 
d'utilité  publique,  seront  acceptées  par  les  administrateurs  de  ces  communes  ou  établissements, 
après  y  avoir  été  dûment  autorisés. 

Voy.  Clfo.,  910  à  la  note. 

Lég.  anttr.  :  Ord.  février  1731. 

Art.  8.  L'acceptation  pourra  aassi  estre  faite  par  les  administrateurs  des  hoepitanx,  hostels-Dien,  on  autres  semblables  établisite- 
mens  de  charité,  autoriser  par  nos  lettres  patentes,  registrées  en  nos  cours  ;  et  par  les  cures  et  marguilliers  lorsqu'il  s'agira  de  donaiione 
entrt»-vifj}  faites  pour  le  service  divin,  pour  fondations  particulières,  ou  pour  la  subsistance  et  le  soulagement  des  pauvre»  de  leur 
paroisse. 


i.  —  A  défaut  d'existence  légale  conférée,  par  la 
puissance  publique  compétente,  à  une  fondation,  le 
legs  fait  en  sa  faveur  devient  caduc  et  est  dévolu  à 
l'héritier  institué. 

L'arrêt  qui  le  déclare  ainsi  ne  contrevient  à  au- 
cune disposition  du  code  civil,  ni  à  la  loi  du  5  juin 
1859,  laq^uelle  ne  modifie  nullement  les  règles  du 
droit  civil  qui  régissent  la  faculté  de  disposer  par 
testament  et  entre-vifs.  —  Cass.,  8  noveinbre  1860. 


Pas.  1861.  I.  159  (hospices  de  Louvain,  c.  Gilsoulj. 
—  Vovez,  pour  les  rétroactes  de  cette  aflFaire,  l'arti- 
cle 910  du  code  civil,  n««  4  et  6. 

2.  —  Une  administration  d'hospices  n'est  habile 
à  demander  ou  accepter  la  délivrance  d'un  lejgs  qu'à 
partir  de  l'arrêté  d'autorisation. — Bruxelles,  §7  mars 
1867.  Pas.  1867.  II.  209.  B.  J.  1867.  609  (Verhaegen, 
c.  hospices  d'Anvers). 


Art.  938. 

La  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties  §  et  la  propriété 
des  objets  donnés  sera  transférée  au  donataire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  tradition. 

Voy.  Cir.,  711,  894,  932,  939  s.,  1108, 1138, 1141, 133»  s. 
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Art.  939. 

Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles  d'iiypotbèques,  la  transcription  des  actes 
contenant  la  donation  et  l'acceptation,  ainsi  que  la  notiilcation  de  l'acceptation  qui  aurait  eu 
lieu  par  acte  séparé,  devra  être  faite  aux  bureaux  4es  bypotbèques  dans  l'arrondissement 
desquels  les  biens  sont  situés. 

Yoy.  Cfe,  940  «.,968. 1069  •.,  2108,  2114,  2118.  2181  ;  —  L.  hyp.,  16  déc.  1851,  art.  1  à  6,  45, 109.  —  iV.,  834 «. 

Ug.  anUr.:  Ord.  fiwUr  1731. 

Art.  19.  Lea  donations  faites  dans  les  contrats  de  mariage  en  ligne  directe,  ne  seront  pas  sujettes  à  laformalité  de  l'insinuation . 

Art,  20.  Tontee  les  antres  donations,  mesme  les  donations  rémnnôratoires  ou  mutuelles,  quand  mesme  elle  serolent  entièrement 
égales,  ou  celles  qui  serolent  faites  i  la  charge  de  serrlces  et  de  fondations,  seront  insinuées  suivant  les  dispositions  des  ordonnances, 
i  pein«  de  nullité.  ' 

Art.  940. 


Cette  transcription  sera  fkite  à  la  diligence  du  mari,  lorsque  les  biens  auront  été  donnés  à  sa 
femme  \  et  si  le  mari  ne  remplit  pas  cette  formalité,  la  femme  pourra  y  faire  procéder  sans 
autorisation. 

Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mineurs,  à  des  interdits,  ou  à  des  établissements  publics, 
la  transcription  sera  faite  à  la  diligence  des  tuteurs,  curateurs  ou  administrateurs. 


Vo; 
art. 


oy.  eir.,  213  s.,  388  s.,  460,  480  s.,  489,497,  509,  910,  934  s., 941, 1069  s.,  1428, 1581,  1536,  1549,  2138  s.  ;  —  £.  A^.,  16  àÀC9mhf«  1851. 
70. 


La  donation  d'usufruit  d'un  immeuble  faite  par 
an  époux  à  son  épouse  dans  leur  contrat  de  mariage 
n'a  d'existence  légale  que  par  la  transcription  à 
l'égard  du  tiers  qui,  postérieurement,  a  acquis  cet 
immeuble. 

Le  bien  demeure  quitte  et  libre  de  toute  hypo- 


thèque qu'aurait  pu  enjgendrer  le  recours  que  l'ar- 
ticle 942  du  code  civil  reserve  à  la  femme  contre  son 
mari,^ui  a  négligé  de  faire  transcrire  une  donation 
d'usufruit  faite  par  lui  à  son  épouse.  —  Bruxelles, 
4  février  1852.  Pas,  1864.  II.  48.  B,  J.  1862.  418 
(Lefèvre,  c.  veuve  Antoine). 


Art.  941 

Le  défont  de  transcription  pourra  être  opposé  par  toutes  personnes  ayant  Intérêt,  excepté 
toutefois  celles  qui  sont  chargées  de  fklre  faire  la  transcription,  ou  leurs  ayants  cause,  et  le 
donateur. 

Voy.  C«P.,  938  s.,  1070  i  1072, 1076.  2136  s. 

Ltg.anUr.;  Ord,  février  1731. 

.\rt.  27.  Le  dé&ut  d'insinuation  des  donations  qui  y  sont  sujettes  A  peine  de  nullité,  pourra  être  opposé,  tant  par  les  tiers  acqué- 
reurs et  créanciers  du  donateur,  que  par  ses  héritiers,  donataires  postérieurs  ou  légataires,  et  généralement  par  tous  ceux  qui  y  auront 
intéreet,  autres  néanmoins  que  le  donateur  ;  et  la  disposition  du  présent  article  aura  lieu  encore  aue  le  donateur  se  fust  chargé 
axpreesément  de  faire  insinuer  les  donations,  A  peine  de  tons  dépens,  dommages  et  Intérests,  laquelle  clause  sera  regardée  comme 
anlle  et  de  nuieffet. 

Art.  942. 

Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées,  ne  seront  point  restitués  contre  le  défaut 
d'acceptation  ou  de  transcription  des  donations )  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ou  maris, 
s'il  y  écbet,  et  sans  que  la  restitution  puisse  avoir  lieu,  dans  le  cas  même  ou  lesdlts  tuteurs  et 
maris  se  trouveraient  insolvables. 

Toy.  Cfc..  213, 150, 469, 489,  509, 932  s.,  1070  s.,  1073, 1074,  1382  s.,  1428,  1621 ,  1536, 1549, 1676  s. 

Léç.  aniér.  :  Ord.  février  1731. 

Alt.  H.  Les  mineurs,  les  Interdits,  Téglise,  les  hospitaux,  communautés  on  antres  qui  Jouissent  des  privilèges  des  mineurs,  ne 
pourront  e^ttre  restitues  contre  le  deffaut  d'acceptation  des  donations  entre  vife  ;  le  tout,  sans  préjudice  du  recoure,  tel  que  de  droit, 
desdits  mineurs  ou  interdits,  contre  leurs  tuteurs  ou  curateurs;  et  desdites  églises,  hospitaux,  communautés  ou  antres  Jonisaana  des 
privilèges  des  mineurs,  contre  leurs  administrateurs  :  sans  qu'en  aucun  cas  la  donation  puisse  estre  confirmée,  sons  prétexte  de  Tin- 
solvaMlité  de  ceux  contre  lesquels  ledit  recours  poiirra  estre  exercé. 

Art  2^.  Le  deffaut  d'insinuation  pourra  pareillement  estre  opposé  A  la  femme  commune  en  biens,  on  sepnrée  d'avec  son  mari,  et  A 
•et  hériti'-rs,  pour  tontes  les  donations  faites  A  son  profit,  mesme  A  titre  de  dot,  et  ce  dans  lous  les  cas  où  rinsinnntion  est  nécessaire 
i  peine  de  nullité;  sauf  A  elle  ou  A  ses  héritiers  d'exercer  leur  recours,  s'il  y  eschet,  contre  le  mari  on  ses  héritiers:  sans  que,  sous 
prétexte  de  leur  insolvabilité,  la  donation  puisse  estre  confirmée  en  aucun  cas,  nonobstant  le  deffaut  d'insinuation. 

Art.  29.  N'entendons  néantmoins  qu'en  aucun  cas  ledit  recours  puisse  avoir  lieu,  quand  il  s'tigira  de  donations  fkites  A  la  femme 
pour  luy  tenir  lien  de  bien  paraphernal,  si  ce  n'est  seulement  lorsque  le  mûri  aura  eu  lu  Joissance  de  cette  nature  de  bien,  du  consente- 
ment expiés  on  tacite  de  la  femme. 

Art.  31.  Les  mineurs,  réalise,  les  hospitaux,  communautés  on  autres  qui  jouissent  du  privilège  des  mineurs,  ne  pourront  estre 
restitues  contre  le  deffaut  d'insinuation;  sauf  leur  recours,  tel  que  de  droit,  contre  leurs  tuteurs  ou  administrateurs,  et  sans  que  la 
restitution  puisse  avoir  lieu,  quand  mesme  lesdlts  tuteurs  ou  administrateurs  se  trouveroient  inbolvables. 


Voyez,  sous  l'article  940  du  code  civil,  l'arrêt  de  I II.  48. 
la  cour  de  Bruxelles  du  4  février  1852.  Pas,  1854.  |  toine). 


B.  J.  1854.  418  (Lefebvre,  c.  veuve  An- 
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Art.  943. 

La  donation  entre-vife  ne  pourra  oomprendre  quc  les  biens  présents  du  donateur  9  si  elle 
comprend  des  biens  à  yenlr,  elle  sera  nulle  à  cet  égard. 

Yoy.  On.,  «M,  900,  047, 1076,  lOSB  a.,  1066  §.,  1180, 1889, 1340. 

Leg.  anièr.  :  Ord.  février  1731. 

Art.  15.  Aucune  donation  entre-vifs  ne  pourra  comprendre  d'antres  biens  que  ceux  qui  appartiendront  au  donateur  dans  le  temps 
de  la  donation  ;  et  si  elle  renferme  des  meubles,  ou  efiets  mobiliers,  dont  la  donution  ne  contienne  pas  une  tradition  r^lle,  il  en  sera  fait 
un  estât  slffné  des  parties,  qui  demeurera  annexé  &  la  minute  de  ladite  donation;  fkute  de  quoi,  le  donataire  qe  pourra  prétendre 
aucun  desdits  meubles  ou  eifets  mobiliers,  meeme  contre  le  donateur  ou  ses  héritiers.  Défendons  de  fhlre  dorénavant  anctttifs  dona- 
tions des  bians  présenaat  à  ▼•air  (si  ce  n'est  dans  le  cas  ci-apris  marqué),  â  peine  de  nullité  desdites  donations,  mesme  pour  les  bleus 
présens,  atoe  encore  que  le  donataire  eustété  mis  en  possenioti,  dn  Tlv^nt  an  donateur,  desdltM  biens  présens,  en  tont  on  en  partie. 

Art.  944. 

Tonte  donation  entre-vifs  faite  sous  des  conditions  dont  rexécutlon  dépend  de  la  seule 
volonté  du  donateur,  sera  nulle* 

Voy.  Ci9.,  900,  946, 947, 1086, 1170, 1174, 1389, 1840. 
Lég.  anièr.:  Coutume  de  Parie. 
Art.  273.  Donner  et  retenir  ne  vaut. 

▲rt.  874.  G'ast  donner  et  retenir  quand  ledonatotl*  B*«at  réservé  la  Jottissanoa  da  dlspoMr  Ubrauaat  de  la  «koae  par  hti  donnée, 
ou  qu'il  demeure  en  possession  Jusqu'au  Jour  de  son  décès. 

Art.  946. 


Elle  sera  pareillement  nulle,  si  elle  a  été  fiilte  sous  la  condition  d'acquitter  d'autres  dettes  ou 
charges  que  celles  qui.  existaient  à  l'époque  de  la  donation,  on  qui  seraient  exprimées,  soit  dans 
l'acte  de  donation,  soit  dans  l'état  qui  devrait  y  être  annexé. 

Voy.  (7i«.,  900,  947, 1064, 1066, 1184, 1394, 1895, 1896. 

Leg.  anièr.  :  Ord.  février  1731. 

Art.  16.  Les  donations  qui  ne  comprendrolent  que  les  bleus  présens  seront  pareillement  déclarées  nullas  lorsqu'elles  seront  fliltes 
à  condition  de  payer  les  dettes  et  charges  de  la  succession  du  donateur,  en  toutou  en  partie,  ou  autres  dettes  et  charges  que  celles  qui 
existoient  lors  de  la  donation,  me&me  de  payer  les  légitimes  des  enfans  du  donateur  au  deÛde  ce  dont  ledit  donataire  peut  en  eetre 
tenu  de  droit,  ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-après;  laquelle  disposition  sera  observée  généralemont  à  l'égard  de  toutes  les  donations  fiiites 
sous  des  conditions  dont  Texécutiou  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur;  et,  en  cas  qu'il  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer 
d'un  effet  compris  dans  la  donation,  ou  d'une  somme  fixe  à  prendre  sur  les  biens  donnez,  voulons  que  ledit  effet  ou  ladite  somme  ne 
puissent  être  censez  compris  dans  la  donation,  quapd  même  le  donateur  sej-oit  piort  saps  en  avoir  disposé,  aiiquel  c^  ledit  effet  on 
ladite  somme  appartiendront  aux  héritiers  du  donateur,  nonobstant  tout«s  clauses  ou  stipulailons  à  ce  contraires. 


Est  nulle,  comme  ne  renfermant  pa9  le  dessaisisse- 
ment actuel  et  irrévocable  des  donateurs,  la  dona- 
tion faite  par  contrat  de  mariasse,  au  profit  d'un 
tiers,  d'une  somme  d'argent  à  prélever  sur  la  succes- 
sion du  donateur. 


La  mention  de  cette  donation,  par  les  héntiers  du 
donateur,  dans  la  déclaration  ae  succession,  n'en 
couvre  pas  la  nullité.  —  Trib.  Moû8, 29  Juillet  1864. 
B.J.  1865.  42{Pelcorde,  c.  Plisnier). 


Art.  946. 

En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la  liberté  da  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation, 
ou  d'une  somme  fixe  sur  les  biens  donnés  \  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  ledit  effet  ou  ladite 
somme  appartiendra  aux  héritiers  du  donateur^  nonobstant  toutes  alauias  et  stipulations  à  ce 
contraires. 

Voy.  Cl».,  6,  724, 900,  924,  947, 1086.  * 

Lèg.  anièr.:  Ord.  février  1731^  art.  16.  Suprù  sous  Tarticle  précédent. 


Art.  947. 

Les  quatre  articles  précédents  ne  s'appliquent  point  aux  donations  dont  est 
chapitres  TIII  et  IX  du  présent  titre. 

Voy.  de.,  lOSl,  lOaS,  lOSS,  1091, 1093. 

Art.  948. 


sention  aux 


Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers  ne  sera  valable  que  pour  les  effets  dont  un  état 
estimatif,  signé  du  donateur  et  du  donataire,  ou  de  ceux  qui  aeu^ptent  pour  lui,  ^ura  été  u&nné 
à  la  minute  de  la  donation. 

Voy.  Cïr.,  627, 635,  868,  932  s.,  943, 1084  s.,  1839  s.,  2279. 

Jjtg.  anier.  ;  Ord.fetrier  1731,  art.  15.  Suprà  sous  1  article  943  Cf». 
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1.  —  L'article  948  n'est  pas  applicable  à  la  dona- 
tion antérieure  au  code.  — Bruxelles,  26  mai  1841. 
Pa4. 1841.  II.  334  (Descamps,  c.  Descamps). 

2.  —  L'état  estimatif  exigé  par  l'article  948  du 
code  civil  n'a  pas  seulement  pour  but  de  consta- 
ter l'identité  des  objets  donnes,  mais  en  tout  cas, 
il  a  pour  but  de  constater  la  valeur  de  ces  objets 
vis-à-vis  des  héritiers  à  réserve.  —  Trib.  Tournai, 


5  mars  1860.  B.  J.  1860.  709  JBrassart,  c.  Brassart). 
3,  —  L'état  estimatif  exige  pour  toute  donation 
d'objets  mobiliers  ne  doit  pas  se  faire  article  par 
article  lorsqu'il  s'agit  d'objets  dont  la  réunion  forme 
un  tout  indivisible;  il  suffit  dans  ce  cas  d'une  reunion 
en  bloc.  —  Bruxelles,  2  août  1866.  Pas.  1868.  II.  10. 
B.  J.  1868.  461.  Pas.  1867.  II.  105  (Van  Cauwenberg, 
c.  Bal). 


Art.  940. 

Il  est  peFmis  au  donateur  de  faire  la  réserve  à  son  profit,  oa  de  disposer  au  profit  d'un  autre, 
de  la  Jouissance  ou  de  l'usufruit  des  biens  mouilles  ou  immeubles  donnés, 

Voy.  Cit.,  678, 896.  899.  950, 1422. 
Ltg.  aniér.:  Couiiune  de  Paris. 

Art.  275.  Ce  n'est  donner  et  retenir  qnand  l'on  donne  lA  propriété  d'ancan  héritage,  retentt  â  eol  ruittflrnlt  â  rie  ou  i  «amp*  ;  et  rSat 
tellâ  donation. 


1.  —Celui  qui^  par  acte  entre-vifs,  fait  donation 
de  la  nue  propriété  ne  peut  valablement  se  réserver 
le  droit  de  disposer,  par  testament,  de  l'usufruit  des 
biens  donnés. 

S'il  en  dispose  ultérieurement  par  acte  de  volonté 
dernière,  ce  legs  est  nul  comme  portant  sur  la  chose 
d'autrui. 

Cependant  cette  nullité  n'est  pas  d'ordre  public, 
il  est  libre  aux  parties  intéressées  d'y  renoncer  après 
le  décès  du  testateur. 

L'usufruitier,  dans  ce  cas,  doit  acquitter  les  droits 
de  succession  sur  ce  qu'il  recueille  ou  acquiert.  — 


Cass.,  14  mai  1857.  Pas.  1857. 1.  222  B.  /.  1667.  890 
(Ënregist.,  c.  Van  Overloop). 

â.  —  L'acte  qui  contient  cession  et  donation  d'im- 
meubles pour  en  jouir  après  le  décès  du  disposant, 
mais  avec  charge  d'entretenir  ce  dernier  jusqu'au 
décès  et  de  supporter  toutes  les  réparations  f^  xaire 
aux  biens  donnés ^  constitue,  non  une  disposition 
testamentaire  J  mais  une  donation  avec  charge  et  ré- 
serve d'usufruit,  qui  doit  être  faite,  à  peine  de  nullité, 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi.  -*  Liege^  7  dé- 
cembre 1878.  Pas.  1879.  Û.  75  (Bourbon,  o.  Bour- 
bon). 


Art.  960. 

Lorsque  la  donation  d'effets  mobiliers  aura  été  faite  avec  réserve  d'usufruity  le  donataire  sera 
tenu,  à  l'expiration  de  l'usufruit,  de  prendre  les  effets  donnés  qui  se  trouveront  en  nature^ 
dans  l'état  où  Ils  seront)  et  il  aura  action  contre  le  donateur  ou  ses  béritiers,  pour  raison 
des  objets  non  existants,  Jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  qui  leur  aura  été  donnée  dans  l'état 
esUmatir. 


Voy.  Cit.,  687,  589,  fiOO,  615  i  617. 


Art.  951. 


Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour  des  objets  donnés,  soit  pour  le  eas  du  prédécès 
du  donataire  seul,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  ses  descendants. 
Ce  d/bit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur  seul. 

Voy.  Cit.,  851, 74T,  766,  886.  900,  QOS,  1088  8.,  1098, 1134, 1176. 


Le  droit  de  retour  dont  parle  l'article  951  du  code 
civil  ne  peut  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur 
mil, 

L'étendre  à  ses  héritiers,  oe  serait  apposer  à  la 


libéralité  une  condition  contraire  à  la  loi  et  réputée 
non  écrite.  —  Bruxelles,  3  juillet  1866.  B.  J.  Id66. 
1323.  Pas.  1868.  U.  807  (Harveng,  c.  Nsufnet). 


Art.  962. 


L'effet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudre  toutes  les  aliénations  des  biens  donnés  et  de  ftilre 
revenir  ces  biens  au  donateur,  francs  et  quittes  de  toutes  cbarges  et  hypothèques,  sauf 
néanmoins  l'hypothèque  de  la  dot  et  les  conventions  matrimoniales,  si  les  autres  biens  de 
Tépoux  donataire  ne  suffisent  pas,  et  dans  le  cas  seulement  où  la  donation  lui  aura  été  lliite 
par  le  même  contrat  de  mariage  duquel  résultent  ces  droits  et  hypothèques* 

Voy.  Cit.,  747, 865,  989, 954, 963, 1167, 1183, 1387,  S114, 2121,  SllfiS,  2182  ;  -  L.  hyp. ,  16  4éc.  1851,  a^t.  1  à  6, 41,  47,  74, 100. 


Les  héritiers  du  donateur  sont  recevables  à  invo- 
quer le  droit  de  retour  stipulé  lorsque  ce  droit  s'est 
ouvert  du  vivant  du  donateur. 

Lorsque,  dans  une  clause  de  retour  conventionnel, 
il  est  stipulé  qu'en  cas  de  prédécès  de  l'un  ou  l'autre 
d8B  donataires  et  de  leurs  descendants  sans  héritiers 


directs,  les  donateurs  auront  le  droit  de  retour  des 
objets  par  eux  donnés^  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
entre  tes  héritiers  directs  descendants  et  les  héri- 
tiers directs  ascendants.  —  Trib.  Tournai,  8  mai 
1872.  Pas.  1874.  m.  260  (Mahieu,  o.  Deflehne  et 
consorta).  t 
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CODE  CmJ..  ^  LIVRE  Ul  ^  TITRE  11.   -  ART.  955-954. 


SECTION  II. 
PfîS   EXCEPTIONS   A   LA   RÈCiLE    PE    L*IRRÉVOCABILITÉ    DES    DONATIONS   ENTRE-VIPS, 


Art.  953. 

La  donation  entre-ylfs  ne  pourra  être  révoquée  que  pour  cause  d'Inexécution  des  conditions 
sous  lesquelles  elle  aura  été  faite,  pour  cause  d'Ingratitude,  et  pour  cause  de  survenance 
d'enfants. 

Voy.  Ci'v.,894, 9M  s.,  959, 1096, 1134, 1176, 1184  ;  —  L.  kyp„  16  d*c.  1861,  art.  28, 114. 


i.  —  Une  rente  viagère  constituée  au  profit  d'une 
artiste  dramatique,  pour  ses  bons  offices  et  qui  porte 
que  «  si  elle  reparaissait  jamais  sur  la  scène,  ladite 
rente  demeurerait  éteinte  de  plein  droit  y,  ne  vient 
pas  à  cesser  pour  cause  de  survenance  d'enfants  au 
constituant,  si  la  condition  stipulée  a  été  remplie  à 
tel  }>oint  que  l'artiste  a  renoncé  à  sa  carrière  dra- 
matique, qui  lui  procurait  des  émoluments  reconnus 
équivalents  aux  avantages  faits  par  l'acte  de  consti- 
tution de  rente.  Il  s'agit  dès  lors  d'un  acte  synallag- 
matique  et  bilatéral.  —  Bruxelles,  7  janvier  1835. 

2.  —  La- séparation  de  corps  prononcée  contre  un 
époux  emporte-t-elle  de  plem  droit,  comme  le  di- 
vorce, révocation  des  dons  et  avantages  à  lui  faits  par 
son  conjoint  par  contrat  de  mariage?  (Non  résolu.) 

L'époux  demandeur  en  séparation  de  corps  peut 
faire  prononcer  cette  révocation  pour  cause  d'in- 
gratitude. —  Trib.  Bruxelles, B,  J.  1844.  292 

(Pergameni,  c.  Pergameni). 

5.  —  Lorsqu'un  testateur  n'a  fixé  aucun  délai 
j>our  l'exonération  du  service  qu'il  a  ordonné  pour 
le  repos  de  son  âme,  le  légataire  qui  en  est  chargé 
n'encourt  pas  de  plein  droit  la  déchéance  de  son 
legs  pour  inexécution  de  la  charge. 

Les  tribunaux  peuvent,  même  après  sommation 
extrajudiciaire  et  citation  on  conciliation,  ne  pas 
prononcer  la  révocation  et  accorder  un  délai  selon 
les  circonstances.  —  Gand,  9  juillet  1852.  Pas.  1852. 
IL  815.  B.  /.  1852.  959  (Declippele,  c.  Vanhuyse- 
broeck). 

4.  —  Lorsqu'une  donation  a  été  faite  purement 
et  simplement,  il  n'est  pas  permis  de  prétendre, 
notamment  après  la  mort  du  donateur,  que  cette 
donation  ayant,  dans  l'intention  des  parties,  été 
faite  sous  une  charge  qui  n'a  pas  été  remplie,  la 
libéralité  est  nulle.  —  Bruxelles,  25  juillet  1860. 
Pas.  1860.  IL  357  (Collart,  c.  Verlaine). 

5*  — Les  donations  faites  entre  époux  par  con- 
trat de  mariage  ne  sont  pas  révocables  pour  cause 
d'ingratitude.— Bruxelles, 23  mai  \mi.Pas.  1862.  IL 
114.  B,  J.  1861.  724  (Dumée,  c.  Daimeries).  —  Voyez 
l'article  955,  n«  5,  et  l'article  959  du  code  civil. 

6.  —  Une  donation  est  révocable,  lors  même  que 
le  donataire  n'aurait  été  condamné  du  chef  de 
coups  portés  au  donateur  qu'à  une  amende  de 
25  francs,  avec  circonstances  atténuantes. 

Aucune  distinction  n'existe  entre  les  donations 
purement  rémunératoires  et  les  donations  avec 
charges,  surtout  si  celles-ci  n'excèdent  pas  nota- 
blement le   bénéfice  de   la  donation.    —   Liège, 


10  mai  1862.  Pas.  1862.  IL  405  (Voet8,c.  Lenaers). 

7.  —  La  donation  faite  par  contrat  de  mariage  à 
l'un  des  futurs  époux  d'une  somme  à  prendre  sur  la 
succession  du  donateur  devient  caduque  par  le  pré- 
décès  du  donataire. — Bruxelles,  12  août  1858.  B.  J. 
1862. 1038.  Pas.  1864.  IL  45  (de  Kobaulx,  c.  Lecreps). 

8.  —  La  stipulation  d'un  contrat  de  mariage  por- 
tant que  la  donation  faite  par  la  femme  au  mari,  en 
cas  de  survie  de  ce  dernier,  viendra  à  cesser  et  sera 
regardée  comme  non  avenue  dans  le  cas  où  le  futur 
viendrait  à  abandonner  la  maison  de  la  future 
épouse  pour  cfuelque  cause  gue  ce  soit,  prévue  ou 
imprévue,  ou  à  demander  le  divorce  ou  la  séparation 
de  corps  doit  recevoir  son  exécution  lorsque,  par  sa 
faute,  le  mari  a  obligé  la  femme  à  obtenir  la  sépa- 
ration de  corps  et  ^ue,  par  suite,  il  a  été  forcé 
d'abandonner  I a  maison  commune.  —  Bruxelles, 
15  avril  1863.  B.  J.  1863.  934.  Pas.  1864.  IL  202 
(Fastenaeckels,  c.  Miette). 

9.  —  La  révocation  d'une  donation  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit. 

Les  tribunaux  peuvent,  selon  les  circonstances, 
accorder  un.délai  au  donataire. 

Ce  délai  doit  être  accordé  avec  plus  de  facilité 
lors(^ue  l'inexécution  procède  d'un  fait  qui  n'est  pas 
entre  dans  les  prévisions  des  contractants  et  que  la 
partie  en  défaut  se  déclare  prête  à  exécuter  le  con- 
trat, de  la  manière  que  justice  dira.  —  Bruxelles, 
28  octobre  1869.  B.  J.  1870.  994  (Trigaux,  c.  Du- 
mortier). 

10.  —  Lorsqu'une  donation  entre-vifs  a  été  faite 
en  faveur  de  deux  époux,  l'ingratitude  de  l'un,  qui 
a  pour  effet  la  révocation  à  son  égard,  ne  peut  être 
étendue  à  l'autre  époux  auquel  on  ne  peut  reprocher 
aucun  grief. 

En  conséquence,  la  donation  doit  être  maintenue 
en  faveur  de  ce  dernier  lorsque  les  charges  et  con- 
ditions de  la  donation  ne  sont  pas  indivisibles  dans 
leur  exécution.  —  Trib.  Huy,  21  juillet  1870. 
Cl.  et  B.  1872-1873.  116  (Donceel,  c.  Lurson). 

11.  —  Il  y  a  lieu  de  prononcer  la  révocation 
d'une  donation  consentie  sous  réserve  d'usufruit, 
lorsque,  par  le  fait  des  donataires,  l'usufruit  est 
transformé  et  réduit;  notamment,  si  le  défaut  de 
payement  de  dettes  contractées  par  les  donataires 
et  cautionnées  par  le  donateur  a  amené  la  faillite 
de  ce  dernier  ainsi  que  la  vente,  au  profit  de  sa 
masse  créancière,  des  immeubles  objet  de  la  libéra- 
lité. —  Trib.  Charleroi,  11  mai  1876.  Pas.  1876.  III. 
286  (Thomas,  c.  Thomas). 


Art.  954. 

.   Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  les  biens  rentreront 
dans  les  mains  du  donateur,  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire  \ 
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et  le  donateur  aura,  contre  les  tiers  détenteurs  des  Immeubles  donnés,  tous  les  droits  qu'il 
aurait  contre  le  donataire  lui«méme. 

Voy.  dt,,  900, 928, 9i4, 962,  956,  1046,2125;  —  L.  hyfi.,  16  dèc.  1861,  art.  74. 


Art.  966. 

La  donation  entre-ylfs  ne  pourra  être  révoquée  pour  cause  d'Ingratitude  que  dans  les  cas 
gttiyants  s 
i*  SI  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur  ; 

i*  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits  ou  injures  graves. 
30  S'il  lui  reftise  des  aliments. 

Voj.  Cit.,  a06,  208  >.,  231,  299,  727  lo  et2o,  956  b.,  1046  s. 


1.  —  Voyez  l'article  963  du  code  civil  ^  n«  2. 

2.  —  Voyez  l'article  1046  du  code  civil,  n»  1. 

3.  —  Pour  se  rendre  coupable  d'un  acte  d'ingrati- 
tude sasceptible  d'entraîner  la  révocation  d'une 
donation,  u  faut  agir  avec  discernement.  En  consé- 
quence la  peine  de  la  révocation  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  le  donataire  qui,  dans  un  accès  de 
démence,  a  donné  la  mort  au  donateur.  —  Trib. 
Bruxelles,  1«  mai  1849.  B.  J.  1849.  678  (époux 
Dewiendt,  c.  hérit.  Dupuis). 

4.  —  En  matière  de  demande  de  révocation  de 
donation  pour  cause  d'injures  graves,  c'est  au  juge 
d'apprécier  si  les  faits  allégués  présentent  un  carac- 
tère de  gravité  suffisant. 

Une  lettre  offensante  adressée  par  le  donataire  à 
son  bienfaiteur,  un  procès  méchamment  intenté  con- 
tre lui  et  dont  les  débats  sont  de  nature  à  nuire  à  sa 
considération,  peuvent,  d'après  les  circonstances, 


constituer  des  injures  graves  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 966  du  code  civil.  —  Trib.  Bruxelles,  16  mai 
1855.  B.  J.  1866. 186  (F....  c.  N...). 

5.  —  Les  donations  entre  époux  sont  révocables 
pour  cause  d'ingratitude  ;  l'article  955  du  code  civil 
ne  s'applique  qu'aux  libéralités  faites  aux  époux  par 
des  tiers. 

Lorsqu'un  contrat  de  mariage  établit  un  préciput 
au  profit  de  l'époux  survivant,  cette  clause  ne  sau- 
rait profiter  à  l'époux  qui  s'est  rendu  coupable 
d'assassinat  sur  la  personne  de  son  conjoint,  mais 
les  héritiers  de  ce  dernier  peuvent  en  réclamer  le 
bénéfice,  la  condition  de  survie  étant  accomplie  en 
leur  faveur  aux  termes  de  l'article  1178  du  code 
civil.  —Trib.  Bruges,  15  mars  1875.  Cl.  et  B,  1876- 
1877.  72  (Millot,  c.  Smissaért).  — ■  Voyez  l'article  963 
n«  5  et  l'article  969  du  code  civil. 


Art.  956. 

La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  ou  pour  cause  d'Ingratitude,  n'aura 
jamais  lieu  de  plein  droit. 

Voy.  Cie.,  468,  985,  967,  1062, 1088, 1184, 1666,  2262. 


Lorsqu'un  des  deux  donataires  est  décédé,  l'action 
en  révocation  de  la  libéralité  pour  inexécution  des 
chaînes  n'est  plus  possible  quant  à  la  part  de  celui- 
ci,  si  le  donateur  est  lui-même  un  des  héritiers  du 
donataire  prédécédé,  et  qu'en  cette  qualité,  il  con- 
court à  la  vente  par  iicitation  de  l'immeuble  donné; 
il  est  censé  avoir  opté  définitivement  pour  l'action 
en  exécution  des  charges  et  avoir  renoncé  à  l'action 
révocatoire. 

L'action  révocatoire  n'est  au  reste  ni  recevable  ni 
fondée  : 


l»  S'il  n'y  a  pas  eu  de  mise  en  demeure  préala- 
ble; 

2"  Si  l'inaccomplissement  des  charges  dans  la 
forme  spécialement  stipulée  est  imputable  au  dona- 
teur ; 

8<>  Si  les  donataires  ont  exécuté  les  charges  par 
équivalent  et  s'ils  font  des  offres  satisfactoires  pour 
l'avenir.  —  Trib.  Anvers,  7  décembre  1861.  È.  J, 
1864.  1469  (Van  Streem,  c.  Duyvewaardt). 


Art.  957. 

La  demande  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  devra  être  formée  dans  l'année,  à  compter 
du  Jour  du  délit  Imputé  par  le  donateur  au  donataire,  ou  du  Jour  que  le  délit  aura  pu  être  connu 
par  le  donateur. 

Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée  par  le  donaleur  contre  les  liéri tiers  du  donataire, 
ai  |iar  les  héritiers  du  donateur  contre  le  donataire,  à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'action 
n'ait  été  Intentée  par  le  donateur,  ou  qu'il  ne  soit  décédé  dans  Tannée  du  délit. 

Voy.  Cit.,  1047,  2263.  —  Pr.,  59,  61, 69;  —  L.  26  mars  1876. 

Art.  958. 

La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  pr^udiclera  ni  aux  aliénations  faites  par  le 
donataire,  ni  aux  liypotliêques  et  aux  autres  cliarges  réelles  qu'il  aura  pu  imposer  sur  l'objet 
de  la  donation,  pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  à  l'inscription  qui  aurait  été  faite  de  l'extrait 
de  la  demande  en  révocation,  en  marge  de  la  transcription  prescrite  par  l'article  950, 
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Dans  le  cas  de  révocation,  le  donataire  sera  condamné  à   restituer  la  râleur  des  objets 
aliénés,  eu  égard  au  temps  de  la  demande,  et  les  fruits,  à  compter  du  jour  de  cette  demande. 

Voy.  Ci9.,  649  b., 928, 958,  963. 1153, 2125  ;  -  L.  kffp.,  16  <i«r.  1851,  art.  74. 

Art.  969. 
Les  donations  en  faveur  de  mariage  ne  seront  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude. 

Voy.  Cl».,  299  fl.;  947, 1081  s  ,  1091  s.,  1518. 


1.  —  Voyez  Partiole  du  code  civil  968,  n«»  2. 

2.  —  Les  donations  en  faveur  de  mariage,  faites 
par  l'un  des  époux  à  l'autre,  sont  révocables  pour 
cause  d'ingratitude. 

L'article  959  du  code  civil  ne  concerne  que  les 
donations  en  faveur  de  mariage  faites  par  des  tiers. 
—  Trib.  Termonde.  12  août  1847.  JB.  7.  1847,  1281 
(de  Wint,  c.  d'Haese). 

5.  —  Voyez  l'article  299  du  code  civil,  n«  2. 

4.  —  Les  donations  en  faveur  de  mariage  faites 
entre  époux  par  contrat  de  mariage  sont  révocables 
pour  cause  d'ingratitude,  —  Trib.  Bruxelles,  7  jan- 
vier 1860.  JB.  /.  1860. 1125  (Jacques,  c.  Hespel). 

tf .  —  Les  donations  entre  époux  faites  par  con- 
trat de  mariage  ne  peuvent  être  révoquées  pour  cause 
d'ingratitude. 

L'article  959,  par  les  mots  «  donations  en  fa- 
veur de  mariage  »,  n'a  pas  eu  seulement  en  vue  les 
donations  faites  par  des  tiers  aux  époux,  elle  a 
entendu  comprendre  dans  sa  disposition  même  les 


donations  que  se  sont  faites  les  conjoints  entre  eox. 

11  en  est  autremeut  du  legs  attribué  par  testament 
à  un  conjoint. 

Le  pardon  du  testateur  rendrait  néanmoins  non 
recevable  l'action  en  révocation  de  la  part  des  héri- 
tiers légitimes.  —^  Bruxelles,  10  juillet  1865.  Pa4. 
1865.  U.  397.  JS.  /.  1865.  916.  —  Trib.  Bruxelles, 
31  octobre  1864.  £,  J.  1865.  209  (Legras,  c.  Van 
Dyck). 

6.  —  L'article  969  du  code  civil  s'applique  seule- 
ment aux  donations  faites  par  des  tiers  aux  futurs 
époux.  Les  donations  faites  par  l'un  des  futurs 
époux  à  l'autre  sont  révocables  pour  cause  d'ingra- 
titude. 

L'époux  qui  tue  son  conjoint  qu'il  avait  gratifié 
par  contrat  de  mariage  d'un  préGi|>ut.  au  cas  où  il 
lui  survivrait,  empêcne  par  ce  fait  l'accomplisBe^ 
ment  de  cette  dernière  condition,  qui  vis-à-vis  de  lui 
doit  être  réputée  accomplie.— Trib.  Bruges,  15  mars 
1875.  Pas.  1875.  UI.  222  (Millot,  c.  Smiseaert). 


Art.  960. 

Toutes  donations  entre- vifs  faites  par  personnes  qui  n'avaient  pas  d'enfants  ou  de  descen- 
dants actuellement  vivants  dans  le  temps  de  la  donation,  de  quelque  valeur  que  ces  donatioaâ 
puissent  être,  et  à  quelque  titre  qu'elles  aient  été  faites,  et  encore  qu'elles  fussent  mutuelles  ou 
rémunératolres,  même  celles  qui  auraient  été  faites  en  faveur  de  mariage  par  autres  que  par  les 
ascendants  aux  conjoints,  ou  par  les  conjoints  l'un  à  l'autre,  demeureront  révoquées  de  plein 
droit  par  la  survenance  d'un  enfant  légitime  du  donateur^  même  d'un  postbume^  ou  par  la 
légitimation  d'un  enfant  naturel  par  mariage  subséquent,  s'il  est  né  depuis  la  donation. 

Voy.  Civ.,  331,  333,  953,  961  s.,  lOdl  fl.,  1091, 1096. 

L^.  aniér.  :  Ord.  février  1731. 

Art.  89.  Tout«B donations  entre-vifk,  faites  par  peraonneit  qui  n'avalent  point  d*enfanfl,ou  de  dMoendans,  actuellement  Tirana  dana 
l9  temps  delà  donation,  de  quelque  riJeur  qne  Icsdites  donations  puissent  estre.  et  &  quelque  titre  qu'elles  ayant  eeté  fUtee  et  eacot* 
qu'elles  fussent  mutuelles  on  rémunératoires,  mesme  celles  qui  aui'oient  est4  faites  en  faveur  de  mariage,  par  autres  que  par  >m 
conjoints  ou  les  ascendans,  demeureront  révoquées  de  plein  droit  par  la  survenance  d'un  enfant  légitime  du  donate«ir,  mcsme  d'un 
posthume,  ou  par  lalégitimation  d*un  enfant  naturel  par  mariage  subséquent,  et  non  par  aucune  autre  sorte  de  légitimation. 


1.  —  La  donation  entre- vils,  faite  par  la  femme  et 
le  mari  à  d'autres  que  leurs  enfants  communs,  d'im- 
meubles dépendants  de  la  communauté  est,  en  la 
supposant  valable,  révoquée,  relativement  au  mari 
devenu  veuf,  par  la  survenance  d'un  enfant  no  d'un 
second  mariage. 

Le  fait  de  demander  la  révocation  de  la  donation 
pour  le  tout,  à  cause  de  survenance  d'enfant,  im- 


pliqué l'aveu  de  l'existence  et  de  la  validité  de  la 
donation.  —  Bruxelles,  9  avril  1852.  Pas.  1852.  II. 
273.  J?.  J.  1853. 1094  (Ferrand,  c.  Canderlier). 

2.  —  Les  donations  rémunératoires  ne  sont  pas 
révocables  pour  cause  de  survenance  d'enfants. 
—  Gand,  10  décembre  1874.  Pas.  1875.  II.  173. 
P.  J.  1875.  1333  (de  Meulemeester,  c.  Vanden 
Berghe). 


Art.  961. 

Cette  révocation  aura  lieu,  encore  que  l'enfont  du  donateur  ou  de  la  donatrice  flkt  conço 
au  temps  de  la  donation. 

Lég.  aniér.  :  Ord.  fitrier  1731. 

Art.  10.  Ladite  révocation  uura  lieu,  encore  que  Tenfanl  du  donateur  ou  de  la  donatrice  fût  conceu  au  temps  da  la  donation. 


Art.  962. 

La  donation  demeurera  pareillement  révoquée,  lors  même  que  le  donataire  sarait  entre 
en  possession  des  biens  donnés,  et  qu'il  y  aurait  été  laissé  par  le  donateur  depuis  la  surTe- 
nanoe  de  l'enflint)  sans  néanmoins  que  le  donataire  soit  tenu  de  restituer  les  IHiits  par  lui 
perçus,  de  quelque  nature    qu'ils    soienti  si  ce  n'est  du  Jour  que  la  nais«aBC«   de  l'enfeat 
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oa  M  légitimation  par  mariage  subséquent  lui  aura  été  notifiée  par  exploit  ou  autre  acte  en 
bonne  forme  ^  et  ce,  quand  même  la  demande  pour  rentrer  dans  les  biens  donnés  n'aurait 
été  formée  que  postérieurement  à  cette  notification. 

Voy.  Cti.,  M9,  962, 954,  958, 2125  ;  —  X.  k^p,,  16  dc0. 1S61,  art.  74. 

Lég.  antér,  :  Ord.  février  1731. 

Art.  41.  La  donation  demeurera  pareillement  révoquée,  quand  m^me  le  donataire  serolt  entré  en  possession  des  biens  donnes,  et 
qu'il  y  auroit  esté  laissé  par  le  donateur  depuis  la  survenance  de  renfknt  ;  sans  néanmoins  que  ledit  donataire  soit  tenu  de  restituer 
lei  fruits  par  lui  perçus,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  si  ce  n'est  du  Jour  que  la  naissance  de  l'enfant,  ou  sa  légitimation  par  mariage 
smbeéqaent,  luy  aura  été  notifiée  par  exploit  ou  antre  acte  en  bonne  forme  ;  et  ce,  quand  mesme  la  demande  pour  rentrer  dans  les  biens 
donnés,  n*auroit  été  formée  que  postérieurement  à  ladite  notification. 

Art.  963. 

Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de  plein  droit  rentreront  dans  le  patrimoine 
du  donateur,  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire,  sans  qu'ils  puis- 
sent demeurer  alTectés,  même  subsidiairement,  à  la  restitution  de  la  dot  de  la  femme  de 
ce  donataire,  de  ses  reprises  ou  autres  conventions  matrimoniales  9  ce  qui  aura  lieu  quand 
même  la  donation  aurait  été  faite  en  faveur  du  mariage  du  donataire,  et  insérée  dans  le 
contrat,  et  que  le  donateur  se  serait  obligé  comme  caution,  par  la  donation,  à  l'e:(écution  du 
contrat  de  mariage. 

Voy.  Ci».,  962,  964,968,  2126;  —  Z.  Ayp.,  \%déc.  1861,  art.  74. 

U§.onièr.iOrd.fé9n€rrm, 

Art.  42.  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de  plein  droit,  rentreront  dans  le  patrimoine  du  donateur,  libres  da  tontas 
charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire,  sans  qu'ils  puissent  demeurer  affectez,  mesme  subsidiairement,  à  la  restitution  de  la 
dst  M  lataûnedvdit  donataire,  reprises,  donaira,  ou  autres  conTenUons  matrimoniales;  ce  qui  aura  lieu,  quand  meime  la  donation 
auroit  esté  lUte  en  faveur  du  mariage  du  donataire,  et  insérée  dans  le  contrat,  et  que  le  donateur  sa  seroit  obligé  comma  caution,  par 
ladite  donation,  à  Texécntion  du  contrat  de  mariage. 

Art.  964. 

Les  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront  revivre  on  avoir  de  nouveau  leur  effet,  ni  par 
la  mort  de  Tenfaiit  donateur,  ni  par  aucun  acte  confirmatlfi  et  si  le  donateur  veut  donner 
les  mêmes  biens  un  même  donataire,  soit  avant  ou  après  la  mort  ^e  Tenfant  par  la  nais- 
sance duquel  la  donation  avait  été  révoquée,  il  ne  le  pourra  ftiire  que  par  une  nouvell0 
disposition. 

Voy.  (M.,  931, 1339. 

Ug.  anUr.  :  Ord.  fivrier  1731. 

Art.  43.  Les  donations  ainsi  révoquées  ns  pourront  revivre,  ou  avoir  de  nouveau  leur  effet,  ni  par  la  mort  de  TesAuit  du  donateur, 
ni  par  ausun  aeta  confirmatif;  et  si  la  donateur  veut  donner  les  mêmes  biens  au  même  donataire,  soit  avant  on  après  la  mort  de  l'enAmt 
p«r  la  naissanfle  duquel  la  donation  avolt  été  révoquée,  il  ne  le  pourra  faire  que  pM*  une  nouvelle  disposition. 

Art.  966. 

Tonte  clause  ou  convention  par  laquelle  le  donateur  aurait  renoncé  à  la  révocation  de  la 
donation  pour  survenance  d'enftint,  sera  regardée  comme  nulle,  et  ne  pourra  produire 
aucun  eïïèt. 

Vey.  0».,  6,  BOO,  94(t,  U9t^ 
Lég.  mtUr.  :  Ord.  ftwrUr  1781. 

Art.  44.  Tonte  cUnse  ou  convention  par  laquelle  le  donateur  auroit  renoncé  A  la  révocation  de  la  donation,  pour  survenanca 
(l'enHinB,  sera  regardée  comme  nulle,  et  ne  pourra  produire  aucun  effet.  * 

Art.  966. 

Le  donataire,  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  ou  antres  détenteurs  des  choses  données,  ne 
pourront  op|ioser  la  prescription  pour  faire  valoir  la  donation  révoquée  par  la  survenance 
d'enfant,  qu'après  une  possession  de  trente  années,  qui  ne  pourront  commencer  à  courir 
que  du  Jour  de  la  naissance  du  dernier  enfant  du  donateur,  même  posthume  )  et  ce,  sans 
pr^udice  des  interruptions,  telles  que  de  droit. 

Voy.  Cn.  mu  s.,  2261  s.,  2262. 

Lég.  ttnier.f  Ord.Jetriêr  1731, 

Art.  46.  Le  donataira,  ses  héritiars  ou  ayans-cause,  ou  autres  détenteurs  des  choses  données,  ne  pourront  opposer  la  prescription 
pour  fkire  valoir  la  donation  révoquée  par  la  survenance  d'enfans,  qu'après  une  possession  de  trente  années,  qui  ne  pourront  eopa- 
mene^  4  courir  qi)e  dv  Jour  de  la  naissance  du  dernier  enfant  du  donateur,  minie  posthume  ;  et  ce,  sans  préjudice  des  interrup- 
tions tallM  que  de  droit. 
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CHAPITRE  ¥. 

DES  DISP08ITI01XS  TESTAHENTAIRES. 


SECTION  PREMIERE. 
DES   RÈGLES   aÉNÉHALBS   SUH   LA   FORME   DBS   TESTAMENTS. 


Art.  967. 

Toute  personne  pourra  disposer  par  testament,  soit  sous  le  titre  d'institution  d*liéritier, 
soit  sous  le  titre  de  legs,  soit  sous  toute  autre  dénominattou  propre  à  manifester  sa  volonté. 

Voy.  Civ.,  226,  895  s.,  901  ».,  913  s.,  920  s.,  925  8.,  963  s.,  1002  s.,  1010  s.,  lUU  ■.,  1025  •.,  1035  b.,  1048  s.,  1076  s.,  1081  s.,  1091  >., 
1094, 1098. 

Lég.  antér.:  Coutume  de  Paru. 

Art.  299.  Institution  d'héritier  n*a  lien,  c'est-à-dire  qu'elle  n'est  requise  et  nèceseaire  pour  la  ralidité  thé  testament;  mais  n$  laiss* 
de  xaUrir  la  disposition  jusques  à  la  quantité  des  biens  dont  le  testateur  peut  valabUtneni  disposer  par  la  eùutums. 


1 .  —  On  peut,  en  dehors  du  testament,  prouver  à 
(quelles  personnes  s'appliq^ue  un  legs  lorsqu'il  y  a 
incertitude  sur  la  désignation  de  la  personne  insti- 
tuée. —  Bruxelles,  19  janvier  1833.  Pas,  1833.  22. 

S.  —  Le  mot  héritier,  pris  dans  le  langage  de  la 
loi,  emporte  l'idée  d'un  appel  à  l'universalité,  mais 
la  disposition  de  l'homme  peut  en  modifier  la  signi- 
fication. —  Cass.,  7  juillet  1834.  Pas,  1834,  277. 

5.  —  Un  acte  qualifié  bail  par  son  auteur  et 
revêtu  de  la  seule  signature  du  bailleur  est  valable 
comme  testament,  et  doit  recevoir  son  exécution 
s'il  réunit  toutes  les  formalités  que  la  loi  prescrit 
pour  les  actes  de  dernière  volonté,  et  s'il  résulte  des 
circonstances  que  le  bailleur  a  eu  l'intention  de 
gratifier  par  ce  moyen  le  preneur^  pour  une  époque 
où  il  ne  serait  plus.  —  Liège,  9  juin  1838.  Pas,  1838. 
147. 

4.  —  S'il  est  permis  aux  tribunaux,  pour  connaître 
la  volonté  du  testateur,  de  s'aider  en  général  d'ai^ 
guments  et  de  conjectures  prises  en  dehors  du  testa- 
ment, il  n'en  résulte  pas  moins  de  Tesprit  de  la  loi 
que  le  testateur,  qui  peut  faire  un  legs  d'une  chose 
certaine  et  déterminée,  ne  peut  pas,  pour  détermi- 
ner quoad  speciem  la  chose  léguée,  se  référer  à  des 
écrits  privés  et  de  sa  main.  —  Gand,  12  décembre 
1840.  Pas,  1841.  II.  234  (Decleend,  c.  bureau  de 
bienfaisance  de  Waesmunster).  —  Voyez  l'article 
1156  du  code  civil. 

5.  —  L'institution  d'héritier  n'est  plus  exigée  par 
nos  lois  actuelles  pour  la  validité  d'un  testament.  — 
Bruxelles,  8  novembre  1842.  Pas,  1842.  IL  320 
(Wilquet,  c.  les  héritiers  Swillen). 

6.  —  Une  disposition  de  dernière  volonté  par 
laquelle  le  testateur,  après  avoir  fait  quelques  legs, 
déclare  qu'il  entend  que  le  surplus  de  sa  succession 
soit  employé  par  son  exécuteur  testamentaire  à  des 
œuvres  pies,  suivant  l'intention  qu'il  lui  a  fait  con- 
naître, et  en  le  dispensant  de  rendre  compte  à  qui 
que  ce  soit,  n'est  pas  nulle  comme  faite  au  profit 
d'une  personne  incertaine,  etcomme  constituant  une 
disposition  verbale,  s'il  appert  de  l'ensembler  du 
testament  que  le  disposant  a  eu  pour  objet  le  soula- 
gement des  pauvres. 

Cette  disposition  ne  peut  être  viciée  par  la  clause 
q^ue  cette  distribution  doit  être  faite  suivant  l'inten- 
tion que  le  testateur  a  mianifestée  à  son  exécuteur 
testamentaire. 


Un  legs  de  500  francs  à  remettre  par  l'exécu- 
teur testamentaire  conformément  à  ce  qui  lui  avait 
été  prescrit,  sans  autre  disposition,  reconnu  inva- 
lide par  les  parties,  doit  profiter  aux  héritiers  du 
sang.  —  Bruxelles,  17  avnl  1860.  Pas,  1851.  IL  180. 
B,  J,  1852.  1601  (Steerlings,  c.  Krynen). 

7. — Un  testament  portant  «  J'institue  un  tel  mon 
héritier,  il  connaît  mes  intentions  »  renferme  une 
disposition  valable.  —  Bruxelles,  23  novembre  1853. 
Pas.  1854.  IL  314.  B,  J,  1864.  273  (Mayence, 
c.  Baily). 

8.  —  L'écriture  étant  de  l'essence  de  tout  testa- 
ment, un  commencement  de  preuve  par  écrit  même 
ne  saurait  autoriser  la  preuve  testimoniale  des  dispo- 
sitions de  dernière  volonté.  —  Gand,  6  juillet  1855. 
S.  J,  1855. 892.  Pas,  1855.  IL  381  (DeKepper,  c.  Smet). 

9.  —  Sans  méconnaître  les  articles  1319  et  967  du 
code  civil,  le  juge  du  fond  a  pu,  en  s'appuyant  sur 
la  volonté  du  testateur,  déciaer  que  ce  testateur  a 
appelé  à  la  moitié  de  la  succession  les  parents  de 
salemme,  encore  bien  qu'en  confirmant  les  disposi- 
tions de  son  contrat  de  mariq^,  il  aurait  exprimé 
seulement  que  ses  propres  héritiers  à  lui  ne  pou- 
vaient prétendre  qu'a  la  moitié  de  la  succession  de 
sa  femme. 

Pour  justifier  cette  interprétation,  le  juge  du  fond 
a  pu  se  référer  au  contrat  de  mariage,  aucune  loi 
ne  lui  défendant  de  recourir  à  d'autres  actes  ou  à 
des  circonstances  intrinsèques.  —  Cass.,  16  novem- 
bre 1855.  Pas,  1856. 1.  90.  B,  J,  1856. 369  (Pletinckx- 
Strack,  c.  Servaes-Pletinckx). 

10.  —  Il  sufiit,  pour  qu'il  y  ait  legs  dans  le  sens  de 
l'article  967,  que  le  testateur  ait  exprimé  son  inten- 
tion d'une  manière  claire  et  sans  équivoque,  peu 
importe  que  le  mot  legs  ou  légataire  soit  ou  non 
exprimé  ou  que  l'individu  ou  rétablissement  grati- 
fié soit  ou  non  nominalement  désigné  dans  le  testa- 
ment. 

Ne  constitue  pas  un  legs,  mais  doit  être  considéré 
comme  stipulant  une  charge  de  l'hérédité,  la  clause 
d'un  testament  par  laquelle  le  testateur ,  décédé  sans 
héritiers  à  réserve,  laisse  tout  son  mobilier  et  l'usu- 
fruit d'une  ferme  à  l'une  de  «es  sœurs  et  ordonne  en 
même  temps  que  du  produit  de  la  vente  de  ses  im- 
meubles consistant  en  ladite  ferme  et  quarante  ares 
de  terre,  l'on  payera  ses  dettes,  les  frais  funéraires 
et  autres  charges  de  la  succession,  et  que  le  restant 


DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS  ET  DES  TESTAMENTS.  —  ART.  968-970. 


86^ 


sera  afiecté  à  la  célébration  de  messes  pour  le  repos 
de  son  âme  ainsi  que  de  Pâme  des  memores  de  sa  fa- 
mille par  lui  désignés.  —  Gand.  l*'  août  1857.  Pas, 
1857.  II.  416.  B,  f.  1857.  1209  (héritiers  de  Vadder, 
c.  de  Vadder). 

il.  —  La  disposition  par  laquelle  un  testateur 
institue  pour  ses  héritiers  universels  ceux  désignés 
par  la  loi,  tant  dans  la  li^e  paternelle  que  dans  la 
ligne  maternelle  de  sa  mère  (désignée  par  ses  nom 
et  prénoms)  doit  être  entendue  en  ce  sens  qu'il  insti- 
tue pour  héritiers  universels  ses  héritiers  légaux 
dans  les  deux  lignes,  paternelle  et  maternelle. 

Le  testateur,  en  instituant  pour  ses  héritiers  uni- 
versels ses  parents  désignés  par  la  loi  dans  les  deux 
lignes,  n'a  pas  voulu  la  prédivision  de  sa  succession 
entre  les  deux  li^es,  mais  a  voulu  que  ses  parents 
les  plus  proches  dans  les  deux  lignes  partageassent 
sa  succession  par  parts  égales.  ' 

Le  testateur,  en  admettant  la  représentation  au 
profit  des  enfants  légitimes  des  héritiers  appelés  en 
cas  dej>rédécès  de  ceux-ci,  a  voulu  que  cette  repré- 
sentation eût  lieu  tant  au  profit  des  enfants  des  héri- 
tiers constitués,  morts  avant  la  date  du  testament, 
qu'au  profit  de  ceux  des  héritiers  décédés  depuis  la 
confection  du  testament. 

Les  héritiers  appelés  par  suite  de  la  représentation 
viennent  à  la  succession,  non  comme  représentant 
leurs  auteurs,  mais  comme  institués  directs.  — 
Bruxelles,  19  min  1863.  Pas.  1863.  II.  256  (Gosselin, 
c.  Gosselin). 

li,  —  Bien  que  l'exhérédation  directe  ne  soit 
plus  permise  aujourd'hui,  il  est  néanmoins  admis  en 
jurisprudence  qu'on  peut  disposer  par  voie  d'exclu- 
sion, aussi  bien  que  par  voie  d'institution,  c'est-à- 
dire  que  le  testateur  qui  exclut  un  ou  plusieurs  de 
ses  successibles  attribue  par  cela  même  la  part  dont 


il  l'a  privé  à  ceux  que  la  loi  appelle  à  la  recueillir, 
à  leur  défaut,  et  sans  qu'il  ait  besoin  de  les  désigner 
nominativement.  —  Gand,  20  février  1867.  Pas, 
1867.  II.  228.  B.  J.  1867.  345  (Carion,  c.  Hoste). 

13.  —  Est  valable  la  disposition  par  laquelle  un 
testateur  laisse  ses  biens  à  un  hospice  à  désigner 
par  une  tierce  personne. 

Semblable  disposition  s'adresse  directement  aux 
pauvres.  Elle  n'est  pas  subordonnée  au  droit  d'élire 
laissé  aux  tiers.  —  Trib.  Namur,  24  février  1868. 
B,  J,  1868.  503  (hospices  de  Namur). 

14.  —  La  clause  par  laquelle  le  testateur  laisse 
certain  biens  pour  faire  célébrer  perpétuellement, 
tous  les  jours,  trois  messes  basses,  une  pour  son 
âme,  une  pour  son  mari  et  la  troisième  pour  un 
pauvre  mourant  chaque  jour  dans  sa  paroisse,  eu 
exprimant  qu'il  reste  toujours  une  affiche  aans 
l'église  de  sa  paroisse,  pour  que  les  familles  pauvres 
viennent  réclamer  cette  messe  perpétuelle,  consti- 
tue une  institution  au  profit  de  la  fabrique  de  cette 
église,  et  non  une  simple  charge  imposée  aux  héri- 
tiers. —  Bruxelles,  22  mai  1871.  Pas.  1871.  II.  287. 
B.  J.  1871.  997  (Marescal,  c.  fabr.  de  l'église  des 
SS.  Michel  et  Gudule). 

15.  —  La  clause  testamentaire  par  laquelle  le 
testateur,  après  avoir  affecté  certaines  sommes  à  la 
célébration  de  messes  pour  le  repos  de  son  âme, 
charge  le  curé  de  la  paroisse  et  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  choisir  un  certain  nombre  de  pauvres  (\}i\ 
y  assisteront  et  recevront  une  somme  déterminée, 
constitue,  non  une  charge  de  la  succession,  mais  un 
legs  en  faveur  d'une  catégorie  de  pauvres. 

Far  suite  le  bureau  de  bienfaisance  a  qualité  pour 
revendiquer  ce  legs.  —  Liège,  3  février  1873,  È.  J. 
1873.  292.  Pas.  1873.  II.  116  (bureau  de  bienf.  de 
Liège,  c.  les  époux  Fivé-Marie). 


Art.  968. 

Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le  même  acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes, 
soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  à  titre  de  disposition  réciproque  et  mutuelle. 

Voy.  Cit.,  895,  1001, 1070, 10»7. 

Lig.  antér.  :  Ord.  août  1735. 

Art.  77.  Abrogeons  l'asage  des  testamens  on  codicilles  mntiiels,  on  fHits  conjointement,  soit  par  mari  et  femme  on  par  d'antres 
personnes.  Youlons  qn'i  Tarenlr  Ils  soient  regardez  comm^  nuls  et  de  nnl  effet  dans  tons  les  pays  de  nostre  domination,  sans  pré-. 
jadioe  néanmoins  de  Pexécntlon  des  actes  de  partage  entre  enfkns  et  descendans,  suivant  ce  qu'il  a  été  réglé  ci-dessus,  et  pareille- 
ment saos  rien  innover  en  ce  qui  concerne  les  donations  mutuelles  à  cause  de  mort,  Jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  eoté  par  nous  pourvu, 
"uivant  la  réserve  portée  par  l'article  46  de  notre  ordonn<)nce  du  mois  de  février  1731. 


Les  père  et  mère  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité, 
opérer  le  partage,  entre  leurs  enfants,  de  leurs  biens 
meubles  et  immeubles,  dans  la  forme  d'un  testament 
conjonctif. 

L'action  en  nullité  contre  un  testament  ne  se 
prescrit  pas  par  dix  ans. 


Lorsque  le  testament  conjonctif  ne  doit  avoir  effet 
qu'après  la  mort  du  dernier  vivant  des  testateurs, 
la  prescription  ne  court  qu'après  cet  événement.  — 
Trib.  Liège,  20  février  1847.  B.  J.  1848.  314  (époux 
Brune,  c.  Nicolaï). 


Art.  960. 
Un  testament  pourra  être  olographe,  ou  fait  par  acte  public  ou  dans  la  forme  mystique. 

Toy.  Ctr..  970  s.,  97«  s.,  980, 1001. 

Lèç.  antir.:  Ord.  août  1735. 

Art.  22.  Dans  tous  les  pays  où  les  formalitez  établies  par  le  droit  écrit  pour  les  dispositions  de  dernière  volonté  no  sont  pas  auto- 
risées par  les  lois,  statuts  ou  coutumes,  11  u  y  aura  A  l'avenir  quo  deux  formes  qui  puisant  avoir  lieu  pour  lesdites  dispositions, 
oçavoir  :  celle  des  teslamens,  codicilles  on  autres  dispositions  olographes,  suivant  ce  qui  est  porté  A  cet  égard  par  les  articles  pré- 
cédens;  et  celle  des  testamens.  codicilles  ou  autres  dispositions  reçues  par  personnes  publiques,  selon  ce  qui  sera  prescrit  ry-après  : 
abrogeons  toutes  autres  formes  de  disposer  A  cause  de  mort  dans  lesdl.s  pays. 

Art.  4.  L^isage  des  testamens  nnncupatifs  écrits,  et  des  testamens  mystiques  ou  secrets,  continuera  d'avoir  lieu  dans  les  pays  de 
droit  écrit  et  autres,  où  lesdites  formes  de  tester  sont  autorisées  par  les  coutumes  ou  statuts. 

Art.  970. 

Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable,  s'il  n'est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de 
la  main  du  testateur  t  il  n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme. 

Voy.  Ctv.,  099,  1001, 1007  s.,  1036,  1823  s.,  1328.  —  Pr.,  916  s.,  919  s. 
Ug.  anlir.  :  Ord.  août  J735. 

Art.  2D.  Les  testamens,  codicilles  et  dispositions  mentionnés  dans  Tarticle  19  seront  entièrement  écrits,  datez  et  signes  de  la 
main  de  celui  ou  celle  qui  les  aura  faits. 


me 
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Acte  BOUS  seing  priré,  6. 

Antidate,  7,  i». 

Codicille,  28. 

Date,  1, 2,  3,  4, 10, 11, 14,  17,  21, 

24,  25,  27,  29,  30,  31. 
Dispositions   additionnelles,  4, 


Dispositions  écrites  à  des  Jours 

différents,  9.  29,  31. 
Ecriture  an  crayon,  15. 
Ecrits  divers,  81. 
Ecriture  étrangère  au  testateur, 

6. 
Enveloppe,  21. 


Feuilles  détachées.  2. 
Forme  de  l'acte,  16,  23, 34. 
Lacération,  3. 
Lettre,  8. 
Millésimée  seul.  3. 
Parafe,  13,  35. 
Prénom,  20,  22. 


Pluralité   d*écrlhiM,  ê,  9, 

31. 
Renvoi,  17. 
Signature,  18,  IT,  18,   10, 

38. 
Surcharge,  32. 
YériflcAtion  d*écrlture,  8. 


i.  —  Le  dispositif  d'un  jugement  qui  décide  qu'un 
testament  est  écrit  et  signé  ^slt  le  testateur,  constate 
aussi  la  sincérité  de  la  date  lorsqu'elle  est  écrite  en 
toutes  lettres,  et  que  d'ailleurs  le  juge,  dan^  ses  mo- 
tifs, se  fonde  sur  ce  qu'elle  est  vérifiée  par  les 
experts.  —  Cass.,  8  mars  1836.  Pas.  1836.  207. 

2.  —  Lorsçjue  plusieurs  dispositions  testamen- 
taires successives  et  sans  relation  entre  elles  ont  été 
écrites  sur  une  même  feuille  de  papier,  une  seule 
date  ne  saurait  suffire  que  pour  autant  qu'elle  soit 
placée  de  manière  qu'elle  puisse  être  considérée 
comme  se  rapportant  à  l'une  et  à  l'autre  des  dispo- 
sitions. —  Lie^e,  15  avril  1835.  Pas.  1835. 153. 

3.  —  Est  nul  Un  testament  olographe  portant  le 
millésime  de  1838  pour  toute  indication  de  l'époque 
de  sa  confection.  S'il  est  admis  sous  le  code  civil 
qu'un  testament  olographe  peut  être  fait  dans  la 
forme  d'une  lettre  missive,  il  faut  que  cette  lettre 
ait  en  réalité,  dans  l'intention  de  celui  qui  l'a  écrite 
et  diaprés  son  ensemble,  tous  les  caractères  d'une 
disposition  actuelle  et  définitive. 

Ainsi  une  pièce  datée  et  signée  et  renfermant  des 
dispositions  de  dernière  volonté  ne  neut  sortir  ses 
effets  si,  écrite  primitivement  sous  la  forme  d'une 
lettre,  elle  a  cessé  de  l'avoir  par  lacération  et  par 
l'absence  de  ce  qui  constitue  réellement  une  lettre 
missive. 

Il  y  aurait  d'autant  plus  lieu  de  le  décider  ainsi 
s'il  apparaissait  que  la  testatrice  avait  l'intention 
de  consulter  sur  ses  dispositions  le  tiers  à  qui  il 
semble  que  là  lettre  était  adressée.  —  Bruxelles, 
23  avril  1846.  B.  /.  1846.  1724.  Pas.  1847.  II.  94 
Vanderelst,  c.  Gelissen)*. 

4.  —  Est  nulle  la  disposition  additionnelle  écrite 
et  signée  à  la  suite  d'an  testament  olographe,  si  elle 
ne  porte  pas  de  date,  alors  que  cette  disposition. 
Quoique  ayant  une  relation  avec  le  testament,  n'a  pu 
être  laite,  d'après  les  circonstances^  à  la  même  date 
que  le  testament,  et  qu'on  ne  peut,  a  l'aide  des  énon- 
ciations  de  cet  acte,  lui  restituer  sa  véritable  date. 

—  Trib.  Liège,  4  mars  1848.  B.  J,  1848.  1508  (de 
Renesse,  c.  de  Wal). 

8.  —  L'écrit  sous  seing  privé  par  lequel  quelqu'un 
déclare  faire  une  rente  viagère  à  dater  de  telle 
époque  et  charge  ses  héritiers  d'augmenter  cette 
rente  d'autant,  taisant  en  tout  telle  somme,  consti- 
tue un  legs  valable  pour  la  rente  ainsi  augmentée, 
si  d'ailleurs  cet  écrit  réunit  les  formes  d'un  testa- 
ment olographe. 

Dans  ce  cas,  la  nullité  de  la  donation  entre- vifs 
n'entraîne  pas  la  nullité  du  legs,  et  si,  dans  le  même 
écrit,  le  testateur  se  réfère,  pour  le  legs,  à  des  dispo- 
sitions relatives  à  la  donation,  on  peut  recourir  à 
ces  dispositions  pour  interpréter  et  régler  le  legs. 

—  Trib,  Bruxelles,  6  août  1852.  B.  J.  1852.  920.  — 
Bruxelles,  5  janvier  1853.  B.  J.  1853.  1330.  Pas. 
1853.  II.  271  (Zinzen,  c.  Daudelot). 

6.  —  Des  apostille»  ou  des  déclarations  d'une 
main  étrangère  ne  peuvent  vicier  un  testament 
olographe  qui  réunit  en  lui-même  toutes  les  condi- 
tions de  validité  requises  par  l'article  970.  — 
Bruxelles,  3  août  1853.  Pas.  1855.11. 126.  B.  J.  1856. 
1444  (Chapel,  c.  Dufossé). 

7.  —  L'antidate  d'un  testament  olographe  n'est 
pas,  par  elle  seule,  une  cause  de  nullité. 


n  en  serait  autrement  s'il  était  établi  qu'au  mo- 
ment où  le  testateur  a  posé  le  fait,  ainsi  qu'à  la  date 
indiquée,  il  était  incapable,  qu'il  n'a  pas  agi  libre- 
ment et  que  la  date  ai)posée  est  le  résultat  <fii  dol  ou 
de  la  fraude.  —  Cass.,  2  avril  1857.  Pas.  1857. 1.  234. 
B.  J.  1857.  1447  (Gossiaux,  c.  Lanneau). 

8.  —  Un  testament  olographe  est  un  simple  acte 
sous  sein^ privé. 

La  vérification  d'écriture  ne  peut  être  mise  à 
charge  de  l'héritier  légitime  ;  c'est  au  légataire  uni- 
versel, alors  même  qu'il  a  été  envoyé  enjpossessiôn 
Provisoire,  de  fournir  la  preuve  de  cette  écriture.  — 
"rib.  Gand,  4  novembre  1857.  B.  /.  1857.  1559 
(Haverbecke,  c.  Decocq). 

9.  —  Sont  valables  les  dispositions  mises  dans 
un  testament  olographe  à  la  suite  l'une  de  l'autre  et 
^ui  se  lient  quoiqu'elles  aient  été  écrites  et  signées 
à  des  époques  différentes. 

Par  suite,  la  date  apposée  au  dernier  legs  se 
reporte  sur  les  autres  comme  appartenant  au  tout 
indivisible  du  même  testament.  —  Liège,  16  novem- 
bre 1857.  Pas,  1858.  IL  11.  B,  J.  1858.  1530  (Gilet, 
c.  Hanozet). 

10.  —  Le  testament  fait  foi  de  sa  date. 

Lorsque  la  date  d'un  testament,  régulière  en  elle- 
même,  n'est  attaquée  que  parce  que  le  testament 
relate  des  faits  qui  ne  se  seraient  accomplis  que  . 
postérieurement  à  cette  date,  les  tribunaux  peuvent, 
par  appréciation  des  circonstances  de  la  cause, 
valider  le  testament.  Dans  cette  appréciation,* il  faut 
suivre  le  principe  que  le  testateur  dispose  pour  le 
temps  où  il  ne  sera  plus.  —  Bruxelles^  11  juin  1849. 
B.  J.  1859.  970.  Pas,  1862.  H.  331  (de  Scheper, 
c.  Vanderwée). 

il.  —  La  date  du  testament  olographe  doit  com- 
prendre la  mention  des  jour,  mois  et  an. 

En  conséquence,  est  nul  le  testament  olographe 
dans  le  corps  duquel  est  simplement  indique  le 
millésime  de  l'année,  sans  que  cette  date  puisse  être 
complétée  par  aucun  élément  puisé  dans  l'acte  lui- 
même.  —  Bruxelles,  1"  juin  1859.  S.  J,  1869.  1028. 
Pas.  1880.  JI.  69  (Mertens,  c.  WilHaert). 

12. — Il  ne  faut  pas  que  les  dispositions  addition- 
nelles et  marginales  d'un  teswment  olographe 
soient  spécialement  datées  et  signées.  Trib.  Dinant, 
22  juin  1861.  Cl.  et  B.  1861-1862.  863  (Coureux, 
c.  Fabrion). 

13.  —  Eist  valable,  comme  testament  olographe, 
l'acte  par  lequel  le  testateur,  après  avoir,  des  le 
principe,  annoncé  l'intention  de  le  signer,  le  ter- 
mine de  la  manière  suivante  :  «  Ledit  testament  a 
été  écrit  par  mes  mains  Ferdinand- Joseph  Lemaire, 
le  six  décembre  1869,  à  Pecq.  77 

Peu  importe  que  les  noms  et  prénoms  ne  soient 
pas  accompagnés  du  parafe  qui  accompagne  le  plus 
souvent  la  si^ature  au  testateur  et  que  les  prénoms 
se  trouvent  écrits  en  entier,  au  lieu  d'être  indiqués 
par  des  initiales,  si  les  circonstances  établissent 
aue  c'est  bien  comme  signature  qu'il  faut  consi- 
dérer ces  motSj  qui  d'ailleurs,  à  un  autre  titre,  ne 
pourraient  avoir  aucune  signification. 

Il  y  a  d'autant  plus  lieu  oe  le  considérer  ainsi,  que 
ces  mots  commencent  une  ligne  et  qu'ils  ne  sont 
plus  suivis  que  de  la  simple  mention  d'une  date,  et 
en  outre  quils  ne  forment  pas  corps  avec  ceux  qui 
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les  précèdent  et  qui,  sans  eux,  forment  un  sens 
complet. 

Que,  partant,  abstraction  faite  de  cette  date,  ils 
occupent  la  place  et  sont  dans  Pisolement  ordinaire 
d'une  signature. 

On  objecterait  aussi  en  vain  que  les  mots  :  Ferdi- 
nand-Joseph Lemaire ,  placés  au  commencement 
d'une  ligne,  se  trouvent  sur  l'alignement  des  lignes 
précédentes,  et  ne  sont  séparés  de  la  ligne  qu'ils 
suivent  que  par  un  espace  msufi&sant  pour  marquer 
rintention  de  faire  un  nouveau  paragraphe,  si  cet 
agencement  est  familier  au  testateur. 

Âucone  règle,  d'ailleurs,  ne  fixe  la  distance  à 
laquelle  un  nom  doit  se  trouver  du  corps  d'un  acte 
pour  constituer  une  signature. 

On  dirait  en  vain  que  cet  acte  n'est  qu'un  simple 
projet,  alors  que  les  circonstances  du  procès  s'oppo- 
eent  à  ce  soutènement.  —  Bruxelles,  15  juin  1863. 
Pas.  1863.  II.  333  (Messiaen^  c.  Lemaire). 

14.  —  Est  frapçé  de  nullité  le  testament  ologra- 
phe qui,  quoique  écrit,  daté  et  signé,  a  été  écrit  sur 
on  timbre  dont  la  mise  en  circulation  a  eu  lieu 
posténeurement  à  la  date  que  porte  le  testament. 

Spécialement,  est  nul  le  testament  olographe 
qui,  portant  la  date  du  20  juin  1856,  a  été  écrit  sur 
un  timbre  de  45  centimes  au  millésime  de  1858  et 
qui  n'a  été  livré  au  public  qu'en  1859,  —  Liège, 
17  février  1864.  Pas.  1864.  II.  168.  B.  J.  1864.  339 
(Dardenne^  c.  Champenois). 

15. —  Un  testament  olographe  écrit  au  crayon 
est  valable.  —  Trib.  Nivelles^  4  mai  1864.  B.J,  1864. 
1291  (Stroobant).  —  Confirme  en  appel  :  voyez  in/rà 
le  n»  19.  Bruxelles,  29  février  ISm.  Pas.  1868.  II. 
227.  B.  J.  1868.  497  (Lacroix,  c.  Stroobant). 

16.  —  Sous  quelque  dénomination  qu'il  ait  été 
fait,  un  acte  qui  réunit  d'ailleurs  toutes  les  condi- 
tions requises  par  la  loi  constitue  un  véritable 
testament.  — Trib.  Bruxelles,  15  avril  1857.  B.J. 
1864,  227  (Pisani,  c.  Visconti). 

17.  —  La  disposition  écrite  à  la  marge  supé- 
rieure d'un  testament  olographe,  postérieurement 
à  sa  confection,  doit  être,  comme  le  testament  lui- 
même,  datée  et  signée,  si  elle  ne  se  rattache  au 
corps  du  testament,  ni  par  l'ordre  des  idées,  ni  par 
aucun  signe  de  renvoi,  ni  par  aucun  élément  qui 
serait  de  nature  à  faire  admettre  qu'elle  a  une  cor- 
rélation quelconque  avec  le  testament. —  Bruxelles, 
10 juillet  1865  B.  J.  1865.  1059.  Pas.  1865.  II.  224 
(Marcoux,  c.  Marcoux). 

18.  —  Est  valable  le  testament  olographe  qui  se 

termine  par  ces  mots  :  «  Testament  fait  car  X , 

le  seize  janvier  mil  huit  cent  soixante-trois  »,  alors 
surtout  que  les  circonstances  de  la  cause  démon- 
trent qu'en  traçant  ses  nom  et  prénoms,  le  testa- 
teur leur  a  donné  la  valeur  de  sa  signature.  —  Trib. 
Nainur,  20  juillet  1864.  Cl.  et  B.  1865-1866.  1039 
(Koël,  c.  Bocar). 

19.  —  Û  importe  peu  que  la  signature  du  testa- 
ment olographe,  au  lieu  de  se  trouver  en  vedette, 
soit  placée  à  la  suite  d'autres  mots  et  sur  la  même 
ligne  aue  ceux-ci. 

La  date  peut  être  placée  après  la  si^ature. 

Il  sufi&t  pour  sa  validité  qu'elle  ait  une  corréla- 
tion nécessaire  avec  les  dispositions  du  testament. — 
Bruxelles,  29  février  1868.  Pas.  1868.  U.  227.  B.  J. 
1868.  499  (Lacroix,  c.  Stroobant). 

20.  —  Est  nul  le  testament  dans  lequel  le  testa- 
teur a  pris  un  faux  prénom  alors  que,  dans  aucune 
autre  circonstance  de  sa  vie,  il  n'a  employé  ce  faux 
prénom. 

Peu  importe  que  la  lettre  initiale  de  ce  faux  pré 
nom  soit  la  même  que  celle  du  prénom  véritable  et 
que,  par  suite,  la  signature  apposée  au  bas  du  testa- 
ment soit  tout  à  fait  semblable  à  la  signature  ordi- 
naire du  testateur.  —  Trib.  Bruxelles,  27  avril  1868 


B.J.  1868.  671. —-Jugement  réformé.  Voyez  le  n«  22. 

21.  —  La  date  incomplète  d'un  testament  olo- 
graphe ne  peut  être  complétée  par  celle  de  l'enve- 
loppe. 

L'enveloppe,  abstraction  faite  de  toute  circon- 
stance modificative,  est  une  pièce  extérieure  ne 
faisant  pas,  par  elle-même,  partie  de  l'acte  enve- 
loppé. 

Four  qu'elle  puisse  être  considérée  comme  faisant 
partie  de  l'acte  lui-même,  il  faut  au  moins  qu'aucun 
doute  ne  surgisse  sur  la  liaison  intime  et  nécessaire 
des  deux  pièces  appelées  à  constituer  un  acte 
unique.  —  Liège,  15  janvier  1870.  B.  J.  1870.  277. 
Pas.  1870.  II.  135  (Breuls,  c.  Wagemans). 

22.  —  Un  testament  olographe  ne  doit  pas  néces- 
sairement être  déclaré  nul  par  cela  seul  que  le 
testateur  a  substitué,  dans  cet  acte,  un  prénom  d'em- 
prunt à  celui  que  lui  attribue  son  acte  de  naissance. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  ce  prénom  emprunté, 
qu'il  s'attribue  dans  le  corps  de  racte,  ne  se  repro- 
duit pas  littéralement  dans  la  signature.  —  Bruxel- 
les, 21  décembre  1870.  Pas,  1871.  II.  111.  B.  J.  1871. 
99  (Elshout,  c.  Franck). 

^5.  —  Un  écrit  qui  renferme  tous  les  caractères 
d'un  testament  olographe  vaut  comme  tel,  quoiqu'il 
porte  en  tête  le  mot  :  coptf.— Bruxelles,  22  mai  1871. 
B.  J.  1871.  997.  Pas.  1871.  II.  287  (Marescal). 

24.  —  Un  testament  olographe  lait  foi  de  sa  date 
jusqu'à  preuve  du  contraire.  —  Trib.  Mons,  26  juin 

1873.  Pas.  1873.  III.  231  (de  Brou  de  la  Wastine, 
c.  ville  de  Mons). 

2â.  —  La  date  inexacte  ou  incomplète  d'un  testa- 
ment authentique  peut,  aussi  bien  que  celle  expri- 
mée dans  un  testament 'olographe,  être  redressée 
ou  complétée  à  l'aide  d'énonciations  prises  dans 
le  testament  même.  —  Gand,  26  décembre  1872. 
Pas.  1873.  IL  86.  B.  J.  1873.84  {Van  Doome,  c.  Ver- 
mersch). 

26.  —  Bien  que  le  code  civil  n'indique  pas  à  peine 
de  nullité  la  place  où  le  testament  olographe  doit 
être  signé,  il  faut,  pour  que  cette  signature  soit  effi- 
cace, qu'elle  soit  tracée  à  la  suite  des  dispositions 
testamentaires. 

En  conséquence,  est  nul  le  testament  olographe 
signé  par  le  testateur,  si  la  signature,  par  la  place 
qu'elle  occupe,  ne  peut  être  considérée  comttie  con- 
firmant le  corps  d'écriture. 

Est  valable  le  testament  olographe  écrit  sur  le 
recto  d'un  carré  de  papier  et  signé  au  verso  sous  la 
mention  datée  :  Ceci  est  mon  testament.  —  Trib. 
Louvain,  18  juillet  1878.  J?.  /.  1873.  1227  (Tyrions 
et  consorts,  c.  Vandevelde). 

27.  —  Un  testament  est  nul  comme  étant  sans 
date,  lorsqu'il  résulte  de  son  état  matériel  qu'il 
porte  une  date  fausse  qui  ne  peut  être  rectifiée  au 
moyen  de  ses  énonciations. 

On  ne  peut  confirmer  ce  qui  est  radicalement  nul. 

Il  n'est  pas  permis  de  tester  par  relation  à  un 
acte  nul. 

Un  testament  dont  la  nullité  est  prononcée  à  la 
demande  d'une  partie  peut  produire  tous  ses  efiets 
à  l'égard  des  tiers. 

En  cas  de  nullité  d'un  testament,  lorsque  le  léga- 
taire universel  institué  dans  le  testament  nul  a  été 
envoyé  en  possession  et  que  sa  qualité  a  été  recon- 
nue par  les  héritiers  légaux,  qui  étaient  seuls  habi- 
les à  la  lui  contester,  c^st  contre  lui  et  non  contre 
les  héritiers  légaux  que  doit  être  dirigée  l'action 
en  délivrance  d'un  legs  contenu  dans  un  testament 
antérieur  révoqué  par  le  testament  annulable-  — 
Trib.  Courtrai,  14  août  1873.  B.  J.  1873.  1303,  Pas. 

1874.  III.  109  (Ghesquière  et  Haeck-Courtens,  c.  de 
Gottal,  Courtier  et  Lowie).  —  Jugement  réformé- 
Voyez  infrb,  le  n»  29. 

28.  —  Les  dispositions  qui,  sous  le  titre  de  codi- 
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cille,  sont  écrites  sur  la  même  feuille,  à  la  suite 
d'un  testament  olographe,  doivent,  comme  celui-ci, 
à  peine  de  nullité,  être  datées  et  si^ées  par  le 
testateur.  Un  parafe  composé  des  initiales  de  son 
nom  ne  peut  être  considère  comme  une  signature, 
s'il  n'est  pas  démontré  que  le  testateur  ne  signait 
jamais  autrement.  —  Trib.  Anvers,  3  juillet  1873. 
B.  J,  1873.  1378.  Pas.  1874.  IIL  77  (Stalins,  c.  Bom- 
men). 

29.  —  Si  le  testament  olographe  doit  être  daté,  il 
ne  doit  pas  nécessairement  porter  la  date  du  jour 
où  le  testateur  l'a  écrit,  ou  du  jour  où  il  a  apposé 
cette  date. 

L'antidate  ne  peut  être  par  elle  seule  une  cause 
de  nullité.  En  l'absence  d'articulation  de  sugges- 
tion, de  captation  où  d'incapacité  du  testateur, 
l'antidate  n^entraîne  pas  la  nullité.  —  Gand,  18  juin 

1874.  Pas.  1874.  II.  304.  B.  J.  1874.  918  (Lowie, 
c.  Ghesquière).  —  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt 
a  été  rejeté.  Cass.,  26  mars  1875.  Pas.  1875. 1.  207. 
B.  J.  1875.  529. 

50. — N'est  point  nul  pour  fausseté  de  date  le  tes- 
tament olographe  dans  lequel  le  testateur  désigne 
comme  mariée  et  épouse  de  N...  une  personne  qui 
no  s'est  mariée  que  plus  de  trois  mois  après  la  date 
que  porte  le  testament.  Le  testateur  a  pu  regarder 
à  l'avance  comme  déjà  accompli  un  mariage  seule- 
ment décidé,  et  la  fausse  qualification  d'épouse  N... 
ne  cause  aucune  incertitude  sur  l'individualité  de 
la  légataire.  —  Trib.  Fumes,  1*'  août  1874 .  Pas. 

1875.  IIL  86.  B.  J.  1874. 1223  (Bulcke,  c.  Deroeck). 
31.  —  Un  testament  olographe  ne  doit  pas  né- 
cessairement être  confectionné  en  un  seul  et  même 
contexte.  Il  peut  se  composer  de  plusieurs  disposi- 
tions écrites  et  signées  à  des  dates  différentes. 

La  date  donnée  à  la  dernière  disposition,  qui  est 
celle  à  laquelle  le  testament  a  été  terminé,  se  re- 
porte sur  les  autres,  lorsqu'elles  forment  un  tout 
indivisible, 

La  mention,  dans  un  testament  olographe,  de 
faits  ou  d'actes  postérieurs  à  sa  date  n'entraîne  pas 


la  nullité  de  ce  testament,  s'il  résulte  de  son  examen 
que  la  mention  y  a  été  insérée  après  coup.  —  Gand, 
13  mars  1875.  Pas.  1875.  IL  241.  B.  J.  1875.  1093 
(De  Craene,  c.  Rjrff'ranck).  —  Le  pourvoi  dirigé 
contre  cet  arrêt  a  été  rejeté.  Cass.,  17  février  1876. 
Pas.  1876. 1.  93.  B.  J.  1876.  418. 

32.  —  La  surcharge  de  la  date  ne  serait  une  caupe 
de  nullité  aue  si  elle  empêchait  de  préciser  l'époque 
de  la  confection  du  testament  et  qu'on  ne  pût  y 
suppléer  par  les  énonciations  du  testament. 

Ainsi  elle  est  sans  effet  lorsque  le  millésime  senl 
est  surchargé,  qu'elle  n'empêcne  pas  de  lire  la  date 
et  que  d'ailleurs  le  testateur  l'a  répété,  à  la  fin  de 
son  testament. 

L'antidate  n'est  une  cause  de  nullité  que  si  elle 
est  le  résultat  du  dol  ou  de  la  fraude,  ou  s'il  est  dé- 
montré que  le  testateur  s'en  est  servi  en  vue  de 
rendre  nul  le  testament,  —  Trib.  Nivelles,  10  mars 
1875.  Cl.  et  B.  1875-1876.  933  (Naniol,  c.  Salmon). 

33.  —  Dans  un  testament  olographe,  la  siena- 
ture  doit  suivre  les  dispositions  testamentaires  dont 
elle  est  le  complément. 

Est  valablement  signé  le  testament  olographe 
commençant  par  les  mots  :  Je  soussigné...,  qui  est 
écrit  sur  le  recto  d'un  carré  de  papier  portant  an 
verso  la  signature  du  testateur  à  la  suite  de  la  date 
et  de  la  mention  :  Ceci  est  mon  testament.  — 
Bruxelles,  28  avril  1875.  Pas.  1876.  IL  62.  B.  J. 
1878,  266  (Vandevelde,  c.  Tyrions). 

34.  —  Tout  écrit  daté,  écrit  et  si^né,  par  lequel 
une  personne  dispose  de  certains  oiens  pour  le 
temps  où  elle  ne  sera  plus,  constitue,  malg^ré  sa 
forme  bizarre  ou  incorrecte,  un  testament  olographe, 
—  Bruxelles,  22  juillet  1876.  B.  J.  1876.  1465.  Pas. 
1877.  II.  221  (Defalcq,  c.  Maréchal  et  Francq). 

31$.  —  Le  parafe  n'est  pas  un  élément  indispen- 


pas  pour  établir  qu'il  s'agit 
—  Bruxelles,  1«'  avril  1878.  Pas.  1879.11. 
J?. /.  1879.  537  (W...,c.W...). 


Art.  971. 

Le  testament  par  acte  publie  est  celui  qui  est  reçu  par  deux  notaires,  en  présence  de  deux 
témoins,  ou  par  un  notaire,  en  présence  de  quatre  témoins. 

Voy.  Cir.,  972,  980,  1001. 

Uy.  aniir.:  Ord.  août  1735. 

Arl.  23.  Les  lesUuienR,  codiclllen  et  autres  dispositionii  de  dernière  volonté*,  cl  qnise  feront  deyant  une  personne  publique,  seront 
reçne  par  deux  notaires  ou  tabelliono,  ou  par  un  notaire  ou  tubcUion,  en  présence  de  deux  témoins,  lesquels  notaires  on  ubelUons, 
ou  Tnn  d'eux,  écriront  les  dernières  voluniez  du  testateur,  telles  qu'il  les  dictera,  et  luy  en  feront  ensuite  U  lecture,  de  laquelle  Usera 
ftiit  une  mention  expresse,  sans  néanmoins  quMl  soit  n^ce^saire  de  se  servir  }  récisémcnt  de  ces  termes:  diclty  nommée  lu  ti  rtiu  mm 
suggeëtiony  ou  autres  requis  par  les  coutumes  ou  statuts  :  après  quoi  ledit  testament,  codicille  ou  autre  disposition  de  dernière  volonté, 
sera  signé  par  le  testateur,  ensemble  par  les  deux  notaires  et  tabellions,  ou  parle  notaire  ou  tabellion,  et  les  deux  témolna,  et  en  cas 
que  le  testateur  déclare  qu*il  ne  t<ait  ou  no  peut  signer,  il  en  sera  fait  mention. 


Lorsqu'un  testament  est  reçu  par  un  notaire  en 
présence  de  quatre  témoins,  ceux-ci  ne  doivent  pas 
nécessairement  comprendre,  à  peine  de  nullité ^  la 
langue  dans  laquelle  l'acte  est  rédigé.  —  Liège, 


4  décembre  1834.  Pas.  1834.  267.  —  Bruxelles, 
1^  mars  1870.  B.  J.  1870.  561.  Pas.  1870.  II.  107 
(Van  Cappellen,  c.  Schoonjans). 


Art.  972. 


8i  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il  leur  est  dicté  par  le  testateur,  et  il  doit 
être  écrit  par  Tun  de  ces  notaires,  tel  qu'il  est  dicté. 

S'il  n*y  a  qu'un  notaire,  il  doit  également  être  dicté  par  le  testateur,  et  écrit  par  ce 
notaire.     . 

Dans  l'un  et  l'antre  cas,  il  doit  en  être  donné  lecture  au  testateur,  en  présence  des  témoins. 

Il  est  foit  du  tout  menUon  expresse. 

Voy.  Cir.,  931,  975,  980,  1001. 


reçu 


i.  —  Lorsque  le  testament  par  acte  public  est 'nullité,  qu'il  contienne  la  mention  que  le 
çu  par  un  seul  notaire,  il  ne  laut  pas,  a  peine  de  |  l'a  écrit  tel  qu'il  lui  a  été  dicté.  Cette  menti 


notaire 
mention  peut 


DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS  ET  DES  TESTAMENTS.  —  ART.  975. 


^9 


être  fiiite  dans  des  termes  équipoUents.  — Bruxelles, 
2  novembre  1831.  P(W.  1881.  286.  —  Liège,  80  juin 
1888.  Pas.  1838. 184. 

2.  —  L'article  972  ne  prescrit  pas  des  termes 
sacramentels  pour  exprimer  la  mention  expresse 
qu'il  exige.  Il  admet  des  équipoUents.  —  Liège, 
22  décembre  1882.  Pas.  1882.  808.  —liège,  5  jan 
Tierl883.  Pûw.  1833.  1. 

S.  —  Est  valable  un  testament,  encore  qu'il  ne 
contienne  pas  la  mention  expresse  que  toutes  ses 
dispositions  ont  été  lues  au  testateur,  en  présence 
des  témoins,  si  cette  lecture  résulte  d'ailleurs  de 
l'ensemble  des  énonciations  du  testament.  —  Ghind, 
27  décembre  1839.  Pas.  1839.  228. 

4.  —  La  mention  suivante  :  dont  acte  fait  etpassé, 

en  présence  des  témoins AFBàs  lbctubb  sntiârb 

est  insuffisante.  La  partie  finale  de  la  phrase  prête  à 
l'équivoque.  Elle  ne  se  rapporte  pas  nécessairement 
à  la  lecture  faite  au  testateur.  —  Trib.  Bruxelles, 
21  mars  1843.  B.  J.  1843. 601.  —  Bruxelles,  27  mars 
1844.  Pas.  1844.  U.  91.  B.  J.  1844.  641  (Van  Enge- 
len,  c.  Vanderrit). 

5.  —  Le  notaire  qui  néglige  de  mentionner  que 
le  testament  qu'il  reçoit  est  écrit  par  lui  tel  qu'il  lui 
est  dicté,  commet  une  faute  lourde  dont  il  doit  ré- 
pondre. Il  allèffuerait  vainement,  pour  couvrir  sa 
responsabilité,  le  trouble  dans  lequel  l'auraient  jeté 
les  interruptions,  le  bruit,  les  cris  auxquels  se 
seraient  livrés  la  testatrice  et  son  mari.  —  Trib. 
Bruxelles,  9  mars  1844.  B.J.  1844. 746  (Dubemard, 
c.  Graindor). 

6.  —  Un  testament  qui  ne  renferme  pas  la  men- 
tion qu'il  a  été  écrit  tel  qu'il  a  été  dicté  est  nul. 

Cette  faute  lourde  donne  ouverture  à  la  responsa- 
bilité du  notaire.  —  Bruxelles,  22  juillet  1846.  Pas. 
1847.  n.  831.  B.  J.  1846. 1496  (Stevens,  c.  Graindor). 

7.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  du 
testament  que  la  mention  de  la  lecture,  prescrite  par 
l'article  972  du  code  civil,  soit  faite  à  la  nn  de  l'acte  ; 
elle  peut  l'être  à  tout  autre  endroit. 

Le  défaut  de  mention  de  lecture  de  la  clause  révo- 
catoire  des  testaments  antérieurs  n'est  pas  une 
cause  de  nullité,  si  cette  clause  est  purement  suré- 
rogatoire  et  inutile.  —  Trib.  Bruxelles,  1»  mars 
1847.  B.  J.  1847.  1037  (Doms^  c.  Lauwers). 

8.  —  La  preuve  testimoniale  est  admissible  sur 
le  &it  de  savoir  si,  lorsque  dans  un  testament 
aathentique,  le  testateur  a  déclaré  ne  savoir  ou  ne 
pouvoir  signer,  en  exprimant  la  cause  qui  l'en  em- 
pêche, cette  déclaration  est  mensongère. 

La  fausseté  d'une  semblable  déclaration  faite  par 
le  testateur  entraîne  la  nullité  du  testement. 

Celui  qui  attaque  le  testement  du  chef  de  cette 
&us8e  déclaration  ne  pourrait,  sans  contradiction, 
demander  à  prouver  en  même  temps  que  le  testa- 
teur n'était  iMu  sain  d'esprit. 

La  sincérité  de  la  déclaration  prétenduement  men- 
songère peut  être  admise  par  le  juge,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause.  —  Ghind,  22  mars  1849. 
Pas.  1849.  n.  194.  B.  J.  1849.  1186. 

9.  —  Est  valable  un  testement,  bien  que  le  no- 
taire n'ait  écrit  l'acte  sur  minute  qu'après  avoir 


recueilli  sur  papier  libre,  mais  sous  dictée,  les  dis- 
positions du  testeteur.  —  Bruxelles,  17  mars  1847. 
Pas.  1849.  n.  236.  B.  J.  1849.  1482  (Guillaume, 
c.  Warichet). 

10.  —  Le  testement  portant  «  qu'il  a  été  écrit 
par  le  noteire  en  présence  des  témoins  M...  et  N... 
qui  l'ont  signé  après  lecture  faite  au  testeteur  »  ne 
satisfait  pas  à  la  disposition  de  la  loi  sur  la  mention 
expresse  de  la  lecture  à  donner  en  présence  des 
témoins.  —  Bruxelles^  décembre  1850.  B.  J.  1851. 
203.  Pas.  1851.  U.  39  (Derees-Salens,  c.  Claes). 

il.  ' —  La  mention,  dans  un  acte  testamenteire 
notarié,  portent  :  «  Ce  testement  a  été  ainsi  dicté  par 
le  testeteur  au  noteire  soussigné,  qui  l'a  écrit  tel 
qu'il  lui  a  été  dicté,  le  tout  en  présence  des  mêmes 
quatre  témoins  ;  il  l'a  lu  ensuite  au  testeteur  qui  a 
déclaré  le  bien  comprendre  et  y  persévérer  comme 
contenant  sa  dernière  volonté  »,  ne  satisfait  pas  à  la 
loi  et  n'exprime  pas  suffisamment  que  cet  acte  a  été 
lu  au  testeteur  en  présence  des  témoins.  Il  ne  serait 
pas  satisfait  à  cette  formalité  par  renonciation  en 
tête  de  l'acte  de  la  présence  des  temoins. — Bruxelles, 
5  mai  1851.  Pas.  1852.  II.  67.  B.  J.  1853.  341 
(V«  Thomas,  c.  Thomas). 

tS.  — Ne  peut  être  annulé,  comme  ne  contenant 
pas  la  mention  suffisante  de  la  présence  des  témoins 
a  la  lecture,  le  testement  authentique  (|ui  renferme 
la  mention  suivante  :  «  Ce  testement  a  été  ainsi,  par 
la  testetrice  en  présence  des  témoins,  à  moi  notaire 
dicté  et  prédit  :  le  même  testement  a  été  par  moi 
noteire,  en  présence  des  mêmes  témoins,  écrit, 
comme  la  testetrice  l'a  dicté;  ensuite,  j'ai  moi  no- 
teire du  même  testement  donné  lecture  à  la  testa- 
trice qui  a  déclaré Ceci  ainsi  fait  et  passé  en 

la  commune  de......  en  présence  de témoins  qui 

ont  signé  le  tout,  après  lecture  faite.  »  Trib.  Gand, 
21  février  1853.  B.  7. 1853.  848  —  (Buysse,  c.  Heye). 
—  Confirmé.  Gand,  16  mars  1854.  Pas.  1865.  II.  393. 
B.  J.  1854.  593. 

tS.  —  La  mention  qu'un  testement  a  été  lu  aux 
testeteur  et  témoins  satisfait  à  la  prescription  de 
l'article  972  du  code  civil,qui  exige  que  cette  lecture 
soit  faite  en  présence  des  témoins.  —  Trib.  Anvers, 
9  mars  1872.  B.  J.  1873.  847.  Cl.  et  B.  1872-1873. 
1223  (Van  Castel,  c.  Beyers). 

14. — On  ne  peut  considérer  comme  dicté  confor- 
mément au  vœu  de  la  loi  un  testement  authentique 
fait  par  interrogat. 

Est  nul  un  testement  public  dicté  de  cette  ma- 
nière, alors  surtout  qu'il  résulte  des  faite  de  la  cause 
que  le  testeteur  n'éteit  pas  en  pleine  intelligence  au 
moment  de  la  confection  du  testement.  —  Trib. 
Namur,  27  mars  1878.  Pas.  1878.  III.  342  (Ceresiat, 
c.  Philippart-Ceresiat). 

15.  —  Lorsq^u'un  testement  authentique  porte 
qu'il  a  été  dicte  par  la  testetrice,  en  présence  des 
témoins,  au  notaire,  qui  l'a  écrit  en  entier,  tel 
qu'elle  le  lui  a  dicté,  cette  mention  constete  suffi- 
sanmient  l'écriture  par  le  noteire  en  présence  du 
testeteur  et  des  témoins.  —  Bruxelles.  9  février 
1878.  Pas.  1878.  H.  183.  B.  J.  1878.  872  (Thierry, 
c.  Steens). 


Art.  973. 


Ce  testament  doit  être  signé  par  le  testateur  t  s'il  déclare  âqu'll  ne  sait  on  ne  peut  signer, 
11  sera  fait  dans  Exacte  mention  expresse  de  sa  déclaration,  ainsi  que  dé  la  cause  qni  l'empêche 
de  signer. 

Voy.  Cw.,  lOW. 

Itg.  amUr.  :  Ord.  dt  SMt,  mai  1679. 

Art.  165.  Tons  notaires  oa  tabellfons,  ^nt  royaux  qn^antres,  soit  en  pays  coutomier  ou  de  droit  écrit,  seront  tenus  ftire  signer, 
"u  parties  et  aux  témoins  Instnunentaires,  s'ils  savent  signer,  tous  contracts  et  actes,  soit  testamens  on  autres,  qu'ils  recerront, 
wntils  feront  mention,  tant  en  la  minute  que  grosie  qu'ils  en  déUrreront,  A  peine  de  nullité  desdits  contracts,  testamens  ou  actes,  et 
Q'imende  arbitraire  :  et  encore  que  les  parties  ou  témoins  ne  sauront  signer,  lesdits  notaires  et  tabellions  feront  mention  de  la  réqulsi- 
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m  par  eux  fUte  aazdites  partfM  et  témoins  do  eigner,  et  de  lexir  répoiwe  :  le  toat  nonobstant  toutes  lettres  de  dédantlon  que  leadita 
>talres  p>)arroient  avoir' obtenues  an  contrairei  lesquelles  nous  avons  cassées  et  révoquées,  encore  qu*elles  ayent  été  vérifiées  en  nos 


tion 

noi 

Oonr  s  de  Parlement. 


t.  —  Lorsque  la  testatrice,  sur  l'inteinDellation  du 
notaire  si  elle  sait  signer,  déclare  qu'elle  ne  l'avait 
su,  cette  déclaration  satisfait  au  vœu  de  la  loi.  — 
Bruxelles.  27  février  1832.  Pas.  1832.  60. 

5.  —  L'article  14  de  la  loi  sur  le  notariat,  en  ce 
qui  concerne  la  mention  de  la  si^ature  qu'il  pres- 
crit, s'applique  aux  testaments  faits  par  acte  puolic, 
comme  aux  autres  actes  notariés.  —  Cass.,  2  décem- 
bre 1833.  Pas,  1833. 181. 

3. — Le  testament  authentique  que  le  testateur  dé- 
clare ne  pas  signer,  pour  ne  ravoir  appris,  est  vala- 
ble, quoiqu'il  soit  démontré  que  le  testateur  a  su 
signer  et  ^u'il  n'a  cessé  de  le  faire  que  pour  cause 
d'incapacité  survenue  depuis  plusieurs  années.  — 
Bruxelles,  27  mars  1844.  B.  /.  1844. 1005.  Pas.  1845. 
n.  321  (Génart,  c.  Harchies). 

4.  —  La  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  donné  lecture  au 
testateur,  en  présence  des  témoins,  de  la  partie  du 
testament  qui  contient  la  déclaration  du  testateur 
qu'il  ne  sait  signer  ni  de  la  cause  qui  l'empêche, 
ni  qu'il  en  soit  fait  mention  expresse.  —  Trib. 
Liège.  10  mai  1845.  B.  J.  1845.  1508  (Stassart, 
c.  I%nze). 

6.  —  Un  testament  est  valable,  bien  que  les  carac- 
tères alphabétiques  tracés  par  le  testateur  ne  com- 
plètent pas  entièrement  sa  signature  ordinaire.  Il 
suffit  qu^ils  en  reproduisent  la  r)artie  essentielle.  — 
Gand,  10  juillet  1851.  B.  /.  1851. 1466.  Pas.  1853.  H. 
47  (Veuve  Van  Migro,  c.  Van  Migro). 

6.  —  Un  testament  dans  lequel  le  testateur  dé- 
clare ne  pouvoir  signer  pour  tel  motif,  à  cause  de 
la  grande  faiblesse  où  il  se  trouve,  serait  frappé  de 
nullité  s'il  venait  à  être  établi  que  cette  déclara- 
tion était  contraire  à  la  vérité. 

Il  n'est  pas  besoin  d'une  inscription  de  faux  pour 
attaquer  cette  déclaration  comme  mensongère. 
La  preuve  peut  se  faire  par  tous  movens  de  droit. 

—  Liège,  1"  juillet  1856.  Pas.  1867.  Û.  188.  B.  J. 
1857.  lM6(hént.  deLannoy-Clervaux.c.deTomaco). 

—  Cass.,  22  janvier  1868.  Pas.  1858.  I.  53.  B.  J. 
1858. 145.  —  Bruxelles,  29  avril  1862.  Pas.  1862.  II. 
896.  B.  J.  1862. 649  (de  Lannoy,  c.  de  Tomaco). 

7.  —  La  déclaration  de  ne  savoir  signer,  de  la 
part  d'un  testateur  qui  a  signé  certains  actes,  n'en- 
&aîne  pas  la  nullité  du  testament,  si  ce  testateur 
est  illettré,  et  s'il  est  établi  que,  le  plus  souvent,  il 


ne  signait  point  les  actes  qu'il  a  passés.  —  Gand, 
14  février  1857.  Pas.  1857.  H.  413.  B.  J.  1867. 1141 
(Vrooman,  c.  Vrooman). 

8.  —  Bien  qu'à  la  différence  de  la  déclaration  de 
ne  pouvoir  sigpier,  la  déclaration  de  ne  savoir  le 
faire  puisse  être  matériellement  démentie  par  la 
production  de  signatures  données  vers  l'époque  du 
testament,  cette  preuve  contraire  ne  résulte  pas  de 
signatures  informes  ou  illisibles,  surtout  lorsque 
la  testatrice  était  une  femme  âgée  de  83  ans  et  a 
déclaré  <<  ne  plus  savoir  signer  ni  écrire  à  cause  de 
son  grand  âge,  de  la  faiblesse  de  sa  vue  et  d'un 
tremblement  de  sa  main,  n  —  Bruxelles,  29  juillet 
1864.  B.  J.  1865. 119  (Bastin,  c.  Hamoir). 

9.  —  La  déclaration  mensongère  de  ne  pouvoir 
signer  faite  par  un  testateur  dans  un  testament 
notarié  vicie  te  testament. 

La  preuve  de  la  fausseté  d'une  telle  déclaration 
peut  se  faire  par  témoins,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  inscription  de  faux.  —  Trib.  Liège,  22  juillet 
1856.  B.  J.  1862. 427  (Dubois,  c.  Dubois). 

10.  —  Ne  satisfait  pas  au  prescrit  de  l'article  973 
du  code  civil  la  mention  conçue  dans  les  termes 
suivants  :  «  Bn  den  testateur  heeft  niet  meer  kunnen 
teekenen,  als  zynde  in  onmogelyhheid  van  te  kunnen 
teekenen,  door  mv  notans  daertoe  aenzogt.  »  —  Trib. 
Louvain,  26  juin  1868.  Cl.  et  B.  1869-1870.  616 
(Hubin,  c.  Remauque). 

11.  —  L'expression  niet  te  konnen  teekenen, 
employée  dans  im  testament  authentique  flamand, 
signifie  ne  pas  savoir  signer. 

S'il  y  a  doute  sur  le  sens  du  mot  hmnen,  il  faut 
se  prononcer  pour  le  sens  qui  donne  quelque  effet  à 
l'acte  plutôt  que  Dour  celui  qui  n'en  produit  aucun. 

La  fausse  déclaration  du  testateur  de  ne  pas 
savoir  signer  ne  peut  entraîner  la  nullité  du  testa- 
ment que  si  elle  a  été  intentionnelle.  —  Trib. 
Bruxelles,  6  décembre  1871.  Cl.  et  B.  1871-1872. 
1142.  Pas.  1872.  IH.  192.  B.  J.  1872.  325  (Bruy- 
landts,  c.  VerheyenJ. 

iS.  —  Lorsque  le  testament  porte  qu'il  a  été 
dicté  par  le  testateur,  on  ne  peut  être  admis  à  prou- 
ver que  ce  dernier  était  dans  l'impossibilité  de  par- 
ler qu'en  s'inscrivant  en  faux  contre  l'acte  authen- 
tique. —  Trib.  Anvers,  2  août  1873.  Pas.  1874.  III. 
65  (Vanden  Bruel,  c.  Van  Nerum). 


Art.  974. 


Le  testament  devra  être  signé  par  les  témoins  %  et  néanmoinsy  dans  les  campagnes,  il  suffira 
qu'un  des  deux  témoins  signe,  si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  et  que  deux  des 
quatre  témoins  signent,  s'il  est  reçu  par  un  notaire. 

Voy.  C*»..  975,  MO,  1001. 

L.  25  «wnldiM  <m  zi,  art.  14. 68. 

Atii  énk  C<m».  d*Siat,  28  juin  1810. 

Le  conaell  d*Et«t  est  d'aviB  qae  la  peine  de  nullité  prononcée  par  l'article  68  de  la  loi  dn  25  ventôse  an  xi  ne  doit  «tre  appliquée  qu'an 
défaut  de  mention  dana  l'acte  de  la  signature  soit  des  parties,  soit  des  témoins,  et  ne  doit  pas  être  appliquée  au  défont  de  la  mention  de 
la  signature  des  notaires  qui  ont  reçu  l'acte. 

LShOn*ér.:  Ord.  août  1735. 

Art.  45.  Dans  les  cas  et  dans  les  pays  où  le  nombre  de  deux  témoins  n'est  pas  suflBsa&t,  il  ne  pourra  pareillement  estre  admia  que 
des  témoins  qui  sachent  et  puissent  signer  lorsque  les  testamens,  codicilles  ou  autres  dispositions  A  cause  de  mort  se  feront  dans  les 
tilles  ou  bourgs  fermez.  Voulons  que  dans  les  autres  lieux  il  y  ait  au  moins  deux  témoins  qui  sachent  et  puissent  signer;  et  A  l'égard 
de  ceux  qui  ne  sauront  ou  ne  pourront  le  faire,  il  sera  lïiit  mention  qu'ils  oht  été  présente  et  oht  déclaré  ne  savoir  on  ne  pouvoir 
ligner. 


t  •  —  Lorsque  la  présence  des  témoins  dans  un 
testament  est  mentionnée  au  préambule  et  à  la  clô- 
ture de  Pacte,  il  y  a  lieu  d'admettre  qu'ils  ont  été 
Srésents  à  toutes  les  opérations,  et  notamment  à  la 
éclaration  faite  par  le  testateur  qu'il  ne  pouvait 
signer.  —  Liège,  1"  juillet  1856.  Pas.  X857.  IL  188. 
Bt  J.  1867.  m  —  Cass*,  22  janvier  1858.  Pa^.  1858. 


I.  53.  B.  J.  1868.  145.  —  Bruxelles,  29  avril  1862. 
Pas.  1862.  II.  896.  B.  J.  1862.  649  (hérit.  de  Lannoy* 
Clervaux,  c.  de  Tomaco). 

S.  —  La  capacité  putative  des  témoins  d'un  testa*^ 
ment  authentique  suffit  pour  en  assurer  la  validité. 
—  Liège,  27  juin  1877.  B.  /*  1877.  920  (Severyns, 
0.  Elingelersj. 
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S.  —  Le  testament  authentique  fait  à  la  campagne 
par  un  seul  notaire  et  signé  par  trois  témoins  seule- 
ment, n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  le  quatrième 
aurait  déclaré  ne  savoir  signer,  s'il  vient  à  être 


établi  qu'il  avait  si^né  antérieurement  d'autres 
actes.  —  Bruxelles,  3  février  1849.  Pas,  1849. 
II.  374.  B,  /.  1850.  504  (Desenepart,  c.  Desene- 
part). 


Art.  976. 

Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  testament  par  acte  public,  ni  les  légataires,  à 
quelque  titre  qu'ils  soient,  ni  leurs  parents  ou  alliés  Jusqu'au  quatrième  degré  Inclusive- 
ment, ni  les  clercs  des  notaires  par  lesquels  les  actes  seront  reçus. 

Voy.  C«e.,  736  s.,  980. 1001  s.,  1010  •.,  1014  b. 

hég.  coiUr.  :  Ord.  août  1786. 

Art.  42.  Ne  pourront  être  pris  pour  témoinB  les  clercs,  serviteori  ou  domeetiqaes  du  notaire  ou  tabellion,  ou  autre  personne 
publique,  qui  recevra  le  testament,  codicille  ou  autre  dernière  disposition,  ou  l'acte  de  suscription. 

Art.  43.  Les  héritiers  institues  ou  substitues  ne  pourront  être  témoins  en  aucun  cas  ;  et,  à  Tégard  des  légataires  unlTersels  ou 
lartfculiers,  ils  ne  pourront  Tétre  que  pour  l'acte  w  suscription  du  testament  mystique  dans  les  pays  où  cette  forme  do  tester  est 
reçue. 

t.  —  L'intervention  dans  un  testament  d'un 
témoin  cousin  germain  d'un  légataire  à  titre  parti- 
culier vicie  Pacte  non  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne ce  légataire,  mais  en  son  entier.  —  Bruxelles, 
11  août  1843.  Pas.  1845.  H.  337.  B,  /.  1843.  1695 
(Deladrière,  c.  Amory). 

2.  —  Les  serviteurs  du  testateur  ou  du  légataire 
sont  aptes  à  assister  comme  témoins  instrumentaires 
à  un  testament.  —  Liège,  l"  juillet  1856.  Pas.  1857. 
II.  188.  B,  J.  1857.  246.  —  Cass.,  22  janvier  1858. 
Pas,  1858. 1.  53.  B.  /.  1858.  146  (hérit.  de  Lannoy- 
Clervanx.  c.  de  Tomaco). 

S.  —  L^article  975  s'applique  aux  legs  rémunéra- 
toires  asssi  bien  qu'aux  legs  ordinaires. 

Le  testament  public  est  nul  pour  le  tout  si  l'un 
des  témoins  est  parent  au  degré  prohibé  d'un  des 
lésataires. 

Le  notaire  instrumentant  est  responsable,  en  pa- 
reil cas,  de  la  nullité  de  l'acte  qu'il  a  reçu,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'il  a  pris  toutes  les  précautions 
que  la  prudence  commande  pour  s'assurer  de  la 
capacité  des  témoins.  —  Trib.  Charleroi,  25  février 
1866.  B.  /.  1866.  473.  Cl.  et  B.  1865-1866. 288  (Long- 
fils,  c.  Grauthier). 

4.  —  Les  serviteurs  du  notaire  qui  reçoit  un  testa- 
ment par  acte  public  sont  aptes  à  y  assister  comme  té- 
moins instramentaires. — Êruxelles,  25  février  1867. 
B,  /.  1867. 363.  Pas.  1867.  U.  141  (Wyns,  c.  Zamanl. 
-  Cass.,  13  décembre  1867.  Pas.  1868.  I.  7.  B.  /. 
1868.  8  (Wyns,  c.  Zaman).  —  Voyez  l'article  1382 
du  code  civil  et  l'article  68  de  la  loi  de  ventôse. 


6.  —  N'est  point  une  cause  de  nullité  d'un  testa- 
ment authentique  la  circonstance  que  deux  témoins 
auraient  reçu  dans  cet  acte  d'autres  prénoms  que 
leurs  prénoms  véritables,  s'il  ne  peut  exister  aucun 
doute  sur  leur  identité. 

Serait  une  cause  de  nullité  du  testament  la  cir- 
constance que  deux  des  téjnoins  ne  comprennent 
pas  la  langue  dans  laquelle  il  est  rédigé,  alors  que 
rien  n'indique  que  la  dictée  faite  par  le  testateur  au 
notaire  et  la  lecture  faite  par  le  notaire  l'auraient 
été  dans  une  langue  connue  des  témoins.  —  Trib. 
Bruxelles,  16  avril  1869.  B.  /.  1869. 651(Schoonjans, 
c.  Van  Capellen). 

6.  ~<  La  responsabilité  du  notaire  est  engagée 
lorsqjue  le  testament  est  annulé  à  raison  de  la  pa- 
rente ou  de  l'alliance  d'un  des  témoins  avec  l'un  des 
légataires. 

Néanmoins  le  notaire  échappe  à  toute  responsa- 
bilité s'il  prouve  qu'il  a  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  s'assurer  de  l'idonéité  des  témoins. 
—  Trib.  Mons,  30  juillet  1875.  Pas.  1876.  III.  48 
(Demarbre,  c.  Demarbre).  —  Trib.  Mons,  ....  B.  J. 
1845.  423. 

7.  —  Le  notaire  est  responsable  de  la  nullité 
d'un  testament  provenant  de  la  parenté  ou  de  l'al- 
liance des  témoins  avec  le  légataire,  s'il  a  né- 
gligé de  s'assurer  de  la  capacité  de  ces  témoins, 
notamment  par  une  interpellation    faite  sur  ce 

g  oint  à  ceux-ci  ou  au  testateur.  —  Liège,  11  décem- 
re  1878.  B.  J.  1879.  282.  Pas.  1879.  II.  97  (Dejar- 
din,  c.  Servais). 


Art.  976. 

Lorsque  le  testateur  voudra  ûdre  un  testament  mystique  ou  secret,  il  sera  tenu  de  signer 
ses  dispositions,  soit  qu'il  les  ait  écrites  lui-même,  ou  qu'il  les  ait  fait  écrire  par  un  autre. 
Sera  le  papier  qui  contiendra  ses  dispositions,  ou  le  papier  qui  servira  d'enveloppe,  s'il  y 
en  a  une,  clos  et  scellé.  Le  testateur  le  présentera  ainsi  clos  et  scellé  au  notaire,  et  à 
six  témoins  au  moins,  ou  il  le  fera  clore  et  sceller  en  leur  présence  $  et  il  déclarera  que 
le  contenu  en  ce  papier  est  son  testament  écrit  et  signé  de  lui,  ou  écrit  par  un  autre  et 
signé  de  lui  •  le  notaire  en  dressera  l'acte  de  suscription  qui  sera  écrit  sur  ce  papier  ou 
sur  la  feuille  qui  servira  d'enveloppe,  cet  acte  sera  signé  tant  par  le  testateur  que  par  le 
notaire,  ensemble  par  les  témoins.  Tout  ce  que  dessus  sera  fait  de  suite  et  sans  divertir 
à  autres  actes  \  et  en  cas  que  le  testateur,  par  un  empêchement  survenu  depuis  la  signature 
du  testament,  ne  puisse  signer  l'acte  de  suscription,  il  sera  fait  mention  de  la  déclaration 
qu'il  en  aura  faite,  sans  qu'il  soit  besoin,    en  ce  cas,  d'augmenter  le  nombre  des  témoins. 

Toy.  Gt.,  896.  968,  977  s..  980,  1001,  1007  b.  —  Pr.,  916. 

Lég,  aaiUr.:  Ord.  août  lOb. 

Art.  9.  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament  mystique  ou  secret,  il  sera  tenu  de  signer  ses  dispositions,  soit  qu'il  les  ait 
écrites  lui-mdme,  ou  qu*il  les  ait  ftit  écrire  par  un  autre  ;  et  sera  le  papier  qui  contiei^a  lesdites  dispositions,  ensemble  le  papier  qui 
nrrira  d'enveloppe,  6*11  y  en  aune,  clos  et  scellé  avec  les  précautions  en  tel  cas  requises  et  accoutumées  ;  le  testateur  présentera  ledit 
papier,  ainsi  olos  et  scellé,  A  sept  témoins,  au  moins,  y  compris  le  notaire  ou  tabellion,  ou  il  le  fera  clore  et  sceller  en  leur  présence, 
6tu  deicUorera  que  le  contenu  aadlt  papier  est  son  testament  écrit  et  signé  de  lui,  ou  éCTit  par  un  autre,  et  signé  de  lui;  ledit  notaire 
on  tabellion  en  dressera  Tacte  de  suscription,  qui  sera  écrit  sur  ledit  papier  ou  sur  la  feuille  qui  servira  d'enveloppe,  et  bera  ledit  acte 
■igné,  tant  par  le  testateuri  que  par  le  notaire  ou  tabellion,  ensemble  par  les  autres  témoins,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  apposer  le 
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Bceaa  de  chacun  desdits  témolne.  Toat  ce  que  dessus  sera  fiait  de  suite,  et  sans  divertir  à  autres  actes;  et  en  cas  que  le  testateur,  par 
un  empeschement  survenu  depuis  la  signature  du  testament,  ne  puisse  signer  l'acte  de  suscription,  il  sera  fitit  mention  de  la  déclara- 
tion quMl  en  aura  fUte,  sans  qu'il  soit  besoin,  dans  ce  cas,  d'augmenter  le  nombre  des  témoins. 


1.  —  L'acte  de  suscription  d'un  testament 
mystique  fait  uniquement  foi  de  la  déclaration  du 
testateur  que  le  testament  est  signé  de  lui;  dès  lors,  on 
ne  peut  être  admis  à  prouver,  sans  devoir  recourir 
à  l'inscription  en  fauxj  que  la  signature  apposée  au 
bas  du  testament  mystique  n'est  point  celle  du  testa- 
teur. —  Bruxelles,  4  mars  1881.  Pas.  1831.  36. 

2.  —  Pour  qu'un  testament  mystique  soit  valable, 
il  sufi&t  qu'il  ait  été  clos  et  scellé  de  manière  à  rendre 
tout  changement  impossible,  et  que  d'ailleurs  tant 
l'état  du  papier  que  celui  de  récriture  attestent 
l'absence  de  toute  altération. 

Le  secret  n'est  pas  de  l'essence  du  testament 
mystique. — Bruxelles,  13  novembre  1844.  Pas.  1844. 
II.  284.  B.  /.  1845.  45  (Delattre,  c.  hérit.  Persoons). 

3, — Un  testament  mvstique  est  valide,  alors  même 
qu'il  serait  établi  que  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  de 
suscription  savait  parfaitement  que  le  testament 
contenait  un  legs  en  sa  faveur.  —Trib.  Gand,  2  avril 
1849.  B,  J.  1849.  533  (Pycke,  c.  Pycke). 

4.  —  Lorsque  les  sceaux  de  l'enveloppe  d'un  testa- 
ment mystique  ne  sont  pas  décrits  d^ne  manière 
uniforme  dans  les  actes  ci-dessus,  et  que  cette 
différence  donne  lieu  d'invoquer  la  nullité  du  testa- 
ment, le  juge  peut  ordonner  l'apport  du  testament 
et  de  l'acte  ae  suscription,  en  vue  de  reconnaître  si 
les  descriptions  du  président  et  du  notaire  s'ap- 
pliquent au  même  écrit.  —  Bruxelles,  20  juin  1860. 
Pas.  1860.  II.  241.  B.  J.  1860.  1172  (Verzyl,  c.  Van- 
den  Eynde). 

8.  —  En  matière  de  testament  mystique,  lors- 
qu'un interlocutoire  volontairement  exécuté  admet 
la  présomption  que  le  testateur  savait  lire  l'écriture 
et  met  la  preuve  du  contraire  à  la  charge  de  la  par- 
tie cjui  attaque  le  testament,  ce  jugement  règle  la 
position  respective  des  parties,  de  manière  qu'il 
reste  reconnu  que  le  testateur  savait  lire  l'écriture 
si  l'enquête  ne  vient  pas  établir  la  preuve  du  con- 
traire. 

Prouver  que  le  testateur  a  su  lire  et  écrire,  c'est 
prouver  en  même  temps  qu'il  a  su  lire  l'écriture, 
qui  en  est  une  conséquence  naturelle. 

Cette  preuve  ne  serait  pas  infirmée  par  la  décla- 
ration de  témoins  qui  déposeraient  n'avoir  jamais 
vu  le  testateur  lire  l'écriture  à  la  main,  surtout 
lorsqu'il  est  établi  que  le  testateur  ne  s'occupait  (^ue 
de  travaux  rudes  et  grossiers  et  que  ses  affaires 


étaient  soignées  par  un  frère. — Gand,  14 février  1862. 
B.  J,  1862.  386.  Pas.  1863.  II.  194  (Veys,  c.  Veys). 

6.  —  Les  témoins  d'un  testament  mystique  ne 
doivent  pas  nécessairement  comprendre  la  langue 
du  testateur  :  il  suffit  qu'ils  aient  eu  le  sentiment 
complet  de  ce  qui  s'est  passé  devant  eux.  —  Bruxel- 
les, 11  mai  1863.  Pas.  1863.  II.  342.  B.  J,  1863.  675 
(Bovens,  c.  de  Beughem). 

7.  —  L'héritier  aô  intestat  qui,  sachant  qu'un 
testament  mystique  l'institue  pour  une  quote-part 
déterminée,  donne  procuration  aux  fins  de  partager 
la  succession,  intervient  aux  opérations  de  l'inven- 
taire mentionnant  le  testament,  procède  avec  les 
autres  héritiers  du  sang,  institués  comme  lui  pour 
des  parts  fixes,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  en 
justice  de  vendre  les  meubles  et  les  immeubles  de 
la  succession,  devient  adjudicataire  provisoire  d'un 
des  immeubles  exposés  en  vente,  cet  héritier 
acquiesce  au  testament  et  en  reconnaît  la  validité. 

Il  n'est  plus  recevable  à  soutenir  que  la  testa- 
trice ne  savait  plus  lire  ou  tout  au  moins  ne  pou- 
vait plus  lire  à  la  date  du  testament. 

Celui  qui  a  exécuté  un  testament  et  soutient 
n'avoir  pas  connu  les  vices  de  ce  titre  au  moment 
de  l'exécution,  doit  prouver  ce  soutènement.  — 
Trib.  Gand.  11  juin  1866.  B,  J.  1866.  758  (Van 
Damme,  c.  a'Hossche). 

8.  —  Dans  un  testament  mystique,  l'acte  de  sus- 
cription et  le  testament  sont  deux  actes  distincts  et 
séparés. 

N'est  pas  nul  le  testament  mystique  qui  contient 
un  legs  au  profit  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte  de 
suscription. 

Il  en  est  ainsi,  bien  que  le  testament  ait  été  écrit 
par  le  notaire. 

Et^  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  preuve  que  le 
notaire  savait,  lorsqu'il  a  dressé  l'acte  de  suscrip- 
tion, que  le  testament  présenté  était  celui  qu'il  avait 
lui-même  écrit. 

Une  rémunération  relativement  modique,  accor- 
dée par  le  testateur  au  notaire  charcé  de  rexécution 
de  son  testament,  n'a  pas  le  caractère  d'un  legs  ou 
d'une  pure  libéralité.  —  Gand,  18  janvier  1872. 
B,  J.  1872.  196.  Pas,  1872.  II.  102  (Ollivier,  c.  Her- 
wyn).  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté; 
cass,,  23  janvier  1873.  Pas,  1873.  I.  68.  B.  J.  1873. 
216. 


Art.  977. 

Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s'il  n'a  pu  le  faire  lorsquUl  a  fait  écrire  ses  dispositions, 
il  sera  appelé  à  i'acte  de  suscription  un  témoin,  outre  le  nombre  porté  par  l'article  précédent, 
lequel  signera  l'acte  avec  les  autres  témoins  $  et  il  y  sera  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle 
ce  témoin  aura  été  appelé. 

Voy.  Crô.,  980,  1001. 

Lin.  antèr.  :  Ord.  août  1736. 

Art.  10.  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  sMl  n'a  pu  le  faire  lorsqu'il  a  fait  écrire  ses  dispositloBS,  il  sera  appelé  à  Pacte  de  suscrip- 
tion un  témoin,  outre  le  nombre  porté  par  l'article  précédent,  lequel  signera  ledit  acte  avec  les  autres  témoins,  et  il  y  sera  &it  mention 
de  la  cause  pour  laquelle  ledit  étmoin  aura  été  appelé. 


En  matière  de  testament  mvstique,  il  ne  faut 
pas  que  la  nécessité  de  l'appel  d'un  septième  té- 
moin, et  de  sa  présence  à  la  confection  de  l'acte 
de  suscription,  soit  mentionnée  dès  le  commence- 
ment de  cet  acte  ;  il  suffit  que  la  mention  en  soit 


faite  à  la  fin,  pourvu  qu'il  en  résulte  que  sa  pré- 
sence continuelle  à  la  présentation  du  testament  et 
à  la  rédaction  de  l'acte  de  suscription  a  eu  lieu.  — 
Liège,  28  mars  1840.  Pas.  1840.  8§. 


Art.  978. 

Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire,  ne  pourront  faire  de  dispositions  dans  la  forme  du 
testament  mystique. 

Voy.  «•.,1001. 
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Lig.  anUr.  :  Ord,  OffAi  1736. 

Art  11.-  C«az  qal  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire,  ne  pourront  fUre  de  dispositions  dans  la  forme  du  testament  mystique. 


1.  —  n  suffit,  aux  iermes  de  l'article  978  du  code 
ciTil,  qu'il  soit  prouvé  que  le  testateur  savait  ou 
pouvait  lire,  pour  repousser  comme  irrelevant  le 
fait  que  le  déiunt  n'avait  pas  lu  le  testament. 

Un  testament  mystique  ne  serait  pas  nul  par  cela 
qu'il  aurait  été  écrit  par  un  des  légataires.  —  Gand. 
15  juin  1839.  Pas,  1839.  109.  —  Gand,  19  avril 


1847.  S,  J.  1847.  572.  Pas.  1848.  II.  78  (Janssens, 
c.  veuve  Busso). 

2.  —  Une  difficulté  plus  ou  moins  grande  de  lire 
ne  suffit  pas  pour  renare  incapable  de  tester  dans 
la  forme  mystique,  il  faut  une  incapacité  absolue  de 
lire.—  Bruxelles,  4  novembre  1869.  B,  J.  1870.  883. 
Pas.  1871.  II.  23  (Herman,  c.  Goffin). 


Art.  979. 

En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  mais  qu'il  puisse  écrire,  11  pourra  faire  un  testament 
mystique,  à  la  charge  que  le  testament  sera  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main, 
qu'il  le  présentera  au  notaire  et  aux  témoins,  et  qu'au  haut  de  l'acte  de  suscrlptlon,  Il  écrira, 
en  leur  présence,  que  le  papier  qu'il  présente  est  son  testament  t  après  quoi  le  notaire  écrira 
l'acte  de  suscrlptlon,  dans  lequel  11  sera  fait  mention  que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  en 
présence  du  notaire  et  des  témoins  j  et  sera,  au  surplus,  observé  tout  ce  qui  est  prescrit 
par  l'article  076. 

Toy.  Ci9.^  936,  970,  980,  1001. 

Ltg.aniir.:  Ord.  aodt  1735. 

Art.  12.  En  cas  que  le  testateur  nepaiese  parler,  mais  qu  il  poisse  écrire,  Il  pourra  faire  un  testament  mystique,  A  la  charge  que 
ledit  testament  sera  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main;  qu'il  le  présentera  au  notaire  ou  tabellion,  et  aux  antres  témoins;  et 
qn'âu  haut  de  Tacts  de  suscrlptlon,  il  écrira  en  leur  présenre  que  le  papier  qu'il  présente  est  sou  testament,  après  quoi  ledit  notaire 
on  tabellion  écrira  1  acte  de  suscriptîon,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  en  présence  dudit  notaire  ou 
tabellion  et  des  témoins,  et  sera  au  smrplus  observé  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  9. 

Art.  980. 


Les  témoins  appelés  pour  être  présents  aux  testaments  devront  être  mâles,  mineurs,  sujets 
de  l'empereur,  Jouissant  des  droits  civils. 

Voy.  Ch.,  7,  8  B.  13,  26,  28,  37,  488,  895,  971,  976,  1001.  —  Fin.,  19  A  24,  31  A  35,  87.  —  i.  cr.,  683.  —  L.  25  veniéiê  an  xi, 
ut.  9,  68. 

Lig.  amitr.  :  Ord.  août  1736. 

Art.  30.  Dans  tous  les  actes  A  cause  de  mort,  où  la  présence  des  témoins  est  nécessaire,  l'Age  desdits  témoins  demeurera  fixé  A  celui 
de  ringt  ans  accomplis,  A  l'exception  des  pays  de  droit  écrit,  où  il  suffira  que  lesdits  témoins  aient  l'Age  où  il  est  permis  de  tester  dans 
letdits  pays. 

Art.  40.  Les  témoins  seront  m  Aies,  regnicoles  et  capables  des  effets  civils,  Ai 'exception  seulement  du  testament  militaire,  dans  leqne 
les  étrangers,  non  not^s  d'infamie,  pourront  servir  de  témoins. 


1.  — Voyez  l'article  68  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI. 

i.  —  La  capacité  putative  d'un  témoin  instru- 
'mentaire  suffit  pour  valider  l'acte  auquel  il  est 
intervenu,  lorsque  l'erreur  commune  qui  lui  attribue 
cette  capacité  a  pour  base  une  possession  d'état 
constante  qui  suppose  la  capacité  dont  résulterait 
la  capacité  réelle.  —  Bruxelles,  30  mai  1831.  Pas. 
1831. 142.— Bruxelles,  26  décembre  1831.  Pas.  1831. 
351.  — Bruxelles,  14  avril  1845  i>^.  1845.  H.  288 
(Coppin,  c.  Vandegehugten).  —  Liège,  27  juin  1877. 
B.  J.  1877. 920  (Severyns,  c.  Klingelers). 

3.  —  L'article  980  du  code  civil  a^ant  dérogé 
pour  les  testaments  à  l'article  9  de  la  loi  du  25  ven- 
lôse  an  zi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  témoins 
appelés  à  un  testament  public  soient  domiciliés 
dans  la  commune  où  le  testament  est  passé.  — 
Liège,  14iuin  1833.  Pas.  1833. 179. 

4.  —  Un  testament  n'est  pas  nul  parce  qu'un 


témoin  était  étranger,  si  une  erreur  commune  et 
justifiée  par  toutes  les  circonstances  de  la  cause 
faisait  considérer  généralement  ce  témoin  comme 
réunissant  tentes  les  conditions  requises  par  l'ar- 
ticle 980  du  code  civil.  —  Cass.,  l»  octobre  1836. 
Pas.  1835.  137.  —  Cass.,  8  juillet  1841.  Pas.  1841. 
I.  274  (Delmarmol,  c.  Vanderstraeten). 

5.  —  La  capacité  putetive  ne  peut  tenir  lieu  de 
la  capacité  réelle  que  lorsqu'il  y  a  erreur  commune  ; 
ainsi  elle  ne  peut  être  invoquée,  dans  le  cas  où  un 
notaire,  trompé  par  des  énonciations  erronées  d'un 
acte  de  naissance,  a  appelé  comme  témoin  à  un 
acte  testamentaire  un  parent  au  degré  prohibé  d'un 
lé^teire.  —  Bruxelles,  11  août  1843.  Pas.  1845.  II. 
337.  B.  J.  1843.  1695  (Deladrière,  c.  Amory). 

6.  —  Un  failli  non  réhabilité  peut  être  témoin 
dans  un  testement  authentique. —Bruxelles,  29  jan- 
vier 1872.  Pas.  1872.  II.  41.  B.  J.  1872.  295  (Fa- 
vresse,  c.  Beaufaux). 
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SECTION  IL 
DES   RÈGLES  PARTICULIÈRES   SUR   LA  FORME   DE   CERTAINS   TESTAMENTS. 

Art.  981. 

Les  testaments  des  militaires  et  des  Individus  employés  dans  les  armées  pourront,  en 
quelque  pays  que  ce  soit,  être  reçus  par  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  ou  par  tout 
autre  officier  d'un  gnrade  supérieur,  en  présence  de  deux  témoins,  ou  par  deux  commissaires 
des  guerres,  ou  par  un  de  ces  commissaires  en  présence  de  deux  témoins. 

Voy.  Cit.,  88,  »80,  982,  998,  1001. 

Lég.  anUr.  :  Ord.  ooiÀt  1735. 

Art.  27.  Les  testameiiB,  codicillee  et  antres  dispositions  il  canse  de  mort  de  ceux  qni  serrent  dans  nos  armées,  en  qnelqne  paysqae 
ce  soit,  pourront  estre  faits  en  présence  de  deux  notaires  ou  tabellions,  ou  d'un  notaire  ou  tabellion  et  de  deux  témoins,  on  en  pré- 
sence de  deux  des  oflBciers  cy-après  nommez;  sçavoir:  les  mi^ors  et  les  officiers  d^an  rang  supérieur,  les  prérosts  des  camps  et 
armées,  leurs  lieutenants  ou  greffiers  et  les  commissaires  des  guerres,  ou  de  Tun  desdits  officiers  aTec  deux  témoins;  et,  en  cas  que  le 
testateur  soit  malade  ou  blessé,  il  pourra  aussi  fedre  ses  dernières  dispositions,  en  présence  d'un  des  aumosniers  dis  nos  troupes  ou 
des  hospitaux  arec  deux  témoins,  et  ce,  encore  que  lesdlts  aumosniers  fussent  réguliers. 

Art.  982. 

Us  pourront  encore,  si  le  testateur  est  malade  ou  blessé,  être  reçus  par  l'officier  de  santé 
en  chef,  assisté  du  commandant  militaire  chargé  de  la  police  *de  l'hospice. 

Voy.  Civ,,  97,  983  s.,  998,  1001. 
Lég.  antér.  :  Ord.  août  17S5. 
Art.  27.  Sous  l'article  précédent. 

Art.  983. 

Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  n'auront  lieu  qu'en  ftveur  de  ceux  qui  seront  en 
expédition  militaire,  ou  en  quartier,  ou  en  garnison  hors  du  territoire  flrançals,  ou  prison- 
niers chez  l'ennemi;  sans  que  ceux  qui  seront  en  quartier  ou  en  garnison  dans  l'intérieur 
puissent  en  profiter,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  une  place  assiégée  ou  dans  une 
citadelle  et  autres  lieux  dont  les  portes  soient  fermées  et  les  communications  interrompues 
à  cause  de  la  guerre. 

Lég.aniér.  :  Ord.  août  1736. 

Art.  30.  La  disposition  des  articles  27, 28  et  29  n^aura  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  seront  actuellement  en  expédition  militaire,  ou 
qui  seront  en  quartier,  ou  en  garnison  hors  le  Bovaume,  ou  prisonniers  ches  les  ennemis,  sans  que  ceux  qui  seront  en  quartier  ou  en 
garnison  dans  le  Royaume  puissent  profiter  de  la  disposition  desdits  articles,  si  ce  n'est  qu'ils  fassent  dans  une  place  assiégée  ou 
dans  une  citadelle  ou  autre  lieu,  dont  les  portes  fassent  fermées  et  la  communication  interrompue  &  cause  de  la  goerre. 

Art.  984. 

Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  établie  sera  nul  six  mois  après  que  le  testateur 
sera  revenu  dans  un  lieu  où  il  aura  la  liberté  d'employer  les  formes  ordinaires. 

Voy.  Civ.y  981  s. 

Lég.  aniér.  :  Ord.  août  1735. 

Art.  32.  Les  testamens,  codicilles  et  autres  dispositions  à  cause  de  mort  mentionnez  dans  l'article  31,  demeureront  nuls,  six  moia 
après  que  celui  qui  les  aura  &its,  sera  revenu  dans  un  lieu  où  il  puisse  avoir  la  liberté  de  tester  on  les  formes  ordinaires,  si  ce  n*eat 
qu'ils  fussent  faits  dans  les  formes  qui  sont  requises  de  droit  commun,  dans  le  lieu  où  ils  auront  esté  faits. 

Art.  985. 

Les  testaments  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toute  communication  sera  interceptée  à  cause 
de  la  peste  ou  autre  maladie  contagieuse,  pourront  être  faits  devant  le  Juge  de  paix,  on 
devant  l'un  des  officiers  municipaux  de  la  commune,  en  présence  de  deux  témoins. 

Voy.  Cit.,  895,  980,  986  s.,  998,  1001.  —  Loi  sanitaire  du  18  juillet  1831,  art.  18. 

Lèg.  anttr.  :  Ord.  août  1735. 

Art.  33.  En  temps  de  peste,  les  testamens,  codicilles  ou  autres  dispositions  4  cause  de  mort,  pourront  estre  fWts,  en  quelque  paya 
que  ce  soit,  en  présence  de  deux  notaires  ou  tabellions  ou  de  deux  des  officiers  de  justice  royale,  seigneuriale  ou  municipale.  Jusqu'aux 
greffiers  inrluslvement  ou  par-tlevant  un  notaire  ou  tabellion  avec  deux  témoins,  ou  par-devant  un  des  officiers  ci-dessus  nommes, 
aussi  avec  deux  témoins,  ou  en  présence  du  curé  ou  desservant,  ou  vicaire  ou  autre  prestre  chargé  d'administrer  les  sacremena  aux 
malades,  quand  môme  il  seroit  régulier,  et  de  deux  témoins. 

Art.  986. 
Cette  disposition  aura  lieu,  tant  à  Tégard  de  ceux  qui  seraient  attaqués  de  ces  maladies, 
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que  de  ceux  qui  seraient  dans  les  lieux  qui  en  sont  Infectés,  encore  qu'ils  ne  fynssent  pas 
actaellèment  malades. 

Yoy.  CVf.,  967.  998, 1001.  —  £.  soHiitdrt,  IBjuOléi  1831,  article  18,  et  arr.  17  aoûi  1831,  art.  67  (tuprà,  Boua  l*art.  35  dn  code  dril). 
Lèg.  aUir. .-  Ord.  aoAi  1736. 

Art.  S6.  La  diipoaitioii  des  articles  38, 84  et  86  aura  lien,  tant  à  Tégard  de  oenx  qui  serolent  attaques  de  la  peste,  que  pour  ceux 
qui  serolent  dans  les  lieux  infectes  de  ladite  maladie,  encore  qu'ils  ne  (tassent  pas  actuellement  malades. 

Art.  987. 

Les  testaments  mentionnés  aux  deux  précédents  articles  deviendront  nuls  six  mois  après 
que  les  communications  auront  été  rétablies  dans  le  lieu  où  le  testateur  se  trouve,  ou  six 
mois  après  qu'il  aura  passé  dans  un  lieu  où  elles  ne  seront  point  interrompues. 

Lig.  anUr.  :  Ord,  aoûi  1735. 

Art.  37.  Lee  teetamens,  codicilles  et  autres  dispositions  A  cause  de  mort,  mentionnes  dans  les  articles  33,34,  35  et  36,  demeureront 
nuls  six  mots  après  que  le  commerce  aura  esté  rétabli  dans  le  lieu  où  le  testateur  se  trouvera,  ou  qu'il  aura  passé  dans  un  lieu  où  le 
commerce  n'est  point  interdit,  si  ce  n'est  qu'on  eust  observé,  dans  lesdlts  actes,  les  formes  requises  de  droit  commun  dans  le  lieu  où 
Us  auront  été  faite. 

Art.  988. 

Les  testaments  faits  sur  mer,  dans  le  cours  d'un  voyage,  pourront  être  reçus,  savoir  • 

A  bord  des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  l'empereur,  par  l'officier  commandant  le 
bâtiment,  ou,  à  son  défkut,  par  celui  qui  le  supplée  dans  l'ordre  du  service,  l'un  ou  l'autre 
conjointement  avec  l'officier  d'administration  ou  avec  celui  qui  en  remplit  les  fonctions  \ 

Et  À  bord  des  bâtiments  de  commerce,  par  l'écrivain  du  navire  ou  celui  qui  en  fait  les 
fonctions,  l'un  ou  l'autre  coi^lointement  avec  le  capitaine,  le  maître  ou  le  patron,  ou,  à  leur 
défaut,  par  ceux  qui  les  remplacent. 

Hans  tous  les  cas,  ces  testaments  devront  être  reçus  en  présence  de  deux  témoins. 

Voy.  Cm.,  69.  86,  9d0,  9S9  s.,  996,  998,  1001. 

Lég.  CKniir.  :  Ord.  aoUt  1681,  Uv.  III,  tit.  XI. 

Art  Ur.  Les  testamens  faits  sur  mer  par  ceux  qui  décéderont  dans  les  voyaees,  seront  réputés  valables,  s'ils  sont  écrits  et  signes  de 
là  main  du  testateur,  ou  reçus  par  l'écrivain  du  vaisseau  en  présence  de  trois  témoins  qui  signeront  avec  le  testateur,  et  si  le  testateur 
ne  peut  ou  ne  sait  signer,  il  sera  fkit  mention  de  la  cause  pour  laquelle  il  n'aura  pas  signé. 

Art.  2.  Aucun  ne  pourra,  par  testament  reçu  par  l'écrivain,  disposer  que  des  effets  qu'il  aura  dans  le  vaisseau,  et  des  gages  qui  lui 
seront  dus. 

Art.  989. 

Sur  les  bâtiments  de  l'empereur,  le  testament  du  capitaine  ou  celui  de  l'officier  d'admi- 
nistration, et,  sur  les  bâtiments  de  commerce,  celui  du  capitaine,  du  maître  ou  patron,  ou 
celui  de  récrivaln,  pourront  être  reçus  par  ceux  qui  viennent  après  eux  dans  Tordre  du 
service,  en  se  conformant  pour  le  surplus  aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

V07.  Civ.,  990  s.,  996  s.,  1001. 

Art.  990. 

Dans  tous  les  cas,  il  sera  fitlt  un  double  original  des  testaments  mentionnés  aux  deux 
articles  précédents. 

Art.  991. 

Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranger  dans  lequel  se  trouve  un  consul  de  France, 
ceux  qui  auront  reçu  le  testament  seront  tenus  de  déposer  l'un  des  originaux,  clos  ou 
cacheté,  entre  les  mains  de  ce  consul,  qui  le  fera  parvenir  au  ministre  de  la  marine  ^  et 
celui-ci  en  fera  fkire  le  dépôt  au  grelTe  de  la  Justice  de  paix  du  lieu  du  domicile  du  testateur. 

V07.  Ci9.,  60,  87,  102,  110,  1001.  —  L,  SI  dée.  1861,  sur  les  consulats,  art.  11,  et  Cire,  min,  aff.  itr.y  8  avrt'l  1867. 

Art.   992. 

Au  retour  du  bâtiment  en  France,  soit  dans  le  port  de  l'armement,  soit  dans  un  port 
autre  que  celui  de  l'armement,  les  deux  originaux  du  testament,  également  clos  et  cachetés, 
on  i'origlnal  qui  resterait,  si,  conformément  à  l'article  précédent,  l'autre  avait  été  déposé 
pendant  le  cours  du  voyage,  seront  remis  au  bureau  dn  préposé  de  l'inscription  maritime  \ 
ce  proposé  les  fera  passer  sans  délai  au  ministre  de  la  marine,  qui  en  ordonnera  le  dépôt, 
ainsi  qu'il  est  dit  au  même  article. 

Voy.  Civ.,  60  (et  la  note),  61  s. 
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Art.  993. 

n  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment,  à  la  marge,  du  nom  du  testateur,  de  la  remise 
qui  aura  été  fkite  des  originaux  du  testament,  soit  entre  les  mains  d'un  consul,  soit  au  bureau 
d'un  préposé  de  rinscrlption  maritime. 

Yoy.  Ct'v.,  60  b.,  99l8. 

Art.  994. 

Le  testament  ne  sera  point  réputé  fiilt  en  mer,  quoiqu'il  l'ait  été  dans  le  cours  du  voyage, 
si,  au  temps  où  il  a  été  fiiit,  le  naytre  ayalt  abordé  une  terre,  soit  étrangère,  soit  de  la 
domination  française,  où  il  y  aurait  un  officier  public  français  j  auquel  cas,  il  ne  sera  valable 
qu'autant  qu'il  aura  été -dressé  sùlyant  les  formes  prescrites  en  France,  ou  suivant  celles 
usitées  dans  les  pays  où  il  aura  été  fait.  * 

Yoy.  Civ. ,  896,  M9  s.,  999  s . 

Art.  995. 

Les  dispositions  ci-dessus  seront  communes  aux  testaments  faits  par  les  simples  passagers 
qui  ne  feront  point  partie  de  l'équipage. 

Voy.  <?•>.,  988  a. 

Art.  996. 

Le  testament  fkit  sur  mer,  en  la  forme  prescrite  par  l'article  988,  ne  sera  valable  qu'autant 
que  le  testateur  mourra  en  mer,  ou  dans  les  trois  mois  après  qu'il  sera  descendu  à  terre,  et 
dans  un  lieu  où  il  aura  pu  le  refidre  dans  les  formes  ordinaires. 

Voy.  Ct«.,969f.,999. 

Art.  997. 

Le  testament  fkit  sur  mer  ne  pourra  contenir  aucune  disposition  au  profit  des  officiers  du 
vaisseau,  s'ils  ne  sont  parents  du  testateur. 

Voy.  Ûiv.,  909  8.,  976, 988  s.,  1001. 

Lig.  anièr.  :  Ord.  août  1681,  for  la  marine,  Ut.  III.  Ut.  XI. 

Art.  S.  Ne  pourront  les  mesmes  dispositions  ralolr  au  profit  des  officiers  dn  vaisseau,  s'ils  ne  sont  parens  du  testateur. 

Art.  998. 

Les  testaments  compris  dans  les  articles  ci-dessus  de  la  présente  section  seront  signés  par 
les  testateurs  et  par  ceux  qui  les  auront  reçus. 

81  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  11  sera  fkit  mention  de  sa  décla- 
ration, ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer. 

Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise,  le  testament  sera  signé  au  moins 
par  l'un  d'eux,  et  il  sera  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas  signé. 

Voy.  Civ.,  973  s.,  980  s.,  986  s.,  988  s.,  994,  996, 1001. 

Lég.  aniér.  :  Ord.  août  1736. 

Art  28.  Le  testateur  signera  les  testftmens,  codicilles  ou  autres  dernières  dispositions  mentionnes  dans  Tartide  27,  s*il  sait  ou  peut 
signer,  et  en  cas  qu*ll  déclare  ne  savoir  on  ne  pouvoir  le  fUre,  il  en  sera  Mt  mention.  Seront  lesdits  actes  pareillement  slgnea  par 
cemi  ou  ceux  qui  les  recerront,  ensemble  par  les  témoins,  sans  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  des  témoins  qui  sachent  et 

Snissent  signer,  si  ce  n'est  lorsque  le  testateur  ne  saura  on  ne  pourra  le  fidre  ;  et  à  la  réserre  de  ce  cas,  lorsque  les  témoins,  ou  l'un 
'eux,  déclareront  qu'ils  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  il  suffira  d'en  fkire  mention. 

Art.  si.  Ce  qui  a  été  réglé  par  l'article  28  pour  les  testamens  militaires,  sur  la  signature,  tant  du  testateur  que  de  celui  ou  ceux 
qui  recevront  le  testament  et  des  témoins,  sera  aussi  observé  par  rapport  aux  testamens,  codicilles  ou  autres  dnpositlons  foites  en 
temps  de  peste. 

Art.  999. 

Un  Français  qui  se  trouvera  en  pays  étranger  pourra  faire  ses  dispositions  testamentaires 
par  acte  sous  signature  privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article  970,  ou  par  acte 
authentique,  avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte  sera  passé. 

Voy.  049.,  3,  11,  47  s.,  170,  909  s.,  981,  994,  1000,  1317. 
Lég-  aniir.  :  Ord.  aoAi  1681,  sur  U  marine,  liv.  I,  tit.  IX. 

Art.  24.  Les  testamens  reçus  par  le  chancelier  dans  l'étendue  du  consulat  en  présence  du  consul  et  de  deux  témoins  et  signes  d'eux 
seront  réputés  solennels. 

Art.  1000. 

Les  testaments  foits  en  pays  étranger  ne  pourront  être  exécutés  sur  les  biens  situés  en 
France,  qu'après  avoir  été  enregistrés  au  bureau  du  domicile  du  testateur,  s'il  en  a  conservé 
un,  sinon  au  bureau  de  son  dernier  domicile  connu  en  France,  et  dans  le  cas  où  le  testament 
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contiendrait  des  dispositions  d'immeubles  qni  y  seraient  situés,  ii  deyra  être,  en  outre,  enre- 
gistré au  bureau  de  la  situation  de  ces  immeubles,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  un  double  droit. 

Voy.  C«P.,  102  8.,  Ua 

Art.  1001. 

Les  formalités  auxquelles  les  diyers  testaments  sont  assujettis  par  les  dispositions  de  la 
présente  section  et  de  la  précédente,  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité* 

Voy.  Crâ.,  970  s.,  981  i.,  988  s.,  998. 

Lèg.  aniir,:  Or  A,  aaAt  1736. 

Alt.  47.  Tontes  1m  dispositlbnB  de  la  présente  ordonnance  qal  concernent  la  date  et  la  forme  des  testamens,  codicilles  on  antre* 
actes  de  dernière  Tolonte,  et  les  qualités  des  témoins,  seront  exécutées  à  peine  de  nullité,  sans  préjudice  des  autres  moyens  tires  des 
dlsposittona  des  lois  ou  des  coutumes,  ou  de  la  suggestion  et  captatlon  desdits  actes,  lesquelles  pourront  être  alléguées,  ssns  qu'il  soit 
nécessaire  de  s'inscrire  en  fliuz  à  cet  effet,  pour  y  avoir  par  nos  Jugés  tel  égard  qu'il  appartiendra. 


I  • — La  relation,  dans  on  testament,  ainsi  conçue  : 
a  Devant  noas  notaire  et  les  témoins  appelés  au 
«Mo^crit  est  comparu  X...  lequel  a  dicte  à  nous, 
notaire,  son  testament,  que  nous  avons  rédigé  tel 
qu'il  nous  a  été  dicté,  en  la  forme  et  manière  sui- 
vante 9,  comprend  celle  de  VécrUure  par  le  notaire, 
voulue  par  les  articles  972  et  1001  du  code  civil.  — 
Liège,  22  décembre  1832.  Pas.  1832. 303. 


SS.  —  Voyez  l'article  972  du  code  civil. 

5.  —  Vovez  l'article  970  du  code  civil. 

4.  —  Est  nul  l'écrit  dans  lequel  on  rencontre, 
outre  le  testament  ostensible  du  de  cujus^  la  preuve 
qu'il  existe  encore  un  autre  testament  verbal  et 
occulte  auquel  le  premier  se  réfère  expressément. 
■—  Gand,  ^  novembre  1868.  B.  /.  1869. 138.  Pas, 
1869.  II.  126  (Vilain,  c.  Decra). 


SECTION  III. 
DBS   INSTITUTIONS   D'HÉRITIERS,    ET   DES   LEGS   EN   GÉNÉRAL. 


Art.  1002. 

Les  dlsposltlona  testamentaires  sont  ou  universelles,  ou  à  titre  universel,  ou  à  titre  parti- 
culier. 

Chacune  de  ces  dispositions,  soit  qu'elle  ait  été  fkite  sous  la  dénomination  d'institution 
dtiéritler,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dénomination  de  legs,  produira  son  effet  suivant 
les  règles  d-aprës  établies  pour  les  legs  universels,  pour  les  legs  à  titre  universel,  et  pour 
les  legs  particuliers. 

Voy.  (?if.,7U,  893,  896,  967,  1003  «.,  1010  •.,  1014  ■. 


t.~  n  n'est  pas  nécessaire  à  la  validité  d'un 
testament  qu'il  renferme  expressément  le  montant 
du  legs  ;  il  peut  s'en  référer,  sur  ce  point,  à  des  élé- 
ments lapA  en  dehors  de  l'acte. 

Il  suffit  que  le.  legs  soit  certain  et  que  sa  quotité 
Boit  déterminabie. 

Toutmojen  de  droit  est  admissible  pour  prouver 
cette  quotité. 

Le  testateur  peut  léguer  ce  qu'il  doit  sous  obliga- 
tion naturelle,  et  notamment  la  valeur  d'une  préten- 
tion sur  laquelle  il  y  avait  en  sa  faveur  chose  jugée. 

Pareil  legs,  quoique  n'existant  pas  en  strictdroit, 
est  v^ble  comme  renonciation  implicite  à  cette 


exception.  —  Bruxelles,  2  janvier  1858.  Pas,  1860* 
II.  166.  B,  J,  1858.  804  (d'Anethan,  c.  d'Anethan); 
5.  —  Est  valable  une  institution  d'héritier  ainsi 
conçue  :  «  J'institue  mon  héritier  universel  mon 
père,  et,  à.son  défaut,  ses  plus  proches  héritiers.  » — 
Bruxelles,  11  mai  1863.  Pas,  1863.  IL  342.  B,  J. 
1863.  675  (Bauwens^  c.  de  Beughem). 

4.  —  Le  legs  fait  à  un  hospice  quelconque  du 
royaume,  à  désigner  par  un  tiers,  est  nul  comme  fait 
à  une  personne  incertaine.  —  Liège,  14  mai  1873. 
B.  J,  1873. 824.  Pas,  1873.  IL  263  (Tison,  c.  hospices 
de  Namur). 

5.  —  Voyez  l'article  967  du  code  civil. 


SECTION  IV. 
DU   LEGS   UNIVERSEL. 


Art.  1003. 

Le  legs  universel  est  la  disposition  testamentaire  par  laquelle  le  testateur  donne  k  une  ou 
plusieurs  personnes  runiversallté  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès. 

Voy.  {Vv.»610,  790, 799  s.,  ^96,  W*,  967, 1002, 1004, 1006,.1U09, 1010, 1014, 1043, 1044.  >  iV.,  94S. 
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!•  —  On  ne  peut  voir  un  legs  aniversel  dans  une 
disposition  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir 
institué  un  tal  son  héritier,  ajoute  immédiatement 
et  dans  la  même  phrase  une  disposition  par  laquelle 
il  lui  laisse  certains  oi^ets  longuement  énumérés. 
—  Liège,  18  iuin  1835.  Âw.  1835.  246. 

%  —  La  disposition  par  laquelle  un  testateur, 
après  avoir,  dans  son  testament,  fait  différents  legs, 
tous  à  titre  particulier,  termine  en  léguant  le  res- 
tant à  ses  neveux  et  nièces,  chacun  pour  un  dixième, 
constitue  un  legs  universel.  —  Liège,  13  août  1835. 
Pas.  1836.  313. 

5. — Un  legs  fait  conjointement  à  trois  personnes, 
et  que  le  testateur  a  qualifié  «  universel  n,  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  un  legs  simplement  à 
titre  universel,  par  cela  seul  que  le  testateur  fait  en 
quelque  sorte  la  part  de  ses  légataires,  en  leur  attri- 
buant à  chacun  le  tiers  de  ses  biens,  après  prélève- 
ment des  legs  particuliers...,  alors  surtout  que  les 
dispositions  secondaires  confirment  la  qualification 
de  legs  universel  donnée  à  la  disposition  principale, 
et  qu'il  en  résulte  que,  dans  l'intention  du  testateur, 
l'assignation  des  parts  n'a  pour  objet  que  le  cas  de 
concours  des  légataires.  11  importe  peu  q^ue  deux 
testaments  soient  intervenus.  En  conséquence, 
l'accroissement  leur  profite  en  ce  cas.  —  Liège, 
12  juin  1847.  Pas.  im.  II.  177.  B.  J.  1848.  ïib 
(Yanhees,  c.  Schabregs). 

4.  —  Lorsqu'un  testateur,  après  avoir  épuisé 
pres(][ue  toute  sa  fortune  en  legs  particuliers,  lègue 
ensuite  non  seulement  ses  linges,  meubles,  meubles 
meublants,  etc.,  mais  encore  tous  les  objets  dont  il 
n'a  pas  disposé,  ce  le^s  est  une  institution  univer- 
selle, qui  dispense  le  légataire  de  demander  la  déli- 
vrance, quancl  il  n'y  a  pas  d'héritier  à  réserve.  — 
Trib.  Lieffe,  16  mars  1850.  B.  J.  1851. 283  (Vedrinne, 
c.  de  Blockhausen). 

iH.  —  Le  legs  de  tout  ce  dont  le  testateur  n'a  pas 
disposé  est  un  legs  universel.  —  Liège,  18  décem- 
bre 1851.  Pas.  18â.  II.  21.  B.  /.  1862.  743  (hospices 
de  Liège,  c.  Vedrinne). 

6.  —  Le  legs  de  tout  ce  qui  restera  de  biens  au 
testateur,  après  des  legs  particuliers  remplis,  est  un 
leçs  universel'. 

Le  legs  particulier  fait  par  préciput  et  hors  part 
à  un  successible  n'est  pas  incompatible  avec  l'idée 
d'une  institution  universelle  faite  par  le  même 
testament  à  un  étranger.  —  Trib.  Bruxelles,  21  dé- 
cembre 1852.  B.  J.  1853.  60  (de  Wadelincourt, 
c.  hospices  de  Nivelles). 

7.  —  Renferme  une  disposition  universelle  le 
testament  ainsi  conçu  :  Jrinstitue  mon  héritier 
mon  neveu  X...,  à  qui  je  laisse  mon  château, 
fermes,  etc... 

L'énumérationpeut,  suivant  les  différentes  clauses 
d'un  testament,  ne  i>as  être  considérée  comme  res- 
trictive de  l'institution  et  exclusive  des  valeurs  en 
fonds  publics  et  actions  industrielles,  dont  le  testa- 
teur n*aurait  pas  ultérieurement  disposé.  —  Liège, 


22  décembre  1852.  B.  J.  1853.  553.  Pas.  1858.  U.  210 
(de  Potesta,  c.  de  Villenfagne). 

8.  —  Le  légataire  universel  qui.  par  le  testament 
qui  l'institue,  doit  payer  à  son  décès  une  somme 
déterminée  à  un  tiers,  n'est  pas  tenu  de  fournir  à 
ce  légataire  particulier  une  caution  pour  sûreté  du 
payement  éventuel  du  legs,  si  le  testateur  ne  lui  a 
pas  imposé  cette  obligation. 

U  n'est  pas  un  usufruitier  dans  le  sens  des  arti- 
cles 601  et  602  du  code  civil  ;  mais  seulement  débi- 
teur du  legs  qui,  étant  inexigible  jusqu'au  décès,  ne 
pourrait  autoriser  le  légataire,  créancier  de  ce  lew, 
a  prendre  des  mesures  conservatoires.  —  Trib. 
Termonde,  17  février  1853.  Cl.  et  B.  1854-1855.  484 
(Moortgat,  c.  Maes). 

9.  —  Un  testament  par  lequel  un  testateur 
institue  quelqu'un  son  seul  héritier  universel,  à 
l'exclusion  de  tous  autres,  sous  condition  expresse 
que.  dans  le  courant  de  l'année,  à  partir  du  décès 
du  testateur,  l'héritier  institué  fasse  vendre  publi- 
quement, par  le  ministère  d'un  notaire,  à  nommer 

Sar  lui,  tous  les  biens  tant  meubles  qu'immeubles 
e  la  succession  et  paye,  du  provenu  de  la  vente, 
toutes  les  dettes,  leffs  particuliers,  etc.^  et  après 
payement  de  tout  cela,  ainsi  que  des  droits  de  suc- 
cession, qu'il  paye  la  moitié  de  ce  qui  restera  du 
produit  net  du  prix  de  la  vente  à  l'un,  et  l'antre 
moitièj  à  l'autre  des  deux  frères  du  testateur,  après 
que  lui,  héritier  unique  institué,  aura  retenu  à  son 
profit  une  somme  de  300  francs,  contient  une  véri- 
table institution  de  légataire  universel,  et  non  une 
simple  nomination  d'exécuteur  testamentaire  saisi 
et  rémunéré  par  un  legs  de  300  francs  ;  et  si  la  dispo- 
sition faite  au  profit  des  deux  frères  devient  caduque 
par  leur  décès  avant  la  mort  du  testateur,  l'héritier 
institué  recueillera  les  parts  qui  leur  étaient  dévolues 
à  l'exclusion  des  héritiers  légitimes. — Gand,  13  avril 
1861.  Pas.  1861.  II.  148.  B.  f.  1861. 1562  (Cools,  c.  de 
Martelaere).  —  Gand,  11  août  1860.  B.  J.  1860. 1481. 
Pas.  1861.  II.  239  (Breydel,  c.  Vanden  Bulcke). 

10.  —  Lorsqu'un  testament,  en  instituant  un 
léjçataire  universel,  a  exclu  de  l'institution  certains 
objets  dont  il  s'est  réservé  la  libre  disposition,  et 
qu'il  vient  à  décéder  sans  en  avoir  disposé,  ces 
objets  doivent  être  attribués,  non  au  légataire  uni- 
versel, mais  aux  héritiers  du  sang.  — Trib.  Huy, 
19  juin  1862.  Cl.  et  B.  1862-1863.  180  (Beghin, 
c.  Heine-Gollin). 

11.  —  D  n'y  a  point  legs  universel  lorsqu'il 
résulte  de  la  combmaison  des  clauses  d'un  testa- 
ment que,  sous  l'apparence  de  simples  charges  gre^ 
vaut  institution  universelle,  le  testateur  a  enlevé 
à  cette  institution  ce  qui  en  constitue  le  caractère 
légal,  et  notamment,  s^il  a  limité  les  droits  de  son 
prétendu  légataire  universel  à  la  mission  de  veiller 
a  l'exécution  de  ses  volontés  et  a  réduit  pour  lui 
toute  possibilité  d'émolument  à  un  salaire  de  fférant 
d'affaires.  —  Gandj24  avril  1879.  Pas.  1879.  U.  256. 
B.  J.  1879.  732  (de  Wilde,  c.  de  Taeye). 


Art.  1004. 

Lorsque  au  décès  du  testateur  11  y  a  des  héritiers  auxquels  une  quotité  de  ses  biens  est 
réservée  par  la  loi,  ces  héritiers  sont  saisis  de  plein  droit,  par  sa  mort,  de  tous  les  biens 
de  la  succession  j  et  le  légataire  universel  est  tenu  de  leur  demander  la  délivrance  des  biens 
compris  dans  le  testament. 

Voy.  Cit.,  724, 9<M,  913  s.,  1006 1.,  1011, 1014, 1025  s. 


I.  —  n  entre  dans  les  attributions  du  juge  de 
référé  d'ordonner,  notamment,  que  les  objets  inven- 
toriés seront  laissés  en  évidence,  et  quant  à  la  ges- 
tion d'une  usine^  de  prescrire  des  mesures  propres 
à  éviter  tout  préjudice. 

On  ne  peut  reprocher  de  donner  ainsi  aux  léga- 


taires une  possession  qui  se  rapproche  de  la  saisine 
que  la  loi  leur  refuse,  ou  tout  au  moins  d'entraver 
la  saisine  de  l'héritier  réservataire.  —  Gand,  20  juil- 
let 1855.  B.  J.  1856.  43.  Pas.  1857.  U.  339  (Poelman, 
c.  Coupez). 
SS.  —  L'héritier  non  réservataire  auquel  on  op- 
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pose  un  testament  qui  institue  un  légataire  uni- 
versel, ne  peut  requérir  la  confection  d'un  inven- 
taire lorsque  ce  testament  n'est  pas  attaqué  ;  de 
simples  réserves  de  Pattaquer  par  la  suite  ne  suffi- 
sent pas,  alors  surtout  que  le  légataire  universel 
ofire  ae  laisser  faire  par  le  juge  de  paix  une  perqui- 
sition dans  les  titres  et  papiers  du  défunt.  —  Trib. 
Tournai,  21  mars  1859.  B.  J.  1869.  1005  (Ripaille, 

c.  d'Ar ). 

5.  —  La  délivrance  qui  doit  être  demandée  aux 


héritiers  réservataires  par  les  légataires  univer- 
sels ou  à  titre  universel  peut  être  consentie  volon- 
tairement, et  ce  consentement  peut  même  être 
tacite. 

Le  défaut  de  demande  de  délivrance  n'est  pas  un 
obstacle  à  la  transmission  de  la  propriété  du  legs. — 
Liège,  29  luillet  1874.  Pas.  1876.  II.  116  (Danly, 
c.  Guilmin). 

4.  —  Voyez  l'article  724  du  code  civil,  sur  la  sai- 
sine des  héritiers  et  la  demande  en  délivrance. 


Art.  1005. 

N éanmoins,  dans  les  mêmes  cas»  le  légataire  universel  aura  la  Jouissance  des  biens  compris 
dans  le  testament,  à  compter  du  Jour  du  décès,  si  la  demande  en  délivrance  a  été  faite 
dans  raunée,  depuis  cette  époque  j  sinon,  cette  Jouissance  ne  commencera  que  du  Jour  de  la 
demande  formée  en  Justice,  ou  du  Jour  que  la  délivrance  aurait  été  volontairement  consentie. 

Toj.  Civ.,138,M98.,928. 


1.—  Quand  un  legs  universel  a  été  annulé  par 
justice,  les  héritiers  légitimes  non  réservataires 
ont  le  droit  de  revendiquer  contre  les  acquéreurs 
les  immeubles  de  la  succession  aliénés  par  le  léga- 1 
taire  institué,  même  avant  la  demande  d^nnulation 
du  testament  et  la  pétition  d'hérédité  formée  contre 
celui-ci.  —  Cass.,  7  janvier  1847.  Pas,  1847.  I.  294. 
B.  J.  1847.  99  (Colmant,  c.  Delfosse). 

2.  —  La  disposition  de  l'article  1005,  qui  fait 
rétroagir,  en  faveur  du  légataire  universel,  fa  jouis- 
sance des  biens  comnris  dans  le  testament,  à  partir 
du  jour  du  décès,  si  la  demande  en  délivrance  a  été 
faite  dans  l'année  depuis  cette  époque,  s'applique 
également  au  légataire  à  titre  universel. 

Dans  le  judicium  familiœ  erciscunda,  toutes  les 

Sarties  qui  y  figurent  cumulent  les  droits  de  deman- 
eur  et  de  défendeur  :  quia  par  est  conditio,  invicem 
actorisacreipartem  sustinent.  Ainsi,  les  défendeurs, 
du  moment  qu'ils  acceptent  le  débat,  sont  censés 
demander  qu^on  leur  attribue  leur  part  et  partant 
les  fruits  de  cette  part,  selon  la  maxime  :  Frttctus 
augent  hœreditatem;  ils  sont,  en  un  mot,  deman- 
deurs en  délivrance,  dans  le  sens  de  l'article  1005 


qui  leur  devient  applicable. — Gand,  28  février  1860. 
Pas.  1860.  II.  162.  É.  /.  1860.  693  (Vander  Plancken, 
c.  Yersmissen). 

5.  —  Le  légataire  universel,  envoyé  en  posses- 
sion, est  recevable  à  agir  contre  l'héritier  légal,  à 
l'efTet  de  faire  reconnaître  en  justice  la  validité  au 
testament,  alors  qu'après  citation  en  conciliation 
sur  la  demande  que  l'néritier  légal  se  proposait  de 
diriger  contre  le  légataire,  en  annulation  de  ce 
titre  et  après  procès-verbal  de  non-conciliation,  cet 
héritier  reste  en  défaut  de  poursuivre. 

La  citation  en  conciliation  sur  la  demande  en 
nullité  dont  le  légataire  est  menacé,  constitue  un 
trouble  de  droit,  à  la  possession  que  celui-ci  a  des 
biens  de  la  succession. 

Le  légataire  n'est  pas  davantage  tenu  de  restrein- 
dre ses  conclusions  a  une  simple  demande  de  dom- 
mages-intérêts, pour  le  préjudice  causé  par  ce 
trouble,  et  encore  moins  de  se  contenter  provisoire- 
ment de  la  fixation  par  les  juges  d'un  délai  endéans 
lequel  l'héritier  légal  aura  à  poursuivre  la  nullité 
du  testament.  —  Gand,  1"  février  1868.  Pas,  1868. 
II.  281.  B,  J.  1868.  340  (Meurant,  c.  Billiet). 


Art.  1006. 

Lorsque  au  décès  du  testateur  il  n'y  aura  pas  d'héritiers  auxquels  une  quotité  de  ses  biens 
soit  réservée  par  la  loi,  le  légataire  universel  sera  saisi  de  plein  droit  par  la  mort  du  testateur, 
sans  être  tenu  de  demander  la  délivrance. 

Toy.  Ci«.,  724,  916, 1008, 1026  b.,  1122.  —  Tar.  cit.,  78  }  12. 


Indication  alphabétique. 


ÂcaoiMjiidicUlreB,8. 

Acquittftmont  des  legs,  1. 

Admlnistntloii  des  hospices, 
24. 

Bnreaa  de  bienfaisance,  20. 

DéUnance  (Demande  en),  14, 
SS. 

Demande  en  déllTrance  préma- 
turé, 19. 

Effets  de  la  saisine,  2. 

£qto1  en  possession.— Effets,  12. 


Eponx  sarrirant,  15,  21, 23. 
Exception  dilatoire  opposée  à  la 

demande  en  délivrance,  22. 
FmlU,  20. 
Gestion  dn  légataire  universel, 

HérlUer  légal  institué  légataire 

partlcnller,  14. 
Hospices,  24. 
Institutions  contractuelles,  21, 

28. 


Inventaire,  2, 3,  6,  7. 

Legs  d'une  somme  d'argent,  1. 

Legs    universel    contesté,    14, 

Legs  universel  transformé  en 
une  somme  d'argent,  20. 

Mesures  conservatoires,  10, 
11. 

Nue  propriété  à  l'époux  survi- 
vant, 16,  21,  23. 

TLetoB  de  délivrance,  18. 


Benonclatlon  de  Thérltler  ex- 
clu, 18. 

Saisine,  12.  20,  24. 

SceUés,  2,  è,  6,  7.  9. 

Testament  annulé.  4. 

Testament  attaqué,  8,  8,  9, 10. 

Usufruit  de  l'époux  survivant, 
16,  21,  23. 

Usufruit  réuni  à  la  nue  pro- 
priété, 16. 

Vocation  éventuelle,  17. 


i«~  Le  legs  d'une  somme  déterminée,  déclarée 
par  le  testateur  payable  en  argent  ou  en  fonds 
pablics,  doit,  dans  ce  dernier  cas,  être  acquitté 
a'après  la  valeur  réelle  de  ces  fonds  au  jour  où  il 
e3t  ouvert. 

Si  le  légataire  universel  a  fait,  sur  la  demande  en 
délivrance  des  legs  particuliers,  des  offres  jugées 
insuffisantes,  il  est  responsable  de  la  baisse  que  les 
fonds  ont  pu  essuyer  jusqu'au  payement  effectif. — 
Liège,  14  janvier  1836.  Pas,  1836. 6. 


SS.  —  La  levée  des  scellés  avec  description  et 
inventeire  ne  tendant  qu'à  la  conservation  des 
droits  éventuels  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  saisine 
établie  par  l'article  1006  du  code  civil  en  faveur  du 
légateire  universel,  celui-ci  restant  en  possession 
des  effets  inventoriés.  —  Liège,  7  juin  1836.  Pas, 
1836.  136. 

5. — L'héritier  non  réservateire  aie  droit,  lorsqu'il 
y  a  un  lé^taire  universel  institué  par  acte  autnen- 
tique,  d'mtervenir  à  la  levée  des  scellés  et  à  la 
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confection  de  l'inventaire,  alors  surtout  qu'il 
attaque  de  divers  chefs  le  testament  qui  lui  est 
opposé.  — Bruxelles,  13  juillet  1836.  Pas,  1836.  180. 

4.  —  Le  légataire  universel  qui,  en  l'absence 
d'héritiers  à  réserve,  a  été  saisi  de  l'universalité  de 
la  success^pn,  peut,  si  le  testament  vient  à  être 
annulé  sur  la  demande  d'un  des  héritiers  du  sang, 
n'être  tenu  qu'à  abandonner  la  part  qui  revient  à 
ce  dernier  et  non  l'universalité  de  l'hérédité.  — 
Bruxelles,  24juin  1846.  B.  J.  1848.  1194.  Pas,  1847. 
II.  209  (Ducoffre,  c.  Lavary). 

tf.  —  Voyez  l'article  1005  du  code  civil,  n»  1. 

G.  —  Le  légataire  universel,  bien  qu'institué  par 
un  testament  authentique^  ne  peut  s'opposer  à 
l'apposition  des  scellés  ni  a  leur  levée  avec  inven- 
taire. 

Les  frais  de  scellés  et  d'inventaire  sont  à  charge 
de  la  succession.  —  Bruxelles,  4  avril  1846.  Pas. 
1847,  II.  26.  B,  J.  1848.  490  (Noé,  c.  Demazure). 

7.  —  Des  héritiers  légitimes  peuvent,  maigre 
l'opposition  d'un  légataire  universel  institué  par 
testament  olographe  contesté,  demander  l'apposi- 
tion des  scelles  sur  les  effets  ae  la  succession  et  la 
levée  avec  description  et  inventaire,  peu  importe 
qu'il  y  ait  eu  envoi  en  possession.  —  Liège,  22  juil- 
let 1847.  Pas.  1849.  II.  262.  B,  J,  1850.  369  (Delaunoy , 
c.  Derosée).  —  Bruxelles.  10  janvier  1846.  Pas. 
1847.  IL  38  (Capitte,  c.  Halbrecq). 

8.  —  IjC  légataire  universel  en  vertu  d'un  testa- 
ment olograpne  dont  la  signature  et  l'écriture  sont 
méconnues,  ne  peut  réclamer  la  saisine  légale  contre 
les  héritiers  du  sang. 

Dans  ces  circonstances^  les  héritiers  du  sang  ont 
seuls  qualité  pour  représenter  le  défunt  dans  les 
actions  judiciaires  pendantes  au  moment  du  décès. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  au  jugement  de  ces 
actions,  alors  que  leur  décision  ne  peut  porter  un 
préjudice  irréparable  au  légataire  universel.  — 
Bruxelles,  4  février  1846.  B.  J.  1846.  503.  Pas.  1850. 
U.  295  (évê(}ues  de  Tournai  et  de  Namur,  c.  Nollet.) 

9.  —  L'héritier  Itgal.  auquel  on  oppose  un  testa- 
ment authentique  qui  l'exclut  de  la  succession 
peut  néanmoins  requénr  l'apposition  des  scellés 
en  vertu  de  l'article  909  du  code  de  procédure 
civile,  sans  contester  la  validité  du  testament,  au'il 
se  réserve  seulement  d'attaquer.  —  Bruxelles, 
18  juillet  1851.  B,  J.  1853.  243.  Pas.  1851.  IL  311 
(V^anbouwel,  c.  veuve  Aerden). 

10. — La  saisine  déférée  au  légataire  universel 
et  l'envoi  en  possession  n'empêchent  pas  l'héritier 
du  sang  de  requérir,  à  titre  do  mesure  conserva- 
toire, la  remise  au  notaire  instrumentant  de  titres 
et  papiers  de  la  succession.  Peu  importerait  que  le 
testament  soit  replier  en  la  formo  s'il  est  attaqué 
au  fond  quant  à  l'institution. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  ordonner  cette  mesure,  quant 
au  mobilier  de  la  succession,  s'il  a  été  dûment 
inventorié,  et  si  la  solvabilité  du  légataire  universel 
n'est  pas  mise  en  question.  —  Bruxelles,  27  avril 
1858.  Pas.  1854.  II.  219  (Verlinden  et  de  Viron, 
c.  Goffin). 

il.  —  La  saisine  de  l'héritier  à  réserve  n'em- 
pêche pas  le  légataire  universel  de  requérir,  à  titre 
de  mesure  provisoire  et  conservatoire,  la  remise  au 
notaire  instrumentant  des  titres  et  papiers  de  la  suc- 
cession.—Trib.  Gand,  7  août  1854.  B.  J.  1864. 1294. 

ISS.  —  Lorsqu'il  existe  un  testament  olographe 
dont  la  forme  n'est  pas  contestée,  le  léjgataire  uni- 
versel a  la  saisine  de  droit,  dont  l'envoi  en  posses- 
sion n'est,  dans  certain  cas,  que  la  réalisation. 

Provision  est  due  au  titre,  et  jusqu'à  ce  que  ce 
titre,  devenu  exécutoire,  ait  été  annulé  par  une 
action  directe  et  légale,  l'envoyé  en  possession  est 
censé  posséder  à  juste  titre  tout  ce  qui  dépend  de  la 
succession,  soit  qu'il  en  ait  la  possession  réelle, 


soit  qu'il  possède  par  des  tiers  débiteurs,  ou  tiers 
détenteurs. 

Ainsi  un  héritier  du  sang  est  sans  droit  pour 
réclamer  d'une  banque  l'inscription  en  son  nom  de 
titres  aj^ant  appartenu  au  défunt  renrésenté  par 
l'envoyé  en  possession.  L'héritier  alléguerait  en 
vain  que  la  société,  instituée  légataire  universelle, 
n'a  aucune  existence  légale  en  Belgique,  et  n'a  pu 
être  régulièrement  envoyée  en  possession.  Tout  ce 
qu'il  peut  faire,  c'est  de  prendre  les  mesures  conser- 
vatoires de  seq  droits,  jusqu'à  ce  ^ue,par  une  action 
directe  intentée  contre  l'envoyé  en  possession,  il 
ait  fait  régler  sa  qualité  d'héritier  et  annuler  les 
effets  du  testament  et  l'envoi  en  possession.  — 
Bruxelles,  16  juin  1858.  Pas.  1860.  II.  27.  B.  J. 
1860.  1047  (Vanderheyden). 

15.  —  Est  valable  la  renonciation  de  l'héritier 
légal  à  une  succession  dont  il  est  exclu  au  profit 
d'un  légateire  universel,  même  saisi  de  plein  droit 
aux  termes  de  l'article  1006.  —  Trib.  Termonde, 
1"  juin  1860.  B.  J.  1860.  980  (Boel,  c.  minist.  des 
finances). 

14.  —  L'héritier  légal  institué  légataire  parti- 
culier ne  peut  réclamer  la  délivrance  provisoire  de 
son  legs  du  légataire  universel  dont  il  conteste 
l'institution.  —  Cass.,  22  octobre  1863.  B.  J.  1863. 
1437  (d'Hanins  de  Moerkerke,  c.  Arents). 

15.  —  La  disposition  testamentaire  par  laquelle 
l'un  des  époux  institue  le  survivant  son  héritier 
universel,  alors  que  l'institué  était,  par  contrat  de 
mariage,  investi  de  l'usufruit  des  biens  du  prémou- 
rant  au  cas  de  survie,  attribue  à  celui-ci  la  pleine 
propriété  de  toute  l'hoirie. 

Le  legs  particulier  d'une  maison  fait  à  des  tiers 
par  le  même  testement  ne  leur  confère  des  droits 
qu'à  la  nue  propriété  de  l'objet  léçué. 

Peu  importe  que  ce  legs  particulier  soit  la  condi- 
tion du  legs  universel,— Bruxelles,  21  juin  1865.  Pas. 
1866.  II.  254.  B.  J.  1865. 1297  (Cailleaux,  c.  Leleux). 

16.  —  Le  légataire  universel,  (|ui  est  en  même 
temps  héritier  léguai  pour  la  moitié  et  qui  a  été 
envoyé  en  possession  de  tous  les  biens  de  la  succes- 
sion, peut  continuer  à  les  gérer,  et  notamment  à 
les  donner  à  bail,  pendant  le  cours  du  procès  en 
nullité  du  legs  universel,  intenté  par  l'héritier  légal 


de  l'autre  moitié,  lorsque  cet  héritier  n'a  pas  mit 
opposition  à  la  gestion  et  qu'il  n'a  pas  demandé  d'y 
participer. 

Il  est  censé  n'avoir  pas  fait  opposition  (quoiqu'il 
ait  commencé  par  demander  la  mise  sous  séquestre 
des  biens  de  la  succession,  si,  dans  le  cours  du 
litige,  il  a  restreint  cette  demande  à  deux  hypo- 
thèses qui  ne  se  sont  pas  réalisées. 

Le  légataire  universel  qui  est  en  possession  des 
biens  litigieux  n'est  pas  tenu  de  laisser  se  renouveler 
les  baux  par  tacite  reconduction.  Il  peut  renouveler 
les  Iji^ux  anciens  par  des  conventions  nouvelles. 

La  gestion  est  utile,  alors  même  qu'il  n'obtient 
qu'une  aunnentation  modérée  des  fermages. 

n  doit  a'autsmt  mieux  être  présumé  avoir  bien 
géré  la  chose  commune,  qu'en  réalité  il  agit  dans 
son  propre  intérêt.  —  Bruxelles,  4  décembre  1865. 
B.  J.  1866. 1138.  Pas.  1866.  U.  8  (Dooms,  c.  Dele- 
court). 

17.  —  L'attribution  éventuelle,  inscrite  dans  un 
testement,  de  certeins  legs  particuliers,  en  cas  de 
caducité,  ne  prouve  pas  la  qualité  d'héritier  univer- 
sel :  elle  est  plutôt  exclusive,  la  vocation  à  l'univer- 
salité étent  de  l'essence  de  l'institution  universelle. 
—  Trib.  Anvers,  10  juillet  1869.  Cl.  et  B.  1870-1871. 
408.  B.  J.  1869. 1414  (Dogrool,  c.  Schul).  Jugement 
réformé  :  Bruxelles,  12  juillet  1871.  Cl.  et  B.  1871- 
1872.  1023.  Pas.  1872. 11.  85. 

18.  —  Les  héritiers  saisis  des  biens  du  testeteur 
ont  le  droit  de  refuser  la  délivrance  des  biens  légués 
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tant  qu'il  n'est  pas  décidé  vis-a-vis  d'eux  quel  est 
le  véritable  légataire. 

Ce  droit  ne  saurait  être  énervé  par  l'interpréta- 
tion administrative  donnée  à  un  testament  par  un 
arrêté  royid,  et  le  tribunal  a  pouvoir  de  rechercher 
si  cette  décision  est  conforme  aux  lois.  —  Trib. 
Bruges.  4  février  1873.  Pa^.  1873.  III.  249  (hosp.  de 
Caprycke,  c.  de  Hoon). 

19.  —  Lorsque  le  testateur  a  institué  un  léga- 
taire universel  à  charge  de  payer  une  somme  déter- 
minée exigible  seulement  au  décès  de  l'institué,  la 
demande  en  délivrance  actuelle  de  ce  le^s  est  non 
recevable  comme  prématurée.  —  Trib.  Liège,  2  juil- 
let 1872.  CL  etB.  1872-1873.  419  (Peurette,  c.  veuve 
Peurette). 

20.  —  L'arrêté  royal  qui  n'autorise  l'acceptation 
d'an  legs  universel  fait  à  un  bureau  de  bieniaisance 
que  iusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée, 
ne  change  pas  le  caractère  de  ce  legs  et  ne  le  trans- 
forme'pas  en  legs  pa'rticulier. 

S'il  n'y  a  pas  d'héritiers  à  réserve,  le  bureau  de 
bieufaisance  autorisé  à  accepter  ce  legs  universel  a 
la  saisine  et  a  droit  aux  fruits  du  jour  du  décès  du 
testateur. 

Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  les  héritiers  légaux  se 
soient  mis  indûment  en  possession  de  la  succession 
avant  l'arrêté  royal  qui  a  autorisé  l'acceptetion  du 
leffs. 

11  a  droit  à  tous  les  fruits  de  l'hérédité  jusqu'à  la 
date  de  l'arrêté  royal,  si,  par  une  disposition 
expresse,  cet  arrêté  royal  les  lui  attribue,  malgré  la 
réduction  du  legs  à  une  somme  fixe.  — Bruxelles, 
29  novembre  1875.  Pas.  1876.  II.  75.  B.  J.  1875.  69. 
Cl,  et  B.  1876-1877.  1082  (Delbove,  c.  bur.  de  bienf. 
de  Charleroi). 

21. —  L'époux  survivant,  donateire  par  contrat 
de  mariage  ae  l'usufruit  des  immeubles  de  son  con- 
joint est  saisi  de  plein  droit  de  l'objet  de  son 
usufruit,  et  n'est  pas  obligé  d'en  demander  la  déli- 


vrance aux  héritiers  légaux.  Il  peut  par  suite  agir 
contre  eux  aux  fins  de  les  faire  condamner  à  aban- 
donner ces  immeubles  et  à  lui  payer  une  indemnité 
à  titre  de  dommages-intérêts  cour  non-jouissance 
depuis  le  décès.  —  Trib.  Louvam,  3  août  1877.  CL 
et  B.  1877-1878. 614. 

22.  —  Aucune  disposition  légale,  sauf  celles  qui 
accordent  aux  héritiers  légaux  un  délai  pour  déli- 
bérer et  faire  inventeire,  n'établit  ou  n'implique 
une  exception  dilatoire  contre  l'action  en  délivrance 
d'un  legs. 

Spécialement  un  héritier  réservateire  n'est  pas 
fondé  à  conclure  à  la  non-recevabilité  de  la  de- 
mande en  délivrance  intentée  contre  lui,  par  son 
cohéritier,  légateire  par  préciput,  parce  qu'il  serait 
actuellement  impossible  de  savoir  si  le  legs  n'excède 
pas  la  quotité  disponible  et  que  ce  point  ne  pourra 
être  éclairci  qu'après  la  licitation  des  biens  à  parte- 
ger,  qui  est  demandée  par  tous  les  intéressés.  — 
Gand,  22  novembre  1877.  Pas.  1878.  II.  85.  B.  /. 
1878.  1288  (Clayes,  c.  Clayes). 

25.  —  Les  dispositions  du  code  relatives  à  la  sai- 
sine des  héritiers  et  à  la  demande  en  délivrance  des 
legs  ne  sont  pas  applicables  aux  institutions  con- 
tractuelles. 

En  conséquence,  le  survivant  des  époux,  qui  a 
droit,  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage,  à  la 
pleine  propriété  de  biens  meubles  délaissés  par  son 
conjoint  ne  doit  pas  en  demander  la  délivrance  aux 
héritiers  légaux  de  l'époux  prédécédé.  —  Bruxelles, 
24  avril  1876.  Pas,  1878.  II.  363  (Von  Haeften,  c.  de 
Ryckman). 

24.  —  Les  administrations  des  hospices  léga- 
taires universels,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  ré- 
servataireSj  ont  la  saisine  en  vertu  de  l'article  1006 
du  code  civil,  bien  qu'elles  aient  besoin  d'être 
autorisées  à  accepter  le  legs  en  vertu  de  l'article  910 
dudit  code.  —  Trib.  Huy,  8  août  1877.  Pas,  1879. 
III.  99  (héritiers  Loriers,  c.  hospices  de  Crehen). 


Art.  1007. 


Tout  testament  olographe  sera,  avant  d'être  mis  à  exécution,  présenté  au  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  dans  lequel  la  succession  est  ouverte. 
Ce  testament  sera  ouvert,  s'il  est  cacheté.  Le  président  dressera  procès-verhal  de  la  présen« 
tation,  de  l'ouverture  et  de  l'état  du  testament,  dont  il  ordonnera  le  dépôt  entre  les  mains 
du  notaire  par  lui  commis. 

Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique,  sa  présentation,  son  ouverture,  sa  description 
et  son  dépôt,  seront  faits  de  la  même  manière  ;  mais  l'ouverture  ne  pourra  se  faire  qu'en 
présence  de  ceux  des  notaires  et  des  témoins,  signataires  de  l'acte  de  suscriptlon,  qui  se 
trouveront  sur  les  lieux,  ou  eux  appelés. 

Voy.  Civ„  UO,  970,  976  b.,  980, 1008.  —  Pr.,  916  s. 


i.  —  Les  frais  de  l'ordonnance  de  dépôt  d'un 
testament  olographe  entre  les  mains  d'un  notaire, 
ainsi  que  les  frais  du  dépôt  même,  doivent  être  sup- 
portés par  l'héritier  et  non  par  le  légataire  à  titre 
particulier.  —  Justice  de  paix  d'Uccle,  9  décembre 
1842.  B,  J,  1843.  219. 

2.  —  L'acte  de  suscription  d'un  testament  mys- 
tic^ue  ne  doit  pas  décrire  l'empreinte  des  cachets. 
Il  tant  entendre  l'article  1007  en  ce  sens  que  si  tous  les 
témoins  ne  sont  pas  présents,  le  testement  ne  serait 
pas  nul.  —  Bruxelles,  16  février  1848.  Pas,  1848.  II. 
40.  B.  J.  1848. 708  (Peeters,  c.  Verbist). 

5.  —  La  nomination  du  noteire  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  la  succession  est  ouverte,  entre  les 
mains  de  qui  il  ordonne  le  dépôt  du  testement  olo- 
graphe oui  lui  est  présenté  en  exécution  de  l'arti- 
cle 1007  au  code  civil  est,  comme  toutes  les  autres 


mesures  prescrites  par  cet  article,  un  acte  de  juri- 
diction gracieuse  ex  non  contentieuse,  que  ce  ma- 
gistrat pose  en  l'absence  des  parties  interessées,  en 
vertu  à/xm  pouvoir  qui  lui  est  spécialement  délégué, 
et  sans  que  personne  soit  en  droit  de  s'opposer  a  la 
mesure  ou  à  la  critiquer. 

Ainsi  est  non  recevable,  soit  de  la  part  d'un 
notaire,  qui  prétendrait  avoir  droit  à  ce  dépôt,  soit 
de  la  part  des  héritiers  institués,  l'appel  de  l'ordon- 
nance du  président  portent  pareille  nomination.  — 
Gand,  17  décembre  1853.  Pas.  1854.  II.  26.  B,  J. 
1854.  445  (Van  Acker,  c.  Brebart  et  Michiels).  — 
Voyez  l'article  1008  du  code  civil.  n»«  1,  2, 5,  8. 

4.  —  Lorsque  la  description  d'un  testement  olo- 
graphe a  été  faite  et  le  dépôt  ordonné  par  le  prési- 
dent d'un  tribunal,  autre  que  celui  du  lieu  de 
l'ouvertur^e  la  succession,  et  qui  n'éteit  pas  com- 
pétent à  cet  effet,  l'appel  de  cette  ordonnance  ne 
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S  eut  être  dirigé  contre  le  notaire  qui  a  reçu  le 
épôi  de  ce  testament;  il  n'est  pas  ici  contradicteur 
légitime. 

Celui  ^ui  est  intéressé  à  ce  que  les  formalités  de 
la  loi  soient  régulièrement  accomplies  doit  s'adres- 
ser, par  voie  de  requête,  à  la  cour  pour  obtenir  la 
réformation  de  cette  ordonnance  de  dépôt,  mais 
non  du  procès- verbal  descriptif;  et  la  cour  peut 
envisager  comme  une  requête  l'appel  dirigé  contre 
le  notaire.  —  Liège,  28  avril  1860.  Pas,  1860.  II. 
262.  Cl.  et  B,  1869-1860.  1040  (Demoitelle,  c.  Ber- 
trand). 

tf  •  —  La  conservation  d'un  testament  mystique 
jusqu'au  jour  de  son  ouverture  n'est  pas  un  acte 
du  ministère  des  notaires.  —  Trib.  Anvers,  9  juil- 


let 1864.  B,  J.  1864.  1262  (Sevestre,  c.  Boschaert). 

6.  —  Le  testament  olographe  d'un  étranger  dé- 
cédé en  Belgique  ne  doit  cas  être  présenté  au  prési- 
dent du  lieu  du  décès,  m  dépose  chez  un  notaire 
belge. 

L'ordonnance  prescrivant  pareil  dépôt  est  nulle 
pour  incompétence.  —  Bruxelles,  8  juin  1866.  Pas. 
1866.  IL  2^.  B.  J.  1865.  769  (Valckenhoff).  — 
Bruxelles.  22  mars  1869.  B.  J.  1869.  660.  Pas.  1870. 
IL  176(Hallo). 

7.  —  Un  notaire  a  droit  à  des  honoraires  spéciaux 
pour  la  ffarde  d'un  testament  olographe  déposé  en 
son  étude  en  vertu  d'ordonnance  du  présiaent  du 
tribunal.  —  Trib.  Nivelles,  6  août  1874.  Pas,  1875. 
m.  301  (Minne,  c.  Fievet). 


Art.  1008. 

Dans  le  cas  de  l'article  1006,  si  le  testament  est  olographe  ou  mystique,  le  légataire  anlyersel 
sera  tenu  de  se  foire  envoyer  en  possession,  par  une  ordonnance  du  président,  mise  au  bas  d'une 
requête,  à  laquelle  sera  Joint  l'acte  de  dépôt. 

Voj.  Cw.,  724,  970,  976  8.,  1006, 1007, 1318, 1316, 1328, 2123.  -  Pr.,  198  a.,  646.  -  Tar.  cw.,  78  {  12. 


i.  —  L'ordonnance  d'envoi  en  possession  dans  le 
sens  de  l'article  1008  peut  être  rendue  sans  une 
intervention  préalable  des  héritiers  ab  intestat. 

Il  n'échoit  pas  d'appel  de  semblable  ordonnance. 
Elle  n'a  pas  pour  efiet  de  faire  tomber  à  charge  de 
l'héritier  aà  intestat  la  preuve  que  le  testcunent  n'est 
pas  émané  de  celui  à  qui  on  l'attribue. 

On  ne  i>eut,  en  contestant  incidemment,  en  matière 
de  référé,  l'ordonnance  susdite,  s'ouvrir  la  voie 
d'appel  pour  la  faire  rapporter.  —  Bruxelles,  2  juil- 
let 1842.  Pas.  1847.  II.  35  (Quirini,  c.  Clevenberg). 

S.  —  L'ordonnance  du  président  qui  envoie  en 
possession  un  légataire  institué  par  testament  olo- 
graphe n'est  pas  un  acte  de  juridiction,  l'exercice 
de  la  faculté  laissée  à  ce  magistrat  ne  peut  être 
l'objet  d'aucun  débat  judiciaire,  ni  être  délégué 
par  lui  au  tribunal  statuant  en  référé  ou  autre- 
ment. 

L'opposition  à  une  telle  ordonnance  n'est  pas 
recevaole.  —  Bruxelles,  10  janvier  1846.  Pas.  1847. 
II.  86.  B.  J.  1848. 211  (Capitte,  c.  Halbrecq). 

5.  —  Nonobstant  un  testament  olcjarraphe  et 
l'envoi  en  possession  accordé  au  légataire  univer- 
sel, l'héritier  légitime,  qui  méconnaît  l'écriture  et 
la  signature  de  ce  testament,  est  fondé  à  provoquer 
l'apposition  des  scellés  et  par  suite  leur  levée  avec 
description  et  inventaire  en  sa  présence.  —  Liège, 
6  janvier  1849.  B.  J.  1849.  173.  Pas.  1849.  H.  80 
(Bar,  c.  veuve  Bar). 

4.  —  L'envoi  en  possession  accordé  par  le  prési- 
dent du  tribunal  à  un  légataire  universel  institué 
par  testament  olographe  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
Que,  dans  le  cours  de  l'instance  en  pétition  d'héré- 
aité,  intentée  par  des  héritiers  légitimes  contre  ce 
légataire,  et  alors  aue  l'écriture  du  testament  est 
déniée,  les  biens  de  l'hérédité  soient  mis  sous 
séquestre. 

Cette  mesure  ne  doit  être  prise  que  lorsque  les 
biens  du  légataire  ne  sont  pas  suffisants  pour  ré- 
pondre des  restitutions  auxquelles  il  pourrait  être 
condamné.  --  Trib.  Gand,  14  août  1854.  B.  J.  1854. 
1292  (Van  Haverbeke,  c.  Decock).  —  Jugement  con- 
firmé. Voyez  le  n«  suivant. 

tf.  —  On  ne  peut  appeler  de  piano  de  l'ordonnance 
du  président  qui  envoie  en  possession  le  légataire 
universel^  conformément  à  l'article  1008  du  code 
civil,  mais  on  peut  y  former  opposition  d'abord  de- 
vant le  président  et  ensuite  devant  la  cour. — Gand, 
4  avril  1856.  Pas.  1856.  II.  206.  B.  J.  1858.  1016 
(Van  Haverbeke,  c.  Decock). 


6.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  été  envoyé  en  posses- 
sion d'une  hérédité  comme  légataire  universel  et  de 
défendre  comme  tel  à  l'action  en  pétition  d'héré- 
dité, pour  pouvoir  invoquer,  contre  les  héritiers  du 
sang,  qui  ont  déjà  dénie  l'écriture  d'un  testament 
olographe  et  ont  succombé  dans  l'action  en  nullité 
de  ce  testament  fondée  sur  cette  dénégation,  la 
peine  testamentaire  de  la  déchéance  comminée  par 
le  testateur  contre  tout  héritier  qui  aura  attaqué 
le  testament. 

Il  suffit,  au  contraire,  que  les  héritiers  du  sang 
contestent  à  l'envoyé  en  possession  sa  qualité  de 
légataire  universel  pour  que  celui-ci  soit  tenu  de 


tion  de  laquelle  il  n'a,  jusque-la,  aucun  intérêt.  — 
Trib.  Gand,  21  juin  1858.  J?.  /.  1859. 775  (Van  Ha- 
verbeke, c.  Decock). 

7.  —  La  circonstance  que  le  légataire  universel 
aurait,  par  requête  adressée  au  président  du  lieu  où 
le  testateur  est  décédé  en  Belgiaue^  obtenu  son 
envoi  en  possession  de  l'avoir  mobilier  du  défunt, 
n'aurait  pas  pour  effet  de  rendre  non  recevable  le 
décÛnatoire  opposé  par  lui  à  une  demande  en  péti- 
tion d'hérédité  portée  devant  un  tribunal  du  pays. 
—  Bruxelles,  17  mai  1859.  B.  J.  1859. 958.  Pas.  1860. 
n.  25  (Vanderheyden). 

8.  —  La  juridiction  qu'exerce  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  statuant  sur  la  de- 
mande d'envoi  en  possession,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1006  du  code  civil,  est  tantôt  gracieuse  et  tantôt 
contentieuse  ;  gracieuse  quand  aucune  contestation 
ne  s'élève  sur  l'envoi  en  possession  ;  contentieuse, 
lorsqu'une  contestation  est  soulevée  au  si:get  de  cet 
envoi.  Dans  le  premier  cas,  aucun  appel  n'est  rece- 
vable, tandis  que,  dans  le  second  cas,  la  décision 
présidentielle  peut  être  frappée  d'appel,  comme 
tout  autre  jugement  contradictoire. 

La  demande  d'envoi  en  possession,  que  le  léga- 
taire universel  est  tenu  de  faire,  conformément  à 
l'article  1006  du  code  civil,  au  président  du  tribunal 
de  première  instance,  ne  peut  être  faite  à  ce  magis- 
trat, siégeant  commejuge  des  référés,  dans  les  cas 
{►revus  par  l'article  808  du  code  de  procédure  civile. 
I  est  incompétent,  en  cette  qualité  de  juge  des 
référés,  pour  connaître  une  pareille  demande.  — 
Gand.  22  juillet  1865.  Pas.  1B65.  278.  B.  J.  1865. 
1451  (Roggeman,  c.  Troch-Beirens). 

9.  —  Gslui  qui  s'est  £ftit  envoyer  en  possession 
i  vertu  de   l^rticle  1008  du  code  civil  n'a  pas 


en 
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droit  aux  fruits,  s'il  résulte  de  tous  les  éléments  de 
la  cause  (jull  n'a  pu  un  seul  instant  se  considérer 
comme  légataire  sérieux.  Trib.  Anvers,  10  juillet 


1869.  B.  J.  1869.  1414.  CL  et  B,  1870-1871.  408.  — 
Voyez  sur  l'appel  :  Bruxelles,  12  juillet  1871.  CL  etB, 
1874-1872. 1023.  Pas.  1872.  IL  86  (Degroof,c.  Schul). 


Art.  1009. 

Le  légataire  uniTersel  qui  sera  en  concours  avec  un  héritier  auquel  ia  loi  résenre  une 
quotité  des  biens,  sera  tenu  des  dettes  et  cliarges  de  ia  succession  du  testateur,  person- 
nellement pour  sa  part  et  portion,  et  hypotliëcairement  pour  le  tout)  et  il  sera  tenu  d'acquitter 
tous  les  legs,  sauf  le  cas  de  réduction,  ainsi  qu'il  est  expliqué  aux  articles  926  et  927. 

Voy.  av.,  610  B.,  724, 802, 870  i.,  873,  913  8.,  926  .,  1012  s.,  1017, 1020,1024,  1220,  2114  ■.  ;  —  X.  htfp.  30, 41,  44. 


Le  légataire  universel  est  tenu,  envers  les  tiers, 
des  dettes  mobilières  contractées  par  son  auteur, 
mort  sous  le  code  civil,  avant  sa  femme,  bien  que, 
d'après  la  loi  qui  régissait  son  mariage,  les  dettes 


mobilières  restent  à  charge  de  l'époux  survivant. 
L'héritier,  dans  ce  cas^  peut  seulement  exercer  son 
recours  contre  le  survivant.  —  Cass.,  12  juin  1862. 
B,  J.  1863.  39.  Pas,  1862. 1.  819  (Franck,  c.  Nolens). 


SECTION  V. 


DU   LEGS   A   TITRE    UNIVERSEL. 


Art.  1010. 

Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel  le  testateur  lègue  une  quote-part  des  biens 
dont  la  loi  lut  permet  de  disposer,  telle  qu'une  moitié,  un  tiers,  ou  tous  ses  Immeubles, 
ou  tout  son  mobilier,  ou  une  quotité  fixe  de  tous  ses  immeubles  ou  de  tout  son  mobilier. 

Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à  titre  particulier. 

Yoy.  Cir.,  610,  612, 1002, 1011,  ■.,  1014  s  ,  1019.  —  iV.,  942. 


I.  —  Constitue  un  legs  à  titre  universel,  non  un 
lees  universel,  la  disposition  conçue  en  ces  termes  : 
«  J'institue  comme  seul  et  universel  héritier  N...., 
lai  donnant  et  léguant  tous  mes  biens  sous  la  charge 
de  payer  du  produit  net  de  ma  succession,  après 
pavement  des  dettes,  charges  et  dispositions  parti- 
culières, les  quarante-huit  centièmes  aux  descen- 
dants de  la  branche  paternelle,  par  représentation 
et  par  souches  des  frères  et  sœurs  de  ma  mère, 
lesquels  sont  tous  institués  légataires  pour  les 
prédites  parts  ;  et  les  quatre  parts  restantes  (quatre 
centièmes)  N....  les  gardera  i)Our  lui,  par  préci- 
sât. „  —  trib.  Gand.  21  juin  1858.  B,  /.  1859.  775 
(Van  Haverbeke,  c.  Decock). 

9.  —  La  clause  par  laquelle  les  futurs  époux  se 
donnent  réciproquement  tous  leurs  biens  meubles, 
sauf  les  rentes  qu'ils  ont  immobilisées,  est  une 
institution  d'héritier  mobilier  universel,  l'immobi- 
lisation devant  sortir  ses  efifets  contre  les  contrac- 
tants et  leurs  ayants  cause. 

Le  légataire  de  tout  le  mobilier  peut  concourir 
au  partage  comme  copartageant,  bien  qu'il  n'ait 
aucun  droit  indivis  dans  les  biens  de  la  succession. — 
Bruxelles,  11  août  1860.  Pas,  1860.  II.  325.  B,  /. 
1860.  1^  (Derbais,  c,  Stocquart). 

3.  —  Le  legs  de  tout  ce  qui  restera  encore  en 
argent  de  la  succession  après  payement  des  legs 
particuliers  et  des  dettes,  pour  être  distribué  aux 
pauvres,  n'est  ni  un  legs  universel,  ni  un  legs  à  titre 
universel. 

C'est  un  legs  particulier  d'argent  comptant,  s'il 
s'en  trouve,  après  les  payements  ordonnés  par  le 
testateur.  —  Bruxelles,  27  janvier  1864.  B.  J,  1864. 


181.  Pas,  1865.  II.  239  (bureau  de  bienfaisance  de 
Rixensart,  c.  Walescott). 

4.  —  La  libéralité  par  laquelle  le  testateur,  en 
instituant  son  héritier  universel,  lui  impose  l'obli- 

fation  de  vendre  tous  les  biens,  meubles  et  immeu- 
les qu'il  délaissera  et  de  verser  à  l'administration 
des  hospices  95  p.  c.  du  produit  de  la  vente  de  tous 
ses  biens,  après  avoir  acquitté  les  legs  particuliers, 
dettes,  etc.,  rentre  dans  le  cadre  de  l'article  1010  du 
code  civil,  qui  définit  le  legs  à  titre  universel. 

Le  compte  à  rendre  parle  légataire  universel  pour 
exécuter  le  legs  de  95  p.  c.  faudans  ces  conditions, 
doit  comprendre  l'argent  comptant,  les  billets  de 
banque,  obligations  ou  autres  valeurs  en  papier, 
ainsi  que  les  fruits,  intérêts  et  fermages  échus  au 
jour  du  décès  du  testateur.  —  Trib.  Anvers,  27  jan- 
vier 1866.  CL  et  B,  1865-1866.  1160^.  /.  1866.  469. 
CL  et  B.  1867-1868.  126.  (hospices  d'Anvers,  c.  Ver- 
haeghen).  —  Confirmé  en  appel.  Bruxelles,  27  mars 
1867.  Pas.  1867.  II.  209.  B.  S.  1867.  609. 

tf.  — L'institution  d'un  légataire  universel  n'est 
soumise  à  aucune  formule  sacramentelle.  —  Gand, 
17  avril  1873.  B,  J.  1873.  597.  Pas.  1878.  U.  412 
(Behiels,  c.  Bruggemans). 

6.  —  Le  legs  du  quart  «  restant  des  fonds  de  la 
vente  des  biens  du  testateur  n  après  payement  des 
legs  particuliers,  est  un  legs  à  titre  universel. 

On  ne  peut  restreindre  la  portée  de  pareil  legs 
au  restant  du  prix  de  certains  tiens  désignés  spécia- 
lement par  le  testateur  comme  devant  être  vendus, 
à  l'effet  de  rembourser  une  charge  qui  les  grève, 
par  les  soins  d'une  personne  déterminée.^Bruzelles, 
22  juillet  1875.  B.  7. 1876. 1011  (de  Vicq,  c.  de  Vicq). 
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Art.  1011. 

Les  légataires  k  titre  nnlTersel  seront  tenus  de  demander  la  délivrance  aux  héritiers  auxquels 
une  quotité  des  biens  est  réservée  par  la  loi)  à  leur  déikut,  aux  légataires  universels )  et 
à  défiiut  de  ceux-ci,  aux  héritiers  appelés  dans  l'ordre  établi  au  titre  des  Successions. 

Voy.  CfP.,  724, 731  s.,  913  8.,  lOOB,  1014. 


I  • — Lorsque,  en  présence  des  héritiers  du  sang  et 
des  légataires  institués,  il  est  nommé  un  adminis- 
trateur provisoire  à  la  succession,  l'action  en  déli- 
vrance est  valablement  intentée  contre  lui  et  les 
légataires  ;  cet  administrateur  représentant  la  suc- 
cession, la  délivrance  n'a  pas  dû  ê&e  demandée  aux 
héritiers  du  sang.  —  Trib.  Liège,  16  mars  1850.  B.J. 
1861. 283  (Vedrinne,  c.  de  Blockïiausen). 

S. — Le  survivant  des  époux  qui  a  droit  à  la  tota- 
lité des  meubles  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage 
ne  doit  pas  en  demander  la  délivrance  aux  héritiers 
légaux  de  l'époux  prédécédé. — Cass.,  28  juillet  1868. 
B,  J.  1859. 786.  Pas.  1868. 1.  241  (de  Buisseret,  c.  de 
Buisseret). 

5.  —  Le  légataire  à  titre  universel  a  droit  aux 
fruits,  à  compter  du  jour  du  décès,  tout  comme  le 
légataire  universel,  pourvu  que  la  demande  en 
délivrance  ait  lieu  dans  le  courant  de  l'année.  — 
Gand,  18  février  1860.  B,  J.  1860.  693  (Villers, 
c.  Versmersenj. 

4.  —  L'héritier  légal  institué  légataire  particu- 
lier ne  peut  réclamer  la  délivrance  provisoire  de 
son  legs  du  légataire  universel,  dont  il  conteste 
l'institution.  —  Cass.,  22  octobre  1863.  B,  /.  1863. 
1437  (d'Hanins  de  Moerkerke,  c.  Arents). 

tf .  —  Le  légataire  à  titre  universel  n'a  droit  à  la 
jouissance  des  fruits,  à  compter  du  jour  du  décès 
du  testateur,  que  pour  autant  que  la  demande  en 
délivrance  ait  été  faite  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 1005  du  code  civil. 

La  délivrance  volontaire  peut  résulter  de  la  cor- 
respondance. 

La  notification  par  lettre  de  l'arrêté  royal  qui 
autorise  les  hospices  à  accepter  le  le^,  peut  tenir 
lieu  d'une  demande  formelle  en  délivrance,  alors 
surtout  que,  peu  do  jours  après,  le  légataire  univer- 
sel a,  partielîement,  exécuté  le  testament. 

La  demande  en  délivrance  est  l'équivalent  d'une 
mise  en  demeure  pour  faire  courir  les  intérêts  légaux 
dus  sur  des  sommes  encaissées.  —  Trib.  Anvers. 
27  janvier  1866.  CL  et  B.  1865-1866.  1160.  B,  J. 


1866. 469.  —  Confirmé  en  appel.  —  Voyez  le  n»  sui- 
vant (hospices  d'Anvers,  c.  Verhaeghen). 

6.  —  Li  légataire  à  titre  universel  a  droit  aux 
fruits  de  la  quotité  des  biens  lui  légués  à  compter 
de  l'ouverture  de  la  succession,  lorsqu'il  a  formé  sa 
demande  en  délivrance  en  temps  uti&. 

La  jouissance  des  fruits  ne  remonte,  toutefois,  au 
jour  du  décès  que  cour  autant  que  la  demande  en 
délivrance  ait  été  faite  dans  le  délai  d'un  an.  à  partir 
du  décès.— Bruxelles,  27  mars  1867.  B,  J.  1867.  609. 
Pas.  1867.11. 209 (Verhaeghen,  c.  hospices  d'Anvers). 

7.  —  Le  lé^taire  à  titre  universel,  fût-ce  un 
hospice,  a  droit  aux  fruits  à  compter  du  décès  du 
testateur,  lorsqu'il  demande  la  délivrance  de  son 
le^s  à  l'héritier  non  réservataire  dans  l'année  qui 
suit  l^ouverture  de  la  succession.  —  Trib.  Tournai, 
14janvier  1874.  Pas,  1874.  lU.  112.  CL  et  B.  1873- 
1874. 837  (hospices  de  Péruwelz,  c.  Duez). 

8.  —  Le  défaut  de  demande  de  délivrance  n'est 
pas  un  obstacle  à  la  transmission  de  la  propriété  du 
legs.— Bruxelles,  1"  février  1864.  Pas,  1856.  II.  273. 
B.  J.  1867.  1413  (Ghislain,  c.  Algrain).  —  Liège, 
29  juillet  1874.  Pas,  1875.  H.  116  (Danly,  c.  Guilmin). 

9.  —  L'établissement  public  envoyé  en  posses- 
sion d'un  legs  universel  avant  autorisation  d'accep- 
ter ledit  legs  n'a  point  qualité  néanmoins  pour 
consentir  à  la  délivrance  des  legs  particuliers. 

Les  héritiers  du  sang  ^ui  n'ont  point  la  posses- 
sion de  l'hérédité^  l'envoi  en  possession  de  celle-ci 
ayant  été  accorde  à  un  établissement  public  dont 
ils  ne  reconnaissent  point  la  qualité,  ne  sont  pas 
encore  tenus  à  délivrance  des  legs  particuliers. 

La  demande  en  délivrance  du  légataire  particu- 
lier doit  donc  être  déclarée,  en  une  telle  situation, 
noxi  recevable  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  défini- 
tivement sur  la  demande  de  l'établissement  public, 
aux  fins  d'autorisation,  par  arrêté  royal,  d'accepter 
le  legs  universel,  objet  de  l'envoi  en  possession.  — 
Trib.  Gand,  30  juillet  1873.  B.  J.  1875. 344  (Gheldof, 
c.  bureau  de  bienfaisance  de  Wachtebeke). 

iO.—  Voyez  les  articles  724  et  1006  du  code  civil. 


Art.  1012. 

Le  légataire  à  titre  universel  sera  tenu,  comme  le  légataire  universel,  des  dettes  et  charges 
de  la  succession  du  testateur,  personnellement  pour  sa  part  et  portion,  et  hypothécairement 
pour  le  tout. 

Voy.  Civ,,  610  s.,  724,  870  8.,  926, 1009, 1013, 1017, 1020, 1024, 1220,  2114  fl.  ;  —  £.  hyp,,  art.  89,  41,  44 


I  •  —  Lorsque  le  légataire  universel  est  chargé  de 
nourrir  et  entretenir  une  personne  désignée  et  de 
M  lui  fournir  de  quoi  satisfaire  à  tous  les  oesoins  et 
commodités  de  la  vie^  à  sa  pleine  et  entière  satisfac- 
tion n,  l'intérêt  du  légataire  doit  être  pris  en  consi- 
dération dans  la  fiiuition  de  Pétendue  de  cette 
charge,  de  manière  qu'il  n'y  ait  pas  disproportion 
entre  le  legs  et  la  charge  dont  il  eslb  grevé.  —  Bruxel- 
les, 1"  février  1832.  Pas,  1832.  31. 

2.  —  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  les  époux  attribuent  au  survivant  tous  les 
biens,  meubles  et  immeubles  et  l'usufruit  de  tous 
les  immeubles  à  délaisser  par  le  prémourant,  consti- 
tue une  véritable  donation,  et  non  une  simple  con- 


vention matrimoniale  dérogeant  au  partage  par 
moitié  des  biens  de  la  communauté,  s'il  ressort  non 
seulement  des  termes  de  cette  clause,  mais  encore 
de  l'ensemble  du  contrat,  et  surtout  du  régime 
adopté  par  les  époux,  que  leur  intention  a  bien  été 
de  faire  une  donation  réciproque. 

En  consé(]nience  l'époux  survivant  doit  contribuer 
aux  dettes  de  la  succession  du  prédécédé,  en  sa 
double  qualité  de  donataire  à  titre  universel  et 
d'usufruit  à  titre  universel,  conformément  aux 
articles  1012  et  612  du  code  oiril.  —  Trib.  Bruxel- 
les, 5  janvier  1870.  B,  J,  1870.  226  ^raeckman, 
c.  Mostinckx). 


DES  DONATIONS  ENTRE-YIFS  ET  DES  TESTAMENTS.  —  ART.  1015-1014. 
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Art.  1013. 

Lorsque  le  testateur  u'aura  disposé  que  d'une  quotité  de  la  portion  disponible,  et  qu'il 
l'aura  fait  à  titre  universel,  ce  légataire  sera  tenu  d'acquitter  les  legs  particuliers  par  contribu- 
tion avec  les  héritiers  naturels. 

Voj.  C/p.,  724,  870,  871,  913  s.,  1014, 1017, 1220. 


SECTION  VI. 

DJES   LEGS   PARTICULIERS. 


Art.  1014. 

Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  légataire,  du  Jour  du  décès  du  testateur,  un  droit  à  la 
chose  léguée,  droit  transmissible  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause. 

Néanmoins  le  légataire  particulier  ne  pourra  se  mettre  en  possession  de  la  chose  léguée, 
ni  en  prétendre  les  firuits  ou  intérêts,  qu'à  compter  du  Jour  de  sa  demande  en  délivrance, 
formée  suivant  l'ordre  établi  par  l'article  101 1,  ou  du  Jour  auquel  cette  délivrance  lui  aurait 
été  volontairement  consentie. 

Voj.  CÏ0.,  519  s.,  58S  8.,  604, 724, 1002, 1006, 1010, 1015  s.,  1038  s.,  1122, 1163  s. 


Indication  alphabétique. 


Arrêté  royal,  9. 
BnrpAQ  de  bienfaisance,  9. 
Charges  impoeéea,  6. 
DéUrrance  (demande  en),  7,  10, 

13, 19,  21,  23,  24. 
Epoux  nsniïnltier,  23. 
KUbiisaement  pnblic,  9,  21. 
Frais,  19. 

rrniU,  2,  3,  6, 12, 16,  22. 
Héritier  légataire,  17, 10. 


Hospices,  14. 

Institutions  contractnelles,  23. 

Intérêts,  18. 

Légataire  eu  possession  du  legs, 

22. 
Légataire  de  la  pleine  propriété, 

20. 
Légataire  d'objets  déterminés, 

11. 
Légataire  universel,  10. 


1.  —  La  mise  en  jpossession  et  la  jouissance  de 
l'usufruit  par  le  légataire  particulier,  au  vu  et  au  su 
et  par  suite  du  consentement  des  intéressés,  rend 
ces  derniers  non  recevables  à  lui  opposer  le  défaut 
de  demande  en  délivrance.  —  Liège,  28  décembre 
1835.  Pas.  1835.  373. 

2.  —  Le  légataire  à  titre  universel  a  droit  aux 
fruits  à  partir  du  décès  du  testateur,  s'il  a  fait  la 
demande  en  délivrance  dans  l'année  du  décès.  — 
Bruxelles,  21  novembre  1837.  Pas,  1837. 243. 

3.  —  L'héritier  qui  a  opté  pour  sa  légitime  et  c[ui 
est  resté  en  jouissance  des  biens  de  la  succession 
composant  la  partie  disponible,  faute  de  demande 
en  délivrance  ae  la  part  des  légataires  particuliers, 
ne  peut  feiire  siens  les  fruits  et  revenus  de  la  portion 
disponible.  —  Bruxelles,  19  mai  1841.  Pas.  1842.  II. 
119  (Gobert,  c.  Van  Goidtsnoven). 

4.  —  Une  disposition  testamentaire  qui  donne 
au  légataire  le  droit  de  prendre  une  part  dans  un 
legs  constitue  un  legs  particulier  fait  sans  dispense 
de  rapport. 

La  propriété  d'un  legs  passe  au  légataire  lors  du 
décès  du  testateur,  de  sorte  que  le  légataire  peut 
vendre  la  chose  léguée  et  en  transmettre  à  l'acqué- 
reur la  propriété,  quoique  la  délivrance  n'en  ait  pas 
été  volontairement  consentie.  —  Bruxelles,  18  mars 
1846.  Pas.  1846.  U.  282.  B.  J.  1847.  1388  (Wahis, 
c.  Dramaix). 

5.  —  Ni  la  demande  en  délivrance  d'un  legs  par- 
ticulier dirigée  contre  l'héritier  légitime,  mais  non 
réservataire,  ni  la  mise  en  possession  consentie  par 
ce  dernier,  ne  donnent  droit  aux  fruits  de  la  chose 


Legs    do   ]a   libération    dMne 

dette,  10, 24. 
Legs  grevé  de  charges,  14. 
Legs  particulier,  8. 
Locataire  légataire.  16. 
Opposition  à  la  déliyrance.  17. 
Possesseur  de  bonne  foi,  14. 
Possession  consentie  des  legs,  1. 
Privilège  du  légataire,  16. 
Procédure,  5. 


Quotité  disponible,  3,  7. 
Bentes  viagères,  23. 
Séparation  de  patrimoines,  15. 
Substitution,  8. 
Saccession  bénéficiaire,  16. 
Survie,  8. 

Testament  attaqué,  13. 
Transmission  de  la    propriété 

du  legs,  4,  9. 
Usufruit,  20. 


léguée,  s'il  existe  un  légataire  universel,  même  non 
encore  acceptant. 

Le  légataire  particulier  n'est  pas  implicitement 
exempté  par  le  testateur  de  demander  la  délivrance 
de  son  legs  à  raison  de  cette  circonstance  que  ce 
legs  est  grevé  par  le  défunt  d'une  charge  payable  à 
dater  du  décès. 

Le  légataire  particulier,  auquel  la  délivrance  de 
la  chose  léguée  a  été  consentie  par  l'héritier  qui 
n'en  avait  pas  le  droit,  ne  peut  retenir  les  fruits  à 
titre  de  possesseur  de  bonne  foi. 

Une  demande  en  délivrance  de  legs  peut  être  for- 
mulée par  conclusion  incidente.  —  Liège,  18  dé- 
cembre 1851.  Pas.  1853.  II.  21.  B.  J.  1852. 743  (hos- 
pices de  Liège,  c.  Védrine).  —  Cass.,  16  juillet 
1852.  Pas.  1853.  I.  404.  B.  J.  1852.  880  (hospices  de 
Liège,  c.  Védrine). 

6.  —  Un  légataire  ne  peut  demander  et  ob- 
tenir la  délivrance  d'un  legs,  qu'à  condition  de 
se  conformer  aux  charges  imposées  par  le  teste- 
teur. 

Ainsi  lorsque  celui-ci  a  légué  une  certaine  somme 
en  ordonnant  de  la  placer  à  intérêt  et  sur  hypo- 
thèque, le  légataire  ne  peut  être  admis  dans  sa 
demande  en  délivrance,  en  offrant  de  l'appliquer  à 
une  acquisition  d'immeubles.  —  Bruxelles,  6  dé- 
cembre 1851.  Pas.  1853.  II.  35.  B.  J.  1852.  422  (bu- 
reau de  bienfaisance  d'Assche,  c.  Brancart). 

7.  —  Le  légataire  d'une  somme  d'argent  a  le 
droit  de  demander  la  délivrance  de  son  legs  aux 
héritiers  du  sang  du  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession. 
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CODE  CIVIL.  —  HVRE  III.  —  TITRE  H.  —  ART.  1014. 


Si  ceux-ci  prétendent  que  le  legs  excède  la  quotité 
disponible,  c'est  à  eux  de  prouver  cet  excès  et  même, 
si  cela  est  nécessaire  pour  Pétablir,  à  provoquer  le 
iMrtage  de  la  succession.  —  Trib.  Arlon,  6  juin 
1855.  Cl,  et  B,  1855-1856.  781  (Herman,  c.  Lefebvre). 

8.  —  La  disposition  par  laquelle  le  testateur 
donne  sa  succession  à  son  conjoint  moyennant  une 
somme  fixe  à  payer,  au  décès  de  ce  dernier,  aux 
héritiers  ah  intestat  du  disposant,  constitue  un  le^s 
particulier  de  cette  somme  avec  réserve  d'usufruit 
pour  l'institué. 

On  ne  peut  y  voir  ni  substitution  ni  leçs  subor- 
donné à  la  condition,  pour  le  légataire  existant  au 
décès  du  testateur,  de  survivre  à  l'institué.  — 
Bruxelles,  11  janvier  1854.  B,  J.  1855.  71  (Van  Orlé, 
c.  Raes). 

9.  —  Le  droit  à  la  chose  et  par  conséquent  les 
actions  qui  en  dérivent  passent  sur  le  chef  du  léga- 
taire dès  le  jour  du  décès  du  testateur,  et  partant, 
ces  droits  et  actions  n'appartiennent  pas  aux  héri- 
tiers qui,  à  la  vérité,  sont  saisis  à  la  même  époque 
des  objets  légués,  mais  sans  que  cette  saisine  leur 
attribue  aucun  droit  à  la  propriété,  ni  aucun  droit 
autre  (^ue  la  possession  et  la  jouissance  de  ces 
objets  jusqu'à  la  demande  en  délivrance  de  la  part 
des  légataires. 

Un  Bureau  de  bienfaisance  n'a  droit  aux  fruits  de 
la  chose  qui  lui  a  été  léguée  qu'à  partir  de  l'arrêté 
ro^al  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  ;  jusque-là  les 
eÔets  de  la  demande  en  délivrance  sont  suspendus. 

Semblable  demande  en  délivrance  ne  peut  être 
rangée  parmi  les  actes  conservatoires.  —  Bruxelles, 
1"  février  1854.  Pas,  1856.  H.  273.  B,  J,  1857. 1413 
(Ghislain,  c.  époux  Algrain). 

10.  —  Le  débiteur  à  qui  le  créancier  a  léeué  la 
libération  de  sa  dette  ne  doit  pas  demander  la  dé* 
livrance  de  son  legs.  T^jCass.,  23  juillet  1858.  Pas. 

Buisseret) 


1858.  I.  241.  B,  J,  1869.  785  (de  Buisseret,  c.  de 


!!•  —  Le  légataire  d'objets  déterminés  n'est 
qu'un  légataire  à  titre  particulier,  encore  que  le 
testateur  l'ait  qualifié  de  légataire  universel  ou  à 
titre  universel.  —  Trib.  Dînant,  22  juin  1861. 
Cl,  et  B.  1861-1862. 863  (Coureux,  c.  Fabnon). 

12.  —  N'est  pas  légale  la  prise  de  possession 
après  le  décès  des  legs  particuRers  :  par  suite,  les 
intérêts  et  fruits  de  la  chose  léguée  doivent,  jusqu'à 
la  demande  en  délivrance,  appartenir  à  la  succes- 
sion. —  Liège,  15  février  1862.  Pas,  1862.  II.  105, 
B,  J.  1864.  706  (Mélard,  c.  Bustin). 

15.  —  Les  légataires  à  titre  particulier,  héritiers 
légaux  qui  demandent  la  nullité  du  testament,  ne 
peuvent  obtenir,  à  titre  de  provision,  du  légataire 
universel,  dûment  envoyé  en  possession  de  l'héré- 
dité, la  remise  des  propriétés  qui  font  l'objet  de 
leurs  legs.  Ce  n'est  que  par  une  demande  en  déli- 
vrance iormée  contre  le  légataire  universel,  saisi  de 
plein  droit  de  tous  les  biens  de  la  succession,  qu'ils 
peuvent  obtenir  la  mise  en  possession  des  choses 
lâruées,  avec  les  fruits  ou  intérêts.  —  Gand,  7  avril 
1*2.  Pas,  1863.  II.  5.  B,  J,  1864.  499  (Arents  de 
Beerteghem,  c.  d'Hanins  de  Moerkerke). 

i4.  —  Les  hospices  peuvent,  lorsque  le  le^s  qui 
leur  a  été  fait  sous  certaines  charges  a  du  être 
réduit,  et  que  le  reliquat  ne  suffit  point  à  l'accom- 
plissement de  ces  charges,  retarder  cet  accomplisse- 
ment jusqu'au  moment  où  les  intérêts  successifs, 
joints  au  capital  légué,  leur  permettent  d'en  cou- 
vrir les  frais. 

Les  intérêts  d'un  legs  sont  dus  à  partir  de  la 
demande  en  délivrance,  laquelle  demande  exclut 
l'idée  d'une  jouissance  de  bonne  foi. — Liège,  27  mai 
1863.  Pas,  1863.  U.  267  (Coeme,  c.  hospices  de 
Liège). 

io.  —  Le  légataire  particulier  d'une  succession 


bénéficiaire  ne  peut  exiger  de  l'héritier  le  payement 
de  la  somme  léguée,  que  lorsqu'il  est  établi  que 
l'héritier  a  trouvé  dans  la  succession  des  valeurs 
suffisantes  pour  acquitter  le  le^s,  et  lorsqu'il 
n'existe  aucune  opposition  ou  saisie  sur  les  deniers 
de  la  succession. 

L'inscription  prise  par  le  légataire,  aux  termes  de 
l'article  39  de  la  loi  nypothecaire  ae  1851,  ne  lui 
donne  pas  le  droit  de  se  laire  payer  sur  les  biens  de 
la  succession,  par  préférence  aux  créanciers  du 
défunt  qui  n'auraient  pas  pris  une  inscription 
pareille,  mais  de  demander  la  séparation  du  patri- 
moine du  défunt  d'avec  celui  des  héritiers  et  de  se 
faire  payer  sur  celui  du  défunt  par  préférence  aux 
créanciers  des  héritiers. 

L'obligation  imposée  par  le  testateur  à  ses  héri- 
tiers de  délivrer  le  legs  ayant  tout  partage  et  dans 
les  trois  mois  de  son  décès,  est  paralysée  par  l'ac- 
ceptation de  la  succession  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, qui  ne  permet  à  l'héritier  de  payer  les  dettes 
et  les  legs  que  de  la  manière  tracée  par  la  loi.  — 
Bruxelles,  12  août  1864.  Pas.  1864«  II.  885  (Beenaert, 
c.  Janssens). 

16.  —  L'article  1014  du  code  civil  qui.  porte  que 
les  légataires  particuliers  ne  peuvent  prétendre  les 
fruits  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  en  déli- 
vrance, s'applique  même  aux  légataires  qui  détien- 
nent à  titre  de  locataire  la  chose  léguée.  —  Liège, 
3  décembre  1864.  Pas.  1867.  II.  281.  B.J.  1867. 1182 


(Bronckart.  c.  Delheid). 

17.  —  L'héritier  qui  est  en  même  temps  institué 
légataire  par  préciput  peut  réclamer  la  délivrance 
de  son  legs  avant  tout  partage,  sans  qu'on  puisse 
lui  opposer  aucune  fin  de  non-recevoir  résultant 
soit  de  sa  saisine,  soit  de  la  nécessité  d'un  partage. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  testament  con- 
tiendrait des  clauses  pénales  ayant  pour  but  de 
faire  prononcer  éventuellement  la  déchéance  du 
legs  en  cas  d'infraction  à  certaines  dispositions  de 
dernière  volonté. 

Les  intérêts  d'un  legs  de  cette  nature  ne  courent 
que  du  iour  de  la  demande  en  justice. 

Le  cohéritier  q^ui  s'est  injustement  opposé  à  la 
délivrance  doit  être  condamné  personnellement  à 
ces  intérêts  et  aux  dépens  de  rînstance.  — Trib. 
Bruxelles.  22  janvier  1868.  /.  B,  1872.  505  (d'Over- 
schie,  c.  de  Lalaiujg). 

18.  —  Les  frais  et  intérêts  d'un  legs  pur  et 
simple  sont  dus  à  compter  du  jour  de  la  demande 
en  délivrance,  peu  importe  que  le  montant  de  ces 
intérêts  ne  puisse,  être  déterminé  que  plus  tard.  — 
Trib.  Bruges,  4  février  1873.  Pas.  1873.  m.  24B 
(hosp.  de  Caprycke,  c.  de  Hoon). 

lÔ.  —  Lorsqu'un  légataire  universel,  institué  en 
vertu  d'un  testament  annulable,  et  dont  les  héritiers 
légaux  ont  reconnu  la  qualité,  a  été  envoyé  en  pos- 
session, l'action  en  délivrance  d'un  legs  particulier 
contenu  dans  un  testement  antérieur  révoqué  par 
le  testament  annulable,  doit  être  dirigée  contre  le 
légateire  universel  seul,  et  non  contre  les  héritiers 
légaux.  —Trib.  Courtrai,  14  août  1873.  Pas,  1874. 
III.  109  (Gheequière,  c.  de  Gottal). 

M.  —  Le  testateur  qui  dispose  de  l'usufruit  de  la 
part  qu'il  a  recueillie  dans  la  succession  de  sa  mère 
et  de  la  pleine  propriété  de  tous  ses  autres  biens 
meubles  et  immeubles  ne  fait  en  réalité  qu'un  legs 
à  titre  particulier,  et  sa  succession  ab  intestat  reste 
ouverte-—  Liège,  14  janvier  1874.  Pas,  1874.  II.  114. 
B,  J.  1874.  209(Guisset-'Cohy,  c.  Goffiirt). 

St.  — L'établissement  pumic  envoyé  en  posses- 
sion d'un  legs  universel,  avant  l'autorisation  d'ac- 
cepter ledit  lesp.  n'a  point  qualité  néanmoins  pour 
consentir  à  la  délivrance  des  legs  particuliers. 

Les  héritiers  du  sang  ^ui  nmt  point  la  posses- 
sion de  l'hérédité,  l'envoi  en  possession  de  odle-ci 
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ayant  été  accordé  à  un  établissement  public  dont 
ils  ne  reconnaissent  point  la  qualité,  ne  sont  pas 
encore  tenus  à  délivrance  des  legs  particuliers. 

La  demande  en  délivrance  du  légataire  particu- 
lier doit  donc  être  déclarée,  en  une  telle  situation, 
non  recevable  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  défini- 
tÎTement  sur  la  demande  de  l'établissement  public, 
aox  fins  d'autorisation,  par  arrêté  royal,  d'accepter 
le  legs  universel,  objet  de  l'envoi  en  possession.  — 
Trib.  Gand,  30  millet  1873.  B,  J,  1874.  844  (Ghel- 
dûU,  0.  bureau  de  bienfaisance  de  Wachtebeke). 

22.  — Le  légataire  à  titre  universel,  qui  ne  ré- 
clame pai  la  dâivrance  dans  l'année  de  l'ouverture 
de  la  sucoeaiion.  n'a  droit  aux  fruits  qu'&  partir  de 
la  demande  en  aélivrance  ;  il  objecterait  vainement 
lu'au  déoèfl  du  testateur,  il  était  déjà  en  possession 
Jes  choses  léguées.  —  Trib.  Tournai,  13  août  1874. 
Pas.  1876.  III.  150  (de  Fonteine,  c.  Vandesande).  — 
BnixeUes,  27  mars  1867.  Pa*.  1867.  II.  209.  B.  /. 
1867.  609  (Verhaeffen,  o.  hospices  d'Anvers). 

25.  —  Lorsque  les  époux  se  sont  réciproauement 
institués  usufruitiers  universels  de  l'usufruit  de 
leurs  biena  par  contrat  de  mariage,  ils  ne  peuvent 


l 


plus  disposer  que  pour  des   sommes   modiques. 

En  conséq^uenoe,  si  l'un  d'eux  prédécède,  léguant 
des  rentes  viagères  dont  l'import  absorberait  a  peu 
près  les  revenus  de  ses  biens^  l'obligation  de  les 
payer  incombe  aux  nus  propriétaires,  ses  héritiers 
légaux,  alors  même  que  ceux-ci  seraient  peu  for- 
tunés. 

C'est  donc  aux  héritiers  légaux  et  non  au  survi- 
vant des  époux  qu'incombe  l'obligation  de  faire  la 
délivrance  des  legs. 

A  défaut  de  stipulation  contraire,  ces  rentes  cou- 
rent à  dater  de  la  demande  en  délivrance. 

Si  ces  rentes  ont  été  léguées  sans  frais,  il  incombe 
aux  héritiers  légaux  de  payer  les  droits  de  succès* 
sion  y  afférents.  —  Trio.  Liège,  11  juillet  1878. 
CL  et  B.  1878-1879.  628  (Remacle.b.Déwildt). 

24.  —  Le  créancier  qui  lègue  à  son  débiteur  ce 
que  celui-ci  lui  doit,  en  vertu  d'un  contrat  de  prêt, 
lui  lègue  la  libération  de  la  dette  du  jour  du  décès 
du  testateur,  sans  demande  de  délivrance. 

L'article  1014  du  code  civil  n'est  pas  ici  appli- 
cable. —  Cass. ,  6  mars  1879.  Pas,  1879. 1. 170.  È,  J. 
1879.  388  et  165  (Herremans,  c.  Sonnet). 


Art.  1015. 

Les  Intérêts  ou  flrnlts  de  la  chose  léguée  courront  au  profit  du  légataire,  dès  le  Jour  du  décès, 
et  sans  qu'il  ait  formé  sa  demande  en  Justice, 

i«  Lorsque  le  testateur  aura  expressément  déclaré  sa  volonté,  à  cet  égard,  dans  le 
testament  9 

2*  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension  aura  été  léguée  à  titre  d'aliments. 

Voy.  Civ.,  583  «.,  610, 190S  ■.  ^  iV.,  681  «o,  688. 


i.— Les  arrérages  d'une  rente  viagère  se  prescri- 
vent par  cinq  ans,  aux  termes  de  l'article  2777  du 
code  civil,  alors  même  que  le  testateur  qui  l'a 
créée  a  ordonné  que  les  arrérages  courront  au 

E  refit  du  légataire  dès  le  jour  du  décès.  —  Trib. 
Iruxelles,  2  août  1843.  B,  J.  1843. 1689. 

S.  —  A  défaut  de  déclaration  contraire  de  la  part 
du  testateur,  les  fruits  et  revenus  légués  ne  sont 
dus  que  du  jour  de  la  demande  en  délivrance  ; 
toutelois,  des  conclusions  prises  peuvent  tenir  lieu 
de  cette  demande. 

Est  invalide  le  consentement  à  la  perception  de 
ces  fruits  donné  par  des  héritiers  légitimes  sans 
l'intervention  des  légataires  universels,  alors  en 
inslance  avec  eux.  — Liège,  18  décembre  1861.  Pas, 
1852.  n.  215.  B.  J.  1852. 743.  Cass.,  16  juillet  1852. 
Pas.  1853. 1.  404.  B,  /.  1862.  880  (hospices  de  Liège, 
c.  Malherbe). 

3. —Lorsqu'une  rente  viagère  de ....  par  an  a  été 
léguée,  le  juge  peut  déclarer  qu'elle  est  exigible  par 
anticipation  ou  par  parties  ;  en  le  déclarant  ainsi, 
le  juge  reconnaît  que  la  rente  est  payable  par 
termes  moins  longs  qu'une  année  :  cela  est  vrai  sur- 
tout si  le  juge  a  constaté  que  la  rente  est  alimen- 
taire. —  Cass.,  11  juin  1867.  Pas,  1857.  L  369.  B,  J. 
1857. 865  (Yandensande,  c.  Charbonnier). 

4.  —  Quand  le  juge  du  fond  a  reconnu  que  le 
testateur  n'a  pris  aucune  disposition  relative  aux 
fruits  des  immeubles  légués,  on  ne  peut  invoquer 
l'article  1015  du  code  civil  devant  la  cour  de  cassa- 
tion, en  prétendant  que,  d'après  le  testament,  le 
légataire  a  droit  aux  fruits  a  partir  du  décès  du 
testateur.  —  Cass.,  16  juillet  1852.  Pas,  1853. 1.  404. 
B,  /.  1852.  880  (hospices  de  Liège,  c.  Védrine). 

5. —  Quoique  tout  légataire  particulier,  même 


le  légataire  d'un  usufruit,  n'ait,  en  règle  généralci 
droit  aux  revenus  que  du  jour  de  la  demande  en 
délivrance,  le  legs  qu'un  testateur  fait  de  la  moitié 
des  revenus  de  ses  biens  peut  cependant,  d'après 
les  circonstances,  être  interprété  en  ce  sens  que  le 
légataire  a  droit  a  sa  part  de  revenus,  même  avant 
la  demande  en  délivrance,  à  partir  du  jour  du  décès. 
Si,  au  moment  oii  la  demande  en  délivrance  est 
intentée,  la  consistance  de  la  succession  n'est  pas 
suffisamment  connue  du  juge  pour  fixer  d'une  ma- 
nière définitive  la  somme  annuelle  à  payer  par  le 
légataire  universel,  en  exécution  du  legs  de  moitié 
des  revenus,  il  y  a  lieu  de  fixer  provisoirement  et 
proportionnellement  la  somme  qui  sera  payée 
jusqu'au  règlement  définitif.  — Gand,  14  mai  1868." 
Pas.  1859.  IL  39.  B.  J,  1868. 820  (Tragot,  c.  Driesens). 

6.  —  La  circonstance  que  des  parents  pauvres 
sont  appelés  à  profiter  avant  tous  autres  indigents 
du  bénéfice  d'un  legs  fait  à  un  bureau  de  bienfai- 
sance.  no  peut  suffire  pour  faire  courir  au  profit 
de  celui-ci  les  frmits  de  la  chose  léguée  depuis  le 
jour  du  décès  du  testateur,  si  le  testament  ne 
contient  à  cet  égard  aucune  clause  expresse.  — 
Liège,  8  janvier  1868.  Pas,  1888.  H.  51.  B.  J,  1868. 
619(Dahîn). 

7.  —  Lorsqu'un  usufruit  a  été  légué  sous  condi* 
tion,  cette  condition  une  fois  accomfjlie  donne  le 
droit  de  jouir  du  legs  tel  qu'il  a  été  fait. 

Elle  donne  notamment  a  l'usufruitier  le  droit  de 
jouir  des  fruits  de  la  chose  lé^ée  à  partir  du  décès 
du  testateur,  si  celui-ci  a  exprimé  sa  volonté  que  les 
fruits  appartiendront  depuis  le  jour  de  son  décès 
au  légataire  de  l'usufruit.— Bruxelles  ^1  mars  1871. 
B.  J.  1871.  688.  Pas.  1871.  XI.  441  (Favart,c,  Le- 
clerq). 


Art.  1018. 

Les  fipais  de  la  demande  en  déUvranoe  seront  à  la  charge  de  la  suceeision,  sans  néanmoins 
quMl  puisse  en  résulter  de  réduetlon  de  la  réserve  légale. 
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Les  droits  d'enregistrement  seront  dus  par  le  légataire. 
Le  tout,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  le  testament. 

Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparément,  sans  que  cet  enregistrement  puisse  profiter 
a  aucun  autre  qu'au  légataire  ou  à  ses  ayants  cause. 

Voy.  C*v.,  913  ■.,  1011,  1248. 


i.  —  Les  frais  de  l'ordonnance  de  dépôt  du  testa- 
ment sont  à  la  charge  de  l'héritier. — Voyez  l'article 
1007  du  code  civil,  n»  1. 

2.  —  L'article  1016  ne  s'applique  qu'aux  legs  et 
créances  non  contestés.  £n  cas  de  contestation, 
c'est  la  partie  qui  succombe  qui  doit  être  condamnée 
aux  dépens.  —  Trib.  Bruxelles,  3  mai  1849.  B.  J, 
1850.  236  (Delannoy,  c.  Pansius). 

5.  —  Le  légataire  d'un  usufruit  (jui,  lors  de  l'in- 
ventaire, a  été  laissé  par  les  héritiers  légitimes  en 
possession  des  biens  tombant  sous  son  usufruit,  et 
qu'il  possédait  déjà,  doit  supporter,  comme  frustra- 
toires,  les  frais  d'une  demande  en  délivrance  qu'il 
forme  ultérieurement  contre  les  héritiers  de  son 
auteur. 

Il  en  est  de  même  de  l'héritier  du  sang  qui  forme 
une  demande  en  délivrance  d'un  legs  particulier 
qui  lui  a  été  fait  par  le  défunt.  —  Trib.  Bruges, 
27  avrû  1863.  CL  et  B.  1863-1854.  659  (Deleyn, 
c.  Deleyn).  —  Trib.  Bruges,  27  avril  1853.  CL  et  B. 
1853-1854. 661  (Paridaen,  c.  Deleyn). 

4.  —  Les  droits  de  succession  et  de  mutation  ne 
sont  ni  des  dettes,  ni  des  frais  de  succession. 

En  conséquence,  le  légataire  chargé  par  le  testa- 
teur du  payement  des  dettes  et  frais  de  succession 
n'est  pas  tenu  de  tous  les  droits  fiscaux  auxquels  le 
décès  a  donné  ouverture. 

11  n'est  tenu  que  du  payement  des  droits  dus  à 
raison  de  l'avantege  qu'il  recueille. 

Il  en  serait  toutefois  autrement  s'il  était  constant 
^ue  le  testateur  a  entendu  attribuer  aux  termes 
indiqués  un  sens  plus  ou  moins  large.  —  Bruxelles, 


2  mars  1868.  B.  J.  1868.  445.  Pm,  1868.  H.  223 
(Williot.c.Lowet). 

5.  —  Les  frais  de  délivrance  sont  à  la  chai^  de 
la  succession  :  il  en  est  de  même  des  frais  causés  par 
le  défaut  des  néritiers  assignés  en  délivrance. 

On  ne  peut  considérer  comme  frais  de  délivrance 
les  frais  d'un  incident  indûment  soulevé  et  tendant 
à  contester  les  termes  d'un  legs.  Ces  frais  restent  à 
charge  de  ceux  (jui  ont  soulevé  la  contestation  re- 
connue non  fondée.  —  Trib.  Neufchâteau,  6  juillet 
1871.  Pas.  1873.  UI.  246. 

6.  —  Le  légataire  n'est  tenu  de  payer  les  droits 
de  succession  aôërents  à  son  legs^  que  si  le  testateur 
n'a  pas  manifesté  soit  expressément,  soit  tacite- 
ment, une  volonté  contraire. 

Ainsi  il  y  a  lieu  de  déclarer  que  le  légataire  uni- 
versel est  tenu  de  payer  les  droite  de  succession  rela- 
tifs à  une  rente  viagère,  incessible  et  insaisissable 
léguée  par  le  de  cvjus  à  l'une  de  ses  parentes,  lorsque 
la  succession  est  opulente  et  que  le  testateur  a  vonlu 
que  la  légataire  en  touchât  les  arrérages  sur  ses 
seules  quittances,  bien  que  mariée,  et  que  la  rente 
n'entrât  pas  en  communauté. — Trib.  Liège,  24  avril 
1875.  CL  et  B.  1875-1876.  430  (Petit  Robert, 
c.  Monseur). 

7. —  Le  légataire  particulier  ne  peut  être  dis- 
pensé de  rembourser  aux  héritiers  les  droits  de  suc- 
cession qu'ils  ont  payés  à  raison  de  son  legs,  s'il 
ne  résulte  pas  du  testament  que  le  défont  a  voulu 
que  ces  droits  fussent  supportés  par  ses  héritiers. 
—  Trib.  Charieroi,  7  août  1875.  CL  et  B,  1875-1876. 
1067. 


Art.  1017. 

Les  liéritiers  dn  testateur,  ou  autres  débiteurs  d'un  legs,  seront  personnellement  tenus  de 
Tacquitter,  chacun  au  prorata  de  la  part  et  portion  dont  ils  proflteront  dans  la  succession. 

Ils  en  seront  tenus  hypothécairement  pour  le  tout,  Jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
immeubles  de  la  succession  dont  ils  seront  détenteurs. 

Voy.  Cit.,  610,  724,  802,  870,  873,  1009,  1012  s.,  1020, 1024,  2111,  2114  s.  —  £.  16  décembre  1861,  art.  39, 41,  44. 


I.  —  Si  un  légataire  peut^  en  vertu  du  testament 
G[ui  l'institue,  requérir  une  inscription  sur  tous  les 
immeubles  de  la  succession,  ce  droit  cesse  si  le 
testateur  n'a  soumis  ses  héritiers  qu'à  fournir  une 
hypothèque  suifisante.  —  Bruxelles,  16  juillet  1851. 
Pas.  1852.  II.  87.  B.  J.  1853.  1265  (Terbruggen, 
c.  Vangrimbergen). 

3.  —  La  femme  donataire,  par  contrat  de  ma- 
riage, .  d'une  rente  viagère  n*a  pas  l'hypothèque 
légale  conférée  aux  légataires  par  l'article  1017.  — 
Trib.  Liège,  10  février  1866.  CL  et  B.  1866-1867. 
550  (de  Behr). 

5.  —  L'article  1017  du  code  civil  accordait  aux 
légataires,  sur  les  immeubles  de  la  succession,  pour 
le  payement  de  leur  legs,  une  hypothèque  générale. 


indépendante  du  privilège  de  la  séparation  de  patri- 
moine. 

Cette  hypothèque  légale  n'existe  plus  sous  l'em- 
pire de  la  loi  belge  du  16  décembre  1851,  qui  y  a 
substitué  l'hypothèque  testamentaire,  qui  s'harmo- 
nise avec  le  système  de  la  spécialité  de  l'hypothèque. 
—  Trib.  Marche,  22  octobre  1870.  CLetB.  1873- 
1874.  705.  Pas.  1873.  III.  243  (Duchène,  c.  Hoche). 

4.  —  La  loi  du  16  décembre  1851  a  supprimé 
l'hypothèque  générale  accordée  aux  légataires  par 
l'article  1017  du  code  civil.  Le  legs  d^mmeuble  à 
charge  de  constituer  une  rente  n'emporte  point  da- 
tion d'une  hypothèque  testamentaire.  — Trib.  Liège, 
13  décembre  1873.  Pas.  1874.  IH.  54.  CL  et  B.  1873- 
1874.  709  (hospices  d'Aubel,  c.  FoccrouUe). 


Art.  1018. 

La  chose  léguée  sera  délivrée   avec  les  accessoires  nécessaires,  et  dans  l'état   où  elle  se 
trouvera  au  Jour  du  décès  du  donateur. 

Voy.  av.,  522,  546  8.,  1019, 1038, 1042, 1064,  1246, 1616, 1692. 

Le  legp  d'une  ferme  comprend  comme  accessoire  1  Trib.  Bruxelles,  20  juillet  1844.  B,  J.  1844.  1268 
de  la  cnose  léguée  les  chevaux,  bestiaux,  etc.  —  |  (Yan  Eaekenbeeck,  c.  Decuyper). 
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Art.  1019. 

Lorsque  celai  qui  a  légué  la  propriété  d'un  immeuble,  l'a  ensuite  augmentée  par  des  acquisi- 
tions, ces  acquisitions,  fussent-elles  contiguës,  ne  seront  pas  censées,  sans  une  nouvelle  dispo- 
sition, faire  partie  du  legs. 

n  en  sera  autrement  des  embellissements,  ou  des  constructions  nouvelles  faites  sur  le  fonds 
légué,  ou  d'un  enclos  dont  le  testateur  aurait  augmenté  l'enceinte. 

Voy.  e«>.,  1018. 


I.  —  Le  legs  d'un  domaine  ne  comprend  pas  né- 
cessairement toutes  les  acquisitions  faites  par  le 
testateur  dans  la  localité  ou  aux  environs,  avant  son 
testament,  s'il  n'a  formellement  exprimé  sa  volonté 
à  cet  égard,  ou  si.  de  son  vivant,  il  n'a  pas  réuni  ces 
acquisitions  au  domaine  légué,  pour  n'en  former 
qu  un  seul  et  même  tout. 

n  en  est  ainsi,  surtout  si  les  acquisitions  n'étaient 


pas  de  libre  disposition  dans  les  mains  du  testateur. 
—  Trib.  Liège,  4  mars  1848.  B,  J,  1848.  1498 
(de  Wal,  c.  héritiers  de  Stockhem). 

S. — L'article  1019,  §1*»,  du  code  civil  ne  concerne 
(][ue  le  legs  d'un  corps  certain,  déterminé  dans  son 
individualité  ;  il  n'est  pas  applicable  au  legs  d'une 
universalité.  —  Gand,  9  mai  1879.  Pas.  1879.  II.  371 
(Gheldolf,  c.  Du  Bois). 


Art.  1020. 

Si,  ayant  le  testament  ou  depuis,  la  chose  léguée  a  été  hypothéquée  pour  une  dette  de  la  suc- 
cession, ou  même  pour  la  dette  d'un  tiers,  ou  si  elle  est  grevée  d'un  usuAruit,  celui  qui  doit 
acquitter  le  legs  n'est  point  tenu  de  la  dégager,  à  moins  qu'il  n'ait  été  chargé  de  le  fiiire  par  une 
disposition  expresse  du  testateur. 

Yo  .  Cit.,  579,  CIO  8.,  809,  871,  874, 1038, 1220  s.,  1423,  2114,  2168,  2178. 


t.  —  Le  legs  d'un  domaine  avec  les  charges  qui 
sont  affectées  dessus  peut  comprendre  non  seule- 
ment les  rentes  foncières  ou  réelles,  mais  encore  les 
dettes  b^othécaires  dont  le  testateur  aurait  grevé 
ce  domaine,  et  toutes  celles  dont  il  était  tenu  par 
tout  autre  lien  de  droit,  comme  possesseur  de  ce 
domaine. 

Il  en  serait  autrement  d'une  somme  empruntée 
par  le  défunt  pour  acquitter  une  dette  du  domaine 
légué  et  qu'il  aurait  hypothéquée  sur  un  autre  do- 


maine. Trib.  Liège,  4  mars  1848.  B,  /.  1848. 1498 
(de  Wal,  c.  héritiers  de  Stockhem). 

S.  —  Si  une  succession  débitrice  d'un  legs  est 
grevée  d'un  usufruit,  les  héritiers  du  sang  ne  peu- 
vent se  refuser  à  la  délivrance  de  ce  legs,  sous  pré- 
texte qu'ils  ne  sont  pas  obligés  de  dégager  la  succes- 
sion de  cet  usufruit. 

L'article  1020  n'est  applicable  qu'au  legs  d'un 
immeuble.  —  Trib.  Arlon,  6  juin  1856.  CL  et  B, 
1855-1856. 781  (Herman,  c.  Lefebvre). 


Art.  1021. 

Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose  d'autrul, 
connu  ou  non  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas. 

Voy.  Ctv.,  1423, 1699, 1986. 


le  legs  sera  nul,  soit  que  le  testateur  ait 


t.  —  Lorsone  dans  un  legs  fait  par  lui,  le  mari,  a 
compris  les  biens  ou  une  partie  des  biens  de  sa 
femme,  qu'ainsi  il  y  a  legs  de  la  chose  d'autrui,  les 
héritiers  de  cette  dernière,  décédée  après  son  époux, 
ne  sont  plus  recevables  à  demander  la  caducité  du 
'  legs,  aux  termes  de  l'article  1021  du  code  civil,  si  de 
son  vivant  l'épouse  a  exécuté  ou  manifesté  formelle- 
ment la  volonté  d'exécuter  en  entier  les  dispositions 
testamentaires  de  son  époux.  —  Liège,  18  août  1835. 
i>M.  1835. 313. 

i.  —  Le  legs  de  la  chose  de  l'héritier  est  nul 
comme  le  legs  de  la  chose  d'autrui.  —  Bruxelles, 
14  iuiUet  1841.  Pas.  1842.  II.  222  (comte  de  Béthune, 
c.  Daron  d'Olmen  de  Poederlé). 

3.  —  Est  valable  le  less  de  l'usufhiit  de  biens 
dont  le  testateur  n'a  lui-même  que  la  nue  propriété. 
-  Bruxelles,  27  octobre  1841.  Pas.  1842,  II.  228 
(Pois,  c.  Vanderesse). 

4.  —  L'article  1021  qui  frappe  de  nullité  le  leçs 
de  la  chose  d'autrui  ne  s'étend  pas  au  leg^  de  la 
chose  appartenant  à  l'héritier  ou  au  légataire  uni- 
versel. —  Trib.  Gand,  23  mars  1841.  B.  J.  1852. 
156  (d'Hoosche,  c.  Bekaert). 

5.  —  Est  nul  le  legs  de  la  chose  appartenant  à 
l'héritier,  au  moins  dans  le  cas  oii  le  testateur  n'a 


pas  fait  de  la  livraison  de  cette  chose  une  condition 
irritante  de  l'institution  elle-même. — Trib.  Nivelles, 
29  mars  1855.  B.  J.  1855. 749  (Poncelet,  c.  Vauthier). 
Confirmé  en  appel  :  Bruxelles,  23  juin  1858.  B.  J. 
1858.  913. 

6.  —  Lorsque  le  testateur  lègue  une  pièce  de 
terre  d'une  contenance  déterminée  faisant  partie 
d'une  masse  indivise,  le  legs  devient  valable  pour 
le  tout,  et  non  à  concurrence  de  la  i)art  que  le  défunt 
avait  dans  cette  masse,  si,  postérieurement  à  son 
décès,  il  intervient  un  partage  entre  les  coproprié- 
taires et  q[ue  la  terre  louée  tombe  tout  entière  dans 
le  lot  attribué  à  1^  légataire  universelle  du  de  cujtts. 
En  conséquence,  celfi-ci  ne  peut  se  refuser  à  opérer 
la  délivrance  de  la  pièce  de  terre  réclamée  par  le 
léMtaîre.  —  Trib.  Tongres,  l"  juin  1869.  Cl.  et  B. 
1870-1871.  325  (Dumont,  c.  S'Heevens). 

7.  —  Le  survivant  des  père  et  mère  peut,  en  fai- 
sant une  libéralité  à  l'un  de  ses  enfants,  ordonner 
que  tous  les  biens  qui  restent  de  sa  propre  succes- 
sion et  de  celle  de  son  conjoint  prédécedé  seront 
partagés  également  entre  l'enfant  légataire  et  ses 
cohéritiers. 

L'article  1021  du  code  civil  ne  s'oppose  pas,  en 
effet,  à  ce  que  le  testateur  impose  à  l'un  de  ses  héri- 
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tiers,  qu'il  gratifie,  la  condition  de  laifiser  compren- 
dre dans  Te  partage  de  sa  succession  une  chose 
appartenant  au  légataire,  et  lui  offre  ainsi  Poption 
entre  l'acceptation  et  la  répudiation  du  legs  fait 
sous  cette  charge.  —  Liège,  29  mars  1869.  Pas.  1871. 
11.283.  B,J,  1671. 1188(Barthélemy,  c.  Barthélémy). 

8.  —  Le  legs  fait  par  la  femme  d'un  objet  appar- 
tenant à  la  communauté  n'est  pas  nul  comme  conte- 
nant un  legs  de  la  chose  d'autrui. 

Il  comprend,  dans  l'intention  de  la  testatrice, 
l'obligation  s^temative  pour  les  héritiers  de  déli- 
vrer soit  la  chose  même  si  elle  tombe  dans  leur  lot, 
soit  sa  valeur  représentative  dans  le  cas  contraire. 
^  Liège,  4  mai  1876.  Pas,  1876.  II.  d04  (Dawans, 
c.  Dawans). 

9*  —  Le  legs  de  la  chose  appartenant  en  partie  au 
légataire  institué  est  valable,  nonobstant  la  disposi- 
tion de  l'article  1021  du  code  civil,  lorsqu'elle  est 
une  condition  ou  charge  du  legs  fait  à  son  profit. 


Le  mari  peut  donc  disposer  par  testament  de  la 
part  de  sa  femme  dans  les  acquêts  de  la  commu- 
nauté, lorsque  l'exécution  de  pareil  legs  est  la  con- 
dition de  l'institution  universelle  dont  il  l'a  gratifiée 
et  qu'elle  a  acceptée. 

Il  y  a  lieu  d'interpréter  comme  portant  sur  l'en- 
tière propriété  des  acquêts,  sans  custinction  entre 
la  moité  indivise  du  mari  testateur  et  celle  de  sa 
femme,  une  disposition  ainsi  conçue.  Je  lègue  à 
J^.....  la  nue  propriété  de  tous  mes  biens,  propres  ou 

acquêts,   dans  les  communes  de  lorsque  cette 

disposition  fait  suite  à  celle  par  laquelle  le  testateur 
institue  sa  femme  seule  et  unique  héritière. 

L'emploi,  dans  ce  testament,  du  possessif  mes 
avant  les  mots  biens  propres  ou  acauâts  n'a  pas  à 
lui  seul  pour  effet  de  restreindre  la  libéralité  aux 
seuls  biens  possédés  par  le  testateur  à  la  date  du 
testament.  —  Gand,  9  mai  1879.  Pas,  1879.  H.  371 
(Gheldolf,c.  DuBois). 


Art.  1022. 

Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  Indéterminée,  l'héritier  ne  sera  pas  obligé  de  la  donner  de  la 
meilleure  qualité,  et  il  ne  pourra  l'olîrir  de  la  plus  mauvaise. 

Toy.  C49„  UW,  1190, 1M6. 

Art.  1023. 

Le  legs  foit  au  créancier  ne  sera  pas  censé  en  compensation  de  sa  créance,  ni  le  legs  flkit  au 
domestique  en  comi>ensation  de  ses  gages. 

yoj.Civ.,  1234, 1289  «.,  1S60, 1862, 17S0  b.,  2101. 

Art.  1024. 

Le  légataire  à  titre  particulier  ne  sera  point  tenu  des  dettes  de  la  succession,  sauf  la  réduction 
du  legs  ainsi  qu'il  est  dit  ci*dessus,  et  sauf  l'action  hypothécaire  des  créanciers. 

Toy.  Ctv.,  611,  809,  871,  874,  020  b.,  1221, 1261  3o,  2114  s. 

rde  du  testament  qui  les  institue. — Trib.  Anvers, 

millet—'    -^    '  - "^        ■ 

scnaert). 


Les  légataires  particuliers  ne  sont  pas  tenus  de 
contribuer,  au  prorata  de  leur  émolument^  au  paye- 
ment des  honoraires  dus  pour  la  confection  ou  la 


d  iuillet  1864.  B.  J.  1864.  1262  (Sevestre,  c.  Bos- 
scha 


SECTION  VII. 
DES  EXÉCUTEURS  TESTAMENTAIRES. 

Art.  1026. 


Le  testateur  pourra  nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs  testamentaires. 


t.— Lorsqu'un  testateur  nomme  plusieurs  exécu- 
teurs testamentaires,  sans  qu'il  ait  exprimé  ou  sans 
qu'il  résulte  de  sa  déposition  qu'il  a  entendu  que 
cette  nomination  ne  aevrait  sortir  effet  que  pour 
autant  quo  tous  accepteraient,  le  refus  de  l'un  ou 
de  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  été  nommés  ne 
peut  porter  atteinte  au  mandat  de  celui  ou  de  oeux 
qui  acceptent.  —  Cass.,  6  juillet  1848.  Pas.  1843. 1. 
à)5(Wilmar,  c.  Granville-Withers). 

2.  —  La  disposition  d'un  testament  par  laquelle 
un  testateur  déclare  que  les  frais  et  honoraires  de 
son  exécuteur  testamentaire  seront  payés  convena- 
blement et  ne  pourront  jamais  être  moindres  de 


1,000  francs,  est  un  legs  rémunératoire. — Bruxelles, 
4  août  1852.  Pas.  1863.  II.  .26.  B.  J.  1853.  645 
(de  Qouhy.  c.  Delecosse). 

3. — La  disposition  par  laquelle  un  testateur  a  laissé 
à  son  exécuteur  testamentaire  une  somme  pour  ses 
peines  n'est  pas  un  legs  passible  du  droit  de  succes- 


1,  à  moins  au'il  ne  soit  établi  qu'elle  renferme 

i  libérajité  aéguisée.  —  Cass.,  25  mai  1855.  B.  J, 

1. 262(adm. des  finances,  c.  Tits). 

d'exécuteur  testamentaire  est 


une  I 

1865. 990. />/w.l8g5.I. 

4.  —  Le  mandat  d'exécuteur  testamentaire  est 
essentiellement  gratuit.  —  Trib.  Anvers,  10  juillet 
1869.  CL  et  B,  1870-1871.  408.  B,  /.  1869.  1414  (de 
Qroof,  c.  Schull). 
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Art.  1026. 

Il  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout,  ou  seulement  d*une  partie  de  son  mobilier  ;  mais  elle 
ne  pourra  durer  au  delà  de  Tan  et  Jour  à  compter  de  son  décès. 
8'li  ne  la  leur  a  pas  donnée,  ils  ne  pourront  l'exiger. 

Toy.  Ci«.,  535»  72é,  lOM,  1006, 1027. 


i 

aine 


—Quoique,  aux  termes  de  l'article  1026,  lasai- 
acGordée  à  l'exécuteur  testamentaire  ne  puisse 
durer  an  delà  de  l'an  et  jour,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que, 
après  ce  terme,  ce  dernier  soit  attrait  en  justice 
pour  faits  de  sa  gestion,  ou  pour  défaut  d'accom- 

Slissement  des  devoirs  qui  lui  incombaient  à  ce 
tre.  —  Bruxelles,  13  décembre  1837.  Pas.  1837 
268. 

â.  —  Un  testateur  peut  attribuer  à  son  exécuteur 
testamentaire  la  saisine  et  la  nomination  du  notaire 
pour  la  confection  de  l'inventaire.  —  Gkmd,  8  février 
1838.  Pas.  1838.  26. 

3.  —  La  saisine  conférée  à  un  exécuteur  testamen- 
taire peut  ne  l'être  que  virtuellement.  —  Bruxelles, 
8  novembre  1842.  Pas.  1842.  II.  820  (Wilquet,  c.  hé- 
ritiers Swillen). 

4.  —  Si  le  testateur  a  donné  la  saisine  à  l'exécuteur 
testamenture  qu'il  a  nommé  et  s'il  a  ordonné  que 
certains  de  ses  immeubles  seraient  vendus  pour  ac- 
quitter les  legs  jMirticuliers  par  lui  faits,  l'exécu- 
teur testamentaire  ne  peut  vendre  ces  immeubles 
en  son  propre  nom  ;  son  mandat  se  borne  à  obliger 
les  héritiers  à  vendre  les  immeubles.  —  Bruxelles, 
8  avril  1843.  Pas.  1843.  D.  235. 

5.  —  Est  libéré  le  notaire  qui,  après  l'année  de  la 
saisine  donnée  à  l'exécuteur  testamentaire,  lui  a 
remis  le  prix  de  la  vente  du  mobilier  de  la  succes- 
sion'qu'il  avait  été  chargé  par  lui  de  recevoir  et 
qu'il  avait  reçu  dans  l'année.  —  Cass.,  5  mars  1846. 
B.  /.  1846.  660.  Pas.  1846.  n.  341  (Hermans,  c.  Lau- 
wers). 

6.  ^  Une  action  autre  que  celle  en  reddition  de 
compte,  intentée  contre  un  exécuteur  testamentaire, 
après  l'an  et  jour^  doit  être  déclarée  non  recevable. 
-Bruxelles,  14 mars  1849.  Pas,  1849.  II.  388.  B.  /. 
1849.  425  Hiospices  de  Bruxelles,  c.  Leemans). 

7.  —  L^intention  du  testateur  de  donner  à  l'exé- 
cuteur testamentaire  désisné  par  lui  la  saisine  de 
tout  ou  partie  de  son  mobilier  peut  s'induire  de  la 
disposition  du  testament^  et  ne  doit  point  être  énon- 
cée en  termes  exprès,  ni  dans  une  formule  sacra- 
mentelle. —  Bruxelles,  7  juin  1848.  Pas.  1851.  H. 
339  (Lenoir,  c.  Voisin). 

8.  —  La  saisine  donnée  à  l'exécuteur  testamen- 
taire est  tout  à  fait  distincte  du  mandat  pour  l'exé- 
cution du  testament. 

La  première  peut  venir  à  cesser  sans  que  le  man- 
dat donné  par  le  testateur  puisse  être  enlevé  à  l'exé- 
cuteur testamentaire.  — Bruxelles,  4  août  IWS^.'Pas, 
1858.  II.  26.  B.  J.  1853. 646  (de  Gouhv,  c.  Delecosse). 

9.—  L'exécuteur  testamentaire,  chargé  de  l'exé- 
cution de  toutes  les  dispositions  du  testament,  a  qua- 
lité pour  poursuivre  la  vente  des  immeubles  pres- 
crite par  le  testateur  ;  toutefois,  les  héritiers  du  san^ 
avant  seuls  la  saisine  et  la  possession,  il  ne  peut  re- 
clamer d'eux  la  délivrance  et  le  délaissement  des 
immeubles  entre  ses  mains,  mais  il  a  uniquement 
le  droit  de  provoquer  à  leur  égard  ladite  vente, 
en  qualité  de  mandataire  imposé  par  le  testament. 
-  Gand,  1"  août  1857.  Pas.  1857.  II.  416.  B.  J. 
1857. 1209  (hérit.  De  Vadder,  c.  De  Vadder). 

10.— La  saisine  des  biens  immeubles  donnée  par 
le  testateur  à  son  exécuteur  testamentaire  est  inaé- 
pendante  du  mandat  que  le  testateur  lui  donne  pour 
vendre  ses  biens. 


Le  mandat  est  valable  et  doit  être  exécuté  tontes 
les  fois  que  le  défunt  ne  laisse  pas  d'héritiers  à  ré- 
serve. —Trib.  Malînes,  21  juin  1861.  B.  J.  1861. 
1209  (Cools,  c.  Eiebooms). 

11. — Nonobstant  la  clause  d'un  testament,  qui  ac- 
corde à  un  exécuteur  testamentaire  la  saisine  du 
mobilier  et  qui  l'autorise  à  faire  procéder  en  son 
nom  à  la  vente  de  tous  les  meubles  et  immeubles  de 
la  succession,  pour  en  distribuer  le  prix  aux  léga- 
taires, la  propriété  de  l'hérédité  est  passée  directe- 
ment, à  la  mort  du  testateur,  sur  la  tête  des  héri- 
tiers institués.  En  conséquence,  le  notaire  qui  a 
§  recédé  à  la  vente  des  biens  de  la  succession  n'est  pas 
ébiteur  du  prix  vis-à-vis  de  l'exécuteur  testamen- 
taire, mais  vis-à-vis  des  légataires,  et,  par  une  con- 
séquence ultérieure^  le  créancier  d'un  légataire, 
pour  pratiquer  régulièrement  une  saisie-arrêt  contre 
son  débiteur,  do^  la  faire  en  mains  du  notaire  et 
non  en  mains  de  l'exécuteur  testamentaire.  —  Trib. 
Charleroi,  13  juiUet  1861.  B.  J.  1862.  346  (Deys, 
c.  Henri). 

12.  —  N'est  point  valable  la  saisine  des  immeu- 
bles donnée  par  testament  à  un  exécuteur  testa- 
mentaire. 

Le  mandat  donné  à  l'exécuteur  testamentaire  de 
faire  vendre  ces  biens  publiquement  et  aux  en- 
chères, et  d'acquitter  tous  les  legs  avec  le  prix  à  en 
provenir,  le  droit  de  diriger  la  vente,  d'en  régler 
l'ordre,  d'en  arrêter  les  conditions,  et  de  taire 
choix  du  notaire  par  le  ministère  duquel  elle  aura 


sèment  légataire.  —  Bruxelles^  8  août  1864.  Pas. 
1864.  II.  411  (Lesneucq,  c.  hospices  de  Lessines). 

13.  —  L'institution  d'un  exécuteur  testamen- 
taire, pourvu  qu'elle  soit  inscrite  dans  un  testament, 
n'est  soumise  à  aucune  formule  sacramentelle  et 
peut  s'induire  de  la  volonté  du  testateur.  —  Trib. 
Audenarde,  26  mars  1869.  B.  J.  1869. 619  (Martens, 
c.  Martens). 

14.  —  Le  législateur,  en  permettant  au  testateur 
de  donner  à  l'exécuteur  testamentaire  la  saisine  de 
tout  ou  partie  de  son  mobilier,  a  employé  ce  mot 
dans  son  acception  juridique  la  plus  large.  Dans 
sa  généralité,  il  comprend  tous  les  droits  mobiliers 
quelconques  dont  le  défunt  aurait  le  droit  de  dis- 
poser. 

La  saisine  atteint  notamment  le  droit  de  bail  qui 
appartenait  au  testateur  au  jour  de  son  décès,  à 
moins  que,  par  une  clause  expresse  du  contrat,  il 
n'ait  été  interdit  au  preneur  de  céder,  en  tout  ou  en 
partie,  le  droit  de  oail  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  et  que  ce  consentement  n'ait  pas  été 
accordé. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  la  saisine  donnée 
à  l'exécuteur  testamentaire  ne  porte  que  sur  les 
droits  échus,  pour  le  fermier  ou  le  locataire,  en 
vertu  du  contrat  de  bail,  jusqu'au  jour  du  décès  du 
testateur. 

A  partir  de  cette  date,  l'héritier  a  exclusivement 
le  droit  d'entrer  en  possession  des  biens  loués  ou 
affermés.  Les  fruits  recueillis  par  lui  ne  font  plus 
partie  de  la  succession. 

Par  le  même  motif,  l'exécnteur  testamentaire  eflt 
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sans  intérêt  et  sans  qualité  pour  critiauer  la  renon- 
ciation faite  par  l'héritier  au  droit  de  oail. 

En  principe,  la  saisine  n'est  qu'une  simi)le  déten- 
tion qui  n'enlève  à  l'héritier  ni  la  propriété  ni  la 
jouissance  civile  des  biens  qui  en  sont  frappés  au 
profit  de  l'exécuteur  testamentaire.  Lors  même 
qu'elle  porte  sur  un  droit  de  bail,  ce  dernier  est  non 
tonde  à  demander  que  la  paisible  jouissance  des 
biens  loués  lui  soit  garantie.  —  Gand,  23  février 

1870.  Pas,  1870.  H.  2Ï4.  B,  J.  1870.  742  (Van  Gent, 
c.  Haers). 

15.  —  L'action  en  délivrance  d'un  less  particu- 
lier doit  être  intentée  à  l'exécuteur  tesuimentaire 
investi  de  la  saisine  et  non  aux  héritiers  ou  aux 
lé^taires  universels. 

Dès  lors,  c'est  à  l'exécuteur  testamentaire  saisi  et 
non  au  légataire  particulier  qu'il  incombe  de  les 
faire  intervenir  aux  débats.  —  Trib.  Termonde, 
24  février  1870.  S.  J.  1870.  548.  Cl.  et  B,  1870-1871. 
311  (de  Baerdemaeker,  c.  Volckeryck). 

le.  —  Le  mandat  d'exécuteur  testamentaire 
n'entraîne  pas  la  saisine  :  elle  n'existe  que  pour 
autant  que  le  testateur  l'ait  expressément  accordée. 

Le  testateur  peut  conférer  un  mandat  spécial  en 
dehors  des  attributions  ordinaires  de  l'exécution 
testamentaire,  par  exemple  pour  le  partage,  la  vente 
et  radministration  des  Biens. 

La  limite  d'an  et  jour  que  l'article  1026  du  code 
civil  assigne  à  la  saisine  n^est  pas  applicable  à  l'exé- 
cution testamentaire  lorsque  les  volontés  du -testa- 
teur n'ont  pas  été  exécutées. 

A  l'expiration  de  l'an  et  jour,  les  héritiers  sont 
fondés  à  exiger  que  l'exécuteur  testamentaire  leur 
rende  un  compte  définitif  de  tout  ce  qu'il  a  fait, 
exclusivement  en  vertu  de  la  saisine. 

Quand  le  testateur  n'a  pas  fixé  la  durée  des  pou- 
voirs de  son  exécuteur  testamentaire  et  que  celui-ci 
est  en  désaccord  sur  ce  point  avec  les  héritiers,  il 
appartient  à  la  justice  d'en  fixer  le  terme  et  de  lui 
ordonner  de  rendre  compte  à  son  expiration.  — 
Bruxelles, 30  décembre  1869.  J9./.  1870. 883  (d'Over- 
schie,  c.  de  Lalaing).  —  Le  pourvoi  dirige  contre 
l'arrêt  a  été  rejeté.  Cass  ,  B  juillet  1871.  B,  /. 

1871.  1067.  Pas.  1871. 1.  236. 

17.  —  Le  testateur  qui  ne  laisse  pas  d'héritiers  à 
réserve  ne  peut  conférer  à  son  exécuteur  testamen- 
taire des  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  déter- 
minés par  ta  loi. 


n  ne  peut  le  charger  de  vendre  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  que  comprend  sa  succession 
pour  en  répartir  le  produit  entre  les  héritiers 
appelés  par  son  testament. 

S'il  n'a  pas  la  saisine  du  mobilier  et  si  les  héri- 
tiers lui  ont  fait  les  offres  autorisées  par  l'arti- 
cle 1027  du  code  civil,  l'exécuteur  testamentaire 
n'est  pas  en  droit  de  provoquer  la  vente  du  mobi- 
lier. —  Bruxelles,  28  novembre  1872.  Pas,  1873.  II. 
96  (Zwendelaer,  c.  Janssens). 

18.  —  Une  lettre  missive  cachetée  et  i>ortant  la 
suscription  d'un  avocat  reste  la  propriété  de  celui 
qui  Ta  écrite  tant  qu'elle  n'a  pas  été  envoyée  à  son 
adresse. 

En  conséquence,  si  l'avocat  destinataire  est 
l'exécuteur  testamentaire  du  de  ct^us  et  que  la 
lettre  soit  trouvée  dans  la  mortuaire^  il  ne  peut  se 
refuser  à  la  remettre  entre  les  mains  du  notaire 
dépositaire  des  autres  papiers,  en  soutenant  qu'elle 
a  un  caractère  confidentiel. 

Alors  surtout  qu'une  partie  seulement  des  héri- 
tiers étaient  présents  lors  de  la  remise  de  la 
lettre. 

D  n'^  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à  faire  l'application 
des  articles  913  et  919  du  code  de  procédure  civile. 
—  Trib.  Liége^  3  juin  1874.  Cl.  et  B,  1873-1874. 1229 
(héritiers  Collm,  c.  Gobert).  —  Sur  appel.  Liège, 
16  janvier  1876.  Pas.  1876.  H,  76.  B.  /.  1875. 
1233. 

19.  —  Un  exécuteur  testamentaire ,  auquel  le 
testateur  a  donné  la  saisine  légale  de  son  mobi- 
lier, ne  peut  pas  intenter,  plus  d'un  an  et  jour 
après  le  décès  du  testateur,  une  action  en  justice 
pour  le  recouvrement  des  créances  de  la  succes- 
sion. 

Le  droit  d'action  qui  lui  appartient  contre  les 
débiteurs  de  la  succession  ne  peut  être  confondu 
avec  le  droit  d'intervention  et  de  surveillance  qui 
lui  est  conféré  par  la  loi.  —  Bruxelles,  18  mai  1874. 
Pas.  1874.  n.  244.  B.  J.  1875.  631  (Martroie, 
c.  veuve  Devalck). 

20.  —  La  question  de  savoir  si  la  caducité 
de  la  disposition  principale  entraîne  l'anéantis- 
sement des  char^s  qui  la  grèvent  est  une  ques- 
tion de  fait  dont  la  solution  dépend  do  la  volonté 
manifestée  par  le  testateur.  —  Liège,  15  mars  1876. 
Pas.  1876.  n.  266.  B.  J.  1876.  618  (Lesoipne,  c.  Le- 
clercq). 


Art.  1027. 

L'héritier  pourra  faire  cesser  la  saisine,  en  oinrant  de  remettre  aux  exécuteurs  testamentaires 
somme  suffisante  pour  le  payement  des  legs  mobiliers,  ou  en  Justifiant  de  ce  payement. 

Voy.  (Hv.,  685,  1014. 


Les  offres  que  fait  l'héritier  pour  faire  cesser  la 
saisine  doivent  être  effectives,  non  conditionnelles, 
et  il  ne  peut  déposséder  l'exécuteur  testamentaire 
qu'en  les  réalisant. 

Si  l'exécuteur  testamentaire  avait  reçu  la  mission 
de  payer,  outre  les  legs,  les  dettes  du  défunt,  l'hé- 
ritier ne  pourrait  faire  cesser  l'exécution  testamen- 
taire en  offirant  le  montant  des  legs  et  en  soutenant 


qu'aucune  dette  ne  jzrève  la  succession.  Avant  la 


procéder  l 

ven taire  en  exécution  de  son  mandat.  —  Bruxelles, 
4  août  1852.  Pas.  1853.  II.  26.  B,  J.  1853.  545 
(de  Gouhy,  c.  Delecosse). 


Art.  1028. 
Celui  qui  ne  peut  s'obliger  ne  peut  pas  être  exécuteur  testamentaire. 

Voy.  Cit.,  618,  1029  b.,  1124, 1990. 


Un  testament  par  lequel,  abstraction  faite  de 
toute  disposition  présentant  un  caractère  de  libéra- 
lité, le  notaire  qui  l'a  reçu  se  trouve  nommé  exé- 


cuteur testamentaire,  n'est  pas  nul. — Ghind,  12  avril 
1839.  Pas.  1839. 71. 
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Art.  1029. 

La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  l'exécutioa  testamentaire  qu'avec  le  consentement  de 
son  mari. 

8i  elle  est  séparée  de  biens,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  par  Jugement,  elle  le  pourra  avec 
le  consentement  de  son  mari,  ou,  à  son  refus,  autorisée  par  la  Justice,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  les  articles  SI 7  et  219,  au  titre  du  Mariage. 

Voy.  Cit.,  213  8.,  1124, 1529, 1536  8.,  1990. 

Art.  1030. 

Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur  testamentaire,  même  avec  l'autorisation  de  son  tuteur  ou 
curateur. 


Voy.  Cit.,  460,  476  8.,  481  s.,  1028,  1124,  1990. 


Art.  1031. 


Les  exécuteurs  testamentaires  feront  apposer  les  scellés,  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs,  inter- 
dits ou  absents. 

Ils  feront  faire,  en  présence  de  l'héritier  présomptif,  ou  lui  dûment  appelé,  Tinventaire  des 
biens  de  la  succession. 

Ils  provoqueront  la  vente  du  mobilier,  à  défaut  de  deniers  suffisants  pour  acquitter  les  legs. 

ns  veilleront  à  ce  que  le  testament  soit  exécuté)  et  lis  pourront,  en  cas  de  contestation  sur  son 
exécution,  intervenir  pour  en  soutenir  la  validité. 

Ils  devront,  à  l'expiration  de  l'année  du  décès  du  testateur,  rendre  compte  de  leur  gestion. 

Yoy,  Cit.,  112  B.,  135,  388  8.,  489  8.,  724,  816, 1084.  —  Fr.,  126, 132,  339  s.,  527  8.,  617  b.,  907  b.,  928  8.,  941  b.,  945  8. 


i.  —  Le  mandat  de  l'exécuteur  testamentaire 
peut  être  étendu  par  le  testateur.  —  Bruxelles, 
4jiiinl882.PM.  1832. 170. 

2.  —  Par  la  nature  de  son  mandat,  l'exécuteur 
testamentaire  possède  pour  les  héritiers  nommés 
dans  le  testament  et  auxquels  il  est  chaivé  de  re- 
mettre la  succession.  —  Gass.,  23  décembre  1834. 
Pas.  1834.  338. 

5.  —  L'exécuteur  testamentaire,  alors  même  qu'il 
a  la  saisine  du  mobilier,  n'a  pas  le  droit  de  le  vendre 
oa  d'en  empêcher  la  vente  pour  l'acquit  des  dettes 
et  charges  de  la  succession.  Le  payement  des  dettes 
n'entre  pas  dans  ses  fonctions.  Lorsque  cette  vente 
est  jn^ee  nécessaire,  elle  ne  doit  avoir  lieu  que 
jusqu'à  concurrence  du  montant  des  dettes  et 
charges,  à  moins  ()ue  tous  les  héritiers  ne  consentent 
à  vendre  la  totalité  des  meubles. 

La  minorité  des  cohéritiers  peut  même  empêcher 
la  vente  en  fournissant  les  sommes  suffisantes  pour 
le  payement  de  ces  dettes  et  charges.  —  Gand,  18  fé- 
vrier 1836.  Pas.  1835.  62. 

4.  —  Voyez  l'article  1026  du  code  civil. 

8.  —  Un  exécuteur  testamentaire  contre  lequel 
et  en  cette  qualité,  un  appel  a  été  interjeté,  peut 
demander,  en  la  même  qualité,  la  péreniption  de 
l'instance  d'appel.  —  Gass.,  7  août  1841.  Pas.  1841. 
1. 326(Deroy,  c.  Gevers). 

6.  — L'exécuteur  testamentaire  saisi  qui  fait 
vendre  le  mobilier  de  la  succession  dans  l'année  de 
sa  gestion  a  qualité,  après  l'expiration  de  ce  terme, 
pour  recevoir  le  comjste  du  notaire  chargé  dé  la 
vente  et  lui  donner  décharge  des  sommes  qu'il  a 
reçues.— Bruxelles,  5  novembre  1844.  Pas.  1846.  II. 
284  (Tillieux,  c.  Hermans). 

7.  —  Le  testateur  qui  ne  laisse  pas  d'héritiers  à 
réserve  peut  avec  effet  ordonner  que  les  inmieubles 
de  la  succession  soient  vendus  par  l'exécuteur  testa- 
mentaire. 

Ce  dernier  ne  peut  y  procéder  sans  observer  les 


prescriptions  de  la  loi  du  12  juin  1816,  si  des  mi- 
neurs sont  intéressés  dans  la  succession. 

Il  y  a  lieu  d'y  procéder  à  l'intervention  de  tous 
les  héritiers. 

L'exécuteur  testamentaire,  s'il  est  d'ailleurs  peu 
lettré,  ne  peut  être  condamné  personnellement  aux 
frais,  pour  avoir  fait  procéder,  comme  il  a  été  dit 
ci-dessus,  à  la  vente,  sans  l'observation  des  forma- 
lités prescrites.  —  Bruxelles,  17  avril  1860.  B.  J. 
1851.  22.  Pas.  1851  IL  14  (Motiau,  c.  Thomas). 

8.  —  L'exécuteur  testamentaire  est  fondé  à  de- 
mander sa  mise  hors  cause,  dans  le  cas  d'une 
demande  en  nullité  du  testament,  alors  qu'il  déclare 
vouloir  rester  étranger  à  la  contestation  et  être  prêt 
à  rendre  comj^te  de  sa  gestion  à  ceux  qui  seraient 
reconnus  avoir  droit  à  la  succession  ;  ces  circon- 
stances font  cesser  tout  intérêt  à  le  maintenir  en 
cause.  —  Lié^^  11  juin  1851.  Pas.  1861.  II.  311 
(JacqueS;  c.  héritiers  Delvaux). 

9.  —  L'exécuteur  testamentaire  qui  exerce  gra- 
tuitement ses  fonctions  peut  être  poursuivi  directe- 
ment par  l'héritier  institué,  s'il  a  payé  un  legs 
particulier  sans  retenue  des  droits  de  succession  ; 
n  est  en  faute  comme  mandataire  et  ne  peut  ren- 
voyer l'héritier  au  légataire  particulier  qui  a  reçu. — 
Trib.  Bruxelles.  19  juillet  1853.  B.  J.  1864.  76  (hos- 
pices de  Bruxelles,  c.  Van  der  Ëlst). 

10.  —  L'exécuteur  testamentaire  a  qualité  pour 
provoquer  en  justice,  contradictoirement  avec  un 
légataire  universel,  une  vente  d'arbres  parvenus  à 
maturité,  afin  de  payer  les  droits  dus  au  fisc  à 
raison  de  la  succession  du  testateur^  lorsque  le 
payement  de  ces  droits  rentre  implicitement  dans 
la  mission  que  lui  a  conférée  le  de  c^ius  et  que  celui- 
ci  n'a  pas  délaissé  des  valeurs  mobilières  suffisantes 
à  cet  effet.  —  Trib.  Mons,  2  mars  1861.  B.  /.  1861. 
669  (Letellier,  c.  Groupy  de  Quabeck). 

il.  —  La  saisine  des  biens  immeubles  donnée 
par  le  testateur  à  son  exécuteur  testamentaire  est 
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indépendante  du  maftidat  que  le  testateur  lui  donne 
pour  vendre. 

Ce  mandat  est  valable  et  doit  être  exécuté  toutes 
les  fois  qxie  le  défunt  ne  laisse  pas  d'héritiers  à 
réserve.  —  Trib.  Malines,  21  juin  1861.  Cl,  et  B, 
1861-1862.  682  (Cools,  c.  Kiebooms). 

12.  —  L'exécuteur  testamentaire,  alors  même 
qu'il  a  la  saisine,  est  sans  qualité  pour  répondre 
a  une  demande  en  reconnaissance  de  droits  héré- 
ditaires, surtout  lorsque  ladite  reconnaissance 
impliquerait  un  droit  sur  les  immeubles  de  la  suc- 
cession. —  Trib.  Gand,  3  décembre  1860.  Cl.  et  B, 
1861-1862.  824  (Declercq,  c.  Reyners). 

15.  —  Lorsque  à  la  suite  d'un  appel  d'héritiers, 
fait  au  moyen  d'annonces  dans  les  journaux  par  un 
exécuteur  testamentaire,  en  accomplissement  de 
son  mandat,  il  s'est  présenté  de  nombreux  préten- 
dants, qui  tous  soutiennent  être  appelés  conformé- 
ment au  testament,  et  q^ue  ceux  (rentre  eux  dont 
la  qualité  et  le  droit  héréditaire  sont  établis,  se 
sont  bornés  à  assigner  devant  le  tribunal  compé- 
tent les  coprétendants  avec  lesquels  seuls  ils  croient 
possible  une  contestation  sérieuse,  le  tribunal  doit, 
sur  la  demande  de  quelques-uns  de  ces  assises, 
ordonner  la  mise  en  cause  de  tous  les  autres  préten- 
dants laissés  de  côté  par  les  demandeurs,  bien  qu'ils 
se  fussent  présentés  a  l'exécuteur  testamentaire. 

L'exécuteur  testamentaire  à  qui  le  testateur  a 
attribué,  outre  la  saisine  de  ses  biens,  «  moyen- 
nant salaire,  la  gestion  de  ses  immeubles  et  rentes 
jusqu'à  la  liquidation  de  sa  succession,  ce  sous  l'allo- 
cation de  4  p.  c.  sur  les  revenus  »  peut  continuer 
l'exploitation  de  la  fêrme  qu'avait  occupée  le 
défunt,  jusqu'à  la  liquidation  de  la  succession.  — 
Trib.  Gand,  2  juillet  1861.  B.  /.  1862. 1429.  —  Trib. 
Gand,  31  mars  1862.  B.  /.  1862.  1426  (Desmet, 
o.  Heyman). 

14.  —  Un  légataire  universel  n'est  pas  respon- 


sable vis-à-vis  du  légataire  particulier,  de  l'inexé- 
cution du  legs  d'une  somme  d^argent  que  le  testateur 
avait  charge  son  exécuteur  testamentaire  de  préle> 
ver  sur  la  succession  pour  en  opérer  le  placement  à 
son  gré,  jusqu'à  la  majorité  du  légataire,  prélève- 
ment qui  en  effet  a  eu  lieu. 

Le  légataire  devenu  msgeur  n'a  d'action  que 
contre  l'exécuteur.  —  Bruxelles,  24  juin  1868.  Peu. 
1863.  II.  262.  B.  J.  1868.  971  (Dnçret,  c.  Bastin). 

Itf .  —  n  appartient  au  président  du  tribunal 
civil  d'ordonner,  à  défaut  par  les  intéressés  de 
s'entendre,  (j[ue  les  papiers  et  titres  inventoriés  dans 
une  mortuaire  seront  remis  à  tel  notaire,  bien  qu'il 
y  ait  un  exécuteur  testamentaire  qui  en  réclame  le 
dépôt.  —  Bruxelles,  6  décembre  1861.  Pas.  1863.  U. 
dddjLesneucq,  o.  Poivre). 

16.  —  En  supposant  que,  dans  les  instances  con- 
cernant une  succession,  l'exécuteur  testamentaire 
représente  tous  les  héritiers,  il  n'en  est  pas  ainsi  à 
l'égard  des  décisions  intervenues  après  un  iu^- 
ment  exécutoire  par  provision  qui  écarte  du  litige 
certains  prétendants,  maintenant  en  cause  d'autres 
héritiers  avec  l'exécuteur  testamentaire.  —  Cass., 
28  novembre  1862.  B.  /.  1863.  9.  Pat.  1864.  I.  60 
(Maertens,  c.  Leirens). 

17.  —  Un  exécuteur  testamentaire  ne  peut  être 
dispensé  de  rendre  compte  au  légataire  universel. 
—  Trib.  Malines,  12  avril  1866.  B.  J.  1866.  1069 
(Van  Qeldorp,  c.  Kiebooms). 

18.  —  L'exécuteur  testamentaire  qui  a  obtenu 
décharge  de  sa  gestion  ne  peut  être  poursuivi  en 
payement  d'un  supplément  de  droit  dû  par  suite 
d'une  erreur  commise  dans  la  liçjuidation  de  l'impôt 
qui  a  été  établie  sur  la  liquidation  de  la  succession  : 
en  payant  les  droits  tels  qu'ils  ont  été  demandés,  il 
a  satisfait  à  la  loi,  en  tant  qu'il  a  dépendu  de  lui. — 
Trib.  Tournai,  7  août  1867.  B.  J,  1867.  1487(  Du- 
bois, c.  minist.  des  finances). 


Art.  1032. 


Les  pouvoirs  de  rexécuteur  testamentaire  ne  passeront  point  à  ses  héritiers. 

Voy.  Cir.,  724, 8003, 2010. 

Art.  1033. 

S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  qui  aient  accepté,  un  seul  pourra  agir  au  défiiut 
des  autres  )  et  ils  seront  solidairement  responsables  du  compte  du  mobilier  qui  leur  a  été  confié, 
à  moins  que  le  testateur  n'ait  divisé  leurs  fonctions,  et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit  renfermé  dans 
celle  qui  lui  était  attribuée. 

toy.  C%t„  1200  B.,  1905.  —  Fr.  5Sfr  b. 


Quand  le  testateur  nomme  deux  exécuteurs  testa- 
mentaires, et  que  l'un  d'eux  n'accepte  pas  cette 
charge,  la  nomination  de  l'autre  ne  devient  pas 


caduque,  et  l'article  1083  du  code  civil  ne  peut  être 
invoQué.  — Trib.  Marche ....  CL  etB.  1858-1869.  503 
(Lambert,  c.  Bernard). 


Art.  1034. 

Les  frais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire  pour  l'apposition  des  scellés,  Pinrentaire,  le 
compte  et  les  autres  frais  relatifs  à  ses  fonctions,  seront  à  la  charge  de  la  succession. 

Voy.  Cit.,  806,  067  b.,  1817. 


L'exécuteur  testamentaire  doit  préciser  nette- 
ment, dans  son  compte  définitif,  les  droits  de  cha- 
cun des  oyants,  ainsi  que  les  charges  incombant  à 
chacun  d'eux. 

n  n'est  pas  recevable  à  prétendre,  alors  même  que 
l'article  1986  du  code  civil  ne  lui  est  pas  applicable, 
que  la  répartition  de  ses  honoraires  entre  les  héri- 
tiers est  une  simple  di£ELculté  de  liquidation  dans 


laquelle  il  ne  doit  pas  s'engager.  Bien  moins  encore 
pourrait-il  soutenir  qu'il  a  contre  les  héritiers  une 
action  solidaire  à  titre  de  mandat. 

Les  messes  instituées,  les  distributions  de  dons 
aux  pauvres  des  jmroisses  peuvent  rentrer  dans  la 
catégorie  des  frais  funéraires  ;  ces  dépenses  sont  à 
charge  de  la  succession. 

Le  réservataire  supporte  proportionnellement  les 
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trais  d'adminifliration  utiles  à  la  sacoesKion  entière. 

Mais  tous  les  autres  frais  sont  à  la  charge  du  lé* 

satsire  de  la  portion  disponible,  notamment  :  a.  les 

déçenaes  faites  pour  contester  des  droits  dont  la  lé- 

g'timité  a  été  reconnue  ensuite  par  justice;  h,  tout 
gB  ou  tonte  libéralité  faite  en  dérogation  du  droit 
commun  pour  rémunérer  l'exécuteur  testamentaire. 


Les  ayances  fûtes  par  l'exécuteur  testamentaire  à 
l'un  des  héritiers  et  oans  l'intérêt  personnel  de  ce- 
lui-ci donnent  lieu  à  une  débition  d'intérêts  sans 
mise  en  demeure.  Notamment,  lorsque  le  testament 
déroge  à  l'article  1031,  §3,  du  code  civil.  — Trib. 
Bruxelles,  12  mai  1874.  È,  /.  1874.  842  (baron  d'O- 
Terschie,  c.  de  Lalaing). 


SECTION  VIII. 
DB   LA   RÉVOCATION   DES   TESTAMENTS,    ET   DE  LEUR   CADUCITÉ 

Art.  1035. 


Les  testaments  ne  pourront  être  révoqués,  en  tout  on  en  partie,  que  par  un  testament  poste- 
rieur,  ou  par  un  acte  devant  notaires,  portant  déclaration  du  changement  de  volonté. 

Voy.  Wff.,  896,  967  b.,  1317. 
Uq.  <a\JUr,  :  Ord.  août  1736. 

Art  76.  Abrogeons  l'usage  des  claasee  dérogatolree  dans  tons  testamenB,  codicilles  on  dispositions  fi  cause  de  mort;  vonlons  qu'A 
l'aTftDir  éUii  iofeat  regardées  comme  nnltos  et  de  nul  effet,  en  quelques  termes  qu'elles  soient  conçues. 


1.  —  Le  testateur  qui  se  contente  de  dire  dans 
an  acte  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main  :  Je  révoque 
mes  testaments  faits  jusqu'à  ce  jour,  fait  une  révo- 
cation valable.  —  Bruxelles,  1*  février  1887.  Pas. 
1837.  33. 

2.  —  Bien  qu'il  n'y  ait  pas  d'autre  acte  de  révo- 
cation, un  testament  lacère  presque  entièrement  doit 
être  considéré  comme  anéanti,  alors  surtout  que 
toutes  les  circonstances  de  la  cause  concourent  à 
établir  que  la  lacération  a  été  l'ouvrage  du  testa- 
teur. Il  s'agit  moins,  dans  ce  cas,  de  stotuer  sur  la 
validité  de  la  révocation  du  testament  que  sur  son 
existence.  —  Liège,  26  février  1838.  Pas.  1638. 68. 

5.  —Le  testament  par  lequel  un  homme  a  insti- 
tué une  femme  légataire  n'est  révoqué  ni  en  tout  ni 
en  partie  par  le  contrat  de  mariage  de  la  légataire 
et  ou  testateur  par  lequel  les  époux  se  donnent  mu- 
tuellement au  survivant  l'usutruit  de  la  moitié  des 
biens  que  délaissera  le  prémonrant,  et  par  lequel  le 
futur  époux,  en  cas  de  prédécès,  &it  donation  à  la 
future  épouse,  en  toute  propriété,  de  tous  les  biens 
meubles  qu'il  délaissera  et  des  immeubles  qu'il  ac- 
querra pendant  le  mariage,  en  payant  à  ses  héritiers 
une  somme  de  cent  trente  mille  francs.  —  Tournai, 
24  février  1846.  B.  J.  1846. 1676  (Basson,  o.  Vande- 
appe). 

4.  —  Lorsque  deux  testaments  olographes,  por- 
tant la  même  date,  é|;alement  valables  en  la  forme 
et  identiques  ^uant  a  l'institution  d'héritiers^  ne  se 
tronvent  en  divergence  que  dans  la  disposition  re- 
lative au  mode  de  partage,  ils  ne  peuvent  se  neu- 
traliser que.  dans  cette  disposition  accessoire,  qui 
doit  seule  être  annulée.  —  Liège,  26  avril  1849. 
B.  J.  1849. 1630.  Pas.  1850.  II,  809  (Mouton,  c.  Mou- 
ton). 

5.  —  Lorsque,  par  un  premier  testament,  le  tes- 
tateur a  fait  un  legs  particulier,  et  que,  par  un  se- 
cond testament,  sans  révoquer  expressément  le 
premier,  il  institue  un  légataire  universel,  en  ajou- 
tant à  cette  institution  :  «  Voulant  qu'après  ma  mort  y 
[institué  recueiUe  tous  biens  meubles  et  immeubles  que 
je  délaisserai,  rien  excepté  n ,  le  second  testament 
oonçu  en  ces  termes  opère  tacitement  la  révocation 


du  premier.  Bruxelles,  16  février  1862.  Pas.  1862.  II. 
186.  B.  /.  1862.  267  (Delsaux,  c.  Rousseau). 

6.  —  L'institution  d'un  héritier  unique  et  uni- 
versel contenue  dans  un  testament  postérieur  ré- 
voque l'institution  faite  dans  les  mêmes  termes  par 
un  testament  antérieur,  au  profit  d'une  autre  per- 
sonne. 

La  révocation  tacite  résultant  de  dispositions  con- 
tradictoires entre  deux  testaments  annule  le  pre- 
mier de  ces  actes,  nonobstant  le  décès  du  dernier 
institué  arrivé  avant  celui  du  testateur.  —  Trib. 
Nivelles,  29  avril  1862.  B.J.  1862.  620  (Qiberton, 
0.  Mosselman). 

7.  —  On  peut  considérer  comme  révoquant  des 
testaments  antérieurs  des  actes  de  dernière  volonté 
plus  récents  qui,  sans  contenir  des  dispositions  ré- 
vocatoires  expresses  ou  matériellement  contraires 
aux  précédentes,  témoignent  de  l'intention  où  était 
le  teistateur  de  régler,  complètement  et  exclusive- 
ment, par  ces  dispositions  nouvelles,  le  sort  des  biens 
qu'il  délaisserait. 

On  peut  considérer  comme  tels  des  testaments 
renfermés  sous  enveloppe,  avec  la  suscriptipn  :  Der- 
niére  volonté  de  N. . .  — ^Liége,  18  décembre  liB61 .  Pas. 
1863.  U.  21.  B.  J.  1862.  743  (hospices  de  Liège, 
c.  Védrine).  —  Cass.,  16  juillet  1862.  Pas.  1868.  I, 
40i.  B.  J.  1862. 880  (hospices  de  Liège,  o.  Védrine). 
*  8.  —  Aucune  loi  ne  défend  au  juge  de  recourir 
à  des  circonstances  étrangères  au  contenu  du  testa- 
ment lui-même  pour  expliquer  le  sens  et  la  portée 
des  dispositions  d'un  testament. 

Il  y  a  décision  en  fait  dans  la  déclaration  qu'il  y 
a  contrariété  entre  deux  dispositions  testamentaires. 
—  Cass..  16  juillet  1862.  Pas.  1863.  I,  404.  B.  /. 
1862.  880  (hospices  de  Liège,  c.  Védrine). 

9.  —  Le  fait  qu'un  testateur,  après  avoir  déposé 
son  testament  oIop;raphe  cacheté  chez  un  tiers ^  l'a 
repris  etdécachete,  n'équivaut,  pas  aune  révocation, 
si  ce  testament  est  retrouvé  dans  la  maison  de  son 
auteur,  intact  au  moment  du  décès.  —  Trib.  Ni- 
velles, 6  août  1867.  B.  /.  1867. 1254  (de  Wauthier, 
c.  de  Wauthier). 

10.  •—  Ne  peut  produire  aucun  effet  un  testament 
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ART.  1056. 


révoqué  expressément  par  un  second  testament  qui 
lui-même  est  révoqué  par  un  troisième,  lorsque 
d'ailleurs  les  clauses  de  ce  dernier  testament  sont 
incompatibles  avec  l'exécution  à  donner  aux  dispo- 
sitions du  premier. 

Il  impoixe  peu  que  le  second  testament  qui  ré- 
voque le  premier  ait  attribué  à  celui-ci  une  date 
erronée^  lorsque,  d'après  les  circonstances,  cette 
révocation  tombait  sur  le  premier  testament.  — 
Liège,  12  février  1867.  P(r*.  1858.  II.  116.  B,  /.  1868. 
1185(deL...,c.  deT...). 

il.  —  Le  testament  par  lequel  le  légataire  a  été 
appelé  avec  d'autres  au  partage  par  j>art  égale  des 
rentes  et  créances  n'est  pas  révoqué,  pour  cause 
d'incompatibilité,  par  un  testament  postérieur  qui 
lui  lè^ue  la  maison  du  testateur  avec  son  mobilier  ; 
ces  testaments  doivent  recevoir  leur  exécution 
simultanée.  —  Trib.  Dinant,  22  juin  1861.  Cl  et  B. 
1861-1862.  868  (Coureux,  c.  Fairon). 

12.  —  Un  testament  olographe  lacéré  doit  être 
considéré  comme  anéanti.  C'est  a  celui  qui  l'invoque 
pour  établir  un  legs  fait  à  son  profit  da>  démontrer 
aue  la  lacération  serait  le  résultat  d'une  action  ou 
a'un  acte  coupable,  et  non  l'œuvre  du  testateur. 

L'appréciation  des  faits,  en  pareille  matière,  est 


laissée  aux  lumières  du  juge,  qui  doit  se  décider 
d'après  toutes  les  circonstances  pouvant  former  des 

ErésOmptions  graves,  précises  et  concordantes.— 
iége,  8  août  1870.  Pas,  1872.  U.  122.  S.  J.  1872. 
821  (Drèze,  c.  Dicktus-Lejeune). 

13.  —  Lorsque,  par  un  premier  testament,  le 
testateur  nomme  son  exécuteur  testamentaire  et  lui 
lèçue  4  p.  c.  sur  l'actif  net  de  sa  succession,  en 
même  temps  qu'il  règle  ses  funérailles,  prescrit  des 
messes  d'olbit  tant  pour  lui  que  pour  ses  parents  et 
fait  quelques  petits  legs,  cette  nomination,  à  défaut 
de  clause  révocatoire  expresse,  n'est  révoquée  ni 
par  un  contrat  de  mariage  postérieur,  dans!  lequel 
le  testateur  fait  au  profit  ae  son  conjoint  une  dispo- 
sition contractuelle  de  certains  objets  et  de  l'usu- 
fruit des  biens  qu'il  délaissera,  ni  par  un  nouveau 
testament  par  leouel  il  institue  son  conjoint  son 
légataire  universel,  alors  surtout  que  ni  le  contrat 
de  mariage^  ni  le  dernier  testament  ne  contiennent 
de  dispositions  incompatibles  avec  l'existence  d'un 
exécuteur  testamentaire,  et  ^ue  la  nomination  de 
celui-ci  conserve,  au  contraire,  son  utilité  à  cause 
de  quelques  dispositions  du  premier  testament.  — 
Trib.  Termonde,  6  février  1878.  Pas.  1873.  m.  179 
(Dewinter,  c.  Seminck). 


Art.  1036. 

Les  testaments  postérieurs  qui  ne  révoqueront  pas  d'une  manière  expresse  les  précédents, 
n'annuleront,  dans  ceux-ci,'  que  celles  des  dispositions  y  contenues  qui  se  trouveront  incompa- 
tibles avec  les  nouvelles,  ou  qui  seront  contraires. 

Indication  alphabétique. 


Clause  de  style,  7. 

Décès  de  rinstitué,  17. 

Doute,  5, 16. 

Spoux,  9. 

Légataire  universel  institué  lé- 


gataire particulier,  4,  6,   22. 

Legs  nun  valable,  14. 

Kariage  avec  sa  ménagère  insti- 
tuée légataire,  6. 

Non -révocation  par  testament 


postérieur,  1,  3,  4,  6, 

Quotité  disponible,  9. 
Rentes  viagères,  24. 
Aévocation  expresse,  2. 


9.  18, 


Révocation  tacite,  6, 11, 12,  13, 

14,  17,  18,  19,  21,  23. 
Testament  occulte,  10. 
Transaction,  17. 
V  olonté  du  testateur,  7, 8, 14,  20. 


i  •  —  Lorsqu'un  testateur  fait  un  second  testa- 
ment par  lequel  il  institue  la  même  personne  pour 
héritière  universelle  et  majore  les  lej^s  faits  par  le 
premier,  il  ne  révoque  pas  par  cela  même  le  premier 
testament.  —  Liéçe,  10  janvier  1885.  Pas.  1835. 11. 

2.  —  La  révocation  que  le  testateur  fait  de  ses 
dispositions  anéantit  le  testament.  Un  acte  notarié 
ordinairement  ne  peut  le  faire  revivre  et  n^empêche 
pas  que  le  disposant  meure  ad  intestat. — Bruxelles, 
5  juâlet  1851.  Pfl^.  1851.  II.  362.  B.  /.  1851. 1080  (hé- 
ritiers Vanderwaarden,  c.  veuve  Vanderwaarden). 

5.  —  Le  lees  universel  à  des  légataires  conjoints 
n'est  pas  révoqué  par  un  testoment  postérieur 
léguant  à  l'un  des  deux  seulement  la  totalité  des 
meubles  du  disposant.  —  Bruxelles,  3  mai  1854. 
Pas.  1855.  II.  ^.  B.  /.  1854.  881  (Nollet,  c.  évéqi^e 
de  NamurJ. 

4.  —  Un  legs  universel  conçu  en  ces  termes  : 
«  J'institue  pour  légataires  universels  MM aux- 

Î^uels  je  donne  tous  les  biens  dont  la  loi  me  laisse  la 
ibre  ai8j)osition  n  ne  révoque  point  les  legs  parti- 
culiers faits  dans  un  testament  antérieur. 

Il  en  est  surtout  ainsi  de  legs  pieux  et  charitables, 
qui  sont  censés  faits  plutôt  dans  l'intérêt  du  testa- 
teur que  des  légataires.  —  Trib.  Gand,  21  mars  1859. 
B.  /.  1859.  §42  (bur.  de  bienf.  de  Bassevelde, 
c.  Van  Schauwenberghe). 

5.  —  L'institution  d'un  légataire  universel  n'im- 
plique pas  à  elle  seule  une  présomption  de  révoca- 
tion des  leffs  particuliers  laits  au  profit  d'autres 

Sersonnes,  dans  un  testament  précédent.  En  cas  de 
oute  sur  les  intentions  du  testateur,  c'est  le  main- 


tien simultané  des  dispositions  contenues  dans  les 
deux  testaments  qui  doit  être  préféré.  —  Trib. 
Mons,28  juin  1860.  B.  J.  1860.  950  (Deprez,  c.  Le- 
Brum). 

6.  —  Le  legs  fait  à  une  ménagère  à  condition 
qu'elle  continue  au  testateur  son  assistance  et  ses 
soins  n'est  pas  caduc  {)ar  le  mariage  postérieur  du 
testateur  avec  la  légataire.  —  Trib.  Anvers,  12  août 
1862.  B.  J,  1862.  1124  (Bosch,  c.  Devos). 

7.  —  Un  legs  fait  aans  un  testament  antérieur 
peut  et  doit  être  maintenu  malgré  la  clause  révoca- 
toire générale  d'un  testament  postérieur,  s'il  est 
établi  que  cette  clause  est  plutôt  une  clause  de  st^le, 
œuvre  du  notaire,  que  l'expression  de  la  volonté  du 
défunt.  —Trib.  Bruxelles,  14 mars  1868.  B.  /.  1863. 
584.  Cl.  et  B.  1863-1864.  37  (de  Lablie,  c.  Meule- 
mans).  — Jugement  réformé  :  Bruxelles,  7  décembre 
1864.  Pas.  1§65.  IL  282.  B.  J.  1866.  88. 


point  que,  sans  la  première,  u  neui*  pus  ^ri»5  xa  to- 
conde,  l'annulation  de  la  disposition  génératrice 
entraîne  la  nullité  de  celle  qui  en  dérive. 

Spécialement,  lorsqu'il  résulte  de  l'ensemble  des 
clauses  du  testament  que  le  testateur  a  voulu  laisser 
son  hérédité  à  son  oncle  maternel,  et  que,  par  contre, 
il  a  fait  des  legs  particuliers  à  ses  parents  paternels, 
pour  les  dédommager  de  ce  qu'ils  allaient  être  pri- 
vés de  la  moitié  des  biens  à  laquelle  la  loi  leur  au- 
rait donné  droit,  l'institution  d'héritier  étant,  en 
pareil  cas,  la  cause  des  legs  particuliers,  il  s'ensuit 
que  si  l'institution  vient  à  être  annulée,  les  legs  qui 
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n'en  sont  que  la  conséquence  doivent  subir  le  même 
sort.  —  Bruxelles,  4  décembre  1865.  B.  /.  1866. 177. 
Pa$.  1866.  II.  5  (Delecourt,  c.  Dooms). 

9.  —  Le  legs  fait  par  un  mari  à  sa  femme  de 
tout  ce  dont  la  loi  fui  permet  de  disposer  n'est 
pas  révoqué  par  un  testament  postérieur  qui  ne 
laisse  plus  à  la  femme  que  l'usufruit  de  partie 
d'une  somjne  léguée,  si  ce  leffs  absorbe  toute  la 
quotité  disponible.  —  Trib.  Bruxelles,  3  novem- 
bre 1866.  B.  J,  1867.  175.  Cl.  et  B.  1866-1867.  1032 
(Gavro,  c.  Malevé). 

10.  —  Est  nul  l'écrit  dans  lequel  on  rencon- 
tre, outre  le  testament  ostensible  du  de  cujuSy  la 
preuve  qu'il  existe  encore  un  autre  testament  verbal 
et  occulte  auquel  le  premier  se  réfère  ostensible- 
ment. —  Gand,  28  novembre  1868.  B,  /.  1869.  138. 
Pas,  1869.  II.  126  (Vilain,  c.  Decra). 

11.  —  Lorsqu'un  jgremier  testament  institue  un 
légataire  universel,  a  charge  de  payer  une  certaine 
somme  aux  héritiers  du  testateur,  cette  dernière 
clause  est  révoquée  par  le  testament  ultérieur, 
reproduisant  littéralement  la  stipulation  du  legs 
universel  au  profit  du  même  institué,  sans  mention 
d'une  somme  à  payer  aux  héritiers  légaux.  —  Gand, 
24  juin  1869.  B  /.  1869.  972  (Pyssonier,  c.  Vande 
Casteele). 

12.  — La  révocation  d'un  testament  par  lequel  le 
testateur  institue  un  légataire  universel  doit  être 
admise,  si^  par  des  testaments  postérieurs,  le  testa- 
teur qualifie  constamment  d'exécuteur  testamen- 
taire celui  qu'il  avait  précédemment  nommé  son 
légataire  universel  ;  il  importe  peu,  dans  ce  cas,  que 
le  testateur  déclare,  dans  les  testaments  postérieurs, 
ne  rien  vouloir  changer  à  son  premier  testament. 
-  Trib.  Anvers,  12  juin  1869.  B,  /.  1869.  1414. 
CL  et  B.  1870-1871.  408  (Degroof.  c.  Schull). 

15.  —  Si  la  révocation  tacite  a'un  testament  peut 
résidter  non  seulement  d'une  incompatibilité  maté- 
rielle, mais  aussi  d'une  incompatibilité  intention- 
nelle entre  les  dispositions  anciennes  et  les  disposi- 
tions nouvelles,  au  moins  faut-il  pour  cela  que  la 
révocation  tacite  puisse  se  déduire  avec  certitude, 
soit  de  la  nature  propre  de  l'un  et  de  l'autre  legs, 
soit  de  la  teneur  même  des  actes  et  de  leur  combi- 
naison, ainsi  que  d'un  ensemble  de  faits  et  de 
circonstances  ne  laissant  aucun  doute  sur  l'inten- 
tion du  testateur. 

En  dehors  de  ces  hypothèses^  une  révocation 
tacite,  par  suite  d'incompatibilité  intentionnelle 
n'est  pas  admissible. 

Ainsi  le  legs  d'une  rente  viagère  consigné  dans 
un  premier  testement  n'est  pas  révoqué  par  les  dis- 
positions ultérieures  dans  lesquelles  le  testateur, 
sans  rapporter  ce  même  legs,  en  fait  d'autres  à  la 
même  personne,  lui  laissant  par  exemple  certeins 
immeuDles  et  teus  ses  biens  meubles  et  effete  mobi- 
liers. —  Liège,  23  février  1870.  Pas.  1870.  II.  120 
(Brunard,  c.  Ferette). 

14.  —  Lorsque  les  dispositions  faites  dans  deux 
testamente  de  dates  différentes  ne  sont  pas  inconci- 
liables de  leur  nature,  la  révocation  du  testement 
antérieur  peut  néanmoins  résulter  de  l'intention 
qui  a  présidé  à  la  confection  de  celui  qui  est  posté- 
near.  —  Trib.  Hasselt,  29  mai  1867.  Cl.  et  B.  1872- 
1873. 227  rWilsens,  c.  Wiisens). 

1{$.  —  Celui  qui  dispose  de  tous  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles,  sans  nulle  réserve  ni  excep- 
tion, révoque  tecîtement  ses  dispositions  ante- 
rieures,  alors  même  que  le  legs  ainsi  fait  n'est  pas 
valable.  —  Liège,  14  mai  1873.  Pas.  1873.  U.  263. 
B.  J.  1873.  824  (Tison  et  Houterd,  c.  hospices  de 
Namur). 

16.  —  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir 
si  l'institution  d'un  légateire  universel  révoque  un 
testament  antérieur  contenant  un  legs  particulier, 


les  tribunaux  doivent  se  prononcer  en  faveur  du 
maintien  de  la  disposition  qui  institue  le  légataire 
particulier. 

En  conséquence,  le  testament  qui  lègue  une 
créance  due  au  testeteur  par  le  légateire  doit 
produire  ses  effete  bien  que  le  testeteur  ait  institué 
postérieurement  un  légateire  universel. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  le  testeteur  a  con- 
servé le  titre  de  la  créance  le^ée  et  en  a  perçu  les 
intérête  jusqu'au  jour  de  son  décès.  —  Trib.  Namur, 
9  juin  1873.  Pas.  1874.  III.  108  (Lavigné,  c.  Fricart- 
Robage). 

17.  —  N'est  point  caduc  le  testement  qui  a 
institué  deux  personnes  héritières  universelles,  à  la 
condition  que  l'une  d'elles  donnerait  des  soins  à 
l'autre  et  qu'elles  resteront  toutes  deux  dans  une 
communauté  d'intérêts,  lorsque  la  personne  qui 
devait  recevoir  ces  soins  est  oecédée  avant  le  teste- 
teur. 

Ce  testament  ne  peut  être  considéré  comme  im- 
plicitement révoque  par  un  testement  postérieur, 
qui  a  accordé  certains  avanteges  à  l'héritière  uni- 
verselle survivante. 

La  transaction  intervenue  sur  la  portée  de  ce 
dernier  testement  doit  être  restreinte  dans  son 
objet,  et  ne  peut,  dès  lors,  porter  aucune  atteinte 
aux  droits  qui  peuvent  résulter  d'un  premier  teste- 
ment.—Trib.  Huy,  22 décembre  1870.  CLetB.  1873- 
1874.  606  (Bihet,  c.  Oury). 

18.  —  Lorsque  deux  dispositions  testementeires 
ne  sont  nullement  inconciliables  et  que  le  testateur 
a  clairement  exprimé  sa  volonté,  il  n'y  a  plus  lieu 
d'admettre  la  preuve  de  leur  incompatibilité  à 
l'aide  de  circonstences  étrangères  au  contenu  du 
testement. 

Spécialement,  lorsque,  après  avoir  institué  léga- 
teire universel  de  sa  succession  son  frère  Charles, 
et  en  cas  de  prédécès,  son  frère  Robert,  en  donnant 
en  outre  à  ce  dernier,  par  le  même  testement,  tous 
ses  immeubles  et  rentes  hypothéquées  et  au  pre- 
mier, l'usufruit  de  plusieurs  immeuoles  déterminés, 
le  testeteur  déclare  çlus  terd  que,  par  modification 
à  la  première  disposition  de  son  testement,  il  insti- 
tue son  frère  Robert  exclusivement  légateire  uni- 
versel de  sa  succession,  ce  codicille  laisse  subsister, 
au  profit  de  Charles,  l'usufruit  dont  il  a  été  anté- 
rieurement gratifié.  —  Gand,  15  janvier  1874. 
B.  J.  1874.  1368.  Pas,  1874.  U.  138  (Verwilghen, 
c.  Verwilghen). 

19.  -T-  La  révocation  d'un  testement  peut,  en 
l'absence  d'une  déclaration  expresse  de  changement 
de  volonté,  résulter  d'une  incompatibilité  intention- 
nelle. 

Ainsi  le  testeteur  qui.  après  avoir  fait  un  teste- 
ment longuement  déteillé  et  déjà  complété  par  un 
codicille,  reproduit  pour  ainsi  dire  litteralement  ses 
dispositions  dans  un  seul  corps  d'écriture,  en  rédui- 
sant le  teux  de  ses  libéralités  et  en  modifiant  cer- 
teins déteils  d'exécution,  ne  peut  être  réputé  avoir 
voulu  faire  deux  testements  au  profit  des  mêmes 
légateires,  alors  surtout  qu'il  n'a  pu  ignorer,  par  sa 
position,  qu'une  révocation  expresse  n'est  pas  tou- 
jours indispensable.  — Liège,  4  août  1875.  Pas,  1875. 
II.  411  (Michaux,  c.  Làbay). 

20.  —  La  question  de  savoir  si  la  caducité  d'un 
legs  principal  entraîne  l'extinction  d'une  libéralité 
en  sous-ordre  mise  à  la  charge  de  ce  legs,  doit  se 
résoudre  uniquement  en  recherchant  l'intention  du 
testeteur.  —  Liège,  15  mars  1876.  B,  J,  1876.  618. 
Pas.  1876.  U.  256  (Lesoinne,  c.  Leclerq). 

21.  —  La  révocation  d'un  testement  par  un 
testement  postérieur  n'a  pas  besoin  d'être  ex- 
presse; il  suffit  qu'elle  resuite  des  dispositions 
même  du  testament,  manifestent  l'intention  du  de 
cujus. 
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Ainsi  lorsqu'une  perBonne  meurt  laissant  trois 
testaments  de  dates  différentes,  instituant  le  même 
légataire  universeL  faisant  des  legs  particuliers  de 
même  import  à  différentes  ^rsonnes  ou  à  leurs  des- 
cendants, le  dernier  en  date  est  censé  révoquer  les 
autres.  ^  Trib.  Nivelles,  18  août  1874.  CL  et  B. 
1876-1877.  760  (Séverin-Staoquet,  c.  Stevens). 

93.  —  £n  principe,  le  legs  à  titre  particulier  fait 
dans  un  testament  antérieur  n'est  point  révoqué 
par  l'institution  d'un  légataire  universel  faite  par 
un  testament  postérieur. 

Pour  résoudre  la  question  de  compatibilité  ou 
d'incompatibilité  des  deux  testaments,  il  faut  les 
mettre  en  regard  l'un  de  l'autre  et  rechercher  l'in- 


tention du  testateur.  —  Trib.  Termonde^  13  avril 
1877.  B,  /.  1877.  664  CL  et  B.  1877-1878.  B04  (Calle- 
baut,  c.  Callebaut). 

25.  —  Il  y  a  ré  vocation  de  legs  lorsque,  après 
avoir  légué  la  toute  propriété,  le  testateur,  par  un 
acte  postérieur  de  donation,  ne  donne  plus  au  léga- 
taire que  l'usufruit  de  la  chose  léguée.  —  Tnb. 
Gand,  14  août  1877.  B,  J.  1877. 1225  (de  Waele, 
0.  de  Waele). 

S4.  —  Un  legs  d'une  somme  d'arsent  et  d'effets 
mobiliers  n'est  point  révoqué  par  un  legs  postérieur 
d'une  rente  viagère.  —  Trib.  Ghand,  16  mai  1877. 
CL  et  B,  1877-1878.  470  (Vanhauweghem,  c.  De- 
schryver). 


Art.  1037. 

La  révocation  faite  dans  un  testament  postérieur  aura  tout  son  effet,  quoique  ce  nouvel  acte 
reste  sans  exécution  par  Flncapaclté  de  l'héritier  institué  ou  du  légataire,  ou  par  leur  reftis  de 
recueillir» 

Voy.  Ctv.,  724,  784,  906  b.,  1038  b.,  1157. 

Art.  1038. 


Toute  aliénation,  celle  même  par  vente  avec  fticulté  de  rachat  ou  par  échange,  que  fera  le 
testateur  de  tout  ou  de  partie  de  la  chose  léguée,  emportera  la  révocation  du  legs  pour  tout  ce 
qui  a  été  aliéné,  encore  que  l'aliénation  postérieure  soit  nulle,  et  que  l'objet  soit  rentré  dans  la 
main  du  testateur. 

Voy.  Cfv,,  1018  %.  10»),  1668  «.,  1708  b. 


I. — L'aliénation  de  tous  les  biens  appartenant 
à  un  testateur,  faite  par  lui  au  profit  de  son  légataire 
universel,  ne  révoque  pas  le  testament,— Bruxelles, 
7^  février  1848.  ^az,  1843,  II.  188.  B.  /.  1848.  451 
(Menard,  c.  Menard), 

%,  .^  Ëit  révoqué  la  legs  du  prix  d'un  immeuble 
si,  postérieurement,  le  testateur  a  exigé  le  rembour- 
sement de  ce  prix  pour  le  remployer  ;  c'est  une  alié- 
nation dans  le  sens  de  Tartiole  1088  du  code  civil. 
—  Trib.  Liège,  4  mars  1848.  B.J,  1848. 1608  (époux 
de  Renesse,  o.  époux  de  Wal). 

5«  —  Un  legs  universel  lait  à  des  légataires  con- 
joints n'est  pas  révoqué  par  un  testament  postérieur 
léguant  à  l'un  d'eux  seulement  la  totalité  des  meu- 
bles du  disposant. 

Il  en  serait  de  même  dQ  la  mise  en  société  de  biens 


déterminés,  si  rien  ne  permet  de  présumer  qu'en  cas 
d'abandon  ou  de  dissolution  de  la  société,  il  aurait 
eu  l'intention  de  priver  le  légataire  institué  pour 
laisser  les  biens  dans  la  succession  ab  intestat.  — 
Bruxelles,  3  mai  1854.  B,  /.  1854.  881.  Pm.  1856, 
II.  288  (Nollet,  c.  évêquede  Namur). 

4.  —  Le  legs  en  propriété  de  certains  biens  et  en 
usufi-uit  du  surplus  n'est  pas  révoqué  par  une  insti- 
tution contractuelle  postérieure  de  l'usuftniit  de  la 
Sortion  disponible.  —  Trib.  Anvers,  12  août  1862. 
r./.  1862. 1124  (Bosch,  c.  Devos). 
8.  —  L'adjudication  provisoire  d'un  immeuble 
légué  n'emporte  pas  la  révocation  du  legs  de  cet 
immeuble.  —  Bruxelles,  22  mai  1871.  Pat.  1871.  II. 
287.  B.  /.  1871.  995  (Marescal,  c.  fabr.  église  des 
SS.  Michel  et  Gudule). 


Art.  1039. 

Toute  disposition  testamentaire  sera  caduque,  si  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  ftdte  n'a  pas 
survécu  au  testateur» 

Yoy,  (7i«.,  95, 136,  720  ■.,  Wf,  lOiO,  1088  ■. 

Art.  1040. 


Toute  disposition  testamentaire  faite  sous  une  condition  dépendante  d*un  événement  Incertain, 
et  telle  que,  dans  l'Intention  dn  testateur,  cette  disposition  ne  doive  être  exécutée  qu'autant 
que  l'éTénement  arrivera  ou  n'arrlyera  pas,  sera  caduque,  si  rbéritler  Institué  ou  le  légataire 
décède  ayant  l'accomplissement  de  la  condition. 

Vûy.  C«f .,  900, 1168  •„  1175,  U79, 118S. 


t.  —  La  disposition  testamentaire  ainsi  conçue  : 
«  Je  veux  qu'une  somme  de  400  francs  soit  payée  an- 
nuellement  à  D...,  pour  continuer  ses  études  en 
théologien,  renferme  un  legs  particulier  fait  sous 
condition.  Ces  termes  «  pour  continuer,  ses  éta4as 


en  théologie  n  indiquent  que  le  motif  impulsif  qui 
a  déterminé  le  testateur  à  gratifier  le  légataire  était 
le  désir  ^u'il  éprouvait  que  ce  dernier  se  fît  prêtre. 
La  condition  ae  se  faire  prêtre,  jointe  à  un  leffs,  ne 
dûit  paa  être  réputée  non  écrite  lonqu'elle  n%  pas 
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été  iin|)08ée  dans  lavne  de  gdner  la  liberté  religieuse 
oa  civile  du  légataire.  —  Liège,  8  juin  1889.  Pas, 
1889.98. 

4.  —  Le  legs  d'une  somme  à  payer  aux  héritiers 
naturels  du  testateur,  au  décès  de  son  légataire  uni- 
versel, est  valable,  et  ne  contient  aucune  substitu- 
tion nrobibée. 

Ce  legs  n'est  pas  davantage  caduc  si  l'héritier  na- 
turel existant  au  moment  du  décès  du  testateur 
meurt  avant  le  légataire  universel. — Trib.  Anvers, 
3  décembre  1863.  B,  /.  1864.  446  (Raes,  o.  Van 
Orlé). 

3.  —  N'est  pas  conditionnel  le  legs  fait  par  un 
testateur,  aux  hospices  de  la  commune,  de  certains 
biens  pour  y  construire  un  hospice  de  vieillards,  en 
^joutant  que  ces  biens  ne  devront  leur  être  remis 
que  lorsque  le  bail  qu'il  accorde  à  un  tiers  aura  pris 


fin,  et  que,  Jusqu'à  la  fin  du  bail,  la  jouissance  et  les 
revenus  de  ces  biens  appartiendront  au  légataire 
universel. 

Au  regard  des  hospices,  la  disposition  est  un  legs 
à  terme  ;  l'exigibilité  seule  en  est  retardée. 

Quant  à  l'obligation  de  construire  le  refuge,  elle 
ne  naît  qu'à  partir  de  la  remise  des  biens  aux  hos- 
pices, et  elle  n'est  qu'une  charge,  une  disposition 
modale  dont  le  non-accomplissement  donne  lieu  à 
la  résolution  de  leur  droit  de  propriété. 

Quant  au  légataire  universel,  la  disposition  à  son 
profit  est  un  ndéicommis  à  terme.  Il  est  simplement 
légataire  d'un  usufruit  à  temps  sur  les  biens  légués, 
dont  la  nue  propriété  appartient  aux  hospices  depuis 
le  décès  du  testateur.  —  Grand,  14  juillet  1876. 
B,  /.  1876.  1027.  P(u,  1876.  II.  390  (Hospices  de 
Vichte,  c.  Vlieghe). 


Art.  1041. 

La  condition  qui,  dans  l'intention  du  testateur,  ne  Tait  que  suspendre  l'exécution  de  la  dispo- 
sition, n'empécliera  pas  l'héritier  institué,  ou  le  légataire,  d'avoir  un  droit  acquis  et  transmis- 
sible  à  ses  héritiers. 

V07.  Ciw,,  1014, 1168, 1179, 1181  s.,  1185  g. 


i.  —  La  clause  privative,  insérée  dans  un  testa- 
ment, ne  doit  pas  être  appliquée,  si  l'héritier  a  agi  de 
bonne  foi.  et  par  suite  d'un  doute  réel  sur  la  portée 
et  Pétenaue  de  la  libéralité.  »—  Liège,  6  août  1862. 
B.  /.  1853.  624.  Pas.  1868.  II.  7  (Dubois,  c.  Mamei"). 

i.  —  La  clause  d'un  testament  conçue  en  ces 
termes  :  «  J'institue  mon  mari  mon  légataire  univers 
sel,  à  charge  toutefois  de  restituer  à  mes  héritiers 
(^  intestat  ce  oui  restera,  à  son  décès,  des  biens 
immeubles  que  je  délaisserai  ;  et  afin  qu'on  ne  pré- 
texte pas  que  cette  disposition,  quant  aux  immeu- 
bles, renferme  une  substitution  prohibée,  je  déclare 
expressément  que  mon  mari  pourra. aliéner  et  gre« 
ver  leidits  immeubles,  pendant  sa  vie,  sans  aucune 
reitriction ,  etc. ,  n  ne  constitue  qu'un  simple  legs  tem- 
porel (ad  tempus),  en  faveur  du  mari,  légataire  uni- 
versel, limite  à  la  durée  de  sa  vie,  et  ne  renferme 
pas  de  substitution  en  faveur  des  héritiers  ab  intes- 
tat de  la  testatrice.  L'appel  que  celle-ci  fait  de  ses 
héritiers  n'estpas,  de  sa  part,  une  libéralité  en  second 
ordre,  mais  un  retour  à  l'hérédité  légale  qu'elle 
exprime  pour  lever  tout  doute,  et  qu'elle  n'avait  pas 
besoin  d^exprimer,  puisc^u'il  se  trouvait  tacitement 
compris  dans  la  disposition,  la  loi  consacrant  elle- 
même  ce  retour  à  ces  héritiers,  privés  momentané- 
ment des  biens  qui  font  l'objet  au  legs. 


Les  règles  ooncemant  les  substitutions  et  notam- 
ment celle  qui  veut  que  le  substitué,  pour  avoir  droit 
au  legs,  survive  au  ndéicommissaire,  ne  sont  pas  ici 
applicables.  Les  héritiers  ainsi  appelés  par  la  loi 
sont  donc  les  parents  les  plus  proches  du  testateur 
au  moment  de  son  décès,  et  non  ses  parents  les  plus 
proches  au  moment  du  décès  du  lé^taire  à  vie.  Ils 
ont  un  droit  aoauis,  transmissible  a  leurs  héritiers, 
dès  le  moment  du  décès  du  testateur.  Ces  derniers, 
héritiers  médiats,  viennent  recueillir  les  biens 
comme  représentants  des  héritiers  immédiats. 

Il  en  serait  encore  de  même  au  cas  où  l'on  vou- 
drait reconnaître  à  la  clause  testamentaire  les  carac- 
tères d'une  substitution  ;  la  règ:le  qui  exige  la  survie 
du  fiduciaire  au  fidéicommissaire  ne  s'applique  que 
lorsque  la  substitution  est  faite  au  profit  de  personnes 
déterminées  et  non  quand  elle  est  faite  au  profit  des 
héritiers  ab  intestat  du  disposant.  —  Gand,  13  juin 
1866.  Pas.  1866.  U.  286.  B.  J.  1866.  836  (Ghellinck, 
0.  Delooze). 

3.  —  En  cas  de  legs  pur  et  simple  d'usufruit  et' 
sous  condition  suspensive  de  la  nue  propriété,  cette 
nue  propriété  re^oaey- pendente  conditions,  sur  la  tête 
des  héritiers  légaux,  si  le  testateur  n'en  a  autrement 
disposé.  --  Bruxelles,  26  novembre  1868.  Pas.  1869* 
IL  78  (DaiUy.o.  Robert). 


Art.  1042. 

Le  legs  sera  caduc,  si  la  chose  léguée  a  totalement  péri  pendant  la  vie  du  testateur. 

Il  en  sera  de  même,  si  elle  a  péri  depuis  sa  mort,  sans  le  fait  et  la  faute  de  l'héritier,  quoique 
eelui-ei  ait  été  mis  en  retard  de  la  délivrer,  lorsqu'elle  eût  également  dû  périr  entre  les  mains 
da  légataire. 

Tof.  Civ.,  617  5«,  1138  b.,  lliS,  1194  b.,  1234  60, 1302, 13S2  b. 

Art.  1043. 

La  disposition  testamentaire  sera  caduque,  lorsque  l'héritier  institué  ou  le  légataire  la  répu- 
diera, ou  se  trouvera  incapable  de  la  recueillir. 

T07.  Otr.,  86,  784,  787,  776,  784.  008  ■.,  054  •.,  L046. 


1.  —  Lorsqu'un  testateur  a  institué  pour  ses  léga* 
tûres  les  enfants  d'une  sœur  prédécédée,  si  l'un 
d'eux  vient  à  mourir  avant  le  testateur,  laissant  lui- 
même  des  enfants,  c&t  derniers  peuvent  êtm  consi- 


dérés  comme  appelés  au  lieu  et  place  de  leur  père, 
par  l'effet  d'une  véritable  substitution  vulgaire,  e{ 

' tp  à  ce  titre,  le  droit  de  recueillir  la  part  qui 

obvenue  à  leur  auteur  î  il  n'y  a»  pas  lieu  dam 


ils  ont, 
serait 
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ce  cas,  à  l'exercice  du  droit  d'accroissement  en  fer 
▼eur  des  légataires  survivants.  —  Liège,  20  février 
1869.  JB,  /.  1870.  760.  Pas,  1869.  IL  333  (Hutois, 
c.  Ladmirant). 

2.  —  Le  legs  fait  à  un  établissement  non  autorisé 
à  l'époque  du  testament  et  de  la  mort  du  testateur 
est  caduc  faute  d'existence  légale. 

Ce  leffs  ne  devient  pas  valaole,  par  cela  seul  que 
cet  établissement  a  été  autorisé  par  le  gouverne- 
ment, non  en  vertu  de  l'acte  de  fondation  primitif, 
mais  en  suite  d'une  donation  faite  à  la  commune  par 
le  bienfaiteur  primitif.  Ces  deux  donations  n'ont 


aucun  rapport  entre  elles,  par  la  manière  différente 
de  leur  organisation. 

U  en  est  ainsi  surtout^  quand  le  testateur  a  em- 
ployé des  expressions  qui  dénotent  sa  volonté  d'insti- 
tuer l'établissement  non  autorisé. 

Il  n'est  pas  permis  indirectement  à  un  tiers  de 
substituer  a  un  légataire  clairement  désigné  un  au- 
tre légataire  de  son  choix  -  le  testament  devant  être 
l'expression  personnelle  d.e  la  volonté  du  testateur. 
—  Trib.  Verviers,  29  mars  1871.  Cl.  etB.  1871-1872. 
267  (hosp.  d'Ënsival,  c.  David). 


Art.  1044. 

Il  y  aura  lieu  à  accroissement  au  profit  des  légataires,  dans  le  cas  où  le  legs  sera  fait  à  plu- 
sieurs conjointement. 

Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement,  lorsqu'il  le  sera  par  une  seule  et  même  disposition, 
et  que  le  testateur  u'aura  pas  assigné  la  part  de  chacun  des  colégataires  dans  la  chose  léguée. 

Voy.  Cif.,  780,  786,  1003, 1014,  lOiÔ,  13B0,  1362. 


i.  —  Le  legs  fait  conjointement  à  des  individus 
dont  les  uns  sont  présents,  tandis  que  l'existence 
des  autres  n'est  jms  reconnue,  doit  être  recueilli  par 
les  premiers,  par  droit  d'accroissement. — Bruxelles, 
13 janvier  1845.  B.  /.  1846.  581  (PoUée,  c.  Delville). 

i,  —  Voyez  l'article  1003  du  code  civil^  n«  2. 

3.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  1044  et 
l'article  1045n'ontd'autre  portée  que  de  statuer  que, 
dans  les  cas  qu'ils  énoncent,  l'accroissement  est  pré- 
sumé de  droit.  —  Liège,  12  juin  1847.  Pas,  1847.  IL 
177.  B.  J,  1848.  445  (Vanhees,  c.  Schabregs). 

4.  —  La  clause  ainsi  conçue  d'un  testament  :  «  Je 
nomme  et  institue  pour  mon  légataire  universel 
N....  de  tous  mes  biens  immeubles  la  nue  propriété, 
attendu  que  l'usufruit  d'iceux  appartient  à  ma  femme 
en  vertu  de  notre  contrat  de  mariage  »,  contient  un 
legs  universel  et  non  à  titre  universel. 

Si  donc  la  femme  du  testateur  renonce  aux  avan- 
tages du  contrat  qui  lui  assurait  le  mobilier  du  dé- 
funt contre  l'usufruit  des  meubles,  ce  mobilier 
accroît  à  l'institué  et  non  aux  héritiers  naturels  du 
mari.  — ■  Bruxelles.  21  mars  1849.  B,  /.  1849.  629. 
Pas,  1850.  IL  266  (de  Herissem,  c.  d'Ardenbourg). 

5.  —  Le  code  a  voulu  prévenir  le  retour  des  an- 
ciennes controverses  sur  le  droit  d'accroissement,  et 
c'est  dans  ce  but  qu'à  défaut  de  clause  expresse  indi- 
quant la  volonté  du  testateur,  la  loi  ne  reconnait 

Îue  les  présomptions  légales  des  articles  1044  et 
045  pour  admettre  l'accroissement  entre  coléga- 
taires. Il  ne  peut  être  suppléé  à  ces  présomptions 
par  la  preuve  de  faits  qui  se  seraient  notamment  pas- 
sés du  vivant  du  testateur. 

Le  legs  conçu  en  ces  termes:  «  Mes  légataires 
partageront  également  entre  eux  trois  tous  mes 
biens  n,  renferme  attribution  de  parts  à  chacun  des 
colégataires,  d'où  il  suit  que  si  l'un  d'eux  décède 
avant  le  testateur,  il  n'y  a  pas  lieu  à  accroissement. 
Pour  faire  résulter  du  testament  l'assignation  des 
parts,  la  loi  ne  distingue  pas  entre  ces  différentes 
clauses.  —  Bruxelles,  2  mars  1850.  Pas,  1850.  II. 
122.  B,  J,  1850.  339.  —  Sur  pourvoi  en  cassation. 
Cass.,  7  février  1851.  Pas.  1851. 1.  280.  B,  J,  1851. 
247  (Imbert,  c.  de  Brouckere). 

6.  —  Le  legs  d'usufruit  fait  conjointement  à  plu- 
sieurs personnes  dont  l'une  vient  à  mourir  après 
avoir  recueilli  le  legs,  s'éteint  au  décès  de  chaque 
usufruitier. 

L'accroissement  entre  colégataires  de  l'usufruit 
n'a  pas  heu  chez  nous,  comme  chez  les  Romains, 
après  que  les  legs  ont  été  recueillis  par  tous.  — 
Eruxelles,  7  avril  1856.  B,  J,  1857.  361.  Pas,  1856. 
II.  371  (Sergeyssens,  c.  Sergeyssens). 


7. — Un  legs  d'usufruit  fait  à  deux  personnes  con- 
jointement et  sans  assignation  de  parts  doit  être 
attribué  en  entier  à  l'un  des  légataires,  si  l'autre  est 
empêché  de  recueillir. 

De  même  J  lorsqu'un  des  légataires  est  décédé  après 
avoir  recueilli,  sa  part  accroît  à  celle  de  son  colega- 
taire,  la  nature  du  legs  d'usufruit  faisant  naître  la 
présomption  que  telle  était  la  volonté  du  testateur. 

Cette  présomption  trouve  un  appui  suffisant  dans 
les  dispositions  des  lois  romaines  FF.  De  usufructu 
accrescendo  et  dans  les  articles  1044  et  1045  du  code 
civil,  lors  même  que  le  testateur  n'aurait  pas  mani- 
festé explicitement  sa  volonté  à  cet  égard.  —  Liège, 
31  dééembre  1858.  Pas,  1859.  U.  275.  B.  J  1859. 
1498  (Evrard,  c.  Drèze). 

8.  —  Lorsqu'un  testateur  fait  un  legs  à  plusieurs 
personnes  qu'il  appelle  sous  la  désignation  collec- 
tive de  «<  enfants  d'un  tel,  en  mariage  avec  une 
telle  » ,  chaque  groupe  ainsi  désigné,  nomine  collec- 
tiWj  est  considéré  comme  une  seule  tête  et  ne  re- 
cueille Qu'une  seule  part. 

Les  ettets  de  cette  vocation  collective  ne  peuvent 
être  modifiés,  parce  que  le  testateur  a  ajouté  à  sa 
disposition  que  le  partage  des  biens  légués  se  ferait 
«  en  se  conformant  à  la  loi  n ,  cette  dernière  clause 
se  rapportant  au  droit  d'accroissement  entre  colé- 
gataires conjoints  (art.  1044  du  code  civil)  et  nulle- 
ment au  mode  de  partage  entre  héritiers  légaux. 
C'est  une  référence  à  la  loi  des  legs  et  non  à  la  loi 
des  successions  aà  intestat,  —  Trib.  Gand,  2  mai 

1859.  B.  J,  1859.  807.  Cl,  et  B.  1859-1860.  406  (Me- 
chelynck,  c.  Casier).  —  Jugement  réformé.  Voyez  le 
n«»ll. 

9.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  sont  appelées 
à  recueillir  un  legs  conjointement^  mais  en  conccir.':« 
avec  d'autres  personnes  disjonctivement  appelées, 
les  premières  ne  recueillent  ensemble  qu'une  part  et 
portion  virile  :  Si  confuncti  disjunctis  commistisunt, 
unius  personœ  vice  fïtriguntur^  quand  d'ailleurs  il  ne 
résulte  pas  des  termes  dont  s'est  servi  le  testateur 
que  son  intention  était  de  les  appeler  tous  par  tête. 
—  Gand,  28  février  1860.  Pas.  1860.  U.  162.  B,  J. 

1860.  594  (Vanderplancken,  c.  Versmissen). 

10.  —  Lorsqu'un  testeteur  institue  légataires  uni- 
versels, chacun  pour  une  septième  part,  tels  et  tels, 
au  nombre  de  sept,  la  question  de  savoir  si,  dans  sa 
pensée,  cette  assignation  de  parte  se  rapporte  seu- 
lement à  l'exécution  du  legs  ou  affecte  nnstitution 
même,  doit  se  résoudre  d'après  l'ensemble  des  dis- 

Sositions  testamenteires  et  les  autres  circonstances 
u  procès.  —  Gand,  9  mars  1861.  Pas.  1861.  IL  136. 
B.  J,  1861.  1498  (Van  Aerde,  c.  Bun). 
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11.— Lorsqu'un  testateur,  après  avoir  fait  un  legs 
universel,  impose  aux  légataires  institués  la  charge 
de  laisser  suivre  certains  immeubles  à  ses  héritiers 
maternels,  en  ordonnant  que  lesdits  biens  soient 
partagés  conformément  à  la  loi  entre  les  enfants  de 
trois  parents  collatéraux  qu'il  désigne  nominative- 
ment, le  partage  doit  s'opérer  par  tête  et  non  par 
souche. 

La  règle  Cof^uncti  disjundis  commixti  unius  per- 
sono'  vice  funçuntur  cesse  d'être  applicable  chaque 
fois  que  le  testa^ur  a  manifesté  la  volonté  ^ue  le 
partage  des  biens  légués  à  titre  particulier  ait  lieu 
par  portions  égales  entre  les  légataires. 

La  clause  que  les  biens  devront  être  partagées  con- 
formément à  la  loi  ne  se  réfère  nullement  à  l'article 
1044,  qui  ne  contient  aucune  disposition  spéciale  au 
parta^  des  legs,  et  ne  règle  que  les  effets  de  la  ca- 
ducité par  rapport  au  droit  d'accroissement,  mais 
aux  divers  articles  de  la  loi  qui  déterminent  le  mode 
de  partage  en  matière  de  successions  collatérales.  — 
Gand,  11  janvier  1862.  JB.  /.  1862.  596.  Pa^.  1862.  II. 
138.  Cl  etB.  1863-1864.  144  (Casier^  c.  Mechelynck). 

12.  —  La  rè^le  que  les  institues  conjointement 
ne  sont  comptes  vis-à-vis  des  institués  séparément 
que  pour  une  personne  n'est  pas  absolue,  et  doit 
trouver  son  interprétation  dans  l'intention  et  la  vo- 
lonté du  testateur. 

La  disposition  par  laquelle  le  testateur  institue 
pour  héritiers  les  trois  enfants  d'un  frère  décédé, 
puis  d'autres  frères  et  nièces,  ceux-ci  tous  nomi- 
nativement désiffués,  doit  être  entendue  en  ce  sens 
que  les  trois  enmnts  du  frère  défunt  prennent  cha- 
cun une  part  égale  à  celle  de  leurs  colégataires.  — 
Bnixelle8,27  décembre  1865. P<w.  1866.  II.  157.  B,  /. 
1866. 72  (Verreydt,  c.  Verreydt). 


15.  —  Lorsqu'un  testateur  a  appelé  plusieurs 
personnes  à  recueillir  sa  succession  et  que  les  unes 
ont  été  appelées  conjointement  et  sous  une  dénomi- 
nation collective,  tandis  que  chacune  des  autres  a 
été  instituée  séparément,  les  premières  n'ont  droit, 
toutes  ensemble,  qu'à  une  part  et  portion  virile. 

La  circonstance  que  cette  désignation  des  léga^ 
taires  suit  immédiatement  dans  le  testament  renon- 
ciation que  les  biens  doivent  être  partagés  par  parts 
égales  ne  suffit  pas  pour  faire  admettre  que  l'inten- 
tion du  de  cujus  a  été  que  sa  succession  fût,  d'une 
façon  absolue,  partagée  par  tête. 

Il  en  est  de  même  de  la  clause  qui,  dans  l'éventua- 
lité du  prédécès  de  l'une  ou  de  plusieurs  des  per- 
sonnes collectivement  appelées,  a  stipulé  qu'if  n'y 
avait  pas  accroissement  au  profit  des  survivants 
d'entre  elles.  —  Gand,  22  mai  1867.  B.  /.  1868.  120. 
Pas,  1867.  IL  387  (Dathis,  c.  Schadet). 

14.  —  L'accroissement  entre  légataires  dépend, 
avant  tout,  de  la  volonté  du  testateur. 

La  volonté  d'accroissement  résulte  de  la  solidarité 
de  vocation  de  chacun  à  la  totalité  de  la  chose  lé- 
guée. 

L'addition  de  la  mention  :  ^  par  parts  égales  entre 
eux»  n'est  pas  par  elle-même  exclusive  de  la  solida- 
rité. —  Bruxelles,  26  novembre  1868.  Pas.  1869.  IL 
78  (Dailly,  o.  Robert). 

15.  — il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  d'accroissement 
entre  légataires  conjoints  verbis  tantum  :  la  part  de 
ceux  qui  viennent  à  défaillir  fait  retour  à  la  succes- 
sion légitime.— Liège,  24  mai  1877.  B,  /.  1877. 1281. 
Pas.  lo78.  IL  13.  —  Le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt 
a  été  rdeté.  Cass,,  27  mars  1879.  Pas.  1879.  I. 
188.  B,  /.  1879.  625  (de  Behr,  ci  Séminaire  de  Na- 
mur). 


Art.  1045. 

n  sera  encore  réputé  fait  conjointement,  quand  une  diose  qui  n'est  pas  susceptible  d'être 
divisée  sans  détérioration,  aura  été  donnée  par  le  même  acte  à  plusieurs  personnes,  même  sépa- 
rément. 

Toy.  Cit.,  672  8.,  104i,  1217, 1218, 1360,  1362. 


I.  —  Les  articles  1044  et  1045  du  code  civil 
prévoient  deux  cas  où  il  y  a  présomption  légale 
que  la  volonté  du  testateur  est  qu'il  y  a  lieu  à 
accroissement  ;  mais  ces  articles  n'ont  pas  entendu 
prescrire  toute  autre  rédaction  par  laquelle  le 
testateur  manifesterait  une  volonté  semblable. 
De  là,  l'accroissement  dépendant  uniquement 
de  la  volonté  du  testateur,  c'est  là  un  point 
de  fait,  une  question  d'intention  abandonnée 
à  l'appréciation  des  tribunaux.  —  Liège,  12  juin 


1847.    Pas.    1847.    n.    177    (Vanhees,    c.    Scha- 
bregs). 

2.  —  Bien  qu'un  testateur  ait  légué  l'usufruit  de 
tous  ses  biens  à  deux  personnes  conjointement,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  accroissement,  au  profit  du  léga- 
taire survivant,  de  la  part  d'usufruit  recueillie  car 
l'autre  institué  qui  est  décédé.  — Trib.  Louvam, 
2  novembre  1872.  Cl.  et  B.  1872-1873.  387.  B.J.  1873. 
1144.  Pas.  1873.  III.  88  (Michaux,  c.  Renier). 

3.  —  Voyez  l'article  1044  du  code  civil. 


Art.  1046. 

Les  mêmes  causes  qui,  suivant  Tarticle  954  et  les  deux  premières  dispositions  de  l'article  955, 
autoriseront  la  demande  en  révocation  de  la  donation  entre-yirs,  seront  admises  pour  la  demande 
en  révocation  des  dispositions  testamentaires. 

Voy.  Cit.,  721,  896,  956  8.,  960, 1047. 


1.  — Pour  fonder  une  action  en  révocation  de 
legs  pour  cause  d'ingratitude,  il  faut  établir  un 
délit  grave  à  charge  des  légataires  et  articuler  à  cet 
effet  des  faits  précis,  clairs  et  circonstanciés.  — 
Trib.  Gand,  17  juillet  1848.  B.  J,  1848.  1085 
(de  Ruyck,  c.  Vandenbogaerde). 

2.  —  En  adoptant  les  causes  de  révocation  des 
donations  (art.  955  du  code  civil),  l'article  1046 
du  code  civil  relatif  aux  testaments  a  entendu  que 
l'action  fut  soumise  aux  mêmes  conditions  et  ren- 
fermée dans  les  mêmes  limites.  Ainsi  un  testament 


ne  peut  être  révoqué  pour  cause  d'ingratitude  si  le 
testateur  ou  ses  héritiers  légaux  ont  laissé  écouler 
plus  d'une  année  à  compter  du  jour  du  délit  im- 
puté, ou  du  jour  que  le  délit  a  pu  être  connu  du  testa- 
teur. 

Le  fait  de  sévices  et  injures  dans  l'ordre  de  consti- 
tuer une  cause  de  révocation  est  pertinent,  bien 
qu'il  ait  été  posé  par  un  mineur,  s'il  a  agi  avec  dis- 
cernement.—  Bruxelles,  17  janvier  1855.  B.  J.  1856. 
964.  Pas.  1856.  IL  51  (Franc,  c.  Molord). 

3.  —  Pour  que  les  injures  à  la  mémoire  du  testa- 


602 


CODE  CIVIL.  -  LIVRE  UL  -  TITRE  IL  ^  ART,  iOU-tP^». 


t^up  »oiô»t  d§  ftfttare  à  ©niraînçr  la  révocation  du 
testament,  elles  doivent  acous^ri  daus  la  poméa  de 
leur  auteur,  l'inteutio»  doleuse  de  nuire.  -^  Tnb, 
Anvers,  7  janvier  1875,  ^.  /.  1875, 1339* 

4«  ^  L-action  en  révocation  des  legs  faits  par  le 
mari  en  faveur  de  sa  femme,  fondée  sur  l'adultère 
de  oellerei)  n'est  pas  recovable  de  la  part  des  héri- 
tiers du  mari,  lorsque  oelui^Qî  n'avait  pas  j)orté 
plainte  avant  aon  déeè«.-«Trib.  J^iég^,  37  février 
W&.C/.rt^,  1875^1876.  au. 


IS,  --^Qonstitnent  une  ii\juro  grave,  aui  autorise  la 
révocation  d'un  legs  pour  causa  d'ingratituda, 
l'abandon  complet  par  la  femme  da  «on  mari  atteint 
de  démence  et  le  méprîa  absolu  de  ses  devoirs  eu» 
ver9  lui, 

Les  héritiers  ont  un  délai  d'un  an  pour  intenter 
l'action  en  révocation,  et  ce  délai  ne  oourt  que  du 
jour  où  la  libéralité  testamentaire  a  été  portée  à  leur 
connaissance,  -^  Liège,  ^  *QÛt  1876.  P<m.  1877,  U. 
U.  -P,  /.  1877,  892. 


Art.  1047. 

Si  cette  demande  est  fondée  sur  une  injure  grave  faite  à  la  mémoire  di|  testateur,  elle  doit  être 
latçntié^  dans  rannée,  à  compter  du  Jour  du  délit. 

Voy.  eh.,  966  So,  966, 96T. 


CHiPITRB  YI. 

D«S  PWP08ÏT10IÏ8  P£Il]mSIË;s  EIX  FAVJiUa  D£S  PDTlTS-iy^rAWTS  PU  DOI^  ATEUHi 
OU  TESTATEUR,  QU  DES  El^FAI^TS  DE  SES  FRÈRES  ET  SOBURS. 


Art.  1048. 

Les  biens  dont  les  pères  et  mares  ont  la  Qioulté  de  disposor*  pourront  être  par  eux  dopnës,  en 
tout  ou  en  partie,  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enflants,  par  actes  entre* vifis  ou  testamentaires,  avec 
la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seulement,  desdits 
donataires. 

Voy.  Cîv.,  894  b.,  913  s.,  1049, 1081, 1098. 

Jéfff,  nnUr.  i  Or4.  tmi  1747,  tit.  Jw.         • 

Art.  30.  L'article  59  de  rordounance  d'Orléans  Bera  exécuté,  et  en  conséquence  toutes  les  substitutions  faites,  spit  par  contrat  de 
mariage  ou  antre  acle  aatra-Yifs,  lolt  par  dispostUons  A  oauie  da  mort,  en  qualques  termes  qu'elles  soient  eononea,  ne  pourront 
s'étendre  au  delà  de  deux  degrés  dé  substitues  outre  le  donataire,  Theritier  institué  ou  légataire,  on  autre  qui  aura  -recueUU  le 

£reniier  les  biens  du  donateur  ou  du  testateur.  N'entendons  déroger  par  la  présente  disposition  à  l'article  57  de  l'ordonnance  de 
Loulins,  par  rapport  aux  substitutions  qui  seraient  antérieures  à  ladite  ordonnance. 


i.  —  La  clause  d'un  testament  ainsi  conçu  :  «  Je 
veux  et  ordonne  que  ma  succession  soit  partagée 
par  portions  é|^les  entre  mes  enfants  qui  çeront  en 
vie  a  mon  décès,  sauf  que  je  veux  que  Marie  Crama 
femme  Stas  ne  jouisse  qu'en  usufruit  de  ladite  part, 
pour  la  rendre  en  propriété  à  ses  enfants  qui  seront 
vivants  après  sa  mort  n,  constitue  une  substitution 

S  revue  par  l'article  1048  du  code  civil  et  nulle  à 
éfaut  ae  transcription,  —  Wége,  21  février  1845- 
Pas,  1845.  U.  78,  B.  J,  1846.  159  (Btas,  c.  Long- 
tain). 

â.  —  Le  tuteur  chargé  de  l'exécution  des  dispo- 
sitions autorisées  par  Tes  articles  1048  et  suivants 
du  code  civil  a  le  droit  de  s'opposer  à  un  placement 


qui,  en   définitive,  pourrait  n'être  pr^udiciable 

?u*aux  majeurs  seulement.  —  Trib,  Gano.  5  avril 
847.  B.  J.  1847.  1314  (Vandermeulen,  c.  Coppens). 
5.  —  Le  droit  d'un  appelé  à  une  substitution  n'e«t 
pas  imprescrintible  par  sa  nature.  I^  prescription 
court  contre  lui.  durant  la  ^ouiesance  au  grevé,  au 
profit  du  détenteur  d'un  bien  faisant  pa]%e  de  la 
substitution,  le  détenteur  fût-il  l'héritier  du  grevé. 
Cettç  circonstance  n'empêcherait  pw  la  prescrip. 
tion. 

II  est  loisible  à  l'appelé  de  poser  des  actes  inter- 
ruptifs  de  la  prescription.  —  Bruxelles,  4  oats  1861. 
B,  /.  1861.  Ô54.  Pas.  1862.  II.  287  (Englebienne, 
c.  Bourgeois). 


Art.  1049. 

Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans  enfants,  la  disposition  que  le  défunt  aura  foite  par  acte  entre- 
vifs  ou  testamentaire,  au  profit  d'un  ou  plusieurs  de  ses  fVères  ou  sœurs,  de  tout  ou  partie  des 
liiens  qui  Ae  sont  point  réservés  par  la  loi  dans  sa  succession,  ayec  la  cliargo  de  renùr^  c^s  biens 
aux  enfanta  nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seulement,  desdits  iVèrea  ou  sqBurs  donataires. 

Voy.  6't«.,  894  B.,  897,  006, 913  ■.,  1081, 1098. 


i*  — Un  père  grevé  de  substitution  dans  le  cas 
prévu  par  rarticle  1049  du  code  civil,  et  qui  a  reçu, 
sans  en  faire  remploi,  les  capitaux  qu'il  est  charge 
de  rendre  à  ses  entants  encore  mineurs  i  devient,  par 
l'efî'et  de  la  tutelle  légale  k  laquelle  il  çst  ensuite 
resppnsable  v^-4-vi9  d  eux  de  ce  défaut  de 


remploi,  de  telle  sorte  que  l'hypothèque  légale,  don- 
née aux  niineurs  pour  faits  de  tutelle,  vient  à  s'éten- 
dre à  cette  responsabilité  et  leur  permet  de  primer 
les  créanciers  ae  leur  père  postérieurs  à  la  tutelle.-^ 
Liège,  7  novembre  1833.  Pm,  X833t  ^, 
^f-^  l»  diappaitiQn  par  laquelle  un  teatotour 
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lègue  nue  Bomine  d'argent  à  son  frère,  j)onr  qu'il  en 
^86  usage  sa  vie  durant  sans  devoir  donner  cau- 
tion, en  ajoutant  qu'au  décès  du  légataire  cette 
somme  passera  aux  enfants  légitimes  de  ce  dernier, 
et,  a'il  n'en  délaisBe  paa,  aux  pauvres  d'une  oom- 
mane  déterminée,  auxquels  elle  sera  distribuée  en 
une  fois,  réalise,  dans  nntention  de  son  auteur,  la 
disposition  que  l'article  1049  du  code  civil  autorise 
au  profit  des*  frères  ou  sœurs,  aveo  la  charge  de 
rendre  les  biens  légués  ou  donnés  à  leurs  enfants 
nés  et  à  naître  au  premier  degré  seulement. 

Elle  ne  peut  pas  être  interprétée  comme  consti- 
tuant, au  profit  du  frère  du  testateur,  un  legs  de 
l'usufruit  et  au  profit  de  ses  enfants,  ou,  à  leur 
défaut,  des  pauvres  de  la  commune,  nu  legs  dq  la 
nue  propriété  de  cette  somme. 

Les  lioéralités  permises  par  les  articles  1048  et 
1049  du  code  civil  sont  des  substitutions  propre- 
ment dites,  qui  constituent  une  exception  à  l'ar- 
ticle 896  du  code  civil.  Elles  ne  peuvent  donc  pas 
être  faites  en  dehors  des  termes  de  ces  articles  qui 
sont  limitatifs. 

£n  conséquenoe,  si  des  tiers  sont  appelés  et  s'il 
est  établi  un  second  degré  de  BubstitutiOQ^^la  libé- 


ralité fiiite  constitue  une  double  infraoti^  à  l'ar- 
ticle 1049  du  code  civil. 

Cette  illégalité  entraîne  la  nullité  dç  la  disposition 
teut  entière. 

C'est  aux  héritiers  ab  inteitat  que  l'objet  de  ces 
libéralités,  déclarées  nulles,  est  dévolu.  Le  lé^taire 
universel  n'en  profite  pas,  bien  aue  la  substitution 
ne  porte  que  sur  un  bien  particulier. 

Les  dispositions  autorisées  par  les  articles  1048  et 
1049  du  code  civil  peuvent  être  à  titre  particuli(W. 

Elles  peuvent  avoir  pour  objet  toute  espèce  de 
biens  et  même  des  choses  fongibles,  par  exemple, 
lin  capital  en  argent.  La  disposition  implique,  en 
ce  cas,  l'obligation  alternative  de  conserver  et  de 
rendre  le^  mêmefi  demars  ou  la  même  sonune  de 
pareils  deniers. 

A  moins  de  dérogation  expresse  dans  le  testa- 
ment, les  mesures  de  conservation  prescrites  dans 
l'intérêt  des  appelés  par  le  chapitre  Vj  du  livre  III 
du  code  civil,  et  notamment  par  l'article  1065 
sont  applicables  dans  cette  hypothèse.  —  Gand, 
19  novembre  X874,  P(W.  1875,  IL  121.  B.  /.  1875. 
705  (Vertengen,  o.  bureau  de  bienfaisanoe  do 
I  Hamme). 


Art.  1050i 

Les  dispositions  permises  par  les  deux  articles  précédents  ne  seront  valables  qu'autant  que  la 
cliarge  de  restitution  sera  au  praQt  ûe  tow  ie«  «nltot»  ni%  et  à  paître  un  grevât  M^ns  «i^QçptiQn 
ni  préférence  (l'ÀfT^  ou  de  se». 

Art.  1051. 

Si,  dans  les  eas  ci^essns,  le  grevé  de  reptltutlon  au  profit  de  ses  enfknts,  meurti  lalssfmt  des 
enfants  au  premier  degré  et  des  deieendanta  d'un  enfimt  prédéoédé,  ees  derniers  reeuelileront, 
par  représentation,  la  portion  de  l'enfant  prédécédé. 


Voy.  Cit.,  723, 730  b..  745. 

Lig,  aniér.:  Ord.  août  1747,  tit.  1er. 

Art  2 * 


K 


rt-21.  La  re^éaentation  n'aara  point  lien  4aQB  lee  0u))ii<i|(atloq«,  Boit  en  directe  on  bq  collatérale,  e(  soit  que  een^  an  fiT^ur  do 
la  rabstitntioQ  aura  été  fkdte  y  aient  été  appelés  collectirement,  ou  qu'île  aient  esté  désignez  en  particulier,  et  non^mez  sniTunt 
l'ordre  de  la  Muante  qu'ils  «voient  avec  ('«n^ur  de  )a  suliatitatloa J Je  tout,  i  mollis  qu'il  n'ait  ordonné  par  lino  disposition  expresse 
que  la  représentation  y  auroit  lieu,  on  que  la  substitution  seroit  défejrée  sulTant  l'opdre  dea  auocesf  iono  lé^timaa. 

Art.  1052. 


SI  l'enfant,  le  frère  ou  la  sœur  auxquels  des  biens  auraient  été  donnés  par  acte  entre-vife,  sans 
charge  de  restitution,  acceptent  une  nouvelle  libéralité  faite  par  acte  entre-vif^  ou  testamentaire, 
sons  la  condition  que  les  biens  précédemment  donnés  demeureront  grevés  de  cette  charge,  il  ne 
leur  est  plus  permis  de  diviser  les  deux  dispositions  faites  à  leur  profit,  et  de  renoncer  à  la 
seconde  pour  s'en  tenir  à  la  première,  quand  même  ils  offriraient  de  rendre  les  biens  compris 
dans  la  seaonde  disposition. 


Voy.  «fc,  93S  s.,  111«,  1121, 1184. 
Lég.  miir,,  M.  0mi  17*7,  «{.  /•». 


Art.  13.  Les  ùleus  qui  auront  été  donnés  par  un  contrat  de  mariage  ou  pa|-  ime  donaMon  entre*?ift,  sani  auanna  pbAri»  d^ 
Ribititation,  na  ponrroBt  en  estie  gtvwez  par  une  donation  on  disposition  post^eure,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  donation  ndte  par 
un  père  à  ses  enfiins,  que  la  substitution  comprenne  expressément  les  biens  donnés,  et  qu'elle  soit  faita  en  faveur  das  enfans  pu 
deecendans  du  donateur  ou  du  donataire. 

Art.  11.  Les  sub«citntions  faites  par  un  contrat  de  mariage  ou  par  une  donation  entre-vih,  bien  et  dûment  acceptées  ne  pourront 
ettre  révoquées,  ni  les  clauses  d'icelies  changées,  augmentées  ou  diminuées  par  aucune  convention  ou  disposition  postérlanre.  même 
du  eoDMQtamant  dn  donataire  s  et  an  caa  quMl  renonce  A  la  donation  iUte  en  sa  fliveur,  la  sulistitution  Sera  ouverte  an  proilt  de  ceuv 
qui  7  auront  été  appalea, 

Art.  12.  La  disposition  de  Tarticle  précédent  aura  lieu  pareillement  par  rapport  aux  Iqstitntions  contractnallea.  Voulons  qna 
liiditei  institutions,  comme  aussi  lee  substitutions,  qui  y  seront  apposées,  soient  irrévocables,  soit  entre  nobles  on  entra  roturiers, 
diiu  teui  les  pays  on  ellea  sont  an  usage. 

Art.  2&.  Celui  qui  sera  aynelé  4  nne  snbaUtntion  fldéioonunissalra  pourra  y  renoncer,  soit  aprèa  qu'alla  aura  été  ouverte  A  son 
profit,  lott  avant  que  le  droit  luv  en  soit  échu  ;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  la  renonciation  Ha  sera  valabla  qna  loraqu'ella  eara  fiitta 
par  un  acte  paaaé  par-devant  notairea  aveo  celui  qui  se  trouvera  chargé  de  la  substitution,  ou  avec  le  substitué  qui  sers  appelé  après 
celui  qui  renoncera,  duquel  acte  il  restera  minute  à  peine  de  nuIUté. 

Art.  1053. 

Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  à  l'époque  où,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  la  Joii|s« 
Hnee  de  l'enlknt,  du  frère  ou  de  la  sœur,  grevés  de  restitution,  cessera  i  l'abandon  anticipé  de 
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la  Jouissance  au  profit  des  appelés  ne  pourra  préjudicler  aux  créanciers  du  grevé  antérieurs  à 
i'almndon. 

Voy.  Cit.,  ei8,  622,788, 1067  b.,  1186  s.,  1464,  2225. 

Ug.  mUr.  :  Ord.  août  1747,  tit.  1er. 

Art.  42.  La  restitution  du  fldéicommis  faite  ayant  le  temps  de  son  échéance  par  quelque  acte  que  ce  Boit,  ne  pourra  empeKho- 
que  les  créanciers  du  grevé  de  substitution,  qui  seront  antérieurs  à  ladite  remise,  ne  puissent  exercer  sur  les  biens  subetitaés  les 
mosmes  droits  et  actions,  que  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  restitution  anticipée,  et  ce.  Jusqu'au  temps  où  le  fldéicommis  deroit  être 
restitué,  ce  qui  aura  lieu,  même  A  l'égard  des  créanciers  chirographaires,  pourvu  que  leurs  créances  aient  une  date  certaine  avant 
ladite  remise. 

Art.  43.  Ke  pourra  pareillement  ladite  restitution  anticipée  nuire  A  ceux  qui  auroient  acquis  des  biens  subatltaes  de  celui  qui 
aura  Âdt  ladite  restitution,  et  ils  ne  pourront  être  évinces  par  celui  A  qui  elle  aura  esté  faite  qu'après  le  temps  où  le  fldélcommiA 
auroit  dû  lui  être  restitué. 

Art.  1054. 

Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir,  sur  les  biens  à  rendre,  de  recours  subsidiaire,  en 
cas  d'insuffisance  des  biens  libres,  que  pour  le  capital  des  deniers  dotaux,  et  dans  le  cas  seule- 
ment où  le  testateur  l'aurait  expressément  ordonné. 

Voy.  Civ.,  952,  954,  963, 1134, 1496, 1581, 1540, 1564, 1572,  2121  s.,  2125, 2135;  —  L.  hyp.  16  àèc.  1851,  art.  47  s.,  74,  81. 

Lig.  aniér.  :  Ord.  août  1747,  tit.  1er. 

Art.  44.  L'hypothèque  ou  le  recours  subsidiaire  accordé  aux  femmes  sur  les  biens  substituez,  en  cas  d'insuflBsaDCO  des  biens  libres, 
aura  Heu,  tant  pour  le  fonds  ou  le  capital  de  la  dot,  que  pour  les  fruits  ou  Intérests  qui  en  seront  dus. 

Tit.  II,  art.  3t.  Toutes  les  aliénations  faites  par  le  grevé  on  par  un  des  substituez,  an  pr^udice  de  la  substitution,  A  compter,  dn 
Jour  qu'elle  doit  avoir  son  effet  contre  les  créanciers  et  les  tiers  acquéreurs  ne  pourront  nuire  aux  substituez;  et  en  cas  qu'ils  reven- 
diquent les  biens  aliénez,  les  acquéreurs  seront  tenus  de  les  délaisser,  sauf  leur  recours  sur  lés  biens  libres  du  vendeur;  ce  qui  eers 
observé  encore  que  le  substitué  se  trouve  en  même  temps  héritier  pur  et  simple  du  vendeur,  sans  néanmoins  qu'en  ce  cas,  il  puisse 
déposséder  l'acquéreur,  qu'après  l'avoir  remboursé  entièrement  du  prix  de  Taliénation,  frais  et  loyaux  coûts. 

Art.  1055. 

Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées  par  les  articles  précédents,  pourra,  par  le  même  acte, 
ou  par  un  acte  postérieur,  en  forme  authentique,  nommer  un  tuteur  chargé  de  rexécution  de 
ces  dispositions  t  ce  tuteur  ne  pourra  être  dispensé  que  pour  une  des  causes  exprimées  à  la 
section  yi  du  chapitre  II  du  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  el  de  l'Émancipation. 

Voy.  Cit.,  427  s.,  450,  894  s.,  1073, 1180, 1317. 

Lég.  mUr.:  Ord.  août  1747,  tit.  II. 

Art.  5.  En  cas  que  le  premier  substitué  soit  sous  la  puissance  paternelle  dans  les  pays  où  elle  a  lien,  et  que  le  père  soit  chargé  de 
substitution  envers  lui,  11  lui  sera  nommé  un  tuteur  ou  un  curateur  A  l'effet  dadlt  inventaire  ;  et  si  le  premier  substitué  n'est  pu 
encore  né,  il  sera  nommé  un  carateux  A  la  substitution,  qui  assistera  audit  Inventaire. 

Art.  1056. 

A  défaut  de  ce  tuteur,  11  en  sera  nommé  un  à  la  diligence  du  grevé,  ou  de  son  tuteur  sll  est 
mineur,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  Jour  du  décès  du  donateur  ou  testateur,  ou  du 
Jour  que,  depuis  cette  mort,  l'acte  contenant  la  disposition  aura  été  connu. 

Voy.  Oie.,  406  s.,  606  s.,  1065, 1057  s., -1074.  —  JV.,  882  s. 

Voyez  l'article  1067  du  code  civil,  n»  1. 

Art.  1057. 

Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  l'article  précédent,  sera  déchu  du  t>énéfice  de  la  disposition  ^ 
et  dans  ce  cas,  le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert  au  profit  des  appelés,  à  la  diligence,  soit  des 
appelés  s'ils  sont  mineurs,  soit  de  leur  tuteur  ou  curateur  s'ils  sont  mineurs  ou  Interdits,  soit  de 
tout  parent  des  appelés  mineurs,  mineurs  ou  interdits,  ou  même  d'office,  à  la  diligence  du  pro- 
cureur impérial  au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte. 

Voy.  CTr.,  110,  388,  450,  509, 1063. 


i.  — La  déchéance  attachée  par  l'article  1057  au 
défaut  de  nomination  dans  le  mois,  d'un  tuteur  aux 
appelés  n'est  pas  encourue  de  plein  droit. 

Four  pouvoir  être  opposée  aux  tiers,  il  fau- 
drait qirelle  eût  été  déclarée  ou  au  moins  pro- 


été  conférés.  —  Cass.,  25  juin  1840.  Pas.  1840.  418. 
â.  —  La  déchéance  ne  doit  être  prononcée  par  les 
tribunaux  qu'au  cas  seulement  où  le  grevé  la  conteste, 
en  alléguant  des  motifs  pour  s'en  faire  relever.  — 
Cass.,  29  juillet  1847.  Pas.  1848. 1.  104.  B.  J,  1848. 


voquée  avant  la  naissance  des  droits  qui  leur  ont]  1177  (Fischer,  c.  enregistrement). 

Art.  1058. 

Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à  la  charge  de  restitution,  il  sera  procédé,  dans  les 
formes  ordinaires,  à  l'inventaire  de  tous  les  biens  et  eflTets  qui  composeront  sa  s&ccHSSSionf 
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excepté  néanmoins  le  cas  où  U  ne  s'agirait  qae  d'nn  legs  particulier.  Cet  inventaire  contiendra 
la  prisée  à  Juste  prix  des  meubles  et  effets  mobiliers. 

Yoy.  Cm.,  461,  826,  1014, 1050  b.  —  iV.,  »4S  b. 

Ug.  antér.  :  Ord.  août  1747,  tit.  II. 

Art.  1er.  Aprèa  le  décès  de  celui  q«i  aura  fkit  nne  Bvbstitation,  Boit  anirenelle  oo  particulière,  il  aéra  procédé  dani  les  formée 
ordinaires  à  PlnTeittaire  de  tous  les  biens  et  effets  qui  composent  la  succession,  à  1a  requeste  de  Théritler  luBtitué  on  légitime,  ou 
dn  légataire  uniyersel,  et  ce,  dans  le  temps  porté  par  les  onfonnanoes. 


Même  dans  les  substitations  permises,  la  preuve 
parcommime  renommée  n'est  pas  admise  contre  le 
ffrevé  oui  a  omis  de  fidre  inventaire  et  qui  est  cepen- 
dant ooligé  de  conserver  et  de  rendre. 

L'époux  à  qui  son  épouse  prédécédée  a  légué  tous 
ses  biens  meiibles  et  immeubles  pour  en  disposer  en 
pleine  propriété  et  à  son  gré,  à  la  charge  toutefois 
si^  à  sou  décès,  il  n'en  a  pas  disposé,  de  rendre  aux 
héritiers  de  la  testatrice  les  biens  de  cette  dernière 
qai  pourraient  exister  encore,  n'a  pas  le  droit  de 


disposer  par  testament  des  biens  compris  dans  ce 
legs. 

Les  héritiers  de  la  testatrice  ont  le  droit  de  récla- 
mer des  héritiers  du  légataire  la  restitution  des 
biens  provenant  de  leur  auteur,  la  moitié  des  biens 
communs  existant  au  décès  de  la  testatrice  et  qui  se 
retrouvent  dans  la  succession  et  la  moitié  du  prix 
encore  dû  de  ceux  qui  ont  été  aliénés.  —  Trib. 
Anvers,  18  février  1876.  CL  et  B.  1876-1877.  274 
(Coppens,  c.  Baetens). 


Art.  1059. 

n  sera  fkit,  à  la  requête  du  grevé  de  restitution,  et  dans  le  délai  fixé  au  titre  des  Successions,  en 
présence  du  tuteur  nommé  pourj  l'exécution.  Les  lirais  seront  pris  sur  les  biens  compris  dans  la 
disposition. 

Vof.  On,,  796  s. ,  1066  s.,  1068, 1060  s.         . 

Art.  1060. 

Si  l'Inventaire  n'a  pas  été  fait  à  la  requête  du  grevé  dans  le  délai  ci-dessus,  il  y  sera  procédé 
dans  le  mois  suivant,  à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution,  en  présence  du  grevé  ou 
de  son  tuteur. 

Toy.  r^.,  1066, 106S  s.,  1061.  —  Pr.,  012  s. 

Lég.  tmièr.  :  Ord.  aoAi  1747.  tit.  II. 

Art.  2.  Faute  par  ledit  héritier  institué  oa  légitime,  oa  mt  ledit  légataire  universel,  de  satisfUre  A  l'article  précédent  dans  le  cas 
od  h  sobstitutioD  ne  serait  pas  ikite  en  sa  faveur,  celui  qui  devra  recueillir  les  biens  sntMtituea  sera  tenu,  dans  un  mois  après  l'expi. 
ration  du  délai  marqué  par  ledit  article,  de  fUre  procéder  audit  inventaire  en  y  appelant,  outre  les  personnes  mentionnées  cy-apr«s, 
ledit  héritier  ou  ledit  légataire  universel,  qui  seront  tenus  de  luy  en  rembourser  les  frais. 

Art.  1061. 

8'U  n'a  point  été  satisfiiit  aux  deux  articles  précédents,  il  sera  procédé  au  même  Inventaire,  à 
la  diligence  des  personnes  désignées  en  rartide  lOttT,  en  y  appelant  le  grevé  ou  son  tuteur,  et 
le  tuteur  nommé  pour  Texécutlon. 

Voy.  Cit.,  1066  b.  —  iV.,  942  s. 

Lîg.auUr.:0rdon.aoûtVlA7,au  n. 

Art.  3.  Kn  cas  de  négligence  de  ceux  qui  sont  dénommes  dans  les  deux  articles  précédens.  voulons  ou'il  soit  procédé  audit  inven- 
taire, à  la  requête  de  notre  procureur  au  siège  de  la  qualité  msrquée  à  Tarticle  6,  et  aux  frais  dudit  héritier  ou  dndlt  légataire  uni- 
venel,  sMl  est  ainsi  ordonné. 

Art.  1062. 

Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  fiiire  procédera  la  vente,  par  affiches  et  enchères,  de  tous 
les  meubles  et  elTets  compris  dans  la  disposition,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  dont  il  est 
mention  dans  les  deux  articles  suivants. 

Voy.  £Ve.,  462.  —  Pr^  617  Sy  M6  s.  * 

Lig.  atUir.  :  Orâtnu  aoûi  1747,  tit.  II. 

Art.  8.  Le  grevé  de  substitution  sera  tenu  de  (Ure  procéder  à  la  vente,  par  affiches  et  enchères,  de  tous  les  meubles  et  effets  compris 
dans  la  substitution,  i  Texception  néanmoins  de  ceux  qu'il  pourrolt  être  chargé  de  conserver  en  nature  suivant  k  disposition  des 
articles  6  et  7  du  titre  1er  de  la  présente  ordonnance. 

Art.  1063. 

Les  meubles  meublants  et  autres  choses  mobilières  qui  auraient  été  compris  «dans  la  disposi- 
tion, à  la  condition  expresse  de  les  conserver  en  nature,  seront  rendus  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
veront lors  de  la  restitution. 

Toy.  Cm,,  tel  s.,  684  s..  6S7,  8S0, 1068, 1184. 

lÀg.  arUér.  :  Ordan.  amU  1747,  lit  1er. 

Art.  7.  Les  meubles  maublans  et  autres  choses  mobilières  qui  servent  A  Tusage  ou  A  Tomement  des  ohasteaux  on  maisons  pourront 
Htrt  charges  des  mêmes  substitutions  que  les  chasteaux  on  maisons  où  ils  seront,  pour  estre  conserves  en  nature,  pourvu  néanmoins 
que  rantenr  de  la  substitution  Tait  ainsi  ordonné  expressément,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  substitution  universelle,  on  qu'elle  soit  par- 
ticoUère  ;  et  en  ce  cas,  le  grevé  de  substitution  sera  tenu  de  les  rendre  en  nature,  tels  qu'ils  seront  lors  de  la  restitution  .du  fldéicom- 
mis,  &  peine  de  toua  dépens,  dommages  et  intérests. 
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Art.  1004» 

Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  valoir  les  terres  seront  censés  Oomprls  dans  les 
doiiàtionft  eûtl*é«tiil  on  téstameûtaireti  desdites  terrés  j  et  le  gtêvë  sem  seulement  t«ntt  de  les 
foire  priser  et  estimer,  pour  en  rendre  une  égUle  valenr  lors  de  la  restltiitlOA* 

Yoj.  Civ^t  598, 6Mt  1016. 1860, 1159. 

Lig.  anièr.  :(h-âon.  aoûiVtil,  tit.  ter. 

Art.  6.  M 'entendons  comprendre  dani  la  dlBpoBitlon  des  dçnS  ârticlefl  ptéciàenê,  fdi  besttaat  et  tirtetlftllélf  seiyaili  i  hitè  VAldr 
l«litflfr««,  IMqtiMi  Bero&t  oekiaei  om&prK  dani  lè«0iibitltutlonBâeiûltêitefr«a«Mnridl«tliietlofieiitrêl«iâlipo«itiotiBiadlterieUM«« 
partlcnliéreif  et  le  grevé  de  Babstlttition  ne  eera  point  tenu  de  les  vendre,  et  d*en  lUre  emploi  %  maUi  il  sera  Ohligé  de  lea  téite 

Ïrleer  et  estimer,  ainsi  quUl  sera  rtelô  par  le  titre  second,  pour  en  rendre  i.'une  égale  râleur^  lors  de  la  restltation  dd  Ûdéicommifi, 
peine  de  totlB  ddpenfl,  dommages  et  iniénsts. 

Art.  1068. 

Il  sera  fait  par  le  grevé,  dans  le  délai  de  six  mois^  à  compter  du  Jour  de  la  clôture  de  Tinven- 
taire,  un  emploi  des  deniers  comptants,  de  ceux  provenant  du  prix  des  meubles  et  effets  qui 
auront  été  vendus,  et  de  ce  qui  aura  été  reçu  des  effets  actifo. 

Ce  délai  pourra  être  prolongé,  s'il  y  a  lieu. 

Voy.  (7^v.,465b.,1086b. 

Utfi  aHlér,  t  Orém,  oMIl  IMT^  titré  II. 

Art.  10.  II  sera  fklt  emploi  des  deniers  provenant  dn  prix  des  meubles  et  effets  qui  auront  esté  vendus,  ensemble  de  l'argent  comp- 
tant et  deceqni  aura  été  reçu  des  effets  actift,  et  ce,  conformément  à  oe  qui  aura  été  ordonné  par  raut«ur  de  la  snbtttlttitioti,  B*ini 
désigné  la  nature  des  effets  dans  lesquels  ledit  emploi  doit  être  fkit. 

Art.  11.  En  cas  que  l'auteur  de  la  substitution  n'ait  pas  expliqué  ses  intentions  sur  ledit  emploi,  Ifesdlts  deniers  seront  «mployer. 
au  payement  des  dettes  et  remboursement  des  rentes  ou  autres  charges  dont  les  biens  subetituesE  seroient  tenus,  si  ce  n'est  quMl  fût 
plus  avantageux  à  la  substitution  de  continuer  de  payer  les  arrérages  desdites  rentes  et  charges,  que  d'en  rembourser  les  capitaux,  ce 
que  nous  laissons  &  la  prudence  desiuges  ;  et  le  surplus  ou  le  total,  s'il  n'y  a  pas  de  dettes,  rentes  ou  charges  que  l'on  puisse  acquitter, 
ne  pourra  estre  employé  qu'en  acquisition  de  fonds  de  terre,  ou  maisons,  ou  rentes  foncières  ou  constituées. 

Art.  12.  Pour  assurer  ledit  emploi,  voulons  que  par  la  même  ordonnance  qui  autorisera  le  grevé  de  substitution,  ou  celui  au  profit 
duquel  elle  setA  buvérte,  A  outrer  eh  possdssloh  des  blehfl  substitués  suiv&ht  U  disposition  des  article»  85  et  Se  du  tiite  II,  Il  loi  soit 
epjoint  de  fUrtJ  ledit  emploi  dans  un  délai  qui  sefa  ilxé  par  ladite  ordennaaoei  et  ledit  emploi  sera  fUt  en  présenoe  des  parsouMa 
mentionnées  aux  articles  4  et  5  du  titre  It. 

Art.  1066. 

Le  greyë  sera  pareillement  tenu  de  foire  emploi  dés  deniers  provenant  des  effets  actifs  qui 
seront  l'écouvrés  et  des  rembôtirftenicnts  de  i*eiites|  «t  ce,  dans  trois  mois  au  pltts  tard  «prés  qu'il 
aura  reçu  ces  deniers. 

Voy.  C¥t„  630, 1066, 1067  s.,  1911. 

Lig.  anUr.  :  Ord.  août  1747,  tit.  II. 

Art.  13.  Le  grevé  de  substitution  sera  pareillement  tenu  de  faire  emploi  des  deniers  qu'il  pourra  recevoir,  soit  du  recouvrement  des 
effeis  aetitt,  Doit  de  là  vente  des  oUicm,  bh  en  conséquence  de  la  liquidation  qhi  en  aura  été  fkite  «h  ras  de  supprestftdii  ou  de  réunion, 
suivant  ce  qui  est  porté  par  l'article  8  de  notre  titre  1er  goit  du  remboursement  des  rentes  comprises  dans  la  substitution,  et  c«|  dans 
trois  mois  au  plus  tard  après  qu4l  aura  reçu  lesdits  deniers,  lequel  emploi  sera  fait  ainsi  quMl  a  été  ci-dessus  réglé,  et  en  préWtU»  des 
personnes  mentionnées  auxdlts  articles  4  et  5,  lesquelles  pourront  faire  &  cet  effet  toutes  lei  diligences  nécessaires^ 

Art.  14.  La  disposition  de  l'article  précédent  sera  pareillement  observée,  en  cas  que  l'emploi  ait  été  bit  en  rentes  rachetables,  et 
qu'elles  soient  remboureées. 

Art.  1067. 

Cet  emploi  sera  fait  conformément  à  ce  qui  aura  été  ordonné  par  l'auteur  de  la  disposition,  s*il 
a  désigné  la  nature  des  effets  dans  lesquels  l'emploi  doit  être  fait)  sinon,  il  ne  pourra  l'être  qu'en 
Immeubles,  ou  avec  privilège  sur  des  immeubles. 

Voy.  Ci9,i  617  s.,  lOW  s.,  1188)  1094  s.,  8106, 81U  \^L,h^,  16  die.  1661^  art*  12,  ÏT. 

Art.  1068. 

L'emploi  ordonné  par  les  articles  précédents  sera  fait  en  présence  et  à  la  dillgéflCê  du  tuteur 
nommé  pouf  l'eitécutlou. 

Voy.  Cit.,  1066  s. 

Art.  1069. 

Les  dispositions  par  actes  entre-vift  ou  testamentaires,  à  charge  de  restitution,  seront,  k  la 
diligence,  soit  du  grevé,  soit  du  tuteur  nommé  pour  Texécution,  rendues  publiques  ^  savoir, 
quant  aux  immeubles,  par  la  transcription  des  actes  sur  les  registres  du  bureau  des  hypothèques 
du  lieu  de  la  situation }  et  quant  aux  sommes  coiloquées  avec  privilège  iur  des  Immeubles^  par 
l'Inscription  sur  les  biens  affiectés  au  privilège* 

Toy.  (7i'f.,  MO  s,  1056  §..  1070  B.i  8100,  SlM,  8148  B.f  8148; 

Lég.  tMUr.  :  Gt^lmAt  iui.  Ut.  It. 

Art.  18.  Toutes  les  substitutions  fidéicommlssalros  fUtes,  soit  par  des  actes  entre-vlfb  oti  pat  des  dlsposMoM  à  teasa  de  nso^tt 
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publiéM,  en  Jugement  Pandlence  tenant,  et  enregistrées  en  greffe  dn  siège  où  la  publication  sera  fliite  ;  le  tout  à  la  diligence  des  do- 
nataires héritiers  InsUtnei,  légataires  nnirersels  on  particuliers  qui  seront  grerez  de  substitution,  mémo  des  héritiers  légitimes, 
lorsque  la  charge  du  fldéicommis  tombera  sur  eux  dans  lel  bas  de  dMItt 

Art.  19.  La  publication  et  Tenregistrement  des  Bubstitutiotis  seront  faits  Atax  bailliages,  séneschaussées  ou  autre  siège  royal  ressor- 
tissant nuement  en  nos  Cours  de  Parlement  on  Conseils  supérieurs,  dans  l'étendue  ou  le  ressort  duquel  étoit  le  lieu  du  domicile  de 
Tauteur  de  la  substitution  au  Jour..de  Tacte  qui  la  contiendra,  si  elle  est  fuite  par  un  acte  entre-rift,  ou  au  jour  de  son  décès,  si  elle  est 
contenue  dans  une  dimoeition  &  cause  de  mort,  et  pareillement  dans  les  sièges  de  la  même  qualité,  dans  l'étendue  ou  le  ressort  des- 
quels seront  iltuis  lêl  ttaiionb  «t  téittéi  Mbbtittéétf,  du  les  ibûÛÈ  chafgés  ai  retit«s  fbnciérVs,  et  aiiirtti  dfbtts  l^li  qdl  léfoient  com- 
pris dans  la  substitution. 

Art.  84.  Dans  chacun  des  sièges  cinlessui  talaf^ilèC,  Il  sërft  tehU  ufa  ttglstM  pàf  tifeitllëi*,  qui  sera  cotté  et  paraphé  à  chaque  feuillet, 
clos  et  arresté  ft  la  fin  par  le  premier  ofScier  du  siège,  ou,  en  son  absence,  par  celui  qui  le  suit  dans  Tordre  du  tableau,  dans  lequel 
registre  seront  transcrits  en  entier  les  contrats,  donations,  testamens  ou  codicilles  qui  contiendront  des  substitutions;  â  l'effet  de 
quoi  la  grosse,  on  expédition  desdits  actes,  sera  représentée,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  rapporter  la  minute. 

Si  le  grevé  de  substitution  n'a  pas  fait  transcrire  peut  être  primée  par  l'hypothèque  légale  des  appelés 
son  titre,  au  vœu  de  l'article  1069  du  code  civil,  et  A  mlnëttrs,  laquelle  prend  fin  avec  la  propriété  du 
consenti,  dans  cet  état,  une  hypothèquëfttu  profit  1  tuteur,  à  l'ouverture  de  la  substitution.  —  Cass., 
d'uiltt6l1l,0«ttd  hypothèque  Ooflsdfte  Sdfl  6fî^t  «t  lid  1 30  Jttih  lB40.  POê.  1B40.  416. 

Art.  1070. 

L«  défaut  de  tninierlption  de  l'acte  contenant  lA  disposition,  pourra  être  opposé  par  les 
créàtteiéfs  et  tiers  Acctii^i^nf^,  méiti«  aux  minedM  on  interdits,  saaf  le  i^eotit^  contre  le  girevé 
et  contre  le  tntenr  k  rexëcution,  et  sans  que  les  miueurs  ou  Interdits  puissent  être  restitués 
contre  ce  défaut  de  transcription,  quand  même  le  grevé  et  le  tuteur  se  trouveraient  insolvables. 

Yoy.  £?r«f.,  3«É,  iM,  940  «..loti,  lot*. 

Lé9.  tmU^.  :  Orû.  àtfél  1747,  ttt  It. 

Arti  SI.  Lea  créanciers  et  tien  acquéreurs  poUront  opposer  le  défàtit  de  publication  et  d'enregistrement  de  la  substitution  même 
aux  pupilles,  mineurs  ou  interdits,  et  à  l'élise,  hospltaux,  communautés,  ou  autres  qui  Jouissent  du  pririlége  des  mineurs,  sauf  le 
fwoliri  âesdiffl  pupilles,  mineurs  et  atitreé  ci-dessUs  nommes,  contre  lenrs  tuteurs,  curateurs,  syndics  ou  Autres  admitlidiratoufs, 
et  BaùB  qu'il!  ptUsêSnt  étfé  tettltuea  eofitfs  ledit  déDUit«  qtla&d  même  lesdits  tuteurs,  curateurs,  syndics  on  antres  SdminiBtralsurs 
se  troureroient  InselYablès. 

1.  —  Voyei  l'ariiole  1060  du  codé  oivili  |     S.  -^  Voyez  i'artide  1048  du  oode  oivil,  û*  1. 

Art.  1071. 

Le  déftiut  de  transcription  ne  pourra  être  suppléé  ni  regardé  comme  couvert  par  la  connais* 
iance  que  les  eréanolers  ou  lés  tiers  àcquéreun  pourraient  avoir  eue  de  la  disposition  par 
d'autres  toies  que  celle  de  là  tranieriptiott. 

V9y.«s.,g41jlOM8,. 

Lég.  tmiér.  :  Ord.  aoui  1747,  tlt.  II.  - 

Art.  33.  Le  défiiut  de  publication  et  d'enregistrement  Hb  pa\ïtrti  enite  sappléé,  ni  fegordé  tiomifle  eotif  ert  pftr  \é  eohnolBsàttèë  qhS 
les  crdfttièMrs  «tl  les  tiei^tf  Sé^uéretirs  potiffoient  avoir  eue  de  la  substltiitioil,  pàt  d'MlireB  tôles  qtie  celles  de  la  publIcMlon  et  d« 
renregistremeBt  i  toulotib  4ue  le  préselit  article  soit  obserYé^  àpelue  de  nullité. 

Arti  1072. 

Les  donatAlres,  les  légataires,  ni  méuie  les  héritiers  légitimes  de  celui  qui  Aura  ftilt  lA  disposi^ 
tion,  ni  pareillement  leurs  donataires,  légataires  ou  héritiers,  ne  pourront:,  en  Aucun  cas, 
opposer  aux  appelés  le  défaut  de  transcription  ou  Inscription* 

Voy.  Cit.,  litt,  «04,  Ml,  lOOB.  1089.  -  IV.,  iTS  s. 

t^.  lMttt>.  ;  Ord»  d«af  1747.  Ut.  II. 

Art*  M.  Les  dooatulres,  héritiers  institue^,  lémtaires  nnlTersels  ou  partiouUers,  même  les  héritiers  légitimes  de  oelni  qui  aura  fâll 
la  substitution,  ni  pareillement  leurs  donataires,  nérltiers  instituesÉ  on  légitimes,  et  légataires  unirerseis  ou  particuliers,  ne  pourront, 
en  aacitii  eu,  oppMei'  aux  substituez  le  dORiut  a«  publloatlon  et  d'enregistrement  de  la  sdbstitutlob. 

Art.  1Ô73. 

Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  sera  personnellement  responsable,  s'il  ne  s'est  pas,  en  tout 
point,  conformé  aux  règiei  ci«dessuB  étAbliés  pour  constater  leê  biens,  pour  la  vente  du  mobilier, 
pour  l'emploi  des  deniers,  pour  la  transcription  et  l'inscription,  et,  en  général,  s'il  n'a  pas  fait 
tontes  les  diligences  nécessaires  pour  que  lA  chArge  de  restitution  soit  bien  et  fidèlement 
acquittée. 

Yoj.  049.,  7«,  941  s.,  1066  S.,  10t4.  -  JPr.,  iSÔ,  182. 

Art.  1074. 

81  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra,  dans  le  cas  même  de  rinsolvabiiité  de  Son  tuteur,  être 
restitué  contre  l'inexécution  des  règles  qui  lui  sont  prescrites  par  les  articles  du  présent 
ebapltre. 

Tof .  01».,  Ml,  iibi  m,  im  b.,  10A7  §..  ma. 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRE  III.  —  TITRE  II.  —  ART.  1075-1076. 


CHAPITRE  ¥11. 

DES  PARTAGES  FAITS  PAR  PERE,  MÈRE,  OU  AUTRES  ASCENBANTS, 
ENTRE  LEURS  DESCENDANTS. 


Art.  1075. 

m 

Les  père  et  mère  et  autres  ascendants  pourront  fidre,  entre  leurs  enfants  et  descendantSi  la 
distribution  et  le  partage  de  leurs  biens. 

Voy.  Cw.y  746,  914,  968, 1076  8. 


1.  —  Dans  les  partages  ou  distributions  de  biens 
que  la  loi  permet  aux  ascendants  de  faire  entre  leurs 
descendants,  les  immeubles  de  la  succession  peuvent 
être  attribués  à  quelques-uns  des  copartageants, 
tandis  que  les  autres  ne  reçoivent  que  les  meubles 
ou  une  somme  d'argent.  Ici  ne  s'appliquent  pas  les 
règles  ordinaires  du  partage,  qui  veulent  que  chaque 
lot  se  compose  d'une  part  en  nature  de  toutes  les 
espèces  de  biens  de  la  succession.  —  Gand,  22  mai 
1834.  Pas.  1834. 120. 

â.  —  Un  ascendant  peut  valablement  léguer  la 
quotité  disponible  à  l'un  de  ses  descendanli,  pour 
le  cas  où  le  partage  qu'il  a  fait  de  ses  biens  ne 
serait  pas  respecté.  —  Liège,  17  mars  1836.  Pas. 
1836.  66. 

5.  —  Les  partages  d'ascendants  sont  soumis  aux 
règles  qui  tiennent  essentiellement  à  la  nature  des 
partages,  notamment  à  la  règle  qui  veut  que  les  lots 
entre  cohéritiers  soient  composes  d'objets  de  même 
nature.  Ainsi,  peut  être  annulé  le  partage  par  lequel 
un  ascendant  a  atûibué  à  un  de  ses  descendants 
tous  ses  immeubles,  et  n'a  laissé  aux  autres  qu'une 
somme  d'argent,  à  moins,  toutefois,  que  les  immeu- 
bles ne  puissant  pas  se  partager  commodément.  — 
Trib.  Audenarde,  20  juillet  1847.  B.  /.  1847.  1198 
(Debrabander,  c.  Devenyns). 

4.  —  Voyez  l'article  968  du  code  civil,  n»  1. 

5.  —  Les  biens  formant  l'objet  de  partages  entre- 
vifs faits  par  les  ascendants  entre  leurs  enmnts,  sont 
irrévocablement  retranchés  de  la  succession  du  do- 
nateur, en  telle  sorte  que  le  rapport,  même  fictif, 
n'en  peut  être  demandé  afin  de  calculer,  lors  du 
partage  de  la  succession  de  l'ascendant,  après  son 
décès,  le  montant  de  la  quotité  disponible  et  des 
réserves;  cette  succession  se  compose  exclusivement, 
en  ce  cas,  des  biens  non  compris  au  partage.  — 
Liège,  3  août  1850.  Pas.  1851.  IL  261.  B.  J.  1853. 
71  (Julet,  c.  Julet).  —  Consultez  :  Cass.,  28  juillet 
1849.  Pas.  1850. 1.  102.  B.  J.  1849.  961. 

6.  —  La  disposition  par  laquelle  un  ascendant 
s'est  démis,  par  acte  entre-vifs,  de  la  majeure  par- 
tie de  ses  biens  en  faveur  de  ses  descendants,  ne 


doit  pas,  à  défaut  d'une  stipulation  contraire  sur  ce 
point,  être  censée  imputable  sur  la  quotité  disponi- 
t)le  et  ne  peut,  en  conséquence,  entraîner,  par  appli- 
cation de  l'article  925  du  code  civil,  la  caducité  des 
legs  faits  ultérieurement  par  l'ascendant. 

Les  biens  formant  l'objet  d'une  semblable  dispo- 
sition, faite  entre- vifs,  doivent,  pour  la  supputation 
de*  la  quotité  disponible,  être  réunis  fictivement 
aux  autres  biens  délaissés  par  l'ascendant  au  jour 
de  son  décès.  —  Liège,  7  février  1866.  Pas.  1866.  II. 
230.  B.  J.  1866.  636  (Dreher,  c.  Dreher). 

7.  —  Les  partages  d'ascendants  doivent,  comme 
les  partages  ordinaires,  contenir  la  distribution  des 
biens  et  Pattribution  des  lots  ;  on  ne  peut  par  consé- 
quent admettre  comme  partage  d'ascendants  des 
actes  dans  lesquels  il  n'^  a  qu'une  simple  démission 
de  biens,  sans  distribution,  sans  attribution  de  lots. 
—  Trib.  Bruxelles,  20  juin  1863.  B.  J.  1863.  1364 
(Vermandele,  c.  Vermandele).  —  Confirmé  en  appel. 
Bruxelles,  11  janvier  1864.  B.  J.  1864.  197.  —  Arrêt 
maintenu  en  cassation:  Cass.,  l^^  juillet  1864.  Pas. 

1864.  I.  373.  B.  J.  1864.  833  (Vermandele,  c.  Ver- 
mandele). 

8.  —  La  disposition  testamentaire  par  laquelle  le 
testateur,  après  avoir  légué  à  l'un  de  ses  enfants  la 
part  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer,  donne  à 
d'autres  enfants  qui  aemeurent  avec  lui  le  droit  de 
reprendre,  sur  la  prisée  faite  antérieurement  par 
acte  notarié,  tous  les  autres  biens  meubles  et  immeu- 
bles de  la  succession,  constitue  un  partage  d'ascen- 
dant qui  peut  être  attaqué  par  le  copar&geant  qui 
se  croirait  lésé.  —  Tnb.  Termonde,  30  novembre 

1865.  B.  /.  1866.  86  (de  Canck,  c.  de  Canck). 

9.  —  Les  articles  1075  et  suivants  du  code  civil 
consacrent  une  dérogation  au  droit  commun  :  ils  ne 
s'appliquent  pas  au  cas  où  la  seconde  épouse  du  père 
intervient  à  Pacte  de  partage  passé  entre  lui  et  les 
enfants  issus  du  premier  mariage. 

L'acte  qui  ne  contient  ni  division  de  biens,  ni 
attribution  de  lots  ne  peut  constituer  un  i 
Trib.  Malines,  24  février  1875.  B.  J,  1875 
linden,  c.  Vanden  Bosch). 


Art.  1076. 

Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes  entre-ylfs  ou  testamentaires,  avec  les  formalités, 
conditions  et  règles  prescrites  pour  les  donations  entre-vlfis  et  testaments. 
Les  partages  fidts  par  actes  entre-vifs  ne  pourront  avoir  pour  objet  que  les  biens  présents. 

Voy.  Civ.,  826,  832,  873,  883,  893  B.,  931  s.,  943,  963,  967  b.,  1021,  1076, 1082  b.,  1130, 1183,  1172, 1423, 1468, 1658,  1600,  2103,  2109;  - 
L.  hyp.,  16  déc.  1851,  art.  27, 33. 


Le  partage  d'ascendants  entre-vifs  forme  une 
véritable  convention  synallagmatique  dans  la- 
quelle les  enfants  coparUtgés,  même  inégalement, 


interviennent  comme  parties  contractantes,  et  as- 
sument réciproquemeuL  toutes  les  obligations  ré- 
sultant des  partages  ordinaires  ;  en  conséquence, 


DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS  ET  DES  TESTAMENTS.  —  ART.  1077-1080. 
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l'article  1804  du  code  civil  y  est  directement  appli- 
cable. 

Contre  l'action  en  nullité  dirigée  contre  un  par- 
tage semblable  la  prescription  commence  à  courir 


du  moment  où  l'action  a  pu  être  intentée,  c'est-à- 
dire  à  partir  de  la  date  de  l'acte.  —  Cass. ,  7  août 
1845.  B,  /.  1846.  1362.  Pas.  1846.  I.  144  (Tenret, 
c.  Poussart). 


Art.  1077. 

Si  tons  les  biens  que  l'ascendant  laissera  au  Jour  de  son  décès  n'ont  pas  été  compris  dans  le 
partage,  ceux  de  ces  biens  qui  n'y  auront  pas  été  compris  seront  partagés  conformément  à  la  loi. 

Voy.  C/*.,  723  8.,  815  s.,  887  s. 

Art.  1078. 

Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  les  enfants  qui  existeront  à  l'époque  du  décès  et  les 
descendants  de  ceux  prédécédés,  le  partage  sera  nul  pour  le  tout.  Il  en  pourra  être  provoqué  un 
nouveau  dans  la  forme  légale,  soit  par  les  enfants  ou  descendants  qui  n'y  auront  reçu  aucune 
part,  soit  même  par  ceux  entre  qui  le  partage  aurait  été  fait. 

Toy.  Cit.,  723  i.,  815  a.,  848, 1084  0. 


Doivent  être  considérés  comme  partages  d'ascen- 
dants, deux  testaments,  l'un  émanant  du  père  qui 
laisse  à  son  fils  tous  ses  biens,  et  l'autre  émanant  de 
la  mère  qui  laisse  à  ses  filles  tous  ses  biens,  lorsque 


ces  deux  testaments  sont  faits  en  prévision  l'un  de 
l'autre.  Ils  ne  constituent  pas  des  institutions  d'hé- 
ritiers. —  Liège,  8  mats  1832.  Pas.  1832.  75. 


Art.  1079. 

Le  partage  Iklt  par  l'ascendant  pourra  être  attaqué  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart  t  il 
pourra  l'être  aussi  dans  le  cas  où  il  résulterait  du  partage  et  des  dispositions  faites  par  préclpnt, 
que  l'un  des  copartagés  aurait  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet.] 

Yoy.  Ci9^  853,  887  0.,  890, 892, 922, 1075, 1060, 1118, 1304, 1318, 1338, 1340, 1674  8.,  1677, 2262. 


t.—  L'action  en  nullité  d'un  partage  d'ascen- 
dants fait  par  acte  entre-vifs  se  prescrit  par  dix 
ans,  à  dater  de  la  passation  de  l'acte,  surtout  quand 
le  vice  a  été  connu  dès  le  principe  et  gue  l'acte  a 
reçu  son  exécution.  —  Bruxelles,  24  juillet  1845. 
Pas.  1845.  II.  223.  —  Cass.,  7  août  1846.  Pas.  -1846. 
1. 144.  B.  J.  1845.  1362  (Tenret,  c.  Poussard). 

2.  —  La  première  partie  de  l'article  1079,  qui  per^ 
met  d'attaauer  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart 
le  partagerait  par  l'ascendant,  n'est  applicable  qu'au 
cas  où  aucun  des  copartageants  n'a  été  avantagé 
par  préciput. 

La  seconde  partie  du  même  article  relative  à  ce 
dernier  cas  ne  peut  donner  lieu  à  une  action  contre 
le  partage  qu'après  le  décès  de  l'ascendant.  —  Cass., 
4  juillet  1846.  Pas.  1846. 1.  413.  B.  J.  1847. 156  (Du- 
moulin, c.  Taziaux).  — Trib.  Bruxelles,  7  juin  1871. 


Pas.  1872.  m.  19  (Vanderstraeten,  c.  Vanderstrae- 
ten). 

5.  —  L'acte  de  partage  renfermant  deux  parties 
distinctes,  dont  lline  contient  donation  i)ar  une 
mère  à  ses  enfants  de  certains  biens  qui  lui  appar^ 
tiennent,  et  dont  l'autre  contient  le  partaj^^e,  par  les 
enfants  entre  eux,  tant  des  biens  donnes  par  leur 
mère  que  de  biens  q^ui  leur  apjKtrtenaient  anté-' 
rieurement,  n'est  pomt  sujet  a  annulation  par 
cela  seul  que  tous  les  biens  ont  été  confondus 
en  une  seule  masse  et  que  la  mère  a  déclaré  en  for-  . 
mer  six  lots,  <)ui  ont  été  assignés  aux  six  enfants, 
si  l'acte  constitue  un  pacte  de  famille  et  si  les  en- 
fants, tous  majeurs  et  capables,  ont  déclaré  dans 
l'acte  accepter  ces  lots  et  en  ont  pris  possession. 
—  Bruxelles,  4  juillet  1878.  Pas.  1878.  IL  279  (Van 
Hoof,  c.  Mertens). 


Art.  1080. 

L'enfant  qui,  pour  une  des  causes  exprimées  en  l'article  précédent,  attaquera  le  partage  fait 
par  l'ascendant,  devra  faire  l'avance  des  lirais  de  l'estimation  $  et  il  les  supportera  en  définitive, 
ainsi  que  les  dépens  de  la  contestation,  si  la  réclamation  n'est  pas  fondée. 

Voy.  (?w.,  len,  s.  —  Pr.,  130  b.,  302  s. 
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CODE  CIVIL.  --  LIVRE  î».  -^  TiTRÈ  II.  -  ART.  lOSl-lOM. 


CHAPITRE  YIII. 

DES  DOI^ATIOI^S  FAITES  PAU  CONTRAT  DE  MARIAGE  AUX  ÉPOUX,  ET  AUX 
EWFAWTS  A  NAITRE  DU  MARIAGE. 


Art.  1081. 

Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présents,  quoique  faite  par  contrat  de  mariage  aux 
époux,  ou  à  l'un  d'eux,  sera  soumise  aux  règles  générales  prescrites  pour  les  c! ouations  faites 
a  ce  titre. 

Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfiints  à  aaitre,  si  ce  n'est  dans  les  cas  énoncés  au 
chapitre  Vl  du  présent  titre. 

V 07.  Civ.,  894,  896  s.,  901  b.,  913  s.,  920,  U31,  963, 10i8  8.,  1082, 1087, 1090, 1098, 1387  0. 


La  clause  par  laquelle  des  époux  stipulent)  boub  le 
code  oivily  que  tout  ce  qui  se  trouvera  a  la  mortuaire 
du  survivant  sera  partagé  entre  les  héritîerB  du 
mari  et  de  la  femme,  chacun  pour  la  moitié,  est  nulle 
d'après  les  dispositions  des  articles  1061,  IISO  et 
1389  du  même  code. 


L'institution  du  legB  de  fttiduo  frai|pe  éxolusive- 
ment  sur  les  biens  dépendant  du  patrimoine  du  do- 
nateur ou  testateur.  ^  Trib.  Gand,  227  juin  1853. 
B,  /.  1853.  1006  (de  Ryoke,  c.  Primelins). 


Art.  1089. 

Les  pères  et  mères,  les  autres  ascendants,  les  parents  collatéraux  des  époux,  et  même  les 
étrangers,  pourront,  par  contrat  de  mariage,  disposer  de  tout  ou  partie  des  biens  qu'Us  laisse- 
ront au  Jour  de  leur  décès,  tant  au  pf  oflt  desdits  époux  qu'au  profit  déS  enfants  à  naître  de  leur 
mariage,  dans  le  cas  où  le  donateur  survivrait  à  l'époux  donataire. 

Pareille  donation,  quoique  faite  au  profit  seulement  des  époux  ou  de  l'un  d'eux,  sera  toujours, 
dans  ledit  cafe  dé  survie  du  donateur,  présumée  ftilte  au  profit  dfts  enfiints  et  descendante  à  naître 
du  mariage. 

Voy.  (7A.,  SM,  947)  9M,  9ë0, 1046  B.,  lOSS,  10S7  â  1090, 1098, 1850,  iSMf  1438. 


I.  — '  La  clause  d'un  contrat  dô  mariage  par 
laquelle  le  père  et  la  mère  veulent  que,  «  au  décès 
du  survivant  d'eux,  tous  leurs  biens  soient  par* 
tagés  par  égales  portions  entre  leurs  deux  filles  » 
constitue  une  institution  contractuelle  irrévocable 
qui  ne  permet  plus  aux  parents  de  disposer  à  titre 
gratuit  des  choses  données,  si  oe  n'est  pour  sommes 
modiques,  pas  plus  envers  les  étrangers  qu'en' 
vers  les  entants.  -^  Bruxelles,  4  août  1662.  Pas, 


1868.  II.  102.  S.  J.  1862. 1818  (Wilmet,  c.  Bâzard). 
9.  -^  N'est  pas  valable  la  clause  par  laquelle  un 
contrat  de  mariage  qui  attribue  au  survivant  la 
communauté  entière  stipule  que,  si  cet  épottx  ne  se 
remarie  pas,  ce  qu'il  laissera  fortuitement  en  meu* 
blés  et  en  effets  se  partagera  par  moitié  entre  les 
héritiers  desdits  conjoints.  ^Bruxelles,  28  mai  1849. 
Pas,  1864.  II.  131 .  B.  J,  1861 .  666  (Desbonnets,  e.  Tour- 
nemaine). 


Art.  1083. 

La  donation,  dans  la  forme  portée  au  précédent  article,  sera  Irrévocable,  en  ce  sens  seulement 
que  l6  donateur  ne  pourra  plus  disposer,  à  titre  gralult,  des  objets  compris  dans  la  donation,  si 
ce  n'est  pour  sommes  modiques,  à  titre  de  récompense  ou  autrement. 

Voy.  Cl».,  602,  693,  791,  894,  918,  920, 944, 1082, 1093, 1130, 1600. 


i  •  —  Le  le^  de  six  sacs  de  froment  à  distribuer 
annuellement  et  à  perpétuité  aux  pauvres  d'une 
commune,  legs  fait  par  une  personne  qui  a  une  for- 
tune de  près  de  300,000  francs,  est  un  legs  modique 
dans  le  sens  de  l'article  1083. 

En  conséquence,  l'irrévocabilité  de  l'institution 
contractuelle  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  l'usufruitière, 
par  conventions  matrimoniales,  de  pareille  fortune 

Î>uisse  en  être  chargée. —Gand,  25  juillet  1853.  Pas, 
854.  IL  121.  B.  J.  1853.  1122  (veuve  de  Brabandere, 
c.  héritiers  de  Brabandere). 

S.  —  Une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un 
prêt  est  valable. 


L'objet  de  la  convention  ne  doit  pas  être  transféré 
immédiatement. 

La  clause  d'exigibilité  après  le  décès  du  donateur 
ne  suffit  pas  pour  invalider  la  libéralité  comme  con- 
stituant une  donation  à  cause  de  mort. 

L'institution  contractuelle  enlève  au  donateur  le 
droit  de  disposer  ultérieurement  de  ses  biens,  si  ce 
n'est  pour  des  valeurs  modiques. 

La  modicité  des  valeurs  données  se  détermine  d'a- 
près la  fortune  de  l'instituant.  —  Trib.  Bruxelles, 
11  avril  1865.  B,  J,  1856.  494  (Miller,  c.  Chaufou- 
reau). 

5.  —  La  question  de  savoir  si  le  legs  d'une  pen 
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sîon  viagère  est  une  somme  modique  dans  le  sens 
del^articlë  1083  du  ôodé  civil  est  une  q[tiestion  de 
fait  à  résoudre  en  Im  mettant  en  regard  de  Timpor'* 
tance  de  l'hérédité. 
La  faculté  de  faire  des  legs  modiques,  à  titre  de 


récompense  ou  autrement.  d'Applique  à  la  disposi- 
tion de  tous  les  biens  ou  de  la  pairie  des  biens  qui 
font  Pobjet  deVitistitution  contraotuelle.  ««^  Bruxel- 
les, 10  juillet  1867. -î.  /.  1867. 1281.  Pas.  1867.  II. 
320  (Lambinon,  c.  Maenhout). 


Art.  1084. 

La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra  être  faite  cumulativement  des  biens  présents  et  à 
venir,  en  tout  ou  en  partie,  à  la  ciiarge  qu'il  sera  annexé  à  l'acte  un  état  des  dettes  et  oliarges 
du  donateur  existantes  au  Jour  de  la  donation  )  auquel  cas  il  sera  libre  au  donataire,  lors  du 
décès  du  donateur,  de  s'en  tenir  aux  biens  présents,  en  renonçant  au  surplus  des  biens  du 
donateur. 

Voy.  Cit.  943.  917,  959, 960, 1082,  1086, 1087  à  1090, 1093. 

l^.  aniir.  :  Ordt  jféwrkr  1T81. 

Art.  17.  Vottloni  bteomolns  dite  iM  doildtlonB  Atltés  pàt  Mntrfit  àè  mari4g;d,  eu  txreûï  âei  cox^olnta  ôd  dé  lett»  dèfléèiidiLiui,  Indme 
par  descoUaMfftox  ou  par  des  étrangen,  soient  exoepMes  de  la  dlipotltlon  de  Tortlole  16,  «t  que  lesdltes  donatlotis  ftiiteë  par  oonttat 
de  mariage  puissent  comprendre  tant  les  biens  ft  venir  que  les  biens  présens,  en  tout  ou  en  partie  ;  auquel  cas  il  sera  au  choix  du  dona- 
taire de  prendre  les  biens  tels  qu'ils  se  trouveront  au  Jour  du  décès  du  donateur,  en  payant  toutes  les  dettef  etohafgOB,  même  celles 
qui  seroient  postérieures  &  la  donation,  ou  de  s*en  tenir  aux  biens  qui  existoient  dans  le  temps  qu'elle  aura  été  &lte,  en  payant  seule- 
ment les  dettes  et  charges  existantes  audit  temps. 

Art.  1085. 

Si  réiat  dont  est  meittion  au  précédent  Article  n'a  point  été  anneté  k  l'acte  contenant  donation 
des  biens  présents  et  à  venir,  le  donataire  sera  obligé  d'accepter  on  de  répudier  cette  donation 
pour  le  tout.  En  cas  d'acceptation,  Il  ne  pourra  réclamer  que  les  biens  qui  se  trouveront  exis- 
tants au  Jour  du  décès  du  donateur,  et  il  sera  soumis  au  payement  de  toutes  les  dettes  et  charges 
de  la  succession. 

Toy.  Ci9.,  724,  938  A  942, 948, 1009, 1081  s.,  1089, 1093. 

Art.  1086. 

La  donation  par  contrat  de  marlftge  en  ftivenr^es  époni  et  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage 
pourra  encore  être  falte^  à  condition  de  payer  Indistinctement  toutes  les  dettes  et  charges  de  la 
succession  du  donateur,  ou  sous  d'autres  conditions  dont  l'exécution  dépendrait  de  sa  volonté, 
par  quelque  personne  que  la  donation  soit  faite  i  le  donataire  sera  tenu  d'accomplir  ces  condi- 
tions, s'il  n'aime  mieux  renoncer  à  la  donation)  et  en  cas  que  le  donateur,  par  contrat  de 
mariage,  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation  de  ses  biens 
présents^  ou  d'une  somme  flxe  à  pl>endre  sur  ces  mêmes  bléns^  l'effet  ou  la  somme^  s'il  meurt  sans 
en  avoir  disposé^  seront  censés  compris  dans  la  donation,  et  appartiendront  au  donataire  on  à 
ses  héritiers. 

VoT.  Ci9.,  943  s.,  946  s.,  959  s.,  1087, 1093, 1170,  1174, 1860,  1362.    ^ 

Lig*  antir»  l  Ordéftwitr  1731. 

Art.  18.  Entendons  pareillement  que  Us  donations  des  biens  présens,  ftdtes  A  condition  de  pa^er,  indistinctement}  toutes  les  dettes 
et  chargée  de  la  succession  du  donateur,  même  les  légitimes  Inoéilniment,  ou  sous  d'autres  conditions  dont  l'exécution  dépendrolt  de 
la  tolonté  du  dobateur,  pulsseut  atolr  lieu  dans  les  contrats  de  mariage  en  fateur  des  cotOoluts  ou  de  leUts  deseendads,  par  quelques 
personnes  que  lesdites  donations  soient  iUtes  et  que  le  donataire  soit  tenu  d'accoinblir  lesdltes  co&ditlondf  s'il  u'tlme  fnieux  renoncer 
i ladite  donation;  et  en  cas  que  ledit  donateur,  par  contrat  de  mariage,  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer  d'un  effet  compris  dans 
la  donation  de  ses  biens  préeens,  ou  d^nnè  somme  fixe  à  prendre  sur  lesdits  biens,  voulons  que  sMl  meurt  sans  en  avoir  disposé,  ledit 
eflM  cm  ladite  tomme  appartienbent&u  donatAire  ou  A  ses  héritiers,  et  soient  (sensés  compris  dans  ladite  donation. 


i.  —  Lit  femme  peut,  du  Conseutemeût  de  Bon 
époùk,  âon  héritier  mobiiief  par  contrat  de  mariage, 
lorsque  oe  consentement  est  donné  par  acte  «ôus 
seing  privé,  disposer  d'une  somme  à  prendz^  sur  la 
sttccesslou  mobilière,  alors  qu^elle  ne  s'était  pas  ré- 
servé cette  faculté  dans  l'institution  ôoutraotuelk. 
—  Gaud,  12  avril  1835.  Pas.  1835. 148. 

â.  —  La  stipulation  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  la  future  épouse  fait  donation  à  son  futur 
époux  de  tous  les  meubles  et  immeubles  qu'elle  dé- 
laissera, à  l'exception  d'une  certaine  somme  dont 


elle  se  réserve  le  droit  de  disposer  ultérieurement, 
a  pour  effet,  non  seulement  de  réserver  à  la  femme 
le  droit  de  disposer  à  l'avenir  de  cette  somme,  mais 
encore  de  lui  en  conserver  la  propriété. 

En  conséquence,  il  nV  a  pas  lieu  d'appliquer, 
dans  Pespèce,  l'article  1086  du  code  ôivil^  d'après 
lequel  la  somme  à  prendre  sur  les  biens  donnés, 
dont  le  donateur  s'est  réservé  la  liberté  de  disposer, 
est  censée  comprise  dans  la  donation  quand  Te  do- 
nateur meurt  sans  en  avoir  disposé. — Trib.  Bruxel- 
les,? janvier  1860.  B.  J.  1860.  310  (J.,  c.  M.). 


Art.  1087. 

L«s  donatioiiB  Ailteft  par  ooatitet  de  maMage  ti0  pouirroiit  ètfé  attaqaëei,  ni  déclairéM  null^i) 
soas  prétexte  de  défaut  d'acceptation. 

Voy.  CVe.,  9328.,  1061, 1084, 1086, 1088. 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRE  UL  —  TITRE  11.  —  ART.  1088-i0d2. 


Ug.  anitr.  :  Orà.  fivrUr  1781. 

Art.  10.  N'entendoiiB  comprendre  dans  la  df spoeitton  des  articlee  6, 6,  7, 8  et  9,  lar  U  nécessité  et  la  forme  de  Tacoeptation  dans  les 
donations  entre-vifs,  celles  qui  seroient  faites  par  contrat  de  mariai *aux  coi^olnts  on  à  lenrs  enfkns  à  naître,  soit  par  les  coi^olnts 
mêmes,  on  par  les  asoendans  on  parens  collatfiranz,  même  par  des  étrangers,  lesquelles  donations  ne  pourront  être  attaquées  ni 
déclarées  nulles,  sous  prétexte  de  défiiut  d'acceptation. 

L'article  1067  s'applique  également  aux  donations  faites  en  faveur  du  mariage.  —  Gand,  1*' juin  1835. 
P(W.  1836.  221. 

Art.  1088. 
Toute  donation  faite  en  faveur  du  mariage  Bera  caduque,  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas. 

Voy.  CVv.,  96, 1089  s.,  1061  s.,  1084, 1066, 1181. 

Art.  1089. 

Les  donations  ftdtes  à  l'un  des  époux,  dans  les  termes  des  articles  iOaâ,  1084  et  1086  ci- 
dessus,  deviendront  caduques  si  le  donateur  survit  à  l'époux  donataire  et  à  sa  postérité. 

Voy.  Cit. ,  747, 1099  s.,  1092  s. 

Art.  1090. 

Toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur  contrat  de  mariage,  seront,  lors  de  l'ouverture  de 
la  succession  du  donateur,  réductibles  à  la  portion  dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer. 

Voy.  Cys.,  908, 913,  920  s.,  98S,  1094, 1098, 1685. 


CHAPITRE  IX. 

DES  DISPOSITIONS  EPTTRE  ÉPOUX,  SOIT  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE, 
SOIT  PENDANT  LE  MARIAGE. 


Art.  1091. 

Les  époux  pourront,  par  contrat  de  mariage,  se  Ihlre  réciproquement,  ou  l'un  des  deux  à 
l'autre,  telle  donation  qu'ils  Jugeront  à  propos,  sous  les  modifications  ci-après  exprimées. 

Voy.  Civ„  894,  931, 1061  s.,  1092  s.,  1480, 1525, 1527. 


t.  —  Les  dispositions  d'un  contrat  de  mariage  et 
celles  d'un  testament  postérieur  contenant  des 
avant^ea  faits  par  un  époux  à  son  conjoint  doivent 
recevoir  une  exécution  simultanée,  si  elles  ne  sont 
pas  incompatibles. 

Ainsi  le  conjoint  survivant  peut  réclamer  toute  la 
masse  de  la  communauté  en  vertu  de  son  contrat  de 
mariage,  et  l'usufruit  de  tous  les  biens  propres  de 
son  conjoint  en  vertu  de  son  testament. 

Les  dérogations  à  un  contrat  de  mariage  sont  de 
droit  étroit,  et  ne  se  présument  pas,  pas  plus  que  le 
legs  de  la  cnose  d'autrui  ou  la  libération. 

Ainsi  le  leffs  fait  par  un  époux  à  son  conjoint  des 
reprises  qu'il  aurait  pu  exercer  à  charge  de  la  com- 
munauté,  à  condition  par  lui  de  n'exercer  aucune 
réclamation  pour  aucune  cause  quelconque  contre 


ses  héritiers,  ne  déroge  pas  au  contrat  de  mariage 
qui  assure  au  survivant  toute  la  masse  de  la  com- 
munauté ;  en  conséquence,  ce  dernier  peut  réclamer 
cette  masse,  ainsi  que  les  créances  dues  personnel- 
lement par  les  héritiers  du  défunt  à  la  communauté. 
—  Trib.  Liège,  4  mars  1848.  B,  /.  1848. 1506  (époux 
de  Renesse,  c.  de  Wal). 

â.  —  La  donation  contractuelle  à  l'époux  survi- 
vant de  la  pleine  propriété  des  meubles  et  de  l'usu- 
fruit des  immeubles  délaissés  par  l'époux  prémou- 
rant opère  la  saisine  de  plein  droit,  et  dispense 
le  donataire  de  demander  la  délivrance  des  oiens 
aux  légataires  universels. — Bruxelles,  10  août  1867. 
Poi.  1857.  II.  d44.  B.  J.  1857.  1493  (de  Buisseret, 
c.  de  Buisseret). 


Art.  1092. 

Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présents,  fliite  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  ne  sera 
point  censée  faite  sous  la  condition  de  survie  du  donataire,  si  cette  condition  n'est  formellement 
exprimée  9  et  elle  sera  soumise  à  toutes  les  règles  et  formes  ci-dessus  prescrites  pour  ces  sortes 
de  donations. 

yoy.  Civ.f  894, 1081  s.,  1087, 1096, 1309, 1339  0.,  1398. 
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I. — Aux  termes  de  Particle  1092,  la  condition  de 
survie  ne  se  présume  pas  dans  une  donation  entre- 
vifs  de  biens  présents,  faite  entre  époux  par  contrat 
de  mariage  ;  par  suite,  si  cette  condition  n'est  pas 
formellement  exprimée,  il  n'est  pas  permis  de  l*in- 
duire  du  contrat  de  mariage.  —  Trib.  Tournai, 


18  mars  1868.  Cl.  et  B.  1868-1859.  981  (Debout, 
c.  Evrard). 

S.  —  La  condition  de  survie  apposée  à  une  dona- 
tion ne  peut  lui  faire  perdre  la  nature  de  donation 
entre-vifs.  —  Trib.  Gand,  18  avril  1864.  B,  J.  1864. 
616.  CL  etB.  1864-1865. 110(Tbienpont,c.  Larcher). 


Art.  1093. 

La  donation  de  biens  à  Tenir,  ou  de  biens  présents  et  à  venir,  faite  entre  époux  par  contrat 
de  mariage,  soit  simple,  soit  réciproque,  sera  soumise  aux  règles  établies  par  le  chapitre  précé- 
dent, ji  l'égard  des  donations  pareilles  qui  leur  seront  faites  par  un  tiers  9  sauf  qu'elle  ne  sera 
point  transmissible  aux  enfants  Issus  du  mariage,  en  cas  de  décès  de  Tépoux  donataire  avant 
l'époux  donateur. 

V07.  CiP.,  29(K  960  B,,  1081  8.,  1084  8.,1086  s.,  1618. 

Art.  1094. 

L'époux  pourra,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage,  pour  le  cas  où  il  ne  lais- 
serait point  d'enfants  ni  descendants,  di8|>oser  en  faveur  de  l'autre  époux,  en  propriété,  de  tout 
ce  dont  U  pourrait  disposer  en  faveur  d'un  étranger,  et,  en  outre,  de  l'usufruit  de  la  totalité  de 
la  portion  dont  la  loi  prohibe  la  disposition  au  préjudice  des  héritiers. 

Et  pour  le  cas  où  l'époux  donateur  laisserait  4les  enfants  ou  descendants,  il  pourra  donner  à 
l'autre  époux,  ou  un  quart  en  propriété  et  un  autre  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  de  tous  ses 
biens  en  usufruit  seulement. 

Voy.  Civ.,  678  ■.,  913  8.,  916.  917, 1098  8. 

Lèff.  anUr.  :  Dec.  17  nïv.  an  ii. 

Art.  14.  Lee  araiitage8  légalement  stipalés  entre  époux  dont  l'un  est  décédé  arant  le  14  Juillet  1789  seront  maintenus  au  profit  du 
surrlTant.  A  l'égard  de  tons  antres  avantages  échus  et  recueillis  postérieurement,  ou  qui  pourront  aroir  lieu  à  l'ayenir,  soit  qu'ils 
résultant  des  dispositions  matrimoniales,  soit  qu'ils  proviennent  d'institutions,  dons  entre-vifs  ou  legs  faits  par  un  mari  i  sa  fomme 
on  par  une  femme  à  son  mari,  ils  obtiendront  également  leur  effet,  sauf  néanmoins  leur  conversion  on  réduction  en  usufiruit  de  moitié 
dana  le  cas  où  U  y  aurait  des  enfants... 

Indication  alphabétique. 


Avantagea  entre  époux,  1,  2,  8, 
4.6,6,  7,9,18.16,16,17,  18, 
19,21,22. 

Caution;  dispenses  en  cas  d'usu- 
fruit, 6,  8, 12, 18,  22. 

Evaluation  de  l'avantage,  13. 


Fruits  perçus,  9. 

Intérêts  de  l'excédant,  17. 

Legs  de  tous  les  meubles  en  pro- 
priété, 6, 10, 13.  20. 

Legs  des  immeubles  en  usuflruit, 
6,10,13,20. 


i.  —  La  clause  d'un  contrat  de  mudage  par  la- 
quelle les  époux  stipulent  que  le  survivant  aura  la 
propriété  de  tous  les  meubles,  l'usufruit  des  capitaux^ 
rente»  et  immeubles,  déj^ndant  de  la  communauté 
et  Pusnfruit  de  la  moitié  des  inmieubles,  rentes  et 
capitaux,  du  prédécédé,  constitue  un  véritable  avan- 
tage imputable  sur  la  quotité  disponible,  et  réduc- 
tible, conformément  à  l'article  1094  du  code  civil, 
dons  le  cas  où  l'époux  donateur  laisse  des  enfants. 
Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  une  pareille  stipula- 
tion l'article  1526  du  même  code.  —  Liège,  5  août 
1843.  B.  J.  1843.  1551.  Pas.  1844.  H.  m  (Viot, 
c.  Robert). 

4.  —  L'article  1094  du  code  civil  a  déterminé  la 
Quotité  des  biens  dont  un  époux  pourrait  disposer  en 
laveur  de  l'autre,  dans  le  cas  où  il  laisserait  des 
enfants,  et  l'exception  faite  à  ce  principe  par  l'ar- 
ticle 1525  n'est  applicable  qu'au  cas  ou  les  époux 
ont  stipulé  que  la  totalité  de  la  communauté  appar- 
tiendrait au  survivant  ou  à  l'un  deux  seulement.  — 
Liège,  5  août  1843.  Pas.  1844.  II.  260  B.  J.  1843. 
1551  (Viot,  c.  Robert). 

5.  —  Voyez  l'article  757  du  code  civil,  n»  2. 

4*  —  L'article  1094  est  spécial  aux  avantages 
entre  époux  et  ne  déroge  pas  à  l'article  913  de  ce 
code.  —  Trib.  BruxeUes.  7  janvier  1847.  B.  /.  1847. 
371  (Van  Caneghem,  c.  Glaeys). 

5.  —  Si  la  disposition  commence  par  un  legs  de 
tous  les  meubles  en  propriété  et  que  le  legs  de  tous 
les  immeubles  en  usufruit  ne  vienne  qu'en  second 


Legs  de  la  quotité  disponible,  7. 
Loi  du  contrat,  21. 
Quotité  disponible,  7, 18. 
Bédnction,  1,  2,  9, 14, 17, 20,  21. 
Béserve  des  ascendants,  7,  10, 
11, 16, 10, 22. 


Béserve  des  enfants,  13, 15,  18, 

20,22. 
Société  entre  époux,  14, 17. 
Survenanoe  d'enfiints,  1, 2. 
Usuftruit,  6,  6, 8, 12, 18, 22. 


ordre,  il  y  a  lieu  d'attribuer  à  l'époux  léffataire 
d'abord  tous  les  meubles  en  pleine  propriété,  si  ce 
legs  n'excède  pas  le  quart  de  la  succession  et  un 

âuart  des  immeubles  en  usufruit  et  non  l'usufruit 
e  la  moitié  de  tous  les  biens  seulement.  —  Trib. 
Namur,  18  mars  1857.  Cl.  et  B.  1856-1857.  982 
(Puraie,  c.  Puraie). 

6,— Le  parent  survivant,  réservataire,  aux  termes 
de  l'article  1094^  d'un  qjuart  en  nue  propriété  peut 
demander  caution  au  légataire  dispensé  par  le  tes- 
tateur de  fournir  caution.  —  Trib.  Bruxelles,  11  mai 
1858.  B.  J.  1858.  680.  CL  etB.  1868-1859.  592  (veuve 
Eyckholt,  c.  Baelens).  —  Confirmé  en  appel.  Bruxel- 
les, 10  août  1859.-».  /.  1859.  1444.  Pas.  1859.  II.  61. 

7.  —  La  libéralité  faite  par  un  époux  au  profit  de 
son  conjoint  de  tout  ce  que  la  loi  l'autorise  a  donner 
comprend  l'usufruit  de  la  portion  de  biens  formant 
la  reserve  légale  des  ascendants. 

Un  legs  universel  ou  un  don  du  disponible  em- 
brasse l'usufruit  de  la  réserve  sans  clause  expresse 
et  spéciale,  si  l'intention  du  constituant  à  cet  égard 
est  certaine.  —  Bruxelles,  8  mars  1860.  Pas.  1860. 
n.  338  (Tordoir.  c.  Tordoir). 

8.  —  En  matière  d'usufruit,  la  dispene  de  fournir 
caution  accordée  par  contrat  de  mariage  à  l'époux 
survivant  n'est  pas  absolue. 

Le  tribunal  a,  dans  tous  les  cas,  le  droit  d'ordon- 
ner des  mesures  conservatoires.  — Trib.  Termonde, 
28  décembre  1860.  B.  J.  1861. 906  (de  Lanthouwer, 
c.  Veeckman). 


fe»l4 


CODE  CIVIL. 


LIVRE  1».  —  TITiiE  II.  —  ART.  1094. 


0.  «^  fM  oas  d'exoèa  dam  la  lîbéralitâ  tastamen- 
taire  faite  à  Pépoux  survivant  par  son  coqioint  pré- 
décédé,  les  fruits  perçus  ne  sont  dus  que  du  jour  de 
la  demande  en  réduction.  -^  Tnb.  Louvain,  6  avril 
1863.  Cl.  et  S,  1863-1864,  B09  (Hutte,  c.  Stuckens). 

10.  —  Lorsqu'un  époux  lègue  à  son  conjoint  tous 
les  biens  meubles  q^u'il  laissera  à  son  décès,  qu'en 
l'instituant  son  héritier  universel  mobilier,  il  déclare 
en  outre  lui  laisser  l'usufruit  de  la  portion  dont  la 
loi  prohibe  la  disposition  au  préjudice  des  héritiers  à 
réserve,  le  légataire  ne  peut  réclamer  l'usufruit  des 
immeubles  oompétant  aux  asoendants  réservataires. 

U  en  est  ainai  surtout  si,  au  moment  du  testament, 
répoux  di^pownt  n'ayait  que  dea  meubler,  ^  Trib. 
Charleroi,  5  juillet  1862.  CL  et  B.  1863-1864.  963 
(Scailquin,  c.  Scailquin). 

il.  —  La  disposition  testamentaire  par  laquelle 
un  époux  ne  laissant  ni  enfants  ni  descendants 
institue  son  conjoint  pour  son  légataire  universel, 
peut  être  réputée  comprendre  l'usufruit  de  la  por- 
tion de  biens,  formant  la  réserve  des  ascendants  du 
testateur.  —Bruxelles,  29  avril  1864.  F<u,  1864.  II. 
170(Vande  Vouwer,  o.  Vande  Vouwer). 

19.  —  1^  dispense  de  donner  caution,  accordée 
à  l'époux  survivant,  usufruitier  d§  la  moitié  dos 
biens  délaissés  par  son  conjoint  doit-elle  être  annu- 
lée lorsqu'il  existe  du  mariage  trois  ou  plus  de  trois 
enfants,  dont  la  réaerve  se  trouve  ainsi  mise  en  péril 
et  indirectement  menacée.  En  tout  cas  elle  n^xis- 
terait  pas  de  plein  droit  et  doit  être  demandée  en 
justice. 

X^  di»pQn»a  de  donner  oaution,  aoçordée  à  l'usu- 
iruitier  insolvable  ne  peut  étra  annulée  lorsque 
cette  insolvabilité  existait  au  moment  où  Pueufruit 
a  été  constitué.  —  Gand,  25  juin  1864.  ^as.  1864.  II. 
356  (Dieryck,  c.  Ghesquière). 

13.  —  La  seule  quotité  disponible  en  faveur  des 
tiers  est  celle  de  l'article  913  du  code  civil. 

L'article  1094  ne  contient  qu'une  disposition 
spéciale  et  exceptionnelle  en  ftiveur  de  Pépoux  sur- 
vivant. Si  le^  héritiers  réservataires  sont  tenus  de 
subir  l'application  de  cette  disposition,  les  tiers 
étrangers  n'ont  rien  à  y  voir  et  ne  peuvent  en  exciper. 

Le  prémourant  des  époux  laissant  à  son  décès 
trois  enfants  ou  plus,  et  qui  a  donné  par  contrat  de 
mariage  à  son  conjoint  la  propriété  des  nieubles  et 
Pusufruit  des  immeubles,  peut  n'avoir  pas  épuisé  la 


dispositions. 

Pour  évaluer  Pusufruit  de  tous  les  immeubles 
donnés  par  Pépoux  prémourant  à  l'époux  survivant, 
on  ne  peut  prendre  pour  règle  les  dispositions  de  la 
loi  du  22  fmmaire  an  vii,  et  décider  que  la  valeur 
en  usufruit  équivaut  à  la  moitié  en  propriété. 

L'évaluation  de  oet  usufruit  doit  se  mire  d'après 
P&ge.  la  personne  de  Pusufruitier,  et  d'après  toutes 
les  circonstances  propres  à  la  faire  apprécier.  — 
Bruxelles,  11  mai  1868.  ^.  /.  1868.  1105.  Bas.  1868. 
II.  246  (Leroy,  o,  Ysebrant), 

14.  —  La  clause  d'un  contrat  de  mariaga  par  la- 
quelle l'époux  survivant  est  déclaré  maître  et  jçro- 
priétaire  absolu  de  toute  la  communauté  mobilière, 
de  la  moitié  de  la  communauté  immobilière,  de 
Pusufruit  de  l'autre  moitié  et,  en  outre^  de  l'usufruit 
des  immeubles  patrimoniaux  du  premourant,  ne 
contient  une  donation  sujette  à  réduction  qu'en 
ce  qui  concerne  l'attribution  de  ce  dernier  usulruit. 

Pour  le  surplus,  la  clause  ne  renferme  qu'une 
simple  convention  de  société,  qui  ne  peut  être  atta- 
quée par  les  enfants  comme  renfermant  une  dona- 
tion sujette  à  rapport.  —  Bruxelles,  16  février  1867. 
Bas.  1869.  n.  80  (Vaucant,  o.  Vaueant^. 

15.  —  L'époux  qui,  par  son  contrat  de  manage,  a 


fiait  i  son  eomoint  donation,  en  oaa  de  survie,  de 
Pusufruit  de  la  moitié  de  ses  biens^  na  peut,  au  oaa 
où  il  laisse  trois  enfants  de  ce  mariage,  en  léguer  à 
un  tiers  la  nue  propriété  d'un  quart,  s'il  est  reoonnu 
oue  Pusul'ruit  de  sa  moitié  a  fa  valeur  d'un  quart 
de  aes  biens  en  pleine  propriété,  —  Bruxelles,  30  dé- 
cembre 1867.  Bas.  1868.  II.  33.  B.  J.  1868.  281.  — 
Cass,,  24  décembre  1868.  Pas.  1869.  1.  31.  B.  J. 
1869.  25  (Forton,  c.  Carton). 

IQ»  — lia  quotité  disponible  entre  époux,  lors- 
qu'il existe  des  ascendants,  porte  sur  Pusufruit  des 
biens  réservés  aux  ascendants.  -*  Trib.  Liège, 
29  mai  1872.  Pm.  1873.  lU.  12  (Lacroix,  q.  Gor^inne]. 
-*»  Jugement  con^rmé  en  appel.  liége,  13 mars  187oi 
Pas.  1873.  II.  180.  B.  J.  im.  545. 

17. —  Lorsque  les  époux  stipulent,  dans  leur  con- 
trat de  mariage,  le  régime  de  la  communauté  en 
attribuant  au  survivant  tous  les  meubles  communs, 
Pusufruit  des  immeubles  du  prédécédé,  les  héritiers 
de  celui-ci  n'ont  pas  le  droit  de  reprenare  les  apports 
et  les  capitaux  tombés  en  communauté. 

L'article  1525  du  code  civil  n'atlaribue  ce  droit 

gu'autant  que  la  totalité  de  la  communauté  est  attri* 
uée  au  suryivant. 

11  en  est  ainsi  quand  niême  les  époux  se  seront  r^ 
serve  leur  part  dans  les  conquêts  immobiliers  et  que 
n'ayant  pas  acquis  des  immeubles  pendant  le  ma- 
riage^ il  s'ensuit  ^ue  toute  la  communauté  mobiliers 
doit  être  attribuée  au  suryivant. 

Une  telle  stipulation  ne  constitue  pas  une  con- 
vention de  manage  et  entre  associés  dans  le  sens  de 
la  loi,  Tsm%  unç  donation  ordinaire  soumise  à  réduc- 
tion d'après  le  droit  oommun  pour  tout  oe  <}ui 
excède  la  quotité  disponible. 

£n  conséquence,  les  intérêts  (U  cet  excédant  ne 
courent  que  de  la  demande  en  justice,  si  cette  de- 
mande n'a  pas  été  formée  dans  l'année  du  décès.  — 
Trib.  Tongres,  17  janvier  1871.  Cl.  et  B.  1872-1873. 
1003  (Malcorps,  c.  Delvigne).  —  Confirmé  en  appel. 
Liège,  20  mars  1873.  Cl.  etB,  1872-1873.  1008. 

lo»  -^  L^articie  1094  du  code  civil  ne  pennat  au- 
cun avantage  quel  qu'il  soit  au  delà  de  oelui  qu'il 
détermine  et  qui  consiste,  au  cas  où  il  existerait  des 
enfants,  en  un  quart  en  propriété  et  un  quart  en 
usufruit,  où  la  moitié  en  usufruit  seulement. 

En  conséquence,  doit  être  considérée  comme  por- 
tant atteinte  à  la  réserve  la  disposition  testamen- 
taire par  laquelle  une  femme  qui  laisse  un  entant  dç 
son  union  dispose  en  faveur  de  son  conjoint  d'un 
quart  en  propriété  et  d'un  quart  en  usumiit,  aveo 
dispense  de  caution  pour  la  jouissance  de  Pusufhiit 
et  avec  le  droit  de  reprendre  sur  prisée  contradic- 
toire, en  tout  ou  en  partie,  les  biens  par  elle  délais- 
sés. —  Trib.  Gand.  l«r  juillet  1874.  Pas.  1874.  m. 
314  (de  Gleroq,  c.  Beirens). 

19.  —  Lorsqu'un  des  époux  meurt  sans  laisser  de 
descendants  et  institue  le  survivant  légataire  uni- 
versel, ce  legs  comprend  l'usufruit  de  la  quotité 
réservée  aux  ascendants. 

L'ascendant  voudrait  en  vain  argumenter  d'un 
partage  et  d'un  testament  antérieur  pour  soutenir 
que  son  enfant  a  eu  l'intention  de  ne  pas  toucher  à 
sa  réserve.  —  Trib.  Bruxelles,  30  avril  1878.  Cl.  et  B, 
1874-1875.  253  (Grimberghs,  o.  Dîneur). 

30.  —  Lorsque  le  mari  a  légué  à  son  épouse  la 
propriété  de  ses  biens  meubles  et  l'usufruit  de  ses 
immeubles  et  oue, par  suite  de  l'existence  d'enfants, 
il  y  a  lieu  à  réduction,  oette  réduction  doit  s'opérer 
de  manière  à  respecter  les  intentions  du  testateur. 

Ainsi  l'épouse  survivante  n'aura  droit  à  aucune 
quotité  d'immeubles  en  propriété,  alors  même  que 
les  valeurs  mobilières  ne  s'élèveraient  pas  an  quart 
de  la  succession,  mais,  dans  ce  oas,  il  y  aura  lieu  de 
lui  attribuer  une  quotité  plus  fprte  dhmmeabies  en 
usufruit. 
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Le  legs  dn  mobilier  devra  âtre  réduit  au  contfaire, 
si  ees  valeurs  dépassent  le  quart  de  la  sucoession. 
—  Trib.  Nivelles,  U  décembre  1873.  Cl.  et  B,  1876- 
1876.  261  (Compère,  o.  Oompère). 

21,  —  C'est  la  loi  du  contrat  qui  détermine 
d'après  quel  mode  de  réduction  le  conjoint  survi- 
vant pourra  s'attribuer  le  disponible  donné  confor- 
mément à  l'article  1094  du  code  civil.  —  Trib.  Au- 
denarde,  13  mars  1878.  Pas;  1879.  III.  188  (Bouchez, 
c.  BoaeheE^. 

98.  -^  Il  ne  pe^t  être  aceordé  dispense  de  cau- 


tion à  l'usufruitier,  au  préjudioe  des  réservataires. 

L'époux  sur^'ivant,  usufruitier  de  la  moitié  dams 
les  termes  de  l'article  1094  du  code  civil,  est  tenu, 
nonobstant  la  stipulation  de  dispense,  de  fournir 
caution  pour  un  quart,  si  les  réservataires  l'exigent. 

Le  silence  du  réservataire  lors  de  la  liquidation 
njemporte  pas  renonciation  à  ce  droit. 

Le  cessionnaire  de  la  nue  propriété  peut  exiger 
caution  dans  les  mêmes  limites  que  le  réservataire 
dont  il  tient  ses  droits.  —  Bruxelles,  24  novembre 
1879.  -».  /.  1879.  1656  (Peeters,  o.  Coquillon). 


Art.  1095. 

Le  miBfipr  ne  poum,  par  eontrat  da  mariage,  donner  à  l'autre  époux,  soit  par  donation  simple, 
8o|t  p9r  donation  réctproqqci  qq'ave»  le  conaentement  et  i'aaaistanoe  de  ceu^  dont  le  eonaeote* 
ment  eat  reqnla  pour  la  validité  de  son  iiiariage  |  ett  avec  ce  consentemeatt  11  pourra  donner 
tout  ce  que  la  loi  permet  à  l'époux  majeur  de  donner  à  l'autre  eonJoInU 

Yoy.  O^.,  Itf  ■.,  lao,  406  s.,  OOB  s.,  IM»,  1881,  1687, 1605. 

AFt.  1096. 


Toutes  donations  fMtes  entre  époux  pendant  le  mariage,  quoique  quallllées  eutre«Ylfii,  seront 
toi^ours  révoeables. 
La  rérocatlon  pourra  être  Iklte  par  la  femme,  sans  y  être  autorisée  par  le  mari  ni  par  Justie^* 
Ces  donations  ne  seront  point  révoquées  par  la  survenance  d'enfants* 

Yoy.  Cit.,  894, 906, 923, 947,  963,  960. 


i*  —  Le  contrat  de  mariage  fait  postérieurement 
à  la  célébration  du  mariag^e  est  nul,  et  UQ  peut  va- 
loir comme  acte  da  donation. 

Mais  l'exéoution  volontaire  du  contrat  de  mariage 
faite  postérieurement  au  décès  de  Tu»  des  conjoints, 
par  ses  héritiers,  rend  oea  derniers  non  recevables  à 
attaquer  plus  tard  le  contrat  de  mariage  (art.  1338 
du  code  civil).  Trib,  Tournai,  3  juillet  1843.  ^.  /, 
1843,14^, 

2.  — iL'époux  qui,  par  contrat  de  mariage,  a  donné 
à  son  conjoint  l'usuiruit  de  la  moitié  de  ses  biens, 
peut  encore,  par  testament,  lui  donner  le  quart  en 
nue  propriété, 

Ia  faculté  de  reprendre  à  dire  d'experts  les  meu* 
blea  et  e09ts  mobiliers  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  une  libéralité,  un  avantage  dans  le  sens  de 
la  loi. 

Ia  fiiçq}té  de  reprendre,  par  le  survivant,  ses  pro- 


pres bardes  et  effets  ne  constitue  pas  une  libéralité 
soumise  à  réduction.  11  en  est  autrement  des  bardes, 
effets  et  bijoux  du  conjoint  prédéoédé,  —  IWb. 
Gand,  15  Janvier  1866.  Cf.  et  B.  186^1867.  «68.  j?.  /. 
1866.  168  (Van  Hoorebeke,  c.  Huyçfbe). 

5.  -^  La  donation  entre  époux,  Dien  qu'elle  soit  es- 
sentiellement révocable,  est  une  donat;ou  entre-v}&, 

Gomme  telle,  à  part  las  conséquences  du  principe 
de  l'irrévocabilité  des  donations  entre-vifs,  elle  est 
soumise  à  toutes  les  règles  qui  régissent  ce  mode 
de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit. 

La  donation  entre  époux  confère  donc  au  dona- 
taire un  titre  actuel  et  contractuel,  et,  au  jour  du 
décès  du  donateur,  le  bien  donné  ne  fait  plus  partie 
de  sa  succession.  -^  Qand,  30  juillet  1874.  Pas.  1875. 
II.  28  (Samyn,  ç.  Vandenberghe).  —  Le  pourvoi 
contre  cet  airét  a  été  rejeté.  Gass.,  4  novembre  1875. 
B.  /.  1875.  1466.  Pas.  1876. 1.  16. 


Art,  1097, 

Les  i90v^  ne  pourront,  pendant  le  mariage,  se  Aire,  ni  par  aete  entre-vlfii,  ni  par  testament, 
aucune  donation  mutuelle  et  réciproque  par  un  seul  et  nièrae  acte. 

V07.  C^,.  900,  968. 1091. 

LÎg.tMU¥.  :Ordon:aofit  1786. 

Awt.  77  («Hpvià  MmB  r»rt.  068  du  eode  civil). 

i  •  -^  L'acte  par  lequel  deux  époux  font  don  mu- 
tuel da  tous  leurs  biens  au  profit  du  survivant  n'est 
pas  on  testament  oonjonctif.  Cet  acte  a  conservé  sa 
validité,  alors  oue  les  deux  époux  sont  morts  sous 
l'empire  du  code  oivil.  -r^  Bruxelles,  10  décembre 
1842.  Pas.  1848.  II.  13  (Carton,  o.  Carton). 

9.  f^  La  nullité  des  donations  mutuelles  et  réci- 
proques &ites  entre  époux  pendant  le  mariage  par 
un  seul  et  même  acte  tient  a  la  forme  et  non  à  la  ca- 

reité  de  disposer.  —  Cass.,  18  mai  1866.  Pas.  1866. 
100.  B.  J.  1866.  629  (Dumont,  c.  minist.  des  fi- 
nances). 

S.  —  La  nullité  de  l'article  1097  du  code  civil  est 
purement  relative,  et  peut  être  couverte  par  l'exé- 


cution volontaire  des  parties.  —  Liège,  11  janvier 
1877.  Pas.  IS17.  II.  040  (minist.  des  finances,  o.  Col- 
lard). 

4.  —  Lorsque  des  énouX|  en  donnant  à  leurs  en- 
fents  la  nue  propriété  de  leurs  biens,  ont  stipulé  par 
le  même  acte  que  l'usufruit  de  ces  oiens  continue- 
rait à  appartenir  en  totalité  au  survivant  d'eux  Jus- 
o[u'à  son  décès,  cette  clause  constitue  entre  oes 
époux  une  véritable  donation  mutuelle,  qui  doit 
être  déclarée  nulle,  comme  faite  pendant  le  mariage, 
par  un  seul  et  même  acte. 

Une  déclaration  de  succession  relatant  que  l'usu- 
fruit des  biens  délaissés  par  le  premier  mourant  des 
donateurs  a  été  transmis,  par  suite  de  son  décès,  à 
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son  coi^int  survivant,  en  vertu  de  l'acte  prérap- 
pelé, ne  doit  pas  être  considérée  comme  constituant 
une  ratification  expresse  ou  tacite  de  la  donation 
par  les  héritiers. 
Dans  ce  cas,  la  clause  de  réversibilité  d'usufruit 


doit  être  déclarée  nulle,  par  application  dé  l'ar- 
ticle 900  du  code  civil,  comme  contraire  à  la  pro- 
hibition de  l'article  1097  du  même  code.  —  Liège, 
19  février  1879.  Pas,  1879.  II.  182  (CoUard,  c.  veuve 
CoUard). 


Art.  1098. 

L'homme  ou  la  femme  qui,  ayant  des  enfants  d'un  autre  Ht,  contractera  un  second  ou  subsé- 
quent mariage,  ne  pourra  donner  à  son  nouvel  époux  qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins 
prenant,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  donations  puissent  excéder  le  quart  des  biens. 

Voy.  Ci«.,  147, 228, 386,  913, 920, 1099, 1496, 1527. 

Lég.  anUr.  :  Èdit,  dé  juillet  1560,  sur  le*  iêconde»  noces  et  sur  les  donations  y  relatives. 

Ordonnons  que  femmes  yenlVes  ayans  enfans,  ou  enflins  do  Innrs  enfans,  si  elles  passent  A  nonvelles  nopces,  ne  penvent  et  ne  pour- 
ront, en  quelque  fiiçon  que  ce  soit,  donner  de  leurs  biens,  meubles,  acqueets,  ou  propres,  A  leurs  nouveaux  marys,  père,  mère  ou 
enfkns  desdits  marys,  ou  autres  personnes  qu*on  puisse  présumer  estre  par  dol  on  f^ude  interposées,  plue  qu*A  Tun  de  leurs  enfoxm 
on  enftins  de  leurs  enfans  ;  et  s'il  se  trouve  division  inégale  de  leurs  biens,  faite  entre  leurs  enfkns,  ou  enfans  de  leurs  enfans,  les  dona- 
tions par  elles  faites  A  leurs  nouveaux  marys  seront  réduites  et  mesurées  à  la  raison  de  celui  des  enfans  qui  en  aura  le  moins.  —  Et 
au  regard  des  biens  A  iceUes  veufves  acquis  par  dons  et  libéralités  de  leurs  défuncts  marys,  elles  ne  peuvent  et  ne  pourront  bàre 
aucune  part  A  leurs  nouveaux  marys  ;  ains  elles  seront  t«nues  les  réserver  aux  enfhns  communs  dWtre  elles  et  leurs  marys,  de 
la  libéralité  desquels  ioenx  biens  leur  seront  advenus.  Le  semblable  voulons  estre  gardé  es  biens  qui  sont  venus  aux  marys  par  dons  et 
libéralités  de  leurs  défùnctes  femmes,  tellement  qu'ils  n  en  pourront  faire  don  A  leurs  secondes  femmes  ;  mais  seront  tenus  les  ré- 
server aux  enfans  qu'ils  ont  eus  de  leurs  premières.  Toutesfois  n'entendons  par  ce  présent  nostre  édict  bailler  auxdites  femmes 
plus  de  pouvoir  et  liberté  de  dunner  et  disposer  de  leurs  biens,  qu'il  ne  leur  loist  par  les  coustumes  des  pays  eaquelles  par  ces 
présentes  n'est  dérogé,  en  tant  qu'elles  restreignent  plus  avant  la  libéralité  desdites  femmes. 

Coutume  de  Parts. 

Art.  27.  Femme  convolant  en  secondes  ou  autres  noces,  ayant  enAins.  ne  peut  avantager  son  second  mari  de  ses  propres  et  acquêts, 
plus  que  l'un  de  ses  enfans  :  et  quant  aux  conquèts  faits  avec  ses  précédeos  maris,  n'en  peut  disposer  aucunement  au  pr^udice  des 
portions  dont  les  enfans  desdits  premiers  mariages  pourroient  amender  de  leur  mère;  et  néanmoins  succèdent  les  enfans  des  subsé- 
quens  mariages  auxdits  conquèts  avec  les  enfans  des  mariages  précédens,  également,  venant  A  la  succession  de  leur  mère  :  comme 
aussi  les  enflins  des  précédens  lits  succèdent  pour  leurs  parts  et  portions  aux  conquête  faits  pendant  et  constant  les  subséquens  ma- 
riages. Toutefois,  si  ledit  mariage  est  dissolu,  ou  que  les  enfans  du  précédent  mariage  décèdent,  elle  en  peut  disposer  comme  de  sa 
chose. 

Indication  alphabétique. 


Acquisitions  faites  par  Tépoux 
sans  fortune,  13. 

Action  en  réduction,  1,  3,  5,  7, 
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Aliénations  consenties,  5. 
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Asiarances  sur  la  rie,  20. 
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Mode  d'opérer  la  réduction,  1, 
3,7. 

Mode  de  déterminer  les  avan- 
tages, 3, 8. 

Mode  d'évaluer  la  réduction, 
5. 

Moment  de   la  réduction,   12, 
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Preuve  de  la  fk^nde,  15. 

Preuve  de  l'avantm^e,  17. 

Quotité  disponible,  16, 18. 

Ratification  par  les  enfknts  da 
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Réserve  des  enfknts,  18. 

Usuf^it,  16,18. 

Usufruit  des  meubles  et  des  im- 
meubles, 6. 


I  •  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  un  contrat  de 
mariage,  qu'u  y  aura  entre  les  époux  communauté 
légale  et  qu'en  outre  tous  leurs  immeubles  seront 
ameublis,  on  ne  peut  prétendre  aue  la  clause  d'a- 
meublissement ne  peut  sortir  ses  enets,  sur  le  fonde- 
ment que,  par  l'adoption  de  la  communauté  légale, 
l'un  des  époux  aurait  déjà  reçu  au  delà  de  ce  que 
l'article  1098  permettrait  de  lui  donner.  Une  telle 
convention  constitue  une  communauté  légale  mo- 
difiée par  la  clause  d'ameublissement,  et  c'est  sur 
cette  communauté  ainsi  modifiée  ^u'il  faut  faire 
opérer  la  réduction  pour  ce  qui  excède  le  disponi- 
ble. —  Bruxelles,  15  février  1832.  Pas,  1832.  40. 

2.  —  Lorsque  l'époux  qui  convole  en  secondes 
noces,  ayant  retenu  des  enfants  de  son  premier  ma- 
riage, stipule  qu'il  y  aura  entre  lui  et  sa  nouvelle 
épouse  une  communauté  d'acquêts,  et  qu'à  défaut 
d^avoir  fait  constater,  par  inventaire  ou  par  état  en 
bonne  forme,  le  mobilier  qui  lui  appartenait  à  cette 
époque,  ce  mobilier  est  réputé  acquêt  aux  termes  de 
l'article  1499  du  code  civil,  l'avantage  (jui  peut  en 
résulter  pour  sa  nouvelle  épouse  est  sujet  à  réduc- 
tion, s'il  excède  la  quotité  que  l'article  1098  permet 
de  lui  laisser.  —  Ôruxelles,  27  février  1832.  Pas. 
1832.  60. 

3.  —  Les  avantages  exclusifs  stipulés  dans  un 
contrat  de  mariage  par  la  future  épouse  qui  a  des  en- 
fants du  premier  mariage  sont  réductibles  à  une 
part  d'entant  le  moins  prenant. 

Le  survivant  n'a  même  droit  qu'à  la  moitié,  plus 


une  part  d'enfant  le  moins  prenant  dans  les  produits 
mobiliers  résultant  des  bénéfices  des  travaux  com- 
muns et  des  économies  faites  par  les  époux  sur.  leurs 
revenus  respectifs. 

L'époux  survivant  ne  serait  pas  reçu  à  prétendre 
que,  par  une  clause  du  contrat  de  mariage,  l'éduca- 
tion et  l'entretien  des  enfants  du  premier  lit  de  la 
défunte  a^ant  été  mis  à  la  charge  de  la  communauté, 
jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans,  c^st  en  considération 
de  cette  charge  extraordinaire  que  les  dispositions 
favorables  faites  à  son  profit  ont  eu  lieu  à  titre  de 
compensation. 

Cet  entretien  et  cette  éducation  des  enfants  d'un 
précédent  lit  sont,  aussi  bien  que*  pour  les  enfants 
communs,  une  charge  domestique  que  la  commu- 
nauté doit  acquitter  sans  récompense. 

La  circonstance  que  cette  obligation  s'étendait 
pour  le  mari  au  delà  du  mariage  pouvait  ainsi  éven- 
tuellement, au  cas  où  son  épouse  serait  venue  à  dé- 
céder avant  que  ses  enfants  eussent  atteint  l'âge  de 
vingt  ans,  constituer  pour  lui  une  charge  ex&aor- 
dinaire,  importe  peu  si  le  cas  ne  s'est  pas  réalisé. 

Ce  n'est  pas  l'intention  des  parties,  mais  unique- 
ment les  efiîets  de  la  convention  matrimoniale  qu'il 
faut  envisager  pour  décider  s'il  y  a  eu  avantage  ex- 
cessif et,  partant,  ouverture  à  réduction.  —  Bruxel- 
les, 1"  février  1864.  Pas.  1865.  II.  110.  B,  J,  1854. 
614  (Mangelschots,  c.  Wafelaer). 

4.  —  Des  époux,  en  stipulant  le  régime  de  la 
communauté  légale,  stipulent,  par  cela  même,  les 
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diverses  dispositions  de  la  loi  qui  modifient  ce  ré- 
rime  selon  les  circonstances,  et  notamment  celles 
des  articles  1527  et  1098  du  code  civil. 

Partant,  si  le  pacte  nuptial  stipule  le  régime  de  la 
communauté,  il  n'attribue  à  l'épouse  qu'une  part 
d'enfant  le  moins  prenant. 

L'homme  ayant  des  enfants  d'un  premier  lit  ne 
peut  donner  à  son  épouse  qu'une  part  d'enfant  légi- 
time le  moins  prenant. 

Partant,  les  enfants  du  premier  lit  qui  ont  laissé 
à  la  seconde  épouse  la  moitié  de  la  communauté  ne 
peuvent  élare  censés  avoir  voulu  exercer  une  libéra- 
lité ni  conférer  un  avantage. 

Dès  lors,  ils  peuvent  revenir  contre  cet  acte^  sans 
qu'on  puisse  opposer  l'article  1235  du  code  civil,  qui 
porte  que  :  «  la  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard 
des  obligations  naturelles  qui  ont  été  volontaire- 
ment acquittées.  — Liège,  28  février  1852.  Pas.  1855. 
11. 328.  B.  J.  1854. 1617  (Bissot,  c.  Bissot). 

5.  —  Lorsque,  par  contrat  de  mariage,  il  a  été 
fait  à  la  seconde  épouse  des  avantages  excédant  la 
quotité  fixée  par  l'article  1098,  il  ne  faut  jpas,  en 
opérant  la  réduction,  tenir  compte  des  aliénations 
consenties  par  le  père  en  faveur  de  son  enfant  du 
premier  lit,  si,  à  raison  des  circonstances  de  la 
cause,  il  y  a  lien  de  présumer  que  ces  actes  consti^ 
tuent  des  libéralités. 

Spécialement,  la  proche  parenté  des  parties,  la 
vileté  du  prix ,  l'absence  de  toute  autre  cause  que 
celle  d'avantager  l'enfant  du  premier  lit,  au  détri- 
ment des  avantages  assurés  à  la  seconde  épouse, 
sont  des  circonstances  sufiBysantes  pour  faire  naître 
cette  présomption.  —  Liège,  17  décembre  1858.  Pas. 
1859.  il.  373.  B.  J.  1860. 1§66  (Massaux,  c.  Massaux). 

6.  —  Lorsque  deux  futurs  conjoints  se  donnent 
respectivement  par  leur  contrat  de  mariage,  pour  le 
cas  de  survie  de  l'un  d'eux,  l'usufruit  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  du    prémourant,  et 

lu'ensuiie  l'un  d'eux,  ayant  un  ou  plusieurs  enfants 
lu  premier  mariage,  dans  un  autre  article  du  con- 
trat, déclare  admettre  la  réduction  prescrite  par  la 
loi,  et  prévoyant  le  cas  oii  l'on  contesterait  en  jus- 
tice la  portion  d'usufruit  restante  au  survivant, 
après  cette  réduction  légale,  stipule  que,  dans  ce 
cas,  le  survivant  aurait  droit  de  prendre  et  de  rete- 
nir en  propriété  la  portion  disponible,  celui-ci  ne 
peut  demander  que  les  héritiers  exercent  l'option  de 
iTii  abandonner  Pusufruit  sur  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  de  la  succession,  ou  bien  la  propriété 
de  la  quotité  disponible^  soit  un  quart  en  propriété 
de  ladite  succession.  Ici  ne  peut  être  invoquée  la 
disposition  de  l'article  917  du  code  civil,  qui  n'est 
applicable  qu'au  cas  où  l'usufruit  donné  excède  la 
quotité  disponible,  et  non  au  cas  oii  la  libéralité 
n'est  pas  excessive,  mais  est  restreinte  dans  les  li- 
mites fixées  par  la  loi. 

Une  pareille  libéralité,  faite  dans  de  telles  cir- 
constances, ne  peut  être  réduite  au  quart  de  l'usu- 
fruit, mais  au  quart  en  pleine  propriété,  aux  termes 
de  l'article  1098,  ou  bien  à  la  moitié  de  l'usufruit, 
équivalent  du  quart  en  propriété.  —  Gand,  19  juil- 
let 1860.  Pas.  1860.  II.  340.  B.  J.  1860. 1203  (Verton- 
gen,  c.  Wagemans). 

7.  —  La  donation  faite  avant  le  mariage  sous 
forme  de  vente,  par  un  veuf  ayant  des  entants  du 
premier  lit,  en  faveur  de  celle  qu'il  a  ensuite  épou- 
sée en  secondes  noces,  peut  être  considérée  comme 
si  elle  avait  été  faite  par  contrat  de  mariage  ;  par 
suite,  elle  tombe  sous  l'application  des  articles  1098 
et  1099  du  code  civil. 

Ces  enfants  ont  seuls  qualité  pour  attaquer  cette 
donation,  et  leur  action  ne  peut  être  exercée  que 
lorsque  la  succession  est  ouverte. 

Le  donateur  est  non  recevable  dans  sa  demande 
en  nullité  de  cette  donation.  —  Trib.  Marche, 
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23  mars  1861.  Cl.  et  B.  1861-1862.  883  (Porzenheim, 
c.  Sengers). 

8.  —  Pour  savoir  si  le  droit  de  reprendre  sur  pri- 
sée certains  meubles  et  immeubles  d'une  deuxième 
communauté  constitue  de  sa  nature  un  avantage 
indirect,  il  faut  attendre  la  liquidation  de  la  pre- 
mière communauté.  —  Trib.  Gand,  31  décembre 
1860.  B.  J.  1862.  631  (Depau,  c.  Depau). 

9.  —  11  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  comme  un 
avantage  inairect  la  clause  par  laquelle,  dans  un 
contrat  de  mariage,  la  femme  qui  vient  à  épouser 
un  veuf  avec  enfant^  se  réserve  comme  propre  le 
mobilier  qu'elle  possède,  alors  que  le  mari  laisse  en- 
trer tout  le  sien  dans  la  communauté. 

£n  cas  de  convoi  et  d'existence  d'enfant  d'une 

Sremière  union  j  la  loi  ne  prohibe  aucun  régime  mo- 
ificatif  de  la  communauté . 

La  loi  ne  fait  qu'une  défense,  celle  de  dépasser, 
dans  les  libéralités  consenties^  la  portion  détermi- 
née par  l'article  1098,  cette  défense  n'ayant  encore 
pour  objet  que  de  protéger  le  patrimoine  des  en- 
tants issus  du  premier  lit.  —  Bruxelles,  12  février 
1862.  Pas.  1863.  II.  298.  B.  J.  1863.  935  (Stuyck, 
c.  Sels).  —  Voyez  le  n«  suivant. 

10.  —  La  clause  par  laquelle  la  seconde  femme 
d'un  veuf,  ayant  entant  du  premier  lit^  immobilise 
une  créance  et  une  somme  d'argent  qui  lui  appar- 
tiennent ne  constitue  pas  une  donation  du  mari  à 
la  femme  imputable  sur  la  quotité  disponible  con- 
formément à  l'article  1098. — Case.,  21  janvier  1864. 
Pas.  1864. 1.  151.  B.  J.  1864.  97  (Sels.  c.  Stuyck). 

!!•  —  La  restriction  au  droit  de  disposer  à  titre 
gratuit,  établie  par  l'article  1098  du  code  civil,  est 
aussi  applicable  à  un  acte  distinct  du  contrat  de 
mariage,  mais  consenti  en  vue  de  l'union  projetée, 
qu'au  contrat  de  mariage  lui-même.  —  Liçge,  4  fé- 
vrier 1865.  Pas.  1865.  II.  88.  B.  J.  1865.  993.— Cass., 
29  décembre  1865.  B.  J.  1866.  36.  Pas.  1866. 1.  241 
(Putzeys,  c.  Docquier). 

12. — Le  préciput  conventionnel  doit,  en  cas  dedis- 
solution  delà  communauté  par  le  divorce,  être  payé 
à  la  femme  en  faveur  de  laquelle  il  a  été  stipulé, 
même  en  cas  de  renonciation  a  la  communauté,  sans 
que  le  mari  puisse  soutenir  qu'aux  termes  des 
articles  1098  et  1527  du  code  civil  ce  préciput  doive 
subir  une  réduction. 

Les  entants  du  premier  lit  peuvent  seuls  demander 
la  réduction  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  de 
leur  auteur,  l'époux  donateur. 

La  déclaration  faite  par  la  femme  que  le  préciput 
lui  sera  payé,  sauf,  le  cas  échéant,  la  réduction  sur 
pied  des  articles  1098  et  1527,  §  1,  du  code  civil,  ne 


ignorait 

mier  mariage.  —  Trib.  Bruxelles,  20  janvier  1Ô66. 
B.  J.  1866.  331  (Ceulens,  c.  Marcq). 

13.  —  Les  acquisitions  de  biens  immeubles  faites, 
en  son  nom  propre,  par  une  femme  mariée  sous  le 
régime  de  la  séparation  de  biens,  doivent  être 
réputées  avoir  été  faites  des  deniers  de  son  mari,  si 
tout  au  procès  constate  qu'elle  n'avait  aucune  res- 
source ni  bien  personnel  qui  lui  aurait  permis  de 
faire  face  au  payement  du  prix,  et  si  les  circonstances 
démontrent  qu'elles  sont  un  véritable  avantage  in- 
direct ménage  dans  l'intérêt  de  l'épouse  et  de  l'en- 
fant issu  de  la  dernière  union,  et  ce,  au  détriment 
d'un  enfant  du  premier  lit,  pour  lequel  le  père  avait 
toujours  manifesté  de  l'éloignement. 

Les  biens  acquis  doivent  faire  retour  à  la  succession 
du  père  pour  être  partagés  entre  les  divers  héritiers. 

li  ojïre  de  rapporter  Te  prix  des  acquisitions  doit 
être  rejetée.  —  Bruxelles,  9  juillet  1866.  Pas.  1867. 
n.  14.  B.  J.  1867.  264  (Veuve  Van  Raffelghem, 
c.  Van  Raffelghem). 
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14.  —  Si,  en  thèse  générale,  il  est  vrai  de  dire  que 
c'est  au  moment  de  la  dissolution  d'une  commu- 
nauté qu'on  doit  se  reporter  pour  établir  la  quotité 
dont  l'un  des  époux  a  pu  disposer  au  profit  de  l'au- 
tre, cette  règle  est  cependant  dominée  par  cet  autre 
principe^  qu'il  ne  ï>eut  être  permis  aux  époux  d'un 
second  lit  ae  combiner  leurs  conventions  anténup- 
tielles  de  façon  à  éluder  la  disposition  de  la  loi  qui 
interdit  de  favoriser  le  deuxième  conjoint  au  delà 
de  certaines  limites,  au  détriment  des  enfants  d'un 

Êremier  lit.  —  Bruxelles,  18  juillet  1866.  Pas,  1867. 
[.  259.  B.  J,  1867.  1043  (Leurcjuin,  c.  Leurquin). 

IK.  —  Lforsqu'un  défunt  délaisse  un  enfant  d'un 
premier  lit  (jui  a  droit,  pour  sa  réserve,  à  la  moitié 
de  la  succession  du  de  ci^'us,  et  qu'avant  de  convoler 
en  secondes  noces,  il  a  disposé  de  l'autre  moitié  i)ar 
des  donations  contractuelles,  l'héritier  réservataire 
et  les  donataires  contractuels  sont  recevables  à 
attaquer,  comme  avenue  en  fraude  de  leurs  droits,  la 
reconnaissance  d'un  apport  qu'ils  prétendent  simulé, 
faite  par  le  de  cujus  au  profit  de  sa  seconde  épouse, 
dans  son  contrat  de  mariage  passé  avec  cette 
dernière. 

Celle-ci  n'est  pas  tenue  de  justifier  de  la  réalité  de 
cet  apport,  si  le  futur  époux  a  déclaré  qu'il  en  serait 
charge  par  le  seul  fait  du  mariage,  sans  autre  justi- 
fication, cette  clause  renfermant  une  convention 
c[ui  est  licite  en  elle-même,  abstraction  faite  de  toute 
idée  de  fraude. 

La  preuve  de  la  simulation  frauduleuse  de  cet 
apport  incombe  à  l'héritier  réservataire  et  aux  dona- 
taires contractuels. 

Elle  peut  être  administrée  par  témoins  et  par  pré- 
somptions.—Bruxelles,  28  juillet  1868.  Pas,  1869.  II. 
166.  B.J.  1868. 1332  (Maenhoudt,  c.  Vanderschaeghe). 

16.  —  La  disposition  de  l'article  917  du  code 
civil,  qui  accorde  aux  héritiers  réservataires,  dans 
le  cas  d'une  donation  ou  d'un  legs  d'un  usufruit 
dont  la  valeur  excède  la  quotité  disponible,  l'op- 
tion d'exécuter  la  libéralité  ou  de  faire  l'abandon 
de  la  propriété  de  la  quotité  disponible,  est 
susceptible  d'application  aux  libéralités  excessives 
entre  époux  qui  ont  des  enfants  de  précédents  ma- 
riages. 

Lorsque  des  époux  en  faisant  réciproquement 
donation  au  survivant  d'entre  eux  de  l'usufruit  de 
la  succession  du  prémourant,  ont  stipulé  qu'en  cas 
d'existence  d'enfants,  il  y  aura  lieu  à  la  réduction  et 
au  règlement  suivant  la  loi,  ces  expressions  com- 
mandent, le  cas  échéant,  d'attribuer  à  l'époux  sur- 
vivant la  quotité  disponible  tant  en  propriété  qu'en 
usufruit.  —  Gand,  11  décembre  1869.  Pas,  1870.  II. 
127  (Vande  Steene,  c.  Vandevelde). 

17.  —  L'action  en  réduction  des  avantages  faits 
à  son  conjoint  par  l'époux  qui  convole  en  secondes 
noces  peut  être  intentée  par  chaque  enfant  du  pre- 


mier lit^  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  Héritier  de 
celui  qui  s'est  remarié. 

En  conséquence,  cet  enfant,  pour  vérifier  s'il  y  a 
excès  dans  la  quotité  disponible  entre  époux,  doit, 
comme  la  femme,  être  admis  à  prouver  par  témoins 
les  apports  respectifs,  sans  qu'on  puisse  opposer  le 
défaut  d'inventaire  aux  héritiers  du  mari.  —  Trib. 
Huy,  14  août  1868.  Cl,  et  B,  1870-1871.  704  (Guyot, 
c.  Tillen). 

18.  —  Le  conjoint  qui,  par  son  contrat  de  ma- 
riage, afait  donation  à  son  conjoint,  en  cas  dé  survie 
de  la  jou  ssance  à  titre  d'usufruit  de  la  moitié  de 
ses  biens,  peut,  au  cas  où  il  laisse  quatre  enfants, 
léguer  en  outre  à  un  tiers,  s'il  est  reconnu  que  cette 
donation  d'usufruit  n'absorbe  pas  la  valeur  du  quart 
des  biens  de  la  succession  en  pleine  propriété. 

Pour  apprécier  ce  point,  il  y  a  lieu  de  réduire 
respectivement  les  deux  libéralités,  en  évaluant 
l'usufruit  en  pleine  propriété,  après  avoir  pris  aussi 
pour  base  une  unité  de  valeur. 

Cette  évaluation  n'étant  qu'idéale  peut  être  de- 
mandée par  le  légataire  non  réservataire.  La  valeur 
comparative  de  l'usufruit  et  de  la  propriété  n'ayant 
pas  été,  sinon  en  matière  d'enregistrement,  détei^ 
minée  par  la  loi,  il  appartient  aUx  tribunaux  de  fixer 
cette  valeur  au  jour  du  décès,  en  prenant  en  consi- 
dération l'âge  de  l'usufruitier,  les  chances  de  longé- 
vité et  les  circonstances  particulières  qui  se  pré- 
sentent dans  chaque  affaire. 

En  conséquence,  si  cet  usufruit,  ainsi  évalué, 
représente  en  pleine  propriété  le  nuitième  de  la 
succession,  le  legs  est  valable  pour  la  différence  qui 
existe  entre  ce  huitième  et  le  quart  disponible,  et 
ainsi  pour  un  huitième  de  la  succession.  —  Trib. 
Arlon,  25  janvier  1871.  Cl,  et  B,  1870-1871,  1000 
(Castagne,  c.  Darlon). 

19.  —  L'action  en  retranchement  exercée  contre 
une  convention  de  mariage  établissant  une  commu- 
nauté universelle  a  pour  effet  de  fSedre  rentrer  les 
biens  dont  se  compose  la  libéralité  excessive  dans 
la  succession  de  répoux  prédécédé. — Trib.  Bruges, 
20  décembre  1870.  B.  J,  1871. 202  (Vergauwe,  c.  en- 
registrement). 

W.  —  Ne  constitue  pas  une  donation  réductible 
à  la  quotité  disponible  le  bénéfice  d'une  assurance 
sur  la  vie,  contractée  par  un  mari  au  profit  de  sa 
seconde  femme. 

Les  héritiers  du  mari  peuvent-ils  révoquer  l'avan- 
tage stipulé  en  faveur  de  la  femme,  tant  que  celle-ci 
n'a  pas  déclaré  vouloir  en  profiter?  Non  résolu 
positivement. 

Ne  constitue  pas  un  acte  révocatoire  de  cette 
stipulation  la  volonté  exprimée  par  eux  de  réduire 
cet  avantage  à  la  portion  disponible.  • —  Bruxelles, 
7  iuin  1875..-».  /.  1875.  76  et  870.  Pas,  1876.  U.  312 
(de  Broux,  c.  I^ndoy). 


Art.  1099. 


Les  époux  ne  pourront  se  donner  Indirectement  an  delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  dis- 
positions ci-dessus. 
Toute  donation,  ou  déguisée,  on  faite  à  personnes  interposées,  sera  nulle. 

Voy.  Civ,,  911, 1094  s.,  1096, 1088,  1100, 1466, 1516, 1525, 1527, 1595,  1687. 


i  • — La  clause  du  contrat  de  mariage ,  par  laquelle 
la  future  épouse  ayant  des  enfants  a'un  précèdent 
mariage  assure  à  son  futur  époux,  s'il  lui  survit, 
l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  immeubles  propres  et 
la  totalité  des  meubles  et  avantages  mobiliers  de  la 
communauté,  est  susceptible  de  retranchement  en 
faveur  des  enfants  du  premier  lit,  même  pour  ce  qui 
concerne  les  produits  mobiliers  provenant  des  tra- 


vaux communs  et  des  économies  faites  par  les  époux 
sur  leurs  revenus  respectifs. 

L'avantage  résultant  de  pareille  convention,  pour 
le  mari  survivant,  est  réductible  à  une  part  a'en- 
fant  le  moins  prenant.  —  Bruxelles,  1"*  février  1854. 
Pas,  1855.  II.  110.  B.  J,  1854.  614  (Mangelschots, 
c.  Waefelaer). 

S.  — Les  donations  entre  époux,  faites  par  per- 
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sonne  interposée,  ne  sont  pas  nulles  lorsqu'elles 
n'excèdent  pas  là  quotité  disponible,  et  ne  portent 
mLs  atteinte  à  la  réserve;  mais  ftimplément' réducti- 
bles à  la  portion  dont  il  était  permis  au  donateur 
de  disposer  en  faveur  de  l'époux.  —  Liège,  4  février 
1865.  Pas.  1866.  U.  88.  B.  J.  1865.  993.  —  Cass., 
29  décembre  1865.  B,  J,  1866.  86.  Pas.  1866.  I.  241 
(Putzéys,  c.  Putzeys). 

3.  —L'héritier  a  réserve,  qui  a  consenti  formelle- 
ment à  ce  que  le  légataire  d'une  quotité  supérieure 
au  disponible  jouisse  de  son  legs,  ne  peut  plus  de- 
mander ensuite  la  réduction,  lors  du  partage  de 
l'hérédité  restée  indivise. 

L'action  en  nullité  d'une  donation  entre  époux 
est  prescrite  contre  les  héritiers  du  donateur  par 


dix  années  écoulées  depuis  le  décès,  tout  au  moins 
par  dix  années  écoulées  depuis  que  les  héritiers  ont 
eu  connaissance  de  l'acte. 
Il  en  est  de  nlême  de  la  nullité  d'une  convention 

Sostnuptielle  dérogeant  au  contrat  de  mariage.  — 
iruxelles,29  décembre  1866.  B.J.  1867. 1 174  (<f  Ours 
c.  Timmerman). 

4.  —  La  femme  ne  peut  prélever  les  remplois  ef- 
fectués en  son  nom  durant  le  mariage,  lorsqu'il  est 
établi  qu'elle  n'a  pu  en  fournir  et  que  la  conduite  de 
son  mari  prouve  qu'il  a  voulu  frauder  la  prohibi- 
tion des  articles  1098  et  1099  du  code  civil.  —  Trib. 
Verviers,  22  février  1871.  Cl,  et  B.  1870-1871.1183 
(Bastin,  c.  Bastin). 

5.  —  Voyez  l'article  1098  du  code  civil. 


Art.  1100. 

Seront  répatées  fkites  à  personnes  interposées,  les  donations  de  l'un  des  éponx  aux  enfants  ou 
à  l'un  des  enfants  de  l'autre  époux  issus  d'un  autre  mariage,  et  celles  Ihites  par  le  donateur  aux 
parents  dont  l'autre  époux  sera  héritier  présomptif  au  Jour  de  la  donation,  encore  que  ce  dernier 
n'ait  point  survécu  à  son  parent  donataire. 

Toy.  £«>.,  9U,10eo.  1113, 1133, 1350, 1362. 


1.  — On  doit  considérer  comme  donation  dégui- 
sée et  renfermant  un  avantage  réductible  en  pro- 
Sortion  des  droits  successifs  du  donataire  un  acte 
e  vente  consenti  par  une  mère  en  faveur  de  son 
enfant  naturel,  et  dans  lequel  celui-ci,  en  état  d'in- 
digence, s'oblige,  en  payement  du  prix,  à  locer,  à 
nourrir  et  entretenir  sa  mère  jusqu'à  son  déœs  ar- 
rivé cinq  jours  après.  —  Liège,  22  décembre  1836. 
Pas.  1836.  271. 

i.  —  £n  dehors  des  prévisions  légales  des  arti- 
cles 911  et  1100,  la  loi  n'a  pas  fixé  les  caractères 
de  l'interposition':  elle  n'exigé  pas  spécialement 
que  le  légataire  se  soit  obligé  à  transmettre  le  legsi 
-BruxeUee,  13  mai  1861.  B.  J.  1861.  787.  Pas. 

1861.  II.  191  (Past^yns,  c.  Verhaert).— Cass.,  17  mai 

1862.  i>«.  1862.  I.  274.  B,  J.  1862.  678  (Pasteyns, 
c.  Verhaert). 


5.  — La  présomption  d'interposition  de  personnes 
de  l'article  1100 existe  à  l'égard  des  enfantsiïaturels. 

La  donation  par  personnes  interposées  consentie 
par  l'homme  ou  la  femme  ayant  des  enfants  d'un 
premier  lit.  au  profit  de  son  nouvel  époux,  n'est  pas 
nulle  si  elle  ne  porte  pas  atteinte  à  la  réserve. 

Une  partie  ne  peut  déférer  à  l'autre  d'autre  ser- 
ment que  le  serment  décisoire.  —  Liège,  4  février 
1865.  Pas.  1865.  H.  88.  B.  J.  1865.  993.  —  Cass., 
29  décembre  1865.  B.  J.  1866.  36.  Pas.  1866. 1.  241 
(Putzeys,  c.  Docquier). 

4.  —  L'article  1100  du  code  civil  comprend  au 
nombre  des  personnes  réputées  personnes  inter- 

S osées  les  enljants  naturels  de  l'un,  ou  de  l'antre 
es  nouveaux  conjoints.  —  Trib.  Audenarde, 
12  mars  1879.  Pas.  1879.  III.  311  (Van  Ronsse, 
c.  Van  Lierde). 


TITRE  m. 


DES  CONTRATS  OU   DES   OBLIGATIOPTS 

EN   GÉNÉRAL. 


GONTENTIONNELIiES 


Décrété  le  17  pluviôse  an  xn  (7  février  1804). 
Promulgué  le  27  pluviôse  an  xn  (17  février  1804). 


GHiPITRE  PREIIER. 

DISPOSITIONS  PRËLIMINAIHES. 


Art.  1101. 

Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une  ou  plusieurs  personnes  s'obligent,  envers  une 
oa  plusieurs  autres,  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose. 

yoj.  dm.,  7U,  U06, 1121,  U268.,  1134  s.,  123i  s.,  1816  8.,  1341, 1370  e. 

1.  —  Le  prospectus  par  lequel  un  éditeur  an- 1  de  livraisons  dont  elle  se  ootûpôKera  a  la  force  d'un 
nonce  les  conditions  d'une  publication  et  le  nombre  |  contât  entre  l'éditeur  et  les  souscripteurs. 
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ART.  H02-H06. 


Ainsi,  le  libraire  qui  vend,  par  souscription, 
un  ouvrage  à  un  prix  fixé  et  déterminé,  à  livrer 
en  autant  de  livraisons,  à  raison  de  tel  prix  la 
livraison,  est  tenu  de  livrer  Pouvrage  complet  au 
prix  convenu,  quand  même  le  nombre  de  livraisons 
aurait  excédé  celui  d'abord  annoncé.  —  Bruxelles, 
25  mars  1843.  B.  J.  1843.  1254.  Pas.  1844.  U.  30 
(Bosch,  c.  Dumesnil). 

2. — Est  portée  en  fait,  et  ne  méconnaît  pas  les  élé- 
ments légaux  d'un  contrat,  une  décision  qui,  inter- 


Srétant  l'intention  des  parties,  proclame  l'absence 
u  concours  de  leurs  volontés.  —  Cass.,  20  janvier 
1876.  Pas.  1876. 1.  80  (van  Hoorde,  c.  Trottin). 

5.  —  Bien  que,  dans  une  lettre  répondant  à  une 
autre  lettre,  le  signataire  ait  déclaré  qu'il  était  d'ac- 
cord avec  son  correspondant  sur  le  contenu  de  cette 
dernière,  cet  accord  ne  doit  pas  être  admis  s'il  ré- 
sulte de  certaines  circonstances  qu'il  existe  un 
malentendu.  —  Bruxelles,  22  mai  1877.  B.  J.  1877. 
1417 (Best,  c.  Hubert). 


Art.  1102. 

Le  contrat  est  synallagmatique  ou  bilatéral  lorsque  les  contractants  s'obligent  réciproquement 
les  uns  envers  les  autres. 

Voy.  Cic,  1184, 1825, 1341, 1582, 1702  s.,  1708  s. ,  1832  s. 

Art.  1103. 

Il  est  unilatéral  lorsqu'une  ou  plusieurs  personnes  sont  obligées  envers  une  ou  plusieurs  autres, 
sans  que  de  la  part  de  ces  dernières  11  y  ait  d'engagement. 

Yoy.  Civ.,  893, 1325  8.,  1892, 1906. 

L'acte  notarié   qui    constate  la  reconnaissance  sence  du  prêteur,  les  déclarations  de  l'emprunteur, 

par  l'emprunteur  d'un  prêt  antérieur  déjà  réalisé  on  ne  peut  pas  induire  qu'il  y  a  stipulé,  comme  man- 

par  la  numération  des  deniers,  est  un  acte  unilaté-  dataire  ou  negotiorum  gestor,  au  nom  et  dans  l'inté- 

ral  qui  n'a  besoin,  pour  être  valable  et  obligatoire,  rêt  du  prêteur,  et  qu'if  y  a  dès  lors  été  partie,  dans 

ni  de  la  présence  du  prêteur  ni  de  son  acceptation  le  sens  de  la  loi  de  ventôse.  —  Liège,  19 Janvier 

ultérieure.  .  1856.  B.  /.  1857.  460.  Pas.  1857.  II.  36()  (Rénaux, 

De  ce  que  le  notaire  y  a  consigné,  hors  de  la  pré- 1  c.  Nanquette). 


Art.  1104. 

n  est  cornrautatif  lorsque  chacune  des  parties  s'engage  à  donner  ou  à  fiiire  une  chose  qui  est 
regardée  comme  l'équivalent  de  ce  qu'on  lui  donne  ou  de  ce  qu'on  feit  pour  elle. 

Lorsque  l'équivalent  consiste  dans  la  chance  de  gain  on  de  perte  pour  chacune  des  parties, 
d'après  un  événement  Incertain,  le  contrat  est  aléatoire. 

Voy.  Civ.t  1582, 1702, 1708  8.,  1832, 1964  8.,  1968  8.  —  Corn.,  311  s.,  832  8.,  —  £.  11  juin  1874  sur  les  usnnnces. 


-  Ne  peut  être  envisagé  comme  aléatoire,  dans 
ï  de  Particle  1104  le  traité  par  lequel  un  entre- 


t 
le  sens 

preneur  s'oblige,  devant  une  administration  com- 
munale^ à  livrer,  pendant  neuf  années,  les  fourni- 
tures nécessaires  au  couchage  de  la  garnison,  eût-il 
même  été  stipulé  que  l'entrepreneur  ne  courrait 
avoir  droit,  pour  quelque  chef  que  ce  soit,  a  aucun 
supplément  d'indenmité.  —  Liège,  16  février  1844. 
B.  J.  1844.  1484.  Pas.  1844.  II.  166  (ville  de  Huy, 
c.  Debois).  • 


2.  —  La  convention  réciproque,  dont  les  effets, 
(][uant  aux  avantages  et  aux  pertes,  dépendent  d'un 
événement  incertain,  est  un  contrat  aléatoire  vala- 
ble, quelque  onéreuse  qu'elle  doive  vraisemblable- 
ment être  pour  l'une  des  parties. 

La  loi  au  3  septembre  1^  est  inapplicable  en 
matière  de  contrat  aléatoire.  —  BruxeUes,  20  mars 
1866.  B.  J.  1866.  546.  Pas.  1866.  II.  150  (Lelièvre, 
c.  Maillard). 


Art.  1105. 

Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  dans  lequel  l'une  des  parties  procure  à  l'autre  un  avantage 
purement  gratuit. 

Yoy.  Cn?.,  711, 896  8.,  931,  967,  1874  s.,  1915  8.,  1984  8.,  2011  8.,  2077,  2090. 

Art.  1106. 

Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  assujettit  chacune  des  parties  à  donner  ou  à  faire  quelque 
chose. 

Voy.  Cfv.,  1136  8.,  1142  8.,  1146  8.,  1582  8.,  1702  8.,  1706,  1832, 1905. 


On  ne  peut  considérer  comme  acte  à  titre  onéreux 
la  permission  de  chasser  accordée  par  des  proprié- 
taires envers  lesquels  on  ne  contracte  aucune  obli- 
gation ;  il  est  indifférent  qu'à  la  suite  de  la  signa- 
ture de  ces  propriétaires,  on  rencontre  une  addition 


par  laquelle  ceux  qui  obtiennent  la  permission 
prennent  l'engagement  de  donner  une  sonune  au 
bureau  de  bienfaisance. —  Cass.,  16  mars  1857.  Pas. 
1867.  1. 139.  B.  J.  1857.  1417  (min.  pub.,  c.  Len- 
ders). 


DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS,  ETC.  —  ART.  1107-4408. 


621 


Art.  1107. 

Les  coBtmts,  soit  qu'ils  aient  une  dénomination  propre,  soit  qu'ils  n'en  aient  pas,  sont  soumis 
à  des  règles  générales,  qui  sont  l'objet  du  présent  titre. 

Les  règles  particulières  à  certains  contrats  sont  établies  sous  les  titres  relatifs  à  chacun  d'eux  ; 
et  les  régies  particulières  aux  transactions  commerciales  sont  établies  par  les  lois  relatives  au 
commerce. 


f .  —  La  clause  compromissoire  est  un  contrat 
innomé  dont  jparle  l'article  1107  du  code  civil, 
ayant  pour  objef  une  chose  future,  ce  qui  est  permis 
aux  termes  de  l'article  1130  du  même  code  ;  tandis 
que  l'article  1006  du  code  de  procédure  est  relatif  au 
contrat  nommé  compromis  qui  ne  se  fait  que  lorsque 
la  contestation  est  déjà  née. 

La  clause  compromissoire  n'est  pas  contraire  à 
l'onlre  public.  —  Bruxelles,  7  août  1847.  Pas.  1847. 
II.  284-  B.  J.  1847.  1225  (Comp.  Pont-de-Loup,  c.  Du- 
gottier).— Bruxelles,  10  août  1846.  Pas.  1849. 11.  48. 
B.  J.  1847.  1232  (Beeckman,  c.  Marlière).  —  Trib. 
Anvers,  18  juillet  1847.  B.  J.  1847.  1234  (Bayer, 
c.  société  des  Belges  réunis). 

i.  —  L'admission  d'un  étudiant  dans  l'une  des 
universités  établies  en  Belgique  constitue  un  con- 
U-atsynallagmatique  entre  l'institution  et  l'élève 
inscrit. 

Les  clauses  et  conditions  de  ce  contrat  sont  écrites, 
pour  les  établissements  libres,  dans  les  règlements 
académiques  et,  en  outre,  pour  les  universités  de 
l'Etat^  (fans  la  loi  organique  de  l'enseignement 
supérieur. 

La  violation  des  engagements  respectifs  que  ce 
contrat  engendre  ouvre  à  la  partie  lésée  une  action 
en  justice. 

L'élève  arbitrairement  congédié,  en  dehors  des 
conditions  du  contrat,  a  droit  a  des  dommages-inté- 
rêts, même  en  l'absence  de  tout  préjudice  matériel, 
pour  la  réparation  du  préjudice  moral.  —  Trib. 
Louvain,  10  août  1861.  B.  J.  1861.  1105.  Cl.  et  B. 
1861-1862.  535  (Peemans,  c.  de  Ram).  —  Jugement 
réformé:  Bruxelles,  1"  avril  1863.  Cl.  et  B.  1862- 
1863.  1060.  B.  J.  1863.  532,  Pas.  1864.  II.  241 
(Peemans,  c.  de  Ram). 

5.  —  L'admission,  moyennant  rétribution  d'un 
élève  dans  un  collège  communal,  n'établit  pas,  entre 
cet  élève  et  l'administration  publique  qui  dirige 


l'établissement,  un  rapport  juridique  qui  présente 
tous  les  éléments  d'une  convention  et  partant  l'élève 
ne  peut  se  plaindre  en  justice  d'avoir  été  renvoyé, 
dans  le  cours  de  l'année  scolaire,  à  une  classe  infé- 
rieure, s'il  prétend  que  c'est  en  contravention  au 
règlement,  qui,  selon  lui,  fait  la  loi  des  parties. 

11  n'appartient  pas  au  pouvoir  judiciaire  de  con- 
naître oe  différends  de  cette  nature,  et  il  ne  peut 
allouer  des  dommages-intérêts  à  l'élève  qui  se  i)laint 
du  préjudice  que  lui  a  causé  la  mesure  administra- 
tive prise  à  son  égard.  —  Bruxelles,  24  février  1864. 
B.  J.  1864.  322.  Pas.  1864.  II.  340  (ville  de  Charle- 
roi,  c.  Frère). 

4.  —  Quand  une  commune  a  décrété  le  plan  d'un 
nouveau  quartier,  en  déclarant  que  ceux  qui  vou- 
draient en  profiter  seraient  tenus  de  céder  gratuite- 
ment le  sol  nécessaire  aux  rues  à  ouvrir,  et  que  des 
tiers  ont  déclaré  accepter  cette  offre  et  l'ont  même 
réalisée  en  abandonnant  le  terrain  destiné  aux  voies 
publiques,  il  se  forme  entre  la  commune  et  les  tiers 
un  contrat  innomé,  dont  l'effet  est  de  donner  à  ces 
derniers  un  droit  acquis  à  l'exécution  du  plan 
décrété  et  approuvé  par  l'autorité  supérieure. 

En  conséquence  si  la  commune,  agissant  en  vertu 
de  son  autorité  administrative,  modifie  le  plan 
approuvé,  soit  dans  ses  alignements,  soit  dans  ses 
niveaux,  elle  est  tenue  d'indemniser  les  tiers,  pro- 
priétaires primitifs  ou  acquéreurs  des  terrains  rive- 
rains des  rues  nouvelles,  du  préjudice  qui  peut 
résulter  de  ces  modifications. 

L'obligation  d'indemniser  existe  alors  même 
qu'aucune  construction  n'a  encore  été  élevée  sur 
ces  terrains.  —  Trib.  Bruxelles,  23  janvier  1864. 
B.  J.  1864. 198  ^soc.  Gheldoff,  c.  comm.  d'Ixelles).  — 
Trib.  Bruxelles,  28  janvier  1864.  B.  J.  1864.  204. 
(Vues,  c.  comm.  d'Ixelles). 

5.  —  Voyez,  pour  différents  cas  d'application, 
l'article  1134  du  code  civil. 


CHAPITRE  II. 


DES  CONDITIOl^S  ESSEl^TIELLES  POUR  LA  VALIDITE  DES  COIHVENTIONS. 


Art.  1108. 

Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  validité  d'une  convention  i 

Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige  ; 

8a  capacité  de  contracter  ; 

Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'engagement  t 

Une  cause  licite  dans  l'obligation. 

V07.  Cit.,  1101,  1109,  1123  8.,  llâB  s.,  1130  s.,  1134. 


1.  —  Le  bail  d'une  maison  appartenant  par  indi-  par  suite  de  faits  imputables  au  vendeur,  l'adjudi- 
vis  à  plusieurs  propriétaires  ne  peut,  s'il  n^a  pas  été  cataire  s'est  trompé  sur  la  chose  qui  a  fait  l'objet  de 
consenti  par  tous,  être  invoqué  comme  titre  pour  l'adjudication  ;  notamment  lorsque  l'erreur  de  l'ad- 
être  maintenu  dans  l'objet  loué. —  Liège,  6  août  judicataire  provient  de  ce  que  l'objet  adjugé  ne 
1836.  Pas.  183Ô.  299.  |  figurait  pas  parmi  ceux  qui  avaient  été  exposés,  la 

4.  — Une  adjudication  publique  est  nulle  lorsque, ,  veille  de  la  vente,  aux  regards  du  public,  comme 
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devant  être  vendus.  —  Trib.  Bruxelles,  22  décembre 
1860.  B.  /.  1861.  267  (Debaise.  c.  Dulieu). 

5.  —  Est  nulle,  à  défaut  d'objet  certain,  la  con- 
vention par  lac[uelle  un  commerçant  s'engage,  au 
cas  de  dissolution  d'une  société  existante  entre  lui 
et  un  autre  commerçant,  à  intéresser  une  personne 


pour  un  tiers  dans  son  commerce,  si  cet  engagement 
ne  détermine  ni  l'objet  à  mettre  en  commun,  ni  le 
mode  de  calculer  cette  part  d'intérêt,  ni  la  durée 
de  l'association  à  former.  —  Bruxelles.  24  février 
1873.  Pas,  1874.  n.  121.  B.  J.  1874.  769,  —  Voyez 
l'article  1126  du  code  civil. 


SECTION  PREMIÈRE. 
DU     CONSENTEMENT. 


Art.  1109. 

n  n'y  a  point  de  consentement  valable,  s!  le  consentement  n'a  été  donné  que  par  erreur,  ou  s'il 
a  été  extorqué  par  violence  ou  surpris  par  dol. 

Voy.  Cit.,  180,  783  b.,  887  ■.,  1110  s.,  1304  b.,  1366,  1376  b.,  1641,  2053.  —  Pr.,  480  b.,  1026, 1028. 


i,  —  On  ne  peut  induire  d'une  erreur  de  droit  ou 
de  simples  présomptions^  soit  une  donation  ou  une 
renonciation  à  des  droits.  Ainsi,  le  propriétaire, 
d'un  capital,  0[ui  se  qualifie  dans  quelques  actes  de 
simple  usufrxutier,  n^st  pas  censé  renoncer  à  la  nue 
propriété  en  faveur  de  celui  oui  y  a  pris  la  Qualité 
de  nu  propriétaire.  —  Bruxelles,  9  juillet  1838.  Pas. 
1838.201. 

2.  —  Le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  est  nul 
lorsque  celui  sur  la  tête  duquel  il  reposait  était,  à  la 
connaissance  de  l'assuré,  affecté  d'une  maladie  mor- 
telle. —  Bruxelles,  9  novembre  1839.  Pas.  1839. 
201. 

5.  —  La  reconnaissance  de  la  validité  d'un  le^, 
dès  qu'elle  peut  être  la  suite  d'une  erreur  de  droit, 
est  nulle,  et  partant  ne  saurait  élever  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'action  en  nullité  dudit  legs.  On  est 
restituable  contre  l'erreur  de  droit,  lorsqu'on  agit 
pour  éviter  une  perte,  de  damno  vitando.  —  (jand, 
3  août  1849.  Pas.  1849.  II.  389.  B.  J.  1849.  1417  (bu- 
reau  de  bienfaisance  de  Beveren,  c.  Van  Goethem). 

4.  —  Le  tiers  porteur  de  billets  à  ordre  qui  a  eu 
connaissance  des  manœuvres  frauduleuses  prati- 
quées envers  le  souscripteur  de  ces  billets j  et  qui  y 

.  a  aidé  est  aussi  bien  passible  de  l'exception  de  dol 
que  l'auteur  du  dol  mi-même.  —  Grand,  5  juillet 
1852.  B.  J.  1853.  535.  Pas.  1852.  11.  316  (Brihet, 
c.  Destailleurs). 

5.  —  La  souscription  à  un  ouvrage  est  nulle  s'il 
est  prouvé  qu'elle  n'a  été  obtenue  par  l'éditeur 
ou  son  commis  voyageur  qu'à  l'aide  de  manœuvres 
frauduleuses  ;  spécialement,  si  elle  a  été  présentée 
à  l'instituteur,  souscripteur,  comme  obligatoire 
pour  lui,  et  ^ue  ce  mandataire  ait  ditj  contre  la 
vérité,  qu'il  était  envoyé  tantôt  par  les  inspecteurs 
de  l'instruction  publique,  tantôt  par  le  Ministre  de 
l'intérieur.  —  Justice  de  paix,  Laroche,  23  février 
1854.  Cl.  et  B.  1854-1855.  528  (Ruchenne). 

6.  —  La  foi  due  au  connaissement  n'exclut  pas  la 
preuve  d'une  erreur  commise  dans  le  connaissement 
et  cette  erreur  peut  être  établie  contre  tous  ceux  qui 
invoquent  ce  titre.  —  Bruxelles,  19  décembre  1855. 
Pas.  1856. 11.289.  ^./.  1856. 300 (Haine, c.  Schepers). 

7.  —  Est  nul  pour  cause  de  violence  tout  enga- 
gement, même  transactionnel,  souscrit  à  l'étranger, 
sous  la  menace  de  la  contrainte  par  corps,  en  exécu- 
tion d'un  jugement  obtenu  à  l'étranger  en  contra- 
diction  avec  une  décision  belge  passée  eu  force  de 
chose  jugée.  —  Bruxelles,  29  avril  1857.  B.  J.  1857. 
858.  Pas.  1857.  II.  192  (Ray,  c.  Van  Eeten). 


8.  —  L'acte  souscrit  en  état  d'ivresse  est  nul  si 
cet  état  a  été  précédé  de  manœuvres  sans  lesquelles 
le  consentement  n'eût  point  été  donné.  —  Bruxelles, 
22  décembre  1858.  B.  J.  1862.  53.  Pas.  1861.  II.  80 
(Van  Doren,  c.  Vandenhove). 

9.  —  La  menace  de  recourir  à  des  voies  de  fait  ne 
peut  constituer  une  violence  viciant  le  consente- 
ment.—Gand,  23  janvier  1863.  Pas.  1863.  II.  167 
(Piéron,  c.  Onghena). 

10.  —  Une  partie  ne  peut  demander  la  nullité  des 
conventions  sous  prétexte  qu'elle  a  suivi  la  foi  de 
l'autre  partie  et  traité  sur  ses  allégations  erronées 
ou  mensongères. 

L'erreur  qui  peut  donner  lieu  à  la  résiliation  du 
contrat  doit  tomber  sur  la  substance  même  de  la 
chose  objet  du  contrat  et  non  sur  les  résultats  espé- 
rés ou  promis  de  cette  chose. 

En  conséquence  l'erreur  qui  consiste  en  ce  (ju'une 
partie  a  cru  en  contractant  que  la  chose  objet  du 
contrat  avait  une  valeur  et  une  propriété  qu'en 
réalité  elle  n'a  pas,  ne  tombant  pas  sur  la  substance 
même  de  la  chose,  ne  peut  servir  de  base  à  une  de- 
mande en  nullité. 

Toutefois  ce  fait,  s'il  provient  de  la  faute  de  l'au- 
tre partie,  peut  en  termes  de  liquidation  donner 
ouverture  à  des  dommages-intérêts.  —  Bruxelles, 
l»  août  1865.  B.  J.  im.  955.  Pas.  1866.  II.  205 
(Neissen,  c.  Sieron). 

ii.  —  Un  mari  qui  a  considéré  sa  femme  comme 
propriétaire  de  la  moitié  indivise  de  ses  biens,  qui 
l'a  autorisée  à  en  faire  donation  entre-vifs,  qui  en  a 
fait  le  partage  avec  le  donataire,  peut  pendant  dix  à 
trente  ans,  même  après  la  mort  ae  sa  lemme,  récla- 
mer cette  moitié  sous  prétexte  d'erreur  de  droit. 

L'erreur  de  droit  peut  être  invoquée  lorsque  à 
l'époque  où  ces  actes  étaient  passés,  il  était  géné- 
ralement admis  que  la  femme  était  propriétaire  de 
la  moitié  des  biens  acquis^  ou  que  tout  au  moins  la 
question  était  controversée.  .—  Bruxelles,  3  juillet 
1866.  B.  J.  1866. 1223.  Pas.  1868.  II.  307  (Neufnet, 
c.  Harvenff). 

12.  —  Un  acte  peut  être  attaqué  du  chef  de  dol  et 
de  fraude,  alors  même  que  la  convention  qu'il  ren- 
ferme résulte  d'un  acte  authentique,  et  cela  sans 
qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  l'inscription  de  faux 

Cette  fraude  et  ce  dol  peuvent  être  constatés  à 
l'aide  de  présomptions,  aux  termes  de  l'article  1353 
du  code  civil. 

Lejuffepeut  puiser  cette  présomption  dans  les 
pièces  de  la  procédure  et  dans  les  enquêtes  d'une 
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instance  à  laquelle  les  parties  litigantes  ou  l'une 
d'elles  ne  seraient  pas  intervenues.  —  Bruxelles, 
12  août  1867.  B,  /  1868.  891.  Pm,  1868.  II.  168 
(Bornai,  c.  Hanoart). 

13.  —  La  convention  est  nulle  lorsque,  par  suite 
d'une  erreur,  le  consentement  des  parties  n'a  pas 
porté  sur  le  même  objet  ou  sur  le  même  prix. 

Spécialement,  lorsque,  en  matière  d'ex{>ropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  l'expropriant  a  fait 
une  offre  exagérée  reposant  sur  une  erreur  de  copie, 
Tacceptation  de  cette  offre  est  inopérante,  et  le 
contrat  intervenu  sur  cette  base  est  nul,  alors  même 
qae  le  prix  a  été  payé  et  l'expropriant  mis  en  pos- 
session. 

Deax  vendeurs,  condamnés  à  restituer  un  prix  de 
vente  perçu  par  erreur,  ne  sont  pas  solidairement 
débiteurs  de  ce  prix.  —  Trib.  Bruxelles,  4  novem- 
bre 1871.  J?.  /.  1871. 1572  (ville  de  Bruxelles,  c.  Ger- 
ber). 

14.  —  La  réception  d'un  ouvrage  élève  une  fin 
de  non-recevoir  contre  toute  réclamation  du  chef 
de  mal-façon. 

Mais  semblable  réception  ne  se  présume  pas 
quand  il  s'agit  notamment  d'un  travail  qui,  par  sa 


nature,  reste  caché  et  couvert  pendant  quelque 
temps  après  son  achèvem"ônt. — Trib.  Gand,  26  mars 
1872.  B,  J.  1872, 1206. 

13.  —  Lorsqu'une  compagnie  d'assurance  indique 
en  tête  de  sa  police  que  son  capital  est  de  cinq  mil- 
lions de  francs,  alors  que  ce  capital  fixé  par  les  sta- 
tuts à  ce  chiffre  n'a  été  souscrit  que  jusqu'à  concur- 
rence de  deux  millions,  elle  inauit  les  assurés  en 
erreur  sur  la  personne  de  leur  cocontractant  ;  cette 
erreur  est  substantielle  et  entraîne  la  nullité  du 
contrat  d'assurance,  bien  que  les  statuts  de  la  so^ 
ciété  aient  permis  de  commencer  les  opérations 
lorsque  les  actions  auraient  été  souscrites  jusqu'à 
concurrence  de  deux  millions. 

La  nullité  doit  être  admise^  surtout  si  la  société, 
conformément  aux  statuts  qui  décident  la  cessation 
des  opérations  en  cas  de  perte  de  trente  pour  cent 
du  capital  social,  s'est  mise  en  liquidation  par  suite 
d'une  perte  de  600,000  francs,  soit  trente  pour  cent 
sur  les  deux  millions  souscrite.  —  Justice  de  paix 
de  Liège,  26  mai  1876.  Pas.  1876.  III.  273.  Cl.  et  B. 
1875-1876. 1086  (la  Minerva,  c.  Oblin).— Trib.  Huy, 
17  février  1876.  Cl.  etB.  1875-1876. 1207  (la  Minerva, 
c.  Fouarge). 


Art.  1110. 

^  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  que  lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance 
même  de  la  chose  qui  en  est  l'objet. 

Elle  n'est  point  une  cause  de  nullité,  lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur  la  personne  avec  laquelle 
00  a  intention  de  contracter,  à  moins  que  la  considération  de  cette  personne  ne  soit  la  cause 
principale  de  la  convention. 

Voy.  Cit.,  180  B.,  894,  1117,  ISai  s.,  1356, 1376, 1376,  1641  e.,  1876, 1916, 2062  s.,  2068.  -  IV.,  541. 


1.  —  L'erreur  sur  la  personne  du  preneur  n'en- 
traîne pas  la  nullité  du  bail,  à  moins  que  la  considé- 
ration de  cette  personne  n'ait  ét-é  la  cause  principale 
de  la  convention.  —  Trib.  Charleroi,  10  novembre 
1860.  B,  J.  1861. 154  (Decartier,  c.  Ridoux). 

i.  —  L'erreur  de  droit  est  excusable  quand  elle 
porte  sur  une  question  controversée. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  )a partie  qui  impute 
rette  erreur  à  grief  a  l'autre  a  elle-même  fait  cause 
commune  avec  cette  dernière  en  soutenant  avec  elle 
la  doctrine  condamnée. — Liège,  22  avril  1863.  Pas. 
1863.  II.  181  (Gérardot  de  Sermoise,  c.  Caters). 

5. —  Dans  une  vente  de  tableaux,  on  doit  regarder 
comme  condition  essentielle  du  marché*  que  le  ta- 
bleau soit  bien  du  maître  désigné  dans  la  conven- 
tion, alors  sjurtout  que  le  prix  stipulé  est  élevé  et 
que  le  tableau  porte  le  nom  du  maître  indiqué.  — 
Braxelles  23  novembre  1864.  Pas.  1865.  II.  286.-».  J. 
1865. 813  (Cox,  c.  Dubois). 

4.  —  L'erreur  sur  l'état  plus  ou  moins  prospère 
d'un  commerce  cédé,  encore  bien  que  des  rensei- 
gnements émanant  du  vendeur  y  aient  contribué^ 
ne  saurait  constituer  une  erreur  sur  la  substance  ni 
un  dol  viciant  le  contrat.  —  Bruxelles,  18  avril  1864. 
Pas.  1867.  II.  99.  B.  J.  1868.  896  (Potteau,  c.  Mou- 
lard). 

^.  —  I^e  nom  du  peintre  ;ne  devient  la  qualité 
substantielle  d'un  tableau  qu'au  cas  où  les  parties 
en  Ont  fait  bien  expressément  là  condition  essen- 
tielle lu  marché.  En  conséquence,  l'ignorance  du 
nom  de  l'auteur  et,  jpartant,  de  la  valeur  du  tableau 
n'e^it  pas  une  cause  de  nullité  de  la  vente,  tirée  de  ce 
que  le  consentement  n'aurait  été  donné  que  par  er- 
reur sur  la  substance  même  de  la  chose  venaue.  — 
Trib.  Anvers,  1"  juin  1872.  Cl.  et  B.  1873-1874.  1126. 
B.  J.  1873.  15ÔI  (Cools,  c.  Jacobs).  —Bruxelles,  26 
janvier  1855.  Pas.  1856.  IL  49.  B.  J.  1856.  742 
(Pavy,  c.  Vercauteren).  —  Bruxelles,  29  mai  1858. 


Pas.  1859.  II.  272.  B.  J.  1859.  579  (Crèmetti,  c.  Euy- 
tenbrouwer).  —  Trib.  Bruxelles,  2  décembre  1873. 
Pas.  1874.  III.  100  (Dekens.  c.  Mertz). 

6.  —  Dans  les  ventes  et  locations  de  tableaux,  la 
vérité  du  nom  du  peintre  n'est  la  condition  essen- 
tielle du  contrat  que  quand  cette  désignation  a  été 
la  cause  déterminant  la  volonté  des  parties  contrac- 
tantes. 

Semblable  intention  ne  peut  se  supposer,  lorsque 
le  prix  n'est  nullement  en  rapport  avec  la  valeur  des 
œuvres  des  peintres  dont  les  noms  ont  été  indiqués. 
—  Trib.  Lieffe,  8  février  1873.  Cl.  et  B.  1873-1874. 
256  (veuve  Lnoest,  c.  Schlemmer).  —  Voyez  l'article 
1641  du  code  civil,  n»  6. 

7.  —  Le  marchand  qui  livre  à  un  cultivateur  du 
grain  pour  l'enseinencement.  et  qui  l'induit  en  er- 
reur sur  les  qualités  essentielles  de  la  chose  vendue, 
qui  ont  été  la  condition  déterminante  du  marché, 
est  responsable  du  préjudice  qu'il  lui  a  causé^  bien 
qu'il  ait  été  de  bonne  foi.  —  Bruxelles,  29  juillet 
1873.  Pas.  1874.  H.  34.  B.  J.  1874.  518.  Cl.  et  B.  1874- 
1875.  196  (Dupuis,  c.  Wauthier). 

8.  —  Le  juffe  peut  rectifier  une  erreur  matérielle 
de  copie  qui  ?est  glissée  dans  la  minute  d'un  juge- 
ment sur  assignation  donnée  par  le  demandeur  au 
défendeur  et  avec  le  consentement  de  ce  dernier. — 
Bruxelles,  30  avril  1874.  B.  J.  1874.  993.  Pas.  1874 
n.  2l7  (van  Wambeke,  c.  faillite  Riethage). 

9.  —  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  des  con- 
trats que  lorsque  les  manœuvres  pratiquées  par  l'une 
des  parties  sont  telles,  qu'il  est  évident  que,  sans  les 
manœuvres,  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté. 

L'erreur  ne  vicie  le  consentement  que  lorsqu'elle 
porte  sur  les  qualités  substantielles  de  cette  chose 
en  matière  telle  que  le  juge  soit  convaincu  que  la 
partie  ne  se  serait  point  obligée  si  elle  n'avait  pas 
été  dans  cette  erreur. 

En  conséquence,  est  nop  recevable  l'action  qui 
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repose  sur  une  erreur  dans  les  motifs  ou  sur  la  va- 
leur de  la  chose  ;  cette  erreur  ne  constitue  qu'une 
lésion. 

En  matière  de  société,  la  substance  de  la  chose 
sont  les  apports,  la  mise  en  commun  et  le  partage 
des  bénéfices.  —  Bruxelles,  7  juillet  1877.  B.  J.  1877. 
1398.  Pas.  1878.  II.  203  (Dewilde,  c.  DewildeJ. 

iO.  —  La  dation  en  payement  est  annulable  pour 
cause  d'erreur. 

Lorsqu'une  dation  en  payement  vient  à  être  an- 
nulée, parce  qu'elle  est  entachée  d'erreur  substan- 
tielle, l'obligation  primitive  à  laquelle  cette  dation 
en  payement  avait  été  substituée  reprend  tous  ses 
effets. 

Est  recevable  l'action  qui  tend  à  faire  prononcer 
la  nullité  d'une  dation  en  payement  pour  cause  d'er- 
reur et  à  poursuivre  l'exécution  de  l'obligation  pri- 
mitive, c'est-à-dire  le  payement  du  prix.  —  Bruxel- 


les, 7  janvier  1879.  B.  J.  1879.  61  (Leriche,  c.  de 
Visser). 

11.  —  Celui  qui  achète  d'un  directeur  de  vente, 
agissant  comme  commissionnaire  et  pour  compte 
d'un  tiers,  un  tableau  comme  étant  l'œuvre  d'un  ar- 
tiste désigné,  est  recevable  à  diriger  contre  ce  tiers, 
qui  est  son  véritable  vendeur,  une  action  en  nullité 
fondée  sur  ce  ^ue  le  tableau  n'est  pas  l'œuvre  de 
l'artiste  indique,  et  le  tiers  ne  peut  alléguer  qu'il 
n'était  qu'un  mandataire,  alors  qu'il  n'a  fait  con- 
naître cette  qualité  aue  postérieurement  à  la  vente. 

La  vente  d'un  taoleau  avec  la  désignation  du 
peintre  doit  être  annulée  si  cette  désignation  est 
fausse  ;  <)t  la  circonstance  que  la  vente  a  été  faite 
sans  sarantie  n'empêche  pas  l'exercice  de  l'action 
en  nullité  fondée  sur  le  défaut  de  délivrance  de  la 
chose  vendue.  —  Trib.  Bruxelles,  27  janvier  1879. 
Pas,  1879.  m.  376  (Ledeboer,  c.  Hollender). 


Art.  1111. 

La  violence  exercée  contre  celui  qui  a  contracté  robllgatlon,  est  une  cause  de  nullité,  encore 
qu'elle  ait  été  exercée  par  un  tiers  antre  que  celui  au  profit  duquel  la  convention  a  été  faite. 

Voy.  Civ.  180,  887  ■.,  1112  s.,  1116, 1304  s.,  2053,  2223.  —  JPcn.,  257,  278  i  282,  346,  468, 483, 563  3o. 


L'article  1111  du  code  civil  n'exige  pas  que  la  vio- 
lence émane  de  celui  au  profit  de  qui  la  convention 
est  souscrite. 

Il  importe  peu  qu'elle  ait  été  exercée  par  un  tiers, 
ou  qu'elle  soit  le  résultat  d'un  événement  de  force 
majeure.  L'obligation  est  nulle  lorsque  celui  qui 
l'a  contractée  a  aç^i  sous  l'empire  d'une  contrainte 
morale  qui  a  vicie  son  consentement,  quelle  que  soit 
la  cause  de  cette  contrainte. 

Doit  donc  être  annulée  l'obligation  contractée  par 


le  capitaine  d'un  navire  en  détresse  de  payer  une 
somme  exagérée  pour  prix  de  l'assistance  qui  lui  a 
été  offerte  et  prêtée,  s'il  est  établi  que  le  danger  de 
sa  situation,  qui  a  été  la  cause  de  son  eneagement, 
a  été  suffisant  pour  constituer  une  violence  mo- 
rale. 

D  y  a  lieu,  en  ce  cas,  de  fixer  d'après  les  circon- 
stances la  rémunération  due  pour  le  service  rendu. 
—  Bruxelles,  16  mai  1879.  Pas.  1879.  II.  241.  B.  J. 
1879.  792  (capitaine  Hughes,  c.  Maas). 


Art.  1112. 


Il  y  a  violence,  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire  impression  sur  une  personne  raisonnable,  et 
qu'elle  peut  lui  inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à  un  mal  considérable  et 
présent. 

On  a  égard,  en  cette  matière,  à  l'âge,  au  sexe  et  à  la  condition  des  personnes. 

Voy.  ««.,  1118,  1353. 


i.  —  Il  ne  suffit  j)as  d'une  pression  peu  avouable 
pour  que  la  nullité  d'un  contrat  puisse  être  pronon- 
cée par  application  des  articles  1112  et  1116  du  code 
civil. 

La  menace  faite  par  un  créancier  à  son  débiteur, 
dans  le  but  de  se  couvrir  de  sa  créance  hypothé- 
caire, de  recourir  à  l'exercice  des  voies  légales  d'exé- 
cution si  celui-ci  ne  vend  pas  ses  immeubles  à  un 


tiers  qu'il  indiqué,  n'est  pas  une  violence  illégale.— 
Liège,  8  avril  1866.  Pas.  1865.  II.  168  (Louis,  c.  D...). 
2.  —  Pour  que  la  preuve  de  la  violence  soit  ad- 
missible, il  faut  que  les  faits  cotés  soient  de  nature  à 
permettre  au  juge  de  vérifier  si  les  conditions  exi- 
gées par  l'article  1112  du  code  civil  se  rencontrent. 
—  Trib.  Bruxelles,  25  avril  1877.  Pas.  1878.  III.  249 
(Casier,  c.  Declercq). 


Art.  1113. 

La  violence  est  une  cause  de  nullité  du  contrat,  non  seulement  lorsqu'elle  a  été  exercée  sur  la 
partie  contractante,  mais  encore  lorsqu'elle  l'a  été  sur  son  époux  ou  sur  son  épouse,  sur  ses 
descendants  ou  ses  ascendants. 

Voy.  Civ.,  1352  b.         ' 


Le  créancier  français  qui.  sous  prétexte  d'arrange- 
ment amiable,  attire  son  déoiteur  oelffe  en  France  et 
profite  de  cette  circonstance  pour  le  faire  emprison- 
ner commet  un  dol  répréhensible,  par  conséquent 
une  arrestation  ixguste  et  illégale. 


La  transaction  souscrite  par  le  Belge  dans  cette 
circonstance  est  nulle,  comme  ayant  pour  cause  la 
violence.  —  Trib.  Tournai,  11  août  1845.  B.  J.  1845. 
1601  (Bricoult,  c.  Booms). 
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Art.  1114. 

La  seule  crainte  réYérentlelle  envers  le  père,  la  mère,  ou  autre  ascendant,  sans  qu'il  y  ait  eu 
de  Tiolence  exercée,  ne  suffit  point  pour  annuler  le  contrat. 

Voy.  Cit.,  371. 

Art.  1115. 

Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause  de  yiolence,  si,  depuis  que  la  yiolence  a 
cessé,  ce  contrat  a  été  approuvé,  soit  expressément,  soit  tacitement,  soit  en  laissant  passer  le 
temps  de  la  restitution  fixé  par  la  loi. 

Voy.  Cit.,  8d2, 1117, 1304,  1338. 

Art.  1116. 


Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention,  lorsque  les  manœuvres  pratiquées  par  l'une 
des  parties  sont  telles,  qu'il  est  évident  que,  sans  ces  manœuvres,  l'autre  partie  n'aurait  pas 
contracté. 

Il  ne  se  présume  pas,  et  doit  être  prouvé. 

Voy.  C««.,  1100,  2125,  2182  2»,  2268.  -  JfV.,  480  1».  —  Pin.  496,  406,  409. 


f .  —  La  connaissance  aue  peut  avoir  le  cession- 
naire  de  la  consistance  et  ae  l'importance  des  droits 
cédés  n'est  pas  une  circonstance  de  fraude,  lors- 
qu'elle n'est  pas  accompa^ée  de  manœuvres  do- 
leases  tombant  sous  l'application  de  l'article  1116 
du  code  civil.  —  Trib.  Bruxelles,  17  mai  1846.  JB.  J, 
1845. 1130  (Vateau,  c.  époux  Vermeulen). 

i.  —  L'individu  qui,  avant  le  bail,  tenait  une 
maison  de  débauche  doit  déclarer  au  bailleur  sa 
profession  antérieure,  sinon  il  commet  un  dol  par 
réticence,  qui  vicie  le  consentement  du  bailleur  et 
donne  lieu  a  une  action  en  nullité,  quand  même  le 
locataire  déclarerait  ne  vouloir  user  de  l'objet  loué 
que  conformément  au  bail.  —  Trib.  Liège,  21  juin 
1845.  B,  /.  1845. 1290  (Macors,  c.  Gerardy). 

3.  —  On  ne  peut,  dans  une  préemption,  voir  une, 
convention  ou  un  pacte  auquel  seraient  applicables 
les  principes  sur  la  rescision  pour  cause  de  fraude 
ou  ae  dol. 

Cependant  s'il  était  démontré  que  la  marchandise 
décLsLrée  à  la  douane  était  arrangée  de  manière  à 
induire  le  préempteur  en  erreur  sur  sa  véritable 
qualité  et  pour  lui  tendre  un  piège,  il  y  aurait  lieu  à 
une  action  en  réparation  de  fa  part  du  préempteur 
lésé.  —  Bruxelles,  8  février  1856.  B.  /.  1865.  1429. 
Pat.  1866.  II.  82  (Alexandre,  c.  Yandevralle). 

4.  —  Celui  qui  achète  des  tableaux  sans  stipula- 
tion de  garantie  de  leur  authenticité,  et  pour  un  prix 


qui  n'est  pas  en  rapport  avec  la  célébrité  des  maîtres 
sous  le  nom  desquels  ils  sont  vendus,  ne  peut,  par 
cela  seul  que  ces  tableaux  ont  été  vendus  comme 
peints  par  tels  artistes  célèbres,  sans  qu'il  ait  été 
employé  d'autres  manœuvres  frauduleuses,  deman- 
der la  nullité  de  la  vente,  du  chef  de  dol. 

Il  ne  peut  non  plus,  dans  ces  circonstances  et  alors 
qu'il  est  avéré  qu'il  achète  fréquemment  des  ta- 
bleaux, demander  l'annulation  du  marché  du  chef 
d'erreur  sur  la  substance  de  la  chose. 

n  n'^  aurait  pas  lieu,  dans  l'espèce,  à  l'action  pour 
vices  rédhibitoires.  —  Bruxelles,  26  février  1855. 
Pas.  1866.  II.  49  (Lefebvre,  c.  syndic  Laborde).  — 
Voyez  l'article  1110  du  code  civil. 

tf .  —  Le  fait  de  commander  des  marchandises  et 
d'en  prendre  livraison  sans  les  vérifier  et  avec 
l'arrière-pensée  de  ne  pas  en  payer  le  prix,  quelque 
immoral  qu'il  soit,  ne  constitue  pas  une  manœuvre 
de  nature  a  vicier  le  consentement  du  vendeur  et  à 
entraîner  la  nullité  du  contrat.  —  Bruxelles, 
14  février  1866.  B,  J.  1866. 1656.  Pas,  1866.  IL  ^ 
(curateur  Brassé,  c.  Malevez). 

6.  —  Une  o1)ligation  ne  peut  être  annulée  pour 
cause  de  dol  lorsque  les  manœuvres  dolosives,  en 
les  supposant  établies,  ont  été  pratiquées  à  une 
époque  où  le  contrat  était  déjà  parfait.  —  Bruxelles, 
2  juin  1869.  B.  /.  1869.  885:  Pas.  1870.  H.  79 
Vercken,  c.  Havenith). 


Art.  1117. 

La  convention  contractée  par  erreur,  violence  ou  dol,  n'est  point  nulle  de  plein  droit)  elle 
donne  seulement  lieu  à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision,  dans  les  cas  et  de  la  manière  expll- 
qaét  à  la  section  TU  du  cliapltre  T  du  présent  titre. 

Voy.  (7i«.,  1115, 1304  s.  1338,  22B8. 


Celui  qui  a  reçu  des  obligations  avec  coupons 
d'intérêt  en  exécution  d'un  contrat  dont  il  poursuit, 
pour  cause  de  dol  et  de  fraude,  la  nullité,  et  pour 
cause  de  non-exécution  ou  impossibilité  d'exécution, 
la  résolution,  et  qui,  après  avoir  interjeté  appel  du 


jugement  qui  écarte  son  action,  reçoit  les  coupons 
échus,  se  rend  non  recevable  à  a^r  ultérieurement 
sur  cet  appel  comme  ayant  ratifié  le  marché.  — 
Bruxelles,  6  février  1847.  ^Pas.  1848.  H.  147  (Comp. 
de  l'Union,  c.  Ducloux). 


Art.  1118. 

La  lésion  ne  vide  les  conventions  que  dans  certains  contrats  ou  à  l'égard  de  certaines  per- 
sonnes, ainsi  qu'il  sera  expliqué  en  la  même  section. 

Voy.  Ctf .,  788,  887  >.,  1079, 13M  s.,  1318  •.,  1874, 2062. 
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Art.  1119. 
On  ne  peut,  en  génërnl,  s'engager,  ni  stipuler  en  son  propre  noin,  que  pour  soi-même. 

Voy.CVv.,  1120  ■.,1165, 1830, 1375  8.,  2014,  9077,  a090.  '    '  ... 


i.  —  Le  père,  qui  dans  l'intérêt  de  son  fils,  a  pris 
part  à  une  association  composée  de  pères  de  famille 
et  tuteurs,  ayant  pour  but  le  remplacement  à  frais 
communs  de  leurs  fils  et  pupilles,  a,  contre  son  fils, 
une  action  en  répétition  du. chef  des  oVligations 
résultant  du  contrat  d'association,  alors  même 
que  ce  dernier  n'en  aurait  çoint  profité  en  fait. 
Il  en  serait  autrement  si,  à  l'époque  où  le  contrat 
d'association  a  eu  lieu,  le  père  jouissait  d'une 
fortune  considérable.  —  Gand,  7  mars  1834.  Pas, 
1834.  57. 

2.  -^  Lorsque^  dans  une  ^transaction  l'une  des 
parties  n'a  stipule  qu'e^  son  nom,  sous  l'agréation 
des  tiers  intéressés  et  sans  se  poxier  fort  pour  eux^ 
l'autre  partie  peut  retirer  son  consentement  si 
l'agréation  n'est  pas  rapportée.  —  Liège,  11  février 
1836.  Pas,  1836.  31. 

5.  —  On  peut  valablement^  par  l'intermédiaire 
d'un  tiers,  recevoir  une  donation  déguisée  sous  la 
forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  La  ratification 
équivaut  à  un  mandat.  —  Cass.,  6  mai  1853.  Pas, 
1853. 1.  336.  B.  J,  1853.  1425  (de  Herissem,  c.  d'Ar- 
dembourg). 

4.  —  Le  père  tuteur  qui  a  acquis  pour  ses  enfants 
un  immeuble  qu'il  a  payé  de  leurs  aeniers  ne  peut 
ensuite,  sous  le  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  ratifié  la 
stipulation,  la  révoquer  et  s'attribuer  l'immeuble, 
en  offrant  la  restitution  du  prix.  —  Cass.,  29  octo- 


bre  1867.  Pas,  1857.  I.  423.  B,  J,  1858-  872  (Del- 
goffe,  c.  Rowart). 

tf  •  —  Lorsqiie,  en  exécution  d'une  stipulation  de 
subrogation,  faite  pour  soi  et  pour  un  tiers,  le  stipu- 
lant a  payé  en  son  nom  seul,. moyennant  la 0ubroga^ 
tion  convenue,  la  totalité  d^  la  aette,  Tarticle  1119 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  réclame  pour  lui  seul 
l'effet  de  la  subrogation.  —  Cass..  5  jum  1858.  Pas, 
1858. 1. 166.  B.  J,  1858. 1233  (Rouillier,  c.  Van  Dam). 

6.  —  La  convention  par  laquelle  des  entrepre- 
neurs s'enflragent  envers  Padministration  d'une  ville 
à  fournir  &  gaz  à  un  prix  réglementaire,  tant  nour 
l'éclairage  delà  ville  que  poui; c^lui  des  particuliers 
et  des  établissements  publics  et  privés  oui  voudront 
traiter  avec  eux,  ne  profite  pas  de  plein  droit  à 
l'Etat  gui  possède  une  station  de  chemin  de  fer  sur 
le  territoire  de  cette  ville. 

L'£tat  n'ayant  pas  été  partie  au  contrat,  et 
n'ayant  point  déclare  accepter  les  stipulations  faites 
par  la  ville  en  faveur  de  tous  les  établissements 
situés  sur  son  territoire,  n'est  ni  recevable  ni  fondé 
à  prétendre  qu'il  a  droit  à  la  restitution  de  toutes 
les  sommes  excédant  le  prix  réglementaire  stipulé 
dans  la  convention  faite  avec  la  ville,  soxnme  que, 
dans  l'ignorance  de  cette  convention,  il  a  indûment 
payée.  —  Trib.  Termonde,  31  juillet  1874.  Pas,  1875. 
llf.  41  (Etat  belçe,  c.  Jacobs  Yandenbranden).  — 
Voyez  l'article  suivant. 


Art.  1120. 

Néanmoins  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers,  en  promettant  le  fkit  de  celui-ci  )  sauf  rindem- 
nlté  contre  celui  qui  s'est  porté  fort  ou  qui  a  promis  de  faire  ratifier,  si  le  tiers  reftise  de  tenir 
l'engagement. 

Voy.  (?•'«.,  1121, 1142,1146  s.,  1165, 1226  s.,  1838, 1S75,  1998. 

1.  —  Celui  qui,  sans  être  porteur  d'une  procura- 
tion, achète,  par  acte  sous  seing  privé,  un  bien 
immeuble  pour  un  tiers,  n'a  pu  faire  acquérir  à  ce 
dernier  la  propriété  de  ce  bien  :  en  d'autres  termes, 
former  pour  lui,  avec  le  vendeur,  un  contrat  obli- 
gatoire. Le  tiers  au  profit  duquel  l'achat  a  été 
stipulé  et  qui,  aux  termes  de  l'acte  susdit,  a  assigné 
le  vendeur  en  passation,  en  due  forme,  de  la  vente 
sous  seing  privé,  ne  peut  en  réclamer  le  bénéfice  en 
soutenant  que  par  son  action  il  a  ratifié  ledit  acte  et 
que  la  ratification  équivaut  au  mandat.  —  Gkind, 
30 janvier  1835.  Pas,  1836.  38. 

3*  —  Ne  contrevient  pas  à  la  loi  du  12  juin  1816. 
le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  vente  dans, lequel 
des  majeurs  se  portent  fort  pour  leur  copropriétaire 
mineur,  dont  us  promettent  le  fait.  Une  pareille 
stipulation  est  autorisée  nar  le  code.  —  Trib. 
Bruxelles  30  octobre  1845.  B.  J.  1845. 1663  (Stuyck). 
—  Voyez  l'article  457  du  code  civil. 

5.  —  Un  acte  notarié  ne  doit  pas  contenir  les 
professions  et  de^meures  des  individ!us  pour  lesquels 
un  des  comparants  se  porte  fort.  Ces  individus  ne 

f meuvent,  en  effet,  être  considérés  comme  parties  à 
'acte.  —  Cass.,  7  décembre  1847.  Pas,  1848.  I.  75. 
B,  J,  1848.  14.  —  Gand,  27  juillet  1848.  Pas,  1848. 
11.  223  (Anciaux).  -—  Trib.  Tournai,  8  avril  1844. 
B.  J,  1844.  668.  —  Bruxelles.  18  décembre  1844. 
B,  J,  1845.  252  (Massart).  —  Contra,  Trib.  Namur, 
28  juillet  1845.  B,  J,  1845. 1664  (Anciaux).  —  Liège, 
31  décembre  1846.  B.  J.  1847.  532. 


4.  —  Le  tiers  au  prbfit  duquel  un  acquéreur  dé- 
clare avoir  acheté,  à  charge  de  rapporter  l'accepta- 
tion de  ce  tiers,  ne  peut  se  prétendre  propriétaire, 
si  avant  son  acceptation  l'acquéreur  a  déclare 
vouloir  acquériren  son  nom  personnel. — Bruxelles, 
27  mai  1848.  B,  J.  1848.  816.  —  Cass.,  10  mars  1849. 
Pas.  1849. 1. 309.  B.  J,  1849.  415  (de  Chapeau-Rouge, 
c.  la  société  Rieu-du-Cœur). 

5.  —  Le  courtier  de  commerce  qui  achète  des 
marchandises  <<  pour  compte  d'acheteur  à  désigner, 
lequel  devra  être  à  l'entière  satisfaction  du  ven- 
deur n,  n'est  pas  censé  acheter  en  son  nom  per- 
aonuel. 

11  ne  contracte  d'autre  obligation  que  celle  de 
désigner  au  Vendeur  une  personne  notoirement  sol- 
vable  et  d'une  moralité  reconnue.  --^Bruxelles, 
11  juillet  1848.  Pas,  1849.  II.  202.  B,  J.  1849. 68  (De- 
liagre,  c.  société  de  rafiinerie  belge). 

6.  —  Une  CoUocation  par  suite  d'une  purge  peut 
se  faire  au  i)rofit  d'un  prête-nom,  pourvu  que  la 
créance  admise  soit  réelle  et  exempte  de  fraude. 

Dans  ce  cas,  le  véritable  créancier  peut  se  ûiire 
subroger  à  la  coUocation.  —  Bruxplles,  5  avril  1848. 
Pas,  1848.  n.  120.  J^.  /.  1849. 274(Brouwet,  c.  Cornet). 

7.  —  Le  fait  de  la  mère  tutrice  qui,  en  vendant 
sans  les  formalités  voulues  un  bien  immeuble  ()oi 
lui  était  commun  avec  ses  enfants,  a  promis  de  faire 
reconnaître,  approuver  et  ratifier  la  vente  par  ses- 
dits  «nfiants  à  leur  autorité,  doit. êtr«  preste  par 
ceux-ci  devenus  majeurs  et  héritiers  de  leur  mère, 
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sans  qu'ils  puissent  se  contenter  d'offrir  d'indem- 
niser l'acquéreur.  —  Bruxelles,  5  mai  1849,  Pas, 
1850. 11.  256(yandendri8sche,  c.  Cosjnsj. 

8.  —  Un  acte  de  prêt,  avec  constitution  d'hypo- 
thèque, n'est  pas  nul,  quoique  le  débiteur  seul  y  ait 
comparu  et  que  le  notaire  ait  stipulé  pour  et  au 
nom  du  créancier  absent. 

L'emprunteur  ne  peut  surtout  se  prévaloir  de 
cette  nullité,  lorsqu'il  a  payé  au  préteur  les  intérêts 
de  ce  prêt,  et  que,  dans  des  actes  postérieurs,  il  a 
reconnu  l'existence  des  inscriptions  requises  et  de 
l'hypothèque  stipulée.  —  Trio.  Charleroi,  20  dé- 
cembre 1851.  Cl,  etB.  1853-1854.  340  (Garot,  c.  Lo- 
rette).  —  Voyez  l'article  76  de  la  loi  hypothécaire. 

9.  —  JLa  stipulation  pour  autrui,  au  nom  de  qui 
l'on  se  porte  fort,  ne  produit  d'effet  quant  aux  tiers 
qu'à  dater  de  la  ratification  au  profil  de  qui  l'on  a 
stipulé. 

Les  créanciers  peuvent  saisir  les  deniers  que  leur 
débiteur  a  délègues  par  un  acte  dans  lequel  la  délé- 
gation a  été  acceptée  par  un  tiers  se  portant  fort, 
aussi  longtemps  que  le  aélégataire  n'a  pas  ratifié. — 
Trib.  Arlon,  14  août  1855.  B.  J.  1855.  1629  (Gilson, 
c.  veuve  Tschoffen). 

10.  —  Est  valable  l'inscription  hypothécaire 
requise  par  le  créancier  en  vertu  d'un  acte  authen- 
tique, lors  même  qu'il  ne  serait  que  le  prête-nom 
d'une  personne  capable  de  constituer  hypothèque. 
—  Liège,  13  juin  1857.  P<w.  1858.  254.  B,  J.  1868. 
1369  (CaxT>entierj  c.  Malempré).  — Voyez  l'article  76 
de  la  loi  hypothécaire. 

11.  —  Le  porte-fort  ne  peut  être  considéré 
comme  une  caution.  Il  ne  contracte  (qu'une  obliga- 
tion 9ui  generis  qui  vient  à  cesser  des  q^ue  le  tiers 
pour  lequel  il  s'est  engagé  accepte  ou  ratifie  l'enga- 
gement pris  en  son  nom. 

En  consé(}uence  si  le  tiers,  après  avoir  accepté  ou 
ratifié  l'obligation,  refuse  ae  l'exécuter,  le  porte- 
fort  ne  peut  pas  être  poursuivi  afin  d'obtenir  de  lui 
l'exécution  des  engagements  qu'il  avait  contractés 
au  nom  de  celui  pour  lequel  il  s'est  porté  fort. 

L'obligation    au  porte-fort  ne  change  pas   de 


nature,  lors  même  qu'il  aurait  déclaré  qu'il  agissait 
d'ordre  et  pour  compte  du  tiers  au  nom  duquel  il 
contractait.  —Trib.  Anvers,  14  août  1873.  CL  et  B, 
1873-1874.  338.  Pas,  1874.  III.  56.  B,  J,  1873.  1827 
(Havenith  et  C*«.  c.  Zapp). 

12.  —  Le  bail  de  la  chose  d'autrui  est  valable. 
Le  bailleur  qui  a  contracté  avec  un  porte-fort  ne 

peut  pas  révoquer  le  bail  sous  prétexte  que  le  tiers 
n'a  pas  ratifie  ce  contrat  en  temps  utile.  —  Trib. 
Anvers.  31  janvier  1873.  B.  J,  1874.  645.  Pas,  1873. 
III.  44  (Van  Ranst,  c.  Fierens). 

13.  —  L'obligation  de  faire  ratifier  une  vente 
par  un  tiers  pour  leqnel  on  s'est  porté  fort  se  con- 
vertit en  dommages-mtérêts  si  le  tiers  refuse  de 
ratifier. 

Cette  conversion,  lorsqu'elle  est  consentie  par 
tous  les  intéressés,  emporte  novatîon  :  l'obligation 
primitive  s'éteint  ;  elle  ne  peut  plus  revivre,  alors 
même  que  le  tiers  qui  a  refusé  de  ratifier  devien- 
drait héritier  du  porte-fort.  —  Trib.  Tournai, 
8  juillet  1874.  Pas,  1876.  III.  91  (Faignart,  c.  Mida- 
vaine). 

14.  —  L'obligation  prise  par  un  porte-fort  ne 
crée  aucun  lien  de  droit  à  Fégard  de  celui  pour 
lequel  il  a  été  stipulé  avant  que  celui-ci  n'ait  donné 
sa  ratification.  —  Trib.  Bruxelles,  16  février  1875. 
Cl.  et  B,  1875-1876.  63  (Boly,  c.  Hessens). 

1  tf  •  —  Celui  qui  a  souscrit  des  actions  dans  l'acte 
constitutif  d'une  société  anonyme,  pour  et  au  nom 
des  tiers  qui  y  sont  dénommés,  peut  être  considéré 
comme  ayant  pris,  à  la  date  de  cet  acte,  l'engage- 
ment de  les  souscrire  pour  lui-même,  pour  le  cas 
où  ces  tiers  refuseraient  de  ratifier  la  souscription 
faite  en  leur  nom.  —  Bruxelles,  4  novembre  1876. 
Pas,  1877.  II.  5  (société  anonyme  des  mines  et 
usines  de  Hofpilsen,  c.  Mathieu). 

16..—  Lorsqu'utt- tiers  s'est  porté  fort  pour  le 
vendeur,  la  vente  ne  peut  plus  être  attaquée  pour 
défaut  de  consentement,  si  le  vendeur  a  succédé  au 
tiers  et  accepté  sa  succession.  —  Trib.  Verviers, 
5  mars  1879.  Pas,  1879.  III.  227  (Adams,  c.  Lemar- 
chand). 


Art.  1121. 

On  peut  parettlement  stipuler  au  profit  d'un  tiers,  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipula* 
tion  que  Ton  fait  pour  soi-même  ou  d'une  donation  que  l'on  fait  à  un  autre.  Celui  qui  a  fkit  eette 
stipulation,  ne  peut  plus  la  révoquer,  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter.    ' 

Voy.  (7«P.,S94, 11S4, 1168  s.,  12n,1973,  2014. 


1.  —  L'énonciation,  dans  un  acte  d'adjudication, 
d'une  obliffation  préexistante  qui  affectait  le  bien 
vendu  en  faTeur  d'un  tiers,  ne  constitue  pas  une 
stipulation  au  profit  d'un  tiers  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 1121.  *~  Gass.,  11  novembre  1841.  Pas,  1842.  I. 
41  (ville  de  Louvain,  c.  Janssens). 

2.  —  La  constitution  au  profit  du  tiers  ne  serait 
pas  révocable  par  les  représentants  du  constituant 
aussi  longtemps  que  ce  tiers  n'aurait  pas  déclaré 
vouloir  profiter  de  la  stipulation  faite  à  son  profit. 

—  Bruxelles^  5  juillet  1848.  Pas,  1843.  II.  280. 

5.  —  Le  tiers  qui  n'a  point  été  partie  à  un  acte 
ne  peut  être  admis  à  prouver,  par  témoins  on  par 
des  présomptions,  qu'en  dehors  de  l'acte  les  con- 
tractants auraient  fait  des  stipulations  à  son  profit. 

—  Cass.,  9  avril  1846.  B.  J,  1846.  1086.  Pas,  1846. 
I.  394  (Spitaels,  c.  Vandenherreweghe). 

4.  — L'obligation  imposée  par  le  vendeur  de 
faire  la  purge  est  une  stipulation  au  profit  d'un 
tiers,  valable,  d'après  l'article  1121  du  code  civil, 
dont  le  créancier  peut  tirer  avantage.  —  Bruxelles, 
17  janvier  1847.  B,  J.  1847.  2S5  (hospices  de 
Bruxelles,  c.  Delmez). 


5.  —  Celui  sur  lequel  une  lettre  de  change  est 
tirée  n'intervient  au  contrat  de  change  et  ne  con- 
tracte envers  les  tiers  l'obligation  <ren  payer  le 
montant  que  par  l'acceptation.  Une  simple  pro-. 
messe  d'accepter  n'équivaut  pas  à  l'acceptation 
elle-même.  —  Cass.,  3  juin  1847.  B.  /..1847.  818. 
Pas,  1848. 1.  59  (de  Cleene,  c.  Moselli). 

6.  —  La  stipulation  pour  un  tiers  peut  être  ré- 
voquée par  le  légataire  universel  du  stipulant  aussi 
longtemps  .qu'elle  n'a  pas  été  acceptée.  —  Trib. . 
Gand,  dinars  1855.  B.  J,  1855.  409  (Vander  Moere, 
c.  Goethals). 

7.  —  Ne  sont  pas  parties  à  l'acte  dans  le  sens  de 
l'article  18  de  la  loi  au  25  ventôse  an  xi  les  person- 
nes pour  lesquelles  un  tiers  déclare  se  porter  fort. 
En  conséquence,  le  notaire  n'est  pas  tenu,  sous  peine 
d'amende,  d'énoncer  dans  l'acte  les  noms,  prénoms, 
qualités  et  demeure  de  ces  personnes.  —  Cass.,  7  dé- 
cembre 1847.  Pas,  1848.  I.  75  (Anciaux).  —  Voyez 
l'article  1120  du  code  civil,  n«  8. 

8.  —  Lorsque  ceux  qui  avaient  obtenu  le  droit 
d'exploiter  une  mine  de  houille,  à  charj^e  d'une  re- 
devance au  propriétaire  du  sol,  ont  fait  cession  de 
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leur  droit  à  on  tiers  sous  la  charge  de  cette  rede- 
vance^ dont  l'obligation  est  restée  plus  tard  imposée 
à  ce  tiers  par  les  arrêtés  de  concession,  on  ne  peut 
dire  que  cette  charge  était  constitutive  d'une  stipu- 
lation pour  autrui,  révocable  par  le  débiteur-  — 
Cass.,  17  mars  1854.  B.  J,  1864.  1398.  Pfl*.  1864.  I. 
218  (Suermont,  c.  comm.  de  Wandre). 

9.  —  L'acceptation  d'une  stipulation  faite  au  pro- 
fit d'un  tiers  n'est  assujettie  à  aucune  forme  'parti- 
culière ;  elle  peut  être  tacite.  —  Bruxelles,  2  février 
1863.  B.  /.  1863.  1021.  Faz,  1865. 11. 333  (faillite  van 
Wambeke,  c.  Terwangne). 

10.  —  Une  ville  a  pu,  en  cédant  une  parcelle  de 
terrain  communal,  stipuler  que  l'acquéreur  pren- 
drait sur  lui  certaines  charges  dans  l'intérêt  des 
maisons  voisines,  telles  que  celle  d'entretenir  les 
égouts  qui  les  desservent,  alors  surtout  que  la  ville 
pouvait  être  recherchée  pour  des  travaux  publics 
exécutés  qui  étaient  de  nature  à  préjudicier  à  ces 
maisons  ;  et  les  propriétaires  voisins  peuvent  invo- 
quer contre  l'acquéreur  la  stipulation  par  lui  ac- 
ceptée et  en  réclamer  l'accomplissement.  —  Liège, 
13  juin  1868.  Pûw.  1869.  II.  61  (Lacroix,  c.  Palante). 

11.  —  L'acceptation,  requise  par  l'article  1121  du 
code  civil,  du  tiers  au  profit  de  (jui  il  a  été  stipulé, 
pour  que  celui  qui  a  fait  cette  stipulation  ne  puisse 
plus  la  révoquer,  ne  doit  pas  être  expresse  ;  elle  peut 
résulter  des  circonstances.  —  Trib.  Anvers,  29  juil- 
let 1869.  CL  et  B.  1870-1871.  247  (assur.  l'Escaut 
o.  Danco). 

12.  —  Celui   qui   se  porte  fort  pour   un    tiers 


s'oblige  personnellement  et  oblige  valablement  la 
personne  avec  laquelle  il  contracte. 

£n  conséquence,  cette  dernière  ne  peut  point  pré- 
tendre que  celui  pour  lequel  on  s'est  porté  fort  n'a 
point  ratifié  l'acte  en  temps  utile.  Le  tiers  peut 
toigours  demander  l'exécution  du  contrat  en  invo- 
quant les  obligations  prises  par  celui  qui  s'est  porté 
fort.  —  Trib.  Anvers,  31janvier  1873.  P(U,  1873.  III. 
44.  B,  /.  1874. 646  (van  Ranst,  c.  Fierons). 

13.  —  Est  licite  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie 
dans  leG[uel  le  mari,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale,  stipule  tant  à  son  profit  qu'au  profit  de 
sa  femme.  — Tnb.  Charleroi,  9  mai  1^4.  P<».  1874. 
m.  219  (faillite  Haakman,  c.  Haakman). 

14.  —  Celui  qui  fait  une  stipulation  au  profit  d'un 
tiers  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1121  du  code  ci- 
vil peut  révoquer  cette  stipulation  tant  que  le  tiers 
ne  ra  pas  acceptée,  et  l'appliquer  à  son  profit,  s'il 
n'en  resuite  aucune  aggravation  de  l'obligation  du 
débiteur.  — Trib.  Bruxelles,  21  avril  1876.  P<w.  1875. 
III.  329.  CL  et  B,  1876-1877.  80  (Hanssens-Hap, 
c.  Bon  et  Mataigne^. 

1  tf . — Les  stipulations  faites  dans  un  contrat  decon- 
cession  de  péages,  par  l'Etat,  au  profit  des  bateliers, 
sont  obligatoires,  comme  étant  la  condition  des  sti- 
pulations qu'il  fait  pour  lui-même.  —  Gand,  7  juil- 
let 1876.  B.  /.  1876.  946.  Poê.  1876.  IL  376  (fail- 
lite de  la  Société  belge-néerlandaise  de  touage, 
c.  Etat  belge).  —  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt 
a  été  rejeté.  Cass.,  26  juillet  1877.  Pas.  1877.  I.  368. 

16.  —  Voyez  les  articles  1119  et  1120  du  code  civil. 


Art.  1122. 

On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et  ayants  cause,  à  moins  que  le  con- 
traire ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  convention. 

Voy.  Cit.,  724, 1000.  1012,  1082, 1166, 1221  4«,  1879,  2017,  2167, 2235,2237. 


1.  —  Le  contrat  d'assurances  terrestres  n'est  pas 
résolu  par  la  vente  de  Pobiet  assuré.  Le  tiers  ac- 
quéreur succède  au  bénéfice  de  l'assurance.  — 
Bruxelles,  7  juin  1837.  Pas.  1837.  131.  —  Cass., 
1838.  Pas.  18&.  266. 

S.  —  Une  clause  compromissoire  ne  lie  pas  l'hé- 
ritier mineur  de  celui  qui  l'a  stipulée.  —  Gand, 
3  avril  1864.  Pas.  1864.  II.  362.  B.  J.  1864. 1487  (van 
der  Meulen,  c.  de  Bast).  —  Cass.,  12  juillet  1866. 
Pas.  1866.  I.  380.  B.  /.  1866.  1636  (Suermondt, 
c.  Neuville). 

S.  —  L'article  1112  n'est  j>as  applicable  du  mo- 
ment que  l'héritier  ne  peut  légalement  accomplir  la 
convention  comme  l'aurait  fait  son  auteur.  — 
Bruxelles,  14  juin  1862.  P<z«.  1862.  II.  271  (Securitas, 
c.  Doop). 

4.  —  Le  cessionnaire  de  la  chasse,  en  vertu  d'un 
bail  consenti  pour  un  prix  dérisoire,  doit  être  con- 
sidéré comme  cessionnaire  à  titre  ffrétuit. 

En  conséquence,  ni  lui  ni  ses  néritiers  n'ont  le 
droit  de  rétrocéder  leur  bail.  — Trib.  cor.  Louvain, 
23  novembre  1874.  CL  et  B.  1876-1876. 630. 

tf  •  —  L'engagement,  pris  par  un  majeur,  de  ven- 
dre un  immeuble  pour  un  pnz  déterminé  oblige  ses 
héritiers  mineurs.  Le  tuteur  de  ceux-ci  ne  peut  se 


refuser  à  passer  l'acte  de  vente  par  le  motif  qu'il 
s'agirait  d'un  bien  de  mineurs  soumis  aux  formali- 
tés de  la  loi  du  12  juin  1816.  —Trib.  Liège,  27  fé- 
vrier 1876.  CL  et  B.  1876-1876.  1077  (Werson, 
c.  Werson). 

6.  —  La  remise  de  dette  gratuite  est  une  libéra- 
lité. Elle  est  censée  faite  en  vue  de  la  personne 
du  gratifié. 

Le  débiteur  qui  accepte  une  remise  de  dette  con- 
ditionnelle ne  stipule  point  pour  ses  héritiers;  ceux- 
ci  ne  peuvent  l'invoquer  en  se  fondant  sur  l'ar- 
ticle 1122  du  code  civil. 

Les  termes  de  payement  accordés  au  débiteur  sont 
acquis  à  ses  héritiers.  —  Trib.  Bruxelles,  24  mars 
1876.  CL  etB.  1876-1876.  1112  (Vandervorst). 

7.  —  Les  obligations  inhérentes  à  la  qualité  d'une 
personne  ne  se  transmettent  pas  à  ses  néritiers  ou 
ayants  cause. 

Les  effets  d'un  contrat  peuvent  être  limités  à  la 
personne  des  contractants  ou  de  l'un  d'eux,  alors 
même  que  cette  limitation  n'a  pas  été  expressément 
stipulée,  si  elle  résulte  de  la  nature  de  la  conven- 
tion. —  Gand,  1"  juillet  1876.  Pas.  1876.  II.  333. 
B.  J.  1876.  1190  (soc.  du  chem.  de  fer  de  Bruges  à 
Blankenberghe,  c.  Baervoets). 


DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS,  ETC.  —  ART.  il23-H25. 


629 


SECTION  II. 
DE   LA   CAPACITÉ    DES   PARTIES   CONTRACTANTES. 


Art.  1123. 
Tonte  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en  est  pas  déclarée  Incapable  par  la  loi. 

Voy.  OVm  ll<n,  1108, 1124  s.,  1926. 


Il  résulte  clairement  des  articles  1123  et  1124 
qu'aucune  incapacité  civile  ne  peut  être  établie  que 
par  une  loi. 

Un  règlement  communal  ne  pourrait  dès  lors,  soit 
directement  ou  indirectement,  sous  peine  de  dé- 


chéance d'un  conseiller  communal,  lui  interdire  de 

§  rendre  une  part  dans  les  travaux  faits  pour  compte 
e  la  ville,  ou  acheter  des  mandats  à  charge  de  la 
caisse  communale.  —  Qand,  9  juillet  1888.  Pas.  1838. 
198. 


Art.  1124. 

Les  incapables  de  contracter  sont  • 

Les  mineun, 

Les  interdits, 

Les  femmes  mariéesy  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi, 

Et  généralement  tons  ceux  à  qui  la  loi  a  interdit  certains  contrats. 

489,  602  0..  613,  1306  s.,  1421  s.,  1427,  1449, 1680, 1536,  1538,  1676, 1684  s.,  1840,  2015,  21M; 


Voy.  Crâ.,  213  s.,  388, 460, 472  s.,  481 
-  L.  *y!p.,  16  dée.  1861,  art.  73. 


t.  —  Est  nulle  la  convention  faite  par  un  novice 
avec  une  congr^ation  religieuse  dépourvue  de 
personnification  civile,  pour  régler  les  conditions 
pécuniaires  de  son  admission. 

U  y  a  obligation  naturelle  pour  le  religieux  admis 
dans  une  congrégation  non  autorisée  d'acquitter  sa 
dépense  d'entretien. 

Cette  obligation  doit  se  mesurer  à  la  valeur  de  la 
chose  qui  en  constitue  l'objet,  et  le  juge  a  le  droit 
de  réduire  l'évaluation  qui  en  a  été  contractuelle- 


ment  faite.  —  Bruxelles,  5  juin  1858.  J?.  /.  1858. 882. 
Pas,  1859.  IL  133  (Serraris,  c.  Derville). 

2.  —  Est  valable  l'engagement  contracté  par  un 
mineur  sans  l'autorisation  de  son  père,  si  le  mineur 
est  artisan  et  que  cet  engagement  concerne  son  état. 
—  Trib.  Charîeroi,  18  mai  1871.  Pas.  1872.  111.  17 
(Bennert,  c.  Desterville). 

3.  —  Voyez  les  articles  217,  460,  509,  513  du 
code  civil. 


Art.  1125. 

Le  mineur,  l'interdit  et  la  femme  mariée  ne  peuvent  attaquer,  pour  cause  d'incapacité,  leurs 
engagements,  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'incapacité  du  mineur,  de  l'interdit 
ou  de  la  femme  mariée,  avec  qui  elles  ont  contracté. 

Yoy.  Oit.y  225, 1117  0.,  1124, 1304  s.,  1338, 1926. 


1.  —  La  nullité  d'une  donation  non  acceptée 
réffulièrement  par  le  donataire  mineur  n'est  que 
relative  et  ne  peut  être  invoquée  par  le  donateur 
majeur  ou  ses  héritiers. 

L'article  1125  est  applicable  aux  donations  faites 
par  contrat  de  mariage.  —  Bruxelles,  30  avril  1853. 
B.  /.  1853. 673.  Pas.  1853.  U.  218  (Dutroncq,  c.  Go- 
defroid). 

S.  —  Les  mineurs  sont  seuls  recevables  à  deman- 
der la  nullité  de  la  vente  d'un  immeuble  dans  la* 
quelle  ils  sont  intéressés  et  qui  a  eu  lieu  sans 
Pobservation  des  formalités  voulues.  —  Gand, 
28  juillet  1856.  Pas.  1858.  II.  108  (Simons,  c.  Malou). 

3.  —  L'article  1125  ne  peut  être  appliqué  au  con- 
trat de  compromis  signé  par  un  tuteur  pour  son 
pupille,  parce  que  ce  contrat  en^ge  tout  à  la  fois 
les  intérêts  privés  du  mineur  et  rordre  public.  — 
Bruxe  les,  14  juin  1862.  Pas.  1862.  II.  271  (Securitas, 
c.  Doop). 

■  4.  —  L'absence  du  tuteur  à  une  vente  publique 
d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs  ne  constitue 


qu'une  nullité  relative  qui  ne  peut  être  opposée  que 
par  les  mineurs. 

Dans  ce  cas,  lorsque  ces  immeubles  ont  été  adju- 
gés définitivement,  la  renonciation  des  vendeurs 
et  des  adjudicataires,  faite  du  consentement  du 
juge  de  paix  au  bénéfice  de  cette  adjudication,  est 
inopérante.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'accorder  l'autorisation  de  tenir  une  nouvelle 
séance  pour  l'adjudication  définitive.  —  Trib.  Ter- 
monde,  12  août  1869.  B.  /.  1870.  201.  Cl.  et  B.  1870- 
1871.  358  (Vandervaerent).  —  Voyez  l'article  457 
du  code  civil. 

tf .  —  L'article  1125  du  code  civil,  qui  défend  aux 
personnes  capables  d'opposer  l'incapacité  du  mineur 
avec  lequel  elles  ont  contracté,  n'est  pas  applicable 
au  vend!eur  qui,  sans  le  savoir  et  sans  pouvoir  s'en 
douter,  avait  contracté  avec  un  incapable.  —  Trib. 
Anvers,  4  juin  1875.  B.  J.  1876.  1207  (Laurent, 
c.  BovieJ- 

6.  —  Voyez  les  articles  217,  460, 509,  513  du  code 
civil. 
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SECTION  III. 
DE   l'objet   et   de   LA   MATIÈRE   DBS   CONTRATS. 


Art.  1126. 

Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose  qu'une  partie  s'oblige  à  donner,  ou  qu'une  partie  s'oblige 
à  faire  ou  à  ne  pas  Ikire. 

Yoy.  Civ,.  UOl,  1108, 1187  s.,  11S4,  1136  8.,  1142  b.,  1146  s. 

Dans  1er  vraites  de  taUeaax,  on  doit  regarder 
comme  condition  essentielle  du  marché,  qae  le  ta- 
bleau soit  bien  du  maître  désigné  dans  la  convention, 
alors  surtout  que  le  prix  stipulé  est  élevé  et  que  le 
tableau  porte  le  nom  du  maître  indiqué.  —  L'erreur 


sur  ce  nom  doit  être  considérée  comme  tombant  sur 
la  substance  de  la  chose  et  annulant  le  contrat.  — 
Bruxelles,  23  novembre  1864.  Pas.  1866.  H.  286 
(Cox,  c.  Dubois).  —  Voyez  les  artidea  1110  du  code 
civil,  n~  3,  5, 6, 11,  et  1109,  n«  2. 


Art.  1127. 

Le  simple  usage  ou  la  simple  possession  d'une  chose  peut  être,  comme  la  chose  même,  l'objet 
du  contrat. 

Yoy.  Ci9.t  678  s.,  625,  636, 690  s.,  1709  s.,  1718  s.,  1874  b.,  1915,  2071, 2228. 

Art.  1128. 
Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui  puissent  être  l'objet  des  conventions. 

Voy.  Civ.,  638  8.,  640, 660, 1130, 1308, 1608, 2226. 


1.  — Aucune  loi  ne  défend  au  propriétaire  rive- 
rain d'un  chemin  public  de  faire  dériver  privative- 
ment  sur  son  héritage  les  eaux  pluviales.  Il  en  était 
ainsi  en  droit  romain.  Le  code  ne  renfermant  au- 
cune disposition  concernant  le  cours  des  eaux  plu- 
viales, les  lois  et  la  jurisprudence  anciennes  peuvent 
être  invoquées  en  cette  matière.  La  convention  que 
les  propriétaires  riverains  ont  faite  sur  l'usage  res- 
pectif des  eaux  pluviales  coulant  dans  le  cnemin 
qui  sépare  leurs  propriétés  peut  être  considérée 
comme  non  obligatoire^ au  moms  indéfiniment:'  no- 
tamment dans  le  cas  ou  celui  ç\\x\  en  réclame  rexé- 
cution  peut  être  présumé  y  avoir  renoncé  en  faisant 
des  ouvrages  oui  s'opposent  à  ce  qu'il  puisse  user  des 
eaux  suivant  le  mode  convenu.  —  Liège,  31  janvier 
1833.  Pas,  1833.  35. 

3.  —  £st  nulle  comme  ayant  pour  objet  une  chose 
hors  du  commerce  la  convention  par  laquelle  un 


fonctionnaire,  par  exemple  un  avouéj  s'engage, 
moyennant  indemnité,  à  donner  sa  démission  dans 
le  but  de  faciliter  à  son  contractant  les  moyens  d'ob- 
tenir sa  charge. —  Bruxelles,  9  août  1861.  Pas,  1851. 
IL  336.  B.  /^1852.  1610  (hérit.  Pins,  c.  not.  B...). 

5.  —  Si  les  conventions  qui  anéantissent  l'état 
d'une  personne  sont  nulles,  celles  qui  le  recon- 
naissent sont  valables.  -^  Bruxelles,  5  août  1864. 
Pas.  1867.  n.  243.  B,  J.  1966.  840  (Coorman, 
c.  Doigon). 

4.  —  Une  déclaration  donnée  p&r  la  femme,  quel- 
ques jours  avant  le  mariage,  par  laquelle  .elle  re^ 
nonce  d'avance  aux  effets  civils  de  la  prochaine 
union,  est  de  tout  point  inopérante.  —  Bruxelles, 
2  juin  1862.  Pas.  1863.  II.  210  (Boulanger,  o.  Pié- 
rard). 

».  —  Voyez  les  articles  638, 1181, 15d8  et  2226  du 
code  civil. 


Art.  1129. 

Il  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une  chose  au  moins  déterminée  quant  à  son  espèce. 
La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine,  pourvu  qu'elle  puisse  être  déterminée. 

Voy.  Ct'«.,  1022, 1101, 1108, 1181, 1246, 1601. 

Art.  1180. 

Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  obligation. 

On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succession  non  ouverte,  ni  fkire  aucune  stipulation 
sur  une  pareille  succession,  même  avec  le  consentement  de  celui  de  la  succession  duquel  U 
s'agit. 

yo7.  Ci9,t  6, 761 ,  791, 918, 1062. 1081, 1080, 1091, 1093,  U72, 1389, 1600. 
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Indication  alphabétique. 


ATuioement  d'hoirie,  6. 

B«U,82. 

Biens  Tendas,  9. 

Candonnameiit  d'une  obligation 

ftatuie,  14. 
Confirmation,  16, 18. 
Contrat  de  mariage,  10. 
Coarentlon  rorbale  entre  le  tea- 

tatenr  et  lea  Instituée,  12. 


Coutume  de  Namur,  4. 
Héritiers  présomptlfli,  9. 
IndiTislbUlté  de  la  nulUté,  1. 
Juge  du  fond,  13. 
Legs  verbal,  S. 
Louage,  6. 
Mineurs,  9. 

NuUité,  1,  2, 4,  6,  7, 9, 10, 11, 12, 
13, 16, 19, 20. 


i.  —  Tout  pacte  sur  une  succession  future  étant 
nul,  aux  termes  des  articles  711  et  1130  du  code  ci- 
vil ^  lorsque  les  parties  ont  traité  en  bloc  et  cumu- 
lativement  sur  une  succession  échue  et  sur  une  suc- 
cession non  ouverte,  sans  distinguer  la  valeur  de 
l'une  et  de  l'autre,  le  vice  de  la  convention  est  in- 
divisible et  doit  s'étendre  à  la  totalité  de  la  conven- 
tion. —  Liège,  3  juin  1840.  Pas,  1840. 149. 

2.  —  Une  vente  ayant  pour  objet  une  succession 
future  et  une  succession  échue,  moyennant  un  prix 
global,  n'est  pas  nulle  pour  le  tout. 

La  prescription  ne  peut  couvrir  la  nullité  résul- 
tant (&  la  vente  d'une  succession  future.  —  Liège, 
12  août  1841.  Pas.  1842.  IL  61  (Kirsch,  c.  Muller). 

5.  —  Un  legs  verbal  avec  promesse  par  l'héritier 
au  défunt  de  remplir  ses  volontés  est  nul.  Ainsi  le 
fait  qu'un  testateur  aurait  déclaré  verbalement  : 
qu^l  voulait  que  l'argent  qu'il  délaisserait  après  son 
décès  serait  partagé  entre  tels  et  tels,  et  que  son  hé- 
ritier serait  obli^  de  remplir  à  cet  egarcf  ses  volon- 
tés, ne  peut  faire  l'objet  d'un  serment  litisdècisoire 
déféré  a  celui-ci.  —  Bruxelles,  21  décembre  1842. 
Pas.  1843.  II.  57  (Taelemans,  c.  Claes). 

4.  —  Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Namur^  les 
pactes  portant  sur  une  succession  future  étaient 
régis  par  les  principes  du  droit  romain,  et  n'étaient 
par  conséquent  valables  que  pour  autant  que  celui 
de  la  succession  duquel  on  disposait  y  donnait  son 
consentement. 

Aujourd'hui,  la  nullité  résultant  d'un  pareil  pacte 
n'est  couverte  que  par  la  prescription  de  l'action  en 
partaire,  c'est-£<lire  par  la  prescription  trentenaire. 
-Tlii&e.  20  mai  1843.  B.  J,  1846.  95.  Pas.  1845. 
II.  90  (Focroul,  c.  Focroul). 

K.  —  La  convention  par  laquelle  un  enfant  recon- 
naît, à  l'égard  de  ses  père  et  mère,  que  les  sommes 
avancées  par  eux,  pour  parvenir  à  un  arrangement 
avec  ses  créanciers,  ne  ront  été  qu'à  titre  d'avance- 
ment d'hoirie,  et  seront,  comme  les  sommes  à  avan- 
cer, imputables  sur  sa  part  héréditaire,  n'est  pas 
nulle  comme  contenant  un  pacte  sur  une  succession 
future.  ~  Bruxelles,  18  août  1844.  Pas.  1845.  n.  65. 
B.  J,  1844. 1317  (Devos-Poelman,  c.  Poelman). 

6.  —  L'article  1130  s'applique  à  la  vente  aussi 
bien  qu'au  louage. — Cass..  29  novembre  1845.  Pas. 
1846.  1.  220.  B'  J.  1846.  1495  (Enregistr.  c.  Vla- 
mynck.) 

7.  —  L'article  1130  prohibe  avec  une  égale  force 
toute  renonciation  au  droit  de  disposer  de  sa  suc- 
cession, et  spécialement  celle  que  l'on  voudrait  faire 
dériver  du  quasi-contrat  résultant  de  l'acceptation 
d'un  legs  auquel  cette  renonciation  aurait  été  atta- 
chée comme  condition.  —  Cass..  27  novembre  1845. 
B.  J.  1846.  161.  Pas.  1846. 1.  2^  (Impens,  c.  veuve 
Vandewalle). 

8.  —  En  cas  d'annulation  d'un  partage  pour  vio- 
lation de  l'article  1130  du  code  civil,  si  des  biens  ont 
été  vendus  par  l'un  des  copartaçeants,  il  faut,  pour 
la  reformation  de  la  masse,  y  faire  entrer  la  valeur 
actuelle  de  ces  immeubles,  et  non  leur  valeur  au 
moment  du  décès.  —  Bruxelles,  8  mars  1848.  Pas. 
1848.  n.  69.  B.  /.  1848.  946  (Guyot,  c.  Maertens). 

9.  —  La  convention  par  laquelle  un  aïeul  pater- 


Obligation  an  rapport,  5. 
Ordre  publie,  21. 
Partageas. 

Prescription,  4, 16, 18. 
Promesse  d'institution,  17. 
Question  de  fait,  13. 
Bapport,  6. 

Boconnainanoe  des  droits  d^nn 
enfltnt  naturel,  19. 


Benonciation  au  droit  de  tester. 

7. 
Serment  litiedécisolre,  3. 
Succession  future,  1,  2,4,6,7, 

9, 10, 11,  12, 13,  16, 19, 20. 
Succession  ouverte,  19,  20. 
Transaction,  20. 
Vente,  6. 
Ventes  ftitures,  14. 


nel  et,  à  son  décès  ^  ses  enfants  s'obligent  solidaire- 
ment, pour  le  cas  ou  leur  petit-fils  et  neveu  respectif 
viendrait  à  mourir  en  minorité,  et  qu'ils  seraient  les 
héritiers  légitimes  dans  la  ligne  paternelle,  dudit 
mineur^  à  payer  au  tuteur  de  celui-ci,  à  sa  veuve  ou 
à  ses  héritiers  en  ligne  directe,  une  certaine  somme 
avec  les  intérêts  à  quatre  pour  cent,  depuis  la  date 
de  la  convention  jusqu'au  moment  du  décès  du  mi- 
neur, et  ce  pour  obtenir  du  tuteur  la  renonciation  à 
un  legs  à  lui  fait  par  l'aïeule  maternelle,  pourrait 
constituer  un  pacte  sur  une  succession  non  ouverte, 
réprouvé  par  la  loi. 

Il  doit  en  être  ainsi  :  a.  s'il  est  stipulé  en  même 
temps  que,  si  le  mineur,  avant  sa  mort,  arrivée  en 
minorité,  dispose  par  testament  d'une  partie  de  sa 
fortune,  soit  à  titre  universel,  soit  à  titre  particulier, 
l'obliffatîon  devra  être  réduite  dans  la  même  propor- 
tion, de  sorte  que  l'aïeul  paternel,  de  même  que  ses 
enfants  (tous  aussi  héritiers  présomptifs  du  mineur, 
en  cas  de  prédécès  de  leur  père),  ne  s'obliquent  a 
payer  que  pour  autant  :  1»  que  le  mineur  décède  en 
minorité  ;  2»  Que  l'aïeul  paternel  et,  à  son  défaut, 
ses  enfants  soient  les  héritiers  légitimes  dans  la 
liçue  paternelle  dudit  mineur  ;  b.  lorsque,  dans  le 
même  instant,  une  obligation  de  pareille  nature 
est  prise  partons  les  néritiers  présomptifs  du 
mineur,  dans  la  ligne  maternelle.  —  Trio.  Gand, 
15  décembre  1847.  B.  J.  1848.  182  (Annoot,  c.  De- 
buschere). 

10.  —  Bien  que  des  futurs  conjoints  donnent,  dans 
leur  contrat  de  mariage,  au  survivant  d'entre  eux 
la  communauté  entière,  il  ne  leur  est  pas  permis 
de  stipuler  que,  si  l'époux  survivant  sans  enfants  ne 
se  remarie  pas,  ce  qu'il  laissera  fortuitement  en 
meubles  et  effets  se  partegera  par  moitié  entre  les 
héritiers  desdits  conjoints. 

Une  pareille  vocation  d'héritiers  est  nulle,  tant 
comme  convention  contractuelle  prohibée  par  la  loi, 
que  comme  stipulation  sur  une  succession  non 
ouverte. 

Elle  ne  renferme  pas  un  fidéicommis  de  residuo, 
puisque  l'institution  comprend  toute  l'hérédité  mo- 
bilière du  survivant,  sans  distinction  de  l'origine 
des  biens  meubles.  —  Bruxelles,  28  mai  1849.  Pas. 
1854.  II.  131.  B.  J.  1851.  666  (Desbonnets,  c.  Toui^ 
nemayne). 

li.  —  Est  nul  pour  le  tout  le  pacte  fait  coiyointe- 
ment  et  pour  un  seul  prix  sur  les  successions  des 
père  et  mère,  si,  à  cette  époque,  l'un  d'eux  était  en- 
core en  vie.  —  Liège,  3  août  1^2.  B.  J.  1858.  166. 
Pas.  1852.  II.  345  (Paquet,  c.  Walthère). 

ii-  —  La  convention  verbale  intervenue  entre  le 
testateur  et  œux  qu'il  a  institués  ses  héritiers  par 
laquelle  ceux-ci  s'engagent,  vis-à-vis  du  testateur, 
à  distribuer,  après  le  payement  des  legs  particuliers, 
l'excédant  de  sa  succession,  soit  aux  légataires  par- 
ticuliers, soit  aux  parents  appelés  par  la  loi  a  la 
succession  ab  intestat  y  est  nulle  non  seulement 
comme  non  revêtue  des  solennités  requises  pour  les 
dispositions  à  titre  gratuit,  mais  est  encore  nulle  au 
fond,  comme  contenant  un  pacte  sur  une  succession 
future  prohibé  par  l'article  1180  du  code  civil,  oui, 
n'admettant  d'autres  exceptions  que  celles  établies 
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par  la  loi,  comprend,  dans  sa  généralité,  aussi  bienla 
stipalation  faite  avec  celui  de  la  succession  duquel 
il  s\git,  que  le  cas  où  des  tiers  stipulent  entre  eux 
sur  la  succession  d'un  homme  vivant. 
,  La  preuve  d'une  telle  convention  n'est  admissible 
par  aucune  voie.  —  Gand,  6  juillet  1855.  Pas.  1855. 
II.  881.  B,  /.  1865. 892  (de  Kepper,  c.  Smet). 

13.  — Il  appartient  au  juge  du  fait  de  décider 
souverainement  que  les  contractants  n'ont  pas  en- 
tendu faire  un  pacte  sur  une  succession  future,  mais 
un  acte  préparatoire  au  partage  d'une  communauté 
existant  entre  eux.  —  Cass.,  11  décembre  1856.  Pas, 
1857. 1.  183.  B,  /.  1867.  1489  (Driessen,  c.  ïragot- 
Derudder). 

14. — Est  illicite  et  immorale  la  société  ou  la  con- 
vention par  laquelle  un  greffier  de  la  justice  de  ptaix 
convient  avec  un  tiers  de  partager  les  honoraires 
des  ventes  dont  il  le  chargera.  —  Trib.  Verviers, 
18  mai  1864.  Cl.  etB.  1864-1865. 321  (veuve  Timmers, 
c.  veuve  KeversJ. 

itf.  —  Une  obligation  future  et  éventuelle  peut 
être  valablement  cautionnée. —  Bruxelles,  2  février 
1863.  B.  J.  1863. 1021.  Pas.  1866.  II.  333  (van  Wam- 
beke,  c.  Terwangne). 

16.  —  Une  convention  sur  une  succession  non 
ouverte  est  légalement  sans  objet  et,  partant,  inexis- 
tante. 

Une  convention  inexistante  ne  peut  être  confir- 
mée. 

La  prescription  de  l'article  1304  du  code  civil 
n'est  pas  applicable  aux  conventions  inexistantes. 

—  Trib.  Gkind,  3  juillet  1872.  B.  J.  1872.  1148  (van 
Haezebroeck.  c.  Clauwaert).  —  Jugement  réformé  ; 
voyez  le  n»  18. 

17.  —  Ne  peut  être  annulé  comme  constituant  un 
pacte  sur  succession  future  le  testament  par  lequel 
le  testateur  dispose  au  profit  d'une  personne  à  la- 
quelle il  a  verbalement  promis  cette  libéralité  pour 
le  cas  où  elle  consentirait  à  lui  donner  des  soins  et 
à  se  fixer  auprès  de  lui,  alors  même  que,  pour  la  dé- 
terminer à  accepter  ses  propositions,  il  lui  a  remis 
le  testament  afin  de  le  faire  examiner  par  des  hom- 
mes d'afi^aires. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  les  dispositions 
faites  ont  pu  être  déterminées  par  d'autres  motifs. 

—  Liège,  18  décembre  1872.  Pas.  1873.  II.  54.  B.  J. 
1873. 587  (Wallut,  c.  Robaye). 


18.  —  La  nullité  du  pacte  sur  une  succession  fu- 
ture peut,  après  le  décès  du  de  ct^jus,  être  couverte 
par  des  actes  d'exécution  volontaire,  emportant  con- 
firmation, soit  par  la  prescription  de  dix  ans.  — 
Gand,  14  décembre  1872.  Pas.  1873.  II.  38.  B.  J. 
1873. 135  (Clauwaert,  c.  van  Haezebroeck). 

19.  —  L'acte  par  lequel  un  enfant  légitime  recon- 
naît que  c'est  j)ar  erreur  que  son  frère  naturel  n'a 
pas  été  légitimé  lors  du  mariage  du  père  commun, 
et  en  conséquence  lui  attribue  les  avantages  pécu- 
niaires attachés  à  la  légitimité,  constitue  une  dona- 
tion avec  expression  de  la  cause  qui  l'a  dictée  et  non 
une  transaction  sur  l'état  civil  des  personnes. 

Par  suite,  ledit  acte  doitsortir  ses  pleins  et  entiers 
effets  relativement  aux  successions  ouvertes  anté- 
rieurement à  sa  passation,  mais  il  est  inopérant  à 
l'égard  de  celles  qui  viendront  à  s'ouvrir  postérieu- 
rement. —  Trib.  Liège,  19  juillet  1875.  Pas.  1875. 
III.  318. 

20.  —  La  prohibition  des  articles  1130  et  791  du 
code  civil  s'applique  à  la  renonciation  à  certains 
objets  déterminés,  comme  à  la  renonciation  à  un» 
universalité  de  biens. 

Quand  le  même  acte  contient  un  pacte  «or  une 
succession  future  et  des  conventions  sur  une  suc- 
cession ouverte  et  sur  d'autres  objets,  il  est  nul 
Sour  le  tout,  si  les  dispositions  valables  et  les 
ispositions  nulles  sont  inséparables  les  unes  des 
autres. 

Les  transactions  tombent  sous  l'application  des 
articles  1130  et  791  du  code  civil,  comme  tout  autre 
contrat. —Trib.  Malines,  24  février  1875.  B.  J.  1876. 
894  (Yerlinden,  c.  van  den  Bosche). 

21. —  Les  principes  consacrés  par  les  articles 
1140  et  791  du  code  civil  sont  d'ordre  public  — 
Même  décision. 

92.  —  La  clause  d'un  bail  stipulant  qu'au  cas  où 
le  bailleur  viendrait  à  décéder  avant  la  fin  du  bail, 
les  preneurs  conserveraient,  jusqu'à  la  majorité  de 
mineurs  désignés,  la  part  leur  due  dans  les  ferma- 

Î^es,  à  charge  de  donner  une  hypothèque  d'une  va- 
eur  double  du  montant  des  sommes  ainsi  conser- 
vées, ne  peut  être  annulée,  ni  comme  constituant 
un  pacte  sur  une  succession  future^  ni  comme  por- 
tant atteinte  à  l'usufruit  légal  du  père  des  mineurs. 
—Trib.  Audenarde,  23mai  1877.  VI.  et  B.  1877-1878. 
867  (Bael,  c.  Pessemier). 
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Art.  1131. 

L'obllgatton  sans  caase,  ou  sur  une  fiiusse  cause,  ou  sur  une  eause  Illicite,  ne  peut  avoir 
aucun  effet. 

Yoy.  Cit.y  6, 1101, 1108, 1138, 1236, 1377  s.. 
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1.  —  Une  convention  dont  l'objet  est  de  former^ 
pour  l'acceptation  d'un  concordat,  une  majorité 
tactice  et  de  forcer  par  ce  moyen  la  majorité  réelle 
à  accepter  la  loi  delà  minorité,  comme  la  justice  à 
homologuer  une  pareille  manœuvre,  est  évidemment 
contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public.  La 
nullité  de  l'article  1131  est  absolue]  elle  peut  être 
opposée  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  le  Taire,  en- 
core que  celui  oui  l'oppose  soit  obligé  d'allégueV  sa 
propre  turpituae.  —  Bruxelles,  16  février  1839.  Pas, 
1841.  II.  17  (Brasseur,  c.  Vankalk). 

2.  —  La  fausse  cause  ne  vicie  une  obligation  que 
lorsque,  la  fausseté  étant  démontrée,  il  n'apparaît 
pas  d'autre  cause  légitime  et  véritable.  —  Liège, 
17  mars  1843.  P<w.  1844.  II.  269  (Lefort.c.  Del  vigne). 

5.  —  Les  billets  souscrits  par  un  déoiteur  envers 
son  créancier,  et  qui  constituent  un  avantage  secret 
et  particulier,  à  l'effet  de  décider  celui-«i  a  se  dé- 
sister de  son  refus  à  adhérer  à  un  atermoiement  fait 
arec  la  masse  créancière,  sont  valables,  alors  no- 
tamment que  les  autres  créanciers  ne  contestent  pas 
et  sont  désintéressés.  —  Bruxelles,  24  décembre 
1S17.  Pas,  1848.  U.  140.  B.  J.  1848. 157  (Varendonck, 
c.  Yanlangenhove). 

4.  —  Lorsque,  poursuivi  en  vertu  d'une  obliga- 
tion dont  la  cause  n'est  pas  exprimée,  le  débiteur 
prétend  s'être  obligé  sans  cause,  ou  sans  cause  va- 
lable, c'est  à  lui  qu'il  incombe  d.e  justifier  ce  soutè- 
nement. —  Bruxelles.  10  juillet  1848.  Pas,  1848.  II. 
231.  B.  J.  1848.  1728  (Hannecart,  c.  Leclercq).  — 
Bruxelles,  4  juillet  1846.  Pas,  1847.  II.  270.  (Deporre, 
c.  Gossey). 

5.  —  La  preuve  par  présomptions  ne  peut  être  ac- 
cordée aux  cocontractants  pour  établir  que  la  cause 
assignée  dans  un  acte  à  une  obligation  est  fausse, 
alors  que  l'acte  n'est  pas  argué  de  dol  ni  de  fraude 
par  la  partie  qui  excipe  de  la  fausseté  prétendue. 

Le  dol,  la  fraude  et  la  violence  peuvent  être  éta- 
blis, tantj)arla  preuve  testimoniale  qu'à  l'aide  de 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes.  — 
Cass.,  26  mai  1848.  B,  J,  1848. 894.  Pas,  1848. 1.  477. 
-  Gand,  15  février  1849.  Pas,  18$2.  II.  143.  B,  J. 
1852. 103.  Arrêt  rendu  sur  renvoi,  décidant  confor- 
mément au  sommaire  (Jorez,  c.  Clymans^. 

6.  —  Les  billets  souscrits  par  un  failli  au  profit 
d'un  de  ses  créanciers  afin  d'obtenir  sa  signature, 
sont  annulables  ;  la  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible pour  prouver  que  ces  billets  n'ont  pas  eu 
d'autre  cause:  —  Bruxelles,  10  décembre  1845.  B,  J, 
1849. 1005.  Pas,  1849.  H.  15  (Delestrée,  c.  Mathieu). 

7.  —  Celui  qui  prétend  qu'un  billet  causé  valeur 
reçue  en  espèces,  et  d'ailleurs  non  argué  de  faux, 
est  sans  cause,  ou  ne  repose  que  sur  une  fausse 
cause,  doit  en  subministrer  la  preuve.  —  Bruxelles, 
7  mai  1845.  Pas.  1849.  II.  330  (de  Pietro,  c.  Borrc- 
mans). 

8.  —  La  cause  d'une  obligation  est  suffisamment 

énoncée  ainsi  :  Je,  soussiapié déclare,  par  les 

présentes,  être  redevable  à  M de  la  somme  de 

La  loi  n'exige  pas  que  le  porteur  d'une  semblable 
obligation  prouve  qu'il  est  créancier,  ni  comment  il 
est  devenu  créancier.  —  Bruxelles,  10  décembre 
1845.  B,  J.  1849. 1005.  Pas,  1849.  II.  15  (Delestrée, 
c.  Mathieu). 

9.  —  L'avoué  qui  réclame  le  payement  d'une  re- 
connaissance de  son  client  causée  *^  pour  argent  prêtée 
honoraires  convenus ,  et  autres  promérités  n ,  peut  être 
contraint  de  justifier  ces  difierentes  causes^  quoique 
son  titre  ne  soit  pas  attaqué  pour  dol  ou  traude,  ni 
l'écriture  méconnue. 

Il  ne  peut  prétendre  que  l'excédant  de  la  somme 
reconnue  sur  les  causes  dont  l'existence  est  justifiée 
doit  valoir  comme  donation  déguisée. 

Si  donc  il  ne  justifie  pas  les  prêts  d'argent,  mais 
uniquement  ses  devoirs  extraordinaires,  il  y  a  lieu 


d'allouer  seulement  une  indemnité,  de  ce  dernier 
chef,  que  le  juge  peut  arbitrer.  —  Liège,  10  août 
1848.  B,  J.  1849. 104  (Coulon,  c.  Delannoy). 

10.  —  Les  termes  d'une  reconnaissance  dans  la- 
quelle le  débiteur  reconnaît  devoir  une  certaine 
somme  à  titre  d'obligation^  laquelle  somme  il 
s'oblige  à  rembourser  à  son  créancier,  indiquent  suf- 
fisamment la  cause  de  l'obligation.  —  Trib.  Bruxel- 
les. 13  mars  1850.  B,  /.  1850. 416  (Bodart.  c.  Halket). 

li.  —  Une  obligation  ainsi  conçue  :  Je  m'engage 
à  payer,,,  fait  présumer  la  cause,  en  ce  sens  que 
c'est  au  souscripteur  de  prouver  qu'elle  en  est  dé- 
pourvue. —  Bruxelles,  16  janvier  1860.  B,  J,  1852. 
1569.  Pas.  1851.  II.  181  (Vanhove). 

12.  —  La  promesse  de  mariage  ainsi  que  le  dédit 
de  mariage  ne  peuvent  engendrer  aucun  lien  civil 
obligatoire.  —  Gand,  26  mars  1852.  Pas,  1853.  182 
(Van  den  Berghe,  c.  veuve  Léonard).  —  Voyez  les 
n«»  14  et  15. 

13.  —  Celui  qui,  en  souscrivant  un  billet  à  ordre, 
lui  a  reconnu  pour  cause  des  valeurs  reçues  en  espè- 
ces ^  n'est  pas  recevable  à  prouver  par  présomptions 
ou  témoins  que  la  cause  exprimée  est  fausse  ou  si- 
mulée et  que  la  cause  réelle  est  illicite,  un  dédit  de 
mariage. 

Ce  serait  là  admettre  la  preuve  testimoniale  con- 
tre le  contenu  d'un  acte.  —  Trib.  Courtrai,  19  juil- 
let 1851.  B.  J,  1851. 1261  (Van  den  Berghe,  c.  veuve 
Léonard).— Jugement  réformé  par  la  cour  de  Gand. 
Voyez  le  n»  14. 

14.  —  L'inexécution  d'une  promesse  de  mariage 
peut  donner  lieu  à  des  dommag^es-intérêts,  s'il  en 
est  résulté  un  préjudice  réel. — ^Tnb.  Dinant,  19  juil- 
let 1851.  Cl.  et  B.  1852-1853. 14.  B.  /.1855.  331  (()..., 
c.  hérit.  0...).— -Gand,  24  décembre  1852.  Pfl;*.1853. 
II.  213.  B,  J,  1863.  235  (Amelynck,  c.  Debrouwer). 
—  Trib.  Charleroi,  28  mai  1859.  Cl.  et  B.  1860-1861. 
123.  —  Bruxelles,  11  juillet  1860.  Pas.  1860.  II.  356. 
B.  J,  1861.310  (Deburges,  c.  Bardiaux).  — Trib.  Ma- 
lines...  B.  J.  1861.  636.  —  Trib.  Bruges,  12  janvier 
1863.  Cl.  etB.  1862-1863.  1029.—  ^.  /.  1863.  455.— 
Bruxelles,  10  août  1865.  Pas.  1866.  IL  372  (Bastin, 
c.  Masquelier). — ^Trib.  Bruxelles,  28  décembre  1865. 
B,  J,  1865.  873.  —  Bruxelles,  2  août  1866.  Pas,  1866. 
II.  79  (De  Bie,  c.  Vinck).  —  Bruxelles,14  mai  1867. 
Pas,  1868.  n.  163.  Cl.  etB,  1868-1869.  375.  B.  J.  1869. 
217(Pauwels). 

lo.  —  Les  promesses  de  mariage  ne  peuvent  en- 
gendrer aucun  effet  obligatoire. 

Le  dédit  apposé  comme  clause  pénale  à  une  con- 
vention de  ce  genre  est  nul  et  inopérant. 

Si  des  billets  ont  été  souscrits  à  cet  effet,  le  sous- 
cripteur est  recevable  dans  sa  demande  de  prouver 
par  toutes  voies  de  droit^  même  par  témoins,  que 
les  billets  n'ont  en  réalite  que  cette  cause. 

Peu  importe  que  ces  billets  soient  souscrits  va^ 
leur  reçue  en  espèces,  —  Gand,  26  mars  1852.  Pas, 
1853.  II.  182.  B.  J,  1853.  230  (Van  den  Berghe, 
c.  veuve  Léonard). 

16.  —  Est  nulle  la  convention  par  laquelle  un  né- 
gociant s'engage  à  recevoir  d'un  autre  des  marchan- 
dises pour  les  comprendre  dans  la  vente  publique, 
en  détail  et  à  l'encan,  par  suite  de  cessation  de 
commerce,  pour  laquelle  il  avait  reçu  personnelle- 
ment une  autorisation  de  l'autorité  communale.  — 
Bruxelles,  16  juin  1862.  Pas.  1854.  IL  69  (Roy,  c.  Clu- 
zeauj. 

17.  —  Un  acte  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  la 
clause  qu'il  exprime  est  fausse,  si  l'existence  d'une 
autre  cause  réelle  et  licite  est  démontrée. 

Est  valable  la  condition  apposée  à  une  donation 
faite  au  profit  d'une  femme  commune  en  biens,  que 
le  mari  n'aura  pas  l'administration  des  objets  don- 
nés, et  qu'il  n'en  touchera  ni  le  capital  ni  les  reve- 
nus. —  Bruxelles,  6  juillet  1863.  Pas,  1854.  U.  77. 
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B.  J.  1854.  83  (de  Perceval,  c.  Collier).  —  Trib. 
Termonde.  26  juillet  1855.  Cl,  etB,  1855-1856.  477 
(veuve  Fels,  c.  Fels).  —  Liège,  23  novembre  1861 
Pas,  1863.  II.  91  (Férard,  c.  Cornet). 

18.  —  L'incapacité  du  souscripteur  d'une  lettre 
de  change  et  la  cause  illicite  de  l'obligation  viciant 
le  titre  aans  sa  naissance  sont  opposables  au  tiers 
porteur.— Trib.  Bruxelles,  24mars  1856.  B,  J.  1856 
895(Notermans,  c.  Lubeke). 

19.  —  Est  licite  et  légale  la  cause  d'une  obliga- 
tion qui  a  pour  base  la  rémunération  de  services  per- 
sonnels. 

En  conséquence,  est  valable  la  convention  par  la- 
quelle une  part  d'hérédité  est  cédée  ^alors  même  que 
la  cause  exprimée  ne  serait  point  véritable,  et  con- 
sisterait dans  des  valeurs  qui  n'auraient  pas  été  four- 
nies. —  Liège,  8  juillet  1858.  Pas.  1869.  II.  77.  B,  J. 
1859.  998  (Zoude,  c.  Fallon). 

30.  —  Le  défaut  de  cause  ne  peut  être  opposé  à 
Un  tiers  détenteur  de  bonne  foi  lorsque,  s'agissant 
de  meubles  corporels,  il  n'est  pas  apparent.  —  Trib 
Termonde,  15  avril  1859.  B.  J,  1859.  1037  (Lysen, 
c*  ville  de  Kupelmonde). 

2i.  —  La  cession  d'un  procédé  industriel  qui  ne 
donne  pas  les  résultats  annoncés  au  contrat  peut 
être  annulée  pour  défaut  de  cause.  —  Bruxelles,  20 
mars  1861.  B,  /.  1861.  698.  Pas.  1861.  U.  183  (De- 
boeck,  c.  Jonckheere). 

22.  —  La  déclaration  que  font  un  frère  et  une 
sœur  de  vouloir  donner,  après  liquidation  de  la  suc- 
cession de  leurs  parents,  à  leur  sœur  et  à  son  mari 
une  somme  de  2,500  francs,  et  ce,  sous  condition  que 
ces  derniers  ne  mettent  aucune  entrave  à  la  succes- 
sion et  au  oonunerce  des  premiers,  constitue  non 
une  donation,  mais  une  obligation  parfaitement  va- 
lable. 

On  ne  pourrait  soutenir  que  pareille  obligation 
est  sans  cause,  ou  renferme  une  cause  illicite  ou  im- 
morale, comme  perpétuant  l'indivision  entre  par- 
ties ou  comme  entravant  la  liberté  du  commerce. — 
Trib.  Malines,8  juin  1860.^.  /.1861. 266  (de  Bruyn, 
Cé  Vanderweerde). 

^  25.  —  Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement 
si  une  convention  est  contraire  à  l'ordre  public 
et  aux  mœurs,  la  loi  n'ayant  pas  défini  ce  qu^il  fal- 
lait entendre j)ar  là.  —  Cass.,  28  janvier  1859.  Pas* 
1860. 1. 869.  É,  /.  1869.  198  (Lhoneux-Detru,  o.  Za- 
manj. 

24.  —  Est  licite  et  obligatoire  l'engagement  par 
lequel  on  s'est  obliffé  à  payer  à  titre  de  réparation 
une  pension  annuSle  à  une  fille  avec  laquelle  on  a 
eu  des  relations  qui  l'ont  rendue  mère. 

Est  également  licite  et  obligatoire  l'engagement 
défaire  donner  une  bonne  éducation* à  un  enfant 
naturel  qu'on  n'a  point  légalement  reconnu,  mais 
dont  on  se  considère  comme  le  père. 

Pour  le  cas  où  un  semblable  engagement  a  été 
pris,  en  principe,  sans  fixation  des  dépenses  d'édu- 
cation, il  appartient  aux  tribunaux  d'en  déterminer 
le  montant)  eu  égard  auxintentions  présumées  et  au 
rang  que  l'enfant  est  appelé  à  occuper  dans  le  monde. 

La  poursuite  de  l'exécution  de  run  ou  l'autre  des 
engagements  précités  ne  pourrait  être  écartée  sous 
le  prétexte  qu^elle  tendrait  indirectement  à  recher- 
oher  la  paternité  d'un  enfant  naturel. 

Les  deux  engagements  précités  reposent  sur  des 
obligations  de  droit  naturel  et  des  devoirs  de  con- 
science ;  ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  des 
libéralités,  et  ne  sont  pas  soumis  aux  formalités  des 
donations.— Bruxelles.  7  août  1860.  B.  J.  1861.  814. 
Pas.  1860.  U.  376  (de  Malempré,  c.  Wilkin). 

2Ô.  —  N'est  pas  illicite  une  convention  interve- 
nue entre  deux  fabricants,  ayant  pour  objet  de  ne 
pas  dépasser,  dans  leurs  oâres  amiables  pour  l'achat 
des  matières  premières  ou  autres  articles  nécessai- 


res à  leur  industrie,  un  prix  arrêté  et  de  faire  un 
partage  des  matières  premières  et  produits  acquiâ  à 
ce  prix  ou  au-dessous.  —  Bruxelles,  25  mars  1862. 
Pas.  1862.  II.  348  (société  de  la  sucrerie  de  Schoo- 
ten,  c.  W^ittouck). 

26.  —  Est  non  fondée,  comme  nulle  et  reposant 
sur  une  cause  immorale,  l'action  du  créancier  ten- 
dant au  payement  de  billets  souscrits  par  un  débi- 
teur après  sa  cessation  de  payements,  dans  le  but 
d'avantager  ce  créancier.  —  Trib.  com.  Bruxelles, 
9  décembre  1861.  B.  J.  1862. 476  (Bemheim,  c.  L'é- 
vêque). 

27.  —  Est  illicite  l'obligation  souscrite  en  vue  de 
réparer  les  dommages  causés  par  suite  de  relations 
intimes  que  le  souscripteur  ae  l'obligation  aurait 
eues  avec  la  femme  porteuse  de  l'obligation,  et  pour 
fournir  des  aliments  à  l'enfant  issu  de  ces  relations, 
si  celles-ci  étaient  adultérines.  —  Trib.  Bruxelles, 
19  mars  1862.  Cl.  et  B.  1862-1863.  948  (D...,  c.  B...). 

28.  —  Est  nulle  toute  convention  dérogatoire  à 
la  puissance  paternelle.  —  Liège,  l»  mai  1861.  Pas. 
1863. 11.92  (Clermont,c.Body).-- Voyez  les  articles 
373  et  384  du  code  civil. 

29.  —  Un  cautionnement  souscrit  par  la  femme, 
sous  l'empire  de  la  crainte  de  la  contrainte  par 
corps  à  exercer  contre  son  mari,  n'a  pas  de  Juste 
cause.  —  Bruxelles,  23  avril  1863.  Pas.  1863.  11.  157 
(Mathieu^.  Carlier). 

50.  — Bien  qu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
se  soit  engagée  envers  une  commune,  movennant 
certains  avantages  qu'elle  lui  a  concéaés,  a  établir 
sur  son  territoire  une  station  de  voyageurs  et 
de  marchandises,  cet  engagement  est  néanmoins 
subordonné  à  l'approbation  de  l'Etat,  qui  est  in- 
dispensable en  semolable  matière. 

Sous  la  réserve  tacite  de  cet  assentiment,  un  tel 
engagement  n'a  rien  d'illicite  ni  de  contraire  à  l'or- 
dre public. 

Il  incombe  à  la  société  de  faire  les  diligences  né- 
cessaires pour  obtenir  l'autorisation  voulue.  -- 
Bruxelles,  7  juillet  1862.  Pas.  1863.  II.  225  (com.  de 
Wasmes,  c.  soc.  Mons  à  Hautmont). 

51.  —  Sont  valables  les  marchés  à  termes  sérieux 
de  fonds  publics,  négociés  à  la  Bourse  par  l'intermé- 
diaire d'agents  ae  change. 

Pour  déterminer  le  caractère  sérieux  ou  fictif  des 
nciarchés  à  terme,  on  peut  prendre  en  considéra- 
tion la  position  sociale  de  celui  qui  les  a  faits  et  ses 
opérations  antérieures  sur  pareilles  valeura. — Trib. 
Bruxelles,  2  mara  1864.^.7. 1864.  311  (van  Damme, 
c.  Cameval).  —  Voyez  l'article  1965  du  code  civil. 

52.  —  D'après  l'article  1131,  on  entend  -i^bx fausse 
cause  celle  qui  a  pour  objet  de  déguiser  une  cause 
réelle  mais  illicite,  ou  qui  crée  une  cause  à  une  obli- 
gation qui  n'en  a  pas  du  tout  ;  et  non  une  cause  si- 
mulée, qui  en  cache  une  autre  réelle  et  licite.  — 
Gand,  29  avril  1865.  B.  J.  1865.  749.  Pas.  1865.  H. 
166  (van  Lemmens,  c.  Poirier). 

55. — Est  valable  l'obligation  prise  par  un  homme 
marié  d'entretenir  jusqu^à  l'âge  de  sept  ans  l'en- 
fant dont  une  fille  est  accouchée,  lorsque  la  cause 
de  l'obligation  n'est  pas  exprimée. 

Bans  ce  cas,  la  cause  de  l'obligation  doit  être  pré- 
sumée licite.  —  Trib.  Verviers,  16  mars  1866.  B.  J. 
1865.  351  (Olivier,  c.Paquot). 

54.  —  L'obligation  fondée  sur  une  fausse  cause 
n'est  pas  nulle  au  moment  qu'il  est  établi  qu'elle  a 
une  autre  cause  réelle  et  tacite.  —  Bruxelles,  20 
mars  1866.  Pas.  1866.  U.  150.  B.  J.  1866.  545  (Le- 
lièvre,  c.  Maillard). 

53.  —  Une  convention  est  conclue  boub  fausse 
cause  quand  le  motif  (;[ui  a  déterminé  la  volonté  de 
toutes  les  parties  était  erroné  :  en  ce  oas,  l'inexis- 
tence de  la  convention  peut  être  déclarée  en  tout 
temps,  mais  il  y  aurait  seulement  lieu  à  action  en 
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nullité  prescriptible  par  dix  ans,  si  l'erreur  portant 
sur  le  motif  déterminant  n'avait  vicié  que  la  vo^ 
lonté  de  l'une  des  parties.  —  Trib.  Bruges,  6  août 
1866.  B.  J.  1866.  1000  (com.  de  Caprycke,  o.  l'Etat). 

36«  —  L'obligation  sur  une  fausse  cause  ne  pro- 
duit d'effet,  en  ce  sens  qu'une  convention  n'est  pri- 
vée d'effet  que  quand  la  cause  exprimée  est  fausse, 
et  qu'il  n'existe  aucune  cause  réelle.  —  Liège,  16 
mai  1868. Pas.  1869.  IL  109(de  Launoy,  c.  de  Cesves). 

57.  —  Dans  le  cas  d'annulation  d'une  vente,  à  la 
requête  du  vendeur,  pour  un  des  motifs  énoncés  à 
l'article  1131  du  code  civil,  tous  les  droits  concédés 
par  l'adieteur  sur  la  chose,  même  antérieurement  à 
finscription  de  la  demande  prescrite  par  l'article 
8  de  la  loi  sur  la  re vision  du  régime  hypothécaire, 
s'évanouissent. 

Dans  cette  même  hvpothèse.  le  défendeur  doit 
rendre  les  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  lors 
de  la  vente,  et,  s'ils  ont  été  détériorés  par  ceux  à 
qui  il  avait  concédé  des  droits  sur  ces  biens,  il  doit 
réparer  le  dommage  comme  provenant  de  son  pro- 
pre fait  et  de  sa  faute.  —  Gand,  22  juillet  1869.  Fas. 
1870.  IL  22.  £.  /.  1870.  124  (Vandenbogaerde,  c.  de 
Diesbach).  —  Cass.,  11  novembre  1870.  Pas,  1871. 
1. 12.  B,  /.  1870.  1B58. 

38.  —  £8t  fondée  une  action  dirigée  contre  un 
héritier,  et  qui  a  pour  base  l'obligation  volontaire- 
ment consentie  par  son  auteur  (en  dehors  de  toute 
reconnaissance  légale  de  l'enfant  qui  serait  issu  des 
relations  des  parties)  de  pourvoir  à  l'éducation  de 
cet  enfant.  Ce  n'est  pas  ta  poursuivre  l'exécution 
d'une  libéralité,  et,  partant,  u  n'y  a  ni  testament  ni 
acte  de  donation  à  produire. 

La  preuve  de  l'engagement  peut  résulter  de  let- 
tres non  signées,  complétées  par  les  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  résultant  des  cir- 
constances du  procès.  —  Bruxelles,  16  janvier  1868. 
Pas,  1870.  II.  19. 

39.  —  Une  obligation  sans  cause  est  frappée 
d'une  nullité  de  plein  droit,  qui  ne  peut  se  couvrir 
ni  par  la  prescription  décennale  de  l'action  en  nul- 
lité, ni  par  aucune  ratification,  ni  par  l'exécution 
volontaire. 

U  en  est  de  même  du  contrat  de  vente  nul  comme 
obligation  sans  cause,  à  défaut  de  prix,  soit  quant  à 
l'exécution  y  donnée,  soit  quant  à  la  prescription  de 
l'action  en  nullité.  —  Trib.  Bruges,  21  juin  1869. 
B.  J.  1870.  877  (Bouckaert.  c.  Nevejan). 

40.  —  N'est  pas  nulle  l'obligation  qui  exprime 
une  fausse  cause  lorsque  d'ailleurs  elle  a  une  cause 
licite  et  véritable. 

On  ne  peut  diviser  l'aveu  de  celui  qui  reconnaît 
la  fausseté  de  la  cause  exprimée  dans  un  acte^  en 
ajoutant  que  cet  acte  a  une  autre  cause.  —  Liège, 
30  mai  1871.  B,  J.  1871. 1242.  Pas,  1871.  II.  381  (Lu- 
ron, c.  Lejeune). 

41. — La  convention  par  laquelle  les  contractants 
règlent  :  1»  que  toutes  les  entreprises  de  certain 
genre  à  faire  par  l'un  des  contractants  seront  à  par- 
tager avec  l'autre  ;  2»  que,  sur  chaç[ue  affaire  à  trai- 
ter, l'une  des  parties  donnera  avis  à  l'autre,  avec 
communication  des  pièces  ;  3®  qu'elles  délibéreront 
aur  l'opportunité  de  traiter  jwur  le  profit  commun 
et  les  conditions  ;  é»  qu'elles  se  communiqueront  les 
conventions  intervenues  ;  6«  que  la  partie  qui  ne  fi- 
gurera pas  au  contrat  exécutera  les  engagements 
pris  par  l'autre  jusqu'à  concurrence  cle  moitié; 
©•  que  les  contestations  sur  le  contrat  seront  jugées 
par  arbitres,  n'est  point  nulle  pour  cause  illicite  et 
comme  ayant  pour  objet  d'entraver  les  enchères,  ou 
de  constituer  une  coalition  pour  opérer  la  baisse  des 
marchandises,  ou  un  monopole  contraire  à  la  liberté 
du  commerce.  —  Gand,  24  mai  1871.  Pas,  1871.  IL 
341.  B,  J,  1871.  860  (Martens,  o.  Lambrechts). 

43.  —  La  promesse  de  mariage  est  nulle. 


La  sanction  apportée  à  semblable  promesse  est 
également  nulle. 

L'inexécution  de  semblable  promesse  ne  peut  ser- 
vir de  base  à  une  action  en  dommages-intérêts,  que 
pour  autant  qu'elle  ait  été  par  elle-même  la  cause 
directe  et  incontestable  d'un  préjudice.  —  Trib. 
Charleroi,  7  mai  1872.  CU  et  B.  1871-1872.  1136. 
B,  /.  1872.  680. 

45.  —  Le  fait  de  transmettre  à  la  direction  d'une 
société  anonyme,  en  vue  d'exploiter  la  crédulité  du 
public,  des  listes  de  souscription  purement  fictives, 
et  en  affirmant  que  les  souscripteurs  ont  fait  un 
versement  sur  ces  actions,  est  un  acte  illicite  qui 
ne  peut  pas  être  une  cause  valable  d'obligation. 

Une  obligation  sans  cause^  ou  dont  la  cause  est  il- 
licite, ne  peut  pas  faire  l'objet  d'un  cautionnement, 
et  n'est  pas  susceptible  de  novation.  —  Bruxelles, 
22  mai  1871.  Pas,  1872.  U.  408.  B,  /.  1872.  1103 
(British  Su^ar  Company,  o.  Vercken). 

44.  —  L'énonciation  d'une  fausse  cause  ne  vicie 
l'obligation  que  lorsqu'il  n'existe  pas  une  autre 
cause  véritable  et  licite.  —  Gand,  17  juillet  1872. 
Pas,  1872.  II.  420  (Dekens,  c.  Vandemalle). 

45.  —  La  convention  par  laquelle  le  concession- 
naire d'une  usine  sur  cours  d'eau  non  navi^ble  ni 
flottable  renonce  à  faire  valoir  le  droit  qui  tait  l'ob- 
jet de  sa  concession,  n'est  pas  entachée  de  nullité 
radicale  pour  absence  de  cause,  ou  cause  fausse  ou 
illicite. 

Elle  n'est  pas  non  plus  rescindable  pour  erreur  de 
droit.  —  Trib.  Mons,  18  janvier  1872.  B,  J.  1872. 
628  (Denys,  c.  les  Charbonnages  de  l'ouest  de 
Mons). 

46.  —  La  légalité  d'une  convention  doit  être  ap- 
préciée d'après  la  loi  en  vigueur  au  temps  du  con- 
trat. —  Gand,  19  juin  1878.  Pas,  1873.  U.  U\,B,  J. 
1873.  961  (van  Mieghem,  c.  Pilaet). 

47.  — Le  contrat  par  lequel  une  partie  promet 
ses  soins  en  vue  de  faciliter  un  mariage,  moyennant 
salaire,  est  un  contrat  valable. 

En  conséquence,  son  action  en  payement  de  sa- 
laire ne  peut  être  écartée  sous  prétexte  que  l'obli- 
gation a  une  cause  immorale. — Trib.  Mons,  29  mars 
1873.  B.  J,  1873. 635. 

48.  ^  La  fausseté  de  la  cause  exprimée  n'empê- 
che pas  l'obligation  d'être  valable,  s'il  existe  d'ail- 
leurs une  autre  cause  sérieuse  et  honnête.  —  Trib. 
Anvers,  27  février  1874.  Pas,  1874.  III.  122.  B,  J. 
1875. 1147  (veuve  Walkens,  c.  Doudan). 

49.  —  Est  nulle,  comme  fondée  sur  une  cause  im- 
morale, toute  convention  ayant  pour  objet  l'exploi- 
tation d'une  maison  de  tolérance.  —  Bruxelles.  16 
avril  1874.  B,  J,  1874.  516  (Cordier,  c.  Gasdeblé). 

I$0.  —  Les  tribunaux  doivent,  au  besoin,  pronon- 
cer d'office  la  nullité  résultant  de  l'immoralité  de 
la  cause  dans  les  obligations. 

Lorsqu'un  individu  stipule  qu'un  trimestre  de 
loyer  qu'il  pajre  par  anticipation  lui  sera  restitué  au 
cas  où  il  n'obtiendrait  pas  l'autorisation  d'exploiter 
la  maison  louée  comme  maison  de  tolérance,  il  y  a 
cause  illicite  dans  le  chef  des  deux  contractants. 

Dès  lors,  le  locataire  renonçant  au  bail  est  sans 
action  pour  se  faire  restituer  la  somme  payée.  — 
Trib.  Anvers,  16  juillet  1874.  Pas,  1876.  III.  98. 
B,  J.  1875.  1225  (de  Pooter.  c.  Desmet). 

tfl.  — Est  valable  et  obliffatoire  la  convention 
avec  clause  pénale  par  laquelle  un  commis  voya- 
geur s'interdit,  pendant  un  temps  équitablement 
limité,  pour  le  cas  oii  il  serait  congédié  ou  quitterait 
le  service  de  son  patron,  de  vendre  les  marchandi- 
ses faisant  l'objet  du  commerce  de  ce  dernier,  pour 
son  compte  ou  pour  une  autre  maison. 

La  clause  pénale  stipulée  ne  peut  être  déclarée 
nulle  à  défaut  de  cause  par  cela  seul  que  la  pénalité 
est  hors  de  proportion  avec  les  appointements  con- 
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venus.  —  Bruxelles,  18  décembre  1873.  Pas,  1876. 
II.  215  (Meeus,  o.  Van  Arendonck). 

tf  2.  —  Est  valable  et  ne  doit  pas  être  considérée' 
comme  une  cause  contraire  aux  bonnes  mœurs 
Pobligation  prise  par  un  père  de  famille  de  payer  à 
une  femme  une  pension  viagère  pour  l'indemniser 
du  préjudice  moral  et  matériel  qu'elle  a  pu  éprou- 
ver par  suite  de  ses  relations  avec  son  fils,  et  a  rai- 
son notamment  de  l'engagement  pris  par  elle  de 
Îuitter  le  pays  qu'elle  habitait.  —  Liège,  25  février 
875.  Pas.  1875.  U.  318.  B.  J,  1875.  611. 

35.  —  Le  louage  de  services  par  lequel  l'ouvrier 
s'engage,  après  rupture  du  contrat,  à  ne  pas  exercer 
son  maustrie  dans  un  lieu  et  pour  un  temps  déter- 
minés, sous  une  peine  contractuelle,  est  valable. 

Le  juge  n'a  pas  le  droit  de  réduire  une  peine  con- 
tractuelle stipulée  librement  par  les  parties  pour  le 
cas  d'infraction  à  leur  convention,  fût-elle  excessive. 
—  Trib.  Bruxelles,  23  juin  1875.  B.  J.  1875. 1033 
(Fay,  c.  Stacy).  —  Jugement  confirmé  en  appel. 
Bruxelles,  2  novembre  1876.  Pas,  1877.  II.  16.  B.  J. 
1877.  182.       . 

34.  —  N'est  pas  une  cause  illicite  la  vente  de 
marchandises  provenant  d'un  pays  où  elles  sont 
prohibées  à  la  sortie,  lorsque  l'acheteur  ignorait  et 
n'avait  pas  à  s'inquiéter  d'où  provenaient  et  où  se 
trouvaient  les  marchandises  dont  il  a  fait  l'achat. 

En  conséquence,  l'inexécution  de  pareille  vente 

Ear  le  vendeur  se  résout  en  dommages-intérêts.  — 
liége,  6  mai  1874.  B.  J,  1875.  1592  (Breuer,  c.  Hor- 
ster). 

tf  5.  —  L'obligation  est  valable,  bien  que  la  cause 
exprimée  soit  fausse,  s'il  est  établi  qu'elle  a  une 
autre  cause  qui  est  légitime. 

L'obligation  contractée  par  un  associé  dans  le 
but  d'obtenir  l'assentiment  d'un  créancier  de  la  so- 
ciété à  une  liquidation  amiable  repose  sur  une  cause 
licite,  et  doit  être  respectée,  bien  que  la  cause  ex- 

Çrimee  dans  l'acte  ne  soit  pas  la  cause  réelle.  — 
'rib.  Termonde,  24  juillet  1875.  Pas,  1876.  III.  187 
ÎMeufifels,  c.  Vanderhofstadt).  —  Liège,  23  novem- 
)re  1861.  Pas,  1863.  II.  91.  —  Gand,  29  avril  1865. 
Pas.  1865.  II.  166.  —  Bruxelles,  20  mars  1866.  Pas, 
1866.  II.  150.  — Liège,  16  mai  1868.  Pas.  1869.  II. 
109.  —  Voyez  les  n««  17,  40,  44,  57,62,  65  et  l'arti- 
cle 1132  du  code  civil. 

36.  —  Dans  les  sociétés  anonymes  connues  sous 
la  dénomination  à^  Union  du  crédit,  on  doit  consi- 
dérer comme  contraire  à  la  loi  et,  par  suite,  comme 
nulle  et  non  avenue  la  clause  portant  que  *<  l'action- 
naire en  état  de  faillite  constatée  par  jugement  en- 
courra, par  ce  fait,  déchéance  de  plein  droit,  au 
profit  de  la  société  et  sans  compensation,  des  ver- 
sements par  lui  opérés  sur  ses  actions  et  des  parts 
non  distribuées  d^s  les  bénéfices  des  années  anté- 
rieures. 

Mais  la  nullité  de  cette  clause  étant  admise,  la 
société  est  fondée  à  retenir,  en  compensation  et  à 
due  concurrence  de  sa  créance,  à  charge  de  l'action- 
nait*e  failli,  tant  les  versements  opères  par  celui-ci 
que  les  parts  de  bénéfices  non  distribuées  des  années 
antérieures  et  afférentes  auxdits  versements. — ^ïrib. 
Gand,  3  juin  1876.  Pas.  1876.  UI.  338  (faillite  Van- 
derheyden,  c.  Union  du  crédit). 

37.  —  La  nullité  de  la  cause  exprimée  n'empêche 
pas  l'obligation  d'être  valable,  s'il  existe  une  autre 
cause.  —  Bruxelles,  7  janvier  1875.  Pas.  1875.  II. 
809.  B.  J,  1876. 897  (Walkens,  c.  Van  Alphen). 

38.  —  Celui  qui  fait  abandon  à  un  tiers  de  tout 
son  avoir^  à  charge  par  ce  dernier  de  l'entretenir, 
et  avec  stipulation  expresse  que  s'il  quitte  la  maison 
pour  n'importe  quel  motif,  il  ne  pourra  point  récla- 
mer la  restitution  de  ce  qui  a  fait  l'objet  de  l'aban- 
don, peut,  dans  certaines  circonstauces  graves, 
faire  considérer  la  clause  comme  contraire  aux 
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bonnes  mœurs.  —  Trib.  Audenarde,  11  août  1876. 
Pas.  1877.  m.  56  (de  Cubber,  c.  de  Cubbcr).  —  Ju- 

fement  confirmé  en  appel.  Gand ,  26  août  1877. 
'as.  1877.  II.  402. 

39.  —  La  convention  par  laquelle  un  ouvrier  on 
commis  s'oblige  envers  le  maître  ou  patron,  au  cas 
de  rupture  de  leur  engagement  réciproque,  à  ne  pas 
s'employer  directement  ou  indirectement  dans  la 
même  industrie  ou  profession  pendant  un  temps 
déterminé,  mais  sans  limite  de  lieu,  est  nulle  comme 
portant  atteinte  illégitime  à  la  liberté  du  travail.— 
Bruxelles,  19  novembre  1877.  B.  J.  1877.  1590.  Pas. 
1878.  II.  61  (MoU,  c.  Kolges). 

60.  —  Le  créancier  qui,  moyennant  payement 
de  6  p.  c.  de  sa  créance,  a  signé  une  quittance 
pour  solde  ne  peut  pas  ultérieurement  réclamer  en 
justice  le  surplus  de  sa  créance^  prouvât-il  même 
que  son  débiteur  a  pris  vis-à-vis  de  lui  l'engage- 
ment secret  de  le  payer  intégralement.  Cet  engage- 
ment a  un  caractère  frauduleux  à  l'égard  des  autres 
créanciers  :  il  est  nul  comme  basé  sur  une  cause 
illicite.  —  Trib.  Malines,  4  juillet  1876.  Pas,  1878. 
III.  36  (Bauwens,  c.  Van  Stuyvendael]. 

61.  —  N'est  nullement  contraire  à  l'ordre  public 
ni  au  principe  «  que  nul  ne  peut  être  arbitre  dans 
sa  propre  cause  »  la  clause  compromissoire.  inscrite 
au  programme  d'un  concours  de  pigeons  et  portant 
que  «  tous  les  différends  qui  pourraient  surgir  et 
non  prévus  au  programme  du  concours  seront  défi- 
nitivement tranches  par  une  commission  de  trois 
membres  de  la  société  et  de  deux  amateurs  concur- 
rents n. 

Par  conséquent,  c'est  cette  commission  qui  sta- 
tuera sur  le  dommage  résultant  pour  un  concurrent 
de  ce  que  les  pigeons  ont  été  expédiés  à  Quiévrain 
et  non  à  Cambrai,  comme  l'avait  annoncé  le  pro- 
gramme.— Trib.  Termonde,  22  juin  1877.  Pas.  1878. 
III.  122  (Breine,  c.  de  Rop).  —  Trib.  Tournai,  27 
février  1878.  Pas.  1878.  III.  297  (Amiot,  c.  de  Béer). 

62.  —  La  convention  est  valable  et  doit  sortir 
ses  effets  lorsque  la  cause  insérée  dans  l'acte  est 
simulée,  mais  qu'il  existe  néanmoins  une  cause 
réelle  et  licite.  —  Trib.  Audenarde,  13  juillet  1877. 
Pas.  1878.  m.  259.  B.  J.  1878. 415  (faillite  de  Geyter, 
c.  de  Geyter). 

65.  —  Est  valable  et  obligatoire  la  convention 
par  laquelle  un  commerçant  non  failli,  qui  avait 
conclu  avec  ses  créanciers  un  contrat  d'atermoie- 
ment movennant  payement  d'une  partie  de  leur 
créance  et  avec  engagement  de  payer  le  surplus  en 
cas  de  retour  à  meilleure  fortune,  s'oblige  ultérieu- 
rement envers  l'un  d'eux  à  lui  payer  l'intégralité  de 
sa  créance,  bien  qu'il  ne  soit  pas  encore  revenu  à 
meilleure  fortune.  —  Bruxelles,  26  mars  1877.  Pas. 
1878.  II.  56.  B.  J.  1878.  1169  (Cherrier.  c.  Dorlin). 

—  Consultez  :  Bruxelles,  11  juillet  1877.  Pas.  1877. 
II.  298. 

64.  —  Est  licite  et  obligatoire  la  clause  d'un 
contrat  de  vente  par  laqueUe  les  parties  ont  remis 
à  des  arbitres  la  décision  de  leurs  différends,  en 
renonçant  d'avance  à  toute  voie  judiciaire.  —  Gand, 
9  août  1877.  Pas.  1878.  U.  230  (  de  Coninck,  c. 
Cogniart).  —  Cass.,  8  juin  1849-.  Pas.  1850. 1. 81  (Soc. 
Belges  réunis,  c.  Van  Velsem). 

63.  —  Une  obligation  n'est  pas  nulle  parce  gue 
la  cause  en  aurait  été  simulée,  si  d'ailleurs  il  existe 
une  autre  cause  réelle  et  licite.  —  Liège,  26  décem- 
bre 1877.  B.  J.  1878.  971  (Dédion,  c.  Delacharlerie). 

66.  —  N'a  rien  d'illicite  la  clause  de  non-garantie 
insérée  dans  le  livret  réglementaire  de  l'Etet,  pour 
le  transport  des  produits  chimiques. 

Cette  clause  stipulée  par  le  voiturier  restreint  sa 
responsabilité  au  cas  ae  dol  seulement.  —  Cass., 
19  octobre  1874  et  26  octobre  1877.  B.  J.  1878.  868 
et  871  (Léonard).— Voyez  l'article  1784  du  code  civil. 
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67.  —  Les  dépenses  faites  en  compagnie  de 
prostitaées  dans  une  maison  de  tolérance  ne  don- 
nent pas  lieu  à  une  action  en  justice,  l'obligation 
ayant  sa  cause  dans  un  fait  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  partant  illicite.  —  Trib.  Hasselt,  19  mars 
1879.Pa*.  1879.  m.  216. 

68.  —  Il  peut  être  valablement  stipulé,  dans  un 
contrat  d'atermoiement  par  lequel  un  commerçant 
cède  tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  que  les  droits 
de  chacun  d'eux  seront  réglés  comme  en  cas  de 


faillite  et  que  la  liquidation  se  fera  en  prenant  pour 
base  la  cessation  des  payements  de  ce  commerçant 
à  la  date  déterminée  par  ce  contrat. 

Cette  convention  ne  peut  être  annulée  comme 
établissant  une  faillite  de  fait,  les  dispositions  de  la 
loi  du  18  avril  1851  n'étant  en  ce  cas  applicables 
que  comme  stipulations  conti*actuelles  et  non 
comme  dispositions  lé^les.  —  Bruxelles,  26  mai 
1879.  Pas,  1879.  U.  259  (Lyon,  c.  Van  Steensel). 

69.  —  Voyez  les  articles  6  et  900  du  code  civil. 


Art.  1132. 


La  conTention  n'est  pas  moins  valable,  quoique  la  cause  n'en  soit  pas  exprimée. 

Toy.  Cit.t  1315.  —  Corn.,  110  6o,  187, 188;  L.  20  mai  1872,  art.  1,  27,  88. 


I.  —  L'acte  par  lequel  une  partie  reconnaît 
dcYoir  à  un  tel...  une  rente  viagère  n'est  pas  nul, 
faute  d'expression  de  cause,  s'il  est  reconnu 
qu'il  a  été  créé  dans  un  esprit  de  libéralité.— Gand, 
5  janvier  1835.  Pas,  1835.4. 

2.—  La  cause  réelle  d'une  donation  faite  par 
deux  frères  à  un  troisième  peut  résulter  des  liens 
de  proche  parenté  qui  existent  entre  eux,  du  respect 
pour  leur  mère  qui  les  engageait  à  la  faire  pour 
rétablir  l'équilibre  entre  eux.  —  Cass.,  19  novembre 
1838.  i>tf*.  1838.390. 

5.  —  Est  valable  un  billet  ainsi  conçu  :  «  Bon  pour 
la  somme  de...  payable  à  vue  d.  Le  défaut  d'énoncia- 
tion  de  cause  ne  le  rend  pas  nul  et  il  incombe  au  dé- 
biteur qui  prétend  qu'il  s'est  engagé  sans  cause  à  le 
justifier.  —  Bruxelles,  4  juillet  1846.  B,  J,  1846. 510. 
Pas.  1847.  II.  270(Deporre,  c.  Gossey). 


4.  —  Les  héritiers  de  celui  qui  a  souscrit  un  billet 
à  ordre,  causé  valeur  reçue  comptant  en  espèces, 
ne  peuvent  être  admis  à  prouver  par  témoins  que 
cette  obligation  est  sans  cause.  —  Bruxelles, 
26  décembre  1849.  —-».  /.  1851.  1123.  Pas,  1150. 
II.  110  (Bossu,  c.  Lommaerts). 

tf  •  —  Un  acte  de  cession  qui  n'exprime  pas  la 
cause  qui  peut  l'avoir  motive  n'en  est  pas  moins 
valable  aussi  lon^mps  qu'il  n'est  p^s  démontré 
qu'il  en  est,  en  efltet,  dépourvu. 

C'est  à  celui  qui  argumente  de  l'absence  de  cause 
à  en  justifier.  —  Bruxelles.  20  février  1856.  Pas. 
1857.  II.  133.  B,  J.  1858.  1559  (Schoenholster, 
c.  T'Kindt). 

6.  —  Voyez  l'article  1131  du  code  civil,  n««  17, 
40,44,57,62,65. 


Art.  1133. 


La  cause  est  Illicite,  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi,  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ou  à  l'ordre  public* 

Voy.  C/r.,  6. 686, 816,  900,  946,  966, 1172,  1174, 1387, 1390,  1660,  1690, 1811, 1838, 1837, 1840, 1866, 1965,  2068.  2078,  2088, 2140,  2220. 


1.  —  Voyez  l'article  1165  du  code  civil,  n«  2. 

2.  —  Voyez  les  articles  6,  900,  307,  n»  3, 1131  du 
code  civil. 

5.  —  La  clause  compromissoire  insérée  dans  les 
polices  d'assurance  contre  incendie  et  portant  que 
toutes  contestations  entre  parties  seront  vidées  par 
arbitres,  est  valable. 

En  d'autres  termes,  l'article  1006  du  code  de  pro- 
cédure, qui  prescrit  qu'à  peine  de  nullité  le  com- 
promis doit  désigner  l'objet  en  litige  et  non  le  nom 
aes  arbitres,  n'est  pas  applicable  a  la  simple  pro- 
messe de  compromettre.  Trib.  Malines,  2Ô  juillet 
1848.  B.  J.  1849.  410(Tambuyser,  c.  Belges  reunis). 
-Liège,  10 juin  1854.  Pas.  1854.  II.  318.  B,  J,  1854. 
1332.  —  Liège,  3  juin  1854.  B,  J.  1854.  1335.  Pas, 
1854.  II.  316. 

4.  —  Sont  nulles  les  conventions  faites  en  vue 
d'éluder  une  mesure  de  police.  —  Trib.  Anvers,  6 
novembre  1850.  B.  J.  im.  1520  (de  Grooi"). 

5.  —  Est  licite  et  valable  la  clause  d'une  conven- 
tion relative  à  la  fourniture  d'armes  par  laquelle 
on  attribue  à  un  arbitre  et  amiable  compositeur 
le  pouvoir  de  prononcer,  sans  recours  m  appel, 
dans  des  cas  indiqués,  l'exclusion  de  l'un  des 
associés,  laquelle  exclusion  a  pour  effet  de  faire 
cesser  toute  participation  aux  oénéiices  ultérieurs 
de  l'entreprise  sans  préjudice  aux  dommages-inté- 
rêts et  aux  droits  que  peut  exercer  la  partie  contrac- 
tante pour  obtenir  la  livraison  de  ces  armes.  Liège, 
10  février  1852.  Pas.  1852.  H.  239.  B,  J.  1852.  1&4 
(Pétri  c.  Falise  et  Trapman). 

6.  —  La  convention  par   laquelle  un  débiteur 


souscrit  à  des  conditions  particulières  en  faveur 
de  l'un  de  ses  créanciers,  pour  le  déterminer  à 
un  acte  d'atertnoiement,  demandé  par  lui,  est  vala- 
ble, alors  surtout  qu'aucun  créancier  ne  se  plaint  de 
cet  arrangement.  —  Bruxelles,  10  août  1857.  Pas, 
1858.  IL  363.  B.  J.  1859.  1280  (Verbeeck,  c.  Speth). 
—  Voyez  l'article  1131,  n<»  3,  63^  68  du  code  civil. 

7.  —  Est  licite  une  convention  par  laquelle,  en 
vendant  une  certaine  quantité  de  marchandises,  le 
vendeur  s'interdit,  sous  peine  d'une  somme  fixée 
d'avance,  la  faculté  d'en  vendre  dans  un  pays 
voisin,  pendant  trois  ans.  —  Liège,  8  mai  1862.  Fas. 
1863.  II.  94  (Papier,  c.  Régnier). 

8.  —  La  société  qui  est  conclue  entre  un  greffier 
de  la  justice  de  paix  et  un  receveur  particulier  et 
en  vertu  de  laquelle  les  remises  ou  honoraires 
doivent  être  partagés,  est  illicite  et  immorale.  — 
Trib.  Verviers,  18  mai  1864.  B,  J.  1865.  464 
(Timmers,  c.  Kevers). 

9.  —  Est  illicite  et  nulle  la  convention  par 
laouelle  une  compagnie  de  commissionnaires 
puolics  s'est  engagée  à  colporter  une  brochure  ren- 
fermant des  impu&tions  calomnieuses  et  injurieuses 
contre  diverses  personnes.  —  Bruxelles,  7  aoiit 
1865.  Pas,  1866.  II.  69  (Sorriaux,  c.  Lévy). 

10.  —  Est  licite  la  cause  d'après  laquelle  l'as- 
suré est  déchu  de  son  action,  s'il  ne  Ta  pas  exercée 
dans  les  six  mois  à  dater  du  sinistre. 

Ni  l'incarcération  ni  la  faillite  de  l'assuré  n'em- 

gîchent  l'effet  de  cette  cause,  qui  est  de  rigueur.  — 
ruxelles,  10  mai  1867.  Pas.  1867.  II.  361.  B,  /. 
1867. 1287  (André,  c.  Assur.  générales). 
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il.  — Est  nulle,  comme  reposant  sur  une  cause 
illicite,  la  convention  par  laquelle  deux  époux  ne 
se  trouvant  plus  dans  la  possibilité  de  divorcer 
par  consentement  mutuel,  et  ce,  parce  que  Pépouse 
avait  jplus  de  quarante-cmq  ans,  conviennent  dé 
recourir  fictivement  à  un  divorce  pour  cause  déter- 
minée, stipulant  que  les  faits  imaginaires  allégués 
afin  de  Pootenir  ne  seront  pas  contredits  par  l'autre 


époux  qui  laissera  couler  à  l'état  de  chose  jugée 
le  jugement  par  défaut  obtenu  à  sa  charge. 

Sont  également  nulles  les  autres  stipulations 
admises  entre  époux  dans  semblable  convention, 
à  Pefifet  de  fixer  les  droits  respectifs  sur  la  commu- 
nauté à  partager  entre  eux,  après  le  divorce  pro- 
noncé. —  TriD.  Bruxelles,  l"  février  1862.  M.  J. 
1868.  780  (Varendonck,  c.  Gilis). 


CHAPITRE  m. 

DE  L'EFFET  DES  OBLIGATIONS. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 


Art.  1134. 

Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites. 
Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement  mutuel,  ou  pour  les  causes  que  la 
loi  autorise. 
Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi. 

Voy.  Civ.,  711,  953, 1101,  1108  b.,  1121, 1135  s.,  1141  s.,  1147  b.,  1152, 1234  s.,  1239, 1247, 1885  5»,  2007,  22«8. 


Indication  alphabétique. 


Abonnements  une  revue,  157. 
Action  non  libérée,  161. 
Acquiescement,  87. 
Agent  de  change,  151. 
Atermoiement,.  13. 
Avoué,  1. 
Bail,  12,  27, 118. 
Bail  avec  promesse  de  vente,  73. 
Bail  de  longue  durée,  6. 
Cession  de  contrat,  4. 
Chômage  volontaire,  138. 
Clause  compromisBoire,  11. 
Commission  stipulée,  154. 
Communauté,  35. 
Compte  courant,  158. 
Concession    d'exploitation,   04, 

95,97. 
Concession  de  travaux  publics, 

10. 
Concession  de  péages,  140. 
Consentement,  123. 
Contenance  des  biens  vendus, 

17. 
Contenance  non  désignée,  15. 
Contrat  d'assurances,  5,  6,  14, 


16, 16  his,  19,  20, 21,  22,  23, 25, 
26,  28,  30, 32, 43,  47,  48,  52,  55, 
57,  60,  61,  63, 64, 65,  66, 67,  68, 
70,  71,  76,  80,  81, 86,  87, 90,  92, 
102, 104, 105, 107, 108, 110,  111, 
119, 120, 124, 125, 127. 139, 140, 
141, 142, 146, 148, 150,  152, 153, 
158, 159,  160. 

Contrat  d'assurances  sur  la  vie, 
42. 

Contrat  d'assurances  sur  mar- 
chandises, 89. 

Convention  par  correspondance, 
121. 

Décision  judiciaire.  58. 

Dette  naturelle,  114. 

Dividendes,  33. 

Droit  de  planter  réservé  an  bail- 
leur, 75. 

Durée  d'un  compte  courant,  156. 

Durée  d'une  convention  illimi- 
tée, 134. 

Eclairage  (contrat  d'),  88,  101, 
136, 144. 

Enfant  naturel,  130. 


!•  —  De  ce  que  l'avoué  d'une  partie  avance  un 
l'ait,  il  n'en  résulte  pas  que  l'adversaire  puisse  être 
admis  à  prouver  rexistence  de  ce  fait,  qui  peut 
n'être  que  l'expression  de  l'opinion  personnelle  de 
l'avoué.  —  Cass.,  10  mars  1835.  Pas.  1835.  41. 

é.  —  Le  prospectus  par  lequel  un  éditeur  annonce 
les  conditions  d'une  publication  et  le  nombre  de 
livraisons  dont  elle  se  composera^  a  la  force  d'un 
contrat  entre  l'éditeur  et  les  souscripteurs. 

Ainsi,  l'éditeur  qui  annonce,  par  souscription, 
un  ouvrage  à  un  prix  fixé  et  déterminé,  à  livrer 
en  autant  de  livraisons,  à  raison  de  tel  prix  la 
livraison,  est  tenu  de  livrer  l'ouvraee  complet  au 
prix  convenu,  quand  même  le  nombre  de  livrai- 
sons aurait  excédé  celui  d'abord  annoncé.  — 
Bruxelles,  26  mars  1843.  JB,  /.  1843. 1254.  Pas.  1844. 
II.  30  (Bosch,  c.  Dumesnil). 

3,  —  La  promesse  d'accepter  une  lettre  de  change 


Offres  non  acceptées,  147. 
Opération  de  Bourse  (nsages), 

13B. 
Pensionnat,  24, 
Prestations  dues  par  le  fprml<'r, 

29. 
Prêt,  112. 

Promesse  de  mariage,  91. 
Prospectus,  23. 
Bembonrsement,  112. 
Remplacement  militaire,  38,  46, 

72,  106. 
Séduction,  91. 
Transfert  d'action.  151. 
Transport  par  chemin  de  fer, 

38,  44,  86. 
Tableau,  31. 

Usages  commerciaux,  98. 
Vente,  37. 

Vente  conditionnelle,  122. 
Vente  de  charbon,  40. 
Vente  de  briques,  115. 
Vente  d'une  récolte  ftitnre,  50. 
Visites  d'une  maison  louée,  51, 


Engagement  d'artistes,  41,  50, 
63,  66,  69,  78,  82,  93,  99,  100, 
108, 118,  U7, 129. 

Enregistrement,  8. 

Entreprise  de  travaux,  128. 

Factures  (stipulations  dans  les), 
131. 

Fermage  portable,  34. 

Fonds  de  commerce  cédé,  155. 

Fossoyeur  (salaire  du),  135. 

Gi-ains  pour  semailles,  137. 

Honoraires  des  médecins,  39, 
126. 

Interprétation,  10. 

Ivresse,  133. 

Lettre  de  change,  3. 

Livraison  de  bières  par  le  bail- 
leur, 74. 

Médecins,  89, 186. 

Mesurage  de  pierres  de  taille,  45, 
96. 

Nature  d'un  contrat,  9. 

dbligati<9h  alimentaire,  18. 

Obligation  naturelle,  54,  77, 130. 

Obligations  do  chemin  de  fer,  79. 

n'oblige  pas  le  tiré  envers  les  tiers  porteurs.  L'ac- 
ceptation peut  seule  produire  cet  effet.  —  Cass., 
3  juin  1847.  Pas.  1848.  I.  59.  B,  J,  1847.  818  (De- 
cleene,  c.  Moselli). 

4.  —  Hors  le  cas  de  transmission  par  succession, 
les  obligations  qui  naissent  d'un  contrat  ne  peu- 
vent être  transférées  sur  le  chef  d'un  tiers,  sans  le 
consentement  du  créancier  ;  si  le  débiteur  charge 
un  autre  de  l'accomplissement  de  son  obligation, 
il  reste  néanmoins  tenu  lui-même  vis-à-vis  du 
créancier. 

Spécialement.  L'entrepreneur  à  forfait  de  l'ex- 
ploitation d'une  houillère  qui  a  transmis  à  d'au- 
tres les  droits  qu'il  a  acquis  par  le  contrat,  et  qui 
a  chargé  ses  cessionnaires  de  l'accomplissement  de 
ses  obligations  ne  peut  être  dégrevé  de  ses  enga- 
gements primitifs  sans  le  consentement  du  proprié» 
taire  du  charbonnage.  —  Bruxelles,  14  juin  1848. 
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J?.  /.  1849.  1155.  Pas.  1860.  H.  292  (soc.  Hambourg 
et  Bellevue,  c.  Dessigny). 
it.  •—  La  stipulation,  dans  une  police  d'assurances, 

3ae  l'assuré  qui,  par  réticence  ou  fausse  déclaration 
ans  son  acte  d'adhésion,  aurait  sciemment  induit 
la  société  en  erreur  sur  les  risques  que  courent  les 
choses  qu'il  a  fait  assurer,  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité, n'est  pas  applicable  par  cela  que  l'assuré  a 
omis  de  faire  connaître  que  les  murs  de  séparation 
étaient  construits  en  bois  et  en  argile  et  au'il  exis- 
tait derrière  la  maison  assurée  un  petit  oâtiment 
également  construit  en  bois  et  en  argile  et  couvert 
en  chaume,  faits  patents  que  la  société  pouvait 
facilement  constater. 

Il  en  devrait  être  surtout  ainsi  s'il  s'agit  d'un 
assuré  illettré  et  s'il  est  de  notoriété  au'à  l'égard  de 
semblables  clients,  c'est  l'agent  de  la  compagnie 
qui  consi^e  au  tableau  les  indications  reij^uises. 

La  société  ne  pourrait  objecter  que  les  bâtiments 
ont  été  assurés  pour  une  somme  exagérée,  alors 
qu'aux  termes  des  conventions,  l'estimation  des 
meubles  et  des  immeubles  a  dû  être  soumise  au 
conseil  d'administration. 

Une  exagération  dans  la  déclaration  serait, 
d'ailleurs,  irrelevante  au  point  de  vue  d'une 
déchéance.  —  Bruxelles,  18  avril  1849.  Pas,  1850. 
II.  311  (soc.  Belges  réunis,  c.  Franssen).  — 
Bruxelles,  28  décembre  1859.  Pas,  1860.  II.  309. 

6.  —  Dans  le  silence  de  l'acte  de  bail,  les  circon- 
stances qui  l'ont  précédé,  accompagné  et  suivi 
servent  à  fixer  la  destination  de  fa  chose  louée, 
et  ces  circonstances  peuvent  être  prouvées  par 
témoins.  Ce  n'est  point  là  prouver  contre  et  outre 
le  contenu  en  l'acte,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué 
avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  l'acte;  c'est 
interpréter  ce  que  la  commune  intention  des  par- 
ties peut  offrir  de  douteux, 

La  circonstance  qu'un  bail  est  consenti  pour  le 
terme  de  trente  ans  peut  concourir  avec  d'autres 
pour  établir  que  la  chose  louée  est  destinée  à  l'éta- 
Dlissement  d'une  usine.  --  Gand,  28  avril  1846.  Pas, 
1860.  n.  96  (De  Keyser,  c.  Vanachte). 

7.  —  La  stipulation  qu'une  assurance  sera  renou- 
velée de  plein  droit  si  avant  l'expiration  du  terme 
fixé  par  le  contrat,  il  n'a  pas  été  fait  une  déclaration 
contraire  de  la  part  de  rassuré  ou  de  la  part  de  la 
compagnie,  est  val  able  et  doit  recevoir  son  exécution . 

C'est  à  l'assuré  qui  allègue  qu'il  a  fait  une 
déclaration  contraire  de  «ubministrer  la  preuve  de 
son  allégation. 

Les  clauses  imprimées  d'une  police  d'assurances 
ont  la  même  force  obligatoire  que  les  clauses 
écrites.  —  Trib.  Mons,  13  juillet  1850.  S.  J,  1850. 
910  (Assur.  générales,  c.  Lemiez). 

8.  —  Lorsqu'un  preneur  s'est  engagé  à  payer 
l'enregistrement  du  bail,  cela  doit  s'entendre  du 
droit  simple  et  non  du  double  droit  encouru  par  le 
retard  du  bailleur  à  présenter  l'acte  à  l'enregistre- 
ment. ^  Liège,  81  juillet  1847.  Pas.  1849.  II.  260. 
B.  J.  1860.  996  (Galand,  o.  Destrée). 

9.  —  Les  tribunaux  peuvent,  en  examinant  les 
stipulations  d'un  contrat  et  les  circonstances  de  la 
cause,  restituer' à  ce  contrat  sa  véritable  valeur 
sans  avoir  égard  à  la  qualification  que  les  parties 
lui  ont  donnée. 

£n  conséijuence  un  contrat  qualifié  vente  peut 
être  considéré  comme  contrat  pignoratif  et  être 
annulé,  s'il  renferme  le  caractère  de  ce  dernier 
contrat.  —  Liège,  9  juin  1849.  B.  J,  1850.  1034 
(Wasseige,  c.  Bernard). 

10.  —  La  concession  de  travaux  publics  n'oblige 
i'Ëtat  qu'à  prêter  aux  concessionnaires  l'appui  de 
son  pouvoir  pour  l'exécution  de  l'entreprise  et  à  lui 
garantir,  pendant  la  durée  de  son  octroi,  l'exercice 
du  privilège  concédé. 


Le  concessionnaire  est  tenu  de  faire,  sous  le  rap- 
port des  travaux  et  des  dépenses,  tout  ce  que  l'Etat 
eût  fait  s'il  avait  jugé  à  propos  de  construire  par 
lui-même.  —  Bruxelles,  31  juillet  1850.  B,  /.  ifeo. 
1537  (l'Etat,  c.  la  Compagnie  du  Luxembourg). 

11. — Les  conventions  légalement  formées  tenant 
lieu  de  loi  entre  ceux  qui  l'ont  consentie,  la  clause 
compromissoire  insérée  dans  un  contrat  est  valable, 
bien  qu'elle  ne  contienne  ni  les  noms  des  arbitres  m 
l'objet  du  litige.  —  Bruxelles,  22  avril  X850.  Pas. 
1851.  II.  49.  —  Voyez  l'article  1131  du  code  civil,  n~ 
61  et  64. 

12.  —  Les  conventions  sont  censées  se  reporter, 
pour  leur  exécution,  à  l'époque  de  leur  date. 

Notamment,  en  cas  de  bail,  s'il  existe  une  con- 
vention qui  stipule  une  prolongation  de  plusieurs 
années,  mais  sans  déterminer  l'époque  à  laquelle 
celles-ci  prendront  cours,  cette  époque  est  censée  ne 
commencer  qu'à  l'expiration  du  triennal  qui  suit  la 
date  de  la  convention.  —  Liège,  3  août  1850.  Pas. 
1851.  II.  145(Colyn,  c.Dobblestein). 

15.  —  Lorsque,  dans  un  atermoiement  obtenu 
par  un  débiteur,  ses  créanciers  se  sont  réservé 
d'exiger  le  parfait  payement  de  leur  créance,  en 
cas  de  retour  à  meilleure  fortune,  la  réalité  de  l'évé- 
nement ainsi  prévu  dépend  des  circonstances  dans 
lesquelles  l'atermoiement  a  été  accordé  et  de  celle 
où  se  trouve  le  débiteur  prétenduement  revenu  à 
meilleure  fortune. 

C'est  au  juge  d'apprécier  les  circonstances  en  rap- 
port avec  les  droits  des  créanciers.  —  Bruxelles,  10 
mai  1851.  B,  J,  1851.  1043.  Pas,  1851.  II.  213  (He- 
bêler,  c.  Schram). 

14. —  La  clause  d'un  contrat  d'assurance  sur  la 
vie  qui  porte  »  aue  l'assurance  serait  nulle  si  l'as- 
suré se  donnait  la  mort  ^  étant  générale,  n'admet 
pas  de  distinction  entre  le  cas  ou  le  suicide  aurait 
été  commis  de  sang-froid  et  celui  où  il  serait  le  résul- 
tat involontaire  d'une  manie.  —  Bruxelles,  2  juin 
1851.  B,  J.  1852.  15.  Pas,  1861.  II.  331  (Swarth, 
c.  Comp.  d'assurances). 

Itf .  —  Lorsqu'un  acte  de  vente  n'indique  ni  les 
limites  ni  la  contenance  du  bien  vendu  et  se  borne  à 
dire  qu'il  est  occupé  par  l'acquéreur,  qui  indique 
bien  le  connaître,  le  juge  peut  admettre  que^  dans 
l'intention  des  parties,  on  n'a  pas  voulu  acquérir  ni 
vendre  les  portions  du  bien  vendu  non  occupées  par 
l'acquéreur. 

La  clause  que  <<  l'acquéreur  déclare  bien  connaître 
l'objet  vendu  }f  n'est  pas  toujours  une  clause  de  style. 
—  Bruxelles,  23  décembre  1850.  Pas,  1852,  II.  275. 
B,  J,  1851.  132  (l'Etat,  c.  Kannekens). 

16.  —  La  stipulation  d'une  déchéance  de  l'assuré 
en  cas  d'exagération  dans  l'évaluation  des  domma- 
ges essuyés  s^entend  d'une  exagération  mensongère 
et  frauduleuse. 

Lorsque  la  police  d'assurance  le  stipule  expressé- 
ment, la  compagnie  d'assurances  n'est  pas  liée  par 
l'évaluation  y  reprise.  —  Trib.  Liège.  25  juin  1851. 
B,  J,  1852.  233  (Momard,c.  Comp.  d'Assurances  gé- 
nérales). 

16  ^.  —  Une  compagnie  d'assurances  ne  peut  se 
refuser  à  payer  l'indemnité  à  raison  d'un  sinistre 
survenu  après  l'échéance  des  primes,  quoique  la  po- 
lice porte  que  ces  primes  seront  payées  en  ses  bu- 
reaux sous  peine  de  déchéance  de  tous  droits  à 
l'assurance  durant  le  retard  de  payement,  si  cette 
compagnie  est  dans  l'usage  de  faire  percevoir  ses 
primes,  lors  des  échéances,  au  domicile  des  assurés. 

Cet  usage  déroge  à  la  clause  de  déchéance.  Mais 
la  société  peut  prouver  ^ue,  lors  de  la  présentation 
de  son  agent  chez  l'assure,  ce  dernier  n'a  pas  payé  sa 
prime.  —  Bruxelles,  26  juin  1849.  B,  J.  1849.  856. 
Pas,  1849.  II.  216  (compagnie  Securiias.  o.  Dewol^. 

17.  —  Lorsque,  dans  une  vente  de  biens  naiio- 
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naux,  les  confins  du  bien  vendu  ont  été  clairement 
déterminés^  tout  ce  oui  se  trouvait  compris  dans  ces 
confins  a  fait  partie  ae  la  vente. 

Il  n'importerait  qu'il  s'y  trouvât  compris  des 
biens  non  nationaux,  ni  que  ces  biens  eussent  pour 
limite  une  voie  publique.  —  Gand,  23  avril  1862. 
Pas.  1854.  II.  284.  JB.  J.  1852.  518  (bur.  de  bienf. 
d'Oude-Capelle,  c.  van  Woumen). 

18.  —  L'obligation  prise  par  un  donataire,  dans 
un  acte  de  donation,  de  loger,  nourrir,  vêtir  et  soi- 
gner le  donateur  sa  vie  durant  peut,  quoique  celui- 
ci  ait  quitté  sans  motifs  la  maison  du  donataire,  être 
convertie  par  les  tribunaux  en  une  pension  pécu- 
niaire, lorsque  l'une  ou  l'autre  circonstance  a  porté 
une  grave  atteinte  à  l'affection  mutuelle  oui  a  dicté 
la  clause  relative  à  la  vie  commune.  —  Trib,  Ton- 
Çres,  22  décembre  1852. -&.  7. 1860.  1199.  B,  /.  1853. 
63  (Philippe,  c.  veuve  Lacroix). 

19.  —  L'expertise  à  l'amiaole  aux  fins  d'estimer 
les  dommages  par  suite  d'incendie  n'emporte  pas  la 
renonciation, par  les  assureurs,  à  invoquer  la  nullité 
ou  la  déchéance  de  l'assurance  pour  fausse  déclara- 
tion ou  exagération  de  pertes. 

Les  assureurs  sont  engagés  par  le  fait  d'un  agent 
qui,  moyennant  un  tantième  ae  commission,  leur  a 
procuré  l'assurance  d'un  atelier  dont  la  nature  mixte 
a  été  reconnue  par  cet  agent  inspectant  les  lieux 
et  sur  les  déclarations  faites  de  bonne  foi  par  l'as- 
suré. 

Un  atelier  en  bois,  dont  les  fondations  et  le  four- 
neau sont  en  maçonnerie,  doit  être  réputé  construc- 
tion mixte,  lorsque  la  déclaration  en  a  été  faite  ainsi 
de  bonne  loi  par  l'assuré  au  représentant  des  assu- 
reurs, qui  en  a  fait  la  vérification  lors  de  l'assurance. 

L'assuré  n'est  point  déchu  de  son  assurance  par 
une  erreur  involontaire,  mais  par  toute  réticence 
ou  fausse  déclaration  qui  diminue  l'opinion  des  ris- 
ques ou  qui  en  change  le  sujet. 

L'assuré  n'est  pas  déchu  de  son  indemnité  par  une 
déclaration  inexacte  qui  exagère  l'importance  de 
ses  pertes,  si  l'inexactitude  est  dénuée  de  fondement. 
—Bruxelles,  29  mai  1853.  B.J,  1853.  970.  Pas.  1857. 
II.  316  (Dierckx,  c.  Assurances  générales). 

20-  —  Lorsque  des  bâtiments  assurés  ont  été  con- 
struits car  un  î&rmier.  du  consentement  du  proprié- 
taire oui  s'est  réservé  de  les  reprendre,  à  l'expiration 
du  bau,  d'après  la  valeur  à  fixer  par  experts,  il  n'y 
a  pas,  dans  la  déclaration  de  l'assuré,  simple  culti- 
vateur, qui  s'est  dit  de  bonne  foi  propriétaire  des 
bâtiments,  réticence  et  fausse  déclaration  de  nature 
à  modifier  les  risques  et,  partant,  à  entraîner  la  nul- 
lité du  contrat,  alors  surtout  que,  d'après  les  sta- 
tuts, toute  réticence  ou  fausse  déclaration  ii'entraîne 
la  nullité  de  l'assurance  qu'autant  que  l'assuré  a 
sciemment  induit  la  société  en  erreur  sur  les  ris- 

Sues  que  courent  les  choses  qu'il  a  fait  assurer.  — 
iruxelles,  4  juillet  1853.  Pas.  1854.  II.  13  (Société 
Belçes  réunis,  c.  Vanpoucke). 

îi.  —  Si  les  désignations  et  évaluations  d'un  con- 
trat d'assurancesne  peuvent  être  considérées  comme 
une  preuve  de  l'existence  et  de  la  valeur  des  obiets 
assurés  à  l'époque  du  sinistre,  elles  peuvent  néan- 
moins servir  de  commencement  de  preuve,  et  l'as- 
suré, par  la  nature  de  son  contrat,  peut  compléter 
la  preuve  par  les  moyens  en  son  pouvoir,  pour 
établir  la  hauteur  du  sinistre. 

En  cette  matière,  une  demande  à  preuve  ainsi  li- 
bellée «  qu'au  moment  de  l'incendie,  il  se  trouvait 
dans  le  bâtiment  incendié  jusqu'à  concurrence  de 
33,000  francs  de  marchandises  et  pour  2,000  francs 
de  meubles  appartenant  à  l'assuré  »  est  suffisam- 
ment précisée,  alors  surtoift  que  l'incendie  a  eu 
Sour  résultat  la  destruction  de  la  majeure  partie 
es  registres  et  papiers,  et -que  l'assuré  et  plusieurs 
membres  de  sa  famille  y  ont  trouvé  la  mort,  et  n'ont 


pu  ainsi  fournir  aucune  indication  sur  l'état  des 
choses  antérieur. 

Dans  un  pareil  cas,  la  preuve  d'un  fait  général,  d'un 
résultat  complexe  est  admissible  sans  qu'il  v  ait  lieu 
de  préciser  des  faits  spéciaux  ou  de  signaler,  avec 
évaluation,  les  objets  dont  l'existence  au  moment 
du  sinistre  est  globalement  alléguée.  —  Bruxelles, 
24  juillet  1852.  B.  J.  1854.  763.  Pas.  1854.  IL  101 
(Soc.  Securitas,  c.  Elsen). 

22.  —  La  fausse  qualité  prise  sciemment  par  un 
assuré  dans  une  police  n'annule  pas  l'assurance,  si 
cette  Qualité  ne  diminue  pas  l'opinion  du  risque  ou 
n'en  cnange  pas  le  siget.  — Bruxelles,  27  mai  1851. 
Pas.  1854.  II.  207  (comp.  La  France,  c.Oateaux). 

25.  —  Est  obligatoire  et  doit  produire  ses  effets 
la  clause  de  tacite  reconduction  insérée  dans  un 
contrat  d'assurance  contre  incendie. 

L'assuré  est  non  recevable  à  opposer  à  l'assureur 
la  clause  de  nullité  prévue  dans  le  contrat  et  fondée 
sur  l'existence  d'une  nouvelle  assurance,  sans  dé- 
nonciation à  l'assureur. —  Justice  de  paix  d'Etalle, 
16  septembre  1851.  Cl.  et  B.  1854-1855.  216  (société 
Assurances  ^énérales^  c.  Cosse). 

24.  —  Doit  être  résilié  le  contrat  intervenu  entre 
le  tuteur  et  la  directrice  d'un  pensionnat  oii  il  a 
placé  sa  pupille,  si  ce  pensionnat  a  été  transféré  dans 
un  autre  lieu  éloigné. — Liège,  12  janvier  1864.  Pas. 
1854.  II.  170.  B.  J.  1854.  912  (Tielemans,  c.  Masset). 

21S.  —  Les  conditions  imprimées  d'une  police 
d'assurance  sont  aussi  obligatoires  que  les  clauses 
spéciales  écrites  à  la  main. 

Est  valide  la  condition  générale  de  renouvelle- 
ment faite,  s'il  n'y  a  eu  désistement  dûment  notifié. 

Le  pouvoir  accordé  par  le  iuge  d'introduire  des 
modincations  dans  la  police  n'implique  pas  annula- 
tion de  celle-ci. 

Après  un  premier  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  les  parties  ne  sont  pas  recevables  à  op- 
poser contre  les  primes  nouvellement  échues  des 
moyens  qui  leur  ont  été  abjugés.  —  Trib.  Nivelles, 
3  janvier  1854.  B.  J.  1855. 43  (Assur.  générales,  c.  La- 
court). 

26.  —  En  matière  de  contrat  d'assurance  à  prime, 
la  rédaction  par  écrit  n'est  nécessaire  que  pour  la 
preuve  et  non  pour  la  validité  de  la  convention. 

L'assureur  n'est  pas  délié  de  ses  obligations,  tout 
en  conservant  ses  droits  contre  l'assuré  par  la  sti- 
pulation tf  que  le  retard  dans  le  payement  de  la 
prime  suspend  de  plein  droit,  et  sans  aucune  forma- 
lité de  la  part  de  la  compagnie,  l'effet  de  l'assurance, 
sans  toutefois  que  l'assuré  soit  affranchi  du  paye- 
ment de  tous  les  termes  à  échoir,  à  moins  que  la 
compagnie  n'ait  résilié  la  police  par  une  simple  no- 
tification. r> 

Cette  stipulation,  sainement  interprétée,  n'a  pour 
objet  que  d'empêcher  <jue  l'assuré  prétende  faire  ré- 
soudre la  police  pour  être  resté  en  défaut  de  payer 
les  primes  dues. 

Si  l'assuré,  pour  échapper  au  payement  de  tout 
ou  partie  des  primes  reclamées,  se  fonde  sur  la 
clause  par  laquelle,  «  lorsque  les  objets  assurés  ces- 
sent d'appartenir  au  propriétaire  assureur,  l'assu- 
rance, à  moins  de  conditions  nouvelles,  est  résiliée 
de  droit  »,  il  y  a  lieu  de  l'admettre  à  prouver  que 
les  objets  ont  cessé  de  lui  appartenir  et  depuis  quelle 
époque. —Trib.  Bruxelles,  24  juillet  1854.  B.  J. 
1855.694  (Soc.  Securitas,  o.  Devos-Maes). 

27.  —  Lorsque,  pendant  l'existence  d'un  bail  qui 
s'est  continué  par  tacite  reconduction,  il  est  inter- 
venu un  nouveau  bail  par  lequel  le  prix  du  fermage 
a  été  augmenté  et  qu'il  y  a  erreur  commune  sur  le 
cours  du  bail^  ce  dernier  bail  doit  recevoir  son  exé- 
cution, mais  a  la  condition  de  bonifier  au  fermier, 
dont  la  jouissance  n'était  pas  légalement  expirée,  le 
montant  de  la  majoration  du  prix  qui  a  été  stipulé 
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dans  le  nouveau  bail.  —  Liège  26  avril  1855.  B,  J, 
1866.  497.  Pas.  1856.  II.  96  (Léonard,  c.  de  Mon<r 
pelUer). 

28.  —  La  convention  par  lac|uelle  une  compacTiie 
d'assurances  assure  les  propriétés  d'un  particulier, 
membre  d'une  société  d'assurances  mutuelles,  en 
déclarant  que^  en  attendant  l'expiration  de  l'enga- 
gement, elle  reassure  les  choses  qui  en  font  l'objet, 
et  s'engage  personnellement  à  renoncer  à  l'assurance 
en  temps  utile,  et  à  payer  les  contributions  pour  in- 
cendie qui  pourraient  tomber  à  charge  de  l'assuré 
pendant  cet  intervalle  de  temps,  présente  non  un 
contett  de  réassurance,  mais  Dien  une  convention 
connue  sous  le  nom  de  reprise  d'assurances,  n'ayant 
rien  d'illicite  et  qui  a  pour  effet  de  subroger  le  nou- 
vel assureur  dans  tous  les  droits,  et  de  lui  imposer 
tous  les  devoirs  de  l'assuré  à  l'égard  du  premier  as- 
sureur. 

Il  est  indiff'érent  que  les  parties  aient  qualifié  cette 
opération  de  réassurance;  il  faut,  dans  l'examen 
d'un  contrat,  rechercher  son  objet  et  sa  véritable 
nature,  sans  s'arrêter  aux  (qualifications  que  les 
parties  ontjpu  erronément  lui  donner. 

S'il  survient  un  sinistre,  la  société  subrogée  qui 
en  a  payé  le  montant  est  aux  droits  de  l'assuré  et  re- 
cevable  à  agir  contre  la  première  compagnie  d'as- 
surances. 

Le  défaut  d'avoir  notifié  cette  reprise  d'assurances 
ne  pourrait  donner  lieu  à  l'application  d'une  clause 
des  statuts  qui  prononce  la  déchéance  à  défaut  de 
déclaration  des  changements  ou  circonstances  qui 
modifient  les  risques  couverts  par  la  société. 

N'est  pas  admissible,  dans  l'espèce,  le  moyen  basé 
sur  le  refus  de  payer  la  contribution. 

On  ne  pourrait  pas  non  plus  argumenter  de  ce  que 
de  nouvelles  conditions^  relativement  à  la  valeur 
des  choses  assurées,  seraient  intervenues  entre  l'as- 
suré et  le  second  assureur. 

Le  retard  ou  même  le  refus  de  payer  la  cotisation 
fixée  ne  pourrait,  d'après  les  statuts  de  la  société 
les  Belges  réunis ,  donner,  par  eux  seuls,  lieu  à  dé- 
chéance.—Bruxelles,  26  avril  1855.  Pas.  1866.  II.  277. 
B.J.  1857. 1415(Soc.  Belges  réunis,  c.  Soc.  Securitas). 

29.  —  Les  prestations  stipulées  pour  l'usage  du 
bailleur  ou  de  son  ménage  doivent  être  fournies 
aux  époques  convenables  d'après  l'usage;  il  n'est 
point  nécessaire  que  le  fermier  soit  constitué  en 
aemeure  par  acte  extraiudiciaire. — Justice  de  paix 
de  Tongres,  8  février  1866.  C/.f^^.  1856-1857.  249 
(Delbrassine,  c.  Broers). 

30.  —  Lorsque,  daiis  un  temps  rapproché  de 
l'incendie  total  d'une  meule  de  grains,  u  a  été  fait 
appréciation  du  nombre  des  gerbes  qui  la  compo- 
saient et  ce^  contradictoirement  avec  un  agent  de 
la  compagnie  d'assurances,  il  v  a  lieu  de  prendre 
cette  estimation,  admise  dans  îa  police,  pour  base 
de  l'indemnité  à  allouer,  alors  surtout  que  les  cir- 
constances concourent  à  en  proclamer  la  sincérité. 
—  Bruxelles,  11  novembre  1854.  Pas.  1867.  IL  255 
(Lé.colier,  c.  Soc.  Securitas). 

31.  —  Lorsqu'un  tableau  n'a  pas  été  vendu  avec 
la  garantie  qu'il  était  l'œuvre  a'un  peintre  déter- 
miné et  qu'il  a  été  considéré  par  les  parties,  lors  du 
contrat,  comme  attribué  à  cet  artiste,  il  n'est  pas 

Sermis  de  modifier  le  prix  convenu  et  de  le  subor- 
onner  à  une  expertise.  —  Bruxelles,  8  novembre 
1856.  Pas.  1857.  II.  133.  B.  J.  1857.  245  (Neumans, 
c.  Wuyts). 

3S.  —  Lorsqu'une  assurance  souscrite  par  des 
compagnies  étrangères  a  été  procurée  par  l'entre- 
mise dnin  commissionnaire  domicilié  en  Belgicjue, 
le  payement  de  la  prime  ne  peut  valablement  être 
fait  entre  ses  mains,  s'il  n'a  eu  aucun  rapport  direct 
avec  les  assureurs^  s'il  n'est  pas  nommé  dans  la 
police,  et  si  elle  indique  comme  assurés  ceux  au 


profit  desquels  l'assurance  est  souscrite,  en  stipu- 
lant que  la  prime  est  pavable  au  lieu  du  domicile 
des  assureurs.  —  Bruxelles,  13  janvier  1858.  Pas. 
1858.  II.  330.  B.  J.  1858.  183  (Vandervoort,  c.  soc. 
d'assur.  de  Paris). 

35.  —  Les  actionnaires  d'une  société  ne  sont  pas 
fondés  à  demander  le  pavement  d'intérêts,  lorsque 
les  opérations  n'ont  pas  aonné  de  bénéfice. 

Le  doute  que  le  contrat  pourrait  présenter  doit 
être  interprété  en  ce  sens. 

Les  statuts  d'une  société  ne  peuvent  être  modi- 
fiés, surtout  en  ce  qui  concerne  l'objet,  la  durée  et 
la  direction  d'une  commandite,  que  du  consente- 
ment unanime  des  associés. 

Ce  sont  les  statuts  qui  forment  la  loi  des  parties. 

—  Bruxelles,  21  décembre  1853.  B.  J.  1858.  1259 
(Ulens,  c.  Hambrouck). 

54.  —  Lorsque  les  loyers  d'une  maison  ont  été 
conditionnés  payables  au  domicile  du  bailleur, 
l'héritier  de  celui  qui  habite  une  autre  commune, 
éloignée  de  plus  d'une  lieue  de  celle  de  son  auteur, 
ne  peut  exiger  que  les  payements  aient  lieu  à  son 
domicile.  —  Bruxelles,  2  février  1859.  B.  J.  1859. 
465.  Pas.  1859.  II.  95  (Hiernaux,  c.  Joiris). 

51S.  —  Lorsque  le  survivant  des  époux  est  auto- 
risé par  contrat  de  mariage  à  exercer  un  droit  de 

'm^kvkiTKsA      fiflT*    IpQ    l)il^'*°     n  t^     To      /i/Nvmvmii  v«on4<>       a^      /m'il 

e,  à  la  dissol 
composent, 
ae  son  droit. 

Il  est  indifférent  qu'il  n'ait  pas  déclaré^  en  dispo- 
sant, vouloir  user  de  la  faculté  de  reprise  que  lui 
donnait  le  contrat  de  mariage. 

Peu  importe  que  ce  contrat  stipule  que  la  reprise 
aura  lieu  sur  expertise  et  qu'aucune  expertise  n'ait 
eu  lieu  préalablement  à  la  disposition  des  objets. 

—  Gand,  14  mai  1858.  Pas.  1859.  IL  264.  B.  J.  1858. 
1444  (Bogaert,  c.  Jonckheere]. 

56.  —  Malgré  les  dispositions  de  l'article  68  du 
livret  réglementaire  pour  le  transport  des  marchan- 
dises par  chemin  de  Ter,  d'après  lequel  les  sociétés 
concessionnaires  ne  répondent  pas  des  freintes, 
déchets  ou  coulages  ordinaires,  ces  sociétés  sont 
tenues  de  réparer  le  dommage  causé,  lorsqu'il  est 
imputable  à  leur  faute  ou  négligence.  —  Trib.  Char- 
leroi,  25  janvier  1859.  B.  J.  1859.  815  {Michel, 
c.  chemin  de  fer  de  Charleroi  à  Louvain).  —  Voyez 
l'article  1784  du  code  civil, 

57.  —  L'acceptation  de  la  facture  par  l'acheteur 
emporte  son  acquiescement  à  toutes  les  conditions 
principales  qu'elle  détermine. 

La  mention  «  toute  réclamation  faite  après  huit 
jours  de  la  réception  ne  sera  plus  admise  n  forme 
l'une  des  conditions  de  la  vente. 

£n  conséquence  sont  tardives  les  réclamations 
relatives  à  la  qualité  et  au  prix  de  la  marchandise 
lorsqu'elles  sont  faites  après  le  délai  énoncé  dans  la 
facture.  —  Trib.  commerce  Bruxelles,  23  mai  1859. 
B.  J.  1859.  927  (Dansaert,  c.  Diricq). 

58.  —  Le  juge  peut  décider  par  interprétation 
des  intentions  qu'un  contrat  de  remplacement  sous- 
crit par  un  père  au  nom  de  son  fils  mineur  devait 
avoir  pour  effet  légal  de  procurer  non  seulement  la* 
libération  du  remplacé,  mais  encore  l'exemption 
d'un  frère  puîné.  —  Cass.,  3  juin  1859.  Pas.  1859.  I. 
173.  B.  J.  1859.  1062  (Hoorickx,  c,  Meurice). 

59.  —  Les  honoraires  qu'un  médecin  a  le  droit 
de  réclamer  judiciairement  doivent  être  propor- 
tionnés à  la  n^vité  de  la  maladie,  à  l'importance 
du  traitement,  à  la  fortune,  à  la  qualité  et  à  l'éloi- 
gnement  du  malade,  et  être  arbrites  d'après  l'équité 
et  les  circonstances.  —  Bruxelles,  11  août  1859.  Pas. 
1860.  II.  139  (Favart,  c.  Noël). 

40.  —  La  décision  du  ju^e  ^ui.  interprétant  les 
clauses  d'un  contrat  de  société,  décide  que  telle  a 
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été  la  volonté  desparties,  ne  contrevient  ni  à  la  foi 
due  au  contrat,  m  à  aucune  disposition  de  la  loi.  — 
Cass.,  28  mars  1860.  ^.  /.  1860,  1137.  Pas.  1860. 1. 
211  (Goffin). 

4i.  —  La  clause  «  en  chef  et  sans  partage  n  dans 
les  engagements  de  théâtre,  ne  veut  pas  dire 
qu'aucun  autre  artiste  du  théâtre  ne  puisse,  par 
exception  et  en  cas  d'empêchement  de  l'artiste  en 
chef,  être  appelé  à  remplacer  ce  dernier  ;  mais  uni- 
quement qu'A  n'est  pas  permis  au  directeur  de  faire 
ngurer  dans  sa  troupe,  à  côté  de  l'artiste  en  chef,  un 
autre  artiste  partageant  avec  lui  le  fardeau  du  ré- 
pertoire. —  Bruxelles,  26  juin  1860.  Pas.  1860.  II. 
252.  JB,  J.  1860.  932  (Wicart,  o,  Quelus). 

42.  —  Bien  ^ue,  dans  un  contrat  d'assurances 
sur  la  vie,  il  soit  stipulé  (jue  l'assurance  serait  ré- 
siliée par  le  fait  du  suicide  de  l'assuré,  il  n'y  a 
cependant  pas  lieu  à  prononcer  la  résiliation  ii  le 
suicide  a  été  le  résultat  de  l'état  de  maladie  ou  de 
la  situation  d'esprit  de  l'assuré  qui  le  privait  de  sa 
volonté  intelligente. 

La  stipulation  d'une  police  d'assurance  sur  la 
vie,  «  que  l'assurance  cesse  en  cas  de  mort  par  sui- 
cide, duel  »,  doit  s'entendre  du  suicide  volontaire. 
—  Bruxelles,  12  août  1861.  B,  J.  1861.  1279.  Pas. 
1861.  II.  367  (Royale  Belge).  —  Trib.  Bruxelles, 
11  mars  1861.  M.  J.  1861.  655. 

45.  —  Le  contrat  d'assurances  est  essentielle* 
ment  un  contrat  de  bonne  foi,  et  la  bonne  foi  la  plus 
scrupuleuse  doit  régner  dans  les  stimulations  des 

Sarties  contractantes,  et  doit  présider  de  même 
ans  leur  exécution.  —  Gand,  20  avril  1861.  Pas. 
1861.  II.  390  (Assurances  générales,  c.Vande  Putte). 
^Bruxelles,  13  février  1861.  Pas.  1861.  II.  396.  S.  J. 
1861. 407  (Rouvière,  c.  Soc.  Securitas). 

44.  —  Le  livret  réglementaire  d'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  détermine  l'étendue  de  sa  respon- 
bilité. 

Cette  responsabilité  ne  cesse  pas  malgpré  les  actes 
posés  par  le  destinataire  pour  la  conservation  de  sa 
marchandise  avant  son  enlèvement. 

Elle  ne  cesse  pas  davantage,  quoiqu'il  y  ait  eu 
enlèvement  partiel,  en  ce  qui  concerne  la  partie 
non  enlevée.  —  Bruxelles,  27  février  1861.  B.  J. 
1861.  430  (chemin  de  fer  du  Nord,  o.  David).  — 
VoycB  l'article  1784  du  code  civil.  —  Trib.  Marche, 
3  septembre  1866.  Cl.  et  B.  1867-1868.  178.  ^  Idem, 
24  novembre  1866.  CL  et  B.  1867-1868.  176.  — 
Idem,  23  février  1867.  Cl.  et  B.  1867-1868,  181. 

4â.  —  Il  est  d'usage  de  mesurer  les  pierres  de 
taille  au  grand  carré,  c'est-à-dire,  sans  déduction 
des  vides. 

Il  en  est  ainsi  alors  qu'il  a  été  convenu  que  le 
cube  des  pierres  serait  établi  d'après  le  volume  cal- 
culé sur  les  plans  d'épuré.  —  Trib.  Liège,  27  dé- 
cembre 1856.  B.  J.  1861.  680  (Baatard,  c.  Baulieu). 

46.  —  La  société  pour  le  remplacement  du  ser- 
vice militaire,  qui  a  garanti  au  remplacé  la  fidélité 
du  service  du  remplaçant  et  s'est  obligée  d'en 
fournir  un  autre  en  cas  de  renvoi  pour  incapacité 
physique  pendant  le  temps  que  l'on  doit  répondre 
du  remplaçant,  a  rempli  tous  ses  engagements  par 
l'incorporation  de  ce  remplaçant  et  sa  présence 
sous  les  drapeaux  au  delà  du  délai  d'un  mois  prévu 
par  la  loi. 

L'exemption  du  frère  puîné  du  service  militaire 
résulte  de  la  présence  sous  les  drapeaux  de  l'aîné, 
ou  de  son  remplaçant  ;  il  n'est  donc  pas  vrai  de 
dire  qu'en  stipulant  pour  le  remplacement  dô  son 
fils  aîné,  le  père  ait  en  même  temps  stipulé 
l'exemption  de  son  second  fils.  —  Trib.  commerce 
Bruxelles,  23  mai  1861.  B.  J.  1861.  798  (Pire, 
c.  société  Hoorickx). 

47*  —  Les  clauses  de  nullité  du  contrat  d'as- 
surances doivent  être  strictement  interprétées. 


Surtout,  lorsque  la  contravention  à  cas  clauses 
n'a  porté  aucun  préjudice  à  l'assureur  dans  le  con- 
trat. 

L'assuré  n'encourt  la  nullité  comminée  par  le 
contrat,  que  lorsqu'il  a  eu  l'intention  formelle  de 
poser  l'un  des  faits  défendus  par  la  clause  résolutoire. 

Ainsi,  lorsque  le  contrat  porte  que  l'assurance 
sera  nulle  dans  le  cas  où  l'assuré  contracterait  une 
seconde  assurance  sur  les  objets  couverts  par  la 
police,  cette  clause  ne  peut  être  appliquée  en  cas  de 
seconde  assurance  que  s'il  est  clairement  établi 
qu'en  la  contractant  l'assuré  a  a^  volontairement 
et  avec  l'intention  de  contrevenir  à  la  défense.  — 
Bruxelles,  10  avril  1861.  B.  J.  1861.  801  (Soc.  Se- 
curitas,  c.  Van  Zuvlen). 

48.  —  Lorsqu'il  est  stipulé,  dans  une  police 
d'assurance,  q^ue,  faute  de  payement  de  la  prime  au 
terme  déterminé,  et  sans  qu'il  soit  besoin  a 'aucune 
demande  ou  mise  en  demeure,  l'assuré  n'a  droit,  en 
cas  de  sinistre,  à  aucune  indemnité  et  que  la  société 
pourra,  à  son  choix,  résilier  la  convention  p^ar  une 
simple  notification  faite  par  lettre  ou  la  maintenir 
et  en  poursuivre  l'exécution,  cette  stipulation  n'a 
d'autre  effet  que  de  constituer  le  débiteur  en  de- 
meure par  le  fait  môme  de  la  convention  et  d'ouvrir 
à  l'assureur  la  faculté  de  résilier  la  iK)lioe  par  la 
seule  échéance  du  terme;  mais  s'il  n'use  pas  de 
cette  faculté  et  qu'il  survienne  un  sinistre,  le  mon- 
tant du  sinistre  est  acquis  à  l'assuré!  dès  qu'il  n'a 
pas  été  mis  en  demeure  de  payer  la  prime,  alors 
surtout  qu'elle  était  portable  ou  quérable,  au  gré 
de  l'assuré  et  que  les  agents  de  l'assureur  encais- 
saient eux-mêmes  cette  prime  au  domicile  du  débi- 
teur. —  Trib.  Bruxelles,  24  avril  1860.  Cl.  et  B. 
1861-1862.  1  (Dandoy,  c.  Prévoyance  belge). 

49.  —  Lorsqu'un  contrat,  passé  à  l'époque  où  les 
exploitants  houiUers  vendaient  leur  charbon  au 
carreau  des  fosses,  stipule  que  le  prix  consiste  en 
une  quotité  de  charbon  qui  sera  extrait,  quotité  à 
lever  en  argent,  le  prix  à  payer  actuellement  se  dé* 
termine,  non  par  le  prix  des  ventes  qui  s'opèrent 
aux  fosses,  mais  par  le  prix  de  vente  des  charbons 
aux  rivages  houillers,  en  lui  faisant  subir  les  ré- 
ductions  commandées  par  les  circonstances,  — 
Bruxelles,  9  août  1861.  B.  J.  1862.  305  (Riehebée, 
0.  société  Rieu-du-Cœur). 

50.  — '  L'artiste  qui  fait  une  convention  avec  un 
directeur  de  théâtre  par  laquelle  il  s'engage  à  rem- 
plir un  rôle  moyennant  nartage  de  la  recette  après 
prélèvement  des  frais,  irest  pas  en  droit  de  récla- 
mer l'exécution  du  contrat  s'il  s'est  trouvé  dans 
l'impossibilité  de  remplir  ce  rôle. 

Si,  par  suite,  le  spectacle  a  dû  être  chanffé  et  si, 
le  public  ayant  consenti  à  la  modification  du  spec- 
tacle, la  recette  a  été  conservée,  l'artiste  en  repré* 
sentation  n'a  pas  le  droit  d'eu  demander  sa  part. 

Il  ne  peut  tirer  bénéfice  de  circonstances  qui  lui 
sont  tout  à  fait  étrangères.  —  Trib.  commerce 
Tournai,  6  décembre  1861.  B.  J.  1862. 444  (Chevrier, 
c.  Cardona). 

Si.  —  Lorsque  ensuite  d'un  congé  signifié,*  le 
locataire  se  refuse  à  laisser  voir  la  maison  louée  aux 
amateurs  qui  se  présentent  pour  la  prendre  à  bail 
ou  l'acquérir,  le  juge  de  référé  est  compétent  pour 
statuer  sur  cette  contestation,  et  déterminer  les 
jours  et  heures  auxquels  le  locataire  devra  donner 
accès  aux  lieux  loués.  —  Trib.  Bruxelles,  27  février 
1856.  Cl.  et  B,  1862-1863.  502  (Vanderstraeten, 
c.  Demasy).  —  Justice  de  paix  de  Bruxelles,  23  août 
1862.  CL  et  B.  1862-1863.  700. 

82.  —  La  clause  d'une  police  d'assurance  por- 
tant que,  pour  le  cas  d'incendie,  Tassuré  subroge 
l'assureur,  sans  g[arantie,  par  le  seul  fait  du  contrat, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  cession, 
transport,  titre  ou  mandat,  dans  tous  ses  droits, 
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recours  et  actione,  n'est  pas  une  simj^le  subrogation 
dans  le  sens  des  articles  1249  et  suivants  du  oode 
civil,  mais  une  véritable  cession  présente  d'un  droit 
éventuel.  —  Bruxelles,  13  décembre  1862.  Pas, 
1^3.  IL  229  (Gilain,  c.  Assurances  générales). 

153.  —  L'artiste  dramatique  engagé  sous  condi- 
tion de  subir  les  débuts  n'a  droit  qu'à  une  indem- 
nité et  non  à  des  appointements,  en  cas  de  non- 
réussite  dans  ses  débuts. 

L'artiste  qui  débute  dans  le  courant  du  second 
mois  de  son  engagement,  alors  qu'aux  termes  de  cet 
engagement  ses  débuts  doivent  se  faire  dans  le  cours 
du  premier  mois,  n'a  droit  pour  ce  second  mois  qu'à 
une  indemnité  égale  à  la  moitié  de  la  somme  lui 
allouée  pour  les  api>ointement8  du  premier  mois, 
si  le  directeur  lui  notiûe,  le  18  du  mois,  qu'il  résilie 
l'engagement. 

Il  est  d'usage  au  théâtre  de  la  Monnaie  qu'en  cas 
de  non-réussite,  l'artiste  ne  peut  prétendre  qu'aux 
appointements  des  jours  échus.  —  Trib.  commerce 
Bruxelles,  14  avril  1862.  S.  J,  1863. 476  (Ennequist, 
c.  Letellier). 

^4,  —  Lorsqu'il  est  allégué  que  postérieurement 
à  l'ouverture  (Tune  succession  le  légataire  institué 
a  pria  l'engagement  de  la  partager  d'après  des  bases 
autres  que  celles  mentionnées  dans  le  testament^  et 
que  cet  engagement  a  pour  cause  une  obligation 
naturelle  prenant  sa  source  dans  les  recommanda- 
tions qui  lui  ont  été  faites  ^r  le  de  cujus,  il  y  a  lieu 
d'admettre  les  intéressés  à  établir  la  cause  et  l'exis- 
tence de  cet  engagement.  —  Trib.  Anvers,  14  fé- 
vrier 1863.  B.  J.  1§63. 767  (Verbist,  c.  Verbist), 

6£^.  —  Lorsque  le  bail  impose  aux  locataires 
l'obligation  de  faire  assurer,  à  leurs  frais,  mais  au 
nom  et  au  profit  du  bailleur,  à  une  compagnie  d'as- 
surances à  désigner  par  lui,  l'immeuble  loué  à  con- 
ourrence  d'une  somme  déterminée,  cette  clause  leur 
donne  le  droit  exclusif  de  conclure  l'assurance. 

En  conséquence  si  le  propriétaire,  après  avoir  ré- 
silié une  première  assurance  contractée  par  ses 
locataires,' en  conclut  lui-même  une  autre,  il  ne  peut 
réclamer  que  le  payement  des  primes  telles  que  ses 
locataires  les  auraient  payées.  —  Trib.  Bruxelles, 
9  mai  1861.  Cl.  et  B.  1863-1864.  334  (Verhevicq, 
c.  "Walravens). 

iS6.  -^  Ne  doit  produire  aucun  effet  la  conven- 
tion intervenue  entre  le  directeur  d'un  circ^ue  et 
un  artiste  gymnasiarque,qui  s'est  obligé  à  exécuter, 
à  une  élévation  telle  que  sa  vie  soit  mise  en  péril, 
les  exercices  de  l'échelUe  américaine,  de  la  oarre 
fixe  et  du  tourniquet.  —  Trib.  commerce  Liège, 
24  décembre  X868.  Cl,  et  B,  1863-1864.  661  (Loyal, 
c.  Hébert). 

IS7.  —  Bien  qu'une  police  d'assurances  porte 
que,  lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  les  experts,  cha- 
cun des  experts  est  obligé  de  donner  son  avis  sépa- 
rément, mais  sur  le  même  procès- verbal,  à  peine  de 
nullité,  il  faut,  dans  l'application,  entendre  cette 
clause  de  bonne  foi  et  décider  qu'il  v  est  satisfait  si 
l'avis  de  l'expert  est  annexé  au  procès- verbal. 

Lorsqu'il  est  dit  dans  une  police  d'assurances  que 
le  tiers  expert  à  nommer,  le  cas  échéant,  le  sera 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  et,  à  son 
défaut,  par  le  président  du  tribunal  civil,  la  requête 
à  fin  de  dési^ation  présentée  à  ce  dernier  magis- 
trat, doit  &ire  admettre  l'empêchement  du  pre- 
mier. —  Bruxelles,  7  mai  1864.  Pas,  1864.  II.  390 
(Assur.  Dltrajectum,  c.  Good). 

^8.  —  Une  décision  Judiciaire  ne  viole  pas  la 
loi  du  contrat  et  ne  méconnaît  pas  la  foi  due  aux 
actes  authentiques  lorsque,  en  prenant  pour  point 
de  départ  les  faits  et  les  cniffres  énoncés  dans  un 
acte  authentique  de  partage,  elle  détermine  les 
eiïets  légaux  de  cet  acte  autrement  que  ne  l'ont  fait 
les  parties  contractantes,  en  tenant  compte  du  ré- 


sultat d'une  compensation  à  laquelle  lesdites  parties 
n'avaient  eu  aucun  égard.  —  Cass.,  17  décembre 
1863.  Pas,  1864.  I.  240  (de  Buyl,  c.  minist.  des  fi- 
nances). 

59.  —  Dans  la  vente  d'une  récolte  future,  la 
condition  que  la  récolte  existera  est  toujours  sous- 
entendue;  dès  lors  le  retard  que  subit  la  récolte 
exerce  une  influence  nécessaire  sur  l'époque  de  la 
livraison. 

Il  n'est  point  nécessaire  que  le  vendeur  se  soit 
trouvé  dans  l'impossibilité  absolue  de  livrer  en 
temps  utile  ;  il  sufi&t  que  les  circonstances  aient 
rendu  cette  livraison  plus  difficile  que  les  parties 
n'avaient  pu  le  prévoir,  au  moment  de  la  vente.  — 
Gand,  4  décembre  1868.  Pas,  1865.  II.  406.  B,  J, 
1864. 475  (Van  Zuylen,  c.  Delescluse). 

60.  —  L'assuré  qui,  ayant  éprouvé  un  sinistre, 
doit  être  payé  au  moyen  de  primes  et  réserves  dé- 
terminées, ne  doit  pas  concourir  au  payement  des 
dépens,  ni  aux  frais  et  honoraires  d'avoués  et 
d'avocats,  relatifs  aux  décisions  intervenues  entre 
la  société  d'assurance  et  lui.  —  Liège,  9  mars  1861. 
Pas,  1863.  II.  28.  B,  J,  1864.  513  (Société  d'assu- 
rances le  Laboureur,  c.  Flohimont). 

6t.  —  La  société  contre  les  risi^^ues  de  la  grêle, 
le  Laboureur,  constitue  une  société  d'assurances  à 
primes  fixes,  et  la  réparation  des  sinistres  est  va- 
riable. 

Celui  qui  s'est  assuré  pendant  le  cours  de  la 
période  (quinquennale  peut  obtenir  cette  réparation 
sur  l'excédant  des  comptes  de  l'année  de  son  assu- 
rance, et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  les  réserves  des 
années  qui,  à  partir  de  cette  éj>oque,  restent  à 
courir  jusqu'à  la  fin  de  cette  période.  Mais  il  ne 
peut  exercer  aucun  droit  sur  le  reliquat  des  années 
antérieures  à  son  assurance.  —  Liège,  22  juin  1860. 
Pas,  1861.  n.  103.  B,  J,  1864.  1046  (Société  le  La- 
boureur,  c.  Flohimont). 

62.  —  Un  propriétaire  qui  veut  vendre  sa  maison 
n'a  pas  le  droit  de  forcer  son  locataire  à  rece- 
voir, autant  de  fois  par  semaine,  à  tels  jours  et 
à  telles  heures  q[uo  lui,  propriétaire,  indique,  les 
personnes  qui  désireraient  visiter  l'immeuole.  — 
Trib.  Gand,  27  février  1866.  B.  J.  1865.  334  (Corre- 
man,  c.  Wulffaer).  —  Voyez  l'article  1135  du  code 
civil,  n»  2. 

6d.  —  Lorsque  dans  une  police  d'assurances  il 
a  été  stipulé,  par  une  première  clause  :  «  que  la 
compagnie  assurait  pour  un  terme  de...  et  moyen- 
nant telle  prime...  à  un  tel...  commerçant  à... 
agissant  en  qualité  de  propriétaire  ou  dépositaire 
la  somme  de...  sur  marcnandises,  n'importe  de 
quelle  nature,  se  trouvant  dans  un  tel  entrepôt  »,  et 
par  une  autre  clause  :  «  que  les  marchandises 
vendues,  lors  même  qu'elles  auraient  été  pesées, 
mesurées  et  jaugées,  continueront  à  faire  partie  de 
l'assurance  aussi  longtemps  qu'elles  se  trouveraient 
dans  le  susdit  local  >>,  la  compagnie  ne  peut  re- 
pousser l'action  de  l'assuré,  en  prétendant  qu'au 
moment  de  l'incendie  les  marchandises  ne  lui  ap- 
partenaient plus,  et  avaient  d^jà  fait  l'objet  de  mu- 
tations successives  ;  que  par  suite  il  était  sans  qua- 
lité pour  poursuivre  le  payement  du  sinistre  et 
l'indemnité  d'une  perte  qui  ne  le  concernait  pas. 

Etant  transmissive  et  translative  de  propriété, 
l'assurance  est  l'accessoire  nécessaire  de  la  chose 
qu'elle  garantit.  —  Bruxelles,  13  février  1865,  Pas, 
1866.  II.  61  (Compagnie  assur.  gén.,o.  Dyckhoô"). 

64.  —  Les  tables  de  mortalité  et  les  calculs  des 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie  ne  peuvent  être  pris 
en  considération  pour  déterminer  la  durée  de  la  vie 
des  parties  contractantes. 

Les  règles  arbitraires  des  lois  fiscales  établies  pour 
la  perception  des  droits  sur  les  conventions  et  les 
mutetions  ne  peuvent  pas  être  invoquées  aux  mêmes 
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fins.— Bruxelles,  9  mai  1866.  Pas.  1866.  II.  228.  B.  J. 
1866.  769  (Francqué,  c.  d'Huyvetter). 

6ô.  —  Toute  réticence  ou  fausse  déclaration  qui 
est  de  nature  à  diminuer  l'opinion  du  risque  ou  à  en 
changer  le  sujet  est  une  cause  de  nullité  du  contrat 
d'assurance.  . 

Il  importe  peu  que  cette  réticence  ou  cette  fausse 
déclaration  ait  ou  n'ait  pas  influé  sur  le  dommage  ou 
la  perte  de  l'objet  assuré. 

La  réassurance  est  nulle  lorqu'elle  présente  une 
réticence  qui  porte  sur  les  objets  présentant  le  moins 
de  danger  dancendie,  cette  réticence  étant  de  na- 
ture à  changer  l'opinion  et  même  le  sujet  du  risque. 

En  admettant  (jue  la  réassurance  puisse  se  faire 
à  d'autres  conditions  que  l'assurance,  elle  est  im- 
possible pour  des  choses  qui  n'ont  pas  fait  l'ob- 
jet du  contrat  primitif.  —  Bruxelles,  20  décembre 

1865.  Pas.  1866.  II.  255  (Ransbotryn,  c.  Assur.  La 
Belgique). 

66.  —  A  défaut  de  stipulations  contraires,  le  con- 
trat d'assurance  n'oblige  pas  l'assureur  à  indemni- 
ser l'assuré  des  suites  médiates  de  l'incendie. 

*I1  ne  peut  être  tenu  à  des  intérêts  compensatoires, 
lorsque  le  règlement  de  l'indemnité  subit  des  re- 
tards qui  ne  lui  sont  pas  imputables.  —  Liège, 
24  mars  1866.  B.  J.  18&.  1561.  Pas.  1866  II.  394 
(Soc.  Securitas,  c.  Bastin). 

67.  —  Une  police  d'assurance  contenant  cette  sti- 
pulation que,  "  en  cas  de  sinistre,  les  experts  seront 
nommés  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  n  .doit  s  entendre  en  ce  sens  qu'il  s'affit  du 

Î>résident  du  tribunal  de  l'arrondissement  où  la  po- 
ice  a  été  signée  et  où  est  situé  l'immeuble  assuré. 
— Gand,  8aoùt  1866.  Pas.  1866.11.  394  (Soc.  Securi- 
tas, c.  Bortier). 

68.  —  L'assuré  qui  réclame  d'une  société  d'assu- 
rances les  intérêts,  a  partir  de  la  demandejudiciaire. 
de  la  somme  à  laquelle  s'élève  l'indemnité,  est 
fondé  dans  ce  chef  de  conclusions. 

Ces  intérêts  sont  dus  non  pro  morâ,  mais  comme 
compensation. 

Ils  sont  dus,  même  si  la  société  d'assurances,  au 
lieu  de  payer  l'indemnité  en  argent,  usant  d'une  fa- 
culté qui  Jui  est  accordée  par  le  contrat  d'assurance, 
répare  ou  restitue  elle-même  en  nature  les  objets 
détruits  par  suite  du  sinistre.  —  Liège,  20  juillet 

1866.  JB.  J.  1866.  1273.  Pas.  1866.  II.  351  (Martin, 
c.  Prop.  réunis). 

69.  —Le  dédit  stipulé  dans  un  engagement  entre 
un  directeur  de  théâtre  et  un  artiste  est  encouru  si 
le  directeur  a  rompu  spontanément  la  convention  le 
second  mois  de  l'engagement,  alors  que  ce  traité  ne 

Permettait  de  la  révociuer  que  pendant  la  période 
es  débuts,  qui  était  écoulée.  - 

Le  directeur  alléguerait  en  vain  qu'il  a  le  droit, 
d'après  un  usage  constant  au  théâtre  qu'il  dirige,  de 
substituer  un  mois  d'essai  aux  débuts.  Cet  usa^e  ne 
peut  effacer  la  clause  de  l'engagement,  qui  limite 
aux  débuts  ordinaires  le  temps  d'épreuve  de  l'artiste. 

De  ce  que  l'artiste  se  serait  soumis  par  son  enga- 
gement aux  règlements  du  théâtre,  on  ne  pourrait 
induire  qu'il  aurait  voulu  reconnaître  comme  obli- 
gatoire cet  usage  qui  modifierait  si  essentiellement 
les  bases  de  son  contrat. 

Le  fait  que  l'artiste  aurait  pris  un  engagement 
dans  un  autre  théâtre  ne  relèverait  pas  le  directeur 
des  suites  de  la  violation  manifeste  au  contrat. 

Un  artiste  dramatique  contre  lequel  le  directeur 
réclame  des  amendes,  aux  termes  de  l'engagement, 
pour  des  représentations  auxquelles  il  a  manqué, 
peut  demander  à  prouver  qu'aux  soirées  auxquelles 
il  a  fait  défaut,  il  était  dans  l'impossibilité  de  rem- 
plir son  service  par  suite  de  maladie,  et  qu'il  a  vai- 
nement, pour  le  constater,  fait  appel  aux  médecins 
de  l'administration  qui,  seuls,  sont  réglementaire- 


ment compétents  à  cet  effet.— Bruxelles,  30 mai  1866. 
Pas.  1866.  II.  411.  B.J,  1866. 1323(Delvil,c.  Ferrus). 

70.  —  Le  contrat  d'assurances  terrestres  est  par- 
fait par  l'accord  des  parties  sur  la  somme  à  payer 
par  rassuré  pour  se  couvrir  des  risques  pendant  Je 
temps  convenu  avec  l'assureur. 

La  répartition  de  la  prime  sur  plusieurs  termes 
ne  fait  pas  naître  autant  d'obligations  qu'il  y  a  d'é- 
chéances. 

■  L'assurance  constitue  une  dette  à  terme  que  rend 
exigible  la  faillite  de  l'assuré.  —  Cass.,  l"  mars 

1866.  Pas.  1866. 1.  36.  B.  /.  1866.  337  (Assur.  génér., 
c.  Pyn). 

7i.  —  La  clause  d'une  police  d'assurances  ainsi 
conçue  :  *<  L'assurance  au  profit  du  propriétaire  cou- 
vre implicitement  les  risques  locatifs  déterminés 
par  les  articles  1733  et  1734  du  code  civil  »  signifie 
que  l'assureur  garantit  à  la  fois  les  risques  du  pro- 
priétaire et  ceux  du  locataire. 

Cette  clause  doit  être  entendue  en  ce  sens  que 
l'assurance  a  été  contractée  par  l'assureur  sous  la 
condition  que  la  cession  des  droits  exceptionnels 
résultant  des  articles  1733  et  1734  n'aurait  pas  lieu. 

La  clause  i>ar  laquelle  une  compagnie  d^assuran- 
ces  a  stipulé  à  son  profit  la  subrogation  dans  les 
droits  et  actions  contre  tout  earant  généralement 
quelconque,  ne  comprend  pas  dans  sa  généralité  les 
locataires  qui  sont  l'objet  d'une  clause  toute  spé- 
ciale.—Bruxelles,  26  mai  1866.  B.  J.  1866. 1027.  Pas. 

1867.  II.  291  (Assur.  générales,  c.  Soc.  Securitas). 
7Î.  —  Une  société  qui  s'oolige,  envers  l'auteur 

d'un  milicien,  à  faire  remplacer  celui-ci  dans  le 
service  militaire,  ne  s'oblige  pas,  par  là  même,  à 
fournir  un  remplaçant  tel,  que  le  frère  puîné  du 
remplacé  soit  exempté.  —  Bruxelles,  7  août  1865. 
Cl.  et  B.  1866-1867.  757  (Darimont,  c.  Hoorickx). 

73.  —  LorsQue,  dans  un  acte  de  bail,  il  a  été 
stipulé  que  le  locataire  pourra,  pendant  un  délai 
déterminé,  acquérir  la  maison  louée,  le  locataire 
peut  user  ae  la  faculté  d'achat,  soit  pour  lui-même, 
soit  pour  command.  —  Trib.  Bruxelles,  11  février 

1867.  B,  J.  1867.  302.  (Vandersmissen,  c.  Thomas). 

74.  —  L'obligation  contractée  par  le  locataire 
d'un  cabaret  de  n'y  débiter  que  les  bières  livrées 
par  le  bailleur,  ne  peut  pas  être  invoquée  jpar  celui 
auquel  ce  dernier  aurait  cédé  sa  brasserie  et  son 
cabaret.  Le  nouveau  propriétaire  ne  peut  pas  con- 
traindre le  locataire  à  vendre  des  bières  de  sa  fabri- 
cation. —  Trib.  Gand,  15  juin  1865.  Cl.  et  B.  1867- 

1868.  335  Van  Aelst,  c.  Hellebuyck). 

75.  —  La  clause  d'un  bail  de  bien  rural  qui 
garantit  au  propriétaire  le  droit  de  planter,  à  son 
gré,  pendant  tout  le  temps  de  la  location,  en  ne 
réservant  au  fermier,  pour  ce  qui  concerne  les 
arbres  non  fruitiers,  que  les  produits  de  l'élaffaffe, 
ne  permet  pas  au  propriétaire  de  méconnaitre  robli- 
ffation  de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pen- 
dant toute  la  durée  du  bail,  et  de  ne  pas  tenir 
compte  de  la  destination  spéciale  des  terrains  loués 
au  moment  de  la  conclusion  du  contrat. 

L'exercice  du  droit  de  planter  ainsi  stipulé  est 
circonscrit  dans  les  limites  de  l'administration  d'un 
bon  père  de  famille.  —  Gand,  1"  février  1868.  Pas. 
1868.  n.  129.  B.  J.  1868.  904  (Wittebole,  c.  Vande- 
mael). 

76.  —  Il  n'y  a  pas  de  réticence,  de  nature  à 
faire  annuler  une  assurance,  dans  le  fait  d'nn 
assuré  qui,  de  bonne  foi,  omet  de  faire  connaître 
qu'un  règlement  s'oppose,  en  cas  de  sinistre,  à  la 
reconstruction  du  bâtiment  incendié. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  l'assuré  a  appelé 
l'attention  sur  la  circonstance  qui  donne  heu  à 
l'application  du  règlement  (voisinage  d'un  chemin). 
L'erreur  commune  constatée  dans  ce  cas  est  sans 
influence  sur    la  validité    de  la   convention.   — 
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Bruxelles,  11  mai  1866.  Pas.  1868.  H.  397.  B.  J. 
1868.  913  (Soc.  Securitas,  c.  Peenen). 

77.  —  Est  fondée  en  droit  une  action  dirigée 
conlre  un  héritier  et  ^ui  a  pour  base  l'obligation 
volontairement  consentie  par  son  auteur  (en  dehors 
de  toute  reconnaissance  légale  de  l'enfant  qui 
serait  issu  des  parties)  de  pourvoir  à  l'éducation  de 
cet  enfant. 

Semblable  oblijg^tion  ne  constitue  pas  une  libé- 
ralité, mais  Pexecution  d'une  obligation  de  droit 
naturel  ;  la  demanderesse  n'a  pour  légitimer  son 
action  ni  testament  ni  acte  de  donation  à  produire. 

La  preuve  de  cet  engagement  peut  résulter  de 
lettres  non  signées^  complétées  par  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes  résultant 
des  circonstances  de  la  cause. 

Cet  engagement  n'a  pas  cessé  par  le  décès  du 
constituant.  —  Trib.  Bruxelles,  26  février  1868. 
B.  J.  1868.  343. 

78.  —  Le  dédit  stipulé  dans  l'engagement  d'un 
artiste  dramatique  est  dû  en  cas  de  violation  ou 
d'inobservation  de  l'engagement,  par  exemple  le 
refus  ou  l'interruption  de  service,  bien  que  ces  cas 
rendent  l'engagement  résiliable  au  gré  du  directeur 
et  entraînent  la  suspension  des  appointements. 

£n  d'autres  termes,  pour  que  le  dédit  puisse  être 
exigé,  il  ne  fiaut  pas  que  la  résiliation  soit  rendue 
nécessaire,  inévitable  par  suite  d'un  manquement 
grave  de  l'artiste  à  ses  devoirs.  11  sumt  d'une 
mfraction  qui  rende  la  résiliation  unilatérale  et 
facultative  au  gré  du  directeur. 

La  stimulation  du  dédit  ne  doit  pas,  en  cette 
matière,  être  considérée  comme  une  clause  commi- 
natoire. —  Trib.  com.  Bruxelles,  6  mars  1868.  B,  /. 
1868. 494  (Dulac,  c.  Salignat). 

79.  —  Lorsque  les  intérêts  d'obligations  d'un 
chemin  de  fer  ne  sont  pas  régulièrement  payés,  la 
compagnie  peut  être  condamnée  non  seulement  au 
payement  des  intérêts  échus ,  mais  même  au  rem- 
boursement des  titres. 

Cette  condamnation  peut  surtout  être  prononcée 
lorsque  les  travaux  de  construction  du  chemin  de 
fer  n'ayant  pas  été  terminés  dans  les  délais  fixés, 
la  compagnie,  a,  par  son  inaction,  détruit  les  sûretés 
promises  aux  obligataires. 

La  compagnie  ne  peut  se  soustraire  au  rembour- 
sement, en  soutenant  ^ue  les  titres  produits  n'au- 
raient été  remis  à  un  tiers  que  sous  condition  d'en 
disposer  dans  un  certain  cas  et  dans  certaines 
limites,  ce  sont  là  des  engagements  particuliers  qui 
n'exercent  aucune  influence  sur  le  droit  du  porteur 
d'obligations. 

11  importe  peu  que  les  obligations  aient  été 
remises  au  porteur,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre 
ffratuit,  soit  à  un  prix  élevé,  soit  à  un  prix  minime  ; 
les  droits  du  porteur  sont  et  restent  toujours  les 
mêmes. 

La  compagnie  n'a  ni  titre  ni  qualité  pour  exiger 
d'un  porteur  d'obligations  des  explications  et 
renseignements  sur  les  circonstances  dans  lesquelles 
ces  obligations  lui  auraient  été  remises  ;  le  porteur 
n'est  aucunement  forcé  de  s'expliquer  ;  il  lui  suffit 
de  produire  et  d'exhiber  ses  titres  pour  que  les 
droits  et  avantages  y  attachés  lui  soient  immédiate- 
ment acquis.  —  Bruxelles,  21  février  1868.  B.  J. 
1868.  535  (Delvaux,  c.  soc.  chem.  de  fer  de  Tirle- 
mont  à  Diest). 

80.  —  Les  expressions  «  faute  par  l'une  des  par- 
ties de  nommer  son  arbitre,  il  est  désigné  par  le 
président  du  tribunal  civil  n,  insérées  dans  une 
police  d'assurance,  doivent  s'entendre  en  ce  sens 
que  les  parties  ont  désigné  le  président  du  tribunal 
civil  du  ressort  dans  lequel  l'incendie  a  eu  lieu. 

En  oonséquence,  l'arbitrage  doit  se  faire  dans 
l'arrondissement  judiciaire  où  le  sinistre  est  sur- 


venu. —  Trib.  Anvers,  28  février  1868.  B.  /.  1868. 
685  (Dupont,  c.  Soc.  Securitas). 

81.  —  La  clause  ^ui  permet  à  une  compagnie 
d'assurances  de  réduire  en  tout  temps  et  à  son  gré 
le  montant  de  l'assurance  n'autorise  pas  la  compa- 
gnie à  imposer  telles  réductions  qu'elle  juge  conve- 
nables; il  faut  que  ces  réductions  se  renferment 
dans  de  jastes  et  raisonnables  limites.  —  Trib. 
Bruxelles,  19  mai  1868.  B.  /.  1868.  746  (Càrbonelle, 
c.  le  Phénix), —  Confirmé  en  appel,  28  juillet  1868. 
^.7.1868.1148. 

82.  —  La  clause  du  contrat  d'engagement  par 
laquelle  le  directeur  d'un  théâtre  se  réserve  la 
faculté  de  congédier  l'artiste  à  l'expiration  du  pre- 
mier mois  d'engagement  s'il  le  juge  convenable  et 
sans  devoir  donner  de  motifs,  doit  être  interprétée 
en  ce  sens  que  le  mois  d'essai  commence  avec 
l'ouverture  du  théâtre  et  non  pas  à  compter  des 
leçons  et  répétitions  auxquelles  l^rtiste  prend  part. 

Cette  faculté  est  réservée  au  directeur  pour  tenir 
lieu  de  début. 

Cependant  si  le  directeur  oblige  l'artiste  à  prêter 
ses  services  pour  le  travail  des  leçons  et  répétitions, 
au  delà  du  délai  de  quinzaine  pendant  lequel 
l'artiste  doit  se  tenir  à  la  disposition  de  la  direction, 
il  lui  doit  une  indemnité  calculée  sur  le  pied  des 
appointements  stipulés. 

Le  serment  litisdécisoire  peut  être  déféré  en 
ordre  subsidiaire.  Trib.  com.  Bruxelles,  27  octobre 

1868.  B.  /.  1868.  1407.  B,  /.  1869.  332  (Hittemans, 
c.  Del  vil). — Confirmé  en  appel.  Bruxelles,  4  février 

1869.  B.  J.  1869.  332. 

85.  —  Le  vendeur  qui,  dans  des  prospectus 
adressés  au  public^  affirme  positivement  que  la  mar- 
chandise qu'il  ofîre  possède  telles  qualités  déter- 
minées, est  tenu  par  ces  promesses. 

L'acheteur  peut  refuser  la  marchandise  dépourvue 
des  qualités  vantées.  —  Bruxelles,  13  février  1868. 
Pas,  1868.  U.  376.^.  /.  1868.  853  (Manigant,  c.  Ber- 
nard). 

84.  —  Voyez  l'article  906  du  code  civil,  n»  3.  — 
Assurance  sur  la  vie.  —  Enfant  à  naître. 

8tf.  —  Les  livrets  réglant  le  transport  des 
bagaffes,  publiés  et  mis  à  la  disposition  du  public 
dans  les  stations,  sont  destinés  à  faire  connaître  les 
engagements  de  l'Etat  vis-à-vis  des  voyageurs,  et 
le  contrat  se  parfait  entre  eux,  dans  les  bureaux 
d'expédition,  par  la  remise  et  l'inscription  des  objets 
à  transporter.  Si  alors  les  parties  ne  stipulent  pas 
d'autres  conditions,  elles  sont  censées  accepter 
celles  prévues  dans  les  livrets. — Bruxelles,  24  juillet 
1869.  Pas.  1869.  U.  200  (Cassel,  c.  l'Etat).  —Voyez 
l'article  1784  du  code  civil. 

86.  —  L'acte  conclu  entre  un  propriétaire  et  une 
compagnie  d'assurances  J  par  lequel  des  experts  ont 
été  nommés  pour  fixer  irrévocablement  la  somme 
à  payer  du  cnef  d'un  incendie  et  auquel  est  inter- 
venu le  locataire,  assuré  également  par  la  compa- 
gnie pour  ses  risaues  locatifs,  en  déclarant  s'en 
rapporter  aux  évaluations  qui  seraient  faites  par 
les  experts,  est  valable  et  obligatoire  pour  les  par- 
ties, soit  qu'on  le  considère  comme  un  compromis 
d'arbitraçe,  soit  qu'on  l'envisage  comme  une  con- 
vention d'expertise.  — -  Liège,  26  décembre  1868. 
Pas.  1869.  II.  242  (Peurette,  c.  SioivParentsj. 

87.  —  Le  contrat  d'assurance  n'est  parfait  que 
par  le  risque  que  court  l'assureur  ;  il  ne  peut  y  avoir 
jusque-là  qu'une  promesse  d'assurance  qui  se  résout, 
suivant  les  circonstances,  en  dommages-intérêts. 

Spécialement,  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie 
n'est  point  formé  avant  la  remise  de  la  police  à 
l'assuré  qui  n'a,  jusque-là,  aucun  titre  contre  l'assu- 
reur. 

La  promesse  signée  au  profit  du  gérant  pour 
payement  de  la  première  prime  devient  nulle  si 
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l'assurance  ne  se  réalise  pas.  -^  Trib.  Bruxelles, 
11  février  1868.  —  B,  J.  1869.  120  (Counhaye, 
0.  Demestre). 

88.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  de  concession 
ayant  pour  objet  i'éclairaffe  d'une  ville,  l'adminis- 
tration communale  de  cette  ville  s'est  engagée  à 
n'accorder  aucune  autorisation  pour  la  construction 
d'usine  à  gaz  sur  son  territoire  pendant  la  durée 
de  la  concession,  cet  engagement  s'applic^ue  à  toute 
construction  d'usine  à  gaz,  même  portatif. 

Celui  qui  a  obtenu  cette  concession  ne  peut,  après 
l'avoir  vendue,  ainsi  que  son  usine,  en  subrogeant 
l'adjudicataire  dans  tous  ses  droits  résultant  de  la 
concession,  établir  lui-même  une  autre  usine  dans 
la  même  ville,  après  y  avoir  été  régulièrement 
autorisé  par  arrêté  royal;  en  établissant  cette  usine, 
il  trouble  l'acquéreur  dans  le  libre  exercice  du 
monopole  qu'il  lui  a  cédé,  et  il  lui  doit  de  ce  chef 
des  dommages-intérêts.  «-^  Bruxelles,  30  novembre 
1868.  B,  7. 1869.  414  (Van  Heers,  c.  soc.  Salcher). 

89.  —  Celui  (jui  a  fait  assurer,  en  sa  triple 
qualité  de  propriétaire,  dépositaire  ou  mandataire, 
des  marchandises  déposées  dans  un  entrepôt,  et  ce, 
pour  tout  le  temps  qu'elles  y  resteraient,  peut,  en 
cas  de  sinistre,  réclamer  l'indemnité,  alors  même 
qu'à  ce  moment  cet  assuré  ne  serait  plus  proprié- 
taire des  marchandises  détruites. 

Une  pareille  clause  n'est  pas  contraire  à  l'essence 
du  contrat  d'assurance. 

Elle  n'oblige  pas  l'assuré  à  notifier  à  l'assureur 
les  ventes  de  la  marchandise  assurée. 

Au  point  de  vue  de  l'assurance,  le  vendeur  des 
marchandises  assurées  est  le  mandataire  ou  le  dépo- 
sitaire vis-à-vis  de  son  acheteur  jusqu'au  retirement. 

L'intervention  au  procès  du  propriétaire  réel  de 
l'objet  assuré  dans  ces  conditions  est  non  recevable, 
à  défaut  d'intérêt." 

La  clause  d'une  police  d'assurance  portant  ^u'en 
cas  de  sinistre,  l'assuré  sera  tenu  de  communiquer 
ses  livres  de  commerce  à  l'assureur,  n'implique  pas 
l'obligation  d'une  communication  complète  dans  le 
sens  légal  de  ce  mot. 

Le  fait  que  le  cessionnaire  d'une  marchandise 
valablement  assurée  par  le  cédant  aurait  contracté 
une  réassurance  à  l'msu  de  l'assureur  n'emporte 
las  déchéance  de  la  première. — Bruxelles,  28  juillet 
868.  B.  /.  1869.  675  (Assurances  générales, 
c.  Dyckhoff  et  Rymenans). 

90.  —  L'arbitrage  stipulé  dans  un  contrat  d'as- 
surance fait  à  l'étranger,  entre  un  assuré  belge  et 
une  compagnie  étrangère,  aux  conditions  et  usages 
d'une  police  belge,  doit  être  constitué  en  Belgique, 
au  lieu  indiqué  par  la  police. 

Peu  importe  que  la  police  étrangère  imprimée 
contînt  une  clause  attribuant  juridiction  à  un  tri- 
bunal arbitral  à  constituer  en  pays  étranger. 

Au  cas  de  contradiction  entre  les  clauses  impri- 
mées et  les  clauses  manuscrites  d'une  police  d'assu- 
rances, les  dernières  sont  censées  abroger  les  pre- 
mières.—Bruxelles,  5  décembre  1868.  Pas.  1869.  II. 
46.  B.  /.  1869.  709  (Assur.  d'Amsterdam,  c.  Lyon). 

91.  —  Lorsque  au  fait  deséduction  certain,  avoue, 
vient  se  joindre  le  fait,  également  certain,  d'une 
promesse  de  mariage  avant  amené  la  faute  et  la 
grossesse,  la  réunion  de  ces  circonstances  peut 
donner  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts.  — 
Trib.  Arlon,  10  décembre  1868.  Cl.  et  B.  1869-1870. 
806  (Flamand,  c.  Kaiser).  —  Voyez  l'article  1131  du 
code  civil,  nw  12, 13, 14,  16,  42. 

92.  —  Est  légale  la  disposition  du  règlement  de 
la  ville  de  Liège  qui  frappe  d'une  imposition  ou 
taxe  communale  les  primes  que  perçoivent  les  com- 
pagnies d'assurances  pour  assurer  contre  les  risques 
d'incendie  les  bâtiments  situés  dans  la  commune. 

Les  compagnies  d'assurances  n'ont,  en  vertu  des 


e,  qui  pourrait^  à  son  gre,  extraire  ou  ne  pas 
aire,  et  par  suite  rendre  inefficaces  et  stériles 
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contrats  en  cours  d'exécution,  aucun  recours  contre 
les  assurés  pour  se  faire  rembourser  le  montant  des 
taxes  payées  de  ce  chef  à  la  ville. 

Et  ce  recours  n'est  également  pas  fondé,  en  ce 
qui  concerne  l'assurance  du  théâtre,  propriété  de  la 
ville. 

L'établissement  de  cette  taxe  n'a  pas  pour  effet 
d'entraîner  la  résiliation  des  contrats  intervenus. 

—  Trib.  Liège,  1"  juin  1870.  Cl.  et  B,  1869-1870. 
1188  (Propriétaires  réunis,  c.  ville  de  Liège). 

93.  —  La  clause  «<  eu  chef  et  sans  partages  »  in- 
scrite dans  un  engagement  théâtral,  veut  dire  que 
l'artiste  est  titulaire  unique  de  son  emploi  ;  qu'il 
ne  peut  être  suppléé  par  un  artiste  en  second,  atta- 
ché même  temporairement  à  la  compagnie. 

L'usage  permet  néanmoins  aux  directeurs  d'ap- 

Seler  en  représentation  des  artistes  hors  liçne  et 
'un  talent  exceptionnel  pour  jouer  les  rôles  de 
l'artiste  engagé  en  chef  et  sans  partage. — ^Bruxelles, 
26  avril  1870.  Pas.  1870.  U.  228  (Vachot,  c.  Morère). 

—  Bruxelles,  23  mai  1870.  B.  /.  1870.  918  (Vachot, 
c.  Morère). 

94.  —  La  convention  par  laquelle  un  proprié- 
taire concède,  sans  limitation  de  terme,  le  droit 
exclusif  d'extraire,  moyennant  redevance,  le  minerai 
existant  dans  le  tréfonds  de  sa  propriété  est  un  con- 
trat sui  generis.  On  ne  peut  y  voir  un  bail  ni  même 
une  vente  mobilière,  bien  qu'il  se  rapproche  plus 
particulièrement  de  ce  dernier  contrat. 

Dans  une  telle  convention,  l'obligation  d'exploiter 
ne  peut  être  laissée  au  bon  plaisir  du  concession- 
naire, qu- '*    ^ ^-A^i 

extraire, 

les  droits  du'propriétaire. 

Il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  du  propriétaire  et  de 
l'exploitant,  de  fixer  un  minimum  d'extraction  an- 
nuelle, formant  la  base  d'un  minimum  d'indemnité 
à  payer  annuellement  au  propriétaire.  —  Liège, 
8  mai  1869.  B.  J.  1871.  866.  Pas.  1871.  H.  182 
(Marcelis,  c.  de  la  Rocheblin). 

95.  —  Lorsque,  dans  une  concession  du  droit 
d'exploiter  le  minerai  de  fer,  il  est  stipulé  que  la 
convention  sera  résolue  en  cas  de  manquement 
absolu  du  minerai  exploitable,  cette  stipulation 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que,  pour  iustifier  la 
demande  de  résolution,  il  n'est  pas  indispensable 
d'établir  ce  manquement  absolu  par  des  recherches 
poussées  au  hasard  dans  les  diverses  parties  des 
terrains  concédés  et  jusqu'à  la  profondeur  où  le 
minerai  peut  être  rencontré  ;  il  suffit  de  faire  con- 
stater le  manque  de  minerai  dans  les  minières  déjà 
exploitées,  dans  celles  dont  l'existence  était  re- 
connue, quoique  non  encore  entamées,  ou  dans 
celles  que  la  science  et  l'expérience  indiqueraient 
comme  pouvant  être  facilement  découvertes  au 
mo^en  de  dépenses  en  rapport  avec  le  bénéfice  à  en 
retirer. 

C'est  dans  ces  limites  que  doit  être  restreinte  la 
mission  des  experts  chargés  d'efiectuer  les  vérifica- 
tions nécessaires.  —  Liège,  8  mai  1869.  Pas.  1^1. 
II.  180.  B.  /.  1871.  1166  (Poncelet,  c.  société  Coe- 
kerill). 

96.  —  Il  est  d'usage  général  en  Belgique,  dans 
les  transactions  concernant  la  pierre  de  taille,  bou- 
chardée,  taillée  et  appareillée  pour  être  mise  en 
place,  de  calculer  la  contenance  cubique  au  grand 
carré. 

Si  le  prix  des  pierres  a  été  fixé  par  mètre  cubi- 
que, il  faut  entendre  par  ces  mots,  non  le  cube  réel, 
mais  le  cube  au  grand  carré,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire  expresse.  —  Gand,  25  février  1871.  Pas. 
1871.  IL  276.  B.  J.  1871.  474  (Petyt,  c.  Deetens). 

97.  —  La  convention  par  laquelle  le  propriétaire 
d'une  carrière  en  oède  la  jouissance  à  un  tiers  pour 
un  temps  déterminé,  et  moyennant  on  prix  fixe  et 
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annuel,  constitae,  non  une  véritable  location,  mais 
un  contrat  sui  generis,  participant  à  la  fois  du 
louage  et  de  la  vente. 

Ce  contrat  exclut  toute  demande  d'indemnité  ou 
de  réduction  de  la  redevance,  et  toute  demande  en 
résiliation  fondée  sur  ce  que  des  accidents  géolo- 
giques ou  d'autres  causes  auraient  amené  une  dimi- 
nution plus  ou  moins  considérable  dans  la  quantité 
ou  la  qualité  des  produits  de  la  carrière. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque,  d'après  les  stipu- 
lations intervenues  entre  parties,  celles-ci  ont  ma- 
nifestement traité  à  forfait,  et  qu'il  a  été  déclaré 
que  le  preneur  ne  pourrait,  sous  aucun  prétexte, 
réclamer  une  indemnité  ni  diminution  de  la  rede- 
vance, même  pour  des  cas  fortuits  prévus  ou  im- 
prévus. •—  Liège,  22  décembre  1869.  Pas.  1870.  II. 
165.  B.  /.  1871.  26  (société  de  Sclessin,  o.  compa* 
gnie  de  Flémalle-Uaute). 

98.  —  D'après  les  usages  de  la  place  d'Anvers, 
le  vendeur  d'une  marchandise  à  livrer  par  un  navire 
déterminé  est  tenu  de  la  présenter  à  ragréation  de 
l'acheteur,  dans  les  vingt-quatre  heures  du  débar- 
quement. 

Et  l'acheteur  est  censé  avoir  agréé  la  marchan- 
dise ainsi  offerte,  si,  avant  l'heure  de  la  Bourse  du 
jour  ^ui  suit  celui  de  la  présentation,  il  n'a  fait 
connaître  son  refus  de  la  recevoir. 

L'acheteur  n'est  pas  déchu  du  droit  de  se  préva- 
loir de  la  tardiveté  de  la  présentation  de  la  mar^ 
chandise  par  cela  seul  quul  s'est  rendu  au  bassin 
pour  procéder  contradiotoirement  à  l'affréation  de 
la  marchandise  offerte  tardivement,  qu'il  a  refusée 
le  même  jour,  après  examen.  —  Bruxelles,  28  avril 
1870.  Pas.  1871.  U.  82.  B,  J,  1871.  997  (Hamman, 
c.  Mertens). 

99.  —  L'opéra  bouffe  ne  se  rattache  nullement 
au  ffenre  opéra  comique. 

L^artiste  dramatique  engagée  en  qualité  de  pre- 
mière du^on,  jeune  chanteuse,  n'est  point  tenue 
de  remplir  les  rôles  d'opérette,  ni  même  d'opéra 
bouffe.  —  Bruxelles,  21  février  1871.  B,  J.  1871. 
1236  (Van  Caneghem,  c.  Douau). 

100.  —  Lorsqu'un  directeur  de  théâtre  engage 
une  artiste  pour  la  saison  d'automne,  qui  doit  com- 
mencer au  gré  da  directeur,  pour  finir  à  une  date 
déterminée,  les  appointements  stipulés  ne  sont  dus 
à  cette  artiste  qu'a  compter  du  jour  de  l'ouverture 
du  théâtre. 

D'après  les  usages  constants  en  matière  de  théâtre, 
l'artiste  ne  doit  prester  que  quinze  jours  pour  les 
répétitions. 

Si  le  directeur  exige  la  présence  de  l'artiste  à  une 
date  antérieure  de  plus  de  quinze  jours  à  l'ouver- 
ture du  théâtre,  il  prend,  par  cela  même,  l'engage- 
ment de  payer  les  appoiniements  stipulés  à  compter 
du  jour  de  l'arrivée  de  l'artiste  jusqu'à  la  quinzaine 
consacrée  aux  répétitions.  —  Trib.  Bruxelles, 
4  mars  1872.  Pas.  1872.  III.  206  (Concetta  Tagliala- 
tella,  c.  Alexandre). 

iOI.  —  Lorsqu'une  compagnie  a  exécuté  la 
canalisation  nécessaire  pour  mettre  l'établissement 
d'un  particulier  en  communication  avec  le  réservoir 
à  gaz  de  son  usine  et  qu'elle  '  a  placé  chez  ce  parti- 
cmier  un  compteur  et  un  robinet  à  gaz,  elle  ne  peut 
point  prétendre  qu'elle  n'a  pas  contracté  l'obliga- 
tion de  fournir  le  gaz  qui  doit  éclairer  ledit  établis- 
sement. La  preuve  du  contrat  résulte  suffisamment 
des  circonstances  ci-dessus  énumérées. 

En  conséquence,  en  cas  d'inexécution  de  son 
obligation,  elle  peut  être  condamnée  à  des  dom- 
mages-intérêts.—Trib.  Bruxelles,  8  décembre  1870. 
Pas,  1872.  m.  103  (Van  Brée,  c.  Compagnie  du  gaz 
d'Anderlecht). 

i02.  —  Kst  licite  la  subroffation  faite  à  une 
compagnie  d'assurances  de  tous  les  droits  et  actions 


que  le  propriétaire  peut,  en  cas  d'incendie,  exercer 
contre  son  locataire.  —  Trib.  Arlon,  12  avril  18Q9. 
Cl.  et  B.  1871-1872.  743  (Assurance  La  Belgique, 
c.  Bocca). 

105.  —  Lorsqu'un  directeur  de  théâtre  engage 
un  artiste  qui  est  déjà  lié  par  un  engagement  envers 
un  autre  directeur,  ce  fait  ne  constitue  ni  un  acte 
de  concurrence  déloyale,  ni  une  faute  engageant  sa 
responsabilité,  s'il  n'a  pas  usé  de  manœuvres  frau- 
duleuses pour  déterminer  cet  artiste  à  contracter 
avec  lui.  —  Bruxelles,  29  février  1872.  Pas.  1872.  II. 
154.  B.  J.  1872.  403  (Loisset^  c.  Alexandre). 

104.  —  L'absence  de  désignation,  dans  la  police 
d'assurance,  d'un  four  qui,  aux  termes  d'une  clause 
formelle,  devait  être  déclaré  par  l'assureur,  ne  con- 
stitue ni  aucune  réticence  ni  aucune  violation  du 
contrat,  si  la  police  a  été  rédigée  par  un  agent  de 
la  compagnie  assureur,  lequel  a  omis  de  mentionner 
l'existence  du  four,  quoiqu'elle  lui  fût  connue.  — 
Bruxelles,  8  août  1871.  B,  /.  1872.  103  (Colin, 
c.  l'Union  belge). 

105.  —  Lorsque  la  police  d'assurance  contractée 
entre  des  assureurs  et  un  propriétaire  porte  que  les 
risques  locatifs  auxquels  les  bâtiments  sont  exposés 
sont  compris  dans  l'assurance,  cette  clause  constitue 
pour  les  premiers  une  renonciation  à  tout  recours 
qu'ils  pourraient  être  en  droit  d'exercer  non  seule- 
ment contre  le  locataire,  mais  encore  contre 
d'autres  compagnies  d'assurances  qui  auraient  éga- 
lement assure  ces  risques  vis-à-vis  de  ce  dernier.  — 
Trib.  Anvers,  6  janvier  1872.  B.  J.  1872.  1418. 
VI.  et  B.  1872-1873.  721  (Compagnie  Escaut,  c.  Ceu- 
lemans  et  Gysels). 

106.  —  Une  société  ç[ui  s'est  obligée  à  fournir 
un  remplaçant  à  un  militaire  et  qui  a  accompli  ses 
obli^tions  dételle  sorte  que  le  milicien  n'a  jamais 
été  inquiété,  doit  néanmoins,  si  le  remplaçant 
fourni  a  été  congédié  pour  maladie  avant  l^xpira- 
tion  du  terme  fixé  par  la  loi,  et  si,  par  suite,  le 
irère  du  remplacé  a  été  incoi^oré,  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts  envers  le  père  des  mili- 
ciens avec  lequel  elle  a  contracté.  —  Liège,  21  no- 
vembre 1872.  Pas.  1878.  IL  30.  B.  J.  1872.  1693 
(société  Yrindts,  c.  Zune). 

107.  —  La  clause  insérée  dans  les  polices  d'as- 
surances, et  portant  que  toutes  les  contestations  qui 

Sourront  s'élever  entre  parties  seront  réglées  par 
es  arbitres,  est  valable,  bien  que  le  contrat  ne  con- 
tienne ni  l'oDjet  de  la  contestation  ni  la  désignation 
des  arbitres.  —  Trib.  Marche,  4  décembre  1872. 
Pas.  1878.  III.  24  (Lemy,  c.  Assur.  La  Belgique). 

108.  —  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  le  contrat 
d'assurance  que  toutes  contestations  autres  que 
celles  relatives  au  recouvrement  des  primes  sera 
soumise  à  des  arbitres,  la  demande  en  payement 
des  primes  échappe  à  la  compétence  arbitrale,  bien 
que  de  la  solution  de  cette  contestation  dépende  la 
résolution  du  contrat. 

Le  contrat  d'assurance,  comme  toutes  les  conven- 
tions, est  soumis  à  la  condition  résolutoire  tacite 
pour  le  cas  d'inexécution,  et  la  nullité  de  la  con- 
vention peut  être  demandée  par  celui  qui  y  a  droit 
aussi  bien  par  voie  d'exception  que  par  voie  d'ac- 
tion. 

La  loi  du  contrat  est  enfreinte  par  la  compagnie 
d'assurances  qui  ne  veut  pas  recevoir  le  payement 
de  la  prime  de  l'assuré,  parce  que  celui-ci  refuse 
légitimement  de  payer,  outre  la  prime  convenue,  le 
montant  d'une  taxe  locale  établie  par  la  commune 
sur  les  assureurs  et  que  ceux-ci  entendaient  imposer 
aux  assurés.  —  Trib.  Liège,  6  mai  1873j  Pas.  1878. 
m.  196  (Assur.  générales,  c.  Servais). 

109.  —  Celui  ^ui  a  été  engagé  par  un  commer* 
gant  pour  remplir  l'emploi  de  chef  de  comptabi- 
lité et  s'occuper  en  cette  qualité  de  la  oorrespon- 
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dance  ordinaire  de  la  maison,  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  des  dommages-intérêts  du  chef  de  ce  ou'on 
lui  a  fait  connaître  qu'il  ne  pouvait  entrer  en  fonc- 
tions, alors  qu'il  est  constant  qu'il  est  incapable  de 
remplir  l'emploi  qu'il  s'était  engagé  à  tenir.  — 
Trib.  Bruxelles,  2  janvier  1873.  Pas.  1873.  IIL 
217. 

âlO.  —  Si  la  commune  établit  un  impôt  com- 
munal sur  les  primes,  les  sociétés  d'assurances  n'ont 
aucun  recours  contre  les  assurés  pour  se  faire  rem- 
bourser par  ceux-ci  la  taxe  payée  en  vertu  de  con- 
trats en  cours  d'exécution  ;  l'établissement  de  cette 
taxe  donne  le  droit  aux  assurés  de  demander  la  ré- 
siliation de  leurs  contrats.  —  Justice  de  paix  de 
Liéjge,  24  mai  1872.  Cl.  et  B.  1872-1873.  251  (Le 
Phénix,  c.  Bernard). 

111.  —  Est  recevable  l'action  ^intentée,  après 
réparation  du  dommage  causé,  par  une  compagnie 
d'assurances  contre  le  bris  de  glaces,  à  charge  du 
camionneur  qu'elle  prétend  avoir  occasionné  ce 
bris  de  glace.  —  Justice  de  paix  de  Liège,  24  octobre 
1872.  Cl,  et  B,  1872-1873.  634  (Assur.  La  Garantie, 
c.  Dupont). 

1 12.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat 
de  prêt  que  la  somme  prêtée  doit  être  remboursée 
en  un  seul  payement,  dans  un  délai  déterminé  et 
pas  avant ^  ces  derniers  mots  doivent  être  entendus 
en  ce  sens  que  le  débiteur  ne  peut  pas  se  libérer 
avant  l'échéance  du  terme  stipule.  —  Gand,  11  juil- 
let 1872.  Pas.  1873.  II.  16  (Clarys,  c.  Meynne). 

115.  —  Lorsqu'un  artiste  a  contracté  l'obliga- 
tion de  se  trouver  à  la  disposition  d'un  directeur  de 
théâtre  quinze  jours  avant  celui  qui  sert  de  point  de 
départ  à  son  engagement  et  que  le  directeur  s'est 
réservé  un  mois  a'essai  des  services  de  l'artiste, 
pour  tenir  lieu  de  débuts,  et  le  droit  de  lui  faire 
jouer  tous  les  rôles  pour  lesquels  il  est  engagé, 
avec  faculté  de  résilier  l'engagement  à  l'expiration 
de  ce  mois  d'épreuve,  ce  mois  d'essai  ne  porte  que 
sur  l'objet  de  cet  engagement.  —  Bruxelles,  9  dé- 
cembre 1872.  Pas.  1873.  II.  44  (Micheau,  c.  La  Gar- 
rique). 

114.  —  Une  pension  viagère  constituée  verbale- 
ment en  faveur  d'un  ancien  collaborateur,  en  ré- 
compense de  ses  services,  est  la  reconnaissance 
d'une  dette  naturelle  et  n'est  donc  pas  soumise  aux 
formalités  prescrites  par  la  loi.  —  Trib.  Bruxelles, 
30  décembre  1872.  B.  J.  1873.  634. 

116.  —  En  matière  de  vente  et  de  livraison  de 
briques,  il  est  d'usage  constant  que  le  briquetier 
qui  s'engage  à  fournir  des  briques  pour  un  bâtiment 
est  tenu  de  continuer  ses  livraisons,  au  prix  de  la 
première  charrette  livrée,  jusqu'à  complet  achève- 
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ment  du  bâtiment. 

10  juillet  1873.   B.   J.  1873 

c.  Hanicq). 

116.  —  D'après  l'usage  suivi  dans  les  charbon- 
nages du  canton  de  Hoflogne-aux-Pierres 


l'avoir  averti  également  dans  le  même  délai. 

Cet  usage  fait  loi  entre  le  directeur  et  l'ouvrier, 
quoiqu'il  n'en  soit  pas  fait  mention  sur  le  livret  de 
ce  dernier. 

Le  directeur  ne  peut  changer  les  conditions  essen- 
tielles du  travail  de  l'ouvrier^  et  diminuer,  par 
exemple,  le  salaire  de  celui-ci,  sans  observer  la 
même  règle,  de  façon  à  laisser  à  l'ouvrier  le  délai 
d'usage  pour  se  déterminer  sur  le  parti  qu'il  faudra 
prendre. 

Par  suite,  en  cas  de  diminution  de  salaire,  l'ou- 
vrier peut  continuer  son  travail  au  taux  de  l'ancien 
salaire,  jpendant  huit  jours,  à  partir  de  l'annonce 
de  la  baisse. 


En  conséquence,  l'ouvrier  qui  a  été  informé  en 
même  temps  de  la  baisse  du  salaire  et  de  la  faculté 
qui  lui  était  laissée  de  continuer  son  travail  encore 
pendant  huit  jours  à  l'ancien  taux,  n'est  pas  fondé 
a  demander  des  dommages-intérêts,  à  raison  da 
refus  opposé  par  la  société  concessionnaire  du  char- 
bonnage à  sa  demande  de  la  remise  immédiate  de 
son  livret.  —  Justice  de  paix  de  Hollog^ne-aux- 
Pierres,  4  mars  1874.  Pas.  1874.  III.  88  (Société  des 
artistes  et  Xhorré  à  FlémalUe-Grande). 

117.  —'  L'équité  et  la  bonne  foi  doivent  préaider 
à  l'exécution  des  contrats  qui  lient  les  artistes  d'un 
théâtre  à  la  direction. 

Le  directeur  d'un  théâtre  ne  peut  se  prévaloir, 
pour  le  congédier  sans  motifs,  de  la  clause  de  l'en- 
gagement contracté  avec  un  artiste  musicien  faisant 
partie  de  l'orchestre,  par  laquelle  celui-ci  accorde 
a  la  direction  un  mois  de  service  comme  essai,  à 
l'expiration  duquel  la  direction  pourra  résilier  l'en- 
gagement, sans  aucune  indemnité  pour  Partiste.  — 
Tnb.  commerce  de  Bruxelles,  10  septembre  1874. 
Pas.  1874.  m.  297  (Swicker,  c.  Delvil). 

118.  —  Lorsciu'un  bail  a  été  consenti  pour  un 
terme  de  trois,  six,  neuf  années,  sans  que  la  con-ven- 
tion  dise  à  qui  appartient  la  laculté  de  le  résilier 
au  bout  de  trois  ou  de  six  ans.  cette  faculté  appar- 
tient au  bailleur  aussi  bien  qu  au  preneur.  —  Trib. 
Bruxelles,  14  mars  1874.  Pas.  1874.  UL  325  (Calu- 
waert,  c.  Pelsemaecker). 

119.  —  Les  conventions  librement  formées  font 
la  loi  des  parties.  En  conséquence,  lorsqu'une  police 
d'assurance  stipule  qu'à  défaut  de  payement  de  la 
prime  dans  la  quinzaine  de  son  échéance,  l'assu- 
rance est  suspendue  et  que  la  société  a  la  faculté  de 
la  résilier  par  une  simple  notification  ;  que  la  sus- 
pension persiste  même  pendant  les  poursuites  jus- 
qu'à acquittement  de  la  prime  et  des  frais,  si  la 
compagnie  l'accepte  ;  qu'enfin  si  le  payement  de  la 
prime  est  diffère  pendant  plus  d'une  année,  la 
police  est  résiliée  de  plein  droit^  pour  le  temps  qui 
reste  à  courir  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
notification,  est  non  recevable  la  demande  en  paye- 
ment de  plusieurs  années  de  primes.  La  prime  de  la 
première  année  peut  seule  être  réclamée.  —  Trib. 
Anvers,  19  février  1874.  B.  J.  1874.  647.  Cl.  et  B. 
1873-1874. 872  (Comp.  La  France,  c.  Van  Boom). 

120.  —  Tout  contrat  d'assurances  est  fait  sous  la 
condition  tacite  de  la  solvabilité  permanente  de 
l'assureur,  et  partant,  en  cas  de  mise  en  liquidation 
de  la  compa^ie,  il  appartient  aux  tribunaux  de 
rechercher  si  les  intérêts  de  l'assuré  se  trouvent 
compromis  par  l'insolvabilité  de  l'assureur. 


nsques 

en  cours  et  qu'ils  auraient  usé  de  cette  faculte  en 
cédant  leur  portefeuille  à  un  autre  assureur. — IVib. 
Gandj  25  mars  1874.  B.  /.  1874.  503  (Compagnie 
La  Minerva.  c.  Pottier). 

121.  —  Dans  la  convention  par  correspondance, 
il  faut,  pour  la  perfection  du  contrat,  ^ue  l'accep- 
tation de  celui  à  qui  la  convention  a  été  proposée 
parvienne  à  la  connaissance  de  l'autgur  de  la  pro- 
position. 

Il  en  est  de  même  si  la  connaissance  de  l'accepte- 
tion  de  l'oflfre  ne  parvient  à  l'auteur  de  celle-ci 
qu'au  iour  qui  est  ultérieurement  fixé  comme  étant 
celui  de  la  cessation  de  payement  et  de  l'ouverture 
de  la  faillite.  —  Gand,  9  avril  1874.  Pas.  1874.  IL 
239.  B.  J.  1874.  850  (De  Vos,  c.  faillite  Kok). 

122.  —  Est  valable,  la  convention  par  laquelle 
l'une  des  parties  vend  à  l'autre  des  meùoles  dont  le 
prix  doit  être  payé  par  dividendes  mensuels,  sous 
la  condition  que  si  l'acheteur  cesse  de  payer  les 
dividendes  avant  l'acquittement  complet  du  prix, 
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la  vente  sera  résiliée  et  les  sommes  payées  à  compte 
considérées  comme  un  loyer. 

Pareille  convention  peut  être  opposée  aux  créan- 
ciers de  celui  qui  a  acneté  les  meubles  et  les  rend 
non  recevables  à  saisir  le  mobilier  qui  a  fait  l'objet 
du  contrat.  —  Trib.  Anvers,  22  janvier  1874.  B.  J, 
1875.  636.  Pas.  1875.  III.  11  (de  Murcia,  c.  De 
Jong). 

125.  —  £n  matière  civile,  lorsque  deux  personnes 
sont  en  négociation  relativement  à  la  vente  d'un 
bien  déterminé,  le  retard  de  l'une  d'elles  à  s'expli- 
quer sur  certaines  conditions  qui  lui  sont  proposées 
par  lettre  missive  n'emi>orte  pas  nécessairement 
acceptation  de  ces  conditions. 

Ge^te  acceptation  ne  peut  être  admise  que  lorsque 
le  retard  équivaut  à  un  consentement  tacite. 

On  ne  peut  supposer  l'existence  de  ce  consente- 
ment quand  il  s'agit  de  conditions  désavantageuses 
pour  celui  à  ^ui  elles  sont  proposées  et  que,  d'ail- 
leurs, il  ne  lui  a  été  fixé  aucun  délai  pour  y  répon- 
dre. —  Trib.  Bruges,  3  juin  1873.  Cl,  et  B.  1874- 
1875.  273  (Claeys,  c.  VanDamme). 

124.  —  La  mise  en  liquidation  d'une  compagnie 
anonyme  d'assurances  n'ia  point  car  cela  seul  pour 
effet  de  rompre  ses  contrats  antérieurs. 

L'assuré  qui  invoque  la  résolution  du  contrat, 
en  se  fondant  sur  l'article  1184  du  code  civil,  doit 
prouver  que  la  société  n'a  pas  continué  à  remplir 
ses  engagements. 

Et  rassuré  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  ni  à 
invoquer  une  novation  en  dehors  de  son  consente- 
ment, lorsque,  en  vertu  des  statuts  et  de  l'acte  de 
dissolution  de  la  société,  la  réassurance  des  risques 
en  cours  a  été  autorisée  et  qu'on  a  usé  de  cette 
ûi culte  en  cédant  le  portefeuille  à  un  autre  assu- 
reur. —  Justice  de  paix  de  Liège,  1"  juin  1874. 
(•/.  et  B.  1874-1875.  648  (Assur.  la  Minerva,  c.  Pi- 
ret).  —  Justice  de  paix  de  Nandrin,  15  septembre 

1874.  CL  et  B.  1874-1875.  557  (Assur.  la  Minerva, 
c.  Charlier). 

1S2S.  —  Est  valable  la  clause  d'une  police  d'as- 
surances suivant  laquelle  l'assuré  n'a  droit  à  aucune 
indemnité  en  cas  de  retard  de  payement  des  primes 
ou  de  payement  effectué  depuis  le  sinistre. 

Cette  clause  doit  recevoir  son  application  lorsque 
la  compagnie  a  reçu,  dans  l'ignorance  de  l'incendie, 
le  payement  des  primes  dont  elle  avait  antérieure- 
ment poursuivi  le  payement,  sans  résultat.  —  Liège, 
25  mars  1875.  Pas.  1875.  II.  296.  B.  J.  1875.  feS 
(Juprelle-Hamal,  c.  Propriétaires  réunis). 

126.  —  Pour  calculer  les  honoraires  d'un  méde- 
cin, il  faut  moins  prendre  en  considération  le  nom- 
bre des  visites  faites  que  la  science,  le  talent  de 
l'homme  de  l'art,  la  réputation  dont  il  jouit,  la  gra- 
vité et  la  durée  de  la  maladie^  l'importance,  la  va- 
riété et,  jusqu'à  un  certain  point,  Futilité  des  soins 
donnés,  la  distance  de  la  demeure  du  médecin,  enfin 
la  fortune  et  la  position  sociale  du  malade.  —  Trib. 
Termonde,  17  avril  1876.  B.J.  1875. 846  (Dorreman. 
c.  Hoebants).  —  Trib.  Malines,  17  juin  1876.  B.  /. 

1875.  1117.  —  Trib.  Anvers,  17 juin  1876.  Pas.  1877. 
m.  270. 

127.  —  L'indisposition  temporaire  d'un  artiste 
Ivrique  n'autorise  pas  le  directeur  du  théâtre  auquel 
il  est  attaché  à  poursuivre  la  résiliation  du  contrat 
de  louage  de  services  ;  elle  constitue  un  cas  de  force 
majeure  qui  en  suspend  seulement  l'exécution  ;  le 
directeur  n'a  pas  droit  à  des  dommages-intérêts  ; 
l'artiste  subit  uniquement  la  privation  de  ses  ap- 
pointements pendant  la  durée  de  l'indisposition  ;  la 
convention  continue  à  produire  ses  effets  lorsque 
l'artiste  est  g^éri. 

Le  directeur  ne  doit  pas  faire  fixer  par  justice  la 
durée  du  congé  que  devra  prendre  l'artiste. 
Si  l'artiste,  par  suite  de  maladie,  devient  incapa- 


ble de  tenir  son  emploi,  le  directeur  peut  poursui- 
vre la  résiliation  du  contrat,  mais  il  n  a  pas  droit  à 
des  dommages-intérêts.  —  Trib.  Bruxelles,  80  mars 
1876.  Pas.  1876.  III.  297  (Stoumon  et  Calabresi, 
c.  Warot). 

128. — Lorsqu'il  a  été  stipulé,  entre  le  concession- 
naire d'une  ligne  de  chemin  de  fer  et  l'entrepreneur 
chargé  de  construire  la  ligne,  q^ue  la  part  des  béné- 
fices revenant  à  ce  dernier  serait  calculée  provisoi- 
rement et  payée  lors  de  la  réception  provisoire, 
alors  même  (jue  certains  travaux  seraient  inachevés 
et  aue  la  réception  provisoire  n'a  eu  lieu  qu'à  la 
condition  de  l'achèvement  de  ces  travaux,  rentre- 
preneur  doit  achever  les  travaux  postérieurement 
a  la  réception  provisoire  ;  il  ne  peut  se  soustraire  à 
cette  obligation  contractuelle,  malgré  cette  récep- 
tion. 

Lorsqu'il  est  convenu  que  l'entretien  ioumalier 
du  matériel  servant  à  la  construction  de  la  ligne 
est  à  la  charge  de  l'entreprise,  il  faut  entendre,  par 
cet  entretien  journalier,  les  travaux  de  réparations 
qui  sont  journellement  nécessaires  pour  pouvoir  se 
servir  du  matériel,  et  non  pas  ceux  qui  auraient 
pour  objet  la  réparation  complète  du  matériel  à  la 
fin  de  l'entreprise.  —  Trib.  Bruxelles,  17  avril  1876. 
Pas.  1876.  III.  301  (Bosmans,  c.  Boucqueau). 

129.  —  Le  directeur  d'un  théâtre  qui  a  engagé  à 
son  service  une  artiste  pour  la  création  d'un  rôle,  et 


itipulé 

du  contrat.  —  Trib.  Bruxelles,  29  mai  1876.  Pas. 
1876.  m.  334  (Prelly,  c.  Delvil  et  Candeilh). 

130.  —  La  promesse  faite  à  la  mère  d'un  enfant 
naturel  de  payer  les  frais  occasionnés  par  la  nais- 
sance de  celui-ci  et  de  pourvoir  à  son  entretien  est 
valable. 

Conséquemment,  est  recevable  le  serment  litis- 
décisoire  déféré  au  défendeur  par  la  mère,  sur  le 
point  de  savoir  s'il  n'a  pas  consenti  l'obligation  dont 
s'agit.  —  Justice  de  paix  d'Arlon,  22avriri876.  Cl.  et 
B.  1875-1876.  1206. 

131.  —  Les  énonciations  en  caractères  imprimés 
dans  une  facture  ne  lient  l'acheteur  qui  l'a  acceptée 
que  pour  autant  qu'elles  ne  soient  pas  directement 
contredites  par  une  mention  écrite  de  la  même  fac- 
ture ou  par  une  stipulation  verbale  dont  la  preuve 
est  rapportée.  —  Gand,  27  janvier  1876.  Pas.  1876. 
II.  228  (Van  Acker,  c.  Van  Poucke).  —  5?raxelles, 
21  juillet  1873.  Pas.  1874.  II.  31  (Clauwaert,  c.  Pe- 
tit). —  Gand,  30  mars  1870.  Pas.  1870.  II.  299.  — 
Consultez  :  Bruxelles,  17  avril  1871.  Pas.  1871.  II. 
241.  —  Bruxelles,  8  août  1872.  Pas.  1872.  U.  402. 

132.  —  Toutes  les  opérations  faites  au  comptant 
à  la  Bourse  de  Bruxelles  doivent  être  liquidées 
complètement  dans  les  trois  jours.  Les  réclamations 
doivent  être  faites  dans  le  même  délai.  —  Bruxelles, 
5  février  1874.  Pas.  1876.  II.  240  (Debuck,  c.  Gilkin). 

133.  —  Le  règlement  affiche  dans  les  bureaux 
d'un  commerçant,  qui  prononce  l'interdiction  tem- 
poraire de  les  fréquenter,  avec  retenue  des  appoin- 
tements, contre  les  employés  qui  seront  juges  pris 
de  boisson  par  leur  patron,  et  qui  porte  que  ceux 
qui  auront  encouru  trois  fois  cette  pénalité  seront 
congédiés,  n'est  pas  applicable  au  commis  qui  s'est 
engagé  comme  comptable  pour  un  temps  déterminé 
et  moyennant  un  traitement  annuel,  s'il  n'est  pas 
établi  que  ce  règlement  était  affiché  lors  de  son  en- 
gagement et  qu'il  s'est  soumis  aux  pénalités  qu'il 
contient.— Gand,  27  janvier  1876.  Pas.  1876.  II.  307 
(Van  Hoorde). 

134.  —  Les  conventions  dont  l'exécution  est  suc- 
cessive, et  qui  ont  été  faites  sans  fixation  de  terme, 

f)euvent  être  résiliées  pour  l'avenir  par  la  seule  vo- 
onté  des  parties,  pourvu  que  la  renonciation  au 
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oôntfàt  ne  sôit  pas  intempestive.  —  Trib.  ôom. 
Ôand,  1*»  inai*8  1876.  B,  /.  1876.  657  (Cocquyt-Byl, 
6*  Linden). 

154-  —  Aucune  dlôposition  de  loi  ne  règle  le  sa- 
laire mérité  par  le  fossoyeur  pour  le  creusement 
d^ilne  fossé  serv&nt  à  l'inhumation  d'un  individu 
décédé. 

A  défaut  de  convention  particulière,  il  faut  sui- 
vre les  usages  locaux.  —  Trib.  Audenarde,  28  juin 
1876.  Pas.  1877.  lU.  119  (Bauters). 

iS6. — Lorsqu'une  compagnie  d'éclairage  au  gai 
s'est  engagée  à  éclairer,  à  laxlemande  de  radminis- 
ifatiôn  communale,  toutes  les  rues,  promenades 
et  places  publiques  créées  ou  qui  seraient  créées 
par  là  suite,  il  appartient  à  ladite  administration 
dé  désigner  les  parties  de  la  voirie  qui  doivent 
être  éclairées.  —  Trib.  Bruxelles,  15  décembre 
1876.  Pas.  1877.  III.  226  (com.  d'ixelles,  c.  comp. 
du  Craz}. 

157.  —  Les  sociétés  créées  dans  un  but  d'utilité 
agricole  et  forestière,  et  non  pour  réaliser  des  béné- 
fices, né  constituent  pas  des  êtres  moraux  distincts 
dès  membres  qui  les  composent,  et  ceux-ci  ne  peu- 
vent s'obliger  que  dans  la  limite  des  engagements 
personnels  qu'ils  contractent. 

Les  administrateurs  de  ces  sociétés  qui,  pottr  ve- 
nir en  aide  aujc  cultivateurs^  offrent  de  leur  procu- 
ra aux  meilleures  conditions  possibles  certains 
grains  pour  semai  lies,  et  réalisent  cette  offre,  ne  peu- 
vent, Si  ces  grains  ne  germent  pas,  être  déclarés  res- 
ponsables des  pertes  qui  en  résultent,  à  moins  qu'il 
n*y  ait  eu  de  leur  part  dol  ou  faute  grave.  —  Liège, 
20  janvier  1877.  Pas.  1877.  II.  152  JB.  J.  1877.  276 
(d*Aspremont-Lynden,  c.  Bouvier). 

15$.  —  ]^e  peut  être  envisagée  comme  consti- 
tuant un  engagement  purement  moral  la  convention 
par  laquelle  des  maîtres  de  verreries  organisent, 
dans  l'mtérêt  de  l'industrie  de  chacun  d'eux,  un 
chômage  volontaire  d'un  nombre  limité  de  fours 
pendant  quatre  mois,  en  stipulant  une  indemnité 
pour  ceux  qui  consenxiront  a  chômer  et  en  fixant  à 
une  somme  déterminée  par  creuset  la  part  contribu- 
tive de  chacun  des  contractants  dans  cette  indem- 
nité, avec  engagement  d'accepter  une  traite  pour  le 
montant  de  leur  cotisation. 

£lie  crée  un  lien  civil  obligatoire  entre  tous  ceux 
qui  se  sont  ainsi  obligés  les  uns  envers  les  autres, 

Sour  répartir  entre  tous,  dans  la  mesure  de  l'inté- 
Hde  cnacun  d'eux,  la  perte  résultant  de  l'inacti- 
vité des  fours  qui  cnômeront  dans  l'intérêt  com- 


mun. 


ï^areille  convention,  ayant  pour  cause  un  excès  de 
production  et  pour  but  d'éviter  un  avilissement  des 
prix  qui  aurait  pour  conséquence  le  travail  à  perte 
et  une  crise  industrielle,  en  rétablissant  une  juste 
proportion  entre  la  production  et  les  besoins  de  la 
consommation  par  un  chômage  momentané  qui  est 
librement  consenti,  ne  porte  aucune  atteinte  au 
libre  exercice  de  l'industrie,  et  n'est  pas  contraire 
à  Tordre  public.  —  Bruxelles,  29  mars  1877.  Pas. 
1877.  U.  176.  B.  /.  1877.  1002  (Sansotte,  c.  Man- 
dron). 

159.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  un  contrat 
d'assurance,  que  si  l'assuré  a  fait  couvrir  par  une 
autre  compagnie  les  risques  sur  lesquels  porte  l'as- 
surance, il  est  tenu  de  le  déclarer  et  que,  faute  par 
lui  de  le  faire,  il  n'a  droit  à  aucune  indemnité,  cette 
clause  de  décnéance  doit  recevoir  application,  alors 
même  que  l'assurance  antérieure  n'a  pas  été  vala- 
blement contractée  et  ne  pouvait  pas,  en  cas  de  si- 
nistre, produire  effet  au  profit  de  l'assuré. 

Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  l'assuré  est  déchu  de 
tout  droit  à  une  inctemnité  s'il  exagère,  en  cas  de 
sinistre,  le  montant  du  dommage,  cette  clause  doit 
recevoir  application  quand  il  est  établi  que  c'est 


sciemment,  et  non  par  suite  d'une  erreur  involon- 
taire, qu'il  a  exagéré  l'importance  du  sinistre. 

£t  dans  ce  cas,  la  décnéance  est  encourue,  bien 
que,  dans  son  exploit  introductif  d'instance,  il  ait 
restreint  sa  demande  au  chiffre  fixé  par  les  experts. 

—  Bruxelles,  Il  janvier  1877.  Pas,  1877.  II.  198. 
B.  J.  1877.  316  (Sommereyns,  c.  le  Lloyd  belge). 

i40«  —  Bien  qu'il  ait  été  stipulé,  dans  un  contrat 
d'assurance  sur  la  vie.  que  toute  réticence  ou  fausse 
déclaration  de  l'assuré  entraînera  la  nullité  de  l'as- 
surance, ses  réticences  ou  déclarations  inexactes  né 
sont  pas  une  cause  de  nullité  du  contrat,  si  elles  n'é- 
taient pas  de  natufe  à  influer  sur  l'opinion  du  risque. 

—  Bruxelles,  22  mars  1877.  Pas.  1877.  II.  392  (Ctose 
des  familles,  c.  veuve  de  Buisseret). 

141.— Lorsqu'il  est  stipulé,  dans  un  contrat  d'as- 
surance, qu'en  cas  d'augmentation  des  risques,  l'as- 
suré pa;jjéra  une  prime  à  convenir,  cette  somme  doit 
être  fixée  d'après  le  tarif  de  la  société  ou  l'usage  en 
matière  d'assurance  de  même  nature. 

Mais,  en  cas  de  désaccord  sur  le  taux  de  cette 
prime,  l'assuré  ne  peut  demander  la  résiliation  du 
contrat;  il  appartient  alors  aux  tribunaux  de  fixer  ce 
taux  en  se  conformant  à  l'usage.  —  Trib.  Liège, 
19  juillet  1877.  Cl.  etB.  1877-1878.  312  (Soc.  des  Pro- 
priétaires réunis,  c.  Caby). 

142.  —  La  convention  d'assurances  conclue  pour 
plusieurs  années  à  un  prix  unique,  pavable  par  an- 
nuités, est  résiliée  si  l'assuré  vient  à  cnanger4e  do- 
micile. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  convention  sti- 
pulerait qu'en  cas  de  changement  de  domicile,  l'as- 
suré est  obligé  d'en  donner  avis  à  la  compagnie  dans 
une  forme  déterminée.  —  Justice  de  paix  de 
Bruxelles,  23  juillet  1877.  Cl.  et  5.1877-lff78.  1063 
(Soc.  des  Propriétaires  réunis,  c.  Melis). 

145.  —  Une  location  de  services,  lorsqu'il  s'agit 
de  fonctions  commerciales  et  industrielles,  suppose 
essentiellement,  de  la  part  du  maître,  l'exécution  la 
plus  loyale  des  engagements  contractés  pour  l'ac- 
complissement et  la  rémunération  du  mandat  con- 
féré. 

11  en  est  surtout  ainsi  lorsque  la  convention  est  de 
longue  durée  et  qu'une  indemnité  considérable  a 
été  stipulée  pour  le  cas  de  rupture  de  la  convention. 

—  Gand,  21  juin.  1877.  Pas.  1878.  H.  19  (Bodart, 
c.  Vermeire). 

144.  — La  concession  octroyée  par  l'administra- 
tion communale  pour  l'éclairage  au  gaz  de  la  com- 
mune consacre,  en  principe,  un  privilège  en  faveur 
de  l'entrepreneur. 

Le  contrat  oblige,  outre  les  parties  contractantes^ 
les  particuliers  qui  usent  de  la  faculté,  stipulée  a 
leur  profit,  d'étaolir,  à  première  demande,  le  gaz  à 
un  prix  uniforme  et  déterminé  d'avance  pour  S>ute 
la  durée  du  contrat. 

En  conséquence^  il  est  interdit  à  ces  particuliers 
de  se  pourvoir  ailleurs  du  gaz  nécessaire  à  leur 
éclairage,  et  de  se  servir,  à  cette  fin,  des  tuyaux  et 
des  becs  destinés  à  la  trajismission  du  gaz  à  fournir 
par  IjB  concessionnaire. 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  s'il  intervient, 
entre  le  concessionnaire  et  un  chef  d'industrie,  une 
convention  spéciale  réduisant  notablement  le  prix 
du  mètre  cube  de  gaz. 

En  conséquence,  si  cet  industriel  fait  fabriquer 
dans  son  usine  une  partie  du  gaz  nécessaire  à  son 
éclairage,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  résolution  de  la 
convention,  et  d'autoriser  le  concessionnaire  à  oou- 

Ser  tout  embranchement  servant  à  l'introduction 
u  gaz  dans  cette  usine.  —  Gand,  1"  février  1877. 
Pas.  1878.  II.  257.  B.  J.  1878.  874  (Beateeet  Beau- 
came,  c.  Loisselet). 

14o.  —  Est  un  contrat  synallagtnatique  suigené»- 
ris,  et  non  un  mandat,  la  convention  par  laquelle 
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ufl  comûier^nt  âccofde  à  un  atitfe  comînérçatit 
le  droit  exclusif  de  Tendre  ses  produits  dans  un 
pays  déterminé,  moyennant  commission  et  cer- 
taines obligations  réciproques  et  avec  stipulation 
que  les  ventes  se  feront  pour  compte  et  aux  risques 
de  celui-ci. 

En  conséquence,  les  principes  généraux  sur  la  ré- 
vocabilité du  mandat  ne  sont  pas  applicables  à  ce 
contrat. 

Si  aucun  terme  n'a  été  stipulé,  cette  convention 
doit  avoir  une  durée  suffisante  pour  permettre  au 
représentant  d'en  tirer  des  avantages  qui  soient  en 
rapport  avec  les  frais  et  démarches  qu'il  a  dû  faire 
pour  organiser  son  agence. 

En  cas  de  rupture  mtem^estive  du  contrat,  îl  lui 
est  dû  des  dommages-intérêts.  —  Bruxelles,  8  jan- 
vier 1877.  Pas,  1878.  II.  308  (Soc.  d'Eschweiler, 
c.  Ceurvorst). 

146.  —  La  convention  par  laquelle  une  compa- 
gnie d'assurances  déclare  réassurer  à  une  autre 
compagnie  une  certaine  quotité  dans  une  catégorie 
de  risques  assurés  par  cette  dernière,  avec  mandat 
donné  à  celle-ci  de  traiter  seule  et  en  son  nom  de 
leurs  intérêts  communs,  constitue  moins  une  con- 
vention d'assurance  proprement  dite  qu'une  asso- 
ciation en  participation  conclue  entre  elles.  — 
Bruxelles,  16  mars  1878.  Pas,  1878.  U.  821-  B,  J. 
1878.  994  (la  Minerva^  c.  le  Fhémx). 

147.  —  Dans  le  commerce,  une  oSre  qui  n'est 
pas  acceptée  à  bref  délai  est  censée  retirée  ;  elle  ne 
peut  plus  lier  le  faiseur  d'offi-es.— Trib.  com.  Gand, 
18  mai  1878.  B,  /.  1878.  1182  (Van  Beeckhoven, 
c.  Alloo). 

148.  —  Les  estimations  portées  dans,  les  contrats 
d'assurances  ne  lient  les  parties  que  lorsqu'elles 
ont  été  établies  par  expertise  contradictoire. 

La  déchéance  pour  avoir  sciemment  exagère  le 
montant  des  dommages,  stipulée  dans  certaines 
polices  d'assurances,  exige  une  exagération  de  dol 
et  de  fraude. 

Il  T  aurait  exagération  suscei>tible  d'entraîner 
déchéance  si  l'assuré  avait  représenté  comme  un 
original  la  simple  copie  d'un  tableau  et  avait,  en 
conséquence,  reclamé  une  valeur  décuple  de  la 
▼ftlear  réelle. 

Quand  un  moyen  de  déchéance  n'appsu*aît  qu'au 
cours  d'un  débat,  par  la  découverte  tardive  de  cer- 
tiiins  fftits,  on  ne  peut  opposer  à  l'assureur  les  actes 

Sa'il  a  accomplit  avant  de  connaître  ces  tiuts.  — 
îruxelles.  1«  mai  1878.  B,  J,  1878. 1283  (Pourailly, 
c.  comp.  The  Queen). 

449.  —  Si  le  ooûtrat  commutatif  de  concession 
permet  en  g[énéral  l'exercice  du  droit  concédé  à  la 
seule  condition  d'exécuter  certains  travaux,  il  n'en 
est  plus  ainsi  lorsque,  d'après  la  convention  qui  sert 
de  rose  à  la  concession,  la  nécessité  de  payer  un  prix 
s  été  admise  par  les  parties  pour  l'usage  de  certaines 
voies  ferrées  oU  stations  déjà  établies. 

La  volonté  à  Cet  égard  étant  constatée^  le  prix  a 
pour  cause  l'usage  autorisé.  —  Cass.,  13  juin  1878. 
B.  J,  1878.  1361.  Pas,  1878.  I.  288  (Chem.  de  fer  de 
Malines  à  Terneuzen,  c.  Etat  belge). 

450.  —  S'il  est  convenu  çLu'une  compare  d'assu- 
rances ne  répond  pas  des  risques  du  suicide,  elle  ne 
peut  se  prévaloir  de  cette  clause  qu'à  charge 
d'assumer  la  preuve  du  suicide.  Les  représentants 
de  l'assuré  peuvent  soutenir,  à  condition  d'en  faire 
la  preuve,  qu'à  défaut  de  volonté  libre,  le  suicide 
n'a  pas  annulé  l'assurance.  —  Trib.  Anvers,  29  juin 
1878.  Pas,  1879.  III.  287  (Comp.  l'Union,  c.  Mara). 

451.  —  Celui  qui  vend,  par  l'intermédiaire  d'un 
agent  de  change,  une  action  nominative,  et  qui, 
plus  tard,  est  tenu  à  faire  un  versement  parce  que 
le  transfert  n'a  pas  été  opéré^  a  un  recours  contre 
cet  agent,  et  celui-ci  est  tonde  à  demander  garantie 


à  l'agent  auquel  il  a  vendu  l'action.  —  Trib.  Bru- 
xelles. 24  avril  1879.  Pas.  1879.  III.  342  (Roger  de 
Chezelles,  c.  Van  Wambeke). 

iÔ2.  —  Lorsqu'il  est  stipulé,  dans  une  police 
d'assurance  sur  la  vie,  qu'à  l'échéance  le  payement 
de  la  somme  assurée  ne  pourra  être  exigé  <î[ue 
moyennant  la  production  de  certaines  pièces, 
entre  autres  de  la  police  d'assurances,  cette  clause 
est  obligatoire  pour  les  ceasionnaires.  —  Trib.  corn. 
Bruxelles,  17  janvier  1878.  Cl.  et  B,  1878-1879.  184 
(Vanderborght,  c.  soc.  d'assurances  le  Soleil). 

153.  —  La  compagnie  d'assurances,  qui  paye  au 
propriétaire  l'indemnité  fixée  par  les  experts  et  se 
lait  subroger  dans  tous  ses  droits,  doit  être  déclarée 
non  recevable  dans  son  action  contre  le  locataire, 
si  elle  laisse  reconstruire  l'immeuble  incendié  avanc 
d'avoir  fait  fixer  le  dommage  contradictoirement 
avec  lui. 

Elle  ne  peut  lui  opposer  l'expertise  faite  avec  le 
propriétaire,  alors  qu'il  n'a  été  ni  présent  ni  appelé. 

lien  est  surtout  ainsi,  si  elle  n'offre  pas  d'établir 
autrement  l'étendue  du  dommage.  —  Trib.  Liège, 
19  février  1878.  Cl.  etB.  1878-1879. 413  (Soc.  La  Bel- 
gique, c.  Marquet). 

154.  —  En  principe,  celui  qui  sert  d'intermé- 
diaire pour  la  conclusion  d'un  marché,  n'a  droit  à 
la  commission  stipulée  qu'après  exécution  complète 
et  notamment  après  encaissement  du  prix,  sauf 
stipulation  contraire. 

Tel  est  du  moins  l'usage  sur  la  place  de  Liège.  — 
Trib.  com.  Liège,  27  juin  1878.  Cl,  et  B,  1878-1879. 
556  (Francotte,  c.  Gaertner). 

lo5.  —  La  cession  de  la  clientèle,  du  matériel 
et  des  marchandises  d'une  maison  de  commerce 
implique,  à  défaut  de  réserve  ou  de  stipulation 
contraire,  la  cession  de  la  dénomination  et  des 
marques  appartenant  au  cédant. 

La  dénomination  de  successeur  en  matière  com'* 
merciale  ou  industrielle  n'est  pas  attachée  à  l'étA- 
blissement  où  le  commerce  et  l'industrie  se  sont 
exercés,  mais  à  la  cession  des  procédés  industriels 
et  de  la  clientèle.  —  Trib.  com.  Gand,  18  août  1877. 
Cl.  et  B,  1878-1879.  1087  (Staelens,  c.  Colens). 

156.  —  Bien  qu'aucun  terme  ne  limite  la  durée 
d'un  compte  courant,  il  n'appartient  pas  à  l'une 
des  parties  de  modifier  les  conditions  du  contrat. 

Ne  peut  équivaloir  au  consentement  le  sileilce 
gardé  par  la  partie  qui  a  reçu  les  états  semestriels 
comprenant  les  changements  apportés  au  contrat^ 
lorsque  la  profession  qu'elle  exerce  doit  faire  Sup- 

Eoser  son  ignorance  des  opérations  de  banque.  — 
liéffe,  16  novembre  1878.  Pas,  1879.  II.  112  (Hardy- 
Buckens,  c.  Christiaens]. 

157.  — Est  annuel  le  contrat  d'abonnement  à 
un  recueil  périodique  dont  le  prix  est  annuel  et  dont 
les  volumes,  composés  de  livraisons  de  chaque 
année,  Sont  indépendants  de  ceux  des  autres  an- 
nées. 

En  conséquence^  à  la  fin  de  chaque  année^  l'édi- 
teur et  les  souscripteurs  ont  la  faculté  de  ne  pas 
renouveler  leurs  ooligations  réciproques.  —  Bru- 
xelles, 28  tnai  1879.  Pas,  1879.  II.  190  (Laroier, 
c.  Bruylant-Christophe). 

158.  —  Lorsqu'il  résulte  de  l'ensemble  des 
clauses  d'une  police  d'assurance  sur  la  vie  que 
toute  déclaration  fausse  ou  même  inexacte  annulera 
l'engagement  pris  par  la  compagnie^  si  cette  réti- 
cence a  déterminé  le  consentement  de  celle-ci,  il 
importe  peu  que  l'assuré  c[ui  a  fait  semblable  décla- 
ration ait  été  de  bonne  foi. 

Le  juge  est  Lié  par  la  convention  consentie  entre 
parties.  La  déchéance  de  la  police  doit  être  pro- 
noncée si  l'assuré  a  déclaré  qu'il  était  en  bonne 
santé,  sans  maladies  ou  symptômes  de  maladie, 
alors  qu'à  ce  moment  et  depuis  plusieurs  mois,  il 
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était  en  traitement  pour  des  «fièvres  intermittentes, 
accompagnées  de  troubles  digestifs  et  suivies  d'un 
affaiblissement  général  n. 

Il  faut  admettre  que  la  compagnie  n'eût  pas  con- 
tracté si  elle  eût  connu  la  vérité. 

Il  importe  peu  que  l'assuré  ne  soit  pas  mort  de 
la  maladie  qu'il  a  ainsi  celée. 


l'a 
>  qu'une  lois  et  a  ete  mauit  en  erreur 

f>ar  ses  dires  inexacts.  —  Trib.  Bruxelles,  12  mai 
875.  B,  J.    1879.  264  (Société  d'assurances  The 
Gresbam,  c.  de  Gruytters). 

Ii59.  —  L'assureur  du  risque  locatif  ne  doit  rien 
à  l'assuré  s'il  prouve  que  l'incendie  du  bien  loué  a 
été  communiqué  par  une  maison  voisine, 
n  importe  peu,  vis-à-vis  de  lui,  que  le  locataire 


assuré  n'ait  pas  réussi  à  fournir  cette  preuve  contre 
le  nropriétaire  ou  l'assureur  de  ce  dernier. 

Le  locataire  qui  se  fait  assureur  contre  le  risque 
locatif  n'est  point  déchargé  de  la  responsabilité 
dont  il  est  tenu  vis-à-vis  du  propriétaire.  —  Trib. 
Tournai,  10  décembre  1878.  B.  /.  1879. 1468  (Assur. 
générales,  c.  la  soc.  La  Belgique). 

160.  —  Lorsqu'une  compagnie  d'assurances, 
établie  à  Paris,  stipule  dans  ses  polices  que  «  toutes 
contestations  intentées  contre  elle  devront  être 
soumises  aux  tribunaux  du  département  de  la 
Seine  ??,  elle  ne  s'interdit  pas  le  droit  de  poursuivre 
les  assurés  devant  les  tribunaux  de  leur  domicile. 
Trib.  Anvers,  8  décembre  1877.  —  Pas,  1879.  III. 
380.  (Goddefroy,  c.  Pauwels). 

161.  — Voyez  les  articles  1156  et  suivants  du 
code  civil. 


Art.  1135. 


Les  conventions  obligent  non  seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites 
que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature. 

Voy.  Cit.,  1134, 1156  b.,  1159  b.,  2007  s. 


1 .  —  Si  un  preneur  est,  par  son  contrat  de  bail, 
tenu  de  faire  tous  les  charriages  dont  le  bailleur 
aurait  besoin,  cette  clause  doit  être  entendue  d'une 
manière  raisonnable,  et  ne  pas  dépasser  la  mesure 
de  ce  qu'on  peut  raisonnablement  exiger  d'un 
fermier.  —Bruxelles,  16 janvier  1836.  Pas.  1836. 10. 

2.  —  Lorsque  le  bailleur  met  sa  maison  en  vente, 
le  locataire  est  tenu  de  la  laisser  voir  aux  amateurs 
qui  se  présentent,  alors  même  que  le  contrat  de 
bail  ne  lui  impose  pas  cette  obligation.  Dans  ce  cas 
le  locataire  n'a  pas  droit  à  une  indemnité  ou  dimi- 
nution de  loyer  proportionné  au  temps  laissé  par  la 
visite.  —  Bruxefles,  15  novembre  1837.  Pas.  1837. 
236.  —  Voyez  l'article  1134  du  code  civil,  n*»»  51 
et  62. 

5.  —  Lorsque  les  parties  n'ont  rien  stipulé  quant 
au  payement  du  prix  des  travaux,  elles  sont  censées 
s'être  référées  sur  ce  point  à  l'usage. 

L'usage  à  Bruxelles  et  dans  la  banlieue  est  que 
l'entrepreneur  des  travaux  toucbe  des  acomptes 
au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  travaux. 

L'entrepreneur  qui  ne  reçoit  pas  de  pareils 
acomptes  i)eut,  sans  être  passible  de  dommages- 
intérêts,  laisser  en  souffrance  les  travaux  qui  lui 
sont  confiés.  —  Trib.  Bruxelles,  31  mai  1853.  B.  J. 
1864.  20  (Toussaint,  c.  Dujardin). 

4.  —  En  matière  de  vente  de  céréales  sous  voile, 
l'acheteur  doit,  suivant  les  usages  de  la  place 
d'Anvers,  se  prononcer,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  mise  a  sa  disposition,  sur  l'a^réation  ou  la 
non-agréation,  et  au  cas  de  non-ajopeation,  le  ven- 
deur, s'il  n'accepte  pas,  doit  immécfiatement  provo- 
quer une  expertise  et  poursuivre  en  réception. 

Faute  par  le  vendeur  d'agir  sans  retard,  il  est 
censé  avoir  abandonné  le  marché  et  est  non  receva- 
ble  à  agir  en  payement.  —  Bruxelles,  3  avril  1856. 
B.  /.  1856.  1117  (Bruère-Milcamp,  c.  Brockdorff). 

5.  —  Un  des  effets  généraux  du  contrat  de  rem- 
placement est  d'exempter  pour  toujours  le  frère  du 
remplacé. 

En  conséquence  lorsqu'un  remplaçant  est  con- 
gédié pour  infirmités  contractées  durant  le  service, 
mais  non  par  le  fait  du  service,  l'assureur  est  tenu, 


envers  les  parents  avec  qui  il  a  contracté,  de  garan- 
tir leur  second  fils  du  service  militaire. 

Cette  obligation  de  garantie  existe  en  l'absence 
de  toute  stipulation  tonnelle.  —  Trib.  Liège, 
14  avril  1868.  B,  /.  1858.  797.  Cl.  et  B,  1868-1859. 
196  (Soc.  rempl.  militaire,  c.  Meurice).  —  Pour  les 
contrats  de  remplacement  militaire,  voyez  l'article 
1134  du  code  civil,  n»»  38^  46,  72,  103. 

6.  —  Il  appartient  au  juge  du  fond  de  définir  et 
d'indiquer  l'objet  d'une  vente  et  de  déclarer,  sui- 
vant les  faits  et  circonstances,  l'absence  de  dol,  de 
fraude  ou  de  mauvaise  foi.  —  Cass.,  22  mai  1868. 
B.  /.  1868.  1441.  Pas.  1868.  1.880  (soc.  du  Carabi- 
nier, c.  Frère). 

7.  —  La  stipulation  que  la  marchandise  vendue 
sera  livrée  dans  un  lieu  déterminé  n 'implia  ue'pas 
nécessairement  le  droit  de  ne  l'agréer  que  aans  le 
même  lieu. 

Si  la  convention  est  muette  en  ce  qui  touche  le 
temps  et  le  lieu  de  l'agrèation,  ce  sont  les  usages 
commerciaux  qui  les  déterminent  selon  la  nature 
du  contrat. 

Il  est  d'usage  que  les  charbons  vendus  par  les . 
charbonniers  doivent  être  agréés  au  lieu  du  charge- 
ment. 

Doivent  également  être  agréés  au  lieu  du  charge- 
ment, s'il  n'y  a  eu  de  stipulation  contraire.  Tes 
charbons  vendus  par  les  marchands,  lorsque  leurs 
acheteurs  doivent  les  enlever  eux-mêmes  a  la  fosse 
par  wagons  abonnés. 

Dans  ce  cas,  toute  réclamation  au  sujet  de  la  com- 
position ou  de  la  qualité  doit  être  déclarée  non  rece- 
vable.— Bruxelles,  10  février  1877.  PflW.1877.II.  187 
(Cary,  c.  Grain). —  Voyez  l'article  1610  du  code  civil. 

8.  —  Dans  le  cas  de  silence  des  parties,  le  contrat 
d'assurances  d'objets  mobiliers  et  de  marchandises 
est  résolu  par  la  vente  qui  en  est  opérée  sans  fraude; 
l'assuré  est  en  droit  de  réclamer  les  primes  payées 
depuis  la  vente.  —  Trib.  Charleroi,  l7  janvier  1879. 
Pas.  1879.  III.  309  (Union  belge,  c.  Stïrn).  —  Pour 
les  contrats  d'assurance,  voyez  l'article  11 34  du  code 
civil,  aux  numéros  rapportés  à  l'indication  alpha- 
bétique. 
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SECTION  IL 
DE   l'obligation   DB   DONNER. 


Art.  1136. 

L'obligation  de  donner  emporte  celle  de  livrer  la  chose  et  de  la  conserver  Jusqu'à  la  livraison, 
à  peine  de  dommages  et  intérêts  envers  le  créancier. 

Voy.  Ciw,,  1004, 1011,  lOU  0.,  1127, 1137  8.,  1142, 1146  8.,  1902  b„  1604  s.,  1624  8.,  1689. 

Art.  1137. 

L'obligation  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose,  soit  que  la  convention  n'ait  pour  objet 
que  l'utilité  de  l'une  des  parties,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  leur  utilité  commune,  soumet  celui 
qui  en  est  chargé  à  y  apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  relativement  à  certains  contrats,  dont  les  effets,  à 
cet  égard,  sont  expliqués  sous  les  titres  qui  les  concernent. 

Voy.  Ctf.,  601,  804, 1146, 1182, 1372,  1374,  1728.  1788,  1874  s.,  1880,  1882, 1915, 1927,  1928,  1962,  1902,  2072,  2080,  2102;  —  L.  hyp, 
16  dée.  1861,  art.  20  4». 

Art.  1138. 


L'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfoite  par  le  seul  consentement  des  parties  contractantes. 

Elle  rend  le  créancier  propriétaire  et  met  la  chose  à  ses  risques  dès  l'instant  où  elle  a  dû  être 
livrée,  encore  que  la  tradition  n'en  ait  point  été  faite,  à  moins  que  le  débiteur  ne  soit  en  de- 
meure de  la  livrer)  auquel  cas  la  chose  reste  aux  risques  de  ce  dernier. 

V07.  Cit..  711.  929,  938, 1108  8.,  1139  8.,  1146  8.,  1186, 1230, 1302, 1583, 1589, 1606  8.,  1666  8.,  1708, 1771, 1788  8.,  1981,  ^929, 1936, 1996, 
2214  8.  ;  -  X.  Ayp.,  16  die.  1851,  art.  1  8. 


1.  —  Le  mandataire  qui  n'a  reçu  une  chose  provi- 
soirement adjugée  à  son  mandant,  qu'en  s^enga- 
^eant  en  nom  personnel  et  sous  sa  parole  d'honneur 
a  la  restituer  a  un  tiers,  à  qui  elle  doit  revenir  si 
une  condition  vient  à  se  réaliser,  ne  peut  prétendre 
n'avoir  contracté  qu'une  obligation  de  faire,  réso- 
luble en  dommages-intérêts.  lia  contracté  l'obliga- 
tion de  donner.  —  Bruxelles,  4  mars  1835.  Pas. 
1836.  82. 

SI.  —  L'obligation  de  livrer  la  chose  rend  le 
créancier  propriétaire  et  met  la  chose  à  ses  risques 
et  périls  dès  l'instant  où  elle  a  dû  être  livrée, 


encore  que  la  tradition  n'en  ait  point  été  faite. 

En  conséc[uence,  en  cas  d'échange  de  chevaux, 
dont  l'un  a  été  abattu  par  ordre  de  l'autorité  compé- 
tente, la  question  de  savoir  à  qui  incombe  la  perte 
dépend  de  celle  de  savoir  si  la  convention  d'échange 
est  antérieure  ou  postérieure  à  l'ordre  d'abatage. 

Dans  le  premier  cas,  la  perte  est  pour  celui  qui 
devait  recevoir  le  cheval  en  échange  ;  dans  le 
second,  elle  est  pour  celui  qui  devait  le  livrer. 
Trib.  Gand,  13  juillet  1878.  Pas.  1879.  HI.  269 
(de  Boever,  c.  Thienpont). 


Art.  1139. 

Le  débiteur  est  constitué  en  demeure,  soit  par  une  sommation  ou  par  autre  acte  équivalent, 
soit  par  l'effet  de  la  convention,  lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte,  et  par  la 
seule  échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  en  demeure. 

Y07.  C^.,  U458.,  1230, 1666, 1929. 


Indication  alphabétique. 


Action  résolntofre,  14. 

Appel,  6. 

Appel  de  fonds,  3. 

Caution,  16. 

Clause  pénale,  5,  27. 

Clause  résolutoire  expresse,  28. 


Correspondance,  8, 11, 16, 17, 18, 

19,  24. 
Dispense  de  mise  en  demeure,  21. 
Echéance  du  terme,  5. 
Etat,  20. 
Intérêts,  4. 
Juge  du  fond,  26. 


Matières  commerciales,  8,   11, 

16,22,24. 
Mise  en  demeure,  7, 10, 12, 16. 
Mise  en  demeure  de  plein  droit, 

12. 
Mise  en  demeure  tacite,  23. 
Ordres  administratift,  7. 


Point  de  départ,  10. 
Reconnaissance  d'une  mise  en 

demeure,  28. 
Résolution  de  plein  droit,  1,  2, 

25. 
Sommation  verbale,  18. 
Télégramme,  22. 


!•  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat  de 
Ymil  qu'à  défaut  de  payement  la  résolution  serait 
encourue  de  plein  droit,  il  ne  faut  cas  la  prononcer 
par  cela  seul  que  le  locataire  a  été  constitué  en 
demeure  par  une  sommation,  si  elle  n'a  pas  été 
faite  au  débiteur  lui-même,  mais,  en  son  aosence, 


à  l'un  de  ses  domestiques,  et  si^  instruit  de  la  som- 
mation, il  s'empresse  d'y  satisfaire  dans  un  temps 
convenable.  —  Bruxelles,  10  février  1836.  Pas. 
1836.  24. 

2.  —  La  convention  au'en  cas  de  retard  dans  le 
payement  des  intérêts,  le  capital  sera  exigible  de 
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plein  droit  et  sans  joaise  en  demeure,  n'a  rien  de 
contraire  aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs  et  doit  être 
strictement  exécutée,  sans  que  Pinteryention  du 
juge  soit  nécessaire. 

Lorsqu'il  aura  été  stipulé  que  la  condijLion  réso- 
lutoire aurait  lieu  de  j)lein  droit  et  sans  mise  en 
demeure,  toute  sommation  est  inutile,  même  lorsque 
le  payement  doit  se  faire  au  domicile  du  débiteur. 
—  Bruxelles,  18  janvier  1842.  Pas,  1842.  II.  274 
(Vanbrée,  c.  Boye). 

3.  —  Le  porteur  d'actions  provisoires  d'une 
société  anonyme,  qui  a  accepté  des  titres  de  cette 
espèce,  avec  la  mention  que,  faute  d'opérer  les 
versements  en  temps  utile,  le  porteur  serait  déchu 
de  tous  ses  droits  à  une  action  définitive,  ne  peut 
échapper  aux  effets  de  cette  déchéance,  sous  pré- 
texte que  les  statuts  de  la  société  ne  la  contien- 
draient pas. 

Il  y  a  mise  en  demeure  suffisante  d'opérer  les 
Versements,  par  un  appel  inséré  dans  les  journaux, 
conformément  aux  enonciations  des  titres  provi- 
soires. 

Ce  mode  doit  surtout  être  considéré  comme  suffi- 
sant lorsque  la  société  est  formée  par  actions  au 
porteur.  —  Bruxelles^  2  mars  1844.  B.  /.  1844 
517  (Pelacroix,  c.  liquidateurs  de  Bray,  etc.). 

4.  —  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  la  vente  d'une 
chose  frugifère  que  le  prix  sera  payable  sans  intérêt 
à  une  époque  fixe,  si  l'acquéreur  ne  s'acquitte  pas  à 
cette  époque,  le  prix  est  productif  d'intérêts,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure.  —  Trib.  Liège, 
26  décembre  1846.  ^.  /.  1847.  436  (veuve  Humbfèt, 
c.  Lavet). 

K.  —  Le  débiteur  qui  s'est  obligé  à  poser  un  fait 
avant  une  heure  déterminée  est  en  demeure  par  le 
seul  fait  de  l'inexécution  de  son  obligation. 

Les  articles  1138,  1189  et  1146,  relatifs  à  la  mise 
en  demeure  du  débiteur,  sont  applicables  aux  obli- 
gations sous  clause  pénale.  — Bruxelles,  10  mars 
1847.  B.  J,  1847.  889.  Fas.  1848.  U.  199  (ville  de 
Louvain,  c.  Vandenhouten). 

6.  —  Lorsque  l'exécution  d'nne  condamnation 
est  suspendue  par  un  appel,  il  ne  peut  y  avoir  mise 
en  demeure  valable  qu'après  arrêt  confirmatif  de 
la  condamnation.  —  Cass.,  26  octobre  1849.  Pas. 
1861.  I.  124.  B,  J.  1851.  1521  (Hansez,  c.  Soc.  l'Es- 
pérance). 

7.  —  Des  ordres  administratifs  adressés  ^  la 
Société  Générale  ont  pu  constituer  une  mise  en 
demeure  ;  un  arrêt  le  décide  ainsi  sans  violer  l'arti- 
cle 1139.  —  Cass.,  2  janvier  1852.  Pas.  1852.  I.  265. 
B.  J.  1852. 161  (Soc.  Générale,  c.  l'Etat). 

8.  —  La  renonciation  au  bénéfice  d'une  mise  en 
demeure  laite  par  exploit  d'huissier,  ne  peut  se 
présumer  lorsque  de  la  correspondance  qui  a  suivi 
cet  exploit  résulte  l'intention  d'exiger  des  domma- 
ges-intérêts. —  Liège,  26  février  18d7.  Pas.  1857.  II. 
302.  B.  J.  1858. 1383  (Lassence,  c.  Hauts-Fourneaux 

9.  — La  demeure  peut  être  purgée  par  la  renon- 
ciation expresse  ou  tacite  du  créancier. — ^Bruxelles, 
3  août  1859.  Pas.  1861.  II.  381.  B.  J,  1864.  525 
(Allard,  c.  Favette). 

10.  —  L'interpellation  du  créancier  au  débiteur 
n'est  nécessaire  que  pour  constater  la  demeure,  et 
non  pour  en  fixer  le  point  de  départ.  —  Trib. 
Mons,  18  février  1861.  È.  J.  1861.  918  (Soc.  Bonne- 
Veine,  c.  soc.  Grand  Homu). 

11.  —  En  matière  commerciale,  la  mise  en 
demeure  peut  résulter  de  la  correspondance.  — 
G^nd,  3  janvier  1862.  B.  J.  1863.  1212  (Moeyersoen, 
0.  de  Bal). 

12.  —  Pour  que  la  mise  en  demeure  ait  lieu  de 
plein  droit,  par  la  seule  échéance  du  terme,  il  ne 
iVut   pas  que    les   expressions   de    l'article   1139 


soient  textuellement  emplovées  dans  l'enga^ment. 

XI  suffit  que  l'intention  des  parties  de  faire  pro- 
duire cet  effet  à  la  convention  ne  soit  point  aou- 
teuse. 

L^  demeure  peut  notamment  résulter  de  la  clause 
«  que  le  terme  fixé  sera  de  rigueur  ». 

Elle  peut  résulter,  en  matière  commerciale,  de  la 
correspondance  échangée  entre  les  parties. 

La  demeure  est  purgée  par  la  renonciation  de 
celui  au  profit  duquel  elle  est  acquise.  —  Bruxelles, 
17  décembre  1864.  B.  J.  1865. 861.  Pas.  1865.  H.  81 
(Morel,  c.  Gilles).  —  Voyez  l'article  1146  du  code 
civil,  n»  4. 

iS.  —  £n  principe,  une  action  en  rétolntion  d'un 
contrat  pour  inexécution  d'une  obli^tion  ne  peut 
procéder  que  pour  autant  que  le  débiteur  ait  été 
régulièrement  constitué  en  demeure. 

De  là  est  non  recevable  l'action  en  résolution  de 
bail  formée  contre  un  locataire,  à  défaut  par  lui  de 
fournir  une  hypothèque  promise,  si  aucune  somma- 
tion ne  lui  a  été  aiguinée  à  cette  fin.  —  Liège, 
20  mars  1869.  Pas,  1869,  II.  246  (de  Montèneva, 
c.  de  Joré). 

14.  —  Lorsque  la  demande  en  résolution  d'un  con- 
trat pour  inexécution  des  obligations  de  l'une  des 
partie^,  n'a  pas  été  précédée  d'une  inise  en  demeure, 
que  des  doutes  pouvaient  exister  sur  l'étendue  des- 
dites obligations  et  que  celles-ci  doivent  être  fixées 
§ar  décompte,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  immé- 
iatement  cette  résolution,  mais  d'accorder  au 
défendeur  un  délai  équitable  pour  s'exécuter.  — 
Bruxelles,  24  mai  1862.  Pas.  1869.  U.  378  (Van  der 
Cruysen,  c.  Nagels). 

11$.  —  Aux  termes  de  l'article  1189  et  dans  It 
cas  prévu  par  l'article  1146  du  code  civil,  la  mise 
en  demeure  ne  peut  résulter  suffisamment  de  la 
correspondance  échangée  entre  parties,  telle  qu'elle 
est  d'usage  en  matière  commerciale.  —  Gand,  l" 
mai  1869.  B.  J.  1869.  886  (Janssens,  c.  de  J^eener). 
—  Voyez  l'article  1126  du  code  civil,  n»  lé. 

16.  —  Le  jugement  qui  ordonne  à  une  partie  de 
donner  caution  pour  garantir  l'exécution  d'une 
obligation,  et  ce  dans  un  délai  déterminé,  n'est  que 
comminatoire  ;  en  conséquence,  le  débiteur  n^st 

Sas  déchu  de  cette  faculté  après  l'expiration  du 
élai,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  mise  en  demeure.  —  Trib. 
Arlon,  7  mai  1870.  Cl.  et  B.  1870-1871. 257. 

1 7.  —  La  mise  en  demeure  peut  résulter^  de  la 
correspondance  échangée  entre  parties  si,  sur 
l'interpellation  du  créancier,  le  débiteur  s'est  tenu 
pour  dûment  mis  en  demeure  et  a  accepté  les  consé- 
quences du  retard. — Liège.  27  mai  1871.  B.  J.  1871. 
970.  Pas.  1871.  II.  412  (Tilkin -Mention, .  c.  Boni- 
vertj. 

18.  —  L'entreprise  de  construction  devant  être 
achevée  dans  un  délai  déterminé  n'est  pas  une  dt$ 
ces  obligations  à  l'égard  desquelles  le  créancier  est 
dispense  de  plein  droit  de  la  mise  en  demeure  de 
son  débiteur. 

Une  sommation  verbale  ou  par  simple  lettre  ne 
peut  suffire  pour  constituer  le  débiteur  en  demeure 
légale.  —Bruxelles,  5  août  1871.  Pas.  1872.  II.  50. 
B.  J.  1871.  1542  (Goupy  de  Quabeck.  c.  Vanho- 
rebeeke  ). 

19.  —  La  mise  en  demeure  ne  peut  résulter  d'une 
lettre  adressée  par  le  créancier  au  débiteur,  si  elle 
a  été  laissée  sans  réponse  par  ce  dernier.  — Liège, 
9  décembre  1871.  Pas.  1872.  II.  69(Robert,o.  Faust). 

20.  —  L'Etat  est  valablement  mis  en  demeure, 
lorsqu'il  s'agit  de  travaux  à  faire  pour  lui.  p^ir  les  ré- 
clamations et  les  protestatio^is  adressées  a  l'autorité 
compétente  par  celui  qui  a  cédé  une  partie  de  sa 
propriété.  —  Trib.  Gand,  10  décembre  1878.  Pas. 
1874.  III.  41  (époux  Schumackers,  c.  Etat  belge). 

21.  —  L'article  1139  du  code  civil  n'exige  pas  que 
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la  4i«pân9e  de  mise  en  dQm0ur8  aoit  énoncée  en  ter- 
mes saeran^entels  :  elle  peut  ré3ulter  7irtaellement 
des  différentes  énoQciations  de  Vapte  ;  spécialement 
il  en  est  ainsi  en  ce  qui  concerne  les  marchés  de 
fournitures. 

La  caution  est  considérée  par  la  loi  comme  fai- 
sant une  seule  et  même  personne  avec  le  débiteur 
principal  qui  la  représente^  en  conséquence,  la  mise 
en  demeure  du  débiteur  principal  est  opposable  à  la 
caution.  —  Liège,  19  mai  1874.  B.  J.  1874.  743.  Pas. 
1875.  IL  151  (Gillet  et  Prère-Brabant,  c.  Etat  belge). 

22.  —  Entre  commerçants,  la  mise  en  demeure 
peut  résulter  d'un  télégramme.  —  Bruxelles,  10  fé- 
vrier 1877.  Pas.  1877.  II.  257  (Losseau,  o.  Van 
Volxem). 

25.  —  Il  y  a  mise  en  demeure  tacite  et  il  y  a  lieu, 
par  conséquent,  d'appliquer  l'e^^ceptjop  dfiVarticle 
1146  du  code  civil  lorsque  le  fermier  sortant  ne 

âuitte  point  les  terres  au  terme  fixé  par  le  contrat 
8  bail,  et  que  ce  terme,  d'après  la  commune  intenr 
tion  des  parties  et  les  nécessités  des  travaux  de 
labour,  ne  pouvait  être  dépassé  sous  peine  de  com- 

Çromettre  la  récolte  de  l'année  suivante.  —  Trib. 
ermonde.  2  août  1877.  JB,  J.  1877. 1280  (Tellier, 
c.  prince  a'Arenberg). 

^4.  —  En  matière  commerciale,  la  mise  en  de- 
meure peut  résulter  de  la  correspondance  échan- 
gée entre  le  débiteur  et  son  créancier.  —  Trib.  com. 
Saint-Nicolas,  2  mai  1876.  Pat.  1878.  UL  19  (Loret, 
c.  d'Hondt). 

25.  —  La  clause  portant  qu'en  cas  de  retard  dans 
le  payement  des  intérêts,  le  capital  prêté  devient 
exigible  de  plein  droit  et  sans  mise  en  demeure,  si 
le  créancier  l'exige,  n'opère  la  résolution  du  con* 
trat  que  quand  le  créancier  a  manifesté  l'intention 
d'en  profiter. 


Jjà  sommation  dont  l'i^^et  f^\  de  constituer  le  dé- 
biteur en  demeure  ne  peut  être  faite  utilement 
qu'après  l'échéance  du  terme  fi^té  pour  la  payement. 
—Trib.  Bruxelles,  30  novembre  1877.  Pas.  1878.  ÏII. 
245  (Wolff,  c.  Vermandel). 

2è.  —  Le  juge  du  fond  constate  suffisamment  la 
mise  en  demeure  du  débiteur. — Cass.,  18  avril  1878. 
Pas.  1878.  I.  208  (Banque  des  travaux  publics, 
c.  Closon). 

27.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  d'entreprise, 
une  clause  pénale  est  stipulée  en  cas  de  retard  dans 
l'achèvement  des  travaux,  si  l'entrepreneur  recon- 
naît dans  le  contrat  même  qu'il  causera  préjudice  à 
son  cocontractant  en  ne  terminant  pas  l'ouvrage  au 
temps  fixé,  et  s'il  s'engage  à  ne  jamais  se  prévaloir 
d'aucun  motif  de  discussion  à  ce  sujet,  ces  clauses 
ont  pour  effet  de  dispenser  le  maître  ae  U,  mi^e  en 
demeure  obligatoire,  pour  rendre  applicable  la 
clause  pénale.  — Trib.  Bruxelles,  2  novembre  1878. 
Pas.  1879.  m.  220  (Billen,  o.  Pas^et). 

28.  —  La  clause  résolutoire  expressément  stipu* 
lée  dans  un  contrat  de  vente  d'objets  mobiliers^pour 
le  cas  d'inexécution  par  l'acheteur,  après  mise  en 
demeure,  des  engagements  par  lui  contractés,  doit 
recevoir  son  effet  maloré  la  faillite  de  l'acheteur, 
si,  avant  le  jugement  aéclaratif  de  la  faillite,  mais 
dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédé,  ces  obiets  ont 
été  repris  par  le  vendeur,  en  exécution  de  cette 
clause  du  contrat  qui  a  été  résilié  de  commun  ac- 
cord. 

La  reconnaissance  du  débiteur,  constatée  i>ar 
écrit,  qu'il  est  en  demeure,  dispense  le  créancier 
d'un  acte  quelconque  pour  le  constituer  en  de- 
meure. —  Bruxelles,  28  juin  1879.  J>a#.  1879.  II.  S08. 
B.  J.  1879.  966  (faillite  des  Bassins  hoaillart,  c.  che* 
min  de  fer  de  Bruges  à  Blankenberghe). 


Art.  1140. 

Les  effets  de  robllgation  de  donner  ou  de  liyrer  un  immeuble  sout  rëgli^s  «v  tttrff  di  ^  Ventf 

et  au  titre  des  Privilèges  et  Hypothèques. 

Voy.  av.,  9S8,  941, 1588,  I6O4  s.,  2108,  209£,  2166  s..  2182;  —  L.  kyf.^  16  dk.  1851,  art.  1  s.,  7,  06,  lOQ. 

Art.  1141. 

81  la  ehose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  on  |le  livrer  M  den^  personnes  spccesslreii^ent,  çst 
purement  mobilière,  celle  des  deux  qui  en  a  été  mise  en  possession  réelle  est  préférée  et  e» 
demeure  propriétaire,  encore  que  son  titre  sqlt  postérieur  en  date,  pourvu  toutefois  que  la 
possession  soit  de  lionne  foi» 

Voy.  Cw.,  697  >.,  550, 1066, 1606  ■.,  16«9  •.,  2028  ■.,  2288,  2266,  2279. 


-  Four  que  la  propriété  des  choses  purement 
ières  puisse  s'aoquérir  et  se  transmettre  à 


I. 

mobilières 

l'égard  des  tiers,  il  faut  nécessairement  que  la  tradi- 
tion en  soit  faite;  il  est  fait  exception,  relativement 
aux  objets  de  cette  nature,  au  principe  général  d'a- 
près lequel,  en  matière  de  vente,  la  propriété  est 
acquise  par  le  seul  consentement  des  parties  sur  la 
chose  et  le  prix.  —  Bruxelles,  2  juillet  1631.  Pas. 
1831.183. 

3.  —  Les  meubles  vendus  avant  la  faillite  qui 
sont  restés  en  la  possession  du  failli  appartiennent 
à  la  masse  créancière  :  ils  ne  peuvent  être  revendi- 
ùués  par  le  tiers  acquéreur,  qui  n'a  qu'une  action  en 
dommages-intérêts.  —  Liège,  1*'  juillet  1839.  Pas. 
1839.  134. 

3.  —  La  vente  d'arbres  sur  pied  n'est  parfaite  vis- 
à-vis  des  tiers  que  par  la  tradition  réelle  faite  à  l'a- 
cheteur. 

La  mise  en  possession  réelle  d'un  arbre  n'est  pos- 
sible qu'après  sa  séparation  du  sol. 

La 'marque  qu'appese  Pachsteur,  conjointement 


avec  le  vendeur,  n'a  pas  pour  effet  de  fisire  paiaer 
les  arbres  dans  la  possession  de  l'aohsteur. 

L'acquisition  du  sol  avant  quQ  l^s  arbres  soient 
coupés  attribue  à  l'acquéreur  la  propriété  des  ar- 
bres, encore  que  ceux-ci  aient  été  vendus  antérieu- 
rement à  la  vente  du  sol.  —  Bruxelles,  17  déoembrs 
1842.  Pas.  1843.  II.  318  (Belière  et  HenneQart,c.  Le- 
febvre-Meuret  et  Crombez). 

4.  —  La  vente  de  meubles  n'est  parfeite  vis-à-vis 
des  tiers  que  parla  tradition  réelle.  En  d'autres  ter- 
mes, un  créancier  peut  saisir  des  meubles  vendus 
par  son  débiteur,  mais  laissés  en  sa  possession.  -^ 
Trib.  Tongres,  27  novembre  1849.  B,  /.  1860.  299 
(Breuls,  c.  Pyls). 

iJ.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  peut  le  reven- 
diquer contre  le  tiers  possesseur,  lorsqu'il  est  évi- 
dent que  son  titre  est  antérieur  à  celui  du  tiers  et 
que  celui-ci,  par  ses  moyens  de  défense,  est  prouvé 
ae  mauvaise  foi.  —  Trib.  Dinant,  22  maf  1868. 
Cl  et  B.  1858-1869. 471  (Lamboray,  c.  Druok). 

6*  •—  £n  principe,   une  vents  mobilière  est  par- 
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faite  y  même  à  l'égard  des  tien,  par  le  seul  consente- 
ment des  parties  sur  la  ohose  et  sur  le  prix. 
L'article  1141  du  code  civil  est  exceptionnel.  Il 


n'est  donc  point  susceptible  d'extension  par  analo- 
gie. —  Trib.  Tournai.  4  août  1875.  Pas.  1876.  III. 
329(Desmons,  c.  Yandendooren). 


SECTION  m. 

DE   L*OBLiaATION   DE   FAIRE  OU   DE   NE  PAS   FAIRE. 


Art.  114S. 

Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dommages  et  intérêts,  en  cas  d'inexé- 
cution de  la  part  du  débiteur. 

Voy.  Civ„  nos,  1U6, 1133, 1134,  U46  s.,  1149, 1189, 1192, 1236, 1237, 1382  s.  -  Pr.,  12610, 128;  -  L.  mjuilUi  18n,  sur  la  contrainte 
par  corps. 


1.  —  L'^exécution  d'un  contrat  de  sous-location 
donne  lieu  à  des  dommages-intérêts,  tant  contre  le 
locataire  qui  a  sous-loué  que  contre  le  propriétaire 
qui  a  autorisé  la  sous-location  et  auquel  l'inexécu- 
tion est  applicable.  —  Bruxelles,  25  octobre  1848. 
Pas.  1844.  n.  228.  (Mancel,  c.  Smeets). 

2.  —  La  promesse  de  mariage  étant^contraire  aux 
lois  d'ordre  public  est  radicalement  nulle,  et  son 
inexécution,  par  suite,  ne  saurait  se  résoudre  en 
dommages-inferêts. 

Il  n'y  a  lieu  d'appliquer  l'article  1382  du  code  ci- 
vil que  pour  autant  que  le  dommage  soit  le  résultat 
de  la  faute  du  débiteur. 

La  personne  qui,  par  suite  d'une  promesse  de  ma- 
riage qui  lui  a  été  faite,  aurait  refusé  des  partis 
avantageux  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité.  — 
Trib.  Bruxelles,  27  juillet  1844.  B.  J.  1844.  1654 
(veuve  S...,  o.  J3.  D...).  —  Voyez  l'article  1131  du 
code  civil,  n"  12, 13, 14,  15, 42. 

3. — L'obligation  de  nommer  des  arbitres,  en 
cas  de  contestation,  n'est  pas  une  obligation  de  faire, 
résoluble  seulement  en  dommages-intérêts,  en  cas 
d'inexécution.  — Cass.,  8  juin  lfi9.  £.  J.  1849.  724. 
Pas.  1850. 1.  81  (Société  des  Belges  réunis,  c.  Van 
Velxem).  — Voyez  l'article  1172  du  code  civil,  n«»  1. 

4.  —  Le  retard,  même  de  plusieurs  années,  que 
met  un  locataire  à  réclamer  rexécution  des  clauses 
de  son  bail  ne  permet  pas  au  bailleur  d'exciper  de 
cette  inaction  pour  se  refuser  à  remplir  ses  engage- 
ments. Mais  si,'  de  ce  cbef,  il  est  dû  au  preneur  des 
dommages-intérêts,  ceux-ci  ne  courront  que  du 
moment  où  Texéciition  du  bail  aura  été  réclamée. 
—  Bruxelles,  29  décembre  1849.  Pas.  1860.  II.  66. 
B.  /.1851.  653  (Marin,  c.  Coosmans). 

6»  —  Celui  qui  charge  un  artiste  d'exécuter  son 

Sortrait  ne  contracte  pas  l'obligation  de  recevoir  et 
e  payer  l'œuvre,  quelle  qu'elle  soit,  que  produira 
celui-ci. 

La  ressemblance  étant  de  l'essence  d'un  portrait, 
pareille  obligation  n'existe  que  pour  aurant  que 
l'œuvre  de  l'artiste  possède  cette  qualité. 
Cependant,  si  des  retouches  peuvent  donner  au 

Sortrait  la  ressemblance  qui  lui  manque,  l'auteur 
e  la  commande  est  tenu  de  mettre  l'artiste  à  même 
de  retoucher  son  œuvre,  avant  de  pouvoir  la  re- 
fuser définitivement. 

En  cas  de  contestation  sur  l'existence  de  la  res- 
semblance et  la  possibilité  de  la  faire  naître  au  moyen 
de  retouches,  il  y  a  lieu  de  consulter  des  experts 
sur  ces  deux  questions.  —  Trib.  Bruxelles,  28  juin 
1863.  B.  J.  1856.  282  (Girardot.  c.  Van  Coekelberg). 
6«  —  Lorsou'il  n'est  stipulé  aucun  délai  pour 
remplir  une  obligation,  notamment  une  obligation 


de  faire,  il  appartient  au  juge  de  déterminer  le  délai 
d'exécution  de  cet  engagement,  eu  égard  à  son 
objet  et  à  l'intention  présumée  des  contractants.  — 
Bruxelles,  26  juin  1861.  Pas.  1861.  IL  257.  B.  J. 
1862. 764  (Vander  Elst,  c.  Zoude). 

7.  —  Le  retard  apporté  dans  la  remise  des  plans 
à  des  entrepreneurs,  qui  se  sont  engagés  à  terminer 
des  travaux  à  une  date  fixe^  ne  donne  pas  ouverture 
à  une  action  en  dommaees-mtérêts  contre  ceux  qui 
devaient  fournir  ces  plans,  si  l'on  n'établit,  dans 
leur  chef,  le  dol,  la  fraude  ou  tout  au  moins  une 
"négligence  grave.  Un  tel  retard  donne  seulement  le 
droit  aux  entrepreneurs  de  demander  une  prolon- 
gation de  délai  pour  l'exécution. 

Un  entrepreneur  a  le  droit  d'exécuter  d'office  et 
par  lui-même  des  travaux  pour  lesquels  il  avait 
sous-traité,  en  cas  d'inexécution  en  temps  utile  de 
la  part  des  sous-traitants  et  dans  la  mesure  de  son 
intérêt.  Les  sous-traitMit«  doivent  ces  travaux  à 
leur  valeur  réelle.  —  Bruxelles,  22  décembre  1858. 
B.  J.  1861.  1421  (Lamie-Murray,  c.  Allazar). 

8.  —  Le  destinataire  d'une  barrique  de  vin 
auquel  le  commissionnaire  de  transport  a  d'abord 
et  par  erreur  délivré  une  barrique  de  vinaigre  des- 
tinée pour  autrui,  n'est  pas  en  droit,  après  la 
prompte  reconnaissance  de  cette  erreur,  de  laisser 
pour  compte  la  barriaue  de  vin  lui  destinée,  sous  le 
seul  prétexte  que  celle-ci  lui  a  été  présentée  dé- 
pouillée de  son  double  fût.  —  Trib.  Anvers,  1»  dé- 
cembre 1865.  B.  J.  1866.  654  (Hotton,  c.  Deppé). 

9.  —  L'inexécution  du  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage et  d'industrie,  comme  l'inexécution  de  toute 
obligation  de  faire  se  résout  en  dommages-intérêts, 
à  moins  que  le  défendeur  ne  justifie  que  l'inexécu- 
tion provient  d'une  cause  étrangère  <^ui  ne  peut  lui 
être  imputée,  ou  bien  qu'elle  est  la  smte  d^me  force 
majeure  ou  d'un  cas  fortuit. 

Si  un  voyageur  a  été  blessé,  il  lui  suffit  de 
prouver  l'existence  de  l'accident  dont  il  a  souffert 
—  Bruxelles.  24  février  1869.  Pas.  1869.  II.  154 
(Dineur,  c.  O'Driscoll). 

10.  —  Lorsqu'une  des  parties  ne  remplit  pas  ses 
obligations,  le  contrat  synallagmati(]^ue  (dans  l'es- 
pèce une  convention  pour  l'exploitation  des  mine- 
rais) peut  être  résolu  a  la  demande  de  l'autre  partie, 
sans  qu'une  mise  en  demeure  préalable  soit  néces- 
saire .  surtout  si ,  postérieurement  à  l'exploit 
introductif  d'instance  et  pendant  la  procédure,  U 
partie  qui  se  trouve  en  dé&ut  n'a  pas  manifesté 
l'intention  de  satisfaire  à  ses  en^gements. 

n  importe  peu  que  la  convention  n'ait  pas  expra- 
sèment  fixé  d^époque  pour  son  exécution,  s'il  résulte 
de  l'intention  des  panies  que  cette  exécution  devait 
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avoir  lieu  dans  an  délai  peu  éloigné  de  la  date  du 
contrat. 

Il  ne  serait  pas  non  plus  sérieux  d'opposer  que 
Pexécution  de  ses  engagements  serait,  dans  les 
tonnes  du  contrat,  onéreuse  pour  la  partie  qui  les  a 
acceptés. 

Le  juge  ne  peut  allouer  des  dommages-intérêts  du 
chef  de  l'inexécution  de  l'obli^tion  stipulée  dans 
an  contrat,  si,  jusqu'à  l'exploit  introductif  d'in- 
stance, aucune  mise  en  demeure  n'a  été  notifiée  par 
le  demandeur.  —  Liège,  22  février  1871.  Pâw.  iwl. 
H.  224.  B,  J.  1871.  450  (Delvigne.  c.  Petitjean). 

il.  —  Les  administrations  tnéâtrales  ne  peu- 
vent vendre  au  public  plus  de  billets  que  la  salle  ne 
peut  contenir  de  spectateurs. 

En  délivrant  des  billets  au  public,  les  administra- 
tions contractent  une  obligation  défaire. 

£n  conséquence,  elles  aoivent  des  dommages- 
intérêts  aux  personnes  oui  ne  trouvent  pas  à  occuper 
la  place  indiquée  sur  le  billet  qui  leur  a  été  délivré. 
— Trib.  Bruxelles,  10  décembre  1872.  Pas,  1873.  JII. 
106  (Geber,  c.  Avrillon). 

12.  —  La  convention  par  laquelle  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  s'est  engagée,  vis-à-vis  d'une 
société  charbonnière,  à  transporter  au  fur,  et  à  me- 
sure des  besoins  de  celle-ci,  tous  les  produits  de 
l'exploitation  et  les  objets  quelconques  qui  pour- 
raient lui  être  nécessaires,  n'a  pas  pour  enet  de  lui 
accorder  des  tours  de  faveur  interaits  par  le  cahier 
des  charges. 

Par  suite,  cette  société  serait  non  recevable  à 
intenter  contre  la  compagnie  une  action  en  dom- 
mages-intérêts fondée  sur  ce  qu'elle  ne  lui  fournit 
nas  des  wagons  en  nombre  sumsant  pour  effectuer 
te  transport  de  ses  produits,  lorsque  cette  prétendue 
inexécution  du  contrat  provient  d/une  augmentation 
imprévue  dans  la  production  des  charbons  jointe  à 
une  perturbation  dans  les  transports  provenant 
d'un  cas  fortuit,  par  exemple  :  d'une  guerre  dans 
les  Etats  voisins. 


Surtout  s'il  est  constant  que  la  société  du  chemin 
de  fer  a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
satisfaire  à  ses  engagements  et  que  la  société  char- 
bonnière a  pu  transporter  une  plus  grande  quantité 
de  produits  que  ses  voisines.— -Trib.  Liège,  27  avril 
1872.  CL  et  B,  1872-1873.  763  (Nouvelle-Espérance, 
c.  Liégeois-Limbourgeois). 

13.  —  Le  fait  par  une  ville  d'avoir  vendu  publi- 
quement une  propriété  communale  comme  terrains 
à  bâtir,  en  indiquant  dans  les  plans  affichés  et  dans 
les  croquis  officiels  annexés  au  procès-verbal  d'ad- 
judication que  les  terrains  sont  traversés  par  des 
voies  publiques,  constitue  une  obligation  oe  faire , 
qui,  si  quelques  aimées  plus  tard  le  passage  est  sup- 
primé, entraîne  pour  la  ville  l'obligation  d'indem- 
niser les  acquéreurs  du  chef  de  la  dépréciation  ou 
du  dommage  subi  par  suite  de  cette  suppression. 
—  Trib.  Bruges.  6  mai  1873.  Pas.  1874.  III.  15  (Pa- 
vot, c.  la  ville  d'Ostende). 

i4.  —  L'obligation  de  livrer  des  choses  fongi- 
bles  ne  constitue  en  réalité  qu'une  obligation  de 
faire,  dont  l'inexécution  donne  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts ;  les  principes  spéciaux  qui  régissent 
l'obligation  de  donner  ne  sont  applicables  que 
quand  elle  a  pour  objet  des  choses  déterminées  sub- 
sistant in  specie.  —  Liège,  16  juillet  1873.  B.  J. 
1874.  267.  Pas.  1874.  II.  79  (société  de  l'Esçérance, 
c.  société  de  Sclessin).  —  Le  pourvoi  dirigé  contre 
cet  arrêt  a  été  rejeté.  Voyez  l'article  1146  du  code 
civil,  n»  7. 

15.  —  La  résolution  d'une  vente  ne  i)eut  plus 
être  demandée  par  la  partie  qui  a  réclamé  l'exécu- 
tion du  contrat,  lorsaue  l'autre  partie  s'est  entière- 
ment conformée  à  l'oDJet  de  cette  réclamation. 

Il  en  serait  surtout  ainsi  lorsque  la  demande 
d'exécution  a  été  formulée  et  acceptée  en  justice. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  judiciaire  opère  novation, 
et  ce  contrat  n'est  résoluble  que  pour  défaut  d'exé- 
cution. —  Gand,  22  janvier  ft74.  B.  J.  1874.  1286. 
Pa^.  1874.  II.  199  (Callens,  c.  Van  Neste). 


Art.  1143. 

ZVéanmolns  le  créancier  a  le  droit  de  demander  que  ce  qui  aurait  été  fait  par  contravention 
à  rengagement*  soit  détruit ^  et  11  peut  se  faire  autorisera  le  détruire  aux  dépens  du  débiteur, 
sans  pr^ndlce  des  dommages  et  Intérêts,  s'il  y  a  Heu. 

Voy.  Ci9.,  1148  >.  —  Pr.,  120  lo,  128,  623  «.;  —  L.  27  juiUei  1871,  «ur  la  contrainte  par  corps. 

Art.  1144. 


Le  «créancier  peut  aussi,  en  cas  dMnexéeutlon,  être  autorisé  à  faire  exécuter  luNméme  l'obliga- 
tion aux  dépens  du  débiteur. 

Voy.  Civ.,  1142. 


1.  —  Malgré  l'opinion  de  la  majorité  des  socié- 
tairesy  un  seul  associé  peut  forcer  la  société  char- 
bonnière à  accomplir  les  conditions  auxquelles  la 
concession  de  la  mine  a  été  accordée  par  le  firou- 
vemement^  surtout  si  l'inexécution  de  ces  conditions 
peut  entramer  la  déchéance  des  concessionnaires. 
—  Trib.  Liéçe.  22  mai  1847.  B.  /.  1847.  886  (San- 
son,  c.  société  de  la  Petite-Bacnure). 

2.  —  Le  créancier  qui,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1144  du  code  ciyil,  demande  à  faire  exécu- 
ter lui-même  l'obli^tion.  ne  renonce  pas  à  l'action 
résolutoire.  La  loi  ne  oit  pas  d'ailleurs  que  le 
choix  entre  ces  deux  actions  doive  constituer  une 
fin  de  uon-recevoir  contre  l'exercice  de  celle  qui 
n'a  pas  été  intentée.  —  Trib.  Bruxelles,  31  juillet 
1873.  -».    J.  1873.  1041  (ville  de  Bruxelles,  c.  Bel- 

ian   public  works  Company  et  le  Crédit  foncier 
An^eterre). 


t 


3.  —  Il  n'y  a  cas  lieu  à  l'application  de  l'article 
1144  du  code  civil,  qui  permet  d'autoriser  le  créan- 
cier à  faire  exécuter  lui-même  l'obligation  aux  dé- 
pens du  débiteur,  lorsque  cette  obligation  devait 
s'accomplir  dans  un  délai  fixé  qui  est  écoulé,  et  que 
cette  voie  d'exécution  aurait  pour  résultat  d'as- 
treindre le  débiteur  à  des  dommages-intérêts  plus 
étendus  que  ceux  qui  ont  pu  être  prévus  lors  du 
contrat.  —  Liège,  16  juillet  1873.  Pas,  1874.  II.  79. 
B.  J.  1874. 267.  (société  de  l'Espérance,  c.  société  de 
Sclessin).  —  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été 
rejeté.  (Jass.,  2  juillet  1874.  Pas.  1874.  I.  244.  B.  J. 
1874.  961. 

4.  —  Les  tribunaux  peuvent  refuser,  en  cas 
d'inexécution,  au  créancier  l'autorisation  de  faire 
exécuter  lui-même  l'obligation  aux  dépens  du 
débiteur.  —  Bruxelles,  26  avril  1875,  Pas.  1875.  II. 
282  (Schnée,  c.  Comp.  du  Nord). 
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Art.  1145. 

Si  robligation  est  de  ne  pas  foire,  celui  qui  y  contreTient  doit  les  dommaf  es  et  intérêts  par  le 
seul  Mt  de  la  contrayention. 

Voy.  Cïr.,  1139,  1146  b. 


SECTION  IV. 
DES    DOMMAGES    ET   INTÉRÊTS   RÉSULTANT    DE    L'INEXÉCUTION    PB   ^OBLIGATION. 


Art.  1146. 

Les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  de  remplir  son 
obligation,  excepté  néanmoins  lorsque  la  cliose  que  le  débiteur  s'était  obligé  de  donner  ou  de  faire 
ne  pouvait  être  donnée  ou  lïilte  que  dans  un  certain  temps  quMl  a  laissé  passer. 

Voy.  Civ.,  1136,  1139,  1142  e.,  1146,  1226,  1230, 1308,  1382  s.,  1611,  1656  ■.,  1771,  1788  •.,  1936,  U96.  —IV.,  126, 128,  523  «.;  - 
L.  ^juillti  1871,  sur  la  contrainte  par  corpa. 


1.  —  Les  usagers  d'une  forêt  ne  peuvent  réclamer 
des  dommaçes-mtérêts  du  chef  d'insuffisance  de  can- 
tonnement, a  charge  des  propriétaires  de  cette  forêt, 

Îue  lorsqu'ils  ont  mis  ces  derniers  en  demeure.  — 
liège,  lOjanvier  1844.  Pas.  1844.  II.  348  (Coppens). 

2.  —  Voyez  l'article  1139  du  code  civil^  n®  5. 

5.  —  L'article  1146  du  code  civil  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  des  dommages-intérêts  du  chef  de 
retard  dans  l'exécution  soient  dus  en  l'absence  de 
toute  mise  en  demeure,  lorsque  l'obligation  dont 
l'exécution  a  subi  un  retard  n'est  que  l'engagement 
de  réparer  un  dafnnum  ifijuriâ  datum.  —  Trib.  Char- 
leroi,  22  décembre  1855.  B.  J.  1856.  348  (com.  de 
Gilly,  c.  Leborgne). 

4.  —  La  mise  en  demeure  peut  résulter  d'une  dis- 
position de  la  loi,  sans  qu'il  soit  besoin  de  somma- 
tion extrajudiciaire;  ainsi,  dans  le  cas  où  des  tra- 
vaux doivent  être  exécutés  par  un  entrepreneur  à 
une  époque  fixée,  à  peine  de  tant  par  chaque  jour 
de  retard,  le  maître  de  l'entreprise  est  ipso  facto  en 
demeure  de  mettre  à  la  disposition  de  l'entrepre- 
neur les  terrains  sur  lesquels  les  travaux  doivent 
être  exécutés. 

L'inexécution  de  cette  obligation  non  seulement 
libère  l'entrepreneur  des  effets  de  la  clause  pénale, 
mais  l'autorise  à  réclamer  la  réparation  du  préju- 
dice que  ce  retard  lui  a  causé.  —  Liège,  lo  avril 
1859.  Pas.  1860.  II.  146  (Brassey,  c.  Squillin).  — 
Voyez  l'article  1139  du  code  civil. 

5. — Le  créancier  a  droit  à  des  dommages-intérêts 
à  raison  du  retard  dans  l'exécution  de  l'obli^tion 
contractée  envers  lui,  lorsque  le  débiteur  a  été  ré- 
gulièrement mis  en  demeure  de  la  remplir,  sans 
qu'il  soit  tenu,  s'il  exige  que  l'exécution  soit  conti- 
nuée, de  recourir  à  l'intervention  de  la  justice  pour 
la  conservation  de  son  droit. 

Et  il  est  fondé  à  réclamer  le  remboursement  de 
tous  les  frais  qu'il  a  dû  faire,  par  une  suite  directe 
de  ce  retard,  sans  qu'il  fût  tenu  de  se  faire  préala- 
blement autoriser  par  justice  à  faire  ces  débours.  — 
Bruxelles,  23  novembre  1871.  Pas.  1872.  II.  372. 
B.  J.  1872.  1139  (société  de  Sclessin,  c.  Schepe- 
1er). 

6.  —  Bien  que  la  moisson  soit  de  sa  nature  chose 
urgente,  néanmoins  celui  qui  s'est  engagé  à  fournir 
des  faucheurs  pour  une  époque  déterminée  et  qui 
manque  de  le  faire  ne  devient  passible  dédommages- 
intérêts  que  lorsqu'il  a  été  régulièrement  mis  en 


demeure. —  Justice  de  paix  Gembloux,  8  novembre 
1873.  Pas.  1874.  III.  33  (Sambrée,  c.  Claee). 

7.  —  L'engagement  de  livrer  une  quantité  déter- 
minée de  choses  fongibles  constitue  une  obligation 
de  donner  dont  l'inexécution  se  traduit  en  dopi- 
mages-intérêts.  —  Cass.,  2  juillet  1874.  Pa^.  1874. 1. 

244.  J?.  j.ir-  —  "-   ^    .  « 

de  Sclessin, 

8,  —  La  mise  en  demeure  Hu  débiteur,  quand  i 
n'a  pas  été  stipulé  qu'il  serait  mis  en  demeure  par 


B.  J.  1874.  961  (Société  des  Hauts-Fourneaux 
îlessin,  c.  société  de  l'Espérance). 
—  La  mise  en  demeure  du  débiteur,  quand  il 
^  as  été  stipulé  au'il  serait  mis  en  demeure  par 
la  seule  expiration  au  terme,  n'est  efficace  ^ue  lors- 
qu'il laisse  inexécutée  son  obligation,  puisqu'elle 


sert  à  constater  l'inexécution.  —  Trib.  Bruxelles, 
13  août  1874.  Pas,  1875.  III.  131  (Brognon,  c,  Ceur- 
vorst). 

9.  —  L'obligation  de  nourrir,  loger  et  vêtir  le  do- 
nateur, contractée  par  le  donataire,  peut,  en  cas  où 
la  vie  commune  est  devenue  insupportable  entre  les 
parties,  être  convertie  par  le  juge  en  une  rente  via- 
gère. —  Trib.  Liège,  16  min  1877.  Cl,  et  B,  1877- 
1878.  548  (Barbier,  c.  Barbier). 

10.  —  il  y  a  mise  en  demeure  tacite  et  il  y  a  lien 
d'appliquer  l'exception  de  l'article  1146  du  code 
civil  lorsque  le  fermier  sortant  ne  quitte  point  les 
terres  au  terme  fixé  par  le  contrat  de  bail,  et  que  ce 
terme,  d'après  la  commune  intention  des  parties  et 
les  nécessités  des  travaux  de  labour  ne  pouvait  être 
dépassé  sans  compromettre  la  récolte  de  l'année 
suivante.  —Trib.  Termonde,  2  août  1877.  CL  et  B. 
1877-1878.  707  (Tellier,  c.  d'Arenberg). 

11.  —  Une  mise  eti  demeure  n'est  pae  requise 

Sour  qu'un  vendeur  puisse  être  déclaré  passible  de 
omma^es-intérêts  s^ls  sont  réclamés  parce  qu'il  a 
manque  à  son  obligation  de  garantir  à  l'acheteur  la 
propriété  des  choses  vendues  et  l'a  troublé,  par  son 
fait,  dans  la  paisible  possession  de  cette  chose.  — 
Gand,  17  novembre  1877.  Pas.  1878.  II.  96  (Van 
Hecke,  c.  fabr.  de  l'éfflise  d'Oudenbourg). 

12.  —  La  mise  en  demeure,  nécessaire  pour  ren- 
dre recevable  une  action  en  dommages-intérêts  ré- 
sultant de  l'inexécution  d'une  obliffation,  n'est  psu 
requise  lorsque  l'existence  même  Se  la  convention 
est  contestée.  —  Trib.  Arlon,  4  janvier  1878.  CL 
et  B.  1878-1879. 202  (Thill,  c.  Wolff). 

15.  —  Celui  qui  oppose  à  une  den^ande  en  pave- 
ment de  travaux  exécutés  ponr  son  compte  nne  de- 
mande reconventionnelle  de  dommages-intérêts, 
fondée  sur  la  mauvaise  exécution  de  quelques-uns 
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des  ouvrages  terminés  et  placés  depuis  longtemps, 
et  sur  un  prétendu  retard  dans  la  livraison,  doit 
être  déclaré  non  recevable  en  sa  demande  s -il  ne 
s'était  pas  plaint  antérieurement  de  mal-façons  et 


n'avait  pas  mis  son  adversaire  en  demeure  de  livrer. 
— Gand,  10  janvier  1879.  Pas.  1879.  II.  136  (Wilmart, 
c.  Van  Slimbroeck).  —  Voyez  les  articles  1138  et 
1139  du  code  civil. 


Art.  114V. 

Le  débiteur  est  condamné,  s'il  y  a  lieu,  au  payement  de  dommages  et  intérêts,  soit  à  raison  de 
rioex^ution  de  l'obligation,  soit  à  raison  du  retard  dans  l'exécution,  toutes  les  fois  qu'il  ne  Jus- 
tifie pas  que  l'inexécution  provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée,  encore 
qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa  part. 

?07.  <H9„  1134, 1229, 1315, 18»,  IWT,  1806,  flOSO. 


1.  —  Lorsqu'un  jugement  a  condamné  une  partie 
à  prester  un  fait,  en  fixant  une  certaine  somme  à 
payer  pour  chaque  jour  de  retard,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts,  cette  fixation  est  essentiellement 
provisoire  et  comminatoire.  Les  juges  peuvent  en- 
suite déterminer  autrement  l'étendue  du  préjudice 
réellement  souffert  sans  contrevenir  par  là  à  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.— Trib.  Bruxelles,  30  décem- 
bre 1843.  B.  /.  18Ô.  197.— Bruxelles,  27  mars  1844. 
B.  J.  1844.  608  (Eliat,  c.  Knapen). 

9.  —  Lorsque,  après  la  vente  d'un  bien  garanti 
quitte  et  libre^  il  est  pris  inscription  sur  cet  immeu- 
ble par  un  créancier  du  vendeur,  inscription  dont 
ce  dernier  s'est  mis  en  mesure  d'obtenir  la  radia- 
tion, il  appartient  au  juge,  eu  égard  aux  circonstan- 
ces, de  ne  prononcer  contre  le  vendeur  aucune  es- 
pèce de  mesure  de  contrainte.  —  Bruxelles,  1«  juin 
1860.  B.  J.  1860. 869.  Pas,  1850.  H.  184  (minist.  des 
finances,  c.  Coppée). 

5.  —  La  question  de  savoir  si  l'inexécution  d'un 
contrat  ou  la  faute  de  l'une  des  parties  a  pu  causer 


du  préjudice  à  l'autre,  est  une  question  de  fait  qui 
tient  au  fond  et  dont  la  solution  ne  peut  être  déférée 
à  la  cour  de  cassation.  —  Cass.,  15  mars  1866.  Pas, 
1866.  L  112.  B,  J,  1866.  456  (Monin,  c.  chem.  de  fer 
du  Nord). 
4.  —  La  condition  résolutoire^  expressément  sti- 

Sulée  dans  un  bail,  pour  le  cas  ou  il  jr  aurait  défaut 
e  payement,  au  terme  marqué,  du  prix  de  location, 
est  accomplie  et  le  contrat  résolu  par  ce  défaut,  a 
moins  qu*il  ne  provienne  d'un  cas  fortuit,  d'une 
force  majeure  ou  d'une  cause  étrangère  et  non  im- 

futable  au  fermier.— Cass.,  18  août  1868.  Pas.  1868. 
,  472.  B.  /.  1868. 1153.  (Rowart.  c.  Lardot). 
5f  —  Il  appartient  au  juge  au  fond  de  décider, 
par  appréciation  de  faits    et   circonstances,  que 
l'inexécution  d'une   convention  ne  provient   pas 
d'i  ' '  .x^,^.„_  ...f:^ 


que  le  jugée 

ment  apprécié  les  faits.  —  Cass.,  18  juin  1875.  Pas, 
1875. 1.  296  (société  de  la  Kéunion,  c.  Blanchard). 


Art.  1148. 


H  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  intérêts  lorsque,  par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas 
fortuit,  le  débiteur  a  été  empéclié  de  donner  ou  de  faire  ce  k  quoi  il  était  obligé,  on  a  fait  ce  qui  lui 
était  interdit. 

Voy.  CWr.,  607,  855, 1302  s.,  1348, 1681, 1647 ,  17Î2, 1730, 1733, 1772, 1784  1881  «.,  1929.  —  Corn.,  97, 241, 277,  310,  384. 


i.  ^-  Le  cas  fortuit  donne  lieu  à  responsabilité 
quand  il  a  été  précédé  d'une  faute.  Ainsi  le  com- 
missionnaire qui  n'a  pas  expédié  la  marchandise 
en  conformité  des  ordres  qu^il  avait  reçus  devient 
responsable  de  la  perte  de  la  marchandise  par  suite 
d'un  incendie  qu;  s'est  déclaré  dans  le  magasin  où 
elle  était  déposée.  —  Bru^lles,  1*^  mars  1662. 
Pas.  1863.  II.  219  (Van  den  JBroeok,  c.  Yrancken). 

2.  —  La  cession  amiable  d'un  fonds  destiné  à  des 
travaux  d'utilité  publique  constitue  une  aliénation 
forcée,  oui  ne  peut  donner  lieu  contre  le  vendeur  à 
aucuns  dommages-intérêts.  —  Trib,  Anvers,  12  fé- 
vrier 1864.  B^  /,  1864.  234  (Van  Stratum,  c,  de 
Caters). 

3>  —  Le  fabricfUit  qui  s'est  engagé  à  fournir  une 
marchandise  dopt  le  genre  seul  est  déterminé  et  qui 
doit  seulement  être  conforme  à  un  type-échantillon 
admis  par  les  parties  ne  peut  point  prétendre,  si  sa 
fabriqua  eat  incendiée,  qu'il  y  a  cas  fortuit  et  qu'il 
n'est  pas  tenu  de  remplir  ses  obligations.  —  Trib. 
Bruxelles,  28  décembre  1871.  Pas,  1874.  III.  69 
(Bayet,  c.  de  Lom  de  Berç). 

4.  —  Doit  être  considéré  comme  un  cas  fortuit 
l'incendie  d'une  jpartie  de  lin  déposée  sur  le  auai, 
qui  a  été  allume  par  des  flammèches  sorties  de  la 
cheminée  de  la  ^ue  à  vapeur  d'un  steamer,  si 
aucune  foute  précise  n'est  établie  à  charge  du 
capitaine  qui  était  dessaissi  de  cette  marchandise 


ou  de  ses  subordonnés,  et  si  le  sinistre  doit  être 

Slutôt  attribué  à  un  défaut  de  précaution  de  la  part 
u  destinataire  et  de  ses  préposés.  —  Bruxelles, 
29  juin  1874.  B,  J,  1874.  952.  Pas,  1874.  II.  338 
(MuUer,  c.  le  capitaine  Ferauge), 

i5.  —  On  doit  assimiler  au  cas  de  force  majeure 
l'impossibilité  dans  laquelle  une  société  de  char- 
bonnage s'est  trouvée  d'exécuter  l'engagement 
qu'elle  avait  pris  de  fournir  une  certaine  quantité 
de  charbons  mensuellement,  par  suite  de  l'insuffi- 
sance du  matériel  de  transport  que  l'administration 
du  chemin  de  fer  a  mis  à  sa  disposition.  —  Liège, 
8  mars  1876.  Pas.  1876.  II.  224.  ^,  /.  1876.  3Q9 
(Soc.  du  chemin  de  fer  du  Nord,  o.  Marihaye). 
6,  —  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  contrat  d'en- 


parjour  de  retard  et  sans  qu'j 
besoin  de  mise  en  demeure,  le  propriétaire  ne  peut 
réclamer  le  bénéfice  de  telle  stipulation,  si  des 
événements  de  force  majeure  ont  empêché  l'entre- 
preneur d'achever  les  travaux  au  terme  fixé. 

Lorsque  l'obstacle  vient  à  cesser,  les  entrepre- 
neurs ne  sont  plus  passibles  de  dommages-intérêts, 
si  ce  n'est  après  une  mise  en  demeure  régulière.  '— 
Trib.  Liège,  9  mai  1878.  Cl.  et  B,  1878-1379.  520 
(Greuson,  c.  Pirlet  et  Mouron). 
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Art.  1149. 


Les  dommages  et  Intérêts  dus  au  créaueler  sont,  en  général,  de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain 
dont  11  a  été  privé,  sauf  les  exceptions  et  modilleatlons  ci-après. 

Voy.  Cit.,  1147, 1160, 1161, 1638.  —  Pr.,  128,  623  s. 


§' 


1.  —  Les  dommages-intérêts  pour  indue  jouis- 
sance, que  doit  celui  qui  est  condamné  à  délaisser 
la  possession  d'un  fonds,  doivent  être  évalués  à 
plus  que  la  valeur  du  fermage,  si  le  propriétaire 
était  dans  le  cas  de  cultiver  par  lui-même.  Ils 
doivent  comprendre,  indépendamment  de  la  valeur 
du  fermage, le  bénénce  que,  suivant  les  localités,  le 
fermier  peut  faire  année  commune.  Ils  ne  doivent 

as  comprendre  les  frais  de  voyage  et  honoraires 
'avocat.  —  Liège,  5  janvier  1832.  Pas.  1832.  5. 

2.  —  Le  propriétaire  qui  ne  cultive  point  les 
terres  par  lui-même,  mais  les  donne  à  bail  pour  en 
retirer  seulement  un  fermage  ne  peut  réclamer  à 
titre  de  dommages-intérêts,  de  ceux  qui  les  ont 
indûment  exploitées,  que  le  prix  locatif  depuis  le 
commencement  de  l'indue  possession  jusqu'au  mo- 
ment où  elle  a  cessé,  et  non  la  valeur  des  fruits 
perçus  pendant  cette  possession. 

U  en  est  surtout  ainsi  lorsque  les  occupants  ont 
pu  de  bonne  foi  se  croire  en  droit  de  cultiver  ces 
terres.  —  Trib.  Bruxelles,  23  mai  1855.  B.  J.  1855. 
1086  (Redelborght,  c.  de  Chèvre).  —  Jugement 
confirmé.  Bruxelles,  16  janvier  1856.  Pas.  1856.  II. 
348. 

5.  —  En  cas  d'inexécution  des  conventions,  les 
dommages-intérêts  dus  au  créancier  sont  non  seu- 
lement de  la  perte  qu'il  a  faite,  mais  du  gain  dont 
il  a  été  prive.  —  Cass.,  23  mars  1860.  Pas.  1860. 
1. 151.  B.  /.  1860.  433  (Clymans,  c.  Fauconnier). 

4.  —  Le  possesseur  d'un  bateau  placé  sous  séques- 
tre par  celui  qui  s'en  prétendait  à  tort  le  proprié- 
taire, a  droit  à  des  dommages-intérêts.  Il  y  aiieu  d'^ 
comprendre  le  prix  du  fret  dont  le  possesseur  a  été 
prive  et  les  dépenses  qui  ont  été  la  conséquence 
nécessaire  de  la  réclamation  indûment  élevée.  — 
Bruxelles,. 11  mars  1861.  Pas.  1861.  II.  372.  £.  J. 
1861. 632  (Scheltjens,  c.  de  Wyngaerd). 

tf .  —  L'article  1149  s'applique  aux  résolutions  de 
ventes  de  marchandises  laites  entre  négociants. 

Ainsi,  la  diiOférence  existant  entre  le  prix  convenu 
et  la  valeur  de  la  marchandise,  au  jour  où  l'ache- 
teur eût  dû  en  prendre  livraison,  n'est  pas  le  seul 
dédommagement  à  accorder  au  vendeur  qui  agit 
en  résolution  du  marché. 

Lorsque  l'acheteur,  cité  en  justice  pour  voir 
résoudre  l'engagement^  oppose  de  mauvaises  contes- 
tations qui  ont  retarde  le  jugement  et  entraîné  des 
délais  pendant  lesquels  la  valeur  de  la  chose  s'est 
dépréciée,  il  y  a  lieu  d'en  tenir  compte  dans 
l'évaluation  des  dommages-intérêts  à  allouer.  — 
Bruxelles,  29  décembre  1861.  Pas.  1862.  II.  303 
(Hamman,  e.  Debal). 

6.  —  Le  voiturier  en  retard  de  livrer  la  marchan- 
dise transportée  n'est  pas  tenu  de  réparer  le 
dommage  ^ue  des  circonstances  particulièrement 
favorables  a  la  vente  ont  pu  causer  à  l'acheteur. 

Il  ne  doit  d'indemnité  qu'à  raison  du  préjudice 
que  le  retard  occasionne  d'ordinaire.  —  Bruxelles, 
23  novembre  1867.  B.  /.  1868.  117  (Etat  belge, 
c.  Leclère). 

7.  —  Quand  on  postule  la  résolution  d'un  marché, 
il  ne  peut  être  question  d'exécution,  et  il  y  a  seule- 
ment défaut  de  délivrance  au  terme  convenu. 

Les  dommages-intérêts  peuvent  consister  dans  le 
cas  d'inexécution  d*un  marché  de  grains,  dans  la 
différence  du  prix  existant  à  l'époque  de  la  livraison 


avec  celle  du  prix  convenu.  —  Trib.  Marche, 
29  février  1868.  CL  et  B.  1868-1869.  49  (HaveUnge, 
c.  Waman). 

8.  —  En  cas  de  vente  à  terme  d'huile  à  livrer  dans 
le  cours  de  mois  déterminés  par  la  convention, 
l'usage  de  la  place  de  Courtrai  est  que  le  vendeur 
avertisse  l'acheteur  qu'il  tient  la  marchandise  à  sa 
disposition,  et  livre  ensuite  les  huiles  ou  au  domicile 
de  ce  dernier  ou  à  l'endroit  qu'il  indique. 

La  vente,  en  ce  cas.  n'est  pas  résolue  par  la  seule 
échéance  du  terme  de  livraison,  sans  quele  vendeur 
ait  ojffert  ni  l'acheteur  exigé  livraison. 

Au  cas  ou  l'exécution  de  la  vente  est  exigée 
postérieurement  à  l'époque  où.  d'après  la  conven- 
tion, la  livraison  devait  avoir  lieu,  les  dommages- 
intérêts  pour  le  cas  d'inexécution  peuvent^  malgré 
la  hausse  survenue  depuis,  se  fixer  à  la  différence 
entre  le  prix  de  vente  et  le  prix  de  la  marchandise 
au  temps  où  la  vente  eût  dû  être  feite.  —  Trib.  com. 
Courtrai.  10  mai  1870.  B.  /.  1870.  748  (Velghe 
c.  BasynJ. 

9.  —  Dans  une  demande  en  dommages-intérêts,  le 
préjudice  souffert  pendant  l'instance  est  un  aes 
accessoires  virtuellement  compris  dans  la  de- 
mande. 

Le  demandeur  (}ui  a  conclu  à  une  somme  fixe  et 
déterminée  au  début  du  procès  ne  doit  donc  pas 
être  présumé  avoir  renoncé  à  réclamer  une  indem- 
nité pour  le  préjudice  souffert  pendant  l'instance. 
Le  demandeur  n'est  pas  lié  par  l'acquiescement  du 
défendeur  signifié  à  une  époque  où,  par  le  fait  de 
ce  dernier,  le  préjudice  s'est  notablement  accru.  — 
Liège,  17  décembre  1870.  Pas.  1871.  II.  109.  B.  J. 
1871.  105  (Martin,  c.  Chandelle). 

10.  —  Pour  fixer  les  dommages-intérêts  pour  rup- 
ture d'un  marché  de  charbons,  il  faut  prendre  la 
différence  entre  le  prix  fixé  au  marché  et  le  cours 
de  la  marchandise  au  jour  de  la  rupture  du  contrat. 
—  Bruxelles,  28  février  1876.  B.  J.  1877.  528  (Bri- 
hay,  c.  soc.  îïoël-Sart-Culpart). 

ii. — Dans  une  action  en  dommages-intérêts  pour 
retard  apporté  à  la  livraison  des  appareils  nécessai- 
res à  l'exploitation  d'une  usine,  le  aemandeur  n'est 
pas  fonde  à  réclamer  en  même  temps  l'intérêt  du 
capital  qu'il  a  immobilisé  pour  l'établissement  de 
son  usine  et  les  bénéfices  qu'il  aurait  réalisés  si 
l'usine  avait  été  mise  en  activité. 

Le  chiffre  d'affaires  n'est  pas  une  base  infaillible 
pour  le  calcul  des  bénéfices. 

D  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  autres  faits  et  cir- 
constances de  la  cause.  —  Trib.  com.  Gand,  25  mai 
1878.  B.  J.  1878. 1246  (Hoefnagels,  c.  Pauwels). 

12.  — Les  règles  des  articles  1149  et  suivants  du 
code  civil  sont  applicables  aux  dommages-intérêts 
encourus  à  raison  a'une  faute  commise  en  l'absence 
de  tout  engagement  contractuel. — Bruxelles, 7  aoiit 
1878.  Pas.  1879.  II.  134.  B.  J.  1878. 1302  (Torrens, 
c.  de  VleeshouwerJ. 

15.  —  En  matière  de  dommages-intérêts  basés 
sur  la  faute  aquilienne  des  articles  1882  et  suivants 
du  code  civil,  pas  plus  qu'en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique^  on  ne  peut  alléguer 
comme  cauee  spéciale  et  distincte  d'indemnité  l'af- 
fection vouée  à  une  personne  ou  à  une  chose,  la  dou- 
leur résultant  de  la  perte  de  cette  personne  ou  de 
cette  chose. 
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Toatefois  les  tribunaux  peuvent  et  doivent  en*  te- 
nir compte  dans  une  certaine  mesure  pour  opérer 
(le  la  manière  la  plus  large  l'estimation  de  la  perte 
occasionnée  par  Paccident  ou  Pexpropriation. 

On  ne  peut  davantage  se  prévaloir  des  chances 
d'avancement  qu'un  agent  de  l'Etat,  victime  de  l'ac- 


cident, pouvait  avoir  dans  la  hiérarchie  administra- 
tive. £n  cas  de  mort  de  cet  agent  à  la  suite  de  cet 
accident  imputable  à  l'Etat,  on  ne  peut  faire  valoir 

âue  le  taux  du  traitement  qu'il  touchait  au  moment 
u  décès.  —  Trib.  Namur,  9  juillet  1878.  Pas,  1879. 
m.  39  (Grosfils,  c.  Etat  belge). 


Art.  1150. 

Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et  intérêts  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir 
lors  du  contrat,  lorsque  ce  n'est  point  par  son  dol  que  l'obligation  n'est  point  exécutée. 

Voy.  Cit.,  1109,'1116, 1151, 1304, 1633  s. 


1.  —  L'exploitant  d'une  mine  dont  les  travaux 
ont  occasionné  la  destruction  d'une  maison  n'est  pas 
tenu  seulement  d'en  payer  la  valeur  au  propriétaire, 
mais  il  doit,  en  outre,  l'indemniser  du  tort  qu'il  a 
éprouvé  par  là  dans  son  commerce. 

L'article  1150  n'est  pas  applicable  à  ce  cas,  et  ne 
concerne  <iue  les  obligations  conventionnelles. 

L'exploitant  qui  devait,  dans  un  délai  fixé  par  ju- 
gement, enlever  les  matériaux  de  cette  maison,  sous 
peine  de  déchéance,  a  perdu  tout  droit  à  ces  maté- 
riaux, s'il  n.'a.  dans  ce  délai,  ni  effectué  ni  manifesté 
l'intention  d  en  faire  l'enlèvement.  —  Bruxelles, 
12  min  1844.  Pas.  1845.  II.  310.  B.  /.  1844.  1130 
(Scnmitz,  c.  soc.  la  Sablonnière). 

2.  —  On  ne  peut  tenir  compte,  dans  l'évaluation 
des  dommages-intérêts,  de  la  hausse  imprévue  et 
extraordinaire  d'une  marchandise,  si  ce  n'est  dans 
les  limites  tracées  par  les  articles  1150  et  1151  du 
code  civil.  —  Gand,  19  novembre  1855.  B,  J.  1855. 
1595.  Pas,  1856.  II.  125  (Soc.  charbonnière  du  Midi 
du  Flénu,  c.  Cochez). 

3.  —  Doit  être  réputé  dommage  direct  et  prévu 
ou  à  prévoir,  aux  termes  des  articles  1150  et  1151  : 
1»  les  pertes  en  main-d'œuvre,  en  charbons,  en  frais 
généraux,  ainsi  que  le  bénénce  non  réalisé  sur  la 
marchandise  qui  devait  être  livrée  ;  ^  la  hausse  sur- 
venue dans  le  prix  de  cette  marcnandise*  entre  l'é- 
poque du  marché  et  celle  de  la  demande  en  résolu- 
tion. 

Doit,  au  contraire,  être  réputé  dommage  indirect, 
et  hors  de  jpré vision  et,  partant,  non  sujet  à  répara- 
tion, le  préjudice  résultant  de  la  perte  de  crédit  et 
de  clientèle.— Liège,  26  février  1857.  B.  J.  1S58. 1383. 
Pas.  1857.  II.  30â  (Lassence,  c.  soc.  des  Hauts- 
Fouineaux  de  Montigny). 

4.  —  £n  matière  de  vente  de  marchandises  dont 


le  prix  se  règle  d'après  les  mercuriales^  les  domma- 
ges-intérêts pour  inexécution  de  l'obligation  de  li- 
vrer la  marcnandise  vendue  et  alors  qu'il  n'y  a  pas 
eu  mauvaise  foi,  ne  peuvent  consister  que  dans  la 
difl'érence  du  prix  établi  au  jour  de  la  vente  et  au 
jour  de  la  livraison  convenue. 

Si  le  défendeur  a  agi  de  bonne  foi  en  soutenant 
le  procès,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  d'allouer  des  dom- 
mages-intérêts pour  perte  de  temçs  et  dépenses  ex- 
traordinaires. La  condamnation  a  tous  les  dépens 
suffit.  —  Bruxelles,  29  octobre  1862.  Pas.  1863.  II. 
185  (Weiss,  c.  Roulez).  —  Bruxelles,  7  août  1862. 
Pas.  1863.  II.  186  (Quievrin,  c.  Thys).  —  Trib. 
Bruxelles,  19  mars  1866.  B.  J.  1866. 1167. 

i5.  —  L'entreçreneur  d'un  chemin  de  fer  est  res- 
ponsable, vis-à-vis  d'un  sous-entrepreneur  de  ter- 
rassements avec  lequel  il  a  contracté  sans  clause 
d'irresponsabilité,  du  retard  apporté  à  l'exécution 
qui  provient  du  fait  du  concessionnaire. 

Mais,  dans  ce  cas,  l'entrepreneur  est  seulement 
tenu  des  dommages-intérêts  qui  ont  été  prévus  et 
qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat. 

Les  dommages-intérêts  doivent  comprendre  toutes 
les  dépenses  mités  dans  le  but  d'exécutér  le  contrat  : 
perte  sur  le  matériel,  frais  de  déplacement  et  de 
séjour,  location  de  maisons,  travaux  Dréparatoires. 
—  Liège.  25  juillet  1868.  B.  J.  1869.  301.  Pas,  1869. 
II.  57  (Wadin^  c.  Grandmaison). 

6.  —  Le  voiturier  n'est  responsable  que  des  dom- 
mages-intérêts qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  pré- 
voir lors  du  contrat. 

Cette  responsabilité  ne  peut  porter  que  sur  la  na- 
ture déclarée,  dans  la  lettre  de  voiture,  de  la  mar- 
chandise à  transporter,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
nature  vérité ble.  —  Trib.  com.  Bruxelles,  10  mars 
1870.  B,  J,  1870.  431  (Lowenstein,  c.  l'Etat). 


Art.  1151. 

Dans  le  cas  même  où  l'inexécution  de  la  convention  résulte  du  dol  du  débiteur,  les  dommages  et 
Intérêts  ne  doivent  comprendre,  à  l'égard  de  la  perte  éprouvée  par  le  créancier  et  du  gain  dont  11 
a  été  privé,  que  ce  qui  est  une  suite  Immédiate  et  directe  de  l'Inexécution  de  la  convention. 

Voy.  Cit.,  1109, 1116, 1160. 

Art.  1152. 


Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera  de  l'exécuter  payera  une  certaine  somme 
à  litre  de  dommages-Intérêts,  U  ne  peut  être  alloué  à  l'autre  partie  une  somme  plus  forte  ni 
moindre. 

Voj.  Cm,  1134,  1226  s.,  1229, 12ai,  2047. 


1.  —  Voyez  l'article  1147  du  code  civil,  n»  1. 

î.  —  C'est  par  la  loi  belçe  que  doivent  être  réglés 
les  effets  d'une  clause  pénale  reprise  dans  une  charte 
partie  portant  que  «  le  montent  du  fret  sera  payé 
pour  non-accomçlissement  de  la  condition  d'aifré- 
tement  n  s'il  s'agit  d'un  contrat  d'affrètement  fait  et 


signé  en  Angleterre  par  un  Belge  avec  un  armateur 
anglais,  relativement  à  un  navire  anglais  se  trou- 
vant alors  en  Angleterre,  mais  destine  à  prendre  à 
bord,  dans  un  port  belge,  des  émisants  pour  les 
transporter  aux  Etets-Unis^  port  beige  dans  lequel 
éteit  payable  le  fret  du  navire  par  la  loi  belge. 
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Spédalemeiit  :  fli,  par  suite  du  mauvais  état  du 
navire  visité  p^T  experts  à  son  arrivée  en  Belgique 
et  reconnu  impropre  à  un  voyage  de  long  cours^  la 
charte  partie  est  résiliée^  il  y  a  lieu  d'apprécier, 
d'après  la  loi  belge  (code  ci  vil,  article  1152),  les  effets 
de  la  clause  pénale  prérappelée,  et  non  d'après  la 
loi  anglaise,  qui  ne  la  considère  que  comme  commi- 
natoire. 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ordonner  un  libellé  de 
dommages-intérêts,  mais  bien  d'allouer  la  somme 
entière,  si  l'armateur  ne  prouve  pas  qu'il  y  ait  eu 
exécution  partielle. 

Une  fois  l 'innavigabilité  du  navire  constatée,  l'af- 
fréteur, qui  a  dû  prendre  d'urgence  d'autres  mesures 
Sour  emoarquer  ses  passagers,  ne  peut  être  tenu 
'accepter  roffre  faite  après  coup  d'un  autre  na- 
vire. —Bruxelles,  24  février  1849.  B.  /.  1849.  759. 
Paê.  1849.  II.  102  (Vaneeten,  c.  Lawson). 

3.  —  Le  chiffre  d'une  pénalité  contractuelle  ne 
peut  être  réduit  par  les  tribunaux. 

Lorsqu'une  clause  résolutoire  a  été  expressément 
stipulée,  il  n'appartient  pas  au  juçe  d'y  porter  au- 
cune modification.  —  Bruxelles,  27  juillet  1855.  Pas, 
1856.  II.  195  (Terbrugge,  c.  Delafaille). 

4.  —  Lorsque,  dans  une  convention  de  fournitu- 
res de  charbon  intervenue  entre  une  société  de  hauts 
fourneaux  et  des  marchands  de  charbon,  il  a  été 
convenu  qu'à  défaut  par  ceux-ci  de  fournir  les  quan- 
tités stipulées,  la  société  aurait  le  droit  de  s'en 
procurer  ailleurs  et  que  la  différence  de  prix  lui 
serait  bonifiée,  la  société  est  encore  en  aroit  de 
réclamer  des  dommages-intérêts,  en  cas  d'inexécu- 
tion, outre  la  bonification  et  la  différence  sur  le 

Ïrix  des  charbons.  —  Bruxelles,  11  mars  1857.  B.  J, 
857.  650  (Hauts  Fourneaux  de  Pommerœul,  c.  Van 
Hassel). 

5.  —  La  clause  pénale  stipulée  pour  une  espèce 
particulière  de  dommages  laisse  les  autres  cas  dans 


les  tetmes  du  droit  commun.  —  Cass.,  2d  mars 
1858.  Pas.  1858.  I.  113.  ^.  /:  1858.  585  {Halkett, 
c.  Elis). 

6.  —  L'espèce  de  dommages-intérêts  régie  par 
l'article  1152  du  code  civil  est  une  peine  qui,  en  <;as 
d'exécution  partielle  de  l'obligation^  peut,  par  ap- 
plication de  l'article  1231,  être  modifiée  par  le  juge. 

—  Bruxelles,  13  août  1860.  B,  J,  1862.  1553.  Pas. 
1861.  II.  262  (Van  der  Elst,  c.  la  Gomp.  du  Luxem- 
bourg). 

7.  —  Le  chiffre  d*une  pénalité  contractuelle,  telle 
qu*nn  dédit,  ne  peut  être  réduit  par  les  tribunaux. 

—  Bruxelles,  30  mai  1866.  Pas.  1B66.  II.  411.  B.  J. 
1866.  1323  (Delvil,  c.  Ferrus). 

8.  —  Les  parties  peuvent  régler  à  l'avance  les  con- 
ditions de  l'inexécution  du  contrat. 

Ce  principe  est  applicable  aux  entreprises  de 
transport  comme  à  toutes  les  conventions. 

Le  débiteur  qui  n'exécute  pas  le  contrat  par  sa 
faute  est  tenu  à  des  dommages^intérèts.  — Cass., 
30  mai  1872.  B.  /.  1872.  969.  Pas.  1872. 1.  283  (Etat 
belge,  c.  Halen-Vervier). 

9.  —  Lorsqu'un  associé,  contrevenant  à  ses  onga- 
gementsj  s'est  associé  avec  un  tiers  à  l'insu  de  seâ 
coassociés,  s'il  convient  ultérieurement  avec  ces 
derniers  de  partager  avec  eux  les  bénéâces  à  résul- 
ter de  cette  association,  il  ne  peut  plus  se  borner  à 
leur  offrir  la  somme  qui  avait  été  stipulée  dans  le 
contrat  social,  à  titre  de  clause  pénale,  pour  le  cas 
où  l'un  des  associés  contreviendrait  à  la  défense  qui 
leur^est  faite  par  ce  contrat  de  s'intéresser  dans  le 
commerce  ou  dans  l'industrie  d'un  tiers.  Il  leur  doit 
leur  part  dans  tous  les  bénéfices  réalisés. 

L'article  1152  du  code  civil  est^  en  ce  cas,  sans  ap- 
plication par  suite  de  la  renonciation  de  toutes  les 
Î>arties  à  l'exécution  de  la  clause  pénale.  —  Bruxel- 
es,  29  janvier  1879.  Pas.  1879.  II.  283  (de  Leuw, 
c.  Rose). 


Art.  1153. 

DAns  les  obligations  qui  se  bornent  au' payement  d'une  certaine  somme,  les  dommages  ef  iaté« 
rets  résultant  du  retard  dans  l'exéeution  ne  consistent  Jamais  qae  dans  la  oondamnatioii  aux 
intérêts  fixés  parla  loi;  sauf  les  réglés  particulières  an  commerce  et  an  cautionnement. 

Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  qiie  le  créancier  soit.tena  de  Jnstiflef  d'alicttné  perte. 

Ils  ne  sont  dus  que  du  Jour  de  la  demande,  excepté  dans  les'cas  où  la  loi  les  fiiit  courir  de  plein 
droit. 

Voy.  Civ.,  456,  456,  474,  686,609,  612,  866,  928,  1139,  1145,  1146, 1152, 1207, 1440,  1473,  1548, 1579, 1620,  1652, 1846,  lÔol.  1907,  1996, 
2001,  2028.  —  IV.,  57.  —  Corn.,  178  s.,  184.  —  L.  20  mai  1872,  art.  72  b.,  79. 

Indication  alphabétique. 


Banquier,  1, 22. 
Communauté,  6. 
Compte,  18. 

Comptes  de  banquier,  1 ,  22. 
Délai  des  Jugements,  7. 
Dommages-intérêts,  8. 
Exécution  des  jugements,  14. 
Expropriation  publique,  2, 12. 
Faillite,  6. 


Fruits,  17. 

Indemnité  d'expropriation,   2, 

12. 
Intérêts  compensatoires,  2,  12, 

15, 16. 
Intérêts  légaux,  20. 
Intérêts  moratoires,  2. 
Jour  de  la  demande  (sens  du 

mot),  5. 


Juge  incompétent,  10,  IS. 
Jugement  étranger,  11. 
Liquidité  de  la  somme  due,  18, 

21. 
Matières  commerciales,  1, 13. 
Mise  en  demeure,  11. 
Pénalité   par  jour  de    retard, 

14. 
Pillages,  4. 


l^rêis  reûibourtables,  4. 
Beliquat  de  compte,  18. 
Renonciation  &  la  communauté , 

Bestitution  de  fruits,  7, 20. 
Retard,  7,  20. 
Sociétés  d'assurances,  16. 
Sommes     indtiment     perçues, 
19. 


1.  —  H  est  dans  l'usage  commercial,  auquel  les 
parties  sont  censées  consentir  et  se  soumettre,  que 
tout  solde  de  compte  au  profit  d'un  banquier  porte 
intérêt  ;  ainsi  il  ne  suffit  cas  de  les  allouer,  depuis  la 
mise  en  demeure  judiciaire.  —  Bruxelles,  7  août 
1841.  Pas.  1841.  U.  379. 

2.  —  La  disposition  de  l'article  1153,  qui  ne  fait 
courir  les  intérêts  que  du  jour  de  la  demande,  ne 
s'applique  qu'aux  intérêts  moratoires  résultani  de 
l'inexécution  d'une  obligation  consistant  dans  le 
payement  de   certaine  somme  et  nullement  aux 


intérêts  compensatoires  sans  lesquels  la  réparation 
du  dommaçe  serait  incomplète.  Spécialement  :  Iqs 
intérêts  de  la  somme  à  laquelle  est  fixée  la  valeur 
d'un  bien  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique 
sont  dus  du  jour  de  la  dépossession.  —  Cass.,  6  août 
1842.  Pas.  1842. 1.  336  (Etat  belge,  c.  Delpier). 

5.  —  Voyez  l'article  1184  du  code  civil^  n»  12. . 

4.—  Les  avances  faites  par  l'Etat  belge  en  lêâÔ 
aux  industriels  victimes  de  pillageft  constiittent  deé 
prêts  remboursables. 

Les  intérêts  judiciaires  sont  duâ  du  jour  de  la 
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demande,  alors  même  que  la  somme  demandée  est 
restée  entre  les  mains  d?un  tiers  autre  que  le  défen- 
dear,  par  suite  d'une  opposition  du  demandeur,  si 
le  défendeur  conteste  la  demande.  —  Bruxelles, 
88  février  1848.  B,  J.  1848.  442  (Basse,  c.  l'Etat). 

5.  —  Les  mots  du  jour  de  la  demande ,  dans 
Tarticle  1153,  doivent  s'entendre  du  jour  de  la 
demande  des  intérêts,  et  non  du  jour  de  l'introduc- 
tion de  l'action.  —  Cass.,  12  janvier  1849.  Pas,  1849. 
1.  294.  B.  /.  1849.  1306  (Delvigne,  c.  minist.  des 
finances). 

6.  —  La  femme  d'un  failli  qui  a  stipulé  que  si, 
lors  de  la  dissolution  du  mariage,  elle  renonçait  à 
la  communauté,  elle  aurait  droit  à  reprendre  son 
apport  quitte  et  franc,  n'a  pas  droit  aux  intérêts 
de  son  apport  à  partir  du  jour  de  sa  renoncia- 
tion. 

Elle  n'a  pas  non  plus  droit  aux  intérêts  à  partir 
de  sa  demande  en  justice,  si  celle-ci  n'a  été  intentée 
que  postérieurement  à  l'ouverture  de  la  faillite.  — 
Bruxelles,  13  août  1860.  Pas,  1851.  II.  6  (François, 
G.  Loiseau). 

7.  —  Lbs  dommages-intérêts  pour  retard  dans 
l'accomplissement  des  obligations  ne  peuvent 
consister  que  dans  les  intérêts  légaux  depuis  le 
joar  de  la  demande.  Trib.  Tournai,  27  novembre 
1848.  B.  /.  1853.  1397  (soc.  l'Union,  c.  Badilon-Du- 
bnille). 

8.  -—  L'interruption  dans  son  exploitation  que 
soufiVe  une  société  charbonnière  par  le  fait  d'une 
société  voisine  ne  donne  lieu,  à  titre  d'indemnité, 
qa'à  l'intérêt  légal  du  bénéfice  qu'elle  n'a  pu  réaliser 
pendant  la  suspension  forcée  des  travaux. 

Il  faut  aussi  tenir  compte  des  frais  généraux  qui 
ont  dû  être  continués  pendant  cet  intervalle  et  qui 
Bont  restés  improducti»  pour  la  société.  —  Bruxel- 
les, a  mai  1856.  Pas,  1856.  II.  53  (Soc.  de  Bonuet^t- 
Yeine-à-Moucbes,  c.  Soc.  Belle-et-Bonne). 

9.  —  L'acheteur  qui  est  mis  en  demeure ^  après 
l'échéance  du  terme  de  payement,  doit,  du  jour  de 
la  demande,  les  intérêts  judiciaires  du  prix  de 
vente,  quoique  la  marchandise  vendue  n'ait  point 
été  livrée,  si  la  livraison  n'a  point  eu  lieu  à  cause 
du  déiaut  du  payement  du  prix. 

L'acheteur  doit  supporter  les  frais  de  jaugeage 
faits  judiciairement  par  suite  de  ses  contestations 
son  fondées.  —  Bruxelles,  24  décembre  1856.  Pas. 
1857.  U.  268  (Jadoul  c.  Molders). 

10.  —  La  demanae  formée  devant  un  juge  incom- 
pétent ne  fait  pas  courir  les  intérêts.  —  Bruxelles, 
21  mars  1860.  Pas,  1862.  H.  204  (Fischer,  c.  La- 
roche). 

11.  —  Une  mise  en  demeure  destinée  à  faire 
courir  les  intérêts  ne  peut  être  invalidée  par  un 
jugement  rendu  à  l'étranger,  qui  s'est  borné  à 
adopter  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  une 
forme  de  procédure.  —  Liège,  7  février  1863.  Pas, 
1863.  n.  147.  B.  J.  1863.  39  (Franck,  c.  Nollens). 

12.  —  La  disposition  de  l'article  1153  ne  concerne 
que  les  intérêts  résultant  du  retard  apporté  à 
1  accomplissement  d'une  obligation  conventionnelle 
et  qui  sont  des  intérêts  moratoires. 

Elle  ne  s'applique  pas  aux  intérêts  qui  peuvent 
être  alloués  à  la  partie  poursuivant  la  réparatfon 
d'un  préjudice  et  que  l'on  appelle  intérêts  compen- 
satoires. 

Spécialement  en  matière  d'expropriation  publi- 
que^  les  intérêts  des  indemnités  accordées  sont  dus 
au  jour  de  la  dépossession,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  entre  les  indemnités  pour  valeur  du  sol 
et  les  indemnités  pour  dépréciation  de  la  partie 
restante.  —  Liège,  25  janvier  1865.  Pas,  1865.  II. 
93.  B,  J,  1865.  244  (Etat  belge,  c.  Borgnet).  —  Voyei 
l'article  U  de  la  Constitution.     • 

13.  —  En  matière  commerciale  comme  en  matière 


civile,  les  intérêts  moratoires  ne  sont  dus  que  du 
jour  ae  la  demande  en  justice.  — Bruxelles,  16  jan- 
vier 1865.  Pas.  1865.  II.  211.  B,  J.  1865.  763  (Bel- 
gique maritime,  c.  Garantie  maritime). 

14.  —  Les  juges  peuvent,  pour  assurer  l'exécution 
d'un  jugement,  prononcer  une  pénalité  pécuniaire 
par  jour  de  retard. 

Cette  condamnation  accessoire  ne  doit  pas  être 
motivée.  —  Bruxelles,  30  novembre  1865.  Pas.  1866. 
II.  185  (Laurent,  c.  Dubois), 

15.  —  L'assuré  qui  réclame  d'une  société  d'assu- 
rances les  intérêts,  à  partir  de  la  demande  judi- 
ciaire, de  la  somme  à  laquelle  s'élève  l'indemnité, 
est  fondé  dans  ce  chef  de  conclusions. 

Ces  intérêts  sont  dus  non  pro  morà,  mais  oomme 
compensatoires. 

Ils  sont  dus  même  si  la  société  d'assurances,  au 
lieu  de  payer  l'indemnité  en  argent,  usant  d'une 
faculté  qui  lui  est  accordée  par  le  contrat  d'assu- 
rances, répare  ou  restitue  elle-même  en  nature  les 
objets  détruits  par  suite  du  sinistre.  —  Liège, 
20  juillet  1866.  Pas.  1866.  U.  351  (Martin,  c.  Prop. 
réunis). 

16.  —  La  règle  de  l'article  1153  qui  fait  courir 
les  intérêts  du  jour  de  la  demande  ne  s'applique 
qu'aux  intérêts  pour  sommes  conventionnelles  dues  ; 
elle  est  étrangère  aux  intérêts  compensatoires 
accordés  à  titre  de  complément  d'indemnité  ;  ces 
intérêts  peuvent  être  alloués  à  dater  d'une  époque 
postérieure  à  la  demande  judiciaire.  —  Liège, 
18  juin  1868.  Pas.  1869.  IL  101  (Mornimont,  c.  de 
Blommaert). 

17.  —  Lorsque  le  juge  condamne  à  une  restitu- 
tion de  fruits,  avec  les  intérêts  judiciaires,  il  ne 

S  eut  allouer  ces  intérêts  pour  les  fruits  échus  pen- 
ant  le  procès,  qu'à  compter  de  leur  perception.  — 
Bruxelles,  26  novembre  1868.  Pas.  1869.  IL  78 
(Daily,  c.  Robert). 

18.  —  Une  demande  portée  devant  un  juge 
incompétent  ne  fait  pas  courir  les  intérêts. 

Pour  faire  courir  les  intérêts  moratoires  d'un 
solde  de  compte  par  une  demande  judiciaire,  il 
n'est  pas  exigé  que  le  principal  soit  liquide  et 
certain.  Les  intérêts  sont  dus  depuis  le  jour  de  la 
demande  sur  toute  la  somme  qui  sera  reconnue  être 
due  lorsque  le  reliquat  sera  définitivement  arrêté. 
—  Gand,  U  avril  1^2.  Pas,  1872.  IL  279  (Denduyts, 
c.  Lejeune). 

19.  —  Les  intérêts  des  sommes  indûment  per- 
çues ne  sont  pas  dus  du  jour  où  elles  ont  été  payées  ; 
us  ne  courent  qu'à  partir  de  la  demande  en  lustice, 
suivant  la  règle  générale  de  l'article  1153  du  code 
civil.  —  Gand,  25  avril  1872.  Pas.  1872.  II.  327. 
-9. /.  1872. 951. 

20.  —  L'article  1153  du  code  civil  s'oppose  à  ce 
qu'on  alloue,  à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
retard  dans  l'exécution  d'une  obligation  qui  se 
borne  au  payement  d'une  cei-taine  somme,  autre 
chose  que  les  intérêts  légaux. 

Le  créancier  ne  peut  être  admis  à  prouver  qu'il 
a  souffert  un  préjudice  plus  considérable.  —  Gand, 
29  mai  1873.  Pas,  1873.  II.  279  (Soc.  des  ch.  de  fer 
vicinaux,  c.  Schutz). 

21.  — Les  intérêts  judiciaires  depuis  la  demande 
sont  dus,  lors  même  qu'à  défaut  de  j'ustification 
suffisante  et  de  détail  dit  compte,  la  créance  aurait 
paru  non  liquide,  et  quel  que  soit  le  chiffre  auquel 
elle  se  trouve  ensuite  liquidée  par  le  jugement,  si 
le  débiteur  n'a  pas  fait  d'offres  valables.  —  Gand, 
18  novembre  1875.  B.  J,  1876.  250  (Vereist,  c.  Wey- 
rinck). 

22.  —  Les  intérêts  des  comptes  courants  courent 
de  plein  droit  ôans  mise  en  demeure.  —  Liège, 
18  juin  1879.  B,  J,  1879.  1385  (Nagelmackers, 
c.  Piedbœuf  ). 
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CODE  CIVIL.  -  LIVRE  111.  —  TITRE  111.  —  ART.  1154-1156. 


Art.  1154. 

Les  Intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  produire  des  Intérêts,  ou  par  une  demande  Judiciaire 
ou  par  une  convention  spéciale,  pourvu  que,  soit  dans  la  demande,  soit  dans  la  convention,  il 
s^aglsse  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année  entière. 

Voy.  Cw.,  1184, 1166, 1578, 1M6  s. 


1 .  Lorsque,  par  un  billet,  une  personne  reconnaît 
avoir  reçu,  à  des  époques  antérieures,  différentes 
sommes  aont  elle  promet  de  payer  l'intérêt,  cet 
intérêt  ne  prend  cours  qu'à  la  date  du  billet,  à 
moins  qu'une  stipulation  expresse  ne  le  fasse  ré- 
troagir  à  la  date  de  la  réception  des  espèces.  — 
Liège,  24  juin  1839.  Pas,  1841.  IL  93  (Coulon, 
c.  rfejonghej. 

2.  —  Les  banquiers  ne  peuvent,  en  arrêtant  leurs 
comptes  courants  au  bout  de  six  mois,  capitaliser 
l'intérêt  des  sommes  qui  leur  sont  dues,  de  manière 
à  lui  faire  produire  un  intérêt  nouveau.  —  Liège, 
30  juin  1841.  P<w.  1841.  11. 265  (Keppenne,  c.  Befle- 
froid). 

5.  —  Les  intérêts  des  intérêts  ne  sont  dus  qu'à 
partir  de  la  demande  judiciaire.  —  Bruxelles, 
6  janvier  1868.  B.  J.  1868.  211.  Pas.  1868.  II.  73 
(de  Rossem,  c.  Misson). 

4.  —  Lorsqu'un  arrêt  a  condamné  l'Etat  à  payer 
à  un  entrepreneur  la  quantité  réelle  et  intégrale  de 
certains  travaux,  l'entrepreneur  doit  être  rendu 
indemne  de  toutes  les  dépenses  utiles  et  nécessaires 
pour  leur  exécution. 

Il  y  a  lieu,  par  suite,  de  lui  tenir  compte  des 
intérêts  des  capitaux  qu'il  a  employés  et  delà  com- 
mission perçue  par  le  banquier  qui  en  a  fait 
l'avance. 

Ces  intérêts  compensatoires  et  commission  for- 
ment un  capital  distinct,  productif  d'intérêts  au 
jour  de  la  demande. 

Des  conclusions  générales  par  lesquelles  on  de- 


mande les  intérêts  de  toutes  les  sommes  récla- 
mées constituent  une  demande  judiciaire  qui  fait 
courir  les  intérêts  des  intérêts  capitalisés.  —  Liège, 
8  mars  1871.  Pas,  1871.  II.  266.  B,  J,  1871.  1314 
(Etat  belge,  c.  faillite  Beaulieu). 

6.  —  I^s  intérêts  judiciaires  ne  sont  que  la  peine 
de  la  résistance  opposée  à  une  demande  fondée  et  à 
la  réparation  du  préjudice  causé  par  cette  résis- 
tance. Ils  ne  sont  dus  que  par  celui  qui  est  en 
demeure  d'exécuter  une  obligation  princij^le. 

En  conséquence,  ne  |>eut  être  condamné  au  pye- 
ment  d'intérêts  judiciaires  un  défendeur  qui,  ne 
sachant  an  juste  ce  qu'il  doit,  a  reconnu  sa  dette  en 
principe,  a  provoqué  les  mesures  nécessaires  poar 
en  dé^rminer  le  quantum  et  s'est  soumis  à  jpayer 
l 'import  de  sa  dette  dès  qu'il  aura  été  fixé.  —  Uand, 
20  novembre  1873.  Pas.  1874. 11.  66.  B.  J.  1874. 
1211  (Carpentier,  c.  Otten). 

6.  —  On  peut  réclamer  contre  l'Etat  les  intérêts 
des  intérêts  en  se  conformant  à  l'article  1154  du 
code  civil.  —  Bruxelles,  26  février  1874.  Pas,  1876. 
II.  329.  B.  J,  1874.  482  (Van  de  Griendt,  c.  Etat 
belge). 

7.  —  Le  tiré  qui  laisse  protester  une  lettre  de 
change,  qu'il  est  tenu  de  paver,  doit  les  intérêts  sur 
le  montant  de  l'effet  depuis  le  jour  du  protêt. 

Il  ne  peut  être  tenu  de  payer  des  intérêts  judi- 
ciaires sur  les  intérêts  échus  au  jour  de  la  demande, 
mais  qui  ne  seraient  pas  d'une  année  entière.  — 
Trib.  Gand,  8  août  1878.  Pas.  1879.  IH.  226  (Colens- 
Thienpont,  c.  Struyfs). 


Art.  1155. 

Néanmoins  les  revenus  échus,  tels  que  fermages,  loyers,  arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou 
viagères,  produisent  Intérêt  du  Jour  de  la  demande  ou  de  la  convention. 

La  même  règle  s'applique  aux  restitutions  de  flruits,  et  aux  intérêts  payés  par  un  tiers  an  créan- 
cier en  acquit  du  débiteur. 

Voy.  Cir.,  549, 1153, 1254, 1062. 


SECTION  V. 
DE    l'interprétation    DES    CONVENTIONS. 


Art.  1156. 


On  doit  dans  les  conventions  recliercher  quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties  con- 
tractantes, plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes. 

Voy.  Civ.y  1109, 1134, 1135, 1175, 1602,  2048,  2063. 


Acquérir,  25. 

Acquêts,  89. 

Actes  de  libéralité,  33. 

Ancien  droit,  80. 

Artistes  (engagements  d'), voyez 

l'article  1134  du  ro  e  civil. 
Aesaranceg  (contrats  d'),  voyez 


Indication  alphabétique. 


l'article  1134  du   code  civil. 
Bail,  73. 

Branches  de  succession,  13. 
Burean  de  bienfaisance,  90. 
Chute  du  Jour.  22. 
Clause  Inopérante,  92, 94,  95, 99. 
Code  civil,  69. 


Comniand,  29. 
Commission  de  banque,  34. 
Compte  courant,  34, 109. 
Gompntation  des  degrés,  32. 
Condition  tacite,  56. 
Contrat  de  mariage,  12,  85, 104. 
Cousins,  6.  20,  84. 


Créancier,  119. 
"Degréë  canoniques,  14. 
Désignation  insnfBsante  dn  lé 

gataire,  18,  77. 
Dettes,  114. 

Dissolution  de  communauté,  2^. 
Division  par  lignes,  45. 
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Dot,  23, 116. 

DonbU  non  conforme,  1. 
Droits  de  saccewion,  28. 
Durée  d'un  engagement,  110. 
Enfants,  t»,  27,  30,  39,  45,  48, 

Kl.  IK),  64,  78,  88,  96. 
Enfants  de  choeur,  8. 
Epoux  survivant,  89. 
Erreur,  120. 

Exécution  de  Tacte,  21. 
Exploitation  rurale,  06. 
Expressions  claires,  9,  38,  51, 

71,  74. 
Explosions  employées,  15,  68, 

96. 
Factures,  100. 
F«niUe,109.    . 
Fondstion,  10. 
Fonds  de  charité,  90. 
Hospices,  42. 


Immeubles  acquis,  24. 
Institution  universelle,  81,  37, 

47. 
Institution  par  groupes,  67. 
Intention,  33, 36, 75, 97, 111, 112. 
Interprétation  de  Jiigement,  103, 

121. 
Juge  du  fond,  6.  41,  44,  68,  80, 

86, 107. 
Langage  usuel,  76. 
L^;gëreB  difl'érences,  34. 
Legs,  42,  h9. 
Legs  à  une  église,  61. 
Legs  aux  pauvres,  2,  83. 
Legs  à  des  serviteurs,  70. 
Legs  collectif,  3,  67. 
Legs  conjonctif,  17. 
Legs  de  capitaux,  67. 
Legs  de  tous  les  biens,  112. 
Legs  de  la  chose  indivise,  43. 


Legs  des  immeubles,  87. 
Legs  des  meubles,  87. 
Legs  par  groupes,  59. 
Libéralité,  16. 
Libéralité  déguisée,  II. 
Mesurage  des  pierres  de  taille, 

19. 
Montant  des  legs,  36. 
Neveux,  63,  118. 
Obligations,  76. 
Ordre  de  succession,  87. 
Outillage  d'atelier,  93. 
Parents,  7, 45. 

Parents  plus  rapprochés,  79. 
Part  dans  un  immeuble,  46. 
Partage  do  biens  communaux, 

91. 
Partage  par  tête,  106. 
Pa^^sage,  102. 
Pension  alimentaire,  110. 


Portions  égales,  4. 

Pourpris.  52. 

Pouvoir  du  juge,  16,  99, 106. 

I»riBure,  113. 

Propres,  89. 

Règles  d'interprétation,  72. 

Rente  viagère,  110. 

lleprésentation,  45, 02, 79, 101. 

Représentation  par  lignes,  64. 

Rue,  1U8. 

Souches,  67,  69,  82,  101. 

Suryenauce  d'enfantâ,  86. 

Testaments  antérieurs,  60. 

Transport  par  grande  vitesse, 
6«. 

Usufruit  du  disponible,  103. 

Usufï'uilier  légataire  de  la  pro- 
priété, 55. 

Valeur,  117. 


Voifâz,  SOUS  V article  1134  du  code  civile  l'interpréta- 
tion donnée  aux  conventions  formées  de  bonne  foi,  aux 
contrats  d'assurances,  aux  engagements  dramatiques, 
aux  obligations  naturelles,  aux  contrats  de  remplace- 
ment militaire. 

1.  —  Si  le  double  d'un  acte  sous  seing  privé, 
possédé  par  le  créancier,  donne  à  l'obligation  plus 
d'étendue  que  ne  comporte  l'autre  double  produit 

rie  débiteur,  on  peut  l'interpréter  dans  le  sens 
plus  favorable  au  créancier,  en  recherchant 
l'intention  présumée  des  parties. — Cass.,  25  lévrier 
1833.  Pas.  1833.  44. 

2.  —  Lorsqu'un  testateur  a  déclaré  léguer  3,000 
florins  aux  pauvres  de  chaque  église  paroissiale 
d'une  ville,  en  ordonnant  que  cette  somme  fût 
remise  entre  les  mains  du  curé  de  chacune  de  ces 
paroisses,  cette  disposition  doit  s'entendre  tant  des 
succursales  que  des  paroisses^  en  sorte  que  3,000 
florins  sont  dus  à  chaque  paroisse  et  à  chaque  suc- 
cursale. — -  Bruxelles,  25  mars  1835.  Pas.  1835.  115. 

3.  —  La  clause  suivante  :  "  J'institue  pour  mes 
héritiers,  savoir,  ma  sœur  Anne-Marie  F...,  mon 
neveu  Georjges  N...  et  les  enfants  de  mon  frère  Pierre 
P...;  conjointement  pour  deux  tiers  »,  doit  s'inter- 
préter dans  ce  sens  que  ces  derniers,  appelés  d'une 
manière  collective,  ne  recueillent  pour  tous  qu'une 
seule  part. 

La  testatrice  n'a,  par  l'expression  «  conjointe- 
ment »  dont  elle  s'est  servie,  pu  avoir  pour  but  que 
d'établir,  en  termes  formels,  le  droit  d'accroisse- 
ment entre  les  institués,  et  non  de  les  appeler  par 
tét«.  —  Bruxelles,  16  avril  1838.  Pas.  1838.  111. 

4.  —  Lorsque  la  testatrice  institue  pour  héritiers 
universels  sa  sœur  et  les  deux  enfants  de  son  frère 
par  égale  portion,  à  charge  de  payer  ses  dettes,  les 
mots  «  par  égale  portion  »  s'appliquent  aux  trois 
institués,  en  ce  sens  çiue  la  succession  doit  être 
divisée  entre  les  trois  légataires.  —  Bruxelles, 
8  août  1839.  Pas.  1839.  183. 

5.  —  L'arrêt  qui,  d'après  l'ensemble  et  la  compa- 
raison de  deux  testaments,  décide  que  les  deux 
sommes  y  léguées  ne  forment,  dans  rintention  du 
testateur,  qu'une  seule  et  même  disposition,  n'offre 
qu'une  interprétation  d'acte,  une  appréciation  de 
volonté  qui  échappe  à  la  censure  cfe  la  cour  de 
cassation.  —  Cass.,  6  mai  1839.  Pas.  1839.  89. 

6.  —  Une  institution  faite  au  profit  de  tous  les 
cousins  et  cousins  germains  du  testateur  ne  com- 
prend pas  tous  les  cousins  issus  de  germains.  Pour 
s'écarter  de  la  signification  propre  des  termes,  il 
faudrait  que  l'on  pût  induire  de  l'ensemble  du 
testament  que  l'intention  du  testateur  a  été  d'ap- 
peler ces  derniers  en  concours  avec  les  germains 
—  Liège,  1"  août  1840.  Pas.  1841.  II.  197  (Lamber 
mont,  c.  Lemaire). 

7.  —  Le  testateur  qui  laisse  au  profit  de  ses 
parents  de  la  ligne  paternelle  et  maternelle  un  legs 
particulier  en  argent,  est  censé  n'avoir  entendu 


appeler  que  ses  plus  proches  parents  d'après  la  loi, 
et  non  tous  ses  parents  sans  distinction  de  rang  ou 
de  degré.  —  Gand^  4  juin  1846.  Pas.  1846.  II.  226. 

8.  —  Un  legs  fait  aux  enfants  de  chœur  de  telle 
cathédrale,  avec  certaines  charges  au  profit  de 
l'église,  est  valable,  et  doit,  pour  éviter  sa  caducité, 
être  interprété  dans  ce  sens,  qu'il  serait  fait  en 
réalité  à  la  fabrique  une  affectation  spéciale  à 
l'entretien  des  enfants  de  chœur. 

Il  doit  en  être  ainsi  alors  que  tout  concourt  à 
établir  que  telle  a  été  en  réalité  la  volonté  du  testa- 
teur, et  non  de  laisser  aux  enfants  de  chœur  consi- 
dérés, soit  ut  singuli,  soit  comme  corporation.  — 
Bruxelles,  14  août  1848.  —  Pas.  1848.  II.  220.  B.  /. 
1849.  214  (Fabrique  de  la  cath.  de  Tournai,  c.  hérit. 
Fauquez).— Voy.  Cass.,  14 mars  1836.  Pas.  1836.  214. 

9.  -7-  Lorsque  les  termes  d'un  acte  sont  clairs  et 

Srécis  et  non  équivoques,  ils  doivent  servir  à 
éterminer  la  nature  et  l'étendue  des  obligations, 
et  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  aux  règles  interpré- 
tatives tracées  par  les  articles  1156  et  suivants  du 
code  civil. 

Lorsqu'un  acte  contient  deux  conventions,  cha- 
cune d'elles  conserve  sa  nature  et  ses  etiets,  sans 
que  la  seconde  puisse  détruire  la  première. 

Spécialement ,  lorsque  le  cessionnaire  d'une 
créance  dont  le  transport  est  accepté  dans  l'acte  de 
cession  par  le  débiteur  convertit  fictivement  la 
créance  en  prêt  et  accorde  à  ce  débiteur  un  nouveau 
mode  et  des  facilités  de  libération,  l'acte  n'en  con- 
serve pas  moins  sa  nature  et  ses  effets  de  cession 
entre  le  cédant  et  le  cessionnaire.  —  Bruxelles, 
19  janvier  1848.  J5.  /.  1848.  386.  Pas.  1850.  II.  188 
(soc.  Mariemont,  c.  hérit.  Desauw). 

10.  —  Un  legs  pieux  fait  aux  hospices  pour 
agrandir  un  hôpital  en  y  instituant  des  lits,  peut 
être  considéré  comme  une  fondation  et  institution 
religieuse.  Ces  termes  ne  s'entendent  pas  exclusi- 
vement d'un  couvent,  d'une  chapelle,  etc.  Trib. 
Liège,  14  juillet  1849.  B.  J.  1849.  1049  (hospices  de 
Liège,  c.  Sacré). 

il,  —  Lorsqu'il  est  établi  qu'un  titre  de  rente 
cassé  au  profit  d'une  certaine  personne  n'est  que 
fictif,  et  contient,  en  réalité,  une  libéralité  au  profit 
d'un  hospice  vis-à-vis  duquel  il  y  a  eu  exécution, 
la  déclaration  de  celui  qui  l'a  constituée,  exprimée 
dans  un  codicille  portant  «  qu'il  veut  que  le  bureau 
de  bienfaisance  soit  mis  en  possession  de  la  rente 
qu'il  dit  avoir  depuis  longtemps  créée  à  son  profit  » 
doit  être  considérée  comme  un  véritable  testament 
léguant  la  rente  audit  bureau. 

Les  héritiers  de  celui  qui  figure  dans  l'acte  comme 
propriétaire  ne  peuvent  y  prétendre  aucun  droit. 
—  Gand,  5  juillet  1850.  Pas.  1850.  II.  231.  (Bureau 
de  bienfaisance  de  Buggenhout,  c.  hérit.  Cauwe- 
laere). 

12.  —  Une  clause  d'un  contrat  de  mariage  passé 
en  1783,  ainsi  conçue  :  «  En  cas  que  le  futur  mariag:e 
vînt  à  se  dissoudre,  sans  enfants,  le  premier  survi- 
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vant  ou  la  pi*einière  survivante  des  futurs  conjoints 
donne  tous  les  biens  à  délaisser,  au  survivant  ou 
à  la  survivante,  pour  en  demeurer  en  possession 
et  les  garder  sa  vie  durant,  et  en  disposer  selon  sa 
libre  volonté...,  de  telle  soi-te  cependant  qu'après 
la  mort  du  survivant  ou  de  la  survivante,  les  biens, 
tant  meubles  qu'immeubles,  qui  seront  trouvés  à  la 
mortuaire  du  survivant  ou  de  la  survivante,  succé- 
deront pour  une  moitié  aux  plus  proches  parents 
du  premier  comparant  et  pour  l'autre  moitié  à  ceux 
de  la  seconde  comparante  n  n'est  pas  devenu,  par  le 
décès  du  prémourant,  irrévocable  dans  le  chef  du 
survivant,  quant  à  ses  propres  biens.  —  Bruxelles, 
28  mars  1849.  Pas.  1851.  II.  160  (Volkaerts,  c.  Bastin 
et  Michiels). 

13.  —  La  disposition  suivante  d'un  testament: 
^  Je  donne  et  lègue  tels  biens  et  telle  somme  à  mes 
cousins  et  cousines  Hosbignon,  Goffin  et  Grailet,  et 
aux  autres  cousins  et  cousines  de  la  mère  de  ma 
mère...  n  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  les  léga- 
taires éventuels  ont  été  considérés  comme  formant 
autant  de  branches  distinctes,  qui  toutes  devaient, 
dans  l'ordre  successif,  participer  à  la  libéralité,  sans 

Souvoir  s'exclure  entre  elles  par  la  proximité  du 
egré  ou  la  différence  des  noms  par  suite  des  décès 
survenus. 

La  disposition  suivante  :  *<  Je  lègue  tels  biens  à 
mes  cousins  et  cousines  Hesbignou  et  Grailet» 
doit  s'entendre  dans  le  même  sens.  —  Liège,  8  mai 
1851.^^5.  1851.  II.  263.^.  /,  1851. 1428  (Hesbignon, 
c.  Pirotte). 

14.  —  La  computatiou  canonique  des  degrés 
doit  être  admise  lorsqu'il  résulte  des  faits  et 
circonstances  que  telle  u  été  l'intention  du  testateur. 
—  Bruxelles,  12  août  1850.  Pas.  1851.  II.  284. 
B.  /.  1851.  279  (Dehaen,  c.  Vandyck). 

115.  —  Les  tribunaux  peuvent,  en  examinant 
les  stipulations  d'un  contrat  et  les  circonstances 
de  la  cause,  restituer  à  ce  contrat  sa  véritable 
valeur,  sans  égard  à  la  qualification  que  les  parties 
lui  ont  donnée. 

En  conséquence  un  contrat  qualifié  vente  peut 
être  considéré  comme  contrat  pignoratif,  et  être 
annulé,  s'il  renferme  les  caractères  de  ce  dernier 
contrat.  —  Liège,  12  juillet  1850.  B.  J.  1851.  69. 
Pas.  1850.  II.  165  (VVasseige,  c.  Bernard). 

i6.  —  On  doit  voir,  non  une  libéralité,  mais  une 
condition  ou  charge  dans  la  clause  par  laquelle 
un  testateur,  après  avoir  institué  ses  héritiers  uni- 
versels, déclare  que  ceux  qu'il  désigne  recevront 
et  accepteront  telle  somme  due  par  leur  père,  en 
déduction  de  leur  part  dans  la  succession. 

L'actif  doit  être  majoré  de  cette  somme^  et  ces 
héritiers  sont  tenus  de  la  précompter,  sauf  a  prou- 
ver c[u'elle  a  été  remboursée,  en  tout  ou  partie,  à 
partir  de  la  date  du  testament,  jusqu'à  l'époque  du 
décès.  —  Liège,  2  juin  1851.  Pas.  1851.  II.  368 
(Rademaeckers,  c.  Mazure). 

i7. — Lorsqu'une  pension  annuelle  et  viagère 
est  faite  par  testament  à  deux  légataires  appelés 
tous  deux  par  une  seule  et  même  disposition,  il  y 
a  legs  par  conjonction  pour  l'intégralité  d'une 
seule  somme  avec  réversibilité  au  profit  du  survi- 
vant. —  Trib.  Anvers,  12  juin  1852.  B.  J.  1852.  717 
(de  Graeff). 

18.  —  L'erreur  matérielle  dans  la  désignation  du 
léjrataire  institué  par  un  testament  peut  être  recti- 
fiée par  le  juge,  au  moyeu  de  l'ensemole  de  cet  acte. 

Il  en  est  de  même  des  indications  inexactes  de 
Tobiot  Icçué.  —  Bruxelles,  11  juillet  1850.  B.  J. 
IHôi  7i2.^Pas.  1854.  II.  114  (Labar,  c.  Ilicquet). 

U>.  —  La  clause  suivante  :  les  pierres  de  taille 
th,>.'  •,>f  rire  vuhffcs  auffrainl  carn^.  et  [Hiijt'es  à  tel  tatu: 
I  •  r/f')  '  :  if,^  ,tiOf'(urt\s  .<nit  hiexi'r&s  par  surface  d'hier' 
,.!','  \-  et  pai/rca   il  (cl  prLc   le  mètre  'arr-'...    doit 


s'entendre  en  ce  sens  que  le  premier  mode  de 
mesurage  comprend  à  la  fois  la  matière  et  la  main- 
d'œuvre,  et  le  second,  le  prix  du  travail  seulement. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  mesure  s'opère  à  l'aide 
d'un  fil  auquel  on  fait  parcourir  toutes  les  sinuosités 
et  contours  moulés.  —  Liège,  16  juin  1853.  Pas. 
1853.  II.  326.  B.  J.  1853. 1534  (Bâtard,  c.  Lhonneux). 

20.  —  L'institution  faite  par  un  testateur  en 
faveur  des  cousins  et  cousines  de  son  père  s'applique 
aux  cousins  et  cousines  de  tous  les  degrés. 

En  conséquence,  les  cousins  germains  ne  peuvent 
pas  exclure  du  legs  les  cousins  sous-germains.  — 
Tongres,  16  mars  1853.  B.  J.  1853.  556  (Dekers, 
c.  Biilen). 

2i.  —  L'exécution  d'un  acte  est  la  meilleure 
régie  d'interprétation  de  la  volonté  des  parties 
contractantes.  —  Bruxelles,  31  décembre  1858.  B.J. 
1864.  126  (soc.  Strépy-Bracquegnies,  c.  de  Rhodes). 

22.  -^  La  clause  d'un  contrat  par  lequel  un  fabri- 
cant de  gaz  s'engage  à  en  fournir  <<  au  moment  où 
l'on  ne  peut  travailler  sans  lumière  »,  doit  être 
entendue  d'après  le  sens  vulgaire,  comme  indi- 
quant le  moment  de  la  chute  du  jour.  —  Bruxelles, 
6  décembre  1854.  Pas.  1855.  II.  168.  B.  J.  1855.  896 
(Hartog,  c.  Soc.  du  Gaz). 

23.  —  Le  mot  aequ&nr  employé  dans  un  contrat 
de  mariage  s'entend  particulièrement  des  biens 
dont  les  époux  deviendront  propriétaires  à  titre 
onéreux. 

On  ne  peut  admettre  facilement,  dans  l'interpré- 
tation d'un  contrat  de  mariage,  l'intention  de  créer 
une  communauté  universelle  de  tous  biens  présents 
et  à  venir. 

La  dot  constituée  au  profit  d'un  futur  conjoint 
par  ses  parents  ne  peut  être  considérée  comme 
constituée  également  au  profit  de  l'autre,  par  cela 
seul  que  cette  qualité  lui  aurait  été  donnée  dans 
des  actes  passés  entre  les  époux  et  les  constituants 
après  le  mariage  et  concernant  cette  dot.  — 
Bruxelles,  26  décembre  1855.  B.  /.  1856.  251,  Pas. 
1858.  II.  65  (Cools,  c.  Vanderlinden). 

24.  —  Le  legs  ainsi  conçu  :  Q^ant  aux  acquisi- 
tiotis  que  nous  avons  faites  pendant  notre  mariage  y  f  en 
laisse  la  propriété  'a  hwn  mati,  n'a  paç  pour  objet  les 
seules  acquisitions  faites  par  les  époux  antérieure- 
ment à  la  date  du  testament,  mais  embrasse  toutes 
celles  qui  ont  eu  lieu  pendant  la  durée  entière  du 
mariage.  —  Liéffe,  15  mars  1855.  B.  J.  1856.  II.  785 
(d'Aerschot,  c.  de  Berlo). 

35.  —  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  anté- 
nuptial  portant  que  l'épouse,  si  elle  survit^  repren- 
dra, en  renonçant  à  la  communauté,  les  oiens 
qu'elle  y  a  apportés,  doit  recevoir  son  application 
au  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  la 
séparation  de  corps.  Trib.  Tournai,  12  août  1854. 
Cl.  et  B.  1856-1857;  132  (Philippart). 

36.  —  Le  mot  enfants^  dans  le  langage  du 
législateur,  comprend  toute  la  descendance,  petits- 
enfants  et  arrière-petits-enfants.  —  Trib.  Gand, 
1««-  juin  1857.  B.  J.  1857.  854  (Ricourt,  c.  Wage- 
maus). 

27.  —  Le  legs  fait  aux  enfants  d'un  frère  ne  doit 
s'entendre  que  de  ses  enfants  légitimes. 

En  conséquence,  un  enfant  naturel  de  ce  frère 
serait  non  recevable  et  mal  fondé  à  demander  la 
délivrance  de  ce  legs.  —  Trib.  Liège,  9  janvier 
1858.  Cl.  et  B.  1857-1858.  885  (Demy,  c.  Gilkinet). 

28.  —  Le  testateur  qui,  après  avoir  disposé  ue 
ses  immeubles,  lègue  à  son  épouse  la  propriété  de 
tous  ses  biens  meubles  à  charge  par  elle  de  payer 
les  frais  de  succession,  ne  lui  impose  pas  l'obligation 
de  payer  les  droits  de  succession  incombant  a  tous 
les  legs  faits  par  son  mari,  notamment  aux  legs  des 
immeubles.  —  Trib.  Nivellci^...  (7.  et  B.  18j7-18jt>. 
«97  (Dumoulin). 
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49.  —  Le  marché  conclu  par  un  courtier  pour 
acheteur  a  désigner  à  la  satisfaction  du  vetideur,  n'est 
autre  chose  qu'une  vente  avec  faculté  d'élire 
command. 

Le  courtier  doit  donc,  dans  les  délais  iixés  par  la 
convention,  présenter  un  acheteur  qui  accepte  le 
marché  et  qui  soit  lui-même  agréé  par  le  vendeur. 

A  défaut  de  ^uoi,  le  courtier  demeure  person- 
nellement oblige. 

La  clause  pour  acheteur  à  désigner  est  interprétée 
de  cette  manière  sur  la  place  d'Anvers.  — Bruxelles, 
19  avril  1858,  Pas.  1858.  II.  220  (Chantraine, 
c.  Hamman). 

30.  —  Lorsque  le  testateur  appelle  à  sa  succession 
les  enfants  de  ses  frères  et  sœurs,  et  les  enfants  des 
enfanta,  par  tête  et  par  portions  égales,  le  partage 
doit  se  faire  entre  tous  les  individus  appelés,  et  les 
enfants  des  enfants  y  prennent  part  concurremment 
avec  leurs  père  et  mère.  —  Tnb.  Gand,  8  février 
1858.  B.  J.  1858.  652  (Vlerick,  c.  Van  Oost). 

51.  —  Une  disposition  testamentaire  en  flamand 
qui  porte  :  Je  notnme  pour  mon  unique  héritière 
universelle,  ou  bien,  selon  une  version  également 
admissible  :  Je  nomme  pour  mes  uniques  et  universels 
héritier  (au  singulier)  de  tous  les  autres  biens  meubles 
et  immeubles  que  je  délaisserai  à  mon  décès^  ma  sœur 
Anne-Joseph,  et  en  cas  de  prédécès,  ses  enfants  légi- 
times, pour  une  moitié,  et  les  enfants  de  feu  mon 
frère  Pierre,  ou  leurs  représentants  légaux  pour 
Vautre  moitié,  doit  être  interprétée,  non  dans  le 
sens   d'une  institution    d'héritière  universelle  au 

f)rofit  de  la  sœur,  mais  dans  celui  de  la  division  de 
a  succession  en  deux  parts,  l'une  pour  la  sœur  ou 
les  enfants  de  celle-ci  en  cas  de  predécès,  et  l'autre 
part  pour  les  enfants  du  frère  ou  leurs  représentants. 
L'omission  de  1^  lettre  n,  indicative  du  pluriel 
dans  le  mot  flamand  erfgenaeme  (héritier],  ne  sufiit 
pas  pour  infirmer  l'interprétation  qui  précède,  for- 
tifiée par  les  autres  éléments  de  la  cause.  — 
Bruxelles,  2  mars  1857.  Pas.  1857.  II.  358.  B.  J. 

1858.  1048  (Plaisant,  c.  Vandenberghe). 

52.  —  Lorsqu'une  disposition  testamentaire 
porte  :  «  J'institue  pour  mes  héritiers  uniques  et 
universels,  quant  à  la  moitié  de  ma  succession,  mes 
parents  paternels  jusqu'au  septième  deçré  inclusi- 
vement^ c'est-à-dire,  les  descendants  légitimes  de 
mon  tnsaïeul  paternel,  et,  quant  à  l'autre  moitié, 
mes  parents  du  côté  de  ma  mère,  aussi  jusqu'au 
septième  degré  inclus,  étant  les  descendants  légi- 
times de  mon  trisaïeul  maternel,  respectivement 
par  souche  et  par  représentation  ».  n  faut  com- 
puter les  degrés  de  parenté,  non  d'après  la  ma- 
nière vulgaire,  mais  Ibien  selon  le  mode  consacré 
par  la  loi  civile.  —  Trib.  Gand,  29  juin  1858.  B.  J. 

1859.  54.  Cl.  et  B.  1858-1859.  776  (Leirens,  c.  La- 
combe). 

55.  —  Dans  l'interprétation  des  actes  de  libé- 
ralité, il  faut  toujours  prendre  en  considération 
l'intention  de  ratifier.  On  doit  repousser  une 
interprétation  libérale  qui  réduirait  un  legs  à  une 
valeur  presque  nulle.  —  Liège,  18  décembre  1858. 
B.  J.  1859.  1496.  Pas.  1859.  U.  269  (Pirmcz, 
c.  Pirmez). 

54.  —  Lorsqu'un  compte  courant  a  été  arrêté 
sous  la  réserve  que  quelques  légères  différences  seront 
réglées  plus  tard,  conformément  au  compte  de 
ventes  non  encore  opérées,  il  y  a  lieu  de  modifier 
postérieurement  le  compte,  d'après  les  ventes  effec- 
tuées, bien  que  la  différence  devienne  relativement 
importante. 

On  ne  peut  soutenir  que  ces  mots  légères  diffé- 
rences doivent  s'entendre  seulement  des  frais  de 
commission,  de  courtage,  etc..  Bruxelles,  8  novem- 
bre 1858.  B.  J.  1859. 109  (Heymans,  c.  Kumpf). 

3îî.  —  Bien  qu'un  testament  porte  que  telle 


classe  d'héritiers  recevra  la  part  que  la  loi  lui 
donne,  il  appartient  aux  tribunaux  de  rechercher 
si^  dans  l'intention  du  testateur,  cette  part  n'a  pas 
du  être  autre  que  celle  que  la  loi  accorde  en  réalité 
à  la  classe  d'héritiers  indiquée.  —  Gand,  30  juillet 
1859.  B.  J.  1859.  1448.  Pas.  1861.  II.  403  (Ameye, 
c.  Maes).  —  Bruxelles,  7  décembre  1864.  Pas.  1865. 
II.  282.  B.  J.  1866.  83  (de  Labbie,  c.  Meulemans). 

56.  —  Une  disposition  testamentaire  est  valable 
bien  que  le  montant  du  legs  ne  soit  pas  expressé- 
ment fixé  par  l'acte  ni  reconnu  par  les  parties, 
alors  que  la  valeur  peut  en  être  précisée  par  des 
éléments  légaux  pris  en  dehors  de  Pacte  et  indiqués 
par  le  testateur. 

Un  leffs  dicté  par  un  sentiment  de  justice  natu- 
relle et  dans  l'intention,  avouée  par  le  testateur,  de 
réparer  un  tort  causé  au  légataire  dans  un  procès 
de  famille,  doit  être  respecté,  sans  que  les  héritiers 
puissent  prétendre  que  la  lésion  n'existe  pas  en 
droit,  et  qu'il  y  a  chose  souverainement  jugée  à  cet 
égara. 

Le  testateur,  qui  connaissait  l'exception  qui  lui 
appartenait,  est  censé  ne  pas  avoir  voulu  en  profiter 
ou  y  avoir  implicitement  renoncé.  —  Bruxelles, 
2  janvier  1858.  Pas.  1860.  II.  166.  B.  J.  1858.  80d 
(d'Anethan,  c.  d'Anethan). 

57.  —  L'institution  universelle,  qui  résulte  des 
termes  formels  d'un  testament,  peut,  selon  les 
circonstances,  ne  constituer  qu'un  legs  particulier. 

Dans  ce  cas,  il  importe  peu  que  le  testateur  eût, 
ou  non,  connu  l'existence  d'un  legs  fait  en  sa 
faveur;  celui-ci  reste  compris  dans  la  succession 
ab  intestat.  —  Liège,  24  décembre  1859.  Pas.  1860. 
II.  191  (Godin,  c.  Godin). 

58.  —  Lorsque  le  sens  littéral  des  termes  d'une 
convention,  pris  dans  leur  généralité,  n'offre  ni 
ambiguïté  ni  équivoque,  il  n'est  pas  permis  de 
rechercher  ailleurs  que  dans  la  convention  même 
la  commune  intention  des  contractants. — Bruxelles, 
12  mai  1860.  B.  J.  1860.  1318  (Staelens,  c.  Waroc- 
qué). 

59.  —  Les  mots  flamands  :  hinderen  van  N...,  in 
huwelyk  met  N...  ne  désirent  que  les  descendants 
au  premier  degré,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des 
circonstances  que  le  testateur  a  entendu  donner  à 
ces  mots  une  signification  plus  étendue.  —  Gand, 
11  janvier  1862.  Pas.  1862.  II.  138.  B.  J.  1862.  596 
(Casier,  c.  Mechelynck). 

40.  —  Le  code  civil  n'ayant  pas  reproduit  la 
disposition  de  certaines  coutumes  d'après  laquelle 
une  donation  d'immeubles  faite,  par  contrat  de 
mariage,  aux  futurs  conjoints  par  un  parent  de 
l'un  d\ux,  était  censée  faite  au  profit  exclusif  de 
l'époux  parent  du  donateur^  il  y  a  lieu  de  décider, 
suivant  les  circonstances,  si  une  donation  pareille 
doit  profiter  aux  deux  époux  ou  à  l'un  d'eux  seule- 
ment. —  Trib.  Charleroi,  26  avril  1862.  B.  J.  1862. 
792  (Duriau,  c.  Duriau). 

4i.  —  Le  juge  qui  fixe  le  caractère  et  le  sens 
d'une  convention  alléguée  d'une  part,  et  déniée  de 
l'autre,  d'après  les  éléments  du  débat  ne  peut 
contrevenir  au  principe  que  les  conventions  légale- 
ment formées  tiennent  lieu  de  loi  entre  les  parties. 

Est  souveraine  la  décision  par  le  juge  du  fond 
qu'une  vente  a  été  exécutée,  selon  la  convention  des 
parties,  à  l'époque  et  dans  la  forme  convenues,  et 
que  la  délivrance  a  été  complète  et  non  partielle. 
—  Cass.,  2  mai  1862.  B.  J.  1862.  849  (ïoricelli, 
c.  Breuer), 

42.  —  La  disposition  testamentaire  simplement 
conçue  en  ces  termes  :  «  Je  donne 'et  lèç^ue  la  somme 
de...  pour  servir  de  premiers  fonds  à  l'établissement 
d'un  hospice  destiné  notamment  à  recueillir  de 
vieux  ouvriers  n  no  renferme  pas  un  legs  propre- 
ment dit,  mais  seulcmout  une  obligation  de  faire 
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imposée  par  le  testateur  à  ses  héritiers.  —  Trib. 
Gand,  26  juin  1862.  B.  /.  1862.  1206  (Lousberg, 
c.  Min.  des  finances). 

45.  —  Lorsqu'un  testateur  a  légué  pour  le  tout 
un  bien  dont  il  n'était  que  propriétaire  indivis, 
il  y  a  lieu  de  rechercher,  même  en  dehors  du  testa- 
ment et  dans  les  circonstances  de  la  cause,  si  le 
testateur  ne  s'est  pas  trompé,  et.  cette  preuve 
acquise,  il  y  a  lieu  de  donner  auleffs  une  autre 
interprétation  conforme  à  la  volonté  ou  défunt  ;  et 
spécialement  de  substituer  au  bien  objet  du  legs, 
diaprés  les  termes  du  testament,  un  autre  bien  dont 
le  défunt  était  propriétaire  exclusif.  —  Gand, 
19  juillet  1862.  B.  J.  1862.  1585.  Pas.  1863.  II.  23 
(Bur.  de  bienf.  de  Stekene,  c.  Van  Vlierberghe). 

44.  —  Echappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassa- 
tion l'arrêt  qui  interprète  un  acte  de  vente  d'une 
maison,  en  décidant  que  l'obligation  de  respecter 
le  bail,  stipulée  dans  cet  acte,  est  toute  personnelle 
à  l'un  des  colicitants  mineurs,  que  nul  autre  n'a  le 
droit  de  le  critiquer  et  que  l'acquéreur  n'a  succédé 
aux  droits  de  ce  mineur  que  dans  les  limites  déter- 
minées par  les  conditions  de  la  vente.  —  Cass., 
16  avril  1863.  B.  J.  1863.  763.  Pas.  1863.  1.  387 
(Champion,  c.  Nizet).  —  Cass.,  19  mars  1863.  Pas. 
1863.  L  436.  B.  J.  1863.  525  (Bury,  c.  Mention).  — 
Cass.,  6  mars  1863.  Pas.  1863. 1.  443.  B,  J.  1863.  1013 
(Demol,  c.  Jacobs).  —  Cass.,  28  novembre  1862. 
B.  J.  1863.  9.  Pas.  1864.  1.  60  (Martens,  c.  Leirens). 
—  Cass.,  19  décembre  1862.  Pas.  1863.  I.  135. 
B.  J.  1863.  145  (Dessigny,  c.  Cambier).  —Cass., 
26  décembre  1862.  Pas.  1864. 1.  65.  —  Cass.,  25  juin 
1863.  Pas.  1864. 1. 164  et  174. 

4g,  —  Une  disposition  testamentaire  ainsi  conçue  : 
tt  J'institue  pour  mes  héritiers  universels  tous  ceux 
désignés  par  la  loi,  tant  du  côté  paternel  que  du 
côté  maternel  de  ma  mère  Anne-Marie  Morael  », 
doit  s'interpréter  en  ce  sens  que  ce  sont  les  plus 
proches  parents  du  testateur,  tant  du  côté  de  son 
père  que  du  côté  de  sa  mère,  qui  sont  institués. 

Elle  n'implique  pas  l'intention,  de  la  part  du 
testateur,  que  sa  succession  soit  divisée  par  moitié 
entre  les  deux  lignes. 

Les  appelés  par  cette  disposition  sont  ceux  qui^ 
au  décès  du  testateur,  sont  désignés  par  la  loi 
comme  devant  recueillir  sa  succession^  et  non  ceux 
qui,  à  la  date  du  testament,  sont  indiques,  comme  les 
successibles  du  testateur. 

Lorsqu'un  testateur,  après  avoir  institué  pour  ses 
légataires  universels  tous  ceux  qui,  à  son  décès, 
sont  désignés  par  la  loi  pour  recueillir  sa  succession, 
ajoute  :  *<  J'admets  en  outre  la  représentation  en 
faveur  des  enfants  lé^times  de  mes  héritiers  susdits, 
en  cas  de  prédécès  oe  leur  père  ou  mère  »,  il  faut 
interpréter  cette  dernière  clause  en  ce  sens  qu'elle 
établit  la  représentation  en  faveur  des  enfants 
légitimes  de  ceux  qui  auraient  été  ses  héritiers  s'ils 
lui  avaient  survécu. 

D'après  cette  disposition,  la  représentation  n'est 
admise  qu'au  profit  des  enfants  de  ceux  qui  sont 
exclus  de  la  succession  du  de  cujus  par  leur  prédécès. 

La  représentation  établie  par  cette  disposition 
profite  aux  enfants  légitimes  de  tous  ceux  qui 
auraient  été  les  héritiers  légaux  du  testateur,  s'ils 
lui  avaient  survécu.  —  Bruxelles,  19  juin  1863.  Pas. 
1863.  II.  256.  B.J.  1863. 1121  (Daulmerie,  c.  Morael). 

46.  —  Lorsqu'un  mari,  marié  sous  le  régime  de 
la  communauté  légale,  y  a  dérogé  en  donnant,  par 
son  contrat  de  mar âge,  à  sa  femme  survivante  la 
propriété  du  quart  de  ses  immeubles  et  qu'ensuite 
par  son  testament,  il  lègue  à  d'autres  5a  part  dans 
un  immeuble  déterminé  formant  acquêt  de  commu- 
nauté, il  faut  entendre  par  les  mots  ma  part  sa 
part  lég«]<»,  la  moitié  dans  les  biens  légués,  et  non 
i«'^uJenient  les  trois  huitièmes.  —  Trio.  Tongi'es, 


17  iuin  1663.  Cl.  et  B.  1863-1864.  423  (En&nts  de 
Tieken,  c.  Coninx). 

47.  —  Lorsque  la  nature  d'un  le^s  (dans  l'espèce, 
il  s'agit  de  savoir  si  le  legs  est  universel  ou  à  titre 
universel)  dépend  du  sens  dans  lequel  doit  être 
entendue  la  clause  d'un  testament  susceptible  de 
deux  significations,  c'est  d'après  les  circonstances 
abandonnées  à  son  appréciation  qu'il  appartient  au 
juge  de  déterminer  les  intentions  du  testateur.  — 
Bruxelles,  29  avril  1864.  Pas,  1864.  II.  172  (Woon- 
denbagt,  c.  Aerts). 

48.  —  Le  testateur  qui,  après  avoir  institué  pour 
héritiers  universels  ses  héritiers  légaux,  admet  la 
représentation  *<  en  faveur  des  enfants  de  ses  héri- 
tiers, en  cas  de  prédécès  de  leur  père  ou  mère  r 
exclut  de  sa  succession,  par  les  termes  d^ enfants 
mis  en  rapport  avec  ceux  de  père  ou  mère,  les 
petits-enfants  de  ceux  qui  auraient  été  ses  héritiers 
s'ils  lui  avaient  survécu.  —  Bruxelles,  12  août  1864. 
Pas.  1864.  IL  420  (Dereume,  c.  Dangreau). 

49.  —  L'erreur  matérielle  dans  la  désignation  du 
légataire  peut  être  établie  par  des  circonstances 
étrangères  au  contenu  du  testament  lui-même.  — 
Bruxelles,  21  décembre  1863.  B.  J,  1864.  298  (de 
Roost,  c.  Verrecke) 

80.  —  Le  sens  et  la  portée  d'un  testament  peuvent 
être  déterminés  en  consultant  les  testaments  anté- 
rieurs. 

Par  suite,  il  y  a  lieu  de  déclarer,  selon  les 
circonstances,  que  le  parent  au  de^ré  le  plus  proche 
n'exclut  pas  le  parent  le  plus  éloigné  de  la  même 
ligne.  —  Liège,  17  janvier  1862.  B.  J.  1863,  506. 
Pas.  1863.  II.  41  (Lekanne,  c.  Renard). 

Ki.  —  Bien  que  les  termes  d'une  dis{>osition,  pris 
à  part,  paraissent  avoir  un  sens  clair,  il  est  permis 
cependant  de  s'écarter  de  ce  sens,  lorsqu'il  est  en 
opposition  avec  la  volonté  du  tes'tateur  résultant  des 
autres  parties  du  testament.  —  Trib.  Anvers,  5  juil- 
let 1861.  B.  /.  1864. 1510.  —  Trib.  Anvers,  18  février 
1864.  B.  J.  1864. 1512.  —  Trib.  Anvers,  4  juin  1864. 
B.  J.  1864.  1613. 

US.  —  Le  legs  du  pourpris  d'un  château  comprend 
les  dépendances  du  bâtiment  principal  renfermées 
avec  lui  dans  une  clôture  —  Liège,  25  mars  1865. 
Pas.  1865.  II.  296(Moerlard,  c.  d'Boffschmidt). 

55.  —  Lorsque,  par  son  testament,  le  défunt 
institue  ses  héritiers  collatéraux  dans  les  deux 
lignes,  en  ajoutant  (^u'il  admet  la  représentation  en 
faveur  des  enfants  légitimes  de  ses  héritiers  en  cas 
de  prédécès  de  leur  père  ou  mère,  la  représentation 
ne  s'étend  pas  in  infinitum  et  s'arrête  au  premier 
degré  de  la  descendance.  —  Trib.  Bruxelles,  17  fé- 
vrier 1864.  B.  J.  1865.  22  (Dangreau,  c.  Dereume). 

54.  —  Il  est  permis,  pour  interpréter  une  dispo- 
sition testamentaire,  ae  consulter  l'économie  géné- 
rale du  testament,  les  clauses  antérieures  ou 
subséquentes  relatives  aux  mêmes  légataires  ou 
aux  branches  de  la  même  ligne,  et  le  style  habituel 
du  testateur. 

Lorsque  le  principe  de  la  représentation  est 
admis  pour  une  des  oranches  de  la  même  lig^e,  il 
est  censé  répété  pour  les  autres  branches  surtout 
s'il  n'y  a  pas  de  raison  de  supposer  que  le  testateur 
aurait  voulu  faire  une  distinction.  —  Bruxelles, 
16  janvier  1865.  B,  J,  1865.  360.  Pas.  1866.  II.  37 
(Martini,  c.  Meyers). 

55.  —  Lorsque  le  survivant  de  deux  époux, 
donateire  par  contrat  de  mariage  de  l'usufruit  de 
tous  les  biens,  vient  ensuite  à  être  institué  héritier 
universel  du  prémourant,  à  condition  qu'une  mai- 
son désignée  reviendra  aux  frère  et  sœur  du  testa- 
teur et  qu'elle  sera  vendue  à  leur  profit,  les 
légataires  particuliers  n'ont  pas  droit  à  la  délivrance 
de  la  pleine  propriété  de  la  maison. 

Est  suffisante  Tofire   de   délivrance  de  la  nue 
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propriété.  —  Bruxelles,  21  juin  1865.  B,  J.  1865. 
1297.  I^as.  1866.  IL  254  (Cailïeaux,  c.  Leleux). 

S6.  —  Dans  les  dispositions  de  dernière  volonté, 
une  condition  tacite  n'a  pas  les  effets  d'une  condition 
expresse;  celle-là  n'empêche  pas,  comme  celle-ci, 
qu'il  Y  ait  un  droit  acquis  au  légataire,  transmis- 
sible  a  ses  héritiers,  dès  le  moment  du  décès  du 
testateur.  —  Gand,  13  juin  1866.  B.  J.  1866.  835. 
Pas,  1866.  II.  285  (Ghelhnck,  c.  Delooze). 

87.  —  Dans  un  legs  en  capitaux  ou  espèces,  le 
choix  appartient  à  celui  qui  doit  en  faire  la  déli- 
vrance, et  celle-ci  ne  doit  pas  être  suspendue  par 
suite  des  contestations  existantes  entre  les  légataires 
ou  héritiers.  —  Liège,  16  mai  1866.  Pas.  1866.  IL 
300  (Dupont,  c.  hosp.  de  Verviers). 

58.  —  L'expédition  du  bétail  ^  grande  vitesse 
s'entend  du  transport  par  le  premier  train  de 
voyagreurs  qui  suit  le  dépôt  réglementaire  de  la 
marcSiandise  en  gare. 

Telle  est  du  moins  l'interprétation  que  doit  rece- 
voir le  terif  de  la  compagnie  du  Luxembourg.  — 
Liège,  30  juin  1866.  B,  /.  1867.  131.  Pas.  1866. 
IL  §24  (G»*  du  Luxembourg,  c.  Salomon). 

89.  —  La  disposition  par  laquelle  le  testateur 
institue  pour  héritiers  les  trois  enfants  d'un  frère 
décédé,  puis  d'autres  frères  et  nièces,  ceux-ci  tous 
nominativement  désignés,  doit  être  entendue  en 
ce  sens  que  les  trois  enfants  du  défunt  reçoivent 
chacun  une  part  égale  à  celle  de  leurs  colégataires. 

—  Bruxelles,  27  décembre  1865.  B.  /.  1866.  72 
(Verreydt,  c.  Verreydt). 

60.  —  ï)ans  les  dispositions  de  dernière  volonté 
le  mot  enfants  comprend  en  général  les  descen- 
dants à  tous  les  degrés;  les  circonstances  du  fait 
peuvent  d'ailleurs  imprimer  à  cette  présomption  le 
caractère  d'une  irrésistible  évidence. 

Le  legs  fait  à  six  enfants  par  parts  égales  n'est 
pas  réputé  fait  conjointement;  en  conséquence  si 
l'un  ou  l'autre  enfant  ne  pouvait  recueillir,  sa  part 
ferait  retour  à  la  succession  légale  et  nullement  aux 
autres  enfants. 

N'attaque  pas  le  testament  celui  qui  s'adresse  aux 
tribunaux  pour  le  faire  interpréter.  —  Trib.  Ver- 
viers, 21  juin  1865.  B.  J.  1866.  169  (Cornet, 
c.  Boverie). 

61.  —  Le  leffs  d'une  somme  d'argent  pour  une 
église,  succursale  ou  chapitre,  à  énger  dans  une 
partie  déterminée  de  commune  est  censé  fait  à  la 
commune.  —  Bruxelles,  16  janvier  1866.  B.  J.  1866. 
342.  Pas.  1866.  II.  298  (Robert,  c.  corn,  de  Gilly). 

69.  —  La  clause  par  laquelle  un  testateur  ne 
laissant  <]ue  des  collatéraux  appelle  à  sa  succession 
ses  héritiers  légaux  avec  droit  de  représentation, 
doit  s'entendre  dans  le  sens  d'un  appel  à  tous  ceux 
dont  les  auteurs,  s'ils  avaient  survécu  au  testateur, 
ae  seraient  trouvés  héritiers  au  même  degré  que 
l'héritier  survivant  le  plus  proche.  —  Bruxelles, 
2  août  1866.  B.  J.  1866.  1111.  Pas.  1868.  II.  872 
(Segers,  c.  Verboven). 

65.  —  Dans  le  langage  usuel  comme  dans  le  lan- 
gage juridique,  les  expressions  neveux  et  nièces  ne 
comprennent  pas  les  petits-neveux  et  petites-nièces. 

Lorsqu'une  clause  d'un  testament  est  claire  et 
précise,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher,  en  dehors  de 
cet  acte,  quelle  a  pu  être  l'intention  du  testateur. 

—  Trib.  Charieroi,  4  mars  1866.  CL  et  B.  1866-1867. 
110  (Rassart,  c.  Rassart). 

64.  —  Le  legs  fait  aux  enfants  d'une  personne 
doit  être  répute  fait  à  ses  descendants,  s'il  résulte 
des  circonstances  que  telle  a  été  l'intention  du  tes- 
tateur. —  Liège,  7  juillet  1866.  Pas.  1867.  U.  46. 
B.  J.  1867. 1138  (Dupont,  c.  Cornet). 

65.  —  Lorsque  le  testateur  lègue  sa  ferme,  bâti- 
timents  et  dépendances,  terres  et  prairies  situés 
dans  la  commune  de...,  ce  legs  comprend  toute 


l'exploitation  rurale  et,  partant,  des  immeubles  si- 
tués dans  d'autres  communes,  si  telle  est,  d'après 
l'ensemble  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  la 
volonté  manifeste  du  testateur.  —  Liège,  3  décem- 
bre 1864.  Pas.  1867.  II.  281.  B.  J.  1867.  1182 
(Bronckart,  c.  Delheid|. 

66.  —  N'est  pas  rendue  en  droit,  mais  en  fait,  et 
ne  viole  pas  la  loi  du  contrat,  la  décision  du  juge 
qui,  interprétant  une  convention  dans  ses  rapports 
avec  l'intention  des  parties,  déclare  que  c'est  la  per- 
sonne, et  non  la  qualité  erronément  donnée  à  un 
mandataire,  qui  a  été  la  cause  déterminante  du  con- 
trat. —  Cass.,  17  janvier  1867.  Pas.  1867.  I.  77. 
B.  J.  1867.  274  (Grimm,  c.  Deroos). 

67.  —  Un  testament  qui  institue  les  petits-enfants 
y  dénommés  du  testateur,  ensemble  et  avec  droit 
d'accroissement,  appelle  les  institués  par  souche  et 
non  par  tête. 

Le  droit  d'accroissement,  dans  l'espèce,  n'a  lieu 
d'un  grouçe  à  l'autre  qu'en  cas  d'extinction  de  tous 
les  institués  d'un  même  groupe. 

La-  preuve  par  témoins  de  la  volonté  du  testateur 
est  inadmissible.  Cette  volonté  ne  peut  être  recher- 
chée que  dans  le  testament.  —  Trib.  Gand,  7  jan- 
vier 1867.  B.  J.  1867.  246  (Burdo,  c.  Zaman). 

68.  —  Dans  l'interprétation  des  conventions,  il 
faut  s'attacher  à  la  volonté  des  parties  plutôt  qu'à 
l'expression  qu'elles  ont  employée. 

Ainsi,  dans  un  contrat  de  mariage,  l'expression 
communauté  universelle,  par  laquelle  elles  ont  dé- 
fini le  régime  conjugal,  peut,  suivant  les  circon- 
stances, signifier  seulement  communauté  légale.  — 
Liège,  7  juin  1866.  B.  J.  1867.  1036  (Loumaye, 
c.  Loumaye). 

69.  —  Comment  faut-il  comprendre  la  disposi- 
tion testamentaire  suivante  :  «/i  willeen  begeere  dat 
al  mijne  goederen,  zoo  roerende  als  onrœrende,  geene 
uitgezonderd,  dat  de  geene  hier  vooren  gelegateerd,  vei> 
deeld  worden  tusschen  mijne  vaderlijJie  en  moederlijke 
bloedverwanten,  elJt  tôt  er  helft,  en  dat  de  xelve  goede- 
ren^ zonder  onderscheid  van  wat  kant  of  zijde  die 
voortkommen,  tusschen  hun,  in  de  beide  linien,  onder- 
verdeeld  ivorden,  staeksgewijze,  bij  representatie 
tôt  het  oneindige,  immers  zoo  die  representatie plaats 
had  b%3  de  voormalige  costumen  der  twee  steden  en  lan- 
denvanAelst  n? 

Première  interprétation  :  Faut-il  dire  que  le  testa- 


teur, s'inspirant,  dans  ce  testament,  de  la  lé^slation 
de  l'ancienne  Flandre  flamingante,  a  prescrit  que  le 

Sartage  de  sa  succession  se  fît  d'après  les  principes 
e  cet  ancien  droit,  et  notamment  d'après  le  sys- 
tème de  la  refente  coutumière  et  de  la  représenta- 
tion à  l'infini,  avec  exclusion  de  la  règle  Paterna 
paterniSj  materna  matemis? 

Deuxième  interprétation  :  Doit-on.  au  contraire, 
admettre  que  le  testateur  a  ordonne  que  le  partage 


que  son  hérédité  tut  partagée  d'après 
représentation  à  l'infini  de  la  coutume  d'Alost,  en 
ligne  collatérale? 

Troisième  interprétation  :  En  supposant  qu'il  faille 
suivre  les  règles  du  partage  des  successions,  d'après 
le  code  civil^  modifiées  comme  il  vient  d'être  dit,  de 
quelle  manière  s'opérera  alors  le  sous-partage  dans 
chacune  des  deux  lignes  ?  Est-ce  d'après  le  nombre  des 
auteurs  communs  ou  chefs  de  souche,  qui  relient, 
dans  chaque  ligne,  les  prétendants  au  de  cujus  ?  ou 
bien  est-ce  d'après  le  nombre  réuni  des  enfants  au 
premier  degré  de  ces  auteurs  communs,  de  telle  sorte 
que  si,  dans  l'une  de  ces  lignes,  il  y  a  deux  souches, 
dont  la  première  n'a  que  deux  enfants,  —  tous  deux 
représentés  au  partage  par  des  descendants,  —  et 
dont  l'autre  souche  compte  cinq  enfants,  —  tous 
également  représentés  par  des  descendants,  —  la 
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§art  affectée  à  cette  ligne  se  divisera  non  pas  en 
eux  parts  seulement,  dont  la  première  appartien- 
drait aux  deux  enfants  de  la  première  souche,  et 
dont  la  seconde  appartiendrait  aux  cinq  enfants  de 
la  deuxième  soucne,  mais  se  diviserait  par  têtes,  en 
sept  parts  égales,  pour  chacun  des  sept  enfants  au 
premier  degré  de  ces  deux  souches  ? 

Quatrième  interprétation  :  Enfin,  comment  faut-il 
comprendre  l'appel  d'héritiers  que  fait  ledit  testa- 
ment par  représentation  à  Vitifini^  d'après  les  an- 
ciennes coutumes  de  Flandre?  Est-il  vrai  que  les 
derniers  prétendants  à  l'hérédité  ont  le  droit,  pour 
établir  leur  jparenté  et  leur  successibilité,  de  re- 
monter indéfiniment  dans  les  lignages  jusqu'à  ce 
qu'ils  rencontrent  un  auteur  commun  entre  eux  et 
le  de  cujus,  et  qu'en  conséquence,  dès  qu'ils  ont  ren- 
contré un  pareil  chef  de  souche,  ils  sont  fondés  à 
prétendre  qu'ils  peuvent  concourir  au  partage  de  la 
succession  avec  les  descendants  d'un  auteur  com- 
mun plus  rapproché,  qui  veulent  les  exclure  par  le 
motif  que  le  double  sang  dont  est  issu  le  défunt  est 
déjà  représenté  par  des  souches  plus  proches  du 
même  côté?  —  Trib.  Gand,  17  décembre  1866.  B.  J, 
1867.  724  (veuve  Cassiers,  c.  Heyman). 

70.  —  La  clause  d'un  testament  portant  :  «  Tous 
mes  serviteurs  en  service  actif,  contre  lesquels  il 
n'existera  pas  de  plainte,  seront  conservés  dans  leurs 
fonctions  »  ,  ne  confère  aucun  droit  aux  serviteurs 
du  testateur.  Ce  n'est  pas  un  legs  proprement  dit, 
mais  une  disposition  de  bienveillance  dont  l'exécu- 
tion est  abandonnée  entièrement  à  l'appréciation  et 
à  la  loyauté  des  héritiers.  — Trib.  Bruxelles,  29  juin 

1867.  B,  J.  1867.  1294  (Bajart).  —  Confirme  en  ap- 
pel. Bruxelles,  26  février  1868.  B,  J.  1868.  1124. 

7i.  —  Nonobstant  la  généralité  apparente  de  l'ar- 
ticle 1156,  lorsque  les  termes  d'un  acte  sont  clairs 
et  précis,  on  ne  peut  s'en  écarter  pour  rechercher  la 
commune  intention  des  parties  contractantes.  — 
Gand,  7  août  1867,  Pas.  1868.  IL  21.  B.  J.  1868.  1349 
(Verstraete-Lyck,  c.  Goupy  de  Beauvolers).  —  Ju- 
risprudence constante. 

72.  —  Les  dispositions  du  code  civil  relatives  à 
l'interprétation  des  conventions  sont  des  conseils 
offerts  au  juge,  plutôt  que  des  dispositions  impéra- 
tives.  —  Cass.,  22  mai  1868.  B.  /.  1868.  1441.  Pas. 

1868.  1.  380  (Soc.  du  Carabinier,  c.  Frère), 

75.  —  La  convention  que  conclut  un  propriétaire 
avec  un  fermier  de  lui  louer  ses  terres  a  charge  de 
payer  un  fermage  annuel  de...  payable,  au  plus 
tard,  six  semaines  après  l'échéance  de  chaque  année, 
outre  les  charges  et  contributions,  n'est  pas  en 
contradiction  avec  le  soutènement  du  propriétaire, 
uui  a  Irmo  n'avoir  accordé  qu'un  bail  annuel.  — 
Ôand,  7  juillet  1866.  B.  J.  1868.  334  (comte  de 
Spangen,  c.  Tack). 

74.  —  A  moins  de  preuve  évidente,  il  n'est  pas 
permis  de  donner  à  un  acte  une  autre  (qualification 
que  celle  que  les  parties  lui  ont  donnée.  —  Gand, 
14  décemln-fî  1867.  Pas.  1868,  U.  63.  B.  /.  1868.  470 
(Van  Goetiiem,  c.  Wittockx). 

75.  —  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  personne  du  lé- 
gataire, on  peut  rechercher  la  volonté  du  testateur, 
non  seulement  dans  les  dispositions  du  testament, 
mais  encore  dans  des  faits  extérieurs  à  cet  acte. 

Si, pour  mieux  pénétrer  cette  intention,  il  devient 
nécessaire  de  se  fixer  sur  quelques  faits  contestés 
entre  les  parties,  rien  ne  s^oppose  à  ce  que  le  pre- 
mier juge  en  ordonne  la  preuve,  même  par  témoins. 
—  Bruxelles,  21  décembre  1863.  Pas.  1869.  II.  417 
(de  Roost,  c.  Verrecke). 

76.  —  Dans  l'interprétation  d'un  testament,  il 
importe  de  donner  aux  expressions  dont  s'est  servi 
le  testateur,  étranger  au  langage  du  droit,  le  sens 
le  plus  usuel,  alors  surtout  qu'il  résulte  d'écrits  in- 
times du  testateur,  tels  que  correspondances  et  re- 


gistres domestiques,  que  celui-ci  a  toujours  employé 
lesdites  expressions  dans  leur  acception  usuelle. 
Spécialement,  dans  cette  acception,  le  mot  <<  obli- 

fation  » ,  employé  par  le  testateur,  doit  s'entendre 
es  valeurs  au  porteur  connues  sous  ce  nom,  en  lan- 
gage usuel  de  bourse  et  de  banque. 

On  doit  donner  pareille  interprétation  aux  ex- 
pressions dont  s'est  servi  le  testateur  alors  surtout 
qu'en  leur  donnant  une  portée  plus  étendue,  la 
succession  se  trouverait  insuffisante  pour  accomplir 
les  autres  dispositions  de  dernière  volonté  aux- 
quelles le  testateur  attachait  une  importance  parti- 
culière. —  Trib.  Louvain,  31  juillet  1869.  B,  J.  1869. 
1326  (Sophie  Lottefier.  c.  Etat  belge). 

77.  —  Lorsqu'une  disposition  testamentaire  est 
conçue  en  ces  termes  :  **  Si  je  n'arrive  pas  en  Eu- 
rope, les  32,000  francs  que  vous  tenez  retourneront 
à  7?ia  famille  à  Avelghem, .  Joseph  Zanneaun,  ces  der- 
niers mots,  qui  désignent  spécialement  un  allié  du 
testateur  qui  réside  à  Avelghem,  n'impliquent  pas 
nécessairement  que  le  défunt  a  entendu  favoriser 
ledit  Joseph  Lanneau  ou  sa  famille,  à  l'exclusion  de 
tous  autres  héritiers  légaux  demeurant  au  même 
lieu.  —  Gand,  18  juin  1869.  Pas.  1870.  IL  81  (Lan- 
neau, c.  Lampo). 

78.  —  Le  législateur  n'a  nulle  part  défini  ce  qu'il 
faut  entendre  par  l'expression  enfants  employée 
seule  dans  les  dispositions  de  la  loi  ou  de  l'homme; 
il  s'en  est  rapporte  au  juge  pour  apprécier,  dans  les 
divers  cas  particuliers,  les  dispositions  qui  renfer- 
ment ce  mot. 

Mais,  en  général  et  en  l'absence  de  circonstances 
propres  à  justifier  une  interprétation  extensive  et  à 
taire  comprendre  sous  cette  dénomination  les  petits- 
enfants,  le  mot  eiifanis  ne  s'applique  qu'aux  des- 
cendants du  premier  degré. 

Un  testament  ainsi  conçu  :  ^  Je  donne  et  lègue  è 
la  dame  X. ..  et  ses  enfants  la  somme  de  15,000  francs  » , 
ne  profite-t-il  qu'aux  enfants  proprement  dits  et  ne 
peut-il  être  invoqué  pour  les  enfants  d'un  fils  pré- 
décédé? —  Liège,  24  février  1870.  B.  J.  1870.  790. 
Pas.  1870.  IL  130  (Delplace,  c.  Delplace): 

79.  —  La  disposition  testamentaire  appelant  à  la 
succession  les  parents  du  testateur  de  la  ligne  pater- 
nelle pour  moitié  et  ceux  de  la  ligne  maternelle 
pour  l'autre  moitié,  les  uns  et  les  autres  par  souches 
et  par  représentation  (staaksgetvijze  en  bij  repre- 
5^«?a/t^)  jusqu'au  douzième  degré,  doit  s'interpré- 
ter, en  Flandre,  en  ce  sens  que  les  parents  oui  se 
rattachent  à  un  auteur  commun  plus  rapprocné  ex- 
cluent tous  les  parents  se  rattachant  à  un  auteur 
commun  plus  éloigné,  alors  que  les  uns  et  les  autres 
ne  dépassent  pas  le  douzième  de^é,  et  sans  que 
d'ailleurs  les  plus  proches  excluentles  plus  éloignés 

—  Gand,  17  juin  1870.  Pas.  1870.  IL  331.  B.  /.  1870. 
961  (Boelens,  c.  Volkerick).  —  Trib.  Termonde, 
25  mars  1870.  B.  J.  1870.  732. 

80.  —  L'interprétation  d'une  convention  est  un 
fait  qui  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation. 

—  Cass.,  30  décembre  1869.  Pas.  1870.  I.  32.  B.  J. 
1870. 130  (Van  Hers,  c.  Salcher). 

81. — Le  legs  fait  «aux  enfants  de  mes  deux  frères 
Jean  et  Jacques  »  se  divise,  non  par  tête,  mais  par 
moitié  entre  les  enfants  de  Jean,  d'une  part,  et  les 
enfants  de  Jacques,  de  l'autre. — Sentence  arbitrale. 
8  novembre  1869.  B.  J.  1870.  89  (Daisse,  c.  Wauters). 

82.  —  Dans  une  disposition  testamentaire,  les 
mots  :  partage  par  souche  {staeks  gewijzé)  doivent 
être  assimilés  aux  mots  :  partage  par  représentation. 

Il  suit  de  là  que,  lorsqu'un  testateur  institue 
comme  héritiers  ses  parents  jusqu'à  un  degré  déter- 
miné, en  déclarant  qu'il  les  appelle  par  souche,  cette 
disposition  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les 
descendants  d'un  ascendant  plus  rapproché  du  dé- 
funt excluent  les  descendants  d'un  ascendant  plus 
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éloigné,  quoiqilfe  ces  derniers  se  trouvent  avec  le 
défunt  au  degré  de  parenté  fixé  par  lui  comme  con- 
dition de  Buccessibiiité.  —  Trib.  Louvain,  31  dé- 
cembre 1869.  B.  /.  1870.  220  (Stroobants,  c.  Van 
Meensel). 

85.  —  Le  legs  fait  aux  pauvres,  sans  autre  dési- 
gnation, s'applique  aux  pauvres  du  domicile  du  tes- 
tateur. Les  pauvres,  dans  leur  ensemble,  sont  re- 
présentés par  le  bureau  de  bienfaisance  ou  par 
l'administration  des  hospices,  selon  qu'il  s'a^t  de 
secours  à  distribuer  à  domicile  ou  dans  les  refuges. 

—  Trib.  Anvers,  10  juillet  1869.  CL  et  B.  1870-l871. 
408.  B,  /.  1869. 1414  (Degroof,  c.  Schull). 

84.  —  Dans  le  langage  usuel,  comme  dans  les 
dispositions  de  la  loi,  les  expressions  cmisins  ger- 
mains^ cousines  germaines  comprennent  tous  les 
parents  au  quatrième  degré,  sans  distinguer  s'ils 
sont  unis  par  le  simple  ou  par  le  double  lien.  — 
Bruxelles,  11  juillet  1868.  B.  /.  1871.  677.  Pas.  1871. 
II.  212  (Bernard,  c.  Van  Brabant). 

815 •  —  Lorsque,  après  avoir  formellement  stipulé 
entre  les  époux  une  communauté  universelle  de 
tous  leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  présents 
et  futurs,  un  contrat  de  mariage  détermine,  dans 
les  articles  suivants,  les  avantages  réservés  au 
survivant,  en  cas  d'existence  d'enfant<s,  dans  les 
partages  de  la  communauté,  si  l'article  final,  dispo- 
sant pour  le  cas  de  non-existence  d'enfants,  stipule 
qu'en  cas  de  survie  de  la  femme,  celle-ci  ^  aura  et 
obtiendra  la  pleine  propriété  ae  tous  les  biens 
immeubles  qu'elle  possède  maintenant  »,  cette 
stipulation  ne  peut  être  interprétée  comme  l'expres- 
sion de  la  volonté  des  parties  de  faire  dépendre  de 
l'événement  futur  et  incertain  de  l'existence  d'en- 
fants au  jour  de  la  dissolution,  l'entrée  dans  la 
communauté  des  immeubles  dont  cet  époux  était 
propriétaire  au  jour  du  mariage. 

L^ordre  logique  des  clauses  de  ce  contrat  com- 
mande de  ne  voir  dans  cette  disposition  qu'une 
réalité.  En  conséquence,  un  droit  de  succession  est 
dû  au  fisc  par  cet  époux  survivant  sur  la  valeur  de 
tout  ce  qu'il  recueille,  en  vertu  de  cette  clause 
spéciale,  au  delà  de  sa  part  légale  dans  les  biens 
communs.  —  Gand,  29  mars  1871.  B,  J.  1871.  580. 
Pas.  1871.  II.  300(Min.  des  finances.c.  Van  Calsyde). 

86.  —  Il  appartient  au  juge  du  lond  de  déclarer 
souverainement  en  fait,  par  interprétation  d'actes, 
par  appréciation  de  circonstances  et  d'intentions  : 
!•  que  des  dispositions  testamentaires  ont  créé  en 
faveur  de  l'enseignement  une  fondation  dont 
l'ancienneté  permet  de  présumer  et  d'admettre  la 
régularité  ;  2"  qu'une  possession  a  été  précaire  ad 
origine  et  que  les  possesseurs  des  biens  ne  se  sont 
jamais  considérés  comme  j)ropriétaires  ;  3"  qu'une 
prétendue  clause  résolutoire  déduite  de  la  disposi- 
tion fondamentale  n'a  nullement  pour  but  et  pour 
effet  de  mettre  obstacle  au  pouvoir  de  l'autorité 
compétente  eu  matière  de  fondation  d'enseigue- 
ment.  —  Cass.,  29  juin  1871.  B.  J.  1871.  978.  Pas. 
1871. 1.  257  (VanderEcken,c.com.  de  Grimmingen). 

—  Cass.,  11  avril  1872.  B.  J.  1872.  692.  Pas.  1872.  I. 
176.  —  Cass.,  18  juillet  1872.  Pas.  1872. 1.  391.  B.  J. 
1872. 1009. 

87.  —  Pour  rechercher  et  reconnaître  si  un  testa- 
ment renferme  un  legs  particulier  ou  un  legs  de 
toute  la  quotité  disponible,  on  doit  consulter  les 
clauses  diverses  du  testament,  les  effets  qu'elles  sont 
susceptibles  de  produire  et  admettre  l'nterprétation 
qui  se  rapproche  le  plus  de  l'ordre  des  successions. 

Le  legs,  par  préciput  et  hors  part,  d'un  château 
avec  ses  terres,  des  meubles  meuolants,  de  l'argen- 
terie, de  la  bibliothèque  comprend  :  1«  comme  meu- 
bles meublants,  la  vaisselle  et  le  linge,  sauf  le  linge 
de  corps,  les  meubles  hors  de  service,  les  çrravures 
des  corridors  et  des  cabinets  ;  2?  l'argenterie  :  3*»  les 


plantes  des  serres  et  orangeries,  qui  sont  immeubles 
par  destination  ;  4*»  les  livres  catalo^iés,  les  gravures 
et  même  les  autographes,  sauf  les  livres  de  la  biblio- 
thèque de  l'épouse  du  testateur^  les  vins,  voitures, 
harnais,  chevaux  et  animaux  vivants  et  les  provi- 
sions existant  lors  du  décès. 

Le  legs  d'un  immeuble  comprend  les  embellisse- 
ments, les  constructions  nouvelles  faits  sur  le  fonds 
légué  et  l'extension  d'enceinte  d'un  enclos,  peu 
importe  qu'ils  eussent  eu  lieu  à  une  date  postérieure 
à  celle  du  testament.  —  Trib.  Liège,  ^  mai  1871. 
Cl.  et  B.  1871-1872.  630  (de  Mercy-Argenteau, 
c.  de  Mercy-Argenteau). 

88.  —  Le  legs  fait  aux  enfants  (kindereji)  d'une 
personne  doit  être  réputé  fait  également  à  ses  petits- 
enfants,  s'il  résulte  des  dispositions  du  testament 
que  telle  était  la  volonté  du  testateur. — Trib.  Gand, 
11  novembre  1872.  Pas.  1873.  III.  94  (Libois, 
c.  Kluyskens). 

89.  —  Lorsau'ime  femme  a  légué  à  son  mari, 
dans  le  cas  oiî  il  lui  survivrait,  la  moitié  à  laquelle 
elle  a  droit  dans  les  biens  acquis  pendant  la  com- 
munauté ayant  existé  entre  eux,  biens  qu'elle  a 
énumérés  dans  son  testament,  et  s'il  est  reconnu 
^ue  les  biens,  ainsi  désirés  comme  acquêts,  l'ont 
été  par  erreur,  et  constituent  des  propres  de  la 
testatrice,  la  disposition  est  néanmoins  valable  et 
les  héritiers  légaux  de  la  femme  ne  sont  pas  fondés 
à  en  demander  la  nullité,  alors  que,  bien  que  le 
motif  de  la  disposition  ait  été  la  croyance  qu^avait 
la  testatrice  que  son  mari  était  copropriétaire  pour 
moitié  des  biens  dont  il  s'agit,  la  volonté  de  faire  dé- 
pendre sa  libéralité  de  l'existence  de  ce  motif  n'appa- 
raît pas  claire  et  évidente. — ïrib.  Termonde,  4  avril 

1872.  Pas.  1873.  III.  286,  B.  J.  1873.  1531.  —  Gand, 
30  octobre  1878.  Pas.  1874.  II.  29.  B.  J.  1874.  358. 

90.  —  Les  fonds  recueillis  au  profit  des  victimes 
d'un  accident  par  une  association  de  personnes 
charitables  ^ui  se  constituent  en  commission  de 
bureau  de  bienfaisance  doivent  être  intégralement 
remis  à  tous  ceux  qui  ont  été  atteints  par  la  cata- 
strophe. 

En  conséq\ience,  cette  commission  de  bienfai- 
sance n'a  pas  qualité  pour  affecter  à  un  autre  usage 
les  sommes  recueillies  et  notamment  pour  en  faire 
donation  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune 
où  l'accident  est  arrivé.  —  Trib.  Mons,  4  avril  1873. 
Pas.  1873.  III.  290  (Estivenart,  veuve  Glineur, 
c.  Gueymard). 

91.  —  Les  clauses  du  partage  de  biens  commu- 
naux portant  «  que  ce  partage  aura  lieu  entre  les 
habitants  chefs  de  ménage  ;  qu'en  cas  de  décès  d'un 
copartageant,  sa  j)ortion  suivra  à  celui  de  ses 
enfants  ou  autre  héritier  qui  habitera  avec  lui  au 
moment  du  décès  et  qu'un  échange  ne  pourra  avoir 
lieu  avec  division  des  lots,  ni  changement  des 
limites  fixées  au  plan...  n  doivent  être  interprétées 
en  ce  sens  que  si  un  chef  de  ménage  décède  laissant 
un  fils  majeur  et  un  gendre,  habitant  avec  lui  au 
moment  du  décès,  son  lot  n'appartient  pas  à  ceux- 
ci  en  commun,  mais  exclusivement  au  gendre  avec 
lequel  le  majeur  habitait. 

Par  suite,  si  le  gendre  change  de  résidence,  ce  lot 
revient  à  la  commune,  qui  peut  alors  en  disposer  en 
faveur  d'un  habitant,  chef  de  ménage.  —  Justice  de 
paix  de  Rochefort,  30  octobre  1872.  Cl.  et  B.  1872- 

1873.  600  (Maillien,  c.  Ricail). 

02.  —  Doit  être  réputée  non  écrite  la  clause 
d'un  contrat  qui,  si  elle  était  appliquée,  aurait  pour 
effet  de  dénaturer  le  sens  des  clauses  principales. 

Dans  ce  cas,  elle  doit  être  modifiée  de  façon  à 
rencontrer  l'hypothèse  que  les  parties  ont  eue  en 
vue  lors  du  contrat.  —  Trib.  Bruxelles,  8  août  1872. 
B.  J.  1873.  442  (Comp.  du  chemin  de  fer  de  la 
Flandre  occidentale,  c.  Etat  belge). 
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95.  —  Les  mots  «  outillage  des  ateliers  »  com- 
prennent tous  les  outils,  tant  ceux  fixés  au  sol  ou  au 
mur  que  ceux  qui  se  transportent  à  la  main. 

Employés  dans  un  contrat,  ces  mots  doivent,  à 
moins  de  stipulation  contraire,  être  pris  dans  un 
sens  large  que  les  usages  de  l'administration  des 
chemins  de  fer  et  le  langage  technique  qu'on  y 
emploie  leur  assignent.  —  l5ib.  Bruxelles,  10  avril 
1873.  ^.  y.  1873.  597  (Soc.  des  Bassins  houillers, 
c.  Etat  belge). 

94.  —  La  clause  par  laquelle  un  testateur  dis- 
pose en  faveur  d'un  légataire  particulier,  en  impo- 
sant une  charge  à  une  personne  qui  peut  répudier 
le  testament  n'est  pas  nulle  par  le  fait  de  cette 
répudiation  ;  le  testament  doit  s'interpréter  dans  le 
sens  de  la  validité.  —  Trib.  Bruxelles,  22  janvier 

1873.  B.  J.  1873. 679  (époux  Dedobbeleer,  c.  héritiers 
Van  Kaekenbeeck). 

95.  —  Les  tribunaux  doivent  dégager  d'une  dis- 
position testamentaire  ce  qu'elle  contient  de  licite 
et  l'interpréter  en  cas  de  doute  :  plus  ut  valeat  quam 
utpereat. 

En  conséquence,  ils  ne  peuvent  voir  une  substi- 
tution prohibée  dans  une  disposition  testamentaire 
ç[ue  s'il  est  impossible  de  lui  donner  une  autre 
interprétation.  —  Trib.  Termonde,  25  avril  1874. 
B,  J.  1874. 1498.  Pas.  1874.  III.  245  (bureau  de  bien- 
faisance de  Hamme,  c.  Vertongen). 

96.  —  Le  legs  fait  aux  entants  d'une  personne 
doit  être  répute  également  fait  aux  petits-enfants, 
s'il  résulte  des  dispositions  du  testament  que  telle 
était  la  volonté  du  testateur.  —  Hasselt,  20  mai 

1874.  Pas,  1874.  III.  257  (Wauters,  c.  Wauters). 

97.  —-  Dans  l'interprétation  d'un  testament,  il 
faut  s'attacher  avant  tout  à  la  volonté  du  testateur, 
sans  se  préoccuper  de  la  généralité  des  termes  de 
l'institution,  lorsque  ces  termes  dépassent  évidem- 
ment l'intention  du  disposant. 

Ainsi  un  legs  universel  fait  par  un  religieux  au 
profit  d'un  étranger  ne  comprend  pas  les  biens 
patrimoniaux  dont  le  testateur  est  propriétaire  à 
son  insu,  alors  qu'il  déclare,  dans  un  coaicille  pos- 
térieur à  l'institution  :  «  Si  je  ne  lègue  rien  à  mes 
parents,  c'est  parce  que,  en  me  faisant  religieux,  je 
leur  ai  abandonné  tous  mes  droits  à  mes  biens  de 
famille,  n  —  Trib.  Charleroi,  18  avril  1874.  Pas. 
1874.  m.  348  (Dupont,  c.  Daily). 

98.  —  Constitue  une  vente  et  non  pas  un  louage, 
quels  que  soient  d'ailleurs  les  termes  employés  par 
les  contractants,  la  convention  par  laquelle  l'une 
des  parties  cède  a  l'autre  un  bateau  dont  le  prix  doit 
être  payé  par  acomptes  successifs,  sous  la  condi- 
tion qu'en  cas  de  retard  dans  les  payements,  celui 
qui  a  cédé  le  bateau  aura  le  droit  de  le  faire  vendre 
publiquement  et  de  se  payer  sur  le  prix  de  ce  qui 
lui  resterait  dû  en  capital  et  intérêts.  —  Trib. 
Anvers  Jt  avril  1874.  Pas,  1874.  III.  353  (Audenaert, 
c.  Van  JBLoomissen). 

99.  —  Lorsqu'une  convention  sous  condition  est 
avouée  dans  ses  termes  matériels,  le  juge  conserve 
néanmoins  le  droit  d'interpréter  le  sens  contesté  de 
la  clause  avouée. 

Une  condition  susceptible  de  deux  sens,  dont  l'un 
rendrait  la  condition  nulle,  doit  être  interprétée 
dans  le  sens  qui  lui  permet  de  sortir  ses  effets.  — 
Bruxelles,  22  décembre  1873.  B,  J.  1874. 166  (société 
de  Noël-Sart-Culpart,  c.  Boisseau  et  Duquesne). 

100.  —  Lorsqu'une  vente  de  marchandises  a  été 
conclue  au  domicile  de  l'acheteur,  la  mention  sur 
les  factures  délivrées  que  les  marchandises  sont 
payables  au  domicile  du  vendeur  peut  être  consi- 
dérée comme  annulée,  s'il  résulte  de  mentions 
manuscrites  sur  les  mêmes  factures  ou  d'écrits 
postérieurs  que  la  marchandise  était  payable  à 
terme,  contre  traites  sur  l'acheteur.  —  Bruxelles, 


24  juillet  1873.  Pas,  1874.  II.  31.  i.  /.  1874,  466 
(CJauwaert,  c.  Petit). 

iOi.  —  Lorsqu'un  testateur  fait  un  legs  particu- 
lier aux  plus  proches  parents  de  sa  femme  défunte 
par  souche  (aan  de  naaste  bloedverivanten  van  nUJne 
eerste  vrouw  staaksgemjs),et  que  cette  femme  n'a  eu 
qu'un  frère,  tous  les  descendants  de  ce  frère  sont 
appelés  par  représentation.  —  Trib.  Anvers,  6  no- 
vembre 1874.  Pas.  1875.  III.  115  (Van  Houdt,  c.  Van 
Houdt). 

i02.  —  La  stipulation  d'une  adjudication  pu- 
blique d'immeubles  d'après  laquelle  <<  les  acheteurs 
doivent  réciproquement^  pour  l'exploitation  de 
leurs  lots  respectifs,  se  livrer  passage  par  les  che- 
mins existants,  tant  pour  eux-mêmes  que  pour 
chevaux,  chariots,  vaches,  outils  aratoires,  sans 
indemnité  »,  doit  se  comprendre  en  ce  sens  que  là 
où  existe  un  sentier  inscrit  à  l'atlas  à  titre  de  servi- 
tude au  profit  du  public,  le  propriétaire  d'un  des 
fonds  vendus  pourra  transformer  ce  sentier  en  che- 
min servant  au  passage  avec  chariots,  fût-ce  mo- 
mentanément, suivant  les  besoins  de  l'exploitation 
de  son  fonds.  —  Gand,  7  janvier  1875.  B.  J.  1875. 
287  (Buysens,  c.  d'Overschie). 

i03.  —  Pour  interpréter  un  jugement,  il  faut  le 
considérer  dans  son  ensemble  et  avoir  égard  sur- 
tout aux  points  qui  se  trouvaient  soumis  a  l'appré- 
ciation du  juge,  au  moment  où  ce  jugement  a  été 
rendu. 

Lorsqu'une  mère,  après  avoir  réduit  deux  de  ses 
enfants  à  la  légitime,  ajoute,  dans  son  testament, 
qu'elle  veut  toutefois  leur  laisser  l'usufruit  de  la 
portion  qu'elle  leur  enlève^  il  ne  résulte  pas  de  là 
qu'elle  a  entendu  leur  attribuer  l'usufruit  de  toute 
la  quotité  disponible  de  la  succession.  —  Trib. 
Tournai,  29  juillet  1874.  Pas.  1876.  III.  7*8  (Camoy, 
c.  Camoy): 

104.  —  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  contrat  de 
mariage  que  «  le  survivant  des  conjoints  sera  pro- 
priétaire de  tout  ce  qui  composera  la  communauté 
mobilière  et  usufruitier  de  la  moitié  des  immeubles 
acquis  pendant  le  mariage  »^  il  ne  résulte  pas  néces- 
sairement de  là. que  l'intention  des  parties  contrac- 
tantes ait  été  d'attribuer  aux  héritiers  du  conjoint 
prédécédé  la  pleine  propriété  de  la  moitié  des 
immeubles  communs  et  la  nue  propriété  de  l'autre 
moitié.  Il  y  a,  dans  une  clause  ainsi  conçue,  matière 
à  interprétation.  —  Trib.  Tournai,  23  juin  1875. 
Pas.  1876.  III.  298  (Deletré,  c.  Patte). 

lOiS.  —  Lorsque  le  testateur  laisse  des  collaté- 
raux privilégiés,  descendants  de  frères  et  sœurs,  et 
des  collatéraux  ordinaires  et  qu'il  institue  comme 
héritiers  «  tous  ses  parents  paternels  et  maternels 
jusqu'au  sixième  degré  exclusivement  w,  le  partage 
doit  se  faire  par  tête  entre  tous  ces  parents.  —  Trio. 
Louvain.  4  février  1876.  B.  J.  1876.  414.  CL  et  B. 
1877-1878.  462  (Smeesters  veuve  Goetsels,  c.  Van 
Hoorde). 

106.  —  Le  juge  qui  interprète  les  clauses  d'une 
convention  produite  devant  lui,  pour  en  induire 
que  l'un  des  contractants  a  reconnu  dans  l'acte 
l'existence  d'un  droit  réclamé  par  l'autre,  ne  sau- 
rait violer  les  règles  de  la  loi  concernant  l'aveu 
judiciaire  ni  méconnaître  la  foi  due  aux  conven- 
tions. —  Cass.,  3  février  1876.  B.  J.  1876.  567.  Pas. 
1876.  I.  91  (Compagnie  du  gaz,  c.  commune  de 
Schaerbeek). 

i07.  —  L'interprétation  d'une  clause  contrac- 
tuelle dont  le  sens  est  contesté  ne  peut  constituer 
la  violation  de  la  foi  qui  lui  est  due.  —  Cass.,  26  mai 
1876.  B.  J.  1876.  747.  Pojf.  1878.  I.  270  (Dohet, 
c.  Dewez). 

i08.  —  Une  rue,  dans  le  sens  administratif,  est 
un  chemin  situé  dans  une  partie  quelconque  d'une 
ville  ou  d'un  faubourg,  qui  est  pavé,  garni  de  trot- 
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toirs  et  d'égouts  et  qui  est  propre,  par  conséquent, 
à  recevoir  des  habitations.  —  Irib.  Bruxelles, 
15  décembre  1876.  Pas.  1877.  III.  226  (commune 
d'ixelles,  c.  Compaq ie  du  gaz). 

109. — Le  legs  fait  au  profit  d.'une  personne  déter- 
minée «  et  de  sa  famille  n  ne  s'adresse  en  général 
qu'à  la  femme  et  aux  enfants  du  légataire  prin- 
cipal. 

Le  legs  d'une  somme  d'argent  «  à  prendre  sur 
certaines  valeurs  en  compte  courant  chez  le  ban- 
quier du  testateur  n  doit,  en  cas  d'insuffisance  du 
compte  courant,  s'exécuter  sur  les  autres  valeurs 
de  la  succession.  —  Trib.  Liège,  28  juin  1874. 
Cl  et  B.  1876-1877. 488  (Derjr,  c.  Janson). 

110.  —  A  tous  les  caractères  d'une  pension  ali- 
mentaire une  rente  annuelle  et  viagère  qui  est 
léguée  à  une  personne  âgée  et  sans  ressources  et 
que  le  testateur  a  déclaré  incessible  et  insaisis- 
sable. 

Il  appartient  donc  au  juge  de  déterminer  le  mode 
et  l'époque  du  payement,  lorsque  le  testateur  n'a 
pas  déclaré  sa  volonté  à  cet  égard. 

Les  mots  «*  rente  annuelle  n  n'impliquent  pas 
l'idée  qu'elle  n'est  payable  qu'à  l'expiration  de 
chaque  année  ;  elle  peut  être  déclarée  payable  par 
mois  et  par  anticipation.  —  Bruxelles,  7  février 
1877.  Pau.  1877.  II.  166,  B,  J.  1877.  273.  —  Le 
pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté. 
Cass.,  27  décembre  1877.  Pas.  1878.  I.  30  (Breuer, 
c.  Maudley). 

iil.  —  Lorsçiue,  dans  un  testament  réunissant 
toutes  les  conditions  requises  par  la  loi  pour  sa 
validité,  qui  ne  cache  aucune  fraude  à  la  loi  et  qui 
n'est  pas  d'ailleurs  argué  de  nullité,  le  testateur  a 
clairement  manifesté  sa  volonté,  l'on  n'est  pas  rece- 
vable  à  soutenir  qu'il  a  eu  en  réalité  une  intention 
autre  que  celle  qu'il  a  manifestée,  et  notamment 
^u'il  a  voulu  laisser  sa  succession,  non  au  légataire 
institué,  mais  à  ses  héritiers  légitimes. 

Toute  ofiFre  de  preuve  de  cette  prétendue  volonté 
par  présomptions  ou  par  témoins  doit  être  re- 
poussée, fût-elle  même  appuyée  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

Doit  être  également  écartée  l'offre  de  preuve  que 
des  instructions  auraient  été  données  par  le  défunt 
au  légataire  institué,  ou  que  des  engagements 
auraient  été  pris  par  ce  dernier  pour  le  partage  de 
la  succession  du  testateur. 

Pareils  engagements  pris  par  le  légataire  envers 
le  défunt  seraient  nuls,  comme  constituant  un  pacte 
sur  une  succession  future.  —  Bruxelles,  11  décem- 
bre 1876.  Pas.  1877.  II.  195  (Demeester,  c.  Couvent). 
112.  —  Est  manifestée  suffisamment  la  volonté 
de  léguer  l'entière  propriété,  et  non  une  moitié  indi- 
vise uans  les  acquêts  désignés,  dans  les  expressions 
suivantes  :  «  Je  lègue  tous  mes  biens  propres  ou 
acquêts  dans  les  communes  de...  » 

L€s  mots  :  «  tous  mes  biens  propres  ou  acquêts  r» 
ne  peuvent  point  s'interpréter  comme  synonymes 
(le  «  tous  mes  biens  propres  et  ma  part  dans  les 
acquêts  ».  —  Trib.  Gand,  11  avril  1877.  B,  J.  1877. 
1452  (Dubois,  c.  Gheldof).  — Jugement  confirmé  en 
appel.  Gand,  9  mai  1879.  Pas.  1879.  II.  371.  B,  J. 
1«79.  1144. 

115.  —  Par  le  mot  prisure  inséré  dans  un  con- 
trat relatif  à  la  vente  d'un  moulin,  on  entend,  non 
l'évaluation  du  mécanisme,  comprenant  toute  sa 
valeur  pécuniaire,  mais  seulement  la  différence 


entre  l'évaluation  de  ce  mécanisme  lors  de  l'entrée 
du  locataire  et  celle  qui  doit  être  faite  à  sa  sortie.  — 
Trib.  Marche,  18  avril  1876.  Pas.  1878.  III.  260 
(Barvaux,  c.  Moreau). 

114.  —  Lorsçjue  le  testateur,  après  avoir  légué  à 
sa  femme  l'usufruit  de  ses  biens,  dispose,  par  un 
autre  testament,  (yie  toutes  les  dettes  existant  à  son 
décès  seront  payées  sur  sa  part  et  que  sa  femme 
restera  maîtresse  de  tout  leur  avoir  jusqu'à  sa  mort, 
le  mot  délies  comprend  les  dettes  hypothécaires 
comme  les  dettes  chirographaires,  alors  surtout 
que  le  legs  n'est  pas  considérable  et  que  le  testateur 
ne  laisse  comme  néritiers  que  des  collatéraux  éloi- 
gnés. —  Trib.  Liège,  22  décembre  1877.  CL  et  B. 
1877-1878.  1185  (Bury,  c.  Lambrecht). 

115.  —  La  constitution  de  dot  doit  être  inter- 
prétée restrictivement.  —  Trib.  Charleroi,  30  no- 
vembre 1877.  Cl.  et  B.  1877-1878.  1188  (Deprez, 
c.  Beaudegnies). 

116.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  d'engagement 
d'un  employé  par  une  société,  il  a  été  dit  que  l'en- 
gagement avait  lieu  pour  la  durée  de  la  société, 
mais  que  les  parties  ont  ajouté  :  «  c'est-à-dire  pour 
dix  ans  »,  ce  dernier  membre  de  phrase  doit  en 
général  être  considéré  comme  explicatif,  et  par  suite 
si  la  société  est  mise  en  liquidation  avant  les  dix 
ans,  il  est  dû  indemnité  à  l'employé. 

Pour  fixer  cette  indemnité,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  de  la  durée  que  devaient  avoir  encore  les 
fonctions  et  leur  importance.  —  Bruxelles,  8  no- 
vembre 1877.  Pas.  1878.  IL  79.  B.  J.  1878. 130  (Met- 
tenius,  c.  société  Kernkamp). 

117.  —  Lorsqu'une  clause  d'un  contrat  de  société 
stipule  que  l'associé  en  retard  de  payer  ses  verse- 
ments ou  qui  se  retire  perd  tous  ses  droits  à  l'entre- 

Srise,  tout  en  lui  assurant  une  quotité  de  la  valeur 
e  tout  ce  qui  appartient  à  l'exploitation,  mais  à  la 
surface  seulement,  il  faut  entendre  le  mot  «  valeur  » 
dans  le  sens  de  v  )leur  industrielle  et  non  de  liqui- 
dation. —  Liège.  17  avril  1878.  B.  J.  1878.  675.  Pas. 
1878.  II.  220  (société  Sart-d'Avette,  c.  Maskens). 

118.  —  On  doit  comprendre  parmi  les  neveux  et 
nièces  institués  par  un  testateur,  l'entant  naturel 
d'une  sœur,  alors  qu'il  s'agit  d'un  testateur  illettré 
et  que  telle  paraît  avoir  été  l'intention  du  de  ctijus. 
—  Trib.  Liège,  14  août  1878.  Cl.  et  B.  1878-1879.  750 
(Collard,  c.  Pepinster). 

119.  —  Si  de  futurs  époux,  en  se  mariant  sous 
le  régime  de  la  séparation  de  biens,  stipulent  que 
tous  les  biens  meubles,  à  l'exception  des  créances 
hypothécaires,  appartiendront  au  survivant,  on  ne 
peut  admettre  que  les  créances  exclues  soient  celles 
existant  au  moment  du  contrat.  —  Trib.  Verviers, 
15  janvier  1879.  Cl.  et  B.  1878-1879.  1219  (Brings, 
c.  Bisschops). 

120.  —  La  dénomination  erronée  donnée  par  le 
testateur  à  une  de  ses  dispositions  testamentaires 
est  sans  influence  sur  le  caractère  de  cette  disposi- 
tion. —  Gand,  24  avril  1879.  Pas.  1879.  II.  256 
(de  Wilde,  c.  de  Taeye). 

121.  —  Le  pouvoir  du  juge  d'apprécier  ou  d'in- 
terpréter souverainement  ses  décisions  antérieures 
ne  va  pas  jusqu'à  l'autoriser  à  les  rétracter  ou  à  les 
réformer  sous  prétexte  d'interprétation.  —  Cass.. 
17  juillet  1879.  B.J.  1879.  1014.  Pas.  1879.1.  360 
(faillite  de  la  Banque  de  commerce,  c.  Léwy). 

122.  —  Voyez  les  articles  suivants  sur  l'inter- 
prétation des  conventions. 


Art.  1157. 


Lorsqa^une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel 
elle  peut  avoir  quelque  effet,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire  aucun. 


G7i 
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1 .  —  La  clause  d'un  testament  ainsi  conçu  :  «  Je 
veux  et  j'entends  que,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  sur  les  successions,  mes  petits-neveux 
et  mes  petites-nièces  viennent,  comme  mes  neveux 
et  nièces,  prendre  part  dans  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  (^ue  je  laisserai  à  mon  décès^  c'est-à- 
dire  que  les  entants  d'une  même  branche  viendront 
collectivement  par  représentation  de  leurs  père  et 
mère  qui  sont  mes  neveux  et  nièces  »,  doit  être 
entendue  en  ce  sens  que  chacun  des  neveux  et 
nièces  est  appelé  par  tête  et  comme  formant  autant 
de  branches  que  le  testateur  avait  de  neveux  et 
nièces  vivants  ou  décédés  avec  enfants  ;  ainsi  les 
enfants  d'un  neveu  ou  d'une  nièce  prédécédés  ont 
droit  collectivement  à  la  même  çart  comme  repré- 
sentant leur  père  ou  mère.  —  Liège,  4  décembre 

1847.  Pas.  1848.  II.  45.  B.  /.  18^.  974  (George, 
c.  George).  —  Voyez  l'article  1156  du  code  civil. 

2.  —  Le  testament  en  faveur  des  parents  du 
testateur  doit^  en  cas  de  doute  sur  la  désignation 
de  ceux-ci,  s'interpréter  surtout  par  cette  considé- 
ration que  le  défunt  est  censé  avoir  institué  ses 
parents  les  plus  proches. 

Une  institution  d'héritier,  qui  appelle  chaque 
branche  de  famille  par  représentation,  ne  permet 
pas  de  se  prévaloir  de  la  représentation  d'une 
manière  indéfinie.  —  Bruxelles,  28  juin  1848.  Pas. 

1848.  II.  196.  Idem.  Pas.  1849.  II.  809.  B.  J.  1849. 170 
(Gilain,  c.  Derriddeau).  Voyez  l'article  1156  du 
code  civil. 

tS.  —  Lorsque  dans  un  testament  deux  disposi- 
tions, qui  par  elles-mêmes  paraissent  avoir  un  sens 
clair,  se  trouvent  néanmoins  en  opposition ,  il  faut 
les  interpréter  d'après  l'intention  du  testateur. 


Cette  intention  doit  se  déduire  de  l'onsem])l(» 
de  l'acte  ainsi  que  des  autres  circonstances  et 
dispositions.  —  Trib.  Gand,  25  février  1856.  B.  J. 
1856.  373  (bur.  de  bienf.  de  Somergem.  c.  Danneelg). 

4.  —  L'article  1157  impose  aux  tribunaux  l'obli- 
gation et  non  la  faculté  d'interpréter  les  clauses 
dans  le  sens  avec  lequel  elles  peuvent  avoir  quelque 
effet,  plutôt  que  dans  le  sens  avec  lequel  elles  n\n 
pourraient  produire  aucun.  —  Bruxelles,  15  janvier 
1863.  Pas.  1863.  II.  128  (Wilmotte,  c.  Nicolai). 

tf.  —  Dans  l'interprétation  d'un  testament,  on 
doit  toujours  présumer  que  le  testateur  a  eu  l'inten- 
tion de  gratiner,  et  l'on  ne  doit  jamais  donner  à 
l'acte  de  dernière  volonté  un  sens  et  une  portée 
qui  transformeraient  la  libéralité  en  une  véritable 
charge. 

n  doit  en  être  ainsi  alors  même  que  les  mots  et 
les  chiffres  pris  dans  leur  sens  littéral  sembleraient 
contraires  à  l'interprétation  donnée.  —  Trib. 
Neufchâteau,  20  juillet  1871.  Pas.  1873.  III,  21 
(Grangenet,  c.  Jeangout). 

6,  —  Les  testaments  doivent  être  interprétés  de 
manière  à  assurer  l'exécution  des  legs  qu'ils  con- 
tiennent. 

La  clause  d'un  testament,  suivant  laquelle  une 
somme  d'argent  déterminée  devra  être  payée  par 
le  mari  de  la  testatrice  à  des  personnes  désignées, 
ne  peut  être  considérée  comme  constitutive  d'uno 
charjge  du  le^s  universel  ou  à  titre  universel  fait  au 
mari  ;  elle  ooit  être  entendue  en  ce  sens  que  In 
testatrice  a  voulu  donner  à  son  époux  la  qualiU' 
d'exécuteur  testamentaire  relative  à  cette  clause. 
—  Trib.  Bruxelles,  22  ianvier  1873.  Pas.  1873. 111. 
253  (de  Bobbeleer,  c.  Van  Kaekenbeeck). 


Art.  1158 

Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris  dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la 
matière  du  contrat. 


i.  —  Le  leffs  de  tous  les  immeubles  acquis  depuis 
le  mariage  doit  s'entendre  des  choses  achetées 
plutôt  que  des  choses  avenues  de  toute  autre 
manière,  comme  par  succession  ou  donation.  — 
Bruxelles,  27  octobre  1841.  Pas.  1842.  II.  228  (Pois, 
c.  Vanderesse}. 

2.  —  Pour  déterminer  la  portée  que  des  contrac- 


tants ont  entendu  donner  à  une  expression  suscep- 
tible d'un  sens  plus  ou  moins  étendu  employée  dans 
un  acte  de  vente,  il  faut  s'en  référer  à  l'exécution 
que  cet  acte  a  constamment  reçue.  —  Liège.  3  mai 
1871.  Pas.  1871.  II.  248.  B.  J.  1871.  630  (Wilmot, 
c.  de  Bryas). 


Art.  1159. 


Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé. 

Voy.  6Vr.,  590,  «08,  646,  «74, 1162, 1648, 1763,  1767  A  1769,  1777. 


1.  —  La  vente  à  l'hectolitre  doit  s'entendre  à 
Namur,  d'après  l'usage,  de  l'hectolitre  net  et  non 
de  l'hectolitre  brut. 

Celui  qui  s'est  engagé  à  livrer  plusieurs  voitures 
de  froment  de  cinquante  à  soixante  sacs  satisfait  à 
ses  obligations  en  livrant  le  minimum.  —  Liège, 
11  août  1852.  B.  J.  1853.  944.  Pas.  1853.  II.  193 
(Rogister^  c.  Hicquet). 

2.  —  Les  dispositions  du  droit  civil,  en  ce  qui 
concerne  les  intérêts ^  ne  peuvent  être  étendues  et 
appliquées  aux  matières  commerciales,  et  il  y  a 
lieu,  dans  le  silence  du  code  de  commerce  à  cet 
égard,  d'appliquer  les  principes  inscrits  dans  les 
articles  1159  et  1160  du  code  civil  et  de  suppléer  les 
clausen  qui  sont  d'usage  quoiqu'elles  ne  soient  pas 
exprimées  dans  le  contrat. 

Il  est  d'usage  constant  et  reconnu  sur  la  place 
d'Anvers  que  les  intérêts  du  prix  des  marchandises 
vendues  entre  négociants  commencent  à  courir  du 
jour  des  échéances  stipulées.  —  Bruxelles,  7  décem- 


bre 1853.  P«*.  1855.11.40.  B.J.  1855.  437  (Francken, 
c.  Dumoulin). 

5.  —  Les  conventions  s'interprètent  par  les 
usages  du  pays  où  elles  sont  conclues  et  où  elles 
doivent  recevoir  leur  exécution. 

Dans  la  pratique  du  commerce  anglais,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  chargement  flottant,  on  ne  doit  pas 
expressément  signifier  dans  les  marchés  de  riz  le 
mode  de  battage  employé  sur  les  lieux  de  prove- 
nance. —  Bruxelles,  28  décembre  1863.  B.  J.  1864. 
167.  Pas.  1864.  II.  283  (de  Coster,  c.  Claessens). 

4.  —  La  convention  par  laquelle  un  marchand 
de  graines  s'engage  à  livrer  à  un  propriétaire 
un  genre  de  graines  dont  l'espèce  n'est  pas  déter- 
minée doit  s'interpréter  en  ce  sens  que  les  par- 
ties sont  censées  avoir  eu  en  vue  l'espèce  de 
graines  qu'on  a  l'habitude  d'emplo^^er  dans  la  loca- 
lité où  sont  situées  les  terres  qui  doivent  être  ense- 
mencées. 

En  conséquence,   le   marchand  qui  s'engage  à 
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livrer  de  la  graine  de  luzerne  pour  ensemencer  des 
terres  situées  dans  le  canton  ae  Chimay  est  tenu  de 
fournir  de  la  graine  de  luzerne  vivace  et  périodique 
(luzerne  de  Provence),  que  l'on  est  dans  r usage  de 
semer  dans  cette  localité.  —  Trib.  Charleroi, 
26  mars  1872.  Pas,  1872.  III.  162  (Carlier,  c.  Ra- 
vaux). 
o.  —  L'intention  commune  des  contractants  doit 


se  rechercher  dans  les  actes  qui  ont  précédé,  accom- 
pagné ou  suivi  celui  qu'il  s'agit  d'interpréter,  si 
ces  actes  ont  un  rapport  direct  avec  la  convention. 
L'interprétation  d'une  convention  se  confirme 
par  l'exécution  que  les  parties  elles-mêmes  ont 
donnée  à  cette  convention. — Trib.  Bruges,  16  novem- 
bre 1874.  Pas.  1875.  III.  342  (de  Hertog,  c.  Etat 
belge). 


Art.  1160. 


On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y  sont  d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas 
exprimées. 

Voy.  Cit.,  1135, 1150, 162fi. 


1.  —  Le  mandat  qui  a  pour  objet  la  gestion  d'un 
établissement  de  forgerie  est  censé  renfermer  celui 
d'entrer  en  compte  courant  avec  un  banquier,  et, 
oar  suite  de  constituer  le  mandant  débiteur,  s'il  est 
d'usage  dans  le  pays  que  les  maîtres  de  forges 
soient  en  compte  ouvert  avec  les  banquiers.  — 
Liège,  1«  décembre  1831.  Pas.  1831.  322. 

2.  —  Voyez  l'article  1153  du  code  civil,  n»  1. 

5.  —  Entre  commerçants  qui  sont  en  relations 
habituelles  d'affaires,  on  doit,  dans  les  propositions 
ou  offres  de  vente  faites  par  lettre,  suppléer  les 
clauses  accessoires,  telles  que  le  mode  et  le  terme  de 
payement  qu'ils  sont  dans  l'habitude  de  stipuler, 
là  surtout  ou  ces  clauses  sont  conformes  à  un  usage 
généralement  suivi.  —  Gand,  11  avril  1842.  Pas. 
1842.  II.  196  (Wehlan,  c.  Debay  et  Alleweireldt). 

4.  —  L'usage,  qui  sert  d'interprétation  aux 
contrats  en  général,  exerce  surtout  une  grande  auto- 
rité en  matière  de  commerce,  notamment  en  matière 
de  société  commerciale  et  de  mandat  commercial. 
Gand,  26  mai  1851.  Pas.  1851.  II.  318  (Coppé, 
c.  Chantrell). 

4$.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  suppléer,  dans  un  contrat 
de  vente,  les  clauses  qui  y  sont  d'usage,  lorsqu'elles 
sont  de  nature  à  modifier  essentiellement  la  conven- 
tion à  l'avantage  du  vendeur,  et  que  le  contrat  peut 
d'ailleurs  recevoir  son  exécution.  —  Bruxelles, 
23  novembre  1858.  B.  J.  1859.  60  (Dethy,  c.  Heye). 

6.  —  Si  l'on  doit,  en  principe,  suppléer  dans  un 
contrat  les  clauses  qui  y  sont  a'usage,  quoiqu'elles 
n'y  soient  point  exprimées,  il  en  est  autrement 


lorsqu'il  est  certain  qu'une  condition  d'usage  non 
insérée  dans  le  contrat  n'a  pas  été  acceptée  par 
l'acheteur  et  que  le  vendeur  y  a  renoncé. 

L'exploitant  de  mines  qui  s'est  obligé  à  fournir  sur 
bateaux  est  tenu  de  transporter  la  houille  de  la  fosse 
au  rivage.  —  Bruxelles,  29  décembre  1873.  Pas. 
1874.  IL  184  B.  J.  1874.  86  (Soc.  de  la  Réunion 
c.  Blanchard). 

7.  —  Les  clauses  d'usage  doivent  être  suppléées 
dans  les  contrats. 

Il  est  d'usage  général  que  l'artiste  vende  ses 
productions  signées. 

Dans  la  vente  faite  par  l'artiste  de  Tœuvre  qu'il  a 
produite,  il  est  toujours  entendu  que  l'acquéreur 
respectera  la  signature,  surtout  si  l'œuvre  est 
destinée  à  figurer  dans  un  lieu  public. 

Dès  lors,  l'acquéreur  d'un  bas-relief  manque  à  ses 
obligations  lorsqu'il  l'expose  dans  un  cimetière 
après  avoir  efface  les  initiales  du  nom  du  sculpteur. 

La  propriété  artistique  renferme  un  élément 
moral,  à  savoir,  le  droit,  pour  l'artiste,  d'être 
reconnu  comme  l'auteur  de  ses  œuvres,  et  l'acqué- 
reur doit  réparer  le  préjudice  moral  au'il  cause 
à  l'artiste  en  faisant  disparaître  les  initiales  du  nom 
de  celui-ci. 

Il  importe  peu  que  la  suppression  du  nom  ait  eu 
lieu  d'après  les  ordres  du  propriétaire  du  monument 
auquel  le  bas-relief  était  desuné,  s'il  est  resté  étran- 
ger à  la  vente  faite  par  l'artiste.  —  Trib.  Bruges, 
6  juillet  1874.  CL  et  B.  1875-1876.  87  (Meeuws, 
c.  Van  Weydeveldt). 


Art.  1161. 


Toutes  les  clauses  dçs  conventions  s'Interprètent  les  unes  par  les  autres,  en  donnant  à  chacune 
le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier. 


I.  —  Bien  g[u'il  soit  stipulé  en  termes  généraux 
qu'il  y  a  forfait  quant  aux  travaux  de  terrassement 
à  effectuer  sur  les  routes  de  l'Etat,  l'adjudicataire 
a  droit  à  une  indemnité  pour  les  travaux  extraordi- 
naires d'amélioration  qu^il  a  effectués  par  ordre  de 
l'administration,  s'il  résulte  du  détail  estiniatif 
annexé  au  cahier  des  charges  et  de  la  combinaison 
de  diverses  clauses  du  contrat  que  le  forfait  sti- 
pulé n'a  pour  objet  que  de  simples  travaux  d'en- 
tretien. 

Une  indemnité  est  due  à  l'entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  pour  les  travaux  qu'il  a  exécutés  en 
dehors  de  ses  obligations,  bien  qu'aucun  ordre  ne 
lui  ait  été  donné  par  écrit  et  qu'aucune  convention 
ne  soit  intervenue  entre  lui  et  l'administration^  au 
sujet  du  prix  de  ces  travaux.  —  Bruxelles,  5  juin 
1857.  B.  J.  1858.  997  (Wambeca,  c.  Etat  belge).  — 
Voyez  l'article  1793  du  code  civil. 

<2.  —  Quand  une  clause  d'un  contrat  de  mariage 


est  susceptible  de  deux  sens,  on  l'interprète  plutôt 
dans  le  sens  de  la  communauté  légale,  comme  étant 
le  droit  commun.  —  Bruxelles,  10  novembre  1858. 
Pas.  1869.  II.  106.  B.  J.  1869. 806  (Lappy,  c.  Vander 
Kerckhoven). 

3.  —  S'il  est  douteux  qu'une  clause  du  contrat  de 
mariage  contienne  exclusion  de  communauté,  il 
faut,  pour  son  interprétation,  avoir  recours  aux 
autres  clauses  du  contrat. 

Les  termes  :  acquHs  et  préciput^  dans  un  contrat 
de  mariage,  supposent  l'existence  d'une  commu- 
nauté. 

Les  époux  qui  ne  constatent  point  leurs  apports 
mobiliers  respectifs,  même  postérieurement  au 
contrat,  et  qui  hypothèquent  conjointement  des 
acquêts  durant  leur  mariage,  interprètent  sufi&sam- 
ment  leur  contrat  dans  le  sens  d'une  communauté 
légale. 

La  règle    Talis  prœsumitnr  tituîus,  qualis  tfsus 
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et  possessio  est  applicable  au  contrat  de  mariage. 

Dans  le  doute,   il   faut  se   prononcer   pour   la 

communauté  légale  établie  par  la  loi  et  comme 

étant  la  plus  équitable  et  la  plus  usitée,  plutôt  que 


pour  la  stipulation  insolite  et  extraordinaire  de 
Pexclusion  de  communauté.  —  Gand,  13  juillet 
1833.  Pas.  1859.  II.  313.  B.  J,  1860.  1269  (Van  der 
Espt,  c.  Van  der  Espt). 


Art.  1162. 

Dans  le  doute,  la  conTentlon  sMnterprète  contre  celui  qui  a  stipulé,  et  en  fayeur  de  eelul  quia 
contracté  l'obligation. 

Voy.  Civ.,  1169,  1602. 


1.  —  Lorsçjue  le  gouvernement  met  des  travaux 
en  adjudication  au  rabais,  d'après  un  métré  et  devis 
estimatif  annexé  au  cahier  des  charges,  et  qu'il  exige 
que  l'entrepreneur  soumissionne    moyennant    un 

Srix  à  indiquer  en  bloc,  il  ne  peut  diviser  le  cahier 
es  charges,  ni  distinguer  entre  les  travaux  sur 
lesquels  l'entrepreneur  peut  espérer  un  bénéfice,  et 
les  dépenses  que  le  cahier  des  charges  lui  impose. 

La  somme  totale  du  devis  estimatif  doit  être  prise 
pour  base  du  rabais. 

Les  clauses  douteuses  doivent  être  interprétées 
contre  l'Etat  qui  stipule,  en  faveur  de  l'entre- 
preneur qui  contracte  l'obligation.  —  Bruxelles, 
l»  mai  1847.  B.  J,  1847.  688  (Taminiau,  c.  l'Etat 
belge). 

2.  —  Les  obligations  du  vendeur  à  raison  d'une 
vente  faite  en  bloc  peuvent  être  établies  à  l'aide 
d'écrits  antérieurs,  échangés  entre  lui  et  l'acqué- 
reur, par  lesquels  ce  dernier  affirmait  que  le  bien 
vendu  contenait  un  nombre  déterminé  de  terres 
d'une  qualité  particulière. 

Ce  n'est  pas  là  vouloir  prouver  contre  ou  outre  le 
contenu  à  Pacte  de  vente. 

Peu  importe  que  ces  écrits  ne  soient  pas  valables 
en  la  forme,  pour  constater  une  convention  synal- 
lagmatique  ou  même  une  promesse  de  vente  unila- 
térale. 

La  clause  <jue  l'acquéreur  déclare  bien  connaître 
le  bien  acheté  en  bloc  n'exclut  pas  tout  recours  pour 
défaut  de  délivrance  ;  cette  clause  est  de  style. 

L'exécution  de  l'acte  de  vente  ne  rend  pas  l'ache- 


teur non  recevable  à  se  refuser,  pour  inexécution 
des  obligations  du  vendeur,  au  payement  d'une 
partie  du  prix  d'achat.  —  Bruxelles,  16  juillet 
1851.  B.  /.  1851.  1634.  Pas.  1852.  II.  171  (de  Pier- 
pont,  c.  Hauman). 

5.  —  Lorsqu'un  contrat  de  vente  de  grains,  tout 
en  fixant  le  prix  de  vente  de  la  marchandise  à 
délivrer  en  pays  étranger  en  \me  monnaie  et  suivant 
un  poids  étranger,  a  garanti  que  le  prix  de  la  mar- 
chandise rendue  franco  à  Bruxelles  en  consomma- 
tion ne  dépasserait  pas  tel  chiffre,  il  y  a  lieu  de 
décider  que  les  parties  ont  eu  en  vue  et  que  la 
convention  a  pour  objet  une  spéculation  sur  le  mar- 
ché de  Bruxelles. 

En  conséquence,  si  le  commissionnaire  vendeur 
a  stipulé  qu'en  cas  d'inexécution  du  marché,  il 
payerait  à  son  i^cheteur  la  différence  du  prix  du 
jour  avec  celui  acheté  avant  le  mois4  cette  stipula- 
tion se  rapporte  au  prix  du  marché  de  Bruxelles  et 
non  au  prix  du  lieu  de  provenance  des  grains.  — 
Trib.  Bruxelles,  5  juillet  1860.  B.  J,  1860.  1565 
(Delvaux,  c.  Weissj. 

4.  —  L'article  1162  du  code  civil  est  apnlicable 
en  matière  de  société.  — Liège,  17  avril  1878.  B.  J. 
1878.  675.  Pas.  1878.  IL  220  (Soc.  d'Avette,  c.  Maa- 
kens). 

5,  —  En  cas  de  doute  sur  l'étendue  d'un  legs, 
la  clause  ambiguë  doit  être  interprétée  contre  le 
légataire  et  en  faveur  de  l'héritier.  —  Bruxelles, 
2  juin  1879.  Pas.  1879.  II,  330  (Haenen,  c.  Vander- 
linden). 


Art.  1163. 

Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels  une  convention  est  conçue^  elle  ne  coid- 
prend  que  les  choses  sur  lesquelles  il  parait  que  les  parties  se  sont  proposé  de  contracter. 

Voy.  Civ., 20i8,20i9. 


Un  marchand  de  comestibles  qui  cède  son  com- 
merce, en  stipulant  une  pénalité  pour  le  cas  où 
il  s'établirait  dans  la  même  ville,  ne  peut  se  sous- 
traire à  cette  clause  pénale  sous  prétexte  qu'il  ne 


continuerait  à  faire  que  la  commerce  en  nos.  — 
Bruxelles,  15  janvier  1855.  Pas,  1856.11. 10(Bénard, 
c.  Lorange). 


Art.  1164. 

Lorsque  dans  un  contrat  on  a  exprimé  un  cas  pour  l'explication  de  l'obligatioiD,  on  n'est  pas 
censé  avoir  voulu  par  là  restreindre  l'étendue  que  l'engagement  reçoit  de  droit  aux  cas  non  ex- 
primés. 
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SECTION  VI. 
DE   LEFFET    DES    CONVENTIONS    A    l'ÉGARD    DES    TIERS. 

Art.  1185. 

Les  conTcnUons  n'ont  d'effel  qu'entre  les  parties  contractantes  f  elles  ne  nuisent  point  au  tiers, 
et  elles  ne  lui  profitent  que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  iiSl. 

T07.  C«>.,  1119, 11»,  1134, 1166, 1167, 1B08,  ISIO,  1285, 1267, 1321, 1361, 1609,  8006,  2009,2086,  2061.  —  Pr.,  466,  474.  —  ûom.,  606,  607. 


1.  —  Pour  pouvoir  se  dire  créancier  d'un  indi- 
vidu et  attaquer  en  cette  qualité  comme  frauduleux 
les  actes  qu'A  a  faits,  iJ  ne  suffit  pas  d'avoir  été  sommé 
de  payer  pour  lui  et  d'être  exposé  de  ce  chef  à 
une  expropriation  ;  il  faut  avoir  réellement  payé.  — 
Liège.  6  juin  1836.  Pas.  1835.  230.  —  Voyez  l'article 
1167  du  code  civil. 

2.  —  Lorsque  le  vendeur  et  l'acheteur  ont,  dans 
un  acte  de  vente  sous  seing  privé,  stipulé  que  le 
contrat  authentique  de  la  vente  serait  fait  par  un 
notaire  spécialement  désigné,  et  qu'il  lui  serait 
alloué  de  ce  chef  une  somme  déterminée,  le  notaire 

2ui  a  signé  les  originaux  de  l'acte  peut  être  consi- 
éré  comme  étant*partie  contractante  à  cet  acte  et 
peut  en  i>our8uivre  l'exécution  en  ce  qui  le  concerne. 

L'engagement  pris  librement  envers  un  notaire 
dans  de  semblables  circonstances  n'a  rien  de  con- 
traire ni  à  la  loi  ni  à  l'ordre  public.  —  Bruxelles, 
2  novembre  1843.  B.  /.  1843.  69. 

5. — £n  cas  d'expropriation  publique,  les  cessions 
amiables  qui  sont  conclues  entre  l'administration 
et  les  tiers  ne  sont  pas  régies  par  la  loi  du  17  avril 
1835. 

Ces  cessions  ne  nuisent  pas  aux  tiers  et  ne  leur 
profitent  pas  lorsqu'elles  ne  contiennent  aucune 
stipulation  à  leur  profit.  —  Trib.  Anvers,  12  février 
1864.  M.  J.  1864.  m  (Van  Stratum,  o.  de  Caters). 

4.  —  L'article  1165  du  code  civil,  invoqué  à 
l'appui  d'un  pourvoi  en  cassation,  isolé  de  toute 
autre  disposition,  n'est  pas  applicable  au  cas  d'un 
acte  essentiellement  unilatéral.  —  Cass.,  12  novem- 
bre 1868.  B.  jr.  1869.  182.  P(U,  1869.  1.  24.  (Ëpoux 
Serrety  c.  Angilis). 

^.  —  Le  principe  des  articles  1165  et  1319  du 
code  civil  n'est  pas  applicable  aux  actes  translatifs 
depropriété. 

Si  les  titres  réguliers  de  propriété  ne  peuvent 
noire  aux  tiers,  c'est  uniquement  en  ce  sens  qu'ils  ne 
peuvent  leur  enlever  des  droits  qui  leur  appartien- 
nent pour  les  conférer  à  autrui. 

Ces  titres  ont  force  probante  contre  tous,  sauf  aux 


tiers  à  détruire  la  preuve  qui  en  résulte  par  une 

Sreuve  contraire  qui  établisse  à  leur  profit  un  droit 
e  propriété  préférable  ou  une  possession  suffisante 
pour  prescrire.  —  Gand,  27  mars  1873.  B.  J,  1873. 
756.  Pas.  1873.  II.  198-(Colpaert,  c.  de  Groote). 

6.  —  Une  assurance  contre  l'incendie  peut  être 
valablement  stipulée  par  quiconque  a  un  intérêt 
personnel  et  pécuniaire  à  la  conservation  de  la 
propriété  assurée. 

Le  dépositaire  responsable  de  la  valeur  des  choses 
qui  lui  sont  confiées  peut  valablement  les  faire 
assurer  afin  de  mettre  à  couvert  sa  responsalité. 

Si  le  propriétaire  n'a  pas  été  partie  au  contrat 
d'assurance  qui  ne  contient  aucune  stipulation  à  son 

Srofit,  et  si  le  dépositaire  n'a  pas  agi  comme  man- 
ataire  ou  comme  neçotiorum  çestor  et  n'a  stipulé 
qu'en  son  nom  et   dans  son  intérêt,  l'indemnité 


que  la  répara- 
tion du  dommage  causé  par  l'incendie.  Il  n'est  pas 
recevable  à  soutenir  que  la  somme  qui,  dans 
l'indemnité  reçue  de  l'assureur,  excéderait  la  valeur 
réelle  des  objets  sinistrés  est  un  bénéfice  qui  lui  est 
dévolu. 

Il  en  est  notamment  ainsi  lorsque,  dans  la  police 
d'assurance,  l'assuré  a  pris  pour  base  de  ses  évalua- 
tions, qui  ont  été  contractuellement  admises  par 
l'assureur,  la  valeur  d'opinion  que  le  propriétaire 
des  objets  assurés  leur  attribuait.  —  Bruxelles, 
23  lévrier  1874.  B.  J.  1874.  1427.  Pas.  1874.  II.  233 
(Christophe  et  Wael,  c.  Dubois).  —  Voy.  l'art.  1134 
du  code  civil. 

7.  —  On  peut,  sans  violer  la  règle  que  les  conven- 
tions n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties,  puiser  dans 
un  contrat  fait  entre  deux  personnes  un  élément 


17  juin  1875.  Pas.  1875. 1.  306.  B.  J.  1876.  956  (Otlet- 
Dupont,  c.  com.  d'Anderlecht). 


Art.  1166. 

If  éanmolns  les  eréanclers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  personne. 

Toy.  Ofc.,  40«,  421,  «18.  «M,  «81,  684,  T88,  8E0.841,  857,885,  877  b.,  882,  921,  957. 1053,  1446,  1464,  1466, 1658, 1660, 1666,  2078,  2081, 
aûb6/309a  8..  2102  lo,  2206, 2226;  —  L.  *^.,  \bdec.  1861,  art.  7  •.,  20;  —  X,  16  «»«  1864.  — /V.,  8S9  •.,  466,  567  •.,  778,871,  873,909  •.. 
XiO s.,  941.  -  Com.,  443,  471,  484  a.,  490,  ô07  a.,  532  b.,  670,  681  s. 
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38. 
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DlTldendea  non  payée,  43. 


Droits  éventuelB.  32. 
Droits  perBonneis,  23,  27. 

33.  34,  41. 
Faillite,  6, 13,  20,  26, 29. 
Fermier  entrant,  40. 
Foumituree  de  matériaux.  42. 
Frais,  10.  ^ 
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Frais  ftanérairos,  S9. 
Incendie,  35, 
Interdit,  15. 
Intorventiou,  10. 
Jugement  par  défaut,  8. 
Légataire,  22. 


Libéralité  excéssiTO,  37. 

Masse  créancière,  30. 

Objet  saisi,  36. 

Ordre,  14. 

Pension  alimentaire,  14. 

Père  usufruitier  légal,  25. 


Prix  non  payé,  19. 
Recherche  do  la  maternité,  23. 
Rente  viagère,  22. 
Renonciation  à  succession,  12. 
Reprises  de  la  femme,  41. 
Reprises  du  mari,  41. 


Saisie-arrét,  3. 
Sons-location,  11, 35. 
Succession  vacant«,  22. 
Tiers,  6, 7, 44. 
Vente,  19. 
Vice  de  forme,  9. 


i.  —  Le  droit  de  demander  des  aliments  est 
exclusivement  attaché  à  la  personne  et  ne  peut  être 
exercé  par  un  créancier. 

Cette  demande  ne  serait  pas  recevable  de  la  part 
d'une  commune  contre  un  fils  dont  la  mère  occa- 
sionnerait des  frais  d'entretien  dans  un  dépôt  de 
mendicité.  —  Liège,  12  mars  1832.  Pas.  1832.  84. 

2,  —  Le  débiteur  qui,  par  l'inexécution  de  son 
obligation,  a  été  cause  que  son  créancier  n''a  pas  pu 
remplir  son  engagement  envers  son  propre  créan- 
cier, peut,  lorsque  son  créancier  l'a  mis  en  cause  et 
appelé  en  garantie,  être  condamné  directement  en- 
vers le  créancier  de  ce  dernier.  —  Cass.,  26  juillet 
1844.  Pas,  1844. 1.  222.  B.  J.  1846.  643  (Hye-Nut- 
tens,  c.  Ryssenaer). 

5.  —  Le  tiers  saisi  entre  les  mains  duquel  il  existe 
plusieurs  saisies-arrêts  ne  peut  payer  valablement 
entre  les  mains  du  créancier  qui  obtient  le  premier 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  et  vali- 
dant sa  saisie. 

Le  créancier  saisissant  postérieur  peut  assigiier 
directement  celui  qui  a  indûment  reçu  du  tiers 
saisi  les  sommes  arrêtées  et  le  citer  même  en  inter- 
vention forcée  dans  l'instance  pendante  entre  lui  et 
le  tiers  saisi,  afin  d'obtenir  le  rapport  des  sommes 
perçues  à  tort.  —  Trib.  Bruxelles,  25  juin  1845. 
B.  J.  1845.  1147  (T'Serstevens,  c.  Cels). 

4.  —  Les  arbitres  sont  seuls  compétents  pour 
connaître  de  l'action  exercée  en  vertu  de  Parti- 
cle  1166  du  code  civil,  contre  les  commanditaires, 

Êar  un  créancier  de  la  société  en  commandite.  — 
iruxelles,  26  juin  1847.  B,  J,  1847.  942.  Pas,  1848. 
IL  5  (Hamal,  c.  Heetveld). 

3.  —  Le  syndic  à  une  faillite  qui  exerce  les  droits 
du  failli  contre  les  tiers  ou  au  nom  des  créanciers 
comme  substitué  aux  droits  du  failli,  ne  peut  criti- 
quer les  contrats  du  chef  qu'ils  n'auraient  pas  date 
certaine. 

Si  les  créanciers  exercent  l'action  paulienne,  ils 
sont  des  tiers,  mais  ils  doivent  prouver  la  fraude. — 
Trib.  Liège,  20  mai  1848.  B.  J,  1848.  1440  (Jans- 
sen,  c.  syndic  Guilliams). 

6.  —  Lorsque  les  créanciers  exercent  les  actions 
du  débiteur  en  vertu  de  l'article  1166  du  code  civil, 
ils  agissent  en  son  nom,  lieu  et  place  ;  autre  chose 
est  lorsqu'ils  attaquent  les  actes  faits  en  fraude  de 
leurs  droits.  —  Bruxelles,  14  août  1849.  Pas.  1850. 
II.  17  (Stuyck,  c.  Paumier- Du  veiner).  —  Arrêt 
cassé  :  Cass.  12  avril  1860.  Pas.  1860.  I.  303.  B.  J. 
1850.  724. 

7.  —  Les  créanciers,  en  tant  qu'ils  exercent  les 
droits  de  leur  débiteur,  ne  sont  pas  des  tiers  aux 
yeux  de  la  loi  ;  ils  peuvent  attaquer  en  leur  nom 
personnel  les  actes  faits  au  préjudice  de  leurs  droits, 
mais  ils  doivent,  en  ce  cas,  administrer  la  preuve 
de  la  fraude  qu'ils  prétendent  avoir  été  pratiquée 
par  leur  débiteur.  —  Liège,  10  juillet  1844.  B.  J. 
1853.  1261.  Pas.  1853.  IL  214  (Bellefroid,  c.  hérit. 
Cockerill).  —  Voy.  Cass.  12  avril  1850  cite  au  n«  6. 

8.  —  Aux  termes  de  l'article  1166,  un  créancier 
est  recevable  à  former  opposition  à  un  jugement  car 
défaut  rendu  contre  son  débiteur,  et  qu'il  veut  faire 
rapporter  comme  entaché  de  vices  de  forme. 

If  ne  pourrait  y  avoir  de  doute  à  cet  égard  si  le 
créancier  avait  obtenu  un  jugement  de  subrogation 
qui  lui  pennît  spécialement  de  faire  rapporter  le 
jugement  par  défaut  au  lieu  et  place  de  son  débi- 
teur, soit  pour  vice  de  forme  dans  les  assignations, 
soit  de  tout  autre  clicl'.  —  Bruxelles,  23  Icvricr  1853. 


B.  J.  1853.  643.  Pas.  1853.  U.  258.  (Hartog,  c.  \Vi- 
gram). 

9.  —  Le  créancier  hypothécaire  qui  demande  en 
justice  la  nullité  du  bien  affecté  à  sa  créance,  en  se 
fondant  sur  un  vice  de  forme,  agit  au  nom  ae  son 
débiteur  et  partant  il  doit  être  écarté  si  l'obligation 
a  été  volontairement  exécutée  avant  l'intentement 
de  l'action. 

Il  serait  indififérent  que  le  débiteur  fût  représenté 
par  un  héritier  bénéficiaire  et  que  le  vice  consistât 
a  n'avoir  cas  observé  les  formalités  imposées  à  l'hé- 
ritier bénéficiaire  pour  les  aliénations  faites  en  cette 
qualité. 

Le  créancier  qui  a  affi  comme  il  vient  d'être  dit 
ne  peut,  en  instance  d  appel,  réclamer  la  nullité  du 
même  acte  en  se  fondant  sur  l'action  paulienne.  — 
Bruxelles,  16  mars  1853.  Pas.  1854.  II.  11  (Nieu- 
wenhuys,  c.  de  Brouckere). 

iO.  —  L'intérêt  des  créanciers  à  l'issue  d'un 
procès  soutenu  par  leur  débiteur  légitime  suffisam- 
ment leur  intervention. 

Les  frais  de  l'intervention  sont  à  la  charge  des 
intervenants  si  l'intervention  est  un  simple  acte  de 
précaution  et  non  une  mesure  provoquée  par  des 
faits  de  collusion,  d'impéritie  ou  de  négligence  de 
la  part  du  débiteur.  —  Trib.  Bruxelles,  30  avril 
1853.  Cl.  et  B.  1854-1855.  921  (Delvigne,  c.  Faucon- 
nier-Drion). 

1  i.  —  Le  bailleur  peut  agir  directement  en  paye- 
ment des  loyers  contre  le  preneur  qui  a  cède  son 
droit,  au  mépris  des  clauses  du  bail  qui  interdi- 
saient la  sous-location  sans  le  consentement  écrit  du 
propriétaire.  Il  peut  aussi  mettre  en  cause  les  ces- 
sionnaires  et  réclamer  contre  eux  le  payement  des 
loyers.  —  Bruxelles,  18  février  1854.  Pas.  1855.  II. 
63.  B.J.  1855.  423(Audry,  c.  Keersmacker). 

12.  —  Le  créancier  de  celui  qui  renonce,  au  pré- 
judice de  ses  droits,  à  une  succession  peut  se  faire 
autoriser  en  justice  à  accepter  la  succession  du  chef 
de  son  débiteur.  Là  renonciation  est  annulée  jusqu'à 
concurrence  des  créances. 

Les  droits  des  héritiers  subséquents  ne  s'ouvrent 
et  ne  peuvent  s'exercer  qu'après  Pexercice  des  droits 
du  créancier  et  seulement  sur  ce  qui  peut  rester  des 
biens  dans  la  succession  après  le  payement  des 
créances. —  Liège,  14  décembre  1850.  Pas.  1855.  II. 
128  (Lambert,  c.  fabr.  église  de  Ville-en-Waret). 

13.  —  Les  créanciers  d'une  faillite  ne  sont  pas 
admissibles  à  exercer  les  droits  et  actions  du  syndic 
de  cette  faillite,  en  vertu  de  l'article  1166  du  code 
civil  ;  tout  au  moins  à  provoquer  le  partage  ou  la  li- 
citation  des  immeubles  appartenant  pour  une  part 
indivise  au  failli,  sur  le  pied  de  l'article  2205  du 
même  code. 

L'article  2205,  qui  permet  aux  créanciers  pei*son- 
nels  d'un  cohéritier  de  provoquer  le  partage  ou  la 
licitation  d'un  bien  immeuble  dans  lequel  ce  der- 
nier a  une  part  indivise,  n'est  que  l'application  du 
principe  reconnu  par  l'article  1166,  et  s'explique  en 
ce  sens  que  le  créancier  ne  fait,  dans  ce  cas,  qu'exer^ 
cer  les  droits  de  son  débiteur  copropriétaire  de  l'im- 
meuble. 

L'exercice  de  ce  droit  ne  peut  donc  avoir  lieu  là 
où  la  subrogation  accordée  par  l'article  1166  n'est 

Î)as  possible  ;  et  la  négligence  du  syndic  à  poursuivre 
a  vente  des  immeubles  ainsi  qu'il  lui  est  ordonné 
par  l'article  532  du  code  de  commerce,  peut  bien 
autoriser  les  créanciers  qui  en  soufirent  à  agir 
contre  le  syndic  négligent  i>ersonnellemcnt,  mais  ne 
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saurait  légitimer  une  demande  en  subrogation  judi- 
eiaii'e,  qui  les  mette  aux  lieu  et  place  du  syndic,  au 
mépris  dudit  article  532.  —  Gand,  14  mars  1856. 
B.  /.  1866.  553.  Pas,  1856.  IL  213  (Dathis,  syndic 
Fontaine,  c.  syndic  Vencin). 

14.  —  Lorsque,  dans  un  ordre,  le  prix  à  distri- 
buer est  inférieur  au  capital  nécessaire  pour  servir 
une  pension  alimentaire  due  à  une  femme  séparée  de 
coi-ps  par  son  mari,  cette  femme  a  droit  d'être  col- 
loquée  de  manière  à  prendre  annuellement  sa  pen- 
sion sur  le  prix  et  les  intérêts  à  en  provenir^  sauf, 
s'il  y  a  lieu,  après  l'extinction  de  la  pension,  a  don- 
ner un  état  de  coUocation  supplémentaire  au  profit 
des  créanciers  postérieurement  inscrits. 

Les  créanciers  postérieurs  ne  pourraient,  en  ce 
cas,  exercer  le  droit  que  leur  débiteur  aurait  de  faire 
réduire  cette  pension,  sans  mettre  ce  débiteur  en 
cause.  —  Trib.  Bruxelles,  22  décembre  1852.  -S.  J, 
1856. 1499(Bihet,  c.  Gilon). 

I5«  —  Les  créanciers  du  mari  interdit  exerçant 
les  droits  de  leur  débiteur  en  vertu  de  l'article  1166 
du  code  civil,  étant  passibles  de  toutes  les  excep- 
tious  susceptibles  d'être  opposées  à  ce  dernier,  ne 
peuvent  se  prévaloir  d'une  nullité  dont  l'interdit, 
si  l'interdiction  venait  à  cesser,  ne  pourrait  se  pré- 
valoir lui-même. — Gand,  8  août  1856.  Pas,  1857.  11.  6. 
B,  J,  1857.  443  (Dierckx,  c.  Wyllie). 

10. — Des  créanciers  qui  ont  consenti  à  leur  débi- 
teur commerçant,  en  état  de  cessation  de  payement, 
un  atermoiement,  sont  recevables  à  intervenir  sur 
une  demande  formée  par  un  créancier  qui  n'a  pas 
pris  çart  à  cet  acte,  et  dont  la  prétention,  si  elle  ve- 
nait a  être  accueillie,  aurait  éventuellement  pour 
eflet,  en  diminuant  l'avoir  dé  leur  débiteur,  d'entra- 
ver l'exécution  de  la  convention  consentie  par  eux. 

—  Bruxelles,  27  juin  1861.  Pas,  1861.  U.  279  (Hofif- 
man,  c.  Monu). 

17.  —  En  admettant  qu'aux  termes  de  l'article 
1166,  le  droit  d'appel  puisse  appartenir  aux  créan- 
ciers d'une  personne  qui  a  été  partie  en  première 
instance,  ce  droit  ne  peut  être  exercé  d'une  manière 
latente  ;  il  faut  que  rappelant  fasse  connaître,  et  à 
la  cour  et  à  sa  partie  adverse,  qu'il  appelle  comme 
exerçant  les  droits  de  son  débiteur.  —  Gand,  6  avril 

1861.  Pas.  1861.  IL  324.  B,  J.  1861. 1356  (Casteleyn, 
c.  Bogaert). 

18.  —  La  poursuite  des  droits  et  reprises  à  charge 
du  mari  n'est  pas  exclusivement  attachée  à  la  per- 
sonne de  la  femme,  et  les  créanciers  de  celle-ci  peu- 
vent l'exercer.  —  Bruxelles,  23  mars  1860.  Pas, 

1862.  IL  43.  B,  J.  1864.  957  (Jastrzebski,  c.  Stahl). 

—  Trib.  Bruxelles,  14  janvier  1860.  B,  J,  1860.  538. 

19.  —  Les  créanciers  du  vendeur,  comme  exer- 
çant les  droits  de  leur  débiteur,  ont  qualité  pour 
intenter  l'action  résolutoire  |)Our  défaut  de  paye- 
ment du  prix  ;  de  même  tout  tiers  intéressé,  créan- 
cier de  l'acquéreur,  est  recevable  à  intervenir  dans 
cette  action  pour  la  conservation  de  ses  droits,  mais 
les  tiers  ne  peuvent  soulever  des  questions  de  pré- 
férence ou  de  privilège  sur  le  prix  de  vente  :  ces 
Questions  ne  peuvent  être  examinées  que  dans  l'or- 
are  ouvert  pour  la  distribution  du  prix.  —  Trib. 
Liège,  30  juillet  1862.  Cl,  et  B.  1862-1863.  964  (de 
Geloes,  c.  Dehasse). 

20.  —  Tout  créancier  du  failli  a  qualité  pour  at- 
taquer de  nullité  l'adjudication  des  biens  de  celui- 
ci.  qu'il  soutient  n'avoir  pas  eu  lieu  conformément 
à  la  loi.  —  Trib.  Charleroi,  22  aoiit  1862.  Cl.  et  B, 
1863-1864. 325  (société  Cappellemans,  c.  faillite  Hou- 
tart). 

2i.  —  Un  créancier  n'est  point  l'ayant  droit  de 
son  débiteur,  à  l'eflet  de  se  faire  délivrer  copie  d'un 
acte  dans  lequel  son  débiteur  a  la  qualité  de  partie, 
à  moins  que  le  créancier  n'ait  un  droit  spécial  à  la 
chose  qui  fait  l'objet  de  l'acte.  —  Bruxelles,  10  no- 1 


vembre  1863.  B,  J,  1864.  497.  Pas.  1864.  IL  5  (Por- 
taels,  c.  Verhoeven). 

22.  —  Le  légataire  d'une  rente  viagère  peut, 
comme  créancier  d'une  succession  vacante,  exercer 
directement  les  actions  appartenant  à  cette  dernière 
en  vertu  de  l'article  1166  du  code  civil. — Trib.  Ver- 
viers,4  mai  1862.  Cl.  et  B.  1864-1865.  518.  B.J.  1865. 
211  (Van  Vleshouder,  c.  hospices  de  Stavelot). 

23.  —  La  recherche  de  la  maternité  est  un  droit 
personnel  à  l'enfant,  que  le  créancier  de  celui-ci  ne 
peut  exercer  en  son  lieu  et  place.  —  Trib.  Bruxelles, 
18  novembre  1865.  B.  J.  1866.  75  (ville  de  Bruxelles, 
c.  Colon). 

24.  —  Le  donataire,  chargé  par  l'acte  de  dona- 
tion de  supporter  personnellement  les  charges  qui 
grèvent  les  biens  donnés,  n'est  pas  un  tiers  déten- 
teur ordinaire,  mais  l'ayant  cause  du  donateur  vis- 
à-vis  des  créanciers  hypothécaires. 

Ces  créanciers  peuvent  ag[ir  directement  contre 
lui,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  leur  action  soit 
exercée  pendant  la  vie  du  donateur. 

Ils  pourraient  d'ailleurs  a^ir  contre  le  donataire, 
en  exerçant  vis-à-vis  de  lui  les  droits  du  donateur, 
leur  débiteur  originaire.  —  Bruxelles,  11  lévrier 
1867.  B.  J.  1867.  436.  Pas.  1867.  IL  289  (de  Méria, 
c.  de  Wolff). 

25.  —  Le  père  qui  a  l'usufruit  légal  des  biens  de 
ses  enfants  mineurs  ne  peut  être  considéré  comme 
un  copartageant  dans  la  succession  du  grand-père 
maternel  de  ceux-ci. 

En  conséquence,  les  articles  882  et  1166  du  code 
civil,  ainsi  que  l'article  2  de  la  loi  du  15  août  1854, 
ne  donnent  pas  droit  à  un  créancier  de  provoquer  le 
partage  de  cette  succession.  —  Trib.  Anvers,  6  dé- 
cembre 1867.  Cl,  et  B,  1868-1869.  223  (Muyshondt, 
c.  Willemsens). 

26.  —  Les  créanciers  d'un  failli  ne  peuvent  pas 
exercer  individuellement,  en  vertu  de  l'article 
1166  du  code  civil,  les  droits  de  leur  débiteur. 

Ils  sont  non  recevables  à  demander  qu'il  soit  or- 
donné au  curateur  de  provoquer  la  déclaration  de 
faillite  d'un  débiteur  de  la  masse.  —  Bruxelles, 
28  juillet  1870.  Pas.  1871.  IL  174.  B,  J.  1871.  1127 
(Declercq,  c.  Zuyderhoff). 

27.  —  L'article  1166  du  code  civil  ne  comporte 
pas  d'autre  restriction  que  celle  relative  aux  droits 
attachés  à  la  personne. 

L'exercice  du  droit  qu'il  confère  n'est  subordonné 
à  aucune  condition  préalable.  —  Bruxelles,  25  juil- 
let 1870.  Pflfj.  1871.  IL  196. -B./.  1871. 835  (Ladmi- 
ral,  c.  faillite  Staes). 

28.  —  Un  créancier  chirographaire  n'est  pas  re- 
cevable à  intervenir  dans  une  instance  entre  son 
débiteur  et  un  créancier  gagiste,  demandant  à  pou- 
voir disposer  des  valeurs  à  lui  données  en  nantisse- 
ment par  ce  débiteur^  qui  reconnaît  absolument  la 
dette  et  le  gage  constitué,  à  l'effet  de  faire  déclarer 
nul  pour  vice  de  forme  l'acte  de  nantissement  et  de 
faire  ordonner  le  rapport  à  la  masse  des  objets  remis 
à  ce  titre,  s'il  n'a  pas  acquis  sur  ces  choses  un  droit 
personnel  et  distinct  des  droits  de  son  débiteur,  par 
exemple,   par  une  saisie.  —  Gand,  29  décembre 

1870.  Pas.  1871.  IL  183.  B,  J.  1871.  425  (de  Meule- 
naere,  c.  Lauwers). 

20.  —  Les  créanciers  du  failli  ne  peuvent  pas 
exercer  individuellement  les  droits  et  actions  de 
leur  débiteur  en  vertu  de  l'article  1166  du  code  ci- 
vil. Cette  disposition  n'existe  qu'au  profit  de  la 
masse  créancière  représentée  par  les  curateurs.  — 
Bruxelles,  1"  décembre  1870.  Pas.  1871.  II,  70.  B.  J. 

1871.  1155  (Baudelet,  c.  faillite  Rutjens). 

50.  —  On  peut  opposer  à  la  masse  créancière  les 
actes  sous  seing  privé  souscrits  par  le  failli  et  qui 
n'ont  pas  date  certaine. 

Lorîiquo  lu  musse  crcaucicrc,  rcprébcutcc  par  le 
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curateur,  exerce  les  droits  et  actions  trouvés  dans 
la  faillite,  elle  est  l'ayant  cause  du  failli  ;  elle  agit  en 
vertu  de  l'article  1166  du  code  civil.  —  Trib.  Bruxel- 
les, 17  août  1862.  Pas,  1872.  111.  350  (Berlemont, 
c,  curateur  Franck). 

Si.  —  Les  créanciers  d'un  commandité  n'en  sont 
pas  réduits  à  l'exercice  oblique  puisé  dans  l'article 
1166  du  code  civil  ;  ils  ont  le  droit  de  poursuivre  en 
leur  nom  propre  le  commanditaire,  à  concurrence 
des  valeurs  qu'il  s'est  engagé  à  fournir,  et  cette 
poursuite  peut  n'être  que  subsidiaire,  en  ce  sens 
qu'elle  est  subordonnée  à  l'insuffisance  des  autres 
ressources  de  la  société.  —  Bruxelles.  31  octobre 
1871.  Pas.  1872.  II.  55  (Sandoz,  c.  Castelein). 

52.  —  Le  créancier  dont  les  droits  sont  éventuels 
et  incertains  ne  peut  être  admis  à  exercer  les  droits 
et  actions  de  son  débiteur,  et  notamment  à  provo- 
quer le  partage  d'une  succession  qui  lui  est  dévolue. 

—  Liège,  13  décembre  1871.  Pas.  1872.  II.  100  (Fou- 
cart,  c.  Sopers). 

53.  —  hQ  constitue  pas  un  droit  exclusivement 
attaché  à  la  personne  la  faculté,  accordée  par  bail  à 
un  locataire,  d'acquérir  la  propriété  de*  l'immeuble 
loué,  sur  lequel  il  a  dû  ériger  des  constructions. 

A  l'expiration  du  contrat  et  en  vue  d'éviter  la  dé- 
molition sans  indemnité,  le  créancier  du  locataire 
qui  a  bâti  est  fondé  à  demander,  au  nom  et  pour 
compte  de  son  débiteur  inactif,  l'exécution  de  la 
promesse  consentie  par  le  propriétaire,  s'il  est,  du 
reste,  établi  que  l'acquisition  est  avantageuse  à  la 
masse  créancière.  —  Trib.  Charleroi,  4  janvier 
1873.  Pas.  1873.  III.  102  (Wilmart,  c.  Dusart). 

54.  —  Le  droit  de  réclamer  l'expropriation  si- 
multanée des  divers  immeubles  faisant  partie  d'une 
seule  et  même  exploitation  n'est  pas  personnel  au 
débiteur  et  peut  être  exercé   par  les  créanciers, 

—  Trib.  Verviers,  13  août  1873.  Cl.  et  B.  1873-1874. 
718  (Union  du  crédit, c.Joly).  —  Jugement  confirmé 
en  appel.  Liège,  29  avril  1874.  Pas.  1874.  II.  382.  — 
Liège,  8  juillet  1874.  Pas.  1874.  II.  383  (Pasquet, 
c.  Puissant). 

5i$.  —  En  cas  d'incendie,  le  propriétaire  peut  re- 
courir, au  nom  du  fermier  principal,  contre  le  sous- 
locataire  qui  occupait  les  immeubles  endommagés, 
sans  avoir  besoin  de  mettre  son  fermier  en  demeure 
d'agir  contre    le  sous-locataire.    —  Trib.  Liège, 

4  mars  1874.  Cl.  et  B.  1874-1875.  221.  —  Liège, 
30  mars  1876.  Cl.  et  B.  1877-1878.  253  (de  la  Rousse- 
lière,  c.  Borgnet). 

56.  —  La  vente  de  meubles  ne  peut  être  opposée 
aux  tiers  que  lorsqu'il  n'existe  aucune  circonstance 
de  fait  de  nature  à  les  induire  en  erreur. 

En  conséquence,  celui  qui  a  laissé  les  objets  pré- 
tenduement  achetés  en  la  possession  et  au  nom  du 
vendeur  n'est  pas  recevable  à  revendiquer  ces  objets 
saisis  à  charge  de  ce  dernier.  —  Trib.  Anvers,  13  no- 
vembre 1874.  B.  J.  1875.  941  (Engel,  c.  Van  Hoy- 
donck). 

57.  —  Le  créancier  a  le  droit  de  réclamer,  au 
nom  de  son  débiteur,  la  réduction  d'une  libéralité 
excessive. 

Cependant,  si  la  réduction  est  réclamée  sur  une 
instance  en  partage  d'une  succession,  le  tribunal 
peut  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'intérêt  du 
créancier  soit  clairement  établi.  —  Trib.  Tournai, 

5  novembre  1873.  Pas.  1876.  III.  35  (Mahieu, 
c.  Salem bier). 

58.  —  Le  curateur  d'une  faillite,  lorsqu'il  con- 
teste une  créance  produite  à  la  masse,  agit  comme 


représentant  plus  spécialement  les  créanciers  du 
failli. 

En  conséquence,  ne  fait  pas  foi  de  sa  date  vis-à-vis 
de  lui  le  bail  sous  seing  privé  noii  enregistré, 
souscrit  par  le  failli.  —  Trib.  Nivelles.  19  novembre 
1873.  Cl.  et  B.  1875-1876.  619  (faillite  Mottart, 
c.  Nihoul). 

59.  —  Celui  qui  avance  les  frais  funéraires  d'une 
personne  peut  exercer  ses  droits  et  actions  pour 
obtenir  le  remboursement  de  ces  frais. 

Le  fait  qu'une  créance  est  née  après  le  décès  et 
sans  le  concours  du  défunt  n'infirme  en  rien  sa 
validité. 

La  subrogation  aux  droits  du  défunt  est  légale 
et  ne  doit  pas  être  sollicitée  en  justice.  —  Justice 
de  paix  de  (jruyshautem,  11  mars  1876.  B.  J.  1876. 
573  (Colombie,  c.  de  Waele). 

40.  —  Le  fermier  entrant  n'est  pas  recevable  à 
poursuivre  directement  contre  le  fermier  sortant 
l'exécution  des  obligations  qui  lui  avaient  été  impo- 
sées par  son  bail  au  profit  de  son  successeur. — Tnb.  i 
Nivelles ,  22  décembre  1875.  Cl.  et  B.  1876-1877. 
162  (Daloze,  c.  Carpentier). 

41.  —  Les  créanciers  personnels  du  mari  prédé- 
cédé  n'ont  pas,  en  vertu  de  l'article  1166  du  code 
civil^  le  droit  d'exercer  contre  la  communauté 
l'action  en  payement  des  reprises  de  leur  débiteur; 
cette  action  n'appartient  qu'aux  héritiers,  en  vertu 
de  l'article  1470  du  code  civil. 

.  Les  créanciers  agissant  en  vertu  de  l'article  1166 
du  code  civil  n'ont  pas  d'autres  droits  que  ceux  de 
leur  débiteur  J  ils  peuvent  être  repoussés  parles 
mêmes  exceptions.  —  Trib.  Bruges,  7  février  1877.        1 
Pas.  1878.  III.  39  (Douxchamps,  c.  Jacqué). 

42.  —  L'entrepreneur  qui  a  fourni  les  matériaux 
avec  lesquels  un  tiers  a  construit  sur  le  terrain 
d'autrui  n'a  point  d'action  directe  et  personnelle 
contre  le  propriétaire  du  sol  ;  il  n'a  ni  l'action  man- 
dati,  ni  Faction  negotiorum  çestorum,  ni  l'action 
de  in  rem  ver,'<o  ;  il  peut  seulement  agir  en  vertu  de 
l'article  1166  du  code  civil  pour  faire  régler  les 
droits  qui  appartiennent  à  son  débiteur,  sur  pied 
de  l'article  555  du  code  civil.  —  Trib.  Tournai, 
13  décembre  1877.  Pas.  1878.  III.  278  (Lecomte, 
c.  Delrue). 

45.' —  En  l'absence  de  dividendes  régulièrement 
décrétés,  les  actionnaires  ne  peuvent  exercer 
l'action  sociale  mandati  en  vertu  de  l'article  1166 
du  code  civil. 

Ils  ne  peuvent  intenter  contre  les  administrateurs 
et  les  commissaires  l'action  aquilienne  fondée  sur 
l'article  1382  de  ce  code  que  pour  autant  qu'ils 
aient  été  lésés  comme  tiers  et  par  un  quasi-délit 
que  ceux-ci  auraient  commis  directement  envers 
eux.  —  Bruxelles,  7  janvier  1878.  Pas.  1878.  II.  73. 
(Vander  Noot,  c.  Fortamps  et  Banque  de  Belgique). 

44.  —  Le  créancier  ç[ui  exerce  raction  suoroga- 
toire  instituée  par  l'article  1166  du  code  civil  n'est 
pas  un  tiers  qui  puisse  méconnaître  les  obligations 
consenties  par  son  débiteur.  —  Ca8s.,2  mai  1878. 
Pas.  1878.  1.  269  (  faillite  Ledocte,  c.  Rôhr  et 
Weiland). 

4i>.  —  Lorsqu'un  créancier  agit  en  vertu  de 
l'article  1166  du  code  civil,  pour  attaquer  un  acte 
de  son  débiteur  dont  celui-ci  peut  invoquer  la 
nullité,  il  n'est  pas  nécessaire  que  sa  créance  soit 
d'une  date  antérieure  à  celle  de  Pacte  attaqué. 
—  Trib.  Bruxelles ,  8  août  1878.  Pas.  1879.  IIL  10 
(Ingebos,  c.  Jenar). 


Art.  1167. 


Ils  peuvent  aussi,  en  leur  nom  personnel,  attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude 
de  leurs  droits* 


DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS,  ETC.  —  ART.  il67. 


681 


Ils  doivent  néanmoins,  quant  à  leurs  droits  énoncés  au  titre  dez  Successions  et  au  titre  du  Contrat 
de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des  époux,  se  con former  aux  règles  qui  y  sont  prescrites. 

Vor.  Cn.,  130, 182, 184, 186, 191, 199,  225,  312,  618,  622,  788,  857,  866,  878,  882,  921,  957,  1053,  1066  8.,  1410. 1447, 1464,  2095,  2103, 
2185  >.,  2805,  2225.  —  L.  hf/p,,  16  déc.  1851,  art.  12,  27, 115.  —  Pr.,  474,  873.  -  Com.,  446  &  449.  —  L.  18  aerd  1851,  rar  les  faillites, 
art.  445  i. 


Indication  alphabétique. 


Absence  de  firande,  48. 

Actes  sons  seing  priTé,  17,  33. 

Action  en  nullité  d'une  rente, 

10, 11. 
Actions  concurrentes,  60. 
Annulation  pertielle  de  l'acte, 

49. 
Ajant  cause,  28. 
Bail  frauduleux.  6. 
Cession  de  droits  immobiliers, 

51. 
Chose  fugée,  8, 23. 
Compétence,  20. 
Comptes  de  tutelle  frauduleux, 

13. 
Conditions  de  la  ftttude,  14. 


Conditions  de  l'action  panlienne, 
15,  19,  85. 

Contrat  de  mariage  fttiuduleux, 
9. 

CouTOl  en  secondes  noces,  2. 

Créancier  futur,  31. 

Créancier  hypothécaire,  11. 

Créanciers  des  associés,  52. 

Curateur  à  la  faillite,  '£8,  33, 40, 
46,  53,  55. 

Date  des  créances,  18. 

Défense  frauduleuse  i  une  ac- 
tion, 5. 

Dirorce,  16. 

Donation  déguisée,  21. 

Droits  immobiliers,  44. 


I.  —  Pour  que  l'action  paulienne  soit  fondée,  il 
ne  suffit  pas  que  le  débiteur  fût  insolvable  lorsqu'il 
a  fait  Pacte  attaqué,  ou  bien  qu'il  fût  devenu  insol- 
vable en  le  faisant,  il  faut  encore,  quand  il  s'agit 
d'un  acte  à  titre  onéreux,  que  les  créanciers  établis- 
sent la  mauvaise  foi  de  l'acquéreur.  —  Gand, 
6  juillet  1834.  Pas.  1834.  179. 

S.  —  Lorsaue  un  conjoAt  survivant,  au  mépris 
de  la  clause  a'un  contrat  de  mariage  qui  stipule 
qu'il  )>erdrait  l'usufruit  des  biens  de  l'époux 
prédécédé,  a  convolé  en  secondes  noces,  ses 
créanciers  sont  habiles  à  prouver  que  le  second 
mariajB^e  n'est  qu'une  renonciation  d'usufruit  faite 
au  préjudice  de  leurs  droits,  et  à  obtenir  que  cette 
renonciation  soit  annulée.  —  Cass.,  29  novembre 

1837.  Pas.  1837.  176.  —  Cass.,  23  janvier  1838.  Pas. 

1838.  226. 

5.  —  L'action  paulienne,  bien  que  s'appliquant 
à  des  immeubles,  est  personnelle.  —  Liège,  29  jan- 
vier 1838.  Pas.  1838.  18. 

4.  —  Un  acte  de  vente  de  l'universalité  du 
mobilier  dont  le  prix  n'est  pas  réel  peut  être  consi- 
déré comme  entaché  de  fraude  de  la  part  du  ven- 
deur, s'il  ne  pouvait  ignorer  que.  par  cette  cession, 
il  se  rendait  tout  à  fait  insolvable  et  frustrait  de 
leur  unique  gage  ses  créanciers.  —  Bruxelles, 
8  décembre  1838.  Pas.  1838.  250. 

o.  —  L'intervention  de  la  part  du  créancier  de 
celui  qui  a  été  partie  au  jugement  de  première 
instance  et  qui  est  encore  au  procès  devant  la  cour, 
par  le  syndic  à  la  faillite  de  son  fils,  son  héritier 
oénéficiaire.  n'est  pas  recevable  alors  qu'aucun  fait 
n'est  articulé  pour  établir  qu'il  y  aurait  eu  fraude 
dans  la  défense.  —  Bruxelles,  17  mars  1838.  Pas. 
1838.82. 

6.  —  Un  usufruitier  a  pu  stipuler  dans  un 
acte  de  bail  un  pot-de-vin  à  son  profit  et  en  outre 
qu'un  semestre  lui  sera  payé  par  anticipation  et 
servira  au  payement  des  six  derniers  mois,  sans 
que  les  nus  propriétaires  puissent,  après  son  décès, 
attaquer  cet  acte  comme  fait  en  fraude  de  leurs 
droits,  fût-il  prouvé  même  que  le  locataire  ait 
connu  la  qualité  d'usufruitier  de  son  bailleur.  — 
Bruxelles,  24  avril  1839.  Pas.  1839.  85. 

7.  —  Des  créanciers  postérieurs  peuvent  deman- 
der, dans  une  instance  d'ordre,  l'annulation  d'une 
créance  simulée  qui  les  prime.  —  Gand,  27  février 
1843.  Pas.  1843.  U.  320.  B.  J.  1844.  533  (veuve 
Dalle,  c.  veuve  Lammens). 

8.  —  Lorsque  des  saisies-arrêts  pratiquées  sur 
un  usufruit  ont  été  annulées  par  suite  de  l'extinc- 
tion de  l'usufruit  prononcée  contradictoirement 
avec  le  créancier  saisissant,  ce  dernier  qui  veut 


Enfants  intentant  l'action  pau- 
lienne contre  leur  père,  25. 

Enregistrement  tardif,  48. 

Exécuteur  testamentaire,  30. 

Extinction  de  Taction,  21. 

Faillite,  17,  24, 28. 

Fraude,  1,  22,  36,  43,  44,  45, 
61. 

Héritier  bénéficiaire,  30. 

Hypothèque  frauduleuse,^ 

Intervention,  34. 

Opposition  à  partage,  37. 

Ordre,  7. 

Personnalité  de  Taction,  3. 

Préjudice,  39. 

Preuve,  47. 


Propres  de  la  femme  (vente), 

Béméré,  42. 

Remploi,  32. 

Renonciation  d.  usuAruit,  2. 

Résolution  dos  droits  hypothé- 
caires, 54. 

Saisle-arrét,  38. 

Tiers  de  bonne  foi,  16. 

Usufruitier,  6. 

Vente,  10. 

Vente  frauduleuse,  4. 

Vente  résolue,  44, 54. 

Vente  simulée,  11. 

Violation  des  statuts  sociaux, 
26. 


intervenir  ensuite  dans  une  instance  en  saisie  immo- 
bilière du  même  usufruit,  pratiquée  par  un  tiers, 
E3ut  être  écarté  par  l'exception  de  chose  jugée, 
'objet  qu'il  a  en  vue  dans  les  deux  instances  est  le 
même,  puisqu'il  a  pour  but  l'existence  des  droits 
résultant  de  sa  créance  à  l'égard  de  l'usufruit. 

Un  créancier  agit  en  la  même  qualité,  dans  le 
sens  de  l'article  1351  du  code  civil,  soit  qu'il  attaque 
en  nom  personnel  les  actes  faits  par  son  débiteur 
en  fraude  de  ses  droits,  soit  qu'il  exerce  les  droits 
et  actions  de  son  débiteur  ;  dans  ces  deux  cas,  il  n'a 
que  la  seule  et  unique  qualité  de  créancier.  — 
Liège,  24  janvier  1844.  B.  J.  1844.  580  (hérit.  Mossel- 
man,  c.  de  Goër). 

9.  —  Le  créancier,  porteur  d'un  titre  sans  date 
certaine,  avant  le  mariage,  est  recevable  à  attaquer 
comme  ayant  été  frauduleusement  introduite  aans 
le  contrat  de  mariage,  par  le  mari  et  la  femme,  une 
clause  destinée  à  le  priver  de  son  droit,  spéciale- 
ment la  clause  d'ameublissement.  — Cass.,  21  mars 
1845.  Pas.  1845. 1.  243  (Cuvelier). 

iO.  —  Parmi  les  actions  qui  compétent  aux 
créanciers  contre  les  actes  faits  par  leurs  débiteurs, 
il  ne  faut  pas  confondre  l'action  en  nullité  d'une 
vente  pour  cause  de  simulation  avec  l'action  révo- 
catoire  ou  paulienne  proprement  dite. 

Ces  deux  actions,  bien  que  comprises  dans  la 
disposition  générale  de  l'article  116?  du  code  civil, 
diôèrent  néanmoins  dans  leurs  éléments  consti- 
tutifs, qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  lors- 
qu'il s^agit  d'apprécier  les  faits  et  circonstances 
qui  leur  servent  de  fondement. 

Des  actes  géminés  de  propriété  et  de  possession 
posés  par  un  acquéreur  a  l'égard  des  biens  acquis 
suffisent  pour  écarter  tout  soupçon  de  simulation 
de  la  vente  qu'on  voudrait  déduire  des  circon- 
stances du  payement  intégral  du  prix  d'achat,  avant 
l'écoulement  de  la  quinzaine  de  la  transcription  et 
de  l'absence  de  toute  trace  d'emploi,  par  le  vendeur, 
de  ce  prix. 

Pour  que  l'action  paulienne  soit  fondée,  il  ne 
suffit  pas  de  l'intention  du  débiteur  de  frauder  ses 
créanciers  et  du  préjudice  causé,  il  faut  encore  que 
le  tiers  qui  a  traité  avec  lui  ait  été  participant  de 
la  fraude.  —  Gand,  23  juin  1846.  Pas.  1849.  II. 
344.  B.  J.  1849. 1622  (D...,  c.  K...). 

11.  —  Le  créancier  hypothécaire,  demandant  la 
nullité  pour  vice  de  forme  de  la  vente  du  bien 
affecté  à  sa  créance,  agit  au  nom  de  son  débiteur  et 
nullement  en  vertu  de  son  droit  propre. 

Le  créancier  agissant  au  droit  de  son  débiteur  ne 
peut  requérir  l'annulation  pour  vice  de  forme  d'une 
obligation  volontairement  exécutée  par  ce  dernier. 

44 


68^ 


CODE  CIVIL.  —  LIVRE  III. 


TITKE  IIL  —  AKT.  1167. 


Le  créancier  qui,  agissant  au  nom  de  son  débi- 
teur, arguë  un  acte  de  nullité  ne  peut,  en  appel, 
fonder  la  nullité  du  même  acte  sur  l'action  pau- 
lienne.  —  Bruxelles,  16  mars  1853.  Pas,  1854. 11.11. 
B.  J.  1863.  756  (Nieuwenhuys,  c.  de  Brouckere). 

12.  —  Le  créancier  d'un  copartageant  gui  ne 
s'est  pas  opposé  à  ce  que  le  partage  fût  fait  hors 
de  sa  présence,  ne  peut  l'attaquer,  même  pour 
cause  de  simulation,  de  dol  et  de  fraude,  dans  le 
chef  du  débiteur. 

Il  ne  peut  exercer  d'autres  droits  que  ceux  accor- 
dés par  la  loi  aux  coiMirtageants  eux-mêmes.  — 
Trib.  Bruxelles,  7  avril  1852.  -5.  /.  1864.  135 
(Herremans,  c.  Vandevelde). 

13.  — Un  compte  de  tutelle,  dans  lequel  la  mère 
tutrice  connaissant  son  état  d'insolyabuité^  dans  le 
dessein  de  frauder  les  droits  de  ses  créanciers, 
exagère  les  recettes  et  diminue  et  dissimule  les 
dépenses,  peut  être  attaqué,  avec  tout  ce  <}ui  s'en 
est  suivi,  par  l'action  paulienne.  Ces  exagérations 
de  recettes  et  omissions  de  dépenses  constituant  des 
avantages  gratuits  et  des  actes  de  libéralité  de  la 
mère  à  ses  enfants,  il  ne  faut  pas  que  ces  derniers 
aient  participé  à  la  fraude,  pour  qu'ils  soient,  aussi 
bien  que  la  mère,  passibles  de  l'action  paulienne.  — 
Gand,  29  juillet  1^2.  Pas.  1853.  II.  137.  B.  J.  1853. 
856  (Desloover,  c.  Devos). 

14.  —  L'action  révocatoire  des  créanciers  est 
admise  contre  les  actes  frauduleux  de  leur  débiteur. 
Pour  qu'il  y  ait  fraude,  deux  conditions  sont 
requises  :  le  dessein  de  frauder  et  l'événement. 

Lorsqu'il  s'agit  d'actes  à  titre  onéreux ^  la  fraude 
doit  se  rencontrer  tant  dans  le  fait  du  débiteur  qui 
a  passé  l'acte  attaqué,  que  dans  le  chef  de  celui  avec 
lequel  ce  dernier  a  contracté. 

La  fraude  ne  se  présume  pas  ;  elle  peut  être  établie 
par  tous  les  genres  de  preuve. 

Pour  juffer  qu'il  y  a  fraude,  il  faut  se  reporter  à 
l'époque  ou  l'acte  a  été  passé,  et  les  créanciers  anté- 
rieurs à  l'acte  frauduleux  peuvent  seuls  se  plaindre 
de  ce  que  Ib  débiteur  ait  diminué  leur  gage. 

Les  créanciers  postérieurs  n'ont  pas  ce  droit.  — 
Bruxelles,  5  août  1854.  Pas.  1855.  II.  406.  B.  J. 

1855.  164  (Verlinden  et  Seghers,   c.   Verhoeven- 
Verschueren). 

16.  —  Lorsque  le  créancier  attaque,  comme  fait 
en  fraude  de  ses  droits,  un  acte  à  titre  onéreux,  une 
vente  par  exemple,  il  laut  pour  qu'il  réussisse  dans 
son  action  :  a.  que  sa  créance  soit  constatée  j>ar 
un  acte  antérieur  à  la  vente  et  ayant  date  certaine. 
b.  qu'il  prouve  qu'il  y  a  préjudice  et  fraude,  c'est- 
à-dire,  concert  irauduleux  entre  son  débiteur  et 
l'acquéreur.  —  Trib.  Tumhout,  16  novembre  1864. 
Cl.  et  B.  1855-1856. 63  (N ,  c.  N ). 

16.  —  Les  obligations  contractées  par  le.  mari, 
pendant  l'instance  en  divorce,  en  vue  de  nuire  aux 
droits  de  la  femme,  ne  sont  pas  nulles  vis-à-vis  des 
tiers  qui  ont  traité  avec  lui  sans  se  douter  de  la 
fraude.  —  Trib.  Bruxelles,  23  janvier  1856.  B.  /. 

1856.  188  (Regnault,  c.  Cammaerts). 

17.  —  Bien  que  le  curateur  à  une  faillite  soit 
l'ayant  cause  du  failli,  il  peut  cependant  exciper  du 
défaut  de  date  certaine  d'un  acte  sous  seing  privé 
signé  par  ce  dernier  et  présumé  fait  en  fraude  des 
droits  des  créanciers.  Dans  ce  cas  il  agit  en  vertu  de 
l'article  1167  du  code  civil  et  l'action,  au  lieu  d'être 
exercée  au  nom  du  failli,  est  dirigée  contre  lui  et 
contre  le  tiers  avec  lequel  il  a  contracté.  —  Trib. 
com.  Saint-Nicolas,  17  mars  1867.  B.  J.  1857.  1487 
(Faillite  de  Troch,  c.  Delandtsheer). 

18.  —  L'action  paulienne  n'appartient  qu'au 
créancier  dont  la  créance  est  antérieure  à  Pacte 
argué  de  fraude,  à  moins  que  l'obligation  attaquée 
n'ait  été  concertée  pour  tromper  les  tiers  qui 
contracteraient  ultérieurement  avec  le  débiteur.  — 


Bruxelles,  11  août  1858.  B.  J.  1858. 1273.  Pas.  1860. 
II.  327  (Epoux  Van  Keymeulenj  c.  Gysels). 

10.  —  Pour  qu'un  acte  soit  susceptible  d'être 
attaqué  comme  fait  en  fraude  des  droits  des  créan- 
ciers, on  doit  établir  qu'il  y  a  eu  concert  frauduleux 
et  dommage  réel. 

Pour  annuler  un  contrat  à  titre  onéreux,  on  doit 
rencontrer  le  dol  chez  les  deux  parties  contractantes; 
dans  le  doute,  il  échet  de  maintenir  l'acte. 

Pour  être  recevable  à  diriger  cette  action,  il  faut 
être  créancier  au  moment  ou  l'acte  a  été  passé.  — 
Trib.  Tumhout,  4  février  1857.  Cl.  et  B.  1^8-1869. 
709. 

20.  —  Les  juges  consulaires  sont  incompétents 
pour  connaître  de  la  demande  d'un  curateur  à  une 
laillite  tendante  à  faire  écarter  de  la  masse  une 
donation  qu'il  soutient  avoir  été  faite,  par  le  failli 
donateur,  en  fraude  des  droits  des  créanciers.  — 
Bruxelles.  18  décembre  1860.  Pas.  1861.  II.  288 
(Wambeet,  c.  Suykens). 

21.  —  Une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un 
acte  de  vente  authentique  ne  peut  être  attaquée 
par  le  vendeur  ou  donateur,  ni  par  ses  héritiers, 
BOUS  le  fondement  que  cet  acte  avait  pour  but  de 
frauder  les  droits  des  créanciers. 

L'action  paulienne  d'un  créancier  est  éteinte  dès 
que  ce  créancier  est  désintéressé. 

Lorsque  la  partie  dont  l'acte  est  attaqué  en  vertu 
de  l'action  naulienne  conteste  le  chiffre  de  la 
créance  et  onre  de  paye?  ce  que  le  créancier  justi- 
fiera lui  être  dû,  il  y  a  d'abord  lieu  de  régler  ce 
chiffre  afin  que  les  offres  de  libération  puissent  être 
réalisées.  — Bruxelles,  25  février  1861.  Pas.  1862.  II. 
801.  B.  J.  1861.  837  (Ponsaint,  c.  Deschamps). 

22.  —  Les  droits  des  créanciers  d'attaquer  les 
iictes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs 
droits  n'existe  —  du  moins  à  l'égard  des  actes  à  titre 
onéreux  —  que  dans  le  cas  de  participation  à  la 
fraude  {tertii  non  ignorantis  fraudis)  de  la  part  de 
celui  avec  lequel  a  traité  le  débiteur.  —  Bruxelles, 
19  mars  1862.  Pas.  1862.11. 179  (Theys, c.  Englebert). 

23.  —  Le  iugement  qui  annule  une  donation  de 
biens  immeubles,  comme  faite  en  fraude  des  droits 
d'un  créancier,  a  la  force  de  chose  jugée  à  l'égard 
du  tiers  qui,  après  l'inscription  de  la  demande  en 
annulation,  a  acquis  un  des  immeubles  compris 
dans  la  donation.  £n  conséquence  la  vente  faite 
après  l'inscription  est  nulle.  —  Cass.,  11  juin  1863. 
S.  J.  1863.  839.  Pas.  1863. 1. 205  (Carbotte,  c.  Claus). 
—  Sur  renvoi  :  Bruxelles,  20  février  1864.  B.  J.  1864. 
545.i>«*.1864.  IL  861. 

24.  —  En  matière  de  faillite,  l'admission  par  le 
curateur  d'un  créancier  à  la  faillite  ne  suffit  pas 
pour  donner  qualité  à  ce  créancier,  pour  intenter 
du  chef  de  dol  et  de  fraude  une  action  révocatoire 
d'actes  posés  par  l'ancien  associé  du  failli.  Le 
demandeur  doit  prouver  qu'il  est  encore  créancier 
de  cet  associé.  —  Bruxelles,  8  décembre  1862.  B.  J. 
1863.  840  (Fontaine,  c.  Fagnart). 

21$ •  —  L'action  paulienne,  quand  elle  est  exercée 

Ear  des  enfants  contre  leur  père,  à  qui  ils  doivent 
onneur  et  respect,  et  qu'ils  accusent  ainsi  de  dol 
et  de  fraude,  exige,  de  leur  part,  les  preuves  les  plus 
certaines  et  les  plus  expresses  des  différents  élé- 
ments qui  la  constituent. 

Des  enfants  qui  attaquent  l'acte  de  leur  père, 
comme  fait  par  lui  en  fraude  de  leurs  droits  de 
créanciers,  doivent,  avant  tout,  prouver  leur  créance 
à  sa  charge,  et  que  cette  créance  est  assez  impor- 
tante pour  pouvoir  en  induire  que  le  père  n'a  fait 
l'acte  argué  que  dans  le  but  de  tromper  ses  enfants 
et  de  les  frustrer  de  leurs  droits. 

Le  mari  survivant,  usufruitier  de  la  moitié  des 
biens  délaissés  par  sa  femme,  et  ce  avec  dispense 
de  donner  caution,  a  droit  de  retenir  la  moitié  des 
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sommes  constituant  toute  la  succession  de  celle-ci, 
et  les  enfants  héritiers  de  leur  mère  n'ont  hic  et 
nunc  aucun  droit  à  exercer  sur  cette  moitié.  S'ils 
sont  payés,  en  argent  ou  autrement,  de  l'autre  moitié 
qui  leur  revient,  ils  ne  peuvent  plus  se  dire  hic  et 
nunc  créanciers  de  leur  père  et  partant  ne  peuvent 
exercer  l'action  paulienne.  —  Gand,  25  juin  1864. 
Pas.  1864.  II.  366  (Dieryck,  c.  Ghesquière). 

36.  —  L'action  d'un  créancier  qui  réclame,  contre 
les  administrateurs  d'une  société  anonyme  ayant 
violé  les  statuts,  une  réparation  du  préjudice  souf- 
fert, n'est  point  une  action  paulienne,  mais  une 
action  en  aommaires-intéréts  basée  sur  un  quasi- 
délit.  ~  Cass.,  12  mai  1864.  Pas.  1864. 1.  264.  B.  /. 
1864. 641  (Nottebohm). 

97.  —  Les  créanciers  du  mari  peuvent,  en  vertu 
de  l'article  1167,  attaquer,  du  cbef  de  fraude  et  en 
leur  nom  personnel,  les  actes  de  vente  des  biens 
propres  de  la  femme,  le  payement  du  prix  et  son 
versement  dans  la  communauté.  —  Bruxelles, 
12  août  1864.  Pas.  1865.  II.  108  (Lhose,  c.  Olden- 
hove). 

28.  —  Les  conventions  quelle  que  soit  leur  forme 
peuvent  être  attaquées  par  tous  moyens  de  droit, 
même  par  la  nreuve  testimoniale,  si  elles  ont  été 
&ite8  en  frauae  des  droits  des  tiers.  —  Trib. 
Anvers,  18  novembre  1865.  B.  J.  1866. 15(Deswert, 
c.  Veroft). 

29.  —  Le  curateur  à  la  faillite  exerçant  les  droits 
et  actions  de  la  masse  créancière  est  l'ayant  cause 
du  failli.  En  conséquence  une  quittance  sous  seing 
privé  émanée  de  celui-ci  et  n'ayant  pas  de  date 
certaine  peut  lui  être  opposée. 

Mais  le  curateur  a,  comme  les  créanciers  qu'il 
représente,  le  droit  d'attaquer  cet  acte,  sous  la 
condition  de  prouver  qu'il  a  été  fait  en  fraude  de 
leurs  droits.  —  Trib.  Anvers,  3  août  1867.  B.  J. 
1868.  846  (Yanderkeelen,  c.  Servent). 

50.  —  L'action  paulienne  de  l'article  1167  du 
code  civil  n'appartient  qu'aux  créanciers  au  préju- 
dice desquels  un  acte  a  été  posé  par  leur  débiteur  ; 
elle  ne  compète  pas  à  l'héritier  oénéiiciaire  de  ce 
dernier,  non  plus  qu'à  son  exécuteur  testamentaire. 
—  Liège,  25  juillet  1868.  Pas.  1869.  II.  215  (Didion, 
c.  Micnaux). 

31.  —  Les  créanciers  futurs  sont  non  recevables 
à  attaquer  un  bail  comme  fait  en  fraude  de  leurs 
droits.  —  Trib.  Liège,  23  janvier  1869.  Cl.  et  B. 
1869-1870. 438  (Vandenboom.  c.  Hoyoux). 

5S.  —  Les  dispositions  de  la  loi  relatives  au 
remploi  étant  introduites  dans  l'intérêt  de  la 
femme,  celle-ci  peut  seule  invoquer  la  nullité  du 
remploi. 

Toutefois  les  tiers  sont  recevables  à  faire  pronon- 
cer la  nullité  de  la  dation  en  payement  qui  a  été 
acceptée  j^ar  la  femme  à  titre  de  remploi,  lorsque  la 
vente  qui  lui  a  été  faite  n'est  qu'une  fraude 
concertée  entre  les  époux  à  leur  préjudice.  — 
Bruxelles,  10  juillet  1871.  Pas.  1871.  II.  346.  B.  J. 
1871. 1307  (d'Hoffschmidt,  c.  Terwangne). 

53.  —  Sile  curateur  aune  faillite  arguë  d'antidaté 
un  acte  sous  seing  privé  qui  lui  est  opposé,  il  agit 
en  vertu  de  l'article  1167  du  code  civil  ;  c'est  à  lui 
de  fournir  la  preuve  de  l'antidate. 

Spécialement  est  opposable  à  la  masse  faillie  pour 
tous  les  effets  échus  antérieurement  au  jugement 
déclaratif  de  la  faillite^  la  dispense  de  faire  le  protêt 
consentie  par  le  failli,  à  l'un  de  ses  créanciers, 
avant  la  faillite;  mais  celle  consentie  par  le  failli, 
même  antérieurement  à  la  déclaration  de  la  faillite 

Sour  les  effets  échus  postérieurement  au  Jugement 
éclaratif,   est   nulle.    —  Trib.    com.   Bruxelles, 
17    août  1872.   Pas.   1872.    III.    850   (Berlemont, 
c.  Franck). 
34.  —  L'action  paulienne  et  l'intervention  peu- 


vent être  exercées  concurremment.  —  Liège,  17  jan- 
vier 1872.  B.  J.  1872. 1497  (Marlier,  c.  Manfroid). 
3i$.  —  Le  créancier  qui  exerce  l'action  révoca- 
toire  fondée  sur  l'article  1167  du  code  civil  est  tenu 
d'établir  l'existence  d'un  préjudice  résultant  de 
l'acte  attaqué,  l'intention  de  fraude  dans  le  chef  du 
débiteur  et  de  plus,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  à  titre 
onéreux,  la  complicité  de  la  frauae  dans  le  chef  du 
tiers  acquéreur.  —  Trib.  Gand,  26  novembre  1873. 
Pas.  1874.  m.  40. 

36.  —  Les  créanciers  qui  attaquent  un  acte  de 
leur  débiteur  pour  simulation  ont  une  action  contre 
les  tiers  qui  ont  traité  avec  ce  débiteur,  même 
lorsque  ces  tiers  sont  de  bonne  foi. 

Cette  action  appartient  à  tout  créancier,  que  sa 
créance  soit  antérieure  ou  qu'elle  soit  postérieure  à 
l'acte  attaqué. 

La  seule  connaissance  que  l'acte  attaqué  a  été 
fait  en  fraude  du  droit  des  créanciers  constitue  la 
mauvaise  foi  dans  le  chef  des  tiers. — Trib.  Bruxelles, 
7  mars  1874.  Pas.  1874.  III.  181  (Quittman,  c.  Thiry 
et  veuve  Martin). 

37.  —  Le  créancier  qui  n'a  pas  fait  préalablement 
opposition  à  un  partage  conformément  à  l'article  882 
du  code  civil,  peut  néanmoins  l'attaquer  du  chef  de 
fraude,  en  vertu  de  l'article  1167  du  code  civil.  — 
Bruxelles,  16  juillet  1874.  B.  J.  1874. 980  (Union  du 
Crédit,  c.  Ensch]. 

38.  —  Le  créancier  qui  a  pratiqué  une  saisie- 
arrêt  et  qui  se  trouve  en  concours  avec  un  autre 
créancier  également  saisissant  doit,  pour  énerver  la 
force  probante  de  la  reconnaissance  faite  par  le 
débiteur  saisi  qu'il  doit  la  somme  réclamée  par  ce 
dernier,  prouver  oue  cette  reconnaissance  est  faite 
en  fraude  de  ses  aroits. — Tnb.  Bruxelles,  6  août 

1874.  Pas.  1875.  III.  83  (Desmedt,  c.  Durant). 

59.  —  Pour  qu'un  créancier  puisse  attaquer  les 
actes  faits  par  son  débiteur  en  fraude  de  ses  droits, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  actes  soient  préjudi- 
ciables aux  autres  créanciers  ;  il  suffit  que  le  pour- 
suivant soit  lésé  dans  le  droit  de  gage  <}ue  tout 
créancier  possède  sur  les  biens  de  son  débiteur.  — 
Liège,  21  avril  1875.  Pas.  1875.  II.  393  (Hayon, 
c.  Legardeur). 

40.  —  Le  curateur  nommé  par  un  jugement 
déclaratif  de  faillite  représente  la  masse  créancière 
du  failli  tant  que  ce  jugement  n'est  pas  rapporté. 

U  est  recevable  en  cette  qualité  à  repousser, 
comme  ne  pouvant  être  opposée  à  la  masse  créan- 
cière, une  cession  des  biens  du  failli  acceptée  au 
nom  des  créanciers  par  un  prétendu  mandataire 
dont  le  curateur  conteste  les  pouvoirs.  —  Bruxelles. 
26  mai  1875.  B.  J.  1875.  931.  Pas.  1875.  U.  2^6 
(Rufy,c.  Lauwers). 

41.  —  Pour  faire  annuler  du  chef  de  fraude  une 
hypothèque  consentie  par  le  failli  avant  l'époque 
fixée  pour  la  cessation  de  payement,  il  faut,  même 
si  l'hypothèque  garantit  une  créance  antérieurement 
contractée,  que  le  dessein  frauduleux  soit  établi  à 
la  fois  dans  le  chef  du  failli  et  du  créancier  privi* 
légié. 

Celui-ci  n'est  pas  en  fraude  pour  avoir  agi  avec 
connaissance  de  la  mauvaise  situation  des  affaires 
du  failli,  si  à  cette  connaissance  ne  se  joignent 
d'autres  faits  et  circonstances  constitutifs  de  ma* 
nœuvres  frauduleuses.  —  Bruxelles,  16  novembre 

1875.  B.  J.  1875. 1525.  Pas.  1876.  IL  216  (Hendrickx, 
c.  Mertens). 

42.  —  Doit  être  déclaré  nul  comme  simulé  ou 
fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers  l'acte  de 
vente  de  meubles  saisis  qui  n'a  acquis  date  certaine 
que  postérieurement  à  la  cessation  de  payements, 
et  qui  contient  un  pacte  de  réméré  et  un  contrat  de 
location  en  vertu  duquel  le  vendeur  reste  en  posses- 
sion du  mobilier  vendu.  —  Trib.  Bruxelles,  13  jan- 
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vier  1876.  CL  et  B,  1876-1877.  70.  Pas.  1876.  DI.  141 
(Lacrenier,  c.  Su)7-Ernult). 

45.  —  Les  créanciers  ne  peuvent  obtenir  la  révo- 
cation des  actes  à  titre  onéreux  faits  en  ffaude  de 
leurs  droits  qu'en  prouvant  qu'il  y  a  eu  collusion 
entre  leur  débiteur  et  le  tiers  avec  lequel  il 
a  contracté.  —  Trib.  Verviers.  4  juillet  1874.  Pas, 
1876.  m.  196  (Henrotay,  c.  Hahn). 

44.  —  La  révocation  d'une  vente  d'immeubles 

Ï prononcée  par  suite  de  l'exercice  de  l'action  pau- 
ienne  n'a  pas  pour  effet  de  résoudre  les  droits 
concédés  par  l'ac(}uéreur  évincé  à  des  sous-acqué- 
reurs de  bonne  foi. 

Le  jugement  qui  prononce  la  révocation  n'a  pas 
force  de  chose  jugée  contre  ces  derniers  ;  ils  n'v  ont 

Eas  été  représentés  par  leur  concédant.  —  Trib. 
Unant,  14  août  1874.  Cl.  et  B.  1875-1876.  81  (Corn, 
de  Sart-Custine,  c.  Adan).  —  Jugement  confirmé 
en  appel.  Liège,  28  mai  1877.  Cl.  et  B.  1877-1878. 
998. 

45.  —  Le  créancier  qui  se  fait  attribuer  des  avan- 
tages par  son  débiteur  en  déconfiture  n'est  pas  à 
l'abri  de  l'action  paulienne,  lorsqu'il  est  établi  <][u'il 
a  agi  de  concert  avec  lui  pour  frustrer  ses  créanciers. 
—  Liège,  22  janvier  1876.  Pas.  1876.  II.  179  (Closset. 
c.  Crulle  et  Itelhaxhe). 

46.  —  En  matière  de  faillite,  le  curateur  con- 
centre en  ses  mains  tous  les  moyens  de  liquider  la 
masse  dans  l'intérêt  commun,  et  particulièrement  il 
peut  exercer  l'action  paulienne  pour  faire  rentrer, 
soit  les  biens  qui  sont  sortis  frauduleusement  de 
l'avoir  du  failli,  soit  leur  valeur,  pour  reconstituer 
la  masse.  En  exerçant  cette  action,  le  curateur  agit 
dans  l'intérêt  de  la  masse  et  non  dans  l'intérêt  de 
certaines  catégories  de  créanciers  qui  n'ont  point 
d'ailleurs  des  titres,  de  préférence.  —  Cass.,  l"  juin 
1876.  Pas.  1876.  I.  291.  B.  J.  1876.  758  (Martha, 
c.  faillite  Eiethage). 

47.  —  C'est  au  créancier  qui  demande  l'annula- 
tion d'un  acte  fait  par  son  débiteur,  et  présentant 
les  apparences  de  la  sincérité,  d'établir  la  simula- 
tion qu'il  allègue. 

L'action  paulienne  n'est  pas  fondée  lorsque  le 
tiers  avec  lequel  le  débiteur  a  contracté,  q^uoique 
connaissant  l'insolvabilité  future  de  ce  dernier,  n'a 
reçu  que  ce  qui  lui  est  dû,  et  ne  s'est  pas  concerté 
frauduleusement  avec  son  débiteur  pour  nuire  aux 
autres  créanciers.  —  Trib.  Hasselt,  28  mars  1877. 
Pas.  1877.  III.  204  (Bamps,  c.  Bruyninckx). 

48.  —  N'est  pas  fait  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  l'acte  sous  seing  privé  en  vertu  duquel 
les  époux,  débiteurs  de  leur  fils  du  chef  de  prêts,  lui 
vendent  un  immeuble  en  déclarant  dans  l'acte 
qu'ils  en  ont  antérieurement  reçu  le  prix. 

On  ne  peut  voir  aucun  indice  de  fraude  dans  les 
circonstances  suivantes  :  que  l'acte  n'a  été  enre- 
gistré que  trois  mois  après  la  date  qu'il  porte,  qu'il 
n'a  été  transcrit  qu'une  année  après,  que  les  parents 
vendeurs  étaient  dans  la  gêne,  qu'ils  sont  restés 
dans  l'immeuble  après  la  vente^  et  qu'ils  n'en  ont 
point  payé  les  loyers.  —  Trib.  Dînant,  12  août  1876. 
Pas.  1877.  m.  211.  Cl.  et  B.  1876-1877.  646iLefeb- 
vre,  c.  Barbier).  —  Jugement  confirmé  en  appel. 
Voyez  le  n«»51. 

49.  —  Lorsque  les  créanciers  attaquent  un  acte 


fait  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits,  cet 
acte  n'est  annulable  que  dans  la  mesure  de  leur 
intérêt.  Il  conserve  ses  effets  pour  tout  ce  qui  n'est 
pas  atteint  par  la  révocation.  —  Bruxelles,  l''  dé- 
cembre 1876.  Pas.  1877.  U.  84  (Faillite  Thomas, 
c.  veuve  Thomas). 

KO.  —  Un  créancier  peut  exercer  concurremment 
dans  la  même  instance  l'action  subrogatoire  de 
l'article  1166  du  code  civil  et  l'action  paulienne  de 
Tarticle  1167,  si  ces  deux  actions  s^ppliquent  à 
des  actes  distincts  dé  son  débiteur. 

Lorsqu'il  exerce  les  droits  de  son  débiteur,  il  pteat 
le  mettre  en  cause,  en  même  temps  que  le  tiers 
contre  lequel  l'action  est  formée. 

La  loi  n^exige  pas  que  sa  créance  soit  antérieure 
à  l'acquisition  du  droit  qu'il  veut  exercer.  Il  suffit 
qu'elle  soit  constante. 

Le  créancier  qui  exerce  l'action  paulienne  et 
dont  le  titre  est  sous  seing  privé  ne  doit  pas  établir 
que  son  titre  a  date  certaine  avant  la  passation  de 
Pacte  attaqué.  —  Bruxelles,  11  juillet  1877.  Pas. 
1877.  IL  298.  B.  J.  1877.  1261.  (Carregha,  c.  Gillet). 

Ki.  —  Le  créancier  chirographaire  qui  poursuit 
comme  passé  en  fraude  de  ses  droits  la  nullité  d'un 
acte  dûment  transcrit  portait  cession  de  droits 
immobiliers  doit,  si  cette  cession  a  eu  lieu  anté- 
rieurement par  acte  sous  seing  privé  enregistré, 
prouver  la  fraude  à  l'époque  de  l'enregistrement. 

Il  ne  lui  suffirait  pas  d'établir  que  l'acquéreur 
connaissait  la  déconfiture  de  son  vendeur  à  l^oque 
de  la  transcription.  —  Liège,  4  août  1877.  Pas. 
1877.  IL  400.  Cl.  et  B.  1878-1879.  180  (Lefebvre, 
c.  Barbier). 

52.  —  Les  créanciers  personnels  des  associés 
peuvent  faire  annuler  une  société  contractée  en 
fraude  de  leurs  droits;  notamment  celui  qui  a 
fourni  une  machine  à  un  industriel  qui  en  a  fait 
apport  ultérieurement  à  une  société  a  le  droit  de 
provoquer  l'annulation  de  l'acte  de  société  et  d'en 
taire  sortir  ladite  machine.  —  Trib.  Bruxelles, 
17  mars  1877.  Pas.  1878.  III.  105  (curateur  Delhaes- 
Fabri,  c.  soc.  Deschesne). 

l>3.  —  Le  curateur  à  une  faillite  ne  peut  atta<)uer 
les  conventions  obligatoires  pour  le  failli  qu'a  la 
charge  d'établir  la  fraude  des  parties  contractantes. 
—  Bruxelles.  20  juillet  1877. Po*.  1878.11.  26  (Tul- 
pinck,  c.  faillite  Tulpinck). 

54.  —  Lorsque  la  vente  d'un  immeuble  a  été 
révoquée  comme  faite  en  fraude  des  droite  d'un 
créancier,  cette  révocation  n'a  pas  pour  effet  de 
résoudre  les  droits  d'hypothèque  ^ue  l'acquéreur 
complice  de  la  fraude  qui  a  été  évince  avait  concédés 
à  des  sous-acquéreurs  de  bonne  foi.  —  Liège,  28  mai 
1877.  Pas.  1878.  II.  39  (Com.  de  Sart-Custine, 
c.  Parizel). 

55.  —  Le  curateur  à  la  faillite  d'un  négociant 
a  qualité  pour  faire  déclarer  simulé  l'acte  de  disso- 
lution d'une  société  en  nom  collectif  ayant  existé 
entre  le  failli  et  un  tiers^  et  ce  tiers  solidairement 
responsable  avec  le  failli  des  engagements  de  la 
société. 

En  agissant  ainsi  ^  le  curateur  représente  les 
créanciers  de  la  société.  —  Cass.,  3  juillet  1879. 
Pas.  1879. 1.  344.  B.  J.  1879.  948  (Berckmans,  c.  fail- 
lite Bulens). 
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CHAPITRE  lY. 

DES   DIVERSES    ESPÈCES   D'OBLIGATIONS.      . 


SECTION  PREMIÈRE. 
DES   OBLIGATIONS   CONDITIONNELLES. 


§  I•^ 

De  la  condition  en  général,  et  de  ses  diverses  espèces. 

Art.  1168. 

•  L'obligation  est  conditionnelle  lorsqu'on  la  fait  dépendre  d'un  événement  fUtur  et  incertain, 
soit  en  la  suspendant  Jusqu'il  ce  que  l'événement  arrive,  soit  en  la  résiliant,  selon  que  l'événement 
arrivera  ou  n'arrivera  pas. 

Voy.  Ctv..  lOW  t.,  liei,  1183, 2125, 2257.  -  L.  kyp.,  16  déc.  1851,  art.  74. 


La  stipulation  par  laquelle  un  débiteur  s'engage, 
poar  le  cas  où  il  viendrait  à  meilleure  fortune,  a 
payer  à  son  créancier  l'intégralité  de  sa  créance 
constitue  un  véritable  lien,  une  obligation  qui 
dépend,  dans  son  exécution,  d'une  condition  dont 
Texistence  peut  et  doit  être  établie. 


L'engagement  de  payer  des  intérêts  se  lie  à  celui 
relatif  au  remboursement  du  capital  et  se  trouve 

gir  conséquent  soumis  à  la  même   condition.  — 
ruxelles,  23  mars  1853.  Pas,  1856.  U.  67.  B,  /. 
1855.  433  (de  Garcia,  c.  Ronstorff). 


Art.  1169. 

La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du  hasard,  et  qui  n'est  nullement  au  pouvoir  du  créan- 
cier ni  du  débiteur. 

Voy.  ftf .,  1148, 1300. 

Art.  1170. 

La  condition  potestative  est  celle  qui  fait  dépendre  l'exécution  de  la  convention,  d'un  événe- 
ment qu'il  est  au  pouvoir  de  l'une  ou  de  Tautre  des  parties  contractantes  de  faire  arriver  ou 
d'empêcher. 

Vo>.  Cit.,  944, 1086,  U74. 

Art.  1171. 

La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  tout  à  la  fois  de  la  volonté  d'une  des  parties  contrac- 
tantes et  de  la  volonté  d'un  tiers. 

Art.  1172. 

Toute  condition  d'une  chose  impossible,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la 
loi,  est  nulle,  et  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend. 

Voj.  Cit.,  6,  C86, 815,  900, 946,  965, 1133, 1173  >.,  1268,  1387 1.,  1811, 1833.  2063. 

i.  —  La  promesse  de  soumettre  ses  différends  à  |  2.  —  Est  valable  la  condition  apposée  à  une 
venir  à  la  décision  d'arbitres  à  nommer  ou  clause  ,  donation  faite  au  profit  d'une  femme  commune  en 
compromissoire  est  valable.  —  Cass.,  8  iuin  1849.  fbiens,  que  le  mari  n'aura  pas  l'administration  des 
B.  j.  1849.  724.  Pas,  1850.  L  81  (Société  des  Belges  :  objets  donnés,  et  qu'il  n'en  touchera  ni  le  capital 
réunis,  c.  Van  Volsem).—Consult.  ^. /.  1843.  393.—  ni  les  revenus.—  Bruxelles,  6  juillet  1863.  É,  /. 
Trib.  Anvers,  18  juillet  1847.  B,  J.  1847.  1234.  —  1854.  33.  Pas.  1864.  II.  77.  (de  Perceval,  c.  Collier). 
Bruxelles,  7  août  1847.  Pas,  1847.  II.  284.  B.  J.  1847.  5.  —  La  condition  de  ne  pas  se  remarier,  c'est-à- 
1225.  —  Bruxelles,  10  août  1846.  Pas.  1849.  U.  48.  dire  de  vivre  en  viduité,  est  valable. 
B.  J.  1847.  1225.  Notamment  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
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laquelle  on  des  époux  donne  à  son  conjoint  l'usu- 
fruit de  ses  biens  durant  sa  yiduité  d'à  rien  d'illi- 
cite. —  Bruxelles,  1"  août  1866.  B.  /.  1856.  1331. 
?as.  1856.  II.  26  (Léonard,  c.  Côrdier).  —  Voyez 
les  articles  900  et  1131  du  code  civil. 

4.  —  Est  nul  comme  subordonné  à  une  condi- 
tion impossible  Pacte  par  lequel  l'héritier  cède 
ses  droits  successifs  moyennant  un  prix  stipulé, 
payable  lorsau'il  aura  prouvé  la  non-existence  de 
tous  autres  néritiers.  —  Trib.  Termonde,  4  mars 
1870.  CL  etB,  1870-1871.  299.  B.  J,  1870.  520(Here- 
man.  c.  Hauwermeiren).  —  Jugement  réformé  en 
appel.  Voyez  le  n»  suivant. 


5.  —  Ne  constitue  pas  une  condition  d'une  clio«e 
impossible  tombant  sous  l'application  de  l'article 
1172  du  code  civil,  la  condition  inscrite  dans  un 
contrat  de  vente  d'une  succession,  comme  tenant 
en  suspens  les  obligations  des  parties  et  notamment 
celle  de  l'acheteur  de  payer  le  prix  de  l'acquisition, 
qu'il  soit  démontré  d/une  manière  convenable  par 
les  vendeurs  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  héritiers  qu'eux, 
ayant  quelque  droit  dans  cette  succession. 

Pareille  stipulation  ne  peut  entraîner  la  nullité 
de  la  vente.  —  Gand,  19  janvier  1871.  CLetB.  1870- 
1871.  855.  Pas,  1871.  IL  267  (Hauwermeiren). 

6.  —  Voyez  les  articles  900  et  1181  du  code  civil. 


Art.  1173. 

La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible  ne  rend  pas  nulle  l'obligation  contractée  sous 
cette  condition. 


Art.  1174. 

Toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle  a  été  contractée  sous  une  condition  potestative  de  la  part 
de  celui  qui  s'oblige. 

Voy.  Civ.,  944, 1086. 1170, 1178,  IMS,  1691,  1669  b. 


1.  —  L'hypothèque  accordée  pour  un  crédit 
ouvert  à  une  personne  qui  peut  ne  pas  en  user  si 
elle  le  veut,  n'est  pas  frappée  de  nullité  par  l'article 
1174. 

La  prestation  du  crédit  n'étant  pas  facultative 
pour  celui  qui  l'a  promis^  mais  dépendant  seulement 
de  la  volonté  de  l'individu  ^ui  a  stipulé  ce  crédit 
à  son  profit,  pareille  convention  n'est  pas  contractée 
sous  une  condition  potestative  de  la  part  de  celui 
qui  s'oblige.  —  Bruxelles,  27  décembre  1843.  Pas, 
1844.  II.  52.  B.  J.  1844. 422  (Van  Humbéeck,  c.  Benda). 

—  IVib.  Bruges.  16  avril  1845.  B.  /.  1846.  892.  — 
Cass.,  12  décembre  1844.  B.  J.  1846.  118.  Pas,  1845. 
I.  78.  —  Gand,  29  juillet  1848.  B.  J.  1848.  1285 
(Société  de  commerce  de  Bruges,  c.  Lambrechts).  ^- 

—  Bruxelles,  21  mars  1849.  Pas,  1860.  II.  20  (Van- 
hecke,  c.  Briavoine).  —  Cass.,  27  décembre  1849. 
Pas,  1860. 1.  63.  B,  J.  1860.  49  (Banque  de  l'indus- 
trie d'Anvers,  c.  Onghena).  —  Trib.  Charleroi, 
5  mai  1849.  B,  J,  1860.  90  (syndic  Laurent,  c.  De- 
flinne-Duez). — Voyez  loi  hypothécaire  du  16  décem- 
bre 1861,  article  80. 

2.  —  Sont  nulles  l'hypothèque  consentie  et 
l'inscription  prise  par  suite  d'une  ouverture  de  cré- 
dit, pour  sûreté  de  payement  de  sommes  qui  pour- 
raient éventuellement  être  fournies  par  le  créditeur 
en  sus  de  celles  exprimées  au  contrat  d'ouverture 
du  crédit.  —  Cass.,  1"  février  1865.  B,  J,  1855.  385. 
Pas,  1856.  I.  76  (Descamps,  c.  Deflinne-Duez).  — 
Voyez  l'article  80  de  la  loi  nypothécaire. 

5.  —  Lorsqu'il  a  été  convenu  entre  un  construc- 
teur -mécanicien  et  un  fabricant  que  le  premier 
enverrait  au  second  une  machine,  à  condition  de  la 
reprendre  si  elle  ne  convenait  i)a8  tout  à  fait,  il  est 
loisible  au  fabricant  de  la  refuser  purement  et 
simplement,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'ordonner  une 
expertise  sur  le  point  de  savoir  si  la  machine  laisse, 
OUI  ou  non,  quelque  chose  à  désirer.  —  Bruxelles, 
2  mars  1867.  Pas,  1857.  II.  214  (Passavent,  c.  Philip- 
part-Canevaille). 

4.  —  Ne  forme  pas  une  condition  potestative  la 
réserve  faite  par  le  gouvernement  de  distribuer  les 
eaux  destinées  à  l'irrigation  d'après  les  règles  que 
dictera  l'intérêt  général. — Liège,  5  décembre  1^. 
Pas,  1864.  II.  272  (Terwagne,  c.  l'Etat  belge). 

tf.  —  Est  valable,  dans  un  acte  de  cautionnement, 
la  réserve  que  la  caution  ne  pourra  être  poursuivie 


judiciairement  qu'autant  qu'elle  aura  fait  preuve  de 
mauvaise  foi. 

Cette  clause  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  la 
caution  n'a  engagé  sa  responsabilité  que  dans  la 
mesure  des  moyens  que  sa  position  pécuniaire  lui 
fournirait. 

Elle  contient  la  stipulation,  non  d'une  condition, 
mais  d'un  payement,  -r  Liège,  23  décembre  1865. 
Pas.  1866.  II.  110(Malzacher^  c.  Lacroix). 

6.  —  Dans  les  ventes  publiques  d'immeubles,  est 
nulle  la  clause  du  cahier  des  charges  qui  donne  au 
vendeur,  durant  huitaine  après  la  vente,  la  faculté 
d'infirmer  celle-ci  et  de  choisir  comme  acquéreur 
l'un  des  précédents  enchérisseurs  pour  le  prix  par 
lui  offert. 

Pareille  clause  constitue  une  condition  potesta- 
tive qui  rend  nulle  l'obligation  contractée  sous 
cette  condition.  —  Trib.  Bruxelles.  16  janvier  1868. 
B.  J.  1868.  232  (de  Hérissem,  c.  Winnen). 

7.  —  N'est  pas  nul,  comme  renfermant  une  condi- 
tion potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  le 
marcné  aux  termes  duquel  une  personne  achète  à 
un  fabricant  des  pavés  de  telle  espèce  que  celui-ci 
confectionnera  pendant  le  cours  de  l'année.  —  Trib. 
Verviers,  14  octobre  1873.  Pas,  1875.  III.  216  (Meu- 
rice,  c.  Dumont). 

8.  —  N'est  pas  nulle  comme  renfermant  une  con- 
dition potestative  la  clause  d'un  acte  de  prêt  stipu- 
lant que  le  débiteur  le  rembourseiii  à  sa  volonté. 

Cette  clause  équivaut  à  la  fixation  de  l'échéance 
après  le  décès  de  l'emprunteur.  —  Trib.  Liège, 
4  mars  1874.  Cl,  et  B,  1875-1876.  671  (Boussart, 
c.  Raskin). 

9.  —  Ne  renferme  pas  une  condition  potestative 
annulant  une  donation,  conformément  a  l'article 
1174  du  code  civil,  la  clause  par  laquelle  le  donateur 
d'un  immeuble  (à  charge  par  le  donataire  d'habiter 
avec  lui,  et  de  lui  donner  tous  les  soins  réclamés 
par  sa  vieillesse)  stipule  que  la  donation  sera  con- 
vertie en  un  simple  droit  à  une  indemnité,  dans  le 
cas  où,  par  suite  d'un  désaccord  ou  d'un  renvoi^  la 
personne  donataire  devrait  cesser  toute  cohabita- 
tion et  la  prestation  de  ses  soins.  Ce  désaccord  ou 
renvoi  n'est  pas  livré  au  pouvoir  absolu  et  arbitral 
du  donateur  \  il  doit  être  fondé  sur  des  causes  sé- 
rieuses et  légitimes. 

En  tout  cas,  cette  clause  ne  contiendrait  pas  une 
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condition  saspensive  potestative,  mais  bien  une 
condition  résolutoire  potestative,  qui  ne  tombe  pas 
sous  l'application  de  r article  1174  du  code  civil.  — 
Trib.  Namur,  4  juillet  1876.  Pas.  1877. 111. 89(Seu- 
ret,  c.  veuve  JPierre). 

10.  —  Est  nulle  l'hypothèque  consentie  pour  sû- 
reté d'un  crédit  ouvert  subordonnée  à  une  condi- 
tion potestative  dans  le  chef  du  créditeur. 

Spécialement  il  en  est  ainsi  lorsqu'il  a  été  stipulé 


que  le  créditeur  «  ne  pourra  être  tenu  de  fournir 
le  montant  du  crédit  en  totalité  ou  en  partie,  sans 
recevoir  des  effets  pour  l'import  des  sommes  four- 
nies, effets  qui  pourront  toujours  être  acceptés  ou 
refusés  » .  —  Trib.  Malines,  3  mai  1877.  Pas.  1877. 
III.  333  (Colders,  c.  Goupy  de  Quabeck).  —  Consul- 
tez :Cass.,  1"  février  1855.  Pas.  1855.  I.  76.  — 
Bruxelles,  24  février  1869.  Pas.  1869.  II.  104.  — 
Voyez  l'article  80  de  la  loi  hypothécaire. 


Art.  1175. 


Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  manière  que  les  parties  ont  vraisemblablement  voulu 
et  entendu  qu'elle  le  fût. 

V07.  Ci9.,  1135, 1166, 1178  t.,  1002,  S04d. 

Art.  1176. 

Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition  qu'un  événement  arrivera  dans  un  temps 
fixe,  cette  condition  est  censée  défaillie  lorsque  le  temps  est  expiré  sans  que  l'événement  solt^ 
arrivé.  S'il  n'y  a  point  de  temps  flxe,  la  condition  peut  toujours  être  accomplie;  et  elle  n'est  cen* 
sée  défaillie  que  lorsqu'il  est  devenu  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas. 

V07.  6^.,  lOiO  ■.,  1177,  laSO,  1352. 


La  condition  ajoutée  à  une  vente  «  qu'elle  sera 
réalisée  dans  un  certain  délai  »  doit  être  assimilée 
à  une  condition  résolutoire  expresse;  dont  l'événe- 


ment a  j)our  effet  de  résilier  le  contrat  de  plein  droit, 
sans  mise  en  demeure.  —  Trib.  Charleroi,  29  juillet 
1864.  B.J.  1854. 1183  (Etet  belge,  c.  Braine). 


Art.  1177. 

Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition  qu'un  événement  n'arrivera  pas  dans  un 
temps  flxe,  cette  condition  est  accomplie  lorsque  ce  temps  est  expiré  sans  que  l'événement  soit 
arrivé  t  elle  l'est  également  si,  avant  le  terme,  il  est  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas  ;  et, 
s'il  n'y  a  pas  de  temps  déterminé,  elle  n'est  accomplie  que  lorsqu'il  est  certain  que  l'événement 
n'arrivera  pas. 

Voy.  Ci9.,  1176. 


L'engagement  de  payer  une  indemnité  jusqu'au 
moment  où  l'ayant  droit  à  cette  indemnité  aura 
trouvé  et  sera  placé  dans  un  emploi  à  sa  convenance, 
n'est  pas  une  obligation  contractée  sous  une  condi- 
tion dont  l'accomplissement  est  indéterminé. 


Le  terme  d'un  temps  moral  est  présumé  sous-en- 
tendu. —  Bruxelles,  28  février  1844.  Pas.  1844.  II. 
111.  B.  J.  1846.  166  (Delestrée,  c.  Compagnie  d'as- 
surances d'Anvers). 


Art.  1178. 

La  condition  est  réputée  accomplie  lorsqiye  c'est  le  débiteur,  obligé  sous  cette  condition,  qui  en 
a  empêché  l'accomplissement. 

Voy.  Ci9.,  1174, 1850, 1352, 1383. 

1.  —  Le  principe,  que  la  condition  dont  l'accom- 
plissement a  été  empêché  par  l'une  des  parties  est 
réputée  accomplie,  doit  s'entendre  du  cas  où  il  est 
certain  que,  sans  le  fait  du  débiteur^  la  condition  se 
serait  réalisée.  —  Bruxelles,  10  juillet  1852.  B.  J. 
1853. 225.  Pas.  1853.  IL  111  (Société  du  Luxembourg, 
c.  de  Cock  et  Yande  Walle). 

3.  —  Le  débiteur  qui  a  obtenu  un  terme  juscju'à 
la  conclusion  d'un  procès  qu'il  soutient  est  déchu 
du  bénéfice  du  terme  vis-à-vis  du  créancier  si,  pen- 
dant un  temps  considérable,  il  laisse,  par  sa  faute,  ce 
procès  impoursuivi. 

Il  faut  appliquer  au  terme  le  principe  consacré 

rir  l'article  117â  pour  les  conditions.  —  Bruxelles, 
avril  1863.  B.  J.  1853. 675.  Pas.lB^.  II.  83  (Franc- 
ken,  c.  Demoulin). 
S.  —  L'époux  condamné  pour  avoir  empoisonné 


sa  femme  ne  recueille  pas  le  gain  de  survie  stipulé 
en  sa  faveur  dans  son  contrat  de  mariage,  et  la  vente 
qu'il  aurait  faite  d'un  immeuble  dépendant  de  la 
succession  de  sa  femme^  et  sur  lequel  il  tient  ses 
droits  de  la  donation  lui  faite  selon  son  contrat  de 
mariage,  doit  être  déclarée  nulle,  sans  que  l'acheteur 
puisse  exciper  de  sa  bonne  foi.  — Trib.  Mons,  15  dé- 
cembre 1871.  Pas.  1872.  III.  10  (Dubois,  c.  Gendt). 

4.  —  Lorsqu'un  contrat  de  mariage  établit  un 
préciput  au  profit  de  l'époux  survivant,  cette  clause 
ne  saurait  profiter  à  l'époux  qui  s'est  rendu  coupa- 
ble d'assassinat  sur  la  personne  de  son  conjoint  ; 
mais  les  héritiers  de  ce  dernier  peuvent  en  réclamer 
le  bénéfice,  la  condition  de  survie  étant  réputée  ac- 
complie en  leur  faveur,  aux  termes  de  l'article  1178 
du  code  civil.— Trib.  Bruges,  15  mars  1876.  Cl.  etB. 
1876-1877.  72(Millot,  0.  Smissaert). 
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CODE  CIVIL 


LIVRE  IIL  -"  TITRE  ill.    -  ART.  H79-I185. 


Art.  1179. 

La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  Jour  auquel  l'engagement  a  été  contracté.  SI  le 
créancier  est  mort  avant  l'accomplissement  de  la  condition,  ses  droits  passent  à  son  héritier. 

Yoy.  Civ.,  724,  lOiO,  1122,  llSl  b. 

Art.  1180. 

Le  créancier  peut,  ayant  que  la  condition  soit  accomplie,  exercer  tous  les  actes  conseryatoirei 
de  son  droit. 

Voy.  Cit.,  779,  820  b.,  1166, 1824,  1428, 1464, 2184,  2257.  -  Pr.,  126,  IM. 

§11- 
De  la  condition  suspensive. 

Art.  1181. 

L'olUlgation  contractée  sous  une  condition  suspensive  est  celle  qui  dépend,  ou  d'un  événement 
futur  et  incertain,  ou  d'un  événement  actuel leibent  arrivé,  mais  encore  inconnu  des  parties. 
Dans  le  premier  cas,  l'obligation  ne  peut  être  exécutée  qu'après  l'événement. 
Dans  le  second  cas,  l'obligation  a  son  effet  du  Jour  où  elle  a  été  contractée. 

Voy.  Cit.,  1168, 1176  s.,  1182, 1186  s.,  1268  5o,  1684, 1688,  21^,  2257.  -  L.  Ayp.,  16  die.  1861,  art.  74. 

Art.  1182. 

Lorsque  l'obligation  a  été  contractée  sous  une  condition  suspensive,  la  chose  qui  fait  la  matière 
de  la  convention  demeure  aux  risques  du  débiteur  qui  ne  s'est  obligé  de  la  livrer  que  dans  le  cas 
de  l'événement  de  la  condition. 

Si  la  chose  est  entièrement  perle  sans  la  faute  du  débiteur,  l'obligation  est  éteinte. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le  choix  ou  de  résoudre 
l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose  dans  i'élat  où  elle  se  trouve,  sans  diminution  du  prix. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le  droit  ou  de  résoudre  Tobli- 
gation,  ou  4r'exiger  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  avec  des  dommages  et  intérêts. 

Voy.  Civ,,  1184, 1136, 1146  ■.,  1149, 1179,  1181, 1184,  1234,  1802  s.,  1388, 1644  ë.-Fr.,  126  le,  188.  -  L.  VJ  juOUt  1871,  rar  U  eos- 
tralnte  par  corpi. 


§    III. 

De  la  condition  résolutoire. 


Art.  1183. 

La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsqu'elle  s'accomplit,  opère  la  révocation  de  l'obliga- 
tion, et  qui  remet  les  choses  au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé. 

Elle  ne  suspend  point  l'exécution  de  l'obligation  )  elle  oblige  seulement  le  créancier  à  restituer 
ce  qu'il  a  reçu,  dans  le  cas  où  l'événement  prévu  par  la  condition  arrive* 

Voy.  Ci'v.,  1176  ■.,  1179, 1182, 1234, 1684, 1610, 1664, 1660,  2126.  —  L.  hffp.  16  die.  1861,  art  74. 


I .  —  Lorsqu'un  bail  contient  la  clause  expresse 
«  qu'en  cas  (rinexécution  d'une  des  stipulations  de 
la  part  du  preneur,  il  y  aura  lieu  à  résiliation  du 
contrat  »  ,  cette  clause  opère  de  plein  droit,  sans 
mise  en  demeure. 

Cependant;  si  le  i^ropriétaire,  se  conformant  aux 
usages  de  la  localité,  a,  pendant  neuf  ans,  reçu  de 
son  fermier  le  prix  des  fermages,  neuf  et  dix  mois  et 
même  un  an  après  l'échéance,  on  doit  en  inférer 
qu'une  dérogation  conforme  à  l'usage  a  été  admise 
relativement  au  terme  du  payement  par  le  bailleur  ; 
partant,  pour  pouvoir  réclamer  le  oénéfice  rigou- 


reux de  la  clause,  il  faudrait  qu'il  eût  insinué  à  son 
fermier  qu'il  entendait  ne  plus  lui  accorder  un  délai 
de  grâce  pour  le  pf^ement,  comme  cela  avait  eu  lieu 
pendant  neuf  ans.  La  bonne  foi  (|ui  doit  régner  dans 
toutes  les  transactions  exigeait  un  avertissement 
préalable,  dans  un  délai  moral,  avant  l'échéance  du 
terme.  Dans  ces  circonstances  et  alors  surtout  que 
le  fermier  a  payé  le  surlendemain  de  la  sommation 
à  lui  faite,  on  doit  l'envisager  comme  ayant  purgé 
la  demeure  qui  en  résultait.  —  Gand,  27  mars  1843. 
Pas.  1844.  II.  344.  —  Voyez  les  articles  1728  et  1741 
du  code  civil. 
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2«  —  La  résolution  de  la  'vente  pour  défaut  de 
payement  du  prix  a  lieu  dans  les  ventes  d'objets 
mobiliers,  comme  dans  les  ventes  de  biens  immeu- 
bles. —  Bruxelles,  20  juillet  1844.  Pas.  1845.  II.  162 
(Barbier,  c.  Grérard).  —  Voyez  Particle  1650  du  code 
civil. 

3. —  La  résolution  de  la  vente  d'un  immeuble 
pour  défaut  de  payement  du  prix  n'entraîne  pas 
celle  d'un  bail  consenti  sans  fraude  par  celui  contre 
lequel  la  résolution  s'est  accomplie.  —  Bruxelles, 
25  février  1843.  Pas,  1845.  II.  198  (Desterbecq, 
c.  veuve  Carpentier). 

4.  —  Voyez  l'article  1184,  n»  9,  du  code  civil. 

5.  —  Si  la  loi,  en  définissant  la  clause  résolutoire  : 
«  celle  qui  remet  les  choses  au  même  état  que  si 
l'obligation  n'avait  jamais  existé  »,  suppose  cepen- 
dant que  les  choses  ne  peuvent  plus  être  entières  au 
temps  où  l'événement  prévu  par  la  condition  arrive; 
néanmoins  la  résolution  dont  traite  l'article  1183  ne 
peut  s'appliquer  aux  contrats  d'une  nature  telle 
Qu'après  leur  exécution,  il  est  impossible  d'attein- 
dre le  but  de  la  condition,  en  remettant  les  choses 
au  même  état  qu'avant  l'obiiffation. 

Dans  ce  cas,  si  l'impossibilité  vient  du  fait  de  la 
partie  qui  est  en  défaut,  celle-ci  peut  être  condam- 
née à  tenir  l'autre  partie  indemne  ;  mais  si  l'impos- 
sibilité résulte  de  la  loi  ou  de  la  nature  même  du  con- 
trat, l'inexécution  de  l'obligation  doit  se  résoudre 
en  dommages-intérêts.  —  Cass.,  17  juillet  1845.  Pas, 
1845. 1.  370.  B.  J,  1846.  440  (Société  Route  de  la 
Vesdre,  c.  l'Etat  belçe). 

6.  —  Le  contrat  qui  renferme  une  clause  résolu- 
toire ne  permet  pas  au  j  uge  d'accorder  de  délai ,  spécia- 
lement lorsque  le  débiteur  a  été  mis  en  demeure.  — 
Cass.,  15  juillet  1842.  Pas,  1842. 1.  328.— Bruxelles, 
7  février  1846.  Pas,  1846.  IL  62.  B.  /.  1846.  377  (Fé- 
tis,  c.  les  époux  Levêque]. 

7.  —  La  clause  d'un  bail  qui  porte  <<  qu'en  cas 
de  vente  de  la  maison  louée,  le  bail  serait  résolu 
après  avoir  prévenu  le  preneur  un  an  d'avance  par 
une  sigpiification  qui  lui  serait  faite  à  cet  égard  »  , 
doit  être  entendue  dans  ce  sens  que  le  congé  ne  peut 
être  donné  qu'après  l'aliénation  consommée. 

Le  bailleur  ne  peut,  à  la  faveur  de  cette  clause, 
notifier  au  preneur  un  congé  en  lui  faisant  connaître 
qu'il  est  aans  l'intention  de  vendre.  — Liège, 
21  août  1846.  Pas,  1850.  IL  85  (Poncelet,  c.  Noidans). 


8.  —  La  résolution  du  contrat  s'opère  par  le  seul 
événement  de  la  condition,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  la  faire  prononcer  par  le  juge. 

Spécialement,  dans  un  contrat  de  prêt  à  intérêt, 
dans  lequel  il  a  été  stipulé  qu'à  défaut  de  payement 
exact  des  intérêts  autour  de  l'échéance, le  capital 
deviendrait  exigible,  il  suffit  que  ce  défaut  de  paye- 
ment soit  constaté  par  une  simple  mise  en  demeure 
pour  permettre  d'agir  directement  par  voie  de  com- 
mand!ement  en  remboursement  du  capital  et  des  in- 
térêt». 

Le  contrat  qui  renferme  une  clause  résolutoire 
ne  permet  pas  au  ju^e  d'accorder  le  délai,  spéciale- 
ment lorsque  le  débiteur  a  été  mis  en  demeure.  — 
Trib.  Termonde,  23  décembre  1852.  B,  J,  1853.  89 
(Verbraeken,  c.  Maris). 

9.  —  L'accomplissement  de  la  condition  résolu- 
toire n'annule  que  les  actes  de  propriété,  sans  porter 
atteinte  aux  actes  d'administration  faits  sans  fraude. 

Ainsi,  la  révocation  d'une   donation  entre- vifs 

Eour  inexécution  des  charges  laisse  subsister  un 
ail  de  moins  de  neuf  ans  consenti  par  le  donateire. 
—  Liège,  20  décembre  1851.  B,  f,  1854. 180.  Pas. 
1854.  II.  364  (Nicolas,  c.  Van  der  Qhiest). 

10.  —  Lorsqu'il  est  convenu  (]^u'en  cas  d'inexécu- 
tion d'une  transaction  dans  un  délai  fixé,  les  parties 
rentreraient  dans  teus  leurs  droits,  le  délai  de  mise 
en  demeure  à  l'expiration  du  délai  permet  aux  par- 
ties de  demander  encore  l'exécution  de  la  transac- 
tion, la  stipulation  ci-dessus  n'étant  qu'un  pacte 
commissoire  pur  et  simple  qui  n'a  pu  produire  son 
effet  de  plein  droit.  —  Bruxelles,  20  février  1860. 
Pas.  1860.  IL  395  (Hap,  c.  Lebel). 

il.  —  La  clause  d'un  bail  oui  fait  une  défense  au 
preneur  ou  lui  impose  une  obligation,  sous  peine  de 
résiliation,  constitue  la  clause  résolutoire  expresse 
régie  par  l'article  1183  du  code  civil. 

Elle  ne  permet  pas  au  juge  d'accorder  un  délai 
pour  faire  cesser  l'infraction. 

Il  en  est  notoirement  ainsi  lorsqu'une  clause  du 
bail  défend  au  locataire  de  sous-louer  en  tout  ou  en 
partie  sous  peine  de  résiliation. 

Mais  il  peut  être  accordé  au  locataire  un  délai 
pour  déguerpir.  —  Bruxelles,  11  juillet  1872.  B.  J. 
1873.  20.  Pas.  1873.  IL  151.  —  Cass.,  24  juillet 
1873.  Pas.  1873.  I.  286.  B.  J.  1873.  1076  (Druait, 
c.  Tricot). 


Art.  1184. 

La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans  les  contrats  synallagmatlques,  pour  le 
cas  où  Tune  des  deux  parties  ne  satisferm  point  à  son  engagement. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit.  La  partie  envers  laquelle  l'engagement 
n'a  point  été  exécuté  a  le  clioix  ou  de  forcer  l'autre  à  l'exécution  de  la  convention  lorsqu'elle  est 
possible,  ou  d'en  demander  la  résolution  avec  dommages  et  intérêts. 

La  résolution  doit  être  demandée  en  Justice,  et  il  peut  être  accordé  au  défendeur  un  délai  selon 
les  circonstances. 

Vojr.  Civ.,  964, 9S6, 1102, 1139, 1148, 1146  a.,  1176, 1186, 1244, 1610, 1,664  b.,  1741.  -  Pr.,  122  s. 


Indication  alphabétique. 


Bail,  1,  4, 11. 14. 
Ceuion  de  clientèle,  31. 
Choeejagée,  19. 

Choseï  nNStant  pins  en  état,  31. 
Condiliont  de  librairie,  6. 
Contrat  synalla^matiaae,  21 ,  26. 
Copropriétaire    indivis    acqué- 
reur, 13. 
Crédit  de  l>anqae,  88. 
Déclantion  de  command,  8. 
Délkat  de  payement,  2,  4,  11, 


Délai,  6, 11, 12,  20, 40. 

Demande  d'exécntlon,  40. 

Dommages-intéréis,  30,  32,  41. 

EffetB  de  la  résolution,  22. 

Entreprise  de  travaux,  39. 

Exploitation  de  carrières,  19. 

Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  29,  37. 

Faillite,  42. 

Forfoit  perpétuel  (cliarbonna- 
ges),  21. 

Indemnité,  36. 


Inexécution  du  contrat,  2. 

Inexécution  prévue  par  le  con- 
trat, 3. 

Louage  de  services,  36. 

Mise  an  demeure  24. 

Offres  réelles,  lo. 

Ouvrier,  26. 

Partage,  34. 

Pension  alimentaire,  9. 

l>rimeB  d'assurances  non  payées, 
17. 

Prix  non  payé,  7, 10, 12, 13. 


Recevabilité,  83. 
Reftis  d'exécution,  41. 
Résolution    expresse,    22,    23, 

42. 
Résolution  de  plein  droit,  16, 16, 

18, 19, 24,  27. 
Résolution  sous-entendue,   27, 

34. 
Retard.  28. 
Salaire  non  payé,  25. 
"Société  d'assurances,  17. 
Vente,  7. 


1.  —Le  défaut  de  payement,  même  constaté,  ne  1  bail,  lorsque  la  demeure  par  laquelle  le 
doit  pas  nécessairement  entraîner  la  résiliation  d'un  |  été  constitué  de  payer  les  foyers  échus  a  é 
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tement  purgée  par  des  offres  réelles  suivies  de  consi- 
gnation. —  Bruxelles,  6  j  anvier  1834.  Pas.  1834.  3. 

2.  —  La  résiliation  du  contrat  doit  être  pronon- 
cée lorsqu'une  partie  non  seulement  n'a  pas  exé- 
cuté ses  obligations,  mais  a  mis,  par  son  fait,  l'autre 
partie  dans  rimpossibilité  de  satisfaire  aux  siennes. 
—  Bruxelles,  19  novembre  1834.  Pas.  1834.  257. 

3.  —  Si  les  parties  ont  réglé  les  effets  de  l'inexé- 
cution du  contrat,  la  clause  résolutoire  n'est  pas  ad- 
mise. —  Liège,  2  lévrier  1835.  Pas.  1835.  45. 

4.  —  Si,  dans  un  bail,  il  est  stipulé  «  qn^k  défaut 
du  payement  aux  termes  fixés,  il  sera  résilié  de  plein 
droit  s'il  plaît  ainsi  au  bailleur  »,  les  payements  faits 
par  le  locataire  postérieurement  à  une  mise  en  de- 
meure, et  reçus  par  le  bailleur  sous  réserve  de  ses 
droits,  ne  rendent  j)a8  ce  dernier  non  recevable  à 
demander  la  résiliation  du  bail.  —  Bruxelles,  19  fé- 
vrier 1835.  Pas.  1835. 64. 

K.  —  L'article  1184  du  code  civil,  qui  permet  aux 
tribunaax  d'accorder  un  délai  au  débiteur,  ne  s'ap- 
plique que  lorsque  la  condition  résolutoire  n'est  que 
sous-entendue.  —  Bruxelles,  18  janvier  1842.  Pas. 
1842.  II.  274  (Vanbrée,  c.  Boyé). 

6«  —  Celui  qui  a  pris  chez  un  libraire  un  ouvrage 
en  souscription,  à  condition  de  recevoir  tel  nombre 
de  pages  par  semaine,  a  droit  de  demander  la  réso- 
lution de  son  marché  si  l'envoi  des  livraisons  n'a  pas 
lieu  régulièrement,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  eu 
de  mise  en  demeure,  le  contrat  servant,  en  ce  cas, 
d'interpellation.  —  Bruxelles,  25  mars  1843.  Pas. 
1844.  II.  30  (Bosch,  c.  Dumesnil). 

7.  —  Le  vendeur  non  payé  à'un  immeuble  peut 
agir  en  résolution  contre  un  tiers  acquéreur,  omisso 
medio,  et  sans  avoir  fait  d'abord  résoudre  l'acte  vis- 
à-vis  de  l'acquéreur  immédiat.  —  Bruxelles,  3  avril 
1844.  Pas.  1844.  IL  132.  B.  J.  1844. 722  (Paridaens, 
c.  Plaisant  et  Krain).  —  Cass.,  22  février  1845.  B.  J. 
1845. 468.  Pas.  1845.  J.  320  (Paridaens,  c.  Krain). 

8.  —  Celui  qui,  dans  une  vente  aux  enchères, 
s'est  déclaré  adjudicataire,  sous  réserve  de  déclarer 
command,  ne  peut,  en  aucun  cas,  dès  qu'il  a  usé  de 
cette  faculté,  être  considéré  soit  comme  acheteur 
vis-à-vis  des  tiers,  soit  comme  un  vendeur  vis-à-vis 
de  celui  qui  a  déclaré  être  command. 

Il  ne  peut,  par  conséquent,  être  soumis  aux  obli- 
gations ni  jouir  des  droits  attachés  à  l'une  ou  l'autre 
de  ces  qualités.  Spécialement  il  ne  peut  demander 
la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  payement 
du  prix  stipulé  de  la  part  de  son  command.  —  Liège, 
26  juin  1843.  Pas.  1845.  II.  30.  B.  J.  1845.  950(Donc- 
kier,  c.  Marcotty). 

9.  —  La  convention  par  laquelle  on  stipule  la 
nourriture,  l'entretien  et  les  soins  en  état  de  santé 
et  de  maladie,  la  vie  durant,  moyennant  l'abandon 
d'un  capital  déterminé,  renferme  des  obligations  de 
faire  qui  ne  sont  pas  appréciables  en  argent  d'une 
manière  précise,  et  diffère  essentiellement  du  con- 
trat de  rente  viagère  ;  par  conséquent,  dans  le  cas 
où  le  débiteur  ne  satisfait  pas  à  son  engagement,  le 
créancier  peut  demander  fa  résolution  du  contrat. 

L'action  en  résolution  du  contrat,  intentée  du  vi- 
vant du  créancier  de  la  pension  alimentaire,  ne 
s'éteint  pas  par  sa  mort;  le  jugement  qui  prononce  la 
résolution  est  simplement  déclaratif  des  droits  des 
parties,  et  ses  e£fets  remontent  au  jour  de  la  de- 
mande. —  Trib.  Bruxelles,  13  juillet  1844.  B.  J. 
.  1844.  1285  (Decoster,  c.  Cammaert).  —  Bruxelles, 
13  mars  1845.  B.  J.  1845.  715.  Pas.  1846.  U.  9  (De- 
coster, c.  Cammaert). 

iO.  —  Le  vendeur  qui  poursuit  la  résolution  de  la 
vente  d'un  immeuble  pour  défaut  de  payement  du 
prix  d'achat  ne  peut  se  refuser  à  accepter  l'offre 
réelle  que  l'ait  un  créancier  inscrit  sur  l'immeuble  de 
payer  tout  ce  que  peut  devoir  le  débiteur  commun. 
Ces  offres  peuvent  être  admises  en  appel,  alors 


même  qu'elles  seraient  faites  postérieurement  au  ju- 
gement attaqué.  —  Bruxelles,  27  novembre  1843. 
B.  7.1844.  148.  i>ff5.  1844.  IL  78  (dames  Neustadt, 
c.  ville  de  Bruxelles). 

i  i  •  —  Lorsqu'un  bail  porte  qu'à  défaut  de  paye- 
ment la  résolution  en  aura  lieu  de  plein  droit,  il 
n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'accorder  au  pre- 
neur le  bénénce  du  dernier  paragraphe  de  l'article 
1184  du  code  civil.  —  Bruxelles,  14  août  1844.  B.  J. 
1844. 1265  (Legoy,  c.  Deridder). 

1îj8.  —  Lorsque  la  condition  résolutoire  n'est  pas 
stipulée  dans  un  acte  de  vente  et  qu'il  n'y  a  pas  eu 
mise  en  demeure,  le  juge  peut,  d'après  les  circon- 
stances, accorder  à  l'acquéreur  un  délai  pour  payer 
le  prix  et  ne  pas  prononcer  la  résolution  au  contrat. 
—  Liège,  26  décembre  1846.  B.  J.  1847.  436  (veuve 
Humblet,  c.  Lavet). 

13.  —  Si  l'action  en  résolution  pour  défaut  de 


ainsi  alors  que  le  cahier  des  charges  contient  une 
stipulation  expresse  de  résolution  prononcée  pour 
le  cas  où  l'adjudicataire  ne  solderait  pas  son  prix. 
—  Liège,  9  août  1854.  Pas.  1856.  IL  337  (Darcis, 
c.  Darcis). 

14.  —  Lorsque  les  parties  auront  stipulé  qu'il  y 
aura  lieu  à  résolution  du  bail  si  le  locataire  laisse 
écouler  deux  années  de  fermages  sans  les  acquitter, 
il  n'est  plus  permis  au  propriétaire  de  provoquer  la 
résolution  à  défaut  de  payement  d'une  seule  année 
de  fermage,  en  se  prévalant  de  l'article  1184  du  code 
civil.  —  Trib.  Tournai,  5  mai  1856.  B.  J.  1856.  1144 
(Fretin,  c.  Maréchal). 

15.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  un  acte  de  so- 
ciété, que,  dans  tel  cas  donné,  la  société  serait  dis- 
soute de  plein  droit,  cette  dissolution,  prononcée 
par  les  statuts  eux-mêmes,  s'est  opérée  sans  qu'il  ait 
été  nécessaire  de  recourir  à  une  nouvelle  décision 
de  l'assemblée  générale  et  sans  l'intervention  du 
juge.  —  Gand,  ^juillet  1855.  Pas.  1868.  H.  108 (Si- 
mons,  c.  Malou). 

16.  —  Est  résoluble  sans  mise  en  demeure  le  con- 
trat de  concession  de  schistes  ardoiaiers  pour  un 
temps  déterminé,  à  charge  d'une  redevance  fixe  en 
nature^  lorsque  le  concessionnaire  a  cessé  toute  ex- 
ploitation réelle  et  productive.  —  Liège,  27  décem- 
bre 1856.  Pas.  1858.  IL  87.  B.  J.  1858.  1513  (Desme- 
nil,  c.  Fosse). 

17.  — Lorsqu'une  société  d'assurance  est  en  état 
de  déconfiture  dûment  constaté^  les  assurés  sont 
fondés  à  se  refuser  à  payer  les  primes  par  eux  pro- 
mises, la  police  étant,  par  ce  seul  fait,  résolue.  — 
Trib.  Liège,  7  mai  1860.  Cl.  et  B.  1861-1862.  857 
(Prévoyance  belge,  c.  Société  des  Laminoirs  du 
Haut-Pré). 

18.  —  La  condition  résolutoire  n'opère  de  plein 
droit  que  pour  autant  que  les  parties  l'ont  expressé- 
ment stipulé. 

N'est  pas  suffisante  à  cet  effet  la  stipulation  insé- 
rée dans  un  bail  que  le  payement  aura  lieu  à  chaque 
échéance,  à  peine  de  résiliation.  —  Bruxelles,  1" 
août  1865.  Pas.  1866.  IL  28.  B.  J.  1866.  1157  (Van 
Raemdonk,  c.  Freeman). 

19.  —  Lorsqu'une  première  demande  en  résilia- 
tion est  basée  sur  l'accomplissement  d'une  condi- 
tion résolutoire  expressément  stipulée  entre  parties 
et  qu'une  seconde  demande  en  résiliation  est  fon- 
dée, non  sur  l'accomplissement  d'une  condition  ré- 
solutoire expresse,  mais  sur  l'article  1184  du  code 
civil  et  la  non-exécution  des  engagements  pris  par 
l'une  des  parties,  cette  seconde  demande  ne  peut 
être  écartée  par  l'exception  de  chose  jugée. 

La  stipulation  par  laquelle  le  concessionnaire 
d'une  carrière  à  pavés  s'est  obligé,  sous  peine  de  dé- 
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chéance  de  la  concession,  de  commencer  l'exploita- 
tion d'une  carrière  avant  une  époque  déterminée , 
doit  être  comprise  en  ce  sens  que  le  concessionnaire 
s'est  obligé  à  exploiter  la  concession  d'une  manière 
permanente  et  non  interrompue. 

Le  défaut  par  le  concessionnaire  d'ouvrir  une  ou 
plusieurs  carrières  constitue  l'accomplissement  des 
conditions  sous  lesquelles  la  concession  a  été  accor- 
dée, et  donne  lieu  par  suite,  à  la  résolution  du 
contrat. —Bruxelles,  12  mars  1866.  Ptf5. 1866.  II.  167 
(société  Caudron,  c.  de  Bruges). 

30.  —  Le  juge  de  référé  saisi  d'une  demande  en 
expulsion  pour  défaut  de  payement  ne  peut  accor- 
der le  délai  de  faveur  par  application  de  l'article 
1184,  §  3,  du  code  civil.  —  Trib.  Anvers,  10  octobre 
1866.  Cl.  et  B.  1866-1867.  743  (Van  Arendonck, 
e.  Min^ens). 

21.  —  L'article  1184  ne  subordonne  pas  nécessai- 
rement la  résolution  des  contrats  synailagpnatiques 
à  l'exécution  des  obligations  du  demandeur  en  ré- 
solution ;  il  ne  la  subonionne  qu'à  la  seule  condition 
de  l'inexécution  des  obligations  du  défendeur. 

Dans  les  contrats  de  remise  à  forfait  perpétuel 
d'une  mine  de  houille,  l'inexécution,  de  la  part  des 
preneurs,  d'obligations  autres  que  celles  qui  sont 
énoncées  dans  l'article  1728  du  code  civil  donne 
lieu  à  l'application  de  l'article  1184.  —  Cass.,  2  jan- 
vier 1868.  Pm.  1868. 1.  130.  B.  J.  1868.  69  (Strivet). 

Sa.  —  La  condition  résolutoire  tacite  rétroagit 
au  jour  auquel  l'engagement  a  été  contracté,^cQmme 
la  condition  résolutoire  expresse. 

Les  dommages-intérêts,  en  cas  de  résolution  do 
contrat,  comme  en  cas  d'inexécution  de  l'obliga- 
tion, doivent  comprendre  tontes  les  dépenses  faites 
en  vue  du  contrat  et  toutes  les  pertes  subies.  — 
Bruxelles,  31  mars  1869.  Pas.  1869.  II.  158.  B.  J, 
1871.  219  (Izouard,  c.  de  Vries). 

23.  —  Le  vendeur  ne  peut  contraindre  l'acheteur 
à  diviser  le  marché  conclu  et  à  prendre  livraison 
d'une  quantité  de  marchandises  moindre  que  celle 
vendue,  alors  même  qu'il  avait  la  faculté  d'expédier 
la  marchandise  par  parties  et  par  différents  na- 
vires. 

Mais  les  tribunaux  peuvent  décider  qu'à  raison 
des  circonstances  et  notamment  du  peu  d'impor- 
tance du  solde  des  marchandises  qui  na  pas  été  ex- 
pédié en  temps  utile,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer 
la  résiliation  du  marché  si  elle  n'est  point  deman- 
dée en  vertu  d'une  clause  résolutoire  expresse.  — 
Bruxelles,  14  mars  1870.  Pas.  1871.  K.  25.  B.  J. 
1871.  1414  (Erben,  c.  Van  Tichelen). 

24.  — Lorsque  l'une  des  parties  ne  remplit  pas 
aes  obligations,  la  résolution  du  contrat  synallag- 
matique  peut  être  prononcée  à  la  demande  de  l'au- 
tre partie,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'une  mise  en 
demeure  ait  précédé  l'exploit  introductif  d'instance, 
si,  depuis  cet  exploit  et  pendant  le  litige,  cette  par- 
tie n'a  pas  manifesté  l'intention  de  satisfaire  à  ses 
engs^ements. 

n  importe  çéu  que  la  convention  n'ait  pas  fixé  ex- 
pressément l'époque  du  commencement  de  l'exploita- 
tion et  la  quantité  du  minerai  à  extraire,  si,  dans 
l'intention  des  parties,  l'exploitation  devait  être  sé- 
rieuse et  régulière,  et  avoir  lieu  dans  un  délai  peu 
éloigné  de  la  date  du  contrat. 

La  partie  qui  n'a  pas  exécuté  ses  engagements  ne 
peut  alléguer  que  leur  exécution  serait,  dans  les 
termes  du  contrat,  onéreuse  pour  elle.  —  Liège, 
22  février  1871.  Pas.  187 L II.  224.  ^.  /.  1871.460 
(Delvigne,  c.  Petitjean). 

Stf.  —  li'ouvrier  à  qui  le  maître  refuse  indûment 
son  salaire,  a  le  droit  de  quitter  immédiatement 
l'établissement  où  il  travaille.  Il  n'est  pas  tenu, 
dans  ce  cas,  de  donner  l'avertissement  préalable 
consacré  par  l'usage.  —  Trib.  Charleroi,  26  novem- 


bre 1871.  Pas.  1872.  III.  262  (Mangin,  c.  Chaudron). 

26.  —  Le  bénéfice  de  l'exception  n^m  adimpleti 
contractas  suppose  une  créance  dérivant  du  contrat 
même  dont  rexécution  est  exigée.  —  Cass.,  26  avril 
1872.  Pas.  1872.  1.  258.  B.  J.  1872.  967  (Banque  de 
Flandre,  c.  curateur  à  la  faillite  de  Villegas). 

27.  —  La  condition  résolutoire  écrite  dans  un 
contrat  synallagmatique  opère  de  plein  droit,  et  il 
n'est  pas  au  pouvoir  du  ju^e  d'en  modifier  les  effets. 

L'article  1184  du  code  civil  n'est  applicable  qu'à 
la  condition  résolutoire  sous-entendue.  —  Cass., 
24  juillet  1873.  B.  /.  1873.  1076.  Pas.  1874.  I.  286 
(Druart,  c.  Tricot). 

28.  —  Le  retard  apporté  dans  l'exécution  de  la 
convention  synalla^^matique  n'est  pas  une  cause  né- 
cessaire de  résiliation.  —  Trib.  Bruxelles,  13  août 
1874.  Pas.  1875.  III.  131  (Brognon  c.  Ceurvorst). 

29.  —  En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  si  l'expropriant  est  en  demeure  de  payer 
l'indemnité  allouée,  l'exproprié  peut  demanaer  la 
résolution,  avec  dommages-intérêts,  de  la  cession 
forcée  de  son  bien.  —  Bruxelles,  27  -juillet  1875. 
Pas.  1875.  II.  319  (commune  de  Koekelberg,  c.  Van 
Calck).  —  Voyez  l'article  11  do  la  Constitution 
belge. 

30.  —  Une  demande  ayant  pour  objet  des  dom- 
mages-interêts  n'est  recevable,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1184  du  code  civil,  que  si  L'action,  telle  au'elle 
est  libellée  dans  l'exploit  d'ajournement,  tena,  soit 
à  l'exécution,  soit  à  fa  résolution  du  contrat. 

Les  dommages-intérêts  sont  la  peine,  soit  du  re- 
tard dans  l'exécution  de  la  convention,  soit  de  son 
inexécution  complète.  — Trib.  Bruxelles,  20  juillet 
1876.  Pas.  1876.  III.  307.  Cl.  et  B.  1876-1877  1015 
(sociétés  Marcinelle  et  Couillet,  c.  Petit). 

3i.  —  Bien  que  la  condition  résolutoire  soit  sous- 
entendue  dans  tout  contrat  synallagmatique,  on  ne 
peut  demander  la  résolution  au  contrat  lorsqu'il  est 
impossible  de  remettre  les  choses  dans  leur  état 
primitif. 

Un  contrat  de  cession  de  clientèle  ne  peut,  après 
plusieurs  années,  former  l'objet  d'une  demande  en 
résolution. 

Le  cédant  ne  peut  que  poursuivre  l'exécution  du 
contrat  de  cession.  —  Trib.  com.  Gand,  1"  juillet 
1876.  B.  J.  1876.  1327  (Jonghen,  c.  Bastenier). 

32.  —  La  résolution  d'un  contrat  prononcée  pour 
cause  d'inexécution  de  la  convention  par  l'une  des 
parties  ne  met  pas  nécessairement  cette  convention 
a  néant  pour  le  passé. 

Les  payements  faits  pour  purger  la  demeure  ne 
sont  pas  un  obstacle  à  la  formation  ultérieure  d'une 
demande  de  résolution,  si,  depuis  la  mise  en  de- 
meure, les  conditions  du  travail  ont  été  notable- 
ment modifiées. 

La  demande  de  résolution  faite  pour  échapper  aux 
conséquences  d'une  entreprise  devenue  onéreuse  ne 
peut  donner  lieu,  pour  toute  réparation,  qu'aux  in- 
térêts des  sommes  dues  et  à  la  reprise  des  matériaux 
mis  à  pied  d'oeuvre. 

Ces  intérêts  doiventêtre  calculés  à  cinq  pour  cent, 
si  le  débiteur  qui  est  en  demeure  n'a  fait  qu'une 
opération  civile  ;  la  qualité  du  créancier  qui  subit  le 
dommage  est  indifférente.  —  Liège,  10  août  1876. 
Pas.  1877.  II.  28  (Erpicum,  c.  fabrique  de  l'église 
Sainte-Marguerite) . 

55.  —  La  partie  qui  poursuit  en  justice  l'exé- 
cution d'une  convention  n'est  pas  recevable  à  en 
demander 'en  même  temps  la  résolution.  —  Trib. 
Bruxelles,'l4  janvier  1878.  Pas.  1878.  UI.  224  (de 
Cartier,  c.  Wyns). 

54.  —  La  condition  résolutoire  et  tacite  de  l'ar- 
ticle 1184  du  code  civil  n'est  pas  sous-entendUe  dans, 
les  partages,  surtout  dans  un  partage  entre  commu- 
nes, opéré  transactionnellement  et  entériné  par  la 
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justice.  —  Trib.  Namur,  4  février  1878.  P<M.  1878. 
IIL  274  (communes  de  Flawinne  et  Temploux, 
c.  commune  de  Suarlée). 

35.  —  Le  fait  d'un  commis  voyageur  de  ne  pas 
transmettre  de  commissions  ne  peut  servir  de  base 
à  une  demande  en  résolution  de  son  engagement, 
s'il  n'est  allégué  en  même  temps  qu'il  ira  pas  fait 
les  démarches  nécessaires  pour  en  obtenir.  —  ïrib. 
Gandj  28  novembre  1877.  Pm.  1878.  III.  338  (Périer, 
c.  société  Texas). 

36.  —  La  demande  en  payement  d'une  indemnité 
pour  inexécution  d'une  convention  irrplique  la  de- 
mande en  résolution  de  ladite  convoution  sans  la- 
quelle la  demande  en  indemnité  n'a  pas  lieu  d'être. 
—  Trib.  com.  Gand,  18  août  1877.  Cl,  et  B.  1877- 
1878.  938  (de  Noyette,  c.  Droissart). 

37.  —  La  cession  amiable  d'un  immeuble  destiné 
à  un  travail  d'utilité  publique  est  une  vente  soumise 
aux  règles  du  droit  commun,  notamment  à  l'article 
1184  du  code  civil.  —  Trib.  Louvain,  25  mai  1878. 
B,  J.  1878.  830  (Geens,  c.  Etat  belge).  —  Voyez 
l'article  11  de  la  Constitution  belge. 

38.  —  Lorsqu'une  vente  est  faite  avec  stipulation 
d'un  payement  à  soixante  jours  sur  une  maison  de 
banque,  contre  remise  des  documents,  et  que  l'ache- 
teur se  déclare  dans  l'impossibilité  de  trouver  le  cré- 
dit de  banque  stipulé,  le  vendeur  peut  immédiate- 
ment demander  la  résolution  du  contrat  avec 
dommages-intérêts. 

11  n'est  pas  obligé  d'exécuter  ses  obligations  de 
vendeur  jus(|u'au  moment  où  la  résolution  est  pro- 
noncée en  justice.  —  Trib.  Gand,  14  septembre 
1878.  Ba$,  1879.  III.  195  (Bergman,  c.  Lefebvre). 

30.  —  L'inexécution  d'un  contrat  d'entreprise 
ou  le  retard  dans  l'exécution  ne  donne  lieu  à  résilia- 
tion que  s'il  s'agit  d'une  faute  grave. 

Sont  insuffisants  à  cet  effet  :  1«  le  retard  d'un  mois 
et  demi  dans  la  livraison  des  terrains  sur  lesquels 
doivent  s'exécuter  une  partie  des  travaux,  alors 
qu'il  s'ajgit  de  terrains  de  l'Etat  et  q^ue  l'obligation 
a  été  prise  par  une  commune  ;  2"  le  défaut  de  mettre 
à  la  disposition  de  l'entrepreneur  les  terrains  néces- 
saires au  dépôt  des  déblais  à  effectuer  ;  3«  le  retard 


à  faire  connaître  les  travaux  à  exécuter  sur  une  par- 
tie des  terrains.  —  Trib.  Verviers,  5  juin  1878.  Cl. 
et  B.  1878-1879.  707  (Baar,  c.  ville  de  Verviers). 

40.  —  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obli- 
gation ne  peut  en  même  temps  conclure  à  l'adjudi- 
cation de  la  somme  stipulée  en  cas  d'inexécution. 

En  cas  d'exécution  partielle,  les  luges  peuvent 
accorder  des  délais  pour  terminer,  alors  que  l'exé- 
cution est  encore]X>ssible  et  que  le  demandeur  n'en 
éprouve  aucun  préjudice. 

Lors(}u'une  personne  s'est  engagée  à  exécuter  une 
obligation  aux  lieu  et  place  du  débiteur  principal, 
dans  une  hypothèse  donnée,  celle-ci  se  réalisant,  on 
doit  le  mettre  en  demeure  en  temps  utile,  c'est-à- 
dire  dans  un  moment  où  l'exécution  est  encore  pos- 
sible et  en  exécutant  les  conditions  auxquelles  son 
obligation  était  subordonnée.  —  Trib.  com.  Bruxel- 
les, 30  octobre  1878.  CL  et  B.  1878-1879.  784  (Van 
Zeebroeck,  c.  Lebon). 

41 .  —  Le  refus  de  l'une  des  parties  de  remplir  ses 
enga^irements  entraîne  la  résiliation  du  contrat, 
mal^e  l'offre  faite  ensuite  de  continuer  pour  l'ave- 
nir a  les  remplir,  lorsque  surtout  il  ne  peut  être  ex- 
cipé  de  bonne  foi. 

l)ans  l'appréciation  des  dommages-intérêts,  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  de  la  durée  de  la  convention  et 
des  avantages  qu^elle  devait  encore  procurer,  mais 
aussi  des  autres  occupations  que  la  partie  au  profit 
de  laquelle  ils  sont  alloués  pourra  retrouver  dans 
l'intervalle.  ~  Bruxelles,  25  mars  1879.  B.  J.  1879. 
939  (Cordeweener,  c.  Vandersmissen  ). 

42. — La  clause  résolutoire  expressément  stipulée 

■  cas  d'inexécution  des  eng^agements  pris  par  l'achè- 
ve ar  d'objets  mobiliers  vis-à-vis  du  vendeur,  après 
mise  en  demeure,  doit  produire  son  effet,  malgré  la 
faillite  de  l'acheteur,  si,  avant  le  jugement  déclaratif 
et  la  demeure  constatée,  la  résolution  a  été  opérée 
entre  parties  par  la  reprise  des  objets  vendus. 

Il  importe  peu  que  cette  reprise  ait  été  accomplie 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  le  jugement.  — 
Bruxelles,  23  juin  1879.  Pas,  1879.  II.  302.  B,J,  1879. 
966  (faillite  des  Bassins  houillers,  c.  chemin  de  fer 
de  Bruges  à  Blankenberghe). 


au 
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SECTION  II. 

DES   OBLIGATIONS   A   TBRMB. 


Art.  1185. 

I^  terme  diffère  de  la  condition^'eii  ce  qu'il  ne  suspend  point  l'engagement,  dont  il  retarde  seu- 
lement l'exécution. 

Yoy.  Civ,,  1101, 1184/1168  i.  1181, 1290, 1244, 1258  4«,  1292,  1888  b.,  1899. 1902,  2257.  -  iV..  122. 


1.  —  L'obliffation-ipar^laquellelune  personne  s'est 
obligée,  sans  terme,  a  payer  à  une  autre  une  somme 
annuelle  jusqu'au  moment  où  le  gratifié  aurait 
trouvé  un^emploi  à  sa  convenance,  doit  être  inter- 

{)rétée  dans  le  sens  qu'elle  a  pour  limite  l'époque  à 
aquello  ce  dernier  a  pu  moralement  se  procurer  un 
emploi.  —  Bruxelles,  28  février  1844.  Pas,  1844.  II. 
336  (Morol,  c.  Delestré). 

2.  — liOrsqu'un  bail  stipulei]que  le  fermage  de  la 

f  première  année  ne  sera  payable  que  dans  le  cours  de 
'année,  après  la  sortie  du  fermier,  si  le  bailleur 


vend  l'objet  loué  après  la  première  année  du  bail, 
le  fermage  de  ladite  année  doit  lui  être  payé,  et  l'ac- 
quéreur qui  l'a  perçu  doit  le  lui  restituer  lorsqu'il 
a  eu  connaissance  du  bail  qu'il  s'est  obligé  de  res- 
pecter; celui-ci  ne  pourrait  même  prétendre  que  la 
dernière  récolte  luiappartient,  en  vertu  de  son  acte 
de  vente  ;  que  son  vendeur  lui  en  doit  le  fermage, 
et  que  cette  récolte  se  compense  avec  le  fermage  à 
due  concurrence.  —  Trib.  Liège,  6  mars  1852.  Cl. 
etB.  1858-1854. 1088  (de  Gomzée,  c.  Dedonéa). 
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Art.  1186. 

Ce  qui  n'est  dCi  qu'à  terme  ne  peut  être  exigé  avant  récbéance  du  terme  $  mais  ce  qui  a  été  payé 
d'ayance  ne  peut  être  répété. 

Yoy.  Cit.,  1134, 1167, 1180, 1236, 1324, 1763, 1888, 1880, 1902, 1944, 1980.  —  Pr.,  820.  —  Corn,,  446.  -  L.  18  avrû  1861,  art.  446, 446. 


I .  —  Pour  être  reçu  à  demander  Pezécution  d'un 
engagement,  il  suffit  de  faire  connaître,  avant  Pex- 
piration  du  délai,  qu'on  entend  user  du  droit  qui 
résulte  de  cet  engagement. 

Le  porteur  d'actions  industrielles,  à  qui  il  est  ga- 
ranti qu'elles  lui  seront  reprises  au  pair  dans  un 
certain  délai,  n'est  point  tenu,  lors  de  l'exécution 
de  cet  engagement,  de  restituer  les  bénéfices  qu'il  a 
retirés  desaites  actions,  en  conservant  seulement 
les  sommes  reçues  à  titre  d'intérêt. 

Lorsque,  après  avoir  voulu  faire  exécuter  un  tel 
engagement, l'intéressé  pose  un  acte  dont  on  i>ou- 
vait  induire  l'intention  d'être  encore  réputé  action- 
naire, cet  acte  doit  plutôt  être  considéré  comme  une 
simple  mesure  conservatoire,  la  renonciation  au 
droit  de  cesser  d'être  actionnaire  ne  pouvant  se 
présumer  facilement.  —  Bruxelles,  7  juin  1848.  Pets. 
1848.  IL  179.  B.  J,  1848. 1158  (Hauman,  c.  Engler). 

S.  —  Le  prêteur  qui,  après  l'échéance  du  terme 
stipulé,  reçoit  les  intérêts,  se  rend  non  recevable  à 
exiger  le  remboursement  avant  l'époque  de  l'année 


fixée  pour  le  payement  des  intérêts.  —  Trib.  Ter- 
monde,  23  juin  1863.  CL  et  JB.  1853-1854.  693  (Vaii- 
dermersch,  c.  Baert). 

3.  —  En  supposant  que  le  prêteur  qui,  après 
l'échéance  du  terme,  reçoit  les  intérêts,  se  rende 
non  recevable  à  exiger  le  remboursement  de  la 
somme  prêtée,  avant  l'époque  de  l'année  suivante 
fixée  pour  le  payement  des  intérêts,  il  faut  que  le 
débiteur  justifie  de  ce  payement;  à  défaut  de  quoi, 
il  doit  être  débouté  de  ^opposition  au  commande- 
ment de  la  saisie  immobilière  pratiquée  contre  lui 
par  son  créancier.  —  Trib.  Dinant.  3  mai  1856.  CL 
et  B.  1856-1857.  219  (Pectore,  c.  Wauthier). 

4.  —  La  circonstance  qu'un  débiteur  cesse  de  ver- 
ser trimestriellement,  comme  il  s'y  était  expressé- 
ment engagé  par  contrat,  la  somme  à  répartir  entre 
ses  créanciers,  constitue  par  elle-même  une  diminu- 
tion, par  le  fait  du  débiteur,  des  sûretés  par  lui 
données,  et  lui  fait  perdre  le  bénéfice  du  terme  qui 
lui  avait  été  accordé.  —  Trib.  com.  Gand,  27  juin 
1866.  B.  J.  1868.  1004(Dillen,  c.  Waedemon). 


Art.  1187. 


Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résuite  de  la  sti- 
pulation, ou  des  circonstances,  qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créancier. 

Voy.  Ci»,,  1166  t.,  1244, 1268  4»,  1911,  1944, 1991.  —  Ctfm.,  144,  146, 187.  —  L.  20  mm  1872,  art.  34,  3.>,  83. 

Art.  1188. 


Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme  lorsqu'il  a  fait  faillite,  ou  lorsque  par 
son  fiilt  il  a  diminué  les  sCiretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier. 

Voy.  Cit.,  1244, 1383,  1613, 1913,  2(W2  2o,  2037,  2166.  —  Pr.,  124.  -  Com.,  437,  444;  —  L.  18  atril  1861,  art.  437,  460. 


1.  —  Si,  d'après  l'ensemble  des  dispositions  de  la 
loi  communale,  le  créancier  d'une  commune  ne  peut 
avoir  recours  contre  elle  à  la  voie  d'exécution  for- 
cée, il  peut  cependant,  invoquant  les  articles  1188 
et  1912  du  code  civil^  réclamer  de  l'autorité  judi- 
ciaire une  décision  déclarative  de  son  droit  au  paye- 
ment d'une  créance  ou  au  remboursement  d'un  ca- 
pital. —  Liège,  16  décembre  1844.  Pas.  1844.  II.  82. 

2.  —  L'aliénation  partielle  de  l'hypothèque  ne 
donne  pas  le  droit  au  créancier  d'exiger  le  rembour- 
sement d'une  rente  hypothéquée^  aussi  lon^emps 
que  le  tiers  acquéreur  ne  tente  rien  pour  dégrever 
ou  purger  le  bien  acquis.  —  Trib.  Bruxelles,  5  juin 
ia47.  S,  /.  1847.  774  (de  Crampagna,  c.  Barthels). 

3.  —  Est  déchu  du  bénéfice  du  terme,  nonobstant 
la  garantie  hypothécaire  et  les  offres  réelles  des  in- 
térêts échus  et  frais,  le  débiteur  devenu  notoire- 
ment insolvable,  et  peu  importe  qu'il  soit  ou  non 
commerçant.  —  Liège,  9  mars  1850.  B.  J,  1851.  380. 
Pfl*.  1850.  II.  129  (Berger,  c.  Petitbois). 

4.  —  La  déconfiture  constatée  empêche  le  débi- 
teur non  commerçant  de  réclamer  le  bénéfice  du 
terme.  —  Bruxelles,  25  février  1852.  B.  /.  1853. 146. 
Pas.  1852.  II.  340  (Lefebvre  de  Sardans,  c.  Coeter- 
mans). 

5.  —  Les  créances  à  terme  ne  sont  exigibles  qu'a- 
près le  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

Il  importe  peu  que  l'état  de  faillite  soit  constaté 
par  des  protêts  et  des  jugements  de  condamnation. 
~  Liège,  7  août  1857.  Pas,  1859.  II.  143. 


6.  —  Un  billet  par  lequel  un  débiteur  se  reconnaît 

redevable  d'une  somme  de au  profit  de avec 

cette  condition  «  qu'il  ne  le  rembourserait  que  quand 
il  le  pourrait  et  au  plus  tard  lors  du  premier  héri- 
tage qui  lui  écherrait  »  devient  exigible  par  la  fail- 
lite du  débiteur  arrivée  peu  de  temps  après. 

La  caution  de  semblable  dette  pronte  du  terme 
accordé.  —  Bruxelles,  25  mai  1864.  Pas.  1866.  II. 
137  (Possemiers.  c.  Van  Arendonck). 

7.  —  Le  débiteur  commerçant  qui  n'est  pas 
déclaré  en  faillite  ne  peut  être  répute  en  état  de 
déconfiture  et  déchu  ou  bénéfice  du  terme. 

La  preuve  qu'un  commerçant  non  déclaré  en  fail- 
lite serait  en  déconfiture  est  inadmÎBsible  et  irrele- 
vante. —  Bruxelles,  13  août  1866.  B.  J.  1866.  1073. 
Pas.  1867.  II.  25(Hauchamp3,  c.  Brouwet). 

8.  —  Est  déchu  du  bénéfice  du  terme  le  débiteur 
qui  a  diminué  les  sûretés  données  ou  qui  n'a  pas 
fourni  celles  promises  au  débiteur. 

L'offre  de  constituer  ou  la  constitution  d'autres 
garanties,  supérieures  à  celles  données  dans  le  con- 
trat, ne  peuvent  pas  empêcher  la  déchéance. — Trib. 
Bruxelles,  7  janvier  1878.  ^./.1878.  206.  Pas.  1878. 
III.  193  (Hennecai  t,  c.  Société  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  de  la  Belgique).  —  Jugemeut  réformé;  voyez 
le  n?  suivant. 

9.  —  Il  ne  faut  entendre  par  sûretés,  dans  le  sens 
de  l'article  1188  du  code  civil,  que  les  garanties  ex- 
pressément stipulées  qui,  dérogeant  au  droit  com- 
mun, témoignent,  par  leur  spécialité,  que  le  créan- 
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cier  ne  s'en  est  pas  rapporté  à  la  garantie  générale 
dérivant  du  principe  que  tous  les  biens  d'un  débi- 
teur sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers.  — 
Bruxelles,  17  mai  1878.  Pas.  1878.  IL  234.  -5.  /. 
1878.  710  (Société  des  chemins  de  fer  de  l'ouest  de 
la  Belgique,  c.  Hennecart). 
10.  —  Une  caution  n'est  point  déchue  du  béné- 


fice du  terme  pour  le  seul  motif  qu'elle  diminue  sa 
solvabilité,  si  elle  n'a  d'ailleurs  donné  au  créancier 
aucune  sûreté  spéciale^  et  s'est  contentée  de  pren- 
dre un  engagement  entièrement  personnel.  —  Trib. 
Anvers,  19  mai  1877.  Pas.  1879.  ÎU.  124  (Renard, 
0.  Claeys). 


SECTION  III. 
DES    OBLIGATIONS   ALTERNATIVES. 


Art.  1189. 

Le  débiteur  d'une  obligation  altematlye  est  libéré  par  la  déllyrance  de  Tune  des  deux  choses 
qui  étaient  comprises  dans  l'obligation. 

Voy.  CiD.,  1129, 1190  •. 


La  personne  qui  s'est  ena^ée  à  délivrer  une 
chose  dont  l'existence  dépend  ae  la  création  d'une 
société,  et  qui,  par  son  fait,  rend  impossible  la  con- 
stitution de  cette  société,  devient  ipso  facto  débi- 


trice de  la  valeur  de  la  chose  promise  lorsque  celle- 
ci  est  comprise  dans  une  obligation  alternative.  — 
Trib.  Bruxelles,  6  mars  1872.  Pas,  1878.  IH.  228 
(Cassel,  c.  Lebon  et  Otlet). 


Art.  1190. 
Le  choix  appartient  an  débiteur,  s'il  n'a  pas  été  expressément  accordé  au  créancier. 

Voy.  Ct'v.,  IIM,  11G2, 1196, 1S02. 


1.  —  Aux  termes  des  articles  1098  et  1094  du  code 
civil  combinés,  lorsque   le  légataire  est   institué 

i  ou  un 
L  débiteur 

_       ,^        , 1862. 

1124  (Bosch,  c.  De  vos). 
S.  —  La  concession  d'une  ardoisière  faite  sous 


l'obligation,  de  la  part  du  concessionnaire,  de  payer 
une  somme  fixe  ou  un  tantième  des  marchandises 
extraites,  au  choix  du  propriétaire^  donne  à  ce  der- 
nier le  droit  d'opter,  à  chaque  échéance,  entre  l'une 
et  l'autre  prestation.  —Liège,  21  mars  1868.  Pas. 
1868.  II.  407.  B.J.  1868. 1866  (société  la  Plet,  c.  com- 
mune d'Aile). 


Art.  1191. 

Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant  l'une  des  deux  choses  promises }  mais  il  ne  peut  pas 
forcer  le  créancier  à  recevoir  une  partie  de  l'une  et  une  partie  de  l'autre. 

Voy.  Civ.,  1220,1221, 12iS  ■.,  16U4. 

Art.  1192. 

L'obligation  est  pure  et  simple,  quoique  contractée  d'une  manière  alternatiye,  si  l'une  des  deux 
choses  promises  ne  pouvait  être  le  si^Jet  de  l'obligation. 

Voy.  Cïf.,  1128. 

Art.  1193. 

L'obligation  alternative  devient  pure  et  simple,  si  l'une  des  choses  promises  périt  et  ne  peut 
plus  être  livrée,  même  par  la  fiiute  du  débiteur.  Le  prix  de  cette  chose  ne  peut  pas  être  offert  à 
sa  place. 

Si  toutes  deux  sont  péries,  et  que  le  débiteur  soit  en  faute  à  regard  de  l'une  d'elles,  il  doit  payer 
le  prix  de  celle  qui  a  péri  la  dernière. 

Voy.  Civ.,  1M2, 1802  ■.,  1883,  IGOl. 

Art.  1194. 

Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le  choix  avait  été  déféré  par  la  convention 
au  créancier, 
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Oa  l'une  des  choses  seulement  est  périe  ;  et  alors,  si  c'est  sans  la  feute  du  débiteur,  le  créancier 
doit  avoir  celle  qui  reste  9  si  le  débiteur  est  en  faute,  le  créancier  peut  demander  la  chose  qui 
reste,  ou  le  prix  de  celle  qui  est  périe } 

On  les  deux  choses  sont  perles  9  et  alors,  si  le  débiteur  est  en  feute  à  l'égard  des  deux,  ou  même 
à  l'égard  de  Tune  d'elles  seulement,  le  créancier  peut  demander  le  prix  de  Tune  ou  de  l'autre  à 
son  choix. 


Voj.  Ci«.,  1302  s.,  1382  8. 


Art.  1195. 


81  les  deux  choses  sont  perles  sans  la  feute  du  débiteur,  et  avant  qu'il  soit  en  demeure,  Tobli- 
«ation  est  éteinte,  conformément  à  l'article  1502. 


Y07.  Ci9„  1138,  US8, 1302  s.,  1382. 


Art.  1196. 


Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  où  11  y  a  plus  de  deux  choses  comprises  dans  l'obliga- 
tion alternatlTe. 


SECTION  IV. 
DBS   OBLIGATIONS   SOLIDAIRES. 


De  la  solidarité  entre  les  créanciers. 


Art.  1197. 

L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers  lorsque  le  titre  donne  expressément  à 
chacun  d'eux  le  droit  de  demander  le  payement  du  total  de  la  créance,  et  que  le  payement  fait  à 
l'un  d'eux  libère  le  débiteur,  encore  que  le  bénéfice  de  l'obligation  soit  partageable  et  divisible 
entre  les  divers  créanciers. 

Yoy.  Ci9.,  1184,  U98, 1200  ■.,  1224  8.,  1481. 

t.  —n  n'existe  aucune  solidarité  entre  les  mem- 
l)re8  d'une  société  en  participation.  Les  associés  ne 
peuvent  être  liés  par  la  signature  de  l'un  d'eux  que 
pour  autant  qu'il  Tût  çrouyé  que  la  chose  fournie  au- 
rait profité  a  l'association.  —  Bruxelles,  16  avril 
1848.  B,  J.  1849.  1207.  Peu.  1849.  U.  263  (Colmant, 
c  Dessauw). 

2.  — La  femme  d'un  commerçant  peut  être  con- 
âaninée  solidairement  et  par  corps  au  payement 
d'une  dette  contractée  par  son  mari,  lorsqu'il  y  a 
entre  eux  une  société  tacite. 

Cette  société  n'est  pas  défendue  par  la  loi. — Trib. 
Bruxelles,  14  mars  1863.  B.  /.  1863.  1166  (Gilet, 
c.  Seghers-Borremans). 

S.  —  N'est  pas  solidaire  la  réparation  du  dom- 
mage causé  par  plusieurs  établissements  industriels 
distincts.  —  U&e.  12  juin  1862.  B.  J.  1867.  1670 
J*as,  1867.  II.  ICâ  (Lemaire,  c.  Joassart).  —  Liège, 
24  janvier  1867,  Pas.lQô8. 11.  263.  B.  /.  1868.  1516 
(société  Corphalie,  c.  de  Lamine). 


4.  —  Lorsque,  parmi  des  enfants  auxquels  un  as- 
cendant demande  des  aliments,  il  en  est  qui  cessent 
d'avoir  les  moyens  de  payer  toute  la  pension  ali- 
mentaire, il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  solida- 
rité. —  Bruxelles,  80  juillet  1856.  B.  J,  1868.  332. 
Pas,  1869.  II.  262  (Bosch,  c.  Mungersdorff). 

5.  —  S'il  est  dit  que  les  signataires  d'une  obliga- 
tion s'obligent  solidairement,  il  n'y  a  pas  lieu,  par 
voie  d'interprétation,  de  rechercher  si  le  mot  soli-^ 
dairement  a  été  compris  des  parties  comme  il 
l'est  par  la  loi. 

La  solidarité  ne  se  présume  pas  j  la  circonstance 
que,  dans  un  simple  engagement  civil  sans  mention 
de  solidarité,  chacun  des  signataires  a  fait  précéder 
sa  signature  d'un  bon  ou  approuvé,  mentionnant  le 
totafd'un  effet  ne  peut  être  interprétée  dans  le  sens 
d'un  engagement  solidaire.  —  Bruxelles,  7  janvier 
1876.  B.  J,  1876.  897.  Pas.  1876.  n.  309  (Walkens, 
c.  Van  Alphen). 


Art.  1198. 

Il  est  au  ciioix  du  débiteur  de  payer  à  l'un  ou  à  l'autre  des  créanciers  solidaires,  tant  qu'il  n'a 
fMi*  été  prévenu  par  les  poursuites  de  l'un  d'eux. 
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Néanmoins  la  remise  qui  n'est  fiilte  qne  par  l'an  des  créanciers  solidaires  ne  libère  le  débiteur 
qne  pour  la  part  de  ce  créancier. 

Toj.  Civ.,  1224,  1282  à  1285, 1866. 

Art.  1199. 

Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  a  l'égard  de  l'nn  des  créanciers  solidaires,  profite  anx 
antres  créanciers. 

Voy.  Civ,,  710, 1206, 1212,  2249. 

L'appel  interjeté  par  ruo  des  condamnés  solidai  1844.  Pm.  1845.  II.  286  (Gibert,  c.  fabrique  deréglise 
rement  profite  aux  autres.  —  Bruxelles,  1"  juillet  de  Blaton). 

§11- 

De  la  soli  tarïté  de  la  part  des  débiteurs. 
Art.  1200. 

Il  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  lorsqu'ils  sont  obligés  à  une  même  cbose,  de  manière 
que  chacun  puisse  être  contraint  pour  la  totalité,  et  que  le  payement  fait  par  un  seul  libère  les 
autres  envers  le  créancier. 

T07.  Cit.,  1197,  1219, 1221, 1222, 1280, 1284,  1294, 1301,  1366,  2002,2249. 


1.  —  Lorsqu'un  engagement  a  été  pris  solidaire- 
ment envers  une  commune,  sous  l'approbation  de 
l'autorité  compétente,  il  ne  peut  y  être  porté  at- 
teinte par  des  déroutions  tacites. 

La  solidarité  de  l'engagement  entre  deux  archi- 
tectes de  faire  une  construction  n'affranchit  pas  le 
survivant  de  son  obligation  en  cas  de  décès  de  l'un 
d'eux.  Quant  aux  héritiers  du  défunt,  l'obligation 
vient  à  cesser,  quoique  solidaire.  L'exception  qui 
leur  appartient  est  personnelle.  Le  coobligé  ne  peut 
s'en  prévaloir. 

La  solidarité  de  l'eD^ag[ement  n'emporte  pas,  pour 
les  héritiers  du  prédécede,  l'obligation  d'indemniser 
le  propriétaire  de  tous  dommages-intérêts  résultant 
du  dommage  apporté  par  le  coobligé  à  l'exécution 
des  travaux. 

La  circonstance  que  le  propriétaire  n'aurait  pour- 
suivi l'exécution  aes  travaux  de  construction  que 
contre  un  des  deux  coobligés  et  non  cox^ointement 
ne  le  rendrait  pas  non  recevable  à  en  exiger  l'achè- 
vement par  l'autre.  —  Bruxelles,  7  décembre  1842. 
Pas.  1844.  II.  34  (Slootmans  et  Durieux,  c.  commune 
de  Borgerhout). 

2.  —  Le  créancier  qui  adhère  au  concordat  pro- 
posé par  l'un  de  ses  débiteurs  solidaires  failli  ne  pré- 
judicie  pas  à  l'action  qu'il  a  contre  les  autres  débi- 
teurs, alors  même  qu'il  n'a  pas  fait  réserve  contre 
ceux-ci  et  que,  par  le  chiffre  ae  sa  créance,  son  refus 
d'adhésion  aurait  pu  rendre  le  concordat  impossi- 
ble. —  Bruxelles,  28  janvier  1846.  B.  J.  1849.  279 
(Van  Malder,  c.  Messel). 

5.  —  Les  payements  laits  par  les  divers  débiteurs 
solidaires  d'une  lettre  de  change  ou  par  l'un  d'eux 
éteignent  la  dette  à  l'égard  de  tous  les  coobligés, 
vis-a-vis  du  porteur  jusqu'à  due  concurrence. 

La  dérogation  qu'apporte  à  ce  principe  l'article 
637  de  la  loi  du  18  avril  1861  doit  être  restreinte  au 
cas  prévu  par  cette  disposition  exceptionnelle.  — 
Bruxelles,  20  mars  1873.  B.  J.  1873. 1233.  i><w.  1873. 
II.  183  (Dockx,  c.  Van  der  Gammen). 

4.  —  Celui  qui,  lors  de  l'ouverture  d'un  crédit, 


s'est  porté  caution  solidaire  du  crédité,  en  stipu- 
lant que  ce  dernier  ne  pourra  escompter  que  des 
valeurs  commerciales,  ne  saurait  être  tenu  de  rem- 
bourser au  créditeur  les  avances  faites,  sans  l'assen- 
timent de  la  caution,  contre  des  promesses  revêtues 
de  la  seule  signature  du  crédite  ou  n'ayant  point 
une  cause  commerciale  réelle.  —  Trib.  Bruxelles, 
30  janvier  1876.  Pas.  1876.  III.  101  (Huet-Lisart, 
c.  Rasse). 

6,  —  L'ens;aRement  de  payer  la  dette  d'auirui, 
contracté  solidairement  avec  un  tiers,  mais  indé- 
pendamment de  l'engagement  de  ce  dernier,  et  avec 
la  réserve  de  n'être  tenu  de  payer  qu'au  décès  de  ce 
tiers,  et  pour  autant  qu'il  irait,  de  son  vivant,  ac- 
quitté la  dette,  constitue  une  obligation  à  terme  et 
non  une  obligation  conditionnelle.  —  Trib.  com. 
Qand,  23  juin  1876.  B.  J.  1875. 1341  (Otto  Kœnig). 

6.  —  N'est  pas  solidaire  la  réparation  du  dom- 
mage causé  par  plusieurs  établissements  industriels 
distincts.  —  Trib.  Namur,  12  août  1874.  Cl.  et  B. 
1875-1876.  852  (société  Trainart,  c.  société  des  Ver^ 
reries  namuroises). 

7.  —  Le  créancier  porteur  d'engagements  soli- 
daires entre  le  failli  et  d'autres  coobligés  non  faillis, 
qui  reçoit  un  acompte  sur  sa  créance,  après  la  fail- 
lite, doit,  jusqu'à  son  parfait  et  entier  payement, 
être  compris  dans  la  masse  pour  la  valeur  nomi- 
nale de  sa  créance  entière,  sans  déduction  de 
l'acompte  reçu. 

Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  le  coobligé  solidaire 
qui  a  fait  le  payement  à  compte  est  une  caution  qui, 
ayant  garanti  seulement  une  partie  de  la  dette,  est; 
au  moyen  de  ce  payement,  complètement  libéré.  — 
Bruxelles,  27  avril  1876.  B.  J.  1876.  667  (Couteaux, 
c.  Spitaels).  —  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt'  a 
été  rejeté.  Cass.,  7  juin  1877.  B.  /.  1877.  897.  Pas. 
1877. 1.  299. 

8.  —  En  matière  de  quasi-délit,  la  solidarité  doit 
être  prononcée  contre  tous  les  auteurs  du  quasi- 
délit.  —  Liéffe,  27  mars  1878.  Pas.  1878.  IL  178 
((Derexhe-Crulle,  c.  Dozin). 


Art.  1201. 

L'obligation  peut  être  solidaire  quoique  l'un  des  débiteurs  soit  ol>ligé  différemment  de  l'antre  au 
payement  de  la  même  cliose  )  par  exemple,  si  l'un  n'est  obligé  que  conditionneliement,  tandis  que 


raaire. 


Voy.  Ci«.,  1168, 1185  s. 

Bien  qu'il  n'y  ait  pas  société  entre  deux  entrepre- 
neurs, adjudicataires  solidaires,  pour  la  construc- 
tion de  travaux  d'utilité  publique,  et  qu'ils  aient, 
au  contraire,  réparti  entre  eux  les  travaux  adjugés 
et  déterminé  les  sommes  à  toucher  par  chacun 
d'eux,  de  l'Etat,  pour  prix  de  leur  travail  séparé, 
il  y  a  lieu  de  les  déclarer  réciproquement  respon- 
sables des  engagements  contractés  par  chacun  d'eux 
envers  les  fournisseurs  des  matériaux  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux,  lorsque,  à  leur  égard,  ils  se 


sont  gérés  comme  adjudicataires  solidaires  de  ces 
mêmes  travaux,  et  que  leurs  agissements  ont  dû 
donner  à  ces  tiers  la  conviction  qu'il  existait  entre 
eux  une  association. 

Dans  ce  cas,  ils  doivent  être  considérés  comme 
ayant  été,  tout  au  moins,  mandataires  l'un  de  l'au- 
tre.—Gand,  19  janvier  1871.  Pas,  1871.11.  315  (Pied- 
bœuf,  c.  Tollens).  —  Gand,  19  janvier  1871.  Pas, 
1871.  II.  316  (Piedbœuf,  c.  Bolle). 


Art.  1202. 

La  solidarité  ne  se  présume  point,  il  fout  qu'elle  soit  expressément  stipulée. 
Cette  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas  où  la  solidarité  a  lieu  de  plein  droit,  en  vertu  d'une  dis- 
pos ition  de  la  loi. 

Voy.  Cit.,  396  s.,  1033,1184, 1219, 1222, 144S.  1487,  1734,  1862,  1887,  1995,  2002,  2021,  2025  8.  3030.  —  6'om.,  22,  28,  118,  120,  140,  142 
187.  -  X.  20  mai  1872,  art.  80,  32,  83.  —  L  18  mai  1873,  art.  17, 23.  —  Fin.,  30,  50. 


t.  —  Un  arrêt  qui  reconnaît  dans  ses  motifs  l'exis- 
tence de  la  solidarité,  mais  qui  ne  condamne  le 
débiteur  que  comme  obligé  personnellement,  ne 
peut  être  cassé  pour  contravention  aux  lois  ae  la 
solidarité.  —  Cass.,  8  décembre  1835.  Pas.  1835. 162. 
2.  —  Lorsque  plusieurs  parties  ont  lu  même  inté- 
rêt et  emploient  le  ministère  d'un  seul  avoué,  cha- 
cune d'elfes  est  obligée  personnellement  et  solidai- 
rement i)our  le  payement  des  frais  et  honoraires  dus 
à  l'avoué.  En  conséquence,  après  le  décès  de  deux 
personnes  qui  ont  été  assignées  par  leur  avoué  en 
ayement  des  frais  et  honoraires^  les  représentants 
e  l'une  ne  sont  pas  recevables  a  se  prévaloir  des 
nullités  qui  peuvent  se  trouver  dans  l'assignation 
dirigée  par  l'avoué,  si  l'autre  a,  de  son  vivant,  re- 
connu la  légitimité  de  la  dette.  —  Liège,  6  février 
1843.  Pas,  1843.  II.  250. 

5.  —  Les  auteurs  d'un  fait  dommageable  sont 
tenus  solidairement  de  réparer  le  dommage  qu'ils 
ont  causé  par  leur  faute,  surtout  lorsque  ce  fait  est 
le  résultat  d'un  concert  entre  eux.  —  Bruxelles, 
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16  juin  1856.  B.  /.  1857. 776.  Pas.  1856.  II.  354  (faillite 
Theys,  c.  Drion). 

4.  —  Lorsqu'un  billet  rédigé  au  nom  de  plusieurs 
conjointement,  sans  expression  de  solidarité,  porte 
les  signatures  des  souscripteurs  avec  le  bon  ou  ap- 
prouvé, pour  la  totalité  de  la  somme,  l'obligation  est 
purement  conjointe  et  non  solidaire. — Bruxelles, 
6  juillet  1867.  B,  J,  1868. 741  (MarnefiFe,  c.  Waelra- 
vens). 

5.  -^  Lorsqu'il  résulte  d'un  billet  à  ordre  que  les 
deux  souscripteurs  se  sont  engagés  chacun  à  payer 
toute  la  somme,  cette  obligation  conjointe  entraîne 
solidarité.  —  Trib.  com.  Liège,  3  août  1871.  Cl.  et  B. 
1871-1872.  990  (Houa,  c.  Clossart). 

6.— L'article  1202  du  code  civil  empêche  d'in- 
duire la  solidarité  de  la  seule  circonstance  que 
chacun  des  divers  signataires  d'un  effet  de  commerce 
a  fait  précéder  sa  signature  d'un  bon  ou  approuvé 
mentionnant  en  toutes  lettres  le  montant  de  l'effet. 
—  Trib.  Anvers,  27  février  1874.  Pas.  1874.  IIL  122 
(Walkons,  c.  Doudan). 


Art.  1203. 

Le  créancier  d'une  obligation  contractée  solidairement  peut  s'adresser  à  celui  des  débiteurs 
qu'il  vent  choisir,  sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  ie  bénéfice  de  division. 

Yo  j.  Ctv.,  1212, 1225,  2021,  2025  s. 

Art.  1204. 

Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  n'empêchent  pas  le  créancier  d'en  exercer  (le 
pareilles  contre  les  autres. 


Voy.  Cir.,  IIW,  1200. 


Art.  1205. 


Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pendant  la  demeure  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs 
solidaires,  les  autres  codébiteurs  ne  sont  point  déchargés  de  l'obligation  de  payer  te  prix  de  la 
chose  t  mais  ceux-ci  ne  sont  point  tenus  des  dommages  et  intérêts. 

Le  créancier  peut  seulement  répéter  les  dommages  et  intérêts  tant  contre  les  débiteurs  par  la 
faute  desquels  la  chose  a  péri,  que  contre  ceux  qui  étalent  en  demeure. 


V07.  Crf .,  113S,  U46  ■.,  1182, 1232, 1902  s.,  1383.  —  Fr.,  126, 128.  —  L.  ^juillet  1871,  sur  la  contrainte  par  corpa. 
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Art.  1206. 

Les  poursuites  faites  contre  l'an  des  débiteurs  solidaires  Interrompent  la  prescription  à  l'égard 
de  tous. 

Yoy.  CVv.,  U97, 1199, 1212, 2242  B.,  2219. 

t.  —  Les  dispositions  des  articles  1206  et  2249 
sont  applicables  à  toutes  espèces  de  prescriptions, 
soit  qu'elles  aient  été  introduites  par  le  code  lui- 
même,  soit  qu'elles  doivent  leur  existence  à  des  lois 
particulières.  —  Cass.,  19  juillet  1831.  Pas.  1831. 
210. 

2.  — Leprincii>e  de  la  loi  civile^  d'après  lequel 
l'interpellation  faite  à  l'un  des  débiteurs  solidaires 


interrompt  la  prescription  à  l'égard  de  tous  les  au- 
tres, n'est  pas  applicable  aux  codébiteurs  des  effets 
de  commerce. 

Ainsi,  l'admission  d'un  bUlet  à  ordre  au  {passif  de 
la  faillite  de  l'un  des  endosseurs  ne  peut  servir  d'acte 
interruptif  à  l'égard  des  autres  débiteurs  solidaires 
de  l'effet.  —  Bruxelles,  16  avril  1856.  Pas,  1866.  H 
265.  B,  J,  1857. 1309  (Benoidt,  c.  Denayer-Dupont)* 


Art.  1207. 

La  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  foit  courir  les  intérêts  à 
l'égard  de  tous. 

V07.  Ciff.t  1163, 1201, 1206, 1906, 1907. 

Art.  1208. 

Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créancier  peut  opposer  toutes  les  exceptions  qui  ré- 
sultent de  la  nature  de  l'obligation,  et  toutes  celles  qui  lui  sont  personnelles,  ainsi  que  celles  qui 
sont  communes  à  tous  les  codébiteurs. 

H  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  personnelles  à  quelques-uns  des  autres 
codébiteurs. 

Y07,  Civ.,  1109, 1181  8.,  1166, 1226  b.,  1280  s.,  1284  b.,  129i,  1801, 1366, 2012,  2036.  -  Corn.,  646.  —  L.  18  avril  1851,  art.  641. 

Art.  1209. 

Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  héritier  unique  du  créancier,  ou  lorsque  le  créancier  de- 
vient l'unique  héritier  de  l'un  des  débiteurs,  la  confusion  n'éteint  la  créance  solidaire  que  pour 
la  part  et  portion  du  débiteur  ou  du  créancier. 

Voy.  Civ,,  724,  870,  873, 1294,  1300  b.,  2036. 

Art.  1210. 

Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la  dette  à  l'égard  de  l'un  des  codébiteurs,  conserve 
son  action  solidaire  contre  les  autres,  mais  sous  la  déduction  de  la  part  du  débiteur  qu'il  a  dé- 
chargé de  la  solidarité. 

V07.  Oiv.,  1211, 1224, 1286, 1863,  2026  b. 

Art.  1211. 

Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la  part  de  l'un  des  débiteurs,  sans  réserver  dans  la  quittance 
la  solidarité  ou  ses  droits  en  général,  ne  renonce  à  la  solidarité  qu'à  l'égard  de  ce  débiteur. 

Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  solidarité  au  débiteur  lorsqu'il  reçoit  de  lui  une  somme 
égale  à  la  portion  dont  il  est  tenu,  si  la  quittance  ne  porte  pas  que  c'est  pour  sa  pari. 

n  en  est  de  même  de  la  simple  demande  formée  contre  l'un  des  codébiteurs  pour  sa  part,  si  celui- 
ci  n'a  pas  acquiescé  à  la  demande,  ou  s'il  n'est  pas  intervenu  un  Jugement  de  condamnation. 


Voy.  Civ,,  1210, 1350, 1352. 


Art.  1212. 


Le  créancier  qui  reçoit  divisément  et  sans  réserve  la  portion  de  l'un  des  codébiteurs  dans  les 
arrérages  ou  Intérêts  de  la  dette,  ne  perd  la  solidarité  que  pour  les  arrérages  ou  intérêts  échus, 
et  non  pour  ceux  à  échoir,  ni  pour  le  capital,  à  moins  que  le  payement  divisé  n'ait  été  continué 
pendant  dix  ans  consécutifs. 

Voy.  0*9»t  684  ■.,  1211, 1860, 1869. 
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Art.  1213. 


L'obligation  contractée  solidairement  envers  le  créancier  se  divise  de  plein  droit  entre  les  dé« 
biteors,  qui  n'ien  sont  tenus  entre  eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion. 

Yoy.  Civ.,  876, 1217, 1251  3©,  2249. 


1.  —  Les  articles  1213  et  1214  n'apportent  aucune 
modification  à  la  solidarité  qui  existe  pour  la  débi- 
tion  d'une  rente,  dans  le  cas  où  l'un  des  codébi- 
teurs de  cette  rente  l'acquiert  en  entier  ;  ses  codébi- 
teurs demeurent  obligés  solidairement  envers  lui. 
-Liège,  29  décembre  1838.  Pas.  1841.  II.  89 (Li- 
bioule,  c.  Duvivier). 

2.  —  n  ne  résulte  pas  de  l'article  1213  que  la  di- 
vision d'une  dette  solidaire  doit  s'opérer  d'après  le 
nombre  des  débiteurs,  qui  seraient  tenus  cnacun 

Sour  sa  part  virile.  La  loi  n'a  pas  déterminé  la  part 
e  chaque  codébiteur  dans  la  dette  commune,  elle 
n'a  fait  que  régler  les  droits  de  chacun  en  raison  de 
sa  participation  réelle  à  la  dette. 

L'acte  par  le(][uel  deux  codébiteurs  solidaires 
d'une  dette  antérieure  reconnaissent  que  cette  dette 


a  été  contractée  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'un  d'eux 
et  que  l'autre  n'y  a  concouru  que  pour  consentir 
hypothèque  par  obligeance,  ne  constitue  pas  une 
obliffation  nouvelle.  —  Trib.  Anvers,  13  mars  1847. 
B.  J.  1848.  1304  (de  Gruytter,  c.  Enregistrement). 
Jug.  cassé  :  Cass.,  17  juillet  1848.  B.  /.  1848.  1308. 
Pas.  1849. 1.  79. 

5.  —  Les  parties  coïntéressées  dans  un  procès, 
qui  chargent  un  seul  avoué  de  postuler  pour  elles, 
sont  tenues  solidairement  au  payement  des  frais  ei 
honoraires  qui  lui  sont  dus. 

Toutefois,  la  quote-part  incombant  à  chacune 
d'elles,  dans  cette  dette  solidaire,  doit  être  en  pro- 

E:)rtion  de  l'intérêt  qu'elle  avait  au  procès.  — 
iége,  21  mars  1864.  B.  J.  1865.  1369.  Pas.  1865. 
U.  142. 


Art.  1214. 

Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire,  qui  l'a  payée  en  entier,  ne  peut  répéter  contre  les  autres 
que  les  part  et  portion  de  chacun  d'eux. 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte  qu'occasionne  son  insolvabilité,  se  répartit  par  con- 
tribution entre  tous  les  autres  codébiteurs  solvables  et  celui  qui  a  fait  le  payement. 

Voy.  Cit.,  875  B.,  886  8.,  1213, 121B  b.,  2028. 


i.  —Le  débiteur  solidaire  qui  a  payé  la  dette  ne 
peut  répéter,  même  hypothécairement,  contre  ses 
codébiteurs  solidaires  que  la  part  et  portion  dont  ils 
sont  tenus.  —  Cass.,  17  décembre  1852.  B.  J.  1853. 
497.  Pas.  1853.  I.  63  (Lemmens,  c.  fond,  des  bourses 
Dewargnies). 

2.  —  Le  débiteur  qui,  condamné  solidairement 
avec  un  autre,  a,  moyennant  payement  partiel, 
éteint  la  dette  solidaire  et  a  reçu  du  créancier  quit- 
tance définitive,  par  laquelle  il  est  subrogé  dans 
tous  les  droits  du  créancier  contre  son  débiteur,  ne 
peut  réclamer  à  ce  dernier  que  la  moitié  de  la 
somme  qu'il  a  déboursée  pour  opérer  sa  libération. 

Il  ne  peut,  en  cas  de  condamnation  solidaire  par 
jugement,  être  admis  à  prouver  par  témoins j  dans 
une  autre  instance,  que  la  dette  solidaire  a  éte  con- 
tractée uniquement  dans  l'intérêt  de  son  codébi- 
teur. —  Trib.  Dinant,  13  mars  1853.  Cl.  et  B,  1853- 
1854. 816  (Scronx,  c.  Herman). 

3.  —  Le  codébiteur  solidaire  qui,  sur  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui  seul,  a  payé  la  dette  en 
entier  et  s'est  fait  remettre  la  grosse  exécutoire  du 
jugement  de  condamnation,  ne  peut,  en  vertu  de  ce 
ti&e  et  en  se  disant  subrogé  aux  droits  du  créan- 


cier, à  concurrence  de  la  part  et  portion  due  par 
son  codébiteur,  agir  contre  ce  dernier  par  voie 
d'exécution  parée. 

Il  n'a  qu'un  droit  de  répétition,  qu'il  doit  exercer 
par  voie  de  demande  judiciaire.  —  Trib.  Bruxelles, 
13  juin  1860.  B.J.  1860.  973  (Brinck,  c.  Grégoir). 

4.  —  Le  tiers  qui  paye  une  dette  solidaire,  sans  ' 
se  faire  subroger  par  le  créancier,  ne  peut  repéter 
contre  les  codébiteurs  que  les  part  et  portion  de 
chacun  d'eux.  —  Justice  de  paix  de  Gembloux, 
28  juin  1873.  Pas.  1873.  lU.  224  (Février,  c.  War- 
nier). 

i$.  —  Le  codébiteur  solidaire,  à  la  différence  de  la 
caution,  ne  peut  exercer  un  recours  contre  son  co- 
débiteur que  pour  autant  qu'il  ait  payé  à  la  décharge 
de  celui-ci  et  seulement  pour  la  part  et  portion  lui  in- 
combant.—Trib.com.  (iand,20mail876.-ff./.  1876. 
1133  (faillite  Caelens,  c.  Van  Maele-Lanksweert). 

6.  —  Le  débiteur  solidaire  n'a  pas  le  droit  d'agir 
contre  son  codébiteur  avant  d'avoir  payé,  bien  qu'il 
lui  ait  été  fait,  par  le  créancier,  commandement  de 
payer  la  dette.  —  Bruxelles,  13  décembre  1877.  Pas. 
1878.  U.  50.  B.  J.  1878.  968  (Berkmans,  c.  faillite 
Buelens). 


Art.  1215. 


Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé  à  l'action  solidaire  envers  l'un  des  débiteurs,  si  l'un  ou 
plusieurs  des  autres  codébiteurs  deviennent  insolvables,  la  portion  des  insolvables  sera  contri- 
butoirement  répartie  entre  tons  les  débiteurs,  même  entre  ceux  précédemment  déchargés  de  la 
solidarité  par  le  créancier. 

Voj.  C*c.,  876,  2027. 

Art.  1216. 
81  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  solidairement  ne  concernait  que  l'un  des 
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coobligés  solidaires,  celui-ci  serait  tena  de  tonte  la  dette  vig-à-vis  des  autres  codébiteurs,  qui  ae 
seraient  considérés  par  rapport  à  lui  que  comme  ses  cautions. 

V07.  Cit.,  1431  B.,  22028  B.,  2033. 


1.  —  Lorsque  deux  personnes  exerçant  le  com- 
merce sous  une  firme  socit^le  ont  pris  à  bail  la  mai- 
son où  s'exerce  leur  commerce,  avec  la  clause  qu'elles 
auront  la  faculté  d'acheter  l'immeuble  loué  pour  un 
prix  déterminé,  moyennant  par  elles,  si  elles  en- 
tendent faire  usage  ae  cette  faculté^  de  le  déclarer 
dans  un  certain  délai  avant  l'expiration  du  bail,  l'un 
de  ces  associés  n'est  pas  recevable,  en  invoquant 
l'indivisibilité  de  l'obligation  de  vendre  et  la  soli- 
darité qui  régit  les  associations  commerciales,  à  as- 
signer seul  et  en  son  nom  personnel  le  bailleur 
Sour  s'entendre  condamner  à  passer  acte  de  vente 
e  la  maison  louée,  encore  que  son  associé  aurait. 


plus  tard,  par  un  acte  extrajudiciaire,  notifié  itéra- 
tivement  vouloir  acheter,  lui  aussi,  la  maison,  mais 
en  son  nom  et  pour  son  profit  à  lui.  -^  Trib.  An- 
vers. 15  avril  1875.  Pas.  1875.  III.  206  (Coob, 
c.  Claes). 

2.  —  Lii  règle  de  l'article  1216  du  code  civil,  qui 
porte  que  le  coobligé  solidaire  que  la  dette  concerne 
exclusivement  est  tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des 
autres  codébiteurs,  ne  reçoit  aucune  application  en 
matière  de  solidarité  existant  entre  le  tireur  et  les 
endosseurs  d'une  lettre  de  change.  —  Trib.  Ver- 
viers,  28  juillet  1876.  Pas.  1878.  HL  38  (Limbotte, 
c.  Laça). 


SECTION  V. 
DBS   OBLIGATIONS   DIVISIBLES   ET   INDIVISIBLES. 


Art.  1217. 

L'obligation  est  divisible  ou  indivisible  selon  qu'elle  a  pour  objet  ou  une  chose  qui  dans  sa 
livraison,  ou  un  fait  quf  dans  l'exécution,  est  ou  n'est  pas  susceptible  de  division,  soit  matérielle, 
soit  intellectuelle. 

Voy.  Ck.y  700, 1213,  1220  s.,  1668  s.,  2083,  2090,  2114, 2249. 


1.  —  Encore  que  l'obligation  incombant  à  deux 
personnes  soit  indivisible^  les  dommages-intérêts 
résultant  de  son  inexécution  ne  sont  pas  dus  par 
voie  de  solidarité.  —  Bruxelles,  25  octobre  1843. 
Pas.  1844.  II.  228  (Mancel,  c.  Smeets). 

2.  —  Lorsque  des  demandes  distinctes  par  leur 
objet,  leur  origine  et  la  nature  du  titre,  sont  réunies 
soit  par  le  créancier  dans  une  même  poursuite  contre 
des  obligés  diiférents,  soit  par  plusieurs  créanciers 
contre  un  même  débiteur,  on  peut  fixer  le  dernier 
ressort  d'après  l'importance  de  chaque  demande.  Il 
n'en  est  pas  de  même  lorsqu'une  demande,  ayant 
même  pour  objet  une  dette  divisible,  a  été  contrac- 
tée originairement  par  un  seul  débiteur  envers  un 
seul  créancier,  et  qu'elle  est  intentée  collectivement 
par  les  héritiers  de  l'un  contre  les  héritiers  de  l'au- 
tre. Dans  ce  cas,  quoique  le  droit  et  l'obligation  se 
divisent,  le  juge  n'est  appelé  à  connaître  que  d'une 
demande  uniq^ue,  et  c'est  par  la  valeur  de  cette  de- 
mande collective  que  le  ressort  doit  être  déterminé. 
—  Cass.,  20  mars  1847.  Pas.  1847.  1. 494.  B.  J.  1847. 
450  (Dubois,  c.  Dubois). 

5.  —  Bien  qu'un  bail  de  plusieurs  biens,  dont  les 
uns  appartiennent  en  toute  propriété  au  bailleur, 
et  dont  il  n'a  les  autres  qu'en  usufruit,  soit  con- 
tracté pour  un  seul  prix  global  et  comprenne  tous 
les  biens  dans  une  seule  et  même  exploitation,  il 
n'en  résulte  pas  que  l'obligation  du  preneur  soit  in- 
divisible, de  manière  que  la  nullité  du  bail,  quant 
aux  biens  dont  le  bailleur  n'a  que  l'usufruit,  doive 
s'étendre  aux  biens  dont  il  a  la  propriété  pleine  et 
entière. 

Le  bail,  quant  à  cette  dernière  espèce  de  biens, 
est  valable  s'il  plaît  au  preneur.  On  doit,  en  pareil 
cas,  appliquer  par  analogie  les  dispositions  des  arti- 
cles 1601  et  1637  du  code  civil,  qui  traitent  des  cas 
de  perte  et  d'éviction  d'une  partie  de  la  chose  ven- 


due et  de  l'article  1722  traitant  de  la  destruction 
par  cas  fortuit  d'une  partie  de  la  chose  louée,  et  il 
y  a  lieu  à  déterminer  le  prix  du  bail  quant  aux  oiens 
pour  lesquels  il  est  maintenu  par  ventilation. 

Le  choix  du  preneur  de  faire  résilier  le  bail 
en  totalité  ou  seulement  pour  la  partie  dont  il 
est  évincé  lui  appartient,  bien  qu'au  moment  du 
contrat,  il  ait  eu  connaissance  du  genre  d'éviction 
qui  le  menaçait. — Gand,  11  août  1851.  Pas.  1851.  II. 
341.  B.  J.  1851. 1462  (Van  Mares,  c.  Plutel). 

4.  —  L'exception  de  garantie  en  matière  de  vente 
est  indivisible. 

L'héritier  de  l'un  des  vendeurs  d'une  chose  indi- 
visible ne  peut  revendiquer  contre  l'acquéreur  une 
portion  de  la  chose  vendue  comme  lui  ayant  appar- 
tenu au  moment  de  la  vente.  —  Bruxelles,  27  avril 
1853.  Pas.  1854.  IL  99.  B.  J.  1853.  798  (Lambiotte, 
c.  Société  d'Amercœur).  —  Bruxelles,  16  janvier 
1856.  Pas.  1857.  II.  75  (Ponchaux,  c.  Daumont). 

5.  —  Est  indivisible  l'obligation  de  garantie,  en 
cas  de  vente  d'un  immeuble,  contre  le  fait  du  ven- 
deur ou  de  ses  héritiers.  —  Cass.,  5  juin  1856.  Pas. 
1856. 1. 308.  B.  J.  1856. 8.99  (Authelet,  c.  Mortehan). 
—  Gand,  19  juillet  1862.  Pas.  1863.  II.  19. 

6.  —  L'action  en  partage  est  indivisible  ;  en  con- 
séquence, l'appel  inteig'ete  en  temps  utile  par  quel- 
ques-uns des  copartageants  profite  à  celui  qui  n'a 
appelé  qu'après  le  délai  léj;af. 

Ce  bénéfice  de  l'indivisibilité  ne  s'étend  pas  aux 
contestations  étrangères  au  partage,  sur  lesquelles 
le  jugement  dont  appel  aurait  statué.  —  Cass.,  29  oc- 
tobre 1857.  B.  J.  1858.  372.  Pas.  1857.  I.  423  (Del- 
goffe,  c.  Rowart). 

7.  —  L'obligation  prise  par  les  fondateurs  d'une 
société  anonyme  de  fournir,  les  apports,  francs, 
quittes  et  libres  de  toutes  charges  et  hypothèses 
et  l'engagement  pris  par  eux  d'acquitter  immâia- 
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tement  et  à  leurs  frais  toutes  les  charges  existantes 
au  jour  de  la  constitution  de  la  société,  constitue, 

gour  les  fondateurs,  une  obligation  indivisible.  — 
ruxelles,  11  juillet  1861.  Pas.  1862.  II.  122.  B.  J. 
1861.  1419  (Hennekinne-Briard). 

8.  —  Est  divisible  une  demande  de  dommages- 
intérêts  pour  travaux  exécutés  illégalement  sur  une 

fropriéte  indivise.  —  Gass.,  80  avril  1874.  Pas,  1874. 
.  139.  jB.  /.  1874. 689  (ville  de  Courtrai  contre  veuve 
Lust). 

9.  —  Le  notaire  qui  a  procédé  à  une  vente  mobi- 


lière à  la  requête  de  tous  les  héritiers  ne  peut  exiger 
que  tous  les  intéressés  comparaissent  en  même 
temps  devant  lui  pour  lui  donner  une  décharge  col- 
lective contre  remise  du  produit  de  la  vente. 

Ce  prix  étant  divisible,  chaque  héritier  peut  tou- 
cher individuellement  sa  part,  contre  décharge  en 
due  forme. 

Les  frais  de  la  consignation  que  le  notaire  a  faite 
du  prix  de  vente  doivent,  dans  ce  cas,  rester  à  sa 
charge.  —  Trib.  Bruxelles,  16  juin  1875.  B,  /.  1875. 
1594  (Compire). 


Art.  1218. 

L'obligation  est  indivisible,  quoique  la  cbose  ou  le  fait  qni  en  est  l'objet  soit  divisible  par  sa 
nature,  si  le  rapport  sons  lequel  elle  est  considérée  dans  l'obligation  ne  la  rend  pas  susceptible 
d'exécution  partielle. 

Voy.  Cw.,  1221  5o,  2083. 

Art.  1219. 
La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  l'obligation  le  caractère  d'Indivisibilité. 

V07.  CA.,  U97, 1202, 1220  b.,  2249. 

§  I•^ 

Des  effets  de  t obligation  divisible. 

Art.  1220. 

L'obligation  qui  est  susceptible  de  division,  doit  être  exécutée  entre  le  créancier  et  le  débiteur 
comme  si  elle  était  Indivisible  .La  divisibilité  n'a  d^application  qu'à  l'égard  de  leurs  bérltlers,  qui 
ne  peuvent  demander  la  dette  ou  qui  ne  sont  fenus  de  la  payer  que  pour  les  parts  dont  Ils  sont 
saisis  ou  dont  ils  sont  tenus  comme  représentant  le  créancier  ou  le  débiteur. 

Voy.  Cit.,  724,  870  i.,  1000,  1012, 1083, 1122, 1218, 1221, 1233, 1244, 1668  b.,  1989,  2083. 


1.  —  Lorsqu'une  somme  divisible  est  due  à  une 
succession^  le  débiteur  se  libère  valablement  nonob- 
stant l'interêt  contraire  que  peut  avoir  la  masse,  en 

giyant  à  chaque  héritier  sa  part  virile.  —  Trib. 
ruxelles,  15juin  1863.  B.  J.  1863.  1266  (Vande- 
velde,  0.  de  Kjeuster). 

2.  —  Le  ju^e  a  pu  ordonner,  par  une  seule  et 
même  disposition,  la  restitution  au  curateur  des  ac- 
tions appartenant  à  divers  propriéteires.  —  Bruxel- 
les. 19  juillet  1862.  Pas.  1864.  II.  139  (de  Reine, 
c.  Picquet). 

5.  —  Une  demande  dirigée  par  des  héritiers  lé- 
gaux contre  le  conjoint  survivant  du  de  cujus,  insti- 
tué par  celui-ci  légataire  de  teute  sa  part  dans  la 
communauté,  à  fin  de  partage  de  quelques  rentes 


hypothécaires  non  encore  exigibles,  seules  exclues 
du  legs,  peut  être  écartée  comme  frustratoire,  par 
le  motif  ç[ue  l'applicabilité  à  ces  rentes  du  principe 
de  la  division  de  plein  droit  de  toute  obligation  en- 
tre les  héritiers  du  créancier,  comme  entre  ceux  du 
débiteur,  enlève  aux  demandeurs  tout  intérêt  pour 
intenter  cette  action.  —  Gand,  14  août  1871.  Pas. 
1872.  II.  17  (Vandenhecke,  c.  Blommaert). 

4.  —  Lorsque  le  vendeur  lui-même  divise  le  mar- 
ché en  expédiant  la  marchandise  vendue  car  deux 
navires,  il  n'est  plus  recevable  à  opposer  a  l'ache- 
teur, agissant  en  résiliation  d'un  des  chargements, 
le  principe  consacré  par  les  articles  1220  et  1244  du 
code  civil.  —  Gand,  13  février  1875.  B.  J.  1875.  613. 
Pas.  1875.  n.  250  (Hill,  c.  Société  linière  gantoise). 


Art.  1221. 

Le  principe  établi  dans  Tarticle  précédent  reçoit  exception  à  l'égard  des  héritiers  du  débiteur. 

i^  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire  ) 

2*  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain  ^ 

S*  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au  choix  du  créancier,  dont  l'une  est  Indi- 
visible I 

A^  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul,  par  le  titre,  de  l'exécution  de  l'obligation; 

S«  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature  de  l'engagement,  soit  de  la  cbose  qui,  en  fait  l'objet,  soit 
de  la  fin  qu'on  s'est  proposée  dans  le  contrat,  que  l'intention  des  contractants  a  été  que  la  dette 
ne  put  s'acquitter  partiellement. 

Dans  les  trois  premiers  cas,  l'héritier  qui  possède  la  chose  due  ou  le  fonds  hypothéqué  à  la 
dette,  peut  être  poursuivi  pour  le  tout  sur  la  cbose  due  ou  sur  le  fonds  hypothéqué,  sauf  le 
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recours  contre  ses  cohéritiers.  Dans  le  quatrième  cas,  l'héritier  seul  chargé  de  la  dette,  et 
dans  le  cinquième  cas,  chaque  héritier,  peut  aussi  être  poursuivi  pour  le  tout)  sauf  son  recours 
contre  ses  cohéritiers. 

TOT.  Cit.,  872,  1020, 1134  b.,  1156, 1175,  1189  s.,  1218,  1222  s.,  1233, 1244,  1302  b.,  1939,  2083,  2103  3o,  2114.  —  L.  h^.  16  die.  18SI, 
art.  2r,  41. 


Le  louage  pour  le  transport  des  marchandises 
n'est  i>as  dissous  par  la  mort  de  celui  qui  s'en  egi 
chargé. 

Lorsque  le  louage  a  été  entrepris  par  deux  per- 
sonnes, celle  oui  survit  peut  demandier  son  exécu- 
tion, sans  que  l'on  puisse  lui  opposer  que  la  partie 


décédée  a  laissé  plusieurs  héritiers,  entre  lesquels 
ses  droits  et  obligations  se  sont  divisés. 

L'objet  du  contrat  est  indivisible.  —  Bruxelles, 
17  décembre  1857.  Pas.  1859.  U.  237.  B.  J,  1858. 
1053  (Huart,  c.  Devroede). 


§   II. 
Des  effets  de  VoUigation  indivisible. 


Art.  1222. 

Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement  une  dette  indivisible,  en  est  tenu  pour  le 
total,  encore  que  l'obligation  n'ait  pas  été  contractée  solidairement. 

V07.  Cit.,  709, 1200  8.,  1232,  1668, 1939,  2083,  2114,  2249. 


L'obligation  de  donner  mainlevée  d'une  in- 
scription hypothécaire,  ne  pouvant  être  acquittée 
partiellement,  est  indivisible  de  sa  nature,  et,  par- 


tant, doit,  aux  termes  de  l'article  1222  du  code  civil, 
engendrer  la  solidarité.  —  Bruxelles,  5  juin  1844. 
Pas,  1846.  n.  132. 


Art.  1223. 
n  en  est  de  même  à  l'égard  des  héritiers  de  celui  qui  a  contracté  une  pareille  obligation. 

Y07.  q(v.,  724, 872  B.,  1122, 1213. 

Art.  1224. 

Chaque  héritier  du  créancier  peut  exiger  en  totalité  l'exécution  de  l'obligation  indivisible. 

Il  ne  peut  seul  ikire  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette  ^  11  ne  peut  recevoir  seul  le  prix  au  lieu 
de  la  chose.  81  l'un  des  héritiers  a  seul  remis  la  dette  ou  reçu  le  prix  de  la  chose,  son  cohéritier  ne 
peut  demander  la  chose  indivisible  qu'en  tenant  compte  de  la  portion  du  cohéritier  qui  a  fait  la 
remise  ou  qui  a  reçu  le  prix. 

Y07.  Civ.,  1197  B.,  1203,  1210, 1282  s.,  1669, 1939. 

Art.  1225. 

L'héritier  du  débiteur,  assigné  pour  la  totalité  de  l'obligation,'  peut  demander  un  délai  pour 
mettre  en  cause  ses  cohéritiers,  à  moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée 
que  par  l'héritier  assigné,  qui  peut  alors  être  condamné  seul,  sauf  son  recours  en  indemnité  contre 
ses  cohéritiers. 

Voy.  Cit.,  870,  873, 1203  b.,  1282, 1670.  —  IV.,  186. 

L'action  en  résolution  de  bail,  lorsque  le  pre- 
neur est  décédé,  est  valablement  intentée  à  la  veuve 
de  ce  dernier,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler 


les  enfants  mineurs  au  procès.  —  Trib,  Anvers, 
24  avril  1879.  Pas.  1879.  Ul.  236  (Colins,  c.  Pode- 
vin). 


DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS,  ETC.  —  ART.  4226. 
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SECTION  VI. 
DES   OBLIGATIONS   AVEC  CLAUSES   PÉNALES. 


Art.  1226. 


La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  personne,  pour  assurer  l'exécution  d'une  conyentiou, 
B^engage  à  quelque  chose  en  cas  d'inexécution. 

Toy.  Cit.,  1142, 1146  s.,  1152, 1227  a.,  2047. 


t.  — Une  promesse  de  mariage  n'est  pas  obliga- 
toire. Son  inexécution  ne  peut  donner  lieu  au  paye- 
ment du  dédit  ou  de  la  clause  qui  s'y  trouve  stipulée, 
ni  à  des  dommages-intérêts.  —  Gand,  19  juin  1835. 
?(U.  1835.  251.—  Voyez  l'ai-ticle  1131  du  code  civil, 
n«  12,  13, 14, 15,  42. 

2.  —  La  clause  pénale  par  laquelle  le  testateur 
déclare  que,  si,  contre  toute  attente,  l'un  ou  l'autre 
de  ses  entants  refusait  de  se  conformer  à  ses  dispo- 
sitions, il  entend  le  priver  du  quart  des  biens  dont 
la  loi  lui  permet  de  disposer,  n'enlève  pas  à  ses  en- 
fants le  aroit  de  faire  vérifier  par  expertise  si  la 
quotité  disponible  n'a  pas  été  excédée,  par  la  rai- 
son que  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  réserve 
tant  des  père  et  mère  ascendants,  que  des  enfants 
sont  d'ordre  public,  et  qu'il  ne  peut  être  permis 
d'y  déroger.  —  Liège,  Il  juin  1836.  Pas.  1836. 
138.  —  Cass.,  22  iuin  1837.  Pas.  1837.  106. 

5.  —  L'Etat  a  le  droit  d'imposer  toutes  les  condi- 
tions qui  peuvent  rentrer  dans  un  contrat  ordinaire 
aux  concessionnaires  d'une  mine,  et  de  les  ffarantir 
par  des  clauses  pénales,  aux  termes  de  l'article 
1226  du  code  civil.  —  Trib.  Liège,  14  août  1845. 
B.  J.  1845.  1649  (minist.  des  finances,  c.  houillère 
de  Bonnefin). 

4.  —  Le  vendeur  qui  a  stipulé  qu'en  cas  de  non- 
payement,  les  payements  partiels  lui  resteront  ac- 
quis à  titre  de  pénalité,  ne  peut  invoquer  le  bénéfice 
de  cette  clause  lorsque  la  caution  de  l'acc^uéreur, 
après  avoir  acquitté  une  partie  du  prix,  fait  procé- 
der à  la  revente  sur  folle  enchère.  —  Liège.  26  dé- 
cembre 1846.  Pas.  1847.  II.  5.  B.  J.  1848.  492  (Cla- 
ris, c.  Richald  et  Pinet). 

^.  —  Lorsqu'une  testatrice  a  fait  le  partage  des 
biens  qu'elle  délaisse  et  de  ceux  qui  appartenaient 
à  son  mari  prédécédé,  en  privant  de  la  quotité  dis- 
ponible ceux  de  ses  héritiers  qui  contreviendraient 
a  ses  dispositions,  si,  par  suite  de  difficultés  surve- 
nues entre  ces  héritiers,  le  juge  du  fond  décide  que 
la  clause  prérappelée  constitue  une  clause  pénale, 
ne  pouvant  s'appliquer  que  par  suite  d'une  atteinte 
formelle  aux  dispositions  de  la  testatrice,  et  non 
une  simple  option  entre  l'exécution  du  testament  et 
la  privation  de  la  quotité  disponible,  il  y  a  là  une 
appréciation  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation.  —  Cass.,  28  février  1856.  Pas.  1856. 1. 
319.  B.  /.  1856.  459  (Kaick,  c.  Raick). 

6.  —  Lorsque  le  juge  a  interdit  un  fait  à  peine 
d'une  somme  déterminée  par  infraction,  cette  sanc- 
tion est  non  comminatoire,  mais  obligatoire,  et  la 


1862. 17  (Dor\odot,  c.  Pirmezj 

7.  —  Lorsque  les  travaux  d'une  entreprise  de  tra- 
vaux à  opérer  à  un  bâtiment  n'ont  pas  été  terminés 
à  l'époque  fixée  par  le  cahier  des  charges,  l'amende 


I  comminée  par  jour  de  retard  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  diÎFérer  le  terme  assigné  pour  le  dernier 
payement,  si  les  travaux  étaient  alors  achevés  et 
reçus. 

Et  l'intervalle  oui  sépare  la  date  de  l'achèvement 
des  travaux  de  celle  de  ce  dernier  payement  ne  peut 
entraîner  dans  la  même  proportion  le  retard  de  ce 
payement  lorsque  l'achèvement  des  travaux  n'a 
pas  été  stipulé  comme  point  de  départ  de  ce  terme. 
—Trib.  Marche,  7décembre  1861.  CL  etB,  1862-1863. 
140  (Patemotte,  c.  com.  d'HoufiEalize). 

8.  —  La  clause  pénale  insérée  dans  un  testament 
pour  en  assurer  la  complète  exécution  n'est  pas  ap- 
plicable aux  légataires  qui  agissent  en  justice  pour 
faire  déterminer  le  véritable  sens  et  la  portée  des 
dispositions  testamentaires. — Trib.  Anvers,  10  juil- 
let 1869.  B.  J.  1869.  1414.  Cl.  et  B,  1870-1871.  408 
(Degroef^  c.  Schul). 

9.  —  La  stipulation  d'une  peine  par  jour  de  re- 
tard apporté  a  l'exécution  d'un  contrat  n'emporte 

g  as  dispense  d'une  mise  en  demeure  régulière.  — 
ruxelles,  5  août  1871.  Pas.  1872.  IL  50.  B.  J.  1871. 
1542  (Goupy  de  Quabeck,  c.  Yanhoorebeke). 

10.  —  Si  un  testateur  reconnaît,  dans  sa  dispo- 
sition, qu'une  dot  promise  a  été  payée  et  est  soumise 
au  rapport^  il  peut  prononcer  une  pénalité  dans  le 
cas  ou  l'héritier  contesterait  le  fait  de  cette  récep- 
tion, et  celui-ci  l'encourt  par  cela  seul  qu'il  conteste 
cette  reconnaissance.  —  Trib.  Liège,  27  janvier 

1872.  Cl.  etB.  1871-1872. 1181  (Coulon-Deco,  c.  Gren- 
son-Deco). 

il*  —  L'éditeur  d'un  journal  condamné,  à  titre 
de  réparation,  à  publier  le  jugement  intervenu  dans 
une  instance  intentée  contre  lui,  satisfait  à  son  obli- 
gation en  publiant  les  motifs  et  le  dispositif  de  ce 
jugement;  il  n'est  pas  tenu  d'insérer  les  qualités. 

La  disposition  d'un  jugement  qui  condamne  à  des 
dommages -intérêts  pour  chaque  semaine  de  retard 
apporté  à  son  exécution  est  simplement  commina- 
toire. —  Trib.  Nivelles,  18  décembre  1872.  Pas, 

1873.  IIL  78  (Despret,  c.  Grade).  —  Voyez  l'article 
1229  du  code  civil,  n«  2. 

12.  —  Constitue  une  obligation  avec  clause  pé- 
nale la  stipulation  portant  que  le  concessionnaire  du 
minerai  de  fer  payera  par  an  au  propriétaire  du  sol 
une  somme  de  200  francs,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  comme  représentative  du  minimum  de 
redevance  fixée,  dans  le  cas  où  il  n'exploiterait  pas. 

En  conséquence,  pour  faire  courir  cette  pénalité, 
il  faut  une  mise  en  demeure  préalable  résultant  soit 
de  la  convention  elle-même,  soit  de  la  nature  même 
de  l'obligation,  soit  d'une  sommation  ou  de  tout 
autre  acte  éc[uivalent. 

Cet  acte  équivalent  à  une  sommation  extrajudi- 
ciaire peut  résulter  de  la  correspondance  échangée 
entre  parties.  —  Trib.  Namur,  3  avril  1873.  Pas. 
1873.  UI.  144  (hospices  de  Namur  c.  Debatty). 
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Art.  1227. 

La  nullité  de  Tobllgation  principale  entraine  celle  de  la  clause  pénale. 
La  nullité  de  celle-ci  n'entraîne  point  celle  de  l'obligation  principale. 

Voy.  Cir.,  1120, 1172  s. 


Art.  1228. 

Le  créancier,  au  Heu  de  demander  la  peine  stipulée  contre  le  débiteur  qui  est  en  demeure,  peut 
poursuivre  l'exécution  de  l'obligation  principale. 

Voy.  Cit.,  1130, 1144. 

La  déchéance  de  leurs  droits  de  participation  et  la 
perte  des  versements  qu'ils  auraient  opérés,  stipulées 
contre  les  actionnaires  en  retard  de  répondre  aux 
appels  de  fonds,  ne  forment  point  obstacle  à  ce  que 


la  société  poursuive  l'obligation  principale  consis- 
tant dans  le  payement  du  prix  des  actions.  —  Cass., 
90  avril  1841.  Pas,  1841.  I.  202  (Dooms,  c.  Keymeu- 
len). 


Art.  1229. 

La  clause  pénale  est  la  compensation  des  dommages  et  intérêts  que  le  créancier  soainre  de 
l'inexécution  de  l'obligation  principale. 

Il  ne  peut  demander  en  même  temps  le  principal  et  la  peine,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  stipulée 
pour  le  simple  retard. 

Voy.  CHf.,  1142, 1146  i.,  1152, 1382, 1«10,  2047. 


1.  —  Voyez  article  1147  du  code  civil,  n»  1. 

2.  —  Lorsqu'une  partie  s'est  obligée  à  livrer  quel- 
que chose  contre  payement  et  sous  une  clause  pé- 
nale, on  peut,  à  défaut  de  livraison,  exempter  le 
cocontractant  du  payement  et  lui  allouer  la  péna- 
lité stipulée  sans  annuler  ainsi  la  peine  et  le  princi- 
pal. —  Bruxelles,  10  mars  1847.  B.  /.  1847. 889.  Pas. 
1848.  II.  199  (ville  de  Louvaîn,  c.  Vandenhouten). 

2.  —  L'arrêt  qui  condamne  r éditeur  d'un  journal 
à  insérer  la  décision  rendue  «  intégralement  à  la 


toute  la  partie  de  l'arrêt  qui  peut  y  être  publiée. 


Si  l'insertion  a  été  ordonnée  sous  certaines  péna- 
lités, endéans  un  certain  nombre  de  jours  à  compter 
de  la  signification,  le  jugement  doit  être  entendu 
en  ce  sens  que  l'insertion  doit  être  faite  un  pour  de 
publication  ordinaire  du  ioumal  et  que  le  délai 
nxé  par  le  juge  sera  calculé  d'après  la  périodicité 
propre  à  ce  journal. 

En  conséquence,  si  ce  ioumal  ne  paraît  pas  habi- 
tuellement le  dimanche,  l'insertion  dans  un  numéro 
extraordinaire  du  dimanche  ne  satisfait  point  au 
jugement,  alors  même  qu'il  aurait  été  distribué  à 
tous  les  abonnés.  —  Crand,  31  juillet  1872.  B.  J, 
1872. 1189.  Pas.  1872.  II.  384  (Meynne,  c.  Neut).  — 
Voyez  l'article  1226  du  code  civil,  n»  11. 


Art.  1230. 


Soit  que  robligation  primitive  contienne,  soit  qu'elle  ne  contienne  pas  un  terme  dans  lequel 
elle  doive  être  accomplie,  la  peine  n'est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s'est  obligé  soit  à  llyrer, 
soit  à  prendre,  soit  à  faire,  est  en  demeure. 

Voy.  Civ.,  1139, 1146  e  ,  1168, 1186  8. 


La  stipulation  d'une  peine  par  chaque  jour 
de  retard,  en  cas  d'inexécution  d'un  contrat  au 
terme  fixé,  n'emporte  pas  la  preuve  que  le  débiteur 
a  consenti  à  se  trouver  constitué  de  plein  droit  en 
demeure  par  l'échéance  du  terme. 

Un  contrat  d'entreprise  de  constructions  qui  doi- 
vent être  achevées  dans  un  délai  déterminé  n'im- 


plique pas,  par  sa  nature,  la  clause  oue  le  débiteur 
sera  de  plein  droit  en  demeure  à  l'expiration  du 
terme  convenu. 

Le  fait  de  la  mise  en  demeure  du  débiteur  ne  peut 
être  établi  par  témoins.  —  Bruxelles,  5  août  1871. 
B.  J.  1871.  1542.  Pas.  1872.  II.  50  (Goupy  de  Qua- 
beck,  c.  Vanhoorebeke). 


Art.  1231. 
La  peine  peut  être  modifiée  par  le  Juge  lorsque  l'obligation  principale  a  été  exécutée  en  partie. 

Voy.  Cit.,  1164. 1244. 


Le  juge  qui  peut,  aux  termes  de  l'article  1231  du 
code  civil,  modérer  l'application  d'une  clause  pé- 
nale, lorsque  l'obligation  a  été  exécutée  en  partie, 


peut  refuser  d'appliquer  la  clause  lorsqu'il  n'est  pas 
justifié  d'un  dommage  réel.  —  Bruxelles,  12  mars 
1869.  B.  J.  1869. 681  (Lacour  et  Watson,  c.  Deakin). 
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Art.  1232. 

Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  ayec  une  clause  pénale  est  d'une  chose  Indivisible,  la 
peine  est  encourue  par  la  contrarentlon  d'un  seul  des  héritiers  du  débiteur,  et  elle  peut  être 
(i'emandée,  soit  en  totalité  contre  celui  qui  a  fait  la  contravention,  soit  contre  chacun  des  cohéri- 
tiers pour  leur  part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout,  sauf  leur  recours  contre  celui 
qol  a  fait  encourir  la  peine. 

Voj.  Ci9.,  724,  870  s.,  1205, 1222  8.,  1382  ■.,  2114;  —  L,  Ayp.,  16  dèe.  1851«  art.  41. 


Si  une  rente  est  à  la  charge  de  plusieurs  héritiers 
du  débiteur,  ils  sont  tous  tenus  solidairement  de 
satisfaire  au  remboursement  de  celle-ci  lorsque  le 
juge  l'a  ordonné  comme  peine  éventuelle,  pour  le 


cas  où  le  débiteur  ne  passerait  pas  un  titre  nouvel 
dans  un  délai  déterminé.  —  Bruxelles,  6  juillet 
1843.  PéM.  1843.  IL  199. 


Art.  1233. 

Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  sous  une  peine  est  divisible,  la  peine  n'est  encourue 
que  par  celui  des  héritiers  du  débiteur  qui  contrevient  à  cette  obligation,  et  pour  la  part  seule- 
ment dont  II  était  tenu  dans  l'obligation  principale,  sans  qu'il  y  ait  d'action  contre  ceux  qui  l'ont 
exécutée. 

Cette  règle  reçoit  exception  lorsque  la  clause  pénale  ayant  été  «Joutée  dans  l'intention  que  le 
payement  ne  pût  se  ftdre  partiellement,  un  cohéritier  a  empêché  l'exécution  de  l'obligation  pour 
la  totalité.  En  ce  cas,  la  peine  entière  peut  être  exigée  contre  lui,  et  contre  les  autres  cohéritiers 
pour  leur  portion  seulement,  sauf  leur  recours. 

Voy.  Ci9.,  1218,1220  s.,  1221 6o. 


CHAPITRE  Y. 

DE  L'EXTirrCTION  DES  OBLIGATIONS. 


Art.  1234. 

Les  obligations  s'éteignent,  par  le  payement,  —  par  la  novatlon,  —  par  la  remise  volontaire,  — 
par  la  compensation,  —  par  la  conAision,  —  par  la  perte  de  la  chose,  —  par  la  nullité  ou  la  resci- 
sion, —  par  l'efTet  de  la  condition  résolutoire,  qui  a  été  expliquée  au  chapitre  précédent,  —  et  par 
la  prescription,  qui  fera  l'objet  d'un  titre  particulier. 

Toy.  Cet.,  1183  s.,  1236  i.,  1271  a.,  1282  s.,  1288  s.,  1300  s.,  1302  s.,  1304  s.,  2219  s. 
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SECTION  PREMIÈRE. 
DU   PAYEMENT. 


Du  payement  en  général. 


Art.  1235. 

Tout  payement  suppose  une  dette  i  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sii^et  à  répétition. 
La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations  naturelles  qui  ont  été  yolontaire  ment 
acquittées. 

Y07.  Cit.,  1181, 1183, 1186, 1214,  IMO,  1376  b.,  1488  s.,  1569, 1705, 1967, 2030.  —  Corn.  604, 608.  -  L.  18  avrû  1851,  art.  586,  688. 


1 .  —  Le  père  ou  la  mère  ne  peut  exercer  aucune 
répétition  contre  son  enfant  pour  les  frais  d'éduca- 
tion. Ce  n'est  là  que  remplir  une  obligation  natu- 
relle et  obéira  un  sentiment  de  piété  paternelle. 

Il  en  doit  surtout  être  ainsi,  si  les  sacrifices 
faits  pour  cet  objet  se  trouvent  jusqu'à  un  certain 

{>oint  compensés  par  l'usufruit,  sa  vie  durant,  de 
a  part  de  cet  enfant  dans  les  meubles  et  immeu- 
bles de  l'époux  prédécédé,  part  dont  l'enfant  a 
fait  abandon.  —  Liège,  28  décembre  1844.  Pas. 
1850.  IL  282. 

2.  —  Il  y  a  obligation  naturelle  pour  les  héritiers 
de  la  mère  d'un  enfant  illégitime  de  pourvoir  à 
l'alimentation  de  cet  enfant. 

L'article  1236  du  code  civil  régit  l'acte  par  lequel 
s'accomplit  cette  obligation  naturelle. 

Un  tel  acte  ne  peut  être  considéré  comme  une  do- 
nation. —  Bruxelles,  11  janvier  1854.  Pas.  1854.  II. 
284.  B.  J.  1854.  986  (Tielemans,  c.  Philippart). 

5.  —  N'est  pas  recevable  à  réclamer  la  restitution 
de  frais  faits  indûment  pendant  une  poursuite  en 
saisie  immobilière,  la  partie  qui  a  payé  sans  réserve 
et  sans  exiger  une  taxe  à  laquelle  elle  eût  pu  mettre 
opposition. 

L'article  1235  du  code  civil  n'est  pas  applicable  à 


ce  cas.  —  Liège,  30  novembre  1861.  Pas.  1862.  II. 
38.  B.  J.  1864.  923  (Dehansez,  c.  Frésartl. 

4.  —  La  règle  que  la  répétition  de  l'indu  n'est  ijas 
admise  contre  les  obligations  naturelles  qui  ont  été 
volontairement  acquittées  doit  s'entendre  même  de 
l'obligation  naturelle  payée  par  un  autre  que  le  dé- 
biteur. 

Plus  spécialement,  le  créancier  qui,  à  l'occasion 
d'un  contrat  d'atermoiement,  et  pour  prix  de  son 
consentement  à  ce  contrat,  impose  à  son  débiteur, 
outre  le  payement  à  terme  de  sa  créance,  capital  et 
intérêts, l'engagement  de  payer  la  dette  naturelle 
d'un  tiers,  connue  comme  telle  de  ce  débiteur  et 
étrangère  à  celui-ci  (dans  l'espèce,  la  perte  subie 
par  le  créancier  dans  ses  rapports  avec  ce  tiers),  ne 

Seut  être  considéré,  après  le  payement  de  cette 
ette  naturelle,  comme  ayant  reçu  l'indu  et  comme 
étant  exposé  à  la  condictio  indebiti.  —  Gand,  23  jan- 
vier 1863.  Pas.  1863.  II.  167  (Pieron,  c.  Onghena). 

5.  —  Une  obligation  naturelle  ou  morale  pietafis 
causa  suffit  à  elle  seule  pour  lier  valablement  celui 
qui  contracte  l'engagement  et  empêcher  de  sa  part 
toute  demande  en  repétition.  —  Gand,  12  mai  1870. 
B.  J.  1871. 107.  Pas.  1870.  H.  308  (de  Hemptinne, 
c.  hospices  de  Gand). 


Art.  1236. 

Une  obligation  peut  être  acquittée  par  tonte  personne  qui  y  est  intéressée,  telle  qu'un  coobligé 
ou  une  caution. 

L'obligation  peut  même  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est  point  intéressé,  pourvu  que  ce 
tiers  agisse  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur,  ou  que,  s'il  agit  en  son  nom  propre,  il  ne  soit  pas 
subrogé  aux  droits  du  créancier. 

Voy.  Cw.,  1119, 1166,  1214, 1237, 1249  s.,  1372  b.,  2014, 2028.  -  Corn.,  168  b.  —  X.  20  mot  1872,  art.  49. 


i .  —  Le  tiers  qui  peut  payer  la  dette  d'autrui  a 
qualité,  comme  le  débiteur,  pour  contester  le  mon- 
tant de  la  créance  et  la  faire  régler  en  justice.  — 
Trib.  Bruxelles,  30  décembre  1843.  B.  J.  1844.  197. 
—  Bruxelles,  27  mars  1844.  B.  J.  1844.  603  (Eliat, 
c.  Knapen). 

2.  — ^Xe  tiers  qui  a  acquitté,  en  son  propre  nom, 
une  obligation  a  laquelle  il  n'est  pas  intéressé,  a 
contre  celui  à  qui  le  paiement  a  été  fait  une  action 
en  répétition  de  ce  qui  lui  a  été  indûment  payé,  alors 
qu'il  est  établi  que  la  somme  n'était  pas  due  en  tout 
ou  en  partie. 

Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  lorsqu'il  a  été 
stipulé  que  ce  que  le  créancier  pourrait  avoir  reçu 
en  trop  pourrait  être  répété.  —  Bruxelles,  10  août 


1859.  Pas.  1859.  II.  325.  B.  J.  1860.  1220  (Jottrand, 
c.  de  Brienen). 

5.  —  Le  payement  fait  par  un  tiers  débiteur  d'une 
société  en  liquidation  directement  à  l'un  des  créan- 
ciers de  cette  société  doit  être  considéré  comme 
ayant  été  fait  par  la  société  elle-même. 

La  somme  ainsi  reçue  doit  être  rapportée  à  la 
masse  en  cas  de  faillite  de  la  société.  —  Bruxelles, 
14  décembre  1860.  Pas.  1861.  II.  36  (curateur  For- 
tin, c.  Oppenheim). 

4.  —  Le  mari  qui  veut  acquitter  les  dettes  per- 
sonnelles de  sa  femme,  dont  la  communauté  n^est 
pas  tenue,  doit  être  considéré  comme  un  tiers  non 
intéressé  à  leur  payement. 

En  conséquence,  il  ne  peut  exiger  des  créanciers 
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la  subrogation  dans  les  droits  qui  appartiennent  à 
ceux-ci. 
n  ne  peut  davantage  forcer  les  créanciers  à  men- 


moyen 

d'obtenir  des  créanciers  une  subrogation  qu'ils 
étaient  en  droit  de  refuser.  —  Trib.  Verviers,  17  juil- 
let 1861.  B,  /.  1862. 297  (Fonson,  c.  Fonson). 

5.  —  Est  valide  le  payement  d'une  obligation 
opéré  par  un  tiers,  et  il  importe  peu  que  celui-ci  ait 
agi  ou  non.  en  Pacquit  et  au  nom  du  débiteur.  — 
Liège,  26  décembre  1863.  Pas.  1864.  II.  249  (Kaisin, 
c.  Ledoux). 

6.  —  L'article  1236  ne  subordonne  j>as  la  validité 
d'un  payement  à  la  condition  qu'il  soit  fait  dans  le 
seul  intérêt  du  débiteur  :  cet  article  ne  s'occupe 
d'ailleurs  que  de  l'espèce  de  payement  qui  a  pour 


effet  d'éteindre  l'obli^tion  à  l'égard  de  tous  les  in- 
téressés. —  Cass..  12  janvier  1872.  Pas.  1872.  I.  34. 
B.  J.  1872.  361  (taillite  de  la  Compagnie  des  maté- 
riels de  chemins  de  fer,  c.  Compagnie  immobilière). 
7.  —  Celui  qui  fait  un  payement  entre  les  mains 
d'un  tiers,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom 
de  son  frère,  qui  est  son  coooligé,  agit'  comme  ne- 
gotiorum  gestor  en  ce  qui  touche  la  dette  de  ce  der- 
ttier. 

"^  S'il  y  a  lieu  à  répétition  de  la  somme  payée,  par  le 
motif  qu'elle  a  été  payée  en  vue  d'un  versement  à 
faire  et  qui  n'a  pas  été  effectué  par  celui  qui  l'a  reçue, 
celui  qui  a  fait  le  payement  est  recevable  à  a^r  en 
restitution  de  cette  somme.  —  Bruxelles,  29  février 

1876.  B.  J.  1877.  1326.  Cl.  et  B.  1878-1879.  94.  Pas. 

1877.  n.  79  (Tasson,  c.  Debaise).  —  Le  pourvoi  di- 
rigé contre  cet  arrêt  a  été  rejeté.  Cass.,  18  octobre 
im.  B.  J.  1877. 1518.  Pas.  1877.  I.  398. 


Art.  1237. 

L'obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée  par  un  tiers  contre  le  gré  du  créancier,  lorsque  ce 
dernier  a  Intérêt  qu'elle  soit  remplie  par  le  débiteur  lui-même. 

Voy.  Cin.,  US4, 1142  s.,  1236, 1768, 1795. 

Art.  1238. 

Pour  payer  valablement,  11  fout  être  propriétaire  de  la  chose  donnée  en  payement,  et  capable 
de  raliéner. 

Néanmoins  le  payement  d'une  somme  en  argent  ou  autre  chose  qui  se  consomme  par  l'usage, 
ne  peut  être  répété  contre  le  créancier  qui  l'a  consommée  de  bonne  fol,  quoique  le  payement  en 
ait  été  fait  par  celui  qui  n'en  était  pas  propriétaire  ou  qui  n'était  pas  capable  de  l'aliéner. 

Voy.  Cit.,  687,  1123  §.,  1188, 1240, 1376  s.,  1532, 1878, 1892,  2268,  2279. 


Le  transport  d'effets  de  commerce  car  un  endos- 
seur qui  n'en  est  pas  propriétaire,  quoique  nul  dans 
le  principe  comme  contenant  un  transport  ou  vente 
de  la  chose  d'autrui,  ou  un  payement  par  celui  qui 
n'est  pas  propriétaire  de  la  chose  qu'il  donne  en 
payement,  peut  néanmoins  devenir  valable  dans  la 
suite,  par  la  consolidation  de  la  propriété  sur  la 
tête  de  l'endosseur. 


Les  créanciers  d'un  pareil  endosseur  ou  vendeur, 
qui  leur  a  fait  l'abandon  de  tout  son  avoir,  doivent, 
dans  l'action  en  restitution  qu'ils  intentent  contre 
l'acheteur,  être  repoussés,  tout  comme  le  serait  leur 
débiteur  lui-même,  par  la  règle  Quem  de  evictione.  — 
Gand,  16  juin  1851.  Pas.  1851.  IL  280  (de  Saint- 
Mortier- Velge,  c.  Joly-Lebrun). 


Art. '1239. 

Le  payement  doit  être  ikit  au  créancier,  ou  à  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui,  ou  qui  soit  auto- 
risé par  Justice  ou  par  la  loi  à  recevoir  pour  lui. 

Le  payement  fait  à  celui  qui  n'aurait  pas  pouvoir  de  recevoir  pour  le  créancier,  est  valable,  si 
celui-ci  le  ratifie,  ou  s'il  en  a  profité. 

Voy.  CtHV.,  389,  450,  509, 1121, 1240  8.,  1257  s.,  1338,  1421  s.,  1428, 1531, 1549, 1937,  1984,  2005. 


1.  —  Si  un  payement  fait  à  celui  qui  est  autorisé 
par  justice  à  recevoir  peut  être  valable,  et  si  celui 
qui  a  ainsi  payé  ne  peut  plus  être  recherché  par  le 
véritable  créancier,  ces  règles  cessent  dans  le  cas 
où  le  débiteur  connaît  le  vice  du  jugement.  —  Gand, 
6juillet  1833.  Pas.  1833. 195. 

2.  —  Le  gouvernement  belge,  succédant  au  gou- 
vernement aes  Pays-Bas  J  avait  qualité  pour  exiger  le 
payement  de  ce  qui  était  dû  à  ce  dernier,  spéciale- 
ment l'encaisse  du  caissier  général  de  l'Etat. — Cass. , 
2  janvier  1852.  Pas.  1852.  I.  265.  B.  J.  1852.  161 
(Société  Générale,  c.  l'Etat). 

3.  —  Les  procurations  données  par  des  héritiers 
à  des  clercs  d'un  notaire  chargé  de  la  vente  des 
immeubles,  du  partage  et  de  la  liquidation  de  la 
succession,  à  l'effet  de  les  représenter  dans  ces 
opérations  et  de  toucher  les  prix  de  vente,  et  la 
Clause  insérée  au  cahier  des  charges,  qui  oblige  les 


acquéreurs  de  payer  leur  prix  d'adjudication  en 
l'étude  du  notaire,  entre  les  mains  des  vendeurs  ou 
de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  n'empêchent  pas  les 
acquéreurs  de  se  libérer  valablement,  en  l'étude  et 
entre  les  mains  du  notaire,  surtout  si  celui-ci  est  le 
notaire  habituel  de  la  famille  des  vendeurs,  leur 
homme  d'affaires  investi  de  leur  confiance.  En  pa- 
reil cas,  le  notaire  n'est  véritablement  que  le  man- 
dataire substitué  de  son  commis,  le  mandataire 
nominal. 

Le  mandat  pour  recevoir  le  prix  d'un  immeuble 
exposé  en  vente,  donné  par  un  tuteur,  est  révoqué 
par  l'ordonnance  du  juge  portant  que  la  part  du 

Srix  appartenant  au  mineur  sera  versée  à  la  caisse 
es  consignations  ;  et  le  payement  fait  au  tuteur  ou 
au  mandataire  n'est  pas  valable.  —  Gand,  2  mars 
1855.  Pas.  1855.  II.  176.  B.  J.  1855. 1201  (Van  de  Stel, 
c.  Dauwe). 
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4.  —  La  stipulation  insérée  dans  un  acte  de 
vente  que  le  pnx  sera  payé  en  Pétude  du  notaire 
instrumentant  ne  confère  à  celui-ci  ni  mandat,  ni 
pouvoir  de  recevoir  ce  prix.  —  Liège,  10  août  1864. 
Pas.  1866.  IL  35.  B.  J.  1864.  1193  (Mathieu,  c.  Le- 
grand). 

iS.  —  L'huissier  porteur  des  pièces  a  pouvoir  suf- 
fisant pour  recevoir,  au  moment  de  l'exploit,  le  mon- 
tant de  la  créance  réclamée  ;  par  suite  le  débiteur 
se  libère  valablement  en  payant  entre  ses  mains,  et 
ce  pouvoir  subsiste  même  certain  temps  après  la 
notification,   sauf  preuve   de   révocation  ou    de 


retrait  des  pièces,  laquelle  incombe  au  mandant. 

L'huissier  a  pu  recevoir  valablement  le  payement 
dû  à  tous  les  intéressés,  alors  même  que  le  comman- 
dement n'aurait  été  signifié  qu'à  la  requête  de  l'un 
d'entre  eux,  s'il  a  été  stipulé  que  le  paiement  serait 
effectué  en  totalité  en  mains  et  au  domicile  de  celai- 
ci.  —  Trib.  Arlon,  23  décembre  1869.  B.  J.  1870. 
1335(Dhuren.  c.  Grein). 

6.  —  Le  payement  fait  à  un  tiers  à  qui  le  créan- 
cier a  permis  au  débiteur  de  payer  vaut  libération. 
—  Cass.,  23  janvier  1873.  B.  /.  1873.  353.  Pm.  1873. 
I.  76  (Croix,  c.  Mineur). 


Art.  1240. 

Le  payement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  possession  de  la  créance,  est  valable,  encore 
que  le  possesseur  en  soit  par  la  suite  évincé. 

Voy.  Cit.,  1289, 1377, 1826  i.,  2279. 


Le  tiers  saisi  assise,  qui  a  fait  sa  déclaration 
conformément  à  la  loi,  doit  verser  ce  qu'il  doit  aux 
mains  du  saisissant,  sans  qu'il  puisse  faire  valoir. 


contre  les  titres  de  ce  dernier,  des  exceptions  per- 
sonnelles au  débiteur  saisi.  —  Trib.  Liège,  28  juillet 
1849.  B.  J.  1851.  622  (Dony,  c.  Maréchal). 


Art.  1241. 

Le  payement  fait  au  créancier  n'est  point  valable  s'il  était  incapable  de  le  recevoir,  à  moins  que 
le  débiteur  ne  prouve  que  la  chose  payée  a  tourné  au  profit  du  créancier. 

Y07.  Ci9,,  225, 460,  482  b.,  499,  609, 513, 1123  b.,  1238, 1306, 1S12, 1428, 1449, 1531, 1539, 1549, 1576, 1926, 1990. 

Art.  1242. 


Le  payement  Ait  par  le  débiteur  à  son  créancier,  au  préjudice  d'une  saisie  ou  d'une  opposition, 
n'est  pas  valable  à  l'égard  des  créanciers  saisissants  ou  opposants  i  ceux-ci  peuvent,  selon  leur 
droit,  le  contraindre  à  payer  de  nouveau,  sauf,  en  ce  cas  seulement,  son  recours  contre  le  créan- 
cier. 

T07.  Cit.,  1298, 1944, 2093.  —  L.  \jfp.  16  die.  1851,  art  8.  —  Pr.,  657  s.,  575,  579. 


1.  —  Le  débiteur  qui  paye  à  son  créancier,  pen- 
dant l'instance  en  validité  de  saisie,  une  somme 
arrêtée  entre  ses  mains,  ne  s'expose  à  payer  de  nou- 
veau au  saisissant  que  pour  autant  que  la  saisie 
soit, en  définitive,  déclarée  valable.  —  Cass.,  27  juin 
1836.  Pas.  1836.  261. 

3.  —  Une  saisie-arrêt  pratiquée  à  charge  d'un  dé- 
biteur entre  les  mains  duquel  il  existe  déjà  une 
saisie  semblable  à  charge  du  saisissant,  n'est  pas 
valable.  —  Gand,  11  j'anvier  1839.  Pas.  1839. 1. 

5.  —  La  saisie-arrêt  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  (|ue 
le  débiteur  aliène  en  tout  ou  en  partie  les  deniers 
arrêtés  entre  les  mains  des  tiers  saisis  ;  mais  cette 


aliénation  ne  peut  amoindrir  en  quoi  que  ce  soit  le 
gajife  du  saisissant,  dont  la  part  dans  les  sommes 
saisies  doit  toujours  être  réglée  de  la  même  manière 
que  si  ces  sommes  fussent  toujours  restées  en  la 
possession  du  débiteur. 

En  conséquence,  les  saisies-arrêts  ou  les  cessions 
de  créance  postérieures  ne  donnent  de  droits  au 
concessionnaire  ou  aux  saisissants  que  sur  ce  qui  ex- 
cède la  première  saisie-arrêt. 

De  même,  la  cession  fixe  les  droits  du  créancier, 
qui  ne  peut  souffrir  d'une  saisie-arrêt  postérieure. 
—  Bruxelles,  10  août  1858.  Pas.  18^.  IL  373.  B.  J. 
1859.  49  (Descamps,  c.  Lemye). 


Art.  1243. 


Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une  autre  chose  que  celle  qui  lui  ^t  due,  quoi- 
que la  valeur  de  la  chose  offerte  soit  égale,  ou  même  plus  grande. 

Tov.  Cï».,  1134, 1879. 14n,  1875, 1895, 1632. 9038.  -  Corn..  143.  -  L.  20  mai  1872,  art.  38. 

l.  20  die.  1860.  —  Art.  7.  Nal  n'est  tenu  d'accepter  en  payement  plut  de  dnq  francs  en  monnaie  de  nickel,  ni  plus  de  deux  fttwcs 
en  monnaie  de  enivre... 

£.  TXJMiiUet  18S6,  apjpronTant  la  convention  monétaire  dn  22  décembre  1865. 

Art.  tf.  Les  pièces  (Tareent  fkbriqnées  dans  les  conditions  de  l'article  4  (monnaies  d'appoint  d'argent),  auront  cours  légal  entre  les 
particuliers  de  TEtat  qui  les  a  fabriquées  Jusqu'à  concurrence  de  50  francs  pour  chaque  payement... 

Cf.  Convention  monétaire  avec  l'Autriche,  5-S  «nos  1874;— Convention  additionnelle  avec  la  France,  Tltalle  et  la  Suisse,  7  aoAilfnA.. 


t.  —  Lorsque  la  chose  vendue  (il  s'agissait  de  ti- 
tres provisoires  devenus  définitifs  au  moment  de  la 
délivrance)  subit,  avant  sa  délivrance,  des  modifica- 
tions qui  tiennent  à  son  essence,  la  vente  n'est  pas 
résolue.  —  Cass.,  23  janvier  1846.  Pas.  1845.  L  312. 
B.  J.  1846. 230  (Vanroost,  c.  Banque  de  Belgique). 

2.  —  Lorsqu'une  traite  tirée  de  France  est  stipu- 


lée payable  en  francs  de  France,  le  débiteur  ne  se 
libère  pas  valablement  en  offrant  de  l'or  français, 
dans  la  circonstance  que  cet  or  n'aurait  plus  cours 
légal  en  Belgique,  où  cette  traite  était  payable.  — 
Trib.  com.  Bruxelles,  31  janvier  1861.  6l.  et  B. 
1863-1864.  406(Schmidt,  c.  Banque  Nationale). 
3.  —  En  matière  de  vente-achat  de  sucre  de  bet- 
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teraves^  la  stipalation  de  provenance  d'une  usine 
déterminée  constitue  une  condition  substantielle 
du  contrat,  alors  même  aue  les  parties  ont,  en  outre, 
spécifié  les  qualités  queiamanmandise  doit  réunir. 
L'acheteur  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  du 


sucre  d'une  autre  provenance,  encore  que  la  qualité 
fût  égale  ou  supérieure,  si  d'ailleurs  il  n'a  pas  for- 
mellement accepté  cette  modification.  — Bruxelles, 
81  décembre  1866.  B.  J.  1866.  681  (veuve  Norbert- 
Dupont,  c.  Michiels-Loos). 


Art.  1244. 


Le  débitear  ne  peut  point  forcer  le  créancier  à  recevoir  en  partie  le  payement  d'nne  dette, 
même  divisible. 

Les  Juges  peuvent  néanmoins,  en  considération  de  la  position  du  débiteur,  et  en  usant  de  ce 
pouvoir  avec  une  grande  réserve,  accorder  des  délais  modérés  pour  le  payement,  et  surseoir 
rexécution  des  poursuites,  toutes  choses  demeurant  en  état. 

Voy.  Cit..  1185 8.,  1188, 1317 s.,  1220 s.,  1258 8«,  1000, 2212.  —  Pr.,  122  ».,  127.  —  Corn.,  167, 187.  —  L.20mai  1872,  articles 4«,  83. 


1.  —  Le  juge  doit  borner  le  délai  de  manière  à 
concilier  l'intérêt  du  débiteur  avec  celui  du  créan- 
cier, afin  que  le  sursis  accordé  ne  puisse  porter  au- 
cun préjuaice  au  but  que  ce  dernier  s'était  proposé 
dans  l'exécution  du  contrat.  —  Bruxelles,  16  no- 
vembre 1831.  Pas.  1831.  295. 

2.  —  Le  débiteur  qui  prétend  avoir  droit  au  bé- 
néfice du  deuxième  parafiraphe  de  l'article  1244  du 
code  civil  doit  réclamer  le  délai  dans  l'instance  du 
fond.  Il  n'y  est  plus  recevable  dans  l'instance  nou- 
velle qui  tend  à  valider  une  saisie-arrêt  pratiquée 
en  vertu  de  la  condamnation  pure  et  simple  déjà  pro- 
noncée à  sa  charge. 

Il  d^appartient  pas  au  juge  de  réserver  au  débi- 
teur, même  à  titre  d'aliments,  une  partie  de  son 
avoir.  —  Trib.  Bruxelles,  2  avril  1849.  B.  /.  1849. 
405  (Brabants,  c.  Michiels). 

5.  —  L'aHicIe  1224  du  code  civil ,  qui  permet  aux 
juges,  en  considération  de  la  position  du  débiteur, 
d'accorder  des  délais  modères  à  un  débiteur,  est 
applicable  en  matière  d'expropriation  forcée  comme 
en  toute  autre  matière.  —  Trib.  Bruxelles,  18  dé- 
cembre 1849.  B,  J.  1850. 198  (Aubert,  c.  Rey). 

4.  —  Le  juge  peut,  en  ne  s'en  tenant  pas  à  la 
rigueur  du  droit  strict,  accorder  des  délais  au  débi- 
teur qui ,  à  cause  de  son  grand  âge  et  de  ses  infirmi- 
tés, est  dans  l'impossibilité  de  se  libérer  complète- 
ment, alors  surtout  que  les  dernières  ressources 
doivent  être  considérées  comme  nécessaires  à  son 
alimentation.  —  Trib.  Bruxelles,  20  mai  1850.  B,J, 
1850.  938  (héritiers  P...,  c.  C...)- 

5. — De  ce  que  le  juge  reconnaît  la  position  malheu- 
reuse du  débiteur,  il  ne  suit  pas  qu'il  soit  tenu  de 
lui  accorder  des  délais  pour  ïe  payement.  —  Cass.. 
24  décembre  1857.  Pas.  1858.  I.  58.  B.  J.  1858.  419 
(Stavaux.  c.  Delhaze). 

6.  —  Tout  jug^ement  qui  accorde  un  sursis  ou  dé- 
lai de  grâce  au  débiteur  doit  énoncer  les  motifs  de 
ce  délai. 

Le  sursis  ou  délai  de  grâce  ne  peut  être  accordé  au 
débiteur  qui,  pour  retarder  la  décision  de  la  cause,  a 
eu  recours  à  divers  expédients  accusant  sa  mauvaise 
foi,  et  ne  justifie  pas,  d'ailleurs,  de  garanties  suffi- 
santes pour  le  payement  de  sa  dette.  —  Gand,  4  juin 
1882.  Pas.  1862.  II.  265  (Venière,  c.  Crabbe). 

7.  —  Le  débiteur  de  mauvaise  foi  et  dont  la  con- 


duite atteste  la  déloyauté  n'a  aucun  droit  à  obtenir 
des  tribunaux  un  terme  de  payement.  —  Gand, 
4 Juin  1862.  Pas.  1862.  II.  265.  B.  /.  1862.  1130 
(Vrambout,  c.  Crabbe). 

8.  —  En  cas  de  vente  de  balles  de  lin  de  diverses 
marques  et  qualités,  la  non-conformité  d'une  marque 
ou  d'une  qualité  n'entraîne  pas  la  résiliation  de  tout 
le  marche. 

La  vente  qui  a  pour  objet  plusieurs  choses  dis- 
tinctes par  leur  individualité,  par  leur  nature  ou 
leur  qualité,  comprend  autant  de  marchés  distincts 
qu'il  y  a  d'objets  différents. 

Elle  n'est  indivisible  dans  son  exécution  que  lors- 
qu'il est  établi  que,  dans  la  pensée  des  contractants, 
ces  divers  objets  formaient  un  seul  tout  et  que  cha- 
que marché  spécial  constituait  une  condition  déter- 
minante des  autres. 

La  stipulation  d'un  prix  unique  n'entraîne  pas 
comme  conséquence  nécessaire  l'indivisibilité  du 
marché,  surtout  lorsque  la  proportion  de  valeur  des 
diverses  marchandises  vendues  est  bien  connue.  — 
Bruxelles,  10  janvier  1870.  B.  J.  1871. 1153  (Société 
la  Linière,  c.  Cuming). 

9.  —  Le  vendeur  ne  peut  contraindre  l'acheteur 
à  diviser  le  marché  conclu  et  à  prendre  livraison 
d'une  quantité  de  marchandises  moindre  que  celle 
vendue,  alors  même  qu'il  avait  la  faculté  d'expédier 
la  marchandise  par  parties  et  par  différents  navires . 

Mais  les  tribunaux  peuvent  décider  qu'à  raison 
des  circonstances  et  notamment  du  peu  d'impor- 


dée  en  vertu  d'une  clause  résolutoire  expresse. 
Bruxelles,  14  mars  1870.  B.  J.  1871.  1414  (Marcus 
Ërben,  c.  Vantichelen). 

10.  —  C'est  au  iuge  du  fond  que  le  débiteur  doit 
s'adresser  pour  obtenir  un  délai  de  payement  sur 
pied  de  l'article  1244  du  code  civil. 


quee  < 

tribunal  de  première  instance  app 

la  validité  ae  cette  saisie  ne  peut  faire  usage  de  la 
faculté  accordée  par  ledit  article  1244.  —  Trib. 
Mons,  25  juillet  1873.  B.J.  1873. 990(Hecquet,  c.  Le- 
bout). 


Art.  1245. 

Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé  est  libéré  par  la  remise  de  la  cliose  en  l'état  où  elle 
se  trouve  lors  de  la  livraison,  pourvu  que  les  détériorations  qui  y  sont  survenues  ne  viennent 
point  de  son  fait  ou  de  sa  Tante,  ni  de  celle  des  personnes  dont  il  est  responsable,  ou  qu'avant  ces 
détériorations  il  ne  fût  pas  en  demeure. 


Voy.  Civ.,  1018, 1139  s.,  1148, 1247, 1264, 1902  •.,  1379, 1382  ■.,  1614, 1933. 


710 


CODE  CIVIL.  —  LIVRE  IIL  —  TITRE  IH.  —  ART.  1246-1249. 


Pour  la  validité  de  la  restitution  d'un  corps  cer- 
tain et  déterminé^  on  ne  peut,  sans  violer  l^rticle 
1246  du  code  civil,  exiger  une  vérification  préalable 
par  mesurage  contramctoire  ;  mais,  s'il  s^ève  des 


contestations  sur  l'identité,  il  y  a  décision  prématn- 
rée  quand  elles  n'ont  pas  été  préalablement  vidées. 
—Cass.,  8  janvier  1852.  Pfl#.  1853. 1. 178.  B.  /.  1853. 
807  (Seghers,  c.  de  Coumont-Laforce). 


Art.  1246. 

Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne  soit  déterminée  que  par  son  espèce,  le  débiteur  ne  sera  pas 
tenu,  pour  être  libéré,  de  la  donner  de  la  meilleure  espèce  ;  mais  11  ne  pourra  l'olArlr  de  la  pins 
mauvaise. 

Voy.  Cw.,  1022, 1134. 

Art.  1247. 

Le  payement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné  par  la  convention.  SI  le  lien  n'y  est  pas 
désigné,  le  payement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit  être  fait  dans  le  lieu  où 
était,  au  temps  de  l'obligation,  la  chose  qui  en  fait  l'objet. 

Hors  ces  deux  cas,  le  payement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur. 

V07.  dt,,  102,1134, 1268  60,  1264, 1296, 1600,  1661, 1742, 1942  8.  —  iV.,  60,  420.  —  /;.  26  mart  1876,  art.  42.  —  Cwi.,  UO.—  L.  20  moi 
1872,  art.  1. 


i.  —  Les  loyers  doivent,  à  moins  de  convention 
contraire,  être  payés  au  domicile  du  locataire.  — 
Bruxelles,  10  février  1836.  Pas.  1836.  24. 

S.  — 11  en  serait  de  même  si  les  parties  étaient 
convenues  que  le  prix  du  bail  serait  payable  en- 
tre les  mains  du  bailleur  ou  de  son  receveur,  sans 
détermination  du  lieu.  —  Liège.  3  juillet  1837. 
Pas.  1837.  173.  —  Voyez  Parficle  1728  du  code 
civil. 

5.  —  Doit  être  considéré  comme  le  lieu  de  la  li- 
vraison, dans  le  sens  de  l'article  420  du  code  de 
procédure  civile,  celui  d'où  l'expédition  de  la  mar- 
cbandise  a  été  faite,  à  moins  qu^l  n'y  ait  une  stipu- 
lation contraire.  —  Liège,  17  juillet  1843.  Pas. 
1843.  IL  376. 

4.  —  La  clause  que  le  pavement  du  loyer  doit  se 
faire  au  domicile  du  propriétaire,  qui.  lors  de  l'acte 
de  bail,  demeurait  dans  la  même  ville  que  le  loca- 
taire, ne  saurait  astreindre  celui-ci  à  enectuer  son 
payement  au  nouveau  domicile  qu'il  a  plu  au  pro- 
priétaire de  choisir  dans  une  autre  ville.  Le  pro- 
§riétaire,  pour  conserver  à  la  clause  tout  son  énet. 
oit  faire  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  il 
l'avait  lorsque  l'acte  a  été  passé.  —  Gand,  28  avril 
1846.  Pas.  1850.  II.  96  (De  feeyser,  c.  Vanachte).  -- 
Voyez  l'article  1728  du  code  civil. 

o.  —  S'il  était  admis  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence G^ue  lorsque  le  débiteur  d'une  rente  en  argent 
et  celui  à  qui  elle  était  due  habitaient  le  même  lieu, 
le  payement  des  intérêts  devait  se  faire  au  domicile 
du  creancier.  bien  que  le  titre  fût  muet  à  cet  égard, 
il  n'en  peut  être  de  même  lorsque  le  titre  ne  con- 
tient aucune  indication  de  domicile  des  créanciers 


et  que  ces  derniers  se  trouvent  au  nombre  de  cinq, 
sans  que  l'acte  porte  quelle  est  la  part  de  chacxm  ;  et 
s'ils  doivent  donner  une  quittance  individuelle,  ou 
si  l'un  d'eux  ou  une  personne  tierce  a  reçu  mandat 
de  recevoir  pour  tous. 

On  ne  saurait  considérer  comme  une  sommation 
valable  celle  faite  par  le  crédirentier,  sans  que 
l'huissier  ait  reçu  mandat  de  recevoir,  ou  èit  été 
porteur  de  quittance.  —  Bruxelles,  15  juillet  1854. 
B.  /.  1854. 1284.  Pas.  1855.  U.  301  (Bertrand et  Pan- 
neels,  c.  Vandervinnen). 

6.  —  Lorsqu'une  vente  commerciale  a  été  conclue 
par  écrit  et  qu'aucune  stipulation  n'a  été  faite  con- 
cernant le  payement  du  pnx,  les  parties  sont  censées 
avoir  adopté  la  rè^le  générale  tracée  dans  l'arti- 
cle 1247  du  code  civil  in  fine.  —  Trib.  Charleroi, 
11  juin  1862.  Cl.  et  B.  1862-1863.  880  (Dumont, 
c.  Fiérard). 

7.  —  C'est  au  domicile  du  preneur  que  le  paye- 
ment du  prix  de  location  doit  être  fait,  si  les  parties 
n'ont  pas  fixé  un  autre  lieu. 

La  résiliation  de  plein  droit,  stipulée  par  le  bail 
faute  de  payement  du  prix  aux  époques  fixées,  n'est 

Sas  encourue  si  le  bailleur  ne  s^st  pas  présenté  au 
omicile  du  preneur  pour  toucher  le  prix. 
Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  est  constant 
qu'aucun  retard  ou  refus  de  payer  n'est  imputable 
au  preneur,  et  qu'aussitôt  qu'il  a  eu  connaissance 
de  l'action  en  résiliation  de  bail  dirigée  à  sa  charge, 
il  a  fait  des  offres  réelles  du  prix  dont  il  était  rede- 
vable. —  Bruxelles,  5  août  1863.  B.  J.  1864.  1361. 
Pas.  1864.  IL  234  (Vanderdonck,  c.  CorvUlain).  — 
Voyez  article  1728  du  code  civil. 


Art.  1248. 
Les  flrais  du  payement  sont  à  la  charge  da  débiteur. 

Voy.  Cit.,  1260, 1608, 1606, 1942. 

§11. 

Du  payement  avec  subrogation. 

Art.  1249. 

La  subrogation  dans  les  droits  du  créancier  au  profit  d'une  tierce  personne  qui  le  paye,  est  on 
conventionnelle  ou  légale. 

Voy.  C*9.,  874  ■.,  1286, 1260  •.,  1688  B.,  202»,  2087.  -  iV..  t69.  -  Com.,  16»,  187.  —  X.  S»  mai*  1872,  art.  60, 88. 
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Art.  1250. 

Cette  subrogation  est  conyentioiineiie, 

i*"  Lorsque  le  créancier,  recevant  son  payement  d'une  tierce  personne,  la  subroge  dans  ses 
droits,  actions,  prlTlléges  ou  hypothèques  contre  le  débiteur  i  cette  subrogation  doit  être  expresse 
et  faite  en  même  temps  que  le  payement} 

S»  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à  l'elTet  de  payer  sa  dette,  et  de  subroger  le  pré* 
leur  dans  les  droits  du  créancier.  Il  faut,  pour  que  cette  subrogation  soit  valable,  que  l'acte 
d'emprunt  et  la  quittance  soient  passés  devant  notaires  $  que  dans  l'acte  d'emprunt  il  soit  déclaré 
que  la  somme  a  été  empruntée  pour  faire  le  payement,  et  que  dans  la  quittance  il  soit  déclaré  que 
le  payement  a  été  fait  des  deniers  fournis  à  cet  effet  par  le  nouveau  créancier.  Cette  subrogation 
s'opère  sans  le  concours  de  la  volonté  du  créancier* 

Toj.  Cit.,  874, 1236  a.,  1251, 1256, 1690, 2029,  2103  2o  5o,  2112.  —  L.  Ayp.,  I6déc.  1851,  art.  27,  40. 

Lég.  aniér.:  Déc^.  mai  1609. 

Voulons  et  noas  plaist,  que  ceux  qui  fourniront  leurs  deniers  aux  débiteurs  desdites  rentes  constituées  au  denier  douze,  avec 
stipulation  expresse  de  pouToir  succéder  aux  hypothèques  des  créanciers  qui  seront  acquittées  de  leurs  deniers  :  et  desquels  ioenx 
deniers  se  trouyeront  avoir  esté  employez  à  Tacquit  dMcelles  rentes,  arrérages  d'icelles  et  autres  sommes  par  déclaration  qui  sera  fidte 
par  les  débiteurs  lors  de  l'acquit  et  rachat,  soient  et  demeurent  de  droit  aux  droits,  hypothèques,  noms,  raisons  et  actions  desdits 
mclens  créanciers,  sans  autre  cession  et  transport  d'iceux. 


1.  —  Le  créancier  qui  est  remboursé  en  partie  de 
ce  qui  lui  est  dû  par  des  deniers  empruntés  par  son 
débiteur  ne  peut  empêcher  que  celui-ci  ne  subroge 
le  prêteur  dans  ses  droits.  —  Liège,  3  août  1835. 
Pas,  1835.  299. 

5.  —  La  subrogation  d'une  société  d'assurances 
dans  les  droits  du  propriétaire  quant  à  la  responsa- 
bilité du  locataire,  en  cas  d'incendie,  ne  peut  être 
admise  par  reconvention  à  l'égard  de  ce  dernier,  à 
défaut  de  titre  exprès.  —  Tnb.  Anvers,  11  août 
1849.  B,  /.  1849.  1403  (Elsen,  c.  Soc.  Securitas). 

3.  —  Les  règles  d'imputation  tracées  par  l'article 
1250  du  code  civil  doivent  régir  même  le  payement 
fait  par  un  tiers,  tel  qu'une  caution  dans  ses  rapports 
entre  le  créancier  etle  débiteur  principal. 

Ces  règles  lient  la  caution,  même  lorsque,  par  le 
moyen  de  la  subrogation  légale,  elle  veut  succéder 
aa  créancier  dans  les  droits  que  celui-ci  tient  de  sa 
créance. 

Eu  conséquence,  la  caution  qui  n'a  pas  garanti  les 
intérêts  et  a  payé  le  capital  d'une  créance  ne  peut 
se  prétendre  légalement  subrogée  au  créancier  vis- 
à-vis  du  débiteur,  sans  se  soumettre  à  l'imputation 
de  ce  qu'elle  a  payé  sur  les  intérêts  non  cautionnés. 
—  Bruxelles.  1«  août  1848.  B,  /.  1850.  535(Serret, 
c.  Warocque). 

4.  —  1a  déclaration  d'emploi  des  deniers  que 
l'article  1250,  §  2.  du  code  civil  exige  dans  la  quit- 
tance pour  la  suorogation  dont  il  parle,  peut  être 
valablement  faite  dans  l'acte  notarié  d'emprunt  par 
le  geôlier  qui  reçoit  la  consignation,  aux  termes  de 
l'article  802  du  code  de  procédure. — Bruxelles,  9  fé- 
vrier 1853.  B.  J.  1853.  760.  Pas.  1853.  H.  133  (Cor- 
vilain,  c.  Smiths). 

•S.  —  La  subrogation  conventionnelle  doit  être 
faite  en  même  temps  que  le  payement. 

En  conséauence,  elle  est  nulle,  quoique  l'acte 
énonce  que  le  prix  a  été  payé  comptant,  s'il  est 
prouvé  que  le  payement  n'a  eu  lieu  quepostérieure- 
ment  et  par  acomptes  successifs.  —  Trib.  Arlon, 
23  février  1854.  Cl.  et  B,  1854-1855. 1097  (Eppe). 

6.  -—  Le  clause  par  laquelle  l'assuré  subroge  la 
compagnie  d'assurances  qui  l'a  désintéressé  aux 
droits  qu'elle  pourrait  avoir  contre  le  locataire  de 
la  maison  incendiée,  est  valable.  —  Liège,  30  mars 
1854.  Pas.  1855.  U.  390.  B.  J.  1856. 1015  (assurance 
l'Escaut,  c.  Cuylits-Latour). 

7.—-  Lorsqu'un  débiteur  emprunte  une  somme 
destinée  à  payer  sa  dette,  sous  la  condition  de  sub- 
roger le  prêteur  dans  les  droits  de  son  créancier; 
que,  par  un  acte  postérieur  et  distinct,  il  rembourse 
ce  créancier,  avec  déclaration  de  l'origine  des  de- 


niers, conformément  à  l'article  1250,  n»  2,  du  code 
civil,  la  quittance  consentie  par  ce  dernier  estpas- 
sible  du  droit  proportionnel  de  libération.  —  Trib. 
Liège,  12  mars  1856.  Cl.  et  B.  1856-1857. 188  (Ba- 
doux). 

8.  —  La  preuve  des  payements  et  des  subroga- 
tions, dans  le  cas  des  numéros  1»  des  articles  1250  et 
1251  du  code  civil,  est  celle  généralement  admise 
par  la  loi  au  titre  de  la  Preuve  littéi^ale. 

La  subrogation  existe  valablement,  quoique,  au 
moment  du  payement,  il  n'ait  pas  été  passé  un  acte 
pour  la  constater,  si  le  tiers,  en  opérant  le  paye- 
ment, l'a  fait  sous  la  condition  expresse  que  la 
subrogation  lui  serait  ensuite  consentie  par  écrit. 

Si  le  débiteur  à  qui  l'on  oppose  la  subrogation  est 
admis  à  prouver  contre  le  contenu  aux  actes  destinés 
à  justifier  de  la  subrogation,  et  ce  par  tous  moyens 
de  droit,  nul  excepté,  il  est  vrai  aussi  que,  dans  l'or- 
dre de  la  preuve  contraire,  le  créancier  subrogé 
doit  être  admis  à  établir,  par  les  mêmes  voies,  le 
payement  et  la  subrogation  consentie  à  son  profit. 
—  Bruxelles,  2  février  1857.  Pas.  1858.  IL  89  (Le- 
loir,  c,  Vandam). —  Le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt 
a  été  rejeté.  Voy.  le  n<»  suivant. 

9.  —  La  circonstance  que  le  payement  a  été  opéré 
par  le  stipulant,  par  suite  d'une  convention  de 
compte  à  demi  avec  le  tiers  adjoint  dans  la  stipula- 
tion, ne  peut  être  invoquée  par  le  débiteur  ou  par  ses 
créanciers,  pour  faire  déclarer  le  subrogé  non  rece- 
vable  pour  moitié  dans  ses  poursuites.  —  Cass., 
5  juin  1858.  Pas.  1858. 1. 166.  B.  J.  1858. 1233  (Rouil- 
lier,  c.  Vandam). 

10.  —  Un  emprunt,  obligation  unilatérale,  peut 
se  constater  par  acte  sans  le  concours  du  prêteur. 

Pour  la  vahdité  de  la  subrogation  conventionnelle 
prévue  par  l'article  1250,  §  2,  du  code  civil,  il  n'est 
point  requis  que  l'emprunt  et  la  quittance  soient 
constatés  par  actes  distincts.  L'acte  notarié  qui 
constate  le  prêt  peut  constater  en  même  temps  le 
payement,  avec  la  double  mention  de  la  destina- 
tion et  de  l'emploi  des  deniers.  —  Trib.  Courtrai, 
23iuin  1860.  i?.  /.  1861.  340  (Boute,  c.  Démets). 

li.  —  Le  payement  d'une  dette  fait  anticipative- 
ment  au  créancier  par  un  tiers,  qui  a  été  substitué 
en  même  temps  dans  les  droits  de  ce  créancier  et 
dont  celui  qui  a  contracté  cette  dette  a  reconnu  être 
actuellement  débiteur,  constitue  un  payement  avec 
subrogation,  suivi  de  novation.  dont  l'efficacité  vis- 
à-vis  aes  tiers  n'est  pas  subordonnée  à  la  significa- 
tion au  débiteur  ou  a  l'acceptation  par  celui-ci  dans 
un  acte  authentique. 

Cette  opération  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
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constituant  au  fond  une  cession  de  créance,  lorsque 
ce  tiers  n*a  pas  effectué  ce  payement  dans  une  pen- 
rée  de  lucre,  et  qu'il  a  eu  pour  principal  mobile 
l'avantage  et  l'utilité  du  créancier. 

Il  importe  peu  qu'il  ait  recueilli  un  léger  bénéfice, 
ne  portant  d'ailleurs  que  sur  un  accessoire  de  la 
dette. 

La  loi  ne  subordonne  pas  la  subrogation  à  la  con- 
dition que  le  tiers  qui  paye  pour  le  débiteur  paye 
précisément  dans  les  termes  de  la  dette  qu'il  ac- 
quitte. 

La  noyation  car  la  substitution  d'un  nouveau 
créancier  à  l'ancien  peut  concourir  avec  une  modi- 
fication dans  l'obligation.  —  Bruxelles,  13  mai 
1870.  B.  /.  1870. 1121.  Pas.  1871.  II.  6  (Société  Géné- 
rale, c.  curateurs  à  la  faillite  de  la  Gompagpiie  géné- 
rale de  matériels  de  chemins  de  fer). 

12.  —  La  subrogation  et  la  cession  sont  deux  actes 
différents  qu'il  ne  faut  pas  confondre.  —  Trib.  Na- 
mur,  13  avril  1870.  Pat,  1872.  III.  111  (compagnie 
Assurances  générales,  c.  Fontaine). 

13.  —  La  loi  distingue  le  payement  avec  subro- 
gation du  transport  des  créances  :  les  règles  de  l'un 
de  ces  contrats  ne  s'étendent  jmis  de  plein  droit  à 
l'autre.  Spécialement,  la  signification  ou  l'accepta- 
tion prescrite  en  matière  de  transport  n'est  pas  re- 
quise en  matière  de  subrogation. 

Il  appartient  au  juge  du  fond  de  rechercher  en 
fait,  par  interprétation  des  actes  et  documents  et  par 
appréciation  des  intentions  et  déclarations  des  par- 
ties, le  caractère  d'un  payement  opéré  par  un  tiers, 
et  sa  décision  est  à  l'abri  de  toute  censure  si  les 
éléments  du  fait  renferment  les  caractères  du  paye- 
ment avec  subrogation.  —  Cass.,  12  janvier  1872. 
B,  /.  1872.  361.  Pas.  1872.  I.  34  (faillite  de  la  Com- 
pagnie des  matériels  de  chemins  de  fer,  c.  Compa- 
gnie immobilière). 

14.  —  £st  valable  la  convention  par  laquelle  un 
créancier  hypothécaire  subroge  son  propre  créan- 
cier dans  une  hypothèque  à  concurrence  de  certaine 
somme,  avec  stipulation  qu"'il  sera  payé  par  préfé- 
férence  à  lui-même,  au  cas  où  lui-même  resterait  en 
défaut  d'exécuter  son  propre  engagement  vis-à-vis 
du  créancier. 

Celui  qui  a  ainsi  consenti,  dans  un  contrat  com- 
mutatif,  la  subrogation  d'un  tiers  dans  sa  propre 
hypothèque  à  concurrence  de  certaine  somme  est 


non  recevable  à  conclure  contre  celui-ci  à  l'annula- 
tion de  rhypothèque  ;  il  doit  être  repoussé  par  la 
règle  Quem  de  emctùme  tenet  actio... 

Et  l'exception  peut  être  opposée  aux  curateurs  à 
sa  faillite,  comme  à  lui-même,  ceux-ci  ne  pouvant 
exercer  d'autres  droits  que  ceux  du  failli,  alors 
Qu'ils  n'attaquent  point  l'acte  comme  £Ekit  en  fraude 
des  droits  des  créanciers.  —  Gand, 80  avril  197^.  Pas. 
1874.  II.  854.  B.  /.  1874.  840  (Daele.c.  Deschryver). 

15.  —  Il  n'y  a  pas  subrogation  de  plein  droit  au 
profit  de  celui  qui  ne  s'est  porté  tarant  du  paye- 
ment de  la  dette  que  comme  une  alternative,  pou- 
le cas  où.  le  créancier  se  refuserait  de  résilier  la 
convention  et  de  décharger  le  débiteur  moyennant 
un  payement  transactionnel  à  faire  immédiatement. 

La  subrogation  conventionnelle  ne  peut  être  con- 
testée à  défaut  de  date  certaine  lorsque  le  débiteur 
originaire  n'a  aucun  intérêt  au  changement  de  créan- 
cier. 

Le  code  n'exige,  par  l'article  1250, 2».  une  preuve 
ayunt  date  certaine  que  lorsque  la  suorogation  se 
fait  à  l'insu  du  créancier.  —  Trib.  Anvers,  22  avril 
1875.^.  /.  1875.  1111  (Donckier,  c.  PenteretJa- 
cobsj. 

16.  —  L'acte  de  cession  d'une  créance,  avec  sub- 
rogation du  cessionnaire  dans  tous  les  droits  du 
cédant,  tn^nsfêre  au  cessionnaire  qui  accomplit  les 
formalités  nécessaires  la  garantie  nypothécaire  sti- 
pulée par  le  cédant  pour  sûreté  de  sa  créance. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'acte  constate  que 
le  payement  du  prix  de  la  cession  a  été  effectué 
longtemps  auparavant,  r— Trib.  Audenarde,  28  juil- 
let 1875.  Pas.  1876.  III.  38  {de  Turck,  c.  Ceutenck). 

17.  —  La  subrogation  conventionnelle  n'existe 
pas  au  profit  du  tiers  qui,  en  payant,  acquitte  sa 
propre  dette,  et  non  celle  d'autrui.  —  Bruxelles, 
6  janvier  1877.  Pas.  1877.  II.  403  (Telghuis,  c.  Bour- 
don). 

18.  —  Le  point  de  savoir  si  le  payement  fait  par 
une  commune  à  un  concessionnaire  de  travaux  pu- 
blics du  prix  d'immeubles  acquis  à  l'amiable  par  ce 
dernier  a  produit,  d'après  certaines  stipulations  de 
l'acte  de  quittance,  au  profit  de  cette  commune^  une 
subrogation  légale  ou  conventionnelle,  offre  a  ré- 
soudre une  question  de  droit  sur  laquelle  la  cour  de 
cassation  doit  statuer.  — Cass.,  11  mai  1877.  Pas. 
1877. 1. 288  (Etat  belge,  c.  ville  de  Bruxelles). 


Art.  1251. 

La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit, 

1°  Auproflt  de  celui  qui,  étant  lui-même  créancier,  paye  un  autre  créancier  qui  lui  est  préfé« 
rable  à  raison  de  ses  privilèges  ou  Iiypotliëques  $ 

3»  Au  proflt  de  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  au  payement 
des  créanciers  auxquels  cet  héritage  était  hypothéqué  ) 

5<»  Au  proflt  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  payement  de  la  dette, 
avait  intérêt  de  l'acquitter) 

4«  Au  proflt  de  l'héritier  bénéflciaire  qui  a  payé  de  ses  deniers  les  dettes  de  la  succession. 

Voy.  Cit.,  611,  802  s.,  873  8.,  1200  ,  12U  s.,  1419,  1424.  1431,  1437,  1470,  1493,  18G2,  2028  8  ,  209&,  2114,2134,  2106,  2178,2191.  - 
L.  hgp.  16  déc.  1861,  art.  12,41,  81,  96, 106, 121.  -  Pr,,  996.  -  Corn.,  91, 150, 167, 187,  313.  -  X.  20  wum  1872,  «rt.  60,  83. 

Indication  alphabétique. 


Adjudication,  8,  9,  18,  20,  24. 

Agent  d'affaires,  24. 

Caution,  6. 

Cotitlon  de  débitenri  Bolidairet, 
21.  * 

CcMion  de  créances  privllégléee 
an  proflt  d'an  autre  créan- 
cier, 7. 

Commissionnaire  qui  a  payé,  4. 


Créancier  chirograpbaire,  10. 
Créancier  hypotnécaire,  1, 2, 10, 

14,  16. 
Créancier  du  codébiteur  qui  a 

payé,  3. 
Dettes  distinctes.  23. 
Dommages-intérêts,  17. 
Eflets  de  commerce,  6, 12, 16. 
Endoesement,  6, 12. 


Faillite,  4,  6. 
Faute  idenUque,23. 
Huissier.  8,  20. 

Impôt    foncier   payé  à  la  dé- 
charge du  locataire,  21. 
Juge  du  fond,  19. 
Notaire,  9, 18. 
Ordre,  16. 
Payement  de  la  dette  d*antrui43. 


Prix  proreuant  d^une  adjudica- 
tion. 8, 9, 18, 20,  24. 

Question  de  fkit,  10. 

Somme  indûment  payée  par  an 
tiers,  11. 

Transport  de  créances,  17. 

Unité  d'obligations,  23. 

Violation  de  dépOts,  23. 
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1.  —  Des  créanciers  ayant  hypothèque  spéciale 
peuvent  demander  la  subrogation  dans  les  droits  des 
créanciers  qui,  ayant  hypothèque  générale,  sont 
venus  épuiser,  à  leur  préjudice,  le  prix  du  domaine 
qui  était  afiecté  à  leur  créance.  —  Liège,  10  mars 
1834.  Pas.  1834.  61. 

S.  —  Lorsque  le  pnx  de  partie  des  immeubles 
d'un  débiteur  est  absorbé  presque  en  entier  par  des 
créanciers  à  hypothèque  générale,  de  telle  sorte 
qu'un  créancier  a  hypothèque  spéciale  ne  soit  coUo- 
<^ué  que  pour  une  partie  de  sa  créance,  il  n'y  a  pas 
heu  de  déclarer  le  créancier  à  hypothèque  spéciale 
légalement  subrogé  dans  les  hypothèques  générales 

gour  être  payé  sur  le  surplus  des  immeubles  du  dé* 
iteur.  —Liège,  9  juillet  1838.  Pas,  1838.  203. 
5» —  L'article  1251,  qui  admet  la  subrogation  de 
plein  droit  du  codébiteur  qui  a  payé  la  dette  com- 
mune, ne  s'étend  pas  aux  créanciers  de  ce  dernier. 
—  Liège,  27  mai  1840.  Pas.  1840.  143. 

4.  —  En  cas  de  faillite  du  commettant,  le  commis- 
sionnaire qui  a  acheté  et  payé,  pour  le  compte  du 
failli,  les  marchandises  expédiées,  est,  de  plein 
droit,  subrogé  aux  droits  ou  vendeur,  et  peut  dès 
lors  exercer  la  revendication  autorisée  par  l'arti- 
cle 676  du  code  de  commerce.  —  Trib.  com.  An- 
vers, 18  avril  1843.  B.  J.  1843.  1745. 

5.  —  La  caution  qui  pa^e  le  créancier  est  subrogée 
à  tQus  les  droits  de  ce  créancier  contre  le  débiteur, 
et  ainsi,  si  le  débiteur  fait  faillite,  la  caution  en  pos- 
session de  la  chose  vendue,  ou  par  elle-même  ou  par 
le  créancier  primitif,  peut  s'opposer  à  la  délivrance 
ou  tradition  de  la  chose  vendue  et  la  retenir  par  de- 
vers elle.  —  Bruxelles,  22  juillet  1847.  B.  J.  1847. 
1515  (Hap,  c.  Gois). 

6.  —  Celui  à  qui  un  effet  a  été  transmis  par  un 
endossement  irré^lier,  mais  qui,  sur  le  recours  du 
propriétaire  légitime  dudit  effet,  l'a  remboursé,  peut 
invoquer  la  subrogation  de  l'article  1251  du  code 
civil,  et  a  action  pour  poursuivre  le  payement  en 
nom  personnel.  —  Bruxelles,  24  mars  1847.  Pas. 
1847.  fi.  93.  B.  J.  1848. 479  (Muiron,  c.  de  Hompesch). 

7.  —  L'article  1251  n'empêche  pas  que  le  créan- 
cier préféré  à  raison  de  son  privilège  ou  de  son  hy- 
pothèque puisse,  comme  tout  autre,  faire  de  sa 
créance  l'oDJet  d'une  cession  expresse  et  contrac- 
tuelle, même  au  profit  d'un  autre  créancier  de  son 
débiteur.  —  Trib.  Courtrai,  22  mars  1850.  B.  J. 
1860.  619.— Cass.,  4janvier  1851.  Pas.  1851. 1. 157. 
B.  /.  1851.  341  (Brugman,  c.  Enregistrement). 

8.  —  L'huissier  qui  a  procédé  à  une  vente  mobi- 
lière et  a  remis  au  vendeur  le  montant  de  l'adjudi- 
cation a  pa^é  ainsi  une  dette  qu'il  avait  intérêt  à 
acquitter  lui-même,  et  se  trouve  subrogé  aux  lieu  et 
place  du  vendeur. 

Il  a  donc  qualité  pour  agir  en  son  nom  personnel 
et  réclamer  le  payement  du  prixd'adjudicationdont 
il  a  fait  l'avance  au  vendeur.  —  Cass.,  29  janvier 
1852.  Pas.  1852.  I.  221.  B.  /.  1852.  214  (Goujon, 
c.  Ghaye). 

9.  —  Le  notaire  créancier  des  frais  d'un  acte  de 
vente  par  lui  reçu  et  d'autres  sommes  prêtées  aux 
acquéreurs,  s'il  rembourse  le  prix  de  vente,  soit  au 
comptant  soit  par  acomptes,  est  subrogé  légalement 
dans  les  droits  du  vendeur.  Il  en  serait  de  même 
s'il  s'était  porté  caution  envers  ce  dernier.  —  Trib. 
Arlon,23  février  1854.  Cl.etB.  1854-1855. 1097.  B.  J. 
1855.  1251  (Eppe).  —  Trib.  Arlon,  22  février  1855. 
B.  /.  1855.  1250  (Reuter,  c.  Wagner). 

10.  —  La  subrogation  légale  a  lieu  au  profit  non 
seulement  du  créancier  hypothécaire,  mais  aussi  du 
chirographaire,  qui  exerce  le  jus  qferendi,  en  rem- 
boursant un  autre  créancier  ayant  sur  lui  une  cause 
de  préférence.  —  Trib.  Arlon,  14  août  1854.  B.  J. 
1855.  569. 

11.  —  Celui  qui  répète  une  somme  qu'il  prétend 


avoir  payée  à  la  décharge  d'un  tiers,  qui  en  était 
personnellement  tenu,  agit  en  vertu  de  la  subroga- 
tion légale  de  l'article  lâl,  n»  3,  et  non  par  l'action 
née  de  la  question  d'affaires,  en  vertu  de  l'article 
1375  du  code  civil.  —  Trib.  Tumhout,  14  mai 
1857.  B.  J.  1857. 1050  (Walravens,  c.  Verhevicq). 

12.  —  Un  endosseur  qui  paye  au  porteur  de  la 
lettre  de  change  le  montant  de  celle-ci,  avec  acces- 
soires et  frais,  après  que  le  porteur  a  obtenu  juge- 
ment condamnant  différents  endosseurs  solidaire- 
ment audit  payement,  ne  saurait  se  prévaloir  de  la 
subrogation  légale  contre  un  autre  endosseur,  son 
cédant,  pour  récupérer  partie  de  la  somme  payée, 
s'il  n'a  pas  exerce  son  recours  dans  les  formes  et 
délais  des  articles  164  à  169  du  code  de  commerce. 

En  pareilles  circonstances,  l'article  1251,  n*»  3,  du 
code  civil  est  sans  application. — Trib.  Gand,14mar8 
1859.  B.  J.  1859.  766  (de  Beeckman,  c.  Parez).  — 
Confirmé  en  appel.  Gand,  2  août  1860.  Pas.  1861. 
II.  8.  B.  /.  1862.  501. 

15.— La  subrogation  légale  de  l'article  1251,  n»  8^ 
du  code  civil  a  lieu  aussi  bien  au  profit  de  celui  qui 
paye  la  dette  à  laquelle  il  est  tenu  comme  codébi- 
teur, qu'en  faveur  de  celui  qui  acquitte  la  dette 
d'autrui. 

L'associé  ^ui,  ayant  payé  seul  la  dette  sociale, 
agit  comme  étant  subrogé  légalement  aux  droits  du 
créancier,  peut  poursuivre  en  répétition  son  coasso- 
cié devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Trib.  com. 
Bruxelles,  16  août  1860.  B.  J,  1860.  1300  (Brinck, 
c.  Grégoir). 

14.  —  Le  créancier  hypothécaire,  qui  rembourse 
un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable,  est  subrogé 
légalement  dans  les  droits  de  celui-ci,  quand  même 
l'acte  de  subrogation  constaterait  que  ce  rembour- 
sement a  été  fait  à  une  date  antérieure. 

Eu  supposant  qu'on  dût  prendre  la  date  de  l'acte 
comme  étant  celle  du  remboursement,  cette  subro- 
gation n'en  aurait  pas  moins  lieu,  pourvu  que,  si 
Pacte  a  été  passé  sous  la  loi  nouvelle  sur  lesnypo- 
thèques,  le  subrogé  se  soit  conformé  aux  prescrip- 
tions de  cette  loi.  —  Trib.  Arlon,  2  février  1860. 
Cl.  et  B.  1860-1861.  694  (Poncelet,  c.  Lesquoy).  — 
Confirmé  en  appel.  Liège,  5  avril  1862.  Pas.  1863. 
IL  42. —  Voyezle  numéro  16. 

15.  —  Le  renouvellement  d'effets  de  commerce 
n'opère  pas  la  novation  ;  il  n'est  qu'un  terme  accordé 
au  débiteur.  —  Bruxelles,  31  janvier  1861.  i?. /. 
1861.  428  (de  Terwagne,  c.  Vanheugel). 

16.  —  L'adjudicaSsiire  d'un  immeuble  vendu  sur 
expropriation,  qui,  étant  lui-même  créancier  inscrit 
sur  cet  immeuble,  paye  un  autre  créancier  qui  lui 
est  préférable  à  raison  de  son  hypothèque,  mais 
dont  les  garanties  s'étendent  en  même  temps  sur 
d'autres  immeubles,  n'est  pas  forcé  de  produire 
cette  créance  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  de  l'immeuble  exproprié.  Il  peut  valable- 
ment, en  ne  faisant  pas  cette  production,  se  conser- 
ver la  faculté  d'exercer  les  droits  résultant  de  la 
créance  cédée,  sur  les  autres  gages  affectés  à  la  sû- 
reté de  cette  créance.  —  Cass.,  13  mars  1863.  B,  /. 

1863.  775.  Pas.  1863.  I.  268  (Lesquoy^  c.  Poncelet). 

17.  —  Est  invalide  la  subrogation  émanée  du  dé- 
biteur, s'il  n'est  pas  prouvé  que  la  somme  qu'il  a 
empruntée  a  servi  à  payer  le  créancier  aux  droits 
duquel  existe  cette  subrogation,  sans  le  concours  de 
ce  dernier. 

La  subrogation  ne  peut  être  assimilée  au  trans- 
port de  la  créance. 

N'est  pas  passible  de  dommages-intérêts  le  créan- 
cier qui,  en  se  bornant  à  réserver  ses  droits^  n'a  pas 
concouru  à  la  subrogation  faite  par  son  débiteur,  et 
dont  la  nullité  provient  des  faits  de  ce  dernier.  — 
Trib.  Verviers,  24  décembre  1862.  Cl.  et  B.  1863- 

1864.  58  (faillite  Fanchamps,  c.  Laoureux).  — Juge- 
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ment  réformé.  Liège,  18  juillet  1863.  Cl.  et  B, 
1863-1864. 1221. 

18.  —  Le  notaire  qui  procède  à  une  vente  mobi- 
lière a,  soit  comme  responsable  du  prix  vis-à-vis  du 
vendeur,  soit  comme  subrogé  à  ses  droits,  une  ac- 
tion directe  contre  ceux  qui  se  sont  rendus  acqué- 
reurs de  j  certains  meubles.  —  Justice  de  paix  de 
Passchendaele,  19  octobre  1861.  Cl.et  B.  1863-1864. 
570  (Leroux). 

19*  —  Il  appartient  au  juge  du  fond  d'apprécier 
et  de  déterminer  souverainement,  d'après  les  con- 
trats, les  documents  et  les  circonstances  qu'il  inter- 
prète et  qu'il  discute,  le  montant  réel  d'une  créance 
produite  dans  une  faillite,  et  de  reconnaître  l'exis- 
tence de  faits  donnant  droit  à  une  subrogation 
légale  réclamée  par  le  produisant.  —  Cass.,  3  juillet 
1868.  Pas,  1868.1. 409  (de  Villegas,  c.  Bekaert). 

20»  —  L'huissier  qui  a  procédé  à  une  vente  mobi- 
lière et  a  remis  au  vendeur  le  montant  de  l'adjudi- 
cation, a  payé  ainsi  une  dette  qu'il  avait  intérêt  à 
apquitter  lui-même,  et  se  trouve  subrogé  aux  lieu 
et  place  du  vendeur.  —  ïrib.  Bruxelles,  20  janvier 
1874.  Pas,  1874.  III.  128  (Aubert,  c.  Dosche). 

Si.  —  Le  propriétaire  d'une  maison  dont  le  bail 
a  pris  fin.  qui  paye  l'impôt  foncier  dont  cette  maison 
e^t  grevée  et  qui  était  une  charge  du  bail,  n'est  pas 
légalement  subrogé  dans  les  droits  du  trésor  public 
vis-à-vis  du  locataire.  —  Trib.  Bruxelles,  13  mai 
1976.  Pas,  1876.  IIL  250  (Gauthier,  c.  faillite  Nee- 
lemans). 

22.  —  La  caution  du  débiteur  solidaire  n'est  i>as 
subrogée  légalement  dans  les  droits  du  créancier 
contre  les   codébiteurs  solidaires  qu'elle  n'a  pas 


cautionnés.  —  Liège,  29  décembre  1875.  ?m. 
1876.  II.  128.  B.  J,  1876.  421  (Art,  c.  Gochet). 

25.  —  La  subrogation  légale  de  l'article  1251, 
n®  3,  du  code  civil  n'existe  que  si  celui  qui  a  paye 
était  tenu  avec  d'autres,  ou  pour  d'autres,  an  paye- 
ment de  la  même  dette. 

Elle  n'existe  donc  pas  lorsque  les  dettes  dont  pk- 
sieurs  personnes  sont  tenues  envers  un  tiers  sont 
distinctes,  bien  qu'elles  aient  pour  cause  une  faute 
identique. 

En  conséquence,  lorsque  deux  personnes  sont  dé- 

Sositaires,  pour  le  compte  d'un  créancier  gagiste, 
e  marchandises  distinctes  données  en  nantissement 
pour  sûreté  d'une  même  créance  à  charge  d'un  tiers, 
et  qu'elles  se  dessaisissent  l'une  et  l'autre  de  ces 
marchandises  en  faveur  de  ce  tiers,  sans  l'autorisa- 
tion du  déposant,  si  l'une  d'elles  est  condamnée  à 
payer  au  déposant  le  montant  de  cette  créance,  à 


par  cliacune  d'elles  leur  étant  per- 
sonnelle. —  Bruxelles,  6  janvier  1877.  Pas.  1877.  II. 
403  (Telghuys,  c.  Bourdon). 

24.  —  L'agent  d'affaires  qui  a  remis  aux  Ten- 
deurs, ses  commettants,  le  montant  du  prix  des 
objets  adjugés  à  son  intervention,  n'a  pas  d'action 
contre  l'acheteur  lorsque  la  vente  n'a  pas  été  faite 
à  sa  requête^  et  que,  d'après  les  conditions,  le  paye- 
ment devrait  se  faire  entre  les  mains  des  vendeurs. 

Il  n'y  a,  dans  ce  cas,  ni  subrogation  l^^e  aux 
droits  des  vendeurs,  ni  gestion  des  affaires  de 
l'acheteur.  —  Trib.  Louvam,  20  février  1879.  B.  /. 
1879.  510  (Schlim,  o.  Pulinckx). 


Art.  1252. 

La  subrogation  établie  par  les  articles  précédents  a  lieu  tant  contre  les  cautions  que  contre  les 
débiteurs  i  elle  ne  peut  noire  an  créancier  lorsqu'il  n'a  été  payé  qu'en  partie  %  en  ce  cas,  il  peut 
exercer  ses  droits  pour  ce  qui  lui  reste  dû»  par  préférence  à  celui  dont  il  n'a  reçu  qu'un  payement 
partiel* 

Voy.  Civ.y  20H  b. 


1.  —  Il  est  dans  le  domaine  des  conventions  que 
les  parties  règlent  l'effet  des  payements  à  opérer 
par  la  caution,  en  disposant  que  le  cautionnement 
s'éteindra  avant  l'obligation  principale. 

Alors  la  caution  qui  a  garanti  seulement  le  capi- 
tal de  la  dette  du  débiteur  principal  ne  peut  invo- 
quer la  subrogation  légale  dans  les  droits  du  créan- 
cier contre  le  débiteur  principal,  pour  venir  en 
partage  avec  le  créancier  sur  le  produit  de  la  vente 
des  biens  du  débiteur  i>rincipal^  tant  que  ce  dernier 
n'est  pas  libéré  vis-à-vis  du  créancier  en  capital  et 
intérêts.  —  Cass.,  20  décembre  1850.  Pas,  1851. 1. 
228.  B.  J,  1852. 693  (Desvigne,  c.  Serret). 

â.  —  Si  celui  à  qui  un  crédit  a  été  ouvert,  moyen- 
nant hypothèque,  a  autorisé  le  créditeur  à  porter  au 
débet  de  son  compte  courant  :  l*  la  dette  d'un  tiers 
vis-à-vis  du  créditeur,  ce  tiers  continuant  à  être 
tenu  en  même  temps  que  le  crédité,  et  2*  diverses 
promesses  du  crédite  lesquelles,  avec  cette  dette, 
épuisent  le  crédit;  et  si  ensuite  ce  tiers  paye  la 
somme  à  l'acquittement  de  laquelle  il  était  tenu 
avec  le  crédite,  et  que  ce  payement  se  fasse  «  avec 
subrogation,  à  tel  effet  que  de  droit  »,  il  y  a  lieu 


d'appliquer  à  cette  subrogation  l'article  12&2  dn 
code  civil.  Il  en  résulte  que  le  tiers  subrogé  n'aura 
pas  droit  à  être  colloque  en  concurrence  avec  le 
créditeur  sur  le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué 
pour  sûreté  du  créait;  mais  que  ce  créditeur,  n'ayant 
reçu  qu'un  payement  partiel,  sera  colloque  par  pré- 
férence pour  ce  qui  lui  est  dû  du  chef  du  compte 
courant.  —  Gand.  16  janvier  1859.  B.  J,  1859.  Sôb. 
Pas.  1859.  II.  296  (Varenberg,  c.  Banque  de  Flan- 
dre). 

3.  —  Le  droit  de  préférence  établi  par  l'arti- 
cle 1252  du  code  civil  ne  peut  être  étendu  au  cas  oà 
la  dette  cautionnée  ayant  été  intégralement  éteinte 
par  la  caution,  le  créancier  a  contre  le  débiteur 
principal  d'autres  créances  non  éteintes. 

Dans  cette  hypothèse,  la  caution  a  le  droit  de 
produire  à  la  taïUite  du  débiteur  principal  poor 
le  montant  de  la  dette  qu'elle  a  éteinte,  et  le  créan- 
cier n'est  point  fondé  a  soutenir  qu'il  devra  être 
admis,  pour  la  totalité  de  ses  créances,  à  rexclv- 
sion  de  la  caution.  —  Bruxelles,  8  février  1871. 
Pas.  1871.  IL  177.  B,  J.  1871.  1123  (Antoniâsen, 
c.  Waffelaer). 
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§  III. 
De  Vimputalion  des  payements. 

Art.  1263. 

Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de  déclarer,  lorsqu'il  paye,  quelle  dette  il  entend 
acquitter. 

Toy.  Ci9.,  1254  8.,  18tô  ■.,  1900, 2061, 2086. 


1.  —  Quand  la  quittance  désigne  spécialement 
celle  des  deux  dettes  sur  laquelle  Pimputation  a  été 
faite,  le  débiteur  ne  peut  demander  l'imputation 
sur  une  dette  différente,  quoique  plus  onéreuse. 

La  preuve  contraire  à  l'énoncé  des  quittances  ne 
pourrait  être  offerte  par  témoins  sans  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Bruxelles,  18  juin 
1850.  Pas.  1851.  U.  26.  B.  /.  1852. 946  (Heyndrickx, 
c.  Beckx). 

S.  —  Lorsque  l'imputation  de  payement  a  été 
faite  en  vertu  de  la  convention  des  parties,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  lieu  à  l'imputation  légale.  Le 
paiement  fait  par  l'un  des  conéritiers  solidaires 
libère  jusqu'à  due  concurrence  les  autres  débi- 
teurs envers  le  créancier.  —  Bruxelles,  17  juin 
1856.  B.  J.  1857. 204  (Cotman,  c.  Tercelin). 

5.  —  Celui  qui  est  en  même  temps  créancier  hy- 
pothécaire et  créancier  personnel  peut,  de  com- 
mun aooord  avec  le  débiteur,  imputer  sur  la  dette 


chirographaire  les  payemente  provenant  du  prix 
d'une  partie  des  biens  hypothéqués. 

Cette  imputation  conventionnelle,  faite  de  bonne 
foi,  au  moment  du  payement,  ne  peut  être  attac^uée 
par  celui  qui,  alors  premier  inscrit,  a  néglige  de 
conserver  son  rang.  Il  ne  peut  même  se  prévaloir 
de  la  clause  de  l'acte  de  vente  portant  ^ue  le  prix 
sera  payé  aux  créanciers  inscrits.  —  Liège,  26  dé- 
cembre 1866.  Pas.  1867.  U.  161.  B.  J,  1867.  1018 
(Minette,  c.  Trémouroux). 

4.  —  La  convention  par  laquelle  une  créance  du 
crédité  est  aiïectée  à  la  garantie  d'un  crédit  ouvert 
stipule  virtuellement  que  les  sommes  à  provenir  de 
cette  garantie  seront  imputées  sur  les  avances  à 
faire  par  le  créditeur  en  vertu  de  ce  même  crédit,  et 
le  créditeur  ne  peut  les  imputer  de  préférence  sur 
les  intérêts  du  reliquat  du  compte  courant  général 
de  son  débiteur.  —  Trib.  Bruxelles,  30  janvier  1875. 
Pas.  1875.  m.  101  (Huet-Lisart,  c.  Kasse  et  Copette). 


Art.  1264. 

Le  débiteur  d'une  dette  qui  porle  intérêt  ou  produit  des  arrérages  ne  peut  point,  sans  le  con- 
sentement du  créancier,  imputer  le  payement  qu'il  fait  sur  le  capital  par  préférence  aux  arréragea 
ou  intérêts  t  le  payement  fait  sur  le  capital  et  intérêts,  mais  qui  n'est  point  Intégral,  s'impute 
d^abord  sur  les  intérêts. 

Yosr.  Cff .,  11S<«  1806 1.,  flOSl,  fl066. 

i.  —  Voyez  l'article  1252  du  code  civil,  n*  1. 

3.  —  L'article  1254  du  oode  civil  est,  en  principe 
général,  applicable  à  tous  les  cas,  sans  exception. 

La  caution  qui  n'a  garanti  que  le  payement  d'une 
partie  de  la  dette  n'est  donc  pas  fondée  à  prétendre 


que  les  acomptes  payés  par  le  débiteur  principal 
doivent  tout  d'abord  être  imputés  sur  la  partie  cau- 
tionnée de  la  dette.  —  Gand,  27  décembre  1878. 
Pas.  1879.  II.  123  (De  Gheus,  c.  Moens). 


Art.  1966. 


Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dettes  a  accepté  une  quittance  par  laquelle  le  créancier  a  im- 
puté ce  qu'il  a  reçu  sur  l'une  de  ces  dettes  spécialement,  le  débiteur  ne  peut  plus  demander  l'im- 
putation sur  une  dette  dilTérente,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou  surprise  de  la  part  du  créancier. 

T(v.  Cif.,U09a.,1116  8. 

Art.  1256. 

Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  imputation,  le  payement  doit  être  imputé  sur  la  dette 
que  le  débiteur  avait  pour  lors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter  entre  celles  qui  sont  pareillement 
échues  5  sinon,  sur  la  dette  échue,  quoique  moins  onéreuse  que  celles  qui  ne  le  sont  point. 

Si  les  dettes  sont  d'égale  nature,  l'imputation  se  fait  sur  la  plus  ancienne  t  toutes  choses  égales, 
elle  se  fait  proportionnellement. 

Voy.  Civ,,  1207, 1818. 


i.  —  En  matière  d'imputation  de  payements, 
lorsque  aucune  quittance  n'a  été  produite,  on  ne 
peut  reprocher  au  jufi^e  de  n'avoir  pas  fait  la  vérifi- 
cation autorisée  par  1  article  1256. 


Le  juge  qui  impute  un  payement  sur  une  créance, 
en  disant  que  c'est  parce  qu'elle  est  productive 
d'intérêts,  déclare  implicitement  par  là  que  les 
autres  n'en  produisent  pas,  surtout  alors  que  le 
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créancier  n'a  pas  prétendu  que  celles-ci  avaient 
aussi  ce  caractère. 

Le  principe  écrit  à  la  loi  4  au  D.,  De  solutionibus 
et  liberationibus,  existe  encore  sous  le  code  civil  ;  en 
conséquence,  en  matière  d'imputation  de  payement, 
celui  qui  se  trouve,  par  rapport  à  une  dette^  sous  le 
poids  d'un  double  lien,  a  intérêt  à  l'acquitter  de 
préférence  à  une  autre. 

Est  suffisamment  motivé  le  jugement  qui,  pour 
justifier  le  refus  d'admettre  une  imputation  de  paye- 
ment, énonce  qu'elle  est  contraire  à  toute  justice  et 
repoussée  par  l'article  1256  du  code  civil,  alors  sur- 
tout que,  dans  ce  jugement,  se  trouvent  les  motifs 
pour  lesquels  le  juge  a  estimé  qu'une  dette  devait 
être  imputée  par  préférence.  —  Cass.  17  décembre 
1847.  Pas,  1848.  I.  255.  B,  /.  1849.  166  (hérit.  Gis- 
lain,  c.  Banque  foncière). 

2.  —  Le  raffineur  qui  apure  son  compte  par  dé- 
charge pour  exportation  dans  les  limites  fixées  par 
la  loi  ne  paye  pas  une  dette,  et  par  suite,  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  à  l'application  des  règles  de  l'imputa- 
tion. —  Gand,  25  juillet  1853.  Pas.  1863.  II.  801 
(Minist.  des  finances,  c.  de  Meulemeester). 


I  5.  —  Lorsque  le  débiteur  n'a  pas  fait  d'imjautar 
tion  au  moment  du  payement  et  que  le  créancier  ne 
lui  a  pas  non  plus  remis  de  quittance  contenant  une 
imputation  spéciale,  ce  dernier  n'est  pas  fondé  à 
faire  lui-même  l'imputation  d'après  sa  seule  vo- 
lonté. Dans  ce  cas  il  y  a  lieu  de  la  faire  d'après  la 
loi.  —  Trib.  Tongres,  4  mai  1853.  B.  J.  1863.  741 
(Jacquet,  c.  Van  Mielen). 

4.  —  Les  règles  de  l'imputation  sont  inapplica- 
bles en  compte  courant. 

£n  cas  de  cautionnement  partiel,  les  acomptes 
payés  par  le  débiteur  principal  ou  par  sa  faillite 
viennent  en  déduction  de  la  partie  de  la  dette  non 
cautionnée,  avant  d'éteindre  la  partie  cautionnée. 

—  Trib.  Charleroi,  6  lévrier  1875.  Pas,  1875.  III.  65 
(Viesville,  c.  Malengreaux). 

ô.  —  Des  payements  à  compte  doivent  s'imputer 
sur  une  créance  privilégiée  et  non  sur  les  frais  d'un 
acte  de  vente  qui  ne  sont  pas  jprivilégiés,  lorsque  le 
contrat  ne  contient  aucune  stipulation  sur  ce  point. 

—  Trib.  Nivelles,  22  juillet  1878.  CL  eûB,  1878-1879. 
523  (Huens,  c.  faillite  Bosse). 


§  IV. 
Des  offres  de  payement  y  et  de  la  consignation. 


Art.  1257* 

Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  payement,  le  débiteur  peut  lui  faire  des  oflhres 
réelles,  et,  au  reftis  du  créancier  de  les  accepter,  consigner  la  somme  ou  la  cbose  offerte. 

Les  offlres  réelles,  suivies  d'une  consignation,  libèrent  le  débiteur  $  elles  tiennent  Heu,  à  son 
égard,  de  payement,  lorsqu'elles  sont  valablement  laites,  et  la  cbose  ainsi  consignée  demeure  aux 
risques  du  créancier. 

Voy.  Cit>.,  1258, 1961, 2186.  —  L.  hyp.,  16  déc.  1851,  art.  116.  —  Pr.,  494, 542, 690. 657, 812  s. 
art.  86, 62. 


-  Corn.,  146, 161, 209.  »  £.  20  mai  1872, 


1.  —  La  consignation  est  facultative  et  nullement 
obligatoire  de  la  part  du  débiteur.  Ainsi,  le  créan- 
cier, qui  ne  peut  exiger  que  son  débiteur  se  libère  à 
raison  d'obsâtcles  mis  au  payement  entre  ses  mains, 
ne  peut  pas  non  plus  le  contraindre  à  consigner,  — 
Gand,  11  janvier  1839.  Pas,  1839. 1. 

3.  —  Les  offres  faites  par  un  locataire  des  loyers 
dus^  quoique  non  réalisées,  ont  pour  effet,  sinon  de 
le  libérer,  au  moins  d'empêcher  qu'il  ne  puisse  être 
condanme  à  la  résiliation  du  bail,  comme  étant  en 
retard  de  remplir  ses  engagements.  —  Bruxelles, 
24  avril  1839.  Pas.  1839.  85. 

5.  —  Lorsque  le  demandeur  en  cassation  a  refusé 
de  recevoir  le  remboursement  des  frais  préjudi- 
ciaux,  et  que  le  défendeur  lui  en  a  fait  faire  des 
offres  réelles,  les  frais  postérieurs  à  ses  offres,  et 
faits  dans  le  bot  d'arriver  à  la  consignation  étant 
nécessaires,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
frustratoires  et,  par  ce  motif,  comme  devant  rester 
à  charge  de  l'offrant.— Cass.,  3  décembre  1846.  Pas, 
1847.  n.  451  (De  Behr,  c.  De  Sire). 

4.  —  Le  moyen  de  nullité  tiré  de  la  circonstance 
que  des  offres  réelles  ont  été  faites  en  billets  de  la 
Banque  Nationale  n'ayant  pas  cours  forcé  j  tenant  au 
fond  du  droit  et  ne  se  rattachant  pas  ainsi  à  un  vice 
d'acte  de  procédure,  n'est  pas  couvert  par  des  dé- 
fenses au  fond. 

La  nullité  des  offres  réelles  provoquée,  tant  vis- 
à-vis  du  débiteur  qui  les  a  faites,  que  vis-à-vis  des 
cocréanciers  qui  ont  reconnu  leur  validité,  entraîne 
vis-à-vis  de  toutes  les  parties  l'annulation  du  juge- 
ment qui  les  avait  déclarées  valables,  alors  qu'au 


fond  la  suffisance  des  offres  dépend  du  règlement 
des  droits  de  ces  créanciers  entre  eux.  —  Cass., 
16  mars  1854.  Pas.  1854. 1.  213.  B.  J.  1854.  913  (de 
Yillers-Masbourg,  c.  Simonis). 

ô.  —  Est  recevable  l'action  intentée  pour  faire 
déclarer  satisfactoires  les  offres  réelles  faites  par 
un  débiteur  à  son  créancier,  bien  que  celui-ci  allè- 
gue qu'il  ne  lui  est  rien  dû  et  déclare  ne  rien  récla- 
mer, si  l'existence  de  sa  créance  est  certaine. 

La  déclaration  du  créancier  au'il  ne  lui  est  rien 
dû  et  l'absence  de  toute  contraaiction  doivent  être 
considérées  comme  un  aveu  de  la  suffisance  des  offres 
réelles.  •—  Bruxelles,  9  août  1856.  B.  J,  1856.  1364 
(Legrelle,  c.  Gheyssens). 

6.  —  La  simple  indication  dans  un  acte  du  Heu  de 
payement  ne  renferme  pas  une  véritable  élection  de 
domicile  dans  ce  lieu. 

En  conséquence,  est  nulle  Tassi^ation  en  vali- 
dité d'offres  réelles  signifiées  au  heu  indiqué  pour 
le  payement.  —  Trib.  Tournai,  4  avril  1859.  B,  J. 
1859.  844  (Dasseleer,  c.  Yan  der  Cam). 

7.  —  Des  offres  réelles  non  suivies  de  consignation 
n'arrêtent  pas  le  cours  des  intérêts.  —  Bruxelles, 
4  août  1868.  Pas,  1869.  II.  32  (Lecocq,  c.  Caroly). 

8.  —  Des  offres  labiales  faites  en  appel  ne  peuvent 
arrêter  le  cours  d'une  saisie,  ni  suppléer  aux  offres 
réelles.  —  Liège,  8  mars  1871.  Pas.  1871.  II.  216 
B,  J.  1871.  678  (Evrard,  c.  Gérard). 

9.  —  Pour  être  valables  et  satisfactoires,  les  offres 
doivent  être  réelles  et  comprendre,  outre  la  somme 
due,  les  frais  liquidés,  ainsi  qu'une  somme  pour  les 
frais  non  liquides.  Sont  insuffisantes  les  offres  sim- 
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pies  Élites  en  conclusion,  alors  surtout  qu'elles  ne 
s'élèvent  pas  à  la  somme  due  en  principal  au  deman- 
deur. —  Trib.  com.  Alost,  5  novembre  1873.  B,  /. 
1874.  270  (Kromans,  c.  Vauthier  de  Witte). 

10.  —  En  cas  d'opposition  au  payement  faite  en- 
tre les  mains  du  débiteur  d'une  créance,  est  satis- 


factoire  l'offre  faite  par  ce  débiteur,  poursuivi  en 
payement  par  son  créancier,  de  déposer  la  somme 
due  à  la  caisse  des  consignations.  —  Trib.  com. 
Bruxelles,  2  avril  1874.  B,  J.  1874.  638  (Grund, 
c.  Bilieux). 


Art.  1258. 


Pour  que  les  oflTres  réelles  soient  valables,  Il  faut, 

1*  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de  recevoir,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de 
recevoir  pour  lui  $ 

2<>  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de  payer  $ 

5«  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible,  des  arrérages  ou  intérêts  dus,  des  firais 
liquidés  et  d'une  somme  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  la  parfaire  ) 

4*  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du  créancier) 

5»  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soit  arrivée  ; 

6«  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  dont  on  est  convenu  pour  le  payement,  et  que,  s'il  n'y  a 
pas  de  convention  spéciale  sur  le  Heu  du  payement,  elles  soient  faites  ou  à  la  personne  du  créan- 
cier, ou  à  son  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention  ) 

7«  Que  les  ofl'res  soient  faites. par  un  officier  ministériel  ayant  caractère  pour  ces  sortes 
d'actes. 

Yoy.  C*«.|  102, 111,  1134. 1168  8.,  1181, 1186  8.,  1220, 1235, 12A3  (et  la  note),  1247, 1264, 1606  s.,  1600.—  iV«,  352,  812  s. 


1.  —  L'article  1258  du  code  civil,  sous  les  expres- 
sions frais  non  liquidés^  pour  lesquels  il  suffit  a'une 
of&e  réelle  quelconque,  comprend  ceux  qui  ont  été 
faits  postérieurement  au  jugement  de  condamna- 
tion, et  ^ui,  par  conséquent,  n'ont  pu  entrer  dans  la 
taxe  insérée  audit  jugement,  tels  que  les  frais  d'ex- 
pédition et  de  signification  du  jugement,  ceux  des 
commandements  et  saisies,  les  salaires  des  gar- 
diens, etc.  Il  ne  suffit  pas  que  ces  frais  soient  cer- 
tains et  connus  du  débiteur  pour  avoir  le  caractère 
de  frais  liquidés. 

En  conséquence,  sont  valables  les  offres  réelles 

?[ui  comprennent  une  somme  quelconque  pour  ces 
rais,  sauf  à  la  parfaire.  —  Cass.,  10  décembre 
1846.  Pas.  1847. 1.371.J?./.  1847.  83  (Preud'homme, 
c.  commune  d'Obourg).  —  Gand,  cour  de  renvoi, 
S  février  1848.  Pas,  1848.  n.  67.  B,  J.  1848.  881,  et 
1849.  291. 

2. — Si  l'article  1258  du  code  civil  autorise  le  débi- 
teur à  consigner,  sans  mandat  de  justice,  en  cas  de 
refus  du  créancier  de  recevoir  la  somme  offerte,  la 
position  du  débiteur  ne  peut  être  pire  lorsque,  par 
l'incertitude  des  droits  des  créanciers  qui  se  pré- 
sentent, il  ne  peut  faire  offre  de  payement  à  per- 
sonne. Il  appartient,  dans  ce  cas,  à  justice,  après 
examen  des  causes  qui  empêchent  le  payement, 
d'autoriser  la  libération  du  débiteur  par  la  consi- 
gnation en  principal  et  intérêts  de  la  somme  due. 

Cette  consi^ation  n'est,  en  quelque  sorte,  qu'un 
séquestre  judiciaire  de  la  chose  offerte  par  le  débi- 
teur pour  sa  libération,  que  l'article  1961  du  code 
civil  autorise  formellement  le  juge  à  ordonner.  — 
Bruxelles,  12  août  1860.  Pas.  1852.  H.  15{Dehaen, 
c.  Vandyck). 

5.  —  Sont  inopérantes  et  non  libératoires  les 
offres  réelles  faites  amiablement  au  créancier. 

En  conséquence,  si,  en  cas  de  refus,  elles  n'ont 
pas  été  suivies  des  offres  réelles  avec  accomplisse- 
ment des  formalités  exigées  par  l'article  1258  du 
code  civil,  le  créancier  conserve  la  faculté  d'agir  en 
justice  pour  le  recouvrement  de  sa  créance,  et  la 

Çreuve  de  ces  offres  amiables  est  inadmissible.  — 
'rib.  Dinant,  14  août  1857.  CL  et  B,  1858-1859. 146 
(Vidrequin). 
4.  —  Ces  offres  réelles  faites  sous  certaines  ré- 


serves sont  valables  lorsque  ces  réserves  ne  sont 
pas  de  nature  à  nuire  au  créancier. 

De  pareilles  offres,  quoique  non  suivies  de  cons  i- 
gnation,  suffisent  pour  mettre  le  créancier  en  de- 
meure, et  le  rendre  responsable  des  actes  ultérieurs 
de  poursuite  qu'il  viendrait  à  exercer  contre  le  dé- 
biteur. —  Liège,  16  janvier  1858.  Pas.  1859.  II.  69. 
B.  J.  1859.  1287  (Warnant,  c.  Philippet). 

K.  —  Des  offres  réelles  faites  par  un  tiers  non  in- 
téressé, sous  condition  de  mentionner  l'origine  des 
deniers,  ne  peuvent  être  considérées  comme  vala- 
bles, car  elles  sont  subordonnées  à  une  condition 
que  les  créanciers  ne  sont  pas  tenus  d'accomplir. — 
Trib.  Verviers,  17  juillet  1861.  B.  /.  1862. 297  (Fon- 
son,  c.  Fonson). 

6*  —  Si  l'article  1258,  §  3,  du  code  civil  permet  de 
parfaire  la  somme  offerte,  cette  tolérance  de  la  loi 
n'est  relative  qu'à  la  somme  offerte  pour  les  frais  et 
non  à  celle  qui  constitue  la  créance  principale.  — 
Bruxelles,  30  juillet  1862.  Pas,  1864.  II.  134(Moriau, 
c.  de  Behr). 

7.  —  Le  créancier  n'est  pas  oblisé  d'accepter  des 
offres  conditionnelles  faites  avec  des  réserves,  no- 
tamment de  toute  action  en  nullité  de  poursuites  et 
à  charge  de  remettre  le  titre  constitutif  de  la 
créance.  —  Trib.  Bruxelles,  11  décembre  1866.  Cl.  et 
B,  1866-1867.  827  (Vanderhaegen,  c.  Drion). 

8.  —  Les  offres  réelles  de  payer  les  causes  du 
commandement  itératif  faites  par  le  saisi  ^  après  que 
la  saisie  de  ses  meubles  a  été  commencée  et  sur  le 

ërocès-verbal  de  saisie,  ne  sont  pas  satisfactoires. — 
îruxelles,  10  juillet  1871.  B.J.  1871. 1361  (Hermans, 
c.  Vouwé). 

9.  —  Sont  valables  les  offres  réelles  faites  au  do- 
micile du  créancier,  alors  que  celui-ci  était  absent. 

Il  importe  peu  qu'elles  aient  été  faites  à  l'épouse 
du  créancier  sous  condition  de  bonne  et  valable 
quittance,  si  le  créancier  reconnaît  qu'il  les  aurait 
acceptées. 

Le  débiteur  <}ui  n'a  pas  consigné  ne  peut  obtenir 
de  délai  pour  réaliser  les  ofires. 

Les  frais  du  procès-verbal  d'offres  sont  à  charge 
du  créancier.  —  Justice  de  paix  de  Diest,  21  septem- 
bre 1875.  Cl  et  B,  1877-1878.  366  (Tonneau,  c.  De- 
ligne). 
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Art.  1269. 

n  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  yalidlté  de  la  consignation,  qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  Juge  i 
Il  suffit, 

l»  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation  signifiée  au  créancier,  et  contenant  l'indication  du 
Jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  la  chose  offerte  sera  déposées 

2o  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  offerte,  en  la  remettant  dans  le  dépôt  indiqué  par 
la  loi  pour  recevoir  les  consignations,  avec  les  intérêts  jusqu'au  Jour  du  dépôt  ; 

S»  Qu'il  y  ait  eu  procès-yerbal  dressé  par  Tofficier  ministériel,  de  la  nature  des  espèces  offertes, 
du  refus  qu'a  fait  le  créancier  de  les  reccTOir,  ou  de  sa  non-comparution,  et  enfin  du  dépôt  ; 

40  Qu'en  cas  de  non-comparution  de  la  part  du  créancier,  le  procès-yerbal  du  dépôt  lui  ait  été 
signifié  avec  sommation  de  retirer  ia  chose  déposée* 

Voy.  Civ.,  811  8.,  816.  —  Tar.  cit.,  29,  00. 

L'huissier  chargé  de  faire  des  offres  réelles  n'a  de 
mission  que  pour  en  constater  l'acceptation  ou  le 
refus  ;  son  procès-verbal  ne  fait  pas  foi  de  ce  qu'il 
contient  de  plus,  s'il  n'est  signé  du  créancier. 


L'huissier  ne  confère  pas  l'authenticité  à  renon- 
ciation, dans  la  réponse  du  créancier,  des  motifs  de 
son  refus.  —  Cass.,  5  août  1835.  Pas.  1635. 123. 


Art.  1260. 

Les  frais  des  offres  réelles  et  de  la  consignation  sont  à  la  charge  du  créancier,  si  elles  sont 
valables. 


Voy.  Civ.,  1248.  —  Pr.,  130  b.  625. 

Celui  qui  loue  des  drapeaux  avec  un  tiers  n'est 
tenu,  en  qualité  de  locataire,  que  de  la  part  des 
loyers  qui  lui  incombe  :  on  ne  peut  l'assimiler  à  un 
mandataire,  ni  à  un  prêteur. 

Mais,  s'il  ne  fait  des  offres  qu'à  l'audience,  il  doit 


être  condamné  aux  dépens  faits  jusqu'à  ces  offres, 
fussent-elles  même  satisfactoires.  —  Trib.  Bruxel- 
les;  5  décembre  1866.  Cl,  et  B.  1866-1867.  824  (De- 
baise,  c.  Burgers). 


Art.  1261. 

Tant  que  la  consignation  n'a  point  été  acceptée  par  le  créancier,  le  débiteur  peut  la  retirer^  et 
s'il  la  retire,  ses  codébiteurs  ou  ses  cautions  ne  sont  point  libérés. 

Voy,  ^19.,  1121, 1200, 1211  s.,  1262,  2011, 20ai.  —  h.  23  ciâc.  1867,  nir  la  caisse  des  dépôts  et  consignaUoDS,  art.  5. 

Art.  1262. 

Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  obtenu  un  Jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée,  qui  a  déclaré 
ses  offlres  et  sa  consignation  bonnes  et  valables,  il  ne  peut  plus,  même  du  consentement  du  créan  < 
cier,  retirer  sa  consignation  au  préjudice  de  ses  codébiteurs  ou  de  ses  cautions. 

Voy.  Cin,^  1200  s.,  1861, 2084, 2036. 

Art.  1263. 

Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débiteur  retirât  sa  consignation  après  qu'elle  a  été  déclarée 
valable  par  un  Jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  Jugée,  ne  peut  plus,  pour  le  payement  de  sa 
créance,  exercer  les  privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient  attachés  i  il  n'a  plus  d'hypothèque 
que  du  Jour  où  l'acte  par  lequel  il  a  consenti  que  la  consignation  fût  retirée  aura  été  revêtu  des 
formes  requises  pour  emporter  l'hypothèque. 

Voy.  (7ic.,  1271, 1278, 1361,  2127,  2134.  —  U  Ayp.  16  ààc.  1861,  art.  76, 81. 

Art.  1264. 

Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui  doit  être  livré  au  Heu  où  11  se  trouve,  le  débiteur  doit 
fiiire  sommation  au  créancier  de  l'enlever,  par  acte  notifié  à  sa  personne  ou  à  son  domicile,  ou 
au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention.  Cette  sommation  faite,  si  le  créancier  n'enlève 
pas  la  chose,  et  que  le  débiteur  ait  besoin  dû  lieu  dans  lequel  elle  est  placée,  celui-ci  pourra  obte- 
nir de  la  Justice  la  permission  de  la  mettre  en  dépôt  dans  quelque  autre  Heu. 

Voy.  Cit.,  111, 1247, 1268, 1609, 1961  s.  —  2ar.  c/t?.,  art.  29. 
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§  V. 

De  la  cession  de  biens. 

Art.  1265. 

La  cession  de  biens  est  Tàbandon  qu'nn  débiteur  fait  de  tons  ses  biens  à  ses  créanciers,  lorsqu^ii 
se  trouye  bors  d'état  <}e  payer  ses  dettes* 

Voy.  C«>.,  631,  634, 1166, 1266  s.,  1945.  —  /V.,  800  3o,  888  a.,  905.  —  Cwn.,  541.  —  L,  18  avril  1851,  535. 


Le  débiteur  qui  fait  abandon  de  tout  son  actif  à 
ses  créanciers,  en  s'eu^ageant  à  payer  intégralement 
ses  dettes  s'il  vient  a  meilleure  fortune,  a  intérêt 


et,  par  suite,  qualité  pour  surveiller  la  gestion  des 
biens  abandonnés.  —  Gand,  22  mars  1877.  B.  J 
1877.  930  (Triest,  c.  Lutens). 


Art.  1266. 
La  cession  de  biens  est  TOlontaire  ou  Judiciaire. 

Art.  1267. 


La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  que  les  créanciers  acceptent  volontairement,  et  qui  n'a 
d'elTet  que  celui  résultant  des  stipulations  mêmes  du  contrat  passé  entre  eux  et  le  débiteur. 

Voy.  C«>.,  6, 1134. 

1 .  —  Tous  les  créanciers,  sans  distinction  s'ils 
ont  ou  non  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps, 
ont  qualité  pour  s'opposer  à  la  demande  en  cession 
de  biens  de  leur  débiteur.  —  Liège,  28  novembre 
1850.  B.  J.  1852.  940.  Pas,  1851.  II.  29  (Janson, 
c.  Fleiacher). 

2.  —  L'assurance  sur  la  vie,  constituée  par  un 
père  au  profit  de  ses  héritiers,  crée,  même  en  faveur 
de  l'enfant  à  naître,  au  jour  de  sa  naissance,  un 
droit  au  bénéfice  de  ce  contrat,  lequel  ne  peut  tom- 


ber dans  la  succession  du  contractant  qu'au  cas  de 
prédécès  du  gratifié,  ou  de  révocation. 

La  cession  de  semblable  assurance  par  le  contrac- 
tant, au  profit  de  ses  créanciers,  n'est  valable  que 
pour  le  cas  où  elle  est  acceptée  par  tous  ceux  en  fa- 
veur de  qui  elle  est  faite. 

Elle  ne  peut  produire  aucun  efiet  à  l'égard  des 
quelques-uns  qui  l'ont  souscrite.  —  Trib.  Anvers, 
23  mars  1866.  Cl,  et  B..  1866-1867. 464  (assurance  le 
Phare,  c.  Bavais). 


Art.  1268. 

La  cession  Judiciaire  est  un  bénéflce  que  la  loi  accorde  au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi, 
auquel  il  est  permis,  pour  avoir  la  liberté  de  sa  personne,  de  faire  en  Justice  l'abandon  de  tous  ses 
biens  à  ses  créanciers,  nonobstant  toute  stipulation  contraire. 

(Cet  article  est  devenu  sans  application  en  Belgique  depuis  la  loi  du  27  juillet  1871,  rapportée  après 
l'article  2058  du  code  civil.) 


Voy.  Citr.,  6, 1138, 1945, 2069  s.,  2268.  —  L.  27  juHlei  1^,  sur  la  contrainte  par  corps. 
1851,  art.  536. 


-  iV.i  $98, 806.  —  Cwn.t  541.  —  X.  28  atril 


1. — La  bonne  foi  exigée  pour  jiue  le  débiteur  mal- 
heureux puisse  invoquer  le  bénéfice  de  la  cession  de 
biens  doit  s'entendre  de  la  bonne  foi  dans  le  fait  de 
la  dette  contractée.  Il  ne  suffit  point  que  la  cession 
soit  faite  de  bonne  foi.  —  Trib.  Bruxelles,  25  no- 
vembre 1843.  B.  J,  1843. 1792.  —  Bruxelles,  20  avril 

1844.  Pas.  1844.  H.  224.  B.  J.  1844.  769  (Barthels, 
c.  Vleminckx). 

4.  —  La  cession  de  biens  ne  peut  être  accordée 
sur  simple  requête  adressée  par  le  débiteur  au  tri- 
bunal :  ses  créanciers  doivent  être  appelés  pour 
consentir  ou  contester  la  demande.  —  Trib.  Liège, 
30  novembre  1844.  B,  /.  1845.  334. 

3.  —  La  cession  est  indivisible  dans  ses  effets; 
elle  ne  saurait  être  admise  pour  une  partie  des  créan- 
ciers et  rejetée  à  l'égard  des  autres. —  Liège,  9  avril 

1845.  Pas,  1846.  II.  210  (Deliège,  c.  Smeyters). 

4.  —  Il  y  a  lieu  d'écarter  une  demande  de  cession 
de  biens  si,  notamment,  il  y  a  eu,  de  la  part  du  de- 


mandeur, des  spéculations  très  hasardées  sur  les 
huiles,  spéculations  dont  l'insuccès  ne  peut,  en  cette 
matière,  être  regardé  comme  un  malheur. — Bruxel- 
les, 20  juillet  1853.  B,  J.  1853. 1443.  Pas,  1854.  U.  5 
(Jaubert,  c.  Claude). 

5.  —  Le  commerçant  qui  a  cessé  ses  affaires  de- 
puis plus  de  six  mois  peut  obtenir  le  bénéfice  de  la 
cession  de  biens  et  écnapper  ainsi  à  la  contrainte 
par  corps.  —  Bruxelles,  9  mai  1866.  B.  J,  1866. 689. 
—  Cass.,  3  janvier  1867.  Pas.  1867.  I.  94.  B,  J, 
1867.  22  (Hanessé,  c.  Devlesaver). 

6.  —  La  cession  de  biens  judiciaire  ne  peut  être 
admise  lorsque  le  débiteur  n'est  pas  contraignable 
par  corps. 

La  loi  du  27  juillet  1871  n'a  pas  supprimé  cette 
condition,  exigée  par  le  code  civil.  —  Trib.  Charle- 
roi,  13  aoiit  1875.  Pas,  1875.  III.  308  (Harou,  c.  Cas- 
telain). 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRE  III.  —  TITRE  III.  -  ART.  1269-1271. 


Art.  1269. 

La  cession  Judiciaire  ne  confère  i>oiat  la  propriété  aux  créanciers)  elle  leur  donne  seulement 
le  droit  de  faire  yendre  les  biens  à  leur  profit,  et  d'en  percevoir  les  revenus  Jusqu'à  la  vente. 

Voy.  Civ,,  2092  b.  —  L.  hyp.,  16  déc,  1851,  art  79  a.  —  Fr,^  617, 689, 90é,  945,  953  a.,  989  a. 

Le  débiteur  qui  fait  abandon  de  ses  biens  à  ses  i  dateurs. — Trib.  com.  de  Saint-Nicolas,  4  septembre 
créanciers  perd  le  droit  de  poursuivre  ses  débiteurs   1877.  Pets,  1879.  III.  22  {Eyers,  c.  Pauwels), 
en  justice  j  ce  droit  n'appartient  plus  qu'aux  liqui- 1 

Art.  1270. 


Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  laces8lonJudicialre,sicen^e8t  dans  les  cas  exceptés  parla  loi. 

Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps. 

Au  surplus,  elle  ne  libère  le  débiteur  que  Jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  abandon- 
nés $  et  dans  le  cas  où  Us  auraient  été  insufllsants,  s'il  lui  en  survient  d'autres,  il  est  obligé  de  les 
abandonner  Jusqu'au  parfait  payement* 

Voy.  {?•«.,  1945,  2059.  —  L.  2!  jvUlUi  1871,  aur  U  contrainte  par  corpa.  ~  Pr.,  civ.,  800  8o,  905.  —  Com.,  537, 541.  —  L.  18  axrH  1851* 
art.  553. 


I.  —  Le  négociant  qui  veut  se  faire  admettre  au 
bénéfice  de  la  cession  de  biens  doit  auparavant  être 
mis  en  état  de  faillite. 

Lorsque  le  demandeur  en  cession  de  biens  a  fait 
déjà,  au  crefie,  le  dépôt  de  tous  les  livres  de  com- 
merce qu  il  possède,  le  créancier  qui  s'oppose  à  la 
cession  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  la  production 
de  livres  incomplets,  notamment  de  l'absence  du 
livre  d'inventaire,  alors  surtout  que  les  livres  dépo- 
sés suffisent  pour  apprécier  la  bonne  foi  et  le  mal- 
heur du  demandeur  en  cession  de  biens. 

Après  le  dépôt  de  ces  livres  en  première  instance, 
le  créancier  opposant  est  non  fondé  à  requérir,  en 
cause  d'appel  une  communication  nouvelle  des 
mêmes  livres,  avant  qu'il  ne  soit  statué  sur  la  ces- 


sion des  biens,  surtout  lorsque  aucun  fait  précis  ne 
justifie  cette  nouvelle  communication  de  pièces.  — 
Bruxelles,  24  décembre  1844.  Pas,  1845.  II.  54  (soc. 
Belle-et-Bonne,  c.  Legrand). 
2.  —  Le  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire 

Seut,  après  la  cession  de  biens,  procéder  par  voie 
e  commandement  et  de  saisie  des  autres  biens  sur- 
venus au  débiteur. 
C'est  au   débiteur 

ciers   sont  payés.  Il ^_   .    ^_ 

tout  son  avoir  étant  abandonné  à  teus  ses  créan- 
ciers^ Pun  d'eux  n'a  pas  Qualité  pour  agir  en  nom 
prive.  C'est  là  exciper  du  droit  d'un  tiers.  —  Trib. 
Bruxelles,  11  novembre  1850.  B.  J,  1851.  175  (C..., 
c.  B...). 


de  prouver   que  ses  créan- 
ne  peut   exciper  de  ce  que 


SECTION  IL 
DE   LA   NOVATION. 


Art.  1271. 

La  novatlon  s'opère  de  trois  manières  i 

fo  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier  une  nouvelle  dette  qui  est  substituée  à 
l'ancienne,  laquelle  est  éteinte  ^ 

2«  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'ancien  qui  est  décbargé  par  le  créancier! 

5»  Lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel  engagement,  un  nouveau  créancier  est  substitué  à  l'ancien, 
envers  lequel  le  débiteur  se  trouve  déchargé* 

Voy.  0<r.,  879, 12S0, 1268, 1272  s.»  1278  s.,  1281  8.,  1372  B.,  1689  a. 

Indication  alphabétique. 


Acceptation  de  promesse,  10. 

Atermoiemeut,  8, 10. 

Bail,  3. 

Billet   i   ordre,  1,  2,  7,  8,  9, 

27. 
Billet  de  complàiBance,  2. 
Bons  de  caisse,  26. 


Cession  de  créance,  4, 6, 11. 
Cession  de  portefeuille,  26. 
Compte    courant,    17,    23,   30, 

81. 
Dation  d'hypothèque,  12. 
Effet,  18, 19. 
I^pdoBsement,  8. 


Faimte,  15. 
Femme  mariée,  15. 
Fermier  entrant,  3. 
Forme  de  la  noration,  82. 
Hypothèque,  12,'19,  22. 
Intention  de  norer,  28. 
Lettre  de  change,  24. 


Onyerture  de  crédit,  29. 
Proposition  d'arrangement,  20 
RonouTellement  d'effets,  5, 14. 
liente,  12. 13, 16, 28. 
Société  d'aasurancea,  9a. 
Solidarité,  21. 
Tribunal  de  commerce,  2,7. 


!•  —  La  simple  acceptation  de  billets  à  ordre 
pour  le  restant  d'une  dette,  lors  même  que  ces  bil- 
lets sont  garantis  par  l'aval  d'un  tiers,  se  suffit  pas 


pour  induire  de  ce  fait  la  novation  prévue  par  le 
n»  1  de  l'article  1271  du  code  civil.  —  Gand,  26  mars 
1833.  Pas,  1833. 105.—  Bruxelles,  Cass,,  27  février 
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1837.  Pas.  1837.  39.  —Bruxelles,  4  avril  1849.  Pas, 
1849.  II.  244  (Caisse  hypothécaire,  c.  syndicMichelet). 
2.  —  Lorsque  le  débiteur  d'une  somme  exigible 
et  due  pour  obligation  civile  en  reçoit  quittance,  et 
fournit  immédiatement  un  billet  causé  pour  valeur 
reçue  en  espèces,  il  s'opère  novation  et  le  tribunal 
de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  payement  de  ce  billet,  si  le  souscrip- 
teur est  commerçant.  —  Bruxelles,  4  janvier  1840. 
Pas,  1840.  2. 

5.  —  La  simple  délégation  du  fermier  entrant, 
comme  nouveau  débiteur,  suivie  même  de  la  prisée 
contradictoire  entre  les  deux  fermiers,  ne  sumt  pas 
pour  opérer  novation,  s'il  n'y  a  décharge  formelle 
donnée  au  propriétaire.  —  Gand,  16  juin  1845.  B,  J, 
1846.  213.  Pas,  1846.  II.  212  (Dewulf,  c.  Goupy). 

4.  —  La  novation  ne  résulte  pas  nécessairement 
de  ce  que  le  créancier  a  accepté  la  cession  d'une 
créance  de  son  débiteur  sur  un  tiers,  avec  charge 
d'imputer  ce  qu'il  recevrait,  par  l'effet  de  la  cession, 
sursa  propre  créance. — ^Bruxelle8,ll  juillet  1846.  Pas. 
1849.  II.  162  (Impens.  c.  Bosselaers,  et  Bemaerts). 

6.  —  Le  renouvellement  d'un  effet  n'opère  pas 
novation  de  la  créance.  —  Bruxelles,  14  août  1&48. 
B,  J,  1849.  217  (Parez,  c.  Benoît).  —  Voyez  n»  15. 

6.  —  La  cession  d'une  créance  que  lait  un  débi- 
teur à  son  créancier  n'emporte  pas  novation.  — 
Bruxelles,  28  janvier  Vm,  B,  J.  1849.  279  (Van 
Malder,  c.  Messel). 

7.  —  Lorsque  le  débiteur  d'une  somme  exigible 
et  due  du  chef  d'obligations  civiles  en  reçoit  quit- 
tance et  fournit  immédiatement  un  billet  causé 
pour  valeur  reçue  en  espèces,  il  ne  s'opère  pas  nova- 
tion, et  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  payement  de  ce  billet, 
si  le  souscripteur  est  commerçant.  —  Bruxelles, 
13  décembre  1848.  Pas.  1850.  II.  71  (Piton-Quarré, 
c.  Halbrecq). 

8.  —  Un  atermoiement  consenti  par  le  porteur  de 
billets  à  ordre  en  faveur  du  débiteur  emporte  nova- 
tion des  obligations  résultant  de  ces  billets  au  regard 
des  endosseurs,  et,  partant,  le  porteur  est  déchu  de 
tout  recours  contre  eux. 

On  objecterait  en  vain  aue  l'atermoiement  porte 
la  réserve  ou  la  clause  que  le  porteur  aurait  son  re- 
cours sauf  contre  les  endosseurs. 

Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  fondrait  que  les 
endosseurs  eussent  expressément  ou  tacitement 
donné  leur  assentiment  à  l'atermoiement,  oi^  bien 
autorisé  le  porteur  à  y  accéder  ou  ratifié  ladite  ac- 
cession. —  Gand,  26  janvier  1849.  Pas,  1860.  II.  74. 
Gand,  2  février  1849.  B.  J.  1851.  1433  (Wilmar, 
c.  Verhaeghe  de  Naeyer). 

9.  —  Le  payement  fait  à  l'aide  d'un  billet  à  ordre 
emporte  novation,  si  le  créancier  a  donné  quittance 
pure  et  8im{)le,  sans  mentionner  que  le  payement 
s'est  effectué  à  l'aide  d'un  billet.  —  Bruxelles, 
10  avril  1847.  Pas,  1850.  II.  279 (Bouvier,  c  Moreau). 

10.  —  La  novation  d'une  créance  résultant  d'un 
jugement  ne  résulte  pas  de  l'acceptation  d'une  ou 
plusieurs  promesses ^  alors  surtout  que  la  première 
créance  y  est  rappelée. 

Il  importe  peu  ^u'en  recevant  les  promesses,  le 
créancier  ait  aonne  séparément  une  quittance  pour 
solde.  —  Bruxelles,  23  juillet  1850.  Pas.  1850.  II. 
337.  B.  J.  1852.  883  (Dewitte,  c.  Best). 

11.  —  L'acte  de  cession  d'une  créance  dans  lequel 
le  débiteur  intervient  pour  apporter,  d'accord  avec 
le  cessionnaire,  certaines  modifications  au  mode  de 
payement  des  intérêts  et  de  remboursement  du  capi- 
tal, n'opèrepoint  novation. — ^Bruxelles,20avril  1853. 
Pas,  1853.  II.  285  (Henry,  c.  Caisse  des  propriétaires). 

12.  —  Il  y  a  novation,  si  le  mari  et  la  femme, 
alors  que  le  mari  seul  s'était  antérieurement  porte 
caution  solidaire,  se  sont  obligés  au  remboursement 


du  capital  d'une  rente  dont  plusieurs  années  d'ar- 
rérages n'avaient  pas  été  payées,  avec  dation  d'une 
hypothèque  nouvelle  et  mo^^ennant  subrogation  par 
le  créancier.  —  Liège,  15  juillet  1854.  Pas.  1854.  II. 
299.  B,  J,  1854.  1351  (Greuse,  c.  Lokem). 

13.  —  Lorsqu'une  rente  a  été  constituée  et  que, 
par  une  convention  postérieure,  le  débiteur  s'en- 
gage à  rembourser  le  capital,  soit  dans  un  délai  dé- 
terminé, soit  à  la  demande  du  créancier,  rembour- 
sement que  le  débiteur  s'interdit  d'opérer  avant  une 
épo<]^ue  fixée,  il  n'j  a  pas  conversion  d'un  capital 
exigible  en  prêt,  ni,  partant,  novation  donnant  lieu 
à  la  perception  d'un  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement.—  Trib.  Liège,  20  décembre  1854  (Hene- 
quin).— Trib.  Anvers,  16  janvier  1855.  Cl.etB.  1855- 
1856. 488  (Vandael). 

14.  —  Un  billet  accepté  en  renouvellement  opère 
novation  et  annule  ceux  qui  sont  antérieurs  a  sa 
création.  —  Trib.  Bruxelles,  19  juillet  1855.  B.  J, 
1856.  272  (Duycker,  c.  Florkin).  —Bruxelles,  15  juin 
1863.  Pas.  1864.  II.  132.  B.  J,  1863. 1438  (Delvigne, 
c.  Eoninff). 

lis.  —  jLe  failli,  quoique  dessaisi  de  l'administra- 
tion de  ses  biens,  ne  conserve  pas  moins  la  capacité 
d'autoriser  sa  femme  à  contracter  une  obligation 
envers  l'un  des  créanciers  de  sa  faillite,  pour  en  ob- 
tenir le  rapport. 

Une  telle  obligation  opère  novation  au  titre  pri- 
mitif du  créancier,  qui  le  rend  non  recevable  à  agir 
ultérieurement  contre  le  failli.  —  Trib.  tîom.  Bru- 
xelles, 16  février  1856.  CL  et  B,  1856-1857.  996 
(Dendonder,  c.  Roger). 

16.  —  La  conversion  d'une  rente  perpétuelle  en 
obligation  du  capital  de  la  rente  exigible  à  terme 
n'emporte  pas  novation.  —  Trib.  Anvers,  13  janvier 
1855.  B.  J.  1857.  982  (VanDael,  c.  Enregistrement). 

17.  —  La  novation  ne  se  présume  pas  ;  il  faut  que 
la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte. 
Ainsi,  une  dette,  bien  que  poH.ee  dans  un  compte 
courant  dont  le  solde  est  réglé  et  payé  par  des  rè- 
glements provisoires,  ne  peut  être  considérée  comme 
innovée  et  remplacée  par  une  autre,  surtout  si  le 
jii--x X X-  fait  des  réser- 


ne  veut  pas 
seulement  la  renou- 
veler par  un  engagement  ayant  toujours  la  même 
cause.  —  Gand,  26  mai  1858.  B.  J.  1858.  1411. 
Pas.  1858.  IL  393  (Lhoneux-Detru,c.  faillite  Zaman). 

18.  —  Lorsqu'un  négociant  reçoit  une  quittance 
pour  solde  de  compte  de  livraisons,  et  qu'en  échange 
il  donne  un  effet  non  négociable,  à  cinq  pour  cent 
d'intérêts,  en  payement,  il  y  a  novation.  —  Gand, 
17  avril  1863.  Pas.  1863.11.350.  B,  J.  1863. 668  (Van 
Eeer,  c.  £eman). 

19. — La  création  de  billets  de  commerce,  comme 
moyen  de  faciliter  le  payement  de  la  dette  hypothé- 
caire, ne  fait  point  novation  à  celle-ci,  et  leur  re- 
mise au  débiteur,  sans  acquit  par  le  créancier,  est 
une  simple  renonciation  au  mode  de  libération  sti- 
pulé, alors  surtout  eue  le  créancier  et  le  débiteur 
ont  déclaré,  par  aifférents  actes  authentiques, 
maintenir  dans  son  intégralité  la  dette  hypothé- 
caire. —  Liège,  26  décembre  1866.  Pas.  1867.  II. 
161.  B.  J.  1867. 1018  (Minette,  c.  Trémouroux). 

20.  —  Lorsqu'un  débiteur  propose  à  ses  créan- 
ciers de  les  libérer  intégralement,  moyennant  le 
payement  immédiat  à  chacun  d'eux  d'un  dividende 
important,  et  sous  la  condition  que  la  remise  par- 
tielle sera  considérée  comme  non  avenue  pour  tous 
à  défaut  d'acceptation  de  cette  convention  par  un 
seul  des  créanciers,  il  y  a  novation  si  tous  les  inté- 
ressés adhèrent  à  la  convention  proposée.  —  Gand, 
28  juillet  1870.  Pas.  1871.  U.  88.  B.  J.  1871. 1139 
(Soete,  c.  PoUet). 

21.  —  Le  débiteur  solidaire  ne  peut  opposer  au 
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créancier,  sous  prétexte  de  novation,  le  bénéfice  du 
sursis  obtenu  par  son  codébiteur,  alors  même  (][u'il 
a  été  stipulé  qu'il  profiterait  des  délais  accordes  à 
celui-ci,  et  que  le  créancier  a  consenti  au  sursis.  — 
Liège,  3  février  1872.  Pas,  1872.  II.  156  (Weumae- 
kers,  c.  Meuffels). 

22.  —  La  reconnaissance  d'une  dette  avec  consti- 
tution d'hypothèque  pour  en  garantir  le  rembourse- 
ment dans  un  délai  convenu  entre  parties  n'opère 
pas  par  elle-même  novation.  —  Bruxelles,  29  mai 
1872.  P(U,  1873.  II.  105.  B.  J.  1873.  193  (Bailly, 
c.  Liégeois). 

25.  —  Quoique  la  passation  d'une  créance  en 
compte  courant  opère  novation,  de  telle  sorte  qu'elle 
ne  puisse  plus  être  l'objet  d'une  demande  séparée, 
il  est  toutefois  facultatif  à  ceux  qui  ont  établi  le 
compte  courant  d'en  distraire  certaines  opérations 
qui  y  avaient  été  primitivement  comprises. — Bruxel- 
les, 12  août  1867.  Pas.  1873.  U.  420  (Foucart-Cattier, 
c.  Carlier). 

24.  —  11  n'y  a  pas  novation  d'une  créance  an- 
cienne lorsque  le  créancier  stipule  qu'à  Pavenir 
cette  créance  sera  productive  d'intérêts. 

Il  n'y  a  point  novation  non  plus  lorsjiue,  pour  se 
couvrir  de  sa  créance,  le  créancier  crée  une  lettre 
de  change  que  le  débiteur  accepte.  —  Trib.  Aude- 
narde,  9  mars  1877.  Pas,  1877.  III.  319  (d'Hondt, 
c.  de  Keyser). 

25.  —  La  remise  au  créancier  d'un  bon  de  caisse 
sur  une  maison  de  banque  constitue,  non  une  dation 
en  payement,  mais  une  expromission  ou  novation 
par  changement  de  débiteur. 

Elle  n'opère  la  libération  du  précédent  débiteur 
que  s'il  est  clairement  établi  non  seulement  c^ue  le 
créancier  a  accepté  ce  mode  de  payement,  mais  en- 
core qu'il  a  eu  l'mtention  de  consentir  à  la  novation. 
—  Trib.  Bruges,  30  mai  1877.  III.  322  (Dendooven, 
c.  Degersem). 

26.  —  La  cession  de  son  portefeuille  par  une 
société  d'assurances,  laissant  aux  assurés  le  droit 
d'accepter  le  transfert  sans  l'imposer,  ne  consti- 
tue pas  une  novation  entraînant  la  résiliation  de 
la  police,  non  plus  que  l'état  de  liquidation  de  la 
société,  à  moins  qu'il  ne  dissimule  une  faillite.  — 
Justice  de  paix  de  Hollogne-aux-Pierres,  2  août 
1876,  et  les  autres  décisions  rapportées.  CL  et  B, 
1876-1877.  330. 

27.  —  Un  payement  en  espèces  et  des  billets 
souscrits  à  valoir  en  compte  du  principal  et  des 
frais  d'un  jugement  coulé  en  force  de  chose  ju^ée, 
et  sous  toutes  réserves,  ne  forment  pas  novation, 
alors  surtout  que  le  créancier  ne  s'est  pas  dessaisi 
de  son  titre. 

Il  en  est  de  même  des  billets  de  complaisance, 
souscrits  indépendamment  de  ceux  destines  à  solder 
la  dette.  —  Trib.  Verviers,  12  avril  1876.  Cl.  et  B. 
1876-1877.  949  (de  Ryckman,  c.  Bouhy). 


28.  —  D  n'y  a  novation  par  la  subetitution  d'un 
débiteur  à  un  autre  que  si  le  créancier  a  clairement 
manifesté  sa  volonté  de  décharger  le  débiteur  origi- 
naire. 

Spécialement,  lorsqu'un  héritier  légal  est  débiteur 
d'une  rente  perpétuelle  hypothécaire,  constituée 
par  son  auteur,  l'intention  de  le  décharger  ne  ré- 
sulte pas  du  fait  que  le  créancier  a  re<^u  pendant 
plusieurs  années  les  arrérages  du  légataire  particu- 
lier de  la  maison  hypothéquée  pour  sûreté  ae  cette 
rente,  qui  a  déclaré  la  prendre  a  sa  charge,  et  qu'a- 
près la  vente  de  cette  maison,  les  arrérages  ont  été 
reçus  de  l'acquéreur  chargé  par  son  con&at  du  ser- 
vice de  la  rente. 

L'intention  de  nover  ne  résulte  pas  davantage  de 
la  circonstimce  qu'à  la  demande  de  cet  acquéreur, 
qui  voulait  rembourser  le  capital,  le  créancier  a 
consenti  à  réduire  le  taux  des  arrérages  en  énonçant 
Que  cet  acquéreur  est  débiteur  de  la  rente,  que  le 
débiteur  est  excellent  et  que  l'hypothèque  est  pi)  s 
que  suffisante.  —  Bruxelles.  22  février  1877,  Pas. 
1877.  II.  277,  B.  /.  1877. 827  (de  Vauthier,  c.  fabrique 
de  l'église  Saint-Nicolas).  —  Liège,  15  juillet  18/5. 
Pas.  1876.  II.  36. 

29.  —  L'acte  par  lequel  une  première  ouverture 
de  crédit  à  chiffre  limité  est  augmenté  entre  parties 
et  élevé  à  un  chiffre  supérieur  n'emporte  pas  nova- 
tion et  anéantissement  du  premier,  de  façon  à  ne 
reporter  l'hypothèque  du  créditeur  qu'à  la  date  du 
dernier  de  ces  actes.  —  Liège,  15  mars  1877.  B.  J. 
1877.  809.  Pas.  1878.  IL  54  (faillite  de  la  Brasserie 
des  carrières  de  marbre,  c.  Banque  namuroise). 

30.  —  Opère  novation  la  passation  d'une  créance 
chirographaire  en  compte  courant  dont  le  débit  est 
garanti  par  une  hypothèque  pour  sûreté  de  crédit 
ouvert. 

L'extinction  par  novation  à  l'é^rd  du  mari  pro- 
fite à  la  femme  codébitrice  solidaire. 

Le  créancier  ne  peut  se  prévaloir,  contre  la  femme 
codébitrice  solidaire  de  la  dette  primitive,  d'une 
reconnaissance  de  cette  dette,  antidatée  et  souscrite 
par  elle  postérieurement  à  la  novation.  —  Trib. 
Anvers,  ^  mai  1875.  Cl.  et  B.  1877-1878.  200  (d'Ha- 
nens,  c.  de  Boeck). 

51.  —  Le  fait  de  débiter  le  compte  courant  de 
son  cédant  d'un  effet  revenu  impayé  n'implique 
pas  nécessairement  novation  et  renonciation  à 
tout  recours  contre  les  autres  signataires  de  l'effet, 
alors  surtout  que  l'on  garde  par  devers  soi  le  titre 
reveùu  impaye.  —  Trib.  com.  Gand,  16  septembre 
1876.  Cl.  et  B.  1877-1878.  526  (Banque  populaire, 
c.  Dael). 

52.  —  La  novation  n'est  soumise  à  aucune  forme 
sacramentelle.  Son  existence  ne  doit  pas  être  néces- 
sairement établie  par  la  production  d'un  écrit.  — 
Liège,  26  décembre  1877.  Pas.  1878.  II.  312  (Didion, 
c.  Delacharlerie). 


Art.  1272. 
La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  personnes  capables  de  contracter. 

Voy.  Cir.,  1128àll25. 

Art.  1273. 


La  novation  ne  se  présume  point  i  11  fout  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de  l^acte. 

Voy.  Cit.,  1134, 12Î5, 1277. 


1 .  —  Des  billets  causés  valeur  reçue  en  marchan- 
dises ne  peuvent  être  considérés  que  comme  une 
promesse  de  payer  et,  par  suite,  n'opèrent  pas  nova- 
tion. —  Cass.,  27  février  1837.  Pas.  1837.  39. 


*  2.-11  n'est  pas  requis  par  l'article  1273  que  Pacte 
d*où  doit  résulter  la  volonté  d'opérer  novation  soit 
écrit.— Cass., 29  juillet  1841.  Pas.  1842.1, 16(Drion» 
c.  Capouillet). 


DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS,  ETC.  —  ART.  1274.1275. 
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5.  —  On  ne  saurait  induire  la  novation  de  cela 
seul  que  le  créancier  aurait  fait  traite  sur  Bon  débi- 
teur en  payement  de  ce  qui  lui  était  dû. 

Il  en  est  ainsi  notamment  si  la  facture  n'a  pas  été 
acquittée.  Peu  importerait  que  les  traites  eussent 
été  acceptées. 

Lorsque  des  marchandises  ont  été  vendues  pour 
compte  de  deux  négociants  demeurant  dans  des 
villes  différentes,  avec  faculté  pour  le  vendeur  de 
les  envoyer  à  l'un  ou  à  l'autre  à  son  choix,  et  de  se 
rembourser  sur  l'un  ou  l'autre  des  acheteurs,  celui 
à  qui  la  marchandise  n'a  pas  été  expédiée  n'est  pas 
libéré  par  l'acceptation  faite  par  son  coïntéressé 
de  traites  émises  par  le  vendeur,  ni  par  les  remises 
qu'il  aurait  faites  à  ce  coïntéressé  à  r  effet  de  le  cou- 
vrir d'une  moitié  dans  l'import  de  ces  traites. 

Le  payement  efiTectif  opéré  par  son  coacheteur 
peut  seul  le  libérer.  —  Bruxelles,  26  juillet  1856. 
B.  J.  1856. 1304.  Pas.  1856.  II.  425  (Lynen,  c.  Poppe). 
—  Bruxelles,  5  mars  1866.  Pas,  1856.11.  429.  B.  J, 
1856. 557  (Lynen,  c.  Winterhofl). —Bruxelles,  20  jan- 
vier 1858.  B,  J.  1858. 423. 

4.  —  Lorsqu'un  négociant  reçoit  une  quittance 
pour  solde  de  compte  de  livraisons  à  lui  laites,  et 
qu'en  échange  il  donne  en  payement  une  promesse 
non  négociable  à  cinq  pour  cent  d'intérêt,  causée 
«  valeur  comptant  reçue  en  espèces  »,  sans  aucune 
échéance  déterminée,  il  s'opère  novation.  Ce  billet 
n'ayant  plus  d'autre  caractère  ^ue  celui  d'une  obli- 
gation purement  civile,  il  y  a  lieu  d'assigner  le  dé- 
biteur devant  le  tribunal  de  son  domicile.  —  Gand. 
17  avril  1863.  Pas,  1863.  IL  360.  B,  J.  1863.  668 
(Van  £eer.  c.  Ëeman). 

5.  —  S'il  est  vrai  qu'en  principe  le  règlement 


d'une  dette  en  traites  ou  promesses  n'opère  pas  no- 
vation, il  en  est  autrement  lorsqu'il  est  établi,  no- 
tamment par  les  circonstances  et  par  l'adjonction  de 
cautions  solidaires  étrangères,ou  par  un  jugement, 
que  les  parties  ont  eu  réellement  la  volonté  d'étein- 
dre l'ancienne  obligation.  —  Liège,  22  mai  1869. 
B,  J.  1871.  1159.  Pas,  1871.  II.  90  (Piret,  c.  Henry). 

6,  —  La  novation  ue  se  présume  pas  :  il  faut 
que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  çle 
Pacte. 

Le  fait  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  hypothé- 
qué à  la  garantie  d'un  capital  a  payé  nendant  plu- 
sieurs années  les  intérêts  oie  ce  capital  au  à  un  tiers 


ait  eie  encnarge  a  l'acquéreur,  alors  que  le  créancier 
n'est  pas  intervenu  à  l'acte.  —  Trib.  V  erviers,  24  fé- 
vrier 1875.  Pas.  1875.  ni.  240  (Leroy,  c.  Pirard).  — 
Bruxelles,  11  janvier  1877.  B,  J,  1877. 1450  (Seret, 
c.  UytborckJ. 

7.  —  L'addition  de  certaines  sûretés,  notamment 
l'adjonction  de  codébiteurs  solidaires  au  débiteur 
primitif  est,  à  elle  seule,  insuffisante  i)our  consti- 
tuer la  novation.  —  Trib.  Verviers,  11  juillet  1877. 
Pas,  1879.  III.  247  (Dester,  c.  Sougnié). 

8.  — L'article  1273  du  code  civil  doit  être  inter- 
prété en  ce  sens  que,  si  l'on  peut  être  admis  à  prou- 
ver l'existence  des  faits  d'où  résulterait  la  novation 
au  moyen  de  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes, ce  n'est  que  sous  Ta  réserve  que  ce  genre 
de  preuve  soit  permis  par  la  loi,  à  savoir  lorsqu'elle 
autorise  la  preuve  testimoniale.  — Justice  de  paix 
de  Gand,  1«  août  1878.  B,  J,  1879.  9  (Wagenaere, 
c.  Vanneste). 


Art.  1274 

La  novation  par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur  peut  s'opérer  sans  le  concours  du  premier 
débiteur. 

Voy.  CTir.,  lia,  1836, 1270. 


La  société  d'assurances  qui  cède  son  portefeuille 
àuneiautre  compa^ie  sans  le  consentement  de  ses 
assurés  n'opère  point  une  substitution  par  novation 


de  débiteur.  —  Trib.   Liège,  1"  juin  1874.  Pas, 
1875.  III.  332  (comp.  ass.  la  Minerva,  c.  Bussions). 


Art.  1275. 

La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  au  créancier  un  autre  débiteur  qui  s'oblige  envers 
le  créancier,  n'opère  point  de  novation,  si  le  créancier  n'a  expressément  déclaré  qu'il  entendait 
décharger  son  débiteur  qui  a  foit  la  délégation. 

Voy.  C*f .,  1280, 1690,  2112,  2212.  —  L.  hyp.  16  dée.  1851,  art.  40. 


1,  —  L'arrêté  royal  qui  autorise  les  statuts  d'une 
société  anonyme  par  lesquels,  entre  autres,  cette 
société  prend  à  sa  charge  l'ooligation  d'un  débi- 
teur de  rEtat,  ne  décharge  point  ce  débiteur  do  son 
obligation  envers  l'Etat.  —  Trib.  Bruxelles,  10  fé- 
vrier 1844.  B.  J,  1844.  410.  —  Bruxelles,  14  mai 
1846.  B.  J,  1845.  1076  (Morel,c.  Etat  belçre). 

9.  —  La  substitution  d'un  nouveau  débiteur  in« 
tervenu  entre  le  délégant  et  le  créancier  déléga- 
taire, sans  le  concours  du  débiteur  délégué,  et  alors 
que  le  créancier  délégataire  déclare  accepter  sans 
novation,  et  ainsi  sans  l'extinction  de  la  dette  pri- 
mitive, ne  constitue  qu'une  délégation  imparfaite. 

En  conséquence,  aussi  longtemps  que  la  somme 
déléguée  n'a  pas  été  payée  au  créancier  délégataire^ 
elle  reste  la  propriété  du  créancier  délégant,  qui 
peut  en  faire  Pobjet  de  nouvelles  délégations  ou  être 
saisie  par  d'autres  créanciers.  —  Cass.,  4  août  1849. 
Pas.  1860. 1. 113.  B,  J,  1850. 1025  (Banque  liégeoise, 
c.  Chainaye  etDoreye). 

3.  —  La  substitution  par  le  débiteur  délégant  de 


son  créancier  délégataire,  entre  les  mains  duquel 
une  somme  doit  être  versée,  intervenue  entre  le  dé- 
biteur délégant  et  le  débiteur  délégué,  sans  l'inter- 
vention ni  l'acceptation  du  créancier  délégataire, 
constitue  une  simple  indication  de  payement  ou 
délégation  imparfaite. 

En  conséquence,  tant  et  aussi  longtemps  que  la 
somme  déléguée  n'a  pas  été  versée  entre  les  mains 
du  créancier  délégataire,  elle  reste  la  propriété  du 
débiteur  délégant,  et  si  celui-ci  tombe  en  faillite, 
cette  somme  peut  être  réclamée  par  le  curateur 
dans  l'intérêt  de  la  masse  créancière.  —  Trib.  Char- 
leroi,  7  août  1852.  Cl.  et  B.  1852-1853.  417  (Meu- 
nier). 

4.  —  L'acte  par  lequel  le  créancier  reconnaît 
avoir  reçu  le  payement  de  ce  qui  lai  est  dû,  au 
moyen  de  la  cession  que  lui  fait  son  débiteur  d'une 
obligation  à  terme  souscrite  au  profit  de  ce  dernier 
par  un  tiers,  quittance  donnée  sous  la  condition 
que  le  payement  en  sera  effectué  à  l'échéance,  a, 
SI  ce  payement  se  réalise,  un  effet  rétroactif  au  jour 
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da  payement  ainsi  fait  sous  condition.  Il  ne  s'agit 
pas  dans  ce  cas  d'une  simple  délégation  de  paye- 
ment. 

En  conséquence,  est  inefficace  la  saisie-arrêt  pra- 
tiquée entre  les  mains  du  débiteur  libéré  condi- 
tionnellement,  si  la  condition  vient  à  s'accomplir. 
—  Cass.,  22  avril  1858.  Pas.  1858. 1. 117.  B.  J.  1868. 
629  (Lepaçe,  c.  Mazoin). 

tf .  —  L'acte  sous  seing  privé,  fait  en  triple,  et 
par  lequel  un  débiteur  substitue  un  nouveau  débi- 
teur pour  continuer  après  son  décès  le  payement 
d'une  rente  viagère,  constitue  la  délégation  parfaite 
de  l'article  1275  du  code  civil,  si  le  débiteur  délé- 
gué a  signé  l'acte  avec  le  débiteur  primitif  et  le 
créancier  de  la  rente  viagère. 

L'exception  de  dol  et  de  fraude  pratiquée  par  le 
débiteur  délégué  ne  peut  pas  nuire  au  créancier, 
s'il  est  prouvé  que  celui-ci  était  créancier  réel,  au 
moment  de  la  délégation,  et  qu'il  n'a  pas  été  le 
complice  de  l'erreur  ou  du  dol. 

La  clause  finale  de  l'acte  qui  porte  que  :  «  ceci  a 
été  fait  uniquement  pour  tranquilliser  le  créancier 
et  afin  qu'en  cas  de  prédécès  du  débiteur,  il  sache 
avec  qui  ii  continuera  de  traiter  n,  ne  ïaXi  pas  dé- 
générer la  délégation  parfaite  en  simple  mandat  ou 
indication  de  payement  adjedus  soUUionis  causa, 


Gand,  9  août  1858.  B,  /.  1858.  1399  (Sierens,  c.  Van 
Hoorebeke). 

6.  —  L'acceptation  en  payement  par  le  créan- 
cier, à  valoir  en  compte  sur  les  sommes  qui  lui  sont 
dues,  d'une  créance  de  son  débiteur  à  charge  d'an 
tiers,  est  une  cession  de  créance. 

Une  jHureille  déléja^tion  n'opère  pas  novation  si  le 
créancier  n'a  pas  déclaré  expressément  décharger,  à 
concurrence  du  montant  de  la  créance  cédée,  le 
débiteur  qui  lui  a  fait  cette  délégation. 

La  cession  d'un  titre  commercial  transmissible 
par  voie  d'endossement  ne  doit  pas  être  notifiée  aa 
débiteur  cédé  pour  valoir  vis-a-vis  des  tiers.  — 
Bruxelles,  13  mai  1870.  Pas.  1871.  n.  16  et  18.  B.J. 
1870. 1122  et  1124  (Société  Ou^,  c.  faillite  de  la 
Société  des  Matériels  de  chemins  de  fer). 

7*  —  La  substitution  d'un  nouveau  débiteur, 
pour  payer  la  dette  à  la  place  de  l'ancien,  interve- 
nue entre  le  délégant  et  le  créancier  délégataire, 
sans  le  concours  du  débiteur  délégué  et  sans  la  dé- 
claration de  l'extinction  de  la  dette  primitive,  ne 
constitue  (qu'une  simple  indication  de  payement. 

En  conséquence,  aussi  longtemps  que  la  somme 
déléguée  n'a  pas  été  payée  au  créancier  déléga- 
teire,  elle  reste  la  propriété  du  créancier  délégant 
—  Trib.  Bruxelles,  5  avril  1879.  Pas.  1879.  IIL  2œ 


surtout  lorsque  le  nouveau  débiteur  a  stipulé  dans   (De  Smet^  c.  faillite  de  la  Société  pour  l'exploitation 
'*    '    '  '        '  '        Trib.  I  des  carrières). 


l'acte  la  contre-valeur  de  son  engagement. 


Art.  1276. 


Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur  par  qui  a  été  faite  la  délégation  n'a  point  de  recours 
contre  ce  débiteur,  si  le  délégué  devient  Insolvable,  à  moins  que  l'acte  n'en  contienne  une  réserve 
expresse,  ou  que  le  délégué  ne  fût  déjà  en  faillite  ouverte,  ou  tombé  en  déconûture  au  moment 
de  la  délégation. 

Voy.  Cw.,  1446,  1613, 1603  a.,  1866, 2003,  2032.  —  C'ow.,  437.  —  L.  18  avril  1851,  art.  437. 


Si  le  créancier  par  compte  courant  d'une  mai- 
son de  banque,  averti  qu'elle  se  déclare  dissoute 
et  qu'elle  est  remplacée  par  une  autre  maison 
qui  a  charge  de  liquider  les  dettes  de  l'ancienne, 
continue  ses  opérations  avec  la  nouvelle  maison,  en 
reçoit  ou  y  verse  de  l'argent,  en  accepte  les  comptes 


sans  criti(][ue,  il  peut  être  réputé  avoir  fait  par  là 
novation  a  sa  créance  contre  la  première  maison, 
opérant  décharge  pour  elle  et  acceptetion  de  la  nou- 
velle maison  pour  seule  débitrice.  —  Cass.,  29  juil- 
let 1841.  Pas,  18i2. 1. 15  (Drion,  c.  Capouillet). 


Art.  1277. 

La  simple  Indication  fkite  par  le  débiteur  d'une  personne  qui  doit  payer  à  sa  place,  n'opère  point 
n  ovation. 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  indication  faite  par  le  créancier,  d'une  personne  qui  doit  rece- 
voir pour  lui. 

Yoy.  Civ.,  1236, 1250, 1689  s.,  2112.  ~  L.  hyp.,  16  déc.  1851,  art.  40. 


i.  —  Une  délégation  du  prix  de  vente  faite  à  un 
tiers,  acceptée  par  un  porte-fort,  ne  suffit  pas  pour 
que  ce  tiers  puisse  se  prévaloir  de  cet  acte. 

En  conséquence,  les  créanciers  du  vendeur  peu- 
vent valablement  saisir  le  prix  de  vente  en  mains 
des  acquéreurs  sans  égard  à  la  délégation.  —  Trib. 
Arlon,  14  août  1855.  Cl,  et  B.  1856-1857.  1030  (Gil- 
son,  c.  Tschoffen). 

2.  —  La  novation  par  délé^tion  d'un  nouveau 
débiteur  par  l'ancien  ne  peut  résulter  que  d'un  acte 
par  leo[uel  le  créancier  a  manifesté  expressément 
ou  tacitement,  mais  d'une  manière  non  douteuse,  la 
volonté  de  décharger  le  débiteur  primitif. 


Spécialement,  dans  le  cas  où,  par  un  acte  de 
vente^  une  créance  grevant  l'immeuble  vendu  a  été 
mise  a  charge  de  l'acquéreur^  il  n'y  a  pas  novation, 
et  le  vendeur,  débiteur  origmaire,  reste  tenu  de  la 
dette,  bien  que,  dans  un  acte  de  partage  intervenu 
postérieurement  entre  les  héritiers  du  cré^icier,  la 
créance  ait  été  indiquée  comme  étant  à  chtu^  de 
l'acquéreur  représentent  le  vendeur,  garantie  par 
l'hypothèque  grevant  l'immeuble  vendu,  et  qu'en 
outre  l'acquéreur  ait  payé  pendant  plusieurs  années 
au  créancier  les  interête  du  capitel.  —  Liège, 
15  juillet  1875.  Pas,  1876.  II.  35  (Leroy,  c.  Piraid). 


Art.  1278. 

Les  privilèges  et  hypothèques  de  rancienne  créance  ne  passent  point  à  celle  qui  lui  est  substi- 
tuée, à  moins  que  le  créancier  ne  les  ait  expressément  réservés. 

Yoy.  Cit.,  1134, 1279, 12d9, 2095,  2114.  —  £.  hyp.  16  déc.  1851,  art.  12, 41. 
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Lorsqu'un  nouveau  locataire  reprend  le  bail 
d'une  maison  avec  le  mobilier  qui  la  garnissait, 
en  s'engageant  à  acquitter  les  loyers  arriérés,  le  pri- 
vilège au  propriétaire  continue  à  subsister  sur  ce 
mobilier,  tant  qu'il  garnit  la  maison,  pour  les  loyers 
dus  par  le  locataire  primitif. 


La  novation  qui  a  lieu  en  pareil  cas  par  la  f 
ation  d'un  débiteur  à  un  autre  n'empêche  ps 


substi- 
tution d'un  débiteur  à  un  autre  n'empêche  pas  que, 
du  consentement  de  ces  débiteurs  et  du  créancier, 
les  ]^rivilé^es  primitifs  ne  restent  affectés  sur  le 
mobilier  ainsi  acquis.  —  Bruxelles,  20  février  1849. 
B,  J.  1849.  315(DeBa8t,  c.  Garloff  et  Faige). 


Art.  1279. 

Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur,  les  privilèges  et  hypo- 
thèques primitifs  de  la  créance  ne  peuvent  point  passer  sur  les  biens  du  nouveau  débiteur. 

V07.  Ci9,,  1234, 1278, 1280  s.,  2096,  2114.  -  L.  hyp.,  16  déc.  1861,  art.  12,  41. 


Voyez  article  1278  du  code  civil,  n«  1. 


Art.  1280. 


Lorsque  la  novation  s'opère  entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  privilèges  et 
hypothèques  de  l'ancienne  créance  ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les  biens  de  celui  qui  con- 
tracte la  nouvelle  dette. 

Voy.  Cit.,  laoo,  1208, 1278, 1281, 1284.—  L.  h^P-^  16  déc.  1851,  art.  73. 

Art.  1281. 

Parla  novation  faite  entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  codébiteurs  sont 
libérés. 

La  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal  libère  les  cautions. 

Néanmoins,  si  le  créancier  a  exigé,  dans  le  premier  cas,  l'accession  des  codébiteurs,  ou,  dans 
le  second,  celle  des  cautions,  l'ancienne  créance  subsiste,  si  les  codébiteurs  ou  les  cautions 
relisent  d'accéder  au  nouvel  arrangement. 

Toy.  Cit.,  1166  s.,  1200 8.,  1280, 1284, 1365,  2034, 2087. 


SECTION  III, 
DE  LA  REMISE  DE  LA  DETTE. 


Art.  1282. 

La  remise  volontaire  du  titre  original  sous  signature  privée,  par  le  créancier  au  débiteur,  fait 
preuve  de  la  libération. 

Voy.  C^.,  1134, 1138, 1317  b.,  1322, 1360, 13Q?. 


1.  ~  La  jpossession  de  la  grosse  du  titre  par  le 
débiteur  fait  présumer,  jusqu'à  preuve  contraire, 
une  restitution  consentie  par  le  créancier. 

Elle  fiait  présumer  le  payement. 

La  preuve  que  la  remise  n'a  pas  été  volontaire,  ou 
que  le  payement  n'a  pas  été  fait  à  une  personne 
ayant  la  capacité  de  recevoir,  incombe  au  créancier. 
-  Trib.  Tournai,  21  juillet  1853.  CL  et  B.  1856-1867. 
128  (fabrique  Saint-Martin,  à  Ath,  c.  Dufief). 

3.  —  La  remise  d^  une  dette  qu'une  femme  aurait 
prétenduement  faite  au  jjrofit  de  son  mari,  à  l'effet 
de  lui  faciliter  la  concession  du  concordat  qu'il  sol- 
licitait, ne  pourrait  s'établir  que  par  écrit.  Des 
présomptions  ne  seraient  pas  admissibles. — Bruxel- 
les, 23  mars  1860.  Pas.  1862.  II.  43.  B.  J.  1864.  957 
(Jastrzebsky,  c.  Stahl). 

3.  —  La  remise  du  titre,  faite  par  le  tiers  qui  en 
était  dépositaire,  moyennant  une  somme  payée, 
n'opère  pas  libération,  s'il  n'est  pas  justifié  que  ce 
tiers  avait  pouvoir  pour  transiger.  —  Trib,  Cnarle- 


roi,3avril  1865, 
c.  Dubusy). 


Cl.  et  B.  1865-1866.  1128  (Millet, 


ce  débiteur.  —  Trib.  Bruges,  22  décembre  1873. 
B.  /.  1874. 1387  (Bogaert). 

5.  —  La  remise  de  dette  gratuite  est  une  libéra- 
lité. Elle  est  censée  faite  en  vue  de  la  personne  du 
gratifié. 

Le  débiteur  qui  accepte  une  remise  de  dette  con- 
ditionnelle ne  stipule  point  pour  ses  héritiers  ;  ceux- 
ci  ne  peuvent  l'invoquer  en  se  fondant  sur  l'article 
1122  du  code  civil.  —  Trib.  Bruxelles,  24  mars 
1875.  Pas.  1875.  III.  148  (Vandervorst). 

6.  —  Si,  d'après  l'article  1282  du  code  civil,  la  re- 
mise volontaire,  par  le  créancier  au  débiteur,  du 
titre  sous  seing  privé,  porte  en  elle-même  la  preuve 
complète  de  la  libération,  la  loi  n'a  nullement  érigé 
en  présomption  de  l'existence  de  cette  preuve  le 


fait  simple  et  unique  d©  La  posaesiion  du  titre  par  le 
débiteur  en  l'absence  de  la  remise  volontaire,  avouée 
ou  établie. 

Ainsi,  te  souscripteur  de  prameaaes  non  payées  à 
leur  échéance  est  tenu  d^eu  payer  le  montant  à  colui 
à  l'ordre  duquel  il  les  a  aoa»cntes,  alors  même  qu'il 
est  en  poflaoBsion  des  billets,  si  cea  titres  ne  sont  ren- 


trés entrcj  ses  mains  que  per  suite  d'un  payeoien'L 


c.  Cardinal  et  Dotucken)-  —  Consultez  Bnuttfllftt, 
22  février  1860,  Pifji.  1667.  II.  157. 


Art.  1283. 

La  Pemtie  volontaire  de  la  fcroine  du  Utre  fait  présomef  la  remise  de  la  dette  ou  le  ^>£aiefil, 
aaus  préjudice  de  la  priîuve  coulralre. 

Voy.  Cit.,  12S2, 131»,  1334,  l^W,  1353.  -  IV..  e&4. 


I*  —  La  possession  de  la  grosse  d*un  titre  de 
créance  n'établit  tm  faveur  du  débiteur  qu'une 
simple  présomption  de  la  tradition  volontaire 
par  le  eroancier»  Par  auite,  il  n^y  a  paa  libération, 
s'il  est  établi  que  la  grosse  n^est  ojitre  ies  mains 
du  débiteur  tjue  par  un  fait  étranger  au  eréaneier 
ou  par  surprise.  —  Liège,  15  mai  1835.  Pa^^  1835. 
201, 

â,  —  Il  ne  suffit  pas,  pour  que  la  présomption  éta* 
blie  pir  Tarticle  12â3  puisse  être  invoquée,  que. 
parmi  les  pièces  inventoriées  au  domicile  conjugal 
œnue.  épouse  débitrice,  se  trouve  la  grosse  du  titre 
qui  constate  sa  dette,  a*il  n'est  pas  établi  que  cette 
ffi-ossBûété  possédée  par  elle  et  non  par  sou  mari, 
fondé  de  pouvoirs  Lni  créancier.  —  Liège,  14  jan- 
vier 1865.  PiM  .1865.  IL  186  tGennotte,  c.  Lebou- 


lanL'é). 


La  oirconatauce  que  le  débiteur  le  trouve 


porteur  de  Iti  grosse  da  titre  ne  fait  présumer  h 
libération  qu'autant  qu'il  est  prouvé  que  ce  ûim 
été  remis  volontairement  par  le  créancier  au  dêbî- 
teur. 

Les  juges  peuvent  décider  que  ïea  cîrcon^tsBWï 
sont  exefuaives  d^une  remise  libératoire- 

Ltt  preuve  que  la  j^rosse  n*a  été  cooôee  qu^à  «a 
autre  titre  peut  être  établie  par  témoins.  —  Bruié 
lei,  22  février  1866,  Pas.  1867.  IL  157.  B.  J.  lafiT 
lUlti  (I>egreef,  c.  Leemans). 

4.  ^  La  remise  du  titre  n'entraîne  une  présoni}»* 
tion  do  payement  tj^ué  si  elle  a  été  faite  volontaire 
ment  par  le  créancier  an  débiteur. 

Pur  suite,  CHt  nul  le  payement  fait  parle  débiteui 
chargé  de  procéder  à  une  liquidation  et  oui  c'av^ii 
pas  mandat  do  recevoir,  —  Trib.  Liège,  28  novcm' 
bre  1874.  CL  ei  B.  I875-1B76.  S19  {CSamberiiii4 
o,  Dartois). 


Art.  1284. 


La  remise  du  titre  original  sou^  signature  privée,  ou  de  la  gro&ae  du  tilre^  à  l'un  des  débiteurs 
solidaires,  a  le  même  effet  au  profit  de  ses  codébiteurs. 


V*y.  as.,  120ë,  I3m  B.,  12^ 


AH.  1985* 


La  reml$e  ou  décharge  conventionnelle  au  profll  û^  Tun  des  codchlteurs  solidaires  libirt  \im 
les  autres,  à  motn^  que  le  créancier  n*ûtt  expressément  roiervé  ses  droits  contre  ces  derniers» 

iians  ee  dernier  cas,  Il  ne  peut  plus  rét^éler  la  délie  que  déduction  faite  de  la  part  de  celai  h^ 
quel  il  a  fait  la  remise. 


Voy.  tïr.,  !«»»  1210,  L21&,  1294, 1308,  15M. 

La  remise  du  titre  original  â  l'un  des  débiteurs 
solidaires  suffit  pour  lui  donner  recours  contre  sen 
codébiteurs,  sa ul  à  ceux-ci  à  prouver  que  la  dette  n'a 
cas  été  payée  ;  il  faut  qu^il  prouve  que  la  dette  a 
été  payée  et  non  remise  gratuitement.  La  réserve 


mentionnée  en  Partie ïe  1285  peut  résulter  il«  t*r 
mes  et  de  la  contesture  de  ract<*. 


8  févTicrl853.  B.  J.  1853.  330. 
(Buysse,  c.  Declcrcq). 


CL 


ri  B.  iTà&^l^ 


Art.  1380. 

La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantliaemenl  ne  suffit  point  poiur  fklre  présumer  la  n^mUi:  il'^ 
la  dette. 


Art.  1387. 

La  remUe  ou  décharge  conventionnelle  accordée  au  débiteur  princifial  11  hère  le«  caution»? 
Celle  aceorfléc  à  la  caution  ne  ltt»ère  pas  le  débileur  principalf 
Celle  accordée  à  Tune  des  cautions  ue  libère  pas  les  autres. 
v«;.  ^tf.j  m»,  -mi^  mi&,  fiAsàù,  msi,  ^tm.  -  Cpw.,  m&  -  ^.  ts  mni  is&i,  ut.  hl 


DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS,  ETC.  —  ART.  i288-4289. 


i.  —  L'article  1287 ,  qai  libère  la  caution  en  cas 
de  remise  ou  déchaîne  conventionnelle  accordée  par 
le  créancier  au  débiteur  principal,  doit  être  entendu 
d'après  Pesprit  qui  préside  au  contrat  de  cautionne- 
ment. 

C'est  princi])alement  en  vue  de  se  garantir  contre 
la  solvabilité  éventuelle  d'un  débiteur  qu'on  a  re- 
cours à  la  garantie  accessoire  de  cette  convention. 
Dès  lors,  on  ne  peut  admettre  que  le  législateur,  en 
édictant  l'article  1287  du  code  civil  et  en  portant  la 
disposition  du  concordat,  ait  envisagé,  dans  le  sens 
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de  la  remise  telle  qu'il  l'a  entendue  à  l'article 
1287,  celle  accordée  par  le  concordat. 

Par  suite,  le  lé^slateur,  en  parlant,  dans  l'article 
1287  du  code  civil,  de  remise,  n'a  pu  avoir  en  vue 
qu'une  remise  volontaire  et  non  celle  faite  par  suite 
d'un  concordat. 

On  ne  pourrait  surtout  opposer  la  remise  au 
créancier  qui  n'est  pas  intervenu  au  concordat.  — 
Bruxelles,  7  novembre  1868.  Pas,  1866.  II.  168 
(Barth,  c.  Terwagne). 

a.  —  Voyez  l'article  2012  du  code  civil,  n»  1. 


Art.  1288. 

Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution  pour  la  décliarge  de  son  cautionnement  doit  être  im- 
puté sur  la  dette,  et  tourner  à  la  décliarge  do  débiteur  principal  et  des  autres  cautions. 

Yoj.  Ci».,  1236,1297. 


SECTION  IV. 

DE   LA    COMPENSATION. 


Art.  1289. 

Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débitrices  l'une  envers  l'autre,  il  s'opère  entre  elles  une 
compensation  qui  éteint  ies  deux  dettes,  de  la  manière  et  dans  les  cas  d-après  exprimés. 

Voy.  Cit.,  1023. 1290  8.,  1623, 1T«,  1769, 1860, 18S5, 2089.  —  iV.,  131, 464. 


1.  —  La  compensation  n'a  pas  lieu  entre  deux 
débiteurs  de  rentes,  quant  aux  capitaux  ;  elle  n'opère 
que  pour  les  arrérages.  —  Liège,  10  janvier  1831. 
Pas.  1831. 1. 

2.  —  Elle  n'a  pas  lieu  entre  deux  personnes  dé- 
clarées en  faillite. —Liège,  19  janvier  1831.  Pas, 
1831.  4.  —  Liège,  26  janvier  1832.  Pas.  1832. 28. 

3.  —  Un  débiteur  ne  peut  pas  échapper  à  une 
compensation  rétroactive  en  soulevant  sans  raison 
des  difficultés  sur  la  liquidité  de  la  créance  qu'on 
lui  oppose. 

Ainsi  lorsque,  sur  une  assignation  en  payement 
d'an  billet  à  ordre,  en  déduction  duquel  le  bénéfi- 
ciaire admet  une  somme  qu'il  reconnaît  devoir,  les 
héritiers  du  souscripteur  allèguent  témérairement 
(|ue  le  billet  est  sans  cause,  cette  contestation  mal 
fondée,  reconnue  telle  par  arrêt,  n'a  pu  empêcher 
la  compensation  d'opérer  dès  le  principe. 

La  cession  faite,  in  decursu  litU,  de  la  créance  ad- 
mise en  déduction^  sur  laquelle  aucun  débat  ne  s'est 
élevé,  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'empêcher  la  com- 
pensation et  de  donner  au  cessionnaire  le  droit  de 
prétendre  que,  depuis  la  signification  de  l'acte  de 
transport  par  lui  faite,  il  aurait  dû  être  mis  en 
canse. 

L'ayant  eause  du  cédant  n'est  pas  reeevable  à 
mettre  en  question  la  chose  jugée  par  l'arrêt  qui  a 
rejeté  le  moyen  pris  du  défaut  de  cause.  —  Bruxel- 
les, 18  février  1850.  Pas,  1851.  II.  229(Bo88q,c.  Yana- 
keleyn).-^  Voyez  également  l'arrêt  de  firuxelles,  du 
26  décembre  1849.  Pas.  1860.  IL  110,  sous  l'article 
1132  du  code  civil,  n«  4. 

4.  —  D  n'y  a  pas  de  compensation  possible  entre 
un  leffs  qu'un  légataire  exi^  et  une  créance  dont  le 
sort  aépend  d'un  procès  mtenté  par  les  héritiers 
contre  les  légataires.  -^  Trib.  Bruxelles,  81  juillet 
1852.  B.  /.  1852. 922  (veuve  Bille,  c.  héritiers  Rous- 
seau). 


5.  —  Lorsque  le  curateur  du  mari  failli  réclame 
à  la  charge  de  la  femme  une  somme  dont  elle  serait 
redevable  envers  la  communauté,  si  celle-ci  se  pré- 
tend créancière  à  raison  de  sa  dot  et  de  biens  pro- 
pres aliénés,  il  ne  peut  s'agir  de  compensation  entre 
ta  femme  et  lemari  ;  dans  ce  cas,  un  règlement  doit  in- 
tervenir par  rapport  à  une  tierce  personne  morale, 
la  communauté  conjugale,  sans  préjudice  néanmoins 
aux  droits  et  exceptions  des  créanciers  de  la  faillite. 
—  Liège,  9  décembre  1852.  B.  J.  1853.  998.  Pas. 
1858.  II.  198  (Julien,  c.  époux  Thuriaux). 

6.  —  Celui  qui  reçoit  en  dépôt  une  somme,  avec 
charge  de  la  remettre  à  un  tiers  désigné,  ne  peut  la 
retenir  et  offrir  à  ce  tiers  la  compensation  avec  les 
sommes. qui  pouvaient  lui  être  dues  par  ce  tiers. 

Dans  ce  cas,  le  payement  fait  par  le  débiteur  es 
mains  d'une  personne  autre  que  le  créancier  n'est 
point  libératoire.  —  Trib.  Bruxelles,  27  janvier 
1853.  B.  J.  1853.  742  (Fraipont,  c.  Keun). 

7.  —  Le  notaire  qui  a  procède  à  la  vente  des  meu- 
bles et  marchandises  d'un  commerçant  en  sursis  et 
q^ui  a  reçu  les  fonds  provenant  de  cette  vente^  à 
titre  de  dépositaire,  ne  peut,  pour  se  remplir  de  ses 
droits  personnels  vis-à-vis  d'un  des  créanciers  qui 
est  décédé  laissant  une  succession  vacante,  exercer 
un  droit  de  préférence  sur  les  fonds  qu'il  détient, 
ni  opposer  sa  créance  en  compensation  au  curateur 
à  la  succession  vacante,  qui  reclame  la  part  du 
créancier  décédé  dans  lepnx  de  vente,  alors  que  la 
compensation  ne  s'est  pas  opérée  antérieurement  à 
l'ouverture  de  la  succession  vacante.  — Li^ge, 
26  juillet  1858.  Pas,  1858.  U.  423. 

8.  —  Lorsque,  sur  une  action  en  payement  de 
loyers  dus  et  en  expulsion,  le  locataire,  en  recon- 
naissant la  débition  des  loyers  réclames,  soulève 
une  demande  reoonventionnelle  contestée  par  le 
demandeur,  dont  une  autre  juridiction  est  saisie,  et 
qui  ne  serait  pas  de  la  compétence  du  juge  saisi, 
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celui-ci  doit  statuer  sur  Paction  principale,  sans 
égard  à  la  reconvention.  —  Justice  de  paix  de  Cour- 
trai,  31  iuillet  1857.  Cl.  et  B.  1862-1863.  640  (Plipo, 
c.  Glanaez). 

9.  —  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la 
compensation  s'opère  de  plein  droit  entre  ce  que 
chaque  époux  ou  son  cohéritier  doit  à  la  commu- 
nauté et  ce  que  la  communauté  lui  doit,  si  les  deux 
dettes  consistent  en  sommes  d'argent  également  li- 
quides et  exigibles,  et  il  n^y  a  lieu  au  rapport  ou 
au  prélèvement  que  de  ce  qui  constitue  la  différence 
entre  ces  deux  dettes. —  Cass.^  17  décembre  1863.  Pas, 
1864. 1.  240  (de  Buyl,  c.  minist.  des  finances). 

iO.  —  On  ne  peut  opposer  en  compensation  la 
créance  d'un  tiers.  Par  suite,  ne  sont  pas  valables 
les  offres  réelles  faites  par  un  débiteur  sous  déduc- 
tion de  cette  créance^  alors  même  que  le  tiers 
créancier  consentirait  a  la  compensation. 

Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  le  tiers  créan- 
cier interviendrait  aux  offres  en  qualité  de  receveur 
et  liquidateur  des  prix  d'adjudication  des  immeu- 
bles hypothéqués  a  la  garantie  de  la  créance  du 
poursuivant,  surtout  si  celui-ci  soulevait  une  con- 
testation séneuse  relativement  à  la  débition  de  la 
somme  opposée  en  compensation.  —  Liège,  8  août 
1864.  B.  J.  1865.  1130.  Pas.  1865.  IL  78  (Martin, 
c.  Michel). 

il .  —  Lorsque  deux  négociants  sont  en  compte 
courant,  la  remise  faite  par  l'un  à  l'autre  de  mar- 
chandises en  payement  opère  une  compensation  im- 
médiate jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  attribuée 


à  ces  marchandises  lors  de  la  livraison.  —  Trib. 
Verviers,  4  janvier  1872.  Pas.  1872.  III.  337  (De- 
dyn.  c.  Jeholet). 

ix.  —  Il  suffit  que  l'un  des  créanciers  solidaires 
se  trouve,  à  un  moment  donné,  débiteur  du  débi- 
teur commun,  pour  que  leurs  dettes  réciproques 
soient  instantanément  éteintes  jusqu'à  concur- 
rence de  leurs  quotités  respectives.  —  Cass.,  13 
juin  1872.  Pas.  l&JP,  I.  290  et  300.  B.  J.  1872. 929 
et  769  ( VandertaelenXv  Delvaux). 

131  —  £n  matière  oV  faillite,  le  débiteur  person- 
nel du  failli  n'a  pas  le  droit  de  compenser  sa  dette 
avec  ce  que  la  faillite  doit  à  une  société  dont  il  fait 

Sartie,  lors  même  qu'il  prétend  qu'il  n'avait  le 
roit,  d'après  l'acte  de  société,  de  disposer  des  fonds 
que  pour  les  affaires  de  la  société,  et  qu'en  opérant 
des  placements  vis-à-vis  des  associés,  il  devenait 
personnellement  responsable. — Trib. Bruges,  17 dé- 
cembre 1875.  jPfl*.  1876.  III.  144  (Dujardin,  c.  Ca- 
tulle). 

14. —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  compensation  légale 
entre  la  dette  personnelle  d'un  mandataire  envers 
un  tiers  et  la  dette  de  ce  tiers  envers  le  mandant. 

En  conséquence,  celui  qui  a  acheté  des  actions 
qui  étaient  inscrites  au  nom  de  leur  propriétaire,  et 
qu'il  savait  appartenir  à  celui-ci,  n'est  point  fondé  à 
compenser  ce  qu'il  lui  doit  pour  prix  cte  ces  actions 
avec  ce  qu'il  prétend  lui  être  dû  par  l'agent  de 
change  qui  les  lui  a  vendues  en  qualité  de  manda- 
taire. —  Bruxelles,  24  novembre  1875.  Pas.  1876. 
II.  92  (Bayé,  c,  Rochet). 


Art.  1290.  , 

La  compensation  s'opère  de  plein  droit  parla  seule  force  de  la  loi,  même  à  l'insu  des  débiteurs! 
les  deux  dettes  s'éteignent  réciproquement,  à  l'instant  où  elles  se  trouvent  exister  à  la  fois^ 
Jusqu'à  concurrence  de  leurs  quotités  respectives. 

Voy.  Wr.,  Mao.  -  /V.,  «4. 


!•  —  Le  père  peut  opposer  la  com] 
^u'il  a  dépensé  pour  1  entretien  de 


\  compensation  de  ce 
a  de  son  enfant  ma- 
jeur, deineurant  sous  le  même  toit,  avec  les  fruits 
des  biens  de  cet  enfant  qu'il  a  perçus^  alors  surtout 
que  ce  dernier  n'a  jamais  élevé  de  réclamations  au 
sujet  de  la  perception  de  ses  revenus.  —  Bruxelles, 
12  décembre  1849.  Pas.  1851.  U.  90.  B.  J.  1852. 1507 
(Persoons,  c.  Vanhassel). 

2.  —  Le  notaire  créancier  de  son  client  peut  im- 
puter le  montant  de  sa  créance  sur  le  produit  d'une 
vente  d'immeubles  faite  par  son  ministère,  à  la  re- 
quête dudit  client. 

11  s'établit  une  compensation  légale  entre  les 
deux  dettes.  ^ 

Le  client  ne  peut  repousser  cette  compensation 
en  soutenant  que  les  sommes  reçues  par  le  notaire 
doivent  être  considérées  comme  ayant  été  versées 
dans  ses  mains  à  titre  de  dépôt. 

La  déconfiture  du  client  n'est  pas  un  obstacle  à  la 
compensation. 

Si,  en  principe,  le  créancier  peut  exercer  les 
droits  et  actions  de  son  débiteur,  il  n'est  cependant 
pas  recevable  à  agir  lorsque  le  débiteur  agit  person- 
nellement. —  Trib.  Bruxelles,  7  août  1867.  B.  J. 
1867.  1422(Was8eige,  c.  veuve  Dupont). 

3.  —  Le  principe  que  le  débiteur  d'une  société  ne 
peut  pas  opposer  en  compensation  ce  qui  lui  est  dû 
par  l'un  des  associés  n'est  vrai  que  pour  les  sociétés 
qui  forment  une  personne  morale. 

Le  débiteur  peut  donc  opposer  en  compensation 
ce  qui  lui  est  i\L  par  l'un  aies  créanciers  solidaires, 
bien  que  ces  créanciers  soient  associés  en  participa- 
tion. 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  pas  opposer  en  com- 


pensation ce  qui  est  dû  par  le  créancier  à  son 
codébiteur  ;  il  ne  i>eut  pas  même  opposer  la  com- 
pensation jusqu'à  concurrence  de  la  part  dont  ce 
codébiteur  est  tenu  dans  la  dette. 

La  compensation  opérant  de  plein  droit  par  la 
seule  force  de  la  loi,  on  peut,  après  la  déclaration 
de  faillite,  opposer  à  la  masse  la  compensation  entre 
une  créance  exigible  avant  la  faillite  et  une  dette 
exigible  à  la  même  époque. 
.  La  demande  d'admission  au  passif  d'une  faillite 
n'implique  pas  nécessairement  la  renonciation  da 
créancier  au  droit  d'opposer  sa  créance  en  compen- 
sation avec  ce  qu'il  peut  devoir  au  failli.  —  Bruxel- 
les, 7  juillet  1871.  B.  J.  1871.  1238.  Pas.  1871.  D. 
419  (Dielvaux,  c.  Yandertaelen  et  consorts). 

4.  —  On  peut  renoncer  à  la  compensation. 

Cette  renonciation  peut  être  tacite. 

La  renonciation  tacite  existe  quand  il  a  été  posé 
un  acte  incompatible  avec  les  effets  de  la  compensa- 
tion. 

Il  en  est  ainsi  en  cas  de  payement  d'une  dette 
compensée.  Celui  qui,  après  avoir  pavé  la  plus  forte 
dette,  poursuit  le  recouvrement  de  la  moindre 
exerce  bien  l'action  résultant  de  l'ancienne  créance 
et  non  exclusivement  la  conâ^ic^io  iVid^^t. — Bruxel- 
les, 19  mai  1873.  Pas.  1074.  U.  84.  B.  J.  1873. 1370 
(Dawant,  c.  Philippron). 

5. — La  compensation  s'opérant  de  plein  droit  par 
la  seule  force  de  la  loi,  on  peut,  après  la  déclaration 
de  faillite,  opposer  à  la  masse  la  compensation  entre 
une  créance  exigible  avant  la  faillite  et  une  dette 
exigible  à  la  même  époque.  —  Trib.  Bruxelles, 
21  avril  1877.  Pas.  1877.  lÙ.  323  (curateurs  à  la  fail- 
lite de  la  Banque  belge,  c.  Banque  de  Belgique). 


DES  CONTUATS  OU  DES  OBLIGATIONS,  ETC.  —  ART.  1291. 
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Art.  1291. 

La  compensation  n'a  lieu  qu'entre  deux  dettes  qui  ont  également  pour  objet  une  somme  d'ar- 
f^ent,  ou  une  certaine  quantité  de  clioses  fongibles  de  la  même  espèce,  et  qui  sont  également 
liquides  et  exigibles. 

Les  prestations  en  grains  ou  denrées,  non  contestées,  et  dont  le  prix  est  réglé  par  les  mercu- 
riales, peuvent  se  compenser  avec  des  sommes  liquides  et  exigibles. 

Voy.  Cit.,  587. 

Leg,  aniér.  :  C<mtumê  de  Paris. 

Art  105.  Compenaation  a  lieu  d*one  dette  claire  et  liquide,  à  une  autre  pareillement  claire  et  liquide,  et  non  autrement. 


I. — Les  honoraires  promérités  par  un  avoué 
forment  à  son  profit  une  créance  susceptible  de 
compensation,  même  avant  la  liquidation  qui  doit 
en  être  faite  par  le  juge.  —  Liège,  24  juin  1839. 
Pas,  1841.  IL  93  (Coulon,  c.  Dejonghe). 

2.  —  On  ne  peut  empêcher  la  résolution  d'un  acte 
de  vente,  sous  prétexte  qu'il  peut  exister  dans  la 
saccession  du  vendeur,  encore  indivise,  des  valeurs 
mobilières  su&antes  pour  compenser  le  prix  dû  par 
l'acquéreur  dont  l'épouse  est  héritière  pour  partie 
du  vendeur,  lesquelles  valeurs  seraient  entrées  dans 
la  communauté.  —  Trib.  Liège,  20  janvier  1844. 
B.  J.  1844. 1133  (Léonard,  c.  veuve  Frisée). 

5.  —  La  demande  en  indemnité  du  locataire  pour 
défaut  de  jouissance,  quoique  non  liquide,  peut  être 
opposée  comme  demande  reconventionnelle  et  en 
compensation  à  une  demande  en  payement  de  loyer. 
-Cass.,  26  juillet  1844.  B.  /.  1845.  660.  Pas.  1844. 
1.  226  (Hye-Nuttens,  c.  Ryssenaer). 

4.  —  La  résolution  du  bail  en  cas  de  non-paye- 
ment insérée  dans  un  acte  authentique  peut,  suivant 
les  circonstances,  être  suspendue,  et  notammeut,sile 
locataire  demande  à  prouver  qu'il  a  fait  des  répara- 
tions urgentes  incomoant  au  propriétaire  dans  l'or- 
dre de  remplir  ses  obli^tions  quant  à  la  jouis- 
sance de  l'immeuble  loué,  peu  importerait  que  le 
propriétaire  n'eût  pas  été  constitué  en  demeure. 

Néanmoins  le  locataire  ne  peut  invoquer  la 
compensation  pour  le  montant  éventuel  de  ces  ré- 
parations, ni  suspendre  l'exécution  provisoire  du 
titre  authentique,  en  ce  qui  concerne  le  payement 
ejdgibleet  liquide  de  la  location.  —  Liège,  10  juil- 
let 1846.  Pas.  1846.  II.  239  (Dembinski,  c.  Marin- 
gcr). 

i>,  —  La  société  d'assurances,  qui  a  payé  au  pro- 
priétaire de  la  maison  le  montant  du  sinistre  et  s'est 
fait  subroger  dans  tous  ses  droits  contre  le  locataire, 
ne  peut,  soit  sous  forme  de  compensation,  soit 
comme  aemande  reconventionnelle,  s'en  prévaloir 
vis-à-vis  du  locataire  dans  l'instance  intentée  par 
celui-ci,  en  vertu  de  la  police  d'assurance  relative  à 
ses  meubles  et  marchandises.  —  Bruxelles,  24  juillet 
1852.  B.  J.  1864.  763.  Pas.  1854.  11.  101  (Société 
Seouritas,  c.  Elsen). 

6.  —  Lareconyention  n'est  admissible  qu'autant 
que  la  somme  réclamée  est  liquide  et  peut  former 
l'objet  d'une  compensation.  —  Justice  de  paix  de 
Lokeren,  30  mars  1855.  Cl.  et  B.  1855-1856.  136 
(Baets,  c.  Gits). 

7.  —  La  condamnation  aux  dépens,  surtout  en 
matière  sommaire,  constitue  une  créance  liquide  et 
exigible,  qui  peut  être  opposée  en  compensation.  — 
Trib.  Tournai,  29  mars  1858.  B.  J.  1858.  1448  (Du- 
pret,  c.  Despierres). 

8.  —  Lorsque  diverses  successions  sont  ouvertes 
au  profit  des  mêmes  personnes,  elles  doivent  être 
liquidées  d'une  manière  distincte,  de  telle  sorte 

3ue  le  cohéritier  qui  doit  certaines  sommes  à  l'une 
es  successions  ne  peut  les  compenser  avec  les 
droits  qu'il  peut  avoir  à  faire  valoir  dans  l'au- 


tre. —  Trib.  Tongres,  11  mai  1859.  Cl.  et  B.  1859- 
1860.  842.  B,  J.  1859.  1577  (Van  Zuylen,  c.  de 
Heusch). 

9.  —  Celui  qui  est  poursuivi  en  payement  d'une 
dette  peut  opposer  en  compensation  une  créance 
prescrite,  si  la  prescription  n'était  pas  accomplie 
quand  la  dette  était  payable.  —  Bruxelles,  21  mai 
1860.  Pas.  1864.  II.  382  (de  Clossman,  c.  la  comp. 
du  Luxembourg). 

iO. — On  ne  peut  compenser  devant  le  tribunal  de 
commerce  une  dette  d'une  nature  civile  avec  une 
dette  commerciale.  —  Gand,  23  avril  1864.  B,  J, 
1864.  570  (Kennis,  c.  veuve  Pycke). 

il.  —  Il  ne  suffit  pas  d'une  simple  contestation 
opposée  à  une  créance  pour  rendre  celle-ci  incer- 
taine et  illiquide,  et  empêcher  ainsi  les  effets  de  la 
compensation,  mais  il  appartient  au  juge  de  recher- 
cher le  mérite  de  la  prétention  contestée  et,  partant, 
d'admettre  l'extinction  réciproque  des  créances  in- 
voquée de  part  et  d'autre.  —  Bruxelles,  12  janvier 
1860.  Pas.  1865.  II.  355  (Siemers,  c.  Wyl). 

12.  —  C'est  à  celui  oui  oppose  la  compensation  à 
prouver  la  liquidité  et  l'exigibilité  de  la  créance  qui 
y  sert  de  base. 

N'est  point  une  créance  liquide  un  compte  de 
travaux  et  de  fournitures  relatifs  à  une  entreprise 
aussi  longtemps  que  ce  compte  n'a  pas  été  examiné 
et  approuvé. 

Ce  n'est  pas  davantage  une  créance  exigible. 

Il  n'est  pas  permis  d'arrêter  pareil  compte  à  une 
date  arbitraire,  avant  le  complet  achèvement  de 
l'entreprise  et  l'approbation  du  compte^  dans  le  but 
d'opposer  en  compensation  les  fournitures  et  les 
travaux  déjà  faits.  —  Trib.  Bruxelles,  5  juillet 
1871.  B.  J.  1871.  1165  (curateur  Dehenefie,  c.  Fieu- 
laine). 

15.  —  La  compensation  opérée  conventionnelle- 
ment,  après  l'époque  fixée  pour  la  cessation  des 
payements  d'un  négociant  qui  vient  à  être  déclaré 
en  faillite,  entre  des  comptes  de  fournitures  que  ce 
négociant  et  un  autre  commerçant  se  doivent  res- 
pectivement, est  nulle  relativement  à  la  masse, 
comme  constituant  un  payement  de  dettes  non 
échues,  en  ce  qui  concerne  les  factures  payables  par 
le  failli  après  le  moment  où  cette  opération  est  réa- 
lisée. 

Il  importe  peu  que  le  créancier  qui  s'est  ainsi 
pavé  fût  de  bonne  foi  et  ignorât  la  situation  de  son 
débiteurau  moment  où  il  a  acheté  les  marchandises 
pavées  au  moyen  de  cette  compensation. 

La  validité  de  cette  opération  ne  peut  non  plus 
se  justifier  par  le  motif  que  semblable  compensa- 
tion entre  des  comptes  comprenant  des  factures  non 
échues  serait  conforme  à  l'usage  commercial  de  la 
place. 

La  situation  créée  par  ce  mode  de  procéder  entre 
deux  commerçants,  dont  les  factures  ont  chacune 
leur  échéance  fixe  et  dont  chacun  d'eux  a  la  faculté 
de  réclamer  le  payement  au  fur  et  à  mesure  (qu'elles 
deviennent  exigibles,  est  essentiellement  distincte 
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de  celle  qui  résulte  des  opération e  ^n  compte  cou- 
rant. 

La  compensation  ainsi  opérée  après  lV;poqtie  de 
)a  cessation  des  payementa  doit  é^^lcment  être  dé- 
clarée nulle  eu  ce  qui  concerne  les  tu  dure  s  échues, 
comme  constituant  un  payement  eiiectué  autrement 
qu'en  espèces  ou  eflets  de  cuTumerce.  —  Lié|jre, 
21  janvier  1875-  ^.J.  1675-  411.  Pas.  1875,11.  197 
(Loslever,  c.  Ba$tin). 

14.  —  Le  débiteur  des  cauaea  d'une  lettre  de 
change  ne  peut  Ofipoaer  au  porteur,  à  titre  de  com- 
pensation, le  droit  de  recours  qu'il  a  lui-même  à 
exercer  contre  le  tireur  du  chef  d*une  autre  lettre 
de  change  tracée  par  ce  dernier  et  non  payée  à 
réchéauce.  —  Trib.  Tongrea,  16  février  1875.  CL  H 
B.  1875-1876.  631  (Perreau,  c.  Jaemiea). 

I^i  —  8i  la  compenaation  de  plein  droit  n'a  lieu 
qu'entre  créances  cgalement  exigibles,  certuine»  fit 
bquide»,  le  ju^je  peut  néanmoins  compeniier  entre 
elfes  dcts  créances  dont  l'eN  latence  et  le  montant 
penvent  être  promptement  établis  à  suffisance  de 
droit. 

Ainsi,  est  recevable,  comme  s'appliquant  à  une 
créance  antïîaammont  liquide  et  exifi^ible,  la  de- 
mtn d e  reeon v en ti onn el  1  e  en  d omm âges* in  térê t s ^ 
oipposée  en  compensation  à  une  récUmation  a^^ant 


pour  objet  le  payement  de  loyers  et  qui  e^t  fondéi^ 
sur  ce  que,  nonobstant  IWistence  d^un  jugement 
rendu  en^Je^nier  ressort,  la  femme  du  demandm 
a,  avant  1  ■échéance  <ies  loyers  réclames,  fait  publitr 
dans  un  journal,  avec  le  concouru  de  son  mari,  un 
fait  inexact,  démenti  par  le  jugement,  et  gui  fît 
de  nature  à  cauj^er  un  préjudice  au  défendeur  et 
à  porter  atteinte  à  son  crédit.  ^  Tri  h.  Toamai, 
27  avril  ]87B.  Pas.  1B77.  IIL  125  (Boutique,  c.CtU 
iuwaert). 

1  (L  —  Le  notai re,  dans  les  ventes  publiques  de 
meubles  faites  par  son  ministère,  est  le  débitear  dri 
prix  vis-à-via  du  vendeur  et  a  action  en  payement 
de  ce  pri  x  c  on  t  re  1  es  aeh  e  le  u  rs . 

Le^  acheteurs  ne  sont  pas  fondés  à  compenser  Va 
dette  du  prix  avec  la  créance  outils  pourraient 
avoir  à  charge  du  vendeur,  —  Trib,  com.  Courtrai. 
18  novembre  1S76.  C/.  tt  B.  1877-1678.  lOa^Vande 
Wiele^  c.  Dupont), 

17.  —  Le  locataire^  assigné  en  jiayement  d« 
loyeri  échus  et  en  résiliation  de  bail,  ne  pe fit  opp'> 
seren  compensation  une  créance  litigieuse  eî  ue- 
mander  au  juge  de  surseoir  k  statuer  juaqn^aprèsU 
décision  du  tribunal  saisi  de  la  demande.  —  juîitjçe 
de  paix  de  Quevauenmpa,  7  janvier  1877.  (7,  tt  £ 
1877-1878.  600  (Clément,  c.  Clément). 


ArL  1292. 

Le  terme  de  gFÂee  ii>st  point  un  obstaele  à  La  cotupensiatiiiD, 
Vc^.  Cit.,  lïM,  1»00.  221Ï.  -*  JV.j  lia. 

Art.  1293. 


La  compcDBal  ion  h  Ucii,  que  lies  que  soient  les  en  uses  de  Tuac  ou  Taulre  des  dettes,  exerpir 
dans  le  cas^ 
1"  DetA  demande  cii  rf?^ilutiofi  d^une  Hio^  lîont  le  propriétaire  a  èfe  InJuMlemenl  dépouidr: 
%^  De  ia  demande  en  restitution  d*uu  dépôt  el  du  prêt  à  usage  : 
.3^  D*une  dette  qui  a  pour  eabse  des  aUmeuls  déclares  insai^is^ahles- 

Voy.  Ci*,,  1ST4  %.,  18»,  Iftlfi,  ISaï,  «MO  &>,  2233.  -  JV.,  5S1  t. 


l*  —  La  compenaation  avec  une  dette  alimen- 
taire n^étantpaa  permise,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distin- 
guer entre  les  termes  échua  et  a  échoir  de  la  pension 
alimentaire,  —  Bruxelles,  17  janvier  18^5,  Piï.î. 
1835.  20, 

*£*  —  Celui  qui  e^t  dépoaitaire  à  la  fois  et  créan- 
cier du  déposant  ne  peut  saisir- arrêter  dans  ses 
mains  la  cnoae  arrêtée,  —  Bruxellc».  23  février 
1863,  PtfJ.  1863,  II.  275  (B...,  c,  C...). 

3.  —  L«  notaire  crcançier  de  son  client  peut 
imputer  le  montant  de  sa  créance  sur  le  produit 


d'une  Tente  d*immeublejï  faite  par  son  mînistèrf  â 
la  requête  dudit  client* 

Il  s'étaldit  une  compensation  légale  entre  le? 
deux  dettes.  Le  client  ne  peut  repousser  cette  coit- 
pcnBation  en  soutenant  que  les  sommes  reçues  par 
le  uotains  doivent  être  considérées  comme  ay^t 
été  versées  dans  ses  mains  à  titre  de  dépôt. 

La  déconfiture  du  client  n'est  pas  im  otmtade  à 
la  compenaation,  —  Bruxelles,  12  avril  1@@9.  B.  J- 
186&.  627  (Dupont,  c.  Toussaint). 


Art*   1294. 

La  eautiou  peut  opposer  la  eouipeusatlou  de  ce  que  le  créancier  doit  au  tlébU eur  priueipal  i 
Mai»  ie  débiteur  prluetpâl  »e  peut  opposiiei'  la  compensation  de  ce  que  le  eréauelcr  di>ll  à  b 

eaullon. 
Le  déhileur  aolldalre  ne  peut  parelllenient  opfKiser  la  compensation  de  ee  que  le  créanciei'  doit 

à  8on  codcliiteurÉ 

Voy.  €ii^,  1200  a.,  r^OS,  1285»  lïflfT,  X301.  SOÊl,  2CQti, 


La  prohibition  de  l'article  12îMj  S  ^j  ^^^^i  pas 
seulem^^nt  dans  la  lettre,  mais  elle  ho  trouve  non 
moins  clairement  dans  l'esprit  de  la  loi. 

Les  terme*  généraux  et  absolus  de  cette  disposi- 
tion sont  excluâifi  de  toute  destination,  de  toute 


limitation;  ils  ne  permettent  pas  d'oppo&orla  caïu- 
pentiation  puur  nne  part  de  in  detto,  —  Bruxelîet. 
7  Juillet  1871.  P(7^.  167L  U.  419.  B,  J.  1671.  123S 
—  Cass.,  IhÎ  juin  1872.  Pa4.  1S72,  II,  289.  £.  J.  1872. 
929  (Del vaux,  c.  Yandertaelen). 


Art.  1295. 


Le  débiteur ;qal  a  accepté  parement  et  simplement  la  cession  qu'un  créancier  a  faite  de  ses 
droits  à  un  tiers,  ne  peut  plus  opposer  au  cessionnaire  la  compensation  qu'il  eût  pu,  avant  l'ac- 
ceptation, opposer  au  cédant. 

A  l'égard  de  la  cession  qui  n'a  point  été  acceptée  par  le  débiteur,  mais  qui  iui  a  été  signifiée, 
eJIe  n'empêche  que  ia  compensation  des  créances  postérieures  à  cette  notification. 

Voy.  Oiv.,  1275  s.,  1289, 1689  b. 


i,  —  La  compensation  peut  s'opérer  entre  le 
créancier  inscrit  et  Pacauereur  du  bien  hypothé- 
qué, avant  le  règlement  définitif  de  l'ordre  ;  et  par 
suite  la  cession  que  le  créancier  avait  faite  aupara- 
Yant  de  sa  créance  à  un  tiers  demeure  sans  effet,  au 
moins  dans  le  cas  où  elle,  est  postérieure  à  une  col- 
location  provisoire  qui  n'a  pas  été  contestée.  — 
Bruxelles,  18  juillet  1832.  Pas.  1832.  230. 

2.  —  L'acceptation  du  transport  d'une  créance, 
sous  la  réserve  des  droits  des  tiers,  équivaut,  de  la 


part  du  débiteur  cédé,  à  une  acceptation  pure  et 
simple  et  le  rend  non  recevable  à  opposer  plus  tard 
au  cessionnaire  la  compensation  qiril  eût  pu  invo- 
quer contre  le  cédant. 

Le  débiteur  cédé  ne  peut  exciper  du  défaut  de 
procuration  de  celui  qui  fait  la  cession,  lorsqu'il  est 
intervenu  ultérieurement  une  ratification  du  cé- 
dant. —  Bruxelles,  12  juillet  1854.  Pas.  1856.  II. 
293.  B.  J.  1854.  1476  (Legrelle,  c.  Defosse  et 
Woeste). 


Art.  1296. 

Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au  même  lieu,  on  n'en  peut  opposer  la  compen* 
sation  qu'en  fidsant  raison  des  firais  de  la  remise. 

\oy.  Civ,,lM7  M, 

Art.  1297. 

Lorsqu'il  7  a  plusieurs  dettes  compensables  dues  par  la  même  personne,  on  suit,  pour  la  com- 
pensation, les  règles  établies  pour  l'Imputation  par  l'article  1956. 

Art.  1298. 

La  compensaiion  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits  acquis  à  un  tiers.  Ainsi  celui  qui,  étant 
débiteur,  est  devenu  créancier  depuis  la  saisie-arrét  fiiite  par  un  tiers  entre  ses  mains,  ne  peut, 
ao  préjudice  du  saisissant,  opposer  la  compensation. 

V07.  0bv.,  1248.  ^  Fr.,  567  s. 


ié  —  XJn  créancier  ne  peut  opposer  en  compen- 
sation la  (qualité  de  débiteur,  survenue  dans  son 
cbefpostéxienrement  à  l'opposition.  —  Bruxelles, 
8  mars  1876.  B.  J,  1875.  746.  Pas,  1876.  U.  28 
(Duyck,  c.  Washer). 

2.  —  Le  créancier  qui  a  adhéré  purement  et  sim- 


plement à  un  abandon  de  biens  fait  par  un  débiteur 
ne  peut  postérieurement  invoquer  contre  ce  der- 
nier la  compensation  du  chef  d'une  dette  anté- 
rieure. Elle  préjudicierait  à  des  droits  acquis  à  des 
tiers.  —  Liéffe,  9  avril  1879.  Pas.  1879.  IL  221 
(Body,  c.  Berden). 


Art.  1299. 

Celui  q«l  a  payé  une  dette  qui  était,  de  droit,  éteinte  par  la  compensation,  ne  peut  plus^  en 
exerçant  la  créance  dont  il  n'a  point  opposé  la  compensation,  se  prévaloir,  au  préjudice  des 
tiers,  des  privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient  attachés,  à  moine  qu'il  n'ait  eu  une  Juste  cause 
d'ignorer  la  créance  qui  devait  compenser  sa  dette. 

V07.  Otv.,  1271,  li78»  IMO,  9006  t.,  SU4  ■.,  21S0  10.  -  X«  Afp.,  18  4U9. 1851,  Mt.  106. 


Le  payement  d'une  dette  éteinte  de  droit  par 
compensation,  aussi  bien  que  la  condamnation  en- 
courue à  cet  égard,  n'empêchent  point  d'exercer 
postérieurement  la  créance  qu'on  n'a  point  fait 
compenser. 

L'action  en  payement  de  cette  créance  ne  peut 
être  écartée  par  l'exception  de  chose  jugée  que  le 


débiteur  voudrait  faire  résulter  d'un  jugement  de 
condamnation  que  le  créancier  a  laissé  prononcer 
à  sa  charge  sans  qu'il  ait  opposé  la  compensation. 
—  Gand,  14  mars  1856.  Pas.  1856.  II.  210.  B.  J. 
1856.  974  (Syndic  Fontaine  Guichard,  c.  syndic 
Venein). 
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SECTION  V. 

DE   LA   CONFUSION. 


Art.  1300. 

Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se  réuDissent  dans  la  même  personne,  il  se  Tait 
une  confusion  de  droit  qui  éteint  les  deux  créances. 

Voy.  Civ.,  617,  625,  706,  1209, 1301, 1946, 2Xm. 

i ,  —  Lorsque  le  domaine  a  négligé  de  percevoir 
les  arrérages  d'une  rente  primitivement  due  par 
les  pauvres  d'une  paroisse,  le  bureau  de  bienfai- 
sance substitué  aux  aroits  de  ces  pauvres  est  devenu 
créancier  de  la  rente  et  la  dette  se  trouve  éteinte 
par  confusion.  —  Liège,  16  juillet  1835.  Pas,  1835. 
288. 

2.  —  Ne  sont  pas  éteintes  par  confusion  les 
créances  dues  par  la  communauté  et  restées  propres 
au  mari.  Il  en  est  autrement  des  intérêts  ou  arré- 
rages échus  pendant  le  mariage.  —  Bruxelles, 
23  mars  1844.  B.  /.  1844.  1033.  Pas.  1845.  II.  279 
(Leclerq,  c.  Dropsy). 

3.  —  L'époux  qui  a  droit  à  une  récompense  ou  à 
une  indemnité  ne  peut  les  exercer  à  charge  des 
héritiers  de  son  épouxprédécédé,  s'il  est  en  même 
temps  légataire  de  la  communauté  ;  il  devient,  à  la 
fois,  créancier  et  débiteur,  et,  par  conséquent,  la 
confusion  a  éteint  ses  droits.  —  Trib.  Namur, 
18  mars  1857.  Cl.  et  B.  1856-1857,  981  (Puraie, 
c.  Puraie). 

4.  —  L'extinction  do  l'obligation  par  la  confu- 
sion est  inadmissible  lorsqu'elle  est  interdite  par  le 
testament  qui  donne  naissance  à  la  dette.  —  Trib. 
Anvers,  23  novembre  1865.  CL  et  B.  1865-1866. 
953. 

ô.  —  Une  somme  d'argent  est  laissée  par  un  oncle 
à  ses  neveux,  à  charge  par  eux  de  payer  à  leur  père 
jusqu'à  sa  mort,  à  titre  de  pension  alimentaire,  les 
intérêts  de  la  somme  léguée,  rente  qui  est  déclarée 
insaisissable  et  inaliénable.  De  plus  le  testateur, 
connaissant  le  penchant  de  son  frère  à  la  dissi- 
pation, et  sans  é^ard  pour  l'administration  lé- 
gale qui  lui  appartient,  confie  à  ue  tici'is  Toxécu- 


tion  de  ses  volontés  et  la  gestion  de  la  somme 
léguée. 

Quelques-uns  des  enfants  étant  décédés,  une  con- 
fusion s^opère  aux  termes  de  l'article  1300  du  code 
civil. 

Enfin,  à  la  majorité  des  enfants  survivants,  le 
père  déclare  renoncer  à  la  pension  créée  à  son 
profit. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  y  a  lieu  d'accueillir  une 
demande  formée  par  le  père  et  ses  enfants  survi- 
vants, tendante  à  ce  que  l'administrateur  délé^é 
Sar  l'oncle  ait  à  cesser  sa  gestion  et  à  se  dessaisir 
es  valeurs  qu'il  détient,  la  confusion  et  la  renon- 
ciation dont  il  vient  d'être  question  ayant  rendu 
sans  objet  le  mandat  qui  lui  avait  été  confié. 

Cet  administrateur  ne  peut  résister  à  cette  de- 
mande en  soutenant  qu'elle  méconnaît  la  volonté 
du  testateur  et  viole  les  conditions  expressément  et 
impérativement  apposées  au  legs  ;  que  notamment 
la  confusion  n'a  çu  opérer  dans  l'espèce  et  ^ue  la 
condition  d'inaliénabilité  et  d'insaisissabiliie  était 
un  obstacle  à  la  renonciation  et  la  rendait  inopé- 
rante. —  Bruxelles,  8  mai  1866.  Pas.  1867.  II.  52. 
B.  J.  1867.  1177  (Cambier,  c.  min.  des  finances). 

6. — Il  appartient  auxjuges  d'apprécier  si  la  recon- 
naissance dune  dette  par  testament  constitue  une 
libéralité  déguisée. 

Si  la  dette  ainsi  reconnue  par  un  fils  au  profit  de 
son  père  fait  partie  del'actif^de  la  communauté  qui 
a  existé  entre  ses  père  et  mère,  elle  s'éteint  par  con- 
fusion au  décès  &  la  mère,  proportionnellement  à 
la  part  que  le  fils  recueille  dans  la  succession  de 
celle-ci.  —  Liège,  14  janvier  1874.  B.  J.  1874.  209. 
Pas.  1874.  IL  lU  (Quiïiact  Gohy,  c.  GofTart). 


Art.  1301. 

La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  tl^liiteur  prlnL^ipal  pralUe  à  se»  cautions  t 

Celle  qui  s'opère  dans  )a  personne  de  la  caution  nVntmine  point  i^exUnetioD  de  Tobllgiàttoa 

prineipaie  i 
Celle  qui  s^opère  dans  la  personne  du  créancier  ne  prolite  à  aes  codébiteurs  solidaires  que  ptiur 

la  portion  dont  il  était  dcliitcur. 

Vwy.  t-B.,  stia,  S7Ù.  ai3,  âîfi.  lai^a,  iLitw  *.,  vmi^  i^  imt,  i2w,  îuw,  actao,  ïitt.—  i.  i^  étc,  issi,  an.  irô. 


SECTION   VL 
DE    LA    PERTE    DE    LA    CHOSE   DQE- 

Art.  1302. 

Lorsfiue  le  eorps  certain  et  lièlcrminc  i]ui  était  i'ottjet  de  ToMigaiion  vient  à  périr,  eat  mis  lion 
du  eonintf'rce^  ou  !»o  perd  de  luanlrre  fiu'on  m  ifrnore  absolument  iVxIslence,  rot>tl^tion  e$t 
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éteinte  si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute  du  débiteur  et  avant  qu'il  Tût  en  demeure. 

Lors  même  que  le  débiteur  est  en  demeure,  et  s'il  ne  s'est  pas  cbargé  des  cas  fortuits,  l'obliga- 
tion est  éteinte  dans  le  cas  où  la  chose  tdi  également  perle  chez  le  créancier,  si  elle  lui  eût  été 
liyrée. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue. 

De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait  été  perdue,  sa  perte  ne  dispense  pas  celui 
qui  Ta  soustraite  y  de  la  restitution  du  prix. 

Voy.  Cit.,  017,  623  b.,  708,  855, 1042,  1186  ».,  1146, 1148,  114?,  1103, 1245,  1303, 1315,  1382  s.,  1601, 1733, 1741,  1788,  1808, 1810,  1882, 
2279.  —  Cotu.,  258,  298  g.,  324  ».  —  PeM.,  461. 


i.  —  Lorsque  des  fonds  publics  ont  été  déposés 
entre  les  mains  du  gouvernement,  à  titre  de  eau- 
tiotinement  pour  une  concession  de  chemin  de  fer, 
le  dépositaire,  légitimement  mis  en  demeure  d'en 
opérer  la  restitution  et  oui  est  assigné  en  dom- 
mages-intérêts du  chef  de  la  dépréciation  survenue 
dans  la  valeur  des  titres,  ne  peut  opposer  comme 
fin  de  non-recevoir  à  cette  demande  que  le  dépo- 
sant aurait  pu  éviter  tout  préjudice  en  retirant  les 
fonds  reçus  pour  leur  valeur  nominale  et  en  les 
remplaçant  par  du  numéraire,  si  aucune  clause  du 
contrat  ne  légitime  semblable  expédient. 

Le  gouvernement  ne  peut  prétendre  j  pour  écar- 
ter la  demande  en  dommages-intérêts,  ^ue  le 
dépôt  a  eu  lieu  en  fonds  belges  qui,  constituant 
des  créances  à  charge  de  l'Etat,  conservent  tou- 
jours une  valeur  réelle  et  invariable  à  toutes  les 
époques. 

L'£tat  ne  peut  non  plus  se  prévaloir  de  ce  que 
les  dommajges-intérêt*  n'ont  pu  être  prévus,  aloi*s 
«lue,  par  divers  exploits  du  déposant,  U  a  été  averti 
cie  la  dépréciation  qui  pourrait  éventuellement  sur- 
venir et  atteindre  les  fonds  déposés. 

La  disposition  de  l'article  1302^^  d'après  laquelle 
le  demandeur  en  dommages-intérêts  n^a,  malgré  la 


mise  en  demeure,  rien  à  réclamer  pour  la  perte  de 
la  chose,  dans  le  cas  où  celle-ci  serait  également 
périe  si  elle  eût  été  livrée,  est  applicable  au  cas  de 
perte  partielle  ou  de  dépréciation. 

Ainsi,  lorsque  le  détenteur  de  fonds  publics  a  été 
mis  en  demeure  de  les  restituer,  la  dépréciation 
dont  ils  se  trouvent  frappés,  au  moment  oe  la  resti- 
tution terdivement  faite,  ne  peut  être  mise  à  sa 
charge  <jue  pour  autant  qu'il  soit  bien  démontré 
que  le  dépositaire,  en  cas  de  restitution  à  l'épo(jue 
voulue,  aurait  immédiatement  opéré  la  réalisation 
des  valeurs.  On  ne  peut  supposer  facilement  qu'un 
banquier  vienne  à  vendre  en  un  jour  une  masse 
énorme  de  fonds  publics  de  la  même  espèce.  — 
Bruxelles.  8  mars  1856.  B.  J.  1859.  1415.  Pas.  1857. 
II.  172  (Bischoffsheim,  c.  Etat  belge). 

2.  —  L'incendie  d'une  raffinerie  d'huile  de  pé- 
trole constitue  un  cas  de  force  majeure  qui  entraîne 
la  résiliation  d'un  marché  d'huile  raffiînée  à  livrer 
par  l'exploitant  de  la  raffinerie  incendiée. 

Cependant  l'acheteur  qui  a  revendu  est  obligé  de 
livrer  au  sous-acheteur,  s'il  n'a  pas  indiqué  l'ori- 
gine des  huiles.  —  Bruxelles,  28  octobre  1863.  Pas. 
1864.  II.  158  (de  Bien  de  Vooght,  c.  Joris  A'au 
Aerden). 


Art.  1303. 

Lorsque  la  chose  est  périe^  mise  hors  du  commerce  ou  perdue,  sans  la  faute  du  débiteur,  il  est. 
tenu,  s'il  y  a  quelques  droits  ou  actions  en  Indemnité  par  rapport  à  cette  chose,  de  les  céder  à  son 
créancier. 

Voy.  «t.,  1302, 1382,  1934. 


SECTION  VII. 
DE   l'action    en    NULLITÉ   OU    EN    RESCISION   DES    CONVENTIONS. 


Art.  1304. 

Dans  tous  les  cas  où  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  convention  n'est  pas  limitée  à  un 
moindre  temps  par  une  loi  particulière,  cette  action  dure  dix  ans. 

Ce  temps  ne  court,  dans  le  cas  de  violence,  que  du  Jour  où  elle  a  cessé  ;  dans  le  cas  d'erreur  ou 
de  dol,  du  Jour  où  ils  ont  été  découverts  ^  et  pour  les  actes  passés  par  les  femmes  mariées  non 
autorisées,  du  Jour  de  la  dissolution  du  mariage. 

Le  temps  ne  court,  à  l'égard  des  actes  Taits  par  les  Interdits,  que  du  Jour  où  l'Interdiction  est 
levée  )  et  à  l'égard  de  ceux  Talts  par  les  mineurs,  que  du  Jour  de  la  majorité. 

Voy.  Ci9.,  181, 183, 185.388  s., 488  ■.,499, 512  s.,  1108  s.,  1124  s.,  1306  8.,  1338  s.,  1663, 1676,2219, 2265,  2271  s.  —  Pr.,  480  s. 

Lig.  anUr.:  Ord.  aoûn539. 

Art.  134.  Noua  Toulans  oster  ancnnes  difficnlter.  et  dirersitez  d'opinions,  qui  se  sont  trourées  par  ci-devant  ear  le  temps  que  se 
peQTent  faire  casser  les  contracts  laits  par  les  mineurs;  ordonnons  qu'après  Tàge  de  trente-cinq  ans  parfait  et  accompli,  ne  se  pourra 
pour  le  regard  du  privilège  ou  faveur  de  minorité,  plus  déduire  ne  poursuivre  la  cassation  desdits  contracts,  en  demandant  ou  en 
défendant  par  lettres  de  rellëvement  ou  restitution  ou  autrement,  soit  par  voye  de  nullité  pour  cette  aliénation  de  biens  immeubles 
faite  sans  décret  ni  auctorité  de  Justice,  lésion,  déception  ou  circonvention,  sinon,  ainsi  que  en  semblables  contracts,  seroit  permis 
aax  mineurs  d'en  Mre  poursuite  par  reli^vement  ou  autre  voye  permise  de  droit. 
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Indication  alphabétique. 


Bail,  16. 
Commune,  20. 
Comptes  de  tutelle,  5. 
Concordat,  7. 
Dol,  3. 

Donation,  39,  44. 
Donation  exécutée,  42. 
Erreur,  21. 
Erreur  de  droit,  24. 


Femme  mariée,  16. 

Fraude,  19. 

Généralité  de  Tartlcle  1804  du 

code  civil,  31,  33,  40,  43. 
Mineur,  2,  14,16,35,46. 
Nullité  de  testament,  22,  28. 
Offrea  réelles,  13. 
Ordre  public,  30. 
Partage,  6, 24,  25,  37. 


i.  — L'exception  de  nullité  d'une  convention 
cesse j  aussi  bien  que  l'action,  d'être  recevable  après 
l'expiration  du  terme  fixé  par  l'article  1304.  Il  n'y 
a  pas  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  oii  la  conven- 
tion a  été  exécutée  et  celui  où  elle  est  demeurée 
sans  exécution.  —  Gand.  2  février  1834.  Pas.  1834. 
29.  —  Liège,  19  janvier  1835.  Pas.  1836. 24. 

2.  —  Le  mineur,  devenu  majeur,  qui  se  trouve 
dans  le  cas  de  l'article  1304  ne  peut  éviter  la  dé- 
chéance prononcée  par  cette  disposition,  en  a^s- 
sant,  sous  la  forme  d'une  action  revenaicatoire, 
contre  l'acquéreur  de  l'immeuble  vendu  pendant  sa 
minorité.  —  Bruxelles,  l^juin  1834.  Pas.  1834.  127. 

5.  —  Le  bien  vendu  par  un  mandataire  dont  le 
pouvoir  a  été  déclaré  nul  du  chef  de  dol  et  de 
fraude  peut  être  revendiqué  pendant  trente  ans.  — 
Liège,  5  août  1839.  Pas.  1839.  174. 

4.  —  Le  délai  que  l'article  1304  détermine  est 
suspendu  par  la  minorité  de  l'héritier  du  contrac- 
tant. —  Liège,  3  juin  1840.  Pas.  1840.  149. 

6,  —  La  prescription  décennale  peut  être  invo- 
(juée  contre  la  demande  en  nullité  d'une  vente 
laite  par  un  mineur  à  son  tuteur  avant  la  reddition 
de  compte.  Peu  importe  que  la  nullité  soit  deman- 
dée par  voie  d'exception.  —  Gand,  19  janvier  1841. 
Pas.  1841.  IL  75  (Boel,  c.  Verbelen). 

6.  —  On  ne  peut  invoquer  la  prescription  de 
dix  ans  pour  repousser  l'action  du  copartageant 
revendiquant  sa  chose  abusivement  comprise  au 
partage.  —  Bruxelles,  21  janvier  1843.  B.  J.  1843. 
428.  Pas.  1848.  IL  300  (Campion,  c.  Campion). 

7.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  compé- 
tents pour  connaître  de  la  demande  en  résolution 
du  concordat,  fondée  sur  ce  que  le  failli  a  souscrit 
des  conditions  particulières  à  un  de  ses  créanciers. 
Une  telle  demande  peut  être  formée  par  le  créancier 
qui  a  concouru  au  concordat,  et  être  intentée  pen- 
dant dix  ans,  après  la  découverte  de  la  fraude  con- 
formément à  rarticle  1304.  —  Bruxelles,  21  juin 
1843.  Pas.  1844.  IL  222.  B.  J.  1843.  1587  (Leroy, 
c.  Degroodt). 

8.  —  La  prescription  de  l'action  en  nullité  contre 
un  partage  d'ascendants,  fondée  sur  un  vice  de 
forme  lorsque  ce  partage  est  fait  par  acte  entre- 
vifs,  court  au  jour  de  la  signature  de  l'acte  et  non 
du  jour  du  décès  des  ascendants  partageants,  ou  du 
décès  de  l'un  d'eux. 

Peu  importe  ^ue  les  ascendants  se  soient  réservé 
l'usufruit  des  biens  partagés  jusqu'au  décès  du  der- 
nier d'entre  eux. 

La  prescription  applicable  à  cette  action  est  la 

{)re8cription  de  dix  ans  de  l'article  1304.  — Bruxel- 
es,  24  juillet  1843.  B.  J.  1843. 1597. 

9.  —  La  disposition  de  l'article  1304,  <jui  limite 
à  dix  années  la  durée  de  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision  d'une  convention,  est  générale;  elle  ne  fait 

{>as  d'exception  pour  les  cas  ou  la  nullité  est  abso- 
ue  et  découle  d'une  cause  contraire  à  l'ordre  public 
ou  aux  bonnes  mœurs. 
Bien  que  cet  article  ne  détermine  le  point  de  dé- 

Sart  de  la  prescription  de  l'action  en  nullité,  que 
es  conventions  nulles  pour  les  motifs  qu'il  énonce, 
il  n'en  résulte  pas  que  la  prescription  y  établie  ne 


Partage  d  aacendanta,  8,  18,  21, 
.  27. 
Partage  de  blene  de  mineuri, 

14. 
Partage  testamentaire,  26. 
Payement  sana  oanae,  92. 
Pétition  d'hérédité,  38. 
Preecription  de  dix  ans,  1,  9, 

10,13. 


Beceyabfllté,  34. 
Résolution,  23. 

Snecewiion  ftitara  (v«Bte>,  96. 
Snspenaion  de  U  preacription , 

Tntollê.2,6,H,16,96,46. 
Vente  par  un  mineur  i  son  tu- 
teur, 6. 


Suisse  8'appli(|uer  à  des  conventions  nulles  pour 
'autres  motits.  —  Liège,  23  mars  1844.  Pas.  1844. 
IL  315.  B.  J.  1845.  604  (Lambert^  c.  Lambert). 

iO.  —  La  prescription  de  dix  ans,  établie  par 
l'article  1304  du  code  civil,  s'applique  aussi  bienaax 
actes  faits  par  le  tuteur,  en  cette  qualité,  qu'aux 
actes  dans  lesquels  le  mineur  lui-même  est  inter- 
venu. —  Liège,  19  mai  1843.  Pas.  1845.  II.  18.  B.  J. 
1844. 104  (Massin,  c.  Brochard). 
il.  —  Voyez  article  1130  du  code  civil,  n"  4. 

14.  —  La  prescription  de  l'article  1304  ne  court 
pas  contre  le  mandant  dont  le  mandataire  s'est 
vendu  à  lui-même  et  par  personne  interposée  le 
bien  qu  'il  avait  mi ssion  de  vendre . 

Au  moins  cette  prescription  ne  court  que  du  jour 
où  la  simulation  et  l'interposition  de  personnes 
sont  connues.  —  Trib.  Liège,  80  décemore  1843. 
B.  J.  1844.  842  (syndic  Frantz.  c.  veuve  Detombay). 

15.  —  La  prescription  de  1  article  1304  n'est  pas 
applicable  à  une  convention  conditionnelle  formée 
par  des  réserves  insérées  dans  des  offres  réelles 
faites  par  les  sommés.  —  Bruxelles,  6  juin  1844. 
B.  J.  1844.  1037  (Thiriar,  c.  de  Mérode-Westerloo). 

14.  —  Le  partage  auquel  intervient  un  mineur, 
sans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi,  n'est  point  nul  ni  rescindable,  mais  sim- 
plement provisionnel,  et  l'action  qui  reste  ouverte 
au  mineur  devenu  majeur,  pour  arriver  à  un  par- 
tage définitif,  n'est  pas  soumise  à  la  prescription 
exceptionnelle  de  l'article  1304,  mais  à  celle  de 
trente  ans.  —  Bruxelles,  3  août  1843.  Pas.  1845.  II. 
216.  B.  J.  1844. 1637  (Bastin,  c.  Sturbainj. 

15.  —  L'action  en  nullité  des  actes  faits  par  un 
tuteur  sans  les  formalités  légales  ne  se  prescrit 
point,  pour  le  mineur,  par  dix  ans.  —  Gand, 
19  avril  1844.  Pas.  1844.  IL  149.  B.  J.  1844.  1510 
(Eggermont,  c.  Bels).  —  Trib.  Tournai,  12  juillet 

1844.  B.  J.  1845.  1558  (Debloos,  c.  Debloos).  — 
Contra.  Liège,  10  mai  1843.  B.  J.  1845.  1718  (Mas- 
sin, c.  Brochard^. 

16."  —  Le  délai  de  l'article  1304  ne  court  point 

Sendant  la  durée  du  mariage  contre  la  femme  oui 
emande  la  nullité,  pour  dol  et  violence,  d'une  do- 
nation faite  au  profit  des  enfants  du  premier  lit  de 
son  mari,  avec  réserve  d'usufruit  au  profit  de  ce 
dernier,  qu'elle  soutient  être  l'auteur  des  violences 
articulées.  —  Trib.  Gand,  23  décembre  1844.  B.  J. 

1845.  228  (Delsande,  c.  Delsande). 

17.  —  Le  bail  qui  a  pour  objet  la  propre  chose 
du  locataire,  sur  laquelle  ses  droits  de  jouissance 
étaient  illimités  est  nul.  La  cause  de  cette  nullité 
étant  permanente,  elle  ne  peut  être  couverte  par  la 
prescription  de  l'article  1304  ni  par  aucune  confir- 
mation tacite.  —  Gand,  29  mars  1845.  B.  J.  1845. 
1285  (Staes,  c.  Dewolf). 

18.  —  L'action  en  nullité  pour  vice  de  forme 
contre  un  partage  fait  entre-vifs  par  un  ascendant 
se  prescrit  par  dix  ans  à  dater  du  jour  oîi  l'acte  a 
été  souscrit. 

Un  partage  d'ascendants  par  acte  entre- vifs  con> 
stitue  une  convention  à  laquelle  est  applicable  l'ar- 
ticle 1304  du  code  civil,  alors  même  que  ce  partait» 
contient  des  lots  inégaux  avec  attribution  delà 
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quotité  disponible  au  copartaffeant  avantagé.  — 
ôass.,  7  août  1845.  Pas,  18&.  I.  144.  /.  B.  1845. 1362 
(Tenret,  c.  Poussard). 

19.  —  Le  fait  d'avoir  donné  en  contre -valeur  des 
créances  sur  des  insolvables  constitue  la  fraude, 
lorsqu'on  a  employé  des  manœuvres  pour  faire 
accepter  ces  contre- valeurs.  L'action  ouverte  à  la 
victime  est  l'action  en  nullité  du  chef  de  fraude. 

Cette  action  se  prescrit  par  dix  ans,  à  dater  du 
jour  où  la  fraude  a  été  découverte.  —  Liège,  5  mai 
1845.  B.  J.  1845. 1412  (Dejardin,  c.  Dubois). 

20.  —  La  seule  présence  du  maire  à  un  acte  de 
cantonnement  ne  le  constitue  pas  partie  contrac- 
tante au  nom  de  la  commune.  En  conséquence,  dans 
un  cas  semblable,  la  prescription  de  l'action  en 
nullité  de  la  convention  étabue  par  l'article  1304 
ne  court  pas  contre  la  commune.  —  Cass.,  3  avril 
1845.  Pas,  1845.  I.  287  (Coppens ,  c.  commune  de 
Champion). 

21.  —  La  prescription  décennale  de  Parti- 
c!e  1304  peut  être  invoquée  pour  écarter  une  de- 
mande en  rescision  contre  un  testament  renfermant 
un  partage  d'ascendants. 

L^erreur,  alors  qu'elle  n'est  pas  le  résultat  de  ma- 
nœuvres frauduleuses,  ne  donne  pas  ouverture  à 
rescision  ou  nullité  d'un  partaçe.Elle  ne  le  vicie 
pas  si  elle  ne  porte  que  sur  la  valeur  des  biens  par- 
tagés que  chaque  coparta^eant  a  été  à  même  de 
constater.  Un  partage  fictif  fait  dans  le  but  de  frus- 
trer les  droits  du  fisc  et  de  régulariser  la  succession 
à  l'égard  des  tiers  n'a  pu  interrompre  une  prescrip- 
tion acquise,  ni  annihiler  l'exécution  donnée  à  un 
testament  contenant  partage  d'ascendant.  —  Liège, 
23  avril  1846.  B,  J.  1846.  1001.  Pas.  1847.  II.  222 
(Derbigny,  c.  d'Anethan). 

22.  — L'action  en  nullité  contre  un  testament  ne 
se  prescrit  pas  par  dix  ans.  —  Trib.  Liège,  20  fé- 
vrier 1847.  B.  /.  1848.  314  (Epoux  Brune,  c.  Pierre 
Nicolaï). 

25.  —  L'article  1304  n'est  pas  applicable  en  ma- 
tière de  résolution,  comme  en  matière  de  rescision 
et  de  nullité.  —  Bruxelles,  13  novembre  1848.  Pas. 
1849.  II.  5.  B.  J.  1849.  977  (Delestrée,  c.  Lefeb- 
vre). 

24.  —  Peut  servir  de  fondement  à  la  prescription 
décennale  un  acte  de  partage  et  de  liquidation,  par 
lequel  un  héritier  se  libère  envers  son  cohéritier  en 
lui  abandonnant  des  biens  à  lui  propres.  La  pres- 
cription de  dix  ans  contre  la  demande  en  nullité 
d^un  contrat  fondée  sur  l'erreur  de  droit  court  du 
jour  de  la  signature  de  l'acte.  —  Bruxelles,  11  fé- 
vrier 1846.  Pas.  1849.  II.  110  (Deligne,  c.  Bomal). 

215 •  —  L'exécution  d'un  partage  testamentaire 
par  l'acceptation  et  l'aliénation  que  l'on  a  faite  de 
son  lot  avec  pleine  connaissance  au  partage  ne  per- 
met plus,  dix  ans  après  ces  faits  d'exécution  du  par- 
tage, de  le  faire  rescinder.  —  Bruxelles,  4  avril 
1849.  B,  J,  1849.  1598.  Pas.  1849.  IL  241  (Léonard, 
c.  Léonard). 

26.  —  La  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'ar- 
ticle 1304  s'applique  aussi  bien  aux  actes  faits  par 
le  tuteur  au  nom  des  mineurs  qu'à  ceux  faits  par  le 
mineur  lui-même.  —  Liège,  3  mars  1850.  Pas.  1850. 
IL  146.  B.  J.  1851.  378  (Coune,  c.  Dupont).  —  Liège, 
13  juillet  1850.  Pas.  1850.  II.  271  (Borlée,  c.  Jour- 
devant). 

27.  —  L'article  1304  est  applicable  au  partage 
d'ascendants  nul  pour  vice  de  forme,  contenant, 
d'une  part,  une  lioèralité,  d'autre  part,  la  charge 
d'une  rente  viagère. 

Cet  acte  constitue  une  convention  synallagma- 
tique,  d'autant  plus  que  les  enfants,  en  intervenant 
comme  parties  contractantes,  assument  l'obliga- 
tion réciproque  des  partages  ordinaires  et  la  garan- 
tie des  lois. 


Dans  ce  cas,  l'action  en  nullité  court  du  vivant^ 
des  ascendants  et  à  partir  de  la  date  de  l'acte.  — 
Liège,  20  juillet  1850.  B.  J.  1850.  1643.  Pas.  1850.  IL 
290  (Mathot,  c.  Evilard). 

28.  —  L'action  en  nullité  contre  le  testament  de 
la  personne  présumée  absente  ne  peut  prendre 
cours  qu'après  l'envoi  en  possession  provisoire,  t- 
Cass.,  30  novembre  1849.  Pas.  1851.  I.  92.  B.  /. 
1851.  535  (Oda  Lehaene,  c.  Lehaene  v«  Labey). 

29.  —  L'action  en  nullité  d'un  partage  d'ascen- 
dant, basée  sur  des  vices  de  forme,  se  prescrit  par 
dix  ans,  (|uant  aux  engagements  pris  par  les  enfants 
copartages,  entre  eux  ou  à  l'égara  des  tiers. 

Cette  prescription  court  du  jour  de  la  signature 
de  l'acte  et  non  du  jour  du  décès  des  ascendants  ou 
du  décès  de  l'un  d'eux.  —  Trib.  Bruxelles,  31  juillet 
1851.  B.  J.  1852.  1476  (Leemans,  c.  Leemans). 

30.  —  L'article  1304  est  applicable  à  une  nullité 
d'ordre  public  procédant,  par  exemple,  de  la  stipu- 
lation sur  la  succession  d'une  personne  vivante. 

Le  point  de  départ  de  la  non-recevabilité  est  la 
date  ou  décès  de  la  personne  sur  la  succession  de 
laquelle  la  stipulation  illicite  a  eu  lieu.  —  Bruxel- 
les, 9  août  1854.  Pas.  1854.  II.  366  (Simonart, 
c.  Beauthier). 

31.  —  La  disposition  de  l'article  1804  du  code 
civil  est  générale  ;  le  délai  de  dix  ans  s'applique 
aux  nullités  de  droit  comme  aux  autres  nullités. 

Le  délai  de  dix  ans  court  du  jour  où  l'obstacle  a 
cessé  et  oii  l'acte  a  pu  se  faire  valablement. 

Spécialement  :  celui  qui  a  fait  un  pacte  sur  une 
succession  future  et  qui  a  possédé  pendant  plus  de 
dix  ans,  conformément  à  ce  pacte,  après  la  mort  du 
de  ctijus,  peut  opposer  la  prescription  de  dix  ans  de 
l'article  1304.  —  Cass.,  12  juillet  1855.  B.  J.  1856. 
1329.  Pas.  1855. 1.  336  (Beauthier,  c.  Simonart). 

32.  —  L'article  1304  est  applicable  à  l'action  de 
celui  qui,  ayant  payé  certaines  sommes  en  vertu  de 
promesses  par  lui  souscrites,  en  réclame  la  restitu- 
tion, prétendant  que  ces  promesses  n'ont  pas  eu  de 
cause.  —  Trib.  Gand,  23  mars  1859.  B.  J.  1859. 863 
(Pieron,  c.  Onghena). 

53.  —  La  prescription  de  dix  ans  de  l'article  1904 
s'applique  à  toutes  les  nullités,  à  moins  que  des 
motifs  à'ordre  public  ne  s'opposent  à  la  confirma- 
tion ou  à  l'exécution  volontaire  de  l'obligation.  — 
Bruxelles,  26  mars  1861.  B.  J.  1861.  663.  Pas.  1861. 
IL  292  (Van  Thillo,  c.  Van  Thillo). 

34.  —  Lorsque,  dans  une  déclaration  de  succes- 
sion où  se  trouve  relatée  une  donation  faite  par  la 
personne  défunte,  des  héritiers  expriment  qu'ils 
n'entendent,  en  aucune  manière,  reconnaître  la  va- 
lidité de  cette  donation,  le  donataire  n'est  pas  fondé 
à  se  prévaloir  de  cette  réserve  pour  en  obliger  les 
auteurs,  sous  i)eine  de  déchéance,  à  débattre  immé- 
diatement en  justice  les  causes  de  nullité  dont  ils 
croiraient  que  la  donation  est  entachée. 

La  loi  difamari  n'est  pas  applicable  à  pareil  cas, 
et,  le  fût-elle,  cette  loi  exorbitante  du  droit  com- 
mun paraît  d'autant  moins  susceptible  d'être  invo- 
quée sous  notre  législation  que,  le  cas  échéAnt,  il 
semble  que  l'action  en  dommages-intérêts  satisfait 
à  toutes  les  exigences.  —  Liège,  29  mars  1862.  B.  /. 
1862.  766.  Pas.  1862.  IL  4œ  (Claikens,  c.  Clai-' 
kens). 

35.  —  Les  actes  posés  par  un  tuteur,  sans  l'ob- 
servation des  dispositions  légales,  sont  non  seule- 
ment rescindables  pour  cause  de  lésion,  mais  sont 
nuls,  en  sorte  que  le  mineur  qui  ne  les  a  pas  rati- 
fiés à  sa  majorité  n'est  pas  tenu  d'agir  en  nullité 
dans  les  dix  ans  conformément  à  l'article  1304.  — 
Trib.  Termonde,  2  janvier  1863.  B.  J.  1863.  298 
(Goossens,  c.  Ost). 

36.  —  L'action  en  nullité  de  la  vente  d'une  suc- 
cession future  est  soumise  à  la  prescription  do 
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dix  ans,  dont  il  s'agit  à  l'article  1304  du  code  civil. 

Le  point  de  départ  de  cette  prescription  est  le 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

En  conséquence,  si  l'acquéreur,  à  partir  de  cette 
époque j  a  possédé  pendant  dix  ans  les  biens  de  la 
succession,  toute  action  en  partage  est  fermée  au 
vendeur,  quand  même  l'éventualité  d'un  partage 
aurait  fait  l'objet  de  la  prévision  des  parties  ;  une 

Çossession  trentenaire  ne  lui  est  pas  nécessaire.  — 
'rib.  Neufchâteau,  26  mars  1863.  CL  et  B.  1863- 
1864.  785  (Grandhenry,  c.  Grandhenry). 

57.  —  Un  acte  de  partage  qui  a  reçu  son  exécu- 
tion et  en  vertu  duquel  un  des  ayants  droit  a  pos- 
sédé le  mobilier,  non  plus  en  qualité  d'usufruitier, 
comme  auparavant,  mais  en  qualité  de  proprié- 
taire, n'est  plus  susceptible,  après  dix  ans,  aêtre 
attaqué  du  cnef  de  dol  et  de  fraude. 

La  règle  Q!uœ  temporalia  sunt  ad  agendum  perpé- 
tua sunt  ad  exHpienditm  ne  reçoit  d'application  que 
lorsque  celui  qui  l'invocpe  et  à  qui  Faction  appar- 
tient, est  resté  en  possession  de  l'objet  litigieux.  — 
Bruxelles,  16  novembre  1863.  ^as.  1864.  II.  319 
(Goffin,  c.  Decartier). 

58.  —  L'action  en  pétition  d'une  hérédité  à  la- 
auelle  on  a  renoncé  tend,  en  définitive  à  obtenir 
rannulation  de  cette  renonciation  ;  c'est  une  action 
en  nullité,  soumise,  comme  telle,  à  la  prescription  de 
l'article  1304.  —  Trib.  Bnixelles,  15  avril  1857. 
B,  J.  1864.  227  (Cusani,  c.  Visconti). 

59.  —  La  prescription  de  dix  ans  établie  par 
l'article  1304  ne  s'applique  pas  aux  actes  de  libéra- 
lité. —  Trib.  Charleroi,  30  avril  1864.  B.  /.  1864. 
1109(Moreau,  c.  Manderlier). 

40.  —  La  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'ar- 
ticle 1304  B^applique  aussi  bien  aux  nullités  abso- 
lues ou  relatives  qu'aux  nullités  de  plein  droit,  et 
court  depuis  le  moment  où  l'acte  annulable  a  pu 
être  fait  ou  confirmé  valablement.  —  Liège,  17  fé- 
vrier 1866.  Pas,  1866.  II.  312  (Kariger,  c.  Thibe- 
sart). 

4i.  —  La  suspension  de  prescription  de  l'arti- 
cle 1304  ne  peut  être  invoquée  à  l'égard  d'actes 
consentis  par  des  personnes  non  interdites,  alors 


même  qu'elles  seraient  en  démence  de  fait.  Le  dé- 
lai de  la  prescription  à  l'égard  de  ces  actes  court, 
selon  la  règle  commune,  du  jour  où  ils  ont  ét(> 
passés.  —  Bruxelles,  18  novembre  1867.  B.  J.  1868. 
70.  Pas,  1868.  II.  208  (Flesch,  c.  Delobel). 

42.  —  L'arrêt  qui,  tout  en  écartant  par  la  pres- 
cription décennale  l'action  en  nullité  d'une  aona- 
tion,  constate  dans  ses  motifs  ^ue  cette  donation, 
depuis  le  décès  du  donateur,  a  été  exécutée  et  rati- 
fiée par  ses  héritiers,  ne  peut  être  attaqué  du  chef 
de  violation  de  l'article  1304  du  code  civil,  l'arti- 
cle 1340  du  code  civil  justifiant  le  dispositif.  — 
Cass.,  27  décembre  1867.  Pas.  1868.  I.  172.  B,  J. 
1868.  36  (Timmermans,  c.  d'Ours). 

45.  —  L'article  1304  du  code  civil  qui  limite  à 
dix  ans  la  durée  de  l'action  en  nullité  ou  en  resci- 
sion d'une  convention  dans  tous  les  cas  où  une  loi 
particulière  ne  l'a  pas  limitée  à  un  moindre  délai, 
ne  distingue  pas  entre  les  nullités  radicales  ou  de 
droit  et  les  nullités  simplement  relatives. 

En  conséquence,  bien  qu'un  pacte  sur  une  succes- 
sion future  soit  radicalement  nul,  l'action  en  nul- 
lité est  prescrite,  si,  depuis  que  l'obstacle  a  cessé 
(c'est-à-aire  depuis  la  mort  du  de  aç'us)f  le  pacte  a 
été  observé  pendant  plus  de  dix  ans,  sans  réclama- 
tion des  parties  intéressées  à  en  contester  la  vali- 
dité. 

Pareillement  la  nullité  originaire  d'un  tel  pacte 
est  susceptible  d'être  couverte  par  des  actes  d'exé- 
cution volontaire  posés  depuis  la  même  époque  et 
emportant  confirmation.  —  Gand,  14  ctécembre 
1872.  Pas,  1873.  II.  38.  B.  J.  1873.  135  (Clauwaert, 
c.  Van  Haesebroeck). 

44.  —  On  ne  peut  opposer  la  prescription  décen- 
nale de  l'article  1304  du  code  civil  à  la  partie  qui 
doit  être  envisagée  comme  défenderesse  dans  une 
instance  en  nullité  d'un  acte  de  donation  entre- 
vifs. —  Trib.  Namur,  11  mars  1878.  Pas.  1878.  III. 
230  (Allard,  c.  Denis). 

4o.  —  La  prescription  décennale  de  l'arti- 
cle 1304  du  code  civil  est  applicable  au  mandat 
donné  par  un  mineur.  —  Bruxelles,  4  décembre 
1878.  B.  J.  1879.  883  (Delvigne,  c.  Malevé). 


Art.  1305. 


La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en  fliveur  du  mineur  non  émancipé,  contre  toutes 
sortes  de  conventions;  et  en  faveur  du  mineur  émancipé,  contre  toutes  conventions  qui 
excèdent  les  bornes  de  sa  capacité,  ainsi  qu'elle  est  déterminée  au  titre  de  la  Minorité,  de  la 

Tutelle  et  de  l'Émancipation, 

Voy.  Cit.,  450,  457  ■.,  481  «.,  487,  783,  840,  942, 1074,  1118, 1126, 1306  à  1308, 1674, 1684,  IWO,  2261.  --  /V.,  481, 484, 1080. 


!•  —  L'article  1306  ne  s'applique  qu'aux  conven- 
tions faites  par  le  mineur  lui-même  et  non  à  celles 
contractées  par  son  tuteur  avec  les  formalités 
requises.  —  Trib.  Tournai,  22  décembre  1842. 
B,  J,  1843.  919. 

9,  —  Des  mineurs  qui  prétendent  qu'une  renon- 


ciation à  communauté  dûment  faite  par  leur  tu- 
teur les  lèse,  n'ont  pas  contre  cet  acte  l'action  en 
rescision  de  l'article  1305  du  code  civil.  — Bruxel- 
les, 6  juillet  1856.  B,  J.  1857.  362.  Pas,  1856.  II. 
366  (Vervliet,  c.  Le  Candele). 


Art.  1306. 


Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  de  lésion,  lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  évé- 
nement casuel  et  imprévu. 

Voy.  Cit.,  1148,  1109. 


Ne  peut  être  considérée  comme  la  ratification 
d'un  bail  contracté  par  une  mineure  le  fait  (^ue, 
devenue  majeure,  celle-ci  a  continué  de  cohabiter 
la  maison  louée  avec  son  mari. 

Mais  pareil  acte  n'est  rescindable  que  lorsque  le 


Srix  stipulé  n'est  pas  exagéré  et  ^ue  les  autres  con- 
itions  ne  sont  que  la  reproduction  des  clauses  gé- 
néralement adoptées.  —  Trib.  Anvers,  6  juillet 
1878.  B,  J.  1878.  1175.  Cl.  et  B.  1878-1879.  565 
(Isenbaert,  c.  Mulder). 
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Art.  1307. 
La  simple  déclaration  de  majorité,  faite  pat  le  mineur,  ne  fait  point  obstacle  à  sa  ]*estltntion . 

Voy.  (?•>.,  48«,  1310. 

Art.  1308. 

Le  mineur  commerçant,  banquier  ou  artisan,  n'est  point  restituable  contre  les  engagements 
qu'il  a  pris  à  raison  de  son  commerce  ou  de  son  art. 

Voy.  C»V.,  487.  —  Corn.,  1  à  3,  6.  -  /i.  15  décembre  1872,  art.  1  à  8. 

Doit  être  considéré  comme  artisan  le  mineur  1  Charleroi,  18  mai  1868.  CL  et  B,  1869-1870.  151 
coapeur  de  verres  à  vitres.  —  Justice  do  paix  de  |  (Beneert,  c.  Desterville). 

Art.  1309. 

Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  conventions  portées  en  son  contrat  de  mariage, 
lorsqu'elles  ont  été  faites  avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement  est 
requis  pour  la  validité  de  son  mariage. 


Voy.  Cic,  148  B.,  160, 1095, 1398. 


Art.  1310. 


Il  n'est  point  restituable  contre  les  obligations  résultant  de  son  délit  ou  quasi-délit. 

Voy.  «r.,  1382  b.  —  /.  «•.,  340.  —  P^».,  72  à  75. 


I .  —  L'enfant  mioeur  non  émancipé,  et  non  auto- 
risé légalement  à  faire  le  commerce,  qui  s'y  livre 
avec  une  permission  verbale  de  son  père,  com- 
mande des  marchandises  à  un  négociant,  sachant 
qu'il  ne  pourra  les  payer  et  qui  prend  la  fuite  sans 
révoquer  l'envoi  de  ces  marchandises,  commet  un 
quasi-délit  des  suites  duquel  le  père  est  responsable 
vis-à-vis  du  négociant.  —  Liège,  2  juillet  1864. 
Pas,  1867.  IL  50.  CL  et  B.  1864-1866.  977  (X..., 
c.  Blondeau). 


2.  —  La  demande  en  dommages-intérêts  formée 
devant  la  juridiction  répressive  par  la  partie  civile, 
contre  un  prévenu  mineur  poursuivi  a  la  requête 
du  ministère  public,  est  recevable  bien  qu'elle  ne 
soit  dirigée  que  contre  le  mineur,  sans  assistance 
de  son  père  ou  tuteur.  —  Trib.  Charleroi,  6  octobre 
1878.  Pas.  1879.  III.  131  (Windal).  —  Bruxelles, 
24  mai  1848.  Pas,  1848.  IL  188.  —  Bruxelles, 
23 juin  1838.  Pas,  1838.  171.  —Trib.  Bruxelles, 
14juin  1876.  Pas.  1876.  III.  261. 


Art.  1311. 

Il  n'est  plus  recevable  à  revenir  contre  l'engagement  qu'il  avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu'il 
Ta  ratiflé  en  majorité^  soit  que  cet  engagement  fût  nul  en  sa  forme,  soit  qu'il  ftlt  seulement  sujet 
à  restitution. 

Voy.  e*f.,  1338. 

i.  —  La  nullité  d'une  vente  de  biens  de  mineurs, 
résultant  de  l'inobservation  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi,  est  couverte  par  la  ratification, 
même  tacite,  que  le  mineur,  parvenu  à  l'âge  de  ma- 
jorité, donne  a  cette  vente,  par  exemple,  en  rece- 
vant ou  en  réclamant  de  son  tuteur  le  prix  de  l'im- 
meuble irrégulièrement  aliéné. 

Spécialement,  cette  ratification  tacite  peut  égale- 
ment s'induire  de  la  déclaration  faite  par  le  mi- 
neur, devenu  majeur,  lors  de  l'inventaire  notarié 
de  la  mortuaire  du  tuteur  et  consignée  dans  cet  in- 
ventaire, que  le  déclarant  est  créancier  de  cette 
mortuaire  du  prix  provenant  de  la  vente  irrégu- 
lière. 

L'action  en  nullité  des  actes  faits  par  un  tuteur 
sans  les  formalités  légales  ne  se  prescrit  point  pour 
le  mineur  par  dix  ans.  —  Gand,  19  avril  1844.  B,  J. 


1844. 1610.  Pas.  1844.  U,  149  (Effgermont,  c.  Bels). 

2.  —  Les  actes  faits  soit  par  le  mineur,  soit  par 
le  tuteur,  soit  par  tous  deux  réunis  sous  les  formes 
spéciales  auxquelles  la  loi  les  a  assujettis,  sont  nuls 
et  pas  rescindables,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas 
lésion. 

Il  en  est  ainsi  notamment  d'un  emprunt  con- 
tracté sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et 
l'homologation  du  tribunal.  —  Trib.  Arlon,  21  avril 
1869.  CL  et  B.  1869-1870.  478.  B,  J.  1870.  168 
(Gourdet.  c.  Lefebvre).  —  Voyez  l'article  467  du 
code  civil. 

5.  —  L'engagement  volontaire  comme  milicien, 
contracté  par  un  mineur  sans  le'consentement  pa- 
ternel^ n'est  pas  susceptible  d'être  ratifié  par  lui  en 
majorité.  —  Cass.,  6  novembre  1876.  B.  J,  1876. 
1464.  Pas.  1876.  I.  394(Doom8t). 


Art.  1312. 

Lorsque  les  mineurs,  les  Interdits  ou  les  femmes  mariées  sont  admis,  en  ces  qualités,  à  se  faire 
restituer  contre  leurs  engagements,  le  remboursement  de  ce  qui  aurait  été,  en  conséquence  de 
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ces  engagements,  payé  pendant  la  minorité,  l'Interdiction  ou  le  mariage,  ne  peut  être  exigé,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  a  tourné  à  leur  profit. 

Toj.  CVv.,  1241, 1316  s.,  1906, 1890.  ~  Corn.,  114;  --L.  20  mai  1872,  art.  3. 


Le  mineur  qui  a  souscrit  une  obligation,  dont  il  a 
reçu  le  montant,  doit  la  restitution  de  la  somme 
reçue,  s'il  est  prouvé  qu'elle  a  tourné  à  son  profit. 

La  femme  mariée  qui  a  contracté,  sans  autorisa- 
tion maritale,  des  obligations  pour  ses  besoins  et 
ceux  de  son  ménage,  oblige  valablement  la  com- 
munauté en  vertu  au  mandat  tacite  que  le  mari  est 
présumé  lui  avoir  donné  à  cette  fin. 


La  femme  mariée  qui  s'est  obligée  sans  autorisa- 
tion maritale  oblige  également  la  communauté  si 
cette  dernière  a  profité  de  ladite  obligation.  C^est 
le  cas  de  la  restitution  en  vertu  du  principe  : 
JSquum  est  neminem  cum  alterim  detrimento  locu- 
pîetarù  —  Bruxelles,  9  mai  1860.  Pas.  1860.  II.  158 
(Verbeemen,  c.  Laureys). 


Art.  1318. 

Les  majeurs  ne  sont  restitués  pour  cause  de  lésion  que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  spé- 
cialement exprimés  dans  le  présent  code. 

Yoy.  «f .,  783,  887,  U18, 1674,  2062,  2067. 


L'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart 
n'est  pas  recevable  à  l'égard  d'une  liquidation  ave- 
nue entre  associés.  — Bruxelles,  9  janvier  1850. 


Pas.  1851.  164.  —  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet 
arrêt  a  été  rejeté.  Cass.,  15  mai  1851.  Pas.  1851. 1. 
406.  B.  /.  1851.  995.  (Buelens,  c.  Buelens). 


Art.  1314. 

Lorsque  les  formalités  requises  à  Tégard  des  mineurs  on  des  Interdits,  soit  pour  aliénation  d'Im- 
meubles, soit  dans  un  partage  de  succession,  ont  été  remplies.  Ils  sont,  relativement  à  ces  actes, 
considérés  comme  s'ils  les  avalent  Talts  en  majorité  ou  avant  l'Interdiction. 

Toy.  Civ.y  4608.,  467  e.,  4«3,  466, 46T,  481 1.,  609  s.,  613  b.,  817  ■.,  840, 1096, 1309. 1398, 2062.  —  L.  12mi'nl816,  m  k  rente  des  bfeni 
«••  mlneun. -- iV.,  964,  966. 


CHAPITRE  YI. 

DE  LA  PEEUT£  DES  OBLIGÀTIOIXS,  ET  DE  CELLE  DU  PAYEMEIXT. 


Art.  1316. 

Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  doit  la  prouver. 

Réciproquement,  celui  qui  se  prétend  libéré  doit  Justifier  le  payement  ou  le  fait  qui  a  produit 
l'extinction  de  son  obligation. 

Voy.  av.,  1101, 1134, 1234, 1282  s.,  1316,1360, 1908. 


i.  —  Un  débiteur  n'est  pas  fondé  à  exiger  de  son 
créancier  la  production  d'un  acte  dans  lequel  il  n'a 
pas  été  partie,  mais  duquel  il  prétend  que  résulte- 
rait rfa  libération,  —  Liège,  14  avril  1831.  Pas. 
1831.  87. 

2.  —  Le  souscripteur  de  titres  emportant  obliga- 
tion est  fondé  à  les  revendiquer  entre  les  mains 
d'un  tiers  sur  le  motif  qu'ils  sont  nuls  et  sans  cause. 

—  Cass.,  2  février  1835.  Pas.  1835.  22. 

5.  —  Le  locataire  contre  lequel  on  réclame  le 

Sayement  des  loyers,  en  vertu  d^unbail  authentique 
oit  Drouver  sa  libération  par  écrit  depuis  l'ori- 
çine  âe  la  convention,  alors  même  qu'il  aurait  été 
d'usage  entre  parties  de  ne  pas  délivrer  quittance. 

—  Bruxelles,  12  février  1845.  B.  J.  1845.  487.  Pas. 
1846.  II.  158  (Vandervecken,  c.  Bartrys). 

4.  —  Surtout  en  matière  commerciale,  le  juge  a 
pu  constater,  sans  violer  les  principes  en  matière  de 
preuve,  que,  d'après  les  éléments  du  débat  et  la 
correspondance,  un  marché  déterminé  dans  sa  na- 
ture a  été  conclu  par  l'intermédiaire  de  l'agent  de 


l'une  des  parties.  —  Cass.,  16  mai  1856.  Pas.  1856. 
I.  394.  B.  J.  1856.  971  (Reimers.  p.  Lynen). 

5.  — Une  quittance  pour  solde  de  tout  compte, 
mise  au  bas  d^in  compte  arrêté,  ne  vaut  libération 
que  pour  les  articles  y  récris. 

En  conséquence  l'une  des  parties,  assignée  à  rai- 
son d'autres  prétentions,  ne  peut  se  prévaloir  de 
cette  quittance  pour  soutenir  qu'elle  ne  doit  rien  au 
demandeur,  si  elle  ne  justifie  pas  que  ces  prétentions 
ont  été  comprises  dans  le  compte  arrêté. 

Dans  ces  circonstances,  le  juge  ne  peut  accueillir 
l'offre  faite  par  le  défendeur,  quand  le  demandeur 
a  justifié  sa  demande.  —  Justice  de  paix  de  Bouil- 
lon, 1"  décembre  1859.  CL  et  B.  1860-1861.  532  (Mo- 
raux, c.  Salmon). 

6.  —  Celui  qui  agit  en  revendication  d'un  immeu- 
ble doit,  avant  tout,  établir  son  droit  de  propriété 
à  l'immeuble  revendiqué.  —  Gand,  l""  juillet  1863. 
B.  J.  1863.  1060.  Pas.  1863.  U.  316  (£Ut  belge,  o.  de 
Crombrugghe). 

7 1—  Le  destinataire  n*a  pas  d'actiou  contre  les  corn- 
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missionnaires  intermédiaires  employés  par  le  corn- 
nuBsionnaire  primitif,  du  chef  des  avaries  survenues 
aux  marchandises  expédiées,  s'il  ne  prouve  que  ces 
avaries  leur  sont  personnellement  imputables. 

En  conséquence,  cette  action  doit  être  repoussée 
s'il  est  constaté  au  procès-verbal  que  ce  commis- 
sionnaire a  reçu  les  marchandises  cadenassées  ou 
plombées  par  la  douane,  ce  qui  écarte  l'idée  que 
l'avarie  (dans  l'espèce,  la  o^ermination  de  grains)  a 
pu  se  produire  pendant  le  court  délai  qui  s'est 
écoulé  entre  leur  remise  et  l'expédition.  —  Trib. 
com.  Liège.  30  juillet  1868.  CL  et  B,  1868-1869. 368 
(Perin,  c.  Cnemin  de  fer  de  Liége-Maestricht). 

8.  —  Lorsqu'une  dot  a  été  constituée  par  acte  au- 
thentique, l'héritier  ne  peut  réclamer  le  rapport  de 


la  somme  promise  qu'en  en  prouvant  la  réception, 
si  elle  n'était  payable  qu'un  an  après  la  célébration 
du  mariage.  —  Trib.  Liège,  27  janvier  1872.  Cl.  et 
B.  1871-1872. 1181  (Coulon,  c.  Déco). 

9.  —  Le  simple  particulier,  détenteur  de  titres 
utiles  aux  droits  d'un  tiers,  peut  être  forcé  par  ce 
tiers  à  produire  ces  titres  pour  qu'il  en  soit  fait 
usage.  —  Bruxelles,  6  mars  1863.  Pas,  1863.  II.  96. 
B,  J,  1863.  369  (D...  c.  banquier  P...). 

10.  —  Les  livres  d'un  notaire,  sauf  le  répertoire, 
sont  des  papiers  domestiques,  et  on  ne  peut  en  exi- 
ger la  reproduction,  contre  lui,  alors  que  lui-même 
n'en  fait  pas  usage.  —  Trib.  Bruxelles,  28  mai 
1862.  CL  et  B.  1863-1864.  587  (Crools-Donckers, 
c.  Kips). 


Art.  1316. 

Les  règles  qui  concernent  la  preuve  littérale,  la  preuve  testimoniale,  les  présomptions,  l'aveu 
de  la  partie  et  le  serment,  sont  expliquées  dans  les  sections  suivantes. 

Voy.  Cit.,  1282 8.,  1317  s.,  1341  s*  1349  8.,  1364  b.,  1357  s. 


SECTION  PREMIÈRE. 
DE   LA   PREUVE   LITTÉRALE. 


§  P^ 


Du  titre  authentique. 


Art.   1317. 

L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  officiers  publics  ayant  le  droit  d'instrumenter 
dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé,  et  avec  les  solennités  requises. 

Voy.  Cw.,  131S  t.  ~  Pr.y  64, 146, 546.  ~  L.  26  vmUâtê  m  zi,  lur  le  notariat,  art.  1,  6,  6,  8  i  28,  68. 


i.  —  Lorsqu'un  huissier  relate,  dans  une  signifi- 
cation d'avoué  à  avoué,  qu'il  a  remis  la  copie  à  la 
personne  de  l'avoué  auquel  elle  s'adresse,  pleine  foi 
est  due  à  cet  acte,  qui  est  authentique  et  ne  peut 
être  contesté  que  par  l'inscription  de  taux.  —  Liège, 
2  décembre  1841.  Pas.  1842.  II.  25  (fabrique  Saint- 
Martin,  c.  les  hospices  de  Liège). 

2.  —  Un  procès-verbal  de  vente  mobilière  dressé 
par  l'huissier  qui  y  a  procédé  ne  fait  pas  foi  vis-à- 
vis  des  tiers  qui  y  sont  inscrits  comme  adjudica- 
taires, s'il  n'est  pas  revêtu  de  leurs  signatures.  — 
Justice  de  paix  de  Namur,  12  février  1853.  CL  et  B. 
1863-1854.  1105. 

5.  —  Sans  méconnaître  ia  foi  due  aux  actes,  le 
luge  d'appel  peut  apprécier  les  faits  autrement  que 
le  juge  du  premier  deçrè  (articles  1317,  1819  et 
ISâD.du  code  civil),  et  déclarer  qu'une  partie  n'a  pas 
offert  la  preuve  des  faits  propres  à  justifier  la  rece- 
vabilité d'une  action  possessoire,  alors  que  la  preuve 
offerte  n'était  relative  qu'à  l'existence,  mais  non  à 
la  date  de  l'achèvement  de  certains  travaux.  — 
CasB.,  4  mai  1854.  B.  J.  1854.  1416.  Pas.  1854.  I. 
210  (Henry,  c.  com.  de  Gérouville). 

4-  —  Les  collèges  des  bourgmestre  et  échevins 
sont  compétents  pour  délivrer  des  extraits  authen- 
iic^ues  des  anciens  registres  reposant  dans  leurs  ar- 
chives et  notamment  de  ceux  qui  servaient  à  consta- 
ter la  réalisation  des  actes  translatifs  de  propriété. 


—  Cas».,  17  décembre  1868.  B.  J.  1869.  216.  Pas. 
1859.  I.  7  (Yandriesche,  o.  Moens). 

8.  —  Les  registres  de  l'état  civil  ne  font  foi  que 
des  faits  qu'ils  sont  destinés  à  constater.  Les  énon- 
ciations  insérées  dans  les  actes,  soit  spontanément 
par  les  officiers  de  l'état  civil,  soit  sur  les  déclara* 
tiens  des  comparants,  eussent-elles  un  rapport  di* 
rect  à  l'objet  ae  l'acte,  ne  constituent  aucun  titre 
contre  le  tiers  non  présent  qu'elles  tendent  à  enga- 
ger. —  Cass.,  11  janvier  1866.  B.  J.  1866.  70.  Pas. 
1866.  I.  182  (Deneef.  c.  Jamar). 

6.  —  Est  sujette  a  cassation  la  décision  qui  mé- 
connaît une  dénégation  formelle  articulée  en  con- 
clusion. —  Cass.,  25  janvier  1872.  Pas.  1872. 1.  151. 
B.  J.  1872.  257  (Compagnie  immobilière  d'Anvers, 
c.  ville  d'Anvers). 

7.  —  Lorsqu'il  est  établi  par  des  actes  authenti- 
ques que  des  acquisitions  d'immeubles  ont  été  faites 
par  une  personne  en  son  nom  seul,  le  frère  de  l'ac- 
auéreur  ne  peut  prétendre  à  la  propriété  indivise 
ae  ces  immeubles  en  soutenant,  avec  ofi're  de 
preuve,  qu'il  existait,  entre  lui  et  son  frère,  une 
communauté  de  fait  ayant  pour  objet  l'exploitation 
agricole,  et  que  les  biens  dont  il  s'agit  ont  été  ac- 
quis de  deniers  leur  appartenant  chacun  pour  moi- 
tié. —  Trib.  Termonde,  l^  février  1877.  Pas.  1877. 
III.  299  (Van  Landuyt,  c.  Piron). 

8t  —  L'acte  authentique  fait  foi  jusqu'à  insorip* 
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lion  de  faux  des  signatures  que  Je  notaire  déclare 
y  avoir  été  apposées. 

Une  simple  vérification  d'écriture  ne  peut  ébran- 
ler cette  force  probante;  le  juge  ne  peut  Tor- 
donner,   les    parties    fussent-elles  d'accord   pour 


substituer  cette  procédure  à  Tinscription  de  faux. 
—  Trib.  Malines,  3  août  '1876.  Pas,  1877.  III.  338 
(Silverans,  c.  hospices  de  Malines).  —  Trib.  Ter- 
monde,  13  mai  1875.  Pas.  1875.  III.  255  (Hians, 
c.  Cammaert). 


Art.  1318. 

L'acte  qui  n'est  polnl  autlientique  par  l'Incompétence  on  l'incapacité  de  l'offlcier,  ou  par  un 
défaut  de  forme,  vaut  comme  écriture  privée,  s'il  a  été  signé  des  parties. 

Voy.  (7A).,  1322  ».,  1385  s.  —  iV.,  841  b.  —  L.  2ô  ventôse  an  xi,  gur  le  notariar,  art.  68. 

Art.  1319. 

L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  convention  qu'il  renferme  entre  les  parties  contractantes 
et  leurs  héritiers  ou  ayants  cause. 

Néanmoins,  en  cas  de  plaintes  en  faux  principal,  rexécutlon  de  l'acte  argué  de  faux  sera  sus- 
pendue par  la  mise  en  accusation  ;  el,  en  cas  d'inscription  de  faux  faite  incidemment,  les  tribu- 
naux pourront,  suivant  les  circonstances,  suspendre  provisoirement  l'e;Lëcutlon  de  l'acte. 

Voy.  Cir.,  724, 1122, 1134,  1165, 1282  i.,  1320.  —  Pr.,  135,  214  b.,  448.  —  1.  cr.,  448  s  —  Pén.,  194  b.  —  X.  25  reniât*  an  xi,  ror  te 
notariat,  art.  19. 

Indication  alphabétiqtie. 


Act«B  de  procédure,  7,  11,  17, 

20. 
AntorltéB  comnonnales,  14. 
OoncluBionB  d*audlence,  11,  17, 

20. 
Déclaration  fltite  A  raiidienco, 

12. 
SnonciationB  contennes  dans  les 


notos  authentiqneB,  10, 15, 18. 

Expertise  judiciaire,  21. 

Faux  incident,  S,  9, 16. 

InBcrIption  de  faux,  3,  9, 16. 

Interprétation  de  Tacte  authen- 
tique, 2,  3,  8,  13. 

Ministère  public,  4. 

Poursuites  disciplinaires,  4. 


Preuve,  1,  4, 6,  6,  0, 16. 

Protêt,  22. 

Qualités   du   jugement,  11,  17, 

20. 
Question  de  fait,  8. 
Registre  matricule,  19. 
Uenseignements     fournis     {tar 

Tautorité  communale,  14. 


Serment  litlsdéclsolre,  5. 
Signature  dans  les  testamenii 

authentiques,  1,  6. 
Suspension  de  Texécntlon  d'un 

acte  authentique,  9. 
Testament  authentique,  1,  3, 6. 

10. 
Tien,  3. 


i.  —  Lorsqu'un  testament  authenti(jue  est  argué 
de  faux,  en  ce  qu'il  énonce  qu'il  a  été  dicté  par  le 
testateur  et  que  ce  dernier  a  déclaré  ne  pouvoir  si- 
gner pour  cause  de  maladie,  la  déclaration,  même 
unanime,  des  témoins  instrumentaires  n'est  pas 
seule  suffisante  pour  enlever  à  l'acte  sa  force  pro- 
bante. —  Bruxelles,  25  mai  1836.  Pas,  1836.  115. 

2.  —  Ce  n'est  pas  méconnaître  la  foi  due  à  un 
acte  authentique  qui  porte  «  que  les  comparants 
86  constituent  en  société  n  que  de  déclarer,  d'après 


1888.  Pas,  1838.  416, 

5.  — 11  ne  résulte  pas  des  articles  1319  et  1820  du 
code  civil  que  des  tiers  étrangers  à  l'acte  ne  puissent 
l'attaquer  et  en  faire  suspendre  l'exécution  par  d'au- 
tres moyens  que  l'inscription  de  faux.  Les  néritiers 
q^ui  attaquent  les  actes  faits  par  leur  auteur,  comme 
simulés  et  faits  en  fraude  de  leurs  droits,  sont,  à 
l'égard  de  ces  actes,  de  véritables  tiers.  On  ne  peut 
doDC  invoquer  contre  eux  les  dispositions  des  arti- 
cles 1319  et  1320  du  code  civil.  —  Gand,  21  décem- 
bre 1838.  P<w.  1838. 272. 

4.  —  La  règle  que  l'acte  authentique  fait  pleine 
foi  de  la  convention  qu'il  renferme,  et  qu'aucune 
preuve  testimoniale  ne  peut  être  reçue  ni  contre  ni 
outre  ce  qui  est  contenu  aux  actes,  n'est  pas  un 
obstacle  à  ce  (^ue  le  ministère  public,  dans  une 
poursuite  disciplinaire,  ne  puisse  prouver  par  té- 
moins les  faits  qui  donnent  lieu  aux  poursuites.  — 
Cass.,  19  novembre  1845.  Pas.  1846.  I.  115.  B,  J. 
1846.  5  (Verlaine). 

^.  —  La  foi  due  aux  actes  authentiques  n'inter- 
dit pas  toute  preuve,  mais  dispense  de  toute  autre 
justification  jusqu'à  la  preuve  légale  du  contraire. 

Le  serment  litisdécisoire  peut  être  déféré  aux 
parties  contre  et  outre  le  contenu  des  actes  authen- 
tiques, quant  aux  faits  qui  ne  sont  point  affirmés 


§ar  le  notaire,  mais  actes  par  lui,  sur  la  déclaration 
es  parties.  —  Trib.  Anvers,  7  juillet  1849.  B,  J. 
1849.  1147  (Veuve  BasteynSj  c.  Quayhaegs). 

6.  —  La  preuve  testimoniale  est  admissible  sur  le 
fait  de  savoir  si,  lorsque  dans  un  testament  authen- 
tiq^ue,  le  testateur  a  déclaré  ne  savoir  ou  ne  pou- 
voir signer,  en  exprimant  la  cause  qui  l'en  em- 
pêche, cette  déclaration  est  mensongère. 

La  fausseté  d'une  semblable  déclaration  faite  par 
le  testateur  entraîne  la  nullité  du  testament. 

Celui  qui  attaque  le  testament  du  chef  de  cette 
fausse  déclaration  ne  pourrait,  sans  contradiction, 
demander  à  prouver  en  même  temps  que  le  testa- 
teur n'était  pas  sain  d'esprit; 

La  sincérité  de  la  déclaration  prétenduement  men- 
songère peut  être  admise  par  le  luge,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause.  —  Grand,  22  mars  1849.  Pas. 
1849.n.l94.^./.1849.1185(A.D...,c.héritiersB...). 

7.  —  Lorsqu'une  cour,  en  interprétant  les  actes 
de  la  procédure,  décide  que  celui  qui  se  plaint 
d'une  prétendue  contrefaçon  s'est  dit  oreveté  pour 
l'emploi  simultané  de  la  houille  et  de  la  résine  dans 
la  fabrication  du  gaz,  abstraction  faite  des  appa- 
reils, elle  ne  peut  avoir  contrevenu  par  là  aux 
articles  1319  et  1320  du  code  civil.  — Casa.,  5  mars 
1852.  Pas.  1852.  I.  316.  B,  /.  1852.  388  (Bodart, 
c.  Biolley). 

8.  —  Le  juge  qui,  par  la  combinaison  des  clauses 
d'une  convention,  décide  que  les  parties  n'ont  pas 
entendu  soumettre  les  réclamations  de  l'entrepre- 
neur à  forfait  à  la  reproduction  d'ordres  écrits,  ne 
contrevient  pas  à  la  foi  due  aux  actes.  Il  ne  rend, 
en  cela,  qu'une  décision  en  fait  qui  échappe  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation.  —  Cass.,  25  juin 
1852.  Pas.  1852.  I.  410.  B.  J.  1852.  1329  (ville  de 
Hasselt,  c.  Huysmans). 

9.  —  L'exécution  d'un  acte  authentique  doit  être 
suspendue  si  la  convention  qu'il  renferme  est  sé- 
rieusement attaquée  dans  son  essence,  comme  si  la 
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nullité  en  est  demandée  par  des  moyens  sérieux  de 
dot  et  de  fraude. 

L'article  1319  du  code  civil,  qui  ne  permet  de 
suspendre  l'exécution  de  Pacte  authenti(^ue  qu'en 
cas  d'inscription  en  faux  principal  ou  incident,  ne 
concerne  que  la  preuve  des  conventions  et  n'a  rien 
de  commun  avec  les  conditions  essentielles  et  in- 
trinsèques requises  pour  leur  validité.  En  d'autres 
termes,  l'acte  authentique  qui  fait  pleine  foi  de 
l'existence  de  la  convention  ne  prouve  pas  que 
toutes  ces  conditions  ont  été  remplies,  et  si  la  con- 
vention, non  l'acte,  l'instrument,  est  attaquée  dans 
son  essence,  l'exécution  doit  être  suspendue.  — 
Gand,  14  janvier  1853.  Pas.  1853.  II.  94.  B.  J,  1853. 
331  rSlock,  c.  Van  Walleghem). 

iO.  —  Les  dépositions  des  témoins  signataires 
d'un  acte  authentique  et  notamment  d'un  testament 
sont,  à  elles  seules,  insuffisantes  pour  prouver  la 
fausseté  des  énonciations  contenues  dans  l'acte 
attaqué,  surtout  quand  elles  ne  sont  pas  unanimes 
et  s'il  y  a  absence  d'autres  indices  ou  circonstances 
qui  les  appuieraient.  —  Bruxelles,  6  juillet  1852. 
Pas.  1853.  n.  127.  B.J.  1853. 865 (Genot,  c.  Ressort). 

if,  —  IjC  jugement  qui  se  base  sur  ce  que  des  con- 
clusions n'ont  pas  été  prises,  alors  que  les  qualités 
lie  la  décision  attaquée  établissent  textuellement  le 
contraire,  doit  être  cassé,  comme  violant  la  foi 
due  à  un  acte  authentique.  —  Gass.,  21  janvier 
1859.  B.  J.  1859.  156.  Pas.  1859. 1.  62  (assur.  la  Bel- 


gique, c.  Demol) 

naissances  qu'il  déclare  avoir  eu  lieu  à  l'audience 


L  base  sa  décision  sur  des  recon- 


Le  juge  qui 
es  qu'il  dech 
ne  viole  pas  la  foi  due  aux  conclusions  des  parties 
—  Cass.,  31  mars  1859.  B.  J.  1859.  865.  Pas.  1859. 
1.  287  (Servent,  c.  Driessens). 

i5.  —  !Ne  méconnaît  pas  la  foi  due  à  un  acte 
authentique  de  vente  l'arrêt  oui  constate  que, 
postérieurement  à  cet  acte  et  à  l'occasion  du  par- 
tage de  la  succession  de  l'acquéreur  décédé,  les 
héritiers  sont  convenus  que  le  bien  acheté  serait 
attribué  à  l'un  deux  qui  s^oblige  à  acquitter  le  prix 
et  les  charges  de  l'acquisition,  comme  l'acquéreur 
lui-même.  —Cass.,  22  novembre  1860.  Pas.  1861. 1. 
45.  B.  J.  1861.  1411  (Nuée,  c.  Nuée). 

14.  —  Les  renseignements  fournis  par  les  auto- 
rités communales  en  matière  de  patente,  en  vertu 
de  l'arrêté  royal  du  9  novembre  1819,  ne  sont  pas 
des  actes  authentiques  dans  le  sens  des  arti- 
cles 1319  et  1320  du  code  civil.  —  Cass.,  14  mai 
1861.  B.  J.  1861.  1121.  Pas.  1861.  I.  177  (Jourdan, 
c.  minist.  des  finances). 

lis.  —  Est  recevable  l'action  d'un  tiers  tendante 
à  prouver  la  simulation  dans  un  acte  authentique 
alors  que  cette  action  a  pour  objet  d'attaquer  la 
vérité  des  dires  des  parties. 


La  foi  due  à  l'acte  authentique  ne  doit  s'entendre 
qu'eu  égard  à  la  sincérité  des  actes  posés  par 
Pofficier  ministériel. 

Les  tiers  peuvent  prouver  par  témoins  la  simula- 
tion qu'ils  soutiennent  exister  dans  un  acte  authen- 
tique. —  Bruxelles,  14  juin  1862.  Pas.  1863.  II.  113. 
B.  J.  1863.  561  (Derys,  c.  Derys). 

16.  —  Pour  chercher  à  détruire  la  foi  due  à  un 
acte  authentique  constatant  des  faits  matériels,  il 
ne  suffit  pas  de  recourir  à  l'offre  d'une  preuve  à 
l'aide  d'une  enquête  ordinaire,  même  avec  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

On  doit  procéder  par  voie  de  faux  incident.  — 
Trib.  Marche,  24  mai  1862.  Cl.  et  B.  1863-1864.  469 
(Gollignon,  c.  Quoilin). 

1 7.  —  L'arrêt  fondé  sur  ce  que  les  parties  auraient 
pris  des  conclusions  qui  sont  textuellement  con- 
traires à  celles  que  l'on  trouve  consignées  dans  les 
qualités,  doit  être  cassé  comme  violant  la  foi  due 
aux  actes  authentiques.  —  Cass.,  30  mars  1865.  Pas, 
1865. 1.  233.  B.  J.  1865.  481  (Johannès,  c.  Wey- 
land). 

18.  —  Le  principe  de  l'article  1319  du  code  civil 
ne  s'applique  qu'à  ce  qui  se  passe  sous  les  yeux  du 
notaire  instrumentant  et  qu'il  constate  par  suite  de 
ses  fonctions.  Pour  les  faits  qui  se  passent  hors  de 
sa  présence,  il  atteste  bien  authentiquement  les  dé- 
clarations des  parties,  mais  l'acte  ne  fait  pas  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  de  la  vérité  des  faits 
ainsi  déclarés.  —  Liège,  12  août  1868.  Pas.  1869.  IL 
60  (Radoux,  c.  Masson). 

10.  —  Le  registre  matricule  des  régiments  est 
tenu  en  vertu  de  dispositions  légales  et  a  le  carac* 
tère  d'écriture  authentique. 

On  ne  peut,  sans  violer  la  loij  en  méconnaître  la 
force  probante.  —  Cass.,  24  juin  1872.  B.  J.  1872. 
1012.  Pas.  1872.  I.  376  (gouverneur  du  Brabant, 
c.  de  Keyser). 

20.  —  L'arrêt  oui  déclare  qu'une  partie  n'a  pas 
contesté  un  point  litigieux  que  ses  conclusions  re- 

Erises  aux  qualités  contestaient  formellement,  viole 
ifoi  due  aux  actes  authentiques.  —  Cass.,  25  jan- 
vier 1872.  B.  J.  1872.  257.  Pas.  1872. 1.  151  (Société 
immob.  d'Anvers,  c.  ville  d'Anvers). 

21.  —  Un  procès-verbal  d'expertise  fait  en  exé- 
cution d'un  ordre  de  justice  est  un  acte  authen- 
tique qui  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  de  tout 
ce  qu'il  est  appelé  à  relater  et  à  constater  aux 
termes  de  la  loi.  —  Trib.  Bruxelles,  3  juin  1876. 
Pas.  1877.  III.  237  (Van  Nerom,  c.  Keyser).  — 
Bruxelles,  22  juillet  1865.  Pas.  1866.  II.  190. 

22.  —  Les  déclarations  mentionnées  par  l'huis- 
sier, à  la  suite  d'un  protêt ^  ne  font  pas  foi  contre 
la  partie  qui  ne  l'a  pas  signe.  —  Liège,  8  novembre 
1879.  B.  J.  1879. 1454  (Union  du  crédit,  c.  Barrett). 


Art.  1320. 


L'acte,  soit  authentique,  soit  sous  seing  privé,  fait  foi  entre  les  parties,  même  de  ce  qui  n'y  est 
exprimé  qu'en  termes  ënonciatifs,  pourvu  que  l'énonciatlon  ait  un  rapport  direct  à  la  disposition. 
Les  énonciations  étrangères  à  la  disposition  ne  peuvent  servir  que  d'un  commencement  de 
preuve. 

Vojr.  Cit.,  1317, 1322, 1341, 1347. 


I  •  —  Les  actes  anciens  font  foi  contre  les  tiers, 
m«me  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en  termes  ënon- 
ciatifs, lorsque  d'ailleurs  l'énonciation  est  appuyée 
d'une  possession  de  dix  ans.  Ainsi  un  acte  ancien  et 
authentique  de  donation  d'urne  rente  faite  à  un  bu- 
reau de  bienfaisance,  ledit  acte  portant  (jue  l'origi- 
nal de  la  rente  a  été  remis  au  bureau  de  bienfaisance 
en  présence  des  bourgmestre  et  échevins,  justifie  à 
sumsance  de  droit  de  l'existence  do  cette  rente, 


lorsque  en  outre  l'acte  est  appuyé  de  difierents 
comptes  de  receveurs  qui  mentionnent  la  recette  des 
intérêts  pendant  plus  de  dix  ans,  et  qu'on  prouve 
Que  le  titre  original  de  la  rente  est  perdu  par  suite 
ae  l'incendie  de  la  maison  et  des  papiers  du  rece- 
veur de  l'administration  donataire.  —  Gand,  5  juin 
1835.  P(W.  1835.  224. 

2.  —  Le  jugement  qui  donne  un  démenti  direct 
aux  énonciations  d'un  acte  authentique  viole  \k  foi 
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due  à  œt  acte.— Casa.,  21  octobre  1852.  Pas,  1853. 1. 
64.  B.  /.  1852. 1605  (minist.  des  finances,  c.  Dindal). 

S.  —  Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement 
quand  la  libération  de  l'une  des  parties  résulte  d'un 
compte  fourni  par  le  mandataire  de  celle-ci. 

La  loi  n'ayant  pas  prescrit  les  formalités  pour 
Pacte  de  reddition  de  compte,  il  juge  de  même  si 
une  pièce  non  signée  constitue  un  acte  de  cette  es- 
pèce. Ici  les  articles  1820. 1322  et  1325  du  code  civil 
sont  sans  application  ;  ils  n'ont  pas  pour  but  de  li- 
miter la  preuve  littérale.  —  Cass.,  30  juillet  1852. 
Pas.  1853.  L  166.  B,  J,  1863.  1185  (de  Behr,  c.  de 
Cesve  de  Rosée). 

4-  —  Le  juge  ne  viole  pas  l'article  1320  du  code 
civil  en  décidant  qu'un  prix  de  vente  a  été  payé, 
non  à  chacun  des  vendeurs  pour  sa  part  et  portion, 
mais  à  la  masse  de  la  succession,  alors  que  les  actes 
d'adjudication  mentionnentque  les  prix  ont  été  payés 
aux  vendeurs.  —  Cass.,  17  juillet  1856.  Pas.  1856. 1. 
438.  B.  J.  1857.  1193(minist.  des  fiinances,  c.  Luy- 
paerts). 

IS.  —  Les  principes  relatifs  aux  actes  authentiques 
consacrés  par  les  articles  1319  et  1320  du  code  civil 
ne  sont  pas  applicables  à  un  arrêté  royal  qui  accorde 
un  brevet  d'invention.  —  Cass.,  23  novembre  1866. 
B.  /.  1866.  1.  Pas.  1866. 1.  406  (veuve  Fauconnier, 
c.  Drion). 


6.  —  Les  énonciations  d'un  acte  authentique  re- 
latives au  prix  stipulé  et  payé  pour  la  vente  d'un 
immeuble  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  détruites 
par  les  déclarations  faites  postérieurement,  par  l'ac- 
quéreur lui-même,  dans  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles  et  d'où  résulterait  que  le  prix  réellement 
payé  au  mandataire  du  vendeur  est  autre  que  celui 
indiqué  dans  l'acte.  Les  principes  inscrits  dans  lés 
articles  1319,  1320  et  1341  du  code  civil  s'y  oppo- 
sent. —  Gand,  17  mars  1869.  Pas.  18Ô9.  n.  So 
(Beuswaert,  c.  van  Peteffhem). 

7.  —  Un  procès- verbaide  vente  jpublique  de  meu- 
bles, même  notarié,  ne  forme  m  preuve,  ni  com- 
mencement de  preuve  à  l'égard  des  personnes  indi- 
quées comme  acquéreurs^  et  qui  n'ont  pas  été 
invitées  à  le  signer.  —  Tnb.  Anvers,  6  décembre 

1878.  Cl.  et  B.  1878-1879.  1171.  B.  I.  1879.  222.  Pas. 

1879.  m.  120  (de  Boeck,  c.  Van  Camp).  —  Voyez 
Liège,  20  mars  1834.  Pas.  1834.  75.  —  Gand. 
25  juillet  1853.  Pas.  1854.  n.  267.  —  Liège,  6  février 
1869.  Pas.  1869.  II.  283.  —  Trib.  Bruges,  27  décem- 
bre  1872.  Pas.  1873.  III.  89.  —  Gand,  2  février  1873. 
Pas.  1873.  II.  103.  —  Trib.  Hasselt,  5  mars  ISn.Pas. 
1873.  m.  202.  —Trib.  Tournai,  24  janvier  1878.  Pas. 

1878.  in.  240.  —  Trib.  Gand,  23  octobre  1878.  Pas. 

1879.  m.  13. 


Art.  1321. 


Les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  lenr  effet  qu'entre  les  parties  contmctantes  i  elles  n'ont 
point  d'effet  contre  les  tiers. 

Vojr.  Cit.,  U66, 1394  8.,  1396, 1397.  —  t.  H  frimaire  an  m,  rar  renregiftrement,  art.  40. 


i.  —  La  simulation  ou  supposition  de  valeur 
fournie  dans  une  lettre  de  change  ne  peut  nuire 
qu'à  ceux  qui  y  ont  pris  part;  elle  ne  peut  être  op- 
posée au  tiers  porteur  de  bonne  foi.  —  Gand,  5  juil- 
let 1844.  Pas.  1844.  II.  209  (minist.  des  finances, 
c.  Demeulemeester). 

2.  —  La  loi  n'ayant  pas  défini  les  éléments  de  la 
contre-lettre,  il  appartient  au  juge  de  rechercher, 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  et  de  décider 
souverainement  si  une  pièce  constitue  ou  non  sem- 
blable titre.  —  Cass.,  3  décembre  1846.  Pas.  1847. 1. 
461  (de  Behr,  c.  de  Sire). 

5.  —  L'article  1321  du  code  civil  a  abrogé  l'arti- 
cle 40  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  Les  contre- 
lettres  sont  valables,  excepté  celles  relatives  aux 


contrats  de  mariage.  —  Trib.  Ghind,  13  mai  1851. 
B.  J.  1851.  953  (de  Buck).—  Voyez  les  articles  1887, 
1394  et  1395  du  code  civil. 

4.  —  L'acte  sous  seing  privé  par  lequel  l'un  des 
débiteurs  d'une  dette  solidaire  reconnaît  que  cette 
dette  le  concerne  seul  n'est  pas  une  contre-lettre,  et 
le  curateur  à  la  faillite  du  souscripteur  aaouel  on 
l'oppose  ne  peut  se  prévaloir  de  Particle  1821  du 
code  civil. 

Si  cet  acte  n'a  pas  acqnis  date  certaine  avant  la 
déclaration  de  la  faillite,  il  n'en  fait  pas  moins  foi 
de  sa  date  vis-à-vis  du  curateur,  lorsque  celui-ci  se 

S  révaut  des  droits  du  failli  à  l'encontre  du  portextr 
e  l'acte.  —  Liège,  18  avril  1877.  Pas.  I877.ll.  259. 
B.  J.  1877.  667  (Kleinerman,  c.  Harelange). 


§11. 

De  tacte  sous  seing  privé, 
Art.  1322. 


L'acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui  auquel  on  l'oppose,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu, 
a,  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et  entre  leurs  liéritiers  et  ayants  cause,  la  même  foi  que  l'acte 
authentique. 


Yoj.  Cit.,  112Z,  1134, 1282, 1S17,  IS23, 1841, 1S82, 2123.  -  iV.,  5i,  IM,  199.  -  Cùm.,  109. 

Loi  du  16  décembre  1872. 
Art.  25.  Indépendamment  des  moyens  de  preuve 


admis  par  le  droit  civil,  les  engagements  commer- 

daax  pourront  être  constatés  par  la  preuve  testimo- 1 

niale,  dans  tous  les  cas  où  le  tribunâ  croira  devoir  |  ciale. 


l'admettre,  sauf  les  exceptions  établies  pour  des  cas 
particuliers.  « 

Les  achats  et  les  ventes  pourront  se  prouver  au 
moyen  d'une  facture  acceptée,  sans  pr^udics  de^ 
autres  modes  de  preuve  a<uiiâ  par  la  1(»  oomuér- 
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Loi  interprétative  du  28  avril  1850. 

Article  unique.  —  Les  articles  1322  et  1328 
du  code  civil  sont  interprétés  de  la  manière  sui- 
vante : 

L'acte  sous  seing  privé  signé  par  le  mari  durant 


la  communauté  et  relatif  à  des  revenus  de  biens 
personnels  de  la  femme,  s'il  est  reconnu  par  celle-ci 
a  laquelle  on  l'oppose,  ou  légalement  tenu  pour 
reconnu,  a  entre  elle  et  ceux  qui  l'ont  souscrit, 
même  après  la  séparation  de  corps  et  de  biens,  la 
même  foi  que  Pacte  authentique. 


1.  —  L'article  1322  du  code  civil,  en  opposant  au 
mot  tiers  de  l'article  1328  le  mot  ayant  cause,  ne  dé- 
signe (]iue  celui  qui,  sans  être  le  souscripteur  ou 
l'héritier  du  souscripteur  de  l'acte  som  seing  privé 
au 'on  lui  oppose  ou  qu'il  fait  valoir,  doit  sa  qualité 
d'ayant  cause  du  souscripteur  à  cet  acte,  ou  y  puise 
la  cause  de  son  droit  au  moins  médiatement.  — 
Bruxelles,  17  juillet  1832.  Pas.  1832.  224. 

2.  — Le  souscripteur  d'un  billet  causé  «  pour  valeur 
reçue  comptant  »  n'est  pas  admissible,  pour  se  sous- 
traire au  payement,  à  demander  à  prouveir  par  té- 
moins la  fausseté  de  cette  cause  en  alléguant  qu'il  ne 
l'a  souscrit  que  pour  gratifier  une  concubine.  Il  de- 
vrait, en  outre,  articuler  des  faits  de  suggestion  et 
de  captation.  —  Bruxelles,  8  mai  1833.  Pas.  1833. 
143. 

5.  —  L'ayant  cause  d'une  personne  est  celui  qui 
tient  d'elle  ou  qui  puise  dans  un  acte  qui  ne  faisait 
titre  qu'à  l'égard  de  cette  personne  un  droit  qu'il 
n'aurait  pu  exercer  de  son  propre  chef. 

Des  créanciers  hypothécaires  qui,  pour  écarter  de 
Tordre  un  autre  créancier  ^ui  a  pris  inscription  en 
vertu  d'un  jugement  par  défaut^  excipent  de  la  pé- 
remption dans  laquelle  est  tombe  ce  jugement,  usent 
d'un  droit  qui  leur  est  propre  et  personnel,  et  ne 
sont  pas  ayants  cause  du  débiteur  commun.  En  con- 
séquence, les  actes  sous  seing  privé  destinés  à  véri- 
fier le  payement  des  frais  n'ont  de  date  contre  eux 
ue  conformément  à  l'article  1328  du  code  civil.  — 
iass.,  8  novembre  1846.  Pas.  1846. 1.  206.  B.  J.  1848. 
19(VanHumbeeck,  c.  Capouillet). 

4.  —  L'acte  par  lequel  un  mari  donne  quittance 
des  revenus  personnels  de  sa  femme  peut  être  op- 
posé à  celle-ci  après  la  séparation  de  corps,  s'il  porte 
une  date  antérieure  à  cette  séparation  et  qu'il  ne 
s'élève  d'ailleurs  aucun  soupçon  de  dol  ni  de  collu- 
sion. A  cet  égard, la  femme  ne  peut  être  considérée 
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comme  uû  tiers. — Voyez,  sous  l'article  1328  du  code 
civil.  n«  10,  les  décisions  des  cours  de  Liège  et  de 
Gana,  de  la  cour  de  cassation  et  la  loi  interpréta- 
tive du  28  avril  1850  relative  aux  articles  1328  et 
1322  du  code  civil. 

5.  —  Lorsqu'un  mandataire  a  reçu  des  valeurs 
pour  en  faire  un  emploi  différé  par  un  certain  évé- 
nement, par  exemple  pour  acquitter  un  prix  de 
vente  après  la  clôture  d'un  ordre,  la  plainte  déposée 
par  le  mandant  entre  les  mains  de  la  justice  n'est 

f tas  un  obstacle  à  ce  que  le  juge  fixe  l'époque  de 
'abus  de  confiance  à  une  date  postérieure  a  celle 
de  la  plainte,  de  manière  à  écarter  toute  exception 
de  prescription  contre  la  poursuite.  —  Cass.,  2  jan- 
vier 1849.  B.  J.  1849.  891.  Pas.  1849.  I.  119  (De- 
smedt,  c.  le  minist.  public). 

6.  —  Voyez  l'article  1328  du  code  civil,  n®  16., 

7.  —  L'acte  sous  seing  privé  fait  foi  contre  les 
tiers  aussi  bien  que  l'acte  authentique,  à  compter 
du  jour  où  il  a  acquis  date  certaine,  sans  qu'il  soit 
besoin  que  cet  acte  soit  reconnu  en  justice  par  ceux 
qui  l'ont  signé.  —  Gand,  10  avril  1849.  Pas.  1850.11. 
310  (Goddyn,  c.  NoUet  etVaneecke).— Voy.  le  n«  8. 

8.  —  La  cour  qui  décide  en  fait  qu'un  acte  de 
cession  a  été  reconnu  par  les  parties  intéressées  et 
qui  tire  la  preuve  de  cette  reconnaissance  de  la  cir- 
constance que  l'avoué  des  cédants  a  continué  à  oc- 
cuper dans  l'instance  pour  les  cessionnaires,  ne  peut 
eontrevenir  aux  articles  1322, 1315  et  2003  du  code 
civil. —Cass.,  27  janvier  1850.  Pas.  1850.  I.  152. 
B.  J.  1850. 193  (Goddyn,  c.  Nollet  et  Vaneecke). 

9. — Voyezl'article  1328  du  code  civil, n®*  17  et  19. 

10.  —  Des  créanciers  sont  les  ayants  cause  de  leur 
débiteur   lorsqu'ils  invoguent,   à  l'encontre  d'un 
autre  créancier,  la  prescription  de  la  dette  de  celui- 
ci.  —  Bruxelles,  31  décembre  1850.  Pas.  1851.  II.  . 
198.  B.  J.  1851.  326  (Société  Générale,  c.  Montoisy). 


Art.  1323. 

Celui  auquel  ou  oppose  un  acte  sous  seing  privé,  est  obligé  d'avouer  ou  de  désavouer  Cormelle- 
ment  son  écriture  ou  sa  signature. 

Ses  héritiers  ou  ayants  cause  peuvent  se  contenter  de  déclarer  qu'ils  ne  connaissent  point 
l'écriture  ou  la  signature  de  leur  auteur. 

Voy.  Cit.,  724, 1122, 1324.  —  Pt.,  183  ■. 


1.  —Celui  auquel  on  oppose  une  écriture  privée, 
présentée  comme  pièce  de  comparaison,  n'est  pas 
tenu  de  déclarer  formellement  s^l  la  reconnaît,  la 
dénie  ou  la  méconnaît.  —  Cass.,  28  février  1^7. 
Pas.  1837. 40. 

2.  —  Ceux  des  collatéraux  qui  n'ont  pas  reconnu 
Fexistence  du  testement  attribué  à  leur  auteur  sont 
admis  à  en  contester  l'écriture  et  la  signature,  alors 
même  que  le  légataire  institué  a  déjà  ré^Iièrement 
obtenu  la  délivrance  de  son  legs.  Cette  circonstence 
n'intervertit  i)as  les  rôles  et  ne  transporte  pas  sur  le 
chef  de  l'héritier  qui  méconnaît  l'écriture  et  la 
signature  du  testament  la  charge  de  la  vérifica- 
tion. 

L'héritier  qui  a  reconnu  le  testement  comme 
étant  émané  de  son  auteur  peut  encore,  néanmoins 
Targuer  de  suggestion,  de  captetion,  de  dol  et  de 
fraude,  si  ces  vices  n'ont  été  découverte  que  posté- 
rieurement à  sa  reconnaissance.  — Bruxelles,  SS juil- 


let 1845.  J.  /.  1845.  1400.  Pas.  1847.  II.  120  (Vander- 
perre,  c.  Van  Lockhorst). 

3.  —  La  charge  de  prouver  au  moyen  d'une  véri- 
fication d'écriture  la  sincérité  d'un  testement  olo- 
graphe dont  l'écriture  est  déniée,  doit  être  imposée 
au  lé^ateire  universel,  même  envoyé  en  possession, 
nonobstent  l'opposition  à  la  levée  pure  et  simple 
des  scellés  et  la  demande  d'un  inventeire  des  pa- 

fiiers  de  la  mortuaire.  —  Liège,  24  février  1859.  Pas» 
859.  IL  344.  B,  7. 1860.  1250  (de  Cartier,  c.  de  Car- 
tier). 

4.  —  L'obligation  de  la  vérification  de  l'écriture 
et  de  la  signature  d'un  testament  incombe  au  léga- 
taire unitersel  et  non  à  l'héritier,  lorsque  celui-ci 
n'a  laissé  exécuter  ce  testement  que  d'une  manière 
passive,  et  qu'il  a  intenté  son  action  peu  de  temps 
après  l'envoi  en  possession.  —  Trib.  Liège,  10  mai 
1^.  CL  etB.  185D-1860. 1061  (Grenade,  c.Deleixhe]. 

5.  —  Celui  auquel  on  oppose  des  lettres  non  si- 
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gnées  attribuées  à  son  auteur  ne  peut  se  borner  à 
soutenir  qu^il  ne  saurait  être  tenu  ct'en  reconnaître 
ou  d'en  méconnaître  l'écriture. 

Ainsi  formulé,  son  refus  peut  donner  lieu,  selon 
les  circonstances,  de  tenir  ces  pièces  comme  recon- 
nues. —  Bruxelles.  7  août  1860.  B,  J.  :i861.  314. 
Pa!t.  1860.  II.  876  (de  Malempré,  c.  Wilquin). 

6.  —  Lorsque  les  héritiers  ab  intestat  dénient 
l'écriture  d'un  testament  olographe,  c'est  au  léga- 
taire institué  qu'il  incombe  de  prouver  l'existence 
et  la  vérité  de  ce  testament  par  les  voies  que  la  loi 
autorise.  —  Liège,  19  janvier  1870.  Pas,  1870.  II. 
190.  B,  J,  1871.  562  (Lowet,  c.  Lowet). 

7.  —  L'héritier  qui  se  contente  de  déclarer  qu'il 


ne  connaissait  point  l'écriture  ou  la  signature  de 
son  auteur  dans  l'acte  qu'on  lui  oppose  doit  suppor- 
ter tous  les  frais  de  l'instance  si,  par  la  vénfication 
d'écriture,  il  est  établi  que  l'écriture  ou  la  signature 
émane  de  son  auteur.  —  Trib.  Audenarde,  30  dé- 
cembre 1874.  Pas.  1875.  III.  127  (de  Backer,  c.  Van 
der  Haeghen). 

8.  —  Lorsc^ue  des  héritiers  déclarent  ne  point  re- 
connaître la  signature  de  leur  auteur  sur  l'acte  sous 
seing  privé  qu'on  leu^  oppose,  la  vérification  doit 
nécessairement  en  être  ordonnée.  —  Trib.  Anvers, 
11  février  1875.  Cl.  et  B.  1875-1876.  697.  B.  J. 
1875. 1224  (Thomas,  c.  Van  den  Bossche). 


Art.  1324. 


Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture  ou  sa  signature,  et  dans  le  cas  où.  ses  liéritlen  on 
ayants  cause  déclarent  ne  les  point  connaître,  la  vérification  en  est  ordonnée  en  Justice. 

Voy.  Pr.y  49  7«,  160,  193  b.,  200  2o,  214,  434  ;  ->  £.  25  mars  1876,  sur  la  compétence. 


i.  —  Les  héritiers  bénéficiaires  doivent,  comme 
les  héritiers  purs  et  simples,  avouer  ou  dénier  récri- 
ture et  la  signature  de  leur  auteur,  ou  déclarer  qu'ils 
ne  la  reconnaissent  pas.  Ils  ne  peuvent  s'en  rappor- 
ter à  cet  égard  à  la  sagesse  du  juge,  si  mieux  nVime 
celui-ci  leur  donner  acte  de  ce  qu'ils  ne  s'opposent 
pas  à  ce  que  l'écriture  et  la  signature  soient  tenues 
pour  reconnues. 

La  déclaration  requise  par  la  loi,  faite  de  bonne 
foi  par  les  héritiers^  ne  peut  en^ger  leur  responsa- 
bilité, ni  les  faire  déclarer  héritiers  purs  et  simples. 
—  Tnb.  Liège,  6  janvier  1844.  B.  J.  1844.  554  (Cou- 
Ion,  c.  Delannoy). 

2. —  Le  jugement  rendu  contradictoirement  entre 


un  ascendant  héritier  à  réserve  et  le  légataire,  de- 
mandeur en  délivrance  de  son  legs,  ne  peut  être 
opposé  aux  collatéraux  que  la  loi  appelle  à  la  succes- 
sion du  défunt  conjointement  avec  cet  ascendant. 

Ceux  des  collatéraux  qui  n'ont  pas  reconnu  l'exis- 
tence du  testament  attribué  à  leur  auteur  sont  ad- 
mis à  en  contester  l'écriture  et  la  signature,  alors 
même  que  le  légataire  institué  a  déjà  ré^lièrement 
obtenu  la  délivrance  de  son  legs.  Cette  circonstance 
n'intervertit  pas  les  rôles,  et  ne  transporte  pas  sur 
le  chef  de  l'héritier  qui  méconnaît  l'écriture  et  la 
signature  du  testament  la  charge  de  la  vérificatioii. 
—  Bruxelles,  23  juillet  1845.  B.  J.  1845.  1409.  Pff«. 
1847.  II.  120  (Vanderperre,  c.  Van  Lockhorst). 


Art.  1325. 

Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  les  conven  lions  synallagmatiques  ne  sont  valables 
qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  Intérêt  distinct. 

II  suffit  d'un  original  pour  toutes  les  personnes  ayant  le  même  intérêt. 

Ciiaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des  originaux  qui  en  ont  été  folts. 

Pïéanmoins  le  défaut  de  mention  que  les  originaux  ont  été  faits  doubles,  triples,  etc.,  ne  peut 
être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention  portée  dans  l'acte. 

Voy.  Cic,  1102, 1184, 1318, 1320, 1388, 1347.  —  Corn.,  39, 109, 282.  -  L.  15  dèc.  1872,  art.  26 .  -  1. 18  mai   1W3,  aH.  4. 

Indication  alphabétique. 


Ancien  droit,  8. 
Approbation  de  compte,  10. 
Arrdté  de  compte.  16. 
Atermoiement,  24. 
Aveu,  26. 
Billet  à  ordre,  21. 


Commencement  de  preuve  par 

écrit,  4. 
Double,  18. 

Exécution  de  l'acte,  1, 14, 20, 26. 
Foi  due   aux   énonciations  de 

l'acte,  6, 16, 17, 19. 


1.  —  L'exécution,  même  partielle,  d'un  acte 
Bing  privé  empêche  de  l'argaer  ae  nullité  ] 


L  acte  sous 
seing  pnvè  emçècne  de  l'argaer  de  nullité  pour 
n'avoir  point  été  fait  en  double.  —  Liège,  24  mars 
1834.  Pas.  1834.  80. 

2.  —  Il  n'est  pas  requis  qu'un  acte  sous  sein? 
privé  contenant  vente  soit  fait  en  double  original 
lorsque  l'acte  constate  le  payement  du  prix  :  en  un 
tel  cas,  les  obligations  de  l'acquéreur  vis-à-vis  du 
vendeur  se  trouvant  remplies,  il  sufl&t  d'un  original 
pour  l'ac5[uéreur,  afin  qu'il  puisse  contraindre  le 
vendeur  à  remplir  les  siennes.  —  Gand,  25  mars 
1834.  Pas.  1834.  84. 

5.  —  Le  vendeur  qui  a  déclaré,  dans  un  acte  de 
vente  sous  seing  prive,  avoir  reçu  le  jprix  convenu 
est  non  fondé  à  demander  la  nullité  de  la  vente, 
sous  prétexte  que  l'acte  n'a  pas  été  fait  en  double. 
—  Liège,  6  janvier  1836.  Pas.  1836.  2. 


Intérêts  distincts,  5, 12. 
Juge  du  fond,  11. 
Matière  commerciale,  28. 
Nombre  d'originaux,  5,  12. 
Nullité,  7, 13, 18. 
Obligation  unilatérale,  22. 


Preuve,  28. 

Prix  de  vente  pay^,  2, 3,  9. 
Promesse  de  bail,  23. 
Bemplacemont  militaire,  11. 
Société,  27. 
Souscription  d'action,  27. 


4.  —  Le  défaut  de  mention  du  nombre  des  orig- 
naux dans  un  acte  8;pallagmatique  sous  seing  privé 
n'emporte  pas  nullité  de  la  convention.  Cet  acte 
peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
et  faire  admettre  la  preuve  t-estimoniale.  —  Bruxel- 
les, 2  août  1837.  Pas.  1837. 199.  —  Bruxelles,  28  no- 
vembre 1843.  Pas.  1843.  IL  378.  —  Liège,  10  janvier 
1844.  Pas.  1844.  II.  128.  —  Trib.  Arlon,  16  juin  1W3. 
B.  J.  1844.  1436. 

5.  —  L'acte  portant  renonciation,  de  la  part  de 
deux  frères,  au  bénéfice  du  testament  d'une 
tante  qui  les  institue  légataires  universels,  en 
faveur  d'un  frère  exclu,  ne  renferme  que  deux 
intérêts  distincts,  bien  qu'un  des  deux  premiers, 
outre  son  legs  universel,  ait  été  institué  légataire 
par  préciput  de  tous  les  meubles  :  par  suite,  deux  ori- 
ginaux suffisaient  pour  satisfaire  a  l'article  1325  du 
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G.  — Lorsqu'un  acte  contient  la  mention  expresse 
qu'il  a  été  fait  en  double  et  que  chacune  des  parties 
en  a  retiré  un,  la  foi  de  ces  énonciations  ne  peut 
être  mise  en  doute  par  la  partie  qui  l'a  signé. 

Ces  énonciations  seraient  d'ailleurs  inutiles,  s'il  s'a- 
gissait d'un  acte  de  vente  dans  lequel  il  serait  re- 
connu que  le  prix  en  a  été  payé,  et  que  le  vendeur 
a  délaissé  à  racquéreur  la  possession  et  jouissance 
du  bien  vendu.  —  Gand,  19  janvier  1841.  Pas,  1841. 
II.  75  (BoeLc.  Verbelen). — Liéffe,  6 novembre  1858. 
Pas.  1859.  II.  121  (Bernard,  c.  Dubois). 

7.  —  Le  défaut  d'un  acte  synallagmatique  d'avoir 
été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties 
contractantes  n'entraîne  que  la  nullité  de  l'acte  et 
non  celle  de  la  convention.  —  Gass.,  12  juin  1841. 
Pas,  1841. 1.  223  (Dehenricourt,  c.  Dardespinne). 

8.  —  Sous  l'ancien  droit  belge  et  français,  l'acte 
sous  seing  privé  ne  devait  pas  être  fait  en  autant  de 
doubles  que  de  parties  contractantes.  —  Bruxelles, 
12  mars  1849.  B.  J.  1849.  497  (Mallez,  o.  Rieu- 
du-Coeur). 

9-  —  Lorsqu'un  acte  de  vente  sous  seing  privé 
constate  le  payement  du  prix,  il  n'est  pas  requis, 
pour  sa  validité,  qu'il  soit  fait  en  double.  —  Gand, 
20  décembre  1839.  Pas,  1839.  50.  —  Gand,  25  mars 
1834.  Pas.  1834.  84.  —  Bruxelles,  9  juin  1834.  Pas, 
1834.  135.  —  Voyez  n»  2. 

10.  —  Celui  qui,  après  la  dissolution  d'une  so- 
ciété, a  clos  et  arrêté  le  livre-journal  qui  avait  servi 
aux  opérations,  et  en  a  approuvé  les  aifférents  arti- 
cles, est  non  recevable  a  demander  un  nouveau 
compte  justificatif. 

Cette  reconnaissance  ne  doit  pas  être  faite  en 
double.  —  Liège,  24  avril  1851.  Pas,  1852.  II.  21. 
B.  J.  1853. 1278  (Libert,  c.  Ancion). 

ii.  —  Il  y  a  décision  en  tait  quand  le  juge  du 
fond  considère  comme  non  établie  l'acceptation  de 
l'offre  d'un  prix  faite  à  une  société  de  remplacement 
militaire,  et  décide  que  le  contrat  n'a  pas  été  formé. 
Vainement  cette  société  présente-t-elle  comme 
preuve  du  contrat  de  rempacement  la  citation  en 
justice;  cet  élément  de  preuve  devait  être  apprécié 
par  le  juge  du  fond. 

Semblable  décision  en  fait  enlève  toute  portée  au 
moyen  de  cassation  fondé  sur  ce  que  le  ju^e  du  fond 
aurait  décidé  d'une  manière  absolue  que  l'acte,  en- 
traînant des  obligations  réciproques,  doit  nécessai- 
rement être  rédigé  en  double  pour  faire  preuve  du 
contenu.— Cass.,  8  août  1851.  Pas,  1852. 1.  4(i5.  B,  J. 
1853.  1  (Baquet,  c.  Société  pour  service  militaire). 

12.  —  Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  constatant 
des  conventions  s^allagmatiques  contient  la  men- 
tion qu'il  a  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a 
de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  l'aveu  de  l'une 
d'elles  qu'il  n'en  a  été  fait  qu'un  seul  original  parce 
que  toutes  les  parties  sont  convenues  d'en  confier  le  dé- 
pôt  a  un  tiers  pour  en  aider  chacun  des  signataires ^  ne 
peut  être  divisé. 

Dans  ce  cas,  le  tiers  étant  le  mandataire  de  toutes 
les  parties,  chacune  détient,  par  lui,  l'acte  qui  doit 
servir  à  prouver  la  convention,  et  il  est  satisfait  à 
ce  qu'a  voulu  l'article  1325  du  code  civil.  —  Trib.* 
Tournai,  15  mars  1851.  Cl.  et  B.  1854-1855.  926 
(Spriet,  c.  Spriet). 

iS.  —  Bien  qu'une  convention  synallagmatique 
faite  Dar  écrit  ait  eu  lieu  au  mépris  de  l'article 
1325  au  code  civil,  l'imperfection  deracte  n'emporte 
pas  la  nullité  dé  la  convention,  si  cette  convention 
est  prouvée  par  l'aveu  des  parties,  ou  de  toute  autre 
manière. 

Ainsi  est  obligatoire  une  prolongation  de  bail  con- 
sentie par  une  déclaration  sur  l'acte  de  bail  courant 
signée  du  bailleur  et  du  fermier  et  ainsi  conçue  ; 


tion  est  sufcamment  établie  au  procès,  indépen- 
pendamment  de  la  déclaration. — Bruxelles,  7  avril 
1857.  B,  J.  1857.  721.  Pas.  1857.  II.  381  (Vau  der 
Elst,  c.  Vermoesen). 

14.  —  Celui  qui,  de  sa  part,  a  exécuté  une  con- 
vention n'est  plus  recevable  à  se  plaindre  de  ce 
que  l'acte  n'a  pas  été  fait  en  autant  d'originaux 
qu'il  y  avait  de  parties  en  cause.  —  Cass.,  11  dé- 
cembre 1856.  Pas.  1857.  I.  183.  B.  J.  1857.  1489 
(Driessens.  c.  Tragot-Derudder). 

18.  — L  article  1325  n'est  pas  applicable  à  l'arrêté 
de  compte  d'un  mandataire,  puisque,  en  réalité,  il 
ne  contient  aucune  convention.  —  Trib.  Turnhout, 
29  janvier  1858.  Cl.  et  B.  1858-1859.  119  (V.  D..., 
c.  V.  B...). 

16.  —  Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  contenant 
une  convention  synallagmatique,  avec  mention 
qu'il  a  été  fait  en  double,  est  représenté,  il  y  a  pré- 
somption légale,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  qu'il 
existe  un  double  régulier. 

Cette  présomption  n'est  pas  ébranlée  par  la  pro- 
duction d'un  écrit  contenant  la  même  convention, 
mais  non  signé  des  parties,  alors  qu41  n'est  pas  jus- 
tifié que  cet  écrit  serait  le  véritable  double  de  la 
pièce  déjà  produite. 

£n  tout  cas,  la  première  de  ces  pièces  forme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  contre  celui  qui 
l'a  signée.  —  Liège,  6  novembre  1858.  Pas,  1859. 
II.  121.  B.  J.  1859.  1318  (Bernard,  c.  Dubois).  — 
Bruxelles,  16  novembre  1863.  Pas.  1864.  II.  319 
(Goffin,  c.  Decartier). 

17.  — L'acte  sous  seing  privé  fait  double  est  va- 
lable, quoique  les  deux  doubles  soient  trouvés  entre 
les  mains  de  l'un  des  contractants  au  décès  de  l'au- 
tre. —  Bruxelles,  10  août  1860.  B.  J.  1860.  1505 
(Buisseret,  c.  Buisseret). 

18.  —  L'acte  de  souscription  d'actions  à  prendre 
dans  une  société  est  nul  s'il  n'a  pas  été  fait  en  dou- 
ble original,  s'il  n'est  qu'un  imprimé  qui  ne  contient 
pas  en  outre  un  bon  et  approuvé  en  toutes  lettres 
du  montant  de  la  somme  que  le  souscripteur  s'oblige 
à  verser. 

Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  l'acte  de  souscrip- 
tion contient  des  obligations  synallagmatiques.  — 
Trib.  Bruxelles,  5  juin  1860.  Cl.  et  B.  1861-1862. 
143  (Prévoyance  belge,  c.  Van  Buggenhout). 

19.  —  L'acte  sous  seing  privé  est  valable,  quoi- 
que le  double  invoqué  par  une  des  parties  ne  porte 
pas  sa  signature.  —  Trio.  Louvain,  14  janvier  1860. 
Cl.  et  B.  1862-1863.  275  (Stobbelaers ,  c.  Vande- 
zande). 

20.  —  Le  vice  résultant  de  l'absence  en  plu- 
sieurs originaux  d'un  acte  sous  seing  privé,  con- 
tenant une  convention  synallagmatique,  est  cou- 
vert par  l'exécution  de  cette  convention.  —  Trib. 
Anvers,  8  avril  1864.  B.  J,  1864.  797  (Zegers,  c.  Van- 
dewouver). 

21.  —  Les  formalités  de  l'article  1325  du  code  ci- 
vil ne  sont  pas  applicables  à  une  obligation  unila- 
térale, faite  sous  forme  de  billet  à  ordre  transmissi- 
ble  par  la  voie  de  l'endossement,  écrite  en  entier  et 
signée  de  la  main  du  liébiteur. 

Ddns  tous  les  cas,  un  semblable  écrit  serait  un 
commencement  de  preuve  autorisant  la  preuve  tes- 
timoniale et  les  présomptions.  —  Bruxelles,  20  mars 
1866.  B.  J,  1866.  545.  Pas,  1866.  II.  150  (Lelièvre, 
c.  Maillard). 

22.  —  Lorsque,  en  échange  d'un  délai  que  lui" 
accorde  son  créancier,  un  débiteur  s'engage  sur 
l'honneur  à  payer  des  acomptes,  cet  engagement  ne 
constitue  pas  un  lien  juridique  obligatoire.  Par 
suite,  la  convention  qui  le  concerne  n'est  pas  synal- 
lagmatique et  ne  doit  pas  être  faite  conformément  à 
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l'article  1825  du  code  civil.  —  Trib.  Bruxelles, 
30  mars  1867.  B,  J.  1867.  498  (Coche- Schirmer). 

25,  —  Lorsque,  dans  une  convention  concernant 
le  bail  d'une  maison,  le  propriétaire  seul  s'oblige  à 
donner  le  bien  en  location,  le  contrat  ne  doit  pas 
être  écrit  en  double. 

Il  en  est  autrement  s'il  y  a  promesse  de  donner  à 
bail  d'une  part,  et  de  prendre  de  l'autre. 

L'article  182o  du  code  civil  doit  être  rigoureuse- 
ment appliqué  d'après  son  texte  lorsqu'il  s'agit 
d'obligations  bilatérales.  —  Trib.  Bruxelles,  13  août 
1867.  5.  /.  1867.  1133  (Lambrechts,  c.  Vanderhou- 
delinghen). 

24.  —  Le  créancier  qui  accorde  termes  et  délais 
à  son  débiteur  ne  peut  poursuivre  le  recouvrement 
de  sa  créance  avant  l'expiration  du  délai  accordé. 

*  Il  invoquerait  en  vain  la  nullité  de  son  engage- 
ment, en  se  fondant  sur  l'article  1325  du  code  civil, 
sous  prétexte  que  le  débiteur  s'est  engagé  d'hon- 
neur a  verser,  en  mains  d'un  tiers,  des  acomptes 
pour  être  distribués  à  ses  créanciers. 

Par  suite^  s'il  exerce  la  contrainte  par  corps  con- 
tre son  débiteur,  il  peut  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts. —  Trib.  Bruxelles,  20  mars  1867. 
Cl.  et  B.  1867-1868. 1005  (Coche,  c.  deMejan). 

25.  —  La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  acte  écrit 
n'a  j)a8  été  fait  en  double  ne  peut  être  opposée  par  la 
partie  qui  a  exécuté  la  convention.  —  Liège,  5  juil- 
let 1871.  Pas,  1871.  II.  854.  B.  /.  1871,  1444  (Grein, 
c.  Dhuren).  —  Bruxelles,  12  août  1867.  Pas.  1873. 
II.  420  (Foucart-Cattierj  c.  Carlier).  —  Voyez  n«  20. 

26.  -^  Est  obligatoire  l'engagement  résultant 
d'un  acte  sous  seing  privé  non  fait  en  double,  s'il 
est  constaté  par  un  aveu  judiciaire.  —  Trib.  Cnar- 
leroi,  10  mai  1871.  Pas,  1872.  III.  17  (soc.  Bennert, 
c.  Desterville). 

27.  —  Un  acte  sous  seing  privé  de  société  est 
nul,  aux  termes  de  l'article  1825  du  code  civil,  alors 


même  qu'il  mentionnerait  qu'il  a  été  fait  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct, s'il  est  avoué  et  reconnu  que  l'accomplisse- 
ment réel  de  cette  formalité  ne  correspond  pas  à 
pareille  mention. 

Cette  nullité  ne  peut  être  couverte  par  le  dépôt  de 
l'acte  irrégulier  entre  les  mains  d'un  notaire,  que 
pour  autant  qu'il  ait  été  dressé  acte  du  dépôt  par  le 
notaire  dépositaire  ou  par  les  parties  déposantes. 

Elle  ne  peut  être  couverte  par  des  actes  d'exécu- 
tion qu'autant  que  ces  actes  aient  une  existence 
postérieure  au  contrat  et  indépendante  de  ce  qui 
est  énoncé  en  l'acte  irrégulier. 

Elle  ne  peut  davantage  être  couverte  par  la  par- 
ticipation des  parties  à  l'inventaire  de  l'acte  de  so- 
ciété projetée  et  autres  mesures  prescrites  par  une 
ordonnance  de  référé  ;  ce  ne  sont  là  que  des  mesures 

Srovisoires,  qui  ne  préjugent  rien  quant  au  fond  du 
roit.  —  Trib.  Namur.  21  janvier  1878.  Pas.  1878. 
III.  322(Daloze,  c.  Daioze).  — Jugement  confirmé. 
Liège,  5  mars  1879.  Pas.  1879.  II.  267. 

2».  —  En  matière  commerciale,  les  parties  peu- 
vent user  des  modes  de  preuve  admis  par  le  àxoix 
civil  ou  choisir  ceux  consacrés  par  la  loi  commer- 
ciale. 

Mais  si  elles  usent  du  premier  mode,  elles  doivent 
se  conformer  aux  dispositions  du  code  civil. 

Ainsi,  ne  peut  servir  de  preuve  d'une  convention 
synallagmaticjue  l'écrit  qui  n'est  pas  fait  en  double. 

Par  suite,  si  le  demandeur  n'offre  aucune  autre 
preuve,  son  action  doit  être  repoussée,  et  le  juge 
peut  s'en  rapporter  à  l'aveu  du  défendeur. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  est  reconnu  que 
la  convention  n'était  que  provisoire.  —  Trib. 
Arlon,  le' juin  1876.  Cl.  et  B.  1877-1878.  1202  (Ja- 
cob, c.  Brimeyer).  —  Jugement  confirmé  en  appel. 
Liège,  10  avril  1878.  Pas.  1878.  II.  187.  Cl.  et  B. 
1878-1879.  496. 


Art.  1326. 

Le  billet  ou  U  promesse  sons  seing  privé  par  lequel  une  seule  partie  s'engage  envers  l'autre 
à  lui  payer  une  somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable,  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de 
celui  qui  le  souscrit  \  ou  du  moins  il  faut  qu'outre  sa  signature,  il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon 
ou  un  approuvé f  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose  ) 

Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands,  artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de 
Journée  et  de  service. 

Voy.  Civ.,  1103, 1318, 1327, 1347.  —  Corn.,  1, 109.  —  L.  15  décembre  1872,  art.  1  s.,  25. 

Ltg.  anUr.  :  DccL  30  Juillet  1730. 

Voulons  et  nous  plaist  que  tons  billets  et  autres  promesses  ou  quittances  sous  signature  prirêe,  soient  de  nul  efTetet  râleur,  >i  le 
eorps  de  l'écriture  n'est  de  la  main  de  celui  qui  aura  signé  les  billets,  promesses  ou  quittances,  ou  que  l'approbation  de  la  somni?, 
ou  la  quantité  des  denrées,  marchandises,  ou  autres  effets,  pour  lesquels  l'engagement  aura  été  contracté,  ne  soit  entièrement  écrit 
en  toutes  lettres,  et  suns  chilire,  de  celui  qui  aura  signé  ledit  engagement,  faute  de  quoi  lesdits  billets,  et  autres  promesses  ou  quit- 
tances, ne  pourront  être  exigibles,  soit  par  les  porteurs,  endosseurs,  procureurs,  cessionnaires  ou  antres. 

Dtcl.  22  ëepi.  17133. 

Déclarons  nuls  les  billeta  qui  ne  seroient  pas  écrits,  ou  du  moins  approuvés  de  la  main  de  celui  qui  parollroit  les  aroir  signés,  en 
exceptant  néanmoins  de  cette  règle  les  nctos  nécessaires  pour  le  c  ommerce,  ou  faits  par  des  gens  occupés  aux  arts  et  métiers,  ou  à  la 
^  culture  des  terres,  qu'il  seroit  difficile,  et  même  souvent  impossible  d'assujettir  à  l'observation  do  cette  nouvelle  formalité. 

Indication  alphabétique. 


Aval,  3, 13,  27. 

Aveu,  24. 

Avocat,  10. 

BiUetà  ordre,  3, 6,7,13,18, 27,29. 

Cautionnement,  11,  14,  17,  22, 

86,86. 
Cautionnement  par  la  femme, 

31,  82,  34. 


Commencement  de  preuve  par 

écrit,  31,32,  84. 
Crédit  ouvert,  11, 14. 
Cultivateur,  8, 23. 
Directeur  de  théâtre,  21. 
Femme  d'un  cultivateur,  30. 
Femme  d'un  marchand,  1,  29. 


Femme  mariée,  12, 15. 
Femme  non  marchande,  3. 
Laboureur,  2,  33. 
Lettre  de  change,  9,  36. 
Marchand,  4, 21. 
Mineur,  ^. 
Notaire,  10. 


Nullité.  4, 16,34. 
Obligation  unilatérale,  82. 
Promesse,  19. 
Signataires  multiples,  25. 
Solidarité,  25. 
Valeur  indéterminée,  28. 
Validité,  24. 


I.  —  La  femme  d'un  marchand  n'est  pas,  par 
cela  seul,  réputée  marchande,  quant  à  l'application 
de  l'article  1326  du  code  civil. 

Le  défaut  du  bon  ou  approuvé,  sur  un  acte  sous 
seing  privé  non  écrit  par  la  personne  qui  s'oblige, 


rend  l'acte  imparfait,  sans  le  rendre  absolument 
nul.  Les  juges  peuvent,  selon  les  circonstances,  con- 
sidérer un  tel  acte  comme  formant  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  de  l'existence  de  l'obliga- 
tion. —  Bruxelles,  3  mars  1832.  Pas.  1882. 60.  — 
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Cass.,  13  juin  1842.  Pas.  1842.  I.  819  (Colenbue, 
c.  Legrelle).  —  Liège,  6  mai  1865.  Pas.  1865.  II. 
226.  B.  J.  1865. 1242  (Monseur,  c.  Grisard). 

2.  —  La  qualité  de  laboureur^  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 1326  du  code  civil,  appartient  non  seulement  à 
celui  qui  laboure  les  terres  pour  le  compte  d'autrui, 
mais  aussi  à  celui  qui,  à  la  campagne,  fait  valoir  ses 
propres  terres,  se  livre  lui-même  aux  travaux  de 
l'agriculture,  et  en  fait  sa  profession  habituelle.  — 
Gand,  20  juin  1836.  Pas.  1806.  166. 

5.  —  Un  aval  donné  à  un  billet  à  ordre  par  une 
femme  non  marchande  doit,  pour  être  valable,  être 
revêtu  d'un  bon  ou  approuvé  en  toutes  lettres.  — 
Cass.,  6  mars  1838.  Pas.  1838.  247. 

4.  —  Le  billet  sous  seing  privé  non  écrit  en  en- 
tier de  la  main  du  souscripteur  et  non  revêtu  de  la 
formalité  d'un  bon  ou  approuvé,  alors  ^u'il  n'est 
pas  démontré  que  celui  qui  l'a  souscrit  fut,  à  l'épo- 
que de  la  signature,  dispensé  de  l'approbation,  est 
eutaché  de  nullité.  —  Liège,  3  mars  1838.  Pas. 
1838.  64. 

5.  —  Le  billet  souscrit  par  un  marchand,  dans  le 
temps  voisin  de  sa  retraite  des  affaires,  est  dispensé 
da  lM>n  ou  approuvé.  Le  bon  ou  approuvé  portant  la 
somme  due  en  chiffres,  et  non  en  toutes  lettres, 
constitue  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
qui  peut  déterminer  le  juge  à  déférer  au  créancier 
le  serment  supplétoire.  —  Liège,  13  février  1840. 
Pfis.  1840.  61. 

6.  —  La  formalité  du  bon  et  approuvé  n'est  pas 
reauise  pour  la  validité  de  l'endossement  d'un  billet  à 
ordre  concernant  une  créance  purement  civile  et  sur 
lequel  ne  figure  la  signature  d'aucun  négociant.  — 
Bruxelles,  12  juin  1841.  Pas.  1843.11.  12  (Lechar- 
lier,  c.  Couteaux).  —  Bruxelles,  6  avril  1848.  B.  J. 
1848.  617.  ' 

7.  — Bien  que  le  tribunal  de  commerce  soit  com- 
pétent pour  connaître  d'un  billet  nommé  billeC  à 
domicile,  souscrit  par  des  individus  non  négociants, 
ces  effets  ne  sont  pas,  comme  les  lettres  de  change, 
dispensés  du  ban  et  approtwé.  —  Trib.  com.  Bruxel- 
les. 5  décembre  1844.  B.  J.  1845.  169  (Guillemin, 
c.  Wellesley). 

8.  —  Est  valable,  sans  approbation  d'écriture, 
un  acte  sous  seing  privé  souscrit  par  une  femme  née 
de  parents  cultivateurs,  oui  s'est  toujours  livrée 
elle-même  à  la  culture,  si,  oien  qu'elle  eût^  à  la  date 
du  billet,  renoncé  à  son  état,  elle  a  dû  néanmoins, 
par  une  erreur  légitime,  être  considérée  par  les  tiers 
comme  étant  encore  cultivatrice.  Le  respect  dû  à  la 
foi  publique  ne  permet  pas  d'interpréter  autrement 
Tarticle  1326  du  codecivil.  —Bruxelles,  17  mars  1847. 
Vas.  1849.  U.  237  (Englebert,  c.  héritiers  Bucquoy). 

9.  —  Les  lettres  de  change,  même  souscrites  par 
de  simples  particuliers,  ne  sont  pas  soumises  à  r ap- 
probation prescrite  par  l'article  1326.  —  Bruxelles, 
5  février  1849.  Pas.  1849.  U.  310.  B.  J.  1849.  390 
(Dechènedollé,  c.  Dubois). — Bruxelles,  6  avril  1848. 
Pas.  1849.  II.  171  (Hennekinne-Briard,  c.  André). 

10.  —  Sauf  le  cas  de  surprise  ou  d'erreur,  l'article 
1326  du  code  civil  n'est  applicable  ni  aux  avocats 
ni  aux  notaires,  et  spécialement  l'absence  d'un  bon 
ou  approuvé  sur  un  écrit  unilatéral  portant  leur  si- 
gnature n'entraîne  pas  la  nullité  de  cet  écrit  lors- 
que les  parties  ont  agi  de  bonne  foi.  —  Gand, 
11  juin  1849.  Pas.  1849.  II.  333. 

11.  —  L'article  1326  du  code  civil  n'est  pas  ap- 
plicable, en  ce  qui  concerne  l'approbation  d'écn- 
ture,  à  la  promesse  indéfinie  de  cautionner  un  crédit 
ouvert  illimité.  —  Bruxelles,  11  août  1849.  Pas. 
1849.  U.  387  (Van  Hoebroeck,  c.  Nagelmackers).  — 
Voyez  le  n«  14. 

12.  —  L'aval  souscrit  par  une  femme  mariée  non 
commerçante  n'est  pas  soumis  à  la  formalité  du  bon 
et  approuvé ezigée  par  l'article  1326  du  code  civil  pour 


la  validité  de  tous  billets  ou  promesses  sous  seing 
privé,  alors  qu'il  résulte  des  circonstances  que  la 
femme  s'est  sciemment  obligée.  —  Bruxelles,  16  jan- 
vier 1849.  Pas.  1860.  II.  29.  B.  J.  1849.  423  (Rey, 
c.  les  époux  Coulbaut). 

15.  —  L'aval  fourni  sur  un  billet  à  ordre  par  un 
non-commerçant,  s'il  ne  doit  pas  être  précède  d'une 
approbation  d'écriture,  peut  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. — Cass.,  11  août  1849.  Pas. 
1849.  II.  331.  B.  J.  1849.  1057  (Janson,  c.  Jon^en). 

14.  —  L'article  1326  du  codecivil,  quant  à  l'ap- 
probation d'écriture,  est  sans  application  à  la  pro- 
messe indéfinie  de  cautionner  un  crédit  ouvert  et 
non  limité.  —  Cass.,  1"  juin  1860.  B.  J.  1850.  778. 
Pas.  1850. 1.  301  (Van  Hoebroeck,  c.  Nagelmackers). 

11$.  —  Une  promesse  par  laquelle  une  femme  ma- 
riée s'engage  à  garantir  solidairement  des  escomptes 
d'efïets  de  son  mari,  à  concurrence  de  telle  somme, 
bien  qu'elle  ne  soit  pas  valable  à  défaut  de  ne  con- 
tenir, outre  la  si^ature,  qu'un  simple  approuvé  de 
l'écriture,  peut  néanmoins  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit,  et  aussi  rendre  admissible  la 
preuve  par  témoins. 

Le  signataire  est  tenu  de  payer,  s'il  résulte  des 
circonstances,  et  notamment  d'un  interrogatoire, 
que  le  souscripteur  a  signé  avec  connaissance  de 
cause  et  qu'il  n  y  a  eu  ni  erreur  ni  surprise. 

La  femme  ne  serait  pas  reçue  à  prétendre,  pour 
écarter  la  demande,  que  son  mari  lui  a  laissé  ignorer 
les  conséquences  de  la  lettre  qu'elle  a  volontairement 
signée.  —  Bruxelles.  13  juin  1849.  B.  J.  1852.  1527. 
Pas.  1851.  II.  84  (Hélinckx,  c.  Frésart). 

16.  —  Le  juçe  qui,  pour  valider  une  promesse 
sous  seing  privé,  non  écrite  par  la  partie  ooligée  et 
non  revêtue  de  son  bon  ou  approuvé,  puise,  dans 
l'écrit  même  et  dans  la  qualité  d'avocat  ou  de  no- 
taire de  celui  qui  y  a  apposé  sa  signature,  la  preuve 
de  la  validité  de  semblable  obligation,  contrevient 
expressément  aux  articles  1315  et  1326  au  code  civil. 
—  Cass.,  17  janvier  1851.  Pas.  1851.  I.  314.  B.  3. 
1851.  481  rWannaar,  c.  Louwage). 

17.  —  Est  valable  le  cautionnement  souscrit  par 
acte  sous  seing  privé,  quoique  non  revêtu  d'un  bon 
et  approuvé,  ni  écrit  de  la  main  de  la  caution,  si 
cet  acte  a  pour  objet  une  obligation  dont  la  valeur 
est  indéterminée  et  inappréciable  au  moment  où  le 
cautionnement  est  souscrit.  L'article  1826  du  code 
civil  n'est  pas  applicable  à  ce  cas,  à  moins  qu'on  ne 
prouve  qu'il  y  ait  de  la  fraude  ;  et,  à  cet  efiet,  si  l'on 
n'articule  que  des  faits  vagues  et  même  invraisem- 
blables, la  preuve  doit  en  être  rejetée.  —  Trib.  Bru- 
ges, 13  avril  1853.  Cl.  et  B.  1853-1854.  294  (veuve 
Delanghe,  c.  Deschryver). 

18.  —  Le  billet  à  ordre  qui  n'énonce  pas  la  somme 
ou  le  bon  et  approuvé  en  toutes  lettres,  mais  en 
chiffres,  ne  fait  pas  foi  par  lui-même. 

Toutefois  ce  billet  renfei-me  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  qui  autorise  les  présomptions 
desquelles  on  peut  induire  la  preuve  de  l'ooliga- 
tion.  —  Liéffe,  11  août  1854.  Pas.  1855.  II.  138. 
B.  J.  1855.  781  (Thimister,  c.  Soumagne). 

19.  —  La  formalité  du  bon  et  approuvé  n'est  pas 
applicable  à  un  billet  dans  lequel  une  partie  s'engage 
à  payer  à  l'autre  une  somme  en  argent  ayant  pour 
cause  le  solde  d'un  compte,  et  qui  contient,  en  outre, 
des  engagements  synalfagmatiques,  et  qui  a  eu  pour 
objet  moins  de  constater  la  dette  que  de  faciliter  la 
libération. — Bruxelles,  3  novembre  1855.  Pas.  1856. 
U.  286.  B.  J.  1857.   1492  (Lemielle,  c.  Corvilain). 

20. — Le  père  ne  peut  méconnaître  les  obligations 
contractées  par  son  fils  mineur,  alors  que  celui-ci 
s'occupait,  au  vu  et  au  su  du  père,  des  affaires  de  la 
maison. 

Le  fils  est  censé,  dans  ces  circonstances,  avoir 
reçu  de  son  père  un  mandat  tacite. 


us 
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Les  reconnaissances  signées  par  le  fils,  dans  ces 
conditions  ne  doivent  pas  être  revêtues  de  la  men- 
tion voulue  par  l'article  1326  du  code  civil  pour 
avoir  force  obligatoire.  —  Bruxelles,  7  novembre 
1856.  B,  J.  1857.  875.  Fas.  1858.  II.  359  (François, 
c.  Favette). 

21  •  —  Le  directeur  d'un  théâtre  ou  l'associé  pour 
l'entreprise  d'une  exploitation  théâtrale  n'est  pas 
un  marchand  dans  le  sens  de  l'article  1326  du 
code  civil,  dispensé,  comme  tel,  de  revêtir  les  billets 
par  lui  souscrits  d'un  bon  et  approuvé.  —  Trib. 
Bruxelles,  19  mars  1862.  CL  et  B,  1862-1863.  948 
(D...,  c.  B...). 

22. —  Si,  à  défaut  de  bon  ou  approuvé,  un  acte 
de  cautionnement,  revêtu  de  la  signature  de  la  cau- 
tion, ne  forme  pas  une  preuve  complète,  cette  si- 
gnature rend  1  obligation  vraisemblable  et  suffît 
pour  constituer  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Bruxelles,  25  mai  1864.  Pas.  1866.  137  (Pes- 
semiers,  c.  Van  Arendonck). 

23.  —  Le  cultivateur  doit  être  rangé  parmi  les 
personnes  désignées  dans  l'article  1326  du  code  civil 
et  qui  sont  dispensées  du  bon  et  approuvé. — Trib. 
Charleroi,  30  mars  1863.  CL  et  B.  1863-1864.  627 
(Bas tin,  c.  Rasquin). 

24.  —  L'article  1326  du  code  civil,  qui  exige^ 
outre  la  signature  du  débiteur,  un  bon  et  approuve 
signé  de  sa  main  et  portant  en  toutes  lettres  la 
somme  qu'il  s'ença^e  à  payer,  n'est  applicable 
qu'aux  actes  dresses  a  l'effet  de  servir  de  preuve  et 
ne  concerne  pas  les  écrits  qui  peuvent  renfermer 
une  reconnaissance  ou  aveu  judiciaire.  —  Trib. 
Bruges,  4  novembre  1863.  B,  J,  1866.  485  (de  Ter- 
wangne,  c.  Wautelet). 

2o.  —  Lorsqu'un  billet  rédigé  au  nom  de  i)lu- 
sieurs  conjointement,  sans  expression  de  solidarité, 
porte  les  signatures  des  souscripteurs  avec  le  bon  ou 
approuvé  pour  la  totalité  de  la  somme,  l'obligation 
est  purement  conjointe  et  non  solidaire. 

Le  bo7i  ou  approuve^  se  réfère  au  contexte  du  billet 
ou  de  la  promesse,  sans  préjudice  de  la  division  de 
droit  entre  les  obligés.  —  Bruxelles,  6  juillet  1867. 
B.  J.  1868.  741.  Pas,  1868.  U.  9  (Mameffe,  c.  AVal- 
raevens). 

26.  —  Une  lettre  de  change  souscrite  par  une 
femme  mariée  non  marchande  et  acceptée  par  un 
individu  non  marchand  doit,  pour  être  valable, 
être  revêtue  du  bon  et  approuvé  de  l'article  1326  du 
code  civil.  —  Bruxelles,  11  décembre  1867.   Pas. 

1868.  II.  36.  B.  J.  1868.  337  (Vanderperre). 

27.  —  L'aval  souscrit  sur  un  billet  à  ordre,  pour 
être  valable,  n'est  pas  subordonné  au  bon  o\xapprouvé 
de  l'article  1326  du  code  civil.  ■—  Bruxelles,  29  avril 

1869.  B.  J.  1871.  49.  Pas.  1869.  II.  275  (Jazincki, 
c.  Van  Pée-Mercier).  —  Bruxelles,  12  juillet  1869. 
B.  /.  1871.  60.  Pas.  1870.  U.  317  (Jazincki,  c.  Van 
Pée). 

28.  — -L'article  1326  du  code  civil  n'est  pas  ap- 
plicable à  l'acte  sous  seing  privé  par  lequel  le  sous- 
cripteur garantit  l'exécution  de  certaines  obligations 
dont  il  n'est  pas  possible  de  déterminer  la  valeur. 
—  Trib.  Anvers,  7  novembre  1868.  B.  J.  1869.  713. 
CL  etB.  1869-1870.  257  (Oounhaye.  c.  Van  Trier). 

20.  —  Lorsque  des  billets  à  orare  souscrits  par 
un  commerçant  sont  avalisés  par  sa  femme,  cet 
aval  constitue  un  commencement  de  preuve  qui 
rend  vraisemblable  le  concours  du  mari  à  l'acte,  et 
par  suite,  l'autorisation  maritale. 

Si  cet  aval  ne  suffit  pas,  à  défaut  de  bon  ou  ap- 


Î)rouvé,  pour  établir  qu'elle  s'est  obligée  à  garantir 
a  somme  portée  dans  chacun  de  ces  billets,  il  con- 
stitue tout  au  moins  un  commencement  de  preuve 
Îiar  écrit.  — Bruxelles,  28  novembre  1870.  Pas.  1871. 
I.  219.  B.  J.  1871. 19  (Dewitte,  c.  veuve  Delait). 

50.  —  Est  valable,  quoique  non  revêtue  du  bon 
ou  approuvé  prescrit  par  l'article  1326  du  code  ci- 
vil, roDligation  souscrite  parla  femme  d'un  cultiva- 
teur qui  participe  elle-même  aux  travaux  agricoles. 

Une  pareille  promesse  peut  d'ailleurs  servir  de 
preuve  par  écrit,  et  permet  d'accueillir  la  preuve 

Sar  présomptions  pour  établir  la  réalité  et  la  vali- 
ité  de  l'engagement  y  relaté.  —  Li^e,  8  mars 
1871.  Pas.  1871.  II.  221.  B.  J,  1871.  661  (Evrard, 
c.  Gérard). 

51.  —  L'acte  de  cautionnement  souscrit  par  une 
femme,  qui  n'est  pas  revêtu  du  bon  ou  approuvé 
prescrit  par  l'article  1326  du  code  civil,  constitue 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  peut 
être  complété  par  témoins.  —  Gand,  15  juin  1871. 
B.  J.  1872.  161.  Pas.  1872.  II.  74.  (Amaut,  épouse 
Dael,  c.  Poot). 

52.  —  L'article  1326  du  code  civil,  qui  exige  un 
bon  ou  approuvé  pour  la  validité  d'une  obligation 
qu'une  partie  contracte  unilatéralement  dans  un 
acte  non  écrit  en  entier  de  sa  main,  n'est  pas  applica- 
ble à  un  acte  portant  promesse  de  cautionner  toutes 
les  opérations  de  banque  généralement  quelconques 
qui  pourraient  être  traitées  avec  une  personne 
désignée.  —  Trib.  Anvers,  9  août  1873.  B.  J.  1873. 
1301 .  CL  etB.  1873-1874. 350(Leroy-Ottelet.  c.  Jouan). 

55.  —  Les  laboureurs,  dans  le  sens  du  paragraphe 
2  de  l'article  1326  du  code  civil,  sont  tous  ceux  qui 
se  livrent  personnellement  aux  travaux  de  l'agri- 
culture et  font  de  ce  genre  -de  travail  leur  profes- 
sion habituelle,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  celui  qui  cultive  les  terres  d'autrui  et  celui 
qui  cultive  ses  propres  terres.  —  Gand,  10  décembre 
1874.  Pas.  1875.  IL  173.  B.  J.  1875.  1333  (de  Meule- 
meester,  c.  Vanden  Bei*ghe). 

54.  —  L'article  1326  du  code  civil  ne  prononce 
pas  la  nullité  absolue  du  billet  qui  ne  renferme  pas 
toutes  les  formalités  qu'il  mentionne. 

Il  ne  fait  que  lui  enlever  la  force  d'une  preuve  lit- 
térale. 

Spécialement,  un  billet  non  revêtu  d'un  bon  ou 
approuvé  de  la  part  du  souscripteur  et  dont  le  corps 


de  commencement  de  preuve  par  écrit  autorisant 
l'admission  de  la  preuve  testimonitde.  —  Trib. 
Charleroi,  10  novembre  1875.  Pas,  1876.  III.  127 
(Bertrand,  c.  Vandermeulen). 

51$.  —  La  règle  de  l'article  1326  du  code  civil 
s'applique  au  cautionnement  même  indéterminé,  en 
ce  sens  tout  au  moins  que  l'approbation  d'écriture 
doit  prouver  la  nature  de  rengagement.  —  Trib. 
Bruges,  5  avril  1876.  B.J.  1876.793  (Amelot,c.  Wan- 
naar). 

56.  -;-  La  formalité  du  bon  ou  approuvé  s'applique 
aussi  bien  aux  obligations  accessoires,  comme  le 
cautionnement,  qu'aux  obligations  principales. 

La  circonstance  que  la  somme  pour  laquelle  on 
s'est  porté  caution  porte  intérêt  ne  rend  pas  l'obli- 
gation indéterminée,  et,  par  conséquent,  ne  fait  pas 
obstacle  à  l'accomplissement  de  la  formalité.  — 
Trib.  Bruxelles,  15  novembre  1878.  Pas,  1879.  III. 
207  (Russelle,  c.  Declercq). 


Art.  1327. 

Lorsque  la  somme  exprimée  an  corps  de  l'acte  est  clilTérentc  de  celle  exprimée  au  bon.  Tobliga- 
liuii  est  présumée  n'être  que  de  la  somme  moindre,  lors  même  que  l'acte  ainsi  que  le  bon  sont 
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écrits  en  entier  de  la 
est  l'erreur. 


main  de  celui  qui  s'est  obligé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouve  de  quel  cdté 


Voy.  Cw.,  nos,  1162, 1326, 1341,  1360, 1362. 

1.  —  Si  une  promesse  sous  seing  privé  de  certaine 
somme  porte,  de  la  main  du  signataire,  un  bon  et 
approuvé  avec  la  somme  en  toutes  lettres,  et  que 
d'autres  engagements,  qui  ne  sont  pas  des  sommes 
d'argent,  se  trouvent  mentionnés,  de  la  main  du 
créancier,  dans  le  corps  de  Pacte,  on  ne  saurait  se 
prévaloir  de  l'article  1327,  relatif  au  cas  de  diffé- 
rence entre  le  bon  et  approuvé  et  le  corps  de  l'acte, 
pour  soutenir  que  l'acte  ne  vaut  que  pour  la  somme 
contenue  au  bon  et  approuvé. 

Si  le  demandeur  a  établi  en  faveur  de  sa  demande 
des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
le  serment  supplétoire  ne  peut  être  déféré  au  dé- 


fendeur qui  s'est  borné  à  nier,  sans  produire  de 
preuves,  mais  il  peut  l'être  au  demandeur.  —  Gand, 
29  avril  1863.  B.  J.  1863.  8Ô3  (Byl,  c.  Van  Nieuwen- 
hove). 

2.  —  Lorsque  les  mots  destinés  à  constater  l 'im- 
port d'une  obligation  sous  seing  privé  sont  surchar^ 
gés,  cette  obligation  ne  suffît  pas  à  elle  seule  pour 
aéterminer  le  montant  de  la  dette,  mais  elle  vaut  au 
moins  comme  commencement  de  preuve  par  écrit, 
et  l'on  peut  compléter  cette  preuve  par  toutes  voies 
de  droit,  notamment  par  des  présomptions.  —  Trib. 
Charlerdi,  30  mars  1863.  Cl.  et  B,  1863-1864.  627 
(Bastin,  c.  Rasquin). 


Art.  1328. 

Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date  contre  les  tiers  que  du  Jour  où  ils  ont  été  enregistrés, 
du  Jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du  Jour  où  leur  substance 
est  constatée  dans  des  actes  dressés  par  des  ofliciers  publics,  tels  que  procès- verbaux  de  scellé  ou 
d'inventaire. 

Voy.  Ci«.,  1822,  1410,  1743,  1750,  2102  Ifi.  -  A.  *yp.,  16  Ac.  1861,  art.  20.  —  Fr.,  (AI.  —  Loi  tnterprétaUvê  du  2S  avril  1850  soiii 
l'article  1322  du  code  oivU. 
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34,  38. 

Promesse  en  faveur  du  léga- 
taire, 41. 

Quittances,  38,  40,  43,  46, 50. 

Quitttmces  enbrogatoireH,29. 

Batilication,  12. 

Reconnaissauco,  22. 

Saisie,  5,  36,  39. 

Société,  14,  23. 

SucceNsion,  41. 

Tiers,  1,  2,  5,  9, 10,  13,  19,  2C, 


1.  —  Dans  le  sens  de  l'article  1328,  on  doit  être 
considéré  comme  tiers  par  rapport  à  un  acte,  dès 
qu'on  n'y  a  pas  souscrit,  et  que  cet  acte  n'est  pas  la 
source  ou  la  cause  médiate  ou  immédiate  des  droits 
et  obligations  que  l'on  a  ou  prétend  avoir.  — 
Bruxelles,  17  juillet  1832.  Pas.  1832.  224. 

2.  —  Les  actes  sous  seing  privé  obligatoires,  sous- 
crits par  le  mari,  doivent  avoir  acquis  date  certaine 
avant  la  mort  de  la  femme  pour  dou voir  être  oppo- 
sés aux  héritiers  de  celle-ci.  —  Gand,  6  avril  1838. 
Pas.  1833.  118. 

5.  —  Le  domaine  ne  peut  être  considéré  comme 
tiers  y  dans  le  sens  de  l'article  1328  du  code  civil,  re- 
lativement aux  actes  sous  seing  privé  souscrits  par 
les  corporations  supprimées.  Eln  conséquence,  la 
date  de  la  cession  d'une  rente  consentie  par  les  cor- 
porations est  réputée  véritable  à  l'égard  du  do- 
maine jusqu'à  ce  qu'il  établisse  que  l'acte  ne  porte 
pas  sa  date  réelle.  —  Bruxelles,  5  avril  1837.  Pas. 
1837.  82. 

4.  —  Les  actes  sous  seing  privé  ne  peuvent  être 
réputés  avoir  date  certaine,  contre  les  tiers,  par  l'ef- 
fet de  circonstances  autres  que  celles  prévues  par 
l'article  1328  du  code  civil.  —Bruxelles,  28  décem- 
bre 1839.  Pas.  1839.  230. 

5.  —  Le  créancier  saisissant  et  le  demandeur  en 
revendication  de  l'objet  saisi  sont  des  tiers  vis-à-vis 


saisi.  ~  Bruxelles,  20  février  1841.  Pas.  1842.  IL 
71  (Scaillet,  c.  Ortegat). 

Ô.  —  L'article  1328  du  code  civil  est  limitatif.  — 
Liège,  28  décembre  1843.  B.  J.  1843.  215.  —  Bruxel- 
les, 13  août  1844.  Pas.  1844.  IL  323  (syndic  Dooms, 
c.  Duval). 

Il  n'est  pas  applicable  en  matière  de  commerce. 
—  Gand,  21  juillet  1848.  Pas.  1849.  IL  357.  B.  J. 
1848.  1032.  (Onghena). 

7.  —  La  légalisation  des  signatures  d'un  acte  sous 
sein^  privé  n'assure  pas  la  date  de  cet  acte  contre 
les  tiers  à  compter  du  jour  de  cette  légalisation  par 
l'autorité  publique.  —  Bruxelles,  13  août  1844.  Pas. 
1844.  IL  281  (Frédérici,  c.  Delparte). 

8.  —  L'exécution  partielle  d'un  acte  sous  seing 
privé  a  pour  effet  de  lui  faire  acquérir  date  certaine, 
même  contre  les  tiers.  —  Gand,  3  janvier  1844. 
Pas.  1844.  IL  338.  B.  J.  1844.  280  (Decloedt,  c.  Van- 
dezande). 

9.  —  La  caution  solidaire  d'une  dette  commer- 
ciale ne  peut  être  considérée  vis-à-vis  du  créancier 
comme  personne  tierce,  à  qui  les  actes  sous  seing 
privé  n'ayant  pas  date  certaine,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1328  du  code  civil,  ne  peuvent  être  opposés,  et 
ce  encore  bien  que  le  cautionnement  ne  contienne 
qu'un  engagement  purement  civil. 

L'article  1328  du  code  civil,  suivant  lequel,  pour 
être  opposés  à  des  tiers,  les  actes  doivent  avoir  une 
date  certaine,  n'est  pas  rigoureusement  applicable 
aux  actes  constatant  des  opérations  commerciales, 
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alors  même  (|ue  celui  qui  en  est  porteur  les  fait  va- 
loir dans  une  instance  civile. — ^Liege,  19  juillet  1843. 
Pas.  1845.  IL  112  (Wauters-Stouls,  c.  Bellefroid). 

10.  —  Le  compte  des  revenus  des  biens  person- 
nels de  la  femme  rendu  au  mari  et  le  relia  uat  lui 
soldé,  comme  chef  de  la  communauté  légale,  con- 
staté par  un  acte  sous  seing  privé  portant  une  date 
antérieure  à  la  séparation  de  biens,  peut  être  opposé 
à  la  femme  séparée  (sauf  le  cas  de  dol  ou  de  fraude), 
encore  bien  que  cette  date  ne  soit  fixée  par  aucune 
des  circonstances  indiquées  par  Particle  13^  du 
code  civil. 

A  cet  égard,  la  femme  ne  peut  être  considérée 
comme  un  tiers.  —  Liège,  10  janvier  1846.  Pas. 
1846.  IL  65.  B.J.  1847.  706  (Léonard,  c.  Hombrouck 
et  Derwa).  —  Arrêt  cassé  le  14  mai  1847,  qui  décide 
|ue  la  femme  devient  un  tiers.  B.  J.  1847. 706.  Pas, 
848. 1.  49.  —  La  cour  de  Gand,  chambres  réunies, 
s'est  rangée  à  l'avis  de  la  cour  de  Liège.  —  Gand, 
80  décembre  1847.  Pas.  1848.  IL  12.  B.  J.  1848. 1042. 
—  La  cour  de  cassation  a  persisté  dans  sa  jurispru- 
dence. Cass.,  6  février  1849.  B.  J.  1849.  419.  Pas. 
1849.  1. 158.  —  L'article  1328  du  code  civil  a  donné 
lieu  à  la  loi  interprétative  du  28  avril  1850,  rappor- 
tée sous  l'article  1822. 

il.  —  Voyez  l'article  1322,  n«  3,  du  code  civil. 

12.  —  La  ratification  sans  date,  mise  au  bas  d'un 
acte,  ne  peut  être  censée  avoir  la  date  de  l'acte 
même. 

Les  actes  du  mandataire  n'ont  date  certaine  contre 
le  mandant,  que  s'il  est  certain  qu'ils  ont  été  faits 
antérieurement  à  la  révocation  du  mandat. 

On  ne  peut  suppléer  au  défaut  de  date  certaine  à 
l'aide  de  témoins  ou  d'actes  entachés  du  même  dé- 
faut. —  Bruxelles,  29  mars  1847.  Pas.  1847.  II.  351. 
B.  J.  1847.  911  (de  Limminghe,  c.  Wathelet). 

15.  —  Le  cessionnaire  par  acte  authentique  n'est 
pas  l'ayant  cause  du  cédant,  et  le  débiteur  ne  peut 
lui  opposer  la  remise  de  la  dette  résultant  d^une 
convention  sous  seing  privé  n'ayant  pas  date  cer- 
taine avant  la  cession. 

Le  cessionnaire  est  un  tiers  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 1328  du  code  civil.  —  Bruxelles,  19  janvier 

1848.  B.  J.  1848.  386.  Pas.  1850.  IL  188  (Société  Ma- 
riemont  et  héritiers  Desauw,c.  Caisse  hypothécaire). 

14.  —  L'acte  sous  seing  privé  passe  en  France 
entre  des  Franchis,  et  enregistre  en  ce  pays,  a 
date  certaine  en  Êelgique. 

On  ne  peut  arguer  du  défaut  de  date  certaine  un 
acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  alors  qu'on  lui 
a  soi-même  reconnu  cette  date. 

On  ne  peut  admettre  comme  pièce  probante  con- 
tre un  tiers  la  copie  d'un  acte  sous  seins  privé, 
même  enregistré,  certifiée  conforme  par  l'un  des 
signataires. 

Un  cosociétaire  ne  peut  arguer  de  nullité  un  acte 
de  société  non  si^é  d'un  autre  sociétaire,  alors  que 
ce  dernier,  depuis  la  formation,  a  pris  part  à  l'admi- 
nistration et  signé  les  délibérations  sociales,  en  qua- 
lité d'associé,  avant  l'action.  —  Bruxelles,  12  mars 

1849.  B.  J.  1849.  497  (Mallez,  c.  Le  Rieu-du-Cœur). 
11$.  —  La  masse  créancière  d'une  faillite  repré- 
sentée par  le  syndic  est  l'ayant  cause  du  failli  et  non 
un  tiers.  Spécialement  les  actes  sous  seing  privé, 
sans  date  certaine,  par  lesquels  il  est  reconnu  entre 
un  négociant,  sa  femme,  la  mère  et  le  frère  de  celle- 
ci,  que  les  emprunts  qu'ils  ont  faits  en  commun, 
par  actes  authentiques,  solidairement  et  sur  l'hypo- 
thèque des  biens  possédés  par  eux  indivisément, 
n'ont  eu  lieu  réellement  que  pour  le  compte  de  l'un 
d'eux,  ne  constituent  pas  des  contre-lettres  inoppo- 
sables  aux  créanciers  de  celui-ci  tombé  en  faillite  ; 
ils  doivent  avoir  effet,  comme  tous  les  actes 
privés  faits  de  bonne  foi,  et  obligent  les  créanciers 
au  débiteur,  nonobstant  la  faillite.  —  Bruxelles, 


23  min  1849.  B:J.  1849. 801  (syndic  ifûlliteCbarlier, 

c.  Charlier). 

16.  —  L'acte  sous  seing  privé  fait  foi  contre  les 
tiers,  aussi  bien  qne  Tacte  authentique,  à  compter  dn 
jour  où  il  a  acquis  date  certaine,  sans  «^u'il  soit  be- 
soin que  cet  acte  soit  reconnu  en  justice  par  tons 
ceux  qui  l'ont  signé.  —  Gand,  10  avnl  IStô.  B.  /. 
1849. 1612  (Goddyn,  c.  Nollet  et  Van  Ecke). 

17.  —  Un  acte  sous  seing  privé,  par  lequel  il  est 
établi  qu'une  acquisition  d'immeubles  a  été  faite 
pour  compte  et  à  l'aide  de  deniers  communs,  peut  être 
opposé  à  la  masse  des  créanciers,  bien  qu'il  n'ait  ac- 
quis date  certaine  que  depuis  la  faillite.  —  Bruxel- 
les, 14  août  1849.  Pas.  1860.  II.  17  (Stuyck,  c.  Pan- 
mier-Duverger). —  Arrêt  cassé.  Voyez  le  n»  19. 

18.  —  I^  location  du  droit  de  chasse  par  acte 
sous  seing  privé,  enregistré  après  les  poursuites,  ne 
fait  pas  foi  de  sa  date  envers  le  prévenu. 

Celui-ci,  sans  prétendre  droit  à  la  chose^  peut  re- 
pousser par  tous  moyens  de  droit  l'action  de  ia 
partie  civile. 

Les  budgets  et  comptes  communaux  sont  des  actes 
faisant  preuve  par  eux-mêmes  ;  en  conséquence,  la 
relation  de  la  substance  d'un  acte  sous  seing  privé 
ferait  acquérir  date  certaine.  —  Liège,  6  mars  1850. 
Pas.  1850.  n.  144  (d'Hooffhvorst,  c.  Hols). 

19.  —  Les  créanciers,  les  syndics, les  licjuidatenrs 
d'une  faillite  sont  des  tiers  vis^a-vis  d'un  créancier  dn 
failli  et  non  point  les  ayants  cause  de  celui-ci  ;  ils 
peuvent  donc  repousser  un  acte  dont  la  date  n'est 
pas  établie  légalement  vis-à-vis  d'eux.  —  Cass., 
12  avril  1850.  B.  J.  1850. 724.  Pas.  1850.  I.  303  (Pau- 
mier-Duverger,  c.  Stuyck). 

âO.  —  Des  héritiers  bénéficiaires  de  leur  père  ne 
peuvent,  comme  représentants  de  leur  mère,  se  pré- 
valoir du  défaut  de  date  certaine  vis-à-vis  ae  celle- 
ci  d'une  obligation  souscrite  par  le  man,  et  se 
rapportant  à  une  époque  oii  la  mère  vivait  et  oii  la 
communauté  subsistait.  —  Bruxelles.   10  juillet 

1850.  Pas.  1861.  IL   10.  B.  J.  1852.  936  (Delsart, 
c.  Prévost). 

21.  —  Lorsqu'une  association  de  compte  à  demi 
est  reconnue  avoir  existé,  les  commissaires  liquida- 
teurs d'un  des  associés  qui  a  fait  à  ses  créanciers 
abandon  de  tous  ses  biens  ne  peuvent  prétendre 
qu'elle  ne  saurait  être  opposée  à  la  masse  créancière 
à  défaut  de  date  certaine.  —  Liège,  4  juillet  1850. 
Pas.  1851.  II.  77  (Courard,  c.  liquidation  Dormal). 

22.  —  Des  reconnaissances  émanées  du  débiteur, 
bien  que  dépourvues  de  date  certaine,  peuvent  lui 
être  opposées  comme  actes  interruptifs  de  la  pres- 
cription. —  Bruxelles,  81  décembre  1860.  B.  J.  1851. 
326.  Pas.  1851.  IL  198(8ociété  Générale,  c.  Montoisy). 

25.  —  L'acte  sous  seing  privé  fait  foi  de  sa  date 
vis-à-vis  des  parties  et  des  successeurs  à  titre  parti- 
culier ;  dans  ce  cas.  si  un  acte  authentique  et  un 
acte  sous  seing  privé  portant  la  date  du  même  iour 
renferment  vente  de  partie  des  mêmes  immeubles, 
ils  doivent  être  mis  sur  la  même  ligne  ;  s'il  y  a  in- 
suffisance dans  la  quantité,  il  y  a  lieu  à  une  dimi- 
nution proportionnelle,  sauf  indemnité  également 
proportionnelle,  en  faveur  de  chacune  des  parties  s 
charge  de  la  succession.  —  Liège,  8  août  1^.  Pas. 

1851.  U.  251.  B.  J.  1853.  71  (Julet,  c.  Julet). 

24.  —  Un  acte  sous  seing  privé,  signé  par  l'un 
des  membres  d'une  société,  ne  peut  être  opposé  aux 
autres  s'il  n'a  acquis  date  certaine  que  longtemps 
après  la  dissolution  de  la  société.  —  Bruxelles, 
14  août  1849.  B.  J.  1851.  809  (CoUignon,  o.  de 
Homes). 

25.  —  Une  &cture  acquittée  n'a  date  certaine 
contre  le  syndic  et  les  créanciers  du  failli  que  par 
l'enregistrement. 

L'article  1328  du  code  civil  est  applicable  en 
toute  matière. 
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Le  syndic  d'ane  faillite  ne  peut  être  considéré 
comme  l'ayant  cause  du  failli  et  n'ayant  d'autres 
droits  que  les  siens,  que  pour  autant  que  les  droits 
que  le  syndic  exerce  soient  communs  entre  les 
créanciers  et  le  failli.  —  Bruxelles,  26  janvier  1862. 
B.  J,  1852.  517.  Pas,  1854.  II.  129  (Taziaux,c.  syndic 
Strauss). — Voyez  l'article  1321  du  code  civil  et  l'ar- 
rêt :  Liège,  18  avril  1877.  Pas.  1877.  U.  259.  B.  J. 
1877.  667  (Kleinerman,  o.  Havelange). 

26.  —  Tout  créancier  est  un  tiers  par  rapport  au 
débiteur  failli  lor8C[ue,  en  sa  qualité  de  créancier 
et  en  vertu  des  droits  particuliers  que  la  loi  attache 
à  cette  qualité,  il  se  présente  pour  vérifier  si  les 
actes  faits  par  son  débiteur,  et  qui  seraient  de  na- 
ture à  diminuer  l'actif,  remplissent  les  conditions 
nécessaires  de  régularité. 

Le  créancier  qui  revendique  des  marchandises 
qu'il  prétend  n'avoir  remises  au  failli  qu'à  titre  d'en 
opérer  la  vente  pour  son 'compte  ne  peut,  pour  éta- 
blir le  contrat  de  commission,  se  prévaloir  d'un 
acte  qui  n'a  reçu  date  certaine  que  postérieurement 
à  la  faillite  et  que  le  curateur  repousse  de  ce  chef.  — 
Bruxelles,  4  avril  1855.  Pas,  1856.  U.  186  (Franck, 
c.  curateur  à  la  faillite  Devreught). 

27.  —  Le  renouvellement  aun  bail  consenti  par 
acte  sous  seing  privé  signé  par  le  mandataire  fait  foi 
de  sa  date  contre  les  héritiers  du  mandant,  au  profit 
du  locataire,  parce  que  l'héritier  du  mandant  n'est 
pas  un  tiers  dans  le  sens  de  l'article  1328  du  code 
civil.  —  Trib.  Nivelles,  22  janvier  1857.  Cl.  et  B. 
1857-1858.  544  (héritiers  Dechamps,  c.  Cantillon). 

28.  —  Le  curateur  d'une  faillite  peut  être  consi- 
déré comme  un  tiers  vis-à-vis  d'un  créancier  du  failli. 

Le  créancier  du  failli  peut,  vis-à-vis  du  curateur, 
établir,  même  par  témoins,  la  réalité  et  la  date  d'une 
convention  commerciale  qu'il  a  faite  avec  le  failli. 

Les  livres  du  failli  sont  un  moyen  de  preuve  de  la 
véritable  date  d'une  convention  commerciale.  — 
Bruxelles,  9  janvier  1858.  B,  J.  1858.  1531.  Pas. 
1858.  II.  176(Dutrieux,  c.  faillite  Poncelet). 

29.  —  S'il  est  de  principe  qu'une  quittance  subro- 
gatoire  ne  peut  être  opposée  aux  tiers,  créanciers 
ou  oessionnaires  du  subrogeant,  qu'autant  qu'elle 
a  reçu  date  certaine,  ce  principe  ne  peut  être  invo- 
qué par  les  créanciers  hypothécaires  du  défendeur 
lui-même,  qui  soutiennent  que  la  créance  aurait  été 
éteinte  antérieurement  au  moyen  d'un  payement 
pur  et  simple,  et  auxquels  incombe  la  preuve  de 
cette  extinction  et  de  l'inefficacité  de  la  suorogation. 
-  Cass.,  5  juin  1858.  Pas.  1858.  I.  166.  B.  J.  1858. 
1233  (Rouillier,  c.  Vandam). 

50.  —  Le  billet  souscrit  par  l'individu  placé  sous 
conseil  judiciaire,  et  qui  n'a  acquis  date  certaine 
Que  depuis  la  nomination  du  conseil  judiciaire,  fait 
foi  de  sa  date,  même  contre  celui-ci. 

On  ne  peut,  en  effet,  le  considérer  comme  un  tiers, 
aux  termes  de  l'article  1328  du  code  civil.  —  Trib. 
Liège,  17  février  1857.  B.  /.  1858. 233  (Taillier,  c.  de 
Warzée). 

3i.  —  L'obligation  souscrite  par  le  mari  fait  foi 
de  sa  date  vis-à-vis  de  sa  femme,  si  cette  date  est 
antérieure  à  la  séparation  de  biens  obtenue  par  celle- 
ci,  bien  que  l'acte  posé  par  le  mari  ne  soit  pas  rela- 
tif à  des  revenus  de  biens  personnels  de  sa  femme. — 
Bruxelles,  11  août  1858  et  26  décembre  1859.  B.  J. 
1858.  1273.  Pas.  1860.  II.  327  (Van  Keymeulen, 
c.  Gysels). 

32.  —  La  date  d'un  acte  de  concession  de  droit  de 
chasse  sous  seing  privé  et  non  enregistré  peut,  vis-à- 
vis  des  tiers,  résulter  de  circonstances  autres  que 
celles  éuumérées  en  l'article  1328  du  code  civil.  — 
Gand,  9  février  1859.  B.  J.  1859.  349  (de  Schoutete). 

53.  —  Une  lettre  produite  dans  une  contestation 
commerciale  peut  être  admise  comme  faisant  preuve 
contre  des  tiers,  bien  que  sa  date  n'ait  pas  été  ren- 


due certaine  par  l'enregistrement,  cette  formalité 
n'étant  nullement  requise  pour  fixer  l'époque  des 
engagements  commerciaux.  —  Bruxelles,  21  mars 
1861.  Pas.  1862.  IL  50  (Van  Bever,  c.  Coppens). 

34.  —  Si  les  disjpositions  de  l'article  1328  du  code 
civil  ne  sont  pas  rigoureusement  applicables  en  ma- 
tière commerciale^  il  faut  du  moins  que  les  actes  pro- 
duits contre  un  tiers  paraissent  exacts,  que  ceux 
qui  en  font  usage  en  étaolissent  la  véritable  date,  ou 
qu'il  existe  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  de  nature  à  ne  laisser  aucun  doute 
sur  la  sincérité  de  la  date  de  ces  actes. 

Les  curateurs  à  la  faillite  sont  des  tiers  à  l'égard 
du  failli  lorsqu'ils  contestent  un  acte  fait  par  celui- 
ci  et  auquel  ils  n'ont  pris  aucune  part,  comme  aussi 
lorsqu'ils  revendiquent  un  bien  qu  ils  prétendent  ap- 
partenir à  la  masse.  —  Trib.  Termonde,  17  janvier 
1863.  B.  J.  1863.  300  (Boe^kens,  c.  Boeykens). 

315. — Le  fils  héritier  unique  de  sa  mère  et  héritier 
de  son  père  conjointement  avec  des  frères  et  sœurs 
d'un  second  mariage  ne  peut,  à  l'occasion  de  la  li- 
quidation de  la  communauté  qui  a  existé  entre  son 
père  et  sa  mère,  se  prévaloir  de  l'article  1328  du 
code  civil  pour  méconnaître  la  date  d'un  acte  d'em- 
prunt sous  sein^  privé  souscrit  par  son  père  et  qui, 
suivant  cette  date,  l'aurait  été  durant  son  premier 
mariage.  —  Cass.,  21  janvier  1864.  B.  J.  1864.  97. 
Pas.  1864.  II.  151  (Sels,  c.  Devos). 

36.  —  Un  créancier  qui  pratique  une  saisie-exé- 
cution sur  des  eÔ'ets  se  trouvant  en  la  possession  de 
son  débiteur  est  un  tiers  auquel  les  demandeurs  re- 
vendiquants ne  peuvent,  à  l'appui  de  leur  action  et 

{)our  justifier  de  leurs  droits,  opposer  des  actes  de 
ocation  ou  de  vente  des  meubles  saisis  qui  n'ont 
Sas  acçiuis  une  date  antérieure  au  procès-verbal 
e  saisie. 

Ces  actes  ne  peuvent  servir  à  légitimer  l'admis- 
sion ni  de  la  preuve  testimoniale  ni  du  serment  sup- 
plétoire.  —  Bruxelles,  25  juillet  1864.  Pas.  1865.  II. 
13  (Bartholomé,  c.  Brouchain). 

37.  — Les  créanciers  du  failli  et  le  curateur  qui 
les  représente  sont  des  tiers  à  l'égard  des  actes  sous 
seing  privé  souscrits  par  le  failli.  Ces  actes  n'ont  pas 
date  certaine  contre  la  masse,  faute  d'enregistre- 
ment avant  la  faillite.  —  Bruxelles,  6  mars  1865. 
B.  J.  1866.  1113  (Severs,  c.  Manfroy). 

38.  —  Les  quittances  sous  signature  privée,  sur- 
tout en  matière  commerciale,  ont  date  certaine  vis- 
à-vis  des  tiers. 

Dans  l'espèce^  la  quittance  étant  antérieure  au 
mariage,  le  mari  n'est  pas  recevable  à  en  attaquer 
la  sincérité,  puisqu'elle  émane  d'une  personne  maî- 
tresse absolue  de  ses  droits  au  moment  oii  elle  l'a 
signé. 

Le  curateur  ayant  cause  du  failli  ne  peut  exercer 
que  les  droits  de  celui-ci. 

Et,  comme  tiers,  son  droit  d'agir  serait  sans  base 
légale,  les  droits  qu'il  veut  exercer  n'avant  jamais,  à 
aucune  époque,  appartenu  soit  au  railli  soit  aux 
créanciers. 

La  sincérité  de  la  date  d'une  quittance  sous  seing 
privé  peut  être  établie  contre  les  tiers.  —  Bruxelles, 
21  janvier  1867.  B.  J.  1867.  344.  Pas.  1867.  II.  93 
(Boité,  c.  Eygen). 

30.  —  Le  créancier  saisissant  les  meubles  de  son 
débiteur  n'est  pas  l'ayant  cause  de  celui-ci, mais  est 
un  tiers  auquel  on  ne  peut  opposer  une  cession  des 
meubles  saisis,  si  elle  n'a  pas  acquis  une  date  cer- 
taine. —  Trib.  Nivelles,  17  janvier  1867.  Cl.  et  B. 
1867-1868. 846  (Bastin,  o.  Vandenhenden). 

40.  —  Le  curateur  de  la  faillite,  exerçant  les 
droits  et  actions  de  la  masse  créancière^  est  l'ayant 
cause  du  failli.  En  conséauence,  une  quittance  sous 
seing  privé  émanée  de  celui-ci,  n'ayant  pas  de  date 
certaine,  peut  lui  être  opposée. 


Mais  le  curateur  a,  comme  les  créanciers  qu'il  re- 
présente, le  droit  d'attaquer  cet  acte,  sous  la  condi- 
tion de  prouver  qu'il  a  été  fait  en  fraude  de  leurs 
droits.  —  Trib.  Anvere,  3  août  1867.  Cl.  et  B, 
1867-1868.  905  (Van  der  Keilen,  c.  Van  der  Kei- 
len). 

41 .  —  Une  dette  reconnue  par  le  défunt  au  profit 
d'un  légataire  ne  jjeut  être  admise  au  passif  pour  la 
liquidation  du  droit  de  succession,  si  elle  n'est  jus- 
tifiée que  par  un  acte  sous  seing  privé  non  enregis- 
tré trois  mois  avant  le  décès,  bien  que  cet  acte  ait 
acquis  date  certaine  depuis  plus  de  trois  ans.  — 
Trib.  Charleroi,  20  février  1868.  Cl.  et  B,  1868-1869. 
63. 

42.  — L'acquéreur  d'un  immeuble  doit  être  con- 
sidéré comme  Payant  cause  de  son  vendeur,  mais 
seulement  pour  les  obligations  contractées  par 
celui-ci  relativement  à  l'immeuble  et  antérieure- 
ment à  son  acquisition. 

Jusqu'à  ce  que  l'antériorité  de  ces  actes  ait  été 
établie,  l'acquéreur  est  un  tiers,  et  la  preuve  de  la 
date  desdits  actes  ne  peut  être  faite  vis-à-vis  de  lui 
que  conformément  à  l'article  1328  du  co.le  civil. 

Le  tempérament  apporté  à  cette  loi  par  la  juris- 

Srudence  n'existe  que  parce  que  l'équité,  la  réalité 
es  faits,  l'échéance  du  terme,  la  coutume,  établis- 
sent la  sincérité  de  la  date  de  semblables  actes  et  ne 
sont  point  applicables  aux  loyers  anticipatifs.  — 
Trib.  Bruxelles^  13  janvier  1869.  B.  J.  1869.  199 
(Counhaye-Dethier,  c.  Rittweger). 

45.  —  La  règle  de  l'article  1328  du  code  civil 
qui  exige  que  les  actes  sous  seing  privé  aient  date 
certaine,  n'est  pas  applicable  aux  simples  actes  de 
quittance.  —  Trib.  Namur,  13  avril  1870.  Pas.  1872. 
ni.  111  (Comp.  d'Assur.  génér.,  c.  Fontaine). 

44.  —  On  peut  opposer  à  la  masse  créancière  les 
actes  sous  seing  privé  souscrits  par  le  failli,  et  qui 
n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  la  faillite.  — 
Trib.  Bruxelles,  17  août  1872.  Pas.  1872.  III.  350 
(Berlemont,  c.  curateur  Franckx). 

45.  —  Les  actes  signés  par  le  mari  comme  chef 
de  la  communauté  font  foi  de  leur  date,  après  la 
dissolution  de  la  communauté,  contre  la  femme  et 
ses  héritiers. 

En  conséquence,  des  lettres  du  mari  portant  une 
date  antérieure  au  décès  de  sa  femme  peuvent  être 
invoquées  contre  leshéritiers  de  celle-ci,  comme  con- 
stituant un  commencement  de  preuve  par  écrit 
f)Our  établir  que  des  titres  au  porteur  détenus  par 
ui  et  inventoriés  parmi  les  valeurs  de  la  commu- 


nauté sont  la  propriété  d'un  tiers  qui  les  reyen- 
digue.  —  Bruxelles,  29  janvier  1872.  Pas.  1872. 11. 
116.  B.  J.  1872.  1267  (héritiers  Gérard,  c.  Maesaer). 
--  Liège,  7  août  1872.  Pa4,  1872.  U.  387  (Fraikin, 
c.  Cochart). 

46.  —  L'article  1328  du  code  civil  n'est  pas  ap- 
plicable à  de  simples  quittances  ou  reçus  de  sommes. 

Bien  que  non  enregistrées^  elles  font  foi  de  leur 
date,  même  vis-à-vis  des  tiers.  —  Gand,  29  mai 
1873.  Pas.  1873.  II.  288  (Meerschaert,  c.  Limpem). 

47.  —  Dans  une  poursuite  du  chef  de  chasse  sur 
le  terrain  d'autrui,  a  la  reauête  d'un  ayant  droit,  le 
prévenu  n'est  pas  recevable  à  contester  la  date  de 
l'acte  de  cession  au  profit  du  demandeur,  s'il  ne  pré- 
tend pas  être  lui-même  investi  du  droit  de  chasser 
sur  le  même  fonds  en  vertu  d'un  acte  antérieur. 

L'article  1328  du  code  civil  ne  s'applique  pas  aux 
tiers  étrangers  à  la  personne  qui  a  souscrit  l'obliga- 
tion et  que  n'intéresse  pas  l'acte  qui  leur  est  opposé. 
—  Cass.,  22  mars  1875.  Pas.  1875. 1.  183.  B.  J.  1875. 
538  (Pladet,  c.  Bauwens). 

48.  —  Le  curateur  à  une  faillite,  lorsqu'il  con- 
teste une  créance  produite  à  la  masse,  agit  comme 
représentant  plus  spécialement  les  créanciers  du 
failli. 

En  conséquence,  ne  fait  pas  foi  de  sa  date,  vis-à- 
vis  de  lui,  le  bail  sous  sein^  privé,  non  enregistré, 
souscrit  par  le  failli.  —  Trib.  Nivelles,  19  novem- 
bre 1873.  Cl.  et  B.  1875-1876.  619  (faillite  Mottart, 
c.  Nihoul). 

49.  —  Un  acte  sous  seing  privé  qui  n'a  pas  ac- 
quis date  certaine  n'en  fait  pas  moins  foi  de  sa  date 
vis-à-vis  du  curateur  d'un  failli  qui  l'a  souscrit,  lors- 
que le  curateur  se  prévaut  des  droits  du  failli,  à 
rencontre  des  porteurs  de  l'acte.  —  Liège,  18  avril 
1877.  B.  J.  1877.  677.  Pas.  1877.  II.  259  (Kleiner- 
man,  c.  Havelançe). 

150.  —  L'acquéreur,  chargé  de  payer  son  prix  en 
mains  des  personnes  que  lui  désignera  le  vendeur, 
peut  opposer  des  quittances  sous  seing  privé,  même 
non  enregistrées,  au  cessionnaire  de  la  créance,  à 
charge  par  lui  de  prouver  que  les  sommes  portées 
auxdites  quittances  l'ont  été  sur  la  désignation  du 
vendeur,  alors  surtout  que  le  cessionnaire  est  parent 
du  cédant,  dont  il  a  connu  l'état  de  gêne,  et  qu'il  a 
été  averti,  antérieurement  à  la  signification  de  la 
cession^  que  le  débiteur  cédé  était  nanti  de  quit- 
tances établissant  sa  libération.  —  Trib.  Verviers, 
27  février  1878.  CL  et  B.  1878-1879.  658  (Georis 
c.  Lemaire). 


Art.  1329. 

Les  registres  des  marchands  ne  font  point,  contre  les  personnes  non  marchandes,  preuve  des 
fournitures  qui  y  sont  portées,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'égard  du  serment. 

Voy.  Cir.,  1330, 1357  s.,  1367,  2272, 2275.  —  Corn.,  8  ».,  12  s.  —  L.  15  décetnbrê  1872. 

Art.  1330. 

Les  livres  des  marchands  fout  preuve  contre  eux;  mais  celui  qui  en  veut  tirer  avantage  ne 
peut  les  diviser  en  ce  qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa  prétention. 

Voy.  Cit.,  1329, 1356.  —  Com.,  8  ».,  12  s.,  109.  —  L.  15  décembre  1872. 


t.  —  Les  livres  des  marchands  font  foi  contre 
eux-mêmes  au  profit  du  teneur  de  livres  qui  y  a  in- 
scrit de  sa  main  l'existence  d'une  dette  de  ces  com- 
merçants envers  lui.  Il  en  serait  autrement  s'il  y 
avait  dol  de  la  part  de  ce  teneur  de  livres.  —  Cass., 
18  avril  1850.  B.  J.  1850.  558.  Pas,  1850.  L  238 
(Verbert,  c.  Roulet). 


2.  —  Si  l'on  considère  les  lettres  missives  comme 
écritures  de  marchand,  l'article  1380  du  code  civil 
défend  expressément  de  diviser  les  énonciations 
qu'elles  renferment.  —  Trib.  Anvers,  9  décem- 
bre 1871.  Pa^,  1872.  IIL  280  (Pauwels,  c.  Huj- 
brechts). 
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Art.  1331. 

Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  point  un  titre  pour  celui  qui  les  a  écrits.  Ils  fout 
foi  contre  lui,  1«  dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent  formellement  un  payement  reçu  9  2»  lorsqu'ils 
contiennent  la  mention  expresse  que  la  note  a  été  faite  pour  suppléer  le  défiiut  de  titre  en  faveur 
de  celui  au  profit  duquel  ils  énoncent  une  obligation. 

T07.  Ct>M  iO|  324,  1236, 1343, 1364, 1416. 

I.  —  Les  registres  et  papiers  domestiques  du 
crédirentier  peuvent  faire  preuve  en  sa  faveur, 
quand  il  s'agit  de  prouver,  non  pas  que  la  rente  a 
existé,  mais  seulement  qu'elle  a  été  servie,  afin  de 


surtout  si 


repousser  l'exception  de  prescription; 
parmi  ces  annotations,  il  ren  trouve  qui  aient  été 
faites,  tempore  non  suspecta,  par  des  personnes 
maintenant  décédées.  —  Liège,  9  juillet  1832.  Pas, 
1832.  202. 

2.  —  Un  fermier  en  contestation  avec  son  pro- 
priétaire sur  le  montant  des  fermages  réclamés  par 
celui-ci  peut  exiger  la  production  du  registre  où 
le  propriétaire  a  coutume  d'annoter  ses  recettes.  — 
Bruxelles,  3  août  1833.  Pas.  1833.  215. 

5.  —  Les  livres  et  registres  des  établissements 
publics,  tels  qu'hospices,  etc.,  étaient  admis, en Bel- 
^quo,  comme  probatoires,  et  servaient  notamment 
a  prouver  le  service  des  rentes  et  prestations  an- 
nuelles qui  leur  étaient  dues.  —  Gand,  5  juin  1835. 
Pas,  1835.  224. 

4.* —  La  rèçle  ^emo  tenetur  edere  contra  se  n'est 
pas  d'une  application  rigoureuse  et  admet  les  excep- 
tions que  peuvent  commander  les  circonstances 
particulières  d'une  affaire  et  une  évidente  équité. 
—  Bruxelles,  3  novembre  1852.  Pas,  1853.  II.  38. 
B.  J,  1853.  548  (Van  der  Schrick,  c.  de  Ryckman). 

^.  —  De  simples  annotations  tenues  par  la  défunte 
dans  ses  papiers  domestiques  ne  suffisent  pas  pour 
autoriser  un  tiers  à  se  prétendre  créancier  ae  la 
succession.  —  Trib.  Tournai,  28  juillet  1856.  B,  J, 
1867. 196  (Ronflette,  c.  Boutry). 


6.  —  L'action  ad  exhibendum  est  encore  admise 
sous  la  législation  actuelle;  elle  ne  constitue  pas 
une  demande  de  communication  de  titres  à  laquelle 
on  pourrait  opposer  la  maxime  Nemo  tenetur  edere 
co7itrà  se. 

En  conséquence,  sur  une  action  en  dommages- 
intérêts  pour  exploitation  illicite  de  minerais  ex- 
traits sur  le  terrain  d'autrui,  le  tribunal  peut 
ordonner  la  communication  des  livres  de  l'exploi- 
tant, alors  surtout  qu'il  s'agit  de  livres  de  com- 
merce, pour  y  puiser  des  éléments  sur  l'étendue  des 
extractions  et  fixer  le  montant  des  dommages- 
intérêts  ;  mais  cette  communication  doit  être  bor- 
née aux  extractions  faites  sur  les  terrains  des 
demandeurs.  —  Trib.  Dinant,  12  novembre  1859.  * 
Cl.  etB,  1860-1861.  210  (Lagouche,  c.  Dechartier). 
—  Voy.  Liège,  19  janvier  1870.  Pas.  1870.  II.  190. 
B.  J.  1871.  562. 

7.  —  Entre  cohéritiers,  sauf  le  cas  de  fraude,  les 
registres  et  papiers  domestiques  ne  forment  pas  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  pour  établir  un 
prêt  d'argent  consenti  à  l'un  des  héritiers  par  leur 
auteur  commun.  —  Trib.  Charleroi,  4  janvier  1873. 
Cl.  et  B.  1874-1875.  44. 

8.  —  Les  livres  d'un  notaire,  sauf  le  répertoire, 
sont  des  papiers  domestiques,  et  on  ne  peut  en 
exiger  la  reproduction  contre  lui,  alors  que  lui- 
même  n'en  fait  pas  usage.  —  Trib.  Bruxelles, 
28  mars  1862.  Cl.  et  B.  1863-1864.  687  (Crools- 
Donckers,  c.  Kips). 


Art.  1332. 

L'écritnre  mise  parle  créancier  à  la  suite,  en  marge  ou  au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté 
en  sa  possession,  fkit  foi,  quoique  non  signée  ni  datée  par  lui,  lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libéra- 
tion du  débiteur. 

li  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le  créancier  au  dos,  ou  en  marge,  ou  à  la  suite  du 
double  d'un  titre  ou  d'une  quittance,  pourvu  que  ce  double  soit  entre  les  mains  du  débiteur. 

Toy.  Ci>.,  12â2, 1284,  1850, 1362, 1364  6. 


L'écriture  non-signée  mise  par  le  créancier  au 
dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession, 
ne  peut  être  invoquée  que  pour  prouver  la  libé- 


ration du  débiteur.  Celui-ci  ne  {jeut  s'en  faire  un 
titre  de  créance  à  charge  de  son  créancier.  —  Liège, 
21  janvier  1836.  Pas,  1836.  16. 


§  III. 

Des  tailles. 


Art.  1333. 

Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échantillons  font  foi  entre  les  personnes  qui  sont  dans  l'usage  de 
constater  ainsi  les  fournitures  qu'elles  font  et  reçoivent  en  détail. 

Yoj.  Ci9,,  1160,  laeo. 


lU 


CODE  CIVIL.  —  LIVRE  IH.  —  TITRE  IIL  —  ART.  4534-1556. 


§  IV. 
Des  copies  des  titres. 


Art.  1334. 


Les  copies,  lorsque  le  titre  original  subsiste,  ne  font  fol  que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre,  dont 
la  représentation  peut  toujours  être  exigée. 

Yoy.  Civ.t  46, 1317, 1322.  —  iV.,  839  s.  —  X.  25  ventàseanxjy  snr  le  notariat,  art  21  s. 


I .  —  Une  partie  qui  demande  à  faire  preuve  de 
l'interruption  de  la  prescription  d'une  rente  par 
des  annotations  de  payements  d'arrérages  faites, 
sous  l'ancien  droit,  dans  les  comptes  apurés  d'un 
receveur,  ne  peut  se  contenter  d'en  produire  des  ex- 
traits, et  doit  les  produire  en  original,  si  son  adveiv 
saire  le  demande.  —  Bruxelles,  6  août  1834.  Pas, 
1834. 218. 


pas 

tenue  de  prendre  la  voie  del'inscription  de  faux  ; 
le  juge  peut  ordonner  l'apport  de  la  feuille  d'au- 
dience. —  Cass.,  18  octobre  1836.  Pas.  1836.  325. 


5.  —  Le  collège  échevinal  a  qualité  pour  dé- 
livrer copie  autnentique  d'un  acte  extrait  d'un 
registre  a'adhéritance  et  déshéritance  déposé  aux 
archives  de  la  commune.  —  Cass.,  17  décembre 
1858.  Pas,  1859.  I.  7.  B,  J.  1859.  216  (Van  Dries- 
sche,  c.  Moens). 

4.  —  Il  y  a  lieu  d'ordonner  l'apport  au  greffe 
d'un  testament  olographe,  lorsqu'il  n'est  demandé, 
par  un  successible  du  testateur,  que  pour  être  mis 
a  même  de  vérifier  si  cet  acte  est  revêtu  des  forma- 
lités légales  et  préalablement  à  la  dénégation  de 
l'écriture  et  de  la  signature.  —  Trib.  Cnarleroi, 
14  décembre  1861.  CL  et  B.  1863-1864.  506  (Daloze, 
c.  Miesse). 


Art.  1335. 

Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus,  les  copies  font  foi  d'après  les  distinctions  suivantes  i 

i^  Les  grosses  ou  premières  expéditions  font  la  même  foi  que  l'original  i  il  en  est  de  même  des 
copies  qui  ont  été  tirées  par  l'autorité  du  magistrat,  parties  présentes  ou  dûment  appelées,  ou  de 
celles  qui  ont  été  tirées  en  présence  des  parties  et  de  leur  consentement  réciproque. 

2»  Les  copies  qui,  sans  l'autorité  du  magistrat,  ou  sans  le  consentement  des  parties,  et  depuis 
la  délivrance  des  grosses  ou  premières  expéditions,  auront  été  tirées  sur  la  minute  de  l'acte  par 
le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  ou  par  offlciers  publics  qui,  en  cette 
qualité,  sont  dépositaires  des  minutes,  peuvent,  en  cas  de  perte  de  l'original,  faire  foi  quand  elles 
sont  anciennes. 

Elles  sont  considérées  comme  anciennes  quand  elles  ont  plus  de  trente  ans  ; 

Si  elles  ont  moins  de  trente  ans,  elles  ne  peuvent  servir  que  de  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

3»  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte  ne  l'auront  pas  été  par  le  notaire  qui  Ta 
reçu,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  ou  par  officiers  publics  qui,  en  cette  qualité,  sont  déposl* 
talres  des  minutes,  elles  ne  pourront  servir,  quelle  que  soit  leur  ancienneté,  que  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

4<>  Les  copies  de  copies  pourront,  selon  les  circonstances,  être  considérées  comme  simples 
renseignements. 

Voy.  Civ.,  1319, 1347.  -  Pr.,  844, 852  b. 

Art.  1336. 


La  transcription  d'un  acte  sur  les  registres  publics  ne  pourra  servir  que  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  9  et  il  faudra  même  pour  cela, 

|o  Qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du  notaire,  de  Tannée  dans  laquelle  l'acte  parait 
avoir  été  fait,  soient  perdues,  ou  que  l'on  prouve  que  la  perte  de  la  minute  de  cet  acte  a  été  faite 
par  un  accident  particulier  $ 

2»  Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du  notaire,  qui  constate  que  l'acte  a  été  fait  à  la  même 
date. 

Lorsque  au  moyen  du  concours  de  ces  deux  circonstances  la  preuve  par  témoins  sera  admise, 
il  sera  nécessaire  que  ceux  qui  ont  été  témoins  de  l'acte,  s'ils  existent  encore,  soient  en- 
tendus. 

Voy.  Cit.,  939  b.,  1069  s.,  1336, 1341, 1347,  2108,  2181.  —  L.  hyp.,  16  déc.  1851,  art.  1  à  6,  30,  34.  — /V.,  262  b. 
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Sous  l'ancien  droit,  dans  la  principauté  de  Liège, 
aussi  bien  que  dans  les  autres  provinces  belges  et  en 
France^  la  transcription  ou  réalisation  d'un  acte  sur 
les  registres  publics  ne  faisait  pas  preuve  des  obli- 


gations, alors  que  le  titre  même  n'était  pas  rap- 
porté. —Trib.  Bruxelles,  11  août  1860.  B.  J.  1860. 
1849  (Yandenberghe,  c.  Ëtat  belge). 


§  V. 

Des  actes  récognitifs  et  confirmatifs. 


Art.  1337. 


Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  la  représentation  du  titre  primordial,  à  moins  que 
sa  teneur  n'y  soit  spécialement  relatée. 

Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  primordial,  ou  ce  qui  s'y  trouve  de  différent,  n'a  aucun 
effet. 

Néanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnaissances  conformes,  soutenues  de  la  possession,  et 
dont  l'nne  eût  trente  ans  de  date,  le  créancier  pourrait  être  dispensé  de  représenter  le  titre  pri- 
mordial. 


V07.  Av.,  896, 1834, 1338  8.»  2228, 2263. 

t.  —  Il  ne  suffit  pas  qu'un  individu  ait  reconnu, 
dans  un  acte,  l'existence  d'une  sentence  sans  en 
relater  la  teneur,  cour  que  celui  (^ui  veut  la  lui  op- 
poser soit  dispense  de  la  reproduire.  —  Liège,  5  té- 
vrier  1835.  Pas.  1835. 48. 

2.  —  Lorsqu'une  commune  a  reconnu  à  différentes 
reprises,  dans  son  budget,  la  débition  d'une  rente, 
et  que  l'une  de  ces  reconnaissances  a  çlus  de  trente 
ans  de  date,  et  qu'en  outre  elle  a  paye  exactement 
cette  rente,  dans  ce  cas,  le  créancier,  aux  termes 
de  l'article  1337  du  code  civil,  peut  être  dispensé  de 
reproduire  le  titre  primordial  de  la  rente.  —  Liège, 
6  juin  1840.  Pas.  1840.  163. 

5.  —  La  demande  faite  par  le  débiteur  de  rem- 
bourser une  rente  constituée  sous  seing  privé  ne 
saurait  suffire  pour  dispenser  le  créditeur  de  la  pro- 
duction du  titre  constitutif^  alors  surtout  que  la 
demande  de  remboursement  émane  d'une  autre  per- 
sonne que  celle  qui  a  constitué  la  rente,  fût-ce 
même  son  héritier.  —  Trib.  Bruxelles,  1«'  mai 
1843.  B.  J.  1843.  903. 

A*  —  Les  stipulations  renfermées  dans  un  acte 
récognitif,  qui  différent  du  titre  primordial,  n'ont 
aucun  effet,  à  moins  que  la  teneur  du  titre  primor- 


dial ne  soit  spécialement  relatée.  —  Trib.  Huy, 
29  février  1844.  B.  J.  1844.  699  (église  Saint-Au- 
bin, c.  Hénault). 

tf  •  —  L'acquiescement  ou  l'exécution,  en  ce  qui 
concerne  un  cnef  du  dispositif  d'un  jugement,  n'em- 
porte pas  abandon  des  autres.  —  Bruxelles,  11  juil- 
let 18&.  Pas.  1849.  U.  281.  B.  J.  1850.  780  (Garot, 
c.  Masson). 

6.  —  S'il  est  vrai  que  la  prise  de  possession  d'un 
établissement  industriel,  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  peut  donner  lieu  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts, il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  ce 
fait  a  été  ratifié  par  le  propriétaire.  —  Bruxelles, 
7  août  1861.  B,  J.  1862. 204(Boudaud,  o.  Botte). 

7.  — Les  aveux  faits  par  les  parties  dans  un  in- 
ventaire sont  indivisibles,  encore  qu'ils  aient  été 
émis  en  différents  temps. 

La  déclaration,  faite  devant  un  notaire  postérieu- 
rement à  un  acte  d'inventaire,  par  laquelle  on  con- 
firme et  ratifie  cet  inventaire,  voulant  qu'il  soit 
exécuté,  emporte  avec  elle  la  reconnaissance  des 
énonciations  émises  dans  l'inventaire  par  les  diffé- 
rentes parties  en  cause.  —  Trib.  Bruxelles,  8  février 
1862.  B.  J.  1862.  293  (Lebrun,  c.  Lebrun). 


Art.  1338. 

L'acte  de  confirmation  ou  ratification  d'une  obligation  contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision,  n'est  valable  que  lorsqu'on  y  trouve  la  substance  de  cette  obligation,  la 
mention  du  motif  de  Taction  en  rescision,  et  l'intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette  action 
est  fondée. 

A  défaut  d'acte  de  confirmation  ou  ratification,  il  suffit  que  l'obligation  soit  exécutée  volontal» 
rement  après  l'époque  à  laquelle  l'obligation  pouvait  être  valablement  confirmée  ou  ratifiée. 

La  confirmation,  ratification,  ou  exécution  volontaire  dans  les  formes  et  à  l'époque  déterminées 
par  la  loi,  emporte  la  renonciation  aux  moyens  et  exceptions  que  l'on  pouvait  opposer  contre 
cet  acte,  sans  préjudice  néanmoins  du  droit  des  tiers. 

Voj.  Civ„  U16, 1117,  liao,  1125, 1166, 1167, 1311, 1998, 2054,  2225. 

Indication  alphabétique. 


Actes  respectueux,  80. 
Arbitrage,  20. 
Béaistement,  5. 
Dettes  ancfennes  descommanes, 

10. 
Dol,  15. 
DoDstion  d^isée,  6. 


Engogement    an    profit    d'un 

tiers,  34. 
Exécution  d*un  Jugement,  27, 

28,33. 
Exécution  d*un  testament,  19. 
Exécution  partielle,  32. 
Exécution  tacite,  18. 


Exécution  Tolontalre,  1, 2, 8, 16j 

17,23. 
Formalités,  4,  18,24. 
Mandataire,  16. 
Partage  provisionnel,  8. 
Payement  des  frais  d'instance, 

a,  25,  26,  29,  SI. 


Preuve  de  Texéoution,  35. 
Batification  tacite,  4. 
Bescision  d*un  partage,  24. 
Besdsion  pour  cause  de  lésion, 

12. 
Succession  liquidée,  21. 
Transaction,  13. 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRE  III.  —  TITRE  fil. 


ART.  1538. 


i.  —  La  mention  prescrite  par  Particle  1838  du 
code  civil  n'est  nécessaire  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
acte  de  confirmation  ou  de  ratification  d'une  obli- 
gation nulle  ou  susceptible  d'être  attaquée  pour 
défaut  de  quelques  conditions  nécessaires,  ou  pour 
autres  vices  ou  irrégularités,  et  non  lorsqu'il  s'agit 
de  l'exécution  volontaire  ou  spontanée  d'un  acte 
quelconque.  —  Cass.,  18  juillet  1831.  Pas.   1831. 

2.  -T-  L'exécution  volontaire  d'une  obligation 
contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en  nullité  ou 
en  rescision,  ne  peut  avoir  pour  efiet  de  la  confirmer 
que  pour  autant  que  les  vices  dont  elle  était  infec- 
tée fussent  connus  à  l'époque  de  l'exécution.  — 
Bruxelles,  8  février  1840.  Pas,  1840.  57. 

5.  —  L'exécution  volontaire  d'un  acte  siyet  à 
l'action  en  nullité  ou  en  rescision  n'emporte  renon- 


ciation aux  exceptions  qu'on  pourrait  lui  opposer, 
qu'autant  qu'elle  a  été  précédée  ou  accompagnée  dé 
la  connaissance  des  vices  qui  infectaient  cet  acte. 
Celui  qui  l'exécute  avant  d'avoir  acquis  la  connais- 
sance de  ces  vices,  ne  peut  avoir  eu,l'intention  de  les 
réparer.  ~  Cass.,  10  avril  1841.  Pas,  1841.  I.  168 
*      (Wirickx,  c.  Schrauwen). 

4.  —  La  ratification  donnée  par  un  commettant 
à  l'acte  posé  par  son  mandataire  peut  être  faite  ex- 
pressément ou  tacitement,  et  elle  n'est  pas  soumise 
aux  formes  et  aux  énonciations  exigées  par  l'article 
1338  du  code  civil  pour  les  ratifications  des  obliga- 
tions. —  Gand,  24  lévrier  1843.  Pas.  1843.  IL  193 
(Dujardin,  c.  Verschaeve). 

5.  —  Le  désistement  d'une,  demande  en  nullité 
d'un  acte  prétendu  vicieux  pour  défaut  de  cause  ou 
fausse  cause  ne  peut  être  considéré  comme  un  acte 
confirmatif  dans  le  sens  de  l'article  1338  du  code 
civil,  et  ce  encore  bien  que,  avant  le  désistement, 
un  jugement  interlocutoire  aurait  été  rendu  sur 
cette  demande.  —  Liège,  17  mars  1843.  Pas.  1844. 
IL  269  (Lefort,  c.  Delvigne). 

6.  —  Celui  qui  a  reconnu  formellement  une  vente 
constatée  par  acte  sous  seing  privé,  qui  y  est  inter- 
venu et  l'a  approuvée,  ne  peut  prétendre  que  cette 
vente  est  une  donation  dé^isée  et  offrir  la  preuve 

Î[u'aucun  prix  n'a  été  paye,  quand  l'acte  mentionne 
e  prix  et  indique  de  quelle  manière  il  a  été  soldé. 

—  Bruxelles,  24  juillet  1845.  Pas.  1845.  II.  223  (Ten- 
ret,  c.  Poussard). 

7.  —  Voyez  l'article  1311  du  code  civil,  n«  1. 

8.  —  Un  partage  provisionnel  devient  définitif, 
si  les  mineurs,  devenus  majeurs,  aliènent  volontai- 
rement tout  ou  partie  des  biens  échus  dans  leur  lot. 

—  Bruxelles,  18  mai  1844.  B.  J.  1844.  858.  Pas. 
1845.  II.  76  (Bauloie,  c.  Fontaine). 

9.  —  Voyez  l'article  1311  du  code  civil,  n«  1. 
iO.  —  Les  arrêtés  de  liquidation  des  dettes  des 

communes  forment,  au  profit  des  créanciers^  preuve 
de  ces  dettes  de  la  même  manière  que  le  titre  pri- 
mordial dont  elles  tirent  leur  origine.  —  Cass., 
29  ianvier  1846.  Pas.  1846. 1.  348  (ville  de  Lou vain, 
c.  nospices  de  Bruxelles). 

il.  —  Voyez  l'article  1117  du  code  civil,  n»  3. 

12.  —  Une  demande  en  rescision  jpour  lésion  de 

S  lus  de  sept  douzièmes  ne  p|eut  être  écartée  par  une 
n  de  non-recevoir  tirée  simplement  :  l*  de  l'exé- 
cution que  le  vendeur  aurait  donnée  à  l'acte  de 
vente  en  opérant  la  délivrance  de  l'immeuble; 
2«  des  cessions  faites  peu  après ^  par  lui,  des  deux 
rentes  formant  l'éauivalent  du  pnx  de  vente.  L'exé- 
cution volontaire  a'un  acte  n'emporte  confirmation 
ou  ratification  qu'autant  que  l'exécution  a  eu  lieu 
avec  connaissance  des  vices  dont  il  était  entaché  et 
dans  l'intention  de  réparer  ces  vices.  —  Bruxelles, 
22  avril  1850.  Pas.  1850.  II.  346.  B.  J.  1852.  839 
(Vanhombeeck,  c.  Hamelin). 
15.  —  L'exécution  d'une  transaction  valable, 


mais  en  lui  donnant  moins  d'extension  qu'elle  ne 
comportait,  ne  peut  paralyser  les  effets  de  cet  acte 
jusqu'à  ce  que  la  prescription  ait  été  accomplie.  — 
Cass.,  9  février  1850.  Pas.  1850.  L  261  (Société  de 
Strépy-Bracquegnies,  c.  Dandelot). 

14. — L'exécution  d'une  convention  peut  servir  a 
en  fixer  le  sens,  mais  ne  peut  fournir  un  moyen  de 
cassation,  quand  il  n'en  peut  résulter  une  prescrip- 
tion. —  Cass.,  9  février  1850.  B.  J.  1858.  326.  Pas. 
1850. 1.  268  (Société  de  Strépy-Bracquegnies,  c.  Dan- 
delot). 

lô. —  Pour  que  la  nullité  de  l'acte  vicié  de  dol 
soit  couverte  par  l'exécution  donnée  à  l'acte  par  la 
partie  qui  a  souffert  du  dol,  il  faut  que  cette  exécu- 
tion ait  été  volontaire  ;  ainsi  l'exécution  qui  est  le 
résultat  de  manoeuvres  frauduleuses  ne  peut  avoir 
aucun  effet.  —  Gand,  5  juillet  1852.  Pas.  1852.  II. 
316.  B.  J.  1853.  535  (Brihet,  c.  Destailleurs). 

16.  —  L'article  1338  du  code  civil,  relatif  aux 
obligations  susceptibles  d'être  annulées  ou  rescin- 
dées, est  sans  application  aux  actes  que  le  manda- 
taire a  faits  au  delà  de  ses  pouvoirs. 

Après  avoir  ratifié  ce  que  le  mandataire  a  fait 
indûment,  le  mandant  ne  peut  y  contrevenir.  -- 
Cass.,  15  janvier  1857.  Pas.  1857.  I.  78.  B.  J.  1857. 
625  (veuve  Deridder,  c.  de  Ridder). 

17.  —  L'exécution  volontaire,  donnée  par  les 
parties  contractantes,  en  1787,  par  un  acte  de  réa- 
lisation régulier  à  une  vente  d'immeubles,  couvre 
les  vices  de  forme  dont  la  convention  pouvait  être 
infectée.  —  Cass.,  17  décembre  1858.  B.  J.  1859. 216. 
Pas.  1859. 1.  7  (Van  Driessche,  c.  Moens). 

18.  ■—  La  confirmation  ou  ratification  d'une 
obligation  nulle  peut  avoir  lieu  autrement  que  par 
écrit.  —  Cass.,  31  mars  1859.  Pas.  1859. 1. 287.  B.  J. 
1859.  865  (Sergent,  c.  Driessens). 

19.  —  Un  cohéritier  ne  se  rend  pas  non  receva- 
ble  à  attaquer  un  testament  du  chet  d'insanité  d'es- 
prit, par  cela  seul  qu'il  se  rend  adjudicataire  des 
immeubles  de  la  succession  et  qu'une  clause  du 
cahier  des  charges  dispose  que  le  prix  sera  payé  à 
chaque  colicitant  d'après  la  part  que  le  testament 
lui  attribue.  —  Trib.  Bruxelles,  23  mars  1864. 
C/.é?^^.  1864-1865.  941  (veuve  Gérard,  c.Dardenne). 

20.  —  La  prorogation  des  pouvoirs  des  arbitres 
peut  résulter  d'un  consentement  tacite.  —  Liège, 
16  juin  1866.  Pas.  1866.  II.  345  (Raymackers, 
c.  Moulin). 

21.  —  Des  héritiers  sont  non  recevables  à  pré- 
tendre q^u'un  bail  et  une  vente  de  mobilier,  consentis 
par  le  père  commun  à  l'un  des  successibles,  renfer- 
ment des  avantages  indirects  dont  le  rapport  est 
dû,  lors(^ue,  après  la  mort  du  père,  ils  ont,  sans 
aucune  reserve,  liquidé  ce  qui,  de  ces  objets,  pou- 
vait être  dû  par  le  successible,  et  reçu  ce  qui  leur 
revenait.  —Liège, 21  décembre  1867.  Pas.  1868. II. 
241.  B.  J.  1868.  1077  (Bartholejns,  c.  Bartholeyns). 

22. — Le  payement  des  frais  de  l'instance,  fait 
même  sans  reserves,  mais  sous  le  coup  de  poursuites 
imminentes,  n'emporte  pas  acquiescement. — ^Bruxel- 
les, 26  avril  1868.  Pas.  1868.  II.  345.  B.  J.  1870. 1423. 

25.  —  Les  renonciations  ne  se  présument  pas. 
Toute  ratification  ou  confirmation  d'un  testament, 
pour  être  efficace,  doit  avoir  lieu  en  pleine  connais- 
sance de  cause  et  avec  l'intention  de  couvrir  les 
vices  dont  l'acte  est  entaché.  Il  faut,  à  cet  égard,  la 

Sreuve  d'une  volonté  certaine  et  ne  laissant  aucun 
oute.  —  Trib.  Anvers,  10  juillet  1869.  B.  J. 
1869. 1414.  Cl.  eu  B.  1870-1871 .  408 (Degroof,  c.  Schul). 
24.  —  N'est  pas  recevable  l'exception  de  ratifica- 
tion opposée  à  une  demande  en  rescision  de  partage 
pour  cause  de  lésion,  si  la  ratification  ne  renferme 
pas  les  caractères  exigés  par  l'article  1338  du  code 
civil  :  substance  de  l'acte  à  ratifier,  motif  de  l'ac- 
tion en  rescision  et  intention  de  réparer  le  vice  sur 
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lequel  cette  action  est  fondée  ;  notamment  la  ratifi- 
cation tacite  ne  résulte  pas  de  la  seule  exécution 
matérielle  de  Pacte  vicié.  —  Trib.  Bruxelles,  7  dé- 
cembre 1870.  B.  J.  1871.  86  (Van  Cutsem,  c.  Van 
Cutsem). 

2i5.  —  Le  paj'ement  des  dépens,  même  fait  sans 
réserves,  n'implique  pas  un  acquiescement,  s'il  ré- 
sulte des  circonstances  de  la  cause  qu'il  a  été  fait 
dans  le  seul  but  d'arrêter  les  effets  d'une  saisie,  et 
sans  aucune  idée  de  renonciation  au  droit  d'appel. 
—  Liége^O  mars  1869.  B.  /.  1871.  517  (Fassin, 
c.  veuve  Wasson). 

26.  —  L'appelant  qui  a  payé  sans  réserves  les 
frais  auxquels  il  a  été  condamné  par  un  jugement 
non  exécutoire  par  provision  doit  être  réputé  avoir 
acquiescé  à  ce  ju^rement,  alors  même  qu'n  n'a  payé 


acquiesce  a  ce  jugement,  alors  même  qu'il  n'a  pa^e 
qu^après  un  commandement  le  menaçant  de  saisie 
et  d  expropriation,  s'il  résulte  des  circonstances 
qu'il  a  agi  librement  et  après  avoir  pu  prendre 


qu'il  a  agi 

l'avis  d'un  conseil. 


pu  prendre 


L'allégation,  d'ailleurs  déniée  et  non  établie,  de 
réserves  verbales  est  inopérante  pour  rendre  l'appel 
recevable.  —  Liège,  20  janvier  1872.  B.  J.  1872.  408. 
Pas.  1872.  II.  103  (Frenay,  c.  Depaifve). 

27.  —  L'exécution,  même  avec  réserves  d'appel, 
d'un  jugement  qui  n'est  pas  exécutoire  par  provi- 
sion et  qui  contient  deux  chefs  distincts,  dont  l'un 
Cbt  interlocutoire  et  l'autre  définitif,  emporte  ac- 

3uiescement  à  la  disposition  définitive,  s'il  résulte 
es  circonstances  qu^il  y  a  eu  renonciation  à  se 
pourvoir  contre  ce  chef  du  jugement.  —  Bruxelles, 
15  janvier  1872.  B.  J.  1872.  ^32.  Pas.  1872.  II.  132 
(Etat,  c.  David- Verbist). 

28.  —  L'exécution  volontaire  sans  protestation 
ni  réserve,  d'un  jugement  interlocutoire  et  non 
exécutoire  par  provision,  qui  admet  l'existence 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  or- 
donne, en  conséquence,  une  preuve  testimoniale, 
rend  l'appel  de  ce  jugement  non  recevable. — Liège, 
20  mars  1872.  Pas.  1872.  II.  204.  B.  J.  1872. 1290 
(Delvaux,  c.  Van  Heers). 

29.  —  Le  payement  des  condamnations  pronon- 
cées par  un  jugement  n'emporte  pas  acquiesce- 
ment, s'il  résulte  des  circonstances  qu'il  n'a  été 
effectué  par  l'appelant  que  pour  éviter  le  scandale 
d'une  saisie  et  oans  la  fausse  opinion  que,  lors  du 
payement,  l'appel  de  ce  jugement  avait  déjà  été 
notifié.  —  Bruxelles,  22  avril  1873.  Pas.  1873.  II.  9 
(Van  Byck,  c.  Torchon). 

30.  —  Lorsqu'un  jugement  déclare  nul  un  acte 


respectueux  et  décide  qu'il  ne  pourra  être  procédé 
à  la  célébration  du  mariage  qu'après  un  nouvel  acte 
respectueux,  la  notification  de  ce  nouvel  acte  avant 
toute  signification  du  jugement  rend  non  recevable 
l'appel  qui  en  avait  ete  interjeté,  bien  que  l'acte 
porte  la  mention  expresse  qu'il  n'est  fait  qu'en  tant 
que  de  besoin  et  pour  le  cas  où  le  jugement  serait 
confirmé.  —  Bruxelles,  24  février  1873.  B.  J.  1873. 
408.  Pas.  1873. 11.  214  (Delavende,  c.  Delavende). 

5t.  —  Le  payement  aes  dépens,  effectué  sans  ré- 
serves par  la  partie  condamnée,  après  significa- 
tion avec  commandement  du  jugement  non  exécu- 
toire par  provision  nonobstant  appel,  n'est  pas  un 
acquiescement  susceptible  de  rendre  l'appel  non 
recevable. 

Le  fait  de  l'acq^uiescement  à  un  jugement  ne  peut 
être  établi  par  témoins.  —  Gand,  16  janvier  1873. 
Pas.  1873.  II.  294.  B,  J.  1873.  1430  (Van  Overloop, 
c.  Floryn). 

32.  —  L'exécution  volontaire,  même  partielle, 
d'une  obligation  emporte  ratification  liacite.  — 
Gand,  7  août  1873.  Pas.  1873.  II.  358.  B.  J.  1873. 
1226  (Pille,  c.  Cracco). 

33.  —  Aucune  loi  n'attache  une  présomption  lé- 
gale d'acquiescement  à  l'exécution  donnée  par  l'in- 
timé à  un  jugement  frappé  d'apjpel  principal  et 
exécutoire  par  provision,  depuis  rappel  principal. 

La  question  de  savoir  si  des  actes  d'exécution 
constants  ont  ou  non  le  caractère  de  l'acquiesce- 
ment est  une  question  de  droit  que  la  cour  de  cas- 
sation peut  examiner.  —  Cass.,  23  janvier  1873. 
Pas.  1873. 1.  56.  B.  J.  1873.  337  (Bloch,  c.  Jacobs  et 
consorts). 

54.  —  L'article  1338  du  code  civil  n'est  pas  ap- 
plicable à  un  engagement  contracté  sans  mandat, 
au  nom  d'un  tiers.  Mais  la  ratification  de  cet  enga- 
gement, comme  celle  prévue  par  l'article  1338  du 
code  civil,  n'a  un  effet  rétroactif  ciu'entre  parties, 
et  ne  peut  prejudicier  aux  droits  des  tiers.  — 
Bruxelles,  4  lévrier  1875.  Pas.  1875.  II.  76  (Vande- 
velde,  c,  Thielemans). 

3tf .  — Celui  qui  opposecomme  fin  de  nou-recevoir, 
à  une  action  en  nullité  d'une  convention,  l'exécu- 
tion volontaire  ou  la  ratification  donnée  à  cette 
convention,  doit  prouver  c[ue  le  ratifiant  ou  celui 
qui  a  exécuté  avait  connaissance  du  vice  dont  la 
convention  est  entachée,  et  qu'il  a  eu  l'intention  de 
le  réparer.  —  Trib.  Bruxelles,  2  mars  1878.  Pas. 
1878.  Iir.  236  (Bouvier-Evenepoel,  c.  faillite  des 
Bassins  houillers). 


Art.  1339. 

Le  donatear  ne  peut  réparer  par  aucan  acte  conArmatlf  les  vices  d'une  donation  entre- vifs  \ 
nulle  en  la  forme,  Il  faut  qu'elle  soit  refaite  en  la  forme  légale. 

Voy.  CiF.,  981  B.,  943  b.,  960,  964, 1081, 1092, 1340. 


Si  les  articles  1339  et  1340  du  code  civil  portent 
expressément  que  les  vices  d'une  donation  entre- 
vits  ne  peuvent  être  réparés  du  vivant  du  dona- 
teur ni  par  acte  confirmatif,  ni  par  l'exécution 
volontaire,  et  si,  sous  ce  rapport,  un  acte  de  par- 
tage ne  pouvait  être  ratifié  ou  confirmé,  même  par 
l'exécution,  il  résulte  du  texte  et  de  l'esprit  de  ces 
dispositions  qu'elles  ne  s'appliquent  qu'aux  enga- 
gements pris  par  les  parents  donateurs  envers  les 


enfants,  ou  par  les  enfants  envers  les  parents  dona- 
teurs, et  nullement  aux  engagements  pris  par  les 
enfants  copartagés  soit  entre  eux,  soit  à  l'égard  des 
tiers,  engagements  qui  sont  devenus  une  véritable 
convention  ayant  produit  entre  eux  des  obligations 
de  garantie  relativement  aux  lots  assignés  à  chacun 
d'eux.  —  Trib.  Bruxelles,  31  juillet  1851.  B.  J. 
1852. 1476  (Leemans,  c.  Leemans). 


Art.  1340. 

La  conûrmatlon  ou  ratification,  ou  exécution  volontaire  d'une  donation  par  les  héritiers  ou 
ayants  cause  dn  donateur,  après  son  décès,  emporte  leur  renonciation  à  opposer  soit  les  vices 
de  forme,  soit  toute  autre  exception. 

Vuy.  Or.,  75&1,  904,  CHJC,1122. 


t.  —  L'article  1340  du  code  civil  ne  s'applique 
pas  aux  dispositions  testamentaires.  Ainsi,  celui  qui 
a  exécuté  un  testament  peut  encore  l'arguer  de  nul- 
lité. —  Bruxelles,  13  août  1837.  Pas.  1837.  218. 

2.  —  Si,  aux  termes  de  l'article  1076  du  code  ci- 
vil, les  partages  d'ascendants  constituent  de  vérita- 
bles actes  de  libéralité,  auxquels  les  formalités, 
conditions  et  règles  des  donations  entre-vifs  sont 
applicables^  il  y  ajuste  application  de  l'article  1340  du 
code  civil,  si  l'arrêt  constate  eu  fait  que  l'acte  de  par- 
tage d'ascendant  a  été  exécuté  volontairement  par 
les  donataires  après  le  décès  des  donateurs,  et  que 
cette  exécution  emporte  renonciation  de  leur  part  à 
opposer  les  vices  de  forme  dont  l'acte  est  entaché. 
En  d'autres  termes,  l'exécution  volontaire  d'un  par- 
tage d'ascendant  après  leur  décès  couvre  les  nul- 
lités de  forme  qui  pourraient  l'infecter.  —  Cass., 
4  juillet  1851.  Pas.  1851.  II.  345.  B,  J.  1851.  1007 
(Mathot,  c.  Evrard). 

3.  -—  Le  directeur-gérant  d'une  société,  autorisé 
à  traiter  pour  une  location  et  ensuite  pour  une  ac- 
quisition, ne  peut  revenir  contre  son  engagement, 
s  il  a  reçu  une  promesse  de  vente  à  charge  de 
|a  soumettre  au  conseil   d'administration,   et  si, 

oin  de  communiquer  la  décision  de  ce  conseil, 


qui  suJx)rdonnait  cette  acquisition  a  certain  arran- 
gement, il  s'est  conduit  comme  si  la  vente  avait  été 
approuvée. 

La  société  qui  prend  le  fait  et  cause  du  directeur 
est  liée  comme  lui.  —  Liège  l"  avril  1852.  Pas. 
1852.  U.  231  (Soc.  Valentin-îîocq,  c.  Soc.  Coune  et 
Golladios]. 

4.  —  L'exécution  volontaire  d'une  donation  par 
les  héritiers  ou  ayants  cause  du  donateur,  après 
son  décès j  emporte  leur  renonciation  à  opposer 
toute  nullité  quelconque.  —  Cass.,  18  mai  1866.  Pas. 
1866. 1. 190.  Ê.  J.  1866.  629  (Dumont,  c.  minist.  des 
finances).  • 

5.  —  L'exécution  volontaire  donnée  à  une  dona- 
tion déguisée,  après  la  mort  et  par  les  héritiers  do 
donateur,  ne  permet  pas  à  ceux-ci  de  revenir  sur  la 
confirmation  qui  résulte  de  plein  droit  de  cette 
exécution.  —  Cass.,  27  décembre  1867.  B.  J.  1868. 
36.  Pas.  1868.  1. 172  (Timmermans,  c.  d'Ours). 

6.  —  L'exécution  du  testament  et  l'acceptation 
par  le  légataire  de  la  libéralité  qui  lui  est  laite  le 
rendent  non  recevable  à  contester  ultérieurement 
la  validité  de  la  disposition  qui  était  la  charge  de 
son  legs.  —  Liège,  29  mai  1869.  Pas,  1871.  IL  233. 
B.  J.  1871. 1188  (Barthélémy,  o.  Barthélémy). 


SECTION  IL 
DE    LA   PREUVE   TESTIMONIALE. 


Art.  1341. 

n  doit  être  passé  acte  devant  notaires  ou  sous  signature  privée,  de  toutes  choses  excédant  U 
somme  ou  valeur  de  cent  cinquante  francs,  même  pour  dépôts  volontaires  ;  et  il  n'est  reçu  aucune 
preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit 
avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent 
cinquante  francs  ; 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  relatives  au  commerce. 

Voy.  Cit.,  46,  lai5  s.,  1319,  1322,  1342  g.,  1682,  1716, 1834, 1923  ■.,  1950,  1W6, 2044,  2074.  —  Pr.,  252  b.  —  Corn.,  39  s.,  49, 109  ■.,  «73, 
282, 811, 382.  -  L.  15  décembre  1872,  art.  16  b.,  25.  .  »     i  •» 

Lig.  anlér.  :  Ord.  ds  JtotUinty  février  1666. 

Art.  54.  Pour  obvier  à  multiplication  de  fiuta  qoe  l'on  a  vu  ci-doTant  estre  mis  en  arant  en  Jugement,  BUjeta  i  prearede  téaM>ins 
et  reproche  d'iceux,  dont  adriennont  plusienrB  inconvéuiens  et  invulutionâ  de  procès  :  avons  ordonné  et  ordonnons  que  doresnavani 
de  toutes  choses  excédans  la  somme  ou  valeur  de  cent  livres  pour  une  fois  payer,  seront  passe»  contrats  pardevant  notaires  «t  témoins, 
par  lesquels  contrats  seulement  sera  faite  et  reçue  toute  preuve  ôs  dites  matières,  sans  recevoir  aucune  preuve  par  témoina,  outre  te 
contenu  au  contrat,  ne  sur  ce  qui  seroit  allégué  avoir  été  dit  ou  convenu  avant  icelui,  lors  et  depuis.  En  quoi  n'entendons  exclure  lei 
preuves  des  conventions  particulières  et  autres  qui  seroient  faites  par  les  parties  boub  leurs  seings,  sceaux  et  écritures  privée». 

Ord.  avril  1667,  tit.  XX. 

Art.  2.  Seront  passez  actes  pardevant  notaires,  ou  sous  signature  privée,  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  ralear  de  cent 
livres,  même  pour  déports  volontaires,  et  ne  sera  reçue  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui 
seroit  allégué  avoir  esté  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qnUl  s'agit  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  livres,  mut 
toutefois  rien  innover  pour  ce  regard,  en  ce  qui  s'observe  en  la  Justice  des  Juges  et  consuls  des  marchands. 

Indication  alphabétique. 
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Adjudication  d'objets  mobiliers, 

15. 
Admissibilité  de  la  preuve,  3. 
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Cautionnement,  80. 
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Interprétation,  36. 
Interposition  de  personnes,  22. 
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Louage  d'ouvrages,  25. 
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Matières  commerciales,  4, 10, 21 , 
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Matières  répressives.  II,  13, 16, 

18,  33,  34, 35,  39, 50,  62, 57. 
Modifications  verbales  à  l'écrit, 

54. 
Nantissement,  47. 


Ordre  public,  32, 42,  43,  69. 
Plumitif,  44. 

Possession  immémoriale,  2. 
Prescription,  8, 9. 
Présomption,  12. 
Prêt,  23, 24, 45. 
Bestitution,  41. 
Serment  supplétoire,  Gî. 
Tiers,  53. 
Vente,  55. 


i-  —  L'identité  d'un  bien  <ju'on  revendique  avec 
celai  auquel  on  forme  dea  ptx^ tentions  peut^tre  (Hei- 
hlie  par  témoins.  —  Bruxelles,  27  iuil/et  1831.  Pa^, 
1831.229. 


3-  —  La  preuve  par  témoins  et,  consêuuemmeni, 
pEir  présomption  est  admissible  pour  ètanlir  ïe  fait 
d  '  n  ne  poàaessi  on  i  mm  émori  fi  1  e .  ^  Cass . ,  27  j  ui  1  K^t 
183/6.  Pas.  mm.  291. 


connaissance  qu'on  a  souscrite.  —  Gand,  25  février 
1835.  Pas,  1835.  76. 

4.  —  £n  matière  commerciale,  la  preuve  testimo- 
niale est  admissible  contre  et  outre  Je  contenu  aux 
actes.  —  Liège,  22  janvier  1836.  Pas.  1836.  17. 

5.  —  La  preuve  testimoniale  peut  être  admise, 
même  pour  établir  le  fondement  d'une  prétention 
excédant  150  francs,  s'il  s'agit  de  fournitures  pour 
la  justification  desquelles,  eu  égard  à  la  profession 
des  parties  et  à  l'usage,  on  ne  prend  pas  d'engage- 
ment par  écrit.  —  Bruxelles,  2  août  1837.  Pas,  1837. 
200. 

(î.  —  La  défense  établie  par  la  loi  de  prouver  par 
témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  ne 
s'entend  que  des  faits  qui  modifieraient  la  conven- 
tion écrite  et  non  de  ceux  qui  établiraient  sa  com- 
plète exécution.— Liège,  14  mai  1838.  Pas.  1838. 131. 

7.  —  La  prohibition  de  l'article  1341  du  code 
civil  est  circonscrite  à  la  preuve  testimoniale  ;  on  ne 

g  sut  l'étendre  à  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
'après  l'article  324  du  code  de  procédure,  les  par^ 
ties  pouvant,  en  toute  matière,  se  faire  interroger 
sur  laits  et  articles,  ce  mode  de  preuve  est  admissi- 
ble pour  contredire  la  sincérité  des  déclarations 
contenues  dans  un  acte  authentique.  —  Bruxelles, 
30  mai  1840.  Pas.  1841. 11.88. 

8.  —  La  preuve  testimoniale  est  admise  pour 
prouver  l'interruption  de  la  presoriçtion  opposée  à 
une  demande  en  pétition  d'hérédité.  —  Bruxelles, 
10  iuin  1840.  Pas.  1842.  II.  13  (Brackmans,  c.  De- 
backer). 

9.  —  On  ne  peut  être  admis  à  prouver  par  té- 
moins qu'une  rente  n'a  pas  été  prescrite  par  le  non- 
service. 

Peu  importe  que  les  canons  soient  inférieurs  à 
150  francs  annuellement.  On  ne  pourrait  considérer 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit  l'exis- 
tence du  titre  entre  les  mains  du  crédirentier.  — 
Bruxelles,  19-26  octobre  1842.  Pas.  1842.  II.  311. 
(Vanmontenacken,  c.  Vanravesteyn]. 

10.  —  £n  matière  commerciale,  l'extinction 
d'une  dette  peut  être  établie  par  des  présomptions  ; 
il  y  a,  sur  ce  point,  dérogation  au  prmcipe  de  l'ar- 
ticle 1341.  ~  Cass.,  29  juillet  1841.  Pas.  1842.  I.  15 
(Drion,  c.  Capouillet). 

il.  —  Au  cas  d'abus  punissable  d'un  mandat,  le 
ministère  public  ne  peut  prouver  la  réalité  du  man- 
dat qu'en  se  conformant  aux  règles  établies  pour  la 
preuve  des  obligations  civiles.  Ainsi,  pour  parvenir 
a  la  preuve  du  détournement  frauduleux  d'une 
somme  d'argent  dépassant  150  francs,  confiée  à  un 
tiers  par  le  propriétaire,  le  ministère  public  ne 
peut  prouver  par  témoins  la  remise  elle-même  de 
cette  somme. 

On  ne  peut  puiser  un  commencement  de  preuve 


rendue.  Un  pareil  aveu  ne  peut  être  divisé  contre 
le  prévenu. 

En  admettant  que  la  règle  posée  en  termes  abso- 
lus dans  l'article  1356  du  code  civil  souffre  excep- 
tion, qaand  l'aveu  embrasse  des  faits  qu'aucun  lien 
de  connexité  ne  rattache  entre  eux,  la  loi  n'ayant 


—  Cass.,  19  novembre  1845.  Pas.  1846.  I.  115  (Ver- 
laine, c.  ministère  public). 

iS.  —  L'article  1341  du  code  civil  est  exclusif  de 
la  preuve  par  présomption,  comme  de  la  preuve 
par  témoins.  —  Cass.,  24  avril  1846.  Pas.  1846.  I. 
60  (  Vandermeulen,  o.  Nolet). 


Cass.,  2  juin  1846.  Pas,  1846. 1.  271  (Genot,  c.  mi- 
nistère public).  —  Cass.,  16  mars  1847.  Pas.  1847. 1. 
339  (veuve  Lemmens.  c.  ministère  public).  —  Trib. 
Termonde,  5  décembre  1846.  B.  J,  1847.  11.  — 
Gand,  3  février  1847.  B.  J.  1847. 231.  —  Liège,  18  fé- 
vrier 1850.  Pas.  1850.  II.  180.  —  Gand,  15  novembre 
1854.  B.  J.  1854,  1633.  Pas.  1855.  II.  195  (de  Ry- 
gerre). 

14.  —  Est  non  admissible  la  preuve  testimoniale 
qui  tend  à  établir  que  celui  qui  est  intervenu  dans 
un  acte  authentique  comme  créancier  à  titre  de 
prêt  n'a  pas  ,  en  realité,  cette  qualité,  par  le  motif 
qu'il  n'est  qu'un  prête-nom  et  que  les  fonds  ont  été 
versés  par  le  notaire  instrumentant. 

Cet  Acte  est  valable.  On  doit  distinguer  entre  la 
fraude  à  la  loi  et  le  dol  pratiqué  envers  l'une  des 
parties. 

Est  d'ailleurs  insuffisante  l'articulation  de  faits 
qui,  pour  détruire  la  foi  due  à  un  acte  authenti(^ue, 
se  borne  à  alléguer  qu'un  tel  n'est  que  le  prête- 
nom  du  notaire  instrumentant,  sans  demander  à 
établir  que  ce  notaire  aurait  perçu  en  son  nom  les 
intérêts  du  capital  prêté,  ni  qu'il  aurait  profité  du 
prix  de  transport  de  la  créance,  alors  surtout  que  le 
notaire  n'a  pas  été  mis  en  cause  et,  ainsi,  n'a  pu 
s'expliquer.  —  Liège  16  mars  1848.  Pas.  1848.  II. 
129.  B.  J.  1848. 1237  (Defays,  c.  Romain). 

15.  —  Le  propriétaire  d'objets  mobiliers  exposés 
en  vente  publique  et  adjugés  pour  une  somme  supé- 
rieure à  150  francs  ne  peut  être  admis  à  prouver 
par  témoins  que  la  personne  désignée  au  procès- 
verbal  comme  adjudicataire,  alors  que  ce  procès- 
verbal  n'a  pas  été  signé  par  elle,  a  donné  à  un  tiers 
le  mandat  d'ac^quérir,  et  cfXQ  ce  tiers  a  pris  livrai- 
son de  ces  objets  mobiliers.  —  Cass.,  12  février 
1848.  Pas.  1848.  I.  217.  B.  J.  1848.  714  (Vansiele- 
ghem-Questier,  c.  Declercq). 

16.  —  Est  légale  et  non  contraire  aux  disposi- 
tions  des   articles  1341   et  1985  du  code  civil  la 

Sreuve  par  témoins,  reçue  par  une  cour  d'assises, 
e  l'existence  du  mandat  donné  à  un  individu  com- 
merçant de  négocier  des  traites  en  blanc  pour 
compte  d'un  tiers.  —  Cass.,  17  avril  1848.  Pas.  1848. 
I.  387  (Drossart,  c.  minist.  public).  —  Cass.,  2  juin 
1846.  Pas.  1846. 1.  271.  —  Cass.,  16  mars  1847.  Pas, 
1847. 1.  339. 

i  7.  —  En  matière*  de  bail  dont  le  prix  excède 
150  francs,  le  preneur  n'est  pas  admissible  à  prou- 
ver par  témoins  un  fait  qui  se  rattache  à  la  conven- 
tion du  bail  et  en  forme  une  condition. 

La  preuve  offerte  par  le  preneur  que  certaines 
dégradations  n'ont  point  eu  lieu  par  sa  faute  doit 
être  rejetée  comme  frustratoire,  si  une  expertise 
produite  au  procès  établit  dès  à  présent  le  con- 
traire. —  Bruxelles,  24  février  1847.  B.  J.  1848.  512 
(Bricourt,  c.  les  hospices  d'Ath). 

18.  —  Devant  les  tribunaux  de  répression,  la 
preuve  de  l'existence  d'un  dépôt  et  celle  de  sa  vio- 
lation ne  peuvent  se  faire  par  témoins  que  dans  les 
cas  où  ce  genre  de  preuve  est  autorisé  par  les  lois 


jour  ou  le  pror „ 

restitution  des  objets  confiés.  —  Trib.  Hasselt, 
31  mars  1848.  B.  J.  1848.  1030  (ministère  public, 
c.  époux  Reus  et  Viggria). 

19.  —  Ce  n'est  pas  prouver  contre  et  outre  le 
contenu  en  l'acte,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 
été  dit  lors  ou  depuis  sa  rédaction,  que  de  prouver 
des  manœuvres  doleuses  viciant  le  consentement, 
manœuvres  telles  qu'il  est  évident  que.  sans  leur 
emploi,  la  partie  qui  en  a  été  victime  n'aurait  pas 
contracté.  Ici,  la  preuve  testimoniale  est  admissible. 


760 


CODE  CIVIL.  —  LIVRE  III.  —  TITRE  III.  -  ART.  i341. 


—  Gand,  13  février  1849.  Pas,  1849.  II.  219  B.  /. 
1850.  34  (Dedecker,  c.  de  Doncker). 

40.  —  L'arrêt  qui,  pour  apprécier  l'étendue  d'un 
mandat  dans  une  affaire  où  la  valeur  excède 
150  francs,  se  fonde,  non  pas  seulement  sur  l'inter- 
prétation du  mandat,  mais  encore  sur  des  présomp- 
tions puisées  en  dehors  de  la  procuration,  contre- 
vient aux  articles  1785,  1998,  1341  et  1353  du  code 
civil.  —  Cass.,  19  mars  1853.  B,  J,  1853.  801.  Pas, 
1853. 1.  231  (Soc.  forestière,  c.  Dubois). 

21.  —  Les  ju^es  consulaires  peuvent  admettre  la 
preuve  testimoniale  en  matière  de  ventes  et  d'achats, 
et  ils  n'ont  de  limites  à  cet  égard  que  celles  que  la 
loi  trace  elle-même. 

Ils  peuvent  admettre  la  preuve  testimoniale 
d'une  libération,  quoique  l'obligation  soit  constatée 
par  écrit.  —  Bruxelles,  12  avril  1854.  Pas.  1864.  II. 
241.  B,  J,  1854.  689(hérit.  Hauman,  c.  Cassel). 

22. — Il  y  a  décision  en  faitdans  l'arrêt  qui,  à  l'aide 
do  présomptions  graves,  précises  et  concordantes^ 
déclare  qu'un  legs  a  été  fait  en  réalité  à  la  Société 
de  Jésus  sous  le  nom  de  personnes  interposées  et 
non  pas  à  une  société  formée  entre  un  certain  nom- 
bre de  jésuites  dans  un  but  spécial  et  déterminé. — 
Cass.,  30  juillet  1854.  Pas.  1854. 1.  336  (Frankevllle 
et  Boune,  c.  bur.  de  bienfaisance  de  Nivelles). 

23.  —  La  preuve  d'un  prêt  n'excédant  pas 
150  francs  peut  être  établie  par  témoins,  quoique  le 
défendeur  allègue  qu'il  fait  partie  d^une  somme  plus 
forte.  —  Justice  de  paix  de  HoUogne-aux-Pierres, 
19  avnl  1848.  Cl.  et  B.  1854-1855.  70  (Ronflette, 
c.  Humblet). 

24.  —  L'article  1341  du  code  civil  est  applicable 
au  commodat  ou  prêt  à  usage,  et  la  preuve  par  té- 
moins de  ce  contrat  ne  peut  être  reçue  lorsque  la 
valeur  de  la  chose  prêtée  excède  150  francs,  quand 
même  il  serait  allégué  qu'il  n'est  pas  d'usage  de  se 
procurer  une  preuve  écrite  d'une  telle  convention  ; 
cet  usage  ne  constitue  pas  l'impossibilité  dans  le 
sens  de  l'article  1348.  — Trib.  Tournai,20  juin  1849. 
CL  et  B.  1854-1855.  643  (Scol,  c.  Rogé). 

2tf .  —  Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  marché  à  prix 
fait^  mais  d'un  louage  d'ouvriers  et  d'ustensiles  de 
bâtisse,  l'usage  dans  lequel  on  est  de  ne  pas  faire 
constater  de  pareilles  conventions  par  écrit  consti- 
tue l'impossibilité  morale  de  se  procurer  une  preuve 
écrite  ;  ce  qui  rend  la  preuve  testfnwfii^lgimpossi- 
ble.  —  Trib.  Bruxelles,  9  décembre  1854??^^^. 
1854-1855.  754  (Vandeplassche,  c.  Verhoeven). 

26.  —  Des  fournitures  de  ménage,  telles  que 
bières,  etc.,  doivent  être  établies  par  écrit,  si  efles 
dépassent  les  150  francs,  alors  que  le  créancier  ac- 
corde (le  longs  termes  de  crédit.  —  Bruxelles 
31  janvier  1855.  B.  J,  1855.  390.  Pas.  1855.  II.2li 
(Dupont,  c.  Dupont). 

27.  -—  Entre  non-commerçants  on  ne  peut  être 
admis  a  prouver  par  témoins  que  la  valeur  d'un 
billet  a  ordre   dépasse  150   francs.  —  Bruxelles 
9  mars  1853.  B.  J.  1855.  440  (d'Hôtel,  c.  de  Bast     ' 

28.  —  On  peut  prouver  par  témoins  contre  et 
outre  le  contenu  à  un  acte  authentique,  si  la  de- 
mande de  preuve  se  produit  en  termes  de  preuve 
contraire  de  la  fraude  dont  l'acte  est  argué,  fraude 
que  l'on  demande  également  à  établir  par  témoins. 
T^J'*S?;?^^5;^^^2.  août  1856.  Pas.  1856.  II.  400.  B.  J. 
1857. 662  (  Godefroid,  c.  Delbrassine). 

■Lorsqu'une  partie  a  été  admise  sans  op- 


29. 


position  a  prouver  par  témoins  que  l'autre  partie  a 
empiète  de  plusieurs  mètres  sur  sa  propriété,  si  les 
témoins,  également  sans  opposition,  ont  déposé  de 
faits  et  de  circonstances  propres  à  établir  quelle 
était  la  volonté  des  parties  dans  l'acte  de  déhmite- 
tion,  le  juge  du  fond  a  pu,  sans  contrevenir  à  l'arti- 
cle 1341  du  code  civil,  rejeter  cette  partie  des 
témoignages  comme  tendant  à  prouver  outre  et 


contre  le  contenu  de  cet  acte.  —  Cass.,  S  janvier 
1856.  B.  J.  1856.  1265.  Pas.  1856.  I.  178  (Sindic, 
c.  Dasnoy). 

50.  —  Est  admissible  la  preuve  par  témoins 
qu'un  tiers  s'est  porté  caution  pour  le  débiteur 
principal,  si  la  somme  cautionnée  en  capital  n'excède 
pas  150  francs,  encore  que  la  demainde  excède  ce 
taux  en  y  comprenant  des  intérêts  et  frais  acces- 
soires à  ce  cautionnement.  —  Justice  de  paix  de 
Liège,  11  avril  1854.  Cl.  et.  B.  1857-1858.  261  (Du- 
bois, c.  Simoni). 

51.  —  La  preuve  de  la  détention  par  un  copro- 
priétaire de  livres  concernant  la  gestion  de  biens 
communs  est  admissible  par  témoins,  si  l'existence 
et  la  copropriété  de  ces  livres  sont  en  aveu.  — 
Gand,  28  novembre  1853.  B.J.  1858. 885  (Deschamps, 
c.  Deschamps). 

32.  —  L'article  1841  du  code  civil  n'est  pas  d'or- 
dre public  absolu. 

Les  parties  peuvent  consentir  à  une  preuve  testi- 
moniale, quoiqu'une  preuve  écrite  ait  pu  être  obte- 
nue. —  Trib.  Bruxelles,  16  avril  1859.  B.  /.  1859. 
754  (Suys,  c.  Gérard). 

53.  —  En  matière  pénale,  le  juge  du  fait  peut, 
sans  inscription  de  faux,  admettre  comme  prouvés, 
tant  par  les  déclarations  des  parties  contractantes, 
que  par  l'aveu  du  prévenu,  des  faits  contraires  à  un 
acte  authentique.  —  Cass.,  6  septembre  1861.  P<w. 
1861. 1.  431  (Lommen). 

34.  —  La  fausseté  du  serment  prêté  en  matière 
civile  peut  être  établie,  par  la  preuve  testimoniale, 
devant  la  justice  répressive,  alors  même  que  ce 
serment  se  rapporte  a  la  dénégation'  d'un  engage- 
ment verbal  d^une  importance  de  plus  de  150  francs. 
—  Cass.,  4  février  1862.  B.  /.  1863.  808.  Pas.  1862. 
I.  378  (Gotte). 

35.  —  Tous  les  éléments  du  crime  de  faux  ser- 
ment peuvent  être  prouvés  par  témoins,  alors  même 
que  l'en^^ement  civil,  à  Poccasion  duquel  le  ser- 
ment decisoire  a  été  fait,  avait  pour  objet  une 
chose  excédant  150  francs. —  Cass.,  27  mars  1865. 
B.  J.  1865.  479.  Pas,  1865. 1.  252  (Minet). 

36.  —  On  ne  peut  prouver  par  témoins^  contrai- 
rement aux  énonciations  d'un  acte  sous  sems' privé, 
qu'il  n'a  pas  été  fait  en  deux  originaux.  —  Bruxel- 
les, 14  mars  1864.  Pas.  1866.  II.  243  (Beeckmans, 
c.  Crockaert). 

37.  —  Est  admissible  la  preuve  testimoniale  qui 
tend  uniquement  à  rechercher  le  vrai  sens  des 
^^M&e:^  que  renferme  un  acte  authentique  et  l'inten- 
tioâ^  des  parties  contractantes.  Ce  n'est  pas  là 
tendrîS-^*  J^^o^v®^  contre  et  outre  le  contenu  de 
l'acte^^i^?®»  29  mars  1865.  Pas.  1866.  U.  261 

(Palla  "cTl?^"'^)" 

^  53  ' '  ]^A^  différence  des  tiers,  les  parties  ne 

peuvent  prtf ^^®î  W,  témoins  la  simulation  d'un 

acte  qu'en  êf^^  ^®  ^^^  ^^  ^®  fraude,  ou  lorsqu'il 

'  59,  -1  Les  rèv  ^^^^  ^®  ^*  ^^^  civile  sur  la  preuve 
annf  anniinoKi^o  >  ^^  matière   répressive   lorsqu'il 
sSt^c^^îS^â'u  ».i'-  ?-*"*•  -  Bruxelles,  6  juil- 
let  1867  Pas  l^fil^  '        AoU. 
40.  -1  Kn  mat&^^  commerciale,  lorsqu'une  con- 


négation 


.  [lyer 
traiement  opposée  et  qtiï^-^ 


appartient  au  juire  do-,  "^^  P  x-  ^^^'^^  »  '  *"T!rr 

del'existenœ-'K^Kp^*^^^^^^  postérieure  ^e- 

ent  opposée  et  qil>)^-°  *  P"  «*^  ^^'^«***^  P*' 

écrit.  ^"^       ,  .    ,.   ^ 

.Si,  en  matière  de  commei^^  ^te 

maie  peut  toujours  être  reçue, 'l^^^^^ô^^^ 
preuve,  pour  une  somme  au-dessuT^^ 
est  purement  facultative.  ^^tcr  selon 

Les  juges  iieuvent  l'admettre  ou  la  rer 


DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS,  ETC.  —  ART.  1541. 


761 


les  circonstances.  —  Bruxelles,  8  juillet  1868.  Pas. 
1869.  U.  377  (Aerts,  c.  Schmidt). 

41  •  —  La  restitution,  comme  la  réception  d'une 
chose  déterminée,  constitue  un  fait  pur  et  simple 
dont  la  preuve  testimoniale  est  admissible  et  auquel 
ne  s'applique  pas  l'article  1341  du  code  civil.  — 
Liège,  2  février  1870.  Pas.  1870.  U.  123.  B,  /. 
1870. 806  (ville  de  Liège,  c.  Buckens). 

42.  —  L'interdiction  de  prouver  par  témoins  une 
obligation  supérieure  à  150  francs  n'est  pas,  en  elle- 
même,  d'ordre  public,  et  les  parties  sont  libres  d'au- 
toriser cette  preuve.  —  Trib.  Arlon,  13  mai  1869. 
B.  J,  1872. 747  (Gouthier,  c.  Emond).--Cass.,  25  jan- 
vier  1836.  Pas.l8d6,  178  (implicitement  résolu).  — 
Consultez  Gand,  6  novembre  1841.  Pas.  1842.  II. 
62.  —  Voyez  les  n<»«  32,  43  et  59  de  l'article  1341  du 
code  civil. 

45.  —  La  prohibition  inscrite  dans  l'article  1341 
du  code  civil  de  subministrer  la  preuve  d'une  con- 
vention ou  d'un  fait  n'est  pas  d'ordre  public.  — 
Trib.  Bruxelles,  14  avril  1872.  Pas.  1873.  III.  360 
(de  Luyck,  c.  Meert). 

44.  —  N'est  pas  admissible  la  jireuve  par  témoins 
d'un  fait  que  le  plumitif  ou  la  feuille  d'audience  est 
destiné  à  constater  et  qu'il  ne  relate  pas.  —  Bruxel- 
les, 25  avril  1873.  Pas.  1873.  II.  220.  B.  J,  1873. 
610  (Georis,  c.  Dubois-Quenne). 

4è.  —  Au  cas  d'un  prêt  fait  par  un  non-commer- 
çant à  un  commerçant,  qui  n'a  un  caractère  com- 
mercial qu'à  l'égard  de  ce  dernier,  le  commerçant, 
assigné  en  remboursement,  ne  peut  prouver  sa  libé- 
ration que  suivant  les  règles  tracées  par  l'article 
1341  du  code  civil. 

En  conséquence,  il  ne  peut  être  admis  à  prouver 
par  témoins  l'extinction  de  sa  dette,  s'il  s'agit  de 
plus  de  150  francs.  —  Bruxelles,  10  avril  1873.  Pas. 
1873.  II.  234.  B.  J.  1873.  1266  (Vanhavermaet, 
c.  Plas). 

46.  —  £n  matière  commerciale,  le  mandat  peut 
s'établir  par  la  preuve  testimoniale  et  même  par 
des  présomptions.  —  Trib.  Audenarde.  11  avril 
1873.  Pas.  1874.  III.  28  (Callens  de  Donder,  c.  Van 
de  Wiele). 

47.  —  Le  nantissement  dont  la  valeur  excède 
150  francs,  de  même  que  les  conditions  et  la  durée 
de  ce  nantissement,  ne  peuvent  être  prouvés  par  té- 
noLoins  devant  la  juridiction  répressive. — Bruxelles, 
26  décembre  1873.  B.  J.  1874.  235  (Langhendries). 

48.  —  Est  recevable  la  preuve  par  témoins  que 
le  défendeur  a  retiré  une  somme  déposée  chez  un 
notaire  par  une  autre  personne.  —  Trib.  Bruxelles, 
3  juin  1874.  CL  et  B.  1874-1875.  939  (Decoen,  c.  De- 
coen). 

49.  —  En  matière  commerciale,  tous  les  genres 
de  preuve  sont  admissibles.  —  Cass.,  16  mars  1876. 
Pas.  1876. 1. 185.  B.  J.  1876. 1026  (Guy,  c.  Ganshof). 
—  Cass.,  20  juin  1872.  Pas.  1872.  I.  360.  —  Gand, 
6  août  1874.  B.  J.  1878.  1000  (Vanderhaeghen, 
c.  VercammenJ. 

50.  —  Les  règles  de  la  preuve  en  matière  de  ca- 
lomnie et  de  diffamation  doivent  être  suivies  lors- 
qu'il s'agit  de  l'action  civile  portée  devant  les  tri- 
banaux  ordinaires.  —  Trib.  Anvers,  16  décembre 

1875.  B.  J.  1876.  461  (Sacré,  c.  le  Précurseur). 

51.  —  Dans  les  matières  spéciales,  notamment  en 
matière  d'enregistrement,  les  principes  généraux 
concernant  la  preuve  reçoivent  leur  application  à 
défaut  de  règles   particulières.  —  Cass.,  18  mai 

1876.  Pas.  187%.  I.  265.  B.  J.  1876.  731  (mmist.  des 
finances,  c.  Nys). 

52.  —  La  vente  passée  entre  un  commerçant  et 
un  non-commerçant  conserve,  à  l'égard  de  ce  der- 
nier, son  caractère  civil,  et  la  preuve  qui  doit  en 
établir  l'existence  doit  être  régie  par  les  règles  du 
droit  civil. 


Conséquemment,  lorsqu'il  s'agit  d'une  soijime  de 
100  francs,  qui  est  reconnue  être  le  restant  ou  faire 
partie  d'une  somme  supérieure  à  150  francs,  la 
preuve  testimoniale  ou  par  présomptions  ne  peut 
être  admise.  —  Trib.  Termonde,  27  novembre  1875. 
Cl.  et  B.  1876-1877.  46  (Herrebaut,  c.  Boxelaer). 

53.  —  L'article  1341  du  code  civil  ne  concerne 
que  les  parties  contractantes  ;  la  prohibition  est 
étrangère  aux  tiers. 

Ceux-ci  peuvent  donc  toujours  invoquer  l'excep- 
tion de  l'article  1348  du  code  civil,  c'est-à-dire  quil 
n'a  pas  été  possible  de  se  procurer  une  preuve  par 
écrit  du  fait  qu'ils  allèguent.  —  Trib.  Termonde, 
24  mai  1877.  B.  J.  1877.  1097. 

54.  —  L'article  1341  du  code^civil  renferme  deux 
règles  fondamentales  : 

La  première  ordonne  de  passer  acte  de  toutes 
choses  excédant  la  somme  de  150  francs. 

La  seconde  accorde  protection  à  ceux  qui  ont 
rédigé  un  écrit,  alors  même  qu'il  s'agit  d'une 
somme  moindre  de  150  francs. 

Toutes  les  modifications  verbales  à  l'écrit  doivent 
être  considérées  comme  de  simples  projets. 

C'est  en  vain  qu'on  objecterait  qu'on  admet  l'écrit 
dans  toutes  ses  stipulations  ;  qu'on  demande  à  prou- 
ver une  nouvelle  convention  qui  ne  pouvait  être 
constatée  par  l'écrit,  puisqu'elle  n'a  été  formée  que 
depuis  sa  rédaction  ;  car  le  résultat  direct  serait  de 
prouver  outre  et  contre  le  contenu  de  l'écrit.  — 
Justice  de  paix  de  Hamme,  20  juillet  1877.  Pas. 

1878.  III.  242  (Laureys,  c.  Aubroeck).  —  Cette  déci- 
sion a  été  confirmée  en  appel.  —  Trib.  Termonde, 
29  novembre  1877.  Pas.  l&TS.  UI.  337.  B.  J.  1878. 
973. 

55.  —  La  preuve  testimoniale  est  non  recevable 
pour  établir  les  conditions  d'une  vente  dont  la  va- 
leur dépasse  150  francs,  alors  même  que  le  deman- 
deur soutiendrait  qu'elle  a  eu  deux  objets  distincts 
d'une  valeur  inférieure,  si  elle  a.  fait  l'objet  d'une 
seule  et  unique  convention.  —  Justice  de  paix  de 
Diest,  10  août  1874.  CL  et  B.  1877-1878.  560  (Ma- 
laise, c.  Maes). 

56.  —  Lorsqu'un  fait  juridique  a  le  caractère 
commercial  envers  une  partie  et  le  caractère  civil 
envers  l'autre,  il  faut  appliquer  les  principes  de  la 
loi  civile  ou  ceux  de  la  loi  commerciale,  suivant  la 
qualité  du  fait  par  rapport  à  la  personne  contre 
laquelle  cette  preuve  est  demandée.  —  Liège, 
26  décembre  1877.  Pas.  1878.  IL  195  (Adam,  c.  Bo- 
seret). 

57.  —  Lorsqu'une  partie  a  prêté^  devant  la  iuri- 
diction  civile,  le  serment  litisdécisoire  qui  lui  a 
été  déféré  sur  la  réalité  d'un  prêt  et  que,  poursuivie 
correctionnellement  pour  faux  serment,  elle  a  con- 
senti à  l'admission  de  la  preuve  testimoniale,  auant 
à  la  réalité  de  ce  prêt,  elle  n'est  plus  recevaole  à 
soutenir  que  la  fausseté  de  son  serment  ne  peut  pas 
être  établie  par  témoins.  —  Bruxelles,  5  août  18y8. 
Pas.  1878.  Iir  271.  B.  J.  1878.  1054  (Thys.  c.  veuve 
Janssens).  —  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a 
été  rejeté.  Cass.,  6  septembre  1878.  Pas.  1878.  I. 
385.  B.  J.  1878.  1167.  —  Trib.  Verviers,  18  janvier 

1879.  CL  et  B.  1878-1879.  1223. 

58.  —  En  matière  excédant  la  somme  de  150 
francs,  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible 
pour  établir  les  fournitures  journalières  faites  par 
un  détaillant,  bien  (ju'il  ne  soit  pas  d'usage  de  reti- 
rer une  preuve  littérale  de  semblables  fournitures. 
—  Trib.  Liège,  15  décembre  1876.  Pas.  1879.  III. 
69  (Fiasse,  c.  Lahaye).  —  Voyez  Bruxelles,  31  jan- 
vier 1855.  Pas.  1855.  U.  214. 

59.  —  La  disposition  de  l'article  1341  du  code  ci- 
vil est  d'ordre  public.  Les  parties,  en  consentant  à 
soumettre  leurs  engagements  à  la  preuve  par  té- 
moins, hors  les  cas  où  la  loi  l'admet,  font  une  con- 
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vention  nulle  que  le  juge  eat  tenu  de  repousser.  — 
Trib.  Louvain,  22  fevner  1879.  Pas,  1879.  III.  190 
(Peetermans,  c.  Beelenl.  —  Voyez  le  n«  43. 

60.  —  Le  nombre  d'nectolitres  d*eau  de  la  ville 
consommés  par  un  particulier  et  marqués  nar  le 
compteur  constitue  un  fait  dont  la  ville,  à  aéfaut 
de  production  du  carnet  réglementaire  par  l'abonné, 
ou  a  défaut  d'inscription  dans  ledit  carnet,  peut 
fournir  la  preuve  testimoniale.  —  Trib.  Bruxelles, 
13  février  1879.  Pas,  1879.  III.  251  (ville  de  Bruxel- 
les, c.  DevisserJ.  — ■  Gand,  26  mai  1852.  Pas,  1853. 
II.  182  (Yandenberghe,  o.  Léonard). 


61.  —  En  matière  civile,  si  la  chose  qui  fait  l'ob- 
jet du  litige  est  d'une  valeur  supérieure  a  150  francs , 
et  s'il  n'existe  aucun  acte  écrit^  le  serment  supplé- 
toire  ne  peut  être  déféré  par  le  juge  sur  un  fait  non 
avoué  que  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 

{►reuve  par  écrit.  —  Gand,  7  mars  1879.  Pas.  1879. 
1. 161  (Beheyt,  c.  Van  Eecke).  —  Voyez  cass.,  23  no- 
vembre 1849.  Pas,  1850.  I.  256. 

62.  —  La  preuve  de  l'exécution  d'un  mandat  en 
matière  commerciale  peut  être  établie  par  tous 
moyens  de  droit.  —  Liège,  8  novembre  1879.  B.  J. 
1879.  1454  (Union  du  crédit,  c.  Barrett). 


Art.  1342. 

La  règle  ci-dessus  s'applique  au  cas  où  raction  contient,  outre  la  demande  du  capital,  une  de- 
mande d'intérêts  qui,  réunis  au  capital,  excèdent  la  somme  de  cent  cinquante  francs. 

Voy.CT».,  1906, 1907. 

Art.  1343. 

Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  cent  cinquante  firancs,  ne  peut  plus  être  admis  à  la 
preuve  testimoniale,  même  en  restreignant  sa  demande  primitive. 

Voy.  Ci9. 1341.        * 


i.  —  Le  terme  demande,  dont  se  sert  l'article 
1343  du  code  civil,  n'emporte  pas  la  signification  de 
demande  judiciaire.  En  conséquence,  celui  qui  a 
réclamé,  antérieurement  à  l'action,  çlus  de  160 
francs,  ou  a  fait  connaître  que  sa  prétention  excédait 
cette  somme,  ne  peut  plus  être  admis  à  la  preuve 
testimoniale,  même  en  restreignant  sa  demande  pri- 
mitive. —  Trib.  Bruxelles,  3  mars  1849.  B,  /.  1849. 
349  (Van  Halle,  c.  le  tuteur  Angelis). 

2.  —  j^e  peut  être  admis  à  la  preuve  testimoniale 
celui  qui,  après  avoir  formé  une  demande  supérieure 
à  150  francs,  l'a  réduite  ensuite  à  l'audience  en  al- 


léguant que  le  chiffre  porté  en  la  citation  est  le 
résultat  d'une  erreur,  alors  ^u'il  ne  prouve  pas 
cette  erreur  et  n'offre  pas  de  l'établir. 

La  preuve  testimoniale  n'est  admissible,  en  ce 
qui  touche  les  faits  juridiques,  que  lorsaue  leur  va- 
leui;,  au  moment  où  ils  se  passent,  n'excède  pas 
150  francs.  C'est  à  ce  moment,  et  non  à  celui  de  la 
contestation,  qu'il  faut  se  reporter  pour  savoir  si 
l'obligation  devait  être  constatée  par  écrit.  —  Jus- 
tice de  paix  de  Thuin,  15  juin  187/.  Pas,  1878.  III. 
115  (Wasterlin,  c.  Lerat). 


Art.  1344. 

La  preuve  testimoniale,  sur  la  demande  d'une  somme  même  moindre  de  cent  cinquante  francs, 
ne  peut  être  admise  lorsque  cette  somme  est  déclarée  être  le  restant  ou  faire  partie  d'une 
créance  plus  forte  qui  n'est  point  prouvée  par  écrit. 

Voy.  Civ.t  1341.  —  L.  25  nusirt  1876,  lur  la  compétenoe,  art.  24. 

Art.   1345. 

Si  dans  la  même  instance  une  partie  fait  plusieurs  demandes  dont  il  n'y  ait  point  de  titre  par 
écrit,  et  que,  Jointes  ensemble,  elles  excèdent  la  somme  de  cent  cinquante  flrancs,  la  preuve  par 
témoins  ne  peut  être  admise,  encore  que  la  partie  allègue  que  ces  créances  proviennent  de  diffé- 
rentes causes,  et  qu'elles  se  soient  formées  en  différents  temps,  si  ce  n'était  que  ces  droits  pro- 
cédassent, par  succession,  donation  f>u  autrement,  de  personnes  différentes. 

Voy.  Civ.y  1341, 1346. 

Lùg.antér,:Ord.ai!raim,tii.XX,  *..„,,.,.. 

Art.  6.  Si  dans  une  même  instance  la  partie  fait  plnsiears  demandes,  dont  il  n'y  ait  point  de  prenve  ou  commencement  de  preuve 
par  écrit,  et  que  Jointes  ensemble  elles  soient  au-dessus  de  cent  lirres,  elles  ne  pourront  estre  vérifiées  par  témoins,  encore  que  ce  «oit 
de  dlTerses  sommes  qui  viennent  de  différentes  causes  et  en  différeni  temps,  si  ce  n'étoit  que  les  droits  procédassent  par  succession 
donation  ou  autrement  de  personnes  différentes. 

Art.  1346. 


Toutes  les  demandes,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  ne  seront  pas  entièrement  Justifiées  par 
écrit,  seront  formées  par  un  même  exploit,  après  lequel  les  autres  demandes  dont  il  n'y  aura 
point  de  preuves  par  écrit  ne  seront  pas  reçues. 

Voy.  Civ.,  1341, 1346. 
Xrp.  an<*r. .•  Ord.  atriIieeT,  Ut  XX. 

Art.  6.  Toutes  les  demandes,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  ne  seront  entièrement  justifiées  par  écrit,  seront  formées  par  un  même 
exploit,  après  lequel  les  autres  demandes  dont  il  n'y  aura  point  de  preuve  par  écrit,  ne  seront  reçues. 


duire  du  detaut  de  protestation  de  l'avocat  d'une  des 
parties,  présent  au  jugement  arbitral  qui  défère  à 
l'autre  partie  le  serment  supplétoire,  que  cette  der- 
nière prête  immédiatement. 

A  moins  d'un  mandat  spécial,  Payocat  n'a  pas  le 
pouvoir  d'acquiescer  au  jugement. —  Gand,  18  avril 
1856.  B.  /.  1856.  573.  Pas.  1866.  IL  224  (de  Cock, 
c.  Weyers). 


rapport  avec  les  articles  1547  et  1348  du  même  code. 
Il  ne  faut  donc  pas,  sous  peine  de  non-recevabilité, 
comprendre  dans  un  même  exploit  toutes  les  de- 
mandes non  entièrement  justifiées  par  écrit^  si  ces 
demandes,  prises  isolément^  peuvent  exceptionnel- 
lement être  prouvées  par  témoins  d'après  les  arti- 
cles 1347  et  1348  du  code  civil.  —  Tnlb.  Bruxelles, 
3  décembre  1872.  Pas.  1873.  III.  105  (Bar,'c.  Ricart). 


Art.  1347. 

Les  règles  ci-dessus  reçoivent  exception  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de  celui  contre  lequel  la  demande  est  formée, 
ou  de  celui  qu'il  représente,  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué. 

Voj.  Civ.,  323  8.,  341, 1820, 1336, 1336, 1360. 

Indication  alphabétique. 


Actes  de  procédure,  25. 
Actes  de  Tente,  16. 
Actes  non  signés,  80. 
Actes  sans  date,  18. 
Appréciation  du  Jnge,  9, 10, 16, 

20,  26, 29. 
Aral,  12. 
Atsh,  1, 2,  23. 


Billet  i  ordre.  17, 

Bon  et  approuTé,  14, 17. 

Cassation,  3. 

Conclusions  des  parties,  26. 

Décision    coulée    en    force   de 

cliose  Jugée,  26, 
Déclaration  des  parties,  24. 
Scrit  parafé,  13. 


t.  —  Les  aveux  des  parties  résultant  d'une  com- 
parution personnelle  devant  le  tribunal  peuvent 
être  envisagés  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.—  Liège,  13  août  1836.  Pas.  1835.  312. 

2.  —  La  preuve  testimoniale  est  admissible  pour 
établir  Pexistence  d'une  société  commerciale  dont 
il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit.  L'aveu 
qu'on  a  acheté  des  marchandises  en  commun  con- 
stitue un  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
l'existence  d'une  société  commerciale.  —  Liège, 
13  juiUet  1836.  Pas,  1836.  184. 

5.  —  Celui  qui,  en  première  instance  et  en  appel, 
n'a  cas  fait  valoir,  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit,  un  bail  principal  antérieur  pour  prouver 
les  conditions  d'une  sous-location,  n'est  pas  rece- 
vable  à  proposer,  comme  moyen  de  cassation,  la 
violation  de  l'article  1347  du  code  civil.  —  Cass., 
28  mars  1837.  Pas.  1837.  72. 

4.  —  Voyez  l'article  1356  du  code  civil,  n«  7. 

5.  —  Des  réponses  artificieuses  et  inexactes  à  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles  rendent  vraisem- 
blables des  faits  allégués  par  une  des  parties  pour 
établir  un  prêt  dont  elle  demande  le  rembourse- 
ment, et  peuvent  être  considérées  comme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  qui  autorise  à  re- 
courir aux  présomptions  résultant  des  faits  de  la 
cause.  —  Liège  30  décembre  1841.  Pas.  1842.  II. 
115  (époux  Vanderplace,  c.  époux  Lepape). 

6.  —  Un  registre  de  comptes  d'une  administra- 
tion des  pauvres,  registre  ancien  et  régulièrement 
tenu  par  aes  receveurs  assermentés,  clos  et  arrêté 
par  le  magistrat  de  la  ville,  a  pu  être  considéré 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  au- 
torisant la  preuve  testimoniale.  —  Gand,  7  août 
1841.  Pas.  1842.  IL  180  (bureau  de  bienfaisance 
d'Adinkerke,  c.  Falampin). 

7.  —  En  cas  de  perte  de  l'original  d'un  billet  à 
ordre  protesté,  le  reffistre  de  l'huissier  peut  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit,  s'il  énonce 
le  refus  de  payer  de  la  part  du  débiteur  avec  des 
motifs  qui  rendent  vraisemblable  la  dette  réclamée 
contre  lui.  —  Bruxelles,  29  juin  1842.  Pas.  1842.  II. 
269  (Tubbax,  c.  les  époux  Milauts). 

8.  —  On  peut  considérer  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit  une  pièce  non  émanée  de  celui 


Ecrit  produit  par  l*adTer8aire,3a 

Enonclations  simples,  16. 

Exploit  d'iiuissier,  27. 

Femme  mariée,  14, 17. 

Interrogatoire  devant  le  Juge 
d'instruction.  11. 

Interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, 5, 19. 


luTentaire,  22. 
Pièces  qu'on  s'approprie, 
Registre  de  comptes,  6. 
Registre  d'iiuissier,  7. 
Signature    d'un    blanc 

Société  commerciale,  2. 
Transaction,  10. 


seing, 


auquel  on  l'oppose,  mais  qu'il  s'est  appropriée,  après 
examen,  par  son  approbation  et  sa  signature.  — 
Cass.,  12  août  1841.  Pas.  1842.- 1.  12  (Lemercier, 
c.  Gouttier). 

9.  —  Pour  que  la  preuve  testimoniale  et,  par 
suite,  la  preuve  par  présomptions  soit  admissible, 
il  suffit  que  le  juge  constate  des  faits  oui  placent 
nécessairement  les  parties  dans  le  cas  d'exception 
prévu  par  l'article  1347  du  code  civil  ;  il  ne  faut  pas 
qu'il  le  déclare  expressément,  l'article  ne  prescrivant 
pas  des  termes  sacramentels  à  cet  effet.  —  Cass., 
28  avril  1842.  Pas.  1842.  I.  362  (Société  Générale, 
c.  Mathieu  et  Moeremans). 

10.  —  La  question  de  savoir  si  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  émané  de  celui  auquel  on  l'op- 
pose, rend  vraisemblable  le  fait  allégué,  est  une 
appréciation  qui  échappe  à  la  censure  ae  la  cour  de 
cassation. 

La  transaction  qui  n'est  pas  rédigée  par  écrit 
n'est  pas  nécessairement  nulle  et  ne  doit  pas  de- 
meurer sans  effet.  L'écriture  n'est  requise  clans  ce 
contrat  que  comme  moyen  de  preuve.  Elle  n'est 
pas  de  son  essence. 

Dès  lors,  l'article  1347  du  code  civil,  qui  permet 
la  preuve  testimoniale  lorsqu'il  existe  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  reçoit  son  application 
en  matière  de  transaction.  —  Cass.,  26  avril  1844. 
B.  J.  1844.  753.  Pas.  1844.  I.  152  (Sneyers,  c.  Rey- 
naerts). 

il.  —  Les  déclarations  faites  dans  un  interroga- 
toire devant  le  juge  d'instruction  et  constatées  par 
un  procès-verbal  authentique  forment  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  10  avril  1843. 
B.  J.  1844.  669  (Grange).— Cass.,  12  décembre  1842. 
Pas.  1843.  I.  33. 

12.  —  L'aval  fourni  sur  un  billet  à  ordre  par  un 
non  commerçant,  s'il  ne  doit  pas  être  précède  d'une 
approbation  d'écriture,  peut  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  11  août  1849. 
Pas.  1849.1.  331.  B.J.  1849. 1057(Jan8on,c.  Jongen). 

15. —  Un  écrit  parafé  peut  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Bruxelles,  11  jan- 
vier 1849.  B.  J.  1849.  1064.  Pas.  1850.  II.  36 
(Lemoine,c.  Oldenhoven).  —  Trib.  Bruxelles,  8  avril 
1866.  Cl.  et  B.  1866-1867.  221  (Fille). 


14.  —  On  peut  donner  là  force  d*uti  commence- 
moiit  de  preuve  par  écrit  à  un  acte  émané  d'une 
femme  qui,  conjointement  avec  sou  mari^  s'est 
obligée  comme  caution  solidaire  de  billeta  à  ordre, 
&0U3crits  par  ce  dernier  en  qualité  de  membre  d^une 
société,  si  cet  acte,  tout  en  ne  contenant  pas  en 
toutes  lettres  le  bon  ou  approuvé  de  la  somitie  à 
concurrence  de  laquelle  le  cautionnement  était 
preaté,  porte  les  mots  approuvé  l' écriture  ci-dessus ^ 

11  devrait  surtout  en  être  ainai,  alors  qu4i  eat 
avéré  au  procès  que  la  Ibmme  a  si^ié  en  connais- 
sance de  cause,  et  qu^aucune  fnmde  ou  surprise 
n'est  alléguée.  —  Bruxelles,    16  août  1849,  P<7^. 

1850,  IL  29  (Rey  frères^  c,  époux  Cûulbaut). 

io-  —  On  no  peut  considérer  comme  commence- 
ment de  preuve  ptir  écrit  l'act«  de  vente  qui  se 
borne  à  énoncer  que  tel  immeuble  joint  un  tel,  sur- 
tout si  celui  qui  invoque  cette  indicatiou  n'a  pas 
été  présent  an  contrat,  —  Liège,  S  juin  1850.  B.  J. 
]652.  310,  Pas.  1850.  11.  213  (Piret-Lambert,  c,  De- 
nis). 

16.  —  Il  appartient  au  juge  du  fait  do  décider 
souveraïjiement  quand  il  y  a  commencement  de 
preuve  par  écrit,— Cass,,  16  mars  lb50.  Pa.s.  1850,  L 
Idb.  B.  J.  1B50,  433  (Mallez,  c,  société  Rieu-du- 
Cœur). 

1 7,  —  Un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  commer- 
çant et  accepté  pour  aval  par  sa  femme  constitue 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  à  l'effet  de 
prouver  par  témoins  l*intervention  ilu  mari  à  l'acte 
pour  donner  son  en usentem^int.  —  Bruxelles^  24  juil- 
let 1850.  Pas.  1851.  II.  21  (Vandevelde,  c.  Mevius). 

18, —  Le  jpgo  qui,  à  l'aide  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrite  s^autorise  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  pour  constater 
Pcîdstcnce  d'un  mandat,  ne  contrevient  à  aucun 
des  articles  1085,  13^,  1311  et  1349  du  code  civil). 

Un  commencement  de  preuve  par  écrit  peut  ré- 
sulter d'actes  dépourvus  de  date  certaine. 

Un  acte  forme  commencement  de  preuve  par 
écrit  non  seulement  vis-à-viade  ceux  dont  il  émane, 
mais  encore  vis-à-vis  de  celui  qui  se  prévaut  d'un 
droit  qui  leur  est  propre  quand  il  se  place  à  leur 
droit.  "  Casi.,  25  juillet  1850.  B.  /,  1851. 1537,  Pas. 

1851,  1,  179  (de  Limmmghe,  c.  De  veux). 

10*  —  On  peut  puiser  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles. 

Ainsi  lorsque,  sur  une  demande  en  nullité  dVne 
obligation  fondée  sur  une  cause  il  licite  ^  le  défen- 
deur, dans  son  interro^toirCt  convient  de  la  faus- 
seté de  la  cause  eicprimée  dans  le  titre,  tout  en 
attribuant  à  l'obligation  une  autre  cause  licite,  mais 
peu  vraisemblable,  il  y  a  lieu  de  considérer  Tinter- 
rogatoire  comme  présentant  un  commencement  de 

freuve  par  écrit.  —  Gand,  20  nmrs  1852,  Pas.  1853. 
I,  182  fVaudenbergbe,  c.  Léonard), 

âO- —  La  loi  n'exîf^e  pas  que  l'acte  <^ui  est  pro- 
duit comme  commencement  de  preuve  littérale  soit 
écrit  ou  signé  de  la  partie  à  laquelle  on  l'oppose.  — 
Bruxelles,  27  avril  1953.  B,  J.  IHr^.  7SM5  (Tenon, 
c.  Tonon),  —  Bruxelles,  19  juin  imk  Pas  1802.  11, 
220. 

21.  —  La  reconnaissance  qu'il  existe  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  peut  résulter  de  l'en- 
semble des  motifs  du  juge,  La  loi  ne  prescrit  pas  de 
termes  sacramentels.  —  Cass.j  14  mai  1858.  P^s. 
1858.  1, 145,  B.  /,  1858,  676  (Van  dcr  Elst,  c.  Ver* 
moesen). 


â3.  —  On  ne  peut  admettre  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  la  déclaration  faite  à  su 
inventaire  après  décès  que  l'un  des  héritiers  dûiU 
la  succession  une  somme  déterminée^  par  cela  wd 
que  le  mandataire  de  cet  héritier,  présent  à  rinveo* 
taire,  n'a  pas  contesté.  —  BruxelleH,  18  avril  1860, 
if.  /,  186(J.  993  (de  Meyer,  c.  Van  Eetvelde). 

25,  —  L'aveu  de  l'existence  d'une  convention 
verbale    peut    constituer   un    commencement   ds 

greuve  par  écrit  des  obligations  qui  en  dérivent.  — 
mxelles,  19juin  1861,^,7,1861.  1175  (Cambîst, 
c,  Desstgny). 

34-  —  La  déclaration  d^une  partie  qu'oUe  a  remis 
à  un  avocat  un  titre  de  créance  pour  sauveg^nJer 
ses  intérêts  dans  ttdle  succession^  et  le  fait  qu  elio 
y  a  joint  différente»  pièces  relatÎTes  à  sa  prétention, 
constituent  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
qu'un  mandat  a  été  réellement  donné.  —  Bmxeîle*, 
2  janvier  1865,  Pa-tf.  186*j.  II.  26  (GaveilejC,  Bisman), 

Si*.  ^  11  appartient  au  juge  du  fond  de  décider 
s'il  existe  en  mit  un  comniencement  de  preuve  par 
écrit  autorisant  l'admission  de  la  preuve  par  té- 
moins. 

Peut  être  considéré  comme  comraencemetit  dn 
preuve  un  écrit  de  conclusions  produit  dan«  le 
cours  de  la  procédure,  et  le  juge  du  fond  peut  Tui- 
ter prêter  en  déclarant  qu^il  renferme  un  avetï  ren- 
dant vraisemblables  les  faits  offerts  à  l'enquête^ — 
Cass.,  29  novembre  1867.  Pas.  1868.  1.  229.  J.X 
1867,  1554  (Van  Butsele,  c,  Ass.  de  Bruxellesl,  - 
Cass  IB  février  1868.  Pas.  1666.  I,  357.  B.  J.  1860. 
305  (Van  Damme,  e.  Banque  de  l'Industrie), 

46.  —  L'arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui 
attribue  à  un  acte  le  caractère  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  et  admet,  en  conséquence,  la 
preuve  testimoniale,  fixe  irrévocablement  ïe  sens  et 
la  portée  de  l'acte  ainsi  apprécié,  —  Liège,  4  février 
1871.^,  /.  1872.  1316.  y^j.  1872, 11,  214  (Dubois, 
c.  com.  d'Ougrée), 

37,  —  Lej  déclarations  que  l'huissier  a  in  serties 
dans  un  exploit,  comme  émanant  de  celui  à  qui  il 
l'a  notifié^  et  qui  ne  sont  pas  relatives  aux  formaJi-  J 
tés  présentes  par  la  loi  pour  la  validité  de  l'exploit,  I 
ne  peuvent  servir  de  preuve  ni  même  de  commeu- 
cernent  de  preuve  par  écrit.  —  Trib.  Audenanïe^ 
12  décembre  1873,  CL  et  B.  1876-1876,  206  {Cumcat, 
c.  Geeroms), 

i38.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  la  preuve  testiraonJale. 
en  Ch,^  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  l'ap- 
préciation du  commencement  de  pi^uve  appartient 
exclusivement  au  ju^  du  fond,  —  Cass.,  18  ntai 
1876.  Pas.  1876,  L  265  (Nys). 

29.  — ^  La  signature  apposée  sur  un  blane^seicg 
peut  être  c;onsidérée  comme  un  commencement  de 
preuve  suffisant  pour  permettre  d'établir  i^ax  tc^ 
moins  l'engagement  qui  précède  cette  signature.  — 
Trib.  Nivelles,  13  décembre  1876,  Pas.  1877.  lU, 
291  (Gérard,  c.  Spelkens),  —  Bruxelles,  3  mars 
1832.  Pas.  l8;-i2.  II.  6L  —  Bruxelles.  20  juin  IBM- 
Pas.  1856.  II,  87.  —  Cass,,  S.'ïjuin  1S42.  Pas.  1&42. 1, 
319,  ™  Liège,  13  février  1840.  Pas.  1840.  IL  61,  - 
Gand,  15  juin  1871.  Pas,  1872.  IL  74. 

50.  —  Peut  être  considéré  comme  un  commence- 
ment de  preuve  littérale  autorisant  T admission  de 
la  preuve  testimoniale,  aux  termes  de  Tarticle  1S4' 
du  code  civil,  un  écrit  qui,  bien  qu'émanant  du  de- 
mandeur ou  de  son  préposé,  est  produit  au  pnKv* 
par  le  demandeur.  ™  Trio,  Liège,  15  déeemlra 
1876.  Pas.  1879.  IIL  69  {Fiasse,  c  Lahaye), 


Art,  1348. 

Elles  reçoivent  encore  exception  tonte»  les  ÎqÏs  qu'U  n'A  pas  été  possible  au  créancier  d«  sp 
procurer  une  jtrcuve  littérale  de  Tob  H  gallon  qui  a  été  contractée  envers  luU 
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Cette  seconde  exception  s'applique, 

i«  Aax  obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats  et  des  délits  ou  quasi-délits  ^ 

2*  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'incendie,  ruine,  tumulte  ou  naufrage,  et  à  ceux  faits 
par  les  voyageurs  en  logeant  dans  une  hôtellerie,  le  tout  suivant  la  qualité  des  personnes  et  les 
circonstances  du  fait  % 

5«  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidents  imprévus,  où  Ton  ne  pourrait  pas  avoir  fait 
des  actes  par  écrit. 

4**  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale,  par  suite  d'un  cas 
fortuit,  imprévu  et  résultant  d'une  force  majeure. 

Voy.  Cit.,  46, 1116, 1148, 1371, 1382  b.,  1782, 1940  b. 

Lég.  anUr.:  Ord.  avril  1667,  Ut.  XX. 

Art.  3.  KentendonB  exclure  1a  preuve  par  témoins  pour  dépost  nécessaire  en  cas  d'Incendie,  ruine,  tumulte  ou  nauft-age,  ni  en  cas 
d'accidents  imprévus,  où  on  ne  pourroit  avoir  fait  des  actes,  et  aussi  lorsqu'il  y  aura  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Art.  4.  N'entendons  pareillement  exclure  la  preuve  par  témoins  pour  déposts  faits  en  logeant  dans  une  hostellerle,  entre  les  mains 
de  rhoste  ou  de  l'hostesse,  qui  pourra  estre  ordonnée  par  le  Juge,  suivant  la  qualité  des  personnes  et  les  circonstances  du  fait. 


Indication  alphabétique. 


Cas  fortuit,  1,  6, 8, 16, 16. 
Commencement  de  preuve  par 

écrit,  «. 
Communauté  de  fait,  27. 
Dépenses  de   la   communauté, 

24. 


Employés,  23. 
Engagement  théâtral,  13. 
Faits  accessoires,  25. 
Force  majeure,  1,  6,  8,  16, 16. 
Fournitures,  18. 
Gestion  d'affaires,  19. 


i.  —  Une  copie  d'un  titre  a  force  probante,  lors- 
C[u'un  événement  de  force  majeure, par  exeinple,  un 
incendie,  rend  impossible  la  reproauction  aii  titre 
original.  —Liège, 22 mai  1834.  Pas,  1834.  119. 

4.  —  La  prescription  reposant  sur  un  fait  néces- 
sairement indépendant  de  toute  convention  écrite, 
il  est  de  sa  nature  qu'elle  ne  puisse  être  autrement 
prouvée  que  par  témoins.  —  Cass.,  24  janvier  1837. 
Pm,  1837. 17.  —  Voyez  Tarticle  1341  du  code  civil, 
no»  8  et  9. 

5.  —  L'article  1348,  en  parlant  de  l'impossibilité 
de  se  procurer  une  preuve  littérale,  ne  vise  que  l'im- 
possibilité physique  et  non  l'impossibilité  morale. 
—  Gand,  9  mars  1838.  Pas.  1838.  69.  Contra.  Bruxel- 
les, 4  juillet  1846.  Pas.  1847.  II.  28  (Perman,  c.  Sot- 
teau).  —  Trib.  Termonde,  19  mai  1863.  B.  J.  1853. 
783.  —  Trib.  Bruxelles,  30  mai  1866.  If.  J.  1866. 
905.  —  Trib.  Namur,  20  janvier  1875.  Cl.  et  B. 
1874-1876.  816. 

4.  —  Les  relations  de  famille  et  l'usage  reçu 
peuvent,  selon  les  circonstances,  constituer  l'impos- 
sibilité de  se  procurer  une  preuve  écrite  et  autori- 
ser les  tribunaux  à  admettre  la  preuve  testimoniale 
pour  des  sommes  excédant  160  francs. — ^Trib.  Liège, 
1"  avril  1Ô43.  B.  J.  1844. 165  (Plomen,  c.  Defrance). 

m,  —  Le  jugement  qui  se  fonde  à  la  fois  sur  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause  et  sur  les  déposi- 
tions des  témoins  doit  crouler  en  entier,  si  la  preuve 
testimoniale  est  reconnue  impossible  dans  l'espèce. 

Le  juge  ne  peut  admettre  la  preuve  testimoniale 
au  delà  de  150  francs,  par  le  motif  unique  qu'il  n'est 
pas  d'usage,  dans  le  cas  de  l'espèce,  d'exiger  une 

fireuve  écrite.  Le  simple  usa^e  ne  constitue  pas 
'impossibilité  dont  parle  l'article  1348  du  code  ci- 
vil. —  Cass.,  24  avril  1845.  B.  J.  1845.  1010.  Pas. 
1846.1.  20  (Vandermeulen.  c.  Nolet). 

6.  —  La  perte  par  acciaent  de  force  majeure  de 
bons  au  porteur  de  l'emprunt  belge  ne  libère  pas 
l'Etat  de  ses  obligations. 

£n  conséquence,  le  porteur  de  pareils  titres  peut 
être  admis  a  prouver  qu'ils  ont  péri  dans  un  in- 
cendie. 

L'article  1348,  n»  4,  du  code  civil  est  applicable 
à  l'Etat  comme  aux  particuliers.  —  Trio.  Liège, 
9  janvier  1847.  B.  J.  1847.  995  (Macors,  c.  minist. 
des  finances).  —  Confirmé  en  appel.  Liège,  22  juil- 
let 1847.  B.  J.  1861.  1561.  Pas.  1861.  U.  33. 

7.  —  En  cas  de  dol  ou  de  fraude,  la  preuve  par 
témoins  ou  par  présomptions  n'est  admissible  que 
lorsque  le  dol  ou  la  fraude  tend  à  vicier  le  consen- 


Imposfllbilité  d'une  preuve 
écrite,  3,  6, 9,  11, 14,  20, 21,  24, 
26,  28,  30. 

Louage  d*ouTrages,  10,  23. 

Prescription,  2. 

Quasi-contrat,  19, 22. 


Qua«i-délit,  22. 
Bestitution,  21. 
Saisie,  20. 
Simulation,  17. 
Usages,  4, 10, 14, 18, 29. 


tement,  et  lorsque  la  preuve  n'a  pas  pour  objet  de 
détruire  le  contenu  en  l'acte.  En  conséquence,  on 
ne  peut  se  fonder  exclusivement  sur  des  présomp- 
tions pour  admettre  la  non-existence  des  dettes 
reconnues  dans  un  acte. 

U  en  est  spécialement  ainsi  de  la  reconnaissance 
émanée  du  créancier  d'une  rente  viagère,  alors  que 
cette  reconnaissance  a  été  faite  dans  le  but  d'ame- 
ner la  réduction  de  cette  rente.  Mais  des  présomp- 
tions seraient  suffisantes,  si  l'arrêt  ou  le  jugement 
se  fondait  sur  la  circonstance  que  la  reconnaissance 
de  la  dette  est  le  fruit  de  la  fraude. 

Pour  revenir  contre  l'aveu  ou  le  consentement 
consigné  dans  un  acte,  il  n'y  a  pas  lieu  alors  à  l'in- 
scription en  faux.  —  Cass.,  26  mai  1848.  B.  J.  1848. 
894.  Pas.  1848. 1.  477  (Jorez,  c.  Clymans). 

8.  —  Lorsque  le  créancier  se  borne  à  alléguer 
d'une  manière  vague  et  générale  la  perte  du  titre 
d'une  obligation,  sans  préciser  qu'elle  provient  d'un 
cas  fortuit,  imprévu  et  résultant  d'une  force  ma- 
jeure, il  ne  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins 
l'existence  de  cette  obligation.  Il  peut  cependant 
déférer  le  serment  litisdecisoire  sur  l'existence  du 
titre.  —  Trib.  Bruxelles,  7  février  1852.  B.  J.  1852. 
271. 

9.  —  Un  maître  couvreur,  aux  ouvriers  duquel 
un  propriétaire  a  fait  ouvrir  son  hôtel  pour  des  ré- 
parations à  faire  aux  toitures,  et  qui  est  actionné 
par  ce  propriétaire  en  dommages-intérêts  pour  avoir, 
sans  autorisation,  fait  démolir  une  partie  de  toiture 
afin  de  la  rétablir  à  neuf,  doit  être  admis  à  prouver 
par  témoins  que  ce  travail  a  été  fait  par  les  ordres 
et  sous  les  yeux  de  ce  propriétaire. 

Il  existe,  en  ce  cas  l'impossibilité  morale  prévue 
par  l'article  1348  du  code  civil.  —  Trib.  Tournai, 
25  juillet  1848.  Cl.  etB.  1864-1855.  640  (Baillet). 

10.  —  Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  marché  à  prix 
fait^  mais  d'un  louage  d'ouvriers  et  d'ustensiles  de 
bâtisse,  l'usage  dans  lequel  on  est  de  ne  pas  faire 
constater  de  pareilles  conventions  par  écrit  consti- 
tue l'impossibilité  morale  de  se  procurer  une  preuve 
écrite,  ce  qui  rend  la  preuve  testimoniale  admissi- 
ble. —  Trib.  Bruxelles.  9  décembre  1854.  Cl.  et  B. 
1864-1855.  754  (Vandeplassche,  c.  Verhoeven). 

11.  —  La  commanae  d'une  charrette,  faite  par 
un  cultivateur  à  un  maréchal  ferrant,  à  un  prix  su- 

Î)érieur  à  150  francs,  peut  être  prouvée  par  témoins, 
orsque  l'un  des  deux  contractants  est  illettré  et 
qu'il  n'est  pas  d'usage  de  se  procurer  une  preuve 
écrite  de  pareille  convention. 


Ces  circonstances  constituent  l'impossibilité  de 
se  procurer  une  preuve  écrite  dans  le  sens  de  Par- 
ticfe  1348  du  code  civil. 

Il  en  est  de  même  de  la  vente  d'un  cheval  faite 
à  la  campagne.  —  Trib.  Nivelles,  8  février  1855. 
CL  et  B.  1854-1855.  1003  (Gacbet,  c.  Delcampe). 

12.  —  La  preuve  du  fait  qu'un  débiteur  s'est  em- 
paré du  double  d'un  titre,  malgré  le  créancier, 
peut  être  faite  par  témoins,  alors  même  que  le  titre 
vanté  serait  d'une  importance  excédant  150  francs. 
—  Bruxelles,  21  novembre  1855.  Pa^.  1856.  II.  229. 
B.  J.  1857.  1153  (Deroubaix,  c.  Wallez). 

15.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  preuve  tes- 
timoniale pour  justifier  de  la  résiliation  de  l'enga- 
gement contracté  par  un  directeur  de  théâtre  avec 
un  directeur  de  la  scène.  Les  résiliations,  en  sem- 
blable matière,  se  traitent  par  écrit.  —  Bruxelles, 
11  juin  1856.  B.  J.  1857.  251  (Vizentini,  c.  Letellier). 

Î4. —  Le  simple  usage,  quelque  général  qu'il  soit, 
ne  constitue  pas  l'impossibilité  dont  parle  l'article 
1348  du  code  civil.  —Trib.  Gand,  10  novembre  1858. 
B.  J,  1859.  93  (Van  Ryckegem,  c.  Van  Haver).  — 
Trib.  Bruxelles,  1^'  décembre  1858.  B.  J.  1859.  130 
(Rosbach,  c.  Detry).— Trib.  Bruxelles,  11  mai  1857  et 
è  juillet  1857.  B.  J.  1859. 131  (Van  Zuvlen,  c.  Bouc- 
quéau).  —Trib.  Louvain.  4  février  1860.  B.  J.  1860. 
604  (Devroye,  c.  Ponsart).  —  Trib.  Louvain,  13  dé- 
cembre 1860.  Cl.  et  B.  1860-1861. 836.  B.  J.  1861.  86 
(Mertens,  c.  Vandenschriek). 

15.  —  Lorsque  les  archives  d'un  tribunal  ont  péri 
dans  un  incendie,  la  preuve  de  l'existence  du  juge- 
ment qui  clôture  la  faillite  est  suffisamment  acquise 
ar  la  présentation  du  compte  de  l'administration 
e  la  justice  commerciale  sur  lequel  se  trouve  con- 
si^é  ce  jugement,  sans  mention  d'excusabilité  du 
failli,  alors  surtout  que  cette  circonstance  est  men- 
tionnée à  l'égard  d'autres  faillis. 

En  conséquence,  le  créancier  peut,  en  ce  cas. 
mettre  à  exécution  le  jugement  par  défaut  qu'il 
avait  obtenu  contre  le  débiteur  avant  sa  faillite.  — 


l 


Trib.  Anvers,  13  juillet  1861.  Cl.  et  B.  1861-1862. 
1055  (Gryssels,  c.  Kaufman). 

i(î.  —  Lorsqu'un  titre  a  été  détruit  ou  soustrait, 
le  créancier  peut  prouver  par  témoins  non  seule- 
ment l'existence,  mais  encore  la  teneur  de  ce  titre. 

—  Trib.  Bruxelles,   19  mars  1862.  B.  J.  1862.  710 
(Barthélémy). 

£7.  —  Si,  en  règle  générale,  aucune  preuve  testi- 
moniale n'est  admise  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes,  ce  principe  ne  peut  recevoir  d'applica- 
tion alors  que  les  actes  sont  attaqués  pour  cause  de 
simulation  par  des  tiers  auxquels  ils  préjudicient. 

—  Bruxelles,  14  juin  1862.  i>tf5. 1863.  II.  113  (Derys, 
c.  Derys). 

18.  — L'usage,  pour  un  négociant,  de  ne  pas  se 
procurer  une  preuve  écrite  pour  des  fournitures  de 
peu  d'importance,  mais  dont  la  totalité  s'élève  à 
plus  de  lob  francs,  constitue  une  impossibilité  mo- 
rale dans  le  sens  ae  l'article  1348  du  code  civil.  — 
Trib.  Bruxelles,  25  mars  1863.  Cl.  et  B.  1863-1864. 
226  (Forest,  c.  Devis).  —  Voyez  l'article  1341  du 
code  civil,  n*»  5,  26  et  58. 

19.  —  Le  gérant  d'affaires  ne  pouvant  pas  con- 
venablement se  faire  remettre  un  écrit  pour  consta- 
ter sa  gestion  d'affaires,  cette  gestion  peut  être  éta- 
blie par  la  preuve  testimoniale.  —  Trib.  Termonde, 
23  diecembre  1864.  B,  J.  1865.  198.  Cl.  et  B.  1864- 
1865.  930  (Colpaert,  c.  Van  Limberghen). 

20.  —  Celui  qui  a  obtenu  la  permission  du  juge 
à  l'effet  d'interposer  une  saisie-arrêt  pour  argent 

Ï>rêté,  et  ^ui,  pour  la  justifier,  se  fonde  sur  un  bil- 
et  et  un  jugement  de  condamnation  lui  remis  par 
le  créancier,  doit  prouver  qu'il  a  désintéressé  celui- 
ci,  et  la  preuve  qu'il  ne  l'a  pas  fait  peut  être  reçue 
■••'    :i   j''ui''    ^:iistr    .|ui  nVi  pu  -'-^  i'-  ^'-Mv^v  une 


preuve  écrite.  —  Trib.  Bruxelles,  10  août  1866. 
Ci.  et  B,  1866-1867.  766  (Pirman,  c.  Servais). 

21.  —  L'huissier  qui  a  reçu  d'un  avocat  une 
somme  minime  (600  francs)  pour  en  faire  l'offre 
réelle  au  nom  d'un  de  ses  clients,  et  qui  prétend  la 
lui  avoir  restituée,  est  recevable  à  prouver  par  té- 
moins le  fait  de  la  restitution.  —  Trib.  Bruxelles, 
31  décembre  1866.  B.  J.  1867. 176  (Mouthuy,  c.  Rons- 
mans). 

22.  —  L'article  1348,  qui  applique  aux  obliga- 


exige,  comme  condition  absolue  de  cette  exception, 
que  le  créancier  ait  été  dans  l'impossibilité  ausolne 
de  se  procurer  une  preuve  écrite.  —  Trib.  Ter- 
monde,  1"  mars  1867.  B.  J.  1867.  501  (Coppieters, 
c.  Van  Roey). 

23.  —  Il  est  d'usage,  à  Bruxelles,  que  les  em- 
ployées des  architectes  ne  passent  pas  de  contrat 
écrit  avec  leurs  patrons. 

Cet  usage  constitue  une  impossibilité  morale  de 
se  procurer  une  preuve  écrite,  et  doit  faire  admet- 
tre la  preuve  non  écrite  de  l'engagement.  —  Trib. 
Bruxelles,  29  avril  1868.  B.  7.  1868.  812  (Scaver- 
beeck,  c.  Balat). 

24.  —  Le  mari  est  recevable  à  établir  par  témoins, 
sans  restriction,  les  impenses  qu'il  a  faites,  durant 
la  communauté,  avec  les  deniers  de  celle-ci,  à  des 
biens  propres  de  sa  femme,  s'il  s'est  trouvé  dans 
l'impossibilité  morale  de  se  procurer,  vis-à-vis  de  sa 
femme,  une  preuve  littérale  de  la  nature  et  de  la 
valeur  des  travaux  de  réparation  et  des  construc- 
tions nouvelles.  —  Gand,  26  janvier  1870.  Pas. 
1870.  II.  224  (Hesnault). 

2i$.  —  La  preuve  par  témoins  peut  être  ordonnée 
pour  établir  des  faits  qui  ne  sont  que  le  complément 
de  faits  essentiels  dont  l'existence  a  été  reconnue 
par  un  jugement  antérieur  fondé  sur  des  documents 
formant  commencement  de  preuve  par  écrit.  Cela 
est  vrai,  surtout,  si,  lors  de  la  demande  en  admission 
de  preuve  orale,  l'adversaire  s'est  borné  à  constater 
la  pertinence  et  la  relevance  des  faits.  —  Cass., 
11  novembre  1870.  Pas,  1871.  I.  27  B.  J.  1870.  1590 
(Hermans,  c.  DujardinJ. 

26.  —  L'exception  a  l'article  1341,  admise  par 
l'article  1348  du  code  civil,  sur  la  preuve  testimo- 
niale, pour  le  cas  où  il  n'a  pas  été  possible  au  créan- 
cier de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  l'obliga- 
tion contractée  envers  lui,  ne  s'étend  pas  seulement 
à  l'impossibilité  physique  et  absolue  ;  cette  impossi- 
bilité peut  n'être  que  relative  et  morale,  et  dépend 
d'une  appréciation  de  fait  abandonnée  à  la  con- 
science du  juge. 

L'usage  existant  dans  la  commune  de  ne  pas  se 
procurer  une  preuve  écrite  pour  la  vente  de  cer- 
taines marchandises  n'est  pas  une  impossibilité 
morale.  —  Trib.  Termonde,  8  mai  1873.  Cl.  et  B. 
1873-1874.  251  (Vandensteene,  c.  Vandervecken). 

27.  —  On  peut  prouver  par  témoins  l'existence 
d'une  société  en  nom  collectif;  mais,  lorsqu'il  ré- 
sulte des  documents  de  la  cause  que  les  coparta- 
geants  ont  eu  une  exploitation  commune,  le  triounal 
peut  en  induire  l'existence  d'une  communauté,  et, 
comme  les  parties  n'ont  pas  pu  se  procurer  une 
preuve  littérale  de  la  consistance  mobilière  de  cette 
communauté,  cette  preuve  peut  se  faire  par  témoins. 
—  Trib.  Hasselt,  15  juillet  1874.  Pas.  1875.  111. 
78  (Nys,  c.  minist.  des  finances). 

28.  —  Les  rapports  de  parenté  existant  entre  des 
parties  contractantes  ne  créent  aucune  impossibilité, 
même  morale,  de  retirer  une  preuve  écrite  des  obh- 
gations  contractées.  —  Trib.  Malines,  3  mai  1877. 
Pas.  1877^111.  320  (Deschutter,  c.  Devos). 

29.  -    T..-     :    i^^'-   ]  ■  ■  ■■^.[Tierce  d^  ce  point  cou- 
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stater  par  écrit  certaines  ventes  au  comptant,  et  la 
crainte  de  blesser  l'une  des  parties  en  lui  deman- 
dant un  écrit,  ne  mettent  pas  dans  l'impossibilité 
de  se  procurer  une  preuve  écrite  de  la  convention, 
car  au  moins  une  quittance  du  prix  peut  toujours 


être  exigée  et  servir  de  preuve  éventuelle.  —  Trib. 
Tongres,  20  juin  1877.  Pas.  1879.  III.  27  (Toumaye, 
c.  Smets). 

30.  —  Voyez  l'article  1344  du  code  civil,  n«  6,  26 
et  53. 


SECTION  III. 
DES   PRÉSOMPTIONS. 

Art.  1349. 

Les  présomptions  sont  des  conséquences  que  la  loi  ou  le  magistrat  tire  d'un  fait  connu  à  un  fait 
Inconnu. 

Yoy.  riv.,lS16  8.,1350  8. 


On  ne  peut  faire  résulter  le  payement  du  prix 
au  vendeur  de  la  circonstance  qu'il  n'aurait  pas 
exigé  un  cautionnement  imposé  a  l'acquéreur  par 


son  contrat,  ou  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  fait  inscrire 
son  privilège.  —  Trib.  Arlon,  23  février  1854.  CL 
et  B.  1854-1855. 1097  (Eppe). 


P 


Des  présomptions  établies  par  la  loi. 
Art.  1350. 


La  présomption  légale  est  celle  qui  est  attachée  par  une  loi  spéciale  à  certains  actes  ou  à  cer- 
tains faits  I  tels  sont, 

fo  Les  actes  que  la  loi  déclaré  nuls  comme  présumés  fkits  en  f^ude  de  ses  dispositions,  d'après 
leur  seule  qualité) 

â«  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la  libération  résulter  de  certaines  cir- 
constances déterminées  \ 

5«  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  Jugée. 

4<>  La  force  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de  la  partie  ou  à  son  serment. 

Voy.  Civ.,  1,  220,  312,  840,  625,  653,  667,  669,  5n,  663  s.  666  b.,  670,  720  >.,  785,  811,  888,  911,  1014,  1064, 1082,  1100,  1146, 1162,  1178, 
1184, 1202,  1211, 1235.  1273, 1282,  1327,  1351,  1354  0.,  1307  s.,  1402,  1431,  1434,  1463,  1731.  1738, 1774,  1844,  1908,  2015,  2230,  2268.  ~ 
Pr.,  150, 556.  -  Cwn.,  6, 117, 194,  446  s.,  669,  632  s.  ~  L.  18  avril  1851,  art.  556.  -  L,  15  dèc.  1872,  art.  10. 


i.  -j—  La  chose  jugée  ne  peut  résulter  que  du  dis- 
positif et  non  des  motifs  seulement  d'une  décision 
judiciaire  :  si  donc  le  dispositif  ne  fait  que  rejeter 
la  prescription  opposée  à  une  pétition  d'hérédité, 
avec  ordonnance  de  plaider  ultérieurement,  il  n'y 
a  pas  chose  jugée  sur  le  fondement  de  la  demande, 
quand  même  les  motifs  énonceraient  que  le  posses- 
seur n'était  qu'usufruitier  de  la  succession,  et  que 
celle-ci  devait  retourner  aux  réclamants,  comme 
héritiers  du  propriétaire.  —  Cass.,  23  mars  1835. 
Pas,  1835.  52.  —  Voyez  l'article  1351  du  code  civil. 

2.  —  Il  est  permis  au  juge  de  puiser  des  présomp- 
tions humaines  dans  un  arrêt  étranger  aux  parties 


en  cause,  ou  dans  les  aveux  qui  s'y  trouvent  consi- 
gnés. Ils  ne  violent  par  là  ni  les  disi)Ositions  concer- 
nant la  chose  jugée,  ni  les  principes  en  matière 
d'aveu  iudiciaire.  —  Cass.,  28  avril  1842.  Pas.  1842. 
I.  362  (Société  Générale,  c.  Mathieu  et  Moeremans). 
5.  —  La  renonciation  par  les  parties  intéressées 
tant  aux  motifs  qu'au  dispositif  d'une  décision  judi- 
ciaire, avec  déclaration  qu'elles  entendent  la  consi- 
dérer comme  non  avenue,  et  l'arrêt  qui  leur  donne 
acte  n'empêchent  pas  que  les  tribunaux  puissent 
y  prendre  la  preuve  d'une  mutation  clandestine  de 
propriété.  ~  Cass.,  12  janvier  1849.  B.  J.  1849. 1308. 
Pas.  1849. 1.  294  (Delvigne,  c.  minist.  des  finances). 


Art.  1351. 

L'autorité  de  la  chose  Jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  Jugement.  Il 
faut  que  la  chose  demandée  soit  la  même  \  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause  $  que 
la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties,  et  formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même  qnalité. 

Voj.  CVr.,  800,  877,  1119  s.,  1165  s.,  1197  >.,  1206  s.,  1222  8.,  1366,  2061,  2066,  2157,  2216,  2249.  —  L.  hyp.,  16  dsc.  1851,  art.  92.  — 
Pr.,  174,362,  469,474».  ^     *  *  .,.,.,        -^ 


Acqnleicement,  36. 
Acquittement,  81. 
Acte  administratif,  44. 
Appel,  au. 


Indication  alphabétique. 


Arrêt  interprétatif,  68,  76,  79, 

106. 
Caractdre  de  la  chose  Jugée,  47, 

93,102. 


Chose  non  Jugée,  65. 
Commencement  de  preuve  par 

écrit,  74. 
Compétence,  40,  104. 


Condition,  13. 
Connezité,  6. 
Contrariété,  22,  l 
Cours  d'eau,  11. 


Défkut  de  stAtaer,  33. 
Demandes  Identiques,  67. 
Demandes  nouvelles,  64. 
Dispositif,  10,  37,  61,  53,  62,  63, 

64,  92,  94, 103. 
Exception,  34. 
Expertisob  identiques,  45. 
Faillite,  80, 100. 
Faits  identiques,  3. 
Fruits  perçus,  39. 
Identité  de  demandes,  21,  57,  70, 

95. 
Identité  de  parties,  97. 


Incidents,  18, 87. 
Incompétence,  75. 
Instance  nouvelle,  38. 
Intérêts,  58. 
Interlocutoire,  12,  88. 
Interprétation,  32. 
Interprétation  de  Jugement,  68, 

76,  79. 
Juge  du  fond,  18,  49,  54,   61, 

Jugement  antérieur,  69. 
Jugement  étranger,  27. 
Mandataire,  20. 


i.  —  Le  jugement  qui  8e  borne  à  réserver  au  fer- 
mier dont  le  bail  est  annulé  le  droit  de  répéter  les 
impenses  par  lui  opposées  en  compensation  à  la 
demande  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  lui. 
ne  forme  pas  chose  jugée  sur  le  point  de  savoir  s'il 
lui  est  du  réellement  des  impenses,  de  telle  sorte 
qu'il  ne  resterait  plus  qu'à  en  déterminer  la  hau- 
teur. —  Bruxelles,  23  février  1831.  Pas.  1831.  31. 

3.  —  Le  Jugement  portant  condamnation  au  paye- 
ment d'arrérages  d'une  rente  constitue  chose  jugée 
sur  les  arrérages  postérieurs  et  sur  la  débition  du 
capital.  —  Liège.  24  avril  1833.  Pas.  1833.  129. 

5.  —  Il  ne  suffit  pas  de  la  coexistence  des  mêmes 
faits  dans  deux  procès  successivement  engagés 
entre  les  mêmes  parties  pour  que  la  décision  inter- 
venue dans  le  premier  donne  lieu  d'élever,  dans  le 
second,  une  exception  de  chose  jugée.  —  Cass., 
l'Muillet  1833.  Pas.  1833. 120. 

4.  —  On  peut  user  ou  ne  pas  user  à  son  gré  du 
bénéfice  de  la  chose  juçée,  sans  que  l'ordre  public 
soit  aucunement  affecte.  —  Cass.,  3  décembre  1833. 
Pas.  1833. 183. 

2S.  —  Lorsque  deux  causes  ayant  pour  objet  des 
demandes  réciproques  en  reddition  de  compte  et 
en  partage  ont  été  jointes,  l'arrêt  qui  se  borne  à 
arrêter  les  différents  points  d'un  de  ces  comptes, 
sans  porter  de  condamnation,  et  renvoie  les  parties 
devant  le  premier  ju^e  pour,  après  rapport  sur 
l'autre  compte,  être  fait  droit  et  réglé  ce  qu'il  ap- 
partiendra, n'a  pas  violé  la  chose  jugée.  —  Cass., 
3  janvier  1837.  Pas.  1837.  7. 

6.  —  L'acquittement  par  une  cour  d'assises  d'un 
accusé  de  faux  en  écriture  authentique  n'emporte 
pas  chose  jugée  à  l'égard  de  l'acte  arf^ué  de  faux.  Il 

f>eut  être  déclaré  tel  par  le  juçe  civil,  nonobstant 
'acquittement  de  l'omcier  public  qui  l'a  dressé.  — 
Liège,  2 janvier  1838.  Pas.  1838.  6. 

7.  —  Lorsqu'un  premier  arrêt  a  adjugé  au  survi- 
vant de  deux  époux  mariés  sous  la  coutume  de 
Bruxelles  les  rentes  qu'il  prouverait  avoir  été  réel- 
lement hypothéquées  conformément  aux  articles 
249  et  176  de  cette  coutume,  on  ne  peut  voir  une 
violation  de  la  chose  jugée  dans  un  second  arrêt  ^ui 
déclare  que  cette  preuve  n'a  point  été  atteinte,  bien 

u'il  soit  établi  que  ces  rentes,  créées  avant  la  loi 
e  brumaire,  ont  été  inscrites  sous  son  empire.  — 
Cass.,  17  décembre  1839.  Pas.  1839.  265. 

8.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  doit  être  ad- 
mise, alors  même  qu'il  s'agit  d'une  matière  où  l'or- 
dre public  serait  intéressé.  —  Cass.,  26  janvier  1843. 
Pas.  1843. 1.  150  (comp.  Securitas,  c.  Putzeys). 

9.  --  Voyez  l'article  1166  du  code  civil,  n»  3. 
iO.  —  La  cour  de  cassation  est  compétente  pour 

examiner  si  la  question  tranchée  par  deux  arrêts 
était  identique,  de  façon  qu'il  y  ait  chose  jugée 
déjà  dans  le  premier  arrêt  à  l'égard  des  décisions 
contenues  dans  le  second. 

La  chose  jugée  n'existe  que  dans  le  dispositif  du 
ju peinent  :  ell»-  ne  ])pMt  i^o,  tirer  tÏHs*  couHÛlcTatits. 

La  violatioïj  de  la  chose  ju^ée  coiietituc  un  Dioyeu 
de  cassation  recevahle.  —Casa.,  16  novembre  1843. 
B.  J.  1844*  3  (tÎQ  Limminghe.  c»  Ouwerx). 

11.  —  Celui  qui  a  fait  ju^er  qu'un  arrête  n'était 
qu'une  mesure  geuùnile  de  police  pour  régler  le 
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cours  de  l'eau,  et  que  personne  ne  pouvait,  sauf 
l'autorité  administrative,  en  réclamer  l'exécutiou. 
ne  peut,  sans  se  mettre  en  contradiction  flagrante 
avec  la  chose  jugée,  obtenir  devant  les  tribunaux 
l'exécution  de  cet  arrêté  par  la  voie  indirecte  d'une 
action  en  dommages-intérêts.  —  Liège,  13 juillet 
1844.  B.  J.  1845.  226.  Pas.  1846.  H.  149  (Comblen- 
Dehasse,  c.  Gillet). 

12.  —  Lorsqu'une  exception  a  été  soulevée  et  que 
le  tribunal,  sans  l'apprécier,  a  ordonné  une  me- 
sure d'instruction,  mais  sans  rien  préjuger  et  tous 
droits  des  parties  saufs,  le  demandeur  peut  la  re- 
présenter en  plaidant  le  fond,  sans  qu'on  puisse  lui 
opposer  la  chose  jugée. —  Trio.  Liège,  14  août  1844. 
É.  J.  1845.  393  (com.  de  Flémalle,  c.  Becco). 

13.  —  Pour  qu'il  y  ait  violation  de  l'article  1351 
du  code  civil,  il  faut  méconnaissance  de  l'une  des 
conditions  prescrites  par  cet  article  pour  l'existence 
de  la  chose  jugée.  Si  rexistence  de  toutes  ces  con- 
ditions est  constatée  en  fait,  l'appréciation  échappe 
à  la  cour  de  cassation.  —  Cass.,  12  juillet  1845.  b.J. 
1845. 1453.  Pas.  1845. 1. 412  (De  Behr,  c.  Incolle). 

14.  —  Lorsqu'une  partie  assignée  en  payement 
d'obligations  a  soutenu  que  ces  obligations  étaient 
simulées,  et  qu'il  est  intervenu  un  premier  arrêt 
d'où  résulte  le  rejet  de  cette  prétendue  simulation, 
si,  par  la  suite ,  l'arrêt  définitif  juge  que  la  partie 
demanderesse  ne  pouvait  agir  comme  elle  l'a  fait, 
attendu  que  la  partie  assignée  n'était  que  manda- 
taire d'une  corporation  dont  était  membre  égale- 
ment la  partie  demanderesse,  il  n'y  a  pas  là  violation 
de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  17  octobre  1845.  Pas. 
1846. 1.  154  (Ocreman,  c.  Piret). 

15.  —  Lorsqu'un  créancier  a  fait  pratiquer  des 
saisies-arrêts  sur  les  revenus  des  biens  dont  son 
débiteur  a  l'usufruit,  et  que,  sur  l'intervention  du 
nu  propriétaire,  il  a  été  jugé  que  cet  usufruit  est 
venu  à  cesser,  si,  par  la  suite  eC  à  l'éffard  d'autres 
créanciers,  le  même  usu&uit  a  été  déclaré  subsister 
encore,  et  que,  sur  la  poursuite  en  expropriation 
que  ceux-ci  ont  entamée  en  s'opposant  à  l'interven- 
tion du  nu  propriétaire  agissant  en  distraction  de 
certains  biens,  le  créancier  d'abord  éconduit  se  pré- 
sente à  l'ordre,  comme  créancier  ayant  hypothèque 
judiciaire^  il  est  justement  repousse  par  l'exception 
de  chose  jugée  que  lui  oppose  ce  nu  propriétaire  en 
déniant  alors  à  ce  créancier  l'action  en  justice; 
quelles  que  fussent  les  conséquences  de  cette  déci- 
sion, on  ne  fait  que  se  conformer  à  l'article  1352  du 
code  civil  ;  il  y  a  alors  identité  d'objet  et  de  cause. 

En  semblable  circonstance^  l'assistance  des  créan- 
ciers poursuivant  l'expropriation  au  second  juge- 
ment, lesquels  ne  figuraient  pas  au  premier 
jugement,  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  identité  de 
personnes  ;  il  en  est  ainsi,  lorsque,  dans  la  seconde 
comme  dans  la  première  instance,  les  conclusions 
du  créancier  intervenant  étaient  exclusivement  di- 
rigées contre  le  nu  ]irtipriétaire^  etqne  ee  point  d" 
YiU^ii  n'a  l'té  décidé  que  relulivemi'Jit  è  0«*  ^»«i 

L'identité  de  qualité  existe  encore,  bien  ûa^  T 
ait,  dans  le^  deux  instancesi^  différenoe  Ûësib  m  ItuI 


auquel  on  Vf tit  atteindre.  Cette  identité  rattea 
pour  lo  créancier,  alors  même  que  le  mmle  d'ex*^ 
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cer  son  droit  est  difiFérent  dans  les  deux  instances. 
Lorsqu'un  usufruit,  dont  l'existence  avait  été  mé- 
connue à  l'aide  de  certains  moyens,  a  d'abord  été 
jugé  existant  entre  le  nu  propriétaire  et  l'usufrui- 
tier, si,  par  suite  et  par  un  motif  nouveau,  il  est 
jugé  avoir  pris  fin,  dps  créanciers  de  l'usufruitier 
ne  ]3euvent  voir  violation  de  la  chose  jugée  dans  la 
décision  qui  prend  pour  point  de  départ  le  dernier 
de  ces  jugements.  —  Cass.,  7  avril  1846.  Pas.  1846. 
I.  471  (Fontenillas^  c.  de  Goër). 

16.  —  Celui  qm,  s'étant  constitué  partie  civile 
du  chef  de  certains  faits  qu'il  qualifiait  délUs,  a  été 
déclaré  non  fondé  dans  sa  demande,  ne  peut  plus 
agir  au  civil  en  dommages-intérêts  du  chef  des 
mêmes  faits  qu'il  qualifie  de  guasi-déliis.  —  Bruxel- 
les, 24  février  1844.  Pas,  1845.  II.  31.  —  Bruxelles, 
7  août  1847.  Pas,  1847.  II.  320  (Delestrée,  c.  Ver- 
boeven). 

17.  —  La  chose  jugée  avec  le  vendeur  est  oppo- 
sable aux  tiers  acquéreurs  qui  ont  acquis  pendant 

.  le  litige,  encore  bien  que  ceux-ci  seraient  de  bonne 
foi,  lorsque  le  droit  du  vendeur  est  devenu  litipeux 
parla  litiscontestation  ;  il  ne  peut  transmettre  a  l'ac- 
auéreur  qu'un  droit  litigieux  dont  le  sort  dépend 
au  résultat  du  procès.  —  Cass.,  16  mars  1846.  Pas. 
1847. 1.  58  (Dambremont,  c.  de  Limminçhe). 

18.  —  Aucune  loi  n'ayant  détermine  de  quelle 
manière  les  cours  et  tribunaux  doivent  statuer  sur 
les  contestations  incidentes,  il  importe  peu  que  la 
décision  sur  une  contestation  de  cette  espèce  se 
rencontre  dans  les  motifs  ou  dans  le  dispositif, 
pourvu  qu'elle  soit  positive  et  suffisamment  moti- 
vée ;  il  peut  donc  en  résulter  chose  jugée. 

La  cour  d'appel  décide  souverainement  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  ou  non  chose  jugée.  —  Cass., 
10  décembre  1838.  Pas.  1847.  I.  72  (Siourge,  c.  de 
Limminghe  et  Hu^tens). 

19.  —  La  chose  jugée  entre  une  société  civile  et 
un  de  ses  membres  peut  être  opposée  par  les  associés 
à  tous  ceux  qui  depuis  ont  succédé  à  cette  société  ci- 
vile, et  notamment  à  ceux  qui  auraient  réuni  leurs 
intérêts  sociaux  pour  constituer  une  société  ano- 
nyme ;  il  importerait  peu  que  l'un  de  ces  associés, 
ainsi  réunis  en  société  anonyme,  excipât  d'un  droit 
à  lui  personnel  ou  d'un  droit  commun  à  la  société 
même. 

L'arrêt  qui  décide,  pour  fonder  l'exception  de 
chose  jugée,  que  cette  société  anonyme  a  été  sub- 
stituée a  la  société  civile  ordinaire  préexistante, 
n'a  pu  contrevenir  aux  dispositions  sur  la  preuve 
des  obligations,  sous  le  prétexte  qu'un  acte  authen- 
tic^ue  aurait  attribué  des  droits  spéciaux  aux  action- 
naires réunis  en  société  anonyme.  Il  n'a  pu  non  plus, 
{>ar  cette  décision,  contrevenir  à  la  chose  jugée, 
orsque  les  actionnaires  réunis  en  société  anonyme, 
pour  repousser  cette  exception,  se  sont  bornés  à 
invoquer  la  circonstance  que  cette  société  anonyme 
aurait  été  constituée  postérieurement.  —  Cass., 
15  novembre  1845.  Pas.  1847. 1.  92  (société  de  Bon- 
net et  Veine,  c.  Linard). 

^O.  —  Le  jugement  qui  a  décidé  qu'une  femme 
mariée  est  personnellement  obligée  par  la  conven- 
tion faite  par  son  mari,  (qu'elle  avait  constitué  son 
procureur  général  et  spécial,  peut  être  considéré 
comme  base  d'une  exception  de  chose  jugée  sur  le 
pouvoir  de  ce  mari  pour  faire  cette  convention,  en- 
core bien  que,  sur  rappel,  ce  jugement  n'aurait  été 
confirmé  qu'en  réservant  à  la  femme  tous  les  droits 
et  exceptions  d'autres  chefs  que  celui  pour  lequel  la 
femme  avouait  son  obligation.  Il  en  est  ainsi,  lors- 
que la  chose  juçée  n'est  alléguée  que  pour  justifier  la 
qualité  de  mandataire,  et  non  pas  l'étendue  des  obli- 
jiçations  contractées  au  nom  de  la  femme.  —  Cass., 
12  mars  1846.  Pas.  1847. 1. 113  (Loison,  c.  Geradon). 

Si.  —  Il  n'y  a  ni  identité  de  cause  ni  identité  ae 


demande  dans  deux  instances,  lorsque,  dans  l'une, 
il  s'agit  de  la  validité  d'une  inscription,  dans  l'au- 
tre, de  la  péremption  de  la  même  inscription.  — 
Cass.,  6  août  1846.  Pas.  1847. 1. 139.  B.  J.  1846. 1207 
(Dutoict-Florin,  c.  de  Surmont). 

22.  —  Un  arrêt  qui  confirme  purement  et  sim- 
plement un  jugement  ne  peut  contrevenir  à  la  chose 
lugée  sous  le  prétexte  qu'il  y  aurait  contrariété  entre 
les  motifs  de  ces  deux  décisions,  la  chose  jugée  ré- 
sultant du  dispositif  seul.  —  Cass.,  28  janvier  1848. 
Pas.  1848. 1.  296.  B.  J.  1848. 678  (soc.  du  Hambourg, 
c.  Robert). 

23.  —  Pour  écarter  l'autorité  de  la  chose  jugée 
par  un  arrêt  qui  a  dénié  une  Qualité  contestée,  par 
exemple,  celle  de  syndic  liquidateur,  il  ne  suffit  pas 
de  produire,  à  l'appui  de  la  même  prétention,  un 
acte  de  nomination  dont  jusqu'ores  on  alléguerait 
n'avoir  pas  fait  usage.  —  Cass.,  17  mars  1848.  Pas. 
1848. 1.  428  (UthofiF,  c.  Goethals-Pecsteen). 

24.  —  Lorsqu'une  décision  judiciaire  passée  en 
force  de  chose  jugée  a  déclaré  qu'un  chemin  est  vi- 
cinal et  reconnu  comme  tel  par  l'autorité  adminis- 
trative, la  partie  qui  a  succombé  ne  peut  plus,  sous 
prétexte  d^srreur,  remettre  en  question  la  nature  du 
chemin  airmoyen  de  nouveaux  documents.  — Cass., 
19  novembre  1846.  B.  J.  1848. 716.  Pas.  1847. 1.  353 
(Beco,  c.  Démet). 

25.  —  C'est  le  dispositif  des  jugements  qui  con- 
stitue essentiellement  la  chose  jugée. 

Lorsqu'une  décision, non  attaquée  en  temps  utile, 
a  rejeté  l'exception  de  la  chose  jugée,  on  ne  peut 
attaquer,  pour  violation  de  la  règle  non  bts  in  idem, 
un  arrêt  postérieur  qui  ne  fait  que  donner  suite  à 
l'arrêt  précédent.  —  Cass.,  1«  mars  1849.  Pas.  1849. 
I.  136.  B.  J.  1849.  993  (Démet,  c.  Beco). 

26.  —  Le  jugement  rendu  contre  des  mineurs 
représentés  en  cause  par  une  autre  personne  que 
leur  tuteur,  ne  passe  pas  en  force  de  chose  jugée. 

Les  mineurs  peuvent  repousser  ce  jugement  par 
voie  d'exception  et  sans  devoir  recourir  à  la  requête 
civile  pour  le  faire  rétracter,  ni  à  la  tierce  opposi- 
tion. —■  Bruxelles^  2  décembre  1848.  B.  J.  184^.  207 
(Thiebaut,  c.  minist.  des  finances). 

27.  —  Les  tribunaux  belges  ne  peuvent  déclarer 
exécutoires  en  Belgique  les  jugements  rendus  en 
pays  étranger,  sans  en  examiner  le  mérite  après  dé- 
bat contradictoire  entre  les  parties.  —  Bruxelles, 
17  mars  1847.  B.  J.  1847.  377.  Pas.  1847.  II.  211.  -- 
Cass.,  19 juillet  1849.  Pas.  1849.  I.  341.  B.  J.  1849. 
1261  (Chabot,  c.  Verheyden).  —  Bruxelles,  22  mars 
1843.  Pas.  1843.  IL  109  (Bastin,c.  Patrick-Maccabe). 

28.  —  Il  n'y  a  point  violation  de  la  chose  jugée 
dans  l'arrêt  qui  reconnaît  que  la  hauteur  d'une  re- 
devance a  été  fixée  dans  un  procès  antérieur,  où  a 
été  agitée  la  question  de  savoir  si  cette  redevance 
devait  consister  dans  le  dix-huitième  panier  de  l'ex- 
traction brute  d'un  charbonnage.  Il  importe  peu 
que,  dans  le  procès  nouveau,  on  aurait  soutenu  que 
les  charbons  nécessaires  à  1  alimentation  de  la  ma- 
chine à  vapeur  devaient  être  déduits  de  l'extraction 
brute.  —  Cass.^  9  février  1850.  Pas.  1850. 1.261.  B.  J. 
1850.  326  (société  de  Strépy-Bracquegnies,  c.  Dan- 
delot). 

29.  —  Le  iuge  d'appel  oui,  après  avoir  critiqué 
les  motifs  d'une  décision  au  jugement  à  quo,  finit 
cependant  par  confirmer  ce  jugement  dans  son  dis- 
positif, ne  peut  être  censé  l'avoir  réformé,  et  l'on  ne 
peut  dire,  dès  lors,  qu'il  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir en  réformant  une  décision  sans  qu'il  y  eût  été 
convié  par  un  appel  incident.  —  Cass.,  25  mai  1850. 
B.  J.  1850. 712.  Pas.  1850. 1. 286  (Legardeur,  c.  Fays). 

30.  —  L'arrêt  qui  déclare  que  le  cessionnaire  du 
droit  d'exercer  l'action  en  purgement  de  saisine  a 
renoncé  à  ce  droit  vis-à-vis  du  créancier  saisissant 
ne  contrevient  pas  à  la  chose  jugée  résultant  pré- 


tenduement  de  ce  que,  par  un  arrêt  précédent,  il 
aurait  été  dit  que  ce  cessionnaire  vis-à-vis  de  son 
cédant  n'avait  pas  renoncé  à  cette  action.  —  Cass., 
14  juin  1850.  Pas.  1850. 1.  292.  B.  J.  1850.  737  (Del- 
tour,  c.  Burtin). 

5i.  —  11  n'y  a  pas  chose  jugée  sur  le  point  de  sa- 
voir si  une  preuve  ordonnée  ne  pourra  être  faite 
autrement  que  par  expertise,  dans  un  jugement 
qui,  sans  contestation  préalable  sur  le  mode  de 
preuve,  se  borne  à  déclarer  dans  ses  motifs  que  la 
preuve  offerte  ne  peut  résider  que  dans  une  exper- 
tise. —  Bruxelles,  12  janvier  1850.  B,  J.  1850.  263 
(soc.  des  Vingt-Quatre  Actions,  c.  Cornet). 

32.  —  Lorsqu'un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  ordonne  la  prestation  d'un  fait,  et  qu'il 
reste  des  doutes  sur  la  partie  de  la  condamnation  à 
laquelle  le  juge  a  attaché  l'exécution  provisoire, 
sans  contrevenir  à  la  chose  jugée,  le  juge  d'appel  a 
dû  fixer  le  sens  du  jugement.  —  Cass.,  26  octobre 
1849.  Pas.  1851. 1.  124.  B.  J.  1851.  1521  (Hansez, 
c.  soc.  l'Espérance). 

55.  —  Si  un  arrêt  ne  statue  rien  sur  une  partie 
du  dispositif  du  jugement  de  première  instance  et 
ne  peut,  sous  ce  rapport,  en  être  la  confirmation, 
on  ne  peut  prétendre  plus  tard  qu'il  y  a  violation 
de  la  chose  ^ugée  par  un  arrêt  postérieur  qui  statue 
sur  cette  même  partie  du  jugement.  —  Cass.,  26  oc- 
tobre 1849.  Pas,  1851.  I.  124.  B.  J.  1851.  1521  (Han- 
sez, c.  soc.  l'Espérance). 

34.  —  Il  n'y  a  pas  chose  jugée  dans  un  arrêt  q^ui, 
bien  qu'il  préjuge  le  fond  dans  ses  motifs,  ne  décide 
cependant  aucun  point  contesté  entre  les  parties 
par  son  dispositif. 

Lorsqu'une  partie^  en  proposant  une  exception  de 
chose  jugée,  a  fait  reserve  expresse  de  tous  droits  et 
moyens  a  faire  valoir,  si,contre  toute  attente,sa  fin  de 
non-recevoir  n'était  pas  accueillie,  il  y  a  néanmoins 
lieu,  par  la  cour,  de  statuer  immédiatement  et  défi- 
nitivement sans  égard  à  cette  réserve,  si  l'état  du 
litige  le  permet.  —  Bruxelles  13  décembre  1848. 
Pas.  1850.  II.  71  (Piton-Quarré,  c.  Halbrecq). 

35.  —  Une  preuve  tendant  à  justifier  une  fin  de 
non-recevoir  élevée  contre  un  appel  et  fondée  sur 
ce  que  l'appelant  aurait  acquiesce  au  jugement  en 
payant  le  coût  de  son  expéaition,  n'est  pas  admis- 
sible par  témoins,  l'objet  réel  de  la  preuve  étant 
d'établir,  non  la  libération  des  frais  payés  (ils  s'éle- 
vaient à  30  francs),  mais  l'acquiescement  au  juge- 
ment dont  l'importance  excède  150  francs. 

Ainsi  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  ne 
pourrait  être  accueillie  que  pour  autant  qu'elle  fût 
établie  par  titre.  —  Liège,  23  juin  1849.  Pas.  1850. 
11.  173. 

36.  —  La  partie  civile  qui  a  figuré  dans  une  in- 
stance correctionnelle  en  escroquerie  poursuivie  sur 
sa  plainte,  et  dans  laquelle  elle  a  succombé,  ne  peut 
reproduire  sa  demande  devant  le  tribunal  civil.  — 
Bruxelles,  31  décembre  1850.  Pas.  1852.  II.  277. 
B.  J.  1853.  1191  (Dehoves,  c.  Rvs). 

37.  --  La  chose  jugée  ne  réside  que  dans  le  dispo- 
sitif du  jugement  qui  peut  être  interprété  par  les 
motifs,  alors  surtout  çiue  le  dispositif  se  réfère  di- 
rectement aux  énonciations  des  motifs.  —  Bruxel- 
les, 9  mars  1853.  B.  J.  1853  1313.  Pas.  1853.  11. 
222  (ville  d'Anvers,  c.  Vanes). 

38.  —  Lorsque,  dans  une  contestation  sur  la  dé- 
bition  de  certaines  annuités  d'une  contribution 
périodique,  le  juge  décide  qu'elles  sont  dues  en  se 
basant, dans  ses  motifs,  sur  l'existence  et  la  validité 
du  titre  qui  avait  été  mis  en  question,  cette  décision 
forme  chose  jugée  sur  cette  existence  et  validité^  et 
peut  être  opposée  dans  une  instance  nouvelle,  ou  il 
s'agit  du  payement  d'autres  annuités.  —  Bruxelles, 
11  décembre  1852.  B.  J.  1853.  469.  Pas.  1853.  II. 
342  (Adm.  des  polders,  c.  ville  d'Anvers). 


39.  —  Il  n'y  a  pas  violation  de  la  chose  jugée, 
quand  un  arrêt  accorde,  à  raison  d'une  possession 
postérieure,  les  fruits  perçus  de  bonne  foi,  alors 
^u'un  autre  aurait  été  précédemment  envojré  par 
justice  en  possession  du  même  bien,  et  aurait  fait 
acte  d'adition  de  l'hérédité  dont  le  même  bien  dé- 
pendait, ce  qui  n'implique  pas  la  reconnaissance  de 
la  possession  matérielle  de  l'immeuble.  --  Cass., 
17  juin  1852.  Pas.  1853. 1.  435.  B.  J.  1852.  849  (Gi- 
lotte,  c.  Heymans). 

40.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  constitue  une 
présomptiony«m  et  de  jure  que  la  décision  est  bien 
rendue  ;  ce  principe  s'applique  aussi  bien  aux  juge- 
ments sur  la  compétence  ratione  materiœ,  qu'à  tous 
autres  jugements.  —  Bruxelles.  2  février  1853.  B.  J. 

1853.  419  (Lefebvre^  c.  Moreau). 

41.  —  Le  ju^e  qui,  pour  apprécier  le  mérite  d'une 
poursuite  disciplinaire  fondée,  entre  autres,  sur 
l'exagération  des  honoraires  réclamés  par  un  avocat, 
argumente  des  décisions  judiciaires  qui  ont  réduit 
ces  mêmes  prétentions,  ne  contrevient  ni  à  la  chose 
jugée  ni  à  la  règle  non  Hs  in  idem.  —  Cass.,  29  mai 

1854.  B.  J.  1854.  1592.  Pas.  1854.  I.  234  (Huygens). 
42. —  Celui  qui  a  été  accusé  d'avoir  porté  des 

coups  ^ui  ont  occasionné  la  mort  peut  encore,  après 
avoir  été  acquitté  par  le  jury,  être  poursuivi  cor- 
rectionnellement  pour  homicide  involontaire.  — 
Gand,  25  octobre  1853.  B.  J.  1854.  111  (minist.  pu- 
blic,  c.  Leclercq). 

45.  —  Un  jugement  correctionnel  passé  en  force 
de  chose  jugée,  qui  condamne  un  domestique  du 
chef  de  fracture  causée  par  imprudence  et  inobser- 
vation des  règlements,  a  pour  conséquence  que  le 
fait  préjudiciable  ne  peut  plus  être  mis  en  question 
devant  le  tribunal  civil  saisi  d'une  action  en  dom- 
mages-intérêts dirigée  contre  le  maître  civilement 
rQ3ponsable.  —  Bruxelles.  16  juin  1854.  B.  J.  1855. 
844.  Pas.  1855.  IL  166  (  Wouters,  c.  veuve  André). 

44.  —  Lorsque,  pour  repousser  une  action  en  ga- 
rantie dirigée  par  une  commune  contre  une  autre  à 
raison  d'une  dette  présentée  comme  étant  à  leur 
char^,  un  jugement  s'appuie  sur  un  acte  adminis- 
tratif qu'il  considère  comme  obligatoire,  acte  émané 
de  la  députation  permanente  et  autorisant  les  deux 
communes  à  transformer  en  transaction  définitive 
les  propositions  et  conditions  indiquées  dans  le  rap- 

f>ort  de  la  commission  nommée  en  exécution  ae 
'article  151  de  la  loi  communale,  pour  régler,  après 
leur  séparation,  les  intérêts  précédemment  com- 
muns, on  ne  peut  soutenir  que  ce  jugement  a  par 
là  consacré  l'existence  d'une  transaction  actuelle- 
ment obligatoire  et  dont  la  commune  défenderesse 
n'a  pas  excipé. 

La  commune  qui  était  défenderesse  à  l'action  en 
^aranti^  ne  peut,  dès  lors,  se  fonder  sur  la  cboâe 
jugée  pour  faire  condamner  l'autre  commune  à  pas- 
ser acte  de  ladite  transaction,  la  chose  demandée 
n'étant  pas  la  même  dans  les  deux  instances.  — 
Cass.,  2  août  1855.  Pas.  1855.  I.  453.  B.  /.  1856. 
1121  (com.  de  Jette-Saint-Pierre,  c.  com.  de  G^ans- 
horen). 

45.  —  Lorsque  le  juge,  après  avoir  annulé  une 
expertise,  rappelle  que  le  résultat  d'une  nouvelle 
expertise  est  conforme  à  celui  de  la  première,  on  ne 
peut  dire  qu'il  se  fonde  par  là  en  partie  sur  l'exj>ei^ 
tise  précédemment  annulée,  et  contrevient  ainsi  à 
la  chose  jugée.  —  Cass.,  5  juin  1856.  Pas.  1856.  I. 
323.  B.  J.  1856.  1446  (Bertrand,  c.  Nj^ten). 

46.  —  On  ne  peut  opposer  l'exception  de  chose 
jugée  à  celui  qui,  ayant  succombé  dans  sa  revendi- 
cation fondée  sur  la  nullité  de  la  cession  qu'il  a  faite 
d'un  objet,  revendique  ensuite  cet  objet  en  vertu 
d'une  clause  de  la  cession  reconnue  valable. — Cass., 
15  janvier  1857.  Pas.  1857.  I.  78.  B.  J.  1857.  625 
(veuve  Deridder,  c.  Deridder). 
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47.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  couvre  Pin- 
compétence  même  à  raison  de  la  matière.  —  Cass., 
19  lévrier  1867.  Pas.  1857.  L  164.  B,  J.  1867.  1441 
(Le  Breux,  c.  Delandsheer). 

48. — ^Le  jugement,  passé  en  force  de  chose  jugée, 
qui  déclare  le  mari  propriétaire  d'un  immeuble  ac- 
quis en  échange  d'un  propre  de  sa  femme,  n'exclut 
pas  l'action  des  héritiers  de  celle-ci  en  récompense 
ou  indemnité,  si  cette  demande  est  restée  étrangère 
au  premier  litige.  —  Cass.,  29  octobre  1867.  Pas. 
1857. 1.  423.  B.  J.  1858.  372(Delgoffe,  c.  Rowart). 

49.  —  L'arrêt  (jui  écarte  une  demande  car  l'ex- 
ception de  chose  jugée  ne  peut  être  attaaué  a  raison 
du  mal-jugé  éventuel  de  la  décision  au^il  applique 
sur  l'exception.  —  Cass.,  21  mars  185*.  B.  J.  1857. 
499.  Pas.  1857. 1. 259  (Divuy,  c.  Soc.  du  Commerce). 

UO.  —  Lorsqu'un  jugement  qui  termine  le  procès 
en  prononçant  des  condamnations  définitives  est 
coulé  en  force  de  chose  jufféc,  on  ne  peut  plus  uti- 
lement interjeter  appel  œun  jugement  antérieur 
statuant  d'une  manière  définitive  sur  des  excep- 
tions. —  Bruxelles,  2  février  1859.  B.  J.  1859.  339 
(de  Heusch,  c.  de  Heusch). 

15 i.  —  La  chose  jugée  peut  résulter  des  motifs  du 
jugement,  quand  ces  motifs  sont  en  rapport  direct  et 
intime  avec  le  dispositif.  Ainsi,  lorsqu'un  jugement 
correctionnel,  confirmé  en  appel,  déclare,  dans  ses 
motifs,  qu'il  n'est  pas  établi  qu'un  des  prévenus  est 
l'auteur  d'une  fracture  de  bras  et  l'acquitte  de  ce 
chef,  la  chose  jugée  s'oppose  à  ce  que,  devant  un 
tribunal  civil,  la  victime,  pour  fonder  sa  demande 
de  dommages-intérêts,  soit  admise  à  la  preuve  que 
l'un  des  prévenus  en  est  l'auteur.  —  Gand,  9  août 
1860.  Pas.  1861.  II.  15.  B.  J.  1862.  508  (Brunon  et 
Vermeulen,  c.  Van  Tomme). 

52.  —  Le  jugement  qui  décide  que  le  testateur 
n'était  pas  sain  d'esprit  n'a  pas  pour  effet  de  consti- 
tuer un  statut  personnel  et  n'est  pas  opposable,  en 
conséquence,  à  ceux  qui  n'ont  pas  été  parties.  — 
Bruxelles  12  août  1861.  Pas.  1862.  7  (Delobel,  c.  Pa- 
rysj.  —  Bruxelles,  12  août  1861.  B.  J.  1863.  225. 

o3.  —  La  chose  jugée  réside  essentiellement  dans 
le  dispositif. 

Ainsi,  lorsque  le  jugea  formellement  adjugé,  dans 
le  dispositif,  une  demande  en  communication  de 
pièces,  il  y  a  chose  jugée  irrévocablement  à  cet 
égard.  Peu  importerait  ^ue,  dans  les  motifs,  il  fût 
dit  **  que  la  demande  était  inadmissible  quant  à 
présent  ».  si  le  dispositif  ne  reproduit  pas  ces  mots. 

—  Bruxelles,  24  mai  1869*.  Pas.  1862.  II.  309  (De- 
reine,  c.  Yandenbussche). 

^4.  —  Il  entre  dans  les  attributions  du  ju^e  du 
fond  d'apprécier^  d'après  les  actes  et  les  circon- 
stances d'un  précèdent  débat,  si,  en  fait,  les  éléments 
constitutifs  de  la  chose  jugée  existent  ou  non  à 
l'égard  d'une  ou  plusieurs  parties  en  cause  dans 
rinstance  nouvelle.  —  Cass.,  13  mars  1862.  Pas. 
1862.  I.  111.  B.  J.  1863.  236  (Rayez,  c.  Delvigne). 

—  Cass.,  31  octobre  1862.  Pas.  1864.  I.  49. 

85.  —  Il  n'y  a  pas  chose  lugée  lorsque  la  ques- 
tion à  décider  n'a  pas  été  débattue  ni  positivement 
décidée  dans  le  litige  précédent.  —  Liège,  8  mai 
1862.  B.  J.  1863. 308  (Nivard,  c.  Poulet). 

56.  —  L'arrêt  ^ui  a  acquitté  un  individu  d'une 
accusation  d'homicide  volontaire,  sur  la  déclaration 
du  juge  que  l'accusé  n'était  pas  coupable  du  fait 
mis  à  sa  charge,  ne  fait  pas  obstacle  a  l'admission 
d'une  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre 
lui,  en  raison  des  faits  qui  avaient  servi  de  base  à  la 
poursuite  criminelle,  mais  qui  ne  sont  plus  envisa- 
gés que  comme  constituant  un  quasi-delit  dans  le 
sens  des  articles  1282  et  suivants  du  code  civil.  — 
Bruxelles.  10  mai  1864.  Pas.  1864.  II.  418  (Blaimont, 
c.  Coppet). 

57.  —  On  ne  peut  opposer  l'exception  de  chose 


jugée  à  celui  qui,  ayant  succombé  dans  un  procès 
où  il  prétendait  avoir  le  droit  de  détourner,  sans 
utilité  pour  une  terre  arable  et  au  préjudice  d'un 
voisin.  Tes  eaux  pluviales  coulant  dans  le  fossé  d'une 
route,  se  fonde  ,  dans  une  autre  instance ,  pour 
détourner  les  mêmes  eaux,  sur  ce  qu'elles  lui  sont 
utiles  pour  l'irrigation  du  même  terrain  converti 
par  lui  en  prairies. 

Il  n'importe  que  la  conversion  de  la  terre  arable 
en  prairie  n'ait  eu  lieu  que  dans  le  but  d'empêcher 
les  eaux  d'arriver  jusqu'aux  terres  du  voisin  ;  il 
n'y  a  pas  identité  de  cause  dans  les  deux  actions,  et, 
par  conséc^uent,  l'un  des  éléments  essentiels  de  la 
chose  jugée  fait  défaut. 

L'arrêt  qui,  dans  ces  circonstances,  admet  l'ex- 
ception de  chose  jugée  doit  être  cassé.  —  Cass.,. 
27  avril  1865.  Pas.  im.  1. 169.  B.  J.  1865. 689  (Van 
Londerzeele,  c.  Van  Londerzeele). 

58.  —  Le  jugement  qui  adjuge  des  intérêts  judi- 
ciaires sur  une  partie  des  sommes  à  l'égard  des- 
quelles ces  intérêts  étaient  réclamés  les  abjuge  pour 
le  surplus. 

Cette  décision  passe  en» force  de  chose  jugée, 
faute  de  recours  en  temps  utile,  alors  même  qu'il 
y  aurait  sur  ce  point  absence  de  motifs. 

Mais  la  chose  ju^ée  n'atteint  pas  les  sommes  à 
échoir  non  réclamées  par  conclusions,  quoique  le 
juge  ait  condamné  à  les  payer.  —  Bruxelles,  30  mai 
1865.-»./.  1865. 787(deMentock,c.  villede  Nivelles). 

59.  —  Un  jugement  sur  requête,  autorisant  la 
licitation  d'immeubles  indivis  entre  majeurs  et  mi- 
neurs, ne  saurait  passer  en  force  de  chose  jugée.  Le 
juge  qui  l'a  rendu  peut  le  rétracter  à  la  demande 
des  parties,  et  notamment  modifier  les  garanties 

Prescrites  par  lui  dans  l'intérêt  des  incapables.  — 
iruxelles,  29  juillet  1865.  Pas.  1866.  II.  57.  B.  J. 

1865.  1073  (Lindoso,  c.  Lebrun). 

60.  —  L'exception  de  chose  jugée  n'est  pas  d'or- 
dre public.  Elle  ne  peut  être  opposée  devant  la 
cour  de  cassation,  lorsqu'elle  ne  Pa  pas  été  devant 
le  juge  du  fond.  —  Cass.,  9  mars  1866.  Pas.  1866. 1. 
166.  B.  J.  1866. 587  (Dierckx,  c.  Huysmans). 

6i.  — Est  souveraine  et  ne  peut  être  soumise  au 
contrôle  de  la  cour  de  cassation  la  décision  du  juge 
qui,  combinant  entre  eux  les  documents  de  deux 
procédures,  déclare  qu'elles  présentent  les  trois  élé- 
ments de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  29  juin  1866. 
Pas.  1866.  I.  219.  B.^  J.  1866.  820  (Soc.  charb.  des 
Viviers,  c.  Soc.  Bonné-Esperance). 

62.  —  Il  n'y  a  chose  jugée  sur  un  point  qu'autant 
qu'il  a  été  l'objet  de  conclusions  prises  par  les  par- 
ties, ou  que  le  dispositif  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
en  prononce  le  rejet  ou  l'admission.  Peu  importe 
que,  dans  les  motifs,  il  se  trouve  une  énonciation 
qui  concerne  le  point  prétenduement  décidé  par 
l'arrêt  ou  le  jugement.— iiége.  17  février  1866.  B.  J. 

1866.  394.  Pas.  1867.  II.  391  (Pommerincke,  c.  Hah- 
mès). 

63.  —  Il  n'y  a  chose  jugée  sur  un  point  qu'autant 
qu'une  disposition  du  jugement  en  prononce  le  rejet 
ou  l'admission  :  il  ne  sumt  pas  que  les  juges  l'aient 
examiné  et  aient  émis  leur  opinion  dans  Tes  motifs 
du  jugement.  —  Bruxelles.  28  octobre  1866.  Pas. 
1868.  n.  410  (Fleurkin,  c.  Wattecamps). 

64.  —  Celui  quij  par  un  premier  jugement,  a  été 
déclaré  mal  fonde,  et  qui  reproduit  sa  demande 
sans  faire  réformer  cette  décision,  ne  peut,  si  elle 
est  coulée  en  force  de  chose  jugée,  la  faire  considé- 
rer comme  non  avenue,  en  se  tondant  sur  une  révo- 
cation de  pouvoirs  dont  les  qualités  ne  font  aucune 
mention.  —  Liège.  10  juillet  1867.  B.  J.  1868. 118. 
Pas.  1867.  II.  394  (Lagouche,  c.  de  Cartier  d'Yves). 

65.  —  La  chose  jugée  au  criminel  est  souveraine 
en  ce  sens  qu'elle  lie  le  juge  civil  lorsqu'elle  sert 
de  base  à  une  action  en  dommages-intérêts,  même 
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vîs-à-yis  de  la  personne  civilement  responsable  du 
fait  de  son  domestique,  auteur  du  l'ait  dommagea- 
ble, et  quoiqu'il  n'y  eût  pas  été  partie.  —  Trib. 
Louvain,  14  mars  1868.  Cl.  et  B,  1868-1869.  202 
(Vanderkelen,  c.  de  Roeck). 

66.  —  Il  entre  dans  les  attributions  du  juge  du 
fond  d'interpréter  un  arrêt  duq^uel  on  tire  une  ex- 
ception de  cbose  jugée;  cette  interprétation,  lors- 
qu'elle n'offre  rien  de  contraire  à  ce  que  décide 
formellement  l'arrêt  interprété,  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation.  —  Cass.,  21  octobre 
1869.  Pas.  1869. 1.  548  (Oignies,  c.  Fosses).  —  Cass., 
27  octobre  1870.  Pas.  1870. 1.  453.  B.  J.  1870.  1437 
(Eesselaers). 

67.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  point  lieu, 
lorsque  les  deux  demandes  dérivent  de  droits  dis- 
tincts. Spécialement,  la  chose  jugée  sur  l'action  en 
revendication  du  nu  propriétaire  agissant  nomine 
proprio  ne  peut  être  invoquée  par  lui  dans  une  de- 
mande en  restitution  de  fruits  qu'il  a  formée  comme 
héritier  de  l'usufruitier.  —  Bruxelles:,  29  juillet 

1868.  Pas.  1870. 1.  167  (Stallaert,  c.  Frison). 

68.  —  Le  juge  peui  interpréter  ses  décisions, 
lorsqu'elles  sont  obscures  et  ambiguës  ;  il  ne  lui  est 
pas  permis,  sous  prétexte  d'interprétation,  de  por- 
ter atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  . —  Gand, 
12  mai  1870.  Pas.  1871.  IL  119.  B.  J.  1871. 795  (Can- 
nart  d'Hamale,  c.  de  Berp;eyck). 

69.  —  Dans  une  matière  où  la  preuve  par  pré- 
somptions est  admissible,  le  juge  peut,  sans  violer 
le  principe  que  la  chose  jus^ée  ne  produit  effet 
Qu'entre  parties,  puiser  des  éléments  de  conviction 
dans  des  jugements  rendus  entre  l'une  des  parties 
en  cause  et  un  tiers.  — Cass.,  29  décembre  1870. 
Pas.  1871.  I.  65.  B.  J.  1871.  113  (Delaet,  c.  Van 
Ryswyck). 

70.  —  La  circonstance  que  deux  actions  succes- 
sivement intentées  ne  sont  pas  les  mêmes  n'em- 
pêche pas  qu'il  cuisse  y  avoir  chose  jugée. 

Dans  l'appréciation  d'une  exception  de  chose  ju- 
gée, on  ne  doit  point  s'arrêter  à  la  qualification  que  le 
demandeur  donne  à  sa  demande,  ni  au  caractère 
qu'il  assigne  au  titre  juridique  sur  lequel  il  s'ap- 
puie ;  on  doit  s'attacher  aux  faits  considérés  en  eux- 
mêmes,  sans  avoir  égard  à  la  manière  dont  ils  sont 
présentés.  —  Gand,  10  mars  1869.  B.  J.  1871. 1451 
(Van  Rolleghem,  c.  Boetteman). 

71.  —  Pour  apprécier  l'influence  qu'exerce  sur 
une  action  civile  la  décision  d'un  tribunal  répressif, 
intervenue  sur  le  fait  qui  sert  de  base  à  cette  action, 
il  ne  faut  pas  s'arrêter  au  dispositif  du  jugement 
répressif;  le  juge  doit  rechercher  dans  les  motifs  du 
jugement  invoqué  quels  sont  les  points  formelle- 
ment constatés  auxquels  s'attache  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  —  Trib.  Hasselt,  27  novembre  1872. 
Pas.  1872.  ni.  354{Coart,  c.  Closset). 

7Î.  —  Ne  forme  point  chose  jugée  au  civil  un 
arrêt  d'acquittement  motivé  sur  ce  que  la  culpabi- 
lité de  l'individu  prévenu  de  coups  et  blessures 
ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail  n'est 
pas  suffisamment  établie. 

Par  suite,  est  inadmissible  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  de  ce  chef.  —  Trib.  Bruxelles,  27  décembre 

1869.  Cl.  et  B.  1871-1872.  57  (Sauts,  c.  Robert). 
75.  —  Le  jugement  correctionnel  qui  acquitte  un 

domestique  ou  préposé,  prévenu  de  blessures  par 
imprudence,  en  décidant  qu'aucune  faute  ne  lui  est 
imputable,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  quant  à 
l'action  civile  intentée  devant  les  tribunaux  civils, 
par  la  partie  lésée,  contre  le  maître  du  prévenu,  as- 
signé comme  civilement  responsable  du  fait  de  ce 
dernier.  —  Bruxelles,  8  août  1871.  Pas.  1872.  IL 
15  (Comp.  des  Omnibus,  c.  Piérard). 

74.  —  L'arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui 
attribue  à  un  acte  le  caractère  d'un  commencement 


de  preuve  par  écrit  et  admet,  en  conséquence,  la 
preuve  testimoniale,  fixe  irrévocablement  le  sens  et 
la  portée  de  l'acte  ainsi  apprécié.  Cet  arrêt  est.  sous 
ce  rapport,  définitif;  il  n'est  interlocutoire  qu'en  ce 
qu'il  subordonne  la  solution  du  litige  au  résultat  de 
la  preuve  admise  pour  compléter  le  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Liège,  4  février  1871.  Paz. 
1872.  IL  2U.  B.  J.  1872.  1316  (Dubois,  veuve  de 
Noidans,  c.  com.  d'Ougrée). 
75.  —  L'exception  d'incompétence  à  raison  de  la 


matière  est  couverte  par  la  chose  jugée.  —  Bruxel 
les,  25  novembre  1871.  Pas.  1872.  IL 
c.  Smith) 


76.  —  L'arrêt  qui  interprète  et  fixe  le  sens  d'une 
décision  antérieure  dont  la  portée  est  contestée  ne 
saurait  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Cette  interprétation  par  le  juge  du  fond  est  sou- 
veraine. —  Cass.,  15  février  1872.  B.  J.  1872.  469. 
Pas.  1872.  I.  153.  —  Cass.,  21  mars  1872.  B.  J.  1872. 
977.  Pas.  1872.  I.  182  (Grande  Comp.  du  Luxem- 
bourff,  c.  Femand-Nunez). 

77.  —  L'arrêt  qui  statue  entre  les  parties  princi- 
pales et  un  intervenant  acquiert  l'autorité  de  la 
chose  jugée  vis-à-vis  de  toutes  les  parties,  alors 
même  qu'il  adjugerait,  au  préjudice  de  l'interve- 
nant, un  chef  de  demande  sur  lequel  celui-ci  aurait 
gardé  le  silence  pendant  les  débats  et  omis  de  con- 
clure spécialement.  —  Bruxelles,  15  juillet  1872. 
B.  J.  1872. 945  (Etat  belge,  c.  Nieuwenhuiaet  Allard). 

78. —  Le  jugement,  quel  qu'il  puisse  être,  qui  est 
coulé  en  force  de  chose  jugée,  doit  être  tenu  et  ac- 
cepté comme  une  vérité  Juridique,  même  dans  les 
matières  intéressant  l'ordre  public.  —  Trib.  Arlon, 
15  mai  1872.  Cl.  et  B.  1872-1^3. 133  (Bouvy,  c.  Hal- 
bardier). 

79.  —  En  cas  d'obscurité  d'une  décision  judi- 
ciaire, le  juge  qui  l'a  rendue  a  compétence  pour 
l'interpréter,  pourvu  qu'il  n'ajoute  rien  à  la  chose 
jugée. 

En  principe,  les  jugements  sont  déclaratifs  des 
droits  qu'ils  reconnaissent,  et  ont  un  efifet  rétroac- 
tif au  jour  de  la  demande. 

Lorsqu'une  cour,  reconnaissant  le  fondement  d'un 
droit  litigieux,  telqu'une  rente  viagère  constituée 
à  titre  gratuit,  a  décidé  que,  sur  certaine  somme 
reconventionnellement  réservée  avant  le  procès 
pour  sûreté  de  ce  droit  et  déposée  entre  les  maine 
d'un  tiers  jusqu'à  la  solution  du  litige,  le  crédiren- 
tier recevra  les  arrérages  échus  à  son  profit,  l'arrêt 
qui  déclare  ultérieurement  que  son  droit  s'étend 
aussi  bien  sur  les  intérêts  que  la  somme  réservée  a 
produits  pendant  le  litige,  que  sur  le  capital,  ne 
porte  pas  atteinte  à  la  chose  jugée.  —  Gand,  26  fé- 
vrier 1873.  B.  J.  1873.  1197.  Pas,  1873.  IL  190 
(Beaucourt,  c.  Struye). 

80.  —  Le  jugement  qui  déclare  une  faillite  ou- 
verte a  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  ce  qui  regarde 
la  cessation  de  payement  et  la  nomination  des  cu- 
rateurs. —  Trib.  Charleroi,  15  décembre  1873.  Pas 
1874.  III.  48  (curateurs  à  la  faillite  du  Crédit  fon- 
cier international,  c.  Victor  Dubois). 

81. —  Le  jugement  d'acouittement,  motivé  sur  ce 
que  la  culpabilité  d'un  individu  prévenu  de  coups 
et  blessures  ayant  occasionné  une  incapacité  ae 
travail  n'est  pas  suffisamment  éteblie,  ne  forme  pas 
chose  jugée  au  civil. 

La  fin  de  non-rec5voir  opposée  de  ce  chef  n'est 
donc  pas  admissible. — Trib.  Audenarde,  16  janvier 
1874.  Pas.  1874.  III.  94  (Van  Hauttegem,  c.  de  Pot- 
ter  et  Lacroix). 

82.  —  La  décision  rendue  par  un  tribunal  cor- 
rectionnel a  l'autorité  de  la  chose  jugée  pour  teus 
ceux  c[ui  peuvent  avoir  quelque  intérêt  dans  cette 
décision,  au  point  de  vue  même  de  l'action  civile 
intentée  séparément  devant  un  tribunal  civil.  — 


Trib.  Bruxelles,  14  mars  1874.  Pas,  1874.  HI.  201 
(Weerts,  c.  Derreux). 

85.  —  L'acquittement  basé,  soit  explicitement, 
soit  implicitement,  sur  la  non-existence  du  fait  ma- 
tériel imputé  au  prévenu,  rend  non  recevable  l'ac- 
tion civile  basée  sur  le  même  fait. 

Mais  l'action  civile  est  recevable  si  l'acquitte- 
ment est  uniquement  fondé  sur  l'absence  de  culpa- 
bilité du  prévenu,  alors  même  qu'il  s'agit  de  délits 
involontaires  causés  par  défaut  de  prévoyance  ou 
de  précaution.  —  Trib.  Charleroi,  13  février  1869. 
Pas,  1874.  III.  218  (Durvaux).  —  Trib.  Charleroi, 
14  mars  1874.  Pas,  1874.  III.  219  (Dubois,  c.  Scohy). 

84.  —  La  juridiction  civile  est  liée  non  seule- 
ment par  le  dispositif  des  décisions  rendues  au 
criminel,  mais  aussi  par  ceux  de  leurs  motifs  qui 
ont  avec  ce  dispositif  un  rapport  direct  et  néces- 
saire. 

Mais  elle  n'est  pas  obligée  de  tenir  indistincte- 
ment pour  constant  tout  ce  qui  est  affirmé  dans  les 
motifs  de  ces  décisions. 

Elle  n'est  liée  que  par  les  déclarations  de  la  jus- 
tice répressive,  qui  sont  la  cause  nécessaire  et  im- 
médiate de  l'acquittement  ou  de  la  condamnation 
prononcée. 

Spécialement,  en  cas  de  prévention  d'abus  de 
confiance  pour  détournements  de  valeurs  au  préju- 
dice d'un  failli  ou  de  la  masse  créancière,  si  le  pré- 
venu est  déclaré  non  coupable,  les  curateurs  a  la 
faillite  sont  recevables  à  contester  encore  devant  la 
juridiction  civile  la  légalité  de  son  titre  d'acquisi- 
tion et  à  revendiquer  ces  valeurs  comme  ayant  été 
remises  indûment  et  sans  cause  par  le  failli  à  l'in- 
culpé, bien  que  l'arrêt  d'acquittement  ait  déclaré 
dans  ses  motifs  ^ue  le  prévenu  les  avait  reçues  à 
titre  d'indemnité  de  congé  ou  de  remplacement,  et 
qu'il  pouvait  en  disposer  comme  de  chose  lui  appar- 
tenant.—Bruxelles,  22  décembre  1873.  Pas,  1874.  II. 
152  (faillite  Langrand-Dumonceau,  c.  Nothomb). 

Bo.  —  L'ordonnance  de  non-lieu,  rendue  dans 
une  poursuite  du  chef  d'homicide  par  imprudence. 

Pour  insuffisance  de  charges^  ne  met  pas  obstacle  à 
action  civile  en  dommages-intérêts  fondée  sur  les 
faits  qui  ont  motivé  cette  poursuite.  —  Bruxelles, 
31  mars  1874.  É.  J.  1874.  1282.  Pas,  1874.  II.  256 
(Jenico). 

86.  —  Une  condamnation  de  police,  en  matière 
de  voirie,  n'a  pas  pour  objet  de  disposer  sur  la  pro- 
priété. 

Etrangère  à  tous  ceux  qui  n'y  étaient  pas  impli- 

3ué8,  elle  n'oblige  pas  les  copropriétaires  indivis 
u  contrevenant  à  souffrir  les  travaux  de  répara- 
tion ordonnés  à  ce  dernier.  —  Cass.,  30  avril  1874. 
Pas.  1874.  I.  139  B,  J,  1874.  689  (viUe  de  Courtrai, 
c.  veuve  Lust). 

87.  —  La  partie  qui  succombe  sur  un  incident  de 
procédure  ne  peut  plus  le  débattre  à  nouveau.  — 
Gand,  18  juin  1874.  Pas,  1875.  II.  140  (Dequeeker, 
c.  Verbrugffhe). 

88-  —  L'arrêt  qui,  après  avoir  décidé  dans  ses 
motifs  qu'une  partie  est  intéressée  dans  une  con- 
cession, et  qu'elle  a  le  droit  de  critiquer  la  cession 
qui  en  a  été  faite,  admet  à  prouver  par  témoins 
qu'elle  a  ratifié  cette  cession,  est  définitif,  et  a  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  quant  aux  points  résolus. 

La  maxime  V interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge  est, 
dans  ce  cas,  sans  application.  —  Bruxelles,  27  no- 
vembre 1874.  Pas.  1875.  II.  154.  B.  /.  1874.  1596.— 
Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté.  — 
Cass.,  10  juillet  1875.  B,  J.  1875.  1121.  Pas,  1875. 
I.  357  (Spilliaert,  c.  Neuremberg). 

89.  — ^La  violation  de  chose  jugée  ne  peut  résul- 
ter que  d'une  contradiction  avec  une  décision  anté- 
rieure que  l'on  invoque  î  cette  contradiction  ne  peut 
être  déduite,  pour  établir  la  propriété  d'une  mine. 


d'un  arrêt  correctionnel  qui  acquitte  un  individu 
de  la  prévention  d'exploitation  illicite,  pour  des 
motifs  étrangers  à  la  propriété.  —  Cass.,  7  mai 
1875.  B,  J,  1875.  673.  Pas.  1875.  I.  243  (Paquet, 
c.  Soc.  charb.  de  Masse  et  Droit- Jet). 

90.  —  Après  un  jugement  intervenu  sur  l'action 
publique  et  déclarant  que  le  prévenu^  reconnu  d'ail- 
leurs coupable  de  coups  volontaires,  n'est  pas 
l'auteur  de  certaine  fracture  du  chef  de  laquelle  des 
dommages-intérêts  sont  ensuite  réclamés  devant  la 
juridiction  civile,  la  chose  jugée  au  criminel  doit 
faire  repousser  toute  offre  de  preuve  que  les  vio- 
lences dont  s'agit  ont  réellement  été  cause  de  la 
fracture,  et  faire  déclarer  l'action  en  dommi^es- 
intérêts  non  recevable.  —  Gand,  18  juin  1875.  Pas, 

1875.  II.  366.  B,  J.  1875.  838  (de  Gruyter,  c.  de  Ly). 
9I«  —  Les  ordonnances  de  non-lieu  sont  sans  in- 
fluence sur  la  poursuite  de  l'action  civile  devant  les 
tribunaux  civils.  —  Bruxelles,  3  janvier  1876.  Pas, 

1876.  II.  139  (Soc.  Marcinelle,  c.  Jaumain). — Bruxel- 
les, 18  avril  1833.  Pas.  1833. 126.  —  Liège,  17  février 
1843.  Pas,  1843.  II.  112.  —  Bruxelles,  29  mai  1876. 
Pas,  1876.  II.  346.  —  Voyez  cependant  Bruxelles, 
18  mai  1867.  Pas.  1868.  II.  341  (Kooms,  c.  comp.  du 
chemin  de  fer  d'Anvers  à  Gand). 

92.  —  Les  décisions  qui  ne  se  trouvent  que  dans 
les  motifs  d'un  jugement  n'en  ont  pas  moins  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  si  le  dispositif  les  implique 
nécessairement.  —  Gand,  1"  juillet  1875.  Pas.  1876. 
II.  333  (Soc.  chemin  de  fer  de  Bruges,  c.  Baer- 
voets). 

93.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  est  absolue  et 
couvre  même  l'incompétence  à  raison  de  la  matière. 
—  Bruxelles,  26  juin  1876.  Pas,  1876.  IL  371.  B.  J. 
1876.  1431  (Dutoit,  c.  Cailleau).  —  Cass.,  26  janvier 
1843.  Pas,  1843. 1.  150.— Cass.,  19  février  1857.  Pas, 
1857.  I.  165.  —  Bruxelles,  19  avril  1864.  Pas,  1864. 
IL  398. 

94.  —  Le  dispositif  des  décisions  judiciaires  n'a 
l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'à  l'égard  de  la  con- 
testation qui  en  fait  spécialement  l'objet,  et  non 
pour  toutes  les  énonciations  qu'il  renferme  ;  il  ne 
suffit  donc  pas,  pour  qu'un  jugement  soit  réputé 
contradictoire,  qu'il  porte  que  le  juge  a  statué  con- 
tradictoirement,  alors  que  la  question  de  savoir 
si  la  décision  devait  être  considérée  comme  contra- 
dictoire ou  par  défaut  n'a  été  ni  soulevée  ni  discu- 
tée. —  Trib.  Nivelles,  20  juillet  1876.  Pas,  1877.  III. 
151  (Lepase-Yperziel^  c.  Tamigmiau). 

9o.  —  L'action  qui  a  pour  oDJet  un  droit  de  ser- 
vitude que  le  demandeur  réclame  en  faveur  de  son 
fonds  sur  le  fonds  voisin,  et  en  vertu  duquel  il  de- 
mande la  fermeture  d'une  fenêtre  que  le  défendeur 
a  ouverte  au  mépris  de  cette  servitude,  laquelle 
dérive  d'une  convention  avenue  entre  les  auteurs 
des  parties,  ne  peut  pas  être  repoussée  par  l'excep- 
tion de  chose  jugée,  tirée  de  ce  qu'une  décision  ju- 
diciaire a  rejeté  une  demande  antérieure  du  même 
propriétaire  en  suppression  de  la  fenêtre,  demande 
qu'il  fondait  alors  sur  un  droit  de  propriété. — 
Trib.  Termonde,  23  février  1877.  Cl,  et  B.  1877- 
1878.  891.  Pas,  1877.  lU.  289  (Verbercht,  c.  Jans- 
sens^. 

96.  —  Le  jugement  correctionnel  qui  acquitte 
une  personne  du  fait  de  coups  et  blessures  volon- 
taires ne  forme  pas  obstacle  à  ce  que  cette  personne 
soit  actionnée  au  civil  en  dommages-intérêts,  du 
chef  du  même  fait  considéré  comme  ayant  été  com- 
mis involontairement.  —  Trib.  Liège,  10  juillet 
1876.  Cl.etB,  1876-1877.  903  (Berry,  c.  Dance). 

97.  —  L'identité  des  parties  n'est  pas,  en  matière 
criminelle,  une  condition  essentielle  de  l'existence 
de  la  chose  jugée. 

Le  jugement  d'acquittement,  fondé  sur  la  non- 
existence  matérielle  ou  juridique  du  fait  délictueux, 
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a  Peffet  de  la  choseju^ée  à  l'égard  de  toute  personne 
qui  serait  poursuivie  à  raison  du  même  fait. — 
Trib.  corr.  Louvain,  U  février  1877.  Cl.  et  B,  1876- 
1877.  973  (Van  Camp). 

98.  —  Lorsqu'un  jugement  correctionnel  a  dé- 
cidé qu'un  accident  n'est  dû  ni  au  manque  de 
direction  ni  à  la  vitesse  trop  précipitée  d'une  voi- 
ture, l'action  civile  en  responsabilité,  qui  n'est 
fondée  sur  aucun  autre  fait  constitutif  d'une  faute, 
n'est  pas  recevable.  —  Liège,  23  novembre  1876. 
Pas.  1877.  IL  51  (Sandron,  c.  Cocq). 

99.  —  Ce  qui  a  été  décidé  définitivement  par  la 
justice  répressive  ne  peut  pas  être  remis  en  ques- 
tion devant  les  tribunaux  civils. 

Il  en  est  notamment  ainsi  pour  les  décisions  des 
tribunaux  militaires,  bien  qu'on  ne  puisse  pas  se 
constituer  partie  civile  devant  ces  tribunaux. 

La  juridiction  civile  est  liée  non  seulement  par  le 
dispositif  des  jugements  rendus  en  matière  répres- 
sive, mais  aussi  par  ceux  de  leurs  motifs  qui  ont 
avec  ce  dispositif  un  rapport  direct  et  nécessaire. 
--  Bruxelles,  27  décembre  1876.  Pas.  1877.  II.  122. 
B.  J.  1877.  275  (Amouts,  c.  Vanderstraeten-Wail- 
let). 

iOO.  —  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  d'une 
société  ne  préjuge  pas  la  question  de  savoir  si  cette 
société  a  une  existence  légale.  —  Cass.,  24  mai 
1877.  B.  J.  1877.  695  (Hasseleire,  c.  faillite  du  Cré- 
dit foncier).  —  Voyez,  toutefois,  Bruxelles,  13  juin 
1877.  B.  J.  1877.  1033. 

iOl .  —  La  chose  iugée  au  criminel  ne  peut  être 
remise  en  question  devant  la  juridiction  civile.  — 
Cass., 4  juillet  1878.  Pas.  1878.1.296.^./.  1878.  982 
(Amouts,  c.  Vanderstraeten-VVaillet). — Trib.  Char- 
leroi,  16  novembre  1878.  Pas.  1879.  III.  131  (Renier, 
c.  Godard).  ~  Trib.  Mons,  22  mars  1878.  Cl.  et  B. 
1878-1879.  181  (Blondeau,  c.  Soc.  de  l'Ouest  de 
Mons).  —  Trib.  Bruxelles,  29  janvier  1879.  B.  J. 
1879.  391  (Hamaide^  c.  Julien). 

102.  —  Le  principe  de  l'autorité  do  la  chose  ju- 
gée est  général  et  absolu,  et  doit  recevoir  applica- 


tion, alors  même  qu'il  s'agit  d'une  incompétence 
ratione  maieriœ.  —  Liège,  7  mai  1879.  Pas,  1879.  II. 
273  (Soc.  du  chemin  de  fer  de  Virton,  c.  com.  de 
Vi  Uers-sur-Semois) . 

105.  —  Les  motifs  d'un  jugement  peuvent  servir 
à  déterminer  le  sens  et  la  portée  du  aispositif. 

Spécialement,  un  jugement  qui  se  borne  à  ordon- 
ner un  complément  d'expertise  doit  être  considéré 
comme  jugeant  définitivement  les  (questions  de  fait 
ou  de  droit  résolues  dans  ses  motits,  lorsque  l'ex- 
pertise ordonnée  est  de  telle  nature,  qu'elle  suppose 
nécessairement  ces  solutions  comme  définitivement 
acquises,  et  implique  à  elle  seule  qu'elles  sont  vir- 
tuellement comprises  dans  le  dispositif. 

Le  juçe  ne  peut,  en  revenant  sur  ces  points  qu'il 
a  virtuellement  jugés,  altérer  le  caractère  de  sa  dé- 
cision antérieure,  et  son  jugement  a,  sur  ces  points, 
un  caractère  définitif,  en  supposant  même  qu'il  les 
ait  considérés  comme  pouvant  encore  être  remis  en 
question.  —  Gand,  28  juin  1879.  Pas.  1879.  II.  340. 
B.  J.  1879.  967  (Claes,  c.  Soc.  la  Ruche). 

i04.  —  Lorsqu'un  juge  de  paix  a  reconnu  sa 
compétence  par  une  sentence  devenue  définitive  et 
a  statué  au  fond,  le  tribunal  de  première  instance, 
saisi  de  l'appel  du  jugement  du  fond,  ne  peut  plus, 
sans  violer  la  chose  jugée,  considérer  le  juge  de 

?aix  comme  incompétent.  —  Cass..  3  avril  1879. 
'as.  1879.  I.  201  (Vandendaele,  c.  Vmcart). 
i05.  —  En  matière  électorale,  la  chose  jugée 
n'existe  que  pour  un  an  et  d'une  revision  à  la  revi- 
sion suivante  des  listes.  —  Cass.,  (chambres  réu- 
nies), 9  avril  1879.  B.  J.  1879.  529.  Pas.  1879.  212 
(Dael).  —  Cass.,  21  avril  1879.  Pas.  1879.  I.  229 
(Meire). 

i06.  -;-  L'arrêt  q^ui,  sous  prétexte  d'interpréter 
une  décision  définitive  antérieure,  rendue  entre 
parties,  substitue  un  dispositif  nouveau  et  contraire 
a  celui  de  sa  décision  précédente,  viole  la  chose 
jugée  et  commet  un  excès  de  pouvoir.  —  Cass., 
17  juillet  1879.  B.  J.  1879. 1014  (faillite  de  la  Banque 
de  commerce,  c.  Lewy). 


Art.  1352. 

La  présomption  légale  dispense  de  toute  preuve  celui  au  profit  duquel  elle  existe. 

lYulie  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  de  la  loi,  lorsque,  sur  le  fondement  de  cette 
présomption,  elle  annule  certains  actes  ou  dénie  l'action  en  Justice,  à  moins  qu'elle  n'ait  réservé 
la  preuve  contraire,  et  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le  serment  et  l'aveu  Judiciaires. 

Voy.  Civ.,  312  s.,  450  s.,  911,  1099  s.,  1282, 1850  s.,  1364  0.,  1357  s.,  1496,  2262. 


La  présomption  de  la  libération  de  l'article  634 
du  code  de  procédure  au  profit  de  l'adjudicataire 
mis  en  possession  de  l'objet  adjugé  n'est  pas  une 


présomption  qui  dispense  de  toute  preuve.  —  Cass., 
19  décembre  1840.  Pas.  1841. 1.  58  (Vanderhaeghen, 
c.  Vanbuylaere). 


§    II. 

Des  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi. 


Art.  1353. 

Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi  sont  abandonnées  aux  lumières  et  à  la 
prudence  du  magistrat,  qui  ne  doit  admettre  que  des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, et  dans  les  cas  seulement  où  la  loi  admet  les  preuves  testimoniales,  à  moins  que  l'acte  ne 
soit  attaqué  pour  cause  de  fraude  ou  de  dol. 

Voy.  Ow..  1019,  1023,  1109. 1116  s.,  1202, 1273, 1841  s.,  1348,  2016.  —  Com.,  109.  -  L.lh  dêc.  1872,  art.  26. 


1.  —  Pour  établir  l'existence  d'une  société  com- 
merciale en  participation,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
la  production  d'un  écrit.  Des  présomptions  graves. 


précises  et  concordantes  suffisent.  —  Bruxelles, 
1«  avril  1835.  Pas.  1835. 128. 
î.  —  Les  présomptions  qui  sont  fondées  sur  le 
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£ait  d'une  possession  trentenaire  et  qui  servent  de 
base  à  la  prescription  ne  sont  pas  restreintes  au  cas 
où  la  valeur  de  Tobjet  en  litige  ne  dépasse  pas 
150  francs.  —  Cass.,  25  février  1841.  Pas.  1841.  I. 
127  (Descamps-Ghesquière,  c.  Vandenhecke). 

5.  —  L'arrêt  basé  sur  des  présomptions  que  le 
juge  du  fond  admet  comme  graves,  précises  et  con- 
cordantes échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  29  juillet  1841.  Pas.  1842. 1. 15  (Drion, 
c.  Capouillet).  — Cass.,  23  juin  1842.  Pas,  1842.1. 
319  (Colenbuen,  c.  Legrelle). 

4.  —  Le  dol  et  la  fraude  ne  peuvent  être  prouvés 
XMirprésomptions  graves,  précises  et  concordantes. 
—  Trib.  Bruxelles,  28  décembre  1846.  B.  J.  1847. 
390  (Jorez,  c.  Clymans). 

K.  —  Pour  établir  la  filiation  et  les  degrés  de  pa- 
renté entre  les  membres  d'une  famille  à  une  époque 
antérieure  au  code  et  à  Pétat  civil  actuel  et  consta- 
ter l'identité  de  la  corrélation  des  noms,  il  est  per- 
mis de  recourir  à  des  inductions  prises  des  faits  de 
la  cause  et  d'autres  actes  que  ceux  de  l'état  civil.  — 
Bruxelles,  28  mai  1856.  B.  J.  1857.  771.  Pas.  1866. 
IL  852  (de  Wandelaer,  c.  Stinissen). 

6.  —  Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement  la 
gravité,  la  précision  et  la  concordance  des  pré- 
somptions sur  lesquelles  il  y  a  lieu  ou  non  de  se 
baser  pour  annuler  un  acte  du  chef  de  dol  ou  de 
fraude.  —  Cass.,  22  mai  1862.  B.  J.  1863.  17.  Pas. 
1862. 1.  298  (Goddyn,  c.  Depuydt). 


7.  —  La  preuve  d'une  interposition  de  personnes 
peut  être  faite  par  présomptions  et  par  témoins.  — 
Bruxelles,  29  juillet  1868.  Pas.  1870.  U.  167  (Stal- 
laert,  c.  Frison). 

8.  —  Lorsc[ue  le  ju^e  est  autorisé  à  admettre  la 
preuve  par  simples  présomptions,  il  peut  puiser  des 
éléments  de  conviction  dans  une  procédure  crimi- 
nelle. —  Bruxelles,  21  mars  1871.  Pas.  1872.  201 
(Stoht,  c.  faillite  Lambeau).  —  Bruxelles,  25  mars 
1872.  B.  J.  1872.  1284.  Pas.  1872.  U.  203  (Pourbaix- 
Brabant,  c.  faillite  Lambeau). 

9.  —  Les  conventions  constatées  dans  un  acte 
authentique  peuvent  être  arguées  de  simulation, 
même  par  l'une  des  parties  contractantes. 

Mais  celui  qui  allègue  qu'une  convention  dans 
laquelle  il  a  été  partie  est  simulée  ne  .peut  être 
admis  à  prouver  par  témoins  la  simulation  à 
laquelle  il  a  volontairement  consenti  que  s'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  à  moins 
qu'elle  ne  couvre  une  fraude  a  la  loi.  —  Gand, 
20  novembre  1874.  Pas,  1875.  II.  88  (de  Groote, 
c.  Monteyne). 

iO.  —  La  partie  qui  a  concouru  à  un  acte  ne  peut 
en  prouver  la  simulation  par  témoins,  si  elle  n'a  été 
victime  d'aucune  fraude,  et  ne  produit  aucun  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  à  l'appui  de  son 
allégation.  —  Liège,  18  novembre  1876.  Pas.  1877. 
II.  109  (Henrot,  c.  Incoul). 


SECTION  IV. 
DE   l'aveu   de    LA    PARTIE. 


Art.  1354. 
Ij'ayeu  qui  est  opposé  à  une  partie  est  ou  extrajudiciaire  ou  Judiciaire. 

Voj.  «T.,  1316,1360,1355.  -  Pr,,  870.] 


1 .  —  En  matière  d'aveu,  il  peut  y  avoir  lieu,  selon 
les  termes  de  cet  aveu,  de  tenir  pour  connexes  la 
reconnaissance  d'une  dette  et  celle  de  sa  libération, 
en  considérant  celle-ci  comme  défense  naturelle  à 
l'action.  —  Bruxelles,  11  août  1847.  Pas.  1847.  II. 
215.  B.  J.  1847. 1161  (Lauwers,  c.  Luminau). 

2.  —  Lorsque  le  juge  du  fond  constate  qu'un  fait 
a  été  reconnu  au  procès  par  les  parties,  celles-ci 
sont  non  recevables  à  remettre  ce  fait  en  question 
devant  la  cour  de  cassation.  -^  Cass.,  5  juin  1858. 
Pas.  1858. 1. 166.  B.  J.  1858. 1233  (Rouiller,  c.  Van- 
dam). 

3.  —  Le  fait  que  l'héritier  aurait  afl&rmé  au  débi- 


teur être  sans  droit  à  une  créance  attribuée  à  un 
tiers  par  testament,  et  ce  en  vue  d'obtenir  une  tran- 
saction favorable  sur  d'autres  intérêts  qui  les  divi- 
saient, ne  peut  constituer  un  aveu  judiciaire  dans  le 
sens  de  ce  mot,  ni,  partant,  faire  obstacle  à  l'exer- 
cice de  l'action.  —  Bruxelles,  23  décembre  1861. 
Pas.  1864.  II.  396  (Soc.  générale,  c.  Vandermae- 
lenj. 

4.  —  L'aveu  d'une  obligation  par  les  administra- 
teurs d'une  société  anonyme  ne  fie  point  la  société. 
Celle-ci  a  le  droit  de  soutenir  que  l'obligation  est 
sans  cause.  —  Bruxelles,  22  mai  1871.  Pas.  1872.  II. 
408  (British  Sugar  Company,  c.  Vercken). 


Art.  1355. 

L'allégation  d'un  aveu  extrajudiciaire  purement  verbal  est  inutile  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'une  demande  dont  la  preuve  testimoniale  ne  serait  point  admissible. 

Voy.  «t.,  1341, 1347. 

Si  une  partie  avoue  avoir  reçu  une  somme  d'ar- 1  que  cette  somme  a  été  remise  en  prêt,  peut  servir  à 
ffent,  mais  en  acquit  d'une  obligation  naturelle  de   compléter  la  preuve  de  ce  prêt.  —  Bruxelles,  8  mars 
\utre  partie,  la  circonstance  que  cette  cause  est  1 1875.  B.  J.  1875.  659  (faillite  Langrand). 
ausse,  jointe  a  un  commencement  de  preuve  écrite  i 
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Art.  1356. 

L'aveu  Judiciaire  est  la  déclaration  que  fait  en  Justice  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spéalal. 
Il  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  Ta  fait. 
Il  ne  peut  être  divisé  contre  lui. 

Il  ne  peut  être  révoqué,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a  été  la  suite  d'une  erreur  de  fait.  Il  ne 
pourrait  être  révoqué  sous  prétexte  d'une  erreur  de  droit. 

Voy.a'v.,  1109  ■.,  1330  s.,  2052,  2056. 


Indication  alphabétique. 


AdniinistratQurs   commiinaox, 

27. 
Articulation  de  faits  multiplea, 

67. 
Atou,  1,  4. 12, 18, 19,  20,  23,  51. 

60. 


Avou  d*Tin  prérenu,  10. 

Areu  indivisible,  6,  8, 11, 17, 24, 
25, 26,  28, 29, 30,  31 ,  32,  33,  34, 
35,  36, 37,  38,  40, 48,  44,  45, 46, 
49, 53,  56,  57,  58,  50, 61, 62, 63, 
65,67. 


Bureao  de  conciliation,  5, 57, 

Cause  fausse,  7. 

Chose  Jugée,  2. 

Dépôt,  if. 

Erreur,  22. 

Femme  mariée,  18. 


Huissier,  47. 
Inierrogalolre  8, 10. 
Interrogatoire  sur  fkits  et  arti- 
cles, 6, 16,  39,  64. 
Matière  pénale,  13. 
Protêt,  47. 


1.  —  Celui  qui,  assigné  en  justice  à  l'effet  de  se 
voir  condamner  à  l'alimentation  d'un  enfant  natu- 
rel qui,  d'après  son  acte  de  naissance,  aurait  été  re- 
connu par  fui,  offre  de  continuer  à  pourvoir  à  son 
alimentation,  loin  de  dénier  d'en  être  le  père,  n'est 
Çlus  recevable,  lors  de  l'appel  du  jugement  qui  ne 
tait  que  déterminer  le  mode  de  cette  alimentation 
et  en  fixer  la  hauteur,  à  se  pourvoir  en  faux  inci- 
dent civil  contre  l'acte  de  naissance  de  ce  même 
enfant,  en  ce  qui  concerne  la  reconnaissance  qu'il 
en  aurait  faite.  —  Bruxelles,  12  février  1831.  Pas, 
1881.  24. 

2.  —  L'opinion  émise^  dans  le  cours  d'un  procès, 
par  une  des  parties  plaidantes  sur  le  sens  de  l'acte 
qui  fait  l'objet  du  aébat  ne  peut  lui  être  opposée 
dans  une  autre  procédure  comme  avant  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  6  août  1Ô34.  Pas.  1834. 
290. 

3.  —  Les  principes  consacrés  par  l'article  1356  du 
code  civil  ne  concernent  que  l'aveu  judiciaire.  — 
Cass.,  8  octobre  1833.  Pas.  1833. 157. 

4.  —  Le  payement  volontaire  des  dépens  liqui- 
dés par  le  jugement  attaqué  ne  rend  pas  le  pourvoi 
en  cassation  non  recevable,  lorsque  ce  payement 
n'est  établi  que  par  l'aveu  du  demandeur,  qui  dé- 
clare avoir  payé,  mais  sous  la  réserve  de  son  re- 
cours :  cet  aveu  est  indivisible.  —  Cass.,  11  mai 
1835.  Pas.  1835. 83. 

5.  —  Le  procès-verbal  de  non-conciliation,  non 
revêtu  dé  la  signature  des  parties  comparantes  ou 
de  la  mention  du  refus  de  signer,  ne  fait  point  foi 
d'un  aveu.  Un  aveu  ainsi  consigné  ne  constitue 
point  un  commencement  de  preuve  par  écrit  au- 
torisant le  juge  à  déférer  le  serment  supplétoire.  — 
Cass.,  11  août  1838.  Pas.  1838.  356. 

6.  —  L'aveu  d'un  acquéreur,  qui  déclare,  dans 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles ^  que  le  prix 
réel  de  la  vente  de  la  propriété  par  lui  acquise  est 

S  lus  élevé  que  celui  énoncé  dans  l'acte  authentique 
'acquisition,  mais  qui  ajoute,  en  même  temps,  que 
ce  prix  réel  a  été  payé  avant  la  vente,  est  indivisi- 
ble. Cet  aveu  ne  forme  pas  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  donnant  lieu  à  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale.  Lorsqu'un  acheteur  déclare 
que,  pour  compléter  le  prix  d'acquisition,  il  a  remis 
en  pavement  au  vendeur  des  comptes  au'il  a  payés 
à  sa  aécharge,  en  ajoutant  que  le  vendeur  a  avoué 
que  ces  comptes  étaient  justes,  et  qu'il  en  avait  or- 
donné les  fournitures,  cet  aveu  ne  peut  pas  être 
scindé,  ni  donner  lieu  à  un  débat  nouveau  en  rè- 

?iement  de  compte.    —  Bruxelles,  21  novembre 
840.  Pas.  1840.  207. 

7.  —  Lorsqu'une  cause  aasiffnée  à  un  acte  est  dé- 
montrée fausse,  le  principe  ae  l'indivisibilité  de 


l'aveu  ne  peut  plus  être  invoqué  quant  à  ce  point. 
—  Gand,  19  janvier  1841.  Pas.  1841.  II.  76  (Boel, 
c.  Verbelen). 

8. —  L'opinion  secrète  de  celui  qui  déclare,  dans 

I   infAi*i*rkCPQfnÎT«A     /m 'un   oîrmonf  un  oo4a     il  a   woneâ 


parties  contractantes,  ne  peut  nuire  à  l'existence 
avouée  de  la  convention.  En  décidant  ainsi,  le  juge 
du  fond  ne  divise  pas  l'aveu  résultent  de  cette  dé- 
claration, il  ne  fait  qu'apprécier  l'influence  qu'une 
pareille  opinion  pouvait  avoir  sur  la  validité  de 
renffagement.  —  Cass.,  12  juin  1841.  Pas.  1841. 1. 
223  (Dehenricourt.  c.  Dardespinne). 

9.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  sont  en  cause, 
l'aveu  judiciaire  fait  par  l'une  d'elles  ne  peut  lier 
les  autres.  —  Cass.,  11  novembre  1841.  Pas.  1842. 1. 
41  (ville  de  Louvain,  c.  Janssens). 

iO.  —  Voyez  l'article  1341  du  code  civil,  n«  12. 

il.  —  L'aveu  fait  en  justice  par  celui  qui  recon- 
naît avoir  reçu  une  somme  d'argent,  mais  à  titre 
de  don  manuel,  est  indivisible.  —  Gand,  27  mars 
1845.  Pas.  1846.  II.  92  (Van  Cauwenberghe,  c.  Her- 
man). 

iî.  —  L'offre  faite  par  le  souscripteur  d'un  billet, 
sur  le  bureau,  de  pa^er  la  somme  qu'il  av^it  reçue 
constitue  un  aveu  faisant  pleine  foi  contre  lui,  et 
qu'il  ne  peut  révoquer  qu'en  prouvant  que  cet  aveu 
serait  la  suite  d'une  erreur  de  fait.  —  (àss.,  11  jan- 
vier 1844.  B.  J.  1844.  901.  Pas.  1844. 1.  65  (Docock, 
c.  Debrouwer). 

13.  —  L'article  1356  du  code  civil  n'est  pasap- 

?licable  en  matière  pénale.  —  Cass.,  10  février  1845. 
'as.  1846.  1. 206.  B.  J.  1846. 654. 

i  4.  —  On  ne  peut  voir  un  aveu  judiciaire,  auquel 
serait  applicable  l'article  1356  du  code  civil,  dans 
la  circonstance  qu'une  partie  saisie,  en  présentant 
requête  à  fin  de  conversion  en  vente  volonteire,  au- 
rait fait  des  réserves  sur  le  teux  de  la  créance, 
cause  de  la  poursuite,  sans  porter  atteinte  au  prin- 
cipe de  l'indivisibilité  de  raveu  ;  une  cour  a  aonc 
pu  voii\  dans  une  semblable  requête,  la  reconnais- 
sance de  la  régularité  des  poursuites.  —  Cass., 
10  janvier  1846.  B.  J.  1846.  391.  Pas.  1846.  L  493 
(Impens,  c.  Banque  foncière). 

io.  —  Voyez  Particle  1354  du  code  civil,  n»  1. 

i6.  —  Les  réponses  faites  par  une  partie  dans  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles  ne  peuvent  être 
divisées,  mais  doivent  être  prises  chacune  dans  son 
ensemble.  —  Gand,  23  juin  1846.  Pas.  1849.  II.  344 
(D      c.  K..,). 

17.  —  Si  un  dépôt  a  été  fait  sans  écrit,  le  dépo- 
sant est  censé  s'en  être  rapporté  à  la  bonne  foi  du 
dépositeire,  dont  l'aveu  sur  l'étendue  du  dépôt  e^t 
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indivisible.  —  Trib.  Liège,  29  novembre  1847.  B.  J, 
1849. 1176  (Chounasse,  c.  époux  Delpérée). 

18.  -^  La  femme,  lorsque  le  mari  seul  est  en 
cause,  ne  peut  être  interrogée  sur  faits  et  articles, 
quand  même  l'objet  de  la  contestation  intéresserait 
la  communauté.  —  Bruxelles,  21  mars  1850.  B.  J. 
1851.  1109.  Pas,  1850.  U.  108  (veuve  Lecomte, 
c.  Chapel). 

19.  —  La  réalité  de  la  date  résulte  de  Paveu  de 
la  partie. 

Le  juge  du  fond  a  jju  voir  une  semblable  recon- 
naissance dans  une  pièce  produite  par  la  partie  qui, 
plus  tard,  a  contesté  cette  date,  alors  que,  dans 
cette  pièce,  est  reconnu,  avec  sa  date,  Pacte  oojet  de 
la  contestation.  —  Cass.,  15  mars  1850.  Pas.  1850. 
1. 228.  P.  /.  1850.  433  (Mallez,  c.  Soc.  du  Rieu-du- 
Coeur). 


d' 

sur  Pacte  qui  constatel'obligation  et  qui 
verainement  interprété  par  le  juge  du  fond.  — 
Cass.,  28  février  1850.  Pas,  1850. 1.  268.  B,  /.  1850. 
389  (Soc.  de  Strépy-Bracquegnies,  c.  Dandelot). 

21.  —  Le  juge  qui  fonde  sa  décision  sur  des  recon- 
naissances qu'il  déclare  avoir  été  faites  devant  lui, 
à  l'audience,  reconnaissances  contraires  aux  con- 
clusions prises  à  l'ouverture  des  débats,  ne  viole 
pas  la  foi  due  à  ces  conclusions.  —  Cass.,  28  octobre 
1852.  B,  J,  1853.  209.  Pas,  1853.  I.  38  (Noël,  c.  Los- 
seau). 

22.  —  L'aveu,  même  fait  en  justice,  peut  être 
révoqué  comme  fondé  sur  une  erreur  de  fait  ;  il  en 
est  spécialement  ainsi  quand  cette  révocation  est 
motivée  sur  ce  que  le  mandataire  aurait  libéré  le 
mandant  avant  que  ce  dernier  eût  fait  Paveu  d'être 
resté  débiteur. 

£n  le  décidant  ainsi,  on  n'a  pu  contrevenir  à  la 
foi  due  aux  actes.— Cass.  ,30  juillet  1852.  Pas.  1853. 1. 
166.  B,  J.  1853. 1185  (de  Behr,  c.  de  Cesve  de  Rosée). 

25.  —  La  partie  qui  plaide  (jue,  tout  en  donnant 
à  un  acte  le  caractère  que  lui  attribue  son  adver- 
saire, cet  acte  serait  encore  valable,  ne  reconnaît 
pas  par  là  le  fondement  de  la  prétention  qui  lui  est 
opposée. 

Spécialement,  soutenir  que  Pacte  que  l'on  pro- 
duit comme  contenant  une  donation  déguisée  sous 
la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  devrait  encore 
produire  ses  effets  comme  vente,  n'est  pas  faire  Paveu 
qu'il  s'agit,  en  effet,  d'une  vente. — Cass., 6 mai  1853. 
B,  J,  1853.  1425.  Pas,  1853.  1.  336  (de  Hérissem, 
c.  d'Ardenbourg). 

24.  —  L'aveu  d'un  particulier,  qu'un  négociant 
lui  a  livré  des  marchandises,  mais  qu'il  les  a  soldées, 
est  indivisible,  si  le  négociant  n'a  pas  tenu  des 
livres  de  commerce  prescrits  par  la  loi  ;  et  ce  parti- 
culier doit  être  renvoyé  de  l'action,  en  offrant  le 
serment  qu'il  ne  doit  plus  rien,  sans  que  le  tribunal 
soit  obligé  d'admettre  la  preuve  testimoniale  des 
livraisons  excédant  150  francs,  quoique  la  somme 
réclamée  pour  solde  n'excède  pas  cette  somme.  — 
Trib.  Liège,  19  novembre  1853.  Cl,  et  B,  1853-1854. 
483  (Jadoul,  c.  veuve  Gofl&n). 

25.  —  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  Paveu 
judiciaire  n'est  point  applicable,  lorsque  en  recon- 
naissant la  création  d'une  dette,  on  prétend  qu'elle 
a  été  acquittée  par  un  tiers^  suivant  ses  allégations. 

L'aveu  judiciaire  est  divisible  lorsqu'il  porte  sur 
les  faits  distincts  d'une  reconnaissance  de  dette 
qu'on  dit  éteinte  par  compensation.  —  Trib.  An- 
vers. 16  avril  1853.  B,  J,  1853.  1482  (Alix,  c.  Um- 
brecnts). 

26.  —  Celui  qui  soutient  au'un  poste  doit  être 
écarté  d'un  compte  qu'on  réclame  contre  lui,  sauf 

à  y  porter  une  somme  de ,  c^u'il  reconnaît  devoir, 

toute  autre  qui  lui  aurait  été  remise  antérieure- 


ment ayant  été  remboursée,  fait  un  aveu  qui  ne 

Î eut  être  divisé  contre  lui.  —  Bruxelles,  29  janvier 
853.  B,  J,  1854.  487.  Pas,  1854.  II.  81  (Greuze, 
c.  Nourri). 

27.  —  Les  représentants  légaux  de  la  commune 
sont  sans  qualité  pour  la  lier  par  des  aveux.  — 
Cass.,  4  mai  1854.  Pas,  1854.  I.  210.  B,  J,  1854.  1416 
(Henry,  c.  la  com.  de  Gérouville). 

28.  —  Celui  <jui  avoue  un  marché  non  prouvé 
par  écrit,  et  excédant  150  francs  avec  les  conditions 
stipulées,  doit  être  cruj  et  son  aveu  est  indivisible. 
—  Justice  de  paix  de  Liège,  19  juillet  1853.  CL  et  B, 
1854-1855.  210  (époux  Frenay,  c.  Hertay). 

29.  —  L'aveu,  quelle  que  soit  son  indivisibilité, 
peut  servir  à  corroborer  la  preuve  de  la  convention 
avouée,  lorsque  la  partie  contestée  de  Paveu  est 
gravement  soupçonnée  de  dol  et  de  fraude.  — Gand, 
18  avril  1856.  B.  J.  1856.  573.  Pas,  1856.  IL  223  (de 
Cock,  c.  Weyers). 

50.  —  Pour  qu'un  aveu  puisse  être  divisé,  il  faut 
qu'il  contienne  en  réalité  plusieurs  aveux  sous  une 
forme  unique.  —  Bruxelles,  15  juin  1857.  Pas,  1863. 
II.  12.  B.  J,  1857.  947  (Schayes,  c.  de  Mameffe). 

31.  —  L'aveu  de  la  dette,  mais  que  l'on  s'en  est 
libéré,  est  indivisible. 

La  règle  de  l'indivisibilité  de  Paveu  s'applique  à 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles.  —  Bruxelles, 
6  décembre  1856.  B,  J.  1858.  1099.  Pas,  1859.  II. 
194  (de  Borgher,  c.  Martini). 

32.  —  Constitue  un  aveu  judiciaire  indivisible 
PaMrmation,  par  une  même  et  unique  déclaration, 
d'avoir  reçu  une  somme  déterminée  à  titre  de  ré- 
munération convfiiue  à  des  titres  divers,  qui  sont 
indiqués.  —  Liège,  12  mars  1859.  Pas,  1860.  II.  239. 
B,  J.  1860.  1174  (Molbau,  c.  Francotte). 

53.  —  Lorsqu'un  héritier  reconnaît  qu'il  a  existé 
un  billet  souscrit  par  un  tiers  au  profit  de  l'auteur 
commun,  en  prétendant  que  celui-ci,  après  avoir 
anéanti  ce  billet,  a  fait  souscrire  par  le  débiteur  un 
nouveau  billet  à  son  profit,  et  que  le  défunt  lui  en  a 
ensuite  fait  le  don  manuel,  cet  aveu  n'est  pas  indi- 
visible. —  Trib.  Nivelles CL  et  B.  1^-1861. 

900  (Londos,  c.  Marchai. 

54.  —  L'indivisibilité  d'un  aveu  ne  doit  pas  être 
admise  en  faveur  d'un  individu  prévenu  d'escro- 
querie^  car  la  règle  tracée  par  Particle  1356  du 
code  civil  reçoit  exception  lorsque  le  juge  du  fond 
constate  que  celui  qui  a  fait  Paveu  est  de  mauvaise 
foi ,  ou  lorsque  les  faits  avoués  n'ont  point  entre  eux  de 
connexion.  Les  aveux  divisés  dans  ces  circonstances 
peuvent  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  contre  le  prévenu  qui  les  a  faits  devant  le 
juge  d'instruction.  —  Cass.,  6  septembre  1861.  Pas, 
1861. 1.431  (Lommen). 

35.  —  Pour  que  l'aveu  que  fait  en  justice  une 
partie  ne  puisse  être  divisé  contre  elle,  il  faut  que 
les  faits  constitutifs  de  Paveu  soient  connexes  et  ne 
soient  pas  indépendants  ni  distincts  l'un  de  l'autre. 

Les  faits  modificatifs  de  Paveu,  s'ils  sont  déniés 

§ar  la  partie  adverse  et  dénués  de  tout  adminicule 
e  preuve,  ne  peuvent  se  compenser  avec  la  dette 
avouée,  surtout  si  la  preuve  ne  peut  s'en  faire  que 
devant  le  juge  civil,  tandis  qu'on  se  trouve  devant 
un  juge  commercial.  —  Gand,  20  juin  1863.  Pas. 
1864.  II.  222  (Kennis,  c.  Pycke). 

36.  —  L'aveu  que  fait  le  tiers  saisi  dans  ses  dé- 
clarations ne  peut  être  divisé  contre  lui  ;  il  appar- 
tient au  juge  du  fond  de  décider  que  deux  déclara^ 
tions  successives  du  tiers  saisi  n'en  forment  qu'une 
seule  intellectuellement  et  indivisiblement. — Cass., 
18  novembre  1864.  Pas,  1865. 1.  15.  B,  J,  1865.  113 
(Lohse,  c.  Van  Mons). 

37.  —  Il  n'y  a  pas  aveu,  auquel  soit  applicable  le 

Îrincîpe  de  l'indivisibilité  consacré  par  Particle 
350  du  code  civil,  dans  un  ensemble  d'articulations 
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formées  par  des  conclusions  distinctes  et  subsi 
diaires  les  unes  aux  autres.  —  Cass.,  23  novembre 
1865.  Pas,  1865.  I.  406.  B.  J.  1866.  1  (Fauconnier, 
c.  Drion). 

38,  —  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu 
n'est  pas  applicable  dans  le  cas  où  la  preuve  de  la 
convention  ou  de  sa  violation  résulte  des  éléments 
du  procès.  —  Bruxelles,  21  juin  1865.  Pas.  1866.  II. 
14.  B.  J.  1866.  1153  (Soc.  du  gaz,  c.  Gouteaux).  — 
Trib.  Verviers.  21  janvier  1863.  B.  J.  1864.  860 
(Wertz,  c.  Lamoiel). 

59.  —  Les  réponses  faites  dans  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  ne  sont  pas  indivisibles^  en  ce 
sens  que  l'on  n'est  pas  obligé,  pour  se  prévaloir 
d'une  réponse,  d'accepter  toutes  les  autres.  —  Bru- 
xelles, 13  novembre  1865.  Pas.  1866.  II.  218  (Ma- 
thieu, c.  Notté). 

40.  —  L'aveu  est  divisible  en  cas  de  compensa- 
tion opposée  à  une  demande  en  payement  du  chef 
d'argent  prêté.  —  Trib.  Malines,  22  février  1865. 
B.  J.  1866.  110  (de  Prêter,  c.  de  Schutter). 

41 .  —  L'aveu  judiciaire  est  un  acte  unilatéral, 
et  non  une  convention  :  en  conséc^uence,  il  n'a  pas 
besoin  d'être  accepté  pour  devenir  irrévocable.  11 

Çeut  néanmoins  être  retracté  pour  erreur  de  fait.  — 
rib.  Charleroi,  31  janvier  1865.  Cl.  et  B.  1866-1867. 
356  (Bertrand,  c.  Drion).  —  Bruxelles,  15  juillet 
1867.  B.  J.  1867.  964. 

42.  —  L'aveu  judiciaire  est  révocable  lorsqu'il 
a  été  la  suite  d'une  erreur  de  fait.  —  Cass.,  3  mai 
1867.  Pas.  1867. 1. 320.  B.  J.  1867.  772  (Vandormael, 
c.  GodgaÇ. 

43.  —  Ce  n'est  point  diviser  \m  aveu  que  d'écar- 
ter de  la  reconnaissance  du  fait  avoué  la  dénégation 
portant  uniquement  sur  la  qualification  juridique 
décelait. —  Cass.,  29  novembre  1867..».  /.  1867. 
1553.  Pas.  1868. 1.  229  (Van  Butsele). 

44.  —  Lorsque  celui  qui  est  assigné  en  payement 
d'une  somme  prêtée  reconnaît,  en  l'absence  de  toute 
preuve,  qu'il  a  été  réellement  débiteur,  mais  excipe 
en  même  temps  de  sa  libération,  son  aveu  ne  peut 
être  divisé.  —  Bruxelles,  12  août  1867.  Pas.  1868. 
II.  168.  B.  J.  1868.  891  (Bomal,  c.  Hancart). 

45.  —  L'aveu  fait  que,  pour  éviter  un  procès;  il 
y  a  eu  proposition  de  transaction  non  acceptée,  est 
indivisible,  et  n'emporte  pas  reconnaissance  de  la 
prétention  qui  fait  l'objet  du  procès.  —  Trib.  Ni- 
velles, 28  novembre  1867.  Cl.  et  B.  1868-1869.  982 
(François,  c.  Denaut). 

46.  —  De  même,  le  juge  du  fond  interprète  sou 
verainement  les  aveux  consignés  par  une  partie 
dans  ses  conclusions,  sans  qu'il  résulte  nécessaire- 
ment de  cette  interprétation  une  division  d'aveu, 
car  le  juge  peut  toujours,  tenant  pour  vrai  le  fait 
avoué,  en  déterminer  les  conséquences  juridiques. 
-^  Cass.,  11  mars  1870.  B,  J.  1870.  371.  Pas.  1870. 1. 
187  (Frison,  c.  Stallaert). 

47.  —  Lorsque,  dans  le  protêt,  l'huissier  constate 
que  le  tiré  s'est  reconnu  débiteur  du  montant  de  la 
traite,  cette  reconnaissance  fait  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  alors  même  que  la  réponse  ne  serait 
pas  signée  par  le  débiteur. 

Dès  lors,  le  débiteur  ne  peut  plus  être  admis  à  la 
contester  par  les  voies  légales.  —  Trib.  Malines, 
27  avril  1871.  Cl.  et  B.  1871-1872. 369  (Op  de  Heyde, 
c.  Ëngelbosch). 

48.  —  L'aveu  judiciaire  n'est  un  moyen  de 
preuve  qu'en  ce  qui  concerne  les  faits  attestés.  L'ap- 
plication de  la  nature  et  de  la  portée  juridique  de 
ces  faits  appartient  exclusivement  au  juge. 

En  rejetant  le  jugement  porté  sur  ces  faits  par  la 
partie  qui  les  a  déclarés,  le  juge  ne  viole  pas  le 

grinoipe  de  l'indivisibilité  de  1  weu  judiciaire.  — 
and,  4  avril  1872.  Pas.  1872.  IL  810.  B.  J,  1872. 
1198  (Van  Wichelen,  c.  Buysse). 


49.  —  L'aveu  judiciaire  n'est  indivisible  que 
lorsqu'il  porte  sur  des  faits  dont  la  connexité  est 
telle,  que  les  uns  modifient,  restreignent  ou  neutra- 
lisent les  conséq^uences  juridiques  des  autres. 

Il  peut  être  divisé  lorsqu'il  s'agit  de  faits  com- 
plètement séparés  et  indépendante  dans  leur  exis- 
tence ou  leurs  effete.  —  Gand,  18  avril  1872.  Poi. 
1872.  II.  321.  B.  /.  1872.  665  (Thierry,  c.  Thierry). 

80.  ~  L'aveu  judiciaire  d'une  partie  d'avoir  rejçu 
des  objets,  en  ajoutant  que  cette  remise  a  été  faite 
en  remboursement  d'une  somme  prêtée^  peut  être 
divisé  si  la  cause  alléguée  est  en  contradiction  avec 
les  faite  émanés  de  cette  partie. 

Pareil  aveu  constitue  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  — Trib.  Anvers,  2  décembre  1871. 
B.  J.  1872.  933.  Cl.  et  B.  1872-1873.  295  (veuve  Bas- 
tyns,  c.  Dechamps). 

81. —  La  réponse  insérée  dans  un  exploit  de 
sommation,  quoiaue  signée  par  la  personne  qui  l'a 
donnée  et  par  l'huissier,  ne  constitue  qu'un  aveu 
extrajudiciaire. 

Bien  que  l'aveu  extrajudiciaire  ne  soit  pas  indi- 
visible, il  doit  être  interprété  dans  son  ensemble.— 
Trib.  Hasselt,  5  mars  1873.  Pas.  1873.  lU.  164  (Ge- 
boers,  c.  Lambrechte). 

52.  —  L'aveu  judiciaire  fait  pleine  foi  contre  son 
auteur,  non  seulement  dans  l'instance  où  il  a  été 
fait,  mais  encore  dans  une  instance  antérieure  entre 
les  mêmes  parties. 

Il  en  est  notamment  ainsi  quant  à  l'aveu  d'un  ac- 
cord entre  parties  aux  fins  de  régler,  d'après  un 
mode  déterminé,  leur  situation  respective.  —  Bru- 
xelles, 14 juillet  1873.  Pas.l&7S.  II.B92.  B.  J.1873. 
1036  (Richebé,  c.  Soc.  du  Rieu-du-Cœur). 

S5.  —  Est  indivisible  l'aveu  du  débiteur  qui  con- 
siste, en  opposant  la  prescription  de  l'article  2272  du 
code  civil,  a  déclarer  qu'il  avait  payé  la  somme  ré- 
clamée à  une  personne  tierce  pour  compte  de  son 
créancier.  —Cass.,  23  janvier  1873.  Pas.  1873. 1. 76. 
B.  J.  1873.  353  (Croix,  c.  Mineur). 

{$4.  —  Le  juge  ne  méconnaît  pas  la  force  probante 
d'un  aveu  judiciaire,  impliquant  la  reconnaissance 


ne  l'aurait  pas  été  de  la  manière  voulue.  —  Cass., 
25  juillet  1873.  Pas.  1873.  I.  315.  B.  J.  1873.  1079 
(Huet-Lisart,  c.  les  époux  Basse). 

55.  —  La^  déclaration  émanée  uniquement  de 
l'avocat  plaidant  une  question  de  compétence  ne 
peut  être  considérée  comme  un  aveu  judiciaire  et, 
conséquemment,  ne  lie  pas  la  partie.— Trib.  Anvers, 
14  août  1873.  B.  J.  1873.  1327  (Havenith,  c.  Zapp.) 

56.  —  L'aveu  qui  porte  sur  deux  faite  distincte 
et  non  intimement  lies  est  divisible. 


tant  sur  des  faits  connexes,  la  seconde  partie  de 
l'aveu  constitue  l'affirmation  d'une  créance  dont  il 
n'y  a  aucune  preuve  au  procès,  et  qui  se  trouverait 
ainsi  établie  sur  la  seule  allégation  du  créancier. 
Celui-ci  ne  peut  se  créer  un  titre  à  lui-même  en 
s'abritent  sous  le  principe  de  l'indivisibilité  de 
l'aveu.  —  Trib.  Bruxelles,  1"  avril  1876.  Pas.  1876. 
m.  244  (Castegna,  c.  Janssens-Bouillon). 

57.  —  L'aveu  extrajudiciaire  est  indivisible, 
comme  l'aveu  judiciaire,  quand  il  porte  sur  un  seul 
et  même  fait  et  sur  la  qualification  de  ce  fait. 

Ce  n'est  point  diviser  l'aveu  que  de  demander  à 
faire  la  preuve  de  faits  contraires  à  l'aveu,  lorsqu'on 
ne  s'appuie  pas  sur  l'aveu  pour  formuler  pareille 
demande.  —  Trib.  Bruxelles,  20  juillet  1876.  Pas. 
1876.  m.  291.  Cl.  et  B.  1876-1877.  527  (Theuws- 
Boevens,  c.  Misseels). 

58.  —  L'aveu  fait  au  bureau  de  conciliation  u'ft 
pas  le  caractère  d'ftveu  jadioiaire. 
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Il  n'est  permis  de  faire  état  de  pareil  aveu,  à  titre 
d-aveu  extrajudiciaire,  que  pour  autant  qu'il  soit 
siffné  de  la  partie. 

L'aveu  extrajudiciaire,  en  général  divisible  de  sa 
nature,  ne  peut  se  diviser  lorsque,  en  acceptant 
une  partie  de  la  déclaration  et  en  rejetant  l'autre, 
on  arrive  à  faire  dire  à  la  partie  le  contraire  de  ce 
qu'elle  prétend  être  la  vérité.  —  Trib.  Anvers, 
1"  juillet  1875.  -&.  /.  1876.  651  (Reusens,  c.  Hen- 
drick). 

Ô9.  —  L'aveu  peut  être  divisé  lorsque,  étant 
complexe^  l'une  de  ses  parties  paraît  invraisembla- 
ble a'apres  les  circonstances  du  procès.  —  Trib. 
Bruxelles,  4  mars  1876.  Pas.  \&11.  III.  155.  Cl.  etB. 
1877-1878.  133  (Dubois-d'Enghien,  c.  Peeters).  — 
Bruxelles,  11  août  1847.  Pas.  1847.  II.  215. 

60.  —  L'aveu  extrajudiciaire  fait  pleinement  foi 
en  justice,  aussi  bien  que  l'aveu  judiciaire,  s'il  est 
prouvé  qu'il  a  été  fait  sérieusement  et  en  connais- 
sance de  cause.  —  Trib.  Bruxelles,  3  juin  1876.  Pas. 
1877.  III.  237  (Van  Nerom,  c.  Keyser). 

61.  —  L'aveu  de  la  remise  d'une  somme  d'argent 
et  l'allégation  de  la  cause  juridiq^ue  de  cette  remise 
forment  un  aveu  complexe  indivisible. 

L'aveu  peut  être  combattu  par  tous  moyens  de 
droit.  Notamment,  on  peut  prouver  par  témoins ^ 
contrairement  à  un  aveu,  qji'un  consentement  a  été 
arraché  par  violence.  —  Trib.  Bruxelles,  25  avril 
1877.  Pas.  1878.  IlL  249  (Casier^  c.  Declercq). 

62.  —  Le  princi jpe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu 
n'est  pas  applicable  aux  réponses  faites  par  une 
partie,  lorsque  le  juge  y  recnerche  un  simple  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

Lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  la  preuve  par  présomptions  est  admissible 
pour  établir  la  realité  d'un  contrat  concernant  la 
remise  d'une  somme  d'argent,  contrairement  à 
l'aveu  de  la  partie  adverse,  qui  reconnaît  avoir  reçu 
la  somme,  mais  «  titre  de  don  manuel.  —  Liège, 
5  décembre  1877.  Pat.  1878.  IL  82.  B,  /.  1878. 1127 
(Foulon,  c.  FoulonJ. 

63.  —  L'aveu  judiciaire  ne  peutêtre  divisé  contre 
celai  qui  l'a  fait  que  lorsau'il  est  complexe,  c'est-à- 
dire  lorsqu'il  porte  sur  des  faits  diatmcts  et  indé- 
pendants l'un  de  l'autre. 


Est  indivisible  l'aveu  du  créancier  qui,  tout  en 
reconnaissant  qvLQ  la  cause  exprimée  dans  un  acte  de 
prêt  est  simulée,  indienne  une  autre  cause  qui  est 
réelle  et  licite.  —  Liège,  26  décembre  1877.  Pas. 
1878.  II.  312  (Didion,  c.  Delacharlerie). 

64.  —  En  matière  d'interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  l'indivisibilité  de  l'aveu  ne  doit  pas  se 
restreindre  à  chaque  réponse  prise  isolément;  mais 
elle  ne  peut  s'étendre  qu'à  celles  qui  forment  un 
tout  unique  et  complet. 

L'indivisibilité  cesse,  par  conséquent  : 

1»  Quand  la  libération  de  la  dette  reconnue  dans 
l'interrogatoire  devrait,  d'après  l'interrogé,  résul- 
ter de  la  compensation  avec  une  autre  dette  que  le 
créancier  aurait  contractée  envers  le  débiteur. 

2f*  Quand  les  faits  prétenduement  avoués  sont 
d'une  invraisemblance  qui  touche  à  l'impossible. 

3*  Quand  ils  révèlent  des  indices  de  fraude. 

En  tous  cas,  les  faits  tenus  pour  avoués  et  indivi- 
sibles sont  soumis  à  l'appréciation  du  magistrat, 
qui  a  mission  d'en  déduire  les  conséquences.  — 
Trib.  Anvers,  10  janvier  1878.  Pas,  1879.  III.  107 
(Kinne-de  Decker,  c.  de  Decker). 

65.  —  Le  débiteur  qui  reconnaît  ne  pas  avoir 
acquitté  sa  dette,  mais  soutient  que  sa  dette  s'est 
éteinte  par  compensation  avec  un  payement  indu 
dont  il  aurait  pu  réclamer  le  remboursement,  ne 
peut  invoquer  l'indivisibilité  de  son  aveu.  —  Trib. 
Nivelles,  4 juillet  1878.  Cl.  etB,  1878-1879. 531  (Del- 
vaux,  c.  Vanderstraeten), 

66.  —  L'aveu  de  la  dette  mentionné  dans  un 
procès- verbal  de  non-conciliation  non  si^é  par  la 
partie,  et  sans  Qu'il  en  ait  été  demandé  acte  par 
l'autre  partie,  n^est  pas  un  aveu  judiciaire.  —  Trib. 
Louvain,  20  février  1879.  B,  /.  1879.  510  (Schlim, 
c.  Pulinckx). 

67.  —  On  ne  peut  considérer  comme  aveu  judi^ 
ciaire  indivisible  une  série  d'articulations  mites 
successivement  et  par  divers  actes. 

Il  ne  saurait  y  avoir  violation  de  l'indivisibilité 
de  l'aveu^  lorsque,  pour  déclarer  constant  une  pu> 
tie  du  fait  avoué  seulement,  le  juffe  déclare  faire 
état  d'autres  pièces  versées  au  débat.  -^  Cass., 
23  novembre  1865.  Pas,  1865. 1.  406.  B,  J.  1866.  1 
(Fauconnier,  o.  Drion). 


SECTION  V. 
DU     8BRMBNT. 

Art.  1357 

Le  serment  Judiciaire  est  de  deux  espèces  t 

f  •  Celui  qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour  en  foire  dépendre  le  Jugement  de  ia  cause  i  il  est 
appelé  décisoire; 
2"  Celui  qui  est  déféré  d'ofBce  par  ie  Juge  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties. 

¥07.  Civ.i  1316  f .,  1358  s.,  1966.  ->  P»-.,  55, 120.  ~  Pm.,  226.  —  Com.t  17  ;  —  X.  15 die.  1872,  art.  24. 


Les  tribunaux  belges  ne  peuvent  déléguer  un  |  Bruxelles,  17  janvier  1835.  Pas,  1835. 19.  —  Bruxel- 
iribunal  étranger  pour  recevoir  un  serment.  —1  les,  20  juin  1835.  Pas,  1835.  256. 
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§  P^ 

Du  serment  décisoù^e. 


Art.  1358. 
Le  serment  décisolre  peut  être  déféré  sar  quelque  espèce  de  contestation  que  ce  soit. 

Voy.  Civ.t  1319, 1715, 1021, 2*270.  -  Pr.,  55, 120  s.  —  Corn.,  189  2»;  —  L.  20  mai  1872,  art.  82. 

Indication  alphabétùiue. 


AbBcncp  de  preuves,  20. 
Acte  anthontique,  42. 
Appel,  27,  30. 
Billet  de  banque,  12. 
Billet  iie  commerce,  1. 
Bureau  de  concllintion,  25,  '61. 
(•on»e»  Judiciaire,  11. 
Curateur  H  faillite,  i. 
Demande  de  preuve,  ù\. 
Exception,  10. 


Kxplicatioun,  19,  30, 44. 

Faits  avoués,  26. 

Faits  complexes,  2. 

Faits  distincts,  34. 

Faits  persouneiâ,  2. 

Faits  précis,  17,  24. 

Fai  ts  pri  ne  ipau  X ,  28 . 

Fin  du  procès,  21,  32. 

Incident,  16. 

Interprétation  du  serment,  43. 


i.  —  On  ne  peut  déférer  à  celui  auquel  un  billet 
de  commerce  a  été  transmis  le  serment  décisoire  sur 
le  fait  de  la  non-numération  de  sa  valeur,  l'endosse- 
ment ayant  été  fait  valeur  en  compte.  —  Liège, 
6  janvier  1833.  Pas,  1833.  2. 

2.  —  Lorsqu'un  serment  décisoire  est  déféré  sur 
des  points  renfermant  des  propositions  complexes 
et  des  énonciations  qui  peuvent  paraître  amphibo- 
logiques ou  ambiguës,  et  qui  ne  présentent  pas 
toutes  des  faits  personnels  à  celui  à  qui  il  est  déféré, 
ce  dernier  n'est  pas  tenu  de  l'accepter  ou  de  le  ré- 
férer ainsi  et  de  la  manière  qu'il  a  été  déféré.  Celui 
qui  l'a  déféré  peutle  rétracter  en  entier.  Il  ne  peut 
appartenir  au  juge  d'en  admettre  la  prestation  avec 
des  retranchements,  des  restrictions,  des  change- 
ments ou  modifications.  —  Bruxelles,  15  juillet 
1834.  Pas,  1834.  187.  —  Justice  de  paix  de  Diest, 
22  octobre  1872.  CL  et  B,  1872-1873.  966  (Vancau- 
wenberghs,  c.  CoolsJ. 

5.  —  Le  syndic  d'une  faillite  ne  peut,  en  termes 
de  preuve,  déférer  le  serment  litisdecisoire  sur  le 
point  de  savoir  si  certaines  sommes  n'ont  pas  été 
remises  par  le  failli.  —  Bruxelles,  23  décembre  1837. 
Pas,  1837.  280. 

4.  —  Les  articles  1358  du  code  civil  et  324  du 


28  mars  1837.  Pas.  1837.  72 

8.  —  Le  serment  litisdecisoire  ne  peut  être  dé- 
féré dans  les  matières  cerrectionneltes  ou  crimi- 
nelles. —  Liège.  30  janvier  1841.  Pas.  1841.  II.  200 
(Pierpont,  c.  Colignon). 

6.  —  Le  serment  déféré  sur  des  faits  dont  on  ofifre 
également  la  preuve,  en  cas  de  dénégation,  n'est  pas 
un  serment  décisoire  auquel  le  juge  doive  s'arrêter, 
mais  un  moyen  subsidiaire  de  preuve.  —  Gass., 
4juilletl845.-&.  J.  1845.  1162.  Pas.  1846.  I.  42  (de 
Jaegher,  c.  Vermast). 

7.  —  La  loi  n'exige  pas  que  le  public  soit  admis 
au  domicile  de  celui  qui,  à  cause  de  maladie,  est 
autorisé  à  y  prêter  serment.  Dans  tous  les  cas,  il 
faut  que  le  serment  soit  prêté  en  présence  de  la  par- 
tie adverse  ou  elle  dûment  appelée.  —  Liège, 
27  juin  1846.  Pas.  1846.  II.  189  rWolff,  c.  Léonard). 

Ô.  —  Le  juge  peut  autoriser  le  serment  sous  de^ 
modifications  ou  avec  des  explications  proposées 
par  celui  qui  doit  le  prêter,  lorsqu'elles  sont  justes 
et  raisonnables  ;  mais,  dans  ce  cas,  la  partie  qui  l'a 
déféré  purement  et  simplement  peut  le  rétracter. 
—  Gand,  14  juillet  1845.  Pa4.  1849.  II.  198.  B,  J, 
1849.  1126  (V ,c.  V.  etB ). 


Interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, 11,  36. 

Matiôi-es  répressives,  5,  30. 

Modifications,  8,  13,  19,  22,  28, 
34. 

Ordre  public,  37. 

Ordre  snbsidiaiiv,  9,  35,  38, 
4Ô. 

Partie  civile,  39. 

Prix  de  vente,  15. 


Publicité.  7. 

Quittance  de  payement,  10. 

KeAis   d'ordonner   1«3   serment, 

23,  40,  41. 
Sens  de  la  loi,  18. 
•Serment  t\  domicile,  7. 
ï^erment  d'office,  4. 
Serment  avec  oflfre  de  preure,  K 
Valeur  supérieure  A  160  francs, 


9.  —  Le  serment  déféré  par  conclusion  subsi- 
diaire ne  peut  être  admis  ,  si  le  contraire  du  fait 
sur  lequel  il  porte  est  établi  au  procès.  —  Bruxelles, 
14  août  1848.  Pas.  1850.  II.  234  (Soc.  du  Rieu-du- 
Cœur,  c.  Soc.  du  Midi  de  Flénu). 

iO.  —  Le  demandeur  repoussé  dans  sou  action 
par  une  Quittance  ne  peut  déférer  subsidiairement 
au  défendeur  le  serment  sur  le  fait  du  payement, 
constaté  par  cette  quittance  ;  ce  n'est  pas  là  un  ser- 
ment litisdecisoire,  que  le  juge  devrait  accueillir, 
mais  un  serment  supplétif,  qu'il  peut  rejeter,  même 
en  matière  commerciale,  lorsque,  du  reste,  le  de- 
mandeur n'allègue  contre  la  quittance  aucun  fait 
de  dol  ou  de  fraude.  —  Trib.  com.  Liège,  28  oc- 
tobre 1852.  Cl,  et  B,  1852-1853.  350  (Rousseau, 
c.  Van  Vinckeroy).  « 

li. —  L'arrêt  qui,  pour  rejeter  la  délation  du 
serment  décisoire^  se  Tonde  sur  ce  que  la  partie  à 
laquelle  il  est  déféré,  ayant  été  interrogée  sur  faits 
et  articles,  a  déjà,  sous  la  foi  du  serment,  répondu 
au  fait,  contrevient  aux  articles  1358  et  1360  du 
code  civil.  —  Cass.,  8  mars  1853.  Pas,  1863. 1.  227 
(Cool,  épouse  Day.  c.  Champaux-Ghapelle). 

iS.  —  Les  banknotes  d'Angleterre  sont  assimi- 
lées à  l'argent  monnayé. 

En  conséquence,  celui  qui  a  acheté  de  tels  effets 
reconnus  faux  en  Angleterre  ne  peut  réclamer  le 
prix  qu'il  a  payé  à  son  vendeur,  et  il  ne  peut  en  dé- 
férer le  serment  sur  l'identité,  si  celui-ci  déclare 
qu'il  lui  est  impossible  d'affirmer  que  ce  sont  les 
banknotes  qu'il  a  vendues.  —  Trib.  com.  Bruxelles, 
19  février  1855.  Ci.  et  B.  1854-1855.  916  (Robyt, 
c.  veuve  Messel). 

15.  —  La  partie  à  laquelle  le  serment  litisdeci- 
soire est  déféré,  sur  des  faits  posés  par  la  partie 
adverse,  peut  n'accepter  ce  serment  que  sous  cer- 
taines restrictions  et  explications.  —  Gand,  6  dé- 
cembre 1852.  B.  J.  1855. 1403.  Pas,  1856.  II.  1»» 
(Goens,  c.  Philipps).  —  ïrib.  Louvaiu,  9  avril  1857. 
B.  J.  1857.  976.  Cl.  et  B.  1857-1858.  200.  —  Bruxel- 
les, 5  mars  1860.  Pas,  1860.  II.  105.  B.  J,  1864. 13(5:J 
(Kleerinan,  c.  Mariaulx). 

i4.  —  On  ne  peut  déférer  le  serment  décisoire  à 
celui  qui  est  placé  sous  conseil  judiciaire.  —  Trib. 
Bruxelles,  9  juillet  1856.  Cl,  et  B,  1856-1857.  354 
(Verhoeven,  c.  Sturm). 

iiJ.  —  Lorsque  l'existence  d'une  vente  commer- 
ciale, ainsi  (^ue  les  bases  du  prix,  sont  établies,  le 
juge  peut  déférer  au  demandeur  le  serment  in  liteni 
^or  le  chiffre  exact  de  ce  prix. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  l'impossibilité  de 
recourir  à  une  autre  preuve  est  le  fait  du  deman- 
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deur.  —  Bruxelles,  28  mars  1857.  B.  /.  1857.  873 
(Belucci,  c.  Borgers). 

16.  —  Le  serment  litisdécisoire  peut  être  admis, 
soit  pour  mettre  fin  à  une  question  incidentelle, 
soit  pour  repousser  une  exception,  sauf  à  discuter 
ensuite  le  fond  même  du  procès.  —  Trib.  Bruxel- 
les, 7  juillet  1856.  B,  /.  1857.  1197  (Bellens,  c.  Hol- 
lebeeck.  — Liège,  12  janvier  1859.  Pas,  1859.  II.  204. 
B.  J.  1859. 1289  (Mascart,  c.  Destrée). 

i7.  —  Le  serment  litisdécisoire  ne  doit  pas  être 
assimilé  à  un  interrogatoire,  et  il  doit  porter  sur 
des  faits  clairs^  concis  et  faciles  à  comprendre,  afin 
(jue  la  partie  a  laquelle  il  est  déféré  ne  puisse  être 
induite  en  erreur.  —  Trib.  Charleroi,  23  avril  1862. 
CL  et  B.  1862-1863.  72  (Lambert,  c.  Denys). 

i8.  —  Quand  il  s'agit  d'apprécier  la  nature  et  la 
portée  de  dispositions  législatives  antérieures  au 
code  civil,  qui  sont  applicables  à  une  espèce  don- 
née, le  serment  décisoire  ne  doit  pas  être  ordonné. 
—  Trib.  Verviers,  13  août  1862.  B.  J.  1863.  174 
(Massange,  c.  Michel). 

10.  —  Celui  à  qui  un  serment  décisoire  est  dé- 


;  principal  et  aécisoire.  il  appar- 
tient au  juge  de  décréter  le  serment  dans  les  termes 
de  cette  acceptation.  —  Bruxelles,  1«'  août  1862. 
Pas.  1864.  II.  51  (Botte,  c.  Loiseau).  —  Liège, 
13  février  1864.  Pûw.  1864.  II.  247  (Hans,  c.  Laou- 
reux). 

20.  —  Si  le  demandeur  ne  produit  ni  titre  ni 
pièce  pour  justifier  son  action,  le  juge  peut  déférer 
au  demandeur  le  serment  litisdécisoire  sur  la  con- 
testation. —  Justice  de  paix  de  Diest,  13  juin  1865. 
Cl.  et  B.  1865-1866.  918  (Peeters,  c.  Jacobs). 

31. —  Le  serment  n'est  litisdécisoire  que  s*il 
met  fin  à  la  contestation  et  prévient  toute  discussion 
ultérieure  sur  le  point  en  litige. 

Tel  n'est  pas  le  serment  déféré  sur  l'existence 
d'une  dette,  alors  qu'après  la  délation,  celui  à  qui 
elle  est  faite  déclare  ne  pas  contester  que  la  dette  a 
existé,  mais  prétend  s'en  être  libéré  :  dans  ce  cas, 
si  les  termes  de  la  délation  ne  sont  pas  modifiés  de 
manière  à  porter  simultanément  sur  l'existence  de 
la  dette  et  sur  la  libération  alléguée,  le  serment  ne 
peut  être  ordonné.  —  Liège,  11  novembre  1865.  Pas. 
18G6.  II.  109  (Michel,  c.  Dufays). 

22.  —  Lorsque  le  serment  litisdécisoire  déféré 
par  le  demandeur  a  été  accepté  par  son  adversaire 
et  ensuite  décrété  à  l'audience,  ce  dernier,  invité  à 
satisfaire  au  prescrit  du  jugement,  ne  peut  se  refu- 
ser à  prêter  le  serment  tel  qu'il  est  conçu,  en  ofirant 
de  jurer  qu'il  n'a  contracté  l'engagement  dont 
s'agit  que  conditionnellement. 

Le  serment  étant  devenu  irrévocable  par  le  dé- 
crètement,  il  ne  saurait  y  être  apporté  aucune  mo- 
dification, et  le  refus  de  le  prêter  doit  entraîner, 
en  vertu  du  contrat  judiciaire  lié  entre  parties, 
l'adjudication  des  fins  de  la  demande.  —  Bruxelles, 
11  avril  1865.  Pas.  1866.  II.  173.  B.  J.  1866.  91  (Se- 
gers,  c.  Gyselinck). 

2o.  —  La  délation  du  serment  décisoire  peut  être 
refusée  par  les  juges. 

Il  peut  en  être  ainsi,  notamment,  quand  il  appa- 
raît clairement  que  cette  délation  est  faite  de 
mauvaise  foi,  et  ne  doit  avoir  d'autre  résultat  que 
de  suspendre  la  décision  du  litige.  —  Liège,  24  mars 
1866.  Pas.  1866.  II.  216.  B.  J.  1866.  1247  (Joly, 
c.  Humblet). 

24.  —  Le  serment  qui  porte  sur  des  faits  perti- 
nents et  concluants  doit  être  prêté  dans  les  termes 
dans  lesquels  il  est  déi<érè.  —  Trib.  Malines,  22  fé- 
vrier 1865.  B.J.  1866. 110 (de  Prêter,  c.  de  Schutter). 
—  Bruxelles,  13  août  1869.  B.  J.  1870.  1069  (Picard, 
c.  Wyns). 


25.  —  Lors(jue,  au  bureau  de  conciliation,  l'une 
des  parties  défère  à  l'autre  le  serment  litisdécisoire 
sur  le  fondement  de  la  contestation  et  que  celle-ci 
accepte  de  le  prêter,  son  refus  postérieur  d'exécuter 
cet  engagement  doit  la  faire  succomber  dans  ses 
prétentions.  —  Trib.  Hasselt,  24  janvier  1866.  Cl.  et 
B.  1866-1867.  305  (Van  de  Velde,  c.  Leen). 

26. —  Lorsqu'une  action  est  fondée  sur  une 
convention  verbale,  et  que  le  défendeur  allègue 
qu'elle  a  été  résiliée  de  commun  accord,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  déférer  le  serment  litisdécisoire  sur 
l'existence  de  la  convention  avouée,  mais  de  le  dé- 
férer au  défendeur  sur  l'existence  de  la  résiliation. 

—  Trib.  Malines,  12  février  1863.  Cl.  et  B.  1866-1867. 
572. 

27.  —  Lorsque  le  serment  déféré  par  le  défen- 
deur a  été  prêté  par  le  demandeur  et  qu'en  suite  de 
ce  serment,  le  juge  a  adjugé  au  demandeur  ses  con- 
clusions, ce  jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel. 

—  Trib.  Bruxelles,  20  novembre  1866.  B.  J.  1867. 
214  (Vinck,  c.  Jacquet). 

28.  —  Une  délation  de  serment  décisoire  ne  peut 
porter  que  sur  le  fait  principal;  elle  ne  doit  point 
s'appliquer  à  des  circonstances  accessoires  qui  ne  se 
rattachent  qu'indirectement  au  débat. 

Lorsque  le  demandeur  défère  un  serment,  que  le 
défendeur  en  critique  les  termes  et  offre  de  prêter 
un  serment  autrement  formulé,  le  tribunal,  en  sta- 
tuant sur  ce  différend,  ne  peut  imposer  le  serment 
dont  il  détermine  la  formule  ;  le  demandeur  reste 
libre  de  le  déférer,  comme  le  défendeur  reste  libre 
de  l'accepter,  de  le  refuser  ou  de  le  référer.  —  Trib. 
Bruxelles,  25  mars  1867.  B.  J.  1867.  365  (époux 
Marschouw,  c.  Devroye). 

29.  —  Dans  une  demande  ayant  pour  objet  la 
restitution  d'objets  mobiliers  d'une  valeur  supé- 
rieure à  150  francs,  le  juge  peut  déférer  le  serment 
litisdécisoire  au  défendeur,  quoique  les  parties 
soient  en  désaccord  sur  la  cause  de  la  détention  et 
que  les  termes  de  ce  serment  ne  l'indiquent  pas.  -— 
Justice  de  paix  de  Molenbeek-Saint-Jean,  17  juil- 
let 1869.  Cl.  et  B.  1870-1871.  683  (Van  Wayenberg, 
c.  Van  der  Elst). 

30.  —  Le  juge  qui  a  ordonné,  sur  les  conclusions 
des  parties,  la  prestation  d'un  serment  litisdéci- 
soire, a  bien  le  droit,  au  jour  fixé  pour  la  presta- 
tion, de  donner,  à  la  partie  qui  doit  le  prêter,  des 
explications  sur  la  portée  de  ce  serment  ;  mais  il  ne 
peut  rétracter  son  jugement  et  ordonner  à  la  partie 

2ui  a  déféré  le  serment  d'en  modifier  la  formule,  et 
e  le  déférer  plus  simplement  qu'elle  ne  l'a  fait. 
La  partie  qui,  au  jour  fixé  pour  la  prestation  du 
serment  litisdécisoire,  a  demandé  des  explications 
sur  ce  serment  et  a  ainsi  provoqué  un  jugement 
ordonnant  qu'il  soit  déféré  en  des  termes  autres 
u'il  ne  l'avait  été  d'abord,  ne  doit  pas  être  répar- 
ée comme  ayant  refusé  de  prêter  le  serment  déféré, 
et  peut  encore  faire  cette  prestation  en  degré  d'ap- 
pel, sans  qu'il  appartienne  à  l'adversaire  de  rétrac- 
ter sa  délation  de  serment.  .—  Gand,  10  août  1870. 
Pas,  1871.  II.  10.  B.  J.   1871.   1363  (Keiserbilck, 
c.  de  Blanckaert). 

Si.  — n  y  a  contradiction  de  la  part  du  deman- 
deur à  conclure  à  l'admission  à  preuve  des  faits 
qu'il  a  articulés  comme  fondement  de  son  action  et 
qui  sont  déniés,  et  à  déférer  en  même  temps  le  ser- 
ment décisoire  sur  ces  faits. 

Le  demandeur  qui,  au  bureau  de  conciliation,  a 
déféré  le  serment  litisdécisoire,  rétracte  virtuelle- 
ment cette  délation  en  proposant,  au  cours  de  l'in- 
stance, de  nouveaux  moyens  pour  établir  le  fonde- 
ment de  son  action  et  en  interjetant  appel  des 
jugements  rendus,  sans  faire  aucune  réserve  quant 
au  serment  qu'il  avait  déféré. 
Et  si  la  délation  de  ce  serment  est  réitérée  devant 
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la  cour,  il  n'a  plus  lé  caractère  de  serment  décisoire  : 
il  n'est  plus  alors  qu'un  moyen  de  preuve  supplétif, 
aue  la  cour  a  le  pouvoir  d'écarter,  si  elle  trouve, 
dans  la  procédure,  d'autres  éléments  de  conviction. 
Il  n'v  a  pas  lieu  d'admettre  la  délation  du 
serment  décisoire  lorsque  les  faits  allégués  par 
celui  qui  le  défère  sont  démentis  par  les  documents 
du  procès.  —  Gand,  13  mars  1072.  Pas,  1872.  II. 
200.  B.  J.  1872.  696  (Stallens-Simens,  c.  Dart  de 
Brouwere). 

52.  —  Le  serment  décisoire  est  un  moyen  princi- 
pal. 

Pour  le  déférer,  la  partie  doit  faire  dépendre  de 
sa  prestation  la  aécision  de  la  cause.  —  Trib.  Au- 
denarde,  28  mai  1873.  Pas.  1873.  III.  201  (Van  de 
Velde,  c.  de  Bruyne).  —  Bruxelles,  27  juin  1872. 
Pas,  1878.  II.  405  (Schnée,  c.  Mertens).  —  Voyez 
le  n»  88. 

53.  —  Le  serment  ne  peut  être  déféré  à  celui  qui 
oppose  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'ar- 
ticle 2277  du  coae  civil.  —  Trib.  Namur,  14  août 
1871.  Pas.  1873.  III.  67  (de  Coster,  c.  Dahin).  — 
Liège,  8  mai  1841.  Pas.  1842.  II.  99  (Orban,  c.  la 
cath.  de  Liège). 

34. —  Lorsqu'une  partie  a  déféré  le  serment  litis- 
dècisoire  à  son  adversaire  sur  deux  faits  distincts 
et  indépendants  et  que  l'un  d'eux  est  reconnu  en 
justice,  le  serment  est  sans  objet  quant  à  celui-ci,  et 
il  n'y  a  pas  lieu  de  l'ordonner. 

Une  partie  peut  expliquer  les  motifs  qui  la  déter- 
minent à  accepter  le  serment,  sans  pour  cela  modi- 
fier en  rien  le  serment  déféré.  —  Liège,  5  avril 

1873.  Pas.  1878.  H.  218.  B.  /.  1873.  1237  (Borguet, 
c.  Closon). 

3tf  •  —  La  partie  qui,  in  limine  îitis,  offre  de  prou- 
ver un  fait  de  nature  à  faire  repousser  une  nn  de 
non-recevoir  oui  lui  est  opposée  par  son  adversaire, 
et  qui  se  déclare  ensuite  dans  l'impossibilité  de 
faire  cette  preuve,  ne  peut,  modifiant  le  terrain  sur 
lequel  elle  s'est  placée,  déférer  à  sa  partie  adverse 
le  serment  litisdécisoire  sur  un  point  litigieux  qui 
sort  du  cadre  dans  lequel  le  débat  a  été  circonscrit 
à  l'origine.  —  Trib.  Bruxelles,  20  janvier  1874.  Pas 

1874.  III.  224  (Van  Keer,  c.  Van  Keerbergen). 

36.  — La  partie  qui  appelle  d'un  jugement  qui 
n'a  pas  admis  le  serment  décisoire  qu'elle  avait 
déféré  ne  peut,  enaçp«l,  faire  interroger  son  adver- 
saire sur  faits  et  articles  pour  établir  le  fondement 
de  son  action.  —  Bruxelles,  23  février  1874.  Pas. 
1874.  II.  327.  B.  J.  1874.  324  (Verbruggen,  c.  Ver- 
bruprgen). 

37.  —  Lorsqu'un  serment  litisdécisoire  est  dé- 
féré, le  juge  est  obligé  de  vérifier  s'il  y  a  lieu  de  le 
décréter. 

Il  ne  peut  être  déféré  pareil    serment  sur  u 
question  qui  intéresse  l'ordre  public. 

Ni  sur  l'existence,  ni  même  sur  les  conditions 
accessoires  d'un  contrat,  qui,  d'après  la  loi,  doit 
ublic,  spécialement  d'u 


être  constaté  par  acte  pue 


donation  entre- vifs.  —  Trib.  Anvers,  9  août  1873. 
Pas.  1875.  m.  79  (Verbruggen,  c.  Hansaertsjf. 

38.  —  Le  serment  déféré  en  ordre  subsidiaire  ne 

rfut  être  considéré  comme  litisdécisoire.  —  Cass., 
juillet  1845.  Pas.  1846. 1.  42  (Dejaeffher,  c.  Ver- 
nart).  —  Contra  :  Liège,  26  juin  1866.  Pas.  1866. 
U.  488  (Corman). 

39.  —  Dans  une  poursuite  correctionnelle  du 
chef  de  chasse  sur  terrain  d'autruij  le  serment  litis- 
décisoire ne  peut  pas  être  déféré  a  la  partie  civile 
sur  le  point  ae  savoir  si  elle  a,  oui  ou  non^  le  droit 
sur  lequel  sa  plainte  est  fondée.  —  Trib.  corr. 
Bruxelles,  14  décembre  1875.  B.  J.  1876.  269  (de 
Roest). 

40.  —  Le  juge  qui  constate  que  la  preuve  de 
l'inexistence  d'une  convention  alléguée  est  fournie 
au  procès,  peut  refuser  d'imposer  au  défendeur  le 
serment  liusdécisoire  défère  par  le  demandeur.  — 
Cass.,  23  novembre  1876.  Pas.  1877.  I.  26.  B.  J. 
1876.  1532  (Meurs-Masy,  c.  Claes). 

41.  —  Si  la  loi  donne,  en  règle  générale,  aux  par- 
ties le  droit  absolu  d'offrir  la  transaction  sous 
forme  de  serment  litisdécisoire,  sans  donner  au 
juge  le  droit  de  s'y  opposer,  il  faut  néanmoins  ad- 
mettre que  la  délation  du  serment  peut  être  rejetée 
par  le  juge  lorsque  le  serment  n'a  été  évidemment 
aéféré  que  par  esprit  de  malice  et  de  vexation.  — 
Trib.  Gand,  16  janvier  1878.  Pas.  1878.  III.  277  (Le- 
secq,  c.  deBaets). 

42.  —  L'acte  authentique  fait  foi  jusq^u'à  inscrip- 
tion de  faux  des  faits  que  l'officier  public,  par  suite 
de  ses  fonctions,  certifie  s'être  passés  en  sa  présence. 
Le  serment  ne  peut  être  défère  sur  ces  faits. 

Le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  que  sur 
des  faits  qui  sont  de  nature  à  mettre  fin  à  la  contes- 
tation. —Trib.  Hasselt,  21  février  1877.  Cl.  et  B. 
1877-1878.  959  (Vanstreels,  c,  Vanstreels). 

43.  —  IjC  serment  litisdécisoire  est  une  transac- 
tion qui  met  fin  au  procès. 

D'où  suit  qu'une  fois  le  serment  prêté,  il  ne  reste 
plus  au  juge  qu'à  l'interpréter  et  à  décider  si  c'est 
Dîen  le  serment  déféré  qui  a  été  prêté.  —  Trib. 
Gand,  12  décembre  1877.  B.  J.  1878.  285. 

44.  —  La  partie  à  lajiuelle  le  serment  litisdéci- 
soire est  déféré  a  le  droit  de  le  faire  précéder  d'ex- 
plications pour  préciser  la  portée  de  ce  qu'elle  va 
reconnaître  ou  contester,  sauf  à  l'autre  partie  à  re- 
tirer la  délation  ou  à  soutenir  que  la  réponse  du 
défendeur  constitue  un  refus  de  prêter  le  serment 
lui  déféré. 

Mais  si  elle  n'use  d'aucun  de  ces  moyens,  elle  ne 
peut  plus  venir  contester  le  caractère  du  serment 
et  vouloir  le  diviser  pour  y  trouver  la  preuve  de  ses 
allégations.  —  Trib.  Arlon,  4  janvier  1878.  Cl.  et  B. 
1878-1879.  1023  (Weyland,  c.  Lambinet). 

45. —  Le  serment  litisdécisoire  ne  peut  être  dé- 
féré en  ordre  subsidiaire.  —  Liège,  18  iuin  1879. 
B.  J.  1879.  1385  (Nagelmackers,  c.  Pieâbœuf).  — 
Voyez  le  n«  38. 


Art.  1359. 


n  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel  à  la  partie  à  laquelle  on  le  défère. 

Voy.  Cit.,  1302,2275.  -  Pr.,  120.  —  Ctow.,  189;  -  L.  20Mm#  1872,art.  P2;  —  L.  18  avril  1851,  art.  492. 


t.  —  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  à  une 
femme  commune  en  biens  relativement  à  un  objet 
de  la  communauté,  bien  que  le  mari   soit  seul  en 


cause.  —  Bruxelles,  29  juin  1836.  Pas.  1836. 
2.  —  Voyez  l'article  1358  du  code  civil. 


172. 


Art.  1360. 

Il  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause,  et  encore  qu'il  n'existe  aucun  commencement  de 
preuve  de  la  demande  ou  de  Texceptlon  sur  laquelle  il  est  provoqué. 

Voy.  Ch.,  1347,  1304.  —  Pr.,  Iflfl,  ir.n. 


DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS,  ETC.  —  ART.  4364-1363. 
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i.  —  Pour  qu'un  serment  soit  litisdécisoire,  il 
faut  qu'il  soit  déféré  dans  des  termes  tels,  que,  s'il 
est  prêté  ou  référé,  il  mette  tin  à  la  contestation.  — 
Liège,  23  décembre  1841.  Pas.  1842.  IL  118. 

2.  —  Dans  une  poursuite  criminelle  cour  faux 
serment  prêté  en  matière  civile,  le  ministère  public 

f>eut  faire  usage  de  la  preuve  testimoniale,  bien  que 
e  faux  serment  se  rattache  à  une  obligation  supé- 
rieure à  150  francs,  dont  il  n'existe  pas  de  preuve 
par  écrit.  —  Liège,  13  mars  1841.  Pas.  1842.  IL  246. 
—  Voyez  l'article  16  de  la  loi  du  17  avril  1878.  Titre 
préliminaire  du  code  de  procédure  pénale. 

3.  —  Quand  un  débiteur  soutient  qu'un  billet 
causé  valeur  reçue  en  espèces  a  pour  cause  réelle  une 


dette  de  jeu,  il  peut  déférer  à  son  créancier  le  ser- 
ment sur  la  réalité  de  la  cause  portée  sur  l'obliga- 
tion qu'il  a  souscrite.  —  Trib.  Bruxelles,  7  février 
1862.  B.  J.  1852.  271. 

4.  —  Lorsque  le  serment  litisdécisoire  est  déféré 
à  une  partie  non  frappée  d'interdiction,  mais  qui, 
par  le.  dérangement  de  ses  facultés,  se  trouve  dans 
l'impossibilité  d'accepter,  de  refuser  ou  de  référer 
ce  serment,  les  juges  ont  le  droit,  malgré  la  disposi- 
tion générale  de  l'article  1360  du  code  civil^  de 
déclarer  la  délation  non  recevable.  —  Liège,  4  jan- 
vier 1873.  Pas.  1873.  IL  52.  B.  /.  1873.  586  (Hella, 
c.  Raymaekers). 

Ô.  —  Voyez  l'article  1358  du  code  civil. 


Art.  1361. 

Celui  auquel  le  serment  est  défëré,  qui  le  reftise  ou  ne  consent  pas  à  le  référer  à  son.  adversaire, 
ou  l'adversaire  à  qui  11  a  été  référé  et  qui  le  refuse,  doit  succomlier  dans  sa  demande  ou  dans  son 
exception. 

Voy.  Cit.,  1368. 

i.  —  Une  partie  à  laquelle  le  serment  litisdéci- 
soire a  été  déféré  est  recevable  à  soutenir  qu'elle  ne 
doit  le  prêter  ^ue  sous  certaines  modifications. 

Il  est  laissé  à  l'arbitrage  du  juge  de  décider  s'il  y 
a  lieu  d'admettre  les  modifications  proposées. 

Les  faits  ou  propositions  sur  lesquels  le  serment 
est  déféré  doivent  être  posés  d'une  manière  précise, 
claire  et  telle  qu'une  simple  afiirmative  ou  négative 
mette  fin  au  différend. 

Si  lejuge  pense  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  les  mo- 
difications proposées  car  la  partie  à  laquelle  le 
serment  a  été  déféré,  il  doit  laisser  à  celle  qui  Ta 
déféré  la  faculté  de  se  rétracter  et,  par  suite,  lui  or- 
donner de  s'expliquer  si  elle  entend  déférer  le  ser- 
ment tel  qu'il  se  trouve  modifié.  —  Bruxelles, 
28  décembre  1831.  Pas.  1831.  356. 

2.  —  Les  modifications  dans  les  termes  du  ser- 
ment, faites  par  celui  qui  offre  de  le  prêter,  ne 
doivent  pas  toujours  être  considérées  comme  un 
refus  de  prêter  le  serment. 

D  en  est  ainsi,  alors  que  les  modifications  sous 
lesquelles  l'acceptant  offre  de  iurer  ne  changent 
pas, dans  ses  conditions  essentielles,  les  faits' princi- 
paux de  la  délationr 

Lorsque  le  jugement  ou  l'arrêt  ordonne  la  pres- 
tation du  serment  dans  les  termes  modifiés  par 
l'acceptant,  cette  circonstance  changeant  le  contrat 


que  la  délation  et  l'acce{)tation  forment  entre  les 

Sarties,  il  y  a  lieu  de  déclarer  que  la  partie  qui  a 
éféré  le  serment  peut  retirer  son  offre  si  elle  le 
juge  convenable.  —  Bruxelles,  29  mai  1865.  Pas. 
1865.  II.  223  (Buelens,  c.  Decleen). 

3.  —  Lorsque  la  partie  modifie  les  termes  du 
serment  qui  lui  est  déféré,  il  appartient  au  tribunal 
d'apprécier,  d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
si  le  serment  supplétoire,  tel  qu'il  a  été  prêté,  est  un 
complément  de  preuve  suffisant  pour  entraîner  la 
décision  du  fond.  —  Trib.  Verviers,  15  février  1875. 
Pas.  1876.  III.  62  (Pierre,  c.  Montfort). 

4.  —  Le  serment  litisdécisoire  ne  peut  être  uti- 
lement déféré  à  celui  qui  invoque  une  exception 
pèremptoire  destructive  de  l'action  même,  telle  que 
ta  prescription. 

Ainsi,  le  serment  déféré,  dans  une  instance  civile, 
à  celui  auquel  on  réclame  des  dommages-intérêts 
pour  faits  ae  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  peut 
être  refusé  par  le  motif  que  le  fait  de  chasse  allégué 
a  été  commis  plus  d'un  mois  avant  la  demande.  — 
Trib.  Arlon,  27  mai  1875.  Cl.  et  B.  1876-1876.  805 
(Andrien,  c.  Pechon). 

5.  —  Pour  les  modifications  et  explications 
apportées  au  serment  litisdécisoire,  voyez  l'arti- 
cle 1358  du  code  civil,  n-  8,  13,  19,  22,  28,  30,  34 
et  44. 


Art.  1362. 

Le  serment  ne  peut  être  référé  quand  le  fait  qui  en  est  l'objet  n'est  point  celui  des  deux  parties, 
mais  est  purement  personnel  à  celui  auquel  le  serment  avait  été  déféré. 

Voy.  CfP.,  1359. 

Art.  1363. 

Lorsque  le  serment  déféré  on  référé  a  été  fhit,  l'adversaire  n'est  point  recevable  à  en  prouver  la 
fausseté. 

Voy.  Cit.,  1350, 1352, 2067.  —  Pr.,  448, 480,  488.  —  /.  cr.,  1  s.  ;  —  Z.  17  avril  1878,  art.  1,  3  s.,  15  s.  —  Pén.,  226. 


t.  —L'article  1363  est  étranger  à  l'action  publi- 
que. —  Liège,  15  octobre  1845.  Pas.  1846.  II.  36. 
B.  I.  1847.  486.  —  Gand,  4  août  1837.  Pas.  1837. 
203.  —  Cass.,  25  octobre  1838.  Pas.  1838.  382.  — 
Liège,  11  mai  1840.  Pas.  1840.  127.  —  Voyez  l'ar- 
ticle 1360  du  code  civil,  n»  2. 

î.  —  Lorsque^  en  matière  civile,  un  serment  litis- 
décisoire a  été  déféré  et  prêté,  si,, sur  action  du 
ministère  public,  ce  serment  a  été  jugé  faux  et  le 


faussaire  condamné,  celui  qui  a  été  condamné  par 
suite  de  ce  serment  ne  peut  intenter  une  action  sé- 
parée en  dommages-intérêts. 

La  déclaration  du  juge  criminel  que  le  serment 
prêté  est  faux  ne  laisse  pas  moins  subsister  le  juge« 
ment  civil  porté  en  suite  de  ce  serment.  —  Trib. 
Malines,  23  juin  1870.  Cl.  et  B.  1871-1872. 338  (Ja- 
cobs,  c.  De  vos). 

5.  —  Le  serment  litisdécisoire,  bien  qu'il  ait  été 
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prêté  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire  par  provi- 
sion, nonobstant  appel,  est  définitivement  acquis, 
avec  tous  ses  effets,  au  profit  de  celui  qui  l'a  prêté. 
Il  rend  sans  objet  l'appel  que  celui-ci  aurait  inter- 
jeté de  ce  jugement. 

Cette  prestation  de  serment  est  un  acte  purement 
volontaire,  et  elle  constitue,  si  le  témoignage  est 
faux,  le  délit  prévu  et  puni  par  l'article  226  du  code 

Ïiénal.  — -  Bruxelles,  24  novembre  1871.  Pa^.  1872. 
L  146  (Van  den  Haute,  c.  le  min.  pub.). 
4.  —  La  partie  c[ui  a  déféré  à  son  adversaire  le 
serment  litisdécisoire  ne  peut  être  admise  à  prou- 
ver la  fausseté  de  ce  serment  :  spécialement,  une 
constitution  de  partie  civile  devant  le  tribunal  cor- 


rectionnel, jugeant  une  prévention  de  faux  serment 
en  matière  civile,  est  non  recevable.  —  Trib. 
Bruxelles,  21  janvier  1874.  Pas,  1874.  lU.  91  (Van- 
derperren). 

5.  —  Celui  qui,  dans  le  cours  d'une  instance  ci- 
vile, a  déféré  le  serment  décisoire  à  son  adversaire, 
n'est  pas  recevable  à  se  porter  partie  civile  dans 
l'action  criminelle  dirigée  par  le  ministère  public 
contre  ce  dernier  du  chef  de  faux  serment.  La  ré- 
pression du  faux  serment  en  matière  civile  ne  peut 
être  poursuivie  que  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  pu- 
blique. —  Trib.  Anvers,  27  mars  1876.  B,  J,  1876. 
1311.  CL  et  B,  1876-18^^7.  1014.  Pas.  1876.  III.  209 
(Soetens,  c  Tanghe). 


Art.  1364. 

Lk  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment,  ne  peut  plus  se  rétracter  lorsque  l'adversaire  a 
déclaré  qu'il  est  prêt  à  foire  ce  serment. 

Voy.ftV.,  1121, 1134. 


Celui  qui  a  accepté  purement  et  simplement  une 
délation  de  serment  ne  peut  le  modifier  au  moment 
de  le  prêter.  S'il  a  été  admis  à  le  faire,  il  ne  peut 
néanmoins  s'en  prévaloir  et  soutenir  que  son  ser- 
ment, tonant  de  l'aveu  judiciaire,  doit  être  indivi- 
sible. 

Les  restrictions  qu'il  ^  a  mises  sont  inopérantes. 
Il  ne  peut  demand!er  à  être  admis  à  prêter  le  ser- 
ment tel  qu'il  l'avait  accepté  primitivement.  La 


présence  sans  opposition  de  la  partie  adverse  à  la 

Prestation  du  serment,  telle  qu'il  a  été  dit  plus 
aut^  n'emporte  pas  acquiescement  de  sa  part  aux 
modifications. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  celui  qui  a  prêté  le  sei^ 
ment  ne  prouve  les  faits  modificatits  à  l'égard  des- 
quels l'indivisibilité  n'a  pas  été  admise.  —  Bruxel- 
les, 29  juin  1845.  Pas,  1847.  II.  126  (Dewagbenaere, 
c.  Oppenheim). 


Art.  1365. 


le  serment  foit  ne  forme  preuve  qu'au  profit  de  celui  qui  Ta  déféré  ou  contre  loi,  et  au  profit  de 
s«8  héritiers  et  ayants  cause  ou  contre  eux. 

Néanmoins  le  serment  déféré  par  l'un  des  créanciers  solidaires  au  débiteur  ne  libère  celui-ci 
que  pour  la  part  de  ce  créancier; 

Le  serment  déféré  au  débiteur  principal  libère  également  les  cautions  s 

Celui  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  profite  aux  codébiteurs  t 

Et  celui  déféré  à  la  caution  profite  au  débiteur  principal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  serment  du  codébiteur  solidaire  ou  de  la  caution  ne  profite  aux 
autres  codébiteurs  ou  au  débiteur  principal  que  lorsqu'il  a  été  déféré  sur  la  dette,  et  non  sur  le 
foit  de  la  solidarité  ou  du  cautionnement. 

V07.  CfF.,  784,  1122,  1165, 1197  s.,  1200, 1208  s.,  1284,  b.  1287, 1294,  ISOl,  2025,  2084  s.,  2038. 

§11. 

Du  serment  déféré  dCoffice. 


Art.  1366. 

Le  Juge  peut  déférer  à  l'une  des  parties  le  serment,  ou  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la 
cause,  ou  seulement  pour  déterminer  le  montant  de  la  condamnation. 

Voy.  Cit.,  1829, 1867, 1360, 1716, 1781,  1924.  —  P»*.,  120.  —  Corn.,  17.  -  L.  15  die.   1872,  art.  24. 


1.  — Ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de  circonspec- 
tion que  le  iuge  doit  user  de  la  faculté  de  l'article 
1366  du  code  civil.  Il  ne  doit  surtout  admettre  le 
demandeur  à  ce  serment  que  lorsque  la  preuve  qu'il 
a  fournie  de  sa  demande  eat  presque  concluante 
par  elle-même.  —  Gand,  14  août  1834.  Pas.  1834. 

ÀJiJ  . 

2.  —  Lorsque  le  serment  supplétif  ordonné  et 
prêté  en  justice  frappe  sur  une  somme  plus  fort^ 
Que  celle  qui  est  reconnue  ensuite  avoir  fait  l'objet 
de  la  demande,  le  jupfe  ne  doit  conformer  la  con- 


damnation à  ce  serment  que  dans  les  limites  de  cette 
demande  même.  —  Cass.,  4  juin  1888.  Pas,  1888. 
819. 

5.  —  Le  serment  supplétoire  peut  être  déféré  à 
une  partie  sur  des  faits  qui  ne  lui  sont  pas  person- 
nels, mais  qu'elle  s'approprie  dans  un  compte.  C'est, 
au  surplus,  déférer  le  serment  sur  un  fait  personnel 
que  de  le  déférer  sur  des  achats  faits  par  un  tiers  à 
une  partie  qui  en  a  payé  le  montant  et  les  comprend 
dans  son  compte.  —  Cass.,  2  avril  1840.  Pas.  1840. 
344. 
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4,  —  N'est  pas  décisoire,  mais  supplétif,  le  ser- 
ment déféré  après  la  clôture  des  débats,  ou  après 
avoir  employé  des  moyens  propres  à  repousser  fac- 
tion ;  en  conséquence,  les  juges  peuvent,  selon  les 
circonstances,  ne  pas  l'admettre.  —  Liège,  26  jan- 
vier 1848.  Pas,  1848.  II.  171.  B,  J,  1848.  1207  (Jean- 
not,  c.  Thill). 

i$.  —  Le  serment  supplétoire  ne  peut  être  déféré 
lorsque  la  question  réside  en  droit.  —  Bruxelles, 
30  juin  1858.  Pas,  1859.  II.  231.  B,  J.  1858.  1256 
(Dorrepael,  c.  Taymans]. 

6.  —  Le  serment  supplétoire  ne  doit  pas  être  tenu 
pour  prêté  quand  celui  auquel  il  est  déféré  est  dé- 
cédé sans  l'avoir  prêté  et  sans  avoir  manifesté 
aucune  intention  à  cet  égard. 

L'héritier  ne  peut,  dans  ce  cas,  être  admis  au 
serment  de  credulitate;  il  doit  justifier  de  son  droit 
parles  voies  de  droit.— Trib.  Bruxelles, 24  décembre 
1858.  B,  J,  1869.  267  {veuve  Boulanger,  c.  Robb^r). 

7.  —  N'est  pas  admissible  le  serment  supplétoire 
offert  i)ar  un  notaire  sur  des  faits  personnels  à  son 
clerc.  —  Liège,  11  août  1860.  Pas,  1860.  II.  345  (Pon- 
celet,  c.  Marchai). 

8#  —  Il  entre  dans  les  attributions  souveraines 


du  juge  du  fait  d'apprécier,  au  point  de  vue  de  l'ad- 
mission du  serment  supplétoire,  si  la  demande  ou 
l'exception  est  ou  non  pleinement  justifiée,  ou  si 
elle  n'est  pas  totalement  dénuée  de  preuve.  —  Cass., 
12  décembre  1861.  Pas,  1862.1.  7a.  B,  J,  1862.  97 
(DegrenV;  c.  Arnold). 

9.  —  Lorsque,  sur  une  action  intentée,  un  ser- 
ment a  été  déféré  au  défendeur  décédé  lors  du 
jugement,  ce  décès  doit  équivaloir  à  la  prestation 
du  serment  par  lui  offert. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  demandeur  refuse 
d'accepter  le  serment  offert  par  la  veuve  qui  a  re- 
pris l'mstance;  et.  en  conséquence^  celle-ci  doit 
être  renvoyée  de  l'action,  sans-  qu'il  y  ait  lieu  de 
déférer  au  demandeur  le  serment  supplétif  de  l'ar- 
ticle 1366.  —  Trib.  Malines,  26  mars  1863.  Cl,  et  B, 
1866-1867.  577. 

10.  — L'assistance  sans  protestation  ni  réserve  à 
la  prestation  du  serment  supplétoire  par  l'adver- 
saire ne  constitue  pas  un  acquiescement  au  juge- 
ment qui  ordonne  cette  prestation^  lorsque  ce 
jugement  est  exécutoire  par  provision.  —  Trib. 
Mons,  12  avril  1876.  B.  J.  1876.  749  (Borgnies, 
c.  Leclercq). 


Art.  1367. 

Le  Juge  ne  peut  déférer  d'office  le  serment^  soit  sur  la  demande,  soit  sur  l'eKception  qui  y 
opposée,  que  sous  les  deux  conditions  suivantes  t  il  faut, 
i<»  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas  pleinement  Justifiée. 
S**  Qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de  preuves. 
Hors  ces  deux  cas,  le  Juge  doit  ou  adjuger  ou  rejeter  purement  et  simplement  la  demande. 

Voy.  CTr.,  1315, 1716,  1781. 


est 


1.  —  Le  jugement  qui  défère  à  l'une  des  parties 
le  serment  supplétoire  a  la  force  d'un  jugement  dé- 
finitif, en  ce  sens  qu'il  décide  tellement  le  litige, 

2ue  le  sort  du  procès  dépend  du  serment  ordonné. 
iC  recours  en  cassation  contre  un  pareil  jugement 
est  ouvert  avant  le  jugement  définitif.  Les  effets  de 
l'annulation  de  ce  jugement  doivent  nécessairement 
s'étendre  au  jugement  qui  l'a  suivi.  —  Cass.,  18  dé- 
cembre 1837.  Pas.  1837.  204. 

2.  —  Voyez  l'article  1369  du  code  civil,  n°  1. 

5.  —  En  matière  civile,  lorsque  l'objet  de  la  de- 
mande excède  150  francs,  le  juge  ne  peut  déférer  le 
serment  supplétoire  que  dans  le  cas  où  il  y  a  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ou  des  aveux  ren- 
dant le  fait  vraisemblable.  —  Cass.,  23  novembre 
1849.  B,  J,  1849.  1510.  Pas,  1860.  I.  256  (veuve  de 
Coster,  c.  veuve  Huysman), 

4.  —  D'après  les  usages  et  les  convenances,  la 
promesse  faite  par  un  malade  à  son  médecin  de 
doubler  le  prix  de  ses  visites,  eu  égard  à  la  perte  de 
clientèle  qu'entraînent  des  déplacements  aevenus 
plus  fréquents,  ne  comporte  aucune  preuve  écrite. 

Le  juee  peut,  en  ce  cas,  et  alors  que  la  promesse 
est  rendue  vraisemblable  par  les  circonstances^  ad- 
mettre l'offre  d'un  serment  supplétoire.  —  Liège, 
12  avril  1853.  Pas,  1853.  U.  312.  B.  J,  1853.  l(Së 
(Raick).  —  Arrêt  cassé.  Voyez  le  numéro  suivant. 

5.  —  Pour  déférer  le  serment  supplétoire  à  un 
médecin  réclamant  à  titre  d'honoraires  une  somme 
g^u'il  allègue  lui  avoir  été  promise,  il  ne  suffit  pas  au 
juge  de  déclarer  qu'une  promesse  faite  par  un  ma- 
lade à  son  médecin  ne  comporte,  selon  les  usages  et 
les conVèTiances y  aucune  preuve  par  écrit.  —  Cass., 
8  décembre  1853.  Pas,  1854.  I.  106.  B.  J,  1854.  137 
(Vandensteen  de  Jehay,  c.  Raick). 

6.  —  Une  expertise  extrajudiciaire  faite  par  des 
hommes  dont  les  connaissances  spéciales  et  l'hono- 


rabilité ne  sauraient  être  mises  en  doute  peut  con- 
stituer un  élément  de  preuve  sufiisant  pour  déférer 
le  serment  supplétoire.  —  Trib.  Bruxelles,  8  avril 
1857.  B.  J,  1857.  773  (de  Naeyer,  c.  Soc.  du  Luxem- 
bourg). 

7.  —  Les  énonciations  contenues  dans  des  livres 
de  commerce  irrégulièrement  tenus  ne  peuvent  au- 
toriser la  délation  du  serment  supplétoire.  —  Trib. 
Liège,  15  janvier  1872.  Pas.  1872.  III.  331  (Hanson, 
c.  Dumont). 

8.  —  L'apparence  évidente  des  vices  d'une  mar- 
chandise est  une  circonstance  qui  rend  vraisembla- 
ble le  refus,  ^insi  ^ue  la  réclamation  immédiate  de 
l'acheteur,  et  qui  permet  au  ^u^e  de  l'admettre, 
sur  ce  point,  au  serment  supplétoire.  —  Trib.  com. 
Qand,  13  novembre  1869.  B.  J,  1872.  210  (Léon, 
c.  Leroy-Taylor). 

9.  —  Le  commencement  de  preuve  dont  s'agit  en 
l'article  1367,  2<>,  du  code  civil,  doit  consister  dans 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  lors(|ue  le 
débat  a  pour  objet  une  valeur  supérieure  a  150 
francs. 

Il  ne  suffit  pas,  dans  ce  cas,  pour  que  le  juge 
puisse  déférer  a'office  le  serment,  qu'il  y  ait,  en  fa- 
veur de  l'une  des  parties,  soit  un  commencement 
de  preuve  par  témoins,  soit  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes.  —  Justice  de  paix 
deThuin.29juin  1877.  Pas.  1878.  III.  51  (Danis, 
c.  Carpinj. 

10.  —  La  preuve  de  l'obligation  de  servir  une 
pension  annuelle  en  faveur  du  mariage  ne  résulte 

S  oint  de  l'aveu  qu'une  telle  pension  a  été  servie  pen- 
ant  plusieurs  années  à  titre  de  libéralité. 
Pareil  aveu  ne  constitue  point  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  autorisant  la  délation 
du  serment  supplétoire.  —  Tril).  Liège,  5  juin  1875. 
Cl.  et  B.  1876-1877.  597. 
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Art.  1368. 
Le  serment  déféré  d*offlee  par  le  Juge  à  Tune  des  parties  ne  peut  être  par  elle  référé  à  l'autre. 

Voy.  Ciï'.,  1361. 

Art.  1369. 

Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée,  ne  peut  être  déféré  par  le  Juge  an  demandeur 
que  lorsqu'il  est  d'ailleurs  Impossible  de  constater  autrement  cette  valeur. 

Le  Juge  doit  même,  en  ce  cas,  déterminer  la  somme  Jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  deman- 
deur en  sera  cru  sur  son  serment. 

Voy.  Cir.,  lOCC.  -  Pr.,120fl. 

I.  —  L'article  1369  du  code  civil  traite  exclusi- 
vement du  serment  in  litem.  L'article  1367  du^code 
civil,  relatif  au  serment  supplétoire,  autorise  le 
juge  à  déférer  le  serment  sans  distinguer  s'il  s'agit 
de  compléter  la  preuve  d'une  demande  ou  d'une  ex- 
ception, quant  à  son  principe  ou  quant  à  la  valeur 
de  la  chose  qui  en  fait  l'objet. 

Le  juge  qui,  après  avoir  énuméré  diverses  cir- 
constances de  fait  qui  lui  semblent  fournir  un  com- 
mencement de  preuve,  défère  le  serment  supplé- 
toire pour  compléter  cette  preuve,  ne  contrevient 
ni  à  Parti cle  1367  du  code  civil,  ni  aux  dispositions 
qui   font   une  loi  de  motiver  les  jugements.  — 


Cass.,  12  mars  1846.  Pas.  1847. 1.  IIS  (Loison,  c.  Gé- 
radon). 
2.  —  Au  cas  de  vente  de  marchandise  avariée 

Sour  un  prix  proportionnel  au  poids  de  la  marchan- 
ise  avant  le  sinistre,  l'acheteur  déclarant  s'en 
référer  à  la  loyauté  du  demandeur  pour  recevoir 
livraison  intégrale  des  qualités  sauvées,  il  y  a  lieu 
de  déférer  le  serment  supplétoire  à  l'acheteur,  non 
au  vendeur,  au  sujet  des  quantités  livrées,  si  l'ache- 
teur dénie  que  la  livraison  ait  été  intégrale,  mais 
ne  prouve  néanmoins  aucun  fait  de  dol  ou  de 
fraude.  ^  Gand,  6  novembre  1873.  B.  J.  1874.  88 
(Ûescamps,  c.  Nœfnet). 


TITRE  IV. 

DES   ENGAGEMENTS    QUI   SE   FORMENT   SANS   CONVENTION. 

Décrété  le  19  pluviôse  an  xn  (9  février  1804). 
Promulgué  le  29  pluviôse  an  xn  (19  février  1804). 


Art.  1370. 

Certains  engagements  se  forment  sans  qu'il  intervienne  aucune  convention,  ni  de  la  part  de 
celui  qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de  celui  envers  lequel  il  est  obligé. 

Les  uns  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi  ;  les  autres  naissent  d'un  fkit  personnel  à  celui  qui 
se  trouve  obligé. 

Les  premiers  sont  les  engagements  formés  involontairement,  tels  que  ceux  entre  propriétaires 
voisins,  ou  ceux  des  tuteurs  et  des  autres  administrateurs  qui  ne  peuvent  refuser  la  fonction  qui 
leur  est  déférée. 

Les  engagements  qui  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé  résultent  ou  des 
quasi-contrats,  ou  des  délits  ou  quasi-délits  )  ils  font  la  matière  du  présent  titre. 

Voy.  Cit.,  2U8  B.,  211,  371,  419,  460,  639  s.,  650  b.,  1101,  1108,  1371  b.,  1382  8. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE8  QUASI-CONTRATS. 


Art.  1371. 

Les  quasi-contrats  sont  les  faits  purement  volontaires  de  Thomme,  dent  il  résulte  un  engage- 
ment quelconque  envers  un  tiers,  et  quelquefois  un  engagement  réciproque  des  deux  parties. 

Voy.  Cit.,  13-18  lo,  1372  s.,  1376  a. 
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1.  Les  principes  de  la  gestion  d'affaires  sont  ap- 
plicables a  celui  qui  gère  l'affaire  d 'autrui  croyant 
administrer  la  sienne  propre.  —  Trib.  Bruxelles, 
12  juin  1852.  J9.  /.  1852. 748  (Hanay,  c.  ville  de  Huy). 

2.  —  La  loi  du  22  gemunal  an  xi,  relative  aux 
manufactures,  fabriques  et  ateliers,  est  encore  en 
vigueur  en  Belgique. 

Sul  ne  peut,  aux  termes  de  cette  loi,  sous  peine 
de  dommages-intérêts  envers  le  maître  précédent, 
recevoir  un  ouvrier  s'il  n'est  porteur  d'un  livret 

Sortant  le  certificat  d'acquit  de  ses  engagements 
élivré  par  celui  de  chez  qui  il  sort. 
Aucune  mise  en  demeure  ou  avis  que  les  ouvriers 
étaient  engagés  chez  lui  n'incombe  a  celui  qui  agit 
en  dommages-intérêts. 


Ces  dommages  ne  se  bornent  pas  à  la  restitution 
des  avances  faites  à'  l'ouvrier  par  le  maître  de  chez 
(jui  il  sort,  ils  s'étendent  au  préjudice  causé  dans  son 
industrie  au  maître  lésé  par  la  retraite  de  ses  ou- 
vriers. —  Bruxelles,  19  jan^'^er  1853.  Pas.  1854.  IL 
225.  B.  J.  1854.  1377  (Houtart,  c.  Jonet).  —  Voyez 
arrêté  royal  du  10  novembre  1845. 

3.  —  Celui  qui  a  prêté  à  un  tireur  de  traites  ac- 
ceptées par  complaisance  des  sommes  remises  di- 


avances  aient  "tourné  au  profit  de  celui-ci.  — 
Bruxelles,  23  janvier  1867.  Pas.  1867.  II.  96.  B.  J. 
1868.  362. 


Art.  1372. 

Lorsque  volontairement  on  gère  l'affaire  d'autrui,  soit  que  le  propriétaire  connaisse  la  gestion, 
soit  qu'il  l'ignore,  celui  qui  gère  contracte  l'engagement  tacite  de  continuer  la  gestion  qu'il  a 
commencée,  et  de  raciiever  Jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit  en  état  d'y  pourvoir  lui-même  $  il 
doit  se  charger  également  de  toutes  les  dépendances  de  cette  même  alDaire. 

Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient  d'un  mandat  exprès  que  lui  aurait  donné 
le  propriétaire. 

Voy.  Cit.,  1137,  13788.,  1984,  1991  g.,  2007. 


1 .  —  Le  commis  voyageur  qui  encaisse  les  som- 
mes qu'il  n'avait  plus  mandat  de  recevoir  n'en  a 
pas  moins  volontairement  géré  l'affaire  de  son  pa- 
tron, ety  par  sa  gestion,  s'est  soumis  à  toutes  les 
obligations  ^ui  résulteraient  d'un  mandat  exprès 
qui  lui  aurait  été  donné.  —  Gand.  21  janvier  1851. 
Pas.  1851.  IL  54.  B.  J.  1861. 297  (Carlier,  c.  le  min. 
public). 

2.  —  On  ne  peut  conclure  du  mot  volontairement, 
dont  se  sert  l'article  1372  du  code  civil,  que  la  dis- 
position ne  serait  pas  applicable  à  celui  qui  aurait 

Îréré  l'affaire  d'autrui  par  erreur,  en  croyant  gérer 
a  sienne.  —  Bruxelles,  5  avril  1864.  Pas.  1855.  IL 
61.  B.  J.  1855.  434(viUede  Huy,  c.Hannay). 

3.  —  Chacun  est  censé  agir  pour  lui-même  et 
posséder  dans  son  propre  intérêt  ;  c'est  à  ceux  qui 
prétendent  qu'on  a  agi  pour  eux  et  géré  leurs  affaires 
a  l'établir  en  justice. 

Ainsi,  des  prétendants  droit  à  une  succession  ne 
peuvent,  pour  repousser  la  prescription  que  leur 


tous  les  héritiers  dont  ils  n'étaient  que  les  negotio- 
rumgettores.  — Gand,  9  mai  1856.  Pas.  1856.  11. 
341.  B.  J.  1856. 726  (Van  Overbeke,c.de  Ketelaere). 
4.  —  L'Ëtat  qui  fait  relever  un  navire  échoué,  en- 
travant la  navigation,  gère,  non  les  intérêts  d'au- 
trui, mais  ses  intérêts  propres,  et  n'est  point 
responsable,  comme  gérant  d'affaires,  des  marchan- 
dises débarquées  qui  ont  péri  depuis  le  débarque- 
ment. -—  Bruxelles,  16  février  1859.  Pas.  1860.  IL 
47.  B.  J.  1864.  1362  (Smet,  c.  l'Etat). 


15.  —  Celui  qui  paye  pour  le  débiteur  les  fermages 
qu'il  doit  gère  utilement  les  affaires  de  ce  dernier. 
En  conséquence,  il  a  contre  le  débiteur  l'action 
negotiorum  gestorum  qui  dure  trente  ans  ;  celui-ci  ne 

S  eut  invoquer  contre  cette  action  la  prescription 
e  l'article  2277  du  code  civil.  —  Trib.  Nivelles, 
28  mai  1868.  Cl.  et  B.  1868-1869.  340  (Marchai, 
c.  Jeuquinne). 

6.  —  Les  personnes  qui,  en  vue  de  secourir  les 
victimes  d'un  accident,  se  constituent  en  commis- 
sion pour  recueillir  des  fonds,  sont  les  negotiorum 
gestores  des  victimes. 

En  conséquence,  les  fonds  doivent  être  intégra- 
lement employés  au  but  spécial  pour  lequel  ils  ont 
été  obtenus. 

Il  n'appartient  pas,  notamment,  à  cette  commis- 
sion d'en  faire  doination  au  bureau  de  bienfaisance, 
et  ce  à  d'autres  conditions. 

Pareille  donation  est  nulle,  et  les  personnes  se- 
courues ou  leurs  héritiers  peuvent  demander  que 
les  fonds  qui  en  font  l'objet  leur  soient  directement 
attribués.  —  Trib.  Mons,  4  avril  1873.  B.  J.  1874. 
38  (veuve  Glineur,  c.  Gueymard). 

7.  —  Celui  qui,  en  vertu  d'un  arrangement  con- 
clu avec  quelques-uns  des  créanciers  d'un  négociant 
déclaré  plus  tard  en  état  de  faillite,  a  continué 
provisoirement  l'exploitation  du  commerce  de 
celui-ci,  peut  être  considéré  comme  gérant  d'af- 
faires vis-à-vis  de  la  masse,  et  il  sera  responsable 
envers  celle-ci  de  toutes  les  conséquences  de  sa 
gestion.  —  Trib.  Audenarde,  12  juillet  1876.  Pas. 
1876.  III.  352  (Van  Wetter,  c.  Hantson). 


Art.  1373. 

Il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encore  que  le  maître  vienne  à  mourir  avant  que  TafTaire 
soit  consommée,  Jusqu'à  ce  que  l'Iiéritier  ait  pu  en  prendre  la  direction. 

Voy.  Cir.,  1091,  2010. 

Art.  1374. 


Il  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de  ralTaire  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 
Néanmoins  les  circonstances  qui  Font  conduit  à  se  charger  de  l'afTaire  peuvent  autoriser  le 
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Juge  à  modérer  les  dommages  et  intérêts  qui  résulteraient  des  fautes  ou  de  la  négligence  da 
gérant. 

Yoy.  C«v.,  1137, 1146  s.,  1U9, 1382, 1991  s. 


Celui  qui, prêtant  un  capital  déterminé,  en  retient 
une  partie  pour  éteindre  une  créance  antérieure- 
ment inscrite,  et  qui  envoie  à  un  tiers  les  fonds 
destinés  à  l'opération,  assume  par  là  la  charge  de 
tieaotiorum  gestor,  tant  dans  son  intérêt  que  dans 
celui  de  l'emprunteur. 

Il  doit,  en  conséquence,  surveiller  Pemploi  des 


fonds  ;  si  cette  surveillance  n'est  pas  exercée  et  que 
le  créancier  ne  soit  pas  payé,  il  est  responsable  en- 
vers l'emprunteur  des  suites  de  ce  défaut  de  rem- 
boursement. —  Liège,  18  iuillet  1868.  Pas.  1869.  II. 
222.  B,  /.  1869.  822  (Caisse  hypothécaire,  c.  Ra- 
bosée). 


Art.  1376. 

Le  maître  dont  l'aiTaire  a  été  bien  administrée,  doit  remplir  les  engagements  que  le  gérant  a 
contractés  en  son  nom,  l'Indemniser  de  tous  les  engagements  personnels  qu'il  a  pris,  et  loi  rem- 
bourser toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  fiiltes. 

Voy.  Cit.,  861  b.,  1119, 1153, 1381, 1997  s.,  2001, 2175;  —  L.  hffp.,  IBdic.  1851,  »rt.  103. 


1.  —  Un  avoué  a  droit  à  des  honoraires,  à  évaluer 
par  le  juge,  s'il  a  rendu  à  son  client  des  services  ex- 
traordinaires en  dehors  de  ses  fonctions  d'officier 
ministériel.  —  Liège,  10  août  1848.  Pas.  1850.  II.  16. 

2.  —  Le  père  qui  envoie  son  fils  dans  un  pays 
lointain,  sans  le  pourvoir  des  moyens  d'existence 
nécessaires,  et  l'adresse  à  son  beau-frère,  doit  être 
censé  avoir  donné  à  ce  dernier  le  mandat  tacite  de 

Sourvoir  aux  besoins  et  à  l'entretien  de  son  neveu, 
ans  de  justes  limites,  ou  tout  au  moins,  Toncle  a- 
t-il,  comme  negotm^im  gestor^  une  action  en  rem- 
boursement des  avances  légitimes  faites  par  lui.  — 
Bruxelles,  30  juin  1851.  B.  /.  1851.  1517.  Pas.  1851. 
II.  335  (Glazer,  c.  Sayers). 

S.  —  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  ce  qui  consti- 
tue un  acte  de  bonne  administration,  la  décision  de 
ce  point  est  laissée  à  l'appréciation  du  juge.  — 
Bruxelles,  5  avril  1854.  Pas.  1855.  II.  61.  B.  J. 
1856.  434  (ville  de  Huy,  c.  Hannay). 

4.  —  L'assurance  contre  le  service  militaire  con- 
stituée par  un  tiers  au  profit  d'un  mineur,  sans 
l'intervention  de  celui-ci,  ou  de  son  tuteur,  a  vis- 
à-vis  du  mineur  le  caractère  d'une  negotiorumgestio. 

Pour  Que  cette  assurance  oblige  le  mineur,  il 
faut  qu'elle  puisse  être  considérée  comme  un  acte 
utile  et  de  bonne  administration. —  Trib.  Bruxelles, 
10  décembre  1856.  B.  J.  1857.  54  (Derudder,  c.  Ha- 
lemans). 

5.  —  En  matière  de  gestion  d'affaires,  on  doit 
nécessairement  comprendre  parmi  les  dépenses 
utiles  l'indemnité  qui  est  due  au  gérant  à  raison  de 
ses  devoirs  personnels.  —  Ganci,  10  juillet  1857. 
Pas.  1858.  7.  B.  J.  1858. 1018  (Hackert,  c.  Catteau). 

6.  —  Lorsqu'un  fils  de  famille,  même  majeur,  qui 
se  rendait  dans  les  pays  transatlantiques  avec  l'aveu 
de  son  père,  pour  s'y  créer  un  état,  s'est  trouvé,  par 
suite  d'un  naufrage,  dans  un  déniiment  complet 
q^ui  l'a  forcé  de  recourir  à  la  bienveillante  interven- 
tion des  agents  consulaires  du  gouvernement,  pour 
en  obtenir  des  avances  de  fonds  et  des  ressources 
afin  de  régaler  ses  foyers,  il  naît  de  cette  situation 
une  obligation  pour  le  père  de  rembourser  les 
avances  faites,  et  le  gouvernement  qui  a  désinté- 
ressé ces  agents  à  cet  égard  a.  l'action  de  nego- 
tiortim  g  est  or  pour  se  récupérer.  —  Bruxelles,  6  dé- 
cembre 1859.  Pas.  1860.  II.  412.  B.  J.  1862.  51 
(Faglin,  c.  l'Etat  bel^e). 

7.  —  Le  maître  doit  la  valeur  des  travaux  exécu- 
tés par  un  entrepreneur  en  dehors  de  l'entreprise, 
même  malgré  sa  défense,  si  ces  ouvrages  sont  utiles, 
et  il  la  doit  jusqu'à  concurrence  du  profit  qii'il  en 
retire.  —Bruxelles,  3 décembre  1862.  Pas.  1863.  II. 
.^32.  B.  J.  1863.  778  (l'Etat,  c.  Beernaert). 


8.  —  Le  père  qui  a  fourni  à  son  fils  un  rempla- 
çant ou  un  substituant,  qui  l'a  exempté  du  service 
militaire,  peut  répéter  contre  lui  le  prix  de  ce 
remplacement  ou  de  cette  substitution,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  du 
père  lui-même  ou  de  la  famille. 

Dans  ce  dernier  cas,  et  si,  en  outre,  le  rempla- 
çant ou  le  substituant  ayant  déserté,  le  fils  a  été 
rappelé  sous  les  drapeaux,  il  y  a  lieu  de  réduire  le 
prix  payé  par  le  père.  —  TVib.  Bruxelles,  22  janvier 
1863.  Cl.  et  B.  1863-1864.  777  (Meert,  c.  Meert).  — 
Trib.  Liège,...  iuillet  1862.  Cl.  et  B.  1863-1864. 
778  (Frenay,  c.  Frenay). 

9.  —  L'Etat  est  recevable  à  réclamer  des  intéres- 
sés le  remboursement  des  dépenses  faites  par  un 
agent  consulaire  pour  le  sauvetage  d'un  navire.  — 
Bruxelles,  25  juin  1863.  Pas.  1§64.  II.  98  (l'Etat, 
c.  Segers). 

10.  —  La  rémunération  des  services  rendus,  soit 
à  titre  de  gestion  d'affaires,  soit  à  titre  de  soins, 
d'attentions  donnés  à  la  personne  doit  être  propor- 
tionnée à  la  réalité  et  à  l'étendue  des  services. 

Si  elle  a  été  faite  par  la  convention  des  parties, 
il  appartient  au  juge  d'en  faire  l'équitable  estima- 
tion et  de  la  réduire  en  cas  d'exagération. 

Dans  ce  but,  il  peut  ordonner  a  la  partie  qui  en 
réclame  le  payement  de  fournir  un  libellé  détaillé 
des  services  rendus.  —  Trib.  Anvers,  5  avril  1862. 
B.  J.  1864.  587  (Maingo,  c.  Jacques). 

11. — Celui  qui  reçoit  dans  son  habitation  un 
individu  atteint  subitement  du  choléra  a  droit,  si 
celui-ci  y  est  décédé,  à  une  juste  rémunération,  à 
raison  des  dommaj^es  que  le  défunt  lui  a  occasion- 
nés dans  sa  profession  ou  son  industrie,  et  qui  sont 
la  suite  directe  et  immédiate  de  sa  maladie  et  de  sa 
mort.  —  Trib.  Louvain,  1''  février  1868.  Cl.  et  B. 
1868-1869.  250  (Verbessels,  c.  Fineau). 

12.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  acheté  en 
commun  une  certaine  chose,  telle  qu'un  mobilier, 
moyennant  une  somme  ou  des  prestations  détermi- 
nées, la  circonstance  que  l'un  des  acquéreurs  a  con- 
servé la  chose  par  devers  lui,  et  a  seul  rempli  en- 
vers le  vendeur  les  obligations  résultant  de  la  vente 
ne  rend  pas  les  autres  non  recevables  à  réclamer 
ultérieurement  leur  part  et  portion,  seulement  c«s 
derniers  sont  tenus  a'indemniser  leur  coacquéreur 
à  raison  des  déboursés  qu'il  a  pu  faire  à  leur  dé- 
charge. —  Liège,  8  mai  1869.  B.  J.  1870.  629.  Pas. 
1869.  II.  250(Stevens,  c.  Stevens). 

15.  —  Celui  qui,  sans  y  être  légalement  obligé,  est 
venu  en  aide  à  un  milicien  que  l'inexécution  d'un 
contrat  de  remplacement  a  contraint  d'abandonner 
l'exercice  de  sa  profession  pour  faire  personnelle- 
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ment  le  service  de  milicien,  n'a  pas  le  droit  d'agir 
en  remboux'sement  des  sommes  qu'il  a  dépensées 
contre  la  société  ou  l'agent  qui  a  promis  le  rempla- 
cement. 

Il  n'a  d'action  que  contre  le  milicien  lui-même, 
sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  la  société  ou 
l'agent.  —  Gand,  19  mai  1871.  Pas,  1871.  II.  424 
(Mestdagh,  c.  Roelants). 

i4.  —  Lorsqu'une  commune  a  pourvu  aux  frais 
de  construction  d'une  chapelle  érigée  en  succursale 
et  servant,  pour  l'exercice  du  culte,  aux  habitants 
d'une  partie  du  territoire  d'une  autre  commune, 
conformément  à  une  circonscription  jparoissiale  ad- 
mise par  Pévêgue  diocésain,  elle  est  fondée  à  récla- 
mer de  celle-ci  le  remboursement  d'une  part  propor- 
tionnelle de  la  dépense,  bien  que  cette  dernière 
commune  ait  été  appelée,  sans  résultat,  à  délibérer 
sur  sa  part  d'intervention,  si  un  arrêté  royal,  inter- 
venu même  postérieurement,  a  consacré  la  délimi- 
tation paroissiale  telle  qu'elle  était  observée  en 
fait. 

Il  y  a  lieu  d'appliquer^  en  ce  cas,  les  principes 
relatifs  à  la  gestion  d*affaires. 

Les  intérêts  des  sommes  déboursées  par  le  gérant 
d'affaires  sont  dus  à  partir  du  jour  des  avances 
constatées.  ■—  Liège,  22  octobre  1873.  B,  J,  1873. 
1441.  P<w.  1874.  II.  16  (com.  de  Ben-Ahin,  c.  com. 
de  Marchin). 

tiS.  —  Le  mandataire  doit  être  considéré  comme 
un  véritable  gérant  d'affaires  pour  tout  ce  qu'il  a 
fait  au  delà  des  termes  de  son  mandat. 

Si  donc  les  affaires  du  mandant  ont  été  bien  ad- 
ministrées, ce  qui  est  une  question  de  fait,  il  est 
tenu  de  respecter  les  actes  posés  par  son  manda- 
taire, à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude  ou  mauvaise  foi. 
~  Trib.  Bruxelles,  25  novembre  1876.  Pa^,  1877. 

m.  44. 

i6.  —  Le  père  ou  la  mère  oui  procure  un  substi- 
tuant à  son  fils  gère  utilement  les  affaires  de  celui-ci, 


qui  accepte  la  substitution  en  ne  s'offrant  pas  pour 
servir  comme  milicien. 

Celui  qui  a  fourni  le  substituant  est  recevable, 
dans  ce  cas,  à  réclamer  au  substitué  le  prix  de  la 
substitution.  —  Trib.  Audenarde,  17  novembre 
1876.  Pas,  1877.  III.  245  (Bunel,  c.  Van  Nieuwen- 
hove). 

17.  —  En  principe,  celui  qui,  sans  y  être  tenu, 
fournit  spontanément  des  aliments  à  une  personne 
ayant  des  biens  personnels  est  censé  agir  en  qualité 
de  negotiorum  gestor^  et  avec  l'intention  de  se  faire 
rembourser  ses  avances  ;  il  a  une  action  en  répétition, 
même  contre  la  personne  secourue,  à  moins  qu'il  ne 
résulte  des  circonstances  qu'il  a  agi  uniquement 
dans  un  esprit  de  libéralité. 

Celui  qui  a  fourni  des  aliments  à  quelqu'un,  à  la 
demande  de  celui  qui  était  personnellement  tenu  de 
cette  obligation,  par  exemple,  du  père  de  la  per- 
sonne secourue,  peut  répéter  ses  dépenses  contre 
celui-ci  par  l'action  maudati,  mais  n'a  point  d'action 
directe  contre  l'enfant;  il  peut,  dans  ce  cas,  exercer 
à  l'égard  de  ce  dernier  les  droits  et  actions  du  père, 
son  débiteur,  mais  le  père  n'a  lui-même  aucune  ac- 
tion en  répétition  confire  son  enfant  qui  a  été  nourri 
et  entretenu  par  lui  ou  par  un  tiers  à  sa  décharge, 
si,  à  l'époque  des  fournitures,  l'enfant  ne  possédait 
point  oe  oiens  personnels,  ou  possédait  des  biens 
dont  le  père  avait  l'usufruit  légal.  —  Trib.  Hasselt, 
3  janvier  1878.  Pas,  1878.  III.  213  (Breems  c.  Pot). 

18.  —  Lorsqu'un  mandataire,  en  concluant  une 
convention  avec  un  tiers,  a  excédé  son  mandat,  il 
peut  être  considéré  comme  negotiomm  g estor  pour 
cette  convention,  si  elle  a  été  utile  à  son  mandant, 
et  celui-ci  n'est  pas  tenu,  dans  ce  cas,  de  l'indemniser 
de  son  engagement. 

Il  en  est  ainsi  tout  au  moins,  lorsqu'il  n'avait  pas 
été  fait  défense  au  mandataire  de  traiter  comme  il 
l'a  fait.  —  Bruxelles,  18  juillet  1876.  Pas,  1876.  II. 
201  (Banque  de  l'Industrie,  c.  Deroy). 


Art.  1376. 

Celui  qui  reçoit  par  erreur  on  sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  s'oblige  à  le  restituer  à  celui 
de  qui  il  l'a  indûment  reçu. 

Voy.  Ch.,  1100  f.,  1181, 1286  s.,  1304,  1877  b.,  1881, 1006. 


1  •  —  On  ne  peut  répéter,  par  la  condictio  ùidebiti, 
des  sommes  payées  en  vertu  d'obligation  exécutée 
ou  d'une  sentence  arbitrale  acquiescée  que  l'on  n'est 

S  lus  recevable  à  attaquer  ou  que  l'on  n'attaque  pas 
irectement.  —  Bruxelles,  9  juin  1852.  B,  J,  1853. 
97  (Meurs,  c.  Buisseret). 

2.  —  Le  créancier  sous  condition,  qui  reçoit  des 
acomptes  avant  la  réalisation  de  la  condition  pré- 
vue, doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu,  si  la  condition  ne 
se  réalise  pas. 

Les  règles  sur  la  restitution  de  ce  qui  a  été  volon- 
tairement payé  par  erreur  sont  étrangères  à  ce  cas. 

Lorsqu'il  est  établi  qu'un  çavement  indu  a  été 
fait,  c'est  à  celui  dont  on  reclame  restitution  à 
prouver  qu'une  cause  de  dette,  autre  que  celle  dé- 
montrée non  existante,  lui  permet  de  conserver  ce 
qu'il  a  reçu.  —  Cass.,  24  juin  1853.  Pas,  1853. 1.  396. 
B,  J.  1853. 1057  (de  Cock  et  Vande  Walle,  c.  comp. 
du  Luxembourg). 

S.  —  Celui  qui  prétend  avoir  acquitté  la  dette 
d'autrui  ne  peut  répéter  la  somme  payée  que  pour 
autant  qu'il  prouve  avoir  opéré  le  payement  par 
erreur.  —  Bruxelles.  9  août  1854.  B,  J,  1856.  1268 
(Schavye,  c.  Brunfaut). 

4.  —  Est  nulle  la  convention  faite  par  une  novice 
à  une  congrégation  religieuse  dépourvue  de  person- 
nification civile,  pour  rigler  les  conditions  x)écu- 
uiaires  de  son  admission. 


Il  y  a  obligation  ifaturelle.  pour  le  religieux  admis 
dans  une  congrégation  religieuse  nou  autorisée, 
d'acquitter  sa  dépense  d'entretien. 

Cette  obligation  doit  se  mesurer  à  la  valeur  de  la 
chose  qui  en  constitue  l'objet,  et  le  juge  aie  droit 
de  réduire  l'évaluation  qui  en  a  été  contractuelle- 
ment  faite. 

L'action  en  répétition  de  ce  qui  a  été  ainsi  payé 
peut  être  dirigée  contre  la  supérieure  de  la  congré- 
gation, signataire  du  contrat.  L'intérêt  des  sommes 
indûment  perçues  ne  court  que  du  jour  de  la  de- 
mande en. restitution.  —  Bruxelles,  5  juin  1858. 
B,  J.  1858.  882.  Pas.  1859.  II.  133  (Serraris,  c.  Der- 
ville). 

5.  —  Lorsqu'une  société  n'a  pas  réalisé  de  béné- 
fices, l'actionnaire  ne  peut  faire  siens  les  dividendes 
et  les  intérêts  qu'il  a  reçus  en  vertu  de  ses  actions  ; 
car  la  distribution  de  dividendes  et  d'intérêts  faite 
dans  de  telles  conditions  a  pour  conséquence  d'en- 
tamer le  capital  social,  lequel  est  le  gage  commun 
des  créanciers,  et  ne  peut  être  diminué  ni  directe- 
ment ni  indirectement. 

La  perception  de  ces  dividendes  et  intérêts  con* 
stitue  un  payement  indu,  et  l'article  1376  du  code 
civil  doit  recevoir  son  application. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  la  bonne  foi 
des  actionnaires  qui  ont  reçu  ces  dividendes.  — 
Trib.  Bruxelles,  3  juillet  1875.  Pas.  1876.  III.  207 


(iack,  c.  taillite  au  i^reait  îoncier  international). 

6.  —  Lorsque  les  quantités  de  travaux  et  fourni- 
tures prévues  par  le  devis  d'une  construction  n'ont 
pas  été  atteintes,  le  maître  a  une  action  en  répéti- 
tion pour  réclamer  ce  qu'il  a  payé  indûment. 

On  ne  peut  induire  une  fin  de  non-recevoir  contre 
cette  action,  ni  des  payements  eÔectués  entre  les 
mains  de  l'entrepreneur,  ni  de  la  prise  de  posses- 
sion de  la  maison  avant  l'achèvement  des  travaux. 


—  JLiege^  *li  avril  itf/u.  toi,  i«7t>.  il.  3UD  (Ulandot, 
c.  Lemaire-Goffart). 

7.  —  Pour  (^u'il  y  ait  lieu  à  réj)étition  du  paye- 
ment de  l'indu,  il  faut  que  celui  qui  a  payé  mclù- 
ment  ait  :  1°  pa;^é  en  son  propre  nom  et  pour  son 
compte  ;  2»  payé  par  erreur,  en  se  croyant  à  tort 
débiteur.  — ^xrib.  Bruxelles,  6  décembre  1878.  P(M. 
1879.  m.  193  (faillite  des  Bassina  houillers,  c.  ville 
de  Bruxelles). 


Art.  1377. 

Lorsqu'une  personne  qui,  par  erreur,  se  croyait  débitrice,  a  acquitté  une  dette,  elle  a  le  droit 
de  répétition  contre  le  créancier. 

Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  a  supprimé  son  titre  par  suite  du  paye- 
ment, saufle  recours  de  celui  qui  a  payé  contre  le  véritable  débiteur. 

Voy.Or.,  1236  i.,  1376,  1906,  1967. 


l 


1.  —  Le  payement  fait  à  un  créancier  inscrit  par 
un  adjudicataire,  avant  que  l'ordre  ne  soit  dressé, 
est  sujet  à  répétition,  lorsqu'il  n'a  pas  acquis  la 
créance  à  ses  risques  et  périls,  si  ce  créancier  n'est 
pas  utilement  colloque  et  qu'il  résulte  de  la  créance 

u'il  voulait  seulement,  pour  faire  cesser  les  intérêts 
!e  son  prix,  payer,  comme  adjudicataire,  un  créan- 
cier hypothécaire  qu'il  croyait  être  utilement  col- 
loque. 

Il  en  est  ainsi  surtout  quand  le  créancier  rem- 
boursé s'est  obligé  de  remettre  à  l'adjudicataire  son 
bordereau  de  collocation  dûment  quittancé.  — Trib. 
Liège,  10  mai  1845.  B.  /.  1845.  967  (Poncelet, 
c.  Gonda). 

2.  —  L'adjudicataire  qui,  contrairement  à  l'acte 
de  vente  stipulant  que  la  part  du  prix  revenant  à 
des  mineurs  ne  serait  exigiole  ^u'à  leur  majorité,  a 
néanmoins  verse  ce  prix  en  mains  des  tuteurs,  peut 
en  demander  la  restitution,  s'il  a  revendu  l'immeu- 
ble quitte  et  libre  de  charges  à  un  tiers  qui  le  me- 
nace d'une  action  j)our  cause  d'éviction,  le  conser- 
vateur des  hypothèques  ayant  refusé  d'opérer  la 
radiation  de  l'inscription  d'office  prise  au  profit  des 
mineurs.  —  Trib.  Charleroi.  25  mars  1851.  Cl.  et  B. 
1854-1855.  480  (Coche,  c.  Schmidt). 

3.  —  Lorsque  le  fermier  sortant  a  droit  à  une 
indemnité  pour  récolte  existante  sur  l'objet  loué,  si 
l'évaluation  de  cette  récolte  a  lieu  sur  une  fausse 
déclaration  que  la  terre  était  ensemencée  en  fro- 


ment, tandis  qu'elle  ne  l'était  qu'en  méteil,  le  pro- 
priétaire qui  a  payé  l'indemnité  ainsi  évaluée  a  le 
droit  de  répéter  la  .différence  de  valeur  d'une 
denrée  à  l'autre.  —  Justice  de  paix  de  Courtrai, 
28  juin  1858.  CL  et  B.  1862-1863.  672  (Lambe, 
c.  Cruycke). 

4.  —  Le  payement  fait  par  un  tiers  et  accepté 
par  le  créancier  éteint  définitivement  l'obligation, 
comme  celui  qui  aurait  été  effectué  par  le  débiteur 
lui-même,  dès  que  ce  tiers  n'a  pas  été  légalement  ou 
conventionnellement  subrogé  aux  droits  du  créan- 
cier. 

Ce  tiers  ne  peut,  en  conséquence,  se  prévaloir  ni 
de  la  solidarité  ni  des  garanties  affectées  à  la  sûreté 
du  payement  de  l'obligation  principale. 

Il  ne  peut  invoquer  le  quasi-contrat  de  gestion 
d'affaires  que  contre  celui  au  nom  duquel  il  a  paye, 
et  non  pas  contre  d'anciens  débiteurs  solidaires  au 
nom  desquels  il  n'a  pas  agi  et  qui  ne  font  que  pro- 
fiter indirectement  du  payement. 

Il  ne  peut  davantage  invoquer  contre  les  créan- 
ciers primitifs  qu'il  a  désintéressés  la  condvito 
indebiti  de  l'article  1377  du  code  civil,  quand  bien 
même  il  ne  parviendrait  pas  à  se  faire  rembourser 
par  le  débiteur,  s'il  n'a  pas  payé  pour  son  propre 
compte,  s'il  a  payé  pour  compte  du  véritable  débi- 
teur avec  ou  sans  subrogation.  —  Trib.  Namur, 
6  janvier  1879.  Pas,  1879.  lU.  333{Clavareau,  c.  Thi- 
rifays). 


Art.  1378. 

8*11  y  a  eu  mauvaise  fol  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu,  il  est  tenu  de  restituer,  tant  le  capital  que 
les  intérêts  ou  les  ftnits,  du  Jour  du  payement. 

Voj.  Cir.,  649  a.,  683  i.,  801, 1110, 1168, 1379, 1381, 1635,  1907,  2262,  2268.  -  iV.,  623  «.,  686  •. 

Art.  1379. 

81  la  eliose  indûment  reçue  est  un  immeuble  ou  un  meuble  corporel,  celui  qui  l'a  reçue  s'oblige 
à  la  restituer  en  nature,  si  elle  existe,  ou  sa  valeur,  si  elle  est  périe  ou  détériorée  par  sa  faute} 
il  est  même  garant  de  sa  perte  par  cas  fortuit,  s'il  l'a  reçue  de  mauvaise  foi. 


Voy.  Civ.,  1116,  1148, 1302, 1382. 


Art.  1380. 


81  celui  qui  '^  rcrii  ûv  liGUnt'  Ibi  a  vendu  In  tliosu,  B  ne  doit  reiUtucr  que  lu  \%vk%  de  la  vtntf^ 

Vu^H  Citn  UX^i  IIU«,  lï£l!f,  ViA\\  IbW^  141^»^  1003,  m»^Uli^. 


Art.  1381. 


Celui  auquel  la  cliose  est  restituée  doit  tenir  compte,  même  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  de 
toutes  les  dépenses  nécessaires  et  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  conseryatlon  de  la  chose. 

\oy.  CvB.,  1375, 1886, 1890,  2102  ;  -  L.  hyp.,  16  dec.  1861,  art.  20. 


Lorsque  l'Etat,  contestant  à*  une  commune  le 
droit  de  recevoir  un  péa^e  sur  une  chaussée,  a,  de 
bonne  foi,  croyant  remplir  un  devoir  dérivant  de  sa 
mission  gouvernementale,  fait  des  frais  d'entretien 
pour  cette  chaussée,  il  naît  de  ce  chef  une  action  en 
remboursement  des  dépenses  qui  ont  tourné  au 


profit  de  la  commune,  bien  qu'elles  aient  été  faites 
contrairement  aux  intentions  de  celle-ci,  dont  le 
droit  de  péage  a  depuis  été  reconnu  en  justice.  — 
Bruxelles,  21  juillet  1862.  Pas.  1864.  II.  68  (ville  de 
Charleroi,  c.  PEtat). 


CHIPITRE  II. 

DES  DELITS  ET  DES  QUASI-DELITS. 


Art.   1382. 

Tout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  11  est  arrivé,  à  le  réparer. 

Voy.  Cit.,  1310, 1348  lo,  1424  s.  —  1.  cr„  1  b.,  037  §.,  640.  —  L.  17  avril  1878,  art.  1  h. 

Indication  alphabétique. 


Abaiage  d'un  cheval.  305. 
Abordage,  206, 231, 222,  224, 200, 

205,297. 
Accès  sur    U   voirie   (suppros- 

aiim  d'),  95. 
Accident,  287. 
Accident  de  chemin  de  fer,  03, 

94,  161,  207,  225,  246,  285,  324. 
Accident  de  voiture,  280. 
Accident  maritime,  162. 
Achat  d'actions,  340. 
Actes  administratire,  26,  300. 
Adultère  du  mari,  272. 
Aliénés  (collocation  d'),  135. 
Animal  dangereux,  15. 
Arbitraire  des  fonctionnaires ,83. 
ArresUtion  illégale,  155. 
Attaques  en  chaire,  176, 315, 316, 

328. 
Avaries,  252. 
Avoué,  309. 
Bâtisse  régulière,  85. 
Bonne  foi,  29G. 
Cargaison  dangereuse,  250. 
Carrousel,  152. 
Changement  à  un  cours  d'eau, 

40. 42,  4«,  58,  70. 
Changement    an    niveau    d'un 

chemin,  24,  110, 150. 
Charrettes  (circulation  de),  120, 

aïo. 

Chemin  dégradé,  101. 

Chemin  exhaussé,  60. 

Chemin  modifié,  91,163, 

Cheval  emporté,  56,  282, 266. 

Chose  Jugée  au  criminel,  52. 

Chronique  judiciaire,  320,  344. 

Cocher  de  fiacre  (objets  confiés 
à  un),  27. 

CoUieion  de  trains,  207 

Commis  voyageur,  132. 

Compétence,  228. 

Concessionnaire  de  chemin  de 
fer,  266,  329. 

Concurrence  déloyale,  76,  100, 
117,  119,  149,  153,  194,  201, 
227,  280,  :t31,  235,  244,  264, 
277.  314, 333,  339,  366,  357. 

Construction  d'nn  bâtiment,  23. 

Constmction  vicieuse,  114. 

Constmctious  imposées,  129. 

Consultation  d'avocat,  80. 

Contrefiacou,  38,  6t,  165,  215, 
286. 


Contrefaçon  littéraire,  343. 

Corporation  religifuee,  209. 

CoiTespondant  e  manqué»,  238. 

Coups  et  blestjiures.  45. 

Cours  d'eau,  40,  42,  46, 58,  70. 

Critique  littéraire,  39. 

Curateur  â  faillite,  12. 

Délit  commis  par  le  mari  envers 
Ba  femmn,258. 

Délits  d'audience,  254. 

Dément,  36. 

Démolition,  100. 

Dépêche  télégruphique,  275. 

Diflamation,   184,  212,  282,  288. 

Domicile  conjugal,  107. 

Dommage  moral,  5,  23.'^. 

Dommages-intérêts,  259. 

Eaux  (tariHCement  des),  88. 

Eaux  corrompues,  301. 

Eaux  des  houillères  (déverse- 
ment des),  31,73. 

Eaux  pluviales,  41. 

Eboulement,  250. 

Embauchage,  131. 

Emeutes,  14. 

EnijOlement  de  mineurs,  128. 

Enseigne,  61, 195,281. 

Entraves  aux  enchères,  267. 

Entreprise  de  travaux,  105,  267. 

Etablissement  industriel,  181, 
216,  279. 

Etablissement  nuisible,  34,  63, 
65, 66,  87, 99, 111, 130, 141, 166, 
211. 

Etat,  319. 

Excès  de  chargement.  280. 

Exercice  Illégal  de  l'art  de  gué- 
rir, lu. 

Exhaure,  148,  808. 

Expédition     incomplète    d'un 

.  acte,  255. 

Expertise  de  viandes,  341. 

Explosion,  21 K 

Expulsion  (ordre  illégal  d),  20. 

Expulsion  d'un  étranger,  313. 

Extrsction  non  autorisée.  4. 

Faits  historiques,  291,  806. 

Faute,  136, 337,  349. 

Faute  partagée,  142. 

Feuille  de  renseignements  sur 
prévenu,  306. 

Fonctionnaire,  208,  228, 310. 

Force  majeure,  260, 292. 

Fouilles,  158. 


Fourni8f«eur  de  la  maison  du  roi, 
64. 

Frais  frufitutoires,  113. 

Glnce  brisée,  92. 

iiuutourdu  dommage,  69. 

Honoraires  d'avocat,  41. 

Huissiers,  50. 

Imprudence  de  la  victime,  321, 
o53. 

Imputation  rau0He,14T>. 

Incendie,  77,  198.' 

Inexi/cHtlon  do  promesse,  25. 

Infiltration  des  eaux,  71. 

Inondation,  220. 

InscriptiouR  sur  livrets  des  do- 
mestiques, 48. 

Interruption  de  navigation,  348. 

Irrigations  naturelles,  08. 

Journal,  191,  201. 

Livret  d'ouvrier,  48,  276,  294. 

Machine  louée,  151. 

Maison  inhabitable,  0,  146. 

Maison  menaçant  ruine,  181. 

Médecins,  6,  33,  311. 

Médicament!*  dangereux,  242. 

Mesurago  erroné,  3.36. 

Mesures  administratives,  82. 

Mesures  de  police,  104. 

Mines,  116,  122,241. 

Mines  du  voisin,  356. 

Mise  en  liberté  illégale,  7. 

Notaire  (responsabilité  du),  17, 
21,  29,  54,  57,  71,  72, 133, 137, 
140,  150,  168,  177,  240,  255, 
289,  307,  309. 

Notaire  non  résidant,  8. 

Obstacles  placés  dans  une  ri- 
vière, .•Î2, 197. 

Œuvres  musicales,  202. 

Opérations  chirurgicales,  6. 

Ouvrier,  213.  276,  294. 

Passage  â  niveau,  126. 

Passage  des  trains,  125. 

Passage  entravé,  18. 

pQf  sage  interdit,  190. 

pharmacien,  242. 

pigeons  (destruction  de),  62. 

Plaideurs  de  mauvaise  foi,  274. 

Plaidoiries,  174. 

Pluralité  de  défendeurs,  257. 

Pont  tournant,  234. 

Préjudice  éventuel,  84. 

Pr^udice  moral,  49.  55t  63. 

Preneur  A  forfidt,24l. 


Presse,  35,  37,  43,  67,  103,  108, 
112, 115,  123,  143, 144, 147, 150, 
IfiO,  170,  171, 174, 175,  182,18.3, 
184,  192,  19;i,  199,  200,  203,  204, 
206,  209,  210,  212,  214, 219,  223, 
226,  236,  2:30, 245,  249,  253,  256, 
206,  21-9,  270,  273,  283,  2H4,  .304, 
30îi,  312,  317,  320,  o22,  323,  327, 
3,30,  331 ,  332,  338, 344,  345, 350, 
352,  354. 

Procès  (d<'pen8  d'un),  35! . 

Procès  téméraire,  75,  109,  118, 
121,139,  105. 

PromcHHe  de  mariage.  13, 180. 

Preuve,  1, 19(5,2(i8,  ;m. 

Kanipe  dun  théâtre,  198. 

Itéclames  d'agent  d'afiaires,  89. 

Kemorquage,  34ri. 

Renseignements  erronés,  124, 
107,172,188,218,342. 

Besponâabiiité,  261. 

Responsabilité  d'un  bourgmes- 
tre, 1. 

Responsabilité  des  commune8,2. 

Responsabilité  de  l'Etat,  290,319. 

Révocation  d'un  fonctionnaire, 
271. 

Salle  de  danse,  138. 

Séduction,  180,  298. 

Solidarité,  334. 

Souscription  publique,  243. 

Suicide  d'un  aliéné,  299, 325,385. 

Suppression  de  rue,  79. 

Tableau,  81. 

Tapages  noc lûmes,  138. 

Tarissement  d'un  puits,  157, 169, 
229,  326. 

Testament  celé,  90. 

Travaux  de  recherches, 97, 127. 

Travaux  en  rivière,  19,  78. 

Travaux  faits  par  l'Etat,  22. 

Travaux  miniers,  28, 96, 98, 102, 
179, 189,  247,  248,  263, 347. 

Travaux  provisoires  d'utilité 
publique,  11. 

Travaux  sur  une  route,  185, 278. 

Usine  A  gaz,  173. 

Usurpation  d'un  nom  commer- 
cial, 3, 281,  293, 302,  318. 

Voûte  d'objet  appartenant  A  an 
mineur,  334. 

Vices  de  construction,  51. 

Voisinage,  282,  251. 

Voyage  au  long  cours,  86. 


1.  —  L'action  personnelle  dirigée  contre  un 
bourgmestre,  pour  un  fait  dommageable  qu'il  pré- 
tend n'avoir  commis  qu'à  raison  de  ses  fonctions, 
n'est  pas  subordonnée  à  la  preuve  de  cette  alléga- 
tion. —  Cass.,  25  février  1833.  Pas,  1833.  47. 

2.  —  La  loi  du  10  vendémiaire  an  iv,  sur  la  res- 

fjonsabilité  des  communes,  n'est  pas  abrogée  par 
'article  1382  du  code  civil.  —Cass.,  30 avril  1833. 
Pas,  1833.  88. 

5.  —  Le  manufacturier  qui,  sans  droit  ni  titre, 
prend  pour  son  établissement  la  qualification  de 
*<  manufacture  royale  »  accordée  à  un  autre  indus- 
triel qui  exerce  la  même  branche  que  lui,  peut  être 
attrait  par  ce  dernier  en  justice,  pour  avoir  à  cesser 
son  usurpation  et  en  payement  de  dommages-inté- 
rêts. —  Bruxelles,  5  août  1840.  Pas.  1840.  193.  — 
Bruxelles,  22  juillet  1865.  B.  /.  1866.  26. 

4.  —  Une  société  de  charbonnage  qui  a  extrait 
la  houille  dans  une  concession  appartenant  à  un 
tiers  doit  garantie  de  ce  chef,  mais  cette  garantie 
n'est  pas  celle  qui  naît  du  contrat  de  vente  et  qui 
peut  autoriser  l'acheteur  à  suspendre  le  j)ayement, 
c'est  la  garantie  simple  qui  naît  d'un  fait  dont  on 
est  responsable. — Bruxelles,  5  décembre  1840.  Pas. 
1841.  lî.  10  (Desfontaines,  c.  Lefebvre-Meuret).  — 
Bruxelles,  1"  avril  1840.  Pas.  1841.  II.  178  (Fou- 
'  gnies,  c.  Carlier). 

1$.  —  L'obligation  de  réparer  le  dommage  causé 
s'entend  du  dommage  moral  comme  du  dommage 
matériel.  —  Bruxelles,  26  avril  1843.  Pas.  1843.  II. 
129.  B.  J.  1843.  799.  —  Bruxelles,  6  janvier  1847. 
Pas.  1847.  II.  48  (Vanderauwera,  c.  Peeters). 

6.  —  Celui  qui  prétend  avoir  été  mal  opéré  par 
un  chirurgien  et  qui  réclame  de  ce  chef  des  domma- 
ffes-intérête  doit  établir  la  négligence,  l'imprudence, 
la  faute,  en  un  mot,  de  l'opérateur.  Il  ne  sufl&t  pas 
qu'il  articule  des  faits  tendant  à  prouver  que  l'opé- 
rateur n'a  pas  réussi,  que  les  moyens  employés  sont 
restés  infructueux,  que  la  méthode  d'opérer  ainsi 
que  le  système  de  traitement  ne  sont  pas  conformes 
à  l'opinion  d'autres  hommes  de  l'art;  de  pareils 
faits  sont  irrelevants  et  non  pertinents.  —  Trib. 
Ypres,  28juillet  1843.  B.  J.  1843.  1494. 

7.  —  Les  dommages-intérêts  encourus  par  le 
directeur  d'une  maison  d'arrêt  pour  dettes  qui  a 
mis  illégalement  un  débiteur  en  liberté  ne  dépen- 
dent pas  du  plus  ou  moins  de  solvabilité  de  ce  débi- 
teur. 

Sans  qu'il  y  ait  à  s'enquérir  de  cette  solvabilité, 
les  dommages-intérêts  sont  dus  jusqu'à  concurrence, 
en  principal,  intérêts  et  frais^  du  montant  de  la 
créance  qui  avait  donné  lieu  a  l'incarcération.  — 
Bruxelles,  2  août  1843.  Pas.  1844.  II.  26. 

8.  —  Le  notaire  qui  a  à  se  plaindre  de  ce  qu'un  de 
ses  confrères  abandonne  sa  résidence  pour  venir  se 
fixer  dans  la  sienne  est  recevable  à  intenter  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  contre  ce  dernier  pour 
la  réparation  du  préjudice  qu'il  en  éprouve.  — 
Gand,  26  février  1844.  Pas.  II.  1844.  81.  —  Liège, 
20  mai  1843.  Pas.  1845.  II.  89.  B.  J.  1843.  1088 
(Dethy,  c.  Petitjean).  —Trib.  Gand,  30 juillet  1844. 
B.J.  1844.  1216(De8aegher,  c.  Verstraeten). 

9.  —  Lorsque,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur 
une  route  publique,  dans  l'intérêt  ffénéral.  une  mai- 
son voisine  est  devenue  inaccessible  et  innabitable, 
le  préjudice  causé  par  cette  dépréciation  donne 
lieu  à  une  action  en  indemnité  contre  l'Etat.  — 
Bruxelles,  5  novembre  1844.  Pas.  1845.  II.  35  (Etat 
belge,  c.  Tayemans). 

10.  —  Des  médecins,  chirurgiens,  dentistes  et 
pli;irmLiCii]ii3  f^ont  rccevahlcs  *'t  tiindùg  \\.  rcclnnipr 
des  domiiiJii^eâ-iTitér^^ta  à  clmrg-e  de  celui  tjui,  saiia 
ftutâriaatioii,  prati^pte  Iftur  art.  —  Lié^e,  12  juin 
1845,  Pm.  lajo.  IL  190(miii.  pulj.j  c.  deLo^avï^ 

li*  —  L'obataele  apporté  h  la  juui^miico  d'une 


servitude  par  suite  de  mesures  provisoires  prises 
par  des  agents  de  l'autorité  administrative,  pour 
parvenir  a  la  construction  de  travaux  publics  léga- 
lement décrétés,  ne  constitue  pas  un  trouble  que  le 
pouvoir  judiciaire  puisse  empêcher. 

Le  dommage  occasionné  par  de  telles  mesures  ne 
donne  pas  ouverture  à  la  complainte,  mais  seule- 
ment à  une  action  en  réparation  au  préjudice 
causé.  —  Trib.  Bruxelles,  27  avril  1844.  B.  J.  1844. 
839  (  Vandersmissen,  c.  Société  civile). 

l!2.  —  Lorsque  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
a  été  infirmé,  le  syndic  a  une  action  pour  le  paye- 
ment des  frais,  non  contre  le  failli,  mais  soliuaire- 
ment  contre  les  créanciers  qui  ont  provoqué  la 
faillite  et  l'ont  nommé  syndic  ;  il  est,  en  ce  cas,  leur 
mandataire.  —  Trib.  Liège,  14  aoiit  1844.  B.  J. 

1844.  1546  (Perrin,  c.  Sauvage- Vercourt). 

13.  —  La  promesse  de  mariage  étant  contraire 
aux  lois  d'ordre  public  est  radicalement  nulle,  et 
son  inexécution,  par  suite,  ne  saurait  se  résoudre 
en  dommages-intérêts. 

Il  n'y  a  heu  d'appliquer  l'article  1382  que  pour 
autant  que  le  dommage  soit  le  résultat  de  la  faute 
du  débiteur. 

La  personne  qui,  par  suite  d'une  promesse  de 
mariage  qui  lui  a  été  faite,  aurait  refusé  des  partis 
avantageux,  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité.  — 
Trib.  Bruxelles,  27  juillet  1844.  B.  J.  1844. 1654. 

—  Voyez  l'article  1131  du  code  civil. 

14.  —  Les  communes  sont  civilement  responsa- 
bles des  coups  et  blessures  reçus,  pendant  une 
émeute^  par  un  citoyen  qui,  dans  les  rangs  de  1» 
garde  civique,  combattait  les  perturbateurs. — Cass., 
22  février  1845.  Pas.  1845. 1.  326.  B.  J.  1845.  525. 

15.  —  Celui  qui  conserve  en  sa  possession  uu 
animal  dangereux  commet,  par  cela  seul,  une  im- 
prudence grave.  —  Gand,  28  janvier  1845.  Prv. 

1845.  II.  68.  B.  J.  1845.  557. 

16.  —  Lorsque,  par  les  travaux  qu'il  fait  wcécu- 
ter  à  une  grande  route,  l'Etat  cause  à  un  bâtiment 
riverain  un  dommage  notable,  il  est  tenu  d'indem- 
niser le  propriétaire.  — Cass.,  9  janvier  1845.  Pas. 
1845. 1.  197  (Etat,  c.  Duvivier). 

17.  —  Un  notaire  qui,  commis  pour  procéder  à  un 
partage,  se  trompe  en  dressant  le  projet  de  liouida- 
tion  auquel  les  parties  donnent  ensuite  l'authenti- 
cité, n'est  pas  responsable  des  erreurs  qu'il  a  faites. 
La  responsabilité  qu'il  aurait  encourue  devrait, 
dans  cette  hypothèse,  être  réglée,  non  d'après  l'ar- 
ticle 1382,  mais  d'après  les  principes  du  mandat. 

—  Trib.  Gand,  26  février  1845.  B.  J.  1845.  568. 

18.  —  Celui  qui,  troublé  dans  la  jouissance  d'un 
droit  de  passage  par  le  propriétaire  sur  le .  fond> 
duquel  il  prétend  l'exercer,  arrache  et  détruit  les  ar- 
bres et  poteaux  plantés  pour  mettre  obstacle  à  sh 
possession,  commet  un  acte  de  violence  entraînant 
des  dommages-intérêts.  Il  devait  agir  par  voie  de 
complainte  contre  l'auteur  du  trouble.  —  Ois> - 
20  juillet  1844.  B.  J.  1845.  953.  Pas.  1844. 1.  214 
(Hozée,  c.  Lebailly  de  Tilleghem). 

19.  —  Nulle  faute  n'est  imputable  à  celui  qui 
use  de  son  droit,  conformément  aux  lois  et  aux  rè- 
glements, et  qui  s'est  assujetti  strictement  aux 
obliç^ations  qu'ils  lui  imposent. 

Ainsi  l'Etat  ne  doit  pas  indemnité  du  chef  de 
dommages  causés  à  des  propriétés  particulières  par 
suite  de  travaux  entrepris  sur  une  nvière  navigable., 
si  ces  dommages  n'en  sont  qu'une  cause  indirecte. 

Il  en  serait  autrement  de  ceux  causés  d'une  ma- 
nière immédiate,  tels,  par  exemple,  que  l'anéantis- 
semcut  d'une  usine  qui  aurai!  un  Hroit  ilc  ii 
d'eau  acquis  sur  unis  rivière  navi^^able.  —  J^i^^ 
13  iuillet  1844-  Pus.  1846.  IL  149  (VaiidersirtteTL! 
c,  Et^t  &t  Société  tic  la  Boverio). 

30-  —  Le  coni mandant  de  la  geudanuerie  qui. 
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en  conformité  des  ordres  de  l'administrateur  de 
la  sûreté  publique,  a,  en  acquit  de  ses  devoirs, 
exécuté  un  ordre  illé^l  d'expulsion,  ne  doit  pas  en 
répondre.  . 

Les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître 
de  l'action  formée  par  un  étranger  en  réparation 
civile  du  dommage  résulté  pour  lui  d'un  ordre 
d'expulsion  émanant  de  l'administrateur  de  la  sû- 
reté publique.— Bruxelles,  4  juillet  1846.  B,  J.  1846. 
1135.  Pas,  1847.  U.  44  (Jones,  c.  Hody). 

U.  —  Le  fait  du  notaire  qui  ne  se  lait  pas  certi- 
fier, conformément  à  la  loi,  le  nom,  l'état  et  la 

L'engage 
.  sa  res- 
-  l'il  y  ait 
faute  de  sa  part. 

Ainsi,  lorsque  celui  qui  est  lésé  est  la  cause  pre- 
mière de  l'inobservation  de  cette  mesure  de  pré- 
caution, en  ce  qu'il  a  suppléé  lui-même  par  ses  dires 
et  par  la  production  de  pièces  propres  à  induire 
légitimement  le  notaire  en  erreur,  celui-ci  n'est  pas 
responsable  d'avoir  considéré  comme  superflue 
cette  vérification  d'identité.  —  Bruxelles,  21  février 
1844.  B,  /.  1844.  673.  Pas.  1847.  U.  97  (Saintou, 
c.  le  notaire  S...). 

32.  —  L'Etat  est  re8pons.able  des  dommages 
causés  par  des  travaux  quul  a  fait  exécuter,  surtout 
s'il  y  a  faute  de  la  part  de  ses  agents. 

La  construction  d'une  digue  ou  l'exhaussement 
d'un  chemin  de  halage,  qui  a  eu  pour  résultat  de 
faire  crouler  un  mur  et  une  partie  d'une  maison 
d'habitation,  donne  lieu  à  une  indemnité.  —  Liège, 
13  juin  1846.  Pas.  1847.  155.  B.  J.  1848.  1052  (Etat, 
c.  Piedbœuf).  —  Liège,  11  juin  1847.  Pas.  1847.  U. 
183.  B.  J.  1848. 494  (Etat  belge,  c.  baronne  de  Snoy). 

23.  —  Celui  qui,  sans  prendre  les  précautions 
indiquées  par  l'art,  construit,  sur  un  sol  humide  et 
peu  consistant,  un  bâtiment  qui,  par  son  étendue, 
l'élévation  et  l'épaisseur  insolite  de  ses  murs,  est  de 
nature  à  compromettre  les  maisons  voisines,  est  en 
faute  et  doit  réparation  pour  le  dommage  causé.  — 
Bruxelles,  2  mai  1846.  B.J.  1846.  907.  Pas.  1847. 
II.  222  (Rulens,  c.  veuve  Vanderstraeten). 

24.  —  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  construit  le 
lon^  de  la  voie  publique  a  droit  à  une  juste  indem- 
nité lorsaue,  par  le  changement  de  niveau  de  ce 
chemin,  l'accès  à  ce  bâtiment  est  devenu  impos- 
sible ou  plus  difficile.  —  Trib.  Bruxelles,  26  dé- 
cembre 1846.  B.  J.  1847. 88  (Vanden  Schilde,  c.  Ville 
de  Bruxelles).— Liège,  31  janvier  1835.  Pas.  1835.42. 
—  Cass.,  7  janvier  1845.  B.  J.  1845.  385  (Etat  belge, 
c.  Duvivier). 

35.  —  L'Etat,  qui  a  acquis  des  terrains  sous  pro- 
messe, de  sa  part,  d'y  élever  certaines  constructions 
ou  certains  travaux  destinés  à  augmenter  la  valeur 
des  terrains  voisins  appartenant  à  ses  vendeurs, 
peut,  en  cas  de  retard  et  de  mise  en  demeure,  être 
condamné  envers  les  vendeurs  à  des  dommages 
intérêts. 

Ces  dommages-intérêts  consistent  dans  la  dimi 
nation  de  jouissance  et  de  valeur  des  propriétés  rive 
raines  pendant  la  durée  du  retard. — ^Trib.  Bruxelles, 
24  avril  1847.  B.  J.  1847. 560  (Verhaegen,  c.  l'Etat). 

46.  —  Si  les  tribunaux  ne  peuvent  directement 
réformer  ou  suspendre  un  acte  administratif,  il  leur 
appartient  néanmoins  d'apprécier  la  légalité  de 
l^acte  dans  l'ordre  de  décider  s'il  doit  ou  ne  doit  pas 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  sans  cepen- 
dant j>ouvoir  faire  à  l'autorité  communale  des  in- 
jonctions sur  la  manière  dont  elle  doit  s'acquitter 
de  son  mandat.  —  Trib.  Bruxelles,  12  juin  1847. 
3.  J.  1847.  847  (Van  Echel^  c.  ville  de  Bruxelles). 

27.  —  Un  cocher  de  vigilante  est  responsable  des 
effets  placés  par  lui-même  ou  par  le  voyageur  dans 
l'intérieur  ou  sur  l'impériale  de  la  voiture. 


L'évaluation  des  objets  égarés  peut  être  faite  par 
l'affirmation  sous  serment  au  demandeur,  à  défaut 
d'autre  moyen  d'en  déterminer  la  valeur.  —  Trib. 
Bruxelles,  31  mai  1847.  B.  J.  1847.  738  (Alex,  c.  An- 
dré). 

28.  —  Le  dommage  causé  à  la  propriété*du  sol 
par  les  travaux  d'une  mine  donne  le  droit  d'exiger, 
comme  réparation  de  ce  dommage,  non  seulement 
la  moins-value  de  l'immeuble,  mais  encore  une 
indemnité  accessoire  pour  les  entraves  apportées, 
par  suite  de  ces  travaux  souterrains,  à  la  jouissance 
complète  de  la  propriété  du  sol. 

Cette  dernière  indemnité  doit  comprendre  toute 
perte  de  bénéfice  résultant  de  la  destination  de  la 

Srojpriété,  par  exemple,  la  diminution  des  profits 
e  l'exploitation  d'un  cabaret,  d'une  salle  de  danse. 
—  Bruxelles,  16  février  1848.  Pas.  1848.  II.  63. 
B.  J.  1848.  951,  et  la  note  sous  l'arrêt  du  16  fé- 
vrier 1848.  Pas.  1848.  II.  64  (soc.  de  la  Sablonnière, 
c.  Schmidt). 

29.  —  Un  notaire  appelé  à  rédiger  un  testament 
ne  peut  admettre  les  témoins  présentés  par  le  tes- 
tateur sans  s'assurer  s'ils  réunissent  toutes  les  con- 
ditions voulues. 

L'officier  ministériel  qui  négligerait  ces  précau- 
tions engagerait  sa  responsabilité,  et  aurait  à  ré- 
pondre de  la  nullité  du  testament  qui  viendrait  à 
être  prononcée  pour  inaptitude  d'un  ou  de  plusieurs 
témoins. 

Ainsi,  il  est  responsable  de  l'annulation  d'un  tes- 
tament prononcée  pour  incapacité  d'un  témoin, 
parent  au  degré  prohibé  de  run  des  légataires.  — 
Bruxelles,  25  mars  1846.  B.  J.  1846. 1759.  Pas.  1848. 
II.  246.  (héritiers  Delfosse,  c.  Colmant). 

50.  —  La  dépréciation  résultant  de  ce  que,  par 
l'établissement  d'un  canal  d'utilité  publique,  la 
communication  entre  une  usine  riveraine  et  les 
habitants  de  la  rive  opposée  serait  rendue  plus  dif- 
ficile et  plus  longue,  ne  peut  donner  lieu  à  l'appli- 
cation des  principes  des  articles  1382  et  1388  du 
code  civil. 

Il  en  serait  autrement  si  le  demandeur  établissait 
Qu'il  iouissait,  sur  le  sentier  occupé  par  le  canal, 
d'un  droit  de  passage  dans  l'intérêt  et  pour  le  ser- 
vice de  son  usine.  —  Bruxelles,  29  novembre  1845. 
Pas.  1849.  II.  29  (Castinel,  c.  Vanhemelryck). 

51. —  Les  eaux  provenant  d'une  houillère  ne 
peuvent,  sans  autorisation  .être  dé  versées  d'une  ma- 
nière préjudiciable  dans  des  chemins  situés  même 
à  une  grande  distance  de  l'exploitation  et  hors  le 
périmètre  de  la  concession. 

Ce  fait  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts.  — 
Liège,  6  janvier  1849.  Pas.  1849.  II.  96.  B.  J.  1849. 
171  (com.  d'Alleur,  c.  soc.  Bonne-Fin). 

52.  —  Le  projariétaire  d'un  navire  qui  a  échoué 
par  suite  de  rexistence,  dans  une  rivière  navigable, 
d'un  tuyau  se  trouvant  sous  l'eau,  ne  peut  agir,  de 
ce  chet,  en  dommages-intérêts  contre  la  province, 
s'il  n'articule  pas  que  le  placement  de  ce  tuyau 
aurait  eu  lieu  en  vertu  de  Pautorisation  de  celle-ci 
ou  qu'elle  l'aurait  sciemment  toléré,  et  si,  d'ail- 
leurs, elle  a  pu  ignorer  l'existence  de  l'obstacle  qui, 
comme  il  a  été  dit,  n'était  pas  apparent. 

Le  propriétaire  du  terrain  qui  aurait  laissé  sub- 
sister dans  sa  propriété  ce  tuyau  avançant  dans  la 
rivière  et,  par  conséquent,  placé  de  manière  à 
nuire  à  la  navigation,  serait  tenu  des  consé- 
quences dommageables  qui  auraient  pu  en  résul- 
ter. —  Bruxelles,  1"  mai  1844.  B.  J.  1844. 867  (arrêt 
cassé).  Cass.,  12  juin  1845.  Pas.  1846.  I.  353.  B.  J. 
1846. 1034.  —  Liège,  21  décembre  1848.  Pas.  1849. 
IL  173.  Après  renvoi  :  B.  J.  1849.  803  (Belleroche, 
0.  Geerts). 

55.  —  La  faute  lourde  commise  dans  le  traite- 
ment d'une  maladie  rend  le  médecin  non  fondé  à 
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agir  en  payement  de  ses  honoraires.  —  Bruxelles, 
ôjuillet  1848.  Pas,  1848.  II.  196.  B.  J.  1849.  169. 

54.  —  Le  propriétaire  doit  réparer  le  dommage 
qu'il  cause  à  son  voisin  en  exerçant  une  industrie 
qui  lui  porte  préjudice,  soit  en  répandant  une  odeur 
ou  une  fumée  incommode,  soit  en  faisant  tomber 
chez  lui  des  matières  nuisibles  ou  désagréables. 

Il  ne  peut  être,  toutefois,  tenu  à  des  dommages- 
intérêts  que  pour  autant  que  les  faits  dont  on  se 
plaint  constituent  plus  que  l'inconvénient  ordinaire 

Sue  cause  le  voisinage  de  tout  boulanger.  —  Trib. 
îruxelles,  26mai  1849.  B.  J.  1849.  710. 
5tf .  —  Une  polémique  soutenue  dans  des  jour- 
naux à  l'occasion  des  avantages  ou  des  désavantages 
attachés  à  une  société  d'assurances  mutuelles,  diri- 
gée contre  les  statuts  de  la  société,  en  respectant 
les  personnes,  ne  sort  pas  des  prérogatives  consa- 
crées par  nos  lois  sur  la  libre  manifestation  de  la 
pensée,  bien  que  la  critique  contienne  des  erreurs 
ou  des  expressions  mal  mesurées.  Ce  fait  ne  peut 
être  le  principe  d'une  action  en  dommages-intérêts. 
—  Bruxelles,  2  juin  1849.  Pas.  1849.  II.  307.  B.  /. 
1849.  869(comp.  Belges  réunis,  c.  Journal  (P Anvers). 
36.  —  L'individu  en  état  de  démence  n'est  pas 
responsable  des  faits  qu'il  pose;  quelle  que  soit 
leur  gravité,  ils  ne  peuvent  donner  heu  à  une  action 
en  dommages-intérêts.  —  Trib.  Bruxelles.  1»  mai 
1849.  B.  J.  1849.  678  (époux  Dewindt,  o.  héritiers 
Dupuis). 

57.  —  Le  journaliste  qui  a  publié  des  imputa- 
tions diffamatoires  contre  un  citoyen  ne  peut  s'ex- 
cuser sur  la  rumeur  publique  pour  échapper  à  la 
responsabilité  des  dommages-intérêts  qui  pèse  sur 
lui  ;  peu  importe  aussi  que  les  imputations  n'aient 
été  énoncées  que  sous  forme  interrogative.  Lors- 
que la  preuve  orale  des  faits  articulés  n'est  pas 
légalement  admissible,  c'est  renchérir  sur  les  faits 
incriminés  que  de  les  articuler  en  justice  par  acte 
d'avoué,  et  abuser  de  la  liberté  de  la  défense.  — 
Liège,  16  mars  1848.  Pas.  1850.  II.  181  (Gérard, 
c.  Marchot). 

38.  —  Celui  qui  a  été  lésé  par  une  contrefaçon  a 
droit,  non  seulement  à  un  dédommagement  pour  la 
privation  ou  diminution  de  vente  d'un  modèle  con- 
trefait, mais  encore  pour  la  dépréciation  que  ce 
modèle  a  dû  subir.  —  Bruxelles,  8  décembre  1848. 
Pas.  1860.  II.  366  (Doresse,  c.  Trossart-Roelandt). 

39.  —  La  critique  d'un  système  médical  ou  de 
l'art  de  guérir  en  général  ne  peut  fonder  une  action 
en  dommages-intérêts  de  la  part  d'un  médecin. 

Mais  il  en  est  autrement  de  la  critique  qui  s'at- 
taque à  l'honneur  et  à  la  considération  personnelle 
d'un  médecin  déterminé. 

On  ne  peut  imputer  à  un  médecin  qu'il  fait  lui- 
même  des  réclames  en  sa  faveur  insérées  dans  un 
journal. 

Le  juge  de  paix  peut  ordonner,  à  titre  de  répara- 
tion civile,  l'affiche  de  son  jugement.  —  Justice  de 
paix  de  Grammont,  22  février  1850.  B.  J.  1860.  894 
(de  Cock,  c.  le  Geerardsbergenaer). 

40.  —  Bien  qu'une  rivière  soit  une  dépendance 
du  domaine  public,  l'£tat  n'en  peut  user  au  détri- 
ment des  droits  de  jouissance  acquis  à  titre  onéreux 
par  les  riverains  ;  ainsi,  il  est  responsable  du  dom- 
mage causé  à  une  usine  en  apportant  des  change- 
ments à  l'état  des  lieux  et  au  régime  de  la  rivière 
en  vue  duquel  l'usine  avait  été  créée.  Notam- 
ment, l'usinier  peut  se  plaindre  de  ce  que,  par  les 
travaux  exécutés,  les  eaux,  qui  avaient  un  cours 
naturel  et  direct  vers  son  étoblissement,  se  dirigent 
vers  la  rive  opposée,  et  y  rejettent  le  gravier  dans 
le  réservoir  de  l'usine,  ou  il  vient  s'amonceler,  dans 
les  crues,  de  manière  à  entraver  la  prise  d'eau. 
L'Etat  ne  pourrait  alléguer  avec  fruit  que  l'atterris- 
bernent  dont  on  se  plaint  n'est  pas  la  suite  immé* 


diate  des  travaux  exécutés  par  lui,  mais  qu'il  est  le 
produit  de  la  force  propre  de  l'eau  dont  personne 
n'est  responsable.  —  Liège,  15  avril  1860.  Pas.  1861. 
n.  79.  B.  J.  1852.  948  (Etat  belge,  c.  Orv^l). 

4i.  —  La  propriété  de  la  mine*et  celle  ae  la  sur- 
face entraînent  des  obligations  réciproques  qui 
autorisent  le  concessionnaire  à  fEÛre  a  la  surface 
tous  les  travaux  nécessaires  à  la  conservation  de  la 
mine. 

Le  cessionnaire  qui  démontre  qu'une  masse 
d'eaux  pluviales,  formant  étang,  a  mis  en  danger 
son  exploitation  et  ses  ouvriers^  est  en  droit  de  les 
dessécher  moyennant  l'indemnité  en  cas  de  dom- 
mage. 

I^s  eaux  pluviales  ^ui  couvrent  deux  propriétés 
doivent  être  considérées  comme  indivises.  —  Liège, 
5  mai  1851.  Pas.  1851.  U.  239.  B.  J.  1853.  83  (De  La- 
mine, c.  Corphalie). 

42.  ^  L'Etat  qui,  à  l'occasion  d'un  travail  d'uti- 
lité publique,  spécialement  à  l'occasion  de  la  con- 
struction d'un  chemin  de  fer.  change  le  cours 
naturel  des  eaux,  et  cause  par  la  dommage  à  des 
fonds  voisins,  est  tenu  de  reparer  ce  dommage. 

Dans  l'exercice  de  son  droit  de  propriété,  P£tat 
reste  dans  les  limites  du  droit  commun.  —  Cass., 
4  juillet  1850.  Pas.  1851. 1. 169.  B.  J.  1861. 1669.  (Mi- 
nist.  des  travaux  publics,  c.  de  Bonnier-Delchefj. 

43.  —  Le  reproche  adressé  à  un  journal  de  faire 
de  l'opposition  systématique  à  un  établissement  ne 
contient  rien  d'outrageant. 

Des  reproches  publics  adressés  par  voie  d'af- 
fiches ne  revêtent  pas,  à  raison  de  cette  forme,  un 
caractère  izgurieux  que  par  eux-mêmes  ils  n'ont  pas. 

L'affiche  est  un  mode  de  publication  aussi  légal 
que  tout  autre. 

La  critique  artistique  de  la  presse  est  l'exercice 
d'un  droit  qui,  fût-il  préjudiciaole,  ne  peut  donner 
ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts. 

Le  propriétaire  ou  copropriétaire  d'un  journal  a 
le  droit  (rintenter  une  action  en  dommages-intérêts 
pour  obtenir  réparation  d'une  injure  adressée  au 
journal  ou  à  sa  rédaction.  —  Trib.  Bruxelles,  13  dé» 
cembre  1860.  B.  J.  1851.  71  iy Indépendance  ^i  VOIh 
servateur,  c.  Adm.  des  théâtres). 

44.  —  Les  honoraires  de  l'avocat  de  la  partie 
gagnante  ne  peuvent  être  compris  dans  les  dom- 
mages-intérêts auxquels  la  partie  succombante  a 
été  condamnée,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  pro- 
cédure purement  vexatoire.  —  Bruxelles,  15  novem- 
bre 1861,  B.  J.  1851.  1647  (de  Bie.  c.  Veders). 

45.  —  On  ne  peut,^  dans  les  aommages-intéréts 
auxquels  une  partie  civile  a  droit  à  raison  de  bles- 
sures reçues,  faire  entrer  des  dépenses  excessives 
qu'elle  a  pu  faire  et  qui  ne  sont  pas  le  résultat  né- 
cessaire du  fait  pour  lec^uel  il  y  a  plainte. 

Il  y  a  lieu,  outre  le  préjudice  causé,  d'allouer  une 
indemnité  du  chef  des  accidents  corporels  qui  ont 
pu  être  occasionnés  et  qui  la  mettent  dans  l'impuis- 
sance de  pourvoir  à  l'avenir  à  ses  besoins.  —  Liège, 
29  janvier  1851.  B.  J.  1851.  623.  Pas.  1862.  II.  §00 
(Piette,  c.  Fraipont). 

46.  — L'Etat  est  responsable  si,  par  suite  de 
travaux  dans  le  lit  d'une  rivière  navigable,  les 
eaux  refluent  et  causent  dommage. —  Liège,  10  juil- 
let 1851.  Pas.  1852.  228  (l'Etat,  c.  Degotte). 

47.  —  L'article  1382  du  code  civil  est  applicable 
au  cas  d'atteinte  portée  à  l'honneur  d'un  citoyen, 
notamment  par  des  articles  publiés  dans  les  jour- 
naux. —  Bruxelles,  7  janvier  1852.  B.  J.  1853.  768. 
Pas.  1852.  II.  249  (Chasseur,  c.  Danhieux). 

48.  —  Un  maître  qui,  en  renvoyant  un  domes- 
tique, inscrit  sur  son  livret  des  énonciations  propres 
à  inculper  son  honneur  et  à  porter  atteinte  à  sa  ré- 
putation, se  rend  passible  de  dommages-intérêts 
s'il  est  établi  que  ces  énonciations  ne  sont  pas  vraies 
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et  aôCompagnéM  de  malTeillance  ou  d'imprudence, 
oa  si  edles  excèdent  les  bornes  d'une  juste  modéra- 
tion. —  Bruxelles,  80  juin  1852.  B.  J,  1853. 148.  Pas. 
1852.  n.  342(V...,  Ç.F.). 

49.  —  Le  juge  saisi  d'une  plainte  en  injures  ver- 
bales, et  c[ui  reconnaît  le  fait  constant,  n'est  pas 
tenu  d'adjuger  au  plaignant  une  réparation  pécu- 
niaire à  raison  d'un  dommage  purement  moraïqu'il 
?  rétend  en  avoir  essuyé.  —  Cass.,  26  juillet  1852. 
►«.  1862.  I.  461.  ^.  /  1863.  17  (Wauters,  c.  Van- 
denbranden  de  Reeth). 

ttO.  —  L'huissier  est  responsable  de  la  régularité 
des  formalités  extrinsèques  des  exploits  qu'il  signi- 
fie. —  Trib.  Bruxelles,  29  novembre  1851.  B,  J. 
1852.  28{Brand,  c.  Troignée). 

51.  — Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est,  à  ce 
titre  seul,  et  bien  qu'il  ait  loué  le  bâtiment  et  ne 
l'habite  pas,  responsable  des  accidents  occasionnés 
par  vice  de  construction  ou  défaut  d'entretien.  — 

Trib.  Bruxelles B.  /.  1862.  294  (Glin,  c.  Paes- 

mans). 

53.  —  La  déclaration  qu'un  homicide  est  survenu 
sans  faute  n'emporte  point  renonciation  à  l'action 
civile  de  ce  chet,  si  la  déclaration  n'a  été  faite  que 
dans  le  but  de  soustraire  l'auteur  du  délit  à  l'action 
publique. 

Lorsqu'un  délit  a  été  reconnu  constant  par  la 
chose  jugée  au  criminel,  les  éléments  constitutifs 
de  ce  délit  ne  peuvent  plus  être  remis  en  question 
devant  la  juridiction  civile. 

La  réparation  civile  par  suite  d'un  délit  ne  doit 
avoir  pour  objet  que  le  dédommagement  des  pertes 
ou  privations  oui  sont  la  suite  directe  et  immédiate 
du  lût  imputable. 

Les  frais  funéraires  d'une  personne  homioidée 
constituent  un  dommage  matériel  à  réparer  par 
l'auteur  responsable  de  Phomicide. 

Les  parents  qui  sont  sérieusement  lésés  dans  leurs 
affections  par  la  mort  d'un  fils  ou  d'un  frère,  à  la 
suite  d'un  homicide  par  imprudence^  ont  droit  à  ré- 
clamer, en  leur  nom  personnel,  en  dédommagement 
de  cette  lésion  morale,  une  indemnité  pécuniaire  de 
l'auteur  responsable  du  délit. — Trib.  Anvers,  14  fé- 
vrier 1852.  B.  J.  1852.  375  (Wauters,  c.  Mintjens). 

K^  —  Sont  nuisibles  à  la  végétation,  des  gaz 
acides  provenant  de  la  fabrication  des  produits  oni- 
iniques. 

En  cas  de  dommage,  il  doit  être  réparé. 

Une  propriété  d'agrément  perd  de  sa  valeur  par' 
l'effet  de  ces  fumées  et  vapeurs. 

Si  des  moyens  de  condensation  sont  indiqués,  il 
y  a  lieu  d'allouer  un  dédommagement  annuel,  et 
non  une  somme  globale  pour  moins-value,  en  at- 
tendant l'exécution  de  ces  moyens.  —  Liège,  10  juin 

1852.  Pas.  1853.  H.  67.  B.  J.  1853.  495  (soc.  de  Ve- 
drin,  c.  Limelette).  — Bruxelles,  25  novembre  1856. 
:Pas.  1857.  n.  246.  B.  J.  1857.  805  (de  Keyser , 
c.  Wauthier).  —  Bruxelles,  20  mai  1867.  B.  /.  1857. 
966  (Semet,  c.  Stevons).  —  Liège,  30  novembre 
1857.  Pas.  1858.  IL  21.  B.  J.  1858. 857  (soc.  d'Ougrée, 
c.  Josct).  —  Liége,20  juin  1858,  B.  J.  1858.  1151. 
Pas,  1859.  II.  8  (Gendarme,  c.  soo.  de  la  Yieille-Mon- 
taçie). 

84.  —  De  ce  qu'un  acte  notarié  est  nul  dans  la 
forme^  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  notaire  qui  l'a  reçu 
soit  nécessairement  passible  de  dommages-intérête, 
il  faut,  de  plus,  que  le  juge  apprécie,  d'après  les 
circonstances,  s'il  y  a  faute  du  notaire  et  si  cette 
faute  est  assez  grave  pour  entrûner  sa  responsabi- 
lité. L'article  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  est  res- 
trictif des  principes  du  droit  commun  posés  dans  les 
articles  1382  et  1383  du  code  civil.  —  Cass.,  20  mai 

1853.  Pas.  1853. 1.  299.  B.  J.  1853.  1016  (YancaiUie, 
c.  Baateman). 

55.  <—  U  y  a  lieu,  dans  l'appréciation  des  dom- 


mages-intérêts, de  tenir  compta  du  préjudice  moral 
qui  résulte  d'une  lésion  sérieuse  des  affections  de 
famille.  —  Trib.  Anvers,  19  février  1853.  B.  J.  1858. 
1097  (veuve  Struys,  c.  Hertogs), 

ô6.  —  Lorsqu^in  cheval  attelé  à  un  tilbury  et 
abandonné  à  lui-même  sur  la  voie  publique  a,  dans 
sa  course,  occasionné  la  chute  d'un  individu  qui 
s'était  mis  en  devoir  de  l'arrêter,  cette  intervention 
spontanée,  bien  qu'elle  n'eût  pas  été  accompagnée 
de  toute  l'adresse  et  de  toute  la  prudence  désiraoles, 
ne  fournit  pas  un  moyen  élisif  de  la  responsabilité 
du  propriétaire  du  cheval.  Cependant  il  doit  y  être 
pris  égard  dans  l'évaluation  du  préjudice  causé.  — 
Gand,  23  mai  1853.  Pas.  1854.  II.  51.  B.  J.  1864 
394  (Lanckswart,  c.  frères  Vincent). 

ô7.  —  Est  responsable  envers  les  acquéreurs  le 
notaire  préposé  à  la  recette  qui  a  remis  au  vendeur, 
et  non  aux  créanciers  hypothécaires,  le  prix  de  la 
vente  qu'il  a  touché  des  adjudicataires.  —  Liège, 
11  février  1864.  B.  J.  1854.  618.  Pas.  1864.  II.  206 
(Si ville,  0.  Léonard). 

I>8«  —  Est  soumis  à  des  dommages-intérêts  celui 
qui,  en  plaçant  un  barrage  dans  un  ruisseau  pour 
augmenter  la  force  motrice  de  son  moulin,  cause 
préjudice  à  autrui. 

Lorsque  ces  ouvrages  ont  été  établis  sans  autori- 
sation, il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  destruction  avec 
dommages-intérêts.  —  Liège,  11  mars  1854.  Pas. 
1854.  II.  301.  B.  J.  1864. 1366  (Calais,  c.  Philippin). 

59.  —  Des  dommages-intérêts  sont  légalement 
accordés  à  celui  dont  le  brevet  a  été  usurpe,  dès  que 
ces  dommages-intérêts  ont  pour  cause  des  faits  posés 
depuis  l'obtention  de  ce  brevet. — Cass.,  8  mars  1864. 
Pas.  1864.  I.  169.  B.  J.  1864.  817  (Valentin-Cocq, 
0.  Degée). 

60.  —  Des  travaux  d'exhaussement,  exécutés  par 
une  commune  sur  un  de  ses  chemins,  et  causant 
préjudice  à  un  propriétaire  riverain,  donnent  lieu 
a  une  action  en  indemnité  de  la  part  de  ce  dernier. 

Si,  par  suite  de  ces  travaux,  le  propriétaire  rive- 
rain qui  éprouve  un  j)réjudice  en  retire  également 
des  avantages.il  y  a  lieu  de  compenser  les  avantages 
avec  le  préjudice.  —  Trib.  Dinant,  14  février  1854. 
Cl.  et  B.  1854-1866.  233  (Barbier,  c.  com.  de  Wal- 
court). 

61.  —  Lorsqu'un  locataire,  à  ce  dûment  autorisé 
par  l'autorité  communale,  a  mis  une  enseigne  à  la 
maison  par  lui  louée,  s'il  vient  à  la  Quitter  eTà  trans- 
porter cette  enseigne  au  nouveau  locsd  par  lui  oo* 
cupé,  le  locataire  rentrant  dans  son  ancien  domicile 
ne  peut  conserver  cette  enseigne,  qui  doit  dispa- 
raîû*e,  avec  dommages-intérêts  s'il  y  a  concurrence 
déloyale.  —  Trib.  Bruxelles,  20  mai  1860.  Cl.  et  B, 
1864-1865.  680(Loutrel-Bastin,  c.  Dewinck). 

62.  —  Le  propriétaire  qui  éprouve  même  un 
dommage  ne  peut,  sans  être  soumis  à  des  dommages- 
intérêts,  tuer  les  pigeons  d'autrui  sur  son  fonds, 
qui  n'est  ni  ensemencé  ni  recouvert  d'une  récolte. 

En  cas  de  dommage  causé  par  des  pigeons,  no« 
tamment  de  corruption  des  eaux  pluviales  qui  se 
rendent  dans  une  citerne,  le  propriétaire  des  pi- 
geons est  responsable  et  doit  indemnité.  —  Trib. 
Verviers,  13  février  1860.  Cl.  et  B.  1854-1855.  670 
(Voisin,  c.  Chinval). 

63.  —  L'article  1382  du  code  civil  ne  distingue 
pas  entre  le  dommage  moral  et  le  dommage  maté- 
riel. —  Gand,  7  juillet  1853.  Pas.  1853.  II.  298.  B.  J. 
1854.  5  (Bogaert,  c.  Jonckeere).  —  Gand,  30  mai 
1860.  Pas.  lS&2.  U.  293. 

64.  —  Le  brevet  de  fournisseur  de  la  maison  du 
roi  est  un  acte  de  bienveillance  et  de  faveur  per- 
sonnelle qui  ne  tient  pas,  comme  une  enseigne,  a  la 
dénomination  de  la  maison  de  commerce  de  l'in- 
dustriel muni  de  oe  brevet. 

Partant,  une  telle  faveur  n'autorise  pas  celui  qui 
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l'a  obtenue  de  Sa  Majesté  à  empêcher  un  autre  in- 
dustriel non  breveté  de  prendre  le  même  titre. 

Le  fait  de  ce  dernier  quelque  fausse  que  soit  la 
qualité  qu'il  s'attribue,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  acte  de  concurrence  déloyale.  —  Bruxel- 
les, 11  janvier  1864.  Pas.  1854.  IL  219.  B.  J.  1854. 
1012  (Janssens^  c.  Del  vaux). 

65.  —  Les  inconvénients,  tels  qu'une  chaleur 
incommode  et  insalubre,  résultant  du  voisinage  d'un 
four  à  cuire  le  pain,  établi  contre  un  mur  qui  sé- 
pare deux  propriétés  contiguës,  donne  lieu  à  une 
action  en  réparation.  —  Bruxelles,  10  mai  1851. 
Pas.  1855.  II.  46.  B.  J,  1855. 481  (Pontus,  c.  Fiévez). 

66.  —  Le  propriétaire  voisin  d'une  savonnerie, 
ui  éprouve  du  préjudice  de  ce  qu'une  assez  forte 


qui  éprouve  du  préjudice  de  ce  qu'une 
Quantité  de  lessives  préparées  pour  la  fabrication 
du  savon  pénètrent  dans  son  puits  et  en  rendent 
l'eau  impropre  aux  usages  ordinaires,  a,  de  ce  chef, 
une  action  en  dommages-intérêts,  sans  que  le  défen- 
deur puisse  être  reçu  a  soutenir  qu'il  est  en  droit  de 
faire  ce  que  bon  lui  semble  de  sa  propriété,  sans 
que  le  propriétaire  voisin  puisse  s'en  plaindre. 

C'est  au  défendeur  d'empêcher  que  les  eaux  mal- 
saines ne  se  répandent  dans  la  propriété  du  voisin,  et 
non  à  celui-ci  de  s'en  garantir.  Il  importe  donc  peu 
que  le  puits  de  ce  dernier  soit  creuse  dans  un  mau- 
vais sol  et  qu'il  soit  mal  construit,  (^u'il  ne  soit  pas 
alimenté  par  une  source  et  qu'il  n'ait  été  ouvert  que 
depuis  l'établissement  de  la  savonnerie.  —  Bruxel- 
les, 5  juillet  1854.  B.  J.  1855.  581.  Pas.  1855.  II.  83 
(Epoux  Halbrecq,  c.  Lefebvre). 

67.  —  La  chaleur  d'une  fK)lémique  électorale 
n'excuse  ni  la  csilomnie  ni  l'injure  par  la  voie  de  la 


Le  journal  qui  publie  des  actes  diffamatoires  tirés 
d'autres  journaux  en  assume  la  responsabilité.  — 
Bruxelles,  25  janvier  1855.  B.  /.  1855.  1396.  Pas. 
1855.  II.  266  (BartelSj  c.  Lignier). 

68. —  Les  irrigations  naturelles  qui,  lors  des 
hautes  eaux  périodiques  d'un  fleuve,  en  fertilisent 
les  propriétés  riveraines  depuis  un  temps  immé- 
morial ,  donnent  au  maintien  de  cet  avantage  un 
droit  acquis  aussi  incontestable  que  s'il  résultait 
d'un  octroi  régfulier. 

La  perte  d'un  tel  avantage,  bien  qu'elle  soit  le 
résultat  de  travaux  publics  exécutés  dans  le  lit  du 
fleuve,  donne  lieu  à  indemnité. 

Ces  travaux,  considérés  en  pareille  circonstance 
comme  cause  directe  et  immédiate  de  dommage, 
opèrent  une  véritable  expropriation  partielle  de  la 
propriété. 

L'indemnité  est  due  au  même  titre  que  s'il  s'agis- 
sait de  propriétés  tenant  à  une  route  et  de  dépré- 
ciation causée  à  ces  propriétés  par  le  changement 
de  niveau  de  la  voirie.  —  Bruxelles,  80  mai  1855. 
Pas.  1855.  II.  366.  B.  J.  1855.  1649  (PEtat,  c.  époux 
Roze). 

69.  —  Lorsque  les  parties  n'ont  cas  réglé  elles- 
mêmes  la  hauteur  des  dommages-intérêts  éventuels, 
il  entre  dans  les  pouvoirs  souverains  du  juge  du 
fond  de  les  arbitrer. 

Spécialement,  il  peut  décider  que  le  créancier 
gagiste,  quij  à  ce  autorisé  par  le  contrat,  a,  par 
l'intermédiaire  d'un  agent  de  change,  vendu  des 
actions  cotées  à  la  bourse,  n'est  tenu  que  du  prix  du 
plus  haut  cours  du  jour  où  la  vente  a  eu  lieu.  — 
Cass.,  24  mai  1855.  B.  J.  1855.  722.  Pas.  1855.  I.  264 
(curateur  Mosselman,  c.  Bumenville). 

70.  —  Il  est  dû  indemnité  pour  le  chômage  d'une 
usine  établie  légalement  sur  un  cours  d'eau  dépen* 
dant  du  domaine  public,  lorsque  ce  chômage  est  oc- 
casionné par  des  travaux  extraordinaires  d'amélio- 
ration effectués  sur  la  rivière.  —  Trib.  Namur, 
20  février  1856.  Cl.  et  B.  1865-1866. 954  (Thirionnet, 
d'Etat  belge). 


7i.  —  Le  notaire  qui  a  seul  effectué  le  placement 
hypothécaire  d'une  somme  déposée  chez  lui  pour 
être  ainsi  placée,  mais  à  l'intervention  du  proprié- 
taire, est  responsable  des  pertes  qui  peuvent  résul- 
ter de  ce  placement. 

Peu  importe  que  le  client  ait  plus  tard  accepté  ce 
placement  irrégulier. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  placement  est 
du  nombre  de  ceux  dont  s'abstiendrait  un  bon  père 
de  famille.  —  Bruxelles,  9  février  1855.  B.  J.  1855. 
692.  Pas.  1858.  II.  88  (Jadot,  c.  Heetveld). 

72.  —  Lorsqu'un  testament  est  déclaré  nul  par 
suite  de  l'incapacité  d'un  témoin,  c'est  au  notaire 
qui  allègue  n'avoir  pas  été  en  faute  à  prouver  son 
allégation.  —  Trib.  Nivelles,  14  août  1855.  B.  J. 
1865.  1290  (Meur,  c.  Laurent). 

73.  —  Le  propriétaire  d'une  mine  dont  les  eaux 
se  déversent  sur  une  exploitation  voisine  doit  une 
indemnité,  bien  qu'il  n^  ait  aucune  &ute  ni  abus 
d'exploitation  de  sa  part. 

Cette  indemnité  doit  consister  dans  le  rembour- 
sement des  dépenses  en  plus  que  la  mine  où  les 
eaux  se  déversent  doit  faire  pour  s'en  débarrasser. 

On  ne  peut  condamner  la  mine  d'où  proviennent 
les  eaux  a  opérer  chez  elle  des  travaux  tendants  à 
faire  cesser  ce  déversement.  —  Liège,  12  juillet 
.1855.  Pas.  1856.  U.  106.  B.  J.  1856.  1432  (soc. 
Grande- Veine,  c.  soc.  des  Tas). 

74.  —  L'inflitration  des  eaux  d'une  carrière  dans 
une  autre  ne  donne  pas  lieu  à  indemnité,  soit  sur 
le  pied  de  l'article  1382  du  code  civil,  soit  comme 
contravention  à  l'article  640  du  même  code;  le 
creusement  des  carrières  se  fait  en  vertu  du  droit 
de  propriété,  sans  donner  lieu  à  aucune  indemnité. 

—  Bruxelles,  21  mars  1865.  Pas.  1856.  IL  16.  B.  J. 
1856. 1393  (Dehillieux,  c.  Pennart). 

75.  —  Le  créancier  qui  succombe  dans  une  con- 
testation qu'il  a  élevée  sans  mauvaise  foi,  en  ma- 
tière d'ordre,  n'est  pas  responsable,  envers  les  créan- 
ciers colloques,  de  l'insolvabilité  de  l'adjudicataire 
qui,  pendant  les  débats  sur  le  contredit,  est  tombé 
en  déconfiture.  —  Bruxelles,  13  juin  1855.  B.  J. 

1856.  230.  P      '  ^ 

c.   Banque 
10  janvier  1866. 
chaux). 

76.  —  Constitue  une  concurrence  déloyale  don- 
nant lieu  à  des  dommages-intérêts  le  fait,  par  un 
commerçant,  de  choisir  pour  enseigne  une  dénomi- 
nation qui  établit  une  confusion  intentionnelle  avec 
l'établissement  déjà  connu  d'un  autre  commerçant. 

—  Trib.  Mons,  22  janvier  1856.  B.  J.  1866.  223 
(Pètre,  c.  Balleux). 

77.  —  Les  exploitants  de  chemins  de  fer  sont  res- 
ponsables des  incendies  occasionnés  par  les  flammè- 
ches qui  s'échappent  des  locomotives,  alors  même 
qu'on  ne  peut  leur  reprocher  ni  imprudence  ni  né- 
gligence. —  Bruxelles,  2  août  1856.  B.  J.  1856.  1361 
(Grande  Comp.  du  Luxembourg,  c.  de  Naver). 

78.  —  L'Etat  est  responsable  des  dommages 
causés  à  une  propriété  riveraine  par  suite  des  tra- 
vaux d'utilité  générale  qu'il  fait  exécuter  dans 
le  lit  d'une  rivière  faisant  partie  du  domaine  pu- 
blic. 

Spécialement,  si,  par  suite  de  ces  travaux,  il 
change  le  cours  naturel  de  l'eau  en  la  faisant  refluer 
sur  une  île  appartenant  à  un  particulier,  avec  plus 
de  force,  il  est  responsable,  si  cette  île  est  endom- 
magée par  des  excavations  et  éboulements  de  terre 
occasionnés  par  l'impétuosité  des  eaux.  —  Trib. 
Dinant,  19  janvier  1856.  Cl.  et  B,  1866-1867.  709 
(Veminck,  c.  Etat  belge). 

79.  —  Ifé  propriétaire  d'un  terrain  aboutissant  à 
une  voie  publique  qui,  après  avoir  aliéné  une  por- 
tion sur  laquefie  l'acquéreur  a  élevé  une  maison 


nture.  —  Bruxelles,  13  juin  1856.  B.  J. 
Pas.  1856.  II.  284  (Verhaeghe  de  Naver, 
le   de    l'Industrie).    —   Tnb.  Bruxelles, 
B.J.  1866. 348  (Mackintosh,  c.  Mi- 
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destinée  à  un  commerce,  supprime  ladite  rue  pour 
l'avantage  du  restant  de  sa  propriété,  doit  inaem- 
nité  à  cet  acquéreur  lésé. 

Peu  importe  qu'il  n'ait  pas  été  parlé  de  cet  état 
des  lieux  dans  le  contrat,  s'il  n'est  pas  douteux 
qu'il  a  influé  sur  le  prix. 

Le  vendeur  ne  pourrait  non  plus  alléguer  que 
cette  suppression  est  un  acte  de  Pautorité  publique 
dont  il  ne  saurait  répondre.  —  Gand,  80  mai  1^. 
B,  J.  1856.  1049.  Pas.  1867.  II.  141  (Verbruggen, 
c.  Soc.  d'hist.  naturelle). 

80.  —  L'avocat,  à  moins  de  dol  ou  de  fraude,  ne 
répond  pas  de  ses  avis. 

Le  notaire  charfl^é  exclusivement  de  passer  un 
acte,  pour  revêtir  de  la  forme  authentiq^ue  des  con- 
ventions faites  par  les  parties,  n'a  pomt  mandat 
d'en  vérifier  les  suites  et  n'est  pas  responsable  de  ce 
chef.  —  Bruxelles,  9  mars  1857.  Pm.  1857.  II.  353 
(Yanderlinden,  c.  Sancke).  —  Bruxelles,  7  avril 
1867.  Pûtf .  1857.  U.  366.  B.  /.  1857. 707. 

81.  —  C'est  commettre  un  quasi-délit,  dans  le 
sens  de  l'article  1382  du  code  civil,  que  d'inscrire 
le  nom  d'un  peintre  sur  un  tableau  dont  celui-ci 
n'est  pas  l'auteur. 

Celui  qui  met  sciemment  en  vente  semblable  ta- 
bleau, sans  prévenir  le  public  de  la  supercherie,  se 
rend  passible,  aussi  bien  que  l'auteur  même  de 
l'altération,  des  dommages-intérêts  dus  au  peintre 
dont  le  nom  a  été  usurpe. 

On  ne  peut  opposer  a  la  réclamation  de  l'artiste 
que  la  vente  du  tableau  s'est  faite  sans  garantie  de 
l'authenticité  de  son  origine.  —  Bruxelles.  V*  août 
1857.  Pas.  1857.  II.  367.  S.  /.  1857. 1394  (Cremetti, 
c.  Kuytenbrouwer).  —  Bruxelles,  29  mai  1868.  Pas, 
1869.  II.  272.  B,  J,  1859.  579  (Idem). 

82.  —  Il  appartient  aux  tribunaux  de  connaître 
des  conséquences  dommageables  pour  les  propriétés 

f (rivées  ^ui  ont  pu  résulter  de  mesures  prises  par 
'autorite  administrative,  dans  le  cercle  de  ses 
attributions,  à  l'effet  de  prévenir  des  désastres  pu- 
blics. 

L'action  de  ce  chef  doit  néanmoins  être  repoussée 
si  les  mesures  prises  étaient  commandées  par  une 
impérieuse  nécessité,  pour  prévenir  des  dégâts  con- 
sidérables que  rendaient  imminents  des  crues  d'eau 
extraordinaires  dans  une  rivière. 

Dans  ces  circonstances,  ces  actes  administratifs 
n'ont  été  que  l'exercice  d'un  pouvoir  ayant  son 
principe  dans  les  lois  existantes  et  le  droit  de  la 
léffitime  défense. 

Il  importe  peu  que  les  riverains  lésés  n'aient  pas 
été  avertis,par  l'administration,  des  mesures  qu'elle 
allait  pren<u*e. 

On  ne  peut  invoquer,  pour  lé^timer  l'action  en 
réparation,  ni  les  lois  romaines  m  les  articles  646  et 
640  du  code  civil,  ni  la  loi  du  28  septembre  1791, 
titre  II,  art.  16,  qui  sont  tous  sans  application  à 
l'espèce.  —  Bruxelles,  3  août  1867.  Pas,  1867.  n.386. 
B,  /.  1868.  241  (CappeUemans,  c.  Etet  belge). 

85.  —  Sont  directement  responsables  de  leur  fait 
les  préposés  de  l'administration  qui  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  par  leur  faute  et  par  des  actes 
arbitraires,  causent  a  autrui  du  dommage.  —  Cass., 
19  février  1867.  Pas,  1857.  I.  164.  B,  f,  1857.  1441 
(Le  Breux,  c.  Delandsheer). 

84.  —  La  seule  possibilité  d'un  préjudice  ne  peut 
faire  accueillir  une  action  en  dommages-intérêts, 
et  un  préjudice  éprouvé  peut  seul  donner  lieu  à 
des  réparations  civiles.  —  Trib.  Bruxelles,  7  février 
1857.  B,  J,  1867.  181  (Willmaecker,  c.  AUard).  — 
Liège.  18  août  1855.  Pas.  1866.  II.  108.  B,  J,  1857. 
276  (Fremersdorff,  c.  Soc.  du  Pont  de  la  Boverie). 

85.  —  Le  propriétaire  oui  bâtit  selqn  les  règles 
de  l'art  n'est  pas  responsaole  des  dé]g;âts  que  sa  oâ- 
tisse  fait  éprouver  à  la  propriété  voisine,  alors  que  i 


ces  dégâts  devaient  se  produire  à  cause  des  vices  de 
construction  de  cette  propriété. 

C'est  au  propriétaire  de  la  construction  vicieuse 
à  prendre  les  précautions  propres  à  prévenir  un 
dommage.  —  Bruxelles,  4  juin  1856.  B.  J.  1857. 
357.  Pas.  1856.  II.  378  (De  Diest,  c.  Gurowski). 

86.  —  Il  y  a  faute  de  la  part  de  l'armateur  d'un 
navire  affrété  pour  un  voyage  de  long  cours,  qui  ne 
place  pas  sur  fe  navire  un  second  capable  de  rem- 
placer le  capiteine  en  cas  d'empêchement. 

Cette  faute  le  rend  passible  des  dommages-intérêts 
de  l'affréteur  si,  le  capitaine  étant  empêché,  le 
navire  n'arrive  pas  à  destination.  —  Bruxelles, 
16  janvier  1857.  Pas.  1857.  U.  86.  B.  J.  1857.  602 
(Huysmans,  c.  de  Gruyter). 

87.  —  Le  voisin  d'un  établissement  dangereux  ou 
insalubre,  qui  a  bâti  sur  son  fonds  depuis  l'érection 
de  l'usine,  est  recevable  à  demander  des  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  qu'éprouvent  ses  con- 
structions nouvelles.-— Cass.,  5  août  1858.  Pas.  1858. 
I.  314.  B,  J.  1868.  1153  (soc.  d'Ougrée,  c.  Joset). 

88.  —  L'indemnité  due  pour  le  terissement  d'un 
bassin  peut  comprendre  le  coût  des  impenses  utiles 
pour  l'éteblissement  du  réservoir  et  la  plus-value 
résultent  de  ces  impenses.  —  Bruxelles,  28  février 
1859.  Pas.  1859.  II.  128.  B.  J.  1869. 1263  (de  Cartier, 
c.  Scohier). 

89.  —  L'agent  d'affaires  qui  répand,  dans  le  can- 
ton qu'il  habite,  un  imprimé  annonçant  «  qu'il  se 
charge  de  faire  recouvrer  des  bons  sur  la  poste 
moyennant  une  simple  commission,  qu'il  gère  toutes 
les  affaires  litigieuses,  rédige  toutes  espèces  d'actes 
sous  seing  privé,  et  se  charge  de  faire  recevoir  ceux 
noteriés,  à  des  prix  extrêmement  modérés  n,  ne 
peut  être  cité  en  dommages-intérête  par  le  corps  des 
notoires  pour  atteinte  portée  à  sa  considération  par 
cette  allégation  injurieuse.  —  Bruxelles,  31  mars 
1869.  Pas.  1859.  II.  403.  B.  J.  1869.  738  (Chambre 
des  no'teires  de  Tournai,  c.  Lécrivain). 

90.  —  L'héritier  qui  empêche,  en  cachant  un 
testement,  la  délivrance  d'un  legs  particulier,  est, 
indépendamment  de  cette  délivrance,  tenu,  à  titre 
de  dommages-intérête,  de  payer  non  seulement  les 
intéréte  compensatoires,  mais  même  les  intérêts 
composés  à  partir  du  jour  du  recel.  —  Bruxelles, 
11  mai  1859.  Pas,  1869.  II.  219.  B.  J,  1859.  1316 
(Leclercq,  c.  Lucq). 

9i.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'indemniser  le  proprié- 
teire  d'une  auberge  qui,  à  la  suite  de  la  nouvelle 
direction  donnée  a  un  chemin,  a  perdu  la  clientéle 
des  voituriers,  qui  ne  sont  plus,  comme  auparavant, 
tenus  de  passer  devant  chez  lui.  —  Cass.,  l*'  décem- 
bre 1859.  B.  J.  1859.  1633.  Pas,  1860. 1.  67  (d'Août, 
c.  chem.  de  fer  de  Charleroi  à  Louvain). 

92.  —  Celui  qui,  par  imprudence,  brise  une  glace 
de  magasin  est  tenu  à  une  indemnité  équivalente  à 
la  dépense  qui  a  dû  être  faite  pour  réteblir  une 

glace  de  mêmes  qualité  et  dimensions.  —  Trib. 
iruxelles,  6  mars  1858.  Cl,  et  B.  1859-1860.  1014 
(Huens,  c.  Waleix).  —  Trib.  Anvers,  1"  avril  1865. 
B,  J.  1865.  665.  Cl,  et  B,  1866-1866.  663  (Potier, 
c.  Peeters). 

95.  —  Une  compa^ie  de  chemin  de  fer,  qui  est 
obligée,  par  son  cahier  des  charges,  de  clôturer  la 
voie^  est  responsable  de  la  perte  d'une  vache  qui  a 
été  écrasée  par  un  train.  Le  propriéteire  de  la  vache 
qui  a  occasionné  le  déraillement  n'est  pas  respon- 
sable si,  avant  voulu  donner  au  fossé  qui  sépare  sa 
prairie,  d'où  la  vache  s'est  échappée,  de  la  voie 
lerrée,  les  largeur  et  profondeur  nécessaires  pour 
empêcher  cette  évasion,  la  compagnie  le  lui  a  dé- 
fendu. —  Gand,  26  janvier  1860.  Pas.  1860.  II.  73. 
B.  J,  1860.  387  (Orient,  c.  chemin  de  fer  de  Dendre- 
et-Waes). 
94.  —  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  trans* 


portant  des  personnes  sont  tenues  des  dommages 
résultant  de  Ta  mort  de  voyageurs  écrasés,  pendant 
le  trajet,  par  le  choc  de  voitures,  à  moins  qu'elles 
ne  prouvent  que  Taccident  provient  d'une  cause 
dont  elles  n'ont  point  à  répondre.  —  Bruxelles, 
29  juillet  1859.  Pas.  1860.  II.  101  (chem.  de  fer  de 
Mons  à  Mana^e,  c.  Thiriar). 

9J5.  —  Si  Tes  particuliers  peuvent  ouvrir  des 
-portes  et  fenêtres  sur  une  rue  qui  longe  leur  pro- 
priété ,  ce  n'est  pas  en  vertu  d'un  droit  qui  leur  est 
propre,  mais  en  vertu  d'un  droit  public  ou  commu- 
nal dont  l'exercice  est  toujours  subordonné  aux 
règlements  de  voirie  et  aux  besoins  de  l'utilité  pu- 
blique. 

Ainsi,  lorsqu'une  rue  dont  l'ouverture  a  été  auto- 


depuis.ii  n'y  a  pas  lieu  à  dommages-*** «^ji^t,»  «u 
profit  du  propriétaire  (jui  n'a  pris  aucune  disposi 
tion  soit  avec  l'administration  communale,  soit 
avec  les  autres  propriétaires  riverains,  pour  s'assu- 
rer le  bénéfice  qu'il  aurait  pu  tirer  de  son  établisse- 
ment. Il  ne  suffirait  pas  ^u^il  se  fût  contenté,  sans 
avoir  sollicité  aucun  alignement,  de  clore  par  un 
simple  mur  le  terrain  à  front  qu'il  y  possédait  et 
d'y  ouvrir  une  porte.  Dans  ces  circonstances,  l'ad- 
ministration a  pu  modifier  le  plan  et  supprimer  la 
rue  sans  aucune  indemnité.  La  suppression  d'une 
rue^  même  quand  elle  est  demandée  par  des  parti- 
culiers, est  un  acte  de  l'autorité  puolique,  et,  si 
elle  cause  du  dommage  à  autrui,  les  particuliers  ^ui 
l'ont  demandée  ne  sont  tenus  de  reparer  le  préiu- 
dice  qu'autant  qu'ils  auraient  pris  a  cet  é^rd  des 
engagements  personnels.  —  Bruxelles,  30  janvier 
18§0.  B.  J.  1864.  1190.  Pas.  1861.  II.  268  (Triest, 
c.  Grande  Compagnie  du  Luxembourg). 

96.  —  Lorsqu'on  ne  peut  constater  d'une  ma- 
nière bien  certaine  l'origine  des  dégradations  occa- 
sionnées à  la  surface  par  des  travaux  bouillers^  ces 
dégradations  doivent  être  imputées  à  ceux  qui  ex- 
ploitent la  mine  au  moment  où  elles  se  manifestent. 

—  Trib.  Charleroi,  9  août  1860.  B.  /.  1861.  282 
(Schmidt,  c.  soc.  du  Bois-d'Heiene). 

97.  —  Le  propriétaire  qui  Tait  des  travaux  de 
recherche  ou  d'exploitation  dans  son  fonds  n'est 
pas  responsable  du  tarissement  du  puits  du  voisin, 
que  ces  travaux  occasionnent.  —  Trib.  Huy,  26  jan- 
vier 1860.  B.  J,  1861.  286  (hospices  de  Liège,  c. 
Ellis). 

98.  —  Lorsque  le  propriétaire  de  la  surface 
éprouve  un  dommage  par  suite  des  travaux  d'ex- 
ploitation d'une  mine,  il  a  droit  simplement  à  la 
réparation  du  préjudice  souffert,  sans  pouvoir  exiger 
une  indemnité  double.  Les  articles  43  et  44  de  la  loi 
du  21  avril  1810  ne  sont  pas  applicables  à  l'espèce. 

—  Trib.  Charleroi,  5  mai  1860.  B.  J.  1861.  458.  Cl. 
et  .B.1862-1863.  564  (Chapeau,  c.  soc.  de  Falnuée).— 
Liéfl-e,  9  avril  1867.  Pas.  1867.  II.  219  (Roumieux). 

99.  —  L'exploitant  d'un  établissement  insalubre 
est  tenu  d'indemniser  les  voisins,  même  du  dom- 
mage médiat  qu'il  leur  cause.  —  Cass..  8  mai  1861. 
Pas.  1861.  I.  397.  B.  J.  1861.  657  (de  Roubaix, 
c.  Van  Geert).  —  Bruxelles,  7  juillet  1863.  Pas. 
1868.  IL  880(Sacqueleu,  c.  Peterinckx). 

100.  —  L'enseigne  est  une  propnété  légitime 
dont  on  ne  peut  se  servir  sans  l'autorisation  du 
propriétaire,  une  possession  régulière  ou  un  acte  de 
transfert. 

Commet  un  acte  de  concurrence  déloyale  celui 
qui  prend  pour  enseigne  :  Â  Vancienne  ville  de 
Bruxelles,  en  ouvrant  ses  magasins  dans  les  lieux  où 
un  précédent  locataire  avait  créé,  sous  la  dénomi- 
nation :  A  la  ville  de  Bruxelles,  un  magasin  d'articles 
en  partie  similaires,  qu'il  a  transféré  depuis  dans 
une  autre  maison  en  gardant  son  enseigne.  —  Trib. 


com.  Bruxelles,  18  février  1861.  B.  /.  1861.  780 
(Parent,  c.  Franck-Stevens).  —  Trib.  com.  Brazel* 
les,  30  décembre  1861.  B,  /.  1862.  255  (Lebègae, 
c.  Van  Hemelryck). 

101 .  —  Lorsqu'un  chemin  vicinal  est  dégradé  par 
les  transports  qu'effectue  un  établissement  indos- 
trielj  la  commune  peut  réclamer  une  subvention 
spéciale. 

Mais  si  l'industriel  s'oppose  à  la  subvention  telle 
qu'elle  est  réglée  par  l'autorité  supérieure,  la  com- 
mune n'a  d'autre  droit  que  de  réclamer  l'autorisa- 
tion royale  pour  l'établissement  d'un  péage.  — 
Cass.,  13  juin  1861.  Pas.  1861.  L  218.  B.  J.  1861. 853 
(Leborgne,  c.  com.  de  Faurœulx). 

102.  —  En  fait  de  responsabilité  pour  dommages 
causés  à  la  surface,  les  principes  applicables  aux 
mines  le  sont  également  aux  minières. 

Toutefois,  cette  indemnité,  qui  doit  être  com- 

Slète,  ne  doit  pas  être  portée  au  double  du  pr^o- 
ice  souffert  par  les  habitations. 
L'exploitant  seul  est  responsable,  sauf  recours 
contre  l'exploitant  antérieur  (][ui  aurait  été  en  fauta. 
Lorsque  le  dommage  a  été  causé  par  le  fait  de 
deux  exploitants,  il  v  a  lieu  de  le  répartir  à  due 
proportion  et  contre  cnacun  d'eux  personnellement. 
—  Trib.  Verriers.  6  mars  1861.  Cl,  et  B.  1861-1862. 
645  (Dupont,  c.  Cformeau). 
iOS.  —  En  matière  de  délit  de  presse  pourBuiri 

f)ar  la  voie  civile,  il  ne  s'ajnt  pas  tant  de  rechercher 
'intention  méchante  de  Pauceur  de  l'écrit  qui  fait 
l'objet  de  la  poursuite,  que  de  voir  si  cet  écrit  a  pa 
causer  un  dommage  quelconque  au  poursuivant  qui 
s'en  plaint.  —  Gand,  14  avril  1862.  P«.  1862.  11. 
213  (Loosveldt,  c.  MuUe). 

104.  —  Bien  qu'un  chemin  de  fer  de  l'Etat,  en 
traversant  une  voie  de  fer  privée,  cause  des  retards 
et  des  entraves  à  l'exploitation  ae  celle-ci,  il  n'y  a 

Ï>a8  lieu  à  indemnité,  si  le  préjudice  causé  n'est  qae 
e  résultat  de  mesures  de  police  prises  par  le  gou- 
vernement pour  la  sécurité  publique,  à  l'approche 
et  dans  la  traverse  des  stations. — Bruxelles,  11  mars 
1859.  Pas.  1862.  II.  295  (Chem.  de  fer  de  Dendre- 
et-Waes,  c.  Tacquenier). 
100.  —  Les  entrepreneurs  sont  responsables  da 

'  "  et  leur 

impni- 
que  pour  autant  qu'il  soit  établi 
que  cette  imprudence  est  la  seule  cause  du  dom- 
mage. 
Quand  il  s'agit  d'exécuter  un  travail  dangereux 


sade,  ou  au  moins  avertir  les  personnes  qui  se  trou- 
vent à  proximité  des  travaux. 

L'emploi  d'instruments  défectueux  ou  trop  peu 
solides,  qui  se  brisent  lorsqu'ils  servent  à  rusage 
auquel  ils  sont  affectés  et  occasionnent  on  accident, 
engendre  la  responsabilité  de  la  part  de  celui  qui 
s'en  est  servi.  —Liège,  3  janvier  1862.  Pas.  1863.  II. 
143.  B.  J.  1862.  470  (Defaaz,  c.  Pluymackere). 

106.  —  Lorsque  la  démolition  complète  d'an 
bâtiment  est  rendue  nécessaire  par  le  &it  d'an 
tiers,  celui-ci  est  tenu  de  payer,  non  pas  le  prix 
seulement  du  bâtiment  à  démolir,  mais  les  sommes 
nécessaires  pour  une  reconstruction.  —  Liège, 
26  janvier  1861.  B.  /.  1862.  531.  Pat.  1863.  H.  SW 
(soc.  Dolhain,  o.  Wilkin). 

107.  —  Toute  personne  qui  s'oppoae  à  l'entrée 
d'un  des  époux  au  domicile  coxnugaf  peut  être  con- 
damnée à  des  dommages-intérêts.  —  Trib.  Bruxel- 
les, 5  avril  1862.  B.  J.  1862.  532. 

108.  —  Dans  l'appréciation  d'un  article  déféré 
aux  tribunaux  comme  injurieux  et  di£Eamatoire,  il 
faut  avoir  égard  aux  circonstances  sons  rinfluence 
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desquelles  cet  article  a  été  écrit  et  au  but  que  se 
proposait  Pauteur. 

Iféanmoins,  toute  atteinte  à  la  considération  et  à 
l'honneur  doit  être  réparée,  quelque  minime  qu'elle 
puisse  être  et  quand  même,  par  exemple,  elle  ne 
résulterait  que  d'un  seul  mot.  —  Trib.  Verviers, 
31iuilletl861.  B.  J.  1862.  827  (Pholien,c.  Vinche). 

i09t  —  Une  action  en  contrefaçon  reconnue  non 
fondée  donne  ouverture  à  des  dommages-intérêts 
en  faveur  de  celui  contre  qui  elle  a  été  dirigée.  — 
Trib.  Verviers,  29  mai  1861.  B.  /.  1862.  588  (Biol- 
ley.  c.  Jupsin). 

Il  en  est  de  même  d'un  procès  en  captation  dans 
lequel  les  légataires  sont  diffamés.  —  Gand,  8  août 
1665.  PoM.  1865.  II.  888.  B.  J.  1865.  1182  (Hauters, 
c.  Vandersmissen). 

iiO*  —  Lorsque,  par  suite  d'un  changement  de 
niveau  d'une  rue,  par  son  pavage,  par  l'absence 
d'un  égout,  ainsi  que  par  les  eiuiauBsements  des 
terrains  oontigus  ou  voisins,  une  propriété  reçoit, 
de  manière  à  en  souffrir,  les  eaux  pluviales  dont 
elle  était  antérieurement  à  l'abri,  la  commune  qui 
a  commandé  les  travaux  de  la  voirie  doit,  ainsi  que 
les  propriétaires  des  terrains  contigus,  la  répara- 
tion du  dommage  qui  en  résulte. 

La  commune  et  ces  propriétaires  la  doivent  soli- 
dairement, lors  même  que  d'autres  voisins,  étran- 
gers au  procès,  auraient  aussi  modifié,  quant  à  eut, 
l'état  antérieur  des  lieux. 

Peu  importerait  que  le  propriétaire  du  terrain 
endommagé  eût  élevé  ses  constructions  dans  de 
mauvaises  conditions  et  sans  autorisation  préalable. 

Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ces  circonstances 
pour  l'appréciation  seulement  des  dommages-inté- 
rêts. ^  Trib.  Bruxelles,  15  mars  1862.  B.  J.  1862. 
1097  (Meulemans,  c.  Van  Calcken}. 

iii.  —  Les  fumées  et  émanations  des  usines  de 
zinc  qui  détruisent  les  arbres  à  fruits  d'un  verger 
voisin,  atteignent  aussi  ce  verger  et  lui  causent  une 
dépréciation  notable. 

i)an8  ce  cas,  une  indemnité  ne  peut  réparer  en- 
tièrement le  dommage  causé  ;  il  y  a  lieu  d'accorder 
une  somme  globale. 

Toutefois  cette  somme  ne  doit  pas  être  entière- 
ment représentative  des  produits  annuels  de  tous 
les  arbres  fruitiers  en  plein  rapport.  —  Trib.  Ver- 
viers, 15  janvier  1862.  B,  J.  1^2.  1275  (Thyrion, 
c.  Soc.  Nouvelle-Montaçie). 

iiâ*  —  S'il  est  permis  aux  organes  de  la  presse 
d'apprécier  la  conduite  des  hommes  qui  ont  joué  un 
rôle  dans  les  événements  contemporains,  il  n'est 
permis  à  personne  d'entourer  la  manifestation  de  sa 
pensée  d'expressions  injurieuses  ou  outrageantes 
pour  celui  dont  on  examme  et  dont  on  rapporte  les 
actes. 

L'allégation  qu'une  personne  s'est  rendue  coupa- 
ble d'un  attentat  politique  ne  rentre  pas  dans  les 
limites  d'une  polémique  permise  ni  dans  le  droit  de 
l'historien,  lorsque  la  personne  accusée  de  cet  at- 
tentat a  été  acquittée  par  les  tribunaux. 

L'étendue  du  dommage  causé  par  un  article  de 
journal  doit  être  appréciée  par  le  juge  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  et  le  demandeur  qui  pro- 
duit l'article  dommageable  n'a  pas  à  offrir,  en  outre, 
de  fournir  la  preuve  du  dommage  éprouvé.  — 
BruxeUes,  2  juin  1862.  Pas.  1868.  U.  286.  B.  J.  1862. 
843  (Bernard,  c.  Manche). 

115.  —  Le  seul  fait  de  l'exercice  légitime  du 
droit  de  défense  ne  saurait  donner  lieu  contre  son 
auteur  à  une  action  en  dommages-intérêts,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  a  agi  de  mauvaise  foi  et 
vexatoirement. 

Ainsi,  lorsque,  à  la  suite  d'une  poursuite  dirigée 
contre  un  locataire  du  chef  de  dommages  causés 
par  sa  faute  à  la  propriété  louée,  est  intervenu  un 


jugement  qui  prononce  de  ce  chef  des  indemnités, 
il  n'y  a  pas  lieu,  en  l'absence  de  toute  mauvaise  foi 
et  de  tout  esprit  de  vexation  dans  le  chef  du  défen- 
deur, d'y  comprendre  une  somme  pour  faux  frais, 
débourses,  démarches  et  perte  de  temps  que  le  de- 
mandeur aurait  eu  à  subir  dans  la  poursuite  de  ses 
droits.  —  Bruxelles,  26  janvier  1863.  Pas,  1863.  II. 
209  (Del vaux,  c.  Dindal).  --  Trib.  Verviers,  9  juillet 
1862.  B.  /.  1063.  140  (Aluffi,  c.  Grenade). 

114.  —  Celui  ç[ui  bâtit  le  premier  dans  une  rue 
ne  peut,  par  le  fait  d'une  construction  vicieuse,  ag- 
graver la  position  de  ceux  qui  viennent  ensuite  bâtir 
a  côté. 

Ayant  bâti  dans  des  conditions  défectueuses,  sur 
des  fondations  insuffisantes,  il  doit  s'imputer  les 
conséquences  de  son  imprudence  si  sa  maison 
éprouve  des  dégradations  par  suite  du  tassement 
d^un  bâtiment  contigu  qu'un  voisin  élève  postérieu- 
rement dans  de  bonnes  conditions  de  solioîté. 

Celui-ci  n'est  pas  responsable  des  dégradations  ; 
rien  ne  l'obligeait  à  bâtir  avec  des  précautions  ex- 
ceptionnelles appropriées  aux  vices  de  la  maison 
voisine. 

Un  tiers  q[ui,  avant  l'érection  des  secondes  bâ- 
tisses régulières,  a  appuyé  ses  constructions  sur  la 
maison  notoirement  défectueuse  et  visiblement  hors 
d'aplomb,  ne  peut^  plus  tard,  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  des  déffradations  survenues 
à  ses  constructions^  soit  par  le  vice  de  la  maison 
bâtie  en  premier  lieu,  soit  par  le  contre-coup  des 
bâtisses  de  l'autre  constructeur.  —  Bruxelles,  25  no- 
vembre 1862.  Pas.  1863.  II.  356.  B.  J,  1863.  1187 
(Vandersmissen,  c.  Grodts). 

1115.  —  L'éditeur  d'un  journal  poursuivi  à  fins 
civiles  devant  la  juridiction  ordinaire  ne  peut  ex- 
ciper  de  sa  bonne  foi  pour  échapper  à  la  réparation 
du  dommage  qu'il  a  occasionné.  —  Trib.  Bruxelles, 
28  février  1863.  B.  J.  1863.  417  (de  Brauwer,  c.  Li- 
gnier). 

iiè.  —  Celui  qui  exploite  une  mine  de  houille 
en  vertu  d'un  contrat  de  remise  à  forfait  est  respon- 
sable personnellement  des  dégradations  commises 
à  la  surface  du  sol  par  ses  travaux  souterrains.  Il 
n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  n'agit  que  pour 
compte  du  concessionnaire  primitif  et  qu'en  consé- 
quence c'est  à  celui-ci  seul  qu'il  incombe  de  réparer 
le  préjudice  causé. 

Bien  que  les  dép^âts  à  la  surface  se  soient  manifes- 
tés dans  le  périmètre  de  la  mine  exploitée  par  celui 
qui  a  été  assigné  en  justice,  celui-ci  pourrait  assi- 
gner en  garantie  l'exploitant  d'une  mine  voisine, 
s'il  entendait  établir  que  ce  dernier  est  l'auteur  du 
fait  dommageable,  par  suite  de  travaux  illicites  en- 
trepris en  dehors  des  limites  de  sa  concession. 

Le  propriétaire  de  la  surface  a  droit  à  une  indem- 
nité au  chef  de  la  détérioration  des  constructions 
qu'il  a  élevées  sur  le  sol,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  constructions  antérieures  et  celles 
qui  seraient  postérieures  à  la  concession  de  la  mine. 
— .  Trib.  Charleroi,  14  février  1863.  B.  J,  1863.  743 
(Ansiaux-Robert,  c.  soc.  des  Charbonnages). 

il 7.  —  Un  commerçant  qui  vend  sa  marchan- 
dise dans  une  balle  ayant  renfermé  la  marchandise 
d'autrui  et  qui  conserve  la  marque  de  cette  maison 
en  changeant  le  millésime  de  rannée  commet  un 
fait  reprochable. 

C'est  un  acte  de  concurrence  déloyale  ou  une 
usurpation  du  nom  et  de  la  marque  du  vendeur.  — 
Trib.  cpm.  Bruxelles,  30  mars  1863.  B.  /.  1863. 
1118  fDe  Coninck,  c.  Van  Bever). 

118.  —  L'héritier  naturel  qui  attaque  un  testa- 
ment du  chef  de  nullité,  et  qui,  en  attendant  la  déci- 
sion de  justice,  se  met  en  possession  de  la  maison 
léguée,  doit  une  indemnité  au  légataire  si,  en  défi- 
nitive, le  testament  est  maintenu. 
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De  même,  s'il  a  fait  vendre  le  mobilier  en  tout  ou 
en  partie. 

L'indemnité  est  due  alors  même  que  le  légataire 
aurait  consenti  à  la  vente,  mais  sous  la  réserve  de 
tous  ses  droits. 

La  bonne  foi  avec  laquelle  l'héritier  aurait  pour- 
suivi l'annulation  du  testament  ne  le  sousb-ait  pas  à 
l'obligation  de  payer  une  somme  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts s'il  a^  par  provision,  agi  comme  si 
le  testament  était  déjà  annulé. 

Les  frais  d'inventaire,  de  scellés,  de  nirdiennat 
et  de  consi^ation  des  fonds  provenant  de  la  vente 
d'un  mobilier  légué,  pendant  que  le  testament  était 
attaqué  et  si  le  testament  est  maintenu  en  der- 
nier ressort,  sont  à  la  charge  des  héritiers  naturels. 
—  Trib.  Audenarde,  29  Juillet  1863.  B,  J,  1863. 
1209  (Hauters,  c.  Yandersmissen). 

119.  •—  L'ex-commis  établi  pour  son  compte  ne 
peut^  dans  l'intention  d'attirer  les  pratiques,  se  pré- 
valoir de  la  qualité  d'ancien  employé  de  la  maison 
qu'il  a  quittée. 

S'il  se  recommande  comme  tel,  par  circulaire- 
annonce,  il  pose  un  acte  de  concurrence  déloyale  et 
du  chef  duquel  il  peut  être  condamné  à  payer  une 
indemnité  à  son  ancien  patron.  —  Trib.  com. 
BruxeUes,  22  iuin  1863.  B,  /.  1868.  1262  (Van 
Assche,  c.  Matnys). 

130.  —  Une  commune  qui,  nonobstant  les  pro- 
testations des  propriétaires  des  maisons  riveraines 
d'une  rue  étroite,  autorise  la  circulation  des  char- 
rettes dans  cette  ruelle,  et  fait  enlever  les  bornes 
qui  l'empêchaient,  est  responsable  des  dommages 
causés  à  ces  maisons  par  cette  circulation.  —  Tnb. 
Mons.  9  août  1862.  Cl.  et  B.  1863-1864.  682  (L...., 
c.  Ville  de  Mons). 

ISI.  —  Il  faut  que  la  mauvaise  foi  ou  du  moins 
une  coupable  témérité  soit  prouvée  pour  accorder 
des  dommages-intérêts  du  chef  d'une  action  inten- 
tée ;  en  tout  cas,  il  faut  libeller  et  justifier  ce  dom- 
mage. — Trib.Tumhout,  31  décembre  1863.  CL  et  B. 
18^1864.  985  (Heylen ,  c.  Heylen).  —  Bruxelles, 
12  janvier  1863.  B.  J.  1868. 396.  Pas,  1867.  II.  98. 

132.  —  Le  vendeur  d'un  terrain  qui  se  réserve 
le  droit  d'exploiter  à  ciel  ouvert  et  sans  travaux 
d'art  réguliers,  à  l'exclusion  de  l'acheteur,  les  mines 
et  les  minerais  de  fer  <][ue  la  loi  considère  comme 
accessoires  de  la  propriété  de  la  surface,  doit  user 
de  ce  droit  de  façon  à  ne  pas  rendre  illusoire  la  pro- 
priété vendue. 

Il  est  tenu,  quand  il  cesse  d'exploiter,  de  remettre 
le  terrain  dans  son  état  primitif.  —  Liège,  29  avril 
1863.  Pas,  1864.  II.  84  (Winand,  c.  soc.  de  Sclessin). 

133.  —  Peut  ne  pas  être  considéré  comme  ca- 
lomnieux, selon  les  circonstances,  le  compte  rendu 
d'un  fait  vrai  qui,  accompagné  d'appréciations,  a 
été  publié  dans  un  journal^  s'il  n'apparaît  ni  mal- 
veillance, ni  dessein  de  nuire.  —  Liège,  28  novem- 
bre 1868.  Pas.  1864.  II.  808  (Yinche.  c.  Dufays). 

134.  —  Celui  qui,  sciemment,  altère  la  vérité  et 
donne  des  renseignements  favorables  sur  la  moralité 
et  la  solvabilité  d'une  personne  qui  ne  les  mérite 
pas,  se  rend  responsable  des  suites  fâcheuses  des 
relations  d'affaires  nouées  sur  la  foi  des  renseigne- 
ments donnés.  —  Bruxelles,  16  avril  1864.  Pas,  1865. 
IL  862.  B.  J,  1864.  626  (Bellot,  c.  Deom).  —  Déci- 
sion maintenue  en  cassation.  Cass.,  26  mai  1865. 
Pas,  1865. 1. 185.  B,  J,  1865. 691.— Bruxelles,  30mai 
1865.  Pas,  1865.  IL  361.  B.  /.  1865.  977  (Ducarme). 

135.  —  Lorsqu'un  bâtiment  riverain  d'un  chemin 
de  fer  vient  à  s'écrouler  et  qu'il  est  constaté  que 
l'écroulement  ne  provient  pas  uniquement  des  se- 
cousses produites  par  le  passage  continuel  des  trains, 
mais  qu^il  est  aussi  le  résultat  des  vices  de  construc- 
tion du  bâtiment  et  des  quantités  de  grains  dont  on 
a  chargé  les  greniers,  l'État  ne  doit  contribuer  à  la 


réparation  du  pr^udice  qu'en  proportion  de  oe  qu'il 
a  contribué  à  l'écroulement  par  son  exploitation.  — 
Bruxelles,  27  iuiUet  1865.  Pas,  1865.  U.  298  (Bras- 
seur, c.  l'Ëtat). 

136.  —  Il  y  a  imprudence  à  vouloir  traverser  un 
chemin  de  fer,  quand  un  convoi  est  en  vue  ^  la  pos- 
sibilité de  se  tromper  dans  les  calculs  qu'il  y  a  à 
faire  pour  apprécier  si  l'on  a  encore  le  temps  de 
traverser  la  voie  ne  fait  pas  disparaître  cette  impru- 
dence. 

S'il  y  avait  utilité  que  les  administrateurs  de 
chemin  de  fer  missent  aes  cantonniers  à  toutes  le^ 
coupures,  il  n'y  a  cependant  pas  incurie  de  leur  part 
à  ne  pas  le  faire,  alors  que  les  passagers  sont  mis  en 
garde  contre  le  danger  par  une  bamère  qui,  tout  en 
laissant  libre  le  passage  pour  les  hommes,  empêche 
les  bestiaux  de  pénétrer  sur  la  voie. — Trib.  Bruxelles, 

5  avril  1865.  B,  J,  1865.  663  (Flon,  c.  Etat  belge). 

137.  —  Le  propriétaire  qui,  en  faisant  des  tra- 
vaux de  recherche  de  houiUe  dans  son  terrain,  a 
creusé  des  puits  d'extraction  qu'il  a  dû  abandonner 
ensuite,  parce  que  la  concession  de  la  mine  a  été  ac- 
cordée à  un  autre  compétiteur,  n'est  pas  tenu  de 
réparer  le  dommage  que  l'infiltration  des  eaux,  pro- 
venant desdits  puits  de  recherche,  pourrait  occa- 
sionner à  la  mine  en  exploitation. — Trib.  Charleroi, 

6  mai  1865.  B.  J,  1865.  681  (Charb.  de  Pressaix, 
c.  Charb.  de  Mont-Sainte- Aldegonde). 

138.  —  Il  y  a  faute  de  la  part  de  celui  qui  enrôle 
un  mineur  dans  une  armée  étrangère,  ou  lui  fournit 
les  moyens  de  Quitter  la  maison  paternelle  sans  le 
consentement  au  père. 

L'organisateur  en  chef  d'un  corps  de  troupes  est 
responsable  de  l'enrôlement  et  du  départ  d'un  mi- 
neur sans  le  consentement  paternel,  lorsc^ie  cet 
enrôlement  et  ce  départ  sont  le  fait  de  se^  préposés, 
et  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  personnellement 
coopéré. 

Les  officiers  d'un  corps  de  troupes  formé  en  Bel- 
gique pour  l'étranger  sont,  à  l'égûd  de  l'organisa- 
teur et  chef,  dans  le  rapport  de  préposés  à  commet- 
tant. 

C'est  à  celui  qui  soutient  oue  le  père  a  consenti  à 
l'enrôlement  et  au  départ  ae  son  enfant  mineur  à 
prouver  l'existence  du  consentement. 

Ce  consentement  peut  être  tacite. — Trib.  Bruxelles, 
17  millet  1865.  B.  J.  1865.  1098  (de  Houwer,  c.  Eu- 
chene). 

139.  —  Lorsque,  en  vertu  d'une  même  autorisa- 
tion administrative,  une  ville  aliène,  sous  les  mêmes 
conditions  stipulées  dans  l'arrêté  d'autorisation, 
divers  terrains  à  bâtir  contigus  et  que,  parmi  ces 
conditions,  il  en  est  une  qui  oblige  chaaue  acqué- 
reur à  bâtir  sur  son  fonds  dans  un  délai  aétenmné, 
celui  qui  est  lésé  par  le  retard  oue  son  voisin  met  à 
bâtir  n'a  pas,  de  ce  chef,  en  l'aosence  d'une  clause 
expresse,  une  action  contre  la  ville,  quand  même  le 
délai  imposé  par  celle-ci  pour  l'accomplissement  de 
la  charge  serait  écoulé  depuis  longtemps.  —  Gand, 
29  juillet  1865.  B.  J,  \m.  1049.  Pas,  1866.  IL  414 
(Ledoux,  c.  ville  de  Gand). 

150.  —  Les  propriétaires  ded  établissements  in- 
dustriels ne  sont  responsables  que  du  préjudice  qui 
excède  la  mesure  des  obligations  ordinaires  du  voi- 
sinage, eu  égard  aux  localités  où  l'établissement  est 
situe.  —Bruxelles,  14  février  1865. Pfl*.  1866.  IL  163 
(Schmidt,  c.  Mineur). 

131.  —  Il  n'y  a  pas  de  texte  qui  limite  aux  re- 
ffnicoles  le  droit  de  demander  la  réparation  du 
dommage  causé  par  un  fait  doleux  ou  culpeux. 

L'embauchage  d'employés  dans  le  but  de  désor- 
ganiser le  service  et  de  se  défaire  de  la  concurrence 
d'une  institution  de  commissionnaires  publics,  con- 
stitue un  acte  de  concurrence  déloyale  pouvant 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts. 
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Les  {tropos  malveillants  qui  tendent  à  faire  croire 
à  la  ruine  prochaine  d'un  concurrent  peuvent  être 
pris  en  considération  pour  caractériser  une  concur- 
rence déloyale.  —  Bruxelles,  11  juillet  1866.  Pas, 
1866.  II.  327.  B.  /.  1866. 1645  (Lenaerts,c.  Lévy). 

132.  —  Le  fabricant  lié  par  un  contrat  envers 
un  commis  voyageur  ne  peut,  à  peine  de  dommages- 
intérêts,  faire  vendre  par  d'autres  à  des  prix  infé- 
rieurs à  ceux  qu'il  lui  a  transmis  ou  lui  laisser 
ignorer  les  changements  apportés  à  son  tarif. 

Mais  ces  dommages-intérêts  ne  peuvent  excéder 
la  somme  qu'aurait  dû  lui  procurer  son  droit  de 
commission.  Le  juge  ne  peut  accepter  des  alléga- 
tions non  justifiées,  et  il  doit  admettre  en  compen- 
sation les  torts  et  la  négligence  du  commis  voya- 
ffeur.  —  Bruxelles,  17  juillet  1865.  B,  J,  1866.  44 
(Van  Hees,  c.  Dumonceau). 

£53.  —  Le  notaire  qui  a  passé  un  acte  de  prêt, 
et  qui  a  reçu  la  mission  de  requérir  inscription  hy- 
pothécaire sur  les  biens  que  le  débiteur  a  déclaré 
lui  appartenir,  n'est  pas  tenu  de  rechercher  si  ces 
biens  appartiennent  en  réalité  à  celui-ci^  lorsque  les 
parties  ne  l'ont  pas  chargé  de  cette  vérification. 

£hi  conséquence  il  ne  peut  être  déclaré  resi>on- 
sable  du  préjudice  que  les  allégations  mensongères 
du  débiteur  ont  pu  causer  au  créancier.  —  Trib. 
Termonde,  23  décembre  1865.  B,  /.  1866.  463  (de 
Gols,  c.  de  Schraepdryver). 

£54.  —  Les  entreprises  de  travaux  publics  con- 
cédés par  le  gouvernement  ont  pour  conséquence 
de  soumettre  de  plein  droit  les  compagnies  conces- 
sionnaires à  toutes  les  prescriptions  de  prudence 
que  peut  exiger  la  sûreté  des  citoyens. 

Eues  ne  peuvent  s'y  soustraire  en  prétendant 
n'être  tenues  d'aucun  ouvrage  non  prévu  par  le 
cahier  des  charges. 

Spécialement  la  compagnie  concessionnaire  d'un 
canal  traversant  perpendiculairement  un  chemin 
pavé,  remplacé  à  cet  endroit  par  un  pont,  ne  peut  se 
contenter  d'établir  des  garde-fous  sur  la  largeur  in- 
diquée au  plan  officiel  ;  si  ces  garde-fous  n'embras- 
sent pas  toute  la  largeur  du  chemin,  elle  doit  garnir 
la  pi^ie  restante  d^ne  barrière  quelconque. 

À  défaut^  elle  est  civilement  responsable  de  la 
mort  d'un  individu  tombé  et  noyé  pendant  la  nuit, 
dans  le  canal,  à  l'endroit  où  la  route  aboutissant 
audit  canal  était  dépourvue  de  barrière.  —  Gand, 
8  mars  1866.  B.  J.  1^.  542.  Pas.  1867.  IL  17  (Par- 
mentier,  c.  C^*  du  canal  de  Bossuyt). 

£33.  —  Lorsqu'un  arrêté  de  coUocation  a  été 
pris  contre  un  aliéné  par  l'autorité  locale  compé- 
tente et  avec  toutes  les  formalités  requises  par  la  loi 
du  15  juin  1850  sur  le  régime  des  aliénés,  celui  ou 
ceux  qui  ont  provoqué  cette  coUocation  ne  peuvent 
être  recherchés  de  ce  chef  que  s'il  est  prouvé  que 
cet  arrêté  a  été  surpris  à  l'autorité  locale,  sur  un 
exx)0sé  de  faits  dont  la  fausseté  serait  démontrée  ou 
BUT  la  production  d'un  certificat  dans  lequel  le  mé- 
decin aurait  constaté  une  aliénation  mentale  qu'il 
savait  ne  pas  exister,  ou  bien  encore  s'il  est  prouvé 
que  cette  constatation  n'a  été  que  le  résultat  de 
l'impéritie  ou  de  la  négligence  coupable  du  mé- 
decm. 

Le  médecin  qui  agit  dans  la  limite  de  son  art^ 
avec  la  conscience  de  son  opinion  et  de  l'efficacité 
des  moyens  curatifs  qu'il  prescrit,  n'encourt  aucune 
responsabilité.  Les  tribunaux  ne  sont  pas  compé- 
tents pour  contrôler  ou  discuter  scientifiquement 
les  avis  que  les  médecins  émettent.  —  Bruxelles, 
2  décembre  1865.  B,  /.  1866.  643.  Pas.  1866.  IL 
175  (Vriens,  c.  de  Naeyer). 

£36.  —  Est  non  recevable  et  mal  fondée  l'action 
en  dommages-intérêts,  lorsaue  le  préjudice  est  im- 
putable à  la  négligence  du  demandeur  et  qu'il  n'est 
pas  la  conséquence  du  fait  reproché  au  défendeur. 


Dès  lors  la  preuve  de  ce  fait  ne  peut  être  admise . 

—  Trib.  Charleroi,  26  décembre  1864.  Cl.  et  B.  1866- 
1867.  405  (Durieux,  c.  Michot). 

£37.  —  Les  énonciations  insérées  dans  un  acte 
authentique  sont  le  fait  des  parties  comparantes. 

Le  notaire  qui  se  borne  à  les  constater  ne  peut, 
en  réalitéj  qu'exprimer  la  volonté  des  parties. 

Le  notaire  qui,  dans  un  acte  de  constitution  d'hy- 
pothèque, constate  la  déclaration  des  parties  par 
laquelle  le  bien  à  hypothéquer  serait  un  bien  de  la 
communauté,  alors  qu'il  résulterait  d'un  acte  anté- 
rieurement reçu  par  le  même  notaire  que  le  bien 
est  un  propre  de  la  femme,  ne  commet  aucune  faute 
et  ne  peut  être  ainsi  tenu  de  réparer  le  préjudice 
que  la  femme  a  pu  souffrir  par  suite  de  cette  énon- 
ciation  erronée.  —  Trib.  Termonde,  7  août  1864. 
Cl.  et  B.  1866-1867.  706  (Gevaert,  c.  Lutens). 

£38.  —  Le  propriétaire  voisin  d'une  salle  de 
danse  peut  réclamer  des  dommages-intérêts  contre 
le  propriétaire  de  l'établissement,  lorsque  le  bruit 
occasionné  par  les  instruments  de  musique  est  telle- 
ment intense  et  fréquent,  et  a  lieu  à  des  heures 
telles,  que  son  sommeil  en  est  nécessairement  inter- 
rompu pendant  la  plus  grande  partie  de  la  nuit  et 
plusieurs  fois  par  semaine.  —  Trib.  Bruxelles, 
27  juillet  1864.  B.  J.  1867.  234.  Cl.  et  B.  1866-1867. 
998  (Triest,  c.  Waterkein). 

£39.  —  Celui  qui  soutient  un  procès  injuste  ne 
peut  être  condamné  à  d'autres  dommages-intérêts 
qu'aux  dépens,  si  sa  mauvaise  foi  n'est  pas  pleine- 
ment établie.  —  Bruxelles,  12  janvier  1863.  Pas. 
1867.  II.  98  (Neumans,  c.  Couteaux). 

£40.  —  Il  y  a  faute  de-  la  part  du  notaire,  de 
nature  à  entraîner  l'obligation  de  réparer  le  dom- 
mage qui  en  est  résulté^  si,  après  avoir  dressé  l'acte 
par  lequel  le  mari  acheté,  de  deniers  stipulés  pro- 

Sres  dans  le  contrat  de  mariage,  un  immeuble,  avec 
éclaration  qu'il  est  destiné  à  lui  servir  de  propre, 
le  même  notaire  dresse,  quelques  années  après, 
l'inventaire  à  la  succession  du  mari  et  y  renseigne 
le  bien  comme  commun^  et  qu'ensuite,  sur  la  foi  de 
cette  indication,  les  héritiers  du  mari  vendent  à  la 
veuve  survivante  la  moitié  indivise  de  l'immeuble, 
avec  mention  dans  l'acte  que,  l'autre  moitié  lui  ap- 

Eartenant  déjà,  elle  est  propriétaire  désormais  de 
i  propriété  entière.  Le  notaire  eût  dû  renseigner 
les  parties  sur  la  nature  de  l'acquisition  faite  par  le 
mari  pour  lui  servir  de  propre.  —  Bruxelles,  4  avril 
1867.  B.  J.  1867.  474.  Pas.  1867.  II.  199  (Lancks- 
weert,  c.  Lutens).  —  Trib.  Anvers,  14  juin  1867. 
CL  et  B.  1867-1868.  658.  B.  J.  1867.  1454  (Verschae- 
ren,  c.  Antonissen). 

£4£.  —  Le  dommage  causé  à  des  propriétés  ar- 
borées, par  les  émanations  nuisibles  d'un  établis- 
sement industriel,  étant  continu  et  permanent, 
nonobstant  la  défense  édictée  par  l'article  5  du 
code  civil,  les  tribunaux  peuvent  régler  l'indemnité 
due  pour  l'avenir  sous  la  forme  d'annuités  à  pa^er 
infuturum,  sauf  le  droit  pour  les  parties  d'en  faire 
augmenter  ou  réduire  le  chiffre,  si  l'intensité  de 
l'action  délétère  vient  à  augmenter  ou  à  diminuer. 

—  Liège,  25  mai  1867.  Pas.  1867.  II.  339.  B.  J.  1867. 
1421  (Desoer.  c.  Vieille-Montagne). 

£42.  —  Il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  dans  la  répa- 
ration du  dommage,  de  la  faute  dont  le  lésé  a  pu  se 
rendre  coupable.  —  Liège,  17  décembre  1864.  Pas. 
1867.  II.  371  (Douny,  c.  Liégeois). 

£43.  —  En  matière  de  dommages-intérêts  pour 
injures  par  la  voie,  de  la  presse,  le  juge  peut  modé- 
rer la  réparation' à  raison  de  ce  que  Faction  mé- 
chante ressort  de  l'écrit  lui-même. 

Il  jr  a  lieu  d'accorder,  en  appel,  des  dommages- 
intérêts  plus  amples,  si  le  défendeur  reproduit  ses 
calomnies  devant  la  cour,  sans  nécessite.  Les  con- 
clusions, en  ce  cas,  peuvent  être  supprimées.  — 
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CODE  CIVIL. 


LIVRE  III. 


TITRE  IV.   -  ART.  1584. 


Bruxelles,  l**  décembre  1866.  B.  J.  1867.  41  (de 
Mahîeu,  c.  Joossens). 

144.  —  Le  journaliste  ne  peut  se  rendre  l'écho 
d'un  bruit,  même  public,  alors  qu'il  est  de  nature 
à  porter  préjudice  a  autrui. 

La  personne  lésée  par  un  écrit  injurieux  ne  doit 
pas  justifier  d'un  dommage  matériel  ;  il  suffît  que  le 
tait  soit  dommageable  pour  qu'elle  ait  droit  a  des 
dommages-intérêts . 

La  vérité  d'une  allégation  domma^able,  mais 
non  délictueuse,  ne  doit  pas  être  prouvée  par  la  no- 
toriété ou  par  la  commune  renommée.  —  Trib. 
Termonde,  5  janvier  1867.  B.  J,  1867. 186  (Vermeu- 
len,  c.  Crombez). 

i4tt.  —  Constitue  une  imputation  calomnieuse 
pouvant  entraîner  des  dommages-intérêts  l'imputa- 
tion dirigée  contre  des  membres  d'un  comptoir 
d'escompte  de  la  Banque  Nationale  d'avoir  menacé 
des  négociants  de  leur  refuser,  à  l'avenir,  tout  es- 
compte s'ils  ne  votaient  pas  pour  certains  candi- 
dats. —  Trib.  Bruxelles,  12  décembre  1866.  B.  /. 
1867.  204  (Vandersmissen.  c.  Journal  de  Bruœelles). 

146.  —  Lorsque,  par  le  voisinage  d'un  chemin 
de  fer^  une  maison  est  rendue  inhabitable,  ce  fait 
constitue  un  dommage  né  et  actuel  dont  la  répara- 
tion peut  être  exigée.  —  Trib.  Bruxelles,  81  octobre 

1866.  B.  J.  1867.  244  (Francon,  c.  chem.  de  fer  de 
Tamines  à  Landen). 

147.  —  La  critique  des  actes  d'une  administration 
de  chemin  de  fer  ne  peut  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts, s'il  n'y  a  pas  eu  intention  de  nuire. 

11  en  est  surtout  ainsi  quand  l'action  n'a  eu  pour 
mobile  oue  la  sécurité  publique  et  l'intérêt  général. 

Pareille  publication  ne  aépasse  pas  les  limites 
d'une  critique  légitime.  —  Trib.  Ypres,  16  mars 

1867.  B.  /.  1867.  616  (Chemin  de  fer  de  la  Flandre 
occidentale.  0.  journal  l'Opinion). 

148.  — 11  est  dû  une  indemnité  d'exhaure  par 
cela  seul  que  les  eaux  d'une  mine  se  déversent  sur 
une  autre  exploitation  qui  en  procure  l'épuisement, 
en  l'absence  de  tout  fait  occasionnel  de  l'homme. 

L'obligation  d'indemniser  la  mine  exhaurante  est 
une  charge  réelle  de  la  mine  exhaurée. 

Le  vendeur  d'une  mine  est,  à  dater  de  la  vente, 
déchargé  de  l'obligation  d'indemniser  l'exploita- 
tion voisine  exhaurant  l'objet  vendu.  —  Oand 
1"  mai  1865.  Pas.  1867.  II.  124.  B.  /.  1867.  99( 
(de  Fontaine,  c.  les  Tas).  —  Voyez,  sur  la  ques- 
tion, Bruxelles,  2  août  1834.  B.  J,  1854.  1220.  — 
Cass.,  27  mars  1838.  B.  /.  1854.  1221.  —  Bruxelles, 

8  août  1853.  B.  J.  1854.  1222.  —  Cass..  17  juin  1854. 
Pas.  1854. 1.  292.  B.  J.  1854.  1229.  —  Liège,  12  juil- 
let 1855.  B.  J.  1855.  1432.  —  Cass.,  24  octobre  1856. 
Pas.  1857. 1.  42.  B.  J.  1857.  488.  —  Gand,  30  juin 
1869.  B.  J.  1859. 1290. 

149.  —  Le  fait  de  prendre  un  ouvrier  à  son  ser- 
vice, en  vue  de  mettre  abusivement  à  profit  les 
secrets  dont  il  est  dépositaire,  constitue  la  concur- 
rence déloyale  donnant  lieu  à  une  action  en  dom* 
maces-intérêts. 

Est  recevable  semblable  action  dirigée  en  même 
temps  contre  l'ouvrier  qui  a  participe  à  cette  con- 
currence en  divulguant  le  secret  de  fabrique  qui  lui 
avait  été  confié.  — ^  Trib.  Termonde,  8  août  1867. 
B.  J.  1867.  1325  (Blondiau.  c.  Schaltin  et  Yermev- 
len).  —  Jugement  réforme.  Gand,  1"  avril  1868. 
B.  J.  1868.  726.  Pas.  1868.  II.  238. 

itfO*  —  Le  notaire  chargé  de  la  vente  publique 
d'un  immeuble  doit  contrôler  les  renseignements 
fournis  par  son  client,  notamment,  rechercher  si  le 
bien  à  vendre  appartient  en  totalité  à  celui-ci.  S'il 
néglige  de  faire  ces  interrogations,  il  est  tenu  de 
réparer  le  préjudice  causé  par  sa  faute. —  Bruxelles, 

9  décembre  1867.  Pas.  18618.  U.  40.  B.  J.  1868.  188 
(Antonitsen,  o.  Yerschaeren). 


ilSI  •  —  Le  locataire  d'une  machineetdes  ouvriers 
qui  la  mettent  en  action  est  responsable  du  dommage 
qu'ils  causent  au  locataire  par  l'emploi  de  la  ma- 
chine  louée,  s'il  est  constant  que  ces  ouvriers  {>oii- 
vaient  seuls  la  manœuvrer  et  ne  pouvaient  être 
remplacés  par  d'autres.  —  Cass.,  29  novembre  1867. 
Pas.  1868.  I.  229.  B.  J.  1867.  1553  (Van  Butsele, 
c.  Van  der  Meerschaute). 

IttS.  —  Les  autorités  publiques  ne  sont  respon- 
sables du  dommage  qu'a  pu  causer  l'exercice  de 
leur  mission  que  pour  autant  que  les  ûkits  qu'on  leur 
reproche  constituent  un  abus  d'autorité  ou  un  quasi- 
délit. 

On  ne  peut  faire  à  une  administration  communale 
un  griefcl'avoir  autorisé  l'établissement  d'un  car- 
rousel pendant  la  kermesse,  et  cet  acte  n'eng;age 
pas  leur  responsabilité  à  l'égard  des  voisins  qui  en 
souffrent  les  inconvénients  et  en  sont  lésés  dans 
leurs  intérêts.  —  Bruxelles,  27  octobre  1866.  Pas, 
1868.  II.  277  (Stevens,  c.  Taymans). 

itt5.  —  Une  comx>ag^ie  d'assurances  mutuelles 
qui  répand  un  écrit  dans  lequel  il  est  dit  qu'une 
compagnie  rivale  n'a  payé  que  les  deux  cinquièmes 
de  la  somme  à  laquelle  s'élevait  le  sinistre  n'est 
point  passible  de  dommages-intérêts,  alors  même 
que  l'allégation  serait  fausse,  du  moment  où  il  n'est 
pas  démontré  qu'elle  ait  affi  dans  un  but  de  con- 
currence déloyale,  et  que  la  société  plaignante  ait 
souffert  aucun  préjudice  de  ce  chef. 

Les  auteurs  de  l'écrit  ainsi  répandu  ne  sont  pas 
non  plus  passibles  de  dommages-intérêts.  —  Bruxel- 
les, 13  avril  1867.  B.  J.  1868.  140  (le  Laboureur, 
c.  la  Campagnarde). 

154.  —  I?article  1382  du  code  civil  est  applicable 
en  matière  de  travaux  publics,  lors  même  que,  dans 
l'exécution  de  ces  travaux,  entrepris  dans  un  inté- 
rêt général  et  pour  cause  de  salubrité  publique, 
aucune  faute  spéciale  ne  serait  imputable  à  l'entre- 
preneur et  que  ces  travaux  devaient  fatalement 
entraîner  des  conséquences  préjudiciables  pour  les 
propriétaires  limitrophes.— Trio.  Bruxelles,  22  jan- 
vier 1868.  B.  J.  1868. 156  (Minne,  c.  ville  de  Bruxel- 
les). —  Bruxelles,  18  mai  1868.  B.  /.  1868. 849.  Pas. 
1868.  IL  272. 

155.  —  Les  agents  de  l'autorité  peuvent,  dans 
l'intérêt  du  maintien  de  l'ordre,  arrêter  momenta- 
nément celui  qui  les  entrave  dans  leurs  efforts  pour 
mettre  un  terme  à  une  scène  de  désordre. 

La  demande  de  dommages-intérêts  du  chef  de 
cette  arrestation  n'est  pas  fondée,  alors  qu'il  n'est 
pas  prouvé  que  ces  agents  ont  agi  par  haine  et  par 
dol.  —  Trib.  Verviers,  13  mars  1867.  B.  J.  1868. 228 
(Poulet,  c.  Debot). 

150.  —  Pour  apprécier  si  un  écrit  contient  l'im- 
putation de  faits  outrageants  ou  diffamatoires,  il 
tant  non  seulement  prendre  l'article  dans  son  en- 
semble, mais  aussi  ne  pas  perdre  de  vue  les  circon- 
stances dans  lesquelles  il  a  été  écrit  et  publié. 

A  défaut  de  désignation  nominale  dans  l'article 
incriminé,  la  personne  qui  réclame  réparation  doit 
y  être  suffisamment  indiquée  par  des  traits  particu- 
liers qui  ne  peuvent  s'adresser  à  d'autres  personnes. 

Un  écrit  publié  depuis  l'intentement  ae  l'action 
ne  peut  être  invoque  à  l'appui  de  la  demande  en 
dommages-intérêts,  s'il  n'a  pas  été  communiqué  à 
la  partie  adverse. 

Pour  pouvoir  apprécier  si  un  écrit  a  réellement 
porté  un  préjudice  moral  ou  matériel,  il  £aut  exa- 
miner la  qualité  et  la  position  respectives  des  pa^ 
ties.  —  Tnb.  Termonde,  24  janvier  1868.  B.J.  1868. 
247  (Liénart,  c.  DewolO- 

157.  —  L'exploitant  de  mines  ne  doit  aucune 
indenmité  au  propriétaire  dont  ses  travaux  ont  des- 
séché le  puits  sans  traverser,  néanmoins,  le  fonds 
du  propriétaire  lésé. 


DES  ENGAGEMENTS  SANS  CONVENTION.  —  ART.  1582. 
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La  olanse  insérée  dans  le  cahier  des  charges  de  la 
concession  et  portant  que  l'exploitant  sera  tenu  de 
ne  pas  nuire  aux  eaux  utiles  de  la  surface  n'a  pas 
pour  effet  d'imposer  au  concessionnaire  des  obliga- 
tions plus  larges  que  celles  qui  résultent  de  la  loi. 
—  Liège,  24  décembre  1867.  Pas.  1868.  II.  66.  B.  /. 
1868.  338  et48l  (Farcy,  c.  Delhalle).  —  Trib.  Liège, 
13  mai  868.  B,  J.  1868. 1292.  CL  et  B,  1868-1869.  §46 
(Halloy,  c.  de  Laminne). 

itfS.  —  Le  propriétaire  qui,  en  pratiquant  des 
fouilles  sur  son  terrain,  porte  atteinte  aux  droits 
des  voisins,  est  tenu  de  reparer  le  dommage. 

Il  en  est  de  même  des  communes.  —  Trib.  Bruxel- 
les, 21  avril  1868.  B.  J.  1868.  560  (Serrurier,  c.  ville 
de  Bruxelles). 

itf9«  —  La  commune  qui  décrète  le  changement 
de  niveau  d'une  rue,  sans  l'exécuter  immédiatement 
elle-môme,  est  tenue  d'indemniser  le  propriétaire 
riverain  du  préjudice  qu'il  éprouve  dans  la  recon- 
struction de  ses  maisons  ;  elle  doit  notamment  lui 
Sayer  l'exhaussement  des  maçonneries,  les  travaux 
'accès  aux  propriétés^  ainsi  que  la  moins-value 
annuelle  des  locations  jusqu'à  rétablissement  com- 

Îilet  du  nouveau  niveau.  —  Bruxelles,  20  novembre 
867.  B.  jr,  1868. 696  (ville  de  Bruxelles,  c.  deMérode- 
Westerloo). 

£60.  —  Lorsqu'une  lettre  est  remise  à  l'éditeur 
d'an  journal,  il  ne  peut  point  la  publier  sans  s'être 
assuré  que  cett«  lettre  émane  réeuement  de  la  per- 
sonne indiquée  par  la  signature. 

S'il  publie  la  lettre  sans  prendre  des  renseigne- 
ments précis  sur  son  origine,  il  pose  un  acte 
imprudent  engageant  sa  responsabilité.  —  Trib. 
Bruxelles,  8  juin  1868.  ^/.  1868. 824  (Gens,  c.Feye). 
161.—  L'exploitant  d'un  chemin  de  fer  industriel 
est  responsable  des  accidents  causés  par  un  convoi, 
s'il  a  négligé  de  prendre  les  précautions  nécessaires 
dans  l'intérêt  de  la  vie  des  habitants,  alors  même 

2ue  l'autorité  ne  les  lui  aurait  pas  imposées.  -> 
îruxelles,  27  avril  1868.  Pas.  1868.  U.  287.  B.  J, 
1868.  986  (soc.  de  Bonne-Espérance,  c.  Fontenelle). 

I6S.  —  L'administration  communale  qui  reçoit 
dans  ses  bassins  maritimes  les  navires  qui  viennent 
7  séjourner,  contre  payement  des  droits  iixés  par 
es  tarifs,  est  civilement  responsable  du  préjuoice 
éprouvé  par  ces  navires  en  suite  du  mauvais  place- 
ment et  de  la  construction  défectueuse  du  poteau 
d'amarrage.  —  Trib.  Anvers,  28  février  1868.  B.  /. 
1868. 1603  (Halcrow,  c.  ville  d'Anvers). 

i  63.  —  L'Etat  est  responsable  du  préjudice  causé 
aux  riverains  par  suite  de  la  déviation  du  tracé 
d'une  route,  alors  surtout  qu'il  a  été  procédé  à 
la  réception  des  travaux  de  l'entrepreneur  et  que  la 
route  a  été  livrée  à  la  circulation. 

Spécialement,  il  est  dû  indemnité  si,  par  suite 
des  déblais,  l'accès  des  bâtiments  est  devenu  dan- 
gereux, plus  difficile,  et  si  tout  accès  à  un  jardin, 
avec  voiture,  est  complètement  supprimé.  —  Trib. 
Marche,  27  juillet  1867.  C/.  et  B.  1868-1869. 46  (Louis, 
c.  Etat  belçe). 

164.  —  Lorsqu'une  ville,  pour  l'ouverture  d'une 
nouvelle  rue,  abaisse  le  niveau  du  sol  le  long  d'un 
jardin  appartenant  à  l'un  de  ses  habitants,  elle  n'est 

Sas  tenue  d'indemniser  le  propriétaire  de  ce  jardin 
Q  chef  que,  pour  cet  abaissement  du  sol,  elle  a 
saigné  ce  jardin  et  l'a  privé  ainsi  de  l'humidité  qui 
fournissait  la  sève  aux  plantes  et  aux  arbres.  — 
Trib.  Louvain,  13  mars  1868.  Cl.  et  B.  1868-1869. 
267  (Httygens,  o.  ville  de  Louvain). 

iÔtf.  —  Lorsqu'un  procès  en  contrefaçon  a  été 
témérairement  intente  et  suivi,  le  demandeur  est 
tenu  de  réparer  le  préjudice  moral  et  matériel  qu'il 
a  par  sa  faute  cause  au  défendeur. 

Xa  cour  ayant  souverainement  jugé  que  l'action 
en  contrefaçon  est  non  fondée,  il  importe  peu,  au 
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point  de  vue  des  domma([e8-intérêtfl.  qu'U  soit  re- 
connu, dans  un  des  considérants  de  l'arrêt,  que  les 
machines  du  défendeur  sont  l'exacte  reproduction 
de  celle  du  demandeur,  sauf  en  ce  qui  concerne  un 
bac  destiné  à  recueillir  l'étoffe.  — Liège,  25  juillet 
1868.  Pas.  1869. 11.  62  (Houget-Teston,  c.  Bosson). 
—  Liège,  20  février  1868.  Pas.  1869.  II.  64  (Bosson, 
c.  Biolley). 

166.  —  Le  propriétaire  a  droit  à  des  domma- 
ges-intérêts non  seulement  à  raison  du  préjudice 
matériel  qu'occasionne  à  ses  terrains  bâtis  et  autres 
l'exercice  d'une  industrie  nuisible,  mais  aussi  du 
chef  de  la  moins-value  ou  dépréciation  qui  résulte 
du  voisinage  de  l'usine  pour  l'ensemble  de  la  pro- 

Ï>riété  d'agrément.  —  Liège,  18  juin  1868.  Pas,  1869. 
I.  101  (Mohimont,  c.  Blommaert). 

167.  —  L'administrateur  d'une  société  commer* 
ciale  qui,  dans  le  but  de  placer  des  actions,  remet  à 
un  tiers,  dont  il  a  intérêt  à  obtenir  la  souscription, 
un  document  de  nature  à  l'induire  en  erreur  sur  la 
situation  réelle,  alors  connue  de  la  société,  pose  un 
fait  qui  engage  sa  responsabilité. 

L'application  de  l'article  1382  ne  peut  être  exclue 
par  les  rapports  contractuels  qui  ont  pu  exister 
entre  celui  qui  se  plaint  du  dommage  et  celui  qu'il 
dit  en  être  la  cause. 

Il  importe  peu  que  ce  dernier  ait  eu  de  bonne  foi 
confiance  dans  l'avenir  meilleur  de  la  société  réor* 
ganisée,  ou  qu'il  ne  soit  pas  l'auteur  du  document 
dont  il  a  fait  la  remise,  ou  même  qu'il  n'en  ait  pas 
d'abord  pris  connaissance  \  il  suffît  qu'il  l'ait  remis 
en  le  signalant  comme  faisant  connaître  la  situa- 
tion financière  de  la  société^  et  comme  indispensa- 
ble pour  arrêter  la  détermination  du  tiers,  pour 
qu'il  ait  dii  mettre  celui-ci  en  garde  contre  les  exa- 
gérations qui  y  étaient  contenues. 

La  circonstance  que  ce  tiers  a  fait  des  démarches 
pour  être  admis  dans  la  société  et  pour  y  placer  son 
nls.  ne  peut  dégager  la  responsabilité  de  celui  qui  a 
fixe  sa  détermination.  — Liège,  13  décembre  1868. 
Pas.  1869.  II.  121  (Julien,  c.  Lesonne). 

168.  —  Le  notaire  est  responsable  des  consé- 
quences de  l'annulation  d'un  testament  prononcée 
par  suite  de  l'incapacité  de  l'un  des  témoms^arent 
au  degré  prohibé  de  l'un  des  légataires.  —  Bruxel- 
les, 11  février  1868.  B.  J.  1868.  443.  Pas.  1869. 
II.  141  (Cambier.  c.  Gauthier).  Voy.  N»  29. 

169.  —  L'exploitant  d'un  charbonnage  qui  pour 
le  démergement  des  eaux  de  ses  travaux  y  a  fait 
creuser  une  galerie  d'écoulement  par  suite  de  la- 
quelle le  puits  d'un  propriétaire  de  la  surface  est  mis 
à  sec,  n'est  tenu  d'aucune  indemnité  à  raison  de  ce 
dommage.  —  Cass.,  4  février  1869.  Pas.  1869. 1.  141. 
B.  J.  1869.  306  (Delhalle,  c.  Farcy).  Voy.  N»  167. 

470.  —  Un  dommage  matériel  et  moral  doit  être 
prouvé  pour  qu'on  soit  fondé  à  a^r  par  la  voie  ci- 
vile du  chef  d'articles  de  journaux  qu'on  soutient 
être  calomnieux. 

Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  exagérations  habi- 
tuelles et  connues  de  la  presse  et  de  la  part  que  le 
lecteur  a  dû  attribuer,  dans  les  articles  incriminés, 
à  ces  exagérations,  surtout  s'il  s'agit  d'hommes  po- 
litiques, en  temps  d'élection.  —  Gand,  23  décembre 
1868.  B.  J.  1869.  196.  Pas.  1869.  IL  78  (Verwilghen 
et  Jançsen,  c.  Crombez). 

i7i.  —  Le  directeur  d'un  journal  qui,  en  em- 
pruntant à  un  autre  journal  un  récit  de  faits,  l'ac- 
compagne de  commentaires,  mais  s'abstient  de  re- 
produire, tout  en  y  faisant  allusion,  certaines 
expressions  ou  phrases  qu'il  qualifie  ae  malson- 
nantes  et  auxquelles  il  déclare  ne  pas  croire,  ne  peut 
être  accusé  d'avoir  imputé  soit  directement^  soit  par 
insinuation^  les  faits  indiqués  et  caractérises  parles 
phrases  omises. 

Le  journaliste  qui  déclare  que  certaines  appré- 


ciations  de  faits,  lesi^uelleB  auraient  pour  but  de  les 
mettre  en  regard,  soit  des  exi^^encesde  la  conscience 
humaine,  soit  des  prescriptions  du  droit  pénal, 
sortent  de  sa  compétence,  ne  peut  être  répute  avoir 
formulé  l'articulation  nette  et  précise  de  Pexistence 
de  délits  ou  de  faits  contraires  à  la  conscience. 

Il  se  borne  à  faire  un  appel  licite  à  l'examen  du 
public  et  (lu  parq^uet. 

La  partie  qui  incrimine  certains  articles  de  jour- 
nal n'est  pas  recevable  à  y  rattacher,  comme  élé- 
ments supplémentaires  d'appréciation  et  de  culpa- 
bilité, des  articles  postérieurs  publiés  au  cours  de 
l'instance,  lorsqu'elle  n'a^  dans  les  trois  mois  de 
leur  date,  ni  intenté  d'action  ni  pris  de  conclusions 
de  leur  chef. 

Il  en  doit  être  particulièrement  ainsi  lorsque  le 
défendeur  n'a  pas  été  judiciairement  reconnu  l'au- 
teur de  ces  articles,  qu'il  n"a  pas  avoué  les  avoir  ré- 
digés, et  qu'en  tout  cas,  il  ne  peut,  dans  l'état  de  la 
procédure,  être  tenu  de  s'expliquer  sur  leur  ori- 
gine. —  Bruxelles,  4  février  1869.  Pas.  1869.  II 
239.  B,  /.  1869.  529  (Hap,  c.  Lemaire). 

172.  —  Le  négociant  qui  donne  à  son  correspon- 
dant des  renseignements  qu'il  sait  être  faux  sur  la 
solvabilité  d'un  tiers,  peut  être  déclaré  responsable 
du  préjudice  causé  par  l'insolvabilité  de  ce  tiers  au 
correspondant  qu'il  a  trompé.  —  Bruxelles,  12  août 
1869.  È.  J,  1869.  629.  Pas.  1870.  IL  134  (Huet,  c.  Til- 
leuxj.  —Bruxelles,  13  avril  1870.  Pas,  1871.  IL  27. 
B.  J,  1871.  1393.  Voy.  N»  124. 

1 73.  —  Le  propriétaire  d'un  immeuble  dont  les 
eaux  du  puits  sont  corrompues  par  suite  d'infiltra- 
tions d'eaux  imprégnées  de  résidus  provenant  d'une 
usine  établie  dans  le  voisinage  n'a  aucun  droit  à 
une  indemnité,  si  le  propri^ire  de  l'usine  n'est 
pas  en  faute. 

11  n'y  a  pas  lieu  à  dommages -intérêts  si  le  pro- 
priétaire ae  l'immeuble  voisin  de  l'usine  connais- 
sait, lors  de  l'acquisition  qu'il  a  faite  de  l'immeuble, 
l'inconvénient  dont  il  se  plaint,  et  notamment,  s'il 
a  fait  reconstruire  la  maison  sans  prendre  aucune 
mesure  préventive  des  infiltrations. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages-intérêts  si  l'incon- 
vénient dont  on  se  plaint  n'excède  pas  la  mesure  des 
obligations  ordinaires  du  voisinage.  —  Trib.  Bru- 
xelles, 28  avril  1869.  B,  J.  1869.  935  (ToUendries, 
c.  Comp.  du  gaz). 

174.  —  Le  journal  qui  lors  d'une  candidature 
électorale,  commente,  en  le  reproduisant,  l'article 
d'un  autre  journal  dans  le  but,  même  évident,  de  la 
compromettre  devant  les  électeurs,  exerce  le  droit 
constitutionnel  de  contrôler  librement  et  rigoureu- 
sement tout  ce  qui  touche  à  la  vie  publique  de 
l'homme  politique. 

Il  ne  commettrait  d'acte  réçréhensible  que  s'il 
avait  recours  à  la  calomnie  ou  a  la  diffamation,  en 
répandant  méchamment  ou  même  seulement  avec 
une  légèreté  coupable,  un  fait  faux  insidieusement 
invente  pour  nuire  injustement  au  candidat. 

L'exercice  de  ce  droit  de  contrôle  par  la  presse 
doit  être  surtout  respecté  lorsque  le  journal  s'abs- 
tient de  toute  expression  injurieuse  ou  outrageante, 
et  des  violences  de  langage  habituelles  dans  les 
luttes  électorales. 

La  preuve  de  la  calomnie  alléguée  permettrait 
seule  ae  considérer  cette  modération  dans  la  poli- 
tique comme  un  système  de  réticence  et  d'équi- 
voque familier  aux  calomniateurs. 

Des  allégations  même  non  prouvées,  en  prosécu- 
tion  de  cause,  lorsqu'elles  n'ont  été  produites  sous 
forme  de  conclusions  qu'en  termes  ae  défense,  ne 
rendent  point  la  partie  qui  les  a  formulées  passible 
de  dommages-intérêts,  du  moment  qu'elles  sont  re- 
latives à  la  cause  ou  aux  parties. 

Elles  n'exposent  la  partie  qu'à  la  mesure  soit 


d'une  suppression  de  discours  ou  d'écrit,  soit 
d'une  injonction,  soit  d'une  poursuite  disciplinaire. 

Si  elles  rentrent  dans  les  nmites  légales  ae  la  lé- 
gitime défense,  elles  échappent  à  toute  voie  de  ré- 
pression disciplinaire  ou  d^udience  ou  de  répara- 
tion civile. 

Un  homme  politique,  mandataire  du  corDS  élec- 
toral, averti  de  l'attribution  d'une  somme  chargent 
destinée,  dans  la  pensée  des  hommes  d'a&ires  qui 
en  disposent,  à  le  rémunérer  des  soins  et  de  l'in- 
fluence qu'il  a  consacrés,  en  sa  qualité  de  personne 
publique,  au  succès  de  leurs  opérations,  nepeat 
accuser  ae  calomnie  et  de  diffamation  le  journal  qui 
révèle  et  interprète  le  fait  de  l'attribution,  lorsque 
tous  ses  agissements  établis  aux  débats  fournissent 
même  de  simples  présomptions^  mais  graves,  pré- 
cises et  concordantes,  qu'il  avait  accepté,  quoique 
d'une  manière  seulement  tacite  par  l'absence  d'un 
refus  formel,  le  bénéfice  de  la  rémunération  jus- 
qu'au moment  de  la  divulgation  et  des  commen- 
taires du  journal  incriminé.  —  Bruxelles,  31  mai 

B.J.: •  "         "  '    * 


1869. 1028  (Delaet,  c.  Jorsen,  P.  Jacob 
et  le  journal  V Opinion). 

175.  —  N'est  point  injurieux  et  ne  donne  pas 
lieu  à  des  dommages-intérêts  un  article  de  journal 
qui,  en  appréciant  un  ouvrage,  accuse  l'auteur  de 
charlatanisme,  de  plagiat  effronté  et  lui  recom- 
mande d'aller  à  l'école.  —  Trib.  Bruxelles,  29maw 
1869.  B.  /.  1869. 1210. 

1 76.  —  Le  desservant  qui,  en  chaire,  dénonce 
une  école  privée  spécialement  désignée  par  lui. 
comme  contraire  à  la  religion,  faisant  emploi  de 
livres  immoraux  et  comme  ne  servant  (ju'à  la  cor- 
ruption des  mœurs,  en  exprimant  un  blâme  contre 
ceux  qui  favorisent  l'érection  de  cette  école,  et  en 
conjurant  ses  paroissiens  de  ne  pas  y  envoyer  leurs 
enfants,  se  rend  passible  de  dommages-intérêts 
pour  tout  le  préjudice  ou'il  a  pu  porter  au  direc- 
teur de  cette  école.  —  Trib.  Gand,  13  aoiit  1868. 
B.  J,  1869. 1211  (de  Breyne,  c.  Beckaert). 

177.  —  Le  notaire  responsable  de  la  nullité  d'un 
testament  qu'il  a  reçu,  ne  doit  pas  nécessairement 
être  tenu  de  réparer  intégralement  le  préjudice 
souffert  par  les  légataires  évincés. 

Si  le  choix  des  témoins  par  le  testateur  ne  dis- 
pense pas  le  notaire  de  vérifier  leur  capacité  avant 
de  les  admettre,  cette  circonstance  est  néanmoins 
de  nature  à  atténuer  la  faute  commise. — Bruxelles, 
14  août  1869.  Pas.  1871.  IL  267.  B.  J.  1869.  1292. 
(Carabier,  c.  Gauthier). 

i  78.  —  Le  notaire  qui  refuse  de  passer  acte  d'une 
vente,  parce  (^ue  l'annonce  n'en  est  pas  faite  dans 
un  iournal  déterminé,  commet  un  acte  illicite. 

Il  en  est  de  même  du  notaire  qui  cherche  à  nuire 
au  confrère  qui  ne  consent  pas  à  imposer  à  ses 
clients  une  pareille  exigence. 

Un  tel  fait  donne,  abstraction  faite  de  Taction 
disciplinaire,  ouverture  aux  dommages-intérêts  de 
l'article  1382  du  code  civil,  au  profit  du  notaire 
lésé.— Trib.  Malines,  11  août  1869.  B,  J.  1869. 1454. 

179.  —  L'action  qui  naît  du  dommage  causé  aux 
propriétés  de  la  surface  par  les  travaux  intérieurs 
d'une  mine  est  régie  par  les  articles  1382  et  sui- 
vants du  code  civil. 

Le  concessionnaire  n'est  responsable  que  des  con- 
séquences dommageables  des  travaux  d'exploita- 
tion et  non  pas  des  suites  d'un  accident  proprement 
dit,  indépendant  de  toute  exploitation. 

Mais  il  suffit  que  les  travaux  houillers  soient  ]s 
cause  première  du  dommage  ;  il  importe  peu  qu'un 
événement  accidentel  ou  de  force  m^^eure,  une 
Q'rande  sécheresse  par  exemple,  ait  concouru  au 
dommage  ou  l'ait  ajggravé. 

Le  concessionnaire  actuel  est  responsable  non 
seulement  de  ses  propres  travaux,  mais  encore  des 
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travaox  de  ses  auteurs  ou  des  personnes  dont  il 
doit  répondre  d'après  les  principes  du  droit  com- 
mun. 

Le  demandeur  doit  établir  positivement  que  les 
travaux  dommageables  sont  dus,  soit  au  concession- 
naire lui-même,  soit  aux  personnes  dont  celui-ci 
tient  ses  droits. 

II  ne  peut,  pour  faire  retomber  sur  l'exploitant 
actuel  la  responsabilité  d'anciens  travaux  reconnus 
dommageables,  se  borner  à  prouver  que  ces  travaux 
existent  dans  le  périmètre  de  la  commune  de  cet 
exploitant  et  à  tirer  de  ce  fait  la  présomption  que 
ces  travaux  sont  bien  l'œuvre  de  l'exploitant  lui- 
même  ou  de  ses  auteurs.  —  Bruxelles,  26  juillet 
1869.  B.  J,  1869.  1505.  Pas.  1870.  U.  69  (Société  des 
Charbonnages  réunis,  c.  Schmidt). 

180.  ~  Lorsque  à  un  fait  de  séduction  certain, 
avoué,  vient  se  joindre  le  fait,  également  certain, 
d'une  promesse  de  mariage,  ayant  amené  la  faute 
et  la  grossesse,  la  réunion  de  ces  deux  circonstances 
peut  constituer  l'auteur  en  état  de  quasi-délit.  — 
Trib.  Arlon,  10  décembre  1868.  Cl.  et  B.  1869-1870. 
306  (Flamand,  c.  Kaiser). 

181.  —  Lorsqu'une  maison  dont  la  solidité  est 
compromise  par  le  voisinage  d'une  usine  existait 
antérieurement  à  la  construction  de  celle-ci,  le  pro- 

§  notaire  de  l'établissement  industriel,  actionne  en 
ommages-intérêts  par  le  propriétaire  de  l'habita- 
tion contiffuë,  ne  peut  argumenter,  pour  défendre 
à  cette  action,  de  la  légèreté  avec  laauelle  ladite 
maison  a  été  bâtie.  La  nécessité  actuelle  de  conso- 
lider cette  maison  constitue,  au  contraire,  un  des 
éléments  dont  le  jug^e  doit  tenir  compte  dans  la  fixa- 
tion de  l'indemnité  a  allouer. 

Le  préjudice  reconnu  comme  devant  exister  in 
futurum  pour  la  maison  voisine,  par  suite  d'une 
cause  permanente  dont  les  effets  actuels  ne  sont  pas 
moins  a{)préciables,  pouvant  venir  à  disparaître  par 
le  fait  même  de  modifications  apportées  par  le  pro- 
priétaire de  l'usine  dans  l'exploitation  ae  celle-ci  ^ 
il  convient  que  le  juge  fasse  consister  l'indemnité 
allouée  de  ce  chef,  non  en  un  capital  une  fois  payé, 
mais  en  une  rente  ou  prestation  annuelle.  —  Gand, 
29  juillet  1869.  Pas.  1870.  II.  15  (Leenknecht, 
c.  Loncke). 

f  82.  ~  L'auteur  d'un  article  diffamatoire  publié 
dans  un  journal,  assigpié  civilement  en  réparation 
du  dommaj^e  causé,  peut  faire  valoir  comme  motif 
d'atténuation  qu'il  n^a  fait  que  riposter  à  des  atta- 
ques dirigées  contre  lui  par  le  demandeur  dans  un 
autre  journal. 

Pour  être  responsable  d'un  article  inséré  dans  un 
journal,  il  faut  avoir  coopéré  directement  à  la  ré- 
daction et  à  la  publication  de  cet  article  ;  il  ne  suffît 
Sas  qu'on  en  soit  l'instigateur^  ou  que  l'on  soit  le  fon- 
ateur  ou  le  rédacteur  ordinaire  du  journal.  — 
Bruxelles,  29  février  1868.  Pas.  1870. 11.44  (Brouwet, 
c.  Nève). 

£85.  —  Pour  être  en  droit  de  réclamer,  à  raison 
d'nn  écrit  injurieux  ou  diffamatoire,  des  dom- 
mages-intérêts à  charge  de  l'auteur  des  injures,  il 
faut  qu'on  y  soit  désigné  de  manière  à  ne  laisser 
aucun  doute  raisonnable  sur  les  intentions  de  l'au- 
teur de  l'écrit. 

Le  fait  que,  dans  la  localité  habitée  par  les  parties, 
le  public  a  généralement  interprété  l'écrit  comme 
désignant  le  demandeur  est  irrelevant.  —  Gand, 
29  novembre  1867.  Pas.  1870.  II.  391. 

184.  —  Une  circulaire  de  banquiers,  attribuant 
aux  machinations  infernales  de  calomniateurs  la 
faiblesse  des  cours  de  certaines  valeurs  par  eux 
offertes,  et  annonçant  que  bientôt  le  mensonge  sera 
démasqué,  peut,  selon  les  circonstances,  être  quali- 
fiée comme  étant  un  acte  d'une  audace  et  d'une  im- 
pudence incroyables,  sans  qu'il  résulte  de  cette  im- 


Eutation  aucune  action  en  dommages-intérêts  pour 
ss  auteurs  de  la  circulaire. 

Mais  dire  que  des  banquiers  ont  pris  les  dehors 
de  la  religion  pour  gagner  la  confiance  de  personnes 
simples  et  illettrées^  c'est  commettre  une  offense 
qui  oblige  à  réparation  du  dommage  causé. 

De  même,  il  y  a  offense  dans  l'imputation  dirigée 
contre  un  banquier  de  vendre  lui-même,  par  crainte 
de  baisse,  les  mêmes  valeurs  qu'il  donnait  aux  gens 
simples  le  conseil  d'acheter. 

Celui  qui  s'est  permis  le  premier  des  attaques  in- 
jurieuses n'est  pas  fondé  à  réclamer  des  dommages- 
intérêts  pour  les  offenses  qu'on  s'est  ensuite  per- 
mises à  son  é^ard  ;  de  même  aussi,  celui  qui  s'est 
ainsi  fait  justice  à  soi-même  n'a  plus  droit  à  des 
dommages-intérêts  pour  les  injures  subies  :  les 
torts  sont  réciproques,  et  le  dommage  doit  être  tenu 
pour    compensé.  —  ïrib.  Bruges,  24  novembre 

1869.  B.  J.  1870.  41  (Lauwers,  c.  Van  Hecke). 

185.  —  La  commune  qui,  en  pratiquant  des 
fouilles  sur  son  terrain,  porte  atteinte  aux  droits 
des  riverains  est  tenue  de  réparer  le  dommage  en 
vertu  du  contrat  tacite  existant  entre  elle  et  ces 
riverains.  —  Trib.  Bruxelles,  2  février  1870.  B.  J. 

1870.  316  (Van  Bredael,  c.  Ville  de  Bruxelles). 

186.  —  La  personne  objet  d'une  imputation 
dommageable  et  diffamatoire  contenue  aans  un 
journal  n'est  pas  déchue  du  droit  de  réclamer  des 
dommages-intérêts  en  justice  pour  avoir  demandé 
une  simple  rétractation  et  l'avoir  obtenue. 

L'exercice  du  droit  de  réponse  laisse  intacte  l'ac- 
tion en  réparation  du  dommage. 

Le  fait  que  le  plaignant  aurait,  à  la  demande  des 
rédacteurs  du  journal,  obtenu  une  position  pécu- 
niaire supérieure  dans  une  adminis&ation  dont  il 
faisait  partie,  ne  rend  pas  l'action  en  dommages- 
intérêts  non  recevable. 

Le  fait  qu'après  la  rétractation  du  journal  qui  a 
publié  l'imputation  incriminée,  d'autres  journaux 
l'auraient  reproduite  sans  que  le  plaignant  les 
poursuive,  ne  rend  pas  l'action  en  dommages-inté- 
rêts non  recevable.  —  Bruxelles,  11  juillet  1870. 
B.  J.  1870. 1175  (Anthonissen,  c.  la  Chronique). 

187.  —  Le  notaire  est  responsable  de  la  nullité 
d'un  testament  provenant  de  ce  qu'un  des  témoins 
à  l'acte  avait  été  condamné  à  la  réclusion.  —  Trib. 
Tongres,  19  mai  1869.  B.  /.  1870.  1340  (Vliegen). 

188.  —  Si  des  renseignements  relatifs  à  la  sol- 
vabilité d'un  négociant  ont  été  donnés  d'une  ma- 
nière inexacte,  ils  n'engagent  pas  la  responsabilité^ 
s'ils  ont  été  demandés  et  fournis  sans  garantie  ni 
responsabilité.  —  Trib.  com.  Bruxelles,  16  novem- 
brel869.  Cl.etB.  1870-1871. 505 (Lefebure,c. Henry). 

189.  —  Les  concessionnaires  d'une  mine  sont 
responsables, envers  un  propriétaire  voisin, du  dom- 
mage résultant  pour  ce  dernier,  par  suite  de  leurs 
travaux  d'exploitation,  du  tarissement  des  sources 
que  sa  propriété  renferme.  —  Bruxelles,  30  janvier 
1871-  Pas.  1871.  II.  105.  B.  J.  1871.  609  (Soc.  Grand 
Bordia,  c.  Delbos).  —  Cass.,  30  mai  1872.  Cl.  et  B. 
1871-1872.  1128.  Pas.  1872.  I.  319.  B.  J.  1872.  833 
(Soc.  Grand  Bordia^  c.  Delbos). 

190.  —  Le  particulier  qui  use  d'un  sentier  pu- 
blic contrairement  à  sa  destination  réelle,  est  res- 
ponsable du  préjudice  causé  par  son  fait  à  un  pro- 
priétaire riverain,  notamment  de  l'écroulement  du 
mur  du  jardin  attenant  au  chemin.  Il  y  a  lieu  toute- 
fois, dans  l'appréciation  du  dommage  de  tenir 
compte  de  la  mauvaise  construction  du  mur  et  de 
ne  considérer  la  responsabilité  encourue  que  comme 
partielle.  —  Liège,  15  février  1871.  Pas.  1871.  II.  146 
(Sonet,  c.  Thibaut). 

191.  —  En  règle  générale,  le  titre  d'un  journal 
ne  confère  pas  à  celui  qui  l'adopte  un  droit  ae  pro- 
priété absolu. 


Mais  le  cesBionnaire  du  titre,  de  la  clientèle  et  de 
la  propriété  pleine  et  entière  d'un  journal  a  action 
en  iustice  pour  empêcher  l'usurpation  par  un  tiers 
du  titre  de  ce  journal  j  malffré  Paddition  d'un  quali- 
ficatif, lorsque  la  similitude  entre  les  deux  titres  est 
de  nature  à  faire  naître  une  confusion  nuisible. 

n  en  est  surtout  ainsi  lorsque  ce  tiers  se  pose 
comme  le  successeur  ou  le  remplaçant  de  Pancien 
journal  et  pratique  des  manœuvres  insidieuses  pour 
attirer  les  abonnés  de  ce  journal.  —  Gand,  9  février 
1871.5.  /.  1871.  564.  Pas.  1871.  IL  189  (Leliaert, 
c.  Yanderhaeghen). 

192.  —  Le  compte  rendu  de  débats  judiciaires 
inséré  dans  un  journal  peut  servir  de  base  à  une 
demande  de  dommages-intérêts,  s'il  est  rédigé  dans 
un  esprit  partial  et  avec  l'intention  de  nuire  à  Pune 
des  personnes  engagées  au  procès.  —  Bruxelles, 
22  février  1871.  B.  J.  1871. 627.  (Massart,  c.  Jacobs). 

195.  —  Le  fait  d'attribuer  à  une  personne,  dans 
un  but  hostile,  une  lettre  qui  n'est  pas  d'elle  et  qui 
est  de  nature  à  nuire  à  sa  considération^  constitue 
de  la  part  de  l'éditeur  d'un  journal  un  fait  domma- 
geable qui  entraîne  obligation  de  réparer  le  dom- 
mage causé. 

Ij  éditeur  est  non  fondé  à  exciper  de  sa  bonne  foi, 
si  la  lettre  était  telle  qu'il  n'a  pu  être  induit  en  erreur. 

La  rétractation  publiée  ensuite  ne  peut  soustraira 
l'éditeur  à  toute  responsabilité.  —  Trib.  Gand. 
8  mai  1871.  CL  et  B,  187M872.  97.  B.  /.  1871.  729 
(Duhayon,  c.  journal  le  Bien  public). 

194.  —  D  y  a  concurrence  déloyale  dans  le  fait 
d'un  négociant  qui,  vendant  les  mêmes  produits 
qu'un  concurrent,  tait  insérer  dans  les  journaux 
une  annonce  prévenant  mensongèrement  le  public 
que  l'auteur  de  l'annonce  a  seul  l'entrepôt  général 
en  Belgique  des  produits  vendus.  —  Bruxelles, 
3  novembre  1870.  B.  J.  1871.  983  (Fontaine,  c.  De- 
levoye). 

195.  —  L'usurpation  de  l'enseigne  d'un  hôtel  est 
un  acte  de  concurrence  déloyale. 

Peu  importe  q^ue  l'enseigne  porte  le  nom  du  pro- 
priétaire de  l'hôtel  ou  bien  le  nom  d'un  royaume 
ou  d'une  ville. 

Le  propriétaire  de  l'hôtel  dont  l'enseigne  a  été 
usurpée  peut,  selon  les  circonstances,  être  autorisé 
à  faire  exécuter  au  besoin  lui-même  la  condamna- 
tion à  intervenir.  —  Bruxelles,  8  août  1871.  B.  /. 
1871. 1543.  Pas.  1872.  II.  274(Van  Camp,  c.  Kervan). 

196.  —  L'existence  d'une  faute  légalement  im- 

Sutable  constitue  Pune  des  conditions  essentielles 
e  toute  action  en  responsabilité,  et  c'est  à  celui 
qui  se  prétend  lésé  par  un  délit  ou  un  quasi-délit  à 

Erouver  la  faute  qu'A  impute  au  défendeur.  —  Trib. 
liage,  6  décembre  1871.  Pas.  1872.  UI.  126  (Qillard, 
c.  Janssen). 

197.  —  L'Etat,  en  sa  qualité  de  propriétaire  des 
rives  d'un  canal,  est  responsable  d^un  accident  ar- 
rivé à  un  bateau  qui  s'est  heurté  à  un  cul  d'arbre 

Î>rovenant  des  rives  et  tombé  dans  le  lit  d'un  canal, 
orsqu'il  n'a  pas  pris  toutes  les  mesures  de  précau- 
tion nécessaires  pour  prévenir  le  danger. 

La  circonstance  qu'il  aurait  mis  en  adjudication 
l'abata^  des  arbres  bordant  le  canal  n'est  pas  de 
nature  a  le  décharger  de  l'obligation  qui  lui  incombe 
de  surveiller  sa  propriété  et  de  Pempêcher  d'être 
une  cause  de  dommage  pour  autrui.  —  Trib.  Char- 
leroi,  17  décembre  1870.  Pas.  1872.  III.  157  (Dethier, 
c.  Etat  belge). 

198.  —  Pour  décider  de  piano  que  le  dommage 
causé  par  une  chose  engage  la  responsabilité  de 
celui  qui  l'a  sous  sa  garae,  il  faut  que  l'accident 
causé  emporte  par  lui-même  la  preuve,  soit  d'un  dé- 
faut de  surveillance,  soit  d'un  vice  ou  d'une  défec- 
tuosité de  la  chose  entraînant  faute  ou  négligence 
dans  le  chef  du  gardien  de  la  chose.  S'il  n'en  est  pas 


amsi,  c'est  a  celui  qui  reclame  des  aommagu^ntè» 
rets  à  prouver  qu'il  y  a  eu  faute  de  la  part  da  pro- 
priétaire de  la  cnose. 

L'autorisation  ou  l'approbation  de  Pantorité  id- 
ministrative  ne  peut  exonérer  le  propriétaire  d^e 
chose  dangereuse  ou  incommode  de  la  responsabilité 
qui  lui  incombe  quant  à  l'usage  qu'il  fait  de  cette 
chose. 

Il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  accident  occasionné 
par  la  rampe  d'un  théâtre  qui  avait  mis  le  feu  sux 
vêtements  d'une  artiste.  —  Trib.  Bruxelles,  21  no- 
vembre 1871.  Pas.  1872.  III.  100  (Roger  Dalbert, 
c.  Delvil). 

199.  —  Le  journaliste  qui,  dans  sa  chronique 
judiciaire,  reproduit  des  imputations  calomnienses 
dirigées  contre  un  tiers  par  le  défenseur  de  l'une 
des  parties,  sans  indiquer  cette  circonstance,  ne 

Seut  s'excuser  en  soutenant  qu'il  s'est  borné  au  rôle 
e  simple  rapporteur. 

En  conséquence^  l'action  en  dommages-intérêts 
intentée  contre  lui  de  ce  chef  est  recevable  et  fon- 
dée, surtout  de  la  part  d'un  tiers  étranger  aux  dé- 
bats. 

Mais  il  n'est  pas  responsable  de  la  reproduction, 
par  d'autres  journaux,  de  l'article  incriminé. 

Une  rectification  de  faits  insérée  dans  son  journal 
ne  dégagerait  pas  la  responsabilité  du  ionmaliste, 
si  elle  a  lieu  tardivement,  par  exemple,  pins  de 
quatre  mois  après  l'article  incriminé.  —-Trib.  Liège. 
26  novembre  1870.  CL  et  B.  1871-1872. 751  (Lourte, 
c.  Desoer).  —  Trib.  Anvers,  6  janvier  1872.  B.  / 
1872.  1402  (Demarès,  c.  Van  Dieren). 

200.  —  Est  passible  de  dommages-intérêts  le 
tiers  qui  intervient  dans  un  débat  engasé  dans  la 
presse  en  aliénant  comme  vrais  des  faits  faux, 

Sroduisant  ainsi,  à  l'appui  des  calomnies  dont  l'on 
es  intéressés  est  victime,  des  présomptions  qae 
l'opinion  publique  ne  pouvait  alors  contrôler  et 
qu^il  appuie  sur  des  documents  qui  n'ont  jamais 
existé. 

La  circonstance  que  l'intervention  du  tiers  dans 
le  débat  n'a  eu  lieu  qu'à  la  suite  d'insinuations  ten- 
dantes à  le  faire  considérer  comme  n'étant  pas  étran- 
ger aux  faits  objets  du  débat^  ne  peut  le  soustraire 
entièrement  à  la  responsabilité  qu'il  a  encourue. 

Elle  ne  peut  au'atténuer  sa  faute,  et  le  juge  peut 
y  avoir  égard  dans  l'appréciation  des  dommagee- 
mtérêts. 

Suivant  les  circonstances,  la  publication  du  juge- 
ment et  de  l'arrêt  aux  frais  du  condamnépeut  être 
ordonnée.  —  Bruxelles,  13  novembre  ISH.  B.  /. 
1872.  41  (Isembaert,  c.  Strauss). 

201.  —  Le  mot  Illustration  n'est  pas  un  nom 
propre,  c'est  un  terme  générique  servant  à  désigner 
tous  les  journaux  et  revues  illustrés  :  par  suite,  aa- 
cun  journal  ne  peut  prétendre  à  la  propriété  exclu- 
sive de  ce  titre. 

La  disposition  typographique  d'un  journal  fran- 
çais ne  peut  constituer,  dans  le  chef  de  l'éditeur  de 
ce  journal,  une  propriété  en  Belgique,  que  s'il  a 
rempli  les  formalités  prescrites  par  le  traité  do 
l»  mai  1866. 

La  concurrence  déloyale  ne  peut  jamais  résul^ 
que  d'un  acte  illicite  :  ainsi,  elle  ne  peut  exister  dans 
le  fait  d'imitation  d'un  produit  ou  d'une  œuvre  oui, 
soit  par  inaccomplissement  de  formalités  léraes, 
soit  pour  tout  autre  motif,  était  tombé  dans  Te  do- 
maine public.  —  Bruxelles,  7  décembre  1871.  B.  /- 
1872.  193.  Pas.  1873.  II.  411  (Marc,  c.  lUnstraiio» 
européenne). 

202.  —  Le  fait,  par  le  mandataire  chai^  de  né- 
gocier la  vente  de  compositions  musicales  inédites, 
de  faire  sans  le  consentement  exprès  de  l'auteur  ou 
de  son  ayant  cause,  exécuter  quelques-unes  de  oei 
œuvres  dans  des  salons  partioaliert  n'est  pas  sus* 
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oeptible  de  lerrir  de  base  à  une  action  en  domma- 
ges-intérêts. 

U  en  est  surtout  ainsi  à  l'égard  d'œuvres  sérieuses, 
émanées  d'un  auteur  célèbre  dont  les  compositions 
ne  vieillissent  pas.  —  Trib.  Louvain,  22  mars  1872. 
B.  J,  1872.  601.  CL  et  B,  1872-1873.  46  (veuve  Ros- 
sini,  0.  Michotte). 

205.  —  £n  matière  d'attaques  dommaffeables 
par  la  voie  de  la  presse,  il  ne  faut  pas  que  la  per- 
sonne attaquée  ait  été  nominativement  désignée 
pour  qu'elle  puisse  intenter  une  action  en  dom- 
mages-intérêts. Il  suait  que  la  généralité  des  leo- 
teurs  n'ait  pu  se  méprendre  sur  la  personne  atta- 
quée. 

II  importe  i)eu,  pour  l'appréciation  de  la  diffama- 
tion et  de  l'injure,  que  les  parties  aient  été  de  bonne 
foi  ou  de  mauvaise  foi  dans  la  défense  de  leurs  opi- 
.  nions  respectives. 

Des  publications  faites  après  l'assignation  par  le 
défendleur  et  se  rattachant  à  l'œuvre  incriminée, 
peuvent  être  invoquées  au  procès  comme  consti- 
tuant une  cause  d'aggravation  de  préjudice. 

Dans  l'appréciation  du  montant  des  dommages- 
intérêts,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  du  ton  agressil' 
de  l'écrit  qui  a  donné  lieu  à  l'œuvre  incriminée.  — 
Trib.  Bruxelles,  21  février  1872.  B,  J,  1872.  614 
(Potvin,  c.  Debruyne).  —  Bruxelles,  2  mai  1872. 
B.  J.  1872.  930.  Pas,  1873.  II.  13  (Maricq,  c.  Mi- 
chielsj. 

304.  —  Le  fait  par  un  journal  d'affirmer  en  temps 
de  grève  qu'un  établissement  industriel  a  déclaré 
cesser  ses  travaux  jusqu'à  une  date  fixe,  sans  distin- 
guer entre  les  ouvriers  qui  s'étaient  mis  en  grève  et 
ceux  qui  n'avaient  pas  aoandonné  le  travail,  consti- 
tue une  diffamation. 

La  preuve  du  fait  tendant  à  établir  ^ue  l'auteur 
d'une  diffamation  a  dû  croire  vraies  les  imputations 
qu'il  s'est  permises,  est  inadmissible,  comme  le 
serait  la  preuve  de  la  vérilé  de  ces  mêmes  diffama- 
tions. —  Bruxelles,  3  juin  1872.  Pas.  1872.  II. 
325.  B.  J.  1872.  817  (Lebeau  et  Clerckx,  c.  Le- 
clerco). 

30o.  —  Il  y  a  faute  de  la  part  d'un  capitaine  de 
navire  qui,  lors  de  l'entrée  en  bassin  au  port  d'ar- 
rivée, laisse  pendre  l'ancre  de  son  navire  sous  les 
écubiers. 

Les  dommages  dus  par  l'auteur  responsable  d'un 
abordage  doivent  être  calculés  sur  la  valeur  réelle 
de  la  cargaison  avariée  du  navire  abordé,  et  non  sur 
la  valeur  assurée.  —  Bruxelles,  26  mars  1872.  Pas, 
1874.  IL  897.  B.  /.  1872.  900  (Douglas,  c.  Roels). 

506.  —  Accuser  un  journal  de  s'être  laissé  ache- 
ter par  une  société  financière  pour  défendre  ses 
intérêts  et  attaquer  ses  adversaires  constitue  une 
diffamation. 

Les  rédacteurs  habituels  et  princi^Miux  d'un  jour- 
nal accusé  de  vénalité  et  de  corruption  ont  qualité 
pour  atta<}uer  en  justice  l'auteur  de  l'accusation. 

La  société  commerciale  fondée  pour  la  création  et 
la  publication  d'un  journal  a  qualité  pour  deman- 
der réparation  du  tort  causé  par  une  diffamation 
dirigée  contre  ce  journal.  ■—  Trib.  Bruxelles, 
26  juin  1872.  B,  J,  1872.  931  (Vautier  et  Renson, 
c.  "Bayer).  —  Jugement  confirmé  en  appel  :  Bruxel- 
les, 7  novembre  1872.  B,  J.  1872.  1462.  Pas.  1873. 
U.  14. 

507.  —  Le  télégramme  annonçant  qu'un  train  de 
voyageurs  précède  un  train  de  marchandises  en  re- 
tard implique  que  ce  dernier  train  suit  le  premier. 

Le  chef  d'une  station  de  chemin  de  ier  qui  a 
donné  l'ordre  de  départ  à  un  train  sans  s'assurer, 

Î)ar  le  télég^phe  à  sa  disposition,  si  la  voie  est 
ibre,  lorsqu'un  train  en  retard  de  cinquante-deux 
minutes  n'est  point  arrivé  à  la  même  station,  est 
responsable  delà  collision  de  deux  trains  sur  une 


ligne  à  simple  voie.  —  Bruxelles,  8  août  1872.  B,  /. 
1^2.  1131(Gilia8). 

208.  —  Le  princii>e  que  l'on  peut  faire  la  preuve 
de  faits  reprochés  à  un  fonctionnaire  public  est 
applicable  devant  un  tribunal  civil  saisi  d'une 
action  en  dommages-intérêts  du  chef  de  diffama- 
tion. —  Trib.  Bruxelles,  21  février  1872.  B,  /.  1872. 
1268  rBrasseur,  c.  Wilmart). 

209.  —  Si  le  directeur  d'une  congrégation  ou 
cor{>oration  religieuse  est  sans  qualité  pour  agir  en 
justice  au  nom  des  membres  delà  corporation  qu'il 
prétend  avoir  été  tous  calomniés,  son  action  est 
néanmoins  reoevable,  en  raison  du  préjudice  qu'il  a 
lui-même  souffert  en  son  honneur,  comme  membre 
de  la  corporation. 

De  ce  que,  dans  une  école  tenue  par  une  congré- 
gation religieuse,  un  des  membres  de  la  congréga- 
tion a  commis  des  attentats  qui  ont  motivé  son  ren- 
voi et  sa  condamnation,  ne  résulte  pas  qu'on  puisse 
représenter  l'école  comme  un  antre  de  corruption  ; 
une  telle  imputation  dépasse  les  limites  de  la  dis- 
cussion permise  et  oblige  à  réparation  vis-à-vis  des 
membres  de  la  congrégation  non  condamnée. 

En  niatière  de  presse,  l'exagération  évidente  des 
accusations,  qui  na  pas  pu  induire  le  lecteur  en 
erreur,  n'oblige  pas  à  réparation  au  même  point  ^ue 
des  imputations  fausses  auxquelles  il  a  pu  croire. 
—  Gand,  17  juillet  1872.  Pas,  1872.  II.  406.  B,  J, 
1872.  1505  (Williams,  éditeur  de  la  Renaissance, 
c.  frères  des  Bonnes-Œuvres). 

210.  —  L'imputation  d'avoir  instigué  un  journal 
à  diriger  contre  des  tiers  des  injures,  adressée  à 
ceux  que  l'on  prétend  être  les  patrons  de  ce  journal, 
constitue  un  fait  illicite. 

La  preuve  de  la  vérité  de  l'imputation  n'est  pas 
légalement  admissible. 

La  personne  responsable  d'un  fait  de  presse  illi- 
cite et  dommageable  ne  doit  réparer  que  le  dom- 
mage qui  est  la  suite  directe  et  immédiate  de  la 
publication.  —  Bruxelles,  7  novembre  1872.  Pas, 
1872.  II.  406.  B,  J,  1872.  1573  (Cador,  c.  Lebeau  et 
Balisaux). 

2il.  —  Un  demandeur  n'est  pas  fondé  à  récla- 
mer du  propriétaire  de  la  maison  voisine  la  répa- 
ration du  préjudice  causé  à  sa  propriété  par  l'ex- 
Î>losion,  dans  cette  maison,  d'une  forge  que  le 
ocateire  dudit  propriétaire  j  a  éteblie. 

L'autorisation  administrative,  obtenue  par  un  lo- 
cataire, d'établir  un  atelier  dans  les  lieux  loués,  et 
le  fait  ae  s'être  scrupuleusement  conformé  aux  con- 
ditions lui  prescrites  ne  le  dégagent  pas  de  l'obli- 
gation de  reparer  le  dommage  qu'il  occasionne  aux 
tiers  par  l'exploitation  de  cet  atelier. 

Le  seul  fait  de  l'éteblissement  d'un  atelier  de 
poêlier-serrurier  dans  les  lieux  loués  n'est  pas  né- 
cessairement de  nature  à  léser  les  droits  des  voisins  ; 
pour  admettre  qu'il  y  ait  dommage,  il  faut  qu'il  soit 
constent  que  cet  atelier  est  établi  dans  des  condi- 
tions de  nature  à  excéder  la  limite  des  inconvé- 
nients habituels  résultant  du  voisinage.  —  Trib. 
Anvers.  22  février  1872.  Pas,  1873.  III,  87  (Mertens, 
c.  Vanaewiel). 

212.  —  Le  journaliste  qui  rapporte  telles  qu'elles 
ont  été  faites  les  déclarations  de  témoins  dans  un 
procès  correctionnel  et  qui  apprécie  ces  déclara- 
tions en  disant  :  «  Nous  doutons  fort  qu'on  laisse  ces 
faux  témoignages  sans  suite  n,  ne  se  rend  coupable 
ni  de  calomnie,  ni  même  d'un  quasi-délit  de  presse. 

La  personne  dont  le  témoignage  a  été  ainsi  ap- 
précie n'a  pas  droit  à  des  dommages-intérêts,  sur- 
tout lorsque  la  déposition  qu'elle  a  faite  n'avait 
qu'un  rapport  indirect  avec  les  faits  de  la  cause  et 
qu'elle  contenait  des  accusations  violentes,  inu- 
tiles et  dépourvues  de  preuves  légales  contre  un 
magistrat  étranger  au  procès.  —  Trib.  Tennonde, 
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18  janvier  1873.  Pas.  1873.  IIL  142.  B.  J.  1873.  232 
(Buys,  c.  Deschepper). 

SIS.  —  L'oavrier  qui  s'est  chargé  de  placer  un 
meuble  n'est  pas  responsable,  si  le  bris  de  ce  meu- 
ble a  eu  lieu,  s'il  n^en  a  pas  assumé  la  responsa- 
bilité. —  Trib.  com.  Bruxelles,  1«'  avril  1873. 
Cl.  et  B.  1872-1873. 1034  (Mattifas,  c.  Procureur). 

S 14.  —  Celui  q^ui  agit  en  réparation  du  tort  que 
lui  cause  un  article  diffamatoire  ou  calomnieux, 
publié  dans  un  journal  et  reproduit  par  un  autre, 
peut  assigner  les  deux  éditeurs  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  l'un  d'eux,  à  son  choix,  alors  surtout 
qu'il  demande  contre  eux  une  condamnation  soli- 
daire. —  Liège,  14  mai  1873.  B.  J.  1873. 1142.  Pas. 
1873.  IL  247  (Lelièvre,  c.  Vandenberghe). 

iiliS.  —  Lorsqu'une  marque  de  fabrique  ne  con- 
siste pas  uniquement  dans  une  vignette  et  se  com- 
pose, en  outre,  d'un  certain  nombre  de  mentions 
qui  y  sont  jointes,  il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  y  ait 
contrefaçon,  qu'une  autre  marque  porte  une  vi- 
gnette offrant  une  grande  ressemblance  avec  celle 
prétenduement  contrefaite,  lorsqu'il  existe,  dans  les 
mentions  accessoires,  des  différences  importantes, 
de  nature  à  frapper  le  regard  et  à  empêcher  la  con- 
fusion de  la  part  des  acheteurs.  — Bruxelles,  13  juin 

1872.  B.  J.  1873.  226.  Pas.  1873.  IL  273  (Van  Es- 
pennes-Dereuser,  c.  Dubreucq  et  Renard). 

21 6.  —  Le  propriétaire  d'un  établissement  indus- 
triel qui  cause  à  autrui  un  préjudice  excédant  les 
obligations  ordinaires  du  voisinage  peut  être  con- 
damné, à  titre  de  dommages-intérêts,  au  payement 
d'une  prestation  annuelle  pour  la  réparation  du 
dommcu^e  causé  et  du  dommage  à  venir,  si  ce  pré- 
judice mtur  est  le  résultat  certain  d'une  cause  qui 
est  permanente,  et  si  la  condamnation  n'est  d'ail- 
leurs prononcée  que  pour  aqtant  que  l'usine  sub- 
siste dans  les  mêmes  conditions.  —  Bruxelles, 
7  juillet  1873.  Pas.  1873.  II  297.  B.  /.  1873.  1411 
(de  Dorlodot,  c.  Basiin). 

217.  —  Pour^uger  du  caractère  calomnieux  ou 
injurieux  d'un  écrit,  il  est  essentiel  de  l'apprécier 
dans  son  ensemble,  en  tenant  compte  du  langage 
usuel  de  la  politique  militante. 

Dire  d'un  conseil  communal,  dont  on  ne  partage 
pas  l'opinion  politique,  qu'il  tient  ses  séances 
^  dans  un  estaminet  délaissé  par  les  honnêtes 
gens  7),  ce  n'est  pas  calomnier  ou  injurier  celui  qui 
tient  cet  établissement,  ni  même  poser  à  son  égard 
un  fait  dommageable.  —  Gand,  6  mars  1873.  B.  J. 
1878. 1431.  Pas.  1873.  II,  317  (Vandeweghe,  c.  Wael- 
put).  . 

218.  —  La  responsabilité  établie  par  l'arti- 
cle 13d2  du  code  civil  suppose  l'existence  d'une 
faute. 

En  conséquence,  des  renseignements  fournis  par 
un  commerçant  à  son  correspondant,  à  la  demande 
de  celui-ci,  sur  la  solvabilité  d'un  tiers  qui  sollicite 
un  crédit,  ne  rendent  celui  qui  les  a  donnés  respon- 
sable des  pertes  éprouvées  en  cas  de  faillite  de  ce 
tiers,  que  s'il  savait  qu'ils ' étaient  erronés  lors- 
qu'il les  a  transmis.  —  Grand,  24  juillet  1873.  Pas. 

1873.  IL  348.  B.  J.  1873.  1126  (Lienart,  c.  Frede- 
rici). 

S 19*  —  Des  imputations  fausses  et  malveillantes, 
dirigées  par  la  voie  de  la  presse  contre  les  mem- 
bres d'une  administration  charitable  d'une  com- 
mune, à  raison  de  leur  gestion,  qui  ne  dénoncent 
pour  les  actes  incriminés  qu'un  mobile  politique, 
sans  s'attaq^uer  à  leur  probité,  ne  peuvent  servir  de 
fondement  a  une  demande  de  dommaa^es-intérêts  de 
la  part  de  ces  administrateurs,  si  elles  ont  été  pu- 
bliées en  temps  de  lutte  électorale  pour  renverser 
des  adversaires  politiques,  et  si  elles  sont  de  telle 
nature  qu'elles  iront  pu  égrairer  le  bon  sens  du  pu- 
blic et  que  tout  contriouable  a  pu  établir  leur  fauB- 


seté  par  l'examen,  aux  archives  de  la  commune,  des 
comptes  annuels  ae  cette  administration. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  les  insinuations  des 
articles  incriminés  ont,  de  raveu  de  leur  auteur, 
pour  seule  raison  d'être  son  ignorance  quant  à  la 
régularité  de  la  gestion  de  ces  administrateurs,  et 
leur  refus  de  répondre  aux  questions  du  journal.  — 
Gand,  6  août  1873.  B,  J.  \m.  1110.  Pas.  1873.  II. 
371  (Carton,  c.  Van  der  Ghinste). 

220.  —  L'usinier  dont  les  souterrains  sont  inon- 
dés n'a  point  une  action  en  dommages-intérétti 
contre  l'administration  communale,  à  raison  des 
mesures  qu'elle  a  prises  en  ouvrant  ou  levant  les 
vannes  des  écluses,  si  l'invasion  des  eaux  a  été  un 
cas  de  force  majeure  et  si  cette  administration  n'a 
fait  qu'user,  à  titre  d'autorité,  de  son  droit  de  légi- 
time défense  pour  préserver  d'un  danger  imminent 
ses  habitants  et  les  travaux  publics  de  la  commune. 
—  Bruxelles,  17  juillet  1873.  B.  /.  1873.  980.  Pas. 
1873.  IL  373  (Gouweloos,  c.  Ville  de  Bruxelles). 

421.  —  Le  vapeur  qui  aborde  un  voilier  immo- 
bile est  présumé  en  faute.  — Bruxelles,  16  mai  1872. 
B.  J.  1873.  9  (Soc.  du  Remorquage  belge,  c.  Eir- 
ton  et  Petersen). 

32S.  —  L'abordage  provenu  d'une  faute  com- 
mune aux  capitaines  rend  ceux-ci  responsables 
proportionnellement  à  la  gravité  des  fautes  respec- 
tives. 

Le  steamer,  qui,  entrant  au  port,  s'approche  des 
bassins,  à  l'heure  où  les  navires  sont  admis  à  la  sor- 
tie, doit  redoubler  de  précautions  pour  éviter  les 
abordages. 

En  présence  d'un  danger  d'abordage,  un  steamer 
entrant  doit  diminuer  sa  vitesse,  stopper  ou  mar- 
cher en  arrière. 

Le  capitaine  commet  une  faute  grave  si,  entre  le 
coucher  et  le  lever  du  soleil,  il  n'a  pas  fait  allumer  à 
bord  les  feux  prescrits  par  les  règlements  de  police 
du  port'  dans  lequel  il  est  mouillé.  —  Bruxelles, 
16  mai  1872.  B.J.  1873.  180  (MuUer,  c.  Cole). 

S  S  5 .  —  Celui  qui ,  dans  un  moment  d'effervescence 
électorale,  communique  un  acte  sous  seing  privé 
qu'il  a  en  sa  possession  à  un  éditeur  de  journal  dont 
il  connaît  ta  polémique  haineuse  et  agressive 
envers  l'un  des  signataires  de  cet  acte,  est  solidai- 
rement responsable  envers  l'éditeur  ou  l'auteur  de 
l'article,  même  séparé,  contenant  des  commentaires 
calomnieux  ou  diffamatoires,  publiés  à  la  suite  de 
l'acte.  —  Trib.  ïermonde,  21  décembre  1872.  B.  J. 
1873.  231  (Dedeyn,  c.  Daens  et  Nuttinck). 

224.  —  Dans  le  cas  d'aborda^  de  deux  navires 
mouillés  dans  les  eaux  d'une  rivière  où  la  marée  se 

Sroduit,  l'appréciation  du  point  de  savoir  lequel  des 
eux  capitaines  est  en  faute  doit  se  faire  en  tenant 
compte  de  la  position  respective  des  navires  ;  ainsi, 
lor8G[ue  la  marée  est  descendante,  le  capitaine  du 
navire  mouillé  en  amont  sera  présumé  responsable 
de  la  collision.  —  Bruxelles,  2  janvier  1872.  B.  J. 
1873. 353  (capitaine  Raddeley,  c.  capitaine  Schultze). 

32^.  —  Lorsqu'un  accident  survenu  à  un  train 
de  chemin  de  fer  est  causé  par  un  délit,  les  faits 
dommageables  qui  en  résultent  ne  constituent  pas 
une  simple  violation  d'un  contrat  de  transport,  mais 
bien  des  faits  délictueux  imposant  aux  commettants 
de  ceux  qui  les  ont  commis  non  la  responsabilité 
restreinte  de  l'article  11 50  du  code  civil  applicable 
seulement  à  la  prestation  des  fautes  dans  les  con- 
ventions, mais  la  responsabilité  plus  large  de  l'arti- 
cle 1382  du  code  civil. 

Les  transporteurs  ne  peuvent,  dans  ce  cas,  se  bor- 
ner à  réparer  le  dommage  qu'ils  ont  pu  prévoir  par 
le  contrat  de  transport.  Ainsi,  ils  sont  responsables 
de  la  perte  de  l'argent  dont  le  voyageur  était  por- 
teur. 

Lorsque  le  dommage  éprouvé  est  dû  à  une  faute 
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commune  à  deux  administrations  de  chemin  de  fer, 
elles  doivent  être  condamnées  solidairement  à  le 
réparer,  sauf  à  diviser  cette  responsabilité  entre 
elles.  —  Trib.  Bruxelles,  28  janvier  1873.  CL  et  B, 
1873-1874.  88.  B,  J,  1873.  357  (Nelkin,  c.  PEtat  et  la 
Société  générale  d'exploitation  des  chemins  de  fer). 

âS6.  —  Le  journaliste  qui,  annonçant  une  réu- 
nion politique  dans  un  cabaret,  ajoute  comme 
réflexion  sur  ceux  qui  doivent  en  faire  partie  : 
<<  Nous  avertissons  les  curieux  qui  iront  par  là  de 
mettre  la  main  sur  leur  porte-monnaie  n,  est  tenu 
à  réparation  civile  envers  le  cabaretier. 

La  publication  du  jugement  constatant  que  l'im- 
putation est  injurieuse  pourra,  selon  les  circon- 
stances, constituer  une  réparation  suffisante.  — 
Trib.  Gand.  19 février  1873.  È.J.  1873. 460 (Reyniers, 
c.  journal  de  Vlaamsche  Leeuw). 

227.  —  La  concurrence  déloyale  ne  résulte  pas 
seulement  de  l'imitation  servile  d'une  marque  de 
fabrique. 

Des  changements  apportés  dans  les  dispositions 
des  mentions  et.des  caractères  d'une  étiquette,  une 
légère  altération  du  nom  d'un  produit,  la  substitu- 
tion du  nom  de  l'imitateur  à  celui  du  fabricant  bre- 
veté ne  suffisent  pas  nour  écarter  la  concurrence 
déloyale.  Celle-ci  résulte  de  ressemblances  qui  peu- 
vent donner  lieu  à  confusion. 

La  «  Brillante  »  est  une  imitation  illicite  de  la 
«  Brillantine  n.  — Trib.  com.  Bruxelles,  20  janvier 
1873.  B,  J,  1873.  543  (Rueff,  c.  Demoulin). 

228.  —  Le  fonctionnaire  qui  dénonce  calom- 
nieusement  ou  témérairement  aes  faits  dont  la  con- 
naissance lui  est  parvenue  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  commet  une  faute  engageant  sa  responsa- 
bilité civile  vis-à-vis  de  la  victime  de  sa  dénoncia- 
tion, qui  peut  attraire  le  dénonciateur  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

La  partie  lésée  par  un  fait  délictueux,  dont  l'au- 
teur, au  cas  de  poursuites  réjpressives,  a  aroit^  à  rai- 
son de  ses  fonctions,  à  la  juridiction  privilégiée  de  la 
cour  d'appel,  peut  néanmoins  porter  son  action 
civile  en  réparation  du  dommage  souffert  devant  les 
tribunaux  civils  ordinaires,  en  l'absence  de  toute 
poursuite  de  la  part  du  ministèrepublic. — Bruxelles , 
1«  avril  1873.  B,  /.  1873.  581  (Vanderpepen,  c.  De 
Kerf). 

220.  —  Le  proj)riétaire  du  sol  n'a  aucun  droit 
privatif  de  propriété  sur  la  nappe  d'eau  souterraine 
qui  s'étend  sous  son  fonds  ;  c^est  là  un  avantage 
purement  accidentel. 

£n  conséauence,  le  tiers  ^ui,  par  des  travaux  exé- 
cutés, soit  oans  le  fonds  même,  soit  dans  un  fonds 
voisin,  assèche  le  puits  du  propriétaire  du  sol,  n'en- 
court aucune  responsabilité. 

Si  même  il  est  alléflpié  o^ue  ces  travaux  n'auraient 
pas  été  exécutés  conformément  au  contrat  qui  les 
autorisait. 

Pour  i)ouvoir  utilement  invoquer  l'article  1382  du 
code  civil,  il  faut  la  lésion  d'un  droit  naturel  ou 
civil.  —Trib.  Bruxelles, 20  juillet  1873.  B.  J.  1873. 
986  (Charlier  et  consorts,  c.  la  ville  de  Bruxelles).  — 
Bruxelles,  20juillet  1878.  B.  J,  1873. 988  (Antoine, 
c.  la  ville  de  Bruxelles). 

350*  —  Constitue  une  concurrence  déloyale  don- 
nant lieu  à  des  dommages-intérêts  le  fait,  car  un 
commerçant,  de  prendre  pour  enseigne  une  dénomi- 
nation qui  est  de  nature  a  établir  une  confusion  in- 
tentionnelle avec  l'établissement  déjà  connu  d'un 
autre  commerçant. 

Il  ne  faut  pas  qu'il  existe  entre  deux  enseignes 
une  identité  complète  pour  qu'il  puisse  y  avoirlieu 
à  une  action  en  dommages-intérêts  du  cnef  de  con- 
currence déloyale  ;  il  suffit  d'une  simple  ressem- 
blance, quand  elle  porte  sur  les  éléments  et  les  carac- 
tères distinctifs  essentiels  des  enseignes.  —  Trib. 


com.  Gand,  5  novembre  1873.  B,  J.  1873.  1534  (Du- 
bois, c.  Stockman  de  Coninck). 

25  i.  —  L'usurpation  de  l'enseigne  d'une  maison 
de  commerce  est  un  acte  de  concurrence  déloyale  ; 
peu  importe  la  similitude  de  nom  sous  lequel  la 
maison  de  commerce  belge  s'annonce  au  public 
avec  l'enseigne  que  possède  la  maison  rivale  en  pays 
étranger  depuis  de  nombreuses  années. 

Si  la  maison  étrangère  veut  établir  une  succursale 
en  Belgique,  elle  peut  lui  donner  le  nom  de  la 
maison-mere,  mais  alors  elle  doit  faire  en  sorte 
d'éviter  que  la  confusion  ne  soit  possible  entre  sa 
succursale  et  la  maison  de  commerce,  sa  rivale  en 
Belgique. 

Constitué  un  acte  de  concurrence  déloyale  le  fait 
d'un  commerçant  qui,  au  moyen  d'annonces  et  de 
publications,  cherche  à  détourner  à  son  profit  la 
clientèle  dont  jouit  une  maison  rivale.  —  Trib. 
Bruxelles,  15  décembre  1873.  Pas.  1874.  lU.  71  (Car- 
mouche,  c.  Wydeman). 

232.  —  Les  charges  ordinaires  du  voisinage  doi- 
vent être  supportées  sans  indemnité.  Elles  varient 
dans  les  divers  quartiers  d'une  même  ville,  selon  la 
nature  des  agglomérations  d'habitants. 

L'acquéreur  de  maisons  construites  dans  un  quar- 
tier de  grande  agglomération  métallurgique  et  tout 
à  côté  d'une  usine  importante  n'est  pas  fondé  à  pré- 
tendre que  cette  dermère  lui  impose  des  ohar^s  de 
voisinage  excessives  et  donnant  matière  à  répara- 
tion, lorsque  les  charges  dont  il  s'affit  n'ont  j)aB 
empêché  que  ces  maisons^  eu  égard  à  l^ur  situation, 
rapportent  tous  les  bénéfices  qui,  lors  de  l'achat  et 
constamment  depuis^  ont  pu  naturellement  être 
supputés.  —  Trib.  Liège,  14  janvier  1874.  Pas,  1874. 
III.  75.  B.  J,  1874.  280  (Borgnet,  c.  la  société  Da- 
wans-Orban). 

253.  —  Le  dommage  moral  donne  lieu  à  répa- 
ration. —  Trib.  Hasselt,  23  janvier  1874.  Pas,  1874. 
III.  88  (Rosseels  et  Yinckenbosch). 

254.  —  Pour  faire  cesser  tout  droit  à  la  répara- 
tion du  dommage  éprouvé,  il  ne  suffit  pas  que  la 
partie  lésée  ait  commis  une  faute  ;  il  faut  encore  que 
cette  faute  soit  en  relation  directe  et  nécessaire  avec 
l'événement  qui  a  fait  naître  le  dommage  et  qu'elle 
en  soit  la  cause. 

En  conséquence,  le  batelier  qui  traverse  la  passe 
d'un  pont  tournant  avant  l'ouverture  complète  du 
pont,  au  mépris  d'un  règlement  qui  le  défend,  et 
dont  le  bateau  éprouve  une  avane  par  suite  d'un 
vice  de  construction  dans  les  piles  du  pont,  est  re- 
cevable  à  intenter  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  le  propriétaire  de  ce  pont,  à  moins  (]^u'il  ne 
soit  établi  qiril  n'aurait  éprouvé  aucun  préjudice 
s'il  avait  attendu,  pour  s'engager  dans  la  passe,  que 
le  pont  fût  entièrement  tourne.  —  Trib.  Termonde, 
14Tévrier  1874.  B,  /.  1874. 1432.  Pas.  1874.  III.  286 
(Roels  Verbeke  et  De  Wilde,  c.  Chemin  de  fer  de 
Malines  à  Temeuzen). 

255.  —  Une  femme  mariée  est  en  droit  de  porter 
le  nom  que  lui  donne  son  acte  de  naissance,  et  s'il  est 
d'usage  que  les  femmes  mariées  commerçantes 
cgoutent  à  leur  nom  celui  de  leur  mari,  l'usage  con- 
traire est  aussi  constaté. 

On  ne  peut  voir  une  concurrence  déloyale  dans  le 
seul  fait  qu'une  femme  fait  le  commerce  sous  son 
nom  de  famille  sans  addition  du  nom  de  son  mari. 
—  Trib.  Liège,  8  octobre  1874.  Pas.  1874.  lU.  329 
(Goujon,  c.  Goujon). 

256.  —  L'éditeur  d'un  journal  qui,  sans  invita- 
tion de  l'auteur,  reproduit  un  article  publié  par  un 
autre  journal,  se  rend  personnellement  responsable 
des  conséquences  que  peut  entraîner  cette  publica- 
tion. 

Toutefois,  lorsque  cette  reproduction  a  eu  lieu  de 
bonne  foi,  sans  intention  de  nuire  et  sans  consé- 
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quence  dommageable,  il  peut  y  avoir  lieu  de  ue 
condamner  l'éditeur  qu'au 


Cl, 


qu'aux  dépens. — Trib.  Anvers, 
ei  B,  1873-1874. 134  (Desmarès, 


6  janvier  1872 
c.  Yandieren). 
237.  —  En  matière  de  calomnie  par  la  voie  de  la 


le  retoucher  et  que  cet  écrivain  a  lui-même  avoué 
être  l'auteur  de  rarticle,  la  preuve  testimoniale  de 
ces  faits  est  admissible. 

Ce  n'est  pas  là  prouver  un  mandat  ni  un  fait 
étranger  au  défendeur,  ni  un  aveu  extrajudiciaire, 
mais  oien  un  fait  délictueux.  —  Trib.  Liège,  22  juin 
1872.  CL  et  B.  1873-1874.  281  (Malaise,  c.  Faust  et 
Laporte). 

258.  —  En  matière  de  transport  de  voyageurs, 
l'administration  du  chemin  de  fer  ne  peut  invoquer, 
comme  un  accident  de  force  majeure,  l'encombre- 
ment d'une  gare  pour  excuser  l'arrivée  tardive  d'un 
train. 

En  conséquence,  elle  doit  des  dommages-intérêts 
au  voyageur  qui,  par  suite  de  cette  arrivée  tardive, 
manque  une  correspondance. 

Elfe  ne  peut  se  borner  à  offrir,  à  titre  de  dédom- 
magement^ le  prix  de  transport,  l'arrêté  ministériel 
du  25  janvier  1867  étant,  sous  ce  rapport,  illégal. — 
Trib.  Bruxelles,  12  novembre  187a.  Cl,  et  B,  1873- 
1874.  812  (Martin,  c.  Etat  belge). 

239.  —  Le  rédacteur  d'un  journal  qui  a  causé 
à  autrui,  par  son  fait,  un  préjudice  moral  ne  peut 
invoquer,  pour  atténuer  ses  torts,  la  faute  des  tiers 
qui  lui  ont  fourni  des  renseignements  erronés. 

Mais  ceux-ci  peuvent,  selon  les  circonstances,  être 
tenus  de  le  garantir  de  la  condamnation  prononcée 
pour  la  réparation  du  dommage  causé,  proportion- 
nellement a  la  faute  c^u'ils  ont  commise. 

Ne  peuvent  être  réputés  confidentiels  des  bulle- 
tins transmis  mensuellement  à  plusieurs  centaines 
d'abonnés,  bien  que  le  secret  leur  soit  recommandé. 
—  Bruxelles,  16  février  1874.  Pas,  1874.  II.  98  et  100. 
B,  J,  1874.  827  et  828  (V^ysmuller,  c.  Mahaux  et 
Neerinckx). 

240.  —.  La  responsabilité  du  dommage  résultant 
d'un  fait  commun  à  plusieurs  personnes  peut,  selon 
les  circonstances,  êve  répartie  inégalement  entre 
elles,  dans  la  proportion  de  la  gravité  de  leurs 
fautes  respectives. 

Le  notaire  qui  a  prêté  son  ministère  pour  la  {pas- 
sation d'un  acte  autnentique  contenant  l'imputation 
de  faits  qui  sont  faux  et  diffamatoires  pour  un 
tiers,  sans  exiger  la  preuve  de  la  vérité  de  ces  faits, 
est  responsable  du  dommage  causé  par  son  impru- 
dence et  sa  légèreté,  alors  même  qu'il  aurait  été  in- 
duit en  erreur  par  les  déclarations  de  la  partie  qui 
est  l'auteur  de  ces  imputations. 

Mais  il  peut  n'être  pas  tenu  de  réparer  tout  le 
dommage  causé  par  ces  imputations.  —  Gand, 
15  juillet  1871.  Pas.  1874.  II.  l&(de  Correbyter). 

241.  —  Le  preneur  à  forfait  d'une  mine  peut 
être  déclaré  responsable  vis-à-vis  de  son  bailleur  de 
tout  dommage  causé  aux  propriétés  de  la  surface, 
bien  que  le  contrat  de  remise  a  forfait  porte  que  le 
preneur  restera  responsable,  envers  les  tiers  ou  en- 
vers la  société  bailleresse,  <<  de  toutes  pertes  et  dom- 
mages résultant  de  son  exploitation,  causés  par  sa 
faute,  négligence,  imprévoyance  ou  défaut  d'exécu- 
tion de  ses  ooligations  ». 

Cette  stipulation  j)eut  être  interprétée  comme 
n'ayant  pas  pour  objet  de  restreindre  la  responsa- 
bilité du  preneur  et  de  l'exclure  en  cas  de  dommage 
causé  par  accident  et  en  l'absence  de  toute  faute. 
Il  peut  en  être  ainsi,  bien  que  le  contrat  de  remise 
réserve  au  bailleur  la  surveillance  de  la  direction 
des  travaux.  —  Bruxelles,  8  décembre  1878.  Pas,  \ 


1874.  II.  299.  B,  J.  1874. 771  (Manigler,  c.  Moreaa) 

24â.  —  Le  pharmacien  qui  délivre  à  une  jeune 
fille,  sans  ordonnance  de  médecin,  du  sel  d'oseille, 
s'il  ne  l'a  pas  interrogée  sur  l'usage  auquel  elle  le 
destine,  et  ne  l'a  pas  avertie  des  effets  nuisibles  de 
ce  poison,  doit  répondre  du  dommage  qu'il  a  causé 
par  son  imprudence.  —  Bruxelles,  31  mars  1874. 
B.  J.  1874.  1282.  Pas,  1874.  U.  256  (Jenico). 

S43*  —  Les  dons  distribués  par  ceux  qui  ont  con- 
tribué à  une  souscription  publique  en  faveur  des 
victimes  d'une  catastrophe  ne  peuvent  être  pria  en 
considération  pour  la  fixation  des  dommages- 
intérêts  dus  à  l'une  de  ces  victimes  par  celui  qui  est 
civilement  responsable  de  cet  accident. 

Il  ne  peut  pas  davantage  être  tenu  compte  de  la 
somme  payée  à  la  victime  par  une  caisse  de  secours 
entre  ouvriers  à  laquelle  elle  était  affiliée.  — 
Bruxelles,  4  mai  1874.  Pas,  1874.  IL  294.  B.J.  1874. 
629  (époux  Renard,  c.  société  la  Linière). 

344.  —  Les  produits  naturels  du  sol  empruntent 
leur  dénomination  au  terrain  qui  les  produit. 

Celui  qui  est  propriétaire  exclusif  de  ce  terrain 
a  seul  le  droit  de  faire  usage  de  cette  dénomination. 

Constitue  un  acte  de  concurrence  déloyale  le  fait 
de  vendre,  sous  la  qualification  de  guano  du  Pérm, 
du  guano  qui  ne  provient  pas  du  concessionnaire 
auquel  le  gouvernement  péruvien,  propriétaire  ex- 
clusif des  dépôts  de  suano  qui  se  trouvent  sur  son 
territoire,  a  attribué  le  droit  exclusif  d'exporter  et 
vendre  ce  produit.  —  Bruxelles,  13  juin  1874.  Pas. 
1874.  n.  3«).  B,  J,  1874.  900  (Muller,  c.  Dreyfus). 

243.  —  Le  journaliste  qui  impute  sans  preuve  à 
un  médecin  légiste  d'avoir  fait  un  rapport  systéma- 
tiquement hostile  à  un  prévenu,  ne  commet  pas 
seulement  une  faute  dont  la  réparation  est  due  en 
vertu  de  la  loi  civile,  mais  une  diffamation  prévue 
par  la  loi  pénale. 

En  conséquence,  la  contrainte  par  corps  peut 
être  prononcée  contre  lui,  pour  les  dommages- 
intérêts  et  les  frais  auxquels  il  est  condamné.  — 
Gand,  15  janvier  1874.  B,  J,  1874.  241  (Van  der 
Meersch,  c.  le  journal  le  Bien  public), 

246.  —  Il  y  a  imprudence  dans  le  fait  de  mettre 
un  train  .en  mouvement  sans  avertir,  par  un  signal 
préalable,  les  ouvriers  qui  y  travaillent,  d'avoir  a  se 
garer. 

Si  le  train,  après  un  premier  arrêt,  se  remet  en 
marche,  un  second  signal  est  nécessaire. 

11  y  a  lieu,  pour  la  fixation  des  dommages-inté- 
rêts, de  tenir  compte  des  divers  emplois  remplis 
nécessairement  par  le  demandeur  dans  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer.  —  Bruxelles,  17  janvier 
1874.  B,  J,  1874.  742  (S...,  c.  l'Etat  belge). 

347.  —  Lorsque  les  travaux  inférieurs  de  divers 
exploitants  de  mines  ont  causé  un  dommage  à  la 
surface,  il  y  a  lieu  de  partager  la  responsabilité 
entre  eux,  dans  la  proportion  du  nombre  et  de  la 

{>uissance  des  couches  dont  l'exploitation  implique 
a  responsabilité  de  chacun. 

Il  en  est  de  même  des  dépens. 

Le  propriétaire  demandeur  en  réparation  d'un 
dommage  causé  à  sa  propriété  par  des  travaux  mi- 
niers peut  réclamer,  sans  action  nouvelle,  la  répara- 
tion du  dommage  qui  se  produit  au  cours  du  procès 
depuis  l'expertise  ordonnée.  —  Trib.  Mons,  7  fé- 
vrier 1873.  B,  J,  1874.  773  (Tillier,  c.  Charbonnages 
belges). 

248.  —  Le  demandeur  en  réparation  d'un  dom- 
mage, qui  dirige  son  action  contre  deux  défendeurs 
dont  l'un  seulement  est  reconnu  responsable,  ne 
peut  réclamer  contre  ce  dernier  les  frais  de  la  mise 
en  cause  de  son  coassigné. 

Au  cas  de  concession  par  couches,  les  travaux  de 
l'exploitant  inférieur  peuvent  être  cause  de  dom- 
mages à  la  surface,  alors  même  qu'entre  ces  travaux 
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et  ceux  du  concessionnaire  supérieur,  se  trouve- 
raient des  veines  inexploitées. 

Les  travaux  des  veines  inférieures  peuvent  pro- 
duire des  affaissements  ou  des  déchirures  à  la  sur- 
face, sans  démerger  les  anciens  travaux  inondés 
que  renferme  une  veine  supérieure  et  intermédiaire, 
—  Bruxelles,  27  novembre  1873.  B,  J.  1874.  824 

iDebroux,    c.  Société  des    Houillères    unies).  — 
Bruxelles,  19  juin  1874.  B,  J,  1874.  1338  (société 
Centre  de  Gilly,  c.  Brasseur). 
249.  —  Constitue  non  pas  une  simple  critique 


;  entreprises  d'émigrati 
organisées  dans  des  conditions  défavorables  sur  la 
place  d'Anvers. 

Toute  maison  qui  s'occupe  d'une  pareille  entre- 
prise sur  la  place  d'Anvers  a  le  droit  de  poursuivre 
contre  l'auteur  de  l'article  la  réparation  du  préju- 
dice qu'elle  a  ainsi  souffert,  alors  même  qu'aie  ne 
serait  pas  nominativement  aésiffnée. 

Pareille  désignation  peut  résulter  des  circon- 
stances. 

Les  tribunaux  peuvent  allouer,  à  titre  de  répara- 
tion, non  seulement  une  somme  d'argent,  mais 
encore  la  publication  du  jugement  tant  en  Belgique 
qu'à  l'étranffer.  —  Trib.  Bruxelles,  28  mai  1^4. 
B,J.  1874. 8TO  (Hermès,  c.  Lagye).— Trib.  Bruxelles, 
3  mars  1874.  B,  J,  1874. 1005  (Strauss,  c.  Dudart). 

280.  —  Les  steamers  qui  no.  transportent  pas 
d'huiles  inflammables  peuvent  faire  usage  de  leurs 
engins  à  vapeur  en  chargeant  ou  déchargeant  leur 
cargaison  dans  les  bassins  du  port  d'Anvers. 

Les  capitaines  qui  font  usage  de  cette  faculté  res- 
tent astreints  aux  précautions  que  commande  le 
respect  du  droit  d'autrui. 

Ce  n'est  pas  manquer  à  ces  précautions  que  de 
recharger  d/une  manière  normale  le  feu  de  fa  ma- 
chine à  vapeur. 

Au  cas  où  une  étincelle  provenant  de  la  cheminée 
de  cette  machine  à  vapeur  a  fortuitement  mis  le  feu 
à  du  lin  déchargé  sur  le  quai,  le  capitaine  n'est  pas 
responsable  de  l'accident,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  faute 
de  sa  part,  ni  de  celle  de  ses  suDorctonnés,  et  si  ce 
sont  les  ouvriers  des  destinataires  (jui^  en  recevant 
sans  observations  le  lin  qui  leur  était  délivré  au 
moyen  d'une  grue  a  vapeur,  l'ont  imprudemment 
déposé  sur  le  quai,  trop  près  de  la  cheminée  de  la- 
dite machine,  sans  bâcher  ni  surveiller  cette  mar- 
chandise inflammable  ainsi  déposée.  —  Bruxelles, 
29  juin  1874.  B.  J.  1874.  952  (MuUer,  c.  Ferauge). 

251.  —  Lorsque  des  constructions  ont  cause  au 
voisin  un  préjudice  que  le  propriétaire  a  été  con- 
damné à  reparer,  celui-ci  peut  se  faire  garantir  par 
les  entrepreneurs  contre  cette  condamnation,  lors 
même  qu'il  a  ordonné,  malgré  leurs  observations, 
le  travail  dont  le  dommage  est  résulté. 

Les  entrepreneurs,  à  leur  tour,  ont  un  recours, 
contre  l'arcnitecte,  s'ils  se  sont  exactement  con- 
formés à  ses  ordres.  —  Trib.  Anvers,  6  mars  1874. 
Pas.  1875.  III.  12(Crynen,  c.  Smolders). 

2IS2.  —  Lorsqu'il  est  stipulé,  dans  un  connaisse- 
ment, que  les  marchandises  doivent  être  déballées 
sitôt  leur  arrivée  et,  s'il  est  nécessaire,  mises  en 
magasin  aux  frais  du  consignataire,  celui  qui  ac- 
cepte d'opérer  le  déchargement  du  navire,  et  qui  ne 
satisfait  pas  aux  stipulations  du  connaissement 
quant  aux  soins  à  donner  à  la  marchandise,  est  res- 
ponsable de  l'avarie  qui  y  survient. 

n  commet  une  faute  lourde  dans  l'exécution  du 

mandat  salarié  qu'il  a  accepté.  —  Trib.  Bruxelles, 

28  juin  1875.  Pas,  1875.  HI.  319  (The  West  Kent 

■  Gaalt  Portland  Cément  C«»,  c.  Verstraeten-Demeurs). 

25S«  —  Bien  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire,  pour 
justifier  une  action  en  dommages-intérêts  du  chef 


d'un  article  diffamatoire,  que  le  plaidant  ait  été 
nominativement  désigné,  tout  au  moins  est-il  re- 
quis qu'aucun  doute  raisonnable  ne  puisse  subsister 
quant  à  la  personne  que  l'article  avait  en  vue.  — 
Trib.  Hasselt,  12  août  1874.  Pas.  1875.  III.  16 
(Yerschoote,  c.  Ceysens). 

284.  —  Le  droit  de  police  et  de  répression,  con- 
féré au  juge  de  paix  par  les  articles  10  et  11  du 
code  de  procédure  civile,  est  indépendant  de  l'exer- 
cice de  l'action  publique  ordinaire  et  de  l'action  ci- 
vile résultant  de  délit  commis  à  l'audience. 

Si  le  juge  de  paix  n'a  pas  usé  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  attribués  par  la  loi^  cette  circonstance  ne  peut 
enlever  à  la  partie  lésée  le  droit  qui  lui  compète 
aux  termes  de  l'article  1382  du  code  civil. 

Spécialement,  lorsqu'un  grefi&er  a  été  injurié  et 
outragé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  que  le  dé- 
lit n'a  pas  été  réprimé  séance  tenante  et  qu'il  n'en  a 
pas  été  dressé  procès- verbal,  le  fonctionnaire  ou- 
tragé n'en  a  pas  moins  le  droit  de  demander  ulté- 
rieurement réparation  du  dommage  qui  lui  a  été 
causé.  —  Trib.  Liège,  29  avril  1874.  Pas.  1875.  HI. 
122  (Gathoie,  c.  Mawet). 

288.  —  La  délivrance  d'une  expédition  incom- 

{)lète  d'un  testament  constitue  une  négligence  dans 
e  chef  du  notaire  qui  l'a  délivrée,  et  le  rend  pas- 
sible de  dommages-intérêts  si,  sur  la  foi  de  cette 
expédition,  la  partie  à  laquelle  elle  a  été  délivrée  a 
intenté  mal  à  propos  un  procès  à  un  tiers. 

Ces  dommages-intérêts  sont  dus  en  vertu  des 
articles  1382  et  1383  du  code  civil.  Ici  ne  s'applique 
point  la  responsabilité  spéciale  de  l'article  68  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi. 

Mais,  s'il  v  a  eu  bonne  foi  de  la  part  du  notaire  et 
gue  le  préjudice  causé  soit  peu  grave,  les  dommages- 
intérêts  ne  doivent  comprendre  que  le  payement 
des  frais  judiciaires  proprement  dits  et  non  les  frais 
de  défense  ni  ceux  occasionnés  par  les  démarches 
faites  en  vue  du  procès  à  entamer,  lesquels  ne  sont 
pas  une  suite  immédiate  et  directe  de  la  faute  du 
notaire.  —  Trib.  Malines,  14  janvier  1875.  Pas. 
1876.  m.  192.  Cl.  et  B.  1876-1^6.  1142  (Bogaerts, 
c.  Van  Bellinghen). 

286. — Celui  qui,  par  des  articles  diffamatoires,  a 
provoqué  la  publication  d'un  écrit  de  nature  à  nuire 
a  ses  affaires  et  à  son  crédit,  n'est  pas  recevable  à 
demander  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
que  la jpublication  de  cet  écrit  a  pu  lui  causer.  — 
Trib.  Bruxelles,  24  février  1875.  Pas.  1876.  IH.  262 
(de  Bremaecker,  c.  Decourty). 

287.  —  Il  appartient  aux  tribunaux  d'ordonner, 
au  profit  d'une  partie  lésée,  la  constitution  d'une 
rente  viagère  à  titre  de  réparation. 

Lorsqu^un  dommage  est  la  conséquence  de  plu- 
sieurs fautes  distinctes  imputables  à  des  individus 
différents,  chacun  d'eux  peut  être  appelé  à  suppor- 
ter une  part  de  la  réparation  dans  la  mesure  de 
sa  participation  au  fait  dommageable.  —  Trib. 
Bruxelles,  21  juillet  1875.  Pas.  1875.  III.  310.  — 
Bruxelles,  20  mars  1876.  Pas.  1876.  II.  242.  B.  J. 
1876.  419  (Van  Kerckhoven,  c.  Société  Linière  de 
Saint-Gilles). 

288.  —  Le  droit  à  une  réparation  pécuniaire, 
auquel  peuvent  donner  naissance,  pour  la  femme, 
les  délits  commis  envers  elle  par  son  mari,  ne  fait 
pas  partie  de  la  communauté. 

En  admettant  que  ce  droit  soit  paralvsé  pendant 
l'existence  de  la  communauté,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'il  soit  exercé  lorsque  celle-ci  est  dissoute.  — 
Trib.  Liège,  20  mars  1875.  Pas.  1875.  III.  854. 

280.  —  Si  des  déblais  effectués  nar  l'établisse- 
ment d'ateliers  ont  occasionné  des  eboulements  du 
terrain  contigu  appartenant  à  un  tiers,  la  réparation 
du  dommage  cause  doit  consister  dans  le  rétablisse- 
ment des  lieux  dans  leur  ancien  état. 


Le  propriétaire  de  ce  terraiii  ne  i)eut  être  tenu  de 
se  contenter  d'une  indemnité  pécuniaire  éçiuivalant 
à  la  perte  subie  ou  à  subir  par  la  privation  de  la 
propriété  ou  de  la  jouissance  de  son  bien. 

Si,  à  défaut  d'exécution  des  travaux  imposés  par 
le  juge  à  l'auteur  du  dommage,  son  obligation  ne 
résout  en  dommages-intérêts^  ils  doivent  être  la 
représentation  exacte  des  dépenses  à  faire  pour 
remettre  les  lieux  dans  leur  ancien  état  et  obvier  h 
de  nouveaux  éboulements.  —  Bruxelles,  26  avril 
1875.  Pas.  1875.  II.  282  (Scbuée,  c.Comp.  du  Nord). 

260.  —  Le  capitaine  d'un  navire  en  marche  qui 
aborde  un  autre  navire  à  tj^uai  et  immobile  dans  un 
bassin,  doit  être  présume  en  faute  et  déclaré  res- 
ponsable de  l'abordage  s'il  ne  prouve  pas  que  cet 
accident  est  le  résultat  d'un  événement  de  force  ma- 
jeure. 

Il  ne  doit  pas  nécessairement  être  déclaré  respon- 
sable par  cela  seul  que,  lors  de  )'al>ordage^  iï  était 
absent  de  son  bord  et  n'y  était  pas  remplace  psir  son 
second.  Mais  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  cette  cir- 
constance dans  r appréciât; on  des  faits  articulés 
pour  établir  la  force  majeure. 

Ne  constitue  ^las  uu  acte  de  force  majeure  un 
changement  subit  de  vent  pendant  le  déhalage  d'un 
navire,  accompagné  d'une  violente  bourrasque  qui 
a  entraîné  la  rupture  des  amarres  qui  le  retenaient , 
s'il  n'est  pas  prouvé  que  les  précautions  nécessairos 
ai  entêté  prises  pour  prévenir  les  accidents  qui  pou- 
vaient survenir  pendant  cotte  manœuvre,  en  tenant 
compte  du  temps  et  des  dimensions  du  navire.  — 
Bruxelles,  29  avril  et  26  mai  1874.  Pffs.  1875.  IL  95. 
B,  J.  1875.  1158  (capitaine  Smith,  c.  Bruynserade). 

261.  —  L'acheteur  d'un  immeuble  dans  lequel 
ont  été  antérieurement  exécutés  des  travaux  pré* 
iudiciables  aux  propriétés  voisines  n'est  tenu  qu'à 
la  réparation  des  dommages  survenus  depuis  aon 
acquisition,  pour  autant  qu'il  ait  pu  les  prévenir*  — 
Liège,  5  août  1874,  Pa^.  1875.  IL  36^  (Dubois, 
c.  Sevrin). 

363.  —  Le  règlement  de  service  qui  interdit  aux 
machinistes  d'ouvrir  les  robinets  purgeurs  de  la 
locomotive,  dans  certains  cas,  concerne  spéciale- 
ment les  trains  en  marche  ^  et  nejieut  s^appliciueraux 
locomotives  qui  démarrent  après  avoir  s tatiOD  né. 

Si,  dans  ce  dernier  cas^  le  bruit  de  la  machine 
effraye  l'attelage  d'un  voiturior  c>ccnpê  au  décliar- 
gement  d'un  wagon  et  cause  un  accident,  le  machi- 
niste,  n'étant  pas  en  faute,  ne  peut  être  rendu  res- 
ponsable des  suites  de  cet  accident,  non  plus  que 
la  compagnie  exploitant  le  chemin  de  fer- 

L'exploitant  d^un  chemin  de  fer  qui  aménage  les 
stations  d'après  les  prescriptions  requises,  et  y 
exécute  le  service  en  conformité  des  règlements 
approuvés  par  le  gouvernementj  n'est  ptis  respon- 
sable des  suites  d'un  accident  arrivé  à  un  voiturier 
déchargeant  un  wa^on. 

11  en  est  surtout  ainsi  lorsque  l'accident  peut  être 
attribué  à  l'imprudence  de  la  vietimtv  —  Bruxelles, 
21  mai  1875.  B,  /.  1875.  1255  (Qrand^îentral,  c  Jos^ 
sart). 

265.  —  Le  propriétaire  de  maisons  endommagées 

§ar  des  travaux  no uil  1ers  a  droit  à  une  indemnité 
e  privation  de  possession,  tant  pour  la  maison 
qu'il  habite  que  pour  celle  qu'il  donne  h  haiL 

Il  y  a  lieu  d'accorder  uue  indemnité  do  moius- 
value  au  propriétaire  de  terrains  propres  à  la  bâ- 
tisse, quoique  non  bâtis,  si  les  travaux  miniers 
inférieurs  ont  rendu  ces  terrains  i)ïiproprcs  à  rece- 
voir des  constructions. 

Cette  indemnité  consiste  dans  la  diâerenee  entre 
la  valeur  vénale  du  terrain  endommagé,  considéré 
comme  terrain  agricole,  ot  a*  valeur  vénale  comme 
terrain  à  bâtir  durant  le  tempa  nécessaire  pour  la 
consolidation  du  ml* 


La  dépréciation  subie  par  les  bâtiments  existant 
sur  une  superficie  endommagée  par  des  travaux 
miniers  comprend  la  dépréciation  du  sol  et  celle 
des  constructions  qui  le  couvrent.  —  Bruxelles, 
7  août  1875.  B.  J.  1875,  1394  (  HouiUères  unia, 
c.  Piérard'Devilloz), 

264-  —  Ne  constitue  pas  une  concurrence  dé- 
lû^^ale  la  ressemblance  d^em hallages,  do  marques  et 
d'et  i  qu  ette  s  r  é  s  u  1  tant  de  T  i  m  i  titti  on  co  m  m  ime,  m 
moins  extérieurcj  de  produits  étrangers  :  en  ce  cai, 
le  premier  imitateur  n'a  pas  d'action  pour  concur- 
rence déloyale  contre  un  second  imitateur.  - 
Trib.  com.  Alost,  26  mai  1875.  B.  J.  !875.  1453 
(VanderamiBBeu,  c.  Bingoir).  —  Jugement  conJirmé 
en  appel.  Gand,  2  mars  1376.  Pixs.  lg76.  II.  123.  B.J. 
187G.  746. 

263-  —  Les  sociétés  coneeseionnaires  de  voie* 
ferrées,  tout  en  exécutant  leurs  travaux  conformé' 
ment  aux  plans  approuvés  par  Pau  ton  té  aupémar^ 
ne  sont  pas  affranchies,  vis-à-vis  des  particuliers^ 
des  obligationa  qui  dérirept  de  l'article  13S2  da 
code  civiL  —  Justice  de  paix  de  Tbuin,  23  janvier 
1S74.  Pa^.  1876.  lU.  102  (Prévost,  c.  Bassins  bonil- 

îiG6.  —  Celui  qui  change  la  rédaction  d^nn  arti- 
cle diffamatoire  pour  lui  donner  une  forme  littéraire 
convenable  coopère  au  délit  et  peut  être  pourîtiiTi 
comme  auteur. 

Lorsque  la  fausse  indication  de  Tauteur  dmm&c 
à  ri  m  primeur  a  amené  la  condamnation  de  ce  de^ 
nier,  celui  qui  a  donné  cette  fausse  indication  peal 
être  condamné  à  des  dommages -intérêts.  —  inb. 
Bruxelles,  10  février  1876.  Pas.  1876.  III.  130  iJam^ 
sens,  c.  Poot). 

267-  —  Toute  manœuvre  déloyale  qui  a  pour 
objet  de  supprimer  la  concurrence  des  enchérisseurs 
dans  îes  ventes  publîi^ues  sur  saisies  est  iïïicîte,  et 
constitue  un  quasiKlélit  pouvant  donner  ouvertura 
H  une  action  endommageH-intérêta.^Trib.Touniai, 
18  mars  leTl.  Pas,  1876,  Ul.  128 {faillite  Demierbc, 
c.  DeBruelleB). 

â68ii  ^  On  no  peut  envisager  comme  faute  loumîc 
d^one  manière  absolue  le  fait  de  s'être  élance  à  ïa 
tête  de  chevaux  emportés,  dans  le  but  de  les  arrêter 
et  d'éviter  des  maliieurs  imminents. 

En  conséquence,  le  propriétaire  de  chevaus  qui 
ont  pris  le  mora  aux  dents j  aasigiié  en  dommapi- 
intérêts  par  celui  qui  a  été  blessé  en  essayant  d'a^ 
rcter  Tattelaffe,  nVst  pas  fondé  à  exeiper  de  Is  prô- 
tendue  faute  lourde  dn  demandeur, qui, en  agiasjuiï 
comme  il  Ta  fait^  aurait  commis  une  imp^Qde4n^€. 
—  Trib.  Namur,  27  décembre  1875.  CL  et  B.  1&76- 
1877,  460.  Pas,  1876.  IH.  268  (Robj-ns,  c.  Laiii^ 
hert). 

!â6Q<  —  Loraqiio  l'auteur  d^une  fausse  nouvelle 
dommageable  offre  d'en  publier  la  rectificatioti 
dans  un  nombre  de  journaux  suffisant,  et  dan$  dt^ 
termes  qui  expriment  des  regrets  et  raveu  de  tA 
légèreté,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  condamner  à  insérer 
le  jugement  qui  accueille  son  offre^  sons  U  ru- 
brique :  Répa^'ation  Judicmi^^,  —  Tnb,  Bruxelles. 
50  décembre  1875,  PsJi.  1876.  III.  3SS  (Société  Biollej 
et  fils  c.  Behr), 

â7Ô-  —  L ^action  en  dommages- intérêts,  intentée 
devant  les  tribunaux  civils  en  rcï>a ration  du  pré- 
judice cauaé  par  de  a  article»  calomnieux,  diffatn** 
toires  ou  injurieux,  ne  doit  pas  être  suspendue  ju*^ 
qu'à  décision  de  la  juridiction  répressive,  lorsque 
ces  faits  imputés  ont  été  Tobjet  d^une  dénonciation 
à  laquelle  le  parquet  a  refuse  de  donner  suite  et  rjue 
le  tribunal  civil  reconnaît  que  les  faits  dènoocé^  pt 
imputés  ne  sont  pas  punissables  diaprés  la  loi  pé- 
nafo.  —  Trib.  Cliarleroi,  11  mai  187G.  Pâf.  1876.  Ul 
285  (Laurent,  c.  Thomas). 

271.  —  Les  administrateurs  d'un  bureau  de  bien* 
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faîsance  qui  révoquent  un  fournisseur,  nar  délibé- 
ration motivée,  ne  sont  passibles  de  cLommages- 
intérêts  envers  lui  que  si  cette  délibération  contient 
des  faits  mensongers  énoncés  de  mauvaise  foi,  ou 
si,  par  le  fait  des  administrateurs,  cette  délibéra- 
tion a  reçu  une  publicité  qu'elle  ne  comportait  pas. 

—  Trib.  Nivelles,  24  mars  1875.  Pas,  1876.  III.  320 
(Moureau,  c.  Bertrand]. 

272.  —  Est  recevable,  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté conju^le,  Paction  en  dommages-intérêts 
du  chef  d*adultere  dirigée  par  la  femme  contre  le 
mari.  —  Trib.  Uége,  SW  mars  1875.  Cl.  et  B.  1875- 

1876.  118  (Gervais,  c.  Gervais).  —  Pour  les  ré- 
troactes  de  cette  affaire,  voyez  article  215  du  code 
civil,  n"»»  26  et  27,  et  les  arrêts  cités. 

275.  —  Les  insertions  du  jugement,  ordonnées  à 
titre  de  réparation  judiciaire,  peuvent  être  faites 
dans  une  partie  quelconque  du  journal  désigné,  s'il 
n^en  a  été  autiement  ordonné  par  la  décision  auto- 
risant cette  publicité. 

Elles  doivent  être  faites  dans  le  caractère  et  au 
prix  ordinaire  du  journal.  —  Trib.  Arlon,  13  août 
1874.  CL  et  JB.  1875-1876.  154. 

274.  —  Des  dommages-intérêts  peuvent  être 
alloués  contre  ceux  qui  plaident  de  mauvaise  foi. 

-  Trib.  Anvers,  23  juillet  1874.  CL  et  B.  1875-1876. 
435  (Artzens,  c.  Lambrechts). 

275.  —  L'expéditeur  d'une  dépêche  télégra- 
phique doit  subir  les  conséquences  de  l'erreur  qui 
s'est  produite  dans  la  transmission  de  la  dépêche, 
spécialement  lorsque  cette  erreur  porte  sur  une 
Quantité  de  marchandises  qu'il  a  indiquée  en  chif- 
fres au  lieu  de  l'énoncer  en  toutes  lettres.  —  Trib. 
Charieroi,  22  février  1875.  CL  et  B,  1875-1876.  502 
(Honnay,  c.  Fouquemberg). 

276.  —  Le  maître  qui  emploie  accidentellement 
et  à  laioumée  un  ouvrier  non  muni  d'un  livret  ne 
se  rend  pas.  par  ce  fait,  responsable  d'une  dette  con- 
tractée par  Touvrier  envers  un  maître  antérieur.  — 
Trib.  Atalines,  22  avril  1874.  CL  et  B.  1875-1876. 
1038  (Van  Reusel^  c.  Sloctmackers). 

277.  —  Constitue  un  acte  de  concurrence  dé- 
loyale le  fait  du  fabricant  qui,  dans  une  pensée  de 
concurrence,  renferme  ses  marchandises  dans  des 
boîtes  ou  enveloppes  qui,  par  l'ensemble  de  leur 
aspect  extérieur,  ont  une  ressemblance  assez  com- 
plète avec  celles  adoptées  par  un  autre  fabricant 
pour  induire  en  erreur  les  acheteurs,  en  amenant 
une  confusion  préjudiciable  entre  les  produits  si- 
milaires de  ces  deux  commerçants.  —  Bruxelles, 
8  novembre  1875.  Pas,  1876.  IL  23.  B.  /.  1876.  1594 
(Spies,  c.  Blasco).  —  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet 
arrêt  a  été  rejeté.  Cass.,  9  novembre  1876.  Pas, 

1877.  L  7. 

278.  —  Celui  qui,  ayant  obtenu  l'autorisation  de 
bâtir  le  lonç  de  la  voie  publique,  éprouve  des  re- 
tards préjudiciables  par  suite  des  changements  de 
niveau  apportés  à  la  rue,  est  fondé  à  reclamer  des 
dommages-intérêts.  —  Liège,  3  février  1876.  Pas, 
1876.  IL  233  B,  J.  1877.  183  (Halleux,  c.  ville  de 
Liège).— Cet  arrêt  a  été  cassé  :  voyez  le  numéro  300. 

279.  —  Celui  dont  l'établissement  industriel 
cause  un  dommage  aux  propriétés  voisines,  par  la 
famée  et  les  cendres  de  son  usine,  est  tenu  de  le 
réparer  lor8(][ue  ces  inconvénients  excèdent  la  me- 
sure ordinaire  des  obligations  du  voisinage,  eu 
é^ard  à  la  nature  et  à  l'appropriation  des  lieux  liti- 
gieux. 

Mais,  si  le  bruit  de  l'usine  ne  dépasse  pas  cette 
mesure  par  sa  permanence  et  son  intensité,  il  n'y  a 
pas  lieu  a  indemnité.  —  Bruxelles,  23  mai  1876.  Pas, 
1876.  IL  342.  B,  J,  1876.  763  (Dept,  c.  Société  géné- 
rale d'exploitation]. 

280.  —  En  cas  d'accident,  arrivé  à  un  voyageur 
qui  a  pris  place  dans  une  voiture  publique,  par  suite 


de  l'excès  de  chargement  de  cette  voiture,  il  y  a  lieu 
de  tenir  compte,  dans  l'appréciation  des  dommages- 
intérêts,  de  l'imprudence  de  la  victime  ;  mais  cette 
imprudence  ne  peut  exonérer  le  conducteur  de  la 
responsabilité  du  dommage  causé  par  sa  faute.  — 
Bruxelles,  20  mai  1876.  Pas,  1876.  II.  346  (Becquet, 
c.  Amould). 

28  i.  —  La  propriété  des  marques  de  conimerce, 
des  dénominations,  firmes  ou  enseignes  commer- 
ciales, n'est  pas,  comme  celle  des  maraues  de  fa- 
brique, régie  par  des  lois  spéciales;  elle  est  sous 
l'empire  du  droit  commun. 

Leur  usurpation  constitue,  selon  les  circonstances, 
le  quasi-délft  de  concurrence  déloyale^  engendrant, 
en  vertu  de  l'article  1382  du  code  civil,  une  action 
en  dommages-intérêts. 

Il  n'y  a  concurrence  déloyale  que  de  la  part  de 
celui  qui  usurpe  le  nom,  la  firme,  l'enseigne  ou  la 
marque  d'un  commerçant  dans  le  but  de  se  faire 
prendre  i>our  lui  ou  de  faire  prendre  ses  produits 
pour  les  siens. 

Nul  n'a  action  du  chef  de  concurrence  déloyale 
contre  celui  qui  fait  usage  de  la  dénomination  com- 
merciale et  de  la  marque  de  commerce  de  son  père 
défunt. 

S'il  a  fait  usage  de  cette  dénomination  contre  le 
gré  de  ses  cohéritiers,  qui  prétendent  avoir  des 
droits  sur  elle,  il  n'y  a  entre  eux  qu'un  litige  entre 
cohéritiers  sur  des  choses  de  l'hérédité,  qui  est 
exclusivement  de  la  compétence  des  tribunaux  ci- 
vils. 

Les  lois  sur  les  noms  ne  sont  pas  applicables  aux 
marques  de  commerce. 

En  cas  de  contestation  sur  la  marque  de  leur 
auteur,  les  héritiers  doivent  la  partager,  en  l'em- 
ployant tous,  ou  la  liciter  entre  eux  pour  que  celui 
qui  aura  seul  le  droit  d'en  faire  usage  paye  a  l'autre 
le  prix  de  sa  part. 

Le  nom  commercial  d'une  société  ne  meurt  pas 
lorsqu'elle  est  dissoute,  «i  cette  dénomination  n'est 
pas  une  véritable  raison  sociale  selon  la  loi  et  si  elle 
a  été  mise  en  société  au  même  titre  et  pour  le  même 
temps  que  l'hérédité  même  du  titulaire  de  cette  dé- 
nomination.—Gand,  l«'iuin  1876.  B.  J,  1876.  1273. 
Pas,  1876.  IL  399  (de  Coninck,  c.  Moens  de  Coninck). 

282.  —  Peut  donner  lieu  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts un  ordre  du  jour  inscrit  par  un 
fonctionnaire  public  sur  les  registres  d'un  établis- 
sement de  l'Etat  et  porté  à  la  connaissance  de  son 
personnel,  qui  porte  atteinte  à  l'honneur  d'un  tiers. 
—  Bruxelles,  23  mars  1876.  Pas,  1876.  IL  359  (Cler- 
bois,  c.  Etat  belge).  —  Comparez  :  Liège,  24  février 
1870.  Pas,  1870.  IL  145,  et  Bruxelles,  80  juin  1852. 
Pas,  1852.  IL  342. 

283.  —  L'éditeur  d'un  journal  poursuivi  par 
action  en  dommage  pour  la  reproduction  d'un  arti- 
cle injurieux  ou  diffamatoire,  qui  a  paru  d'abord 
dans  uu  autre  ioumal,  mais  sans  nom  d'auteur, 
n'est  pas  fondé  a  demander  sa  mise  hors  de  cause, 
pour  le  motif  que  sa  responsabilité  serait  couverte 
par  celle  du  premier  éditeur  et  que  celui-ci,  en  l'ab- 
sence d'auteur  connu,  devrait  porter  toute  la  res- 
ponsabilité de  toutes  les  éditions  de  l'article  incri- 
miné. 

Après  avoir  demandé  sa  mise  hors  de  cause,  en 
soutenant  que  sa  responsabilité  est  couverte  par 
celle  du  premier  éditeur,  le  défendeur  est  non  rece- 
vitble  à  demander  encore,  pour  cause  de  connexité, 
son  renvoi  devant  le  tribunal  où  celui-ci  est  pour- 
suivi en  dommages-intérêts  du  chef  du  même  arti- 
cle. —  Trib.  Gand.  22  décembre  1875.  B,  /.  1876. 
395  rBoddaert.  o.  Verhulst). 

284.  —  Le  démenti  grossier  ou  violent  donné  par 
un  journal  à  une  accusation  grave  dont  ses  adver- 
saires politiques  veulent  faire  partager  la  solidarité 


814 


CODE  CIVIL.  —  LIVRE  II!.  —  TITRE  IV.  -  ART.  !582. 


au  parti  de  ce  journal  tout  entier,  ne  peut  être  attri- 
bue qu'au  besoin  de  défendre  ce  parti  et  non  à  Pin- 
tention  de  nuire  ou  à  la  méchanceté.  —  Trib.  An- 
vers, 16  décembre  1875.  B,  /.  1876.  461  (Sacré,  c.  le 
Précurseur), 

285.  —  jj'exploitant  d'un  chemin  de  fer  destiné 
au  transport  des  personnes  est  responsable  de  Pac- 
cident  survenu  à  rintérieur  d'une  station  par  le  dé- 
faut d'éclairage  et  l'abandon  d'objets  du  matériel 
dans  les  emplacements  dont  l'accès  est  ouvert  aux 
voyageurs.  —  Bruxelles,  23  mai  1876.  B,  J.  1876. 
861  (Kigaux,  c.  Etat  belge). 

286.  —  L'usage  du  nom  d'un  inventeur,  dont 
l'invention  brevetée  est  aujourd'hui  tombée  dans  le 
domaine  public,  pour  annoncer  que  certains  pro- 
duits exposés  en  vente  sont  fabriqués  conformé- 
ment à  ce  brevet  expiré,  ne  constitue  ni  usurpation 
illégitime  de  nom  ni  contrefaçon  de  marque. 

lln'y  a  pas  davantage  de  concurrence  déloyale 
dans  ce  fait,  si  le  produit  exposé  est  suffisamment 
différencié  dans  sa  forme  et  ses  apparences  exté- 
rieures pour  ne  pouvoir  être  confondu  avec  les 
Produits  similaires  que  fabriquent  et  vendent  les 
éritiers  du  nom  de  l'inventeur.  —  Bruxelles, 
5  juin  1876.  Pas,  1876.  II.  285.  B.  J,  1876.  869  (de 
Boeck,  c.  Loudon).  —  Voyez  le  numéro  802. 

287.  —  Lorsque  deux  personnes  ont  contribué  à 
un  accident,  l'une  d'une  manière  indirecte  et  l'au- 
tre d'une  manière  directe,  celle-ci,  peut  suivant  les 
circonstances,  être  déclarée  seule  responsable  du 
dommage  causé.  —  Bruxelles,  20  mars  1876.  Pas. 
1876.  IL  242.  B,  J,  1876.  419  (Soc.  Vanderheist, 
c.  Vandenkerckove). 

288.  —  La  gravité  de  la  diffamation  se  mesure, 
en  partie,  sur  le  caractère  de  la  personne  diffamée. 

Il  ne  suffit  pas  d'avouer  qu'on  a  commis  une  légè- 
reté en  accueillant  des  bruits  diffamatoires  pour 
faire  disparaître  ou  pour  atténuer  la  responsabilité  ; 
la  légèreté,  en  pareille  matière,  est  une  faute  grave. 

—  Trib.  Bruxelles,  28  novembre  1876.  Pas.  1877. 
III.  63(Michiel8,  c.  Verteneuil). 

289.  —  Le  notaire  qui,  dans  l'acte  de  vente  d'un 
immeuble,  le  déclare  quitte  et  libre,  n'est  pas  res- 
ponsable vis-à-vis  de  Paccjuéreur,  alors  même  que 
cet  immeuble  serait  grève  d'hypothèque,  en  vertu 
d'actes  reçus  par  lui,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi 
qu'il  y  a  eu  collusion  entre  lui  et  le  vendeur. 

Mais  s'il  reçoit  de  l'acquéreur  le  prix  de  vente,  au 
lieu  et  place  du  vendeur,  il  est  responsable,  vis-à-vis 
du  premier,  de  l'emploi  qu'il  fait  des  fonds. 

Il  ne  peut,  pour  écarter  la  preuve  par  toutes  voies 
de  droit  du  pavement  fait  entre  ses  mains,  invoquer 
la  clause  de  l'acte  authentique  qui  déclarerait  que 
le  prix  a  été  payé  immédiatement  au  vendeur  \  et 
l'acquéreur,  pour  établir  la  preuve  de  ce  payement, 
peut  invoquer  tous  les  actes  passés  entre  lui  et  le 
vendeur,  et  notamment  une  contre-lettre  à  Pacte  de 
vente,  sans  que  l'on  puisse  lui  objecter  les  arti- 
cles 1165  et  1325  du  code  civil.  —  Trib.  Nivelles, 
24  mai  1876.  Pas.  1877.  m.  99  (Wilquet,  c.  Thi- 
beau).  —  Gand,  18  janvier  1855.  Pas,  1855.  IL  279. 

290.  —  Lorsque  l'Etat,  en  usant  de  son  domaine, 
pose  des  actes  abusifs  qui  lèsent  les  particuliers, 
ceux-ci  ont  une  action  en  justice  pour  se  faire 
allouer  des  dommages-intérêts,  et,  par  conséquent, 
les  tribunaux  ont  compétence  pour  juger  ce  conflit. 

—  Trib.  Namur,  8  décembre  1876.  Pas,  1877.  III. 
139  (de  Bilde,  c.  Soc.  du  chemin  de  fer  et  Lafarge). 

—  Liège.  11  juin  1847.  Pas,  1847.  II.  183.  —  Liège, 
15  luin  1846.  Pas.  1847.  IL  185.  —  Bruxelles.  7  mars 
1832.  Pas.  1832.  69.  —  Bruxelles,  31  juillet  1844. 
Pas.  1844.  II.  287.  —  Cass.,  5 janvier  1845.  Pas,  1845. 
L197. 

291.  — Dans  un  livre  d'histoire,  l'écrivain  a  la 
liberté  la  plus  grande  d'appréciation,  à  la  condition 


que  les  faits  soient  rapportés  avec  exactitude.  D  ne 
peut  jamais  être  en  faute  dans  l'appréciation  des 
faits  ;  il  ne  l'est  que  lorsqu'il  n'a  pas  contrôlé  avec 
assez  de  soin  et  de  prudence  des  faits  préjudiciables 
reconnus  faux  par  la  suite.  —  Trib.  Bruxelles, 
30  mai  1877.  B.  J.  1877.  1470.  Pas.  1877.  UI.  193 
(Goblet,  c.  Eenens). 

292.  —  Si  un  fait  de  force  migeure  a  été  précédé 
de  Quelque  faute  de  la  part  du  débiteur,  sans  la- 
auelie  le  dommage  ne  serait  pas  arrivé,  le  débiteur 
de  Pobli^tion  sera  néanmoins  responsable. 

Spécialement,  si  la  crainte  de  voir  chavirer  un 
navire  peut  être  considérée,  en  certains  cas,  comme 
un  cas  de  force  majeure,  le  capitaine  sera  néan- 
moins responsable  du  dommage  qu'il  cause  en 
interrompant  brusquement  un  déchargement,  s'il 
n'a  pris  aucune  mesure  pour  prévenir  que  son  vais- 
seau ne  chavire  et  n'a  pas  même  averti  le  défendeur 
au 'il  eût  à  prendre  certaines  mesures.  —  Trib.  com. 
'stende,  27  décembre  1876.  Pas,  1877.  III.  217 
(Larsen,  c.  Verstraete-Lycke). 

29S.  —  L'industriel  qui  fait  sortir  du  domaine 
public  une  dénomination  quelconque,  à  l'aide  de  la- 
quelle il  désigne  ses  produits,  acquiert  sur  cette 
marque  de  fabrique  un  droit  privatif  et  exclusif.  Il 
ne  peut  être  permis  à  d'autres  fabricants  de  faire 
usage  de  cette  marque  sous  une  autre  forme.  — 
Trib.  Bruxelles,  14  février  1877.  Pas,  1877.  III.  287 
(Wellekens,  c.  Kis).  —  Bruxelles,  8  février  1866. 
Pas,  1866.  IL  136.  —  Bruxelles,  28  novembre  1870. 
Pas,  IS71,  II,  99. 

294.  —  Est  passible  de  dommages-intérêts  celui 
qui  reçoit  dans  ses  ateliers  un  ouvrier  dépourvu 
a'un  livret  portant  le  certificat  d'acquit  de  ses 
engagements,  délivré  par  l'ancien  patron. 

Cette  responsabilité,  qui  comprend  non  seulement 
le  payement  de  dommages-interêts,  mais  encore  le 
remboursement  des  avances  faites  à  l'ouvrier  par 
celui  de  chez  qui  il  sort,  est  contractée  par  celui-ci 
dès  qu'il  engage  un  ouvrier  dont  le  livret  ne  porte 
pas  le  certificat  en  question. 

Par  suite,  la  circonstance  que  le  livret  ne  men- 
tionne pas  la  date  de  l'entrée  de  l'ouvrier  chez  son 
précédent  maître,  ni  les  avances  faites  par  ce  der- 
nier, est  sans  influence  sur  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  le  second  patron. 

Le  système  contraire  a  pour  effet  de  supprimer 
la  sanction  établie  par  l'article  12  de  la  loi  du 
22  germinal  an  xi.  — Justice  de  paix  d'Arlon,  4  dé- 
cembre 1875.  Cl.  et  B.  1876-1877.  237  (Loos,  c.  Heu- 
nig). 

295.  —  L'abordage  qui  a  eu  lieu  en  temps  de 
brume  doit  être  considéré  comme  purement  for- 
tuit^ si  le  steamer  abordeur  avaitj  lorsque  les  deux 
navires  ont  pu  s'apercevoir,  une  vitesse  modérée  et 
s'il  a  fait  alors  la  seule  manœuvre  qu'il  lui  fût  pos- 
sible de  faire  pour  éviter  la  collision.  —  Bruxelles, 
10  février  1877.  i>M.  1877.  II.  142  (capitaine  Solari, 
c.  capitaine  Vanderheyden). 

296.  —  Ne  peut  être  passible  de  dommages-in- 
terêts l'associé  qui,  chargé  d'une  mission  spéciale 
et  induit  en  erreur  par  certaines  manœuvres,  dé- 
nonce celles-ci  à  la  société  et  provoque  de  bonne 
foi  un  esclandre  dont  se  plaignent  ensuite  ceux-là 
mêmes  auxquels  il  impute  son  erreur.  —  Liège, 
29  juillet  1876.  Pas.  1877.  II.  183  (Gilles,  Tonglet  et 
consorts,  c.  Montjoie).  —  Le  pourvoi  dirigé  contre 
cet  arrêt  a  été  rejeté  :  Cass.,  24  mai  1878.  Pas.  1878. 
I.  274. 

297.  —  Lorsqu'un  steamer  approche  un  autre 
steamer  et  qu'il  se  trouve  n'être  plus  sous  com- 
mandement de  son  gouvernail  par  suite  du  bris  de 
sa  drosse,  il  doit  immédiatement  stepper  et  faire 
machine  en  arrière  pour  éviter  un  abordage. 

Lorsque  deux  steamers  naviguent  en  sens  inverse 
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à  tribord  l'un  de  l'autre,  ils  doivent  se  passer  à  ce 
znéme  bord. 

En  cas  d'abordage,  celui  par  la  faute  duquel  il  a 
eu  lieu  est  tenu  de  payer  immédiatement  le  coût 
.de  toutes  les  réparations  jugées  nécessaires  pour 
remettre  le  navire  abordé  dans  l'état  où  il  se  trou- 
vait avant  la  collision  et  de  réparer  aussi  tout  le 
préjudice  à  résulter  du  chômage  pendant  ces  répa- 
rations *  l'obligation  de  réparer  tout  le  dommage 
causé  n'est  pas  subordonnée  à  l'exécution  effective 
de  tous  les  travaux  de  réparation.  —  Bruxelles, 
3  février  1877.  Pas.  1877.  II.  250  (soc.  de  Kemor- 
quage,  c.  Cross). 

S98.  —  La  séduction  et  l'abandon  peuvent  de- 
venir des  quasi-délits  et  donner  lieu  à  une  action 
en  dommages-intérêts.  —  Liège,  16  mai  1877.  Pas. 
1877.  IL  335.  B.  J.  1877.  1468.  —  Voyez  Bruxelles, 
10  juillet  1860.  Pas.  1860.  II.  856.  —  Bruxelles, 
2  août  1865.  Pas.  1865.  IL  372.  —  Bruxelles,  10  août 
1865.  Pas.  1866.  IL  79.  —  Bruxelles,  14  mai  1867. 
Pas.  1868.  IL  153.  —  Gand,  24  décembre  1852.  Pas. 
1852.  IL  213. 

^99.  —  Le  directeur  d'un  asile  d'aliénés,  pour 
échapper  à  toute  responsabilité  du  chef  du  suicide 
de  l'un  d'eux,  est  tenu  de  prouver  q  ue  la  surveil- 
lance du  quartier  dans  lequel  cet  aliéné  avait  été 
placé  par  l'autorité  médicale  avait  été  exercée  de  la 
manière  et  aux  intervalles  fixés  par  les  règlements, 
et  qu'en  outre  aucune  des  mesures  spéciales  de  sur- 
veillance et  de  précautions  prescrites  par  le  méde- 
cin de  l'asile  pour  cet  aliéné  n'a  été  négligée.  — 
Gand,  9  août  1877.  JB.  J.  1878.  201.  Pas.  l§77.  U. 
386  rHundeghem,  c.  Van  Melle).  —  Voyez  le  n»  335. 

SÔO.  —  £n  matière  de  travaux  publics,  le  simple 
retard  apporté  par  l'Etat  à  prendre  décision  sur  des 
plans  à  arrêter  par  lui  ne  peut  engendrer  une  res- 
ponsabilité légale.  A  cet  égard,  il  échappe,  comme 
pouvoir  administratif,  au  contrôle  du  pouvoir  judi- 
ciaire, comme  à  une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts. 

Lies  articles  1382  et  suivants  du  code  civil  ne  se 
rapportent  qu'à  des  intérêts  et  à  des  actes  de  la  vie 
civile,  et  ne  peuvent  régler  les  conséq^uences  d'actes 
administratifs  posés  librement  et  à  l'e^rd  desquels 
des  intéressés  auraient  même  signifie  des  somma- 
tions extrajudiciaires.  — Gass.,  26  juillet  1877.  Pas. 
1877.  I.  372  (Etat  belge,  c.  Halleux  et  viHe  de 
Liiége).  -—  Voyez  le  n»  ^8.  ^^ 

30i.  —  Celui  qui  prétend  que  les  eaux  d'un 
puits  creusé  dans  sa  propriété  sont  corrompues  par 
un  voisinage  insalubre,  tel  qu'un  cimetière,  doit 
justifier,  avant  tout,  que  ces  eaux  étaient  potables 
avant  ce  nouvel  établissement  dont  il  se  plaint. 

Quand  les  couches  géologiques  du  sol  conduisent 
verticalement  des  eaux  susceptibles  d'être  corrom- 
pues par  les  inhumations,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admet- 
tre que  lircorrui)tion  des  eaux  qui  se  trouvent  dans 
des  terrains  voisins  provient  des  inhumations,  alors 
surtout  que  celles-ci  sont  peu  nombreuses.  — 
Bruxelles,  21  janvier  1876.  B.  J.  1877.  471  (Obry, 
c.  com.  de  Roux). 

302.  —  Le  fait  par  un  fabricant  de  vendre  un 
.produit  en  annonçant  qu'il  est  fabriqué  par  lui, 
mais  selon  la  formule  d'un  fabricant  étranger,  ne 
constitue  pas  le  délit  d'usurpation  de  nom.  —  Cass., 
22  mars  1877.  Pas.  1877.  1.  168.  B.  J.  1877.  567 
(Landon,  c.  Soc.  d'hygiène). 

505.  —  Lorsque  les  travaux  d'une  mine  évacuent 
les  eaux  d'une  autre  mine,  il  y  a  lieu  pour  la  seconde 
d'évacuer  la  première,  alors  même  que  les  eaux 
exhaurées  ne  sont  ni  produites  ni  envoyées  par  les 
travaux  d'exploitation  de  la  mine  asséchée. 

L'indemnité  d'exhaure  est  due,  alors  même  que 
l'évacuation  des  eaux  serait  opérée  par  l'exhaurant 
sans  dommage  ni  aggravation  de  ces  charges  natu- 


relles. —  Cass.,  26  octobre  1877.  Pas.  1877.  I.  401. 
B,  J.  1877.  1448  (Soc.  de  la  Nouvelle-Espérance, 
c.  Braconnier). 

504.  —  Il  faut  que  la  personne  lésée  soit  claire- 
ment désignée  dans  un  article  de  journal  pour  pou- 
voir réclamer  des  dommages-intérêts.  —  Trib.  Au- 
denarde,  20  avril  1877.  Pas.  1878.  III.  93  (Ponnette, 
c.  Williame). 

505.  —  La  myélite  chronique,  qui  rend  néces- 
saire l'abatage  d'un  cheval,  est  une  affection  com- 
plètement indépendante  d'un  accident  survenu  an- 
térieurement à  l'animal,  tel  que  la  rupture  d'un 
muscle,  un  effort,  etc. 

La  société  qui  a  assuré  la  perte  résultant  de  la 
mort  de  l'animal  par  maladie  est  responsable  de  ce 
sinistre.  —  Trib.  Bruxelles,  25  avril  1877.  Pas.  1878. 
III.  109  (Delvaux,  c.  Union  agricole). 

506.  —  Le  journaliste  qui  puise,  dans  des  ou- 
vrages d'histoire,  des  revues  et  écrits  périodiques, 
des  faits  pouvant  paraître  offensants  pour  la  mé- 
moire d'une  personne  décédée,  et  relève  ces  faits 
au  point  de  vue  d'une  appréciation  historique  et  de 
politique  générale,  ne  commet  point  la  faute  requise 
par  l'article  1382  du  code  civil  pour  qu'il  y  ait  lieu 
a  réparation  civile  au  profit  des  parents  de  la  per- 
sonne décédée.  —  Trib.  Gand,  26  décembre  1877. 
Pas.  1878.  III.  142.  B.  J.  1878.  815  (Bemetti, 
c.  Flandre  libérale). 

507.  —  A  moins  d'une  obligation  spéciale,  le 
notaire  qui  reçoit  un  acte  de  prêt  n'est  pas  respon- 
sable de  l'insu£Bsance  des  garanties  hypothécaires, 
s'il  n'est  que  l'instrument  passif  d'une  tiercé"  per- 
sonne gui  fournit  le  prêteur  et  l'argent,  qui  dicte  les 
conditions  du  prêt,  fixe  d'une  manière  exagérée  la 
valeur  des  biens  hypothéqués  et  fournit  à  l'appui 
une  estimation  de  géomètre. 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  cet  acte 
de  prêt  n'est  que  le  complément  de  toute  une  série 
d'emprunts  subrogés  à  une  créance  hypothécaire 
première  en  rang,  et  provoqués  à  tout  prix  par  cette, 
tierce  personne  a  l'effet  de  sauver  son  mandat  prin- 
cipal des  suites  de  l'expropriation.  —  Trib.  Namur, 
10  décembre  1877.  Pas.  1878.  III.  227  (Misson, 
c.  Douxchamps  et  Martha). 

508.  —  Un  prévenu  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
des  dommages-mtérêts  d'un  bour^estre  qui,  en  sa 
qualité  d'officier  de  j^olice  judiciaire,  a,  sur  l'ordre 
du  procureur  du  roi,  adressé  à  ce  magistrat  une 
feuille  de  rensei^ements  sur  la  moralité,  la  con- 
duite et  les  antécédents  judiciaires  dudit  inculpé, 
alors  que  ce  n'est  j)as  par  le  fait  du  bourgmestre 
que  cette  communication  d'inférieur  à  supérieur  a 
reçu  de  la  publicité.  —  Trib.  Nivelles,  19  janvier 
1876.  Pas.  1878.  UI.  255  (Paul,  c.  Tollet). 

509.  —  Un  notaire,  caution  et  responsable  d'un 
placement  hypothécaire  vis-à-vis  du  bailleur  de 
fonds,  assume  sur  lui  la  responsabilité  de  la  direc- 
tion et  de  l'issue  d'un  procès  qu'il  a  provoqué  dans 
son  intérêt  relativement  à  la  discussion  et  à  la 
saisie  de  biens  litigieux  appartenant  prétendue- 
ment  au  débiteur. 

Il  ne  peut  faire  rejaillir  la  perte  de  ce  procès  sur 
l'avoué  de  première  instance  pour  cause  de  tardi- 
veté  ou  de  nullité  intrinsèque  de  l'exploit  d'appel 
du  jugement  de  première  instance. 

Ce  n'est  pas  a  cet  avoué  qu'incombe  le  devoir 
professionnel  de  s'occuper  de  pareil  soin  ;  et  si  la 
signification  du  jugement  faisant  courir  les  délais 
d'appel  devait  avoir  lieu  en  son  étude,  il  n'a  commis 
aucune  faute  professionnelle  dès  qu'il  a  fait  con- 
naître cette  signification  à  la  partie  intéressée  en 
temps  utile  pour  interjeter  appel. 

Si  cet  avoué  a  accepté  et  exécuté  le  mandat  spé- 
cial de  faire  signifier  un  acte  d'appel  nul  ou  tardif, 
il  n'assume  pas  la  responsabilité  de  la  nullité  intrin- 
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sèque,  alors  surtout  qu'il  ne  l'a  pas  lui-même  con- 
fectionné. 

Indépendamment  de  la  faute,  il  faudrait  un  pré- 
judice certain  né  de  la  tardiveté  ou  nullité  de  l'acte 
d'appel.  Semblable  préjudice  ne  peut  résulter  d'une 
apparence  de  mal-jugé  qu'il  est  impossible  d'appré- 
cier d'une  manière  exacte,  en  l'aosence  de  toutes 
les  parties  qui  ont  figuré  au  procès.  —  Trib.  Namur, 
18  février  1878,  Fas,  1878.  III.  270  (Bruno,  c.  Fran- 
ceschini). 

510.— Les  articles  1882  etl388  du  code  civil  s'ap- 
pliquent aux  officiers  de  police  judiciaire  aussi  bien 
qu'a  toute  autre  personne  ;  ceux-ci  répondent  de 
leurs  quasi-délits  comme  de  leurs  délits. 

Ainsi,  à  moins  qu'il  ne  prouve  l'absence  de  toute 
faute  de  sa  part,  le  garde  champêtre,  rédacteur  du 
procès- verbal,  peut  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  envers  un  prévenu  de  contravention,  con- 
damné en  simple  police,  mais  acquitté,  sur  son 
appel,  en  justinant  d'un  alibi.  —  Justice  de  paix  de 
Hollogne-aux-Pierres,  28  avril  1877.  CL  et  È.  1877- 
1878. 169  (Lacombe,  c.  Gamet). 

5ii.  —  Les  médecins  et  chirurgiens  sont  civile- 
ment responsables  des  fautes  graves  qu'ils  commet- 
tent dans  l'exercice  de  leur  art. 

£n  conséquence,  le  praticien  qui,  dans  les  soins 
donnés  à  un  malade,  cause  du  dommage  à  celui-ci, 

Sar  ignorance,  inattention  ou  maladresse  est  tenu 
e  le  réparer. — Trib.  Louvain,  11  mai  1877.  Cl.  et  B. 
1877-1878.  897. 

512.  —  Le  droit  reconnu  à  la  presse  de  discuter 
et  de  censurer  toute  institution  publique  n'impli- 
que nullement  celui  d'attenter,  par  des  imputations 
diffamatoires,  à  l'honneur  des  citoyens  et  de  leur 
causer  ainsi  un  préjudice.  —  Trib.  verviers,  13  dé- 
cembre 1876.  Cl.  et  JB.  1877-1878.  1126  {Blochouse, 
c.  Willems). 

515.  —  Les  fonctionnaires  qui  ont  procédé  à 
l'expulsion  d!un  étranger  sont  fondés  à  décliner 


objets  du  ressort  de  ceux-ci  et  sur  lesquels  ils  leur 
devaient  obéissance  hiérarchique. 

En  admettant  même  que  l'ordre  incriminé  soit 
illégal,  ils  ne  peuvent  encourir  aucune  responsabi- 
lité, si  l'illégalité  n'est  pas  flagrante.  —  Bruxelles, 
7  août  1877.  Pas.  1878.  fi.  80  (Brémond,  c.  Berden). 

514.  —  L'action  en  concurrence  déloyale  in- 
tentée contre  un  commerçant  ne  peut  être  fondée 
que  sur  des  faits  qui  lui  sont  personnels. 

Ne  peut  être  invoquée  comme  base  de  cette  action 
l'imitation  d'étiquettes  ou  emblèmes  qui  consti- 
tuent, selon  le  demandeur,  la  marque  disiinctive  de 
ses  produits,  si  celui-ci  ne  justifie  pas  du  dépôt  de 
cette  marque. 

Un  produit  dont  la  fabrication  est  dans  le  domaine 
public  peut  être  mis  en  vente  sous  le  nom  de  son 
inventeur,  lorsqu'il  n'est  connu  dans  le  commerce 
que  sous  ce  nom^  dont  l'emploi  est  devenu  néces- 
saire pour  le  désigner. 

Mais  il  est  interdit  d'induire  le  public  en  erreur 
sur  la  provenance  industrielle  du  produit  mis  en 
vente. 

Spécialement,  celui  qui  fabrique  l'amer  stomachi- 
que dit  «  Bonnekamp  ».  peut  le  vendre  sous  ce  nom, 
mais  il  ne  peut  s'intituler  maison  Bonnekamp  ou 
distillerie  Éonnekamp,  si  cette  annonce  constitue 
'  l'usurpation  de  la  firme  commerciale  d'une  maison 
concurrente.  —  Bruxelles,  9  août  1877.  Pas.  1878.  II. 
193.  B.  J.  1878.  907  (Reynwit,  c.  Masquelier).  —  Le 
pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  :  Cass., 
27  juin  1878.  Pas.  1878. 1. 294.  B.  J.  1878.  900. 

515.  —  Lorsqu'un  ministre  du  culte,  en  atta- 
quant directement  en  chaire  un  arrêt  de  condam- 


nation rendu  par  une  cour  d'assises  pour  crime 
d'incendie,  a  lésé  un  particulier,  qu'u  a  désinié 
comme  étant  un  des  auteurs  ou  provocateurs  des 
incendies  commis^  celui-ci  est  recevable  et  fondé  à 
se  porter  partie  civile  pour  réclamer  la  réparation 
du  dommage  que  ces  imputations  lui  ont  causé.  — 
Gand.  14  août  1878.  Pas.  1878.  U.  281.  B.  J.  1878. 
1084  (Delebecque  et  Vander  Ghinste,  c.  Deseure). 

—  Consultez  Cfass.,  4  octobre  1878.  B.  J.  1878.  1275. 
Pas.  1878. 1.  387. 

516.  —  Est  passible  de  dommages-intérêts  le 
prêtre  qui  dirige  en  chaire  des  imputations  diffa- 
matoires contre  une  personne,  bien  qu'il  se  soit 
abstenu  de  la  désigner  par  ses  nom  et  prénoms,  si 
un  grand  nombre  d'auditeurs  ont  pu  la  reconnaître. 

—  Gand,  20  juillet  1878.  Pas.  1878.  II.  294.  B.  J. 
1878. 1015  (de  Brouckere,  c.  Moulaert).  —  Le  juge- 
ment dont  appel  est  du  13  avril  1878.  B.  J.  1878. 
590. 

517.  —  La  faute  commise  nar  le  commerçant 
qui  publie  des  annonces  préjuaiciables  à  un  con- 
current est  atténuée,  dans  une  certaine  mesure, 
lorsque  cette  publication  a  été  provoquée  par  des 
avis  et  des  propos  de  l'agent  de  ce  concurrent.  — 
Bruxelles,  13  juillet  1878.  Pas.  1878.  II.  339.  B.  J. 
1878.  1059  (Rau  Vanden  Abeele,  c.  Temperville). 

518.  —  Le  nom  d'un  industriel  servant  de  mar- 
que à  ses  produits  constitue  une  propriété  dont  il 
est  en  droit  d'empêcher  les  tiers  de  faire  usage  dans 
le  même  but.  Un  tiers  portant  le  même  nom  ne  peut 
s'en  servir  comme  marque  de  fabrication  de  pro- 
duits similaires  qu'en  prenant  les  précautions  né- 
cessaires pour  empêcher  toute  comusion  avec  la 
marque  préexistante  de  cet  industriel.  —  Liège, 
3  août  1878.  Pas.  1878.  II.  351  (Charlier-Peters 
c.  Charlier). 

519.  —  L'Etat,  en  tant  qu'il  exploite  le  chemin 
de  fer,  est  responsable  du  dommage  causé  par  son 
imprudence.  —  Cass.,  13  juin  1878.  Pas.  1878. 1.  287. 
B.  J.  1878. 929  (Etat  belge,  c.  Vlerick).— Voyez  l'ar- 
ticle 1384  du  code  civil,  n»  12. 

520.  —  Est  licite  en  Belgique  la  publication 
des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  toutes 
les  juridictions. 

L'éditeur  d'un  journal  a  le  droit  de  rapporter  ces 
ju|;ement8,  alors  même  que  la  publication  n'a  pas 
été  autorisée  ou  ordonnée  ;  mais  s'il  fait  de  ce  droit 
un  usage  abusif  et  dommageable  ou  s'il  agit  dans  le 
but  de  nuire,  il  reste  soumis  à  la  responsabilité  or- 
dinaire. 

Il  invoquerait  en  vain  une  demande  qui  lui  aurait 
été  faite  de  publier  le  jugement.  —  Trib.  Mons, 
20  décembre  1877.  B.  J.  1878.  80. 

521.  —  Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  l'impru- 
dence de  la  victime  dans  l'évaluation  des  dommages- 
intérêts  dus  à  raison  d'un  accident. — Trib.  Tournai, 
19  juin  1877.  B.  J.  1878.  61  (Dumon,  c.  Etié  belge). 

522.  —  C'est  au  demandeur  à  prouver  que  les 
imj^utations  contenues  dans  les  articles  dont  il  se 
plaint  s'adressent  bien  positivement  à  lui. 

Des  articles  postérieurs  à  l'exploit  introductif 
d'instance  et,  à  plus  forte  raison,  ceux  qui  n'ont  été 
publiés  qu'après  l'appel  interjeté  ne  sauraient  être 
pris  en  considération  par  le  juge  d'appel  pour  dé- 
terminer la  portée  et  le  caractère  ae  ceux  dont 
l'appelant  s'est  plaint  devant  le  premier  juge.  — 
Gand,  22  novembre  1877.  B.  J.  1878. 104  {Gazette  de 
Benaiw). 

525.  —  Un  mandement  apocryphe  publié  sous 
sig^nature  ^iscopale  supposée,  dans  un  journal  po- 
litique, ne  donne  pas  droit  à  des  dommages-intérêts, 

mande- 
^    un  strata- 
gème Ifttéraîre'et  une  parodie  humoristique.  — 
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Trib.  Huy,  20  décembre  1877.  B.J,  1878. 127(Evêque 
de  Liège,  c.  Organe  de  Huy). 
3M.  —  L'exploitant  d'un  chemin  de  fer  est  res- 

Sonsable  des  suites  d'un  accident  causé  par  le  vice 
e  construction  de  l'une  des  machines  qu'il  em< 
ploie. 

L'exploitant  a  néanmoins  un  recours  en  garantie 
contre  le  constructeur  du  matériel  défectueux. — 
Bruxelles,  31  décembre  1877.  B,  J.  1878.  132  (Etat 
belge,  c.  Provenir). 
5««.  —  Voyez  le  n<»  299. 

526.  —  Le  propriétaire  qui,  en  creusant  un  puits 
sur  sa  propriété,  assèche  ceux  de  ses  voisins  ne  lèse 
aucun  droit  et  n'est  passible  d'aucuns  dommages. 

Il  en  est  ainsi  d'une  commune  i^ui,  en  vue  de 
distribuer  de  l'eau  potable  aux  habitants,  achète  ou 
loue  une  propriété  et  la  fouille  pour  y  découvrir 
des  sources  :  alors  même  que  le  puits  voisin  asséché 
par  ces  travaux  appartiendrait  à  un  particulier 
s'étant  engagé  par  contrat  à  alimenter  d'eau  la 
commune  auteur  du  tarissement.  —  Bruxelles , 
20  novembre  1877.  B.  J.  1878.  279  (ville  de  Châte- 
let,  c.  Genart). 

527.  —  Malgré  la  forme  dubitative  d'un  article 
de  journal^  si  rauteur  montre  qu'il  croit  à  la  vérité 
des  faits,  il  doit  des  dommages-intérêts  aux  per- 
sonnes qui  ont  pu  souffrir  préjudice  par  suite  de 
cet  article,  lors  même  que  le  lecteur  intelligent 
devait  ne  point  partager  l'opinion  de  l'auteur. 

Si  une  somme  d'argent  est  demandée  solidaire- 
ment contre  plusieurs  éditeurs  de  journaux  pour 
dommage  causé  par  la  reproduction  d'un  article, 
il  appartient  aux  juges  de  condamner  divisémeni 
et  sans  solidarité  chaque  éditeur  d'après  l'évalua- 
tion du  dommage  que  chacun  d'eux  aura  spéciale- 
ment causé.  —  Trio.  Courtrai,  23  mars  1878.  B.  /. 
1878.  688  (Clément,  c.  Indépendance,  Echo  du  Parle- 
ment, etc.). 

528.  —  Doit  la  réparation  du  préjudice  causé  le 
ministre  du  culte  qui  prononce  en  chaire  des  pa- 
roles injurieuses,  lors  même  qu'il  ne  désigne  pas  la 
personne  par  nom  et  prénoms,  s'il  s'exprime  de 
manière  qu'une  partie  notable  de  son  auditoire  n'a 
aucun  doute  sur  la  personne  qu'il  a  voulu  désigner. 
—  Trib.  Arlon,  if  août  1878.  B,  J.  1878.  1129 
(Loës). 

329.  —  La  société  coiicessionnaire  d'un  chemin 
de  fer  est  responsable  des  accidents  dus  à  l'impru- 
dence ou  à  la  négligence  de  l'entrepreneur  avec 
lequel  elle  a  contracté  à  forfait,  lorsqu'elle  s'est 
réservé  le  droit  de  prendre  d'office  et  d'urgence  les 
mesures  qu'elle  croirait  indispensables  dans  l'inté- 
rêt de  la  sécurité  des  travaux.  —  Liège,  10  janvier 
1878.  Pas.  1878.  II.  141.  B.  J,  1878.  1163  (Blomme). 

350.  —  L'insinuation,  faite  par  la  voie  de  la 
presse  contre  un  témoin,  d'avoir  porté  des  jeunes 
nlles  à  accuser  faussement  d'atteniats  à  la  pudeur 
un  prêtre  d'ailleurs  condamné  de  ce  chef,  est  dom- 
mageable et  oblige  à  double  réparation,  par  l'allo- 
cation de  dommages-intérêts  pour  le  dommage 
matériel  et  la  publication  du  jugement  pour  le 
dommage  moral.  —  Trib.  Ypres^  7  août  187a.  B.  J, 
1878. 1198  (de  Béer,  c.  Vanderghmste).  —  Sur  appel, 
voyez  Gand,  13  décembre  1878.  B.  J,  1879. 56. 

531. —  Dire,  dans  un  journal,  qu'une  personne 
est  morte  comme  elle  a  vécu,  en  brute,  à  l'occasion 
de  son  enterrement  civil,  c'est  outrager  sa  mémoire 
et  porter  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  considération 
de  sa  famille. 

Mais,  le  dommage  n'étant  que  moral,  la  condam- 
nation aux  frais  avec  insertion  obligée  au  jugement 
constituera  une  réparation  suffisante.  —  Trio.  Bru- 

§es,  90  juiUet  1878.  B.  /.  1878.  1263  (Vanderwaer- 
en,  c.  la  Patrie). 
553.  ^-  Des  appréciations  d'hommes  publics  et 


d'actes  publics  quelles  qu'elles  soient,  alors  qu'elles 
n'attaquent  ni  Phonorabilité  privée  ni  la  considé- 
ration personnelle,  ne  sauraient  devenir  l'objet 
d'une  repression  pénale  ou  pécuniaire. 

N'est  pas  injurieuse  ou  diffamatoire  l'imputation 
d'être  au  nombre  des  collaborateurs  habituels  de 
\a  Patrie,  si,  d'ailleurs^  la  personne  contre  qui  cette 
imputation  a  été  dirigée  prend  elle-même  la  défense 
delà  polémique  de  ce  journal,  et  que  la  collabora- 
tion n'est  point  déniée. 

L'imputation  d'avoir  hanté  les  coulisses  se  rap- 
porte à  la  vie  privée,  et  peut  porter  atteinte  à  la 
considération  et  donner  droit  à  des  dommages- 
intérêts. 

Des  articles  de  journaux,  autres  que  ceux  qui 
ont  été  invoqués  dans  l'assignation  comme  base 
d'une  demande  en  dommages-intérêts,  peu  vent  néan- 
moins être  utilement  invoqués  comme  base  d'ap- 
préciation pour  mieux  fixer  le  sens  des  articles 
incriminés.  —Gand,  7 novembre  1878.  B.  J.  1878. 
1568  (Van  Hecke,  c.  Ronse). 

533.  —  Constitue  un  acte  de  concurrence  dé- 
loyale le  fait,  par  un  négociant,  de  donner  des 
renseignements  malveillants  sur  le  compte  d'un 
concurrent,  dans  le  but  de  nuire  au  crédit  de  celui- 
ci  et  de  détourner  la  clientèle.  —  Trib.  com.  Bru- 
xelles, 15  mai  1878.  Pas.  1879.  III.  19  (Van  Casteel, 
c.  Van  Weddingen).        • 

334.  —  Celui  qui,  de  la  main  à  la  main,  vend  un 
objet  mobilier  appartenant  à  des  mineurs,  dont  il 
n'est  pas  même  tuteur,  commet  une  faute  dont  il  est 
responsable  aux  termes  de  l'article  1382  du  code 
civil. 

Les  auteurs  d'un  quasi-délit  ne  sont  point  soli- 
dairement tenus;  mais  la  part'e  lésée  peul^ deman- 
der à  l'un  d'entre  eux  la  réparation  totale  du 
préjudice,  sauf  son  recours  contre  les  coauteurs. 

La  partie  lésée  peut  établir  par  témoins  le  mon- 
tant du  préjudice.  —  Trib.  Anvers,  19  décembre 
1878.  Pas.  1879.  III.  79  (de  Ceukeleer,  c.  Van 
Reeth). 

335.  —  Le  suicide  d'une  personne  colloquée 
dans  un  établissement  d'aliénés  donne  ouverture  à 
l'action  en  dommages-intérêts,  lorsque  ce  suicide 
a  été  rendu  possible  par  un  défaut  de  surveillance 
de  l'aliéné. 

Le  quantum  du  dommage  souffert,  lorsque 
(comme  dans  l'epèce)  l'aliéné  exer^it  la  profession 
d'artiste  peintre,  ne  peut  être  déterminé  que  ew 
œquo  et  bono;  les  évaluations  fondées  sur  les  béné- 
fices réalisés  antérieurement  à  la  collocation  et  sur 
la  durée  probable  de  la  vie  ne  peuvent  constituer 
que  des  éléments  d'appréciation  accessoire.  —  Trib. 
ôand,  80  octobre  1878.  Pas.  1879.  III.  150  (Van 
Melle,  c.  Houdegem). 

336.  —  Le  géomètre  n'est  pas  responsable,  vis- 
à-vis  des  acquéreurs,  d'une  erreur  par  lui  commise 
dans  le  mesurage,  dans  la  confection  du  plan,  alors 
que  cette  erreur  se  trouve  reproduite  au  cahier  des 
charges  de  la  vente. 

Le  géomètre  demeure  étranger  à  l'acte  de  vent« 
et  l'acquéreur  n'a  point  d'action  contre  lui.  — Jus- 
tice de  paix  de  Saint-Josse-ten-Noode.  30  octobre 
1878.  Pas.  1879.  III.  201  (Meuris,  c.  de  Coster). 

337.  —  La  responsabilité  des  articles  1382  et 
suivants  du  code  civil  n'est  encourue  que  par  le 
concours  d'une  double  condition,  à  savoir  :  un  dom- 
mage et  une  faute. 

L'article  1384  du  même  code  est  une  conséquence 
nécessaire  de  l'article  1382,  et  ne  peut  recevoir  son 
application  que  si  ces  deux  éléments  coexistent.  — 
Justice  de  paix  d' Arlon,  1"  février  1879.  Pas.  1879. 
m.  239{Nepper,  c.  Klein). 

338.  —  Une  personne  désignée  vaguement  dans 
un  journal  ne  peut  se  prévaloir  de  la  circonstance 
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que,  dans  un  autre  journal  de  la  même  ville,  elle  a 
été  désignée  d'une  manière  plus  jprécise  au  sujet  des 
mêmes  laits,  pour  intenter  a  P éditeur  du  premier 
une  action  en  dommages-intérêts.  —  Trib.  Anvers, 
7  mai  1878.  Pas.  1879.  III.  286  fCastelyn,  c.  Pyck). 

539.  —  L'imitation  servile  au  prospectus  d'un 
concurrent  ne  peut  constituer  un  fait  de  concur- 
rence déloyale,  alors  que  les  deux  prospectus  por- 
tent respectivement  les  noms  des  deux  concurrents. 

Cette  imitation  ne  peut  que  servir  de  base  à  une 
action  en  contrefaçon  de  propriété  littéraire  ou  ar^ 
tistique,  si  le  dépôt  du  prospectus  a  été  opéré  con- 
formément à  la  loi.  —  Trib.  com.  Gand,  13  avril 
1878.  Cl.  et  B.  1878-1879.  315  (Picha,  c.  Schepens). 

340.  —  Un  industriel  n'est  pas  responsable  de  la 
chute  d'un  mur  longeant  la  voie  publique  et  attri- 
buée par  le  propriétaire  à  l'ébranlement  causé  par 
le  passage  de  voitures  pesamment  chargées  et  le 
choc  des  moyeux. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  cette  voie  publique 
n'aurait  été  autrefois  (ju'une  ruelle,  s'il  est  établi 
que  le  défendeur  avait  été  autorisé  à  y  passer  avec 
charrettes,  surtout  si  le  demandeur  n'indique  pas 
la  date  où  les  faits  se  sont  passés  et  que  le  défen- 
deur ait  cédé,  depuis  plusieurs  années,  l'exploita- 
tion de  son  établissement.  —  Trib.  Mons,  10  août 
1878.  Cl.etB.  1878-1879. 430  (Lescarts,  c.  Baudson). 

341.  —  Le  marchand  boucher  qui,  sur  la  foi 
d'une  déclaration  de  l'expert  préposé  par  l'admi- 
nistration communale  à  r inspection  des  viandes 
destinées  à  la  consommation,  achète  celle  qui  lui 
est  offerte  en  vente,  est  non  recevable  à  réclamer 
des  dommages-intérêts  à  cet  expert  qui  reconnaît 
plus  tard  que  cette  viande  provient  d'un  animal 
malade  et  est  impropre  à  la  consommation,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  une  faute  résultant  de  l'ignorance 
ou  de  nmpéritie  dudit  expert.  —  Trib.  Liège, 
28  mars  1878.  Cl.  et  B.  1878-1879.  473  (Sacré, 
c.  Remy  et  Hayens). 

542.— N'est  pas  recevable  l'action  en  dommages- 
intérêts  basée  sur  des  renseignements  donnés  sur  la 
solvabilité  et  l'honorabilité  d'un  tiers,  s'ils  ont  été 
donnés  de  bonne  foi,  confidentiellement  et  sans  se 
douter  de  l'usage  public  auquel  ils  étaient  destinés. 

—  Trib.  Liège,  14  août  1878.  CL  et  B.  1878-1879. 
696  (Danthinne.  c.  Decerf). 

545.  —  Celui  qui  fait  des  emprunts  à  un  ouvrage 
scientifique  pour  en  faire  un  ouvrage  classique,  et 
range  les  matières  dans  un  ordre  méthodique  et 
rationnel,  ne  peut  être  considéré  comme  contrefac- 
teur, alors  même  qu'il  en  copierait  un  grand  nom- 
bre de  passages,  surtout  si  ces  passages  sont  eux- 
mêmes  puises  dans  des  ouvrages  antérieurs  ou 
tombés  dans  le  domaine  public  et  ne  sont  revêtus 
d'aucune  forme  qui  puisse  faire  l'objet  d'une  pro- 
priété littéraire.  —  Trib.  Bruxelles,  22  juillet  1878. 
Cl.  et  B.  1878-1879.  699  (Dockx,  c.  Didaccus  et  Cal- 
lewaert). 

344.  —  Le  récit  d'un  crime  et  des  premières 
constatations  judiciaires  dans  lequel  le  nom  d'un 
individu  se  trouve  cité  ne  peut  donner  lieu  à  dom- 
mages-intérêts, alors  qu'on  n'impute  à  cette  per- 
sonne aucune  participation  au  crime  et  qu'une  rec- 
tification a  été  faite  aussitôt  que  l'instruction  a 
établi  que  le  fait  pouvait  ne  constituer  aucun  crime. 

—  Trib.  Liège,  Tmai  1879.  Cl.  et  B.  1878-1879. 1163. 
(Bovy,  c.  Masset). 

345.  —  La  reproduction,  dans  un  journal,  d'une 

Slaidoirie  faite  devant  un  tribunal,  qui  renferme 
es  imputations  calomnieuses  ou  des  injures  diri- 
gées contre  un  tiers,  donne  lieu  à  une  action  civile 
en  réparation,  lorsqu'elle  a  été  faite  dans  une  inten- 
tion méchante.  —  Liège,  8  août  1878.  Pas.  1879.  II. 
28  (Rathy,  c.  Rousseau). 

346.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  une  con- 


vention de  remorquage,  que  le  remorqueur  n'assume 
aucune  responsabilité  du  chef  d'un  accident  quel- 
conque ou  des  fortunes  de  navigation  en  général, 
cette  clause,  qui  ne  concerne  que  les  cas  fortuits, 
n'affranchit  pas  la  société  de  remorquage  des  fautes 
commises  par  les  capitaines  de  ses  bateaux. 

Le  capitaine  du  remorqueur,  lorsqu'il  passe  sous 
les  ordres  du  navire  remorqué,  ne  cesse  pas  d'être 
le  préposé  du  propriétaire  du  remorqueur,  qui  est 
responsable  des  fautes  par  lui  commises.  —  Bruxel- 
les, 31  octobre  1878.  Pas.  1879.  IL  254  {soc.  du 
Remorquage  belge,  c.  Newcombe). 

547.  — La  société  concessionnaire  d'une  mine  de 
houille  qui,  par  ses  travaux,  menace  de  tarir  la 
source  d'un  ruisseau  mettant  en  mouvement  de 
nombreuses  usines,  ne  peut  être  obligée  de  fournir 
caution  aux  usines,  en  vertu  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  si  le  charbonnage  ne  s'étend  pas  sous  les 
usines  des  réclamants  ni  sous  leurs  dépendances,  et 
si  la  source  jaillit  en  dehors  de  la  concession,  dont 
elle  est  éloignée  de  plus  de  800  mètres. 

Il  importe  peu  que  le  cahier  des  charges  de  la 
concession  obligerait,  par  une  clause  spéciale^  le 
concessionnaire  à  ne  pas  nuire  aux  eaux  utiles  a  la 
surface.  —  Liège,  11  décembre  1878.  B.  J.  1879.  67 
(charbonnage  de  Saint-Hadelin,  c.  Boden). 

548.  —  L'Etat,  chargé,  comme  autorité  publique, 
de  la  police  de  la  navigation  d'un  canal,  n'est  pas 
civilement  responsable  d'une  interruption  de  navi- 
gation résultant  d'ordres  donnés  par  les  agents  de 
l'administration.  Il  ne  s'établit  aucun  contrat  et 
aucun  lien  civil  entre  l'Etat  et  le  batelier  qui  en- 

ëage  son  bateau  sur  les  eaux  d'un  canal.  —  Trib. 
iruxelles.  13  mars  1879.  B,  J.  1879.  462  (Fredericx, 
c.  Etat  belge). 

549.  —  Les  administrateurs  d'une  société  ano- 
nyme ne  sont  pas  responsables  vis-à-vis  des  tiers  du 
préjudice  que  ceux-ci  ont  éprouvé  en  achetant  des 
actions  à  un  prix  onéreux,  sur  la  foi  des  documents 
erronés  et  inexacts  émanés  de  l'administration, 
mais  dont  la  publicité  n'était  exigée  par  les  statuts 
qu'en  vue  des  actionnaires. 

La  faute,  base  de  l'action  aquilienne,  suppose  la 
lésion  d'un  droit,  et  aucune  loi  n'accorde  aux  tiers 
le  droit  d'exiger  des  administrateurs  d'une  société 
anonyme  que  les  documents  destinés  aux  action- 
naires soient  exempts  d'erreurs.  —  Cass.,  20  mars 
1879.  Pas.  1879.  L  184.  B.  J.  1879.  504  (Van  der 
Noot,  c.  Fortamps). 

550.  —  L'appréciation  vive  et  passionnée,  par  un 
journal,  d'un  article  d'un  autre  journal  ne  consti- 
tue pas  la  diffamation  envers  l'auteur  de  l'article. 

Notamment,  le  journaliste  qui  a  accusé  le  libéra- 
lisme de  conduire  à  l'assassinat  ne  peut  se  plaindre 
de  ce  que  la  presse  libérale  qualifie  une  telle  opinion 
d'infamie.--Trib.  Bruxelles,  2  avril  1879.  B.J.  1879. 
667  (Lebrocquy  (la  Cloche),  c.  Bcho  du  Parlement). 

551.  —  Quand,  par  le  tait  de  l'intentement  d'un 
procès,  une  partie  empêche  indirectement  son  ad- 
versaire de  recueillir  les  fruits  civils  d'un  immeu- 
ble, elle  ne  doit  de  dommages-intérêts  que  si  elle  a 
agi  méchamment  ou  avec  une  intention  vexatoire. 

Tout  citoyen  a  le  droit  d'intenter  un  procès,  s'il 
est  de  bonne  foi,  sans  avoir  à  subir  d'autre  consé- 
quence, s'il  le  perd,  que  la  condamnation  aux  dé- 
pens, quel  que  soit,  du  reste,  le  préjudice  que  le  pi- 
gaant  a  souffert  par  le  seul  fait  du  litige.  —  Tnb. 
ruxelles,  11  mars  1879.  B.  J.  1879.  846  (Lom- 
baerts,  c.  Voss-Vercauteren). 

352.  —  S'il  est  permis  à  un  journaliste  de  criti- 
quer, au  point  de  vue  de  sa  couleur  politique,  les 
actes  accomplis  par  un  citoyen  dans  une  circon- 
stance publique  et  notable,  ce  droit  ne  peut  dégé- 
nérer en  injure  et  en  diffamation. 

Le  journaliste  qui  excède  ainsi  les  bornes  de  sa 
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mission  est  responsable  de  ses  actes  vis-à-vis  de  la 
personne  diffamée  et  lai  doit  une  réparation  qui 
peut  consister  en  dommages-intérêts  et  en  publi- 
cations dans  les  journaux.  —  Bruxelles,  19  juin 
1879.  B.  J.  1879.  903  (De  Vos,  c.  Van  Mol). 

5ISS.  —  Aucune  disposition  émanant  de  l'auto- 
rité publique  n'oblige  l'exploitant  d'une  mine  à 
garantir  l'ouvrier  contre  une  imprudence  qui  n'ex- 

gDse  que  la  personne  de  celui  qui  en  est  l'auteur.  — 
ruxelles,  9  juin  1879.  B.  J.  1879.  936.  Pas.  1879. 
II.  294  (Moreau,  c.  charb.  du  Nord  de  Charleroi). 

534.  —  L'exagération  et  l'inconvenance  habi- 
tuelles de  certains  organes  de  la  presse,  et  la  part 
que  le  lecteur  a  dû  faire  de  cette  exagération,  sur- 
tout en  temps  électoral,  ne  peuvent  servir  d'excuse 
à  des  articles  où  l'outrage  a  l'homme  privé  l'em- 

Sorte  de  beaucoup  sur  la  critique  politique  du  can- 
idat.  —  Gand,  11  juillet  1879.  B,  /.  1879. 1083. 
553.  —  Lorsqu'un  propriétaire,  en  établissant 
une  construction  contre  le  mur  latéral  de  la  maison 
voisine,  cause  à  cette  maison  des  dégradations,  par 
suite  des  tassements  du  sol  produits  par  son  &a- 
vail,  il  est  tenu  de  réparer  le  dommage  causé,  alors 
Que  les  travaux  exécutés  devaient,  même  en  dehors 
de  toute  faute,  fatalement  amener  des  conséquences 


dommageables.  —  Trib.  Anvers.  16  juillet  1879. 
Pas.  1879.  III.  372  (Van  Honsebroeck,  c.  Squil- 


bin).  —  Voyez  :  Bruxelles,  18  mai  1868.  Pas.  18 
II.  275.  —  Bruxelles,  9  août  1872.  Pas.  1872.  II. 
317. 

5^6.  —  Constitue  une  concurrence  déloyale  le 
fait  d'annoncer  au  public  que  l'on  est  seul  en  me- 
sure de  livrer  du  guano  pur,  et  de  représenter  des 
concurrents  comme  des  contrefacteurs,  alors  que 
ceux-ci  débitent  légitimement  le  même  produit. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  pour  les  tribunaux,  de  faire  dé- 
fense à  l'auteur  d  une  concurrence  déloyale,  d'em- 
ployer à  l'avenir  certaines  qualifications  ou  de  faire 
certaines  publications,  la  partie  lésée  conservant  le 
droit  de  poursuivre  la  réparation  du  dommage  qui 
lui  serait  causé  ultérieurement  par  de  nouveaux 
actes  de  concurrence  déloyale. 

En  cas  de  concurrence  déloyale  par  voie  de  pu- 
blications, c'est  surtout  par  la  publicité  donnée  au 
jugement  qui  la  condamne  que  doit  être  réparé  le 
dommage  qu'elle  a  causé.  —  Bruxelles,  4  août  1879. 
Pas.  1879.  II.  368.  B.  J.  1879.  1220  (Rau  Van  den 
Abeele,  c.  Dreyfus). 

557.  —  Voyez  les  articles  1383  et  1384  du  code 
civil. 


Art.  1383. 

Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  non  seulement  par  son  fait,  mais  encore  iiar 
sa  négligence  ou  par  so  n  Imprudence. 

Voy.  (?ïe.,1882,  1792,2270.  — P^ti.,  418.  422. 


1.  —  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  res- 
ponsables du  préjudice  causé  par  la  radiation  con- 
sentie par  une  personne  qui  n'avait  pas  qualité  à 
cet  effet.  —  Bruxelles,  8  avril  1840.  Pas.  1840.  97. 

2,  —  Si,  par  suite  de  la  traverse  d'un  chemin  de 
fer  concède,  par  le  chemin  de  fer  de  l'Etat,  les  con- 
vois du  chemin  de  fer  concédé  doivent  s'arrêter 
pour  laisser  passer  ceux  de  l'Ëtat,  et  cela  en  con- 
lormité  de  règlements  de  police,  ce  retard  ne  peut 
fonder  une  action  en  dommages-intérêts. 

A  moins  de  stipulation  formelle  à  ce  sujet,  le 
gouvernement  ne  peut  être  exposé  à  des  dommages- 
intérêts  à  raison  des  mesures  de  police  qu'il  prend. 
—  Cass.,  15  mars  1855.  B.  J.  1865.  785.  Pas.  1855. 1. 
126  (Etat  1>elge,  c.  Haut  et  Bas  Flénu).  —  Cass., 
26  janvier  1855.  Pas.  1855.  I.  138.  B.  J.  1855.  796 
(Etat  belge,  c.  Société  Saint-Ghislain). 

5.  —  L^  locataire  du  droit  de  chasse  dans  un  bois 
n'est  responsable  des  dégâts  causés  aux  fruits  et 
aux  récoftes  des  voisins,  par  suite  de  la  multiplica- 
tion des  lapins  de  garenne,  que  s'il  est  prouve  qu'il 
a  connu  ou  dû  connaître  l'existence  de  ces  dégâts, 
et  si  on  peut  lui  reprocher  des  faits  de  négligence  à 
les  faire  cesser. 

Il  en  serait  autrement,  s'il  est  prouvé  par  un  pre- 
mier procès  qu'il  a  connu  l'existence  de  ces  dégâts 
et  qu'on  peut  reprocher  au  locataire  des  faits  de 
négligence  à  faire  cesser  les  dégâts.  —  Trib.  Huy, 
20  janvier  1870.  Cl.  et  B.  1870-1871.  1179  (Mercy- 
Argenteau,  c.  Timsonnet). 

4.  —  Il  ne  suffit  pas  qu'une  expertise  constate 
qu'il  existe  des  lapins  et  des  terriers  dans  un  bois 
situé  à  proximité  des  récoltes  ravagées  pour  faire 
encourir  la  responsabilité  du  propriétaire  de  ce  bois 
ou  du  locataire  de  la  chasse  suorogé  aux  obliga- 
tions de  ce  dernier. 

Cette  responsabilité  implique  l'idée  d'une  faute 
de  leur  part,  qui  se  dissipe  dès  qu'ils  ont  employé 
tous  moyens  propres  à  empêcher  la  multiplication 
des  lapins.  —  Tnb.  Namur,  7  août  1873.  Pas.  1873. 
III.  267  (de  Cartier  et  Fallon). 


1$.  —  L'existence  de  lapins  dans  un  bois  et  la 
constatation  de  dégâts  plus  ou  moins  considérables 
qu'ils  ont  causés  aux  propriétés  voisines,  ne  suf- 
nsent  pas  pour  engager  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire du  bois  ou  de  ses  représentants. 

Il  doit,  en  outre,  être  justifié  que  c'est  par  leur 
faute,  c'est-à-dire  par  défaut  d'emploi  des  moyens 
de  destruction  usités  G[ue  le  gribier  s'est  accru  de 
manière  à  devenir  nuisible.  Cette  preuve  incombe 
au  demandeur.  —  Trib.  Charleroi,  6 décembre  1873. 
Pas.  1874.  m.  46  (de  Cartier,  c.  Rectem). 

6.  —  Le  propriétaire  d'un  bois  peuplé  de  lapins 
est  responsable  du  dommage  cause  par  ces  animaux 
aux  récoltes  du  voisin,  si  les  moyens  de  destruction 
qu'il  a  employés  sont  restés  inefficaces.  Il  en  est 
ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'il  n'a  cherché  à  dé- 
truire les  lapins  que  tardivement,  ou  après  le  pre- 
mier développement  de  la  végétation.  — Justice  de 
paix  de  Gembloux,  1"  août  1874.  Pas.  1874.  III.  290 
(Dujardin,  c.  Pirson).  —  Justice  de  paix  de  Dînant, 
29  min  1875.  Cl.  et  B.  1875-1876.  474  (Ippersiel, 
c.  de  Levignien). 

7.  —  La  conséquence  du  nouveau  régime  de  la 
chasse  est  que  tout  propriétaire  qui,  dans  son  inté- 
rêt, fait  garder  dans  son  domaine  le  gibier  ^ui  s'y 
multiplie  et  qui  cause  ainsi  des  dégâts  aux  récoltes 
de  ses  voisins,  commet  une  faute  dont  il  est  respon- 
sable. 

Spécialement,  lorsque  le  juge  du  fond  constate  en 
fait,  après  expertise  et  vérification,  que  des  lapins 
provenant  d'un  bois  dont  la  chasse  est  réservée  ont 
causé  du  dommage  aux  récoltes  d'un  voisin,  le  pro- 
priétaire de  la  chasse  est  responsable  de  ce  dom- 
mage. 

I^  juge  du  fond  a  pu  déduire  le  fait  constituant 
faute  et  donnant  lieu  à  responsabilité  de  la  seule 
importance  du  dommage  même  et,  par  là,  écarter 
l'exception  de  force  majeure.  —  Cass.,  2  juillet 
1874.  Pas.  1874. 1.  274.  B.  J.  1874.  951  (de  Cartier, 
c.  de  Percenaire.) 

8.  —  Le  propriétaire  d'une  garenne  est  seul  res- 


820 


CODE  CIVIL.  —  LIVRE  III.  —  TITRE  IV.  —  ART.  1584. 


ponsable  de  plein  droit  des  dégâts  causés  par  ses 
lapins. 

Lorsqu'il  n'existe  pas  de  garennes,  le  proprié- 
taire des  bois  ou  des  terres  qu'habitent  les  lapins 
n'est  responsable  de  leurs  dégâts  que  s'il  y  a  faute 
de  sa  part. 

Il  n'y  a  point  faute  lorsque  rien  n'a  été  fait  par 
lui  afin  de  les  attirer  ou  de  les  retenir  dans  ses  pro- 
priétés. 

Spécialement,  l'Etat  n'est  pas  en  faute  pour 
n'avoir  pas  fait  détruire  les  lapins,  défoncer  leurs 
terriers,  ou  arracher  les  ronces  et  genêts  croissant 
naturellement  sur  les  talus  d'une  n^e  de  chemin 
de  fer  et  servant  d'abris  aux  lapins.  —  Trib. 
Bruxelles,  6  août  1876.  Cl.  etB.  1876-1877.  257.  Pas. 
1877.  III.  273  (Etat  belge,  c.  Degelaen). 

9.  —  En  cas  de  rupture  d'un  tuyau  de  la  distri- 
bution d'eau,  la  ville  est  responsable  du  dommage 
causé  à  un  propriétaire  par  les  eaux  qui  se  sont  ré- 
pandues dans  le  sol,  si  cette  rupture  provient  de  la 
mauvaise  qualité  ou  du  mauvais  état  du  tuyau, 
d'une  malfaçon  dans  la  pose  des  conduites  ou  dans 
la  construction  de  l'embranchement  établi  par  elle 
pour  le  raccordement  au  service  des  eaux  d'une 
maison  nouvellement  construite. 

La  responsabilité  est  engagée  alors  même  que  la 


rupture  provient  d'un  mauvais  damage  pratiqué 
par  un  entrepreneur,  lors  du  raccordement  de  cette 
maison,  qu'il  a  construite,  à  l'égout  de  la  ville,  et 
ce  pour  n'avoir  pas  surveillé  l'exécution  de  ce  tra- 
vail efiectué  sous  la  voie  publique,  et  pour  n'avoir 
pas  exiffé  qu'il  fût  fait  de  manière  à  ne  pas  compro- 
mettre la  solidité  des  conduites  d'eau. 

Elle  est.  dans  ce  cas,  en  faute  pour  n'avoir  pas 
veillé  suffisamment  à  la  conservation  et  à  l'entre- 
tien d'une  chose  qu'elle  avait  sons  sa  garde.  — 
Bruxelles,  11  janvier  1877.  Pas.  1877.  II.  97.  B.  J. 
1877.  600  (ville  de  Bruxelles,  c.  Ilespret,  Pouchin, 
Trappeniers  et  Deroy). 

iO.  — Le  commerçant  qui  laisse  par  négligence  à 
la  disposition  de  son  employé  son  papier  à  vi- 
gnetttes,  son  livre  à  souches  de  quittances  impri- 
mées et  sa  griffe  commerciale  est  civilement  res- 
ponsable du  faux  que  cet  employé  a  commis  à 
l'aide  de  ces  objets  pour  toucher  des  fonds  chez  un 
tiers. 

Il  importe  peu  que  ce  dommage  n'ait  pas  été 
causé  par  ce  préposé  dans  les  fonctions  auxquelles 
il  était  employé.  —  Bruxelles,  15  avril  1879.  Pas. 
1879.  II.  198  (Wittouckx,  c.  Moselli). 

il.  —  Voyez  les  articles  1382  et  1884  du  code 
civil. 


Art.  1384. 

On  est  responsable  non  seulement  du  dommage  que  l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore 
de  celui  qui  est  causé  par  le  AU  des  personnes  dont  on  doit  répondre,  ou  des  choses  que  l'on  a 
sous  sa  garde. 

Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari,  sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs 
enfants  mineurs  habitant  avec  eux  ; 

Les  maîtres  et  les  commettants,  du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les 
fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés  ; 

Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage  causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le 
temi»  qu'Us  sont  sous  leur  surveillance. 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à  moins  que  les  père  et  mère,  instituteurs  et  artisans,  ne 
prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité. 

Voy.  Cit.,  372,  179T.  1763  i.  -  Corn.,  216  b.  ;  -  L.  19  jvtin  1856.  -  Fén.,  4«,  99,  100.  —  For.,  17,  18, 173, 174.  —  Codé  rural  {L.  28 
tepiêmbrê-6  octobre  1791),  tlt.  II,  art.  7  et  8. 

Déer.  18  wndèmiaire,  an  iv. 

La  Conyention  nationale,  après  ayoir  entendu  «es  comités  de  salut  public,  sûreté  générale  et  législation  réunis,  décrète  : 

Titre  premier.  Tous  citoyens  habitant  de  la  même  commune  sont  garants  civilement  des  attentats  commis  sur  le  territoire  de  la 
commune,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés... 

Titre  IV.  —  Des  espèces  de  délits  dont  les  communes  sont  civilement  responsables. 

Art.  1er.  Chaque  commune  est  responsable  des  délits  commis  à  force  ouverte  ou  par  violence  sur  son  territoire,  par  daa  attroupe- 
ments ou  rassemblements  armés  ou  non  nrmés,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés  nationales  on  privées,  aind  que 
des  dommages-intérêts  auxanels  Ils  donneront  lieu. 

Art.  2.  Dans  le  cas  où  les  habitants  de  la  commune  auraient  pris  part  aux  délits  commis  sur  son  territoire,  par  des  attroupements 
et  rassemblements,  cette  commune  sera  tenue  de  payer  à  la  république  une  amende  égale  au  montant  do  la  réparation  principale. 

Art.  3.  Si  les  attroupements  ont  été  formés  d'habitants  de  plusieurs  communes,  tontes  seront  responsables  des  délits  qu'ils  aoront 
commis,  et  contribuables  tant  A  la  réparation  et  dommages-Intérêts  qu'au  payement  de  l'amende. 

Art.  4.  Les  habitants  de  la  commune  ou  des  communes  contribuables  qui  prétendraient  n'avoir  pris  aucune  part  aux  délits,  et 
contre  lesquels  il  ne  s'élèverait  aucune  preuve  de  complicité  ou  participation  aux  attroupements,  pourront  exercer  leur  recours 
contre  les  auteurs  et  complices  des  délits. 

Art.  6.  Dans  les  cas  où  les  rassemblements  auraient  été  formés  dMndivldus  étrangers  A  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  les 
délits  ont  été  commis,  et  où  la  commune  aurait  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir,  à  l'effet  de  les  prévenir  et  d'en 
fiiire  connaître  les  auteurs,  elle  demeurera  déchargée  de  foute  responsabilité. 

Art.  6.  I  ■      •  

maltraitée 

Art.  7.  Lorsque  des  ponts  auront  été  rompus,  des  routes  coupées  ou  interceptées  par  des  abatis  d'arbres  bu  autrement,  dans  une 
commune,  la  municipalité  ou  l'administration  municipale  du  canton  les  fera  réparer  sans  délai  aux  frais  de  la  commune,  sauf  son 
recours  runtre  les  auteurs  du  délit. 

Art.  8.  Cette  responsabilité  de  la  commune  n'aura  pas  lieu  dans  les  cas  où  elle  Justifierait  avoir  résisté  à  la  destruction  des  ponts  et 
des  routes,  ou  bien  avoir  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  prévenir  l'événement,  et  encore  dans  le  caa  où  elle 
désignerait  les  auteurs,  provocateurs  et  complices  du  délit,  tous  étrangers  i  la  commune. 

Art.  9.  Lorsque,  dans  une  commune,  des  cultivateurs  tiendront  leurs  voitures  démontées,  ou  n'exécuteront  pas  les  réquisitions  qui 
en  seront  faites  légalement,  pour  transports  et  charrois,  les  habitants  de  la  commune  sont  responsables  des  dommages-intérêts  en 
résultant. 

Art.  10.  Si,  dans  une  commune,  des  cultivateurs  A  part  de  fhilts  refusent  délivrer,  au  terme  du  bail,  la  portion  duo  aux  proprié- 
taires, tous  les  habitants  de  cette  commune  sont  tenus  des  dommages-intérêts. 

Art.  11.  Dans  les  cas  énoncés  aux  articles  9  et  10,  les  habitants  de  la  commune  exerceront  leur  recours  contre  les  cultivateurs  qui 
auront  donné  lieu  aux  dommages-intérêts. 

Art.  12.  Lorsqu'un  adjudicataire  de  domaines  nationaux  aura  été  contraint  à  force  ouverte,  par  suite  de  rassemblements  on 
attroupements,  de  payer  tout  ou  partie  du  prix  de  son  jadjudication  à  autres  que  dans  la  caisse  des  domaines  et  revenus  nationaux  ; 
lorsqu'un  fermier  ou  locataire  aura  également  été  contraint  de  payer  tout  ou  partie  de  son  bail  à  autres  que  le  propriétaire;  tfans  ces 
cas,  les  habitants  de  la  commune  où  les  délits  auront  été  commis  seront  tenus  des  dommages-intérêts  en  résultant,  sauf  leur  recours 
contre  les  auteurs  et  complices  des  délits. 


Lorsque,  par  suite  de  rassemblements  ou  attroupements,  un  individu,  domicilié  ou  non  sur  une  commune,  y  aura  été  pillé, 
6  on  homicide,  tous  les  habitants  seront  tenus  de  lui  payer,  ou,  en  cas  de  mort,  à  sa  veuve  et  enfants,  des  dommages-intérêts. 


Ticre  V .  i/es  aommages-iiKereu  et  reparsuon  civ^iie. 

Art.  !«'.  Lorsque,  par  suite  de  rassemblemeats  ou  attroupements,  un  citoyen  aura  6té  contraint  de  payer  ;  lorsqu'il  aura  été  volé  ou 
pillé  sur  le  territoire  d'une  commune,  tous  les  habitants  de  la  commune  seront  tenus  de  la  restitution,  en  même  nature,  des  objets 
pillés  et  choses  enlevées  par  force,  ou  d'en  payer  le  prix  sur  le  pied  du  double  de  leur  valeur,  au  cours  du  Jour  où  le  pillage  aura  été  ' 
commis. 

Art.  2.  Lorsqu'un  délit  de  la  nature  de  ceux  exprimés  aux  articles  précédents  aura  été  commis  sur  une  commune,  les  officiers 
municipaux  ou  l'agent  municipal  seront  tenus  de  le  foire  constater  sommairement,  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  d'en  adresser 
procès-vert^,  sons  trois  Jours  au  plus  tard,  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  civil  du  département.  ~  Les  officiers 
de  police  de  sûreté  n'en  seront  pas  moins  tenus  de  remplir,  A  cet  égard,  les  obligations  que  la  loi  leur  prescrit. 

Art.  3.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  du  département  dans  le  territoire  duquel  il  aurait  été  commis  des 
délits  à  force  ouverte  et  par  violence,  sur  des  propriétés  nationales,  en  poursuivra  la  réparation  et  les  dommages-intérêts  devant  le 
tribunal  civil  du  département. 

Art.  4.  Les  dommages-intérêts  dont  les  communes  sont  tenues,  aux  termes  des  articles  précédents,  seront  fixés  par  le  tribunal  civil 
du  département,  sur  le  vu  des  procês-veVbaux  et  autres  pièces  constatant  les  voies  de  Ikit,  excès  et  délits. 

Art.  5.  Le  tribunal  civil  du  département  réglera  le  montant  de  la  réparation  des  dommages-intérêts  dans  la  décade,  au  plus  fard,  qui 
suivra  l'envoi  des  procès-verbaux . 

Art.  6.  Les  dommages-intérêts  ne  pourront  Jamais  être  moindres  que  la  valeur  entière  des  objets  pillés  et  choses  enlevées. 

Art.  7.  Le  Jugement  du  tribunal  civil  portant  fixation  des  dommages-intérêts  sera  envoyé,  dans  les  vingt-quatre  heures,  parle 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  A  l'admlnistratiou  départementale,  qui  sera  tenue  de  l'envoyer,  sous  trois  Jours,  à  la  municipalité 
ou  à  l'administration  municipale  du  canton. 

Art.  8.  La  municipalité  ou  l'administration  municipale  sera  tenue  de  verser  le  montant  des  dommages-intérêts  A  la  caisse  du 
département  dans  le  délai  d'une  décade  ;  A  cet  effet,  elle  fera  contribuer  les  vingt  plus  forts  contribuables  rasidant  dans-  la  commune. 

Art.  9.  La  répartition  et  la  perception  pour  le  remboursement  des  sommes  avancées  seront  faites  sur  tous  les  habitants  de  la  com- 
mune, par  la  municipalité  ou  l'administvlition  municipale  du  canton,  d'après  le  tableau  des  domiciliés,  et  A  raison  dos  facultés  de 
chaque  habitant. 

Art.  10.  Dans  le  cas  de  réclamations  de  la  part  d'un  ou  plusieurs  contribuables,  l'administration  départementale  statuera  sur  la 
demande  en  réduction. 

Art.  11.  A  défaut  de  purement  dans  la  décade,  l'adinlnistration  départementale  requerra  une  force  armée  suffisante,  et  l'établira  dans 
les  communes  contribuables,  avec  un  commissaire  pour  opérer  le  versement  de  la  contribution.     ' 

Art.  12.  Les  irais  de  commissaire  de  département,  et  de  séjour  de  la  force  armée,  seront  ajoutés  au  montant  des  contributions  pro- 
noncées, et  supportés  par  les  communes  contribuables. 

Art.  13.  Dans  la  décade  du  versement  fait  dans  la  caisse  du  département,  radministration  fera  remettre  aux  parties  intéressées  le 
montant  du  Jugement  portant  fixation  des  dommages-Intérêts. 

Art.  14.  Au  moyen  des  dispositions  des  titres  lY  et  Y,  la  loi  du  16  prairial,  relative  au  pillage  des  grains  et  farines,  demeure  rap- 
portée dans  les  dispositions  qui  seraient  contraireffà  la  présente  loi,  — ...  L'insertion  de  la  pi-ésente  loi  au  bulletin  de  correspondance 
tiendra  lieu  de  publication. 

L.  W  août  1846,  art.  10.  Le  père,  la  mère,  les  maîtres  et  les  commettants  sont  civilement  responsables  des  délits  de  chasse  commis 
par  leurs  enfiints  mineurs  non  mariés,  demeurant  avec  eux,  domestiques  ou  préposés,  sauf  tout  recours  de  droit.  —  Cette  responsa- 
bilité sera  réglée  conformément  A  l'article  1384  du  code  civil  et  ne  s'appliquera  qu'aux  dommages-intérêts  et  frais,  sans  pouvoir 
toutefois  donner  lieu  A  la  contrainte  par  corps. 

Yoyes  aussi  L.  générale  des  douanes,  26  aoyii  1822,  art.  211, 231;  —  £.  27  juin  1842,  sur  les  accises,  art.  33;  >-  Anr.  27  prairial  an  ix 
et  L.  20  amril  1868,  sur  la  poste. 

Indication  alphabéiique. 


Accident  dans  les  mines,  78. 
Accident  de  chemin  de  fbr,  11, 

12,  17,  46,  48,  60,  61,  80,  90, 

91. 
Accident  de  voiture,  3. 
Accident  sur  un  canal,  44,  62, 

01. 
Actes  de  la  vie  civile,  11, 46. 
Agents  de  l'Etat,  28,  38,  92. 
Agents  de  police,  32. 
Agents  de  la  Société  Générale,  7. 
Aliéné  mineur,  85. 
Bassins  maritimes,  49. 
Bourgmestre,  16, 18. 
Colléie  échevinal,  21,  56. 
Comptables  publics,  50. 
Concasaion    des    employés    de 

l'Etat,  96. 
Consuls,  67. 
DéUt,  70. 


Dettes  des  mineurs,  21. 

Eboulement  d'un  rocher,  26. 

Eclairage  au  gas,  14. 

Entrepreneur,  95. 

Expropriation  par  zones,  96. 

Faute,  9. 

Faux,  59. 

Ouerre  (temps  de),  6. 

lapinSf  voy.  l'art.  1383  du  code 

civil,  no»  3, 4, 5,  6,  7,  8. 
Maison  inhabitable,  26. 
Marchandise  en  douane,  66. 
Messageries,  3. 
Milicien,  80. 
(Kuvres  d'art,  74. 
Officiers  de  miUce,  81. 
Passage  avec  bris  de  cldtnro,  25. 
Pilotage,  4,  29. 
Préposés  de  l'Etat,  65. 
Preuve,  63. 


Besponsabllité  dos  commettante, 
2,15,35,43,47,87,97. 

Responsabilité  des  communes, 
14,  18,  21,  22, 25,  26,  27, 49,  54, 
56,64,  66, 70.  71,  74, 77, 88,  96. 

Responsabilité  des  fiibricants, 
69,  72,  82. 

Responsabilité  des  architectes, 
73. 

Responsabilité  des  administra- 
tions publiques,  53. 

Responsabilité  de  l'Etat,  6,  11, 
12, 17, 38,  44,  46, 48,  57, 60,  61, 
62,  66, 75,  8U,  81,  80, 90,  93,  95, 
98. 

Responsabilité  dos  grands  pa- 
rents, 84. 

Responsabilité  des  parents,  13, 
19,  20,  24,  30,  31,  33,  34,  30, 
51,67,68,85,94. 


Responsabilité  des  maîtres,  1,5, 
8,  37,  40,  41,  45,  58,  69,  76, 
83,86. 

Responsabilité  des  fonctionnai- 
res, 39. 

Responsabilité  des  malti-es  de 
charbonnages,  42. 

Responsabilité  du  bourgmestre. 

Responsabilité  du  propriétaire 
d'une  chose  inanimée,  52, 
78. 

Révocation  d'employés  commu- 
naux, 5(5. 

Rupture  de  digues,  27. 

Société  concessionnaire  de  cbe- 
jgiiu  de  fer,  91. 

Travaux,  64. 

Yestiaire  (objets  déposés  au)  23. 


i.  —  La  responsabilité  ciYile  des  maîtres  pour 
des  contraYentions  aux  ordonnances  sur  les  taxes 
municipales,  commises  par  leurs  préposés,  ne  peut 
être  étendue  parles  règlements  mêmes  aux  amendes. 
—  Bruxelles,  6  novembre  1840.  Pas.  1840.  204.  — 
Liège,  17  iuillet  1846.  P<w.  1846.  II.  241.  B.  J, 
1847.  1375  jadm.  des  douanes,  c.  Orban). 

2.  —  Les  qualifications  générales  de  commet- 
tants et  préposés,  employées  dans  l'article  1884  du 
code  civil,  doivent  être  restreintes  au  cas  où  des 
commissions  ont  été  confiées  dans  un  intérêt  privé, 
et  pour  des  actes  de  la  vie  civile  :  elles  ne  sont  pas 
applicables  aux  charges  et  fonctions  publiques  nées 
des  loia  et  règlements  qui  intéressent  Pordre  public 
et  la  bonne  administration  de  PËtat.  Ainsi  la  ré- 
gence d'Ostende  ne  peut  être  responsable  des  dom- 
mages causés  par  l'échouement  (Pun  navire  sur  le- 
quel se  trouvait  un  pilote  nommé  par  elle.  —  Cass., 
24  avril  1840.  Pas.  1840.  376.  {Voyez  infra,  n"  11 
et  12). 

5.  —  Une  administration  de  messageries  est  res- 
ponsable du  dommage  causé  par  la  chute  de  la  voi- 
ture, si  elle  est  imputable  au  conducteur,  peu  im- 
porte que  révénement  ait  eu  lieu  par  suite  de  Pécart 
d'an  cneval  de  trait  pris  par  elfe  en  location  ;  les 


chevaux  de  service  étant  indistinctement,  comme 
les  postillons,  sous  la  surveillance  et  la  airection 
du  conducteur,  qui  doit  en  répondre  s'il  y  a  faute 
de  sa  part.  —  Bruxelles,  20  clécembre  1839.  Pas. 
1841. 11.  20  (Van  Gend,  c.  Fleurant).  —  Liège,  27  fé- 
vrier 1846.  Pas.  1846.  II.  179  (Poncelet  et  Cozier, 
c.  Briard). 

4.  —  L'administration  du  pilotage  établie  à  An- 
vers n'est  pas  responsable  des  fautes  et  négligences 
des  pilotes  mis  par  elle  à  bord  des  navires.  — 
Bruxelles,  10  février  1841.  Pas.  1841.  II.  369  (adm. 
du  pilotage  d'Anvers,  c.  Dinze). 

5.  —  Un  commerçant  ne  peut  être  tenu  de  dom- 
mages-intérêts résultant  d'une  dénonciation  faite  en 
justice  par  son  gérant,  son  préposé  ou  son  commis- 
sionnaire, s'il  n'est  pas  prouve  que  celui-ci  ait  agi 
d'après  ses  ordres.  —  Bruxelles,  21  février  1842. 
Pas.  1842.  II.  259  (Marquignies,  c.  Rouen). 

6.  —  L'article  1384  du  code  civil  ne  réglant  que 
les  intérêts  privés,  il  en  résulte  que  le  gouverne- 
ment ne  peut  être  responsable  des  dégâts  causés, 
en  temps  de  guerre,  aux  propriétés  privées  par  les 
soldats  de  l'armée.  —  Bruxelles,  24  décembre  1842. 
Pas.  1843.  II.  187  (Delbrouck,  c.  Minist.  de  la  guerre). 

7. —  La  Société  Grénérale,  établie  à  Bruxelles  pour 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRE  lll.  -  TITRE  IV.  —  ART.  1384. 


favoriser  l'industrie  nationale,  ne  peut,  sauf  le  cas 
de  ratification  jpar  la  société,  être  responsable  des 
versements  opérés  entre  les  mains  de  ses  agents 
auprès  des  caisses  d'épargne  placées  sous  ses  aus- 
pices, que  pour  autant  que  ces  versements  aient  été 
faits  dans  les  conditions  et  les  limites  fixées  par  le 
règlement  de  sa  caisse.  —  Liège,  11  avril  1843.  Pas, 
1843.  II.  362  (Société  générale,  c.  Démarches). 

8.  —  Le  maître  est  civilement  responsable  des 
blessures  par  imprudence  occasionnées  par  les 
ouvriers  qu'il  employait.  —  Liège,  20  février  1846. 
Pas.  1845.  II.  85(Delem,  c.  Pirard). 

9.  —  L'article  1884  du  code  civil  n'est  que  le 
corollaire  de  l'article  1382,  on  ne  peut  donc  être 
tenu  du  dommage  causé  par  les  personnes  dont  on 
doit  répondre  ou  par  les  choses  que  l'on  a  sous  sa 
^rde,  que  pour  autant  que  ces  personnes  soient  en 
faute,  ou  que,  relativement  à  ces  choses,  l'on  se 
trouve  soi-  même  en  faute. — Bruxelles,  3  août  1844. 
B.  J,  1847.  272  (Eliaert,  c.  Vandenheuvel). 

iO.  —  Voyez  article  1382  du  code  civil,  n»  25. 

ii.  —  L'article  1384  ne  règle  la  res]9onsabilité 
du  maître  et  du  commettant  qu'en  ce  qui  concerne 
les  actes  de  la  vie  civile,  et  ne  s'applique  pas  à  l'Etat 
exploitant  le  chemin  de  fer,  en  vertu  de  sa  mission 
gouvernementale. 

Spécialement,  l'administration  du  chemin  de  fer 
de  PËtat  n'est  pas  civilement  responsable  du  dom- 
mage causé  aux  voyageurs  par  la  faute  d'un  employé 
de  cette  administration.  —  Trib.  Bruxelles,  26  juin 

1846.  B,  /.  1847.  913  (Minsart,  c.  l'EtatJ.  —  Cass., 
24  avril  1840.  Pas,  1840.  375.  —  Bruxelles,  10  fé- 
vrier 1841.  Pas,  1841.  II.  369.  —  Bruxelles,  18  jan- 
vier 1843.  Pas,  1843.  II.  46.  —  Cass.,  23  février  1850. 
Pas.  1850.  I.  163.  B.  J.  1850.  296  (de  Pitteurs, 
c.  Etat  belge).  —  La  cour  de  Gand,  saisie  par  renvoi 
de  la  cour  suprême,  ne  s'est  pas  rangée  à  son  avis,  et 
a  prononcé  sur  cette  question  dans  le  sens  des  deux 
autres  cours  du  royaume.  —  Gand,  30  mai  1851. 
Pas.  1851.  II.  228.  B.  J.  1851.  881.  —  Voyez  le  nu- 
méro suivant. 

12.  —  L'article  1384  du  code  civil  q^uirend  le  com- 
mettant responsable  du  fait  de  son  préposé  renferme 
une  disposition  générale  applicable  aux  administra- 
tions publiques,  comme  à  l'Etat,  partant  celui-ci  est 
responsable  du  dommage  causé  à  un  citoyen  sur  le 
chemin  de  fer,  par  suite  d'une  explosion  due  à  l'im- 
prudence ,  il  a  son  recours  contre  l'employé  à  (jui 
l'imprudence  est  imputable. — Trib.  Liège,  26  févner 
1848.  B.  J.  1848.  638.  —  Liège.  13  juin  1846.  Pas. 

1847.  II.  155  (Etat  belge,  c.  Piedbœuf).  —  Liège, 
11  juin  1847.  Pas,  1847.  II.  183  (Etat  belge,  c.  baronne 
de  Snoy).  —Liège,  8  mars  1849.  Pas.  1849.  IL  287. 
B.  J.  1849.  677  (de  Pitteurs,  c.  Etat  belge).  —  Cet 
arrêt  de  la  cour  de  Liège  a  été  cassé  :  Cass.,  23  fé- 
vrier 1850.  Pas.  1850. 1. 163.  B.  J.  1850.  296  ;  la  cause 
a  été  renvoyée  devant  la  cour  d'appel  de  Gand^  qui 
a  jugé  conlormément  à  la  cour  d^appel  de  Liège  : 
Gand,  30  mai  1851.  Pas.  1851.  II.  2^.  B.  J,  1851. 
881.  —  Enfin  la  cour  de  cassation  chambres  réunies 
s'est  rangée  à  l'avis  des  cours  de  Liège  et  de  Gand  : 
Cass.,  27  mai  1852.  Pas.  1852.  I.  370.-5.  /.  1852. 
705.  Ce  dernier  arrêt  de  cassation  dans'  l'affaire  de 
Pitteurs  a  fixé  la  jurisprudence. 

13.  —  Les  père  et  mère,  ainsi  que  les  artisans,  à 
la  différence  des  maîtres  et  commettants,  sont  affran- 
chis de  la  responsabilité  civile  pour  les  dommages 
causés  par  leur  enfant  et  apprenti,  quand  ils  prou- 
vent qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  dommageable, 
et  qu'on  ne  peut  imputer  aux  parents  d'avoir  toléré, 
chez  leur  enfant  mineur,  des  penchants  vicieux  et 
aux  artisans  un  défaut  de  surveillance,  quand  même 
il  y  aurait  eu  imprudence  ou  négligence  de  la  part 
de  l'enfant  ou  apprenti. 

Un  graveur  qui  reçoit  chez  lui  des  apprentis  est 


un  artisan  dans  le  sens  de  l'article  1384  du  code 
civil.  —  Trib.  Liège,  31  décembre  1847.  B.  J.  1848. 
1684  (Berger,  c.  Maréchal  et  Minette). 

14.  —  La  clause  par  laquelle  une  compagnie 
d'éclairage  s'est,  dans  son  contrat  avec  une  com- 
mune, rendue  responsable  de  tous  dommages,  auctm 
excepté,  qui  ^pourraient  résulter  de  l'éclairage,  éta- 
blit sa  responsabilité  directe  vis-à-vis  de  tous  ceux 
qui  viendraient  à  en  éprouver  quelque  dommage. 

La  commune  ne  pourrait,  à  la  faveur  de  la  géné- 
ralité de  cette  clause,  prétendre  qu'elle  ne  serait 
passible,  vis-à-vis  de  la  compagnie,  d'aucun  recours 
pour  dommage,  l'eût-il  été  par  une  faute  qui  lui 
serait  imputaole.  La  commune  assignée  en  répara- 
tion concurremment  avec  la  compagpie,  sur  le  fon- 
dement que  le  dommage  causé,  s^l  était  établi,  au- 
rait été  occasionné  par  défaut  de  précaution  dans 
l'exécution  de  travaux  d'un  aqueauc  faits  à  sa  re- 
quête, ne  pourrait  décliner  le  recours,  en  prétendant 
qu'elle  ne  doit  pas  répondre  d'un  dommage  résul- 
tant de  l'ignorance  ou  de  la  négligence  des  ouvriers 
qu'elle  a  employés.  —  Bruxelles,  19  mai  1849.  Pas. 

1849.  II.  255.  B.  J.  1849. 1204  (Société  du  Gaz,  c.  De- 
sem  blanc). 

iK.  —  Celui  qui  exécute  les  ordres  d'un  commet- 
tant n'est  pas  personnellement  responsable  du  pré- 
judice occasionné. 

En  d'autres  termes,  l'ouvrier  ^uî,  sur  la  réquisi- 
tion d'un  collège  échevinal,  a  pose  un  acte  arbitraire, 
n'est  pas  personnellement  tenu  de  le  réparer.  — • 
Trib.  Tongres,  18  décembre  1849.  B.  J.  1850.  570 
(Groenen,  c.  Stouten). 

16.  —  Pour  échapper  à  la  responsabilité  prove- 
nant de  sa  faute  ou  de  sa  négligence^  un  bourgmestre 
ne  peut  se  retrancher  devant  le  fait  qu'il  aurait  agi 
dans  l'intérêt  de  la  commune.  —  Cass.,  25  février 
1833.  Pas.  1833.  47. 

£7.  —  L'Etat,  représenté  par  l'administration 
du  chemin  de  fer,  est  civilement  responsable  du  fait 
d'un  garde-excentrique  qui,  par  sa  négligence,  a  été 
cause  d'un  accident. — Bruxelles,  6  mars  1850.  B.  /. 

1850.  673.  Pas.  1850.  II.  147  (Minsart,  c.  l'Etat 
belge).  —  Voyez  supra,  n®»  11  et  12. 

£8.  —  Une  commune  n'est  pas  responsable  des 
actes  posés  par  le  bourgmestre  en  dehors  de  ses 
pouvoirs. 
Dans  ce  cas,  c'est  la  responsabilité  personnelle  du 
»M».<mr^estre  qui  est  engagée,  aux  termes  de  l'arti- 
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cle  1382  du  code  civil.  —  Trib.  Bruxelles,  8  août 
1850.  B.  J.  1850. 942(Vergote,  c.  corn.  d'Ixelles). 

£9.  —  Les  père  et  mère  sont  à  l'abri  de  toute 
responsabilité  du  chef  des  eniants,  s'ils  ont  fait  ce 
que  leur  dictait  leur  devoir  et  ce  que  leur  prescri- 
vait une  prévoyance  qui  exclut  toute  négligence  ou 
imprévovance  de  leur  part. 

Mais  ils  répondent  du  dommage  que  leurs  enfants 
ont  pu  causer  par  suite  du  relâchement  de  la  dis- 
cipline paternelle.  —  Trib.  Bruxelles,  26  juillet 
1852.  B.  J.  1852.  998  (Neetons,  c.  Vandenbranden). 

VO.  —  Les  parents  ne  sont  pas  responsables  du 
dommage  cause  par  le  fait  de  leurs  enfants  mineurs, 
habitant  avec  eux,  lorsque  ce  fait  a  eu  lieu  pendant 
le  temps  où  ils  ont  cru  et  dû  croire  que  leurs  enfants 
étaient  sous  la  surveillance  de  leurs  professeurs  et 
qu'il  ne  peut  d'ailleurs  être  attribué  a  un  relâche- 
ment de  la  discipline  domestique. 

Il  n'y  a  ni  faute  ni  imprudence  de  la  part  des 
parents,  lorsqu'ils  envoient  leurs  enfants  aux  écoles 
sans  les  faire  accompagner.  —  Trib.  Bruxelles, 
26iuilletl852.  B.  J.  1852. 1576  (Serkeyn,c.  Dielman). 

xi.  —  Une  commune  n'est  pas  responsable  du 
fait  posé  par  le  collège  échevinal  agissant  comme 
agent  du  pouvoir  exécutif  central. 

L'autorisation  donnée  par  le  collège  à  fin  de  vente 
à  l'encan  est  un  acte  du  pouvoir  exécutif  placé  dans 
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ses  attribations  légales,  dont  les  tribunaux  sont  in- 
compétents pour  apprécier  le  mérite. 

Est  non  recevabfe  l'action  en  dommages-intérêts 
dirigée  contre  les  membres  de  ce  collège  en  nom 
personnel  et  fondée  sur  Pillégalité  de  pareille  auto- 
risation. —  Bruxelles,  21  mai  1853.  Pas.  1854.  II.  97. 
B.  /.  1863.  1062  (Roy^  c.  ville  de  Bruxelles). 

S2.  —  Une  administration  communale  n'est  jpas 
responsable  d'un  fait  qu'elle  pose  administrative- 
ment,  en  exécution  d'un  ordre  supérieur,  auquel 
elle  a  été  obligée  de  se  soumettre.  C'est  sur  l'auto- 
rité de  qui  l'ordre  émane  et  nullement  sur  l'admi- 
nistration que  doivent  tomber  les  conséquences  du 
fait,  lorsque  celle-ci  est  exempte  de  toute  faute  dans 
l'exécution.  —  Gand,  3  mars  1854.  B,  /.  1854. 443. 
Pas,  1854.  II.  238  (Beeckman,  c.  ville  de  Termonde). 

23.  —  Une  société  particulière  qui  donne  un  bal 
et  établit  un  de  ses  domestiques  au  vestiaire  pour 
recevoir  les  objets  déposés,  est  responsable  ae  la 
perte  de  ces  objets.  L'article  1384  du  code  civil  lui 
est  applicable  ,  à  moins  qu'elle  ne  prouve  qu'ils 
sont  perdus  par  suite  de  force  majeure.  —  Justice 
de  paix  d'Anvers,  28  février  1850.  Cl.  et  B.  1854- 
1856. 853  (Staat,  c.  soc.  dramatique  «  de  Hoop  »). 

24.  —  Les  dettes  contractées  par  un  enfant  mi- 
neur sans  l'autorisation  de  son  père  n'obligent  pas 
celui-ci. 

Le  créancier  ne  peut  être  considéré,  dans  ce  cas, 
comme  ayant  géré  l'affaire  du  père  du  mineur. 

Le  père  n'est  pas  civilement  responsable,  aux 
termes  de  l'article  1384,  des  engagements  contractés 
par  son  enfant.  —  Trib.  Bruxelles,  11  février  1854. 
B.  7. 1864. 784  (Brassine,  c.  Verhoeven). 

25.  —  La  commune  n'est  responsable  du  dom- 
mage occasionné  par  les  passants  que  lorsqu'il  existe 
une  clôture  ^[ue  ceux-ci  ont  brisée  pour  se  frayer 
un  passage  ;  étendre  cette  responsabilité  au  cas  d'un 
passage  sans  bris  de  clôture,  c'est  non  seulement 
taussement  apj^liquer  l'article  1383  du  code  civil, 
mais  encore  ajouter,  contre  toutes  les  règles  du 
droit,  un  nouveau  cas  de  responsabilité  du  fait  d'un 
tiers  au  cas  unique  de  l'article  1384  du  même  code. 
—Justice  de  paix  d'Assche,  24  novembre  1853.  B,  J, 
1854.  1412  (de  Weyer,  c.  com.  Lombeek-Sainte-Ca- 
therine). 

26.  —  Les  pertes  essuyées  par  celui  qui  a  dû 
quitter  sa  maison  menacée  par  l'éboulement  immi- 
nent d'un  rocher,  sur  l'ordre  de  l'administration 
communale,  donné  par  mesure  de  police,  ne  sont 
pas  imputables  au  propriétaire  du  rocher.  Un  tel 
ordre  ne  peut  non  plus  engager  la  responsabilité  de 
la  commune  sous  ce  rapport. 

Mais  le  propriétaire  de  la  maison  qui  a  souffert 
de  la  chute  d'un  bloc  de  rocher  pendant  sa  démoli- 
tion ordonnée  d'office  et  exécutée  par  l'autorité 
communale  peut  demander  directement  la  répara- 
tion du  préj'udice  au  propriétaire  qui  avait  ce  ro- 
cher sous  sa  garde  et  sans  s'enquénr  du  point  de 
savoir  à  la  faute  de  qui  la  chute  doitêtre  attribuée. 

Dans  ce  cas,  l'administration  communale  peut 
être  responsable,  vis-à-vis  du  propriétaire  du  ro- 
cher, de  l'imprévoyance  ou  de  la  négligence  de 
ceux  qu'elle  a  employés  à  cette  démolition,  exécutée 
d'office. 

On  n'est  responsable  des  choses  qu'on  a  sous  sa 
garde  que  pour  autant  qu'il  y  ait  un  dommage  réel 
et  actuel  causé  |>ar  le  fait  de  ces  choses. 

Aujourd'hui,  à  la  différence  du  droit  romain,  il 
n'y  a  pas  de  responsabilité,  par  suite  d'une  appré- 
hension de  danger  plus  ou  moins  fondée  et  avant 
qu'un  fait  matériel  et  préjudiciable  soit  intervenu. 

Néanmoins,  celui  dont  l'édifice  est  menacé  par 
un  éboulement  ou  par  toute  autre  cause  analogue, 
çeut  contraindre  le  voisin,  administrativement  ou 
oevant  les  tribonaux,  à  £ûre  disparaître  cette  cause 


de  danger,  soit  par  démolition,  soit  par  réparation. 
L'administration  communale  ne  peut  interdire 
de  bâtir  au  pied  d'un  rocher  j  elle  ne  peut  interve- 
nir que  pour  l'alignement  légal  ou  mire  exécuter 
les  lois  et  règlements  relatifs  au  mode  de  bâtir.  — 
Trib.  Liège,  20  janvier  1855.  B.  J.  1855. 1580  (veuve 
Chèvremont,  c.  com.  de  Rotheux-Rimière). 

27.  —  Une  ville  propriétaire  d'un  canal  doit  ac- 
cepter la  responsabilité  des  travaux  qu'elle  y  a 
pratiqués  et  notamment  des  ruptures  qui  se  sont 
produites  successivement  dans  ses  digues  et  qui  ont 
endommagé  les  propriétés  voisines,  alors  qu'il  n'est 
pas  établi  que  ces  ruptures  avaient  pour  cause  un 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure. 

Il  en  serait  surtout  ainsi  s'il  existait,  au  procès, 
des  faits  constituant  la  ville  en  faute  par  impru- 
dence ou  négligence  dans  l'exécution  des  travaux. 

—  Bruxelles,  SS  février  1856.  B.  J.  1857.  1084.  Pas. 
1856.  IL  248  (province  d'Anvers,  c.  ville  de  Lou- 
vainj. 

28.  —  L'article  1384  du  code  civil  ne  peut  être 
invoqué  à  l'occasion  de  faits  de  haute  administra- 
tion posés  par  le  gouvernement  par  l'intermédiaire 
de  ses  agents.  —  Cass.,  28  décembre  1855.  B.  J. 
1856.  561.  Pas.  1856.  I.  46  (Ëtat  belge,  c.  soc.  Joi- 
risj. 

29.  —  La  présence  d'un  pilote  à  bord  n'affranchit 
pas  le  propriétaire  du  navire  de  sa  responsabilité 
en  cas  d'aoordage. 

Lorsqu'un  navire  convenablement  amarré  contre 
un  quai  vient  à  être  heurté  par  un  bâtiment  venant 
de  la  mer,  cet  accident  ne  peut  être  présumé  for- 
tuit. —  Bruxelles,  4  juin  1856.  Pas.  1857.  IL  351 
(Deabom,  c.  Degroof). 

50.  —  Pour  affranchir  le  père  de  la  responsabi- 
lité de  l'article  1384  du  code  civil,  il  faut  que  le  fait 
de  son  enfant  mineur  n'ait  été  précédé  d'aucuno 
négligence  dans  l'exercice  de  la  surveillance  pater- 
nelle qui  lui  incombe.  —  Bruxelles,  13  janvier 
1859.  Pas.  1859.  II.  188.  B.  J.  1859. 1182  (min.  pub., 
c.  Geeraerts). 

51.  —  liC  père  qui  n'empêche  pas  son  fils  mineur, 
dont  il  connaît  le  caractère  difficile,  de  circuler 
dans  la  commune,  et  surtout  dans  un  cabaret^  pen- 
dant la  nuit,  est  responsable  du  délit  commis  par 
son  enfant,  quoique  âgé  de  plus  de  vingt  ans.  — 
Trib.  Mons,  19  avril  1860.  Cl.  et  B.  1860-1861.  357 
(Crombois,  c.  Valain). 

52.  —  Les  agents  de  police  qui  justifient  avoir 
agi  par  ordre  du  commissaire  de  police  pour  un 
objet  du  ressort  de  celui-ci  et  sur  lequel  ils  doivent 
obéissance  hiérarchique  ne  peuvent  être  actionnés 
en  dommages-intérêts  du  cheT  d'arrestation  illégale. 

—  Trib.  Bruxelles,  11  mai  1861.  B.  J,  1861.  1508 
(Mercier,  c.  Geefs}. 

55.  —  Les  parents  qui,  dans  les  limites  du  pos- 
sible, ont  assuré  à  leurs  fils  les  moyens  de  se  pro- 
curer une  existence  honorable,  peuvent  invoquer  le 
bénéfice  de  l'exception  prévue  par  l'article  1384  du 
code  civil.— Trib.  Termonde,  22  mars  1861.  C/.  etB. 
1861-1862.  288  (Levionnois,  c.  Van  Nieuwenhove). 

54.  —  Un  père  est  responsable  civilement  du 
dommage  causé  par  son  fils  mineur,  bien  que  le  fait 
se  soit  passé  loin  de  son  domicile  et  hors  ae  sa  pré- 
sence, si,  d'ailleurs,  6n  peut  lui  imputer  une  faute  ; 
notamment  un  père  qui  néglige  d'accompagner  son 
fils  appelé  au  conseil  pour  le  tirage  de  la  milice, 
bien  que  l'expérience  démontre  qu'à  la  suite  et  à 
l'occasion  de  cette  opération,  des  excès  de  boisson 
et  des  désordres  ont  le  plus  souvent  lieu,  devient 
responsable  d'une  blessure  faite  dans  ces  circon- 
stances par  son  fils  en  état  d'ivresse. 

Il  alléguerait  en  vain  la  présence  aux  opérations 
du  garde  champêtre  ou  du  membre  de  l'adininistra- 
tion  communale  chargé  de  conduire  les  miliciens  au 


lieu  du  tirage.  —  Bruxelles,  1*'  mars  1862.  Pas, 
1862.  II.  229  (Taintenier;  c.  Labruyère). 

53.  —  La  responsabilité  imposée  au  commettant 
par  Particle  1384  du  code  civil  n'existe  que  pour 
autant  que  le  fait  dommageable  ait  été  posé  direc- 
tement par  son  préposé. 

Spécialement,  le  dommage  causé  par  celui  que  le 
préposé  s'est  substitué  à  l'iusu  du  commettant 
n'oblige  point  ce  dernier.  —  Trib.  ïongres,  6  août 
1861.  Cl,  etB,  1862-1863.  903  (Hombrix,  c.  Hans- 
sen). 

56.  —  Le  çère  chez  qui  l'enfant  mineur,  non 
émancipé,  réside  et  fait  le  commerce,  qui  a  reçu  les 
marchandises  en  signant  le  livre  des  factages  et  en 
payant  les  frais  de  transport,  qui  a  conservé  les 
marchandises  sans  les  retourner  à  l'expéditeur  et 
<^ui  n'a  offert  de  les  remettre  à  ce  dernier  que  condi- 
tionnellement,  commet  une  imprudence  qui  le  rend 
responsable  du  quasi-délit  de  son  fils  mineur,  quoi- 
que la  condamnation  de  celui-ci,  devenu  jnajeur, 
soit  définitive.  —  Liège,  2  juillet  1864.  Cl.  et  B. 
1864-1865.  978.  B.  J,  1867.  1179.  Pas.  1867.  II.  50 
(X...,  c.  filondeau). 

57.  —  La  responsabilité  de  l'article  1384  du  code 
civil,  §  3,  cesse  quand  l'acte  inculpé  ne  se  rapporte 
pas  au  service  des  domesti(]ues  ou  aux  fonctions 
auxquelles  les  préposés  ont  été  employés  et  leur  est 
étranger.  —  Bruxelles.  8  décembre  1^64.  Pas.  1865. 
II.  360  (Van  Hemelryck,  c.  de  Blicquy). 

38.  —  L'£tat  est  responsable  du  dommage  causé 
par  ses  agents  ou  préposés,  lorsque  le  fait  domma- 
geable n^est  pas  soustrait  à  l'empire  du  droit  com- 
mun par  son  caractère  politique  ou  par  une  excep- 
tion résultant  de  la  loi. 

Ainsi  l'Etat  est  responsable  du  bris  d'une  fflace 
occasionné  par  la  faute  du  conducteur  d'un  four- 
gon d'artillerie.  —  Trib.  Anvers,  18  mars  1865. 
B,  J,  1865.  698  (Cleman,  c.  minist.  de  le  guerre). 

39.  —  Les  fonctionnaires  sont  responsables  du 
dommage  occasionné  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, lorsque  les  faits  prouvés  à"  leur  charge  consti- 
tuent un  abus  d'autorité  ou  un  quasi-délit.  —  Trib. 
Bruxelles,  30  décembre  1863.  B,  J,  1865.  837  (Ste- 
vens,  c.  Taymans). 

40.  —  Le  domestique  qui^  par  son  imprudence  et 
alors  qu'il  gardait  les  vaches  de  son  maître  sur  le 
champ  de  celui-ci,  a  été  la  cause  de  l'incendie  d'une 
meule  de  grains  appartenant  à  sondit  maître,  est 
responsable  du  préjudice  causé.  —  Bruxelles, 
27  juillet  1866.  Pas,  1866.  IL  389  (Lardinois, 
c.  Guyaux). 

4t.  —  Ce  n'est  pas  le  père,  mais  c'est  le  maître 
qui  répond  du  fait  dommageable  causé  par  l'impru- 
dence d'un  enfant  mineur  ,  son  prépose.  —  Bruxel- 
les, 27  juillet  1866.  Pas,  1866.  IL  388  (Guyaux, 
c.  Lardinois). 

42.  —  Les  concessionnaires  d'un  charbonnafi^e 
sont  responsables,  vis-à-vis  des  j^ropriétaires  delà 
surface,  des  dommages  causés  a  celle-ci  par  les 
travaux  souterrains  de  leurs  repreneurs  à  forfait. 

Ceux-ci  sont  tenus  de  rembourser  aux  concession- 
naires les  sommes  payées  de  ce  chef  aux  proprié- 
taires de  la  surface,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas 
établi  que  le  dommage  soit  dû  à  une  exploitation 
irrégulière  et  imprudente. 

Les  sociétés  de  remise  à  forfait,  constituant, 
comme  les  sociétés  concessionnaires  elles-mêmes, 
des  sociétés  civiles  ayant  une  existence  distincte  de 
la  ]3ersoune  des  associés,  sont  débitrices  des  sommes 
à  payer  pour  le  dommage  causé  à  la  surface  par 
leurs  travaux  houillers^  et  le  recours  exercé  contre 
les  associés  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  leur  part  et 
portion  dans  la  société. 

Lorsque,  dans  un  contrat  de  société  pour  l'exploi- 
tation d'une  mine  de  charbon,  l'un  des  associes  se 


charge  de  la  direction  des  travaux  et  prend  à  sa 
charge  les  dommages  que  l'exploitation  pourrait 
causer  aux  propriétés  de  la  surface,  ce  mandat  et 
la  responsabilité  exceptionnelle  qui  en  est  la  saite 
prennent  fin  par  le  décès  de  l'associé. 

Ses  héritiers,  quand  bien  même  ils  auraient  conti- 
nué à  diriger  l'exploitation,  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  ayant  succédé  au  mandat  conféré  à 
leur  auteur  par  l'acte  de  société  et  en  ayant  assumé 
les  charges  :  il  doivent  être  censés  avoir  géré  à  titre 
personnel  la  chose  sociale,  du  consentement  de 
leurs  coassociés  et  sur  pied  du  droit  commun.  — 
Trib.  Charleroi,  7  avril  1866.  B,  J,  1866.  500  (Qui- 
net,  c.  Charbonnages  réunis^. 

43.  —  La  responsabilité  au  commettant  dérivant 
de  l'article  1384  du  code  civil  ne  peut  être  étendue 
à  l'imprimeur  ou  l'éditeur  d'un  journal  qui  en  est 
tout  à  la  fois  le  propriétaire,  alors  même  que  l'au- 
teur de  l'écrit  est  le  rédacteur  habituel  et  saigné 
du  journal*.  —  Bruxelles,  13  février  1867.  B,  J.  1867. 
1015.  Pas.  1867. 11.123  (Bufquin,  c.  Pirmez). 

44,  —  L'Etat,  chargé,  comme  autorité  publique, 
de  la  police  et  de  la  navigabilité  du  canal  de  Cnar- 
leroi,  n'est  pas  responsable  d'un  accident  arrivé  à 
un  bateau  par  suite  d'un  choc  sur  des  pierres  se 
trouvant,  par  cas  fortuit,  dans  le  lit  du  canal  et 
sans  qu'aucune  faute  lui  soit  imputée,  comme  ex- 
ploitant de  ce  canal.  —  Cass.,  24  janvier  1867.  B.  J. 
1867.  289.  Pas.  1867.  I.  149  (soc.  la  Louvière, 
c.  l'Etat). 

4iS.  —  Le  propriétaire  oui  a  traité  avec  un  ou- 
vrier pour  aoattre  des  arores  est  civilement  res- 
ponsable du  dommage  q^ue  cet  ouvrier  a  causé  dans 
l'exécution  de  son  travail,  par  défaut  de  prévoyance 
et  de  précaution.  —  Cass.,  B  juillet  1868.  B.  J,  1868. 
977.  Pas,  1868. 1.  468  (Lippens). 

46.  —  L'exploitation  des  chemins  de  fer  constitue 
non  un  acte  d'autorité  ou  de  gouvernement,  mais 
un  acte  de  la  vie  civile  de  l'Etat. 

En  conséquence,  l'Etat  exploitant  les  chemins  de 
fer  est  responsable,  aux  termes  de  Tarticle  1381  du 
code  civil,  du  dommage  causé  par  l'imprudence  de 
ses  agents  et  préposés,  sans  qull  v  ait  lieu  de  recher- 
cher s'il  y  a  eu  faute  de  sa  part  dans  le  choix  de  ces 
agents  et  préposés. 

Cette  responsabilité  existe^  même  lorsque  la  vic- 
time de  l'accident  est  elle-même  un  des  agents  ou 
S  réposés  de  l'Etat  dans  l'exploitation  des  chemins 
e  fer.  Le  droit  à  la  pension  n'implique  aucune  re- 
nonciation au  droit  de  réclamer  la  réparation  du 
dommage  causé  par  l'imprudence  de  I\Ëtat  oa  de 
ses  employés. 

L'article  1884  du  code  civil  s'applique  au  dom- 
mage qu'un  ouvrier  employé  avec  d'autres  ouvriers 
par  un  même  commettant,  à  une  industrie  dange- 
reuse^ éprouve  par  la  faute  de  ses  compagnons  de 
travail. 

Dans  l'évaluation  des  dommagCKS-intérétSj  il  y  s 
lieu  de  tenir  compte  de  la  pension  allouée  à  la 
veuve  et  aux  enfants  de  la  victime  —  Bruxelles, 
8  février  1868.  B,  J.  1868. 693  (Goemaere,  c.  l'Etat). 
—  Cass.,  7  mai  1869.  Pas.  1869. 1.  330.  B.  J.  1869. 
657  (Etat  belge,  c.  Lammertyn).  —  Voyez  le  n«  12. 

47.  —  Pour  qu'un  commerçant  soit  responsable 
du  préjudice  causé  à  des  tiers  par  ses  préposés^  il 
ne  faut  pas  que  les  actes  domma^ables  ai^it  été 
posés  en  exécution  d'ordres  ou  d'instructions  don- 
nés à  ce  siget  par  le  commettant  aux  préposés; 
il  suffît  que  ces  actes  aient  été  commis  dans  l'exe^ 
cice  des  fonctions  auxquelles  les  préposés  étaient 
employés.  —  Gandj  29  avril  1869.  Pa4.  1869.11. 
22o  (Propriétaires  reunis,  c.  Belges  réunis). 

48.  —  L'Etat  est  civilement  responsable  des 
accidents  occasionnés  par  la  faute  et  ul  nào^ligence 
de  ses  agents  dans  ce  qui  est  relatif  à  l'expUiitation 


de  868  cbemins  de  fer.  —  inb.  Anvers,  17  imuet 
1868.  CL  et  B.  1869-1870.  16.  B.  /.  1869.  604  (Van 
Oolen,  c.  Etat  belg[e).  —  Voyez  le  n«  46. 

49.  —  L'administration  communale  (^ui  reçoit, 
dans  ses  bassins  maritimes  les  navires  qui  viennent 
y  séjourner,  contre  payement  des  droits  fixés 
par  les  tarits,  est  civilement  responsable  du  pré- 
judice éprouvé  par  ces  navires  en  suite  du  mauvais 
placement  et  de  la  construction  défectueuse  du 
poteau  d'amarrage.  —  Trib.  Anvers,  28  février 
1868.  a.  et  B.  1869-1870.  129  (Halcrow,  c.  ville 
d'Anvers). 

tfO.  —  Le. comptable  public  n'est  jgas  recevable  à 
soutenir  que,  lorsqu'il  était  en  congé,  il  n'a  pas  pu 
surveiller  son  préposé  et  empêcher  les  détourne- 
ments commis  par  ce  dernier.  jLa  disposition  finale 
de  l'article  1884  du  code  civil  ne  peut  pas  être  éten- 
due aux  maîtres  et  commettants.  —  Bruxelles, 
20  avril  1870.  Pas.  1870.  U.  216.  B,  /.  1871.  228 
(£tat  belffe,  c.  Van  Assche) 


en  dehors  de  sa  présence,  en  jouant  sur  une  place 
publique. 


bilité 

ne  SOIa  QA&AC»*Aba  dt    ^u  AX    AU*    <»  v^J^ÂJ^J^*K^9  vavtaajuv  \m,v  i,/vrjLA( 

exemples.  —  Liège,  19  mars  1870.  Pas.  1870.  II.  293 
B.  J.  1870. 1227  (Knoi)S,  c.  Schevenels). 

ISS.  —  [je  propriétaire  d'une  chose  inanimée  est 
présumé  en  faute  dès  l'instant  où  un  dommage  est 
causé  par  le  fait  de  la  chose  placée  sous  sa  garae. 

En  conséquence,  le  tiers  lésé  par  le  mit  de  la 
chose  ne  doit  point  prouver  qu'il  y  a  eu  faute  dans 
le  chef  du  propriétaire.  . 

La  responsabilité  du  propriétaire  ne  vient  à 
cesser  que  quand  il  prouve  qu'il  n'a  pu  empêcher  le 
fait  qui  donne  lieu  à  la  responsabilité.  —  Trib. 
Bruxelles,  81  mai  1871.  Cl.  et  B.  1871-1872.  465. 
B.  J,  1871.  768  (Andriaenssens,  c.  Soc.  Linière).  — 
Confirmé  en  appel.  Bruxelles,  16  avril  1872.  Pas. 
1872.  II.  176.  B.  /.  1872.  1318. 

53.  —  Les  administrations  publiques  ne  sont 
responsables  des  faits  posés  i>ar  leurs  commettants 
que  lorsqu'elles  font  des  actes  de  la  vie  civile;  il  en 
est  aatrement  lorsque  les  fonctionnaires  agissent  en 
exécution  des  lois  d'ordre  public.  Dans  ce  cas,  le 
pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour  apprécier 
leurs  actes.  —  Trib.  liége,  24  juillet  1872.  Pas. 
1872.  m.  883  (Jehotte,  c.  ville  de  Liége). 

{S4.  —  Lorsque  des  marchandises  ont  été  enlevées 
d'office,  par  la  police  du  quai,  d'un  des  bassins 
d'Anvers,  en  exécution  d'un  règlement  du  port 
rentrant  dans  les  limites  detf  attributions  de  l'auto- 
rité communale  qui  l'a  adopté  dans  un  intérêt  de 
police,  la  commune  n'est  pas  responsable  des  actes 
irréguliers  de  ses  agents.  —  Bruxelles,  18  décembre 

1871.  B.  J.  1872. 1269.  Pas.  1872.  II.  112  (Vander- 
taelen,  c.  ville  d'Anvers). 

ISIS.  —  L'Etat  est  responsable  des  fautes  com- 
mises par  ses  préposés  dans  son  service  de  trans- 
port. —  Trib.  Bruxelles,  80  mars  1872.  B.  J.  1872. 
502  (Nelken,  c.  l'Etat  belge).  —  Bruxelles,  26  mars 

1872.  B.J.  1872. 1494  (Rutot,c.  l'Etat  belge). —Trib. 
Bruxelles,  26  octobre  1872.  B.  /.  1872.  1501.  CL 
et  B.  1873-1874. 73(Vanderstraeten,c.  l'Etat  belge). 

II6.  —  Est  recevable  l'action  intentée  aux  mem- 
bres d'an  collège  échevinal,  en  nom  personnel,  par 
un  employé  révoqué  qui  poursuit  la  réparation  du 
préjudice  causé  par  renonciation  des  motifs  de  la 
révocation  dans  rarrêté  qui  le  destitue. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  investi 
du  droit  de  surveillance,  de  suspension  et  de  révo- 
cation de«  employés  de  la  commune,  reste  dans  le 


cercle  de  ses  attnoutions,  lorsqu'il  énonce,  dans 
l'arrêté  de  révocation  d'un  employé,  les  motifs  ds 
sa  destitution.  —  Liége,  81  janvier  1872.  Pas.  1872. 
U.  110.  B.  J.  1872.  646  (de  Morgny,  c.  d'Andri- 
mont). 

57.  —  L'article  1884  du  code  civil  ne  s'applique 
qu'aux  intérêts  privés,  et  il  ne  peut  être  invoqué 
contre  l'Etat  que  dans  le  cas  où  celui-ci  a  agi,  non 
point  comme  pouvoir  public,  mais  en  qualité  de 
personne  juridique. 

En  conséquence  l'Etat  n'est  point  responsable  des 
actes  posés  parles  consuls  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  —  Trib.  Bruxelles,  80  avril  1878.  Pas. 
1873.  m.  294  (Huysmans,  c.  l'Etat  belge). 

58.  —  L'industriel  est  responsable  des  accidents 
dont  ses  ouvriers  sont  victimes,  lorsqu'ils  sont 
causés  par  les  vices  de  construction  des  machines 
ou  appareils  dont  il  est  foit  usage  dans  son  usine. 
—  Bruxelles,  21  janvier  1878.  B.  J.  1878.  468.  Pas. 
1873.  II.  196  (Philippe,  c.  Bonehill). 

59.  —  La  responsabilité  civile  des  maîtres  et 
commettants,  établie  i>ar  l'article  1884  du  code 
civil,  n'est  pas  limitée  aux  seuls  actes  du  préposé 
qui  rentrent  dans  l'exercice  réel  de  son  mandat; 
elle  s'étend  à  tout  dommage  résultant  d'un  abus 
qualifié  par  la  loi  crime,  délit  ou  quasi-délit,  qui  a 
été  commis  par  le  préposé  dans  les  fonctions  aux- 
quelles il  était  employé. 

Spécialement,  le  maître  dont  le  commis  a  fait  es- 
compter des  traites  fausses,  qu'il  a  fabriquées  au 
nom  de  son  patron,  est  responsable  du  dommage 
causé  au  banquier  qui  les  a  escomptées,  si  ce  pré- 
posé était  habituellement  chargé  de  présenter  les 


qu'i 

sonne  attentive. 

La 
après  \ 
commis, 
sans  avertir  le  banquier. 

Si  l'auteur  de  ces  faux  était  le  préposé  commun 
de  deux  personnes  qui  l'employaient  habituelle- 
ment pour  l'escompte  de  leurs  effets  chez  ce  ban- 
quier, et  s'il  a  successivement  conti-efait  la  signa- 
ture de  l'une  ou  de  l'autre  au  bas  de  traites  fausses 
qu'il  créait  au  nom  de  l'une  d'elles,  leur  obligation 
de  réparer  tout  le  dommage  que  ces  détournements 
distincts  ont  causé,  par  leur  faute  commune,  est 
une  et  indivisible,  et  la  responsabilité  de  chacun 
des  deux  maîtres  est  engagée  pour  le  tout. 

Bien  que  le  demandeur  ait  conclu  divisément^ 
dans  le  principe,  contre  chacun  des  défendeurs,  en 
payement  des  sommes  détournées  par  ce  préposé  à 
l'aide  de  ces  faux  au  nom  de  chacun  d'eux,  la  soli- 
darité peut  être  prononcée  contre  eux.  s'il  a  requis 
ultérieurement  la  condamnation  solidaire  de  tous 
les  défendeurs,  sans  que  ceux-ci  aient  conclu  à  la 
non-recevabilité  de  cette  conclusion,  qui  a  été  prise 
avant  qu'aucun  d'eux  eût  acquiescé  à  la  demande. 
—  Gand,  14  août  1873.  B.  J.  1874. 682.  Pas.  1878.  II. 
894ryerhaeflrihe  de  Naeyer,  c.  Trutin). 

60.  —  L'Etat,  agissant  dans  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  comme  entrepreneur  de  transports, 
est  responsable  des  dommages  causés  par  la  faute 
ou  la  négligence  de  ses  employés,  abstraction  faite 
de  l'auteur  de  la  faute  ou  de  la  négligence. 

Cette  responsabilité  de  l'Etat  existe  vis-à-vis  de 
ses  propres  employés  victimes  de  l'accident,  sans 
que  l'on  puisse  voir  dans  le  salaire  élevé  de  ses  em- 
ployés ou  dans  le  chiffre  éventuel  de  leur  pension 
éventuelle,  une  renonciation  au  droit  de  reclamer 
des  dommages-intérêts  en  cas  d'accident  dont  ils 
seraient  les  victimes  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 

58 
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tioiiB.  —  Trib.  Liège,  15  juin  1872.  B,  /.  1873.  62 
(veuve  Henroteau.  c.  rEtat  belge). 

61.  —  L'Etat  est  responsable  des  accidents  sur- 
venus sur  la  voie  ferrée,  même  lorsque  la  victime 
s'y  trouvait  en  contravention  des  règlements,  s'il 
n'est  pas  établi  <}ue  les  agents  ont  observé  toutes 
les  mesures  de  précaution  que  les  lois  et  règlements 
leur  imposent.  —  Trib.  Bruxelles,  7  décembre  1871. 
B,  J,  lw3.  590  (Dermine  et  Gain,  c.  l'Etat  belge). 

62«  —  Alors  même  que  la  propriété  d'un  canal 
appartient  à  l'Etat,  celui-ci  ne  doit  pas,  en  sa  qua- 
lité de  propriétaire,  être  déclaré  responsable  du 
dommage  qui  dérive,  non  pas  du  seul  tait  de  l'éta- 
blissement du  canal,  mais  d'une  faute  imputable  au 
constructeur. 

La  responsabilité  du  propriétaire  d'une  chose  ne 
dérive  que  de  la  faute  personnelle  de  ce  propriétaire, 
ou  du  moins  d'une  présomption  légale  ae  faute  dans 
son  chef. 

Cette  présomption,  aux  termes  des  articles  1884  et 
1886  du  code  civil,  ne  s'étend  qu'aux  choses  que  le 
propriétaire  a  sous  sa  garde. 

Iln'en  est  pas  ainsi  d'un  canal  dont  l'exploitation 
et  l'entretien  ont  fait  l'objet  d'un  contrat  de  conces- 
sion de  la  part  de  l'Etat. 

Lorsque  l'Etat  s'est  réservé  la  surveillance  d'un 
travail  d'utilité  publique,  il  n'est  pas  responsable 
à  raison  du  dommage  qui  résulte  de  la  manière  dont 
ce  travail  est  exécuté. 

La  surveillance  que  l'Etat  exerce,  soit  en  qualité 
de  gérant  du  domaine  public,  soit  pour  l'accomplis- 
sement de  sa  mission  politique  et  sociale,  ne  crée 
point  à  sa  charge  d'ooligation  vis-à-vis  des  tiers 
Jéséspar  l'exécution  vicieuse  de  ce  travail.  —  Trib. 
Bruxelles,  19  mars  1873.  B.  J.  1873.  913  (Broquet 
et  consorts,  c.  la  Soc.  du  canal  d'Ath  à  Blaton  et 
l'Etat  belge). 

65.  —  L'article  1884  du  code  civil  n'établit,  quant 
à  la  responsabilité  des  choses  que  l'on  a  sous  sa 
garde,  qu'une  présomption  de  faute  ou  de  négli- 
gence qui  admet  la  preuve  contraire. 

Cette  preuve  incombe  à  celui  qui  avait  sous  sa 
garde  la  chose  qui  a  causé  le  dommage. 

11  y  a  faute  dans  le  chef  de  celui  qui,  dans  la  seule 
vue  d'éviter  les  frais,  se  refuse  à  faire  une  expé- 
rience qui,  si  elle  avait  eu  lieu,  eût  prévenu  le  dom- 
mage. 

L'auteur  des  plans  d'un  appareil  demeure  res- 

Ï)onsable  des  suites  de  sa  mise  en  œuvre  aussi 
ongtemps  ou'il  ne  prouve  pas  que.  d'après  les 
données  de  la  science,  rien  ne  pouvait  faire  redou- 
ter ces  conséquences.  —  Trib.  Anvers,  9  avril  1874. 
Pas.  1874.  ni.  318.  B,  /.  1875. 1531.  CT.  et  B.  1875- 
1876.  890  (Lallemand-Colette,  c.  Kôhleri. 

64.  —  Une  commune  est  responsable  du  dom- 
mage causé  par  des  travaux  entrepris  par  une 
compagnie  avec  laquelle  elle  a  traité,  si  ces  travaux 
ont  été  exécutés  sur  la  commande,  dans  l'intérêt  et 
pour  le  compte  de  la  commune 


surveiller,  sans  qu'elle  soit  fondée  à  soutenir 
qu'elle  n'avait  pas  le  devoir  de  les  surveiller. 

Elle  doit  répondre  aussi  des  conséquences  dom- 
mageables résultant  d'un  vice  des  plans,  s'ils  de- 
vaient être  approuvés  par  la  commune  et  ne  pou- 
vaient être  modifiés  qu'avec  sou  autorisation. 

Si  l'entrepreneur  a  prils,  dans  le  cahier  des 
charges,  l'engagement  d'acquitter  toute  indemnité 
à  piaver  à  des  tiers  pour  toute  cause  de  préjudice 
résultant  de  l'exécution  des  travaux,  il  doit  répondre 
aussi,  pour  le  tout,  du  dommage  causé,  cet  enga- 
gement constituant  une  stipulation  au  profit  des 


tiers,  qui  sont  recevables  à  l'invoquer  contre  lui.  — 
Bnixefles,  30  mars  1874.  Pas,  1874.  II.  208.  B.  J. 
1874.  1393  (ville  de  Bruxelles,  c.  Vander  Velde). 

65.  —  Une  commune  ne  peut  porter  directement 
atteinte  à  l'intégrité  maténelie  des  bâtiments  dont 
elle  a  autorisé  la  construction  le  long  d'une  rue,  et 
aux  droits  d'accès,  d'issue  et  de  vues  qui  sont  essen- 
tiels à  leur  existence  et  à  leur  usage. 

Mais  il  en  est  autrement  quant  aux  avantages 
accessoires  ou  secondaires  que  la  rue  peut  procurer 
aux  riverains. 

Spécialement,  elle  ne  peut  être  tenue  de  les  in- 
demniser du  chef  de  la  perte  de  clientèle  résultant 
de  l'exécution  des  travaux  publics  qui,  sans  empê- 
cher l'accès  de  la  rue  et  sans  supprimer  les  vues  et 
les  issues  de  ces  riverains,  ont  momentanément 
entravé  la  circulation. 

Elle  n'est  pas  davantage  tenue,  en  l'absence  de 
toute  faute,  de  réparer  le  dommage  causé  aux  mar- 
chandises par  la  poussière  ^provenant  du  transport 
des  décombres  et  des  matériaux  de  construction. 
—  Bruxelles,  13  juillet  1874.  Pas.  1874.  II.  331. 
B.  /.  1874. 1425  (Lignier,  c.  ville  de  Bruxelles). 

66.  —  L'Etat  est  responsable  du  préjudice  causé 
au  propriétaire  d'une  marchandise  placée  en  entre- 
pôt, par  le  fait  des  préposés  de  la  douane,  dont 
rexigence  à  réclamer  l'accomplissement  de  torma- 
lités  illégales,  quoique  prescrites  par  des  circulaires 
ministérielles,  empêche  le  propriétaire  de  disposer 
de  sa  chose  et  donne  lieu  à  des  frais. 

La  douane  n'a  pas  le  ^roit  d'exiger  du  locataire 
d'une  cave,  dans  un  entrepôt  public,  qu'avant  de 
transférer  des  vins  de  la  loge  publique  de  l'entre- 
pôt dans  sa  cave  particulière,  il  fasse  marquer  les 
barriques  au  feu  ardent. 

Les  circulaires  ministérielles  prescrivant  cette 
mesure  sont  illégales.  —  Bruxelles,  19  mars  1874. 
B,  J.  1874.  515  (minist.  des  finances,  c.  Dubost). 

67.  —  Le  père  est  responsable  du  dommage 
causé  par  la  faute  de  son  enfant  mineur  habitant 
avec  lui,  alors  même  que  le  fait  a  eu  lieu  à  son  insu, 
hors  de  sa  présence  et  dans  un  établissement  indus- 
triel où  son  fils  travaillait,  si  ce  fait  est  le  propre 
d'une  éducation  mal  soignée  et  suppose  de  perni- 
cieux instincts,  comme,  par  exemple,  l'exercice 
d'un  jeu  dangereux.  —  Trib.  Charleroi,  12  novem- 
bre 1874.  Pas.  1875.  III.  63  (Camière,  c.  Mercier). 

68.  —  Le  père  doit  être  déclaré  civilement  res- 

gonsable  du  dommage  causé  par  son  enfant  mineur 
abitant  avec  lui,  s'u  ne  prouve  pas  qu'il  a  &it  tout 
ce  qu'il  était  humainement  et  raisonnablement  pos- 
sible de  faire  pour  empêcher  l'acte  dommageable. 
Est  suffisamment  précise  et  pertinente  l'articula- 
tion du  père,  avec  offre  de  preuve,  même  pour  la 
première  fois  en  degré  d'apjpel  :  «  qu'il  n'a  pas  été 
présent  aux  faits  incrimines;  qu'aucune  faute  ne 
peut  lui  être  reprochée  à  ce  siyet;  qu'il  avait  donné 
a  son  fils  la  meilleure  éducation  ;  que  celui-ci  avait 
toujours  eu  la  meilleure  conduite  et  ne  s'était  jamais 
oublié  antérieurement  ».  —  Gand,  4  février  1875. 
B.  J.  1875.  426.  Pas.  1875.  H.  207  (de  Cuman, 
c.  Depré). 

69.  —  Le  fait,  par  un  fabricant  de  produits  chi- 
miques, de  corrompre  les  eaux  de  façon  que  leur 
action  corrosiye  s^exerce  sur  les  chaudières  des 
industriels  qui  emploient  ces  eaux,  entraîne  une 
part  de  responsabilité  des  accidents  qui  sont  une 
suite  de  l'emploi  de  ces  eaux. 

Il  est  indifiérent  que  le  fait  soit  reprochable  à  la 
société  actuelle  ou  à  l'ancienne,  à  laquelle  une 
société  nouvelle  a  succédé. 

L'obligation  imposée  par  l'article  1384  du  code 
civil  existe  pour  cette  dernière.  —  Trib.  Bruxelles. 
21  juillet  1875.  B.  J.  1875.  1097  (Vandenkerkove, 
c.  Soc.  linière  de  Saint-Qilles). 
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70.  —  La  ville  qui  accorde  au  riverain  Pusase 
d'un  aqueduc  étabu  sous  une  rue  est  responsable 
du  fait  d'un  tiers  qui,  par  des  travaux  quelconques, 
empêche  Pécoulement  des  eaux  de  la  propriété  du 
riverain  dans  cet  aqueduc.  —  Trib.  Audenarde, 
14  juillet  1876.  Ptu.  1876.  III.  87  (Vigneron,  c.  ville 
de  Renaix). 

7t.  —  N'est  pas  recevable  l'action  intentée  à  une 
commune  qui,  de  bonne  foi  et  sans  intention  de 
nuire,  a  fait  publier  la  liste  des  procès-verbaux 
constatant  l'enfouissement  de  viandes  insalubres  et 
les  noms  de  leurs  propriétaires.  —  Trib.  Charleroi, 
11  août  1876.  Pas.  1876.  III.  336  (Bartet,  c.  ville  de 
Charleroi). 

72.  —  Le  constructeur  fournisseur  de  chaudières 
destinées  à  des  établissements  industriels  est  tenu, 
indépendamment  de  toute  stipulation  expresse,  de 
surveiller  leur  installation  et  de  s'assurer  qu'elle 
a  eu  lieu  dans  des  conditions  de  sécurité  parfaite. 
Spécialement,  il  est  responsable  non  seulement 
des  défauts  des  machines  elles-mêmes,  mais  aussi 
de  l'insuffisance  des  voûtes  qui  doivent  les  suppor- 
ter, surtout  s'il  a  fourni  les  plans  et  s'est  engagé  à 
installer  les  machines  et  appareils  sous  la  surveil- 
lance et  la  direction  de  son  personnel.  —  Trib. 
Charleroi,  26  février  1876.  Pas.  1876.  III.  170  (De- 
Touge,  c.  Lamblot). 

75.  —  Le  propriétaire,  à  moins  d'avoir  choisi  des 
hommes  notoirement  incapables,  ne  répond  point 
des  faits  de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur  qu'il 
emploie. 

L'architecte  qui  n'intervient  que  comme  auteur 
des  plans  et  surveillant  des  travaux  ne  répond  que 
de  la  bonté  de  ses  plans  et  de  la  fidélité  générale  de 
l'entrepreneur  à  les  exécuter. 

L'entrepreneur,  même  sans  faute  personnelle, 
porte  la  responsaoilité  d^es  accidents  causés  par  ses 
ouvriers.  —  Trib.  Anvers,  25 Juillet  1873.  Cl.  et  B. 
1876-1876.  565  (Stoffelen,  c.  Van  Halle). 

74.  —  L'administration  communale  d'une  ville 
n'est  pas  responsable  des  dégradations  commises  à 
un  monument  qui  a  été  exécuté  par  un  artiste,  et 
celui-ci  ne  peut,  de  ce  chef,  réclamer  des  dommages - 
in^rêts.  —  Liège,  28  février  1876.  Pas.  1876.  II. 
148.  B.  J.  1876.  582  (Jehotte,  c.  ville  de  Liège). 

7iS.  — -  La  responsabilité  civile  ne  peut  être  enga- 
gée par  une  omission  ou  négligence,  qu'autant  que 
le  devoir  omis  ou  négligé  constitue  une  obligation 
léfl[ale. 

'  L'Etat  ne  peut  cas  être  déclaré  responsable  des 
avaries  survenues  a  un  bateau  sur  un  de  ses  canaux, 
alors  même  que  l'accident  serait  dû  à  la  négliç^ence 
de  ses  agents  et  à  l'inobservation  de  dispositions 
réglementaires  qui  régissent  ce  canal. 

La  responsabilité  de  l'Etat  n'est  encourue,  en  ce 
cas,  que  lorsqu'il  a  causé  un  dommage  par  un  fait 
positif  constituant  une  faute.  —  Liège,  9  janvier 
1876.  Pas.  1876.  II.  229.  B.  J.  1876.  2&  (Weumae 
kers,  c.  l'Etat  belge). 

76.  —  Lorsqu'un  jugement  rendu  par  un  tribu 
nal  correctionnel  constate  qu'un  accident  est  dû  à 
la  foute  du  conducteur  d'une  charrette,  l'action  en 
responsabilité  formée  par  la  victime  contre  le  maî- 
tre est  bien  fondée,  alors  même  que  le  domestique 
s'est  mis,  avec  la  charrette  et  le  cheval,  à  la  dispo- 
sition d'un  tiers,  qui  y  a  attelé  un  second  cheval,  si 
ce  fSedt  a  eu  lieu  sur  l'ordre  du  maître.  —  Liège, 
28  mars  1877.  Pas.  1877.  II.  225  (Thomas,  c.  Lempe- 
reur). 

77.  —  Une  commune  est  responsable  du  dom- 
mage causé  à  des  particuliers  par  les  égouts  publics 
quilui  appartiennent  et  dont  elle  a  la  garde  et  la 
police. 

Elle  ne  peut  décliner  sa  responsabilité  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  dommage  causé  est  le  résultat 


d'un  usage  abusif  d'un  cours  d'eau,  de  la  part  de 
certains  riverains,  qui  constitue  une  infraction  à  un 
de  ses  règlements  de  police,  si  elle  n'a  pas  empêché 
le  fait  de  ces  contrevenants.  —  Gand,  9  février 
1877.  Pas.  1877.  II.  232  (ville  de  Renaix,  c.  Gvse- 
lings.  —  Comparez  Bruxelles,  11  janvier  1877. 
Pas.  1877.  II.  97  (ville  de  Bruxelles,  c.  Despret). 

78.  —  Celui  qui  a  sous  sa  garde  une  chose  inani- 
mée n'est  pas  légalement  présumé  en  faute  lors- 
qu'un dommage  a  été  cause  par  cette  chose  à  au- 
trui. 

Une  société  charbonnière  qui  a  laissé  circuler  une 
cage  d'extraction  dont  le  système  d'attache  s'est 
rompu  lors  de  la  descente  des  ouvriers,  ne  peut  être 
déclarée  responsable,  par  cela  seul  que  la  cage  était 
soutenue  par  un  étrier  présentant  une  cassure  an- 
cienne, SI  la  fissure  n'était  pas  apparente  et  a  pu 
échapper  aux  investionitîons  minutieuses  pratiquées 
avant  l'accident.  —  Bruxelles,  3  février  1877.  Pas. 
1877.  II.  291.  B.J.  1877.  1460  (Salm). 

79.  —  Les  articles  1384  et  1386  du  code  civil  ré- 
gissent la  responsabilité  civile,  conséquence  de  faits 
dommageables  ré^s  par  la  loi  civile  ;  ils  ne  doivent 
pas  être  appliques  a  une  action  fondée  sur  un  fait 
constituant  un  délit  et  régie  par  les  dispositions 
spéciales  du  code  d'instruction  criminelle.  — Cass., 
1«  février  1877.  Pas.  1877.  I.  92  (Hubant,  c.  la  So- 
ciété de  Marcinelle). 

80.  —  En  cas  d'accident  arrivé  sur  un  chemin  de 
fer,  l'imprudence  de  la  victime  ne  fait  pas  dispa- 
raître la  responsabilité  de  l'Etat,  si  ce  dernier  n'est 
pas  lui-même  exempt  de  faute. 

Quand  i\j9,  faute  commune,  le  juee  doit  propor- 
tionner la  réparation  du  dommage  à  la  fisiute  de  cha- 
cun. 

Il  y  a  faute,  de  la  part  d'une  administration  de 
chemin  de  fer^  à  établir  une  porte  dans  une  station, 
de  telle  manière  qu'elle  pouvait  servir  de  passage 
libre  et  constant  au  public,  pour  traverser  les  voies, 
et  sans  qu'il  y  eût  a  cette  entrée  une  surveillance 
spéciale. 

Mais,  d'autre  part,  il  y  a  aussi  faute  de  la  part  de 
la  personne  qui  se  sert  de  cette  porte  et  traverse  la 
voie.  —  Trib.  Bruxelles,  8  novembre  1876.  B.  J. 
1877.  282  (Weeraet,  c.  l'Etat  belge).  —  Jugement 
confirmé  en  appel  :  Bruxelles,  4  mai  1876.  i^.  /. 
1877. 33. 

81.  —  L'Etat  n'est  pas  civilement  responsable 
des  abus  de  pouvoir  commis  par  des  officiers  de  mi- 
lice dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Bruxelles, 
9  août  1877.  Pas.  1878.  II.  348.  B.  J,  1877.  1400 
(Soroge,  c.  Delgoffe). 

8^.  —  En  cas  d'accident  arrivé  dans  une  fabrique 
par  le  fonctionnement  d'une  machine,  les  patrons 
sont  responsables  de  la  fiiute  commise  par  l'ouvrier 
qu'ils  ont  chargé  de  veiller  à  cette  macnine. 

Il  y  a  faute  de  cet  ouvrier  lorsqu'il  n'est  pas  pré- 
sent auprès  de  la  machine  au  moment  où  l'on  en  fait 
approcher  un  tiers  chargé  d'^r  faire  des  réparations. 

Dans  Pappréciation  chi  cmffre  de  l'indemnité,  il 
V  a  lieu  de  tenir  compte^  dans  une  juste  mesure,  de 
l'imprudence  de  la  victime,  sans  que  cette  impru- 
dence puisse  cependant  faire  disparaître  le  droit  à 
l'indemnité. 

Il  y  a  également  lieu  de  tenir  compte  de  ce  que 
la  victime,  par  suite  de  la  perte  d'un  bras,  ne 
pourra  plus  exercer  qu'une  profession  moins  lucra- 
tive. —  Bruxelles,  11  décembre  1876.  B.  J.  1877. 
1518  (Pellaert,  c.  Ryssack). 

85.  —  La  responsabilité  des  maîtres  et  commet- 
tants quant  aux  actes  posés  par  leurs  domestiques 
ou  préposés  n'est  pas  seulement  restreinte  aux  faits 
qui  constituent  une  faute  dans  la  manière  d'accom- 
plir le  travail  ou  le  service  commandé,  mais  elle 
s'étend  à  tous  les  £ftits  dommageables  posés  paar  les 
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domeviiqiies  et  préposés  dans  l'exercice  ou  pendant 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  la  loi  ne  distinguant 
pas  entre  les  délits  et  les  quasi-délits. 

U  suffit  donc  que  l'acte  incriminé  se  soit  accom- 
pli à  l'occasion  de  l'exécution  du  mandat  confié  au 
préposé.  —  Trib.  Verviers,  14  mars  1877.  Pas.  1878. 
IlI.  86  (Bosquet,  c.  Dumoulin). 

84.  —  L'enumération  de  l'article  1384  du  code 
eiril  ne  peut  être  étendue  i>ar  analogrie. 

En  conséquence,  ne  peut  être  déclarée  civilement 
responsable  des  fûts  dommageables  posés  par  un 
mineur,  la  grand'mère  d'un  enfant  mineur,  quand 
même  elle  aurait  recueilli  dès  sa  plus  tendre  en- 
fance ledit  enfant,  et  que  celui-ci  nabitât  chez  elle 
et  y  fût  complètement  élevé.  —  Trib.  Bruges, 
14  août  1877.  Pas.  1878.  III.  146  {Pluy,  c.  Vlaeminck). 

85.  —  Le  père  d'un  aliéné  majeur  ne  répond  pas, 
en  principe,  des  faits  préjudiciables  poses  par  ce 
dernier;  mais,  lorsqu'il  garde  cet  aliéné  auprès  de 
lui,  il  assume  l'obligation  d'en  surveiller  les  actes, 
et  devient  personnellement  responsable  du  dom- 
mage causé  par  l'aliéné,  si  le  dommage  doit  être 
attnbué  à  sa  négligence  ou  à  son  imprudence. 
—  Trib.  Hasselt,  10  janvier  1878.  Pas,  1878.  III. 
196. 

86.  —  Le  commerçant  qui  laisse  à  la  disposition 
de  son  employé  un  carnet  a  chèques  et  à  «quittances 
et  sa  grifie  commerciale  est  responsable  civilement 
des  faux  commis  par  cet  employé  en  faisant  usage 
de  ces  objets.  —  Trib.  Bruxelles,  26  mars  1878.  Pas. 
1878.  m.  166{Moselli-Michez,  c.  Wittouckx). 

87.  —  En  principe,  le  commettant  n'est  pas  res- 
ponsable des  taux  commis  par  son  préposé  à  l'occa- 
sion des  fonctions  auxquelles  celui-ci  était  employé. 
—Trib.  Bruxelles,  6  septembre  1877.  Pas.  1878.  III. 
886  (Cwalozinski,  o.  Souvercaze). 

88.  —  Une  commune  ne  peut  être  déclarée  res- 


occasionné,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  par 
les  agents  chargés  de  veiller  à  la  salubrité  des 
viant&s  destinées  à  la  consommation.  —  Justice  de 
paix  de  Seraing,  3  mars  1877.  Cl.  et  B.  1877- 
1878.  218. 

89.  —  Le  soldat  incorporé  en  vertu  des  lois  de 
milice  n'est  pas  le  prépose  de  l'Etat. 

L'Etat  n'est  pas  responsable  de  l'accident  causé  à 
un  citoyen  par  un  cheval  que  montait  un  militaire 
sous  les  armes  et  en  temps  de  service,  bien  que  ce 
cheval  appartienne  à  l'Etat. 

n  en  est  ainsi  quoique  ce  cheval  fût  vicieux  ;  les 
membres  des  commissions  de  remonte  ne  sont  pas 
des  préposés  de  l'Etat,  et  les  fautes  commises  par 
eux  lorsqu'ils  ne  se  conforment  pas  aux  prescrip- 
tions réglementaires  relatives  au  choix  et  a  Pachat 
des  chevaux  n'engagent  que  leur  responsabilité  per- 
sonnelle. —  Bruxelles,  10  décembre  1877.  Pas.  1878. 
II.  81  (Etat  belge,  c.  Delhaye  et  Isebaert). 

.90.  —  L'Etat  est  responsable  de  l'accident  causé 
à  un  voyageur  dans  une  dépendance  d'une  station 
par  suite  a'un  défaut  d'éclairage,  ou  de  l'abandon 
d'objets  du  matériel  dans  un  emplacement  où  les 
voyageurs  doivent  avoir  accès,  bien  que  la  victime 
de  cet  accident  ne  puisse  pas  indiquer  l'agent 
auteur  de  la  faute.  —Bruxelles,  23  mai  1876.  Pas. 
1878.  II.  303  (Etat  belge,  c.  Rigaux). 

9i.  —  La  société  concessionnaire  d'un  chemin  de 
fer  est  responsable  des  accidents  survenus  aux  ou- 
vriers pencuint  les  travaux  de  construction  s'ils  ont 
Kur  cause,  au  moins  en  partie,  la  négligence  de 
entrepreneur. 

n  en  est  ainsi  alors  même  que  ladite  société  a 
traité  à  forfait  avec  l'entrepreneur,  lorsqu'elle  s'est 
réservé  le  droit  de  surveiller  les  travaux  de  ce  der- 1 


nier  et  de  lui  imposer  les  mesures  nécessaires  dans 
l'intérêt  de  la  sécurité  publique.  —  Liège,  10  jan- 
vier 1878.  Pas.  1878.  II.  141  (Société  du  chemin 
de  fer  d'Athus,  c.  Blomme). 

92.  —  L'Etat,  lorsqu'il  gère  etentretient  les  biens 
du  domaine  public,  agit  comme  pouvoir  public. 

En  conséquence,  on  ne  peut  invoquer  contai  lui, 
à  raison  de  cette  gestion,  l'article  1382  du  code 
civil,  et  les  agents  qu'il  emploie  pour,  les  adminis- 
trer ne  sont  pas  ses  préposes  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 1384  du  code  civil.  —  Bruxelles,  13  avril  1878. 
Pas.  1878.  IL  224  (Gelper  et  Bertrand,  c.  l'Etat  belge). 
—  Cass.,  24  avril  1840.  Pas.  1840,  à  sa  date.  —  CX>n- 
sultez  les  réquisitoires  de  MM.  Delebecque  et  Le- 
clercq,  qui  ont  précédé  les  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation du  23  février  1860.  Pas.  1860.  I.  163,  et 
27  mai  1862.  Pas.  1862. 1.  370  (de  Pitteurs.  c.  l'EUt 
belge.  —  Cass.,  24  janvier  1867.  Pas.  1867.  1.  14B 
(Société  La  Louvière,  o.  l'Etat  belge). 

93.  —  Si,  dans  l'administration  au  domaine  na- 
tional, l'Etat  se  livre  à  l'exécution  matérielle  de 
certaines  mesures  de  gestion  et  d'entretien  qu'il 
peut  confier  à  des  préposés,  il  est  responsable  des 
accidents  qui  arrivent  par  suite  de  sa  négligence  ou 
celle  de  ses  agents. 

Notamment,  l'Etat  est  responsable  d'un  accident 
arrivé  à  un  bateau  par  suite  du  mauvais  entretien 
d'un  pilot«marre.  —  Trib.  Louvain,  18  juillet  1879. 
Pas.  1879.  m.  870  (Van  Cauwenbergh,  c.  l'Etat 
belge). 

94.  —  n  ne  suffit  pas,  pour  s'exonérer  de  la  res- 
ponsabilité des  fautes  commises  par  leurs  enfants, 
que  les  puants  établissent  qu'ils  ont  été  dana  l'im- 
possibilité de  les  empêcher  :  ils  doivent  prouver 
aussi  qu'ils  ont  dirige  leur  éaucation  de  manière  à 
leur  faire' éviter  de  poser  tout  acte  qui  serait  de  na- 
ture à  avoir  des  conséquences  dommageables  pour 
autrui. 

Ainsi,  le  père  est  responsable  des  blessures  faites 
par  son  fils  à  l'un  de  ses  compagnons  en  revenant 
de  l'école,  lorsqu'il  lui  a  laissé  entre  les  mains  des 
objets  dangereux,  par  exemple,  une  boîte  de  cap- 
sules, que  celui-ci  a  fait  éclater  et  dont  un  éclat  a 
blessé  son  compagnon.  —  Trib.  Liège.  4  avril  1878. 
CL  et  B.  1878-187?.  264  (Munaut,  c.  Dupont). 

95.  —  L'entrepreneur  qui  exécute  à  forfait  un 
travail  pour  le  compte  de  l'Etat  doit  être  considéré 
comme  son  prépose  lorsqu'il  est  obligé  par  son  con- 
trat de  se  soumettre  aux  ordres  d'un  fonctionnaire 
de  l'Etat  chargé  spécialement  de  la  direction  des 
travaux. 

En  conséquence,  l'Etat  est  responsable  de  l'acci- 
dent survenu  à  un  voyageur,  dans  l'intérieur  d'une 
gare,  i)ar  suite  de  la  chute  de  l'échafaudage  dressé 
par  l'entrepreneur  à  forfait  de  travaux  de  peinture 
exécutés  à  cette  gare.  —  Trib.  Liège,  10  janvier 
1878.  Cl.  et  B.  1878-1879.  339  (Georges,  c.  l'EUt 
belge  et  Govaerts). 

96.  —  La  commune  qui,  après  une  expropriation 
par  zones,  revend  les  excédants  de  terrams,  en  im- 
posant aux  acquéreurs  l'obligation  d'y  élever  des 
constructions,  n'est  pas  responsable  du  dommage 
causé  par  la  faute,  la  négligence  ou  l'imprudence 
des  acquéreurs  dans  l'exécution  des  travaux  de 
déblais  nécessités  par  l'établissement  de  ces  con- 
structions. 

Les  acquéreurs  ne  peuvent  être  considérés  comme 
des  préposés  de  la  commune,  alors  qu'ils  exécutent 
ces  travaux  à  leurs  risques  et  périls  et  que  la  com- 
mune ne  s'en  est  réservé  ni  la  direction  ni  la  sur- 
veillance. 

Mais  la  commune  serait  responsable  si  les  travaux 
dont  elle  a  imposé  l'exécuuon  aux  acquéreurs 
devaient  nécessairement  entraîner  les  dommagei 
qui  se  sont  produits.  —  Trib.  Liège,  28  février  lS78. 
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CL  et  JB.  1878-1879.  547  (de  Favereau,  o.  ville  de 
Liège). 

97.  —  La  qualification  de  préposé  ne  peut  être 
appliquée  à  tout  mandataire  quelconque,  mais  uni- 
quement à  celui  qui  exerce,  sousPautorite  du  patron 
qui  l'a  choisi,  des  fonctions  subordonnées. 

Celui  c|ui  garantit^  sous  forme  d'endossement,  des 
effets  créés  par  un  tiers  sur  les  clients  de  celui-ci  et 
escomptés  par  une  maison  de  banque,  n'est  pas  res- 


ponsable envers  elle  si  ce  tiers  contrefait  sa  signa- 
ture, au  dos  d'effets  escomptés  par  cette  maison.  Ce 
tiers  n'est  point  un  préposé.  —  Bruxelles,  80  avril 
1879.  Pas,  1879.  II.  275  (Couteaux). 

98.  —  L'Etat  est  responsable  des  faits  de  conous- 
sion  commis  par  ses  employés  dans  l'apj[>lication  des 
tarifs  réglant  les  péages  sur  ses  chemins  de  fer.  — 
Bruxelles,  12  décembre  1878.  B.  J.  1879.  60  (Etat 
belge,  c.  comp.  des  Cristalleries  namuroises). 


Art.  1385. 

Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui  s'en  sert,  pendant  qu'il  est  à  son  usage,  est  respon- 
sable du  dommage  que  l'animal  a  causé,  soit  que  l'animal  ffkt  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fbt  égaré  pu 
écliappé. 

Voy.  Ci9,,  1382. 1383.  —  Pin.,  657  7o,  6M,  lo,2o,  3«,  7«,  667  1«.  2«,  569  2«. 


i.  —  Le  propriétaire  d'un  cheval  qui  a  causé  un 
dommage  en  prenant  le  mors  aux  dents  ne  neut  se 
soustraire  à  la  responsabilité  de  l'article  1385  du 
code  civil  en  offrant  de  prouver  que  le  cheval 
était  d'un  naturel  doux  et  paisible,  que  le  conduc- 
teur avait  les  qualités  requises  pour  son  état,  que 
le  cheval  s'est  subitement  effraye,  sans  ^ue  le  con- 
ducteur en  ait  été  la  cause,  et  que  celui-ci  a  employé 
tous  les  moyens  requis  pour  l'arrêter.  —  Trib. 
Gand,  9  décembre  1857.  B,  /.  1858.  488.  Cl.  et  B. 
1858-1859. 266  (Genitello,  c.  Copi>ens). 

S.  —  Est  responsable  le  propriétaire  d'un  cheval 
placé  dans  l'écurie  d'une  auberge  où  il  a  cassé  la 
jambe  à  un  autre  cheval. 

L'action  en  dommages-intérêts  est  valablement 
dirigée  contre  ce  propriétaire,  sauf  à  celui-ci  à 
exercer  son  recours,  le  cas  échéant,  contre  l'auber- 
giste. 

Parmi  ces  dommages-intérêts,  doivent  être  com- 
pris la  valeur  du  cheval  et  le  préjudice  résultant  de 
sa  perte.  —  Trib.  Dinant,  19  décembre  1867.  Cl.  et 
B.  1858-1859.  188  (Anciaux,  c.  Maudoux). 

3.  —  L'article  1885  du  code  civil  n'est  qu'un 
exemple  de  l'appUcabilité  à  un  cas  particulier  du 
principe %énéral  de  responsabilité  civile  posé  dans 
les  articles  1382  et  1888,  et  se  fonde,  en  conséquence, 
de  même  que  ces  articles,  sur  la  faute,  la  négligence 
ou  l'imprudence  de  la  personne  déclarée  respon- 
sable. —  Gand,  9  août  1861.  Pas.  1861.  U.  865 
(Bracq,  c.  Bruyneel).  —  Gand,  22  mars  1862.  Pas. 
1862.  II.  150.  B.  J.  1864.  900  (Bracq,  c.  Bruyneel). 

4.  —  Le  propriétaire  de  l'animal  qui  a  causé  un 
dommage  peut  se  soustraire  à  l'obligation  de  le 
réi>arer  en  offrant  de  prouver  qu'on  ne  peut  lui 
reprocher  aucune  faute.  —  Gand .  9  août  1861. 
B.  J.  1862.  278.  Pas.  1861.  U.  865  (Bracq,  c.  Bruy- 
neel et  Baerdemaeker).—  Bruxelles,  3  janvier  1863. 
Pas.  1863.  II.  68  (Mathieu,  c.  Houtart). 

5.  —  Est  responsable  de  sa  faute  le  cocher  qui, 


abandonnant  son  attelage,  est  la  cause  de  la  mort 
des  hommes  courageux  qui  se  jettent  volontaire- 
ment à  la  tête  des  chevaux  pour  les  arrêter.  — 
Bruxelles,  14  janvier  1865.  B.  J.  1865. 543. 

6.  —  Lorsqu'un  dommage  a  été  causé  par  un  ani- 
mal, c'est  au  propriétaire  de  l'animal  qu  il  incombe 
d'établir  qu'if  y  a  absence  .de  toute  faute  dans  son 
chef  et  que  le  dommage  a  été  causé  par  le  fait  et  la 
faute  du  tiers,  dont  il  ne  doit  pas  répondre. —  Trib. 
Anvers,  25  février  1865.  B.  J.  1865.  557  (Potier, 
0.  Peeters). 

7.  —  Le  maître  qui  dispense  son  domestique  de 
faire  son  service  et  charge  celui  de  l'auberge  où  il 
est  descendu  de  soigner  ses  chevaux  reste  néan- 
moins responsable  du  dommage  causé  par  le  pre- 
mier, si  celui-ci  a  posé  le  fait  dommaffeable,  alors 
que,  malgré  la  dispense,  il  se  livrait  à  aes  actes  aUî 
entrent  dans  ses  attributions.  —  Trib.  Termonae, 
28  avril  1866.  B.  J.  1866.  1291.  Cl.  etB.  1866-1867. 
723  (d'Hondtj  c.  Van  de  Putte), 

8.  -—  L'article  1385  du  code  civil  établit,  contre 
le  propriétaire  de  l'animal  qui  cause  un  dommage, 
une  présomption  de  faute  qui  dispense  de  toute 
preuve  la  personne  lésée. 

Mais,  la  preuve  contraire  étant  de  droit,  à  moins 
que  la  loi  ne  la  rejette,  le  propriétaire  de  l'animal 
doit  être  admis  à  prouver  qu'aucune  faute  ne  peut 
lui  être  imputée.  -—  Trib.  Bruges,  4  décembre  1876. 
CLet  B.  18T7-1878.  563.  Pas.  1877.  IH.  223  (Debu^ 
scher,  c.  Van  den  Abeele). 

9.  —  Le  vendeur  d'un  animal,  bien  qu'il  ait 
cessé  d'en  être  propriétaire,  est  responsable  des 
dégâts  causés  par  cet  animal  pendant  le  temps  oui 
s'écoule  entre  la  conclusion  oe  la  vente  et  la  tradi- 
tion réelle  de  l'animal.  —  Trib.  Nivelles,  7  août 
1876.  Pas.  1878.  HI.  254.  Cl,  et  B.  1877-1878.  665 
(Barbiaux.  c.  Pisson). 

10.—  Voyez  les  articles  1382,  1383  et  1384  du 
code  civil. 


Art.  1386. 


Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du  dommage  causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est 
arrivée  par  une  suite  du  déftiut  d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa  construcllon. 

Voy.  Cm.,  1882, 1888, 1788  s.,  1792, 2270.  —  Fin.,  661  6«,  7«,  669  4«. 


i.  — Il  n'y  a  que  la  force  majeure  ou  une  circon- 
stance au'ii  n'était  i)as  en  son  pouvoir  d'éviter  qui 
dégaffe  le  propriétaire  de  la  responsabilité  insente 
dans  l'article  1886  du  code  civil.  —  Bruxelles,  22  dé- 
cembre 1859.  Pas.  1860.  II.  131  (Lammens,  c.  De- 
schoenmaeker). 

S.  —  L'article  1386  du  code  civil  n'est  qu'une 


application  des  articles  1382  et  1388  du  même  code. 

La  présomption  de  faute  énoncée  par  l'article 

1886  admet  la  preuve  contraire. 


n'a  pu  êti«  averti  du  vice  de  construction,  de  &çon 


à  y  porter  remède  avant  que  le  dommage  se  soit 
produit. 

L'entrepreneur  est  spécialement  responsable  des 
vices  de  construction  lorsque,  au  moment  où  ces 
vices  se  sont  produits,  il  a  semblé  accepter  la  res- 
ponsabilité qu'on  voulait  lui  imposer. 

Dans  ces  circonstances,  l'avis  d'un  ingénieur, 
avis  provoqué  par  l'une  des  parties  en  cause,  peut 
être  invoqué  par  elle  contre  l'entrepreneur,  alors 
que  ce  dernier  s'est  abstenu  de  discuter  et  de  con- 
tredire les  faits  allégués  pour  établir  les  vices  de 
construction  reconnus  par  le  rapport  de  l'ingénieur 
consulté  par  la  partie  adverse.  —  Bruxelles,  11  no- 
vembre 1874.  Pas,  1876.  H.  78.  B,  /.  1876.  177 
(Soc.  canal  d'Ath  à  Blaton,  c.  Brocquet). 

5. —  Le  propriétaire  n'est  pas  responsable  du 
dommage  cause  par  la  ruine  de  son  bâtiment,  lors- 
qu'il est  constant  que  la  chute  a  été  produite  par  un 
cas  fortuit. 

En  conséquence,  il  n'est  pas  tenu  de  réparer  le 
préiudioe  causé  par  la  ruine  de  sa  maison,  lorsque 
celle-ci  a  été  entraînée  par  l'effondrement  de  la 
maison  voisine. 

Celui  qui  aide  le  propriétaire  de  conseils  pure- 
ment officieux  n'est  pas  responsable  du  dommage 
causé  par  la  chute  du  ofttiment. 

L'article  1886  du  code  civil,  bien  qu'il  ne  parle 


que  du  défaut  d'entretien  ou  de  vices  de*  construc- 
tion, s'applique  néanmoins  à  tous  les  cas  où  le 
propriétaire  a  fait  preuve  d'une  négligence  ooa- 
pable. 

La  circonstance  que  la  victime  de  l'accident  t 
connu  le  danger,  mais  non  son  imminence,  n'exo- 
nère point  l'auteur  du  dommage  de  la  responsabi- 
lité qui  peut  lui  incomber.  —  ifib.  Anvers,  28  man 
1873.  CL  et  B,  1875-1876.  425  (Witdoeck,  c.  Sel- 
denslagh). 

4.  —  L'entrepreneur  est  tenu  de  garantir  le 
propriétaire  du  préjudice  que  les  constructions  qu'il 
a  faites  ont  occasionné  au  voisin,  alors  que  le  tra- 
vail dont  le  dommage  est  résulté  a  été  oraonné  par 
le  propriétaire. 

L'architecte,  de  son  côté,  doit  garantir  l'entre- 
preneur,  si  celui-ci  s'est  exactement  conformé  à 
ses  ordres.  —  Trib.  Anvers,  6  mars  1874.  CL  et  B, 
1875-1876.  709  (Crjrnen,  c.  Smolders). 

iS.  —  Le  propriétaire  est  responsable  du  dom- 
mage éprouvé  par  son  locataire  par  la  ruine  totale 
ou  partielle  de  sa  maison. 

Il  n'est  pas  besoin,  pour  cela,  aue  le  propriétaire 
ait  été  mis  en  demeure  de  faire  les  r^arations  qui 
auraient  pu  prévenir  cette  ruine.  —  Trib.  Bruxel- 
les, 15  décembre  1876.  Peu,  1877.  III.  220  (Gennotte- 
Florin,  c.  Leto). 


TITRE  V. 

DU   CONTRAT    DE   MARIAGE  ET    DES  DROITS  RESPECTIFS  DBS    ÉPOUX. 

Décrété  le  20  pluviôse  an  xu  (10  février  1804). 
Promulgué  le  80  pluviôse  an  xii  (20  février  1804). 


CHAPITRE  PREUER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


Art.  1387. 


La  loi  ne  régit  rasaoclatlôn  conjugale,  quant  aux  biens,  qu'à  défaut  de  coaventiona  apédales, 
que  les  époux  peuvent  fkire  comme  ils  le  Jugent  à  propos,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires 
aux  bonnes  mœurs,  et,  en  outre,  sous  les  modifications  qui  suivent. 

Toy.  Ci».,  6,  900,  M7,  1081  ■.,  1091  s.,  1133, 1172, 1388, 1392, 1393, 1428,  149t,  1497,  1(14, 1627,  IMO,  1M4,  1837,  2140;  —  L.  Jkyp-. 
16  dic.y  1861,  art.  64  A  72. 


%•  —  Le  contrat  de  mariage  fait  en  vue  d'une 
nouvelle  union  par  une  personne  divorcée  par  con- 
sentement mutuel ,  avant  l'expiration  des  trois 
années  qui  suivent  son  divorce,  n'est  pas  nul.  Ce 
contrat  est  présumé  fait  sous  la  condition  d'un 
mariage  valable,  par  conséquent  pour  un  temps  où 
la  nouvelle  union  sera  légalement  possible.  Le  con- 
trat de  mariage  forme  entre  les  époux  un  engage- 
ment distinct  du  mariage,  produisant  un  lien  de 
droit,  quoique  l'effet  en  soit  suspendu  jusqu'à  la 
célébration,  et  quoique  le  mariage  dépende  toujours 
dé  la  volonté  des  futurs  époux. —Bruxelles,  11  avril 


1888.  Pas.  1838.  108.  —  Cass.,  25  février  1889.  Pas, 
1839. 20. 

S. — Pour  interpréter  les  stijsulations  d'un  contrat 
de  mariaçe,  on  ne  peut  recourir  aux  dispositions  du 
titre  IX  au  livre  lïl  du  code  civil,  qui  n'est  appli- 
cable qu'aux  sociétés  ordinaires. 

Il  entre  dans  les  attributions  d'une  cour  d'appel 
de  décider  souverainement  ç^u'une  convention  insé- 
rée dans  un  contrat  de  mariage  constitue  une  com- 
munauté d'acquêts. 

Lorsqu'une  cour  d'appel  a  ainsi  qualifié  une  telle 
convention,  elle  doit  en  régler  les  effets  d'après  les 
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articles  1421  et  1528  du  code  civil;  les  articles 
1529  et  1536  du  même  code  y  sont  étrangers. — 
Cass.,  3  juillet  1846.  Pas.  1847. 1. 16.  -5.  /.  1846. 
1169  (Seutin,  c.  " 


3.  —  Est  nulle, 


ie  simulation,  la  donation 


d'une  rente  viagère  faite  par  contrat  de  mariage. 
—  Trib.  Arlon,  lOmars  1859.  CL  et  B.  1859-1860. 
444  (Tonlmoi^de,  c.  Lambert). 
4.  —  L'arrêt  qui,  combinant  les   clauses  d'un 


contrat  anténuptial,  décide  que  les  futurs  époux 
ont  voulu  réserver  propre  à  l'un  d'eux,  non  pas 
son  mobilier  in  specie,  mais  sa  valeur  d'estimation, 
juge  en  fait  et  échappe  à  la  censure  de  la  cour 
suprême,  pourvu  que  les  conventions  matrimoniales 
ne  sortent  pas  des  limites  tracées  par  l'article 
1387  du  code  civil.  —  Cass.,  10  juin  1869.  B.  J. 
1869.  820.  Pas,  1869.  I.  406  (Yanderschaeghe-Ghel- 
dolf,  c.  de  Paepe-Gheldolf). 


Art.  1388. 

Les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux  droits  résultant  de  la  puissance  maritale  sur  la  personne 
de  la  femme  et  des  enftints,  ou  qui  appartiennent  au  mari  comme  clief,  ni  aux  droits  conférés  au 
survivant  des  époux  par  le  titre  d/c  la  Puissance  paternelle  et  par  le  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et 
de  V Émancipation,  ni  aux  dispositions  proiiibitlves  du  présent  code. 

Voy.  Cit.,  212  s.,  SH  ■.,  388  t.,  476  ■.,  1889  s.,  1497, 1627, 1595,  22S3. 


i.  —  Lors  de  la  dissolution  de  la  communauté 
d'acquêts,  la  femme  ne  peut  critiquer  les  dépenses 
faites  par  son  mari  pendant  le  manage  ni  en  exiger 
la  justification,  nonobstant  la  convention  intervenue 
entre  eux  de  se  rendre  compte  de  leurs  recettes  et 
dépenses.  —  Trib.  Bruxelles  4  juillet  1863.  B.  /. 
1864.  53  œ...,  c.  P...). 

2.  —  La  qualité  de  père  et  d'administrateur 
légal,  de  même  que  celle  de  tuteur,  relève  du  statut 
personnel,  et  suit  la  personne  de  celui  qui  en  est 
investi.  Elle  se  règle  par  la  loi  du  domicile  d'ori- 


gine et  non  par  celle  du  lieu  de  la  résidence  :  on  ne 
peut  y  renoncer  ni  expressément  ni  implicitement. 
—  Bruxelles,  29  juilleU865.  Pas.  1866.  IL  57.  B.  /. 
1865. 1073  (Lindoso,  c.  Lebrun). 

5.  —  La  clause  du  contrat  de  mariage  aux  termes 
de  laquelle  le  mari  peut  exercer  les  reprises  de  ses 
propres  aliénés  sur  les  biens  propres  de  sa  femme, 
a  défaut  de  biens  de  la  communauté,  est  nulle 
comme  contraire  à  l'essence  du  régime  de  la  com- 
munauté. —  Trib.  Bruges,  lOxnars  1873.  B,  J.  1878. 
491  (Jacopssen,  c.  minist.  des  finances). 


Art.  1389. 

Ils  ne  peuvent  Ikire  aucune  convention  ou  renonciation  dont  l'objet  serait  de  clianger  l'ordre 
légal  des  successions,  soit  par  rapport  à  eux-mêmes  dans  la  succession  de  leurs  enfonts  ou  des- 
cendants, soit  par  rapport  à  leurs  enfents  entre  eux  ^  sans  préjudice  des  donations  eutre-vlfs  ou 
testamentaires  qui  pourront  avoir  lieu  selon  les  formes  et  dans  les  cas  déterminés  par  le  présent 
code. 

Voy.  Cvf.  ,72a  ■.,  731  ■.,  791.  906,  1081  ■.,  1091  •.,  1130, 1497, 1527,  1600. 

Art.  1390. 

Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler  d'une  manière  générale  que  leur  association  sera  réglée  par 
l'une  des  coutumes,  lois  ou  statuts  locaux  qui. régissaient  ci-devant  les  diverses  parties  du  terri* 
tolre  fhinçais,  et  qui  sont  abrogés  par  le  présent  code. 

Voy.  (»9.,  1391, 1497, 1627. 


t.  —  Un  testateur  peut  valablement  s'en  rappor- 
ter à  une  ancienne  coutume  abrogée,  tant  pour 
désigner  ses  héritiers  que  pour  déterminer  le  mode 
de  partage  de  ses  biens.  —  Gand,  6  juillet  1833. 
Pas.  1833. 194. 

2.  —  Les  coutumes  ou  statuts  locaux  qui,  dans  le 


Luxembourg,  régissaient  l'association  conjugale 
n'ont  été  expressément  abrogés  oue  par  l'article 
1390  du  code  civil  et  non  par  la  loi  du  17  nivôse 
an  n,  qui  est  étrangère  au  règlement  des  droits  res- 
pectifs des  époux.  —  Liège,  2  août  1856.  Pas.  1857. 
U.  90.  B.  j:  1857. 1588  (Gailteux,  c.  Gailteux). 


Art.  1391. 

Ils  peuvent  cependant  déclarer,  d'iine  manière  générale,  qu'Us  entendent  se  marier  ou  sous  le 
régime  de  la  communauté,  ou  sous  le  régime  dotal. 

Au  premier  cas,  et  sous  le  régime  de  la  communauté,  les  droits  des  époux  et  de  leurs  béritiefs 
seront  réglés  par  les  dispositions  du  cbapitre  II  du  présent  titre. 

Au  deuxième  cas,  et  sous  le  régime  dotal,  leurs  droits  seront  réglés  par  les  dispositions  du  cha^ 
pitre  in.  » 

Voy.  Ctr.,  1303,  1399  8.,  1640  ■. 

Art.  1392. 


La  simple  stipulation  que  la  femme  se  constitue  ou  qu'il  lui  est  constitué  des  biens  en  dot,  ne 
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suffit  pas  pour  soumettre  ces  biens  au  régime  dotal,  s'il  n'y  a  dans  le  contrat  de  mariage  une 
déclaration  expresse  à  cet  égard. 

I«a  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte  pas  non  plus  de  la  simple  déclaration  flalte  par  les 
époux,  qu'ils  se  marient  sans  communauté,  ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens. 

V07.  C*9.,  1529  ■.,  1686  ■.,  IMO  •. 

Art.  1398. 

A  définut  de  stipulations  spéciales  qui  dérogent  au  régime  de  la  communauté  ou  le  modifient, 
les  règles  établies  dans  la  première  partie  du  cbapltre  II  formeront  le  droit  commun  de  la  France. 

Art.  1394. 
Toutes  conventions  matrimoniales  seront  rédigées,  avant  le  mariage,  par  acte  devant  notaire. 

Voy.  Ci9.,  V»l,  1001, 1120, 1317, 1920, 1SS8, 1341, 1387, 1M3.  —  Com.,  67  •.  ;  —  !..  15  dée,  1872,  art  12  a. 


i«  —  On  ne  peut  demander  à  établir  l'existence 
d'une  promesse  qu'un  père  aurait  faite  à  sa  fille 
d'un  établissement  par  mariage,  par  une  preuve 
autre  qu'un  acte  devant  notaire;  notamment  la 
délation  par  le  serment  décisoire  au  prétendu  dona- 
taire ne  serait  pas  admissible.  —  Bruxelles,  18  mars 
1836.  Pas,  1836.  101. 

-  2.  —  Le  contrat  de  mariage  fait  postérieurement 
à  la  célébration  du  mariage  est  nul  et  ne  peut 
valoir  comme  acte  de  donation.  —  (Voyez  article 
1096  du  code  civil,  n*  1 .) 

5.  —  Une  pension  alimentaire  constituée  par  des 
parents  à  leur  enfant,  en  vue  de  son  mariage,  ne 
constitue  pas  une  convention  matrimoniale,  et,  dès 
lors,  n'est  pas  sujette  à  être  constatée  en  la  forme 
authentique. 

Elle  ne  forme  pas  non  plus  une  donation  pure- 
ment firatuite.  —  Liège,  19  décembre  1860.  Pas, 
1861.  II.  197  (époux  Minet,  c.  Feith). 

4.  —  Lorsque  l'existence  matérielle  d'un  contrat 
de  mariage  n'est  pas  établie,  les  copies  que  l'on 
présente  pour  être  celles  du  contrat  invoqué,  mais 
non  reproduit,  ne  peuvent  sui>pléer  à  ce  même  con- 
trat et  en  faire  a<unetU'e  l'existence  par  présomp- 
tions, lorsque  la  preuve  testimoniale  n'est  pas 
admissible  et  (|ue  ces  pièces  peuvent  n'être  que  des 
projets  non  réalisés.  —  Bruxelles,  6  juillet  1861. 
B,  /.  1861. 1030.  Pas,  1861.  II.  862  (héritiers  Van- 
derwaarden,  c.  veuve  Vanderwaarden). 

tt.  —  L'engagement  pris  par  des  parents  envers 
leur  fille,  la  venle  de  son  mariage,  de  lui  payer  une 
pension  annuelle  répondant    identiquement  aux 


avantages  obtenus  par  les  autres  enfants  en  pareille 
circonstance,  doit  être  considéré  comme  constituant 
un  subside  de  mariage  et  n'est  pas  soumis,  pour  sa 
validité,  à  la  formalité  d'un  acte  authentique 
requise  pour  les  donations  ordinaires. 

Semblable  pension  ne  s'éteint  pas  à  la  mort  de  la 
bénéficiaire  et  survit  au  profit  des  en&nts.  —  Liège, 
18  décembre  1851.  Pas,  1854.  H.  264.  B.  J.  1864. 
162  (Cluck,  c.  Buré). 

6.  —  L'engagement  par  lequel  un  père,  en  consi- 
dération du  mariage  projeté  de  sa  filie^  s'oblige  à 
lui  payer  une  pension  annuelle,  proportionnée  a  la 

Sosition  respective  des  parties,  ne  constitue  cas  une 
onation  purement  gratuite,  mais  la  reconnaissance 
de  l'obligation  naturelle  imposée  aux  parents  de 
pourvoir  a  l'établissement  de  leurs  enfants.  C'est  le 
pacte  constituta  pecunia  du  droit  romain,  engen- 
drant une  action  d'après  les  principes  de  ce  droit. 
On  peut  même,  dans  certaines  circonstances,  le 
considérer  comme  l'exécution  de  l'obligation  civile 
qui  incombe  aux  parents  de  pourvoir  à  la  subsis- 
tance de  leurs  enfants. 

Pareil  engagement  ne  renferme  pas  non  plus  une 
convention  matrimoniale. 

La  forme  authentique  n'est  donc,  sous  aucun  rap- 
port, nécessaire  pour  sa  validité.  —  Gand,  14  juil- 
let 1854.  J?.  /.  1864.  198  et  12SI,  Pas.  1854.U.261 
(Charles  Wattel,  c.  Dame  Wattel).  —  Trib.  Gand, 
10  janvier  1854.  B,  J,  1864.  166  (DesmetrWattel, 
c.  Wattel).  —  Cass.,  9  novembre  1866.  Pas,  1866.  I. 
66.  B,  J,  1856.  1042  (Wattel,  c.  Wattel). 


Art.  1395. 
Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  après  la  célébration  du  mariage. 

Voy.  Oto.,  1896, 1451, 1538, 1648.  —  Corn,,  664  ;  —  £.  18  avril  1851,  art.  569. 


i  •  —  Les  époux  qui  ont  stipulé  dans  leur  contrat 
de  mariage  que  le  survivant  aurait  la  totalité  de  la 
communauté  mobilière,  à  charge  de  payer  les  dettes, 
n'ont  pas  pu.  dans  un  acte  de  prêt  &it  ultérieure- 
ment, stipuler  valablement  que  le  capital  prêté 
serait  considéré,  quant  à  eux,  comme  immeuble 
fictif.  —  Bruxelles,  21  novembre  1849.  Pas.  1860.  II. 
148.  B.  J,  1861.  369  (Brodier,  c.  Debruyn). 

S.  —  L'action  en  remploi  n'appartient  pas  à  dèlui 
à  qui  a  été  léguée  une  quotité  aes  immeubles,  mais 
bien  à  i'époux  survivant,  nommé  légataire  univer- 
sel.* 

On  ne  peut  objecter  que  les  époux  n'ont  pu  chan- 
ger ainsi  indirectement  leurs  conventions  matrimo- 
niales. —  Bruxelles,  22  novembre  1848.  Pas.  1861. 


II.  249.  B,  J,  1868.  68  (Vanhamme,  o.  Vancampen- 
hout). 

5.  —  L'article  1396  du  code  civil  doit  être 
restreint  aux  conventions  que  les  époux  feraient 
entra  eux  et  qui  auraient  pour  objet  de  modifier 
directement  ou  indirectement  leur  pacte  matrimo- 
nial, mais  non  au  cas  où  ils  traitent  avec  des  tiers, 
soit  à  titre  onéreux,  soit  même  à  titre  gratait.  — 
Bruxelles,  9  man  1863.  Pas,  1863.  II.  186.  B,  J- 
1863.  902  (Balot,  c.  Delecooirt). 

4.  —  La  clause  d'un  contrat  anténuptial  par  la- 
auelle  l'usufruit  des  biens  du  mari  est  assuré  à  la 
&mme  peut,  suivant  les  circonstances,  ne  pas  être 
un  obstacle  à  ce  que  celui-ci,  pendant  le  mariage, 
achète  pour  lui  la  propriété  d'un  immeuble  et  en 
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fasse  passer  directement  Tusafruit  du  vendeur  sur 
la  personne  qu'il  veut  avantager.  —  Casa.,  6  mai 
18687  P«.  1863. 1.  336.  B.  /.  1863.  1426  (de  Héris- 
sem,  c.  d'Ardembour^). 

5»  —  Les  époux  qui,  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté  d'acquêts,  conviennent,  pendant  leur 
mariage,  que  la  femme  aura  pour  sa  part  160,000 
francs,  cette  somme  fût-elle  la  moitié  de  la  commu- 
nauté au  moment  de  la  convention,  ne  règlent  pas 
seulement  l'exécution  de  leur  contrat  de  mariage, 
mais  y  apportent  une  dérogation  qui  doit  rester 
sans  effet. 

Mais  ils  peuvent,  après  une  demande  en  divorce, 
renouveler  valablement  cette  convention. 

Le  renouvellement  de  la  convention  peut  s'in- 
duire des  lettres  échangées  entre  les  époux  après 
l'ordonnance  du  président;  elles  en  sont  au  moins 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  que  les  cir- 
constances de  la  cause  peuvent  servir  à  compléter. 
—  Trib.  Hasselt,  12  juillet  1864.  B.  J,  1866.  1173. 


6.  —  L'article  1396  du  code  civil,  qui  interdit  de 
modifier  le  contrat  de  mariage,  ne  défend  pas  à  un 
donateur  de  stipuler  que  les  omets  donnés  ne  tom- 
beront pas  en  communauté.  —  Casa.,  6  février  1863. 
Pm.  1863.  II.  424  (Van  Assche,  c.  Behaghel). 

7.  —  Lorsque  les  père  et  mère  des  mturs  époux 
leur  ont  fait  une  donation  dans  le  contrat  antenup- 
tial,  ces  époux  peuvent,  pendant  le  mariage,  s'obli- 
ger à  payer  aux  parents  donateurs  une  aomme 
annuelle  jusqu'à  leur  décès. 

Ce  n'est  pas  là  un  changement  au  contrat  de  ma- 
riage après  sa  célébration ^  ou  au  moins  une  contre- 
lettre  oiEins  le  sens  des  articles  1396  et  1396  du  code 
civil.  —Trib.  Courtrai,  6  juin  1864.  Cl.  et  B.  1864- 
1866.  264(Bourgoy,  c.  Gavelle). 

8.  —  Les  époux  ne  peuvent,  par  leurs  disposi- 
tions testamentaires,  modifier  une  institution  con- 
tractuelle stipulée  dans  leurs  conventions  matrimo- 
niales. —  Bruxelles,  22  juillet  1876.  B.  /.  1876. 1466. 
Pas,  1877.  II.  221  (Defalcq,  c.  Maréchal). 


Art.  1396. 

Les  cbangements  qui  y  seraient  falU  avant  cette  célébration  doivent  être  constatés  par  acte 
passé  dans  la  même  forme  que  le  contrat  de  mariage. 

Nal  changement  ou  contre-lettre  n'est,  au  surplus,  valable  sans  la  présence  et  le  consentement 
simultané  de  tontes  les  personnes  qni  ont  été  parties  dans  le  contrat  de  mariage. 


Yoy.  Cit.,  1317«  1321,  1397  •.,  1461. 

Ltg.  antér.  :  Coutume  de  Parti* 

Art.  2bS.  Toutes  contre-lettres  faites  à  part. 


et  hors  la  présence  des  parensqui  ont  assisté  aux  contrats  de  mariage,  sont  nolleB. 


La  disposition  de  l'article  1896  du  code  civil, 
qui  frappe  de  nullité  tout  changement  apporté, 
avant  la  célébration  du  mariage,  aux  conventions 
matrimoniales  sans  la  présence  et  le  consentement 
simultané  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  par- 
ties dans  ce  contrat,  est  générale  et  atteint  le» 


modifications  pratiquées,  même  par  voie  indirecte, 
soit  par  l'accord  des  deux  futurs  époux,  soit  par 
l'un  d'eux  au  préjudice  de  l'autre.  — Gand,  27  dé- 
cembre 1867.  B.  J.  1868.  679.  Pas,  1868.  II.  90 
(Denys,  c.  Dupret).  —  Voyez  l'article  1396  du  code 
civil. 


Art.  1397. 

Tous  changements  et  contre-lettres,  même  revêtus  des  formes  prescrites  par  l'article  priécé- 
dent,  seront  sans  effet  à  l'égard  des  tiers,  s'ils  n'ont  été  rédigés  à  la  suite  de  la.  minute  du  contrat 
de  mariage  ^  et  le  notaire  ne  pourra,  à  peine  des  dommages  et  Intérêts  des  parties,  et  sous  plus 
grande  peine  s'il  y  a  lien,  délivrer  ni  grosses  ni  expéditions  du  contrat  de  mariage  sans  transcrire 
a  la  suite  le  changement  ou  la  contre-lettre. 

Yoy.  Cit.,  1149, 1321, 1335, 1896.  —  (om.,  67  s.  ;  -  L.  15  tUc.  1872,  art.  12. 

Art.  1398. 

Le  mineur  habile  à  contracter  mariage  est  habile  à  consentir  toutes  les  conventions  dont  ce 
contrat  est  susceptible  §  et  les  conventions  et  donations  qu'il  y  a  fkltes  sont  valables,  pourvu 
qu'il  ait  été  assisté,  dans  le  contrat,  des  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la 
validité  du  mariage. 

Yoy.  Cit.,  144,  14S,  159  s.,  388, 818, 1095, 13U0. 


CHAPITRE  IL 

DU  RÉGIME  EN  COMIIIUIHAUTÉ. 


Art.  1399. 

La  communauté^  soit  légale,  soit  conventionnelle,  commence  du  Jour  du  mariage  contracte 
devant  rofflcler  de  l'état  civil  i  on  ne  peut  stipuler  qu'elle  commencera  à  une  autre  époque. 

Yoy.  Cit.,  75,  U95,  I4un  •.,  1441  •.,  1461,  1497. 

Léo.  ùhUv.  :  CoutWHt  d$  Fariâ, 

Art.  2SU...  Et  commence  la  conuniinauté  du  Jour  des  épousailles  et  bénédictiob  buptial«. 


Èli 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


DB    LA    COMMUNAUTE     LEOALK. 


Art.  1400. 

la  commuiMinté  qui  s'établit  par  la  simple  dëdaratlon  qu'on  se  marie  sous  le  régime  de  la  coib« 
munanté,  ou  â  défaut  de  contrat,  est  soumise  aux  régies  expliquées  dans  les  six  sections  qui 
suivent. 


Deux  époux  étrangers  mariés  sans  contrat^  même 
en  pays  à  étranger,  sont  censés  avoir  adopte  le  ré- 

E'me  de  la  communauté  légale   ré^lé  par  la  loi 
dgt),  si  le  mari  était  établi  en  Belgique  avant  son 
marii^,  et  si  les  époux  sont  yenosnabiter  ce  pays 


s'y  fixer  définitivement  ;  il  en 
la  foi  * 


avec  l'intention  de 

serait  autrement  si  la  foi  du  pays  d'origine  dû  mari 
contenait  une  dérogation  formelle  à  ce  principe.  — 
Trib.  Bruxelles,  6  août  1873.  B.  J,  1874.  49  (Grès- 
ham,  veuve  Van  Baerle,  c.  Van  Baerle). 


SECTION  PREMIÈRE. 

DB   CR   QUI    C0MP08B   LA   COMMUNAUTÉ   ACTIVBMBNT   BT   PASSIVEMENT. 

§  !•'. 
De  Vactif  de  la  communauté. 


Art.  1401. 

La  communauté  se  compose  activement, 

!•  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédaient  au  Jour  de  la  célébration  du  mariage,  ensemble 
de  tout  le  mobilier  qui  leur  écbolt  pendant  le  mariage  à  titre  de  succession  ou  même  de  donation, 
si  le  donateur  n'a  exprimé  le  contraire  ^ 

S*  De  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  éebus  ou 
perçus  pendant  le  mariage,  et  provenant  des  biens  qui  appartenaient  aux  époux  lors  de  sa  célé- 
bration, ou  de  ceux  qui  leur  sont  écbus  pendant  le  mariage,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ) 

5*  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le  mariage. 


Yoy.  Cit.,  527.  639.  Kfli.,  718  i., 
Léç.  anUr.  :  Coutuau  de  Parit. 


138S,  1400, 1402, 1404, 1409, 1433,  1437, 1470,  1497  •.,  1600. 1632. 


Art.  220.  UommM  et  femmw  conjoints  eoBemble  par  mariage  tont  communs  en  biens  meubles  et  conquête  immenblee  fslta 
durant  et  constant  ledit  mariage. 


i.  —  Ce  n'est  que  par  le  code  civil  que  les  rentes 
foncières  sont  devenues  meubles  et  pour  l'avenir 
seulement. 

Les  rentes  q}xi  étaient  réputées  immeubles  lors 
de  la  célébration  du  mariage  ne  sont  pas  entrées 
dans  la  communauté  par  l'enet  de  la  mobiliBation 
qui  en  a  été  faite  depuis  par  le  code  civil.  Peu  im- 
porte que  le  mariage  se  soit  dissous  depuis  la  pu- 
blication du  code  civil.  —  Bruxelles,  23  mars  IS4A. 
Pas.  1845.  U.  279.  B.  J.  1844.  1038  (Leclerq, 
c.  l^opsy). 

2.  —  Le  legs  d'une  rente  viagère  fait  à  l'un  des 
époux  tombe  en  communauté,  à  moins  que  le  testa- 
teur n'ait  exprimé  sa  volonté  contraire. 

La  volonté  du  testateur  à  cet  égard  peut,  en 
dehors  de  tous  termes,  se  manifester  par  la  nature 
même  de  la  disposition.  — Gand,  2  juillet  1852.  B.  J. 
1852.  887.  Pas.  1854.  U.  66  (Roelandt,  c.  Heyman). 

5.  —  Il  n'est  dû  aucune  récompense  à  la  com- 
munauté par  les  héritiers  de  l'épouse  prédécédée, 
à  laquelle  était  échue,  pendant  le  mariage,  dans  la 
succession  de  ses  parents,  ime  rente  due  par  la 
communauté  elle-même,  cette  rente  s'étant  éteinte 


par  oonfasion  au  moment  de^  la  réunion,  sur  le  chef 
de  la  communauté,  des  qualités  de  créancière  et  de 
débitrice.  --  Bruxelles,  1»  février  1854.  Pas.  1855. 
IL  110.  B.  J.  1854.  614  (Mangelschots,  c.  Wsefe- 
laer). 

4.  —  L'immeuble  acquis  par  le  mari  sans  décls- 
ration  que  cet  achat  est  fait  à  titre  de  remploi  de 
ses  propres  aliénés  est  un  acquêt  de  communauté. 
—  Trib.  Namur,  18  mars  1857.  Cl.  et  B.  1856-1857. 
981  (Puraie,  c.  Puraie). 

tt.  —  Une  donation  immobilière  &ite  à  deux 
é{>oux,  sans  qu'il  y  soit  stipulé  que  la  donation  est 
faite  pour  moitié  et  personnellement  à  chacun 
d'eux,  profite  à  la  communauté. 

Spécialement,  lorsque  pareille  donation  est  fsite 
par  les  parents  da  mari,  la  femme  ne  peut  se  prévs- 
toir  de  l'article  1406  du  code  civil  pour  prétendre 
qu'elle  a  un  droit  propre  sur  la  moitié  des  immeu- 
bles donnés.  —  Liège,  11  mars  1858.  Pas.  1859.  U. 
304.  B.  J.  1850. 1613  (Dinant,  c.  Deflandre). 

6.  —  Les  arrérages  d'une  'rente  viaffère  étsblie 
avant  le  mariage,  au  profit  de  l'un  des  enoux,  ainsi 
que  la  rente  elle-même,  tombent  dans  la  oommu- 
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nauté.  >-  Irib.  Gand,  8  décembre  1860.  £,  J.  1861. 
459  (Martou,  c.  Locke). 

7.  -—  Les  immeubles  légués  à  deux  époux  con- 
jointement et  sans  assi^ation  de  parts  ne  tombent 
pas  dans  la  communauté. — Bruxelfes,  12  août  1861. 
B.  /.  1861. 1187.  Pas.  1862.  II.  7  (Delobel,  c.  Parys). 

8.  —  La  clause  de  réalisation  d'un  meuble  incor- 
porel rend  l'époux  réalisateur  propriétaire  exclusif 
et  in  tpecie  dudit  meuble. 

n  faudrait,  pour  faire  tomber  dans  la  commu- 
nauté un  meuole  réalisé,  qu'il  fût  une  chose  fon* 
gible  et  destinée  à  être  vendue,  ou  une  chose  livrée 
au  mari  sur  estimation. 

Ce  n'est  pas  à  titre  de  reprise  ou  prélèvement  que 
l'époux  réalisateur  reprend  le  meuble  incorporel 
réalisé,  mais  à  titre  de  propriétaire.  —  Bruxelles, 
3  janvier  1862.  Pas.  1862.  IL  100.  B.  /,  1864,  724 
(Magnée^  c.  Magnée). 

9.  —  L'entreprise  de  l'éclairage  d'un  établisse- 
ment public  constitue,  non  un  louage  d'industrie, 
mais  une  entreprise  de  fournitures  qui  fait  partie  de 
la  communauté  conjugale.  --  Bruxelles,  22  juillet 
1864.  Pas.  1867.  II.  386  (Van  Ers,  c.  Fabry). 

I0«  —  La  communauté,  qui  a  la  jouissance  des 
biens  propres  des  époux,  aoit  supporter  le  service 
des  arrérages  des  rentes  viajgères  qui  les  grèvent.  — 
Bruxelles,  8  novembre  IwO.  Pas.  1871.  IL  107 
(Guillaume,  c.  Becquet}. 

II.  —  L'attribution  a  l'époux  survivant  de  tout 
le  mobilier  de  la  communauté  constitue,  non  pas 
une  donation  sujette  à  réduction,  mais  une  simple 
convention  de  mariage. 

Cette  attribution  ne  donne  pas  aux  héritiers  de 
l'époux  prédécédé  le  droit  de  reprendre  les  apports 
et  capitaux  tombés  dans  la  communauté  d!u  chef 
de  leur  auteur.  —  Trib.  Liège,  29  mai  1872.  Pas. 
1873.  III.  12  (André,  c.  Qoràinne).  —  Jugement 
confirmé.  Liège,  13  mars  1873.  Pas.  1873.  IL  180. 
B.  J.  1873.  5S. 


12.  —  Tous  les  biens  meubles  qui  sont  en  la  pos- 
session du  mari  commun  en  biens  sont  présumés 
faire  partie  de  la  communauté  légale  dont  il  est  le 
chef;  par  suite,  toutes  les  valeurs  mobilières  qui  se 
trouvaient  dans  la  maison  conjugale  ou  dans  ses 
dépendances  après  le  décès  du  mari,  ou  qui  étaient 
possédées  par  des  tiers  pour  lui,  sont  réputées  biens, 
de  la  communauté  sans  que  l'on  j)ui88e  exiger  de  la 
femme  survivante  aucune  autre  justification  et  sauf- 
la  preuve  contraire  à  fournir  par  ceux  qui  préten- 
dent avoir  droit  sur  tout  ou  partie  de  ces  valeurs. 
Trib.  Bruxelles,  6  août  1873.  Pas.  1874.  UI.  158. 
B.  J.  1874.  49  (Van  Baerle,  c.  Van  Baerle). 

15.  —  Le  droit  de  jouissance  apparteiaant  à  la 
communauté  sur  les  propres  de  chaque  époux  n'est 
susceptible  ni  d'aliénation  ni  d'hj^theque  de  la 
part  au  mari,  et  ne  peut  être  saisi  réellement  par 
les  créanciers  de  ce  dernier. 

Par  suite ,  est  nulle  la  saisie  réelle  pratiquée  par 
le  créancier  du  mari  sur  l'usufruit  d^n  propre  de 
la  femme.  —  Trib.  Namur,  11  novembre  187Ô.  Pas. 
1879.  m.  23.  Cl.  et  B.  1873-1879. 1257  (Collet,  veuve 
Wattiaux,  c.  Somville). 

14.  —  Les  actions  ou  parts  de  houillère  sont 
meubles,  peu  importe  que  la  mine  soit  ou  non 
actuellement  en  exploitation,  ou  qu'il  existe  une 
société  régulière  entre  parties  ;  il  suffit  d'une  asso- 
ciation de  fait  ayant  pour  but  l'exploitation  en 
commun  d'une  mine. 

Par  suite,  ces  parts  font  partie  de  la  commu- 
nauté conjugale,  et  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  les  héri- 
tiers du  conjoint  à  qui  elles  appartenaient,  à  faire 
reprise  de  la  valeur  si  elles  ont  été  aliénées  durant 
la  communauté.  —  Trib.  Liège,  14  août  1878.  Cl. 
et  B.  1878-1879.  690  (Romsée,  c.  Lesoinne). 

itf.  —  Est  illicite  toute  opération  ayant  pour 
conséquence  de  transformer  des  acquêts  en  propres 
pendant  le  mariage.  —  Liège,  4  juin  1879.  B.  J, 
1879.  1475  (Dumont,  c.  Massot). 


Art.  1402. 

Tout  Immeuble  est  repaie  acqaét  de  commanauté,  s'il  n'est  proavé  que  l'un  des  époux  en  avait 
la  propriété  ou  possession  légale  antérieurement  au  mariage,  ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  à  litre 
4e  succession  ou  donation. 

Voy.  Ûtv.,  1362, 1899, 1401  3o,  1404  8.,  1436»  1499,  2228  a. 


I.  —  Un  immeuble  acquis  par  le  mari  entre  la 
date  du  contrat  et  celle  de  la  célébration  du  ma- 
riafi;e  est  propre  s'il  a  été  payé  des  deniers  exclus 
de  Ta  communauté  par  le  contrat  de  mariage.  — 
Liéçe,  4  juin  1879.  B.  J.  1879.  1475  (Dumont, 
c.  Massot). 


S.  —  Les  biens  acquis  pendant  le  mariage,  sans 
les  formalités  de  la  loi  pour  le  remploi,  sont  répu- 
tés acquêts  de  communauté.  —  Liège,  4  juin  lo79. 
B.  J.  1879.  1475  (Dumont,  c.  Massot). 


Art.  1403. 


Les  coupes  de  bols  et  les  produits  des  carrières  et  mines  tombent  dans  la  communauté  pour 
tout  ce  qui  est  considéré  comme . usufruit,  d'après  les  règles  expliquées  au  titre  de  l'Usufruit,  de 
V  Usage  et  de  P Habitation. 

Si  les  coupes  de  bois  qui,  en  suivant  ces  règles,  pouvaient  être  faites  durant  la  communauté,  ne 
Tont  point  été,  il  en  sera  dû  récompense  à  l'époux  non  propriétaire  du  fonds  ou  à  ses  héritiers. 

Si  les  carrières  et  mines  ont  été  ouvertes  pendant  le  mariage,  les  produits  n'en  tombent  dans  la 
communauté  que  sauf  récompense  ou  indemnité  à  celui  des  époux  à  qui  elle  pourra  être  due. 

Vo>. CAr..  60,  668,  686,  SOOs.,  608,  716, 1497, 1468  b.,  1478, 1479. 


Les  mines  extraites  sont  des  fruits  industriels  1 1849.  1.  389.  B.  J.  1849. 1569  (De  Lamine,  c.  Mor- 
ds la  chose  possédée.  —  Cass.,  26  avril  1849.  Pas.  \  somme). 
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CODE  CIVIL.  -  LIVRE  lU.  —  TITRE  V,  —  ART.  <i04-l407. 


Art.  1404. 

Les  immeubles  que  les  époax  possèdent  au  Jour  de  la  célébration  da  mariage,  on  qui  leur 
échoient  pendant  son  cours  à  titre  de  succession,  n'entrent  point  en  communauté. 

Bléanmolns,  si  l'un  des  époux  avait  acquis  un  Immeuble  depuis  le  contrat  de  mariage,  conte- 
nant stipulation  de  communauté,  et  ayant  la  célébration  du  mariage,  l'Immeuble  acquis  dans  cet 
Intervalle  entrera  dans  la  communauté,  à  moins  que  l'acquisition  n'ait  été  fklte  en  exécution  de 
quelque  clause  du  mariage,  auquel  cas  elle  serait  réglée  suivant  la  convention, 

Voy.  Cit.,  1134, 1396, 1399, 1401  s.,  1470, 1493,  1497  3«,  1605. 


i.  —  Lorsqu'un  époux,  auquel  est  échue  une  suc- 
cession immobilière,  reçoit  en  avancement  d'hoirie 
une  somme  d'argent  versée  dans  la  communauté, 
cette  somme  participe  de  la  nature  des  droits  im- 
mobiliers qu'elle  représente  et  demeure  propre  à 
l'époux  successible. 

La  communauté  lui  en  doit  donc  la  récompense. 
—  Bruxelles,  20  février  1861.  Pas.  1861.  IL  188. 
B.  J.  1864. 1347  (époux  0...,  c.  faillite  0...). 

2.  —  A  défaut  de  s'expliquer  sur  les  choses  oui 
doivent  composer  la  communauté  universelle,  les 
futurs  époux  sont  censés  convenir  tacitement  d'y 
faire  entrer  tous  les  biens  que  chacun  d'eux  a  au 
moment  de  la  conclusion  du  contrat. 

Par  application  de  ces  principes,  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler le  transport  de  droits  successifs,  nés  avant  le 
contrat  de  mariage  stipulant  la  communauté  uni- 
verselle de  biens,  fait  à  des  tiers  par  l'un  des  futurs 
conjoints,  moyennant  une  rente  annuelle  et  via- 
gère, dans  l'intervalle  dudit  contrat  de  mariage  à 
ta  célébration. 


L'annulation  est  surtout  justifiée  quand  les  tiers 
ont  agi  en  pleine  connaissance  des  conventions  ma- 
trimoniales et  ont  ainsi  participé  à  la  fraude  con- 
sommée au  préjudice  des  droits  de  l'autre  futur 
conjoint. 

Inins  cette  dernière  hypothèse,  le  cédant,  à  la  fai- 
blesse duquel  la  cession  a  été  arrachée,  a,  aussi  bien 
que  le  conjoint  lésé,  qualité  pour  en  demander  l'an- 
nulation. —  Gand,  27  décembre  1867.  Pas.  1868.  U. 
90.  B.  /.  1868.  679  (Denys,  c.  Duprez). 

5.  —  En  droit  nouveau,  comme  en  droit  ancien, 
on  présume  propre  à  l'époux,  enfant  du  donateur, 
l'immeuble  qui  lui  a  été  donné  par  ses  père  et  mère 
dans  son  contrat  de  mariage,  quoique  l'institu- 
tion porte  in  terminis  sur  le  cnef  des  deux  époux 
cumuiativement. 

Cette  présomption  vient  à  cesser  quand  une  inten- 
tion contraire  apparaît  manifestement  des  disposi- 
tions du  contrat  de  mariage.  —  Trib.  Namur, 
26  iuin  1876.  Pas.  1876.  III.  §77  (Lottin,  c.  Lechar 
lier). 


Art.  1405. 

Les  donations  d'Immeubles  qui  ne  sont  foltes  pendant  le  mariage  qu'à  l'un  des  deux  époux, 
ne  tombent  point  en  communauté,  et  appartiennent  au  donataire  seul,  à  moins  que  la  donation 
ne  contienne  expressément  que  la  cbose  donnée  appartiendra  à  la  communauté. 

Voy.  Ctfr.,  894, 1134, 1401  3o,  1470, 1493. 

Ltg,  aniir.  :  Coutume  de  Paru. 

Art.  246.  Chose  immeiible  donnée  à  Tun  dee  co^joinu  pendant  leur  maria|pe  à  la  charge  qu'elle  fera  propre  au  donataire,  ne  tomb* 
pas  en  communauté  ;  maia  si  elle  eit  donnée  simplement  à  Tnn  des  conjoints,  elle  eet  commune,  fors  et  excepté  les  donations  taiVf 
en  ligne  directe,  lesquelles  ne  tombent  en  communauté. 


I.  —  La  donation  d'immeubles  faite  aux  deux 
époux  conjointement  et  sans  assignation  de  parts 
ne  tombe  pas  en  communauté.  —  Bruxelles,  12  août 
1861.  Pas.  1862.  11.  7.  B.  J.  1868.  225  (Hayez, 
c.  Parys). 

3.  —  La  donation  d'immeubles  faite,  pendant  le 


mariage,  au  mari  par  un  ascendant  de  la  femme 
peut  être  considérée  comme  faite  aux  deux  époux 
conjointement.  Les  immeubles  donnés  n'entrent 
point  en  communauté.  —  Gand.  17  mars  1870.  Pas- 
1870.  II.  210.  B.  J.  1870.  994  (Van  Rossem,  c.  Van 
Rossem). 


Art.  1406. 

L'Immeuble  alMindonné  ou  cédé'  par  père,  mère  ou  autre  ascendant,  à  l'un  des  deux  époux, 
soit  pour  le  r(empllr  de  ce  qu'il  lui  doit,  soit  à  la  charge  de  payer  les  dettes  du  donateurs  dei 
étrangers,  n'entre  point  en  communauté)  sauf  récompense  on  Indemnité. 

Voy.  C^.,  1075  s.,  1061  s.,  1433,  1437, 1473. 


Art.  1407. 

L'Immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à  titre  d'échange  contre  l'Immeuble  appartenant  a  l'un 
des  deux  époux,  n'entre  point  en  communauté,  et  est  subrogé  au  lien  et  place  de  celui  qui  a  été 
aliéné,  sauf  la  récompense  s'il  y  a  soûl  te. 

Voy.  Cit.,  1434  s.,  1437,  1468,  14S3,  1702  s. 
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t.  —  Lonqu'one  femme  commune  en  biens  a, 
ooncarremment  avec  son  mari,  aliéné  ^^taitement 
et  séparément  deux  immeubles  qui  lui  étaient  pro- 
pres, et  que,  dans  le  même  temps,  le  mari,  stipulant 
seul,  a  acheté,  de  l'acquéreur  de  ces  propres^  un 
autre  immeuble  pour  un  prix  qui,  quoique  minime, 
n'est  pas  hors  de  toute  proportion  avec  la  valeur 
réelle  de  ce  dernier  bien,  ifn'est  pas  pnermis,  quel- 
que dé&vorable  que  l'interprétation  puisse  être  aux 
intérêts  personnels  de  la  femme,  de  considérer  le 
mari  comme  ayant  stipulé  pour  sa  femme,  et  cette 


triple  négociation,  constatée  par  des  actes  distincts, 
comme  constituant  un  seul  et  unique  contrat, 
un  échange  avec  soulte,  si  d'ailleurs  les  termes 
employés  excluent  suffisamment  cette  qualifica- 
tion. 

Par  suite,  l'immeuble  acquis  par  le  mari  sera  un 
conquêt  de  communauté,  et  il  n'^  aura  pas  lieu  à 
l'anplication  du  principe  inscrit  a  Tarticle  1407  du 
coae  civil,  et  déjà  en  vigueur  sous  les  coutumes.  — 
Gand,  14  décembre  1867.  Pas.  1868.  II.  63.  B.  J. 
1868. 470  (Nyssen,  c.  Wittock). 


Art.  1408. 


L*acqai8lUon  laite  pendant  le  mariage,  à  titre  de  licltation  ou  autrement,  de  portion  d'un 
immeuble  dont  l'nn  des  deux  époux  était  propriétaire  par  indivis,  ne  forme  point  un  conquèt, 
saufà  indemniser  la  communauté  de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisition.  * 

Dans  le  cas  où  le  mari  deviendrait  seul,  et  en  son  nom  personnel,  acquéreur  ou  acy  udicataire  de 
portion  ou  de  la  totalité  d'un  immeuble  appartenant  par  Indivis  à  la  femme,  celle-ci,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  a  le  cbolx  ou  d'aliandonner  l'effet  à  la  communauté,  laquelle 
deTlent  alors  débitrice  envers  la  femme  de  la  portion  appartenant  à  celle-ci  dans  le  prix,  ou  de 
retirer  i-immeuble  en  remboursant  à  la  communauté  le  prix  de  l'acquisition. 

Toy.  Cfc.,  815s.,  888, 1436, 1437,  1468  •.,  1498, 1686.  b« 


1 .  —  L'acquisition  faite  par  le  mari  de  la  moitié 
indivise  de  nmmeuble  dont  l'autre  moitié  indivise 
lui  appartient,  avec  déclaration  que  cette  acquisi- 
tion est  faite  des  deniers  appartenant  à  sa  femme 
qui  ne  tombent  point  en  communauté  et  pour  lui 
servir  de  remploi,  remploi  qu'elle^  déclare  formel- 
lement accepter, 
du  mari.  L'iuticl 

qu'à  l'acquisition ^ ^         ^ 

en  nom  propre  et  personnel,  pour  laire  cesser  l'in- 
division entre  lui  et  son  copropriétaire.  —  Gand, 
13  juillet  1884.  Pas.  1834. 183. 

S.  —  La  vente  partielle,  faite  par  l'un  des  cohéri- 
tiers, de  la  part  qui  lui  incomoait  dans  certains 
immeubles  dépendants  de  la  succession,  n'a  pas  le 
caractère  déclaratif  de  propriété  d'un  partage. 

L'article  1408  du  code  civilf  basé  sur  ce  prin- 
cipe, est  inapplicable  à  l'acquisition  d'une  seconde 
part  indivise  d'une  succession  dans  laquelle  l'époux 
acquéreur  a  déjà  une  part  indivise,  si  l'acte  d'ac- 
quisition ne  met  pas  fin  à  l'indivision. 

Cette  acquisition  constitue  un  acquêt  de  com- 
munauté. 

L'acquisition  faite  pendant  le  mariage  de  portion 
d'un  immeuble  dont  Tun  des  époux  était  proprié- 
taire indivis  n'est  pas  réfutée  conquêt,  si  les  époux 
en  acquérant  ont  manifesté  une  intention  con- 
traire. 

L'héritier  qui,  pendant  plusieurs  années,  a  admis 
un  cohéritier  a  la  jouissance  commune  de  la  succes- 
sion, sauf  vérification  de  la  quotité  de  son  droit,  ne 
peut  lui  contester  la  qualité  d'héritier,  en  se  basant 
sur  une  prétendue  erreur  de  droit.  —  Bruxelles, 
20  mai  1848.  Pas.  1849.  H.  115.  B.  J.  1848.  969 
(Georges,  c.  Rauxent). 

3.  —  L'article  1408  du  code  civil  ne  reçoit  pas 
application  lorsque  l'acquisition  est  faite  par  le 
mari  et  la  femme  conjointement,  avec  déclaration 
qu'il  acquiert  pour  compte  commun  ou  pour  la  com- 
munauté, alors  surtout  qu'après  la  dissolution  de 
la  communauté,  la  femme  survivante  a  manifesté  la 
volonté  qu'il  en  soit  ainsi.  —  Bruxelles,  31  décem- 
bre 1847?  Pas.  1849.  II.  304.  B.  J.  1849.  1620  (Ver- 
linden,  c.  Vanroosebroeck). 

4.  —  L'article  1408  du  code  civil  n'est  que  la 
reproduction  du  droit  ancien,  surtout  quant  a  l'ac- 
quisition des  droits  héréditaires. 


En  conséquence,  l'acquisition  faite  pendant  le 
mariage  de  portion  d'un  immeuble^  dont  l'un  des 
époux  était  propriétaire  par  indivis  avant  le  code 
civil,  ne  forme  point  un  conquêt,  sauf  à  indemniser 
la  communauté  de  la  somme  (qu'elle  aurait  fournie 


Liège,  28  juillet  1849. 
1849.   II.  401  (Mosseray, 


pour  cette  acquisition, 
B.  J.  1850.  1051.   Pas. 
c.  Saintenoy). 

S.  —  L'acquisition  faite  par  des  cohéritiers  des 
droits  successifs  de  leurs  cohéritiers  ne  constitue 
pas  un  propre,  d'après  l'article  1408  du  code  civil, 
qui  n'est  apphcable  qu'à  l'acquisition  d'un  immeu- 
ble déterminé  et  dont  l'indivision  subsistait  avant 
le  mariage. 

Mais  cet  acte  doit  équivaloir  à  partage,  s'il  a  fait 
cesser  l'indivision  entre  les  cédants  et  les  cession- 
naires,  surtout  si  la  cession  des  droits  successifs  a 
eu  lieu  contre  une  somme  d'argent,  moyennant  une 
attribution  de  certains  immeubles  de  la  succession. 
—  Trib.  Liège,  14  août  1847.  B.  J.  1849.  1450  (Phi- 
lippet,  c.  veuve  Mardasa  et  Poulain). 

o.  —  L'article  1408  du  code  civil  n'est  applicable 
que  dans  le  cas  où  l'acquisition  dans  une  pturt  indi- 
vise d'un  immeuble  fait  cesser  complètement  l'in- 
division. —  Trib.  Tournai,  19  juillet  1853.  B.  J. 
1853.  1447  (épouse  Lagache,  c.  syndic  Lagache).  — 
Jugement  rétormé.  Voyez  n«  8. 

7-  —  L'acte  par  lequel  l'un  des  deux  coproprié- 
taires vend  à  l'autre,  pour  un  certain  prix,  sa  part 
dans  l'immeuble  indivis  entre  eux  constitue-t-il 
une  vente  ou  un  partage  ? 

Considéré  comme  partage,  a-t-il  eu  pour  effet  de 
faire  évanouir  d'une  manière  absolue  toutes  les 
hypothèques  qui  grevaient  le  bien  au  nom  du  com- 
muniste évincé  ;  ou  bien  n'a-t-il  eu  cet  effet  qu'à 
l'égard  du  communiste  devenu,  ou  plutôt  resté 
propriétaire,  et  non  à  l'égard  des  créanciers  entre 
eux?— Non  résolu.— Gand,  2  mars  1855.  Pas.  1855. 
11.129.  ^./.1855.1009(VanKer8schaver,c.  Bracke). 

8.  —  L'article  1408  du  code  civil  est  applicable 
alors  même  que  l'achat  de  la  part  indivise  ne  ferait 
pas  cesser  entièrement  l'indivision. 

Partant,  lorsque  deux  époux,  dont  l'un  est  pro- 
priétaire pour  partie  d'un  immeuble  indivis,  ac- 
quièrent la  part  de  l'un  des  héritiers  dans  cet  im- 
meuble, cette  part  demeure  propre,  bien  que 
l'indivision  n'ait  pas  cessé  avec  les  autres  héritiers. 
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—  Bruxelles,  27  janvier  1865.  Pas.  1855.  IL  377. 
B,  J,  1855.  1143  (épouse  Lagache,  c.  syndic  La- 
gâche). 

9.  —  L'acauisîtion  faite  successivement  pendant 
le  mariage  aes  diverses  portions  d'un  immeuble 
dans  lequel  un  des  époux  possédait  une  part  indi- 
vise reste  propre  et  ne  forme  pas  un  acjquêt  de 
communauté.  —  Trib.  Nivelles,  25  janvier  1855. 
B.  J,  1855.  411  (Plasman,  c.  Dubois). 

10.  —  L'article  1408  du  code  civil  n'est  pas  autre 
chose  que  l'application  étendue,  en  matière  de  par- 
tage, du  principe  énoncé  dans  l'article  883  du  code 
civil.  —Bruxelles,  1«  mars  1854.  B.  /.  1867.  1098. 
Pas.  1856.  IL  194  (Demaret,  c.  Doumont).  —  Liège, 
27  mars  1852.  Pas.  1856.  IL  194.  (Donnay.  c.  Don- 
nay). 

li.  —  Lorsque  deux  époux  achètent  un  immeu- 
ble au  père  de  l'épouse,  avec  réserve  d'usutruit  et 
sous  condition  d'en  payer  le  prix  aux  autres  enfants 
du  vendeur,  après  son  décès,  cet  inuneuble  ne  con- 
stitue pas  un  propre  de  l'épouse,  mais  un  acquêt  de 
communauté.  —  Trib.  Tournai,  19  mars  1867.  B.  J, 
1867. 1369  (Desmecht,  c.  Decoster). 

12.  —  Pour  (lue  l'article  1^  du  code  civil 
reçoive  son  application,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'acc^uisition  de  portion  d'un  immeuble,  dont  run 
des  époux  était  propriétaire  par  indivis,  ait  pour 


effet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  tons  les  com- 
munistes. —  Trib.  Charleroi,  6  janvier  1868.  B,  J. 
1863. 1175  (Ducenne,  c.  Sauveniere). 

15.  —  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage  de 
portion  d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était 
propriétaire  par  indivis  ne  forme  point  un  conqnèt, 
même  lorsque  l'acquisition  est  faite  conjointement 
par  le  man  et  la  femme.  —  Trib.  Bruxelles,  11  fé- 
vrier 1867.  B.  /.  1867.  312.  Cl.  et  B.  1866-1867. 1123 
(Jacobs,  c.  Smekens). 

14.  —  L'option,  attribuée  par  confa*at  de  mariage 
au  survivant  des  époux,  de  reprendre  sur  prisée  la 
maison  qu'ils  occuperont  au  décès  du  prémourant, 
doit  être  exercée  par  le  survivant  pendant  sa  vie. 
C'est  là  une  faculté  exclusivement  attachée  à  la  per- 
sonne. 

£n  supposant  que  ce  droit  d'option  passe  aox 
héritiers,  ceux-ci  ne  pourraient,  pas  plus  que  leur 
auteur,  1  exercer  après  l'expiration  de  trente  ans.  — 
Trib.  Gand,  2  décembre  1867.  B.  J.  1868.  52  (Du- 
coulombier,  c.  Wauthier). 

lis.  —  L'article  1408  du  code  civil  n'est  («s 
applicable  au  cas  où  le  mari  serait  devenu  proprié- 
taire, par  suite  d'un  échange,  de  portion  d^immeu- 
blés  dont  la  femme  était  propriétaire  indivise  pour 
le  restant.  —  Trib.  Audenarae,  20  décembre  1876. 
Pat.  1877.  III.  207  (Vekeman,  c.  De  Cleroq). 


§11. 

Du  passif  de  la  communatUéy  et  des  actions  qui  en  résultent 
contre  la  communauté. 

Art.  1409. 

La  communauté  se  com|M>se  passivement, 

!•  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient  grevés  au  Jour  de  la  célél>ratioii  de 
leur  mariage,  ou  dont  se  trouvent  chargées  les  successions  qui  leur  éclioient  durant  le  mariage^ 
sauf  la  récompense  pour  celles  relatives  aux  immeubles  propres  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux; 

S»  Des  dettes,  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou  intérêts,  cont^pstées  par  le  mari  pendant  la 
communauté,  ou  par  la  femme  du  consentement  du  mari,  sauf  la  récompense  dans  le  cas  oà  elle 
a  lieu  9 

5*  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  renies  ou  dettes  passives  qui  sont  personnelles  aux 
deux  époux  I 

4*  Des  réparations  usufructualres  des  immeubles  qui  n'entrent  point  en  communauté  $ 

}&•  Des  aliments  des  époux,  de  l'éducation  et  entretien  des  cnfknts,  et  de  toute  autre  charge  do 
mariage. 

Voy.  Cw.^  a03  8.,  627  ■.,  60j  s.,  1401,  HIO  8.,  1419  s.,  1422  8.,  1426,  14»7  8.,  1473, 1510  s.,  1905. 

Lég.  anUr  :  Ômifum*  dé  Parte. 

Art.  221.  A  cause  de  laquelle  commnnanté  le  mari  est  tenu  personnellement  i>ayer  les  dettes  mobfliaires  dites  â  cause  de  m 
femme,  et  en  peut  être  valablement  poursulrl  durant  leur  mariage  ;  et  aussi  la  femme  est  tenue,  aprèa  le  trépas  de  son  mui. 
payer  la  moitié  des  dettes  mobiliaires  faites  et  aocrnea  par  ledit  mari,  tant  durant  ledit  mariage  qu'auparavant  Icelni.  Et  ce  jusqiiM 
à  la  concurrence  de  la  communauté,  comme  il  sera  dit  ci-après. 


i*  -^  Lorsque  des  époax  ont  stipulé  par  contrat 
de  mariage  qu'il  y  aurait  entre  eux  communauté  de 
mobilier  et  d'acquêts  et  séparation  des  biens  im- 
meubles et  de  toutes  rentes  hypothéquées  exis- 
tantes ou  futures,  l'article  1587  du  code  civil,  qui 
ne  concerne  que  les  cas  d'exclusion  de  communauté, 
ne  peut  être  appliqué.  Les  charges  dont  parle  l'ar- 
ticle 1409,  n*  5,  sont  supportées  par  la  communauté, 
et  ce  n'est  que  i)our  le  cas  d'insuffisance  que  chacun 
des  époux  contribue  aux  charges  dans  une  propor- 
tion juste  etéquitable. — Bruxelles,  27  janvier  1841. 
Pas.  1842.  n.  210. 

2.  —  Lorsque  des  parties  en  communauté  sont 
convenues  d'un  certain  mode  de  liquidation  par 
acte  sous  seing  privé,  la  vente  des  biens  communs 
qui  s'est  opérée  par  suite  de  la  même  convention  a 


pour  effet  de  rendre  certaine  la  date  de  l'acte  ;  pa;^ 
tant,  le  mari  d'une  des  parties  contractantes,  mais 
qui  ne  l'est  devenu  que  postérieurement,  ne  pour- 
rait se  refuser  à  l'exécution  de  l'obligation  en  invo- 
quant les  articles  1409  et  1410  du  code  civil.— 
ôand,  3  janvier  1844.  Pas.  1844.  II.  339.  B.  J.  1844. 
280  (Decloedt,  c.  Yanderzande). 

3«  —  Le  mari  qui  a  plaidé,  conjointement  avec 
son  épouse,  sur  la  validité  des  clauses  de  son  contrat 
de  mariage,  doit,  s'il  a  succombé,  payer  les  dépens 
personnellement  sur  ses  biens  ou  ceux  de  la  com- 
munauté, même  pour  la  part  de  sa  femme,  quoioue 
les  époux  soient  mariés  avec  une  clause  d'ameublis- 
sement.  —  Trib.  Liège,  26  avril  1845.  B.  J.  1845. 
1451  (Cuvelier,  c.  Bravard). 

4.  —  La  somme  payée  par  le  mari,  après  là  dîsso- 
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lation  de  la  communauté,  pour  mettre,  par  transac- 
tion, fin  à  un  procès  soulevé  à  raison  ae  la  vente 
d'un  bien  commun,  est  une  dette  à  charge  de  la 
communauté.  —  Bruxelles,  24  juin  1846.  Pas.  1850. 
n.  278  (Lefebvre.  c.  Lefebvre). 

5.  —  L'obligation  de  nourrir  et  d^entretenir  les 
enfants  du  premier  lit  est  une  charge  ordinaire  de 
la  communauté.  La  stipulation  de  cette  obligation 
dans  le  contrat  de  mariage  n'en  change  point  la 
nature  et  ne  peut,  à  la  dissolution  du  mariage,  mo- 
tiver une  action  en  récompense.  —  Bruxelles,  l^'  fé- 
vrier 1854.  B,  J,  1854.  614.  Pas,  1865.  II.  110  (Man- 
gelschots,  c.  Wafelaer). 

6.  —  La  succession  du  mari  doit  récompense  à  la 
communauté  des  dettes,  même  chirographaires, 
contractées  par  lui  avant  son  mariage  pour  se  pro- 
curer les  deniers  nécessaires  à  l'acquisition  d'im- 
meubles. Ces  dettes  doivent  être  considérées  comme 
relatives  aux  propres. 

La  preuve  que  ces  emprunts  ont  été  contractés 
pour  l'acquisition  des  propres  résulte  de  la  déclara- 
tion du  mari  consignée  en  un  inventaire  authen- 
tique, surtout  si  cette  déclaration  est  corroborée 
par  les  circonstances  de  la  cause  :  par  exemple,  l'im- 
portance des  emprunts,  la  coïncidence  de  date  entre 
tes  emprunts  et  les  achats,  le  manque  de  fortune 
personnelle  du  mari. 

Cette  déclaration  n'est  pas  contredite  par  la 
mention  insérée  aux  acfbs  d'acquisition  que  le  prix 
a  été  payé  au  comptant  par  le  mari. 

n  importe  peu  que  les  sommes  dont  s'ant  aient 
été  prêtées  au  man  par  sa  mère,  et  que  celle-ci  soit 
encore  en  possession  de  la  succession  paternelle 
échue  au  mari.  II  ne  pouvait  s'établir  aucune  com- 
pensation entre  les  sommes  dues  du  chef  de  ces 
emprunts  et  les  droits  paternels  échus  au  mari. 

La  preuve  par  témoins  jpeut  être  admise  pour 
établir  que  les  sommes  réellement  employées   à 


l'acquisition  des  immeubles  sont  plus  élevées  que 
ux  actes  d'acquisition.  £n  effet,  la 


celles  énoncées  aux 


femme  réclamant  ses  récompenses  est  un  tiers  à 
l'égard  de  ces  actes. 

La  récompense  des  dettes  relatives  au  propre  est 
due  à  Ja  communauté,  soit  que  ces  dettes  aient  été 
remboursées  par  elle  en  écus,  soit  qu'elles  l'aient 
été  par  confusion,  et  en  moins  prenant  dans  les 
successions  mobilières  échues  durant  le  mariage.  -^ 
Trib.  Anvers,  11  février  1860.  B,  J,  1863.  814  (Van 
Sanden,  c.  Roos  Van  Sanden). 

7.  —  Lorsçiu'une  femme  mariée  reçoit  une  somme 
d'argent  à  titre  de  dépôt,  sans  écrit  ni  autorisation 
de  son  mari,  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  restituer  les 
objets  déposés  s'ils  viennent  à  être  volés,  alors 
même  qu'il  aurait  eu  connaissance  de  leur  remise. 

La  femme,  quoique  reconnaissant  le  dépôt,  a  le 


droit  d'exciper  de  l'absence  d'autorisation  et  de 
décliner  toute  responsabilité  du  chef  de  ce  dépôt. 

Elle  n'a  donc  à  prouver  ni  le  cas  fortuit,  ni  les 
soins  qu'elle  aurait  apportés  à  la  c^arde  des  objets. 

Le  déposant  pourrait  être  admis  néanmoins  à 
prouver  des  faits  de  fraude  ou  de  vol  qu'il  repro- 
cherait aux  défendeurs.  —  Trib.  Anvers,  15  février 
1868.  Cl,  et  B,  1870-1871. 718  (de  Belder,  c.  Caluwé). 

8.  —  L'obligation  contractée  par  le  mari,  dfe 
prester  des  anments  à  sa  femme  qui  est  dans  le 
oesoin,  est  absolue.  Elle  persiste  malgré  la  violation 
de  la  foi  conjugale. 

Le  tuteur  du  mari  interdit  n'est  pas  recevable  à 

Srouver  l'adultère  de  la  femme  pour  repousser  sa 
emande  en  pension  alimentaire. 
Toutefois,  les  tribunaux  peuvent  prendre  en  con- 
sidération l'inconduito  de  la  femme  pour  la  fixation 
de  la  pension  alimentaire.  —  Liège,  7  août  1872. 
B,  /.  1872.  1146.  Pas,  1872.  II.  418. 

9.  —  Les  dettes  mobilières  des  époux,  antérieures 
au  mariage,  entrent  dans  la  communauté,  sauf 
récompeiise  pour  celles  relatives  aux  immeubles 
propres  à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints. 

La  loi  n'exige  pas  une  relation  directe.  En  consé- 
quence, reste  propre  et  personnelle  à  la  femme 
toute  dette  contractée  par  celle-ci  pour  payer  le 
prix  d'un  de  ses  immeubles.  —  Trib.  Tournai, 
24  juin  1874.  Pas,  1875.  III.  53  (Renuart,  c.  Bau- 
gnies). 

10.  —  La  communauté  est  débitrice  du  capital 
d'une  rente  due  par  l'épouse  avant  qu'elle  fût  ma- 
riée, alors  même  que  celle-ci,  par  un  testament 
antérieur  au  mariage,  a  mis,  à  la  charge  de  la  léga- 
taire qu'elle  instituait,  l'obligation  de  payer  les  arré- 
rages de  ladite  rente. 

Les  legs  particuliers  que  l'épouse  était  tenue 
d'acquitter,  en  vertu  d'un  testament  qui  l'avait 
instituée  légataire  universelle  antérieurement  au 
mariage,  lors  même  qu'ils  sont  à  terme  et  (]^u'ils 
n'ont  pas  encore  été  payés  à  son  décès,  font  partie  du 
passif^  de  la  communauté  conjugale  et  doivent  être 
acquittés' par  l'époux  survivant  et  mr  les  héritiers 
de  l'épouse  préaécédée.  —  Trib.  ïongres,  8  juin 
1876.  Pas,  1876.  lU.  50  (Philips,  c.  Kelleners). 

ii*  —  Une  dette  mobilière  des  époux,  antérieure 
au  mariage,  est  à  la  charge  de  la  communauté, 
alors  même  que  le  capital  est  garanti  par  une  hypo- 
thèque grevant  un  immeuble  propre  de  l'un  d'eux. 

Ne  constitue  pas  une  dette  relative  à  un  immeu- 
ble propre  de  l'un  des  époux  celle  qui  est  relative  à 
un  bien  dont  celui-ci  n'a  que  l'usufruit  ;  dans  ce 
cas,  la  communauté,  ayant  joui  de  cet  usumiit,  doit 
supporter  la  dette  sans  récompense.  —  Liège, 
17  janvier  1878.  Pas,  1878.  IL  202.  B,  /.  1878. 11 
(Massart,  c.  Borsu). 


Art.  1410. 

La  commnnauté  n'est  tenue  des  dettes  mobilières  contractées  avant  le  mariage  par  la  femme, 
qu'autant  qu'elles  résultent  d'un  acte  authentique  antérieur  au  mariage,  ou  ayant  reçu  avant  la 
même  époque  une  date  certaine,  soit  par  l'enregistrement,  soit  par  le  décès  d'un  ou  de  plusieurs 
signataires  dudit  acte. 

Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d'un  acte  n'ayant  pas  de  date  certaine  avant  le  mariage,  ne 
peut  en  poursuivre  contre  elle  le  payement  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  immeubles  per- 
sonnels. 

Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa  femme  une  dette  de  cette  nature,  n'en  peut  deman* 
der  la  récompense  ni  à'sa  femme  ni  à^ses  héritiers* 

Voy.  6'w.,217, 226, 1125, 1235, 1317,  1328, 1413,  1417, 1424, 1426, 1485. 


t.  —  Une  obligation  contractée  par  la  femme,  en 
vertu  d'un  acte  n'ayant  pas  acquis  date  certaine 
avant  son  mariage  ^est  exécutable  sur  la  nue  pro- 


priété de  ses  immeubles  personnels. —  Liège,  31  jan- 
vier 1844.  Pas.  1844.  II.  116.  B,  J,  1844.  1236.  (Cu- 
velier,  c.  Çragard). 
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TITRE  V.  —  ART.  1441-1413. 


%  —  Le  créancier  porteur  d'an  titre  sane  date  cer- 
taine avant  le  mariage  est  receyable  à  attaquer, 
comme  ayant  été  frauduleusement  introduite  dans  le 
contrat  de  mariage,  par  le  mari  et  la  femme,  une 
clause  destinée  à  le  priver  de  son  droit,  s{>éciale- 
ment  la  clause  d'ameublissement. 

La  preuve  de  la  fraude  peut  résulter  de  présomp- 
tions. 

La  clause  d'ameublissement  insérée  dans  un 
contrat  de  mariage  étant  reconnue  frauduleuse,  il 
en  résulte  que  les  immeubles  de  la  femme  conservent 
le  caractère  de  propre  à  Pégard  de  ses  créanciers. 

En  conséquence,  est  considéré  comme  propre  de 
la  femme  le  prix  de  ses  immeubles,  tant  au'îl  n'est 
pas  touché  par  le  mari.  —  Cass.,  21  mars  1845.  B.  /. 
1846.  709.  Aw.  1845. 1.  243  (Cuvelier). 

3.  —  L'article  1410  du  code  civil  est  applicable 
lorsque  la  demande  a  pour  objet  le  résultat  d'une 
dette  dont  la  preuve  testimoniale  n'est  point  admis- 
sible. 

On  ne  peut  invoquer  des  raisons  d'usaffe  ou  de 
délicatesse  comme  impossibilité  morale  de  se  pro- 
curer la  preuve  littérale  d'une  dette  pour  leçons 
d'instruction  primaire.  —  Trib.  Anvers,  19  mars 
1853.  B.  J.  1863.  873  (Van  Hal,  c.  Fillet). 

4.  —  L'article  1410  du  cod«  civil  n'est  pas  rigou- 
reusement applicable  en  matière  de  commerce.  — 
Trib.  Gand,  18  janvier  1855.  B.  /.  1855.  173  (Nuyt- 
tens,  c.  Hees). 

i$.  —  L'article  1410  du  code  civil  ne  s'applique 
qu'aux  dettes  contractées  par  la  femme  avant  le 
mariage  et  non  aux  quittances  qu'elle  a  pu  donner 
des  droits  ou  créances  qu'elle  possédait  avant  son 
mariage  ;  le  mari  ne  peut  contester  ni  la  date  ni  la 


sincérité  de  ces  quittances.  —  Bruxelles,  21  jan- 
vier 1867.  Pas.  1867.  U.  93.  B.  /.  1867.  S44  (Eygcn- 
Bolté,  c.  Boité). 

6. — Une  convention  d'indivision  contractée  par  la 
femme,  antérieurement  à  son  mariage,  mais  qui  n'a 
pas  de  date  certaine,  ne  peut  être  opposée  au  mari, 
qui,  comme  chef  de  la  communauté  légale,  demande 
le  partage  des  biens  indivis  aux  membres  de  la 
famille  ae  son  épouse. 

Mais  la  femme  est  personnellement  tenue  des 
dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution  de 
cette  convention,  et  le  payement  ne  peut  en  être 
poursuivi  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  immeubles 
personnels.  —  Trib.  Anvers,  6  juillet  1867.  B.  J. 
1868.  121.  CL  et  B,  1867-1868.  689  (Scheffer-Bax, 
c.  Bax). 

7.  —  L'article  1410  du  code  civil  n'est  pas  appli- 
cable en  matière  commerciale. 

La  communauté  légale  existant  entre  deux  époux 
est  tenue  de  la  dette  que  la  femme  a  contractée 
alors  qu'elle  faisait  le  commerce  avec  l'autorisa- 
tion d!e  son  premier  mari,  et  le  payement  peut 
en  être  poursuivi  aussi  bien  contre  le  second  mari, 
comme  chef  de  la  communauté,  que  contre  la 
femme.  —  Trib.  Bruxelles,  20  avril  1872.  Peu,  1872. 
in.  330.  Cl,  etB.  1872-1873. 723  (Fastenackels,  c.  Des- 
mons). 

8. — L'aveu  du  mari  qu'un  engagement  contracté 

Sar  sa  femme  est  antérieur  au  mariage  met  cette 
ette  à  la  charge  de  la  communauté,  oien  qu'elle 
n'ait  pas  acquis  date  certaine  par  l'un  des  moyens 
indiqués  par  l'article  1410  du  code  civil.  —  Bruxel- 
les, l»  avril  1876.  Pas,  1877.  U.  29  (Andries,  c.  Che- 
naux). 


Art.  1411. 

Les  dettes  des  successions  purement  mobilières  qui  sont  ^baes  aux  époux  pendant  le  mariage, 
sont  pour  le  tout  à  la  charge  de  la  communauté. 

Voy.  Cir.,  724,  870, 1409  lo,14l4g.,  1417  •.,  1498,  1510. 

Le  don  d'une  somme  d'argent,  fait  par  les  parents 
d'un  des  époux  en  avancement  d'hoirie  à  charge  de 
rapport,  tombe  dans  la  communauté  si  les  donateurs 
n'ont  pas  exprimé  le  contraire,  mais  doit  être  rap- 
porté pour  le  tout  à  la  succession  du  donateur 
par  cette  communauté. 

La  charge  de  ce  rapport  constitue  une  dette  mo- 


bilière commune  et  non  une  dette  de  l'héritier  de 
la  femme  décédée  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion à  laquelle  ce  rapport  est  dû.  —  Bruxelles,  12  fé- 
vrier 1862.  Pas,  1863.  II.  298.  B,  J,  1868.  985.  - 
Cass.,  21  janvier  1864.  B.  J.  1864,  97.  Pas,  1864.  I. 
161  (Stuyck,  c.  Sels). 


Art.  1412. 

Les  dettes  d'ane  succession  purement  immobilière  qui  échoit  à  l'un  des  époux  pendant  le 
mariage,  ne  sont  pointa  la  charge  de  la  communauté  9  sauf  le  droit  qn^ont  les  créanciers  de  pour- 
suivre leur  payement  snr  les  immeubles  de  ladite  succession. 

Néanmoins,  si  la  succession  est  échue  au  mari,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  pour- 
suivre leur  payement,  soit  snr  tous  les  biens  propres  au  mari,  soit  mém^^sur  ceux  de  la  comraa* 
nanté,  sauf,  dans  ce  second  cas,  la  récompense  due  à  la  femme  et  à  ses  héritiers* 

Y07.  Cfv.,  878, 1413  B.,  14S7, 1470,  1473,  1493. 

Art.  1413. 

Si  la  succession  purement  immobilière  est  échue  à  la  femme,  et  que  celle-ci  Tait  acceptée  do 
consentement  de  son  mari,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  poursuivre  leur  payement 
sur  tous  les  biens  personnels  de  la  femme  1  mais,  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme 
que  comme  autorisée  en  Justice  au  reftis  du  mari,  les  créanciers,  en  cas  d'insuffisance  des 
Immeubles  de  la  succession,  ne  peuvent  se  pourvoir  que  sur  la  nue  propriété  des  autres  biens 
personnels  de  la  femme. 

Voy.  Cr'f .,  217,  219,  776, 1416  s.,  1424,  1426. 


Art.  1414. 


Lorsque  la  succession  écliue  à  Tun  des  époux  est  en  partie  mobilière  et  en  partie  Immobilière, 
les  dettes  dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la  communauté  que  Jusqu'à  concurrence  de 
la  portion  contributoire  du  mobilier  dans  les  dettes,  en  égard  à  la  valeur  de  ce  mobilier  comparée 
à  celle  des  Immeubles. 

Cette  portion  contributoire  se  règle  d'après  l'Inventaire  auquel  le  mari  doit  faire  procéder, 
8o!t  de  son  chef,  si  la  succession  le  concerne  personnellement,  soit  comme  dirigeant  et  autorisant 
les  actions  de  sa  femme,  s'il  s'agit  d'une  succession  à  elle  échue. 

Voy.  Cit.,  796, 1411, 1416, 1428.  —  IV.,  941  s. 


1.  —  En  cas  de  succession  en  partie  mobilière  et 
en  partie  immobilière  échue  à  laiemme,  si  les  biens 
ont  été  vendus  sans  qu'un  partage  soit  intervenu, 
la  communauté  doit  supporter  la  i>art  proportion- 
nelle des  dettes  de  la  succession  qui  aurait  été  à  sa 
charge  si  elle  avait  recueilli  le  mobilier  en  nature, 
comparée  avec  la  valeur  des  immeubles.  —  Trib. 
Ypres,  24  novembre  1865.  CL  et  B,  1865-1866.  563 
(Desmarets). 


2.  —  L'article  1414  du  code  civil  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  d'une  succession  en  partie  mobilière 
et  en  partie  immobilière  échue  à  l'un  des  époux 
avant  le  mariage,  quoiqu'elle  ait  été  partagée  et 
liquidée  durant  le  mariage.  —  Gand,  7  juillet  1877. 
-5.  /.  1878.  1287.  Pm.  1873.  II.  46  (Temmerman, 
c.  Lootens). 


Art.  1415. 


A  défaut  d'inventaire,  et  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut  pr^udlcie  à  la  femme,  elle  ou  se»  héri- 
tiers peuvent,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  poursuivre  les  récompenses  de  droit,  et 
même  faire  preuve  tant  par  titres  et  papiers  domestiques  que  par  témoins,  et  au  besoin  par  la 
commune  renommée,  de  la  consistance  et  valeur  du  mobilier  non  Inventorié. 

Le  mari  n'est  Jamais  recevable  à  faire  cette  preuve. 

Voy.  Ctï.,  1411  •.,  1418, 1442, 1499, 1604.  —  Cwn,,  658, 500  ;  ~  L.  18  atrU.  1861,  ftrt  663*668. 


I.  —  L'enquête  par  commune  renommée  est  une 
voie  extraordinaire  autorisée  dans  les  cas  seulement 
déterminés  par  la  loi. 

Ce  mode  tte  preuve  ne  peut  être  admis  pour  éta- 
blir, soit  la  valeur  ou  la  consistance  des  objets  mo- 
biliers composant  la  communauté  entre  époux,  soit 
le  recel  de  tout  ou  partie  de  ces  objets  par  l'un  des 
époux.—  Liège,  12  janvier  1844.  ^as.  1844.  IL  115. 
B,  J.  1844. 1335  (de  Blockhausen,  c.  de  Blockhausen). 

î.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  admettre  la  preuve  par 
commune  renommée,  s'il  y  a  eu  inventaire  fait,  non 
à  la  dissolution  de  la  communauté,  mais  peu  d'an- 
nées après,  s'il  a  été  dressé  en  présence  des  inté- 


ressés, ou  eux  dûment  appelés,  sans  observations 
ni  réserves,  et  si,  du  reste,  on  n'articule  ni  erreur 
ni  omission.  — Trib.  Namur,  18 mars  1857.  Cl.etB, 
1856-1867.  981  (Puraie,  c.  Puraie). 

o.  —  La  preuve  par  commune  renommée  n'est 
pas  recevable  pour  établir  la  consistance  d'une 
communauté. 

Nonobstant  un  inventaire  fait  à  l'amiable  entre 
les  coïntéressés,  chacun  de  ceux-ci  peut  demander 
la  production  des  livres  de  commerce  couvant  faire 
connaître  la  force  de  la  communauté.  —  Liège, 
7  mars  1872.  B.  /.  1872. 1129  (GraflF,  c.  Borlée).    . 

4.  *-  Voyez  l'article  1442  du  code  civil. 


Art.  1416. 

Les  dispositions  de  l'article  1414  ne  font  point  obstacle  à  ce  que  les  créanciers  d'une  succession 
en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière  poursuivent  leur  payement  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, soit  que  la  succession  soit  écbue  au  mari,  soit  qu'elle  soit  échue  à  la  femme  lorsque 
celle-ci  l'a  acceptée  du  consentement  de  son  mari  $  le  tout  sauf  les  récompenses  respectives. 

11  en  est  de  même  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée  en  Jus- 
tice, et  que  néanmoins  le  mobilier  en  ait  été  confondu  dans  celui  de  la  communauté  sans  un 
Inventaire  préalable. 

Voy.  Civ.,  219, 1414,1417, 1419,1487, 1470,  1493,  1610, 1619, 1684. 

Art.  1417. 


SI  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée  en  Justice  au  reAis  du 
mari,  et  s'il  y  a  eu  Inventaire,  les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  leur  payement  que  sur  les 
biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  de  ladite  succession,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  la  nue 
propriété  des  autres  biens  personnels  de  la  femme. 

Voyi  Cit.,  219, 1413, 1  i2Q,  1424  •. 
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Art.  1418. 

Le»  règles  établies  par  les  articles  1411  et  saivauts  régissent  les  dettes  dépendantes  d'une 
donation,  comme  celles  résultant  d'une  succession. 


Voy.  Civ.t  894  ■• 


Art.  1419. 


Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  payement  des  dettes  que  la  femme  a  contractées  avec 
le  consentement  du  mari,  tant  sur  tous  les  biens  de  la  communauté,  que  sur  ceux  du  mari  ou  de 
la  femme;  sauf  la  récompense  due  à  la  communauté,  ou  l'indemnité  due  au  mari. 

Voy.  Cit.,  217, 1401, 1409  2o,  1426, 1436>.,  1470, 1193, 2208  ;  —  X.  15  août  1854,  sur  l'expropriation  forcée,  art.  3. 


i.  —  Le  créancier  qui  a  affirmé  et  fait  mettre  sa 
oréance  au  passif  de  la  faillite  du  mari,  et  a  rec^a  le 
dividende  stipulé  au  conoordat.  est  non  fondé  à  sai- 
sir un  immeuble  appartenant  à  la  communauté 
pour  recouvrement  de  la  même  créance  à  charge  de 


la  femme,  par  suite  d'une  coudamnation  solidaire 
des  deux  époux,  à  raison  d'un  délit  qu'ils  ont  com- 
mis ensemble.  —  Trib.  Termonde,  3  ianvier  1868. 
B.  /.  1868.  123  (Verbrugghen,  o.  Ruys). 
«.  —  Voyez  les  articles  214  et  217  du  code  civil. 


Art.  1420. 

Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la  femme  qu'en  vertu  delà  procuration  générale  ou  spéciale 
du  mari,  est  à  la  cliarge  de  la  communauté  )  et  le  créancier  n'en  peut  poursuivre  le  payement  ni 
contre  la  femme  ni  sur  ses  biens  personnels. 

Voy.  Cit.,  1409  2»,  1431,  1984,.  1989,  1990, 1997  s. 


I. — Une  procuration  générale  donnée  par  un 
mari  à  sa  femme  pour  agir  et  s'obliger  en  son  nom, 
et  renfermant  de  plus  une  autorisation  pour  qu'elle- 
même  puisse  s'obliger,  n'est  qu'une  autorisation 
générale  valable  simplement  quant  à  l'administra- 
tion des  biens  de  la  femme,  et  qui  serait  insuffisante 
pour  l'autoriser  à  s'obliger  personnellement  et 
hypothécairement  par  acte  d'emprunt.  —  Bruxel- 
les, 18  janvier  1843,  Pas,  1843.  IL  48  (veuve  Lebon, 
c.  Delannoy). 


2.  —  La  femme  est  censée  avoir  un  mandat  tacite 
de  son  mari  pour  acheter  les  objets  nécessaires  à 
son  ménage. 

En  conséquence,  les  fournisseurs  ont  une  action 
en  justice  contre  le  mari,  en  remboursement  du 
prix  de  ces  achats  et  notamment  en  payement  des 
pains  livrés  sur  commande  de  la  femme,  —  Justice 
de  paix  de  Diest,  21  septembre  1869.  Cl.  et  B.  1869- 
187t).  436  (Lejeune,  c.  de  Brabant). 

5.  —  Voyez  les  articles  214  et  217  du  code  civil. 


SECTION  II. 

DE   l'administration    DE    LA    COMMUNAUTÉ,    ET    DE   l'eFFET    DES    ACTES    DE  LUN 
OU   DE   L  AUTRE   ÉPOUX   RELATIVEMENT   A   LA   SOCIÉTÉ   CONJUGALE. 


Art.  1421.. 


Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  communauté. 

11  peut  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer  sans  le  concours  de  la  femme. 

Voy.  Civ.,  818,  1401  s.,  1422,  1428,  1531, 1519,  2124,  2208;  —  L.  hjfp.  10  dk.  1851,  art.  73;  —  Z.  13  août  1854,  sur  l'eipropriftlion 
forcée,  nrt.  3. 

Lég.  aniér.  :  Coutume  de  Pam. 

Art.  225.  Lo  mart  eet  i^elgnevr  des  meubles  et  couqnèta  Immeubles  par  lui  faits  durant  et  constant  le  mariage  de  lui  et  de  sa  femmf . 
En  telle  manière  qu'il  les  peut  vendre,  aliéner  ou  hypothéquer,  et  en  faire  ou  disposer  par  donation  ou  autre  disposition  faite  entr«- 
vifs  à  son  plaisir  et  volonté,  sans  le  consentement  de  sadite  femme,  à  personne  capable,  et  sans  fraude. 


1 .  —  La  déclaration  isolée  de  la  femme  de  répu- 
dier une  succession  mobilière  lui  échue  n'entraîne 
pas  sa  renonciation,  le  mari  chef  de  la  communauté 
ayant  pu  l'accepter.  —  Gand,  2  juillet  1833.  Pas, 

^. — Lors<^ue  des  époux,  après  avoir  adopté  le  ré- 
gime de  la  séparation  de  biens,  stipuleut  dans  leur 
contrat  de  mariage  que  les  acquêts  faits  par  l'un 
d'eux  ou  par  tous  deux  ensemble  seront^  à  la  disso* 
lution  du  mariage,  partagés  également,  cette  clause 


renferme  constitution  d'une  communauté  d'ac- 
quêts. 

Dès  lors,  le  mari  peut  vendre  un  acquêt,  constante 
matrimonio,  sans  le  concours  de  la  femme.  — 
Bruxelles,  25  juin  1846.  Pas.  1846.  IL  30.  B.  J. 
1845.  1366  (Seutin,  c.  Herpigny). 

5.  —  Voyez  l'article  13b7  du  code  civil,  n»  2. 

4.  —  N'est  pas  recevable  l'intervention  en  appel 
d'une  femme  commune  en  biens,  dans  une  action 
intentée  à  son  mari.  —  Bruxelles,  17  mars  1862. 
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P<u,  1866.  U.  140  (époux  Bultinck,  c.  Yergote- 
Englebert). 

i$.  —  Le  mari,  après  la  dissolution  du  mariage 
par  le  divorce,  ne  peut  plus  seul,  en  son  nom  et 
pour  le  tout,  poursuivre  le  recouvrement  d'une 
créance  faisant  partie  de  Pactif.  —  Bruxelles,  2  jan- 
vier 1858.  Poè,  1858.  IL  68.  B,  J.  1858.  1526 
(Anthonissen,  c.  Cavenaille). 

6.  —  Quels  que  soient  les  droits  du  mari  en  ma- 
tière de  communauté,  il  ne  peut  cependant  aller 
jusqu'à  poser  des  actes  d'aliénation  dans  le  dessein 
évident  de  frauder  les  droits  de  la  femme.  Les  tiers 
qui  en  ont  sciemment  nrofité  peuvent  être  attaqués 
en  nullité  des  actes  d'aliénation,  par  la  femme  après 
la  dissolution  de  la  communauté. 

Ainsi,  peut  être  attaquée  par  la  femme  la  vente 
faite  par  le  mari  à  ses  héritiers  naturels  et  dans  une 
intention  frauduleuse  d'une  partie  des  immeubles 
de  la  succession,  moyennant  une  rente  viagère, 
créée  à  la  fin  de  ses  jours,  alors  q^u'il  était  atteint 
d'une  maladie  incurable  et  vivait  séparé  de  sa 
femme.  — Bruxelles,  28  janvier  1859.  Pas,  1859.  II. 
2a5.  B,  /.  1859. 1251  (Leemans,  c.  Leemans). 

7.  —  Les  actes  d'administration  et  de  disposition 

S  osés  par  le  mari  peuvent  être  attaqués,  du  chef  de 
ol  et  de  fraude,  par  la  femme  demanderesse  en  sé- 
paration de  corps. — ^Liége,  25  février  1859.  Peu,  1859. 
II.  299.  B.  J.  1859. 972  (de  Heusch,  c.  de  Heusch). 

8*  —  La  femme  manée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale  mais  vivant  séparée  de  fait  de  son 
mari,  qui,  à  défaut  ou  sur  le  refus  de  celui-ci,  s'est 
fait  autoriser  de  la  justice  à  a^ir  contre  des  tiers, 
doit,  ce  nonobstant,  être  déclarée  non  recevable 
dans  son  action  s'il  s'agit  d'une  créance  mobilière 
appartenant  à  la  communauté. — Trib.  Mons,  13  juin 
1863.  Cl,  et  B,  1863-1864.  258  (Canderlier,  c.  Nisolle). 
9.  —  La  femme  commune  en  biens  n'a  ni  titre  ni 
qaalité,  durant  la  communauté,  pour  attaquer  les 
actes  y  relatif  faits  par  son  man. 

Ainsi,  elle  alléguerait  en  vain  qu'un  acte  d'em- 

Srunt,  fait  par  son  époux  et  en  extinction  partielle 
aquel  il  a  consenti  au  prêteur  vente  d'un  immeu- 
ble acquis  en  communauté,  est  nul,  comme  l'acte 
qui  l'a  suivi,  Tun  et  l'autre  étant  le  fruit  de  la  si- 
mulation et  posés  en  fraude  de  ses  droits.  L'oppo- 
sition faite  à  la  mise  en  vente  de  l'immeuble  opérée 
I)ar  l'acquéreur  ne  pourrait  se  justifier  par  cela  que 
a  femme  aurait  intenté  une  action  en  séparation 
de  corps  contre  son  mari,  s'il  n'a  été  donne  aucune 
suite  à  cette  demande  introduite  depuis  plusieurs 
années.  —  Bruxelles,  26  juillet  1864.  Pas.  1864.  IL 
423  (Mayetj  c.  Gaussoin). 

iO.  —  Si  pendant  l'existence  de  la  communauté 
le  mari  l'administre  comme  bon  lui  semble,  sans 
être  soumis  à  aucun  contrôle,  il  n'est  pas  moins 
vrai  qu'à  partir  de  sa  dissolution,  le  droit  de  la 
femme  devient  égal  au  sien,  et  qu'elle  doit  pouvoir 
s'entourer  des  renseignements  propres  à  établir  la 
consistance  réelle  de  la  communauté,  notamment 
par  la  production  du  livre  des  dépenses  person- 
sonnelles  de  son  mari.  —  Trib.  Bruxelles!  4  juillet 
1863.  B.  J.  1864.  53  (P...,  c.  P...). 

il.  —  Lorsque  le  mari  est  intervenu  seul  au  bail, 
quoiqu'il  ait  stipulé  pour  lui  et  sa  femme,  il  n'en  a 
pas  moins  contracté  au  nom  et  comme  cîief  de  la 
communauté. 

Pour  que  la  femme  puisse  être  considérée  comme 
personnellement  engagée  par  le  bail,  il  faudrait 
qu'il  fût  établi  qu'elle  s^st  personnellement  obligée, 


solidairement  ou  conjointement  avec  son  mari. 

Le  mari^  en  déclarant  qu'il  accepte  le  bail  pour 
lui  et  son  épouse,  n'agit  pas  en  vertu  d'un  mandat 
de  cette  dernière,  mais  comme  chef  de  la  commu- 
nauté. —  Bruxelles,  4  décembre  1865.  B.  J.  1866. 
108.  Pas.  1866.  IL  246  (Parmentier,  c.  Robert). 

iS.  —  Pendant  l'instance  en  séparation  de  corps, 
le  mari  conserve  l'administration  de  la  commu- 
nauté et  peut,  comme  bon  lui  semble,  disposer  des 
objets  qui  s'y  trouvent  compris. 

Il  n'est  à  cet  égard  gêné  par  aucune  entrave  ni 
soumis  à  aucun  contrôle.  Si  dans  sa  gestion  il  pose 
des  actes  qui  soient  blâmés  par  la  femme,  il  n'appar- 
tient point  à  celle-ci  de  produire  une  contestation 
judiciaire  ;  le  droit  de  les  attaquer  ne  prend  nais- 
sance dans  son  chef  qu'au  moment  où.  la  séparation 
de  corps  étant  prononcée,  il  est  procédé  à  la  liquida- 
tion de  la  communauté.  —  Trib.  Bruxelles,  1"  juil- 
let 1867.  B.  J.  1867.  844  (dame  Lepage,  c.  Relier). 

i5«  —  L'action  en  séparation  de  corps  et  de  biens 
intentée  par  la  femme  contre  son  mari  n'enlève 
pas  à  celui-ci  les  droits  résultant  de  la  puissance 
maritale,  et  notamment  celui  d'aliéner  les  biens  de 
la  communauté. 

En  conséquence,  la  femme  demanderesse  n'a  pas 
le  droit  de  s^opposer  à  cette  vente  ;  elle  ne  peut  que 
requérir  des  actes  conservatoires.  —  Trib.  Bruxel- 
les. Ordonnance  de  référé....  Cl.  et  B.  1868*1869. 
1002  (Van  Moer,  c.  Vermeiren^. 

i4.  —  Lorsque^  pendant  l'existence  de  la  com- 
munauté, le  man  s'est  intéressé  dans  une  société 
ayant  j)Our  objet  l'exercice  d'un  commerce  ou  d'une 
profession,  la  position  de  la  femme  doit,  à  la  disso- 
lution de  la  communauté,  être  fixée  d'après  la  si- 
tuation active  et  passive  de  la  société  au  jour  de 
cette  dissolution.  —  Bruxelles,  80  juillet  18è9.  Pas. 
1869.  U.  346  (Cavenaille,  c.  Didot). 

15.  —  Les  obligations  contractées  par  le  mari, 
avant  la  séparation  de  corps,  font  foi  de  leur  date 
vis-à-vis  de  la  femme. 

C'est  à  elle  d'articuler  et  de  prouver  la  fraude  ou 
la  collusion. 

La  demande  de  production  des  livres  de  com- 
merce du  mari  est  recevable  de  la  part  de  la  femme  ; 
mais  il  appartient  à  la  justice  de  la  déclarer  non 
fondée,  (raprès  les  circonstances.  —  Liège.  7  août 
1872.  Pas.  1872.  IL  387.  B.  J.  1872.  1145  (Fraikin, 
c.  Cochard). 

16.  —  Sous  le  régime  de  la  communauté,  le  mari 
peut  seul  disposer,  à  titre  locatif,  pour  un  terme 
limité,  du  droit  de  chasse  sur  les  biens  personnels 
de  sa  femme  :  celle-ci  ne  peut,  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  accorder  une  permission  de  chasse  sur  set 
biens,  ni  s'opposer  à  celles  que  le  mari  a  concédées. 
—  Cass.,  29  mai  1876.  Pas.  1876.  I.  271  (Villain, 
c.  PJnnez). 

17.  —  Le  mari  a  qualité  pour  intenter  les  actions 
immobilières  concernant  les  propres  de  sa  femme, 
au  moins  comme  usufruitier. 

En  conséquence,  il  ne  peut  soulever  l'exception  de 
qualité  lorsqu'il  est  assigné  pour  répondre  à  sem- 
blable action. 

Mais  le  jugement  intervenu  ne  sera  pas  opposable 
à  la  femme. 

^  L'exception  de  qualité  est  péremptoire  et  peut 
être  soulevée  en  tout  état  de  cause.  —  Trib.  Ni- 
velles, 19  février  1878.  Cl.  et  B.  1878-1879.  438 
(Dupont,  c.  Waite). 

i8.  —  Voyez  les  articles  214  et  217  du  code  civil. 


Art.  1422. 


Il  ne  peut  disposer  entre- vife  à  titre  gratuit  des  Immeubles  de  la  communauté,  ni  de  F«nlT«r«â- 
lité  ou  d'une  quotité  du  mobilier,  si  ce  n'est  pour  rétablissement  des  enfants  communs. 
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CODE  CIVIL. 


LIVRE  IlL  —  TITRE  V.  —  ART.  1425-1424. 


Il  peut  néanmoins  disposer  des  effets  mobiliers  à  titre  gratuit  et  particulier,  an  proflt  de  toutes 
personnes,  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas  rusufrult. 

Toy.  Clv.,S03,  '204,  578,  894,  1081, 1430, 14C9. 


i.  —  L'acte  par  lequel  un  mari  donno  à  ses  en- 
fants d'un  premier  lit  tout  le  mobilier  décrit  dans 
un  acte  estimatif,  là  où  il  paraît  qu'il  n^en  possédait 
j>oint  d'autre^  contient  une  donation  de  l'universa- 
lité du  mobilier,  prohibée  par  l'article  1422  du  code 
civil.  —  Gand,  24  mars  1836.  Pas,  1836. 73. 

2.  —  Une  rente  viagère,  constituée  par  acte  de 
donation  du  mari  durant  la  communauté,  bien 
qu'acquittée  pendant  la  durée  de  celle-ci  avec  des 
deniers  communs,  n'en  est  pas  moins  restée  une 
dette  personnelle  au  mari  donateur,  dont  la  femme 
commune  ne  peut  être  tenue  après  le  décès  de 
celui-ci. 

La  femme  qui  n'est  héritière  que  pour  un  quart 
de  son  mari  ne  doit  pas  l'intégralité  de  la  rente  via- 
gère dont  s'agit. 

U  en  serait  surtout  ainsi  si  pas  plus  les  termes  de 
l'acte  de  donation  que  les  circonstances  de  la  cause 
ne  permettent  d'infôrer  ^ue  l'intention  du  donateur 
aurait  été  soit  de  constituer  cette  rente  à  titre  de 
pension  alimentaire,  soit  de  vouloir,  pour  la  fin  qu'il 
s'était  proposée,  qu'elle  ne  pût  s'acquitter  partiel- 
lement.— Bruxelles,  6  novembre  1860.  Pas,  1851.  II. 
261.  B,  J,  1851. 1425(veuve  Petit,  c.  veuve  Poullon). 

5.  —  La  donation  entre-vifs  faite  conjointement 
par  les  deux  époux  d'immeubles  dépendants  de  la 
communauté  est  valable. 

La  prohibition  faite  au  mari  de  disposer  des  biens 
de  la  communauté  cesse  par  le  concours  de  la  femme 
à  la  donation.  —  Bruxelles,  9  mars  1853.  Pas,  1853. 
IL  186.  B,  J,  1853.  902  (Balotc.  Delecourt). 

4.  —  Le  mari  a  capacité  pour  donner,  sans  le 
concours  de  sa  femme,  mainlevée  d'une  inscription 
hypothécaire  prise  pour  sûreté  d'une  créance  appar- 
tenant à  la  communauté,  quand  même  le  consente- 
ment à  radiation  ne  constaterait  pas  qu'il  en  a  reçu 
le  montant.  —  Trib.  Bruxelles,  8  novembre  1855. 
Cl,  et  B,  1856-1857.  840  (Degreef,  c.  Bernaert). 

tt.  —  La  femme  qui,  après  le  décès  de  son  mari, 
est  assignée  en  déguerpissement  de  la  maison  qu'elle 
occupe,  par  des  enfantsdu  premier  lit  qui  excipent 


d'un  acte  de  vente  passé  à  leur  profit  par  leur  père, 
est  recevable  à  opposer  la  nullité  de  cette  vente  ré- 
sultant de  ce  qu'elle  déguise  une  donation  immobi- 
lière prohibée  par  l'article  1422  du  code  civil. 

Les  enfants  du  second  lit  assignés  dans  le  même 
but  en  même  temps  que  leur  mère  sont  recevables  à 
prendre  fait  et  cause  j>our  cette  dernière  et  à  faire 
valoir  la  même  exception.  —  Liège,  20  janvier  1872. 
B,  J.  1872.  856  (Haenen,  c.  Haenen). 

6.  —  Ne  peut  être  réputé  acquis  pour  compte 
de  la  communauté  l'immeuble  acquis  par  le  mari 
pour  un  ou  plusieurs  de  ses  enfants,  ou  par  un  des 
enfants  pour  lui  et  ses  frères,  sans  l'intervention 
de  ses  parents,  si  les  actes  d'acquisition  portent 
que  le  payement  a  eu  lieu  des  deniers  de  ces 
enfants. 

Si  ces  acquisitions  ont  été  faites  en  réalité  des 
deniers  de  la  communauté,  celle-ci  est  uniauement 
créancière  des  sommes  avancées.  —  Bruxelles,  2  fé- 
vrier 1874,  Pa^,  1874.  II.  226.  B.  J,  1874.  617  (Cardi- 
nal, c.  Myant). 

7.  —  La  femme  tenue  des  dettes  de  la  commu- 
nauté n'est  pas  un  tiers  à  l'égard  des  obligations 
souscrites  par  son  mari  ;  elle  ne  peut,  par  consé- 
quent, en  demander  la  nullité  pour  défaut  de  cause 
que  dans  le  même  cas  et  de  la  même  manière  que  ce 
dernier. 

Mais  si  la  dette  contractée  par  le  mari  est  simulée 
et  constitue  un  acte  de  libéralité  qui  dépasse  la 
limite  de  ses  pouvoirs,  c'est  là  un  acte  qui  doit  être 
considéré  comme  fait  en  fraude  des  droits  de  la 
femme  et  dont  elle  peut  contester  la  validité  en  lui 
assignant  son  véritable  caractère.  A  ce  point  de  vue, 
elle  est  un  tiers,  et  peut  faire  la  preuve  qu'elle  offre 
par  tous  moyens  de  droit. 

Sous  le  code,  comme  sous  la  coutume,  on  doit 
considérer  comme  frauduleuse  à  l'égard  de  la 
femme  toute  donation  excessive  faite  par  le  mari 
au  moyen  des  deniers  communs.  — Trib.  Bruxelles, 
12  novembre  1875.  B,  J,  1876. 217  { Vanderstraeten, 
c.  Van  Overstraeten). 


Art.  1428. 

La  douaUon  testamentaire  fiilte  par  le  mari  ne  peut  excéder  sa  part  dans  la  communauté. 

S'il  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  la  communauté,  le  donataire  ne  peut  ie  réclamer  en 
nature  qu'autant  que  l'efl^et,  par  l'événement  du  partage,  tombe  au  lot  des  héritiers  du  mari  i  si 
l'effet  ne  tombe  point  au  lot  de  ces  héritiers,  le  légataire  a  la  récompense  de  la  valeur  totale  de 
l'effet  donné,  sur  la  part  des  héritiers  du  mari  dans  la  communauté  et  sur  les  biens  personnels 
de  ce  dernier. 

Voy.  Cit.,  1031,  1407  «. 

Lig.  aniér.  :  t'outuine  de   Paru. 

Art.  29U.  Le  mari,  par  son  teHtaïuent  ou  ordouDancc  de  doraière  volonté,  ne  peut  dispoaer  de«  biens  meubles  et  comiuôts  immenble», 
commune  entre  lui  et  su  femme,  au  préjudice  do  «adite  femme»  ni  de  la  muitiâ  qui  lui  peut  appartenir  en  icoux,  par  1»  iréjNis  do  suuUit 
mari. 

Le  mari  lègue  valablement  l'entière  propriété  i  tée  par  elle. —Trib.  Gand,  11  avril  1877.  ^. /.  1877. 
d'un  acquêt  de  communauté  lorsque  telle  est  la  1452  (Dubois,  c.  Gheldof).  —  Comparez  Trib.  Gand, 
condition  d'une  libéralité  faite  à  sa  temme  et  accep- 1 28  mars  1841.  B,  J,  1852.  156. 

Art.  1424. 

Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour  crime  n'emportant  pas  nwrt  civile,  peuvent  se  pour- 
suivre sur  les  biens  de  la  communauté,  sauf  la  récompense  due  à  la  femme  ^  celles  encourues  par 
la  femme  ne  peuvent  s'exécuter  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens  personnels,  tant  que  dnre 
a  commnnauté. 

Voy.  Oi)n»i.,  IJ,  uboli*»antla  mort  civile.  -  C»r.,.23,  25, 1400  s.,  14525  s.,  14^7. 


DU  CONTRAT  DE  MAKIAGE.  —  ART.  ii25-1426. 


8i5 


Les  frais  de  défense  faits  par  le  mari  à  l'occasion 
d'une  poursuite  correctionnelle  dirigée  contre  lui 
pour  sévices  exercés  sur  sa  femme,  les  dépens  aux- 
quels il  a  été  condamné  par  le  jugement  qui  a  admis   quemart) 
le  divorce,  et  les  frais  qu'il  a  exposés  pour  se  dé-  j 


fendre  à  cette  action,  doivent  être  compris  dans  le 

Eassifde  la  communauté.  — Trib.  Liège,  31  décem- 
re  1851.  CL  et  B.  1854-1855.  460  (Maréchal,  c.  Jac- 


Art.  1425. 

(Sans  application  en  Belgique,  en  vertu  de  l'article  13  de  la  Constitution,  qui  abolit  la  mort  civile.) 

L^.  aniir.:Civ.t  ancien  art.  1425.  Les  condamnation!  prononcôoe  (ontre  Tnn  dos  doux  époox  ponr  crime  emportant  mort  clrilo 
ne  fruppentqne  aapart  de  la  communauté  et  ses  biens  i^raonnels. 

Art.  1426. 

L«8  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement  du  mari,  et  même  avec  l'autorisation  de  la 
Ju8tice,n'engagent  point  ies  biens  de  la  communauté,  si  ce  n'est  lorsqu'elle  contracte  comme 
marchande  publique  et  pour  le  fait  de  âon  commerce. 

Toy.  Cit.,  217  s.,  220, 1413,  1416  •.,  1427,1900.  —  Corn.,  4;  5, 7  ;  —  L,  15  die.  1872,  art.  Os. 


t.  —  Le  tiers  qui  a  plaidé  contre  une  femme 
demanderesse  en  divorce,  laquelle  a  été  condamnée 
aux  dépens  vis-à-vis  de  lui,  ne  peut,  après  que  les 
époux  se  sont  réconciliés,  exécuter  cette  condam- 
nation sur  les  biens  du  mari,  ou  de  la  communauté, 
alors  surtout  que  la  femme  n'a  été  autorisée  à  plai- 
der que  par  justice  et  q^ue  les  provisions  accordées  à 
cette  dernière  ont  été  épuisées.  —  Trib.  Liège,  5  dé- 
cembre 1846.  B,  /.  1847.  503  (Pirghage,  c.  les 
époux  Lamour). 

2.  —  Si,  en  règle  générale,  la  femme  agissant  sans 
autorisation  ne  peut  obliger  son  mari,  u  est  cepen- 
dant de  principe  que  le  mari  est  obligé  d'acquitter 
les  fournitures  achetées  de  bonne  foi,  pour  sa  mai- 
son et  pour  les  soins  de  sa  femme. 

Pour  décider  si  la  responsabilité  du  mari  est  en- 
gagée, il  faut  considérer,  avant  tout,  la  position 
sociale  des  époux,  la  nature  et  le  montant  de  la 
dépense.— Tnb.  Bruxelles,  18  décembre  1847.  B,  J. 
1848.  171  (Janssens-Bombecke ,  c.  époux  Ippersel). 
5.  •—  Les  tiers  n'ont  pas  d'action  contre  le  mari 
pour  fournitures  faites  a  sa  femme  séparée  de  fait 
et  jouissant  d'une  pension,  surtout  si  ces  circon- 
stances leur  étaient  connues.  —Trib.  Liège,  l"mai 
1847.  B,  J.  1849. 1440  (Championnet,  c.  époux  Ver- 
ken). 

4.  —  Si  la  femme  ne  peut  obliger  son  mari  sans  le 
consentement  de  celui-ci,  cette  règle  souffre  excep- 
tion toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'acauisitions  concer- 
nant les  objets  nécessaires  à  l'alimentation  et  à 
l'entretien  de  la  famille,  lorsque  ces  acquisitions  ne 
dépassent  pas  les  limites  qu'assigne  évidemment  la 
position  sociale  de  la  femme  et  qu'il  "n'y  a  pas  Collu- 
sion entre  elle  et  les  fournisseurs.  —  Bruxelles, 
8  janvier  1851.  P(U,  1851.  II.  327  (Moreau-Midon, 
C .  de  Wilmar).  —  Trib.  Tournai,  25  février  1853. 
Cl.  et  B,  1852-1853.  602  (veuve  de  Bocarmé,  c.  Bau- 
gnier). 

5«  —  La  femme  mariée  qui,  sans  la  permission 
de  son  mari ,  se  rend  en  pays  étranger  n'est  pas 
censée  avoir  mandat  tacite  pour  y  contracter  des 
obligations.  —  Trib.  Bruxelles,  14  août  1851.  B,  J. 
1851. 1615  (Caumont). 

6.  —  La  femme  mariée  est  censée  avoir  un  man- 
dat tacite  de  son  mari  pour  s'acheter  des  vêtements 
en  rapport  avec  son  rang.  —  Trib.  Bruxelles,  3  oc- 
tobre 1866.  CL  et  B.  1857-1858.  100  (Upton,  c.  Blas- 
seau). 

7.  —  La  qualité  de  débitrice,  dans  le  chef  d'une 
femme  veuve  qui  a  été  mariée  sous  le  régime  de  la 
séparation  de  biens,  peut  résulter  de  la  nature  de  la 


créance.  Ainsi,  les  dettes  contractées  par  la  femme 
au  nom  du  mari  pour  des  provisions  de  ménage 
peuvent  être  considérées  comme  contractées  dans 
l'intérêt  commun  des  époux,  et,  partant,  la  femme 
en  est  débitrice  pour  sa  nart  et  portion,  après  le 
décès  du  mari.  —  Bruxelles,  24  juillet  1863.  B.  J, 
1868.  1650.  Pas.  1863.  II.  808  (Vandenberghe,  c.  Ir- 
ler). 

8.  —  Les  dépenses  faites  par  la  femme  pour  les 
besoins  du  ménage  sont  considérées  comme  contrac- 
tées en  vertu  d'un  mandat  tacite  du  mari. 

Les  dettes  résultant  de  ce  chef  étant  à  la  charge 
de  la  communauté,  les  créanciers  n'en  peuvent  pour- 
suivre le  jugement  ni  contre  la  femme,  ni  sur  ses 
biens  personnels  ;  ils  ne  peuvent  actionner  que  le 
mari,  qui  seul  représente  la  communauté  en  justice. 
—  Justice  de  paix  de  Passchendaele ,  15  mai  1863. 
CL  et  J?.  1863-1864.  718  (D'Hooghe,  c.  Mulle). 

9.  —  La  femme  mariée  ne  peut,  sans  l'approba- 
tion de  son  mari,  souscrire  valablement  un  arrêté 
de  compte,  même  relatif  à  des  fournitures  de  mar- 
chandises destinées  i 


aux  besoins  du  ménage. — Liège, 
6  mai  1865.  B.  /.  1865.  1242.  Pas.  1865.  II.  ^6 
(Monsœur,  c.  Grisard). 

10. — Il  résulte  delà  combinaison  des  articles  214, 
1409,  1426  et  1427  du  code  civil  que  les  tiers  n'ont 
aucune  action  contre  le  mari  du  chef  des  dettes  con- 
tractées par  sa  femme^  lorsque  celle-ci  abandonne 
volontairement  le  domicile  conjugal  ;  mais  il  en  est 
autrement  lorsque  c'est  le  mari  qui  abandonne  sa 
femme  sans  lui  laisser  les  ressources  nécessaires 
pour  subvenir  à  ses  besoins. 

Est  admissible  l'offre  faite  par  le  créancier  de 

Srouver  par  témoins  çjue  c'est  le  mari  qui  a  aban> 
onné  le  domicile  conjugal  et  qu'il  a  dû  intervenir 
pour  payer  les  loyers  en  souffrance  et  recueillir  la 
femme  dont  il  aurait  payé  les  frais  de  nourriture  et 
d'entretien.— Trib.  Anvers,  8  août  1865.  B,  J,  1865. 
1065  (Verhulst,  c.  Berckmans). 

il.  —  Lorsqu'une  femme,  séparée  de  fait  de  son 
mari,  continue  de  résider  au  domicile  conjugal  avec 
sa  famille,  le  mari  qui  s'est  rendu  en  pays  étranger 
est  tenu  envers  les  tiers  de  rembourser  les  deUes 
par  elle  contractées  dans  l'intérêt  de  son  ménage, 
quand  même  il  aurait  annoncé  dans  les  journaux 
qu'il  ne  reconnaîtrait  pas  les  dettes  qu'elle  contracte. 
—  Justice  de  paix  de  Termonde,  15  janvier  1869. 
C/.<?^.^.  1868-1869. 779. 

12.  —  La  dette  contractée  par  la  femme  sans  l'au- 
torisation de  son  mari,  pour  loyer  et  pension  ali- 
mentaire, quand  son  mari  ne  lui  fournit  ni'le  loge* 
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ment  ni  la  nourriture,  est  une  dette  qu'elle  a  mandat 
tacite  de  contracter  personnellement. 

En  conséquence,  elle  est  tenue  de  payer  cette 
dette,  quoique,  après  le  divorce  prononce,  elle  ait 


renoncé  à  la  communauté. — Trib.  Bruxelles,  28  no- 
bre  1869.  CL  etB.  1871-1872.  281  (Devlesaver.c.  Van 
Geydt). 
15.  —  Voyez  les  articles  214  et  217  du  code  civil. 


Art.  1427. 

La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les  biens  de  la  communauté,  même  pour  tirer  son  mari 
de  prison,  ou  pour  l'établissement  de  ses  enlànts  en  cas  d'absence  du  mari,  qu'après  y  avoir  été 
autorisée  par  Justice. 

Voy.  C«v.,  112,  203  s.,  217  s.,  1635,  1638, 1655  b. 


t.  —  L'article  1427  du  code  civil  n'est  pas  limi- 
ûttif,  et  la  femme  autorisée  par  justice  peut  obliger 
la  communauté,  de  même  (^ue  ses  biens  propres, 
par  exemple,  lorsque  le  mari  est  absent. 

Lorsque  le  mari  a  reparu,  son  autorisation  n'est 


pas  nécessaire  pour  régulariser  un  acte  préexistant. 
—  Liège,  22  juin  1860.  Pas.  1860.  H.  367.  B,  /. 
1862.  41.  —  Cass.,  rejet.  8  février  1862.  Pas.  1862. 1. 
262.  B,  /.  1862.  499  (ELochgesang.  c.  Legrand). 
2.  —  Voyez  les  articles  214  et  217  du  code  ci  vil. 


Art.  1428. 


Le  mari  a  l'administration  de  tons  les  biens  personnels  de  la  femme. 

Il  pent  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et  possessoires  qui  appartiennent  à  la  femme. 
Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme  sans  son  consentement, 
li  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens  personnels  de  sa  femme,  causé  par  défaut 
d'actes  conservatoires. 

Voy.  CiP.,  213, 614, 818, 1137, 1382, 1421,  1429  s.,  1581, 1636, 1549, 1662,  1576, 2254,  2256.  --Fy.,  S,  23  ■. 

Lèg.  anitr.  :  Coutume  de  Paris. 

Art.  283.  L«  mari  eitselgnettr  d«B  actloni  mobilialrei  et  potiessotrftfl,  posé  qa*oUet  proo«dent  dn  côté  de  sa  femme,  et  p«at  le  nari 
afir  lettl,  et  détruire  leedita  droits  et  actions  en  Jui^emest  sans  ladite  femme. 

Art.  '££6.  Le  mari  ne  peut  vendre,  échanger,  (aire  partage  ou  licitatlon,  charger,  obliger,  ni  hypothéquer  le  propre  héritage  de  se 
femme,  et  icelle  de  par  lai  autorisée  i  cette  fin. 


i .  —  Alors  qu'il  appert  des  termes  du  contrat  de 
mariage  intervenu  entre  époux  séparés  de  biens 
qu'une  créance  échue  à  la  temme  n'est  pas  tombée 
en  communauté,  la  femme  autorisée  de  son  mari 
peut  poursuivre  en  son  nom  le  recouvrement  de 
cette  créance  par  voie  de  saisie  immobilière.  — 
Bruxelles,  9  novembre  1836.  Pas.  1836. 234. 

â.  —  La  femme  est  recevable  à  attaquer  pendant 
le  mariage  la  vente  d'un  de  ses  biens  propres  faite 
par  son  mari  sans  son  consentement.  —  Gand,  8  juin 
1838.  Pas.  1838.  144. 

3.  —  Un  mari  n'a  pas,  à  titre  de  chef  de  la  com- 
munauté, qualité  pour  exercer,  seul  et  sans  le  con- 
cours de  sa  femme,  une  action  en  pétition  d'hérédité, 
alors  que  la  femme,  sans  renoncer  à  la  succession, 
se  borne  à  ne  pas  se  porter  héritière. 

11  en  serait  surtout  ainsi  si,  par  suite  d'une  clause 
du  testament,  portant  que  tout  légataire  qui  vien- 
drait à  quereller  le  testament  serait  exclu  de  Thé- 
rédité,  la  femme  gratifiée  d'un  lep^s  immobilier  se 
trouvait  exposée  à  en  être  frustrée.  —  Bruxelles, 
20  décembre  1845.  Pas.  1848.  U.  126  (Hoyois, 
c.  Fontaine). 

4.  —  Sous  le  régime  de  la  communauté,  le  mari 
n'est,  quant  aux  propres  de  la  femme,  qu'un  simple 
administrateur,  ne  possédant  ni  pro  suo  ni  animo 
domini  ;  ainsi,  il  ne  peut  invoquer  la  proscription, 
à  moins  qu'il  ne  prouve  l'interversion  de  son  titre. 
—  Trib.  Liège,  5  janvier  1850.  B.  J.  1851.  263 
(de  Soleil,  c.  de  Soleil). 

5.  —  Le  consentement  de  la  femme  ou  son  man- 
dat pour  l'aliénation  de  ses  propres  donné  à  son 
mari  ne  se  présume  pas  ;  il  doit  être  exprès,  tant 
pour  la  validité  de  l'aliénation  faite  par  le  mari  que 
pour  empêcher  que  le  cours  de  la  prescription  ne 
soit  suspendu  pendant  le  mariage.  —  Gand,  19  avril 
1852.  Pas.  18d2.  IL  194.  B.  J.  1853.  1161  (Van  der 
Zype,  c.  Saint-Martin). 

D.  —  L'action  en  supplément  de  prix,  pour  excé- 


dant de  contenance  dans  des  terrains  empris  pour 
construction  d'une  route,  est  une  action  mobilière 
que  le  mari  peut  seul  intenter  sans  le  concours  de 
sa  femme,  quoiqu'il  s'agisse  de  propres  de  celle-ci . 
—  Trib.  Arlon,  15  mai  1866.  CL  et  B.  1858-1869.  913 
(Brûcher,  c.  Etat  belge). 

7.  —  Le  mari  administrateur  des  biens  person- 
nels de  sa  femme  ne  peut  aliéner  les  valeurs  mobi- 
lières de  celle-ci  sans  son  consentement. 

La  preuve  de  ce  consentement  ne  résulte  pas  do 
ce  que  la  femme  n'a  élevé  aucune  réclamation  avant 
la  dissolution  de  la  communauté,  ni  de  ce  (qu'elle  a 
concouru  aux  dépenses  faites  pendant  son  existence. 
Le  mari  ne  pourrait  offrir  d^ffîrmer  sous  la  foi  du 
serment  que  l'aliénation  a  été  autorisée  par  elle; 
mais  il  peut  lui  déférer  le  serment  litisdécisoire. 

A  détaut  de  restitution  en  nature,  la  fenmie  doit 
obtenir  la  valeur  de  ses  actions  mobilières,  au  jour 
de  la  dissolution,  outre  les  dommages-intérêts.  — 
Trib.  Bruxelles,  4  juillet  1863.  B.  J.  1864.  63 
(P...,  c.  P...). 

8.  —  Le  mari  est  toujours  censé  avoir  touché  le 
prix  des  proj)res  de  sa  femme,  aliénés  pendant  la 
communauté. 

11  suffît  à  la  femme, pour  exercer  son  droit  de  re- 
prise, d'établir  l'existence  de  ses  propres  et  de  leur 
aliénation. 

Lors  même  qu'il  serait  constaté  que  le  prix  a  été 
payé  par  les  acquéreurs  à  la  femme,  le  mari,  en  sa 
qualité  d'administrateur  des  biens  de  la  commu- 
nauté et  de  ceux  de  sa  femme,  serait  présumé  avoir 
eu  ce  prix  à  sa  disposition  et  l'avoir  employé  aux 
besoins  delà  communauté,  àmoins  qu'il  n'en  eût  fait 
remploi,  ou  que  le  prix  fût  encore  dû,  ou  qu'il  eût 
tourné  au  profit  personnel  de  la  femme. 

Si,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  la 
femme  établit  vis-à-vis  de  son  mari  que  ses  pro- 
pres à  elle  ont  été  aliénés,  et  que  le  prix  en  a  été 
versé  dans  la  communauté,  elle  a  droit  au  prélève- 
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ment  de  ce  prix,  sans  être  tenue  de  faire,  vis-à-vis 
des  créanciers  de  son  mari,  intervenants  dans  la 
liquidation  delà  communauté,  une  nouvelle  preuve 


de  Paliénation  et  du  versement.  —  Bruxelles, 
12  août  1864.  Pas.  1865.  II.  108  (Lohse,  c.  Olden- 
hove). 


Art.  1429. 


Les  baax  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens  de  sa  femme  pour  un  temps  qui  excède  neuf  ans, 
ne  sont,  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté,  obligatoires  vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses 
héritiers  que  pour  le  temps  qui  reste  à  courir,  soit  de  la  première  période  de  neuf  ans,  si  les 
parties  s'y  trouvent  encore,  soit  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite,  de  manière  que  le  fermier  n'ait 
que  le  droit  d'achever  la  Jouissance  de  la  période  de  neuf  ans  où  il  se  trouve. 

Voy.  Civ,y  595, 1430, 1709  1718. 
Lég.  aniér.  :  Coutume  de  Paru. 

Art.  227.  Pent le  mari  faire  baux  à  loyer  oa  maison  Â  six  ans  pour  hâritages  assis  &  Paris,  et  A  neuf  ans  pour  héritages  assis  aux 

champs,  et  au-dessous,  sans  fraude. 


i.  —  Aucune  loi  ne  prononce  la  nullité  d'uji  bail 
pour  vileté  du  prix  de  fermage,  si  cette  vileté  n'est 
pas  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  de  la  part  de 
l'usufruitier  avec  le  locataire  pour  frustrer  le  nu 
propriétaire  lors  de  l'entrée  enjouissanoe  de  celui-ci. 
—  JBruxelles,  16  juin  1852.  B,  /.  1855.  282  (Ghis- 
lain,  c.  Van  Mol). 


2.  —  L'héritier  réservataire  qui  réclame  la  réduc- 
tion d'une  donation  excessive  est  tenu  de  respecter 
les  baux  consentis  sans  fraude  par  le  donataire.  — 
Trib.  Tournai,  12  mai  1874.  Pas,  1875.  III.  20 
(Laronde,  c.  Laronde). 

5.  —  Voyez  l'article  1421  du  code  civil,  n*  16. 


Art.  1430. 


Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous  que  le'  mari  seul  a  passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa 
femme,  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de 
deux  ans  avant  la  même  époque  s'il  s'agit  de  maisons,  sont  sans  effet,  à  moins  que  leur  exécu- 
tion n'ait  commencé  avant  la  dissolution  de  la  communauté. 

Voy.  Cw.,  &96, 1429,  1441, 1718. 


Le  mari  ne  peut  pas  renouveler,  plus  de  trois  ans 
avant  son  expiration,  un  bail  de  biens  ruraux  dont 
il  est  propriétaire  avec  sa  femme.  —  Liège,  4  mars 


1871.  Pas.  1871.  II.  812.  B,  J.  1871.  643  (Beurnon- 
ville,  c.  Hénault). 


Art.  1431. 


La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari  pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  du 
mari,  n'est  réputée,  à  l'égard  de  ceiul-cl,  s'être  obligée  que  comme  caution  |  elle  doit  être  indem- 
nlsée  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée. 

Voy.  (7w.,  1200, 1216, 1419  s.,  1432, 1438, 1478, 1482  s.,  1487, 1494, 2011. 


i«  —  Au  cas  de  communauté,  le  mari  qui  auto- 
rise s'oblige,  sauf  les  exceptions  établies  par  la 
loi. 

La  maxime  :  Hetno  potest  esse  at^tor  in  rem  smm 
n'est  applicable  qu'au  cas  où  la  femme  s'oblige 
envers  son  mari,  et  non  à  celui  où  elle  s'oblige  con- 
jointement avec  lui  envers  un  tiers.  —  Bruxelles, 
9  mars  1853.  Pas.  1853.  II.  186.  £,  J.  1853.  902 
(Balot,  c.  Delecourt). 

2.  —  La  femme  obligée  solidairement  avec  son 
mari  pour  affaires  de  la  communauté  peut  être 
admise  comme  créancière  au  passif  de  la  faillite  de 
son  mari,  en  sa  qualité  de  caution,  lorsç[ue  le  créan- 
cier ne  s'y  présente  pas.  mais  sous  la  réserve  que  le 
dividende  à  payer  sera  déposé  ou  consigné  pour  être 
employé  à  desintéresser  le  créancier,  et  faire  retour 
à  la  masse,  si  celui-ci  obtient  son  payement  intégral 
sur  la  valeur  des  gages  dont  il  serait  nanti.  —  Trib. 
Tongres,  21  mars  1855.  B,  /.  1855.  1367  (Kerrkhoffs, 
c.  Kerrkhoffs). 

3.  —  L'article  1431  du  code  civil  est  applicable 
entre  époux  mariés  sous  le  régime  exclusif  de  com- 
munaux, et  l'acquéreur  de  l'hypothèque,  tenu  au 
payement  de  la  dette  du  chef  du  mari,  n'est  pas  vis- 


à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  un  tiers  auquel 
la  présomption  résultant  de  cet  article  ne  pourrait 
être  opposée.  —  Liège,  11  mars  1868.  Pas,  1869.  IL 
174  (Houbaer,  c.  de  Lhoneux). 

4.  —  Des  billets  souscrits  par  une  femme  à  l'or- 
dre du  mari  qui  les  a  écrits  et  endossés  le  même 
jour  à  un  tiers  peuvent  être  considérés  comme  un 
simple  cautionnement  donné  à  ce  tiers  par  la  femme 
dûment  autorisée  du  mari. 

La  femme  qui  s'oblige  vis-à-vis  de  son  mari  n'a 
pas  besoin  d'autorisation  judiciaire,  le  concours  du 
mari  à  l'acte  suffit  pour  le  valider.  —  Bruxelles, 
6  juillet  1871.  Pas.  1871.  II.  360.  B.  J.  1871.  1254 
(Parent-Pecher,  c.  Dresselaers). 

8.  —  La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec 
son  mari  est  réputée  sa  caution,  conformément  à 
l'article  1341  du  code  civil.  Pour  faire  figurer  au 
passif  le  montant  des  engagements  ainsi  contractés, 
les  héritiers  de  la  femme  doivent  administrer  la 
preuve  directe  de  l'insolvabilité  du  mari;  la  renon 
ciation  de  ce  dernier  à  l'usufruit  des  propres  de  son 
épouse  n'est  pas  une  preuve  suffisante  de  solvabi- 
lité. —  Trib.Charleroi,  17  mars  1877.  Pas.  1877.  III. 
195  (Debauque,  c.  Enregistrement), 
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Art.  1432. 

Le  mari  qui  garantit  solidairement  on  autrement  la  Tente  que  sa  femme  a  (kite  d*un  immeuble 
personnel)  a  (Mirelllement  un  recours  contre  elle,  soit  sur  sa  part  dans  la  communauté,  soit  sur 
ses  biens  personnels,  s'il  est  inquiété. 

Toy.  Civ.^  1200, 1419,  1431, 1479. 


Constitue  un  quasi-délit  le  fait  de  vendre  un 
immeuble  donné,  alors  que  l'action  en  nullité  de  la 
donation,  dont  on  connaît  les  vices,  a  été  intentée. 

Le  mari  qui  sciemment,  dans  ces  circonstances, 
a  autorisé  sa  femme  à  procéder  à  la  vente  d'un 
immeuble  propre,  participe  au  quasi-délit  de  celle- 


ci  et  est  responsable  de  toutes  les  conséquences 
domma^ables  qu'entraînent  pour  l'acheteur  la 
nullité  de  la  donation  et  la  résolution  de  la  vente 
qui  lui  a  été  consentie.  —  Liég^e.  27  mars  1878.  Pas. 
1878.  II.  178(Cerexhe-Crulle,  c.  Dozin). 


Art.  1433. 

S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à  l'un  des  époux,  de  même  que  si  l'on  s'est  rédlmé  en 
argent  de  services  fonciers  dus  à  des  héritages  propres  à  l'un  d'eux,  et  que  le  prix  en  ait  été 
versé  dans  la  communauté,  le  tout  sans  remploi,  ii  y  a  lieu  au  prélèvement  de  ce  prix  snr  la  com- 
munauté, au  profit  de  l'époux  qui  était  propriétaire,  soit  de  l'immeuble  vendu,  soit  des  services 
rachetés. 

Voy.  Cic.,657,  68C,  1434, 1437, 1470, 1473,  1493. 

Lég.  anùr.  :  Coutunu  dé  PaHu. 

Art.  232.  Si  durant  le  mariage,  est  vendu  aucun  liéritage  ou  rente  propre,  appartenant  i  l'an  ou  i  Tautre  des  conjoints  par  mariage, 
ou  h1  ladite  rente  est  rachetée,  le  prix  de  la  vente  ou  rachat  est  repris  sur  les  biens  de  la  communauté,  an  profit  de  celai  auquel 
appartenott  l'héritage  ou  rente  ;  encore  qu'en  vendant  n'eût  été  oonvonu  de  remploi  ou  récompense,  et  qu'il  n'y  ait  aucune  d^la- 
ration  sur  ce  fait. 


1.  —  j^a  loi,  en  autorisant  le  mari  à  faire  le  rem- 
ploi de  ses  propres  aliénés,  ne  lui  a  pas  donné  le 
droit  de  disposer  des  deniers  de  la  communauté 
pour  se  constituer  en  propre  des  biens  d'une  va- 
leur bien  supérieure  à  celle  des  propres  aliénés. 
Ainsi,  l'immeuble  acquis  à  ce  titre  n'est  propre  que 
dans  la  proportion  du  prix  à  remployer  avec  le  prix 
de  i'arq^uisition  nouvelle. 

La  circonstance  que  les  héritiers  de  l'époux  en 
vendant,  conjointement  avec  ceux  de  la  femme,  les 
biens  achetés  en  remploi  les  auraient  considérés, 
mais  par  erreur,  comme  biens  de  la  communauté, 
ne  peut  leur  préjudicier.  —  Bruxelles,  29  juillet 
1850.  :B,  J,  1862.  1537.  Pas,  1851.  II.  147  (Baugnier, 
c.  Roberte). 

2.  —  Le  prix  d'un  propre  de  la  femme  vendu  par 
elle  du  consentement  de  son  mari  lui  demeure 
propre  et  ne  peut  être  saisi  par  les  créanciers  du 
mari  ou  de  la  communauté. 

Il  en  est  ainsi,  bien  que  les  vendeurs  aient  donné 
quittance  dan%  l'acte  de  vente,  si  le  prix  n'a  pas  été 
réellement  touché  par  eux,  mais  déposé,  de  leur 
consentement,  entre  les  mains  d'un  tiers  chargé 
d'acquitter  les  dettes  hypothéquées  sur  l'immeuble. 

La  femme  qui  a  formé,  depuis  la  vente,  une  de- 
mande en  séparation  de  biens  contre  son  mari,  peut 
s'opposer,  par  mesure  conservatoire,  à  ce  que  son 
man  reçoive  le  prix  pour  l'employer  à  payer  des 
dettes  de  la  communauté  ou  ses  dettes  personnelles. 
—  Trib.  Tournai,  2  avril  1855.  B,  /.  1855.  1340  (Du- 
quesme,  c.  Demarez). — Trib.  Charleroi,25juin  1864. 
CL  et  B,  1864-1865.  832  (faillite  Ghislain,  c.  Crame). 


5.  —  La  donation  au  survivant  des  époux  de  tous 
les  biens  meubles  délaissés  par  le  pr^écédé  com- 
prend le  prix  de  biens  propres  de  celui-ci  aliénés 
sans  remploi.  —  Trib.  Hasselt,  7  juillet  1858.  B,  J. 
1861. 701  (de  T'Serclaes,  c.  de  T'Serclaes). 

4.  —  Lorsque  pendant  le  mariage  le  mari  a  vendu 
un  immeuble  propre  et  en  a  reçu  le  prix,  sans  ^u'il  en 
ait  fait  remploi  à  son  profit,  le  prix  est  censé  versé 
dans  la  communauté.  —  Bruxelles,  28  juillet  1868. 
B.  J.  1868. 1332.  Pas.  1869.  II.  165  (dePaepe,c.  Van- 
dershaeghe).  —  Gass.,  10  juin  1869.  B.  J.  1869.  820. 
Pas.  1869. 1.  406. 

K.  —  Le  mari  qui  aliène  un  de  ses  propres  et  en 
reçoit  le  prix  n'est  pas  censé  par  cela  même  l'avoir 
versé  dans  la  communauté. 

En  tout  cas,  si  le  mari,  de  son  vivant,  n'a  réclamé 
cette  récompense  ni  lors^  ni  après  la  liquidation  de 
la  communauté,  ses  héritiers  ne  peuvent  le  faire. 

La  renonciation  à  tous  droits  que  pourraient  avoir 
les  parties  à  charge  l'une  de  r autre,  insérée  dans 
l'acte  de  liquidation  de  la  communauté,  ne  consti- 
tue pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande 
en  recompense. — Trib.  Louvain,  11  décembre  1869. 
Cl.  et  B.  1870-1871.  280  (Kayaerts,c.  Craps). 

6.  —  Le  mari  commun  en  biens  qui  a  vendu  un 
propre  et  touché  le  prix  durant  le  mariage  a  droit 
a  prélever  ce  prix^  lors  de  la  dissolution,  sans  être 
tenu  de  prouver  m  l'absence  de  remploi,  ni  le  ver- 
sement effectif  du  prix  dans  la  communauté. 

Ce  versement  est  présumé  avoir  eu  lieu  jusau'à 

f>reuve  contraire.— Bruxelles,  6  juin  1876.  Pas.  1876. 
1. 331.  B.  J.  1876.  1011  (Schots,  c.  Steenwinckel). 


Art.   1434. 

Le  remploi  est  censé  fait  à  l'égard  du  mari,  toutes  les  fols  que,  lors  d'une  acquisition,  Il  a 
déclaré  qu'elle  était  faite  des  deniers  provenus  de  raliénation  de  l'Immeuble  qui  lui  était  person- 
nel et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi. 

Voy.  Vk.,  1436, 1653,  l&Oô. 


I.  —  La  déclaration  exigée  de  l'article  1434  du  1  l'égard  du  mari,  n'est  pas  exclusive  de  toute  autre 
code  civil  pour  présumer  l'existence  du  remploi  à  1  preuve,  surtout  lorsqu'il    s'agit  de   l'acquisition 
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d'une  créance.  —  Bruxelles,  11  juin  1834.  Pas,  1834. 
136. 

2.  —  La  déclaration  de  remploi  n'exige  pas  de 
termes  sacramentels  :  sans  contrevenir  aux  arti- 
cles 1434, 1341  et  1853  du  code  civil,  le  juge  du  fond 
peut  rencontrer,  dans  les  circonstances  dans  les- 
c^uelles  l'acquisition  a  été  faite,  la  nreuve  des  deux 
éléments  de  fait  auxquels  est  subordonné  le  remploi 
conformément  audit  article  1434  du  code  civil. 

Il  y  a  décision  en  fait  et  partant  souveraine  quand 
le  ju^edufondj  interprétant  les  stipulations  anté- 
nuptieUes,  décide  que  le  droit  du  mari  à  récom- 
pense pour  le  prix  de  vente  d'un  immeuble  à  lui 
propre  a  constitué,  dans  l'intention  des  époux,  un 
droit  immobilier,  et  qui,  par  suite,  n'est  cas  com- 
pris dans  le  gain  de  survie  des  effets  mobiliers  ac- 
quis à  la  femme.  —  Cass.,  10  avril  1856.  B,  J.  1856. 
«81.  Pas.  1856. 1.  241  (Albert,  c.  CoUard). 

o.  —  Est  nul  le  remploi  anticipé.  Il  en  est  spécia- 


lement ainsi  lorsque  le  remploi  est  fait  au  profit  du 
mari.  —  Trib.  Louvain,  16  avril  1870.  CL  et  B, 
1870-1871. 239.  B.  /.  1870.  542  (Swinnen,  c.  Vander- 
waeren). 

4.  —  Les  deniers  propres  de  l'un  des  époux,  et 
même  ceux  du  mari,  peuvent  valablement  être  l'ob- 
jet d'un  remploi  en  un  immeuble  qui  forme  un 
propre  pour  cet  époux  et  non  un  acquêt  de  com- 
munauté, bien  que  ces  deniers  ne  proviennent  pas 
de  l'aliénation  d'un  immeuble  personnel  à  cet 
époux. 

Il  en  est  notamment  ainsi  lorsque  le  mari  qui  n'a 
mis  son  apport  en  communauté  que  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  déterminée  et  s'est  réservé  en 
propre  le  surplus,  a  déclaré,  lors  de  l'acquisition, 
qu'elle  est  faite  en  remploi  des  deniers  propres  qu'il 
a  ainsi  réalisés.  — Bruxelles,  19  mai  1873.  Pas,  1873. 
II.  240.  B.  J.  1873.  1221  (Fontaine,  c.  Van  Ler- 
berghe). 


Art.  1435. 

I^  déclaration  du  mari  que  l'acquisition  est  faite  des  deniers  provcnus  de  l'immeuble  vendu  par 
la  femme  et  pour  lui  servir  de  remploi,  ne  suffit  i>olnt,  si  ce  remploi  n'a  été  formellement  accepté 
par  la  femme  i  si  elle  ne  Ta  pas  accepté,  elle  a  simplement  droit,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  à  la  récompense  du  prix  de  son  Immeuble  vendu. 

Voy.  Cit.,  1407  8.,  1437,  1470, 1493, 1559, 1595. 


1. —  Lorsque  la  femme  est  partie  au  contrat 
d'achat  dans  lequel  le  mari  déclare  o[ue  l'acquisition 
est  faite  des  deniers  provenant  de  l'immeuble  vendu 
par  la  femme  et  pour  lui  servir  de  remploi,  cette 
mtervention  seule  est  suffisante  pour  opérer  le  rem- 
ploi ;  il  ne  faut  pas  une  acceptation  de  la  femme  en 
termes  exprès.  Cette  déclaration  de  remploi  con- 
iirmée;par  le  mari,  dans  la  déclaration  de  succession 
qu'il  a  laite  après  le  décès  de  son  épouse,  dispense 
les  héritiers  de  cette  dernière  de  toute  justification 
ultérieure  de  l'ori^ne  des  deniers,  et  la  sincérité  du 
remploi  subsiste  jusqu'à  preuve  de  la  fraude.  — 
Bruxelles,  22  avril  1840.  Pas,  1840. 109. 

4-  —  La  déclaration  du  mari  qu'une  acquisition 
a  lieu  en  remploi  des  deniers  provenant  des  immeu- 
bles de  sa  femme  ne  peut  avoir  lieu  avant  la  vente 
de  ces  derniers  ;  lorsqu'elle  n'a  pas  lieu  dans  l'acte 
d'acquisition,  mais  seulement  postérieurement,  elle 
ne  retroagit  pas.  —  Trib.  Gharleroi,  22  juillet  1854. 
B,  J,  1854. 1181  (Fourmentin,  c.  Duquesme). 

5.  —  Lorsqu'une  femme  mariée,  autorisée  et 
assistée  de  son  mari^  a  acquis  un  bien  immeuble, 
avec  mention  qu'il  a  été  payé  de  ses  deniers  propres 
et  personnels,  le  mari  ne  peut,  lors  du  partage  de  la 
communauté,  contester  aux  héritiers  de  sa  femme 
l'origine  de  ces  deniers  et  prétendre  que  l'acquisi- 
lit)M  constitue  un  conquêt,  l'acquéreur  n'ayant  ja- 
mais eu  aucun  denier  propre  et  nersonnel. 

La  preuve  de  cette  dernière  allégation  est  admis- 
sible, mais  elle  incombe  au  mari  et  ne  peut  se  faire 
que  par  écrit.  —  Bruxelles,  19  février  1866.  Pas. 
1857.  II.  5.  B.  J,  1857. 443  (Bodart,  c.  Vico). 

4.  —  Le  remploi  des  biens  dotaux,  dont  le  contrat 
de  mariage  autorise  l'aliénation,  peut  se  faire  par 
anticipation. 

En  achetant  anticijtativement  à  titre  de  remploi 
de  biens  dotaux  à  aliéner,  l'aliénation  future  ne  doit 
pas  être  spécifiée. 

Le  contrat  de  mariage  portant  (}ue  le  prix  des 
ventes  devra  demeurer  hypothèque  par  privilège 
sur  les  biens  aliénés  jusqu'au  moment  du  remploi  et 
de  l'acceptation  du  remploi  par  la  femme,  ne  forme 
pas  obstacle  au  remploi  anticipatif. 

L'acceptation  du  remploi  par  la  femme  peut  se 
faire  par  acte  séparé. 


Le  remploi  peut  se  faire  par  acquisition  d'un  bien 
indivis. 

Lorsque  le  contrat  de  mariage  autorise  la  vente 
des  biens  dotaux  à  charge  de  remploi,  le  mari  peut 
comprendre  dans  le  remploi  les  frais  et  loyaux  coûts 
du  contrat  d'achat. 

Lorsque  le  remploi  a  été  fait  en  termes  généraux, 
tant  pour  les  biens  dotaux  aliénés  que  pour  ceux  à 
aliéner,  l'acquéreur  du  fonds  dotal  a  droit  à  un 
compte  général  des  aliénations  et  des  remplois. 

Il  ne  peut  cependant  se  refuser  au  payement  de 
son  prix,  sous  prétexte  qu'une  aliénation  antérieure 
n'aurait  pas  reçu  un  remploi  utile,  si,  pour  ce  oui 
le  concerne,  le  remploi  est  fait  et  accepté  dans  les 
termes  du  contrat  de  mariag[e. 

Le  tiers  acquéreur  d'un  bien  dotal  n'est  pas  res- 
ponsable du  défaut  de  remploi  des  biens  propres  de 
la  femme  non  constitués  en  dot. 

Lorsque  le  contrat  de  mariage  stipule  le  mode  de 
remploi  et  qu'en  acquérant  le  bien  dotal,  le  tiers 
acquéreur  a  eu  connaissance  de  ce  contrat,  il  ne 
peut  se  libérer  que  sur  pied  dudit  contrat  ;  il  ne  peut 
donc  consigner  son  pnx  à  charge,  par  le  préposé  de 
la  caisse  des  consignations^  de  ne  le  délivrer  que 
conformément  aux  dispositions  du  contrat  de  ma- 
riage. —  Bruxelles,  15  août  1869.  Pas,  1869.  II.  398. 
B,J,  1869.  1364  (Blicquet,  c.  Doucet). 

K.  — L'achat  d'un  immeuble,  fait  pendant  le  ma- 
riage par  le  mari  en  son  nom  personnel,  à  titre  de 
remploi  anticipé  de  ses  propres  non  encore  aliénés, 
est  un  ac(][uêt  de  communauté;  la  loi  n'autorise  pas 
le  remploi  anticipé. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque,dans  les  actes  posté- 
rieurs d'aliénation  de  ses  propres  ou  dans  les  em- 
prunts par  lui  faits,  le  mari  n^a  pas  déclaré  que  le 
prix  des  immeubles  aliénés  ou  les  deniers  emprun- 
tés étaient  destinés  à  solder  le  prix  de  son  acquisi- 
tion, si  l'acte  de  quittance  de  ce  prix  est  muet  sur 
cette  circonstance  et  que  le  man  ait  reconnu  dans 
la  déclaration  de  succession  de  sa  femme  que  l'im- 
meuble par  lui  acquis  était  un  acquêt  de  commu- 
nauté. —  Trib.  Louvain,  15  avril  1870.  Cl.  et  B. 
1870-1871.  239  (Swinnen,  c.  Vanderwaeren). 

6.  —  Lorsqu'il  est  mentionné,  dans  une  vente 
faite  à  des  époux  communs  en  biens,  que  l'acquisi- 
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tion  est  faite  des  deniers  propres  de  la  femme,  la 


remploi  par 

forme  sacramentelle. 

Il  suffit  que  la  volonté  du  mari  de  faire  un  rem- 
ploi et  l'acceptation  de  la  femme  résultent  claire- 
ment des  expressions  et  des  clauses  de  Pacte  d'ac- 
quisition. 

Les  deniers  que  la  femme  s'est  réservés,  dans  son 
contrat  de  mariage,  pour  lui  tenir  lieu  de  biens 
propres  peuvent  être  l'objet  d'un  remploi  en  im- 
meubles.—Bruxelles.  26  juin  1874.  Pas.  1875.  IL  62. 
B.  J.  1876.  1267  (Delhaye,  c.  Lecomte). 

7.  —  Pour  que  le  remploi  fait  par  le  mari  au  profit 
de  la  femme  et  accepté  par  celle-ci  soit  valable,  le 


mari  doit  déclarer  dans  l'acte  que  l'acquisition  est 
faite  des  deniers  provenant  de  l'aliénation  d'un 
propre  de  la  femme,  et  que  sa  volonté  est  d'en  faire 
remploi. 

£n  conséquence,  la  simple  mention  que  l'acquisi- 
tion est  faite  pour  la  femme,  en  remploi  de  ses  pro- 
pres aliénés  et  pour  lui  tenir  lien  de  propre,  ne  satis- 
fait pas  au  vœu  de  la  loi. 

Toutefois,  aucun  terme  sacramentel  n'est  requis 
pour  la  double  déclaration  imposée  au  mari. 

La  nullité  du  remploi  peut  être  invoquée  par  le 
créancier  annuel  le  man  a  hvpothéque  seul  l'im- 
meuble acquis  pour  tenir  lieu  de  remploi.  —  Liège, 
29  juillet  ife76.  Peu.  1876.  H.  387.  B.  /.  1876.  993 
(Jacquemin,  c.  Wamant).  —  Cass.,  10  avril  1856. 
Pas,  1856. 1. 241.  B.  /.  1866. 881  (Albert,  c.  Collard). 


Art.  1436. 

La  récompense  du  prix  de  rimmeuble  appartenant  an  mari  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  de  la 
communauté  ;  celle  du  prix  de  l'immeuble  appartenant  à  la  femme  s'exerce  sur  les  biens  person- 
nels du  mari,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  communauté.  Dans  tous  les  cas,  la  récompense 
n'a  lieu  que  sur  le  pied  de  la  vente,  quelque  allégation  qui  soit  faite  toucbant  la  valeur  de 
l'immeuble  aliéné. 

Voy.  Civ.,  1437, 1488  ■.,  1472  ». 


1.  —  L'action  en  récompense  est  mobilière.  — 
liéflfe,  19  janvier  1850.  B.  J.  1861.  377.  Pas.  1850. 
140  (Anciaux,  c.  Hambursin). 

â.  —  Lorsqu'un  mari  est  institué  légataire  uni- 
versel de  sa  lemme  et  que  l'administration  de  l'en- 
registrement établit,  par  la  production  d'actes 
authentiques  d'adjudication,  qu^il  a  été  vendu  pen- 
dant l'existence  de  la  communauté  des  biens  propres 
à  la  femme  prédécédée  et  pour  lesquels  il  n  est  jus- 
tifié que  d'un  emploi  partiel^  il  y  a  omission  dans  la 
déclaration  de  succession  faite  par  le  mari. 

C'était  au  mari  de  prouver  qu  il  n'avait  été  réelle- 
ment dû  à  sa  femme  ou  reçu  par  la  communauté, 
rien  au  delà  de  la  valeur  des  remplois  déclarés. 

A  défaut  de  cette  preuve,  la  &mme  est  réputée 
avoir  un  droit  de  créance,  une  action  en  reddition 
de  compte,  ou  droit  à  récompense,  prenant  cours  du 
jour  même  de  l'aliénation  de  ses  propres,  droit  qui 
a  pu  s'éteindre,  il  est  vrai,  par  confusion  sur  le  chef 
du  mari  légataire  universel,  mais  après  avoir  été 

Ï)ar  lui  acquis  au  décès  de  sa  femme.  —  Cass.,  17juil- 
etl866.  Pas.  1866.  I.  438.  B.  /.  1857. 1193  (Minist. 
des  fiinances,  c.  Luypaerts). 

5.  —  Les  reprises  de  la  femme  dans  la  commu- 
nauté, soit  qu'elle  accepte  la  communauté,  soit 
qu'elle  y  renonce^  s'exercent  à  titre  de  propriété  et 
par  voie  de  prélèvement  et  non  à  titre  de  simple 
créance.  --  Trib.  Gand,  4  février  1866.  B.  J,  1866. 
312.  —Bruxelles,  3  janvier  1862.  Pas.  1862.  II.  100. 
B.  J.  1864. 724  (Magnée,  c.  Magnée). 

4.  —  C'est  comme  créancière  et  non  pas  comme 
propriétaire  que  la  femme  qui  a  renonce  à  la  com- 
munauté exerce  ses  reprises  sur  les  meubles  qui  ont 
fait  partie  de  cette  communauté. 

En  conséquence,  le  droit  de  mutation  est  dû  sur 


un  acte  qui  attribue  à  la  femme,  en  payement  de  ses 
reprises  et  indemnités,  les  meubles  qui  avaient  fait 
partie  de  la  communauté  répudiée.  —  Cass.,  18  juin 
1867.  Pas.  1867.  I.  819.  B.  J.  1867.  1297  (Minist. 
des  finances,  c.  époux  Desmet-Wattel).  —  Bruxelles, 
20  février  1861.  Pas.  1861.  II.  188.  —  Cass.,  27  mars 
1862.  Pas.  1862.  I.  126.  B.  J.  1862.  1263  (Minist. 
des  finances,  c.  Van  Landen).  —  Trib.  Bruxelles, 
23  janvier  1866.  B.  J.  1866.  676  (Harding,  c.  Verzyl). 
—  Cass.,  13  avril  1867.  Pas.  1867. 1.  246.  B.  J.  1867. 
469  (Minist.  des  finances,  c.  Dubrulle).  —  Cass., 
31  décembre  1868.  Pas.  1869.  I.  175.  B.  J.  1869.  198 
(Minist.  des  finances,  c.  Orts)  —  Voyez  l'article  1470 
du  code  civil. 

15.  —  Les  reprises  à  exercer  par  les  époux  ou  leurs 
héritiers,  à  raison  de  leurs  propres  aliénés  sans 
remploi,  constituent  de  véritables  créances,  consis- 
tant dans  une  somme  d'argent  à  prélever  sur  la 
masse  commune.  —Bruxelles,  12  janvier  1859.  B.  J. 
1869.  341  (Dusart,  c.  Mercier).  —  Trib.  Arlon, 
22  janvier  1868.  B.  J.  1868.  301  (Balthasar,  c.  Bal- 
thasar).  —  Cass.,  11  mars  1869.  B.  J.  1869.  626. 
Pas.  1869. 1. 149  (Minist.  des  finances,  c.  Suys).  — 
Voyez  l'article  14/0  du  code  civil. 

é.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  communauté,  la  créance 
de  la  femme  contre  la  faillite  du  mari,  du  chef 
de  ses  reprises,  ne  peut  résulter  que  d'une  liqui- 
dation de  la  communauté.  —  Trio.  Grand,  10  no- 
vembre 1877.  Pas.  1879.  III.  82  (faillite  Hartog. 
c.  épouse  Hartog). 

7.  —  La  femme  séparée  de  biens  n'a  pas  de  privi- 
lège sur  les  meubles  de  la  communauté  pour  le  pa)'c~ 
ment  de  ses  reprises  ou  récompenses.  —  Tnb. 
Gharleroi,  23  mars  1861.  B.  J.  1861.  1206  (Carrière, 
c.  Carrière). 


Art.  1437. 

Tontes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  communauté  une  somme  soit  pour  acquitter  les  dettes  ou 
charges  personnelles  à  l'un  des  époux,  telles  que  le  prix  ou  partie  du  prix  d'un  Immeuble  à  lui 
propre  ou  le  rachat  de  services  fonciers,  soit  pour  le  recouvrement,  la  conservation  ou  l'amélio- 
ration de  ses  biens  personnels,  et  généralement  toutes  les  fols  que  l'un  des  deux  époux  a  tiré  un 
profit  personnel  des  biens  de  la  communauté,  11  en  doit  la  récompense. 

Voy.  C49.,  1408, 1406  •.,  1412, 1415  s.,  1419, 1423, 1431, 1433  •.,  1436, 1468  i.,  1473. 
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1.  —  Le  remplacement  pendant  la  commnnanté 
de  quelques  immeubles  par  destination  ne  donne- 
rait lieu  à  récompense  au  profit  de  la  communauté 
que  pour  autant  que  la  supériorité  de  la  valeur  des 
objets  mis  en  remplacement  sur  celle  des  objets  oui 
existaient  primitivement  autorisât  cette  demanae. 
—  Bruxelles,  22  mars  1837.  Pas.  1837.  65. 

2.  —  Il  est  dû  récompense  à  la  communauté  pour 
des  soultos  acquittées  au  moyen  de  prélèvements 
opérés  sur  la  part  qu'avait  le  mari  dans  diverses 
valeura  restées  en  commun  après  partage  d'une 
succession.  —  Bruxelles,  31  mai  1848.  Pc^.  1848.  IL 
165  (Andrieux,  c.  veuve  Andrieux). 

3.  —  L'époux  qui  reçoit  une  partie  du  prix  de  la 
licitation  àJxm  immeuble  ou  une  soulte  sur  un  im- 
meuble échu  à  un  cohéritier  dans  le  partage  d'une 
succession  ouverte  durant  la  communauté  a  droit 
à  récompense. 

La  récompense  a  lieu  quand  la  succession  est  en 
partie  mobuière  et  en  partie  immobilière,  comme 
quand  elle  est  exclusivement  immobilière  ;  il  suffit 
^ue  la  soulte  soit  payée  par  un  cohéritier  loti  en 
immeubles. 

Il  n'y  a  pas  soulte  ou  retour  de  partage  lorsque 
l'héritier  loti  en  immeubles  doit  payer  a  son  cohé- 
ritier une  somme  qu'il  devait  à  la  succession  de 
leur  auteur  commun. 

On  ne  peut  pas  dire  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  rap- 
port en  moins  prenant.  —  Trib.  Gand,  12  mars 
1850.  B.  J.  1850.  404  (Van  Loo,  c.  Van  Loo). 

4.  —  En  cas  de  second  mariage  avec  clause  de 
séparation  de  dettes^  ces  dettes  restent  à  la  charge 
personnelle  de  celui  qui  les  a  contractées  et  des 
enfants  du  premier  lit,  s'il  en  existe. 

£n  conséquence,  le  prix  d'un  immeuble  acquis 
par  le  mari  avant  son  mariage  est  une  dette  qui  lui 
est  personnelle  et  qui  ne  peut  être  mise  à  charge  de 
la  communauté.  — Trib.  Liège.  81  décembre  1851. 
Cl.  et  B.  1854-1855.  460  (Maréchal,  c.  Jacauemart). 

5.  — La  communauté  ne  doit  pas  contribuer  aux 
frais  faits  pour  le  recouvrement  des  biens  propres 
des  époux,  bien  (qu'elle  ait  eu  la  jouissance  des 
revenus  de  ces  biens.  —  Bruxelles,  1*'  mai  1857. 
Pas.  1858.  IL  85.  B.  /.  1857.  722  (Vanden  Broeck, 
c.  hérit.  Moons). 

6.  — 11  n'est  pas  dû  récompense  du  chef  des  hono- 
raires payés  à  l'avocat  avec  les  deniers  de  la  com- 
munauté, à  l'occasion  d'un  délit,  la  dépense  qui  a 
été  faite  dans  l'intérêt  de  la  défense  du  mari  devant 
rester  commune. 

L'exercice  des  reprises  de  la  femme  survivante 
n'est  pas  subordonné  à  l'obligation  de  faire  inven- 
taire. —  Bruxelles,  12  janvier  1859.  Pas.  1864.  IL 
34.  B.  J.  1859.  341  (Dusart.  c.  Mercier). 

7.  —  Lorsque,  pendant  le  mariage,  des  propres  de 
l'un  des  époux  ont  été  améliorés  au  moyen  de  fonds 
tirés  de  la  communauté,  la  récompense  due  à  celle- 
ci  n'est  que  des  sommes  qu'elle  a  payées  ;  peu  im- 
porte que  le  propre  amélioré  ait  acquis  au  moyen 
de  ces  sommes  une  plus-value  considérable. 

Mais,  si  à  un  immeuble  propre  a  été  ajoutée  une 
parcelle  acquise  pendant  le  mariage,  la  commu- 
nauté profite  de  la  plus-value  en  proportion  de  la 
part  qu'elle  possède  dans  l'immeuble  ainsi  aug- 
menté. 

Le  juge  n'est  pas  obligé  de  recourir  à  une  exper- 
tise ou  a  un  autre  mode  de  preuve  pour  fixer  cette 
part,  s'il  trouve  dans  les  faits  de  la  cause  des  élé- 
ments suffisants  d'appréciation  pour  l'éclairer.  — 
Liège,  13  avril  1859.  Pas.  1860.  IL  123  (Devillers, 
c.  Devillers). 

8.  —  La  iemmequi  a  défendu,  avec  l'assistance  de 
son  mari,  sur  l'action  en  nullité  d'une  donation 
d'immeubles  à  elle  faite  dans  son  contrat  de  ma- 
riage, doit  récompense  à  la  communauté  des  frais 


auxquels  a  donné  ^ieu  la  défense  de  ses  droits. 

Lorsque  le  mari  a  obtenu  par  ledit  contrat,  en 
cas  de  survie,  la  moitié  de  ces  immeubles  en  pro- 
priété et  l'autre  moitié  en  usufruit,  la  part  des  frais 
afférents  à  cette  expectative  doit  être  supportée 
par  la  communauté,  qui  ne  peut  en  demander  ré- 
compense à  la  femme. 

Si  l'instance  avait  en  même  temps  pour  objet  des 
droits  mobiliers  de  la  communauté,  le  montant  de 
ces  droits  devrait  être  défalq^ué  pour  l'évaluation 
des  frais  exclusivement  relatifs  aux  immeubles  de 
la  femme.  —  Gand,  11  août  1859.  B.  J.  1860.  600. 
Pas.  1862.  IL  417  (de  Decker,  c.  de  Malines). 

9. —  Lorsque  aes  époux,  en  aliénant  aes  con- 
auêts  de  communauté,  moyennant  par  l'acquéreur 
de  leur  payer  une  rente  annuelle  jusqu'au  décès  de 
l'un  d'eux,  assurent  en  même  temps  au  survivant 
une  rente  viagère  qui  s'élève  à  plus  de  la  moitié  de 
celle  constituée  pour  toute  la  durée  du  mariage, 
cette  dernière  stipulation,  nonobstant  ce  qu'elle  a 
d'aléatoire,  est,  jusqu'à  concurrence  de  l'excédant, 
un  avantage  sujet  aux  règles  relatives  aux  dona- 
tions. —  Trib.  Gand,  5  mai  1862.  B.  J.  1862.  653 
(Del vaux,  c.  Keukeleire). 

10.  —  Lorsque  le  mari  a  fait,  pendant  la  commu- 
nauté et  des  deniers  communs,  des  impenses  utiles 
sur  les  biens  de  la  femme,  celle-ci  ne  peut  être  tenue , 
à  la  dissolution  de  la  communauté,  que  d'une  récom- 
pense calculée  sur  le  pied  de  la  plus-value  produite 
par  ces  impenses. 

Il  y  a  beu  de  déterminer  cette  plus-value  par 
experts. 

Si  la  plus-value  dépasse  les  impenses,  la  commu- 
nauté est  indemne  par  le  remboursement  du  mon- 
tant des  impenses.  —  Trib.  Bruxelles,  12  juillet 
1862.  B.  J.  1862. 1272  (H...,  c.  H...). 

11.  —  Les  récoltes  pendantes,  au  jour  de  la  disso- 
lution, dans  les  polders  exploités  pour  compte  de 
la  femme,  appartiennent  à  celle-ci^  comme  fruits 
naturels  ou  industriels,  mais  les  frais  faits  pour  ces 
récoltes  doivent  donner  lieu  à  récompense,  suivant 
l'article  1437  du  code  civil,  qui  déroge  à  la  règle  de 
l'article  585,  §  2.  —  Trib.  Bruxelles,  4  juillet  1863. 
J?./.  1864.  53  (P..., c.  P...). 

12.  —  Le  mari  qui,  pour  établir  de  nouvelles 
constructions  sur  ses  propres,  en  démolit  d'autres, 
ne  doit  récompense  que  de  la  plus-value  de  son 
fonds,  et  est  en  droit  d'exiger  que  la  valeur  des 
bâtiments  démolis  soit  déduite  de  la  valeur  des 
constructions  nouvelles  lorsc^ue  celles-ci  ont  été 
faites,  non  par  spéculation,  mais  dans  un  intérêt  de 
communauté.  —  Liège,  25  février  1865.  Pas.  1865. 
11. 127  (Taziaux,  c.  Taziaux). 

15.  ~  La  construction  d'une  maison  au  moyen 
des  deniers  de  la  communauté,  sur  un  terrain  à 
bâtir  propre  à  la  femme,  ne  constitue  qu'une  im- 
pense utile,  et  ne  donne  droit  à  récompense,  au 
profit  de  la  communauté,  qu'à  concurrence  du 
profit  que  la  construction  a  procuré  à  la  femme. 

La  déclaration  faite  dans  un  acte  de  vente  par 
deux  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale,  qu'ils  sont  propriétaires  des  bâtiments 
construits  sur  un  terrain  propre  à  l'un  d'eux,  pour 
les  avoir  construits  de  leurs  deniers  communs,  est 
inopérante  pour  enlever  à  l'époux  propriétaire  du 
sol  la  propriété  des  bâtiments  qui  s'y  trouvent, 
tous  droits  de  récompense  à  la  communauté  réser- 
vés. —  Bruxelles.  6  janvier  1868.  B.  J.  1868.  211. 
Pas.  1868.  IL  73  (de  Rosen,  c.  Misson). 

14.  —  C'est  à  celui  qui  conteste  le  droit  à  la 
récompense  à  prouver  que  le  mari  a  tiré,  de  la 
somme  versée  dans  la  communauté  provenant  du 
prix  d'un  propre  aliéné  lui  appartenant,  un  profit 
personnel. 

L'arrêt  qui  décide  que,  par  cela  seul  qu'il  est 
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établi  que  le  mari  a  vendu  un  propre  et  a  reçu  le 
prix  de  vente  sans  Pavoir  remployé,  il  y  a  preuve 
qu'il  l'a  versé  dans  la  communauté,  statue  en  droit 
et  non  en  fait.  —  Cass.,  10  juin  1869.  S.  J.  1869. 820. 
Pas,  1869.  I.  406  (Vanderschaeghe-Gheldolf,  c.  de 
Paepe-Gheldolf). 

lo.  —  Les  frais  judiciaires  faits  par  le  mari  pos- 
térieurement au  décès  de  la  femme  ne  font  point 
Î)artie  du  passif  de  la  communauté,  lors  même  que 
e  procès  aurait  été  intenté  antérieurement  à  la  dis- 
solution du  mariage.  —  Xrib.  Termonde,  4  mai 
1872.  Pas,  1872.  III.  321  (Vanden  Breen,  c.  Van 
Overloop). 

16.  —  L'article  1437  du  code  civil  n'a  pas  en  vue 
le  cas  où  un  époux  tire  un  profit  personnel  des  biens 
de  la  communauté  par  la  li  oéralife  de  l'autre  époux. 

Il  en  est  notamment  ainsi  pour  les  versements 
périodiques  d'annuités  dans  une  société  tontinière 
îaits  par  un  mari  au  nom  de  sa  femme.  —  Gand, 
7  mars  1872.  Pas,  1872.  II.  242.  B,  J,  1872.  737 
(Lauwaet,  c.  Lauwaet). 

17.  —  Est  licite  le  contrat  d'assurance  sui*  la  vie 


dans  lequel  le  mari,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale,  stipule  tant  à  son  profit  qu'au  profit 
de  sa  femme.  Au  décès  du  mari,  et  sauf  le  cas  de 
fraude,  le  capital  de  l'assurance  est  acquis  directe- 
ment et  en  propre  à  la  femme,  même  ^non  renon- 
çante ;  mais  la  femme  doit  récompense  à  la  commu- 
nauté des  annuités  déboursées  par  cette  dernière. 
—  Trib.  Charleroi,  9  mai  1874.  Pas,  1874.  m.  219. 
Cl,  et  B.  1874-1875.  265  (faillite  Haakman,  c.  Haak- 
man}. 

18.  —  Le  contrat  par  lequel  une  personne  fait 
une  assurance  sur  sa  vie  au  profit  d'un  tiers  ne 
forme  point  partie  de  son  patrimoine  et  ne  peut 
profiter  qu'au  bénéficiaire,  à  l'exclusion  des  créan- 
ciers de  l'assuré. 

La  femme  commune  en  biens,  au  profit  de  laquelle 
pareille  assurance  a  été  faite  par  le  naari,  doit  la 
récompense  à  la  communauté  des  primes  d'assu- 
rances qui  ont  été  payées  pendant  le  mariage  au 
moyen  des  deniers  communs.  — Trib.  Mons,  14  août 

1874.  Cl.  et  B,  1874-1875.  258.  B,  J.  1875.  188.  Pas. 

1875.  III.  290  (Coupey,  c.  Cambier). 


Art.  1438. 

Si  le  père  et  la  mère  ont  dote  conjointement  Tenfant  commun,  sans  exprimer  la  portion  pour 
laquelle  ils  entendaient  y  contribuer,  ils  sont  censés  avoir  doté  chacun  pour  moitié,  soit  que  la  dol 
ait  été  fournie  ou  promise  en  effets  de  la  communauté,  soit  qu'elle  l'ait  été  en  biens  personnels  à 
l'un  des  deux  époux. 

Au  second  cas,  l'époux  dont  l'Immeuble  ou  l'effet  personnel  a  été  constitué  en  dot,  a,  sur  les 
liiens  de  l'autre,  une  action  en  Indemnité  pour  la  moitié  de  ladite  dot,  eu  égard  à  la  valeur  de 
l'effet  donné,  au  temps  de  la  donation. 


Yoy.  Cit.,   203  s.,  1081, 1422, 1431, 1469, 1610, 1511. 


Art.  1439. 


La  dot  constituée  par  le  mari  seul  à  l'enfant  commun,  en  effets  de  la  communauté,  est  à  la 
charge  de  la  communauté)  et  dans  le  cas  où  la  communauté  est  acceptée  par  la  femme,  celle-ci 
doit  supporter  la  moitié  de  la  dot,  à  moins  que  le  mari  n'ait  déclaré  expressément  qu'il  s'en 
chargeait  pour  le  tout ,  ou  pour  une  portion  plus  forte  que  la  moitié. 

Voy.  Ctv.t  1422,  1427, 1438. 

Art.  1440. 

La  garantie  de  la  dot  est  due  par  toute  personne  qui  l'a  constituée  5  et  ses  Intérêts  courent  du 
Jour  du  mariage,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  payement,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

Voy.  Cit.,  76, 1158, 1186, 1647  ■.,  1670, 1626  «.,  1907. 


'  Une  pension  dotale  constituée  dans  un  contrat  de 
mariage  au  profit  de  la  future  épouse  par  ses  père 
et  mère  ne  vient  pas  à  cesser  au  décès  de  celle-ci, 
bien  qu'il  existe  un  enfant  issu  du  mariage,  et  alors 


que  la  pension  était  stipulée  payable  jusqu'au  décès 
du  prémourant  des  donateurs.  —  Bruxelles,  19  juin 
1865.  Pas,  1866.  II.  183  (Hègle,  c.  Collignon). 


SECTION  III. 
DE   LA    DISSOLUTION   DE   LA   COMMUNAUTÉ,    ET   DE    QUELQUES-UNES    DE  SES   SUITES. 


Art.  1441. 

La  communauté  se  dissout,  i»  par  la  mort  naturelle 9  ^' par  la  mort  cmle ;  5»  par  le  divorce; 
4«  par  la  séparation  de  corps  )  ^^  par  la  séparation  de  biens. 

Voy.  Coii*/.,  13.  Bbollssant  la  mort  civile.  -  Or.,  23  s.,  124, 129  s.,  227,  SOC,  311, 1443.  —  Corn.,  667  ■.;  -  /..  18  arril  1861, art  653  ■. 
~P<w.,19à24,31,32. 
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1.  —  La  communauté  qui  a  existé  entre  deux 
époux  dont  le  divorce  a  été  prononcé  n^est  dissoute 
que  du  jour  de  la  prononciation  du  divorce  par 
l'officier  de  Pétat  civil,  et  non  du  jour  où  la  demande 
a  été  intentée.  —  Trib.  Liège,  31  décembre  1851. 
CL  ei  B.  1854-1865,  460.  B.  /.  1852.  248  (Maréchal, 
0.  Jacquemart). 

3.  —  La  séparation  de  biens,  qui  est  la  consé- 
quence de  la  séparation  de  corps,  n'a  pas  d'efi'et 
rétroactif  au  jour  de  la  demande.  —  Liège,  10  août 
1854.  Pas.  1855.  IL  171.  B,  J,  1855.  845  (de  Kimpe, 
c.  Henseux).  —  Voyez  Tarticle  1445  du  code  civil. 


5.  — Lorsque  à  la  dissolution  de  la  communauté 
le  mari  survivant  reste  dans  l'indivision  avec  ses 
enfants,  il  se  forme  entre  lui  et  ces  derniers 
une  communauté  nouvelle  et  distincte  de  la  pre- 
mière 

Lorsqu'on  demande  en  justice  le  partage  de  la 
communauté  ayant  existé  entre  les  deux  époux,  on 
ne  peut  comprendre  dans  le  jugement  qui  l'or- 
donne le  partage  et  la  liquidation  de  cette  commu- 
nauté spéciale.  —  Trib.  Bruxelles,  8  février  1862. 
B,  /.  1862.  293 (Lebrun,  c.  Lebrun). 

4.  —  Voyez  les  articles  270  et  271  du  code  civil. 


Art.  1442. 


Le  défaut  d'inventaire  après  la  mort  natareile  ou  cimle  de  l'un  des  époux  ne  donne  pas  lieu  à 
la  continuation  de  la  communauté,  sauf  les  poursuites  des  parties  intéressées,  relativement  à  la 
consistance  des  biens  et  effets  communs,  dont  la  preuve  pourra  être  faite  tant  par  titre  que  par 
la  commune  renommée. 

8'ii  y  a  des  enfants  mineurs,  le  défaut  d'inventaire  Ikit  perdre  en  outre  à  l'époux  survivant  la 
Jouissance  de  leurs  revenus^  et  le  subrogé  tuteur  qui  ne  l'a  point  obligé  à  fliire  inventaire,  est 
solidairement  tenu  avec  lui  de  toutes  les  condamnations  qui  peuvent  être  prononcées  au  profit 
des  mineurs. 

Voy.  Com/.,  13,  abolissant  la  mort  civile.  —  Cip.,  23  s.,  364  s.,  420,  431,  793, 1415, 1456, 1482, 1501.  —  iV.,  911  8. 

Lég.  atiUr.  :  Coutume  de  Paris, 

Art.  241.  Et  ponr  la  diMolution  de  la  communauté,  il  fout  que  ledit  Inventaire  soit  fait  et  parfait,  et  4  la  chargre  de  faire  clorre  ledit 
inventaire  par  le  survivant  trois  mois  après  qu'il  aura  été  fait  :  autrement  et  il  faute  de  ce  faire  par  le  survivant,  est  la  communauté 
continuée,  si  bon  semble  aux  enfants. 


t.  —  Le  défaut  d'inventaire  des  biens  de  la  com- 
munauté de  la  part  de  l'époux  survivant,  tant  à  la 
mort  de  sa  femme  qu'à  celle  d'un  enfant  issu  du 
mariage  et  arrivée  postérieurement,  donne  aux  héri- 
tiers maternels  de  cet  enfant  le  droit  de  requérir 
contre  les  héritiers  du  mari,  sans  aucune  réserve, 
l'inventaire  des  titres  et  documents  trouvés  à  sa 
mortuaire,  sans  distinction  entre  ceux  antérieurs  et 
T>ostérieurs  à  la  dissolution  du  mariage.  —  Liège, 
8  août  1833.  Pas.  1833.  217.  —  Liège,  8  août  1835. 
Pas.  1835.  304. 

2.  —  Bien  que  l'article  1442  du  code  civil  n'ait 
pas  fixé  à  l'époux  survivant  de  délai  particulier 
pour  faire  l'inventaire  dont  il  parle,  il  faut,  dans  le 
silence  de  la  loi,  s'en  référer,  sur  ce  point,  au  délai 
ordinaire  de  trois  mois  accordé  à  Phéritier  béné- 
ficiaire. Un  inventaire  tardif  ne  peut  relever  de  la 
déchéance  encourue.  —  Bruxelles.  13  mai  1841.  Pas. 
1841.  IL  307  (Vonstorf,  c.  Vanhaelen). 

3.  —  L'enquête  par  commune  renommée  est  une 
voie  extraordinaire  que  la  loi  n'autorise  que  dans 
les  cas  qu'elle  détermine.  —  Liège,  12  janvier  1844. 
Pas.  1844.  II.  115.  B.  J.  1844.  1335  (de  Blockhausen, 
c.  de  Blockhausen). 

4. — Lesjuges  peuvent,  d'après  l'appréciation  des 
faits  articulés,  refuser,  dans  le  cas  de  l'article  1442 
du  code  civil,  d'ordonner  la  preuve  par  commune 
renommée  touchant  les  biens  ou  effets  appartenant 
à  une  communauté  entre  époux,  —  Bruxelles, 
28  octobre  1848.  Pas.  1850.  IL  301.  B.  J.  1851.  422 
(Crehen,  c.  Besançon). 

5.  —  La  preuve  par  commune  renommée  n'est 
pas  facultative  cour  le  juge,^ais  doit  nécessaire- 
ment être  admise  dans  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 1442  du  code  civil.  —  Bruxelles,  19  janvier  1857. 
Pas.  1857.  II.  240.  B.  J.  1857.  1361  (veuve  Alle- 
mans,  c.  Van  Hemelryck). 

6.  —  Le  père  survivant  qui  n'a  point  fait  inven- 
taire dans  les  trois  mois  du  décès  de  sa  femme 
encourt  la  déchéance  de  l'usufruit  légal. 

Cette  déchéance  ne  doit  pas  être  demandée,  elle 
est  encourue  de  plein  droit  et  elle  s'étend  aux  oiens 
recueillis  par  les  mineurs  dans   d'autres   succes- 


sions, comme  aux  biens  recueillis  par  eux  dans  la 
succession  de  leur  mère. 

Le  subrogé  tuteur  n'est  responsable  du  défaut 
d'inventaire  que  pour  autant  qu'il  ait  été  investi  de 
ses  fonctions  avant  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois. 

Le  père  qui  n'a  pas  fait  inventaire  n'est  pas 
déchu  de  plein  droit  de  l'usufruit  que  son  contrat 
de  mariage  lui  assurait  sur  les  biens  de  sa  femme 
prédécédee. 

Mais  l'extinction  de  cet  usufruit  contractuel  peut 
être  prononcée  pour  abus  de  jouissance.  —  Trib. 
Mons,  12  août  1858.  Cl.  et  B.  1859-1860.  719  (Lié- 
nard,  c.  Liénard).  —  Voyez  l'article  385  du  code 
civil. 

7.  —  Lorsque  les  époux  ont  été  mariés  sous  le 
'régime  de  la  communauté,  le  défaut  d'inventaire, 
après  la  mort  de  l'un  d'eux,  n'a  pas  pour  consé- 
quence de  faire  considérer  ou  même  présumer 
que  tous  les  meubles  trouvés  plus  tard  en  la  pos- 
session du  survivant  ont  appartenu  à  la  commu- 
nauté. 

Les  héritiers  du  prédécédé  peuvent  seulement 
établir,  tant  par  titres  que  par  la  commune  renom- 
mée, la  consistance  de  cette  communauté.  —  Trib. 
Termonde,  10  février  1860.  B.  J.  1860. 797.  Cl.  et  B. 
1861-1862.  37  (Dewael-Stevens,  c.  Stevens). 

8.  —  Le  défaut  d'inventaire  par  le  survivant  des 
époux  communs  en  biens  ne  lui  fait  perdre  que 
l'usufruit  lé^al  des  biens  de  ses  enfants  mineurs, 
mais  cette  déchéance  ne  peut  être  étendue  aux  libé- 
ralités testamentaires  lui  faites  par  son  conjoint 
prédécédé.  --  Trib.  Louvain,  5  avril  1862.  Cl.  et  B. 
1863-1864.  309  (Rutte,  c.  Stuckens).  —  Voyez  l'arti- 
cle 385  du  code  civil. 

9.  —  La  loi  n'exige  point  d'une  manière  absolue 
une  expertise  préalable  à  la  licitation  s'il  est  évi- 
dent que  les  immeubles  sont  impartageables  en 
nature. 

L'omission  de  créances  mobilières  dans  l'inven- 
taire d'une  communauté  à  partager  ne  doit  pas 
nécessairement  être  rectifiée  avant  la  licitation  aes 
immeubles  qui  sont  impartageabies  en  nature.  — 
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Bruxelles,  27  février  1866.  B.  J,  1866.  1253.  Pas, 
1866.  II.  359  (Van  Heyst,  c.  Beirens). 

10.  —  Le  défkut  d'inventaire  des  biens  de  la  com- 
munauté, lors  du  décès  de  l'un  des  époux,  ne  peut, 
en  aucun  cas,  avoir  pour  effet  ni  de  faire  continuer 
la  communauté,  ni  de  transformer  cet  état  en  une 
espèce  d'association  tacite  ou  une  gestion  d'affaires. 

Dès  lors,  l'époux  survivant  est  simplement  tenu 
de  renseigner  les  fruits  et  revenus  des  biens  com- 
muns, et  de  bonifier  à  ses  enfants  les  intérêts  légaux 
de  leur  part  héréditaire  ^u'il  a  gardée  en  sa  pos- 
session, à  compter  du  décès  de  leur  mère. 

Il  a  droit  également  au  remboursement  des  im- 
penses, nécessaires  ou  utiles,  qu'il  a  faites  aux  im- 
meubles communs  depuis  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. —  Trib.  Termonde,  30  ianvier  1868. 
Cl.  et  B.  1867-1868.  907.  B.  J,  1868. 43Ô  (Vandamme, 
e.  Vandamme]. 

il.  —  L'aosenoe  d'inventaire  laisse   subsister 


l'usufruit  en  faveur  du  survivant  des  époux.  — 
BruxeUes,  11  novembre  1868.  Pa»,  1869.  H.  197 
(Fasbender,  c.  Latine). 

12.  —  Le  défaut  d  inventaire  après  la  mort  de 
l'éçoux  ne  fait  pas  perdre  à  l'époux  survivant  l'usa- 
fruit  stipulé  par  contrat  de  mariage.  —  Trib.  Aade- 
narde,  12  janvier  1876.  Peu,  1^6.  III.  324  (Stoc- 
quart,  c.  de  Temmerman). 

13.  —  L'article  1442  du  code  civil  n'autorise  la 
preuve  par  commune  renommée  qu'à  défaut  d'in- 
ventaire par  le  survivant  des  époux  ou  si  l'inven- 
taire est  irrégulier  ou  frauduleusement  incom- 
plet. 

Mais  il  faut  d'abord  établir  l'omission  frauduleuse 
avant  d'être  admis  à  prouver  par  commune  renom- 
mée la  consistance  d!es  biens  ainsi  admis.  —  Trib. 
Verviers,  27  novembre  1878.  C/.  et  B,  1878-1879. 
1196. 

14.  —  Voyez  l'article  1415  du  code  civil. 


Art.  1443. 


La  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie  qu'en  Justice  par  la  fonsnie  dont  la  dot  est 
mise  en  périi,  et  lorsque  le  désordre  des  aflUires  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que  les  biens  de 
celui-ci  ne  soient  point  suffisants  pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme. 

Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 

-  Ft.t  865  ■.  —  Com,^  66  ■.,  667  •.;  —  X.  18  axiril  1861,  art.  633  s.  ;  -  h.Mitc. 


Voy.  Cl».,  6,  311, 1133, 1172, 1387, 1896, 1444, 1B63. 
1872,  art.  15. 


i. —  Une  femme,  mariée  sans  contrat  de  ma- 
riage, qui  n'a  apporté  aucune  dot  et  qui  n'a  d'autre 
reprise  à  exercer  que  sur  le  restant  du  mobilier 
tombé  en  communauté,  peut  demander  la  sépara- 
tion de  biens,  pour  se  conserver  la  ressource  d'un 
commerce  ou  dAine  industrie  dont  elle  tire  sa  subsis- 
tance. —  Liège,  23  avril  1831.  Pas.  1831.  105.  — 
Liège,  5  juin  1833.  P(U.  1833.  170.  —  Bruxelles, 
81  janvier  1838.  Pas.  1838.  21.  —  Trib.  Bruxelles, 
12  août  1852.  B.  J.  1852.  1183. 

9.  —  De  ce  que  les  immeubles  échus  pendant  le 
mariage  à  la  femme,  qui  d'ailleurs  n'a  fait  aucun 
apport,  sont  inaliénables  sans  son  consentement,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu]elle  ne  soit  pas  recevable  à  ae- 
mander  la  séparation  de  biens.  —  Bruxelles,  12  dé- 
cembre 1832.  Pas.  1832.  288. 

3.  —  La  séparation  de  biens  peut  être  prononcée 
pour  les  reprises  purement  éventuelles  de  la  femme 

—  Liège,  3  juillet  1833.  Pas.  1833.  191. 

4.  —  Des  époux  mariés  sous  l'empire  de  cou- 
tumes qui  ne  leur  interdisaient  pas  de  déroger  par 
des  conventions  postnuptiales  à  leurs  conventions 
matrimoniales  soit  expresses,  soit  tacites,  ont  pu, 
dépuis  l'émanation  du  code  civil,  stipuler  une  sépa- 
ration de  biens. 

Bien  que,  dans  ce  cas,  le  jugement  qui  prononce 
la  séparation  de  biens  n'ait  pas  été  exécute  dans  les 
délais  fixés  par  l'article  1444  du  code  civil,  elle  n'en 
doit  pas  moins  subsister,  s'il  résulte  des  circon- 
stances de  la  cause  que  la  volonté  des  époux  a  été 
de  se  confoi*mer  à  la  séparation  prononcée  et  qu'elle 
a  été  réellement  exécutée.  Le  créancier  postérieur 
du  mari  est  non  recevable  à  en  demander  la  nullité. 

—  Cass.,  13  mai  1839.  Pas.  1839.  97. 

5.  —  Si  la  mise  en  péril  des  droits  de  la  femme 
et  \b  désordre  des  affaires  du  mari  sont  cumulative- 
ment  exigés  pour  que  la  femme  obtienne  la  sépara- 
tion de  biens,  il  ne  faut  pas  entendre  la  disposition 
de  l'article  1443  du  code  civil  en  ce  sens  que  le  mari 
soit  complètement  hors  d'état  de  remplir  les  re- 

Srises  de  la  femme.  11  suffit  que  l'état  des  affaires 
u  mari  accuse  un  désordre  menaçant  pour  la  dot 
de  la  femme. 
L'o£f^s  du  mari  de  céder  à  la  femme,  à  titre  de 


'  remploi,  des  valeurs  de  la  communauté  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  ses  reprises,  ne  rend  pas  la 
demande  en  séparation  non  recevable.  —  Bruxelles, 
25  novembre  1844.  Pas.  1845.  II.  26  (Tbel,  c.  Ba- 
'  clan). 

I     6.  —  Il  n'y  a  ni  litispendance  ni  connexité  entre 
I  une  demande  en  séparation  de  biens  et  une  action 
en  divorce  antérieure  entre  les  mêmes  époux.  — 
:  Trib.  Bruxelles,  11  juillet  1846.  B,  J.  1847.  360. 
I     7.  —  Lorsque  le  mari  aliène  sans  remploi  des 
,  biens  d'une  valeur  considérable  appartenant  à  la 
i  femme,  il  y  a  lieu  à  séparation  de  biens  si,  par  suite 
I  de  ces  aliénations,  la  dot  est  mise  en  péril,  et  que  le 
!  désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu  de  crain- 
dre que  ses  biens  ne  soient  pas  suffisants  pour  rem- 
plir les  droits  et  reprises  de  la  femme. 

Le  mari  ne  pourrait  opposer  à  cette  demande  une 
transaction  dont  l'intenuon  évidente  est  d'apporter 
des  changements  aux  conventions  réglant  l'associa- 
tion conjugale,  et  d'arriver  à  une  séparation  volon- 
taire. --Bruxelles,  26  décembre  1849.  Pas.  1850.  II. 
351.  B.  J.  1852.  837  (Willems,  c.  Willems). 

B.  —  La  femme  demanderesse  en  séparation  de 
corps  peut,  pour  sûreté  de  ses  reprises  et  récom- 

Senses,  pratiquer  des  saisies-arrêts  sur  les  débiteurs 
e  la  communauté.  —  Gand,  7  février  1861.  Pas. 
1851.  IL  75.  B.  J.  1851. 281  (Van  der  Doodt,  c.  Van 
der  Doodt). 
9.  —  L'article  1443  du  code  civil,  qui  exige,  pour 


dans  le  sens  du  régime  dotal  ;  mais  cet  article  doit 
être  interprété  conformément  à  l'article  1540  du 
code  civil,  d'après  lequel  la  dot  est  le  bien  que  la 
femme  apporte  au  mari  pour  supporter  les  charges 
du  mariage. 

Le  mari  ne  peut  se  soustraire  à  la  responsabilité 
qui  pèse  sur  lui.  et  repousser  l'action  en  séparation 
de  biens  de  sa  femme,  qui  veut  sauver  les  débris  de 
sa  fortune,  en  prétextant  que  les  opérations  désas- 
treuses qui  ont  causé  sa  ruine  n'ont  été  faites  que 
par  les  conseils  et  les  excitations  de  sa  femme,  ani- 
mée du  désir  de  favoriser  sa  famille,  au  détriment 
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de  son  mari.  —  Gand.  15  janvier  1859.  Pas,  1859.  II. 
363  (Van  Damme,  c.  Van  Damme). 

iO.  —  Pour  que  la  femme  obtienne  la  séparation 
de  biens,  il  suffit  que^  par  sa  mauvaise  administra- 
tion, le  mari  donne  heu  de  craindre  que  la  femme 
ne  puisse  exercer  ses  reprises.  —  Trib.  Tournai, 
14  mars  1859.  B.  J.  1859.  1323  (Loin,  c.  Loin).  — 
Trib.  Charleroi,  23  mars  1861.  £.  J.  1861. 1206  (Car- 
rière, c.  Carrière). 

il.  —  La  faillite  du  mari  n'opère  point,  per  se  et 
sans  la  demande  de  la  femme,  la  séparation  de 
biens.  —  Gand,  31  décembre  1859.  Pas.  1860.  II. 
86.  B.  /.  1860.  487  (Harvent,  c.  Snel). 

12.  —  La  faillite  du  mari  n'opère  pas  la  liquida- 
tion de  la  communauté.  —  Trib.  Arlon,  4  juillet 
1872.  Cl.  et  B,  1872-1878.  143  (Yande,  c.  faillite 
Yande). 

15.  —  La  demande  en  séparation  de  biens  doit 


être  rejetée  lorsque  la  fenuue  ne  prouve  pas  qu'elle 
a  fait  un  apport  quelconque  ou  aura  éventuellement 
des  reprises  à  exercer  ;  qu'elle  peut  suffire  à  la  sub- 
sistance de  la  famille  et  que  la  ruine  du  mari  serait 
la  suite  de  dissipations  ou  de  mauvaise  administra- 
tion. —  Trib.  Liège,  13  mars  1878.  Cl.  et  B,  1878- 
1879.  464. 

14.  —  Les  revenus  des  biens  propres  de  )a  femme 
ainsi  que  le  mobilier  qu'elle  verse  dans  la  commu- 
nauté constituent  sa  dot  et,  s'ils  ne  sont  pas  em- 
ployés aux  besoins  de  la  famille,  la  femme  peut 
demander  la  séparation  de  biens  sans  être  assujettie 
à  aucune  preuve. 

Mais  les  reprises  à  exercer  par  la  femme  à  la  dis- 
solution de  la  communauté  ne  sont  en  péril  que 
pour  autant  que  la  femme  prouve  que  les  affaires  de 
son  mari  sont  en  désordre.  —  Trib.  Audenarde, 
19  février  1879.  B.  J,  1879.  343. 


Art.  1444. 

La  séparation  de  biens,  qaoique  prononcée  en  Justice,  est  nulle  si  elle  n'a  point  été  exécutée 
par  le  payement  réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  effectué  par  acte  authentique,  Jusqu^à 
concurrence  des  biens  du  mari,  ou  au  moins  par  des  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine 
qui  a  suivi  le  Jugement,  et  non  interrompues  depuis. 

Voy.  Cir.,  1317, 1463, 1595  lo.  —  2V.,  872  s. 


i. — Lorsqu'une  demande  en  séparation  renferme 
en  même  temps  une  demande  en  restitution  de  dot, 
cette  dernière  constituant  l'exécution  de  la  pre- 
mière doit  être  considérée  comme  une  véritable 
poursuite.  —  Liège,  14  août  1834.  Pas.  1834.  231. 

2.  —  La  séparation  de  biens,  prononcée  en  jus- 
tice et  exécutée  par  le  payement  réel  des  droits  et 
reprises  de  la  femme,  est  valable  quoique  l'acte  no- 
tarié servant  à  constater  cette  liquidation  et  ce  paie- 
ment ait  été  consenti  par  des  tondes  de  pouvoirs, 
Porteurs  de  procurations  sous  seing  privé.  On  peut 
ire,  dans  ce  cas,  qu'il  est  satisfait  au  vœu  de  l'ar- 
ticle 1444  du  code  civil  qui  exige  que  le  payement 
soit  effectué  par  acte  authentique.  —  Gand,  21  mars 
1835.  Pas.  1&6. 109. 

5.  —  Lorsque,  en  vertu  d'un  jugement  de  sépara- 
tion de  biens,  le  mari  a  vendu,  par  acte  notarié^  ses 
meubles  à  sa  femme  en  payement  de  ses  reprises, 
cette  vente  ne  peut  être  attaquée  car  les  créanciers 
du  mari  pour  défaut  de  tradiûon  réelle. — ^Bruxelles, 
17  décembre  1836.  Pas.  1836.  267. 

4.  —  Voyez  article  1443  du  code  civil,  n®  4. 

5.  —  La  déchéance  prononcée  par  l'article  873  du 
code  de  procédure  civile  contre  les  créanciers  qui 
ne  se  sont  pas  pourvus  dans  l'année  contre  le  juge- 
ment de  séparation  de  biens,  ne  s'applique  pas  à 
l'action  qu'ils  forment  contre  l'acte  de  liquidation 
entre  époux  qui  suit  le  jugement  de  séparation  de 
biens.  —  Bruxelles,  13  mars  1845.  Pas.  1845.  II.  57. 
B.  J.  1845.  633  (Charlier,  c.  Jurion  Cattier). 

6-  —  On  peut  considérer  comme  suffisamment 
exécuté  un  jugement  de  séparation  de  biens,  lorsque 
la  femme,  après  avoir  fait  fixer  ses  reprises  dans  le 
délai  légal,  se  contente,  pour  s'en  faire  payer,  de  la 
jouissance  des  biens  propres  à  son  mari,  i)endant  la 
vie  de  ce  dernier.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
femme  exproprie  l'avoir  de  son  mari  pour  se  faire 
payer.  Il  âoit  en  être  surtout  ainsi  alors  qu'aucun 
créancier  du  mari  ne  se  présente  ni  ne  réclame.  — 
Bruxelles,  26  mai  1847.  B.  J.  1847.  803.  Pas.  1848. 
II.  249  (Most,  c.  veuve  Delsart). 


7.  —  Lorsque  la  femme  séparée  de  biens  n'a  pas 
actuellement  des  droits  et  reprises  à  se  faire  payer 
par  le  mari,  elle  satisfait  à  l'article  1444  du  code 
civil  et  exécute  le  jugement  prononçant  la  sépara- 
tion, en  faisant  constater  judiciairement  sa  situa- 
tion à  l'égard  du  mari.  -—Trib.  Bruxelles,  28  juin 
1856.  B.  J.  1856.  1451  (l'épouse  Hagelstein,  c.  Ha- 
gelstein). 

0.  —  Le  jugement  prononçant  la  séparation  de 
biens  est  suffisamment  exécuté  lorsque,  dans  la 
quinzaine,  il  a  été  signifié  au  mari,  qu'il  lui  a  été 
fait  commandement  suivi  d'un  procès-verbal  de 
carence.— Trib.  Termonde,  1«'  juillet  1858.C/.  et  B. 
1858-1859.  474  (Doudan,  c.  Kusnick).  —  Gand, 
27  avril  1861.  Pas.  1861.  IL  801.  B.  J.  1861. 
804  (Doudan,  c.  Kusnick). 

9-  —  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de 
corps  n'est  pas  nul  pour  n'avoir  pas  été  exécuté  dans 
le  délai  de  Particle  1444  du  code  civil,  qui  n'est  rela- 
tif qu'à  la  séparation  de  biens. — Liège,  11  mai  1867. 
Pas.  1867.  II.  353.  B.  J.  1867.  967  et  1563  (Renson, 
c.  Lion).  —  Voyez  article  1449  du  code  civil, 
n»3. 

10.  —  La  simple  poursuite  ou  assignation  en 
liquidation  de  ses  reprises  exercée  par  la  femme  re- 
nonçante à  la  communauté,  dans  la  quinzaine  de  la 
prononciation  du  jugement  de  séparation  de  biens, 
est  un  commencement  de  poursuites  qui  satisfait  à 
l'article  1444  du  code  civil. — Trib.  Charleroi, 22 mai 
1875.  Pas.  1875.  III.  259  (Lelièvre,  c.  Lestienne). 

il.  —  Est  nulle  la  séparation  de  biens  prononcée 
par  un  jugement  suivi  d'une  assignation  donnée 
dans  la  quinzaine,  à  l'effet  de  voir  nommer  un  no- 
taire pour  procéder  au  règlement  des  reprises  de  la 
femme,  si  cette  assignation  n'a  eu  aucune  suite,  et 
que,  d'autre  part,  il  est  établi  que  le  mari  n'était 

Eas  dans  un  état  d'insolvabilité  absolue.  —  Trib. 
.iéffe,  8  août  1874.  CL  et  B.  1874-1875.  688  (Libens- 
Vollon,  c.  son  mari). — Jugement  confirmé  en  appel. 
Liège,  5  août  1875.  Cl.  et  B.  1874-1875.  1225.  Pas. 
1875.  IL  399.  B.  J.  1875.  1144. 


Art.  1445. 
Toute  séparation  de  biens  doity  avant  son  exécution,  être  rendue  publique  par  Tafflche  sur  un 
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tableau  à  ce  destiné,  dans  la  principale  salle  du  tribunal  de  première  Instance,  et  de  plus,  si  le 
mari  est  marchand,  banquier  ou  commerçant,  dans  celle  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  son 
domicile  ;  et  ce  à  peine  de  nullité  de  l'exécution. 

Le  Jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  remonte,  quant  à  ses  effets,  au  Jour  de  la 
demande. 

Voy.  Cto.,  866,  872  s.  -  Com.,  65  s.,  70 ;  —  L.  16  déc.  1872,  art.  16. 


i.  —  C'est  du  jour  de  la  demande  en  séparation 
de  biens,  et  non  pas  seulement  du  iour  qui  la  pro- 
nonce, que  commencent  à  courir  les  intérêts  des 
remi)lois  et  récompenses  dus  par  la  communauté 
aux  époux.  —  Bruxelles,  11  mars  1831.  Pas.  1831. 50. 

2.  —  Les  effets  du  jugement  de  séparation  de 
biens  remontant  au  jour  de  la  demande,  ceux  en- 
vers qui  la  femme  a  contracté  des  dettes  pendant 
l'instance  en  séparation  ont  une  action  personnelle 
et  directe  contre  elle.  —  Bruxelles,  21  mars  1832. 
Pas,  1832.  90. 

3.  —  La  séparation  de  biens  prononcée  comme 
conséquence  â'un  jugement  qui  admet  le  divorce 
n'a  pas  d'effet  rétroactif  au  jour  de  là  demande.  — 
Trib.  Liège,  31  décembre  1851.  CL  et  B,  1854-1855. 
460  (Maréchal,  c.  Jacquemart).  —  Liège,  10  août 
1854.  Pa^,  1865.  II.  171.  B,  J,  1855.  845  (de  Kimpe, 
c.  Henseux). 

4.  —  La  séparation  de  biens  admise  comme  con- 
séquence du  jugement  qui  prononce  la  séparation 
de  corps  a  un  effet  rétroactif.  —  Trib.  Liège,  27  mai 
1854.  Cl.  et  B.  1854-1855.  466  (de  K...,  c.  de  K...). 
—  Trib.  Nivelles,  29  décembre  1853.  B.  J.  1854. 
104.  — Trib.  Anvers,  30  juin  1864.  B.  J.  1864.  1476 
(Heer,  c.  Heer). 

i*. — La  disposition  de  l'article  1445  du  code  civil, 
qui  fait  remonter  les  effets  de  la  séparation  de  biens 
au  jour  de  la  demande,  s'applique,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  les  droits  des  époux  entre  eux,  au  cas 
où  cette  séparation  n'a  lieu  que  comme  conséquence 
de  la  séparation  de  corps.  —  Bruxelles,  8  août  1856. 


Pas.  1856.  IL  346.  B.  /.  1856.  1332  (Marchand, 
c.  Moreau). 

6.  —  L'effet  rétroactif  consacré  par  l'article  1445 
du  code  civil  est  applicable  à  la  séparation  de  biens 
qui  est  le  résultat  d'un  jugement  de  séparation  de 
corps.  —  Trib.  Audenarde^  10  avril  1855.  B.J.  1856. 
887  (veuve  d'Haene,  c.  héritiers  de  son  mari). 

7.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de 
biens  est  valablement  amché  au  greffe  au  tribunal 
civil  du  domicile  du  mari,  lorsque  ce  tribunal  con- 
naît en  même  temps  des  affaires  commerciales; 
l'affiche  à  la  maison  commune  n'est  pas,  en  ce  cas, 
nécessaire.  —  Trib.  Termonde,  l""  juillet  1858. 
CL  etB.  1858-1859.  474.  —  Gand,  27  avril  1861.  Pas. 
1861.  n.  301.  B.  J.  1861. 804  (épouse  Dudan,  c.  Kus- 
nick). 

8.  —  Lorsque  la  séparation  de  biens  n'est  que  la 
conséquence  de  la  séparation  de  corps,  les  effets  du 
jugement  ne  rétroagissent  pas  au  jour  de  la  de- 
mande. —  Trib.  Verviers,  28  janvier  1863.  B.  J. 
1863. 1270.  CL  etB.  1863-1864. 621  (Delaveu,  c.  Defrai- 
teur).  —  Conforme,  Liège,  10  août  1854-  Rapporté 
dans  Dalloz  périodique,  1855.  2. 248. 

9.  —  La  séparation  de  biens,  conséquence  de  la 
séparation  de  corps,  ne  produit  pas  ses  effets  à  par- 
tir du  jour  de  la  demande. 

Nonobstant  l'introduction  d'une  demande  en  sé- 
paration de  corps,  la  femme  peut  intenter  en  outre 
une  séparation  de  biens.  — Trib.  Louvain,  14  juillet 
1876.  CL  et  B.  1876-1877.  946  (Defré,  c.  Van  Gram- 
bereu). 


Art.  1446. 

Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent,  sans  son  consentement,  demander  la  sépa- 
ration de  biens. 

lYcanmoIns,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari,  Ils  peuvent  exercer  les  droits  de  leur 
débitrice  Jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  créances. 

Voy.  Civ.,  1166, 1410, 1447, 1464.  -  Pr.,  871,  873.  —  Corn.,  657  i.;  —  L.  18  orrfl  1861,  art.  663  s. 


1.  —  Lorsque  la  femme  d'un  failli  persiste  à  de- 
meurer en  communauté  et  à  ne  pas  demander  la 
séparation  de  biens,  elle  ne  peut,  comme  ses  créan- 
ciers personnels,  faire  liquider  cette  communauté 
comme  si  elle  était  dissoute  et  exercer  ses  reprises. 
—  Trib.  Arlon,  4  iuillet  Ï872.  CL  et  B.  1872-1873. 
144  (Yande,  c.  faillite  Yande). 

2.  —  S'il  est  vrai  que  la  communauté  légale  ne  se 


dissout  pas  par  la  faillite  de  l'un  des  époux,  elle  au- 
torise cependant  les  créanciers  du  failli  à  deman- 
der le  payement  des  créances  dues  par  le  conjoint, 
sauf^  bien  entendu,  la  faculté  pour  celui-ci  de  faire 
valoir  tous  ses  droits  contre  la  communauté.  — 
Trib.  Arlon,  2  mai  1878.  CL  et  B.  1878-1879.  1136 
(Mangers,  c.  Mangers). 


Art.  1447. 

Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir  contre  la  séparation  de  biens  prononcée  et  même 
exécutée  en  fraude  de  lears  droits  $  Ils  peuvent  même  intervenir  dans  l'instance  sur  la  demande 
en  séparation  pour  la  contester. 

Voy.  Cit.,  1166  ■.,  1464.  —  JV.,  839  «.,  474,  889,  871, 878. 

Art.  1448. 

La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens  doit  contribuer,  proportionnellement  âges 
facultés  et  à  celles  du  mari,  tant  aux  fk^als  du  ménage  qu'à  ceux  d'éducation  des  enfants  communs. 
Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais,  s'il  ne  reste  rien  au  mari. 

Voy.  C/p.,  208, 212, 1449, 1537, 1675. 


DU  CONTRAT  DÉ  MARIAGE.  —  ART.  U49-14S1. 
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Art.  1449. 

La  Temme  séparée  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  en  reprend  la  libre  admi- 
nistration. 

Elle  peut  disposer  de  son  mobilier,  et  Taliéner. 

Elle  ne  peut  aliéner  ses  Immeubles  sans  le  consentement  du  mari,  ou  sans  être  autorisée  en 
Justice,  à  son  reftas. 

Voy.  CiF.,  215, 217,  219,  311, 1124, 1421, 1450,  1536, 1576,  2164;  -  L.  hyp.<,  l^déc,  1861,  art.  75. 


1.  —  La  femme,  même  séparée  de  biens,  a  besoin 
de  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  pour 
être  capable  d'ester  en  jugement.  Ce  n'est  pas  la  un 
acte  d'administration.  —  Trib.  Liège,  27  juillet 
1844.  B.  /.  1844.  1573  (épouse  Chefneux,  c.  Dewar). 

â.  —  I^  femme  qui,  aux  termes  du  contrat  de  ma- 
rii^,  a  conservé  r administration  de  ses  propres,  a 
pu,  sans  le  concours  du  mari,  aliéner  son  mobilier. 

Elle  n'avait  besoin  d'autorisation  que  pour  la 
vente  de  ses  immeubles.  A  la  suite  d'une  vente 
d'immeubles  faite  avec  cette  autorisation,  elle  a 
donc  pu  disposer  du  prix  sans  contrôle.  —  Trib. 
Verviers,  10  août  1859.  B,  J.  1860.  170  (de  Dam- 
seaux,  c.  Ënregistr.). 

3.  —  La  femme  séparée  de  biens  par  son  contrat 
de  mariage  et  séparée  de  corps  en  justice  a  capacité 
pour  recevoir  ses  capitaux  hypothécaires  et  pour 


donner  mainlevée  de  l'inscription  requise,  quand 
même  le  contrat  porterait  que  le  remploi  des  capi- 
taux serait  fait  à  la  diligence  du  mari. 

Elle  ne  doit  pas  justifier  que  lé  jugement  de  sépa- 
ration de  corps,  entraînant  la  séparation  de  biens, 
a  été  exécuté  conformément  à  l'article  1444. — ^Trib. 
Liège.  20  juillet  1866.  B,  J.  1867.  235.  Cl.  etB,  1866- 
1867.  380  (Renson,  c.  cons.  des  hypothèques).  — 
Confii*mé  en  appel.— Liège,  11  mai  1867.  B,  7.  1867. 
1563.  Pa^.  1867.  II.  353. 

4.  —  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de 
corps  ne  peut  s'obliger  sans  l'autorisation  du  mari 
ou  de  justice.  Elle  ne  peut  agir  seule  que  pour  l'ad- 
ministration de  ses  biens  personnels  et  pour  l'alié- 
nation de  son  mobilier.  —  Trib.  Bruxelles,  1"  avril 
1878.  Pas,  1878.  III.  155  (Leclercq,  c.  Sengry). 

}&•  —  Voyez  l'article  217  du  coae  civil. 


Art.  1450. 

Le  mari  n'est  point  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du  prix  de  l'immeuble  que  la 
Temme  séparée  a  aliéné  sous  l'autorisation  de  la  Justice,  à  moins  qu'il  n'ait  concouru  au  contrat, 
on  qu'il  ne  soit  prouvé  que  les  deniers  ont  été  reçus  par  lui,  ou  ont  tourné  à  son  profit. 

Il  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi,  si  la  vente  a  été  Taitc  en  sa  présence  et  de  son 
consentement  i  il  ne  l'est  point  de  l'utilité  de  cet  emploi. 

y-oy.  Cir.,  1426  s. 

i.  —  Lorsque,  durant  un  mariage  contracté  sous 
le  régime  de  la  séparation  de  biens,  les  capitaux 
appartenant  à  la  femme  ont  été  remboursés  au  su  du 
mari  et  qu'aucun  remploi  n'en  a  été  effectué,  le  mari 
ne  peut,  a  la  dissolution,  encourir  de  ce  chef  aucune 
responsabilité.  —  Gand,  24  mars  1859.  B,  J.  1859. 
1445.  Pas,  1860.  II.  126  (Quanonne,c.  Van  Brabant). 

^.  —  La  garantie  stipulée  dans  l'article  1450  du 
code  civil  en  faveur  de  la  femme  étant  fondée  sur 
la  présomption  que  le  prix  a  été  reçu  par  le  mari  ou 
tourné  à  son  profit,  cesse  en  présence  d'un  acte  par 
lequel  la  femme  a  donné  à  son  mari  quittance  du 
prix  de  vente.  —  Trib.  Verviers,  10  août  1859.  B.  J, 
1860. 170  (de  Damseaux,  c.  Enregistr.). 

5.  — L'article  1450  du  code  civil  est  applicable  à 
la  séparation  de  biens  contractuelle  comme  à  la  sé- 
paration de  biens  judiciaire. 

Des  reconnaissances  données  par  la  femme  à  son 
mari  pour  le  dégager  de  l'obligation  de  garantie 
résultant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi,  ne 
pourraient  être  prises  en  considération  que  pour 
autant  que  viendrait  s'y  joindre  la  preuve  de  l'affec- 
tation réelle  qu'auraient  reçue  les  deniers  provenant 
de  ses  propres. — Trib.  Bruxelles,  21  décembre  1863. 
B,  J.  1864.  183  (Roselle,  c.  Cabuy).  —  Liège,  8  mai 


1862.  Pas.  1863.  II.  254.  B.  J.  1863.  308  (Nivard, 
c.  Nivard). 

4.  —  L'article  1450  du  code  civil  est  applicable  à 
la  séparation  de  biens  contractuelle. 

Le  mari  cesse  d'être  tenu  du  remploi  du  prix 
d'aliénation  des  propres  de  sa  femme  s'il  est  con- 
stant ^u'il  n'a  pas  profité  de  ce  prix  et  s'il  est  en 
outre  établi  que  c'est  par  le  fait  même  des  héritiers 
de  celle-ci  qu'il  n'a  pas  pu  fournir  en  justice  la 
preuve  complète  de  l'emploi  de  ce  prix. 

Il  est  également  libéré  envers  eux  quant  aux 
sommes  que  sa  femme  lui  avait  avancées  si  c'est  par 
le  fait  de  ses  héritiers  qu'il  n'a  pu  fournir  la  preuve 
de  leur  restitution.  —  Liège,  21  juillet  1873.  Pas, 
1874.  II.  253.  B.  J.  1874.  390  (Janson,  c.  Smolders). 
—  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté.  — 
Cass.,  9  juillet  1874.  Pas.  1874.  I.  245.  B.  J.  1874. 
977.  —  Liège,  2  février  1875.  Pas.  1875.  II.  338. 

1$.  —  Est  nulle  la  stipulation  d'un  contrat  de  ma- 
riage portant  qu'en  cas  d'aliénation  des  propres  de 
la  temme,  celle-ci  sera  tenue  seule  du  remploi^  sans 
que  le  mari  puisse  être  inquiété  de  ce  chet,  soit  par 
elle-même,  soit  par  ses  héritiers.  —  Trib.  Verviers, 
19  juin  1878.  C7.  et  B.  1878-1879.  619  (Moreau, 
c.  Kairis). 


Art.  1451. 

La  communauté  dissoute  par  la  séparation  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,' 
peut  être  rétablie  du  consentement  des  deux  parties. 

Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  passé  devant  notaires  et  avec  minute,  dont  une  expédition 
doit  être  affichée  dans  la  forme  de  Tarticle  i44J>. 
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En  ce  cas,  la  communauté  rétablie  reprend  son  effet  du  Jour  du  mariage  9  les  choses  sont 
remises  au  même  état  que  s'il  n-y  avait  point  eu  de  séparation,  sans  préjudice  néanmoins  de 
rexéculion  des  actes  qui,  dans  cet  interyalle,  ont  pu  être  faits  par  la  femme  en  conformité  de 
rartlde  1449. 

Toute  convention  par  laquelle  les  époux  rétabliraient  leur  communauté  sous  des  conditions 
différentes  de  celles  qui  la  réglaient  antérieurement,  est  nulle. 

Voy.  Cf'r.,  6,  309,  900, 1133, 1172, 1317, 1394  s.,  1443. 

Art.  1452. 

La  dissolution  de  communauté  opérée  par  le  divorce  ou  par  la  séparation  soit  de  corps  et  de 
biens,  soit  de  biens  seulement,  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de  survie  de  la  femme  9  mais 
celle-ci  conserve  la  faculté  de  les  exercer  lors  de  la  mort  naturelle  ou  civile  de  son  mari. 

V07.  Comt,  13,  aboUseant  la  mort  clvl]e.  —  Cir.,  299, 311, 1518. 


La  clause  portant  que 
prédécéder  sans  descendance  et  avant  d^avoir  re- 
cueilli la  succession  d'un  de  ses  parents,  ses  héri- 
tiers légaux  n'auraient  à  prétendre  sur  la  commu- 
nauté que  ce  qu'ils  justifieraient  avoir  été  reçu  par 
le  défunt  de  sesdits  parents,  soit  au  moment  de  con- 
tracter mariage,  soit  postérieurement,  et  que  le  res- 
tant apputiendrait  à  la  future  n,  cette  clause,  bien 
que  n^etant  qu'un  simple  pacte  de  partage  de  la 


Si  le  futur  venait  à  '  communauté  et  non  une  stipulation  d'un  droit  de 

'  survie  tombant  sous  l'application  de  l'article  1452 

!  du  code  civil,  ne  pourrait  être  étendue  à  l'hypothèse 

d'une  dissolution  par  le  divorce,  que  le  contrat  ne 

prévoit  pas  même  implicitement.  —  Trib.  Bruges, 

1 26  février  1872.  B,    /.   1872.   660  (Vandcvoorde, 

c.  Steyaert).  —  Confirmé  en  appel.  Grand,  24  avril 

1873.  Pas.  1873.  II.  296.  B.  /.  1873.  949. 


SECTION  IV. 

DE   l'acceptation    DE   LA    COMMUNAUTÉ,    ET   DE   LA    RENONCIATION    QUI    PEUT 
Y    ÊTRE   FAITE,    AVEC   LES    CONDITIONS    QUI    Y   SONT   RELATIVES. 


Art.  1453. 


Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme  ou  ses  héritiers  et  ayants  cause  ont  la  faculté 
de  l'accepter  ou  d'y  renoncer  i  toute  convention  contraire  est  nulle. 

Voy.  C»r.,  1-183, 14ft6, 1492, 1620, 1521. 

Lig.  anUr.  :  Coutume  de  Paris. 

Art.  237.  Il  est  loisible  A  toute  remme  noble,  on  non  noble,  de  renoncer  (»l  bon  lui  semble),  après  le  trépas  de  son  mari,  à  la  com- 
nunaaté  d(*8  biens  d'entre  elle  et  sondit  mari,  la  chose  étant  entière.  Et  en  ce  faisant  demeurer  qni:te  des  dettes  mobiliairea  ducs  par 
sondit  mari  au  jour  de  son  trépas,  en  faisant  bon  et  loj'sl  inventaire 


I. —  La  communauté  légale  OU  conventionnelle 
ne  peut  être  dissoute  ^ue  suivant  un  des  modes 
prévus  par  la  loi.  La  dissolution  ne  peut  s'opérer 
par  convention  entre  époux  durant  le  mariage. 

Spécialement  :  Pacte  par  lequel  une  femme,  du 
consentement  de  son  mari,  abandonne  à  des  colla- 
téraux, qu'elle  institue  ensuite  ses  héritiers,  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  à  charge  de  payer  ses 
dettes,  n'empêche  point  sesdits  héritiers  de  récla- 
mer les  effets  d'une  communauté  universelle  établie 
Î>ar  contrat  de  mariage.  —  Liège,  13  mars  1834.  Pas. 
834.68. 

S.  —  Bien  qu'il  y  ait  acceptation  tacite  de  la  com- 
munauté, il  faut  que  la  lemme  ou  ses  héritiers 
fassent  un  acte  qui  suppose  nécessairement  leur  in- 
tention d'accepter,  et  qu'ils  n'auraient  droit  de  faire 
qu'en  leur  qualité  de  communs.  Ces  principes,  reçus 
en  matière  d'acceptation  de  succession,  reçoivent 
ici,  par  une  complète  analogie,  leur  application. 
Ainsi,  lorsque  les  héritiers  de  la  femme  ont  expres- 
sément renoncé  à  la  communauté,  l'on  ne  peut, 
plus  tard,  induire  une  acceptation  tacite  aue  de  faits 
de  nature  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'intention 


des  héritiers  de  se  désister  de  leur  renonciation.  — 
Liège,  27  janvier  1841.  Pas.  1841.  II.  324. 

5.  —  La  renonciation  à  une  communauté,  à  la 
différence  d'une  renonciation  à  une  successipn,  est 
irrévocable  ;  il  n'y  a  plus  faculté  possible  de  revenir 
contre  une  pareille  renonciation.  —  Bruxelles, 
6  août  1846.  Pas.  1848.  II.  .S55  (Minist.  des  finances, 
c.  Hallez). — Voyez  l'article  1454  du  code  civil, n»  1. 

4.  —  Le  mari  légataire  universel  de  son  épouse 
peut,  en  cette  qualité,  accepter  une  communauté 
qui  a  existé  entre  la  défunte  et  le  premier  époux  de 
celle-ci. 

Le  mari  lé^taire  universel  de  sa  femme,  laquelle, 
sans  inventaire  préalable,  avait  renoncé  à  une  pre- 
mière communauté,  peut  attaquer  cette  renoncia- 
tion inopérante,  comme  sa  femme  et  ses  créanciers 
auraient  çu  le  faire. 

L'exercice  de  ce  droit  par  action  directe,  fût-il 
limité  à  dix  ans,  peut  toujours  avoir  lieu  en  termes 
de  défense  et  par  voie  d'exception.  —  Bruxelles, 
25  avril  1849.  B.  /.  1849.  1660.  Pas.  1849.  U.  312 
(le  Domaine,  c.  Hallez). 

6.  —  Voyez  l'article  1459  du  code  civil,  u*  1. 
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Art.  1464. 


La  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens  de  la  communauté  ne  peut  y  renoncer. 
Les  actes  purement  administratife  ou  conservatoires  n'emportent  point  Immixtion. 

Voy.  Cit.,  778  s.  146S,  2256. 


La  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens  de  la 
communauté  et  qui,  par  un  acte  postérieur,  a  re- 
noncé à  cette  communauté,  peut  se  prévaloir  de 
cette  immixtion  antérieure  pour  rendre  sa  renon- 
ciation inefficace. 

L'héritier  ou  le  légataire  universel  de  la  femme 


peut  aussi  se  prévaloir  de  la  nullité  de  la  renoncia- 
tion. 

L'exception  de  nullité  de  cette  renonciation  est 
perpétuelle  ;  elle  n'est  pas  prescrite  par  le  laps  de 
dix  ans.  —  Bruxelles,  26  avril  1849.  Pas,  1849.  IL 
312.  B.  J.  1849.  1660  (le  Domaine,  c.  Hallez). 


Art.  1455. 

La  femme  majeure  qui  a  pris  dans  un  acte  la  qualité  de  commune  ne  peut  plus  y  renoncer  ni  se 
faire  restituer  contre  cette  qualité,  quand  même  elle  l'aurait  prise  avant  d'avoir  fait  inventaire, 
s*il  n'y  a  eu  dol  de  la  part  des  héritiers  du  mari. 

f  Voy.  Cit.,  4S8,  776,  778,  783, 1116, 1304. 

Art.  1456. 


La  fenune  survivante  qui  veut  conserver  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté,  doit,  dans  les 
trois  mois  du  Jour  du  décès  du  mari,  Dsire  faire  un  Inventaire  fidèle  et  exact  de  tous  les  biens  de 
la  communauté,  contradictolrement  avec  les  héritiers  du  mari,  ou  eux  dûment  appelés. 

Cet  Inventaire  doit  être  par  elle  affirmé  sincère  et  véritable,  lors  de  sa  clôture,  devant  l'officier 
public  qui  l'a  reçu. 

Voy.  CTr.,  798  ■.,  1468, 1482.  —  JV.,  174,  942  b. 


i .  —  La  renonciation  de  la  fenune  à  la  commu- 
nauté n'est  valable  que  pour  autant  qu'au  préalable 
il  ait  été  dressé  un  inventaire  fidèle  et  exact  de  tous 
les  biens  de  la  communauté,  contradictoirement 
avec  les  héritiers,  ou  ceux-ci  dûment  appelés.  — 
l^uxelles,  25  avril  1849.  B.  /.  1849.  1660.  Pas.  1849. 
IL  312  (le  Domaine,  c.  Hallez). 

S.  —  Le  délai  de  trois  mois  dans  lequel  la  femme 
survivante  doit  faire  inventaire  de  la  communauté, 
pour  conserver  la  faculté  d'y  renoncer,  est  un  d/lai 
fatal,  dont  l'expiration  emporte  déchéance. 

Ce  délai  concerne  également,  et  avec  la  même 
conséquence,  l'épouse  survivante  qui  invoque  l'ar- 
ticle 1483  du  code  civil.  —  Bruxelles,  12  avril  1861. 
B.  /.  1853.  7.  Pa^,  1851.  II.  212  (veuve  Lecomte, 
c.  Chapel). 

3.  —  La  veuve  peut  renoncer  à  la  communauté 
dans  les  trois  mois  du  décès  de  son  mari,  sans  faire 
préalablement  inventaire  ;  la  nécessité  ae  l'inven- 
taire n'est  imposée  qu'à  la  veuve  qui  veut  con- 
server, après  ces  trois  mois,  la  faculté  de  renon- 
cer. —  Bruxelles,  4  février  1852.  Pas,  1854.  II. 
48. 

4.  —  Le  défaut  d'inventaire  dans  les  trois  mois 
du  décès  du  mari  emporte  contre  la  veuve  dé- 
cbéance  du  droit  de  renoncer  à  la  communauté.  Si 
quelque  tempérament  a  été  admis  à  cette  interpré- 
tation, ce  n'est  que  dans  des  cas  tout  à  fait  excep- 
tionnels. —  Bruxelles,  12  août  1859.  Pas.  1860.  fl. 
218  B,  J.  1860.  817  (Moreau,  c.  Genotte). 

tf .  —  La  femme  veuve  quij  après  avoir  fait  inven- 
taire et  après  avoir  procède  au  partage  de  la  com- 
munauté, dispose  des  biens  de  cette  communauté, 
n'est  pas,  pour  cette  raison,  tenue  envers  les  créan- 
ciers de  toutes  les  dettes  communes  ;  elle  n'est  pas 
même  déchue  du  bénéfice  d'émolument. 

La  femme  veuve  qui  paye  quelques  termes  d'une 


rente  viagère  originairement  à  charge  de  la  com- 
munauté n'est  pas  censée,  par  ce  seul  fait,  avoir 
pris  l'engaRement  de  payer  intégralement  tous  les 
arrérages  ultérieurs.  —  Trib.  Bruges,  1"  juin  1865. 
B,  J.  1865. 1474  (Denève,  c.  Van  Bunnen). 

6.  —  Est  valable  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté faite  par  l'épouse  survivante,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  quand  même  elle  n'aurait  fait  procéder 
à  aucun  inventaire. 

Cette  renonciation,  ainsi  que  celle  des  héritiers 
du  mari  à  sa  succession,  ne  peut  être  écartée  que 
par  des  actes  d'immixtion,  faits  par  eux  depuis  la 
dissolution  de  la  communauté  ou  l'ouverture  de  la 
succession  ;  et  les  créanciers  doivent  être  admis  à 
faire  preuve  de  ces  actes  par  tous  moyens  de  droit, 
même  par  la  preuve  testimoniale.  —  Trib.  Liège, 
26  décembre  1866.  Cl.  et  B,  1867-1868.  414  (Spineux, 
c.  Lechanoine). 

7.  —  L'article  1456  du  code  civil  n'est  pas  appli- 
cable aux  enfants  qui  renoncent  à  la  succession  de 
leur  mère.  Cet  article  ne  parle  que  de  la  renoncia- 
tion qui  peut  être  faite  a  la  communauté  par  la 
femme  ou  ses  héritiers.— Trib.  Anvers,  6  décembre 
1867.  Cl,  et  B,  1868-1869.  223  (Muyshondt,  c.  Wil- 
lemsens). 

8.  —  Le  défaut  par  la  femme  survivante  d'avoir 
fait  inventaire  dans  les  trois  mois  du  iour  du  décès 
de  son  mari,  ne  peut  être  opposé  à  l'héritier  mineur 
de  cette  femme  et  conséq^uemment  à  ses  ayants  droit, 
pour  leur  enlever  le  droit  de  renoncer  à' la  commu- 
nauté. —  Trib.  Anvers,  19  novembre  1868.  B,  J. 
1869.    828.    Cl,   et   B.   1869-1870.   815    (Tuyaerte, 

Mendès). 

9.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  communauté 
par  le  prédéoès  de  la  femme,  les  héritiers  de  celle-ci 
ne  peuvent  pas  renoncer  à  la  communauté  après  les 
trois  mois  qui  suivent  le  décès  s'ils  n'ont  pas,  pen- 
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dant  ce  temps,  fait  faire  l'inventaire  imposé  à  la 
lemme  survivante  par  l'article  1456  du  code  civil. 
—  Liège,  24  mai  1873.  Paz,  1873.  II.  217  (Grouttier, 
c.  Massange).  —  Arrêt  cassé.  Voyez  le  n»  11. 

10.  —  La  femme  survivante  qui  n'a  pas  fait  l'in- 
ventaire pre&crit  par  l'article  1456  du  code  civil  ne 
peut  renoncer  à  la  communauté  après  l'expiration 
des  délais  prescrits,  si  elle  ne  justifie  d'aucune  cir- 
constance qui  soit  de  nature  à  la  faire  relever  de 
cett«  déchéance.  —  Liège,  14  janvier  1874.  Pas, 
1874.  II.  114.  B.  /.  1874.  209  (Gohy,  c.  GoflFart). 
•  11.  —  Le  code  civil  ne  suoordonne  à  la  confec- 
tion d'un  inventaire  le  droit  de  renoncer  à  la  com- 


munauté, attribué  à  la  veuve  ou  à  ses  héritiers,  que 
dans  le  cas  de  dissolution  de  la  communauté  conju- 
gale par  la  mort  du  mari  ;  cette  formalité  n'est  pas 
requise  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par 
la  mort  de  la  femme.  —  Casa.,  14  janvier  18/5. 
Pa$,  1876. 1.  79.  B,  J.  1875.  433  (Gouttier,  c.  Mas- 
sange). 

13.  —  L'inventaire  dressé  à  la  requête  d'une 
veuve  commune  en  biens  a  pour  but  de  sauvegarder 
non  seulement  ses  intérêts,  mais  aussi  ceux  des 
créanciers  et  autres  ayants  droit.  —  Cass.,  80  dé- 
cembre 1875.  Pas.  1876. 1. 47.  B,  J,  1876. 113  (Can- 
toni,  c.  faillite  d'Huyer). 


Art.  1457. 

Dans  les  trois  mois  et  quarante  Jours  après  le  décès  du  mari,  elle  doit  faire  sa  renonciation  au 
greffe  da  tribanal  de  première  instance  dans  l'arrondissement  daquel  le  mari  avait  son  domicile  t 
cet  acte  doit  être  inscrit  sur  le  registre  établi  pour  recevoir  les  renonciations  à  succession. 

Voy.  C«P.,  102,  110,  784,  793,  795  •.,  1458  a.,  1492  8.  —  Pr.,  174,  874,  997. 
Leg.  antér.  :  Ord.  atril  1667,  tit.  VII,  art.  1er.  Suprày  boub  l'article  795,  Cir. 

Art.  5.  La  veuve  qui  sera  assignée  en  qualité  de  commune,  aura  les  mesmes  délais  pour  faire  inTentaire  et  délibérer,  que  ceux 
accordes  cy-dessus  â  1  héritier,  et  kous  les  mesmes  conditions. 

Art.  1458. 

La  veuve  peut,  suivant  les  circonstances,  demander  au  tribunal  de  première  instance  une 
prorogation  du  délai  prescrit  par  l'article  précédent  pour  sa  renonciation;  cette  prorogation  est, 
s'il  y  a  lieu,  prononcée  contradictol rement  avec  les  héritiers  du  mari,  ou  eux  dament  appelés. 


Voy.  Cir.,  798  s.,  1461  s.  —  Pr.,  174. 

Lég.  aniir.  :  Voy.  sttus  Tartirle  précédent. 


Art.  1459. 


La  veuve  qui  n'a  point  fait  sa  renonciation  dans  le  délai  ci*dessus  prescrit,  n'est  pas  déchue  de 
la  faculté  de  renoncer,  si  elle  ne  s'est  point  immiscée  et  qu'elle  ait  ftiit  inventaire  %  elle  peut  seu- 
lement être  poursuivie  comme  commune  Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé,  et  elle  doit  les  fkrais  faits 
contre  elle  Jusqu'à  sa  renonciation. 

Elle  peut  également  être  poursuivie  après  l'expiration  des  quarante  Jours  depuis  la  clôture  de 
l'inventaire,  s'il  a  été  clos  avant  les  trots  mois. 

Voy.  Cit.,  789, 794  s.,  797,  800, 1464, 1456.  -  iV.,  174, 187. 


1.  —  Il  ressort  de  la  combinaison  des  articles  1453 
et  1459  du  code  civil  que  la  faculté  de  renoncer  à  la 
communauté  dans  les  trois  mois  du  décès  du  mari  a 
été  accordée  à  la  femme  survivante  d'une  manière 
absolue  et  qu'elle  n'est  soumise  à  aucune  condition 
autre  que  celle  de  ne  pas  l'avoir  acceptée  antérieure- 
ment, soit  expressément,  soit  tacitement. —  Bruxel- 
les, 4  février  1852.  Pas,  1864.  II.  48.  B,  J,  1852. 418 
(Lefebvre,  c.  veuve  Antoine). 

i.  —  La  femme  qui  veut  conserver  la  faculté  de 
renoncer  à  la  communauté  doit  faire  inventaire 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  décès  de  son  mari. 

La  rigueur  de  ce  principe  n(^  peut  fléchir  que  dans 
des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  lorsqu'un  concours 


de  circonstances  rend  l'inventaire  inutile  ou  impos- 
sible. 

L'autorisation  donnée  à  une  femme  commune, 
par  un  conseil  de  famille,  de  renoncer,  au  nom  dé 
son  fils  mineur,  à  la  succession  de  son  père,  ne  peut 
dispenser  la  femme  de  faire  inventaire. — Bruxelles, 
12  août  1859.  Pas,  1860.  II.  218.  B,  J,  1860.  817 
(Gennotte,  c.  Daimeries). 

5,  —  Les  héritiers  de  la  femme  prédécédée  ue 
sont  pas  tenus  de  faire  inventaire  dans  les  trois 
mois  du  décès  de  leur  auteur  pour  conserver  la 
faculté  de  renoncer  à  la  communauté.  — Trib.  Tour- 
nai, 12  novembre  1873.  Pas.  1874.  III.  24(Pétillon, 
c.  Pétillon). 


Art.  1460. 

La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  eflTets  de  la  communauté  est  déclarée  commune, 
nonobstant  sa  renonciation  ;  il  en  est  de  même  à  l'égard  de  ses  héritiers. 

Voy.  Cir.,  792,  801,  1477. 

Art.  1461. 


81  la  veuve  meurt  avant  l'expiration  des  trois  mois  sans  avoir  fait  ou  terminé  Tinventalre,  les 
héritiers  auront,  pour  faire  ou  terminer  l'inventaire,  un  nouveau  délai  de  trois  mois,  a  compter 
du  décès  de  la  veuve,  et  de  quarante  Jours  pour  délibérer,  après  la  clôture  de  l'inventaire. 


DU  COiNTKAT  DE  MAKIAGE.  —  ART.  1462-1465. 
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SI  la  veave  meurt  ayant  terminé  rinyentalre,  ses  liérIUers  auront,  pour  délibérer,  un  nouveau 
délai  de  quarante  Jours  à  compter  de  son  décès* 

Ils  peuTcnt,  au  surplus,  renoncera  la  communauté  dans  les  formes  établies  ci-dessus  5  et  les 
articles  I44$8  et  1459  leur  sont  applicables. 

Voy.  Cit.,  7M,  1463, 1457, 1466, 1476,  1491.  —  P»'.,  447,  907. 

Lorsque,  à  la  dissolution  de  la  communauté  par  le 
prédéces  ae  la  femme,  les  héritiers  de  celle-ci  sont 
mineurs,  ils  peuvent,  même  après  l'expiration  des 
délais  légaux,  renoncer  à  la  communauté;  on  ne 


peut  les  réputer  l'avoir  acceptée  à  défaut  d'inven- 
taire —  Trib.  Liège.  2  mai  1857.  CL  et  B.  1857-1858. 
50  (Dodémont,  c.  Deliége). 


Art.  1462. 


(Sans  application  en  Belgiqae,  en  vertu  de  l'article  13  de  la  Constitution,  qui  abolit  la  mort  civile.) 

lig.  onUr.:  Cit.,  Kncten  art.  14fV2.  Len  dispcaltiont  des  artlcl 
cirilament,  A  parttr.du  moiuant  où  la  mort  ctrile  a  commeDoé. 

Art.  1463 


Ug.  anUr.:  Cit.,  ancien  art.  14P2.  Len  dispcaltiont  des  articles  1456  et  suiranta  sont  appUcablea  aux  femmes  des  individu*  morts 
■  drlle 


La  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps,  qui  n'a  point,  dans  les  trois  mois  et  quarante  Jours 
après  le  divorce  ou  la  séparation  déflnitivement  prononcés,  accepté  la  communauté,  est  censée  y 
avoir  renoncé,  à  moins  qu'étant  encore  dans  le  délai,  elle  n'en  ait  obtenu  la  prorogation  en  Jus- 
tice, eontradictoirement  avec  le  mari,  ou  lui  dûment  appelé. 

Voy.  Cit.,  311, 1444, 1456, 1458, 1518.  —  iV.,  174,  874. 


I .  —  La  femme  divorcée  ne  peut  affir  contre  le 
mari  par  voie  de  saisie-arrét  du  chef  de  ses  droits 
dans  la  communauté  légale,  avant  d'avoir  procédé 
par  les  voies  ordinaires  a  la  liquidation  de  la  com- 
munauté et  obtenu  un  compte  qui  constitue  le  mari 
débiteur. 

Il  en  est  ainsi  à  fortiori  quand  la  femme  est  sous 
le  coup  de  la  déchéance  prononcée  car  l'article  1463 
du  code  civil  et  dont  elle  demande  à  être  relevée. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  la  saisie-arrêt  en  état  jus- 
qu'après compte  et  liquidation. 

En  admettant  que  cette  déchéance,  qui  est  d'ordre 
public,  ne  soit  pas  tellement  absolue  oue  la  femme 
ne  puisse  en  être  relevée  pour  cause  ae  dol  impu- 


table au  mari,  il  faut  du  moins  qu'il  soit  évident 
que,  sans  les  manœuvres  frauduleuses,  la  femme 
aurait  accepté  la  communauté.  —  Trib.  Turnhout, 
15  décembre  1855.  B.  J.  1855.  1651  (Walraevens, 
c.  Verhevicq). 

2.  —  La  déchéance  de  l'article  1463  du  code  civil 
ne  peut  être  invoauée  avec  fruit  si  le  silence  de  la 
femme  a  été  le  résultat  du  dol  et  des  manœuvres  pra- 
tiouées  par  le  mari ,  pour  donner  le  change  sur  la  véri- 
taole  situation  de  la  communauté.  Le  dol  fait  excep- 
tion à  toute  règle. — Bruxelles,  16  février  1856.  B.  J. 
1856.  277.  Pas.  1857.  11.  288  (Walraevens,  c.  Verhe- 
vicq). 


Art.  1464. 

Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  la  renonciation  qui  aurait  été  faite  par  elle  ou  par 
ses  héritiers  en  fraude  de  leurs  créances,  et  accepter  la  communauté  de  leur  cbef. 

Voy.  Cit.,  622,  788, 1063, 1106  b.,  1446,  2225. 

Art.  1465. 


La  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  renonce,  a  droit,  |>endant  les  trois  mois  et  quarante 
Jours  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  Inventaire  et  délibérer,  de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de 
ses  domestiques  sur  les  provisions  existantes,  et,  à  défaut,  par  emprunt  au  compte  de  la  masse 
cHimmnne,  à  la  charge  d'en  user  modérément. 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habitation  qu'elle  a  pu  faire  pendant  ces  délais,  dans  une 
maison  dépendante  de  la  communauté  ou  appartenant  aux  héritiers  du  marli  et  si  la  maison 
qu'habitaient  les  deux  époux  à  l'époque  de  la  dissolution  de  la  communauté  était  tenue  par  eux  à 
tllre  de  loyer,  la  femme  ne  contribuera  point,  pendant  les  mêmes  délais,  au  payement  dudit 
loyer,  lequel  sera  pris  sur  la  masse. 

Voy.  Cit.,  1400  &•,  1406, 1670. 

Le  droit  de  subsistance  que  l'article  1465  du  code  1  rence  doit  nécessairement  être  en  ra]3port  avec  les 
civil  accorde  à  la  femme  survivante  confère  h  |  forces  de  la  succession  du  mari  décédé.  —  Trib. 
celle-ci  un  privilège  au-dessus  de  tous  autres  sur  ,  Bruxelles,  25  mai  1858.  B.  J.  1854.  40  (veuve  Cor- 
les  biens  delà  communauté.  L'usage  de  cette  préfé-  :  uians,  c.  curateur  de  Keyser). 
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CODE  CIVIL. 


LIVRE  III. 


TITRE  V.  —  ART.  i466-UG8. 


Art.  1466. 

Dans  le  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  la  mort  de  la  femme,  ses  héritiers  peuvent 
renoncer  à  la  communauté  dans  les  délais  et  dans  les  formes  que  la  loi  prescrit  à  la  femme  survi- 
vante. 

Voy.  Cit.,  7SW,  781,  784, 1453,  U66  b.,  1460  s.,  1475, 1491.  —  Pr.,  997. 


1.  —  Les  héritiers  de  la  femme  prédécédée  ne 
sont  pas  tenus  de  faire  inventaire  pour  pouvoir 
renoncer  valablement  à  la  communauté.  —  Trib. 
Verviers,  19  juin  1861.  B,  /.  1861.  943  (Huby, 
c.  Defechereux). 

â.  —  Les  héritiers  de  la  femme  prédécédée  ne 
peuvent  renoncer  à  la  communauté  que  dans  les 
formes  et  les  délais  imposés  à  la  femme  survivante. 

Spécialement,  pour  conserver  la  faculté  de  renon- 
cer, ils  doivent  faire  inventaire  dans  les  trois  mois 
du  jour  du  décès  de  la  femme.  —  Liège,  24  mai 


1873.  Pm.  1873.  IL  217.  B.  J.  1873.  676  (Gouttier 
et  Pasteger,  c.  Massange).  —  Cet  arrêt  a  été  cassé. 
Voyez  le  n*  suivant. 

3.  —  La  renonciation  des  héritiers  de  la  femme  à 
la  communauté  dissoute  par  la  mort  de  celle-ci  est 
valable,  quoiqu'elle  n'ait  point  été  précédée  d'un 
inventaire  dressé  dans  les  trois  mois  du  décès.  — 
Cass.,  14  janvier  1875.  Pa$,  1875. 1.  79.  B.  J.  1875. 
433  (âouttier,  c.  Massange). — ^Trib.  Marche,  18  mars 
1876.  Pas,  1876.  III.  2&.  Cl.  et  B,  1876-1877.  210 
(Fluzin,  c.  Evrard). 


SECTION  V. 
pu    PARTAGE    DE    LA   COMMUNAUTÉ    APRÈS    L  ACCEPTATION. 


Art.  1467. 

Après  l'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme  ou  ses  héritiers,  l'actif  se  partage,  et  le 
passif  est  supporté  de  la  manière  ci-après  déterminée. 

Voy.  Cm.,  8i5  a.,  1401,  1409,  1453,  146S  b. 

§  1". 

Du  partage  de  t  actif. 

Art.  1468. 

Les  époux  ou  leurs  bérltiers  rapportent  à  la  masse  des  biens  existants  tout  ce  dont  Us  sont 
débiteurs  envers  la  communauté  à  titre  de  récompense  ou  d'Indemnité,  d'après  les  régies  ci- 
dessus  prescrites,  à  la  section  II  de  la  première  partie  du  présent  chapitre. 

Voy.  Ctv.,  829,  843  s.,  858, 1406  s.,  14  Lf!,  1419, 1421  s.,  1437. 

1.  —  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la 
compensation  s'opère  de  plein  droit  entre  ce  que 
chaque  époux  ou  son  héritier  doit  à  la  communauté 
et  ce  que  la  communauté  lui  doit,  si  les  deux  dettes 
consistent  en  sommes  d'argent  également  liquides 
et  exigibles,  et  il  n'y  a  lieu  au  rapport  ou  au  prélè- 
vement que  de  ce  qui  constitue  la  différence 
entre  ces  deux  dettes.  —  Cass.,  17  décembre  1863. 
Pas.  1864.  I.  240  (veuve  de  Buyl,  c.  Minist.  des 
finances). 

2.  —  Les  règles  tracées  au  titre  des  Successions 
sur  le  mode  d'effectuer  les  rapports  ne  sont  pas 
applicables  au  partage  de  la  communauté  conju- 
gale. 

Ces  rapports,  oui  consistent  toujours  en  une 
somme  dW^ent,  ctoivent  être  effectués  en  nature, 
si  l'un  des  époux  ou  ses  héritiers  ont  intérêt  à  ce 
qu'ils  n'aient  pas  lieu  en  moins  prenant.  —  Trib. 
Èruxelles,  26  décembre  1869.  B.  J.  1870.  226 
(Braekman,  c.  Mostinckx). 

5.  —  Le  mari  survivant,  donataire  ou  légataire 
des  biens  meubles  de  sa  femme,  a  droit  aux  récom- 
penses dues  à  cette  dernière  par  la  communauté. 


11  n'est  tenu  des  récompenses  dues  par  elle  à  la 
communauté  qu'au  prorata  des  émoluments  qu'elle 
retire  de  la  succession.  Ces  deux  catégories  de 
récompenses  ne  se  compensent  point.  —  Trib. 
Tournai,  24  juin  1874.  Pas,  1875.  III.  53  (Renuart. 
c.  Baugnies). 

4.  -^  Lorsqu'un  contrat  de  mariage  stipule  une 
donation  des  futurs  époux  entre  eux,  au  profit  du 
survivant,  de  la  propriété  des  meubles  et  de  l'usu- 
fruit des  immeubles  appartenant  au  prémourant,  à 
charge  par  lui  de  payer  les  dettes  de  la  commu- 
nauté, cette  donation  comprend  tout  ce  qui  n'est 
pas  immeuble,  et  par  suite  le  droit  aux  reprises. 

Dès  lors,  l'époux  survivant  est  à  la  fois  créancier 
des  reprises^  comme  donataire  de  l'époux  prémou- 
rant, et  débiteur  de  la  même  somme,  comme  obligé 
aux  dettes  de  la  communauté ^  et  en  conséquence, 
son  droit  aux  reprises  est  éteint  par  confusion.  — 
Trib.  Arlon,  25  février  1874.  Pas,  1875.  III.  179 
(Royer,  c.  Félix).  —  Jugement  confirmé  en  appel. 
Liège,  14  juillet  1876.  Pas,  1876.  II.  121. 

i$.  -^  Lorsque  la  communauté  conjugale  a  dé- 
boursé des  sommes  pour  des  constructions  élevées 


DU  CONTRAT  DE  MARIAGE    -  ART.  1469- J  470. 


86: 


8ar  un  immeuble  propre  à  l'épouse,  ou  pour  acquit- 
ter une  dette  personnelle  à  celle-ci,  Pepoux  survi- 
vant ne  peut  invoauer  pour  le  remboursement  de 
sa  créance  ni  privilège  ni  droit  réel  sur  les  biens 
personnels  de  t'épouse. 


Il  peut  provoquer  la  licitation  desdits  immeu- 
bles personnels,  de  manière  à  faire  reporter  les 
droits  d'un  créancier  hypothécaire  sur  la  part  reve- 
nant dans  le  prix  au  débiteur  —  Liège,  18  mai 
1876.  Peu.  1876.  IL  352  (Boulaers,  c.  Thirot). 


Art.  1469. 

Chaque  époux  ou  son  héritier  rapporte  également  les  sommes  qui  ont  été  tirées  de  la  commu- 
nauté, ou  la  valeur  des  biens  que  l'époux  y  a  pris  pour  doter  un  enfant  d'un  autre  lit,  ou  pour 
doter  personnellement  Tenfant  commun. 

Voj.  Cir.,  829  s.,  1081  s.,  1422, 1438  s.,  1544. 

Art.  1470. 

8ur  la  masse  des  biens,  chaque  éponx  ou  son  héritier  prélève  i 

i«  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté,  s'ils  existent  en  nature,  ou 
ceux  qui  ont  été  acquis  en  remploi  $ 

S*  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant  la  communauté,  et  dont  il  n'a  point 
été  fait  remploi  $ 

3<>  Les  indemnités  qni  lui  sont  dues  par  la  communauté. 

Voy.  C'tr.,  1403  s.,  1419,  1431  s.,  1471.  -  Corn.,  667  s.;  -  L.  18  atrd  1861,  art.  653  s. 

Indication  alphabétique. 


ConatmcUoiu  rar  propre  de  Ut 

femme,  20. 
Créanciers  du  mari,  26. 
Deniers  réservés  propres,  23. 
Dettes  da  mari,  4. 


Droits  des  créanciers,  7,  9. 
Faillite  du  mari,  20, 21, 27. 
Femme     renonçante,   2,   7,   9, 

13. 
Natare  du  droit  de  reprises,  2, 


3,  5,  6,  7,  8,  9,  11,  12,  13,  14,    Propres  de  la  femme  aliénés,  16, 


18. 21, 22, 25. 
Ordre  public,  10, 19. 
Préiôvement  en  nature,  14. 
Propres  de  la  femme,  1. 


17,24. 

Reprises  des  époux,  2,  3,  6, 6, 7, 
8,  9,  11, 12, 13,  14, 18,  21,  22, 
25,26. 


1  •  —  A  la  dissolution  de  la  communauté^  la 
femime  peut  exiger,  avant  tout  partage  et  liquida- 
tion, la  remise  de  ses  propres  et  des  biens  sur  les- 
quels elle  entend  exercer  ses  reprises  non  contes  • 
tées. 

Le  choix  des  meubles  et  immeubles  que  la  femme 
entend  s'attribuer  à  titre  de  reprises  lui  appartient. 
—  Trib.  Termonde,  4  juin  1852.  B,  /.  1852.  813 
(Yanderdoodt,  c.  Vanderdoodt). 

2.  —  La  femme  qui,  après  la  séparation  de  biens, 
renonce  à  la  communauté,  n'exerce  pas  ses  reprises 
ou  prélèvements  à  titre  de  propriétaire,  mais  à 
titre  de  créancière  de  son  man. 

£n  conséquence,  si  celui-ci  cède  à  sa  femme,  en 
payement  oe  ses  reprises,  des  meubles  ou  des  im- 
meubles, même  provenant  de  la  communauté,  mais 
devenus  sa  propriété  exclusive  par  suite  de  la 
renonciation  de  son  épouse,  cette  cession  est  une 
dation  en  payement  emportant  mutation  de  pro- 
priété, passible  des  droits  proportionnels  afi'érents 
a  un  tel  acte  d'après  sa  nature.  —  Trib.  Liège, 
18  juillet  1856.  Cl.  et  B.  1865-1856.  808.  —  Cass., 
18  juin  1857.  Pas.  1857.  I.  319.  B,  J.  1857.  1297 
(Minist.  des  finances,  c.  Desmet-Wattel). 

3.  —  Les  reprises  de  la  femme  dans  la  commu- 
nauté, soit  qu'elle  accepte  la  communauté,  soit 
qu'elle  y  renonce,  s'exercent  à  titre  de  propriété  et 
par  voie  de  prélèvement,  et  non  à  titre  de  simple 
créance.  —  Trib.  Gand,  4  février  1856.  Cl.  et  B. 
1856-1856.  873.  B.  J.  1856.  312.  —  Bruxelles,  3  j  an- 
vier  1862.  Pas.  1862.  II.  100.  B.  J.  1864.  724  (Magnée, 
c.  Magnée).  —  Voyez  l'article  1486  du  code  civil, 
n-  8  et  4.  —  Voyez  l'article  1470,  n»»  5,  6,  7, 8, 9, 11 , 
12,  13j  14,  18,  25  et  26.  L'arrêt  de  cassation  du 
13  avril  1867,  rapporté  au  n«  13,  fixe  la  dernière  ju- 
risprudence en  Belgique. 

4.  —  Les  articles  1470. 1471  et  1472  du  code  civil, 
qui  donnent  à  la  femme  le  droit  d'exercer  ses  repri- 
ses sur  les  biens  personnels  du  mari,  pour  le  prix 


des  immeubles  aliénés  dont  il  n'a  pas  été  fait  rem- 
ploi et  pour  les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la 
communauté,  ne  s'appliquent  point  aux  dettes  qu'elle 
consent  à  payer  pour  son  mari  par  l'acte  de  par- 
Uge.  —  Gand,  8  août  1856.  Pas.  1867.  U.  6.  B.  J. 

1857.  443  (Dierckx,  c.  Willie). 

I>.  —  Lorsque  le  survivant  des  époux  est  appelé  à 
recueillir,  en.  vertu  du  contrat  de  mariage,  les  biens 
meubles  du  prédécédé,  et  se  trouve  ainsi  donataire 
de  toute  sa  succession  mobilière,  cet  avantage 
comprend  le  prix  d'immeubles  propres  du  défunt 
aliénés  sans  remploi  durant  le  mariage. 

L'intention  du  défunt  à  cet  égard  peut  d'ailleurs 
résulter  de  ce  qu'après  semblable  aliénation  il  a 
confirmé  par  testament  la  donation  ci-dessus. 

Pour  déterminer  la  nature  des  reprises  que  les 
époux  ont  à  exercer  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, cour  le  prix  de  propres  aliénés,  il  ne  faut 
pas  avoir  é^ard  à  la  nature  mobilière  ou  immobi- 
lière des  biens  à  prélever  selon  les  éventualités 
d'une  liquidation. 

Le  droit  de  reprise  est,  dans  tous  les  cas,  mobi- 
lier, à  raison  de  son  objet  :  le  remboursement  d'un 
grix  de  vente,  c'est-à-dire  d'une  somme  d'argent. — 
ruxelles,  7  mars  1857.  Pas.  1857.  H.  147.  B,  J. 

1858.  1441  (Buisseret,  c.  Crousse). 

6.  —  £n  cas  de  faillite  du  mari,  ce  n'est  pas  à 
titre  de  propriétaire,  mais  à  titre  cle  simple  créan- 
cière que  la  femme  exerce  ses  reprises. 

Kn  conséquence,  elle  n'a  aucun  privilège  notam- 
ment sur  le  mobilier  de  la  communauté,  surtout  en 
cas  de  renonciation.  —  Trib.  Liège,  2  mai  1857. 
Cl.  et  B.  1857-1858.  50  (Dodémont,  c.  Deliége). 

7.  —  La  femme  qui  renonce  à  la  communauté 
peut^  comme  la  femme  c^ui  l'accepte,  exercer  ses 
reprises  à  titre  de  propriétaire,  et  non  de  créan- 
cière, sur  les  immeuoles  de  ladite  communauté  ou 
sur  le  prix,  s'ils  ont  été  vendus. 

Ce  n^est  qu'après  le  prélèvement  de  ce  qui  appar- 


s; 


tient  a  la  temme  que  les  créanciers  peuvent  exercer 
leurs  droits  sur  l'actif  de  la  communauté.  —  Trib. 
Bruxelles,  20  juin  1855.  B.  /.  1858.  179  (R...,  c.  la 
veuve  B...). 

8.  —  C'est  comme  créancière  et  non  comme  co- 
iropriétaire  que  la  femme,  pour  l'exercice  de  son 
Toit  de  récompense  ou  d'indemnités,  pour  ses  pro- 
pres mobiliers  oui  ne  se  retrouvent  pas  en  nature, 
en  prélève  la  valeur  sur  la  masse.  —  Cass.,  27  mars 
1862.  Pas.  1862.  1.  126.  B.  J.  1862. 1253  (Van  Lan- 
den). 

9.  —  La  femme  mariée  eu  communauté,  avec  la 
clause  qu'elle,  ses  enfants  ou  héritiers  même  colla- 
téraux reprendront,  en  renonçant  à  la  communauté, 
tous  les  biens  lui  appartenant,  tant  ses  apports  en 
mariage  que  tous  les  meubles  et  immeubles  lui  ave- 
nus et  écnus  pendant  la  communauté,  nar  succes- 
sion, donation,  legs  ou  autrement,  prélève  sur  la 
masse  commune,  à  l'exclusion  des  créanciers  de  la 
communauté,  le  montant  de  ses  reprises,  non  pas  en 
vertu  d'un  privilège  spécial  proprement  dit,  mais 
en  vertu  du  droit  résultant  de  ce  que  les  créanciers 
sont  tenus  comme  le  mari,  leur  débiteur,  de  respec- 
ter les  clauses  matrimoniales. 

La  femme  renonçante  n'a  pas  besoin,  pour  exclure 
les  créanciers,  d'un  privilège,  par  cet  autre 
motif  qu'elle  exerce  ses  reprises  contre  la  commu- 
nauté, tandis  <^ue,  par  suite  de  la  renonciation  de  la 
femme,  les  créanciers  ont  le  mari  pour  seul  débi- 
teur. Il  ne  peut,  en  effet,  être  q^uestion  de  privilège 
entre  créanciers  de  débiteurs  différents. 

Le  système  qui  soumet  à  la  concurrence  des  créan- 
ciers la  femme  renonçante  est  inadmissible,  en  ce 
qu'il  l'oblige  à  affecter  une  partie  de  ses  droits  au 
payement  de  dettes  auxquelles  la  loi  la  déclare 
étrangère. 

Le  droit  de  la  femme,  dans  l'espèce,  n'est  tout  à 
fait,  ni  un  droit  de  créance,  ni  un  droit  de  propriété. 
Il  estsui  ffeneris,  en  tant  qu'il  découle  des  stipula- 
tions matrimoniales. 

La  clause  de  reprise  ci-dessus  visée  constitue,  non 
pas  un  avantage  d'époux  à  époux,  mais  une  modi- 
fication au  régime  de  la  communauté  légale  et 
échappe  dès  lors  à  l'application  de  l'article  557  de 
la  loi  des  faillites.  —  Trib.  Bruxelles,  11  janvier 
1860.^./.  1862.961. 

10.  —  Les  articles  1470,  1471  du  code  civil  ne 
sont  pas  d'ordre  public  ;  on  peut  y  déroger  par  le 
contrat  de  mariao^e.  On  peut  stipuler  par  contrat  un 
partage  inégal  de  la  communauté.  —  Cass.,  6  fé- 
vrier 1863.  Pas.  1863.  I.  424  (Van  Assche,  c.  Beha- 
gel). 

11.  —  Les  reprises  à  exercer  par  les  époux  ou 
leurs  héritiers,  a  raison  de  leurs  propres  aliénés 
sans  remploi,  constituent  de  véritables  créances, 
consistant  dans  une  somme  d'argent  à  prélever  sur 
la  masse  commune.  —  Bruxelles,  12  janvier  1859, 
Pas.  1864.  II.  34  (Dusart,  c.  Mercier). 

12.  —  Les  prélèvements  mentionnés  aux  arti- 
cles 1470  et  suivants  du  code  civil  sont  des  opéra- 
tions de  liquidation  ^ui  précèdent  le  partage  et  qui 
ne  sauraient  en  avoir  les  effets.  Les  prix  des  pro- 
pres des  époux  aliénés  sans  remploi  et  les  indem' 
nités  qui  leur  sont  dues  par  la  communauté  con- 
sistent en  sommes  d'argent.  C'est  comme  créancier 
de  la  communauté  et  en  payement  de  ce  qui  lui  est 
dû  de  ces  chefs  que  chaque  époux  ou  son  héritier  en 
exerce  le  prélèvement  sur  la  masse  des  biens  qui 
constituent  son  gage,  aux  termes  des  articles  2092 
et  2093  du  même  code.  Le  mode  de  payement  d'une 
créance  ni  les  choses  oui  peuvent  servir  à  ce  paye- 
ment ne  changent  pas  la  nature  du  titre  auquel  cette 
créance  s'exerce.  —  Cass.,  17  décembre  lo63.  Pas. 
1864.  I.  240  (de  Buyl,  c.  Minist.  des  finances). 

13.  —  Ce  n'est  pas  à  titre  de  propriétaire,  par 


prelerence  aux  créanciers  de  la  communauté,  mais 
concurremment  avec  eux  et  à  titre  de  créancière, 
que  la  femme  renonçante  exerce  ses  reprises  sur  la 
communauté  dissoute.  —  Bruxelles,  20  février  1861. 
Pas.  1861.  II.  188.  B.  J.  1864.  1347  (épouse  0..., 
c.  faillite  0...).  —  Cass.,  13  avril  1867.  Pas.  1867. 
I.  245.  B.  J.  1867.  469  (Minist.  dçs  finances,  c.  Du- 
brulle). 

14.  —  Si  les  conjoints  exercent  leurs  reprises  à 
titre  de  créanciers  de  la  communauté,  ils  n'en  soni 

Eas  moins,  après  la  dissolution,  copropriétaires  des 
iens  qui  la  composent  ;  en  tenant  compte  de  cette 
double  qualité,  le  législateur  a  admis  pour  chacun 
d'eux,  conformément  à  la  doctrine  de  Pothier,  le 
droit  de  prélever  en  nature  le  montant  de  lenrs 
reprises.  —  Liège,  25  février  1865.  B.  J.  1866.  5. 
Pas.  1865.  II.  vil  (Taziaux.  c.  Taziaux). 

15.  —  Le  mari,  créancier  de  reprises,  a,  comme  la 
femme  commune,  le  droit  d'exercer  ses  prélève- 
ments en  nature,  à  la  dissolution  de  la  communauté 
conjugale. 

Seulement,  il  ne  peut  les  exercer  qu'après  que  la 
femme  a  opéré  les  siens. 

La  femme  commune  survivante,  usufruitière  des 
biens  de  son  mari,  ne  peut  exiger,  malgré  les  héri- 
tiers de  ce  dernier,  le  payement  en  argent  des 
reprises  auxquelles  l'époux  prédécédé  avait  droit. 

—  Cass.,  23  novembre  1866.  B.  /,  1867.  38.  Pai. 
1867.  1. 69  (Taziaux,  c.  Taziaux). 

16.  —  Il  y  a  lieu  à  récompense  par  la  commu- 
nauté à  la  succession  du  mari  du  chef  de  l'aliénation 
d'un  immeuble  propre  de  celui-ci  pendant  le  ma- 
riage, quand  le  prix  de  vente  de  ce  oien  a  été  ver5é 
dans  la  communauté  et  qu'il  ne  conste  pas  qu'il  ait 
été  remployé  au  profit  du  mari. 

C'est  aux  ayants  cause  de  ce  dernier  de  faire  la 
preuve  du  versement  de  ce  prix  dans  la  commu- 
nauté; mais  cette  preuve  résulte  du  fait  que  le 
mari,  qui  était  chef  de  la  communauté,  a  touché  ce 
prix  de  l'acheteur  et  ui  en  a  donné  quittance  sans 
qu'il  y  ait  eu  remploi.  —  Bruxelles,  28  juillet  1868. 
B.  J.  1868.  1333.  Pas.  1869.  U.  165  (Maenhout, 
c.  Vanderschaeghe). 

17.  —  Le  droit  de  prélever  sur  la  communauté  le 
prix  d'un  propre  vendu  est  subordonné  à  la  preuve 
que  le  prix  a  été  versé  dans  la  communauté. 

Cette  preuve  résulte  légalement  du  fiait  que  le 
mari  a  reçu  le  prix. 

La  décision  qui  admet  ce  résultat  statue  en  droit. 

—  Cass.,  10  juin  1869.  Pas.  1869.  I  406.  B.  J.  1869. 
820  (veuve  Gheldolf,  c.  Maenhout). 

18.  —  Les  reprises  de  chacun  àes  époux  pour  le 

f)rix  de  propres  aliénés  ne  sont  pas  comprises  parmi 
es  dettes  de  la  communauté  dont  le  payement  eM 
réglé  par  les  articles  1482  et  1483  du  code  civil  ;  ce- 
reprises  sont  régies  par  les  articles  1470  et  suivante 
dudit  code. 

En  conséouence,  n'est  point  nulle,  comme  con- 
traire à  la  disposition  d'ordre  public  dudit  article 
1483,  la  clause  a'un  contrat  de  mariage  établissant 
la  communauté,  et  stipulant  qu'en  cas  d'aliénation 
de  propres,  il  en  sera  fait  récompense  avec  les  bien- 
de  la  communauté  et,  à  défaut  de  pareils  biens,  avec 
les  biens  propres  de  l'autre  époux,  jusqu'à  conca^ 
rence  de  la  moitié  de  la  valeur  du  bien  aliéné. 

La  même  clause  ne  peut  être  non  plus  considérée 
comme  contraire  au  droit  de  la  femme  de  renoncer 
à  la  communauté.  —  Trib.  Gand,  l""  février  1870. 
Cl.  H  B.  1871-1872.  433.  B.  J.  1870.  970  (Jacopssen. 
c.  Minist.  des  finances).  —  Ce  jugement  a  été  cass^. 
Voyez  le  n»  suivant. 

19. — La  clause  par  laquelle  des  époux  stipulent, 
sous  le  régime  de  la  communauté,  qu^en  cas  d'insuf- 
fisance de  celle-ci,  les  reprises  des  époux  seront 
payées  sur  leurs  propres  par  égale  moitié,  est  une 
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ce  qu'elle  porte  atteinte  aux  droits  de  la  lemme.  — 
Cass.,  1«»  décembre  1870.  B,  J,  1871.  1.  Pa$.  1871. 
i.  3  (Minist.  des  finances,  c.  Jacopssen).  —  Voyez 
Particle  1472  du  code  civil,  n«  1. 

20.  —  Le  prix  d'un  bien  propre  de  la  femme 
encore  dû  par  l'acquéreur  reste  propre  à  la  femme, 
et  ne  peut  être  réclamé  par  le  curateur  en  cas  de 
faillite  du  mari. 

Toutefois,  il  y  a  lieu,  dans  le  cas  où  des  construc- 
tions nouvelles  auraient  été  faites  sur  ce  propre,  de 
tenir  compte  à  la  masse  créancière  de  la  somme  due 
de  ce  chet  par  la  femme  à  titre  de  récompense.  — 
Lié^e,  11  juillet  1872.  B.  J,  1872.  1466.  Pas.  1872. 
11.  329  (Goméliau,  c.  Lamblot  et  Lacroix). 

ât.  —  £n  cas  de  faillite  du  mari,  la  femme  mariée 
BOUS  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts  n'a 
pas  le  droit  de  reprendre  par  prélèvement  le  mon- 
tant de  ses  apports  en  argent,  même  constatés  par 
contrat  de  mariag^. 

Elle  n'a,  à  cet  égard,  qu'un  simple  droit  de 
créance  à  exercer  concurremment  avec  les  autres 
créanciers.  —  Trib.  Anvers,  17  janvier  1874.  Pas. 
1874.  III.  79.  B.  /.  1875.  1064  (faillite  Baggerman, 
c.  Baggerman). 

33.  —  Lorsqu'un  contrat  de  mariage  stipule  une 
donation  des  futurs  éçoux  entre  eux,  au  profit  du 
survivant,  de  la  propriété  des  meubles  et  de  l'usu- 
fruit des  immeubles  appartenant  au  prémourant, 
à  charge  par  lui  de  payer  les  dettes  de  la  commu- 
nauté, cette  donation  comprend  tout  ce  qui  n'est  pas 
immeuble  et.  par  suite,  le  droit  aux  reprises. 

Dès  lors,  l'époux  survivant  est  à  la  lois  créancier 
des  reprises^  comme  donataire  de  l'époux  prémou- 
rant, et  débiteur  de  la  même  somme,  comme  obligé 
aux  dettes  de  communauté,  et,  en  conséquence,  son 
droit  aux  reprises  est  éteint  par  confusion.  —  Trib. 
Arlon,  26  février  1874.  Pas.  1875.  III.  179  (Royer, 
c.  Fêhx). 

23.  —  Les  deniers  que  la  femme,  dans  son  contrat 
de  mariage,  se  réserve  comme  propres  peuvent, 
dan^  le  cours  de  la  communauté,  être  l'objet  d'un 
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mari  commun  en  biens,  faite  dans  l'acquisition 
d'un  immeuble,  qu'elle  a  lieu  des  deniers  propres  à 
sa  femme,  et  pour  lui  servir  de  remploi,  ainsi  que 
l'acceptation  de  ce  remploi  par  sa  iemme^  produi- 
sent plein  effet  sans  être  d'ailleurs  soumis  a  aucune 
forme  sacramentelle.  —  Bruxelles,  25  juin  1874. 
Pas.  1875.  II.  62.  B.  J.  1875.  1267  (Delhaye,  c.  Le- 
comte). 

S4.  —  Sous  le  régime  de  la  communauté,  il  y  a 
lieu  de  prélever  sur  celle-ci,  lors  de  sa  dissolution, 
le  prix  aes  propres  du  mari  aliénés  pendant  le  ma- 
riage, si  ce  prix  a  été  versé  dans  la  communauté, 
et  s'il  ne  conste  pas  qu'il  ait  été  remployé  au  profit 
du  mari. 

La  preuve  du  versement  du  prix  dans  la  commu- 
nauté résulte  légalement  du  fait  que  le  mari  a  tou- 
ché ce  prix  de  l'acheteur  et  lui  en  a  donné  quittance 
sans  qu'il  y  ait  eu  remploi.  —  Bruxelles,  6  juin 

1876.  Pas.  1876.  11.  331  (Schodts,  c.  Steenwinc- 
kels). 

Stô.  —  Les  actions  en  reprises  des  époux  communs 
en  biens  sont  mobilières,  quelle  que  soit  leur  ori- 
gine ou  quel  que  soit  leur  résultat. 

L'époux  survivant,  institué  contractuellement 
héritier  mobilier  du  prémourant,  recueille,  dans 
son  legs,  les  actions  en  reprise  de  son  conjoint 
décédé.  —  Bruxelles,  22  juillet  1876.  B.  J.  1876. 
1465.  Pas.  1877.  221  (Defalcq,  c.  Maréchal). 

36.  —  Les  créanciers  personnels  du  mari  prédé- 
cédé n'ont  pas,  en  vertu  de  l'article  1166  du  code 
civil,  le  droit  d'exercer  contre  la  communauté  l'ac- 
tion en  payement  des  reprises  de  leur  débiteur; 
cette  action  n'appartient  qu'aux  héritiers,  en  vertu 
de  l'article  147a)  du  code  civil.  —  Trib.  Bruges, 
7  février  1877.  Pas.  1878.  III.  39  (Douxchamps, 
c.  Jacqué). 

S7.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  communauté,  la  créance 
de  la  femme  contre  la  faillite  du  mari,  du  chef  de 
ses  reprises,  ne  peut  résulter  que  d'une  liquidation 
de  la  commun  luté.  —  Trib.  Gand,  10  novembre 

1877.  Pas.  1879.  III.  82  (faillite  Hartog,  c.  Hartog). 


Art.  1471. 


Les  prélèvements  de  la  femme  s'exercent  avant  ceux  du  mari. 

Ils  s'exercent  pour  les  biens  qui  n'existent  plus  en  nature,  d'aliord  sur  l'argent  comptant, 
ensuite  sur  le  mobilier,  et  subsidiairement  sur  les  immeubles  de  la  communauté  i  dans  ce  dernier 
cas,  le  eboix  des  immeubles  est  déféré  à  la  femme  et  à  ses  bérlllers. 


Vov.  Ci9.,  1436,  2095,  2121;  -  l.hyp.,  V^âic.  l»l,  art.  8,  47.  —  Com.,  057  s.; 
Ltg.  ùHiér.:  Coutume  de  Paris,  art.  2SI2,  SHprà  soas  Part.  1133  du  Civ. 


I.18arf«1861,art.  663  8. 


i.  —  L'article  1471  du  code  civil  n'a  pour  objet 
que  le  mode  de  récompense  entre  les  conjoints  ou 
leurs  représentants,  mais  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  conférer  à  la  femme  un  droiten  vertu  duquel 
elle  pourrait  s'attribuer  les  effets  mobiliers  de  la 
communauté  au  préjudice  des  créanciers.  —  Liège, 
9  mars  1836.  Pas.  1835.  86. 

î.  —  L'article  1471  du  code  civil  établit,  pour  la 
manière  dont  s'opèrent  les  prélèvements,  une  règle 
et  un  ordre  applicables  à  ceux  du  mari  comme  à 
ceux  de  la  femme. 

La  clause  du  contrat  de  mariage  par  lai^uelle  le 
survivant  des  époux  doit  demeurer  propriétaire  de 
tout  le  mobilier  de  la  communauté,  rentes  excep- 
tées, n'élève  aucun  obstacle  contre  les  reprises  à 
faire  par  les  héritiers  du  prédécedé. 

Les  reprises  du  prédecédé  doivent  s'exercer 
d'abord  sur  l'argent  comptant,  puis  sur  le  mobilier, 
et  subsidiairement  seulement  sur  les  immeubles  ;  il 
ne  serait  pas  dérogé  à  cet  ordre  pour  l'exercice  àe^ 
reprises  par  une  clause  du  contrat  de  mariage  qui 


ordonnerait  qu'elles  fussent  faites  sur  les  biens  de 
la  communauté.  —  Bruxelles,  3  août  1847.  Pas. 
1847.  II.  193.  B.  J.  1847.  1277  (héritiers  Monnier, 
c.  héritiers  Lisartk 

5.  —  Le  mari  ne  peut  repousser  sa  femme  qui 
agit  en  justice  pour  exercer  ses  reprises  et  recom- 
penses jusqu'à  concurrence  du  prix  de  ses  immeu- 
bles aliénés  pendant  la  communauté,  en  soutenant 
qu'elle  a  géré  les  biens,  et  qu'elle  en  a  reçu  elle- 
même  le  prix  et  ne  l'a  jamais  versé  dans  ses  mains. 

Il  ne  pourrait  soutenir  que,  sa  femme  s'étant  ingé- 
rée dans  l'administration  de  ses  biens  propres  et 
des  biens  communs,  elle  doit  au  moins  compte 
comme  mandataire,  et  ne  peut  réclamer  la  restitu- 
tions des  sommes  qu'elle  ne  prouverait  pas  avoir 
versées  entre  ses  mains. 

Le  mari  ne  peut  pas  déduire  des  reprises  récla- 
mées le  montant  des  sommes  reçues  par  elle,  si  le 
remboursement  ou  la  vente  ont  eu  lieu  à  son  inter- 
vention, et  ainsi  à  sa  prirlaite  connaissance. 

Le  mari,  en  sa  double  qualité  d'administrateur 
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de  la  communauté  et  des  biens  personnels  de  sa 
femme,  est  présumé  avoir  eu  ces  sommes  à  sa  dispo- 
sition et  en  avoir  fait  profiter  la  communauté  aussi 
lon^mps  qu'il  ne  justifie  pas  en  avoir  fait  le  rem- 
ploi. 

La  femme  dont  les  biens  sont  hypothéqués  pour 
le  restant  d'une  obligation  ne  peut  demander  récom- 
pense avant  d'avoir  payé,  de  ses  deniers  personnels, 
la  somme  due,  soit  lorcément,  soit  volontairement. 
—  Bruxelles,  8  juin  1855.  B,  J,  1856.  1494.  Pas, 
1856.  II.  56  (Willems,  c.  épouse  Vanderhaeghen). 

4.  —  En  cas  de  communauté  conjugale,  les 
garanties  constituées  en  faveur  des  femmes  s'exer- 
cent sur  les  biens  personnels  dumari,  et  ne  peuvent, 
à  moins  de  stipulation  expresse,  s'étendre  aux  fonds 
que  ce  dernier  a  apportes  dans  une  société  formée 
après  le  mariage.  La  femme  n'a  pas  droit  de  se  pré- 
senter pour  sa  dot  à  la  masse  de  la  société  faillie.  — 
Bruxelles,  30  novembre  1857.  B,  J,  1858.  1337.  Pas. 
1858.  II.  25  (Sichel,  c.  cur.  Sichel). 

5«  —  La  donation  de  tous  les  biens  meubles,  faite 
au  survivant  par  le  contrat  de  mariase,  n'est 
qu'éventuelle  et  ne  peut  s'entendre  que  des  biens 
meubles  après  déduction  des  dettes  et  après  le 
payement  de  ce  que  chaque  époux  ou  leurs  héri- 
tiers ont  à  prélever  comme  créanciers  de  la  commu- 
nauté. 

Pareille  donation  ne  constitue  pas  une  dérogation 
à  la  rè^le  de  l'article  1471  du  code  civil,  qui  forme 
le  droit  commun  applicable  toutes  les  fois  qu'il  n'y 
a  pas  été  dérogé.  —  Bruxelles,  12  janvier  1859. 
Pas.  1864.  II.  34.  B.  /.  1859.  341  (Dusart,  c.  Mer- 
cier). 

6.  —  Si  les  époux  exercent  leurs  reprises  à  titre 
de  créanciers  de  la  communauté,  l'article  1471  du 
code  civil  prouve  qu'ils  agissent  également  en  qua- 
lité de  propriétaires,  puisqu'il  leur  permet  de  pré- 
lever en  nature  ;  on  ne  peut  rien  indiiire  de  ce  qu'à 
l'article  1471,  le  législateur  se  soit  servi  de  la  prépo- 
sition sur,  puisqu'il  suffit  de  recourir  aux  deux 
premiers  paragraphes  de  l'article  précédent  pour 
être  convaincu  que  cette  expression  n'est  pas  exclu- 
sive d'un  prélèvement  en  nature. 

Le  mari  peut,  comme  la  femme,  exercer  ses  pré- 
lèvements en  nature.  Il  a,  comme  elle,  le  choix  des 
immeubles,  mais  ne  peut  l'exercer  qu'après  elle.  Il 
n'y  a  pas  lieu  à  attribution  par  justice.  —  Liège, 
25  février  1865.  Pas.  1865.  II.  127.  B.J.  1866.  5  (Ta- 
ziaux,  c.  Taziaux).  —  Voyez,  au  n«  suivant,  l'arrêt 
de  cassation  rejetant  le  pourvoi. 

7.  —  Aux  termes  des  articles  1470  et  1471  du 
code  civil,  les  héritiers  du  mari  peuvent  exercer 
leurs  reprises  pour  le  prix  des  propres  aliénés  de 
leur  auteur,  dont  le  remploi  n'a  pas  été  effectué,  en 

f prélevant  en  nature,  dans  la  communauté,  soit 
'argent  comptant,  soit^  à  défaut  de  numéraire,  du 
mobilier^  ou,  subsidiairement,  des  immeubles  à 
leur  choix,  sur  estimation. 

La  veuve  n'est  pas  recevable  à  se  libérer  de  ses 
reprises  pour  sa  part  par  une  somme  d'argent  ou 
en  exigeant  la  vente  des  immeubles  de  la  commu- 
nauté. 

Elle  n'est  pas  en  droit  de  s'opposer  à  ce  prélève- 
ment en  nature,  sous  prétexte  de  l'usufruit  qui  lui  a 
été  légué  par  son  mari  sur  tous  les  biens.  —  Cass., 


29  novembre  1866.  Pas,  1867.  I.  69.  B.  J,  1867.  38 
(Lhonneux,  veuve  Taziaux,  c.  Taziaux). 

8.  —  Le  partage  définitif  des  acquêts  a  pour  effet 
de  rendre  non  recevable  la  demande  yal  tend  à  ce 
qu'un  droit  de  récompense  soit  exeicé  par  voie  de 
prélèvement  sur  les  immeubles  de  la  communauté. 
—  Cass.,  3  mai  1867.  Pas.  1867.  I.  320.  B.  J.  1867. 
772  (Vandormal,  c.  Godgaf). 

9.  —  La  clause  d'un  conijrat  de  mariage  qui  attri- 
bue au  survivant  tous  les  biens  meubles  et  effets  de 
la  communauté  ne  déroge  pas  par  elle-même  au 
mode  légal  de  prélèvement  des  reprises  établi  par 
l'article  1471  au  code  civil.  —  Liège,  3aoûtlwO. 
Pas,  1871.  II.  193.  B,  J,  1871.  85(Chenot,  c.  Toch). 

10.  —  Les  contestations  qui  surgissent  au  cours 
delà  liquidation  d'une  communauté  conjugale  dis- 
soute  peuvent  être  soumises  par  voie  d'avenir,  et 
sans  assi^ation  nouvelle,  à  la  connaissance  du  tri- 
bunal qui  a  ordonné  la  liquidation,  alors  même  que 
les  parties  ont  mis  fin  par  un  arbitrage  à  toutes  le« 
difficultés  qui  les  divisaient  lors  de  la  dissolution. 

La  femme  qui,  à  la  dissolution  de  la  communauté 
même  réduite  aux  acquêts^  exerce  ses  repribes  à 
titre  de  créancière,  a  le  droit  de  ne  faire  aucun  pré- 
lèvement en  nature  et  d'exiger  le  payement  de  sa 
créance  en  argent.  Elle  peut,  dans  ce  cas,  faire 
ordonner  la  vente  des  immeubles  communs  pour  8e 
couvrir  de  ce  qui  lui  reste  dû  après  ce  qu'elle  a 
absorbé,  par  ses  reprises,  des  autres  biens  de  la  com- 
munauté dans  l'orare  indiqué  par  la  loi.  —  Liège, 
16  novembre  1872.  B,  J,  1873.  585.  Pas,  1873.  U.  63 
(Petrement,  c.  Auvert). 

11.  >-  La  veuve  qui  a  fait  dresser  un  inventaire 
incomplet  de  la  communauté,  par  erreur  de  droit 
et  en  l'absence  de  toute  intention  frauduleuse,  n'est 
pas  déchue  du  bénéfice  d'émolument.  —  Gand, 
7  juillet  1877.  B.  J.  1877.  1096.  Pas,  1877.  II.  361 
(Douxchamps,  c.  Verstraete).  —  Le  pourvoi  dirieé 
contre  cet  arrêt  a  été  rejeté.  Cass.,  4  avril  1878. 
B.  J.  1878.  596.  Pas.  1878.  I.  201. 

13.  —£n  matière  de  liquidation  de  communauté, 
les  dettes  et  les  créances  se  compensent  de  plein 
droit,  et  il  n'v  a  lieu  de  calculer  les  intérêts  que  sur 
le  reliquat,  alors  surtout  que  la  masse  commune  est 
insuffisante  et  que  l'épouse  survivante  exerce  ses 
prélèvements  sur  le  patrimoine  du  mari.  L'arti- 
cle 1471  du  code  civil  ne  s'applique  qu'aux  prélève- 
mente  qui  s'exercent  sur  les  Siens  communs. — Trib. 
Bruges,  7  janvier  1878.  Pas.  1879.  III.  317  (d'Hont, 
c.  Caïmo). 

15.  —  Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté 
a  lieu  par  le  prédécès  de  la  femme  et  que  le  père 
tombe  en  faillite,  les  enfants  exercent  leurs  repri&eâ 
sur  les  biens  de  la  communauté  encore  existants,  par 
préférence  à  ses  créanciers  personnels. 

Cette  créance  n'est  tos  couverte  par  l'h^roothèque 
légale  des  mineurs.  —Trib.  Nivelles,  22  inulet  18/8. 
Cl.  et  B.  1878-1879.  602  (Ha vaux,  c.  faillite  Quer- 
ton). 

14.  —  Les  reprises  de  l'épouse  s'exercent  sur  les 
récompenses  et  non  proportionnellement  sur  les 
biens  meubles  et  immeubles  de  la  communauté.  — 
Liéare,  4  juin  1879.  B.  J,  1879.  1475  (Dumont, 
c.  Massot). 

15.  —  Voyez  l'article  1470  du  code  civil,  n*  10. 


Art.  1472. 

Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  les  biens  de  la  communauté. 
La  femme  et  ses  héritiers,  en  cas  d'InsulHsance  de  la  communauté,  exercent  leurs  reprises  sur 
les  biens  personnels  du  mari. 


Voy.  C^.,  1421, 14:t6,  1496, 2135;  —  L.  h^p.,  18  die.  1851,  article  IC  —  Com.,  557  s.;  —  L.  15  die.  1872,  art.  66S  •. 


DU  CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  ART.  4473-1475. 
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t.  —  La  clause  d'un  contrat  de  mariage,  aux 
termes  de  laquelle  le  mari  peut  exercer  les  reprises 
de  ses  propres  aliénés  sur  les  biens  propres  de  sa 
femme,  à  défaut  des  biens  de  la  communauté,  est 
nulle  comme  contraire  à  Pessence  du  régime  de  la 
communauté  et  destructive  des  conditions  de  pro- 
tection introduites  en  vue  de  conserver  le  patri- 
moine de  la  femme  à  ses  enfants  et  à  sa  famille.  — 
Cass.,  1"  décembre  1870.  Pas.  1871.  I.  8.  B.  /. 
1871.  1  (Enregistrement,  c.  Jacopssen).  —  Le  juge- 
ment, qui  a  été  cassé,  est  rapporté  dans  CL  et  B 
1871-1872.  433  et  dans  la  ^./ 1870    —        '        ' 


bunal  de  Brug 
la   cour  suprême^ 


970.  —  Le  tri 
saisi  du  renvoi,  a  jugé  comme 
:  Trib.    Bruges,  10  mars  1873. 


Pas,  ni.  108.  et  son  jugement  a  été  confirmé  : 
Gand,  29  avril  1874.  Pas.  1874.  U.  394.  B.  J,  1874. 
646. 

î.  —  Les  héritiers  de  Pépoux  prédécédé  doivent 
récompense  de  la  soulte  payée  par  la  communauté 
pour  un  immeuble  qui  lui  est  échu  pendant  le 
mariage. 

Si  c^st  le  mari  qui  survit,  il  ne  peut  plus  récla- 
mer le  montant  des  reprises  q[u'il  aurait  pu  exercer 
contre  la  communauté  ;  sa  créance  s'éteint  par  con- 
fusion. 

Il  en  serait  autrement  de  la  femme.  —  Trib. 
Nivelles,  28  décembre  1875.  Cl,  et  B.  1877-1878.  395 
(de  Royer,  c.  de  Brou  de  la  Wastinne). 


Art.  1473. 


Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  communauté  ajix  époux,  et  les  récompenses  et  indem- 
nités par  eux  dues  à  la  communauté,  emportent  les  Intérêts  de  plein  droit  du  Jour  de  la  dissolu- 
lion  de  la  communauté. 

Voj.  C*r.,  1153  B.,  IMO  s.,  1479, 1906  a. 


i.  —  L'article  1473  du  code  civil  s'applique  aussi 
bien  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté  qu'au 
cas  de  partage  de  la  communauté.  —  Bruxelles, 
11  mars  1831.  Pas.  1831.  50. 

2.  —  On  peut  appliquer,  sans  effet  rétroactif,  à  la 
liquidation  d'une  communauté  entre  époux  mariés 
pendant  que  la  loi  du  17  nivôse  an  u  était  en 
vigueur,  la  disposition  de  l'article  1473  du  code 
civil.  —  Trib.  Huy,  14  août  1844.  B.  J.  1844.  1320. 

5.  —  L'article  1473  du  code  civil  n'est  applicable 
(ju'en  cas  d'acceptation  de  la  communauté  ;  il  ne 
lest  pas  à  la  communauté  à  laquelle  il  a  été  renoncé. 
En  conséquence,  les  intérêts  des  récompenses  et 
indemnités  dues  par  la  communauté  à  la  femme  gui 
a  renoncé  ne  courent  pas  du  jour  de  la  dissolution 
de  la  communauté.  —  Bruxelles,  13  août  1850.  Pas. 
1851.  II.  6.  B.  J.  1850.  1409  (veuve  François,  c.  syn- 
dic François). 

4.  —  La  déchéance  prononcée  par  l'article  1463 
du  code  civil  contre  la  femme  divorcée  ou  séparée 
de  corps  ne  peut  être  invoquée  par  le  mari  dont  le 
dol  a  amené  la  non-acceptation  ae  la  communauté 
par  la  femme.  —  Bruxelles,  16  février  1856.  Pas. 
1857.  n.  288.  B.  J.  1856.  277  (Corten,  c.  Verhevica). 

5.  —  Lorsque  le  mari  est  usufruitier,  au  décès  de 
sa  femme,  de  tous  les  biens  de  celle-ci,  la  somme 
dont  la  communauté  était  débitrice  envers  les  héri- 
tiers de  la  femme  du  chef  de  ses  reprises  emporte 
intérêts  de  plein  droit  à  leur  pront,  du  jour  du 
décès  du  mari  usufruitier. — Bruxelles,  19  mai  1873. 
Pas.  1873.  II.  240.  B.  J.  1873.  1221  (Fontaine, 
c.  V^an  Lerberghe). 


6.  —  Le  mari  qui,  par  contrat  de  mariage,  a 
exclu  de  la  communauté  conjugale  une  partie  ae  ses 
apports  mobiliers,  peut  en  faire  le  remploi  en 
immeubles  propres  durant  le  mariage. 

U  lui  sumt  de  faire  déclaration  de  remploi  au 
moment  même  de  l'acquisition.  —  Cass^  29 janvier 
1874.  Pas.  1874. 1.  U.B.  J.  1874.  225  (Van  Lerber- 
ghe, c.  Lecourt). 

7.  —  L'épouse  survivante,  débitrice  de  la  succes- 
sion, ne  doit  point  les  intérêts  de  plein  droit  : 

lo  Des  sommes  reçues  même  indûment,  mais  de 
bonne  foi,  dans  des  partages  provisionnels  opérés 
depuis  la  dissolution  de  la  communauté  ;  elle  ne 
doit  ces  intérêts  que  depuis  la  demande  en  justice  ; 
les  articles  1473  et  147o  du  code  civil  ne  reçoivent 
point  d'application  dans  ce  èas  ; 

^  Des  fruits  industriels  ou  des  revenus  produits 
pendant  le  mariage  par  un  propre  du  mari  ; 

3«  Du  prix  d'une  parcelle  propre  expropriée  lors- 
aue  les  héritiers  reçoivent  restitution  des  revenus 
ae  tout  l'immeuble  dont  cette  parcelle  faisait  partie. 

Les  articles  856  et  1473  du  code  civil  sont  des 
conséquences  de  l'effet  déclaratif  du  partage;  ils  ne 
peuvent  s'appliquer  que  lorsqu'il  y  a  réellement 
partaiÇe. 

U  n^y  a  point  lieu  aux  intérêts  de  plein  droit  à 
charge  de  l'épouse  survivante  donataire  d'une  part 
d'entant,  lorsqu'elle  a  renoncé  à  la  communauté  et 
qu'elle  reste  oebitrice  personnelle  des  héritiers  du 
mari,  notamment  du  chef  de  payements  n  eus  indû- 
ment, mais  de  bonne  foi.  —  Trib.  Bruges,  7  janvier 
1878.  Pas.  1879.  III.  317  (d'Hont,  c.  Caïmo). 


Art.  1474. 

Après  que  tons  les  prélèvements  des  t!eux  époux  ont  été  exécutés  sur  la  masse,  le  surplus  se 
partage  par  moitié  entre  les  époux  ou  ceux  qui  les  représentent. 

Voy.  «r.,  1476, 1482, 1509. 


Lorsqu'un  arrêt  a  admis  une  action  en  revendica- 
tion, par  le  motif  que  le  bien  revendiqué  était  un 
nre  de  la  femme,  qualité  qui  résultait  de  l'aveu 
i  partie  adverse,  on  ne  peut  soutenir  en  cassa- 


tion qu'il  y  a  eu  par  là  violation  des  principes  sur 
l'ameublissement  et  des  règles  sur  le  partage  de  la 
communauté.  —  Cass.,  7  janvier  1847.  Pas.  1847. 
I.  294.  B.  J.  1847,  99  (Colmant,  c.  Delfosse). 


Art.  1475. 

Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés,  en  sorte  que  l'un  ait  accepté  la  communauté  à  laquelle 
l'autre  a  renoncé,  celui  qui  a  accepté  ne  peut  prendre  que  sa  portion  virile  et  héréditaire  dans  les 
biens  qui  échoient  au  lot  de  la  femme. 
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Le  surplus  reste  au  mari,  qui  demeure  chargé,  eavers  l'héritier  renonçant,  des  droits  que  la 
femme  aurait  pu  exercer  en  cas  de  renonciation,  mais  Jusqu'à  concurrence  seulemeut  de  la 
porliou  virile  et  héréditaire  du  renonçant. 

Voy.  Cit.,  781  h.,  870,  873,  1406,  1491. 1495. 

Art.  1476. 

Au  surplus,  le  partage  de  la  communauté,  pour  tout  ce  qui  concerne  ses  formes,  la  licitalion 
(les  Immeubles  quand  il  y  a  lieu,  les  effets  du  partage,  la  garantie  qui  en  résulte,  et  les  soultes, 
est  soumis  à  toutes  les  règles  qui  sont  établies  au  titre  des  ^Successions  pour  les  partages  entre 
cohéritiers. 

Voy.  6'^.,  815, 683  s.,  210S  S",  2108;  -^  L.  h^p.,  16  dtc.  1851,  art.  27,  83.  —  iV.,  M6  s. 


I.  —  Voyez  les  articles  883  et  1408  du  code  civil. 

S.  —  Le  partage  d'une  communauté  conjugale  est 

sujet  à  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart.  — 


Bruxelles,  16  juillet  1866.  Pas.  1866.  II.  802.  B,  J. 
1866.  930(Delloye,  c.  Dumont). 
5.  —  Voye*/  l'article  832  du  code  civil,  n«  2. 


Art.  1477. 

Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  la  communauté  est  privé  de  sa 
portion  dans  lesdlts  effets. 

Voy.  Ofv.,  702,  801, 1460.  —  Corn.,  594;  -  £.  18  curd  1851,  art.  575,  578. 


I .  —  Pour  appliquer  une  disposition  aussi  rigou- 
reuse que  celle  de  l'article  1477  du  code  civil,  l'in- 
tention de  divertir  ou  de  receler  doit  être  claire- 
ment établie.  —  Bruxelles,  3  décembre  1851.  Pas. 
1852.  II.  249.  B.  J.  1852. 1460. 

!2.  —  Tant  que  la  communauté  conjugale  n'a  pa.s 
été  liquidée  etpartag[ée,  l'action  en  déchéance  et  en 
dommages-intérêts,  intentée  par  les  héritiers  de  la 
femme  contre  l'époux  survivant  du  chef  d'actes  de 
jouissance  ou  de  propriété  sur  un  objet  dépendant 
de  la  communauté,  ne  peut  être  accueillie.  — Justice 
de  paix  de  Lokeren,  19  avril  1856.  Cl.  et  B.  1856- 
1857.  104  (Veyt,  c.  Laureys). 

5. — Se  rend  coupable  au  recelé  l'époux  qui,  pour 
empêcher  la  preuve  d'une  créance  de  la  commu- 
nauté, en  retient  le  titre.  —  Bruxelles,  1"  mars 
1868.  Pas.  1858.  IL  170.  B.  /.  1858.  808  (Bruyneel, 
c.  Bruyneel). 

4.  —  Les  fruits  perçus  après  la  dissolution  de  la 
communauté  et  non  rensei^és  dans  le  compte  ne 
rendent  pas  applicable  la  peine  du  recel  prévue  par 
l'article  1477  du  code  civil. 

Ne  constitue  pas  nécessairement  une  réticence 
doleuse  une  évaluation  insuffisante  des  valeurs 
mobilières  donnée  en  bloc.  —  Liège,  14  août  1863. 
Pas.  1864.  II.  203  (Rihoux,  c.  Rihoux). 

i$.  —  Il  y  a  divertissement  de  la  part  de  la  femme 
au  préjudice  de  la  communauté  quand  il  est  établi 
qu'une  somme  prêtée  par  elle,  au  nom  d'une  tierce 
personne,  est  sortie  de  la  caisse  de  la  communauté, 
non  de  celle  du  tiers  désiré  comme  créancier,  et 
que  c'est  la  femme  qui,  à  l'insu  de  son  mari,  a  remis 
cette  somme. 

Pour  qu'il  y  ait  divertissement,  il  faut  intention 
frauduleuse  ae  la  part  de  l'époux  coupable. 

Cette  intention  doit  être  persistante  jusqu'au 
décès  de  l'époux. 

Dès  ce  jour,  il  y  a  droit  ac<^uis,  pour  l'époux  vic- 
time du  divertissement,  au  bénéfice  de  l'article  1477 
du  code  civil. 

Un  mandat  général  d'administration  donné  à  la 
femme  ne  peut  avoir  pour  effet  de  couvrir  des  diver- 
tissements, sous  le  prétexte  aue  la  femme  n'a  fait 
qu'un  mauvais  placement  de  tonds. 

Le  divertissement  donne  droit  pour  l'époux  oui 
en  est  victime  non  seulement  à  l'intégralité  des 
sommes  diverties,  mais  encore  à  l'intérêt  de  ces 
sommes  du  jour  du  décès  de  son  conjoint. 


Il  n'y  a  pas  lieu  à  d'autres  dommages-intérêts. 

L'article  1477  contient,  quant  à  ces  dommages- 
intérêts,  un  forfait.  — Trib.  Bruxelles,  26  décemore 
1866.  B.  J.  1867. 132  (de  Roseu,  c.  Misson). 

0.  —  La  femme  qui,  dans  un  but  de  prosélytisme 
religieux  exagéré  et  exclusif  de  la  pensée  de  s'enri- 
chir au  détriment  de  la  communauté,  détourne,  à 
l'insu  de  son  mari,  une  somme  importante  pour  en 
faire,  au  nom  d'un  tiers  prêteur  supposé,  l'obiet 
d'un  placement  à  intérêt,  et  qui  prend  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  qu'après  sa  mort  cette 
opération  soit  soustraite  à  la  connaissance  de  son 
mari,  commet  un  divertissement  qui  la  soumet 
aux  peines  comminées  par  l'article  1477  du  code 
civil. 

Ses  héritiers  ne  sont  pas  fondés  à  offrir,  à  titre  de 
réparation,  l'abandon  des  titres  d'emprunts  sous- 
crits par  une  personne  morte  insolvable,  mais  sont 
tenus  de  sonnrir  le  prélèvement  par  le  mari  d'une 
somme  égpale  à  celle  divertie. 

Le  mari  a  droit,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
aux  intérêts  de  la  somme  divertie  depuis  le  jour  dn 
prélèvement. — Bruxelles,  6  janvier  1868.  Pas,  1868. 
II.  73.  B.  /.  1868.  211  (de  Rosen,  c.  Misson). 

7.  —  Un  inventaire  fait  dans  le  délai  légal,  xùa\^ 
avec  certains  retards,  alors  que  cette  mesure  était 
reconnue  urgente  et  indispensable,  la  dénégation 
faite  par  la  femme  aux  intéressés  au  sujet  de  l'exis- 
tence de  titres  et  valeurs,  le  dépôt  de  ces  valeurs 
chez  un  tiers  sans  motif  plausible,  le  peu  de  fonde- 
ment de  diverses  exceptions  invoquées  par  la  femme 

Sour  motiver  le  refus  de  s'expliauer  sur  le  défaut 
e  mention  des  valeurs  dans  ta  aéclaration  de  suc- 
cession, sont  des  circonstances  assez  graves  et  assez 
concordantes  pour  qu'on  puisse  en  inférer  le  recel 
d'après  l'article  147/  du  code  civil.  —  Bruxelles, 
1"  mai  1868.  B.  J.  1871.  536. 

8.  —  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  actes  con- 
stitutifs du  recel,  il  appartient  aux  juges  d'appré- 
cier, suivant  les  circonstances  de  la  cause,  vi  l'époux 
ou  son  héritier  a  cherché  à  détourner  à  son  profit 
personnel  les  biens  qui  appartenaient  aux  deux  con- 
joints ;  spécialement,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'arti- 
cle 1477  du  code  civil  à  l'époux  ou  a  son  héritier 
qui,  à  l'aide  de  documents  frauduleux, a  tenté  de  se 
faire  attribuer  des  biens  qui  devaient  être  compris 
dans  le  partage  de  la  communauté. 

Il  importe  peu  que  les  faits  constitutifs  de  recel 
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aient  été  posés  avant  la  mort  de  Pépoux  défunt,  si 
d'ailleurs  ils  se  sont  continués  après  son  décès. 

La  restitution  des  objets  détournés  n'arrête  l'ap- 
plication des  peines  du  recel  que  si  cette  restitution 
s'opère  spontanément  et  avant  que  les  cohéritiei*s  se 
soient  aperçus  de  la  fraude. 

N'a  çoint  ce  caractère  de  spontanéité  la  restitu- 
tion faite  sous  la  menace  de  poursuite  ou  en  pré- 


sence de  l'impossibilité  de  cacher  plus  longtemps 
qu'il  y  a  eu  recel  ou  divertissement. 

Il  y  a  lieu  d'attribuer,  avant  tout  partage,  à  celui 
auquel  profitent  les  peines  comminées  par  l'arti- 
cle 1477  du  code  civil,  les  valeurs  qui  sont  jugées 
avoir  été  diverties  ou  recelées.  —  Irib.  Bruxelles, 
6  août  1873.  Pas.  1874. 111,  158.  B.  J.  1874.  49  (Van 
Baerle,  c.  Van  Baerle). 


Art.  1478. 

Après  le  partage  consommé,  si  l'un  des  deux  époux  est  créancier  personnel  de  l'autre,  comme 
lorsque  le  prix  de  son  bien  a  été  employé  à  payer  une  dette  personnelle  de  Taulre  époux,  ou 
pour  toute  autre  cause,  Il  exerce  sa  créance  sur  la  part  qui  est  échue  à  cclul-cl  dans  la  commu* 
nauté,  ou  sur  ses  biens  personnels. 

Yoj.  Ctf .,  1432,  1470  8.,  l&U,  1513. 


i.  —  L'époux  qui  actionne  son  conjoint  devant  la 
police  correctionnelle  du  chef  d'adultère  est  rece- 
vable  à  réclamer  de  celui-ci  des  dommages-intérêts, 
Hauf  à  n'exercer  sa  créance  qu'après  la  dissolution 
et  la  liquidation  de  la  communauté.  —  Bruxelles, 
24  mars  1860.  Pas.  1860.  11.  91  (Seldenslag,  c.  Sel- 
denslag).  B.  J.  1860.  1035  (Minist.  pub.,  c.  S...). 
—  Voyez  l'article  214  du  code  civil,  n»  27. 

2.  —  On  ne  peut  faire  du  droit  aux  indemnités 
dues  aux  époux  une  créance  d'une  nature  particu- 
lière, la  considérer  comme  une  dette  de  commu- 
nauté d'une  espèce  spéciale.  Cette  distinction  n'est 


basée  sur  aucun  texte  de  loi  et  est  proscrite  au  con- 
traire par  les  articles  1478  et  1433  du  code  civil.  — 
IVib.  Arlon,  25  février  1874.  Pas.  1875.  111.  179 
(Royer,  c.  Félix). 

3«  —  Le  droit  à  une  réparation  pécuniaire  auouel 
peuvent  donner  naissance,  pour  la  femme,  les  délits 
commis  envers  elle  par  son  mari  ne  fait  pas  partie 
de  la  communauté. 

En  admettant  que  ce  droit  soit  paralvsé  pendant 
l'existence  de  la  communauté,  rien  ne  s'oppose  à  ce 

Îu'il  soit  exercé  dès  que  celle-ci  est  dissoute.  — 
rib.  Liège.  20  mars  1^5.  Pas.  1875.  IIL  864. 


Art.   1479. 

Les  créances  personnelles  que  les  époux  ont  à  exercer  Tun  contre  l'autre  ne  portent  Intérêt 
que  du  Jour  de  la  demande  en  Justice. 

T07.  Civ.,  1153, 1440, 1478, 1512, 1570. 

Art.  1480. 

Les  flonatlons  que  Tun  des  époux  a  pu  Taire  à  l'autre  ne  s'exécutent  que  sur  la  part  du  dona- 
teur dans  la  communauté,  et  sur  ses  biens  personnels. 

Voy.  CTf.,  1091, 1438  •.,  1478,  1483. 


Art.  1481. 

Le  deuil  de  la  femme  est  aux  fkrals  des  héritiers  du  mari  prédëcédé. 
La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune  du  mari. 
Il  est  dû  même  à  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté. 

Voy.  CVf.,  1466, 1492, 1570,  2101;  —  L.  hffp,,  16  dèe.  1851,  art.  19.  —  Fr.,  997. 


La  fourniture  d'habits  de  deuil  faite  à  la  veuve , 
aux  enfants  et  aux  domestiques  du  commerçant 
déclaré  en  état  de  faillite  après  son  décès,  n'est  pas 


firivilégiée.  —  Trib.  Bruxelle.s,  4  janvier  1879.  Pas. 
879.  111.  153  (Duchatel,  t.  faillite  Raymackers). 


§  II. 

Du  passif  de  la  communauté^  et  de  la  contribution  aux  dettes. 


Art.  1482. 

Les  dettes  de  la  communauté  sont  pour  moitié  à  la  charge  de  ciiacun  des  époux  ou  de  leurs 
héritiers  t  les  ftvis  de  scellé,  Inventaire,  vente  du  mobilier,  liquidation,  Ilcitation  et  partage, 
font  partie  de  ces  dettes. 

Voy.  Cl».,  1400  B.,  1414, 1424  a.,  1438, 1430,  1474, 1400, 1510.  —  Pr.,  007,  943. 


ijes  legs  particaiiers  que  réponse  était  tenue 
d'acquitter  en  vertu  d'un  testament  qui  Pavait  insti» 
tuée  légataire  universelle  antérieurement  au  ma- 
riage, lors  même  qu'ils  sont  à  terme  et  qu'ils  n'ont 
pas  encore  été  ps^és  à  son  décès,  font  partie  du 


passit  ae  la  communauté  conjugale  et  doivent  eat 
acquittés  par  l'époux  survivant  et  par  les  héritiers 
de  l'époux  prédecédé.  —  Trib.  Tongres,  8  juin  1875. 
Pas,  1876.  III.  50  (Philipps,  c.  Eelleners). 


Art.  1483. 

La  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la  commanaaté,  soit  à  l'égard  du  mari,  soit  à  l'égard  4l€s 
créanciers,  que  Jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  pourvu  qu'il  y  ait  un  bon  et  fidèle  Inren- 
taire,  et  en  rendant  compte  tant  du  contenu  de  cet  Inventaire  que  de  ce  qui  Inl  est  échu  parle 
partage. 

Voy.  Cïf ..  802,  lise,  1474, 1480, 1510. 

Lég.  anUr.  :  Coutume  de  J^ariif  art.  221,  suprà  bous  Tart.  1409,  Cif. 

Art.  228.  Le  mari  ne  peat,  par  contrat  et  obligation  fhita  derant  on  durant  le  mariage,  obliger  sa  femme  sans  aon  conaentesenL 
plus  avant  que  juvqnes  à  la  concurrence  de  ce  qu'elle  ou  sea  héritiers  amendent  de  la  communauté;  pourru  toutefois  qn'aprèik 
décès  de  l*un  des  conjoints,  soit  fait  loyal  inTentaire,  et  quMl  n^j  ait  faute  ni  (Hude  de  la  part  de  la  femme  on  de  ses  héritieri. 


1.  —  Le  délai  de  trois  mois  de  l'article  1456  du 
code  civil  est  fatal  et  concerne  l'épouse  survivante 
qui  invoque  l'article  1483  du  code  civil.  —  Bruxel- 
les, 12  avril  1851.  Pas.  1851,  II.  212.  B,  J.  1853.  7 
(veuve  Lecomte,  c.  Chapel). 

2.  —  La  question  de  savoir  si  la  femme  d'un  com- 
merçant peut  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  1483 
du  code  civil  et  soutenir  n'être  passible  des  dettes 
communes  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolu- 
ment, est  de  la  compétence  des  tribunaux  consu- 
laires. —  Gand,  5  mars  1856.  j&.  /.  1857. 1150  (Joo- 
ris  Borre,  c.  veuve  Jacqué). 

5.  —  Les  créanciers  de  la  communauté  n'ont 
aucun  droit  sur  les  sommes  affectées  aux  prélève- 
ments de  la  femme. 

Ils  n'ont  pour  gage  que  les  biens  personnels  ^du 
mari  et  ceux  de  Id  communauté,  c'est-à-dire,  ceux 
qui  restent  après  l'exercice  des  reprises  de  la 
lemme.  —  Trib.  .Bruxelles.  22  juillet  1857.  J&.  /. 
1858. 4  (épouse  Gbarlier,  c.  faillite  Charlier). 

4.  ~  Le  mari  ne  peut  être  contraint,  après  la  dis- 
solution de  la  communauté,  à  produire  des  comptes 
établissant  année  par  année  le  montant  de  ses  éco- 
nomies ;  mais,  il  est  tenu  d'appuyer  ses  déclarations, 
à  l'inventaire,  de  tous  documents  propres  à  en  justi- 
fier la  sincérité.  —  Liège,  19  décemore  1866.  Pas, 
1867.  II.  78.  B,  y.  1867.  1190  (Laruine,  c.  Orban). 

6.  —  La  qualité  de  femme  commune  en  biens, 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire^  équivaut,  dans 
l'intention  de  l'épouse,  à  la  revendication  du  béné- 
fice de  l'article  1483  du  code  civil.  — Trib.  Charle- 
roi,  28  mars  1870.  B,  /.  1870.  781  (Devallée,  c.  Le- 
roy). 

6.  —  li'article  1488  du  code  civil  n'enlève  pas  au 
créancier  d'une  communauté  conjugale  le  droit  de 
se  procurer  la  reconnaissance  en  justice  de  sa 
créance  contre  l'épouse  commune  en  biens. 

Le  privilège  de  cet  article  ne  peut  être  invoqué 
utilement  par  elle  qu'en  cas  d'exécution  du  juge- 
ment, pour  la  soustraire,  en  ce  cas,  à  tout  recours 
au  delà  des  forces  de  son  émolument.  —  Bruxelles, 
15  juin  1868.  Pas,  1871.  IL  244.  B, /,  1871.  1078 
(Bonneels,  c.  Danoly).  —  Bruxelles,  18  janvier  1871. 
Pas.  1871.  II.  244  (de  Wandel,  c.  Stevens). 

7.  —  Est  compris  dans  l'émolument  de  la  femme 
le  prix  des  meubles  achetés  par  elle  dans  la  vente 
puolique  du  mobilier  de  la  communauté,  qu'elle 
prétend  conserver  par  devers  elle  et  dont  elle  est 
comptable  envers  la  communauté. 

La  communauté  est  censée  exister  fictivement 


après  sa  dissolution,  comme  toute  société  dissoute, 
pour  les  besoins  de  sa  liquidation.  —  Bruxelles, 
18  janvier  1871.  Pas.  1871.  H.  244  (de  Wandel. 
c.  Stevens). 

8.  —  Les  reprises  du  mari  sont  de  véritables 
dettes  de  la  communauté. 

L'article  1483  du  code  civil  est  applicable  aui 
reprises  du  mari  comme  à  toute  autre  dette  de  la 
communauté. 

En  conséquence,  la  femme  survivante  est  tenue, 
à  défaut  de  bon  et  fidèle  inventaire  ou  en  cas  de 
recel,  de  payer,  même  au  delà  de  son  émolument,  h 
moitié  des  récompenses  dues  par  la  communauté 
aux  héritiers  du  mari  pour  le  prix  des  immeubles 
propres  de  ce  dernier,  aliénés  pendant  la  commu- 
nauté. —  Gand,  7  mars  1872.  Pas.  1872.  U.  242. 
B.  J.  1872. 737  (Lauwaet,  c.  Lauwaet). 

9.  —  Le  bénéfice  d'émolument  est  on  privilège 
dont  la  femme  peut  ne  pas  user. 

Lorsque  les  héritiers  de  la  fenome  n'opposent 
pas  le  bénéfice  d'émolument,  l'Etat  ne  peut  pas  l'in- 
voquer, pour  établir,  dans  un  intérêt  fiscal,  la  base 
du  droit  ae  succession. 

Il  en  est  de  même  lorsque  l'héritier  de  la  femme 
est  le  mari.  —  Trib.  Termonde,  19  décembre  1874. 
Pas.  1877.  III.  816  (Huyge,  c.  Minist.  des  finances). 

10.  —  La  déchéance  du  bénéfice  d'émoluments 
prononcée  par  l'article  1483  du  code  civil  contre  I« 
temme  commune  survivante  qui  a  négligé  de  faire 
bon  et  fidèle  inventaire,  n'est  pas  encourue  pour  de 
simples  omissions  ou  irr^^larités  dans  l'inven- 
taire, qui  ne  sont  imputables  qu'à  l'erreur  ou  à 
l'oubli. 

La  déchéance  n'est  encourue  qu'en  cas  de  fraude  ou 
de  dissimulation.—  Gand,  7  juillet  1877.  B.  J.  1877. 
1096.  Pas.  1877.  II.  361  (Douxchamps,  c.  Jacqué). 
—  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeta. 
Cass.,  4  avril  1878.  Pas.  1878. 1.  201.  B.  J.  1878. 596. 

11.  —  Ne  sont  point  des  dettes  de  communauté, 
dans  le  sens  de  l'article  1483  du  code  civil,  les 
reprises  à  effectuer  par  les  énoux,  et  notamment 
celles  que  les  époux  ou  leurs  néritiers  ont  le  droit 
d'exercer  du  chef  de  leurs  apports  respiectiis. 

Le  défaut  d'inventaire  dans  le  délai  légal,  parla 
femme,  n'a  pour  conséquence,  en  ce  qui  touche  les 
héritiers  du  mari,  que  de  leur  donner  le  droit  de 
prouver  par  commune  renommée  la  consistance  de 
la  communauté.  —  Gand,  8  août  1879.  B.  J.  1679. 
1529  (Bascop-Wyckhuise,  c.  Wyckhuise). 

1 4. — Voyez  l'article  1470  du  code  civil,  n«  18  et  19. 


Art.  1484. 

Le  mari  est  tenu,  pour  la  totalité,  des  dettes  de  la  communauté  par  lui  contractées)  saafson 
recours  contre  la  femme  ou  les  héritiers  pour  la  moitié  desdites  dettes. 

Y07.  Cit.,  U78, 14^2, 1486. 


L'article  1484  da  code  civil,  en  disposant  que  le 
mari  est  tenu  pour  la  totalité  des  dettes  de  la  com- 
manauté  par  lui  contractées,  ne  modifie  pas  les 


obligations  de  ceux  qui  ont  traité  avec  la  commu- 
nauté. ^  Cass.,  14  mai  1864.  Pas.  1864.  I.  406 
(Société  Générale,  c.  Vander  Maelen). 


Art.  1485. 

Il  n'est  tena  qoe  poar  moitié  de  celles  personnelles  k  la  femme  et  qui  étaient  tombées  à  la 
cliarge  de  la  communauté • 

Voy.  CtV.,  1410, 1413.  * 

Art.  1486. 

La  femme  peot  être  poursuivie  pour  la  totalité  des  dettes  qui  procèdent  de  son  chef  et  étaient 
entrées  dans  la  communauté,  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  son  héritier  pour  la  moitié  des- 
dites dettes. 

Yoy.  Cn.,  1410, 1419, 1178, 1484, 1400. 

Art.  1487. 

La  femme,  même  personnellement  obligée  pour  une  dette  de  communauté,  ne  peut  être  pour, 
suivie  que  pour  la  moitié  de  cette  dette,  à  moins  que  Tobligation  ne  soit  solidaire. 

Voy.  Cit.,  laOO,  14S1, 1489. 

Art.  1488. 

La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  communauté  au  delà  de  sa  moitié  n*a  point  de  répétition 
contre  le  créancier  pour  l'excédant,  A  moins  que  la  quittance  n'exprime  que  ce  qu'elle  a  payé 
était  pour  sa  moitié. 

Voy.  Cit.,  1«36, 1377, 1410. 


Art.  1489. 

Celui  des  deux  époux  qui,  par  l'effet  de  rbypothèque  exercée  sur  Tlmmeuble  à  lui  écbu  en  par- 
tage, se  trouve  poursuivi  pour  la  totalité  d'une  dette  de  communauté,  a  de  droit  son  recours  pour 
la  moitié  de  cette  dette  contre  l'autre  époux  ou  ses  héritiers. 

Voy.  dt.y  873,1488,  2114  ;  -  L.  hyp.,  18  dêc.  1861,  art.  41. 

Art.  1490. 

Les  dispositions  précédentes  ne  font  point  obstacle  à  ce  que,  par  le  parUge,  l'un  ou  l'autre  des 
coparlageants  soit  chargé  de  payer  une  quotité  de  dettes  autre  que  la  moitié,  même  de  les  acquit- 
ter entièrement. 

Toutes  les  fols  que  l'un  des  copartageants  a  payé  des  dettes  de  la  communauté  au  delà  de  la 
portion  dont  11  était  tenu.  Il  y  a  lieu  au  recours  de  celui  qui  a  trop  payé  contre  l'autre. 

Voy.  Cit.,  1165  s.,  1484, 1486. 

Art.  1491. 

Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'égard  du  mari  ou  delà  femme  a  Heu  à  l'égard  des  héritiers  de 
l'un  ou  de  l'autre  $  et  ces  héritiers  exercent  les  mêmes  droits  et  sont  soumis  aux  mêmes  actions 
que  le  conjoint  qu'Us  représentent. 

Voy.  Cit.,  724, 1461. 1468, 1476, 1496, 1666. 


872 
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SECTION  VI. 
DK    LA   RENONCIATION    A    LA    œMMUNAUTÉ,    ET   DE   SES    EFFETS. 


Art.  1492. 

La  femme  qui  renonce  perd  toute  espèce  de  droit  snr  les  biens  de  la  commanauté,  et  mémo  sur 
le  mobilier  qui  y  est  entré  de  son  chef. 
Elle  relire  seulement  les  linges  et  bardes  a  son  usage. 

Yoj.  Civ.,   1464, 1457, 14»3, 1495, 1668.  —  Com.,  409,  6«0;  —  £.  IS  ami  1861,  art  476,  560 

La  femme  qui  a  renoncé  à  la  communauté  perd  I  B.  J.  1866.  108.  Pas,  1866.  II.  246  (Parmentier, 
tous  les  droits  qu'elle  aurait  pu  réclamer  du  chef  de  c.  Robert), 
la  communauté.  —  Bruxelles,  4  décembre  1865.  | 

Art.  1493. 

La  femme  renonçante  a  le  droit  de  reprendre, 

!•  Les  immeubles  à  elle  appartenant,  lorsqu'ils  existent  en  nature,  on  Tlmmeuble  qui  a  été 
acquis  en  remploi  ; 

2*  Le  prix  de  ses  Immeubles  aliénés  dont  le  remploi  n'a  pas  été  lïiit  et  accepté  comme  il  est  dit 
ci-dessus  ; 

3<>  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lut  être  dues  par  la  communauté. 

Yoy.  Cit.,  1404  s.,  1433  s.,  1470.  -  Com.,  667 s.;  —  L.  18  atrû  1861,  art.  563. 

Voyez  l'article  1470  du  code  civil,  n«  2,  3,  5,  6,  7,  8,  9,  11, 12, 13, 14,  21, 22  et  26,  sur  la  nature  dw 
droits  de  reprise. 

Art.  1494. 

La  femme  renonçante  est  déchargée  de  toute  contribution  aux  dettes  de  la  communauté,  tant 
à  l'égard  du  mari  qu'à  l'égard  des  créanciers.  Elle  reste  néanmoins  tenue  envers  ceux-ci  lors- 
qu'elie  s'est  obligée  conjointement  avec  son  mari,  ou  lorsque  la  dette,  devenue  dette  de  la  com- 
munauté, provenait  originairement  de  son  cbef$  le  tout  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  ses 
héritiers. 

Voy.  Civ.,  1431, 1482, 1487. 


I.  —  Bien  que  la  femme  renonçante  à  la  commu- 
nauté ne  soit  point  tenue  des  dettes  de  la  commu- 
nauté, elle  peut  être  condamnée  à  acquitter  une  dette 
de  cette  nature  si,  sur  sommation,  elle  a  reconnu 
devoir  la  somme  réclamée,  tout  en  déclarant  que, 

§our  le  moment,  elle  ne  pouvait  la  payer.  —  Justice 
e  paix  de  Gand,  10  décembre  1852.  CL  et  B.  1852- 


1853.  499  (Vanhaute  Kennis,  c.  veuve  Devreese). 
2.  —  La  veuve  qui  a  renoncé  à  la  communauté 
ne  peut  être  déclarée  veuve  immiscée,  pour  avoir 
paye  des  dettes  de  cette  communauté,  jiostérieure- 
ment  à  sa  renonciation.  —  Trib.  Courtrai,  25  février 
1853.  Cl.  et  B,  1862-1858.  602.  B.  /.  1S53.  438 
(veuve  Bocarmé,  c.  Baug^nier). 


Art.  1495. 

Elle  peut  exercer  toutes  les  actions  et  reprises  ci-dessus  détaillées,  tant  sur  les  biens  de  la 
communauté  que  sur  les  biens  personnels  du  mari. 

Ses  héritiers  le  peuvent  de  même,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  prélèvement  des  linges  et  bardes, 
ainsi  que  le  logement  et  la  nourriture  pendant  le  délai  donné  pour  lïiire  inventaire  et  délibéren 
lesquels  droits  sont  purement  personnels  à  la  femme  survivante. 

Yoy.  Cit.,  724, 1064, 1466, 1471, 1402, 1514, 2121,  2136;  —  L,  hpp.,  10  <f#r.  1851,  art.  47, 72,  81. 

Disposition  relative  à  la  communauté  légale,  lorsque  Vun  des  épouœ  ou  tous  deux  ont  des  enfants  de 

précédents  mariages. 

Art.  1496. 

Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  sera  observé  même  lorsque  l'un  des  époux  ou  tous  deux  auront  des 
enfants  de  précédents  mariages. 


DU  CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  AUT.  1497. 


873 


Si  toutefois  la  coorusion^da  mobilier  et  [des  dettes  opérait,  au  profit  de  Tun  des  époux,  un 
avantage  supérieur  à  celui  qui  est  autorisé  par  l'article  1098,  au  titre  des  Dotiatians  entre-t\fs  et  des 
Testaments,  les  curants  du  premier  Ut  de  l'autre  époux  auront  l'action  en  retranchement. 

V07.  Cic,  1098, 1401, 1527. 


1.  —  Lorsque  les  enfants  d'un  premier  lit  sou- 
tiennent ^ue  par  le  défaut  d'inventaire  le  mobilier 
de  leur  çère,  s'étant  trouvé  confondu  dans  la  com- 
munauté rouvelle^  a  donné  lieu  à  un  avantage  exces- 
sif en  faveur  de  la  seconde  épouse,  il  y  a  termes 
pour  imposer  à  celle-ci  la  preuve  de  la  consistance 
et  de  la  valeur  de  ce  mobilier,  sauf  preuve  contraire. 
—  Bruxelles,  28  novembre  1832.  Pas,  1832.  278. 

î.  —  En  permettant  aux  époux  de  laisser  au  sur- 
vivant d'entre  eux  la  communauté  entière,  l'arti- 
cle 1525  du  code  civil  ne  leur  accorde  pas  la  même 
faculté  lorsqu'il  existe  des  entants  d'un  précédent 
mariage.  Dans  ce  cas,  semblable  disposition  demeure 
inefficace  pour  tout  ce  qui  excède  une  part  d'en- 
fant. Il  est  soumis  à  l'action  en  retranchement.  — 
Bruxelles,  23  novembre  1833.  Pas.  1833.  243. 

5.  —  L'époux  qui  convole  à  de  secondes  noces, 
ayant  des  enfants  du  premier  lit,  ne  peut,  i>ar  son 
contrat  de  mariage,  soit  légal  soit  conventionnel, 
assurer  à  sa  seconde  épouse  qu'une  part  d'enfant  le 
moins  prenant. 

La  stipulation  j)ar  laquelle  les  époux  déclarent 
d'une  manière  générale  vouloir  se  marier  sous  le 
ré^me  de  la  communauté  n'est  pas  nulle,  mais 
réductible. 

En  conséquence,  il  y  aurait  lieu  à  rescision  du 


partage  de  la  communauté,  si  les  enfants  du  pre- 
mier et  du  second  lit  avaient  été  lésés  de  plus  a'un 
quart. 

Pour  fixer  cette  lésion,  il  ne  faut  pas  la  calculer 
sur  toute  la  fortune  du  mari  prédécédé  à  laquelle 
l'épouse  survivante  ne  prend  pas  part,  mais  unique- 
ment sur  l'actif  de  la  communauté,  déduction  faite 
des  reprises.  —  Trib.  Liège,  23  août  1850.  B.  J. 
1851.  361  (Bissot,  c.  Bissot). 

4.  —  Il  peut  y  avoir  avantaçfe  indirect,  dans  le 
sens  de  l'article  1496  du  code  civil,  par  le  seul  effet 
de  l'adoption  du  régime  tacite  de  la  communauté. 
—  Bruxelles,  18  juillet  1866.  B.  J.  1867.  1043.  Pas, 
1867.  II.  259  (Leurc^uin,  c.  Leurquin). 

tf  •  —  Il  ne  peut  être  question  de  prescription  ni 
de  déchéance  de  l'action  en  retranchement  basée 
sur  l'article  1496  du  code  civil^  tant  que  le  fond  de 
l'action  en  partage  et  en  liquidation  reste  en  sus- 
pens. 

L'inégalité  des  apports  mobiliers  ne  donne  point 
lieu  au  retranchement  contre  la  veuve  survivante, 
donataire  d'une  part  d'enfant  lorsqu'il  n'y  a  pas 
d'actif  partageable,  ou  lorsque,  la  communauté  so 
soldant  en  déficit,  l'épouse  survivante  invoque  le 
bénéfice  d'émolument.  —  Trib.  Bruges,  7  janvier 
1878.  Pas,  1879.  III.  317  (D'hont,  c.  Caïmo). 


DEUXIÈME  PARTIE. 

DB  LA  COMMUNAUTÉ  CONVENTIONNELLE,  ET  DK8  CONVENTIONS  QUI  PEUVENT  MODIFIER  OU  MEME  EXCLUBB 

LA  COMMUNAUTE  LEGALE. 


Art.  1497. 

Les  époux  peuvent  modifier  la  communauté  légale  par  toute  espèce  de  conventions  non  con- 
traires aux  articles  1587, 1588, 1589  et  1590. 

Les  principales  modifications  sont  celles  qui  ont  lieu  en  stipulant  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
manières  qui  suivent  9  savoir, 

i«  Que  la  communauté  n'embrassera  que  les  acquêts  9 

â«  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera  point  en  communauté,  ou  n'y  entrera  que  pour 
une  partie  9 

5«  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des  immeubles  présents  ou  futurs,  par  la  voie  de  i'ameu- 
blissement  % 

4<*  Que  les  époux  payeront  séparément  leurs  dettes>ntérleures  an  mariage  ; 

5<*  Qu'en  cas  de  renonciation,  la  femme  pourra  reprendre  ses  apports  francs  et  quittes  ; 

6*  Que  le  survivant  aura  un  préciput  ; 

7«  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales  9 

8*  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  à  titre  universel. 

V07.  CJf.,  1387  •.,1498, 15008.,  1605  B.,  1510,  1614,  1520  8.,  1626. 


I.  —  La  Btipulation  de  partage  égal,  à  la  dissolu- 
tion du  mariage,  des  acquêts  faits  par  les  époux  ou 
par  l'un  d'eux  renferme  une  société  d'acquêts  dont 
radministration  appartient  au  mari. 

Le  mari  peut  même  aliéner  ces  acquêts  sans  le 
concours  de  sa  femme. 

La  séparation  de  biens  établie  entre  les  époux  ne 
fait  pas  obstacle  à  ces  actes  de  gestion  maritale.  — 
Bruxelles,  26  juin  1845.  Pas.  1846.  II.  30.  B.  J. 
1845.  1366  (Herpigny,  c.  Herpipiy  et  Jacqmin). 

^  —  Il  y  a  immobilisation  hctive  dans  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage  passé  sous  le  code  civil,  où 
les  époux,  après  avoir  admis,  dans  un  premier  arti- 


cle, le  régime  de  la  communauté  lé&^ale,  stipulent 
que  le  survivant  retiendra  les  meubles  en  pleine 
propriété  et  l'usufruit  des  immeubles,  en  ce  compris 
les  rentes  et  obligations  portant  intérêt,  tenues  pour 
tels.  —  Bruxelles,  2  juillet  1849.  Pas.  1854,  IL  171. 
B.  J.  1849.  907  (Janssens,  c.  de  Decker). 

5.  —  Les  mots  algemeene  gemeenschap  dans  un 
contrat  de  mariage  flamand  ne  signifient  pas  néces- 
sairement le  régime  de  la  communauté  universelle. 
—  Bruxelles,  14  août  1849.  B.  /.  1849.  1381  (Delhu- 
venue,  c.  Delhuvenne). 

4.  —  Le  pacte  de  communauté  universelle  ne  se 
présume  pas  facilement. 
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Il  ne  doit  être  admis  que  lorsqu'il  Résulte  de 
termes  clairs  et  précis. 

Ainsi  ne  résulte  pas  une  communauté  universelle, 
mais  bien  la  communauté  légale  ordinaire,  du  con- 
trat anténuptial  par  lequel  les  futurs  époux  décla- 
rent, à  l'article  1",  «  apporter  en  communauté  uni- 
verselle (algemeene  conjîiaalitey û),ponr  le  soutien  des 
charges  communes  de  leur  mariag^e,  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  présents  et  a  venir,  sans  au- 
cune exception  ».  —  Trib.  Audenarde,  17  décembre 
1856.  B.  J.  1867.  266  (Vandenberghe,  c.  Vander- 
stockt). 

5.  —  Lorsqu'un  contrat  de  mariage  accorde  au 
survivant  des  époux  le.droit  de  reprendre  sur  prisée, 
en  tout  ou  en  partie,  lès  meubles  v  désignés,  moyen- 
nant récompense  de  la  valeur  à  la  communauté,  la 
veuve  survivante  n'a  le  droit  de  reprendre  ces  meu- 
bles que  moyennant  récompense  a  la  communauté 
de  toute  leur  valeur,  et  elle  n'est  pas  fondée  à  soute- 
nir, en  invoquant  un  testament  par  lequel  son  mari 


lui  a  légué  l'usufruit  de  tous  ses  biens  meubles  et 
immeubles,  qu'elle  ne  doit. récompense  que  de  la 
valeur  de  la  nue  propriété. 

Si  le  contrat  de  mariage  donne  au  survivant  des 
époux,  pour  le  cas  où  us  auraient  acquis  à  titre 
onéreux,  pendant  le  mariage,  une  maison  propre  à 
V  établir  leur  demeure  et  y  exercer  leur  industrie, 
le  droit  de  reprendre  cette  maison  movennant  de 
rembourser  à  la  communauté  le  prix  d'achat,  Ifê 
frais  avec  les  droits  d'enregistrement  de  contrât, 
sans  plus,  dans  ce  cas  la  veuve  survivante  ne  peot 
reprendre  les  immeubles  ainsi  acquis  que  moven- 
nant récompense  à  la  communauté  du  prix  d'acnat, 
des  frais  et  des  droits  et,  en  outre,  de  la  valeur  des 
impenses  faites  pour  l'appropriation  de  ces  immeu- 
bles à  leur  destination,  les  mots  sans  plus  ne  pou- 
vant s'entendre  que  de  la  plus-value  que  pourraient 
acquérir  les  immeubles  par  eux-mêmes.  —  Trib. 
Gand,  10  février  1873.  Pas,  1873.  lU.  258  {Vlaming, 
c.  Romain  Van  Wassenhoven). 


SECTION  PREMIÈRE. 
DE   LA   COMMUNAUTÉ   RÉDUITE   AUX   ACQUÊTS. 


Art.  1498. 

Lorsque  les  époux  stipulent  qu'il  n'y  aura  entre  eux  qu'une  communauté  d'acquêts,  ils  sont 
censés  exclure  de  la  communauté  et  les  dettes  de  cbacun  d'eux  actuelles  et  futures,  et  leur  mobi- 
lier respectif  présent  et  ftitur. 

En  ce  cas,  et  après  que  chacun  des  époux  a  prélevé  ses  apports  dûment  Justifiés,  le  partage  se 
borne  aux  acquêts  faits  par  les  époux  ensemble  ou  séparément  durant  le  mariage,  et  provenant 
tant  de  Tlndustrle  commune  que  des  économies  faites  sur  les  fruits  et  revenus  des  biens  des  deux 
époux. 

Toy.  Ctv.,  1404  •.,  1421, 1470, 1S81. 


1.  —  La  clause  d'an  contrat  de  mariage  par 
laquelle  les  époux,  en  adoptant  le  régime  de  la 
séparation  de  oiens,  stipulent  que  les  acquisitions 
faites  en  commun  de  biens  meubles  ou  immeubles 
appartiendront  pour  moitié  à  chacun  d^eux  et  que 
le  mari  en  aura  l'administration  durant  le  mariage, 
n'a  pas  pour  effet  d'établir  entre  eux  une  commu- 
nautiâ  d'atjqiièts,  —  Broxelies,  12  novembre  tS03* 
B,  /.  1854.  471  (d'Hottt,  c.  Clymans). 

2.  —  Soua  le  régime  d^une  communauté  réduite 
aux  acquêts  et  hux  meubles  apportés  en  mariage  ou 
acquis  coi^  ointe  ment  par  le^  apoMx  pour  l'usago  de 
leur  personne  ou  de  leur  ménage,  c^est  au  mari 
qu'appartient  P administration  delà  fortune  person- 
nelle de  la  femme  aussi  bien  que  celle  des  acquéta 
et  autres  valeurs  mises  en  commun. 

Le  mari  a  donc  qualité  pour  recevoir  seul  les 
valeur»  mobilières  propres  km  iemme  et  exclucii  de 
la  communauté,  sauf  à  en  rendre  compte  à  la  disso^ 
lution  du  mariage. 

Spécialement,  le  mari  doit,  à  U  dieeDluttan  de  la 
communauté,  restituer  a  la  femme  les  sommes 
léguée e  à  cette  dernière^  dont  il  ne  justiâe  pas  qu^iL 
ait  fait  emploi  au  proât  de  celle-ci. 

Le  lega  ainai  conçu  ;  «  Quant  auj?  arquisitmns  que 
nous  avons  fait  f s  pctidayil  notre  mariage,  fen  laisse  la 
propri^tf^  à.  mon  ^hari  n  n'a  pas  pour  objet  les  seules 
acquisitions  faites  par  les  epOux  antérieurement  à 
la  date  du  testament,  mais  embrasse  toutes  celles 
qui  ont  eu  lieu  pendant  k  durée  entière  du  ma- 


riaçe.  —  Liège,  16  mars  1856.  Pas,  1856.  II.  7fô 
(d'Aerschot,  c.  de  Berlo). 

3.  —  La  simple  stiimlation  d'un  contrat  de  ma* 
riage  par  laquelle  les  époux  déclarent  vouloir  être 
communs  en  tous  biens  qu'ils  pourront  acquérir, 
n'implique  pas  qu'ils  aient  voulu  restreindre  leur 
communauté  aux  acquêts.  —  Bruxelles,  10  juillet 
1858.  Pas.  1859.  U.  la.  B.  J.  lèbÙ.  &S6  |i>c*^u, 
c.  Dewcz). 

4.  —  Le  mari^  marié  sous  le  régime  de  la  commib 
nauté  réduite  aux  acquêts,  est  coobligé  avec  H 
Femme  marchande  publique  au  p^ivement  d^a  d«tta 
commerciaLes  de  celle-ci.  ^^ Trib.  Hruxelleâ,  Ifiioàt 
1860.  B.  J.  1860.  1308  (DercîïQ,  c  Oblin). 

5p  — Lorsque  les  époux  &e  sont  marié»  aoua  le 
régime  de  la  communauté  d'acquêts,  le  mobilier 
êcnu  à  la  femme  eat  réputé  acquêt  ;  s-il  n*y  a  pas  ea 
d'inventaire,  la  valeur  remplace  la  cho?e,  et  nfti« 
valeur  peut  être  établie  par  tAj\xie&  voies  ;  il  s^y  apN 
dans  ce  remptaeementT  changement  au  contrait  He 
mariage.  —  Cass.,  6  fémer  1863.  Pa^.  1863,  L  m 
(VauaaschOy  c.  Behagbel). 

6<  ^  La  communauté  d'acquêts  a  droit  auj  6*iiîtî 
perçus  pendant  hou  existence^  sauf  toutefûii  1** 
revenus^  et  intért^tâ  déjà  échus  avant  le  mariagie,  1**^ 
quel 9  en  sont  exclue  au  même  titre  que  les  crémce* 
actives  dea  époux,  au  moment  de  la  cêléhraticrti^  -- 
Trib.  Druxeîleif,  4  juilkt  1863.  B.  /.  IB64.  53  {K-. 
e.  R..). 

7.  —Lorsque,  dans  un  contrat  an  ténupti*!  fitipa- 


lant  une  communauté  d'acquêts.  le  mari  s'est  ré- 
servé propres  certains  objets  mobiliers  évalués  glo- 
balement par  les  futurs  époux  qui  n'en  ont  pas  Tait 
un  inventaire  détaillé,  l'estimation  vaut  vente, 
et  la  communauté  est  débitrice  de  la  valeur  esti- 
mative de  ces  obiets.  DU  moins  il  doit  en  être 
ainsi  quand,  par  rensemble  des  sti|)ulations  de  ce 
contrat,  les  îuturs  époux  ont  manifesté  leur  vo- 
lonté dans  ce  sens.  —  Bruxelles,  28  juillet  1868. 
Pas.  1869.  II.  165.  B.  J.  1868.  1332  (Maenhoudt, 
c.  Vanderschaege). 

8. — Lorsque  des  époux  sont  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  les  répara^ 
tions  faites  à  un  immeuble  acc[uis  au  consentement 
du  mari  par  la  femme  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi 
de  deniers  qui  lui  étaient  propres,  sont  à  la  charge 
de  celle-ci. 

Il  importe  peu  gue  les  travaux  aient  été  com- 
mandés par  le  mari  ou  par  la  femme.  —  Bruxelles, 
22 juillet  1868.  Pas,  1870.  II.  7  (Verzyl). 

b,  —  Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage  stipu- 
lant entre  les  époux  une  communauté  d'acquêts, 
l'un  d'eux  a  fait  Festimation  de  la  part  qui  lui  appar- 
tenait dans  une  société  commerciale,  cette  estima- 
tion a  pour  effet  d'exclure  cette  part  sociale  de  la 
communauté.  Les  principes  des  articles  1551  et  1851 
du  même  code  ne  sont  pas  applicables  au  régime  de 
la  communauté  d'acquêts,  à  moins  qu'une  intention 
contraire  ne  soit  expressément  formulée  dans  ce 
contrat. 

Toutefois,  la  plus-value  acquise  à  cette  part  au 
jour  du  décès  de  l'époux  sociétaire,  étant  le  produit 
du  travail  et  de  l'économie  de  celui-ci,  constitue  un 
acquêt  de  communauté.  —  Gand,  30  avril  1870.  Pas, 


1870.  II.  399.  B.  J.  1871.  246  (de  Schepper,  c.  Utten- 
hove). 

10.  —  Le  principe  que,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts,  chacim  des  époux 
conserve  la  propriété  de  son  mobilier  tant  présent 
que  futur,  reçoit  nécessairemcfnt  exception  quand  il 
s^agit  de  choses  fongibles. 

Les  obligations  de  chemins  de  fer  au  porteur  ne 
sont  pas  des  choses  fongibles. 

Le  mobilier  des  époux  exclu  de  la  commonautô 
réduite  aux  acquêts  est  assujetti  au  même  régime 
Que  celui  des  propres  immobiliers  dans  le  système 
de  la  communauté  légale. 

Lorsque  tout  ou  partie  de  ce  mobilier  ne  se  re« 
trouve  plus  au  jour  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts,  pour  que  celle-ci  soit 
tenue  à  récompense,  il  importe  que  l'époux  qui  en 
était  propriétaire,  ou  ses  héritiers,  établissent  que 
ce  mobiber  a  été  aliéné  durant  le  mariage  et,  en 
outre,  que  le  prix  en  a  été  versé  dans  la  commu- 
nauté sans  remploi. — Gand,  30  avril  1870.  Pas,  1870. 
U.  399.  B,  J,  1871.  246  (de  Schepper.  c.  Uttenhove) 

11.  —  Lorsque,  par  leur  contrat  ae  mariage  con- 
tenant adoption  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts,  les  futurs  époux  ont  spécifié  leurs  apports, 
en  les  évaluant,  la  donation  réciproque  qu'ils  se 
sont  faite  dans  le  même  contrat,  de  l'usufruit  de  la 
moitié  de  la  somme  formant  l'apport  du  prémou- 
rant, doit  être  restreinte  à  la  moitié  des  apports 
indiqués  dans  l'acte,  alors  même  que  l'époux  prédé* 
cédé  aurait  possède,  lors  de  son  mariage,  d^utres 
biens  que  ceux  ainsi  déterminés. — Liège,  26  féVrier 
1879.  Pas,  1879.  IL  199  (Van  Langenhoven,  c.  veuve 
Billy). 


Art.  1499. 

Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage  ou  échu  depuis,  u'a  pas  été  constaté  par  inventaire  on 
état  eu  bonne  forme,  il  est  réputé  acquêt. 

Voy.  ^'v.,  627  s.,  636»  1402,  U16, 1504, 15fil.  —  Pr.,  943. 


!•  —  Lorsç^u'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat  de 
mariage  régi  par  la  communauté  légale  que  les 
rentes  appartenant  à  chacun  des  époux  à  l'époque 
du  mariage  en  seraient  exclues  et  qu'un  état  en 
double  en  serait  fait  et  signé  pour  la  conservation 
des  intérêts  respectifs,  il  y  a  lieu  de  comprendre 
dans  le  partage  de  la  communauté  celles  de  ces 
rentes  constituées  par  acte  sous  seing  privé,  dont  il 
n'a  été  fait  aucun  état,  et  dont  les  héritiers  du  mari 
prédécédé  n'établissent  pas  la  date  antérieure  au 
mariage.  —  Bruxelles,  31  mai  1848.  Pas,  1848. 
II.  164  ( Andrieux,  c.  veuve  Andrieux). 

'S.  —  La  femme  ne  peut  être  admise  à  la  preuve 
testimoniale  des  apports  mobiliers  faits  par  elle  en 
se  mariant,  à  moins  qu'elle  ne  rapporte  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

Elle  ne  peut  même,  en  ce  cas,  être  admise  à  la 
preuve  par  commune  renommée.  —  Trib.  Tournai, 
13  août  1856.  Cl.  etB.  1856-1857. 135  (Philippart]. 

5.  —  La  présomption  admise  par  l'article  1499  du 
code  civil  n'est  pas  absolue  ;  la  provenance  du  mobi- 
lier peut  être  établie  autrement  que  par  inventaire 
ou  état  en  bonne  forme.  —  Trib.  Éruxelles,  4  juillet 
1863.  B.  J,  1864.  53  (P...,  c.  P...). 

4.  —  On  ne  peut  considérer  comme  actes  équiva- 
lents à  Pétat  ou  inventaire  exigé  par  la  loi,  même 
au  profit  dé  la  femme,  des  actes  de  partage  anté- 
rieurs de  trois  mois  au  mariage  et  qui  lui  attribuent 
des  valeurs  mobilières.  —  Bruxelles,  16  novembre 
1865.  B.  J.  1866.  705.  las.  1866.  II.  374  (Pinson, 
c.  de  Brauwer). 


â.  —  Voyez  l'article  1498  du  code  civil,  n«  7. 

6.  —  LorsQue  l'épouse  survivante  a  été  instituée 
par  son  mari  légataire  de  tout  le  mobilier,  avec  dis- 
pense de  faire  inventaire  et  aue  le  testament  défend, 
sous  peine  d'exclusion,  aux  néritiers  légaux  de  pro- 
voquer telle  mesure,  ladite  épouse  a  droit  et  intérêt 
de  se  prévaloir  de  cette  prohioition,  alors  même  que 
les  héritiers  légaux  offriraient  de  supporter  les  mtis 
de  l'inventaire. 

S'il  est  dit  dans  un  contrat  de  mariage  stipulant 
une  communauté  d'acquêts  «  que  tous  les  biens 
meubles  ou  immeubles  apportés  par  les  époux,  ou 
qui  leur  surviendront  pendant  le  mariage,  par  dona- 
tion, succession  ou  legs,  ou  de  toute  autre  faœn,  à 
quelque  titre  que  ce  puisse  être,  suivront  côté  et 
ligne  »,  l'épouse  survivante  peut  établir,  tant  par 
titres  que  par  la  preuve  testimoniale,  les  présomp- 
tions et  même  la  reconnaissance  qui  en  aurait  été 
faite  par  le  mari,  que  les  biens  acquis  en  son  nom 
à  elle  pendant  la  communauté  constituent  des 
propres. 

Les  biens  ainsi  acquis  constituent  des  propres 
de  la  femme,  so;t  que  l'acquisition  ait  eu  lieu  de  de- 
niers propres,  soit  qu'ils  aient  été  payés  au  moyen 
de  deniers  provenant  de  l'ascendant  de  la  femme. 

Dans  ce  dernier  cas,  pareilles  acquisitions  consti- 
tuent une  donation  déguisée,  un  véritable  avance- 
ment d'hoirie,  un  accommodement  de  famille.  — 
Trib.  Gand,  23  novembre  1869.  B.  J.  1870. 185  (Van 
den  Hecke,  c.  Blommaert). 

7.  —  La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 


munauté  réduite  aux  acquêts  peut,  même  vis-à-vis 
des  créanciers  de  son  mari,  être  admise  à  la  preuve 
contraire  à  la  présomption  de  l'article  1499  du 
code  civil,  qui  répute  acquêt  de  communauté  le 
mobilier  existant  lors  du  mariage  ou  échu  depuis, 
qui  n'a  pas  été  constaté  par  inventaire  ou  état  en 
bonne  forme.— Trib.  Anvers,  21  janvier  1870.  B,  J, 

1870.  389  (faillite  Climan,  c.  Climan).  —  Jugement 
confirmé  en  appel.  Bruxelles,  9  novembre  1870.  Pas. 

1871.  II.  172.  É.  J.  1871.  1126.  —  Voy.  décision  con- 
traire rapportée  au  n»  8. 

8.  —  La  désignation  faite  en  termes  généraux 
dans  le  contrat  de  mariage  des  apports  mobiliers  de 
la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  ne  peut  tenir  lieu  de  l'inven- 
taire ou  état  en  bonne  forme  exisfé  par  l'article  1499 
du  code  civil,  pour  constater  l'iaentité  du  mobilier 
exclu  delà  communauté. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts  ne  peut,  vis-à-vis  des 
créanciers  de  son  mari,  être  admise  à  la  preuve  con- 
traire à  la  présomption  de  l'article  1499  du  code 
civil ,  qui  répute  acquêt  de  communauté  le  mo- 
bilier existant  lors  du  mariage,  mais  non  constaté 
par  inventaire  ou  état  en  bonne  forme.  —  Trib. 
Anvers,  12  août  1870.  Cl,  et  B,  1870-1871.  712.  B,  J. 
1870. 1355  (Carpentier,  c.  minist.  des  finances). 

9.  —  La  clause  d'un  contrat  de  mariag^e  énonçant 
que  <<  la  future  apporte  en  mariage  ses  habillements, 
Imges,  bijoux  et  argent  comptant  s'élevant  ensemble 
à  la  valeur  de  70,0&)  francs,  ainsi  que  l'a  reconnu  le. 
futuh  époux  r>,  ne  peut,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté d'acquêts,  tenir  lieu  de  l'inventaire  ou  état 
en  bonne  forme  exigé  par  l'article  1499  du  code 
civil,  et  ne  vaut  pas  comme  quittance  de  l'apport  de 
la  future. 

Celle-ci  ne  peut  être  admise,  vis-à-vis  des  enfants 
du  premier  lit,  à  justifier  de  cet  apport  par  la  preuve 
testimoniale. 

Les  enfants  du  premier  lit  sont,  pour  la  défense 
de  leur  réserve  légale,  de  véritables  tiers  vis-à-vis 
de  l'épouse  survivante  de  leur  père.  —  Bruxelles, 
25  mai  1871.  Pas,  1871.  II.  310.  B,  J,  1871.  1265  (de 
Ridder,  c.  de  Ridder). 

10.  —  Sous  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acQuêts,  la  constatation  par  un  inventaire  en 
bonne  forme  du  mobilier  respectif  des  époux,  a  pour 
effet  de  conserver  à  chacun  d'eux  la  propriété  de 
ce  mobilier. 

Il  n'y  a  d'exception  à  ce  principe  que  pour  les 
choses  dont  on  pourrait  faire  usage  sans  les  consom- 
mer et  pour  celles  qui  ont  été  livrées  à  la  commu- 
nauté sur  estimation. 


L'estimation  étant  de  l'essence  de  l'inventaire,  il 
ne  suffit  point  ^ue  le  mobilier  décrit  dans  nn  pareil 
acte  ait  été  estimé  d'une  manière  quelconqae  pour 
qu'on  puisse  conclure  que  cette  estimation  e»t 
censée  valoir  vente. 

On  ne  saurait,  en  matière  de  communauté  dV- 
(][uêt8,  appliquer  par  analogrie  ni  l'article  1551  ni 


Particle  lÔ03"du  code  civil,  ' 

La  femme  mariée  sous  ce  régime,  dont  le  mobilier 
dûment  inventorié  a  été  saisi  par  un  créancier  du 


mari,  a  le  droit  de  revendiquer  ce  mobilier  en  j  asti- 
fiant  t\tx   i'iriATi4i4û   At^  /lAiti-î-oî     Trib    firnss^ 
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fiant  de  l'identité  de  celui-ci.   —  Trib.  Bruges, 
20   novembre   1871.  B.    /.    1872     '^^    '^      ' 
0.  Krelly). 

il.  —  La  volonté  de  stipuler  une  commnnaulé 
réduite  aux  acquêts  n'a  pas  besoin  d'être  expressé- 
ment énoncée,  elle  peut  résulter  de  rensemble  des 
stipulations  du  contrat  de  mariage. 

Sous  ce  régime,  le  mobilier  non  constaté  par 
inventaire  ou  état  doit  être  réputé  acquêt. 

Néanmoins,  la  preuve  contraire  à  cette  présomp- 
tion légale  peut  être  administrée  par  la  femme  réels- 
niant,  non  son  mobilier  en  nature,  mais  sa  valeur  à 
titre  de  créancière  chirographaire  de  la  faillite  de 
son  mari.  —  Trib.  Tongres,  9  juillet  1872.  CL  et  B. 
1872-1873.  953. 

12.  —  L'état  ou  inventaire  exigé  par  l'article  1499 
du  code  civil  pour  que  le  mobilier  existant  au  mo- 
ment du  mariage  ou  échu  depuis  ne  soit  poiot 
réputé  acquêt  de  communauté,  peut,  même  vis-à-vis 
d'un  tiers,  être  suppléé  par  un  acte  équipoUent.  - 
Trib.  Anvers,  14  août  1873,  CL  et  B.  1873-1874. 782. 
B,  J.  1873.  1302  (Vander  Eyndt,  c.  Rappel). 

15.  —  La  femme  mariée  sous  le  rég^ime  de  U 
communauté  d'acquêts  ou  sous  celui  de  séparation 
de  dettes  ne  peut  établir  la  consistance  de  ses 
apports  mobiliers,  vis-à-vis  des  créanciers  da 
mari  et  de  la  communauté,  qu'au  moyen  d'nn  in- 
ventaire on  d'un  état  authentique,  tellement  que 
tous  les  apports  qui  ne  sont  pas  constatés  de  cetU' 
manière  aoivent  être  réputés  acquêts  en  ce  qui  les 
concerne. 

Sous  tout  régime  de  communaaté,  le  mari  doit 
compte  à  sa  femme  des  capitaux  mobiliers  reço^ 
pendant  le  mariage  et  revenant  en  propre  à  celle-ci, 
a  moins  au'il  ne  justifie  d'un  remploi  en  immeubles 
effectué  aans  les  conditions  et  avec  les  formalités 
prescrites  par  l'article  1435  du  code  civil.  Toute 
autre  acquisition,  même  faite  du  consentement  de  ia 
femme,  appartient  nécessairement  à  la  commonauté 
et  ne  décnarge  point  le  mari  des  récompenses  due^ 
à  la  première.  —  Trib.  Bruxelles,  20  juillet  1S74. 
Pas,  1874.  m.  309. 


SECTION  IL 
DE  LA  CLAUSE  QUI  EXCLUT  DE  LA  COMMUNAUTÉ  LE  MOBILIER  EN  TOUT  OU  PARTIR. 


Art.  1600. 


Les  époux  peuvent  exclure  de  leur  communauté  tout  leur  mobilier  présent  et  ftitur. 

Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront  réciproquement  dans  la  communauté  Jusqu'à  coorar- 
rence  d'une  somme  ou  d'une  valeur  déterminée,  ils  sont,  par  cela  seul,  censés  se  réserver  le 
surplus. 

Voy.  C<r.,  1401, 1421  «.  »  1408  •. 


communauté  légale,  les  époux  ont  stipulé  récipro- 
quement qu'ils  apportent  en  jaaria^e  et  se  consti- 
tuent en  dot  leurs  biens  meubles  spécifiés,  ces  mêmes 
biens  font  en  pleine  propriété  partie  intégrante  de 
la  communauté,  et  le  surplus  de  leurs  biens  respec- 
tifs est  réalisé  tacitement. 

La  femme  doit  justifier  de  ses  apports  mis  en  com- 
mun soit  par  clause  d'açport,  soit  par  clause  de  réa- 
lisation partielle.  —  Trib.  Anvers,  10  janvier  1852. 
B,  J.  1862.  280  (Stappaerts,  c.  Werbrouck). 

2.  —  L'exclusion  de  l'universalité  ou  d'une  quote- 
part  du  mobilier  de  la  communauté  emporte  exclu- 
sion proportionnelle  des  dettes  antérieures  au  ma- 
riage. —  Gand,  19Juillet  1860.  B.  /.  1860.  1203. 
Pas,  1860.  II.  340  (Vertongen,  c.  Wagemans). 

3.  —  Il  n'v  a  pas  lieu  de  considérer  comme  un 
avantage  indirect  la  clause  par  laquelle^  dans  un 
contrat  de  mariage,  la  femme  qui  vient  a  épouser 
un  veuf  avec  enfant  se  réserve  comme  propre  le 
mobilier  qu'elle  possède,  alors  que  le  mari  laisse 
entrer  tout  le  sien  dans  la  communauté. — Bruxelles, 
12  février  1862.  B.  J.  1863.  935.  Pas.  1863.  II.  298 


1864. 1.  161.  B.  J.  1864.  97.' 

4. — La  clause  car  laquelle  un  contrat  de  mariage 
immobilise  certains  biens  meubles  est  de  stricte 
interprétation. — Bruxelles,  20  décembre  1868.  Pas. 
1869.  II.  157.  B.  J.  1871.  195  (Heusmans,  c.  Velde- 
kens). 

6*  —  Les  valeurs  mobilières  exclues  de  la  commu- 
nauté par  contrat  de  mariage  peuvent  être  appli- 
quées, avant  la  dissolution,  en  immeubles  propres 
au  stipulant,  pourvu  que  la  déclaration  de  remploi 
soit  taite  au  moment  de  l'acquisition.  —  Cass., 
29  janvier  1874.  Pas.  1874.  I.  71.  B.  J.  1874.  225 
(Van  Lerberghe,  c.  Lecourt). 

6.  —  11  y  a  clause  de  réalisation  lorsqu'un  contrat 
de  mariage  porte  :  »  Si  le  prix  d'un  immeuble  de  la 
femme  est  payé  pendant  la  durée  de  la  commu- 
nauté, ce  prix  donnera  lieu  à  récompense  en  faveur 
du  mari,  de  sorte  c^u'à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, il  aura  droit  d'y  faire  reprise.  ».  —  Trib. 
Tournai,  24  juin  1874.  Pas.  1875.  III.  53  (Renuart, 
c.  Baugnie). 


Art.  1601. 

Cette  clause  rend  l'époux  débiteur  envers  la  communauté,  de  la  somme  qu'il  a  promis  d'y 
mettre,  et  l'oblige  à  Justifier  de  cet  apport. 

Voy.  Cit.,  1316, 1468, 15028.,  1511,1845  8. 

Art.  1602. 

L'apport  est  suffisamment  Justifie,  quant  au  mari,  par  la  déclaration  portée  au  contrat  de  ma- 
riage que  son  mobilier  est  de  telle  valeur. 

Il  est  suffisamment  Justifié,  à  l'égard  de  la  femme,  par  la  quittance  que  le  mari  lui  donne,  ou  à 
ceux  qui  l'ont  dotée. 

Voy.  C»».,  1601, 1604. 


1.  —  La  disposition  de  l'article  1502  du  code  civil 
ne  forme  pas  obstacle  à  ce  aue  les  enfants  du  pre- 
mier lit  puissent  attaquer  la  aéclaration  du  mari  du 
chef  de  fraude  et  de  collusion.  —  Bruxelles,  27  fé- 
vrier 1832.  Pas.  1832.  50. 

2.  —  Le  payement  d'un  apport  de  mariage  peut, 
à  défaut  de  la  quittance  exf^resse  dont  parle  rarti- 
cle  1502  du  code  civil,  être  justifié  en  laveur  de  la 
femme  par  des  énonciations  équivalentes  du  contrat 
de  mariage  et  d'un  acte  subséquent,  par  exemple  du 
testament  du  mari. 

La  reconnaissance  faite  par  le  mari,  en  vertu  de 
semblables  énonciations,  au  payement  de  l'apport, 
ne  peut,  même  si  cette  reconnaissance  est  arguée  de 
simulation  et  de  fraude,  être  détruite  par  la  preuve 
testimoniale.  —  Bruxelles,  1*'  mars  1843.  Pas.  1843. 
II.  78(Boutmy,  c.  Mauroy). 

3.  —  De  la  seule  déclaration  du  futur  époux  dans 
le  contrat  de  mariage  qu'il  reconnaît  que  la  future 


épouse  a  apporté  en  mariage  une  somme  de...,  on  ne 
peut  faire  résulter  que  cet  apport  a  été  reçu  par  le 
mari,  soit  lors  du  contrat  de  mariage,  soit  aupara- 
vant. —  Bruxelles,  25  novembre  1846.  Pas.  1846. 
II.  339  (Ghiesbregt,  c.  Janssens). 

4. — La  femme  qui  a  remis  à  son  mari  une  créance 
ou  une  somme  d'argent  par  elle  immobilisée,  peut 
en  prouver  la  remise  autrement  que  par  une  quit- 
tance de  celui-ci,  conformément  à  l'article  1502.  — 
Cass.,  21  janvier  1864.  Pas.  1864. 1.  151.  B.  J.  1864. 
97  (Sels,  c.  Stuyck). 

o.  —  La  déclaration  faite  par  le  mari  dans  le  con- 
trat de  mariage  est  une  preuve  suffisante  de  l'exis- 
tence et  de  la  valeur  de  son  apport  mobilier,  et  la 
femme  n'est  pas  recevable  à  prouver,  lors  du  décès 
de  son  conjoint,  que  cet  apport  ne  s'élevait  pas  au 
chifire  porté  dans  les  conventions  matrimoniales.  — 
Trib.  Anvers,  20  novembre  1875.  Pas.  1876. 111.  46 
(Veders,  c.  Veders). 


Art.  1603. 

Chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  de  prélever,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier  qu'il  a  apporté  lors  du  mariage,  ou  qui  lui  est  échu  depuis,  excé- 
dait sa  mise  en  communauté. 

Voy.  Cit.,  1428,  U70, 1198, 1&31  s. 

Art.  1604. 


Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  époux  pendant  le  mariage  doit  être  constaté  par  un  Inven- 
taire. 


A.  aenui  aiaycniaire  un  moDiiier  eciiu  au  niari,  ou  a'un  iiire  propre  a  jusuner  ae  sa  cobsis- 
tance  et  valeur,  déduction  faite  des  dettes,  le  mari  ne  peut  en  exercer  la  reprise. 

Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un  mobilier  échu  à  la  femme,  celle-ci  ou  ses  héritiers  sont 
admis  à  fiilre  preuve,  soit  par  titres,  soit  par  témoins,  soit  même  par  commune  renommée,  de  te 
valeur  de  ce  mobilier. 

Voy.  Civ.,lil6, 1442, 1490.  -  Pr.,  252  s.,  943. 


t.  —  Lorsque  les  époux  se  sont  mariés  bous  le 
rénme  de  la  communauté  d'ec^quêts.  le  mobilier 
écnu  à  la  femme  est  réputé  acquêt  ;  s'il  n'y  a  pas  eu 
d'inventaire,  la  valeur  remplace  la  chose,  et  cette 
valeur  peut  être  établie  par  toutes  voies  ;  il  n'y  a 
pas,  dans  ce  remplacement,  changement  au  contrat 
de  mariage.  --Gass.,  6  février  1863.  Pas.  1863. 1. 424 
(Yanasscne,  c.  Behaghel). 

8.  —  Hors  le  cas  spécialement  prévu  par  l'arti- 


cle 1504  du  code  civil,  qui  admet  la  preuve  par 
témoins  et  par  commune  renommée,  les  preuves  que 
la  femme  est  autorisée  à  produire  contre  la  présomp- 
tion de  la  loi  pour  établir  que  le  mobilier  non  inven- 
torié lui  appartient,  sont  soumises  au  droit  commun. 
—  Trib.  Anvers,  21  janvier  1870.  B.  J.  1870.  389 
(faillite  Climan,  c.  Climan).  —  Jugement  confirmé 
en  appel,  9  novembre  1870.  Pas,  1871.  II.  172.  B.J 
1871.  1126. 


SECTION  m. 

DE  LA   CLAUSE   D  AMEUBLISSEMENT. 


Art.  1606. 

Lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  font  entrer  en  communauté  tout  ou  partie  de  leurs  Immeubles 
présents  ou  futurs,  cette  clause  s'appelle  ameublissetnent. 

Voy.  Cit.,  1401  B.,  1404  s.,  1421, 1497  So,  1G06  s. 


La  clause  d'ameublissement  constituant  une  déro- 
gation au  droit  commun  doit  être  stipulée  en  termes 
exprès.  Ainsi,  par  exemple,  elle  ne  saurait  s'induire 
de  la  disposition  du  contrat  par  laquelle  l'un  des 


époux  déclare  apporter  en  mariage  son  mobilier  et 
tels  et  tels  immeubles  déterminés.  —  Trib.  Hay, 
19  juin  1862.  Cl.  et  B.  1862-1863-  180  (Beghin, 
c.  Heine). 


Art.  1606. 

L'ameubllssement  peut  être  déterminé  ou  indéterminé. 

n  est  déterminé  quand  l'époux  a  déclaré  ameublir  et  mettre  en  communauté  un  tel  Immeoble 
en  tont  ou  Jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 

Il  est  Indéterminé  quand  l'époux  a  simplement  déclaré  apporter  en  communauté  ses  immeubles, 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 

Voy.  Civ.t  ISffl  8. 

Art.  1507. 

L'effet  de  l'ameubllssement  déterminé  est  de  rendre  l'Immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont 
frappés,  biens  de  la  communauté  comme  les  meubles  mêmes. 

Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeubles  de  la  femme  sont  ameublis  en  tolalité,  le  mari  en  peot 
disposer  comme  des  autres  effets  de  la  communauté,  et  les  aliéner  en  totalité. 

Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  une  certaine  somme,  le  mari  ne  peut  l'aliéner  qu'avec  le 
consentement  de  la  femme  j  mais  11  peut  l'hypothéquer  sans  son  consentement,  Jusqu'à  coaciur- 
rence  seulement  de  la  portion  ameublie. 


Voy.  Cw..  1401  8.,  1421  s. 


Art.  1608. 


L'ameubllssement  indéterminé  ne  rend  point  la  communauté  propriétaire  des  immeubles  qui 
en  sont  fkvppés  ;  son  effet  se  réduit  à  obliger  l'époux  qui  l'a  consenti  à  comprendre  dans  la  niasse, 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  quelques-uns  de  ses  immeubles  Jusqu'à  concurrence  de 
là  somme  par  lui  promise. 


DU  CONTRAT  DE  MARIAGE.  -  ART.  1509-1510. 


879 


Le  mari  ne  peut,  comme  en  l'article  précédent,  aliéner  en  tout  on  en  partie,  sans  le  consente- 
ment de  sa  femme,  les  immeubles  sur  lesquels  est  établi  l'ameublissement  indéterminé  \  mais  il 
peut  les  hypothéquer  Jusqu^à  concurrence  de  cet  ameublissement. 

Yoy.  av.,  1421, 1426,  1428, 1596, 2114,  2I2i  b.;  —  L.  hyp.,  1«  d^,  1851,  art.  41, 73  b. 

Art.  1509. 

L'époux  qui  a  ameubli  un  héritage,  a,  lors  du  partage,  la  faculté  de  le  retenir  en  le  précomptant 
sur  sa  part  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors  \  et  ses  héritiers  ont  le  même  droit. 

Voy.  C^.,  724, 732, 1474»  1607  b. 


La  faculté  accordée  par  l'article  1609  du  code 
civil  à  l'époux  qui  a  ameubli  un  héritage  de  le  rete- 
nir lors  du  partage,  en  le  précomptant  sur  sa  part 
pour  le  prix  qu'il  vaut  alors,  peut  être  aussi  bien 


exercée  lorsque  l'ameublissement  est  général  ou 
comprend  plusieurs  héritages  que  lorsqu'il  n'en 
comprend  qu'un  seul.  —  Bruxelles,  16  février  1882. 
Pas.  1832.  -fo. 


SECTION  IV. 
DE   LA   CLAUSE   DE   SÉPARATION   DES   DETTES. 


Art.  1610. 

La  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent  qu'ils  payeront  séparément  leurs  dettes  personnelles, 
les  oblige  à  se  faire,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  respectivement  raison  des  dettes 
qui  sont  Justifiées  avoir  été  acquittées  par  la  communauté  à  la  décharge  de  celui  des  époux  qui 
en  était  débiteur. 

Cette  obligation  est  la  même,  soit  qu'il  y  ait  eu  inventaire  ou  non  %  mais,  si  le  mobilier  apporté 
par  les  époux  n'a  pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou  état  authentique  antérieur  au  mariage, 
les  créanciers  de  l'un  et  de  l'autre  des  époux  peuvent,  sans  avoir  égard  à  aucune  des  distinclions 
qui  seraient  réclamées,  poursuivre  leur  payement  sur  le  mobilier  non  inventorié,  comme  sur 
tous  les  autres  biens  de  la  communauté. 

Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  mobilier  qui  serait  échu  aux  époux  pendant  la  com- 
munauté, s'il  n'a  pas  éié  pareillement  constaté  par  un  inventaire  ou  état  authenlique. 

Voy.  Cit.,  1166, 1317, 1409, 1424, 1437, 1473, 1478  a.,  1482, 1497  4o,  1611  b.  —  Ft.,  943. 

Lég.  anUr.  ;  Coutume  de  Pan't. 

Art.  222.  Combien  qu'il  soit  conrenu  entre  deux  conjoints  qu'ils  paieront  séparément  leurs  dettes  ûdtes  auparavuit  leur  mariage, 
ce  néanmoins  ils  en  sont  tenus,  s'il  n'y  a  inventaire  préalablement  fkit;  auquel  cas  ils  demeurent  quittes,  repréaentana  rinventaire 
on  l'estimation  d'icelui. 


1  •  —  Bien  (^ue  les  époux  aient  stipulé  qu'ils  paye- 
raient séparément  leurs  dettes  antérieures  au  ma- 
riage^ on  doit  mettre  à  la  charge  de  la  communauté 
le  bail  d'une  maison  consenti  par  le  mari  entre  le 
jour  du  contrat  et  le  jour  de  la  célébration  du 
mariage.  —  Bruxelles,  28  octobre  1835.  Pas,  1835. 
332. 

d.  —  Quoique  le  mobilier  apporté  par  les  époux 
n'ait  pas  été  constaté,  au  vœu  de  l'article  1510  du 
code  civil,  par  un  inventaire  antérieur  au  mariage, 
la  clause  de  séparation  de  dettes  produit  néanmoins 
tous  ses  effets  après  la  dissolution  du  mariasse  et  de 
la  communauté.  Par  suite^  les  créanciers  de  l'époux 
défunt  ne  peuvent  poursuivre  le  payement  de  leurs 
créances  que  contre  la  succession  de  leur  débi- 
teur, —  Trib.  Bruxelles,  12  février  1848.  B.  /. 
1848. 618. 

5.  —  Lors()ue  les  époux  ont  stipulé  dans  leur  con- 
trat de  mariage  c^u'il  n'y  aurait  point  entre  eux  de 
communauté  de  biens,  qu'en  conséquence  les  dettes 
de  chacun  d'eux  créées  avant  et  pendant  leur  union 
seraient  acquittées  par  celui  qui  les  aurait  contrac- 


tées, la  preuve  testimoniale  ou  celle  résultent  des 
présomplions  ordinaires  sont  inadmissibles,  non 
seulement  pour  éteblir  la  propriété  du  mobilier  res- 
pectif qu'ils  possédaient  avant  le  mariage,  mais 
aussi  de  celui  acquis  depuis. 

En  conséquence,  les  créanciers  de  la  communauté 
peuvent,  en  l'absence  de  l'inventaire  prescrit  par 
l'article  1510  du  code  civil,  faire  poursuivre  le  paye- 
ment sur  le  mobiher  trouvé  en  possession  de  l'un 
des  époux.—  Trib.  Anvers,  13  juillet  1867.  Cl.  et  B. 
1867-1868. 830.  B.  J.  1868.  205  (Pjrpers,  c.  Jacquet). 

4-  —  Les  droits  que  les  créanciers  de  l'un  ou  de 
l'autre  époux  puisent  dans  l'article  1510  du  code 
civil  pour  poursuivre  le  payement  de  leurs  créances 
sur  tout  le  mobilier  non  consteté  par  un  inventaire 
ou  étet  authentique  ne  peuvent  être  invoaués  contre 
les  reprises  dues  à  la  femme  du  chef  ae  sommes 
d'argent  ou  de  valeurs  au  porteur  versées  par  elle 
dans  la  communauté.  —  Trib.  Anvers,  21  janvier 
1870.  B.  J.  1870.  389  (faillite Climan.  c.  Climan).  — 
Jugement  confirmé  en  appel.  Bruxelles, 9  novembre 
1870.  Pas.  1871.  II.  172.  B.  J.  1871. 1126. 


Art.  1611. 

Lorsque  les  époux  apportent  dans  la  communauté  une  somme  certaine  ou  un  corps  certain,  iiii 
tel  apport  emporte  la  convention  tacite  qu'il  n'est  point  grevé  de  dettes  antérieures  au  raariagci 
et  11  doit  être  fait  raison  par  l'époux  débiteur  à  l'antre,  de  toutes  celles  qui  diminueraient  l'apport 
promis* 


Voy.  C<r.,  1437, 1478.1478  •.,  1601, 1508. 


Art.  1612. 


La  clause  de  séparation  des  dettes  n'empêche  point  que  la  communauté  ne  soit  chargée  des 
Intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru  depuis  le  mariage. 

Voy.  Civ.,  1612,  1154, 1409  2o,  3o,  1478, 1907. 

Art.  1613. 

Lorsque  la  communauté  est  poursuivie  pour  les  dettes  de  l'un  des  époux,  déclaré,  pu- 
contrat,  franc  et  quitte  de  tontes  dettes  antérieures  au  mariage,  le  conjoint  a  droit  à  une  lodem- 
nlté  qui  se  prend  soit  sur  la  part  de  communauté  revenant  à  l'époux  débiteur,  soit  sur  les  biens 
personnels  dutîlt  époux;  et,  en  cas  d'Insuffisance,  cette  Indemnité  peut  être  poursuivie  par  voie 
de  garantie  contre  le  père,  la  mère,  l'ascendant  ou  le  tuteur  qui  l'auraient  déclaré  franc  et 
quitte. 

Cette  garantie  peut  même  être  exercée  par  le  mari  durant  la  communauté,  si  la  dette  provient 
du  chef  de  la  femme  ;  sauf,  en  ce  cas,  le  remboursement  dû  par  la  femme  ou  ses  héritiers  aoi 
garants*  après  la  dissolution  de  la  communauté. 

Voy.  CVp.,  1382  s.,  1410 s.,  1437, 1440  b.,  1473,  H78  b. 


SECTION  V. 

DE   LA    FACULTÉ   ACCORDÉE   A    LA    FEMME   DE   REPRENDRE   SON    APPORT 

FRANC    ET   QUITTE. 


Art.  1514. 

La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  elle  reprendra  tout  on 
partie  de  ce  qu'elle  y  aura  apporté,  soit  lors  du  mariage,  soit  depuis  ^  mais  cette  stipulation  ne 
peut  s'étendre  au  delà  des  choses  formellement  exprimées,  ni  an  profit  de  personnes  autres  qae 
celles  désignées. 

Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la  femme  a  apporté  lors  du  mariage  ne  s'étend 
point  à  celui  qui  serait  échu  pendant  le  mariage. 

Ainsi  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne  s'étend  point  aux  enfants  %  celle  accordée  à  la  femme 
et  aux  enfants  ne  s'étend  point  aux  héritiers  ascendants  ou  collatéraux. 

Dans  tous  les  cas,  les  apports  ne  peuvent  être  repris  que  déduction  faite  des  dettes  personnelles 
à  la  femme,  et  que  la^communauté  aurait  acquittées. 

Voy.  Cfp.,  1122, 1401, 1600  8.,  1511, 1616, 1625, 1846  b.,  1865.  —  Corn., 557  s.;  —  L.  18  avril  1861,  art,  653  à  664. 


i .  —  La  clause  par  laquelle  la  femme  stipule  qu'à 
la  dissolution  de  fa  communauté  elle  pourra  préle- 
ver une  somme  qu'elle  apporte,  profite  à  ses  héri- 
tiers. —  Bruxelles,  13  décembre  1848.  B.  J.  1861. 
1333.::Pfl!*.  1850.  II.  155  (Decoster,  c,  Decoster). 

â.  —  La  clause  d'un  contrat  de  manière  qui 
accorde  à  la  femme  la  faveur  de  reprendre  ses 


apports  en  renonçant  à  la  communauté,  doit  rece- 
voir son  application,  quel  que  soit  le  laoae  de  disso- 
lution de  fa  communauté,  c'estrà-dire  au  cas  de  sépa- 
ration de  corps  et  de  biens,  de  même  qu'au  cas  de 
mort  naturelle  du  mari.  —  Trib.  Tournai,  12  août 
1854.  B.  J.  1856.  92  (épouse  Philippart,  c.  Philip- 
part). 
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SECTION  VI. 
DU   PRÉCIPUT   CONVENTIONNEL. 


Art.  1516. 

La  clause  par  laquelle  l'époux  surTlvant  est  autorisé  à  prélever,  avant  tout  partage,  une  cer- 
taine somme  ou  une  certaine  quantité  d'effets  mobiliers  en  nature,  ne  donne  droit  à  ce  prélève- 
ment, au  proût  de  la  femme  survivante,  que  lorsqu'elle  accepte  la  communauté,  à  moins  que  le 
contrat  de  mariage  ne  lui  ait  réservé  ce  droit,  même  en  renonçant. 

Hors  le  cas  de  cette  réserve,  le  préciput  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  partageable,  et  non  sur 
les  biens  personnels  de  l'époux  prédécédé. 

Voy.  Civ.,  13M,  1401, 1470  b.,  1497, 1516, 1519. 

Art.  1616. 

Le  preclput  n'est  point  regardé  comme  un  avantage  sujet  aux  formalités  des  donations,  mais 
comme  une  convention  de  mariage. 

Voy.  (?*.,  931,  939, 1091, 1094, 1098, 1387, 1394,  1525, 1627. 

Art.  1617. 
I^  mort  naturelle  ou  civile  donne  ouverture  au  préciput. 

Voy.  Constf  13,  aboUsiantla  mort  ciTile.  —  Ctv.,  23,  25,  227,  1441. 

Art.  1618. 

Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  s^opère  par  le  divorce  on  par  la  séparation  de  corps, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  la  délivrance  actuelle  du  préciput  ^  mais  l'époux  qui  a  obtenu  soit  le  divorce, 
soit  la  séparation  de  corps,  conserve  ses  droits  au  préciput  en  cas  de  survie.  Si  c'est  la  femme, 
la  somme  ou  la  cbose  qui  constitue  le  préciput  reste  toujours  provisoirement  au  mari,  à  la  cbarge 
de  donner  caution. 

Voy.  C*»..299  8.,  306,  311, 1462,  2011.  -  /V.,  618  s. 

La  clause  portant  qu'en  cas  de  prédécès  du  futur 
époux  sans  enfant  avant  la  mort  de  ses  parents,  ses 
héritiers  légaux  ne  pourront  prétendre  sur  la  com- 
munauté que  ce  qu'ils  prouveraient  avoir  été  reçu 
par  lui  de  ses  parents  lors  de  son  mariage  ou  posté- 
rieurement, et  que  le  restant  appartiendra  à  la 


future  épouse,  est  sans  ai)plication  en  cas  de  disso- 
lution de  la  communauté  par  le  divorce.  —  Trib. 
Bruges,  26  février  1872.  P<7*.  1872.  III.  234.-»./.  1872. 
650.  —  Gand,  24  avril  1873.  Pas.  1873.  II.  296.  B.  J. 
1873. 949  (Steyaert,  c.  Vandevoort). 


Art.  1619. 

Les   créanciers  de  la  communauté  ont  toi^ours  le  droit  de  faire  vendre  les  effets  compris 
dans  le  préciput,  sauf  le  recours  de  l'époux,  conformément  à  l'articie  1515. 

Voy.  Cm.,  1416, 1515. 


SECTION  VII. 

DES  CLAUSES  PAR  LESQUELLES  ON  ASSIGNE  A  CHACUN  DES  ÉPOUX  l>ES  PARTS 
INÉGALES  DANS  LA  COMMUNAUTÉ. 


Art.  1620. 

Ijes  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal  établi  par  la  loi,  soit  en  ne  donnant  à  l'époux  snr- 
viTant  ou  à  ses  héritiers,  dans  la  communauté,  qu'une  part  moindre  que  la  moitié,  soit  en  ne  lui 


donnant  qu'une  somme  nxe  pour  tout  droit  de  communauté,  sole  en  stipulant  que  la  communaote 
entière,  en  certain  cas,  appartiendra  à  Tépoux  survivant,  ou  à  Tun  d'eux  seulement. 

Voy.  Cit.,  1474, 1497, 1B21  •.,  1B24  b. 


!•  —  li  ne  faut  pas  confondre  la  disposition  de 
l'article  1520,  in  jfne,  du  code  civil  avec  celle  de 
l'article  1525  ;  il  faut,  pour  se  trouver  dans  le  cas 
de  ce  dernier  article,  que  les  époux  aient  stipulé  la 
reprise  des  apports  et  capitaux,  soit  en  disant  avec 
la  loi  que  la  totalité  de  la  communauté  appartiendra 
au  survivant,  sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à  faire  la 
reprise  des  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  com- 
munauté du  chef  de  leur  auteur,  soit  en  exprimant 
cette  volonté  de  toute  autre  manière.  —  Bruxelles, 
19  mai  1841.  Pas.  1841.  II.  307  (Vonstorf,  c.  Vanhae- 
len). 

2.  —  La  clause  par  laquelle  la  femme  stipule  qu'à 
la  dissolution  de  fa  communauté  elle  pourra  préle- 
ver une  somme  qu'elle  apporte  est  valable.  — 
Bruxelles,  13  décembre  1848.  B.  J,  1851.  1333.  P<w. 
1850.  II.  155  (Decoster.  c.  Decoster). 

3.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'étendre  la  disposition 


spéciale  de  l'article  1525  du  code  civil  an  caa  oà 
il  s'agit  d'un  partage  inégal  de  la  communauté  en 
vertu  de  l'article  1520  du  code  civil.  —  Braxelles, 
16  février  1867.  P<w.  1869.  II.  363  (Vaucant,  c.  Vm- 
cant). 

4.  —  n  y  a  lieu  de  passer  outre^  au  décès  de  Tun 
des  époux,  à  l'apposition  des  scelles  avecinveDtaire 
requise  par  un  héritier  réservataire,  bien  que  l'époux 
survivant  prétende  être,  en  vertu  d'une  clause  de 
son  contrat  de  mariage,  propriétaire  de  la  totalité  de 
la  communauté. 

La  question  de  savoir  si  cette  clause  constitue  ooe 
convention  entre  associés  régie  par  l'article  1525  du 
code  civil  ou  un  avantage  non  siget  à  réduction,  ne 
peut  être  tranchée  i>ar  le  juge  de  référé.— BrnxeÛes, 
22  novembre  1871.  PéW.  1872.  II.  366  (Goossens, 
c.  Spruyt).— Bruxelles,  16  décembre  1867.  P<m.  1872. 
IL  $67  (Liénard,  c.  Liénard). 


Art.  1521. 

Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  l'époux  ou  ses  héritiers  n'auront  qu'une  certaine  part  dans  Ja  com- 
munauté, comme  le  tiers  ou  le  quart,  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  héritiers  ne  supportent  les  dettes 
de  la  communauté  que  proportionnellement  à  la  part  qu'ils  prennent  dans  l'actif. 

La  convention  est  nulle  si  elle  oblige  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  héritiers  à  supporter  une  plis 
forte  part,  ou  si  elle  les  dispense  de  supporter  une  part  dans  les  dettes  égale  à  celle  qu'ils 
prennent  dans  l'actif* 

Voy.  Cw.,  6,  870, 900,  1133, 1172,  1387. 1811, 18». 

t.  —  On  peut  stipuler  par  contrat  un  partage  iné- 
gal de  là  communauté.  —  Cass.,  6  février  1863.  P<w. 
1863. 1.  424  (Vanassche,  c.  Behafi^hel). 

S.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat  de 
mariage  que  le  survivant  des  époux  qui  sont  com- 
muns en  biens  pourra  retenir  la  pleine  propriété  de 
tout  le  mobilier  dépendant  de  ta  communauté,  la 
femme  survivante  ne  peut  retenir  les  valeurs  mobi- 
lières qu'après  payement  de  toutes  les  dettes  de  la 
communauté. 

Si  elle  a  reçu  des  valeurs  mobilières  excédant  sa 
part,  elle  ne  peut  plus  exercer  aucun  droit  sur  le 


prix  d'un  immeuble  de  la  communauté  vendu  de- 
puis le  décès  du  mari. 

Elle  est  tenue  de  rapporter  à  la  masse  ce  qui 
excède  sa  part,  et  l'hypothèque  qu'elle  avait  donnt^ 
à  un  tiers  sur  cet  immeuble,  depuis  la  dissolution 
de  la  communauté,  ne  peut  produire  aucun  effet. - 
Bruxelles,  20  mai  18TO.  Pas.  1879.  II.  101.  B,  l 
1879. 148  (faillite  Van  Ham,  c.  Poiré).  —  Le  pourroi 
dirigé  contre  l'arrêt  a  été  rejeté.  Cass.,  10  juillet 
1879.  Pas.  1879.  I.  351.  B.  J.  1879,  1027. 

5.  —  Voyez  l'article  1625  du  code  civil. 


Art.  1522. 

Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux  ou  ses  héritiers  ne  pourront  prétendre  qu'une  ceriaJae 
somme  pour  tout  droit  de  communauté,  la  clause  est  un  forfait  qui  oblige  l'autre  époux  oo  sf» 
héritiers  à  payer  la  somme  convenue,  soit  que  la  communauté  soit  bonne  ou  mauratse,  sainsaste 
ou  non  pour  acquitter  la  somme. 

Voy.  Ctv.,  1134, 1523  s. 


I .  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  entre  époux  que  la  to- 
talité de  la  communauté  appartiendra  au  survivant, 
la  donation  faite  duns  le  contrat  de  mariage  par  le 


prédécédé  n'est  pas  réductible  à  la  quotité  dispc- 
nible.  —  Bruxelles,  26  juin  1837.  Pas.  1837. 160. 
2.  —  Voyez  Tarticle  1525  du  code  civil. 


Art.  1523. 

SI  la  clause  n'établit  le  forfait  qu'a  l'égard  des  héritiers;,de  l'époux,  celui-ci,  dans  le  casooH 
survit,  a  droit  au  partage  légal  par  moitié. 

Voy.  «0.,  1474». 

Art.  1524. 

Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retiennent,  en  vertu  de  la  clause  énoncée  en  l-artlde  IffdO,  la  tofa* 
llté  de  la  communauté,  sont  obligés  d'en  acquitter  toutes  les  dettes. 


SI  c'est  la  femme  sarTivante  qui  a,  moyennant  une  somme  conTenue,  le  droit  de  retenir  toute 
ja  communauté  contre  les  liéritiers  du  mari,  elle  a  le  choix  ou  de  leur  payer  cette  somme,  en 
demeurant  obligée  à  toutes  les  dettes,  ou  de  renoncer  à  la  communauté  et  d'en  abandonner  aux 
liéritiers  du  mari  les  biens  et  les  charges. 

Voy.  Cw.,  1453, 1483, 1485, 1492. 

Art.  1526. 

Il  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la  totalité  de  la  communauté  appartiendra  au  survlTant 
ou  à  l'un  d'eux  seulement,  sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à  faire  la  reprise  des  apports  et  capitaux 
tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  leur  auteur. 

Cette  stipulation  n'est  point  réputée  un  avantage  s^Jet  aux  règles  relatives  aux  donations,  soit 
quant  au  fond,  soit  quant  à  la  forme,  mais  simplement  une  convention  de  mariage  et  entre 
associés. 

Voy.  Ci«.,  931, 1091  b.,  1094, 1098, 1394, 1498  s.,  1607, 1516, 1520, 1627. 


Indication  alphabétique. 


Acquits  de  commniuiiité,  13, 21, 

28. 
Apporta,  8,  0,  10, 12,  16,  21,  23, 

24,  25,  26.  27. 
Attribntion  de  U  commonanté 

A  réponx  survivant,  1, 3, 4, 6, 

8, 20, 22,  28. 
Attribution  de  la  commnnaiité 

an  mari  fforvivant,  28. 
Avantages,  1,3,4,  b,  6^  8,12, 13, 

15, 17. 18. 
Communauté  universelle,  10, 12, 

27,28. 
Contrat  à  titre  onéreux,  89. 


Convention  entre  associas,  16, 
18, 19,  23. 

Dévolution  de  toute  la  commu- 
nauté, 19. 

Dispense  de  restituer  les  ap- 
ports, 15. 

Donation  réciproque,  11. 

Droits  de  Bucce88ion,3, 7,8, 10,11. 

Etendue  '  des  avantages  entre 
époux,  14. 

Gain  de  survie,  7, 9, 20. 

Héritier  mobilier,  16,  IÇ. 

Immeuble  vendu  aux  époux  par 
les  ascendants,  21. 


Matière  électorale,  20. 

Mobilier  de  la  communauté,  1, 
6,17,21,23,25. 

Partage  de  communauté,  15, 18. 

Partage  inégal  de  la  commu- 
nauté. 25,  29. 

Parts  inégales.  10. 

Prédécds  de  la  femme  sans  en- 
fants, 25.  28. 

Propriété  de  tous  les  meubles  et 
usufruit  des  immeubles,  1,  5, 
17,  23,  28. 

Quotité  disponible,  25. 


Séduction,  3.  4,  5,  6,  8,  12,  13, 
15, 17, 18,  23, 25,  26. 

Béféré,30. 

Reprises,  8,  9, 10, 16,  23,  24,  25, 
26,27. 

Réservataires,  12,25. 

Survivant  des  époux,  1, 3, 28. 

Totalité  de  la  communauté,  3. 

Usufruit,  18. 

Usufruit  de  la  moitié  des  meu- 
bles, 5. 

Usufruit  des  immeubles  et  pro- 
priété des  meubles,  1, 17, 23,26. 


i.  — La  stipulation  d'un  contrat  de  mariage  dans 
lequel  il  est  convenu  que  les  époux  se  font  mutuel- 
lement donation  au  survivant  d'entre  eux  de  la 
Fleine  propriété  de  tous  les  biens  meubles  et  de 
usufruit  des  immeubles  que  posséderait  à  son  décès 
le  premier  mourant,  ne  tombe  pas  sous  l'application 
de  l'article  1525  du  code  civil,  puisqu'elle  donne  au 
survivant  des  époux^  non  pas  la  totalité  de  la  com- 
munauté, mais  généralement,  outre  la  pleine  pro- 
priété des  biens  meubles,  l'usufruit  de  tous  les  im- 
meubles que  le  premier  mourant  possédera  à  son 
décès  ;  partant,  elle  ne  peut  être  envisagée  comme 
une  convention  permise  par  cet  article,  mais  comme 
une  véritable  donation  sujette  à  réduction,  aux 
termes  de  la  loi.— Bruxelles,  2  août  1839.  Pas.  1839. 
164. 

2.  —  Voyez  article  1520  du  code  civil,  n»  1. 

3.  —  Pour  que  la  stipulation  jpar  laquelle  les 
futurs  époux  déclarent  que  la  totalité  de  la  .commu- 
nauté appartiendra  au  survivant  puisse  ne  pas  être 
réputée  un  avantage,  il  faut  qu'elle  soit  faite,  sauf 
aux  héritiers  de  l'autre  époux  à  faire  la  reprise  des 
apports  et  capitaux  tombes  dans  la  communauté  du 
cnefde  leur  auteur. 

Ainsi,  lorsqu'un  contrat  de  mariage  attribue  au 
survivant  la  totalité  de  la  communauté  et,  en  outre, 
une  partie  des  apports  ou  capitaux  de  l'autre  époux 
qui  oevrait  appartenir  à  ses  héritiers,  cette  dernière 
stipulation  constitue  un  avantage  que  l'époux  sur- 
vivant recueille  dans  la  succession  du  prédécédé, 
pour  lequel  il  doit  payer  les  droits  de  succession.  — 
Cass.,  31  juillet  1841.  Pas.  1841. 1. 347  (Admin.  des 
finances,  c.  Dutilleul). 

4.  —  L'article  1625  du  code  civil  ne  s'occupe  pas^ 
en  matière  de  communauté^ d'une  clause  autre,  diffé- 
rente de  celle  déjà  prévue  a  l'article  1520.  Lorsqu'il 
a  été  stipulé  entre  époux,  comme  le  permet  l'arti- 
cle 1525,  que  la  totalité  de  la  communauté  appar- 
tiendra au  survivant,  cet  avantage  n'est  pas  sujet  à 
réduction  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dispo- 


nible.—Bruxelles,  14  février  1844.  Pas.  1844.  II.  117. 
B.  /.  1844.  810  (veuve  Marin,  c.  Cuvelier). 

6,  —  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  la- 
quelle les  époux  stipulent  que  le  survivant  aura  la 
propriété  de  tous  les  meubles,  l'usufruit  des  capi- 
taux, rentes  et  immeubles  dépendant  de  la  commu- 
nauté et  l'usufruit  de  la  moitié  des  immeubles, 
rentes  et  capitaux  du  prédécédé  constitue  un  véri- 
table avantage  imputable  sur  la  quotité  disponible 
et  réductible,  conformément  à  l'article  1094  du  code 
civil,  dans  le  cas  ou  l'époux  donateur  laisse  des  en- 
fants. Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  une  pareille 
disposition  l'article  1525  du  même  code.  —  Liège, 
5  août  1843.  B.  J,  1843.  1551.  Pas.  1844.  II.  26Ô 
(Robert,  c.  Viot-MinicketLéon  Viot). 

6.  —  La  disposition  faite  par  contrat  de  mariage 
en  faveur  du  survivant  des  époux,  dans  le  sens  de 
l'article  1525  du  code  civil,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  donation  sujette  a  réduction  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  disponible.  —  Bruxelles; 
14  juin  1843.  Pas.  1843.  U.  182. 

7.  —  Les  gains  de  survie  contractuels,  comme  les 
^ins  de  survie  coutumiers.  sont  assujettis  au  droit 
de  succession  établi  par  l'article  l""  de  la  loi  du 
27  décembre  1817.  alors  même  que  ces  gains  de  sur- 
vie seraient  dans  les  limites  de  l'article  1525  du  code 
civil.  —  Trib.  Tournai,  20  avril  1844.  B.  J.  1844 
1102  (syndics  Warocqué,  c.  l'administr.  de  l'enre- 
gistrement). 

8.  —  Lorsque,  par  suite  de  convention  de  ma- 
riage, l'époux  survivant  recueille  les  apports  et  les 
capitaux  qui,  du  chef  du  prémourant,  sont  tombés 
dans  la  communauté,  cet  avantage  est  passible  des 
droits  de  succession,  aux  termes  de  l'article  1"  de 
la  loi  du  27  décembre  1817. 

La  condition  de  reprise,  exigée  par  l'article  1525 
du  code  civil,  en  faveur  des  héritiers  de  l'époux  pré- 
décédé, pour  que  l'attribution  de  toute  la  commu- 
nauté au  survivant  ne  soit  point  réputée  une  libéra- 
lité, est  générale  et  s'applique  aussi  bien  au  cas  où 
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la  communauté  est  attribuée  réciproq[uement  à  l'un 
ou  à  l'autre  des  époux  qu'à  celui  oiî  il  est  convenu 

gu'elle  appartienara  à  run  des  deux  seulement.  — 
ass.,  26  juin  1845.  Pa^.  1845. 1.  364  (Administr.  des 
finances,  c.  veuve  Tarte). 

9.  —  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
la(^uelle  le  survivant  des  époux  doit  demeurer  pro- 
priétaire de  tout  le  mobilier  de  la  communauté, 
rentes  exceptées,  n'élève  aucun  obstacle  contre  les 
reprises  à  taire  par  les  héritiers  du  prédécédé.  — 
Bruxelles.  3  août  1847.  B,  J.  1847.  1277.  Pas.  1847. 
II.  193  (héritiers  Monnier,  c.  héritiers  Lisart). 

10.  —  La  validité  de  la  convention  permise  par 
l'article  1525  du  code  civil  n'est  pas  subordonnée 
soit  à  l'emploi  des  expressions  dont  s'est  servi  le 
législateur,  soit  à  quelque  autre  formule  sacramen- 
telle. 

Le  survivant  des  époux  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté  universelle  qui  retient  la  totalité  de 
la  communauté  et,  en  outre,  les  apports  et  capitaux 
du  prémourant,  non  réservés  aux  héritiers  de  ce 
dernier,  ne  doit  paver  le  droit  de  succession  qu'à 
raison  seulement  cfesdit^  apports  et  capitaux.  — 
Cass.,  11  décembre  1846.  B.J.  1847. 1210.  Pas.  1847, 
1.  375  (minist.  des  finances,  c.  veuve  Bredart). 

11.  —  La  stipulation  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  les  époux  se  font  donation  réciproque  au 
dernier  vivant  d'eux  de  la  part  qui  se  trouvera 
appartenir  au  prémourant  dans  les  acquêts,  n'est 
pas  un  avantage,  mais  simplement  une  convention 
ae  mariage  et  entre  associes  et  qui  ne  donne  heu  à 
aucun  droit  de.  succession.  —  Trib.  Liège,  14  mars 
1860.  B.  J.  1850. 980  (minist.  des  finances,  c.  veuve 
Macors). 

12.  —  La  communauté  universelle  stipulée  par 
contrat  de  mariage  avec  institution  contractuelle  en 
faveur  de  l'époux  survivant,  n'offre  point  un  avan- 
tag(      •  •  *   '  ..... 

aux 

d       .  , 

biens  transmis  par  institution  contractuelle. 

Il  en  est  ainsi  quoiqu'il  y  ait  des  descendants  à 
réserve  et  que  les  apports  de  l'un  des  conjoints 
n'aient  point  d'équivalent  en  biens  réels  de  l'autre 
conjoint,  si  toutefois  il  n'a  point  simulé  des  apports 
fictifs. 

L'institution  contractuelle  de  tous  les  biens  com- 
prend non  seulement  la  pleine  propriété  de  la  por- 
tion disponible  en  faveur  d'étrangers,  mais  aussi 
l'usufruit  de  la  réserve  légale  en  faveur  des  ascen- 
dants. —  Trib.  Anvers,  22  novembre  1851.  B.  J. 
1852.  235  (Schipers,  c.  Schipers). 

13.  —  Lorsque  des  époux  se  sont  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale,  tout  en  donnant 
des  acquêts  de  communauté  au  survivant,  cette  dis- 
position ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'arti^» 
de  1526  du  code  civil.  —  Bruxelles,  1""  mai  1857. 
B.  J.  1857.  722.  Pas.  1858.  II.  85  (Vanden  Broeck, 
c.  héritiers  Moens). 

14.  —  L'article  1525  du  code  civil,  qui  permet 
aux  époux  de  stipuler  que  la  totalité  de  la  commu- 
nauté appartienara  au  survivant,...  sauf  aux  héri- 
tiers de  I  Wtre  à  faire  la  reprise  des  apports  et  capi- 
taux tombés  dans  la  communauté,  doit  s'entendre, 
quant  à  ces  dernières  expressions,  des  apports  et 
capitaux  versés  dans  la  communauté,  sans  en  faire 
partie.— Bruxelles,  10  juillet  1858.  Pas.  1859.  II.  13. 
B.  J.  1859.  836  (Dewez,  c.  Dewez). 

15.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  partage  de  communauté 
quand  le  contrat  de  mariage  des  époux  porte  la 
clause  de  l'article  1525  du  c^e  civil. 

Indépendamment  de  tout  ce  (]^ue  comprend  la 
communauté,  les  époux  peuvent  stipuler  que  le  sur- 
vivant sera  dispensé  de  restituer  les  apports  du  pré- 
mourant. 


Mais  semblable  dispense  constitue  une  donation 
sujette  à  réduction  au  profit  des  réservataires.  ~ 
Trib.  Bruxelles,  26  février  1859.  B.  J.  1859.  772 
(Vanhagendoren,  c.  Vanderstraeten). 

iVu — La  clause  par  laquelle  de  futurs  époux  sti- 
pulent, dans  leur  contrat  de  mariage,  aue  le  suni- 
vaut  sera  héritier  mobilier  du  prédécéaé  peut,  sui- 
vant le  régime  que  les  époux  ont  adopté  et  les  autres 
dispositions  de  leur  contrat,  être  considérée  comme 
une  convention  entre  associés,  permise  par  l'arti- 
cle 1525  du  code  civil. 

Elle  est  valable,  bien  que  le  survivant  n'ait  pas 
été  chargé  de  paver  toutes  les  dettes  de  la  commu- 
nauté, et  bien  qu'elle  ne  renferme  pas  la  stipulation 
que  les  héritiers  du  prémourant  pourront  faire  la 
reprise  des  apports  et  capitaux  tombés  dans  la 
communauté  au  chef  de  leur  auteur.  —  Bruxelles, 
9  juillet  1860.  Pfl*.  1860.  II.  293  (Poot,  c.  Decoster). 

17.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage  par 
lequel  les  époux  aéclarent  se  marier  sous  le  régime 
de  la  communauté,  ils  stipulent  que  le  survivant 
aura  la  propriété  des  biens  meubles  que  délaissera 
le  prémourant  et  l'usufruit  des  immeubles,  cette 
stipulation  doit  être  considérée  comme  un  avantage 
et  non  comme  une  convention  de  communauté  per- 
mise par  l'article  1525  du  code  civil. 

Partant,  l'article  1094  devient  applicable  s'il  y  a 
des  enfants.  —  Bruxelles,  15  avril  1861.  Pas.  1861. 
II.  231.  B.  J.  1861.  1581  (Fermine,  c.  Frère). 

18.  —  On  peut  considérer  comme  constituant  des 
avantages  entre  associés,  régis  par  l'article  1525  dn 
code  civil,  les  dispositions  d'un  contrat  de  mariage 
portant  :  Le  survivant  sera  héritier  mobilier  du  pré- 
mourant en  toute  propriété  :  en  cas  de  réduction 
voulue  par  la  loi,  elle  sera  la  moindre  possible. 
A  la  dissolution  de  la  communauté ,  les  biens  im- 
meubles conquêts  se  partageront  par  moitié,  mais 
à  la  charge  d'usufruit  en  faveur  du  survivant. 
Celui-ci  aura  également  l'usufruit  de  tous  les  im- 
meubles propres  ou  réputés  tels  du  prédécédé.  — 
Bruxelles,  11  mai  1868.  B.  J.  1868. 1105.  Pas.  1868. 
II.  245  (Leroy,  c.  Ysebrant). 

19.  —  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  d'après 
laquelle  le  survivant  des  époux  a  la  faculté  de  rete- 
nir tous  les  biens  quelconques  de  la  communauté, 
est-elle,  même  en  ce  qui  concerne  les  apports  de 
l'époux  prédécédé,  une  simple  convention  entre 
associés,  ou  constitue-t-elle,  a  concurrence  de  ces 
apports,  soit  une  vente,  soit  une  donation,  selon  que 
le  survivant  devra  ou  ne  devra  pas  payer  la  valeur? 
Décidé  que  c'est  une  simple  convention.  —  Trib. 
Ypres,  18  juin  1869.  Cl.  et  B.  1870-1871.  444  (Cardi- 
nael,  c.  minist.  des  finances). 

20.  —  Le  juge  du  fond  interprète  souveraine- 
ment, en  matière  électorale,  les  conventions  renfe^ 
mées  dans  un  contrat  de  mariage,  en  déclarant  que 
les  époux  n'ont  pas  entendu  stipuler  un  forfait  de 
communauté,  régi  par  l'article  1625  du  code  civil, 
mais  un  simple  gain  de  survie.  —  Gass^  25  mars 
1872.  B.  J.  1872.  593.  Pas.  1872. 1,  205  (Verleysen, 
c.  Van  Geit). 

21.  —  L'attribution  à  l'époux  survivant  de  tout 
le  mobilier  de  la  communauté  constitue,  non  pas 
une  donation  sujette  à  réduction,  mais  une  simple 
convention  de  mariage. 

Cette  attribution  ne  donne  pas  aux  héritiers  de 
l'époux  prédécédé  le  droit  de  reprendre  les  apports 
et  capitaux  tombés  dans  la  communauté  du  chef  de 
leur  auteur. 

La  quotité  disponible  entre  époux^  lorsqu'il  existe 
des  ascendants,  porte  sur  l'usufruit  des  biens  ré- 
servés aux  ascendants. 

L'immeuble  vendu  aux  deux  époux  par  l'ascen- 
dant de  l'un  d'eux  forme  un  acquêt  de  communauté. 
—Trib.  Liège,  29  mai  1872.  Pas.  1873.  III.  12  (André 
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Lacroix,  c.  Gordinne).  —  Confirmé  en  appel.  — 
Voyez  le  n»  25. 

22.  —  La  stipulation  permise  par  l'article  1525 
du  code  civil  est  une  convention  qui  lie  irrévoca- 
blement les  deux  époux;  après  la  dissolution  du 
mariage,  l'époux  survivant  ne  peut  se  soustraire  à 
l'exécution  de  cette  clause  en  renonçant  aux  avan- 
tages éventuels  qu'elle  lui  procure. — Trib.  Nivelles, 

18  décembre  1872.  Pas.  1873.  III.  23  (Botteman, 
c.  Lagneau). 

25  —  Lorsque  les  époux  stipulent,  dans  leur  con- 
trat de  mariage,  le  régime  de  la  communauté,  en 
attribuant  au  survivant  tous  les  meubles  communs, 
et  l'usufruit  des  immeubles  du  prédécédé,  les  héri- 
tiers de  celui-ci  n'ont  pas  le  droit  de  reprendre  les 
apports  et  les  capitaux  tombés  en  communauté. 

L'article  1525  du  code  civil  n'attribue  ce  droit 
Qu'autant  que  la  totalité  de  la  communauté  est  attri- 
buée au  survivant. 

Il  en  est  ainsi  auand  même  les  époux  se  sont  ré- 
servé leur  part  aans  les  conquêts  immobiliers  et 
que  n'ayant  pas  acquis  d'immeubles  pendant  le 
mariage,  il  s'ensuit  que  toute  la  communauté  mobi- 
lière doit  être  attribuée  au  survivant. 

Une  telle  stipulation  ne  constitue  pas  une  conven- 
tion de  mariage  et  entre  associés,  dans  le  sens  de  la 
loi,  mais  une  donation  ordinaire,  soumise  à  réduc- 
tion d'après  le  droit  commun,  pour  tout  ce  qui 
excède  la  quotité  disponible.  —  Trib.  Tongres, 
17  janvier  1871.  Cl.  et  È,  1872-1873.  1003  (Malcorps, 
c.  Delvigne). 

24.  —  L'article  1525  du  code  civil,  qui  accorde 
aux  héritiers  de  l'époux  prédécédé  le  droit  de  re- 
prendre les  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  com- 
munauté du  cnef  de  leur  auteur,  est  sans  application 
lorsqu'il  n'y  a  pas  attribution  de  la  totalité  de  la 
communauté  à  l'époux    survivant.    —  Bruxelles, 

19  mai  1873.  B.  J.  1873.  1221.  Pas.  1873.  II.  240 
(Fontaine,  c.  Van  Lerberghe). 

25.  —  Lorsqu'un  contrat  de  mariage  stipule  (^ue 
l'époux  survivant  restera  propriétaire  du  mobilier 
de  la  communauté^  il  faut  entendre  par  ces  mots  la 
communauté  mobilière  et  pas  les  meubles  meu- 
blants, lorsqu'il  n'existe  aucune  raison  plausible  de 
supposer  q^ue  les  parties  se  sont  écartées  du  sens 
léçil  et  juridique  de  cette  expression. 

hla  cas  de  partage  inégal  de  communauté  stipulé 
dans  an  contrat  de  mariage  et  notamment  d'attri- 
bution au  survivant  de  la  majeure  partie  de  la  com- 
munauté, les  ascendants  du  prédécédé  ne  sont  pas 
fondés  à  prétendre  que  cette  clause  porte  atteinte  à 
leur  réserve  et  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  l'avantage 
qui  en  résulte  pour  l'époux  survivant. 

Ils  n'ont  pas  davantage  le  droit  de  reprendre  les 
apports  de  leur  auteur  ;  ce  droit  n'est  acquis  aux 
héritiers  que  dans  l'hypothèse  où  la  totalité  de  la 
communauté  est  attribuée  au  survivant. 

La  disposition  d'un  contrat  de  mariage  par  la- 

âuelle  l'époux  survivant,  en  l'absence  d^nfants  et 
e  descendants,  hérite  de  toute  la  quotité  disponible, 
eât  réputée  comprendre  l'usufruit  de  la  portion  de 
biens  formant  la  réserve  des  ascendants;  la  loi 
n'exige  pas  à  cet  égard  une  manifestation  expresse 
et  spéciale  de  volonté.  —  Liège,  13  mars  1873.  B.  J. 
1873.  646.  Pas.  1873.  II.  180  (Gordinne,  c.  André). 

26.  —  Lorsque  les  clauses  d'un  contrat  de  ma- 
riage attribuent  au  survivant  tous  les  biens  meubles 


de  la  communauté  et  l'usufruit  des  acquêts  immo- 
biliers éventuels,  les  héritiers  du  coni oint  prédécédé 
n'ont  droit  qu'à  la  nue  propriété  de  tous  les  acquêts 
et  non  à  la  pleine  propriété  de  la  moitié  des  acquêts 
et  à  la  nue  propriété  de  l'autre  moitié. 

Une  semblable  attribution  constitue,  non  une  do- 
nation sujette  à  réduction,  mais  une  simple  conven- 
tion de  mariage  ;  elle  ne  donne  pas  aux  héritiers  de 
l'époux  prédécédé  le  droit  de  reprendre  les  apports 
et  capitaux  tombés  dans  la  communauté  du  chef  de 
leur  auteur.  —  Trib.  Hasselt,  19  juillet  1876.  Pas. 
1877.  III.  112  (Aerts,  c.  Aerts).  —  Consultez  :  Trib. 
Tournai,  23  juin  1876.  Pas.  1876.  III.  298.-— Bruxel- 
les, 2  juillet  1860.  Pas.  1860.  II.  181.  —  Bruxelles, 
16  février  1867.  Pas.  1869.  II.  363. 

27.  —  L'article  1525  du  code  civil  régit  le  der- 
nier des  trois  cas  prévus  d'une  manière  générale  à 
l'article  1520  du  même  code,  de  telle  sorte  que  lors- 
que le  contrat  de  mariage  porte  que  la  communauté 
tout  entière  appartiendra  a  l'un  des  époux,  d'après 
l'article  1520, les  héritiers  de  l'autre  ont  néanmoins, 
en  vertu  de  l'article  1525,  droit  à  la  reprise  des 
apports  et  capiteux  tombés  en  communauté  du  chef 
de  leur  auteur.  —  Trib.  Nivelles,  28  décembre  1875. 
C.  et  B.  1877-1878.  395.  Pas.  1877.  111.  212.  — 
Bruxelles,  14  février  1844.  Pas.  1844.  IL  117.  — 
Contra.  Bruxelles,  19  mai  1841.  Pas.  1841.  IL  307. 

28.  —  Le  contrat  de  mariage  étant  un  contrat  à 
titre  onéreux,  on  doit,  en  principe,  reconnaître  un 
caractère  onéreux  à  toutes  les  stipulations  qu'il  ren- 
ferme, et  celui  qui  allègue  (][ue  l'une  de  ces  stipula- 
tions constitue  une  libéralité  doit  en  fournir  la 
preuve. 

Un  contrat  de  mariage  portent  qu'il  v  aura  entre 
les  époux  une  communaute  universelle  de  teus  biens 
meubles  et  immeubles,  présents  et  futurs,  et  qu'en 
cas  de  prédécès  de  la  femme  sans  enfants,  cette 
communauté  appartiendra  pour  le  tout  au  mari, 
constitue  une  libéralité  en  tent  qu'elle  8'appli€|ue 
aux  apports  de  la  femme,  mais  eue  a  le  caractere 
d'une  convention  à  titre  onéreux  en  tent  qu'elle 
s'applique  à  la  part  de  la  femme  dans  les  bénéfices 
communs  et  aux  apports  du  mari. 

Le  caractère  de  cette  disposition  n'est  nullement 
altéré  par  la  stipulation  que  la  communauté  n'est 
attribuée  pour  le  tout  au  mari  survivant  qu'en  cas 
de  prédéces  de  la  femme  sans  enfante. 

La  stipulation  de  l'article  1525  du  code  civil  ne 
change  pas^  en  effet,  de  nature  parce  que  les  époux 
l'auraient  limitée  dans  l'intérêt  de  leurs  enfants  ou 
de  leurs  descendants.  —  Gand,  7  juillet  1877.  B.  J. 
1877.  1065.  Pas.  J877.  IL  349  (Duchâteau,  c.  Boo- 
naert). 

29.  —  La  stipulation  du  contrat  de  mariage  qui 
éteblit  un  partage  inégal  de  la  communauté  est  une 
convention  de  société  ou  à  titre  onéreux,  et  non  une 
donation  à  cause  de  mort. 

L'article  1525  du  code  civil,  qui  stipule  la  reprise, 
par  les  héritiers,  des  apports  et  capiteux  tombés 
dans  la  communauté  du  chef  de  leur  auteur  n'est 

Ï)as  applicable  au  contrat  de  mariage  qui  excepte  de 
a  totalité  de  la  communauté  donnée  au  survivant  la 
nue  propriété  des  immeubles.  —  Trib.  Termonde, 
7  février  1878.  Pas.  1879.  III.  143  (de  Schaepdry ver, 
c.  de  Schaepdry  ver). 

50.  —  Pouvoir  du  juge  de  référé.  —  Voyez  l'ar- 
ticle 1520  du  code  civil,  n»  4. 
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SECTION  VIIL 
DE   LA   COMMUNAUTÉ   A   TITRE   UNIVERSEL. 


Art.  1526. 


Les  époux  peuTent  établir  par  leur  contrat  de  mariage  une  communauté  universelle  de  leurs 
biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  présents  et  à  venir,  ou  de  tous  leurs  biens  présents  seule- 
ment, ou  de  tous  leurs  biens  à  venir  seulement. 


Voy.  Civ.t  1401, 1509, 1837. 

1.  —  Voyez  l'article  1497  du  Code  civil.  n«3. 

2.  —  Le  contrat   de   mariage  qui   stipule  que 
chaque  époux  apporte  ses  biens  {)resents  et  futurs 

{>our  le  soutien  du  mariage,  mais  que  ces  biens, 
ors  de  la  dissolution  du  mariage,  retourneront 
à  celui  des  époux  ^ui  en  fait  rapport  ou  à  ses 
ayants  droit,  n'établit  ni  le  régime  de  la  commu- 
nauté universelle,  ni  même  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale. 

Il  n'en  résulte  ^u'un  simple  apport  de  la  jouis- 
sance des  biens  présents  et  futurs  de  chaque  époux. 
Ainsi,  en  cas  de  faillite  du  mari,  la  femme  peut, 
en  demandant  la  séparation  de  biens,  conserver  ou 
reprendre  les  biens  lui  échus  à  titre  de  succession, 
tant  avant  la  déclaration  de  faillite  que  depuis  cette 
dissolution.  —  Trib.  Anvers,  24  octobre  1862.  B,  J. 
1863.  332  (Bouwens,  c.  Bouwens). 


5.  —  Est  valable  la  disposition  d'un  contrat  de 
mariage  qui,  après  avoir  établi  la  communauté  uni- 
verselle de  tous  biens,  porte  qu'au  cas  de  survie  de 
la  future j  celle-ci  reprendra  les  immeubles  qu'elle 
avait  au  jour  du  mariage  et  tout  le  mobilier  de  la 
communauté. 

Cette  clause  n'est  pas  une  dérogation  au  partage 
éjgal  de  la  communauté,et  ses  effets  ne  peuvent  être 
limités  aux  seuls  immeubles  de  la  femme  tombés  en 
communauté  et  s'y  trouvant  encore  au  moment  de 
la  dissolution. 

Elle  a  au  contraire  pour  effet,  au  cas  où  la  condi- 
tion se  réalise,  que  tous  les  immeubles  possédés  par 
la  femme  au  jour  de  son  maria8;e  doivent  être  consi- 
dérés comme  n'ayant  jamais  fait  partie  de  la  com- 
munauté. —  Trib.  Gand,24mai  1870.  B.  /.1870. 
889  (Vande  Calsyde,  c.  enregistrement). 


DtspoiUions  communes  aux  huit  sections  drdessus. 


Art.  1527. 


Ce  qui  est  dit  aux  huit  sections  ci-dessus  ne  limite  pas  à  leurs  dispositions  précises  les  stipula- 
tions dont  est  susceptible  la  communauté  conventionnelle. 

Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conventions,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  1587,  et  saaf 
les  modiflcations portées  parles  articles  1588,  1589  et  1590. 

l^éanmoins,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfants  d'un  précédent  mariage,  toute  convention  qal 
tendrait  dans  ses  effets  à  donner  à  l'un  des  époux  au  delà  de  la  portion  réglée  par  l'article  1098, 
au  titre  des  Donations  entre-m/s  et  des  TestanientSy  sera  sans  effet  pour  tout  l'excédant  de  cette  por- 
tion I  mais  les  simples  bénéfices  résultant  des  travaux  communs  et  des  économies  faites  sur  les 
revenus  respectifs,  quoique  inégaux,  des  deux  époux,  ne  sont  pas  considérés  comme  un  avantage 
fait  au  préjudice  des  enfants  du  premier  lit. 

Voy.  Cm.  1098, 1387, 1496, 1616, 1525. 

!•  —  Le  préciput  conventionnel  doitj  en  cas  de 
dissolution  de  la  communauté  par  le  divorce,  être 
payé  par  la  femme  en  laveur  de  laquelle  il  a  été  sti- 
pulé, même  au  cas  de  renonciation  à  la  commu- 
nauté, sans  que  le  mari  puisse  soutenir  (qu'aux 
termes  des  articles  1098  et  1527  du  code  civil,  ce 
préciput  doive  subir  une  réduction. 

Les  enfants  du  premier  lit  peuvent  seuls  deman- 
der la  réduction  lors  de  l'ouverture  de  la  succession 
de  leur  auteur,  l'époux  donateur. 

La  déclaration  faite  par  la  femme  que  le  préciput 
lui  sera  payé,  sauf,  le  cas  échéant,  la  réduction  sur 
pied  des  articles  1096  et  1527,  §  1,  du  code  civil,  ne 
peut  être  considérée  comme  une  renonciation  à 
percevoir  l'intégralité  du  préciput,  alors  surtout 
que  la  femme  ignorait  le  décès  de  Tenfaut  issu  du 


premier  mariage. — ^Trib.  Bruxelles,  20  janvier  1866. 
B,  J.  1866.  331  (Ceulens,  c.  Marcq). 

2.  —  Le  paragraphe  final  de  l'article  1527  du  code 
civil  n'autorise  pas  celui  qui  se  remarie,  ayant  des 
enfants  d'un  précédent  mariage,  à  convenir  qne 
toute  la  communauté  d'acquêts  appartiendra  à  son 
nouveau  conjoint. 

Cette  disposition  ne  déroge  pas  à  la  règle  de  par 
tage  par  moitié  de  la  communauté,  sauf  à  tenir 
compte,  pour  le  surplus,  tant  de  l'article  1098  du 
code  civil  que  des  autres  donations. 

Le  paragraphe  précité  signifie  seulement  que  les 
bénéfices  résultant  de  l'inégalité  des  revenus  des 
deux  époux  et  qui  impliquent  des  mises  successive- 
ment méeales  dans  la  communauté  conjugale,  ne 
doivent  donner  lieu  à  aucun  compte  spécial.  — 
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Bruxelles,  13  août  1869.  Pas,  1869.  II.  320  (Yerman- 
dele,  c.  Vermandele). 

o.  —  L'action  en  réduction  des  avantages  faits  à 
son  conjoint  par  Pépoux  qui  convole  en  secondes 
noces,  peut  être  intentée  par  chaque  enfant  du  pre- 
mier lit  j  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  héritier  de 
celui  qui  s'est  remarié. 

Kn  conséquence,  cet  enfant,  pour  vérifier  s'il  y  a 
excès  dans  la  quotité  disponible  entre  époux,  doit, 
comme  la  femme,  être  admis  à  prouver  par  témoins 
les  apports  respectifs,  sans  gu'on  puisse  opposer  le 
défaut  d'inventaire  aux  héritiers  du  mari.  —  Trib. 
Huy,  14  août  1868.  CL  et  B,  1870-1871.  704  (Guyot, 


4.  —  L'action  en  retranchement  exercée  contre 
une  convention  de  mariage  établissant  une  commu- 
nauté universelle  a  pour  effet  de  faire  rentrer  les 
biens  dont  se  compose  la  libéralité  excessive  dans  la 
succession  de  l'époux  prédécédé. 

L'époux  survivant,  auquel  le  contrat  de  mariage 
attribue  la  faculté  de  reprendre  sur  estimation  toute 
la  communauté,  ne  peut  exercer  cette  faculté  sur 
les  biens  qui  reviennent  aux  enfants  qu'à  la  charge 
de  payer  un  droit  de  mutation  à  titre  onéreux.  — 
Trib.  Bruges,  20  décembre  1870.  B.  /.  1871.  202 
(Vergauwe,  c.  Enregistrement). 

5.  —  Voyez  les  articles  1098  et  1496  du  code 
civil. 


Art.  1528. 

La  communauté  conventionnelle  reste  soumise  aux  règles  de  la  communauté  légale,  pour  tous 
les  cas  auxquels  il  n'y  a  pas  été  dérogé  implicitement  ou  explicitement  par  le  contrat. 

Voy.  C»*.,  1400, 1497. 


1.  —  Voyez  l'article  1387  du  code  civil,  n«  2. 

2.  —  La  simple  stipulation  d'un  contrat  de  ma- 
riage par  laquelle  les  époux  déclarent  vouloir  être 
communs  en  tous  biens  qu'ils  pourront  acquérir 


n'implique  pas  qu'ils  aient  voulu  restreindre  leur 
communauté  aux  acquêts.  —  Bruxelles,  10 juillet 
1858.  Pas,  1859.  Il,  13.  B,  J,  1859.  836  (Dewez, 
c.  Dewez). 


SECTION  IX. 
DES   CONVENTIONS   EXCLUSIVES   DE   LA   COMMUNAUTÉ. 

Art.  1629. 

Lorsque,  sans  se  soamettre  au  régime  dotal,  les  époux  déclarent  qu'ils  se  marient  sans  commu- 
nauté, on  qu'ils  seront  séparés  de  biens,  les  effets  de  cette  stipulation  sont  réglés  comme  il  suit  i 

Yoj.  C<v.,1387, 1392, 1630  s.,  1536  s. 

Be  la  clause  portant  que  les  époujo  se  marient  sans  communauté. 


Art.  1530. 

La  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans  communauté  ne  donne  point  à  la  femme  le 
droit  d'administrer  ses  biens,  ni  d'en  percevoir  les  fruits  t  ces  fruits  sont  censés  apportés  au  mari 
pour  soutenir  les  charges  du  mariage. 

Yoy.  Ctt.,  206, 214, 1401, 1421, 1631, 1633  s.,  1630, 1649, 1676. 


4.  —  Sou8  le  régime  exclusif  de  la  communauté, 
les  acquisitions  faites  pendant  le  mariage  appartien- 
nent exclusivement  au  mari,  quand  la  femme  ne 
possède  ni  biens  ni  valeurs  quelconques  qui  puissent 
avoir  servi  à  fournir  le  prix. 

La  déclaration  faite  par  le  mari,  dans  des  actes 
d'acquisition,  que  sa  femme  y  est  intéressée  pour 
moitié  et  que  la  moitié  du  prix  en  a  été  payé  par 
elle,  n'a  pas  pour  effet  d'attribuer  cette  part  à  la 
femme  ;  il  ne  ïsmi  la  considérer  que  comme  un  acte 
de  remploi  de  l'apport  de  celle-ci,  alors  qu'il  n'est 
pas  articulé  que  la  femme  aurait  fourni,  en  dehors 
de  ses  apports,  les  fonds  nécessaires  pour  le  paye- 
ment. 

On  ne  peut  y  voir  une  donation  de  la  part  du  mari, 


si  les  circonstances  de  la  cause  y  résistent  et  si  no- 
tamment le  mari  a^ànt  des  parents,  la  femme  a  été 
larçement  avantagée. 

On  ne  pourrait  considérer  comme  donation  ce  qui, 
dans  la  moitié  des  acq^uisitions  et  des  prêts,  excé- 
derait la  somme  dont  il  s'agissait  de  faire  remploi. 
—  Bruxelles.  27  mars  1850.  Pas.  1861.  IL  306  (Mail- 
lard, c.  Maillard). 

3.  —  La  clause  par  laquelle  des  époux  stipulent, 
dans  leur  contrat  de  mariage,  qu'il  n'y  aura  aucune 
communauté  ou  confusion  de  biens  entre  eux,  qui 
aurait  pour  effet  d'empêcher  que  les  immeubles 
retournassent  du  côté  d'où  ils  sont  venus,  n'équivaut 
pas  à  une  déclaration  d'exclusion  de  communauté, 
dans  le  sens  des  articles  1529  et  1530  et  suivants  du 
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l'article  1164  du  même  coae.  étendre  a  toutes  les 
consmuenecË  qui  découlent  de  droit  de  la  stipula- 
tion a'excIuHÏon  do  communauté,  la  conséquence 
expriiaée  que  les  immeubles  retoumerout  au  coté 


propre  au  régime  de  communauté.  —  Gand,  13 juil- 
let 1833.  B.  J.  1»(5Q.  V2m.  Pas.  Hm.  IL  313  (Vandtj 
Espt^  c.  Vander  Espt). 


Art.  1531. 

Le  mari  conserve  l^admlnletrstloD  ûes  biens  meubles  et  Immeubles  de  la  remnte,  et,  par  suite. 
le  droit  de  percevoir  tout  le  mobilier  qu^elIc  apporte  en  dot,  ou  qui  lui  ccboit  pemlant  le  marjai^e, 
sauTIa  restltatioa  c|ull  en  doit  faire  après  la  dissolution  du  mariage,  ou  après  la  sépara  bon  de 
bleus  qui  serait  prononcée  par  Justice^ 

VoT.  Ciw.t  1227,311, 1421  a.,  1428,  l^a  a. 

Art.  1532. 

SIh^  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  femme,  ou  qui  lui  écliolt  pendant  le  tnartaK^^ll  va 
den  cbofles  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer^  11  en  doit  être  Joint  un  état  estiiaatlf 
au  contrat  de  mariage,  ou  il  doit  en  être  f^it  inventaire  lors  de  récliéaneef  et  le  mari  cd  *\ù\\ 
rendre  le  prix  d^aprèii  Testlmatlon^ 

Yoj,âiï.,  «a,  5«7,  B«t,  600,  WBi  BBO,  lUÏ  ■.,  IWl,  lûW. 

Art.  1533. 
Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges  de  rusurruit. 

Voy.  Ciç.,  &Sâ  i.,6UQ  0.,  14(M  2/^,  lû&O,  1562,  Ibll,  l&SU. 

Art.  1534. 

La  clause  énoncée  au  présent  paragraphe  ne  fait  point  obstacle  k  ce  qu'il  soit  convenu  qwh 
femme  toucrbera  annuellement,  sur  ses  seules  quittances,  certaine  portion  de  ses  revenus  pour 
son  entretien  et  ses  (besoins  personne  la* 

yvy.  Cit.,  1530, 15a0^  1M«. 

Art.  1535. 

Les  Immeubles  constitués  en  dot,  dans  le  eus  du  présent  paragraplic,  ne  sont  polul  inaJie- 
nabtes. 

J^éanmolns  lis  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  consentement  du  mari,  et,  à  sou  refos,  san«  i'aa^ 
torisatlon  de  la  Justice. 

V<iy.  Cir.»  217  À  31  a,  1417,  Uâ6,  lA&i  I.,  U&7. 

§11. 

De  la  clause  de  séparcUion  de  biens. 

Art.  1536. 

Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par  leur  contrat  de  mariage  quUlH  neralent  séparés  de  hiens,  U 
femme  conserve  rentière  admlnlslrallon  de  ses  Mens  meubles  et  Immeubles,  et  la  Jouissance  llhrc 
de  ses  revenus  « 

Vaj.  Cit.,  217,  ai»,  1448»  15^7  ».,  167«. 


Les  particuliers  ne  sont  paa  tenus  comme  les  com- 
merçantii  de  ïa^ra  afficher  Jour  contrat  de  mamge 
pour  pouvoir  l'opposfîr  aux  tiers. 

En  con&étiuence^  le  mari  séparé  de  biens  ne  peut 
être  attrait  en  justice  en  payement  d*une  obligation 
contractée  par  son  épouse  à  laquelle  il  est  tout  à  fait 
étranger. 


Il  doit  être  renvoyé  de  l'action  quand  raénif  H 
aurait  fait  devant  le  bureau  de  condliatfon  àts 
offres  avec  son  épouse,  si  elles  n'ont  pas  elé  accep- 
tées. —Trib.  Liege^  20  novembre  1&47.  B.  /.  im 
1176  (Chou nasse,  c.  epoujc  Delpèrée). 


Art.  1537. 
Chacun  des  époux  contribue  aux  ebargca  du  mariage,  suivant  les  eonventioni  conteauei  «d 
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leur  contrat)  et,  s'il  n'en  existe  point  à  cet  égard,  la  femme  contribue  à  ces  charges  Jusqu'à 
concurrence  du  tiers  de  ses  revenus. 

Voy.  Cit.,  203  8.,  214,1134, 1448,  1649,1575. 


I .  —  Lorsque  des  époux  ont  stipulé  par  contrat 
de  mariage  qu'il  y  aurait  entre  eux  communauté  de 
mobilier  et  d'acquêts  et  séparation  des  biens  im- 
meubles et  de  toutes  rentes  hypothéquées  existantes 
ou  futures,  l'article  1637  du  code  civil,  qui  ne  con- 
cerne que  le  cas  d'exclusion  de  communauté,  ne  peut 
être  appliqué.  Les  charges  dont  i>arle  l'article  1409 
du  code  civil,  n<»  5,  sont  supportées  par  la  commu- 
nauté, et  ce  n'est  que  pour  le  cas  d'insuffisance  que 
chacun  des  époux  contribue  aux  charges,  dans  une 
proportion  juste  et  équitable.  —  Bruxelles,  27  jan- 
vier 1841.  Pas.  1842.  II.  210. 

3.  —  Il  appartient  aux  tribunaux  de  déterminer 
la  somme  à  concurrence  de  laquelle  l'époux  séparé 
de  biens  contribuera  à  l'entretien  du  ménage,  non- 
obstant la  stipulation  contractuelle  qui  l'y  oblige  à 
concurrence  de  la  totalité  de  ses  revenus.  —  Trib. 
Bruxelles,  24  février  1849.  B.  /.  1850.  281  (Leroy, 
c.  Leroy). 

3.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  entre  époux  séparés 
de  corps  que  la  femme  contribuerait  pour  les  trois 
quarts  de  ses  revenus  aux  charges  du  ménage,  le 
mari  peut  être  mis  en  cause,  non  pour  obtenir  con- 


damnation personnelle  à  sa  char^^  mais  pour  voir 
déclarer  bonne  et  valable  une  saisie  pratiquée  sur 
les  revenus  de  la  femme  et  la  discuter  s'il  l'entend. 

Dans  les  circonstances  susdites,  l'époux  ne  peut 
prétendre  qu'un  créancier^  dont  les  droits  sont 
reconnus  antérieurs  au  mariage,  même  ])ar  le  mari, 
n'aurait  droit,'  en  présence  delà  stipulation  susdite, 
qu'à  saisir  un  quart  des  revenus. 

En  tout  cas,  les  trois  quarts  fussent-ils  insaisissa- 
bles, la  saisie  n'en  serait  pas  moins  valable,  si  rien 
n'indique  que  les  sommes  saisies  excèdent  le  quart 
•saisissable.  —  Bruxelles,  6  juillet  1856.  Pas.  1856. 
II.  361.  B.  /.  1857.  737  (Fauconnier,  c.  DeCock)! 

4.  —  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  contenant 
séparation  de  biens,  et  par  laquelle  il  est  stipulé  que 
les  époux  contribueront  aux  charges  du  ménage 
pour  la  totalité  de  leurs  revenus,  ne  donne  néan- 
moins au  mari  le  droit  d'exiger,  entre  ses  mains,  la 
remise  de  la  totalité  des  revenus  de  la  femme,  que 
pour  autant  que  les  besoins  du  ménage  commun,  eu 
égard  à  la  position  sociale  des  époux,  le  nécessitent. 
—  Bruxelles,  14  juillet  1859.  Pas.  1860.  II.  210. 
B.  J.  1859. 1066  (Goupy  de  Quabeck,  -c.  son  mari). 


Art.  1538. 

Dans  aucun  cas,  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipulation,  la  femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles 
sans  le  consentement  spécial  de  son  mari,  on,  à  son  refus,  sans  être  autorisée  par  Justice. 

Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  immeubles  donnée  à  la  femme,  soit  par  contrat  de 
mariage,  soit  depuis,  est  nulle. 

Voy.  Cit.,  6, 217 à  219,228, 1133, 1172, 1888  ».,  \m  ■.,1676.  -  Corn.,  7;  -  L.  15  àÀc.  1872,  iirt.  9. 

Art.  1639. 

Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  la  Jouissance  de  ses  biens  à  son  mari,  celui-ci  n'est  tenu, 
soit  sur  la  demande  que  sa  femme  pourrait  lui  faire,  soit  à  la  dissolution  du  mariage,  qu'à  la 
représentation  des  fruits  existants,  et  il  n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés 
Jusqu'alors. 

Voy.  Cir.,  1577  A 1580. 


CHAPITRE  III. 


DU   REGIBIE   DOTAL. 


Art.   1540. 

La  dot,  sous  ce  régime,  comme  sous  celui  du  chapitre  II,  est  le  bien  que  la  femme  apporte  au 
mari  pour  supporter  les  charges  du  mariage. 

Voy.  C/r.,  1391  8.,  1438, 1502,1530, 1541.  -  iV.,83,  6o. 

Art.  1541. 

Tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui  lui  est  donné  en  contrat  de  mariage,  est  dotal.s'll  n'y 
â  stipulation  contraire. 

Voy.  Cit.,  1081  8.,  18tf2,  1542  8.,  1649,  1554,  1674. 
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SECTION  PREMIÈRE. 
DE   LA   CONSTITUTION   DE   DOT. 


Art.  1642. 

La  constitution  de  dot  peut  frapper  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  la  femme,  ou  toas  ses 
biens  présents  seulement,  ou  une  partie  de  ses  biens  présents  et  à  venir,  ou  même  un  objet  indi- 
viduel. 

La  constitution,  en  termes  généraux,  de  tous  les  biens  de  la  femme,  ne  comprend  pas  les  biens 
à  venir. 

Voy.  Civ,,  1162, 1166, 1891 8.,  1896, 1648, 1563  s.,  1574  s.,  1581. 

Art.  1543. 
La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  même  augmentée  pendant  le  mariage. 

Voy.  Cit.,  1394  s.,  1674. 

Art.  1644. 

SI  les  père  et  mère  constituent  conjointement  une  dot,  sans  distinguer  la  part  de  cliacun,  elle 
sera  censée  constituée  par  portions  égales. 

SI  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul  pour  droits  paternels  et  maternels,  la  mère,  quoique 
présente  au  contrat,  ne  sera  point  engagée,  et  la  dot  demeurera  en  entier  à  la  cbarge  du  père. 

Voy.  Civ.,  203  b.,  1488  s.,  1666  s. 

Art.  1646. 

SI  le  survivant  des  père  ou  mère  constitue  une  dot  pour  biens  paternels  et  maternels,  sans  spé- 
cifier les  portions,  la  dot  se  prendra  d'abord  sur  les  droits  du  futur  époux  dans  les  biens  du 
conjoint  prédécédé,  et  le  surplus  sur  les  biens  du  constituant. 

Voy.  Ckv.,  1488  s.,  1546. 

Art.  1646. 

Quoique  la  fille  dotée  par  ses  père  et  mère  ait  des  biens  à  elle  propres  dont  lis  Jouissent,  la  dot 
sera  prise  sur  les  biens  des  constituants,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

Voy.  Cir.,  384, 476, 1023, 1134. 

Art.  1647. 
Ceux  qui  constituent  une  dot  sont  tenus  à  la  garantie  des  objets  constitués. 

Voy.  Cit.,  1440, 1625  s. 

Art.  1648. 

Les  Intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit  du  Jour  du  mariage,  contre  ceux  qui  l'ont  promise, 
encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  payement,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

Voy.  Cit.,  1154, 1186, 1440, 1570, 1907. 
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SECTION  II. 

DES  DROITS  DU  MARI  SUR  LES  BIENS  DOTAUX,  ET  DE  LINALIÉNABILITÉ 

DU  FONDS  DOTAL. 


Art.  1549. 

Le  mari  seul  a  l'administra tion  des  biens  dotaux  pendant  le  mariage. 

Il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs,  d'en  percevoir  les  fruits  et  les 
intérêts,  et  de  recevoir  le  remboursement  des  capitaux. 

Cependantilpentétreconvenn, parle  contrat  de  mariage,  que  la  femme  touchera  annuelle- 
ment, sur  ses  seules  quittances^  une  partie  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins 
personnels. 

Voy.  Ci9.,  818, 1421, 1428, 1531 8.,  1534,  1558  8.,  2121,  2135  ;  -  L.  Jkyp.,  16  die.  1851,  art.  47, 64  à  72, 81. 


i.  —  Le  code  civil  ne  fait  pas  du  principe  de  Pina- 
liénabilité  de  la  dot  une  loi  d'ordre  public.  On  ne 
doit  appliquer  le  système  rigoureux  de  dotalisme 
du  droit  romain  que  cour  autant  que  le  code  en 
reproduise  les  règles  ;  ainsi,  l'interprétation  qui  est 
favorable  à  la  circulation  des  biens  doit  être  pré- 
férée à  celle  qui  tendrait  à  la  conservation  de  la  aot. 

En  principe,  la  dot  mobilière  n'est  pas  inalié- 
nable. 

Lorsqu'un  tiers  mandataire  a  reçu,  au  nom  de  la 
femme,  un  remboursement  de  deniers  dotaux  et  en 
a  fait  remise  au  mari,  qui  était  chargé  par  le  contrat 
de  mariage  d'en  faire  remploi  pour  son  épouse,  il  est 
valablement  libéré  par  cette  remise  qu'il  a  faite  au 
mari,  mandataire  légal  de  sa  femme,  et  dont  la  ges- 
tion est  garantie  par  une  hypothèque  légale. — Trib. 
Bruxelles,  8  juin  1850.  B,  /.  1850.  823  (Vanderlin- 
den,  c.  veuve  Duvancey). 

d.  —  Aucune  loi  ne  déclare  incapable  de  s'obliger 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal. 

Avec  l'autorisation  de  son  mari,  la  femme  est, 
sous  tous  les  régimes,  aussi  capable  de  s'obliger  que 
si  elle  était  libre. 


Si  les  immeubles  dotaux  sont  inaliénables,  il  en 
résulte  uniquement  que  les  obligations  contractées 
par  la  femme  ne  peuvent  pas  être  exécutées  sur  ces 
oiens.  C'est  l'inaliénabilite  seule  qui  produit  l'inca- 
pacité de  s'obli^r  sur  ces  biens. 

Dans  la  terminologie  du  droit  actuel,  comme  sous 
l'empire  du  droit  romain,  le  mot  <<  dot  »  dans  le 
régime  dotal,  ne  comprend  que  le»  biens  possédés 
par  l'épouse  pendant  le  mariage.  Il  ne  s'étend  pas  à 
ceux  qui  lui  adviennent  après  sa  dissolution,  par 
exemple,  par  succession. 

Le  payement  des  dettes  contractées  par  la  femme 
conjointement  avec  son  mari  peut  donc  être  pour- 
suivi sur  les  biens  de  cette  catégorie. 

Lorsqu'elle  a  été  condamnée  avec  son  mari,  par 
jugement  contradictoire  passé  en  force  de  chose 
jugée,  au  payement  de  ces  dettes,  la  femme  n'est 
plus  recevable  à  soutenir,  après  la  dissolution  du 
mariage,  lors  de  la  mise  à  exécution  de  la  sentence, 
qu'elle  était  incapable  de  les  contracter.  —  Gand, 
24  novembre  1871.  Pas.  1872.  II.  92.  B,  J,  1872.  234 
(Moortgat,  veuve  Doudan,  c.  Vitse). 


Art.  1550. 

Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution  pour  la  réception  de  la  dot,  s'il  n'y  a  pas  été  assujetti 
par  le  contrat  de  mariage. 

Voy.  Cit.,  601, 1562, 2011.  —  Pr.,  518. 

Art.  1551. 

SI  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  objets  mobiliers  mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  déclara- 
tion que  l'estimation  n'en  fait  pas  vente,  le  mari  en  devient  propriétaire,  et  n'est  débiteur  que  du 
prix  donné  au  mobilier. 

Voj.  Cit.,  1527, 1652, 1564  b.,  1567  8. 


t.  —  Les  principes  des  articles  1551  et  1851  du 
code  civil  ne  sont  pas  applicables  au  régime  de  la 
communauté  d'acquêts,  à  moins  qu'une  intention 
contraire  ne  soit  expressément  formulée  dans  ce 
contrat.  — Gand,  30  avril  1870.  B.  /.  1871.  246.  Peu, 
1870.  II.  399  (de  Schepper,  c.  Uttenhove). 

2.  -—  L'article  1551  du  code  civil  s'étend-il  à  la 
communauté  d'acquêts  ? 

Dans  tous  les  cas,  cette  disposition  ne  peut  rece- 
voir application  lorsque  l'estimation  du  mobilier  de 
la  femme,  au  lieu  d'être  faite  dans  le  contrat  de  ma- 
ria^^e,  n'a  eu  lieu  que  dans  un  inventaire  dressé  en 
exécution  de  l'article  1499  du  code  civil,  et  lorsqu'il 


résulte  d'ailleurs  des  circonstances  et  des  énoncia- 
tione  du  contrat  que  cette  estimation  n'a  eu  pour 
but  que  de  garantir  la  femme  contre  les  dilapida- 
tions du  mari.  —  Gand,  8  mars  1872.  Pas,  1872. 
II.  196  (Crelly,  c.  Carrein). 

5.  —  L'article  1551  et  l'article  1503  du  code  civil 
ne  peuvent  pas  être  étendus  au  régime  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts. 

Lorsque  la  femme  mariée  sous  ce  régime  s'est 
réservé  propres  certains  objets  mobiliers  décrits  et 
estimés  séparément  dans  un  acte  sous  sein^  privé 
annexé  à  son  contrat  de  mariage,  qui  renseigne  le 
montant  de  l'estimation  totale,  c'est  la  reprise  des 
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objets  mêmes  qui  doit  s'efiectuer  à  la  dissolution  de 
la  communauté,  et  non  celle  de  la  valeur  d'estima- 
tion qui  leur  a  été  assignée,  lorsqu'il  résulte  de  la 
nature  des  apports  mobiliers  et  des  stipulations  du 


contrat  que  la  femme  n'a  pas  voulu  transférer  à  son 
mari  la  propriété  de  ces  apports.  —  Bruxelles, 
15  juillet  1872.  Pas,  1873.  U.  16  (Legrand,  c.  cura- 
teur  à  la  faillite  Hubert). 


Art.  1552. 

L'estimailon  donnée  à  rimmeuble  constitué  en  dot  n'en  transporte  point  la  propriété  au  mari, 
s'il  n'y  en  a  déclaration  expresse. 

Voy.  ««.,  1551, 1664,  leSO. 

Art.  1553. 

L'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est  pas  dotal  si  la  condition  de  l'emploi  n'a  été  stipulée 
par  le  contrat  de  mariage. 
Il  en  est  de  même  de  l'immeuble  donné  en  payement  de  la  dot  constituée  en  argent. 

Voy.  Civ,,  1435.  1558  s.,  1595  So. 


Le  remploi  du  prix  de  vente  d'un  immeuble  dotal 
doit  être  fait  en  immeubles.  Il  ne  peut  être  fait  en 
rentes  nominatives  sur  l'Etat.  —  Bruxelles,  18  avril 


1864.  B,J,  1865. 1331.  Pas,  1865.  II.  97  (Dumonceau, 
c.  G...). 


Art.  1554. 

Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués  |)endant  le  mariage, 
ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  conjointement,  sauf  les  exceptions  qui  suivent. 

Voy.  Cit.,  873, 1075, 1392, 1421, 1426, 1428, 1449,  1537, 1538, 1519,  1535  s.,  1560  >.,  15?^,  1576,  2045,  2121,  2157,2195  ;  —  L.  kgp.,  16  dec. 
1851,  art.  47,  92.  -  Com.,  7\—l.lbdtc.  1872,  srt.  11. 


1.  —  Voyez  l'article  1549  du  code  civil,  n»  1. 

2.  —  Est  nulle  de  plein  droit  la  vente  d'un  im- 
meuble dotal,  faite  par  le  mari  et  la  femme  sans  y 
être  autorisés  par  le  contrat  de  mariage  ou  par  auto- 
risation de  justice. 

Si  le  contrat  de  mariage  autorise  l'aliénation 
moyennant  l'emploi  immédiat  en  immeubles  de 
mêmes  nature  et  revenu,  est  nulle  pour  le  tout  : 
A.  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal  contre  remploi 

Sartiel  en  immeuble  de  valeur  et  revenu  inférieurs 
e  moitié  environ,  avec  réserve,  en  outre,  d'un  bail 
de  35  ans,  ou  bien  d'un  usufruit  grevant  l'immeuble 
acquis  en  remploi  ;  B.  l'aliénation  faite  avec  déléga- 
tion du  prix  en  faveur  d'un  créancier  à  qui  la  femme 
aurait  donné  une  hypothèque,  également  nulle,  sur 
le  bien  dotal  aliène. 

L'intervention  dans  l'acte  de  vente  de  la  part  des 
covendeurs  communs  et  indivis,  stipulant  la  garan- 
tie de  toutes  évictions  avec  la  clause  spéciale  de 
garantie  solidaire  de  la  propriété  et  leur  participa- 
tion même  à  la  délégation,  n'obligent  pas  ces  coven- 
deurs à  garantir  l'acquéreur  contre  la  revendica- 
tion exercée  par  la  femme. 

L'acquéreur  est  en  faute  s'il  achète  sans  exiger  la 
production  du  contrat  de  mariage. 

C'est  à  lui  de  surveiller  un  remploi  conforme  au 
contrat  de  mariage,  encore  que  le  contrat  soit  muet 
à  cet  égard  et  que  les  époux,  dans  l'acte  de  vente, 
aient  gardé  le  silence  sur  la  dotalité,  lors  même 
aussi  que,  dans  cet  acte,  la  femme  ait  assumé  sur  elle 
la  charge  du  remploi  ou  en  ait  même  formellement 
dispensé  l'acquéreur. 

£n  cas  de  revendication  exercée  par  la  femme 
plusieurs  années  après  la  vente  du  fonds  dotal,  est 
inadmissible  l'offre  faite  par  l'acquéreur  de  payer 
une  seconde  fois  soit  la  partie  du  prix  excédant  le 
remploi  partiel,  soit  même  le  pnx  entier  stipulé 
dans  l'acte  d'acquisition. 

L'inaliénabilité  consacrée  par  la  loi  ne  protège 
pas  la  femme  dotale  contre  ses  délits  ou  quasi-délito, 
mais  l'acquéreur  ne  serait  fondé  à  s'en  prévaloir 
que  pour  autant  qu'il  eût  été  trompé  par  une  erreur 


invincible  ou  qu'il  eût  été  nécessairement  entraîné 
par  les  manœuvres  employées  à  son  égard. 

La  femme  dotale  ne  peut  pas  plus  ratifier  que  con- 
tracter un  achat  contraire  à  son  contrat  de  ma- 
rine. 

Elle  ne  peut  tout  à  la  fois  conserver  son  immeuble 
dotal  intact  et  profiter  de  la  revente  de  l'immeuble 
dont  l'acquisition  à  titre  de  remploi  est  non  va- 
lable. 

Si  ce  fait  avait  causé  dommage  à  autrui,  il  y 
aurait  lieu  à  réparation. 

Le  contrat  de  mariage  dotal  doit  exprimer  clai- 
rement la  soumission  au  régime  dotal  et  la  consti- 
tution des  biens  dotaux. 

L'article  l''  adoptant  pour  ^se  le  régime  dotal  et 
l'article  3  disant  que  la  femme  constitue  en  dot 
tous  ses  meubles  et  immeubles  présents  et  qui  ki 
ad  viendront  par  succession,  donation  ou  legs,  rem- 
plissent cette  double  condition  et  doivent  être  con- 
sidérés comme  une  constitution  de  dot  universelle, 
sans  que  cette  disposition  soit  atténuée  par  l'arti- 
cle 2,  portant  que  ses  biens  présents  consistent  en 
une  part  dans  la  succession  de  sa  mère  et  ne  men- 
tionnent pas  sa  part  dans  la  succession  d'une  tante, 
décédée  avant  son  contrat  de  msu*iage. 

La  restitution  des  fruits  n'est  due  par  les  ac(^ué- 
reurs  évincés  que  du  ix)ur  de  l'exploit  en  revendica- 
tion et  non  depuis  la  date  de  la  séparation  de  biens 
obtenue  par  la  femme,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  ces 
acquéreurs  aient  eu  connaissance  du  ré^me  adopté 
par  le  contrat  et  de  la  stipulation  relative  au  rem- 
ploi des  immeubles  aliénés. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  l'exécution  provi- 
soire réclamée  par  la  femme  se  prétendant  fondée 
en  titre,  en  vertu  des  actes  de  partage,  des  testa- 
ments ou  du  contrat  de  mariage  étal>lissant  des 
droits  de  propriété.  —  Gaud,  30  juin  1866.  B,  J. 
1866. 1060  (Coremans,  c.  Mortegat).  — Gand,  30  juin 
1866.  B.  J.  1866.  1066  (Ditt,  c.  Mortegat).  —  Gand, 
30  juin  1866.  B.  J.  1866.  1067.  Pas.  1867.  II.  372, 
376  et  377  (Pieters,  c.  Mortegat). 

5.  —  Lorsque  l'autorisation  de  vendre  l'inuneable 
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dotal  a  été  accordée  par  justice  pour  tirer  de  prison 
le  mari  détenu  pour  dettes,  l'extinction  de  ces  dettes 
avant  le  jour  de  la  vente  ne  peut  exercer  aucune 
influence  sur  la  validité  de  l'arrêt,  eten  conséquence 
sur  celle  de  la  vente^  alors  surtout  que  le  produit  a 
été  réellement  affecte  au  désintéressement  des  créan- 
ciers incarcérateurs. 

La  femme  mariée  sous  le  ré^me  dotal  n'est  pas 
recevable  à  demander  la  nullité  de  la  vente  des  im- 
meubles dotaux  pour  défaut  des  formalités  de  la  loi. 
si  ces  formalités  n'ont  été  omises  que  dans  son  seul 
intérêt  et  si  leur  inaccomplissement  n'a  pu  lui  por- 
ter préjudice. 

Lorsque  des  immeubles  dotaux  ont  été  vendus  par 
accumulation,  partie  avec  permission  de  justice 
pour  tirer  le  mari  de  prison  et  le  surplus  en  vertu 
du  contrat  de  mariage  stipulant  que  ces  immeubles 
ne  peuvent  être  vendus  que  moyennant  remploi 
immédiat  en  immeubles  de  même  valeur,  il  n'y  a 


pas  lieu,  dans  le  cas  où  le  remploi  de  cette  dernière 
partie  n'aurait  pas  été  légalement  effectué,  d'annu- 
ler la  totalité  d!e  la  vente,  mais  seulement  la  partie 
des  immeubles  qui  représente  la  somme  excédant 
celle  fixée  par  le  jugement  ou  l'arrêt. 
Cette  distinction  peut  se  faire  en  appliquant  le 

{>rix  respectif  auquel  chaque  lot  a  été  porté  avant 
a  formation  de  la  masse  et  en  attribuant  les  pre- 
miers lots  à  la  vente  autorisée  par  la  justice  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  déterminée. 

L'acquéreur  qui  a  été  averti,  lors  de  la  vente,  que 
le  bien  vendu  est  dotal  et  que  son  aliénation  n'est 
permise  qu'à  charge  de  remploi,  est  tenu  à  la  resti- 
tution de  tous  les  fruits  perçus  depuis  la  demande 
en  séparation  de  corps,  s'il  est  resté  en  défaut  de 
satisfaire  à  cette  obligation.  —  Txib.  Termonde, 
12  janvier  1871.  B,  J.  1871.  699  (Mortgat,  c.  Egger- 
mont). — Décision  confirmée  en  appel.  Gand,  20 juil- 
let 1872.  B,  J,  1872.  1016.  Pas.  1^3.  II.  805. 


Art.  1555. 

La  femme  peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  ou,  sur  son  refUs,  avec  permission  de  Justice, 
donner  ses  biens  dotaux  pour  rétablissement  des  enfants  qu'elle  aurait  d'un  mariage  antérieur  $ 
mais,  si  elle  n'est  autorisée  que  par  Justice,  elle  doit  réserver  la  Jouissance  à  son  mari. 

Voy.  Civ. ,  aOS,  217  à  219,  678, 1427, 1438  b.  ,  1M4  s. ,  1656, 1658, 1660, 1988. 


Lorsque  le  remploi  du  prix  d'un  immeuble  dotal 
aliéné  a  été  insuffisant  au  point  d'entacher  de  nul- 
lité l'aliénation  tout  entière,  la  femme  demanderesse 
en  revendication  qui,  connaissant  ce  vice,  a  re- 
vendu, avec  l'autorisation  de  la  justice,  accordée 
dans  l'un  des  cas  prévus  par' les  articles  1565-1559 
du  code  civil,  l'immeuble  considéré  de  fait  comme 
acquis  |>our  lui  tenir  lieu  de  remploi,  préjudicie 
aux  droits  du  détenteur  de  l'immeuble  dotal ^  et 
fait,  au  détriment  de  ce  même  détenteur,  un  béné- 
fice (jui  doit  être  tenu  comme  équivalent  à  l'inté- 
gralité  de  la  somme  réalisée  par  la  revente  de  ce 
emier  bien. 
C'est  en  vain  que  la  femme  soutiendrait  que  ni 


elle  ni  son  mari  n'ont  employé  cette  somme  au 
payement  des  dettes  à  raison  desquelles  l'autorisa- 
tion d'aliéner  avait  été  octroyée  par  justice. 

En  conséquence,  en  même  temps  qu'ils  déclarent 
nulle  la  vente  de  l'immeuble  dotal  et  ordonnent  la 
réintégration  de  la  femme  dans  la  possession  de  ce 
bien,  les  tribunaux  doivent  condamner  celle-ci,  sur 
tous  ses  biens  personnels,  à  restituer  au  défendeur 
contre  lequel  la  revendication  a  été  formée,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  une  somme  é^le  au  prix 
obtenu  par  la  revente  de  l'immeuble  pretenduement 
acquis  en  remploi.  —  Gand,  14  mai  1870.  B.  J, 
1870.  1544.  Pas.  1870.  H.  343  (Vermeire,  c.  Moort- 
gat). 


Art.  1556. 

Elle  peut  aussi,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établissement 
de  leurs  enfknts  communs. 

Voy.  Civ.,  217, 1076, 1123, 1124, 1427, 1644  n.,  1654, 1668. 

Art.  1557. 

LMmmeuble  dotal  peut  être  aliéné  lorsque  l'aliénation  en  a  été  permise  par  le  contrat  de  ma- 
riage. 

Voy.  (7^.,  1134, 1887, 1668, 165t. 


1  •  —  L'article  1557  du  code  civil  n'exclut  pas  le 
remploi  anticipé.  —  Voyez  l'article  1565  du  code 
civil.  —  Gand,  14  mai  1870.  B.  J.  1870.  1544.  Pas. 
1870.  II.  343  (Vermeire,  c.  Moort^t). 

3.  —  Lorsque  des  époux,  propriétaires  d'un  fonds 
occupé  pour  l'exploitation  d'une  mine,  sont  mariés 
sous  le  régime  dotal,  et  que  leur  contrat  de  mariage 

Sermet  d'aliéner  les  immeubles  dotaux,  à  charge 
'en  faire  remploi,  ils  sont  recevables  à  exiger  le 
payement  des  indemnités  qui  leur  sont  dues  par  la 
société  charbonnière,  tenue  d'acquérir  ce  fonds  qui 


est  dotal;  mais  celle-ci  a  le  droit  de  veiller  à  ce  que 
le  remploi  efoit  effectué  conformément  au  contrat  de 
mariage. 

Le  juge  peut,  en  ce  cas,  prescrire  le  dépôt  à  la 
caisse  des  consignations  des  sommes  qui,  en  capital, 
représentent  ce  fonds,  mais  non  celles  allouées  à 
titre  d'intérêts  ou  de  fruits,  qui  doivent  être  versées 
directement  entre  leurs  mains.  —  Bruxelles,  8  août 
1878.  Pas.  1879.  II.  11  (Société  Métallurgique  et 
Charbonnière,  c.  Talhouêt). 


Art.  1558. 


L'immeuble  dolal  peut  encore  être  aliéné  avec  permission  de  Justice  et  aux  encbères,  après 
trois  affiches, 


894 


CODE  CIVIL.  -  LIVRE  111.  —  TITRE  V.  —  ART.  1559. 


Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femine; 

Pour  fournir  des  aliments  à  la  famille  dans  les  eas  prévus  par  les  articles  M3,  M5  et  M6,  an 
titre  du  Mariage; 

Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont  constitué  la  dot,  lorsque  ces  dettes  ont 
une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage  \ . 

Pour  faire  de  grosses  réparations  indispensables  pour  la  conserratlon  de  l'immeuble  dotait 

Enfln,  lorsque  cet  immeuble  se  trouTC  indlTls  ayec  des  tiers,  et  qu'il  est  reconnu  Imparia- 
geable. 

Dans  tous  ces  cas,  Texcédant  du  prix  de  la  vente  an-dessus  des  besoins  reconnus  restera  dotal, 
et  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la  femme. 

Voy.  Cfc.,  e06,  815, 827, 1317,  U28, 1387,  M27, 15&2, 1564, 1562,  I&05, 1886.  — JV.,  798.  800, 966  b.-  Corn.,  7;-  X.  15  die.  1872.  art.  11. 


i.  —  Pour  régler  les  aliments  dus  à  la  femme 
pendant  l'instance  en  séparation  de  corps,  on  peut 

g  rendre  la  provision  sur  les  immeubles  dotaux  de 
k  femme.  —  Bruxelles,  26  juin  1849.  Pas,  1849.  II. 
217. 

2.  —  Le  jugement  qui  permet  à  la  femme  dotale 
de  procéder  à  la  vente  d'un  bien  dotal  ne  dispense 
pas  le  juge  saisi  plus  tard  d'une  demande  en  révo- 
cation de  l'aliénation  accomplie  de  vérifier  si  l'auto- 
risation a  été  accordée  avec  les  formalités  et  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi. 

L'autorisation  permettant  l'aliénation  du  bien 
dotal  peut  être  donnée  par  le  juge  d'une  simple  rési- 
dence des  époux. 

En  tout  cas,  la  femme  qui,  autorisée  de  son  mari, 
a  saisi  elle-même  un  juge  incompétent,  est  non  reoe- 
vable,  lorsqu'elle  exerce  une  action  en  révocation 
de  la  vente,  à  exciper  de  cette  incompétence. 

La  vente  du  bien  dotal  peut  être  autorisée,  pour, 
avec  le  prix,  rembourser  des  emprunts  dont  le  pro- 

uit  a  servi  à  payer  des  dettes  alimentaires. 

Le  juge  autorisant  la  vente  du  bien  dotal  à  con- 
currence d'une  somme  fixe  pour  rembourser  des 
emprunts  et  pour  établir  des  enfants,  n'est  pas  tenu 
d'indiquer  le  montant  de  ces  emprunts  ou  te  genre 
d'établissement. 

La  femme  dotale  qui  aurait  faussement  persuadé 
au  juge  qu'elle  était  dans  l'un  des  cas  où  la  loi  per- 
met la  vente  du  fonds  dotal  avec  autorisation  de 
justice,  est  non  recevable  à  exciper  de  l'erreur  dans 
laquelle  elle  a  induit  le  juge,  pour  fonder  une  action 
en  révocation. 

La  femme  dotale  peut  être  autorisée  par  justice  à 
vendre  un  bien  dotal  pour  pourvoir  a  l'établisse- 
ment de  ses  enfants.  Au  moins  la  vente  ainsi  auto- 
risée et  faite  avec  le  concours  du  mari  est  à  l'abri 
de  la  critique. 

La  permission  judiciaire  de  vendre  le  bien  dotal 
ne  doit  pas  relater  les  éléments  de  conviction  qui 
ont  déterminé  le  juge  à  l'accorder. 

Cette  permission  ne  doit  pas  davantage  désigner 
les  biens  à  vendre,  ni  commettre  un  notaire. 

L'acquéreur  des  biens  dotaux  dont  la  vente  a  été 
ré^ièrement  permise  par  justice  n'est  pas  tenu  de 
faire  constater  l'emploi  du  prix  à  des  causes  légi- 
times, ni  le  remploi  de  l'excédant,  si  les  vendeurs 
ont  été  autorisés  a  le  recevoir.  —  Grand,  12  mai  1870. 
B,  J.  1870.  1127.  Pas.  1871. 11.  37  (Mortgat,  c.  Van 
Haver).  —  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été 
rejeté.  Cass.  28  décembre  1872.  Pas,  1872. 1. 7.  B.  J, 
lë72.  97. 


3.  —  Lorsque  le  contrat  de  mariage  permet  l'alié- 
nation des  immeubles  dotaux,  à  la  condition  que  le 
prix  soit  remployé  en  biens  de  même  nature,  l'alié- 
nation est  nulle  si  le  remploi  n'a  pas  été  intégrale- 
ment opéré  de  cette  façon,  bien  que  l'acquéreur  ne 
se  soit  pas  contenté  de  la  déclaration  de  remploi 
fîEtite,  le  même  jour,  par  la  femme  dûment  autorisée, 
dans  l'acte  d'achat  du  bien  acquis  en  remplace- 
ment^ mais  ait.  en  outre,  pris  la  précaution  de 
se  faire  formellement  garantir  par  celle-ci,  dans 
un  autre  acte  de  la  même  date,  que  le  prix  payé 
par  lui  était  réellement  et  intégralement  employé 
a  solder  le  prix  de  l'immeuble  acquis  en  rempla- 
cement. 

Frappée,  dès  le  principe,  d'une  nullité  absolue  qui 
a  vicie  au  même  degré  l'aliénation  du  bien  dotal, 
cette  acquisition  en  remploi  ne  doit  pas  être  direc- 
tement ou  indirectement  ratifiée  ou  validée  ulté- 
rieurement par  la  femme  lorsque, le  mariajge  n'étant 
pas  dissous,  elle  est  encore  soumise  à  l'incapacité 
qui  atteint  la  femme  dotale. 

Tel  n'a  pu  être,  notamment,  l'efiPet  de  l'aliénation 
faite  postérieurement  de  ce  même  immeuble  précé- 
demment acquis  en  remploi,  à  la  requête  de  la 
femme  et  avec  l'autorisation  de  la  justice,  accordée 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  1558  du  code 
civil,  à  une  époque  oiî  cet  immeuble  était,  au 
moins  de  fait,  envisagé  comme  propre  dotal  de  la 
femme. 

Les  dispositions  prises  par  le  législateur  en  faveur 
de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  pro- 
tègent pas  celle-ci  contre  les  conséquences  résultant 
de  ses  propres  fautes  ou  de  ses  quasi-délits. 

Spécialement  la  femme  qui.  au  mépris  des  droits 
résultant  en  faveur  de  l'acquéreur  a'un  immeuble 
dotal,  qui  ne  pouvait  être  aliéné  que  moyennant 
remploi^  et  alors  que  le  prix  par  lui  payé  a  servi  à 
l'acquisition  d'un  autre  immeuble,  a  vendu  ce  der- 
nier, bien  qu'elle  savait  ne  pas  avoir  constitué  un 
remploi  suffisant  pour  rendre  inattaquable  la  vente 
du  fonds  dotal,  a  causé  à  cet  acquéreur  un  dommage 
dentelle  lui  doit  réparation. 

C'est  en  vain  que,  pour  se  soustraire  à  cette  res- 
ponsabilité, la  femme  soutiendrait  que  cette  vente 
a  été  autorisée  par  justice  et  que,  pour  une  cause 
particulière,  telle  que  l'infidélité  du  mandataire 
chargé  par  elle  de  recevoir  le  prix,  elle  n'a  retiré 
aucun  bénéfice  de  la  vente.  —  Gand,  14  mai  1870. 
Pas,  1871.  il.  79.  B,  J,  1871.  1018  (Andriessens, 
c.  Mort^t). 

4.  — ^Voyez  l'article  1554  du  code  civil,  n»3. 


Art.  1550 


L'immeuble  dotal  peut  être  écliangé,  mais  avec  le  consentement  de  la  femme,  contre  un  autre 
Immeuble  de  même  valeur,  pour  les  quatre  cinquièmes  au  moins,  en  Justifiant  de  l'utilité  de 
l'échange,  en  obtenant  l'autorisation  en  Justice,  et  d'après  une  estimation  par  experts  nommés 
d'oflice  par  le  tribunal. 
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Dans  ce  cas,  rimmeuble  reçu  en  échange  sera  dotal  ;  Texcedant  du  prix,  s'il  y  en  a,  le  sera  aussi, 
et  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la  femme. 

Voy.  Cit.,  219, 1395, 1554, 1558, 1702  a.  —  IV.,  965  s. 

Art.  1560. 

SI,  hors  les  cas  d^xceptlon  qui  viennent  d'être  expliqués,  la  femme  ou  le  mari,  ou  tous  les  deux 
conjointement,  aliènent  le  fonds  dotal,  la  femme  ou  ses  héritiers  pourront  faire  révoquer  Talié- 
nation  après  la  dissolution  du  mariage,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  prescription  pen- 
dant sa  durée  <  la  femme  aura  le  même  droit  après  la  séparation  de  biens* 

Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer  l'aliénation  pendant  le  mariage,  en  demeurant  néan- 
moins sujet  aux  dommages  et  Intérêts  de  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  déclaré  dans  le  contrat  que  le 
bien  vendu  était  dotal. 

Voj.  Cïc,  225, 1125, 1149, 1304, 1312,1338, 1549, 1554  s.,  1561, 1599, 2050, 2255  s.;  —  £.  27  jwUei  1871,  sur  la  contrainte  par  corps. 

Alt.  1561. 

Les  immeubles  dotaux  non  déclarés  aliénables  par  le  contrat  de  mariage  sont  imprescriptibles 
pendant  le  mariage,  à  moins  que  la  prescription  n^ait  commencé  auparavant. 

Ils  deyiennent  néanmoins  prescriptibles  après  la  séparation  de  biens,  quelle  que  soit  l'époque 
à  laquelle  la  prescription  a  commencé. 

Yoy.  Ci«.,  311, 1441 ,  1443  s.,  1554, 1560, 1662  8.,  2265  s. 

Art.  1562. 

Le  mari  est  tenu,  à  l'égard  des  biens  dotaux,  de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier. 
Il  est  responsable  de  totates  prescriptions  acquises  et  détériorations  survenues  par  sa  négli- 
gence. 

Voy.  Cit.,  600  s.,  614, 1382  s.,  1583, 1560, 15670.,  1580, 1732,  2121,  2135  ;  —  L.  hyp.,  16  ièc.  1851,  art.  47  à  72,  81. 

Art.  1563. 

Si  la  dot  est  mise  en  péril,  la  femme  peut  poursuivre  la  séparation  de  biens,  ainsi  qu'il  est  dit 
aux  articles  1445  et  suivants. 


SECTION  III. 
DE    LA   RESTITUTION    DE    LA   DOT. 


Art.  1564. 

Si  la  dot  consiste  en  immeubles, 

Ou  en  meubles  non  estimés  par  le  contrat  de  mariage,  ou  bien  mis  à  prix,  avec  déclaration  que 
restimation  n'en  ôte  pas  la  propriété  à  la  femme, 

Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être  contraints  de  la  restituer  sans  délai,  après  la  dissolution 
du  mariage. 

Voy.  «t».,  227, 1551  s.,  1566  s. 

Art.  1565. 

Si  elle  consiste  en  une  somme  d'argent. 

Ou  en  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  déclaration  que  l'estimation  n'en  rend  pas  le 
mari  propriétaire, 
La  restitution  n'en  peut  être  exigée  qu'un  an  après  la  dissolution. 

Voy.  CVc,  227, 1532, 1551  s.,  1670. 

Art.  1566. 

Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  à  la  femme  ont  dépéri  par  l'usage  et  sans  la  faute  du 
mari.  Il  ne  sera  tenu  de  rendre  que  ceux  qui  resteront,  et  dans  l'état  où  ils  se  trouveront. 
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Et  néanmoins  la  femme  pourra,  dans  tous  les  cas,  retirer  les  linges  et  bardes  à  son  usage  actuel, 
sauf  à  précompter  leur  valeur,  lorsque  ces  linges  et  bardes  auront  été  primitivement  coasUtuét 
avec  estimation. 

Voy.  Cit.,  589, 1382  s.,  1492, 1495, 1551.  —  Corn,,  660  ;  —  L.  18  auril  1851,  art.  580. 

Art.  1567. 

81  la  dot  comprend  des  obligations  ou  constitutions  de  rente  qui  ont  péri,  ou  souffert  des 
retranchements  qu'on  ne  puisse  Imputer  à  la  négligence  du  mari,  H  n'en  sera  point  tenu,  et  11  en 
sera  quitte  en  restituant  les  contrats. 

Voy.  Civ.,  530,  588, 1383, 1562, 1909  a. 

Art.  1568. 

SI  un  usufruit  a  été  constitué  en  dot,  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  sont  obligés,  à  la  dissolution  du 
mariage,  que  de  restituer  le  droit  d'usufruit,  et  non  les  fruits  échus  durant  le  mariage. 

Voy.  Cit.,  578,  58(5,  588, 1562. 

Art.  1560. 

SI  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance  des  termes  pris  pour  le  payement  de  la  dot,  la 
femme  ou  ses  héritiers  pourront  la  répéter  contre  le  mari  après  la  dissolution  du  mariage,  sans 
être  tenus  de  prouver  qu'il  Ta  reçue,  à  moins  qu'il  ne  Justifiât  de  diligences  Inutilement  par  lui 
faites  pour  s'en  procurer  le  payement. 

Voy.  Cit.,  1350, 1352, 1502, 1567. 

Art.  1570. 

Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la  femme,  l'intérêt  et  les  fruits  de  la  dot  à  restituer 
courent  de  plein  droit  au  profit  de  ses  héritiers  depuis  le  Jour  de  la  dlssoluUon. 

Si  c'est  par  la  mort  du  mari,  la  femme  a  le  choix  d'exiger  les  Intérêts  de  sa  dot  pendant  l'an  du 
deuil,  ou  de  se  faire  fournir  des  aliments  pendant  ledit  temps  aux  dépens  de  la  succession  du 
mari  ^  mais,  dans  les  deux  cas,  l'habitation  durant  cette  année,  et  les  habits* de  deuil,  doivent  lui 
être  fournis  sur  la  succession,  et  sans  imputation  sur  les  Intérêts  à  elle  dus. 

Voy.  Civ.,  1153, 1440, 1465, 1481,  1495,  1518, 1566, 1907. 

Art.  1571. 

A  la  dissolution  du  mariage,  les  fruits  des  Immeubles  dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  la 
femme  qu  leurs  héritiers,  à  proportion  du  temps  qu'il  a  duré,  pendant  la  dernière  année. 
L'année  commence  à  partir  du  Jour  où  le  mariage  a  été  célébré. 

Voy.  etc.,  227,  548,  5»6  •.,  1401  2o,  1474. 

A  la  dissolution  de  la  communauté,  les  fruits  pen-  ;  communauté  des  frais  de  fumure,  de  labour  et 
dants  par  racines  appartiennent  à  l'époux  ou  aux  '  semences.  L'article  1571  du  code  civil  ne  s'applique 
héritiers  de  l'époux  propriétaire  des  immeubles  sur .  qu'aux  immeubles  dotaux.  —  Trib.  Tournai,^  dé- 
lesquels  ils  croissent,  sans  remboursement   à  la  I  cembre  1842.  B.  J,  1843.  919. 

Art.  1572. 

La  femme  et  ses  héritiers  n'ont  point  de  privilège  pour  la  répétition  de  la  dot  sur  les  créan- 
ciers antérieurs  à  elle  en  hypothèque. 

Voy.  Cit.,  954,  958,  963,  l(i54,  2095,  2114, 2121,  2134  s.;  —  l.  kyp.,  16  déc.  1851,  art.  47  à  72.  81. 

Art.  1573. 

Si  le  mari  élait  déjà  Insolvable,  et  n'avait  ni  art  ni  profession  lorsque  le  père  a  constitué  une 
dot  à  sa  fille,  celle-ci  ne  sera  tenue  de  rapporter  à  la  succession  du  père  que  Taction  qu'elle  a 
contre  celle  de  son  mari,  pour  s'en  faire  rembourser. 

Nais  si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que  depuis  le  mariage, 

Ou  s'il  avait  un  métier  ou  une  profession  qui  lui  tenait  lieu  de  bien, 

La  perte  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la  femme. 

Voy.  Cir.,  843  •.,  855, 1S02».,  1563,  1567. 


SECTION  IV. 

DES   BIENS    PARAPUBRNAUX. 


Art.  1574. 
Tous  les  biens  de  la  Temme  qui  n'ont  pas  été  constitués  en  dot  sont  paraphernaux. 

Voy.  Cit.,  1636  s.,  16408.,  2066. 

Art.  1575. 

Si  tous  les  biens  de  la  remme  sont  paraphernaux,  et  s'il  n'y  a  pas  de  convention  dans  le  contrat 
pour  lui  Ikire  supporter  une  portion  des  charges  du  mariage,  la  femme  y  contribue  Jusqu'à  cou  - 
corrence  du  tiers  de  ses  reyenus  • 

Voy.  (7fv.,2038.,  1448, 1590,  1637. 

Art.  1576. 

La  femme  a  l'administration  et  la  Jouissance  de  ses  biens  paraphernaux. 
Mais  elle  ne  peut  les  aliéner  ni  paraître  en  Jugement  à  raison  desdits  biens,  sans  l'autorisation 
du  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  la  permission  de  la  Justice. 

Voy.  Cit.,  215  ■.,  219, 1636, 1638,  1666  s. 


i.  —  Lorsque  des  époux  se  sont  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté,  mais  que  la  femme  a 
déclaré  se  réserver  propre  une  somme  déterminée 
apportée  par  elle  en  mariage,  la  quittance  qu'elle 
lonne  à  son  mari  pendant  le  mariage  et  par  laquelle 
elle  reconnaît  avoir  reçu  de  lui  cette  somme  et  l'en 
lécharge  complètement  ne  dispense  pas  celui-ci  de 
l'obligation  d'en  rendre  compte  et  de  la  lui  restituer, 
)i,  par  suite  de  la  séparation  de  corps  par  elle  obte- 
lue,  elle  déclare  renoncer  à  la  communauté.  — 
Bruxelles,  U  février  1831.  Peu.  1831.  26. 

2.  —  L'article  1576  du  code  civil,  qui  défend  à  la 


femme  mariée  sous  le  régime  dotal  d'aliéner  ses 
biens  paraphermaux  sans  l'autorisation  du  mari, 
ou,  à  son  refus,  sans  la  permission  de  la  justice,  est 
sans  application  entre  des  époux  qui  ne  se  sont 
point  mariés  sous  ce  régime. 

Ainsi,  lorsque  des  époux  se  sont  mariés  en  stipu- 
lant la  séparation  de  biens,  le  mari  ne  peut  être 
déclaré  responsable  du  défaut  de  remploi  de  capi- 
taux de  rentes  remboursées  à  la  femme  sans  l'auto- 
risation du  mari,  ni  la  permission  de  la  justice.  — 
Gand,  24  mars  1859.  Pas,  1860.  II.  126.  B.  /.  1869. 
1445  (Quanonne,  c.  Van  Brabant). 


Art.  1577. 

Si  la  femme  donne  sa  procuration  au  mari  pour  administrer  ses  biens  paraphernaux,  avec 
charge  de  lui  rendre  compte  des  fruits,  il  sera  tenu  vis-à-vis  d'elle  comme  tout  mandataire. 

Voy.  C»>.,  1W4, 1091  s.,  1998  b.  —  Pr.,  527 ■.;  -  L.  2>  mort  1876,  art.  45. 

Art.  1578. 

Si  le  mari  a  Joui  des  biens  paraphernaux  de  sa  femme,  sans  mandat,  et  néanmoins  sans  opposl- 
ion  de  sa  part,  il  n'est  tenu,  à  la  dissolution  du  mariage,  ou  à  la  première  demande  de  la  femme, 
iu'à  la  représentation  des  fruits  existants,  et  11  n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont  été  cou- 
ommés  Jusqu'alors. 

Voy.  c»».,  578, 1589, 1679. 

Art.  1579. 

Si  le  mari  a  Joui  des  biens  paraphernaux  malgré  l'opposition  constatée  de  la  femme.  Il  est 
omptable  envers  elle  de  tous  les  fruits  tant  existants  que  consommés. 

Voy.  Cit.,  1578.  -  /V.,  527  s.;  ~  L.  25  mon  1876,  art.  46. 

Art.  1580. 
Le  mari  qui  Jouit  des  biens  paraphernaux  est  tenu  de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier. 

Voy.  Civ.,  600  a. ,  1533, 1662. 
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Disposition  particulière. 
Art.  1581. 

En  se  soumettant  au  régime  dotal,  les  époux  peuvent  néanmoins  stipuler  une  société  d*acqnéts, 
et  les  effets  de  cette  société  sont  réglés  comme  il  est  dit  aux  articles  1498  et  1499. 

Voy.  Civ.,  1:^87, 1497. 


TITEE  VI. 


DE   LA   VEWTE. 


Décrété  le  15  ventôse  au  xii  (6  niars  1804). 
Promulgué  le  25  ventôse  an  xii  (16  mars  1804). 


CHAPITRE  PREHER. 

DE  LA  NATURE  ET  DE  LA  FORME  DE  LA  VENTE. 


Art.  1582. 

La  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un  s'oblige  à  livrer  une  chose,  et  l'autre  à  la  payer. 
Elle  peut  être  Talte  par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé* 

Voy.  Cit.,  1317  «.,  1322, 1354  s.  —  Corn.,  12, 109;  -  L.  15  àéc.  1872,  art.  S 


1 .  —  Les  marchés  à  terme  de  fonds  publics  sont 
licites,  et,  gour  être  valables^  ne  sont  assigettis  à 
aucun  dépôt  préalable,  soit  a  la  convention,  soit 
à  l'exécution.  —  Bruxelles,  13  août  1839.  Pas,  1839. 
191. 

2.  —  Une  vente  moyennant  rente  viagère  peut 
être  annulée  pour  défaut  de  prix,  si  le  revenu  des 
biens  aliénés  surpasse  ou  égale  même  le  montant 
de  la  vente. 

Il  en  est  tout  autrement  lorsque,  outre  le  service 
de  la  rente  viagère,  l'acheteur  prend  à  sa  charge,  à  la 
décharge  du  vendeur,  des  capitaux  .de  rentes  hypo- 
théqués sur  les  biens  vendus. 

Dans  ce  cas,  la  vente  est  valable  quoique  pouvant 
être  rescindée  pour  vileté  de  prix.  —  Gand,  25  juil- 
let 1843.  Pas,  1843.  II.  330  (Deridder,  c.  Deridder). 

5. — La  convention  par  laquelle  le  conseil  d'admi- 
nistration d'un  régiment  accorde,  moyennant  un 
prix  payé,  le  droit  d'enlever  journellement,  pour 
en  disposer  complètement,  le  lumier  qui  se  trouve 
dans  la  caserne,  constitue  une  vente  et  non  un 
louage.—  Cass.,  29 novembre  \^b,Pas,  1846.  I.  220. 
B,  J.  1846. 1495  (Minist.  des  finances,  c.  Vlamynck). 

4.  —  L'article  1005  du  code  de  procédure  n'exclut 
pas  plus  le  compromis  verbal  que  l'article  1582  du 
code  civil  n'exclut  la  vente  verbale.  —  Cass., 
26  avril  1860.  B.  /.  1860.  673.  Pas,  1860.  I.  188 
(Macqué,  c.  Verte). 

tf.  —  Il  entre  dans  les  attributions  de  la  cour  de 
cassation  de  rechercher  si,  sous  les  apparences  d'un 
échange,  un  acte  ne  contient  pas  les  éléments  légaux 
constitutifs  de  la  vente. 

Spécialement,  le  contrat  par  lequel  une  partie 
transmet  à  l'autre  des  immeubles  d'un  revenu 
annuel  de  11,500  francs,  et  en  reçoit  la  propriété 
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d'un  autre  immeuble  d'un  revenu  annuel  de 
100  francs,  présente  les  éléments  légaux  de  la  vente 
et  non  ceux  de  l'échange.  —  Cass.,  §  août  1850.  Peu. 
1850. 1. 388.  B,  J.  1851. 146  (Enregist.,  c.  prince  de 
Ligne). 

D.  —  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  dans 
une  vente  de  biens  nationaux  tout  ce  qui  était  com- 
pris dans  les  confins  indiqués  faisait  partie  de  l'adju- 
aication,  quelle  que  pût  être  la  personne  en  qui 
résidait  réellement  la  propriété  vendue.  —  Gand, 
23  avril  1852.  Pas,  1854.  H.  284. 

7.  —  La  cession  du  droit  d'exploiter  des  terres 
plastiques  d'un  bien  constitue  une  vente  et  non  un 
bail.  —  Liège,  21  mai  1859.  Pas,  1860.  II.  72.  B.  J. 
1861.   1240  (Wilgot,  c.    Charlier).  —  Trib.  Char- 

leroi,  1862.  Cl,  et  B,  1862-1863.  496  (Dupont, 

c.  Devry). 

8.  —  La  stipulation  en  vertu  de  laqueUe  des  asso- 
ciés transmettent  à  une  société,  moyennant  une 
somme  déterminée  à  titre  de  remboursement  de  frais 
d'études  et  autres,  les  droits  et  avantages  résultant 
pour  eux  d'un  arrêté  de  concession,  constitue  une 
cession  à  titre  onéreux  de  meubles,  passible  du  droit 
proportionnel  de  2  p.  c.  —  Cass.  11  décembre  1862. 
Pas,  1863. 1. 146  (Soe.  du  canal  de  Bossuyt,  c.  Minist. 
des  finances). 

9.  —  Le  contrat  de  vente  par  lettres  ne  se  forme 
pas  dès  que  l'acceptation  est  envoyée  à  celui  qui  a 
laitl'offre,  mais  alors  seulement  que  celui-ci  la  reçoit. 

L'offre  d'acheter  faite  avec  délai  ne  lie  point  son 
auteur,  si  celui-ci  ne  reçoit  pas  de  réponse  dans  le 
temps  déterminé.  —  Bruxelles,  25  février  1867. 
Pas.  1867.  II.  121.  B,  J,  1867. 439  (Vandenbranden, 
c.  Mitchell).  —  Voyez  l'article  1583  du  code  civil, 
n"4,  10,21,23,  29,31,32. 


DE  LA  VENTE.  —  ART.  i583. 


10.  —  Est  une  véritable  vente  la  convention  pjar 
laquelle  une  personne  s'engage  envers  le  proprié- 
taire d'un  immeuble  à  lui  procurer,  avant  une  date 
fixée,  des  acquéreurs  pour  cet  immeuble  à  un  prix 
déterminé,  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  de 


-a  ac(][uêrir  l'immeuble  au  prix  stipulé 
intérêts  a  compter  comme  ci-dessus,  ou  ce  qui 
restera  invendu,  pour  une  somme  calculée  de 
manière  à  parfaire  ledit  prix  avec  les  intérêts. 

Tout  au  moins  la  stipulation  doit  être  considérée 
comme  constituant  la  promesse  de  vente,  valant 
vente,  et  donnant  également  lieu  à  la  perception  du 
droit  de  mutation.  — Trib.  Bruxelles,  15  juin  1867. 
B,  J.  1867.  950. 

11.  —  Celui  qui  vend  une  propriété  en  vente 
publique  est  tenu  d'indiquer  dans  le  cahier  des 
charges  les  décisions  de  l'autorité  administrative 
tendant  à  menacer  le  bien  vendu  d'expropriation 
éventuelle. 

S'il  ne  le  fait  pas,  l'acheteur  est  trompé  sur  la 


substance  de  la  chose  vendue  et  peut  demander  la 
nullité  de  la  vente,  avec  dommages-intérêts. 

Spécialement,  le  vendeur  est  en  faute  s'il  ne  pré- 
vient pas  l'acneteur  que  l'autorité  communale 
impose  un  alignement  désavantageux  pour  les  con- 
structions qui  s'élèveront  sur  le  bien  vendu. 

Cette  responsabilité  ne  s'étend  pas  au  notaire 
instrumentant.  —  Trib.  Bruxelles,  22  juillet  1875. 
B,  /.  1875. 1289  (Droupy,  c.  Leysen). 

iî.  —  La  cession  du  droit  d'extraire  des  pierres 
ou  matières  minérales  pendant  un  certain  temps,  et 
moyennant  une  prestation  périodique,  constitue 
une  vente  et  non  pas  une  location. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  il  s'agit  de  la  cession 
de  mines  ou  de  carrières  vierges,  non  encore  exploi- 
tées avant  l'ouverture  du  droit  au  constituant. 

Il  s'ensuit  que  l'ouverture  d'une  mine,  minière 
ou  carrière  sur  un  bien  propre  de  la  femme  ou  du 
nu  propriétaire  entraîne,  de  la  part  du  mari  ou  de' 
l'usufruitier,  une  véritable  aliénation  de  droits  im- 
mobiliers. —  Trib.  Namur,  3  décembre  1877.  Pas. 
1878.  III.  251  (Marchand,  c.  de  Bave). 


Art.  1583. 

Elle  est  parfklte  entre  les  parties,  et  la  propriété  est  acquise  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du 
vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été 
liTrée  ni  le  prix  payé. 

Voy.  Cit.,  711, 1108  >.,  1138, 1140  s.,  1585  8.,  2181,  2182, 2189,  2198  ;  -  L.  hffp.  16  déc.  1851,  art.  l  s.,  109,  119,  129,  art.  add.  1.  — 
Pr.,  884  ;  —  £.  15  août  1854,  sur  l'expropriation  forcéo,  art.  93  s. 


Ifidicaiion  alphabétique. 


.acceptation  tacite,  22. 
Accord  Imparfiiit,  SI,  36,  36. 
Actionn  de  société,  15. 
Agréation  de  la  marchandise, 

20. 
Commimionnalre  intermédiaire, 

36. 
Date  certaine,  3. 


Défaut  de  consontement,  26. 
Démnt  de  prix,  1,  2. 
Désaccord  snr  le  prix,  33. 
Erreur  sur  la  chose,  16, 24, 26. 
Brreur  sur  la  contenance,  17. 
Erreur  sur  la  substance,  25. 
Factures,  28. 
Oiftres,  27. 


Genres  par  télégramme,  34. 
Opérations  de  Bourse ,  12. 
Pourparlers,  30. 
Bisques  du  voyage,  18. 
Tradition,  3,  5,  6, 7,  9. 
Vente  i  terme,  19. 
Vente  d'effets  mobiliers,  3,  5,  6, 
7,9. 


Vente  d'un    cheval    au    poids, 

11. 
Vente  par  correspondance,  4,21, 

23,  31,  32. 
Vente  par  écrit,  8. 
Vente  par  télémmme,  10, 29, 34. 
Vente  forcée,  13. 
Vente  parfkite,  14. 


i.  —  Une  vente  peut  être  déclarée  nulle  pour 
défaut  de  prix  lorsqu'elle  est  faite  à  charse  d'une 
rente  viagère  qui  ne  représente  pas  même  les  fruits 
que  produit  l'immeuble  vendu.  —  Bruxelles,  9  août 
1837.  Pas,  1837.  211.  —  Voyez  l'article  1582  du  code 
civil,  n®  2. 

2.  —  Un  acte  de  vente  ou  de  cession  qui  ne  con- 
tient aucune  désignation  du  prix  est  néanmoins 
valable  si  le  vendeur  y  déclare  avoir  reçu  de  l'ache- 
teur le  payement  du  prix  à  sa  satisfaction  et  dont  il 
lui  donne,  par  le  même  acte,  quittance  et  décharge 

Îleine  et  entière.  —  Gand,  19  janvier  1841.  Pas, 
841.  II.  75  (Boel,  c.  Verbeien). 

5.  —  En  matière  de  vente  d'effets  mobiliers,  la 
tradition  est  encore  aujourd'hui  nécessaire  pour 
transférer  la  propriété  à  l'acheteur,  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  des  tiers. 

En  conséquence,  lorsqu'une  vente  d'effets  mobi- 
liers n'a  pas  acquis  date  certaine  et  n'a  pas  été 
suivie  de  la  tradition  avant  la  faillite  du  vendeur, 
l'acheteur  n'est  pas  fondé  à  en  demander  la  déli- 
vrance. 

Les  créanciers  de  la  masse  ont  le  droit  de  s'oj>po- 
ser  à  ce  que  cette  délivrance  ait  lieu.  —  Liège, 
25  juillet  1842.  Pas,  1843.  II.  23  (Wibin,  c.  Rigo). 

4.  —  Il  est  loisible  à  un  négociant,  auquel  des 
offres  de  vente  ont  été  faites  sous  condition  d'une 
réponse  par  le  retour  du  courrier,  de  notifier  son 
acceptation  par  lettre  chargée  à  la  poste,  et  le  retard 
qu'aurait  apporté  l'administration  à  donner  au  des- 
tinataire avis  de  l'arrivée  au  bureau  de  la  lettre 
n'autoriserait  pas  le  vendeur  à  se  refuser  à  l'exécu- 


tion du  marché.  —  Liège,  10  novembre  1845.  Pas. 
1847.  II.  247.  B.  J.  1846.  264  (de  Saint-Hubert, 
c.  Lambotte). 

tf .  —  La  propriété  des  meubles  vendus  est  trans- 
férée sans  tradition  à  l'égard  des  tiers  créanciers  du 
vendeur.  —  Bruxelles,  8  mai  1850.  Pas.  1850.  IL 
315.  B,  J.  1851.  387  (Hauman,  c.  Leemans). 

6.  —  En  fait  de  meubles,  la  vente  est  parfaite  et 
la  propriété  transférée  à  l'acquéreur,  même  vis-à-vis 
des  tiers,  par  le  seul  effet  du  contrat,  encore  qu'il 
n'y  ait  eu  ni  tradition,  ni  déplacement  des  objets 
vendus.  —  Bruxelles,  9  août  1853.  Pas.  1854.  IL  222. 
B.  J.  1854.  250  (Moreau,  c.  Gauthière). 

7.  —  La  vente  de  meubles,  non  suivie  de  tradi- 
tion, quand  même  elle  résulterait  d'un  acte  notarié, 
est  sans  effet  vis-à-vis  des  tiers. 

En  conséquence,  est  valable  une  saisie-exécution 

Sratiquée  par  un  créancier  sur  les  meubles  de  son 
ébiteur,qui  en  est  resté  en  possession,  nonobstant  la 
vente  par  lui  consentie,  et  la  revendication  de  l'ac- 
quéreur doit  être  écartée.  —  Trib.  Charleroi, 
23  décembre  1848.  CL  et  B.  1854-1855.  326  (Maniette, 
c.  ville  de  Chimay).—  Trib.  Charleroi,  16  avril  1853. 
Cl,  et  B.  1854-1855.  318  (veuve  Moreau,  c.  Gau- 
thière). —  Voyez  le  n»  6. 

8.  —  Si  les  parties  ont  entendu  recourir  à  l'écri- 
ture pour  compléter  la  vente,  leur  consentement 
bilatéral  sur  la  chose  et  sur  le  prix  ne  peut  être 
censé  exister  qu'autant  qu'un  acte  bilatéral  en  con- 
tienne l'expression  ;  jusque-là,  l'une  ou  l'autre  des 
parties  peut  changer  d'avis  et  se  dédire.  Une  poUi- 
citation  incomplète,  sans  qu'on  soit  d'accord  sur  le 


prix,  n'engendre  aucune  obligation. — Grand,  24  avril 
1856.  Pas,  1865.  II.  210.  B,  J.  1856.  1466  (Grimber- 
cie,  c.  Grimbercie). 

9.  —  Une  vente  de  meubles,  non  suivie  de  tradi- 
tion est  nulle  vis-à-vis  des  tiers,  surtout  quand  il  y 
a  fraude  de  la  part  des  parties,  que  l'acquéreur  est 
l'enfant  du  vendeur  cohabitant  avec  lui,  et  qu'il 
connaissait  parfaitement  l'état  des  affaires  du  ven- 
deur. —  Trib.  Charleroi,  23  décembre  1851.  Cl.etB. 
1865-1856.  69(Moton,  c.  Dumont). 

iO.  —  Lorsqu'une  vente  est  offerte  par  télégraphe 
sous  la  condition  d'une  réponse  télégjraphique 
immédiate,  il  faut  que  la  réponse  arrive  immédfia- 
tement  à  sa  destination. 

Sinon  l'auteur  de  Toffre  est  dégugé,  alors  même 
que  la  réponse  aurait  été  expédiée  immédiatement, 
et  que  le  retard  qu'elle  a  éprouvé  dans  sa  marche 
ne  serait  pas  imputable  à  son  envoyeur. 

Il  est  d'usage,  dans  le  commerce  des  grains,  de 
confirmer  le  même  jour,  par  la  poste,  les  dépêches 
télégraphiques.  —  Trib.  com.  Liège.  16  avril  1857. 
B.  J.  1857. 604  (Francken,  c.  PielsSçker). 

li.  —  La  vente  d'un  cheval  au  poid.s,  à  raison 
d'un  prix  déterminé  au  demi-kilogramme,  est  une 
vente  sérieuse  dont  le  juge  doit  ordonner  l'exécu- 
tion. —  Justice  de  paix  de  Leuze,  7  juin  1851. 
CL  et  B.  1867-1868.  661  (Quinchon,  c.  Dujardin). 

tî.  —  Les  coupons  métalliques  d'Autriche  sont 
des  fonds  de  spéculation. 

Celui  qui  les  achète  entend  faire  une  véritable 
opération  de  Bourse  soumise  à  toutes  les  fluctua- 
tions des  valeurs  de  spéculation. 

Il  ne  peut  y  avoir  erreur  sur  la  substance  de  la 
chose  vendue  dans  une  vente  de  pareils  coupons, 
puisque  les  parties  ont  entendu  vendre  et  acheter 
des  onjets  dont  le  mode  et  les  conditions  de  paye- 
ment constituent  l'éventualité  et  déterminent,  avec 
lespertes  du  change,  le  cours  variable. 

En  matière  d'opération  de  Bourse,  le  vendeur 
n'est  pas  obligé  ae  fafre  connaître  à  l'acheteur  les 
causes  de  diminution  de  valeur  de  la  chose  vendue, 
cette  dépréciation  formant  l'objet  même  de  la  spé- 
culation. 

Le  fait  du  prince  est  un  cas  fortuit  dont  il  n'est 
dû  aucune  garantie.  —  Trib.  com.  Bruxelles, 
!"•  août  1869  et  26  avril  1860.  B.  J,  1861.  1178 
et  1180  (Oppenheim). 

13.  —  En  matière  de  vente  forcée,  les  principes 
de  l'article  1583  du  code  civil  ne  sont  pas  appli- 
cables. —  Bruxelles,  21  février  1865.  B,  J.  1865. 
739.  Pas.  1866. 11.82  (Minist.  des  finances,  c' Société 
Dendre-et-Waes). 

14.  —  La  vente  est  parfaite  et  l'acheteur  acquiert 
la  propriété  de  la  marchandise  vendue  quand  l'ex- 
pédition se  trouve  accompagnée  d'une  facture,  por- 
tantqu'elle  a.  en  lieu  à  son  ordre,  pour  son  compte 
et  à  ses  risques. — Trib.  com.  Gand,  30  septemore 
18^.  B.  J.  1866. 1326  (Snakenburg,  c.  Hamman). 

I  tf .  —  En  matière  de  vente  d'actions  de  la  société 
du  Crédit  foncier  international,  le  vendeur  fait  tout 
ce  qu'il  doit  faire  en  remettant  à  l'acheteur  un  acte 
de  transfert  en  règle,  avec  lequel  celui-ci  soit  à 
même  de  se  procurer  son  inscription  immédiate  et 
sans  difficultés  sur  les  registres  de  la  société,  comme 
cessionnaire. 

C'est  à  l'acheteur  qu'incombe  le  soin  de  faire  opé- 
rer le  transfert. 

La  convention  de  vente  doit  surtout  s'interpréter 
ainsi,  si  tel  est  l'usage  à  la  Bourse  du  lieu  de  la 
vente,  si  l'opération  a  été  traitée  par  l'intermé- 
diaire d'agents  de  change,  et  si  la  première  partie 
de  l'opération  a  été  réalisée  de  cette  manière.  — 
Bruxelles,  16  mars  1867.  B.  J.  1867. 897.  Pas.  1867. 
II.  200  (Michaux,  c.  Yanderhecht). 

16.  —  Il  n'y  a  pas  convention,  faute  de  concours 


de  volontés,  lorsque,  dans  une  vente  (par  corre»- 
pondance)  d'actions  de  la  société  «  The  interna- 
tional »,  le  mot  transfert  est  pris  par  le  vendeur 
pour  l'acte  de  transfert  passé  entre  lui  et  l'acheteur, 
et  par  l'acheteur  pour  le  transfert  en  son  nom  des 
actions  vendues  sur  le  registre  de  la  société.  — 
Bruxelles,  1"  avril  1867.  Pas.  1867.  H.  166.  B.  J. 
1867.  985  ÎCaillet,  Langrand-Dumoriceau,  c.  Société 
Grénérale  a' Amsterdam). — Le  pourvoi  dirigé  contre 
l'arrêt  a  été  rejeté.  —  Cass.,  30  janvier  1869.  B.J, 
1869.  267.  Pas.  1869. 1. 116. 

17.  —  Lorsqu'un  bien  rural  a  été  acquis  sur  la  foi 
de  l'exactitude  de  la  contenance  indianée  avec  pré- 
cision dans  un  avis  publié  pour  offrir  la  vente  de  ce 
bien  de  gré  à  gré,  l'acquisition  est  nulle  si  la  con- 
tenance réelle  est,  dans  une  proportion  relatlTe- 
ment  importante,  inférieure  à  la  contenance  annùii- 
cée.  Dans  cette  hypothèse,  les  parties  n'ont  pas  été 
d'accord  sur  la  cnose  vendue. 

La  nullité  est  surtout  incontestable  lorsque,  en 
attirant  l'attention  des  amateurs  sur  la  contenaDce 
totale,  les  annonces  n'ont  également  désigné  qniâ 
globo  le  bien  offert  en  vente,  sans  énumération  ou 
description,  cadastrale  ou  autre,  des  parcelles  de 
terre,  prairies  ou  bois  qui  le  composent,  et  qu'il  a 
été  possible  de  comprenoire  parmi  les  terrains  ofierts 
d'autres  terrains  voisins,  sans  que  le  simple  examen 
des  lieux  fit  apparaître  la  confusion.  —  Gaud. 
27  mai  1868.  Pas.  1869.  II.  350  (Le  Saffre,  e.  Haye) 

18.  —  La  marchandise  vendue  voyage,  à  délaut 
de  convention,  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur, 
même  lorsqu'elle  ne  doit  être  remise  que  contre 
remboursement  du  prix.  —  Trib.  Termonde.  25  no- 
vembre 1871.  B.  J.  1872.  288.  Cl.  et  £.  1871-1872. 
540  (Caillot,  c.  Looymans). 

19.  —  Est  licite  la  stipulation  qui  suspend  l^c- 
quisition  de  la  propriété  par  l'acheteur  jusqu'à 
rexpiration  d'un  délai  déterminé.  —  Cass.,  26  juil- 
let 1872.  i><M.  1872.  1.  452.  B.  /.  1872.  1201  (faillite 
Daele,  c.  Tibbaut). 

20.  —  Le  fait  par  un  acheteur  d'avoir  ôté  le  sucre 
des  sacs  qui  le  contenaient  pour  le  mélanger  arec 
d'autres  sucres  lui  appartenant  vaut  livraison  et 
acceptation  de  la  marchandise.  —  Trib.  Hasselt 
14  mai  1873.  Pas.  1873.  III.  276  (de  Chestret,  c.  C4^ 
tuyvels). 

2i.  —  Un  marché  débattu  par  correspondance 
est  parfait  à  la  réception  de  la  lettre  qui  constate 
l'accord  des  parties. 

Toutefois,  pour  que  cet  accord  puisse  exister,  il 
faut  qu'il  n'y  ait  pas  d'équrvoque  sur  l'ol^  da 
marché. 

Un  marchand  peut,  en  offrant  une  marchandise 
en  vente,  se  réserver  la  faculté  de  la  vendre  à  une 
autre  personne,  s'il  en  trouve  l'occasion  avant 
l'agréation  de  son  offre. 

Pareille  réserve  n'implique  pas  une  condition 
potestative  dans  le  sens  des  articles  1170  et  1174  du 
codé  civil. 

Elle  produit  ses  effets,  dans  le  sens  que  la  vente  à 
un  tiers  dégage  le  vendeur  et  que  l'agréation  p&r 
l'acheteur  fie  le  vendeur,  à  moins  qu'il  ne  prguve 
qu'il  a  réellement,  avant  cette  agreation,  vendu  à 
un  tiers  la  marchandise  offerte.  —  Bruxelles,  2  juil- 
let 1873.  B.  J.  1873.  1349  (Thiry  père,  c.  Quitman). 

22.  —  En  matière  civile,  le  silence  de  celui  à  qui 
une  offre  est  faite  n'implique  pas  nécessairement  et 
par  lui-même  l'acceptation  de  cette  offre. 

La  question  de  savoir  si  le  retard  que  met  l'une 
des  parties  à  s'expliquer  sur  certaines  conditions 
proposées  par  l'autre  partie  équivaut  à  une  accep- 
tation tacite,  doit  se  résoudre  d'après  les  drcon- 
stances  de  la  cause.  —  Trib.  Bruges,  3  juin  1878. 
B.  J.  1873.  1366.  Pas.  1874.  III.  115  (Claes,  c.  Vm 
Damme). 


aeur  a  luruiuio  uiui»  uue  iei>i>ruy  m  i  u(;iieu;ur,  loa 
conditions  de  la  convention  verbale  conclue  entre 
eux,  le  silence  de  l'acheteur  sur  le  contenu  de  la 
lettre  implique  l'adhésion  de  sa  part  aux  conditions 
qui  y  sont  relatées. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  mar- 
chandises sujettes  à  des  fluctuations  constantes  dans 
les  prix.  —  firuxelles,  1^  mai  1873.  Pas,  1874.  II. 
206.  B.  /.  1874.  1320  (Fransman,  c.  Gillain). 

Î4.  —  La  vente  est  nulle  lorsque,  par  une  réti- 
cence calculée  du  vendeur,  le  consentement  de 
l'acheteur  aporté  sur  un  obiet  différent  de  celui  qui 
lui  était  offert.  —  Trib.  Bruxelles,  30  décembre 
1874.  Pas.  1875.  III.  132  (Michet,  c.  LamarreJ. 

25.  —  L'erreur  sur  la  substance  viciant  le  con- 
sentement, il  y  a  lieu  d'annuler  la  vente  d'objets  de 
bimbeloterie  en  argent  à  bas  titre,  travail  hollan- 
dais, si  ces  obiets  ont  été  vendus  comme  argent;  peu 
importe  Qu'ils  aient  été  mis  en  exposition  avant  la 
v^ente,  qu'ils  soient  revêtus  de  la  marque  du  poinçon 
boIJandais  et  que  le  vendeur,  au  moment  de  la  vente, 
lit  fait  la  déclaration  de  cette  marque.  —  Trib. 
tfons,  1"  mai  1875.  Pas.  1875.  III.  190  (Polouet, 
;.  Fumieri). 

26.  —  L'acte  de  vente  est  nul  s'il  est  démontré 
lue  le  consentement  des  parties  ne  s'est  pas  ren- 
;ontré  sur  le  véritable  objet  du  contrat. 

Spécialement,  est  nulle  la  vente  d'un  terrain  qui, 
i  défaut  d'une  définition  expresse,  devait,  d'après 
a  situation,  son  prix  et  les  termes  généraux  de 
'acte y  être  considéré  comme  terrain  à  bâtir  et 
ui  cependant  ne  peut  pas  recevoir  cette  destina- 
Ion. 

Par  l'expression  «<  terrain  à  bâtir  n  il  faut  enten- 
re  un  terrain  situé  à  front  de  rue.  —  Trib.  Anvers, 
3  février  1875.  Cl.  et  B.  1874-1875,  1129  (Morisons, 
.  Halflants). 

27.  —  L'avis  donné  par  une  maison  de  houblons 

un  de  ses  clients  qu'elle  a  acheteur  pour  sa  mar- 
landise  à  certaines  conditions  ne  crée  aucun  enga- 
sment.  soit  de  la  part  de  cette  maison,  d'acheter 

marcnandise,  soit  de  la  part  du  tiers  annoncé 
tmme  acheteur,  de  l'accepter  dans  un  temps  déter- 
iné. 

De  la  part  de  ce  tiers,  ce  n'est  qu'une  simple  offre 
achat,  qui  est  révocaole  tant  que  l'acceptation  du 
indeur  u'a  pas  été  régulièrement  portée  à  sa  con- 
issance. 

Si  le  client  qui  a  reçu  cet  avis  répond  çju'il 
cepte  et  donne  ordre  de  vendre  à  ces  conditions, 
vente  n'est  pas  encore  parfaite  ;  il  peut  révoquer 
Q  acceptation  et  son  ordre  de  vendTre  aussi  long- 
nps  <)ue  la  maison  qui  a  reçu  sa  dépêche  n'a  pas 
fin iti  veinent  conclu  avec  un  tiers  pour  compte  du 
ndeur. 

La  maison  qui  a  donné  cet  avis  et  reçu  cette 
pèche  ne  peut  transformer  ce  permis  de  vendre  en 
lat  fait  pour  son  compte  personnel,  surtout  si  elle 
eçu  la  dépêche  révoquant  ce  permis,  avant  toute 
tification  de  sa  part  au  propriétaire  de  la  mar- 
indise  qu'elle  entendait  l'acheter  pour  son  compte 
-sonnel.  —  Gand,  8  mai  1875.  Pas.  1875.  II.  284. 
J.  J876.  696  (Trottin,  c.  Van  Hoorde).  —  Le 
irvoi  dirijçé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté.  Cass., 
janvier  1876.  Pas.  1876. 1. 80.  B.  J.  1876.  243. 
t8.  —  L'acheteur  d'une  marchandise  qui  accepte 
acture  qui  l'accompagne  n'est  plus  recevable  à 
iquer  l'envoi  qui  lui  en  est  fait.  —  Trib.  Bruxel- 

4  mai  1876.  Pas.  1876.  III.  318  (Gérard,  c.  Ra- 

iU). 

9.  —  Dans  une  vente  commerciale,  il  n'y  a  cou- 
rs de  volontés  ^u'au  moment  oii  celui  qui  a  fait 
fre  de  vente  est  instruit  de  l'acceptation. 
In  conséquence,  lorsqu'une  offre  de  vente  de 


iitju  uu  paryieoi*  le  leiegrauime  a  lauudur  ue  i  onre 
que  se  noue  la  convention,  et  le  tribunal  dudit  lieu 
est  seul  compétent  pour  connaître  des  contesta- 
tions qu'elle  engendre.  —  Liège,  15  février  1876. 
B.  J.  1876.  n&.  Pas.  1876.  II.  145  (Siron,  c.  Bi- 
gnon). 

50.  —  Lorsqu'une  vente  est  faite  avec  stipula- 
tion d'un  délai  pendant  lequel  elle  peut  être  accep- 
tée, les  pourparlers  qui  ont  lieu  dans  l'intervalle 
sont  sans  innuence  si,  avant  le  terme  fixé,  l'ache- 
teur déclare  accepter  l'off're  en  sa  forme  et  teneur. 
—  Bruxelles,  31  octobre  1876.  B.  J.  1876.  1575 
(de  Joncker,  c.  Jaumotte). 

51.  —  Alors  même  que  le  vendeur  et  l'acheteur 
se  seraient  mis  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix, 
il  n'y  a  pas  de  contrat  parfait  ni  par  conséquent  de 
lien  obligatoire,  si  le  désaccord  a  existé  sur  cer- 
taines conditions  accessoires. 

Tel  serait  notamment  le  cas  ou  il  serait  établi  que 
les  parties  ne  sont  point  parvenues  à  s'entendre  sur  . 
le  point  de  savoir  laquelle  d'entre  elles  facturerait 
et  ferait  traite  en  cas  de  revente. 

Quand,  dans  une  lettre,  le  vendeur  a  déclaré  qu'il 
entendait  que  les  parties  fussent  liées  jusqu'à  la 
liquidation  complète  de  l'affaire,  cette  déclaration 
ne  peut  être  considérée  comme  une  reconnaissance 
que  le  contrat  a  été  définitivement  formé,  si  dans 
la  même  lettre  le  vendeur  affirme  le  désaccord  sur 
les  clauses  secondaires. 

Dans  les  circonstances  ci-dessus,  on  ne  pNeut  con- 
sidérer les  clauses  accessoires  restées  indécises 
entre  parties,  comme  devant  former  l'objet  d'une 
convention  nouvelle  et  distincte  qui  devrait  rester 
sans  influence  sur  la  convention  principale  de  vente 
relative  à  la  chose  et  au  prix,  de  telle  sorte  que 
celle-ci  pourrait  être  tenue  pour  définitive.  — 
Bruxelles,  24  décembre  1876.  B.  J.  1877.  786 
(de  Closseman,  c.  Adenan). 

52.  —  Dans  les  ventes  par  lettres,  le  contrat  n'est 
formé  que  par  la  réception  de  l'avis  d'acceptation 
et  non  par  l'envoi  de  la  proposition  de  contracter.  — 
Trib.  Nivelles,  10  janvier  1878.  Pas.  1878.  III.  178. 
CL  et  B.  1878-1879.  335  (Jacquet,  c.  Bollinckx).  — 
Voyez  l'article  1582  du  code  civil,  n»  9. 

33.  —  Lorsque  l'acheteur  et  le  vendeur  ont  cru 
l'un  et  l'autre  être  d'accord  sur  le  prix,  tandis  que 
l'un  réclamait  un  prix  supérieur  et  que  l'autre 
n'offrait  qu'un  prix  inférieur,  il  n'y  a  pas  vente. 

Ce  n'est  pas  une  erreur  rendant  le  contrat  nul  ;  le 
contrat  ne  s'est  pas  formé. 
Si  cependant  les  marchandises  ont  été  livrées,  le 

S  rétendu  acheteur  doit  en  payer  la  valeur,  au  cours 
u  jour  de  la  conolusion  du  marché.  —  Trib. 
Bruxelles,  3  mai  1877.  Cl.  et  B.  1877-1878.  905  (Bal- 
lieu,  c.  Hanset). 

34.  —  Lorsqu'une  offre  de  vente  est  faite  par  voie 
télégraphique  et  acceptée,  l'acheteur  n'est  tenu  de 
payer  que  le  prix  mentionné  dans  le  télégramme 
par  lui  reçu. 

Le  vendeur  invoquerait  en  vain  l'erreur  commise 
par  l'administration  des  postes  et  télégraphes,  lors- 
qu'il n'a  pas  eu  soin  de  reclamer  un  accuse  de  récep- 
tion des  offres^  soit  de  confirmer  le  marché  après 
réception  du  telégpramme  d'acceptation. 

Sauf  au  vendeur,  lorsque  toutes  les  choses  sont 
encore  entières,  à  réclamer  la  nullité  de  la  vente 
pour  défaut  de  consentement.— Trib.  com.  Anvers, 
5  mars  1877.  Cl.  et  B.  1877-1878.  924  ([Jytborck, 
c.  Soc.  Marcinelle). 

35.  —  Il  n'y  a  pas  de  convention  quand  l'accord 
des  parties,  tout  en  existant  sur  la  plupart  des  con- 
ditions du  contrat,  n'est  pas  établi  sur  un  de  ses 
éléments. 

Il  en  est  ainsi  notamment  quand,  dans  une  vente 


de  peroxyde  de  manganèse  que  le  minerai  devait 
présenter. 

Quand  un  marché  est  conclu  par  intermédiaires 
sous  réserve  de  confirmation  des  mandants,  cette 
confirmation  ne  vaut  que  si  elle  est  pure  et  simple 
ou  si  la  condition  qu'on  y  a  attachée  se  réalise. 

Il  n'y  a  pas  d'exécution  du  contrat  constituant 
son  acceptation,  quand  l'exécution  a  lieu  à  la  suite 
de  l'opinion  erronée  que  le  contrat  est  définitif. 

Il  importe  peu  que  les  intermédiaires  n'aient  pas 
stipulé  la  réserve  de  la  confirmation,  s'il  est  établi 


instruction  de  ne  conclure  qu'avec  cette  réserve.  - 
Bruxelles,  7  mai  1877.  B.  /.  1878.  954  (Jacob, 
c.  Alonzo  Gomès). 

36.  —  La  vente  conclue  par  l'intermédiaire  d-os 
commissionnaire  est  nulle,  mute  d'accord  entre  par- 
ties sur  une  condition  essentielle,  telle  que  le  mode 
de  payement  du  prix. 

II  importe  peu  que  le  commissionnaire  ait  an- 
noncé que  la  vente  était  définitivement  conclue.  — 
Bruxelles,  23  juillet  1878.  B.  /.  1879.  586  (Peirano, 
c.  David  Verbist). 


Art.  1584. 

La  vente  peut  être  Talte  purement  et  simplement,  ou  sous  une  condition  soit  suspensive,  soit 
résolutoire. 
Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs  clioses  alternatives. 
Dans  tous  ces  cas,  son  effet  est  réglé  par  les  principes  généraux  des  conventions. 

Voj.  Cit.,  11U7, 1168  B.,1181  s.,  1184  s.,  1189,  1221, 1688. 

Art.  1585. 

Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  vendues  en  bloc,  mais  au  poids,  au  compte  ou  à  la 
mesure,  la  vente  n'est  point  parfaite,  en  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont  aux  risques  du  yea- 
deur  Jusqu^à  ce  qu'elles  soient  pesées,  comptées  ou  mesurées;  mais  l'acheteur  peut  en  demander 
ou  la  délivrance  ou  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  d'inexécution  de  l'engagemeot. 

Voy.  Civ.,  520,  521, 1136  s.,  1142, 1147, 1149  b.,  1182, 1302, 1583, 1586  8.,  1604, 1606,  1610.  —  Com.,  100. 


1 .  —  Celui  qui  a  vendu  des  marchandises  au  poids 
et  à  la  mesure  et  qui  poursuit  l'exécution  du  con- 
trat est  tenu  de  veiller  à  la  conservation  des  mar- 
chandises vendues,  après  le  refus  fait  par  l'acheteur 
de  prendre  livraison.  —  Bruxelles,  23  juillet  1834. 
PéW.  1834.  194. 

2.  —  C'est  la  pesée  et  non  la  prise  de  possession 
matérielle  qui  fait  passer  la  propriété  à  racheteur. 
—  Cass.,  21  avril  1838.  l?as.  1838.  286. 

3.  —  Lorsqu'une  vente  de  grains  est  faite  non  en 
tas,  mais  à  la  mesure,  l'agréation  et  l'emmagasine- 
ment  d'une  partie  de  cette  denrée  qui  se  trouvait 
en  vrac  dans  un  navire^  n'implique  pas  agréation 
de  la  totalité  de  la  cargaison.  —  ïrib.  com.  Bruxel- 
les, 16  août  1849.  B,  J,  1849.  1087  (Van  Malderen, 
c.  Devond). 

4.  —  On  ne  peut  voir  la  vente  d'un  corps  certain 
dans  la  vente  a'une  certaine  quantité  de  marchan- 
dises dont  l'endroit  qui  les  renferme  n'a  pas  été  dé- 
signé par  le  vendeur. 

.  Si  la  livraison  de  la  marchandise  a  été  refusée 
comme  n'étant  pas  conforme  à  l'échantillon,  le  ven- 
deur doit  être  condamné  à  en  livrer  d'autre  de  la 
qualité  convenue. 

Le  vendeur  qui  a  repris  la  marchandise  présentée 
la  première  fois,  sans  avoir  fait  constater  sa  qualité 
par  une  expertise,  doit  être  censé  avoir  reconnu 
virtuellement  que  l'acheteur  en  avait  à  bon  droit 
refusé  la  livraison.  Cette  reconnaissance  tacite  et 
l'impossibilité  de  procéder  encore  à  une  expertise, 
par  le  fait  du  venaeur  qui  en  a  disposé,  le  rend  non 
recevable  à  demander  à  offrir  ultérieurement  la 
preuve  de  la  bonne  qualité  de  la  marchandise. 

Si  la  livraison  a  eu  lieu  depuis  le  jugement  rendu 
exécutoire  nonobstant  appel,  il  apparient  à  l'ache- 
teur de  demander,  devant  la  cour,  des  dommages- 
intérêts  résultant  du  retard  dans  la  livraison.  — 
Bruxelles,  18  novembre  1854.  B.  J.  1867.  1278.  Pas. 
1856.  II.  299  (Vander  Auwermeulen,  c.  Protez).  — 
Voyez  l'article  1587  du  code  civil. 

5.  —  Sauf  convention  contraire,  une  marchan- 
dise voyage  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur. 


Il  y  aurait  convention  contraire  si  l'acbeteor 
avait  stipulé  «  qu'il  achetait  la  marchandise  vendue 
et  pesée  chez  lui  ».  —  Oand,  23  janvier  1864.  ?«. 
18&.  U.  114  (Van  Oye,  c.  Van  Elsland).— Trib.  Ter- 
monde,  26  novembre  1871.  B.  /.  1872.  288.  CL  etB. 
1871-1872.  540  (CaiUot,  c.  Looymans). 

6.  —  En  cas  d'expertise  de  la  marchandise  ven- 
due sur  échantillon  remis,  à  découvert,  par  le  Ten- 
deur à  l'acheteur,  le  venaeur,  qui  est  demandear. 
doit  prouver  que  l'échantillon  qui  est  représenté  et 
dont  il  conteste  l'identité,  n'est  pas  l'échantillon 
qui  a  été  remis  par  lui  lors  de  la  vente.— Bruxelles. 
8  décembre  1859.  Pas.  1860.  II.  38.  B,  /.  1860.  lOoJ' 
(Monin,  c.  Deswert).  —  Voyez  l'article  1587  du  code 
civil. 

7.  —  L'article  1585  du  code  civil  n'est  cas  appli- 
cable aux  ventes  de  récolte  sur  pied.  —  Tnb.  Moni, 
28  septembre  1860.  B.  /.  1861.  1181  (Devroede, 
c.  de  Wavre). 

8.  —  La  vente  d'une  partie  de  billes  à  livrer  de 
dimensions  et  de  qualités  spécialement  indiquée^, 
et  vues  par  l'un  des  acheteurs  sur  les  lieux,  est  ime 
véritable  vente  de  choses  in  génère,  et  la  transmis- 
sion de  propriété  s'opère  lorsque  le  vendeur  déter- 
mine in  specie  les  objets  de  la  vente  et  en  fait  1» 
délivrance. 

L'article  1585  du  code  civil  n'est  pas  applicsbltr 
si  la  perte  de  partie  des  billes  dont  la  debvrsnce 
doit  avoir  lieu  à  bord  des  navires  frétés  a  en  liée 

§ar  allèges,  dont  l'emploi  était  nécessité  par  le  pec 
e  profondeur  de  l'eau,  circonstance  qni  a  contraint 
le  capitaine  du  navire  à  aller  attendre  en  rade  le 
complément  du  chargement  :  cette  perte,  dae  au 
mauvais  état  de  la  mer,  est  pour  le  compte  des 
acheteurs.— Bruxelles,  2  juillet  1866.  Pas.  1867.11- 
81.  B.  J.  1868.  406  (Gamper,  c.  Lambrechts). 

9.  —  Lorsqu'il  a  été  convenu  que  la  marchandise 
serait  livrée^  pesée  et  agréée  au  domicile  du  veii- 
deur,  celui-ci  ne  peut  invoquer  cette  clause  que  s  il 
en  a  exijgé  l'exécution,  et  il  est  non  recevable  à  sec 
prévaloir  s'il  a  expédié  la  marchandise  sans  la  &iit 
peser  et  sans  la  faire  agréer  par  l'acheteur. 


marchandise  et  si  elle  n'a  pas  ete  pesée  au  départ, 
il  conserve  le  droit  de  ne  point  payer  la  partie  de 
marchandise  qu'il  n'a  pas  reçue. 

Le  vendeur  ne  peut  invoquer  l'indication  du  poids 
de  la  marchandise  qui  figure  dans  les  documents  du 
chemin  de  fer,  si  cette  indication  représente  le 
poids  déclaré  et  non  le  poids  constaté. 

La  réception  de  la  marchandise  ne  rend  point 
l'acheteur  non  recevable  à  se  prévaloir  du  man- 
quant, si  l'aspect  extérieur  de  la  marchandise 
était  tel  qu'il  devait  être  et  s'il  était  difficile  de 
Texaminer   convenablement    en    gare.   —    Trib. 


C.  JDUSCh). 

10.  —  Ne  constitue  pas  une  vente  en  bloc,  met- 
tant à  charge  de  l'acheteur  les  cas  fortuits  survenus 
antérieurement  à  la  sommation  de  prendre  livrai- 
son, mais  renferme  une  vente  au  poids,  laissant  ces 
cas  fortuits  à  charge  du  vendeur,  la  convention  par 
laquelle  toute  une  récolte  de  lin  a  été  vendue  à  un 
pnx  fixé  par  kilogramme,  avec  la  condition  que  le 
pesage  de  la  marchandise  se  fera  sur  les  lieux  mêmes 
où  eUe  est  gisante.  —  Trib.  Dinant,  27  novembre 
1876.  Pas.  1877.  IIL  865.  CL  et  B,  1877-1878.  698 
(Minarlet,  c.  Grodfrin). 


Art.  1586. 

81,  au  contraire,  les  marchandises  ont  été  vendues  en  bloc,  la  vente  est  parfaite,*  quoique  les 
marchandises  n'aient  pas  encore  été  pesées,  comptées  ou  mesurées. 

Voy.  Civ.,  1685,  1587. 


!•  —  La  loi  ne  définissant  pas  les  caractères  de  la 
vente  en  bloc  au  poids  ou  à  la  mesure,  c'est  au  juge 
du  fait  qu'il  appartient  de  constater  souveraine- 
ment l'existence  d'une  telle  vente.  —  Cass.,  4  juin 
1834.  Pas.  1834. 267. 


^  —  Une  vente  en  bloc  n'est  pas  nécessairement 
indivisible.  — Trib.  Malines,  2  décembre  1874.  B.  /. 
1875.  918  (Ketelaars).  —  Jugement  réformé  en  par- 
tie. —  Voyez  l'article  1687  du  code  civil,  n»^24. 


Art.  1587.  • 

A  l'égard  du  vin,  de  l'huile,  et  des  autres  choses  que  l'on  est  dans  l'usage  de  gohler  avant  d'en 
faire  l'achat,  il  n'y  a  point  de  vente  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées. 

Voy.  Ctv.,  1585  s. 

Indication  alphabétique. 


Vente  àremni,  1,  5, 15,  16. 
Vente  de  llquidea,  4. 


I  Vente  de  vin,  2,  7,  12,  26, 27.       ( 
I  Vente  sur  échantillon,  3, 6,  8, 9,  | 


10, 11, 13, 14,  16, 18, 20, 21. 22,  |  Vente  aur  dégustation,  17. 
23,  24.  25.  I  Vente  aur  types,  19. 


1.  —  Le  vendeur  à  l'essai  ne  peut  se  prévaloir, 
après  la  destruction  de  l'objet  vendu,  de l'impossi- 
bdité  où  il  est  d'établir  que  la  chose  vendue  était 
conforme  aux  conditions  de  vente,  alors  qu'il  n'a, 
pendant  la  durée  de  l'essai,  formulé  aucune  plainte 
et  qu'il  a  négligé  d'exiger  la  partie  du  prix  payable 
à  l'acceptation  de  la  chose  vendue  par  l'acheteur. 

Le  vendeur  qui  a  livré  une  chose  défectueuse  doit 
des  dommages-intérêts  à  l'acquéreur,  si  celui-ci  a 
souffert  préjudice  à  raison  des  défauts  de  la  chose 
vendue.  —  Bruxelles,  30  novembre  1860.  Pas.  1852. 
II.  349  (société  des  Vingt-Quatre  Actions,  c.  Cor- 
net). 

2.  —  Lorsqu'une  vente  commerciale  de  vins  a  été 
faite  sous  condition  de  dégustation  et  agréation  par 
l'acheteur,  il  ne  peut  pas  dépendre  de  ce  dernier  de 
refuser  le  marche  sous  le  prétexte  qu'après  dégusta- 
tion personnelle,  il  ne  trouve  pas  la  marchandise  à 
sa  convenance. 

Dans  ce  cas^  la  dégustation  doit  être  faite  par  des 
experts  aui  vérifient  si  la  marchandise  est  de  qua- 
lité loyale  et  marchande.  —  Trib.  com.  Bruxelles, 
24  mars  1869.  CL  et  B,  1860-1861.  128.  B.  J.  1869. 
1606  (Breton  de  Villeneuve,  c.  Magnie). 

3.  —  Bans  les  ventes  de  marchandises  sur  échan- 
tillon remis  par  le  vendeur  à  l'acheteur,  c'est  au 
vendeur  qu'incombe  la  preuve  de  la  conformité  de 
la  marchandise  à  l'échantillon. 

Le  vendeur  doit  s'imputer  à  lui-même  de  n'avoir 
pris  aucune  précaution  en  remettant  l'échantillon  à 
l'acheteur. 

Le  vendeur  ayant  suivi  la  foi  de  l'acheteur  doit  se 
rapporter  à  la  conscience  et  à  la  loyauté  de  celui-ci 
sur  la  reproduction  de  l'échantillon. 


11  ne  pourrait  se  soustraire  à  l'application*de  ces 
principes  qu'en  fournissant  la  preuve  que  l'acheteur 
a  frauduleusement  substitué  un  autre  échantillon  à 
celui  oui  lui  a  été  remis.  —  Bruxelles,  16  janvier 
1862.  Pas.  1862.  II.  84  ((Juievrain,  c.  Thysj.—Voyez 
l'article  1686  du  code  civil,  n"  4  et  6). 

4.  —  LorsQue  la  marchandise  vendue  consiste  en 
un  liquide  (au  genièvre)  destiné,  non  à  être  con- 
sommé par  l'acheteur,  mais  à  être  revendu,  l'arti- 
cle 1687  du  code  civil  cesse  d'être  applicable.  Il 
suffit,  pour  la  validité  de  la  vente,  que  la  denrée  soit 
loyale  et  marchande. 

Le  soutènement  que  la  marchandise  n'a  été 
achetée  qu'à  charge  de  dégustation  et  d'agréation 
constitue  un  simpte  moyen  de  défense  recevable  en 
cause  d'appel.  — -  Bruxelles,  22  juin  1864.  Pas.  1866. 
II.  49.  B.  J.  1866.  925  (Lepage,  c.  Meeus-Trachet). 

5.  —  L'acheteur  qui  a  refusé  des  marchandises 
qui  lui  ont  été  envoyées  à  l'essai,  ne  peut  être  con- 
sidéré ensuite  comme  les  ayant  acceptées  définiti- 
vement, par  cela  seul  qu'il  ne  les  aurait  pas  retour- 
nées au  vendeur  dans  un  certain  délai;  mais  sa 
conduite  pourrait,  suivant  les  circonstances,  moti- 
ver une  action  en  dommages-intérêts. 

La  loi  n'a  fixé  aucun  délai  de  rigueur  endéans 
lequel  l'acheteur  serait  tenu  de  j>résenter  les  récla- 
mations Qu'il  croirait  avoir  à  faire  sur  la  qualité  des 
marchanaises  qui  lui  ont  été  expédiées  ;  ce  'point 
est  laissé  à  l'appréciation  du  juffe. 

Il  y  a  vente  sur  échantillon  lorsque  le  vendeur, 
en  livrant  des  marchandises,  déclare  à  l'acheteur 
qu'elles  sont  conformes  à  celles  qu'il  lui  a  fournies 
précédemment  à  titre  d'échantillon. 

Dans  ce  cas,  l'acheteur  n'est  point  tenu  d'accep- 


sont  pas  d'aussi  bonne  qaalité  que  celles  du  pre- 
mier envoi.  —  Bruxelles,  6  août  1866.  B,  J.  1866 
1016  (Scheppers,  c.  Gérard). 

6.  —  Lorsaue  des  marchandises  sont  vendues  sur 
échantillon  )  la  livraison  ne  peut  être  réputée  avoir 
été  faite  au  domicile  du  venaear.  —  Bruxelles,  2  fé- 
vrier 1866.  B,  J.  1867.  991  (Goormachtig,  c.  Le- 
grand). 

7.  —  Celui  qui  a  acheté  et  reçu  des  vins  jouit 
d'un  délai  nécessaire  pour  les  soutirer  et  les  dégus- 
ter ;  mais  après  ce  délai,  dont  l'appréciation  dépend 
des  circonstances,  il  est  censé  les  avoir  acceptés  et  il 
doit  les  payer.  —  Liège,  4  décembre  1867.  B.  J. 
1868.  1049.  Pas.  1868.  If.  211  (Hennequin,  c.  La- 
fargue). 

8.  —  Dans  les  ventes  commerciales  sur  échantil- 
lon, c'est  au  vendeur  de  prouver  que  la  marchandise, 
objet  du  contrat,  est  conforme  à  l'échantillon,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  dispensé  par  une  clause  déro> 
gatoire  expresse  et  spéciale.  —  Gand,  18  mars 
1868.  B,  j\  1868.  463  (Moerman,  c.  Vander  Hae- 
ghen). 

9.  —  L'acheteur  oui  a  accepté  une  partie  de  la 
marchandise,  objet  au  contrat,  ne  peut  se  refuser  à 
en  payer  le  prix  jusqu'à  parfaite  exécution  de  l'obli- 
gation contractée  par  le  vendeur. 

Le  refus  de  la  part  de  l'acheteur  de  prendre  livrai- 
son du  complément  de  la  marchandise,  sous  pré- 
texte qu'elle  n'est  pas  conforme  à  l'échantillon, 
n'entraîne  pas  de  plein  droit  la  résiliation  de  la 
vente  pour  cette  dernière  partie. 

C'est  au  vendeur  de  prouver  la  conformité  de  la 
marchandise  offerte  avec  l'échantillon,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  dispensé  par  une  clause  spéciale.  —  Trib. 
Termonde,  2  mai  1868.  B.  J,  1868.  1005  (Higginbot- 
ton,  c.  Van  Belle). 

10.  —  Lorsque  la  marchandise  est  vendue  sur 
échantillon  et  soumise  à  la  vérification  préalable  de 
l'acheteur,  la  vente  doit  être  censée  faite  et  la 
livraison  effectuée  au  domicile  de  l'acheteur.  — 
Bruxelles,  17  avril  1871.  Pas.  1871.  II.  241.  B,  J. 
1871. 613  (Collignon,  c.  Gesp) 


il.  —  Dans  les  ventes  sur  échantillon,  lorsque  le 
vendeur  agit  en  payement  du  prix,  c'est  à  lui  qu'il 
incombe  de  prouver  que  la  marchandise  par  ' 
livrée  est  contbrme  à  l'échantillon^  qui  doit  seul  ê 


lui 
être 

Sris  en  considération  pour  déterminer  les  caractères 
e  la  chose  vendue. 

Si  le  vendeur  s'est  dessaisi  de  l'échantillon  et  l'a 
remis  à  l'acheteur,  sans  prendre  aucune  mesure 
pour  en  faire  constater  plus  tard  l'identité,  il  doit 
être  réputé  avoir  suivi  la  foi  de  ce  dernier^  et  il  n'est 
pas  dispensé  de  prouver  que  les  défectuosités  recon- 
nues à  la  marcnandise  livrée  étaient,  lors  de  la 
vente^  révélées  par  cet  échantillon. 

Mais,  d'autre  part,  si  l'acheteur  ne  se  borne  pas 
à  résister  à  l'action  du  vendeur  et  demande  une 
exécution  nouvelle  du  contrat,  il  est  tenu  de  prou- 
ver que  la  marchandise  d'abord  livrée  n'était  pas 
conforme  à  l'échantillon,  et  il  doit  s'imputer  à  lui- 
même  de  n'avoir  fait  à  cet  égard  aucune  constata- 
tion en  temps  opportun.  —  Liège,  17  juin  1871.  Pas. 
1871.  II.  458.  B.  J.  1871.  1080  (Wester,  c.  Henry). 

iâ.  —  Dans  une  vente  de  vins,  la  condition  de 
dégustation  est  toujours  sous-entendue  pour  la  per- 
fection de  la  vente. 

Néanmoins,  l'acheteur  peut  y  renoncer.  Ainsi,  il 
y  a  présomption  que  la  condition  s'est  réalisée 
lorsque  l'acheteur,  après  avoir  reçu  et  mis  le  vin  en 
cave,  a  autorisé  le  vendeur  à  faire  traite  sur  lui 
pour  le  montant  de  sa  facture  ;  et,  dans  ce  cas,  l'ex- 
pertise ordonnée  doit  porter  sur  la  question  de  sa- 
voir si  la  marchandise  est  loyale  et  marchande  et  en 
rapport  avec  son  prix.  —  Tnb.  Louvain,  24  janvier 


(Audinet). 

13.  —  L'acheteur  qui  soutient  une  la  marchu- 
dise  livrée  n'est  pas  conforme  à  l'échantillon  n't 
pas  le  droit  de  retenir  cette  marchandise  contre  la 
volonté  du  vendeur  qui  offre  de  la  reprendre. 

L'acheteur  ne  peut  retenir  la  marchandise  en 
invoquant  la  nécessité  de  procéder  à  une  expertise. 
11  ne  peut  non  plus  se  réserver  le  droit  de  se  pro- 
noncer ultérieurement  pour  le  maintien  ou  la  rési- 
liation du  marché. 

Le  défaut  de  restitution  de  la  marchandise  au 
vendeur  équivaut  à  l'acceptation  définitive  de  cette 
mrchandise,  malgré  toute  protestation  contraire.— 
Liège,  8  février  1873.  B,  J.  1873.  489  (Lequeu, 
Charlier  et  C'*,  c.  Donckier  et  Desmeth). 

14.  —  Dans  les  ventes  sur  échantillon,  le  ven- 
deur, pour  satisfaire  à  ses  obligations,  doit  délirrer 
une  marchandise  de  qualité,  de  poids  et  de  proTe- 
nance  conformes  à  cet  échantillon,  et,  si  la  non-con- 
formité est  constatée,  l'acheteur  peut  laisser  la  mar- 
chandise pour  compte  et  réclamer  la  résolution  de 
la  vente  sans  que  le  vendeur  puisse  exciper  de  ce 
qu'une  partie  dfe  cette  marchandise  serait  de  qoa- 
lité  supérieure  à  celle  de  l'échantillon.  —  Trib. 
Bruges,  10  juillet  1874.  Pas.  1874.  UI.  248  (Robert 
c.  Jonckheere). 

15.  —  La  réception  de  la  marchandise  par  l'ache 
teur  n'emporte  agréation  que  s'il  est  certain  qa'il 
l'a  définitivement  acceptée. 

S'il  a  personnellement  employé  une  partie  de  la 
marchandise,  ce  fait  n'implique  pas  agréation  si  cet 
emploi  n'a  eu  lieu  qu'à  titre  d'essai,  pour  vérifierai 
elle  est  de  la  qualité  convenue. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  cet  essai  n'a  eu  lien 
qu'à  la  demande  du  vendeur. 

Si  le  vendeur  et  l'acheteur  ont  consenti  à  s'en  rap- 
porter à  l'avis  de  deux  personnes  désignées,  an&nt  à 
la  conformité  de  la  marchandise  livrée  avec  1  échan- 
tillon, cette  convention  ne  constitue  pas  un  arbi- 
trage :  ces  tiers  ne  sont  que  des  experts.  —  Bruxel- 
les, 10  février  1873.  Pas.  1874.  IL  297.  B.  J.  1874. 
901  (Wf Iford,  c.  Delahaye). 

16.  —  On  ne  peut  envisager  comme  fiiit<^  à  l'essai 
la  vente  sur  échantillon  d'une  marchandise  achetée 
pour  être  transformée,  si  l'échantillon  remis  par  le 
vendeur  n'était  pas  d'une  quantité  suffisante  pour 
servir  à  un  travail  d'épreuve,  et  si  la  marchandise 
ne  peut  être  transformée  qu'après  un  mélange  arec 
d'autres  substances,  mélange  dont  les  parties  n'ont 
pas  stipulé  les  conaitions.  Dans  ce  cas  l'acheteur 
n'est  en  droit  de  refuser  la  marchandise  que  pour 
cause  de  non-conformité  avec  l'échantillon.  I)  invo- 
querait en  vain  l'insuccès  du  travail  de  transforma- 
tion de  la  marchandise.  — :  Gand,  19  mars  1874. 
Pas.  1874.  II.  311  (Van  Neste.  c.  Soete). 

17.  —  La  disposition  de  l'article  1687  du  code 
civil,  qui  fait  dépendre  de  la  dégustation  la  perfec- 
tion de  la  vente  des  choses  dont  il  s'occupe,  n'est 
établie  que  dans  l'intérêt  de  l'acheteur,  qui  est  libre 
d'y  renoncer,  soit  expressément,  soit  tacitement. 

Celui  qui  a  acheté  et  reçu  du  vin  jouit  d'an  délai 
moral  pour  en  faire  la  dégustation  ;  s'il  laisse  écou- 
ler ce  délai,  il  est  censé  y  avoir  renoncé  et  avoir 
agréé  définitivement  la  livraison  ;  par  suite,  il  est 
non  fondé  à  se  refuser  à  en  payer  le  prix,  soub  le 

Ç rétexte  que  le  vin  est  de  mauvaise  qualité.  — 
rib.  Charleroi,  28  septembre  1876.  CL  et  B.  1876- 
1877.  168.  Pas.  1876.  III.  324  (Peindre,  c.  DallansV 

18.  —  L'acheteur  qui  a  basé  sa  demande  en  réso- 
lution d'une  vente  sur  ce  que  la  marchandise  livrée 
était  d'une  qualité  inférieure  à  l'échantillon,  peut 
invoquer  ensuite  comme  moyen  à  Tappui  de  son 
action  la  différence  qui  existe  entre  la  nuance  de  U 
marchandise  et  celle  de  l'échantillon. 


£n  matière  de  vente  sur  échantillon,  il  est  de 
règle  qne  la  marchandise  doit  être  en  tous  points 
conforme  à  Péchantillon  ;  toutefois  cette  rèffie  doit 
être  circonscrite  dans  des  limites  raisonnaoles,  et 
Pon  doit  décider  que  le  vendeur  a  satisfait  à  ses 
enflfagements  lorsque  la  différence  entre  l'échan- 
tillon et  la  marchandise  est  insignifiante  et  ne  peut 
occasionner  à  l'acheteur  aucun  préjudice  appré- 
ciable. —  Bruxelles,  80  janvier  1^5.  Pas,  1876.  II. 
394.  B,  J,  1876.  368  (Voçts,  c.  Bulens). 

â9.  —  Lorsqu'une  maison  de  Russie  a  vendu  des 
lins  de  sa  braque^  il  ne  lui  suffit  pas  de  prouver,  en 
cas  de  contestation  sur  la  qualité  de  la  marchan- 
dise, que  celle-ci  aurait  été  classée  dans  ses  maga- 
sins :  u  faut  que  cette  marchandise  soit  conforme 
aux  types  reconnus  dans  le  commerce  ;  la  stipula- 
tion invoquée,  bien  loin  de  livrer  Padieteur  à  la 
merci  du  vendeur  quant  à  la  qualité,  a  pour  but, 
au  contraire,  de  garantir  que  le  classement  de  la 
marchandise  aura  lieu  avec  le  soin  que  le  vendeur 
apporte  actuellement  dans  ce  classement. 

La  braque  d'une  maison  se  détermine  par  ce 
qu'elle  est  dans  Pusage  de  livrer  sur  la  place  ou  sur 
le  marché  où  elle  vient  faire  des  ventes. 

Il  n'existe  aucun  classement  officiel  pour  les  lins 
de  Russie.  —  Gtend,  13  février  1876.  B.  J.  1875.  613. 
Pas.  1875.  IL  1^  (Hill  frères,  c.  Soc.  Linière  gan- 
toise). 

30.  —  S'il  est  de  principe  que  la  preuve  de  l'iden- 
tité de  la  marchandise  incombe  à  l'acheteur  qui  l'a 
reçue,  la  nature  des  choses  indique  qu'il  s'agit  de  la 
marchandise  même  qui  arrive  à  destination  et  non 
pas  de  celle  que  l'envoyeur  confie  au  transport. 

Par  suite,  lorsque  le  vendeur  n'a  jamais  vu  la 
marchandise  vendue  qui  a  été  expédiée  directement 
à  l'acheteur  par  celui  dont  ledit  vendeur  Pavait 
acquise,  et  s'il  allègue  que  la  marchandise  expédiée, 
et  de  la  (]|ualité  de  laquelle  on  se  plaint,  n'est  pas 
celle  qu'il  a  entendu  livrer,  c'est  a  lui  de  justifier 
son  allégation  et  non  à  l'acheteur  de  prouver  l'iden- 
tité de  cette  marchandise.  —  Trib.  Verviers,  13 
novembre  1873.  Pas,  1876.  III.  21  (Bassot,  c. 
Mouget). 

Si.  —  En  cas  de  vente  sur  échantillon,  ni  Pagréa- 
tion  de  la  marchandise,  ni  le  délai  écoulé  avant  la 
demande  en  nullité  d.e  la  vente,  n'opèrent  dé- 
chéanccy  si  le  vice  était  caché,  s'il  était  de  nature  à 
n'apparaître  ^ue  dans  l'emploi  de  la  marchandise, 
et  81,  celle-ci  etuit  fabriquée  par  le  vendeur,  le  vice 
n'a  pu  être  ignoré  de  lui.  —  Trib.  Gourtrai,  15  jan- 
vier 1876.  Pas.  1876.  UI.^  805  (Soenen,  c.  Good- 
frey).  — Jugement  confirmé  en  appel.  Qand,  9  mars 
1876.  Pas.  1877.  IL  42.  B.  J.  1876.  901. 

S2.  —  Lorsqu'une  vente  porte  sur  une  quantité 
de  marchandises  à  prendre  sur  une  quantité  plus 
forte,  l'agréation  par  l'acheteur  est  impossible  avant 
Pépoque  de  la  livraison. 

Dans  ce  cas,  la  réception  de  la  marchandise  et  le 
payement  du  prix  de  transport  ne  rendent  pas 
l'acheteur  non  recevable  en  ses  réclamations  pour 
non-conformité  avec  la  marchandise  commandée 


ou  du  chef  de  l'envoi  d'une  marchandise  qui  n'est 
ni  loyale  ni  marchande. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  lorsque  la  vérification 
de  la  marchandise  n'est  pas  praticable  dans  le  lieu 
de  la  livraison,  tel  qu'une  gare  de  chemin  de  fer. 

L'expertise  de  la  marchandise  que  l'acheteur  sou- 
tient n^être  ni  loyale  ni  marchande  peut  être  vala- 
blement faite,  en  cas  d'urgence,  hors  de  la  présence 
du  vendeur,  et  sans  qu'il  y  ait  été  appelé,  sauf  le 
droit  du  vendeur  de  provoquer  une  expertise  nou- 
velle. 

Dans  le  doute,  la  preuve  de  l'identité  de  la  mar- 
chandise défectueuse  reçue  par  l'acheteur  avec  celle 
expédiée  par  le  vendeur  incombe  à  l'acheteur.  — 
Gand,  29  juillet  1875.  Pas.  1876.  IL  20  (Fillemont, 
c.  Froidure). 

S5.  —  Lorsqu'une  vente  de  douze  boucauts  de 
tabac  a  été  conclue  pour  un  prix  uniç^ue^  mais  sur 
douze  échantillons  distincts  et  avec  indication  du 
poids  de  chacun  des  boucauts  et  de  la  tare  à  en 
déduire,  le  marché  ne  peut  être  réputé  indivisible. 
—  Bruxelles,  8  juillet  et  6  août  1875.  Pas.  1876.  IL 
300.— Bruxelles,  10  janvier  1870.  Pas.  1871.  IL  7S.— 
Comparez  Gand,  13  février  1875.  Pas.  1875.  IL  250. 

24.  —  Lorsqu'une  vente  de  tabac  d'Amérique  a 
été  conclue  sur  échantillon  de  mâr,  cette  clause  dé- 
gage le  vendeur,  sauf  les  cas  de  fraude  ou  d'avarie 
d'eau  de  mer,  ae  toute  responsabilité  quant  à  la 
qualité  de  la  marchandise,  alors  même  qu^il  n'a  pas 
été  stipulé  que  la  vente  avait  lieu  «  sans  bonification 
ou  réfaction  ». 

L'acheteur  n'est  pas  recevable  à  alléguer  qu'il  n'a 

g\a  connu  le  sens  et  la  portée  de  cette  clause.  — 
ruxelles,  8  juillet  et  6  août  1875.  Pas,  1876.  H.  300. 
B.  J.  1876.  1434  (Ketelaers). 

Stf  •  —  Dans  les  ventes  de  céréales  sur  échantil- 
lon, l'acheteur  est  recevable  à  réclamer  pour  défaut 
de  la  qualité  de  la  marchandise  aussi  longtemps 
qu'il  n'a  pas  définitivement  accepté  celle-ci. 

Des  faits  antérieurs  à  la  livraison,  notamment  la 
revente  de  la  marchandise,  et  son  expédition  aux 
sous-acheteurs,  ne  constituent  pas  des  actes  d'ac- 
ceptation. —  Trib.  Hasselt,  12  juillet  1876.  Pas. 
1877.  III.  98  (Frederix,  o.  Mouget).  —  Liège, 
27  mai  1871.  Pas.  1871.  IL  412.  —  Bruxelles,  10  fé- 
vrier 1873.  Pas.  1874.  IL  297.  —  Gand,  9  juillet 
1874.  Pas.  1874.  IL  878. 

26.  —  Quoique  l'article  1587  du  code  civil  porte 
que  pour  Te  vin  il  n'y  a  pas  vente  tant  que  l'ache- 


lement  d'un  mois  à  six  semaines.^-—  Trib.  Anvers, 
21  mai  1878.  Pas.  1879.  III.  138  (Clément,  c.  Berens). 
Î7.  —  L'article  1587  du  code  civil,  qui  dispose 
qu'à  l'égard  du  vin,  il  n'y  a  point  de  vente  tant  que 
l'acheteur  ne  l'a  pas  goûte  et  agréé,  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  de  vente  d'un  vin  spécialement  dé- 
nommé par  sa  qualité,  son  origine  et  l'année  de  sa^ 
Ï réduction.  —  Trib.  Anvers,  16  mai  1879.  B.  J, 
879.  942(Geraud-Bordas,  c.  Van  Put). 


Art.  1588. 


La  Yente  faite  à  Pessai  est  toojoars  présumée  faite  sous  une  condition  suspensive. 

Voy.  Civ.,  1181  s.,  158-1. 


I  •  —  La  perte  par  cas  fortuit  de  l'objet  vendu  et 
remis  à  Pacquéreur  est  pour  compte  du  vendeur, 
si  la  livraison  faite  à  l'essai  n'a  pas  été  acceptée. 

Le  vendeur  à  l'essai  ne  peut  se  prévaloir,  après  la 
destruction  de  l'objet  vendu,  de  l'impossibilité  où 
il  est  d'établir  la  preuve  que  la  chose  vendue  était 
conforme  aux  conditions  de  vente,  alors  qu'il  n'a. 


pendant  la  durée  de  l'essai,  formulé  aucune  plainter 
et  qu'il  a  néjgligé  d'exiger  la  partie  du  prix  payable 
à  l^cceptation  de  la  chose  vendue  par.  l'acheteur. 

Le  vendeur  qui  a  livré  une  chose  défectueuse  doit 
des  dommages-intérêts  à  Pacquéreur,  si  celui-ci  a 
souffert  préjudice  à  raison  des  défauts  de  la  chose 
vendue.  —  Bruxelles,  30  novembre  1850.  B.  J.  1850*. 
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1575.  Pas.  1852.  II.  349  (Société  des  Vingt-Qaatre 
Actions,  c.  Cornet  et  Caliez) . 

«.  —  Voyez  l'article  1587  du  code  civil,  n»«  1,  5, 
15  et  16. 

5.  —  Celui  qui  charge  un  dentiste  de  lui  confec- 
tionner un  râtelier  ou  dentier  à  son  usage  person- 
nel moyennant  un  prix  déterminé,  sans  autre  stipu- 
lation, contracte-t-il  l'obÛgation  d'accepter  ce  râte- 
lier ou  dentier  et  par  suite  d'en  payer  le  prix,  alors 
q^u'il  déclare  nejpouvoir  en  £ure  usase,  et  que  l'ar- 
tiste, après  essai,  a  repris  possession  du  dentier.  En 
d'autres  termes,  j  a-t-il,  dans  ces  circonstances  et 
la  nature  de  l'objet,  une  vente  à  l'essai?  Résolu 
affirmativement.  —  Trib.  Yerviers,  7  avril  1852.  Cl. 
et  B.  1852-1853. 175  (Cerf,  c.  Kaiser). 

4.  —  L'Ëtat  peut  valablement  stipuler,  dans  le 
cahier  des  charges  d'une  adjudication  publique: 
1"  que  les  objets  a  fournir  seront  examinés  et  éprou- 
vés dans  un  délai  déterminé  par  une  commission  de 
réception  instituée  par  lui,  qui  s'assurera  que  les 


objets  fournis  satisfont  aux  conditions  du  cahier  des 
charges  ;  2»  que  les  objets  qui  sont  reconnus  par  elle 
n'avoir  pas  les  qualités  requises  seront  rebutes,  sana 
que  l'entrepreneur  puisse  réclamer  une  indemnité 
pour  les  matières  consommées  duos  les  essais; 
3*  qu'en  cas  de  rebut  des  objets  présentés,  l'entre- 
preneur sera  tenu  de  les  remplacer  par  d'autres, 
et  Qu'en  cas  de  retard  de  vingt  jours  après  la  date 
déclarée  de  rigueur  pour  la  fourniture,  l'Etat  pourra 
résilier  le  marché  on  contracter  un  marche  d'ur- 
gence aux  frais,  risques  et  périls  de  l'adjudicataire 
en  défaut. 

Celui  qui,  par  sa  soumission  approuvée  par  l'Etat, 
a  adhère  à  ces  conditions  ne  peut,  en  cas  de  rebut 
des  objets  qu'il  a  livrés,  demander  en  justice  une 
expertise  pour  établir  qu'ils  réunissent  tontes  les 
conditions  prescrites  par  le  cahier  des  charges  et 
pour  contraindre  l'Etat  à  en  prendre  livraison.  — 
Bruxelles,  l«mai  1871.  B.  /.  1871. 1335.  Pas.  1871. 
U.  269  (Etot,  c.  Maertens). 


Art.  1589. 

La  promesse  de  vente  vaut  vente,  lonqn'il  y  a  consentement  réciproque  des  deux  parties  sur 
la  chose  et  sur  le  prix. 

Voj.  Ci'f .»  117»,  1588»  Û80  à  use. 


i.  —  Constitue  une  promesse  de  vente  l'acte  par 
lequel  une  personne  s'en^ge  envers  une  autre  à  lui 
vendre  un  bien  détermine,  moyennant  tel  prix,  aus- 
sitôt que  cette  autre  personne  lui  aura  fait  connaître, 
par  écrit,  son  acceptation,  pourvu  qu'elle  le  fasse 
dans  le  délai  iixé. 

Cet  acte  doit  êti*e  fait  nécessairement  en  double  à 
peine  de  nullité.  —  Lruxelles,  23  mars  1831.  Pas. 
1831.60. 

S.  —  La  promesse  de  vente  peut,  comme  la  vente 
même,  être  faite  sous  condition  ;  en  conséquence, 
est  valable  la  promesse  de  vente  faite  à  l'Etat  sous 
la  condition  qu'elle  sera  approuvée  par  décision 
ministérielle^  ce  n'est  point  la  une  condition  potes- 
tative.  Le  décès  du  vendeur  arrivé  avant  l'appro- 
bation ministérielle  ne  dégase  point  ses  héritiers  de 
l'obligation  de  vendre.  —  Liég^,  13  février  1840. 
Pas.  1840.  63. 

5.  —  La  promesse  de  vente,  quoique  non  accom- 
pagnée de  la  promesse  d'acheter,  est  valable  et  obli- 
gau>ire  pour  celui  qui  l'a  faite.  —  Liège,  12  février 
1842.  Pas.  1842.  II.  169  (veuve  Stas,  c.  comm.  de 
Cortessem). 

4.  —  Une  promesse  de  vente  soumet  celui  qui  l'a 
acceptée  à  rexécution  de  ses  obligations  si  les 
autres  parties  font  l'offre  de  remplir  leurs  engage- 
ments. 11  serait  indifférent  que  les  vendeurs  eussent 
g  remis  de  passer  acte  de  leurs  conventions,  si  l'exis- 
mce  de  celles-ci  n'a  pas  été  subordonnée  à  la 
réalisation  dudit  acte.  —  Bruxelles.  16  avril  1853. 
Pas.  1854.  U.  90.  B.J.  1854. 497  (Brixke,  c.  Douchy). 
tf  •  —  Lorsaue,  dans  un  acte  ae  vente  de  certains 
immeubles,  racauéreur  se  réserve  la  faculté  d'ac- 
quérir, dans  un  délai  déterminé,  d'autres  immeubles 
appartenant  au  vendeur,  la  notification,  sieniiiée 
par  l'acquéreur  avant  l'expiration  de  ce  délai,  de 
vouloir  profiter  de  cette  stipulation  rend-elle  la 
vente  parfaite,  de  telle  sorte  qu'elle  donne  ouver- 
ture aux  droits  de  mutation  et  que  le  iisc  ne  serait 
plus  fondé  à  les  exiger  sur  l'acte  authentique  de 
vente  passé  plus  de  deux  ans  après  cette  notifica- 
tion? Bésolu  négativement. — Tnb.  Liège,  13  juillet 
1858.  CL  et  B.  1858-1859.  661  (Delpier,  c.  Enregis- 
trement). 

6.  —  Lorsqu'une  vente  a  été  conclue  verbalement 
entro  l'acquéreur  et  un  mandataire  chargé  de  la 
vente  celui-ci  peut  être  mis  en  cause  avec  le  man- 


dant, si  ce  .dernier  refuse  d'exécuter  la  promesse, 
pour  en  faire  reconnaître  Peidstence. 

Elle  peut  résulter  d'un  interroeatoire  sur  faits  et 
articles  subi  par  le  mandateire,  lorsque  d'ailleurs 
cette  preuve  est  appuyée  d'autres  circonstances; 
et  le  mandat  étant  prouvé,  si  des  lettres  écrites  par 
le  mandant  justifient  ^ue  la  promesse  de  vente  s 
existé  et  a  été  approuvée  par  lui,  celui-ci  i)eut  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts  pour  inexécu- 
tion. —  Trib.  Charleroi,  9  février  1865.  Cl.  et  B. 
1865-1866.  400(Peeter8.  c.  Libert). 

7. — La  mise  aux  encnères  constitue  une  promesse 
d'achat,  une  soumission  d'acquérir  llmmeable 
exposé  en  vente  au  prix  déterminé  par  l'enchère. 

La  promesse  d'achat  est  valable  comme  la  pro- 
messe de  vente.  —  Bruxelles.  30  novembre  1868. 
B.  J.  1860.  309.  Pas.  1869.  II.  33  (de  Hérissera, 
c.  Winnen). 

8.  —  La  promesse  synallagmatique  de  vente  arec 
accord  sur  la  chose  et  le  prix,  quoique  valant  vente 
aux  termes  de  l'article  15o9  du  code  civil,  ne  confère 
à  chaque  partie  que  le  droit  d'obliger  l'autre  à 
passer  contrat.  —  Trib.  Bruxelles,  &  avril  1874. 
Pas.  1874.  m.  231  (Petre,  c.  Genin). 

9.  —  Est  valable  X)Our  lé  tout  la  promesse  de 
vente  faite  par  un  propriétaire  indivis. 

En  conséquence,  le  père,  copropriétaire  d'un  im- 
meuble avec  son  nls,  et  qui,  en  le  louant,  &it  une 
promesse  de  vente  au  locataire,  peut  être  condamné 
a  passer  acte  de  la  vente  et  à  garantir  l'acheteur  de 
tous  troubles  et  évictions.  —  Trib.  Louvain,  18  juin 
1875.  Cl.  et  B.  1876-1877.  685  (Beeckman,  c.  Jao 

?uemin).  —  Jugement  confirmé  en  appel.  Bruxelles, 
7  juillet  1876.  C7.  <?^^.  1878-1879. 101.^./.  1879. 652. 

10.  —  La  promesse  de  vente  ne  produit  son  effet 
que  du  jour  où  elle  est  acceptée  •  jusqu'à  ce  moment 
celui  qui  l'a  faite  conserve  U  libre  disposition  de 
son  bien  ;  il  peut  l'hypothéquer  et  le  vendre. 

Spécialement,  il  nV  a  pas  lieu  d'accueillir  la 
demande  en  nullité  d'une  vente  consentie  moyen- 
nant une  rente  viagère,  ni  la  nullité  de  l'inscription 
hypothécaire  prise  en  conséquence  sur  le  bien 
vendu  ,  alors  même  que  le  promettant  se  serait 
engagé  à  ne  pas  grever  le  bien  d'autres  charges  (^ue 
celles  existant  au  moment  de  la  promesse.  —  Tnb. 
Bruxelles,  13  mars  1877.  B.  J.  1878. 1218  (Vanden- 
put,  c.  Haillez). 
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Art.  1590. 


Si  la  promesse  de  veadre  a  été  faite  avec  des  arrbeS)  ebacua  des  coatractants  est  maître  de 
s'en  départir, 
Gelai  qui  les  a  données,  en  les  perdant, 
Et  celai  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double. 

Voy.  (?w.,  1589, 1716. 

Art.  1591. 
Le  prix  de  la  yente  doit  être  déterminé  et  désigné  par  les  parties. 

Voj.  (?«.,  1118,1129, 1815,  1592, 1674, 1676. 


1.  —  Dans  le  commerce  des  chiffons,  où  cette  ma- 
nière de  procéder  n'est  pas  en  dehors  des  usages,  la 
fixation  an  prix  des  chiffons  par  les  fabricants  de 
papiers,  c'est-à-dire  par  les  consommateurs  eux- 
mêmes,  alors  qu'elle  n'a  pas  lieu  sans  que  le  ven- 
deur soit  entendu,  n'est  pas  contraire  a  l'essence 


du  contrat  de  vente,  ne  constitue  ni  un  monopole 
ni  une  coalition  et  ne  porte  aucune  atteinte  à 
l'ordre  public.  —  Bruxelles,  27  juin  1861.  Pas,  1863. 
II.  311  (de  Naeyer,  c.  Gérard.) 

—  2.  Voyez  l'article  1583  du  code  civil,  n~  1, 
2,33. 


Art.  1592. 

Il  peut  cependant  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  t  si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  Testi- 
mation,  il  n'y  a  point  de  vente. 

Y07.  Ci>.,  1591, 1864. 


!•  —  Lorsque  la  stipulation  que  le  prix  d'un 
objet  cédé  sera  déterminé  par  un  tiers,  ne  forme 
pas  une  convention  isolée,  mais  qu'elle  est  liée  à 
d'autres  clauses  d'un  même  contrat,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  l'article  1592  du  code  civil.  —  Cass., 
13  juillet  1843.  Pas.  1844.  I.  36.  B.  J,  1843. 1.  1189 
(Société  du  Gaz,  c.  ville  de  Bruxelles). 

2.  —  Lorsque  le  vendeur  et  l'acquéreur,  après 
avoir  stipulé  que  le  prix  de  la  chose  vendue  serait 


fixé  par  experts,  ne  se  trouvent  pas  d'accord  sur  la 
base  qui  doit  être  adoptée  pour  l'évaluation,  et  con- 
viennent que  deux  estimations  distinctes  auront 
lieu,  d'après  chacune  des  deux  bases  proposées, 
cette  convention  reste  obligatoire,  bien  que  les 
experts  n'aient  pu  s'entendre,  et  les  tribunaux 
doivent  en  ordcmner  l'exécution  avant  de  statuer 
sur  le  litige.  —  Liège,  18  juin  1852.  Pas,  1853.  II. 
270.  B,  J.  1853.  591  (Fichefet,  c.  Pouleur). 


Art.  1593. 
1^8  ftrais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente  sont  à  la  charge  de  l'aehetear. 

Voy.  Cit.,  1248, 1382, 1608, 1630  3o  et  4o,  1046. 


t , — Lorsqu'une  personne  achète,  par  acte  authen- 
tique, un  bien,  à  la  condition  de  payer  les  frais,  elle 
doit  également  les  honoraires  du  notaire.  —  Trib. 
Tournai,  14  août  1843.  B.  J.  1843. 1606. 

2.  —  Lorsque  les  conditions  de  la  vente  portent 
que  le  vendeur  supportera  les  frais  et  droits  de 
l'acte,  il  faut  déduire  d'abord  le  montant  de  ces 
frais  du  prix  principal  et  liquider  le  droit  d'enre- 
gistrement sur  la  somme  restante.  —  Cass.,  9  no- 
vembre 1843.  B,  J.  1844.  744.  Pas.  1844. 1.  55  (En- 
registrement,  c.  Leclercq). 

S.  —  Lorsque  l'Etat  rétrocède  à  l'exproprié  des 
terrains  qui  n'ont  pas  reçu  leur  destination,  les 
frais  de  cette  rétrocession,  même  ceux  de  l'ex- 
pertise, si  elle  n'a  pas  eu  lieu  à  l'amiable,  ne  sont 
pas  des  frais  de  procédure,  mais  des  frais  de  vente 
qui  doivent  être  supportés  par  l'exproprié  qui  réac- 
^uîert.  —  Trib.  Liège,  4  juillet  1846.  B.  J.  1847. 
423  (veuve  Ancion,  c.  Etat  belge).  —  Voyez  l'arti- 
cle 11  de  la  Clonstitution. 

^m — Les  droits  d'enregistrement  d'une  vente  sont 
à  la  charge  de  l'acheteur.  Ce  n'est  que  pour  autant 
qu'il  y  aurait  eu  mauvaise  foi  ou  faute  grave  de  la 
part  du  vendeur  que  les  frais  d'enregistrement 
engendrés  par  la  production  en  justice  d'un  acte  de 
vente  sous  seing  privé  pourraient  être  compris 
daus  les  dommages-intérêts  ou  la  taxe  des  dépens  et 


être  mis  à  sa  charge.  —  Liège,  22  juillet  1850.  Pas» 
1851.  U.  82  (Guizet,  c.  Debatty). 

ô.  —  A  moins  de  stipulation  contraire,  l'acheteur 
chargé  des  frais  de  la  vente  a  le  droit  de  choisir  le 
notaire  pour  rédiger  l'acte. 

En  pareil  cas,  oans  le  ressort  de  Bruxelles,  l'usage 
accorde  à  l'autre  partie  la  faculté  d'adjoindre  un 
second  notaire  sans  augmentation  de  frais.  —  Trib. 
Bruxelles,  29  juillet  1866.  Cl.  et  B.  1856-1867.  358 
(Lenaers,  c.  Gneude). 

6.  —  Les  frais  de  la  rétrocession  sont  une  suite 
de  l'expropriation  et,  par  conséquent,  sont  à  charge 
de  celui  qui  l'a  poursuivie:  l'arikicle  1593  du  code 
civil  n'est  pas  ici  applicable.  —  Trib.  Termonde, 
8  juillet  1858.  Cl.  et  B.  1858-1859.  510  (Declercq, 
c.  ch.  de  fer  Dendre-et-Waes).  —  Voyez  l'article  11 
de  la  Constitution. 

7.  —  Le  prix  de  vente  ne  comprend  que  ce  que  le 
vendeur  reçoit  en  argent  comme  équivalent  de  la 
propriété. 

ïji  conséquence,  il  ne  peut  pas  y  comprendre  les 
frais  et  loyaux  coûts  de  l'acte  de  vente  payés  au  no- 
taire instrumentant,  quelles  que  soient  les  stipula- 
tions de  l'acte,  ces  frais  sont  a  la  charge  de  l'ache- 
teur. —  Trib.  Bruxelles,  21  mars  1869.  CL  et  B. 
1872-1873. 254  (Soc.  Josson,  c.  Van  Mons). 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRE  III.  —  TITRE  VI.  —  ART    1594-1506. 


CUPITRE  II. 
QVi  PEt'T  ACHETER  OU  YERDRE. 


Art.  1594. 
Tons  ceux  auxquels  la  loi  ne  Tinierdlt  fias  peuvent  acheter  on  Tendre. 

Vox.  Cit.,  128,  450,537, 1123  •.,  IMTT  s.,  15Ô4,  Ide0,p576, 1Ô06  •.,  ISea  —  Pr.,  6S6  ».  -  Com.,  443,  447  ;  -  /..  18  arril  1851,  «rt.  144  ■. 
—  /'««.,  24d.  —  /'(W.,  15, 103. 

Le  subroeé  tuteur  n'est  pa«,  comme  le  tuteur,  1  Trib.  Liège,  13  janvier  1844.  B.  J.  1844. 358  (Brice, 
incapable  d'acquérir  le»  biens  de  son  pupille. — |  c.  Kuppferschlaeger). 

Art.  1595. 

Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lien  entre  époux  que  dans  les  trois  cas  suivants  s 

I«  Celui  où  l'un  des  époux  cède  des  biens  à  l'autre,  séparé  Judiciairement  d'avec  lui,  en  imtc- 
ment  de  ses  droits  9 

2*  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme,  même  non  séparée,  a  une  cause  légitime, 
telle  que  le  remploi  de  ses  immeubles  aliénés,  ou  de  deniers  à  elle  appartenant,  si  ces  Immeubles 
ou  deniers  ne  tombent  pas  en  communauté} 

S*  Celui  oii  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari  en  payement  d'une  somme  qu'elle  lui  aurait 
promise  en  dot,  et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté  9 

Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  héritiers  des  parties  contractantes,  s'il  y  a  avantage 
Indirect. 

Voj.  Cit„  913, 1094  •.,  1098  •.,  1438  s.,  1441, 1443  b.,  1496, 1627. 


Les  ventes  par  un  mari  à  son  épouse  sont  vala- 
bles toutes  les  fois  qu'elles  ont  une  cause  légitime, 
bien  qu'elles  n'aient  pas  été  consenties  dans  les 
hypothèses  indiquées  aans  le  n*  2  de  l'article  1595 
du  code  civil. 

Si>écialement  :  est  valable  l'acte  par  lequel  un 
mari  &it  cession  à  sa  femme  de  l'usuïruit  de  diffé- 
rents immeubles,  en  exécution  d'an  jugement  qui 


le  condamnait  à  payer  provisoirement  à  son  épouse 
une  pension  alimentaire,  qui  devait  être  convertie 
en  une  pension  viagère,  à  fixer  après  expertise  des 
bien  du  mari.  (Résolu  par  le  premier  iuge.) 

Cette  cession  n'est  pas  non  plus  pronibée  par  l'ar- 
ticle 13d4  du  code  civil.  —  Liège,  25  mars  1861. 
Pas.  1862.  IL  130.  B,  J.  1864.  917  (Velès,  c.  Gaa- 
quard). 


Art.  1599. 

lYe  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous  peine  de  nullité,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes 
interposées, 

Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  Ils  ont  la  tutelle  ^ 

Les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre  ) 

Les  administrateurs,  de  ceux  des  communes  ou  des  établlssemcnis  publics  coniiés  à  leurs 
soins  ) 

Les  oinciers  publics,  des  biens  nationaux  dont  les  ventes  se  font  par  leur  ministère. 

Voy.  CiP.,  460,  911, 1099  b.,  1991  s.  —  Pr.,  707,  711  ;  -  £.  15  août  1854,  sur  Texpropriation  forcée.  —  Pin.,  246.  —  For.,  15, 103,  - 
L.  25  mars  1847,  sur  le  défrichenient. 

Art.  14.  Par  dérogallon  aux  dlapoeitions  de  Tarticle  1506  du  code  civil,  les  bourgmestre  et  échevlns  des  coDimuDee  liitérefi«ée« 
peuvent  se  rendre  adjudicataires  des  biens  mis  en  vente  eu  exécution  des  articles  le.-  et  9  de  la  présente  loi. 

Ils  peuvent  éga  ement  se  i*endre  adjudicataires,  soit  des  terrains  incultes,  soit  des  terrains  préparés  au  défk-lcbement,  en  vertn  ih* 
Varticle  15  do  la  présente  loi,  et  mis  en  vente  parles  communes. 

L'adjudication  des  lots  au  proflt  des  bourgmestres  et  des  écberfns  sera  soumise  à  l'approbation  de  la  dépntation  i>ermanenle  tin 
conseil  provincial. 

cessions  bénéficiaires  qu'aux  ventes  volontaires.  — 
Gand.  4  juillet  1867.  Pas.  1857.  U.  385.  B.  J.  1867. 
1069  (De  Schaepdryver,  c.  Vanden  Bossche). 

4.  —  Le  mandataire  ne  peut  se  rendre  adjudica- 
taire des  immeubles  qu'il  est  chargé  de  vendre: 
mais  la  nullité  ne  peut  être  provoquée  que  par  le 
vendeur.  —  Trib.  Termonde,  10  décembre  1856. 
B.  J.  1867.  38.  CL  etB.  1859-1860.  266  (Vanden  Bos- 
sche, c.  Schaepdryver).  —  Voyez  l'arrêt  intervenu 
au  n»  précédent. 

tf.— L'article  1596  du  code  civil,  qui  interdit  aux 
mandataires  de  se  rendre  adjudicateires  des  bien^ 


1,  —  Voyez,  sous  l'article  1594  du  code  civil,  la 
note  relative  au  subrogé  tuteur. 

î.  —  L'article  1596  du  code  civil,  qui  défend  à 
certaines  personnes  de  se  rendre  adjudicataires  des 
biens  confiés  à  leurs  soins  n'est  pas  applicable  à  un 
héritier  bénéficiaire.  —  Bruxelles,  18  juin  1861. 
B.  J.  1862. 1667.  Pas.  1852.  II.  22  (Carolus  Lunden, 
c.  Lunden  Carolus). 

3.  —  L'incapacité  des  mandataires  de  se  rendre 
adjudicataires  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de 
vendre  s'applique  aussi  bien  aux  ventes  d'immeu- 
bles ordonnées  eu  justice  et  relativement  aux  suc- 
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qu'ils  sont  chargés  de  vendre,  est  applicable  au  prê- 
teur qui,  le  jour  du  prêt,  s'est  fait  remettre  par 
l'emprunteur  une  procuration  en  blanc  pour  vendre 
les  biens  a£fectés  à  sa  garantie. 

Le  prêteur  ne  peut,  en  y  mettant  plus  tard  le  nom 
d'un  tiers,  acheter  valablement  de  celui-ci  les  biens 
dont  le  mandat  autorise  la  vente. 

Le  propriétaire  dépossédé  a  intérêt  et,  partant, 
droit  a  faire  prononcer  la  nullité  de  semblaole  alié- 
nation, alors  même  qu'il  serait  sous  le  coup  d'une 
expropriation  et  que  l'acquéreur  illégitime  consen- 
tirait a  la  revente  des  biens  par  le  ministère  d'un 
notaire.  —Bruxelles,  23 janvier  1866.  Pas,  1866.  II. 
81.  B.  J.  1866.  839  (Joannès,  c.  Weyland). 

6.  —  L'action  qui  tend  à  faire  prononcer^  par 
application  de  l'article  1596,  §  8,  du  code  civil,  la 
nullité  d'une  vente  et  à  obtenir  la  rentrée  en  pos- 
session des  biens  vendus  avec  restitution  des  fruits 
perçus,  n'est  pas  recevable  lorsqu'elle  est  dirigée 
contre  celui-là  seul  que  le  demandeur  soutient 
n'être  que  le  prête-nom  du  mandataire  chargé  de 
vendre. 

A  raison  de  la  nature  et  des  fins  de  cette  action, 
il  ne  peut  être  statué  que  contradictoirement  avec 
ce  mandataire,  surtout  lorsqu'il  y  a  lieu  d'apprécier 
la  portée  des  actes  et  des  faite  invoqués  comme 
constituant  une  ratification  de  la  vente  par  le  man- 
dant. 

La  nullité  de  la  vente  résultent  de  la  prohibition 
faite  j)ar  l'article  1596,  §  3,  du  code  civiL  n'est  que 
relative  et  peut  être  couverte  par  la  ratification  ex- 
presse ou  tecite  du  mandant.— Liège,  24  avril  1872. 
Pas.  1872.  II.  312.  B.  J,  1872.  627  (Cajot,  o.  Del- 
haye). 

7.  —  Le  conseiller  communal,  propriéteire  d'un 
chemin  vicinal  aupprimé,  peut  acquérir  une  partie 


de  ce  chemin.  L'article  29  de  la  loi  de  1841  déroge, 
sous  ce  rapport,  à  l'article  1596  du  code  civil.  — 
Trib.  Audenarde,  26  juin  1874.  PéW.  1874.  III.  281 
(ville  de  Renaix,  c.  de  Keyser  et  Van  Baeten). 

8.  —  La  décision  par  laquelle  un  conseil  commu- 
nal, délibérant  sur  l'offre  lui  faite  par  un  particu* 
lier  d'acquérir  un  terrain  communal,  arrête  qu'il  y 
a  lieu  de  vendre  ce  terrain  à  main  ferme  au  prix 
offert  et  charge  le  collège  échevinal  de  solliciter 
l'autorisation  a  cette  fin,  renferme  Taccord  complet 
des  parties  sur  la  chose  et  le  prix,  condition  consti- 
tutive du  contrat  de  vente. 

Bien  que  la  perfection  du  contrat  soit  subor- 
donnée à  la  condition  de  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure,  les  parties  n'en  sont  pas  moins  provi- 
soirement tenues  l'une  vis-à-vis  de  l'autre. 

Par  suite,  l'approbation  étent  donnée,  le  contrat 
de  vente  est,  par  l'effet  de  la  réalisation  de  la  condi- 
tion suspensive,  censé  avoir  été  parfait  du  jour  de  la 
décision  du  conseil  communal,  et  la  commune  ne 
peut,  en  invoquant  l'article  1596  du  code  civil, 
poursuivre  la  nullité  de  la  vente,  en  alléguant  que 
l'acquéreur  faisait  partie  du  collège  échevinal  à  la 
date  de  l'acte _pa8se  en  conséquence  de  l'approba- 
tion. —Trib.  Verviers,30juin  1876.  Pas.  1S76.  III. 
139  (ville  de  Hervé,  c.  Moreau). 

9.  —  Il  peut  être  dérogé  par  convention  à  la  dé- 
fense faite  au  mandataire,  par  l'article  1596  du  code 
civil,  de  se  porter  acquéreur  de  la  chose  qu'il  est 
charffé  de  vendre. 

Spécialement,  lorsque  le  commettant  a  fixé  le  prix 
auquel  la  vente  d'une  marchandise  peut  avoir  lieu, 
le  commissionnaire  peut,  selon  les  circonstances^ 
être  autorisé  à  l'acheter  lui-même.  —  Gand,  18  mai 
1876.  B.  J.  1877.  458.  Pas.  1877.  IL  16  (faillite  Bas- 
sonville). 


Art.  1597. 

Les  Juges,  leurs  suppléants,  les  magistrats  remplissant  le  ministère  publie,  les  greffiers,  huis- 
siers, avoués,  défenseurs  officieux  et  notaires,  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  des  procès, 
droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils 
exercent  leurs  fonctions,  à  peine  de  nullité,  et  des  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Toy.  Cw.,  1140  ■.,  1899.  —  Pr.,  711;  —  £.  16  août  1854,  nr  Texpropriation  forcée.  —  £.  22  rtntÔM  an  xn,  art.  29  à  32,  et  déc*: 
14  dietmbr*  ISIO,  lor  Ut  profeailon  d'arocat. 

Ltg.  imUr.  ;  Ord,  â^OrUantJamiêr  1&60. 

Art.  64.  Défendona  à  toaa  noa  Jugea  et  noa  arocata  et  procnreora  d'accepter  directement  ou  indirectement  aucuns  transporta  on 
ceaalon  dea  procèa  et  droite  Utigloux  èa  cours,  aiécea  et  ressorts  où  ils  seront  officiera.  Bemblablee  défenaea  bisons  aux  arocata,  pro- 
carenra  et  aolUciteura  des  partiea  pour  le  regard  des  cauaea  et  procès  dont  lia  auront  charge,  à  peine  de  punition  exemplaire. 

Ord.  jemfiir  1629. 

Art.  94.  Faisons  très  expresses  défenaea  à  toua  Jugea,  de  quelque  qualité  et  condition  quMla  aolent,  adrocata,  procureura,  derca, 
Bollicitenrs,  de  prendre  aucune  cession  de  debtes  pour  lesquelles  t  ait  procez,  droicts  on  actlona,  aolt  en  leur  nom,  ou  d'autres  per- 
■onnea  par  eux  Interposées,  sons  peine  de  perte  des  choses  cédées,  pour  lesquelles  nous  roulons  y  aroir  répétition  contre  eux, 
Joaquea  à  dix  ans  aprèa  que  lea  Jugementa  et  arreata  auront  esté  rendus. 


I.  —  La  prohibition  faite  par  l'article  1597  du 
code  civil  aux  personnes  qui  v  sont  désignées  de  se 
rendre  cessionnaires  de  droits  litigieux,  s'étend  à 
toutes  les  cessions  de  procès,  droiâ  et  actions  liti- 
gieux, quels  que  soient  tes  termes  dont  les  parties  se 
soient  servis. 

Spécialement,  cette  disposition  s'applique  à  la 
subrogation  qui  s'est  opérée  par  la  substitution 
d'un  nouveau  créancier  à  l'ancien  qui  a  mis  le 
premier  duis  tous  ses  droits,  surtout  si  cette  sub- 
rogation a  eu  lieu  en  l'absence  et  contre  le  gré  du 
débiteur. 

L'article  1701  du  code  civil,  qui  déclare  la  cession 
de  droits  litigieux  hors  de  toute  atteinte  dans  trois 
cas  donnés,  est  exclusivement  applicable  au  cas 
prévu  par  l'article  1699  et  ne  peut  être  étendu  à  ceux 

âue  l'article  1597  a  frappés  d'une  incapacité  absolue 
'acquérir  certains  droits  litigieux.  —  Liège,  22  dé- 
cembre 1848.  Pas.  1844.  II.  158.  B.  J.  1844.  1459 
(comte  de  Brias.  c.  veuve  Thom). 

î,  —Voyez  l'article  1700  du  code  civil,  n«  1. 


5.  —  Four  que  des  droits  cédés  soient  censés  liti- 
gieux, aux  termes  de  l'article  1597  du  code  civil,  il 
ne  suffil^jias  <ju'il8  soient  susceptibles  de  discussions 
judiciaires  déjà  prévues.  —  Bruxelles,  24  mai  1848. 
Pas.  1848.  II.  19i7.  B.  J.  1848. 1318  (Debecker,  c.  le 
notaire  X.). 

4.  —L'article  1697  du  code  civil  ne  s'applique 
pas  aux  clercs  de  notaires,  à  moins  que  ceux-ci  ne 
soient  des  prête-noms  de  leurs  patrons. — Bruxelles, 
24  mai  1848.  Pas.  1848.  U.  197.  B.  J.  1848. 1813  (De- 
becker, c.  le  notaire  X.). 

5.  —  Pour  <)ue  la  cession  soit  nulle,  il  faut  une 
contestation  sérieuse  au  moment  de  la  cession.  — 
Liège,  2  décembre  1863.  Pas.  1865.  IL  191.  B.  J. 
1865. 1420  (6ofi&n,  c.  Bayet). 

6.  —  Il  n'est  pas  interdit  à  un  agent  d'affaires  qui 
plaide  devant  un  tribunal  de  commerce  ou  une  îur- 
tice  de  paix  de  se  rendre  cessionnaire  de  droits  liti- 

fieux  qui  sont  de  la  compétence  exclusive  du  tri- 
unal  civil.  —  Bruxelles,  1"  février  1875.  Pas.  1875. 
II.  201.  B.  /.  1875.  420  (Dekeuster,  c.  Sel). 
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GHiPITRB  m. 

PE8  CHOSES  QUI  PEUVENT  ÊTRE  TENDUES. 


Art.  1598. 

Tout  ee  qui  e§t  dans  le  commerce  pent  être  vendu,  lorsque  des  lois  particulières  n'en  ont  pas 
prohibé  l'aliénation. 

YoT  é7i«..  538. 640. 644,  634,  714, 1128,  lU»,  1564, 1599  b..  1860, 2326.  ~  Pén.,  316  à  318, 467, 661  3o^  667  3«.  -  Yoy.  avnl  JOédaniMm, 
Tianiier  1779  remplacée  pur  Varr.  7  thermidor  an  z,  rur  la  cession  et  la  saisie  des  pensions  de  TStst  ;  —  L.  21  jm'Uei  1944,  sur  le» 
pensions  clriles  et  ecclésiastiques.  —  L.  U/twier  lb47,  «ur  les  pensions  militaires. 


f , L'enseigne  d'une  maison  de  commerce  est  la 

propriété  de  celui  à  qui  la  maison  appartient;  elle 
est  susceptible  d'être  transmise  par  tout  mode 
d'aliénation  régulier.  „  .     „ 

En  conséquence,  il  est  interdit  de  contrefaire  l'en- 
seigne d'autrui  ou  de  se  servir  d'une  enseigne  qui  a 
delà  similitude  avec  l'original. 

Celui  qui  a  établi  l'enseigne  ou  celui  qui  acquiert 
le  fonds  de  commerce  auquel  elle  est  attachée  peut 
s'opposer  à  toute  usurpation  de  son  enseigne. 

Il  y  a  similitude  entre  les  enseignes  suivantes  : 
au  Coq  et  au  Grand  Coq,  et  ainsi  contrefaçon  de  la 
part  oe  celui  qui  établit  un  commerce  de  tabac  avec 
l'enseigne  au  Grand  Coq,  dans  le  voisinage  d'un 
autre  commerce  de  mêmes  denrées  qui  porte  l'en- 
seigne au  Coq,  ^      ,,    ^ 

La  vente  du  fonds  de  commerce  emporte  celle  de 
l'enseigne.  —  Trib.  Hasselt,  31  mars  1849.  B.  /. 
1849. 1189  (Muls,  c.  veuve  Muls).  —  Voyez  l'arti- 
cle 1382  du  code  civil. 

2,  __  La  législation  existante  ne  prohibe  point 
d'une  manière  absolue  et  à  peine  de  nullité  la  vente 
d'une  entreprise  de  transjport  et  du  matériel,  même 
quand  on  y  comprendrait  l'autorisation  primitive- 
ment donnée  au  vendeur  par  l'autorité  publique. 
Ainsi  semblable  vente  ne  peut  être  attaquée  du  chef 
qu'elle  aurait  porté  sur  une  chose  hors  du  com- 
merce.—Bruxelles,  15  janvier  1850.  B.  /.  1850. 171. 
Pas,  1850.  II.  339  (Beghyn,  c.  Timmermans) 
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5. 


i,  —  Le  nom  patronymique  étant  une  propriété 

la  £amille  et  un  élément  essentiel  à  l'état  des  per* 
sonnes,  n'est  pas  dans  le  commerce,  ni,  dès  fors, 
susceptible  d'être  cédé.  —  Bruxelles,  6  août  1864. 
B,  J.  1855.  840.  Pas.  1857.  II.  243  (Coonnan,  c.  Dou- 
jonj.— Voyez  l'article  99  du  code  civil. 

4,  —  Est  valable  la  vente  d'une  récolte  en  vert, 
lorsque  cette  vente  est  l'accessoire  d'un  bail  sérieux. 

La  loi  du  23  messidor  an  m  qui  autorise  cette 
vente,  en  cas  de  changement  du  fermier,  ost  appli- 
cable dans  tous  les  cas  où  un  nouvel  exploitant  rem- 
place un  ancien.  —  Trib.  Arlon,  29  novembre  1854. 
Cl.  et  B,  1858-1859.  807  (Goffinet,  c.  Jacques). 


11.  —  Le  temple  destiné  au  culte  est  hors  du  com- 
merce, inaliénable  et  imprescriptible.  Par  auite,  on 
ne  peut  obtenir  de  droit  réel  sur  aucune  partie  de 
l'édifice,  par  prescription  ou  autrement,  m  deman- 
der à  acquérir  la  mitoyenneté  d'un  de  ses  murs. 

Il  en  serait  autrement  d'un  mur  de  clôture  d'un 
ancien  cimetière  dont  la  destination  serait  changée. 
—  Liège,  5  décembre  1860.  Pas.  1664.  U.  280  (De- 
jaer,  c.  fabr.  Saint-Servais). 

6.  —  Les  bancs  qui  sont  placés  dans  les  églises 
paroissiales  participent  de  la  nature  de  l'église  elle- 
même  ;  en  conséi^^uence.  ils  sont  hors  du  commerce 
et  ne  peuvent  faire  l'oDJet  d'un  contrat  de  vente 
entre  deux  particuliers.  — ^Trib.  Verviers,  12  février 
1873.  Pas.  1873.  III.  111  (Despa,  c.  la  fabrique  de 
l'église  d'Hodimont). 

7. — Sont  hors  du  commerce  les  animaux  atteints 
ou  suspects  d^une  des  maladies  contagieuses  déter- 
minées par  l'article  1»  de  l'arrêté  royal  du  31  dé- 
cembre 1867. 

La  nullité  de  la  vente  d'une  chose  hors  du  com- 
merce existe  indépendamment  de  la  qiiesticm  de 
savoir  si  le  vendeur  avait  ou  non  connaissance  du 
vice  qui  en  rendait  l'aliénation  impossible.  —  Trib. 
Bruges,  14  juillet  1873.  Pas.  1874.  III.  331  (Mathieu, 
d'Etat  belge). 

8.  —  Les  églises  destinées  au  culte  sont  inalié- 
nables et  imprescriptibles, et  leurs  dépendances  né- 
cessaires (dans  l'espèce  une  cour  y  donnant  accès) 
deviennent  avec  l'église  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles. 

Les  conseils  de  fabrique,  alors  même  que  les  con- 
seils ne  sont  pas  propriétaires  des  églises,  doivent 
veiller  à  la  conservation  de  celles-ci  et  ont  qualité 
pour  faire  valoir  toutes  les  prérogatives  dérivant  du 
droit  de  propriété.  —  Liège,  12  avril  1876.  B.  J. 
1876.  684.  Pas.  1876.  U.  271  (fabr.  de  l'église  de  la 
Xhavée,  c.  Bartholomé). 

9.  —  Est  nulle  la  vente  de  la  viande  provenant 
d'une  l)ête  malsaine  ou  déclarée  impropre  à  la  con- 
sommation. —  Trib.  Bruxelles,  6  novembre  1878. 
Pas.  1879.  m.  132  (de  Becker.  c.  Dricot). 


Art.  1599. 

jLa  vente  île  la  chose  d'autrui  est  nulle  t  elle  peut  donner  lieu  à  des  dommages-Intérêts  lorsque 
raeheteur  a  Ignoré  que  la  chose  fbt  à  autrui. 

Vo7.  Civ.,  188  ■.,  S48, 1021, 1141, 114»,  1166, 1304, 1409, 1682, 1608,  1629, 1684  §.,  1658, 1669, 1664, 1702, 1704, 1767,  1986, 206».  2SB5  s. 
2280  ;  —  L.  Wl  jmiUt  U71,  sur  la  contrainte  par  eorps.  —  Fr,^  686, 725,  787  i.;  —  L.  16  août  1854,  snr  Texproprlatlon  Ibnséa,  art.  41  s. 
61  s.  —  Corn.,  210. 

t.  ~  If'est  ^SM  valable  une  vente  d'immeubles 
faite  par  l'héritier  apparent.  Cependant  si  l'acquisi- 
tion a  été  &ite  des  héritiers  apparents  de  bonne  foi, 
en  vertu  d'un  titre  replier,  Pacquéreur  peut  invo- 
quer la  prescription  de  dix  ans.  —  Gkmd,  12  mai 


1843.  Pas.  1844.  IL  40.  B.  J.  1844.  1116  (hérit. 
Schaeck,  c.  hérit.  Hoeck). 

d.  —  La  vente  d'un  immeuble  consentie  par  l'hé- 
ritier apparent  est  nulle. — Oass.,  7  janvier  1847.  Pas. 
1847. 1.  ^.  B.  J.  1847.  99  (Colmant,  e.  Delfosse). 
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5.  —  Celui  qui  achète  d'un  tuteur  la  part  indivise 
de  son  pupille  dans  un  immeuble,  sans  obseryer  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  12  juin  1816,  ne 
peut,  lorsque  Pexistence  du  mineur  lui  est  révélée 
par  Pacte  même  de  son  acquisition,  exciper  de  la 
prescription  de  l'article  2265  du  code  civil  ;  il  n'y  a 
ni  juste  titre  ni  bonne  foi. 

Lorsque  le  tuteur,  en  ce  cas,  se  porte  fort  de  faire 
ratifier  l'acte  au  mineur,  lors  de  sa  majorité,  il  n'y  a 
pas  vente  de  la  chose  d'autrui  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 1599  du  code  civil.— Trib.  Liège,  15  avril  1848. 
B,  /.  1849.  958  (Fraikin,  c.  veuve  Thonon).— Voyez 
l'article  457  du  code  civil. 

4.  —  Le  fait  de  la  mère  tutrice  qui,  en  vendant, 
sans  les  fori^alités  voulues,  un  bien  immeuble  (}ui 
lui  était  commun  avec  ses  enfants,  a  promis  de  faire 
reconnaître,  approuver  et  ratifier  la  vente  par  ses- 
dits  enfants  à  leur  majorité,  doit  être  preste  par 
ceux-ci  devenus  majeurs  et  héritiers  de  leur  mère, 
sans  qu'ils  puissent  se  contenter  d'offirir  d'indemni- 
ser l'acouéreur.  —Bruxelles,  5  mai  1849.  Pas.  1850. 
II.  255  (Vandendrissche.  c.  Cosyns). 

1(.  —  Le  transport  d'effets  de  commerce  par  un 
endosseur  qui  n'est  pas  propriétaire,  quoique  nul 
dans  le  principe  comme  contenant  un  transport  ou 
vente  de  la  chose  d'autrui,  ou  un  pavement  par  celui 
qui  n'est  pas  propriétaire  de  la  chose  qu'il  donne 
en  payement,  peut  néanmoins  devenir  valable,  dans 
la  suite,  par  la  consolidation  de  la  propriété  sur  la 
tête  de  l'endosseur. — (jand,  16  juin  1851.  Pas,  1851. 
II.  280.  B,  J.  1853.  297  (Mortier-Velge,  c.  Joly-Le- 
brun). 

6.  —  La  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui 
n'est  pas  absolue  et  radicale. 

Spécialement,  cette  nullité  est  couverte  si  le  pro- 
priétaire véritable  ratifie  la  vente,  ou  bien  si  le 
vendeur  devient  ex  post  facto  propriétaire  de  l'ob- 
jet vendu. 

Dans  ce  cas,  le  vendeur  qui  se  prévaudrait  de  la 
nullité  verrait  son  action  repoussee  par  l'exception 
de  garantie.  —  Liège.  23  juillet  1859.  Pas,  1860. 
II.  205  (Glaessens,  c.  Claessens). 

7.  —  Le  tiers  acquéreur  ne  peut,  pour  faire  écar- 
ter la  nullité  de  la  vente,  se  prévaloir  de  ce  qu'il  a 
contracté  de  bonne  foi.  —  Gass.,  11  juin  1863.  B,  J, 
1863.  839.  Pas,  1863. 1.  205  (Carbotte,  c.  Clans).  — 
Conforme  sur  renvoi  :  Bruxelles,  20  février  1864. 
B,  /.  1864. 546. 

8.  —  Lorsjju'une  mère  tutrice,  copropriétaire 
indivise  d'un  immeuble  avec  son  enfant,Ie  vend  sans 
observer  les  formalités  voulues  par  la  loi,  et  en  nom 
personnel  pour  le  tout,  sans  énoncer  sa  qualité  de 
tutrice,  il  y  a,  quant  à  la  part  revenant  au  mineur, 
vente  ae  la  cnose  d'autrui;  mais  le  tiers  acquéreur 
de  bonne  foi  prescrit  la  propriété  de  cette  part  par 
dix  et  vingt  ans. 

En  conséquence,  l'action  en  revendication  in- 
tentée par  le  mineur  dix  ou  vingt  ans  depuis  sa 
majorité  doit  être  écartée  par  la  prescription.  — 
Trib.  Termonde,  2  janvier  1863.  CL  et  B,  1863-1864. 
814  (Goossens,  c.  Ost). 

8  ois.  —  La  convention  par  laquelle  une  personne 
s'engage  à  acç^uérir  la  chose  d'autrui  et  à  la  trans- 
mettre à  un  tiers,  est  valable  et  obligatoire  :  on  ne 
doit  pas  la  considérer  comme  la  vente  de  la  chose 
d'autrui,  qui  est  nulle  aux  termes  de  l'article  1599. 

Celui  qui  manque  à  un  pareil  ens^^ement  est  pas- 
sible de  dommages-intérêts.  —  Trib.  Charleroi, 
13  avril  1865.  CL  et  B,  1866-1867.  583.  B,  /.  1865. 
714  (Scarsez,  c.  Demoor).  —  Voyez  l'arrêt  intervenu 
au  n*  15. 

9.  —  La  vente  de  la  chose  d'autrui  n'est  pas  nulle 
en  matière  commerciale. 

La  promesse  d'apporter  dans  une  société  commer- 
ciale Ta  chose  d'autrui  n'est  pas  nulle. 


Le  défaut  par  un  associé  d'apporter  la  chose  qu'il 
a  promise  dans  une  société  commerciale  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  du  contrat,  mais  un  motif  de 
résolution.  —  Bruxelles,  18  janVîer  1867.  B,  J,  1867. 
357  (Cans,  c.  Lacroix). 

iO.  —  L'époux  condamné  pour  avoir  empoisonné 
sa  femme  ne  recueille  pas  le  gain  de  survie  stipulé 
en  sa  faveur  dans  le  contrat  de  mariage,  et  la  vente 
qu'il  aurait  faite  d'un  immeuble  dépendant  de  la 
succession  de  sa  femme  et  sur  lequel  il  tient  ses 
droits  de  la  donation  lui  faite  selon  son  contrat  de 
mariage,  doit  être  déclarée  nulle,  sans  que  l'ache- 
teur puisse  exciper  de  sa  bonne  foi.  —  Trib.  Mons, 
15  décembre  1871.  Pas.  1872.  UI.  10  (Dubois, 
c.  Gendt). 

il.  — Celui  qui  vend  la  chose  d'autrui  est  tenu 
d'en  remettre  le  prix  au  propriétaire. 

En  conséquence,  le  directeur  de  ventes  qui  de 
bonne  foi  a  vendu  des  choses  volées  est  tenu  de 
restituer  les  sommes  qu'il  a  perçues  à  titre  de  frais 
de  la  vente  et  qui  constituent  en  réalité  une  partie 
du  prix.  —  Trib.  Anvers,  12  avril  1873.  Pas,  1873. 
III.  310(Thomée,c.  Morrens). 

12.  —  Est  valable  et  obligatoire  et  ne  constitue 
pas  la  vente  de  la  chose  d'autrui  la  convention  par 
laquelle  quelqu'un  s'engage  envers  une  autre  partie 
à  acheter  un  terrain  appartenant  à  un  tiers  et  à  le 
livrer  à  celle-ci  après  qu'il  en  aura  fait  VacQuisi- 
tion,  les  contractants  sachant  l'un  et  l'autre  qu'il  est 
la  propriété  d'autrui. 

n  importe  peu  que  ce  tiers  soit  ou  non  le  pro- 
priétaire actuel  de  ce  terrain  (résolu  implicitement). 

—  Trib.  Louvain,  19  décembre  1872.  B.  J,  1873. 
974.  —Bruxelles,  14  juillet  1873.  Pas.  1873.  II.  324. 
B.  J,  1873. 1414  (Tielens,  c.  Claes). 

15.  —  N'est  pas  nulle  comme  constituant  une 
vente  de  la  chose  d'autrui  la  convention  par  la- 
quelle ^[uelqu'un  s'oblige  envers  un  autre  à  devenir 
propriétaire  exclusif  de  certains  brevets  possédés 
par  un  tiers  et  à  les  lui  rétrocéder  moyennant  un 
prix  convenu. 

Cette  convention  a  pour  objet  l'engagement  de 
faire  les  diligences  nécessaires  pour  se  faire  céder 
ces  brevets  et  les  rétrocéder,  en  cas  de  réussite, 
moyennant  le  prix  stipulé. 

Le  contractant  n'est  délié  de  cet  engagement  que 
s'il  prouve  qu'il  a  fait  toutes  les  diligences  néces* 
saires  pour  les  acquérir  et  que  les  possesseurs  des 
brevets  ont  formellement  refusé  de  les  céder.  — 
Bruxelles,  15  mai  1869.  B.  J.  1869. 1205.  Pas.  1873. 
il.  325  (Scarsez,  c.  Demoor). 

i4.  —  Le  propriétaire  indivis  d'un  charbonnage 
qui  vend  au  aelà  de  sa  part  dans  la  chose  commune 
tait,  pour  cet  excédant,  une  vente  nulle. 

Cette  nullité  peut  être  couverte  par  la  ratification 
de  celui  dont  la  part  a  été  aliénée,  si  la  ratification 
est  expresse  ou  si,  tout  au  moins,  elle  résulte  de 
faits  qui  emportent  nécessairement  l'approbation 
de  la  vente.  —  Liège.  29  juillet  1874.  Pas.  1875.  II. 
116  (Danly,  c.  Guilnun). 

iiS.  —  Une  aliénation  d'immeubles  dépendant 
d'une  succession  consentie  par  l'héritier  apparent 
est  nulle,  lors  même  que  l'acquéreur  est  de  Donne 
foi.  —  Cass.,  5  juillet  1878.  Pas.  1878.  L  304.  B.  J. 
1879.  675  (de  Vrints  de  Treuenfeld,  c.  Zamboni). 

—  Consultez  cass.,  7  janvier  1847.  Pas.  1847.  I. 
294. 

16.  —  Celui  qui  a  vendu  un  immeuble  dans 
lequel  il  n'a  qu'une  part  indivise  peut  être  con- 
damné à  passer  acte  de  la  vente  et  à  garantir 
l'acheteur  de  tous  troubles  et  éviction,  surtout 
lorsque  l'impossibilité  d'exécuter  cet  engagement 
n'est  pas  établie.— Bruxelles,  17juillet  1876.iS.  et  Bf 
1878-1879. 101.  B.  J,  1879. 652  (Jacquemin,  c.  Beck- 
man). 


Art.  1600. 
On  ne  peut  Tendre  la  succession  d'une  personne  vivante,  même  de  son  consentement. 

Voy.  CiV.,  791,  1130,1801, 1389. 

Art.  1601. 

Si  au  moment  de  la  vente  la  cliose  vendue  était  përie  en  totalité,  la  vente  serait  nulle. 
Si  une  partie  seulement  de  la  cliose  est  périe,  il  est  au  choix  de  l'acquéreur  d'abandonner  la 
vente,  ou  de  demander  la  partie  conservée,  en  Ikisant  déterminer  le  prix  par  la  ventilation. 

Voy.  Cit.,  1108, 1126, 1193  s.,  1308  ■.,  1636. 


CHAPITRE  I¥. 

DES   OBLIGATIONS  DU  VENDEUR. 


SECTION  PREMIERE. 
DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 


Art.  1602. 

Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi  il  s'oblige. 
Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'Interprète  contre  le  vendeur. 

Voy.  Cic.  1156  B.,  1162  8.,  1190. 


i.  —  Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprétant 
contre  le  vendeur,  la  clause  d'un  acte  de  vente  par 
lequel  il  est  dit  que  l'acquéreur  sera  tenu  de  curer 
le  ruisseau  qui  lonee  la  propriété  vendue  selon  coi^- 
tume,  doit  sWtendre  selon  les  coutumes  et  usages 
du  pays  et  non  selon  que  le  vendeur  était  tenu  et 
avait  coutume  de  le  faire.  — Bruxelles,  17  décembre 
1884.  Pas.  1884. 279. 

4.  —  Voyez  l'article  1604  du  code  civil,  n»  1. 

3.  —  L'acquisition  sans  réserve  d'un  fonds  de 
commerce  comprend  la  clientèle  et  l'enseigne  ser- 
vant à  accréditer  et  à  signaler  ledit  commerce. 

Par  conséquent,  l'acquéreur  d'un  fonds  de  com- 
merce peut  faire  connaître  son  acquisition  au 
Sublic  par  tous  moyens  de  publicité.  —  Trib. 
Iruxelles,  17  mai  1853.  B.  J,  1868.  925  (Poumay, 
c.  Dreyfus). 

4.  —  Le  caractère  distinctif  des  ventes  de  sucre 
pour  l'exportation  consiste  en  ce  que  ces  ventes  se 
t'ont  par  cent  kiio^mmes  et  s'appliquent  aux  sucres 
qui  sont  chargés  de  leurs  droits  de  fabrication,^  sans 
que  l'on  comprenne  ces  droits  dans  le  prix  con- 
venu. 

Les  ventes  pour  l'intérieur  se  font  par  cinquante 
kilogrammes  et  sans  qu'il  faille  parler  des  droits 
d'accise,  les  parties  les  faisant  entrer  dans  la  somme 
qui  exprime  le  prix  de  la  marchandise. 

L'énonciation  faite  par  le  vendeur  que  son  sucre 
est  grevé  de  ses  droits  de  fabrication^  ou  qu'il  vend 
son  sucre  grevé  de  ses  droits  de  fabrication,  ne  doit 
pas  nécessairement  être  envisagée  comme  une  sti- 
pulation exclusive  d'une  vente  pour  l'exportation. 
—  Trib.  Hasselt,  14  mai  1873.  Pas,  1873.  III.  276  (de 
Chestret,  c.  Cartuyvels). 

tf.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  de  vente  de  cé- 


réales, il  y  a  lieu  d'interpréter  la  nature  et  l'étendae 
de  l'obligation  du  vendeur,  quant  à  l'expédition  de 
la  marchandise^  est-ce  l'usage  du  lieu  du  contrat  qui 
doit  servir  de  règle,  ou  celui  de  la  place  d'oii  l'expé- 
dition a  eu  lieu? 

Lorsque  la  vente  a  été  conclue  à  Anvers  avec  ud 
Belge  et  par  un  courtier  belge,  c'est  à  l'usage  de  la 
place  d'Anvers  qu'il  faut  s'en  référer. 

En  matière  de  vente  de  céréales,  le  délai  fixé  pour 
la  livraison  est  de  rigueur.  £n  conséquence,  il  y  & 
lieu  de  prononcer  la  résiliation  du  marché  parcelt 
seul  que  la  marchandise  n'a  pas  été  livrée  en  temp^ 
convenu,  sans  que  l'acheteur  soit  tenu  d'établir  que 
ce  retard  lui  a  porté  préjudice.  —  Liège,  24  juillet 
1872.  Pas,  1878.  II.  6a(Bûcker,  c.  Denisj. 

6.  —  Au  cas  de  vente  de  marchandises  dont  U 
quantité  a  été  déterminée  par  maximum  et  mini- 
mum, dans  le  doute,  le  vendeur  n'est  tenu  qae  de 
livrer  le  minimum.  —  Bruxelles,  18  novembre  1872. 
B.  J.  1878.  21.  Pas,  1873.  II.  880  (Castrie,  c.  Qûa- 
nonne). 

7.  —  En  cas  de  vente  de  marchandises  dont  U 
quantité  est  fixée  par  maximum  et  wiinînmTfi,  l'ache- 
teur est  en  droit  de  porter  ses  commandes  jusqu'au 
maximum  s'il  a  été  intéressé  dans  le  contrat^  par 
une  prime  spéciale,  à  dépasser  la  quantité  déter 
minée  comme  minimum. 

S'il  a  été  stipulé  que  les  marchandises  vendues 
devaient  être  enlevées  dans  le  délai  d'un  an  et  que, 
dans  les  mois  de  fortes  expéditions,  le  vendeur  ne 

Sourra  être  tenu  de  livrer  au  delà  d'une  quan^té 
éterminée,  l'excédant  du  marché  doit  être  rép*rti 
par  quantités  à  peu  près  égales  sur  tous  les  autres 
mois  de  l'année. 
On  entend  par  mois  de  fortes  expéditions,  dans  le 


commerce  de  charbons  livrés  par  un  exploitant  de 
mines,  les  quatre  derniers  mois  de  l'année. 

Si  racfaeteor  est  tenu  de  porter  ses  commandes 
pour  chaaue  mois  au  chiffre  afférent  à  ce  mois,  sous 
peine  de  aéchéance  pour  les  quantités  non  comman- 
dées qu'il  était  en  droit  d'exiger,  ce  n'est  que  pK)ur 
autant  que  les  commandes  faites  pour  ces  mois  aient 
été  exécutées  par  le  vendeur. 

Il  ne  peut  être  tenu  d'igouter  aux  ordres  en  souf- 
france des  ordres  nouveaux  pour  conserver  son 
droit. 

Si  le  vendeur  s'est  engagé  à  prêter  ses  bons  offices 
à  Tacheteur,  comme  mandataire  de  ce  dernier,  afin 
de  lui  procurer  les  waeons  nécessaires  pour  l'enlè- 
vement de  la  marohanoise,  sans  rien  garantir  à  cet 
égard,  il  est  uniquement  tenu  de  Étire  ce  qui  est  en 
son  pouvoir  pour  les  obtenir.  —  Bruxelles,  30  juin 
1873.  B,  J,  1873.  1010.  P(U.  1878.  U.  881  (Castin, 
c.  soc.  du  Rieu-du-Cœur). 

8.  —  Dans  les  marchés  de  lins  russes,  la  stipula- 
tion: tiers  couleur..,  environ  moyenne  puth  à  base.., 
francs  par  ceni  kilos.,,  ne  peut  être   interprétée 


comme  ne  donnant  que  le  droit  d'obtenir  un  prix  de 
facture  correspondant,  en  moyenne,  à  environ  celui 
de  la  qualité  dite  puik. 

Les  expressions  tiers  couleur  obligent  le  vendeur 
à  livrer,  dans  chaque  couleur,  à  peu  près  la  même 
qualité  de  lin,  et  les  mots  entfiron  moyenne  puik  lui 
imposent,  pour  le  cas  où  il  ne  livrerait  pas  exclusi- 
vement la  qualité  i^tttit,  de  livrer  à  peu  près  (dans  la 
couleur  unique  ou  dans  les  diverses  couleurs  stipu- 
lées) autant  de  la  qualité  supérieure  que  de  la  qua- 
lité inférieure  à  celle  dite  puik, 

£n  conséquence,  en  cas  de  disproportion  sensible, 
dans  l'une  et  dans  l'autre  hypothèse,  il  y  a  lieu  à 
résiliation  du  marché^  avec  dommages-intéi^ts. 

On  ne  peut  induire  une  agréation  définitive 
par  l'acheteur  des  lins  vendus,  de  ce  que  celui-ci 
en  aurait  mis  une  partie  en  fabrication,  surtout 
lorsque  ce  fait  ne  s^est  produit  que  pendant  des 
pourparlers  d'arrangement,  pourparlers  suivis  entre 
les  parties  en  vue  d'une  réduction  de  prix.  — 
Gand,  17  janvier  1879,  Pas.  1879.  II.  143  (gelimer, 
c.  Desmet). 


Art.  1603. 


Il  a  deux  obligations  principales,  celle  de  délivrer  et  celle  de  garantir  la  chose  qu'il  vend. 

Yojr.  Ci«.,  1136  t.»  1604  t.,  1625  s. 


I.  —  Si  l'on  ne  peut  dire  qu'en  vénérai  l'obliga- 
tion de  livrer  emporte  l'obligation  de  transporter  la 
chose,  s'il  y  a  lieu,  le  juge  cependant  ne  contrevient 
pas  aux  articles  1603  et  1606  du  code  civil  quand  il 
fait  résulter  l'obligation  du  transport  de  la  nature 
des  engagements  constatés  par  rusage.  —  Gass., 
8  janvier  1852.  B.  J.  1863.  807.  Pas.  1853.  I.  178 
(Seghers,  c.  de  Coumont-Laforce). 

S.  —  L'obligation  de  prouver  sa  propriété  sur 
l'objet  vendu  ne  fait  pas  partie  des  ooligations  du 
vendeur. 

L'obligation  de  fournir  cette  preuve  ne  naît  que 


dans  le  cas  d'éviction  ou  lorsqu'il  y  a  lieu  à  garantie. 

La  vente  des  actions  qu'on  possède  dans  tel  char- 
bonnaffe  est  valable  si  la  possession  des  actions  est 
justifiée  et  si  l'acheteur  en  a  été  investi. — Bruxelles, 
16  avril  1853.  Pas.  1854.  11.  90.  B.  J.  1854.  497 
(Brixhe,  c.  Douchy). 

3.  —  L'acheteur  peut  intenter  son  action  en 
garantie  ou  son  action  récursoire  non  seulement 
contre  son  vendeur  immédiat,  mais  encore  contre 
le  vendeur  primitif,  débiteur  final  de  la  garantie.  — 
Trib.  Termonde.  29  novembre  1872.  Pas.  1873.  III. 
178  (Schaut,  c.  Van  Daele). 


SECTION  II. 
DE   LA   DÉLIVRANCE. 

Art.  1604. 


I^  dëllYrance  est  le  transport  de  la  chose  vendue  en  la  puissance  et  possession  de  l'acheteur. 

Yo^.  Ci».,  1186  •.,  1682  ■.,  1606  f. 


I.  —  Le  lieu  oii  une  marchandise  est  stipulée 
livrable  peut,  selon  l'interprétation  résultant  d'au- 
tres clauses  du  contrat,  être  considéré  seulement 
comme  le  lieu  désigné  pour  l'expédition  de  cette 
marchandise. 

Lorsque  des  négociants  belges  stipulent  en  Bel- 
gique qu'une  marchandise  est  livrable  à  Saint-Pé- 
tersbourff  dans  le  courant  du  mois  de  juin,  pour 
être  expédiée  et  remise  à  l'acheteur  dans  un  port 
belge,  c'est  ce  dernier  port  qui  est  réputé  le  lieu  de 
l'exécution  du  contrat.  Par  suite,  la  date  indiquée 
doit  s'entendre,  non  selon  le  calendrier  russe,  mais 
selon  le  calendrier  grégorien.  Dans  le  doute,  cette 
date  doit  prévaloir.  Pour  qu'il  en  fût  autrement, 
c'est-à-dire,  pour  pouvoir  régler  les  intérêts  des 
parties  d'après  la  computation  du  style  russe,  il 


faudrait  une  stipulation  formelle  ou  un  usage  con- 
traire généralement  adopté. 

Cet  usage  n'existe  pas  à  Anvers  lorsqu'il  s'agit 
d'exécuter,  sur  cette  aemière  place,  un  contrat  de 
la  nature  ci-dessus.  —  Bruxelles,  10  janvier  1848. 
B.  J.  1848.  193.  Pas.  1848.  II.  51  (Gâteaux- Wattel, 
c.  Dejoncker). 

2«  —  Le  vendeur  satisfait  à  l'obligation  ^ue  lui 
impose  l'article  ^604  du  code  civil  par  l'expeditifti 
de  la  chose  vendue  à  l'adresse  de  l'acheteur,  dans 
le  délai  convenu  ;  l'expédition  vaut  livraison. 

Par  suite,  en  cas  de  contestation  sur  la  qualité 
d'un  procédé  ou  d'appareils  de  fabrications,  l'ache- 
teur, sous  prétexte  qu'il  ne  les  a  pas  en  sa  posses- 
sion^ ne  peut  conclure  à  la  résiliation  de  la  vente,  si 
lesdits  appareils  qui  appartiennent  à  l'acheteur  jus- 


qu'à  la  résiliation,  ont  été  mis  à  sa  disposition  avant 
l'expiration  du  délai. 

L'acheteur  peut  d'autant  moins  conclure  à  la  rési- 
liation de  la  vente,  que,  sur  ses  conclusions  anté- 
rieures, le  tribunal  a  ordonné  l'expertise  des  objets 
en  litige  et  a  admis  au  serment  l'expert  unique  con- 
venu entre  parties. — Qand,  3  mars  1856.  B.  J.  1856. 
1166.  P^s.  1857.  IL  2i>Û(Lediou,  o.  Femiont), 

5.  —  S^lon  le^  usages  de  la  plac«  d'Anvers,  îors- 
qn^il  s'agit  de  vente  de  céréales  aouh  voile,  l 'ache- 
té ar  est  tenu  de  se  prononcer,  dans  lea  vingt-quatre 
heures  de  U  mise  a  sa  dîspomtion ,  «ur  ragréation 
ou  la  non-agréatïon  de  la  marchaDdi3e,et,dans  cette 
seconde  hypothèse,  le  vendeur,  si  l 'acheteur  n'ac- 
cepte pas  y  doit  provoquer  immédiatenient  une 
expertise  delaquafitéconforrae  des  denrées  et  pour* 
suivre  en.  réception. 

Le  vendeur,  à  défaut  d'agir  avec  diligence,  est 
considéré  coînme  ayant  abandonné  le  marché  et  non 
rooevablo  a  en  poursuivre  le  payem tînt,— Bruxelles, 
9  août  lese.  Pas.  1857.  IL  154.  B.  J.  I85ti.  U17 
(Bru  ère -Mil  camps,  c.  Brockdorff), 

4,  —  La  stipiiLation  qui,  à  défaut  de  payement 
du  prix  au  terme  fixéj  autorise  le  vendeur  à  ar- 
rêter l'exploitation  d'arbres  vendus  su^pied,  n'fin 
subordonne  pas  la  délivrance  au  payement  du 
prix. 


Ni  le  droit  de  rétention,  ni  le  droit  de  gage  sur  U 
chose  vendue  ne  peuvent  être  exercés  par  le  ven- 
deur d'une  coupe  d'arbres  vendus  sur  pied  et  dont 
la  délivrance  s'est  effectuée  du  consentement  des 

f parties  par  la  remise  du  permis  d'exploitation  à 
'adjudicataire.  —  Bruxelles,  7  juillet  1860.  Pat. 
1860.  IL  319  (Gouthiez-Navez,  c.  Hertogs). 

Et,  —  L-avÎB  donné  par  le  vendeur  au  mandataire 
de  l'acheteur  chargé  de  prendre  livraison  que  l'gb- 
jet  vendu  est  à  sa  disposition,  ne  constitue  pas  h 
délivrance. 

Le  vendeur,  malgré  cet  avis,  peut  refuser  la  liinai- 
son,  si,  dans  Tin  ter  val  le,  racheteur  est  tombé  efi 
faillite  de  fait. 

Le  vendeur,  au  cas  de  faillite  de  l'acquéreur^  pent 
revendiquer  la  marchandise  vendue  daûs  lee  uiâga^ 
sins  du  commissionnaire  de  l'acquéreur,  chaîné, 
non  de  la  vendre,  mais  d'en  soigner  Texpédition. 
—  Bruxelles,  21  mars  1860.  B.  /.  1860.  974  (de  Rca^ 
baix,  c.  Mauroy). 

6,  —  L'acheteur  en  Bourse  d'actions  industrialle* 
frappées  d'opposition  par  un  tiers  s'en  disant  pro- 
priétaire, est  fondé  à  réclamer  de  son  vemieur, 
contre  remine  du  certificat  d'opposition,  soit  d'au- 
tres titres,  soit  la  restitution  m  son  prix  d'achat 
avec  intérêts.  —  Caas.,  18  juin  1874.  B^  J,  1874. 88ê. 
Pm.  1874. 1,  226  (Meyer,  c.  Limauge). 


Art.  1606. 


L'obligation  de  déUvrer  Les  immeubles  eat  remplie  de  la  |)&rt  du  vendeur  lorsqu'il  a  remli  les 
clef^j  s'ii  a^ajçlt  d*un  bâtiment^  ou  lorsqoHl  a  remis  les  litres  de  propriété, 

Voy.c^t?.,  igogb. 


Le  vendeur  d'un  immeuble  ne  remplit  pas  son 
obligation  de  le  délivrer  par  la  simple  remifie  à 
l'aciieteur  des  titres  de  propriété  ;  catta  charge  n'est 


accomplie  qu^au  moyen  d'une  véritable  mi«e  eu 
possession*  —  Bruxelles,  13  novembre  1848.  M,  Jr 
1849.  977.  Pajt.  1849.  Il,  Ô  (IMestrée,  c.  Lôfebvrt}, 


Art.  1606. 


la  délivrance  des  elfe  ta  mobiliers  s^'opère, 
Ou  par  la  tradition  réelle, 

Ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâtiments  qui  les  eonliennent^ 

Ou  même  par  le  seul  consentement  des  parties^  si  le  transport  ne  peut  pas  s'en  faire  au  moment 
de  Ja  vente,  on  si  Taclieteur  lefi  avait  déjà  en  son  pouvoir  à  nn  autre  titre. 

Voj.  Ciw.t  T27  fl.i  1138  t,  ll+l,  1605, 


1.  ^  Ia  transmission  de  la  propriété,  eu  fait  de 
meubles,  n^opère  à  l' égarai  des  tiers  ^ue  par  Teffet 
de  la  tradition.  En  conséquence,  la  saisie  pratiçjuée 
par  un  créancier  sur  lea  meubles  de  sou  débiteur 
demeurés  en  sa  possession  est  valable,  aioni  même 
que  celui-ci  les  a  vendus  à  un  tiers  par  un  acte  no- 
tarié antérieur  à  la  saisie,  si  la  vente  n*a  pas  été  sui- 
vie de  tradition.  —  Licge,  10  août  1838-  Pn^.  1833. 
225.  —  Bruxelles,  6  décembre  1838.  Pas.  1838,  248. 
-^  Contra  :  Bruxelles,  6  juillet  18^3.  Pas.  1833. 
192, 

2.  —  La  vente  d*an  meuble,  notamment  d^un  ba* 
tcaUj  est  parfaite  vi8-à*vis  de  tous  sang  quUI  y  ait 
tradition  réelle ►  La  traditio  br^is  nianûs  rentre  dans 
Tesprit  du  code  civil  i  ainsi  donner  h  bail  un  objet 
acheté,  c'est  en  opérer  la  tradition.  —  Bruxelles, 
24  décembre  l&tt.  Pas.  1843.  IL  288  (Rogiei^. 
c.  Bnlteau).  —  Bruxelles,  23  décembre  1843.  Pa^. 
1844. 11.  252  (DurBulin,  c,  syndic  Coopéra). 

5,  -^  Voyez  article  1141  du  code  civil,  n*  3. 

4,  —  Voyez  article  1247  du  code  civil,  n"  3. 

5,  —  Le  vendeur  qui  a^est  obligé  à  expédier  la 
niarcbandise  vendue  ausaitèt  l'ouverture  de  la  navi- 
gation d^un  port,  ne  peut  aVïcuser  du  retard  inter- 


venu dans  le  chargement  et  Texpédition,  parsdu^ 
de  Vencombremenl  de  ce  port,  alors  que  ce  retirai 
est  la  conséquence  de  l'arrivée  tardive  du  navirt 
dans  le  port  déjà  encombré. 

L'acheteur  est,  dans  ce  cas,  fondé  à  refuser  livrai- 
son.-- Bruxelles,  12  août  1848.  B.  J.  1S48.  H3b 
(Tb ornée»,  c.  Engels). 

0»  —  SouE  le  code  civil,  la  transmission  de  ïa  pro- 
priété de  meubles  vendus  a  lieu  sans  tradition  réelle: 
ainsi  les  créanciers  du  vendeur  ne  peuvent  saMr 
entre  ses  mains  lea  meubles  aliènes  qu^ii  conti- 
nue à  détenir  à  titre  de  locataire.  —  Bruxelifs. 
3  mare  1852.  Pa^.  1862.  IL  nO(Cammaert,  e.  Vin- 
denbergen).  —  Bruxelles,  S  mai  1850.  Pss.  1850.  li- 
ais. —  Contra  :  Liège,  10  août  1838.  Pas.  im.  225, 
—  Voyez  suprfK  n»  1. 

7*  —  Loraqui^une  vente  mobilière  a  pour  objet, 
non  point  des  meubles  tels  que  ceux  destinés  î 
TusAffe  des  maîaons  d ^habitation  ou  d'autres  sem- 
blables, desquels  la  délivrance  peut  se  faire  par  Is 
tradition  réelle ,  mais  la  prisée  ou  ï'améliorttj>*ii 
d'un  terrain  propre  à  faire  de?  briques,  avec  ton*** 
les  briques  cuites  et  non  cuites  et  tous  1«  ustensile* 
de  l'exploitation,  la  délivrance  n*en  peut  et  ni% 


uuib  avuiJL  xiou  quo  pur  lo  uuiiBtsuueiuoui;  ut)»  uurbitïB 

pour  en  transférer  la  propriété  à  l'égard  des  tiers. 

En  cas  de  saisie  par  un  créancier  du  vendeur, 
Pacquéreur  revendiquant  ne  peut  donc  pas  être 
condamné  à  prouver  que  la  délivrance  matérielle 
des  objets  vendus  lui  a  été  faite  au  moment  de  la 
vente.  —  Gand,  20  mars  1856.  S,  /.  1856.  966.  Pas. 
1857.  n.  87  (Scheltjens,  c.  Suy  et  Geerts). 

8.  —  Si,  en  matière  dé  coupe  de  bois,  le  parterre 
de  la  vente  est  considéré  comme  le  magasin  de 
l'acheteur,  de  telle  sorte  que  les  bois  exploités  qui 


se  i«ruuY«ui<  encore  sur  ue  ]^nexTQ  lurs  ue  la  iaiiiiu5 
appartiennent  à  la  masse,  il  en  est  autrement  s'il  y 
a  eu  entre  parties  stipulation  contraire,  et  si,  no- 
tamment, le  vendeur  a  mis  pour  condition  que  les 
arbres  ne  pourraient  être  enlevés  par  l'acquéreur 
sans  son  consentement,  et  s'est  réservé  le  droit  de 
révoquer  la  ventejusqu'à  ce  que  ce  consentement 
ait  été  obtenu.  —  Bruxelles,  27  décembre  1865.  Pas, 
1866.  II.  194.  S.J,  1866.  166^(Minot.c.  faillite  Re- 
nard). —  Voyez  Bruxelles,  28  novembre  1866.  B,  J, 
1866. 81  (Minot,  c.  faillite  Renard). 


Art.  1607. 

La  tradition  des  droits  Incorporels  se  fait,  ou  par  la  remise  des  titres,  on  par  l'nsage  que 
l^acqnéreur  en  fait  du  consentement  du  vendeur. 

Voj.  dv.^  1600  ■.,  2076,  22U;  -^luU  août  1864,  irar  rexpropriatton  forcée. 


Dans  la  vente  des  actions  nominatives  de  la  so- 
ciété The  International^  la  remise  de  P€u;te  de  trans- 
fert ne  constitue  pas  la  remise  du  titre  dans  le  sens 
des  articles  1607  et  1689  du  code  civil.  —  Bruxelles, 


1"  avril  1867.  Pas,  1867.  D.  166.  B,  J.  1867. 985  (Cail- 
let,  Langrand-Dumonceau,  c.  Soc.  gén.  d'Amster- 
dam). —  Sur  pourvoi.  Gass.,  80  janvier  1869.2?.  /. 
1869.267.Pâr*.1869. 1.116. 


Art.  1608. 


Les  flrais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du  vendeur,  et  ceux  de  l'enlèvement  à  la  charge  de 
l'acheteur,  s'il  n'y  a  eu  stipulation  contraire. 

yo7.  Civ.,  1248,  leOS. 


i.  —  Au  cas  de  vente  de  livres,  les  frais  d'embal- 
lage sont  à  la  charge  de  l'acheteur,  si  celui-ci  ne 
demeure  pas  dans  le  lieu  de  l'étaolissement  du 
libraire  vendeur,  surtout  alors  que  le  prix  stipulé 
est  celui  de  l'ouvrage  pris  au  bureau  et  que  les  irais 
de  voyage  sont  stipules  à  charge  de  l'acheteur.  — 


Bruxelles,  25  mars  1843.  Pas.  1844.  II.  30.  B.  J. 
1843. 1254  (Bosch,  c.  Dumesnil). 

S.  —  Les  frais  de  transport  sont  en  principe  à 
charge  de  l'acheteur.  —  Bruxelles,  6  juillet  1858. 
PasA858.  II.  378.  B.  J.  1859. 1260(I)anhieux,c.  Ael- 
terman). 


Art.  1609. 

La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  était,  au  temps  de  la  vente,  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet, 
s'il  n'en  a  été  autrement  convenu. 

Voy.  Chj-,  1247, 1264, 1661. 


1.  —  Lorsqu'une  vente  de  marchandises  a  été 
faite  i>ar  l'intermédiaire  du  commis  voyageur  d'un 
négociant  au  domicile  de  l'acheteur,  et  qu'il  n'a  rien 
éte  stipulé  sur  le  lieu  de  la  délivrance  et  du  paye- 
ment, c'est  le  tribunal  du  domicile  du  vendeur  où 
la  marchandise  est  censée  avoir  été  livrée  et  où  le 
payement  doit  s'effectuer  qui  est  compétent  pour 
connaître  de  l'action  en  payement.  —  Trib.  com. 
Bruxelles,  11  juiUet  1853.  Cl.  et  B.  1854-1855.  698 
(Verherck,  c.  Vincent]. 

2.  —  Lia  clause  coût  et  fret  pour  compte  du  ven- 
deur n'implique  qu'une  charge  pécuniaire,  sans 
pour  cela  déroger  à  la  règle  que  la  marchandise 
expédiée  voyage  au  compte  de  l'acheteur. — Bruxel- 
les, 2  juillet  1866.  Pas.  1867.  IL  81.  B.  J.  1868. 406 
(Gamper,  c.  Lambrechts). 

3.  —  liorsqu'un  marché  de  charbons  a  été  conclu 
avec  la  clause  que  les  charbons  sont  livrables  sur 
wagons  aa  lieu  d'extraction,  le  vendeur  est  obligé 
de  fournir  les  waeons  nécessaires  aux  expéditions. 

Il  est,  du  reste,  a'usage  constant  dans  le  commerce 
de  charbons,  à  moins  de  stipulation  contraire,  que 
c'est  le  vendeur  qui  doit  fournir  les  wagons  pour 
l'expédition. 

Le  vendeur  qui,  prétextant  de  la  difficulté  de  trou- 
ver des  wagons,  est  resté  en  défaut  de  livrer  les 
charbons  vendus  aux  époç^ues  de  livraison  fixées, 
est  passible  de  dommages-intérêts,  qui  doivent  con- 


sister dans  la  différence  entre  le  prix  de  vente  et  le 
prix  moyen  des  charbons  pendant  la  période  de 
livraison.  —  Trib.  Bruxelles,  13  mars  1873.  Pas, 
1873.  m.  272  (Lebome,  c.  Wattelet). 

4. — Lorsqu'une  marchandise  est  vendue  livrable 
franco  à  bord,  cette  clause  n'a  pour  objet  que  de 
mettre  à  la  charge  du  vendeur  les  frais  de  transport 
jusqu'au  navire. 

Elle  n'autorise  pas  le  vendeur  à  soutenir  que 
l'agréation  doit  avoir  lieu  à  bord  ou  le  long  du  na- 
vire désigné  pour  l'embarquement. 

L'acheteur  peut  exiger  que  l'agréation  ait  lieu 
dans  les  magasins  où  la  marchandise  se  trouve,  s'il 
n'y  a  stipulation  contraire. 

Le  vendeur  objecterait  en  vain  qu'il  ne  doit  pas 
faire  connaître  ses  fournisseurs,  si  la  provenance  de 
la  marchandise  a  été  indiquée  par  lui  et  pouvait 
être  facilement  connue. 

L'agréation  faite,  l'acheteur  peut  renoncer  à  l'exé- 
cution de  la  livraison  à  bord,  silaciause/rancoà 
bord  n'a  été  introduite  qu'en  sa  faveur. — ^Bruxelles, 
24  avril  1873.  B.  /.  1873. 1171.  Pas.  1873.  II.  256 
(Lancksweert,  c.  Neurenberg). 

1$.  —  £n  cas  de  vente  de  marchandises  à  livrer 
par  quantités  mensuelles,  s'il  a  été  convenu  que  les 
quantités  fournies  seraient  payées  trente  jours  après 
leur  livraison  au  moyen  de  traites  tirées  par  le  ven- 
deur, celui-ci  a  droit  à  la  résolution  du  contrat  si 
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des  traites  sont  protestées  faute  de  payement,  à 
moins  que  l'acheteur  ne  justifie  d'un  refus  légitime 
de  les  payer. 

Il  importe  peu  qu'il  ait  déclaré  déposer  les 
sommes  dues  cnez  un  banquier,  en  tenant  compte 
au  vendeur  des  intérêts. 

S'il  a  été  stipulé  que  l'acheteur  fournira  les  wa- 

Sons  nécessaires  pour  l'enlèvement  des  marchan- 
ises,  il  est  tenu,  a  peine  de  résiliation  de  la  vente, 
de  se  présenter  dans  les  gares  de  chargement  avec 
le  matériel  nécessaire  pour  cet  enlèvement,  bien 
que  le  vendeur  se  soit  engagé  à  lui  présenter  ses 
bons  offices  pour  lui  procurer  des  wagons,  comme 
représentant  de  l'acheteur,  sans  contracter  «de  ce 
chef  aucune  obligation  personnelle,  si  ces  diligences 
ont  été  infructueuses,  et  s'il  n'a  commis  aucune 
faute  dans  l'exécution  de  ce  mandat.  —  Bruxelles, 
Tjuillet  1873.  Pas.  1873.  IL  377.  B.  /.  1873.  1014 
(Denain). —Bruxelles,  17  juillet  1873.  Pas,  1873.  IL 
879(Hansotte). 

6.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  de  vente  de 
céréales,  il  y  a  lieu  d'interpréter  la  nature  et 
l'obligation  du  vendeur  quant  à  l'expédition  de  la 
marchandise,  c'est  l'usage  du  lieu  du  contrat  qui 
doit  servir  de  règle  et  non  celui  de  la  place  dx)ù 
l'expédition  a  lieu.  Ainsi,  lorsque  la  vente  a  été 
conclue  à  Anvers,  avec  un  Belge  et  par  un  courtier 
belge,  c'est  à  l'usage  de  la  place  d'Anvers  qu'il  faut 
se  référer. 

En  matière  de  vente  de  céréales,  le  délai  fixé  pour 
la  livraison  est  de  rigueur.  En  conséquence,  il  y  a 
lieu  de  prononcer  la  résiliation  du  marché  par  cela 
seul  que  la  marchandise  n'a  pas  été  livrée  au  temps 
convenu,  sans  que  l'acheteur  soit  tenu  d'établir  que 
ce  retard  lui  a  causé  préjudice.  —  Liège,  24  juillet 


1872.  Pas,  1873.  IL  60.  B.  J.  1872.  690  (Bûcker, 
c.  curateur  Denis  et  de  Lhoneux). 

7. — Lorsqu'une  marchandise  est  vendue  livrable 
dans  un  endroit  déterminé,  c'est  lors  de  l'arrivée  de 
la  marchandise  dans  ce  lieu  que  la  vérification  doit 
en  être  faite. 

L'acheteur  n'est  plus  recevable  à  en  critiquer  la 
qualité  après  que  la  marchandise  a  été  embarquée, 
SI  ce  n'est  lorsqu'il  prétend  Qu'elle  est  infectée  d'un 
vice  caché.  -—  Trib.  Bruxelles,  8  juillet  1876.  Pas, 
1877.  m.  81  (Boulton  et  Paul,  c.  Merckem). 

8.  —  Lorsque^  dans  une  vente  de  céréales,  le  ven- 
deur n'a  pas  fait  connûtre  l'endroit  où  se  trouvait 
la  marchandise,  l'acheteur  n'est  tenu  de  payer  les 
frais  de  transport  qu'à  partir  du  lieu  du  contrat,  si 
celui-ci  est  en  même  temps  le  siège  des  affidres  da 
vendeur. 

L'erreur  dans  laquelle  le  vendeur  a  pu  verser  à 
cet  égard  constitue  une  erreur  de  droit  ou  d'inter- 
prétation juridique. 

En  cas  de  résiliation  d'une  pareille  vente  pour 
défaut  d'exécution  de  la  part  du  vendeur,  la  hausse 
survenue  entre  la  date  du  marché  et  celle  de  la  mise 
en  demeure  doit  servir  de  règle  pK>ur  la  fixation  du 
taux  des  dommages-intérêts. — ^Trib.  Hasselt,  7  juin 
1876.  Pas,  1877.  III.  122  (Elsen,  c.  Vlieçen). 

9.  —  En  l'absence  de  convention  formelle.  la 
livraison  de  la  chose  vendue  devant  se  faire  au  lieu 
oiî  elle  se  trouvait  au  moment  de  la  vente  et  la 
livraison  étant  effectuée  par  l'expédition,  c'est  le 
tribunal  de  ce  lieu  qui  est  compétent  pour  connaître 
detoute  contestation  née  à  l'occasion  de  cette  vente. 
—  Trib.  Bruxelles,  17  décembre  1877.  Pas,  1878. 
III.  253  (Blancheton-Brand,  c.  Schats-Yanes). 

iO.  •—  Voyez  l'article  1604  du  code  civil. 


Art.  1610. 

Si  le  vendeur  manque  à  ftiire  la  délivrance  dans  le  temps  convenu  entre  les  parties,  l'acqué- 
reur pourra,  à  son  choix,  demander  la  résolution  de  la  vente,  ou  sa  mise  en  possession  si  le 
retard  ne  vient  que  du  fkit  du  vendeur. 


Voy.  Cit.,  1142, 1184,  1C2I,  1654  •. 


Indication  alphabétique. 


Aiforance  pour  retard*,  90. 
Corgaison  de  sucre,  17. 
Défaut  de  Urraiton,  6,  6,  7, 10, 

13, 22,  26,  27,  85. 
Défont  de  retirement,  81. 
DéllTrance,  19. 
DommageB-intérétfl,  6, 6, 13, 24, 

25,27,31.35. 
Epoque  de  Ityraleon  flxée,8,34i4. 


Epoque  de  Urralson  non  fixée, 

1,16. 
Fautei  respectlTei,  29. 
Force  mineure,  4. 
Intufflsance  de  wagons,  26. 
Livraison  diaprés  les  besoins  de 

rarheteur,  12,  38. 
Livraisons  périodiques,  23,  30. 
Livraison  sur  wagons,  26. 


Livraison  sur  bonne  arrivée  du 

navire,  8, 18. 
Matériel  de  transport,  96,  80. 
Mise  en  demeure,  3,  22,  28. 
Retard,  15, 16. 
Retard    dans    les    transports, 

20. 
Retard  dans  Texpédition,  21. 
Terme  fatal  de  livraison,  34. 


Usages  d*Anvers.  8. 
Usages  de  Rotterdam,  17. 
Vente   de    charbons,    11,   24, 

36. 
Vente  de  fers,  S3,  27. 
Vente  de  lin,  9. 
Vente  de  sucre,  82. 
Vente  d'une  machine,  16. 
Ventes  successives,  14. 


i.  —  Lorsque  Pépo<)ue  delà  livraison  n'a  pas  été 
fixée,  le  vendeur  qui,  sur  l'envoi  de  la  facture  et 
l'avis  d'expédition,  reçoit  de  l'acheteur  la  demande 
de  n'expédier  ^u'a  une  époque  plus  éloignée,  est 
censé  avoir  a^preé  la  proposition,  par  cela  seul  ou'il 
n'a  pas  expédié.  —  Bruxelles,  Il  juin  1831.  Pas. 
1831. 167. 

2.  —  En  matière  de  commerce  de  denrées,  l'épo- 
que delà  livraison  doit  être  considérée  comme  con- 
stituant une  condition  essentielle  de  la  vente. 
—  Bruxelles,  21  mai  1853.  B,  J,  1854.788.  Pas.  1864. 
II.  140  (Gouttier-Navez,  c.  Monu). 

3.  —  En  cas  de  vente  de  marchandises  dont 
l'acheteur  est  tenu,  d'après  le  contrat,  d'opérer 
l'enlèvement  dans  un  délai  déterminé,  la  mise  en 
demeure  du  vendeur  résulte,  à  suffisance  de  droit, 
de  cette  circonstance  que  l'acheteur  s'est  présenté, 
pour  prendre  livraison,  à  l'époque  fixée,  sans  que  le 
vendeur  puisse  se  prévaloir,  pour  échapper  à  la 


demeure,  de  ce  qu'il  ne  lui  a  été  fait  ni  sommation 
de  livrer  ni  offre  de  prix. 

Si  le  vendeur  est  tenu  à  des  dommaffea-intérêts 
pour  inexécution  du  contrat,  dans  l'évaluation  de 
ceux-ci  ne  peut  rentrer  le  gain  extraordinaire  et 
imprévu  que  l'acheteur  eût  pu  faire,  par  suite  d'une 
hausse  considérable  de  la  marchanoise  résultant  de 
causes  que  le  vendeur  n'a  pu  prévoir.  —  Gand, 
19  novembre  1855.  Pas.  1866.  lïT  126.  B.  J.  1855. 
1695  (Soc.  Midi  du  Flénu,  c.  Cochez). 

4.  —  Les  parties  pouvant  déroger  aux  principes 
sur  la  délivrance  en  matière  de  vente,  lorsoue  le 
juge  du  fond  décide  que  le  vendeur  était  cnargé 
d'affréter  un  navire  pour  transporter  la  marchan- 
dise à  destination  et  })rononce  la  résiliation  du  mar- 
ché qui  n'a  pu  recevoir  son  exécution  à  raison  d'une 
circonstance  de  force  majeure,  on  ne  peut  soutenir 
qu'il  a,  par  là,  contrevenu  aux  articles  1610,  1650, 
1264,  1582,  1603, 1606,  1608  et  1619du  code  civil.  - 
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Cas».,  16  mai  1856.  Pas.  1856. 1.  394.  B,  J.  1856.  971 
(ReimerS;  c.  Lynen). 

o.  —  Si  le  vendeur  ne  remplit  pas  la  condition  de 
livrer  la  marchandise  dans  le  temps  stipulé,  rache- 
leur  est  en  droit  de  refuser  la  marchandise  et  de  de- 
mander la  restitution  du  prix  avec  dommages- 
intérêts. 

Lorsque  la  livraison  doit  être  faite  à  une  époque 
stipulée  ou  dans  un  temps  déterminé,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  mettre  le  vendeur  en  demeure  pour 
demander  la  résolution  du  marché.  —  Bruxelles. 
12  décembre  1862.  B.  J,  1863.  589.  Pas.  1863.  U.  99 
(Delvauz,  c.  Wellman). 

6.  —  Lorsque  la  résiliation  d'un  marché  de  den- 
rées a  été  encourue  par  l'acheteur  pour  inobserva- 
tion de  ses  engagements,  il  y  a  lieu  d'allouer  au 
vendeur,  comme  dédommagement.  la  différence 
entre  le  prix  d'achat  stipulé  et  la  valeur  vénale  au 
jour  de  la  résiliation.  —  Bruxelles,  l*'  septembre 

1863.  Pas.  1864.  IL  111  (Coyemans,  c.  Delvaux). 

7.  —  A  défaut  de  délivrance  de  la  marchandise 
au  temps  convenu,  l'acheteur  a  le  droit  de  deman- 
der la  résolution  de  la  vente  ou  sa  mise  en  posses- 
sion, à  moins  qu'il  ne  soit  en  faute. 

Le  retard  non  justifié  dans  la  prise  de  possession 
de  la  marchandise  par  l'acheteur  emporte,  au  profit 
du  vendeur,  résiliation  de  plein  droit  du  contrat. 

Le  vendeur  a,  en  outre,  droit  à  des  dommages- 
iutéréts,  dans  la  computation  desquels  doit  entrer 
le  bénéfice  dont  il  a  été  privé.  —  Liège,  18  mai 

1864.  Pas.  1865.  U.  98.  B.  J.  1866.  1343  (Higuet, 
c.  Levy). 

B.  —  Suivant  l'usajB;e  d'Anvers^  la  marchandise 
vendue  livrable  sur  bonne  arrivée  d'un  navire  dé- 
barqué, doit  être  renseignée  et  offerte  sur  le  quai  à 
agreation  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  dé- 
barquement, faute  de  quoi  l'acheteur  n'est  plus 
lié. 

Ce  délai  ne  sera  pas  prolongé  :  l""  à  raison  de  la 
confusion  faite  parle  capitaine  entre  les  diverses 
parties  des  marchandises  débarquées  par  lui,  sauf 
aux  destinataires  à  recourir  contre  ledit  capitaine, 
leur  mandataire,  pour  toute  conséquence  domma- 
geable ^2«  à  raison  de  l'enlèvement  des  marchandises 
du  quai  par  la  police  locale.  —  Bruxelles,  20  mars 
1866.  B.  J.  1866.  108  (Cariier,  c.  Dubois). 

9.  —  Dans  une  vente  de  lin  sur  piedf,  la  récolte, 
consistant  en  ce  qu'on  appelle  le  tirage  et  le  chaî- 
nage, ne  concerne  point  le  vendeur  et  doit  se  faire, 
de  même  que  le  battage,  par  les  soins  et  aux  frais  de 
l'acheteur. 

Le  vendeur,  chargé,  dans  ce  cas,  de  transporter 
le  lin  récolté  en  un  lieu  convenu,  n'est  pas  respon- 
sable lorsque,  par  suite  des  retards  que  la  récolte  a 
subis  et  qui  proviennent  de  causes  qui  lui  sont 
étrangères,  il  n'a  pas  effectué  les  transports  pour 
l'époque  ordinaire.  —  Liège,  16  décembre  1869.  Pas. 
1870.  II.  372.  B.  J.  1871.  154  (Demol,  c.  Bédoret). 

iO.  —  En  cas  de  résiliation  d'une  vente  de  cé- 
réales pour  non-livraison  dans  le  délai  fixé  par  la 
convention,  il  n'y  a  pas  de  règle  absolue  pour  la 
fixation  des  dommages-intérêts.  Le  juge  peut,  selon 
les  circonstances,  prendre  pour  base  la  différence 
entre  le  prix  de  la  vente  et  le  cours  de  la  marchan- 
dise à  la  date  de  la  demande  en  justice  en  résilia- 
tion du  marché.  —  Bruxelles,  4  mars  1872.  Pas. 
1872.  IL  162  (Mertens,  c.  Lu^ckx). 

ii.  —  Lorsqu'un  marche  de  charbon  doit  s'exé- 
cuter par  livraisons  périodiques,  l'action  en  paye- 
ment de  ces  livraisons  est  recevable  lorsqu'elles 
sont  arrivées  à  échéance,  même  avant  l'exécution 
complète  du  marché.— Trib.Charleroi, 23 décembre 
1872.  Cl.  et  B.  1872-1873.  586  (Denain).  —  Voyez 
l'article  1609  du  code  civil,  n»  6. 

ii.  —  La  stipulation  que  des  marchandises  sont 


livrables  dans  un  délai  déterminé  au  fur  et  à  me- 
sure des  besoins  de  l'acheteur  implique,  en  l'ab- 
sence d'indications  contraires,  Pexpédition  par 
quantités  proportionnelles  échelonnées  jusqu'à 
Pexpiration  du  terme  convenu. 

Lorsque  l'acheteur,  à  défaut  de  livraison  au 
terme  convenu,  demande  la  résiliation  du  marché, 
les  dommages-intérêts  qui  lui  sont  dus  doivent  con- 
sister dans  la  différence  entre  les  prix  de  vente  con- 
venus et  ceux  qu'il  a  dû  payer  pour  se  remplacer 
au  temps  où  les  livraisons  successives  auraient  dû 
être  efiectuées. 

S'il  a  fixé,  dans  son  exploit  d'ajournement,  le 
•montant  des  dommages-intérêts  demandés,  il  n'est 
plus  recevable  à  réclamer  une  somme  supérieure 

Four  les  livraisons  qui  auraient  dû  être  faites  avant 
intentement  de  son  action,  s'il  ne  prouve  pas  que 
cette  fixation  est  le  résultat  d'une  erreur. 

Mais  si,  pour  remplacer  les  marchandises  qui  au- 
raient dû  être  livrées  après  l'intentement  de  l'ac- 
tion, il  a  dû  payer,  par  suite  de  hausses  nouvelles, 
des  prix  supérieurs  a  ceux  qu'il  a  pu  prévoir  lors  de 
son  ajournement,  il  est  recevable  à  conclure  à  une 
majoration  de  dommages-intérêts  pour  ces  livrai- 
sons, à  raison  de  cette  aggravation  de  dommage. 

Le  vendeur  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  l'ache- 
teur eût  dû,  lors  de  l'intentement  du  procès,  rem- 
placer tout  ce  qui  restait  encore  à  livrer,  si  le  délai 
convenu  pour  la  livraison  a  été  stipulé  dans  l'intérêt 
des  deux  parties  contractantes. —  Bruxelles,  26  jan- 
vier 1874.  Pas.  1874. 11.106.  B.  /.  1874. 1252  (Libotte, 
c.  Van  Honsebrouck). 

iS.  —  Le  vendeur  peut  être  condamné,  en  cas  de 
résiliation  de  la  vente  pour  défaut  de  livraison  au 
temps  convenu,  à  indemniser  l'acheteur  du  bénéfice 
que  celui-ci  aurait  fait  par  la  revente  déjà  conclue, 
s^il  a  pu  et  dû  prévoir  ce  dommage  extrinsèque  et 
s'il  ne  s'agit  pas  de  marchandises  courantes,  qu'il  est 
facile  de  remplacer,  comme  celles  dont  le  prix  se 
règle  par  les  mercuriales.  —  Bruxelles,  27  octobre 

1873.  B.  J.  1874.  1093.  Pas.  1874.  IL  113  (Knapen, 
c.  Van  Beylen^. 

i4.  —  L'acnetpur  est  habile  à  exercer  tous  les 
droits  et  actions  de  son  vendeur  quant  à  la  déli- 
vrance de  la  chose  vendue. 

£n  conséquence,  en  cas  de  nullité  d'une  vente 
pour  erreur  sur  la  substance  de  la  chose  vendue,  s'il 
y  a  plusieurs  acquéreurs  successifiB,  le  sous-acquéreur 
peut  exercer  directement  son  action  résolutoire 
contre  le  vendeur  originaire  sans  actionner  son  ven- 
deur immédiat. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  vendeur  origi- 
naire s'est  obligé  envers  Pacheteur  primitif  à 
la  même  garantie  que  celui-ci  a  promise,  a  son  tour, 
au  sous-acquéreur.  —  Bruxelles,  6  mai  1872.  Pas. 

1874.  IL  126  (Bemheim^  c.  Bourgeois]. 

itf  •  —  Lorsqu'il  s'agit  de  marcnanaises  sujettes  à 
de  ^ndes  fluctuations  de  prix,  le  terme  fixé  pour 
la  livraison  doit  être  considéré  comme  un  délai  de 
ri^eur,  une  condition  essentielle,  dont  l'inaccom- 
plissement  entraîne  la  résolution  du  contrat  par  la 
seule  échéance  du  terme. 

Toutefois,  un  retard  de  (quelques  jours  dans 
l'expédition  d'une  partie  peu  importante  de  la  mar- 
chandise peut,  selon  les  circonstances,  être  envi- 
sagé comme  insuffisant  pour  entraîner  la  résolution 
du  marché. 

L'acheteur  qui,  après  l'expiration  du  terme  sti- 

Ïmlé,  somme  le  vendeur  de  remplir  ses  obligations 
ui  concède  implicitement  un  nouveau  délai  pour 
effectuer  les  livraisons  arriérées. 

Dans  le  commerce  des  chicorées,  l'engagement  àyL 
vendeur  de  livrer  à  une  ou  plusieurs  stations  indi-r 
quées  n'a,  dans  l'usage  et  a  défaut  de  stipulation 
contraire,  d'autre  portée  que  celle  de  déterminer  le 
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lieu  à  partir  daquel  les  frais  de  transport  iBeom- 
bent  à  l'aclietear. 

Le  chargement  peut  donc  être  effectué  dans  une 
station,  sauf  bonification  à  l'acheteur  ou  au  yendeur 
de  la  différence  des  prix  de  transport,  suivant  que 
la  station  d'expédition  est  plus  ou  moins  éloignée 
que  celle  indiquée  dans  le  contrat.  —  Gand,  22  jan- 
vier 1874.  Pas,  1874.  II.  234.  B.  /.  1874, 363  (Keynaert- 
Roels,  c.  De  Laye). 

16.  —  Si,  dans  un  contrat  relatif  à  la  construction 
d'une  machine,  il  n'a  pas  été  stipulé  une  époque 
fixe  pour  son  complet  achèvement  et  sa  nuse  en 
train,  le  constructeur  ne  peut  en  retarder  à  son  gré 
l'achèvement  :  il  ne  peut  exiger  qu'un  délai  conve- 
nable et  conforme  aux  usages  du  commerce.  — 
Gand.  12  mars  1874.  Pas.  1874.  II.  287.  B.  J.  1875. 
361  (ae  Swarte-Deman,  c.  Backeljan^. 

17*  —  D'après  les  usages  de  la  place  de  Rotter- 
dam, en  ce  gui  concerne  la  cargaison  de  sucre  de  la 
récolte  de  Java  en  destination  de  Rotterdam,  la 
clause  :  aflading  September,  siffnifie  que  la  marchan- 
dise doit  être  complètement  cnargée  ou  embarquée 
en  septembre,  à  bord  du  navire  en  chaîne. 

Elle  n'implique  pas  l'idée  que  le  départ  ou  le 
chargement  complet  du  navire  doit  avoir  lieu  dans 
le  courant  de  ce  mois. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  la  marchandise  ne 
formait  pas  le  chargement  complet  d'un  navire  et 
pouvait  être  expédiée  par  divers  navires. 

Il  importe  peu  que  le  commissionnaire,  en  trans- 
mettant à  l'acneteur.  son  commettant,  la  convention 
de  vente  rédigée  en  langue  hollandaise,  langue  con- 
nue de  ce  dernier,  ait  traduit  erronément  le  mot 
ajlading  par  le  mot  expédition.  —  Bruxelles,  2  août 
1873.  B.  J,  1874.  406.  Pas.  1874.  II.  290  (Ëllerman, 
c.  Willekens). 

18.  —  Dans  une  vente  commerciale,  la  clause  : 
contre  bonne  arrivée  du  navire^  ne  renferme  {Mis  une 
condition  suspensive  du  marché.  Elle  doit  être  in- 
terprétée en  ce  sens  que  la  marchandise  doit  parve- 
nir saine  et  sauve  dans  les  délais  d'une  navigation 
ordinaire,  à  dater  de  l'ouverture  de  la  navigation, 
et  que  le  vendeur  est  dégagé  et  n'est  tenu  d'aucuns 
dommages-intérêts  si  c'est  par  fortune  de  mer  que 
le  navire  ne  parvient  pas  à  sa  destination. 

En  casdelaillitedecelui  qui  lui  avait  vendu  la 
marchandise  et  qui  en  est  resté  détenteur,  le  ven- 
deur n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  cet  événement 
est  un  cas  de  force  majeure  qui  le  délie  de  son  obli- 
gation envers  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  stipulé  que  la 
vente  serait  résiliée  au  cas  où  son  propre  vendeur 
resterait  en  défaut  de  remplir  ses  obligations. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque,  étant  en  demeure 
de  livrer  la  marchandise,  il  n^a  dépendu  que  de  lui 
de  la  soustraire  aux  conséquences  légales  de  cette 
déclaration  de  faillite,  qui  ne  lui  permet  plus  de  la 
revendiquer.— Gand,  18  juin  1874.  B.  J.  1874. 1157. 
Pas.  1874.  II.  873  (Landmesser,  c.  Suy). 

i9.  —  L'acheteur  qui  n'a  pas  été  mis  en  posses- 
sion de  l'objet  vendu  a  le  droit  d'en  exiger  la  déli- 
vrance, sinon  le  remboursement  du  prix.  —  Casa., 
18  juin  1874.  Pas.  1874.  I.  226.  B.  J.  1874.  898 
(Meyer,  c.  Limauge). 

30.  —  L'assurance  pour  retard  peut  avoir  lieu 
pour  les  trans]jort8  internationaux  comme  pour  les 
transports  intérieurs. 

Les  dispositions  de  l'arrêté-loi  pour  la  confédéra- 
tion de  l'Allemagne  du  Nord  du  10  juin  1870,  rela- 
tives au  délai  de  transport,  peuvent  être  invoquées 
par  les  compagnies  allemandes  devant  les  tribunaux 
Delçes.  •     • 

(yeii  à  celui  qui  prétend  que  le  transport  eût  dû 
s'effectuer  en  un  temps  moindre  à  prouver,  par  la 
production  des  règlements  spéciaux  cLes compagnies, 
que  celles-ci  devaient  opérer  le  transport  dans  un  | 


délai  plus  court  que  le  délai  légal.  — Trib.  corn. 
Anvers.  30  mars  1874.  B.  J.  1874.  462  (Bertrand, 
c.  Etat  belge). 

21.  —  I^  marché,  avec  indication  d'une  époque 
d'expédition,  ne  doit  pas  être  résilié  d'une  façon 
absolue,  au  profit  de  1  acheteur^  pour  le  seul  motif 
que  l'expédition  n'aurait  pas  ete  faite  à  l'^x>Que 
stipulée.  —  Bruxelles,  4  mars  1873.  B,  J,  1874.  963 
(Lynen,  c.  Vanden  Bogaert). 

xS.  —  L'acheteur  ne  peut  demander  la  résolution 
de  la  vente  pour  défaut  de  livraison  au  temps  convenu 
que  si  le  vendeur  a  été  constitué  en  demeure  d'exé- 
cuter son  engagement,  s'il  ne  résulte  ni  de  la  con- 
vention entro  parties,  ni  de  la  nature  de  la  chose 
vendue,  que  la  livraison  devait,  à  peine  de  résilia- 
tion de  plein  droit,  être  faite  dans  le  délai  fixé. 

U  en  eat  notamment  ainsi  en  cas  de  vente  au  choix 
de  fonds  publics,  si,  à  l'expiration  du  terme  con- 
venu, l'acheteur,  au  lieu  de  lever  les  titres^  sollicité 
des  délais  pour  en  prendre  livraison.  —  Bruxelles, 
3  août  1874.  Pas.  1875.  U.  47  (Hertoghe,  c.  Claes). 

25.  —  En  cas  de  vente  d'une  quantité  détermi- 
née de  fonte  à  livrer  mensuellement  par  parties 
égales  ou  à  peu  près  égales  pendant  le  cours  d'une 
année,  la  convention  comprend  autant  de  marchés 
distincts  et  indépendants  les  uns  des  autres  qu'il  y  a 
de  livraisons  mensuelles  à  Caire. 

En  conséauence,  l'inexécution  de  l'une  de  ces 
livraisons  n  entraîne  pas  la  résiliation  du  contrat 

r)ur  celles  qui  restent  à  effectuer.  —  Bruxelles, 
novembre  1874.  Pas.  1875.  II.  339  (MuUer,  c.  de 
Bavay). 

24.  —  Une  convention  relative  à  une  livraison  de 
charbons,  portant  que  le  chargement  aura  lieu,  à  la 
demande  ae  l'acheteur,  vers  le  mois  d'août  pro- 
chain, doit  être  entendue  en  ce  sens  que  la  demande 
de  chargement  peut  utilement  être  adressée  à  la  fin 
du  mois  de  juillet  ou  au  commencement  du  mois  de 
septembre. 

fhi  matière  de  vente  de  choses  fongibles,  qu'on 

S  eut  aisément  se  procurer,  l'obligation  du  vendeur 
e  livrer  à  l'époque  convenue  se  résout,  à  défaut 
d'exécution,  en  dommages-intérêts,  dans  le  cas  où 
l'acheteur  réclame  encore  la  livraison. 

Les  dommages-intérêts  doivent  consister  dans  la 
différence  entre  le  prix  fixé  par  la  conventicm  et  le 
prix  que  la  marchandise  avait  atteint  à  l'époque  où 
la  livraison  devait  être  effectuée.  —  Liège,  11  fé- 
vrier 1875.  B.  J.  1875.  284.  Pas.  1875.  II.  208(SébiI- 
lotte,  c.  la  soc.  d'Auvelais). 

âiS.  —  Le  vendeur  empêché  de  faire  la  livraison 
de  la  chose  vendue  au  temps  convenu  par  la  faute 
du  voiturier  qu'il  avait  chargé  de  transporter  la 
marchandise  au  lieu  où  la  délivrance  devait  se  faire 
est  tenu  des  dommages-intérêts  vis-à-vis  de  l'ache- 
teur. 

Le  fait  du  voiturier  que  le  vendeur  a  chargé  du 
transport  n'est  pas,  vis-à-vis  de  ce  dernier,  le  fait 
d'un  tiers  assimilé  par  la  loi  au  cas  de  force  ma- 
jeure. --  Cass.,  10  juin  1875.  Pas.  1875. 1.  296.  B.  /. 
1875.  791  (Soc.  de  fa  Réunion,  c.  Blanchart). 

26.^  Le  vendeur  en  retard  de  délivrer  une  mar- 
chandise livrable  sur  wagons  ne  peut  excuser 
l'inexécution  de  son  engagement  par  l'insuffisance 
des  moyens  de  transport  (^ue  son  acquéreur  devait 
fournir,  s'il  ne  prouve  qu'à  la  date  inoiquée  pour  la 
délivrance  il  avait  la  marchandise  en  sa  possession 
et  la  tenait  à  la  disposition  de  l'acheteur. 

Le  vendeur  en  défaut  de  délivrer  doit,  à  titre  de. 
dommages-intérêts  à  l'acheteur,  la  différence  entre 
le  prix  convenu  et  le  prix  du  jour  où,  à  la  suite  da 
refus  de  délivrer,  l'obli^tion  a  été  convertie  en 
dommages-intérêts.  —  Bruxelles,  19  juillet  1875. 
B.  J.  1875.  1493  (Somzé,  c.  Castin). 

27.  —  Le  vendeur  qui  est  resté  en  défaut  de  li^xer 
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les  fers  vendus  aux  époques  iixées  est  passible  de 
dommages-intérêts.  Ijorsqu'il  n'y  a  pas  eu  mau- 
vaise foi,  les  dommages-intérêts  ne  peuvent  con- 
sister que  dans  Pécart,  s'il  en  existe  un,  entre  le 
prix  de  la  vente  et  celui  auquel  s'est  vendue  la  mar- 
chandise pendant  l'époque  de  la  livraison.  —  Trib. 
Charleroi,  7  décembre  1875.  Pas.  1876.  ill.  178 
(Trautman,  c.  Zung).  —  Voyez  le  n»  35. 

28.  —  L'acheteur  qui  n'a  pas  reçu  livraison  des 
marchandises  dans  le  délai;stipulé  n'est  pas  fondé  à 
exiger  la  résolution  de  la  vente,  s'il  a  lui-même  né- 
gligé, à  l'expiration  du  délai,  de  mettre  le  vendeur 
?5;,^®?®^^-  ~  Trib.  Audenarde,  5  mai  1876.  Pas, 
1876.  lU.  227(Demol,  c.  Bruyneel). 

29,^ — Lorsque  le  vendeur,  prétendant  que  l'ache- 
teur Ta  laissé  sans  ordres,  demande  la  résiliation  à 
8011  profit  d'un  marché  verbal  à  exécuter  par  quan- 
tités déterminées  et  le  payement  d'une  somme  à 
titre  de  dommages-intérêts  pour  la  partie  de  la  com- 
mande non  exécutée,  et  que  l'acheteur  formule 
reconventionnellement  la  même  demande,  en  soute- 
nant que  le  vendeur  n'a  pas  rempli  ses  engagements, 
s'il  est  constant  que  l'inexécution  partieUe  de  la 
commande  doit  être  attribuée  à  la  &ute  commune 
d^  parties,  chacun  des  contractants  doit  être  con- 
sidéré comme  ayant  fait  abandon  du  marché  pour 
la  partie  de  celui-ci  restée  sans  exécution,  et  il  y  a 
lieu,  pour  le  juge,  de  déclarer  le  marché  résolu 
pour  cette  partie  sans  allocation  de  dommages-int^ 
o^^^rT  Trib.  Verviers,  18  juin  1874.  Pas.  1876.  lU. 
249  (Linon,  c.  Bener  et  Motte). 

30.  —  En  cas  de  vente  d'une  certaine  quantité  de 
marchandises  à  livrer  dans  un  délai  déterminé,  par 
fraction  de  vingt  tonnes  par  jour,  si  le  vendeur  a 
demandé  de  suspendre  pendant  quinze  jours  l'épo- 
que d^  livraisons,  il  n'est  plus  recevable  à  réclamer 
1  expédition 'des  quantités  livrables  pendant  ces 
quinze  jours. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  marchandise  à  fabriquer 
par  le  vendeur  et  à  livrer  dans  un  délai  convenu 
par  quotités  déterminée»,  l'acheteur  ne  peut  être 
autorisé  à  prendre  lui-même  possession  chez  le  ven- 
deur, au  fur  et  à  mesure  de  sa  fabrication,  de  la 
marchandise  que  celui-ci  est  en  retard  de  lui  four- 
nir. 

L'acheteur  qui  à  reçu  et  consommé  les  produits 
oui  lui  ont  été  livrés,  n^estplus  recevable  à  se  plain- 
dre de  la  mauvaise  qualité  résultant,  selon  lui.  du 
procédé  employé  dans  leur  fabrication  qui  lui  était 
connu,  ou  du  mode  de  chargement  qu'il  avait  le 
droit  de  surveiller. 

£n  cas  de  vente  d'une  marchandise  à  expédier, 
c'est  à  l'acheteur  qu'il  incombe,  à  défaut  de  stipu- 
lation contraire,  de  fournir  le  matériel  de  trans- 
port. —  Bruxelles,  8  avril  1875.  Pas,  1876.  U.  67. 
B.  J.  1875.  627  (baron  d'Adelswards,  c.  Soc.  du 
Grand-Bouillon).  —  Comparez  les  motifs  de  l'arrêt 
de  BruxeUes,  17  juillet  1873.  Pas,  1873.  II.  379. 

3i.  —  Les  dommages-intérêts  dus  par  l'acheteur, 
en  cas  de  résiliation  d'un  marché  prononcée  pour 
défaut  de  reûrement  de  la  marchandise  vendue,  ne 
doivent  pas  être  fixés  suivant  le  cours  de  cette 
marchandise  à  la  date  de  l'exploit  introductif  de 
l'instancC)  si^  antérieurement  à  cet  exploit,  l'ache- 
teur avait  déjà  été  régulièrement  mis  en  demeure 
d'en  prendre  livraison. 
Bans  ce  cas,  il  peut  être  alloué,  à  titre  de  dom- 


mages-intérêts, la  différence  entre  le  priiç  d'achat 
et  le  cours  au  jour  de  la  demande.  —  Bruxelles, 
4  novembre  1876.  Pas,  1877.  II.  398  (de  Mets,  c.  Bel- 
dam).  —  Consultez  :  Bruxelles.  4  mars  1872.  Pas, 
1872.  II.  162.  —  Liège,  11  février  1876.  Pas,  1875. 
II.  208.  —  Gand,  15  février  1875.  Pas,  1875.  II.  250. 
32.  —  Il  n'existe  pas,  dans  le  commerce  des 
sucres,  d'usage  contraire  au  principe  général  d'après 
lequel,  dans  les  ventes  de  marchandises  livrâmes 
sur  un  mois  déterminé,  lorsqu'une  première  livrai- 
son est  offerte  au  courant  du  mois  et  est  reconnue 
défectueuse,  elle  doit  être  considérée  comme  l'élé- 
ment définitif  de  la  vente. 

Le  vendeur  ne  peut  donc,  en  ce  cas,  contraindre 
l'acheteur  d'accepter  le  remplacement  des  sucres 
refusés,  même  s'il  effectue  le  remplacement  dans  le 
mois  indiqué.— Bruxelles,  29  mars  1877,  Pas,  1877. 
II.  267.  B,  J.  1877.  929  (Losseau.  c.  Van  Volsem). 

55.  —  La  clause  que  la  marchandise  vendue  sera 
livrée  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  l'acheteur 
implique  l'obligation  pour  l'acheteur  de  ne  passe 
fournir  ailleurs,  tant  que  le  marché  n'est  pas  com- 
plètement exécuté,  et  de  ne  commander  successive- 
ment que  dans  la  mesure  de  ses  besoins.  —  Trib. 
Gand,  3  août  1878.  Pas.  1879.  lU.  226  (Colens-Thien- 
pont,  c.  Struyfs). 

54.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  sigettes  à 
de  ^andes  fluctuations  de  prix,  le  terme  fixé  pour 
la  livraison  doit  être  considéré  comme  une  condi- 
tion essentielle,  dont  l'inaccomplissement  entraîne 
la  résolution  du  contrat  de  vente  par  la  seule 
échéance  du  terme.  —  Bruxelles,  26  février  1879. 
Pas.  1879.  II.  174  (Bossut,  c.  de  Vos).  Voy.  n«  15. 

5IS.  —  £n  cas  de  résiliation  de  vente  pour  défaut 
de  livraison  de  la  marchandise  au  temps  convenu, 
si  ce  n'est  point  par  le  dol  du  vendeur  que  l 'obliga- 
tion n'a  pas  été  exécutée,  les  dommages-intérêts 
doivent  être  fixés,  en  principe,  d'après  le  cours  d& 
cette  marchandise  au  jour  convenu  pour  la  livrai- 
son. 

£n  consé(][uence,  il  n'en  est  point  dû  si  sa  valeur 
n'avait  subi  a  cette  époque  aucun  changement  et  si 
l'acheteur  ne  justifie  d/aucune  cause  spéciale  de 
préjudice.  —  Bruxelles,  8  mai  1879.  Pas.  1879.  II. 
217  rrrautmann,  c.  Zung)^ 

56.  —  Est  en  faute  la  société  charbonnière  qui, 
s'étant  obligée  à  livrer  la  houille  pour  le  chargée- 
ment  de  deux  bateaux,  reste  pendant  tout  un  mois, 
depuis  la  remise  du  bon  de  cnargement  par  l'ache- 
teur, sans  embarquer  la  houille  et  sans  justifier  des 
causes  de  son  inaction. 

Si,  par  suite  de  ce  retard  dans  le  chargement, 
l'acheteur  se  trouve  lui-même  dans  l'impossibilité 
d'exécuter  un  sous-contrat  auquel  les  bateaux 
étaient  destinés,  la  société  doit  des  dommages-inté- 
rêts de  ce  chef. 

Si,  par  suite  du  refus  du  sous-acheteur  de  prendre 
livraison  des  charbons  tardivement  livrés,  ceux-ci 
sont  entreposés,  les  frais  d'entreposage  doivent  être 
supportés  cumulativement  par  la  société  charbon- 
nière et  l'acheteur  principal,  si  ce  dernier,  lors  de 
la  mise  en  entrepôt,  connaissait  le  refus  et  a  laissé 
cet  entreposage  se  prolonger  indéfiniment. 

Il  y  a,  en  effet,  en  pareu  cas^  faute  commune,  et 
la  responsabilité  doit  être  ventilée  ex  aqt40  et  bono 
par  le  juge.  —  Bruxelles,  15  avril  1879.  B.  J,  1879. 
653  (Soc.  du  Centre  de  Jumet,  c.  Castin). 


Art.  1611. 


I>an8  toas  les  cas,  le  vendeur  doit  être  condamne  aux  dommages  et  intérêts,  s'il  résulte  un 
préjudice  pour  l'acquéreur  du  défaut  de  délivrance  au  terme  convenu. 

Toj.  Cir^  U39,  1148^  1146  •.,  USA,  1910. 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRK  IIL 


TITRE  VI.  —  ART.  1612-1613. 


1.  —  L'article  1611  du  code  civil  n'a  pour  objet 
que  la  réparation  du  préjudice  résultant  pour  l'ac- 
quéreur du  retard  apporté  à  la  délivrance  de  là 
chose  vendue  ;  mais  lorsqu'il  y  a  impossibilité  de 
l'aire  cette  délivrance  et  que  l'obligation  du  ven- 
deur doit  se  résoudre  en  dommages-intérêts,  ce  cas 
doit  être  assimilé  à  celui  de  l'éviction,  et  il  y  a  lieu 
de  faire  application  de  l'article  1688  du  code  civil  si 
la  chose  se  trouve  avoir  augmenté  de  prix  à  l'époque 
de  la  demande  en  délivrance. 

L'acquéreur  est  en  droit  d'obtenir  l'équivalent 
de  ce  qu'il  aurait  obtenu  si  la  délivrance  avait  pu 
lui  être  faite. 

Si,  au  jour  de  la  demande,  l'immeuble  vendu  a 
augmenté  de  valeur  eu  égard  au  jour  de  la  vente,  il 
y  a  ouverture  à  la  plus-value,  à  titre  de  dommages- 
mtérêts. 

Ainsi,  si  l'immeuble  a  été  vendu  en  1828,  il  y  a 
li«u  de  bonifier  la  valeur  de  1887.  —  Bruxelles, 
2  juin  1852.  Pas,  1858.  II.  168  (Hagelsteen,  c.  mlnist. 
des  finances). 

â.  —  Lorsque  le  vendeur  a  contracté  l'engage- 
ment d'expédier  la  marchandise  vendue  direct 
ment  par  mer,  s'il  a  pris  sur  lui  de  substituer  au 
transport  maritime  direct  un  autre  mode  de  trans- 
port;  sa  responsabilité  n'est  pas  limitée  aux  risques 
particuliers  d'avaries  ou  de  retard  inhérents  a  la 
voie  qu'il  a  adoptée. 

11  doit  réponore  de  toutes  les  conséquences  dom- 
mageables de  son  infraction  au  contrat,  et  sa  res- 
ponsabilité ne  cesse  pas  même  au  cas  ae  force  ma- 
jeure. 

En  conséquence,  il  doit  répondre  deia  perte  de 
la  marchandise  survenue  par  fortune  de  mer,  lors- 
qu'elle avait  repris  la  voie  maritime  après  son 
transport  par  un  chemin  de  fer  intermédiaire. 

Si  fa  livraison  n'a  pas  été  effectuée  au  jour  con- 
venu, il  doit  supporter  la  surtaxe  établie  après  cette 
date  sur  l'entrée  de  la  marchandise  dans  le  pays  oxx 
elle  devait  être  importée. 

Et  le  montant  de  cette  surtaxe  est  dû  à  titre  de 


dommages-intérêts,  tant  sur  la  marchandise  livrée 
tardivement  que  sur  celle  que  le  vendeur  est  resté 
en  défaut  de  livrer.  —  Bruxelles,  19  juin  1872.  Pas. 
1878.  II.  79.B.J.  1872.  1377(Schmitz  etErdinger, 
c.  Crastan).  —  Le  pourvoi  dirigé  conlre  l'arrêt  a  été 
rejeté.  —  Cass.,  6  mars  1878.  Pas.  1873. 1. 122.  P,  J. 
im.  424. 

3.  —  Lorsque  des  dommages-intérêts  sont  récla- 
més pour  inexécution  d'une  vente  commerciale,  est 
libératoire  l'offre  du  défendeur  de  pa^^er  ces  dom- 
mages-intérêts sur  le  pied  de  l'évaluation  contenue 
dans  l'exploit  introductif  d'instance  et  maintenne 
par  le  demandeur  dans  un  avenir  signifié  à  sa  re- 
quête. 

II  en  est  ainsi,  bien  que  le  demandeur  se  soit 
réservé,  dans  son  exploit  d'assignation,  le  droit  de 
majorer  au  besoin  le  chiffre  des  dommaées-intérêts, 
et  soutienne  que  depuis  l'intentement  de  l'action  il 
y  a  eu  une  naus&e  considérable.  —  Bruxelles,  31 
juillet  1878.  Pas.  1874.  II.  172.  B.  /.  1874.  409 
(Enthoven,  c.  Muller). 

4.  —  En  cas  d'inexécution  partielle  d'un  marché 
dans  le  délai  convenu,  si  le  vendeur  a  procuré  des 
avantages  exceptionnels  à  l'acheteur  en  con»<*ataDt 
à  devancer  l'époque  fixée  pour  la  premièc-e  livrai- 
son, cette  circonstance  doit  être  prise  en  consi- 
dération dans  l'appréciation  du  dommage  dont  la 
réparation  est  demandée.  —  Liège ,  11  février 
1W4.  B.  J,  1874.468.  Pas.  1874.  II.  269  (Lambiotte. 
c.  Cabouy). 

IS.  —  Au  cas  d'inexécution  d'un  marché  comme^ 
cial,  le  vendeur  en  défaut  d'exécuter  doit  à  l'ache- 
teur, à  titre  de  dommages-intérêts,  l'écart  existant 
entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  courant  du  lieu  on 
la  livraison  devait  se  faire  ;  l'acheteur  a,  en  effet,  le 
droit  de  se  remplacer  sur  place  et  non  ailleurs. 

A  cet  égard,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre 
celui  ^ui  a  acheté  pour  consommer  et  celui  qui  a 
achetepour  revendre.  —  Gand,  80 avril  1875.  Pas. 
1875.  II.  848  (Marchand  et  Suy,  c.  Landmesser). 

6.  —  Voyez  l'article  1610  du  code  civil. 


Art.  1612. 

Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose  si  l'aclieieur  n'en  paye  pas  le  prix»  et  que  le 
vendeur  ne  lui  ait  pas  accordé  un  délai  pour  le  payement. 

Voy.  (?«■.,  1180, 1650  s.,  2102  4o;  _  £.  hifp.,  16  déc.  1851,  art.  20. 


poi 
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t.  —  L'acheteur  à  qui  aucun  délai  n'est  accordé 
.  jur  le  payement  n'est  point  recevable  à  agir  contre 
_e  vendeur  pour  que  celui-ci  ait  à  remplir  son  obli- 
gation de  délivrer  la  chose  vendue  si,  die  son  côté,  il 
ne  commence  le  premier  à  satisfaire  à  la  sienne  de 
payer  ou  si,  tout  au  moins,  il  n'offre  de  payer  le 
prix  convenu. 

Une  sommation  de  livrer  de  la  part  de  l'acheteur 
au  vendeur  n'est  pas  une  mise  en  demeure  valable, 
si,  dans  l'acte,  l'acheteur  n'a  pas  offert  de  payer  son 
prix  et  d'exécuter  ainsi,  en  ce  qui  le  regarde,  les 
obligations  qu'il  a  contractées  a  l'égard  du  ven- 
deur. —  Gand,  17  novembre  1854.  Pas,  1855.  II.  13. 
B.  /.  1855. 826  (Van  Wassenhove,  c.  Boulet). 

S.  —  On  peut  considérer  comme  résilié  et  aban- 
donné un  marché  de  fournitures,  livrables  par  quan- 
tités périodiques  et  dans  un  délai  fixé,  si  après  une 
exécution  partielle,  les  parties  ont  cessé  toute  four- 
niture, laissé  expirer  le  délai  d'achèvement  et  réglé 
le  compte  des  fournitures  opérées,  sans  réserve 
quant  au  surplus.  —  Bruxelles,  29  mai  1872.  B.  J, 


1872.  922.  Pas,  1873.  II.  84  (Wilmart,  c.  Mi- 
neur). 

5.  —  Dans  les  marchés  de  charbons  qui  compren- 
nent une  série  de  livraisons  mensuelles  à  peu  près 
égales,  l'acheteur  n'est  pas  fondé  à  refuser  le  j^je- 
ment  des  fournitures  déjà  faites,  sous  le  prétexte 
que  le  vendeur  ne  continue  plus  a  exécuter  ses  en- 
gagements. 

En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  rési- 
liation du  marché,  pour  l'avenir,  contre  l'achetenr 
qui  manque  ainsi  à  ses  engagements.  —  TVib.  Char- 
leroi,  18  juillet  1873.  Pas,  1873.  IH.  319  (Wattelet, 
c.  Robert). 

4.  —  Le  négociant  qui  a  vendu  une  quantité  de 
marchandises  dont  le  prix  est  payable  à  trois  mois 
et  qui  en  a  déjà  livré  une  partie,  ne  peut  se  refuser 
à  la  livraison  de  l'autre  partie,  à  moins  (]u'il  ne 
prouve  qu'il  existe  pour  lui  un  danger  imminent  de 
perdre  le  prix  de  la  marchandise  vendue.  —  Trib. 
Audenarde,  4  décembre  1878.  Pas,  1879.  III.  279 
(Delseure,  c.  Esch). 


Art.  1613 


Il  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à  la  dcllvrancc,  quand  même  il  aurait  accorde  un  délai  pour  le 


DE  LA  VENTE. 


ART.  i614-16i5. 


9ti 


payement,  si,  depuis  la  vente,  l'acheteor  est  tombé  en  faillite  on  en  état  de  déconfiture,  en  sorte 
que  le  vendeur  se  trouve  en  danger  imminent  de  perdre  le  prix  $  à  moins  que  l'acheteur  ne  lui 
donne  caution  de  payer  au  terme. 

Voy.  Cn.,  1188, 1658, 2011  i.  —  Pr.,  124,  517  i.  -  Corn.,  487  s.;  —  £.18  avril  1851,  art.  437  s. 


i.  —  La  caution  qui  paye  le  créancier  est  subro- 
gée à  tous  les  droits  de  ce  créancier  contre  le  débi- 
teur,  et  ainsi,  si  le  débiteur  fait  faillite,  la  caution 
en  possession  de  la  chose  vendue,  ou  par  elle-même 
ou  par  le  créancier  primitif,  peut  s'opposer  à  la  dé- 
livrance ou  à  la  tradition  de  la  cnose  mobilière 
vendue,  ou  la  retenir  par  devers  elle.  —  Bruxelles, 
22  iuillet  1847.  B,  J.  1847.  1515  (Hap,  c.  Gois). 

5.  —  Un  refus  de  livraison  de  marchandises  ven- 
dues ne  peut  être  légitimé  par  le  motif  qu'à  l'époque 
de  la  vente  l'acheteur  se  trouvait  insolvable  et 
qu'une  traite  donnée  par  lui  comme  acompte  serait 
créée  par  une  personne  également  insolvable. 

Il  en  serait  autrement  si  l'acheteur,  pour  obtenir 
le  consentement  du  vendeur,  avait  eu  recours  à  des 
moyens  de  fraude.  —  Bruxelles,  21  mai  1851.  B.  J. 
1863. 1261.  Pas.  1852.  U.  233  (Oppenheim,  c.  Bou- 
tard).    . 

5.  —  L'article  1613  n'exige  pas  une  déclaration 
juridique  de  l'état  de  faillite  ou  de  déconfiture. 

Ainsi,  lorsque  de  nombreux  protêts  ont  eu  lieu  à 
charge  d'un  commerçant,  son  état  de  faillite  peut 
être  constaté  par  le  tableau  de  ces  protêts,  dressé 
d'après  la  loi  du  18  avril  1851.  —  Bruxelles,  24  no- 
vembre 1855.  B,  J,  1856.  78.  Pas.  1856.  II.  36 
(Bourdeau,  c.  Houtard). 

4.  —  La  délivrance  suppose  le  transport  de  la 
chose  en  la  puissance  et  la  possession  de  l'acheteur, 
et  implique  le  dessaisissement  du  vendeur  et  l'aban- 
don par  lui  de  la  chose  vendue,  et.  de  la  part  de 
l'acheteur,  un  acte  quelconque  qui  lui  permette  de 


disposer  matériellement  à  son  gré  de  la  chose  ven- 
due. 

Une  marchandise  vendue  livrable  sur  wagon,  au 
lieu  de  la  résidence  du  vendeur,  n'est  pas  livrée 
parce  jiue  celui-ci  a  informé  l'acheteur,  dans  le  délai 
stipulé  pour  la  délivrance^  gu'il  avait  emmagasiné 
la  marchandise  à  sa  disposition  et  qu'il  faisait  traite 
sur  lui  pour  le  prix,  si  l'acheteur,  bien  qu'il  soit 
contractuellement  tenu  de  payer  au  vendeur  un 
droit  de  magasinage  et  de  supporter  les  frais  d'assu-« 
rance,  n'a  pas  les  clefs  du  magasin. 

Et  si  cet  acheteur  est  déclaré  en  faillite  avant 
d'avoir  retiré  la  marchandise,  le  vendeur  peut  exer- 
cer le  droit  de  rétention  consacré  par  le  code  de 
commerce,  article  570.  —  Gand,  10  janvier  1872. 
Pas,  1872.  II.  135  (Deconinck,  c.  faillite  Delhaise). 

5.  —  Dans  les  ventes  commerciales  où  un  terme 
est  accordé  pour  le  payement  du  prix,  la  solvabilité 
de  l'acheteur  est  la  cause  dominante  du  contrat. 

Lors  donc  que  le  vendeur,  croyant  contracter 
avec  un  homme  solvable  ou  qui  se  prétend  tel,  n'a 
.traité  qu'avec  un  acheteur  ne  jouissant  d'aucun 
crédit,  il  y  a  erreur  de  la  part  du  vendeur  sur  une 
qualité  substantielle  de  sa  partie  contractante^  et 
cette  erreur,  ayant  détermine  la  stipulation  du  délai 
de  payement^  doit  avoir  pour  effet  a'annuler  le  con- 
trat en  ce  qui  concerne  cette  clause  et  d'autoriser 
conséquemment  le  vendeur  à  exiger  payement  im- 
médiat ou  tout  au  moins  caution.  —  j>ib.  com. 
Gand,  3  juillet  1875.  B.  J.  1875.  1390  (Roempler, 
c.  Buysse). 


Art.  1614. 

La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  vente. 
Depuis  ce  Jour,  tous  les  fruits  appartiennent  à  l'acquéreur. 

07.  (7»v.,  547  i.,583  i.,  604, 1137  b.,  U41, 1182, 1583, 1682, 1743. 


I.  —  Lorsqu'un  bail  stipule  que  le  fermage  de  la 

Ï>reinière  année  ne  sera  payable  que  dans  le  cours  de 
'année  après  la  sortie  du  fermier,  si  le  bailleur 
vend  Tobiet  loué  après  la  première  année  du  bail,  le 
fermage  de  ladite  année  doit  lui  être  payé,  et  l'ac- 
quéreur qui  l'a  perçu  doit  le  lui  restituer,  lors- 
qu'il a  eu  connaissance  du  bail  G^u'il  s'est  obligé  de 
respecter  ;  celui-ci  ne  pourrait  même  prétendre  que 
la  aemière  récolte  lui  appartient  en  vertu  de  son 


acte  de  vente  ;  que  son  vendeur  lui  en  doit  le  fer- 
mage et  Que  cette  récolte  se  compense  avec  le  fer- 
mage à  due  concurrence.  —  Trio.  Liège,  6  mars 
1852.  CL  et  B,  1853-1854.  1638  (de  Gomzé,  c.  de 
Donéa).  —  Voyez  l'article  1743  du  code  civil. 

2.  —  Les  risques  que  court  une  marchandise  pen- 
dant la  traversée  sont  pour  compte  de  l'acheteur. — 
BruxeUes.  28  avril  1858.  B.  J.  1858.  638  (Chevalier, 
c.  EonincKx). 


Art.  1615. 

L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses  accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son 
usage  perpétuel. 

Voy.  Cit.,  622  s.,  646  8.,  661  ■.,  1018  i.,  1625, 1692,  1697, 2204;  —  L.  15  août  1854,  sur  Texproprlatlon  forcée,  art.  1er. 

1.  —  Voyez  l'article  1122  du  code  civil,  n*  1. 

2.  —  Si  différents  fonds  ayant  appartenu  à  un 
même  propriétaire,  et  à  qui  une  servitude  de  pas- 
sage est  due,  sont,  par  l'effet  d'un  partage,  échus  à 
différents  copartageants,  le  fonds  le  plus  rapproché 
du  fonds  servant  doit  continuer,  ainsi  qu'il  l'avait 
fait  jusqu'alors,  à  livrer  passage  aux  plus  éloignés, 
pour  que  les  propriétaires  de  ceux-ci  puissent  exer- 
cer la  servitude  de  passage  qui  leur  est  due.  — 
Gand,  26  janvier  1846.  Pas.  1846.  II.  67  (Rullens, 
c.  Herrebaut). 


5.  -;-  L'usage  du  puits  d'un  autre  charbonnage 
constitue  un  accessoire  du  charbonnage  exproprié, 
qui  doit  être  réputé  avoir  été  cédé  en  même  temps 
que  le  principal.  —  Bruxelles,  7  décembre  1857. 
Pas.  1862.  U.  421.  B.  J.  1858. 27  (soc.  du  Centre  du 
Flénu,  c.  soc.  du  Couchant  du  Flenu). 

4,  —  Etant  transmissive  et  translative  de  pro- 
priété, l'assurance  (contrat  d'assurances)  est  l'acces- 
soire nécessaire  de  la  chose  qu'elle  garantit.  — 
Bruxelles,  13  février  1865.  Pas.  1866. 11.  61  (Assur. 
gén.,  c.  Dyckhoff). 
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o,  —  Liorsqti'nn  inoiviau  est  aevenu  cessionnaire 
d'un  fonds  d^  commerce  comprenant  les  meubles  et 
objets  d'un  bail  et  de  la  clientèle,  cette  cession 
comprend,  comme  accessoire,  l'enseigne  de  l'éta- 
blissement cédé,  et  donne  le  droit  au  cessionnaire 
de  transporter  l'enseigne  dans  le  lieu  où  il  va  s'éta- 
blir. —  Trib.  com.  Bruxelles,  12  mars  1868.  Cl.  et  B. 
1868-1869.  924  (Frederici,  c.  Machiels).  —  Voyez  les 
articles  525  du  code  civil,  n*  13,  et  551,  n»  1. 

6.  —  La  vente  d'un  terrain  comprend,  à  moins 
d'une  réserve  expresse,  celle  de  la  pleine  propriété 
du  dessous,  et  les  constructions  élevées  sur  la  pro- 
priété vendue  suivent  le  terrain. 
,  L'acquéreur  n'a  cas  à  s'inquiéter  des  droits  ^u'un 
tiers  pourrait  avoir  sur  ces  constructions,  si  ces 
,  droits  n'ont  fait  l'objet  d'aucune  réserve  lors  de  la 
vente. 

Le  fait  de  ces  constructions  par  un  tiers,  si  elles 


ont  ete  autorisées  par  le  venaenr,  a  pu  créer,  entre 
lui  et  le  constructeur,  un  lien  de  droit  et,  par  suite, 
légitimer,  de  la  part  de  ce  dernier,  une  action  contre 
le  vendeur  ;  mais  l'acquéreur  ne  peut,  de  ce  chef, 
être  inquiété.  —  Gand,  25  juillet  1872.  Pas,  1872.  II. 
413  (Etat  belge,  c.  de  Wancker). 

7.  —  Suivant  un  usage  constant,  les  obligations 
se  vendent  coupon  déSetché  et  avec  bonification 
d'intérêts.  En  conséquence,  le  vendeur  n'est  pas 
tenu,  sauf  stipulation  contraire,  de  livrer,  pour  le 
prix  stipulé,  les  coupons  échus  au  moment  de  la 
vente  ;  et  l'acheteur  doit  bonifier  au  vendeur  les  in- 
térêts depuis  le  détachement  du  dernier  coupon 
échu  jusqu'au  jour  de  la  livraison  et  du  payement. 
—  Trib.  Bruxelles,  3  novembre  1873.  Pas.  1874.  IH. 
221  (Grodin,  c.  Blauchemanche,  Mention  et  Hopp). 

8.  —  Voyez  les  articles  522  et  s.,  646  et  s.  et  551 
et  s.  du  code  civil. 


AH.  1616. 

Le  veiideur  est  fena  de  délivrer  la  eOYileHance^elle  qu'elle  est  portée  ati  contrat,  ^tis  tèsinod!- 
Ocations  ci-après  exprimées. 

Vo'y.  Wc,  1617  s.,  I7e5. 

Lorsque  là  contenance  des  biens  à  Vendre  est  in- 
diquée dans  l'acte  d'adjudication,  et  que,  dans  une 
^clause  du  cahier  des  charges,  le  vendeur  a  déclaré 
ne  garantir  ni  la  mesure  ni  la  désignation  des  joi- 
gnants, l'adjud?catafre  ne  ^Jeut,  s'il  trouve  un  défi- 
cit dans  la  mesure  ou  une  erreur  dans  la  désignation 


des  joignant8,Téclamer  une  diminirtion  pi^oportion- 
nelle  du  prix,  le  vendeur  reconnût-il  même  formel- 
lement l^rreur  commise.  —  Liège,  16  novembre 
1843.  Pas.  1844.11.219  (Vaudenbosch,c.  minist-des 
finances). 


Art.  1617. 

Si  la  vente  d'un  Immeuble  a  été  faite  avec  indication  de  la  contenance,  à  raiscMi  de  tant  it 
mesure,  le  vendeur  est  obligé  de  délivrer  à  l'acquéreur,  s'il  l'exige,  la  quantité  indicpiée  ao  con- 
trat; 

Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou  si  l'acquéreur  ne  l'exige  pas,  le  vendeur  est  obligé  de 
soulllrir  une  dlmintftlon  pro{M>rt!onnéne  dn  prix. 

V07.  Cir.,  1134, 1618, 1822, 1636  s.,  1644, 1765. 


1 .  —  L'article  1617  du  code  civil  s'applique  éga- 
lement au  cas  où  la  c[uantité  des  biens  indiquée  au 
troTitrat  n'a  pas  été  délivrée  à  l'flcqnérenr*  — 
Bnixi^lles,lG  juillet  18nL  Pff.î.  1S52.  1\.17\.  h\J. 
ï 651,  1634  (d«  ï'^eqiont,  c.  Haiiuiîui)* 

2*  —  L^articte  lG17du  code  civil  nVst  puK  appli- 
cable a  la  vcn  te  d  -n  n  terra  iîi  epécN  a  l  f^în  p.n  t^  i  m  i  tf:  e  l 
ilutomnné,  à  raison  d-un  prix  convenu  pwr  mctre, 

Dana  ce  cûb^  si  la  cunteuanc^  rccUc  pat  inforienre 
à  celly  iju^indique  le  contrat,  11^  verideur  ne  peut 
être  tenu  qu'à  une  diminution  proportionnelle  du 


prix.— Gand,  30  décembre  1868.  B.J.  1869. 843  (Van 
Capelle.  c.  Lehoucq). — Voye^,  'au  numéro  suivant, 
l'arrêt  de  oansntion  intervenu. 

5.--  II  iijjpartiont  a  a  jugQ  du  fond  de  ueotlrî 
îîfjuveraiîienïent  en  fait-  par  interpréUtitûn  ^  >^ 
contrat  de  vente,  que  robj<*t  de  cetie  venl^  »  **» 
d-wn  cfjrps  rtrfitîJi  et  limité  (parcelle  de  tonm),  ¥ 
non  pa&  nne  vente  à  raison  de  tant  Im  meimx^.  r^ 
Cafis.,<aoiitlb70.  B.  J.  1870.  1121,  Paê.  IfiïfiL  L 
445  {Van  Capelle,  c.  Lelioucq), 

4-  —  Voje^  l'article  précédent. 


Art.  1618. 

Si.  au  c'onfralre*  ilan^  If  vw^  de  J'^iHirle  proci^deiiK  il  s^e  IrouTe  une  contenann*  |ititftfiranit#l 
celle  exprimée  iiii  contrat  racqiiéreur  a  Je  eJioiJt  de  ronmir  le  supplément  du  |>Hx,  ou  dél 
déslslcr  du  eonlrnt,  si  IVxcédaut  cmI  d'im  vingtième  au-cles^us  de  la  eo&tenanee  déc^l^réc* 

Vuy.  rre.,  7622, 16»!  i. 

AH.  1610. 


Dana  ton»  tes  antres  «^an. 

Soit  que  la  vente  solt  faite  d*un  corps  certain  et  limité, 
Sftit  quelle  :tit  ptïur  fibjel  des  Tonds  dîî^llnets  et  ïteparés, 

Soit  qu'elle  comnieneepar  la  mesure,  ou  (lar  la  détlgnatlon  41e  To^él  Vcodii  aiiMe  fl#  \à 
mesure. 


pour  l'excédant  de  mesure,  ni  en  fayenr  de  l'acqoéreur,  à  aucune  diminution  du  prix  pour 
moindre  mesure,  qu'autant  que  la  différence  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  au  contrat  est 
d'un  rlngtlème  en  plus  on  «n  moins,  eu  égard  à  la  râleur  de  la  totalité  des  ^ef»  vendus,  s'il  n'y 
a  sllputatlon  contraire. 

Y07.  Ci9.,  1246, 1617, 1623. 


1.  —  L'article  1619  du  code  civil  contient  une 
limitation  aux  principes  généraux  en  matière  de 
vente,  relative  uniquement  au  'défaut  de  mesure. 
—  Bruxelles,  22  juin  1831.  Pas.  1831. 163. 

2.  —  Le  vendeur  peut  stipuler,  contrairement  à 
î^article  1619  du  code  civil,  que  l'acheteur  n'aura 
aucun  recours,  même  lorsque  la  différence  en  me- 
sure sera  de  plus  d'un  vingtième. 

En  d'autres  termes,  lorsqu'on  déclare  vendre  la 
contenance  qui  se  trouvera  entre  tels  et  tels  abou- 
tissants et  qu'en  désignant  la  mesure  par  les  mots 
circa  (omirenf),  on  déclare  ne  pas  la  garantir,  le 
tribunal  peut  y  voir  une  clause  de  non-garantie 
de  mesure  et  écarter  la  demande,  même  lorsque 
cette  mesure  est  moindre  Reclus  d'un  dixième. 

L'article  1602  du  code  civil  n'est  applicable  que 
lorsque  la  clause  est  obscure  et  que  le  contrat  ne 


peut  être  appliqué  autrement.  —  Trib.  Tumhout, 
26  avril  1865.  Cl,  et  B,  1855-1856.  964  (Blommé, 
c.  com.  d'Arendonck). 

5. —  La  stipulation  de  non-garantie  de  conte- 
nance doit  être  respectée  et  exécutée  quand  elle 
n'est  pas  le  résultat  d'une  erreur  ou  d'une  surprise 
provoquée  sciemment  par  le  fait  personnel  du  ven- 
deur, quand  l'acquéreur  vient  déclarer,  dans  l'acte 
de  vente,  avoir  vu  et  visité  une  propriété  voisine 
qui  lui  est  vendue. 

L'action  en  rescision  du  chef  de  dol  ou  d'erreur 
étant  d'une  autre  nature  ne  comprend  pas  l'action 
en  garantie  du  chef  de  défaut  de  contenance. 

Cfette  dernière  ne  peut  donc  être  introduite  par 
voie  de  conclusion  suosidiaire  sur  la  première  ac- 
tion. —  Trib.  Namur,  30  juillet  1877.  Pa*.  1878.  III. 
63  (Douxchamps,  c.  Pierre),    ' 


Art.  1620. 

Dans  le  cas  on,  suivant  l'article  précédent,  il  y  a  lieu  à  augmentation  de  prix  pour  excédant  de 
mesure,  l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  se  désister  du  contrat  ou  de  fournir  le  supplément  du  prix, 
et  ce,  avec  les  intérêts  s'il  a  gardé  l'inuneuble. 

Yoy.  Cw.,  leOl,  1618, 1668, 1681  s. 

Art«  1621. 

Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le  droit  de  se  désister  du  contrat,  le  vendeur  est  tenu  de  lui 
re^tuer,  outre  le  prix,  ^'11  l'a  reçu,  les  Uratis  de  ce  contfirt. 

Yoy.  OA^M  1606, 1618  t.,  1680. 

Art.  1622. 

L'action  en  supplément  de  |Hrix  de  la  part  dn  vendeur,  et  oeUe  en  ^Hmisatton  de  {iriK  e«  en 
réëfiliittoii  du  conotrat  de  la  pai%  de  l'acquéreur,  dolTent  èta*e  luteiiftées  dans  l'amiée,  à  ^eem^et 
du  Joar  an  contrat,  à  peine  de  déchéance. 

Voy.  Cl**,l6n  B.,  l«0. 


t .  —  L'action  en  supplément  de  |>pix,  'pour  excé- 
dant de  contenance  dans  des  terraiBS  empris  pour 
constracftion  d'une  route,  n'est  pas  ^prescrite  par 
un  an.  —Trib.  Arlon,  15  mai  1866.  CL  €t  B,  1»8- 
1859.  918  (Brûcher,  c.  Etat  belge). 

a.  —  L'article  1622  du  code  civil  doit  s'entendre 
Bn  ce  sewB  que  le  jour  du  contnit,  ou  diesàquOj  ne 
compte  pas  :  mais  on  compte  le  dies  ûd  quêm. 

Ainsi,  si  l'acte  de  vente  est  du  5  décembre  1855, 
l'action  est  intentée  en  temps  utile  le  5  décembre 
1856.  —  Trib.  Dinant,  8  août  1867.  Cl.  et  B.  1858- 
1859.  990  (Malherbe,  c.  Pellet). 

5.  —  La  "lynsscription  établie  par  l'article  1622 
du  -code  civil  en  matière  de  vente  s'applique  au 
-contrat  de  louagje  dans  le  cas  où^  à  raison  de  la 
contenatBoe  des  -biens  louée,  il  y  a  heu  à  augmenta- 
tion ou  à  diminution  du  prix  de  location.  —  Liège, 
11  août  1866.  B.  J.  1867.  1034.  Pas.  1867.  II.  179 
(Delnull.  c.  de  Lhoneuz). 

4.  —  L'action  en  diminution  de  prix  pour  défaut 
de  contenance  doit  être  intentée  par  i'aoduéreur 
dans  l'année  à  compter  du  jour  du  contrat,  a  peine 
de  déchéance. 

11  en  ieat  ainsi  alors  même  que  l^quéreur  aurait 
réokHsié'ime  pièoede -tnre  déterminée,  s'il  -est  con- 


stant que  c'est  là  une  erreur  manifeste  et  que  C€rtte 
pièce  n'a  jamais  été  comprise  dans  la  vente. 

La  prescription  annale  a  lieu  aussi  bien  lorsque 
Taction  est  fondée  sur  les  dispositions  de  la  loi  que 
lorsqu'elle  découle  des  conventions  des  parties.  — 
Liégi,  10  janvier  1871.  Pas.  1871.  II.  189.  B.  J.  1871. 
864  (Louvrier,  c.  Corman). 

5.  —  La  prescription  annale  de  l'article  1622  du 
code  civil  s'applique  à  l'action  en  supplément  du 
prix  de  vente,  soit  que  cette  action  se  ronde  sur  les 
dispositions  de  la  loi,  soit  qu'elle  découle  des  con- 
ventions des  parties. 

Il  en  est  notamment  ainsi  quand,  après  avoir  iix  é 
avec  garantie  un  prix  définitif  à  tant  la  mesure,  les 
parties  se  sont  simplement  réservé  le  droit  de  faire 
arpenter  ultérieurement  le  bien  vendu  et  de  se  faire 
raison  des  différences  de  contenance  qui  pourraient 
résulter  de  cet  arpentage. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  l'acte  de  vente 
n'indiquait  provisoirement  qu'un  prix  approximatif 
dont  la  fixation  définitive  aurait  été  subordonnée  à 
un  mesurage  ultérieur.  —  Trib.  Namur,  24  février 
1879.  Pftft.  1879.  m.  823  (Bastin,  c.  soc.  des  Glaces 
d'Auvelais). 
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Art.  1623. 

S'il  a  été  Tendu  deux  fonds  par  le  même  contrat,  et  pour  un  seul  et  même  prix,  avec  désigna- 
tion de  la  mesure  de  chacun,  et  qu'il  se  trouve  moins  de  contenance  en  l'un  et  plus  en  Tautra,  on 
fait  compensation  Jusqu'à  due  concurrence  )  et  l'action,  soit  en  supplément,  soit  en  dimioatioii 
du  prix,  n'a  lieu  que  suivant  les  règles  ci-dessus  établies. 

Voy.  CfP.,  1289  s.,  1617  ■. 

Art.  1624. 

La  question  de  savoir  sur  lequel,  du  vendeur  ou  de  l'acquéreur,  doit  tomber  la  perte  on  la  dété- 
rioration de  la  chose  vendue  a  Vaut  la  livraison,  est  Jugée  d'après  les  règles  prescrites  au  titre  des 

Contrats  ou  des  Obligations  conventionnelles  en  général, 

V07.  Cnr.,  1137  8.,  1148, 1182, 1185, 1302  b.,  1647. 


Les  risques  et  périls  d'un  cheval  vendu,  notam- 
ment la  mort  par  cas  fortuit,  sont  à  la  charge  de 
l'acheteur,  depuis  le  moment  de  la  conclusion  de  la 
vente,  bien  que  la  livraison  n'en  ait  point  été  faite, 
ni  le  prix  payé. 


L'usage,  quelque  général  qu'il  soit,  ne  cent  pré- 
valoir contre  cette  règle  de  droit  qui  se  dégage  de 
la  combinaison  des  articles  1138,  1302,  1583  et  1624 
du  code  civil.— Trib.  Huy,  24  février  1876.  Cl.  et  B, 
1876-1877. 642. 


SECTION  III. 
DE    LA    GARANTIE. 


Art.  1625. 

La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur  a  deux  objets  i  le  premier  est  la  possession  pai- 
sible de  la  cbose  vendue  %  le  second,  les  défiints  cacbés  de  cette  chose  ou  les  vices  rédbibitoires. 

Voy.  Ck.t  1603, 1628  s.,  1641  s. 


t.  —  La  rupture  des  espontes  d'un  charbonnage 
ne  constitue  pas  un  vice  rédhibitoire.  —  Bruxelles, 
5  décembre  1840.  Pas.  1841.  II.  10  (Desfontaines, 
c.  Lefebvre-Meuret). 

2-  —  Des  ventes  successives  d'une  même  partie 
de  grains  ne  donnent  pas  ouverture  à  l'action  en 
gfarantie  jusqu'au  vendeur  primitif. 

Celui-ci  n'est  pas  responsable  de  toutes  les  transac- 
tions qui  ont  eu  lieu  sur  cette  marchandise  jusqu'au 
moment  de  la  livraison. 

Ces  sortes  de  ventes  renferment  des  contrats 
séparés  dans  lesquels  le  vendeur  est  personnelle- 
ment et  exclusivement  tenu  envers  son  acheteur  à 
la  garantie  du  marché  à  lui  consenti. 

L'action  en  garantie  faisant  défaut,  le  tribunal 
doit  renvoyer  devant  arbitres  les  parties  qui,  dans 
leur  marche,  ont  stipulé  cette  juridiction  spéciale 
en  cas  de  difficultés.— Trib.  com.  Bruxelles,  16  août 
1860.  B,  J.  1860. 1469  (Cavenaille,  c.  Goreux). 

5,  —  Est  indivisible  l'obligation  de  garantie  de 
la  part  du  vendeur.  L'action  et  l'exception  de  ga- 
rantie qui  en  naissent  sont  indivisibles  comme  elle. 
—  Qand,  19  juillet  1862.  Pas.  1862.  IL  420.  B.J. 
1862.  1040(Thienpont,  c.  de  Nève). 

4,  —  La  clause  d'un  acte  de  vente  d'un  corps  de 
ferme  portant  :  «  que  l'acquéreur  prendra  les  im- 
meubles vendus  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  sans 
garantie  des  contenances  indiquées,  dont  le  plus  ou 
le  moins,  s'il  y  en  a,  sera  à  la  perte  ou  au  profit  de 
l'acquéreur,  quand  même  la  différence  serait  de 

Slus  d'un  vingtième  ».  ne  décharge  pas  le  vendeur 
e  la  garantie  qu'il  doit  à  l'acheteur,  lorsque  la 


différence  de  contenance  résulte  d'un  Sut  qui  est 
personnel  au  vendeur. 

Cette  garantie  a  lieu  non  seulement  en  cas  d'évic- 
tion, mais  encore  dans  le  cas  où  le  vendeur  s'est 
mis,  par  son  fait,  dans  l'impossibilité  d'opérer  la 
délivrance  d'une  partie  des  immeubles  vendus.  — 
Liège,  18  mai  1867.  B.  J.  1867.  1311.  Pas.  1867.  II. 
841  (dePonthière,  c.  d'Andrimont). 

5.  —  L'acquéreLur  d'un  terrain  n'est  pas  fondé  à 
prétendre  que  la  taxe  communale  perçue  sur  les 
constructions  est  une  chaîne  prétendue  sur  l'objet 
vendu  et  qui  devait  être  déclarée  lors  de  la  vente. 

En  conséquence,  il  ne  peut  point  demander  contre 
le  vendeur  le  remboursement  de  la  taxe  ou  la  réso- 
lution du  contrat  avec  dommages-intérêts. 

Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  le  règlement  com- 
munal affranchirait  de  la  taxe  les  propriétaires  qui 
cèdent  gratuitement  une  partie  de  leur  terrain  à  la 
voie  publique.  L'acquéreur  ne  pourrait  point  pré- 
tendre qu'il  a  pu  croire  à  une  cession  gratuite  faite 
par  le  vendeur,  cession  qui  aurait  exonéré  le  terrain 
de  l'impôt  sur  les  constructions.  —  Trib.  Verviers, 
6  juin  1872.  Pas.  1873.  III.  60  (Decloux,  c.  Cornet). 

6.  —  Doit  être  déclarée  résiliée  en  Belgique  la 
vente  de  titres  au  porteur  volés  en  France,  oui  sont 
frappés  d'opposition  dans  ce  pays,  en  vertu  de  la  loi 
française  du  15  juin  1872,  bien  qu'elle  ait  eu  lieu 
avant  la  publication  de  cette  loi  et  que  l'acheteur 
n'ait  cas  été  actionné  en  revendication  par  le  pro- 
priétaire de  ces  titres. 

Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  le  vendeur  i^orât, 
lors  de  la  négociation,  que  ces  titres  provenaient  de 


DE  LA  VENTE. 


ART.  1626. 
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vol.-Gand.  80  juillet  1874.  Pas.  1874.  IL  419.  B.  /. 
1874. 1132  (Haçe,  o.  Meyer). 

7.  —  L'acheteur  en  Bourse  d'actions  industrielles 
frappées  d'opposition  par  un  tiers  s'en  disant  pro- 
priétaire est  fondé  à  réclamer  de  son  vendeur, 
contre  remise  du  certificat  d'opposition,  soit  d'autres 
titres,  soit  la  restitution  de  son  prix  d'achat  avec 


intérêts.  —  Cass.,  18  juin  1874.  B.  J,  1874.  898. 
Pas,  1874. 1.  226  (Meyer,  c.  Limauge). 

8.  —  L'acheteur  est  fondé  à  demander  la  résilia- 
tion de  la  vente  s'il  prouve  que  les  titres  étaient 
frappés  d'opposition  antérieurement  à  son  achat. — 
Trib.  com.  Bruxelles,  23  mars  1876.  B,  /.  1876.  666 
(Banque  de  Bruxelles,  c.  Hespel). 


De  la  garantie  en  cas  cCéviction. 


Art.  1626. 

Quoique  lors  de  la  vente  il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  la  garantie,  le  vendeur  est  obligé 
de  droit  à  garantir  l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il  souffre  dans  la  totalité  ou  partie  de  l'objet 
vendu,  ou  des  charges  prétendues  sur  cet  objet,  et  non  déclarées  lors  de  la  vente. 

Voy.  Cit.,  884 1.,  1599, 1630, 1688, 1640, 1681, 1703, 1846, 2178, 2191  s.;  —  £.  Ayp.,  16  die.  1861,  art.  106, 121  ». 


t.  —  La  clause  de  fournir  et  faire  valoir  stipulée 
dans  la  vente  d'une  rente  hypothéquée  cesse  de  pro- 
duire effet,  et  le  cédant  est  déchargé  de  toute  garan- 
tie, si  le  cessionnaire  laisse  périr  l'inscription  par 
négligence.  —  Cass.,  14  août  1838.  Pas.  1838. 368. 

S. — Si  une  rente  que  le  domaine  a  vendue  comme 
foncière  est  en  partie  entachée  de  féodalité^  l'acqué- 
reur doit  être  garanti  de  la  portion  du  capital  dont 
il  est  évincé.  —  Liège,  28  décembre  1839.  Pas.  1839. 
230. 

3.  —  L'obligation  qui  incombe  à  l'exploitant 
d'une  mine,  d'empêcher  que  les  eaux  de  la  mine 
ne  se  déversent  dans  une  autre,  n'est  pas  une  charge 
imposée  sur  ce  fonds,  qui  doive  être  déclarée  par  le 
vendeur  à  l'acquéreur.  —  Bruxelles,  5  décembre 
1840.  Pas.  1841.  U.  10  (Desfontaines,  c.  Lefebvre- 
Meuret). 

4.  —  La  stipulation  que  la  vente  se  fait^^r  aver- 
sionem,  ou  sans  garantie  de  mesure  n'empêche  pas 
le  vendeur  d'être  tenu  de  garantir  son  acheteur  de 
l'éviction  qu'il  souffre  dans  la  moindre  partie  de 
l'obiet  vendu.  Bien  (ju'il  puisse  être  vrai  que  la  ga- 
rantie pour  cause  d'éviction  cesse  lorsque  l'acqué- 
reur, aoandonnant  la  possession  que  son  vendeur 
lui  avait  transmise,  de  possesseur  qu'il  était^  se 
constitue  demandeur  au  pétitoire,  il  n'en  peut  être 
de  même  lorsque  celui  qui  a  dépossédé  l'acquéreur 
se  défend  contre  l'action  de  celui-ci  en  revendica- 
tion^ non  pas  en  se  contentant  d'invoquer  sa  pos- 
session, mais 
droit  ae  pro]^ 

demandeur  au    

point  imputable  à  l'acquéreur,  la  garantie  est  due 
— Gand,  10  avril  1843.  Pas.  1843.  II.  338.  B.  J.  1844. 
242  (Grombez-Lefebvre,  c.  baronne  de  Ville). 

â.  —  Celui  qui,  après  avoir  vendu  une  partie  du 
terrain  aboutissant  à  une  voie  publique,  parvient 
ensuite  à  obtenir  de  l'autorité  compétente,  dans 
l'intérêt  du  restant  de  sa  jpropriété,  la  suppression 
de  ladite  voie,  est  tenu  d'indemniser  l'acheteur  du 
tort  que  lui  cause  cette  suppression  ;  il  ne  peut  sou- 
tenir que  c'est  là  un  acte  de  l'autorité  publique  dont 
il  ne  saurait  être  responsable.  — Gand,  30  mai  1856. 
Pas.  1857.  n.  141.  B.  J.  1856.  1049  (Verbruggen, 
c.  Soc.  d'hist.  naturelle). 

6.  — Le  créancier  qui,  autorisé  par  justice  à  faire 
opérer  la  licitation  des  biens  de  son  débiteur,  en 
poursuit  la  vente  au  nom  de  ce  dernier  vainement 
appelé,  n'est  pas  pour  cela  vendeur  et  n'en  con- 
tracte pas  les  obligations. 

Spécialement,  iln'est  pas  tenu  à  garantir  l'acqué- 
reur du  chef  d'une  inscription  hypothécaire  non 


déclarée  lors  de  la  vente.  —  Cass.,  18  février 
1858.  B.  J.  1858.  331.  Pas.  1868.  I.  72  (Jacminot, 
c.  Goffinet). 

7.  —  Le  vendeur  est  tenu,  aux  termes  des  arti- 
cles 1625  et  1626  du  code  civil,  de  garantir  à  son 
acheteur  la  paisible  possession  et  la  libre  disposi- 
tion de  la  chose  vendue. 

Il  en  est  ainsi  en  matière  de  vente  d'objets  mobi- 
liers ou  d'obligations  de  compagnies  industrielles. 

Partant,  lorsque  certaines  obligations  d'un  che- 
min de  fer  se  trouvent,  au  moment  de  la  vente, 
firappées  d'opposition  entre  les  mains  de  la  compa- 

fnie,  à  la  requête  de  l'autorité  publique  pour  cause 
e  vol,  l'acheteur  est  recevable  à  demander  que  le 
vendeur  soit  condamné  à  faire  donner  mainlevée  de 
l'opposition,  ou,  à  défaut  de  le  faife,  à  rembourser 
le  prix  de  la  vente.  —  Bruxelles,  4  novembre  1862. 
B.  J.  1864.  523.  Pas.  1863.  II.  36  (Chariier,  c.  Cas- 
sel). 

8.  —  L'engagement  pris  par  le  vendeur  de  faire 
passer  un  immeuble  quitte  et  libre  de  toutes  charges 
nypothécaires  à  l'acquéreur  au  moment  du  paye- 
ment du  prix,  n'oblige  pas  le  vendeur  à  produire, 
en  ce  moment,  des  certificats  de  radiation  ;  il  suffit 
qu'il  prouve  que  les  créanciers  inscrits  ont  valable- 
ment consenti  à  la  mainlevée  de  leurs  hypothèques. 
—  Liège,  5  avril  1873.  B.  J.  1873. 1267.  Pas.  1873. 
II.  231  (Kequette^  o.  Leroy). 

9.  —  Celui  qui,  en  vendant  un  immeuble,  ne  dé- 
clare pas  l'existence  d'une  charge  ou  d'une  obliga- 
tion résultant  de  son  titre  d'acquisition,  en  reste 
tenu  vis-à-vis  de  l'acquéreur  qui  a  été  obligé  de 
l'exécuter. 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  lorsque  le  vendeur, 
qui  s'était  obligé  de  prendre  un  embranchement 
dans  un  égout  commun,  n'a  pas  averti  l'acquéreur 
de  cet  engagement.  —  Justice  de  paix  d'Ixelles, 
22  novembre  1872.  a.  et  B.  11874-1875.  47  (Claois, 
c.  Henné). 

10.  —  Celui  qui  vend  une  propriété  en  vente  pu- 
blique est  tenu  d'indiquer,  dans  le  cahier  des 
charges,  les  décisions  de  l'autorité  administrative 
tendant  à  menacer  le  bien  vendu  d'expropriation 
éventuelle. 

S'il  ne  le  fait  pas,  l'acheteur  est  trompé  sur  la 
substance  de  la  cnose  vendue  et  peut  demander  la 
nullité  de  la  vente  avec  dommages-intérêts. 

Spécialement,  le  vendeur  est  en  faute  s'il  ne  i>ré- 
vient  pas  l'acheteur  que  l'autorité  communale  im- 
pose un  alignement  désavantageux  pour  les  con- 
structions qui  s'élèveront  sur  le  oien  vendu. 

Cette  responsabilité  ne  s'étend  pas  au  notaire 
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ART.  1627-1628. 


instrumentant.  —  Trib.  Bruxelles...  CL  etB.  1875- 
1876.  1007.  —  Consultez  :  Cass.,  18  mars  1860.  Pas. 
1860.  I.  129.  —  Trib.  Liège,  29  décembre  1876. 
Cl.  etB.  1875-1876. 647  (ville  de  Liège, c.  Davreux). 
il.  —  Si,  dans  le  bail,  il  a  ètè  convenu  que  le 
fermier  aura  droit,  à  l'expiration,  à  la  plus-value  des 
bâtiments  au  delà  du  cniÔ're  de  leur  évaluation  à 
son  entrée  en  jouissance,  le  bailleur  qui  vend  Pim- 
meuble  pendant  la  durée  du  bail,  et  alors  que  la 
valeur  des  bâtiments  dépasse  pour  une  large  part  le 
chiffre  de  PévaluatioUj  doit,  car  application  de  l'ar- 
ticle 1626  du  code  civil,  déclarer  cette  charge  à 
l'acheteur  au  moment  de  la  vente,  sous  peine  de 
devoir  garantir  celui-ci  contre  l'action  du  fermier. 


durée 
pecté 
connaître  la  charge  relative  aux  constructions 

Ce  n'est  point  offrir  une  preuve  par  témoinB 
contre  et  outre  le  contenu  de  l'acte  de  vente,  que 
d'offrir  de  prouver  par  témoins  la  remise  d'un  acte 
de  bail  faisant  connaître,  avant  la  vente  ou  au  mo- 


ment de  celle«<;i,  certaines  charges  no»  spéciale- 
ment déclarées  dans  l'acte  de  vente. — Gand, 22  juil- 
let 1876.  B.  J.  1876. 1476  (Depuydt,  c.  Boeraeve).  - 
Voyez  l'article  1743  du  code  civil. 

12.  —  Celui  qui  vend  un  terrain  situé  à  front 
d'une  rue  dont  l'élargissement  a  été  décrété  par  un 
arrêté  royal  approuvant  une  délibération  du  consal 
communal,  n^^st  pas  légalement  tenu  de  faire  con- 
naître à  l'acquéreur  qu°il  est  menacé  d'une  expro- 
priation partielle  par  suite  de  la  fixation  d'un  nou- 
vel alignement. 

L'éventualité  de  l'expropriation  en  cas  de  bâtisse, 
par  suite  de  la  fixation  de  ce  nouvel  alignement,  ne 
peut  pas  être  assimilée  à  un  vice  caché  ou  à  une 
éviction. 

Si  la  parcelle  vendue  comme  terrain  à  bâtir  res- 
tera, même  après  cette  expropriation,  un  terrain 
propre  à  la  bâtisse,  l'acheteur  n'est  pas  fondé  à  sou- 
tenir qu'il  y  a  eu  erreur  sur  la  substance  de  la  chose 
vendue  et  à  demander  la  résiliation  de  la  vente.  — 
Bruxelles,  5  lévrier  1877.  Pas.  1877.  II.  126.  B.  J. 
1877.  785  (Marschall,  c.  Droupy  et  Leissens). 


Art.  1627. 

Les  parties  peuvent,  par  ftes  eonrentioBS  parUcullèreS)  «Jonter  à  eette  obllgatk»  de  diott,  m 
en  diminuer  l'effet  ;  elles  peuvent  même  convenir  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à  aueuae 
garantie. 

Voy.  Civ.,  1134,  1626. 1628  b.,  1643. 


Lorsque,  dans  un  contrat  de  vente,  il  est  stipulé 
que  les  adjudicataires  devront  prendre  les  biens  aans 
rétat  où  ils  se  trouvent,  avec  toutes  les  servitudes 
actives  et  pjaasives ,  occultes  et  aj)parent68 ,  dont 
ils  peuvent  être  grevés,  sans  pouvoir  exercer  aucun 
recours  contre  les  vendeurs,  cette  clause  affranchit 
ces  derniers  de  tout  recours  en  garantie  du  chef 


d'une  servitude  ne  luminiàté*  qficiatur  créée  à  charge 
du  bien. 

Une  clause  postérieure  dans  laquelle  il  serait  dit 
que  les  biens  se  vendent  pour  quittes  et  libres  de 
toutes  dettes,  charges  et  hypothèques,  ne  pourrait 
énerver  l'effet  de  la  précédente.— Bruxelles,  12  mars 
1838.  Pas.  1838.  73. 


Art.  1628. 


Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune  garantie,  il  demeure  cependant  tcna 
de  celle  qui  résulte  d'un  fait  qui  lui  est  personnel  i  toute  convention  contraire  est  nulle. 

Voy.  Civ.,6, 1382, 162»,  1693,  2069;  —  L.  ^Juillet  1871,  «ur  1»  contrainte  par  corp*. 


I.  —  L'article  1628  du  code  civil  prohibe  et  an- 
nule, dans  tous  les  cas,  sans  exception,  la  stipula- 
tion de  non-garantie  de  faits  personnels  au  vendeur, 
spécialement  de  charges  hypothécaires  constituées 
par  lui. 

En  cas  de  remboursement  de  la  créance  hypothé- 
caire, l'acquéreur  a  donc  contre  le  vendeur  un 
recours  en  garantie  pour  avoir  payement  du  capi- 
tal, des  frais  de  Pacte  de  quittance  et  des  intérêts 
de  ces  sommes  réunies.  —  Brux^les,  17  mai  1859. 
B.  J.  1859.  1233  (Stevens,  c.  Thienpont).  —  Cass., 
30  mars  1860.  B.  J.  1860.  1026.  Pas.  1860.  1.  156 
(Thienpont,  c.  Stevens). 

S.  —  Il  est  permis  de  stipuler,  dans  un  contrat 
d'adjudication  entre  un  pouvoir  public  et  un  par- 


appréciation  de  ce  pouvoir,  des  modifications  sont 
apportées  aux  conditions  énoncées  dans  le  con- 
trat. 

L'adjudicataire  n'est  pas  fondé  à  invoquer  l'ar- 
ticle 1628  du  code  civil  pour  justifier,  dans  ce  cas, 
sa  prétention  à  une  indemnité. 

spécialement,  le  fermier  du  droit  de  stationne- 


ment sur  les  places  publiques  d'une  ville,  qui,  en 
vertu  du  cahier  des  charges,  s'est  interdit,  pour 
quelque  motif  que  ce  puisse  être,  de  réclamer  une 
diminution  du  prix  du  oail  ou  une  indemnité ^  si  ce 
n'est  pour  modifications  dans  les  taxes  stipulées  au 
tarif^  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  la  défense 
portée  ultérieurement  par  l'autorité  communale  de 
tenir  marché  les  dimanches  et  jours  fériés.  —  Gand, 
8  juin  1876.  B.  /.  1877.  200.  Pas.  1877.  H.  22  (Qui- 
rin,  c.  ville  de  Menin). 

5.  —  Lorsqu'un  cessionnaire  prend,  en  termes 
généraux,  l'en^gement  de  supporter  toute  la  res- 
ponsabilité qui  peut  incomber  a  son  cédant  et  le 
tenir  indemne  de  toutes  poursuites  quelconques  oui 
pourraient  être  exercées  contre  lui,  cette  garantie 
ne  peut  être  étendue  aux  conséquences  d'un  dol 
imputable  au  cédant  ou  de  fautes  commises  par 
celui-ci  dans  l'exécution  des  contrats  dont  le  ces- 
sionnaire accepte  la  responsabilité. 

Il  en  est  tout  au  moins  ainsi  en  l'absence  d'une 
stipulation  expresse  à  cet  égard,  et  s'il  n'est  pas 
même  prouvé  ^ue  le  cessionnaire  ait  connu,  lors- 
qu'il a  contracte,  les  fautes  qui  engagent  la  respon- 
sabilité du  cédant.  —  Bruxelles,  10  novembre  1877. 
Pas.  1878.  n.  221  (Verheugen,  c.  Wauters). 
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Art.  I6dd. 


[  le  même  oaa  de  sUpolaiMm  de  ^OIl-garan(ie,  le  yendeur,  en  cm  d'éylcUoii,  e»t  tenu  à  la 
restitution  dn  prix,  à  moins  que  racqnérenr  n'ait  connn  lors  de  la  vente  le  danger  de  PéTlctiaM) 
ou  qu' il  n'ait  acheté  à  ses  périls  et  risques. 

Y07.  Cn,,  US8, 1599, 1638, 1642, 1693. 


i.  —  Le  prix  d'un  iinineubl6|  consistant  en  billet 


cembre  1831.  Pas.  1831.  330. 

^9.  —  La  stipulation  de  non -garantie  introduite 

dans  Pacte  de  cession  de  droits  successifs  ne  suffit 

pas,  à  elle  seule,  pour  indiquer  que  la  vente  est  faite 

aux  risques  et  périls  de  l'acheteur. 

Mais  le  juge  peut  rechercher  l'intention  des  par- 


ties dans  les  faits  qui  ont  précédé,  accompagné  et 
suivi  la  convention,  et  son  appréciation,  sous  ce 
point,  est  souveraine.  —  Cass.,  21  novembre  1861. 
B.  J.  1862. 17  (de  Tornaco,  c.  de  Nesselrode). 

5.  —  L'acheteur  qui  a  connu  avant  la  vente  le 
danger  d'éviction  n'est  point  fondé  à  se  faire  rem- 
bourser par  le  vendeur  des  frais  d'acte,  de  purge  et 
d'ordre  qu'il  a  payés  par  suite  de  son  acquisition.  — 
Liège,  1*^  août  1878.  Pas,  1879.  II.  54  (de  Lhoneux, 
c.  Bertrand). 


Art.  1630. 

Lorsque  la  garantie  a  été  promise,  ou  qu'il  n'a  rien  été  atipulé  à  ce  si^et,  ai  l'acquéreur  est 
évincé,  il  a  droit  de  demander  contre  le  vendeur, 

io  La  restitution  du  prix  i 

^f"  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre  au  propriétaire  qui  l'évincé  ^ 

5«  Les  frais  faits  sur  la  demande  en  garantie  de  l'acbeteur,  et  ceux  faits  par  le  demandeur  ori- 
ginaire ; 

4<'  Enfin  les  dommages  et  intérêts,  ainsi  que  les  frais  et  loyaux  cpùta  dM  contrat. 

Voy.  Ct'v.,  549  s.,  1149,  1K82  a.,  1593,  1599, 1614, 1621, 1625  8.,  1629, 163:),  1646,  1652, 1678, 1681  a.,  1699, 2188  ;  ~  L.  hyp.,19  dée.  1861. 
art.  118.  -  Pr.,  130, 185. 


1.  —  Le  domaine  belge  est  tenu  de  garantir 
les  transferts  de  rente  consentis  par  le  domaine 
français.  En  cas  d'éviction,  il  doit  rembourser 
non  seulement  la  somme  reçue  par  le  domaine 
français,  mais  les  intérêts  avec  les  loyaux  coûts 
de  la  cession.  —  Liège,  27  avril  1839.  Pas,  1839. 

2.  —  Celui  qui  a  acauis  du  domaine  une  rente 
qui  n'existait  pas  n'a  aroit  qu'à  la  répétition  du 
prix  payé  ;  l'article  1630  du  code  civil  et  les  répara- 
tions de  l'éviction  ne  s'appliquent  point  à  ce  cas. 
Si  le  domaine  était  de  bonne  foi,  il  ne  doit  les  inté- 


rêts qu'à  partir  de  la  demande  en  justice.  —  Liège, 
29  janvier  1840.  Pas,  1840.  39. 

5.  —  L'obligation  de  garantir  résultant  de  l'évic- 
tion partielle  ou  totale,  soufferte  par  celui  auquel  le 
gouvernement  français  avait  transféré  une  rente  en 
pavement  d'une  créance  à  sa  charge,  constituait  une 
obligation  légale  purement  personnelle  à  ce  gou- 
vernement et  qui,  dans  son  origine,  pesait  exclusi- 
vement sur  lui. — Cass.,  31  décembre  1840.  Pas.  1841. 
1. 155  (minist.  des  finanoes,  c.  Delamare).  —  Cass., 
18  mars  1841.  Pas.  1841.  L  162(admin.  des  finances, 
c.  Richard). 


Art.  1631. 

Lorsque,  à  l'époque  de  l'éviction,  la  cliose  vendue  se  trouve  diminuée  de  valeur,  ou  considéra- 
blement détériorée,  soit  par  la  négligence  de  l'aclietenr,  soit  par  des  accidents  de  force  majeure, 
le  vendeur  n'en  est  pas  moins  tenu  de  restituer  la  totalité  du  prix. 

Voy.  Cit.,  1382  s.,  1632,  2175;  —  L.  hyp.,  16  déc.  1861,  art.  108. 

Art.  1632. 

Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dégradations  par  Ini  faites,  le  vendeur  a  dfolt  de  retenir  sur 
le  prix  une  somme  égale  à  ce  profit. 

Voy.  Cïr.,2173;  -  L.  hyp.,  16  déc.  1851,  art.  103. 

Art.  1633.  X 


Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  de  prix  à  l'époqne  de  réviction.  Indépendamment 
même  dn  fait  de  l'acquéreur,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce  qu^elle  faut  au-dessus  du  prix 
de  la  vente. 

Voy.  Civ.,  1150, 1630, 1637, 2176;  -  L,  l^p.,  16  die,  1861,  art.  103. 
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ART.  1654-1638. 


Art.  1634. 


Le  Tendeur  est  tenu  de  rembourser  ou  de  faire  rembourser  à  l'acquéreur,  par  celui  qui  l'éyhice, 
toutes  les  réparations  et  améliorations  uliles  qu'il  aura  faites  au  fonds. 

Yoj.  Civ,,  599,  801  8.,  867,1150, 1437,  2176  ;  —  L.  hiff.,  l^déc.  1851,  art.  103. 


I.  —  La  commune  qui  a  accordé  à  des  habitants 
la  concession  de  terrains,  sous  la  condition  de  les 
défricher,  peut  rentrer  en  possession  de  ces  terrains 
sans  avoir  a  payer  une  indemnité  à  raison  des  défri- 
chements opères,  encore  bien  ç[ue  ces  habitants  au- 
raient cru  de  bonne  foi  acquérir  un  droit  perpétuel. 

L'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  contrevient  pas  aux 
articles  555,  1381, 1634  et  549  du  code  civil,  qui  sont 
sans  application  au  cas  d'une  concession  semblable. 
--Casa.,  19 janvier  1854.  B,  J.  1854.  366.  Pas,  1854. 


I.  150  (Housse,  c.  com.  de  Seraing).  —  Voyez  l'arrêt 
de  Liège  sur  renvoi,  au  numéro  suivant. 

2.  —  Le  possesseur  de  bonne  foi  qui  a  fait  des 
plantations  et  constructions  sur  le  terrain  d'antrui, 
et  qui  en  est  dépossédé  par  le  i)ropriétaire,  a  droit 
aux  intérêts  de  l'indemnité  <iui  lui  est  allouée,  à 
partir  du  jour  même  de  la  dépossession  et  nonjpas- 
seulement  à  partir  du  jour  de  la  demande. — Liège, 
27  juillet  1854.  B.  J.  1857.  1156.  Pas,  1856.  U.  M 
(Housse,  c.  com.  de  Seraing). 


Art.  1635. 

Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  fol  ie  fonds  d'autrui,  il  sera  obligé  de  rembourser  a 
l'acquéreur  toutes  les  dépenses,  même  voluptuaires  ou  d'agrément,  que  celui-ci  aura  faites  au 
fonds. 

Voy.  Civ„  649  s.,  1119  s.,  1160, 1599, 1645, 1935, 2236  s. ,  2268. 

Art.  1636. 


Si  l'acquéreur  n'est  évincé  que  d'une  partie  de  la  cbose,  et  qu'elle  soit  de  telle  conséquence, 
relativement  au  tout,  que  l'acquérepr  n'eût  point  acbeté  sans  la  partie  dont  il  a  été  évincé,  il  peut 
faire  résilier  la  vente. 

Voy.  Civ,,  1142, 1637  s. 


L'article  1636  du  code  civil  n'est  applicable  qu'en 
cas  d'éviction  effective. 

La  crainte  d'un  trouble  résultant  de  la  possibilité 
d'une  action  en  revendication  ne  donne  lieu  qu'à 
l'application  de  l'article  1653  du  code  civil,  et  le 
juge  apprécie,  suivant  les  cléments  de  la  cause,  quel 


était  le  degré  de   fondement  de  la  crainte  du 
trouble. 

Les  dépens  sont  réglés  en  conséquence  de  cette 
appréciation.  —  Trib.  Anvers,  19  mars  1874.  B.  J. 
1874.  471  (Horsten,  c.  Wouters). 


Art.  1637. 

Si,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une  partie  du  fonds  vendu,  la  vente  n'est  pas  résiliée,  la  valeur 
de  la  partie  dont  l'acquéreur  se  trouve  évincé  lui  est  remboursée  suivant  l'estimation  à  l'époqae 
de  l'éviction,  et  non  proportionnellement  au  prix  total  de  la  vente,  soit  que  la  chose  vendue  ait 
augmenté  ou  diminué  de  valeur. 

Voy.  Cw.,  1617,1633. 

Art.  1638. 


SI  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans  qu'il  en  ait  été  fait  de  déclaration,  de  servitudes  non 
apparentes,  et  qu'elles  soient  de  telle  importance  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  que  l'acquéreur 
n'aurait  pas  acheté  s'il  en  avait  été  instruit,  il  peut  demander  la  résiliation  du  contrat,  si  mieux 
il  n'aime  se  contenter  d'une  indemnité. 

Voy.  Civ.,  637,  689, 1636  b.,  1641  b. 

t.  —  Lorsque, avant  de  passer  acte  d'une  vente, il 
intervient  une  convention  verbale  dans  laquelle  on 
stipule  que  l'existence  de  servitudes  autres  que 
celles  indiquées  fera  considérer  la  convention 
comme  non  avenue,  on  doit  envisager  cette  clause 
comme  exclusive  de  servitudes  apparentes  aussi 
bien  que  de  servitudes  occultes. 

Dans  ce  cas,  il  ne  peut  être  permis  de  supposer 
que  l'on  a  voulu  simplement  reproduire  la  garantie 


énoncée  dans  l'article  1638  du  code  civil.  —  Liège, 
le'  février  1862.  B,  J,  1862.  517.  Pas.  1863.  IL  242 
(Grégoire,  c.  Adam). 

2.  —  Le  détenteur  actuel,  en  vertu  d'une  vente 
de  terrain  assujetti  à  recevoir  les  eaux  découlant 
naturellement  d'un  fonds  supérieur,  est  tenu  du 
dommage  résultant  d'un  exnaussement  que  son 
vendeur  avait  fait  subir  à  ce  terrain,  par  applica- 
tion des  articles  640  et  16S8  du  code  civil.  ~  Bru- 


328  (Van  Calck,  c.  Meulemans). 

5.  —  La  clause  d'un  acte  de  vente  stipulant  ^ue, 
sur  le  terrain  vendu,  il  sera  construit  une  maison 
convenable  à  deux  éiaçes,  avec  défense  de  jamais  y 
établir  un  débit  de  boissons,  établit  une  servitude 
au  profit  du  fonds  voisin. 

£n  conséquence,  l'acquéreur  ne  peut  se  soustraire 
à  cette  servitude  sous  prétexte  que  le  débit  de  bois- 
sons ne  cause  aucun  préjudice  au  voisin. 

Cette  servitude  est  non  apparente;  en  consé- 
quence, la  stipulation  que  l'immeuble  est  vendu 
avec  ses  servitudes  actives  et  passives  est  insuffi- 
sante pour  qu'en  cas  de  revente  l'acquéreur  soit 


les,  3  août  1869.  CL  et  B.  1874-1875.  235  (Boone, 
c.  Collet). 

4.  —  Le  vendeur  d'un  immeuble  ne  peut  pas 
s'opposer  à  ce  que  la  stipulation  de  style  que 
la  vente  se  fait  avec  toutes  les  servitudes  actives 
dont  la  propriété  jouit,  comme  avec  toutes  les 
servitudes  passives  dont  elle  est  ^evée,  soit  in- 
sérée dans  l'acte  de  vente.  La  cramte  chimérique 
d'un  procès  sans  fondement  ne  suffit  pas  pour 
élaguer  cette  clause  qui  est  de  droit  commun.  — 
Trib.  Anvers,  26  févner  1875.  Cl.  et  S.  1874-1875. 
1233.  B.  J.  1876.  843.  Pas.  1876.  III.  13  (Scheltjens, 
c.  Baetens). 


Art.  1639. 

Les  autres  questions  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  dommages  et  intérêts  résultant  pour 
l'acquéreur  de  rinexécution  de  la  vente,  doivent  être  décidées  suivant  les  régies  générales  éta- 
blies au  titre  des  Contrats  ou  des  Obligations  conventionnelles  en  général, 

Voy.  C^.,  U34, 1136  0.,  1142  s.,  1146  b.,  1156  8.,  11828.,  1184, 1226. 

Art.  1640. 

La  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse  lorsque  l'acquéreur  s'est  laissé  condamner  par  un  Juge- 
ment en  dernier  ressort,  ou  dont  l'appel  n'est  plus  recevable,  sans  appeler  son  vendeur,  si 
celui-ci  prouve  qu'il  existait  des  moyens  suffisants  pour  faire  r^eter  la  demande. 

Voy.  Ctf .,  1361.  —  iV.,  175  s.,  443  8.;  —  £.  25  ynam  1876.  art.  2,  3,  4, 16,  21  s. 

§  II. 

De  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue. 

Art.  1641. 

Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue  qui  la 
rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage,  que 
l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  les  avait  connus. 

Toy.  Civ,,  1110, 1626, 1688  s.,  1642  s.,  1891. 

Vo3'es  la  loi  du  28  Janvier  1850,  snr  les  vices  rédhibitoires,  dans  Ie8  ventes  ou  échanges  des  animaux  domestiques  appartenant  ft 
l'espèce  ovine,  bovine  ou  porcine;  ainal  que  les  arrêtés  royaux  pris  en  exécution  de  cette  loi  : 
Arrêté  royal,  18  février  1862.  —  26  août  1867  (typhus  conta^^ieux),  —  10  novembre  1860). 

Indication  alphabétique. 


Action  rédhlbitolre,  3, 14, 15, 22, 

25,26. 
Agréation,  14,  20. 
Bois  de  construction,  11. 
Cave  soua  la  voirie,  23. 
Chaudière  incorporée,  4,J2. 
Délai  de  ractionrédhlbitolre,12, 

16. 
I>emande  reoonventionnelle,  22. 
Denrées  corrompues.  26. 
EffeU  de  Taction  rédhibltoire, 

25. 


Entrepreneur  de  menuiserie,  11, 

Fils  de  lin,  9. 

Fin  de  non-recevolr,  14,  16,  17, 

18,  19,  20, 24,  26. 
Garance,  1. 
Garanti  pour  deux  ans  (sens  des 

mots),  13. 
Glaces,  25. 
Indemnité  pour  non-Jouissance, 

25. 
Intentement  de  Taction,  22. 
Machine  &  hisser,  20. 


Machines  à  vapeur,  4, 8, 12, 18,21. 
Machines  utilisées,  4. 
Menuiserie,  11. 
Non-garantie,  9. 
Payement  du  prix,  20. 
Plenropneumonie,  10. 
Précarité  du  droit,  23. 
Prescription,  22. 
Qualités  manquantes,  2. 
Uésolutton,  3. 
Sous-entrepreneur,  21.* 
Substance , autre  que  celle  &  11* 


vrer,  1. 
Suif  mélangé  d'eau,  14. 
Tableau,  6. 

Vente  d'un  procédé,  2. 
Vente  en  bloc,  7, 
Vérification,  4. 
Vice  apparent,  18, 19,  26. 
Vices  cachés,  1, 3,  6, 9, 10, 12, 16, 

20,25. 
Vices  dissimulés,  21. 
Vins,  6. 
Voie  d'exception,  22. 


i.  —  Les  articles  1641  et  suivants  du  code  civil  ne 
peuvent  être  invoqués  dans  le  cas  où  une  partie^ 
qui  s'était  obligée  de  livrer  de  la  garance,  n'a  livre 
que  de  l'écorce  de  pin  mêlée  de  quelque  peu  de  ga- 
rance. Il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'un  vice  red- 
hibitoire,  mais  d'une  substance  autre  que  celle  qui 
aurait  dû  être  livrée.  —  Bruxelles,  8  mars  1834.  Pas. 
1834.60. 

2.  —  Le  vendeur  d'un  procédé  qu'il  a  inventé  est 


tenu  de  garantir  à  l'acheteur  les  (^^ualités  ou  pro- 
priétés qu'il  a  assignées  à  ce  procède  en  l'offrant  en 
vente. 

Si  l'acquéreur  trouve,  après  essai,  que  le  procédé 
vendu  n'a  pas  les  qualités  assignées  par  le  vendeur, 
il  peut  obtenir  la  résolution  du  contrat. — Bruxelles, 
31  octobre  1845.  B.  J.  1845.  1647.  Pas.  1847.  U.  239 
(Meeus,  c.  Brémont). 

3.  —  Le  vice  caché  qui  ne  fut  que  suspendre  mo- 
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mentanément  la  ioaiseance  de  l'objet  acheté,  et  seu" 
lement  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  substitution 
d'une  partie  de  cet  objet  pour  remplacer  la  partie 
défectueuse,  ne  donne  pas  lieu  à  l'action  rédhibi- 
toire. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  pour  le  cas  où  l'essieu 
d'un  tilbury  est  venu  à  se  rompre,  alors  que  le  ju^e 
du  fait  a  décidé  qu'en  remplaçant  l'essieu  brise , 
le  tilbury  serait  propre  à  sa  destination.  —  Cass., 
19  novembre  1847.  fas.  1848.  I.  131.  B,  J.  1848. 103 
(Hubar-Libert,  c.  Vanderzypen).  —  Cass.,  14  jan- 
vier 1841.  Paz,  1841. 1.  136. 

4.  —  Si  des  chaudières  et  machines  fournies  ont 
été  utilisées  et  incorporées  dans  l'usine,  il  y  a  ac- 
ceptation. S'il  est  d'usage  de  soumettre  à  une  accep- 
tation définitive  les  gros  ouvrages  de  construction, 
dont  il  est  facile  de  cacher  les  vices,  il  en  est  autre- 
ment des  meubles  (jui  se  détériorent  par  Tusage  et 
peuvent  être  vérifies  lors  de  la  livraison.  —  Liège, 
10  mars  1853.  Pa&,  1853.  IL  177.  B,  J.  1853.  916 
(Stellingwerff,  c.  Marchand). 

8.  —  En  cas  de  livraison  de  vins^  le  vendeur  doit 
garantie  si  l'on  découvre  leur  détérioration,  même 
après  un  arrêté  de  compte,  sauf  toutefois  bonifica- 
tion, si  ces  vins  avaient  conservé  quelque  valeur. — 
Liège,  S  juillet  1852.  B.  J.  1853.  703  (Maréchal, 
c.  Discry). 

6.  —  Celui  qui  achète  un  tableau  pour  un  prix 
disproportionné  à  la  réputation  du  peintre  auquel 
le  vendeur  l'attribue  et  sans  s'en  être  fait  garantir 
spécialement  l'originalité,  ne  peut,  lorsque  le  ven- 
djeur,  à  part  l'attribution  d'une  fausse  origine,  n'a 
employé  aucune  manœuvre  frauduleuse,  demander, 
du  chef  de  dol,  l'annulation  du  contrat. 

Il  ne  le  peut  pas  davantage  du  chef  d'erreur  sur 
la  substance  de  la  chose,  surtout  qu'ayant  l'habi- 
tude d'acheter  des  tableaux,  il  est  présumé  avoir 
des  connaissances  personnelles  suffisantes  pour  en 
apprécier  la  valeur. 

La  fausseté  de  l'origine  attribuée  au  tableau 
vendu  ne  constitue  pas  un  vice  caché  de  la  nature  de 
ceux  qui  donnent  lieu  à  l'action  rédhibitoire  des 
articles  1641  et  suivants  du  code  civil,  l'acheteur 
ayant  pu  se  convaincre,  par  ses  propres  lumières 
ou  par  celles  d'experts,  delà  valeur  et  de  l'authen- 
ticité du  tableau.  —  Bruxelles,  26  janvier  1856. 
B,  /.  1856.  742.  Pas.  1856.  IL  49  (  Favy .  c.  Ver- 
cauteren).  —  Voyez  l'article  1110  au  code  civil , 
n«>«5,  6  et  11. 

7.  —  Lorsque  des  marchandises  sont  vendues  en 
bloc,  l'acheteur  n'est  pas  fondé  à  provoquer  la  ré- 
solution de  la  vente  pour  vices  cachés,  en  préten- 
dant qu'il  lui  a  été  impossible  de  vérifier  la  totalité 
des  marchandises,  et  que  l'intérieur  du  tas  est  d'une 
qualité  inférieure  à  celle  de  la  surface.  —  Trib. 
Tournai.  15  juin  1857.^./.  1858.  1404  (Vandeginste, 
c.  Desmét). 

8.  —  Le  labricant  d'une  machine  à  vapeur  n'est 
responsable  que  pendant  une  année,  à  partir  de  la 
mise  en  usage,  des  vices  cachés  dans  la  machine 
vendue. —  Trio.  com.  Liège,  30  mars  1859.  C/.  et  B, 
1859-1860.  419.  B,  J,  1859.  816  (Seny,  c.  Petry). 

9.  —  Le  défaut  de  longueur  dans  les  paquets  de 
fil  de  lin  constitue  un  vice  caché  dont  le  vendeur 
est  tenu  de  garantir  l'acheteur. 

La  stipulation  que  ^  toutes  réclamations  qui  ne 
seraient  pas  faites  endéans  les  dix  jours  de  r expé- 
dition de  la  marchandise  seront  considérées  comme 
nulles  et  non  avenues  »  n'est  pas  applicable  aux  vices 
cachés.  — Trib.  com.  Gand,  18  février  1866.  B.  J, 
1866,  686. 

iO,  —  Lorsqu'un  bœuf  livré  pour  la  consomma- 
tion a  été  abattu  par  l'acheteur  et  qu.Q  celui-ci  pré- 
tend qu'il  était  atteint  d'un  vice  rédhibitoire,  par 
exemple,  une  pleuropneumonie  exsudative,  qui  a  eu 


pour  effet  d'en  dinuBuer  le  poids,  l'àctipii  quanUi 
minorU  doit  être  déclarée  noA  recevable,  l'acheteur 
ayant,  par  son  lait,  rendu  toute  vérification  impos- 
sible. —  Justice  de  paix  de  SaintJosse-ten-Koode, 
21  décembre  1864.  CL  et  B.  1866-1866.  277  (Tilly, 
c.  Bumet). 

11.  —  L'entrepreneur  constructeur,  en  exami- 
nant des  ouvrages  de  menuiserie  (portes  et  châssis), 
est  à  même  de  vérifier  si  le  bois  est  ou  n'est  pas  liu- 
mi  de. 

L'humidité  du  bois  employé  dans  un  ouvrage  de 
menuiserie  n'est  pas  un  défaut  caché  de  la  cbose 
vendue,  dans  le  sens  de  l'article  1641  du  code  civil. 

Lorsqu'un  entrepreneur  a  laissé  placer  des  ou  y 
vjages  de  menuiserie  dans  des  constructions  par  lui 
entreprises,  il  n'est  plus  recevable  à  les  critiquer. 
Le  fait  du  placement  entraîne  leur  agréation.  — 
Trib.  com.  Bruxelles,  16  octobre  1868.  B,  /.  1868. 
1360  (Taymans,  c.  Devestel). 

12.  —  IjC  fabricant  de  chaudièrea  qui  s'engage  à 
garantir  l'acheteur  contre  les  faits  qui  pourraient  se 
manifester  lors  de  la  mise  en  œuvre  de  ces  ustensiles 
n'en  est  pas  moins  soumis  à  la  garantie  l^le  résul- 
tant des  vices  rédhibitoires. 

L'usaffe  n'ayant  pas  déterminé  le  délai  dans  le- 
Quel  l'acneteur  doit  intenter  l'action  en  résolution 
d'une  vente  de  chaudière  pour  cause  de  vice  rédlii- 
bitoire,  il  appartient  aux  tribunaux  de  décider,  Bui- 
vant  les  circonstances,  si  la  poursuite  a  été  exercée 
dans  un  délai  utile. 

Bien  que  le  vendeur  ignorât  les  vices  de  la  chose, 
il  doit  néanmoins  réparer  le  dommage  éprouvé  par 
l'acheteur,  si  les  défauts  de  la  marchandise  pro- 
viennent de  sa  négligence  et  de  son  impéritie.  — 
Bruxelles,  12  décembre  1867.  B.  J.  1869.  295  (Cam- 
maert,  c.  Joly). 

13.  —  Les  mots  «  garanti  pour  deux  ans  »,  em- 
ployés dans  un  contrat  de  vente,  ne  peuvent  s'en- 
tendre que  de  l'obligation  à  laquelle  est  tenu  le 
vendeur  de  garantir  les  défauts  cachés  de  la  chose 
vendue,  conformément  à  l'article  1641  du  code  ci- 
vil, et  non  de  toutes  les  réparations  qui  seraient 
nécessaires  pendant  cet  espace  de  temps.  —  Trib. 
Termonde,  18  novembre  1871.  B.  J.  1872.  209. 
Cl  et  B,  lé7M872.  648  (Meyers,  c.  Grégoire). 

I4«  —  L'agréation  soulève  une  fin  de  non-recevoir 
contre  toute  réclamation  de  l'acheteur  non  fondée 
sur  l'existence  d'un  vice  caché. 

La  présence  d'un  mélange  d'eau  dans  le  suif  ne 

ÇBut  être  considérée  comme  étant  un  vice  caché.  — 
rib.  com.  Gand,  3  août  1872.  B,  J.  1872. 1226. 

itf .  —  L'action  rédhibitoire  pour  vices  cachés  est 
recevable  aussi  longtemps  que  l'acheteur  peut  jus- 
tifier de  l'identité  de  la  marchandise  et  qu'il  n'a 
posé  aucun  acte  d'appropriation,  mais  l'acheteur 
doit  agir  avec  diligence. 

Ne  constitue  pas  un  acte  d'appropriation  le  fait 
d'emmagasiner  provisoirement  la  marchandise  sans 
aucune  lormalité  de  justice,  mais  en  protestant 
contre  la  fraude  ou  les  vices  dont  elle  parait  affec- 
tée. 

L'usage  qui  existerait  de  vérifier  une  marchan- 
dise à  bord  ou  à  quai  ne  pourrait  créer  une  fin  de 
non-recevoir  à  l'action  rédhibitoire  exercée  dans 
ces  conditions,  cette  action  étant  de  l'essence  du 
contrat  de  vente  \  par  conséquent,  doit  être  écarté, 
comme  n'étant  ni  pertinent  ni  concluant,  le  fait  de 
pareil  usage  allégué.  —  Gand,  31  octobre  1872.  Pas, 
1873.  IL  34,  B.  J,  1872. 1549  (Schepeler,  o.  Feye- 
rick). 

t6.  —  Le  délai  pour  intenter  Paction  rédhibi- 
toire n'est  pas  franc  (résolu  par  le  premier  juge 
seulement). 

Pour  calculer  le  délai  de  l'action  en  garantie,  il 
faut  se  placer  au  point  de  vue  spécial  de  celui  qui 
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▼eut  l'intenter,  et  déterminer,  par  application  de 
l'article  2  de  la  loi  du  28  juin  1Ô50,  le  temps  qu'il 
aurait  eu  pour  agir  par  action  principale. 

Son  action  n'est  tardive  que  s'il  a  laissé  expirer 
le  délai  ainsi  déterminé,  et  c'est  encore  ce  même 
délai  qui  est  augmenté,  le  cas  échéant. — Bruxelles, 
30  juin  1873.  Pas.  1873.  II.  280  (Lambert,  c.  De- 
clercq).  —  Voyez  les  annotations  de  la  loi  du  28  jan- 
vier 185a 

17.  —  L'omission  du  dépôt  par  ordre  préalable 
de  justice,  en  lieu  neutre,  de  la  marchandise  vendue 
n'engendre  pas  par  elle-même  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  l'action  en  résiliation  du  marché  pour 
vices  cachés. 

L'action  rédhibitoire  est  recevable  aussi  long- 
temps que  l'acheteur  peut  iustifier  de  l'identité  de 
la  marcnandise  et  qu^il  n'a  pas  fait  acte  d'appro- 
priation. En  emmagasinant  la  marchandise,  il  ne 
s'expose  qu'à  en  voir  contester  l'identité. 

La  seule  condition  imposée  à  l'exercice  de  cette 
action  est  que  l'acheteur  doit  avertir  le  vendeur 
avec  diligence  et  agir  avec  célérité.  —  Gand,  9  juil- 
let 1874.  Pas.  1874.  IL  378  (Carlier,  c.  Devriendt). 

18.  —  L'acheteur  qui  opère  des  changements  et 
réparations  à  une  machine  par  lui  achetée  se  rend 
non  recevable  à  réclamer  du  chef  de  vices  ou  dé- 
fauts, s'il  ne  s'est  pas^  au  préalable,  fait  autoriser 
par  justice  à  y  pourvoir. 

Dans  la  vente  d'une  machine  à  vapeur,  l'insuffi- 
sance de  la  force  motrice  résultant  du  peu  d'éten- 
due de  la  surface  de  chauffe  constitue  un  vice 
apparent  dont  l'acheteur  peut  se  rendre  compte 
par  lui-même.  —  Bruxelles,  1"  août  1873.  B.  /. 
1874.  835  (Belot,  c.  Secleppe). 

19.  —  La  prise  de  possession  et  la  mise  en  œuvre 
d'une  marchandise  dont  les  défauts  cachés  ne  peu- 
vent devenir  apparents  que  par  la  manipulation,  ne 
prouvent  pas  l'agréation  de  cette  marchandise.  — 
Trib.  Termonde,  14  novembre  1874.  Pas,  1875.  III. 
99  (Staes-Spoelandts,  c.  Vandermeulen). 

30.  —  Si  l'agréation  de  la  marchandise  et  le 
payement  du  prix  sans  réserves  rendent  l'acheteur 
non  recevable  à  réclamer  du  chef  des  vices  appa- 
rents, il  est  néanmoins  recevable  à  réclamer  encore 
du  chef  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue,  qui 
la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  elle  est  desti- 
née. 

Un  défaut  est  caché,  dans  le  sens  de  l'article  1641 
du  code  civil,  lorsque  le  seul  examen  de  la  chose 
vendue  ne  peut  le  faire  découvrir. 

£st  afifôctée  d'un  défaut  caché  la  machine  à  hisser 
qui  n'a  pas  la  solidité  nécessaire  pour  porter  et 
enlever  le  poids  convenu  entre  parties.  —  Gand, 
12  mai  1875.  Pas.  1875.  II.  350  (Hauzeur,  c.  soc. 
le  Phénix). 

2i.  —  Celui  qui  a  entrepris  de  fournir  une  ma- 
chine est  responsable  vis-à-vis  de  l'acheteur  du  fait 
du  sous-entrepreneur  auquel  il  a  commandé  lui- 
même  l'objet  de  l'entreprise. 

Les  clauses  d'une  vente  tendant  à  restreindre 
l'obligation  du  vendeur,  quant  au  délai  de  garantie 
des  vices  cachés,  sont  inapplicables  au  cas  ae  vices 
sciemment  dissimulés,  de  manière  à  ne  pouvoir  être 
découverts  par  les  vérifications  d'usage  de  la  part 
de  l'acheteur.  —  Bruxelles,  6  mars  1877.  Pas.  1878. 
II.  91.  B,  J.  1877.  533  (Etat  belge,  c.  Duvieusart  et 
Duez). 

%%•  —  Le  commissionnaire  à  l'achat,  lorsqu'il 


facture  en  son  propre  nom,  doit  être  assimilé  à  un 
vendeur  ;  il  est  tenu  de  livrer  la  chose  ainsi  qu'il  a 
été  convenu  entre  parties,  et  doit  la  garantie  réglée 
par  les  articles  1641  et  suivants  du  code  civil. 

La  courte  prescription  du  droit  résultant,  pour 
l'acheteur,  des  vices  rédhibitoires  de  la  chose  ven- 
due ne  s'applique  qu'au  cas  où  l'acheteur  fait  vïdoir 
ce  droit  par  voie  d'action  ;  elle  ne  s'applique  pas  au 
cas  oii  il  l'invoque  comme  exception  opposée  a  l'ac- 
tion en  payement  dirigée  contre  lui  par  le  vendeur  ; 
pareille  exception  constitue  une  défense  tirée  du 
îbnd  même  de  l'action. 

Il  en  serait  autrement  si  l'acheteur  faisait  valoir 
son  droit  par  voie  de  demande  reconventionnelle. 
—  Trib.  Bruxelles,  21  avril  1877.  Pas.  1878.  III.  88 
(Dupuy,  c.  Dutoict). 

23.  —  La  déclaration  qu'une  maison  est  vendue 
«  avec  cave  sous  la  voirie  »  suffit  pour  avertir  l'a- 
cheteur de  la  nature  précaire  de  la  jouissance  de 
cette  dépendance  de  la  maison  vendue,  à  raison  de 
l'inaliénabilité  et  de  l'imprescriptibilité  du  do- 
maine public. 

En  conséquence^  la  privation  de  cette  jouissance 
ne  constitue  pas  l'éviction,  et  le  vendeur  ne  peut  en 
être  responsable  à  défaut  d'une  stipulation  de  non- 
garantie  insérée  dans  l'acte  de  vente.  —  Liège, 
18  décembre  1877.  Pas.  1878.  IL  89  (Collet-Gaupin, 
c.  Timmers). 

â4«  —  L'acheteur  qui  a  reconnu  (^ue  la  marchan- 
dise qui  lui  a  été  livrée  lui  donnait  toute  satisfac- 
tion n'est  plus  recevable  à  se  prévaloir  de  l'existence 
de  certains  défauts  qu'il  aurait  pu  constater  lors  de 
la  réception,  et  à  demander  une  expertise.  —  Trib. 
Gand,  27  octobre  1877.  Pas.  1879.  III.  180  (Bouil- 
lant. 0.  Vanderhasselt). 

2d.  —  Il  ^  a  lieu  de  résilier  un  marché  lorsaue 
la  chose  livrée  présente  des  défauts  tels,  que  l'acne- 
teur  n'aurait  pas  contracté  s'il  les  avait  connus. 

La  résiliation  doit  avoir  pour  efiet  de  replacer  les 
parties  dans  le  même  état  que  si  le  contrat  n'était 
pas  intervenu. 

Un  tribunal  ne  peut  donc  ordonner,  à  défaut  d'ac- 
ceptation par  l'acheteur,  l'exécution  de  l'offre  que 
ferait  le  vendeur  de  glaces  de  rétamer  celles  qu'u  a 
livrées  et  dont  l'argenture  s'est  détachée  par  suite 
de  la  mauvaise  composition  du  vernis. 

Il  y  a  lieu  d'imposer  à  l'acheteur  une  indemnité 
au  profit  du  vendeur,  à  raison  de  l'usage  ou  de  la 
jouissance  de  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  vente 
dont  la  résiliation  est  prononcée.  —  Trib.  Gand, 
24  juillet  1878.  Pas.  1879.  lll.  214  (Wyseur,  c.  Vande 
Voorde). 

26.  —  Quand  une  marchandise  est  vendue  telle 
quelle,  et  à  un  prix  inférieur  à  celui  du  cours,  l'ache- 
teur est  non  recevable  à  la  critiquer,  sous  prétexte 
de  mauvaise  qualité. 

Quand  la  marchandise  vendue  est  infectée  d'un 
vice  apparent,  l'acheteur  ne  peut  demander  la  rési- 
liation de  ce  çhef^  alors  même  qu'il  serait  établi 
qu'il  n'a  pas  vérifie,  si  ce  défaut  de  vérification  ne 
provient  que  de  sa  négligence. 

Pour  obtenir  la  nullité  d'une  vente,  comme  con- 
traire à  Tordre  public,  en  tant  qu'elle  porte  sur  des 
denrées  alimentaires  corrompues,  il  faut  établir 
clairement  l'identité  entre  les  marchandises  ven- 
dues et  celles  dont  la  corruption  aurait  été  consta- 
tée par  la  police.  —  Bruxelles,  9  juin  1879.  JB.  J, 
1879.  856  (de  Wandel-Vandeneynde,  o.  Schoenfeld). 


Art.  1642. 
Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents  et  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même. 


Voy.  «T.,  1116, 1313, 1629, 1G38, 1644, 1674. 
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i.  —  Une  vente  de  bois  consistant  dans  des  blocs 
entiers  (des  blocs  d'acajou)  est  parfaite  lorsi^ue  la 
livraison,  après  due  vérification ,  a  été  acceptée  sans 
réserve  par  le  préposé  de  l'acheteur. 

Cette  vérification  doit  se  faire  sur  les  faces  exté- 
rieures des  blocs  ;  l'acheteur  n'a  pas  le  droit  de  pro- 
céder au  sciage,  et  si,  d'après  cette  vérificatioUj  les 
blocs  sont  sans  défaut,  ou  s'il  n'y  a  pas  à  l'extérieur 
des  vices  apparents,  l'acheteur  ne  peut  s'en 
plaindre  après  avoir  pris  livraison.  —  Trib.'  com. 
Bruxelles,  10  mars  1873.  CL  et  £,  1872-1873.  1187 
(Hecht,  c.  la  Compagnie  belge  de  construction  du 
matériel  des  chemms  de  fer). 

2.  —  En  matière  commerciale,  certains  vices 
apparents  sont  réputés  cachés^  dans  le  sens  de 
la  loi,  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  expédiées 
en  forte  quantité,  par  balles  ou  par  caisses.  — 


Gand,  29  juillet  1875.  Pas,  1876.  II.  20  (Fillemont, 
c.  Froidure). 

5.  —  Les  articles  1641  et  1642  du  code  civil  sont 
inapjplicables  au  déficit  sur  la  quantité  livrée. 

Doit  cependant  être  déclarée  non  recevable  l'offre 
faite  en  termes  généraux  <]^u'il  y  a  eu  un  manauant 
sur  les  livraisons  e£fectuees.  —  Trib.  com.  Gand, 
29  décembre  1877.  B.  /.  1878.  1034. 

4.  —  Les  vices  de  la  chose  peuvent  être  appa- 
rents, bien  qu'ils  ne  frappent  pas  les  regards. 

Il  suffit,  pour  qu'ils  soient  tels,  que  l'acheteur  ait 
pu  s'en  convaincre  lui-même. 

En  conséquence,  les  défauts  d'une  machine  à  va- 
peur doivent  être  tenus  pour  apparents,  s'il  suffît, 
pour  les  apercevoir,  de  démonter  les  organes  essen- 
tiels de  la  machine.  —  Gand.  9  janvier  1879.  ?ai. 
1879.  II.  103  (Outricke,  c.  Lesieure). 


Art.  1643. 

Il  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  connus,  à  moins  que  dans  ce  cas 
il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  sera  obligé  à  aucune  garantie. 

Toy.  Cw.,  1627  s.,  1644  s.  —  L.  28  janvier  IKO,  annotée  spécialement. 


i.— La  stipulation  de  non-garantie  des  vices  réd- 
hibitoires  que  le  vendeur  déclare  ne  pas  connaître 
fait  obstacle  à  l'action  en  résolution  de  la  vente  fon- 
dée sur  l'existence  de  l'un  de  ces  vices  révélée  dans 
le  délai  légal.  —Trib.  Anvers,  20  janvier  1849.-».  /. 
1849.  623. 

2.  —  Lorsqu'un  voisin  est  assigné  en  raison  de 
la  détérioration  d'un  mur  de  séparation,  si  le  juçe 
décide  que  cette  détérioration  provient  d'un  vice  de 
construction  imputable  au  précédent  propriétaire 
de  la  maison  appartenant  depuis  à  celui  qui  se 
plaint,  celui-ci  ne  peut  prétendre  qu'on  a  contre- 
venu vis-à-vis  de  lui  aux  articles  689  et  1643  du  code 
civil,  en  faisant  peser  sur  lui  une  responsabilité  qui 
lui  est  étrangère.  —  Cass.,  5  juin  1856.  B.  J,  1856. 
1446.  Pas.  1856. 1.  323  (Bertrand,  c.  Nysten). 

5.  —  Le  vendeur  qui  a  connaissance  des  vices 
cachés  de  la  chose  en  reste  garant,  quoiqu'il  ait  sti- 
pulé le  contraire. 

Il  ne  peut,  dans  ce  cas,  se  prévaloir  de  l'expiration 
du  délai  de  la  garantie  conventionnelle  qu'il  a  pro- 
mise. 

Le  vendeur  est  toujours  réputé  avoir  connu  les 
vices  de  la  chose  vendue,  quand  il  en  est  le  fabri- 
cant soit  par  lui-même,  soit  par  ses  ouvriers,  de 
l'aptitude  desquels  il  doit  répondre.  —  Bruxelles, 


21  décembre  1857.  B.  J.  1858. 764.  Pas.  1859.  U.  25. 
—  Bruxelles.  7  juillet  1858.  Pas.  1869.  U.  27  (de  Ba- 
vay,  c.  Soc.  des  ForgesJ. 

4.  —  Lorsque  le  venaeur  a  stipulé  la  non-garan- 
tie du  vice  redhibitoire,  c'est  à  l'acheteur,  qui  non- 
obstant cette  clause  prétend  que  le  vendeur  est 
responsable  du  vice^  à  prouver  que  celui-ci  en  avait 
connaissance  lors  de  la  vente.  —  Trib.  Huy,  16  mai 
1860.  B.  J.  1861.  57  (Farcy,  c.  Seron). 

5.  —  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  des  vices 
cachés  de  la  chose  vendue  ;  mais  son  obligation  cesse 
sous  ce  rapport  quand  les  vices  étaient  connus  de 
l'acheteur. 

Les  connaissances  spéciales  de  l'acheteur  et  la 
viletédeprix  sont  des  circonstances  de  nature  à 
faire  facilement  présumer  qu'il  n'ignorait  pas  les 
vices  de  la  chose.  —  Trib.  Bruxelles,  10  juillet 
1877.  Cl.  et  B.  1877-1878.  ,936  (Vandevelde,  c.  Gof- 
faux). 

6.  —  La  stipulation  qui  limite  à  six  ou  dix  mois 
la  durée  de  la  garantie  des  vices  cachés  est  sans  ap- 
plication lorsqu'il  s'agit  de  vices  dissimulés  sciem- 
ment, de  manière  à  ne  pouvoir  être  découverts  par 
les  vérifications  qui  sont  d'usage.  —  Bruxelles, 
6  mars  1877.  Pas.  1878.  II.  91.  B.  J.  1877.  533  (Etat 
belge,  c.  Duvieusart). 


Art.  1644. 

Dans  le  cas  des  articles  1641  et  1643,  Tacheteor  a  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire 
restituer  le  prix,  ou  de  garder  la  chose  et  de  se  faire  rendre  une  partie  du  prix,  telle  qu'elle  sera 
arbitrée  par  experts. 

Voy.  Cit.  1617, 1688.  —  fV.,  302  b.  —  £.  28/anvf«r  1860,  art.  7,  annotée  spécialement. 


1.  —  L'acquéreur  d'un  cheval  est  non  recevable 
à  demander,  la  résolution  de  la  vente  du  chef  de 
l'existence  de  prétendus  vices  qui  rendent  le  cheval 
improçre  à  l'usage  prévu  entre  parties,  si  l'acheteur 
s'est  défait  de  son  marché  en  revendant  à  un  tiers 
avant  d'intenter  l'action. 

L'ofifre  de  prouver  par  témoins  l'existence  et  le 
non-accomplissement  de  conditions  essentielles  est 
irrelevante  dans  de  pareilles  circonstances,  même 
entre  commerçants.  —  Bruxelles,  31  mai  1869.  B.  J. 
1869950.  i><w.  1871.11.  200  (Priels,  c.  Vanderhey- 
den). 

2.  —  L'acheteur  qui  se  plaint  d'un  défaut  caché 


de  la  chose  vendue  ne  peut  intenter  à  son  vendeur 
que  Paction  en  résolution  ou  en  diminution  de  prix. 

Il  n'a  pas  contre  lui  d'action  en  dommages- 
intérêts  résultant  des  articles  1382  et  suivants  du 
code  civil. 

L'action  en  diminution  du  prix  est  une  véritable 
action  en  dommages-intérêts. 

Cette  action  est  recevable,  encore  bien  qu'elle  ait 
été  qualifiée  d'action  en  dommages-intérêts,  alors 
surtout  que  l'acheteur  entend  soutenir  que  son  ven- 
deur connaissait  le  défaut  caché.  —  Bruxelles, 
23  novembre  1874.  B.  J.  1874.  1641  (de  Herdt, 
c.  Voituron). 
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Art.  1645. 

Si  le  vendeur  connaissait  les  Tices  de  la  chose,  Il  est  tenu,  outre  la  restitution  du  prix  qu'il  en 
a  reçu,  de  tous  les  dommages  et  intérêts  envers  l'acheteur. 

Voy.  Ci'«.,  1U9, 1161, 1882. 1630  s.,  1635, 1891.  —  P«n.,  500  s. 


1  •  —  Le  marchand  ou  fabricant  qui  vante  les 
qualités  de  sa  marchandise  pour  mieux  la  vendre  ne 
garantit  pas  pour  cela  l'existence  de  ces  qualités 
vis-à-vis  de  racheteur.  Des  jactances  ne  sont  pas 
des  promesses. — Gand.  15  décembre  1851.  Pas,  1852. 
II.  60.  B.  J.  1852.  45  (Goens,  c.  soc.  de  Sart-lez- 
Moulins). 

2.  —  £n  cas  de  vente  de  lins  de  Russie  bonne  qtM- 
lité  moyenne  de  la  saison^  l'acheteur  est  fondé  à  de- 
mander la  résolution  du  marché  s'il  est  établi  que 
la  marchandise  expédiée  ne  représente  pas  cette 
qualité,  bien  qu'il  soit  [constate  par  les  experts 
(qu'elle  est  loyale  et  marchande,  et  exempte  de 
iraude. 

Bien  qu'il  y  ait  une  partie  de  lins  expédiés  qui 
soit  de  la  qualité  stipulée,  la  vente  doit  être  résiliée 


Sour  le  tout  si  elle  comprend  des  lins  de  marques  et 
e  couleurs  différentes  dans  des  proportions  nette- 
ment déterminées,  et  a  pour  objet  un  assortiment 
nécessaire  à  l'acheteur,  pareil  marché  étant,  de  sa 
nature,  indivisible. 

Le  défaut  reproché  à  des  lins  expédiés  de  Russie 
de  n'être  pas  de  bonne  qualité  moyenne  de  la  saison 
constitue  un  vice  non  apparent,  abstraction  faite  de 
toute  idée  de  fraude. 

Et  le  vendeur,  s'il  est  domicilié  au  lieu  de  leur 
provenance,  n'est  pas  recevable  à  soutenir  qu'il  n'a 
pas  connu  ce  vice. 

Il  est  tenu,  outre  la  restitution  du  prix,  de  tous 
les  dommages-intérêts  envers  l'acheteur.  —  Gand, 
4  décembre  1873.  Pas.  1874.  U.  110.  B.  J.  1874.  201 
(Cummings,  c.  Boucher-Feyerick). 


Art.  1646. 

Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose,  il  ne  sera  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix,  et  à  rem- 
t>ourser  à  l'acquéreur  les  frais  occasionnés  par  là  vente. 

T07.  Omf.,  1150, 1688, 1630. 


!•  —  n  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  la  clause 
d'un  contrat  de  vente  stipulée  conformément  à 
l'article  1646  du  code  civil, lorsque  le  prix  de  vente 
est  entré  dans  la  liquidation  d'une  société  dont  le 
vendeur  et  l'acheteur  faisaient  partie  et  que  le  com- 
mandement de  pajrer,  signifié  par  le  vendeur,  a  pour 
objet  la  somme  qui  lui  est  due  pour  sa  part  dans  le 
reliquat.  —  Cass..  6  novembre  1863.  Pas.  1864. 1. 84. 
B.  J.  1864.  721  (de  Behr.c.  de  Behr). 

S.  —  La  présomption  légale  d'après  lao[uelle  tout 
vice  rédhibitoire  constaté  dans  le  délai  légal  est 
censé  avoir  existé  au  moment  de  la  vente  n'entraîne 
pas  la  présomption  juris  et  de  jure  que  le  vendeur 


avait  connaissance  de  l'existence  du  vice  au  moment 
de  la  vente. 

Le  vendeur  qui  n'a  pas  connu  lors  de  la  vente  le 
vice  rédhibitoire  dont  l'animal  se  trouvait  atteint 
ne  peut  être  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix  et  au 
remboursement  des  frais  occasionnés  par  la  vente. 

Ces  frais  ne  comprennent  pas  les  dépenses  que 
l'acheteur  aurait  pu  se  dispenser  de  faire,  et  notam- 
ment les  honoraires  dus  a  l'avocat,  le  ministère  de 
ce  dernier  n'étant  pas  obligatoire  pour  les  parties 
devant  les  tribunaux  de  commerce.  —  Trib.  GancL 
23  mars  1878.  Pas.  1879.  III.  189  (Borremans,  c.  Het 
finck). 


Art.  1647. 

Si  la  chose  qui  avait  des  vices  a  péri  par  suite  de  sa  mauvaise  qualité,  la  perte  est  pour  le  ven- 
deur, qui  sera  tenu  envers  l'acheteur  à  la  restitution  du  prix,  et  aux  autres  dédommagements 
expliqués  dans  les  deux  articles  précédents. 

Mais  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  sera  pour  le  compte  de  l'acheteur. 

Y07.  (?!«.,  1148 1.,  1802  fl.,  1681. 


L'article  1647  du  code  civil  n'est  pas  applicable  à 
la  perte  arrivée  postérieurement  à  ^introduction  de 
l'instance  en  résiliation  du  chef  de  vice  rédhibi- 
toire, si  la  chose  vendue  était  auparavant  atteinte 
d'un  vice  de  ce  g^enre. 


Dans  ce  cas.  la  perte  reste  pour  le  compte  du 
vendeur.  —  Cass.,  29  octobre  1863.  B.  Ji  1863. 
1450.  Pas.  1864. 1. 134  (Tarte,  c.  Lecomte). 


Art.  1648. 

L'action  résultant  des  vices  rédhihitoires  doit  être  intentée  par  l'acquéreur  dans  un  bref  délai, 
solvant  la  nature  des  vices  rédhihitoires  et  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite. 

Voy.  Ci'v.,  1159.  —  L.2Sjanoi«r  1860,  annotée  spécialement. 


I.  —  L'article  1648  du  code  civil  ne  fixant  pas  le 
délai  dans  lequel  l'action  qu'il  autorise  doit  être 
intentée,  a  abandonné  aux  lumières  et  à  la  pru- 
dence du  juge  du  fond  le  droit  de  déterminer  ce 
délai  en  prenant  égard  à  la  nature  des  vices  repro- 


chés à  la  chose  vendue  :  c'est  là  une  appréciation  de 
fait  qui  ne  peut  donner  ouverture  a  cassation.  — 
—  Cass.,  14  janvier  1841.  Pas.  1841.  I.  135  fLega- 
vrian-Dequoi,  o.Vandenberghen  de  Binckum). 
2.  —  Lorsqre  la  garantie  des  vices  rédhihitoires 
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a  fait  l'objet  d'une  convention,  et  que  cette  conven- 
tion ne  s'explique  pas  sur  le  délai  de  la  garantie,  les 
parties  sont  présumées  s'en  référer  au  délai  légal 
ordinaire. 

Ce  délai  n'est,  d'après  l'usage  du  pays,  que  de  Bix 
semaines. 

Il  y  a  lieu  à  augmentation  de  ce  délai  lorsque 
l'acheteur  est  domicilié  en  pays  étranger.  — 
Bruxelles,  28  février  1844.  Pas.  l&à.  IL  76.  B.  J. 
1844.  789  (Marcliant,  c.  Vanden  Eynde).  —  Trib. 
Huy,  5  décembre  1844.  B.  J,  1846.  895  (Dumoulin, 
c.  veuve  Pitance). 

3.  —  L'action  rédbibitoire  doit  être  intentée 
dans  le  bref  délai,  suivant  la  nature  du  vice  et 
l'usage  du  lieu  ;  il  ne  suffit  pas  que  le  demandeur  ait 
fait,  sans  contradicteur,  consrtater  le  vice  dans  ce 
même  délai.  —  Trib.  Bruxelles,  5  juin  1847.  B.  /. 
1847.  748  (Haeck,  c.  Van  Statte). 

4.  —  L'épreuve  d'une  pression  triple  de  celles 
qu'elles  sont  appelées  à  supporter,  prescrite  par  l'ar^ 
rêté  du  24  juin  1889  pour  les  macnines  à  vaperur  à 
livrer  à  l'industrie,  ne  forme  point  obstacle  à  ce  que 
l'achefteur  invoque  l'article  1648  du  code  civil,  «ur 
les  vices  cachés  de  la  chose  vendue. 

Les  changements  que  l'acheteur  aurait  faits  aux 
fourneaux  depuis  la  mise  en  activité  des  machines 
ne  peuvent,  s'ils  n'ont  pu  altérer  ou  modifier  la 
matière  première  employée  aux  tubes  bouilleurs,, 
élever  de  fin  de  non-recevoir  contre  l'expertise 
ou  vérification  à  l'égard  du  fer  employé  à  ces 
tubes. 

En  fait  d'objets  mobiliers,  tels  que  des  machines 
à  vapeur,  l'usage,  en  Belgique,  accorde,  pour  l'exer- 
cice de  l'action  du  chef  de  vices  rédhibitoires,  un 
lapB  d'une  année,  qui  ne  commence  toutefois  à  cou- 
rir que  du  jour  où,  par  l'emploi  del'objet  vendu,  la 
défectuosité  a  pu  être  reconnue. 

L'épreuve,  cependant,  doit  avoir  lieu  à  partir  du 
délai  rigoureusement  nécessaire  pour  la  mise  en 
fonction.  —  Gand,  6  décembre  1849.  Pas.  1850.  II. 
847.  B.  J.  1850.  297  (Gillin  et  Soc.  de  la  Lys,  c.  Pe- 
try-Driane). 

5. —  D'après  l'usage  reçu  en  Belgique,  l'action 
rédbibitoire  ou  g^uanti  minoris  doit  être  intentée 
dans  les  six  semaines,  et  non  dans  le  délai  d'tm  an, 
même  lorsqu'il  s'agit  d'objets  mobiliers,  tels  que 
cordes  en  fil  de  fer  pour  l'extraction  du  charbon  et 
autres  de  même  nature. 

Pour  que  l'acheteur  d'une  chose  affectée  d'un  vice 
f  édhibitoire  échappe  à  la  déchéance  résultant  de  la 
:{>l'e9oripti<m,  il  ne  lui  suffit  pas  d'avoir  fait  consta- 
ter le  vice  par  exjpertise,  ni  d'avoir  dénoncé  à  son 
vendeur  dans  le  délai  fatal,  il  faut  que,  dans  ce  délai, 
il  ait  intenté  son  action. 

La  prescription  de  l'action  rédbibitoire  ne  peut 
être  interrompue  par  des  pourparlers  ou  des  propo- 
BTtions  d'arrangement.  —  Gand,  15  décembre  1851. 
Pa>.  1852.  II.  60.  B,  J,  1862.  45  (Qoens,  c.  Soo.  de 
Sart-lez-'Moulinfl) . 

6.  —  Si  la  réception  d'une  marchandise  par 
l'acheteur  le  rend  non  recevable  à  prétendre  qu'elle 
n'est  pas  conforme  à  l'échantillon  ou  qu'efie  est 
dans  de  mauvaises  conditions,  il  n'en  est  pas  de 
même  lorsqu'il  soutient  que  la  denrée  est  aïïectée 
d'un  vice  rédbibitoire  caché. 

C^est  au  vendeur  à  supporter  la  perte  d'une  mar- 
chandise dont  l'autorité  a  ordonne  la  destruction  à 
raison  de  sa  mauvaise  qualité. 

En  matière  d'action  rédhibitoir©  et  lorsque 
l'usage  ne  fixe  aucun  délai^  il  appartient  au  juge  de 
déterminer  si,  d'après  les  circonstances, la  poursuite 
a  eu  lieu  en  temps  utile  et  dans  un  bref  délai. 

Aucun  usage  reçu  à  Liège  ne  fixe,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  chevaux,  le  clelai  dans  lequel  une  ac- 
tion'rédbibitoire  doit  être  introduite.  —  Liège,  â  fé- 


vrier 1856.  Pas.  1856.  U.  876.  B.  J.  1856.  892  (Pee- 
mans,  c.  Dossin). 

7.  —  11  n'est  rien  réglé  par  l'usage  touchant  les 
délais  à  observer  pour  Hntentement  d'«ne  action 
pour  vices  rédhibitoires  en  matière  de  machines  à 
vapeur.  —  Bruxelles,  21  décembre  1857.  Pas.  1859. 
II.  25.  B.  J.  1858. 764  (de  Bavay,  c.  Soc.  des  Forges). 
—  Voyez  l'article  1648  du  code  civil,  n®  3. 

8.  —  Le  vendeur  de  balles  de  houblon,  assigné 

Sar  action  rédbibitoire,  ne  pourrait  se  faire  nue  im 
e  non-recevoir  contre  cette  action  ; 

Ni  de  ce  qu'on  ne  pourrait  plus  faire  restitntion 
que  d'une  partie  de  la  marchandise,  la  vente  faite 
au  poids  pouvant  s'annuler  pour  }>artie  ; 

Ni  de  ce  que  la  marchandise  a  été  vérifiée  et  dé- 
clarée non  mélangée  par  les  experts  jurés  de  la  ville 
d'Alost.  au  moment  de  la  livraison,  pareille  exper- 
tise ne  liant  pas  le  juge  ; 

Ni  de  ce  que  la  corruption  intérieure  des  balles, 
alléguée  par  l'acheteur,  ne  constituerait  pas  un  vice 
caché,  mais  un  vice  apparent,  l'expertise  devant  ser 
vir  à  nxer  le  caractère  de  ce  vice  ; 

Ni  de  œ  qu'une  pareille  action,  intentée  quinze 
mois  après  la  vente  et  la  livraison,  serait  tardive,  « 
l'action  est  exercée  immédiatement  après  la  décoa- 
vertt  du  vice,  au  moment  où  les  ballots  étaient  ou- 
verts pour  la  mise  en  usage  du  houblon,  le  bref 
délai  dont  s'agit  à  l'article  1648  du  code  civil  ne 
devant  courir  que  de  la  découverte  du  vice.  — 
Gand,  2  jtulletfeôS.  B.  J.  1858. 1620.  Pas.  1899.  D. 
176  (Borremans,  c.  Beeckman). 

9.  —  La  responsabilité  du  constructeur  pour  une 
machine  à  vapeur  et  une  chaudière  livrées  à  un 
fabricant  est  habituellement  d'une  année. 

D  n'existe  pas  à  Bruxelles  d'usage  local  détermi- 
nant le  délai. 

Il  n'est  pas  requie  que  l'action  en  réparation  da 
dommage  causé  par  l'exi)lo8ion  d'une  chaudière  ait 
été  intentée  avant  l'expiration  de  l'année  ;  il  suffit 
que  des  démarches  incessantes  aient  été  faites  depuis 
1  accident  pour  en  rechercher  la  cause  et  réclamer 
la  réparation  du  dommage  produit.  —  Bruxelles, 
31  janvier  1861.  B.  J.  1864.  1054.  Pas.  1861.  11.65 
(Defauconval,  c.  Herbillon). — Trib,  com.  BruxeDes, 
21  février  1861.^.  /.1861.794  (Goffin,  c.  Soc  Haine- 
Saint-Pierre). 

10.  —  Le  bref  délai  endéans  lequel,  aux  termes 
de  l'article  1648  du  code  civil,  l'action  rédhibitoire 
doit  être  intentée  a  pour  point  de  départ  la  vente 
ou  la  livraison  de  la  cnose  vendue,  et  non  lejeur  de 
la  manifestotion  du  vice.  —  Bruxelles,  80  juillet 

1861.  Pa^.  1861,  II.  899.  B.  J.  1861. 1359  (Soc.  des 
Forges  de  Clabecq). 

il. —  Le  délaii  de  garantie  "petrt  ftii^e  Vobjet 
d'une  stipulation  qui  lorme  la  loi  entre  parties.  Ce 
délai  est  fatal  si  ron  ne  peut  imputer  au  vendeur 
ni  dol  ni  mauvaise  foi.  —  Trib.  Cnarleroi.  l'^mars 

1862.  B.  J.  1862.  778  (Soc.  des  Forces  de  Haine- 
Saint-Pierre,  c.  Soc.  charb.  de  la  Vallée  du  Piéton). 

iS.  — '  Le  bref  délai  de  l'article  1648  du  code  civil 
court  à  partir  du  jour  de  la  livraison  de  la  chose,  et 
non  à  partir  du  jour  de  la  manifestation  du  vice.  — 
BruxeUes,  20  janvier  1864.  Pas.  1864.  II.  177.  B.  J. 
1864.  472  (Pastor,  c.  Tonnelier).  —  Trib.  Nivelles, 
23  décembre  1875.  Cl.  et  B.  1876-1877.  80  (Despy, 
c.  Botïvier). 

45.  —  Ni  PagréaticnQ  delamarohandise,  ni  le  dé- 
lai écoulé  avant  la  nullité  de  la  vente  n'opèrent  dé- 
chéance si  le  vice  était  caché,  s'il  était  de  nature  à 
n'apparaître  aue  dans  l'emploi  de  la  marchandise, 
et  si,  celle-ci  etdnt  febriquée  par  le  vendeur,  le  vice 
n'a  pu  être  içnoré  par  lui. 

Ainsi  déciaé  pour  vente  sur  échantillons  de  sacs  à 
lin,  dont  la  chaîne  est  en  fil  de  jute  teint,  ia  trame 
étuit  en  étoupes,  au  lieu  d'être  en  fil  d'étoupes.  — 
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Ckmd,  9  mars  1876.  B,  J,  1876.  901.  Pas.  1877.  IL 
42.  —  Trib.  côm.  Courtrai,  15  janvier  1876.  Pas, 
1876.  III.  306.  CL  et  B,  1876-1877.  260  (Soenen, 
c.  GodlreyJ. 

14.  —  Daction  en  rédhibition  doit  être  intentée 
dans  un  bref  délai. 

Il  ajppartient  au  juge  de  déterminer  lui-même  ce 
délai  <raprès  les  déments  etoiroon&tances  de  la  cause. 


Des  faits  d'appropriation  de  la  marchandise  ne 
rendent  pas  non  recevabie  Paction  en  réduction  de 
prix,  lorsque  ces  faits  ont  été  posés  après  que  des 
réclamations  avaient  eu  lieu  au  sujet  de  la  qualité 
et  pendant  que  les  parties  étaient  en  pourparlers 
d'arrangement.  —  Trib.  com.  6and,  24  décembre 
1875.  B,  J.  1876.  97a(Parmentier-Van  Hoegaerden, 
c.  Glason). 


Att.  1649. 
Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par  autorité  de  Justice. 

Voy.  €f9.,ltÊ%.  -  2V.,  963,  «TO, >072. 


CHAPITRE  Y. 


DES  OBLIGATIOPTS  DE  L'ACHETEUR. 


Art.  1660. 

lift  prineipale  oMIgatioa  de  l'aciieteiir  est  de  payer  le  prix  au  Jour  et  a«  lieu  régies  par  la 
Tente. 

Ycnr.  CVe.,  1285, 1247,  1682  a.,  1691,  1612  s.,  1651  à  1654,  2102  4o,  12103  lo{  -  L.  /wp.,  16  dée.  1861,  art.  20  5»,  27  lo,  30.  -  Oom.,  560, 
576  ■:;  -  L.  18  avrû  1851,  art.  ^6, 667  ■. 


i .  —  En  cas  de  silence  sur  le  terme  du  payement, 
ce  silence  s'interprète  contre  le  vendeur.  —  Gand, 
11  avril  1842.  Pas.  1842.  II.  196  (Whelan,  c.  de  Bay 
et  Alleweireldt). 

2.  —  L'action  en  résôliîtion  cour  défeut  de  paye- 
ment du  prix  dô  vente  d'un  immeuble  "peut  être 
poursuivie  contrôle  curateur  à  la  succession  vacante 
Se  l'acquéreur.  La  circonstance  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  fonde  dans  la  succession  ne  peut  l'arrêter,  et  il 
n'y  a  pas  lien  à'àccorder  au  curateur  un  délai  aiin  de 
réaliser  par  la  vente  de  l'immeuble  les  deniers  néces- 
saires au  payement.— Bruxelles,31  octobre  1846.-5./. 
1846.  1628.  Pas,  1848.  II.  158(Rowart,  c.  Streel)., 

3.  —  Lorsque  la  vente  a  lieu  par  l'intermédiaire 
d'un  commissionnaire  chargé  de  transmettre  à  son 
Commettant  lés  ai^ares  t[U'fl:reçOît,  le  liéti  du  tnar- 


cbé  e8t  celui  du  domicile  du  vendeur  qui  ratifie  la 
vente,  et  c'est  celui  également  du  payement. — ^Trib. 
com.  Bruxelles,  6juin  1859.  Cl.  et  B.  1860-1861. 126 
(Gilson,  c.  Roland). 

4.  — La  stipulation  dans  le  Contrat  de  Vente  d'un 
immeuble  que  les  acquéreurs  solidaires  paieront 
«  à  leur  convenance  r»  équivaut  à  celle  "  qu'ils 
pï^yeront  quand,  ils  voudront  ». 

Pareille  stipulation  comporte  terme  et  délai  jus- 
qu'à la  mort  du  promettant.  La  mort  de  l'un  des 
codébiteurs  solidaires  ne  fait  pas  perdre  à  l'autre  le 
bénéfice  du  terme. 

Les  héritiers  du  prédécédé  sont  tenus  solidaire- 
ment du  payement  de  la  dette  ainsi  contractée  par 
leur  auteur.  —  Trib.  Bruxelles,  10  février  1870. 
B.  J.  18VÔ.  885  (DeC(Jster,  c.  de  Spiegeleer). 


Art.  1651. 


S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard  lors  de  la  vente,  l'aclietevr  doit  payer  ««  Hbn  et  dans  le  temps 
où  doit  se  faire  la  délivrance. 

Toy.  Cit.,  1247, 1264, 1600, 1612. 


1.  —  En  principe,  l'acheteur  devant  payer  au 
lieu  oii  s'est  tWte  la  ^élivrance^  c'est  au  vendeur  de 

grouver  le  règlement  particulier  par  lequel  il  pré- 
îndrait  qu'il  y  aurait  été  dérogé. 

Une  facture  imprimée  énonçant  que  le  payement 
doit  se  fiiire  au  domicile  du  vendeur  ne  suffît  pas 
pour  modifier  la  loi  du  contrat. 

Lorsqu'une  négociation  porte  que  le  vendeur 
pourra  disposer  à  courts  jours  silr  l'acheteur,  c'est 
a  la  caisse  de  ce  dernier  que  le  payement  doit  s'ef- 
fectuer. 

La  circonstance  qu'au  lieu  d'attendre  ces  dispo- 
aitions  à  courts  jours,  l'acheteur  aurait  envoyé 
diverses  traites  en  payement  au  vendeur,  non  paya- 
bles cependant  dans  le  lieu  du  domicile  de  celui-ci, 
ne  j^ourrait  faire  induire  iine  renonciation  à  son 
droit  de  faire  les  payements  à  son  domicile.  — 


gruxeUes,  8  mars  1854.  B.  J.  1855. 1107.  Pas.  1866. 
:.  252  (de  Courchelle,  c.  Van  Bellingen). 

â.  —  L'action  en  payement  du  prix  d'une  mar- 
chandise payable  comptent  et  livrée  au  domicile  du 
vendeur  est  de  la  compétence  du  juge  de  ce  der- 
nier. -^  Bruxelles,  24  mai  1856.  B.  J.  1857.  1214. 
Pas.  1857.  II.  73  (Rysack-Wamas^  c.  Afchain). 

5.  —  Lorsqu'un  commissionnaire  achète  des  mar- 
chandises et  en  reçoit  livraison  dans  son  domicile, 
pour  le  compte  du  commettant^  contre  le  payement 
du  prix  qu'il  fait  avec  les  deniers  de  celui-ci,  si  le 
contrat  de  commission  est  muet  sur  le  lieu  où  doit 
se  faire  la  délivrance,  cette  délivrance  doit  être  faite 
au  lieu  même  du  domicile  du  commissionnaire  où 
se  trouvent  les  marchandises  et  d'où  elles  sont  ex- 

Sédiées,  et  non  au  lieu  de  leur  arrivée.  C'est  donc 
evant  le  juge  de  ce  domicile  que  le  commettant 


doit  porter  les  contestations  qui  cuvent  naître  de 
l'exécution  du  contrat  de  commission  et  non  devant 
le  jvLge  du  lieu  de  l'arrivée  des  marchandises.  — 
Gand,  6  août  1858.  B,  J.  1859.  688.  Pas,  1859.  IL  9 
(Sobry,  c.  Bosselaers). 

4.  —  Dans  les  ventes  commerciales,  le  payement 
doit  se  faire  au  lieu  où  se  trouvait  la  marcnandise 
au  moment  du  contrat  ou  au  lieu  de  la  délivrance. 
—  Trib.  com.  Bruxelles,  7  avril  1862.  B,J,  1862. 670 
(Gonnachon,  c.  Genini). 

6, — Lorsqu'une  vente  commerciale  a  été  conclue 
par  écrit  et  qu'aucune  stipulation  n'a  été  faite  con- 


A^  u  aj^i.  %id  laquelle 
payement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur,  et 
il  n'est  plus  possible  au  vendeur  de  modifier  cette 
convention  sans  le  consentement  de  l'acheteur,  en 
indiquant,  à  son  insu,  dans  la  facture,  que  la  mar- 
chandise serait  payable  au  domicile  du  vendeur^  et 
d'attribuer  ainsi  juridiction  au  juge  de  ce  domicile, 
conformément  à  l'article  420,  §  3,  du  code  de  procé- 
dure civile.  —  Trib.  com.  Charleroi,  11  juin  1862. 
CL  et  B.  1862-1863.  880  (Dumont,  c.  Pierrard). 

6.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  de  vente  passé 
entre  un  Belge  et  un  Hollandais,  il  est  stipule  que 
la  délivrance  doit  se  faire  à  Anvers,  où  les  parties 
élisent  domicile  pour  l'exécution  de  leur  conven- 
tion, c'çst  également  à  Anvers  que  les  payements 
doivent  se  mire. 

C'est  d'après  la  loi  du  lieu  du  payement  que  se 
règle  la  prescription  de  l'action  tendante  au  paye- 
ment. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  ce  lieu  est  en  même 
temj)s  celui  où  doit  se  faire  la  délivrance,  où  les 
parties  ont  élu  domicile,  où  le  contrat  a  reçu  sa  per- 
fection, et  où  la  demande  en  payement  est  formée. 
—  Bruxelles,  18  avril  1863.  B,  J.  1863.  865.  Pas. 
1863.  II.  133  (Van  Vlissingen,  c.  faillite  des  Bateaux 
transatlantiques). 

7.  —  Les  dispositions  des  articles  1650, 1651  et 
1247  du  code  civil  ne  s'appliquent  qu'aux  ventes 
Élites  au  comptant. 

Pour  les  ventes  faites  à  terme,  à  moins  de  stipula- 


tions contraires  dans  la  facture  oi 
l'acheteur  ne  doit  payer  qu'au  lieu 
— ^Trib.  com.  Bruxelles,  22  octobre 
653  (Deçroof,  c.  Houdin). 

8.  — L'acheteur  doit  payer  le  pr 
le  temps  où  doit  se  faire  la  déliv 
vente  a  eu  lieu  au  comptant. 

La  mention  faite  dans  une  fact 

n't  l'envoi  de  la  marchandise  « 
sUe-ci  devra  être  fait  au  domi 
ne  doit  pas  toujours  être  prise  en 
L'acceptation  tacite  ne  saurait 
destinataire  avait  refusé  de  recev 
en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  n'ét 
l'échantillon.  —  Bruxelles,  22  jui 
231.  Pas.  1867.  U.  413  (Rey-Rimr 

9.  —  Lorsque,  après  la  couc) 
dans  laquelle  l'époque  du  payen 
été  déterminée,  l'acheteur  a  ani 
formelle  de  ne  pas  payer  au  i 
vrance,  sous  prétexte  qu'en  v( 
lieux  où  le  contrat  a  été  passé 
tence  n'est  pas  prouvée,  il  a  drr 
pour  le  payement,  et  qu'il  n'a 
ches  réitérées  du  vendeur  à  l'ef 
ment  immédiat,  que  par  l'av 
tenait  la  vente  pour  résolue, 
droit  en  ne  faisant  pas  la  déli'' 
imposer  la  résiliation  du  marc 
un  autre  la  marchandise  assi\j 
nations  de  prix.  L'acheteur  a 
en  demeure  et,  la  résiliation 
occasionnée  par  sa  faute,  il  ^ 
des  dommages-intérêts  envers 
judice  lui  a  été  causé.  —  Gai 
Pas.  1869.  II,  92  (Goemyn,  c. 

10.  —  Lorsqu'il  a  été  con^ 
dises  seraient  livrables  dans 
comptant,  le  tribunal  de  cel 

§our  connaître  de  l'action  er 
e  la  livraison  et  du  payem< 
facture  indique  un  autre  lie 
Trib.  com.  Bruxelles,  l"  av 
1871.  515  (Hanssens,  c.  Grerl 


Art.  1652. 


L'achetenrdoit  l'Intérêt  dn  prix  de  la  vente  Jusqu'au  payement  du  capl 
suivants  s 
S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  \ 

Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres  revenus  $ 
Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer. 
Dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court  que  depuis  la  sommation. 

Voy.  Cit.,  620,683  8.,  1139,1168,1614,1682, 1906, 1907. 


1.  —  Les  intérêts  du  prix  d'un  immeuble,  bien 
qu'ils  aient  été  plus  forts  que  le  rapport  des  fruits, 
se  compensent  avec  les  fruits  perçus  pendant  la 
jouissance  de  cet  immeuble^  lorsque  ces  derniers 
ont  été  estimés  au  taux  du  prix. — ^Liége,  8  décembre 
1831.  Pas.  1831.  330. 

2.  —  Bien  que  la  vente  contienne  un  terme  pour 
le  payement,  racquéreur  qui  est  entré  en  possession 
de  la  chose  vendue  qui  produit  des  fruits,  doit  les 
intérêts  du  prix.  —  Bruxelles,  29  mars  1837.  Pas. 
1837.75. 

5.  —  Un  charbonnage  peut  être  considéré  comme 
une  chose  productive  de  fruits  ou  de  revenus,  dans 
le  sens  de  Particle  1652  du  code  civil..—  Trib.  Char- 
leroi, 11  août  1843.  B.  J.  1844. 359  (Paquet,  c.  Gai- 
let). 

4.  —  £n  matière  d'expropriation  pour  cause 


d'utilité  publique,  lorsq 
fruits  ou  autres  revenus 
plein  droit  du  jour  du  j 
nité.  Cet  intérêt  n'est 
l'indemnité.  —  Trib.  ' 
B.  J.  1847.  1459  (Etat  b 

6,  —  L'acheteur  d'um 
ou  revenus  qui,  pour  pr 
billet  à  ordre  au  profit 
l'intérêt  à  défaut  de  pay 
lorsque  le  défaut  a  pot 
entre  ses  mains,  et  qu' 
à  qui  justice  dirait. — ( 
1161.  Pas.  1848. 1.  464 

6.  —  Lorsque  des  j 
sont  productives  d'ini 
vente  sont  dus  de  pl( 
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vrier  1846.  Pas,  1847.  II.  38.^./.1848. 201  (Van  Roost, 
c.  Banque  de  Belcfique).  —  Bruxelles,  8  avril  1844. 
Pas,  1847.  II.  40. 

7.  —  L'article  1662  du  code  civil,  qui  porte  que 
l'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  si  la  chose  vendue 
et  livrée  produit  des  fruits  et  autres  revenus,  s'ap- 
plique à  l'expropriation  de  partie  de  la  digue  d'un 
étang  poissonneux  alimentant  un  moulin. — Bruxel- 
les, 6  mai  1849.  Pas.  1849.  II.  240.  B,  /.  1850.  344 
(Etat  belge,  c.  de  Prelle). 

8.  —  Lorsque  l'Etat  a  été  condamné,  envers  une 
commune,  à  lui  restituer  les  sommes  déboursées 
pour  la  construction  d'une  route  réunie  à  son  do- 
maine, il  ne  doit  pas  l'intérêt  de  oc^  sommes  du 
jour  de  la  dépossession. 

Une  route  n'est  pas  une  chose  productive  de  fruits 
ou  autres  revenus  dans  le  sens  de  l'article  1652  du 
code  civil.  —  Trib.  Nivelles,  13  août  1857.  CL  et  B, 
1857-1858.  722  (corn.  Hougaerde,  c.  l'Etat). 

9.  —  La  prescription  de  cinq  ans  de  l'article  2277 
ne  s'applique  pas  aux  intérêts  du  prix  des  ventes 


d'immeubles.    —  Bruxelles,   19  novembre    1859. 
Pas.  1860.  IL  153  (De  Vroede,  c.  Hulin). 

10.  ^—  En  matière  commerciale,  le  vendeur  n'est 
fondé  à  réclamer  les  intérêts  du  prix  de  la  vente 


Homu,  c.  Hurbain). 

'II.  —  Les  règles  du  droit  civil,  en  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts,  ne  sont  pas  applicables  aux  ma- 
tières commerciales. 

L'article  1652  du  code  civil  ne  peut  pas  être 
invoqué  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  du  prix  de  mar- 
chandises vendues  entre  négociants.  Les  intérêts, 
dans  ce  cas,  doivent  être  réglés  conformément  aux 
usages  commerciaux. 

Il  est  d'un  usage  constant,  sur  la  place  de  Ver- 
viers^  que  les  intérêts  commencent  à  courir  du  jour 
des  échéances  stipulées.  —  Trib.  com.  Verviers, 
23  décembre  186&.  Pas,  1872.  ni.  73  (Lereips, 
c.  Kerckofif). 


Art.  1653. 

81  l'acheteur  est  troublé  ou  a  Juste  sqjet  de  craindre  d'être  troublé  par  une  action  soit  liypoUié- 
calre,  soit  en  revendication,  Il  peut  suspendre  le  payement  du  prix  Jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait 
lait  cesser  le  trouble,  si  mieux  n'aime  celui-ci  donner  caution,  on  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé 
que,  nonobstant  le  trouble,  l'acheteur  payera. 

Voy.  Cit.,  1399,  1612  s.,  1704, 1725,  «011  s.,  2040.  —  Pr,,  518. 

1.  — Le  débiteur  qui, en  morcelant  l'hypothèque, 
détruit  l'indivisibilité  du  gage  qui  assure  à  son 
créancier  l'inté^alité  du  rombourbement,  peut  être 
contraint  à  opérer  le  rachat  de  la  vente.  11  en  est 
ainsi  notamment  lorsque  l'acquéreur  n'est  pas  per- 
sonnellement astreint  à  payer  toute  la  créance  hy- 
pothéquée et  que  le  prix  d'achat  est  inférieur  à  la 
somme  due. 

Le  créancier  qui  a  connaissance  du  morcellement 
de  l'hypothèque  ne  doit  pas,  pour  agir,  attendre  c^ue 
des  dénonciations  lui  soient  faites  par  un  tiers 
acquéreur,  ou  qu'un  remboursement  partiel  lui  soit 
offert  ;  il  suffit  qu'il  ait  un  juste  sujet  de  crainte  à 
cet  égard  pour  être  recevabie  à  veiller  à  la  conser- 
vation de  ses  droits.  —  Bruxelles,  8  juin  1836. 
Pas,  1841.  II.  63  (Poulet,  c.  Deschutter). 

S.  —  L'existence  d'une  seule  inscription  sur  l'im- 
meuble vendu  est  un  motif  suffisant  pour  retarder 
le  payement  du  prix^  et  l'acquéreur  est  encore  en 
temps  utile  pour  offrir  la  consignation  du  prix  et 
de:*  intérêts.  —  Trib.  Liège,  22  janvier  1848.  B,  J, 
1849.  968  f  veuve  Frisée,  c.  Léonard). 

5.  ~  LWjudication,  lors  de  laquelle  las  biens 
sont  mis  en  vente  pour  <<  quittes  et  libres  de  toutes 
charges  et  hypothèques,  en  ce  sens  que  celles  qui  les 
grèvent  «eront  acquittées  au  moyen  du  prix  de 
vente  n,  cette  adjudication  dispense  l'acquéreur  de 
procéder  à  la  purge  hypothécaire. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  les  créanciers  hypo- 
thécaires sont  intervenus  au^  cahier  des  charges  de 
la  vente. 

£n  vertu  de  la  clause  ci-dessus,  le  prix  de  vente 
est  directement  attribué  à  ces  derniers  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  leurs  créances. 

L'acquéreur,  par  suite  de  la  même  clause,  peut, 
avant  de  payer,  exiger  du  vendeur  des  garanties 
propres  à  assurer  la  libération  du  bien  vendu. 

Pour  obtenir  cette  libération,  Facquéreur  ne  peut 
être  tenu  à  une  purge.  —  Bruxelles,  27  mai  1855. 
B.  J.  1856.  raOô.  Pas.  1865. 11.  235  (Pasquet,  c.  Del- 
porte). 

4*  — La  clause  du  cahier  des  charges  d'une  vente 
d'immeubles  qui  déclare  que  »  les  biens  sont  garan- 


tis quittes  et  libres  de  toutes  charges  et  rentes,  les 
acquéreurs  entiers  de  s'en  assurer  a  leurs  frais,  s'ils 
le  jugent  bon  »,  n'implique  pas  obligation  de  libé- 
rer, antérieurement  au  payement  du  prix,  les  biens 
mis  en  adjudication. 

Si  l'un  des  vendeurs,  créancier  inscrit,  déclare 
être  prêt  à  donner  mainlevée  contre  payement,  l'ac- 
quéreur, qui  d'ailleurs  a  connu  l'inscnption  avant 
la  vente,  ne  peut  dès  lors  se  prévaloir  de  l'arti- 
cle 1653  du  code  civil  cour  se  retuser  à  payer  le  prix 
avant  la  radiation  opérée.  —  Bruxelles,  16  janvier 
1856.  Pas,  1867.  IL  75.  B.J.  1867. 1207  (Ponchaux, 
c.  Daumont). 

5.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  a  un  juste  sujet 
de  crainte  d'éviction  et  peut  en  conséquence  sus- 
pendre le  payement  du  prix,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1653  du  code  civil,  si  le  vendeur  n'a  pas  un  titre 
oui  lui  confère  la  propriété  exclusive  du  bien  et  si 
des  tiers  ont  élevé  des  prétentions  sur  ce  bien,  comme 
représentant  l'ancien  propriétaire.  —  Trib.  Charle- 
roi.  9  mars  1863.  B.  J.  1863. 388(flanard^  c.  Capitte). 

o.  —  Les  principes  généraux  du  droit  donnent  à 
l'acheteur  d'un  meuble,  comme  à  l'acheteur  d'un 
immeuble  la  faculté  de  suspendre  le  payement  du 
prix  d'achat  lorsqu'il  a  juste  sujet  de  craindre  un 
trouble  dans  la  jouissance  de  l'objet  acheté. 

Ces  principes  ne  rencontrent  point  de  contradic- 
tion dans  l'article  1653  du  code  civil.  —  Trib. 
Bruxelles,  11  mars  1867.  B,  J.  1867.  363  (Michiels, 
c.  Droupy). 

7.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  de  vente  d'im- 
meubles, il  a  été  stipulé  expressément  que  ceux-ci 
seraient  délivrés  à  Pacquéreur  quittes  et  libres  de 
toutes  charges,  ce  dernier  peut^  si  cette  condition 
n'est  pas  remplie,  faire  résilier  la  vente,  bien 
que  l'inscription  hypothécaire  grevant  l'immeuble 
vendu  soit  susceptible  d'être  annulée  en  justice. 

L'article  1653  du  code  civil,  qui  donne  à  l'ache- 
teur troublé  ou  ayant  juste  sujet  de  craindre  d'être 
troublé  par  une  action  hypothécaire  le  droit  de 
retenir  le  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait 
cesser  le  trouble,  si  mieux  n'aime  celui-ci  donner 
caution,  n'est  pas  applicable  lorsque  le  vendeur 
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s'est  obligé  à  vendre  et  Pachetear  à  acquérir  l'im- 
meuble quitte  et  libre  de  toute  charge  hypothécaire. 
—  Gand,  29  juUlet  1870.  Pas.  1871.  U.  104  (Dathis, 
c.  Pinceau). 

8.  —  Une  inscription  hypothécaire  qui  existe  sur 
le  bien  vendu  constitue  pour  l'acheteur  un  juste 
sujet  de  craindre  d'être  troublé  dans  sa  jouissance. 

£n  conséquence,  il  a  droit  de  suspendre  le  paye- 
ment du  prix.  L'acheteur  qui  n'a  pas  pavé  le  prix 
parce  ^u'il  avait  un  juste  sujet  de  cramdre  d'être 
trouble,  n'en  doit  pas  moins  les  intérêts  si  la  chose 
vendue  lui  a.  été  livrée  et  produit  des  fruits. 

Le  vendeur  n'a  pu  prévoir,  lors  du  contrat,  que 


le  dommage  qui  pourrait  résulter  de  l'impossibilité 
on  se  trouverait  l'acheteur  d'employer  la  chose 
vendue  à  l'usage  auquel  elle  est  ordinairement  des- 
tinée. 
En  conséquence,  celui  qui  a  vendu  un  immenble 


possibilité  de  lever  de  l'argent  i 
a  été  dans  la  nécessité  de  payer  des  intérêts  élevés 
pour  se  procurer  des  fonds.  —  Trib.  Bruxelles, 
19  février  1873.  P<».  1873.  III.  40  (curateur  Demoon, 
c.  soc.  Chant rain). 


Art.  1654. 
Si  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix,  le  vendeur  peut  demaiider  la  résolution  de  U  vente. 

Voy.  (St.,  UM,  1S34,  iOlO,  1656  ■.,  1«73, 1978,  £102  4o,  211»  lo,  21257, 2262 ;  —  L.  Ayp.,  16 die.  1851,  art.  90  6»,  27  lo,  28,  114—  iV., «S ; 
-  L.  16  aoàt  1864,  art.  27.  —  Corn.,  560.  676  ;  -  £.  18  tmû  1851,  art.  646,  667  s. 


1.  —  L'article  1654  du  code  civil  ne  fait  aucune 
distinction  entre  la  vente  des  biens  immeubles  et 
des  biens  meubles. — Liège,  18  juin  1838.  Pas.  1838. 
166.  —  Bruxelles,  20  juillet  1844.  Pas.  1846.  II.  162. 
B.  /.  1845.  57  (Barbier,  c.  Gérard). 

S.  —  L'action  en  résolution  de  vente  pour  défaut 
de  payement  du  prix  d'achat  peut  être  dirigée 
contre  un  tiers  acquéreur  sans  que  le  vendeur  soit 
obligé  d'attaquer  son  vendeur  primitif. — Bruxelles, 
8  avril  1844.  Pas.  1844.  U.  132.  B  J.  1844.  722  (Pa- 
ridaens.  c.  Krain).  —  Cass.,  22  février  1845.  B.  J. 
1845.  468.  Pas.  1845. 1.  3i0.  (Paridaens  c.  Krain). 

3.  —  Lorsque  la  condition  résolutoire  n'est  pas 
stipulée  dans  un  acte  de  vente  et  qu'il  n'y  a  pas  eu 
mise  en  demeure,  le  juge  peut,  d'après  les  circon- 
stances, accorder  à  l'acquéreur  un  délai  nour  payer 
le  prix  et  ne  pus  prononcer  la  résolution  du  contrat. 
—Trib.  Liège,  26  décembre  1846.  B.  /.  1847.  436 
(veuve  Humolet,  c.  Lavet). 

4. — Le  débiteur  auquel,  sur  action  en  résolution 
d'une  vente  faute  de  pavement  du  prix,  il  a  été 
accordé  un  délai  pour  se  libérer  à  dater  de  la  si^- 
fication  du  jugement,  n'encourt  pas  déchéance  si  la 
signification  lui  faite  est  nulle. 

Le  créancier,  en  ce  cas,  ne  peut,  sans  renoncer  à 
son  action  en  résolution,  faire  à  l'acquéreur,  en 
vertu  de  la  vente,  un  commandement  de  migrer. 

£n  conséquence,  ledit  acquéreur  qui  ^  si  le  contrat 
avait  été  résolu,  serait  devenu  copropriétaire  indivis 
avec  son  vendeur,  peut  s'opposer  à  la  licitation 
ordonnée  sans  son  consentement. 

Un  commandement  nul  ne  peut  faire  encourir  au 
vendeur  la  résolution  stipulée  dans  l'acte  de  vente. 
—  Trib.  Liège,  22  janvier  1848.  B.  J.  1849.  968 
(veuve  Frisée,  c.  Léonard). 

5.  —  Le  vendeur  d'un  immeuble  aliéné  sous  la 
condition  que  la  vente  sera  résolue  de  plein  droit  et 
sans  mise  en  demeure  à  défaut  de  payement  du  prix, 
peut  agir  directement  contre  les  tiers  acquéreurs. 
Cependant,  s'il  ne  s'est  pas  j)résenté  au  domicile  de 
son  débiteur  pour  y  recevoir  ce  qui  lui  revenait  du 
prix  de  la  vente,  il  y  a  lieu  de  déclarer  valable  l'offre 
faite  de  parfaire  le  payement  du  prix,  alors  surtout 
que  le  vendeur  est  resté  longtemps  dans  l'inaction, 
et  que  le  tiers  actionné  a  acquis  et  payé  de  bonne 
foi  l'immeuble  en  litige.  —  Xiége,  13  mars  1850. 
Pas.  1850.  IL  276.  B.  J.  1851.  360  (Vandermaesen, 
c.  Lhoneux). 

6.  —  Le  vendeur  peut,  à  défaut  de  payement  du 
prix,  demander  la  résolution  de  la  vente  d'un  navire 
et  ce  nonobstent  la  saisie  qui  en  est  pratiquée  pour 
la  créance  d'un  tiers.  —  Trib.  Anvers,  21  décembre 
1850.  B.  J.  1851.  207  (Koeck,  c.  Penders). 

7.  —  L'action  en  résolution  d'une  vente  immobi- 


lière n'est  qu'une  dépendance  de  l'action  principale 
en  pavement  du  prix  et  appartient  au  donataire  des 
meubles  et  non  au  légataire  des  immeubles.  — 
Bruxelles,  10  août  1857.  B.  J.  1857.  1493.  Pas.  1857. 
II.  344  (de  Buisseret,  c.  de  Buisseret). 

8.  —  Le  droit  principal  du  vendeur  est  d'obtenir 
le  payement  du  prix. 

Ue  droit  est  mobilier  et  passe  à  celui  qui  estpro- 
priéteire  des  meubles  de  la  succession  ou  yendeor. 
Le  droit  de  demander  la  résolution  de  la  vente,  à 
défaut  de  payement  du  prix,  est  accessoire  et  subsi- 
diaire. 

Ce  droit  ne  peut  être  exercé  par  l'héritier  des  im- 
meubles qui  n^a  pas  droit  au  prix.  Il  ne  peut  même 
intenter  cette  action  comme  mesure  conservatoire. 
—Cass.,  23  juillet  1868.  Pas.  1858, 1. 241.  B.  J.  1859. 
785  (de  Buisseret.  c.  de  Buisseret). 

9*  —  Les  stipulations  qui  ont  pour  but  d'assurer 
au  vendeur  d'une  manière  toute  spéciale  l'exercice 
du  droit  de  privilège  sur  des  mentales,  n'entraînent 
pas  nécessairement  une  renonciation  au  droit  de 
résolution  de  la  vente. 

En  cas  de  faillite,  l'action  en  résolution  est  tar- 
dive et  non  recevabie  si  elle  a  éte  introduite  entre 
le  rejet  du  sursis  et  le  jugement  déclaratif,  et  dans 
la  période  du  report  de  la  faillite.  — Liège,  5  ianvier 
1861.  Pas.  1861.11. 254  (Dumoulin.  c.Vanassche). 

10.  —  La  résolution  pour  défaut  de  payement 
s'applique  aux  ventes  d'effets  mobiliers  aussi  bien 
qu^aux  ventes  d'immeubles. 

Elle  peut  avoir  lieu  alors  que  le  prix  restant  dû 
aurait  été  passé  en  compte  courant  entre  parties,  la 
convention  de  compte  courant  ne  constituant  ps 
par  elle-même  une  novation.  —  Trib.  Bruxelles, 
18  décembre  1872.  B.  J.  1873.  645  (Crabbe,  c.  cura- 
teur à  la  succession  Porteels). — Jugement  confirmé 
sur  ce  point  en  appel  :  Bruxelles,  9  août  1873. 
Pas.  1874.  IL  340. 

il.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  une  vente 
d'arbres,  qu'à  défaut  de  payement  du  prix,  le  ven- 
deur aura  le  droit  de  provoquer  la  resolution  dn 
contrat  et  de  procéder  a  la  revente  des  arbres  à  la 
folle  enchère,  il  n'y  a  pas  lieu  de  disting[uer  entre 
ceux  qui  sont  encore  sur  pied  et  ceux  qui  auraient 
été  convertis  en  planches,  s'il  résulte  de  l'ensemble 
des  clauses  du  contrat  que  le  droit  de  résolution  et 
de  revente  peut  s'exercer  à  l'égard  de  tous  lesarbres 
vendus,  alors  même  qu'ils  auraient  été  transformés. 
£n  réclamant  la  différence  entre  le  prix  d'achat 
et  le  prix  de  revente,  le  vendeur  tient  compte  à 
l'acheteur  de  la  plus-value  résultent  de  la  transfor- 
mation des  arbres  en  planches.  —  Bruxelles,  17  fé- 
vrier 1873.  Pas.  1874.  II.  385  (Liénart-Laroche, 
c.  Aspeculo). 
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12.  —  Lorsque  l'acheteur  est  en  défaut  de  payer 
son  prix  d'acquisition  et  que  le  vendeur  qui  avait  le 
choix  entre  Paction  résolutoire  et  l'action  en  paye- 
ment du  prix  a  opté  pour  cette  dernière,  il  ne  peut 
plus,  après  que  Pacheteur  a  accepté  en  justice  la 
demande  de  payement,  réclamer  la  résolution  de  la 
vente;  le  contrat  judiciaire  qui  s'est  formé  par  suite  de 
lacceptation  de  l'acheteur  a  opéré  novation  et  ce  con- 


trat ne  peut  être  résolu  que  pour  défaut  d'exécution. 
L'acheteur  qui  prétend  qu'au  moment  de  la  vente 
la  chose  vendue  avait  des  vices  cachés,  ne  peut  plus 
demander  la  résolution  dé  ce  chef,  s'il  est  établi  que 
ces  vices  lui  étaient  connus  à  l'époque  où  il  a  con- 
clu dans  une  précédente  instance.  —  Gand,  22  jan- 
vier 1874.  B,  J,  1874.  1285.  Pas.  1874.  U.  199  (Cal- 
lens,  c.  Van  Nestor). 


Art.  1655. 

La  résolution  de  U  vente  illmmeubles  est  prononcée  de  suite  si  le  vendeur  est  en  danger  de 
perdre  la  chose  et  le  prix. 

'    Si  ce  danger  n'existe  pas,  le  Juge  peut  accorder  à  l'acquéreur  un  délai  plus  ou  moins  long,  sui- 
vant les  circonstances. 

Ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ait  payé,  la  résolution  de  la  vente  sera  prononcée. 

Yoy.  Ch'v.,  1184, 1244, 1666. 


t.  -^  Lorsque  la  résolution  de  la  vente  n'est  pas 
stipulée  dans  le  contrat  pour  défaut  de  payement 
du  prix  et  qu'il  est  dès  lors  permis  au  juffe,  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  16^,  §  2,  du  code  civil, 
d'accorder,  suivant  les  circonstances,  un  délai  à 
l'acquéreur  pour  se  libérer,  un  créancier  de  cet 
acquéreur,  et  spécialement  le  créancier  avant  hy- 
pothèque sur  le  bien  vendu,  peut  obtenir  le  même 
délai,  en  se  faisant  subroger  aux  droits  de  son 
débiteur.  —  Bruxelles,  27  novembre  1843.  Pm. 
1844.  IL  78.  B,  /.  1844.  148  (Neustadt,  c  ville  de 
Bruxelles). 

S.  —  L'action  en  résolution  est  recevable,  bien 


qu'au  lieu  de  faire  un  commandement  d'après  les 
stipulations  de  la  vente,  le  vendeur  ait  agi  par  voie 
d'assignation  en  justice  ;  mais,  en  ce  cas,  le  juge 
peut  accorder  un  délai  pour  le  payement  du  prix. 
—  Trib.  Liège,  20  janvier  1844.  B.  /.  1844.  1133 
(Léonard,  c.  veuve  Frisée). 

5.  —  L'article  1655  du  code  civil  est  inapplicable 
au  cas  où  le  vendeur  n'est  pas  recevable  à  demander 
le  payement  du  prix,  et  où,  par  Peffet  d'une  mise  en 
demeure  antérieure,  l'acheteur  a  acquis  le  droit  de 
faire  prononcer  la  résolution  à  son  proiit.  —  Cass., 
27  décembre  1866.  Pas.  1867. 1.  85:  B.  J.  1867.  33 
(Marlier,  c.  Mineur). 


Art.  1656. 

S'il  a  été  stlpulé^lors^de  la  vente  d^lmmeubles  que,  faute  de  payement  du  prix  dans  le  terme 
convenu,  la  vente  serait  résolue  de  plein  droit,  l'acquéreur  peut  néanmoins  payer  après  l'expira- 
llon  du  délai,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une  sommation  t  mais  après  cette  somma- 
tion, le  Juge  ne  peut  pas  lui  accorder  de  délai. 

Yoj.  Vit.,  1U9, 1184, 1666. 


t.  —  Lorsque,  dans  une  vente  d'immeubles,  il  a 
été  stipulé  que  si  l'acheteur  ne  soldait  pas  le  prix 
dans  le  terme  convenu  il  remettrait  l'immeuble  au 
vendeur  dans  l'état  où  il  se  trouverait,  la  résolution 
devient  in  droit  irrévocablement  acquis  au  ven- 
deur, après  la  sommation  dont  parle  rarticle  1656 
du  code  civil  ;  le  juge  doit  se  borner  à  la  déclarer. 

11  importe  peu  que,  par  la  sommiation,  le  vendeur 
ait  réclamé  seulement  le  payement  du  prix  sans  ma- 
nifester l'intention  de  vouloir  profiter  de  la  condi- 
tion résolutoire,  puisque  jusciu^à  cette  sommation, 
le  prix  était  la  seule  chose  qui  fût  due,  et  par  consé- 
quent la  seule  qui  pût  être  demandée. 

11  n'est^as  nécessaire  ^u'il  ait  été  stipulé  que  la 
condition  résolutoire  opérerait  de  plein  droit.  — 
Cass.,  15  juillet  1842.  Pas.  1842.  L  328  (Bourdeau, 
c.  Petit). 

S.  —  Voye«  article  1183  du  code  civil,  n«  6. 

5.  —  Lorsqu'un  bien  n'a  été  adjugé  provisoire- 
ment qu'avec  la  réserve  au  profit  des  vendeurs  de 
résilier  ou  de  ratifier  avant  l'adjudication  défini- 
tive en  cas  de  défaut  de  surenchère ,  il  n'y  a  là 


de  la  réserve,  dans  le  sens  de  la  résiliation. 
Les  vendeurs  qui  ont  offert  la  ratification  au  jour 


fixé  pour  l'adjudication,  à  charge  par  l'adjudica- 
taire de  payer  son  prix  avant  ce  jour,  sont  en  droit 
de  résilier  a  défaut  çle  comparution  au  jour  fixé  et 
de  payement  avant  ce  jour. 

L'article  1656  du  code  civil,  aux  termes  duquel 
on  ne  peut,  avec  effet,  stipuler  une  résiliation  de 
plein  droit  pour  défaut  de  payement  du  prix  sans 
sommation  préalable,  ne  saurait  recevoir  son  appli- 
cation dans  l'espèce.  —  Bruxelles,  14  novemore 
1849.  Pas.  1850.  IL  352.  B.  J.  1850.  10  (Vanderau- 
wera,  c.  Vanderstegen). 

4.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  de  vente,  la  réso- 
lution est  formellement  stipulée  comme  devant 
être  encourue  de  plein  droit  pour  défaut  de  paye- 
ment aux  termes  convenus,  u  ne  peut  appartenir 
au  juge  de  ne  pas  la  prononcer  ou  de  fixer  de  nou- 
veaux délais  autres  que  ceux  stipulés  dans  le  con- 
trat. 

11  doit  en  être  surtout  ainsi  alors  que  même  en 
instance  d'appel  aucune  offre  d'exécuter  immédia- 
tement le  contrat  n'a  été  faite  par  l'acheteur. 

On  peut  stipuler  la  résolution  de  la  vente  avec 
abandon  des  acomptes  payés,  et  ce  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts^ sans  que  pour  cela  le  contrat  soit 
entaché  de  lésion  ou  d'usure.  —  Bruxelles,  16  avril 
1863.  Pas.  1854.  U.  90.  B.  J.  1854.  497  (Brixhe, 
c.  Douchy). 


Art.  1657. 
En  matière  de  rente  de  denrées  et  effets  mobiliers,  la  résolution  de  la  vente  aora  lieu  de  plein 
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droit  et  sans  sommation,  «a  profit  du  vendeor,  après  Texpiration  dn  terme  coiiTeno  poar  le  reti- 
rement. 

Yoy.  CVv.,  636, 1184, 1685  ■.,  1664, 1906, 2100  4«;— L.  Ajfp.,  16  dée,  1861,  art  90 b».—Cmn.,  660, 676  t.;.-  L.  18  awrtl  1861, art.  6M.  667 1. 


!•  —  Voyez  l'article  1243  du  code  civil,  n«  1. 

2.  —  L'article  1657  du  code  civil,  qui  déclare  ré- 
solue, sans  sommation  et  de  plein  droit,  la  vente  de 
denrées  et  effets  mobiliers  dont  le  retirement  n'a 
pas  été  effectué  au  terme  convenu,  est  applicable 
aux  ventes  commerciales  comme  aux  ventes  en  ma- 
tière civile.  —  Cass.,  11  novembre  1839.  Pas.  1841, 
1. 69  (GerhaerdjC.Speeck).— Bruxelles,  13  avril  1839. 
Pas.  1839. 75.— Gand,17  novembre  1854.  B.  J.  1855. 
826.  Pas,  1856.  II.  13  (Van  Wassenhove,  c.  Boulet). 
—  Bruxelles,  24  décembre  1859.  Pas.  1860.  II.  227. 
J5.  /.  1860.  1263  (Garrain,  c.  Gomil). 

3.  —  Lorsque,  dans  une  vente  de  denrées,  aucun 
terme  n'a  été  fixé  pour  prendre  livraison,  le  vendeur 
ne  peut  disposer  des  objets  vendus  qu'après  avoir 
mis  l'acquéreur  en  demeure  de  les  enlever  sotis 
peine  de  dommages-intérêts  envers  celui-ci. — Trib. 
Tournai,  6  mai  1856.  B,  J.  1856.  904  (Barbieux, 
c.  Deboode). 

4.  —  L'article  1657  du  code  civil  s'appliq^ue  aux 
ventes  entre  marchands.  —  Bruxelles,  2  janvier 

1858.  Pas.  1858.  II.  54.  B.  J.  1858.  443  (Hanset, 
c.  Sturbois).  —  Voyez  le  n«  2. 

iS. — Lorsqu'une  vente  d'avoine  a  eu  lieu  livrable 
en  gare  au  domicile  de  l'acheteur,  à  tel  jour  qu'il 
conviendrait  au  vendeur,  pourvu  (^ue  la  livraison 
eût  lieu  dans  les  six  mois  et  à  condition  que  l'ache- 
teur fournirait  les  sacs,  la  résolution  n'est  pas  en- 
courue, faute  par  ce  dernier  d'avoir  produit  les  sacs 
dans  les  vingt-quatre  heures,  terme  lixépar  la  mise 
en  demeure  signifiée  par  le  vendeur.  Dans  l'esprit 
d'une  telle  convention,  l'accomplissement  de  cette 
condition  ne  saurait  s'entendre  si  rigoureusement 
que  l'offre  des  sacs  dans  un  délai  raisonnable  (cinq 
jours,  par  exemple)  doive  être  considérée  comme 
tardive.  —  Bruxelles,  7  avril  1859.  B.  J.  1859.  1261. 
Pas.  1859.  II.  243  (Devolder  de  Heert,  c.  Carlier). 

6.  —  L'article  1657  du  code  civil  est  applicable 
aux  ventes  commerciales  ;  en  d'autres  termes,  lors- 
que, dans  un  contrat  de  vente,  un  délai  a  été  fixé 
pour  l'enlèvement  des  marchandises,  le  vendeur 
peut  invoquer  la  résolution  de  plein  droit,  après 
l'expiration  de  ce  délai.— Trib.  Charleroi,  22  février 

1859.  Cl.  etB.  1859-1860. 885  (Dizière,  c.  Comil). 

7.  —  La  clause  par  laquelle  il  est  stipulé  que 
l'acheteur  subirait  une  augmentation  de  prix  pour 
les  marchandises  vendues,  dans  le  cas  où  il  ne  ferait 
pas  le  retirement  à  l'époque  stipulée,  est  une  clause 
pénale. 

L'époque  stipulée  pour  le  retirement  des  mar- 
chandises, ei;  matière  commerciale,  est  considérée 
comme  une  convention  tacite  et  d'usage  entre  négo- 
ciants, qui  a  pqur  effet  de  faire  encourir  la  demeure 
par  la  seule  échéance  du  terme. 

Il  y  a  identité  de  motifs  pour  admettre  que  la  mise 
en  demeure  est  encourue  de  plein  droit  et  sans  som- 
mation, lorsqu'il  s'aeit  d'une  stipulation  de  clause 
pénale  pour  assurer  rexécution  de  la  vente  de  mar- 
chandises, comme  lorsqu'il  s'agit  de  la  résolution 
de  la  vente.  —  Bruxelles,  28  décembre  1859.  Pas. 

1860.  II.  89  (Cantoni,  c.  de  Keyser). 

8.  —  Lorsqu'une  vente  de  marchandises,  sous 
voile,  a  été  faite  avec  la  clause  que  l'indication  du 
port,  pour  le  retirement  de  la  marchandise  sera 
laite  par  l'acheteur,  dès  que  le  navire  aura  touché 
un  port  convenu,  cette  vente  est  parfaite,  et  le  refus 
ou  le  défaut  par  l'acheteur  d'indiquer  le  port  de 
déchargement  constitue  ledit  acheteur  en  faute 
d'exécuter  ses  obligations,  quant  au  retirement  des 
marchandises. 


Le  terme  pour  le  retirement  étant  ainsi  expiré, 
la  vente  est  résolue  de  plein  droit,  et  sans  somma- 
tion, au  profit  du  vendeur.  —  Bruxelles,  14  mai 
1860.  Pas.  1860.  II.  215.  B.  /.  1860. 939  (Hintz,  c.  de 
Gruytter).    • 

9.  —  La  résolution  prononcée  par  l'article  1657 
idu  code  civil  est  une  résolution  de  plein  droit,  et 
l'acheteur  qui  se  trouve  en  état  de  faillite  de  fait 
doit,  pour  en  prévenir  les  effets,  offrir  au  vendeur, 
caution  de  payer  au  terme,  conformément  à  l'artijie 
1613  du  code  civil. 

L'article  1657  du  code  civil  s'applique  aux  ventes 
commerciales.  —  Bruxelles,  27  juin  1861.  Pas.  1861. 
II.  279.  B.  J.  1864. 1146(Hoffman,  c.  Monu). 

10.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  la  livraison  de 
la  marchandise  vendue  aura  lieu  en  août^septembre, 
avec  obligation  pour  l'acheteur  d'envoyer  les  fûts 
vides  dans  la  quinzaine  de  l'avis  du  venaeur,  celui- 
ci  peut  considérer  le  marché  comme  résilié  de  plein 
droit  faute  d'envoi  des  luts  dans  la  quinzaine  de 
cet  avis. 

Bien  qu'il  ait  été  convenu  que  l'avis  serait  donné 
par  lettre  chargée,  toute  lettre  dont  la  réception 
est  reconnue  et  dont  les  termes  sont  suffisamment 
catégoriques  vaut  mise  en  demeure. 

Pour  pouvoir  invoquer  l'article  1657  du  code 
civil,  le  vendeur  doit  prouver  qu'il  détenait  la  mar- 
chandise qu'il  avait  à  livrer,  mais  l'acheteur  ne 
peut  s'immiscer  dans  la  question  de  savoir  quel 
usage  les  vendeurs  ont  fait  de  la  marchandise  pour 
laquelle  ils  ont  tenu  le  marché  pour  résilié. 

Celui  qui  achète  à  Anvers  des  marchandises 
livrables  a  Lillo.  après  chômage  de  la  navigation, 
ne  peut  se  prévaloir  de  cette  clause  pour  prolonger 
le  délai  de  retirement  que  si,  lors  de  l'avis  des  ven- 
deurs, il  nomme  son  sous-acheteur  et  fait  connaître 
Que  le  chômage  de  la  navigation  sur  la  Lys  met  ce 
aemier,  qui  est  domicilié  en  France,  dans  l'impos- 
sibilité de  faire  parvenir  les  fûts  vides. — Bruxelles, 
4  décembre  1869.  B.  /.  1871.  99.  Pas.  1870.  II.  306 
(Faes-Meeus,  c.  Dorzée). 

il.  —  La  résolution  d'une  vente  de  marchandises 
livrables  par  quantités  mensuelles  n'est  point  en» 
courue  pour  détaut  de  retirement  de  la  marchandise 
par  cela  seul  que  l'acheteur  a,  dans  le  cours  de  son 
exécution,  demandé  un  délai  pour  la  prise  de  livrai- 
son, s'il  n'y  a  convention  contraire  et  si  le  vendeur 
n'a  pas  formellement  refusé  d'y  consentir.  — 
Bruxelles,  18  novembre  1872.  B.  J.  1873.  21.  Pas. 
1873.  IL  380  (Castrie,  c.  Quanone). 

12.  —  Le  vendeur  d'objets  mobiliers  qui  n'est 
pas  payé  du  prix  au  terme  convenu  a  droit  à  la  ré- 
siliation du  contrat,  si  le  refus  de  payer  de  l'ache- 
teur n'est  pas  j  ustifié  par  un  motif  légitime. 

Il  y  a  retus  de  payement  dans  le  fait  de  ne  point 
payer,  à  l'échéance,  les  traites  du  vendeur,  alors 
même  que  l'acheteur  aurait  consigné  les  fonds  aux 
mains  d'un  tiers,  avec  intérêts  au  profit  du  ven- 
deur. 

L'acheteur  de  marchandises,  spécialement  de 
charbons,  est  tenu  de  se  procurer  les  moyens  de 
transport  nécessaires  à  l'enlèvement,  an  terme  con- 
venu ou  d'usage,  à  peine  de  résiliation. 

Lorsque  le  vendeur  promet  ses  bons  offices  pour 
procurer  à  l'acheteur  les  moyens  de  transport  dont 
ce  dernier  a  besoin,  sans  contracter  d'obligation 
personnelle,  la  stérilité  des  démarches  du  vendeur 
ne  l'élève  pas  l'acheteur  de  la  déchéance,  sauf  le  cas 
de  faute. 

Le  vendeur  qui  a  promis  ses  bons  offices  pour 


faciliter  à  l'acheteur  l'enlèYement  de  sa  marchan- 
dise par  chemin  de  fer  n'est  pas  autorisé  à  substituer 
de  son  chef,  à  la  voie  la  plus  courte  encom- 
brée, une  voie  plus  longue  et  plus  coûteuse,  exploi- 
tée par  une  autre  compagnie.  —  Bruxelles,  7  juillet 
1873.  B.  /.  1873.  1014.  Pas.  1873.  II.  878  (Soc.  des 
Houillères-Unies,  c.  Denain). 

15.  —  La  résolution  pour  défaut  de  payement 
s'applique  aux  ventes  d'effets  mobiliers,  aussi  bien 
qu'aux  ventes  d'immeubles.  —  Trib.  Bruxelles, 
18  décembre  1872.  Cl.  et  ^.1873-1874.  188  (Crabbe, 
c.  curateur  à  la  succession  Portaels). 

14.  —  La  résolution  prononcée  par  l'article  1657 
du  code  civil  est  applicable  en  matière  commerciale 
comme  en  matière  civile.  —  Grand.  2  janvier  1874. 
Pm.  1874.  U.  118.  B.  J.  1874. 681  (Devolder,  c.  Ah- 
rens]. 

15.  —  Est  obli^toire,  dans  le  silence  des  par- 
ties, l'usage  suivi  à  la  Bourse,  entre  agents  de 
change,  de  réaliser  une  opération  pour  compte  de 
l'acheteur,  faute  par  lui  a'avoir  pris  livraison  des 
titres,  sané  qu'il  soit  besoin  d'une  mise  en  demeure. 


—  Cass.,  21  mai  1874.  B.  J.  1874.  722.  Pas.  1874. 1. 
220  jJacobson,  c.  de  Markas). 

ié.  —  £n  matière  de  vente  de  denrées  et  effets 
mobiliers,  lorsque  l'acheteur  a  laissé  s'écouler  le 
délai  stipulé  pour  le  retirement,  la  résolution  de  la 
vente  est  acquise  au  vendeur,  de  plein  droit  et  sans 
sommation. — Trib.Bruxelles,  17  décembre  l&74t.Pas. 
1875.  III.  158  (Vandermey-Weinman^  c.  BoUinckx). 

17.  —  C'est  l'époque  de  la  livraison  de  la  mar- 
chandise qui  doit  servir  de  base  au  calcul  des  dom- 
mages-intérêts ;  en  cas  de  résolution  de  plein  droit 
de  la  vente,  jpour  défaut  de  retirement  de  la  mar- 
clumdise  à  l'époque  convenue,  le  vendeur  qui  a  con- 
servé la  marchandise  à  la  disposition  de  l'acheteur 
ne  peut  demander  à  ce  dernier  la  différence  entre 
le  prix  de  vente  et  celui  atteint  par  la  marchandise, 
résultant  de  la  circonstance  qu'il  ne  s'est  pas  con- 
formé à  l'article  1657  du  code  civil  et  qu'il  n'a  pas 
disposé  de  la  marchandise.  —  Trib.  Bruxelles, 
6  avril  1876.  Pas.  1877.  III.  11  (Muller,  c.  de  Bavay). 

—  Consultez  trib.  Bruxelles,  13  mars  1873.  Pas. 
1873.  m.  272. 


CHAPITRE  YI. 

DE  LA  NULLITÉ  ET  DE  LA  RÉSOLUTION  DE  LA  VENTE. 


Art.  1658. 

Indëpendammeiit  des  causes  de  nullité  ou  de  résolution  d^à  expliquées  dans  ce  titre,  et  de 
celles  qui  sont  communes  à  toutes  les  conventions,  le  contrat  de  vente  peut  être  résolu  par 
Texerclce  de  la  faculté  de  rachat  et  par  la  ylleté  du  prix. 

Voy.  Cit.,  1108  s.,  1124, 1183  ■.,  1284,  180i  s.,  1690, 1&02, 1506  ■.,  169»  8.,  1610, 1618, 1620, 1636, 1644  fl.,  1654  ■.,  1669  s.,  1674  fl. 


1.  —  Une  vente  moyennant  rente  viagère  peut 
être  annulée  pour  défaut  de  prix,  si  le  revenu  des 
biens  aliénés  surpasse  ou  égale  même  le  montant  de 
la  vente. 

Il  en  est  tout  autrement  lorsque,  outre  le  service 
de  la  rente  viagère,  l'acheteur  prend  à  sa  charge,  à 
la  décharge  du  vendeur,  des  capitaux  de  rentes  hv- 
pothéqués  sur  les  biens  vendus.  Dans  ce  cas,  la 
vente  est  valable,  quoique  pouvant  être  rescindée 

Îour  vileté  de  prix.  —  Gancl,  25  juillet  1843.  Pas. 
843.  II.  830  (Ifcridder,  c.  Deridder). 


2.  —  Les  articles  1658  et  1674  du  code  civil  pro- 
clament un  principe  général  applicable  en  ma- 
tière de  contrats  aléatoires  comme  en  toute  autre 
vente. 

La  difficulté  ou  l'impossibilité,  dans  beaucoup 
de  cas ,  de  constater  la  valeur  et ,  par  suite,  la 
lésion  ne  peut  constituer  un  obstacle  à  la  recevabi- 
lité de  l'action.  —  Bruxelles,- 9  mai  1866.  Pas.  1866. 
II.  228.  B.  J.  1866.  769  (Franké,  c.  d'Huyvetter). 

3*  —  Voyez  les  articles  1674  et  suivants  du  code 
civil . 


SECTION  PREMIÈRE. 
DE   LA   FACULTÉ   DE   RACHAT. 


Art.  1659. 

La  facnlté  de  rachat  on  de  réméré  est  un  pacte  par  lequel  le  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la 
chose  vendue,  moyennant  la  restitution  du  prix  principal,  et  le  remboursement  dont  il  est  parlé 
a  l'article  1673. 

Toj.  Cl«9.,  IQBS,  1168, 1682, 16M  s.,  1751, 2066  !..  2068. 

i.  —  Ne  peut  être  considéré  comme  contrat  ni-  !  il  est  stipulé  que  le  vendeur  occupera  le  bien  vendu 
gnoratif  la  vente  avec  faculté  de  rachat  dans  laquelle  |  à  titre  de  bail,  pendant  ledélaiduréméré,en  payant. 


EDur  reiidages,  les  iutérète  du  prix  de  la  vente.  — 
iége,  6  mars  1835.  Paê.  1835.  83. 

2,  —  L'article  1659  du  code  dyil  est  applicable 
aux  ventes  d'actions  d'uue  société  d'assurances.  — 
Bruxelles,  20  juillet  1844.  Pas.  1845.  IL  211.  .ff,  /, 
1845.  56  (Deridder,  c.  Rahlenbetik). 

5.  —  Aucune  loi  ne  défend,  dans  un  contrat  de 
vente  à  réméré,  de  stipuler  pour  l'acheteur  le  droit 
de  résoudre  le  contrat. 

La  clause  de  rachat  peut  être  stipulée  à  un  prix 
supérieur  au  prix  de  vente,  —  Gana,  26  mai  1S58. 


Fa&.  1858.  U.  393.  B.  J.  1858.  1411  {Lhoneui-Detrt. 
c,  faillite  Zaman). 

4i  —  La  vente  à  réméré  d'objets  mobihen  «a 
nu  11  G;  soit  comme  vente,  soit  comme  nantissement 
lorsque  la  fjoaaesaion,  loin  d^a voir  été  livrée  auji^ 
tendu  acquéreur  ou  créancier  gagiste,  en  a  ét^  lai^ 
Bée  au  débiteur  failli. 

£tt  couiîéquence,  raoquéreur  n^est  pa»  fondé  à  m- 
vendiquer  le  prix  contre  la  maâse  faillie,  —  Tnk 
corn.  Bruxelles,  17  octobre  1864.  CL  et  B.  18614% 
766  (Vanden  Henden,  c. faillite  d'Hooghe). 


Art.  1680. 


La  faculté  de  racliat  ne  peut  être  stipulée  pour  un  terme  execdaat  cinq  années* 
Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  luu^,  elle  e^t  rédaile  à  ce  terme* 

Yoy.  Cve.,  1662, 1665. 


1.  —  L'article  1660  du  co  le  civil»  qui  limite  h 
cinq  ans  la  faculté  de  rachat,  ne  s^applique  qu'aux 
contrats  formés  souti  le  code  et  non  a  ceux  qui  ont 
pris  naissance  sous  une  autre  lé^ïalation,  —  Liège, 
6  mars  1841.  />«*.  1841  II.  134  (Drion,  c,  Colette}. 

2.  —  La  faculté  de  rachat  stipulée  dans  une  vente 
antérieure  à  la  publication  du  code  civil,  jiour  un 
terme  excédant  cinq  année:^,  n'a  pas  été  réduite  à 
cette  durée  par  l'e  lot  de  cette  publication.  ^ — Liège, 
9  août  1843.  Pas.  1&44.  II.  330.  B.  J.  1844.  275 
(Pierre,  c.  de  Limniinf^he).  —  Liège,  Î4  août  1S45. 
jB,  J.  1845  1533  {tluytens,  e.  de  Limminghe).  — 
Cass.,  16  mars  184f>.  Pas.  1847.  ï.  58  (d'Anibremont, 
c.  de  Limminghe). 

5.  —  L'article  1660  du  code  civil,  qui  porte  que  \ 
la  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un 
terme  excédant  cinq  années,  ne  comporte  d^appli- 
cation  (jue  pour-ravenîr-  t^n  conaéquence,  toute 
stipulation  antérieure  et  excédant  le  nombre  d'an- 
nées y  déterminé  eat  valable  et  doit  recevoir  son 
application.  —  Liège,  14  août  1846.  Pas.  184fi.  IL 
182  (de  Limminghe,  c.  Ler&on). 


4» — La  faculté  peut  être  prolongée  pendant  sa 
durée  ;  mais,  après  1  expiration  du  délai  fixé  pour  It 
rachat,  toute  stipulation  nouvelle  de  rêtnéré  peat 
bien  constituer  un©  nouvelle  vente  ou  pi^omesse  d« 
vente,  maîa  ne  pourrait  opérer  k  résolution  d^  h 
première  vente.  — -  Trib.  Courtrai,  13  mars  1S6^. 
B.  J.  1852.  524  (Landrieux). 

^,  ^^  Lorst^ue  lea  statuts  d'une  société  char- 
bonuïère,  créée  en  1808,  stipulent  la  faculté  d* 
retrait,  au  profit  de  la  société,  de  toute  part  ^(t* 
ciale  qui  viendrait  à  être  vendue  ,  sans  assiguff 
aucun  délai  ç^mr  son  exercice^  ce  droit  n^est  su- 
jet qu'aux  déchéances  établies  par  les  lois  eriv 
tantes  et  qui  lui  seraient  applicables  par  abâW 
gie.  —Bruxelles,  25  juin  1862.  Pas.  l&tîS.  II.  1*J 
(Soc.  du  Grand  -  Mambourg ,  c.  Puissant  d*jlgi- 
mont)» 

0-  —  Dana  une  vente  à  réméré,  la  clause  (Joe  l* 
rachat  ne  pourra  a 'exercer  avant  un  déïai  déter* 
miné  est  viClable,  pourvu  que  ce  délai  n^xcéiîe  pu 
cinq  ans.  —  Trib.  Tournai.  30  mai  1864,  CL  et  J. 
1864-1865.  279  (Colbrant,  c'  De  Lannoy), 


Art,  1661. 
Le  terme  fixé  est  de  rlg^ueur,  et  ue  peut  être  pratoii^é  ^lar  fe  Ju^e~ 

Yoy.  Cit.,  1662. 

Art.  1662. 

Faute  par  le  Tendeur  d^avoir  exercé  son  acttoa  de  réméré  dans  le  temps  prescrit,  rAcquèreor 
demeure  propriétaire  irrévocable. 

Voy.  Civ,,  1653, 1751,  2(388. 

Les  expressions  :  faute  par  le  vendeur  d'avoir  [de  la  faculté  de  rachat,  en  formulant  des  ofipei 
exercé  son  action  en  réméré,  signifient  :  faute  par  le  réelles  buffisantes.  —  Bruxelles,  10  ooût  183&.  P^s. 
vendeur  d'avoir  maailesté  la  volonté  de  faire  usage  1 1836.  207, 

Art.  1663. 

Le  délai  court  contre  toutes  personnes,  même  contre  le  mineur,  sauf,  si]  y  a  lieu,  le  recosn 
contre  qui  de  drolL 

Voy.  Ofp.,  889,  450.  4SI  e.,  BO0.  1304,  liï8,  IflTS,  2252,2278, 


Art.  1664. 

Le  Tendeur  à  pacte  de  radiât  peut  exercer  son  action  eonire  un  aeeond  acquérear,  qi*awl 
même  la  faculté  de  réméri^  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le  second  contrat, 

Voy.  Cit.,  1166,  1183,  1599,  Elffij  -  /.,  hgp^,  16  dfe.  1S6Î,  irt.  T4. 


Art.  lees. 

L'acquérenr  à  pacte  de  rachat  exerce  tous  les  droits  de  son  yeiidear$  Il  peut  prescrire  tant 
contre  le  yérltable  maître  que  contre  ceux  qui  prétendraient  des  droits  ou  hypothèques  sur  la 
chose  vendue. 

T07.  Cit.,  617,  ne,  158S,  18S0, 1678, 1761,  8180, 2229, 2285,  2262,  2266;  —  £.  Jiyp.,  16  déc.  1861,  art.  106. 

Art.  1666. 
Il  peut  opposer  le  bénéilee  de  la  discussion  aux  créanciers  de  son  vendeur. 

Yoy.  CH.,  1166,  2021, 2170  ■.;  —  L.  Ayp.,  16  die.  1861,  art.  90. 

Art.  1667. 

SI  Tacquéreur  à  pacte  de  réméré  d'une  partie  Indivise  d'un  héritage  s'est  rendu  adjudicataire 
de  la  totalité  sur  une  llcitatlon  provoquée  contre  lui,  Il  peut  obliger  le  vendeur  à  retirer  le  tout 
lorsque  celui-ci  veut  user  du  pacte. 

Y07.  Ct'v.,  816, 1217, 1668  ■.,  1686  s. 

Art.  1668. 

81  plusieurs  ont  vendu  coiv|olntement,  et  par  un  seul  contrat,  un  héritage  commun  entre  eux, 
chacun  ne  peut  exercer  l'action  en  réméré  que  pour  la  part  qu'il  y  avait. 

Voy.  Cfv.,  816, 1217  ■.,  1667, 1670,  1685. 


Art.  1669. 

Il  en  est  de  même  si  celui  qui  a  vendu  seul  un  héritage  a  laissé  plusieurs  héritiers. 
Chacun  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de  rachat  que  pour  la  part  qu'il  prend  dans 
la  succession. 

Yoj.  Ciw,,  72A,  870, 1220  a.,  1668, 1670, 1685. 


En  matière  de  commanauté,  si  l'héritier  de  l'un 
des  époux  vend  ses  droits  indivis  à  uue  tierce  per- 
sonne, il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait  litigieux  si,  au 
moment  de  la  cession,  il  n'y  avait  ni  procès  com- 


mencé ni  contestation  sur  le  fond  du  droit,  entre 
cet  héritier  et  l'époux  survivant.  —  Trib.  Liège, 
20  juillet  1860.  £.  J.  1851.  216  (Walthéry  et  Peters, 
c.  veuve  Colette). 


Art.  1670. 

Mais,  dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  l'acquéreur  peut  exiger  que  tous  les  covendeurs 
ou  tous  les  cohéritiers  soient  mis  en  cause,  afin  de  se  concilier  entre  eux  pour  la  reprise  de  l'héri- 
tage entier  I  et,  s'ils  ne  se  concilient  pas.  Il  sera  renvoyé  de  la  demande. 

Voy.  Cit.,  1225,  1671, 1685. 


En  cas  de  désaccord  sur  le  choix,  entre  les  héri- 
tiers du  créancier  d'une  obligation  alternative,  il 
y  a  lieu  à  application  par  analogie  de  l'article 


1670  du  code  civil.  —  Gand ,  14  mai  1852. 
B,  J.  1852.  653.  Pas.  1854.  II.  371  (Verbiest,  c. 
Coopers). 


Art.  1671. 

Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plusieurs  n'a  pas  été  fhlte  coqjolntement  et  de  tout 
rhéritage  ensemble,  et  que  chacun  n'ait  vendu  que  la  part  qu'il  y  avait,  Ils  peuvent  exercer  sépa- 
rément l'action  en  réméré  sur  la  portion  qui  leur  appartenait  ) 

Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exercera  de  cette  manière,  à  retirer  le  tout. 

Voy.  Cit.,  1667  s. 

Art.  1672. 


SI  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  l'action  en  réméré  ne  peut  être  exercée  contre  cha- 
cun d'eux  que  pour  sa  part,  dans  le  cas  où  elle  est  encore  Indivise,  et  dans  celui  oii  la  cliose 
vendue  a  été  partagée  entre  eux. 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRE  III. 


TITRE  Vï.  —  ART.  4673-1674. 


ITaifl  s'il  y  a  eu  partage  de  lliérédité,  et  que  la  chose  Tendue  soit  échue  au  lot  de  l'un  des  héif- 
tiers,  l'action  en  réméré  peut  être  Intentée  contre  lui  pour  le  tout. 

Yoy.  C/v.,  883  s.,  1220  ■.,  1069, 1686. 

Art.  1678. 

Le  vendeur  qui  use  «lu  pacte  de  rachat,  doit  rembourser  non' seulement  le  prix  principal,  malt 
encore  les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente,  les  réparations  nécessaires,  et  celles  qui  ont  aug- 
menté la  valeur  du  fonds,  Jusqu'à  concurrence  de  cette  augmentation.  Il  ne  peut  entrer  en  pos- 
session  qu'après  avoir  satisfait  à  toutes  ces  obligations. 

Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  Teflèt  du  pacte  de  rachat,  Il  le  reprend  exempt 
de  toutes  les  charges  et  hypothèques  dont  l'acquéreur  l'aurait  grevé  t  II  est  tenu  d'exécuter  les 
baux  faits  sans  fraude  par  l'acquéreur. 

Voy.  Cit.,  606,  666, 962, 1183  b.,  1421),  1630, 1669, 1761,  2126;  —  L.  k^.,  16  dîe.  1861,  art.  74. 


1  •  —  La  Bubroffation  à  un  droit  de  réméré  con- 
sentie par  le  vendeur  en  réméré  ne  renferme  pas 
un  engagement  synallagmatique  entre  le  subrogeant 
et  le  subrogé,  lorsque  le  premier  n'a,  lors  de  la  sub- 
rogation, contracte  aucune  obligation  nouvelle.  — 
Liège,  24  mars  1834.  Pas.  1834.  80. 

S.  —  Le  vendeur  à  réméré  çeut  hypothéquer  à 
un  tiers  l'immeuble  par  lui  aliéné.  Cette  hypothè- 
que est  valable  et  ne  peut  être  envisajgée  comme 
l'hypothèque  de  la  chose  d'autrui  ;  mais  elle  reste 


pas! 

le  délai  légal.  —  Trib.  Liège,  16  décembre  1843. 
B,  /.  1844.  568  (Lespienne,  c.  Delooz). 

5.  —  Il  n'est  pas  défendu  à  l'acheteur  de  stipuler 
q^ue  le  vendeur,  exerçant  le  pacte  de  rachat,  lui  res- 
tituera une  somme  plus  forte  que  le  prix  principal 
ou'il  a  payé.  --  Gand,  26  mai  1858.  B,  /.  1858. 1411. 
Pas,  1858.  II.  393  (Llioneux-Detru,c.  faillite  ZAman.) 
Voyez  l'arrêt  de  cassation  à  l'article  1690  du  code 
civil,  n«  16. 


SECTION  II. 

DE    LA   RESCISION    DE   LA    VENTE   POUR   CAUSE    DR    LÉSION. 


Art.  1674. 

81  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes  dans  le  prix  d*un  Immeuble,  Il  a  le  droit  de 
demander  la  rescision  de  la  vente,  quand  même  II  aurait  expressément  renoncé  dans  le  contrat  à 
la  fhcnlté  de  deinander  cette  rescision,  et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la  plus-value. 

Voy.  Civ.,  6,  867  s.,  4079, 1118, 1234, 13M  •.,  1313, 1338, 1668, 1975  t.,  1684, 1706,  SUS;  -  L.  Ayp.,  Udie.  1851,  art.  74. 


t.  —  L'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  de 
sept  douzièmes  dans  le  çrix  d'un  immeuble  est  non 
recevable  s'il  est  prouve,  autrement  oue  par  la  dé- 
claration qu'il  en  aurait  faite  dans  l'acte,  que  le 
vendeur  a  voulu  donner  la  plus-value.  L'apprécia- 
tion de  la  preuve  est  dans  le  domaine  du  juge  du 
fond.  —  Cass.,  14  juillet  1834.  Pas,  1834,  286. 

2.  —  L'article  1304  du  code  civil  n'est  pas  apj^li- 
cable  en  matière  de  résolution  comme  en  matière 
de  rescision  et  de  nullité.  —  Bruxelles,  13  novembre 
1848.  B.  J.  1819.  977.  Pas.  1849.  II.  6  (Delestrée,  c. 
Lefebvre). 

3.  —  L'action  en  rescision  est  immobilière.  Elle 
appartient  à  l'héritier  immobilier. — Liège,  9  février 
1850.-»./.  1850. 844.  Pff*.  1860. 11,204  (Noël, c.  Noël). 

4. —  La  vente  d'immeubles  pour  une  rente  via- 
gère peut  être  rescindée  pour  cause  de  lésion  ;  mais, 
quoiaue  recevable,  l'action  en  rescision  doit  être 
rejetee  comme  non  fondée,  si  des  immeubles  valant 
t)0,000  francs  et  d'un  revenu  de  1,800  francs  ont  été 
vendus  pour  une  rente  viagère  de  4,000  francs  par 
an,  au  profit  d'une  personne  d'un  âge  avancé,  il  est 
vrai,  mais  d'une  constitution  encore  robuste.  — 
4HsïA,  5  mai  1864.  B.J.  1854.  784  et  1587.  Pas.  1864. 
II.  381  (Van  der  Gucht,  c.  Van  Cauwelaert).  — 
Gand,  12  janvier  1854.  B.  J.  1854.  742.  Pff*.  1854. 
II.  69.  (Van  Laeken,  c.  veuve  de  Muynck). 


tf .  —  La  vente  dont  le  prix  consiste  en  une  rente 
viagère  est  susceptible,  comme  une  vente  ordinaire, 
et  suivant  les  circonstances,  de  rescision  pour  cause 
de  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes. 

L'obligation  de  donner  le  logement,  la  nourriture 
et  l'entretien  à  celui  qui  stipule  ces  prestations  pour 
prix  de  vente  d'un  immeuble  constitue  une  rente 
viagère. 

lorsque  cette  obligratîon  est  contractée  dans  des 
conditions  telles  qu'elles  offrent  des  chances  évi- 
demment aléatoires,  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  est  non  recevable.  —  Bruxelles,  21  mars 
1857.  B.  J.  1858. 334.  Pas.  1857.  IL  137  (époux  Dug^au- 
quier,  o.  veuve  Lebacq). 

6.  —  Il  ne  faut  cas  confondre  la  vileté  de  prix 
avec  l'absence  de  prix. 

Peut  être  considéré  comme  sérieux  le  prix  consis- 
tant dans  une  rente  viagère  et  dans  l'obligation  de 
payer  une  dette  peu.  importante  à  la  décharge  du 
vendeur,  bien  que  la  rente  annuelle  ne  soit  guère 
supérieure  au  revenu  actuel  du  bien  vendu. 

Mais,  dans  cette  hypothèse,  la  convention  çeut 
être  susceptible  de  rescision  pour  cause  de  lésion . 
—  Gand,  16  novembre  1871.  Pas.  1872.  II.  66.  B.  jr, 
1872.  54  (Annoot,  c.  ^nnoot). 

7.  —  La  disposition  de  l'article  1674  du  code 
civil,  qui  accorde  l'action  en  rescision  au  cas  de 


ÛE  LA  VENTE.  —  ART.  1675-1678. 
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lésion  de  plus  de  sept  douzièmes,  est  générale  et  ne 
distingae  pas  entre  la  vente  de  la  nae  propriété 
et  celle  de  la  pleine  propriété,  et  elle  est  applicable 
au  cas  où  le  prix  ou  une  partie  du  prix  doit  être 
payé  au  moyen  d'une  rente  viagère.  —  Trib.  Gand, 
21  mai  1873.  B,  J,  1878. 760.  Cl.  etB,  1873-1874. 109. 
Pa9,  1873.  III.  315  (Beeckman,  c.  Janssens). 
8.  —  Une  administ,ration  communale  n'est  pas 


recevable  à  demander  la  rescision  de  la  vente  d'un 
chemin  vicinal  supprimé  acquis  par  un  riverain, 
pour  cause  de  lésion  de  jplus  des  sept  douzièmes  dans 
Le  prix,  lorscjue  l'acquisition  a  été  faite  moyennant 
un  prix  fixe  par  experts.  —  Trib.  Audenarde, 
26  iain  1874.  Pas,  1874.  111.  281  (viHe  de  Renaix, 
c.  cle  Keyser). 
9.  —  Voyez  l'article  1<'68  du  code  civil. 


Art.  1675. 

Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept  tlouzièmes,  il  Csut  estimer  l'Immeuble  suivant  son  état 
et  sa  valeur  au  moment  de  la  vente. 


Toy.  Cir.,  890. 


Art.  1676. 


La  demande  n*est  plus  recevable  après  Texplratlon  de  deux  années,  à  eompter  du  Jour  de  la 
vente* 

Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées,  et  contre  les  absents,  les  interdits,  et  les  mineurs 
venant  du  chef  d*un  majeur  qui  a  vendu. 

Ce  délai  court  aussi  et  n'est  |ias  suspendu  pendant  la  durée  du  temps  stipulé  pour  le  pacte  de 
rachat. 

Y07.  Ci9,,  450,  481,  609, 1304, 1306  0.,  iai4, 1428, 1669  >..  2263. 


I.  —  Pour  l'application  de  l'article  1676  du  code 
civil,  oui  statue  que  la  demande  en  rescision  iK)ur 
cause  ae  lésion  n'est  plus  recevable  après  l'expira- 
tion de  deux  années  à  compter  du  jour  de  la  vente, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  distmguer  entre  l'action  et 
l'exception*  La  maxime  quœ  lemporalia  BurUadagen- 
dum  perpétua  sunt  ad  excipiendum,  en  supposant 
qu'elle  put  recevoir  ici  son  application,  ne  pourrait 
être  invoquée  aue  pour  autant  que  le  vendeur  fut 
en  possession  ae  l'immeuble  vendu.  —  Gand,  11 
août  1887.  Pas.  1837.  215. 

î.  —  Voyez  Tarticle  1674,  n«  2^  du  code  civil. 

5.  —  La  prescription  de  l'article  1676  du  code 
civil,  comme  celle  de  l'article  1302,  n'est  applicable 


qu'aux  conventions  susceptibles  d'une  ratification 
expresse  ou  tacite.  —  Liège.  10  janvier  1850. 
B.  J,  1850.  1051.  Pas.  1850  IL  165  (Delognai , 
c.  Corain). 

4.  —  Le  droit  de  demander  la  rescision  pour 
cause  de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  se  pres- 
crit par  deux  ans,  lors  même  qu'elle  est  introduite 
par  voie  d'exception. 

Pour  se  prévalonr  de  la  maxime  quœ  adagendum 
sunt  temporaliay  ad  eœcipiendum  sunt  perpétua,  il  faut 
que  le  vendeur  soit  resté  en  possession  de  l'immeu- 
ble à  titre  de  propriétaire  et  non  à  titre  précaire. 
—Liège,  21  novembre  1857.  Pas.  1858.  II.  238.  B.  J. 
1858.  1560  (Henry,  0.  Louvet). 


Art.  1677. 

La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être  admise  que  par  Jugement,  et  dans  le  cas  seulement  où  les 
faits  articulés  seraient  assez  vraisemblables  et  assez  graves  pour  faire  présumer  la  lésion. 


i. —  Celui  quia  intenté  une  action  en  rescision 
de  pulage  ne  peut  conclure  à  la  nullité  du  partage 
pour  vice  de  forme. 

Le  copartn géant  qui  a  aliéné  son  lot  ne  peut  plus 
critiquer  le  partage  du  chef  de  lésion  lor8C[ue,  au 
moment  de  l'aliénation,  le  vendeur  a  dû  nécessai- 
rement connaître  l'existence  de  la  lésion. 

L'action  en  rescision  du  partage  du  chef  de  lésion 
est  recevable  quoique  le  demanaeur  n'articule  pas 
de  fait  faisant  présumer  la  lésion. 

L'article  1677  du  code  civil  n'est  pas  applicable 
au  partage.  — Bruxelles,  31  octobre  1846.  Pas.  1848. 
II.  155.  B.  J.  1847.  180  (Denis,  c.  Martin). 

S.  —  A  l'effet  d'apprecieiN  s'il  y  a  lieu  à  rescision 
d'ane  vente  d'immeubles  pour  cause  de  lésion,  il  suf- 


fit que  le  juge  connaisse  la  qualité  des  propriétés 
vendues,  leur  situation,  leur  valeur  dans  la  localité, 
les  revenus  qu'elles  produisent  depuis  longtemps  et 
le  prix  auquel  des  propriétés  voisines  ont  été  ven- 
dues récemment  en  vente  publique;  ces  faits  sont 
assez  vraisemblables  et  assez  graves  pour  faire 
présumer  la  lésion. 

On  ne  peut  trouver  la  ratification  d'une  vente 
rescindable  dans  la  délivrance  de  l'immeuble 
vendu,  ni  dans  la  cession  faite  à  un  tiers  des  rentes 
qui  forment  le  prix  de  vente,  surtout  si  le  vendeur 
ne  connaissait  pas  alors  les  motifs  de  son  action  en 
rescision  et  ne  pouvait  avoir  l'intention  de  renoncer 
à  son  droit.  —Bruxelles, 22 avril  1850.  B.  J,  1850. 
683.  Pas.  1850.  IL  346  (Hamelin,  c.  Van  H...). 


Art.  1678. 

Cette  preuve  ne  pourra  se  faire  que  par  un  rapport  de  trois  experts,  qui  seront  tenus  de  dresser 
sa  seul  procès-verbal  commun,  et  de  ne  former  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix. 

T07.  Ci»,,  1670.  -  Pr.,  810, 808  0.,  lOM  s. 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRE  III.  -^  TITRE  VI.  —  ART.  1679-4685. 


Art.  1679. 

S'il  y  a  des  ayla  dlflérents,  le  procès-verlMiI  en  contiendra  les  motift,  sans  qu'il  soit  penus  de 
Ikire  connaître  de  quel  avis  cliaqne  expert  a  été. 

Voy.  jy.,  210,  318. 

Art.  1680. 

Les  trois  experts  seront  nommés  d'office,  à  moins  que  les  parties  ne  se  soient  accordées  pour 
les  nommer  tons  les  trois  conjointement. 

Yoy.  iV..  196,  810,  SOS  ■.,  818. 

Art.  1681. 

Dans  le  cas  où  l'action  en  rescision  est  admise,  l'acquéreur  a  le  cboix  on  de  rendre  la  chose  en 
retirant  le  prix  qu'il  en  a  payé,  ou  de  garder  le  fonds  en  payant  le  supplément  dn  Juste  prix,  sons 
la  déduction  du  dixième  du  prix  total. 

Le  tiers  possesseur  a  le  même  droit,  saul^sa  garantie  contre  son  yendeur. 

Yoy.  Ci9.,  801, 1801, 1617  s.,  1621, 1690  s.,  1688. 


Le  droit  du  créancier  n'est  pas  altéré  par  la  fa- 
culté que  l'article  1681  du  code  civil  laisse  à  l'ac- 
quéreur de  rendre  la  chose  en  retirant  le  prix  payé, 
ou  de  garder  le  fonds  en  payant  le  supplément  du 
juste  prix  sous  la  déduction  du  dixième  du  prix 
total.  Le  Tendeur  lésé  n'a  droit  qu'à  l'immeuble  : 
l'action  en  rescision  n'est  ^s  alternative. 

En  conséquence,  les  héritiers  des  immeubles  dé- 
laissés par  le  vendeur  ont  seuls  intérêt  et  qualité 


pour  intenter  l'action  en  rescision,  et  si  l'acquéreur 
opte  pour  la  conservation  du  fonds  vendu,  c'est  à 
eux  seuls  qu'est  dû  le  supplément  du  juste  ^rix. 

Celui  qui  n'a  recueilli  que  la  fortune  mobilière  da 
vendeur  n'y  a  aucun  droit.  —  Gand,  SO  novembre 
1871.  B.  J.  1872.  21.  Fat.  1872.  H.  U7  (Lepèrede 
Vos,  c.  Vits).  —  Consulte»  :  Liège,  9  février  1850. 
Pm.  1850.  IL  204.  B.  /.  IsS).  644  (Noël,  c. 
Noël). 


Art.  1682. 

Si  l'acquéreur  préfère  garder  la  chose  en  fournissant  le  supplément  réglé  par  l'article  précédent, 
il  doit  l'intérêt  du  supplément,  du  Jour  de  la  demande  en  rescision. 

S'il  préfère  la  rendre  et  recevoir  le  prix,  il  rend  les  fruits  du  Jour  de  la  demande. 

L'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé  lui  est  aussi  compté  du  Jour  de  la  même  demande,  ou  du  Jour  da 
payement,  s'il  n'a  touché  aucuns  fruits. 

Y07.  Ctv.,  649,  688, 1163  ■.,  1614, 1668, 1907.  -  Fr.  1S9, 686. 

En  matière  commerciale,  le  vendeur  n'est  fondé  à  >  a  été  sommé  de  payer.  ^  Trib.  com.  Mons.  28  août 
réclamer  les  intérêts  du  prix  de  la  vente  que  s'il  en  ;  1860.  Cl.  et  B.  1860-1861.  786  (Soc.  Grand-Homo, 
a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ou  si  l'acheteur ,  c.  Hurbain). 

Art.  1683. 

La  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur  de  l'achetenr. 

Voy.  ft».,  1674. 

Art.  1684. 

Cite  n'a  pas  lien  en  toutes  ventes  qui,  d'après  la  loi,  ne  peuvent  être  faites  que  d'autorité  de 
Justice. 

V07.  Cit.,  1649.  ~  Fr.,  968 1.,  966,  970, 978. 

Art.  1685. 

Les  règles  expliquées  dans  la  section  précédente  pour  les  cas  où  plusieurs  ont  vendu  conjoin- 
tement ou  séparément,  et  pour  celui  on  le  vendeur  ou  l'acheteur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  sont 
pareillement  observées  pour  l'exercice  de  l'action  en  rescision. 

V07.  Cit.,  1668  ■.,  1678. 


DE  LA  VENTE.  —  ART.  4686. 
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CHiPITRE  YII. 

DE  LA  LICITATION. 


Art.  1686. 

SI  une  chose  commime  à  plnsleara  ne  pent  être  partagée  commodément  et  sans  perte  j 
On  si,  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens  communs,  il  s'en  trouve  quelques-uns  qu'aucun 
des  copartageants  ne  puisse  ou  ne  yeuille  prendre, 
Im  Tente  s'en  làlt  aux  enchères,  et  le  prix  en  est  partagé  entre  les  copropriétaires* 

Voy.  Cw.,  675,  815  b.,  827,  838, 1687  s.,  2109;  -  L.  hyp.,  16  dée,  1851,  art.  33,  diipositionfl  tranfttoires,  art.  2  ■.,  9.  ^  Pr.,  617  ■. 
9&3  a.,966  •.  -  Om».,  290. 


i .  —  La  licitation  n'est  qu'on  mode  de  partage 
et  en  a  tous  les  effets.  Elle  est  déclarative  ae  pro- 

Sriété,  d'où  il  suit  que  les  principes  sur  la  résolution 
es  contrats  du  cnef  d'inexécution  des  conditions 
sont  étrangers  à  la  matière  des  licitations.  — 
Bruxelles,  12  mai  1832.  Peu,  1832.  124. 

5.  — En  matière  d'indivision,  chacun  des  copro- 
priétaires peut  demander  sa  part  en  nature,  mai^ 
pour  autant  seulement  que  le  partage  en  nature  ne 
soit  pas  incommode. 

.  Le  partage  est  réputé  incommode  lorsqu'il  doit 
occasionner  un  désavantage  commun,  tant  à  cause 
de  la  destination  des  biens  que  du  nombre  de»  lots 
à  former,  ou  que  les  lots  sont  exposés  à  troj)  de 
chances  diverses  et  inégales  de  pertes  et  de  gains. 
Il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'oraonner  m  licitation. 

Lorsque  la  nécessité  de  liciter  est  suffisamment 
justifiée  par  les  éléments  de  la  cause,  le  juge  peut  se 
prononcer  sans  recourir  à  une^  expertise  préalable. 
—  Trib.  Bruxelles,  4  mars  1864.  £.  /.  1854.  632 
(Van  Weerde,  o.  de  Munck). 

3.  —  Il  y  a  lieu  à  licitation  et  non  à  partage  en 
nature  lorsque  le  bien  indivis  «le  peut  se  partager 
conmiodément  en  lots  correspondants  aux  quotités 
respectives  de  tous  les  copartageants. 

Feu  importe  que  ces  oiens  soient  divisibles  en 
deux  parts  égales  et  que  l'un  des  copartageants,  co- 
propriétaire pour  moitié,  réclame  sa  part  en  na- 
ture. —  Trib.  Anvers,  25  mars  1854.  B.  J.  1854. 
698  (Lysen,  c.  Lysen}. 

4.  —  Est  recevable  la  demande  en  licitation  de 
biens  immeubles  d'une  succession  indivise  entre 
majeurs  et  mineurs,  alors  même  que  le  partage  n'en 
serait  pas  demandé  subsidiairement. 

En  tout  cas,  la  procédure  est  régularisée  si  la 
partie  adverse,  nonobstant  la  fin  de  non-recevoir 
qu'elle  oppose,  soutient  que  les  immeubles  étaient 
commodément  partageables,  et  le  tribunal  peut, 
d'office,  ordonner  une  expertise  à  cet  égard. — Liège. 
21  janvier  1854.  B,  /.  1854.  767.  Pas.  1854.  II.  158 
(veuve  Chetter,  c.  Preser). 

&•  —  L'usufruitier  pour  moitié  d'un  immeuble  ne 
peut,  en  cas  de  partage  entre  les  copropriétaires, 
être  tenu  de  subir  la  conversion  de  son  droit  réel 
en  argent,  ni  lô  morcellement  de  sa  jouissance  indi- 
vise, par  parties,  sur  chaque  lot  attribué  aux  pro- 
priétaires partageants.  —  Bruxelles,  20  juillet  lo59. 
Pas.  1869.  n.  362.  ^./.1860. 1266  (Bastin,  c.  Lambret). 

6.  —  La  licitation  est,  comme  le  partage,  simple- 
ment déclarative  de  propriété  entre  les  coparta- 
geants. 


'  Les  notaires  intervenant  dans  les  ventes  par  lici- 
tation sont  de  simples  mandataires.  En  consé- 
quence, malgré  leur  qualité  de  notaires  exerçant  en 
dehors  du  lieu  où  se  fait  la  vente^  ils  ne  peuvent 
réclamer  d'autres  droits  que  ceux  inhérents  à  leurs 
mandants  et  en  raison  seulement  des  parts  de  ces 
derniers  dans  l'indivision.  —  Trib.  Nivelles,  29  dé- 
cembre 1859.  B.  J.  1860.  477.  Cl.  et  B.  1869-1860, 
1024  (Ck)lette,  c.  Libert). 

7.  —  Les  diverses  successions  dévolues  aux 
mêmes  personnes  doivent,  en  principe,  être  liqui- 
dées séparément,  une  à  une,  dfuis  l'ordre  chronolo- 
gique de  leurs  ouvertures. 

En  conséquence,  pour  ordonner  la  licitation 
d'immeubles  dépendant  de  plusieurs  successions, 
il  faut  que  l'impossibilité  d'un  parta^  en  nature 
soit  étaolie  pour  chaque  succession  isolément.  — " 
Trib.  Tournai,  8  décembre  1873.  Pas.  1874.  III.  169 
(Menu,  c.  Menu). 

8.  ~<-  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  licitation  de  la  pleine 
propriété  d'immeubles  dépendant  d'une  commu- 
nauté lorsque  l'époux  survivant,  propriétaire  de 
la  moitié,  est  en  même  temps  légataire  de  l'usu- 
fruit de  la  moitié  appartenant  à  l'époux  prédé- 
cédé. 

Si  les  i 
ment  en  < 

et  les  ayants  4 ^-.^ , ^ 

préoccuper  de  la  circonstance  que  la  subdivision 
des  biens  qui  composent  la  succession  de  ce  dernier 
ne  pourra  s'opérer  en  nature  entre  ses  héritiers.. — 
Trib.  Anvers,  18  avril  1874.  Cl.  et  B.  1875-1876. 194. 

9.  —  La  loi  n'exige  point  d'une  manière  absolue 
une  expertise  préalable  à  la  licitation,  s'il  est  évi- 
dent que  les  limmeubles  sont  impartageables  en  na- 
ture. —  Trib.  Charleroi,  2  décembre  1876.  Pas. 
1877.  m.  26  (Gastelain,  c.  Bonnenge). 

10.  —  La  demande  en  licitation  des  biens  héré- 
ditaires paternels  et  maternels  est  prématurée  aussi 
longtemps  qu'il  est  incertain  s'ils  ne  sont  pas  com- 
modément partageables  en  nature  ou  qu'elle  n'est 
pas  provoquée  par  l'action  des  créanciers. 

A  l'appui  de  pareille  demande,  on  ne  peut  invo- 
quer utilement  un  jugement  prononcé  antérieure- 
ment au  décès  de  l'époux  survivant,  ordonnant, 
entre  ce  dernier  et  ses  enfants,  la  licitation  des  biens 
de  la  succession  de  l'époux  prédécédé  et  de  la  com- 
munauté. —  Trib.  Namur,  22  mai  1878.  Pas.  1879, 
III.  48  (Parmentier,  c.  Parmentier). 

11.  •--  Voyez  les  articles  467, 815  et  827  du  code 
civil.  .     . 
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CODE  CIVIL.  -  LIVRE  III.  —  TITRE  VI.  —  ART.  1687-1689. 


Art.  1687. 

Chacon  des  copropriétaires  est  le  maitre  de  demander  que  les  étrangers  soient  appelés  a  la  llci* 
talion)  ils  sont  nécessairement  appelés  lorsque  Tun  des  copropriétaires  est  mineur. 

Voy.  Cir.,  400,  509.  838  s.,  883,  888  ;  -  L.  \2juin  1816,  lur  la  vente  des  biens  des  minenn.  -  /'r.,  98i  ». 

Art.  1688. 

Le  mode  et  les  formalités  à  observer  pour  la  llcitatlon  sont  expliqués  au  titre,  des  Successions 
et  an  Code  Judiciaire. 

Voy.  Cïr.,  816  ■.;  —  L.  12  juin  lêl6,  bur  1a  vente  dee  biens  des  mineurs.  >-  Pr.,  066  p.,  972s.,  084  s. 

!•  —  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  s'oppose  à  !  tious,  négligeraient  d'y  assister.  —  Cass.,  27  avril 
ce  (jue  le  juge,  en  ordonnant  une  licitation  entre  1 1849.  Pas.  1850. 1.  109.  B.  J.  1850.  167  et  497  (de 
majeurs  présents  et  capables,  nomme,  en  même   Behr,  c.  de  Behr). 

temps,  un  notaire  pour  représenter, au  besoin,  celles       S.  —  Voyez  la  loi  du  12  juin  1616,  sous  l'article 
des  parties  qui,  dans  le  but  d'entraver  les  opéra- 1  457  du  code  civil,  les  articles  815  et  827  du  code  «stîI. 


CHiPITRE  YIII. 

DU  TRANSPORT  DES  CRÉANCES  ET  AUTRES  DROITS  IlfCORPORELS. 


Art.  1689. 

Dans  le  transport  d'une  eréance,  d'un  droit  ou  d'une  action  snr  un  tiers,  la  déilmince  s'opère 
entre  le  cédant  et  le  cessionnalre  par  la  remise  du  titre. 

Voy.  Cit.,  1S49 1..  1376, 1604, 1607 1.,  1090  i..  2118 1.;  ~  Z.  Ayp.,  16  dée.  1861 ,  «rt.  40. 


1 .  —  Celui  qui  a  cédé  une  créance  ne  peut,  par  cela 
seul  que  le  titre  de  cession  n'a  pas  été  signifié  au 
débiteur  par  le  cessionnaire ,  agir  encore  contre 
celui-ci.  —  Liège,  26  mars  1834.  Pas,  1884. 84. 

2.  —  Voyez  Particle  2238  du  code  civil,  n«  4. 

3.  —  Le  cessionnaire  d'une  créance,  par  la  signi- 
fication du  transport,  devient  créancier  direct  et 
acquiert  une  personnalité  distincte. 

n  ne  peut  plus  être  représenté  par  son  cédant. 

L'ordre  ouvert  anrès  cette  sig[nification,  et  qui  se 
termine  sans  que  le  cessionnaire  y  ait  été  appelé, 
eniy  pour  IvLïy  res  inter  altos  acta.  Il  n'a  pas  besoin 
d'y  fomier  tierce  opposition.  —  Trib.  Tournai, 
2  avril  1837.  B,  /.  1848.  366  (Hélard  ,  c.  Des- 
camps). 

4.  —  Le  prix  de  cession  d'une  créance  ne  doit  pas 
être  consigné  dans  l'acte. 

Pour  que  la  cession  soit  valable  et  ne  puisse  être 
critiquée  par  les  créanciers  du  cédant,  il  suffit  qu'un 
prix  ait  été  réellement  pavé. 

Ce  prix  peut  résulter  d'une  dation  en  payement 
que  fait  le  débiteur  cédant  à  son  créancier  et  par 
refiet  de  laquelle  le  cessionnaire  éteint  sa  créance 
jusqu'à  due  concurrence  de  la  somme  cédée. 

Les  créanciers  du  cédant  sont,  quant  au  prix  de 
la  chose  cédée,  ses  ayants  cause  et  non  des  tiers. 

En  conséquence,  ils  ne  peuvent  repousser  la  com- 
pensation résultant  de  lacession,par  le  motif  qu'elle 
ne  résulte  pas  d'un  acte  ayant  acquis  date  certaine 
par  l'enregistrement.  —  Trib.  Bruxelles,  4  août 
1860. 27.  /.  1860. 1385  (Van  Damme,  c.  Brockowski). 

tf  •  —  La  stipulation  en  vertu  de  laquelle  des  as- 
sociés transmettent  à  une  société,  moyennant  une 
somme  déterminée,  à  titre  de  remboursement  de 
frais  d'études  et  autres ,  les  droits  et  avantages 
résultant  pour  eux  d'un  arrêté  de  concession  ,  con- 


stitue une  cession  à  titre  onéreux  de  meubles ,  pas- 
sible du  droit  proportionnel  de  deux  pour  cent.  — 
Cass.,  11  décembre  1862.  Pas.  1863. 1.  146  (Soc.  du 
canal  de  Bossuyt,  c.  minist.  des  finances). 

6.  —  Le  cédant  et  les  cessionnaires  ont  respcM^ti- 
vement  qualité  pour  débattre  entre  eux  leurs  sti- 
pulations et  l'exécution  à  donner  à  celles-ci,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  mettre  en  cause  des  créan- 
ciers du  cédant  qui  auraient  intérêt  à  contester 
l'étendue  que  l'on  vent  attribuer  aux  actes  de  ces- 
sion. 

Dans  le  cas  de  garantie  de  la  solvabilité,  la  fail- 
lite constitue,  de  même  que  la  disparition  de  l'hy- 
pothèque en  ranç  utile,  une  éviction  partielle  qui 
donne  ouverture  a  l'obligation  personnelle  contrac- 
tée par  le  cédant. 

Le  défaut  de  signification  d!une  cession  ne  peut 
être  invoqué  que  par  les  tiers  intéressés;  mais  les 
efiets  d'une  cession  ne  peuvent  s'étendre  aux  droits 
des  tiers  qui,  non  en  cause,  ont  interposé  des 
saisies-arrets.  —  Liège,  14  février  1864.  Pas.  1864. 
II.  166  (Tilleux,  c.  Dechemptinnes). 

7.  — Est  valable  la  convention  par  laquelle  un 
entrepreneur  cède  les  sommes  qui  lui  seront  daes 
du  chef  de  travaux  non  encore  Suts,  et  ce  en  rem- 
boursement du  crédit  qui  lui  est  ouvert  pour  l'exé- 
cution de  ces  travaux. 

Pareille  convention  constitue  une  cession-trans- 
}>ort  avec  délégation  de  la  somme  cédée. 

Le  créancier  qui  s'est  fait  céder  à  concurrence 
d'une  somme  déterminée  la  créance  due  à  son  dé- 
biteur, pour  se  rembourser  d'une  avance  devant 
servir  à  l'exécution  de  travaux  confiés  au  débiteur, 
épuise  son  droit  de  préférence  en  recevant  une  pre- 
mière fois  la  somme  cédée.  —  Bruxelles,  13  juin 
1864.  B.  J.  1864.  1084  (Josson,  c.  Van  Camp). 


DE  LU  VENTE.  -  ART.  1690. 
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8.  —  En  matière  de  transport  de  créances  et 
d'autres  droits  incorporels,  la  convention  est  par- 
faite entre  les  pai*ties  par  le  consentement  :  la  re- 
mise du  titre  n'est  ^u'nn  mode  de  détivrance  entre 
le  cédant  et  le  cèssionnaire. 

Le  transport  d'une  créance  ne  fait  pas  préjudice 


aux  saisies-arrêts  pratiçiuées  entre  les  mains  du  dé- 
biteur cédé,  avant  la  signification  de  la  cession  par 
le  cèssionnaire.  Gelui-ci  n'a,  dans  ces  conditions, 
vis-à-vis  des  saisissants,  que  la  qualité  d'un  créan- 
cier ordinaire.  —  Trib.  Anvers,  4  janvier  1869. 
Cl.etB.  1870-1871.  397  (De  Laet,  c.  Possemiers). 


Art.  1690. 


Le  cèssionnaire  n'est  saisi  a  l'égard  des  tiers  que  par  la  signiUcatlon  du  transport  faite  au  débi- 
teur. 

?îéanmoins  le  cèssionnaire  peut  être  également  saisi  par  l'acceptation  du  transport  faite  par  ie 
débiteur  dans  un  acte  authentique. 

Voy.  CV».,  841, 1130  h.,  1148, 1242, 1260, 1276, 1277, 129B,  1322. 1328, 1683, 1607, 1689, 1691, 2076,  2214.  —  iV.,  567.  -  dm.,  35,136,187. 
446, 447;  --  £.  18  awH  1851,  art  446  b.;  —  L.  18  mai  1878,  art.  39  s.;  —  L.  20  mai  1872,  art.  26,  83. 
Lig .  aniir.  :  Couhtm»  ié  Parie. 
Art.  108.  Un  simple  transport  ne  saisit  point,  et  faut  signifier  le  transport  A  la  partie,  et  en  bailler  copie  auparavant  que  d'exécuter. 


Indication  alphabétique. 


Acceptation  delà  ceasion,  13. 

Acquiescement  à  la  cession , 
SX. 

Acte  équivalant  A  la  significa- 
tion. 1, 13, 19, 31,  32. 

Actes  conservatoires,  84. 

IillletAordre,3,4. 

But  de  la  signification,  2. 

<;ession  départs  indivises  dans 
un  charbonnage,  6. 

Cession  de  droits  d'usage,  8. 


Cession  de  droits  litigieux,  18. 
Cession  de  prix  de  vente,  12. 
Cession  des  droits  d'un  associé. 

29. 
Cession  d'un  droit  incorporel, 

16. 
Cession  d'un  marché,  17. 
Cession  d'un  prix  de  vente  avec 

subrogation,  10. 
Cession  non  signifiée,  9, 40. 
Collège  échevinat,  39. 


I  •  —  Il  suffit  que  le  débiteur  ait  eu  une  connais- 
sance légale  du  transport  ou  de  la  cession  de  la 
créance  au  profit  d'un  tiers,  pour  qu'il  ne  puisse 


j  signifié 

cession.  —  Bruxefles  ,  2  juillet  1831.  Pas.  1831. 
180. 

9.  —  Si  la  loi  requiert  la  signification  du  trans- 
port d'une  créance,  c'est  pour  saisir  le  cèssionnaire 
a  l'égard  des  tiers,  mais  non  du  cédant.  —  Gand, 
31  décembre  1836.  Pas.  1835. 382. 

5.  —  Le  billet  à  ordre  peut  être  créé  entre  per- 
sonnes étrangères  au  commerce  et  pour  des  causes 
purement  civiles.  La  propriété  s'en  transmet  par 
voie  d'endossement,  sans  qu'il  faille  observer  les 
formalités  prescrites  par  l'article  1690  du  code  civil. 
—  Bruxelles  18  janvier  1837.  Pas.  1837. 19. 

4.  —  Un  billet  à  ordre  dont  la  cause  n'est  expri- 
mée qu'en  ces  termes  :  valeur  reçue  à  ma  sati^actum, 
n'est  pas  transmissible  par  voie  d'endossement.  — 
Gand,  4  )ain  1838.  Pas.  1838.  142. 

5.  —  L'acquéreur  d'une  quote-part  dans  une 
houillère  ne  doit  pas,  aux  fins  d'être  saisi  de  la  pro- 
priété vis-à-vis  des  tiers,  faire  notifier  son  titre  a  la 
société  qui  exploite  cette  houillère.  L'article  1690 
du  code  civil  ne  peut  être  étendu  A  la  cession  d'une 
chose  existante  en  soi  et  indépendante  de  la  presta- 
tion d'un  tiers.  —  Bruxelles,  24  décembre  1842.  Pas. 
1843.  II.  206  (Laurent  et  Dupont,  c.  Lheureux). 

6.  —  Le  cèssionnaire  peut,  avant  la  signification 
du  transport  au  débiteur,  faire  interposer  des 
saisies-arrêts.  Cette  mesure  est  purement  conserva- 
toire, et  ne  devient  définitive  que  par  le  jugement 
qui  valide  la  saisie  et  prononce  des  condamnations. 
—CasB.^  3  décembre  1846.  Pas.  1847. 1.  451  (de  Behr, 
c.  de  Sire).  " 

7.  —  Le  cèssionnaire  d'une  créance,  par  la  signi- 
fication du  transport,  devient  créancier  direct  et 
acquiert  une  personnalité  distincte.  Il  ne  peut  plus 
être  représenté  par  son  cédant. 

L'ordre  ouvert  après  cette  signification  et  qui  se 
termine  sans  que  le  cèssionnaire  y  ait  été  appelé  est 
pour  lui  res  inier  alios  acta;  il  n'a  pas  besoin  d'y 


Compensation,  13. 

Bfl'et  de  la  signification,  16. 

Endossement,  26.  36. 

Délégation  de  créances,  23. 

Délégation  de  pavement,  38. 

Dispense  de  signification,  39. 

FaiUite,  16. 

Inscription  hypothécaire,  10. 

Immeuble  indivis,  12. 

Lettres  de  change,  83. 

Opérations  de  commerce,  21. 


Payement  à  l'aide  de  créances, 

26. 
Payement  avec  subrogation,  30. 
Payement  par  un  tiers,  26. 
Retrait  d'associés,  86. 
Saisie-ar.  et,  6. 
Signifitation  d'un  arrêt,  11. 
Subrogation,  27. 
Titres  an  porteur,  87. 
Traites,  26.  . 
Transport  d'actions,  24. 


former  tierce  opposition.  —  Trib.  Tournai,  2  avril 
1837.  B.  J.  1848.  366  (Helard,  c.  Descamps). 

8.  —  Dans  le  Luxembourg,  l'affouager  jouit  de  la 
faculté  d'aliéner  sa  portion  d'afifouage.v 

L'aliénation  de  cette  part,  non  encore  échue,  ne 
constitueras  un  transport  de  droit  sur  un  tiers  sou- 
mis à  la  signification  prescrite  par  l'article  1690  du 
code  civil.  —  Trib.  Arion,  30  juin  1852.  CL  et  B. 
1852-1853.  388  (Duvignaud,  c.  Leclercq  et  Bastin). 

9«  —  Aussi  longtemps  que  la  cession  d'une 
créance  n'a  pas  été  signifiée  par  le  cèssionnaire,  le 
débiteur  est  non  recevable  à  invo(|uer  cette  cession, 
à  l'encontre  du  créancier  qui  réclame  reconven- 
tionnellement  le  payement  de  sa  créance.  — 
Bruxelles,  2  février  1853.  Pas.  1853.  II.  241.  B.  J. 
1853.  788  (Tenré,  c.  syndic  Wahlen^. 

iOè  —  Le  vendeur  d'un  immeuble  qui,  sous  le 
code  civil,  a  cédé  une  partie  du  prix  de  vente  à  un 
tiers  avec  subrogation  dans  tous  ses  droits,  privi- 
lèges, hypothèques  et  droit  de  résolution,  ne  peut, 
au  préjudice  de  ce  cèssionnaire  dûment  saisi,  aux 
termes  de  l'article  1690  du  code  civil,  donner  main- 
levée de  l'inscription  d'office  et  renoncer  à  tous  pri- 
vilèges et  droit  de  résolution. 

En  conséquence,  ce  concessionnaire  est  recevable 
et  fondé,  nonobstant  cette  radiation,  à  exercer  son 
droit  de  résolution  de  l'acte  de  vente,  même  à 
l'égard  des  créanciers  hypothécaire^s  qui  ont  prêté 
sous  la  foi  de  cette  radiation. 

Il  en  est  ainsi  surtout  si  le  cèssionnaire  a  con- 
servé ses  droits  en  prenant  inscription  conformé- 
ment aux  articles  2  et  4  des  dispositions  transitoires 
de  la  loi  du  16  décembre  1851. 

Le  cèssionnaire  peut,  en  ce  cas,  conclure  à  la  ré- 
solution partielle  de  la  vente  à  concurrence  du  prix 
lui  cédé,  et  à  ce  qu'il  soit,  en  conséquence,  procédé 
à  la  licitation  de  l'immeuble  vendu  entre  lui,  l'ac- 
quéreur et  ses  créanciers  intervenants,  pour  le  prix 
être  réparti  entre  eux  d'après  leurs  droits  respec- 
tifs. On  ne  peut  l'obliger  à  reprendre  l'immeuble  en 
entier  et  à  restituer  les  sommes  payées  à  compte  du 
prix.  —  Trib.  Charleroi,  20  novembre  1852.  CL  et  B. 
1854-1855.  722  (Vieville,  c.  Delcroix). 

II.  —  La  signification  d'un  arrêt  à  la  partie  suc- 
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combante  n'équivaut  pas  à  la  signification  prescrite 
par  l'article  1690  du  code  civil  pour  opérer  dessai- 
sissement des  sommes,  objet  de  fa  condamnation. — 
Bruxelles,  4  janvier  1864.  Fm.  1854.  II.  271.  B,  J. 
1854. 759  (veuve  Cammaert,  c.  Heymans). 

12.  —  ijQ  créancier  à  qui  son  débiteur,  tout  en 
consentant  hypothèque  sur  sa  part  indivise  dans  un 
immeuble  commun,  transporte,  en  même  temps,  sa 
part  éventuelle  dans  le  pnx  de  la  vente,  pour  le  cas 
oii  le  copropriétaire  deviendrait  adjudicataire  de 
tout  l'immeuble,  est-il,  par  la  signification  qu'il  fait 
de  ce  transport  a  ce  copropriétaire,  antérieurement 
à  l'acquisition,  immédiaiement  saisi  à  l'égard  de 
celui-ci?—  Gand,  2  mars  1855.  Pm.  1856.  II.  129. 
B.  /.  1856.  1009  (^ van  Kersschaver,  c.  Bracke). 

13.  —  Le  débiteur  qui  a  reçu  la  signification  de 
la  cession,  sans  protestation  ni  réserves  autres  que 
celle  déduite  de  saisies-arrêts  qu'il  disait  pratiquées 
entre  ses  mains  et  qui  ont  cessé  depuis^  est  déchu 
du  droit  d'opposer  ensuite  au  cessionnaire  la  com- 
pensation de  ce  qui  lui  est  dû  par  le  cédant. 

Il  en  est  surtout  ainsi  si  le  débiteur  a  déclaré  être 
prêt  à  payer  dès  l'instant  que  cet  empêchement  légal 
sera  écarté. 

Le  débiteur  cédé  ne  peut  se  prévaloir  du  défaut 
de  procuration  de  celui  qui  a  fait  la  cession,  s'il  est 
intervenu  une  ratification  ultérieure  de  la  part  du 
cédant. 

L'acceptation  lie  le  débiteur,  quoiqu'elle  n'ait  pas 
été  faite  par  acte  authentique.  —  Bruxelles,  12  juil- 
let 1854.  Pas.  1856.  U.  293  (Legrelle,  c.  curât.  De- 
fosse  et  Woeste). 

14. —  Le  vendeur  qui,  par  son  acte  de  vente, 
s'est  fait  céder  par  son  acquéreur  le  montant  de  la 
prime  d'assurance,  et  (^ui  a  fait  signifier  son  trans- 
port à  l'assureur,  doit  être  payé  de  préférence  sur  le 
montant  de  l'indemnité  en  cas  de  sinistre. 

Mais  si  un  autre  créancier  a  fait  signifier  une 
saisie-arrêt  ou  opposition  sur  le  montant  de  ladite 
indemnité,  le  même  jour  que  celui  de  la  significa^ 
tion  de  l'acte  de  transport,  il  vient  au  marc  le  franc 
avec  le  cessionnaire. —  Tnb.  Verviers,  11  mai  1868. 
CL  et  B.  1856-1867. 846  (Colette). 

Itf.  —  Le  cessionnaire  d'une  créance  n'est  saisi, 
à  l'égard  du  débiteur,  que  par  la  notification  de 
l'acte  de  transport.  —  Tnb.  Tournai,  29  mars  1868. 
B.  J.  1858.  14&  (Dupret,  c.  Despierres). 

16.  —  Le  cessionnaire  d'un  droit  incorporel,  pour 
être  saisi  vis-à-vis  des  tiers,  doit  signifier  l'acte  de 
cession  même,  et  non  le  fait  de  la  cession. 

La  signification  d'un  acte  de  cession,  après  la 
faillite  au  cédant,  est  nulle  et  inopérante.  —  Cass., 
28  janvier  1859.  B.  /.  1859.  198.  Pas,  1860.  I.  359 
(Lhoneux-Detru,  c.  faillite  Zaman). 

17.  —  Celui  auquel  l'acheteur  d'une  partie  de 
ffrains  a  cédé  son  marché  n'a  pas  le  droit  d'assigner 
directement  le  vendeur  qui  n'a  pas  accepté  la  ces- 
sion. —  Trib.  com.  Liège,  11  avril  1861.  B.  /.  1862. 
303  (Perin,  c.  Mouton). 

18.  —  Une  cession  de  droits  litigieux,  faite  dans 
le  cours  du  procès,  est  valablement  si^ifiée  par  le 
cessionnaire  à  la  personne  et  au  domicile  de  l'avoué 
occupant  i>our  l'adversaire  du  cédant. 

Pareille  cession  ne  peut  nuire  aux  droits  de  la 
partie  adverse  contre  le  cédant. — Bruxelles,  14 Juil- 
let 1862.  B,  J.  1862. 899.  Pas.  1863  U.  201  (de  Lan- 
noy-Clervaux,  c.  de  Tomaco). 

19.  —  La  connaissance  du  transport  de  créances 
par  les  débiteurs  ne  peut  tenir  lieu  de  la  significa- 
tion ou  de  l'acceptation  exigée  par  l'article  1690  du 
code  civil,  alors  surtout  quTelle  n'a  pas  été  positi- 
vement établie.  —  Trib.  Verviers,  23  juillet  1862. 
B.  /.  1863. 1337  (Maréchal). 

M.  —  Le  nantissement  d'une  créance  signifié  au 
débiteur  soffit  pour  saisir  le  créancier  gagiste,  tant 


vis-à-vis  de  son  débitear  que  vis-à-vis  des  créanciers 
de  celui-ci.  En  conséquence,  ces  créanciers  ne  peu- 
vent postérieurement  interposer  une  saisie-arrêt 
sur  la  créance  ainsi  mise  en  gage,  et  ce  au  préju- 
dice du  créancier  gagiste. 

Pour  la  validité  de  ce  gage,  il  faut  que  les  titres 
aient  été  mis  en  possession  du  créancier  ou 
d'un  tiers  convenu.  —  Trib.  Liège  (sans  date).  Cl. 
et  B.  1864-1866.  326  (veuve  Bumenville,  c.  Hen- 
rotay), 

SI.  —  L'article  1690  du  Code  civil  est  applicable 
aux  transports  de  créances  faits  enivre  commerçants 
et  pour  opérations  de  leur  commerce.  —  Bruxelles, 
8  février  1866.  B.  /.  1866.  376  (Willems,  c.  Nagel- 
maçkers). 

39  •  —  La  remise  à  ses  créanciers  de  la  police 
d'asiltirances,  endossée  en  blanc,  vaut  mandat  de 
vendre  et  de  se  payer  sur  le  produit  de  la  vente 
réalisée,  mais  ne  peut,  comme  par  un  endossement 
régulier,  opérer  dessaisissement  ou  transfert  de  pro- 
priété. —  Trib.  Anvers,  23  mars  1866.  Cl.  et  B. 
1866-1867. 464  (Ass.  le  Phare,  c.  Bavais). 

95.  —  La  convention  par  laquelle  un  débiteur 
déclare  cé^er  et  déléguer  sans  novation  à  son  créan- 
cier une  créance  qu'il  a  sur  un  tiers  non  présent  à 
l'acte,  est  une  cession  de  créance. 

En  conséquence,  dès  que  le  créancier  a  fait  signi- 
fier la  convention  au  débiteur  cédé,  conformément 
à  l'article  1690  du  code  civil,  il  est  valablement 
saisi  de  la  créance  cédée,  vis-à-vis  des  tiers,  et  par 
conséquent  vis-à-yis  des  autres  créanciers  du  cé- 
dant. —  Bruxelles,  2  février  1866.  B.  I.  1867.  168 
(Willems,  c.  Schildenknecht). 

94.  —  Le  transfert  d'actions  dans  une  société, 
opéré  d'après  les  Statuts, par  une  déclaration  sur  les 
registres  de  la  société,  est  valable  et  suffit  pour  con- 
sommer l'aliénation,  sans  que  l'on  ait  à  rechercher 
si  cette  aliénation  a  lieu  à  titre  gratuit  ou^  à  titre 
onéreux. 

Le  transfert  ne  serait,  au  reste,  pas  moins  efficace, 
si  on  Tenvisageait  comme  renfermant  une  donation 
déguisée. 

La  circonstance  que  les  titres  on  coapons  sont 
restés  dans  les  mains  de  celui  qui  a  consenti  le 
transfert  n'empêche  pas  que  ce  dernier  soit  légale- 
ment dessaisi  de  la  propnété  des  actions.  — Liège, 
25  juillet  1868.  Pas.  1869.  U.  215  (DidioRn,  c.  Mi- 
chaux). 

9tf. — Le  payement  que  fait  un  tiers  au  créancier 
en  vue  d'obïïger  celui-ci  ne  constitue  pas  une  ces- 
sion de  créance,  mais  un  simple  payement  avec 
subrogation. 

Pareille  convention  est  opposable  aux  tiers,  même 
en  état  de  faillite  du  créancier  primitif,  en  l'ab- 
sence de  toute  notification  au  débiteur. 

Peu  importe  que  l'opération  procurerait  un  I^er 
bénéfice  au  tiers  subrogé. —  Bruxelles,  13  mai  1870. 
Pas.  1871  U.  5.  B.  J.  1870.  1121  (Soc.  générale,  c. 
faillite  de  la  Comp.  générale  des  Maténeb  de  che- 
mins de  fer).  —  Voyez  Farrêt  de  cassation  au  n*  90. 

96.  —  L'acceptation  en  payement  par  le  créan- 
cier d'une  créance  due  au  débiteur  par  un  tiers  est 
une  véritable  cession  de  créance. 

Une  pareille  délégation  n'opère  pas  novation  en 
l'absence  d'une  déclaration  expresse  de  décharge 
par  le  créancier. 

La  cession  d'un  titre  transmissible  par  voie  d'en- 
dossement ne  doit  pas  être  notifiée  an  aébiteor  cède 
pour  valoir  vis-à-vis  des  tiers.  —  Bruxelles,  13  mai 
1870.  B.  J.  1870.  1124  ]Soc.  d'Ougrée,  c.  «aiUite  de 
la  Comp.  générale  des  Matériels  de  chemins  de  fer). 

97.  —  La  subrogation  et  la  cession  ou  transport 
de  créances  sont  deux  actes  différents  qu'il  ne  faut 
pas  confondre.  Les  formalités  prescrites  par  l'a^ 
ticle  1690  du  code  civil  relativement  à  la  cession  ne 
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Bontpas  applicables  au  cas  où  il  y  a  eu  payement 
avec  subrogation.  —  Trib.  Namur,  13  avril  1870. 
Poê.  1872.  m.  111  (Comp.  ass.  génér.,  c.  F^ontaine). 
28.  ^  La  transmission  de  la  propriété  d'une  pro- 
messe faite  pour  des  traites  qui  ne  contiennent  pas 
remise  de  place  en  place  ne  peut  s'opérer,  comme 
en  matière  de  lettre  de  change,  par  une  simple 


civil.  —  Bruxelles,  4  décembre  1871.  Pas,  1872 
96  (Lebome,  c.  Demeur). 

S9«  —  Le  cessionnaire  des  droits  d'un  associé 
doit,  en  cas  de  contestation,  être  déclaré  non  rece- 
vable  à  a^r  en  cette  qualité  contre  les  gérants  de  la 
société,  a  défaut  de  la  sig[nification  prescrite  car 
l'article  1690  du  code  civil.  —  Liège,  24  janvier 
1872.  Pas.  1872.  II.  127  (Moëns,  c.  BeUefroid). 

30*  —  La  loi  distingue  le  payement  avec  subro- 
gation du  transport  de  créances  ;  les  règles  de  l'un 
de  ces  contrats  ne  s'étendent  pas  à  l'autre.  —  Cass., 
12  janvier  1872.  Pas,  1872.  1.  34.  B,  J,  1872.  361 
(curât,  à  la  faillite  de  la  Comp.  des  Matériels  des  ch. 
de  fer,  c.  Comp.  immobilière). 

3i.  —  La  connaissance  certaine  et  non  équivoque 
que  le  débiteur  cédé  avait  eue  du  transport  d'une 
créance  peut,  dans  certaines  circonstances,  sup- 
pléer à  la  notification  exigée  par  l'article  1690  du 
code  civil.  —  Trib.  Bruges,  19  février  1872.  B,  J, 
1872. 744  (ordre  Bogaert). 

.  ^d.  —  La  partie  oui,  dans  des  conclusions  signi- 
fiées, accepte  à  pront  les  clauses  d'un  acte  de  ces- 
sion portant  sur  des  droits  litigieux^  ne  peut  oppo- 
ser au  cessionnaire  le  défaut  de  signification  du 
transport.  —  Liège,  16  novembre  18^2.  Pas.  1878. 
II.  70  (Union  des  papeteries,  c.  veuve  François). 

53.  —  Le  transport  d'une  lettre  de  change  peut 
utilement  s'opérer  dans  la  forme  ordinaire  de  la 
cession  des  créances. 

Le  débiteur  qui  n'a  pas  payé  ni  fait  offre  de  paye- 
ment acquiert  une  connaissance  suffisante  de  la  ces- 
sion parla  demande  en  payement  formée  contre  lui. 
—  Trib.  Audenarde,  6  février  1873.  Pas.  1874.  lU. 
95  (Willequet,  c.  Van  de  Weghe). 

34.  —  Celui  qui  a  cédé  une  créance  en  restant 
saisi  vis-à-vis  des  tiers,  tant  que  la  cession  n'a  cas 
été  signifiée  au  débiteur,  peut  valablement  faire 
tons  les  actes  conservatoires,  lesquels  profiteront  au 
cessionnaire  :  par  conséquent,  Fa  production  faite 
en  temps  utile  par  le  cédant  empêche  la  forclusion 
du  cessionnaire  qui  aurait  formé  sa  demande  en 
collocation  après  là  signification  de  la  cession  et 
postérieurement  au  règlement  provisoire.  —  Trib. 
Bruxelles^  20  juillet  1^4.  Pas.  1874.  III.  309.  (Suc- 
cession bénéficiaire  du  notaire  P.-S.) 

33.  —  L'article  1690  du  code  civil  ne  peut  être 


opposé  à  des  sociétaires  qui  ont  négligé  de  notifier 
à  la  société  le  retrait  qu'ifs  ont  exercé  en  vertu  des 
dispositions  statutaires.  —  Liège,  14  janvier  1874. 
Pas.  1874.  II.  144.  B.  J.  1876.  957  (Prévost,  c.  Du- 
bois). 
3é.  —  De  même  qu'en  matière  ordinaire  le  trans- 

Ï)ort  d'une  créance  n'a  d'efifet  à  l'égard  des  tiers  que 
orsqu'il  a  été  signifié  au  débiteur  ou  accepté  par  ce 
dernier  dans  un  acte  authentique,  la  cession  des 
créances  constatées  par  des  effets  négociables  ne 
vaut,  à  l'égard  des  tiers,  que  lorsqu'elle  a  été  opérée 
par  endossement. 
Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  la  simple  posses- 


blanc  des  lettres  de  change  et  des  billets  à  ordre.  — 
Gand,  21  février  1874.  B.  J,  1874. 1430.  Pas.  1874. 
II.  279  (Lancksweert,  c.  Krout). 

37.  —  Celui  qui  est  devenu  propriétaire  de  titres 
au  porteur  fournis  par  un  bailleur  de  fonds  pour 
servir  de  garantie  à  une  entreprise,  n'a  pas  qualité 
pour  agir  en  restitution  contre  l'entrepreneur,  s'il 
n'a  pas  rempli  les  formalités  voulues  par  l'arti- 
cle 1690  du  code  civiï.  —  Trib.  Bruges,  7  août  1876. 
B.  J.  1876. 1469  (Herrebout,  c.  Barbiaux). 

38.  —  La  délégation  de  payement  n'est  valable 
vis-à-vis  des  tiers  que  pour  autant  qu'on  se  soit 
strictement  conformé  aux  prescriptions  de  l'arti- 
cle 1690  du  code  civil,  relatif  aux  transports  de 
créances.  —  Liège,  30  novembre  1876.  Pas.  VSJl, 

II.  78.  B.  J.  1877. 857  (Tart,  c.  faillite  Pirotte). 

39.  —  Le  débiteur  d'une  créance  cédée  est  lié 
vis-à-vis  du  cessionnaire  par  son  acceptation  sous 
seing  privé  sans  qu'une  notification  soft  nécessaire. 

En  cas  de  transport  d'une  créance  contre  une 
administration  communale,  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins,  représentant  lésai  du  débiteur 
cédé^  ayant  qualité  pour  recevoir  la  signification 
exigée  par  l'article  1^  du  code  civil,  possède  éga- 
lement le  droit  de  dispenser  de  la  signification  au 
nom  de  la  commune,  en  consentant,  au  profit  du 
cessionnaire, un  acte  aux  termes  duquel  il  considère 
la  cession  comme  bien  et  dûment  notifiée.  C'est  là, 
vis-à-vis  de  la  commune,  une  mesure  d'exécution 
qui  touche  à  l'ordonnancement  des  dépenses. 

Pareil  acte  n'est  pas  opposable  aux  tiers  cession- 
naires  qui  ont  régulièrement  notifié  la  cession,  mais 
il  engage  la  conunune  au  nom  de  laquelle  il  a  été 
souscrit.  —  Trib.  Dinant,  11  mai  1878.  Pas.  1879. 

III.  46  (Buydens.  c.  com.  de  Waillet). 

40.  —  Le  cèaant  d'une  'créance  est  recevable  à 
agir  en  payement  contre  le  débiteur  cédé,  tant  que 
la  cession  n'a  pas  été  signifiée  à  celui-ci  ni  acceptée 
par  lui.  —  Bruxelles,  13  février  1879.  Pas.  1879. 
II.  142  (Hager,  c.  Marguerie). 


Art.  1691. 

Si,  avant  qae  le  cédant  on  le  cessionnaire  eftt  signifié  le  transport  an  débiteur,  celui-ci  ayait 
payé  le  cédant,  il  sera  Taiablement  libéré. 

Voy.  Civ.,  laiO,  lSi2, 1277, 1296. 


1.  —  L'article  1691  du  code  civil,  sur  la  nécessité 
de  la  signification  du  transport  au  débitear  pour 

"      '  >  à 


ae  la  signincauon  du  transport  au  aebitear  pot 
que  le  cessionnaire  soit  saisi,  n'est  pas  applicaole 

Art.  1692. 


la  vente  d'une  hérédité.  —  Cass.,  30  mai  1840.  Pas, 
1840.  392. 
2.  —  Voyez  l'article  1690  du  code  civil. 


La  Tente  ou  cession  d'une  créance  comprend  les  accessoires  de  la  créance,  tels  que  caution, 
prlTllége  et  hypothèque* 

Toy.  C<p.,  1018, 1249  •.,  1C15, 21<»,  9112;  - 1.  Ayp.,  16  dée.  1861,  art.  27,  40. 


952 


CODE  CIVIL.^—  LIVRE  IIL  —  TITRE  VI.  —  ART. 


1695-1696. 


I  •  —  Dans  le  cas  où  la  partie  qui  a  obtenu  et  fait 
signifier  un  jugement  rendu  en  sa  faveur  a  posté- 
rieurement cédé  ses  droits  à  un  tiers»  ce  n'est  pas 
nécessairement  le  tiers  cessionnaire,  même  après  la 
signification  du  transport  ^ui  doit  être  intimé  sur 
l'appel.  L'appelant  peut  intimer  celui-là  même  avec 
qui  le  jugement  a  été  rendu.  —  Liège,  25  mars 
1848.  Pas,  1846.  IL  298  (Hannonet-Gendarme,  c. 
Dorzée). 

9.  —  Un  cessionnaire  a  droit  à  tous  les  acces- 
soires de  la  créance  cédée  et  ainsi  au  bénéfice 
d'une  saisie  arrêt  pratiquée  antérieurement  par 
le  cédant.  —  Bruxelles,  26  janvier  1856.  B.  /.  1856. 


254.  Pas.  1866.  IL  74  (  Corten ,  c.  Terlieyia|). 
5.  —  Le  oeasionnaire  de  droits  litisneux  peut  in- 
tervenir pour  la  première  fois  en  degré  d'appel, 
dans  la  demande  en  validité  de  la  saisie-arrét  pra- 
tiquée par  son  cédant  pour  assurer  le  recouvrement 
des  droits  cédés,  bien  que  le  jugement  attaqué  ré- 
serve et  renvoie  pour  statuer  sur  le  fondement  de 
ces  droits,  à  une  instance  spécialement  introduite 
dans  ce  but  et  qu'il  se  borne  à  décider  que,  dans 
l'état  de  la  cause,  il  n'y  avait  pas  lieu  deprocéder 
par  voie  de  saisie-arrêt.  —  Bruxelles,  26  janvier 
1856.  B,  J.  1866.  254.  Pas,  1856.  IL  74  (Corten,  c. 
Verbevicq). 


Art.  1693. 

Celai  qui  vend  une  créance  ou  antre  droit  incorporel,  doit  en  garantir  l*exlsteiicc  au  temps  da 
transport,  quoiqu'il  soit  fiiit  sans  garantie. 

Yoj.  ae.,  lOaa  •.,  ISM.  —  Fr^  183. 


i  •  —  L'obligation  de  garantir  la  solvabilité  du 
débiteur  d'un  billet  au  porteur  n'incombe  pas  à 
celui  qui  le  transmet  sans  endossement  ni  signa- 
ture. 

Les  articles  1693  et  1694  du  code  civil,  et  non  les 
règles  relatives  au  transfert  des  lettres  de  change 
et  billets  à  ordre,  gouvernent  la  cession  de  ces 
sortes  de  titres.  —  Trib.com.  Bruxelles,  29  février 
1844.  B.  J.  1844. 777  (CasaeL  c.  Engler). 

9«  —  Celui  qui  a  acheté  des  obligations  de  l'em- 
prunt turc  contracté  par  la  Banque  de  Constanti- 
nople^  sous  la  garantie  du  gouvernement  ottoman, 
et  qui  n'a  reçu  que  des  certificats  provisoires,  avec 
promesse  d'échange  contre  les  titres  définitifs  après 
leur  émission,  peut  demander  la  résolution  de  la 
vente  et  la  restitution  du  prix  payé  si  le  gouverne- 
ment refuse  sa  ratification  à  la  garantie  donnée  par 
son  plénipotentiaire  à  Paris. 

{j'article  1693  du  code  civil  reçoit  ici  son  applica- 
tion. 

Le  vendeur  be  prévaudrait  vainement  de  ce  que 
les  titres  par  lui  vendus  sont  des  titres  au  porteur 
et  de  ce  que  son  engagement  de  changer  les  titres 
définitifs  contre  les  certificats  provisoires  était 
subordonné  pour  son  exécution  4Ui  fiiitde  l'émission 
de  ces  titres. 


C'est  à  la  maison  qui  s'est  présentée  comme  con- 
cessionnaire future  de  l'emprunt  et  qui  a  fait  les 
devoirs  et  les  diligences  pour  atteindre  ce  but  que 
doivent  converger  les  réclamatâoiis  dn  chef  de  la 
non-réalisation  des  conditions  principales  de  l'em- 
prunt prqieté,  et  elle  est  responsable  non  seulemeiit 
vis-à-vis  de  son  premier  cessionnaire  on  souscrip- 
teur, mais  aussi  vis-à-vis  de 'tout  autre  ayant 
droit. 

La  demande  d'indemnisation  ne  saurait  être  ac- 
cueillie que  dans  la  proportion  du  prix  réellement 
versé  par  le.  demandeur  en  garantie  entre  les  maios 
des  assignés  en  garantie.  —  BnixelleSy  9  décembre 
1853.  B.  J,  1855.  1124.  Pas.  1855.  U.  245  (Meen», 
c.  Bischofi'sheam). 

5.  —  La  datio  in  solutum  qui  a  une  créance  poar 
objet  opère  le  transport  de  celle-ci  ;  le  débiteur  e»t 
doÂc  tenu  d'en  garantir  l'existence. 

£n  conséquence,  en  cas  de  faillite  de  (5e  débiteur, 
le  curateur  qui  ne  soutient  pas  que  la  dation  en 
payement  a  en  lieu  en  fraude  des  droits  des  créan- 
ciers qu'il  représente,  est  sans  qualité  pour  criti* 
quer  la  validité  de  la  créance  donnée  en  payement 
ou  de  l'hypothèque  qui  lui  sert  de  garaiitie.---Gand, 
30  avril  1874.  Pas,  1874.  II.  334.  B,  J,  1874.  840 
(faillite  Baele,  c.  Deschryver). 


Art.  1694. 

Il  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que  lorsqn^il  s'y  est  engagé,  et  Jusqu'à  concurresce 
seulement  du  prix  qu'il  a  retiré  de  la  créance. 

Voy.  Cft.,  gse,  1«76, 1805. 

Art.  1695 

Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur,  cette  promesse  ne  s'entend  qnc  fie 
la  solvabilité  actuelle,  et  ne  s'étend  pas  au  temps  à  venir,  si  le  cédant  ne  l'a  expressément 
stipulé. 

Voy.  Cit.,  1276,  1091. 

Art.  1696. 


Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en  spéclller  en  détail  les  objets,  n'est  tenu  de  garanllrqnesa 
qualité  d'béritler. 

Voy.  Cit.,  780.  841,  889, 1093  «.,  1697. 


I  •  —  Les  aliénations  consenties  par  l'héritier  ap- 
parent sont  huiles,  alors  même  que  les  tiers  acqué- 
reurs ont  été  de  bonne  foi. 

En  conséquence,  est  nulle  la  vente  d'un  immeuble 


dépendant  d'une  succession  faite  par  les  descen- 
dants d'un  enfant  naturel  reconnu  par  le  de  ct^uSt 
qui  ne  se  sont  pas  même  fait  envoyer  en  possession, 
et  qui  ont  déclaré  vendre  ce  bien  en  qualité  de 
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seuls  héritiers  et  descendants  légitimes  du  défunt. 

il  importe  peu  que,  sur  leur  requête  et  sur  la  foi 
de  leurs  affirmations,  ils  aient  été  autorisés  par  jus- 
tice à  procéder  à  la  licitation  de  cet  immeuble. 

L'action  personnelle  intentée  contre  eux  par  l'hé- 
ritier véritable  pour  obtenir  la  restitution  du  prix 
de  la  vente  ne  le  rend  pas  non  recevable  à  intenter 
ultérieurement  eontre  Pacquéreur  une  action  réelle 
en  revendication  de  Pimmeuble  vendu. 

Il  importe  peu  qu'il  ait  été  obtenu  contre  les  héri- 
tiers apparents  un  jugement  qui  les  condamne  à  lui 
restituer  le  prix  de  la  vente,  s'il  lui  est  impossible 
de  le  mettre  à  exécution  contre  eux.  —  Bruxelles, 
3  février  1877.  Pas.  1877.  IL  149.  B.  /.  1877.  1367 
(de  Yrints,  c.  Zamboni).  —  Le  pourvoi  dirigé 
contre  cet  arrêt  a  été  rejeté.  Cass.,  5  juillet  1878. 
Pas.  1878.  1.  804.  —  Voyez  cass.,  7  janvier  1847. 
Pas.  1847. 1.  294  (Golmant,  c.  Delfosse). 


2.  —  Celui  qui  a  promis  de  vendre  un  immeuble 
dans  lequel  il  n'a  qu'une  part  indivise  peut  être 
condamné  à  passer  un  acte  de  la  vente  telle  qu'il 
l'a  consentie  et  à  garantir  l'acheteur  de  tous  trou- 
bles et  évictions. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsqu'il  n'est  pas  établi 
qu'il  lui  est  impossible  d'exécuter  son  engagement. 
—  Bruxelles,  17  juillet  1876.  Pas.  1877.  IL  177  (Jac- 
quemin.  c.  Beeckman). 

3.  —  N'est  point  nulle  pour  défaut  de  détermina- 
tion suffisante  de  la  chose  vendue.  la  vente  pour  un 
prix  global  et  sans  état  estimatif  aétaillé,  de  tout  le 
mobilier  appartenant  au  vendeur  au  moment  du 
contrat  ;  l'acquéreur  doit,  en  cas  de  contestation, 
être  admis  à  établir,  par  tous  moyens  légaux,  la 
consistance  du  mobilier  ainsi  vendu.  —  Trio.  Tour- 
nai, 20  décembre  1878.  Pas.  1879.  IIL  198.  B.  J. 
1879.  58  (Dugnolle,  c.  Brunin). 


Art.  1697. 

SU  avait  déjà  proflté  des  fruits  de  quelque  fonds,  on  reçu  ie  montant  de  quelque  créance  appar- 
tenant à  celte  liérédité,  ou  vendu  quelques  effets  de  la  succession,  Il  est  tenu  de  les  rembourser 
à  l'acquéreur,  s'il  ne  les  a  expressément  réservés  lors  de  la  vente. 


Vojr.  CH.,  1615, 1698. 


Art.  1698. 


L'acquéreur  doit,  de  son  côté,  rembourser  au  vendeur  ce  que  celui-ci  a  payé  pour  les  dettes  et 
charges  de  la  succession,  et  lui  faire  raison  de  tout  ce  dont  il  était  créancier,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire. 


Voy.  Civ.f  1687. 


Art.  1699. 


Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux  peut  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire, 
en  lui  remboursant  ie  prix  réel  de  la  cession,  avec  les  frais  et  loyaux  cofits,  et  avec  les  intérêts  à 
compter  du  Jour  où  le  cessionnaire  a  payé  le  prix  de  la  cession  à  lui  faite. 

Vojr.  Cit.,  841, 1597, 1630, 17008. 

1.  —  Pour  que  celui  contre  lequel  on  a  cédé  un 
droit  litigieux  puisse  user  de  la  faculté  de  retraire, 
il  faut  que  le  retrait  qu'il  exerce  éteigne  le  procès 
existant.  — .Liège,  2  décembre  1841.  Pas.  18&2.  IL 
28  {Maloir,  c.  les  époux  Romsée). 

à.  —  Voyez  l'article  1597  du  code  civil,  n»  1. 

5.  —  Le  cessionnaire  d'un  droit  litigieux  ne  peut 
être  considéré  comme  tiers  au  jugement  rendu 
contre  le  cédant  relativement  au  droit  cédé  jposté- 
rieurement  à  la  cession,  si  ce  jugement  a  été  pro- 
noncé sur  une  action  introduite  a  une  époque  anté- 
rieure à  cette  cession.  —  Liège,  9  août  1843.  Pas. 
1844.  IL  330.  B.  J.  1844.  275  (Pierre,  c.  de  Lim- 
minghe). 

4.  —  Lorsque  la  fixation  du  prix  réel  de  la  cession 
doit  donner  lieu  à  des  difficultés  telles,  que  des 
preuves  judiciaires  deviennent  indispensables,  le 
retrait  autorisé  par  l'article  1699  du  codé  civil  n'est 
las  admissible. — Bruxelles,  13  mars  1845.  Pas.  1846. 
l.  9.  B.  J.  1844. 1285,  et  B.  J.  1845.  715.— Le  pour- 
voi dirigé  contre  l'arrêt  a  été  rejeté.  Cass.,  7  février 
1846.  B.  J.  1846.'  377.  Pas.  1846.  I.  157  (Cammaert, 
c.  Decoster). 

o.  — Le  cédant  qui,  après  avoir  entamé  sou  pro- 


fi 


ces,  cède  ses  droits  à  l'objet  litigieux,  ne  peut,  par 
un  désistement  postérieur  à  l'intervention  au  pro- 
cès du  cessionnaire,  préjudicier  aux  droits  de 
celui-ci.  —  Bruxelles,  10  août  1850.  B.  J.  1850.  1425 
(Paquet  et  Maliet,  c.  Drion). 

6.  ~  Le  retrait  litigieux  ne  peut  s'exercer  que  s'il 
y  avait,  au  moment  de  la  cession,  procès  et  contes- 
tation sur  ie  foud  du  droit  cédé. 

Il  ne  suffit  pas  j)our  l'autoriser  qu'une  nomina- 
tion d'arbitres  ait  été  provoquée,  si  le  délai  de  l'ar- 
bitrage se  trouvait  expiré  sans  que  les  arbitres  eus- 
sent été  saisis  de  la  contestation  qui  devait  leur  être 
soumise. 

Bien  qu'une  demande  n'ait  eu  pour  objet  que  de 
faire  prononcer  la  nullité  d'offres  laites  en  vue  d'ob- 
tenir le  retrait  litigieux  d'une  part  d'intérêt  cédée 
dans  une  société,  et  que  la  contestation  n'ait  porté 
en  première  instance  que  sur  le  caractère  litigieux 
des  droits  cédés,  celui  qui  a  fait  ces  offres  est  rece* 
vable  à  opposer  pour  la  première  fois  en  appel, 
comme  moyen  de  défense,  la  nullité  de  la  même  ces- 
sion, en  se  fondant  sur  la  nature  incessible  des 
droits  cédés.  — Liège,  6  mai  1871.  Pas.  1872.  IL  257. 
B.  J.  1872. 1236  (Soc.  Sior,  c.  Lagasse). 


Art.  1700. 


La  ciiose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès  et  contestation  sur  le  fond  du  droit. 

Voy.  Civ.t  1690. 
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i.  —  Bien  que  Pon  ne  puisse  s'en  rapporter  entiè- 
rement à  la  définition  donnée  par  l'article  1700  du 
code  civil  sur  le  sens  à  appliquer  aux  mots  :  procès, 
droits  et  actions  litigieux  employés  dans  rarticle 
1597  du  même  code,  toujours  est-il  que,  pour  (pou- 
voir api)liquer  cette  dernière  disposition,  il  faut 
qu'il  y  ait,  lors  de  la  cession,  apparence  constatée 
et  raisonnable  de  contestation. 

La  cession  faite  par  des  légataires  des  choses 
qui  font  l'objet  du  litige  ne  peut  être  considérée 
comme  litigieuse  dans  le  sens  de  l'article  1597 
du  code  civil,  soit  par  les  motifs  que  les  léga- 
taires n'ont  pas  Justine  de  leurs  titres,  soit  à  cause 
des  questions  que  peut  faire  naître,  entre  les  hé- 
ritiers de  ces  légataires,  l'exercice  du  droit  d'ac- 
croissement."—  Liège,  31  janvier  1844.  Pas,  1844. 


U.    173.  B,  J.  1844    1414.  (Papier,  c.  Roland). 

2.  —  Un  droit  n'est  litigieux,  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 1700  du  code  civil,  que  lorsqu'il  y  a  procès  et 
contestation  sur  le  fond  du  droit  au  moment  même 
de  la  cession.  —  Bruxelles,  13  mars  1845.  Pas.  1846. 
II.  9  (Cammaert,  c.  veuve  Decoster).  —  Voyez  l'ar- 
ticle 1699  du  code  civil,  n«  4. 

3.  —  Le  retrait  litigieux  ne  peut  être  exercé  que 
s'il  existe,  au  moment  de  la  cession,  procès  sur  le 
fond  du  droit  cédé.  —  Liège,  6  février  1662.  B.  J. 
1862.  449.  Pas.  1863.  IL  29  (Philippin,  c.  fab.  église 
d'Âmonines). 

'4.  —  Il  appartient  au  juge  du  fait  de  déclarer 

Îu'une  chose  est  litigieuse.  —  Gass.,  13  juillet 
871.  B.  /.  1871.  993  Pas.  1871. 1.  246  (Henault,  c. 
Henault). 


Art.  1701. 

La  disposition  portée  en  l'article  1699  cesse, 

i»  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  à  un  cohéritier  ou  copropriétaire  dn  droit  cédé  9 

â»  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier  en  payement  de  ce  qui  lui  est  dû) 

5«  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  de  l'héritage  sujet  au  droit  litigieux. 

Voyez  l'article  1597  du  code  civil,  n»  1. 


TITRE  Vn. 

DE   L'ËCHAIHGE. 

Décrété  le  16  ventôse  an  zii  (7  mars  1804). 
Promulgué  le  26  ventôse  an  zu  (17  mars  1804). 


Art.  1702. 

L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se  donnent  respecUvement  une  chose  pour  une 
autre. 

Voy.  CVv.,  1101, 1108, 1136  fi.,  1708  b. 

i.  —  Le  contrat  par  lequel  une  partie  trans- 
met à  l'autre  des  immeubles  d'un  revenu  annuel 
de  lljôOO  francs  et  en  reçoit  la  propriété  d'un 
autre  immeuble  d'un  revenu  annuel  de  100  francs, 
plus  une  somme  de  228,000  francs,  présente  les 
éléments  légaux  de  la  vente  et  non  ceux  de 
l'échange.  —  Cass.,  8  août  1850.  Pas.  1850.  I. 
388.  B.  /.  1851.  145  (Enregistr.,  c.  prince  de 
Ligne). 

2.  —  L'arrêté  d'une  députation  permanente,  qui 
approuve  une  délibération  d'un  conseil  communal 
relative  à  un  échange  projeté,  ne  contère  pas  i>lus 
que  cette  délibération  un  droit  quelconque  au  tiers 
qui  prétend  avoir  conclu  l'échange  avec  la  com- 
mune, si  la  députation  s'est  réservé  l'approbation 
de  l'acte  à  dresser  devant  notaire,  et  si,  lors  de  la 


rédaction  de  cet  acte,  les  parties  se  trouvent  en 
désaccord  sur  des  clauses  accessoires.  —  Liégei 
3  juillet  1867.  B.  J.  1867.  1355.  Pas.  1867.  11.  326 
(Demelenne,  c.  ville  de  Marche). 

5.  —  Lorsqu'un  échange  pur  et  simple  a  été  con- 
senti verbalement,  la  partie  qui  a  reçu  en  échange 
un  immeuble  grevé  d'inscriptions  hypothécaires,  ne 
peut  refuser  de  constater  authentiquement  cet 
échange. 

Elle  peut  seulement  suspendre  la  délivrance  de 
l'immeuble  cède,  ou  demander,  par  voie  d'action, 
la  mainlevée  desoites  inscriptions. 

Cette  mainlevée  peut  être  ordonnée  dans  un 
délai  déterminé  et  sous  peine  de  dommages-intérêts. 
—  Trib.  Arlon,  16  mai  1873.  Cl.  et  B.  1873-1874. 
574  (Rossignon,  c.  Biaise). 


Art.  1703. 
L'échange  s'opère  par  le  seul  consentement,  de  la  même  manière  que  la  vente. 

Voy.  Civ.,  711, 1188, 1582  •.,  1689|  1707. 


Jimas^     VLO      UAOAX&dA*  %? 


qualité,  celle  qu'il  est  chargé  de  vendre,  et  encore 
moins  d'en  disposer  en  son  nom  et  pour,  sou  compte. 
Le  droit  du  commettant  qui  n^admet  pas  la  sub- 


pour  son  compte. 

Peu  importe  que  la  vente  ait  (précédé  le  contrat 

de  commission. —  Bruxelles,  4  avril  1855.  B.  J.  1855. 

stitution  ne  se  borne  pas  au  prix  fixé  et'limité  par   1110.  Pas,  1855.  II.  237  et  362  (Deklerk,  c.  Petter). 

Art.  1704. 

Si  l'un  des  copermutants  a  déjà  reçu  la  chose  à  lui  donnée  en  échange,  et  qu'il  prouve  ensuite 
que  l'autre  contractant  n'est  pas  propriétaire  de  cette  chose,  il  ne  peut  pas  être  forcé  à  livrer 
celle  qu'il  a  promise  en  contre-échange,  mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a  reçue. 

Voy.  Civ.,  1599,1612»  1653. 

Art.  1^05. 

Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange,  a  le  choix  de  conclure  à  des 
dommages  et  intérêts,  ou  de  répéter  sa  chose. 

Voy.  Ci>.,  1142  8,,  11»,  1610, 1620  a.,  2125,  2182  ;  >-  L.  hifp.,  16  déc.  1851,  art.  28, 74, 109,  lU. 

Art.  1706. 
La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  le  contrat  d'échange. 

Voy.  Ch,,  1674  s.,  1688. 

Art.  1707. 
Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le  contrat  de  vente  s'appliquent  d'ailleurs  à  l'échange. 

Voy.  Cie.,  15828.,  1599. 


TITEE  VIIL 

DU  GOI^TRAT  DE  LOUAGE. 

Décrété  le  16  ventôse  an  zii  (7  mars  1804). 
Promulgué  le  26  ventôse  an  xu  (17  mars  1804). 


CUPITRE  PREUËR. 

DISPOSITIONS  GÉINÉHALES. 


Art.  1708. 


Il  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage  i 
Celui  des  choses, 
£t  celui  d'ouvrage. 

Voy.  CiB.,  1709, 1710, 1711  «.,  177»  b. 

Art.  1709. 

Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  à  faire  Jouir  l'autre 
d'une  chose  pendant  un  certain  temps,  et  moyennant  un  certain  prix  que  celle-ci  s'oblige  de  lui 
payer.  ^ 

Yojr.  Ci9.,  SIS,  1101  B„  1127, 1711  s. 
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Indication  alphabétique. 


Absence  de  parties,  19. 

Arbres,  dite  têtards,  9. 

Avance  de  loyer,  19. 

Bail  à  terme,  20. 

Bail  conclu  arec  une  commu- 

naaté,  19. 
Bail  emphytéotique,  8. 
Bail  de  90  ans,  8. 
Biens  indivis,  l,  1& 


Bières  à  fournir  par  le  bailleiir, 

Briques,  5. 

Charbonnages,  2. 

Chose  d'autrui,  17. 

Contributions,  7, 10. 

Durée  indéterminée  du  bail,  18. 

Force  vapeur,  14. 

ImpôU,  7,  lu. 


,  Prêt  A  Intérêt,  19. 
'Prix  aléatoire  du  bail,  6. 


Local  pour  fêtes,  6. 

Location  d'une  place  au  théâtre, 

16. 
Machine  à  vapeur,  14. 
Mineit,  2. 
Katnre  du  droit  du  preneur,  I  Terres  à  briques,  &. 

21.  \  Théâtre,  16. 

Perception  du    droit  de    bar-  :  Yileté  du  prix,  20. 


Bemise  à  forfait,  11. 
Bemise  des  clefs,  U. 
Superficie,  8. 


riéres.S. 


J  Visite  de  l'ol^et  loué,  4. 


i.  —  Lorsqu'un  dom&ine  appartient  à  plusieurs 
par  indivis,  il  faut  l'assentiment  de  tous  pour  pou- 
voir contracter  un  nouveau  bail  et  donner  un  congé 
valable. 

La  tacite  reconduction  peut  s'opérer  dans  ce  sens, 
bien  que  l'un  des  copropriétaires  indivis  ait  formel- 
lement déclaré  s'opposer  à  ce  qu'elle  ait  lieu  et  que 
le  locataire  ait  même  déclaré  accepter  le  congé  donné 
par  ce  dernier. — Liège,  23  mars  1843.  Pas.  1844.  II. 
44  (Dewal,  c.  Modave).  —  Consultez  Bruxelles, 
7  avril  1857.  Pas,  1857.  IL  381.  B,  /.  1857.  721  (Van 
der  Elst,  c.  Vermoesen). — Gand,  11  août  1851.  Pas. 
1851.  IL  341.-».  /.  1851. 1462  (Van  Mieres,  c.  Platel). 
—  Gand.  22  novembre  1865.  Pas.  1865.  IL  402. 

2.  —  La  jouissance  des  mines  peut  être  Tobjet 
d'un  contrat  de  louage.  £n  conséquence,  ne  peut 
être  envisagé  comme  une  vente  l'acte  par  lequel  le 
propriétaire  d'une  concession  de  mines  de  houille 
loue  pour  vingt-six  ans  son  charbonnage,  en  don- 
nant au  preneur  le  droit  de  tirer  le  plus  de  charbon 
possible,  à  dire  d'experts  —  Cass.,  2  juillet  1847. 
jB.  J.  1847. 1017.  Pas.  1848.  I.  117  (Minist.  des  fi- 
nances, c.  Thauvoye). 

5.  —  L'adjudication  de  la  perception  du  droit  de 
barrière  réunit  toutes  les  conditions  du  contrat  de 
louage',  et  doit  être  soumise  aux  règles  qui  régissent 
ce  contrat.— Cass.,  15  avril  1847.  Pas.  1847.  I.  418. 
B.  J.  1847.  603  (Etat,  c.  Rambout).  —  Cass.,  17  juin 
1847.  Pas.  1847. 1. 445.  B.  J.  1847.  841  (Etat,  c.  Ren- 
sonnet). 

4«  —  Le  locataire  dont  le  bail  est  près  d'expirer 
doit  laisser  visiter  les  lieux  par  les  amateurs  que  le 
propriétaire  y  amène  pour  les  louer,  et  ce  à  des 
jours  et  heures  à  déterminer. 

C'est  une  des  obligations  de  bonne  foi  inhérentes 
au  bail,  et  à  l'accomplissement  de  laquelle  le  pre- 
neur ne  peut  se  refuser  sans  encourir  des  dommages- 
intérêts.  —  ïrib.  Liège,  8  janvier  1848.  B.  J.  1848. 
611  (Nizet.  c.  Depas).  —  Voyez  l'article  1719  du  code 
civil,  n®  16. 

â.  —  L'extraction  de  terres  destinées  à  la  fabrica- 
tion de  briques  peut  faire  l'objet  d'un  contrat  de  bail. 

Les  règles  orainaires  en  matière  de  louage  ne  sont 
généralement  pas  applicables  à  une  telle  convention. 

Il  faut  seulement,  selon  les  circonstances,  appli- 
quer ces  règles  par  analogie. 

II  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  la  tacite  recon- 
duction. —  Bruxelles,  !«•  juin  1850.  Pas.  1850.  IL 
171.  B.  J.  1850.  941.  (Marcellis,  c.  de  Woelmont). 

6.  — 11  est  permis  de  stipuler,  à  titre  de  loyer 
d'un  immeuble,  une  somme  aléatoire  ;  notamment 
une  quotité  des  recettes  à  réaliser  par  les  locataires 
sur  le  produit  des  fêtes  à  donner  dans  le  jardin  loué. 

La  stipulation  «  ^ue  les  payements  se  feraient 
après  chacune  des  fêtes,  par  les  soins  et  à  la  dili- 
gence du  trésorier  »,  n'a  rien  de  contraire  à  la  na- 
ture du  bail.  •—  Bruxelles,  30  juin  1851.  Pas.  1851. 
IL  334.  B.  J.  1851. 1518  (Beckart,  c.  Janssens). 

7.  —  Le  locataire  qui  cesse  son  bail  au  milieu  de 
l'année,  après  avoir  payé  sa  contribution  person- 
nelle de  l^nnée  entière,  ne  peut  réclamer  la  resti- 
tution des  impôts  payés  pour  les  mois  postérieurs  à 
sa  sortie  que  de  celui  qui  occupe  après  lui  et  non  de 
son  bailleur.  —  Bruxelle»,  7  août  1852.  B.  J.  1853. 


33.  Pas.  1854.  IL  174  (de  Wolf,  c.  hérit.  Decoux). 

8.  —  L'acte  par  lequel  le  bailleur  déclare  louer 
et  accorder,  à  titre  de  bail ,  un  terrain  moyennaut 
un  prix  annuel  de...  et  promesse  d'en  faire  jouir  à  ce 
titre  le  preneur  pendant  toute  sa  durée  fixée  à 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  présente  le  caractère 
d'un  bail  ordinaire  et  non  pas  celui  d'un  bail  em- 
phytéotique. 

il  en  serait  surtout  ainsi  dans  le  cas  où  d'autres 
clauses  de  l'acte,  toutes  particulières  au  contrat  de 
bail  ordinaire,  démontreraient  l'intention  des  par- 
ties. 

Il  importerait  peu  qu'il  eût  été  stipulé  que  le  pre- 
neur aurait  droit  de  planter  des  arbres  fruitiers  ou 
d'agrément  sur  le  terrain  loué,  et  d'y  construire  ou 
élever  des  bâtiments,  cette  iaculté  n'ayant  rien  d'in- 
compatible avec  les  baux  ordinaires.  —  Bruxelles, 
18  février  1854.  Pas^.  1855.  II.  63.  B.  J,  1855.  423 
(Audry,  c.  de  Eeersmackers).    . 

9.  —  La  coupe  périodique  des  arbres  têtards  qui 


se  trouvent  sur  les  fonds  dépendant  d'une  ferme  ap- 
partient au  fermier,  lorsque  le  bail  ne  porte  pas  ae 
réserve  contraire.  En  conséquence,  le  propriétaire 


qui  vend  les  arbres  têtards  doit  une  inifemnité  pro- 
portionnelle au  fermier.  —  Justice  de  paix  de  Ton- 
gres,l«'juinl855.r/.^/^.  1855-1856. 69(B...,c.D...). 

10.  —  La  contribution  personnelle  est  due  ex- 
clusivement par  le  locataire  ou  occupant  d'un  bâti- 
ment, même  lorsque  le  bsil  ne  porte  aucune  stipu- 
lation à  cet  égard.  —  Justice  de  paix  de  Tongres, 
26  janvier  1856.  Cl.  et  B.  1856-1&7.  107  (Samper- 
mans,  c.  Drisket). — Voyez  l'article  1728 du  code  civil. 

ii.  —  Dans  un  litige  relatif  à  l'exécution  d'un 
contrat  de  remise  à  forfait,  en  cas  d'absence  au 

{>rocès  de  la  convention  de  remise,  c'est  d'après  la 
oi  et  la  nature  du  contrat  qu'il  faut  détermmer  les 
devoirs  de  la  société  maîtresse  vis-à-vis  des  forfai- 
teurs. 

Les  remises  à  forfait  constituant  de  véritables 
baux  et  le  bailleur  étant  tenu,  aux  termes  des  arti- 
cles 1709  et  1719  du  code  civil,  de  faire  jouir  paisi- 
blement le  preneur  pendant  la  durée  du  bail,  il  en 
résulte,  pour  le  bailleur,  l'obligation  de  déterminer 
exactement  l'objet  du  bail  et,  si  c'est  un  immeuble, 
d'en  indiquer  les  limites  avec  précision. — Bruxelles, 
7  mai  1861.  B.J.  1861.  770  (Charb.  réunis,  c.  de  Vil- 
1ers). 

iz.  —  Lorsque  les  parties  sont  verbalement  d'ac- 
cord sur  la  maison,  le  loyer  et  le  point  de  départ 
de  la  location  et  qu'il  y  a  eu  remise  des  clefs,  il  y  a 
bail  conclu,  bien  qu'un  dissentiment  se  soit  élevé 
entre  elles  au  sujet  des  réparations.  —  Bruxelles, 
17  décembre  1863.  Pas.  1864.  II.  188  (Van  Lempoel, 
c.  Debaise). 

iS.  —  Il  V  a  bail  lorsqu'un  brasseur  concède  la 
jouissance  d'une  maison  dont  il  est  propriétaire  à 
un  cabaretier,  à  charge,  par  ce  dernier,  de  ne  débi- 
ter, dans  son  cabaret,  que  des  bières  faoriquées  par 
lui  et  qu'il  lui  livre  à  un  prix  plus  élevé  qu'aux 
autres  débitants.  —  Justice  de  paix  de  Courtrai, 
6  janvier  1860.  Cl.  et  B.  1864-1865.  539  (Coulon, 
c.  Staessens). 

14.  —  L'engagement  de  fournir,  pendant  un  ce^ 
tain  temps  et  moyennant  un  prix  annuel  convenu,  la 
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force  vapeur  nécessaire  pour  faire  mouvoir  un  outil- 
lage à  établir  sur  un  emplacement  donné  en  loca- 
tion par  le  propriétaire  d'une  machine  à  vapeur, 
constitue  non  un  bail  à  loyer  (louage  de  chose]^  mais 
un  véritable  marché  (louage  d'ouvrage  ou  d'mdus- 
trie).  —  Trib.  Verviers,  14  février  ISSS.  B,  J,  1866. 
£00  iLwoaucnej. 

io.  —  Un  des  propriétaires  indivis  ne  peut  seul 
et  sans  la  participation  des  autres  propriétaires 
donner  à  bail  l'immeuble  commun  ;  un  tel  bail  est 
entaché  de  nullité  radicale. 

Le  fait,  par  le  copropriétaire  demandeur,  d'avoir 
postérieurement  acquis  la  part  de  celui  qui  a  con- 
senti le  bail,  ne  le  rend  pas  non  recevable  dans  son 
action  en  nullité. 

Cette  action  ne  peut  être  non  plus  déclarée  rece- 
vable sous  le  prétexte  qu'avant  de  l'intenter,  il 
aurait  fallu  procéder  au  partagé  ou  à  la  licitation 
de  tous  les  biens  communs  entre  parties.  —  Liège, 
29  mai  1869.  B,  J,  1870.  644  (Hastir,  c.  Grondry).— 
Cas8.j2  février  1852.  B.  /.  1852.  1380.  Pas,  1852.' I. 
126  (Werihasse,  c.  Kenard). 

16.  —  La  convention  par  laquelle  un  abonné 
prend  en  location  une  place  déterminée  dans  un 
théâtre  est  un  louage  de  choses. 

Là  preuve  de  cette  convention  est  subordonnée 
aux  règles  générales  de  la  preuve  des  obligations. 

L'usage  de  contracter  verbalement  n'équivaut 
pas  à  iHmpossibilité  de  se  procurer  une  preuve 
écrite.  —  Bruxelles,  28  novembre  1872.  B.  /.  1872. 
1588.  Pas,  1873.  IL  69  (Hochedez,  c.  Suys). 

17.  —  Le  bail  de  la  chose  d'autrui  est  valable.  — 
Trib.  Anver8,31  janvier  1878.  Pas.  1873.in.  44(Van 
Tast,  c.  Fierons).  —  Voyez  le  n»  1  de  l'article  1709 
du  code  civil, 

18.  —  IjO  bail  concédé  pour  un  temps  indéter- 


miné et  tant  qu'il  plair^  au  preneur  doit  s'entendre 
en  ce  sens  que  le  bail  devra  se  continuer  jusqu'à  la 
mort  du  preneur,  si  ce  dernier  n'use  pas,  pendant 
sa  vie,  de  la  feusulté  qu'il  #est  réservée  de  le  faire 
cesser  à  sa  volonté.  —  Trib.  Termonde,  8  janvier 

1874.  Pas.  1874.  III.  136  (Guille,  c.  Waterschoot). 

19.  —  Le  bail  verbal,  conclu  avec  une  association 
non  commerciale  et  dont  les  membres  ne  sont  pas 
dénommés  ou  déclinent  toute  responsabilité  person- 
nelle, est  inexistant,  faute  de  parties  contractantes. 
Si,  de  fait,  il  a  été  exécuté,  la  situation  juridique 
qui  en  résulte  doit  être  appréciée  en  lui  appliquant 
les  clauses  du  contrat. 

La  clause  en  vertu  de  laquelle  le  locataire  remet 
au  bailleur,  à  titre  de  prêt,  au  moment  de  la  con- 
clusion de  la  convention,  une  certaine  somme  des- 
tinée à  porter  intérêt,  en  stipulant  que  cette  somme, 
augmentée  des  intérêts,  servira  par  compensation  à 

Sayer  les  loyers  jusqu'à  l'absorption  du  capital  et 
es  intérêts,  ne  constitue  pas  une  avance  de  loyers, 
mais  bien  un  contrat  de  prêt  à  intérêt,  distinct  de 
la  location,  —  Trib.  Bruxelles,  13  août  1874.  Pas. 

1875.  III.  5  (Hoorickx,  c.  Colas). 

20.  —  N'est  pas  annulable  le  bail  contracté  pour 
un  prix  très  inférieur  à  la  valeur  locative  de 
l'immeuble  et  pour  ne  prendre  cours  qu'après  le 
décès  du  bailleur,  si  le  contrat,  librement  consenti, 
n'est  entaché  ni  ae  dol,  ni  de  fraude,  ni  d'erreur.  — 
Trib.  Liège,  12  juillet  1877.  CL  et  B.  1877-1878.  545 
(Gilis,  c.  Byctt). 

21.  —  Le  droit  du  preneur  est  un  droit  de  créance 
et  non  un  droit  réel.  Il  en  résulte  que  le  droit  aux 
fruits  est  un  droit  mobilier. — Trib.  Namur,  23  avril 
1877.  Pas.  1879.  III.  24  (Fossion,  c.  Marteau). 

22*  —  Les  décisions  relatives  aux  baux  de  chasse 
ne  sont  pas  recueillies. 


Art.  1710. 

Le  louage  d'ouvrage  esl  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'engage  à  faire  quelque  chose 
pour  l'autre,  moyennant  un  prix  convenu  entre  elles. 

Voy.  Cit.,  1142  s..  IHl,  17T9  i. 

Voyez  les  articles  1787  et  suivants  du  code  civil. 

Art.  1711. 

Ces  deux  genres  de  louage  se  sulidi visent  encore  en  plusieurs  espèces  particulières  1 

On  appelle  bail  à  loyer  le  louage  des  maisons  et  celui  des  meuliles  ; 

Bail  à  ferme,  celui  des  héritages  ruraux  \ 

Loyer,  le  louage  du  travail  ou  du  service  \ 

Bail  à  cheptel,  celui  des  animaux  dont  le  profit  se  partage  entre  le  propriétaire  et  celui  à  qui  II 
les  confie. 

Les  detfis,  marché  on  prix  fait,  pour  l'entreprise  d'un  ouvrage  moyennant  un  prix  déterminé,  sont 
aussi  un  louage,  lorsque  la  matière  est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait. 

Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  parUcnlières. 

Y07.  Ci9.,  1714  I.,  ITBfi  •..  1763 1.,  1779  ■.,  1787  i.,  1800 1.  —  Corn.,  273  i. 

Art.  1712. 

Les  baux  des  biens  nationaux,  des  biens  des  communes  et  des  établissements  publics,  sont 
soumis  à  des  règlements  particuliers. 

Voy.  Cit.,  637.  —  L.  eommunaU  du  30  mar»  1836,  modifiée  par  la  L.  du  m  Juin  1866,  art.  76  lo,  77  6o,  81, 82.  —  Voy.  anssl  arr.  4  arrU 
1816.  arr.  19  juittêi  1816,  arr.  l^juOUi  182». 


1 .  —  Un  bien  qui  constitue  une  dépendance  du 
domaine  public  militaire  ne  peut  être  loué  pour  un 
terme  qui  excède  neuf  ans.  S^l  a  été  loué  pour  un 
terme  pli;s  long^  l'Etat  a  la  faculté,  après  l'expira- 
tion de  neuf  années,  de  faire  cesser  l'occupation  mi  lo- 
cataire, sans  indemnité,  quand  il  lejugeconveîiable. 


Les  biens  de  l'Etat  ne  peuvent  pas  être  l'objet 
d'une  tacite  reconduction.  —  Bruxelles,  4  décem- 
bre 1871.  B.  J.  1872.  99.  Pas.  1872.  IL  292  (Pirlot 
et  Simonis.  c.  Etat  belge). 

2.  —  Voyez  les  articles  538  et-  suivants  du  code 
civil. 


l^V/UCi    V^lfllj.     LitllXSlj    III.    I  1 1  ItiZi     vtli.    iXltA.     lil«7-tfl«J. 


CHAPITRE  IL 

DU  LOUAGE  DES  CHOSES. 


Art.  1713. 


On  peut  louer  toutes  sortes  de  liiens  meubles  ou  immeubles. 

Voy.  Cit.,  617  «,,6278.,  581  s., «31,  634,637, 1127  s.,  1709,  2226. 


1 .  —  On  peut  louer  l'exploitation  des  mines.  — 
Cass.  2  juillet  1847.  Pas.  1848.  1.  117.  B.  J.  1847. 
1017  (Minist.  des  finances,  c.  Thauvoye). 

2.  —  On  peut  louer  des  terres  destinées  à  la  fabri- 
cation de  briques.  —  Bruxelles,  l"  juin  1850.  Pas. 
1850.  II.  171.  B.  y.  1849.  941  (Marcellis,  c.  de  Woel- 
mont).  —  Consultez  Liège.  29  mars  1850.  B.  J.  1864. 
1615.  Pas,  1854. 11.  266  (Bertrand  et  Deroo,  c.  Pa- 
rent). 

3.  —  La  convention  par  laquelle  le  propriétaire 
d'une  carrière  en  cède  la  jouissance  à  un  tiers  pour 
un  temps  déterminé,  et  moyennant  un  prix  fixe  et 
annuel,  constitue,  non  une  véritable  location,  mais 
un  contrat  suigenerU  participant  à  la  fois  du  louage 
et  delà  vente.—  Liège,  22  décembi-e  1869.  Pas.  1870. 
II.  165.  B.  J.  1871.  25  (Société  de  Sclessin,  c.  Fié- 
mal  le-Haute).— Liège,  2  juillet  1870.  B.  J.  1871.  27. 
Pas.  1870.  II.  346.  — Liège,  31  décembre,  1870.  Pas. 
1871.  11.  94  (Bodson,  c.  Bodson). 

4.  —  Le  locataire  d'une  place  de  théâtre  n'a  le 
droit  d'occuper  cette  place  que  pendant  l'année 


théâtrale  pour  laquelle  il  l'a  louée  ;  il  n'acqmerlcs 
droit  à  la  jouissance  de  la  même  place,  pendant 
l'année  suivante,  que  si  la  relocation  lui  en  er. 
accordée. 

Celui  qui  croit  avoir  droit  à  la  jouissance  d]aE^ 
place  de  théâtre  louée  par  le  concessionnaire  à  ui 
tiers  n'a  aucune  action  contre  ce  tiers,  ou  contre  î-* 
propriétaire  du  théâtre  ;  il  n'existe  entre  «^  der- 
niers et  le  réclamant  aucun  lien  de  droit,  ne  se  t 
d'un  contrat,  soit  d'un  quasi-délit.  Le  recliuiiint 
doit  diriger  son  action  contre  le  eoncessionnair' 
qui  devait  lui  procurer  la  j-ouissance  de  la  plîice  en 
litige. —Trib.  Louvain,  31  juillet  1874.  Cl.ftB. 
1874-1875. 602.  B.  J.  1874.  1261  (Liégeois,  c.  SUei 

i$.  —  Ija  convention  par  laquelle  un  dbmestiqB^ 
engage  ses  services^  moyennant  la  jouissance  d'an 
terrain  arable,  équivaut  à  un  bail,  et  le  domestiq^* 
a  le  droit  de  recueillir  les  fruits  du  terrain  afferni' 
—  Justice  de  paix  de  Sottegem,  27  octobre  IbT.^ 
Pas.  1876.  III.  96  (de  Munter,  c.  Callaert). 

6.  —  Voyez  l'article  1709  du  code  civil. 


SECTION  PREMIERE. 

DES   RÈGLES    COMMUNES    AUX    BAUX    DES   MAISONS    ET   DES    BIENS    RURAUX. 


Art.  1714. 
On  peot  louer  ou  fMir  écrit,  on  verbalement. 

Voy.  ««.,  1582,1716  8.,  173Q,  1758, 1774, 2102  lo;  _  L.  hyp.,  16  déc.  1851,  art.  20.  —  Corn.,  273. 


Aucun  texte  de  loi  n'exige  pour  la  validité  d'un 
acte  de  bail  sous  seing  privé  que  cet  acte  soit 
écrit  en  entier  de  la  main  du  bailleur,  sur  timbre^ 
soit  revêtu  d'un  bon  ou  approuvé  et  soit  enregistre 


du  vivant  du  bailleur.  —  Trib.  Louvain,  11  iail'-^' 
1874.  B.  J.  1874.  1262  (Dewilde,  c.  Cypei'9).~Voy  : 
l'article  1715  du  code  civil. 


Art.  1715. 


Si  le  Imil  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune  exécution,  et  que  Tune  des  parties  le  nif.  la 
preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins,  quelque  modique  qu'en  soit  le  prix,  et  quoiqu'on  allff:»^ 
qu'il  y  a  eu  des  arrhes  données. 

Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail. 

Voy.  Cit.,  1341, 1317, 1357  8.,  1366  b.,  1716, 1736, 1758, 1774. 


Indication  alphabétique. 


Arrhes,  18. 

AT  en,  a. 

Batix  écrits,  26,26,31. 
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2,  3,  5,10,  11,  12,15,  21,  82. 
Preuve  de  la  résiliation  du  bail, 
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Preuve  de  la  tacite  reconduc- 
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rrolongn^Loil.  Ou  h*iU~ 
K'^mlfv  dr»  cl?(i*,  HSL 


i'  —  L'article  1715  du  code  cîtII  interdisant  la 
preuve  testimoniale  d'un  bail  verbal  qui  n'a  encore 
reçu  aucune  exécution,  quelque  modique  qu'en  soit 
le  prix,  on  ne  peut  en  induire,  par  un  argument  à 
contrario,  que  ce  mode  de  preuve  est  permis,  lors- 
que l'exécution  du  bail  a  commencé,  pour  en  éta- 
blir les  clauses  et  conditions.  Cet  article  ne  contient 
aucune  exception  à  la  règle  portée  dans  l'article 
1341  du  code  civil,  pour  constater  non  seulement 
l'existence  des  contrats^  mais  les  clauses  et  condi- 
tions qu'ils  renferment.  —  Gass.  28  mars  1837.  Pas. 
1837.  72.  —  Liège,  14  juillet  1843.  P(M.  1843.  II.  353 
(Wauters). 

2.  —  Celui  qui  prétend  être  en  possession  de 
terres,  en  vertu  d'un  bail  consenti  à  son  profit,  peut, 
en  cas  de  dénégation,  demander  à  prouver  par 
témoins  l'exécution  du  bail  par  lui  allégué,  si  les 
faits  articulés  ne  concernent  que  ce  seul  point,  sans 
avoir  aucun  trait  au  montant  du  fermage.  —  En 
d'autres  terme8,on  peut  être  admis  à  prouver  par  té- 
moins qu'un  bail  a  reçu  son  exécution. — Liège.  18 dé- 
cembre 1838.  Pas.  1841.  II.  19  (Mamef,  c.  Verlaine). 

5.  —  Lorsque  des  héritiers  conviennent^  mais 
sous  l'indivisibilité  de  l'aveu^  avoir  cédé  a  l'un 
d'eux  les  biens  de  la  succession,  moyennant  un 
certain  prix  et  à  condition  de  remplir  toutes  les 
obligations  contractées  par  l'auteur  commun  à  l'oc- 
casion de  ses  biens,  l'héritier  cessionnaire  ne  peut 
être  admis  à  prouver  par  témoins  qu'il  détient  le 
bien  à  titre  ae  sous-location  et  non  à  titre  de  ces- 
sionnaire, en  se  basant  sur  l'article  1715  du  code 
civil  qui  admet  la  preuve  testimoniale  lorsqu'il  y 
a  commencement  d'exécution.  —  Bruxelles,  24  no- 
vembre 1841.  Pas,  1842.  II.  229  (Poiisaerts,  c.  Van- 
heerberghen). 

4.  —  Lorsqu'une  convention  de  bail  est  établie 
en  partie,  la  preuve  de  la  durée  et  des  conditions 
restées  inconnues  peut  être  faite  par  présomptions 
jointes  à  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

L'interrogatoire  de  la  partie  peut  être  admis 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit. 

L'usage  de  la  Belgique  et  de  la  France,  en  matière 
de  location  de  théâtre,  est  de  louer^  au  moins  pour 
trois  années,  à  celui  qui  veut  exploiter  comme  di- 
recteur. Celui  qui  loue  une  salle  de  spectacle  à  un 
exploitant  est  censé  vouloir  louer  en  même  temps 
un  foyer  destiné  au  publie,  un  atelier  de  peintre  et 
les  moyens  propres  à  transformer,  au  besoin,  la  salle 
de  théâtre  en  salle  de  bal. 

Un  bail  de  théâtre  à  l'année  est  censé  fait  par 
année  théâtrale.  —  Bruxelles,  19  mai  1845.  B.  /. 
1845.  833  (Delacroix,  c.  Meeus). 

tf .  —  La  preuve  p^r  témoins  de  l'existence  d'un 
bail  verbal  est  inadmissible,  alors  même  qu'il  y  a 
un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

n  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'on  pose  en  fait 
qu'il  y  a  bail  avec  exécution;  on  ne  tombe  plus  alors 
sous  la  prohibition  de  l'article  1715  du  code  civil, 
et  partant  les  principes  généraux  deviennent  appli- 
cables. 

Ainsi  la  preuve  testimoniale  est  admissible,  le 
prix  du  bail  excédât-il  150  irancs,  s'il  y  a  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. — Bruxelles,  1"  juil- 
let 1848.  B,  J.  1849. 762.  Pas.  1849.  II.  129{Delattre, 
c.  Lefebvre). 

6.  r—  Est  recevable  et  fondée  la  preuve  par 
témoins  de  l'existence  d'un  bail,  lorsqu'elle  tend  à 
démontrer  une  possession  à  titre  précaire.  —  Liège, 
23  juin  1849.  Pas.  1849.  II.  403.  B.  J.  1849.  iSw 
(Vincent,  c.  Lefebvre). 

7.  —  Le  fermier,  en  l'absence  d'un  bail  écrit,  ne 
peut  prouver  par  témoins  que  le  bailleur  ou  son 
mandataire  lui  aurait  promis  de  prolonger  d'une 
année  sa  jouissance.  —  Bruxelles,  29  juillet  1850. 
B.J.  1850.1020  (Bosselaers,  c.  Geets). 


8.  —  Un  cong-é  verbal  ne  peut  pas  plus  être 

Çrouvé  par  témoins  qu'un  bau  verlbal  dénié.  — 
'rib.  Liège,  10  mai  1851.  B.  J.  1852.  297  (Perée-De- 
meure,  c.  Stembert). 

9.  —  La  prohibition  de  prouver  par  témoins 
l'existence  d'un  bail  verbal  cesse  lorsque  l'existence 
du  bail,  son  prix,  sa  durée  sont  reconnus  par  l'aveu 
du  bailleur  corroboré  par  un  commencement  de 

Preuve  par  écfitj  dès  lors  les  présomptions  de 
homme  sont  même  admissibles.  —  Trib.  Liège, 
12  avril  1851.  B.  J.  1852.  .442  (Woos  et  Renson, 
c.  Nossent). 

10.  —  Les  faits  propres  à  justifier  l'exécution 
d'un  bail  verbal  peuvent  se  prouver  par  témoins, 
lorsque  le  loyer  est  inférieur  a  150  francs.  —  Trib. 
Tournai,  14  août  1856.  B.  J.  1856.  1539  (Wilbaux, 
c.  Wilbaux). 

li. —  On  ne  peut  prouver  par  témoins  ou'un 
bail  fait  sans  écrit  a  reçu  un  commencement  a'exé- 
cution. —  Trib.  Bruxelles,  3  janvier  1857.  B.  J. 
1857.  870  (Andréa  c.  Mortier).  —  Bruxelles,  15  fé- 
vrier 1858.  Pas.  1858.  II.  266.  B.  J.  1858.  449 
(Prince  de  Chimay,  c.  Roberfroid).  —  Trib.  Char- 
leroi,  14  novembre  1863.  B.  J.  1864.  140. 

12. — Lorsque  l'existence  d'un  bail  verbal  est 
déniée,  celui  qui  l'invoque  n'est  pas  recevable  à 
demander  à  prouver  par  témoins  les  faits  d'exécu- 
tion qu'il  allègue.  —  jBruxelJes,  30  mars  1863.  Pas. 
1863.  II.  177  (Baudoux.  c.  Thibaut). 

13.  —  La  preuve  d'un  bail  contesté  peut  être 
faite  par  témoins  s'il  y  a  eu  commencement  d'exé- 
cution et  s'il  existe,  en  outre,  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Bruxelles,  10  avril  1863. 
Pas.  1863.  11.  335  (Huwart,  c.  Bemus). 

14.  —  La  durée  et  le  prix  d'un  bail  qui  a  reçu  un 
commencement  d'exécution  peuvent  être  établis 
au  moyen  de  la  preuve  testimoniale,  accompagnée 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Bruxelles,  27  juillet  1863.  Pas.  1863.  II.  346.  — 
Trib.  Bruxelles,  11  mars  1863.  B.  J.  1863.  734. 
Cl.  et  B.  1864-1865.  395  (Schoenmacker,  c.  Petre). 

il».  —  La  preuve  testimoniale  est  admissible 
pour  établir  les  actes  constatant  que  le  bail  verbal 
a  reçu  un  commencement  d'exécution,  aussi  bien 
que  pour  établir  l'existence  même  du  bail,  pourvu 
que  les  loyers  n'excèdent  pas  150  francs.  —  Trib. 
Charieroi,  14  novembre  1863.  Cl.  et  B.  1864-1865. 
397  (Hermant,  c.  Bourlet). 

16.  —  La  preuve  du  congé  est  régie  par  l'article 
1715  du  code  civil,  tout  comme  le  bail  lui-même. 

Le  congé  ne  peut  être  prouvé  par  témoins,  mêïne 
lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  rendant  vraisemblable  le  fait  allégué.  — 
Trib.  Verviers,  23  mars  1864.  Cl.  et  B.  1864-1865. 
824  (Grandmont,  c.  Servais-Grosjean).  —  Voyez 
le  n»  15. 

17.  —  La  preuve  testimoniale  est  admissible 
pour  la  désignation  des  terrains  donnés  en  location  ; 
ainsi ,  il  sera  permis  d'établir  par  témoins  que 
telles  parcelles  déterminées  ont  fait  partie  du  bail 
reconnu. 

Il  en  est  de  même  d'une  demanda  tendante  à 
prouver  l'inexécution,  de  la  part  du  fermier,  de 
ses  engagements  en  ce  qui  concerne  le  bail  reconnu. 
—  Bruxâles,  \^  août  1865.  B.  J.  1867.  1033.  Pas. 
1867.  II.  181  (Voortman,  c.Tack). 

18.  —  Les  arrhes  données  et  la  remise  des  clefs 
de  la  maison  ne  peuvent  servir  à  prouver  le  bail 
verbal  dénié  par  rune  des  parties.  —  Trib.  Anvers, 
27  juin  1867.  Cl.  et  B.  1867-1868.  497.  B.  J.  1867. 
1577  (Terneus.  c.  Van  Kerckhove). 

19.  —  L'article  1715  du  code  civil,  qui  autorise 
virtuellement  la  preuve  par  témoins  des  actes  d'exé- 
cution d'un  bail  fait  sans* écrit,  ne  permet  pas  ce 
mode  de  preuve  pour  établir  la  tacite  reconduction 
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qui  est  réglée  par  les  dispositions  relatives  aux 
baux  de  cette  nature,  lorsque  les  loyers  excèdent  la 
somme  de  150  francs. —  Tnb.  Anvers,  22  mars  1867. 
Cl.  et  B.  1867-1868.  499  (Veders,  c.  Hackney). 

20.  —  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  est 

Sermis  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'établir  l'existence 
'un  bail  verbal,  dont  l'exécution  n'a  pas  com- 
mencé. —  Trib.  Bruxelles,  10  juin  1868.  B.  J.  1868. 
820  (Joossens,  c.  DemuylderJ. 

21.  —  Lorsqu^un  bail  veroal  a  reçu  un  commen- 
cement d'exécution,  on  peut  en  prouver  l'existence 
par  les  règles  ordinaires  du  droit.  —  Trib.  Charle- 
roi.  28  avril  1866.  CL  et  B.  1868-1869.  459  (Puissant, 
c.  Mattiz). 

22.  —  Dans  une  demande  en  payement  de  fer- 
mages, si  le  bail  est  dénié  et  que  la  preuve  testi- 
moniale n'en  soit  pas  admissible,  le  demandeur 
peut  néanmoins  être  reçu  à  prouver  par  témoins 
le  fait  même  de  la  détention  et  de  la  jouissance 
de  la  chose,  à  l'effet  de  pouvoir  de  ce  chef  récla- 
mer une  indemnité.  —  Liège,  19  décembre  1868. 
B,  J.  1869. 851. Pff*.  1869.  II.  298  (Wasseige,  c.  Was- 
seige). 

25.  —  L'existence  d'une  convention  verbale, 
ayant  pour  objet  le  renouvellement  d'un  bail  à 
ferme,  peut  être  prouvée  par  témoins  lorsqu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Dans  le  même  cas,  cette  convention  peut  aussi 

être  établie  à  l'aide  d'un  ensemble  de  présomptions 

graves,  précisea  et  concordantes.  —  Liège,  31  jan- 

•  vier  1872.  B.  J,   1872.   1219.    Pas.  1872.  II.   114 

(Vauthier,  c.  Martin). 

24.  —  Bien  qu'il  soit  interdit  de  prouver  par 
témoins  l'existence  d'un  bail,  le  propriétaire  peut 
être  admis  à  faire  la  preuve  de  mits  d'occujaation 
qui  constitueraient  un  c[uasi-contrat  et  qui  lui  don- 
neraient droit  à  une  indemnité.  —  Trib.  Gand, 
12  décembre  1872.  Pas.  1873.  IJI.  46  (Brison,  c.  Van 
Cauwenbergh). 

28.  —  Les  articles  1715  et  1716  du  code  civil  ne 
sontapplicables  Qu'aux  baux  verbaux;  ils  ne  peuvent 
être  invoqués  lorsque  les  parties  reconnaissent 
l'existence  d'une  convention  écrite.  —  Justice  de 
paix  de  Diest,  22  octobre  1872.  Cl.  et  B.  1872-1873. 
966  (Van  Cauwenbergh,  c.  Cools). 

26.  —  Lorsque,  dans  un  écrit  non  fait  en  double, 
une  partie  a  déclaré  louer  à  une  autre  un  immeuble 
pour  un  prix  et  une  durée  déterminée",  le  bail  qui 
n'a  pas  encore  reçu  d'exécution  ne  peut  être  prouvé 
par  témoins.  —  Trib.  Liège,  17  mai  1873.  Cl.  et  B. 
1872-1873.  1207  (Simonis,  c.  Fortamps).  Jugement 
confirmé  en  appel.  —  Voyez  le  n»  31. 

27.  —  La  preuve  d'une  résiliation  de  bail  con- 
sentie après  le  décès  du  locataire  ne  peut  être  faite 
par  témoins,  surtout  si  les  loyers  excèdent  150  francs. 
—  Trib.  Liège,  11  août  1872.  Cl.  et  B.  1872-1873. 
396  (Ghymers,  c.  Angenot). 

28.  —  L^xistence  d'un  bail  étant  déniée,  ainsi 

Îtue  les  faits  d'exécution,  le  juge  ne  peut  admettre 
e  demandeur  à  la  preuve  testimoniale  soit  du  bail 
lui-même,  soit  des  faits  d'exécution. 

En  supppsant  que  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  puisse  être  demandé  à  l'audience  par  sim- 
ple conclusion,  encore  ce  mode  de  preuve  ne  peut 
être  admis  par  le  juge  q^ue  pour  autant  qu'il  porte 
sur  un  fait  dont  l'aveu  impliquerait  l'existence  du 
bail. 

Même  renfermée  dans  ces  limites,  la  demande 
d'interrogatoire  sur  faits  et  articles  est  frustratoire, 
le  fait  pouvant,  d'après  l'article  1715  du  code  civil, 
faire  l'objet  d'un  serment.  —  Trib.  Louvain, 
19  décembre  1872.  B.  J.  1873.  954  (Straetmans, 
c.  Winnen). 

29.  —  L'interdiction  de  prouver  par  témoins 
l'existence  du  bail  s'applique  même  au  cas  où  le 


bailleur  n'invoque  que  le  fait  de  l'occupation  et  ne 
réclame  que  le  loyer  fixé  par  l'usage  des  lieux  pour 
les  biens  de  l'espèce  de  celui  qui  a  été  occupe  par 
le  locataire. —  Trib.  Anvers,  13  juin  1873.  Pas. 
1874.  III.  292  (veuve  Liebaert,  c.  Estoclet). 

50. —  Dans  le  cas  d'une  poursuite  exercée  du 
chef  d'un  faux  serment,  la  preuve  testimoniale 
n'est  pas  admissible  lorsqu'il  s'agit  d'un  bail  fait 
sans  écrit  n'ayant  encore  reçu  aucune  exécution.  — 
Trib.  Louvain,  22  septembre  1673.  CL  et  B.  1873- 
1874.  654.  —  Voyez  le  n»  34. 

31.  —  L'article  1715  du  code  civil  prohibe  d'une 
manière  absolue  la  preuve  par  témoins  d'un  bail 
qui  n'a  reçu  aucun  commencement  d'exécution. 

En  con^équence,  la  production  d'un  écrit  rela- 
tant le  bail  et  signé  tant  par  celui  auquel  on  l'op- 
pose que  par  celui  qui  l'invoque,  mais  ne  constatant 
pas  qu'il  a  été  fait  en  double,  ne  peut  autoriser 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale,  en  admettant 
même  que  pareil  écrit  constitue  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Liège,  21  janvier  1874.  Pas. 
1874.  II.  87.  //.  /.  1874.  1257.  CL  et  B.  1873-1874. 
1262  (Simonis,  c.  Fortamps). 

52.  —  La  preuve  de  l'exécution  du  bail  fait  sans 
écrit  ne  peut  être  faite  par  témoins.—  Trib.  Anvers, 
6  août  1874.  B.  J.  1875. 1184  (Arissé,  ç.  Schoofs). 

55.  —  L'engagement  de  lo^er  une  personne  est 
accessoire  à  celui  de  la  nourrir  contracté  envers  la 
même  personne  ;  par  conséquent,  on  ne  peut  appH- 

âuer  à  ce  contrat,  en  tout  ou  en  partie,  les  modes 
e  preuve  admis  pour  le  louage;  ceux-ci  n'étant 
pas,  du  reste,  applicables  à  l'obligation  de  nourrir. 

—  Trib.  Hasselt,  4  mars  1874.  Pas.  1876.  111.  134 
(Lambrechts,  c.  Driessens). 

54.  —  On  peut  prouver  par  témoins,  devant  le 
tribunal  correctionnel,  qu'un  prévenu  a  prêté  un 
faux  serment  litisdécisoire  sur  un  contrat  de  bail. 

—  Trib.  Louvain,  9  avril  1877.  CL  et  B.  1877-1878. 
169.  Pas.  1877.  III.  151  (Fillet).  —  Cass.,  27  mars 
1865.  Pas.  1865.  I.  252.  Contra.  Ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Louvain  du 
22  septembre  1873.  CL  et  B.  1873-1874.  654.  et  B.  /. 
1874.  113.  —  Voyez  l'article  16  de  la  loi  du  17  avril 
1878.  Titre  préliminaire  du  code  de  procédure 
pénale. 

55.  —  Lorsqu'une  personne  occupe  un  immeu- 
ble et  refuse  d'en  sortir  sous  prétexte  que  le  pro- 
priétaire le  lui  a  loué,  elle  ne  peut  être  admise  à 

Srouver  par  témoins  l'existence  de  ce  bail  qui  est 
énié. 

Elle  n'est  donc  qu'un  occupant  à  titre  précaire, 
qu*»  le  propriétaire  peut  expulser  quand  il  t'entend, 
sauf  au  juge  à  accorder  au  défendeur  un  délai  rai- 
sonnable pour  sortir.  —  Justice  de  paix  de  Santho- 
ven,  9  août  1876.  CL  et  B.  1876-1877.  254. 

56.  —  L'article  1715  du  code  civil  s'applique  à  la 
contestation  sur  la  durée  du  bail,  tout  comme  à  la 
contestation  sur  le  prix.  —  Liège,  8  juin  1878.  Pas. 
1878.  IL  244  (Stievenart  et  Roger).  —  Deux  arrêts 
le  même  iour. 

57.  —  Le  bail  fait  par  un  acte  dressé  en  un  seul 
original  est  fait  sans  écrit. 

Le  bail  qui  n'a  encore  reçu  aucune  exécution  ne 
peut  être  prouvé  par  témoins,  même  lorsqu'il  jr  a 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Trib. 
Louvain,  24  mai  1878.  B.  J.  1878.  879.  CL  et  B. 
1878-1879.  433  (Vande  Kerkof,  c.  Van  Biesem). 

58.  ^-  Le  bailleur  ne  peut,  en  réponse  à  une 
action  en  résiliation  fondée  sur  le  mauvais  état  des 
lieux  et  leur  occupation  par  des  sous-locataires,  être 
adniis  à  prouver  que  cette  occupation  a  lieu  du 
consentement  du  preneur.  —  Trib.  Bruxelles,  3  no- 
vembre 1877.  CL  et  B.  1878-1879.  190  (Cariier, 
c.  Noos). 

59.  —  Voyez  l'article  1716  du  code  civil. 
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Art.  1716. 

Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal  dont  l'exécution  a  commencé,  et  qu'il 
n^exfstera  point  de  quiltance,  le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son  serment,  si  mieux  n'aime  le 
l€>cataire  demander  l'estimation  par  experts <  auquel  cas  les  frais  de  l'expertise  restent  à  sa 
charge,  si  l'estimalion  excède  le  prix  qu'il  a  déclare. 

Voy.  Civ.,  1357  b.,  1300  s.  —  TV.,  LiO,  302.8. 


1.  —  L'article  1716  du  code  civil  n'admet  pas  la 
preuve  testimoniale,  mais  le  serment  ou  l'expertise. 

—  Cass.,  27  février  1837.  Pas,  1837.  37. 

2.  —  Si  le  défendeur  soutient  qu'il  est  propriétaire 
de  la  récolte  à  titre  d'une  sous-location  lui  concédée 
par  le  défendeur  principal,  et  que  celui-ci  dénie  et 
la  sous-location  et  les  faits  d'exécution,  la  preuve 
de  ces  faits  n'est  pas  admissible.  —  Trib.  Liège, 
19  novembre  1853.  Cl.  et  B.  1853-1854.  479  (Wal- 
théry,  c.  Ista). 

3.  —  Lorsque  les  parties  sont  d'accord  sur  l'exis- 
.teuce  d'un  bail  verbal  qui  a  reçu  son  exécution  sur 

le  prix  du  loyer,  avec  payement  par  mois,  mais 
q^u'elles  sont  en  désaccord  sur  la  question  de  savoir 
bi  le  bail  a  été  contracté  au  mois  ou  à  l'année,  il  n'y 
a  {)as  lieu  de  déférer  au  bailleur  le  serment  sur  ce 
point;  la  preuve  testimoniale  de  la  durée  du  bail, 
offerte  par  le  preneur,  e6t,au  contraire,  admissible. 

—  Justice  de  paix  de  Lokeren,  25  octobre  1856. 
Cl.  et  B.  1856-1857.  856  (Talboom,  c.  Ongena).  — 
Voyez  l'article  1715  du  code  civil. 

4.  —  En  matière  de  bail,  le  fermier  ne  peut,  aux 
termes  de  l'article  1716  du  code  civil,  déférer  au 
propriétaire  le  serment  pour  fixer  la  Quotité  du 
prix  du  fermage,  que  pour  autant  que  ce  aemier  ait 
été  partie  au  bail.  A  défaut  do  cette  condition,  il  y 
a  lieu  d'ordonner  l'estimation  par  experts.  —  Trib. 
Charleroi,  13  février  1867.  B,  /  1857. 1257.  CL  et  B, 
1857-1858.  365  (Adam,  c.  Habille). 

5.  —  En  cas  de  contestation  sur  le  prix  d'un  bail 
verbal  dont  l'exécution  a  commencé  et  à  défaut  de 
quittances,  le  locataire  peut  demander  l'estimation 
par  experts. 

Lorsque  l'expertise  a  déterminé  un  prix  inférieur 
à  celui  indique  par  le  locataire,  il  y  a  lieu^  suivant 
les  circonstances,  d'admettre  ce  dernier  pnx. 

Dans  ce  cas,  les  frais  d'expertise  et  du  jugement 
qui  l'a  ordonnée  restent  à  charge  du  bailleur.  — 
Trib.  Marche,  28  mai  1859.  Cl.  et  B.  1859-1860.  1046 
(de  Behr,  c.  Ackerman). 

6.  —  Nonobstant  les  articles  1715  et  1716  du  code 
civil,  applicables  à  la  preuve  et  à  l'existence  du  bail 
verbal  et  du  montant  du  loyer,  on  reste  sous  l'em- 


pire du  droit  commun  pour  établir  la  durée  du  bail 
et  les  conditions  accessoires  du  contrat.  —  Trib. 
Liège, Cl.  et  B.  1869-1870.  1020(Honnay,  c.  Or- 
ban). 

7.  —  Lorsque  les  représentants  d'une  personne 
c^ui  avait  en  location  des  immeubles  dont  la  limita- 
tion est  demandée  reconnaissent  que  le  fermage  de 
ces  biens  reste  dû  pour  les  dernières  années  du  bail 
et  consentent  à  en  payer  leur  part,  mais  qu'il  y  a 
contestation  entre  eux  et  leurs  cohéritiers  sur  le 
taux  de  ce  fermage,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  ces 
derniers  à  prêter  le  serment  par  eux  offert,  si  leur 
offre  porte  non  sur  le  taux  d'un  fermage  convention- 
nellement  fixé,  mais  sur  l'estimation  de  la  valeur 
locative  des  biens  loués,  et  il  faut  recourir  à  l'ex- 
pertise prévue  par  l'article  1716  du  code  civil,  à 
moins  que  ce  moyen  d'instruction  ne  soit  jugé  inu- 
tile en  présence  des  éléments  du  procès.  —  Trib. 
Hasselt,  6  mars  1872.  Pas.  1872.  m.  233  (Smets, 
c.  Ballet). 

8.  —  Lorsqu'il  n'y  a  point  contestation  sur  l'exis- 
tence du  bail,  mais  seulement  sur  le  prix  et  les  con- 
ditions de  ce  bail  et  qu'il  existe  une  quittance  qui 
les  prouve,  le  refus  par  le  locataire  de  la  produire 
suffit  pour  établir  le  prix  d'après  l'allégation  du 
bailleur,  et  la  durée  et  autres  conditions  d'après  les 
usages  locaux. 

Ilest  d'usage,  à  Bruxelles,  de  louer  les  maisons 
d'un  loyer  de.1,200  francs  pour  une  période  de  trois, 
six  ou  neuf  ans.  —  Trib.  Bruxelles,  30  novembre 
1872.  Cl.  et  B.  1872-1873.  995  (Maréchal,  c.  Mar- 
lier). 

9.  —  Lorsqu'un  bail  est  dénié  et  qu'aucune  preuve 
de  ce  bail  n'est  rapportée  par  le  demandeur,  celui-ci 
n'est  pas  recevabte  à  affirmer  sous  serment,  confor- 
mément à  l'article  1716  du  code  civil,  le  montant 
du  prix  du  bail  allégué. 

Mais  un  propriétaire  peut  être  admis  à  prouver 
des  faits  d'occupation  qui  lui  donneraient  droit  à 
un  dédommagement  basé  sur  l'article  549  du  code 
civil.  —  Trib.  Hasselt,  12  août  1874.  Pas.  1876. 111. 
48  (Eimps,  c.  Beckers). 

iO.  —  Voyez  l'article  1715  du  code  civil. 


Art.  1717. 

Le  preneur  a  le  droit  de  sous-iouer,  et  même  de  céder  son  bail  à  un  autre,  si  cette  fiiculté  ne 
lui  a  pas  été  interdite. 
Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  partie. 
Cette  clause  est  toujours  de  rigueur. 

Voy.  CYr.,  595,  6S1,  634, 1184, 1728, 1735, 1741, 1753,  1788, 1766. 


Indication  alphabétique. 


A£rrte<Ion  dn  b«inenr,  19, 22,23, 

30. 
Appartements  garnis,  0, 15. 
Antoriaadon     écrite    de   sons 

louer,  19,  30. 
Censlon  de  bail  aa  profit  de  qnel- 

qnea  enftnts,  8. 
Cowion  dégnisée  du  bail,  13. 
CoMion  do  droit  de  planter  Bur 

certaines  parcelles  loates,  4. 
Chambres  lonées,  15. 
Clause  de  rltfnear,  13,  16,  17, 

20,23. 


Consentement  da  bailleur,  19, 

22,  23,  30. 
Défense  de  céder  le  bail,  2,  10, 

12,15,16,21. 
Défense  de  sons-louer,  1,  6,  6,  8, 

9,  10, 12,  13, 14, 15.  17,  18,  19, 

20,  21,  23, 25,  26,  27, 28,  29,  30, 

31. 
Héritiers  dn  prenenr,  14. 
Hesbaye  (Usage),  4. 
Hospitalité  momentanée,  19. 
JnsUficatlon  du  relVis  d'autori- 

8aUoD,22,23. 


Locataire  non  habitant,  2. 

Meubles  enlevés,  24. 

Meubles   garnissant  la  maison 

louée,  2. 
Occupation  momentanée,  18. 
Pouvoirs  du  Juge,  21,  25. 
Renonciation  à    la  défense   de 

sous-loner,  29. 
Résolution,  8. 

Résolution  facnltatlve,  6,  20. 
Responsiibilité  de  tous  les  héri> 

tiers  du  preneur,  8. 
Sons-location  tolérée,  26. 


8ons-h>catalre  demandant  la  ré- 
solution, 27. 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRE  III. 


TITRE  VIÏI. 


ART.  1717. 


1.  —  Lor8(^ae,  dans  un  acte  de  bail,  il  est  stipulé 
que  le  locataire  ne  pourra  sous-louer,  sous  peine  de 
résolution,  cette  peine  est  encourue  s'il  y  a  eu  sous- 
location  de  la  ni^jeure  partie  de  la  maison.  11  ne 
suffirait  pas  au  locataire,  pour  échapper  aux  consé- 
quences de  sa  contravention,  de  taire  cesser  cette 
cause  de  résolution  après  que  la  contestation  était 
enjgagée.  —  Bruxelles,  23  mars  1886.  Pas.  1836.  71. 

§.  —  La  défense  de  céder  le  bail  ne  comprend 
pas  celle  de  sous-louer,  là  surtout  où^  dans  un  acte 
de  bail  sous  seing  privé,  on  a  efface  le  mot  sous- 
louer  et  substitué  les  mots  céder  le  bail,  change- 
ment qui  a  été  approuvé  par  les  parties. 

La  circonstance  ^ue,  de  deux  locataires  qui  ont 
ensemble  loué  la  même  maison,  l'un  ne  l'habite  pas, 
n'est  pas  ^ine  cause  de  résiliation  du  bail,  si  d  ail- 
leurs la  maison  est  garnie  de  meubles  suffisants 
pour  répondre  du  loyer.  —  Gand,  28  avril  1846. 
Fas,  1850.  II.  96  (Dekeyser,  c.  Vanachte}. 

3.  —  Lorsqu'un  fermier  a  cédé  à  quelques-uns  de 
ses  enfants  son  exploitation,  et  que  cet  abandon  a 
été  agréé  ou  toléré  par  le  bailleur,  les  autres  en- 
fants du  fermier,  après  son  décès,  restent  néan- 
moins responsables  de  l'exploitation  personnelle  de 
leur  auteur  vis-à-vis  du  propriétaire.  —  Bruxelles, 

29  juillet    1850.    B.    J,    1860.    1020   (Bosselaers, 
c.  Geets). 

4.  —  Dans  le  bail  d'une  ferme,  il  est  d'usage,  en 
Hesbaye,  de  permettre  au  fermier  de  laisser  planter, 
par  certains  particuliers,  des  pommes  de  terre  dans 
quelques  parcelles  qui  sont  fumées  et  préparées  par 
le  fermier. 

En  tout  cas,  ce  fait  ne  peut  être  considéré  comme 
une  sous-location. 

En  conséquence,  la  clause  qui  interdit  au  fermier 
la  faculté  de  sous-louer  ne  peut,  dans  l'espèce,  en- 
traîner la  résolution  du  bail.— Liège,  20  mars  1851. 
Pas.  1851.  II.  232.  B.  /.  1853.  285  (Serdobin,  c.  De- 
tilleux). 

6»  —  La  défense  de  sous-louer  une  maison  peut, 
suivant  l'intention  des  contractants,  ne  pas  com- 

Ç rendre  la  défense  d'en  sous-louer  une  partie.  — 
rib.  Anvers,  12  mars  1853.  B.  J.  1853.  892  (Hof- 
man,  c.  Leemans). 

6.  —  La  clause  du  bail  d'un  fonds  rural  portant 
défense  expresse  de  sous-louer,  sous  peine  de  voir 
résilier  le  bail  à  la  volonté  du  bailleur,  n'entraîne 
pas  nécessairement,  en  ras  de  contravention,  rési- 
liation de  ce  bail.  Le  juge  peut  maintenir  le  bail 
d'après  les  circonstances.  —  Trib.  Bruxelles,  2  dé- 
cembre 1857.  B.  J.  1858.  1176  (Lehodey,  c.  Pi- 
laen). 

7.  —  La  sous-location  de  quelques  terrains  dis 
séminés.  fort  éloignés  de  l'habitation,  peut  ne  pas 
donner  lieu  à  la  résiliation,  sui*tont  si  ce  fait,  d'ail- 
leurs connu  du  bailleur,  ne  devait  opérer,  suivant 
les  clauses  du  bail,  que  s'il  lui  plaisait  ainsi.  — 
Liège,  21  juin  1858.  B.  J.  1859.  1182.  Pas.  1859.  II. 

30  (de  Warzée,  c.  Croisier). 

8.  —  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  la  sous- 
location  non  autorisée  entraînerait  de  plein  droit  la 
résolution  du  bail,  sans  autre  formalité  qu'un  ex- 
ploit pour  constater  le  fait,  le  iu^e  ne  peut  se  dis- 
penser de  prononcer  la  résolution,  dans  le  cas 
d'une  telle  inTraction. — Bruxel les,- 4  décembre  1858. 
Pas.  1859.  II.  51 .  B.  J.  1859. 997  (Broeckx, c.  de  Mees- 
macker). 

9.  —  Le  locataire  qui  a  loué  une  maison  avec 
l'intention  avouée  d'y  tenir  des  appartements  ^r- 
nis,  satisfait  à  la  défense  de  sous-louer  cette  maison 
en  totalité,  s'il  sous-loue  toute  la  maison  à  l'excep- 
tion d'une  mansarde  et  d'un  grenier  oii  il  renferme 
des  meubles  suffisants  pour  répondre  du  loyer.  — 
Bruxelles,  12  août  1858.  Pas.  1859.  IL  70.  B.  J. 
1859.  1285  (Hancq,  c.  Boucquéau). 


10.  —  Quoique  la  défense  de  céder  le  bail  soit 
antre  que  celle  de  sous-louer,  il  peut  résulter  des 
circonstances  que  les  parties,  en  stipulant  la  prohi- 
bition de  céder  le  bail,  ont  eu  l'intention  de  défen- 
dre la  sous-location. 

Ni  la  défense  de  céder  le  bail,  ni  celle  de  sous- 
louer,  énoncée  en  termes  généraux,  n'emportent 
l'interdiction  de  sous-louer  en  partie.  —  Trib. 
Bruxelles,  10  juillet  1861.  B.  /.  1861.  1502  (Baretto, 
c.  Michaux).  —  Trib.  Bruxelles,  17  février  1864. 
B.  J.  1864.  303  (Sachman,  c.  Pape). 

li.  —  La  clause  d'un  bail  par  laquelle  le  preneur 
n'est  autorisé  à  sous-louer  qu^à  des  ménages  n'excé- 
dant pas  cinq  personnes  doit  être  interprétée  en  ce 
sens  qu'il  est  interdit  au  preneur  de  mettre  une 
partie  des  appartements  à  la  disposition  d'une  so- 
ciété nombreuse  qui  s'y  réunit  fréquemment.  — 
Trib.  Charleroi,  4  mai  1861.  B.  J.  1862.  271  {Le- 
bome,  c.  Maroquin). 

12.  —  La  défense  de  céder  son  bail  ou  de  sous- 
louer  la  maison  pour  l'intégralité  n'entraîne  pas 
défense  de  sous-louer  pour  partie. 

La  sous-location  partielle,  à  moins  de  prohibition 
formelle,  n'entraîne  jws  la  résiliation.  —  Trib. 
Bruxelles,  19  avril  1862.  B.  J.  1862.  740  (André, 
c.  Heuse). 

15.  —  La  défense  faite,  au  preneur  de  sous-louer 
ou  de  céder  en  tout  ou  en  partie  ses  droits  au  bail, 
sans  l'autorisation  écrite  du  bailleur,  est  toujours 
une  clause  de  rigueur. 

La  formation  d'une  société  en  commandite  pour 
l'exploitation  d'un  commerce  dans  l'immeuble  loué, 
alors  que  le  preneur  ne  figure  dans  cette  associa- 
tion q\xe  comme  simple  commanditaire,  peut  être 
assimilée,  suivant  les  circonstances,à  une  cession  de 
bail  déguisée.  —  Trib.  Bruxelles,  23  mars  1864. 
B.  J.  1864.  843  (Van  Bever,  c.  de  Thuin). 

14.  —  La  défense  de  sous-louer  insérée  dans  un 
contrat  de  bail  est  obligatoire  aussi  bien  pour  les 
héritiers  du  preneur  que  pour  le  preneur  lui-même. 
—  Trib.  Tournai,  80  mai  1864.  CL  et  B.  1864-1865. 
279  (Colbrant,  c.  Delannoy^. 

lo.  —  La  défense  de  céder  son  bail  ou  de  sons- 
louer  la  maison,  n'exclut  pas  le  droit  de  sous-louer 
des  chambres. 

Si  la  clause  portant  interdiction  de  sous-louer  est 
toujours  de  rigueur,  cette  interdiction  étant  une 
exception  doit  être  renfermée  strictement  dans  les 
termes  de  la  convention. 

Dans  les  maisons  destinées  au  commerce,  il  est 
d'usage  de  sous-louer  des  chambres. — Trib.  Bruxel- 
les, 14  novembre  1864.  B.  J.  1865. 183  (Henry,  c.  Van 
Linthout).  —Trib.  Bruxelles,  14  décembre  1864. 
B.  J.  1865. 1528  (Deby,  c.  Van  I)ooren). 

16.  —  La  défense  de  céder  le  bail  n'emporte  pas 
celle  de  sous-louer  et  surtout  celle  de  sous-louer  en 
partie.— Bruxelles,  13  août  1866.  Pas,  1866.  II.  382. 
B.  J.  1870.  1404  (Délier,  c.  Peeters). 

1 7. — Le  propriétaire  a  qualité  pour  assigner,  du 
chef  d'infractions  aux  conditions  stipulées,  en  rési- 
liation d'un  bail  consenti  par  un  tiers  prenant  qua- 
lité de  propriétaire. 

Lorsque  le  bail  porte  défense  formelle  au  loca- 
taire de  sous-louer  ou  de  céder  le  bail  en  tout  ou  en 
partie,  sous  peine  de  résiliation  de  plein  droit,  cette 
faculté  de  résiliation  est  acquise  au  bailleur,  alors 
même  que  la  sous-location  a  cessé  et  les  choses  re- 
mises dans  leur  premier  état  avant  la  demande  et 
que  le  bailleur  ne  peut  alléguer  aucun  préjudice.  — 
Bruxelles,  28  mars  1866.  B.  J.  1866.  547.  Pas.  1867. 
II.  41  (Boyen,  c.  Robyns). 

i8.  —  Ën^accordant  gratuitement,  pendant  un 
certain  laps  de  temps,  l'hospitalité  dans  la  maison 
louée,  le  locataire  ne  contrevient  pas  à  la  défense 
de  sous-louer  en  tout  ou  en  partie  ;  alors  même  que 
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le  tiers,  en  quittant,  lui  donne  une  certaine  somme 
à  titre  de  libeniiité.— Trib.  Bruxelles,  1"  août  1866. 
B.J.  1866. 1015(Robyn8,  c.  Boyen). 

19.  —  L'article  1714  du  code  civil  reconnaît  la 
même  valeur  au  bail  verbal  qu'au  bail  écrit  :  J'un 
comme  l'autre  permettent  de  sous-louer ,  si  la  fa- 
culté n'en  a  été  interdite,  le  droit  de  sous-location 
constituant  la  règle. 

Si  l'interdiction  se  trouve  exprimée  dans  le  bail, 
pour  le  cas  où  le  propriétaire  ne  donnerait  pas  son 
consentement  exprès  et  par  écrit,  la  convention  de 
Bous-location  n'est  pas  nulle  de  plein  droit,  faute 
d'un  acte  de  consentement  antérieur  à  la  conven- 
tion, ou  à  la  date  d'entrée  en  jouissance.  Cet  acte 
peut  être  exigé  par  le  sous-locataire  ;  il  peut  être 
produit  par  le  preneur,  même  au  cours  du  litige 
relatif  à  l'exécution  du  contrat,  toutefois  le  re- 
tard mis  à  faire  cette  production  est  de  nature  à 
influer  sur  le  chiffre  des  dommages-intérêts.  — 
Gand.  10  août  1866.  B,  /.  1866.  1084  (Baudonck, 
c.  Aroyn). 

20.  —  La  défense  de  sous-louer,  (juoigue  formant 
une  clause  de  rigueur  du  bail,  n'implique  pas,  au 
cas  d'infraction,  la  résiliation  de  plein  droit  du 
contrat.  Mais  le  juge  peut  la  prononcer  selon  les 
circonstances. 

En  cas  de  résiliation  du  bail  pour  contravention 
à  la  défense  de  sous-louer,  le  preneur  doit  être  con- 
damné à  une  indemnité  proportionnée  au  temps 
nécessaire  à  la  relocation.  —  Bruxelles,  16  mars 
1868.  B,  /.  1868. 549.  Pas,  1869.  II.  284  (Saye,  c.  Van 
Holsbeek). 

21.  —  La  défense  de  sous-louer,  à  peine  de  rési- 
liation de  bail,  ne  permet  pas  au  ^*uge  d'accorder 
au  preneur  qui  a  enfreint  cette  défense  un  délai 

Î)our  faire  cesser  l'infraction.  —  Bruxelles,  11  juil- 
et  1872.  B.  J.  1873.  20.  Pas.  1878.  II.  151  (Druart, 
c.  Tricot). 

22.  —  La  clause  d'un  contrat  de  bail  portant  que 
le  preneur  a  le  droit  de  céder  son  bail,  mais  avec  le 
consentement  du  bailleur,  emporte  la  défense  de 
sous-louer. 

Le  bailleur  ne  peut,  en  pareil  cas,  être  obligé  de 
justifier  des  motifs  pour  lesquels  il  refuse  son  con- 
sentement à  la  sous-location.  —  Trib.  Bruxelles, 
25  juin  1872.  Cl.  et  B.  1872-1873.  1175. 

25.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  le  locataire  ne 
peut  céder  son  bail  qu'avec  le  consentement  du 
bailleur,  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  faire  connaître 
les  motifs  de  son  refus  ae  consentement,  et  il  n'ap- 
partient pas  aux  tribunaux  de  les  discuter  et  de  les 
déclarer  non  légitimes.  —  Bruxelles,  6  janvier  1873. 
Pas.  1873.  II.  61.  B.  J.  1873. 129  (de  Mare,  c.  veuve 
Buzon). 

24.  —  Lorsque  le  locataire  a  usé  de  son  droit  de 
sous-louer  en  entier  la  maison  louée  et  qu'il  n'a  en- 
levé les  meubles  et  les  marchandises  qui  la  garnis- 
saient que  pour  laisser  au  sous-locataire  m  libre 
jouissance  de  cette  maison,  le  propriétaire  est  non 
recevable  à  demander  qu'il  lui  soit  fourni  par  son 
locataire  des  sûretés  spéciales  pour  répondre  du 
loyer,  s'il  est  constant  en  fait  que  ses  intérêts  sont 
complètement  sauvegardés.  —  Bruxelles,  13  avril 
1874.  Pas.  1874.  II.  258.  B.  /.  1875.  1047  (Verheg- 
gen,  c.  Meçanck). 

25.  —  L'infraction  à  l'article  1717  du  code  civil 


n'emporte  pas  de  plein  droit  la  résiliation  du  bail  ; 
cette  disposition  ne  s'oppose  pas  à  l'application  de 
l'article  1184  du  même  code,,  qui  permet  au  juge 
d'accorder  un  délai  pour  exécuter  les  conditions 
stipulées. — Trib.  Anvers,  3  janvier  1874.  B.  J.  1875. 
637  (Ruminens,  c.  Vandeschilde). 

20.  —  Quoiqu'il  soit  interdit  au  locataire  de  sous- 
louer,  en  vertu  de  la  clause  du  bail,  et  ce  sous  peine 
de  résiliation,  le  locataire  qui  aura  contrevenu  à 
cette  défense  n'aura  pas  cependant  encouru  la  rési- 
liation, si  le  bailleur  a  toléré  la  sous-location.  Mais 
celui-ci  conserve  le  droit  de  la  faire  cesser  quand  il 
lui  plaît  dans  un  délai  équitable. — Trib.  Bruxelles, 
23  mars  1876.  Cl.  et  B.  1876-1877.  108.  Pas.  1876. 
III.  157  (Mairesse,  c.  de  TrillesJ. 

27.  —  Le  cessionnaire  d'un  bail  ne  peut  deman- 
der la  résiliation  de  son  contrat  par  cela  seul  que  le 
bail  ne  pouvait  être  valablement  cédé  qu'avec  l'au- 
torisation par  écrit  du  propriétaire  et  que  cette  au- 
torisation n'est  pas  produite,  s'il  connaissait  cette 
stipulation,  si  c^est  a  ses  risques  et  périls  qu'il  s'est 
rendu  cessionnaire  et  qu'il  a  exécuté  le  contrat  de 
cession  et  s'il  n'a  pas  même  été  troublé  dans  la  pai- 
sible jouissance  ae  la  maison  louée.  —  Bruxelles, 
7  décembre  1874.  Pas.  1876.  IL  37  (Cayron,  c.  Van 
Haesendonck). 

28.  —  Le  locataire  à  qui  il  a  été  défendu  de  sous- 
louer  ne  contrevient  pas  à  cette  interdiction  en 
s'associant  un  tiers  pour  faire  exécuter  par  celui-ci, 
sur  le  terrain  loue,  des  travaux  stipulés  par  le 
bailleur  accessoirement  à  la  concession  du  bail, 
tels  que  des  ouvrages  de  défrichement.  —  Gand, 
13  novembre  1875.  Pas.  1876.  II.  195  (Hoomaert, 
c.  Matton). 

29.  —  Le  bailleur  peut  renoncer  à  la  défense  im- 
posée au  locataire  de  sous-louer  sans  son  consente- 
ment par  écrit. 

La  preuve  de  cette  renonciation  peut  résulter 
d'une  enquête  appuyée  sur  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  et  la  constatation  qu'en  fait  le 
juge  du  fond  est  souveraine.  —  Cass.,  6  juillet  1876. 
Pas.  1876.L368(Flamache,  c.  Surlemont  et  Gérard). 

30.  —  Lorsqu'un  acte  de  bail  porte  que  «  les 
locataires  auront  toujours  le  droit  de  céder  leur 
commerce  et  de  sous-louer  la  maison  ou  de 
céder  leur  droit  au  bail  à  des  personnes  de  bonne 
réputation  agréées  par  le  propriétaire  »>,  les  par- 
ties ont  dérogé  à  la  rigueur  de  l'article  1717  du 
code  civil  ;  le  propriétaire  ne  peut  pas  prétendre 
qu'il  faut  nécessairement  un  écrit  pour  établir 
Paffréation. 

Cette  agréation  résulte  suffisamment  de  l'aveu 
fait  par  le  propriétaire  dans  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  qu'il  a  connu  l'entrée  du  sous-loca- 
taire, s'il  est  établi  que  postérieurement  le  proprié- 
taire a  reçu  au  moins  deux  trimestres  de  loyer,  sans 
qu'il  conste  d'aucune  protestation  ni  réserve.  — 
Trib.  Anvers,  2  juin  1877.  Pas.  1879.  III.  200  (Jouan, 
c.  Schellekens). 

Si.  —  Le  droit  accordé  par  l'article  1717  du  code 
civil  est  subordonné  à  la  condition  que  la  chose 
louée  ne  soit  pas  employée  à  un  autre  usage  ou 
mode  d'exploitation  que  celui  auquel,  dans  l'inten- 
tion des  parties,  la  propriété  avait  été  destinée.  — 
Trib.  Anvers,  3  décembre  1878.  Pas.  1879.  III.  257 
(Mertens,  c.  Verhaert). 


Art.  1718. 


Les  articles  du  titre  du  Contrat  de  fmriage  et  des  Droits  respectifs  des  époux,  relatif^  aux  baux  des 
biens  des  femmes  mariées,  sont  applicables  aux  baux  des  biens  des  mineurs. 

Yoy.  Cfr.,  460, 481, 600,  605,  1429  b. 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRE  III.  -<  TITRE  VIII.  —  ART.  1719. 


Art.  1719. 

Le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature  du  confraf,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation 
particulière, 
i«  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée  i 

2<^  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  Tusage  pour  lequel  elle  a  été  louée  § 
3«  D'en  faire  Jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la  dnree  du  bail. 

Voy.  Cit.,  600  R,  1196,  i.,  1604  s.,  1720  s.,  1741, 188a 

Indication  alphabétique.  ' 


Acceptation  de  Tobjet  loué,  14. 
AcceM)ofre8  de  Tobjet  loiié.  22. 
Acquéreur  du  bien  loué,  (i. 
Appartement,  4,  22. 
Arbree  (Adjudication  d*},  8. 
ATHUtage  fuculutif,  13. 
Bailleur  se  réoervant  une  par- 
tie de  l'objet  loué.  SU. 
Cession  de  Jouissance,  20. 
CUuses  du  bail,  11. 


Clef,  4. 

Concession  d'établissement  in- 
dustriel, 13. 

Eus  Igne,  10. 

Exprupriation  forcée,  18. 

Façade,  10. 

Imperfections  connues  dn  pre- 
neur, 14. 

Inondations,  12. 

Insalubrité,  7. 


1.  —  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  dn 
bail,  saisir-revendiquer  les  oojets  mobiliers  qu'il  a 
donnés  en  location.  --  Bruxelles,  6  avril  1831.  Pas. 
1881.79. 

4.  —  Voyez  l'article  1715  du  code  civil,  n»  4. 

3.  —  Celui  à  qui  le  locataire  d'une  maison  en 
cède  une  partie  accepte  pour  moitié  toutes  les 
charges  et  conditions  du  bail  consenti  par  le  pro- 
priétaire, et  ainsi  celle  relative  à  l'époque  du  paye- 
ment du  loyer. 

On  ne  peut  déclarer  valable  une  saisi e-çagerie 
pratiquée  pour  payement  d'un  prix  de  bail,  alora 
qu'antérieurement  à  la  saisie,  le  locataire  avait 
atta<iué  le  bailleur  pour  qu'il  eut  à  le  mettre  en  pos- 
session de  la  chose  louée  et  qu'il  y  a  instance  sur  ce 
point.  —  Bruxelles,  15  mai  1847.  Pas,  1847.  II.  298 
(Kolle,  c.  Noirsain). 

4.  —  Le  locataire  d'un  appartement  a  droit,  en 
l'absence  de  clause  contraire  au  bail,  d'exiger  une 
clef  qui  lui  permette  de  sortir  à  toute  heure  de  jour 
et  de  nuit  du  bien  loué. — Trib.  Liège,  22  mars  1848. 
B.  /.  1848.  610  (Metais,  c.  Eyben). 

tt.  —  La  présence  de  punaises  infectant  une  mai- 
son louée  peut  motiver  de  la  part  du  locataire  une 
action  en  résiliation  du  bail,  avec  dommages-inté- 
rêts. —  Voyez  l'article  1721  du  code  civil,  n«*  6  et  13. 

6.  —  Lorsque  dans  l'acte  authentique  de  vente 
d'une  ferme,  il  est  formellement  stipulé  que  l'ac- 
quéreur maintiendrait  le  bail  verbai,  consenti  au 
profit  du  fermier,  celui-ci  peut  faire  valoir  contre 
cet  acquéreur  tons  les  droits  qu'il  aurait  pu  exercer 
contre  le  précédent  propriétaire,  peu  importe  ^ue 
les  conditions  du  bail  ne  soient  pas  mentionnées 
dans  l'acte  de  vente.  —  Liège,  11  août  1848.  Pas. 
1851.  IL  82. 

7.  —  L'insalubrité  d'une  maison  louée  est  une 
cause  de  résiliation  du  bail,  surtout  si  le  proprié- 
taire n'offre  pas  d'exécuter  les  travaux  nécessaires 
pour  assainir  cette  habitation. 

Lorsque  le  vice  qui  détermine  la  résiliation  du 
bail  diminue  d'une  moitié  la  valeur  locative  de 
l'immeuble,  le  locataire  a  droit  à  la  moitié  de  son 
loyer  pour  dommages-intérêts.  Toutefois  ces  dom- 
mages ne  sont  dus  que  du  jour  où  le  bailleur  a  été 
informé  de  l'insalubrité.  —  Trib.  Bruxelles,  3  juil- 
let 1852.  B.  J.  1852.  844  (Ab&il,  c.  Billen). 

8.  —  Le  fermier  est  recevable  à  agir  contre  le 
bailleur,  à  l'effet  d'être  indemnisé  pour  défaut  de 
jouissance  par  le  fait  d'un  adjudicataire  d'arbres 
vendus  par  le  bailleur  sur  les  teiTCs  louées. 


Jouissance  réglée  par  le  bail  ,9,13. 
Location  de  partie  d'une  mai- 
son, 10. 
Maison  de  commerce,  19. 
Moulin,  15. 
Non-Jouissance,  8. 
Obieta  mobiliers,  1. 
Privation  de  Jouissance,  8. 
Punaises,  6, 17. 
Bécoltes,  11. 


Réparations,  14, 15. 
Saisie-gogerle,  a. 
Solsie-reTendicotlon,  1. 
Son  b-locatolre,-  3. 
Traraux  non  apparents,  12. 
Ustensiles  nécessaires  au  coin- 

mercp,  19. 
Vente  de  l'objet  loué,  6. 
Vice  caché,  15. 
Visites  de  l'objet  loué,  16. 


Le  fermier  est  sans  droit  pour  réclamer  une  in- 
demnij^  pour  la  non-jouissance  qui  s'est  prolongé" 

{>ar  son  fait  en  négligeant  de  la  dénoncer  au  bail- 
eur.  —  Trib.  Anvers,  11  décembre  1852.  B.  J. 
1853.  m.  (Storms,  c.  Peeters). 

9.  —  Lorsque  le  mode  de  jouissance  de  la  chose 
louée  a  été  réglé  par  le  bail,  il  faut  s'en  tenir  à  ce 
mode  et  non  à  l'article  1719  du  code  civil,  ni  aux 

f>rincipes  généraux  du  droit.  —  Bruxelles,  4  juil- 
et  1855.  B.  J.  1856.  37.  Pas.  1857.  IL  262  (Walra- 
vens,  c.  Verhevick). 

10.  —  Le  locataire  d'un  appartement  est  loca- 
taire de  la  partie  de  façade  correspondant  à  sa 
location. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  quand,  dans  le  bail, 
il  a  pris  la  qualité  de  négociant. 

Le  tiers,  soit  le  propriétaire,  soit  le  locataire  du 
rez-de-chaussée,  qui  peint  des  eneeignes  sur  la  par- 
tie de  la  maison  correspondant  à  l'appartement 
louée  par  ce  négociant,  cause  un  trouble  à  ce  der- 
nier, trouble  dont  il  lui  doit  réparation.  —  Justice 
de  paix  de  Bruxelles,  29  septembre  1855.  B.  J, 
1856. 1466  (Lelorrain,  c.  Ralet). 

il. —  La  clause  d'un  bail  par  laquelle  il  est 
stipulé  quo  le  fermier  ne  pourra  réclamer  aucune 
indemnité  pour  perte  éprouvée  dans  ses  récoltes 
par  suite  de  quelque  événement  que  ce  tût,  ne  peut 
s'entendre  que  des  cas  fortuits  ou  de  force  majeure, 
et  n'exclut  pas  la  responsabilité  des  faits  person- 
nels' du  bailleur,  qui  ne  pourrait  être  écartée  même 
par  une  clause  expresse.  —  Trib.  Nivelle»,  27  mars 
1856.  CL  et  B.  1856-1857.  720  (de  Meulemeester, 
c.  veuve  Desmedt). 

19.  —  Le  bailleur  étant  obligé  de  faire  jouir  le 
preneur  de  la  chose  louée  est,  par  suite,  tenu  de 
l'instruire  du  danger  d'une  construction  non  appa- 
rente et  de  lui  faire  connaître  le  moyen  d'obvier  à 
ce  danger. 

Il  doit  en  être  ainsi  quant  à  une  communication 
souterraine  entre  les  lieux  loués  et  un  cours  d'eau 
voisin,  lorsque  cette  communication  expose  à  une 
inondation. 

Le  bailleur  est  responsable  envers  le  preneur 
auquel  il  n'a  pas  fait  connaître  cet  état  des  lieux,  et 
doit  garantie  du  préjudice  résultant  de  l'irruption 
des  eaux  survenue  par  la  cause  ci-dessus. 

Le  bailleur  ne  peut  s'affranchir  de  cette  respon- 
sabilité, en  soutenant  (]ue  le  dommage  souffert  par 
le  preneur  existe  à  raison  de  l'usage. prohibé  que 
celui-ci  a  fait  du  bien  pris  à  bail,  par  exemple,  en  y 
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établissant,  sans  autorisation  de  police,  un  dépôt  de 
guano.  —  i^ruxelles,  16  janvier  1857.  B,  J,  1857. 
1569.  Pas,  1867.  IL  100  (Cassiers,  c.  Dietz). 

15.  —  Lorsqu'un  établissement  industriel,  pour 
l'exploitation  duquel  il  a  fallu  une  autorisatioli 
administrative,  a  été  donné  en  location^  il  incombe 
au  preneur  de  se  conformer  aux  conditions  de  l'oc- 
troi et  de  subir  les  mesures  prises  eu  vertu  de 
l'arrêté  de  concession. 

Le  chômage,  même  périodique,  que  ces  mesures 
pourraient  nécessiter  ne  peut  donner  ouverture  à 
aucune  indemnité  contre  le  bailleur. 

Lorsque  le  bail  concède  au  preneur,  en  dehors  de 
la  jouissance ,  un  avantage  facultatif,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  résiliation  pour  le  cas  d'iuaccomplissement. 
—  Bruxelles,  4  juillet  1855.  Pas,  1857.  il.  262.  B,  J. 
1856.  37  (Walravens,  c.  Yerhevicq). 

14.  —  Le  locataire  qui  a  accepté  la  chose  louée 
«  telle  qu'elle  était  et  se  comportait  au  moment  du 
bail  n  ne  peut  se  plaindre  de  vices  et  d'imperfections 
qui  existaient  lors  de  son  entrée  en  jouissance  de 
l'immeuble  et  qui  ne  l'ont  pas  empêché  d'en  faire 
usage. 

Son  droit  d'exiger  du  bailleur  l'exécution  des 
grosses  réparations  ne  peut  aller  au  delà  du  main- 
tien de  l'immeuble  dans  l'état  où  il  se  trçuvait  au 
moment  de  la  location.  —  Trib.  Bruxelles,  9  jan- 
vier 1858.  B.  /.  1858.  130  (Yerhevicq,  c.  Walra- 
vens).—  Confirmé  en  appel.  Bruxelles,  30  mars  1858. 
B.  y,  1858.  423. 

1^«  —  N'e^t  pas  tenu  d'un  vice  de  construction 
non  apparent  et  non  décrit  dans  l'état  des  lieux 
d'un  moulin,  le  preneur  qui  a  pris  à  sa  charge  non 
seulement  les  réparations  locatives,  mais  encore  les 
grosses  réparations. 

Cette  obligation  ne  peut  d'ailleurs  s'étendre  à  un 
vice  caché  oe  la  chose  louée  et  qui  en  empêcherait 
l'usage. 

Toutefois,  lorsque  le  bail  comprend  la  jouissance 
d'un  moulin,  et  en  outre  celle  d'une  habitation  et 
de  terres,  le  défaut  ae  réparation  par  le  bailleur 
donne  lieu  à  une  indemnité  et  non  à  la  résolution. 
—  Liège.  19  mars  1864.  Pas.  1864. 11.  272  {Grisard, 
c.  Hamai).  * 

16.  —  Un  propriétaire  qui  veut  vendre  sa  mai- 
son n'a  pas  le  droit  de  forcer  son  locataire  à  rece- 
voir, autant  de  fois  par  semaine,  à  tels  jours  et  à 
telles  heures  que  lui,  propriétaire,  indique,  les 
personnes  tjui  désireraient  visiter  l'immeuble.  — 
Trib.  Gand,  27  février  1865.  B,  J.  1865.  334  (Cor- 
reman,  c.  Wulfaer).  —  Voyez  l'article  1709  du  code 
civil,  n»  4. 

17.  —  Le  locataire  a  droit  à  la  résiliation  du 
bail  lorsque  la  maison  louée  est  infectée  de  punaises 
de  manière  à  la  rendre  impropre  à  l'usage  auquel 
elle  est  destinée. 

Le  locataire  a  droit  au  remboursement  des  dé- 
penses qu'il  a  faites  dans  le  but  de  détruire  les 
punaises. 

En  cas  de  résiliation,  le  bailleur  doit  rembourser 
au  locataire  les  dépenses  que  ce  dernier  a  faites 
pour  approprier  la  maison  a  l'exercico  de  son  com- 
merce. 


I  11  en  est  ainsi,  lors  même  que,  dans  le  bail,  le 
preneur  se  serait  engagé  à  abandonner  à  sa  sortie 
et  sans  indemnité  tous  les  embellissements  qu'il 
aurait  faits.  Des  dommages-intérêts  ne  seront  dus, 
en  vertu  du  §  2  de  l'article  1721  du  code  civil,  que 
dans  le  cas  ou  le  bailleur  connaissait  les  vices  ou 
défauts  de  la  chose  louée. —  ïrib.  Gand,  26  novem- 
bre 1873.  Pas,  1874.  111.  84.  —  Trib.  Charleroi, 
8  juillet  1876.  Pas,  1877.  III.  40.  —  Voyez  l'arti- 
cle 1721  du  code  civil,  n"  6  et  13. 

18.  —  L'expropriation  forcée  ne  peut  être 
considérée  comme  un  cas  de  force  majeure  en- 
traînant la  résolution  des  baux  qui  grèvent  l'im- 
meuble. 

En  conséquence,  le  locataire  par  acte  verbal  qui 
est  expulsé  pdr  suite  de  l'expropriation  forcée  pour- 
suivie contre  le  bailleur  peut  réclamer  à  ce  dernier 


bail  qui  mettait  à  la  charge  du  locataire  les  frais  et 
amendes  d'enregistrement  auxquels  le  bail  se  trou- 
vait soumis  pour  acquérir  date  Certaine.  —  Trib. 
Bruxelles,  25  avril  1874.  B.  J,  1874.  1342  (Manard. 
c.  Van  Minsel). 

19.  —  Lorsque  la  maison  a  été  louée  pour  servir 
à  l'exercice  d'un  commerce  ou  d'une  industrie, 
le  bailleur  est  tenu  de  supporter  l'établissement 
des  appareils  nécessaires  à  ^exploitation  du  com- 
merce ou  de  l'industrie  du  locataire.  —  Trib. 
Anvers,  9  mai  1873.  Pas,  1875.  111.  39 


.  Vinci), 
20.  —  La  clause  d'un  bail  par  laquelle  le  pro- 

Sriétaire  se  réserve  la  pleine  jouissance  et  la  libre 
isposition  d'une  partie  de  la  maison  louée  ne 
constitue  pas  un  droit  personnel  :  en  conséquence 
le  proprié&ire  qui  n'use  pas  pour  lui-même  des 
lieux  réservés,  a  le  droit  de  céder  la  jouissance  à  un 
tiers.  —  Trib.  Tongres,  12  mai  1874.  Cl.  et  B.  1874- 
1875.  1191  (Aerts,  c.  Clerckx). 

2i.  —  Les  engagements  entre  bailleur  et  preneur 
sont  réciproques. 
Si  le  bailleur  ne  remplit  pas  ses  obligations,  le 

Sreneur  peut  légitimement  et  avant  toute  décision 
e  justice,  se  soustraire  à  ses  engagements  et  quit- 
ter la  maison  louée. 

L'offre  du  bailleur  d'exécuter  les  réparations 
nécessaires  n'est  pas  satisfactoire  à  défaut  d'exécu-* 
tion  :  elle  est  tardive  et  non  recevable,  après  que  le 
locataire  a  quitté  les  lieux  loués,  même  de  sa  seule 
autorité,  pour  défaut  d'exécution  de  ces  réparations. 
—  Bruxelles,  19  avril  1876.  B.  J,  1876.  ^i.  Pas, 
1877.  II.  66  ÎFallon,  c.  Honoré). 

22.  —  Le  locataire  d'un  appartement  a  le  droit 
d'user,  dans  une  certaine  mesure,  des  accessoires  de 
son  appartement ,  tels  que  vestibule ,  lieux  d'ai- 
sances, eaux  de  source,  eaux  de  pluie,  etc. 

La  stricte  nécessité  résultant  des  besoins  du  loca- 
taire et  de  son  ménage,  détermine  seule  ce  qu'il 
faut  considérer  comme  accessoire  et  quelle  est 
la  nature  du  droit  de  jouissance.  —  Trib.  Namur, 
22  novembre  1876.  Pas.  1877.  III.  133(Hanon,  c.  Ba- 
lon). 


Art.  1720. 


Le  bailleur  est  teaa  de  délivrer  la  chose  en  bon  état  de  réparations  de  toate  espèce. 
Il  doit  y  faire,  pendant  la  durée  du  bail,  tontes  les  réparations  qui  peuvent  devenir  nécessaires, 
autres  que  les  locatives. 

Voy.  Civ.,  SOU.  171»  80, 1724, 17^1, 1741, 1754  s. 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRE  ill. 


TITRE  VlU.  —  ART.  17âl. 


1 .  —  Le  locataire  ne  peut  arrêter  Texécutioii  d'un 
commandement  signifie  par  le  bailleur  pour  loyers 
échus,  en  lui  opposant  l'exception  du  défaut  de 
réparations,  lorsqu'il  n'afait  antérieurement  aucune 
réclamation  à  cet  é^ard,  et  que  la  dénégation  du 
bailleur  rend  sa  prétention  illiquide.  —  Bruxelles, 
16  avril  1834.  Pas.  1834.  90. 

2.  —  Le  preneur  qui  n'a  pas  réclamé  contre  le 
mauvais  état  des  lieux  loués,  quand  il  les  a  visités 
pour  conclure  le  bail,  doit  être  censé  avoir  renoncé 
a  exiger  du  bailleur  l'exécution  de  l'article  1720  du 
code  civil,  alors  surtout,  que,  postérieurement  à  son 
entrée  enjouissance^  il  a  pose  des  actes  de  nature 
à  autoriser  cette  présomption.  —  Trib.  Bruxelles, 
19  juillet  1853.  È.  J.  1853. 1575  (veuve  Fontainas, 
c.  Dubos). 

5«  —  Le  locataire  ne  peut  obtenir  la  résiliation 
du  bail  pour  défaut  de  réparations  par  le  bailleur, 
lorsque  celui-ci  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  les 
faire.  —  Trib.  Bruxelles,  19  juilleri853.  £.  J. 
1853. 1575  (V«  Fontainas,  c.  Dubos). 

4.  — :  Le  droit  du  locataire  d'exiger  du  bailleur 
l'exécution  de  grosses  réparations  ne  peut  aller  au 
delà  du  maintien  de  l'immeuble  loué  dans  l'état 
où  il  se  trouvait  au  moment  de  la  location  et  en 
tenant  compte  de  sa  destination. 

Le  locataire  ne  peut  réclamer  les  grosses  répara- 
tions qu'exigerait  l'intérêt  de  la  conservation  de 
l'immeuble,  cepoint  n'intéressant  que  le  proprié- 
taire seul.  —  Trib.  Bruxelles,  11  décembre  1858. 
B.  J.  1859. 346  (Verhevicq,  c.  Walravens). 

IS.  —  La  clause  d'un  bail  portant  que  le  bailleur 
est  chargé  des  réparations  de  toute  espèce  qui 
pourraient  être  à  faire,  doit  être  interprétée  dans 
le  sens  de  l'article  1720  du  code  civil  ;  cette  clause 
n'ajoute  rien  aux  obligations  que  cette  disposition 
impose  au  bailleur.— Trib.  Marche,  11  janvier  1868. 
CL  et  £,  1867-1868.  1122  (Lambert,  c.  Jacob). 


6.  —  Le  retard  par  le  bailleur  d'effectuer  des 
réparations  locatives  n'autorise  pas  le  preneur  à  se 
délier  de  ses  engagements. 

Toutefois,  il  peut  contraindre  le  bailleur  à  l'exé- 
cution de  toutes  les  obli^tions  contractées  et  même 
demander  une  diminution  du  prix,  si  les  travaax 
à  efiectuer  étaient  de  nature  à  le  gêner  considéra- 
blement dans  sa  jouissance.  —  Trib.  Termonde, 
7  août  1868.  B.  J.  1868.  1374  (Vandionant,  c.  De- 
schepper). 

7.  —  Le  locataire,  qui  s'est  obligé  à  supporter  et 
à  faire  exécuter  toutes  les  réparations  que  pourrait 
nécessiter  l'immeuble  loué,  pendant  le  cours  du 
bail,  n'assume  point  une  obligation  plus  étendue 
que  celle  de  l'usufruitier. 

11  n'est  point  tenu  des  réparations  nécessaires 
pour  mettre  la  maison  en  état  d'être  relouée,  et 
spécialement  la  réfection  des  peinture»  et  tapisse- 
ries ne  peut  être  mise  à  sa  charge,  que  dans  le  cas 
où.  cette  réfection  est  devenue  nécessaire  par  sa 
faute  ou  par  un  abus  de  jouissance. — Trib.  Bruxelles, 
24  mars  1875.  Pas.  1875.  III.  149. 

8.  —  Le  mauvais  état  des  lieux  loués,  l'inexéca- 
tion  par  le  propriétaire  des  grosses  réparations,  et 
même  un  changement  dommageable  directement 
apporté  par  celui-ci  aux  lieux  loués,  n'autorisent 
pas  le  locataire,  qui  n'a  pas  mis  le  propriétaire  en 
demeure  d'exécuter  ses  engagements,  à  abandonner 
l'établissement  industriel  qiril  a  loué  ou  à  eu  ralen- 
tir l'activité. 

Une  conclusion  tendant  au  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  primitif,  qui  n'a  été  prise  par 
le  locataire  qu'en  termes  de  défense  à  l'action  in- 
tentée contre  lui  par  le  propriétaire  du  chef  d'aban- 
don des  lieux  loues,  ne  peut  être  considérée  comme 
une  mise  en  demeure*.  —  Gand,6  août  1874.  Pas. 
1875.  II.  137  (Benoît,  c.  Van  de  Wynkele). 


Art.  1721. 

U  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices  ou  défauts  de  la  ebose  louée  qui  en  empêchent 
l'usage,  quand  même  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail. 

t^'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  perte  pour  le  preneur,  le  bâilleur  est  tenu  de 
l'indemniser. 

-  Yoy.  Cit.,  1382, 1625, 1641  s.,  1721  s.,  1801.  —  Corn,,  297. 


1 .  —  Le  bailleur  qui  loue  un  magasin  avec  l'au- 
torisation d'y  déposer  du  sel  est  responsable  du 
dommage  causé  aux  propriétés  voisines  i>ar  le  dé- 
pôt, et  ce  à  défaut  de  contre-mur  et  d'avoir  observé 
la  distance  légale. 

Le  locataire  ne  peut  en  être  tenu^  surtout  quand 
le  bailleur  ne  lui  impute  pas  d'avoir  abusivement 
exercé  son  droit  de  jouissance.  — Bruxelles.  11  mars 
1843.  Pas.  1845.  II.  182  (Benoidt,  c.  Perdwie). 

2.  —  £n  supposant  l'article  1721  du  code  civil 
applicable  au  louage  des  meubles,  il  ne  peut  pas  être 
invoqué  si  le  dommage  souffert  par  le  preneur  doit 
être  attribué  à  son  imprévoyance  ou  à  son  igno- 
rance.  —  Justice  de  paix  de  Lokeren,  30  mars  1855. 
B.  J.  1865. 1369(Baets,  c.  Gits). 

5.  —  Lorsque,  sur  une  action  en  payement  de 
loyers,  le  locataire  prétend  ne  rien  devoir  à  cause 
d'un  défaut  de  jouissance  résultant  des  dégrada- 
tions commises  par  le  propriétaire  qui  a  enlevé  le 
toit  de  la  maison  avant  l'expiration  du  bail  et  occa- 
sionné des  dégradations  à  son  mobilier,  la  preuve 
testimoniale  de  ces  faits  est  recevable,  le  locataire 
n'ayant  pu  s'en  procurer  une  preuve  écrite.  — 
Justice  de  paix  de  Bouillon,  12  mars  1861.  CL  et  £. 
1860-1861. 1013  (Bauby,  c.  Lebœufj. 

4.  —  La  mauvaise  qualité  des  eaux  d'un  puits 


n'est  pas  un  vice  caché,  dans  le  sens  de  l'article  1721 
du  code  civil,  donnant  lieu  à  la  résiliation  du  bail. 
—  Trib.  Bruxelles,  7  novembre  1866.  CL  et  B.  1866- 
1867.  991  (Hamels,  c.  Demuylder). 

5.  —  L'existence,  dans  une  maison  louée,  d'un 
puits  contenant  de  l'eau  insalubre  et  impropre  à  la 
consommation,  est  une  cause  de  résiliation  du  bail. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  locataire  aurait 
déffusté  l'eau  avant  de  louer,  s'il  n'a  pu  s'assurer 
uuMBlle  était  complètement  insalubre.  —  Trib. 
Bruxelles,  8  juillet  1868.  B.  J.  1868.  959  (Van  Cam- 
penhout,  c.  Samurois)." 

6.  —  Le  fait  qu'une  maison  serait  infestée  de  pu- 
naises est  une  cause  de  résiliation. — Trib.  Bruxelie^, 
2  septembre  1871.  B.  J.  1872.  1467  (Dam,  c.  Mail- 
let). —  Gand,  30  janvier  1674.  B.  J.  1875.  1012. 
Pas.  1874.  155  (Vanderheyden,  c.  Flore).  —Gand, 
16  juillet  1874.  Pas,  1875.  II.  57.  B.  J,  1875. 1161.- 
Trib.  Bruxelles,  12  mai  1877.  Pas.  1878. 111.  93  (Bo- 
raîn,  c.  Carême).  —  Trib.  Liège,  2  janvier  lolti. 
CL  et  B.  1877-1878.  1193.  —  Liège,  13  avril  1876. 
CL  et  B.  1877-1873.  1277.  Pas.  1878.  U.  306  (Crut- 
zen,  c.  Harzé). 

7.  —  Le  bailleur  ne  peut  être  tenu  de  réparer  le 
préjudice  dont  le  vice  de  la  chose  louée  a  été  la 
cause,  lorsqu'il  n'a  point  pu  connaître  ni  présui:..r 
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cette  cause  ;  mais  c'est  à  lui  de  prouver  ^ue  le  pré- 
judice doit  être  attribué  à  un  cas  fortuit.  Le  pre- 
neur ne  doit  établir  que  la  cause  et  Pétendue  du 
dommage  souffert.  —  Trib.  Anvers,  26  avril  1873. 
B.  /.  1874.  1097  (Bée,  c.  ville  d'Anvers). 

8.  —  Le  propriétaire  doit  indemniser  le  locataire 
des  pertes  qu'il  subit  par  suite  du  mauvais  état  des 
lieux  loués.— Trib.  Liège,  81  décembre  1873.  Cl.etB, 
1874-1875.  377  (Linssens,  c.  Cambresjr).  —  Jugement 
confirmé  en  appel  :  Liège,  31  décembre  1873. 
CL  et  B,  1874-1B75.  383. 

9.  —  S'il  importe  peu,  au  point  de  vue  de  la  rési- 
liation d'un  bail,  que  les  vices  ou  défauts  qui  em- 
pêchent l'usage  ae  la  chose  louée  fussent  inconnus 
du  bailleurou  ne  se  manifestent  qu'au  cours  du  bail, 
néanmoins  le  bailleur,  pour  être  passible  de  dom- 
mages-intérêts, doit  avoir  eu  connaissance  de  ces 
vices  avant  de  contracter. 

On  ne  saurait  ranger  parmi  ces  vices  ou  défauts 
graves  les  détériorations,  même  considérables,  qui 
surviennent  au  cours  du  bail^  et  dont  le  locataire 
est  tenu  de  souffrir  la  réparation. 

Lorsqu'un  propriétaire  a,  dès  l'abord,  offert  d'ef- 
fectuer au  bien  loué  les  réparations  devenues  néces- 
saires, le  locataire  qui,  en  ne  répondant  p&s  à  ces 
offres,  a  laissé  pendant  un  long  délai  l'état  des 
choses  s'aggraver,  n'est  pas  fondé  à  demander  la 
résiliation  du  bail  avec  des  dommages-intérêts.  — 
Trib.  Anvers,  17  juin  1876.  Pas.  1877.  III.  283  (Tin- 
chant  et  Passenbrander,  c.  Vande  Wouver). 

10.  —  Le  preneur  a  le  droit  de  demander  la  rési- 
liation de  son  bail,  alors  que  par  suite  de  vices  ca- 
chés, la  chose  louée  ne  peut  plus,  en  tout  ou  en  par- 
tie, servir  à  l'usage  auquel  eUe  est  destinée. 

Tel  est  le  cas  ou  les  caves  d'une  maison  louée  par 
un  cabaretier  sont  inondées  fréauemment  et  où  les 
eaux  répandent  dans  la  salle  oie  l'estaminet  une 
odeur  fétide. 

Toutefois,  le  bailleur  ne  doit  des  dommages-inté- 
rêts au  preneur  que  s'il  a  connu  les  vices  ou  défauts 


cachés  de  la  chose  louée,,  et  n'a  rien  Ifait  avant  l'en- 
trée en  jouissance,  pour  porter  remède  aux  incon- 
vénients qui  en  résultaient.  —  Trib.  Verviers, 
27  mars  1878.  CL  et  B.  1877-1878.  1182  (Wertz, 
c.  Dumoulin). 

ii.  —  La  déclaration  faite  par  les  locataires,  au 
moment  du  bail,  qu'ils  connaissent  bien  la  maison 
louée,  ne  les  rend  pas  non  recevables  à  réclamer  la 
résiliation  du  chef  de  vices  cachés  ou  ne  survenant 
qu'au  cours  du  bail  ;  tels  sont  l'humidité,  la  pré- 
sence de  punaises,  l'insalubrité  de  l'eau. 

Le  bailleur,  toutefois,  ne  répond  de  ces  vices  que 
pour  autant  qu'ils  existent  à  un  degré  qui  rend  la 
maison  réellement  inhabitable,  et  qu'il  n'y  ait  au- 
cune faute  à  reprocher  aux  locataires.  —  Trib.  An- 
vers, 14  août  1877.  Pas,  1879.  111.  194  (Schoonen, 
c.  de  Marbaix). 

12.  —  Un  locataire  n'a  pas  le  droit  d'obtenir  une 
diminution  du  prix  de  location  de  la  maison  qu'il 
habite,  parce  que.  par  suite  de  constructions  élevées 
même  par  le  hailleur  sur  des  terrains  dont  celui-ci 
a  la  libre  disposition,  ce  locataire  s'est  vu  enlever 
un  ensemble  de  vues  sur  lequel  il  avait  cru  pouvoir 
compter,  pourvu  que  le  bailleur  n'ait  pris,  à  cet 
égard,  aucun  engagement  envers  son  locataire. 

Il  n^en  est  pas  de  même  lorsque^  par  suite  de  con- 
structions élevées  par  le  propriétaire  bailleur,  le 
locataire  se  trouve  privé  au  lour  et  de  l'air  néces- 
saires à  la  jouissance  à  laquelle  il  a  droit.  —  Trib. 
Bruxelles,  11  janvier  1879.  Pas.  1879.  UI.  217 
(Meurs,  c.  Lemonnier). 

15.  —  La  circonstance  qu'une  maison  louée 
serait  infestée  de  punaises  au  point  de  la  rendre 
inhabitable  dès  l'entrée  en  jouissance  du  preneur, 
autorise  ce  dernier  à  réclamer  la  résiliation  du  bail. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  le  vice  ne  se  rêvé* 
lait  qu'après  plusieurs  années  d'occupation.  — 
Bruxelles,  22  juillet  1879.  B,  J,  1879.  1366  (Crans- 
hoff,  c.  Censie). — Voyez  les  articles  1719  du  code  civil, 
n»  17,  et  1721,  no  6. 


Art.  1722. 

Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  est  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  eêi 
résilié  de  plein  droit)  si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  le  preneur  peut,  suivant  les  circon- 
stances, demander  ou  une  diminution  du  prix,  ou  la  résiliation  même  du  bail.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  ii  n'y  a  lieu  à  aucun  dédommagement. 

Yoy.  C/«.,  617.  U4S,  1302i.,  1721, 1730, 1736, 1741, 1769, 1882.  -  Cùm,,  300, 302  e. 


i.  —  Voyez  l'article  1217  du  code  civil,  n»  3. 

2.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que constitue  un  cas  de  force  majeure  qui,  aux 
termes  de  l'article  1722  du  code  civil,  autorise  le 
preneur  à  demander,  suivant  les  circonstances,  la 
résolution  du  bail,  mais  sans  avoir  droit  à  dédom- 
magement. —  Liège.  28  juillet  1849.  B.  J.  1851. 813 
(Coock,  c.  Corbisier).  —  Voyez  l'article  11  de  la 
Constitution  belge. 

3.  —  Des  dégradations  graves  produites  dans  la 
chose  louée  par  l'exécution  d'un  travail  public 
doivent  être  considérées,  oclon  les  circonstances, 
comme  pouvant  constituer  la  destruction  totale  ou 
partielle  de  cette  chose^  par  cas  fortuit,  et,  dans  ce 
cas^  le  preneur  n'a  droit  qu'à  la  résiliation  du  bail 
ou  a  une  diminution  du  pnx,  sans  aucun  dédomma- 
gement, conformément  a  l'article  1722  du  code  civil. 
—  Trib.  Bruxelles,  1«  décembre  1869.  B,  J.  1869. 
1569  (Marcelle,  c.  Simonart). 

4.  —  Lorsque  des  réparations  locatives  ont  été 
occasioioiées  par  une  ville  à  l'occasion  de  l'exhaus- 
sement de  la  rue,  le  locataire  a  une  action  en  indem- 
nité contrôle  propriétaire;  ici  ne  s'applique  pas 
l'article  1725  au  code  civil. 


Dans  ce  cas, les  travaux  de  la  ville  constituent  un 
cas  de  force  majeure  dont  le  propriétaire  est  respon- 
sable aux  termes  de  l'article  1722  du  code  civil.  — 
Trib.  Bruxelles,  21  décembre  1869.  CL  et  B.  1871- 
1872.  276  (Goris,  c.  Smeinck).  —  Voyez  l'article  11 
de  la  Constitution  belge. 

ô.  —  Quelle  que  soit  l'étendue  de  l'obligation 
imposée  par  le  contrat  de  bail  au  locataire  quant 
aux  réparations  à  faire  à  la  chose  louée,  elle  ne  sau- 
rait dispenser  le  bailleur  de  répondre  des  vices  de 
construction  et  de  leurs  conséquences.  — Bruxelles, 
10  avril  1873.  B,  J.  1873.  723  (Feron,  c.  Bache- 
lart). 

6.  —  L'irruption  périodique  des  eaux  dans  les 
caves,  en  quantité  telle,  qu'elles  rendent  les  caves 
impropres  à  l'usage  auquel  elles  sont  naturelle- 
ment destinées,  est  une  cause  de  résiliation  de 
bail. 

Mais  la  servitude  de  devoir  soufi&ir  la  vidange 
des  fosses  servant  à  des  propriétés  voisines  ne 
donne  lieu  qu'à  une  diminution  des  loyers,  par  ap- 
plication de  l'article  1722  du  code  civil. 

La  clause  que  la  maison  est  louée  en  l'état  où  elle 
se  trouve  ne  peut  avoir  d'efiet,  à  cet  égard,  que  pour 
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autant  que,  à  l'époque  de  la  conclusion  du  bail,  ces 
vices  ou  dét'auto  s'annonçaient  par  des  travaux  ou 
appareils  qui  devaient  nécessairement  attirer  l'at- 
tention d'un  preneur  un  peu  soigneux.  —  Trib.  An- 
vers, 6  mars  1875.  CL  et  B.  1876-1877.841.  Ji,  J. 
1875. 916  (Slichting,  c.  Gittens). 

7.  —  Jje  bail  est  résilié  de  plein  droit  si,  par  suite 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  la 
chose  louée  se  trouve  détruite  presque  entièrement 
et  dans  sa  partie  essentielle,  et  si  les  travaux  de 
reconstruction  auraient  de  graves  inconvénients  et 
nécessiteraient  une  dépense  qui  serait  hors  tle  pro- 
portion avec  leur  utilité. 

La  destruction  doit,  dans  ces  circonstances,  être 
considérée  comme  totale. 

En  conséquence,  le  locataire  n'a  pas  le  droit  d'op- 
ter, dans  cette  hypothèse^  pour  la  continuation  du 
bail,  moyennant  une  diminution  de  loyer,  en  décla- 
rant vouloir  conserver  la  partie  non  emprise,  et  en 
exigeant  que  le  propriétaire  reconstruise  le  reste  et 
rapproprie  la  maison  sur  un  nouvel  alignement. 
—  Bruxelles,  8  février  1876.  B.  /.  1877.  337.  Pas, 
1877.  IL  210  (Voss-Vercauteren,  c.  Lombaerts).  — 
Voyez  l'article  11  de  la  Constitution  belge. 

8.  —  Le  locataire  ne  peut  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts au  propriétaire  pour  le  préjudice 
qu'il  éprouve  par  suite  de  l'exécution  de  travaux 
publics  ou  de  travaux  effectués  par  le  voisin. 

Ce  sont  des  cas  de  force  maieure,  qui,  aux  termes 
de  l'article  1722  du  code  civil,  l'autorisent,  suivant 
les  circonstances,  à  demander  soit  la  résiliation  du 
bail,  soit  une  diminution  de  loyer. —  Trib.  Bruxel- 
les, 12  mai  1877.  CL  et  B,  1877-1878.  791  (Devreught, 
c.  Meers). 

9.  —  Lorsque,  par  le  fait  de  l'autorité  et  sans  au- 
cune faute  du  preneur,  l'immeuble  loué  est  devenu 


impropre  à  l'usage  auquel  le  destinait  l'intention 
commune  des  parties,  H  y  a  lieu  à  la  résiliation  du 
bail. 

Spécialement,  lorsque  les  circonstances  de  fait, 
telles  que  la  nature  de  l'immeuble  loué^  les  pour- 
parlers antérieurs  des  parties,  le  prix  élevé  de  la 
location,  la  qualité  que  le  preneur  a  prise  dans  le 
bail  viennent  à  démontrer  que  l'immeuble  a  été 
donné  et  pris  à  bail  dans  un  but  industriel,  il  y  a 
lieu  à  résiliation  si  l'autorité  administrative  reluse 
au  preneur  l'autorisation  d'établir  une  machine  à 
vapeur  nécessaire  à  l'exercice  de  son  industrie.  — 
Bruxelles,  8  août  1878.  B.  J.  1878.  1425.  Pas,  1879. 
11.  9  {Van  Acker,  c.  Dubois). 

10.  -y  Est  suffisamment  motivée  la  demande  en 
résiliation  de  bail,  lorsqu'un  autre  locataire  du 
même  propriétaire,  sans  opposition  du  bailleur,  a 
quitté  la  maison  voisine  pour  se  soustraire  au  dan- 
ger que  présente  l'état  de  la  construction  et  que  le 
bailleur  a  lui-même  assigné  l'architecte  aux  mis  de 
le  déclarer  responsable  des  vices  de  construction 
que  le  locataire  soutient  y  exister. 

La  réparation  due  par  le  propriétaire  au  locataire 
du  chef  de  rupture  anticipée  cfu  bail,  lorsque  cette 
rupture  n'est  point  due  au  dol  de  la  partie,  ne  doit 
pas  comprendre  l'indemnité  pour  perte  éventuelle 
de  clientèle. 

Les  seuls  préjudices  directs  causés  par  la  rupture 
du  bail  consistent  dans  la  suppression  de  jouissance, 
les  frais  de  déménagement,  les  dégâts  arrivés  aux 
meubles  dans  le  transport  et  les  dépenses  néces- 
saires pour  approprier  a  la  nouvelle  nabitation  les 
objets  spécialement  confectionnés  pour  la  maison 
que  l'on  quitte.  —  Trib.  Anvers,  2  novembre  1878. 
B.  J.  1878. 1485.  CL  et  B.  1878-1879.  644  (Stradling, 
c.  Lecomte). 


Art.  1723. 
Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail,  changer  la  forme  de  la  chose  louée. 

Voy.  C*r.  1719  30,  1728  b. 


I .  —  Le  principe  que  le  bailleur  ne  peut,  pendant 
la  durée  du  bail,  modifier,  contre  le  gre  du  locataire, 
l'état  de  la  chose  louée,  est  absolu  et  s'oppose  même 
aux  changements  qui,  sans  nuire  au  locataire,  se- 


raient très  utiles  à  des  tiers,  -rr  Trib.  Gand,  9  no- 
vembre 1863.  B.  J.  1866.  1051  (de  Neeffe,  c.  Ser- 
rure). 
2.  —  Voyez  les  articles  1728  et  1729  du  code  civil. 


Art.   1724. 


SI,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a  besoin  de  réparations  urgentes  el  qui  ne  puissent  être  diffé- 
rées Jusqu'à  sa  fin,  le  preneur  doit  les  souffrir,  quelque  incommodité  qu'elles  lui  causent,  et  quoi- 
qu'il soit  privé,  pendant  qu'elles  se  font,  d'une  partie  de  la  chose  louée. 

Mais,  si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante  Jours,  le  prix  du  bail  sera  diminué  à  propor- 
tion du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose  louée  dont  il  aura  été  privé. 

SI  les  réparations  sont  de  (elle  nature  qu'elles  rendent  inhabitables  ce  qui  est  nécessaire  au 
logement  du  preneur  et  de  sa  famille,  celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail. 

Yoy.  Ciff.,  1148, 1382, 1720, 1722.  —  Pr.,  135  2o  ;  -  X.  25  mars  18i«,  art.  20.  —  Corn.,  296. 


I . — La  demande  en  indemnité  du  locataire,  pour 
défaut  de  jouissance,  quoique  non  liquide,  peut  être 
opposée  comme  demande  reconventionnelle  et  en 
compensation  à  une  demande  en  payement  de  loyer. 
—  C&ss.,  26  juillet  1844.  Pas.  1844.  I.  226.  B,  /. 
1845.  660  (Hye-Nuttens,  c.  Ryssenaer). 

2.  —  Lors  même  qu'un  acte  de  bail  porte  que  le 

Sropriétaire  sera  autorisé  à  l'aire,  pendant  la  durée 
u  Dail,  les  travaux  de  construction  et  de  grosses 
réparations  qu'il  jugera  convenables,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  l'article  1724  du  code  civil  et,  par  suite, 
de  refuser  au  propriétaire  le  droit  de  faire  tous  tra- 
vaux qui  ne  seraient  pas  tellement  urgents  qu'ils  ne 


pourraient  être  remis  jusqu'à  la  fin  du  bail;  pareille 
clause  ne  contient  pas  même  dérogation  à  Particle 
1724,  en  ce  sens  que  le  propriétaire  serait  en  droit  de 
faire  les  travaux  utiles  et  même  nécessaires.— Gand, 
6  décembre  1862.  B.  /.  1863.  219. 

5.  —  Le  preneur  ne  doit  souiTrir  les  réparations 
à  la  chose  louée  que  pour  autant  qu'elles  soient  ur- 
gentes. Le  propriétaire  q^ui,  usant  des  droits  que  lui 
confère  son  bail,  a  laisse  en  ruine,  à  la  suite  d'un 
incendie,  les  biens  loués  pendant  près  de  trois  ans. 
n'est  plus  en  droit  d'obliger  le  locataire  de  souffrir 
les  incommodités  à  résulter  d'une  reconstrnrtiori 
actuelle.  —  Trib.  Anvers,  7  septembre  1866.  B.  J. 


c.  Vervliet). 

4.  —  Le  retard,  par  le  baillear,  d'efiectaer  des 
réparations  locatives  n'autorise  pas  le  preneur  à  se 
délier  de  ses  engagements. 

Toutefois  il  peut  contraindre  le  bailleur  à  l'exé- 
cution de  toutes  les  obli^tions  contractées  et  même 
demander  une  diminution  du  prix,  si  les  travapix  à 
effectuer  étaient  de  nature  à  le  gêner  considérable- 
ment dans  sa  jouissance.  —  Trib.  Termonde,  âaoût 
1868.  CL  et  É.  1869-1870.  1026  (Yan  Dionant,  c.  de 
Schepper), 

tf  •  —  A  défaut  par  le  bailleur  de  faire  à  la  chose 
louée,  pendant  la  durée  du  bail,  les  réparations  in- 
dispensables, le  locataire  peut  les  faire  lui-même. 
Aucune  loi  ne  lui  impose,  sous  peine  d'être  déchu 
de  son  recours  contre  le  propriétaire,  l'oblisation 
de  le  sommer  préalablement  d'y  procéder.  Il  lui 
suffit,  pour  pouvoir  exiger  le  remboui*sement  de  la 
dépense,  de  prouver  que  les  réparations  étaient 
urgentes  et  nécessaires. 

L'article  1^24,  §  2,  du  code  civil,  portant  que,  si 
les  réparations  durent  plus  de  (^[uarante  jours,  le 
prix  du  bail  doit  être  diminué  à  proportion  du 
temps  et  de  la  partie  de  la  chose  louée  dont  le  loca- 
taire a  été  privé,  s'applique  à  toutes  les  choses  sus- 
ceptibles de  réparation,  et  notamment  à  la  roue  hy- 
draulique d'une  usine  qui  a  dû  être  remplacée  par 
une  autre. 


le  locataire  a  employé  une  machine  à  vapeur  lui  ap- 
partenant, il  n'en  est  pas  moins  fondé  à  réclamer 
une  diminution  du  loyer. 

Lorsque  des  indemnités  sont  demandées  par  le 
locataire  du  chef  de  réparations  ou  de  chômage,  et 
Qu'elles  sont  l'obi  et  d'un  débat,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'obliger  le  locataire  à  payer  immédiatement  tous 
les  loyers  échus,  sauf  son  recours  ultérieur  contre  le 
bailleur,  sous  prétexte  que  le  loyer  est  une  dette 
liquide  et  exigible.—  Liège,  12  juin  1869.  Pas.  1871. 
IL  143  (de  BioUey,  c.  Martin). 

6.  —  Un  locataire  ne  doit  supporter  q^ue  les  répa- 
rations urgentes,  c'est-à-dire  celles  qui  ne  durent 

Ïias  plus  de  quarante  iours  et  qui  ne  rendent  pas 
'habitation  inhabitable. 

En  conséquence,  il  ne  doit  pas  souffrir  des  travaux, 
de  transformation  quelle  qu'en  soit  la  durée.  — 
Trib.  Bruxelles,  21  décembre  1869.  Cl.  et  £.  1871- 
1872. 270  (Goris,  c.  Schminck). 

7.  —  Lorsque  les  réparations  et  les  changements 
faits  à  l'immeuble  pendant  le  bail  ont  eu  lieu  de 
l'assentiment  du  bailleur,  celui-ci  n'a^  à  l'expira- 
tion du  bail,  droit  à  aucune  indemnité,  surtout  si, 
dans  les  dernières  quittances  du  loyer,  il  n'a  fait 
aucune  réserve^  et  s^'l  ne  prouve  pas  qu'il  y  a  eu  dé- 
gradation fautive.— Justice  de  paix  de  Saint-Trond 
27  juillet  1871.  CL  et  B.  1871-1872:  406  (Deneef, 
c.  Qovaerts). 


Art.  1726. 

te  bailleur  n'est  pas  tenu  «le  garantir  ie  preneur  du  trouble  que  des  tiers  apportent  par  voies 
de  fait  à  sajooissance,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose  louée  \  sauf  an  preneur 
à  les  poursuivre  en  son  nom  personnel. 

Voj.  C/r.,  1728  •. 


1.  —  Le  bailleur  doit  ^rantir  le  locataire  d'une 
maison  des  troubles  de  tait  que  lui  cause  un  autre 
locataire  de  la  maison.  Ce  dernier  représente  le  pro- 
priétaire et  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un 
tiers  dans  le  sens  de  l'article  1725  du  code  civil. 

La  présence,  autorisée  par  le  propriétaire,  dans  la 
maison  louée,  de  personnes  d'un  genre  de  vie  peu 
honorable  et  bruyant  est  un  trouble  de  fait,de  nature 
à  autoriser  l'autre  locataire  à  faire  résilier  son  bail. 

Deux  corps  de  logis  appartenant  au  même  pro- 
priétaire, loués  à  des  personnes  différentes  et  qui, 
sans  être  eontigus.  ont  tout  au  moins  des  parties 
extérieures  dont  l'usage  est  commun  à  tous  les  lo- 
cataires, sont  considérés,  quant  à  l'application  des 
principes  ci-dessus,  comme  ne  formant  ensemble 

Ïu'une  seule  et  même  maison.  —  Trib.  Bruxelles, 
0  juillet  1853.  B.  J.  1853.  1575  (veuve  Fontainas, 
c.  Dubos). 

2.  —  Si  l'on  ne  peut  reconnaître  un  véritable 
contrat  de  louase  dans  l'octroi  7J|u'une  commune 
concède  à  ses  habitants,  à  l'effet  d'extraire  des  mi- 
nerais de  fer  dans  les  terrains  communaux,  cet 
octroi  doit  se  régir  par  des  principes  analogues  et 
confère  à  chacun  des  extracteurs  le  droit  de  faire 
respecter  sa  concession  par  les  autres. 


venir  la  commune  propriétaire,  qui  ne  devrait  être 
appelée  que  pour  autant  que  le  trouble  pût  avoir 

E)ur  résultat  de  porter  atteinte  à  la  propriété.  — 
iége,  29  mars  ifeO.  Pas,  1854.  II.  266.  B,  /.  1854. 
1615  (Bertrand  et  Deroo,  c.  ParentJ. 

3.  —  Le  propriétaire  n'est  pas  obligé  d'accorder 
à  son  locataire  résiliation  du  bail  si,  depuis  l'entrée 
en  jouissance  il  est  survenu  à  la  chose  louée  des 


vices  résultant  du  fait  d'un  tiers  et  rendant  cette 
chose  impropre  à  l'usage  pour  lequel  elle  était  louée. 

—  Trib.  Bruxelles,  11  novembre  1854.  B,  /.  1855. 
1886  (Broustin.  c.  Démets). 

4.  —  Le  bailleur  est  garant  des  vices  ou  défauts 
provenant  même  du  fait  d'un  tiers,  lorsque  d'ail- 
îeurs  ce  fait  n'est  point  de  ceux  qui  ne  donnent  au 
locataire  qu'une  action  personnelle  contre  l'auteur 
du  trouble  apporté  à  sa  jouissance. 

L'article  1725  du  code  civil  ne  s'appligue  qu'aux 
voies  de  fait,  c'estrà-dire  qu'aux  actes  dirigés  contre 
la  chose  même;  mais  en  dehors  du  cas  expressément 
prévu  par  cet  article,  le  bailleur  répond  seul,  vis-à- 
vis  du  locataire,  de  la  jouissance  complète  et  pai- 
sible do  l'objet  loué. 

Pour  qu'il  v  ait  lieu  à  l'action  en  garantie,  il  ne 
faut  pas  que  l'usage  de  la  chose  louée  soit  complè- 
tement impossible  ;  il  suffit  que  les  voies  de  Tait 
soient  assez  graves  pour  modifier  notablement  les 
conditions  de  la  chose  ou  la  rendre  impropre  à  sa 
destination.  —  Trib.  Bruxelles,  8  décembre  1855. 
B,  J,  1856.  1453  (Gallait,  c.  Gallait). 

5.  —  Celui  qui  occupe  un  bien  et  qui  est  troublé 
dans  son  occupation  par  un  tiers  doit,  vis-À-vis  de 
ce  tiers,  être  admis  a  prouver,  même  par  témoins, 
l'existence  du  bail  qu'il  invoque  comme  titre  de  son 
occupation.  —  Trib.  Bruxelles,  6  avril  1868.  B,  /. 
1868. 869  (Snoeck,  c.  Brabant). 

6.  —  L'article  1725  du  code  civil  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  où  des  travaux  publics  ont  donné  Reu 
à  un  trouble  de  jouissance  :  en  d'autres  termes, 
l'exécution  d'un  travail  public  ne  constitue  pa»  la 
voie  de  fait  prévue  par  l'article  1725  du  code  civil  ; 
elle  ne  constitue  pas  non  plus  un  trouble  de  droit. 

—  Trib.  Bruxelles,  1«  décembre  1869.  B.  /.  1869. 
1569  (Marcelle,  c.  Simonart). 
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Art.  1726. 

8I9  au  contraire,  le  locataire  ou  le  fermier  ont  été  troublés  dans  leur  Jouissaaoe  par  suite  d'une 
action  concernant  la  propriété  du  fonds,  lis  ont  droit  à  une  diminution  proportionnée  sur  le  prix 
du  bail  k  loyer  ou  à  ferme,  pouryu  que  le  trouble  et  rempéçbement  aient  été  dénoncés  au  pro- 
priétaire. 

Voj.  Cïr.,  1147  ■.,  I«a0, 1640, 1T21, 1727, 17»8.  -  Pr.,  176  8. 

i.  —  Le  fermier  à  la  jouissance  duquel  il  est  ap- 

Sorté  un  trouble  de  droit  peut  refuser  le  payement 
es  fermages  tant  que  le  trouble  n'est  pas  levé.  Il 
est  loisib^  au  bailleur  de  l'exiger  en  offrant  cau- 
tion. —  Bruxelles,  27  avril  1853.  Pas.  1864.  II.  212 
(la  fabrique  d'Ëyserinffhen,  c.  Gossée  de  Maulde). 

S*  —  Si,  aux  termes  des  articles  1722  et  1726,  dans 
le  cas  de  privation  partielle  de  la  chose  louée,  ou  de 
trouble  apporté  à  la  jouissance,  le  preneur  a  droit 
à  une  diminution  proportionnée  sur  le  prix  du 
bail,  il  ne  s'ensuit  j)as  qu'à  partir  du  moment  où  le 
droit  à  l'indemnité  est  né  en  faveur  du  preneur,  le 


prix  du  bail  ou  la  créance  du  bailleur,  qui  est  li- 
quide et  exigible  de  sa  nature,  cesse  dès  lors  d'avoir 
oe  double  caractère;  il  en  résulte  seulement  que  le 
preneur  a  le  droit  de  déduire  de  son  prix  de  bail  le 
montant  de  l'indemnité  qu'il  prétena  lui  être  due. 
Si  les  parties  s'entendent,  l'indemnité  devient  li- 

âuide,  et  la  compensation  s'opère  de  plein  droit 
'après  l'article  1200  du  code  civil  ;  si,  au  contraire, 
le  bailleur  et  le  preneur  ne  sont  point  d'accord,  il 
appartient  au  juffe  de  décider  si  l'indemnité  peut 
être  assez  promptement  liquidée  pour  qu'il  y  ait 
lieu  de  surseoir,  pour  tout  ou  pour  partie,  au  paye- 


ment du  prix  du  bail  échu  ;  mais,  en  oe  cas,  le  pre- 
neur ne  peut  jamais  se  croire  dispensé  de  payer  ou, 
totit  ou  moins,  d'offrir,  à  l'échéance^  le  prude sqq 
bail,  sous  les  réserves  ci-dessus  expnmées. 

Il  ne  peut  également  prétendre  qu'à  nîsonàe 
l'indemnité  qui  peut  lui  être  due,  le  bailleur  ne  ^jeut 
exercer  le  droit  qu'il  s'est  réservé  exprwsément  de 
résilier  le  bail,  faute  de  payement  du  prix  de  laii 
dans  le  délai  stipulé.  —  Gand,  11  février  1660.  B.J. 
1860.  427  (de  Bode,  c.  de  Keyser). 

3.  —  La  clause  qu'à  délaut  de  payement  de» 
loyers  au  jour  convenu,  le  bailleur  restera  libre  de 
résilier  le  bail,  sans  formalités  ni  mise  en  demeore, 
n'est  pas  anéantie  parce  que,  par  une  expropriatica 
publique,  le  preneur  se  trouve  privé  dWe  partie 
de  la  chose  louée  ;  dans  ce  cas,  le  loyer  re«te  eii- 
gible. 

C'est  au  locataire  dépossédé  qu'il  incombe  de 
faire  les  diligences  nécessaires  pour  obtenir,  d'ime 


P(W.  1861.  I.  58.  B,J,  1861.  1236'(de'Bode.c.de 
Keyser).— Voyez  l'article  11  de  la  Constitution  belge 


Art.  1727. 

61  ceux  qui  ont  commis  les  TOles  de  fait  prétendent  avoir  quelque  droit  sur  la  chose  lonée,  •■ 
si  le  preneur  est  lui-même  cité  en  Justice  pour  se  voir  condamner  au  délaissement  de  la  totalité 
ou  de  partie  de  cette  chose,  ou  à  souffrir  Texerclce  de  quelque  servitude,  11  doit  appeler  le  bail* 
leur  en  garantie,  et  doit  être  mis  hors  d'Instance,  s'il  l'eiige,  en  nommant  le  bailleur  pour  ieqsel 
Il  possède.  .^ 

T«y.  Cf>.,  «U.  1785  •..  176S.  -  JPr.,  175  ■.,  182. 


Un  fermier  peut,  par  voie  d'exception  ou  comme 
moyen  de  défense,  exciper  des  droits  de  propriété 
ou  de  servitude  qui  compétent  au  bailleur  proprié- 


taire. —  Liéffs,  19  novembre  1812.  Pat.  18i3.  II.  "^ 
(Antony,  o.  Mottart). 


Art.  1728. 

Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  principales  i 

!•  D*user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille,  et  suivant  la  destination  qol  lui  a  été  doasée 
par  le  bail,  on  suivant  celiç  présumée  d'après  les  circonstances,  à  début  de  convention  j 
S*  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus. 

Voy.  Cit.,  SOI,  IIM,  1187, 1719, 1723, 1789, 1741, 1806, 1880, 2102  lo,  2887 ;  —  £.  h^p.,  16  déc.  18&1,  art.  20.  -  iV..  819  i^  ~  £. S  •«* 
18A1,  art.  6  j  —  ^  26  morr  1876,  tlt.  préllm.  du  code  de  prooédnn  ciTila,  art.  8 1»,  v»,  11  lo. 


Indication  alphabétique. 


Abandon  de  la  maison  Voaéa,  1, 

36. 
Abonnement  aux  eaux  de  la 

Tllle  37. 
Abiu  de  joniwance,  88. 
Acceptation  de  Tot^jet  loué,  Si. 
Admiuion  à  prenve,  14. 
Aie  ier  de  eermrerle,  26. 
Changement  à  rolqet  loné,  9, 87. 
Changement  de  destination,  27, 

80. 
Glanée  de  rigueur,  12. 
Commandement,  7. 
Compeniationi  11* 


Congé  verbal,  13. 
Contributlone.  24,  25, 28,  20, 85, 

40. 
DéAint  de  payement  dee  loyers, 

6,6,15,83,41,46. 
Délai,  9. 
Destination  de  TobJet  loué,  42, 

44. 
Disparition  du  locataire,  1, 30. 
Dommagee-intérôt8,l  6{«,6,10,11. 
Durs  grains,  1  btt. 
XxercTce  d*un  culte  dans  l'objet 

loué,  21.  _ 

Fautes  réciproquce,  8,  32. 


Fermier  sortant,  1  6.«. 
Inexécution    des    obligations, 

22. 
Intention  de  résilier,  13. 
Lieu  du  payement  des  loyers, 45. 
Location  d'un  hôtel,  I. 
liaison  de  commerce,  19. 
Maison  deirendecrTons,  S. 
Mauvaise  exploitation,  1  bit,  U. 

13. 
Mise  en  demeure,  5, 7, 13,  88. 
MutUttUon  d'arbres,  28. 
Payement  des  loyers,  5,  15,  33, 


Payement  par  anticipatiM*  ^ 

2U,  39. 
Preuve,  10. 14. 
Bemi0eàf6rtUt,22. 
Kéeolution,  7, 11, 19. 
Béeolution  de  plein  droit,  S, '.^S. 
Restitutioii  de  Totâel  k>ei,  I' 
Termes  dn  payemsnt  da  k>7«*i 

Usages,  1 6»,  4, 39, 41. 
Usages  de  Bruxelles,  1&,  ». 
Vente  &m  meubles  laraiM»* 

la  maison.  18.  ,   ^ 

Visite  de  la  maîiD&  lovfs.  a 


1.  — *  Il  n'est  pas  permis  aâ  locataire  d'an  hôtel 
ou  de  tout  autre  établissement  commercial  de  l'aban- 
donner avant  l'expiration  du  bail,  quoiqu'il  en  ait 
payé  anticipativement  le  loyer.  Les  tribunaux  peu- 
vent, pour  un  tel  fait,  prononcer  la  résiliation  du 
bail  et  condamner  le  preneur  à  des  dommages-in- 
térêts, sans  qu'aucune  clause  expresse  du  bail  lui 
impose  l'obligation  de  continuer  le  mode  de  jouis- 
sance que  l'établissement  avait  avant  son  entrée 
dans  l'hôtel.  —  Liège,  21  février  1888.  Pas,  1838. 
50. 

i  bis,  —  Le  fermier  qui  laisse,  à  l'expiration  de 
son  bail,  des  terres  à  lui  affermées,  ensemencées  en 
durs  grains,  loin  de  faire  en  cela  une  chose  contraire 
à  l'usage  et  nuisible  au  propriétaire  ou  au  fermier 
qui  lui  a  succédé,  se  conforme  entièrement  au  mode 
général  de  culture  adopté  dans  la  Hesbaye,  lequel 
étant  favorable  au  nouveau  fermier,  et  par  suite  au 
propriétaire,  il  n'y  a  pas  lieu  d'adjuger,  de  ce  chef, 
a  ce  dernier,  des  dommages-intérêts.  —  Liéçe, 
25  janvier  1840.  Pas.  1840.  &.  —  Voyez  les  articles 
1777  et  1778  du  code  civil. 

2.  —  Le  fait  du  sous-locataire  d'une  maison  qui 
y  a  établi  une  maison  de  rendez-vous  n'est  pas  un 
motif  suffisant  pour  faire  résilier  le  bail  contre  le 
locataire  direct,  lorsque  celui-ci  s'est  empressé  de 
faire  cesser  cet  état  de  choses  aussitôt  qu'il  en  a  été 
prévenu  et  avant  i'intentement  de  la  demande  en 
résiliation. 

L'établissement  d'un  estaminet  dans  une  maison 
bourgeoise  ne  peut  donner  ouverture  à  l'action  en 
résihation  de  bail.  —  Liège,  6  juin  1889.  Pas.  1841. 
11.  68.  (Nicolay.  c.  JuUiot). 

S.  —  Un  bailleur  ne  peut  forcer  le  preneur  à 
remplir  ses  obligations,  s'il  ne  les  remplit  pas  lui- 
même.— Cass.,  21  juillet  1844.  Pas.  1844.  I.  226. 


de  consulter  les  usages  locaux  auxquels  ^s  parties 
sont  censées  s'être  conformées.  —  Liège,  6  février 
1846.  Pas.  1847.  11.  222. 

5.  —  Le  bail  est  résilié  par  l'échéance  du  terme 
de  payement  fixé  dans  le  contrat,  suivi  de  mise  en 
demeure  simple,  lorsqu'il  est  stipulé  que  ce  fait  et 
cette  formalité  seule  entraîneront  la  résiliation  de 
plein  droit. 

Le  bailleur  ne  perd  point  le  bénéfice  de  cette  ré- 
siliation parce  que  l'huissier  aurait,  le  lendemain, 
sous  réserve,  reçu  un  acompte  sur  les  loyers.  — 
Trib.  Bruxelles.  19  décembre  1848.  B.  J.  1849. 105 
(Boieckens,  c.  Cobbaert). 

6.  —  Lorsane  la  résolution  d'un  bail  est  pronon- 
cée pour  le  défaut  de  payement  des  termes  échus,  il 
y  a  Ueu  d'allouer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  le 
complément  d'une  année  de  loyer  et  une  indemnité 
pour  non-relocation. 

Le  payement  de  trois  mois  est  suffisant,  dans  la 
commune  de  Bruxelles,  pour  satisfaire  à  cette  indem- 
nité. —  Bruxelles,  2  juillet  1849.  Pas.  1850.  II.  15. 
B.  J.  1851.  310(Hutter,  c.  Verhaegen). 

7.  —  La  clause  du  bail  ainsi  conçue  :  <<  en  cas  que 
le  prenear  ferait  défaut  à  une  ou  plusieurs  clauses 
du  bail,  il  sera  libre  au  bailleur  de  faire  fin  de  bail, 
sans  autre  formalité  qu'un  commandement  de  vingt- 
quatre  heures...  »,  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  le 
commandement  doit  renfermer  la  preuve  de  l'in- 
tention de  faire  fin  de  bail  ;  qu'ainsi  le  commande- 
ment qui  tend  au  payement  de  fermages  échus  est 
insuffisant  pour  opérer,  dans  ce 'cas,  la  résiliation. 
—  Liège.  24  janvier  IftW.  Pas.  1860.  H.  142  (Fran- 
çois, c.  I>epiiteur8). 

8.  —  S'il  a  été  stipulé,  dans  un  acte  de  bail,  qu'à 
défaut  de  payement  du  fermage  trois  mois  après  son 
échéance,  il  teralt  résolu  de  plein  drott,  muii  qu'il 


fût  besoin  d'aucun  acte,  et  purement  et  simple- 
ment  par  la  seule  échéance  du  terme,  la  résolution 
est  encourue  au  bout  de  trois  mois,  tels  qu'ils  se 
succèdent  dans  le  calendrier. 

Le  payement  effectué  le  premierjour  du  qua- 
trième mois  est  tardif.  —  Bruxelles,  20  janvier  1049. 
Pas.  1850.  II.  222  (Delenrie,  c.  Delcourt). 

9.  —  Les  changements  et  innovations  opérés 
dans  une  maison  louée  n'entraînent  pas  la  resolu- 
tion de  plein  droit. 

Lorsoue  le  locataire  offre  de  faire  disparaître, 
après  l'action  dirigée  par  le  bailleur,  les  motifs  de 
plainte  sur  lesquels  cette  action  se  fondait,  il  y  a 
lieu  d'accorder  un  délai  à  cet  effet ,  surtout  en  cas 
d'absence  d'une  mise  en  demeure  ou  de  stipulation 
de  résiliation  de  plein  droit.  —  Liège,  27  juillet 
1860.  Pas.  1851.  II.  36  (Thomas,  c.  Barthélémy). 

iO.  —  En  cas  de  demande  de  résolution  de  bail, 
si  les  causes  alléguées  sont  réparables  dans  le  court 
du  bail,  ou  ne  donnent  lieu  qu'à  des  dommages* 
intérêts,  il  y  a  lieu  d'admettre  la  preuve  testimo- 
niale, même  après  une  expertise,  pour  éclairer  la 
justice  sur  le  point  de  savoir,  par  exemple,  si  des 
prairies  labourées  devaient  l'être,  suivant  l'usage, 
et  si  le  fermier  n'a  pas,  en  général,  amélioré  la  cul- 
ture. —  Liège,  81  juillet  1851.  Pas.  1862.  II.  88. 
B.  J.  1858.  252  (Deru,  c.  CremerJ. 

il. «—Lorsqu'une  ferme  a  été  louée  à  un  prix 
variable  et  moindre  les  premières  années,  il  y  a 
obligation  de  bien  cultiver  et  d'améliorer. 

U  y  a  lieu  à  résiliation  s'il  est  démontré  qu'au 
lieu  d'améliorer,  le  fermier  a  exploité  dans  son  inté- 
rêt personnel,  contrairement  à  l'usage  des  lieiixet 
a  compromis  l'avenir  de  la  ferme  et  altéré  la  chose 
louée  par  des  innovations,  notamment  en  labourant 
des  prairies. 

Les  dommages-intérêts  réclamés  peuvent  se  oom* 
penser  avec  l'avantage  que  procure  au  bailleur  la 
résiliation.  — Liège,  8  lévrier  1868.  Pas.  1868.  II. 
203  f Deru,  c.  Gremer). 

Ix.  —  Bien  que,  dans  un  bail,  il  ait  été  stipulé 
qu'à  défaut  de  payement  exact  des  fermages  aux 
époques  convenues,  la  résolution  serait  encourue 
sans  mise  en  demeure  et  sans  aucune  formalité,  il 
y  a  lieu  cependant  de  ne  pas  appliquer  cette  clause 
avec  rigueur  si,  dans  l'exécution,  il  y  a  été  déroffé 
de  manière  que  les  preneurs  aient  du  croire  que  la 
sévérité  de  la  clause  ne  serait  pas  invoouée  contre 
eux,  et  qu'il  entrait  dans  les  intentions  an  proprié- 
taire d'user  à  leur  égard  d'une  bienveilkmie  indul- 
gence. 

Ainsi,  lorsqu'il  est  établi  que,  loin  de  se  préva- 
loir de  la  riffueur  de  la  clause,  le  bailleur  a,  à  partir 
de  la  première  échéance,  reçu,  bien  après  le  délai 
de  ffrâce  et  sans  aucune  observation,  un  acompte 
sur  le  fermage  échu,  et  que  cette  toléranoe  a  été 
continuée  depuis,  il  ne  peut  appartenir  à  l'héritier' 
du  bailleur  de  réclamer  la  résolution  sans  un  ayer^ 
tissement  préalable  qu'il  entendait  dés<Minais  m 
tenir  à  l'exécution  stricte  du  contrat. 

Dans  ces  circonstances,  le  fermier  qui  a  fait  des 
offres  de  pavement,  quatre  jours  après  l'assioiia* 
tion,  a  purge  sa  demeure. — Bruxelles,  9  mars  â68^ 
Pas.  1858.  II.  220.  B.  J.  1868.  692  (Oerrebos,  c.  de 
Beaufort). 

15.  —  N'est  pas  fondée  la  demande  d'une  indem- 
nité déterminée  par  le  bail  à  raison  de  la  faculté  oue 
s'est  réservée  le  bailleur  de  faire  cesser,  à  son  gré  et' 
à  toute  saison,  la  jouissance  du  fermier,  si  le  bail- 
leur s'est  borné  à  une  demande  de  résiliation  pour 
mauvaise  exploitation,  sans  énoncer  qu'il  voulait 
faire  usage  de  cette  clause. 

Un  congé  verbal  doit  s'entendre  dans  le  mÂme 
sens  que  oette  demande  en  justice^  «'il  a^été  luivi. 
d'une  sommatien  fondée  sur  les  mêmes 
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Liège,  17  novembre  1852.  Pas.  1863.  U.  230.  B.  /. 
1854. 174  (Hauman,  c.  Morimont). 

14.  —  Le  juge  qui,  ayant  de  le  condamner,  admet 
un  locataire  asoigné  en  exécution  du  bail,  à  prouver 
qu'il  a  droit  de  jouir  gratuitement  du  bien,  ne  peut 
violer  par  là  les  articles  2231,  2240, 1134  et  1728  du 
code  civil,  pas  plus  que  la  règle  qui  interdit  le  cu- 
mul du  possessoire  et  du  pétitoire.— Cass.,  5  février 
1852.  Pas.  1853.  L  157.  B.  J.  1853.  1119  (ville  d'An- 
vers.  c.  Etat  belge). 

lo.  —  En  l'absence  de  toute  stipulation,  les 
loyers  d'une  maison  se  payent,  à  Bruxelles,  par  an- 
ticipation et  par  trimestre.  11  en  est  ainsi  surtout 
lorsque  les  payements  faits  par  le  locataire  sont  con- 
formes à  cet  usaffe. — Trib.  Bruxelles,  10  juillet  1852. 
Cl.  et  B.  1853-1854. 1043  (Antonissen,  c.  Delville). 

16.  —  Lorsq^ue  le  locataire  paye  un  premier 
terme  de  loyer  a  son  entrée  en  jouissance,  et  ainsi 
par  anticipation,  les  parties  sont  censées  adopter  le 
même  mode  de  payement  pour  les  termes  ultérieurs. 
—  Bruxelles,  8  août  1856.  B.  /.  1856.  1374.  Pas. 
1856.  II.  21  (Herbaix,  c.  Frédéricq). 

17.  —  Le  fermier  n'est  tenu,  à  la  fin  du  bail,  de 
restituer  à  son  bailleur  que  la  contenance  indiquée 
à  son  bail,  quand  même  les  titres  du  propriétaire 
lui  donneraient  une  contenance  plus  étendue  et  que 
celui-ci  offrirait  de  prouver  que  l'immeuble  par  lui 
a<^eté  a  réellement  la  contenance  indiquée.  — .  Trib. 
Nivelles,  14  août  1867.  Cl.  et  B.  1857-1858.  724  (De- 
laude,  c.  Bertrand). 

18.  —  Le  locataire  d'une  maison  peut,  à  la  fin 
de  son  bail,  y  faire  vendre  publiquement  son  mobi- 
lier; mais  il  ne  peut  y  faire*  introduire,  pour  les 
vendre  publiquement,  des  meubles  qui  lui  sont 
étrangers.— Trib.  Bruxelles,  20novembre  1858.  B.  J. 

1859.  43.  Cl.  etB.  1859-1860. 58  (Lavisé.c.  Rotsaert). 

19.  —  Le  locataire  d'une  maison  de  commerce 
qui  la  ferme  ou  l'abandonne  contrevient  aux  pres- 
criptions des  articles  1728  et  1729  du  code  civil. 

La  contravention  donne  au  propriétaire  le  droit 
de  demander  la  résolution  du  bail  et  des  dommages- 
intérêts. 

11  lui  suffit  d'établir  par  les  faits  et  circonstances, 
à  défaut  d'une  clause  formelle  dans  l'acte  de  bail, 
que  la  location  de  l'immeuble  n'a  été  consentie  et 
acceptée  que  pour  .y  continuer  l'exploitation  du 
genre  de  commerce  auquel  il  servait  antérieure- 
ment. —  Trib.  Anvers.  25  février  1859.  B.  J.  1859. 
424  (Waterkeyn.  c.  Lebaudy). 

20.  — 11  est  a'usage,  à  Bruxelles,  de  payer  les 
loyers  de  maisons  par  trimes.tre  et  par  anticipation. 
—  Trib.  Bruxelles,  26  avril  1858.  B.  /.  1859.  850 
(Pierlot,  c.  Danse).  —  Trib.  Bruxelles,  5  mars  1859. 
B.  /.  1859.  852  (Gervais ,  c.  Fonteyne). 

SI.  —  Le  locataire^  qui  a  pris  dans  le  bail  la  qua- 
lification de  propriétaire  et  agent  d'une  société 
belge,  ne  contrevient  pas  à  l'article  1728  du  code 
ci  vu,  en  donnant  dans  la  maison  louée  des  confé- 
rences religieuses  ou  en  y  pratiquant  l'exercice  d'un 
culte  protestant. 

Un  pareil  usage  ne  peut  être  considéré  comme 
une  sous-location.  —  Trib.  CharleroL  10  novembre 

1860.  B,  /.  1861.  154(Decartier,  c.  Ridoux). 

2$.  —  Dans  les  contrat»  de  remise  à  forfait  per- 
pétuel d'une- mine  de  houille,  l'inexécution,  de  la 
part  des  preneurs,  d'obligations  autres  que  celles 
qui  sont  énoncées  dans  l'article  1728  du  code  civil 
donne  lieu  à  l'application  de  l'article  1184  du  même 
code.— Cass.,  2  janvier  1868.  P.  J.  1868. 69.  i><w.  1868. 
1. 130(Strivet,  c.  Soc.  des  Charbonnages  réunis). 

23.  —  Le  fait  de  la  part  du  preneur  d'avoir  mu- 
tilé des  arbres  se  trouvant  sur  la  parcelle  de  terre 
qu'il  a  en  location,  ne  peut  constituer  un  abus  de 
jouissance  entraînant  la  résiliation  du  bail,  mais 
uniqoéittent  un  acte  dommageable  causé  à  l'occa- 


sion de  sa  jouissance*,  qu'il  doit  réparer.  —  Trib. 
Termonde,  4  juillet  1868.  CL  et  B.  1868-1869.  388. 
B.  J.  1868.  1373  (Dewolf,  c.  Cant). 

24.  —  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  bail  que  le 
locataire  devra  payer  toutes  les  contributions,  sauf 
la  foncière,  il  faut  entendre  par  ces  derniers  mots  non 
seulement  l'impôt  général  perçu  par  l'Etat,  mais 
les  impositions  locales  imposées  à  la  propnétéet 
dues  par  le  propriétaire. 

La  nature  foncière  de  l'inipôt  ne  dépend  pas  dn 
point  de  savoir  s'il  est  dû  à  l'Etat  ou  à  la  commune, 
mais  uniquement  de  l'objet  qu'il  frappe  et  de  la 
personne  qui  le  doit.  —  Tnb.  Liège,  14  fevrier  1872. 
Pas.  1872.  IIL  125(Vercken,  c.  Comhaire). 

25.  —  C'est  au  locataire  de  payer  la  contribution 
personnelle. — Voyez  l'article  1709  du  code  civil,n<»9. 

26.  —  Le  seul  fait  de  l'établissement  d'un  atelier 
de  serrurier-poêlier,  autorisé,  dans  les  lieux  loués 
n'est  pas  nécessairement  de  nature  à  léser  les  droits 
des  voisins.  —  Trib.  Anvers,  22  février  1872.  Pa*. 

1873.  III.  87.  (Mertens,  c.  Vandewiel). 

27.  —  Il  y  a  changement  de  destination  de  la 
chose  louée  lorsqu'une  personne  qui  s'est  présentée 
en  qualité  d'agent  comptable  pour  louer  une  mai- 
son qui  n'a  jamais  servi  à  l'usage  de  débit  de  bois- 
sons la  transforme  en  cabaret. —  Trib.  Charleroi, 
17  juillet  1873.  Pas.  1873.  lU.  319.  CL  et  B.  1873- 

1874.  322  (Dupret,  c.  Vasseur). 

28.  —  L'occupant  d'une  maison  pendant  le  pre- 
mier trimestre  de  l'année  est  tenu  de  la  contnbu- 
tion  j)ersonnelle  pour  toute  l'année  et  n'est  pas 
fonde  à  réclamer  une  partie  du  montant  de  cette 
contribution  à  charge  ae  celui  qui  a  occupé  cette 
maison  après  le  premier  trimestre.  —  Justice  de 
paix  de  Liège,  24  octobre  1872.  CL  et  B.  1872-1873. 
501  (Schoonoroodt,  c.  Listray). 

29.  —  La  taxe  locale  établie  par  la  ville  de  Liéçe 
sur  les  constructions  exemptées  temporairement  ae 
l'imçôt  foncier  au  profit  de  l'Etat  doit  être  sup- 
portée par  le  propriétaire  et  non  par  le  locataire, 
alors  même  qu'il  est  stipulé  dans  le  bail  que  tontes 
les  contributions  personnelles  et  autres,  imposées 
ou  à  imposer  sauf  la  foncière  sont  à  la  charge  du 
locataire.  —  Trib.  Liège,  24  février  1872.  CL  et  B. 
1872-1873. 1046  (Comhaire  et  Hogge,  c.  Vercken). 

50.  —  Change  la  destination  des  lieux  loués  et 
commet  une  contravention  à  la  convention  de  bail, 
pouvant  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  le 
preneur  qui  s'est  attribué,  dans  l'acte  de  bail,  la 
qualité  de  fabricant  do  tiges  pour  bottines,  cuirs  et 
articles  pour  chaussures  et  qui,  au  lieu  d'exercer 
dans  la  maison  louée,  soit  un  commerce,  soit  un 
négfoce  similaire,  y  exploite  un  café.  —  Trib. 
Bruxelles,  13  novembre  1871.  Pas.  1874.  III.  196 
(Boghemans,  c.  Dierickx). 

31.  —  La  défense  faite  au  locataire,  par  un  con- 
trat de  bail^  sous  peine  de  résiliation,  d'exercer 
dans  la  maison  louée  aucun  autre  commerce  de 
détail  que  celui  qui  a  été  spécifié,  n'est  pas  enfreinte 
par  cela  seul  que  quelques  ventes  rares  et  isolées  de 
marchandise  d'une  autre  catégorie,  ont  été  effec- 
tuées en  ce  lieu. 

Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque,  pour  satisfaire  à 
la  loi  du  contrat,  le  locataire  a  ouvert  ailleurs  nn 
magasin  pour  la  vente  en  détail  de  m&A-ohandises 
autres  que  celles  dont  le  débit  a  été  autorisé  dans 
la  maison  louée.  —  Gand,  27  novembre  1873.  Pas. 
1874.  II.  55.  B.  J.  1874. 1067  (de  Clooter,  V«Hôgger, 
c.  Bouveme). 

52.  —  Le  locataire  n'est  pas  tenu  de  payer  son 
loyer  lorsque  le  bailleur  ne  remplit  pas  les  obliga- 
tions que  le  contrat  lui  impose,  notamment  lorsqu'il 
ne  fait  pas  au  bien  loué  les  réparations  qui  lui  in- 
combent. —  Trib.  Verviers,  4  novembre  1874.  Pas. 
1876.  III.  57  (Poetgens,  c.  Lamborette). 
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55.  —  Le  locataire  n'a  pas  le  droit  de  refuser  le 
payement  des  loyers  et  de  quitter  les  lieux  loués  à 
cause  du  mauvais  état  de  la  maison  rendant  la 
iouissance  incommode,  s'il  n'a  jamais  mis  le  bail- 
leur à  même  de  faire  des  travaux  de  réparations  en 
l'avertissant  et  en  réclamant  aunrès  de  lui.  — 
(Jurisprudence  constante^  Trib.  Bruxelles,  25  lé- 
vrier 1876.  Pas.  1876.  III.  165  (Vanderrit,  c.  Van 
Eycken).  —  Bruxelles,  16  novembre  1831.  Pas.  1881. 
293.  —Liège,  24  mai  1832.  Pas.  1832. 149.— Bruxelles, 
16  avril  1&4.  Ptfj.1834. 90.— Bruxelles,  27  mai  1835. 
Pas.  1835.  216.  —  Cass.,  26  juillet  1844.  Pas.  1844. 
I.  226.  —  Bruxelles,  15  mai  1847.  Pas.  1847.  II.  298. 

—  Liège,  22  février  1871.  Pas.  1871.  224.  —  Gand, 
6  août  1874.  Pas.  1875.  II.  137. 

54.  —  Lorsque  le  locataire  a  déclaré,  en  contrac- 
tant le  bail,  qu'il  a  vu  et  visité  la  maison,  il  est 
censé  non  seulement  l'avoir  reçue  en  bon  état  de 
réparations  de  toute  espèce,  mais  encore  avec  tous 
les  vices  apparents  qui  i>ouvaient  rendre  l'occupa- 
tion incommode  ou  nuisible  à  son  commerce  ;  il 
n'est  point  fondé  à  demander  la  résiliation  du  bail 
pour  ces  causes.  —  Trib.  Bruxelles,  25  février  1876. 
Pas.  1876.  III.  165  (Vanderrit,  c.  Van  Eycken). 

38.  —  Le  locataire  qui  entre  dans  une  maison 
n'est  pas  tenu  de  rembourser  à  son  prédécesseur  la 
contribution  personnelle  payée  par  ce  dernier  pour 
la  partie  de  rannée  qui  suit  sa  sortie  de  la  maison. 

—  Justice  de  paix  Liège,  5  novembre  1875.  Pas. 
1876.  III.  211.  CL  et  B.  1OT5-1876.  1005  (Stanîslaus, 
c.  Henrotte). 

36.  —  Un  locataire  qui  disparaît  furtivement 
manifeste  d'une  manière  non  équivoque  l'intention 
de  se  soustraire  à  tout  engagement  ultérieur, 
même  s'il  laisse  ses  meubles  dans  les  lieux  loués.  — 
Trib.  Bruges,  6  juin  1876.  Pas.  1876.  III.  344  (De- 
-baise,  c.  Welt). 

37.  —  Le  locataire  d'une  maison  pourvue  des 
eaux  de  la  ville,  en  suite  d'un  abonnement  du  pro- 
priétaire, ne  peut  mettre  à  charee  de  celui-ci  la 
consommation  d'eau  excédant  celle  à  laquelle  le 
propriétaire  a  droit  en  vertu  de  son  abonnement. 

£m  conséquence  aussi,  si,  par  suite  du  refus  du 
locataire  d'acquitter  la  taxe,  ta  ville  n'a  plus  fourni 
l'eau,  celui-ci  ne  peut  réclamer  des  dommages-in- 
térêts au  propriétaire. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  profession  du 
locataire  au  début  du  bail  exigeait  éviaemment  une 
consommation  d'eau  plus  forte  que  celle  à  laquelle 
donnait  droit  l'abonnement  du  propriétaire. 

En  l'absence  de  stipulation  du  oail,  l'abonnement 
existant  lors  de  l'entrée  en  jouissance  est  à  chaige 
du  propriétaire.  —  Trib.  Bruxelles,  3  février  1874. 
Cl.  et  È.  1875-1876. 420(Henkes,  c.  De  Hervé). 

3ft»  —  Le  locataire  qui  a  commis  des  auus  de 
jouissance  est  en  demeure  et  reste  en  demeure  de 


les  réparer,  sans  que  le  propriétaire  soit  obligé  de 
l'en  faire  sommer  judiciairement. 

L'inaction  du  propriétaire,  quelque  prolongée 
qu'elle  soit,  ne  peut  jamais  être  considérée  comme 
une  renonciation  à  son  droit  et  faire  cesser  les  effets 
de  la  demeure.  —  Trib.  Bruxelles,  27  avril  1876. 
Pas.  1877.  III.  205  (Mertens,  c.  Vimenet). 

39.  —  En  matière  de  baux  de  maisons  dépour- 
vues de  jardins  ou  de  toute  exploitation  rurale, 
surtout  payables  trimestriellement,  l'usage  général 
est  de  payer  les  loyers  anticipativement,  sauf  dispo- 
sition contraire.  Cette  disposition  contraire  résulte 
à  suffisance  des  clauses  d'un  bail  stipulant  que  le 
payement  des  loyers  convenus  avec  pacte  commis- 
soire  se  fera  de  trois  en  trois  mois  à  partir  du  jour 
de  l'entrée  en  jouissance  du  bien  loué.  —  Trib. 
Namur,  27  décembre  1876.  Pas.  1878.  III.  8  (Quinot, 
c.  Chodoir). 

40.  —  L'occupant  d'une  maison  pendant  le  pre- 
mier trimestre  est  tenu  de  la  contribution  person- 
nelle pour  toute  l'année,  et  il  n'est  pas  fonde  à  en 
réclamer  une  quote-i)art  à  celui  qui  lui  a  succédé 
après  ce  délai.  —  Trib.  Arlon,  7  avril  1878.  Pas. 
1878.  m.  311. 

41.  —  En  l'absence  de  stipulations  quant  aux 
termes  de  payement  du  prix  d'un  bail,  les  parties 
sont  censées  s  en  référer  à  l'usage  local. 

D'après  l'usage  suivi  à  Liège,  le  loyer  des  maisons 
est  payable  par  anticipation Trib  .Liége,22  septem- 
bre 1877.  Cl.  etB.  1877-1878. 1129  (Paquot,  c.  Renard). 

42.  —  A  défaut  de  convention  expresse,  la  desti« 
nation  d'un  lieu  loué  peut  s'induire  d'après  les  cir- 
constances. —  Bruxelles,  8  août  1878.  Pas.  1879. 
II.  9.  B.  J.  1878. 1425  (Van  Acker,  c.  Dubois). 

43.  —  Le  locataire  dont  le  bail  est  sur  le  point 
d'expirer  peut  limiter  à  trois  jours  par  semaine  la 
faculté  pour  les  amateurs  de  visiter  la  maison  qu'il 
occupe. 

Le  propriétaire  n'a  pas  le  droit  d'accompagner 
ceux  qui  désirent  visiter  la  maison  occupée  par  son 
locataire,  sauf  pour  y  constater  et  faire  exécuter  les 
réparations  nécessaires. — ^Trib.  Gand,  12  mars  1878. 
Pas.  1879.  III.  110  (Rotsaert,c.  de  Lepeleer).— Voyez 
les  articles  1709  n»  4  et  1719  n«  16  du  code  civil. 

44.  —  Le  locataire  à  qui  un  immeuble  a  été  loué 
pour  y  exercer  un  commerce  déterminé  et  dange- 
reux (dans  l'espèce,  l'ébénisterie)  ne  change  pas  la 
destination  des  lieux  en  y  installant  en  outre  une 
boucherie,  alors  surtout  que  la  maison  a  servi  suc- 
cessivement à  différents  commerces  etqu'ily  a  doute 
sur  l'intention  les  parties.  —  Trib.  Verviers,  31  jan- 
vier 1877.  Cl.  etB.  1878-1879.  671  (Dubois,  c.  Gran- 
dry). 

43.  —  Pour  savoir  au  domicile  de  qui  le  prix  du 
bail  doit  être  payé,  —  voyez  l'article  1247  du  code 
civil  n~  1,4  et  7. 


Art.  1729. 

SI  le  preneur  emploie  la  cbose  louée  à  un  antre  nsage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  on 
dont  II  pnisae  résulter  un  dommage  pour  le  bailleur,  celnl-cl  peut,  suivant  les  circonstances,  ftiire 
résilier  le  bail. 

Yoj.  Cit.,  618, 1184,  in9  2o,  na,  1723, 1728, 1741, 1760, 1766, 1881. 


I  —  Celui  auquel  a  été  consenti  un  acte  de 
bail  dans  lequel  il  prend  simplement  la  qualité  de 
cabaretier^  en  dissimulant  au  bailleur  la  circon- 
stance qu'il  a  tenu  une  maison  de  débauche,  commet 
un  dol,  et  il  peut,  même  avant  que  la  location  ait 
•pris  cours,  être  actionné  en  résiliation  du  contrat, 
alors  que,  ]gar  la  teneur  du  contrat  et  les  circonstances, 
il  est  avéré  que  le  bailleur,  s'il  avait  connu  le  véri- 
table état  des  choses,  n'aurait  pas  consenti  le  bail. 


S'il  est  manifeste  par  les  faits  et  actes  que  le  bail- 
leur n'a  entendu  louer  qu'à  des  personnes  bien 
famées,  le  locataire  ne  pourrait  échapper  à  la  rési- 
liation demandée,  quand  même  il  viendrait  à  décla- 
rer que  son  intention  est  de  ne  faire  servijr  la  maison 
louée  qu'à  l'usage  pour  lequel  elle  était  destinée 
d'après  le  bail,  et  vint-il  à  produire  un  certificat 
constatant  qu'il  a  signifié  à  la  police  (ju'il  ne  voulait 
plus  tenir  de  maison  de  prostitution.   —  Liège, 
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36jametl846.Pa9. 1849.11. 16ô(Gerardy,cMacors). 

S.  —  Pour  que  l'usage  dommageable  puisse,  aux 
termes  de  l'article  1720^du  code  civil,  donner  lien  à 
la  résiliation  du  bail,  il  faut  que  cet  usage  porte  le 
caractère  d'abus,  que  les  parties  n'aient  pas  dû  le 
prévoir  comme  une  suite  nécessaire  de  leur  contrat. 
Ainsi  le  locateur  qui  a  loué  sa  maison  pour  en  faire 
une  brasserie  ne  peut  se  plaindre  des  inconvénients 
attachés  à  un  pareil  établissement.  —  Gand,  28  avril 
1846.  Pas.  1850.  IL  96  (De  Kerser,  c.  Yanacbte). 

3*  —  Le  preneur  à  bail  a'une  maison  ne  peut, 
sans  le  consentement  exprès  du  propriétaire,! 'éclai- 
rer par  le  gaz,  si  elle  ne  l'était  pas  antérieurement; 
il  ne  suffit  pas  que  le  bail  ne  contienne  aucune  pro- 
liibition  sur  ce  point. 

Ce  fait  constitue  un  changement  à  l'état  primitif 
des  lieux,  un  usage  préjudiciable  de  la  chose  louée 
dangereux  pour  incendie  ou  une  explosion,  nonob- 
stant que  le  locataire  se  fût  assuré  contre  ces  risques. 

Néanmoins  ce  fait  ne  donne  pas  lieu  à  la  résolu- 
tion du  bail  :  il  suffit  d'ordonner  au  locataire  de 
remettre  les  lieux  dans  leur  état  primitif.  —  Trib. 
Liège,  4  janvier  1851.  B,  J.  1851.  1643  (Poot, 
c.^CÎambresy). 

4.  —o  La  stipulation  insérée  dans  un  contrat  de 
bail  de  fabrique,  <}ue  cette  fabrique  a  été  établie  en 
vertu  d'un  arrête  royal  et  qu'elle  est  louée  telle 
qu'elle  existe  et  se  comporte,  n'oblige  pas  le  preneur 
d'y  fabriquer  les  produits  faisant  l'objet  dudit 
arrêté  royal. 

.  A  défaut  de  stipulations  expresses  sur  ce  point, 
il  y  a  lieu  de  recourir  aux  présomptions  déduites 
des  circonstances. 

Le  preneur  oui  acquiert  du  bailleur  la  nropriété 
des  procédés  ae  fabrication  employés  aans  une 
usine  en  vertu  d'une  autorisation  royale,  est,  du- 
rant le  cours  du  bail^  libre  de  cesser  la  fabrication. 

La  défense  intimée  au  preneur  de  faire  aucun 
changement  à  une  fabrique  qu'il  tient  en  location, 
jointe  à  la  stipulation  que  le  bailleur  reprendra  à 
la  fin  du  bail,  a  dire  d'experts,  le  matériel  d'exploi- 
tation, n'est  pas  un  obstacle  à  la  libre  disposition  de 
ce  matériel,  dans  le  chef  du  preneur.  —  Trib. 
Bruxelles,  14  mai  1859.  B,  J,  1862.  148  (Yerhevicq, 
c.  Walravens). 

.  H.  —  Le  sous-locataire  d'une  partie  de  maison 
peut  inscrire  sur  le  devant  de  la  maison  son  nom  et 
sa  profession  ou  ceux  de  ses  enfants  habitant  avec 


lui,  pourvu  que  cette  inscription  soit  faite  d'une 
manière  convenable,  sans  dégradations  pour  Pim- 
meuble,  sans  que  le  bailleur  puisse  en  éprouver  un 
dommage  et  de  manière  que  le  public  ne  puisse  pas 
supposer  que  le  sous-locataire  occupe  seul  les  lieux 
loues. 

11  peut  kjartiori  placer  pareilles  indications  sur 
les  parties  qu'il  occupe  sem,  ou  en  commun  avec  le 
locateur.  —  Trib.  Bruxelles,  24  janvier  1864.  B.  J. 
1864. 699  (Caisse  des  propriétaires,  c.  Mosselman). 

6» — L'abus  de  jouissance,  le  manquement  au 
devoir  de  jouir  en  bon  père  de  famille  de  la  chose 
louée  n'entraîne  pas  nécessairement  la  résiliation 
du  contrat  de  bail. 

Dans  l'exercice  de  la  faculté  qui  lui  est  laissée  de 
l'accorder  ou  de  la  refuser,  le  juge  doit  prendre  en 
considération  l'importance  du  bail  et  la  gravité  du 
dommage  causé. 

Si  la  ^ose  louée  est  d'une  grande  valeur  et  le  pré- 
judice causé  relativement  insignifiant^  la  demande 
en  résiliation  doit  être  rejetée  et  le  juge  doit  Be 
borner  à  allouer  au  bailleur,  comme  dédommage- 
ment, une  indemnité  pécuniaire.  —  Gand,  3  février 
1870.  Pas.  1870.  U.  116  (de  Wolf,  c.  Cant). 

7.  —  A  défaut  d'autorisation  spéciale  du  bailleur, 
l'établissement  d'une  maison  de  prostitution  clan- 
destine dans  l'immeuble  loué  constitue  un  abus 
criant  de  jouissance,  justifiant  la  demande  de  rési- 
liation immédiate. 

La  circonstance  que  l'abus  de  jouissance  a  cessé 
par  la  fermeture  de  l'établissement,  en  suite  d'un 
arrêté  du  collège  échevinal  qui  l'ordonne,  n'est  pas 
de  nature  à  annihiler  les  droits  du  bailleur  à  cet 
effet.  —  Trib.  Anvers,  14  août  1873.  B.  J.  1873. 
1352.  Cl.  et  B.  1874-1875.  333  (Mertens,  c.  Desmet). 

8.  —  Le  locataire  ne  jouit  pas  de  la  chose  confor- 
mément à  la  destination  qui  lui  a  été  donnée^  lors- 

Î[u'il  établit  un  cabaret  dans  une  maison  qui  a  été 
ouée  pour  servir  de  ma^sin  à  un  coiffeur. 

La  destination  ne  doit  pas  être  indiquée  pAr  le 
bail.  Elle  peut  résulter  des  circonstances.  —  Trib. 
Anvers,  14  février  1873.  B.  J.  1874.  904.  CL  et  B, 
1874-1875.  333  (Desmet,  c.  Durand).  —  Trib.  Tour- 
nai, 14  juillet  1874.  Cl.  et  B.  1874-1875.  335(Crepin, 
c.  Signez).  —  Trib.  Liège,  2  mai  1874.  CL  et  B. 
1874-1875.  338  (Pirotte,  c.  Comp.  d'Ans-etrGlain). 

9. —  Voyez  l'article  1728  du  code  civil,  n«  9, 
21,  27, 30,  44. 


Art.  1730. 

S'il  a  été  fait  un  état  des  Iteox  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle 
qu'il  Ta  reçue,  suivant  cet  état,  excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou  fbrce 
majeure. 

Voy.  Cir.,  607, 1148, 1234, 1302, 1722, 1735, 1741, 1756, 176»,  1882. 

Art.  1731. 

:   S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  le  preneur  est  présuméjes  avoir  reçus  en  bon  état  de  répa- 
rations locatlyes,  et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve  contraire. 

Voy.  Cit.,  1360, 1720, 1736, 1754  s. 


I  •  —  En  l'absence  d'un  état  des  lieux^  un  loca- 
taire est  admissible  à  prouver  par  témoms  qu'au 
moment  de  son  entrée  en  jouissance  les  bâtiments 
loués  étaient  dans  un  état  complet  de  délabrement, 
qu'ils  n'avaient  plus  depuis  nombre  d'années  subi 
aucune  réparation,  etc.,  et  à  décliner  ainsi  une  de- 
mande de  dommages-intérêts  formée  par  le  bailleur 
et  fondée  sur  le  mauvais  état  des  lieux. 

La  circonstance  que  d'après  le  bail,  il  devait  être 
ftkit  un  état  des  lieux,  état  qui  n'a  point  été  dressé. 


ne  saurait  avoir  pour  conséquence  de  faire  rejeter 
cette  preuve.  —  Bruxelles,,  b  juin  1863.  Pas.  1864. 
11.200.  (Scarsez,  c.  Soc.  Farciennes). 

2.  —  En  principe,  le  locataire  est  tenu,  à  l'expi- 
ration de  son  bail,  de  remettre  la  chose  louée  en  bon 
état  de  réparations  locatives  et  telle  qu'il  l'a  reçue 
du  bailleur,  parce  que  le  dommage  qui  les  a  néces- 
citées  est  censé  provenir  de  sa  faute,  c'est-à-dire,* 
d'un  défaut  de.précaution  dans  l'usage  de  la  chose; 
mais  cette  obligation  cesse  de  lui  incomber  si  le 
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dommage  ne  loi  est  pas  imputable  et  a  exclusive- 
ment  pour  causes  l'action  du  temps  et  la  yétusté. 
—  Tnb.  Charleroi,  18  novembre  1874.  CL  et  B. 


1875-1876. 1028.  Pa4. 1876.  III.  162  (Bellière,  o.  Sau- 
vage). 


Art.  1732. 

Il  répond  des  dégradations  ou  des  pertes  qui  arrivent  pendant  sa  Jouissance,  à  moins  qu'il  ne 
pronve  qu'elles  ont  en  lien  sans  sa  faute. 

Voy.  Oit.t  laSS,  17S0, 1785, 1765.  —  £.  25  mars  1S7«,  tit.  préllm.  du  ooda  de  procédure  cirUa,  art.  8  8«,  8o. 


I  •  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  le  preneur  à 
établir  que  la  dégradation  de  l'objet  loue  a  eu  lieu 
sans  sa  faute,  lorsqu'il  est  constant,  d'aj^rès  un  rap- 
port d'experts,  que  cette  dégradation  lui  est  ii^pu- 
table.— Bruxelles,  24  févner  1847.  Pas.  1847.11. 
66  (Brioourt,  o.  hospices  d'Ath.). 

2. —  Voyez  article  1783  du  code  civil. 

3.  -^  L'action  du  propriétaire  contre  son  locataire, 
à  raison  de  dégradations  faites  par  ce  dernier  à 
l'objet  loué,  est  recevabie,  du  moment  que  ces  dé- 


gpradations  ont  eu  lieu  et  sont  connues  du  bailleur. 

£n  conséquence,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'attendre 
la  fin  du  bau'pour  en  obtenir  la  réparation.  —  Jus- 
tice de  paix  Courtrai,  15  octobre  1868.  €1.  et  B, 
1859-1860.  796  (Desmedt,  c.  Vanréable). 

4.  —  Lorsqu'un  bateau  loué  vient  à  périr,  même 


II.  82  (Hennuy,  o.  veuve  Gnainaye). 


Art.  1733. 

Il  répond  de  rincendle,  à  moins  qu'il  ne  prouve 

Que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  construction, 

Ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine. 

V07.  (7tV.,  855,  lus,  ni&y  1802, 138S,  1884  s.,  1722, 1730, 1734,  1755, 1882, 1929.  -  Pm.,  182, 510 i  613, 516, 519. 
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code  civil),  46. 
Propriétaire  habitant  la  maison 


louée.  2, 4, 11, 43, 44. 

Propriétaires  voisins,  1,  34,  37, 

Réparation  du    dommage,  88, 
Besponssbilité  entre  roisins,  |, 


iesponssbil 
24,34,37, 


38. 


JEUsquet  locaUlh  assurés.  S,  10, 

li;  13, 18,  21, 22.  24,  29, 33. 
Sous-location,  8,  41, 42. 
Usufruitier,  28. 
Vétusté  des  bâtiments,  15. 
Vices  de  construction,  6. 


!•  —  Il  n'y  a  pas  présomption  de  droit  que  le  feu 
qui  a  pris  dans  une  maison  a  été  causé  par  la  faute 
ou  la  négligence  de  celui  ^ui  l'habite.  La  présomption 
de  faute  établie  par  l'article  1733  du  code  civil  n'a 
d'effet  que  contre  les  locataires ^  elle  n'a  i>as  lieu 
entre  propriétaires  voisins.  —  Liège,  17  avril  1834. 
Pas,  1834.  93. 

d.  —  L'obligation  imposée  par  l'article  1733  du 
code  civil  au  locataire  de  répondre  de  l'incendie 
qu'il  ne  prouve  pas  avoir  eu  heu  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure,  cesse  lorsque  le  propriétaire  s'est 
réservé  l'usage  d'une  partie  des  bâtiments  incendiés. 
—  Liège,  29  mai  1837.  Pas,  1837. 114. 

3.  —  En  matière  d'incendie,  le  locataire  répond, 
envers  le  propriétaire,  des  fautes  de  son  sous-loca- 
tairé,  alors  surtout  c[ue  la  location  a  eu  lieu  sans 
Tagrément  du  propriétaire. 

La  présomption  légale  de  faute  prévue  par  la  dis- 
position de  l'article  1735  du  code  civil  peut  être 
invoquée,  parie  locataire  principal  qui  habite  une 
partie  de  la  maison,  vis-à-vis  du  sous-locataire. 

Le  propriétaire  peut  exercer  utilement  les  droits 
du  locataire  vis-à-vis  du  sous-locataire  et  par  suite 
pratiquer,  à  charge  de  celui-ci,  une  saisie-arrêt 
avant  le  règlement  de  l'indemnité.  —  Bruxelles, 
7  août  1839.  Pas,  1839.  177. 

4.  —  Lorsqu'une  maison  est  habitée  en  partie  par 
le  propriétaire  et  en  partie  par  un  locataire,  celui-ci 
n'en  reste  pas  moins  tenu  de  prouver,  en  cas  d'in- 
cendie, que  le  feu  a  été  communiqué  d'une  maison 
voisine  ou  que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit, 
force  majeure  ou  vice  de  construction.  —  Il  importe 
peu  que  l'incendie  ayant  détruit  les  lieux  occupés 
par  le  propriétaire  en  même  temps  que  ceux  occu- 
pés par  le  locataire,  l'origine  de  l'incendie  soit. 


inconnue.  Si  le  locataire  prétend  que  le  feu  a  pria 
naissance  dans  les  lieux  occupés  par  le  propriétaire 
même  et  réclame  des  dommages-intérêts  du  chef  des 
pertes  qu'il  a  subies,  il  doit  prouver  qu'il  y  a  eu 
faute  de  la  part  du  propriétaire.  —  Gand,  5  août 
1889.  Pas,  1841.11. 179 (Paridant,  c.  Comppens). 

5.  —  L'abandon  d'une  baraque  par  le  proprié- 
taire, sans  y  laisser  de  surveillant,  ne  peut,  au  cas 
que  la  baraque  devienne  la  proie  des  flammes  et 
communia ue  feu  à  une  maison  voisine,  constituer 
un  acte  d  imprudence  ou  de  néjg;ligence  qui  rende 
le  propriétaire  responsable  du  dommage  causé  par 
l'incendie  de  la  propriété  du  voisin. 

La  présomption  de  faute  de  l'article  1733  du  code 
civil  ne  milite  que  contre  les  locataires  ;  elle  ne 
peut  être  opposée  au  propriétaire  dont  la  maison 
incendiée  a  communiqué  le  feu  à  la  maison  voisine. 
C'est  au  voisin  qui  demande  la  réparation  du  dom- 
mage de  prouver  que  le  sinistre  a  eu  lieu  par  la  faute 
du  propriétaire  incendié. — Bruxelles,  15  avril  1843. 
B,  /.  1843.  968.  Pas,  1844.  II.  27  (Assurances  géné- 
rales, c.  Verhoeven).  —  Bruxelles,  8  août  1844,  Pas, 
1846.  II.  60(Vandenheuvel,  c.  Eliaert). 

6.  —  Le  locataire  d'une  maison  peut  se  soustraire 
à  la  responsabilité  de  l'article  1753  du  code  civil, 
en  alléguant  que  l'incendie  a  eu  lieu  par  vice  de  con- 
struction et  en  demandant  que  des  experts  soient 
nommés  afin  de  rechercher  si  l'incenoie  n'a  pas 
été  le  résultat  de  ce  vice. 

Le  locataire  responsable  de  l'incendie  doit  payer 
au  propriétaire  la  somme  nécessaire  pour  la  recon* 
struction  de  la  maison  dans  les  mêmes  proportiona 
et  avec  des  matériaux  semblables. —  Trib.  Tournai, 
17  juillet  1843.  B,  J,  1843.  1458. 

7.  —  Pour  détruire  la  présomption  légale  établie  ' 
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par  l'article  1788  du  code  civil  contre  le  locataire 
d'une  maison  incendiée,  celui-ci  peut  invoquer  tous 
les  faits  propres  à  établir  que  la  cause  de  l'incendie 
ne  lui  est  pas  imputable.  —  Bruxelles,  8  juillet 
1844.  Pas,  1844.  II.  289.^.  /.  1844. 1211  (Cambier, 
c.  Demaret). 

8.  —  Le  locataire  répond  de  l'incendie  dans  la 
maison  louée,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  cet  in- 
cendie est  arrivé  par  cas  fortuit,  force  majeure  ou 
vice  de  construction,  ou  que  le  feu  a  été  communi- 
qué par  une  maison  voisine.  Il  est  non  recevable  à 
poser  en  fait^  pour  échapper  à  cette  responsabilité, 
que  l'incendie  n'est  la  suite,  ni  de  sa  faute,  ui  de  sa 
négligence,  ni  deson  imprudence. — Trib.  Bruxelles, 
28  décembre  1846.  B,  J.  1847.  178  (Baesen,  c.  Loris 
et  Biebuyck). 

9.— Le  locataire  contre  lequel,  en  cas  de  sinistre, 
une  société  d'assurances  recourt,  comme  subrogée 
aux  droits  du  propriétaire  assuré,  ne  peut  opposer 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu^il  a  été  pro- 
cédé à  la  réparation  du  sinistre,  ce  qui  l'aurait 
Srivé  de  tous  moyens  de  faire  constater  les  causes 
e  l'incendie,  ou  de  ce  ç^^u'il  aurait  renoncé  à  son 
recours  contre  une  société  d'assurances  à  laquelle 
il  avait  assuré  ses  risques  locatifs,  —  si  ces  répara- 
tions ont  eu  lieu  sans  opposition  de  sa  part. 

La  réparation  du  sinistre  doit  avoir  lieu  immé- 
diatement ;  elle  ne  peut  être  postposée  jusqu'à  la 
fin  du  bail.  Ici  ne  s'applique  pas  rarticle  1782  du 
code  civil.  —  Trib.  Liège,  17  avril  1847.  -».  /.  1849. 
1116  (Société  du  Lion  rol^e,  c.  Mozin). 

10.  —  Lorsque  le  propnétaire  a  assuré  non  seule- 
ment sa  propriété,  mais  encore  les  risques  locatifs^ 
cette  assurance  nrofite  à  ses  locataires  dont  il  a  gère 
utilement  les  anaires. 

En  conséquence,  en  cas  de  sinistre,  la  société 
d'assurances  qui  a  indemnisé  le  propriétaire  n'a 
aucun  recours  à  exercer  contre  les  locataires, 
comme  subrogée  aux  droits  du  propriétaire. 

La  subrogation  consentie  par  le  propriétaire  au 
profit  de  la  société  d'assurances,  dans  tous  droits  de 
recours  contre  les  voisins  et  autres  garants  quel- 
conques, ne  comprend  i)as,  en  ce  cas,  les  locataires. 

Le  propriétaire  assuré  peut  directement  assigner 
l'assureur  en  réparation  du  sinistre.  Il  n'est  pas 
obligé  de  recourir  en  premier  lieu  contre  ses  loca- 
taires. 

Les  locataires  qui,  dans  l'ignorance  de  cette 
assurance,  ont  fait  assurer  leurs  risaues  locatifs  à 
un  autre  société,  nonobstant  la  pronibition  de  la 

golice  du  propriétaire,  ne  sont  pas  déchus  des  béné- 
ces  de  cette  police.  —  Trib.  Liège,  17  avril  1847. 
B.  /.  1849.  1146  (Société  Securitas,  c.  Leduc).  — 
Liéçe,  5  janvier  1848.  Pas.  1850.  II.  187.  B.  /.  1851. 
1608  (Société  Securitas,'  c.  Leduc). 

11.  —  La  présomntion  légale  de  faute  contre  les 
locataires  au  profit  au  propriétaire  cesse^  si  ce  der- 
nier habitait  la  maison.  — Bruxelles,  14  novembre 
1849.  B.  /.  1849. 1610.  Pas.  1850.11. 179  (Assurances 
générales,  c.  Yanderseypen). 

13.  —  Lorsque  deux  compa^ies  d'assurances 
ont  assuré,  chacune  pour  moitié,  une  propriété 
contre  les  risques  d'incendie,  et  ont  payé  chacune 
la  moitié  de  la  somme  représentative  du  dommage 
résultant  de  l'incendie,  en  obtenant  du  propriétaire 
une  quittance  séparée  avec  subrogation  à  ses  droits 
à  exercer  contre  le  locataire,  si  ces  deux  compa- 
gnies assignent  ce  locataire  par  un  même  exploit 
en  payement  d'une  somme  qui,  pour  toutes  deux, 
excède  le  taux  du  dernier  ressort,  mais  dont  la 
moitié  revenant  à  chaque  compagnie  est  inférieure 
au  taux  du  dernier  ressort,  le  jugement  oui  revient 
sur  cette  demande  est  néanmoins  sujet  a  appel.  — 
Gass..  2  novembre  1849.  B.  J.  1849.  1512.  Pas.  1850. 
I.  173  (Gomp.d'assurances,  c.  Cuylits-Latour).  — 


Gass.,  chambres  réunies,  11  décembre  1861.  Pas. 
1852. 1. 85.  B.  J.  1851. 1638 (Gomp. assurances,  c. Guy- 
lits-Latour).  -^  Voyez  le  n»  16. 

15.  —  Les  compagnies  d'assurances  <}ui  pavent 
la  valeur  d'un  édince  incendié  peuvent  être  subro- 
gées dans  les  droits  que  l'assuré  pourrait  exercer 
contre  l'auteur  du  dommage  :  elles  sont  recevables  à 
actionner  celui-ci,  comme  le  propriétaire  lui-même. 

La  loi  n'établit,  en  cas  d'incendie,  la  présomp- 
tion de  faute,  que  du  locataire  au  propriétaire  :  en 
conséquence,  les  dispositions  des  articles  1734  et 
1785  du  code  civil  ne  peuvent  être  étendues  ni  aux 
hôtes  reçus  chez  un  locataire,  ni  aux  voyaeeun 
logeant  momentanément  dans  un  hôtel.  — Trib. 
Bruxelles,  16  mars  1850.  B.  J.  1850.  667  (Belges 
réunis,  c.  baronne  de  Travé). 

14.  —  Le  propriétaire  d'une  maison  incendiée 
par  vuite  de  fincendie  commencé  chez  le  proprié- 
taire voisin,  ne  peut  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts contre  celui-ci  qu'en  prouvant  qu'il  ]r  a  en 
faute  ou  négligence  de  sa  part.  La  présomption  de 
faute  établie  par  l'article  1738  du  code  civil  n'a  pas 
lieu  entre  propriétaires  voisins. 

Doivent  être  déclarés  irrelevants  les  fiuts  qui  fie 
fondent  uniquement  sur  les  circonstances  que  la 
maison  incendiée  était  habitée  pBLr  le  propriétaire, 
qu'elle  était  assurée,  que  le  feu  n'a  pu  être  causé  ni 
par  un  dé&ut  de  construction,  ni  par  la  malveil- 
lance, ni  par  l'imprudence  d'un  tiers,  ni  par  un  cas 
de  force  majeure.  —  Trib.  Mans,  5  avril  1851.  B.  J. 
1851.  590  (Bernard,  c.  Olivier). 

Itf  •  —  Le  preneur  qui  demande  à  établir  ^ue  Pin- 
cendie  est  survenu  par  une  cause  qui  ne  loi  «si  pas 
imputable  doit  être  admis  à  cette  preuve. 

La  vétusté  des  bâtiments,  lorsqu'elle  a  été  cause 
de  l'incendie,  est  assimilée  au  vice  de  construction 
ou  à  la  force  majeure,  et,  en  conséquence,  elle  af- 
franchit le  preneur  de  la  responsabilité  que  la  loi 
lui  impose.  —  Gand,  28  juillet  1851.  Pas.  1853.  II. 
125.  B.  /.  1858.  841  (ass.  les  Belges  réunis,  c.  Denis- 
Roussel). 

16.  —  Le  bénéfice  de  la  présomption  de  faute 
établie  en  faveur  des  propriétaires  contre  les  loca- 
taires, en  cas  d'incenaie,  peut  être  invoqué  par  la 
société  d'assurances  subrogée  aux  droits  du  pro- 
priétaire. —  Liège,  80  mars  1854.  Pas.  1855.  II.  390. 
B.  J.  1846. 1015  ^ss.  l'Escaut,  c.  Guy  lits-Latour}.— 
Voyez  le  n9 12  pour  les  rétroactes  de  l'arrêt  Guylits. 

i7.  —  Pouréchs^per  à  la  responsabilité  que  lui 
impose  l'article  17^  du  code  civil,  il  suffit  que  le 
locataire  prouve  que  l'incendie  est  arrivé  sans  sa 
faute. 

La  loi  laisse  à  l'arbitrage  du  juge  l'appréci;ition 
des  cas  fortuits  dont  parle  cet  article.  —  Trib. 
Tournai,  18  mai  1857.  Cl.  et  B.  1857-1858. 990.  B.  J. 
1858.  228  (Propriétaires  réunis,  c.  Mourette). 

18.  —  L'assurance  du  risque  locatif  ne  couvre 
pas  toutes  les  fautes  du  locataire,  mais  seulement 
celles  que  les  personnes,  même  soigneuses  et  pru- 
dentes, commettent.  — Bruxelles,  8  décembre  1857. 
B.  J.  1858.  1170.  Pas.  1858.  U.  88  (Assur.  génér., 
c.  Descamps). 

19.  —  Pour  échapper  à  la  responsabilité  de  l'in- 
cendie^  il  ne  sufiit  pas  que  le  locataire  prouve  qu'il 
est  arrivé  sans  sa  faute. 

L'article  1783  du  code  civil  établit  contre  lui  une 
présomption  de  négligence  qui  ne  peut  être  détruite 
que  par  la  preuve  des  faits  spéciaux  qu'il  indique. 
—  'Trib.  Termonde,  la  février  1858.  B.  J.  1858. 711 
(Gomp.  belge  d'assur.,  c.  Voet). 

SO.  —  La  présomption  de  faute,  établie,  en  cas 
d'incendie,  à  charge  du  locataire  par  les  artieles 
1783  et  1784  du  code  civil^  ne  peut  être  étendue 
aux  bâtiments  exclus  du  bail. 

Par  suite,  il  incombe  au  propriétaire  de  prouver 
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que  l'incendie  de  ces  bâtiments  a  été  causé  par  la 
tante  du  fermier. 

Est  non  recevable  l'offre  de  preuve  qui  ne  tend 
pas  directement  à  démontrer  cette  faute,  de  même 
^ue  la  demande  de  vérifications  qui  ont  été  rendues 
impossibles  par  le  fait  du  propriétaire.  —  Liège, 
H  février  1860.  Pat.  1860.  IL  221.  B,  J,  1860.  1223 
(de  Mercx,  c.  Bolly). 

21  •  —  Le  fermier  satisfait  au  prescrit  de  l'article 
1738  du  code  civil  en  assurant  le  risque  locatif;  dès 
lors,  l'article  1722  du  même  code  reprend  sou  effet, 
s'il  ^  a  cas  fortuit,  dès  que  la  cause  de  l'incendie 
est  inconnue  et  qu  il  résulte  de  l'instrution  que  l'on 
n'a  découvert  aucune  faute  imputable  au  fermier. 

Lorsaue  le  bail  se  résilie  jmr  incendie^  les  droits 
du  bailleur  et  du  fermier  sont  réglés  sur  les  bases 
convenues  pour  la  dernière  année  du  bail.  —  Trib. 
Louvain,  21  mars  1662.  B,  J.  1862.  918  (Montfort, 
c.  Deltour).  —  Confirmé  en  appel.  Bruxelles,  2  mars 
1868.  B.  y,  1863.  1171. 

S2.  —  Lorsque  le  propriétaire  et  le  locataire  sont 
tous  deux  assurés,  l'un  comme  propriétaire^  l'autre 
pour  les  risques  locatifs,  mais  a  des  sociétés  diffé- 
rentes, et  qu'un  sinistre  éclate  dans  l'immeuble 
assuré,  le  locataire,  assigné  par  la  compagnie  subro- 
gée dans  les  droits  du  propriétaire,  en  rembourse- 
ment de  la  somme  payée  par  celle-ci  au  propriétaire, 
a  titre  d'indemnité,  après  expertise  contradictoire 
entre  toutes  les  parties,  a  un  recours  contre  la  so- 
ciété qui  lui  a  assuré  ses  risques  locatifs,  alors 
même  qu'une  expertise,  faite  entre  cette  dernière  et 
le  locataire  seul,  aurait  évalué  le  dommage  à  une 
somme  inférieure,  si  le  locataire  a  fait  ses  réserves. 
—  Trib.  Liège,  30  janvier  1864.  CL  et  B,  1863-1864. 
1268.  B.  J.  1865.  539  (le  Phénix,  c.  veuve  Simonis). 
Voyez  le  n»  26. 

SS.  —  Le  locataire  qui  paye,  pour  le  proi>rié- 
taire,  la  prime  d'assurances  n'est  pas  déchargé  de 
la  responsabilité  qui  lui  incombe  aux  termes  de 
l'article  1733  du  code  civil.  —  Trib.  Gand,  6  mars 
1865.  B.  J.  1865.  471  (Assur.  génér.j  c.  Loute). 

24*  —  L'assureur  des  risques  locatifs  n'est  pas, 
par  le  contrat,  mis  en  lien  et  place  du  locataire 
dans  ses  rapports  avec  le  propriétaire  et,  par  suite, 
avec  la  compagnie  d'assurances  que  ce  dernier  a 
subrogée  à  ses  aroits. 

En  conséquence,  le  locataire  ne  peat  opposer  à 
son  assureur  une  expertise  à  laquelle  celui-ci  n'a  été 
ni  présent  ni  même  appelé. 

L'assureur,  en  ce  cas,  ne  doit  garantir  le  loca- 
taire que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée  par 
ses  experts  contradictoirement  avec  les  experts  du 
locataire.  —  Trib.  Verviers,  4  janvier  1865.  B,  J. 
1865.541  (comp.  le  Soleil,  c.  Bourguignon). 

91$  •  —  La  clause  d'une  police  d'assurance  ainsi 
conçue  :  «  L'assurance  au  profit  du  propriétaire 
couvre  implicitement  les  risques  locatifs  déterminés 
par  les  arudes  1733  et  1734  du  code  civil  jy,  signifie 
que  l'assureur  garantit  à  la  fois  les  risques  du  pro- 

firiétaire  et  ceux  du  locataire.  —  Bruxelles,  25  mai 
866.  B.  J,  1867.  1308.  Pas.  1867.  II.  291  (Assur. 
génér.,  c.  Securitas). 

S0«  —  Les  sociétés  d'assurances  ne  peuvent  inter- 
poser une  saisie-arrêt,  à  charge  des  locataires  res- 
ponsables du  sinistresurvenu,  avant  d'être  subrogées 
dans  les  droits  des  propriétaires  dans  les  formes 
autorisées  par  la  loi  et  avant  d'avoir  fait  notifier 
leur  subrogation  auxdits  locataires,  aux  termes  de 
l'article  1690  et  suivants  du  code  civil.  —  Liège, 
6  janvier  1867.  CL  et  B.  1867-1868.  873  (ass.  l'Es- 
caut, c.  Yandenhirze). 

27.  —  L'article  1733  du  code  civil  ne  détermi- 
nant pas,  dans  les  cas  qu'il  prévoit,  la  nature  de  la 
preuve  à  fournir  par  le  locataire  pour  dégager  sa 
responsabilité,  on  ne  peut  lui  imposer  l'obligation 


de  prouver  d'une  manière  directe  le  fait  précis  qui 
a  causé  l'incendie. 

11  ne  suffit  pas  d'établir  par  les  faits  et  les  circon- 
stances qu'aucune  faute  n'est  imputable  ni  à  lui  ni 
aux  siensj  et  ^ue  l'incendie  doit  être  nécessaire- 
ment attribué  a  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure 
qu'il  n'a  pu  ni  prévoir  ni  empêcher,  et  dont  il  n'est 
pas  responsable.  —  Liège,  23  mai  1868.  Pas,  1868. 
11.263.  B.  J.  1868.  1154  (Assur.  génér.,  c.  Bailly). 

28.  —  L'usufruitier  n'est  responsable,  envers  le 
nu  propriétaire,de  l'incendie  survenu  dans  les  bâti- 
ments soumis  à  son  usufruit,  que  s'il  est  établi  que 
le  sinistre  a  eu  lieu  par  son  tait  ou  par  sa  faute. 
La  disposition  de  l'article  1733  du  code  civil  ne 

g9ut  être  appliquée  par  analogie  à  l'usufruitier. — 
ruxelles,  2  novembre  1868.  Pas.  1868.  II.  408. 
B.  J.  1869. 33  (Favreau,  c.  Dochy). 

39 •  —  Le  bailleur  qui,  par  le  contrat  de  bail,  a 
obligé  le  locataire  à  faire  assurer  ses  risques  loca- 
tifs par  une  compagnie  d'assurances,  n^a  pas  re- 
noncé, par  là,  à  exercer  contre  le  locateire,  ou  chef 
d'incendie,  le  recours  que  lui  donne  l'article  1733 
du  code  civil.  (Résolu  par  le  premier  juge.) 

Ce  recours  n'est  pas  nécessairement  restreint,  en 
ce  cas,  à  la  valeur  que  le  bailleur  a  personnellement 
attribuée  à  son  immeuble  dans  le  traité  qu'il  a  lui- 
même  fait  avec  la  compagnie  d'assurances  ;  il  im- 
porte peu  qu'il  ait  indiqué  cette  valeur  au  locataire, 
qui  était  libre  de  l'adopter  ou  de  la  modifier  s'il  le 
trouvait  convenable,  pour  l'assurance  de  ses  risques 
locatifs.  (Résolu  par  fe  premier  juge.) 

Le  locataire  q[ui  a  fait  assurer  ses  risques  locatifs 
par  la  compagnie  qui  a  assuré  l'immeuble  au  pro- 
priétaire bailleur  n'est  pas  lié  par  l'expertise  qui  a 
eu  lieu  entre  ce  dernier  et  cette  compagnie,  dans  le 
but  de  déterminer  la  valeur  de  l'immeuble  incen- 
dié et  l'étendue  du  dommage. 

Le  propriétaire  qui,  sans  faire  vérifier  contradic- 
toirement avec  le  locataire  la  valeur  de  l'immeuble 
incendié  et  la  hauteur  des  déj^âts,  a  fait  démolir  ce 
qui  restait  du  bâtiment  et  ériger,  sur  son  emplace- 
ment, des  constructions  nouvelles,  a  rendu  impos- 
sible toute  expertise  ultérieure,  et  ne  peut  réclamer 
une  enquête  a  l'effet  d'opérer  ces  vérifications.  — 
Li^e,  9  février  1870.  B.  J.  1871.  452.  Pas.  1870. 
II.  28141>eliége,  c.  Cerexhe). 

50.  —  Lorsqu'une  machine  à  vapeur  locomobile, 
destinée  à  mettre  en  mouvement  un  appareil  pour 
battre  le  blé,  est  louée,  avec  cet  ii^strument,  a  un 
tiers,  poar  en  faire  emploi  dans  un  établissement 
agricole  de  celui-ci^  le  bailleur  ne  doit,  à  moins  dé 
convention  contraire,  garantir  que  le  fonctionne- 
ment régulier  des  appareils  loués,  ainsi  que  le  con- 
cours prudent  des  ouvriers  exclusivement  préposés 
par  lui  à  leur  mise  en  œuvre. 

Si  donc  le  feu  est  communiqué  à  la  grange  ou  à 
tout  autre  bâtiment  de  la  ferme,  pendant  le  fonc- 
tionnement de  la  machine^  et  que  l'incendie  ne  peut 
être  attribué  qu'à  l'établissement  de  la  locomobile 
à  une  distance  trop  rapprochée  de  ce  bâtiment,  le 
propriétaire  de  celle-ci  ne  peut  être  rendu  respon- 
sable du  dommage,  alors  surtout  que  ses  ouvriers 
n'ont  pas  choisi  le  lieu  du  fonctionnement  des  appa- 
reils et  n'ont  fait  que  suivre,  à  ce  siget,  les  inoica- 
tions  du  fermier  et  ses  convenances  personnelles. — 
Gand,  26  février  1870.  Pas.  1870.  IL  235  (Van  But- 
sele,  c.  Assur.  de  Bruxelles). 

51 .  —  En  principe,  le  locataire  est  responsable 
de  l'incendie. 

Si,  pour  dégager  sa  responsabilité,  il  n'est  pas 
rigoureusement  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit,  la 
force  majeure,  ou  le  vice  ae  construction,  il  faut  au 
moins  qu'il  prouve  l'impossibilité  d'expliquer  au- 
trement le  smistre. 

Par  conséquent,  les  faits  qu'il  peut  poser  avec 
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offre  de  preuve  pour  s'excuser  des  suites  de  Pincen- 
die  doivent  être  tels,  qu'ils  excluent  toute  possibi- 
.lité  de  faute  de  sa  part  et  fournir,  en  les  supposant 
établis,  la  preuve  indirecte  que  l'incenaie  doit 
.nécessairement  être  attribué  à  une  des  causes  pré- 
vues par  l'article  1733  du  code  civil  ©t  qui  l'affran- 
chissent de  toute  responsabilité.  —  Trib.  Oand, 
27  décembre  1869.  £,  J,  1870.  1276  (Assur.  génér., 
c.  Uytterhaeffhen). 

33.  —  Le  locataire  déclaré  responsable  à  l'égard 
du  propriétaire  des  suites  de  l'incendie  qui  a  éclaté 
dans  le  bâtiment  loué  peut  offrir  au  bailleur,  au 
lieu  d'une  indemnité  en  argent,  de  reconstruire,  aux 
frais  de  lui  preneur,  le  bâtiment  incendié  dans  son 
état  primitii';  le  propriétaire  n'est  pas  en  droit  de 
refuser  cette  offre  et  d'exiprer  une  réparation  pécu- 
niaire. 

Toutefois,  il  faut  que  le  preneur  offre  de  recon- 
struire sur  plans  et  devis  a  arrêter  préalablement 
entre  parties.  —  Trib.  Gand,  23  février  1870.  B,  J. 
1870.  1277  (Assur.  génér.,  c.  Uytterhaegen).  — 
Trib.  Gând,  27  décembre  1869.  B,  J,  1870.  1276. 

55.  —  La  stipulation^  dans  un  contrat  d'assu- 
rance, laite  par  le  pr(^riétaire  d'un  immeuble,  que 
les  risques  auxquels  est  exposé  le  locataire,  en  vertu 
des  articles  1733  et  1734  du  code  civil,  sont  compris 
dans  l'assurance,  ne  peut  plus  être  révoquée  lors- 
qu'elle a  été  exécutée,  sans  aucune  réserve,  par  le 
complet  rétablissement  des  lieux,  sans  le  concours 
ni  l'intervention  du  locataire,  alors  même  que  celui- 
ci  ignorait  cette  stipulation  et  n'en  ait  eu  connais- 
sance que  par  les  agissements  de  l'assureur  et  du 
propriétaire  à  dater  ou  sinistre. 

La  stipulation,  dans  le  contrat,  que  l'assurance 
est  nulle  si  celui  au  profit  de  qui  elle  est  contractée 
n'a  pas  fait  spécifier,  dans  la  police,  l'assurance 
qu'il  a  prise  postérieurement  sur  les  mêmes  objets, 
ne  peut  être  opposée  à  l'assuré  qui  n'a  pas  figuré  au 
contrat  et  qui,  lors  de  cette  assurance  postérieure, 
en  ignorait  l'existence.  —  Trib.  Anvers,  29  juil- 
let 1869.  CL  et  B,  1870-1871.  247  (Ass.  l'Escaut, 
c.  Danco). 

54.  —  L'article  1733  du  code  civil  s'applique  à  la 
responsabilité  du  locataire  vis-à-vis  du  propriétaire 
du  oâtiment  incendié,  et  ne  peut  s'étendre  à  la  res- 
ponsabilité de  voisin  à  voisin,  qui  reste  soumise 
aux  règles  ordinaires  en  matière  de  preuve.* 

En  conséquence,  la  preuve  de  la  &ute  ou  de  l'im- 
prudence de  celui  chez  lequel  le  feu  s'est  déclaré 
incombe  au  voisin  chez  lequel  le  feu  a  été  commu- 
niqué. —  Trib.  Gand,  2  août  1871.  Pas,  1872.  III.  73 
(Demulder,  c.  Martini). 

51$  •  —  L'article  1733  du  code  civil  ne  crée  pas 
un  droit  personnel  en  faveur  du  propriétaire  de 
l'immeuble  incendié. 

Le  propriétaire  peut  transmettre  ce  droit,  comme 
tous  ses  autres  droits  et  actions.  —  Trib.  Namur, 
13  avril  1870.  Pas,  1872.  III.  111  (comp.  Assur.  gé- 
nér., c.  Fontaine). 

56.  —  Est  licite  la  subrogation  faite  à  une  com- 
pagnie d'assurances  de  tous  les  droit»  et  actions 
que  le  propriétaire  peut,  en  cas  d'incendie,  exercer 
contre  son  locataire. 

La  loi  présume  la  négligence  du  locataire,  et 
celui-ci  est  responsable,  s'il  ne  s'est  pas  assuré 
contre  les  risques  locatifs.  —  Trib.  Arlon,  12  avril 
1869.  Cl,  et  B,  187M872.  743  (ass.  la  Belgique, 
c.  Bocca). 

57.  —  La  responsabilité  prononcée  par  l'article 
173?  du  code  civil,  à  charge  du  locataire,  n'est  pas 
applicable  entre  propriétaires  voisins. 

En  conséquence,  lorsqu'un  incendie  éclate  dans 
une  maison  et  que  le  feu  se  communique  à  la  mai- 
son voisine,  le  propriétaire  de  celle-ci  ne  peut 
rendre  le  voisin  responsable  de  ce  fait  qu'en  prou 


Tant  que  l'incendiera  eu  lieu  par  sa  iaate.  sa  négli- 
gence ou  son  imprudence.  —  Trib.  Bruxelles,  29  dé- 
cembre 1869.  Cl,  et  B,  1871-1872.  1195  (Glaessens, 
c.  Degend). 

58.  —  La  présomption  établie  par  l'article  1733 
du  code  civil  ne  peut  être  étendue  au  cas  oiï  l'incen- 
die (^ui  éclate  dans  une  maison  gt|gne  la  maison 
voisine.  Il  faut  que  la  négligence  ou  l'imprudence 
du  premier  incendié  soit  établie  pour  qu^il  puisse 
être  déclaré  responsable  vis-à-vis  du»  second,  et 
cette  preuve  peut  être  faite  même  par  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes.  —  Liège,  2^  jan- 
vier 1873.  Pas,  1873.  IL  133  (Wilmotte,  c.  Deleuze). 

59.  —  Au  point  de  vue  de  la  responsabilité  de 
l'article  1733  du  code  civil,  peut  être  considérée 
comme  accessoire  du  louage  d'ouvrage  la  remise 
d'une  maison  par  un  maître  à  son  domestique,  lors 
de  l'entrée  au  service  et  moyennant  un  loyer  peu 
élevé.  En  ce  cas,  le  droit  d'occupation  prend  fin 
avec  l'engagement  principal,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'observer  les  délais  de  congé  usités  pour  les 
baux  de  maison.  —  Trib.  Charleroi,  26  mars  1875. 
Pas,  1876.  m.  185  (Huwart,  c.  Descley). 

40.  —  L'article  1733  du  code  civil  s'applique  au 
locataire^ui,  en  vertu  d'une  clause  de  l'acte  de  bail, 
est  tenu  de  faire  assurer  la  maison  louée,  et  qui,  en 
exécution  de  cette  clause^  a  restitué  au  bailleur  la 
prime  payée  par  celui-ci  a  la  société  d'assurances. 

Lorsqu'une  société  d'assurances  a  payé  le  montant 
du  dommage  causé  par  l'incendie  et  que,  comme 
subrogée  aux  droits  du  propriétaire,  elfe  a  réclamé 
du  locataire  le  remboursement  de  ce  qu'elle  a  payé, 
ce  ^dernier  ne  peut  repousser  l'action  en  soutenant 
que  l'évaluation  et  la  réparation  du  dommage  ont 
eu  lieu  sans  sa  participation,  alors  surtout  qu'il  a 
consenti  à  la  reconstruction  des  bâtiments  incen- 
diés.   . 

Si,  pour  échapper  à  la  responsabilité  qui  lui 
incombe  en  vertu  de  l'article  1733  du  code  civil,  le 
locataire  n'est  pas  tenu  d'établir  d'une  manière 
directe  et  certaine  quelle  a  été  la  cause  de  l'incen- 
die, il  faut  au  moins  que  les  circonstances  qu'il 
invoque  excluent  toute  possibilité  de  faute  de  sa 
part.  -—  Trib.  Bruges.  15  mars  1876.  Cl,  et  B,  1875- 
1876. 643  (Assur.  gêner.,  c.  Oareels). 

41.  —  La  responsabilité  du  preneur  principal,  en 
cas  d'incendie,  prévue  par  les  articles  1733  et  17S4 
du  code  civil,  existe  alors  même  que  l'immeuble 
n'est  pas  occupé  par  le  preneur  principal,  mai»  uni- 
quement par  des  seus-looataires  de  celui-ci. — Trib. 
Verviers,  12  avril  1876.  Cl,  et  B,  1876-1877.  632 
(comp.  Assur.  génér.,  c.  Sarlet). 

42.  —  En  cas  d'incendie,  le  propriétaire  peut  re- 
courir^ au  nom  du  fermier  principal,  contre  le  sous- 
locataire  qui  occupait  les  immeubles  endommagés, 
sans  avoir  besoin  de  mettre  son  fermier  en  de- 
meure d'agir  contre  le  sous-locataire.  —  Liése, 
30  mars  1876.  Cl,  et  B,  1877-1878. 253.  Pas,  1878.  II. 
274  (Borgnet,  c.  de  la  Bousselière). 

45.  —  En  cas  d'incendie,  il  n'y  a  pas  de  présomp- 
tion légale  de  faute,  à  l'égard  du  locataire,  lorsque 
le  propriétaire  occupe  lui-même  la  maison  louée.  — 
Bruxelles,  19  décembre  1876.  B,  J,  1878. 1372.  (Cop- 
pin,  c.  les  Propriétaires  réunis). 

44.  —  Le  principe  de  l'obligation  et  de  la  res- 
ponsabilité du  preneur,  en  cas  d'incendie  de  la 
chose  louée,  ne  subit  aucune  modification,  lorsc^ue 
le  propriétaire  occupe  une  partie  des  bâtiments  in- 
cendies. —  Trib.  Anvers,  27  mai  1879.  Pas,  1879. 
III.  255.  Cl.  et  B,  1878-1879. 1201  (Comp.  assur.  Hel- 
vetia,  c.  Boeckmans). 

45.  —  L'article  1733  du  code  civil,  relatif  à  la 
responsabilité  du  locataire,  n'est  qu'une  application 
duj>rincipe  général  de  l'article  1382  du  même  code. 

En  conséquence,  l'énumération  faite  dans  l'ar- 


ticle  1733  des  cas  où  le  preneur  cesse  d'être  respon- 
sable de  Plncendie,  est  purement  énoncîati  ve. 
La  responsabilité  du  locataire  cesse  lorsqu'il  a  dé- 


montré que  l'incendie  a  eu  lieu  sans  sa  faute.  — 
Gand,  12  décembre  1878.  Paj.  1879,  II.  72.  B.  /. 
1879.  190  (Moitié,  c.  Vandermersch). 


Art.  1734. 

S'il  y  a  plusieurs  locataires^  tous  sont  solidairement  responsables  de  l'incendie  ; 

A  moins  qn*lls  ne  prouvent  que  rincendie  a  commencé  dans  l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel 
cas  celui-là  seul  en  est  tenu  ;  < 

Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu  commencer  cbez  eux,  auquel  cas 
ceux-là  n'en  sont  pas  tenus. 

Voj.  Cl».,  1200  8.,  1213,  1382. 


1.  —Toutes  les  personnes  qui  interviennent  dans 
an  contrat  pour  i>rendre  une  maison  à  titre  de 
louage  sont  solidairement  responsables  de  l'incen- 
die, quand  même  quelques-unes  n'auraient  pas  ha- 
bite la  maison  louée.  —  Trib.  Tournai,  17  juillet 
1843.  B.  /.  1843. 1458. 

â.  —  La  responsabilité  édictée  par  les  articles 


1733  et  1734  du  code  civil  doit  peser  tant  sur  le 
propriétaire  que  sur  le  locataire  qui  occupaient 
chacun  une  partie  du  bâtiment  incendié,  s'il  n'est 
pas  établi  dans  laquelle  des  deux  parties  le  feu  a  pris 
naissance.  —  Trib.  Termonde,  6  lévrier  1869.  B.  /. 
1869.  466.  Cl.  et  B,  1869-1870.  611  (Comp.  Lloyd 
belge,  c.  Voet). 


Art.  1736. 

Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des  pertes  qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa 
maison  ou  de  ses  sous-locataires. 

Voj.  Cit.,  13S2  à  1385, 1717, 1732, 1953.  —  X.  25 mor»  1876,  tit.  prélim.  d«  roda  d«  proc«dure  cirUa.art.  3,2o,3e. 


Le  locataire  principal  a  une  action  contre  son 
sous-locataire  à  raison  des  dégradations  existantes 
à  la  fin  de  la  sous -location  qu'il  a  dû  rembourser 
au  bailleur  principal. 

On  ne  peut  lui  opposer  comme  fin  de  non-rece- 


voir  le  fait  que  le  bailleur  a  accepté  sans  réclama- 
tion la  remise  des  clefs,  qu'il  en  a  repris  possession 
et  que  même  il  l'aurait  relouée.  —  Trib.  Bruxelles, 
SI  mai  1862.  CL  et  B.  1869-1870.  320  (Debaise, 
c.  Stylemau). 


Art.  1736. 


Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une  des  parties  ne  pourra  donner  congé  à  l'autre  qu'en  obser- 
vant les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux. 

Voj.Cfv.,  1160  ■.,  1700,  mu.,  1787  •.,  1748, 1757, 1760, 1702,  1774  s. 


Indication  alphabétique. 


Bail  à  fema,  81. 

Buide]iettfaai,10,20. 

Bail  d*iin  appartameat,  6. 

Bail  d'une  maison,  8. 

Bail  non  airné,  9. 

Bail  aana  écrit,  28. 

Congé,  1,2,  14. 

Date  erronée  dani  an  concé,l. 


Format  du  eoagé,  14. 
MagaainAblôre,  6, 11. 
PreuTe  da  congé,  2. 
Proprlétairea  indiria,  7. 
Usagaa  d'Aloat,  18. 
Uaagea  d'Anrara,  27,33. 
Uaages  à  DIaon,  30. 
Usagea  dans  le  Brabant,  18. 


1.  — La  circonstance  que,  dans  un  congé  où  le 
requérant  déclare  qu'il  entend  ne  plus  consentir  à 
tacite  reconduction  et  résilier  tout  bail  que  pour- 
rait avoir  le  défendeur,  une  date  aurait  été  erroné- 
ment  indiquée  comme  l'époque  de  l'expiration  du 
bail  et  de  la  sortie  du  locataire,  n'a  pas  pour  effet  de 
rendre  le  congé  nul.  La  nullité  ne  trappe  que  sur  le 
terme  du  bail  mal  indiqué.  Il  est  d'usage  à  Louvain 
que  les  baux  sans  écrit  des  maisons  sont  censés 
faits  pour  un  an  et  que  les  congés  se  donnent  six 
mois  avant  l'époque  "de  l'expiration.  —  Bruxelles, 
18  février  1885.  Pas.  1836.  55. 

2.  —  Le  congé  ne  peut  être  prouvé  par  témoins. 
—  Bruxelles.  28  octobre  1836.  Pas.  1835.  832.  — 
Voyez  l'article  1715  du  code  civil,  n«»  8  et  16. 

5.  —  En  déclarant  que,  d'après  l'usage,  le  terme 
des  baux  non  écrits  des  maisons  situées  en  la  ville 
de  Bruxelles  et  dont  la  durée  n'est  pas  constatée, 
eat  d'une  année  à  dater  de  l'époque  à  laquelle  ils  ont 

Sris  cours,  le  juge  ne  contrevient  pas  à  l'article  1786 
u  code  civil.  —  Cass.,  28  mars  1887.  Pas.  1837.  72. 


Uaagei  à  Bmzeltoa,  3, 6, 11,  Ifi, 

16,26. 
Usagea  à  Enaival,  31. 
Uaagea  A  Olona,  24. 
Uaagea  A  Lierre,  82. 
UiageaA  Bollogne-auz-Pierrea, 

22. 


UiageeALlége,8. 

Uaagea  à  Paaachendaele,  10. 

Uiagea  daua  le  canton  de  Llm- 

bourg,  30. 
Uaafea  dea  lieux,  8,  10,  17,  28, 

Vente  de  robjet  loué,  4, 16. 


4.  — ^^  L'acquéreur  d'un  immeuble  loué  par  acte  ' 
sous  seing  privé,  dépourvu  de  date  certaine,  peut 
expulser  le  locataire  immédiatement,  sans  être  tenu 
de  donner  le  congé  d'usage.  —  Bruièlles,  28  décem- 
bre 1839.  Pas.  1889. 230. 

^.  — >  A  Bruxelles,  il  n'existe  pas  d'usage  spécial 
qui  exige  un  délai  de  six  mois  })our  les  congés  à 
donner  delà  location  d'un  magasin  à  bière. 

Il  faut,  en  conséquence,  suivre  l'usage  général  éta- 
bli pour  les  congés  des  baux  d'une  maison  d'habita- 
tion. —Trib.  Bruxelles,  24  avril  1849.  B.  /.  1849. 
541. 

6.  —  D'après  l'usage  de  Bruxelles,  le  délai  de 
congé  est  de  six  semaines  pour  un  appartement  de 
deux  ou  plusieurs  pièces,  quels  que  soient  les  termes 
et  modes  de  payement  du  loyer.  —  Trib.  Bruxelles, 
10  mars  1853.  CL  et  B.  1853-1854.  241  (Cauvin  , 
c.  Day).  —  Voyez  l'article  1758  du  code  civil. 

7,  —  Il  sufi&t  qu'un  congé  ait  été  donné  par  la 
minorité  des  propriétaires  indivis  pour  qu'il  n'y  ait 
plus  lieu  à  tacite  reconduction. 
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Il  faut  sariout  le  décider  ainsi  entre  cohéritiers 
dont  quelques-uns  occupent,  comme  locataires,  les 
biens  indivis,  et  alors  qu'une  instance  est  engagée 
pour  faire  cesser  l'indivision. 

Le  fait  qu'après  un  congé  signifié  le  fermier  est 
resté  en  possession  des  terres  louées,  ne  suffit  pas 
pour  en  inférer  une  tacite  reconduction.  —  Bruxel- 
les, 31  janvier  1855.  B.  /.  1855.  300.  Pa4, 1855.  IL 
214  (Dupont,  c.  Dupont). 

8.  —  Le  bail  d'une  maison,  lorsqu'il  n'est  pas 
prouvé  par  écrit  ou  par  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  qu'il  a  été  fait  pour  une  année,  est  un  bail 
sans  écrit  et  sans  terme,  qui  ne  peut  être  présumé 
fait  pour  un  an,  quand  le  loyer  aurait  été  payé 
anticipativement  par  n^ois,  ou  par  trimestre.  Ce 
bail  est  réglé  par  les  articles  1736  et  1739  du  code 
civil. 

£n  conséquence,  le  bailleur  peut  faire  cesser  ce 
bail  en  si^inantun  congé  dès  qu'il  observe  le  délai 
déterminé  pour  l'usage  des  lieux.  —  Justice  de  paix 
de  Courtrai,  12  févner  1858.  CL  et  B.  1862-1863. 
508(De8lovère,c.  Veschuere).  —  Pour  les  baux  des 
maisons,  l'usage  à  Liège  est  que  le  bail  est  d'une 
année,  quelle  que  soit  Pepoque  des  payements  des 
loyers.  —  Justice  de  paix  de  Liège,  27  mai  1856. 
CL  et  B,  1856-1857. 120(Lecocq,  c.  Rousseau). 

9«  —  Le  contrat  de  tiail  ne  cesse  point  d'être 
obligatoire  parce  que  l'une  des  parties  refuse  de 
signer  Pacte  destine  à  le  constater. 

Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  était  établi  que 
les  parties  n'ont  entendu  s'obliger  dèiinitivement 
que  pour  autant  qu'il  fût  dressé  un  acte  de  leur  con- 
vention. 

En  l'absence  d'une  stipulation  de  ce  genre,  le  bail 
reste  obligatoire,  même  quant  au  terme  qui  a  été 
assigné  à  sa  durée  :  les  articles  1736  et  1737  du  code 
civil  qui,  au  premier  abord,  peuvent  paraître  con- 
traires, ne  doivent  pas  être  pris  à  la  lettre.  —  Trib. 
Bruges,  15  décembre  1864.  B,  J.  1865.  1018  (Moine, 
c.  Debreucq). 

10.  —  Le  bailleur  qui  réclame  la  résiliation  d'un 
bail  et  l'expulsion  du  locataire,  comme  suite  à  la 
signification  d'un  congé,  a  deux  choses  importantes 
à  prouver  : 

1»  Qu'il  a  observé  le  délai  prescrit  par  l'article 
1736  ou  code  civil,  pour  la  validité  des  congés  ; 

2?  Que  le  congé  a  été  donné  en  temps  opportun, 
c'est-a-dire  à  une  époque  correspondante  à  l'expira- 
tion du  bail  suivant  l'usage  des  lieux. 

Lorsqu'il  s'agit  du  bail  d'une  maison,  sans  terme 
convenu,  la  durée  de  la  location  doit  être  fixée 
d'après  l'usage  des  lieux,  bien  que  le  loyer  soit 
payable  au  mois. 

Il  ne  suffit  donc  pas^  pour  être  déclaré  recevable 
dans  une  action  en  résiliation  d'un  bail  de  cette  na- 
ture, d'avoir  observé  le  délai  prescrit  par  l'article 
1736  du  code  civil,  il  faut  encore  que  le  congé  ait 
été  donné  pour  une  époque  à  laquelle,  suivant 
l'usage  des  neux,  le  bail  est  censé  avoir  achevé  son 
cours. 

En  conséquence,  l'usage,  dans  le  canton  de  Pas- 
schendaele, étant  que  les  maisons  sont  censées  louées 
à  l'année  et  que  le  congé  doit  être  signifié  trois 
mois  avant  l'expiration  de  la  période  annale,  tant 
pour  les  baux  engagés  sans  détermination  de  durée 
que  pour  ceux  renouvelés  par  tacite  reconduction, 
le  demandeur  doit  être  déclaré  non  fondé  dans  son 
action  en  résiliation,  s'il  s'abstient  de  prouver  que 
le  congé  a  été  donné  trois  mois  avant  l'époque  à  la- 
quelle le  bail  était  censé  expirer  suivant  l'usage  de 
cette  localité.  —  Justice  de  paix  de  Pas8chen£ele, 
22  juillet  1864.  CL  et  B,  1865-1866.  362  (Desmet, 
c.  Vanhove). 

!!• —  A  Bruxelles,  il  existe  un  usa^e  spécial 
selon  lequel  la  location  des  magasins  à  bière  d'une 


certaine  contenance  se  fait  pour  trois  ans,  en  l'ab- 
sence de  stipulation  écrite  contraire. 

Le  principe  concernant  le  congé  en  matière  de 
baux  de  maisons  on  autres  immeuoles  bâtis  ne  sont 

gis  applicables  à  des  magasins  de  l'espèce.  —  Trib. 
ruxelles,  16  mai  1866.  CL  et  B.  1866-1867.  285 
(Decock,  c.  Desmet).  —  Bruxelles,  6  novembre  1866. 
Pas,  1867.  II.  385  (Desmet,  c.  Decorte). 

12.  —  En  cas  de  tacite  reconduction  du  bail  ver- 
bal  d'une  maison  fait  sans  termes  fixes,  si  le  loyer 
est  pavable  par  trimestre,  il  est  facultatif  au  bail- 
leur,  a'après  les  usages  de  Bruxelles,  de  ûure  cesser 
le  bail  en  donnant  congé  au  preneur  trois  mois  avant 
l'expiration  de  chaque  trimestre. —  Trib.  Bruxelles, 
8  juin  1866.  CL  et  B,  1866-1867.  413  (Descamps, 
c.  Servais). 

13.  —  Sous  l'empire  de  la  coutume  d'Alost, 
articles  4  et  5.  de  la  rubrique  14 ,  le  congé  est 
valablement  donné  dès  l'instant  qu'il  a  été  signi- 
fié à  l'occupant  à  une  époque  quelconque  antérieure 
à  l'expiration  du  bail.  Conséauemment  le  preneur 
ne  peut  être  admis  à  prouver  l'existence  d'un  autre 
usage  dans  cette  localité.  —  Trib.  Termonde,  29  no- 
vembre 1867.  B.  /.  1868.  58  (de  Mamefie,  c.  De- 
witte). 

I4«  —  Le  congé  p'est  assujetti  à  aucune  forme 
particulière  ^  c'est  en  outre  un  acte  unilatéral  qù 
n'a  pas  besoin  d'être  accepté  par  celui  ^ai  le  reçoit. 
Il  suffit  qu'il  soit  donné  dans  te  délai  déterminé  par 
l'usage  des  lieux.  —  Trib.  Verviers,  10  mai  1871. 
C/.^^J.  1871-1872.258. 

iH. — ^Lorsque,  à  l'expiraiion  d'un  contrat  de  bail, 
le  locataire  d'une  maison  continue  à  l'occuper  par 
suite  de  tacite  reconduction,  le  propriétaire  peat, 
selon  l'usage  de  Bruxelles,  la  reprendre  à  la  hn  du 
trimestre  de  location  qui  suit  le  trimestre  courant 
pendant  lequel  il  a  donné  congé. 

11  ne  sumt  pas  qu'il  laisse  un  délai  fixe  de  trois 
mois  entre  la  date  du  congé  et  le  jour  fixé  pour  le 
déguerpissement. 

Le  locataire  intervenant  doit  être  réputé  congé- 
dié lors  de  la  prononciation  du  jugement  qui  dé- 
clare aocomplies  les  formalités  préalables  à  l'expro- 
friation  publique.  —  Bruxelles,  29  mai  1872.  Pas. 
872.  n.  249.  B.  J.  1872.  1233  (Ville  de  Bruxelles, 
c.  TorsinV.  —  Voyez  l'article  11  de  la  Constitution. 

t6«  —  Lorsque  le  locataire  conserve  lapouissance 
de  l'immeuble  postérieurement  à  l'acquisition,  cette 
situation  donne  naissance  à  un  bail  verbal  entre 
lui  et  l'acquéreur.  En  conséquence,  ce  dernier  ne 
peut  donner  conçé  qu'en  observant  les  délais  fixés 
par  l'usage  des  lieux.  —  Trib.  Bruxelles,  11  dé<»m- 
bre  1872.  Pas.  1873.  UI.  31  (Willocq). 

i7.  —  Le  payement  du  loyer  par  trimestre  ne 
détermine  pas  la  durée  du  bail  lorsqu'il  s'agit  d'une 
maispn  non  garifie.  Cette  durée  doit  être  fixée  en  se 
conformant  a  l'usage  des  lieux.  —  Trib.  Termonde, 
21  novembre  1872.  Pas,  1873.  IIl.  62  (Van  MuUem, 
c.  Dewolf). 

18.  —  Si  une  maison  est  louée  verbalement  pour 
un  an,  le  bail  verbal  cesse  à  la  fin  de  cette  année. 

Le  locataire  de  semblable  maison  <|ui  continue  sa 
jouissance  après  l'année  est  censé  occuper  aux 
mêmes  conditions,  non  pour  le  terme  convenu,  mais 
pour  le  terme  fixé  par  rus^^  des  lieux. 

Il  est  généralement  admis  en  Brabant  que  la  ta- 
cite reconduction  des  maisons  de  particuliers  n'a 
pas  lieu  pour  une  année,  mais  pour  trois  mois,  lors- 
que les  termes  de  payement  ont  été  ainsi  convenus. 
--  Bruxelles,  8  août  1873.  Pas,  1874.  II.  409.  B,  J. 
1874.  388  (Vermeulen,  c.  Van  Thielen). 

19.  —  Le  bail  est  censé  foit  pour  neuf  années 
lorsque  les  parties  sont  convenues  que  la  maison 
serait  louée  pour  un  terme  de  trois  ans,  avec^coltâ 

I  au  preneur  de  garder  la  maison  pour  un  nouTsaa 
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terme  de  trois  ans,  et  ainsi  de  saite  de  trois  ans  en 
trois  ans,  aux  mêmes  conditions  que  le  premier 
terme  triennal.  —  Trib.  Anyers,  8  août  1873.  B,  J, 
1874. 1431  (Delmotte,  c.  Soetens). 

20.  —  Le  bail  est  censé  fait  pour  un  terme  de 
neuf  années  lorsqu'il  porte  que  le  bailleur  loue  l'im- 
meuble à  partir  de  telle  date,  moyennant  un  prix 
déterminé,  et  qu'il  s'engage  expressément  à  ne  pas 
augmenter  le  loyer,  comme  à  ne  pas  faire  déloger  le 
locataire  aussi  longtemps  que  celui-ci  satisfera  a  son 
obligation.  —Trib.  Anvers,  9 mai  1873.  B,  J.  1875. 
876.  Pas.  1875.  III.  39  (Janssens.  c.  Vinck). 

Si.  —  L'article  1736  du  code  civil  n'est  pas  appli- 
cable aux  baux  à  ferme. 

£n  conséquence,  la  signification  d'un  congé  est 
superflue  pour  faire  cesser  un  bail  à  ferme.  — Trib. 
Courtrai,  19  janvier  1874.  Pas.  1875.  III.  186  (de 
Meulemeester,  c.  Moerman). 

33.  —  Dans  le  canton  de  Hollogne-aux-Pierres, 
la  durée  des  baux  des  habitations  de  peu  d'impor- 
tance est  déterminée  par  le  terme  de  payement  et, 
en  cas  de  bail  d'une  durée  mensuelle,  le  délai  de 
congé  est  de  quinze  jours. — Trib.Liége,  11  mars  1874. 
Cl,  etB,  1874-1876.  418  (Boesy,  c.  Willem). 

25.  —  Si  le^ lieux  loués,  <]^uoique  ne  constituant 
pas  une  maison  ordinaire,  iorment  cependant  une 
vraie  maison,  isolée  de  toute  autre,  et  ne  peuvent 
être  considérés  comme  un  appartement,  le  congé, 
d'après  l'usage,  doit  être  donné  trois  mois  avant 
l'expiration  de  l'année,  même  lorsque  le  loyer  est 
payable  par  mois.  —  Trib.  Anvers,  20  mai  1876. 
Cl.  et  B.  1876-1877.  793.^.  /.  1877. 1256.  Pas.  1877. 
III.  251  (Jacobs,  c.  Voncken).  —  Consultez.  Trib. 
Anvers,  2  avril  1875.  Pas.  1875.  III.  181. —Trib. 
Mons,  20  novembre  1874.  Pas.  1875.  III.  292. 

24.  —  A  Glons,  l'usage  est  que  les  baux  des  mai- 
sons dont  le  loyer  est  stipulé  payable  par  année 
sont  censés  faits  pour  un  an, et  les  contes  doivent 
être  donnés  trois  mois  à  l'avance.  —  Trib.  Liège, 
1"  avril  1876.  Cl.  et  B.  1876-1877.  321  (Peters, 
c.  Peters). 

28.  —  Lorsque  l'exécution  d'un  bail  fait  sans 
écrit  a  commencé  et  que  la  contestation  porte  sur  la 
durée  du  bail,  il  faut  faire  application  des  principes 
généraux  sur  la  preuve. 

Le  délai  d'usage,  à  Bruxelles,  pour  donner  congé 
d'un  appartement  ae  plusieurs  pièces  se  payant  par 
trimestre,  est  de  six  semaines. 

Le  congé  ne  peut  être  donné  (j[ue  pour  l'expira- 
tion d'un  des  termes  trimestriels  ùxés  pour  le  paye- 


ment.—Trib.  Bruxelles,  12  mai  1877.  Pas.  1878.  III. 
64.  Cl.  et  B.  1877-1878.  230  (Merget,  c.  Lemonnier). 

26.  —  La  durée  d'un  bail  à  loyer  se  détermine, 
dans  le  silence  des  parties,  d'après  l'usage  des 
lieux.  —  Cass.,  15  juillet  1878.  Pas.  1878.  I.  380 
(Van  de  Wyngaert,  c.  Baudet).  —  Cass.,  13  mai, 
24  juin  et  8  juillet  1878.  Pas.  1878.  L  339  (Morré, 
c.  Depauw  et  Liévin). 

27.  —  Suivant  l'usage  généralement  existant 
dans  toutes  les  communes  comprises  dans  l'ancien 
quartier  d'Anvers,  les  maisons  occupées  sans  bail 
écrit  sont  censées  louées  à  l'année  lorsque  le  prix 
du  loyer  est  payé  par  trimestre,  que  les  contribu- 
tions personnelles  y  afférentes  sont  supportées  par 
le  preneur,  que  celui-ci  y  tient  un  débit  de  boissons 
etaue  la  maison  est  spécialement  aménagée  à  cet 
efiet.  —  Trib.  Anvers,  9  novembre  1877.  B.  J.  1878. 
76  (SpruyL  c.  Franck). 

28.  —  Par  bail  sans  écrit,  l'article  1736  du  code 
civil  entend  tout  bail  dont  la  durée  n'a  pas  été 
fixée.  —  Bruxelles,  28  mai  1878.  B.  J.  1878.  809 
(Van  Heurok,  c.  Van  de  Paer). 

29.  —  La  durée  du  bail  non  écrit  étant  réglée, 
en  vertu  de  la  loi.  par  l'usage  des  lieux,  la  preuve 
testimoniale  de  l'existence  d'un  bail  au  mois  est 
inadmissible,  même  en  matière  électorale,  si  l'usage 
local  attribue  au  bail  non  écrit  une  durée  plus 
longue.  —  Liéffe,  8  juin  1878.  B.  J.  1878.  811 
(Stiovenart,  c.  Janssens).  —  Cass.,  13  janvier  1879. 
Pas.  1879. 1.  65.  —Cass.,  20  janvier  1879.  Pas.  1879. 
I.  68.  —  Cass.  (chambres  réunies),  9  avril  1879. 
Pas.  1879.  I.  212.  —  Cass.,  6  juin  1879.  Pas.  1879. 
I.  293. 

30. —  A  Dison  et  dans  le  canton  de  Limbourg^ 
est  valable,  en  l'absence  d'un  bail  écrit,  le  congé 
signifié  au  locataire  d'une  maison  avec  jardin,  trois 
mois  avant  le  premier  mai.  —  Trib.  Verviers, 
18  juin  1845.  Cl.  et  B.  1860-1861.  110  (Duckerts, 
c.  Moulier). 

51.  —En  cas  de  bail  verbal,  il  est  d'usage,  à  En- 
sival,  que  les  baux  des  maisons  avec  jardin  prennent 
cours,  chaque  année,  le  l**  mai  et  que  les  congés 
soient  signifiés  quatre  mois  à  l'avance.  —  Tnb. 
Verviers,  30  mai  1860.  C/.  etB.  1860-1861.  638  (de 
Lossy,  c.  Houard). 

32.  —  La  coutume  de  Lierre  étant  muette  quant 
aux  délais  à  observer  pour  les  congés,  il  faut,  pour 
déterminer  cedélai.recourir  à  la  coutume  d'Anvers 


—  Bruxelles,  8  août  1873. 
Thielen,  c.  Yermeulen). 


Pas.  1874.  IL  409  (Van 


Art.  1737. 

Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  dn  terme  fixé,  lorsqu'il  a  été  fait  |>ar  écrit,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  donner  congé. 

VoT.  Cir.j  1139, 1736, 1762, 1775.  -  Pr.,  133  3»  ;  —  L.  25  inart  1841,  art.  20. 


t.  —  Le  bail  annal  d'une  ferme,  formé  apurés  l'ex- 
piration d'un  bail  écrit,  expire,  sans  (ju'il  soit  besoin 
de  donner  congé,  à  l'époque  de  l'écbeance. 

Le  fermier  resté,  après  l'expiration  du  bail,  en 
possession  des  biens  loués,  malgré  le  propriétaire, 
est  tenu  des  dommages-intérêts  avec  les  fruits  per- 
dus, à  la  charge  par  le  propriétaire  de  rembourser 
es  frais  de  semences  et  les  travaux  qu'il  n'était  pas 
tenu  de  faire  comme  focataire.  —  Bruxelles,  29  juil- 
let 1850.  B.  J.  1850.  1020  (Bosselaers,  c.  Geets).  — 
Voyez  l'article  1774  du  code  civil. 

2.  —  En  supposant  qu'un  bail  écrit  soit  un  bail  à 


l 


terme  fixe,  qui  expire  de  plein  droit,  aux  termes  de 
l'article  1737,  cette  disposition  cesse  d'être  appli- 
cable lorsque  les  parties  ont  elles-mêmes  déterminé 


un  délai  endéans  lequel  un  congé  devait  êtresî^ifié. 

Sous  ce  rapport,  raveu  du  preneur  est  indivisible. 
—  Trib.  Liège,  10  mai  1851.  B.  J.  1852.  297  (Perée- 
Demeuse,  c.  Stembert). 

5.  —  Pour  empêcher  la  reconduction  tacite,  à 
l'expiration  d'un  bail  écrit,  il  suffit  que  le  bailleur 
insère  une  réserve  à  ce  sujet  dans  la  quittance  du 
loyer  payé  le  lendemain  de  l'échéance,  ou  fasse  si- 
gnifier au  locataire  une  sommation  de  déguerpir, 
quatre  jours  après  cette  échéance. — Trib.  Tournai, 
3  mars  1858.  Cl.  et  B.  1858-1859.  176  (Despierres, 
c.  Dupret). 

4.  —  Un  bail  à  ferme  de  toute  une  exploitation 
agricole  pour  neuf  ans,  à  partir  du  l''  octobre  1353, 
ne  prend  pas  fin  nécessairement  le  90  septembre 


1862  pour  toutes  les  parties  de  l'exploitation  ;  mais 
par  application  des  articles  1787  et  1774,  le  fermier 
poarra  continuer  la  jouissance  des  prés  et  des  pâ- 
tures iusqu'au  11  novembre  1862  (la  Saint-Martin), 
s'il  est  établi  en  fait  que,  d'après  l'usage  générai  des 
lieux,  la  jouissance  des  présetpâtures  ne  cesse  pour 
le  fermier  sortant  qu'à  la  Saint-Martin,  et  que  d'ail- 
leurs l'entrée  en  jouissance  du  fermier  dont  s'agit  a 
commencé  à  la  même  époque  de  l'année.  —  Gand, 
4  juillet  1863.  B.  J.  1863.  1483.  Pas,  1864.  II.  156 
(Hosten,  c.  de  Crombrugge).  —  Voyez  l'article  1774 
du  code  civil . 

IS.  —  Lorsqu'un  bail  par  écrit,  fait  pour  trois,  six 
ouneuf  ans,  contient  la  stipulation  qu'il  pourrait 
être  résilié,  de  part  et  d'autre,  au  bout  de  trois  ou 
six  ans,  sans  imposer  l'obligation  d'un  avertisse- 
ment préalable,  si  l'une  des  parties  veut  user  de  la 
faculté  de  mettre  iin  au  bail,  après  la  première  pé- 
riode de  trois  ans,  il  suffit  qu'elle  en  prévienne 
l'autre  partie  le  dei*nierjourde  la  troisième  année  du 
bail,  ou  même  quelques  jours  plus  tard,  pour  empê- 
cher la  reconduction  tacite  ;  c'est  le  eas  d'appli(}uer 
alors  la  disposition  de  l'article  1787  du  cocfe  civil. 

En  conséquence,  si  le  bailleur  a  vendu  la  chose 
louée,  il  a  satisfait  à  l'obligation  de  la  délivrer  à 
l'acheteur,  en  stipulant  que  celui-ci  entrera  en  jouis- 
sance à  la  fin  du  premier  terme  de  bail,  et  c'est  à 
l'acheteur  qu'il  incombe  de  faire  déguerpir  le  loca- 
taire à  cette  époque,  sans  qu'il  puisse  exercer  de 
recours  contre  le  vendeur,  dans  le  cas  oii  il  rencon- 
trerait de  l'opposition  de  la  part  du  locataire.  — 
Trib.  Gharleroi,  80  mars  1868.  Cl,  et  B.  1864-1865. 
139  (Dereuser,  c.  Kaise). 


6.  —  Lorsqu'un  propriétaire  loue  sa  maison  qui! 
avait  l'intention  de  démolir,  en  stipulant  an  loyer 
par  trimestre j  avec  faculté  ae  résilier  en  se  J»^cV^ 
nant  trois  mois  d'avance,  il  y  a  lien  de  présumer 
(^ue  les  parties  ont  entendu  faire  cesser  le  bail  à  une 
époque  quelconque,  moyennant  un  avertissement 
préalable  de  trois  mois. 

Dans  cette  hypothèse,  si  le  locataire  se  maintient 
dans  les  lieux  loués,  malgré  le  congé,  le  proprié- 
taire n'a  droit  qu'au  prorata  du  loyer  s'il  ne  prouTe 
pas  avoir  éprouvé  d'autre  préjudice  que  celui  résul- 
tant de  l'occupation.  —  Trib.  Bruxelles,  18  avril 
l&FO.  Cl.  et  B.  1870-1871.  896  (de  Ryckx-Ysennan, 
c.  Demayer). 

7.  —  fiien  que  le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'ei- 
piration  du  terme  fixé,  le  fermier  sortant  n'en  a  pis 
moins  le  droit  de  récolter  les  crains  parvenu»  à 
maturité  après  cette  époque,  s'il  les  a  ensemencé! 
et  si  tel  est  l'usage  des  lieux. 

Le  fermier  entrant  ne  peut  prétendre  à  conserrer 
ces  récoltes  moyennant  remboursement  des  frais  de 
labour  et  de  semailles.  —  Trib.  Arion,  11  août  1875. 
Cl.  et  B.  1875-1876.  808  (Jacob,  c.  Tagnon). -Voyez 
l'article  1774  du  code  civil. 

8.  —  Lorsque  la  convention  de  bail  stipule  qne 
les  parties  auront  à  se  donner  congé  trois  mois 
avant  l'expiration  du  bail,  cette  stipulation  e^ 
obligatoire  malgré  la  disposition  de  Particle  1737 
du  code  civil,  qui  dispense  de  donner  con^é  àTei- 
piration  du  terme  fixe,  quand  le  bail  a  éte  faitpar 
écrit.  —  Trib.  Anvers,  24  avril  1879.  Pas,  1879.  m. 
286  (Colins,  c.  Podevin). 


Art.  1738. 


Si,  à  l'expiration  des  baux  écrits,  le  preneur  resle  et  est  laissé  en  possession^  il  s'opère  un  soa* 
Teau  bail  dont  l'effet  est  réglé  par  l'article  relatif  aux  locations  faites  sans  écrit. 


Voy.  Ci9.,  1715  •.,  1780, 1739, 1700,  ins. 

lég.  anUr.  •*  Vtcr.  da  2S  se^iemlnrt-C  octobre  1791.  Ut.  ler,  sect.  2. 

Art.  4.  La  taclt«  reconducUon  n'aura  plus  Uea  &  raT«nir  en  bail  â  ferme  oa  â  loyer  des  biens  mranz. 

t.  —  Lorsque  de  deux  preneurs  solidaires  un  seul 
occupe  et  continue,  après  l'expiration  d'un  bail 
écrit,  d'occuper  la  maison  louée^  le  bailleur  est  en 
droit  de  prétendre  q^u'il  y  a  tacite  reconduction  à 
l*éffard  de  l'autre  qui  n'a  jamais  joui  de  la  maison. 

D'après  l'article  7,  rub.  18,  ae  la  coutume  de 
Gand,  il  n'y  a  point,  dans  la  tacite  reconduction, 
autant  de  baux  qu'il  y  a  d'années  pendant  les- 
quelles elle  dure  ;  il  n'y  a  qu'un  bail  unique  qui  a 
une  durée  indéteiminée  et  ne  cesse  que  par  le  congé 
donné  par  le  bailleur  ou  le  locataire  suivant  le  délai 
fixé  par  l'usage. 

C'est  d'après  la  coutume  locale  que  doit  se  régler 
la  durée  de  la  tacite  reconduction.  — Gand,  26  jan- 
vier 1862.  B,  J,  1862.  918.  Pas,  1862.  U.  80  (Van 
Ghendt,  c.  Lacombe). 

3.  —  La  tacite  reconduction  d'un  fonds  rural, 
qui  a  lieu  après  l'expiration  d'un  bail  écrit,  ne 
s'opère  que  pour  un  an^  passé  lequel  l'occupation 
doit  cesser  de  plein  droit  sans  congé. 

L'ancien  système  de  culture  par  soles  forme  ex- 
ception dans  le  Brabant. 

rar  le  congé,  le  locataire  cesse  d'être  possesseur 
de  bonne  foi  pour  la  réclamation  des  semailles  et 
d'engrais. 

Dans  tous  les  cas,  une  estimation  ne  peut  être 
faite  qu'avant  l'expiration  de  l'ancien  bail  et  la 
prise  de  possession  d'un  nouvel  occupant.  —  Trib. 
Bruxelles,  20  décembre  1868.  B,  J,  1864.  548  (de 
Cnop,  c.  vander  Klsken).  *-  Voyez  l'article  1776  dn 
code  eiyil. 


3.  —  Pour  qu'il  y  ait  tacite  reconduction  d'un 
bail,  il  ne  sufiit  j)as  <|ue  le  preneur  aoit  resté  en  pos- 
session et  qu'il  aitmeme  posé  quelques  faits  de  pos- 
session, si  ces  faits  sont  restés  inconnus  au  bai] leoi. 

Ainsi,  s'il  s'agit  du  bail  d'une  prairie  dont  la  ré- 
colte se  fait  à  certaines  époques,  sans  exiger  ni  cul- 
ture ni  engrais,  ce  bail  cesse  de  plein  droit,  à  Tex- 
piration  du  terme,  sans  qu'il  soit  oesoin  de  signifier 
uii  congé  lors  du  payement  du  fermage  ;  il  iInport^ 
rait  peu  que  le  preneur  eût  posé  quelques  actes  de 
possession  inconnus  du  bailleur.  —  Tnb.  Loavaic, 
16  juillet  1866.  Cl,  et  B,  1868-1869.  160  (OpheydeD, 
c.  Hermans).  —  Voyez  les  articles  1759  et  1774  «la 
code  civil. 

4.  —  La  tacite  reconduction  reposant  sur  nue 
présomption  de  consentement  ne  peut  par  consé- 
quent être  admise  lorsqu'il  est  prouvé  que  l'âne  d« 
parties  n'avait  pas  l'intention  de  maintenir  le  con- 
trat. 11  s'agit  d'un  bail  tacite,  partant,  d'un  contrat 
qui  ne  peut  se  former  sans  concours  de  volonté. 

L'on  ne  pourrait  donc  induire  la  tacite  reconduc- 
tion de  ce  seul  fait  que  le  preneur  est  demenré  en 
possession  de  la  chose  louée. 

Lorsque  le  preneur  fait  des  réparations  néces- 
saires, il  a  le  droit  d'en  demander  le  remboursement 
au  bailleur  dont  il  a  fait  l'affaire  et  qui  ne  doit^ 
s'enrichir  à  ses  dépens.  —  Bruxelles,  28  mai  1857. 
Pas,  1869.  U.  46.  B.  J,  1867. 1031  (EUt  belge,  c.  ftl- 
lenj. 

o«  •—  Lorsque,  à  l'expiration  du  bail  le  prenenr  a 
continué  l'occupation  ae  lA  ferme  louée  et  que  rez- 


velles  terres,  ce  fait  constitue  le  bail  nouveau  sans 
écrit  et  non  la  tacite  reconduction. 

Gonséquemment,  les  restrictions  aux  droits  du 
preneur  convenues  dans  le  {)reniier  bail  pour  l'année 
de  la  sortie,  ne  peuvent  lui  être  imposées,  à  moins 
que  le  bailleur  ne  justifie  que  cet  engagement  a  été 
renouvelé.  —  Trib.  Termonde,  13  mars  1868.  B.  J. 
1868.  685.  Cl.  et  B,  1868-1869.  209  (Verleyn^  c.  De- 
rudere).  —  Voyez  l'article  1776  du  code  civil. 

6.  —  Lorsqu'une  clause  de  bail  exclut  formelle- 
ment la  tacite  reconduction,  et  que  néanmoins  le 
fermier  a  continué  l'exploitation  pendant  un  temps 
prolongé,  c'est  le  prix  de  l'ancien  bail  qui  est  pré- 
sumé subsister;  il  n'y  a  pas  lieu  de  déterminer  ce 

Ï^rix  par  experts.  —  Liège,  5  mars  1870.  Pas.  1870. 
I.  144  (Hennequin,  c.  Dormael). 

7.  — Lorsque  le  preneur  d'un  bail  contracté  pour 
trois,  six,  neuf  et  aouze  ans  continue  d'occuper  les 
biens  loués,  après  avoir,  usant  de  la  faculté  qui  lui 
était  réservée,  signifié  ezf  temps  utile  sa  renoncia- 
tion au  bail,  à  l'expiration  de  l'un  des  termes,  il  y  a 
tacite  reconduction  suivant  l'usage  des  locations 
verbales  et  non  continuation  du  bail. 


pour  rendre  valable  le  congé  signifie  dans  le  délai 
utile.  —  Trib.  Termonde,  19  mars  1870.  B,  /. 
1870.  792.  Cl.  et  B.  1870-1871.  320  (Mathot,  o.  de 
Rest). 

8.  —  Les  articles  1738, 1759  et  1776  du  code  civil, 
relatifs  à  la  tacite  reconduction,  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  louages  d'ouvrage. 

Le  fussent-ils,  le  maître  serait,  en  tout  cas,  en  droit 
de  faire  cesser  le  louage,  lorsqu'il  a  été  convenu 
qu'en  cas  de  résiliation  il  n'y  aurait  aucun  recours 
contre  lui. — Trib.  Anvers,  6  février  1874.  Pas.  1874. 
IIL  261  (Devos,  c.  Pointis). 

9.  —  Li  tacite  reconduction  étant  un  bail  nou- 
veau et  non  Tancien  qui  se  continue,  fait  présumer 
le  concours  de  volonté  de  tous  les  bailleurs.  £n 
conséquence,  le  congé  signifié  par  quelques-uns 
d'entre  eux  suffît  pour  l'empêcher  de  se  produire. 

Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  delà  résolu- 
tion d'un  bail  en  cours  d'exercice  ;  l'assentiment  de 
tous  les  bailleurs  serait  alors  nécessaire.  —  Trib. 
Liège,  1"  avril  1876.  CL  et  B.  1876-1877.  321  (Peters, 
c.  Peters). 

iO.  —  Voyez  l'article  1709  du  code  civil,  n»  1. 


Art.  1739. 

Ijorsqa'U  y  a  un  congé  slgniaéi  le  preneur,  quoiqu'il  ait  continué  sa  Jouissance,  ne  peut  invo- 
quer ia  tacite  reconduction. 

Yoy.  Cù.,  1738  ••!  1702.  —  X.  2&  mon  1876,  Ut.  prâlim.  du  code  da  procédure  civUe,  art.  11 1». 


!•  —  Le  locataire  d'un  bien  auq^uel  un  congé  a 
été  signiEé  et  qui^  dans  une  opposition,  a,  par  forme 
de  transaction,  ofiert  de  déguerpir  à  une  époque 
intermédiaire  entre  celle  fixée  par  le  congé  et  celle 
qu'il  prétend  être  le  terme  légal  de  son  bail,  ne  peut 

f»  ré  tendre  qu'il  y  a  eu  tacite  reconduction  jusqu'à 
'époque  sur  laouelle  porte  son  offre,  par  cela  seul 
que  le  bailleur,  loin  de  répondre  de  suite  à  son  op- 
position, l'a  laissé  en  possession  et  n'a  intenté  son 
action  en  déguerpissement  qu'après  le  terme  pres- 
crit par  le  congé,  si  à  cette  circonstance  vient  se 
joindre  celle  que  le  bailleur,  dans  le  cahier  des 
charges  de  la  vente  de  ce  bien,  ne  s'est  engagé  à 
mettre  l'acquéreur  en  possession  que  pour  une 
époque  qui  correspond  précisément  à  celle  à  la- 
quelle le  preneur  s^est  offert  à  déguerpir  dans  son 
acte  d'opposition.  —  Bruxelles,  13  novembre  1884. 
J><M.  1834. 253. 

â*  —  Lorsaue,  après  un  congé  signifié  et  accepté, 
le  preneur  d'un  bien  rural  est  laissé  six  mois  en 
possession  de  l'objet  loué,  il  s'opère  une  tacite  re- 
conduction, dont  les  effets  sont  réglés  par  l'arti- 
cle 1774  du  code  civil.  —  Liège,  6  avril  1835.  Pas. 
1835.  136. 

5.  —  Le  défaut  de  payement  des  frais  de  labour, 
semences  et  engrais, ne  peut  pas  constituer. dans  le 
chef  du  fermier  sortant,  une  eontinuation  du  droit 
de  bail  ou  l'autoriser  a  faire  siens  les  fruits  de  la 
récolte,  alors  surtout  qu'un  congé  lui  a  été  notifié. 
—  Trib.  Gand,  13  décembre  184S.  B.  J.  1843.  170. 
4.  —  Lorsque,  nonobstant  un  congé  signifié,  le 
preneur  d'un  bien  rural  est  laissé  eu  possession  pen- 
dant un  certain  temps,  on  peut  en  induire  une  tacite 


reconduction  dont  les  effets  sont  réglés  par  Parti* 
oie  1774  du  code  civil.  —  Liège,  S  juillet  1843.  Pas. 
1844.  n.  17.  B.  /.  1844.  726  (Merry,  o.  Kruydt). 

5.  —  Lorsqu'un  propriétaire  a  sisnifié  à  son  fer- 
mier, deux  mois  avant  l'expiration  au  bail,  défense 
de  cultiver,  tout  acte  de  culture  est  sans  force, 
soit  pour  appuyer  un  prétendu  aveu  de  bail  verbal, 
soit  pour  étaolir  une  tacite  reconduction. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  propriétaire  qui  dis- 
pose de  ses  terres  ne  peut  être  tenu  à  aucun  dédom- 
magement envers  son  ancien  locataire  du  chef  de 
culture  et  engrais  postérieurs  à  l'enlèvement  de  la 
dernière  récolte.  —  Bruxelles,  4  février  1852.  B.  J. 
1853.  547.  Pas.  1853.  II.  31  (Soupart,  c.  Glibert). 

C  —  La  tacite  reconduction  prévue  par  les  arti- 
cles 1738  et  1739  du  code  civil  constitue  un  nouveau 
bail  qui  s'opère  lorsque,  à  l'expiration  de  baux 
écrits,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en  possession 
sans  conffé  signifié  ;  il  faut  donc,  pour  que  ce  nou- 
veau bailexiste,  qu'il  y  ait  consentement  réciproque- 
du  bailleur  et  du  preneur. 

En  conséquence,  le  bailleur  n'est  pas  fondé  à  pré- 
tendre qu'il  s'est  opéré  une  tacite  reconduction 
parce  que  le  preneur  serait  resté,  pendant  quelque 
temps  et  par  suite  des  nécessités  de  son  déménage- 
ment, en  possession  de  l'immeuble  après  l'expi- 
ration du  oail,  alors  que,  par  un  congé  signifié 
avant  la  date  de  cette  expiration,  le  preneur  a  dé- 
claré (^u'il  (quitterait  la  maison  louée  et  la  mettrait 
à  la  disposition  du  bailleur  le  jour  où  le  bail  cessait. 
—  Trib.  Bruxelles,  8  juillet  1867.  Pas.  1872.  m.  179 
(Orts,  c.  Martel).— Trib.  Bruxelles,  27  février  1872. 
Pas.  1872.  m.  180  (Jaumotte). 


Art.  1740. 


Dans  le  cas  des  deait  articles  précédents,  la  caution  donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux  objl* 
gallons  résnltant  de  la  prolongation. 

Toy.  (^,  SOIS,  MU,  aun,  sus  !••  SIST;  -  £.  yi^p.,  16  d«e. mi,  art.  ao,  76. 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRE  IH.  —  TITRE  VIU.  —  ART.  1741. 


Art.  1741. 

Le  contratde  loaage  se  résout  par  la  perte  de  la  cbose  louée,  et  par  le  défaut  respectif  da  bail- 
lear  et  da  preneur,  de  remplir  leurs  engagements. 

Voy.  Cit.y  e07, 617,  1148, 1184, 1234,  U02  8.,  1722, 1730, 1736, 1760, 1760,1881  >. 

Indication  alphabétique. 


Appréciatton  du  Juge,  11,  32. 
BaiUenr  en   faute,  0,1  G,  31,  38, 

34. 
Cas  fortuit,  22. 
Commandement,  7,  8,  15,  18, 

25. 


ContribntfonB,  10. 
Décès  dn  baiUenr,  20. 
Faillite  du  preneur,  17. 
Fan  tes  réciproques,  1G,31. 
Indemnité  au  bailleur,  35. 
Mise  en  demeure,  10, 12,  26, 27. 


Objets  garnissant  la  ferme,  24. 

Oflfïea  réelles,  26. 

Payement  des  loyers,  10, 13, 14, 

18,10,21,25,26,31. 
Bésolution  de  plein  droit,  1, 6, 

7, 8, 13, 14, 15, 19, 20, 21, 22,23. 


Bésolution  facultatiro,  11, 32. 
Saisle-gagerie,  93. 
Sous-locaUon,  6, 24,  28. 
Suppression        adminlstratiTe 
a*uDe  usine,  3. 


!•  —  La  résolution  du  bail  n'opère  pas  de  plein 
droit.  —  Voyez  l'article  1728  du  code  civil,  n»»  7, 8, 
9, 11, 12  et  17. 

2.  —  La  perte  de  la  chose  louée  entraîne  la  rési- 
liation du  oail  d'un  objet  mobilier. — Justice  de 
paix  de  Lokeren,  30  mars  1856.  CL  et  B.  1855-1856. 
186(Baets,c.Gits). 

5*  —  Le  locataire  doit  supporter  seul  les  consé- 
quences d'une  disposition  administrative  suspen- 
dant ou  même  retirant  l'autorisation  octroyée  pour 
infractions  commises  aux  prescriptions  de  cet  octroi 
lors  de  l'établissement  de  l'usine,  si  cette  disposi- 
tion a  été  provoquée  par  le  défaut,  de  la  part  du 
locataire,  de  maintenir  les  précautions  efficaces 
prises  dès  le  principe  par  le  propriétaire  pouf- 
rendre  insensibles  les  inconvénients  qui  pourraient 
résulter  de  ces  infractions  et  qui  avaient  engagé 
l'autorité  à  fermçr  jusque-là  les  yeux  sur  ces  contra- 
ventions, dès  lors  sans  importance. 

L'article  1741  du  code  civil  ne  peut,  dans  ce  cas, 
être  invoqué  par  le  locataire.  —  Trib.  Bruxelles, 
9  janvier  1858.  B.  J.  1858.  180  (Verhevicq,  c.  Wal- 
ravensj.  —  Confirmé  en  appel  :  Bruxelles,  90  mars 
1858.  B.  J.  1858.  423. 

4.  —  La  résolution  du  bail  stipulée  pour  l'inexé- 
cution d'engagements  et  sans  formalités  judiciaires 
n'opère  pas  de  plein  droit.  —  Trib.  Anvers,  13  août 
1852.  B.  J.  1854.  475  (Slavon,  c.  Peeters).  —  Trib. 
Anvers,  9  avril  1853.  B.  J.  1854.  514  (Jacobs, 
c.  Stuyck). 

tf  •  '^  Lorsque,  dans  un  bail,  il  est  stipulé  que  : 
«  le  preneur  devra  bien  et  exactement  payer  son 
fermage  d'année  en  année,  à  chaque  échéance,  et 
trois  mois  après  pour  tout  délai,  à  péril  de  nullité 
du  bail,  s'il  plaisait  au  bailleur  n,  il  suffit  de  la  seule 
échéance  du  terme  pour  que  le  bailleur  puisse  de- 
mander, sans  mise  en  demeure  préalable,  la  résilia- 
tion du  bail.  —Bruxelles,  11  août  1864.  À.  /.  1854. 
1510.  Pas.  1855.  II.  119  (Monteffnies,  c.  Alexandre). 

6.  —  La  résolution  du  bail  à  loyer,  prononcée  par 
la  justice,  entre  le  propriétaire  et  le  principal  loca- 
taire, entraîne,  ipso  facto,  la  cessation  du  sous-bail. 
—Trib.  Verviers,  30  janvier  1856.  Cl.  et  B.  1856- 

•essartj. 

l'inexécution  de  l'une 
lieu  de  plein 
droit  à  la  résolution,  après  une  simple  sommation 
par  huissier  restée  huit  jours  sans  efi'et,  cette  clause 
est  absolue  et  doit  recevoir  ses  effets  nonobstant  les 
offres  particulières  de  payement  faites  après  coup 
au  nom  de  la  masse,  par  le  curateur  du  locataire 
déclaré  en  faillite. 

Cette  clause  doit  opérer  sans  qu'il  puisse  apparte- 
nir au  jugre'd'en  modifier  les  effets. 

La  résolution  du  bail  qui  a  pour  point  de  départ 
une  mise  en  demeure  notifiée  au  failli  avant  sa  mise 
an  faillite,  mais  postérieurement  à  la  faillite  repor- 


ée.  doit  opérer,  fûl-elle  pr^udiciable 
Cette  résiliation  emraffe  les  créancie 


tée, 


à  la  masse, 
nffs^  ïes  créanciers  du  failli 
aussi  bien  que  le  failli  lui-même. 

Il  importerait  peu  qu'en  contractant,  le  locataire 
eût  paye  le  prix  des  trois  derniers  mois  de  loyer,  ce 
payement  ne  dispensant  pas  d'acquitter  les  loyers 
courants. — Bruxelles,  26  novembre  1855.  B.  J.  1857. 
972.  Pas.  1856.  IL  423  (curateur  à  la  faillite  Juvisy, 
c.  Soc.  des  (Galeries  Saint-Hubert).  —  Li^e,  22  jan- 
vier 1859.  Pas.  1859.  H.  215.  B.  J.  1859.  1116  (Lau- 
rent,  c.  Gouvy). 

8.  —  Lorsqu'un  bail  porte  que.  «  à  défaut  de 
payement  des  fermages  dans  un  délai  fixé,  la  loca- 
tion sera  résiliée  de  plein  droit^  sans  mise  en  de- 
meure, si  bon  semble  au  propriétaire  »,  un  simple 
commandement  si^ifié  au  locataire,  avec  déclara- 
tion que  le  propriétaire  entend  user  de  la  &calté 
ci-dessus,  suffit  pour  entraîner  la  résolution  du  bail, 
sans  que  le  locataire  puisse  purger  la  demeure. 

Peu  importe  si,  plus  tard,  le  propriétaire,  en  re- 
cevant les  fermages,  n'a  pas  lait  réserve  de  ses  droits 
au  sujet  de  la  résolution  du  bail.  —  Trib.  Tournai, 
28  avril  1856.  B.  J.  1856.  810  (de  Robiano,  c.  Thié- 
fry).  —  Gand,  11  février  1860.  B.  J.  1860.  427  (de 
Bode,  c.  de  Keyser); 

9.  — L'application  de  l'article  1720  du  code  cÎTil 
qui  permet  la  résolution  du  bail  pour  défaut,  par  le 
bailleur,  d'avoir  rempli  ses  obligations,  dépend  des 
circonstances. 

Cette  résolution  ne  peut  être  prononcée,  ou  même 
une  diminution  de  loyer  ne  saurait  ètte  accordée, 
a'il  résulte  des  fiiits  de  la  cause  que  le  bailleur  ne 
s'est  jamais  refusé  à  l'exécution  de  ses  obligations 
et  qu'il  a  même  fait  des  démarches  longtemps  inu- 
tiles pour  être  mis  à  même  de  vérifier  l'état  de  sa 
propriété,  et  d*y  faire  exécuter  les  réparations  qui 
lui  incombent.  —  Trib.  Bruxelles,  9  janvier  1858. 
B.  J.  1858.  130.  —  Confirmé  en  appel.  Bruxelles, 
30  mars  1868.  B.  J.  1868. 423  (Verhevicq,  c.  Wah«- 
veus). 

10.  —  Le  bail  ne  doit  pas  être  résolu  pour  défaut 
de  payement  des  deux  trimesti^es  de  loyer,  lorsque 
le  locataire  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  pa>;er  à 
son  domicile^  et  si,  d'ailleurs,  sur  l'action  qui  lai 
est  intentée,  il  offre  de  se  libérer.  —  Trib.  Tournai, 
30  octobre  1861.  Cl.  et  B.  1861-1862.833  (Andries, 
c.  Hoyois). 

11.  —  11  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier, 
selon  les  circonstances  et  l'intention  des  }»rties,  si 
réellement  celles-ci  ont  entendu  faire  fin  de  bail 
dans  les  divers  cas  où  la  résolution  a  été  expressé- 
ment stipulée.  —  Liège,  31  mai  1862.  Pas.  1868.  H. 
160  (Gorez.c.  Croix). 

Iz.  —  En  cas  de  demeure  du  locataire,  le  bail- 
leur peut  demander  la  résolution  du  bail. 

Mais  des  offres  peuvent  être  valablement  faites 
par  un  tiers  en  acquit  du  locataire^  encore  bien  qae 


la  consignation  n'ait  eu  lieu  que  pendant  l'instance 
d'appel. 

En  cas  d'offre  faite  de  payer  immédiatement  les 
levers  de  l'année  échue  et  ceux  de  l'année  à  échoir, 
elle  doit  être  déclarée  suffisante,  sauf  caution  pour 
les  autres  termes  à  échoir. 

Un  délai  doit  être  accordé  au  locataire  pour  four- 
nir cette  caution.  —  Liège,  13  mai  1863.  Pas.  1863. 
IL  277  (Lemoinne,  c.  Soumaçne). 

13.  —  La  résiliation  de  plein  droit,  stipulée  par 
le  bail,  faute  de  payement  du  prix  aux  époques 
fixées,  n'est  pas  encourue  si  le  bailleur  ne  s'est  pas 
présenté  au  domicile  du  preneur  pour  toucher  le 
prix. 

Il  en  est  surtout  ainsi  alors  qu'il  est  constant 
qu'aucun  retard  ou  refus  de  payer  n'est  imputable 
au  preneur  et  qu'aussitôt  qu'il  a  eu  connaissance  de 
l'action  en  résiliation  de  bail  dirigée  à  sa  charge, 
il  a  fait  des  offres  réelles  du  prix  dont  il  était  rede- 
vable. —  Bruxelles,  3  août  1863.  B.J,  1864.  1861. 
Pas  1864.  II.  234  (Vanderdonck,  c.  Corvilain). 

14.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  un  contrat  de 
louage,  que  le  loyer  doit  être  çayé  dans  le  délai 
fixé  par  le  contrat,  à  peine  de  résiliation  du  bail,  le 
retard  dans  le  payement  du  loyer  échu  n'entraîne 
pas,  ipso/aciOf  la  résiliation  du  bail,  lorsqu'il  n'ap- 
paraît pas  que  les  parties  aient  voulu  que  cette  con- 
dition opère  de  plein  droit  l&  résolution  du  contrat. 
—  Trib.  Anvers,  16  janvier  1864.  B.  J.  1864.  106 
(Van  Raemdonck,  o.  Freeman). 

15#  —  Lorsqu'il  est  stipulé,  dans  un  acte  de  bail, 
qu'à  défaut  par  le  preneur  de  payer  le  loyer  au 
terme  convenu,  le  bail  sera  résilié  de  plein  droit, 
après  un  simple  cominandement  pour  constater  la 
mise  en  demeure,  la  résolution  est  encourue  par 
cela  seul  que  le  commandement  étant  fait  à  l  W 
piration  du  terme,  le  preneur  n'y  a  pas  obtem- 
péré: le  bailleur  a^  dès  lors,  un  droit  acquis  à 
la  resolution.  —  Liège,  20  millet  1864.  B.  J. 
1864.  1057.  Pas.  1865.  II.  42  (ï'abrion,  c.  Delachar- 
lerie). 

16.  —  Le  locataire  ne  peut  se  refuser  à  payer  les 
loyers  échus  sous  le  prétexte  que  le  bailleur  ne  sa- 
tisferait pas  à  ses  engagements,  que  pour  autant 
qu'avant  toute  demande  de  payement,  il  ait  mis 
celui-ci  en  demeure  d'exécuter  ses  obligations.  A 
défaut  de  cette  mise  en  demeure,  la  résiliation  du 
bail  doit  être  prononcée.  —  Termonde,  9  novembre 
1864.  B,  /.  1864.  1616.  CL  et  B,  1864-1865.  557 
(Lancksweert,  c.  Dierickx). 

17.  —  L'état  de  faillite  du  locataire  n'entraîne 
pas  de  plein  droit  la  résolution  du  bail  ;  seulement, 
comme,  dans  ce  cas,  celui-ci  n'offre  plus  les  sûretés 
voulues,  le  bailleur  est  en  droit  de  poursuivre  cette 
résolution  contre  le  curateur.  —  Trib.  Termonde, 
6  janvier  1866.  C/.  et  B.  1866-1867.  329  (Van  Lede, 
c.  Coryn). 

18.  —  Dans  le  cas  de  résolution  de  bail,  à  défaut 
de  payement  au  terme  désigné,  acquise  indépen- 
damment de  toute  mise  en  demeure,  il  n'existe  de 
renonciation  tacite  qu'autant  que  les  actes  du  bail- 
leur sont  inconciliables  avec  l'idée  de  la  réserve  ou 
de  l'exercice  du  droit  de  résolution. 

Spécialement,  cette  renonciation  ne  peut  s'in- 
duire de  la  sij^ification  d'un  commandement  de 
Sayer,  avec  déclaration  qu'à  défaut  de  payement 
ans  le  délai  fixé  par  la  loi,  il  serait  procédé  à  la 
saisie-gagerie  des  effets  mobiliers  du  locataire, 
avec  reserve  de  tous  autres  dus,  droits,  actions,  in- 
térêts et  frais. 

Ce  commandement,  signifié  après  droit  acauis  à 
la  résolution,  donne  seulement  au  locatoire  la  fa- 
culté de  purger  la  demeure  pendant  le  délai  qui  lui 
est  assigné,  mais  sans  pouvoir  nuire,  même  par  des 
offres  réelles  ultérieures,  aux  effets  de  la  demande 


taire  n'a  pas  paye  son  prix  aux  époques  hxees,  1( 
représentant  du  propriétaire  ne  peut  s'en  prévaloi: 
que  pour  autant  qu'il  ait  averti  le  preneur  qu'il  — 
tendait  s'en  tenir  a  la  stricte  exécution  de  l'act 


en  résolution  introduite  après  l'expiration  de  ce  dé-- 
lai  et  avant  ces  offres. 

En  tout  cas,  sont  insuffisantes  les  offres  qui  ne 
comprennent  pas  les  frais  du  commandement.  —  ' 
Trib.  Marche,  !«•  juin  1864.  CL  et  B.  1866-1867.  684 
(Bourgeois,  c.  Marmus). 

19.  —  La  clause  que,  «  à  défaut  du  payement  des 
fermages  à  l'échéance  convenue,  le  bail  sera  résilié, 
sans  formalité  ni  mise  en  demeure  préalable  »,  doit 
recevoir  son  application,  quoique,  le  pi^x  du  bail 
ayant  été  fixé  à  tant  la  mesure,  les  parties  se  soient 
trouvées  en  désaccord  sur  la  contenance  cadastrale 
à  une  époque  déterminée  avant  l'échéance. 

La  circonstance  que  le  jpropriétaire  refuse  de  lais- 
ser déduire  du  fermage  les  contributions  que  son 
fermier  a  pu  payer  a  sa  décharge  est  sans  effet 
quant  à  la  liquidité  de  ce  fermage. 

La  mention,  dans  un  exploit,  ^ue  l'huissier  est 
porteur  des  pièces  indique  sufibsamment  qu'il  a 
pouvoir  pour  recevoir  payement.  —  Gand.  2  août 
1867.  B,  J.  1867. 1091  (Puissemier,  c.  Poppe). 

VO.  —  La  résolution  de  plein  droit,  stipulée  dans 
un  bail,  à  défaut  de  payement  du  loyer  au  temps 
convenu,  ne  peut  être  invoquée  contre  le  locataire 
si,  durant  plusieurs  années,  le  retard  des  payements 
n'a  jamais  été  l'objet  de  réclamations  de  la  part  du 
baifleur,  qui,  par  cette  tolérance,  a  dû,  ajuste  titre, 
induire  le  locataire  à  considérer  la  clause  pénale 
comme  simplement  comminatoire. 

Partant,  si,  après  le  décès  du  bailleur,  le  loca- 
taire n'a  pas  payé  son  prix  aux  époques  fixées^  le 

oir 

en- 

'acte  et 

se  montrer  plus  rigoureux  que  son  auteur.  — 
Bruxelles,  6  décembre  1867.  Pas,  1868.  II.  166 
(Lardo,  c.  Rowart).  —  Arrêt  cassé.  Voyez  n«  22. 

21.  —  La  résolution  stipulée  de  plein  droit  dans 
un  bail,  à  défaut  de  payement  du  prix  aux  époques 
fixées,  ne  peut  être  invoquée  avec  fruit  par  le  bail- 
leur qui  n^a  pas  lui-même  rempli  ses  engagements, 
bien  que  dûment  mis  en  demeure  d'y  satisfaire. 
Ainsi  le  locataire  peut  opposer  à  la  demande  de 
résolution  que  la  maison  louée^  faute  d'entretien 
convenable,  se  trouve  en  partie  inhabitable.  — 
Bruxelles,  31  décembre  1867.  Pas.  1868.  II.  207. 
B.  J.  1868.  1058  (Forceville,  c.  Vanherbrugghen). 

22.  —  La  condition  résolutoire,  expressément 
stipulée  dans  un  bail,  pour  le  cas  où  il  y  aurait  dé- 
faut de  payement,  au  terme  marqué,  du  prix  de 
location,  est  accomplie  et  le  contrat  résolu  par  ce 
défaut,  à  moins  qu'il  ne  provienne  d'un  cas  fortuit, 
d'une  force  majeure,  ou  d'une  cause  étrangère  et 
non  imputable  au  fermier.  —  Cass.,  13  août  1868. 
Pas.  1868.  I.  472.  B.  J.  1868.  1153  (Rowart, 
c.  Lardo).  —  Sur  renvoi  devant  la  cour  de  Liège, 
est  intervenue  la  décision  suivante  ; 

25.  —  La  clause  d'un  bail  par  laquelle  la  résilia- 
tion de  plein  droit  est  stipulée  pour  le  cas  de  non- 
payement  de  fermage  aux  époques  convenues  est 
obligatoire,  et  les  locataires  ne  peuvent  s'y  sous- 
traire qu'en  prouvant  qu'on  y  aurait  renoncé  ou 
qu'eux-mêmes  se  seraient  trouvés  dans  l'impossibi- 
lité de  satisfaire  à  leurs  engagements. 

La  renonciation  ne  peut  s'induire  de  l'exécution 
donnée  au  bail  les  années  antérieures,  et^  en  fût-il 
même  autrement,  cette  exécution  antérieure    ne 

g  eut  être  opposée  à  des  tiers  acquéreurs.  Ceux-ci 
oivent  jouir  du  bénéfice  de  toutes  les  stipulations 
du  contrat  de  bail  et  ne  sont  pas  liés  par  un  fait  de 
tolérance  qui  leur  est  étranger. 

Si  les  tiers  acguéreurs.  en  signifiant  leur  titre 
d'acquisition  au  mrmier  a  une  époque  où  le  béné- 
fice de  la  clause  de  résolution  était  ouvert,  leur  ont 
donné  la  qualification  de  locataires,  on  ne  peut  en 
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induire  une  renonciation    au   bénéfice   de   cette 
clause 

Les  fermiers  ne  peuvent  prétendre  qu'ils  ont  été 
dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  leurs  engage- 
ments aux  époques  convenues,  par  cela  seul  que  les 
titres  des  nouveaux  acquéreurs  ne  leur  ont  pas  été 
antérieurement  signifiés,  s'il  est  constant  qu^ils  ont 
connu  la  vente,  et  si^  malgré  la  signification  faite 
depuis,  ils  sont  restes  en    défaut  d'acquitter  une 

?artie  des  fermages  échus.  —  Liège,  5  mai  1869. 
'as.  1870.  IL  91  (Lardo,  c.  Rowart). 
24.  f  Lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  le  bail  d'un 
bien  rural,  que  le  fermier  ne  peut  sous-louer,  qu'il 
est  tenu  d'occuper  en  personne  le  bien  loué,  avec 
sa  famille  et  ses  domestiques,  et  de  le  garnir  d.es  us- 
tensiles, meubles,  bestiaux  nécessaires  à  une  bonne 
exploitation  et  d'une  valeur  suffisante  pour  garantir 
le  payement  des  fermages  et  des  impots,  ily  a  lieu 
à  résiliation  si  le  fermier  quitte  le  bien  loué  pour 
aller  habiter  et  exploiter  une  autre  ferme,  en  ne 
laissant  dans  celle  qu'il  abandonne  que  des  bestiaux 
en  nombre  insuffisant  pour  qu'elle  puisse  être  con- 
venablement exploitée.  —  Gand,  19  janvier  1871. 
Pas.  1871.  IL  194.  S.  /.  1871. 842  (Verbeke,  c.  Van- 
denpeereboom). 

35.  —  Lorsqu'il  est  stipulé,  dans  un  acte  de  bail, 
qu'a  défaut  par  le  preneur  de  payer  le  loyer  au 
terme  convenu,  le  bail  sera  résolu  de  plein  droit, 
après  un  commandement  de  vingt-quatre  heures 
resté  infructueux,  la  résolution  est  encourue  par 
cela  seul  que  le  locataire  a  laissé  expirer,  sans 
s'exécuter,  le  délai  du  commandement,  alors  que  le 
commandement  énonce  formellement  que  le  bail- 
leur entend  se  prévaloir  de  cette  clause  du  bail. 

Le  payement  des  causes  du  commandement,  y 
compris  même  un  nouveau  terme  de  loyer  échu  an- 
ticipativement,  qui  est  accepté  avec  mention  des 
réserves  faîtes  dans  le  commandement,  n'a  pu  avoir 

E^ur  effet  d'empêcher  la  résolution  demandée.  — 
iége,  9  février  1871.  Pas.  1871.  II.  210.  B.  J.  1871. 
518  (Poncelet,  c.  Degreny). 

2Ô.  —  La  condition  résolutoire  stipulée  dans  un 
bail,  pour  le  cas  de  non-payement  des  loyers,  n'est 
point  accomplie  lorsque  le  bailleur  ne  peut  im- 
puter qu'à  lui-même  le  défaut  de  payement  qu'il 
invoque. 

Lorsque  le  débiteur  est  mis  en  demeure  de  payer 
au  domicile  d'un  mandataire  indiqué  dans  le  com- 
mandement, si  ce  mandataire  refuse  de  recevoir  la 
somme  oÔ'erte,  ce  refus  a  les  mêmes  conséquences 
que  s'il  émanait  du  créancier  lui-même,  et  le  débi- 
teur n'est  nullement  tenu  de  réitérer  son  offre. 

La  loi  ne  lui  impose  pas  l'obli^tion  de  consigner 
la  somme  offerte  ;  son  offre  réelle,  bien  qu'elle  ne 
soit  pas  suivie  de  consignation,  suffit  pour  qu'il  ne 
puisse  pas  être  réputé  en  demeure.  —  Bruxelles, 
l^  mai  l^l:  Pas.  1871.  IL  403.  B.  J.  1871.  999  (Le- 
dpcte,  c.  de  Thomaz). 

.27. —  £n  principe,  une  action  en  résolution 
d'un  contrat  pour  inexécution  d'une  obligation  ne 
peut  j)rocéder  que  pour  autant  que  le  débiteur  ait 
été  régulièrement  constitué  en  demeure. 

.De  la,  est  non  recevable  l'action  en  résolution  du 
bail  formée  contre  un  locataire^  à  défaut  par  lui 
d'avoir  fourni  certaines  prestations  auxquelles  il 
s'était  obligé,  si  aucune  sommation  ne  lui  a  été 
signifiée  à  cette  fin.  —  Trib.  Gand,  13  février  1872. 
B.  J.  1872.  452  (veuve  de  Baerdemaeker,  c.  Wel- 
vaert). 

28,  —  La  contravention  à  la  défense  de  sous- 
louer  n'entraîne  pas  nécessairement  la  résiliation  du 
b^il par  le  seul  fait  de  la  sous-location,  lorsque  la 
résoFutiou  de  plein  droit  n'a  pas  été  formellement 
stipulée  par  les  parties  pour  le  cas  d'infraction  à 
cette  prohibition.  Le  juge  e^t  autorisé  à  apprécier 


les  faits  et  leur  gravité  pour  statuer  sur  la  demande 
de  résolution. 

n  n'y  a  pas  lieu,  notamment,  de  prononcer  la  ré- 
solution lorsque  le  bailleur  avait  d^abord  toléré  la 
sous-location  et  reçu  les  loyers  sans  protestation  ni 
réserve,  surtout  si  ce  mode  de  jouissance  a  pris  fin 
depuis  l'action.  —  Liège,  14  août  1872.  Pas.  1873. 
IL  41  (Nanaur,  c.  Donnay). 

29.  —  Bien  qu'il  ait  été  stipulé,  dans  un  contrat 
de  bail,  "■  qu'à  défaut  de  payement  des  fermages  aa 
jour  de  l'échéance,  le  bail  cessera  de  plein  droit  et 
sera  résilié  si  le  oailleur  le  juge  convenable  »,  ce 
dernier  ne  peut,  sans  sommation  préalable,  se  pré- 
valoir de  la  rigueur  de  cette  stipulation  contre  le 
fermier  qui  n'a  pas  payé  au  jour  de  l'échéance,  s'il 
est  établi  qu'en  fait  il  avait  consenti  iusqu'alors  à 
ne  pas  s'en  prévaloir  en  accordant,  chaque  année, 
délai  pour  le  payement.  —  Gand,  19  janvier  1871. 
B.  J.  1871. 842.  Pas.  1871.  IL  194  (Verbeke,  c.  Van- 
denpeereboom) . 

50,  —  La  destruction  du  bâtiment  d'une  ferme, 
alors  même  que  la  valeur  en  est  peu  considérable 
relativement  aux  terres  et  aux  prés  de  l'exploita- 
tion constitue  la  perte  de  la  chose  louée  dans  le  sens 
de  l'article  1741  du  code  civil  et  donne  droit  de  de- 
mander la  résiliation  du  bail.  —  Trib.  Verviers, 
11  mars  1874.  Pas.  1876.  III.  44  {Cloot-Wintjens, 
c.  Loom). 

51 .— Quoiqu'il  soit  stipulé  dans  un  bail  qu'à  défaut 
par  le  preneur  d'effectuer  le  payement  des  loyers 
aux  termes  fixés,  le  bailleur  pourra  résilier  le  bail 
sans  autre  formalité  qu'une  notification  ;  néanmoins, 
si  le  preneur  est  resté  plusieurs  fois  en  retard  de 
payer  sans  que  le  bailleur  ait  usé  de  son  droit,  une 
mise  en  demeure  est  nécessaire  pour  avertir  le 
preneur  que  le  bailleur  entend  en  user  désormais. 

Lorsque  le  bailleur  ne  remplit  pas  ses  obligations 
et  ne  fait  pas  à  l'immeuble  loué  les  réparations  qui 
lui  incomoent,  malgré  les  réclamations  du  preneur, 
celui-ci  peut  refuser  les  loyers  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  mettre  légalement  le  bailleur  en  demeure 
de  s'exécuter.  — -  Trib.  Bruxelles,  20  avril  1876.  Pas. 
1876.  III.  289.  Cl.  et  B.  1876-1877.  481  (Van  Haelen, 
c.  Bosquet). 

32.  —  Lorsque  le  bail  ne  contient  pas  de  clause 
résolutoire  expresse  pour  inexécution  de  ses  condi- 
tions, le  juge,  saisi  d'une  demande  en  résolution, 
peut  la  déclarer  non  recevable. 

Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  le  bailleur 
doit  s'imputer  à  lui-même  s'il  n'est  pas  payé  et  que 
le  preneur  offre  à  deniers  découverts  le  montant  de 
ce  qui  est  dû. —  Justice  de  paix  de  Flobecq,  SI  avril 
1876.  Cl.  etB.  1876-1877.  846  (Jouret,  c.  Carel). 

35.  —  Le  bailleur  qui  est  en  défaut  de  tenir  tous 
ses  engagements  n'est  pas  fondé  à  faire  pratiquer 
une  saisie-gagerie  à  charge  du  preneur,  à  raison  du 


22  mars  1877.  Pas.  1^8.  III.  13.  (Borrenbergs,  c. 
Pontzen). 

54.  —  Le  bailleur  qui  n'a  pris  à  sa  charge,  en 
vertu  du  bail,  que  l'entretien  ae  la  toiture  et  de  la 
façade  de  la  maison  louée,  doit  néanmoins  faire 
toutes  les  réparations  indispensables  pour  empêcher 
la  ruine  de  son  immeuble. 

Les  loyers  n'étant  que  le  prix  de  la  jouissance,  le 
locataire  n'est  pas  tenu  de  les  payer,  si  le  bailleur 
ne  lui  preste  pas  le  prix  de  la  jouissance  des  lieux 
loués,  conformément  aux  conventions  ou  à  la  loi. 
—  Trib.  Bruxelles,  9  juillet  1877.  Pas.  1878.  IH.  144 
(de  Gieter,  c.  SommereynsJ. 

55.  —  Lorsque  la  résiliation  d'un  bail  a  lieu  en 
vei*tu  d'une  de  ses  stipulations^  le  bailleur  n'a  pas 


DU  CONTRAT  DE  LOUAGE.  —  ART.  1742-1745. 
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droit  à  réclamer  des  dommages-intérêts  du  preneur  iTrib.  Charleroi,  1«  mars  1878.  Pas,  1879.  III.  20 
pour  le  temps  présumé  nécessaire  à  la  relocation.  —  |  (Henrion,  c.  Bastin). 

Art.  1742. 

Le  contrat  de  louage  n'est  point  résolu  par  la  mort  du  bailleur,  ni  par  celle  du  preneur. 

Voy.  Cit.,  617,  78*,  1122, 1795, 1879, 22S6 a. 


Le  bail  d'un  droit  de  chasse  confère,  par  sa  na- 
ture ,  un  droit  qui  est  essentiellement  personnel 
dans  le  chef  du  preneur  et  qui  s'éteint  par  son  décès, 
à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  ae  la  conven- 
tion. —  Bruxelles,  24  avril  1868.  Pas.  1869.  II.  189. 
CL  etB.  1868-1869. 66  (de  Bouzet,  c.  Van  Damme).— 


Trib.  Termonde,  17  décembre  1873.  Pas,  1874.  III.  85. 
CL  etB.  1873-1874.  1090.  —  Contra  :  Gand,  8  mars 
1875.  Pas,  1875.  II.  155.  B.  J.  1875.  668  (Brayé,  c. 
Marquant).  —  Gompsfcrez  Liège.  11  janvier  1845.  B.J. 
1845.  526.  ■—  Liège,  10  décembre  1845.  B.  J.  1846. 
283.  —  Voyez  l'article  1743  du  code  civil,  n®  11. 


Art.  1743. 

8i  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a 
an  bail  authentique  ou  dont  la  date  est  certaine,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le 
contrat  de  bail. 

Voy.  Cw.,  621, 1317,  1328,  1719, 174*8.,  1761. 
Lèg,  cmtér.:  Décr.  deg  28  teptenthreS  octobre  1791,  tit.  I«r,  sect.  2. 

Art.  2.  Dans  un  bail  de  six  années  oa  an-defloons,  fait  après  la  publication  dn  présent  décret,  quand  il  n'y  aura  pas  de  dause  sur 
le  droit  du  nourel  acquéreur  à  titre  singulier,  la  résiliation, du  bail,  en  cas  de  rente  du  fonds,  n'aura  lien  que  de  gré  A  gré. 

Art.  3.  Quand  il  n'y  aura  pas  de  claufes  sur  ce  droit  dans  les  baux  do  plus  de  six  années,  en  cas  de  rente  du  fonds,  le  nouvel  acqué- 
reur à  titre  singulier  pourra  exiger  la  résiliation,  sous  la  condition  de  cultirer  lui-même  sa  propriété  ;  mais  en  signifiant  le  congé  an 
«       M  -*  -_  >  11  >M       .-  »         >.        ,        .  ...  ^ji  aurait  fini,  et  en  dédommageant 

1  culture  continuée  Jusqu^A  la  fin  de 
qn'il  aura  fidtes  A  l'époque  de  la  résiliaUon. 


t.  —  Lorsque,  dans  un  cahier  des  charges,  il  est 
stipulé  que  les  acquéreurs  auraient  à  respecter  les 
baux  qui  pourraient  exister  et  qu'ils  pourraient 
agir  contre  le  locataire  ainsi  et  de  la  manière  que 
les  vendeurs  seraient  tenus  de  le  faire,  sans  aucun 
recours  de  ce  chef,  les  acquéreurs  sont  obligés  de 
maintenir  même  un  acte  sous  seing  privé. — ^Éruxel- 
les,  29  décembre  1837.  Pas,  1837.  286. 

2.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  loué  par  acte 
BOUS  seing  privé,  dépourvu  de  date  certaine,  peut 
expulser  le  locataire  immédiatement,  sans  être  tenu 
de  donner  le  congé  d'usage.  —  Bruxelles,  28  dé- 
cembre 1839.  Pas,  1839.  230. 

3.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  bail  que,  en 
cas  de  vente  de  la  chose  louée,  le  bail  serait  résolu 
en  prévenant  le  preneur  un  an  d'avance,  par  une 
notification  qui  lui  serait  faite  à  cet  effet,  le  bail- 
leur ne  peut,  en  notifiant  qu'il  est  d'intention  de 
vendre,  taire  cesser  le  bail.  —  Liège,  21  août  1846. 
B.  J.  1848.  1462  (Poncelet,  c.  Noidans). 

4.  —  Si  le  bail  du  locataire  a  acquis  date  cer- 
taine antérieurement  au  titre  d'acquisition,  il  peut 
être  opposé  à  l'acquéreur.— Justice  de  paix  de  Huy, 
4  mai  1861.  CL  et  B,  1861-1862.  1038  (Jamotte, 
c.  Martin). 

iS.  —  La  clause  d'un  cahier  des  charges  portant 
que  l'immeuble  mis  en  vente  est  occupé  depuis  telle 
aate,  au  prix  de...,  que  l'acquéreur  pourra  toucher 
ce  prix  à  partir  de  telle  date,  et  qu'il  aura  à  respec- 
ter tout  acte  de  bail  en  due  forme  que  le  locataire 
pourrait  produire  plus  tard,  est  obligatoire  pour 
l'acquéreur  et  l'astreint  à  respecter  un  bail  sous 
seing  privé  qui  viendrait  à  être  produit,  bien  que 
dépourvu  de  date  certaine  avant  la  vente. 

La  seule  exception  dont  l'acquéreur  pourrait  se 
prévaloir  serait  l'exception  de  dol^  aux  fins  de  re- 
pousser le  bail  comme  fait  depuis  la  vente,  en 
traude  de  ses  droits.  —  Bruxelles,  29  mars  1858. 
Pas,  1862.  II.  383.  B.  J,  1858.  697  (Backx,  c.  Soc. 
ch.  de  fer  Anvers-Rotterdam). 

6.  —  De  deux  baux  consentis  par  le  propriétaire, 
l'un  sans  date  certaine,  l'autre  avec  date  certaine, 
relativement  au  même  immeuble  à  deux  personnes 
différentes,  c'est  ce  dernier  qui  doit  l'emporter.  — 


Trib. Liège,  26 janvier  1861.  J?. /.  1862.  269(Collard, 
c.  Deleixne). 

7.  —  Quand^  lors  de  la  vente  d'une  maison  louée, 
il  a  été  stipule  que  l'acquéreur  respectera  le  bail 
verbal  existant  et  que  ce  bail,  quoique  fait  sans 
écrit,  est  à  terme  fixe,  l'acheteur  est  tenu  d'attendre 
ce  terme  pour  mettre  fin  à  l'occupation  du  loca- 
taire ;  il  ne  peut  donner  conj^é  en  se  bornant  à  ob- 
server l'usage  des  lieux.  —  Liège,  1*'  juin  1866.  Pas, 
1866.  II.  239.  B,  J,  1866.  1546  (Falmagne,  c.  Ma- 
rique). 

8.  —  Les  droits  et  obligations  réciproques  du 
fermier  et  du  tiers  acquéreur  de  l'immeuble  loué 
sont  exclusivement  réglés  par  le  bail  authentique 
ou  sous  seing  privé  ayant  date  certaine,  passé  avant 
l'acquisition  :  le  fermier  ne  peut  se  prévaloir,  pour 
en  modifier  la  portée,  des  rapports  âablis  entre  lui 
et  le  précédent  propriétaire.  —  Cass.,  13  août  1868. 
Pas.  1868. 1. 472.  B,  J.  1868. 1153(Rowart,  c.  Lardo). 
Pour  les  rétroactes  de  cette  affaire,  voyez  l'ar- 
ticle 1741  du  code  civil,  n~  20  et  23. 

9.  —  Une  convention  verbale  de  bail  n'ayant 
pas  date  certaine  ne  peut  pas  être  opposée  à  l'ac- 
quéreur de  l'immeuble,  qui  n'est  qu'un  successeur  à 
titre  particulier.  —  Trib.  Bruxelles,  11  décembre 
1872.  Pas.  1873.  IH.  31  (Willocq). 

10.  —  L'obligation  d'entretenir  le  bail,  imposée 
au  tiers  acquéreur  par  l'article  1743  du  code  civil, 
s'applique  au  mode  de  jouissance  établi  en  faveur 
du  preneur,  et  à  la  nature  des  prestations  imposées 
à  titre  de  prix. 

Le  tiers  acquéreur  qui,  au  moment  de  l'acquisi- 
tion, connaît  l'existence  d'un  bail  enregistré,  mais 
non  transcrit,  excédant  neuf  années,  ne  peut  se  pré- 
valoir du  défaut  de  transcription  pour  demander  la 
réduction  de  la  durée  du  bail.  —  Trib.  Nivelles, 
27  novembre  1872.  CL  etB.  1873-1874. 137  (Lenglet, 
c.  Ledruz  et  Villez).  —  Voyez  l'article  1744  du  code 
civil,  n<»  4. 

il.  —  Le  bail  d'un  droit  de  chasse  sur  un  im- 
meuble ne  confère  au  preneur  qu'un  droit  person- 
nel qui,  en  cas  d'aliénation  de  ce  bien,  ne  peut  être 
invoqué  ni  contre  le  nouveau  propriétaire,  ni  contre 
ses  ayants  droit'. 


988 


|CODE  CIVIL.  —  LIVRE  III.  —  TITRE  VIII.  —  ART.  1714-1746. 


L'article  1743  du  code  civil  ne  concerne  que  les 
baux  proprement  dits  et  n'est  pas  applicable  à  la 
location  a'un  droit  de  chasse. 

Le  droit  de  chasse  n'est  pas  une  servitude  ou  une 
charge  réelle  participant  du  droit  d'usage  ou  d'ha- 
bitetlon.  —  Bruxelles,  20  janvier  1877.  Pas,  1877. 
II.  76  (Lemaistre  d'Anstain^,  c.  Laitem).  —  Voyez 
l'article  1742  du  code  civil  et  le  réquisitoire  de 
M.  Faider  lors  de  l'arrêt  de  cassation  du  2  février 
1852.  S.  J.  1852. 1381.  Pas,  1852.  I.  126. 

12.  —  En  cas  de  vente  d'une  maison,  le  locataire 
dont  le  bail  est  sous  seiu^  privé  et  n'a  pas  date  cer- 
taine doit  délaisser  l'immeuble  si  l'acquéreur 
l'exige. 

Il  suffit  que  celui-ci  lui  laisse  un  délai  suffisant 
pour  déguerpir. 


Le  locataire  ne  peut  invoauer  son  bail  verbal 
pour  soutenir  qu'il  a  le  droit  a'adiever  le  bail  com- 
mencé à  défaut  de  congé  dans  les  délais  d'usage,  ni 
demander  à  prouver  que  l'acquéreur  a  connu  le 
bail.  —  Trib.  Huy,  11  mai  1876.  CL  etB.  1877-1878. 
618  (Bellery,  c.  Thirifays). 

15»  —  Bien  que  l'acquéreur  ne  soit  pas  tenu,  en 
l'absence  de  clause  contraire,  de  respecter  les  baux 
non  authentiques  ou  n'ayant  pas  date  certaine,  il 
ne  peut  pas  cependant  expulser  brusquement  le 

fireneur  :  il  doit,  à  cete£fet, lui  donner  congé  selon 
'usaffe  des  lieux. 

Est  nul  le  congé  sijgniiié  par  l'ancien  proprié- 
taire, après  la  transcnption  de  l'acte  de  vente.  — 
Trib.  Liège,  2  février  1878.  CL  etB.  1877-1878. 1008 
(Brodelet,  c.  Heptia). 


Art.  1744. 


8'il  a  été  convenu,  lors  du  bail,  qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur  pourrait  expulser  le  fermier  ou 
locataire,  et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les  dommages  et  intérêts,  le  bailleur  est 
tenu  d'indemniser  le  fermier  ou  le  locataire  de  la  manière  suivante. 

Voy.  (7it.,  1149, 1382, 1746  «. 


I. — L'article  1744  du  code  civil,  l'elatif  à  l'indem- 
nité due  au  locataire,  ne  peut  pas  être  appliqué  par 
analogie  au  cas  de  vente  par  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  —  Bruxelles,  7  novembre 
1840.  Pas.  1841.  IL  127  (Etat  belge,  c.  Bosquet). 

3.  —  La  clause  d'un  bail  par  laquelle  il  a  été  sti- 

Ïmlé  qu'en  cas  de  vente  ou  d'échange  de  la  chose 
ouéCj  le  bail  cesserait  de  plein  droit,  doit  être  en- 
visagée comme  renfermant  simplement  le  droit 
d'expulsion  que  la  loi  permet  au  oailleur  de  se  ré- 
server, sans  que  l'on  puisse  en  inférer  que  le  bail 
serait  résolu  de  manière  à  priver  le  locataire  de 
l'indemnité  lui  assurée  par  Particle  1744  du  code 
civil. 

Il  s'ensuit  qu'en  semblable  hypothèse,  le  cas  de 
vente  ou  d'échange  se  réalisant,  le  locataire  a  droit 
à  cette  indemnité.  —  Liège,  12  décembre  1868.  Pas, 
1869.  II.  211  (Dubois,  c.  KoufiFart). 

3*  —  La  résiliation  contractuelle  d'un  bail  doit 
être  acceptée  par  les  deux  parties.  Pareille  résilia- 
tion ne  peut  cesulter  du  seul  consentement  du  pre- 
neur de  faire  fin  de  bail,  relâché  au  bailleur,  si 
celui-ci  n'a  pas  accepté  la  déclaration  du  preneur. 

Ce  simple  consentement  est  un  contrat  unilatéral 
qui  ne  lie  que  le  preneur. — Trib.  Namur,  28  février 


1873.  CL  et  B.  1872-1873.  1026  (Baivy,  c.  Henry). 
4.  —  L'acheteur  qui,  lors  de  son  acquisition,  a 

connu  l'existence  d'un  bail,  enregistré  avant  la  vente 
mais  non  transcrit,  qu'il  s'est  engagé  à  resjpecter, 
ne  peut  pas  demander  la  réduction  de  la  durée  de  ce 
bail  à  neuf  années,  en  se  prévalant  du  défaut  de 
transcription. —  Bruxelles.  14  novembre  1873.  Pas. 

1874.  II.  161  (Lenriet,  c.  Ledrut).  —  Voyez  l'article 
1743  du  code  civil,  n«  10. 

tf.  —  La  clause  d'un  bail  :  «  Si  la  propriétaire 
était  obligé  ou  jugeait  bon.  pendant  la  durée  du 
bail,  de  vendre  une  partie  aes  biens  loués,  le  fer- 
mage serait  diminue  en  proportion  de  la  quantité 
du  terrain  vendu,  sans  que  le  preneur  puisse  récla- 
mer autre  chose  (^ue  ses  récoltes  croissantes  et  en- 
C's  n  est  stipulée  en  faveur  de  l'acquéreur  des 
s  loués  et  peut  être  invoquée  jMir  lui. 

Cette  clause  opposable  au  locataire  qui  se  trouve 
en  possession  l'est  à  plus  forte  raison  à  celui  dont  le 
bail  n'est  pas  commencé. 

L'offre  de  l'acquéreur  de  ne  prendre  possession 
qu'après  enlèvement  des-  récoltes  et  de  payer  la  va- 
leur des  engrais  est  satisfactoire^  —  Trib.  Mous, 
11  mai  1876.  Pas.  1877.  lU.  62  (Vincent  Semail, 
c.  charbonnage  de  Bray). 


Art.  1746. 

S'il  s'agit  d'une  maison,  appartement  ou  boutique,  le  bailleur  paye,  à  titre  de  dommages  et 
Intérêts,  au  locataire  évincé,  une  somme  égale  «u  prix  du  loyer,  pendant  le  temps  qui,  suivant 
l'usage  des  lieux,  est  accordé  entre  le  congé  et  la  sortie. 

Voy.  CVr..  1149,1160, 1730, 1748». 

Art.  1746. 


S'il  B^agit  de  biens  ruraux,  Pindemnité  que  le  bailleur  doit  payer  au  fermier  est  du  tiers  do 
prix  du  bail  pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir. 

Voy.  C/r.,  174S. 


Par  prix  du  bail,  dans  le  sens  de  l'article  1746  du 
code  civil^  il  faut  entendre  la  somme  principale  sti- 
pulée à  titre  de  fermage  et  ne  pas  y  comprendre 
les  charges  accessoires,  indéterminées  et  variables, 


telles  que  les  contributions  auxquelles,  d'après  le 
bail,  le  locataire  pourrait  être  tenu.  — Liège,  12  dé- 
cembre 1868.  Pas,  1869.  II.  211  (Dabois,  c.  Rouf  • 
fart). 
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Art.  1747. 

L'indemnité  se  réglera  par  experts,  8*11  s'agit  de  manufactures,  usines,  ou  autres  établissements 
qui  exigent  de  grandes  avances, 

Voy.  Cit.,  1748.  -  P*-.,  308  b. 

Art.  1748. 

L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée  par  le  bail  d'expulser  le  fermier  ou  locataire 
en  cas  de  vente,  est,  en  outre,  tenu  d'avertir  le  locataire  au  temps  d'avance  usité  dans  le  lieu 
pour  les  congés. 

Il  doit  aussf  avertir  le  fermier  de  biens  ruraux  au  moins  un  an  à  l'avance. 

Voy.  Cw..  IIW,  1786,1774. 

Art.  1749. 

Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peuvent  être  expulsés  qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur, 
ou,  à  son  défaut,  par  le  nouvel  acquéreur,  des  dommages  et  intérêts  ci-dessus  expliqués. 

Voy.  Clfe.,  1745  •. 


t.  —  Le  fermier  qui  prétend  avoir  fait  pour  le 

Sropriétaire  et  par  son  ordre  des  travaux  aux  biens 
e  la  ferme  n'a  pas  le  droit  de  se  maintenir  dans  la 
ferme  jusqu'au  remboursement  de  ses  impenses.  — 
Bruxelles,  14  août  1834.  Pas,  1884. 236. 

A.  —  Le  gendre  qui  habitait  avec  sa  belle-mère 
une  maison  appartenant  à  celle-ci  ne  peut,  après  la 
vente,  et  en  se  prévalant  du  droit  de  rétention,  op- 
poser à  l'acquéreur  qui  agit  en  expulsion,  qu'il  a 
droit  de  demeurer  en  possession  du  bien  jusqu'à  ce 

Î[u'il  ait  été  remboursé  des  impenses  faites  par 
ui  et  de  ses  deniers  pour  constructions  et  améliora- 
tion à  l'immeuble  vendu.— Bruxelles,  10  avril  1853. 
Pas.  1855.  IL  100.  B,  J,  1865.  647  (Désiré  Eloy, 
c.  Jean  Quinet). 


3. —  Le  fermier  n'a  pas  le  droit  de  rétention  pour 
des  améliorations  qu'il  a  faites  à  l'objet  loué  volon- 
tairement et  non  en  exécution  d'une  clause  de  son 
bail  ^  on  ne  peut  étendre  à  ce  cas  la  disposition  de 
l'article  1749  du  code  civil.  En  conséquence,  il  ne 
peut  se  refuser,  sous  ce  prétexte,  à  déguerpir,  lors- 
que son  bail  vient  à  expirer,  et  le  tiers  acquéreur 
fait  assez  en  lui  offrant  de  l'indemniser;  par  exemple, 
de  lui  rembourser  la  valeur  des  plantations  et  le  prix 
de  la  main-d'œuvre  occasionnée  par  les  plantations 
qu'il  entend  conserver.  —  Trib.  Mons,  3  février 
1859.  CL  et  B,  1859-1860. 246.(Comm.  de  Frameries, 
c.  Dascotte). 


Art.  1750. 

Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  authentique,  ou  n'a  point  de  date  certaine,  l'acquéreur  n'est 
tenu  d'aucuns  dommages  et  intérêts. 

Voy.  Ctt.,  1317, 1388, 1796, 1748  8.,  1774;  -  L.  Ayp.,  16 dk.  1861,  art.  1er. 

Art.  1751. 

L'acquéreur  il  pacte  de  rachat  ne  peut  user  de  la  fiiculté  d'expulser  le  preneur,  Jusqu'à  ce  que, 
par  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  réméré,  il  devienne  propriétaire  incommutable. 

Voy.  Cit, ,  1660  0.,  1662, 1665, 1786, 1743. 


SECTION  II. 

DES   RÈOLES   PARTICULIÈRES    AUX  BAUX   A    LOYER. 


Art.  1752. 

Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles  suffisants  peut  être  expulsé,  à  moins  qu'il 
ne  donne  des  sûretés  capables  de  répondre  du  loyer. 

Voy.  C*..  1741, 1760, 1766, 2011 ,  «078,  2102  lo,  2114  ;  -  L.  *yp.,  16 d«?.  1851,  art.  20 1»,  2o,  41. 
Lêg.  axkUr.  :  CouUmu  éTOrléanSt 

Art.  417.  Le  locataire  qui  n*ade  qnoi payer,  ou  qui  no  garnit  Thâtel  de  biens  menbles  pour  le  payement  de  deux  termea  de  loyer» 
en  peut  être  expulsé  et  mis  hora  par  ledit  seigneur  d'hôtel,  arec  autorité  et  permission  de  Justice. 


•  La  circonstance  que  de  deux  locataires  qui 
lemble  loué  la  même  maison,  Pun  ne  Phabite 


I. 

ont  ensemble 

pas,  n'est  pas  une  cause  de  résiliation  du  bail,  si 
d'ailleurs  la  maison  est  garnie  de  meubles  suffisants 
pour  répondre  du  loyer.  —  Gand,  28  avril  1846. 
Pas,  1850.  IL  96  (De  Keyser,  c.  Vanachte). 

â.  —  Lorsque  les  meubles  garnissant  les  biens 
loués  ont  été  déplacés  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire, celui-ci  j>eut  les  faire  saisir-gager,  même 
pour  loyers  à  échoir. 

Il  peut  aussi  former  opposition  sur  le  prix  de 
Tente  de  meubles  pour  garantie  du  payement  de  ces 
loyers.  —  Trib.  Verviers,  11  juin  1862.  B.  J.  1863. 
976  (Lezaack,  c.  Nizet). 

3.  —  Le  départ  furtif  d'un  des  locataires  soli- 
daires ne  constitue  pas  un  motif  de  résiliation  du 
bail,  si  le  locataire  restant  accomplit  toutes  les  obli- 
gations dérivant  du  bail. 

L'article  1752  du  code  civil  n'impose  pas  l'obliga- 


tion au  locataire  de  garnir  les  biens  loués  de  meubles 
d'une  valeur  égale  au  montant  des  loyers  de  tonte  la 
durée  de  la  location. — Trib.  Anvers,  1"  août  1873. 
B.J.  1873. 1292  (Kryn,c.Pluys  et  Van  de  Mosselaer). 

4.  —  Le  locataire  satisfait  à  l'obligation  lui  im- 
posée par  l'article  1752  du  code  civil,  s'il  garnit  Is 
maison  qu'il  tient  à  bail  de  meubles  d'une  valeur 
suffisante  pour  garantir  le  terme  courant  du  loyer, 
ainsi  que  le  terme  à  échoir  et  les  frais  éventuels  de 
vente  judiciaire. — Trib.  Anvers,  17  décembre  1873. 
Pas,  1874.  III,  13  (Desmet,  c.  Luz). 

5.  —  La  saisie  à  pratiquer  en  exécution  de  l'arti- 
cle 1752  du  code  civil  ne  peut  porter  en  général  qae 
sur  les  meubles  déjà  déplacés  ;  elle  ne  peut  que  par 
exception  s'appliquer  aux  meubles  non  déplacés,  à 
savoir  lorsque  le  bailleur  établit  que  le  locataire 
fait  clandestinement  et  peu  à  peu  disparaître  son 
mobilier.  —  Trib.  Anvers,  31  mai  1877.  Poi.  1879. 
m.  187  (Dewael,  c.  Juvels). 


Art.  1758. 

'  Le  80U8-locatalre  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  qoe  Jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous- 
locatlon  dont  il  peut  être  débiteur  aU  moment  de  la  saisie,  et  sans  qu'il  puisse  opposer  des  paye- 
ments faits  par  anticipation. 

Les  payements  faits  par  le  sous-locataire,  soit  en  vertu  d'une  stipulation  portée  en  son  bail, 
soit  en  conséquence  de  l'usage  des  lieux,  ne  sont  pas  réputés  faits  par  anticipation. 

Voy.  Civ.,  1380,  ]862, 1717, 1786, 1768. 
Lêg.  ami&r.;  Coutume  de  Paru, 

Art.  1S2.  611 7  a  ùeê  soas-locatalreB,  peuvent  être  pria  lenn  bienH  pour  ledit  loyer,  et  charge  du  bail,  et  néanmoina  leur  aeront 
rendus  en  payant  le  loyer  pour  leur  occupation. 


i.  —  Le  bailleur  peut  agir  directement  en  paye- 
ment des  loyers  contre  le  preneur  qui  a  cède  son 
droit,  au  mépris  des  clauses  du  bail  qui  interdisait 
la  sous-location  sans  le  consentement  écrit  du  pro- 
priétaire. Il  peut  aussi  mettre  en  cause  les  ces- 
sion naires  et  réclamer  contre  eux  le  payement 
des  loyers.  —  Bruxelles,  18  février  1854.  B.  J. 
1855.  423.  Pas,  1855.  II.  63  (Audry,  c.  De  Keers- 
macker). 

i.  —  La  clause  en  vertu  de  laquelle  un  locataire 
a  le  droit  de  sous-louer  une  maison  dans  son  entier 
comporte  l'abandbn,  dé  là  part  du  bailleur,  du  droit 
d'exiger  que  le  locatoire  garnisse  la  maison  de  meu- 
bles suffisants,  et  du  droit  de  gage  que  lui  donne  la 
loi  sur  ces  meubles.— -Trib.  Bruxelles,  22  mai  1877. 
Pas.  1877.  III.  340  (Defooz,  c.  Dârdenne).  —  Bruxel- 


les, 13  avril  1874.  Pas,  1874.  II.  258  (Verteggen, 


3.  —  Le  bailleur  a  une  action  directe  et  person- 
nelle contre  le  sous-locataire  pour  le  payement  des 
loyers.  Il  peut  faire  pratiquer  contre  lui  une  saisie- 
gagerie. 

La  citation  signifiée  au  sous-locataire,  à  la  reaaêt« 
du  bailleur,  n'a  pas  besoin  d'être  précédée  a'ane 
mise  en  demeure  et  peut  en  tenir  lieu,  sauf  à  en 
mettre  le  coût  à  charge  de  ce  dernier. 

Le  sous-locataire  ira  pas  d'action  contre  le  bail- 
leur du  chef  du  dommage  résultant  de  la  résiliation 
du  bail  causée  par  le  fait  du  locataire  principal,  rr 
Justice  de  paix  de  Verviers,  30  octobre  1876.  Cl,  etB, 
1876-1877.  892  (Colette,  c.  Éichoff). 

4.  —  Voyez  l'article  1717  du  code  civil. 


Art.  1754. 


Les  réparatioUa  locailvea  eu  dé  mena  entretien  dont  le  lôeataire  est  tenn,-  s'il  n'y  a  elanse  cen* 
traire,  sont  celles  désignées  comme  telles  par  l'usage  des  lieux,  et,  entre  autres,  les  réparations 
a  faire, 

Aux  àtres,  contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes  des  cheminées  $ 

Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartements  et  autres  lieux  d'habitation,  à  la  hau- 
teur d'un  mètre  $ 

Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y  en  a  seulement  quelques-uns  de  cassés; 

Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle,  ou  autres  accidents  extraordinaires 
et  de  force  majeure,  dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu  | 

Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  de  fermeture  de  boutiques,  gonds,  targettes  et 
serrures. 

Voy.  Civ.,  606, 1720, 1731  8. 17&5  s.,  2102  lo  ;  —  L.  kyp.,  16  die.  1851,  &rt.  &0  lo. 


t.  —  Lorsqu'il  est  dit  dans  un  acte  de  bail  que  le 
preneur  devra  entretenir  tous  les  bâtiments  en  y 
taisant  toutes  les  réparations  nécessaires  tAnt  crosses 
que  menues,  on  ne  peut  attribuer  à  ces  expressions 
crosses  réparations  le  sens  qu'elles  ont  dans  l'arti- 
cle 606  du  code  civil.  Le  preneur  ne  peut  être  tenu 


un  vice  de  constmc- 
Pas.  1834. 112. 


des 

tion.  —  Bruxelles,  7  inai  11 

2.  —  Les  réparations  à  bharge  du  preneur  ne  çeo- 
vent  pas  être  exigées  par  le  bailleur  avant  l'expira- 
tion du  bail.— Trîb.  Nivelles,  80  mars  1866.  a  et^- 
1864-1865. 1132  (T'Serteven&,  c.  Vândërbèeq). 
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3.  —  Le  bailleur  ne  peut  agir  contre  le  preneur, 
durant  le  cours  du  bail,  pour  obtenir  des  répara- 
tions locatives,  que  pour  autant  que  les  dégrada- 


tions dont  il  se  plaint  soient  de  nature  à  entraîner 
des  dommages-intérêts. — Trib.  Liège,  10  mai  1878. 
Pas.  1879.  III.  378  (Paque,  c.  Frijot). 


Art.  1765. 

Aucune  des  réparations  réputées  locatlves  n'est  à  la  charge  des  locataires,  quand  elles  ne  sont 
occasionnées  que  par  yétusté  ou  force  mineure* 

Voy.  (7^.,  1730  ■.,1754. 


Le  locataire  qui  s'est  engagé  à  supporter  et  à 


que  celle  de  l'usufruitier, 
Il  n'est  point  tenu  des  réparations  nécessaires 


pour  mettre  la  maison  en  état  d'être  relouée,  et  spé' 
cialement  la  réfection  des  peintures  et  tapisserie^? 
ne  peut  être  mise  à  sa  charge  que  dans  le  cas  où 
cette  réfection  est  devenue  nécessaire  par  sa  faute 
ou  par  un  abus  de  jouissance.  —  Trib.  Bruxelles, 
24  mars  1876.  CL  et  B.  1875-1876. 1060. 


Art.  1756. 

Le  caremeht  des  puits  et  celui  des  fosses  d'aisances  sont  à  la  charge  du  tiaiiienr,  s'il  n'y  a 
clause  cotitraire. 

C'est  au  preneur  qu'appartient  le  contenu  des  1  a  apporté  dans  l'objet  loué.  —  Bruxelles,  5  janvier 
fosses  d'aisances.  Il  est  en  droit  de  retirer  ce  qu'il  a  1 18Ô.  Pas,  1834. 3. 

Art.  1757. 

Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une  maison  entière,  un  corps  de  logis  entier,  une  bou«i 
tique,  ou  tous  autres  appartements,  est  censé  fait  pour  la  durée  ordinaire  des  balix  de  maisons, 
corps  de  logis,  boutiques  ou  autres  appartements,  selon  l'usage  des  lieux. 

Voy.Cw.,  1169, 17361. 

Art.  1758. 

Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait  à  l'année,  quandll  a  été  ftiit  à*tant  par  an  % 
Au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois  5 
Au  Jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  Jour. 

Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an,  par  mois  ou  par  Jour,  la  location  est  censée 
faite  suivant  l'usage  des  lieux. 

Voy.  CT«.,  1169, 1738  s.,  1775. 


t.  —  L'occupAtion  d'un  théâtre  et  le  payement 
de  plusieurs  quittances  de  location  prouvent  suffi- 
samment l'existence  d'un  bail.  La  durée  et  les  con- 
ditions accessoires  de  ce  bail  doivent  ensuite,  en 
l'absence  de  stipulations  spéciales,  être  réglées 
d'après  l'usage  des  lieux.  —  Bruxelles,  4  janvier 
1845.  Pas.  18&.  II.  83.  B.J.  1846.  197.—  Bruxelles, 
19  mai  1845.  B,  /.  1845.  833.  Pas.  1846.  IL  83  (De- 
lacroix,  c.  Meeus). 

â.  —  D'après  l'usage  en  vigueur  à  Bruxelles,  on 
peut  donner  valablement  congé  d'un  appartement 
meublé,  cpmjj^osé  de  plusieurs  pièces,  en  lais.sant 
un  délai  de  six  semaines.  —  Trib.  Bruxelles,  4  dé- 
cembre 1848.  B,  /.  1848.  ie98(Graindorgo,c.  Bosch- 
Spencer). 

8.  —  Lors(jue  le  payement  du  loyer  est  fixé  par 
mois,  sans  déterminer  la  durée  du  bail  d'une  mai- 
son, cette  durée  doit  être  fixée  par  l'usage  des  lieux  ; 


il  ne  s'ensuit  pas  que  le  bail  soit  mensuel.  Ici  ne 
s'applique  pas  l'article  1768  du  code  civil,  (}ui  ne 
concerne  que  le  bail  des  appartements  meubles. 


d'avance,  le  bailleur  doit  être  déclaré  mal  fondé 
dans  son  action  en  résiliation  de  bail,  basée  sur- un 
congé  notifié  un  mois  à  Tavance  et  avant  l'expira- 
tion du  bail.  —  Justice  ao  paix  de  Liège,  27  mai 
1866.  Cl.  et  B.  1856-1867.  120  (Lecoq,  c.  Rousseau). 

4.  —  L'usage  existant  dans  une  commune  que  le 
bail  d'une  maison,  dont  le  loyer  se  paye  par  mois, 
est  censé  fait  bour  un  pareil  terme,  ne  peut  être  in- 
voqué lorsqu'il  y  a  une  terre  louée  avec  l'habita- 
tion.— Justice  de  paix  de  Lokeren,  25  octobre  1856. 
CL  et  B.  1856-1857.  856  (Talboom,  c.  Onçena). 

i$.  —  Voyez  l'article  1736  du  code  civil. 


Art.  1769. 

SI  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appartement  continue  sa  Jouissance  après  l'expiration  du 
bail  par  écrit,  sans  opposition  de  la  part  du  bailleur,  il  sera  censé  les  occuper  aux  mêmes  condi- 
tions, pour  le  terme  fixé  par  l'usage  des  lieux,  et  ne  pourra  plus  en  sortir  ni  en  être  expulsé 
qu'après  un  congé  donné  suivant  le  délai  fixé  par  l'usage  des  lieux. 


Voy.  Cit.,  1159, 1736, 1738, 1758, 1776. 


i  •  Quoique  la  tacite  reconauction  ait  ete  exclue 
dans  Te  bail,  la  continuation  de  jouissance  n'en  a 
pas  moins  eu  lieu  à  titre  de  location.  —  Liège, 
23  juin  1848.  jPew.  1860.  II.  218  (Minist.  desfinances, 
c.  Henin). 

2.  —  Lorsque,  à  Pexpiration  d'un  bail  écrit,  le  pre- 
neur est  laissé  en  possession  et  qu'il  n'y  a  pas  eu 
signification  de  con^é,  il  s'opère  un  nouveau  bail 
par  tacite  reconduction,  aux  mêmes  conditions. 

£n  conséquence,  le  preneur  oui,  dans  ces  circon- 
stances, a  été  exçulsé  par  le  bailleur  en  vertu  d'une 
ordonnance  en  référé,  a  droit  de  demander  sa  réin- 
tégration dans  l'objet  loué.  —  Trib.  Charleroi, 
20  octobre  1856.  Cl  et  B.  1866-1856.  639  (épouse  Pé- 
cheux-Bienfait,  c.  Leroy). 

5.  —  Quand  il  v  a  discussion  entre  le  bailleur  et 
son  locataire  sur  la  durée  du  bail,  c'est  au  bailleur 
à  justifier  de  sa  durée,  s'il  prétend  qu'elle  n'a  été 
primitivement  convenue  que  pour  un  mois. 

Tout  bail  verbal  de  maison  est  censé  fait  à  l'an- 
née, quel  que  soit  le  mode  de  payement  partiel  du 
loyer. 

Une  échoppe,  dans  une  galerie  couverte^  quoi- 
qu'elle ne  serve  qu'à  l'étalage  et  à  l'exposition  des 
marchandises,  sans  habitation  du  locataire,  doit, 
pour  celui-ci,  être  assimilée  à  une  maison. 

Le  congé  d'un  bail  verbal  de  maison  ou  échoppe 
ne  peut  être  donné  que  pour  le  terme,  c'est-à-dire 
pour  l'expiration  de  l'année  courante,  à  dater  de 
l'entrée  en  joui^ance. — Justice  de  paix  de  Bruxelles, 
4  mars  1868.  B.  J.  1858.  781.  Cl.  et  B,  1858-1859 
228  (Bortier,  c.  Cahu). 

4.  — -Lorsoue^  à  l'expiration  d'une  convention  de 
bail  à  durée  nxee  d'avance  par  les  parties,  le  loca- 
taire continue  à  l'occuper  par  tacite  reconduction, 
l'usage  de  Bruxelles  fixe  la  durée  de  cette  reconduc- 
tion, non  pas  à  une  année,  mais  au  terme  de  trois 
mois  usité  pour  le  payement  du  loyer. 

Le  bailleur  donne,  en  conséquence ,  valablement 
congé  trois  mois  avant  une  échéance  de  payement. 
—  Trib.  Bruxelles,  26  avril  1858.  B.  J.  1869.  850 
(Pierlot.  c.  Danse).  —  Trib.  Bruxelles,  5  mars  1859. 
B,  /.  1869.  862(Gervais,  c.  Fonteyne). 

5.  — En  matière  de  tacite  reconduction,  dans  le 
cas  de  l'article  1759  du  code  civil,  la  fixation  d'après 
l'usage  des  lieux  du  terme  pour  lequel  le  locataire 
iBst  censé  occuper  la  maison  est  une  question  de  fait  ; 
si  celle-ci  n'a  été  soumise  ni  au  premier  juge  ni  au 
juge  d'appel,  c'est  le  montant  des  lovers  demandés 

Sar  la  partie  poursuivante  qui  a  fixé  la  compétence 
u  juge  de  paix.  —  Cass.,  31  mars  1859.  Pas.  1859. 
I.  287.  B,  /.  1859.  865/{Sergent,  c.  Driessens). 

6.  —  L'article  1769  du  code  civil  exige^  peu  im- 
porte l'usage  des  lieux,  qu'il  y  ait  congé  signifié,  et 


ne  renvoie  a  cet  usage  que  pour  déterminer  le  deUi. 

Lorsque  l'usage  des  lieux  n'exige  pas  de  délai,  c- est 
au  juge  qu'il  appartient  d'apprécier  le  mérite  da 
congé  siffnifié.  —  Trib.  Tournai,  80  avril  1860.  B,  J. 
1860. 14&.  (Piret,  c.  Sacquery). 

7.  —  Dans  le  canton  de  Limbourg,  dont  Dison 
faisait  partie,  est  valable,  en  l'absence  d'un  bail 
écrit,  le  congé  signifié  au  locataire  d'une  maison 
avec  jardin,  trois  mois  avant  le  1*  mai.  —  Trib. 
Verviers,  18  juin  1845.  Cl.  et  B.  1860-1861. 110  (Duc- 
kerts,  c.  Moulier). 

8*  —  En  cas  de  bail  verbal,  il  est  d'usage,  à  £nsi- 
val,  que  les  baux  des  maisons  avec  jardin  prennent 
cours,  chaque  année^  le  premier  mai  et  que  les 
consés  soient  signifies  quatre  mois  à  l'avance.  — 
Trib.  Verviers,  30  mai  1860.  Cl.  et  B.  1860-1861.  636 
(de  Lossy,  c.  Uouard). 

9«  — ^En  Belgique,  et  spécialement  soub  la  coutume 
de  Tournai,  l'usage  est  que  la  tacite  reconduction 
des  baux  des  maisons  ait  lieu  pour  le  terme  d'an 
an  ;  en  conséquence,  le  congé  signifié  avant  l'expi* 
ration  de  ce  terme,  dans  le  cours  d'un  trimestre, 
est  inopérant.  —Trib.  Tournai, 80  octobre  1861. 
Cl.  et  B.  1861-1862.  834  (Andries.c.  Hoyois). 

10*  —  En  cas  de  tacite  reconductioD,  il  ne  faut 

Sas  déférer  le  serment  au  bailleur  pour  fixer  li 
urée  du  bail  ;  le  juge  doit,  en  ce  cas,  se  déterminer 
par  les  indications  que  peuvent  fournir  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause  et,  à  défaut  de  tonte 
preuve,  par  l'usage  des  lieux.  —  Trib.  Tournai, 
30  octobre  1861.  Cl.  et  B.  1861-1862.  834  (Andries, 
c.  Hoyois). 

il.  —  La  coutume  de  Lierre  étant  muette  quant 
au  délai  à  observer  pour  les  con^s,  il  Jautj  pour 
déteiminer  ce  délai,  dans  cette  ville,  recourir  à  h 
coutume  d'Anvers. 

Sous  la  coutume  d'Anvers,  si  le  locataire  conti- 
nuait à  habiter  une  maison  après  i'esmiration  de  son 
bail  pendant  un  temps  assez  consiaérable  (merkf- 
lijck),  il  était  censé  l'avoir  relouée  aux  mêmes  prix 
et  conditions  pour  le  temps  de  son  occupation. 

Et,  en  cas  de  congé,  il  devait  lui  être  laissé  un 
temps  raisonnable  pour  qu'il  pût  se  pourvoir  conve- 
nablement d'une  autre  habitation,  selon  son  état  ou 
son  commerce.  Le  délai  à  accorder  était  à  la  discré- 
tion du  juge. 

A  Lierre,  comme  à  Anvers  et  à  Bruxelles,  en  cas 
de  tacite  reconduction  à  l'expiration  d'un  bail  fait 
pour  un  an,  il  n'est  pas  d'usage  qu'il  se  forme  un 
nouveau  bail  d'un  an.  —  Bruxelles,  8  août  1873. 
B.  J.  1874.  388.  Pas.  1874.  II.  409  (Van  Thielen,c. 
Vermeulen)'. 

12.  —  Voyez  les  articles  1786,  1788  et  1774  du 
code  civil. 


Art.  1760. 


En  cas  de  rëalilatlon  par  la  faute  du  locataire,  celui-ci  est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pendant 
le  temps  nécessaire  à  U  relocation,  sans  pr^udice  des  dommages  et  intérêts  qui  ont  pu  résulter 
de  l'abus. 

Voy.  CiB.,  1149, 1382, 1729, 1741, 1752. 


Le  temps  réputé  nécessaire  pour  louer,  à  moins 
de  circoHBtances  particulières^  ne  doit  pas  excé- 
der le  délai  fixé  par  l'usage  des  lieux  pour  don- 


ner congé.  —  Gand,  14  juin  1877.  Pas.  1877.  H. 

(Mortier,  c,  faillite  Saulnier), 


Art.  1761. 

Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location,  encore  au'll  liéclare  vouloir  occuper  par  loi -ni*  me 
la  maison  louée,  fill  n'y  a  eu  convention  contra  Ire. 

Vej.  Vir.,  IIW,  174»,  17(12,  ^%m. 


DU  CONTRAT  DE  LOUAGE.  —  ART.  1762-1766. 
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Art.  176». 

S'il  a  été  convenu  dans  le  contrat  de  louage  que  le  bailleur  pourrait  venir  occuper  la  maison, 
il  est  tenu  de  signifier  d'avance  un  congé  aux  époques  déterminées  par  l'usage  des  lieux. 

Voy.  Cw.,  1738  s.,1748. 


SECTION  IIL 
DBS   RÈGLES   PARTICULIÈRES   AUX   BAUX  A   FERME. 


Art.  1763. 

Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage  de  fruits  avec  le  bailleur  ne  peut  ni  sous-louer 
ni  céder,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expressément  accordée  par  le  bail. 

Yoy.  Ci9.,  1837, 1717, 1748, 17M,  1777, 1796, 1818,1888, 1805, 2068;  -  L.  î^jmUêt  1871,  lar  la  contrainte  par  corps. 

Art.  1764. 

En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  a  droit  de  rentrer  en  Jouissance,  et  le  preneur  est 
condamné  aux  dommages-Intérêts  résultant  de  l'Inexécution  du  bail. 


Voy.  Cit,,  1142, 1146  b.,  1741. 


Art.  1765. 


81,  dans  un  bail  à  ferme,  on  donne  aux  fonds  une  contenance  moindre  ou  plus  grande  que  celle 
qu'ils  ont  réellement,  il  n'y  a  lieu  à  augmentation  ou  diminution  de  prix  pour  le  fermier,  que 
dans  les  cas  et  suivant  les  règles  exprimés  au  titre  de  la  Vente. 

Voy.  Ctf.,  1617  s. 


!•  —  La  prescription  établie  par  l'article  1622  du 

code  civil  en  matière  de  vente  s'applîaue  au  contrat 

louagre.dansle  cas  où,  à  raison  de  la  contenance 

3  biens  loués,  il  y  a  lieu  à  augmentation  ou  à  di- 
minution du  prix  de  location.  —  Liège,  11  août 
1866.  Poê.  186t.  n.  179(I>elmal,  c.  deLhonnenz). 

S.  —  Lorsque,  dans  un  bail  à  ferme,  une  pièce 
de  terre  a  été  indiquée  par  erreur,  le  preneur,  qui  a 


de 
des 


payé  par  erreur  l'entièreté  de  son  fermage,  a  une 
action  en  répétition,  mais  ce  n'est  là  qu'une  action 
en  diminution  du  prix  de  ses  fermages  qui  doit  être 
intentée  dans  l'année  à  compter  du  jour  du 
contrat,  sous  peine  de  déchéance.  —  Trib.  Tongres, 
2  décembre  1869.  Cl.  et  B,  1871-1872.  367  (Thysen, 
c.  Franssen). 


Art.  1766. 

SI  le  preneur  d'un  héritage  ruriil  ne  le  garnit  pas  des  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à 
son  exploitation,  s'il  abandonne  la  culture,  s'il  ne  cultive  pas  en  bon  père  de'fiimllle,  s'il  emploie 
la  chose  louée  à  un  antre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou,  en  général,  s'il  n'exécute 
pas  les  danses  du  bail,  et  qu'il  en  résulte  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les 
circonstances,  faire  rMlier  le  bail. 

En  cas  de  résiliation  provenant  du  Iklt  du  preneur,  ceiui«icl  est  tenu  des  dommages  et  intérêts, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  1764. 

Voy.  Off.,  114S,  1140  b.,  1184, 1728  s.,  1741, 1752, 17S4,  2102  lo;  ~  L.  hyp.,  16  die.  1851,  art.  20  lo,2o. 

I.  —  Le  défaut  de  remplir  l'obligation  stipulée, 
sous  clause  résolutoire,  dans  le  baS  d'un  héritage 
rural,  d'employer  annuellement  deux  cents  bottes 
de  paille  à  la  couverture  des  toits,  ne  peut  donner 
lieu  à  la  résiliation,  s'il  ne  conste  d'aucun  dommage 
souffert  parle  bailleur,  et  s'il  a  été  déféré  immédia- 
tement par  le  fermier  à  la  réclamation  faite  à  ce 
sujet.  —  Gand,  4  juin  1838.  Pas,  1883. 169. 

^.  —  L'article  1766  du  code  civil  ne  distingue 
pas  ;  il  est  général,  et  est  édicté  dans  l'intérêt  de 


Pagricultare.  Il  est  applicable  même  lorsque  le 
fermier  a  fourni  caution.  — Bruxelles,  27  mai  1886. 
Pas,  1835.  216. 

5.  —  L'obligation  imposée  au  preneur  d'un  héri- 
tage rural  de  garnir  la  ferme  des  bestiaux  et  in- 
struments nécessaires  à  son  exploitation  n'a  pas  seu- 
lement pour  objet  d'assurer  la  culture  des  biens 
loués,  mais  encore  de  fournir  au  bailleur  une  sûreté 
pour  le  payement  des  fermages. 

Ainsi,  ces  objets  constituant  des  sûretés  assurées 
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par  le  contrat,  leur  enlèvement  donne  lieu  à  l'ap- 
plication de  Particle  1168  du  code  civil  et  prive  le 
preneur  du  bénéfice  du  terme  de  payement  qu'il 
aurait  stipulé  à  son  profit  pour  l'acquittement  des 
fermages.  —  Bruxelles,  4  décembre  1849.  Pas.  1860. 
n.  302.  B.  /.  1861.  414  (Debouck,  c.  Hallez). 

4*  —  Le  fait  d'un  fermier  de  mettre  en  labour, 
sans  V  avoir  mis  de  fumure  et  dans  le  but  d'y  se- 
mer aes  chicorées,  une  partie  de  terre  dans  laquelle 
il  avait  semé  cette  même  plante  l'année  précédente, 
également  sans  fumure  préalable,  ne  constitue  pas, 
par  lui  seul,  un  abus  de  jouissance  de  nature  à  justi- 
fier, de  la  part  du  propriétaire,  la  défense  de  faire 
ses  semailles,  sous  peine  de  dommages-intérêtsi 

£n  considérant  les  engrais  si  variés  auxquels 
l'agriculture  emprunte  aujourd'hui  sa  force  ef  que 
la  terre  peut  utilement  recevoir  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long  après  les  semailles  de  la  chicorée, 
il  n'est  pas  permis  d'anticiper  sur  le  futur  et  de 
conclure,  hic  et  nunc,  que  le  fermier  aurait  dû  en- 
graisser la  terre  au  moyen  de  fumier,  c'est-à-dire 
non .  seulement  avant  de  faire  les  semailles,  mais 
même  avant  le  labour. 

Il  y  a  surtout  lieu  de  décider  de  la  sorte  lorsque 
le  fermier  présente,  par  sa  solvabilité,  toute  garan- 
tie de  recours  pour  le  cas  oii,  soit  dans  le  cours,  soit 
à  l'expiration  du  bail,  le  propriétaire  pût  fournir 
des  causes  moins  problématiques  et  plus  apparentes 
d'abus  on  de  dommages. 

Les  conclusions  susmentionnées  du  propriétaire 
doivent  donc  être  déclarées  tout  au  moins  préma 
turées.  —  Trib.  Audenarde,  2  mai  1866.  J?.  J.  1866 
766  (Opsomer.  c.  Devos). 

5«  —  La  clause  d'un  bail  imposant  au  fermier 
l'obligation  de  laisser  des  jachères  à  sa  sortie  doit 
être  respectée  par  lui,  alors  même  que  l'inexécution 
de  cette  clause,  imposée  pour  chaque  année  de 
bail,  n'aurait,  durant  l'exploitation,  soulevé  aucune 
réclamation. 

La  faculté  d'ensemencer  des  jachères  en  trèfle, 
écrite  dans  un  bail,  en  termes  généraux,  est  inappli- 
cable à  la  dernière  année  de  jouissance,  d'après 
l'usage  local  dans  le  pays  d'Ëntre-Sambre-et-Meuse. 

Lorsqu'une  ferme,  louée  à  la  condition  de  laisser 
un  nomore  d'hectares  en  jachères  à  la  sortie,  vient 
à  être  partagée,  quant  a  la  propriété,  durant  le 
bail,  l'un  des  propnétaires  partiels  ne  peut  exiger 
que  le  fermier  lui  délivre  un  nombre  de  jachères 
proportionné  à  l'étendue  de  sa  part  dans  la  pro- 
priété, sans  tenir  compte  des  aménagements  ou  de 
l'ordre  de  culture  régulièrement  adopté  avant  le 
partage.  —  Bruxelles,  17  juillet  1866  et  20  février 
1866.  Pas.  1857.  U.  216.  -».  /.  1866.  1660  (Semai,  c. 
Beaugrand). 

'  6.  —  Nonobstant  la  clause  d'un  bail  qui  porte  que 
le  locataire  ne  pourra  faire  aucune  coupe  forcée  aux 
haie/9  et  devra  les  laisser,  à  sa  sortie,  à  deux  ans  de 
rejet  au  moins,  le  seul  fait  du  locataire  d'avoir 
abattu  des  haies  n'entraîne  point  par  lui-même  la 
résolution  du  bail,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté 
que  ce  fait  est  dommageable  pour  le  propriétaire. — 
Trib.  Tournai,  5  mai  1866.  B.  J.  1856.  1144  (Fretin, 
c.  Marichal). 

7.  —  Le  fermier  peut  vendre  les  pailles,  foins, 
bois  et  autres  objets  mobiliers  ç^amissant  la  ferme, 
lorsque  le  bail  ne  le  lui  interdit  pas  et  que  tel  est 
l'usage  dans  la  localité,  dès  qu'il  n'est  pas  prouvé 
qu'en  disposant  ainsi  de  ces  objets,  le  fermier  n'a 
pas  dégarni  la  ferme  de  ce  qui  est  nécessaire  pour 

son  exploitation.  —  Trib«  Tumhout,  Cl.  et  B. 

1857-1868.  662. 

8;  —  D'après  un  usage  constant  dans  le  nord  de 
Bruges,  les  baux  des  héritages  ruraux  expirent  le 
1er  octobre,  pour  les  terres  qui  font  partie  de  la 
ferme,  et  le  1"  mai  suivant,  pour  les  bâtiments. 


Lorsque  l'acte  de  bail  prescrit  au  fermier  de  con- 
server, pour  le  service  de  son  exploitation  et  jus- 
qu'à l'époque  de  sa  sortie  définilive,  un  nombre 
indéterminé  de  têtes  de  bétail^  cette  disposition 
doit  s'interpréter  d'après  les  règles  d'une  bonne 
culture  et  la  pratiqué  nabituelle. 

La  clause  qui  défend  de  vendre  les  récoltes  sans 
en  retenir  les  pailles,  pour  les  convertir  en  fumier, 
s'applique  tant  à  la  dernière  année  du  bail  qu'aux 
années  antérieures. 

S'il  reste  un  excédant  de  paille  en  dehors  de  celles 
qui,  en  exécution  du  contrât,  doivent  être  réduites 
en  mmier,  ces  pailles  sont  ht  propriété  du  preneur, 
en  l'absence  de  toute  stipulation  contraire,  ^ais  il 
lui  est  interdit  de  les  aliéner,  s'il  n'a  pas,  au  préa- 
lable, sommé  le  propriétaire  de  les  reprendre  sur 
estimation. 

Toutefois,  il  est  obligé  de  les  conserver  sans  in- 
demnité, s'il  a  reçu  des  pailles  lors  de  son  entrée  en 
jouissance, 

La  pratique  qui,  de  la  part  des  fermiers  entrants, 
consiste  àmetâ^  en  vente,  dans  le  courant  de  l'an- 
née qui  précède  la  fin  de  leur  exploitation,  lès  bes- 
tiaux, les  récoltes  et  tout  oe  qui  garnit  la  ferme^ 
quelque  fréquente  qu'elle  soit,  ne  peut  être  accep- 
tée comme  un  usage.  —  Trib.  Bruges,  26  mai  1874. 
B.  J.  1874.  1618  (Wielmackers,  c.  Gielis). 

9.  —  Est  une  cause  de  résiliation  de  bail,  le  fait, 
de  la  part  du  preneur,  de  vendre  son  bétail,  ainsi 
que  ses  instruments  aratoires  j  et  d'aller  servir 
ailleurs  comme  domestique,  puisqu'il  se  met  hors 
d'état  de  cultiver  par  lui-même  et  qu'il  prive  le 
bailleur  de  toutes  les  garanties  sur  lesquelles  il 
était  en  droit  de  compter.  —  Trib.  Termonde, 
26  novembre  1876.  CL  et  B.  1876-1877.  158.  B.  J. 
1876. 1564  (Vandries-Lefebvre,  c.  Maes). 

iO«  —  Lorsque,  contrairement  à  une  clause  du 
bail,  le  fermier  a,  pendant  plusieurs  années,  au  vu 
et  au  su  du  bailleur,  transporté  sur  un  champ  à  lui 
propre  une  partie  du  fumier  de  la  ferme,  il  y  a  eu 
consentement  tacite  du  bailleur,  et  il  n'y  a  pas  lieu, 
à  l'expiration  du  bail,  de  lui  accorder  des  dommages- 
intérêts  de  ce  chef. 

Quand  un  acte  de  bail  porte  qu'à  Texpiration  du 
bail,  le  fermier  pourra  disposer  à  son  profit  de  l'ex- 
cédant du  fumier,  il  y  a  lieu  de  décider,  à  ce  point 
de  vue  spécial,  que  le  bail  est  censé  expirer  après 
la  fumure  qui  a  précédé  la  dernière  récolte. 

La  clause  que  te  fermier  reconnaît  avoir  reçu  les 
terres  louées  en  bon  état  de  culture  et  de  fumure,  et 
qu'il  doit  les  rendre  dans  le  même  état,  doit  être  inter- 
prétée conformément  à  l'usage  des  lieux  et  à  l'équité; 
a  moins  de  stipulation  expresse,  on  ne  peut  en  in- 
duire que  le  fermier  dont  le  bail  expire  au  25  dé- 
cembre doit,  après  l'enlèvement  de  la  dernière 
récolte  qui  a  précédé  cette  date,  fumer  les  terres  au 
profit  de  son  successeur,  sans  indemnité  et  pour  une 
saison  qui  appartiendra  en  totalité  à  celui-ci.  ^ 

H  en  est  ainsi  à  fortiori,  si,  lors  de  son  entrée  en 
jouissance,  le  fermier  sortant  n'a  pas  joui  de  la 
même  faveur.  —  Justice  de  paix  de  DufieLS  dé- 
cembre 1876.  Pas.  1877.  III.  102  (Van  den  Wiele, 
c.  Verhoeven).  —  Consultez  trib,  Hasselt,  11  mars 
1874.  Pas.  1874.  III.  226.  —  Trib.  BruxeUes,  26  no- 
vembre 1874.  Pas.  1876.  HI.  8. 

il.  —  Il  n'y  a  pas  contoivention  à  la  clause  d'un 
bail  portant  interdiction  de  vendre  les  pailles  et 
fumiers  provenant  de  la  ferme  dans  le  faii  du  fer- 
mier qui  laisse  les  pailles  à  l'abandon,  dans  les 
champs,  durant  plusieurs  mois,  ni  à  celle  qui  loi 
défend  d'ensemencer  en  navets  plus  qu'une  qn&n: 
tité  déterminée  de  terres,  si  cette  quantité  n'a  été 
que  fort  peu  dépassée,  eu  égnrd  à  la  contenance  de 
la  ferme.  —  Trib.  Liège,  18  mars  1876.  C?.  et  B. 
1876-1877. 1034  (Lepourceau,  c.  Henry). 
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iS*  —  Constitue  Pabus  de  jouissance  donnant 
lièu  à  la  résolution  du  bail  d'une  ferme,  le  fait  de 
sous-louer  publiquement  les  terres  et  les  prairies 
qui  en  dépendent,  en  cinquante  parcelles,  à  diffé- 
rentes personnes,  avec  le  droit  de  convertir  les 
prairies  en  terres  arables. — Trib.  Anvers,  3  décem- 
bre 1878.  Pas.  1879.  III.  257  (Mertens,  c.  Verhaert). 
^13.  —  L'article  1766  du  code  civil,  qui,  outre 
l'inexécution  des  clauses  du  bail  par  le  fermier, 
exige  qu'il  résulte  de  cette  inexécution  un  dommage 

{>our  le  bailleur,  pour  que  celui-ci  {luisse,  suivant 
es  circonstances,  faire  résilier  le  bail,  n'est  appli- 
cable qu'au  cas  de  résiliation  tacite  prévu  parl^r- 
ticle  1184  du  code  civil  ;  mais^  lorsque  le  bail  stipule, 
en  termes  exprès,  la  résolution  de  plein  droit  du 
chef  d'inexécution  de  ses  clauses,  cette  résolution 
doit  toujours  être  prononcée  par  le  juge,  sans  aucun 


égard  à  la  question  de  savoir  s'il  résulte  ou  non  un 
dommage  quelconque  de  l'inexécution.  —  Gand^ 
7  août  1867.  Pas.  1068.  II.  21.  B.  /.  1868.  1349  (Ter- 
straete-Lycke,  c.  Goupy  de  Beau\;olers). 

14*  —  Lorsqu'un  locataire  a  du  faire  vendre  tout 
ce  qui  garnissait  la  ferme  pour  pouvoir  payeç  ses 
créanciers,  le  bailleur  n'a  pas  le  droitj  s'il  est,  à 
cette  époque,  complètement  désintéresse,  de  l'assi- 


regarnir! ^     

maie  des  travaux  de  nouvelle  culture,  et  de  pour- 
suivre la  résiliation  du  bail  si  le  fermier  n'obtem- 
père pas,  à  cette  époque,  à  la  sommation.  —  (}and, 
7  mars  1072.  Pas.  1872.  II.  184.  B.  J.  1872. 434.  (Bn- 
taye,  c.  Vanbolme). 

15.  —  Voyez  l'article  1741  du  code  civil,  n»  24. 


Art.  1767. 
Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu  d'engranger  dans  les  lieux  à  ce  destinés  d'après  le  tuill. 

Voy.  Cfc,  1777  s.,  2102 1©;  —  L.  hyp.,  16  dàe.  1861,  «rt.  20  1©,  2o. 


L'inobservation  de  chacune  des  obligations  impo- 
sées au  fermier  par  lea  jvrticles  1766, 1767  et  1778  du 
code  civil,  de  garnir  l'héritage  rural  loué  des  bes- 
tiaux nécessaires  pour  son  exploitation,  d'engran- 
ger les  fruits  dans  les  lieux  à  ce  destinés,  et  de  lais- 
ser les  pailles  et  engrais  sur  la  ferme,  est  par 
elle-même^  et  sans  preuve  de  dommage,  une  cause 
de  résiliation. 


Cependant  le  droit  accordé  au  bailleur  n'est  pas 
tellement  absolu  que  lea  juges  ne  poissent,  suivant 
les  circonstances,  entièrement  abandonnées  à  Jieur. 
appréciation,  refuser  de  prononcer  la  résiliation 
immédiate.  —  Trib.  Termonde,  12  février  1869. 
CL  et  B.  1869-1870.  994.  B.  J,  1869.  494  (Poppe^ 
c.  Verhoeven). 


Art.  1768. 

Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu^  sous  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  d'aTertir 
le  propriétaire  des  usurpations  qui  peuTent  étr^  commises  sur  les  fonds. 

Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le  même  délai  que  celui  qui  «st  réglé  en  cas  d'assigna- 
tion suivant  la  distance  des  lieux* 

Voy.  Civ.,  614, 1148, 1726  >.  —  Pr.,  72, 1T6  ■.,  108S. 

Art.  1769. 

Si  le  iMiii  est  fkit  pour  plusieurs  années,  et  que^  pendant  la  durée  du  bail,  la  totalité  ou  la  moitié 
d'une  récolte  au  moins  soit  enlevée  par  des  cas  fortuits,  le  fermier  peut  demander  une  remise  du 
prix  de  SA  location,  à  moins  qu'il  ne  soit  ittdemnisé  par  les  rédOItes  précédentes. 

8'il  n'est  pas  indemnisé,  l'esUmation  de  la  reluise  ue  petit  avoir  Hëù  qtl^à  lA  Ikû  du  bail,  auquel 
temps  11  se  fiiit  une  bonl|iensatlott  de  touteb  les  atinées  de  Jouissance  | 

Et  cependant  le  Juge  peut  proyisolremcnt  dispenser  le  preneur  de  pâye^  tme  t^rtiè  du  prix  en 
raison  de  la  perte  soufferte* 

Voy.  Ct'v.,  1146, 1234,  1302, 1722,  1770  •.  —  iV.,  3,-  —  1. 25  mon  1876, art.  8 4«. 

Loi  du  11  juin  1874. 

Art.  40.  Le  fermier  qui,  en  cas  de  sinistre,  à  été  indemnisé  par  l'assureur  ne  peut  demander  une  re- 
mise du  prix  de  sa  location,  conformément  a  l'article  1769  du  code  civil,  qu'à  concurrence  des  primes 
qu'il  a  deooursées. 


Lorsque,  dèlns  uii  bail  à  ferme^  il  a  été  stipulé 
qu'il  y  aurait  lieu  à  indemnité  en  faveur  du  fermier 
et  dans  le  cas  de  stérilité  et  ravage  général,  et  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  d'un  tiers  de  la  récolte, 


cette  clause  ne  pëui  être  étendue  au  cas  d'inbendiô 
des  récoltes  engrangées.  —  Liége^  ^  mai  1840*  Pas; 
1840.  134. 


Art.  1770. 

Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  et  que  la  perte  soit  de  la  totalité  des  firuits,  on  au  moins  de  la 
moitié,  le  preneur  sera  décliargé  d'une  partie  proportionnelle  du  prix  de  la  location. 
Il  né  pëurra  prétendre  aucune  remise  si  la  fierté  est  moindre  dé  moitié. 

Voy.  Ciir.,  1789,  1771  ». 
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La  convention  par  laquelle  one  partie  s'engage  à 
proourer  à  une  auire,  pour  une  saison,  une  terre 
préparée  pour  la  culture  du  lin  et  pour  un  prix  dé- 
terminé, constitue  un  contrat  aléatoire  qui  ne  peut 


et  ne  doit  pas  être  régi  par  les  dispositions  da 
louage  proprement  dit,  notamment  par  rarticle  1770 
du  code  ciTiL— Trib.  Gand,  7  août  1866.  B.  J.  1865. 
1052  (Yan  Hifte,  c.  de  Maere). 


Art.  1771. 

Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise  lorsque  la  perte  des  fruits  arrive  après  qu'ils  sont  séparés 
de  la  terre,  à  moins  que  le  bail  ne  donne  au  propriétaire  une  quotité  de  la  récolte  en  nature; 
auquel  cas  le  propriétaire  doit  supporter  sa  part  de  la  perte,  pourvu  que  le  preneur  ne  fût  pas  en 
demeure  de  lui  délivrer  sa  portion  de  récolté. 

Le  fermier  ne  peut  également  demander  une  remise,  lorsque  la  cause  du  dommage  était  exis- 
tante et  connue  à  l'époque  où  le  bail  a  été  passé. 

Voy.  Cit.,  620,  1188, 1302, 1769. 

Art.  1772. 
Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fortuits  par  une  stipulation  expresse. 

Voy.  CTr.,  1134, 11«,  1302, 177ÎJ. 

Art.  1773. 


Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits  ordinaires,  tels  que  grêle,  feu  du  ciel,  gelée 
ou  coulure. 

Elle  ne  s'entend  point  des  cas  fortuits  extraordinaires,  tels  que  les  ravages  de  la  guerre,  ou  odc 
inondation,  auxquels  le  pays  n'est  pas  ordinairement  si^et,  à  moins  que  le  preneur  n'ait  été 
chargé  de  tous  les  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus. 

Voy.  Cw.t  1772. 


i. — En  cas  d'incendie  de  l'immeuble  loué,  l'in- 
demnité due  par  le  locataire  au  bailleur  doit  com- 
prendre tout  le  dommage  qu'éprouve  ce  dernier  par 
la  j)erte  de  sa  chose,  pour  autant  que  ce  dommage 
soit  une  suite  directe  et  immédiate  du  défaut  de  res- 
titution de  l'objet  loué. 

11  y  a  lieu,  par  suite,  de  tenir  compte  au  proprié- 
taire de  la  perte  de  loyers  qu'il  a  suoie,  pendant  le 
temps  nécessaire  à  la  reconstruction  et  à  la  reloca- 
tion de  l'immeuble. 


Mais  il  ne  lui  est  dû  aucune  indemnité,  soit 
pour  la  différence  entre  le  prix  de  l'ancien  bail 
et  celui  du  nouveau,  soit  pour  les  appropria- 
tions qu'il  a  faites  à  l'immeuble,  à  la  demande 
du  nouveau  locataire.  —  Liège,  9  février  1870. 
B,  J,  1870.  1246.  Pas,  1870.  Êf.  277  (Acd,  c. 
Baxbon). 

2.  —  Voyez  l'article  1733  du  code  civil. 


Art.  1774. 

Le  bail,  sans  écrit,  d'un  fonds  rural  est  censé  fait  pour  le  temps  qui  est  nécessaire  nlln  que  le 
preneur  recueille  tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé. 

Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une  vigne,  et  de  tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent 
en  entier  dans  le  cours  de  l'année,  est  censé  fiUt  pour  un  an. 

Le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu'elles  se  divisent  par  soles  ou  saisons,  est  censé  fait  pour 
autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles. 


Voy.  c*».,  1788, 1776  8. 


Indication  alphabétique. 


Afrey,19. 
Brabant,  6. 
Congé,  2,  8, 19. 
Culture  régnlidre,  10, 11. 
Durée  du  bail  d'une  pièce  de 

terre,  12, 16. 
Durée  illimitée,  17. 


Engrais,  6, 13. 
Enlàvement  dei  récoltes,  1. 
Entrée  en  Jouissance,  1. 
Fumures,  6, 13. 
Labour  (firaisde),  7. 
Bfaison  avec  pièce  de  terre,  3, 
13. 


Mines,  4. 

Occupation  mlniftre,4. 
PreuTO  de  la  durée,  14. 
Propriété  contestée,  2. 
Récoltes,  1, 10, 18, 18, 20. 
Béfôré,  8. 
Saisons,  9, 18. 


Semences,  7. 

Soles.  9. 18. 

Tacite  reconduction,  2, 16. 

Tiers  acquârenr,19, 21. 

Trèfles,  il. 

Usages,  5, 10, 11, 18. 


t. — Lorsqu'un  bail  est  cédé  pour  entrer  en  jouis- 
sance après  l'enlèvement  de  la  récolte  d'une  année 
déterminée,  la  jouissance  du  cessionnaire  com- 
mence après  l'enlèvement  de  la  première  récolte  et 
qui  était  croissante  au  moment  du  contrat  de  ces- 
sion et  non  après  l'enlèvement  de  tous  les  fruits  à 
recueillir  pendant  l'année  locative.  —  Bruxelles, 
10  novembre  1834.  Pas.  1834.  250. 


2.  —  Lors€[uej  fionobstant  un  congé  signifié,  le 
preneur  est  laisse  en  possession  pendant  un  certain 
temps,  on  peut  en  induire  une  âicite  recondaction 
dont  les  effets  sont  réglés  par  l'article  1774  du  code 
civil. 

La  circonstance  que  le  bailleur  serait  en  procès 
avec  un  tiers  au  sujet  de  la  propriété  des  biens 
loués,  ne  le  place  pas  dans  l'impossibilité  de  donner 
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suite  à  son  congé  et  conséquemment  de  consentir 
aa  moins  tacitement  à  un  nouveau  bail.  —  Liège. 
3  juillet  1843.  Pas.  1844.  IL  17.  B,  /.  1844.  726 
(Merry,  c.  Kruydt). 

5.  -r-  Lorsqu'il  s'affit  du  bail  d'une  maison  avec 
122  ares  5  centiares  ofe  terre  et  pré,  qu'il  n'est  pas 
prouvé  qu'il  a  été  consenti  par  triennal,  et  que  les 
serres  se  divisent  par  soles  et  saisons,  on  doit  pré- 
tamer,  d'après  le  peu  d'étendue  de  l'objet  loué,  que 
les  fruits  de  l'héritage  affermé  se  recueillent  en  en- 
tier dans  la  cours  de  l'année  :  gu'ainsi  ce  bail  n'est 
fait  et  ne  se  renouvelle  car  tacite  reconduction  que 
pour  un  an.  —  Trib.  Liège,  7  décembre  1844.  B.  J, 
1845.  1137  (Brochard.  c.  Thiry). 

4. — L'indemnité  due  par  un  exploitant  de  mines 
au  propriétaire  de  terrains  occupés  temporairement 
pour  les  besoins  de  la  mine,  est  payable  par  année. 
—  Cass.,  5  juillet  1845.  B.  J.  1846.  1143.  Pas.  1846. 
1. 417  (Warocqué.  c.  le  domaine). 

5.  —  En  Braoant;  la  tacite  reconduction  des 
terres.a  lieu  pour  trois  ans. 

Le  locataire  congédié  dans  le  cours  du  triennal 
n'a  qu'une  action  en  continuation  de  bail,  il  n'a  pas 
d'action  en  indemnité  de  fumures.  —  Trio.  Bruxel- 
les, 14  juin  1853.  B,  /.  1853. 1088{Bouvier,  c.  Loicq). 

6.  —  Voyez  l'article  1738  du  code  civil,  n«  2. 

7.  —  Le  bail  des  terres  expirant  de  plein  droit, 
le  fermier  qui,  avant  son  expiration  et  tout  avertis- 
sement de  son  bailleur,  a  laoouré  et  ensemencé  ses 
pièces  de  terre,  a  droit  de  réclamer  une  indemnité 

de  ce  chef.  — Justice  de  paix  de  Diest CL  et  B, 

1855-1866. 142  {C...,c.D...). 

8.  —  Le  juge  de  référé  saisi  d'une  demande  d'ex- 
pulsion par  suite  d'un  congé  signifié,  est  compétent 
pour  examiner  si  l'objet  loué  est  un  fonds  rural,  et 

Çartant,  si  le  bail  est  expiré  de  plein  droit.  —  Trib. 
ermonde,  5  janvier  1858.  Cl,  et  B.  1857-1858.  900 
(Cardo,  c.  Burms). 

9.  —  Le  bail,  sans  écrit,  d'un  fonds  rural  situé 
dans  une  contrée  où  l'on  ne  cultive  pas  par  soles  et 
saisons,  est  censé  fait  pour  une  année.  • 

Par  les  mots  soles  ou  saisons,  on  doit  entendre  le 
mode  de  culture  qui  consiste  à  ensemencer  les  deux 
tiers  des  terres  et  à  laisser  alternativement  l'autre 
tiers  en  jachères.  —  Trib.  Huy,  16  février  1848. 
Cl.  et  B.  1868-1859.  179  (Hubert,  c.  Loumaye).  — 
Trib.  Huy,  21  décembre  1847.  Cl.  et  B.  1858-1869. 182. 

iO.  —  Un  bail  verbal,  dont  la  durée  n'a  pas  été 
fixée  par  la  convention,  ne  prend  fin  que  lorsque  le 
preneur  a  per^u  tous  les  fruits  que  le  fonds  peut  pro' 
duire,  pour  autant  qu'il  ne  fasse  pas  acte  de  mau- 
vaise culture. 

Ainsi,  rien  ne  l'empêche  de  prendre  plusieurs 
récoltes  pendant  l'année. 

Il  est,  au  contraire,  dans  les  règles  et  les  usages  de 
la  culture  d'emblaver  d'un  même  produit  toutes  les 
terres  d'une  exploitation  ;  mais  cette  règle  ne  peut 
recevoir  application  que  lorsqu'il  s'ag^it  d'une  cul- 
ture importante.  —  Trib.  Tournai,  10  janvier  1862. 
B.  J.  1862. 341  (veuve  Fontaine,  c.  Jouret). 

il.  —  Le  bail,  sans  écrit,  d'un  fonds  rural  est 
censé  fait  pour  le  temps  qui  est  nécessaire  afin  que 
le  preneur  recueille  tous  les  fruits  dont  il  a  ense- 
mencé l'héritage  affermé  sans  fraude  des  droits  du 
i>ailleur. 

L'ensemencement  n'est  pas  fait  en  fraude  des 
droits  du  bailleur,  lorsqu'il  s'est  fait  conformément 
à  l'usage  des  lieux. 

Spécialement,  la  récolte  des  trèfles  ne  se  faisant 
en  entier  que  la  seconde  année,  le  bailleur  ne  peut 
donner  congé  (jue  pour  la  fin  de  la  seconde  année 
au  preneur  qui  a  ensemencé  de  trèfles  le  fonds  qu'il 
avait  loué  verbalement. — Trib.  Bruxelles,  4  juillet 
1857.  B.  J.  1862.  740  (Van  Assche,  c.  Ackermans.) 

12.  —  Le  bail  d'une  pièce  de  terre  fait  pour  y 


planter  des  pommes  de  terre  ne  cesse  pas  aussitôt 
que  la  récolte  est  enlevée. 

£n  conséquence,  ce  bail  est  censé  fait  pour  un  an 
et,  en  cas  de  tacite  reconduction,  il  est  censé  con- 
tinuer pour  le  même  terme,  sans  que  le  bailleur 
puisse  être  admis  à  prouver  par  témoins  que  le  bail 
a  été  limité  au  temps  nécessaire  pour  faire  la  ré- 
colte. —  Justice  de  paix  de  Courtrai,  14  décembre 
1857.  Cl,  et  B.  1862-1863. 692  (Le  Sieur,  c.  Leclercq). 

13. — En  cas  de  bail  d'une  maison  avec  une  pièce 
de  terre,  la  récolte,  existant  sur  cette  terre  à  fa  fin 
du  bail^  appartient  aa  locataire,  nonobstant  un 
congé  signifié. 

E&  conséquence,  le  propriétaire  qui  enlève  cette 
récolte  doit  en  restituer  la  valeur  au  locataire,  ainsi 
que  celle  des  engrais  enlevés,  sauf  déduction  des 
engrais  absorbés  et  des  dépenses  faites  pour  l'enlè- 
vement de  la  récolte. — Justice  de  paix  ae  Courtrai, 
6  septembre  1858.  CL  et  B.  1862-1863. 769  (  Vanden- 
berghe,  c.  Sioen). 

14.  —  Lorsque  le  bail  est  fait-  sans  écrit,  l'arti- 
cle 1774  du  code  civil  n'en  fixe  la  durée  que  dans  le 
cas  où  les  parties  n'en  sont  pas  autrement  conve- 
nues. La  présomption  de  droit  qui  découle  de  cette 
disposition  peut  être  renversée  par  la  preuve  du 
contraire. 

Cette  preuve,  lorsque  le  contrat  est  en  cours 
d'exécution,  doit  se  faire  d'après  les  principes  géné- 
raux; on  ne  peut,  à  cet  égard,  argumenter  de  l'ar- 
tice  1715  du  code  civil  qui, a  la  vérité, prohibe  toute 

Î>reuve  testimoniale,  mais  seulement  pour  le  cas  où 
e  bail  n'a  reçu  aucun  commencement  d'exécution. 
Alors  même  que  le  prix  du  bail  est  supérieur  à 
150  francs,  la  preuve  de  sa  durée  peut  être  reçue 
par  témoins  ou  par  présomptions,  pourvu  qu'il  y 
ait  un  commencement  de  preuve"  par  écrit.  — 
Bruxelles.  13  février  1863.  B.  J.  1863.  273.  Pas. 
1863.  II.  281  (Petitjean,  c.  Seutin). 

15.  — Une  terre  arable  d'environ  un  hectare  doit 
être  censée  cultivée  par  soles  et  saisons  dans  le  sens 
de  l'article  1774  du  code  civil,  et  le  terme  du  bail 
verbal  qui  a  été  consenti  se  règle  par  triennaux 
successits,  si  le  propriétaire  n'en  reprend  posses- 
sion à  l'expiration  de  chaque  triennal.  —  Trib. 
Charleroi,  5  juillet  1856.  CL  et  B.  1864-1866.  571 
(Hounay,  c.  Camberlin). 

16.  —  Lorsque,  dans  un  bail,  il  est  stipulé  que  la 
tacite  reconduction  n'aura  pas  lieu,  que  néanmoins 
le  preneur  est  resté  en  possession  après  son  expira- 
tion, il  ne  s'en  opère  pas  moins  un  nouveau  baildont 
la  durée  est  fixée  d'après  la  nature  de  l'objet  loué. 

Ainsi,  s'il  s'agit  des  bâtiments  d'une  ferme,  la 
durée  en  est  fixée  d'après  l'usage  des  lieux,  aux 
termes  de  l'article  1759  du  code  civil,  c'est-a-dire 
pour  une  année. 

Mais  s'il  s'a^t  de  terres  louées,  le  nouveau  bail 
est  censé  continuer  pour  trois  ans,  notamment  dans 
le  Brabant,  où  il  est  d'usage  de  cultiver  les  terres 
par  assolement  triennal.  —Trib.  Nivelles,  30  mars 
1865.  CL  et  B.  1864-1866.1132  (T'Serstevens,  c.  Van- 
derbecq).  « 

17.  —  Doit  être  considéré  comme  renfermant  un 
bail  à  durée  illimitée  l'acte  par  lequel  on  loue  des 
immeubles  pour  un  an  avec  stipulation  que  le  bail 
finira  tous  les  ans  à  une  époque  nxée  et  à  la  volonté 
des  parties,  moyennant  par  celles-ci  de  se  prévenir 
un  mois  à  l'avance.  —  Trib.  Gand,  29  juin  1870. 
B.  J.  1870. 1311  (de  Wulff,  c.  Minist.  des  finances). 

18.  —  La  durée  fixée  par  l'article  1774  du  code 
civil  pour  les  baux  faits  sans  écrit  doit  être  res- 
pectée quels  que  soient  les  usages  locaux. 

En  conséquence,  le  fermier^n'est  pas  recevable  à 
]9rouver  que  dans  la  localité  le  bail  sans  écrit  d'un 
tonds  rural  se  fait  ordinairement  pour  une  durée  de 
trois  ans. 


Pour  déterminer  si  les  fruits  se  recueillent  en  en- 
tier dans  le  cours  de  l'année,  il  faut  envisager  l'en- 
semble des  biens  loués  et  île  point  tenir  compte  de 
la  circonstance  qu'une  minime  partie  des  fonds  se 
cultive  par  soles  ou  saisons.  —  Trib.  Verviers, 
6  mars  1872.  Pa*.  1873.  Ul.  51  (Parisis,  c.  iPir- 
nay). 

10. — Le  congé  donné  six  mois  avant  l'expiration 
d'un  bail  à  ferme,  car  le  tiers  acquéreur  du  fonds 
loué  au  fermier  (^^ui  continue  par  tacite  reconduc- 
tion un  ancien  bail  authentiaue,  est  donné  en  temps 
utile,  et  le  tiers  acquéreur  n'est  pas  tenu  de  respec- 
ter la  clause  de  l'ancien  bail  relative  à  la  défructua- 
tion  [pfrey^  en  flamand),  laquelle  aurait  pour  objet 
la  prolongation  du  bail  au  delà  de  son  écnéance  an- 
nuelle. —  Trib.  Malines,  9  avril  1878.  Foê.  1873. 
III.  181  (MoenSj  c.  Feremans). 

20.  —  Le  bail  sans  écrit  d'un  fonds  rural  cesse  à 
l'expiration  du  temps  nécessaire  pour  que  le  pre- 
neur recueille  tous  les  fruits  de  ifbéritage  affermé, 
et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  bailleur  n'aurait 

{»as  donné  congé  en  observant  les  délais  fixés  par 
'usage  des  lieux.  —  Trib.  Anvers,  20  avril  lo76. 


B.  J.  1876. 1683.  Cl.  et  B,  1877-1878.  15.  P«.  1876. 
m.  227  (Deneuf,  c.  Brandt).  —  Liège,  6  avril  1^. 
Pj^.  1835.  186.  —  Trib.  Courtrai,  19  janvier  1874. 
^09.  1875.  III.  186. 

21.  —  Le  bail  verbal  des  terres  arables  esioensé 
fait  pour  une  durée  de  trois  ans  et  avoir  été  renou- 
velé par  tacite  reconduction  tant  que  le  fermier 
reste  en  possession. 

U  en  est  ainsi,  alors  même  que,  dorant  le  coui 
du  bail,  le  bailleur  aurait  ajouté  quelques  petites 
parcelles  de  terre  et  augmenté  le  prix  de  location. 

En  conséquence,  en  cas  de  vente  des  biens  loués, 
l'acquéreur  ne  peut  donner  congé  que  pour  l'expi- 
ration du  triennal. 

L'acquéreur  qui  n'a  pas  fait  signifier  son  contrat 
aux  locataires,  ne  peut  se  plaindre  de  oe  qu'ils  oqi 
payé  leurs  loyers  en  mains  des  anciens  propriétaires 
et  réclamer  de  ce  chef  la  résiliation  du  Daïl.r-Tril». 
Liège,  21  février  1878.  Cl,  et  B.  1878-1879.  517  (Dq- 
viviei^Sterpin,  c.  Olivier). 

22. — Voyez  les  articles  1787  du  code  civil,  n«  1. 
4  et  7  ;  1739,  n-  2,  3, 4  et  5  ;  1736,  n»  l,et  1738,  n-2, 
3,  5,  6  et  8. 


Art.  1775. 

Le  bail  des  héritages  ruraux,  quoique  fait  sans  écrit,  cesse  de  plein  droit  à  rexpiration  da  temps 
pour  lequel  il  est  censé  fait,  selon  l'article  précédent. 

Voy.  Ctf».,  1736  b.  1774. 1776. 


t.  —  Bien  que  le  bail  des  héritées  ruraux  expire 
de  plein  droit  à  l'arrivée  du  terme,  le  fermier  qui, 
avant  son  expiration,  a  labouré  et  ensemencé  les 
terres  a  droit  a  une  indemnité  de  ce  chef,  —  Justice 
de  paix  de  Diest,  20  mars  1855.  B.  7.  1855.  1360. 

2.  —  Le  bail  d'un  héritage  rural  cesse  de  plein 


au  fermier.  —  Qand,  25  novembre  1858.  Pas.  IS5il 
II.  357.  B.  J,  1859.  84  (Faeroo,  c.  Dejaeg:her). 

5*  —  Il  est  d'usage  à  Wepion,en  matière  de  baux 
à  ferme  ou  de  maison  avec  jardin,  d'accorder  une 
indemnité  pour  fumure  au  locataire  sortant  (}Qi  & 
fait  des  travaux  de  culture  avant  que  le  propriétaire 
ne  déclarât  vouloir  user  de  la  faculté  de  résilier  le 
bail  à  la  fin  d'un  triennal. —  Trib.  Namur,  10  jan- 
vier 1878.  CL  et  B.  1878-1879.  997  (Oger,  c.  Leiut;. 

Art.  1776. 

Si,  à  l'expiration  des  baux  ruraux  écrits,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en  possession,  il  s'opère 
un  nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé  par  l'article  1774. 

Voy.  Cw.,  1738  ■.,  1769, 1774  a. 


t.  —  Bien  que  le  congé  d'un  bail  de  biens  ruraux 
continué  par  tacite  reconduction  pendant  plusieurs 
années,  malgré  une  stipulation  contraire,  ait  été 
donné  tardivement,  il  n'y  a  pas  lieu  à  tacite  recon- 
duction nouvelle  si.  dans  l'intervalle  de  l'expiration 
du  bail  à  la  date  du  congé,  il  n'a  été  fait  aucun 
acte  de  culture.  —  Liège,  10  août  1838.  Pas.  1838. 
227. 

â*  —  u  y  a  tacite  reconduction  lorsque,  à  l'expi- 
ration du  bail,  le  preneur  a  continue  pendant  un 
mois  sa  jouissance  au  vu  et  au  su  du  bailleur  et  sans 
opposition  de  sa  part,  et  il  importe  peu  que  le  pre- 
neur ait  ou  non  lait  aes  travaux  de  culture,  qu'il  ait 
annoncé  la  vente  de  son  mobilier,  ou  même  que  le 
bailleur  ait  fait  connaître  son  intention  de  vendre. 
—  Liège,  2  septembre  1842.  Pas.  1843.  II.  150  (Pon- 
celet,  c.  Laurent). 

3.  —  Voyez  l'article  1774  du  code  civil^  n«>  5. 

4*  —  Lorsqu'un  bail  porte  que  les  parties,  à  la  fin 
du  contrat,  devront,  pour  le  faire  cesser,  s'ayertir 
deux  ans  d'avance,  le  renouvellement  se  fait  pour 
trois  ans,  tant  que  dure  l'occupation,  même  en  op- 
position avec  le  bail  primitif.  La  tacite  reconduc- 
tion s'opère  toujours  pour  trois  ans  après  l'expira- 
tion d'un  bail  écrit  portant  qu'elle  ne  s'opérera 
qu'une  seule  fois,  aloi*B  que  le  bail  contient,  au  siget 


de  la  sortie  du  fermier,  des  conditions  qui  ne  poar- 
raient  pas  être  remplies  si  la  relocation  n'avait  Uo- 
tement  lieu  que  pour  une  année.  —  Trib.  Bruxelles. 
8  juin  1857.  B.  J.  1862.  1366  (Stielemans,  c.  Van  dea 
Plas). 

5,  —  En  cas  de  tacite  reconduction,  c'est  d'après 
la  loi  du  lieu  où  les  biens  sont  situés  que  doit  être 
donné  le  congé.  —  Trib.  Gand,  90  décembre  ISSL 
-B. /.  1863.  1ê8  (Sabot,  c.  Gilis). 

6*  —  Le  bailleur  peut  être  admis  à  la  preuve  de 
faits  exclusifs  de  la  tacite  reconduction.  —  Ttit. 
Nivelles,  30  mais  1865.  CL  et  B.  186^1865.  1132 
(T'Serstevens,  c.  Vanderbecq). 

7,  —  La  question  de  savoir  si  le  &it  de  posseaioa 
continuée  par  le  preneur  a  opéré  la  tacite  reconaQ^ 
tion,doit  être  décidée  par  les  circonstances  «irtjcii- 
lières  de  chaque  cause  et  est  abandonnée  à  rsppnf 
ciation  des  tribunaux. 

Pour  que  la  tacite  reconduction  des  biens  rurtos 
ait  lieu,  il  ne  faut  pas  que  le  preneur  ait  posé  àti 
actes  de  culture  pendant  le  temps  qu'il  reste  et  est 
laissé  en  possession.  .  . 

Dans  ces  circonstances,  le  délai  de  vinçt-sixjouR 

entre  la  date  de  l'expiration  du  bail  et  la  date  ac 

congé  ne  suflSt  pas  pour  faire  présumer  le  conseQ* 

I  tement  du  propriétaire  et  donner  naissauce  s  (^^ 
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nouveau  bail.  —  Trib.  Termonde,  6  avril  1872. 
Cl,  et  B.  1872-1873. 159.  B.  /.  1872.  806  (Van  Lande- 
ghem,  c.  Daeyaert).    . 

8.  —  Il  y  a  tacite  reconduction  lorsc^ue  le  fer- 
mier continue  son  occupation  après  l'expiration  du 
terme  fixé,  sans  que  le  bailleur  manifeste  l'intention 
de  faire  cesser  le  bail. 

La  coutume  d'Alost  qui  permet,  lorsaue  les  baux 
expirent  le  25  décembre,  de  faire  procéaer  à  la  pri- 


sée des  droits  du  fermier  jusau'au  15  mars  suivant, 
ne  dispense  pas  le  bailleur  de  l'obligation  de  faire 
connaître  avantcette  époque  son  intention  de  mettre 
fin  au  bail.  —  Trib.  Termonde,  17  mai  1873.  Pas, 
1873.  m.  312.  B,  J,  1873.  1Û67  (Vandenberghe, 
c.  Leunckens). 

9.  —  Voyez  les  articles  1738  du  code  civil , 
n«2,  3,  5,  6  et  8;  1739,  n~  3,  4  et  6;  1737,  n«»  1,  4 
et  7;  1736,  n-l. 


Art.  1777. 

Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui  succède  dans  la  culture  les  logements  convenables 
et  autres  focilités  pour  les  travaux  de  l'année  suivante  $  et  réciproquement,  le  fermier  entrant 
doit  procurer  à  celui  qui  sort  les  logements  convenables  et  autres  facilités  pour  la  consommation 
des  fourrages,  et  pour  les  récoltes  restant  à  faire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  doit  se  conformer  à  l'usage  des  lieux* 


Voy.  Cit.,  1767, 1778. 

t.  —  Dans  les  baux  des  grandes  exploitations 
rurales,  le  fermier  entrant  a  droit  de  labourer  et  de 
cultiver  les  terres  dès  que  la  dernière  récolte  du 
fermier  sortant  est  enlevée  ;  celui-ci  ne  pourrait  s'y 
opposer  sous  prétexte  que  son  bail  n'est  pas  expiré. 
—  Bruxelles,  20  tëvrier  1838.  Pas,  1838.  l7. 

2.  —  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  bail  que  toutes 
les  pailles  de  chaque  récolte  seront  converties  en 
fumier,  le  fermier  est  tenu  de  laisser  les  pailles  de  la 
dernière  année  de  jouissance,  alors  même  que  cela 
serait  contraire  à  l'usage  des  lieux.  —  Liège,  2  fé- 
vrier 1839.  Pas.  1839.  22. 

5.  — 11  est  d'usage  constant,  en  Hesbaye,  que  le 
fermier  Sortant  qui  n'a  pas  joui  des  grains  d'niver 
la  première  année  de  son  bail  a  droit  à  la  récolte 
de  ceux  qu'il  a  semés  la  dernière  année  de  son  ex- 
ploitation. —  Bruxelles,  31  juillet  1839.  Pas. 
tô39. 152. 

4.  —  Le  fermier  sortant  ne  peut  se  faire  rembour- 
ser, à  titre  d'amélioration,  des  engrais  qu'il  a  mis 
sur  le  bien  loué,  et  ce  jusqu'à  concurrence  des  avan- 
tages que  le  propriétaire  retire  de  ces  engrais.  — 
Bruxelles,  23  iuin  1841.  Pas.  1841.  U.  191  (Glibert, 
c.  Boucquéau). 

5.  —  La  clause  d'un  bail  d'une  ferme  et  dépen- 
dances portant  que  le  preneur  devra  rendre,  à  l'ex- 
piration du  bail,  la  même  valeur  en  bâtiments  et 
édifices,  payer  la  différence  et  profiter  de  la  plus- 
value,  forme  un  contrat  aléatoire  tel, que  le  preneur 
ou  le  propriétaire  peut  profiter  ou  perdre  de  ce  que 
la  valeur  des  matériaux  a  changé,  de  sorte  que  si 
l'objet  estimé  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance 
vaut  plus  à  la  fin  du  bail,  le  preneur  retirera  pro- 
fit de  ce  chef. 

Une  telle  clause  donne  au  preneur  le  droit  de  lais- 
ser tomber  en  ruine,  par  sa  faute  grave,  tout  ou 
partie  des  bâtiments,  de  telle  sorte  que  le  proprié- 
taire ne  pourra  jamais  exiger  du  preneur  que  des 
bâtiments  jusqu'à  concurrence  de  l'estimation  faite 
au  commencement  du  bail,  ou  une  somme  égale  à  la 
différence.  —  Trib.  Tournai,  27  janvier  1843.  B,  J, 
1843.  1075. 

6.  —  Lorsque  le  fermier  est  obligé  de  convertir 
toutes  les  paules  de  la  ferme  en  fumier,  le  proprié- 
taire a  le  oroit  d'exiger  que  la  dernière  récolte  soit 
engrangée  dans  la  ferme,  pour  que,  les  gerbes  étant 
battues,  les  paillss  s'y  consomment  et  soient  conver- 
ties en  fumier. 

11  doit  remplir  cette  obligation,  quand  même  le 
fermier  qu'il  a  remplacé  ne  lui  aurait  pas  laissé  les 

§  ailles,  sans  qu'il  puisse  réclamer  aucune  indemnité 
e  son  bailleur,  l'ayant  exclue  en  prenant  l'obliga- 
tion de  convertir  toutes  les  pailles^  eu  funaior.  — 


Trib.  Liège,  1''  mars  1845.  B,  J.  1845.  869  (Hospices 
de  Liège,  c.  Marlier). 

7.  —  La  résiliation  d'un  bail  est  une  convention 
pour  laquelle  la  solennité  d'un  acte  n'est  pas  requise. 

Ainsi,  lorsque  les  lettres  émanées  des  parties 
attestent  l'existence  d'une  convention  ajant  pour 
obiet  la  résiliation  du  bail,  cette  convention  existe 
valablement,  et.  par  suite,  le  fermier  sortant  doit 
se  conformer  à  l'article  1777  du  code  civil.  —  Grand, 
11  janvier  1853.  Pas,  1853.  II.  145  (Hammeh'ath, 
c.  Van  Enem). 

8.  —  Alors  même  qu'il  serait  établi  que  le  fer- 
mier sortant,  selon  l'usage  des  lieux,  doit  obtenir 
un  local  pour  la  remise  des  grains,  cet  usage  doit 
être  interprété  dans  le  sens  de  l'article  1777  du 
code  civil,  et  il  se  borne,  non  à  l'occupation  exclu- 
sive des  greniers,  mais  à  un  local  convenable  et 
fermé  pour  abriter  les  grains  battus. 

Cet  usage  ne  s'étend  point  à  une  partie  quelcon- 
que du  logement.  —  Liège,  4  février  1864.  Pas.  1854. 
II.  196.  B.  J,  1854,  625  (veuve  Poncelet,  o.  époux 
Darlon-Briquet) . 

9.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  un  bail  expiré 
le  l*'  mai,  que  le  fermier  est  tenu  de  laisser  en  ja- 
chères, la  dernière  année  du  bail,  une  quotité  dé- 
terminée de  terres,  il  incombe  au  fermier  sortant 
de  désigner  ces  terres  en  mars.  —  Trib.  Namur. 
20  février  1866.  Cl.  et  B,  1866-1867.  865  (de  Traze- 
gnies,  c.  Stevenart). 

10.  —  £n  matière  de  baux  de  biens  ruraux,  l'ar- 
ticle 1777  du  code  civil  renvoie  aux  usages  des  lieux 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  et  les  obliga- 
tions réciproques  des  fermiers  sortants  et  des  pro- 
priétaires. 

Doivent  être  considérées  comme  usages  des  lieux 
relatifs  aux  fermiers  sortants  les  dispositions  des 
anciennes  coutumes  et  des  anciens  règlements  du 
souverain  ayant  trait  à  la  matière.  De  là  suit  que 
celui  qui  invoque  ces  règlements  n'a  pas  besoin  de 
prouver  qu'en  fait  ces  règlements  sont  encore  en 
usage  dans  les  lieux  qu'on  considère  :  c'est,  a\i 
contraire,  à  celui  qui  allègue  qu'ils  ne  sont  pas  en 
usage  dans  lesdits  lieux  à  fournir  la  preuve  de  son 
allégation.  Le  règlement  du  22  juin  1674  concer- 
nant les  fermiers  entrants  et  sortants  des  deux 
villes  et  du  pays  d'Alost  n'a  pas  été  abrogé  par 
l'article  548  du  code  civil.  —  Trib.  Audenarde. 
28  juin  1868.  B.J.  1868,  907  (Verstraeten.  c.  Tan 
Ceunebroeck). 

11.  —  Lorsau'un  fermier  entrant  trouve,  sur  les 
terres  louées,  des  récoltes  appartenant  au  fermier 
sortant,  il  n'a  pas  le  droit  de  s'en  emparer  on  de  les 
détruire  do  sa  propre  autorité.  S'il  le  fait,  il  est 
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passible  de  dommages-iniérêts,  surtout  si  le  fermier 
sortant  conteste  qu'il  ait  l'obligation  de  tenir,  après 
une  certaine  époque,  à  la  disposition  du  fermier  le 
tiers  des  terres  louées,  suivant  l'usage  du  pftys.  — 
Justice  de  paix  de  Santhoven,  25  août  1872.  Cl.  eiB, 
1872-1873.  322. 

12.  —  Lorsqu'un  congé  a  été  signiûé  en  temps 
utile,  le  fermier  sortant  est  fondé  à  réclamer  les 
frais  de  semences  et  de  labour  faits  sur  l'objet  loué  ; 
mais  il  ne  peut  réclamer  la  valeur  de  la  récolte  à  la 
fin  de  son  bail  ni  une  indemnité  du  chef  qu'il  aurait 
fumé  ces  terres  avant  le  congé  signifie.  —  Trib. 
Bruxelles,  23  juin  1869.  CL  et  B.  187?-1874.  227 
(baron  de  Virôn,  c.  Willemaur). 

15*  —  Est  passible  de  dommages-intérêts  le  fer- 
mier entrant  qui  détruit  de  sa  propre  autorité  les 
fruits  croissant  sur  une  des  parcelles  louées,  en  pré- 


tendant que  le  bail  du  fermier  sortant^  qui  va 
prendre  fin,  et  l'usure  des  lieux  Tantonsent  à  se 
mettre  en  possession  de  cette  parcelle,  qui  aurait  dû 
être  laissée,  selon  lui.  à  sa  di8i>o3ition  après  l'enlè- 
vement de  la  récolte  de  la  dernière  année. 

Un  fermier  peut,  selon  les  circonstances,  être  dé- 
claré non  recevable  à  réclamer,  à  charge  du  fermier 
S  recèdent,  des  dommages-intérêts  pour  contraven- 
ions  de  ce  dernier  aux  clauses  de  son  bail,  s'il  a 
repris  sans  réclamation  la  ferme  et  les  terres  louées, 
et  si,  dans  la  dernière  année  du  bail  qui  a  pris  fin, 
il  était  investi  d'un  droit  de  surveillance  sur  la 
ferme  et  l'emploi  des  pailles  et  du  fumier,  à  moins 
qu'il  ne  soit  établi  que  le  fait  reproché  a  dû  lai 
échapper.  —  Bruxelles^  22  mars  1877.  Pas.  1876.  IL 
123.  B.  /.  1878. 1496  (Van  Goidsenhoven,  c.  de  Hen- 
nin). 


Art.  1778. 

Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les  pailles  et  engrais  de  l'annéey.s'li  les  a  reçus  lors  de  son 
entrée  en  Jouissance  ;  et  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le  propriétaire  pourra  les  retenir 
suivant  l'estimation. 

Voy.  Cit.,  B24, 17«7, 1777, 2062, 2102  1©  ;  -  i.  Ayp.,  16  dèc.  1851,  art.  20  1«,  2»  ;  -  X.  27  juOiei  1871,  sor  la  contrainte  par  corps. 


1.  —  Au  fermier  appartiennent  les  pailles  non 
consommées  dans  le  cas  oii  il  ne  les  a  pas  reçues 
lors  de  son  entrée  en  jouissance. — Bruxelles,  20  fé- 
vrier 1838.  Pas.  1838.  48. 

2,  —  D'après  un  usage  général  en  Flandre,  le 
fermier  sortant  est  en  droit  d'exiger  une  indemnité 
du  chef  des  labours,  engrais  et  semences  destinés  à 

Froduire  les  fruits  qui  ne  seront  récoltés  qu'après 
expiration  du  bail. 

Cette  réclamation  peut  être  écartée  sous  prétexte 
que  le  réclamant  ne  prouve  pas  qu'au  commence- 
ment de  son  bail,  il  aurait  payé  pareille  indemnité 
à  celui  qui  a  eu  la  jouissance  des  terres  avant  lui. — 
Gand,  13  juillet  1833.  Pas.  1842.  IL  192  (Deryck, 
c.  Van  Duyse). 

5*  —  A  moins  de  stipulations  expresses,  c'est  le 
propriétaire  qui  doit  payer  au  fermier  sortant  le 
montant  de  la  prisée  des  engrais.  —  Gand,  16  juin 
1846.  B.  J.  1846.  212.  Pas.  1846.  U.  212  (Dewulf,  c. 
Goupy). 

4.  —  Une  vente  d'engrais  par  le  fermier  peut 
constituer  une  dégradation  dans  le  sens  de  la  loi 
et  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître 
de  cette  action,  quoique  le  bail  ait  cessé  par  con- 
vention, si  le  fermier  s'est  réservé  le  droit  de 
faire  certaines  récoltes  et  d'habiter  la  ferme,  et 
n'a  pas  été  dégagé  des  obligations  incombant  au 
fermier  sortant,  d'après  l'article  1778  du  code 
civil. 

Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  bail  que  le  fermier 
ne  pourra  disposer  des  engrais  à  sa  sortie,  cette 
clause  doit  être  entendue  dans  le  sens  de  l'article 
1778  du  code  civil. 

En  conséquence,  s'il  n'est  i>a8  prouvé  que  le  fer- 
mier en  ait  reçu  à  son  entrée,  il  peut  vencfre  les  en- 
grais de  l'année  de  sa  sortie,  sauf  le  droit  du  pro- 
Çriétaire  de  les  retenir  moyennant  indemnité.  — 
rib.  Liège,  27  mars  1847.  B.  J.  1847.  1197  (Nottel, 
c.  Rausy). 

5*  —  Le  fermier  qui  s'est  expressément  obligé  à 
consommer  les  pailles  dans  la  ferme  ne  peut,  a  sa 
sortie, quoiqu'il  n'ait  pas  reçu  de  pailles  à  son  entrée, 
invoquer  l'article  17y8  du  code  civil  pour  réclamer 
une  indemnité  du  bailleur. 

Lorsque  le  bail  oblige  le  fermier  à  consommer 
dans  la  ferme  ses  récoltes,  le  bailleur  ne  peut  s'op- 
poser à  une  vente  publique  des  foins  sur  pied,  an- 
noncée par  le  locataire. 


Le  fermier  qui  a  ensemencé  et  cultivé  des  terres 
qu'il  devait,  à  sa  sortie,  laisser  en  jachères  ne  ^ui 
réclamer  les  récoltes  qu'eUes  ont  produites;  mais  il 
a  droit  à  une  indemnité  pour  semences,  à  réclamer 
de  celui  qui,  de  fait,  a  joui  de  la  récolte  en  ques- 
tion. 

Le  fermier  sortant  qui  a  laissé  des  objets  mobi- 
liers dans  la  ferme  qu'il  quitte  n'a  pas,  pour  les  ré- 
clamer, d'action  contre  son  bailleur,  si  ce  dernier 
n'en  est  pas  le  détenteur  et  n'y  prétend  aucun  droit. 
—  Bruxelles,  7  août  1852.  B.  /  1853. 33.  Pas.  1854. 
II.  174  (de  Wolf,  c.  hérit.  Decoux). 

6.  —  Le  fermier  sortant  qui  n'a  pas  reçu  de 
pailles  ni  de  fumier  ne  peut  réclamer  du  pronrié- 
taire  ou  du  fermier  entrant  aucune  indemnité,  lors- 
qu'il s'agit  de  bail  de  terres  sans  corps  de  ferme.— 
Trib.  Bruxelles,  14  juin  1853.  B.  J.  1863.  1088  (Bou- 
vier, c.  Loicq). 

Le  fermier  a  droit  à  indemnité  à  charge  du  bail- 
leur pour  les  travtiux  faits  à  la  terre  louée,  même 
après  la  signification  du  congé,  mais  avant  l'expira- 
tion du  bail.  —  Trib.  Bruxelles,  19  mars  1859.  È.  J. 
1859. 670  (Robberechts,  c.  Daelemans). 

7.  —  Ce  n'est  pas  au  fermier  entrant,  mais  bien 
au  propriétaire^que  doit  s'adresser  le  fermier  sor^ 
tant;  pour  obtenir  le  payement  des  indemnités  aui 
peuvent  lui  être  dues  du  chef  des  engrais,  semailles 
et  labours.  —  Trib.  Termonde,  3  juin  1859.  Cl.  et  B. 
1859-1860.  892.  B.  J.  1859.  1081  (de  Kesel,  c.  de 
Groote). 

8» —  Il  est  défendu  au  fermier  qui  exploite  deux 
fermes  en  location  de  conduire  de  la  paille  et  des 
engrais  d'une  ferme  à  l'autre. 

Semer  de  la  chicorée,  même  la  dernière  année  du 
bail  et  après  congé  signifié,  n'est  pas  un  acte  de 
mauvaise  culture  indépendamment  des  usages  lo- 
caux et  de  circonstances  particulières  qui  condam- 
neraient ce  mode  de  culture. 

Lorsqu'un  bail  finit  à  la  Saint-André,  rien  n'em- 
pêche ae  semer  des  navets  après  l'enlèvement  de  la 
récolte  des  durs  grains. 

Un  propriétaire  ne  peut  être  admis  à  prouver 
qu'en  Brabant,  d'après  l'usage  des  lieux,  dans  cer- 
taines communes,  les  terres  doivent  être  fumées 
chaque  année.  —  Trib.  Bruxelles,  1"  février  1860. 
Cl.  et  B.  1860-1861.  686.  B.  J.  1860. 1509  (Pinson, 
c.  Holbrechts). 

9*  —  Lorsque  le  bail  stipule  que  le  preneur  lais- 


continue  de  subsister  en  cas  de  tacite  reconduction  ; 
mais  elle  n'est  relative  qu'aux  pailles  et  engrais 
des  récoltes  faites  sur  les  terres  louées.  —  Trib. 
Nivelles,  30  mars  1866.  CL  et  B,  1864-1865.  1132 
(T'Serstevens,  c.  Vanderbecq). 

10.  —  Lorsqu'un  fermier  a  qui  le  contrat  de  bail 
ordonne  de  convertir  toutes  les  pailles  en  fumier, 
avec  défense  expresse  d'en  vendre  la  moindre  par- 
tie, sous  peine  de  résiliation  du  bail,  avoue  avoir 
vendu  une  certaine  quantité  de  paille,  sous  prétexte 
que  la  ferme  en  produisait  trop,  qu'il  aurait  dû  la 
laisser  pourrir  sur  place,  et  que,  d'ailleurs,  le  pro- 
priétaire, demandant  de  ce  chef  la  résolution  du 
bail,  l'interprétait  trop  rigoureusement,  il  ne  peut, 
après  cet  aveu,  prétendre  que  les  pailles  qu'il  avoue 
avoir  vendues  ne  provenaient  pas  de  la  ferme,  mais 
lui  appartenaient  pour  les  avoir  recueillies  de  par- 
ties ae  terre  autres  que  les  terres  de  la  ferme  qu'il 
tenait  en  location  de  tiers.  La  preuve  des  faits  qu'il 
pose  pour  établir  qu'il  était,  de  cette  façon,  seul 
maître  de  ces  pailles,  est  d'autant  moins  admissible 
ju'il  était  obligé,  tant  par  le  contrat  de  bail  relatif 
à  ces  terres  appartenant  à  des  tiers  que  d'après  les 
usages  et  le  droit  commun  en  vigueur  en  f^andre, 
d'employer  ces  pailles,  en  les  convertissant  en  fu- 
mier, à  l'amendement  de  ces  terres,  et  qu'il  avouait 
ainsi  sa  propre  turpitude. 

En  Flandre,  l'obligation  du  fermier  de  fumer  les 
terres  et  de  convertir  les  pailles  en  fumier  pour 
l'amendement  des  terres  dont  elles  proviennent, 
sans  pouvoir  vendre  aucunes  pailles  ni  leur  donner 
une  autre  destination  quelconque,  est  de  droit 
commun,  et  se  supplée^  de  plein  droit,  dans  les 
baux  où  la  clause  relative  à  cette  obligation  est 
omise.  —  Gand,  7  août  1867.  B,  J,  1868.  1349.  Pas. 
1868.  IL  21  (Verstraete-Lycke,  c.  Goupy  de  Beau- 
volers). 

il. — Lorsqu'un  bnil,  comprenant  des  terres 
tant  du  bailleur  que  de  personnes  tierces,  stipule 
que  le  preneur  laissera,  à  sa  sortie,  les  mêmes 
quantités  et  qualités  de  récoltes  qu'il  a  trouvées 
en  entrant,  il  faut,  dans  le  règlement  des  obliga- 
tions du  fermier,  faire  état  de  celles  des  terres  qui, 
pendant  la  durée  du  bail,  ont  été  remises  à  leurs 
propriétaires.  — -  Liège,  21  décembre  1867.  Pas. 


tholeyns). 

12.  —  L'obligation  qu'un  bail  à  ferme  impose  au 
fermier  de  convertir  en  fumier  toutes  ses  pailles, 
sans  pouvoir  vendre  ou  détourner  ces  pailles  e£ 
fumier  et  de  les  laisser,  à  l'expiration  du  bail,  au 

S  rôtit  du  propriétaire,  entrai  ne-t-elle  l'obligation 
e  les  laisser  sans  indemnité? 

L'indemnité  est  de  droit,  s'il  ne  résulte  pas  clai- 
rement des  stipulations  du  oail  que  le  fermier  doit 
les  abandonner  gratuitement. 

Il  en  est  notoirement  ainsi,  s'il  a  été  stipulé  qu'il 
aurait  droit  aux  arrière-fumures  de  la  dernière  an- 
nécp  et  s'il  n'a  pas  reçu  lui-même  les  pailles  et  en- 
grais lors  de  son  entrée  dans  la  ferme.  —  Bruxelles, 
7  août  1873.  B.  J.  1873.  1156.  Pas.  1873.  II.  405 
(Morel,  c.  Landrien). 

13.  —  Le  fermier  sortant  n'a  pas  le  droit  de  ré- 
clamer au  propriétaire  la  valeur  des  engrais  qui  se 
trouvent  dans  la  terre,  s'il  l'a  lui-même  reçue  en- 
graissée, sans  avoir  rien  dû  payer  pour  les  fumures  ; 
mais  il  a  ce  droit,  s'il  n'a  reçu  qu'une  terre  sans 
engrais  ou  dont  il  a  dû  payer  les  engrais.  —  Trib. 
Bruxelles,  26  novembre  1874.  Pas.  1875.  III.  8  (Van 
Kerm). 

14.  —  La  clause  d'un  bail  stipulant  que  le  fer- 
mier doit,  à  sa  sortie,  laisser  dans  la  ferme  tous  les 
fumiers  et  toutes  les  pailles  sans  y  ajouter  les  mots: 
sans  indemnité,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le 
propriétaire  devra  les  payer,  si  le  fermier  ne  les  a 
pas  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissance.  —  Trib. 
Nivelles,  29  janvier  1878.  Pa*.1878.  III.  319  (Jasme, 
c.  Gochet  et  Lambotte). 

15.  —  Lorsque  le  bail  stipule  qu'à  sa  sortie  le 
fermier  devra  laisser  la  même  <iuantité  de  pailles  et 
foins  qu'il  a  trouvée  à  son  entrée,  le  surplus  reste  sa 
propriété,  et  il  peut  l'emporter  comme  les  autres 
objets  apportés  par  lui  dans  la  ferme. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  bail  venant  à 
être  résilié  avant  son  expiration,  les  parties  se  sont 
donné  réciproquement  décharge  de  toutes  leurs 
obligations  moyennant  certains  payements  à  effec- 
tuer, et  que  la  transaction  n'a  point  porté  sur  les 
pailles  et  foins.  —  Trib.  Marche,  6  avril  1876. 
Cl.  et  B.  1877-1878. 1038  (Désert,  c.  Bastin). 

16.— Voyez  les  articles  1767 et  1777  du  code  civil. 


CHAPITRE  m. 

DU  LOUAGE  D'OUVRAGE  ET  D'IIHDUSTRIE. 


Art.  1779. 

Il  y  a  trois  espèces  principales  de  louage  d'ouvrage  et  d'Industrie  i 
i<*  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  service  de  quelqu'un  \ 
2«  Celui  des  voiturlers,  tant  par  terre  que  par  eau,  qui  se  chargent  du  transport  des  personnes 
ou  des  marchandises  9 
5»  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de  devis  ou  marchés. 

Voy.  Cit.t  1710, 1780  s.,  1787  b.  —  Com.^  91  s.,  283  8.;  —  L.h  tuai  1872,  sur  le  gage  ot  la  commiflsion. 


!•  —  Un  commis  voyageur  qui  a  été  engagé  pour 
un  terme  de  six  mois,  après  lequel  l'engagement 
était  révocable  de  part  et  d'autre,  a  droit,  s'il  est 
renvoyé  plus  tôt  sans  motifs  légitimes,  à  la  remise 
d'un  pour  cent  sur  le  produit  des  placements  et 
ventes  qu'il  aurait  pu  faire  pendant  le  terme  à  écou- 
1  er.  —  Bruxelles,  20  février  1837.  Pas.  1837.  37. 


2*  —  L'entrepreneur  à  forfait  de  l'eicploitatîon 
d'une  houillère  qui  a  transmis  à  d'autres  les  droits 
qu'il  a  acquis  par  ce  contrat  et  qui  a  chargé  ses  ces- 
sionnaires  de  l'accomplissement  de  ses  obligations, 
ne  peut  être  dégrevé  de  ses  engagements  primitifs 
sans  le  consentement  du  propriétaire  du  charbon- 
nage. 
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jLentreprise  d'un  torfait  n'est  cas  un  traita  ou  la 
capacité  et  la  qualité  de  l'obligé  soient  les  motifs 
déterminants  du  contrat  ;  ainsi  son  exécution  peut 
être  contiée  à  des  mandataires  on  préposés. 

La  cession  d'un  contrat  de  remise  à  forfait  ne 
peut  avoir  pour  e£fet  de  transférer  au  cessionnaire 
les  obligations  du  cédant  au  point  d'en  dégrever 
celui-ci  envers  la  société-mère.  L'usage  contraire, 


tut-ii  etaoïi,  ne  saurait  prevaioir.  —  cruxeiie». 
14  juin  1848.  Pas,  1850.  II.  292  (soc.  deMamboarf- 
et-Bellevue,  c.  Dessigny). 

3.  —  Doit  être  considérée  comme  accessoire  do 
louage  d'ouvrage  là  remise  d'une  maison  par  an 
maître  à  son  domestique,  Ion»  de  l'entrée  enserrict 
et  moyennant  utt  loyer  peu  élevé. — Trib.  Chtrierui, 
26  mars  1876.  i>«M.  1876.  III.  186(Hnwart,  cDeedey). 


SECTION  PREMIERE. 
DU   LOUAGE  DES   DOMESTIQUES  ET   OUVRIERS. 


Art.  i780. 
On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps,  ou  pour  une  entreprise  déterminée. 

Voy.  Ctp.,  109,  686, 1135, 1169  s.,  1779, 178],  1984, 1992. 2102  4o,  2272;  -  L.  hyf.,  16  dec.  1861,  art.  20. 
Lig.  anièr.  :  Déclaration  dis  dt^oils  formant  U  prtanihuU  de  la  comiiiuUon  du  bJi'ucUdor  an  m. 

Art.  15.  Tout  homme  peut  eugagur  Bon  temps  et  ses  strvices,  maiB  il  ne  peut  le  rendre  ni  être  Venda  ;  m  penonne  n>st  ^  . 
propriété  aliénable. 


Indication  alphabétique. 


Agent  d*as8iininceft,  11. 
Artiste  forgeron,  1. 
Avis  préalAble,  18. 
Baguettes  de  fusil,  1. 
Carnet  de  fabrication,  7. 
Commis,  19. 
Commis  voyageur,  16. 
Concurrent,  17. 
Congé,  6, 11, 12, 22. 
Contre-maître,  7. 


Délai  de  congé,  6, 11, 12, 18. 

giminutionde  salaire.  18. 
irecteor     de     charbonnages, 
18. 
Dissolution  de  société,  19. 
Domestiques  agricoles,  13. 
Durée  du  louage  de  services,  8, 

13. 
Employés,  6. 
Facteur  pour  la  venta,  22. 


Indemnité,  16,20,21. 
Inexécution  des  obligatlona,  4, 

16, 17. 
Infidélité,  22. 
Ingénieur,  8. 
Liquidation,  22. 
Louage  de  services,  2,  3. 
Louage   de   services    pour    un 

temps  Indéterminé,  9. 
Louage  d'industrie,  1. 


Louage  d'buvrage,  &  vie,  5. 
Ordre  pttbUc,  6. 
Ouvrier  p^yé  à  la  pièce,  11 
Règlement  de  la  fabriqua,  11. 
Résolution,  4,  20,  2L 
Salaire  refuté,  10. 
tkcrets  de  fabrication,  7. 
Tacite  reconduction,  2,  iO. 
Usages,  11,  13,14. 


I  •  —  La  convention  par  laquelle  un  simple  ar- 
tiste forgeron  s'est  engagé  à  fabriquer,  pour  le 
compte  d'un  établissement  de  commerce,  des  ba- 
guettes brutes  de  fusil,  fournies  par  ce  dernier,  ne 
constitue  qu'un  simple  louage  d^ndustrie,  qui  n'a 
aucun  caractère  commercial.  —  Liège,  24  octobre 
1848.  Pas,  1850.  II.  317.  B,  J.  1«49. 681  (Fabry-Gom- 
bault,  c.  Lemalle). 

2.  —  La  tacite  reconduction  établie  par  la  loi 
pour  les  immeubles  doit  être  étendue  et  appliquée 
au  louage  de  services. 

La  tacite  reconduction  emporte  le  maintien  de 
toutes  les  conditions  de  l'ancien  contrat.  —  Trib. 
com.Liége...  18ô0.  B,  J,  1850. 1248/'(Rocour,  c.Tri- 
but). 

5.  —  L'engagement  pris  par  un  ouVrier  de  tra- 
vailler pour  un  négociant  breveté  jusqu'à  l'expira- 
tion de  son  brevet,  n'est  pas  un  louage  de  services 
dans  le  sens  de  la  loi,  lorsque  l'acte  ira  pas  été  fait 
en  double  et  qu'il  ne  contient,  de  la  part  de  ce  né- 
gociant, aucune  obligation  ni  sur  le  taux  du  salaire, 
ni  sur  le  travail  à  procurer.  —  Trib.  Liège,  26  juil- 
let 1859.  Cl.  et  B,  1862-1863.  216  (Schmit,  c.  Roeh- 

rig)- 

4.  —  En  matière  de  louage  de  services,  l'impos- 
sibilité de  l'une  des  parties  de  remplir  les  condi- 
tions du  contrat  autorise  l'autre  partie  à  en  deman- 
der la  résolution. 

La  résolution  d'un  contrat  de  ce  genre  peut  se 
prouver  par  témoins.  —  Bruxelles,  3  janvier  1862. 
B,  J,  1862. 246  (Haenen,  c.  Lotellier). 

U.  —  L'engagement  illimité  pris  par  un  ouvrier 
de  ne  pas  se  livrer,  en  Bel^'que,  a  la  même  industrie 
que  son  maître,  sous  peine,  s'il  venait  à  quitter 
celui-ci,  de  lui  payer  une  somme  déterminée,  est  un 
louage  d'ouvrage  à  vie,  nul  comme  contraire  à 


l'ordre  i)ublic  et  aux  termes  de  l'article  1780  lii 
code  civil.  —  Liège,  18  novembre  1865.  Pas.  \^- 
il.  11.  B,J.  1866. 1141  (Plumier,  c.  Lassence). 

6.  —  Les  domestiques,  et  à  plus  forte-  raisoc^e- 
employés  d'un  ordre  plus  élevé,  ne  peuvent,  à  niuîîb 
qu'il  n'existe  des  motifs  particuliers,  être  fenvuT^: 
par  le  maître  sans  que  celui-ci  leur  laisse  niideiâ: 
suffisant  pour  se  pjourvoir  d'un  nouvel  ctnpltM  t^n 
ne  leur  paye  une  indemnité  pour  en  tenir  lieu.  - 
Trib.  Bruxelles,  29  juina867.  B,  J.  1867. 1294  (Bi- 
jart).  —  Confirmé  en  appel.  Bruxelles,  26  février 
1868.  B.  J.  1868. 1124. 

ÎT.  —  L'ouvrier  ou  le  contre-maître  qui  loac 
ses  services  à  un  fabricant  est  obligé  de  faire  pro- 
fiter celui-ci  de  tous  les  talents,  de  toute  l'habi- 
leté et  de  tous  leô  secrets  de  fabrication  qu'il  peJ* 
posséder. 

Les  échantillons  de  marchandises  à  fabriquer  os 
ont  été  mis  à  la  disposition  du  contre-maître  de 
meurent  la  propriété  du  fabricant  et  doivent  la. 
être  restitués  dès  que  la  fabrication  est  terminée. 

En  conséquence,  le  contre-mai^:«  viole  le  contrat 
de  louage  s'il  emporte  les  carnets  de  fabrication  et 
s'il  efface  les  calculs  qui  s'y  trouvent  inscrits,  lors 
même  que  ces  calculs  consntueraîenl  tm  secret  de 
fabrication  qui  lui  appartiendrait. 

Il  en  est  de  même  s'il  emporte  et  s'il  détrait  !« 
échantillons  des  marchandises  à  fabriquer.  —  Trib 
com.  Alost.  3  juillet  1874.  B.  J.  1874.  1227. /^^ 
1874.  III.  268  (Govaert,  c.  Vandemeersche). 

8.  —  En  l'aosence  de  stipulations  cofitraires.  U 
durée  du  louage  de  servifce  se  détermine  par  la  na- 
ture du  traitement. 

L'inçréntenr  en  chef  d^We  société  de  chemin  dt 
fer  qui  reçoit  un  traitement  annUel  doit  être  con- 
sidéré comme  engagé  k  l'année. 
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Ses  foncfcioufl  ne  peuvent  lui  être  retirées  que 
moyennant  avertiesement  donné  trois  mois  à 
Tavance» 

La  société  n'est  pas  fondée  à  soutenir  qu'il  était 
engagé  pour  une  période  iixe  de  trois  années,  par 
le  motif  que  les  statuts  de  la  société  et  le  cahier  des 
char^  de  la  construction  du  chemin  de  fer  énon- 
ceraient que  les  travaux  de  construction  seront 
parachevés  dans  le  délai  de  trois  ans.  —  Trib. 
Bruxelles,  !•'  avril  1867*  B.  J.  1868.  790  (Gernaert). 

9.  —  Est  valable  le  louage  de  services  à  l'occa- 
sion duquel  l'ouvrier  s'oblige  à  ne  pas  s'employer 
pour  la  même  industrie  pendant  un  temps  déter- 
miné, sous  peine  d'une  indemnité  convenue,  à  titre 
de  dommages-intérêts. 

La  contravention  étant  constatée,  l'indemnité  est 
due  sans  qu'il  soit  besoin  de  vérifier  le  dommage 
qu'aurait  subi  celui  des  contractants  envers  lequel 
rengagement  a  été  violé.  —  Trib.  Bruxelles,  10  août 
1868.  S.  /.  1868.  1093  (Petit,  c.  Jansen). 

10.  —  L'ouvrier  à  qui  le  maître  refuse  indûment 
son  salaire  a  le  droit  de  (Quitter  immédiatement 
l'établissement  où  il  travaille.  Il  n'est  pas  tenu, 
dans  09  cas,  de  donner  l'avertissement  préalable 
consacré  par  Tuflage.  —  Trib.  Uharleroi,  25  novem- 
bre 187L  Pas,  lS72.  III.  262  (Mangin,  c.  Chau- 
dron). 

il.  — Les  conventions  entre  maîtres  et  ouvriers, 
qui  ont  Une  durée  indéterminée,  prennent  fin  par 
un  congé  qu'ils  peuvent  se  donner  réciproquement, 
en  se  prévenant  un  certain  temps  d'avance,  lequel, 
à  défaut  de  stipulation  formelle,  est  réglé  par  l'usage. 

Le  patron  peut  néanmoins  déroger  à  cet  usage  et 
stipuler^  par  une  clause  d'un  règlement  affiché  dans 
son  atelier,  un  délai  de  con^é  plus  long  que  le. délai 
d'usage  et  cette  clause  est  obli^toire  pour  l'ouvrier 
lorsqu'il  est  établi  que  celui-ci  l'a  librement  et  vo^ 
lontairement  acceptée. 

L'acceptation  tacite  suffit  et  peut  résulter  des  faits 
et  circonstances  et  notamment  de  ce  qu'il  a  conti- 
nué à  travailler  dans  l'atelier,  postérieurement  à  la 
publication  de  ce  règlement,  au<^uel  il  s'est  tacite- 
ment soumis,  sans  observation  m  réclamation. 

L'ouvrier  ne  peut  plus  alors  invoquer  l'usage  au- 
quel il  a  été  déro«;é,  et  il  est  tenu  d'exécuter  le 
règlement  auquel  il  s'est  tacitement  soumis,  sous 

Jeine  de  dommages-intérêts  eu  cas  d'infraction.  — 
ustice  de  paix  de  Namur,  11  février  1873.  Cl.  et  B. 
1873-1874.  301  (Louis,  c.  Raymond). 

12*  —  On  ne  peut  considérer  comme  un  entre- 
preneur l'ouvrier  payé  à  la  pièce  qui  se  rend  jour- 
nellement dans  l'ateiier  du  patron  pour  y  exécuter 
le  travail  qu'on  lui  remet  et  qui  reçoit  chaque  se- 
maine le  prix  des  ouvrages  qu'il  a  confectionnés. 

En  conséquence^  il  ne  peut  quitter,  sans  donner 
congé ,  soit  d'après  la  convention ,  soit  d'après 
l'usage. 

Il  est  d'usage,  à  Namur,  dans  les  ateliers  de  van- 
nerie, de  donner  réciproquement  congé  quinze  jours 
à  l'avance.  —  Justice  de  paix  de  Namur,  4  avril 
1875.  Cl,  et  B,  1874-1875.  775  (Hourdeaux,  c.  Mou- 
ton). 

iS.  —  En  matière  de  louage  de  services,  l'usage 
et  la  nature  du  service,  plutôt  que  le  prix  convenu, 
doivent  servir  de  règle  au  juge  pour  la  durée  du 
contrat. 

En  conséquence,  les  domesti(][ues  agricoles,  et  no- 
tamment les  conducteurs  d'étalons,  sont  censés 
contracter  un  engagement  dont  la  durée  varie  sui- 
vant l'espèce  d'ouvrage  ou  d'industrie  qu'ils  exer- 
cent. —  Justice  de  paix  d'Arlon,  1"  avril  1876. 
CL  etB,  1875-1876.  llk  (Witry,  c.  Mersch). 

14.  —  En  l'absence  de  toute  convention  écrite 
ou  de  toute  preuve  contraire,  on  doit  se  rapporter  à 
l'uaage  des  lieux  pour  la  durée  du  louage  de  ser- 


vice. —  Trib.  Termonde,  27  avril  1877.  Pas,  1878. 
III.  114(Cole,  c.  Vercauteren). 

Itf.  —  Le  fait  d'un  commis  voyageur  de  ne  pas 
transmettre  de  commission  ne  peut  servir  de  base  à 
une  demande  en  résolution  de  son  engagement,  s'il 
n'est  allégué  en  même  temps  qu'il  n'a  pas  fait  les 
démarches  nécessaires  pour  en  obtenir.  —  Trib. 
Gand,  28  novembre  1877.  Pas.  1878.  III.  338  (Pé- 
rier",  c.  soc.  Texas). 

16.  —  Lorsqu'il  existe  un  contrat  qui  règle  la 
durée  et  les  conditions  d'un  louage  de  services, 
l'employé  est  fondé  à  exiger  une  indemnité  pour  le 
préjudice  que  lui  cause  la  rupture  de  son  engage- 
ment avant  l'expiration  du  tenue  convenu. 

Il  peut,  selon  les  circonstances,  être  alloué  une 
indemnité  égale  à  une  année  d'appointements. 

La  mise  en  liquidation  de  la  société  qui  l'a  pris  à 
son  service  n'est  pas  un  cas  de  force  majeure  qui 
exonère  de  l'obligation  d'indemniser  cet  employé 
du  préjudice  que luicausela  rupture  de  son  contrat. 
—  Bruxelles,  8  novembre  1877.  Pas.  1878.  II.  79. 
B.  J.  1878.  130  (David  et  Kernkampj  c.  Mettenius). 

17.  —  Dans  une  location  de  services,  le  préposé 
encourt  la  responsabilité  stipulée  s'il  rompt  la  con- 
vention sans  grief,  pour  s'établir  chez  un  concur- 
rent de  son  maître. 

Mais  le  concurrent,  à  qui  cette  convention  ne  peut 
êti-e  opposée,  n'encourt  aucune  responsabilité  du 
chef  de  cette  rupture,  lors  même  qu'il  a  sollicité  les 
services  du  préposé  et  connu  ses  obligations.  — 
Gand,  21  juin  1877.  Pas,  1878.  II.  19.  B,  J,  1878. 
536  (Bodart-Van  Damme.  c.  Vermeire). 

18.  —  Un  directeur  de  charbonnages  ne  peutj 
sauf  stipulation  contraire,  congédier  ses  ouvriers  m 
modifier  les  conditions  du  travail  que  moyennant 
un  avis  donné  huit  jours  d'avance. 

Lorsque  les  ouvriers  chargeurs,  prévenus  en 
temps  utile  de  la  diminution  de  leur  salaire,  reti* 
rent  tous  leurs  livrets  après  l'expiration  du  délai  de 
huitaine,  bien  que  l'enlèvement  du  charbon  doive,  à 
la  houillère,  suivre  régulièrement  l'extraction,  ce 
départ  général  ne  constitue  pas  un  cas  de  force  ma- 
jeure qui  permette  à  l'administration  du  charbon- 
nage de  diminuer,  sans  avis  préalable,  le  salaire 
d'une  partie  des  ouvriers  extracteurs  que  l'on  em- 
ploie au  chargement.  — Trib.  Liège,  11  août  1877. 
Pas.  1879.  III.  17  (Duchêne,  c.  Bonne-Espérance  et 
Batterie). 

19.  —  Le  louage  de  services  contracté  entre  un 
commis  et  une  société  commerciale  prend  tin  par  la 
dissolution  de  la  société,  alors  même  qu'elle  serait 
reconstituée  de  suite,  sous  la  même  firme,  mais  par 
d'autres  personnes. 

Par  suite,  l'un  des  associés  ne  peut  prétendre  que 
le  commis  a  encouru  la  peine  stipulée,  en  contrac- 
tant un  nouvel  engagement  avec  d'autres  personnes, 
peu  importe  que  le  contrat  ait  fixé  la  durée  de  l'en- 
gagement et  stipulé  que  le  changement  de  firme 
n'entraînerait  pas  sa  résolution.  —  Trib.  com. 
Liège,  10  août  1876.  Cl,  et  B.  1878-1879.  807  (Bol- 
land,  c.  Van  Messem). 

20.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  un  contrat  de 
louage  de  services  d'un  employé  de  commerce,  q[ue 
chacune  des  parties  aura  la  faculté  de  résilier, 
moj'^ennant  une  indemnité  de  1,000  francs,  le  pa- 
tron ne  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  que 
cet  employé,  qu'il  a  congédié,  a  accepté  de  résiner 
sans  indemnité.  —  Bruxelles,  24  avril  1879.  Pas, 
1879.  II.  277.  B.  J,  1879. 859  (L'homme,  c.  Leroy). 

SI.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  intervenu  entre 
une  compagnie  d'assurances  et  son  agent,  il  est  sti- 
pulé qu'elle  se  réserve  le  droit  de  le  révoquer  si  les 
résultats  de  sa  gestion  ne  sont  pas  suffisants,  l'agent 
n'a  droit  à  d'autre  indemnité,  qu'à  un  mois  de  ses 
appointements  fixes.  —  Trib.  Bruxelles,  11  juin 
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1879.  B.  J.  1879.  1389  (Soc.  d'assur.  «  le  Soleil  », 
c.  D...). 

23.  —  La  société  qui  a  constitué  un  facteur  pour 
la  vente  de  ses  marchandises  ne  peut  invoquer, 
pour  le  congédier,  la  circonstance  qu'elle  est  en 
liquidation,  comme  un  cas  de  force  majeure. 

L'infidélité  est  une  cause  de  révocation  du  fac- 
teur, et,  dans  ce  cas,  aucune  indemnité  ne  lui  est 


due  pour  renvoi  subit.  —  Trib.  com.  Verriers, 
7  avril  1879.  B.  J.  1879.  1550  (Bossus). 

25.  —  Un  louage  de  services  peut  taire  l'obiet  de 
la  tacite  reconduction.  —  Justice  de  paix  de  Saint- 
Josse-ten-Noode,  30  juillet  1879.  P<u.  1879.  III.  37ô 
(Crépin,  c.  Hubin). 

M.  —  Voyez  l'article  1184  du  code  civil,  pour 
les  engagements  d'artistes. 


Art.  1781. 

Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation, 

Pour  la  quotité  des  gages  $ 

Pour  le  payement  du  salaire  de  l'année  échue  9 

Et  pour  les  à-compte  donnés  pour  l'année  courante. 

Voy.  Cit.,  1357  ■.,  1366  b.,  2101  4o,  2271  «.,2270;  -   L.  hffp.ylQdce.  1851,  art.  19  iP. 


1 .  —  Celui  çiui  a  reçu  des  services  non  gratuits  de 
quelqu'un  qui  n'est  pas  son  domestique,  son  ouvrier 
ou  son  commis,  ne  doit  pas  en  être  cru  sur  son  afiir- 
mation  pour  la  quotité  du  salaire  ou  pour  les  paye- 
ments iaits  à  compte.  —  Gass.,  12  août  1835.  Pas, 
1835. 125. 

2.  —  Celui  qui,  par  la  considération  de  ses  con- 
naissances en  mécanique,  a  été  appelé  à  prendre, 
moyennant  un  salaire  fixé  à  tant  par  jour,  outre  le 
logement,  la  nourriture  et  les  frais  de  déplacement, 
la  direction  d'un  moulin  et  à  y  placer  les  machines 
nécessaires  à  son  exploitation,  ne  peut  être  rangé 
dans  la  classe  des  ouvriers  à  l'égard  desquels  le 
maître  est  cru  sur  son  affirmation  pour  la  quotité 
des  gag:es. 

L'article  1716  du  code  civil,  qui  autorise, dans  cer- 
tains cas,  une  expertise  pour  procéder  à  l'estima- 
tion du  prix  d'un  bail  verbal  est  ici  applicable.  — 
Liége^  31  décembre  1842.  Pas.  1843.  II.  102  (Soc. 
Dubois-Michiels,  c.  Cartier). 

5.  —  Lorsqu'un  maître  engage  un  domestique 
doini cilié  en  pays  étranger  et  s'oblige  à  lui  payer 
les  frais  de  voyage  à  son  arrivée,  il  ne  doit  pas  lui 
payer  ses  frais  de  retour  lorsqu'il  le  congédie,  s'il 
ne  s'y  est  pas  formellement  enjs^gé. 

L'habillement  d'un  domestique  fait  partie  de  ses 
gages  ;  en  conséauence.  le  maître  doit  être  cru  sur 
son  affirmation  lorsqu'il  allègue  avoir  rempli  ses 
obligations  à  cet  égard. — Trib.  Liège,  28  décembre 
1850.  B.  J.  1852.  284  (prince  de  Vismes,  c.  Delange). 

4.  —  Une  garde-malade  est  une  domestique. 

En  conséquence,  le  maître  qui  l'emploie  en  est 
cru  sur  la  quotité  de  ses  gages  et  leur  payement, 
movennant  affirmation  sermentelle  ;  surtout  quand 
le  domestique  a  varié  sur  le  montant  des  gages.  — 
Trib,  Liège,  5  novembre  1853.  Cl,  et  B,  1853-1854. 
1034  (Namur,  c.  Benoit  Lafleur). 

tf  •  —  Le  propriétaire  d'un  bateau  est  cru  sur  sa 
simple  affirmation  quant  à  la  quotité  des  gages  dus 
à  son  batelier. 

Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  appliquer 
l'article  1781  du  code  civil.  —  Trib.  com.  ôsteade, 
13  avril  1853.  B.  /.  1853.  589  (Lahouter,  c.  Cas- 
teels). 

6.  —  L'ouvrier  qui  prétend  avoir  travaillé  pour 


une  personne,  n'a  pas  l'action  personnelle  ou  di- 
recte contre  elle,  s'u  ne  prouve  qu'il  a  engacé  ses 
services  envers  elle  personnellement,  ou  s'il  pré- 
tend avoir  travaillé  pour  elle  sur  les  ordres  a'im 
mandataire  ;  il  doit  nrouver  qu'il  a  traité  avec  ce 
dernier  sous  des  conditions  autres  que  celles  recon- 
nues  par  le  mandant  sous  l'indivisibilité  de  son 
aveu. 

Toute  preuve  qui  ne  tendrait  pas  à  ces  fins  doit 
être  déclarée  non  pertinente  et  non  recevable. 

L'ouvrier  n'a  pas  davantage,  contre  le  mandant, 
l'action  de  in  rem  verso,  s'il  ne  l'intente  pas  coujoin- 
tement  contre  le  mandataire,  ou  s'il  n'a  lait  condam- 
ner ce  dernier  comme  débiteur  ;  celui-ci  est,  en  ce 
cas,  considéré  comme  le  maître  pouvant  faire  l'affir- 
mation dont  s'agit  à  l'article  1781  du  code  civil.  — 
Trib.  Bruxelles,  31  janvier  1856.  CL  etB.  1865-1856. 
784  (Schoeters). 

7.  —  Une  demoiselle  de  magasin  est  une  domes- 
tique dans  le  sens  de  la  loi  ;  en  conséquence,  le 
maître  assigné  en  payement  de  ses  gaffes  doit  être 
cru  sous  l'affirmation  sermentelle  qu'il  les  a  payés. 
—  Trib.  com.  Liège,  12  mai  1866.  CL  et  B,  1866- 
1867.  499  (Pâques,  c.  Sablon). 

8.  —  Le  maître  n'est  cru  sur  son  affirmation  que 
dans  les  limites  tracées  par  l'article  1781  du  codç 
civil. 

£n  conséquence,  l'ouvrier  ou  le  domestique  qui 
réclame  des  gages  pour  une  époque  antérieures 
l'année  échue  et  à  l'année  courante  peut  établir  la 
réalité  de  la  dette  conformément  aux  règles  ordi- 
naires du  droit. 

Néanmoins,  le  maître  doit  être  cru  sur  son  affir- 
mation pour  la  quotité  des  ^ges,  lors  même  qu'il 
s'affit  de  gages  antérieurs  a  l'année  courante  et 
à  Pannée  échue.  —  Justice  de  paix  de  Péruwelz, 
14  mars  1872.  Pas,  1872.  III.  97  (Faut,  c.  Gérard). 

9.  —  Lorsque,  sur  une  demande  en  payement  des 

fages  d'un  domestique,  le  maître  offre  l'affirmation 
ont  s'agit  à  l'article  1781  du  code  civil  et  excipe  de 
prescription  pour  le  surplus,  le  demandeur  peut 
faire  interroger  le  défendeur  sur  faits  et  articles 
pour  établir  Ta  débition  des  gages  réclamés  et  l'in- 
terruption de  la  prescription.  —  Justice  de  paix  de 
Tongres,  11  mai  1871.  CL  etB.  1872-1873.  279. 
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SECTION  II, 
DES   VOITURIERS   PAR   TERRE   ET   PAR   EAU. 


Art.  1782. 

Les  voitarlers  par  terre  et  par  eau  sont  assajetlis,  pour  la  garde  et  la  eonserTatioii  des  choses 
qui  leur  sont  cotfflées,  aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes,  dont  il  est  parlé  au  titre  (ff# 

J)/p6t  et  du  Séquestre, 

Toy.  Ci*.,  1137,  1348, 1783, 1962  A 1964,  1084,  2102  6o;  -  l,  hyp„  16  dée,  1861,  itft.  20  7».  —  Com.,  91,  98  ■.,  103  s.,  222  8.,  286:  — 
£.  25  ffMu'  1872,  art.  12.  —  Pin.,  4«3,  567  lo,  2o,4«. 


La  responsabilité  des  entrepreneurs  de  message- 
ries s'étend  aux  sommes  d'argent  et  aux  bijoux 
contenus  dans  la  malle  que  leur  confie  le  vo;^ageur, 
sans  que  celui-ci  soit  astreint,  s'il  n'a  pas  été  inter- 
piellé  par  les  entrepreneurs/ à  en  faire  une  déclara- 
tion spéciale,  qui  n'est  nulle  part  exigée  par  la  loi. 


Il  doit  en  être  ainsi  surtout  dans  le  cas  où  les  sommes 
et  bijoux  ne  sont  pas  d'une  importance  telle  que 
l'entrepreneur  n'ait  pu  supposer  qu'ils  fussent  ren- 
fermés dans  la  malle.  —  Liège,  15  novembre  1843. 
Pas.  1844.  II.  113.  B.  /.  1844.  872  (veuve  Briard, 
c.  de  Modaye). 


Art.  1783. 

Ils  répondent  non  seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voiture,  mais 
encore  de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt,  pour  être  placé  dans  leur  bâti- 
ment ou  voiture. 

Voy.  Vif, y  1302, 1384  «.,  1952  ».  -  Corn.,  97, 103, 222. 

Art.  1784. 


Ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils 
ne  prouvent  qu^elles  ont  été  perdues  et  avariées  par  cas  fortuit  ou  force  majeure* 

Toy.  Gif.,  1148, 1302, 1362. 1882.  —  Corn.,  98  s.,  103  >.,  108,  829  0. 

Liff.  anUr.  :  Dkr.  24  jv^ilUt  1793. 

Art.  62.  Si  la  perte  ou  le  dommage  des  effets,  ballots  ou  marchandise!  dont  la  régie  est  responsable,  ne  petiCétre  éTalné  par  experts 
A  la  Tue  des  otjets  cnss&i  on  endommagés,  Tévaliiation  faite  lors  de  l'enregistrement  servira  de  règle  pour  fixer  l'indemnité.  A  déikut 
de  possibilité  d'estimation  snr  la  rne  des  objets  détériorés  on  cassés,  et  d'estimation  déclarée  lors  du  chargement,  ou  si  le  paquet  se 
troure  perdu,  l'indemnité  sera  de  cent  cinquante  livres. 


Indication  alphabétique. 


Abonnement  de  transport,  18. 
Acceptation  de^  conditions,  23. 
Aceidents  de  voyageurs,  1. 
Assurances,  36, 80. 
Avaries.  30, 58,  79. 
Bagages,  8. 
Bagages  volés,  65. 
Bris  d'une  glace,  44. 
Chaloupes  de  pèche,  37. 
Chômage,  66. 

Clause  de  non  garantie,  68. 
Commissionnaire,  6. 
Compétence,  31, 65,  74. 
Débarquement,  66. 
Déchargement,  44,  .S6. 
DéraiUement,  99. 
Documents,  101. 


Dommages-intéréts,  13,  67, 85. 

Douane,  6. 

Emballage  insuffisant,  6. 

Kmbarquement,  66. 

Encombrement,  7, 18. 

Erreur  d'adresse,  32. 

Erreur  dans  la  remise,  71,  92, 

96. 
Extinction  de  l'action,  70. 
Faute  lourde,   77,   83,  88,   93, 

94. 
Force  mideure,  40,  81, 99. 
Qelée  17. 

Itinéitdrê  modifié,  38, 61. 
Laisser  pour  compte,  19,   51, 

64. 
Lettre  de  voiture,  27,  82,  84. 


1.  —  Les  compuaffnies  de  chemin  de  fer  sont  res- 
ponsables des  accidents  qui  arrivent  aux  voyageurs 
pendant  le  transport,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  fait 
ta  preuve  du  cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure. 

L'article  1784  du  code  civil  est  applicable  au 
transport  des  personnes. — Trib.  Bruxelles,  26  mars 
1859.  B,  J.  1859. 773  (veuve  Thiriar,  c.  ch.  de  fer  de 
Mons  à  Manage).  —  voyez  l'article  1382  du  code 
civil. 

2.  —  Malgré  les  dispositions  de  l'article  68  du 
livret  réglementaire  pour  le  transport  des  marchan- 
dises par  chemins  de  fer,  d'après  leauel  les  sociétés 
concessionnaires  ne  répondent  pas  aes  freintes,  dé- 
chets ou  coulages  ordinaires,  ces  sociétés  sont  te- 
nues de  réparer  le  dommage  causé  lorsqu'il  est 


Lettre  de  voiture  à  l'étranger, 
12. 

Livrets  réglementaires,  2,  S,  4, 
6,  8.  9,  10, 11,  15.  21,  82,  24, 
95,  26,  27,  28,  29,  81, 34, 35, 41, 
42,  46,  46, 47,  60, 66, 68,  73, 75, 
78,  83.  88,  91,  93,  94. 

Manquant,  80. 

Matériel  insufllsant,  7,  17,  18, 
63. 

Mesuigerles,87. 

Non-garantie,  64,69. 

Ordre  public,  86. 

Perte  de  la  marchandise,  100. 

Prescription,  62. 

Reftis  de  la  marchandise,  95. 

Règlement,  60. 


Remboursement,  33. 
Remise  tordtve,  14, 16. 
Retard,  41, 43, 56,  85. 
Saisie  en  douane,  101. 
Service  mixte,  49. 
Tarif  analo-ftanco-belge,  89. 
Tarif  beTge-rhénan-allemand, 

67. 
Tarif  international,  57,  89,  90, 

95  96  U8 
Transport  à  forlktit,  99, 108. 
Transport  de  voyageurs,  1,  31, 

65,  72, 74. 
Volturiers  intermédiaires,    12, 

39,48,54,63,76,97,100. 
Vol,  77,  88,  88,  93, 94. 
Wagons,  7, 17, 18,53,66. 


imputable  à  leur  faute  ou  négligence. — Trib.  Ghar- 
leroi,  25  janvier  1859.  B.  J.  1869.  815  (Michel,  c.  ch. 
de_  fer  de  Charleroi  à  Louvain).  —  Voyez  l'arti- 
cle 1134  du  code  civil,  n»  36.^Trib.  com.  Verviers, 
10  décembre  1868.  Cl,  etB.  1869-1870.  32  (Léonard). 
—  Trib.  com.  Verviers,  24  décembre  1868.  Cl.  et  B, 
1869-1870.  713  (Ponty).  —  Cass.,  4  février  1870. 
Cl.  et  B.  1869-1870.  888.  —  Voyez,  à  l'indication  al- 
phabétiaue.  aux  mots  :  Livrets  réglementaires. 

5.  —  Le  livret  réglementaire  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  détermine  l'étendue  de  sa  responsa- 
bilité. 

Cette  responsabilité  ne  cesse  pas  malgré  les  actes 
posés  par  le  destinataire  pour  la  conservation  de  sa 
marchandise  avant  son  enlèvement. 


Elle  ne  cesse  pas  davantage,  quoiqu'il  y  ait  eu 
enlèvement  partiel,  en  ce  qui  concerne  la  partie 
non  enlevée.  —  Bruxelles,  27  février  1861.  B.  J. 
1861.  430  (ch.  de  fer  du  Nord,  c.  David).  --  Trib. 
Marche  ,  8  septembre  1866.  C/.  et  B.  1867-1868. 
173.  —  Idem,  24  novembre  1866.  Cl.  et  B.  1867-1868. 
181.  —Idem,  23  février  1867.  C/.  et  B.  1867-1868. 
181. 

4.  —  La  perte  de  colis  survenue  dans  une  station 
commune  à  deux  entreprises  de  chemins  de  fer  est 
à  charge  de  la  compagnie  qui  a  effectué  le  transport 
et  en  a  perçu  le  prix,  lors  mém^  que  le  service  de  la 
station  est  fait  exclusivement  par  les  agents  de 
l'autre  entreprise. 

Les  taxes  et  autres  dispositions  réglementaires  du 
transport  des  marchandises  sur  les  chemins  de  fer 
de  l'Etat  ont  été  réçlées  par  l'arrêté  du  ministre 
des  travaux  publics  au  5  novembre  1848,  en  vertu 
des  pouvoirs  délégués  par  l'arrêté  royal  du  2  sep- 
tembre 1840,  pour  l'exécution  des  lois  des  12  avril 
1835,  31  mai  1838  et21  iuin  1840. 

En  conséquence,  le  destinataire  d'un  colis  perdu 
n'a  droit  qu'à  une  indemnité  calculée  au  pied 
de  4  francs  par  kilogramme  manquant  lorsqu'il 
n'y  a  pas  eu  oe  déclaration  spéciale  de  valeur.  — 
Bruxelles,  21  décembre  1861.  Pas,  1868.  II.  296. 
B,  J,  1865.  267  (Delahaye,  c.  Etat  l)elge  et  la  Comp. 
Hainaut-Flandre). 

ô.  —  Le  destinataire  a  action  pour  réclamer  au 
commissionnaire  de  transport  les  marchandises 
confiées  à  celui-ci  par  l'expéditeur,  encore  que  le 
commissionnaire  eut  pour  mandat  de  les  remettre 
en  fraude  des  droits  de  la  douane. 

La  prescription  de  l'article  108  du  code  de  com- 
merce, q^ui  n'est  d'ailleurs  applicable  qu'en  cas  de 
perte  où  d'avarie  constatée,  ne  peut  être  invoquée 
par  le  commissionnaire  qui  nie  avoir  reçu  la  mar- 
chandise. 

Le  commissionnaire  qui  aurait  reçu  des  marchan- 
dises pour  les  livrer  au  destinataire  ^n  fraude  des 
droits  de  la  douane  est  à  l'abri  de  toute  poursuite 
s'il  prouve  qu'elles  ont  été  saisies.  —  Bruxelles, 
28  janvier  1864.  B,  J.  1865.  845  (Hannart,  c.  Bou- 
houlle). 

6.  —  Les  administrations  de  chemins  de  fer  ne 
peuvent  demander  des  déclarations  de  non-garan- 
tie pour  l'objet  présenté  au  transport  que  dans  le 
cas  d'emballage  insuffisant,  spécialement  prévu  par 
les  tarifs  et  règlements  de  leur  concession. 

La  disposition  portant  :  «  que  l'administration 
ne  répond  pas  des  avaries  survenues  aux  pierres  de 
taille  ou  à  tout  autre  objet  non  emballé  »,  n'exclut 
pas  la  responsabilité  de  la  compagnie  pour  faits  de 
iaute  résultant  du  transport. 

Cette  disposition  n'a  d'autre  portée  que  d'exoné- 
rer la  compagnie  de  la  présomption  de  faute  résul- 
tant des  articles  103  du  code  de  commerce  et  1784 
du  code  civil  et  d'en  mettre  la  preuve  à  charge  de 
l'expéditeur  et  du  destinataire. 

L  expéditeur  répond  d'un  mauvais  chargement 
lorsque  le  chargement  a  lieu  par  ses  ouvners.  — 
Trib.  com.  Bruxelles,  23  janvier  1865,  B.  /.  1865. 
218  (Dinon,  c.  Comp.  du  Luxembourg). 

7.  —  L'Etat  qui  transporte  des  marchandises  par 
abonnement  sur  ses  chemins  de  fer  est  t^nu  et  doit 
répondre  de  la  régularité  de  ses  services. 

Il  est  en  conséquence  responsable  de  tous  les  re- 
tards apportés  dans  la  remise  de  ses  wagons. 

Il  peut  cependant  être  déchargé  de  cette  respon- 
sabilité s'il  prouve  que  les  retards  proviennent 
d'un  encombrement. 

Mais  l'encombrement  doit,  autant  que  possible, 
se  rapprocher  de  la  force  majeure  ou  du  cas  fortuit; 
il  doit  être  le  résultat  de  circonstances  anormales 
et  n'avoir  rien  de  volontaire. 


Il  ne  suffit  pas  d'invoquer  le  fait  d'encombrement 
d'une  manière  vague,  il  faut  préciser  en  quoi  il  con- 
siste, dire  oe  qui  le  constitue  et  ce  qui  a  été  fait 
pour  le  faire  disparaître.  —  Bruxelles,  21  novembre 
1867.  B,  J.  1868.  243  (Etat,  c.  veuve  de  Kayser). 

8. —  Aux  termes  de  la  loi  du  12  avril  1835,  il  ap- 
partient au  roi  de  prendre,  pour  rexploitation  et  I& 
police  du  chemin  de  fer  de  l'Etat,  les  règlements 
qu'il  juge  nécessaires,  et  l'arrêté  du  2  décembre 
1840  qui  délègue  ce  pouvoir  au  ministre  des  travaui 
publics  est  légal. 

Les  dispositions  qui  limitent  la  responsabilité 
de  l'Etat,  en  cas  de  perte  de  colis,  sont  obliga- 
toires. 

Les  livrets  réglant  le  transport  des  bagages,  pn- 
bliés  et  mis  à  la  disposition  du  public  dans  les  sta- 
tions, sont  destinés  à  faire  connaître  les  engage- 
ments de  l'Etat  vis-à-vis  des  voyageurs  et  le  oontrai 
se  parfait  entre  eux  dans  les  bureaux  d'expédition 
par  la  remise  et  l'inscription  des  objets  à  transpor- 
ter. Si  alors  les  parties  ne  stipulent  pas  d'autres 
conditions,  elles  sont  censées  accepter  celles  pré- 
vues dans  les  livrets.  —  Bruxelles,  24  février 
1869.  B,  J.  1869.  545.  Pas.  1869.  II.  200  (Cas^r!. 
c.  l'E^t). 

9.  —  L'article  65  du  règlement  pour  transport 
par  chemin  de  fer,  en  date  dt;  25  janyier  }868,  ré- 
glant l'indemnité  à  payer  en  cas  de  retard  dan« 
Pexpédition,  n'est  pas  applicable  au  cas  oii,aa  mctde 
de  transport  réclamé  par  l'expéditeur,  il  en  a  etc 
substitue  un  autre.  —  Trib.  com.  Tournai.  27  no- 
vembre 1868.  CL  et  B.  1869-1870.  24.  B,  J.  l86iK  fô7 
(Allard,  c.  l'Etat).  —  Voyez  le  n«  suivant. 

10.  —  Les  livrets  arrêtés  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  contenant  les  tarifs  pour  le  trni.s- 
port  des  marchandises  par  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  n'ont  pas  l'autorité  de  loi  ;  les  conditions 
qu'il  renferme  ne  peuvent  être  considérées  que 
comme  des  clauses  contractuelles  qui  restent  sou- 
mises ^ux  règles  du  droit  commua. 

Doivent  être  rangées  dans  cette  catégorie  le» 
clauses  de  ces  livrets  qui  se  bornent  à  indiquer  le? 
conditions  à  remplir  par  l'expéditeur  pour  les  trans- 
ports par  exprès,  les  délais  pour  la  remise  des  coli> 
a  destination  et  les  conséquences  du  retard. 

L'interprétation  des  conventions  appartient  an 
juge  du  fait,  sauf  qua^d  elle  ip^plique  une  no- 
lation  de  la  loi.  —  Cass.,  4  février  1870.  CL  et  B. 
1869-1870.  882.  Pas.  1870.  I.  208.  B.  /.  1870.  m  et 
272  (Allard). 

ii.  —  La  clause  de  non-garantie,  insérée  dans  le 
règlement  ministériel  contenant  les  tarifs  de^  che- 
mins de  fer  de  l'Etat,  ne  peut  être  invoquée  dans  le 
cas  d'une  faute  imputable  à  l'administration. 

Par  suite,  la  responsabilité  de  l'Etat  existe  ion- 
qu'il  est  constaté  que  des  bouteilles  d'acide  ont  ét<? 
brisées  par  la  faute  de  l'administration.  —  Cass-, 
4  février  1870.  CL  et  B.  1869-1870.  886.  Pfl*.  1670. 1. 
214  (Léonard).  —  Cass.,  4  février  1870.  CL  et  B. 
1869-1870.  888.  Pas.  X870.  I.  199.  B,  J.  1870.  2»^ 
(Ponty).  —  Voyez  le  n«  69. 

12.  —  Le  destinataire  peut,  en  cas  d'avaries,  exer- 
cer directement  son  recours  contre  le  voiturieriii- 
termédiaire  auquel  le  dommage  est  imputable.  Mai» 
il  ne  peut  invoquer  contre  lui  les  présomptions  qui 
pèsent  sur  le  commissionnaire  chargeur,  et  il  «t 
tenu  de  prouver  sa  faute. 

La  lettre  de  voiture  régulièrement  faite  en  pay* 
étranger,  et  qui  détermine  les  conditions  du  tninv 
port  en  déchargeant  le  voiturier  de  toute  respou^a- 
oilité  du  chef  de  certaines  avaries,  régit  le  transport 
jusqu'au  lieu  de  la  destination  en  Belgique. 

Les  lois  belles  ne  rendent  pas  le  voiturier  res- 
ponsable des  inconvénients  innérents  au  mode  àf 
transport  convenu,  si  les  dommages  qui  eu  sont  Is 
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coniéqaence  ne  proviennent  pas  de  la  faute  ou  de  la 
négligence  du  Tpiturier.  —  Liège,  21  juillet  1869. 
B.  J.  1870.  nu.  Pas,  1870.  II.  267  (Perin). 

13.  —  Le  voiturier  n'est  responsable  que  des 
dommages-intérêts  prévus  au  moment  du  contrat 
ou  qu'on  a  pu  nrévoir.  —  Trib.  com.  Bruxelles. 

10  mars  1870.  M.  J,  1870.  431  (Loewenstein-Polak, 
o.Ëtat  belge). 

14*  —  L'expéditeur  et  le  destinataire  sont  reoe- 
vables  à  intenter,  même  simultanément,  une  action 
contre  le  voiturier  du  chef  de  la  remise  tardive  des 
marchandises  expédiées.  —  Trib.  com.  Louvain, 
8  novembre  1870.  B.  J.  1870. 1518(Quarré,  c.  Grand 
Central). 

4i$.  —  Le  livret  réglementaire  de  la  Grande  Com- 
pagnie du  Luxembourg  n'a  ni  force  de  loi,  ni  force 
contractuelle  relativement  aux  transports  dont  elle 
se  charge. 

Par  suite,  en  cas  de  perte  d'un  colis  qui  lui  a  été 
confié,  la  compagnie  est  tenue  d'en  rembourser  la 
valeur  avec  dommages-intérêts,  à  moins  qu'elle  ne 
prouve  que  cette  perte  est  le  résultat  soit  d'une 
force  maieure,  soit  d'un  cas  fortuit  ou  d'une  faute 
imputable  à  l'expéditeur  ou  au  destinataire. — Trib. 
Arlon,  â9  décembre  1870.  Ci.  et  B,  1870-1871.  794 
(Model,  c.  Gr.  Comp.  du  Luxembourg). 

16.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  responsabilité  par  suite 
du  retard  dans  la  remise  d'un  colis,  si  le  destina- 
taire ne  justifie  pas  que  ce  retard  a  été  la  cause  d'un 
préjudice  et  si  un  marché  conclu  n'a  pu  être  exé- 
cute que  par  la  faute  de  l'expéditeur  qui  n'a  déposé 
ce  coHs  au  chemin  de  fer  que  trop  tard.  —  Trib. 
com.  Liège,  21  juillet  1870.  CL  et  B.  1870-1871.  803 
(Chainaye,  o.  Ktat  belge). 

17.  —  Une  forte  gelée,  survenue  au  mois  de  dé- 
cembre, ne  constitue  pas  un  cas  de  force  majeure 
de  nature  à  exonérer  le  voiturier  de  la  garantie 
léffale. 

Mais  cette  garantie  ne  peut  être  invoquée  lorsque 
l'avarie  est  le  résultat  de  la  négligence  de  l'expédi- 
teur. 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  lorsque  la  marchan- 
dise a  été  chargée  et  déchargée  par  les  soins  et  aux 
frais  de  l'expéditeur;  que  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  a  mis  à  sa  disposition  un  wagon  en  bon  état 
de  fermetnre,  et  alors  ç^ue  l'expéditeur  n'a  pas  pris 
les  précautions  nécessaires  pour  garantir  une  mar- 
chandise qui,  comme  les  j)ommes  de  terre,  est  expo- 
sée à  être  prise  par  la  gelée.  — Trib.  Arlon,  26  jan- 
vier 1871.  CL  et  B.  1870-1871.  961  (Desloges,  c.  Gr. 
Comp.  du  Luxembourg). 

18.  —  Lorsque  PËtat  accepte  un  abonnement  de 
transport  par  chemin  de  fer,  obligeant  l'abonné  à 
faire  transporter  tous  les  jours  un  nombre  déter- 
miné de  wagons,  il  s'oblige,  de  son  côté,  à  opérer 
régulièrement  chaque  jour  le  transport  du  nombre 
de  wagons  convenu. 

L'encombrement  résultant  de  circonstances  for- 
tuites que  l'£tat  n'a  pas  pu  prévoir  ou  prévenir  est 
un  cas  de  force  majeure  qui  le  libère  de  robligation 
d'effectuer  les  transjports  dans  le  délai  convenu. 

On  ne  peut  considérer  comme  une  imprudence 
qui  le  constitue  en  faute  le  fait  de  n'avoir  pas  re- 
fusé d'accepter,  pendant  la  durée  de  l'encombre- 
ment, les  marchandises  &isant  l'objet  du  contrat  de 
l'abonnement,  ou  de  ne  pias  les  avoir  transportées 
de  préférence  à  d'autres. 

Les  contrats  d'abonnement  ne  créent  pas,  au 
profit  de  Pabonné,  un  droit  de  préférence  absolue. 

11  est  soumis  à  toutes  les  causes  éventuelles  de  re- 
tard et  d'interruption  qui  peuvent  être  assimilées  à 
des  événements  de  force  majeure.  —  Bruxelles, 
ai  novembre  1867  et  22  décembre  1870.  Pas.  1871. 
IL  147.  ».  /.  1871. 81  (Etat  belge,  c.  De  Keyser). 

IQ.  —  Les  marchandises  ne  peuvent  être  laissées 


pour  compte  de  l'entrepreneur  de  transport  qui  a 
commis  une  faute  dans  l'exécution  du  contrat,  que 
dans  le  cas  exceptiounel  où  ce  mode  d'indemnité  est 
le  seul  qui  puisse  réparer  complètement  le  dom- 
mage causé. 

Et  il  n'en  est  ainsi  (jue  si  le  préjudice  imputable 
est  tel,  qu'il  y  ait  nécessité  d'allouer,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  la  valeur  intégrale  dç  la  mar- 
chandise expédiée.  —  Bruxelles,  19  juin  1871.  B.  J. 
1871. 1006.  Pas.  187UII.  890  (Etat  belge,  c.  Mayer). 

30.  -7-  La  décharge  donnée  à  l'administration  du 
chemin  de  fer  par  le  destinataire  au  moment  de  l'ar- 
rivée de  la  marchandise  n'empêche  pas  l'expédi- 
teur de  réclamer  le  remboursement  du  manquant, 
lorsque  l'administration  est  en  aveu  que  la  réclama- 
tion est  fondée.  —  Trib.  com.  G  and,  4  février  1871. 
CL  et  B.  1871-1872.  214.  B.  J.  1871.  480(Pyn,  c.  Etat 
belge). 

91.  —  L'administration  des  chemins  de  fer  ne 
peut  se  libérer  en  cas  de  perte  d'un  colis  en  payant 
l'indemnité  calculée  d'après  le  poids  de  l'objet 
perdu,  ainsi  qu'il  est  indiqué  dans  ses  livrets  régle- 
mentaires. —  Trib.  com.  Gand,  25  juin  1870.  B.  J. 
1871.  1006  (Vande  Woestyne,  c.  EUt  belge).  Cette 
décision  a  été  cassée.  Voyez  n«  36. 

93.  —  L'administration  des  chemins  de  fer  peut 
se  libérer  en  cas  de  perte  d'un  colis  en  payant  l'in- 
demnité calculée  d'après  le  poids  de  l'objet  perdu, 
ainsi  qu'il  est  indiqué  dans  ses  livrets  réglemen- 
taires.—Trib.  com.  Namur,  16  juin  1871.  B,<f.  1871. 
1007  (Hardy,  c.  Comp.  du  Nord).  —  Trib.  com. 
Bruxelles,  26  mai  1871.  B.  J,  1871.  1007  (Maur, 
c.  Comp.  du  Luxembourg). 

28.  —  La  remise  de  marchandises  faite  par  l'ex- 
péditeur dans  les  bureaux  du  voiturier  suppose  l'ac- 
ceptation par  celui-là  des  conditions  d'expédition 
de  celui-ci,  si  ces  conditions  ont  été  suffisamment 
publiées. 

Cette  convention  tacite  entre  l'expéditeur  et  le  voi- 
turier est  valable,  à  moins  que  l'on  ne  prouve  l'exis- 
tence d'une  faute  à  la  charge  du  voiturier.  —  Trib. 
com.  Louvain,  3  octobre  1871.  B,  J.  1871:.  1660  (Par- 
don, c.  Etat  belge). 

%k,  —  L'Etat  exploitant  le  chemip  de  fer  doit 
établir  que  les  avaries  survenues  à  une  marchandise 
proviennent  d'un  vice  propre  de  la  chose  ou  de 
torce  majeure,  malgré  la  disposition  de  l'article  75 
du  livret  réglementaire. 

L'article  §6  du  même  livret,  qui  fixe  l'indemnité 
due  pour  perte,  manquant  ou  retard,  ne  lie  ni 
l'expéditeur  ni  le  destinataire.  —  Trib.  com.  Ver- 
viers,  23  mars  1871  (Renotte).  —  22  décembre 
1870  (Hauzeur).  —  10  cfécembre  1870  (Raes).  B.  J. 
1871.  1580  —  Ces  décisions  ont  été  cessées.  Voyez 
le  n«  35. 

9if .  —  Les  livrets  réglementaires  des  chemins  de 
fer  n'ont  pas  force  oplig&toire  comme  règlements 
d'administration  publique.  Ils  peuvent  servir  de 
base  à  une  convention  entre  Texpéditeur  et  l'admi- 
nistration du  chemin  de  fer. 

L'acceptation  par  l'expéditeur  des  clauses  déro- 
gatoires au  droit  commun  i^e  doit  pas  être  expresse, 
mais  elle  doit  être  manifeste  et  témoigner  de  la  vo- 
lonté non  équivoque  de  se  soumettre  aux  conditions 
des  livrets  réglementaires. 

Pareille  acceptation  ne  résulta  pas  suffisamment 
du  seul  fait  de  la  remise  de  la  marcl|andise  au  bu- 
reau d'expédition  du  chemin  de  fer. 

Lorsqu  il  n'y  a  qu'un  simple  retard  dans  le  trans- 
port, le  voiturier  n'est  tenu  de  prendre  la  marchan- 
dise à  son  compte  et  d'en  payer  la  valeur  ^ue  dans 
le  cas  oti  elle  ne  serait  plus  d'aucune  utilité  pour  le 
destinataire. 

Lorsque  la  marchandise  n'a  pas  subi  d'avarie  et 
qu'elle  n'a  pas  diminué  de  valeur,  le  voiturier  ne 
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doit,  en  cas  de  retard,  que  Péquivalentdu  bénéfice 
que  l'expéditeur  aurait  réalisé  si  la  marchandise 
avait  été  remise  à  destination  à  l'époque  oii  elle 
aurait  dû  Têtre.  —  Trib.  Charleroi,  24  juin  1872. 
Pas.  1872.  in.  214  (Meyer,  c.  ch.  de  ferdu  Nord). 

—  Trib.  Nivelles,  14  décembre  1871.  Pas.  1872.  III. 
50  (François  et  Lepage,  c.  Gr.  Comp.  du  Luxem- 
bourg). 

26.  —  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  et  l'Etat 
belge,  agissant  comme  entrepreneurs  de  transports, 
répondent  de  l'arrivée  des  marchandises  dans  les 
délais  fixés  par  leurs  dispositions  réglementaires. 

En  cas  de  retard  dans  l'expédition,  le  destinataire 
est  fondé  à  refuser  la  marchandise. 

Les  compagnies  sont  responsables  du  dommage 
résultant' du  retard,  sauf  leur  recours  contre  la 
société  intermédiaire   qu'elles  se  sont  substituée. 

—  Trib.  Hasselt,  8  décembre  1871.  Pas.  1872.  III. 
265  (Stoelen,  c.  ch.  de  fer  néerlandais  et  l'Etat 
belge). 

27.  —  Ne  contient  aucune  stipulation  prohibée 
par  la  loi  et  forme  la  loi  des  parties,  dès  que  les  ex- 
péditeurs ont  signé  la  lettre  de  voiture,  l'article  du 
règlement  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  aux 
termes  duquel  elle  ne  répond  pas  des  avaries  ou  des 
manquants  aux  marchandises  chargées  ou  déchar- 
gées par  l'expéditeur  ou  le  destinataire,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  ces  avaries  ou  manquants 
sont  imputables  à  l'adininistration. 

Lorsqu'une  marchandise  arrive  avariée  à  desti- 
nation, l'expertise  faite  en  dehors  de  l'observation 
de  l'article  166  du  code  de  commerce,  par  le  desti- 
nataire et  le  voiturier,  sans  le  concours  de  l'expédi- 
teur, ne  peut  être  opposée  à  ce  dernier  et  ne  peut 
non  plus  porter  atteinte  aux  droits  de  ceux  qui  l'ont 
provoquéç.-.Trib.  Hasselt,  18  avril  1872.  Pas.  1872. 
III.  2£fe  (Baltus,  c.  le  Grand  Central). 

28.  —  Le  voiturier  qui  accepte  de  transporter  un 
colis  est  tenu  d'aviser  l'expéditeur  des  obstacles  qui 
s'opposent  à  la  remise  du  colis  au  destinataire,  ou 
bien  il  doit  faire  parvenir  le  colis  à  la  disposition 
de  l'expéditeur. 

Le  livret  réglementaire  limitant  la  responsabilité 
de  l'Etat  belge  pour  le  cas  d'avaries  ou  de  retard 
dans  la  remise  de  la  marchandise  au  destinataire, 
ne  peut  pas  être  invoqué  par  l'administration  lors- 
que celle-ci  a  commis  une  faute  qui  engage  sa  res- 
ponsabilité. 

En  cas  de  faute  de  la  part  de  l'Etat,  les  parties 
rentrent  dans  le  droit  commun  et  l'administration 
est  tenue  de  réparer  tout  le  préjudice  qui  résulte  de 
Tinexécution  de  ses  obligations.  —  Trib.  Bruxelles, 
20  novembre  1871.  Pas.  1872.  III.  840  (Marchand, 
c.  Etat  belge). 

29.  —  La  marchandise  non  assurée  confiée  à 
l'Etat  belge  pour  être  remise  au  destinataire  contre 
remboursement,  et  qui  n'est  pas  arrivée  à  destina- 
tion, est  perdue  dans  le  sens  de  la  loi. 

Semblable  contrat  de  transport  contient  deux 
obligations  distinctes,  spécialement  réglées  et  pré- 
vues par  les  livrets  réglementaires. 

Le  colis  étant  perdu  pendant  le  cours  du  trans- 
port, l'Etat  belge  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
réclamer  au  destinataire  le  montant  du  rembourse- 
ment, la  seconde  partie  du  contrat  de  transport  ne 
pouvant  alors  recevoir  son  exécution. 

Tout  autre  système  aurait  pour  conséquence  d'at- 
tribuer à  l'expéditeur  le  bénéfice  de  rassurance, 
alors  qu'il  n'en  a  pas  payé  la  prime. — Trib.  Bruxel* 
les,  12  août  1872.  Pas.  1872. 111.  351  (Gielen  et  Ro- 
bette,  c.  Etat  belge). 

50.  —  Le  payement  du  prix  du  transport  et  la 
décharge  donnée  à  l'administration  du  cnemin  de 
fer  n^empêchent  pas  le  destinataire  qui  n'a  pas  été 
mis  en  possession  de  la  marchandise,  de  demander 


des  dommages-intérêts  pour  des  faits  de  faute  com- 
mis par  l'Etat  postérieurement  au  payement  et  à  la 
décharge  €[ui  a  été  donnée. 

Le  destinataire  qui  n'a  pu  prendre  livraison  de  la 
marchandise  parce  que  l'administration  n'en  avait 

S  oint  opéré  le  déchargement  est  recevable  à  deman- 
er  la  réparation  du  préiadice  que  lui  cause  la  dé- 
térioration produite  par  les  intempéries  de  l'air,  s'il 
est  établi  que  cette  détérioration  est  la  conséquence 
d'un  défaut  de  précaution  de  la  part  de  l'Ëtat,  et 
qu'elle  est  postérieure  au  payement  du  prix  du 
transport  et  a  la  décharge  qui  a  été  donnée  a  l'admi- 
nistration du  chemin  de  fer.  —  Trib.  Bruxelles, 

29  juin  1871.  Pas.  1872.  III.  9  (Jacobs,  c.  Etat 
belge). 

31.  —  Est  illégal  l'article  5  de  l'arrêté  ministé- 
riel du  25  janvier  1857,  relatif  aux  conditions  régle- 
mentaires pour  le  transport  des  voyageurs  et  des 
bagages  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Etat,  article  por- 
tant qu'en  cas  de  retard  dans  l'arrivée  à  destination 
ou  aux  lieux  de  correspondance,  le  dédommage- 
ment ne  peut  excéder  le  prix  du  transport. 

Cet  arrêté,  essentiellement  nul  et  inopérant  comme 
acte  de  l'autorité,  ne  peut  pas  même  être  invoqué 
comme  formant  convention  entre  l'Etat  et  les  voya- 
geurs. 

L'Etat,  exploitant  de  chemins  de  fer^  est  garant, 
sauf  le  cas  de  force  majeure,  de  l'arrivée  dans  le 
délai  déterminé,  et  il  est  dè'8  lors  passible  de  dom- 
mages-intérêts auxquels  tout  retard  peut  donner 
lieu.  —  Trib.  Huy,  15  février  1872.  Pas.  1872.  III. 
60  (Boulége,  c.  Etat  belge).  —  Voyez  les  n«»  56  et  74. 

52.  —  Le  chemin  de  fer  charge  de  remettre  des 
marchandises  à  un  tiers  désigné  par  son  nom  et 
son  adresse  est  responsable  envers  l'expéditeur, 
s'il  les  r^met  à  une  autre  personne  portant  le  même 
nom,  mais  ne  demeurant  pas  à  l'adresse  indiquée, 
alors  même  que  cette  personne  aurait  réeUemeni 
commandé  les  marchandises  et  aurait  pris  livrai- 
son d'une  expédition  antérieure.  —  Trib.  com. 
Liège,  15juin  1870.  Cl.  et  B.  1871-1872.  349  (Le- 
naers,  c.  Etat  belge). 

33.  —  L'expédition  faite  contre  remboursement, 
par  chemins  de  fer,  oblige  l'administration  qai  s'en 
charge  à  remettre  au  domicile  de  l'expéditeur  la 
valeur  reçue  du  destinataire,  si  ce  domicile  se 
trouve  sur  la  ligne  exploitée.  —  Liège,  29  jnillet 
1871.  Pas.  1872.  II.  12.  B.  J.  1871.  1180  (Chemin 
de  fer  du  Nord,  c.  Bastin). 

34.  —  Le  règlement-tarif  qui  stipule  des  condi- 
tions spéciales  pour  le  transport  de  certaines  mar- 
chandises dangereuses  par  chemin  de  fer  et  qui 
exclut,  dans  certains  cas, la  responsabilité  de  l'admi- 
nistration, est  valable  et  obligatoire  entre  parties. 

En  conséquence,  l'administration  ne  répond  point, 
dans  ces  cas,  des  avaries  survenues  pendant  le  trans- 
port, à  moins  qu'il  ne  soit  établi  airelles  ont  eu  lieu 
par  sa  faute.  —  Liège,  6  mars  lw2.  Pas.  1872.  II. 
197.  B.  J.  1872. 1125  (Ch.  de  fer  rhénan,  c.  Lincé). 

35.  —  Le  voiturier  peut  stipuler  (art.  65,  litt  A, 
du  tarif  réglementaire  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
du  25  janvier  1868)  que  sa  responsabilité  sera  limi- 
tée en  cas  de  perte;  pareille  dérogation  à  l'arti- 
cle 203  du  code  de  commerce  ne  présente  rien  de 
contraire  ni  à  la  loi  ni  à  la  morale. 

L'acceptation  par  l'expéditeur  de  conditions  spé- 
ciales de  cette  nature  ne  doit  pas  être  expresse.  — 
Cass.,  8  février  1872.  Pa^.  1872. 1.  104.  B.  J.  1872. 
289. —  Trois  arrêts  du  même  jour  dans  le  même  sens 
(aff.  Yande  Woestyne,  RenotteetHauzeur).— Cass.. 

30  mai  1872.  Pas.  1872.  I.  283.  B.  J.  1872.  969 
(Etat  belge,  c.  Haelen-Verviers). 

36.  — En  cas  de  perte  de  marchandises  confiées 
au  chemin  de  fer  de  l'Etat,  l'administration  n'est 
tenue  d'en  rembourser  la  valeur  intégrale  que  pour 
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autant  que  l'expéditeur  ait  déclaré  la  valeur  sur  la 
lettre  de  voiture  et  payé  la  prime  d'assurance. 

A  défaut  de  ces  conditions,  l'expéditeur  n'a  droit 
qu'à  une  indemnité  réduite  sur  le  pied  de  l'arrêté 
ministériel  du  25  janvier  1868.  —  Cass.,  25  juillet 
1872.  Pas.  1872. 1. 437.  B.  /.  1872.  1009  (Etat  belge, 
c.  Gonay-Martin). 

37.  —  La  convention  entre  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  et  des  armateurs  de  chaloupes  de 
pêche,  par  laquelle  ceux-ci  s'obligent  au  payement 
a'une  somme  nxe  par  chaloupe  et  par  année,  sans 
limite  de  temps  pour  le  transport  du  poisson  de 
chaque  chaloupe  sur  le  chemin  de  fer  de  cette  com- 
pagnie jusqu'à  l'extrémité  de  la  ligne,  y  compris  le 
transport  jusqu'au  marché  ou  la  remise  à  d'autres 
chemins  de  fer  aboutissant  au  premier,  et  pour  re- 
tour du  prix  de  ce  poisson  et  des  paniers  vides,  ainsi 
Que  pour  transport  de  goudron  et  de  toiles  à  voile 
destinés  auxdites  chaloupes,  est-elle  valable  et  obli- 
gratoire? 

L'est-elle  si,  d'après  les  quantités  transportées, le 
prix  des  transports  réglés  et  perçus  d'après  les  ta- 
rifs réglementaires  approuvés  •  par  l'autorité,  est 
inférieure  à  la  somme  ^ui  reviendrait  à  la  compa- 
g^iie  sur  le  pied  de  ladite  convention,  et  la  compa- 
gnie aurait-elle  encore  droit  au  surplus?  —  Gand, 
16  mai  1872.  B.  J,  1872.  1093  (Barvoets,  c.  Comp. 
du  ch.  de  fer  de  Bruges  à  Blankenber^he). 

38.  —  L'expéditeur  d'une  marchandise  qu'il  avait 
promis  d'envoyer  par  voie  maritime  directe,  est 
responsable  de  la  perte  de  cette  marchandise  surve- 
nue par  fortune  de  mer,  s'il  a  substitué  au  trajet 
direct  l'emploi  d'un  chemin  de  fer  intermédiaire, 
alors  même  que  le  sinistre  est  intervenu  après  que 
la  marchandise  avait  repris  la  voie  maritime.  — 
Bruxelles,  17  juin  1872.  B.  J,  1872.  1377  (Schmitz, 
c.  Grastan). 

39.  —  Le  destinataire  propriétaire  de  la  mar- 
chandise a  action  non  seulement  contre  la  voitu- 
rier  primitif,  mais  encore  contre  tous  les  voituriers 
intermédiaires  et  notamment  contre  le  dernier,  le 
seul  ordinairement  qu'il  connaisse  et  avec  lequel  il 
se  trouve  nécessairement  en  rapport. 

Cette  action  est  solidaire,  tous  les  voituriers  ayant 
été  employés  à  un  même  et  unique  tran&port.  La 
réparation  est  due  in  solidum,  au  moins  par  chacun 
des  voituriers  qui  peuvent  se  trouver  en  faute.  — 
Trib.  Marche,  18  janvier  1873.  Cl.  et  B.  1873-1874. 
172.  Pas.  1873.  III.  97  (Havelange,  c.  Gr.  Comp.  du 
Luxembourg). 

40. — L'aaministration  du  chemin  de  fer  échappe 
à  toute  responsabilité  lorsque  le  retard  dans  la  re- 
mise de  la  marchandise  est  le  résultat  d'un  cas  de 
force  majeure. 

U  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  marchandise  a 
été  assurée  contre  le  retard  moyennant  une  prime 
payée  à  l'administration,  conformément  à  l'arti- 
cle 65  des  livrets  réglementaires.  —  Trib.  Namur, 
15  mai  1873.  Pas.  1873.  III.  205(Roçs,  c.  Ëtat  bel^e). 

41.  —  Lorsque  l'Etat  est  assigne  par  des  e^medi- 
teurs  en  payement  d'une  indemnité  du  chef  de  re- 
tard dans  le  transport  de  marchandises  inscrites  au 
tarif  n*  3  et  non  assurées,  il  ne  faut  ^as  compter 
comme  jours  de  retard  tout  ce  c[ui  excède  le.  délai 
donné  à  l'administration  par  le  livret  rég[lementaire 
qui  lui  accorde  trois  jours  ou  trois  fois  vingt-quatre 
heures  depuis  le  jour  d'inscription  du  chargement 
ju8C[u'à  celui  de  la  remise  à  domicile  de  l'avis  d'ar- 
rivée, mais  il  faut  ajouter  à  ce  délai  de  trois  jours 
le  jour  où  la  marchandise  arrive  à  la  station  et  celui 
de  la  remise  au  domicile  du  destinataire  de  l'avis 
d'arrivée  de  la  marchandise,  de  telle  sorte  que  l'ad- 
ministration a  légalement  cinq  jours  nour  le  char- 
gement, le  transport  et  la  remise  de  ravis  de  dé- 
chargement; mais,  dans  ce  cas,  l'administration 


n'est  pas  fondée  à  soutenir  qu'il  faut  aiouter  à  ce 
délai  de  cinq  jours  les  deux  jours  supplémentaires 
que  l'article  &  du  livret  n'accorde  que  lorsque  la 
marchandise  a  été  assurée.  —  Trib.  Namur,  23  jan- 
vier 1873.  Pas.  1873.  III.  333  (Rops,  c.  Etat  belge). 

42.  —  Les  livrets  réglementaires  forment  la  loi 
des  parties  dès  que  l'expéditeur  a  remis  la  mar- 
chandise au  chemin  de  fer  en  indiquant  le  tarif  i>ar 
lequel  il  entendait  qu'elle  fût  expédiée.  —  Trib. 
com.  Liège,  12  septembre  18  72.  Cl.  et  B.  1872-1873. 
560  (Adam,  c.  Etat  belge). 

43.  —  Lorsqu'un  commissionnaire  de  transports 
est  actionné  en  dommages-intérêts  du  chef  de  re- 
tard dans  la  remise  de  la  marchandise,  la  faute  doit 
s'apprécier  eu  égard  à  la  facilité  des  transports 
entre  le  lieu  du  départ  et  celui  du  domicile. 

Par  suite,  il  est  responsable  du  dommage  occa- 
sionné par  le  retard  lorsque  la  remise  de  la  mar- 
chandise au  destinataire  n'a  pas  eu  lieu  après  un 
laps  de  temps  plus  considérable  que  celui  (ju'on 
pouvait  naturellement  prévoir.  — Liège,  5  février 
1873.  Pas.  1873.  II.  139.  B.  J.  1873.  1287.  Cl.  et  B. 
1872-1873.  780  (David,  c.  David). 

44.  —  En  matière  d'exploitation  des  chemins  de 
fer,  l'administration  n'a  point  d'autre  obligation  à 
remplir  que  celle  de  décharger  les  marchandises  au 
seuil  de  la  demeure  ou  de  l'établissement  du  desti- 
nataire^ l'introduction  dans  l'intérieur  incombe  à 
ce  dernier. 

Par  suite^  aucune  responsabilité  n'existe  lorsqu'il 
n'est  pas  démontré  que  le  bris  d'une  glace  a  eu  lieu 
pendant  l'opération  du  déchargement,  ni,  en  tout 
cas,  par  la  faute  ou  la  négligence  du  camionneur.  — 
Justice  de  paix  de  Liège.  ^  octobre  1872.  Cl.  et  B. 
1872-1873.  534  (la  Garantie  belge,  c.  Dupont). 

45.  —  Le  destinataire  qui  reçoit  des  marchan- 
dises par  chemin  de  fer,  sans  avoir  lui-même  traité 
avec  r  administrai  on.  et  qui  réclame  des  indemnités 

Î>our  cause  de  retara,  se  met  eu  lieu  et  place  de 
'expéditeur,  seul  contractant,  et  est  lié  par  les 
conditions  du  contrat  fait  i>ar  celui-ci. 

En  conséquence,  si  l'expéditeur  s'est  soumis  aux 
dispositions  des  rejglements  en  vigueur  qui  déter- 
minent les  indemmtés  dues  en  cas  de  retard,  le  des- 
tinataire ne  peut  réclamer  d'autres  indemnités,  si 
le  retard  se  produit.  —  Liège,  2juillet  1873.  Pas. 
1873.  II.  385.  B.  J.  1874.  1324  (Baudinne,  c.  Etat 
belge). 

40.  —  Les  parties  i>euvent  régler  à  l'avance  les 
conséç^uences  de  l'inexécution  de  leurs  contrats.  Ce 
principe  s'applique  aux  entreprises  de  transport 
comme  à  toutes  conventions,  et  l'Etat  comme  les 
compagnies  de  chemin  de  fer  peuvent  l'invoquer. 
—  Cass.,  28  novembre  et  19  décembre  1872  et  13  fé- 
vrier 1873.  Pas.  1873. 1.  90.  B.  J.  1873.  81  et  273.  — 
Cass.,  6  mars  1873.  Pas.  1873. 1.  125.  B.  J.  1873. 81 
et  273  (Etat  belee,  c.  Soc.  de  la  Lys). 

47.  —  La  publication  des  livrets  réglementaires 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  n'emporte  pas  la 
présomption  lég'ale  que  ces  livrets  sont  connus  des 
expéditeurs.  A  défaut  donc  d'acquiescement  exprès 
ou  tacite  de  l'expéditeur  aux  stipulations  des  livrets, 
la  responsabilité  de  la  compagnie  reste  soumise  aux 
principes  du  droit  commun.  —  Cass.,  6  février 
1873.  Pas.  1873.  I.  104.  B.  J.  1873.  338  (Dopohie- 
Daumont). 

48.  —  Le  commissionnaire  intermédiaire  de 
transport,  en  sa  qualité  de  représentant  du  commis- 
sionnaire chargeur,  à  moins  de  stipulations  con- 
traires, est  responsable,  à  l'égard  du  destinataire, 
du  chef  d'avaries,  même  intérieures  et  non  appa- 
rentes, des  marchandises.  Il  ne  doit  pas  être  établi, 
dans  ce  cas,  que  l'avarie  est  imputaole  à  l'intermé- 
diaire, ou  qu'elle  serait  survenue  pendant  que  la 
marchandise  était  confiée  à  ses  soins. 
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L'intermédiaire  est  tenu  de  réparer  le  préjudice, 
en  qualité  de  représentant  du  commissionnaire 
charçeur.  —Cass.,  17  juillet  1873.  Pas.lB7B.  L  302. 
B.  J.  1873.  977  (Chemin  de  fer  rhénan,  c.  Boulogne 
etPEtat). 

49.  —  Le  parcours  par  chemin  de  fer  sur  une 
ligne  concédée,  puis  d'une  station  de  l'Ëtat  à  une 
autre,  même  situées  dans  la  même  ville,  constitue, 
au  point  de  vue  des  péages,  un  service  mixte. 

Un  chef  de  station  n'a  pas  le  pouvoir  de  conclure, 
sans  autorisation  de  l'Etat,  une  convention  consti- 
tutive d'une  réduction  des  tarifs  fixés  par  arrêté  mi- 
nistériel. 

Le  fait  que  la  direction  du  contrôle  existant  à 
l'administration  du  chemin  de  fer  de  l'Etat  aurait 
ffardé  le  silence  pendant  plusieura  années  sur  cet 
état  de  choses  n'emporte  pas  ratification. — Bruxelles, 
10  février  1873.  B.  /.  1^3.  450  (minist.  des  travaux 
publics,  c.  la  société  du  chemm  de  fer  Hainaut- 
Flandre). 

60,  —  La  disposition  par  laquelle  l'administra- 
tion d'un  chemin  de  fer  restreint  sa  responsabilité, 
en  cas  de  perte,  avarie  ou  retard,  n'est  pas  appli- 
cable quand  c'est  par  son  dol  ou  sa  faute  que  le 
dommage  est  arrivé. 

La  preuve  du  dol  on  de  la  faute  incombe  au  ré- 
clamant. 

La  fait  du  voiturier  de  laisser  tomber  une  mar- 
chandise à  l'eau,  pendant  l'embarquement,  consti- 
tue une  faute  lourde  et  donne  lieu  à  une  répara- 
tion entière  du  dommage.  —  Trib.  com.  Anvers, 
14  avril  1878.  B.  J.  1878. 783.  —  Liège,  2  août  1873. 
B.  J.  1873.  1081.  Pas,  1874.  II.  M  (Etat  belge, 
c.  Breuer).  —  Arrêt  cassé.  Voyez  le  n«  83. 

51.  —  Dans  le  cas  de  retard  apporté  par  un  com<^ 
missionnaire  de  transport  dans  l'expédition  de 
marchandises  à  lui  confiées,  il  appartient  au  ju^e 
d'apprécier  selon  les  circonstances  si  le  commis- 
sionnaire doit  être  condamné  à  garder  ces  marchan- 
dises pour  son  compte  et  à  en  payer  la  valeur,  ou 
si  le  destinataire  doit  les  recevoir,  sauf  à  être  in- 
demnisé par  le  commissionnaire  du  préjudice  causé 
par  le  retard. 

Le  laisser  pour  compte  est  permis  lorsque  la  mar- 
chandise devait  être  fournie  en  vue  d'une  circon- 
stance spéciale,  d'urgence  et  lorsque,  à  raison  de 
la  nature  de  ses  affaires  et  de  la  marchandise  même, 
le  destinataire  ne  pourrait  plus  en  faire  un  usage 
utile  dans  son  commerce. 

En  cas  de  retard  dans  l'arrivée  de  marchandises 
confiées  au  chemin  de  fer,  l'administration  est  tenue 
de  payer  à  l'expéditeur  tous  les  dommag^es-intérêts 
résultant  du  préjudice  qui  lui  a  été  cause  par  le  re- 
tard, à  moins  que  celui-ci  n'ait  accepté,  soit  expres- 
sément, soit  tacitement,  les  dispositions  du  tarif 
réglementaire  qui  fixent  l'indemnité  du  chef  de 
retard  dans  le  transport,  lorsaue  la  marchandise 
n'a  pas  été  assurée  à  un  taux  aéterminé.  —  Liège, 
20  novembre  1873.  B.  /.  1873.  1523  (Macs  et  fils  et 
Bernard,  c.  chemin  de  fer  Néerlandais-Rhénan). 

ttî.  —  Les  stipulations  d'un  livret  qui  accordent 
une  indemnité  nxe  en  cas  d'avarie  ou  de  perte  de 
marchandises,  tiennent  lieu  de  convention  entre 
les  parties,  et  doivent  être  respectées  par  les  tribu- 
naux. 

En  cas  de  refus  des  marchandises  par  le  destina- 
taire, le  voiturier  est  tenu  d'en  aviser  l'expéditeur  ; 
iiiute  de  l'avoir  fait,  il  est  passible  des  dommages- 
intérêts  qui  on  résultent  pour  l'expéditeur.  —  Trib. 
Hasselt,  26  novembre  1873.  Pa9.  1&74.  III.  31  (Van 
Vinckeroy,  c.  chemin  de  fer  do  l'Etat  néerlandais). 

Ô5.  —  Si  le  vendeur  des  marchandises  stipule 
qu'il  ne  sera  pas  responsable  au  cas  de  non-livraison 
pour  manque  de  matériel  ou  toute  autre  cause^  il 
est  tenu  de  prouver,  pour  dégager  sa  responsabilité. 


^ue  le  dèfistut  de  livraison  a  eu  lieu  par  une  cause 
indépendante  de  sa  volonté. 

En  stipulant  qu'il  ne  sera  pas  responsable  au  cas 
où  les  livraisons  n'auraient  pas  eu  lieu  par  suite  de 
manque  du  matériel,  il  reconnaît  son  obligation  de 
fournir  les  moyens  de  transport  de  la  chose  vendue. 

Lorsque  le  vendeur  est  tenu  de  fournir  les  moyens 
de  transport,  il  est  en  foute  pour  ne  pas  avoir  ex- 
pédié par  bateau  la  marchandise  qui!  n'a  pas  pu 
transporter  par  chemin  de  fer,  bien  que  la  conven- 
tion n'eût  expressément  prévu  que  ce  dernier  mode 
d'expédition,  si  les  frais  de  transport  étaient  à  la 
char^  de  l'acheteur  et  s'il  était  de  l'intérêt  de  ce 
dernier  de  recevoir  la  marchandise,  même  par  ba- 
teaux. —  Bruxelles,  13  novembre  1873.  B.  J^  1874. 
34.  Pa*,  1874.  II.  96  (soc.  de  Bonne-Espérance, 
c.  Gillieaux). 

tf  4 .  —  Lorsç^u'un  colis  a  été  successivement  trans- 
porté par  plusieurs  compagnies  exploitant  des  che- 
mins de  1er  différents, la  dernière  qui  réclame  du 
destinataire  le  prix  intégral  du  transport  est  sub- 
stituée à  toutes  tes  autres,  et  l'action  en  indemnité 
dirigée  contre  elle  est  recevable,  alors  même  qu'au- 
cune faute  ne  peut  lui  être  reprochée. 

L'arrêté  ministériel  du  11  août  1871,  ^ui  a  provi- 
soirement suspendu  en  France  l'application  des 
mesures  réglementaires  prescrites  en  matière  de 
transports  par  l'arrêté  du  12  juin  1866,  n'a  pu  avoir 
pour  conséquence  d'autoriser  des  retards  indéfinis, 
alors  surtout  que  la  faute  ou  la  négligence  des 
compagnies  est  constatée.  Il  est  indifférent,  en  ce 
cas,  de  rechercher  si  la  compagnie  qui,  la  pre- 
mière, a  accepté  le  colis  a  pu,  par  le  récépissé 
qu'elle  a  remis  à  l'expéditeur,  renoncer  Talable- 
ment  au  bénéfice  de  l'arrêté  du  11  avril  1871. 

Le  laisser  pour  compte  avec  demande  de  rem- 
boursement au  prix  inté^al  de  la  marchandise 
transportée  n'a  rien  d'illicite  lorsque  le  dommage 
causé  par  le  retard  est  tel.  que  la  chose  transportée 
n'a  plus  de  valeur  pour  le  destinataire.  —  Liège. 
19  novembre  1873.  È.  J,  1874.  1428.  P«.  1S74.  IL 
150  (chemin  de  fer  de  l'Etat  néerlandais,  c.  Ly- 
cops). 


—  L'exploitation  du  chemin  de  fer  par  l'Etat 
constitue  un  ensemble  d'opérations  commerciales 
qui  le  soumet  aux  dispositions  du  droit  commun  et 
à  la  juridiction  consulaire,  aussi  bien  pour  les  con- 
testations relatives  au  transport  des  personnes 
que  pour  celles  qui  concernent  le  transport  des 
marcnandises. 

En  délivrant,  dans  une  de  ses  stations,  on  billet 
direct  pour  une  station  d'une  ligne  qui  ne  lai  ap- 
partient pas,  l'Etat  contracte  l'ooligation  de  faire 
arriver  le  voyageur  à  la  station  où  la  ligne  étran- 
gère se  relie  à  son  réseau  avant  le  départ  dn  train 
correspondant,  d'après  le  tarif  réglementaire,  avec 
celui  de  l'Etat.  —  Liège,  30  mars  1874.  P<w.  1874. 
II.  228.  B,  J.  1874.  459  (EUt  belge,  c.  Delloye).— 
Arrêt  cassé.  Voyez  le  n»  74. 

K6.  —  Lorsque  l'administration  du  chemin  de  fer 
a  donné  avis  au  destinataire  de  l'arrivée  de  la  mar- 
chandise, une  indemnité  pour  retard  dans  la  déli- 
vrance n'est  due  à  ce  dernier  que  depuis  le  jour  où 
il  a  mis  l'administration  en  demeure  de  la  lui  déli- 
vrer. 

Dès  qu'il  est  mis  en  demeure,  l'Etat  doit  indiquer 
l'emplacement  du  wagon  à  décharger.  H  alléguerait 
en  vain  que  le  destinataire  a  pu  consulter  le  tableau 
indicatif  de  l'emplacement  des  wagons  qui  est  affi- 
ché dans  ses  bureaux. 

Aucune  indemnité  pour  chômage  n^est  due  avant 
cette  indication. 

Si  le  destinataire  refuse  la  marchandise  en  remet- 
tant le  document  nécessaire  pour  son  transfert  dans 
les  magasins  de  la  douane,  aucune  indemnité  de 
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chômage  n'est  due  par  K  destinataire  du  chef  du 
retard  apporté  par  r administration  au  décharge- 
ment. —  Bruxelles,  24  novembre  1873.  B.  J.  1874. 
577.  Pas.  1874.  II.  272  (Serigiers,  c.  Etat  belge). 

157. —  D'après  le  tarif  international  belge-rhénan- 
allemand,  les  marchandises  transuortées  par  le  che- 
min de  fer  doivent  être  assurées  a 'office,  au  départ 
des  stations  belges,  à  moins  de  stipulations  con- 
traires dans  la  lettre  de  voiture.  —  Cass.,  27  no- 
vembre 1873.  Pas.  1874. 1.  24.  B.  /.  1874.  8  (comp. 
du  chemin  de  fer  Rhénan,  c.  Wouters). 

K8.  —  La  clause  de  non-garantie  stipulée  par  Je 
voiturier  affranchit  celui-ci  de  la  présomption  de 
faute  établie  par  les  articles  1784  du  code  civil  et 
lOB  du  code  de  commerce. 

C'est  alors  à  l'expéditeur  à  prouver  la  faute,  dont 
le  fait  doit  être  précisé  et  caractérisé.  —  Cass., 
7  mai  1874.  Pas.  1874. 1.  148.  H.J.  1874. 613.  (Etat 
bel^,  c.  Léonard). 

99.  —  Aucune  responsabilité  du  chef  d'avarie 
provenant  d'un  vice  dans  le  chargement  n'incombe 
a  l'administration  d'un  chemin  de  fer,  lorsque  le 
chargement  a  été  opéré  par  l'expéditeur  lui-même, 
alors  surtout  que  le  règlement  prévoit  cette  hypo- 
thèse. —  Trib.  com.  Anvers,  16  décembre  1873. 
S,  J.  1876.  350  (Jullien,  c.  Etat  belge). 

60.  —  Celui  qui  confie  un  colis  à  un  entrepjre* 
neur  de  transports  sans  stipuler  aucune  condition 
particulière  doit,  en  cas  de  perte  et  pour  le  règle- 
ment de  l'indemnité  lui  due,  être  considéré  comme 
ayant  accepté  tacitement  les  conditions  arrêtées 
par  l'entrepreneur  de  transports  et  qui  ont  été  por- 
tées à  la  connaissance  du  public  par  la  voie  de  cir- 
culaires et  d'affiches  dans  les  bureaux.  —  Trib. 
com.  Bruxelles,  11  mars  1874.  B,  J.  1874.  558  (Mau- 
raffe,  c.  Van  Gend). 

61.  —  L'expéditeur  est  responsable  de  la  perte 
des  objets  expédiés  en  cours  de  voyage,  s'il  s'est 
servi  d'un  autre  mode  de  transport  que  celui  qui  a 
été  indiqué  par  l'acheteur,  alors  même  que^  par 
suite  de  circonstances  exceptionnelles,  il  n'était  pas 
possible  de  faire  l'envoi  par  l'entremise  désignée. — 
Trib.  Anvers,  31  janvier  1873.  B.  J,  1874.  782  (Tré- 
voux, c.  Coulomb). 

63.  —  Lorsque  le  veiturier  délivre  à  un  tiers, 
au  lieu  du  véritable  destinataire,  des  marchan- 
dises qui  lui  avaient  été  confiées  pour  en  e£Eectuer 
le  transport,  il  ne  peut  repousser  l'action  en  res- 

Sonsabiïité  qui  lui  est  intentée,  par  la  prescription 
e  six  mois  édictée  par  l'article  108  du  code  de  com- 
merce. 

Cette  prescription  spéciale  doit  être  restreinte  aux 
seuls  cas  de  perte  ou  d'avarie  que  la  loi  prévoit.  — 
Bruxelles,  5  mars  1874.  Pas,  1874.  II.  808.  B.  /. 
1874.  1821  (Deppe,  c.  la  comp.  du  Qrand-Central). 

68.  —  LoFsoue  la  marchandise  expédiée  doit, 
pour  arriver  à  destination,  être  confiée  à  des  voi- 
turiers  intermédiaires,  le  voiturier  originaire  n'é- 
chappe à  la  responsabilité  du  chef  de  retard  dans 
le  transport  ou  d'avarie  de  la  marchandise  que  si 
l'expéditeur  avait  spécialement  déterminé  le  voitu- 
rier intermédiaire  auquel  la  marchandise  devait 
être  confiée. 

Spécialement,  n'est  pas  suffisante  en  ce  sens  la 
mention  de  l'expéditeur  que  la  marchandise  doit 
être  transportée  par  tarif  anglo-belge,  sans  autre 
indication  du  commissionnaire  ou  de  l'entreprise 
de  transport  à  laquelle  la  marchandise  devait  être 
remise. 

Lorsque,  à  la  suite  d'avaries  survenues  à  la  mar- 
chandise expédiée,  le  voiturier  originaire  prend 
avec  l'expéditeur  des  mesures  ayant  pour  but  de 
réparer  l'avarie,  le  voiturier  originaire  n'est  plus 
recevable  à  appeler  en  garantie  le  voiturier  inter- 
médiaire choisi  par  lui,  surtout  en  l'absence  d'une 


expertise  contradictoire.  —  Gand,   8  août  18?3. 
B,  J.  1874. 1403  (Etat  belçe,  c.  Fernai»). 

64.  —  Lorsque  l'administration  du  diemin  de  fer 
de  l'Etat  refuse  d'effectuer  un  transport,  à  moins 
que  l'expéditeur  ne  signe  une  déclaration  portant 


est  recevable  à  demander  des  doi^mages-iutérèts, 
s'il  prouve  que  les  avaries  sont  dues  à  une  faute  des 
agents  de  l'administration.  —  Trib.  Verviers, 
16  juillet  1874.  Pas.  1875.  III.  804  (Léonard,  c.  Etat 
belee). 

DO*  ^-  L'article  65  du  livret  réglementaire  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  bel^e  n'est  pas  applicable, 
lorsqu'il  s'agit  de  régler  l'indemnité  revenant  an 
voyageur  dont  les  bagages  ont  été  volés  pendant  le 
transport,  ce  fait  impliquant  une  faute  ou  une 
négligence  grave  de  la  part  du  transporteur.  — 
Tnb.  com.  Liège,  1"  avnl  1875,  Pas.  1876.  III.  8. 
C/.  5/-».  1874-1875.  1156. 

66.  —  Lors  de  l'embarauement  et  du  débarque- 
ment des  marchandises,  le  capitaine  est  tenu  de 
prendre  les  précautions  nécessaires  pour  empêcher 
le  mélange  aes  marchandises  de  même  nature  ap- 
partenant à  divers  destinataires. 

Il  doit  aussi  meUre  à  la  disposition  de  chaque 
porteur  de  connaissement  les  marchandises  qui  y 
sont  spécifiées. 

Si  les  destinataires  ne  se  présentent  pas  en  temps 
utile  pour  prendre  réception,  il  doit  les  mettre  en 
demeure  et  provoquer,  au  besoin,  leur  dépôt  dans 
un  magasin,  à  leurs  frais  et  risaues. 

S'il  laisse  séjourner  les  marcnandises  sur  le  quai 
et  les  laisse  enlever  par  des  tiers,  il  est  responsable 
du  préjudice  résulté  de  sa  négligence. 

La  clause  <<  que  la  marchandise  sera  reçue  du  na- 
vire par  les  destinataires  et  immédiatement  après 
l'armvée  ;  autrement  elle  sera  transportée  sur  allège, 
mise  à  iierre  sur  le  quai  ou  emmagasinée,  le  tout 
aux  frais  et  risques  du  propriétaire  de  la  marchan- 
dise »,  ne  le  dispense  pas  de  cette  mise  en  demeure. 

Dans  tous  les  cas,  cette  clause  ne  l'exempte  pas 
de  l'obligation  de  délivrer  les  marchandises  confor- 
mément aux  connaissements,  sans  les  confondre 
avec  d'autres  parties  de  la  même  cargaison. 

Si  la  marchandise  a  été  reçue  sous  protêt,  est  non 
recevable  toute  action  contre  le  capitaine  du  chef 
d'un  manquant,  si  le  protêt  n'en  fait  pas  mention  et 
si,  après  réception,  le  destinataire  la  laisse  séjourner 
sur  le  quai  jusqu'à  ce  que  la  douane  l'ait  fait  emma- 
gasiner d'office,  sans  provoquer  une  expertise  pour 
faire  constater  le  manquant  allégué.  —  Bruxelles, 
30  avril  1874.  Pas.  1875.  IL  60  (Gleerup,  o.  David). 

67.  —  Lorsque  le  récépissé  de  la  marchandise 

Î farde  le  silence  sur  les  conséijuences  du  retard  dans 
a  livraison,  les  dommages-intérêts  doivent  se  ré- 
gler d'après  les  principes  généraux  du  contrat  4â 
transport  et  non  d'après  les  livrets  réglementaires. 
L^expéditeur  ou  le  destinataire  de  la  marchan- 
dise peut  actionner  directement  en  dommages- 
intérêts  la  compag[nie  intermédiaire  qui  s'est  sub- 
stituée au  commissionnaire  de  transports  primitif, 
et  qui  est  soumise  aux  mêmes  obligations  que  celui- 
ci.  —  Liège,  22  mai  1875.  Pas.  1875.  II.  310.  Cl.  et  B. 
1875-1876.  1237.  B.  J.  1875. 1397  (oomp.  du  Luxem- 
bourg,  c.  Havelange). 

68.  —  Les  livrets  réglementaires,  en  matière  de 
chemins  de  fer,  ont  force  obligatoire  pour  les  par- 
ties contractantes  et  règlent  les  conséquences  éven> 
tuelles  soit  de  la  perte  de  la  marchandise,  soit  du 
retard  dans  l'exécution  du  transport.  La  somme 
allouée  de  ce  chef  doit  être  calculée  d'après  les 
bases  fixées  par  le  tarif-livret. — Liège,  29  mai  1875. 
Pas.  1876.  II.  351  (Etat  belge,  c.  Heeren). 
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69.  —  La  clause  d'irresponsabilité  en  cas  de 
transport  de  produits  chimiques  par  chemin  de  fer 
de  l'Etat,  surtout  lorsque  l'expécLiteur  y  a  adhéré 
expressément,  ne  ^rmet  pas  d'admettre  contre 
l'Ltat,  en  cas  d'avane  ou  de  oris  de  la  marchandise, 
une  présomption  de  faute,  et  ne  dispense  pas  Pex- 

Sédi&ur  réclamant  d'établir  la  faute  dans  le  chef 
e  l'administration.  —  Casa.,  19  novembre  1874. 
Péw.  1875. 1. 19  (l'Etat,  c.  Léonard). 

tO.  —  En  matière  de  transports,  la  non-applica- 
bilité de  l'article  105  du  code  ae  commerce  peut  dé- 
pendre soit  des  conventions  des  parties,  soit  de 
circonstances  spéciales  que  le  juge  du  fond  peut 
apprécier  sans  être  tenu  d'ordonner  une  enquête. 
—  Cass.,  26  novembre  1874.  Pas.  1875. 1.  26.  B.  J, 
1875.  88  (David,  c.  Martin). 

71.  —  La  remise  à  une  personne  autre  que  le  vé- 
ritable destinataire  de  marchandises  transportées 

Ear  une  administration  du  chemin  de  fer  constitue 
k  perte  caractérisée  par  l'article  106  du  code 
de  commerce  :  la  prescription  de  cet  article  est 
donc  applicable.  —  Cass.,  17  décembre  1874.  Pas, 
1875.  1.  39.  B,  J.  1875.  74  (Grand  Central  belge, 
c.  Deppe). 

72.  —  En  matière  de  transports  de  voyageurs 

Sar  chemin  de  fer  de  l'Etat,  if  appartient  au  iu^ 
u  fond  de  décider,  en  cas  de  retard,  par  apprécia- 
tion des  faits  et  circonstances,  qu'il  y  a  faute  de  la 
part  de  l'Etat.  —  Cass^  21  janvier  lff75.  Pas.  1875. 
I.  9a  B.  J.  1875.  188  (Etat  belge,  c.  Martin). 

75.  —  Les  dispositions  contenues  en  l'article  65, 
n»  3,  du  livret  réglementaire  du  25  janvier  1868, 
forment,  entre  l'Etat  exploitant  le  chemin  de  fer  et 
l'expéditeur  de  marchandises,  des  conventions  lé- 
gales en  harmonie  avec  les  termes  de  l'article  1152 
du  code  civil.  ■—  Cass.,  1"  juillet  1875.  B.  /.  1875. 
913.  Pas.  1875. 1.  327  (Etat,  c.  CoUard-Walran). 

74.  — La  juridiction  civile  est  seule  compétente 

Sour  juger  les  contestations  relatives  an  transport 
es  personnes  par  chemin  de  fer.  —  Cass.,  21  jan- 
vier 1876.  Pas.  1875. 1.  95.  Cl.  et  B.  1875-1876.  215. 
B.  J.  1875.  245  (Etat,  c.  JDelloye).  —  Cass.,  9  juillet 
1875.  Pas.  1876. 1.  341.  B.  J.  1876. 966  (Etat,  c.  Bou- 
lège). 

70.  —  Le  négociant  qui  a  expédié  une  marchan- 
dise par  le  chemin  de  fer  de  l'Etat,  sans  la  faire 
assurer  et  en  acceptant  les  conditions  du  livret  ré- 
glementaire, lequel  a,  dans  ce  cas,  force  contrac- 
tuelle, n'a  droit,  en  cas  de  perte  delà  marchandise, 
qu'à  l'indenmité  fixée  par  le  livret.  — Cass.,  15  luil- 
let  1876.  B.  J.  1875.  1154.  Pas.  1875.  I.  367  (État, 
c.  de  Bie  et  Eeckhoudt). 

76.  —  Lorsque  des  marchandises  expédiées  par 
chemin  de  fer  doivent,  pour  arriver  à  destination, 
être  confiées  à  plusieurs  voituriers  intermédiaires, 
chacun  de  ces  derniers  est  tenu  d'observer,  pour  la 
durée  du  transport,  les  délais  réglementaires  qui  le 
régissent;  par  conséquent,  en  cas  d'avarie  résultant 
de  la  durée  du  voyage,  le  voiturier  intermédiaire 

§ourra  être  déclare  responsable  s'il  a  dépassé  les 
élais  réçrlementaires  de  transport  qui  le  régissent, 
quand  bien  même  les  marchandises  auraient  été 
remises  à  destination  avant  l'expiration  de  l'en- 
semble des  délais  réglementaires. 

Le  retard  d'un  intermédiaire  n'est  pas  couvert 
par  la  diligence  des  autres. 

L'absence  de  réserves  écrites  lors  de  la  remise  des 
marchandises  à  destination,  ne  rend  pas  le  destina- 
taire non  recevable  dans  son  action,  s'il  est  établi 


77*  —  Le  fait  qu'une  certaine  quantité  de  mar- 
chandises transportées  ont  été  soustraites  durant  le 
trajet  en  fracturant  la  caisse  qui  les  contenait,  im- 
plique une  faute  de  la  part  du  voiturier. 

Des  lors,  l'administration  du  chemin  de  fer  ne 
peut  limiter  sa  responsabilité  vis-à-vis  du  destina- 
taire ou  de  l'expéaiteur  à  l'indemnité  stipulée  par 
les  conditions  du  livret  réglementaire. — Trib.  com. 
Liège,  18  février  1876.  B-.  J.  1876.  1165  (Breuer, 
c.  Etat  belge).  —  Jugement  cassé.  Voyez  le  n*  83. 

78.  —  Lorsqu'un  colis  confié  à  l'administration 
div  chemin  de  fer  pour  être  expédié  n'a  pas  été 
remis  au  destinataire  et  a  disparu  par  la  négligence 
de  l'un  des  as^ents  de  cette  administration,  l'expédi- 
teur est  fonoe  à  réclamer  de  l'Etat  le  payement  de 
la  valeur  du  colis  égaré,  sans  (jue  l'Etat  paisse,  eu 
soutenant  que  le  colis  n'a  pas  été  assuré,  opposer  a 
la  demande  l'article  66  du  livret  réglementaire  et 
offrir  à  l'expéditeur  4  francs  par  kilogramme  man- 
quant.—Trib.  Verviers,  18  juillet  1872.  Pas.  1876. 
111.  36  (Demal,  c.  Etat  belge).  —  Trib.  Verviers, 
5  septembre  1872.  Pas.  1876.  lit.  82  (Léonard,  c.  EUt 
belge). 

79.  —  L'administration  du  chemin  de  fer  n'est 
pas  responsable  des  avaries  lorsque  le  chargement 
et  le  bachage  ont  eu  lieu  par  les  soins  de  l'expèii- 
teur  et  dans  son  établissement  ;  ^ue,  d'ailleurs,  les 
bâches  ont  été  faa|nies  dans  lùi  état  propre  à  assu- 
rer, par  un  emplcMégulier,  la  conservation  en  bon 
état  de  la  marchandise  à  transporter. 

Elle  n'est  pas  non  plus  responsable  des  avaries 
qui  sont  la  conséquence  de  l'emploi  de  wagons 
plats,  lorsque  des  wagons  de  cette  forme  ont  été 
livrés  à  l'expéditeur  sur  sa  demande,  ou,  tout  au 
moins,  sans  protestations  ou  observations  de  sa 
part.  —  Trib.  Charleroi,  31  janvier  1876.  Cl.  et  B. 
1876-1877.  449.  Pas.  1876.  ifi.  104  (Riche,  c.  Etat 
belge). 

80.  —  Lorsqu'une  marchandise  a  été  assurée 
contre  retard,  l'Etat,  en  cas  d'arrivée  tardive  des 
colis,  est  tenu  au  payement  de  la  somme  pour  la- 
quelle l'assurance  a  eu  lieu,  dès  qu'il  est  étaoli  qu'il 
y  a  eu  retard  et  que  ce  retard  a  été  causé  par  sa 
faute  ou  sa  négligence,  sans  que  l'expéditeur  doive 
justifier  d'un  dommage  réel. — ^Trib.  Verviers,  14  oc- 
tobre 1876.  CL  et  B.  1876-1877.  606.  Pas.  1876.  IIÏ. 
243  (Brixhe  et  Deblon,  c.  l'Etat). . 

81  •  —  Toute  action  contre  le  voiturier  est  éteinte 
dans  le  chef  de  l'expéditeur  de  la  marchandise, 


J  (Uomp. 

chem.  de  fer  de  l'Est  français,  c.  Fribourg).  —  Le 
pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté.  Cass., 
30  mars  1876.  Pas.  1876. 1. 187.  B.  J.  1876.  470, 


a  donné  décharge  et  payé  le  prix  du  transport. 

Si  le  destinataire,  connu  du  voiturier,  ne  remplit 
pas  le  mandat  que  lui  a  confié  l'expéditeur,  ce  der- 
nier n'a  pas  de  recours  contre  le  voiturier,  et  le  voi- 
turier n'a  d'action  contre  le  destinataire  que  pour 
obtenir  le  prix  du  transport.  —  Trib.  com.  Bruxel- 
les, 3  septembre  1874.  Cl.  et  B.  1876-1876.  136  (Ch. 
de  fer  du  Nord,  c.  Etat  belge  et  Reumont). 

82.  —  Le  voiturier,  chargé  du  transport  d'un 
colis,  n'a  à  répondre^  en  général,  que  de  son  arrivée 
au  point  intermédiaire  où  il  s'est  obligé  à  le  trans- 
porter, et  non  pas  flu  lieu  de  sa  destination  défini- 
tive. 

Il  en  serait  autrement  si  les  parties  avaient  dérogé 
à  cette  règle  par  la  lettre  de  voiture. — ^Trib.  Arlon, 
29  juillet  1874.  Cl.  et  B.  1876-1876. 844  (Christilles- 
Comet,  c.  Portal-GuérardJ. 

85.  —  En  cas  de  perte  ae  marchandises  confiées 
au  chemin  de  fer,  par  suite  de  soustractions  com- 
mises en  cours  de  transport,  l'administration  n'est 
responsable  que  dans  la  limite  des  stipulations  ré- 
fflementaires.  —  Cass.,  20  juillet  1876.  Pas.  1876. 1. 
372  (Etat  belge,  c.  Breuer). 
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84.  —  Lf)  destinataire  est  non  recevable  à  récla- 
mer du  chef  d'un  manquant  auprès  de  l'expéditeur, 
alors  qu'il  n'a  pas  réclamé  de  ce  chef,  auprès  du  ba- 
telier, porteur  d'une  lettre  de  voiture  indiouant 
comme  chargée  toute  la  quantité  à  délivrer. —  ïrib. 
com.Gand,  19  avril  1876.  B.J.  1876. 1136(Schaegen, 
c.  Van  Coppenolle). 

8i$.  —  Le  voiturier  qui  accepte  de  transporter 
des  caisses  d'échantillons  destinés  à  être  exhibés 
à  la  clientèle  qu'un  voyageur  de  commerce  va 
visiter,  est  responsable  ae  la  perte  de  temps  que 
cause  à  ce  dernier  l'arrivée  tardive  de  ce  colis  à  des- 
tination. 

Ce  dommage  est  une  suite  directe  et  immédiate 
de  l'inexécution  du  contrat  et  a  été  prévu  lors  de  ce 
contrat.  —  Trib.  Bruxelles,  29  novembre  1876.  Pas. 
1877.  III.  121  (Matyn,  c.  Etat  belge).  —  Voyez  Cass., 
4  février  1870.  Pas,  1870.  I.  1^  et  200.  —  Cass., 
26  novembre  1874.  Pas,  1875. 1.  26. 

8U.  —  La  convention  particulière  avenue  entre 
une  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  et 
un  commerçant  et  qui  stipule  des  tarifs  privilégiés 
au  profit  exclusif  de  ce  dernier,  est  contraire  aux 
lois  et  à  l'ordre  public,  comme  contraire  au  principe 
d'égalité  et  de  libre  concurrence  qui  forme  la  base 
essentielle  de  la  législation  en  matière  de  conces- 
sions de  chemin  de  fer. 

Semblable  convention  est  donc  radicalement 
nulle  et  ne  peut  servir  de  fondement  à  une  action 
en  dommages-intérêts.  —  Trib.  cbm.  Saint-Nicolas, 
14  octobre  1876.  Pas,  1877.  III.  304  (David  Kem- 
kamp,  c.  ch.  de  fer  de  Malines  à  Temeuzen). 

87.  —  L'entrepreneur  d'un  service  de  voiture 
publia ue  réjpond  de  la  perte  des  marchandises  qu'il 
s'est  cnarge  de  transporter,  pourvu  que  celles-ci  lui 
aient  été  présentées  au  bureau  d'inscription  ou  à 
ses  préposes,  ou  remises  à  son  conducteur  dans  le 
cours  du  voyage. 

Cette  responsabilité  est  générale  et  s'applique  in- 
distinctement à  tous  les  objets j  y  compris  les  ba- 
gages, le  poids  de  ceux-ci  fût-il  inférieur  à  10  kilo- 
grammes. —  Justice  de  paix  d'Etalle,  18  septembre 

1875.  Cl.  etB.  1876-1877. 269  (Legube,  c.  Gigot). 

88.  —  L'Etat  ne  peut  se  prévaloir  de  l'article  65 
de  son  livret  réglementaire,  qui  limite  à  une  somme 
fixe  l'indemnité  à  payer  en  cas  d'inexécution  du 
contrat  de  transport,  lorsqu'il  est  constaté  formelle- 
ment que,  lors  de  l'embarquement  d'une  marchan- 
dise, ses  agents  ont  commis  des  faits  spéciaux  d'im- 

grudence  grave  qui  constituent  une  faute  lourde. — 
îruxelles,  30  novembre  1876.  Pas.  \^11.  II.  40  (Etat 
belge,  c.  Uhristiaenssen). 
£t  la  note  en  dessous  de  cet  arrêt  ainsi  conçue  : 
«  On  a  soutenu  que  la  jurisprudence  de  notre  cour 
de  cassation  accorde  à  l'Etat  le  droit  de  stipuler 
dans  son  tarif  réglementaire  qu'en  cas  de  perte  ou 
d'avaries,  il  ne  devra  réparer  le  dommage  causé  que 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée,  alors 
même  qu'il  est  établi  que  ce  dommage  est  la  consé- 
quence d'un  dol  ou  d'une  faute  caractérisée  de  l'ad- 
ministration ou  de  ses  agents.  Mais  comme  l'ont 
établi,  dans  l'espèce,  l'intimé  et  le  ministère  public, 
telle  n'est  pas  la  portée  des  arrêts  de  cette  cour  du 
16  juillet  1875  et  du  20  juillet  1876  qui  étaient  invo- 
ques par  l'appelant. 

«  Voyez,  en  eflfet,  dans  l'affaire  Debie,  le  mémoire 
de  M*  Lejeune,  au  nom  de  l'Etat,  qui  rappelait  l'ar- 
rêt Léonard  du  7  mai  1874.  ainsi  que  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Cloquette  et  les  motifs  de 
l!arrêt  du  15  juillet  1875.  {Pas,  1875.  I.  368,  369  et 
370).  Voyez  aussi  la  note  sous  l'arrêt  Breuer  (Pas, 

1876.  I.  372),  qui  indique  très  nettement  la  portée 
de  cette  décision.  Voyez  encore  l'arrêt  Léonard  pré- 
fité  du  7  mai  1874  [Pas,  1874.  I.  148),  et  la  note  2 
bous  cet  arrêt,  ainsi  que  le  mémoire  de  l'Etat  et  les 


conclusions  de  M.  Cloquette  qui  ont  précédé  un 
autre  arrêt  Léonard  du  19  novembre  1874.  Pas, 
1875. 1. 19.  B,  J,  1878.  868.  n 

89.  —  L'article  13  du  tarif  anglo-lranco-belge 
relatif  au  transporirpar  chemin  de  fer,  portant  que 
les  délais  ne  comprennent  pas  le  temps  nécessaire 
pour  l'accomplissement  des  formalités  en  douane, 
signifie  que  le  temps  pendant  lequel  la  douane  re- 
tient la  marchandise  pour  les  vérifications  qui  lui 
incombent  doit  être  déduit  des  délais,  pourvu 
qu'aucune  faute  ou  négliç^ence  ne  soit  imputable  à 
radministration  du  chemin  de  fer. —  Liège,  28  juil- 
let 1877.  Pas,  1877.  U.  384  (Ch.  de  fer  rhénan, 
c.  £tat  beU;e). 

90.  —  En  matière  de  transport  par  chemin  de 
fer,  il  appartient  au  juge  du  fond  d'apprécier  quelle 
est  la  disposition  d'un  tarif  international  qui  doit, 
en  cas  de  retard,  être  appliquée  aux  faits  constatés 
et  quelle  est  la  portée  d'un  arrangement  arrêté 
entre  l'administration  et  le  destinataire.  —  Cass., 
8  février  1877.  Pas,  1877,  I.  163  (Berg-et-Marche, 
c.  Etat  belge). 

91.  —  Celui  qui  a  expédié  une  marchandise  par 
le  chemin  de  fer  de  l'Etat,  sans  la  faire  assurer  et 
en  acceptant  les  conditions  du  livret  réglementaire, 
lequel  a,  dans  ce  cas,  force  contractuelle,  n'a  droit^ 
en  cas  de  perte  de  la  marchandise,  qu'à  l'indemnité 
fixée  par  le  livret.  —  Cass.,  19  avril  1877.  Pas,  1877. 
I.  286  (Van  Ermen)  —  Jurisprudence  constante  de 
la  cour  de  cassation.  —  Cass.,  18  octobre  1877.  Pas, 
1877. 1.  899  (Enoult). 

92.  —  Le  propriétaire  dont  les  marchandises,  ex- 
pédiées à  son  adresse,  ont  été  remises  à  un  tiers,  a 
une  action  contre  le  voiturier,  alors  même  que  l'ex- 
péditeur aurait  ratifié  l'erreur  commise  par  celui-ci. 
—  Cass.,  21  juin  1877.  Pas,  1877.  I.  813.  B,  J,  1877. 
868  (Etat  belge,  c.  Brassine). 

95.  —  La  clause  de  non-garantie  stipulée  par  le 
voiturier  afiEranchit  celui-ci  de  toute  présomption 
de  défaut  de  soins  et  restreint  sa  responsabilité  au 
cas  de  dol  seulement.  — •  Cass^  26  octobre  1877.  Pas, 
1877. 1.  406.  B,  J.  1878.  868  (Léonard  et  Etat  belge, 
c.  Boch).  —  Cass.,  7  mai  1874.  Pas.  1874. 1.  148.  — 
Cass.,  27  décembre  1877.  Pas.  1878. 1. 35.  B,  /.  1878. 
394  (Éoeder).  -.  Cass.,  24  octobre  1878.  Pas,  1879. 
I.  6.  B,  J.  1879.  29  (Hertogs).  —  Cass.,  9  janvier 
1879.  Pas.  1879.  L  50.  B,  J,  1879.  788  (Leurman).  — 
Voyez  la  note  du  n»  88. 

94.  —  La  clause  du  livret  réglementaire  par  la- 
quelle l'Etat  fixe  l'indemnité  a  payer  en  cas  de 

Serte  de  la  marchandise  est  obligatoire,  sauf  le  cas 
e  dol  des  agents,  même  lorsque  la  cause  de  la  perte 
est  demeurée  inconnue.  —  Cass.,  7  juin  1877.  B.  J, 
1877.  866.  Pas,  1877. 1.  286  (Etat  belge,  c.  Hoer- 
scher,  Mesdag). 

95.  —  En  cas  de  refus  de  la  marchandise  par  le 
destinataire,  elle  reste  pour  compte  de  l'expéditeur, 
qui  a  le  droit  de  donner  au  transporteur  des  in- 
structions ultérieures  pour  la  disposition  de  la  mar- 
chandise. 

Le  transporteur  doit  se  conformer  à  ces  instruc- 
tions, à  moins  au'il  ne  puisse  invoquer,  pour  agir 
autrement,  les  règlements  sous  l'empire  desquels  la 
convention  de  transport  a  été  conclue. 

Une  marchandise  expédiée  à  Anvers  vers  l'Alle- 
magne voyage  aux  conditions  du  règlement- tarit 
international  en  date  du  1«' octobre  1873. 

Aux  termes  de  l'article  14  de  ce  règlement-tarif, 
l'administration  ne  peut  vendre  les  oojets  dont  la 
livraison  n'a  pu  avoir  lieu  que  conformément  aux 
lois  sur  la  matière,  c'est-à-dire,  à  l'article  106  du 
code  de  commerce  belge,  ou  à  l'article  407  du  code 
de  commerce  allemand,  suivant  que  le  point  de 
destination  est  en  Belgique  ou  en  Allema^e,  à 
moins  que  les  objets  ne  soient  de  prompte  detério- 
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ration.-— Bruxelles»  29  mars  1877.  Pm,  1877.  II.  886. 
B,  /.  1877.  ICX^  et  1416  (Ëtat bel^e,  c.  Yandertaelen). 

96.  —  Lorsque  la  marchandise  transportée  a  été 
délivrée  à  d'autres  que  le  véritable  destinataire,  le 
commissionnaire  de  transport  qui  Pa  reçue  de  l'ex- 
péditeur est  garant  des  intermédiaires  qu'il  a  em- 
ployés. 

Ces  intermédiaires  sont  garants  les  uns  vis-à-vis 
des  autres  du  fait  des  intermédiaires  auxquels  ils 
ont  eu  recours. 

La  responsabilité  des  compagnies  de  chemin  de 
fer,  en  cas  de  transport  international  de  marchan- 
dises, est  régie  par  la  loi  du  lieu  de  l'expédition  où 
le  contrat  de  transport  a  été  conclu,  et  non  par  les 
lois  et  règlements  en  vigueur  sur  la  ligne  qu'elles 
exploitent.  —  Bruxelles,  6  mars  1878.  B.  /.  1878. 
667.  Ptf«.  1878.  IL  272  (Ch.  de  fer  rhénan,  c.  Grand 
Central).  —  Le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  a  été 
rejeté.  Cass.,  30  janvier  1879.  Pm,  1879.  Ii  108. 
B.  J.  1879.  466. 

97»  —  Le  commissionnaire  de  transport  qui  a 
expédié  des  marchandises,  a  une  action  personnelle 
au  cas  de  perte  contre  l'intermédiaire  ou  voiturier 
auquel  il  les  a  remises,  sans  être  tenu  de  prouver 
quUl  a  été  l'objet  d'un  recours  préalable  du  destina- 
taire ou  du  propriétaire.  —  Bruxelles,  19  avril  1878. 
Pas,  1878.  II.  2(]&.  B.  /.  1878. 614  (Ëtatbelge,  c.  Best). 

98.  —  £n  matière  de  transport  par  <^emin  de 
fer,  la  dénonciation  d'un  tarif  mixte  et  internatio- 
nal, faite  par  une  compagnie  concessionnaire,  peut 
être  portée  à  la  connaissance  du  public  par  avis  in- 
séré au  Moniteur, 

Cette  dénonciation  n'a  pas  pour  résultat  la  sub- 
stitution d'un  nouveau  tarif  à  l'ancien  et  ne  néces- 
site pas  un  arrêté  ministériel  pris  en  vertu  de  la  loi 
et  publié  officiellement. 

En  l'absence  d'indication  spéciale  donnée  par 
l'expéditeur,  il  incombe  à  l'£tat  de  choisir  la  dit^c- 
tion  la  plus  avantageuse  à  rexpéditear. 


La  direction  la  j^lus  rapide  et  la  moins  onéreuse 
doit  être  préférée  a  la  plus  directe.  -^Trib.  com. 
Liège,  14 décembre  1876et  17  mai  1877.  B.  J.  1878. 
1180(Biu*a,  c.  Etat  belge). 

99.  —  Ne  constitue  pas  un  cas  de  force  majenre 
le  déraillement  causé  par  le  bris  d'un  ressort  dû  à 
l'action  de  la  gelée^  lorsc^u'on  n'allègue  pas  que  cette 
éventualité  avait  été  prévue  et  que  des  précautions 
avaient  été  prises  pour  éviter  cet  accident. 

En  matière  de  transports  par  chemins  de  fer,  le 
voiturier  peut  régler  dl'avanœ  et  à  forfait  les  consé- 
quences de  la  perte  des  marchandises  arrivée  par  sa 
faute.  —  Liège,  22:mai  1878.  Pas.  1878.  II.  264.  B,  J. 

1878.  1497  (Ch.  de  fer  du  Kord,  c.  Evrard). 

iOO»  —  L'indication  d'un  mode  de  transport  ne 
soustrait  pas  le  commissionnaire  de'  transport  à 
toute  garantie  pour  le  cas  de  perte,  comme  dans  le 
cas  où  le  commissionnaire  intermédiaire  lui  a  été 
imposé.  —  Trib.  com.  Liège,  20  décembre  1877. 
CL  et  B,  1878-1879.  87  (Francotte  c.  EUt  l^elge). 

iOik  —  Il  incombe  à  l'expéditeur  de  remettre  au 
commissionnaire  de  transport  ou  de  lui  procurer 
tous  les  documents  nécessaires  pour  le  voyage  de  la 
marchandise  ou  les  formalité  en  douane. 

Dès  lors,  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  chargée 
d'un  transport  pour  l'étranger,  n'est  pas  responsa- 
ble de  la  saisie  opérée  par  la  douane  d'un  pays  qui 
ne  permettait  le  transit  de  la  marchandise  par  son 
territoire  que  sous  certaine  autorisation^  si  l'expé- 
diteur ne  lui  a  pas  remis  semblable  autorisation.  — 
Trib.  com.  Liège,  20  décembre  1877.  Cl.  etB.  1878- 

1879.  92  (Robert,  c.  EUt  belge). 

i02«  —  Dans  les  transports  de  marchandises  par 
chemin  de  fer,  l'Etat  peut  régler  d'avance  et  à  for- 
fait les  conséquences  de  la  perte  d'un  colis  due  à  sa 
faute,  le  cas  de  dol  restant  d'ailleurs  excepté.  — 
Cass.,  24  octobre  187a  Pas.  1879. 1. 6.  B.  J.  1879.  29 
(Etat  belge,  c.  Hertogs).  —  Cass.,  14  novembre  1878. 
B.  J,  1879.868.  Pas.  1879. 1. 14  (Etat,  c.  Demont). 


Art.  1786. 

Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par  terre  et  par  eaa,  et  ceux  des  roulages  publics, 
doivent  tenir  registre  dé  ^argent,  des  effets  et  des  paquets  dent  Ils  se  chargent. 

Vogr.  C^.,  13il,  184S,  195a  —  CtoM.,  M,  101 1.,  107,  224.  -  PéH.^  SGSl»,  MT  frs 

Art.  1766. 

Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  et  roulages  publics,  les  maîtres  de  iiànittes  et 
ttavli*es,  sent  eu  outre  assujettis  à  des  règlements  particuliers  qui  foUt  la  loi  entre  eux  et  les 
autres  citoyens. 

Voj.  CfV.»17S6.  —  Com.,  107,  216  0;.  221  •«,  273  s.  —  Km.,  463.  556  lo.  557  lo,  S».  -  .4 rr.  24  notemire  182^  drr.  ^IJamMer  1838,  anr. 
0  atril  1849,  sur  les  messageries.  —  L.  l«r  tnai  1849,  nr  les  tribananx  de  simple  pollOB,  «irt.  l«r  2»,  2. 

Un  cocher  de  vigilante  est  responsable  de  la  perte  1  —  Trib.  Bruxelles,  81  mai  1847.  B.  J.  1847.  738 
des  effets  placés  par  lui-même  ou  par  le  voyageur  (Alex,  c.  André), 
dans  l'intérieur  ou  sur  l'impériale  de  la  voiture.  | 


SECTION  m. 

DES   DEVIS    BT    DBS   MARCHÉS. 


Att.  «67. 

Lorspqu'oA  cHarge  quelqu'un  de  Ihire  un  ouvrage,  on  peut  contenir  qull  lV>umim  seulenkent 
V6n  tnvaii  ou  son  industrie,  ou  bien  qu'il  Fournira  aussi  la  matière. 

Vojr.  CV».,  672  s.,  1711. 177»,  1788. 


}] 


§•  —  La  convention  par  laquelle  un  ouvner  on- 
quetier  s'engage  à  coniectionner  des  brigues  pour 
le  compte  dTuu  tiers,  moyennant  un  prix  iixé  à  tant 
le  mille,  ne  forme  point  le  devis  ou  marché,  mais 
bien  le  contrat  de  louage  des  gens  de  travail.  — 
ïrib.  Verviers,  16  mai  1855.  Cl.  et  B,  1855-1856. 
363  (Herbillon,  c.  Mackau). 

SLm  —  Celui  qui  s'engage  à  construire  certains  bâ- 
timents, en  ne  se  chargeant  que  du  travail  de  la 
maçonnerie,  à  tant  la  mesure,  sans  fournir  les  maté- 
riaux, ne  fait  pas  acte  de  commerce,  et  ne  contracte 
u'un  simple  louage  d'ouvrage.  —  Trib.  Marche,... 
7.  et  B.  1858-1859.  618  (Mathieu,  c.  Porzenheim). 

3.  —  La  stipulation  en  vertu  de  laquelle  des 
associés  se  chargent  à  forfait;  comme  entrepreneurs, 
moyennant  un  prix  à  payer  en  argent  par  la  société, 
de  l'exécution  des  travaux  faisant  l'objet  de  la  con- 
cession, constitue  un  marché  proportionnel  d'un 
pour  cent.  —  Cass.,  11  décembre  1862.  Pas.  1863. 1. 
146  (soc.  canal  de  Bossu yt,  c^  minîst.  des  finances). 

4.  —  Le  contrat  d'entreprise  de  l'éclairage  au  gaz 
d'une  ville,  d'un  établissement  public  ou  de  parti- 
culiers n'est  pas  un  louage  d'industrie,  mais  une 
entreprise  de  iburnitures. 

Les  conventions  de  cette  nature  faites  par  un 
mari  tombent  en  communauté.  —  Bruxelles,  22  juil- 
let 1864.  Pas.  1867.  U.  386.  B,  J.  1865.  789  (Van 
Ers,  c.  veuve  Fabri). 

5.  —  Lorsque,  dans  un  louage  d'ouvrage,  il  a  été 
convenu  que  les  travaux  seraient  pousses  avec  la 
plus  grande  vigueur,  il  y  a  lieu  à  la  résiliation  du 
contrat  si  la  lenteur  dans  la  main-d'œuvre  donne 
de  justes  sujets  de  craindre  que  la  construction  ne 
sera  pas  terminée  à  l'époque  nxée. 

L'entrepreneur  ne  peut  demander  une  proroga- 
tion de  terme,  lors  même  qu'il  a  été  charge  de  tra- 
vaux supplémentaires,  si,  par  suite  d'une  réduction 
apportée  dans  une  autre  partie  du  travail^  l'ensemble 
de  l'ouvrage  primitivement  entrepris  n  en  a  pas  ac- 
quis plus  d'importance. 

Pareille  demande  n'est  pas  non  plus  justifiée  par 
la  circonstance  qu'un  éboulement  a  entravé  le  per- 
cement d'an  tunnel,  qui  était  un  des  objets  de  l'en- 
treprise, s'il  a  été  stipulé  que  l'entrepreneur  con- 
naissait le  terrain  et  ne  pourrait. rien  réclanier  en 
dehors  des  prix  stipulés.  —  Liège,  17  février  1866. 


l'as.  iHWJ.  u.  aw.  Jf.  J.  1W7V.  14U0  (ijousoertf, 
c.  BoUe).  —  Voyez  les  articles  1792  et  1793  du  code 
civil. 

6.  —  L'Etat  qui  traite  avec  un  entrepreneur  de 
travaux  pour  la  construction  d'une  station  pose  un 
acte  d'administration  publique  qui  se  réfère  au  con- 
trat civil  régi  par  les  articles  1787  et  suivants  du 
code  civil. 

Une  location  de  rails  faite  postérieurement  par 

IT 

de] 

triât  princit 

Bruxelles,  6  juin  1868,  Pas.  1868.  U.  259.  B.  J.  1868. 

r047.  (Lacourt,  c.  l'Etat). 

7.  —  L'entrepreneur  de  travaux  publics  dont  les 
ouvrages  ont  été  acquittés  et  payés  doit,  en  ce  qui 
concerne  les  détails  de  l'exécution,  être  réputé 
s'être  conformé  aux  prescriptions  de  son  cahier  des 
charges  et  aux  ordres  qui  lui  ont  été  donnés  par 
les  agents  chargés  de  la  airection  et  de  la  surveil- 
lance. 

Si  l'entrepreneur  a  accepté  certaines  modificaj^ 
tiens  aux  conditions  du  cahier  des  charges,  il  est  a 
couvert  par  l'ordre  écrit  du  directeur  des  travaux, 
alors  surtout  qu'il  a  pu  croire  que  celui-ci,  en  don- 
nant cet  ordre,  n'excédait  pas  les  limites  de  son 
mandat,  et  que.  lors  de  l'exécution  faite  sous  la 
surveillance  de  l'administration  intéressée,  les  mo- 
difications adoptées  n'ont  donné  lieu  à  aucune  cri- 
tique ni  réserve.  —  Liège,  19  mars  1870.  Pas.  1870. 
11.  220  (Heuse,  c.  com.  d'Ensival). 

8.  —  Celui  qui  a  contracté  l'engagement  de  four- 
nir des  chaudières  répond  des  faits  du  sous-entre- 
preneur ^u'il  emploie. 

«  II  en  repond,  bien  qu'il  ait  contracté  l'obligation 
de  fournir  tout  à  la  fois  le  travail  et  la  matière. 

La  responsabilité  du  sous-entrepiieneur,  à  raison 
des  vices  de  son  œuvre,  n'est  engapnée  qu'envers 
l 'entrepreneur J  s'il  n'a  traité  qu'avec  lui.  Celui  pour 
le  compte  duçjuel  l'ouvrage  a  été  fait  n'a  pas,  en  ce 
cas,  une  action  directe  contre  lui.  —  Bruxelles, 
6  mars  1877.  Pas,  1878.  11.  91  (Etat  belge,  c.  Du- 
vieusart). 

9.  —  Pour  les  contrats  d'entreprise  de  travaux  à 

Srix  fait  et  à  forfait,  voyez  les  articles  1792  et  1793 
u  code  civil. 


Art.  1788. 


8i^  dM&B  le  cftft  <Mi  rottvrier  fournit  là  matièi^,  la  chose  vient  à  périr,  de  quelque  manfère  que  ce 
«ait)  avant  d'utile  livrée^  la  pierl^  eu  est  pour  l'ouvrier,  à  moins  que  le  mattnè  ne  vat  en  demeure 
de  recevoir  la  chose* 


Voy.  Cit.,  1139, 1146,  1182,1302  b.  1383,  1006  ».,  1789. 

1.  ~  La  perte  résultant  de  la  chute  et  de  la  ruine 
du  bâtiment  avant  l'époque  fixée  pour  la  livraison 
doit  être  supportée  par  les  entrepreneurs,  indépen- 
damment de  toutefaute  de  leur  part. 

La  solidarité  qui  frappe  les  entrepreneurs  vis-à- 
vis  des  propriétaires,  pour  les  feits  dommageables 
résultant  de  la  mauvaise  exécution  et  de  l'emploi 
de  mauvais  matériaux,  n'atteint  pas  l'architecte, 
qui  ne  doit  répondre  que  de  la  conception  vicieuse 
des  plana  dont  il  est  l'auteur,  de  la  mauvaise  direc- 
tion et  du  défaut  de  la  surveillance  qu'il  avait  à 
exercer.  —Trib.  Anvers,  4  juin  1869.  Cl.etB.  1870- 
1871. 383  (Beernaert,  c.  Vandenreeck). 

2,  —  L'Etat  est  responsable  de  la  rupture  d'une 
digfue  établie  conformément  aux  plans  fournis  par 
lui  à  l'entrepreneur,  alors  tnêiùae  que  les  dimensions 
du  massif  indiqué  easseat  été  sumsaAtes  pour  sou- 
tenir le  poids  des  eaux  dans  un  terrain  ordinaire. 


et  que  leur  insuffisance  serait  due  à  la  nature  spé- 
ciale du  sol. 

On  ne  peut  assimiler  l'entrepreneur  de  travaux 
d'élargissement  d^n  canal  à  l'ouvrier  fournissant 
la  matière.  —  Bruxelles,  13  février  1871.  B.  J.  1871. 
465  (Etat  belge,  c.  Urban). 

5.  —  Le  xîonstructeur  d'un  canal  peut  être  consi- 
déré comme  un  ouvrier  dont  la  responsabilité  est 
réglée  par  les  articles  1788  et  suivants  du  code 
civil,  s  'il  n'a  eu  aucune  initiative,  s'il  a  exécuté  un 
plan  qui  n'était  pas  son  œuvre,  à  l'aide  des  maté- 
riaux qui  lui  étaient  imposés,  et  si  son  contrat 
l'obligeait  à  suivre  les  instructions  d'un  tiers  et  à 
obéir  a  ses  ordres.  —  Bruxelles,  11  novembre  1874. 
B.  J.  1875.  177.  Pas.  1876.  H.  78  (soc.  du  canal 
d'Àth  à  Blaton,  c.  Broc^uet). 

4-  —  Ne  peut  enccmttr  aucune  responsabilité  lé 
maître  maçon  qui  s'est  conformé  aux  plans  vicieux 


qui  iux  uub  «3ii«  rviuin  oi<  uuiii»  i  cjlccuuuu  xui  ejMiJ>  bous  le  rap^oni  ae  la  mam-a  gsuttc  ei  aes  iiuie< 
prescrite  pour  le  placement  des  machines  ,  si  le  riaux.  —  Trib.  Charleroi,  26  février  1876.  i>«.  1876. 
travail  des  maçonneries  ne  laissait  rien  à  désirer  |  III.  170  (Devouge,  c.  Lamblot). 

Art.  1789. 

Dans  le  cas  où  Touvrier  foamit  seulement  son  travail  ou  son  industrie,  si  la  chose  vient  à  périr, 
l'ouvrier  n'est  tenu  que  de  sa  foute* 

Voy.  Civ.,  1302, 1382  ».,  1790. 


t.  —  L'ouvrier  à  qui  des  marchandises,  des 
laines,  par  exemple,  ont  été  confiées  pour  être  mises 
en  œuvre,  est  responsable  de  Pincendie  de  ces 
laines,  à  moins  qu'u  ne  prouve  que  la  cause  du  si- 
nistre lui  est  étrangère  et  n'implique,  de  sa  part^ 
ni  faute  ni  négligence.  —  Trib.  Verviers,  20  mai 
1858.  Cl.  et  B.  1868-1869.  818  (Varlet,  c.  David). 

2.  —  Voyez  Particle  1792  du  code  civil,  n*  1. 

3.  —  Celui  qui  ne  fournit  que  son  industrie,  si  la 
chose  vient  à  périr ^  ne  répond  que  de  sa  faute. 

Le  cabaretier  qui  fait  labriquer  sa  bière  chez  un 
brasseur  n'a  pas  d'action  contre  ce  dernier  en  cas 
de  non-réussite  du  brassin^  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  la  trempe  a  mal  tourne  par  la  faute  du  brasseur 
ou  de  ceux  dont  il  réi)ond. 

Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  le  brasseur  a 
fait  moudre  le  malt  chez  un  meunier  indiqué  par  le 
cabaretier,  et  le  meunier  n'est  lui-même  respon- 


sable que  si  le  cabaretier  établit  une  faute  à  sa 
charge.  —  Trib.  com.  Bruxelles,  2  août  1869.  B.  J. 
1870.  254  (Heymans,  c.  Demol). 

4.  —  Un  maçon  travaillant  non  par  entreprise  et 
moyennant  un  prix  fait,  mais  à  la  journée,  avec  des 
ouvriers,  sous  les  ordres  de  celui  pour  le  compte 
duquel  le  travail  s'exécute,  n'est  pas,  même  lors- 
qu'il s'est  chargé  de  l'achat  de  certains  matériaux, 
garant  des  vices  de  la  construction  ni  de  l'inobser- 
vation des  lois  de  voisinage.  —  Gand,  22  mars 
1873.  B.  J.  1878.  1175.  Pas.  1873.  IL  198  (Lesueur. 
c.  Bruggeman). 

1$.  —  Le  filateur  à  qui  des  laines  ont  été  confiées 
pour  les  travailler  est  responsable  de  la  perte  de  ces 
laines  provenant  d'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouie 
que  l'incendie  n'a  pas  eu  lieu  par  sa  faute.  — ^Liége. 
7  mai  1879.  Pas.  1879.  II.  261.  B.  J.  1879.  741  (Van- 
dersanden,  c.  Proumen). 


Art.  1790. 


Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  chose  vient  à  périr,  quoique  sans  aucune  faute  de  b 
part  de  l'ouvrier,  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu,  et  sans  que  le  niaitre  fût  en  demeure  de  le 
Térifler,  l'ouvrier  n'a  point  de  salaire  à  réclamer,  à  moins  que  la  chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  U 
matière. 

Voy.  C»r..  1139, 1792. 


Lorsque  les  travaux  de  l'entreprise  d'une  maison 
ont  été  achevés,  que  le  maître  en  a  pris  possession 
et  qu'il  n'a  pas  réclamé  sur  les  vices  de  construction, 
il  n'est  plus  recevable  à  s'en  plaindre  après  l'expi- 


ration du  délai  de  la  garantie  stipulée,  et  il  est 
censé  avoir  reçu  les  travaux.  —  Trio.  Anvers,  9  dé- 
cembre 1872,  Cl.  et  B.  1874-1876. 341  (Breuer,  c.  Van 
Gastel). 


Art.  1791. 

8'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure,  la  vérification  peut  s'en  ûUre  par 
parties  i  elle  est  censée  faite  pour  toutes  les  parties  payées,  si  le  maitre  paye  l'ouvrier  en  propor-   ' 
tion  de  l'ouvrage  fkit*  i 

Voy.  Cit.,  1350,  1352.  .  ' 


i.  —  Des  payements  partiels  effectués  pendant 
le  cours  des  travaux  de  bâtisse  entrepris  à  forfait 
ne  doivent  être  considérés  que  comme  des  acomptes 
sur  l'ensemble  et  non  comme  des  payements  im- 
putables sur  certaines  portions  terminées  de  l'ou- 
vrage. --  Trib.  Anvers,  4  juin  1869.  Cl.  etB.  1870- 
1871.  383  (Beernaert,  c.  Vandenreeck).  —  Voyez 
l'article  1793  du  code  civil. 

2.  —  La  clause  d'un  cahier  des  charges  portant 
que  l'entrepreneur  sera  payé  par  dixièmes,  au  fur 
et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux  sur  certi- 


ficats à  délivrer  par  l'architecte^  doit  être  entenda 
en  ce  sens  que  les  travaux  supplémentaires,  s'il  en 
est  exécuté,  se  confondent  avec  les  travaux  prévus 
et  que,  pour  avoir  droit  à  un  payement  partiel, 
l'entrepreneur  doit  avoir  exécute,  en  travaux  pré- 
vus ou  imprévus,  un  total  attei^ant  le  chiffre  da 
dixième  du  montant  de  la  soumission,  sans  qa^  ait 
droit  au  payement  intégral  de  travaux  supplémen- 
taires qui  n'atteignent  pas  ce  chifire.— Oand,23  jnin 
1871.  Pas.  1872.  fl.  76  (Paul  et  Bourgeois,  c.  la  pro- 
vince de  la  Flandre  occidentale). 


Art.  1792. 


81  l'édiflce  construit  à  prix  fait  périt  eu  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construction,  iiiéB« 
par  le  vice  du  sol,  les  architecte  et  entrepreneur  en  sont  reisponsables  pendant  dix  ans.  ! 

Voy.  Cir.,  13U2, 1700, 17»a  s.,  210»  4«,  5«,  2110, 2JJ7, 2262,  2270;  —  L.  kyp.,  16  dk.  Î8ôl,  ait.  27  5o,  38. 


Indication  alphabétique. 


Acddeoto,  18. 

AcomptMpayfe,?. 

Approbation,  2,  5. 

C«hi«r  des  charges,  1, 3,4, 8,9, 

12,16,2i. 
Canal,  10. 
Cas  fortuit,  26. 

ClauM  pénale  pour  retard,  28. 
Compensation,  8*. 
Compte  à  dresser,  1&. 
Conduite  d'eau,  6. 
Constraction    à  ^orfkH    d*ane 

route,  4. 
Contrat  Tlolé,  S. 
Contrôle  de  l'Ktat,  3. 
l>4bUds.  4. 
Décompte,  1, 16. 
DeToirs  de  rarchltecte,  20. 
Directeur  de  construction,  25. 
Domma«;es>intéréts,  3,  »,  14. 
Eléments  d*un  compte,  16. 
fintrepreneur  (sens  du   moi), 

26. 


Entreprise  de  construction  d'un 

chemin  de  fer,  12. 
Entreprise  par  plusieurs,  17. 
Entreprises  pour  l*Btat,  1. 
Faute,  1. 

Faute  de  l'Etat,  14. 
ForfUt  absolu,  1,  8. 
Fournisseurs,  2,  22. 
Gain,  8. 
GénéraUté  de  la  responsabilité, 

11. 
Gros  ourrage,  2. 
Héritiers  de  Tarchitecte,  16. 
Honoraires  de  l'architecte,  6. 
Infiltrations,  10. 
Intérêts,  12. 
Joints  défectueux,  6. 
Maltre^maçon,  26. 
Matériaux  défectneux,  7. 
Modifications  prérnes,  1, 15. 
Ordrs  écrit,  11. 
Ourrier,  10,  18. 
Pavé  d'une  église,  21. 


Les  articles  1792  et  1798  du  code  civil  contiennent 
les  annotations  relatiTes  aux  entreprises  destraraux 
à  prix  faut  et  à  forfait. 

1.  —  Lorsqu'un  cahier  des  charges  intervenu 
entre  l'Etat  et  un  entrepreneur  indique  d-une  ma- 
nière précise  et  détaillée  toutes  les  ohiig^tions 
principales  et  accessoires  incombant  à  ce  dernier, 
qu'il  le  place  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de 
radministration,  et  qu'il  lui  fait  une  loi  de  se  con- 
former strictement  à  toutes  4es  clauses  et  conditions 
qui  y  sont  stipulées,  l'entrepreneur  n'est  responsable 
que  de  sa  faute.  Dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  l'article 
1792  du  code  civil,  mais  plutôt  l'article  1789  qui  est 
applicable. 

En  conséquence,  l'entrepreneur  ne  saurait  être 
rendu  responsable  des  conséquences  dommageables 
résultant  d^  vice  du  sol  et  de  la  disposition  vicieuse 
des  plans,  eu  égard  à  la  nature  de  ce  sol. 

L'État,  an  contraire,  n'ayant  pas  pris  les  mesures 
,  nécessaires  |>our  remédier  au  vice  du  sol,  est  respon- 
sable vis-à-yis  de  l'entrepreneur  de  tous  les  dom- 
mages qui  en  sont  résultés  pour  lui. 

Par  suite,  les  indemnités  a  allouer  à  l'entrepreneur 
doivent  comprendre  :  1»  la  réparation  ou  dom- 
mage souffert  notamment  à  raison  des  retards  oc- 
casionnés dans  l'achèvement  des  travaux  par  les 
accidents  survenus  ;  2*  le  montant  des  bénéfices  que 
l'entreprise  aurait  procurés  et  dont  Fentrepreneur 
a  été  privé. 

Il  importe  peu  que  l'entreprise  ait  été  conclue 
à  forfait  absolu.  Le  forfait,  en  ce  cas,  ne  se  rapporte 
qu'au  prix  d'adjudication  et  ne  comprend  pas  les 
vices  intrinsèques  des  plans. 

Un  contrat  de  ce  genre,  d'ailleurs,  étant  aléa- 
toire, est  de  stricte  interprétation. 

Lorsque  le  cahier  des  charges  réserve  à  l'Etat 
d'apporter,  dans  l'exécution  des  travaux  prévus, 
telles  modifications  qu'il  jujgera  convenable,  sauf  à 
établir  un  décompte,  cette  foculté  ne  lui  donne  pas 
le  droit  de  prescrire  des  modifications  contraires 
aux  prévisions  des^  parties,  qui  feraient  à  l'en- 
trepreneur une  position  tout  autre  que  celle  ré- 
sultant -pour  lui  de  l'entreprise  primitive  et  qui 
constitueraient,  pour  ainsi  dire,  une  entreprise 
nouvelle. 

En  cas  de  contestation  sur  la  portée  d'une  clause 
d'un  cahier  des  charges  de  ce  genre,  il  fîaut  s'en  rap- 
porter aux  usages. 

En  conséquence,  l'entrepreneur  peut  se  refuser  à 
continuer  à  exécuter  les  travaux  dans  les  conditions 
ncavelles  proposées  par  l'Etat.  —  Bruxelles,  28  jan- 
vier 1863.  B,  J.  1803.  488.  —  Arrêt  maintenu  en 
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cassation.  Cass.,  19  février  1864.  B.  J.  1864.  387. 
Pas.  1864. 1. 179  (Etat  belge,  c.  Rousserel). 

2.  —  La  réception  par  le  propriétaire  d'un  édi- 
fice construit  pour  son  compte,  a  prix  fait,  par  un 
architecte  ou  entrepreneur,  renferme  une  approba- 
tion directe,  bien  que  tacite,  de  cette  construction, 
et  emporte  reconnaissance,  de  la  part  du  proprié- 
taire^ que  l'édifice  est  consàruit  conformément  aux 
conditions  arrêtées  entre  lui  et  le  constructeur. 
Mais  cette  approbation  présumée  ne  frappe  que  sur 
les  parties  extérieures  et  apparentes  de  la  construc- 
tion, et  ne  saurait  s'étendre  aux  vices  cachés  qui 
peuvent  l'affecter.  —  A  l'égard  de  ces  vices,  l'article 
1792  du  code  civil  maintient  la  responsabilité  de 
l'architecte  ou  entrepreneur  pendant  dix  ans.  — 
Peu  importe  que  ces  vices  n'affecteraient  que  des 
parties  de  la  construction  qui,  prises  isolément  et 
séparément,  ne  constitueraient  pas  les  gros  ouvrages 
de  l'article  2270  du  code  civil^  la  responsabilité  du 
constructeur  étant  ici  réclamée,  non  du  chef  de  cet 
article  2270,  mais  comme  résultant  de  la  disposition 
textuelle  et  spéciale  de  l'article  1792  du  même  code, 
seul  applicable  au  cas  de  la  construction  d'un  édi- 
fice à  prix  fait.  —  Qand,  12  août  1864.  Pas.  1865.  II. 
36.  B.  J.  1865. 919  (de  Golmrd,  c.  de  Vestel). 

5.  —  L'entrepreneur  de  travaux  publics  à  forfait 
qui,  en  se  conformant  aux  conditions  du  cahier  des 
charges  et  des  plans  y  annexés,  les  exécute  sous  le 
contrôle  de  l'£tat  et  la  direction  de  ses  ingénieurs, 
n'est  pas  responsable  des  vices  de  ces  plans,  qui  ont 
amené  la  destruction  de  l'ouvrage. 

La  seule  responsabilité  gui  puisse  lui  incomber 
esticelle  des  fautes  et  malfaçons  imputables  soit  à 
lui-^ême,  soit  aux  personnes  qu'il  emploie. 

£n  faisant  procéder  à  la  réadjudication  sur  folle 
enchère  des  travaux  que  l'entrepreneur  a  refusé 
d'exécuter  sous  sa  responsabilité  après  qu'ils  ont 
été  détruits  par  suite  des  vices  du  plan,  l'État  viole 
le  cahier  des  charges  et  autorise  l'entrepreneur  à 
demander  la  résolution  du  contrat  d'entreprise  avec 
dommages-intérêts. 

Ces  dommages-intérêts  consistent  dans  le  règle- 
ment des  travaux  et  approvisionnements  qu'a  a 
faits  et  dans  le  payement  d'une  indemnité  pour  le 
gain  qu'il  aurait  réalisé  sur  le  restant  de  l'ouvrage. 

Pour  déterminer  la  valeur  des  travaux  et  des  ap- 
provisionnements, l'Etat  ne  peut  se  prévaloir  au 
relevé  qui  aurait  été  fait  par  ses  agents  pour  servir 
de  base  à  la  réadjudication. 

Pour  déterminer  la  hauteur  du  gain  que  l'enti*e- 
preneur  pouvait  retirer  de  son  travail,  l'Etat  ne 
peut  lui  opposer  les  partes  qu'il  a  subies  jusqu'au 
moment  de  la  résiliation. 
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Ce  gain  doit,  suivant  rasage,  être  évalue  à  dix 
pour  cent  du  montant  du  forfait. 

L'Etat  doit  réparer  également  le  dommage  infligé 
par  suite  de  la  réadjudjoation  au  crédit  et  k  1»  cqh- 
ttidération  de  l'entrepreneur. 

L'Etat,  pour  s'en  dispenser,  ne  peut  e^ciperde 
l'article  1794  du  code  civil,  comme  si  le  contrat  eût 
été  résilié  par  ea  seule  volonté.  Il  y  a,  dans  ce  cas, 
un  fait  de  faute  personnelle  qui  engage  sa  respon> 
sabiiité.  —  Bruxelles,  16  avril  im.  ^.  J.  1866. 
X233,  Pag,  1870.  U.  153  (Etat  belge,  e.  veuve  Dutoit). 

4.  —  Lorsque  le  cahier  dçs  charges  de  l'entre- 

Srise  à  forfait  d*^ne  roufs  mentionne  la  quantité  dç 
éblais  à  effectuer,  sans  indiquer  expressément  leur 
nature;  ^u'en  outre,  le  cahier  des  charges  admet 
implicitement  que  ces  déblais  ne  se  composeront 
que  de  terres  meubles;  si,  en  réalité,  l'entrepre- 
neur rencontre  un  terrain  pierreux  ayant  sous  son 
sol  un  banc  de  schiste»  il  fftut  décider  que  le  forfait 
ne  s'applique  qu'à  la  quantité  de  déblais  ei  non  pas 
à  leur  nature  et  que,  partant,  l'entrepreneur  a  le 
droit  d'être  indemnise.  —  Liège,  31  janvier  1866. 
^<^f .  1867, 11.  Sae.  S,  /.  1866. 1268  (yeuve  Tonseaint, 
c.  l'Etat), 

II.  —  Il  est  d'usage  constant  que  l'architeote  qui 
dresse  les  plans  et  devis  pour  la  oonstruction  de 
maisons  a  droit,  à  titre  d'honovaires,  à  einq  pour 
cent  du  coût  de  la  oonstruction. 

La  cireonstanoe  que  le  propriétaire  aurait  eon* 
f  ul  té,  0n  outre,  un  autre  architecte  ne  doit  pas  faire 
réduire  la  rémunération  de  l'architecte  dirigeant, 
s'il  n'en  est  résulté  peur  celui-ci  qu'un  surcroît  de 
besogne. 

JjQ  propriétaire  qui  est  entré  sans  réclamation  en 
possession  d'une  maison  qu'il  a  fait  construire  est 
non  recevable  à  réclamer  des  dommages  intérêts  à 
l'architecte,  à  raison  de  vices  de  construction  ap* 
parents  qu'il  aurait  pu  découvrir  par  une  minui- 
iieuse  inspection  des  lieux. 

Le  propriétaire  qui  a  transigé  avec  l'entrepre- 
neur des  travfittx  d'une  maison  au  siget  des  vices 
de  construction  est  non  recevable  à  réclamer  des 
dommagesTintérêts  à  l'arohitocte ,  du  chef  de  ces 
mêmes  vices.  —  Trib.  Mons,  26  juin  1867.  B.  J. 
1867.  952  (Hoste,  c.  du  Oraty). 

6«  —  iun  supposant  que  l'établissement  d'une 
conduite  d'eaux  puisse  être  envisagé  comme  étant 
nu  ouvrage  tombant  sons  l'applioatton  de  l'article 
1792  du  code  civil,  la  responsabilité  de  l'entrepre- 
neur en  ce  qui  concerne  la  défectuosité  du  système 
de  joints  employés  sur  l'ordre  écrit  du  directeur  des 
travaux  n'en  serait  pas  moins  couverte  ai,  dans 
l'emploi  de  ce  système,  aucune  mali'açon  ne  lui  est 
imputée.  —  Liège,  19  mars  1870.  Poê.  1870.  II.  220 
(Heuse^  o.  oom.  d'£nsival). 

7.  —  Det  payements  partiels  effootués  pendant  le 
eoure  des  travaux  de  bâtisse  entrepris  à  forfait  ne 
doivent  être  considérés  que  comme  des  acomptes 
sur  l'ensemble  et  non  des  payements  imputables  sur 
eertaines  portions  terminées  de  l'ouvrage. 

La  perte  résultant  de  la  chute  et  de  la  ruine  du 
bitiment  avant  l'époque  fixée  pour  la  livraison  doit 
être  supportée  par  les  entrepreneurs,  indépendam* 
ment  même  de  toute  £aute  de  leur  part. 

La  solidarité  qui  frappe  les  entrepreneurs  vis-à- 
vis  du  propriétaire  pour  les  faits  dommageables  ré* 
Bultant  de  la  mauvaise  exécution  et  de  l'emploi  d^ 
mauvais  maténaux  n'atteint  pas  l'architecte,  qui  ne 
doit  répondre  que  de  la  conception  vicieuse  des 
plane  dtmt  il  est  l'auteur,  de  la  mauvaise  direction 
et  du  défaut  de  surveillanee  qu'il  avait  à  exercer. 
—  Trib.  Anvers  4  iuin  1860.  Si.  J.  1870.  45  (Beer- 
naert,  e.  Van  den  Beeck). 

fi«  rr^  (levioe  dn  plan  impesé  au  oanstmcteur  ne 
doit  pas  être  confondu  avec  le  vice  de  constrnetion 


ou  le  vice  du  sol  dont  la  responsabilité  retombe  sur 
l'entrepreneur  ou  l'architecte  d'un  édifice. 

La  clause  de  forfait  absolu  ne  fait  pas  peser  sot 
l'entrepr^aour  de  travaux  publics  les  conséqusnca 
des  vices  du  plan  que  l'Etat  lui  a  imposé. 

La  clause  du  cahier  des  charges  d'une  entrepnic 
de  travaux  de  creusement  mettant  à  là  charge  de  res- 
trepreneur  les  frais  d'épuisement  ne  peut  avoir  poif 
effet  de  lui  faire  supporter  les  dépenses  prorenaiU 
d'une  irruption  violenta  des  eaux  causée  pir  bs 
vice  dn  plan. 

Le  fait  qu'uu  plan  impQsé  è  l'entrepreneur  M 
trouvé  vic^euj^  à  rwon  oe  la  nature  spéciale  du  lol 
sur  lequel  il  était  tenu  de  travailler  ne  oonstitas  pu 
un  cas  fortuit. 

Les  dommages  due  à  un  entrepreneur,  i  nius 
d'un  accident  qui  l'a  forcé  à  reeommeneer  des  tn^ 
vaux  détruits,  consistent  dans  les  frais  de  ces  recon- 
structions et  dans  eei»  qu'a  entraînés  la  prolosgsr 
tion  de  la  durée  de  son  entreprise  an  delà  du  tmM 
fixé  par  son  contrat.  —  Bruxelles,  13  février  IBTl. 
B.  J,  1871.  465  (Eut  belge,  c.  Urban). 

0.  r-T  La  clause  insérée  au  cahier  des  ehsrges 
d'une  entreprise  de  constructions  eue  l'entrée- 
neur  sera,  pendant  six  mois  après  adiàvement,  n»^ 
pensable  des  travaux  et  tenu  de  les  réj»rer  à  ses 
trais  n'a  point  penr  effet  de  restreinclFe  a  son  profi; 
la  durée  dQ^lia  garantie  légale  de  dix  ani.  - 
Bruxelles,  28  mars  1871.  B.  J.  1«71. 1309.  Pëf.  1871 
a.  212  (Wyns.  o.  Leelef). 

10.  —  Quelles  sont  les  eondiiione  et  eireonstsaseï 
qui  déterminent  ei  U  eoastructenr  d'an  canal  s  t^ 
a  titre  d'entrepreneur  eu  à  titre  de  simple  oavritr 
et,  par.  suite,  si  sa  responsabilité  doit  se  r^v 
d'après  l'article  1768  eu  d'après  l'aptiele  1798  ds 
code  civil? 

Lorsque  les  infiltrations  d'un  canal  provieniMei. 
non  d'un  vice  du  plan,  maie  d'un  vice  de  eollstra^ 
tion,  la  responsabilité  du  constmetenr  e^t  engsféi 
à  raison  des  fiiutes  qu'il  a  commisea. 

Ces  fautes  peuvent  s'établir  même  à  l'aide  d'u 
document  étranger  au  procès,  lorsque  la  loi  sdnet 
la  preuve  par  piSsomptions. 

lA  réception  des  travaux  et  le  peyemeni  dti  ^x 
à  l'entrepreneur  d'un  canal  ne  mettent  pas  fia  ilt 
responsfubilité  qui  i>èse  sur  lui  pendant  dix  ans. 

Il  y  a  lieu  de  lui  faire  application  de  l'artieie  179S 
du  code  civil. -^  Trib.  Bruxelles,  19  mars  1878.  B.  J- 
1873.  9^3  (Broquet,  c.  soc.  canal  d'Atk  à  BlsUeV 

fi.*-' La  responsabilité  des  entreprenean  m 
arohiteotes  pendant  dix  ans  est  géaérsile  et  i^ppli' 
que  à  tous  gros  ouvrages  faits  ou  dirigés  par  su, 
dans  quelque  condition  que  ce  toit.  Celte  risposia* 
bilité  subsiste  même  si  le  propriételre  a  psyé  1« 
prix  de  l'entreprise,  alors  que  les  vieee  de  censtn^ 
tion  étaient  déjà  apparents. 

8i  le  propriétaire  consent  à  oe  qu'il  eoît  apporte 
aux  plans  des  modification*  de  nature  à  compro- 
mettre la  solidité  de  l'édifice,  c^t  à  l'entreprsMur 
de  l'avertir  du  danger  auquel  il  s'^cpwe  et  n^  > 
refuser  d'exécuter  sans  un  ordre  femel  et  écHi  - 
Trib.  Liège,  81  décembre  1878.  CL  êi  B.  \fn^\^ 
877.  iW.  1874.  III.  101  (Lin«sene,c.  Cambre^iOuB- 
bresy  c.  DanthtQe).i--Voyealen«  17. 

13.  —  Lorsqu'il  a  èlé  convenu  que  les  frais  ^y 
tnivail  exécuté  par  l'çntreprenefiraelaco&ftrBetiM 
d'un  chemin  de  fer,  qui  n'était  ^^  prévu  psr  las 
cahier  des  charges,  seront  couverts  par  des  réd««j 
tionsde  travaux  aux  stations  intermédiairM  <!>'i< 
était  tenu  de  construire,  et  que  l'en  prendre  ^ 
tvpe  les  plans  qui  seraient  appliquée  aux  ststiosi 
d'une  autre  ligne  entreprise  par  on  aetrs  eoB«^ 
sionnaire.  ces  mots  «  plans  appliqués  «  P^^^f 
eemprenurè  que  ceux  qui  ont  été  on  eeroet  téellr 
ment  exéeniés. 


DU  CONTRAT  DE  LOUAGE.  —  AUT.  1702. 
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I>oriqu'un  cahier  de«  charges  donne  à  l'Ëtat  le 
droit  d'exiger  lea  travaux  nicessaireB  d'une  certaine 
catégorie,  celui-ci  est-il  seul  juee  de}a  nécessité  des 
travaux  de  cette  catégorie  qiTil  a  exigés  ?  (Résolu 
affirmativement  par  le  premier  juge  seulement.) 

Lorsque  les  frais  d'une  quinzaine  d'épreuve  sont 
mis  par  le  cahier  des  charges  au  compte  du  con- 


qu'il  a  laite  en  reconnaissant  que  la  ligne 

était  viable,  et  en  la  laisant  servir  à  sa  destination^ 
pour  y  substituer  une  prétendue  quinzaine  d'essai 
pendant  laquelle  aucune  épreuve  n  a  eu  lieu,  et  ré- 
clamer le  remboursement  ae3  salaires  des  ouvriers 
employés  pendant  cette  quinzaine. 

L'entrepreneur  de  travaux  publics  qui,  en  com- 
pensation des  travaux  qui  lui  incombent  et  que 
l'Ëtât  renonce  à  exiger,  contracte  l'obligation  de 
payer  un  travail  effectué  par  des  tiers,  n'a  pas  le 
droit  de  réclamer  les  intérêts  de  la  somme  qu'il  a 
payée  d0  cç  chef  à  la  décharge  de  l'Etat. 

Cette  modification  du  contrat  par  la  substitution 
d'ui»  travail  à  un  autre  ne  transforme  pas,  même 
i^^uant  à  pet  élément  nouveau,  le  contrat  entre  par- 
ties, qui  est  un  louage  d'ouvrage,  en  un  mandat 
civil.  L'article  2Û01  du  codie  civil  est  donc,  en  ce 
cas,  sans  application. 

Quel  que  puisse  être  le  pouvoir  d'appréciation 
laissé  par  un  cahier  des  charges  à  l'Etat,  quant  à 
certaines  obligations  du  concessionnaire,  il  ne 
s'étend  pas  aux  points  réglés  positivement  par  une 
convention  entre  parties. 

En  conséquence,  si  des  plans,  profils  ou  projets 
d'une  ooQce^slon  so^t  approuvés  par  l'Etat,  celui-ci 
'u»  peut,  par  »&  seule  volonté,  y  apporter  des  modi- 
ficatix»}s  qui  aggravent  la  condition  du  concession- 
naire. —  BrujwTles,  23  février  1874.  Pas.  1874.  II. 
3^1,  B.  /,  1S74.  724  (Boucquéau,  c.  Etat  belge). 

15-  —  L'obligation  de  Fentrepreneur  de  fournir 
des  matériaux  dans  un  délai  déterminé,  sous  peine 
d'une  clause  pénale  convenue,  est  corrélative  àrobli- 
gation  par  son  co  contractant  de  lui  remettre  les 
plans  de  détail  suivant  lesquels  la  fourniture  doit 
Mre  opérée. 

Le  retard  dans  la  remise  de  ces  plans  justifie  le 
retard  daps  l'exécution  de  la  fourniture,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucun  acte  de  mise  en  demeure.  — 
Bruxelli^s,  30  avril  1873.  J?.  /.  1874,  387  (de.Roest 
d'AH^emade,  c,  Henon). 

*  14,  ^-  L'entnsprepeur  de  travaux  publics  dont 
l'fuitreprise  a  été  résiliée  d'office  par  l'Etat,  sous 
prétexta  de  setard  dans  l'achèvement,  et  confiée  à 
un  autre  pour  l'achever,  a  droit  à  des  dommages- 
ii^térétSi  Ionique  le  retar4  résulte  de  la  faute  même 
40  l'état  ou  de  ses  ageuts,  si  cette  expulsion  porte 
préjudice  au  crédit  de  l'entrepreneur, 

lia  droit  au  payement  des  termes  restants  du 
prix  de  l'entreprise,  sous  déduction  de  ce  que  lui 
dur^iept  cPUté  f^  faire  les  travaux  achevés  par  son 
#ucce83eur. 

L'ântrepreneur  empêché  par  le  fait  die  l'Etat  de 
travailler  au  temps  prévu  par  le  contrat  d'entre 
prise,  qui  voit  ainsi,  sans  son  consentement,  pro- 
roger les  travaux  à  l'année  suivante,  a  droit  à  une 
inoemnité  à  raison  de  cette  remise,  si  elle  lui  a 
g^usé  préjudice. 

I/Etot  oui  a  résilié  à  tort  une  entreprise  da  tra- 
vaux publics,  en  manquant  à  son  propre  engage- 
ment, ne  peut  se  borner  à  offrir  à  l'entrepreneur 
expulsé,  pour  tout  dédommagement,  l'indemnité 
réglée  par  la  loi  pour  le  cas  de  résiliation  volon- 
taire d^in  marche  à  forfait.  —  Bruxelles,  26  février 
1874.   Pêê.  1875.  n.  830.  B,  /.  1874.  468  (Yande 

t9r-^L«3  eQtrepw^eurs  qui  se  sont  engagés  à 


exécuter  certains  travaux  dans  un  délai  déterminé 
ne  peuvent  se  prévaloir,  pour  justifier  la  suspension 
des  travaux,  de  ce  ijue  l^architecte  leur  a  prescrit 
des  travaux  non  prévus,  si  le  cahier  des  charges  a 
réservé  la  faculté  d'apporter  des  modifications  aux 
travaux  prévus  et  a  réglé  le  mode  d'évaluation  des 
travaux  imprévus. 

Ne  peuvent  constituer  une  justification  du  retard 
des  entrepreneurs  dans  l'exécution  des  travaux,  des 
difficultés  qui  ont  surgi  dans  l'établissement  des 
décomptes  pour  les  travaux  exécutés,  même  s'il  y  a 
eu  erreur  dans  ces  décomptes  et,  par  suite,  insuffi- 
sance dans  les  sommes  payées  aux  entrepreneurs. 

Conclure  judiciairement  à  ce  qu'un  contrat  d'en- 
treprise de  travaux  publics  soit  résilié  pour  retard 
dans  l'exécution  des  travaux  et  à  ce  que  défense 
soit  faite  aux  entrepreneurs  de  continuer  les  ou- 
vrages, le  tout  aux  fins  de  réadjudication,  ce  n'est 
pas  autoriser  les  entrepreneurs  a  suspendre  les  tra- 
vaux pendant  qu'ils  contestent  le  droit  à  la  résilia- 
tion et  Qu'ils  soutiennent  avoir  le  droit  d'achever  le 
travail  d'entreprise. 

Ne  constituent  pas  des  dettes  distinctes,  mais  les 
éléments  d'un  seul  et  même  compte  qui  sera  dressé 
après  l'achèvement  des  travaux,  le  prix  de  la  partie 
des  travaux  exécutés,  les  dommages-intérêts  dus 
pour  retards,  inexécution,  malfaçons^  pénalités  en- 
courues, coûts  de  travaux  à  refaire,  dépréciation  de 
travaux  non  conformes  au  cahier  des  charges  et 
cependant  maintenus,  cautionnement  versé  et  rete- 
nues faites  sur  de  précédents  décomptes  ;  les  entre- 
preneurs contre  les(][uels  la  résiliation  est  prononcée 
pour  retard  et  maliaçons  ne  sont  fondés  a  réclamer 
aucune  somme  avant  l'établissement  du  compte  dé- 
finitif et  complet.— Gand,  13  avril  1874.  £.  J.  1874. 
677  (Paul  et  Bourgeois,  c.  la  province  de  Flandre 
occiaentale). 

16.  —  La  responsabilité  de  l'architecte  passe,  en 
cas  de  décès  de  celui-ci,  à  ses  héritiers.  —  Trib. 
Tumhout,  12  août  1874.  B,  /.  1^74. 1274  (Van  Gas- 
tel,  c.  ville  de  Turnhout). 

17.  -^  L'entrepreneur  qui  s'écarte  des  plans 
fournis  par  l'architecte  est  responsable,  par  exem- 
ple, des  dégradations  survenues  à  la  toiture,  et  des 
conséquences  qu'elles  ont  entraînées. 

Mais  si  la  maçonnerie  et  la  charpente  ont  été  l'ob- 
iet  de  deux  entreprises  différentes,  on  ne  peut  rendre 
l'entrepreneur  de  l'une  responsable  des  vices  de 
l'autre.  —  Trib.  Liège,  31  décembre  1873.  CL  et  B. 
1874-1876.  377.  Pas,  1874.  III.  101  (Linssens,  c.  Cam- 
bresy).— Jugement  confirmé  en  appel.  Liège,  6  juin 
1874,  Cl.  et  B,  1874-1875.  383. 

18.  —  Le  propriétaire,  à  moins  d'avoir  choisi  des 
hommes  notoirement  incapables,  ne  répond  point 
des  faits  de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur  qu'il 
emploie. 

L'architecte  qui  n'intervient  que  comme  auteur 
des  plans  et  surveillant  des  travaux  ne  répond  que 
de  la  bonté  de  ses  plans  et  de  la  fidélité  générale  de 
l'entrepreneur  à  lés  exécuter. 

L'entrepreneur  même,  sans  faute*  personnelle, 
porte  la  responsabilité  des  accidents  causés  par  ses 
ouvriers.— Trib.  Anvers,  25  juillet  1873.  B.  J.  1876. 
584  (Stoffelen,  c.  Van  Halle,  Schade  et  Schepens). 

19*  —  Lorsqu'un  vice  de  ccmstruction  causé  par 
le  défaut  d'examen  suffisant  de  la  nature  du  soi  a 
occasionné  aux  voisins  un  préjudice  que  le  proprié- 
taire a  été  condamné  à  réparer,  celui-ci  a  un  recours 
en  garantie  solidaire  contre  l'architecte  et  contre 
l'entrepreneur.  —  Trib.  Bruxelles,  6  mars  1876. 
Pas.  1876.  III.  135  (Hess,  c.  Rucquoy). 

20.  —  L'architecte  qui  surveille  et  dirige  une 
construction  sans  en  être  l'entrepreneur  est  obligé 
de  vérifier  si  les  travaux  se  font  uonibrmément  aux 
plana,  aux  règles  de  l'art  et  aux  traités  conclu» 
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entre  le  propriétaire  et  les  entrepreneurs  ;  s'il  né- 
glige d'avertir  le  propriétaire  des  fautes  commises 
par  les  entrepreneurs,  et  si,  par  sa  négligence,  1q 
propriétaire  paye  ceux-ci  et  agrée  les  travaux  quoi- 
aue  défectueux,  l'architecte  est  responsable  des 
dommages  soufferts  par  le  propriétaire. 

Il  en  est  ainsi,  quoiqu'il  soit  prouvé  que  le  pro- 
priétaire a  suivi  les  travaux  et  a  connu  les  défectuo- 
silés  du  travail. 

Le  propriétaire  ne  peut  se  plaindre  d^une  irrégu- 


.  pu  apprécier 
lui-même  les  conséquences. 
L'architecte  n'est  pas  responsable  de  l'exagéra- 


Trib.  Bruxelles,  11  mai  1876.  Pas,  1876.  IIL  281  (De- 
welle,  c.  Lieshoudt). 

21*  —  La  responsabilité  décennale  édictée  par 
les  articles  1792  et  2270  du  code  civil,  contre  l'entre- 
preneur de  gros  ouvrages,  s'étend  à  la  destruction 
complète  du  pavé  d'une  église,  lorsc^ue  cette  des- 
truction provient^  non  de  la  mauvaise  qualité  du 
carrelage  employé,  mais  de  la  nature  des  matériaux 
qui  ont  été  mis  en  œuvre  pour  niveler  le  sol  de 
rEglise  et  pour  supporter  le  pavé. 

Mais  la  responsaoïlité  de  l'entrepreneur  est  basée 
sur  une  présomption  de  faute  qui  n'exclut  pas  la 
preuve  contraire  ;  par  suite,  le  constructeur  doit 
être  exonéré,  lorsqu'il  a  observé  toutes  les  règles  de 
l'art  et  lorsque  le  dommage  résulte  de  phénomènes 
chimiques  qu'il  n'a  pas  prévus  ni  pu  prévoir  :  dans 
ce  cas  l'erreur  commune  innocente  le  constructeur. 
(Résolu  implicitement.)  —  Trib.  Liège,  25  mars 
1876.  £.  J,  1876.  649  (fabr.  de  l'église  d'Yvoz-Ra- 
met,  c.  Tertia).  —  Voyez  le  n»  26. 

2^«  —  L'architecte  qui  assume  la  conduite  d'un 
ouvrage  en  assume  la  responsabilité,  laquelle  ne 
cesse  pas  même  lorsque  le  propriétaire  a  exigé  des 
modincations  aux  plans  primitifs.  Il  est  tenu  de 
supporter  les  frais  résultant  d'un  travail  de  consoli- 
dation jugé  nécessaire  par  suite  du  vice  de  ces 
plans. 

Le  fournisseur  des  matériaux  commandés  par 
l'architecte  à  cet  effet  a  néanmoins  action  de  ce 
chef  contre  le  propriétaire,  lequel  conserve  son 
recours  contre  l'arcnitecte.  —  Tnb.  Anvers,  20  mai 
1875.  S.  J.  1876. 902.  Cl.  et  B.  1876-1877. 376  (Vande 
Leemput,  c.  Van  Hoof  et  'Winders). 

23.  —  La  responsabilité  de  l'architecte  vis-à-vis 
du  propriétaire  n'est  pas  couverte  par  l'approbation 
des  plans  et  l'acquit  total  ou  partiel  des  nonoraires 
dus  tant  pour  la  confection  de  ces  plans  que  pour  la 
surveillance  de  la  construction. 

La  loi  n'admet  pas,  en  ce  qui  concerne  le  louage 
d'industrie  spéciâ  aux  architectes,  la  distinction 
établie  par  l'article  1992  du  code  civil. 

Cette  disposition  ne  j>ermet  d'ailleurs  de  faire 
une  application  moins  rigoureuse  de  la  responsabi- 
lité relative  aux  fautes,  que  pour  le  mandat  pure- 
ment gratuit. 

Le  propriétaire  qui  prend  possession  de  la  con- 
struction renonce  à  l'application  de  la  clause  pénale 
convenue  en  cas  de  retard  dans  l'achèvement  des 
travaux.  —  Trib.  Anvers,  20  mai  1875.  S.  /.  1876. 
908  (Tuyaerts,  c.  Van  Meenen  et  Ricquier). 


24.  -y  L'entrepreneur  qui-  s'engage  à  exécuter 
un  ouvrage  d'après  les  plans  loi  fournis,  soai 
la  surveillance  a'un  architecte,  n'est  pas  respon- 
sable de  l'écroulement  de  ses  ouvrages,  survenu 
avant  leur  réception  définitive,  si  cet  écroulement 
est  la  conséquence  des  vices  du  plan  qui  lui  a  été 
imposé. 

A  en  est  même  ainsi  lorsque,  par  le  cahier  des 
charges,  l'entrepreneur  a  formellement  pris  sur  lai 
la  responsabilité  de  ses  ouvrages  pendant  dix  ^ms. 
—Liège,  l«mars  1876.  Pas,  1^7.11. 19.  B.  /.  1877. 
432  (Com.  de  Dison,  c.  Voituron). 

W,  —  Est  un  entrepreneur  dajis  le  sens  deM  arti- 
cles 1792  et  1799  du  code  civil  celui  qui  se  consti- 
tue à  prix  fait  directeur  d'une  construction. 

Mais  ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aa 
maître  maçon  qui  n'a  contracté  que  rengagement 
d'exécuter  des  travaux  de  maçonnerie  d  une  mai- 
son, à  tant  par  mètre,  avec  obligation  de  se  confor- 
mer fidèlement  au  plan  et  aux  instructions  de  l'Ar- 
chitecte chargé  de  la  direction  et  de  la  surveillance 
des  travaux  de  construction. 

Si  celui-ci  fait  établir  les  fondations  sans  examen 
suffisant  de  la  nature  du  sol,  et  sans  même  consulter 
le  maître  maçon,  la  responsabilité  des  vices  du  sol 
pèse  exclusivement  sur  lui.  —  Bruxelles,  25  janvier 

1877.  Pas.  1877.  U.  92.  B.  J.  1877.  826(Rucquoy, 
c.  Hess  et  Sterckx). 

26. — La  responsabilité  de  l'entrepreneur,  édictée 
par  l'article  1792  du  code  civil,  est  fondée  sur  ce 
qu'il  doit  connaître  la  qualité  des  matériaux  qu'il 
emploie  et  savoir  si  le  sol  est  propre  à  recevoir  une 
construction. 

£n  conséquence,  l'entrepreneur  qui  s'est  servi, 
contrairement  aux  prévisions  du  cahier  des  charges, 
pour  remblayer  le  sol  d'un  édifice,  de  cendres  de 
verrerie,  dont  jpersonne  ne  faisait  usase  avant  lui 
pour  des  remblais  de  cette  nature,  et  dont  les  prin- 
cipes salins  ont  occasionné  la  désagrégation  et  la 
gsrte  du  pavement  de  cet  édifice  cons&uit  à  prix 
it,  ne  peut  dégager  sa  responsabilité,  en  prouvant 
que  l'effet  produit  ne  pouvait  être  prévu  et  n'est 
pas  encore  expliqué  par  la  science. 

Dans  ces  circonstûices,  on  ne  peut  attribuer  la 
destruction  à  un  cas  fortuit.  —  Liège.  14  décembre 

1878.  B,  J.  1879. 3.  Pas,  1879.  IL  70  (fabr.  de  l'élise 
d'Yvoz,  c.  Tertia). 

27.  —  La  responsabilité  des  architectes  et  entre- 
preneurs n'existe  pas  seulement  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire. Ils  sont  responsables  vis-à-vis  de  tous 
ceux  qui  ont  éprouvé  un  préjudice  par  suite  du  vice 
de  construction  du  bâtiment  qu'ils  ont  été  chargés 
d'édifier. 

La  responsabilité  doit  être  partagée  par  le  pro- 
priétaire, s'il  est  établi  que  celui-ci  a  lui-même  a  se 
reprocher  des  torts  qui  ont  contribué  à  causer  le 
dommage  subi.  —  Grand,  19  juin  1879.  Pus,  1879.  II. 
312  (Van  Hecke,  c.  Phalempin). 

28.  —  L'article  1792  du  code  civil  n'est  pas  ap- 
plicable à  l'entrepreneur  qui  exécute  des  ^vanx 
conformément  aux  instnictions  de  l'architecte 
chargé  de  la  direction. 

Le  propriétaire  n'est  pas  responsable  ^e»  dégrada- 
tions causées  à  la  maison  voisine  lorsqu'elles  sont 
le  résultat  des  vices  du  sol  et  qu'il  observe  les  pré- 
cautions requises  par  les  règles  de  l'art.  —  Bruxel- 
les, 9  janvier  1879.  B.  J,  1879.  1396  (Leen 
c.  prov.  de  Brabant  et  Van  Lophem). 


Art.  1793. 

Lorsqu'un  arcliitecie  ou  un  entrepreneur  s^esl  cliargé  de  la  construction  à  foHhlt  d'un  hàtfment, 
d'après  un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  dn  sol,  il  ne  peut  demander  aucune  aug- 
mentation de  prix,  ni  sons  le  prétexte  d'augmentation  de  la  main-d'œuvre  on  des  matériaux,  ni 


DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


ART.  1793. 
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sous  celui  de  cliangemeuts  ou  d'augmentations  faits  sur  ce  plan,  si  ces  changements  ou  augmen- 
tations n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit,  et  le  prix  conyenu  avec  le  propriétaire. 

Voy.  Cit.,  1134, 1866, 1868, 2103  4o,  2110;  -  L.  hyp,,  16  die.  1861,  art.  27  6o,  88. 


Cahier  des  charges,  18, 21. 
Chanoei  aléatoiree,  8,  11. 
Changementa     antorisés     par 

4crit.  2, 10. 
Changements  anx  plans,  S. 
Construction   d*nn  chemin  de 

fer,  26. 
DéfoDcement  d'an  terrain  A  prix 

fait,  27, 
Pétall  esUmatif,  2t. 
DoTis,  18,81. 
Dommages-intérêts,  23. 
Droits  de  douane,  8. 
emplacement   non  déterminé, 

10. 
£tateBtimstIf,18. 
Exécution  des  travaux  sans  ré- 


Indication  alphabétique. 


clsihitlon,  16. 

Exécution  plus  onéreuse  des  tra- 
vaux, 17. 

Fin  de  non-recoroir,  16. 

Force  mineure,  12. 

ForftUt,  1,  8, 3,  4,  6,  6,  7,  9,  10, 
11,12,13, 14,16, 16,17, 18,19, 
20,21,22,23,24,25,26,27. 

Frais  d*étude,  20. 

Frsls  d'exécution,  20. 

Frais  de  surveille  nce,  20. 

Honoraires  pour  reitimatlon 
des  travaux,  21. 

Interprétation  du  forfait,  9, 19, 
24. 

Malfaçons,  22. 

Matières  commerciales,  1. 


Matériaux  de  manviilfte  qualité, 

22. 
Métrés,  10. 
Métrés  commit niqaés  A  titre  de 

renseignements,  8. 
Métrés  inexacts,  8, 10. 
Modifications   aux   travaux  et 

anx  pUns.  10,14,16,23. 
Ordres  par  écrit,  2,  6, 10,  17. 
Ordres  verbaux,  16. 
Payement,  16. 
Payement   par  fractions  men- 

snelles,26. 
Plans  approuvés  par  l'autorité, 

10. 
Prescription,  27. 
Prise  de  possessiou,  16. 


Eéceptlon  des  travaux,  10, 
Reeponsablllté   de  l'architecte. 

Retard,  26,  26. 

Retard  dans  la  remiss  des  plans, 

20. 
Revision,  26. 
Sous-entrepreneur,  26. 
Travaux  extraordinaires,  4,6, 6, 

7.20. 
Travaux  prévus,  13. 
Travaux   supplémentaires,  10, 

25. 
Usages,  20,27. 
Usages  A  Diest,  27. 
Vices  des  plans,  12, 22. 
Vices  du  sol,  12, 16. 


Les  annotations  relatives  aiuc  contrats  d'entre- 
prises à  prix  fait  et  à  fori'ait  se  trouvent  sous  les 
articles  1792  et  1798  du  code  civil. 

t.  —  L'article  1793  du  code  civil  sur  les  effets 
de  la  convention  conclue  pour  l'établissement  à 
forfait  d'une  construction,  n'est  pas  applicable 
en  matière  de  commerce  et  doit  se  restreindre 
aux  contrats  civils.  —  Cass.,  31  mars  1834.  Pas. 
1834.  285. 

!2. —  L'architecte  <|ui  s'est  obligé  à  forfait  de  la 
construction  d'un  bâtiment  ne  peut  exiger  une 
augmentation  de  prix  sous  prétexte  de  changements 
faits  au  devis,  si  ces  changements  n'ont  pas  été  au- 
torisés par  écrit,  et  le  prix  convenu  avec  le  proprié- 
taire ;  il  importerait  peu  que  le  plan  n'eût  subi  au- 
cun changement  et  que  sans  les  aunnentaiions 
faites  au  devis  l'exécution  du  plan  fût  devenue  im- 
possible, l'architecte  qui  a  le  plan  et  le  devis  sous 
les  yeux  doit  s'imputer  de  n^avoir  pas  mieux  cal- 
culé et  réfléchi  avant  de  s'obliger,  et  rien  d'ailleurs 
ne  peut  l'empêcher  de  prévenir  le  propriétaire  et 
de  se  faire  autoriser  par  écrit  à  foire  des  augpnenta- 
tions  au  devis.  —  Liège,  22  juillet  1843.  Pas.  1844. 
II.  828.  B.  J.  1844.  ISl  (commune  de  Freux,  c.  Tas- 
seaux). 

5.  —  L'article  1793  du  code  civil,  aux  termes  du- 
quel l'entrepreneur  à  forfait  de  la  construction 
d'un  bâtiment  ne  peut  réclamer  aucune  augpnenta- 
tion  de  prix^  sous  le  prétexte  de  changements  ou 
d'augmentations  &its  sur  le  plan  arrêté  avec  le  pro- 
pfiétoire  du  sol,  n'est  pas  applicable  à  l'entrepre- 
neur auquel  est  adjoint  une  commission  autorisée  à 
changer  le  plan  et  dont  il  dx)it  suivre  les  ordres.  — 
Cass..  25  juin  1852.  Pas.  1852. 1.  410.  B.  J.  1852. 
1329  (ville  de  Hasselt,  c.  Huysmans). 

4.  —  Lorsqu'un  entrepreneur  est  chargé  de  la 
construction  d'un  bâtiment  sur  le  pied  d'un  cahier 
des  charges  dûment  approuvé  et  signé  par  les  par- 
ties pour  un  prix  déterminé  par  l'adjuaication  pu- 
blique, il  peut  demander  une  augmentation  de  prix 
pour  des  travaux  extraordinaires  faits  en  dehors 
des  travaux  de  l'entreprise,  lorsque  tes  travaux  ont 
été  prévus  et  autorisés  par  les  conditions  du  cahier 
des  charges.  —  Gand,  13  juillet  1855.  B.  J.  1855. 
1384.  Pas.  1856.  II.  101  (Feys,  c.  corn,  de  Gulie- 
ghem). 

tf. — S'il  est  stipulé  dans  un  contrat  d'entreprise  à 
forfait  qu'aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamée 
par  l'entrepreneur  que  pour  autant  qu'il  ait  fait 
reconnaître,  dans  les  dix  jours,  la  réalité  des  obsta- 
cles ou  dommages,  ou  des  faits  reprochés  à  l'admi- 
nistration, ou  que  les  ordres  ou  instructions  par  lui 


invoqués  aient  été  donnés  par  écrit,  cette  stipula- 
tion ne  rend  pas  l'entrepreneur  non  recevable  à 
réclamer  une  indemnité  pour  des  travaux  extraor- 
dinaires d'amélioration  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  le  forfait.  —  Bruxelles,  5  juin  1867.  B.  J.  1058. 
997  (Van  Wambeke,  c.  Etat  belge). 

6.  —  Un  marché  à^forfait  ne  comprend  que  l'exé- 
cution des  travaux  prévus  dans  la  convention  et  les 
pians  qui  lui  ont  servi  de  base. 

Les  travaux  exécutés  en  dehors  et  au  delà  du 
plan,  par  exemple,  ceux  qui  auraient  été  réclamés 
par  les  propriétaires  de  parcelles  expropriées  ne 
sont  pas  compris  dans  le  forfait. 

Ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  change- 
ments ou  augmentations  auxquels  s'appliquerait 
l'article  1793  du  code  civil.  —  Liège,  16  avril  1859. 
Pas.  1860.  II.  146  (Brassey,  c.  SquiUin). 

7.  —  Voyez  l'article  1792  du  code  civil,  n»  1. 

8.  —  Lorsque  le  cahier  des  chargées  d'une  entre- 
prise porte  que  «  les  métrés  et  le  oetail  estimatif  y 
annexés  ne  sont  communiqués  que  comme  de  sim- 
ples renseignements,  dont  l'administration  ne  ga- 
rantit pas  l'exactitude  »,  l'entrepreneur  ne  peut 
soutenir  que  les  inexactitudes  et  les  omissions  qu'il 
y  rencontre  dans  le  cours  de  son  entreprise  enga- 
gent la  responsabilité  de  l'Etat,  qui  serait  tenu  de 
réparer  les  pertes  subies. 

L'entrepreneur  ne  peut  davantage  argumenter 
des  assurances  qu'il  prétend  lui  avoir  été  données 
par  les  ingénieurs  et  les  agents  de  l'administration, 
concernant  l'exactitude  desdits  métrés  ;  il  n'appar- 
tient pas,  en  effet,  aux  fonctionnaires  de  l'adminis- 
tration de  modifier  un  contrat  arrêté  par  le  mi- 
nistre. 

L'erreur  dans  laquelle  l'entrepreneur  a  versé,  par 
suite  des  circonstances  ci-dessus,  ne  porte  pas  sur 
la  substance  de  la  convention  et  n'a  pu  vicier  le 
consentement  donné  à  cette  convention. 

L'établissement,  par  une  loi  postérieure  à  l'entre- 
prise, de  droits  de  obuane  sur  r  espèce  de  matériaux 
que  aoit  livrer  un  entrepreneur  a  l'Etat,  ne  donne 
pas  lieu  à  indenmité  en  faveur  de  l'entrepreneur 
qui  a  traité  à  forfait.  Ce  n'est  là  qu'une  des  chances 
aléatoires  d'un  contrat  d'entreprise  de  cette  espèce. 
—  Bruxelles,  5  mars  1856.  Pas.  1864.  II.  287  (Eeller, 
c.  Etat  belge). 

9.  —  La  clause  d'un  marché  portant  :  «  La  pré- 
sente entreprise  constitue  un  forfait  absolu  »  n'est 


pas  un  obstacle  à  ce  que  les  juges  du  fond  puissent 
décider  souverainement,  d'après  l'ensemole  des 
dispositions  du  cahier  des  charges,  q^ue  le  forfait, 
màl^é  ses  termes  généraux,  ne  supplique  qu'à  une 
partie  spéciale  des  travaux.» Cass.,  19  février  1864. 
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P(U.  1864.  L  179.  B, /.  1864. 837  (minist. trav.  pub., 
c.  Rousseret). 

10.  —  L'entreprise  par  laquelle  on  soumissionne 
l'exécution* en  bloc  de  certains  travaux  pour  un  prix 
total  fixé  d'avance  et  d'après  un  plan  convenu,  con- 
stitue un  forfait. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  l'entrepreneur  à  j)rou- 
ver  o[u'il  aurait  exécuté  un  clan  autre  que  celui  dont 
ii  déclare  dans  sa  soumission  avoir  pris  connais- 
sance, alors  surtout  que  ce  plan,  qui  forme  l'objet 
du  forfait,  a  été  revêtu  seul  de  l'approbation  minis- 
térielle. 

L'entrepreneur  est  tenu  de  se  conformer  au  plan 
i^vétu  de  l'approbation  ministérielle,  et  il  ne  peut 
s'en  écarter  qu'à  ses  risques  et  périls. 
.  Est  valable  la  stipulation,  écrite  généralement 
dans  tous  les  cahiers  des  charges,  ^ui  déclare  l'en- 
trepreneur non  recevable  à  se  prévaloir  d'ordres 
veroaux,  alors  même  qu'il  ofiErirait  de  faire  la  preuve 
de  ces  ordres  par  tous  moyens  de  droit. 

Est  valable  aussi  la  clause  portant  que  la  conmiu- 
nication  du  métré  et  du  détail  estimatif  est  pure- 
ment officieuse  et  que  l'administration  ne  peut  être 
en  rien  liée  par  les  chifiFres  de  ces  pièces.  L'entre- 
preneur est  non  recevable  à  prouver  qu'il  a  excédé 
tes  quantités  de  travaux  qui  s'y  trouvent  indi- 
quées. 

Pour  être  obligatoires,  les  ordres  donnés  même 
par  écrit  doivent  émaner  du  fonctionnaire  à  qui  la 
direction  des  travaux  est  confiée. 

Ne  peut  être  considéré  comme  tenant  lien  d'un 
ordre  écrit  le  seul  fait  de  la  possession  d'un  plan 
autre  que  celui  qui  a  fait  l'objet  de  l'entreprise. 

La  réception  des  travaux  ne  peut  entraîner  pour 
l'Etat  l'obiiffation  de  payer  des  ouvrages  supplé- 
ûientaires  à  l'égard  desquels  l'entrepreneur  n*a  pu 
produire  aucun  ordre  valable. 

La  construction  d'une  maison  éclusière,  dont 
l'emplacement  n'était  pas  encore  définitivement 
déterminé  au  moment  du  contrat,  a  nu  faire  l'objet 
d'un  forfait  valable.  —  Bruxelles,  18  janvier  1866. 
Pas.  1866.  IL  263.  B,  /.  1866.  273  (Vifquin,  c.  Etat 
belge). 

il.  —  Si  en  principe  le  forfait  stipulé  en  matière 
d'entreprise  de  travaux  ne  comprenapas  les  chances 
aléatoires,  c'est-à-dire  les  choses  qu'il  n'était  pas 
possible  de  prévoir,  la  convention  par  laquelle  les 
choses  susceptibles  d'être  prévues,  par  exemple  les 
erreurs  possibles  dans  les  métrés  joints  aii  devis 
sont  mises  à  charge  de  l'entrepreneur,  est  de  stricte 
interprétation  et  l'entrepreneur  ne  saurait  s'y  sous- 
traire en  soutenant  que  les  erreurs  ne  sont  pas  son 
fkit.— Trib.  Bruxelles,  9  décembre  1866.  B,  /.  1866. 
20  (Fontaine,  c.  Etat  belge). 

19.  —  Lorsque  le  cahier  des  charges  d'une  entre- 
prise porte  que  «  l'entrepreneur  est  non  recevable  à 


réclamation  dans  les  dix  jours  de  l'existence  desdits 
fhits  et  des  cas  fortuits  ».  toute  action  basée  sur  le 
vice  des  pians  doit  être  écartée  si  elle  est  intentée 
en  dehors  dudit  délai,  alors  même  que  des  réserves 
ont  été  faites  de  ce  chef. 

Dans  une  entreprise  de  travaux  publics,  conclue 
à  forfait  absolu,  l'entrepreneur  est  responsable  tant 
des  vices  du  sol  que  aes  vices  du  plan.  —  Trib. 
Liège,  9  iuillet  1864.  B.  J.  1866.  276  (Lhoneux, 
c.  Etat  belge). 

13.  —  L'entreprise  à  forfait,  quelque  généraux 
que  soient  les  termes  du  contrat,  ne  comprend  que 
l'exécution  des  ouvrages  prévus  et  sur  lesquels  les 

Sarties  ont  entendu  contracter.  Ainsi,  l'entreprise 
e  la  démolition  et  du  nivellement  de  certaines  for- 
tifications ne  porte  pas  sur  la  démolition  des  an- 


ci«nn«8  magonneries  enfoniea  dans  le  toi,  ignorées 
des  parties  et  mises  an  jour  peiuiaiit  le  coors  des 
travaux.  —  Liège,  12  février  1868.  Pas,  1868.  II. 
366.  B..J,  1871.  230  (Etat  belge,  c.  ville  de  Na- 
mur). 

14*  —  L'entrepreneur  à  forfiait  de  travaux  de  ter- 
rassements, qui  a  pu  et  dû  croire  à  l'établissement 
d'un  pont  pour  le  transport  de  ses  déblais,  et  ^oi 
s'est  trouvé  arrêté,  dans  le  cours  de  son  enteeprise, 
par  l'inachèvement  de  ce  pont,  a  droit  d'être  indem- 
nisé de  ce  chef,  bien  que  le  cahier  des  charges  ne 
renferme  aucune  stipulation  sur  la  mise  dadit  pont 
à  la  disposition  de  l'entrepreneur. 

Les  ooli^tions  de  l'entrepreneur  à  forfkit  ne  peu- 
vent, à  moms  de  condition  expresse,  s'étendre  aux 
modifications  essentielles  et  imprévues  dans  les 
éléments  et  les  bases  du  travail.  —  Bruxelles, 
20  avril  1868.  Pas,  1869.  IL  5.  B.  J.  1868.  1537 
(Dufrasne  et  Macart,  c.  ville  de  Mons). 

Itf.  —  La  prise  de  possession  par  1q  propriétaire 
d'une  maison  bâtie  à  foriait  par  un  entrepreneur, 
alors  qu'il  y  avait  stipulation  ^ue  le  dernier  pave- 
ment du  prix  d'entreprise  serait  payé  aprèe  l'aenè- 
vement  des  travaux,  n'est  pas  une  présomption 
absolue  que  le  propriétaire  reconnaissait  le  parfait 
achèvement  des  constructions.  Le  contraire  peut 
résulter  des  circonstances.  —  Trib.  Anvers,  29  avril 
1869.  B,  J,  1869.975  (Kerstens,  c.  Stevens). 

10.  —  L'entrepreneur  chargé  à  forfait  de  l'exé- 
cution de  certains  travaux  est  mal  fondé  à  réclamer 
une  rémunération  supplémentaire  du  chef  d'ou- 
vrages imprévus  nécessités  par  le  peu  de  consistance 
du  sol,  SI  cette  circonstance  était  signalée  dans  le 
cahier  des  charges. 

L'entrepreneur  des  travaux  à  forfait  n'a  pas  droit 
à  être  indemnisé  à  raison  des  changements  appor- 
tés aux  plans,  au  cours  de  l'entreprise,,  s'il  a  accepté 
et  exécuté  ces  changements  sans  réclamation. 

Les  clauses  d'un  cahier  des  charges  de  travaux 
publics  excluant  toute  réclamation  basée  sur  des 
ordres  verbaux  ou  sur  des  accidents  non  dénoncés 
à  l'administration  dans  un  délai  déterminé  sont  ds 
stricte  interprétation.  —  Bruxelles,  7  avril  1870. 
B,  J,  1870.  487  (Cariier,  o.  l'Etat). 

17*  —  L'entrepreneur  qui  s'est  ohai^  à  forfiut 
de  la  construction  d'un  pont  ne  pput  réclamer  un 
prix  supplémentaire  pour  les  travaux  ou'il  a  exéca- 
tés  en  substituant  un  système  particulier  d'épuise- 
ment au  système  prévu  par  le  cahier  des  charges. 
Il  en  est  surtout  ainsi  s  il  a  exécuté  ces  travaux 
spontanément,  sans  ordre  écrit  des  agents  de  l'ad- 
ministration et  sans  en  informer  l'Etat  dans  le  délai 
prescrit  par  ledit  cahier  des  charges.  —  Liège, 
31  mai  V&h.Pas.  1871.  U.  340  (Etat  belge,  e.  Claes et 
Flechet).  —  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a 
été  rejeté.  Cass.,  25  juillet  1672.  Pas.  lOTS.  L  436. 
B.  J.  1872.  1249. 

18.  —  Dans  l'adjudication  d'une  entreprise  poor 
l'exécution  à  forfait  de  travaux  d'utilité  publique, 
d'après  un  plan  arrêté  d'avance,  il  ne  mut  point 
confondre  le  devis  et  cahier  des  charges  et  le  dé- 
tail estimatif  des  travaux. 

Le  devis  est  la  base  du  contrat  entre  l'adminis- 
tration et  l'entrepreneur.  C'est  d'après  son  texte 
que  doivent  être  jugées  les  contestations  auxquelles 
peut  donner  lieu  l'exécution  du  travail. 

Le  détail  estimatif  est  un  compte  que  se  rend 
l'auteur  du  projet  pour  éclairer  l'administratioo 
sur  l'étendue  des  ooiigations  contractées  sous  le 
rapport  des  dépenses ^  en  cas  d'adoption  du  projet. 

En  thèse  générale,  il  ne  vaut  que  oomme  simple 
renseignement.  En  conséquence,  si  l'objet  du  W' 
fait  est  défini  en  termes  clairs  et  formels  par  le  devis, 
le  détail  estimatif  ne  peut  pas  prévaloir  sur  Is  devis 
et  il  ne  peut  être  envisagé  oomme  complétant  Is  ds- 
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▼ie  quapour  loa  lotioles.oi  ooloi-ci  %'y  réfère  ou  y 
renvoie. 

Spécialement,  lorsque  le  clevia  et  oabier  de9 
(^karges  pour  la  ooastruotîon  d'un  palais  de  justice, 
qui  aéfinîi  nettement  l'objet  du  forfait  et  qui  est 
aeul  revêtu  de  l'approbation  de  Pautorité  compé- 
tente, a  exclusivement  prévu  les  travaux  à  effectuer 
et  les  matériaux  à  fournir  pour  la  oonatruction  de 
rédifice,  on  ne  peut  soutenir,  dans  le  silence  du 
devis,  que  la  fouruiture  du  mobilier  destiné  à  ^mir 
qe  palaiSi  dont  aucun  dessin  ou  modèle  n'a  été  pro- 
duit au  temps  de  l'adjudication,  fait  partie  de  Pen- 
treprise  adjugée,  par  le  motif  que  ce  mobilier  est 
compris  dans  le  détail  eatimatiî.  —  Gand,  28  juin 
X871.  Pfl«.  1872.  II.  7$  (Paul  et  Bourgeois,  e.  pro- 
vinee  de  Flandre  occidentale). 

19.  —  Le  juge  du  fond  appréoie  souverainement 
si  un  contrat  d'entreprise  constitue  un  forfait  et 
quels  sont  les  travaux  qui  y  sont  compris. 

Il  ne  viole  pas  la  loi  du  contrat  en  allouant,  pour 
des  travaux  non  prévus,  un  prix  différent  de  ceux 

Jî.  /.  1872. 1249  (Çlaes  et  Flechet,  c.  Etetbelge)7 

20.  ~  La  clause  de  forfait  absolu  et  l'obligation 
acceptée  par  l'entrepreneur  de  se  soumettre  aux 
plans  et  prescriptions  de  l'Etat  dans  l'exécution  ne 
le  soumettent  pas  à  faire,  sans  indemnités,  des  ou- 
vrages que  le  cahier  des  charges .  ne  prévoit  pas  et 
ne  permet  pas  de  prévoir. 

L'entrepreneur,  en  l'absence  de  toute  stipulation 
précise  quant  au  délai  de  remise  des  plans,  est  non 
recevabfe  à  se  plaindre  d'une  prétendue  tardiveté 
dans  cette  remise,  une  fois  l'entreprise  achevée  sans 
réclamation  de  sa  part. 

Le  cahier  des  charges  d'une  entreprise  de  travaux 
publics,  dreësé  par  l'autorité  concédante,  est  la 
règle  des  obligations  du  sous-entrepreneur  comme 
de  l'entrepreneur  principal. 

L'entrepreneur  principal  ne  peut,  d'accord  avec 
l'Etat,  modifier  ou  rendre  plus  onéreux  son  cahier 
des  charges  sans  la  participation  du  tous-entrepre- 
neuf. 

L'étendue  des  terre^pleins  des  stations  et  de  leurs 
dépendances  tient  à  l'objet  même  d'une  entreprise 
de  eonstruction  de  chemin  de  fer,  et  sa  détermina- 
tion ne  peut  être  laissée  à  ^arbitraire  tout-puissant 
de  l'un  des  contractants. 

A  défont  de  précision  suffisante  du  cahier  des 
charges,  Pobliffation  de  l'entrepreneur  doit  être  dé- 
termmée  par  Tes  proportions  d'usage  dans  les  ohe- 
mins  de  fer  déjà  concédés  du  pays. 

Il  en  est  de  même  du  tracé  aes  profils. 

La  clause  du  forfait  absolu  comprend  tout  ouvrage 

Erévu  ou  imprévu  évidemment  nécessaire  pour  le 
on  établissement  de  l'entreprise. 

Ne  rentrent  pas  dans  le  forfait  absolu  les  ouvrages 
faits  par  les  entrepreneurs  en  remplacement  d'ou- 
vrage» antérieure  exéeutéasnr  le^  plans  lui  remis, 
mais  reconnus  plus  tard  défectueux  par  suite  des 
vices  des  plans  mêmes. 

Lorsqu'un  cahier  des  charges  de  travaux  publics 
établit  aux  obligations  de  l'entrepreneur  des  limites 
n^k^iiné,  eelui-ci  est  non  reoevable  à  se  plaindre  de 
ce  que  le  concédant  aurait  exigé  partout  la  presta- 
tion de  cei  mawma* 

L'acceptation  de  plans  donnant  aux  ouvrages  à 
faire  des  proportions  exagérées  en  dehors  des  prévi- 
sions du  cahier  des  charges  ne  rend  pas  la  réclama- 
tion d'indemnité  non  recevable,  si  l'entrepreneur 
était  tenu  d'exécuter  les  plans  qu'on  lui  remettait. 

Les  frais  d'étude  provisoires,  préalables  à  la  con- 
fection des  plans,  ne  rentrent  pas  dans  les  frais 
d'exécution  et  de  surveillance  des  travaux  mis  à 
charge  de  l'entrepreneur  travaillant  sur  plans  re- 
mis  par  le  concédant.  —  Bruxelles,  4  février  1868. 


J?./.  1872. 1163.  ?as.  1874,  II.  3Ô5  (8ociétégénérale; 
c.  Hertogs).  —  Bruxelles,  El  décembre  1872.  ^.  /. 
1873.  869  filarsttzi  de  Aguirre,  c.  comp.  du  Centre 
et  priuce  de  Ghimay). 

91  •  —  Le  détail  estimatif,  dans  une  entreprise  de 
travaux  concédée  par  voie  d^adjudication  publique, 
n'est,  en  général,  au'un  compte  dressé  par  l'auteur 
du  projet  pour  éclairer  l'administration  sur  l'im- 
portance, au  point  de  vue  de  la  dépense,  des  obli- 
gations qu'elle  assumera  si  elle  adopte  le  projet. 

Le  devis  et  le  cahier  des  charges  constituent  seuls 
le  contrat  entre  l'entrepreneur  et  l'administration  ; 
le  détail  estimatif  joint  au  devis  ne  vaut  que  commç 
simple  renseigpement  si  les  parties  ne  l'ont  e^^pres- 
sément  déclare  obligatoire. 

Alors  même  que  le  détail  estimatif  a  été  déclaré 
obligatoire,  il  n'a  ce  caractère  que  dans  la  mesure 
expressément  indiquée  par  les  parties. 

A  défaut  de  pareille  déclaration,  l'on  ne  peut  im- 
noeer  à  l'entrepreneur  le  payement  d'honoraires 
dus  pour  l'estimation  des  travaux  qui  ont  été  portés 
dans  oe  détail,  ^  Gand,  19  déoembre  1872-  ^s. 
1873.  U.  51.  J?,  /,  1873. 196  (Vermeulen,  ç,  corn,  de 
Saffelaere]. 

19.  —  L'entrepreneur  qui  a  soumissionné  l'exé^ 
cution  à  forfait  d'un  plan  élaboré  par  ^<^  Ijiomp^s 
spéciaux  et  adopté  par  une  administration  commu- 
nale, et  qui  s'est  engagé  à  se  conformer  aux  indica- 
tions qui  lui  seraient  données  par  les  agents  de  la 
ville  et  à  ne  rien  changer  aux  plans,  devis  et  cahier 
des  charges,  n'est  pas  responsable  des  pertes  qui 
résultent  des  vices  du  plan. 

Il  n'esttenu  que  de  celles  qui  sont  la  conséquence  des 
malfaçons  ou  de  la  mauvaise  qualité  des  matériaux. 
—  Trib.  Namur,  3  juin  1873.  Pas.  1874.  III.  106 
(ville  de  Namur,  c.  Simon). 

25.  —  Lorsque  des  modifications  apportées  &  deft 
travaux  publics  qui  ont  fait  l'objet  d^jine  adjudica- 
tion approuvée  par  l'autorité  compétente  Ront  telles 
que  l'entreprise  est  transformée  et  devient  une  entre- 
prise nouvelle,  11  y  a  lieu  à  la  résolution  du  contrat. 

L'administration  publique  qui,  modifiant  une  en^* 
treprise  définitivement  adjugée,  donne  lieu  à  la 
résolution  du  contrat,  est  en  faute  et  doit  réparer  le 
dommage  qui  en  résulte  pour  l'entrepreneur  adju*- 
dicataire.  —  Liège,  6  aeftt  1874.  B,  J.  1874.  1399 
(Courtois  et  Prévost,  c.  ville  de  Liège). 

94.  —  Dans  une  entreprise  de  travaux  publics, 
ie  contrat  doit,  en  cas  de  doute,  être  interprété  en 
faveur  de  l'entrepreneur ,  en  ce  qui  touche  les 
obligations' de  ce  dernier. 

B'U  s'est  obligé  à  exécuter  les  travaux  entrepris, 
tels  qu'ils  sont  mentionnés  dans  le  devis  et  le  cahier 
des  charges,  il  n'est  pas  tenu  d'exécuter  d'autres 
travaux  qui  ne  sont  indiqués  que  dans  le  plan  qui 

Îest  annexé.  —  Bruxelles,  23  novembre  1874.  Pas, 
875.  II.  189.  3.  J,  1875.  1  (minist.  de  la  guerre, 
e.  Van  Hensel). 

9iS.  ^  L'article  1793  du  eode  civil  n'e^t  appl$> 
cable  qu'aux  conventions  réunissant  tous  les  ca- 
ractères d'un  forfait  pur  et  simple; 

En  conséquence,  n  ne  peut  être  invoqué  contre 
l'entrepreneur  soumis  par  son  contrat  à  l'obliga- 
tion de  faire,  éventuellement  et  au  gré  de  l'autre 
partie,  des  travaux  non  prévus. 

L'architecte  chargé  de  la  direction  des  travau^F 
ne  saurait  être  responsable  personnellement,  vis-à* 
vis  de  l'entrepreneur,  des  travaux  supplémentaires 
commandés  par  lui  en  exécution  de  son  mandata    . 

L'entrepreneur  actionné  en  dommages-intérêts 
du  chef  de  retard  dans  l'exécution  de  son  entre- 
prise n'est  point  recevable  à  appeler  en  garantie  un 
sous-entrepreneur  avec  lequel  il  a  fait  un  traité 
particulier.  *-  Trib.  Liège,  6  février  1876.  Cl.  ei  H. 
1876-1877. 534  (Pérat,  c.  Ghainaye). 


i(m 


CODE  CiVIL.  —  LIVRE  III.  —  TITRE  VIH.  —  ART.  1794-1797. 


96.. —  Dans  une  entareprise  faîte  à  forfait  et  pour 
un  prix  stipulé  également  comme  forfait  absolu, 
lorsqu'il  a  été  convenu  que  ce  prix  serait  payé 
par  fractions  mensuelles  proportionnées  au  degré 
d'avancement  des  travaux  et  <)u'à  cette  fin  un  bor- 
dereau régulateur  a  été  arrêté  entre  parties,  ce 
bordereau  doit  être  revisé  si  de  son  application 
continuée  il  résulte  l'absorption  complète  de  la 
somme  déterminée  longtemps  avant  l'achèvement 
des  travaux. 

Cette  revision  doit  être  effectuée  pour  toute  la 
durée  de  l'entrei)ri8e  et  porter  aussi  bien  sur  les 
ouvrages  exécutes  que  sur  ceux  qui  restent  à  faire. 

Il  appartient  aux  tribunaux  de  vérifier  les  circon- 
stances qui  ont  fait  obstacle  à  l'exécution  de  travaux 
dans  les  délais  primitivement 'fixés  ou  de  ceux  qui 
leur  ont  été  substitués,  afin 'de  décider  s'il  y  a  faute 


donnant  lieu  à  responsabilité.  —  Liège,  9  mai  1677. 
B,  J,  1878. 411  (Banque  des  travaux  publics,  c.  CIo- 
son).  —  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  re- 
jeté. Cass.,  18  avril  1878.  B,  J.  1878.  708.  Pas.  1878. 
1.208. 

97.  —  La  convention  par  laquelle  on  s'engage  à 
défoncer  un  terrain  destiné  à  une  plantation  de  sa- 
pins, à  raison  de  tant  par  are,  constitue  une  entre- 
prise à  forfait. 

Il  en  est  ainsi  du  moins  dans  le  canton  de  Diest. 

Par  conséquent,  la  prescription  de  l'article  2271 
du  code  civil  ne  peut  être  opposée  à  Pentrepreneur 
qui  réclame  le  prix  du  travail,  alors  même  qu'il 
Paurait  exécuté  avec  d'autres  ouvriers  et  qu'il  aurait 
qualifié  ce  prix  de  salaires.  —  Justice  de  paix  de 
Diest,  17  août  1878.  CL  et  B.  1878-1879. 1006  (Nol- 
lemai^s,  c.  Van  de  Youwer). 


Art.  1794. 

Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le  marché  à  forftdt,  quoique'  l'ouvrage  soit  &é^ 
commencé,  en  dédommageant  l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses^  de  tous  ses  travaux,  et  de 
tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cette  entreprise. 

Voy.C*.,  1149, 1382,1791. 

L'ouvrier  qui  a  souscrit  un  marché  à  forfait  ne  1  par  le  maître.  —  Trib.  Liège,  20  mai  184S.  B.  J. 
peut  l'attaquer  du  chef  (|ue  le  prix  n'est  pas  sérieux  ;   1848. 1^  (Janssens,  c.  8yn£c  Guillams). 
lu  code  civil  ne  neut  être  mVoaué  oue 


peuL  1  aLuiquer  au  cnei  (|ue  le  pnx  n'esi;  pas  seneux  ;    , 
l'article  1794  du  code  civil  ne  peut  être  luVoqué  que  | 


Art.  1795. 


Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'arcliltecte  on  entrepre» 
neur* 

Voy.  Cit.,  1122,  1237, 1742, 1796,  2008, 2010.  -'  . 


t.  —  Si,  aux  termes  de  l'article  1795  du  code 
civil,  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous 
par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte  ou  de  l'en- 
trepreneur^ on  ne  peut  en  conclure  que  lorsque 
deux  architectes  se  sont  engagés  solidairement  à 
faire  une  construction,  la  mort  de  l'un  affranchisse 
l'autre  de  ses  obligations. 

Quant  aux  héritiers  du  défunt,  l'obligation  vient 
à  cesser  quoique  solidaire.  L'exception  ^ui  leur  ap- 
partient leur  est  personnelle  ;  le  coobligé  ne  peut 
s'en  prévaloir. 

La  solidarité  de  l'engagement  n*emporte  pas  pour 


^es  héritiers  du  çrédécédé  l'obligation  d'indemni- 
ser le  propriétaire  de  tous  dommafi;e8-intérét8  ré- 
sultant du  retard  apporté  par  le  coobligé  à  l'exécu- 
tion des  travaux.  —  Bruxelles,  7  décembre  1842. 
Pas.  1844.  II.  34.  B.  J.  1844.  1282  (Slootmans, 
c.  com.  de  Borg^erhout). 

9.  —  Les  articles  1122  et  1795 4tt  code  civil  na 
s'appliquent  pas  au  louage  de  services  pour  trans- 
port de  marchandises  ou  de  personnes.  —  Bruxel- 
les, 28  juin  1858.  Pas.  1859.  IL  237.  B.  J.  1858. 1063 
(Devroede,  c.  Huart).  —  La  Pasicrisie  donne  à  cet 
arrêt  la  date  du  17  décembre  1857. 


Art.  1796* 

Hais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  en  proportion  du  prix  porté  par  la  conTention,  à  leur 
succession,  la  valeur  des  ouvrages  faits  et  celle  des  matériaux  préparés,  lors  seulement  que  eei 
travaux  ou  ces  matériaux  peuvent  lui  être  utiles* 

voy.  Wr., 724, 1999. 


i*  —  L'architecte  qui  a  fourni  le  plan,  surveillé 
l'exécution  et  procédé  à  la  réception  de  travaux 
confiés  à  ses  soins,  a  droit  à  5  pour  cent  de  la  dé- 

Sensé  totale.  Il  n'est  pas  tenu  de  donner  un  état 
étaillé.  —  Bruxelles,  7  février  1849.  Pas.  1850.  II. 
160.  B.  J.  1851 .  652  (Loyet,  c.  Debrauwer).  —  Voyez 
l'article  1792  du  code  civil,  n«  5. 


9.  —  Le  maître  doit  la  valeur  des  travaux  exé- 
cutés par  un  entrepreneur  en  dehors  de  l'entreprise, 
même  malgré  sa  défense,  si  ces  ouvragres  sont  utiles, 
et  à  concurrence  du  profit  qu'il  en  retire.  —  Bruxel- 
les, 8  décembre  1862.  B.  J.  1863.  778.  Pas.  1863.  n. 
832  (Etat,  c.  Beemaert). 


Art.  1797. 


L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il  emploie. 

V«7.  Ci'f.,  13S4,  1994. 
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Art.  1798. 

Les  maçons,  cbarpentlen  et  autres  ouyrlers  qai  ont  été  employés  à  la  construction  d'un  bâti- 
ment ou  d'autres  ouvrages  fklts  à  l'entreprise,  n'ont  d'action  contre  celui  pour  lequel  les 
ouYrages  ont  été  faits  que  Jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l'entre- 
preneur, an  moment  oii  leur  action  est  intentée. 

Voy.  Cit.,  1166, 1799,  2108  4o,  6«,2110,  2270;  —  L.  h^p.,  16  dêà.  1861,  Mt.  27  5«,  38. 


1.  —  Le  créancier  qui  a  produit  et  affirmé  sa 
créance  devant -le  iage-commissaire  à  la  faillite, 
avec  demande  de  collocation  par  privilège,  est  néan- 
moins recevable  à  intenter  l'action  résultant  de 
l'article  1798  du  code  civil. 

L'article  1798  du  code  civil  accorde  une  ac- 
tion directe  aux  personnes  qui  y  sont  désignées, 
Quand  elles  ont  fourni  les  matériaux  et  la  main- 
a'œuvre. 

La  £Euliite  n'est  pas  un  obstacle  à  l'exercice  de 
cette  action.  —  Trib.  Gand,  19  décembre  1849. 
S,  J.  1650.  41  (Legrand,  c.  com.  de  Lierde-Saint- 
Martin). 

2.  —  L'ouvrier  a  une  action  directe  contre  Ten- 
trepreneur,  en  payement  de  ses  ouvrages.  Celui-ci 
ne  peut,  en  cas  de  sous-traité  sans  date  certaine, 
opposer  aux  ouvriers  qu'il  est  devenu  étranger  a 
l'entreprise.  Le  tribunal  civil  est  compétent  pour 
juger  pareil  litige.  —  Trib.  Arlon...  CL  et  B,  1867- 
1868. 142  (Gillard,  c.  Olivier  Chalon  . 

5.  —  L'article  1798  du  code  civil  ne  crée  pas  un 

Srivîlége^  dans  le  sens  juridique  du  mot,  en  leiveur 
es  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  ont 
été  employés  à  la  construction  d'un  bâtiment  ou 
d'autres  ouvrages  faits  à  l'entreprise. 


En  conséquence,  ils  ne  peuvent  invoquer  aucun 
droit  de  préférence  à  l'égard  des  autres  créanciers 
de  l'entrepreneur,  s'ils  ont  an  contre  celui-ci  au 
lieu  de  s'adresser  au  propriétaire  pour  lequel  les 
ouvrages  ont  été  faits. 

La  disposition  de  l'article  1798  du  code  civil  ne 
peut  pronter  qu'aux  Ouvriers  proprement  dits.  Elle 
ne  peut  pas  être  invoquée  par  un  sous-entrepreneur 
qui  a  affi  dans  un  esprit  de  lucre  et  qui  s'est  livré  à 
une  véritable  spéculation  commerciale.  —  Trib. 
Anvers,  14  mars  1873.  Pas.  1873.  m.  160  (Piccavet, 
C.  Van  Kotten). 

4»  —  L'article  1796  du  code  civil,  qui  accorde 
aux  ouvriers  employés  à  la  construction  d'un  bâti- 
ment ou  d'autres  ouvrages  faits  à  l'entreprise,  une 
action  directe  contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages 
ont  été  faits,  s'applic^ue  aux  sous-entrepreneurs, 
pourvu  que  la  base  principale  de  leur  créance  con- 
siste dans  leur  travail  personnel,  auquel  peut  même 
se  joindre,  dans  une  certaine  mesure,  celui  d'ou- 
vriers travaillant  sous  leurs  ordres,  et  que  leur  en- 
treprise n'ait  pas  le  caractère  d'une  spéculation 
s'écartant  du  rôle  modeste  de  l'ouvrier*  —  Trib* 
Nivelles,  12  août  1678.  CL  et  B.  1873-1874.  989  (Bec 
quet  et  Qilson,  c.  ville  de  Nivelles). 


Art.  1799. 

Les  maçons,  charpentiers,  serruriers  et  autres  ouvriers  qui  font  directement  des  marchés  à 
prix  fait,  sont  astreints  aux  règles  prescrites  dans  la  présente  section  t  Ils  sont  entrepreneurs 
dans  la  partie  qu'ils  traitent* 

V©y.  {?•>.,  1798. 


CHAPITRE  IT. 

DU  ^AIL  A  CHEPTEL. 

SECTION  PREMIÈRE. 
DISPOSITIONS    GÉNâRALBS. 


Art.  1800. 

Le  bail  a  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  Tune  des  parties  donne  à  l'autre  un  fbnds  de  bétail 
pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner,  sous  les  conditions  convenues  entre  elles. 

Voy.  Ck'«.,  522, 1711, 1801, 1818, 1823. 


Art.  1801. 


Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  i 
Le  cheptel  simple  ou  ordliUlre^ 


Le  cheptel  donné  au  fenuLer  ou  au  colon.  pftrtlAlre. 

Il  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de  contrai  imprûprement  appelée  chepUL 

Vfly,  £?*•,,  ISOI  s,,  l«ia,  IS21  •.,  1831. 

♦      .  .     ■  •  Art.  1802.  ' 

On  peut  donner  à  clieptel  toute  espèce  d^anim^ux  BuseeptU»lea  de  croit  ou  depmftt  pottr  V*gsi- 
culture  ou  le  commerce. 

Art.  isoa, 

A  défent  de  con Tentions  partlculfèreB,  ce»  contrala  te  réylen*  par  les  prtncfpet  qui  BUireiit. 
Tdj.  ch.,  vm,  IQl,  iflfl,  iwft- 


SECTioM  n. 

DU    CHEPTEL   SIMPLE, 


Art.  1804. 

*  -  ^     .. 

Le  bati  k  ctieptel  simple  e^t  un  contrat  par  lequel  on  donne  à  un  autre  des  be9tUu:x  à  ^nïçr, 
nourrir  et  soigner^  a  coadltlon  que  te  preneur  proatcrft  de  tik  moitié  du  «roît,  et  qu'tl  »upport«n 
anaal  la  moitié  de  U  perte. 

Voy.  Ot.,  isa5,  iflia  ■. 

Art,  180&. 

L^estlmatlon  donnée  au  cheptel  dans  le  bail  n^en  transporte  pas  la  propriété  au  preneur  i  ellt 
A'à.  diantre  objet  que  de  fixer  la  perte  ou  le  proAt  qui  pourra  se  trouTér  à  l^explration  du  bail, 

Voy.  C*>.,  lalo,  mh,  18i7Ki«22, 

Art.  1806. 
Le  preneur  doit  les  sotns  d^un  bon  père  de  famille  à  la  eousenration  du  clieptelip 

Voy.  Cit.,  im,  13M,  1723,  tTÛT. 

Art.  1807. 

Il  n^eat  tenu  du  cas  fortuit  que  torsquHl  a  été  précédé  de  quelque  faute  de  sa  part,  sans  laquelle 
ta  perte  ne  serait  pas  arrlYêe. 

Voj.  Ci§,t  1148,  13DS,  1382,  1772,  SSOi,  IWS»  t.,  18S4, 

Art.  1808. 

Eu  cas  de  contestation,  le  preneur  est  tenu  de  prou  ter  le  cas  fortuit,  et  le  baUlenr  est  teiiade 
prouver  la  t^ute  qull  impute  au  preneur. 

Art,  1809. 

Le  preneur  qui  est  déctiargé  par  le  cas  fortuit  est  toujours  tenu  de  rendre  compte  des  peau 
des  bëtes. 

Toj.  Cït„ei«.i«»^iMa- 

Ârt.  1610. 
81  le  ctieptel  périt  en  entier  sans  la  &ute  du  preneur ^  la  perte  eu  est  pour  le  baiUeiirp 


S'il  n'en  pëiit  qn'une  partie,  la  perte  est  rapportée  en  commun,  d'après  le  prix  de  l'estimation 
originaire  et  celui  de  l'estimation  à  l'explrattom  dndiepteK 

V07.  C«f  M  615  8.,  1302  8.,  1382, 1806, 1807, 1811, 1817, 1825, 1827. 

Art.  1811. 

On  ne  peut  stipuler. 

Que  le  preneur  supportera  la  perte  totale  fltt  ftbeptef^  quoique  arrlyée  par  cas  fortuit  et  sans  sa 
foute, 
^  'Ou  i|q'11  sapperteni«  dans  la  perte,  une  part  plus  grande  que  dans  le  profit,    '  ' 

On  que  le  bailleur  préléTcra,  «la  Un  du  ball^  qui^qué  ebose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a  ftmml» 

Toute  convention  semblable  est  nulle. 

Le  preneur  profite  seul  des  laitages,  du  Aimler  et  du  travail  des  animaux  donnés  à  cheptel. 

La  laine  et  le  croit  se  partagent. 

Vq7«  (^,  6, 683y  1801,.18Uk  1819,  1828. 


f. 


Art.  1812.  .  ^ 

--Le  preneur  Ae  t^nt  disposer  d'anoMièbèta  du  troupeau,  soit  du  fonds,  doit  dn  croît,  sans  le 
consentement  du  bailleur,  qui  ne  peut  lui-même  èii  disposer  sans  l«  eoUsentementdnprenent»  -^ 

Voy.  C».,  1804, 1847, 2279  •.- P#n.,  491.  î'   '     -  '  .1 :/. 

Art.  181^ 

Lorsque  le  cheptel»  •«t4lonné  an  ItonHlèr.  d'antrui,  i\  doH  être  notifié  a«(  propHétaivé  d«  qulce 
fermier  tient  ;  sans  quoi  il  peut  le  saisir  et  le  faire  Tendre  pour  ce  que  son  fermier  lqiji4iit«„    «  r 

Yoy.  6ir.,  2102  lo;  —  L.  hyp.,  l^dic.  1851,  art.  2Jlo.  2o,  23.  -  Pr.,  819  s. 


La  notification 
cheptel,  ne  peut. 

plus  de  150Tranc8^  ...  ^ 

testimoniale  offerte  pour  établir  que  le  propnétaire 


de  la  ferme  a  su  que  le  bétail  par  lui  saisi,  en  paye- 
ment de  fernlage  échu,  a  été  donné  à  cheptel  par 
autrui.  —  Liège,  8  avril  1865.  Pas,  1865.  II.  154 


(Pierson,  c.  Arend), 
Art.  1814. 
Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en  préyenlr  le  bailleur* 

Yoy.  Ci«.,  1811. 

Art.  1815. 

S*ii  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  convention  pour  la  durée  du  cheptel,  il  est  censé  fait  pour  trois 
ans. 


Vyy..(?if*.i7aa,i774,  içn. 


:  i-?H  :yî  . 


Art.  1816. 


Le  bailleur  peut  en  demander  plus  tôt  la  résolution,  ^i  ig .preneur  nu  rçii|pUt.Ms.:|es..oblljia- 

tions. 


Voy.  Of.,  1142, 1184, 1741, 1760,  1866  &o,  1871. 


Âlrt.  1817. 


-  /  ( 


A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  sa  résolution,  il  se  fait  une  nouvelle  estluiation  <|vi  oheptel. 

Le  bailleur  peut  prélever  des  bétes  de  chaque  espèce.  Jusqu'à  concurrence  de  la  première  esti- 
mation I  l'excédant  se  partage. 

S'il  n'existe  pas  asses  de  bétes  pour  remplir  la  première  estimation,  le  bailleur  prend  ce  qui 
i^ste  et  les  parties  se  fottt  raison  4ë  la  tierte. 

Voy.  «».,  18»,  1810,1826. 1853.  


iOiS  CODE  CIVIL.  —  LIVRE  IIL  —  TITRE  VIU.  *-  ART;  1818-1824. 

SECTION  IIL 
DU  CHEPTEL  ▲   MOITIÉ. 

Art.  1818. 

Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  laquelle  ciiacan  des  contractants  fournit  la  moitié  des 
bestiaux,  qui  demeurent  communs  pour  le  profit  ou  pour  la  perte. 

¥07.  Ci9.,  1800  ■.,  in9  ■.,  ISSS,  1863. 

Art.  1819. 

Le  preneur  profite  seul,  comme  dans  le  cheptel  simple,  des  laitages,  du  ftimier  et  des  traraux 
des  bètes. 

Le  bailleur  n*a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines  et  du  croit. 

Toute  couTention  contraire  est  nulle,  à  moins  que  le  bailleur  ne  soit  propriétaire  de  la  métal* 
rie  dont  le  preneur  est  fermier  ou  colon  partlaire. 

V07.  Ch,,  e,  1804, 1811, 1888, 1888, 1866. 

Art.  1830. 
Toutes  les  antres  règles  du  cheptel  simple  s'appliquent  au  cheptel  à  moitié. 

Voj.C^.,  1806 1. 


SECTION  IV. 


I 
I 
I 
DU   CHEPTEL  DONNÉ  PAR  LB  PROPRIÉTAIRE  A  BON  FERMIER  OU  COLON   PARTIAIRB.  > 


Du  cheptel  donné  au  fermier. 
Art.  1821. 

Ce  cheptel  (aussi  appelé  cheptel  de  fer)  est  celui  par  lequel  le  propriétaire  d'une  métairie  la  donne 
à  ferme,  à  la  charge  qu'à  l'expiration  du  bail,  le  fermier  laissera  des  bestiaux  d'une  yalenr  égale 
au  prix  de  l'estimation  de  ceux  qu'il  aura  reçus* 

Yoy.  {Vf.,  682, 1800, 188S  •..8068}  —  L.  îrtjuUUi  1871.  fur  k  contraint  pftr  oorpt. 

Art.  1833. 

L'estimation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété,  mais  néanmolas 
le  met  à  ses  risques. 

Y«7.  Ct9.,  1743, 1806, 1885. 188S. 

Art.  1823. 

ïous  les  profits  appartiennent  au  fermier  pendant  la  durée  de  son  bail,  s'il  n'y  a  couTenlIos 
contraire. 

V07.  CVf ..  588, 18U.  1818. 1884. 

Art.  1834. 
Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier,' le  ftimier  n'est  point  dans  les  proats  personnels  des  pre- 


DU  CONTRAT  DE  LOUAGE.  —  ART.  1825-1851.  t029 

neun,  mais  appartient  à  la  métairie,  à  Texploltatlon  de  laquelle  11  doit  être  unlqaement  em- 
ployé. 

Voy.  Ci'Vm  524, 1767,  VnB^  Itfll,  1814,  1823. 

Art.  1825. 

La  perte,  même  totale  et  par  cas  fortuit,  est  en  entier  pour  le  fermier,  8*11  n*y  a  conTentlon 
contraire. 

Vor.  Civ.,  616,  ISOa  ■.,  1807,  1810  s.,  1818, 1822  a.,  1827  s. 

Art.  1826. 

A  la  Un  du  bail,  le  fermier  ne  peut  retenir  le  cheptel  en  en  payant  Testlmatlon  originaire  )  il 
doit  en  laisser  un  de  valeur  pareille  à  celui  qu'il  à  reçu. 
8'l]  y  a  du  déficit,  il  doit  le  payer  i  et  c'est  seulement  rexcédantqui  lui  appartient. 

Voy.  Ci9.,  1817, 1822, 1826, 1829, 2062  ;  —  £.  27  jmUêi  ISH,  rar  la  contrainte  par  conM. 

§n. 

Du  cheptel  donné  au  colon  paritaire. 

Art.  1827. 
Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  Ihute  du  colon,  la  perte  est  pour  le  bailleur. 

Voy.  Cet.,  615  s.,  1802  s.,  1882, 1807  s.,  181U,  1825, 1828. 

Art.  1828. 

On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  au  bailleur  sa  part  de  la  toison  à  un  prix  Inférieur  à  la 
valeur  ordinaire  9 
Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  profit  f 
Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages  t 
Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera  tenu  de  toute  la  perte. 

Voy.  Cw.,  6, 1811, 1810, 1853  i  1855. 

Art.  1829. 
Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie. 

Voy.  C*r.,  17S7  ■.,  1774  •. ,  1815. 

Art.  1830. 
Il  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du  cheptel  simple. 

Voy.  CMr.,  1803, 1806  ■• 


SECTION  V. 
DU   CONTRAT   IMPROPREMENT   APPELÉ   CHEPTEL. 

Art.  1831. 

Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  données  pour  les  loger  et  les  nourrir,  le  bailleur  en  con- 
serve la  propriété  9  11  a  seulement  le  profit  des  veaux  qui  en  naissent* 


4m 


TITRE  IX. 

DU   COWTR-^T   DE  SOCIÉTÉ. 


.  Pécjréti  1^  17  y0jitô8p  *n  x»  (9  »W  180*). 
Promulgué  le  27  ventôse  an'xu  (18  mars  1804). 


I       r 


CHAPITRE  PREIIER, 

DlSPOSrriOItS  GÉIfÉIlA!LE8. 


Art.  tBS2. 

La  société  est  on  contrat  par  lequel  deux  on  pinsieur»  personne?  fonyiennent  de  mettre  quel- 
que chose  en  commun,  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourn  ca  réssHer. 

Voy.  C<9.,  W3, 1101  ■.,  183S,  1863.  ttTO,— Pr.,  M,  60  6»;~X.  »  mon  187«,  trt.  41,  44.  —  Cam„  18  ■.;  -  /^  18  nwrf  1873,  Bur  1m  aodicét 
commerctAlM. 

IfuUeaHôn  tUphabétique. 


Cain»  d«  préToyance.  3. 
Caractère  de  la  aociété,  7. 
Concessioii  de  mines,  2. 
Contrat  de  commission,  11. 

êorps  mora),  45, .  .  ^^^^ 
ngagements  entre  le  seeléCaire 
et  lo  directeur,  18. 


Mutation  (droits  de),  17. 
Matnre  de  la  société,  7. 
Service    de    oommisslonnalrea 

pnblics,  6. 
Société  fftisMqjie^  9. 
Société    d'agrémèiil,  6,  S,   10. 

14, 10. 


i.  —  Voyea  l'article  1856  du  code  civil,  n«  2. 

4.  —  La  réunion  de  plusieurs  individus  pour  de- 
mander une  concession  de  mines  constitue  une  so- 
ciété définie  par  Tarticle  1882  du  code  civil. 

Le  cahier  des  charges  auquel  ils  se  soumettent 
pour  obtenir  la  concession  forme  les  conditions  de 
l'association  et  le  contrat  social.  Ce  cahier  des 
charges  lie  les  associés  entre  eux.  En  matière  de 
houirière»  surtout,  la  majorité  des  intérêts  ne  lie  la 
minorité  que  pour  les  actes  de  simple  administra- 
tion. —  Liège,  4  décembre  1847.  Pas.  1848.  II.  26. 
B.  J.  1848.  203  (Soc.  Petite  Bacnure,  c.  Janson), 

3.  —  Une  société  civile  entre  ouvriers  sous  le 


d'un  secours  mutuel  en  cas  de  maladie,  d'acci- 
dents, etc..  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  aucun 
autre  bénéfice,  ne  peut  être  rangée  parmi  les  so- 
ciétés civiles  dont  parle  le  code  civil. 

La  dissolution  ne  pourrait  être  provoquée  à  la 
demande  de  la  majorité  des  associés.  —  Gand, 
13  mars  1848.  B.  J,  1848. 1214.  FaSi  1848.  XI.  70, 

4.  —  La  société  formée  entre  deux  dentîstes'pour 
l'exercice  de  leur  art  n'est  point  commerciale,  quand 
bien  même  ils  fabriqueraient  et  débiteraient  des 

Êoudres,  des  opiats  et  des  élixirs.  —  Trib.  coro. 
iruxelles,  24  janvier  1850.  B,  /.  1850. 173  (Talma, 
c.  Fay).  ,  .  , 

j$,  —  lïe  constitu^  pas  une  société  commerciale 
"une  réunion  d'ouvriersi  tous  égaux  entre  eux,  qui 
mettent  en  commun  leur  zèle, laur  adrotte  etlaar 
activité,  pour  l'établissement  d'un  service  de  com- 
missionnaires publics,  dont  ils  se  partagent  égale- 
ment les  bénénces  et  les  pertes. 
Leur  société,  qui  n'a  pour  objet  que  le  louage  de 


Société  d'assurances  mutuelles 

ooptre  les  faillites,  12. 
Société  de  secours  mutuels,  SO. 
Société  de  tir  i  rare.  S. 
Société  «Atn  j|ijMe«in#.  «, 
Société  phiUnthropttne,  0, 14. 


Société  pour  la  Tente  de  tenaisp 

16, 17. 
Société  unlTerseUe  de  guai  ti 

de  biens  entre  un  père  et  sm 

Tersements  i  eifectner,  1& 


services  d'ouvrier8|  a  v^  g«ji|oière  pur^BMnt  civil. 

Il  importe  peu  que  l'acte  d'associi^tion  porte 
qu'ils  forment  entre  eux  une  société  en  nom  collec- 
tif, sous  une  firme.  —  Xrib,  oom,  A&varsy  15  no- 
vembre 1864.  B,  J.  1865.  445  (Goldschmidt). 

O.'^—  Une  société  formée  dans  un  but  d'exercice, 
tel  qu'un  tir  à  l'arc,  ne  constitue  pas  une  sociétc^ 
civile,  mais  une  simple  r^unigi^  4'ittdiy4f}Qui^  jjiça- 
pable  d'a^r  comme  être  moral,  ^r  son  conseil  d  ad- 
ministration. 

Les  membres  de  la  direction  qui  ont  intenté  une 
demande  en  justice,  au  nom  et  comme  représentants 
de  la  société  et  dans  son  intérêt,  ne  peuvent  être 
reçus  à  conclu/e  dAns  le  çoor»  de  l'inytopce  en  nom 
individuel. 

L'intervention  d'autres  sociétaires  ne  ponmit 
régulariser  la  demande  telle  qu'elle  a  été  introduite. 
—  Bruxelles.  5  juillet  1866.  Pas.  1867.  II.  26.  B.  J. 
1867.  1110  (Van  Aelst,  c.  Casteels).  —  Justice  de 
paix  d'Alost,  3  septembre  1867.  B.  /.  1868.  317.  - 
Voyez  le  n»  8. 

7*  —  Une  société  emprunte  son  caractère  com- 
soercial  ou  pi  vil.  1104  à  Ij»  £orme  qu'on  lui  a  donnée, 
mais  à  son  objet. 

La  qualité  de  négociant  dans  le  chef  des  associés 
ne  les  empêche  point  de  former  une  société  ci?ile, 
et  on  ne  saurait  imprimer  à  cette  société  un  carac- 
tère incompatible  avec  son  objet.  —  Bruxelles, 
12  août  1867.  B.  J.  1867.  1346.  Pas.  1888.  U.  176 
(Wilmart,  ç.  JdineurJ,, 

8.  —  Les  résolutions  prise?  conformément  aux 
-statats  d^me  eooiéM  d'agrément  Hent  toas  les  so- 
ciétaires. 

'actif 

re- 

chaquo 
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ku  Biombi^,  est  obligatoire  pour  cinq  ans.  de* 
d^rmère  admi«fion,  à  défaut  d4  là  réaliya^ 


nouTflau 

puiflla  d^rmére  aam»fion, 

lion  de  l'événemmit  préTa.  «—  Bruxelles,  2^  février 

1868,  M.  /.  im.  628  (Van  A^lst,  c  Caste^U). 

B.  —  Les  assQciatiQoa  faites  dans  un  but  philan* 
thropique  et  artistique  ne  constituent  pas  un  corps 
moral,  comme  le«  sociétés  civiles  et  commerciales 
du  droit  commun.  ^  Trib.  Bruacelles.  2  mars  1869. 
—  Idem,  16  mw  1869.  Cl.  et  fi.  1870-1871. 1080 
(Derode  et  3audttin)« 

10.  —  LVtide  1832  du  code  civil  exige  que  le 
contrat  d'association  soit  lait  dans  la  vue  de  réali- 
ser en  commun  un  bénéfice  au  moyen  de  la  chose 
apportée  en  société,  --  Trib.  Bruxelles,  29  mars 
1871,  j?.  /.  1871.  56Ç  (Defooz). 

â  I»  ~«  Ia  oonvention  par  laquelle  l'un  de«  con* 
tractants  se  charge  de  vendre  à  profits  et  pertes 
communs  des  marchandises  appartenant  à  Pautre  et 
4ont  ce  dernier  conserve  la  propriété  exclusive,  ne 
<H>n«titue  pas  un  epntrat  de  société,  mais  un  eon* 
trat  de  commission. 

£n  cas  de  rupture  du  contrat,  il  y  a  lieu  de  nom- 
mer des  liquidateurs  chargés  de  réaliser  les  mar* 
chandises  encore  existante,  pour  le  compte  com- 
mun des  intéressés.  —  BruxeUfis.  6  avril  1871.  Pas, 
1871.  il.  818.  B,  /.  1871.  «25  (Welf,  c.  Hofiman). 

i2.  —  Une  société  d'assurances  mutuelles  contre 
les  IWllitei»  qoi  n'a  pas  pour  ol^et  un  bénéfice  à 
faire  en  commun  au  moyen  d'une  cbosç  misç  en 
commun,  n'est  pas  une  véritable  société.  —  Bruxel- 
les, 6  avril  187^  Pas,  1872.  IL  191.  B.  /.  1872.  629 
(Le  Hariy  de  Beaulieu,  c,  Goninck). 

15.  —  Les  membres  d'une  société  d'agrément  ne 
(Ont  pas  reoeTables  à  agir  exijustice  au  nom  de  la 
société  et  dans  son  intérêt.  Four  revendiquer  les 
objets  mobiliers  dont  ils  sont  copropriétaires,  ils 
doivent  agir  dans  leur  intérêt  individuel  et  en  nom 
personnel.  —  Bruxelles,  8  février  187L  P(U,  1872. 
IL  224.  B.  J.  1872. 1286{Geroadal,  c  Brabent). 

14.  —  Les  associations  formées  dam  un  but 
d'agrément,d'art  ou  de  i^ilanthropie,  ne  constituent 
paa  un  corps  moral.  — r Trib.  Bruxelles,  28  mai  1873. 
Pas.  1873. 111. 213  (Wyns,  c.  Cantillon). 

i^«  -^  Une  société  civile  ne  forme  pas  un  corps 
moral  commales  sociétés  de  commerce. 

£st  civile  une  société  immobilière  qui  a  pour 
objet  ^exploitation  de  terrains  mis  en  commun, 
l'exécution  de  travaux  propres  à  les  faire  valoir,  à 
einbellip  ou  assainir  le  quartier  de  la  ville  où  ils 
sont  situés,  la  création  de  nouvelles  rues,  la  vente, 
l'échange  on  la  location  des  immeubles  sociaux. 


En  oonséqnenoe,  les  çes^ioiw  d'intérêts  d^nsoette 
société  rendent  le  çessionnaire  copropriétaire  deii 
immeubles  composant  le  fonds  social,  et  sont  jM 
suite  passibles  des  droits  de  mutation  immobilière 
et  de  transcription.  —  Trib.  Verviers,  8  janvier 
1873.  C/.  (?/ ^.  1872-1873.  727, 

iQ^  —  £st  purement  civile  de  sa  nature  nue  f o- 
ciété  universeile  de  biens,  et  dejgains  formée  entrcf 
un  père  et  Ma  enfants,  bien  que  le  père  exploite  une 
maison  de  santé  dans  un  des  immeubles  mis  en 
commun.  —  Bruxelles,  18  mars  1872.  B.  /.  1872. 
500.  Pas,  1878..U.  71  (Miren  et  Van  Leeuw,  c.  faij. 
lite  7an  X^euw), 

17.  —  Est  purement  civile  la  société  oonetit^^ 

Sour  l'achntetla  revente  d'immeubîeset  l'exécutien 
e  travaux  propres  à  leur  dçnner  une  plu^-valuf . 

Elle  ne  forme  pas  un  être  moral  distinct  de  In 
personne  des  associés. 

Les  actions,  dans  une  telle  société,  ne  sont  paf 
meubles,  et  leur  transmission  conventionnelle  donne 
lieu  à  la  perception  du  droit  de  mutation  immob4« 
Hère.— Bruxelles.  10  juillet  1873.  Pas,  1873.  II.  333.* 
B,  /.  1873. 1017  (Couteaux,  c.  minist.  des  finances). 

iH»  —  L'actionnaire  d'une  société  ne  peut  se 
soustraire  au  versement  prévu  par  les  statuts,  en 
invoquant  la  eonvention  mite  avec  le  directeur  de 
la  société,  qui  s'est  engagé  vis<à^vis  de  lui  à  ne  vien 
lui  réclamer  du  ohef  de  les  actions  que  pour  les 
opérations  traitées  par  la  société  postérieurement  à 
l'entrée  de  l'actionnaire  dans  la  société. 

Semblable  engagement  pris  par  le  directeur  con-r 
trairement  aux  clauses  de  l'acte  de  société  .ne  peut 
être  opposé  à  la  société.  —  Trib.  Bruxelles,  4  jan- 
vier 1875.  Pas,  1876.  UI.  176  (Soe.  la  Meuse,  c.  de 
Cartier). 

i9.  —  Bien  qu'une  société  d'agrément  n'ait  au- 
cune existence  juridique  au  sens  de  l'article  1382 
du  code  civil^  néanmoins  les  membres  d'une  pa^ 
reille  association  neuvent  contracteri  en  nom  per* 
Bonnel,  des  liens  de  droit  d'une  part  avec  les  tiers, 
d'autre  part  avec  leurs  coassociés,  en  vertu  des  sta* 
tuts  auxquels  ils  adhèrent,  et  ils  peuvent  poursuivra 
en  justice  la  sanction  de  ces  droits.  — Tnb.  Bruxel* 
les,  23  janvier  1877.  9  février  et  17  octobre  1874. 
Pas.  1877.  m.  182  (Marrant  et  Graaf). 

90*  —  Une  société  de  secours  mutuels  ne  constit 
tue  pas  une  société,  dans  le  sens  de  l'article  1832  dn 
code  civil,  mais  une  simple  communauté.  —  Gand, 
l«  mars  1877.  B.  J,  1877. 683.  Pas.  1877,  U.  263  (Bal- 
thazar,  c.  Vuydts).  , 

91»  —  Voyez  l'article  1841  du  code  civil.'  . 


Art.  1899. 

Tonte  société  doit  avoir  un  objet  licite,  et  être  contractée  pour  tMntérèt  commun  4?8  pertiee; 
Ctoqn^  «e^odê  doit  y  apporter  ou  de  l'argent,  ou  d'autres  biens,  ou  ton  industrie* 

Voy.  dtB,^  0,  nos,  IIM  ■.,  1188, 1172, 1045  t.,  1855. 


I.  -^  I^orsque  deux  individus  contractent  un  en- 
gagement décennal  ayant  pour  obiet  Te^cploitation 
a'one  usine  d'alun  et  les  améliorations  à  introduire 
dans  la  faln-ication  :  que  l'apport  de  l'un  consiste, 
outre  ses  fîrais  de  déplacement,  dans  son  industrie 
et  l'obligation  de  diriger  et  soigner  la  fabrication 
et  de  livrer  ses  secrets  à  l'autre  :  que  l'apport  de 
celui-ci  consiste  dans  la  mise  à  la  disposition  du 

{>remier  de  son  usine  et  dans  l'obligation  de  faire 
es  fonds  nécessaires,  dont  il  se  rembourse  sur 
les  aluns  fabriqués,  et  qu'il  y  a  des  bénéfices  à 
partager;  ce  contrat  est  un  acte  de  société  parti- 
culière. 

On  ne  peut  l'assimiler  à  un  contrat  de  louage 
d'ouvrage  ou  d'industrie,  comme  dans  le  cas  d'un 


commis  ou  d'un  directeur  de  fabrique  dont  le  ^ag^ 
consiste  dans  une  part  des  bénéfices  .éventuels. 

Cette  association  s'étend  non  seulement  à  la  fa- 
brication de  l'alun,  mais  encore  à  tous  ses  dérivés, 
comme  les  rouges,  les  couperoses,  les  eaux-mères, 
sans  changer  la  nature  de  l'association.  —  Trib. 
Liège,  14  août  1844.  B,  /.  1845.  315  (veuve  Du- 
mont,  c.  Delaminne). 

9.  —  Toute  société  dont  l'objet  est  la  vénalité  des 
offices  est  nulle.  —  Gand,  26  mai  1858.  B.  /,  1858. 
1411.  Pas.  1858.  U.  393  (faillite  Z...). 

3.  —  Les  tiers  qui  contractent  avec  les  adminis- 
trateurs d'une  société  d'agrément  n'ayant  pas  une 
personnification  civile,  comme  une  société  a'Horti- 
culture,  d'Agriculture  et  de  Grande  Harmonie,  ont. 
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coutre  ces  administrateurs,  une  action  directe  et 
personnelle  en  payement  des  fournitures  par  eux 
faites. 

Us  ont  la  même  action  contre  les  sociétaires, 
autres  que  les  administrateurs,  lorsqu'ils  ont  com- 
mandé ces  fournitures. 

Les  administrateurs  ainsi  condamnés  ont,  contre 
les  autres  sociétaires,  un  recours  en  garantie  par 
l'action  de  in  rem  verso,  mais  seulement  à  concur- 
rence de  leur  intérêt  dans  la  société,  calculé  diaprés 
le  nombre  des  sociétaires  ;  ceux-ci  ne  sont  pas  Obé- 
rés par  le  payement  de  leurs  annates. 

Ces  sociétaires  pourraient  écarter  ce  recours  en 
soutenant  que  les  administrateurs  ont  mal  fféré, 
notamment  en  dépassant  les  prévisions  du  buag[et. 

Elu  toute  hyi>othe8e,  l'action  en  garantie  et  l'action 
directe  ne  seraient  ni  recevables  ni  fondées  contre 
les  sociétaires  qui,  avant  l'introduction  de  ces  ac- 
tions ^  se  seraient  retirés  de  la  société,  dès  que  cette 
retraite  est  autorisée  par  les  statuts,  et  qu'elle  n'est 
pas  intempestive,  la  société  ayant  continué  d'exis- 


ter. —  Trib.  Liège,  29  juillet  1868.  —  Id.,  15  dé- 
cembre 18&8.  —  Id.,  21  décembre  1868.  —  Id., 
14  mars  1869.  CL  et  B.  1869-1860. 963. 

4.  —  La  clause  d'un  acte  de  société  en  Terta  du- 
quel, en  cas  de  décès  de  l'un  ou  de  plusieurs  des 
associés,  sans  descendants  légitimes,  leur  pai^t  dans 
la  société ,  ensemble  de  ce  qu'ils  y  ont  apporté  ou 
pourront  y  apporter  dans  la  suite,  passeront  en 
pleine  propriété  aux  associés  survivants  qui  ne  de- 
vront aucune  restitution  de  ce  chef,  constitue  une 
donation  à  cause  de  mort  prohibée  par  la  loi,  s'il 
est  stipulé  en  même  temps  que  chaque  associé  aura, 
en  tout  temps,  le  droit  de  se  retirer  et  que,  si  l'on 
des  sociétaires  se  marie  sans  le  consentement  écrit 
des  autres,  la  société  cessera  également  quant  à  lui, 
en  continuant,  dans  ces  deux  cas,  entre  les  aatres 
associés. 

Une  telle  stipulation  est  non  seulement  frappée 
d'inefficacité,  mais  entraîne  même  la  nullité  de 
l'acte  d'association.  —  Trib.  Bruges,  1«»  février 
1876.  Pas.  1876.  m.  296  (Muylle,  c.  Muylle). 


Art.  1834. 

Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit,  lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de 
cent  cinquante  fk^ncs* 

La  preuve  testimoniale  n'est  point  admise  contre  et  outre  le  contenu  en  Pacte  de  soeiété,  ni  sur 
ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  cet  acte,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme 
<m  valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs. 

Voy.  Cit^  132B,  1341, 1847, 1364  8.,  1858  6.,  1866.  »  Cwh,,  89  8.,  49  8.;  —  L.  18  iMU'  1873,  art.  4  à  12, 14. 

Ug.  anUr.:  Ord,  mars  1678,  Ut.  IV. 

Art.  l«r.  Tonte  aoeiété  générale  ou  en  commandite  eera  rédigée  par  écrit,  on  par-devant  nolair»8,  on  8on8  eignatare  prirée  :  et  b« 
sera  reoene  anenne  prenre  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  en  Pacte  de  société,  ni  sur  ce  qui  serolt  allégué  avoir  été  dit,  «T-ant, 
lors,  on  depuis  Tacte,  encore  qu'il  s'agist  d'une  somme  ou  râleur  moindre  de  cent  livres. 


1.  —  La  promesse  de  contracter  une  société  com- 
merciale peut  être  prouvée  autrement  que  par 
écrit.  —  Bruxelles,  20  février  1836.  Pas.  1886.  88. 

9.  —  La  preuve  testimoniale  est  admissible  pour 

Srouver  l'existence  d'une  société  commerciale  dont 
y  a  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Liège, 
18  juillet  1886.  Pas.  1886. 184. 

d*  —  Une  société  pour  l'exploitation  de  mines  est 
formée  par  l'acte  dans  lequel  les  demandeurs  en 
concession  déclarent  se  soumettre,  à  un  cahier  des 
charges  qui  stipule  que  :  la  vente  du  produit  sera 
indivisible,  comme  la  direction  des  travaux.  — 
Liège,  16  mars  1886.  Pas.  1886.  62.  —  Gass.,  14  dé- 
cembre 1888.  Pas.  1888. 416. 

4.  —  La  réunion  de  plusieurs  personnes  pour  en- 
treprendre l'exploitation  d'une  mine  constitue  une 
communauté  d'mtérêts,  une  association  sui  çeneriSj 
qui,  quoique  non  constatée  par  un  écrit,  n'enlève 
pas  aux  actions  ou  parts  leur  nature  de  meubles.  — 
Cass.,  19 janvier  1*13.  B.  J.  1848. 1515.  Pas.  1843. 
I.  85  (Enregistrement,  c.  Bris). 

|5.  —  Po^  qu'un  héritier  puisse  prétendre  avoir 
été  l'associé  du  défunt  pendant  les  dernières  années 
de  sa  vie  et  être  devenu  ainsi  propriétaire  d'une  par- 
tie des  objets  et  marchandises  délai^és  par  lui,  il 
ne  suffit  pas  qu'il  prouve  avoir  pris  patente  ou  avoir 


fait  des  actes  de  commerce  en  nom  personnel  ;  iJ 
faut  qu'il  produise  l'acte  authentique  de  l'associa- 
tion ou  de  la  cession.  —  Liège,  23  mars  1842.  JPas. 
1843.  II.  178  (Massart,  c.  Chevron). 

6.  —  Les  dispositions  de  la  loi  en  matière  de 
preuve  d'existence  de  société  sont  essentiellement 
rigoureuses. 

L'existence  d'une  société  commerciale,  aussi  bien 
que  celle  d'une  société  civile,  ne  peut  être  établie 
que  par  des  actes  publics  ou  sous  seing  privé.  Dons 
ce  dernier  cas  même,  l'acte  n'a  de  force  probante 
que  si  l'article  1825  du  code  civil  a  été  observé.  — 
Bruxelles,  11  août  1859.  Pas.  1860.  U.  277.  B.  J. 
1859. 1542.  (Gluzeau.  c.  Cluzeau). 

7.  —  La  qualité  ae  membre  d'une  société  peut 
être  prouvée  par  témoins  et  même  par  présomp- 


tions,  s'il  existe   un   commencement  de 


preuve 


par  écrit  de  cette  qualité.  —  Gand,  l*»  mai  1877. 
i.  J.  1877.  688.  Pas.  1877.  IL  258  (Balthasar,  c.  De- 
vuyst). 

8.  —  Les  associés  entre  eux  ne  peuvent  justifier 
de  leurs  conventions  sociales  que  par  écrit. 

En  l'absence  d'un  écrit,  les  oènefices  et  les  pertes 
doivent  se  partager  d'après  les  principes  généraux. 
—  Trib.  Gand,  17  novembre  1877.  Pas.  1879.  III. 
186  (Pottier,  c.  Heughebaert). 
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SECTION  II. 
DE   LA    SOCIÉTÉ   PARTICULIÈRE. 


Art.  1841. 

La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'applique  qu'à  certaines  choses  déterminées,  oa  à  leir 
usage,  ou  aux  fruits  à  en  percevoir. 

Voy.  Cit.,  1126  «.,  1835, 1842.  -  Corn.,  18  bj;  —L.lStnai  187»,  art.  1  «. 


1.  —  L'association  que  forment  plusieurs  pro- 
priétaires de  viffnobles  pour  écouler  leurs  vins  est 
une  société  civile,  lors  même  qu'ils  s'associent  une 
personne  qui  apporte  seulement  son  industrie  et 
qu'ils  se  réservent  de  s'adjoindre  temporairement 
ct'autres  propriétaires  vinicoles  pour  vendre  les 
produits  ae  leurs  récoltes. 

Une  telle  société  ne  devient  point  commerciale 
parce  que  les  associés  propriétaires  livrent  à  la  so- 
ciété leurs  vins  à  un  prix  déterminé,  si  oe  prix -est 
payable  seulement  après  que  la  société  les  aura  dé- 
bités au  jprix  qu'elle  aura  jugé  convenable  et  si,  à 
l'expiration  de  la  société,  chaque  sociétaire  reprend 
ses  apports.  —  Trib.  Bruxelles,  20  juin  1849.  B.  J. 


1849.  910  (Société  civile  de  Bordeaux,  c.  Mal> 
ville). 

2.  —  Une  communauté  de  fait  ayant  pour  ol j-n 
l'exploitation  de  biens,  les  uns  indivis  ou  çanicv 
liers  aux  communistes,  les  autres  pris  à  b^,  con- 
stituent une  société  particulière,  mais  non  ua^ 
société  universelle. 

La  part  revenant  à  chaque  communiste  dans  h 
société  doit  être  fixée  d'après  la  quotité  de  biet- 
qu'il  y  a  mis  et  en  tenant  compte  du  temps  pentk:'. 
lequel  a  duré  l'exploitation  commune  de  clicnn  d- 
ces  apports.  — Bruxelles,  14  mars  1864.  B.  J.  1%I 
628  (Beeckmans,  c.  Crockaert). 

3.  —  Voyez  l'article  1832  du  code  civil. 


Art.  1842. 

Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  s'associent,  soit  iMiur  une  entreprise  désignée,  toit 
pour  Toxcrck-e  ite  f]UPlquo  mcti^T  au  profession,  f*sit  aussi  uncHooii-té  particu Itère. 

Tôt.  Om  )M1^  lAm  -  Com^,  l^lUi^LJêwuii  ISTS,  imr  Im  BOcî^t^i  c^mmmnMwm. 


CHAPITRE  III. 

BE8  EISGAGEMEl^TS  DES  ASSOCIÉS  EISmE  EUX  ET  A  LÉGAIID  DES  TIERH. 


SECTION  PREMIÈRE, 
DES    ENGAGEMENTS    DhS    ASSOCIÉS    E3STRE   EUX. 


Art.  1843. 
La  société  commence  â  Tins  Un  t  même  dti  contrat,  sll  ne  désigne  une  antre  époque. 

Art.  1844. 

S^ll  n\  a  pas  de  convention  Kur  la  durée  de  la  société,  elle  est  censée  contractée  pou rtoat^U 
vie  des  assiociès,  hour  la  modlIlcitUon  portée  ^n  l'article  1 SGO  i  ou,  »'*U  s^agit  d'une  tkfÊiire  donl  Ji 
durée  aolt  limitée,  pour  tout  le  temps  que  doit  durer  celte  alTaire. 

Eet  nulle  la  cîaui^G  f^ui  enlève,  dans  une  société  1  Hruxclles,  13  mai  ISfil.  B.  J.  186L  737.  P#^-  2B61 
perpétaellej  le  droit  de  clemundor  la  dissolution.  — |  II.  191  (Mcrtens,  c*  Verhaort). 


DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ.  —  ART.  1845-1830. 
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Art.  1846. 

Cliaqae  associé  est  déliiteiiF  eaTers  U  soelété  de  tout  ce  quMl  a  promis  d'y  apporter. 
Lorsque  cet  apport  eoHsIste  en  iiii  corps  certain,  et  que  la  société  en  est  évincée,  l'associé  en 
est  garant  eiiTcrs  la  société,  de  la  même  manière  qu'un  Tendeur  l'est  envers  son  acheteur. 

Voy.  Cit.,  lise  8.,  Ifâa  t.,  1726  s.,  1833, 1861, 1867. 

Art.  1846. 

L'associé  qui  devait  apporter  une  somme  dans  la  société,  et  qui  ne  l'a  point  fait,  devient,  de 
plein  droit  et  aaniB  demande,  débiteur  des  intérêts  de  cette  somme,  à  compter  du  Jour  où  elle 
devait  dtrè  payée. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  prises  dans  la  caisse  sociale,  à  compter  du  jour 
où  11  les  en  a  tirées  pour  son  pro0t  particulier) 

Le  tout  sans  pr^udice  de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

T07.  Cit.,  1146, 1149, 1158 1.,  1883, 1M7. 


I.  —  Le»  associés  sont  débiteurs  de  plein  droit 
des  sommes  qu'ils  ont  indûment  perçues. 

Pour  s'opposer  à  la  restitution,  l'associé  ne  peut 
exciper  de  ce  que,  par  suite  de  la  distribution  d'in- 
térêts et  de  dividendes,  et  déterminé  {)ar  ce  fait,  il 
a  souscrit  de  nouvelles  actions  et  fieiit  des  prêts 
d'argent  à  la  société  dont  l'import  dépasse  notable- 
ment ce  qu'il  a  reçu  et  de  ce  qu'ainsi  il  a  refoumi  ce 
qu'il  a  prélevé. 

Il  ne  peut  s'opérer  de  confusion  ou  de  compen- 
sation entre  ce  qu'il  a  reçu  et  ce  qu'il  a  re- 
foumi. 

Il  n'y  a  point  de  solidarité  entré  les  associés  pour 
ces  restitutions.  —  Trib.  com.  Bruxelles,  13  février 


1871.  B.  J.  1872.  637  (liquidateurs  Bernard- Roe- 
landt,  0.  Diète), 

î.  —  Ne  peut  être  considéré  comme  ayant  com- 
mis une  faute  donnant  ouverture  contre  lui  à  une 
demande  en  dissolution  de  la  société  ou  à  une  action 
en  dommages-intérêts  l'associé  en  nom  collectif  qui, 
pour  éviter  la  ruine  certaine  de  la  société,  a  ac- 
quitté des  deniers  sociaux  une  dette  qui  incombe  à 
son  coassocié. 

Mais  les  intérêts  de  la  somme  ainsi  prélevée  cou- 
rent de  plein  droit,  à  charge  de  celui. qui  l'a  préle- 
vée, du  jour  oii  il  l'a  prise  dans  la  caisse  sociale.  — 
Gand.  24  janvier  1879.  Pas.  1879.  n.244(Belvalette, 
c.  faillite  Barthélémy). 


Art.  1847. 

Les  asaocféa  qui  se  sont  soumis  à  apporter  leur  industrie  à  la  société  lui  doivent  compte  de  tous 
lea  gains  qu'ils  ont  faits  par  l'espèee  d'industrie  qui  est  l'objet  de  cette  société. 

Voy.  {»v.,  1888,18466.,  1863  s. 

Art.  1848. 

Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour  son  compte  partiouliev,  eréancier  d'une  somme  exigible 
envers  une  personne  qui  se  trouve  aussi  devoir  k  la  société  une  somme  également  exigible,  l'im^ 
putatlon  de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur  doit  se  faire  sur  la  créance  de  la  société  et  sur  la  sienne, 
dans  la  proportion  des  deux  créances,  encore  quMl  eût  par  sa  quittance  dirigé  l'imputation  Intér 
grale^ur  sa  créance  particulière  x  mais  s'il  a  exprimé  dans  sa  quittance  que  l'imputation  serait 
faite  en  entier  sur  la  ciéanee  de  la  soelété,  cette  stipnhition  sera  exécutée. 

V07.  C49.,  m6, 1268, 1848. 

Art.  1849. 

I/onqv*mi  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  de  la  créance  commune,  et  que  le  débiteur  est 
depuis  devenii  Insolvable,  cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à  lA  masse  commune  ce  qu'il  a  reçu, 
encore  qu'il  ct^t  spécialement  donné  quittance  i^wr  iapwrt, 

▼07.<Wt.,m4tMl848. 

Art.  1850. 

Chaque  associé  est  tenu,  envers  la  société,  des  dommages  qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute,  sans 
pouvoir  compenser  avec  ces  dommages  leâ  proûts  que  son  industrie  lui  aurait  procurés  dans 
d'autres  al^ires. 

T07.  C/f.,  1187,  U4e  1.»  IStt,  1382  •. 
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1.  —  Un  associé  en  participation,  chargé  sans 
restriction  de  la  vente  de  la  marchandise  commune, 
a  pu,  après  avoir  informé  son  coassocié  du  prix  au- 
quel il  a  vendu  la  marchandise,  du  nom  de  l'ache- 
teur et  des  termes  de  payement,  en  ajoutant  que 
ces  termes  courent  pour  comptes,  risques  et  périls 
communs,  de  son  chef  et  sans  consulter  son  coasso- 
cié, recevoir  une  partie  du  prix,  et  pour  le  surplus 
accorder  de  nouveaux  teiines,  aux  risques  et  périls 
de  la  société,  lorsque  d'ailleurs,  aucune  fraude,  faute 
ou  négligence  ne  lui  est  imputable.  —  Grand,  6  octo- 
bre 1837.  Pas.  1837. 226. 

2.  —  Une  société  civile  peut  ester  en  justice  sans 
que  l'action  doive  être  intentée  au  nom  de  tous  les 
associés  nominativement,  surtout  si  les  administra- 
teurs, à  la  diligence  des()uels  la  poursuite  a  lieu, 
sont  suffisamment  autorises  à  le  faire  par  le  contrat 
de  société.  —  Trib.  Malines,  17  janvier  1846.  B,  J. 
1845.  536  (Slachmuyiders). 


3.  —  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes 
prennent  des  parts  cuuis  la  propriété  d'un  navire  est 
un  contrat  de  société,  et  l'article  1850  du  code  civil 
lui  est  applicable.  —  Gand,  26  mai  1851.  Pas.  1851. 
U.  818  (Copé,  c.  Chantrell). 

4.  —  Un  associé  n'est  pas,  en  général,  respon- 
sable vis-à-vis  de  ses  coassociés  du  chef  d'une  opinion 
^u'il  émet  relativement  à  tel  ou  tel  £ut  pouvant 
intéresser  la  société. 

Dès  lors,  il  n'est  pas  tenu  à  des  dommages-inté- 
rêts pour  le  cas  où  ce  fait  serait  ultérieurement 
reconnu  inexact  ou  inexistant.  —  Liège,  26  décem- 
bre 1868.  Pas.  1870.  II.  889  (Mouton,  c.  David-Fis- 
bach). 

tf  •  —  Les  articles  1845, 1846  et  1850  du  code  civil 
ne  consacrent  en  aucune  manière  un  droit  de  gage  on 
de  rétention  opposable  aux  tiers.  —  Cass..  26  avril 
1872.  Pas.  1872.  I.  244.  B.  /.  1872.  961  (chemin  de 
fer  de  Lichtérvelde,  c.  faillite  Yillegas). 


Art.  1851. 

81  les  choses  dont  la  Jouissance  seulement  a  été  mise  dans  la  société  sont  des  corps  certains  el 
déterminés,  qui  ne  se  consomment  point  par  l'usage,  elles  sont  aux  risques  de  l'associé  proprié- 
taire. 

61  ces  choses  se  consomment,  si  elles  se  détériorent  en  les  gardant,  si  elles  ont  été  destinées  a 
être  vendues,  ou  si  elles  ont  été  mises  dans  la  société  sur  une  estimation  portée  par  an  Inven- 
taire, elles  sont  aux  risques  de  la  société. 

Si  la  chose  a  été  estimée,  l'associé  ne  peut  répéter  que  le  montant  de  son  estimation. 

Voy.  Cit.,  543, 578, 587,  600, 1138, 1245, 1302  b.,  1532, 1551  6.,  1845, 1867. 

Les  principes  des  articles  1551  et  1851  du  code  1  traire  ne  soitjexpressément  formulée  dans  ce  con- 
civil  ne  sont  pas  applicables  au  régime  de  la  com-  trat.  —  Gand,  30  avril  1870.  B.  J.  1871.  246.  Pas. 
munauté  d'acquêts,  à  moins  qu'une  intention  con- 1 1870.  II.  399  (de  Schepper,  c.  Uttenhove). 

Art.  1852. 

Un  associé  a  action  contre  la  société,  nony«eulement  à  raison  des  sommes  qa'il  a  déboursées 
pour  elle,  mais  encore  à  raison  des  obligations  qu'il  a  contractées  de  bonne  foi  pour  les  alTaires 
de  la  société,  et  des  risques  Inséparables  de  sa  gestion. 

Voy.  Cit.  876,  1153, 1215, 1375, 1846, 1998,  2001. 


t.  —  Bien  que  la  somme  à  verser  par  un  associé 
ne  soit  pas  encore  exigible,  il  n'en  doit  pas  moins 
contribuer  pour  sa  quote-part  au  payement  des 
dettes  sociales  contractées  de  son  consentement  et 
qui  excèdent  les  ressources  disponibles  de  la  so- 
ciété. 

Lor8(][ue  l'associé,  sommé  d'effectuer  le  versement 
nécessaire,  n'obtempère  pas  à  la  sommation  et  que, 
cité  en  justice,  il  n^ offre  pas  de  s'exécuter,  il  y  a 
lieu  de  déclarer  la  société  dissoute. 

Il  soutiendrait  en  vain  que  la  société  est  en  béné- 
fices. 

Alors  que  des  associés  sont  d'accord  que  la  liaui- 
dation  ne  pourra  se  faire  sans  de  grandes  difficultés 
pour  tous  deux,  il  y  a  lieu  de  nommer  par  justice, 
préférablement  à  un  étranger,  l'un  d'eux,  alors  aue 
rien  ne  démontre  que  cette  nomination  offre  des 
inconvénients  pour  l'autre  associé.  —  Bruxelles, 
29  février  1864.  Pas.  1864.  IL  850.  B.  /.  1866.  487. 
(Cantillon,  c.  de  Rives). 

2.  —  Dès  qu'un  communiste  prétend  ne  pas  être 


obligé  de  rembourser  une  dépense  faite  pour  ]a 
chose  commune,  l'autre  est  recevable  à  ag^ir  œntre 
lui  à  l'effet  de  faire  reconnaître  en  principe  le  droit 
de  copropriété  et  les  obligations  qui  en  résultent 
sous  le  rapport  de  l'entretien. 

Pour  pouvoir  réclamer  des  frais  de  réparations  à 
une  chose  commune,  le  communiste  n'est  pas  tenu 
de  faire  constater  au  préalable  la  nécessité  de  ces 
réparations.  —  Liège,  9  mai  1868.  Pas.  1868.  II.  311. 
B.  /.  1868.  1514  (Lacroix,  c.  Palante). 

'  3.  —  Les  charges  sociales  à  l'égard  desquelles  il 
n'a  rien  été  stipulé  doivent  être  supportées  par  cha- 
cun des  associes  sur  un  pied  d'égalité. 

L'associé  ne  peut  demander  aucun  salaire  on  in- 
demnité pour  les  soins  par  lui  donnés  à  la  chose 
commune. 

Il  n'a  de  recours  que  pour  les  sommes  par  lui  dv- 
boursées,  les  obligations  contractées  de  bonne  foi 
pour  compte  de  la  société  et  les  risques  insépa- 
rables de  sa  gestion.  —  Bruxelles,  24  mai  1862.  Pas. 
1869.  II.  378  (Van  der  Cruyssen,  c.  Naegels). 


Art.  1853. 

Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  point  la  part  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  on 
pertes,  la  part  de  chacun  est  en  proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la  société. 


DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ.  —  ART.  4854-1855. 
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A  regard  de  celui  qoi  n'a  apporté  que  son  indostrJe,  sa  part  dans  les  bénéfices  ou  dans  les 
pertes  est  réglée  comme  si  sa  mise  eût  été  égale  à  celle  de  Tassocié  qui  a  le  moins  apporté. 

Voy.  Cit.y  870,  U74, 1832, 183841847, 1863.  » 


I  •  •;—  La  promesse  d'associer  quelqu'un  à  une  en- 
treprise projetée  pour  une  part  a  convenir  ultérieu- 
rement entre  les  intéressés,  ne  constitue  pas  une 
convention  de  société.  11  en  est  ainsi  alors  surtout 
qu'il  n'y  a  pas  eu  d'apport  effectué. 

On  ne  peut  se  prévaloir  de  l'article  1853  du  code 
civil  pour  faire  fixer  par  le  juge  le  montant  des 
parts  respectives. 

On  ne  peut  non  plus  considérer  ce  cas  comme 
rentrant  dans  celui  prévu  par  l'article  1864  du  code 
civil,  lorsque  les  associés  s'en  sont  remis  à  l'un 
d'eux  pour  le  règlement  des  parts. 

II  n'y  a  pas,  dans  ce  cas,  d'objet  certain  auquel 
puisse  s'appliquer  une  convention  de  société. 

Cette  promesse  doit  être  considérée  comme  un 


simple  projet  d'association  soumis  à  une  condition, 
et  elle  devient  de  nul  effet  par  la  défaillance  de 
la  condition.  —  Liège,  29  janvier  1859.  Pas.  1859.  II. 
279.  B.  /.  1859.  1493  (Grass,  c.  Fremersdorff). 

2.  —  Lorsque  la  société  se  compose  de  deux  per- 
sonnes (jui  ont  fourni  leur  industrie,  la  loi  ne  donne 
pas  de  règle  à  piHori  pour  suppléer  au  défaut  de  con- 
vention, quant  au  partage  des  oénéfices  :  dans  ce  cas, 
la  Question  est  abandonnée  à  l'appréciation  du  ju^e. 

Un  partage  des  bénéfices  proportionnel  à  la  mise 
ne  peut  se  présumer  de  la  part  de  personnes  illet- 
trées ou  peu  instruites,  incapables,  à  raison  de  cette 
circonstance,  de  procéder  à  pareil  partage. —  ïrib. 
com.  Gand,  19  janvier  1878.  Cl,  et  B,  1878  1879. 
407  (Van  Hecke,  c.  Maës). 


Art.  1854. 

Si  les  associés  sont  conveons  de  s'en  rapporter  à  l'un  d'eox  oo  à  un  tiers  pour  le  règlement  des 
parts,  ce  règlement  ne  peut  être  attaqué  s'il  n'est  évidemment  contraire  à  l'équité* 

Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  que  la  par- 
tie qui  se  prétend  lésée  a  eu  connaissance  du  règlement,  ou  si  ce  règlement  a  reçu  de  sa  part  un 
commencement  d'exécution. 

Voy.  Cw.,  1134,1592. 

Art.  1855. 

La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  associés  la  totalité  des  bénéfices,  est  nulle. 
Il  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui  alTrancliirait  de  toute  contribution  aux  pertes  les 
sommes  ou  effets  mis  dans  le  fonds  de  la  société  par  un  ou  plusieurs  des  associés. 

Voy.  Ci9.,  6, 1133, 1172, 1514, 1811,1819, 1823,  1825, 1828, 1833, 1853. 


1.  —  L'article  1855  du  code  civil  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  où,  d'après  l'acte^  bien  qu'il  y  ait  sti- 
pulation expresse  de  répartition  des  bénéfices,  il 
pourrait  se  présenter  cependant  une  hypothèse  où 
un  des  associés  en  absorberait  la  totalité.  Cet  article 
ne  comporte  pas  une  nullité  absolue,  telle  que  le 
contrat  ne  puisse  être  validé,  soit  pour  son  exécu- 
tion, soit  par  des  actes  confirmâtifs.  —  Bruxelles, 
24  novembre  1882.  Pas.  1832.  273. 

â.  —  Ëstnul  un  acte  renfermant  une  association 
ou  communauté  universelle  des  biens  meubles  et 
immeubles  dans  laquelle  la  totalité  des  mises  so- 
ciales est  successivement  attribuée  à  des  survivants. 
—  Gand,  12  mai  1843.  Pas.  1844.  II.  40.  B.  J.  1844. 
ll]6(hérit.  Schaeck,  c.  hérit.  Hoeck). 

5.  —  Lorsque  en  présence  d'un  acte  d'association 
religieuse  formée  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
d'après  lequel  de  nouveaux  sociétaires  pourront 
être  admis,  et  l'associé  qui  se  retirera  de  la  société 
ou  ses  héritiers,  en  cas  de  décès,  n'auront  droit 
qu'au  remboursement  en  numéraire  des  deux  cin- 
quièmes de  son  apport,  le  juge  du  fond  a  décidé  que 
chaque  associé  a  échangé  sa  part  contre  une  somme 
fixe,  avec  la  chance  d'avoir,  en  cas  de  survie,  une 
part  beaucoup  plus  forte  |  qu'il  n'a  cédé  sa  part  à  ses 
coassociés,  en  cas  de  décès,  qu'en  vue  de  recueillir 
leurs  parts  en  cas  de  survie,  et  que  les  avantages  qui  en 
dérivent  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  le 
résultat  d'une  condition  aléatoire,  on  ne  peut  pré- 
tendre, devant  la  cour  de  cassation,  que  semblable 
décision  contrevient  aux  articles  1832  et  1855  du 
code  civil,  cas  plus  qu'aux  articles  1865,  n°  3,  1868 
et  815  du  même  code. 

Dès  que  le  juge  du  fond  a  reconnu,  dans  une  asso- 
ciation de  cette  nature,  l'existence  de  conditions 


aléatoires,  on  n'a  pu  se  prévaloir  contre  sa  décision 
de  la  disposition  des  articles  893, 968,  943  et  948  du 
code  civil,  relatifs  aux  donations  entre-vifs  et  aux 
testaments.  —  Cass.,  17  décembre  1853.  Pas.  1854. 
1. 82.  B.  J.  1854.  211  (minist.  des  finances,  c.  hérit. 
Franck). 

4.  —  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  association 
entre  deux  associés  appelés  par  l'acte  de  société  à 
partager  également  les  oénéhces  et  les  pertes  d'une 
entreprise,  il  est  convenu  que,  par  dérogation  au 
contrat,  la  part  dans  les  bénéfices  pour  l'un  des  as- 
sociés serait  limitée^  à  une  somme  fixe  par  an,  jus- 
qu'à la  fin  de  l'entreprise,  cette  convention  ne 
renferme  pas  un  pacte  léonin  et  peut,  d'après  les 
intentions  des  parties,  être  considérée  comme  un 
forfait  qui  dissout  la  société.  —  Bruxelles,  7  avril 
1857.  Pas.  1857.  U.  179.  B.  J.  1860.  1214  (Dejonge, 
c.  Mintjens). 

ô.  —  Sont  contraires  à  l'essence  du  contrat  de 
société  les  clauses  qui  :  1»  chargent  l'administrateur 
de  distribuer,  selon  son  bon  vouloir,  le  revenu  de 
l'avoir  commun;  2®  attribuent  la  propriété  de  cet 
avoir  aux  deux  derniers .  survivants,  tout  en  per- 
mettant l'adjonction  illimitée  de  nouveaux  socié- 
taires; 3<»  enlèvent,  dans  une  société  perpétuelle,  le 
droit  de  demander  la  dissolution  ;  4«  excluent  les 
héritiers  de  l'associé  de  toute  prétention  à  l'avoir 
social.  —Bruxelles,  13 mai  1861.  Pas.  1861.  II.  191. 
B.  J.  1861.  737  (Mertens),  —  et  le  jugement  a  quo. 
Trib.  Louvain,  14  août  1856.  B.  J.  1857.  262.  — 
Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  communauté  reli- 
gieuse. 

6.  —  La  convention  ayant  pour  objet  l'exploita- 
tion en  commun  d'un  procédé  industriel,  dans  la- 
quelle il  a  été  stipulé  qu'au  cas  où  les  bénéfices 


n'atteinaraient  pas,  a  une  aata  nx6e,  on  oninre 
déterminé,  il  serait  mis  fin  aux  opérations  et  que 
l'une  des  parties  supporterait  seule  tous  les  frais 
d'établissement  et  d^acquisition  d'appareils  néces- 
saires à  l'exploitation,  ne  présente  pas,  au  moins 
pour  la  période  des  essais,  le  cas  prévu  s'étant  réa- 
lisé, les  caractères  du  contrat  de  société. 

L'article  1855  du  code  civil  ne  prohibe  que  la  sti- 
pulation en  vertu  de  laquelle  un  associé  est  indé- 
finiment afi'ranchi  de  toute  participation  aux  pertes. 

En  conséquence,  est  légale  la  stipulation  qui  ne 
l'en  exempte  que  pour  une  éventualité  déterminée 
qui  ne  peut  se  représenter. — Liéffe, 21  janvier  1875. 
Pas,  1875.  II.  165.  B.  J,  187^.  286  (Larcade,  c.  Closset), 

7.  -^  La  convention  par  laquelle  un  banquier 
prête,  à  long  terme  et  sans  commission,  à  un  inté- 
rêt à  cinq  pour  cent,  avec  la  clause  qu'en  compen- 
sation, il  participera  aux  bénéfices  éventuels  à  pro- 
venir de  la  plus-value  d'actions  données  en  g^ge,  ne 
constitue  ni  un  prêt  usuraire,  ni  une  association 
léonine. 

Ce  droit  subsiste  jusqu'à  la  vente  des  actions  enga- 
gées et  malgré  le  remboursement  de  la  somme 
prêtée. 

Le  partage  des  primes,  après  remboursement  du 
capital,  ne  constitue  pas  une  obligation  sans  cause. 
—  Liéçe,  14  décembre  1874.  B,  J.  1875.  966.  Pas. 
1875.  II.  404  (Banque  liégeoise,  o.  Boucquéau). — Le 
pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté.  Cass., 
19  novembre  1875.  Pas.  1876. 1.  29.  B.  J.  1876.  177. 

8.  —  La  convention  par  laquelle  deux  personnes 
achètent,  de  compte  à  demi,  des  titres  au  porteur  et 
stipulent  qu'ils  ui»purtietidronten  toute  proï>riété  à 
cède  des  deux  qui  survivra  à  l'autre^  constitue  un 
contrat  aléatoire  sm  gfnerts  qui  ne  tombe  pas  soua 
Tapp  H  édition  des  règles  du  c^de  civil  eu  matière  de 
société. 

Une  telle  convention,  quand  elle  ne  cache  pas 


une  libénilité   prehibée  par  la  loi,  est  valable 

£lle  a  poiur  effet  de  transférer  aa  survirtat  li 

propriété  des  titres  achetés  en  commun,  au  momest 

même   du  décès  du   prémourant.  —  Trib.  lÀk^. 

10  août  1872.  Cl.  et  B.  1876-1877. 503(Leroy-Delche:. 
c.  Ansiaux-Rutten  et  Lamaye). 

0.  —  Est  radicalement  nulle  la  clause  d'une  tras- 
saction  entre  des  associés  qui  attribue  à  Tun  d'ec\ 
un  bénéfice  déterminé  à  forfait  et  l'affranchit  dr 
toute  contribution  aux  pertes. 

Si  cette  clause  illicite,  qui  n'est  pas  susceptible  dr 
ratification,  est  l'objet  direct  et  principal  de  la  tran- 
saction, elle  entraîne  la  nullité  de  toutes  les  stiiii- 
lations  accessoires    de   ce    contrat.  —  Bruxellet. 

11  janvier  1878.-5./.  1878.  178.  Pas.  1878.  U.  10" 
(Trogh,  c.  faillite  Normand). 

10.  —  L'article  1856  du  code  cirîl  défend  formel- 
lement d'affranchir  de  toute  contribution  aux  pertô 
les  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fonde  de  la  société. 

Tombe  sous  les  termes  de  cet  article  la  société 
dans  laquelle  un  associé  assure  à  son  coassocié  non 
seulement  le  capital,  mais  en  même  temps  un  mini- 
mum de  bénéfices. 

La  nullité  frappe  non  eeulament  la  clause  dont 
s'acrit,  mais  encore  le  contrat  tout  entier. 

La  société  léonine  nulle  doit  être  liquidéf 
comme  une  simple  communauté  de  fiiit,  même  en  ce 
qui  ooncemele  passé.  ConséquemHient,  chaque  m- 
socié  doit  avoir  droit  contre  la  commnnaaté  à  ii 
reprise  de  son  apport,  sous  déduction  des  retire- 
ments  déjà  opérés,  les  pertes  et  les  bénéfices  devant, 
comme  en  l'absence  de  toute  convention,  se  parf&- 
prer  pnr  moitié.  —  Trib,  com.  Gaud,  7  octobn!  IbTt 
a.HB.  187a^l879.  1182  (Clément^  c.  Gille). 

1 1*  —  L'articït?  1655  g  2  dn  code  civil  B'?*t  p»! 
applicable  à  une  transaction  sur  procès  ^rttre  •w*'^ 
Cl  es  en  commandite.  —  Cass.,  12  mars  liM.  ht- 
1863.  I.  368.  B.  /.  1853.  529  (Levy,  c.  Hauman). 


Art.  1856. 

L^associc  chargé  de  l'administration  par  une  clause  spéciale  da  contrat  ûe  société  peut  faiff, 
nonobstant  l'opposition  des  uutreit  nsBOcié»,  tous  te  si  actes  qui  dépendent  de  ion  atîminlstntioa. 
pourvu  que  ce  soit  sans  fraude^ 

Ce  poavc»lr  ne  peutèire  révoqué  sans  eause  légitime  tant  que  la  société  dat^i  mal»,  sll  a^*  été 
donné  que  fmr  acte  postérieur  au  contrat  de  société,  Il  est  révocable  comuie  un  simple  miodai 

Vgj.  Cif.,  lU^,  1^7  t.,  1882  |.,  !&§§  i,,  2005. 


1  -  —  Le  principe  consacré  par  Tartiole  1904  du 
code  civil  qui  rend  le  mandataire  responsable  de 
celui  qu41  s'est  subtstilaé  dan  es  sa  gestion,  est  appli- 
cable au  mandataire  commercial  ^  surtout  à  Taisisocic 
gérant T  dont  le  pouvoir,  confère  pa^  l^acte  de  so- 
ciété, est  irrévocable.  —  Gand,  2G  mai  1851.  Pa^. 
1S51.  IL  318  (Coppée,  c,  Chantrelle), 

2.  —  Lorsçiue,  dans  une  aoeièté  civile,  la  direc- 
tion des  affaires  est  abandonnée  k  un  seul  des  asso- 
ciés, qui  jouit  ostensiblement  des  pouvoirs  les  plus 
étendus,  les  tribunaux  peavent  décider,  suivant  lea 
circouBtances  J  que  ce  directeur-gérant  a  qualité 
pour  contracter  des  emprunta,  obligatoires  pour 
ioua  les  membres  do  la  société, 

La  même  décision  peut  avoir  lieu,  alors  même 
quQ  Tactc  constitutif  de  la  société  renfermerait  une 
clause  diaprés  laquelle  les  emprunts  ne  pourraient 
être  contractés  valablement  qu^eri  vertu  d^une  dé- 
cision prige  en  assemblée  génorale,  ai  cet  acte  n^a 
pas  reçu  de  publicité  dans  le  pays  où  la  société  a 


établi  le  siège  de  fle«  opéraLiions^  et  a  M  est  démO^ 
tré  en  outre  qu^il  a  été  dérogé  en  fait  aujtstûtiiïsil 
la  société.  —  Trib,  Churleroi,  W  avril  1863.  S.l 
1963.  1339  (Brichot,  c.  Soc,  de  Re^^atx). 

3.  —  Le  gérant  d*ujie  commandite,  nommé  p*r 
le  contrat  de  société,  ne  peut  être  révoqué  arbitrt»- 
rement  par  les  associés. 

Un  pareil  pouvoir  ne  rétiulte  pas  de  U  cbu«;  dt 
contrat  de  société  qui  dispose  (^ue  les  gérsuis  ga- 
vent être  révoqués  par  une  décision  de  l-asi^iu  w^r 
générale  ^our  toute  infraction  aux  statuli  ou  punr 
toute  affaire  qui  aurait  été  traitée  contra iremeati 
l'avis  du  commissaire.  —  Liège.  3  août  IfifiB,  Fi*. 
1866.1L38i2(Rain^o). 

4*  —  Le  gérant  nommé  par  les  statuts  nt  peul 
être  révoque  arbitrairement  conime  un  simple  mtîr 
dataire^  mais  il  le  peut  pour  manquement  çriv^i 
ses  engagements*  —  Liège,  12  août  1663.  B*  J.  l^*' 
710.  —Caâif,. 22  juillet  1869.  P^s.  1669.  L  m.  B.j\ 
18G9.  1025  (Harveul,  c.  Harvent). 


Art.  1857. 


Lorsque  plusieurs  associés  snnt  ciiargês  d^admlulstrer  sans  que  leurs  ftinetlonn  soient  d^t^rmk* 


DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ.  —  ART.  1858-1859. 
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Bées,  ou  sans  qa'il  ait  été  exprimé  que  Vun  ne  pourrait  agir  sans  l'antre,  ils  peurent  faire  chacnn 
séparément  tons  les  actes  de  cette  administratloil. 

Voy.  Oi».i  1869 1«,  1995. 


1.  —  Voyez  l'article  1850  du  code  civil,  n»  2. 

2.  —  Lorsque  l'extrait  affiché  de  l'acte  de  disso- 
lution d'une  société  indique  qu'il  y  a  plusieurs  li- 
Quidateurs,  sans  faire  connaître  l'étendue  du  inan- 
aai  qui  leur  est  conféré,  chacun  d'eux  est  censé 
avoir  pouvoir  de  gérer  seul.  —  Bruxelles,  5  février 
1844.  B.  J.  1845.  391.  Pas,  1848.  II.  263.  B.  /.  1849. 
35  (liquidateurs  du  Gottier,  c.  Société  de  Marcinelle). 

5.  —  Les  engagements  souscrits^  dans  les  limites 
dé  ses  pouvoirs  par  l'un  des  associés,  obligent  per- 
sonnellement et  pour  leur  part  tous  ceux  qui  à  ce 
moment  font  partie  de  la  société. 


Les  modifications  qui  peuvent  survenir  ultérieu- 
rement dans  le  personnel  de  l'association  ne  portent 
pas  atteinte  aux  droits  du  créancier,  en  lui  donnant 
de  nouveaux  débiteurs,  et  en  déchargeant,  sans  son 
consentement,  ses  véritables  obligés. 

Les  membres  d'une  société  civile  peuvent  être 
personnellement  poursuivis  à  raison  de  la  part  qui 
leur  incombe  dans  une  dette  commune.  —  Liège, 
12  décembre  1868.  Pas,  1869.  II.  252  (Franck, 
c.  Lomba). 


Art.  1858. 

S'il  a  été  stipulé  que  l'an  des  administrateurs  ne  pourra  rien  fkire  sans  l'autre,  un  seul  ne  peut, 
sans  une  nouyelle  conrention,  agir  en  l'absence  de  l'autre,  lors  même  que  celui-ci  serait  dans 
rimposslbillté  actuelle  de  concourir  aux  actes  d'administration. 

Yoy.  Ck,,  1868, 19S9. 


t.  —  Lorsque  l'associé  qui  n'apporte  que  son  in- 
dustrie n'est  pas  assujetti  aux  pertes,  le  pacte  n'est 
fias  léonin,  lorsque  l'exemption  est  compensée  par 
'industrie  do  l'associé  et  d^autres  avantages. 
Lorsque,  dans  le  cours  de  l'association,  il  faut  faire 
des  constructions  nouvelles  ou  des  améliorations 
qui  nécessitent  un  excédant  de  dépenses,  l'associé 
qui  n'est  pas  tenu  aux  dépenses  doit  cependant 
contribuer  dans  ces  frais  ;  mais  l'associé  qui  reprend 
son  usine  à  la  fin  de  l'association  doit  compte  de  la 
plus-value  à  son  coassocié.-  —  Trib.  Liège,  14  août 
1844.  B.  /.  1845.  315  (veuve  Dumont,  c.  de  La- 
miune). 

2.  —  Lorsqu'il  a  été  convenu  que  les  affaires  de  la 
société  seraient  gérées  par  les  associés  réunis  en 
assemblée  générale,  et  qu'un  directeur  a  été  nommé 
pour  exécuter  les  ordres  de  'la  société,  aucun  des 


associés  ne  peut  agir  isolément  et  hors  de  l'assem- 
blée générale. 

Si  chaque  associé  a  le  droit  de  se  faire  repré- 
senter dans  la  société  par  un  mandataire,  il  faut 
que  les  pouvoirs  de  ces  Inandataires  se  bornent 
aux  actes  que  l'associé  mandant  pourrait  faire 
lui-même  en  cette  qualité.  Ainsi,  quand  ces  pou- 
voirs sont  contraires  aux  délibérations  sociales, 
qu'ils  tendent  à  jeter  le  trouble  dans  la  société, 
à  en  entraver  l'administration,  les  coassociés  du 
mandant  ne  sont  pas  obligés  d'admettre  ce  manda- 
taire. 

Il  en  serait  de  même  si  les  pouvoirs  donnés 
étaient  tels  ç^u'ils  seraient  une  association  indirecte 
du  mandataire  dans  la  part  de  l'associé  mandant. 
—  Trib.  Liège,  6  juillet  1844.  S.  J,  1845.  245  (Rigo, 
c.  la  société  du  Bonnier). 


Art.  1869. 

A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode  d'administration,  l'on  suit  les  règles  sulyantes  t 

i»  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le  pouvoird'admfnistrerl'un  pour  l'autre. 
Ce  que  chacun  fait  est  valable  même  pour  la  part  de  ses  associés,  sans  qu'il  ait  pris  leur  consen- 
tement ^  sauf  le  droit  qu'ont  ces  derniers,  ou  l'un  d'eux,  de  s'opposer  à  l'opération  avant  qu'elle 
soit  coAelne« 

â»  Gliaque  associé  peut  se  servir  des  clioses  appartenant  à  la  société^  pourvu  qu'il  les  emploie 
à  leur  destination  fixée  par  l'usage,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt  de  la  société,  ou  de 
manière  à  empêcher  ses  associés  d'en  user  selon  leur  droit. 

5«  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés  à  faire  avec  lui  les  dépenses  qui  sont  néces- 
saires pour  la  conservation  des  choses  de  la  société. 

"  A"*  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'Innovations  sur  les  immeubles  dépendants  de  la  société, 
même  quand  il  les  soutiendrait  avantageuses  à  cette  société ,  si  les  autres  associés  n'y  con- 
sentent. 

Voy.  Civ.,  1166, 1375,1381, 18C2, 1988, 2102  8.;  —  L.  hyp.,  16  dée.  1851,  art.  20, 27  a. 


I.  —  L'associé  en  nom  collectif  a  qualité  pour,  à 
la  dissolution  de  la  société  et  lorsqu^il  n'a  pas  été 
nommé  de  liquidateur,  poursuivre,  quant  à  sa  part 
et  sans  le  concours  dé  ses  coassociés,  les  débiteurs 
de  la  société.  Ces  derniers  ne  peuvent  pas  exiger 
que  l'associé  mette  en  cause  ses  coassociés. — Gand, 
1"  mars  1839.  Pat,  1889.  40. 

S.  — L'usage  et  la  nature  des  choses  ont  introduit, 


pour  les  sociétés  charbonnières,  une  dérogation  au 
principe  de  l'article  1859,  qui  veut  que  les  associés 
se  soient  mutuellement  donné  mandat  pour  la  ges- 
tion de  la  chose  commune.  —  Liège,  9  mars  1889. 
Pas.  1839.  46. 

5.  —  Voyez  l'article  1858  du  code  civil,  n»  2. 

4.  —  Efi  toute  société,  il  est  de  principe  que  la 
majorité  lie  la  minorité  des  associés  en  ce  qui  oon« 
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cerne  les  actes  de  pure  administration;  le  droit 
d'opposition  accorde  par  l'article  1859 du  code  civil, 
n»  1,  n'a  d'effet  qu'en  cas  de  parité  de  voix. 

Il  faut  que  ce  droit  d'opposition  soit  exercé  avant 
que  l'opération  soit  conclue;  ainsi,  quand  l'associé 
ne  s'oppose  pas,  qu'il  n'assiste  pas  même  aux  déli- 
bérations de  la  société,  il  est  non  recevable  à  criti- 
quer ultérieurement  les  opérations  consommées.  -^ 
Trib.  Liège,  6  juillet  1844.  B.  /.  1846.  246  (Rigo, 
c.  soc.  du  Bonnier). 

6*  —  Il  est  dérogé,  pour  les  sociétés  charbon- 
nières anciennes,  à  l'article  1859,  qui  porte  que  «  les 
associés  sont  censés  s'être  donné  mutuellement 
mandat  pour  la  gestion  de  la  chose  commune  ». 

Elles  constituent  une  personne  morale  à  qui  les 
mines  concédées  appartiennent  en  propriété. 

Tant  qu'elles  durent,  chaque  associe  n'a  que  le 
droit  de  demander  compte  et  de  participer  aux  bé- 
néfices. 

Ainsi  il  ne  peut  exercer  une  action  en  revendica- 
tion de  la  mme.  —  Bruxelles,  V^  mai  1854.  Pas. 
1857.  II.  111.  B.  /.  1857.  1587  (de  Menten,  c.  Soc. 
Monceau-Fontaine). 

6.  —  Les  sociétés  charbonnières,  quoique  consti- 
tuées dans  la  forme  des  sociétés  anon^pnes  commer- 
ciales par  actions  au  porteur,  sont  civiles. 

L'administrateur  d'une  société  charbonnière  par 
actions  ivu  porteur  est  le  mandataire  des  associés  et 
ne  répond  que  de  l'exécution  de  son  mandat. 

Le  directeur-gérant  représente  la  société. 

Les  associés  sont  tenus  des  dettes  sociales,  soit 
pour  leur  part  virile,  soit  pour  leur  intérêt  dans  la 
société  au  choix  du  créancier. 

Chaçiue  associé  a  le  droit  de  céder  sa  part  sociale 
à  un  tiers  et  de  se  substituer  ainsi  un  autre  action- 
naire. 

Les  fondateurs  d'une  société  auxquels  l'acte  con- 
stitutif n'impose  aucune  obligation  spéciale,  n'en 
contractent  pas  vis-à-vis  des  tiers  d'autres  que 
celles  auxquelles  sont  tenus  tous  les  associés  comme 
tels. 

Dans  une  société  civile  par  actions,  la  clause  que 
les  associés  ne  seront  passibles  des  pertes  qu'à  con- 
currence du  montant  ae  leurs  actions,  est  sans  effet 
vis-à-vis  des  tiers. 

Le  créancier  qui  veut  réclamer  des  sociétaires 
le  payement  de  leur  part  sociale  des  dettes  com- 
munes doit  s'adresser  au  directeur -gcérant  pour 
la  connaître.  —  Bruxelles,  10  avril  1862.  B.  /. 


1862.  776.  Pas.  1863.  IL  107  (Lefebvre,  c.  Drioni. 

7.  —  L'article  1859,  §  1*',  du  code  civil  n'est  rela- 
tif qu'au  mode  d'administrer  la  société.  Cet  article 
n'a  aucun  rapport  avec  l'action  pro  socio,  que  le 
contrat  de  société  confère  à  chacun  des  a88ocié>. 
dans  un  intérêt  exclusivement  personnel,  et  il  n'e>t 
pas  un  obstacle  à  la  prescription  de  cette  action,  au 
profit  des  coassociés.  —  Liège,  20  juillet  1864,  sur 
renvoi.  Pas.  1865.  II.  253.  B.  /.  1864.  1297  (soc. 
Trieu-Eaisin,  c.  Michel).  —  Voyez  l'arrêt  de  ren- 
voi.  Cass.,  2  mars  1860.  B.  J.  1860.  625.  Pas.  186f).  I. 
92  et  l'arrêt  cassé  du  14  juin  1858,  rapporté  Pas. 
1860. 1.  93.  B.  J.  1859.  65. 

8.  —  Les  sociétés  charbonnières  sont  des  êtres 
moraux,  dont  la  personnalité  est  complètement  dis- 
tincte et  indépendante  de  celle  des  intéressés  qui  la 
composent. 

Les  actionnaires  dans  une  société  charbonnière, 
ne  sont  pas  en  principe  les  mandataires  de  la  so- 
ciété, et  lorsqu'ils  agissent  sans  avoir  reçu  mandat 
de  la  société,  leurs  actes  ne  sont  pas  opposables  à 
l'être  moral. 

Ils  ne  sont  pas  davantage  mandataires  les  uns  des 
autres  ;  ce  n'est  que  par  son  propre  fait,  ou  par  h 
fait  de  la  société  ou  de  ses  fondés  de  pouvoirs,  que 
chacun  des  intéressés  peut  conserver  ses  droits  so- 
ciaux. 

En  conséquence,  la  reconnaissance  faite  par  quel- 
Ques-uns  des  nctionnaires  de  la  qualité  d'associé 
a'un  de  leurs  coîntéressés  ne  sont  pas  des  actes  in- 
terruptifs  de  la  prescription  qui  lui  est  opposée  par 
la  société. 

Et  il  importe  peu  que  ces  reconnaissances  rela- 
tives au  droit  individuel  de  l'un  des  intéressés  aient 
eu  lieu  dans  le  cours  de  l'instruction  relative  à  la 
demande  en  maintenue  des  concessions  faites  à  la 
société  et  Qu'elles  aient  même  été  provoquées  par 
des  demanaes  de  renseigpiements  de  l'administra- 
tion, la  maintenue  qui  n'est  accordée  qu'au" titre  ne 
pouvant  être  demandée  et  obtenue  que  par  l'être 
moral. 

On  ne  peut  opposer  à  la  société,  comme  consti- 
tuant une  reconnaissance  interruptive  de  prescri|)- 
tion,  ni  l'exercice  par  quelques-uns  de  ses  membres 
du  droit  de  retrait  stipulé  au  profit  des  associés  dans 
le  contrat  social,  ni  les  acquisitions  de  parts  qn'iU 
auraient  faites.  —  Bruxelles,  31  mars  1874.  Pa$. 
1874.  II.  167  (Soc.  de  la  Masse -Saint -François 
c.  Claus). 


Art.  1860. 

L'associé  qui  n'est  point  administrateur  ne  peut  aliéner  ni  engager  les  choses  même  mobilières 
qui  dépendent  de  U  société. 

Yoy.  Civ.y  1694, 1866, 1860  \o. 

Art.  1861. 


Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  de  ses  associés,  s'associer  une  tierce  personne 
relativement  à  la  part  qu'il  a  dans  la  société  9  II  ne  peut  pas,  sans  ce  consentement,  l'associer  à  la 
société,  lors  même  qu'il  en  aurait  l'administration. 

Voy.  Cfc.,18644o. 


i .  —  Les  membres  d'une  société  dissoute  ne  peu- 
vent opposer  au  fils  de  l'associé  décédé,  agissant 
avec  sa  mère  en  liquidation  et  partage  de  la  société, 
que  sadite  mère  serait,  à  son  exclusion,  héritière  du 
mari,  celle-ci  n'ayant  pu  lui  céder  une  partie  de  ses 
droits. 

L'arrêti  qui  a  admis  ainsi  la  présence  du  fils  ne 
peut  avoir  contrevenu  à  l'article  1861  du  code  civil, 


qui  défend  l'association  d'une  tierce  personne,  sans 
le  consentement  des  coassociés,  puisque  s'agisnnt 
d'une  action  en  liquidation  et  partage,  la  société 
était  reconnue  ne  plus  exister.  —  Cass.,  14  janm 
1839.  Pas.  1839. 1.  6. 

2.  —  Voyez  l'article  1858  du  code  civil,  n»  2. 

5.  —  Est  nulle  et  entièrement  inopérante  non 
seulement  à  l'égard  de  la  société,  mais  a  l'égard  du 


associé  d'une  partie  de  sa  participation,  à  un  tiers, 
dans  le  but  et  avec  l'intention  de  l'associer  à  la  so- 
ciété, sans  avoir  auparavant  offert  cette  cession  aux 
autres  associés  aux  mêmes  conditions,  et  avoir  reçu 
d'eux  la  déclaration  formelle  qu'ils  ne  voulaient  pas 
en  proiiter,  surtout  si  le  tiers  cessionnaire  est  in- 
struit, par  l'associé  cédant,  de  la  dé&nse  faite  de 
céder  à  d'autres  qu'aux  coassociés.  —  Gand,  26  mai 


Detru,  c.  faillite  Zaman). 

4«  —  Le  cessionnaire  de  la  moitié  de  la  part 
d'un  associé  est  sans  action  contre  la  société  pour 
obtenir  la  remise  directe  des  dividendes  ou  bé- 
néfices afférents  à  l'intérêt  cédé  et  la  commu- 
nication des  bilans  qui  les  fixent.  —  Liège,  10  juin 
1860.  Pas.  1862.  II.  70.  B.J,  1861.  654  (Wery, 
c.  D^géçi), 


SECTION  IL 
DES   ENGAGEMENTS   DES   ASSOCIÉS  A   LÉGARD    DES   TIERS. 


Art.  1862. 

Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce,  les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement 
des  dettes  sociales,  et  Tun  des  associés  ne  peut  obliger  les  autres  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  confère 
le  pouYoir.  ^ 

Vo>.  Cit.,  1200, 1202, 1858  s.,  1873,  1989.  -  Coni.^  2à  s.,  28;  —  L.  18  mai'  1873,  art  17, 18,  2  \  74,  8C,  108. 


t.  —  Les  membres  d'une  société  charbonnière  ne 
sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes  de  la  8o< 
ciété.  —  Bruxelles,  11  juillet  1832.  Pas.  1832.  206. 

2.  —  Les  actionnaires  d'une  société  eivile  qui 
n'ont  pas  traité  avec  un  tiers  en  nom  personnel, 
mais  comme  mandataires  de  la  société,  ne  sont  pas 
personnellement  obligés.  Us  engagent  leurs  man- 
dants, c'est-à-dire  la  société  en  la  personne  des  mem- 
bres qui  la  composent.  —  Bruxelles,  16  avril  1856. 
Pas.  1856.  II.  263  (Soc.  Mines  de  plomb,  c.  Soc. 
Manuf.  de  glaces). 

3.  —  Lorsque  les  membres  de  la  commission  ad- 
ministrative d'une  société  d'agrément  traitent  avec 
des  tiers  et  leur  font  connaître  qu'ils  n'agissent 


qu'au  nom  de  la  société,  ils  ne  sont  tenus  des 
obligations  contractées  que  pour  leur  part  et  por- 
tion. 

£n  conséquence,  le  voiturier  qui  a  traité  avec 
semblable  commission  du  transport  de  pigeons  des- 
tinés à  un  concours,  ne  peut  réclamer  contre  ces 
membres  le  payement  intégral  du  prix  de  trans- 
port, s'il  ne  prouve  qu'ils  ne  lui  ont  pas  fait  con- 
naître leur  mandat  et  qu'ils  ont  traité  en  nom  per- 
sonnel. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  accorder  un  délai  pour 
mettre  les  autres  sociétaires  en  cause.  —  Trib. 
Liège,  15  mars  1876.  Cl.  et  B.  1877-1878.  324  (NoUet, 
c.  Kavaux). 


Art.  1863. 


Les  associés  sont  tenus  envers  le  créancier  avec  lequel  Ils  ont  contracté,  chacun  pour  une 
somme  et  part  égales,  encore  que  la  part  de  l'un  d'eux  dans  la  société  fût  moindre,  si  Pacte  n'a 
pas  spécialement  restreint  l'obligation  de  celui-ci  sur  le  pied  de  cette  dernière  part. 

Voy.  C*.,  873. 


Lors^ue2dan8  un  contrat  de  société  charbonnière, 
il  a  été  stipulé  que  pour  tels  travaux  déterminés 
chaque  associé  contribuerait  pour  une  somme  de..., 
les  créanciers  qui  auraient  fourni  des  fonds  à  l'asso- 
cié administrateur  pour  l'exécution  de  ces  mêmes 
travaux  n'ont  pas  action  contre  l'associé  qui  a 
fourni  sa  part  contributive. 


Ces  créanciers  n'ont  l'action  in  rem  verso  qu'au- 
tant (^u'il  serait  établi  que  les  fonds  par  eux  fournis 
auraient  été  employés  à  d'autres  travaux  utiles  à  la 
société,  ou  que  les  dépenses  des  travaux,  objet  de 
la  convention,  auraient  excédé  le  montant  des  parts 
contributives  réglées  par  cette  convention.  —  Bru- 
xelles, 11  juillet  1832.  Pas.  1882.  206. 


Art.  1864. 

La  stipulation  que  l'obligation  est  contractée  pour  le  compte  de  la  société  ne  lie  que  Tassocié 
contractant  et  non  les  autres,  à  moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient  donné  pouvoir,  on  que  la  chose 
n'ait  tourné  au  proflt  de  la  société. 

Voy.  av.,  1165  8.,  1876, 1856, 1862,1984  8. 


I. —  La  société  charbonnière  forme  un  être  moral 
ayant  sa  personnalité  propre,  distincte  et  indépen- 
dante des  associés. 

Une  société  charbonnière  a  seule  qualité  pour 
ester  en  justice  par  ses  administrateurs,  sur  l'action 
en  résolution  dMin  contrat  qu'elle  a  souscrit . 


Les  administrateurs  représentent  les  associés  au 
litige  et  ceux-ci  sont  non  recevables  à  intervenir 
surtout  en  degré  d'appel.  —  Cass.,  17  juin  1864. 
B.  J.  1864.  835.  Pas.  1865. 1.  37  (Vilain,  c.  Grand- 
Bouillon). 

S. —  La  clause  par  laquelle  des  associés  stipulent, 


dans  leur  contrat  de  société,  çiue  les  billets  de  com- 
merce créés  par  l'un  d'eux  isolément  seront  sans 
effet  à  l'égard  des  autres,  n'empêche  pas  que  dans  le  | 
cours  de  leur  association  ils  aient  donné  tacitement  i 
pouvoir  à  l'un  d'eux  pour  créer  de  pareils  billets, 
mais  elle  commande  une  grande  réserve  dans  l'ap- 
préciation des  faits  d'où  l'on  veut  faire  découler  un 
mandat  tacite. 

Le  directeur-gérant  d'une  société  de  charbonnage, 
investi  de  la  direction  des  travaux,  a  imi)licitement 
le  droit  d'acheter  les  matériaux  nécessaires,  de  les 
payer  et  de  signer  à  cet  effet  des  promesses  et  des 
traites. 

I^es  associés  qui  ont  toléré  la  signature  de  ces 
promesses  et  de  ces  traites  n'ont  pas  par  là  donné 
mandat  tacite  au  directeur-gérant  pour  créer  une 


circulation  d'effets  de  commerce  ayant  pour  but  de 
faire  des  emprunts. 

Lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  les  effet»  de  l'eng!lg^ 
ment  d'un  associé  à  Pegard  des  tiers,  ce  sont  les  ar- 
ticles 1862  à  1864  du  code  civil  qu'il  y  a  lien 
d'appliquer  à  la  cause  et  non  la  disposition  de  Tar- 
ticle  13o4  du  même  code  relative  à  ik  responsabilité 
des  commettants. 

C'est  à  celui  qui  traite  sciemment  avec  le  di^e^ 
teur  d'un  charbonnage  qu'il  incombe  de  s'assurer 
de  l'étendue  de  ses  pouvoirs. 

L'associé,  en  versant  sa  mise,  ne  fait  qu'acqnittêr 
sa  dette  envers  la  société.  Ce  qu'il  a  versé  à  ce  titre 
n'a  cas  tourné  au  profit  de  celle-ci.  dans  le  sens  d- 
l'article  1864  du  code  civil. — Bruxelles,  4  août  1866. 
Pflr.^.  1866.11. 405.  J9./.  1866. 1305  (Bninton,c.Bnchût 


CHAPITRE  I¥. 

DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DOWT  FIWIT  LA  SOCI£l*É. 


Art.   1865. 


La  société  finit, 

i«  Par  l'expiration  dn  temps  pour  lequel  elle  a  été  contractée  % 

2o  Par  l'extinction  de  la  cliose,  ou  la  consommation  de  la  négociation  ) 

50  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés  ^ 

4«  Par  la  mori  civile,  l'interdiction  ou  la  déconfiture  de  l'un  d'eux  ; 

^0  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment  de  n'être  plus  en  société. 

Voy.  VoHsi.,  art.  13,  aboUstant  la  mort  civile.  —  Cit.,  23, 25,  5<je,  513,  1234, 1844, 1067  a.  -  Corn.,  437  ;  •>  L.  18  aurd  1851,  art.  «iT 


1.  —  Dans  les  sociétés  de  charbonnage,  le  décès 
de  l'un  des  membres  de  la  société  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  une  cause  de  dissolution,  ainsi  que 
cela  a  lieu  dans  les  sociétés  civiles  ordinaires,  avec 
lesquelles  elles  ne  doivent  pas  être  confondues.  — 
Liège,  6  janvier  1844.  Pas.  1844.  II.  295.  B.  J.  1845. 
589.  —  Cass.,  10  mai  1845.  Pas.  1845.  I.  886.  B.  J. 
1847.  648  (de  Gaiffier,  c.  Degive).  —  Bruxelles, 
29  juin  1844.  B.  J.  1847.  1492. 

2.  —  La  société  n'est  pas  dissoute  par  la  déconfi- 
ture de  l'un  des  associés  quand  la  société  devait 
durer  aussi  longtemps  que  son  but  ne  serait  pas 
complètement  atteint.  —  Cass.,  16  mars  1846.  Pas. 
1847.  1.  79  (de  Limminghe,  c.  Mallet). 

5.  —  Voyez  l'article  1832  du  code  civil,  n*»  3. 

4.  —  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  acte  d'associa- 
tion que  des  objets  à  acçiuérir  par  chacune  des  par- 
ties contractantes  devaient  être  réputés  acquis  en 
commun,  la  durée  de  la  société  est  illimitée  et  ne 
prend  fin  que  par  la  volonté  des  parties.  —  Bruxel- 
les, 21  juillet  1846.  Pas.  1851.  H.  186.  B.  J.  1847. 
187.  (Verteneuil,  c.  Delcour). 

o.  —  L'article  1865  du  code  civil  est  applicable 
en  cas  de  faillite  d'un  des  associés.  La  dissolution  a 
lieu  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer.  — 
Bruxelles,  24  juillet  1850.  Pas.  1851.  11.  191.  B.  J. 
1852.  1619  (Pierrard,  c.  Neyssen). 

6.  —  Un  associé  peut  stipuler  pour  ses  enfants 
mineurs  la  continuation  de  la  société  après  son 
décès.  —  Cass.,  30  avril  1852.  Pas,  1852.  I.  475. 
B.  J.  1852.  833  (Delvaux,  c.  Willam). 

7.  —  Les  dispositions  du  code  civil  ne  s'appli- 
quent pas  aux  sociétés  dites  d'agrément.  Semblables 


sociétés  ne  sauraient  se  dissoudre  par  la  volonté 
d'un  seul  ou  de  quelques-uns  de  ses  membres. 

Leur  dissolution  aoit  être  prononcée  par  U  so- 
ciété entière,  moyennant  le  concours  de  tous  les  so- 
ciétaires dûment  convoquée.  —  Trib.  Termonde, 
18  décembre  1851.  B.  J.  1862,  94  (Heyndrickx,  c.  de 
Munck). 

8.  —  Est  nulle  la  clause  qui  enlère  dans  une  so- 
ciété perpétuelle  le  droit  de  demander  la  dissolu- 
tion. —  Bruxelles,  13  mai  1861.  Pas.  1861.  II.  191. 
B.  J.  1861.  737  (Pasteyns,  c.  Verhaert). 

9.  —  Une  société  est  dissoute  par  la  consomma- 
tion de  la  négociation,  dans  le  sens  de  l'article  1865 
du  code  civil,  lorsque  les  associés  ont  cédé,  Sâos 
condition  ni  réserve,  le  négoce  qui  faisait  l'obiet  de 
la  société  ;  et  si,  lors  de  cette  cession,  les  droits  dei 
associés  sont  complètement  fixés  et'  liquidés,  de 
telle  sorte  qu'il  n'y  a  plus  lieu  d'ouvrir  une  liquida- 
tion et  de  nommer  des  liquidateurs,  n'y  ayant plu! 
rien  à  liquider,  toute  prolongation  d'un  état  fictif 
de  société  est  venue  à  cesser  et  les  contestations  (jui 
s'élèvent  entre  les  anciens  associés,  Wït  les  droits 
ainsi  liquidés,  ne  doivent  pas  être  jugées  par  des 
arbitres.  —  Gand,  10  août  1860.  Pm.  1860.  11. 347 
(Bourgeois,  c.  Avanzo). 

10.  —  Le  principe  écrit  dans  la  loi  que  le  man- 
dat finit  par  la  mort  du  mandataire  n'est  pas  at- 
solu.  Il  n'est  applicable  qu'à  défaut  de  stipulatioL 
contraire. 

Spécialement,  en  matière  de  société,  rien  n'em- 
pècne  que  les  parties  conviennent  c)ue  le  droitde 
concours  à  l'administration  de  la  société  passera  in- 
dividuellement aux  héritiers  de  Padministrttear 


décédé.  —  Ca88.,  23  mare  1860.  B.  J.  1860.  1137. 
Pas,  1860. 1.  211  (Comp.  Liégeoise  du  Gaz,  c.  veuve 
Goffin). 

11.  ~  La  déconfiture  d'un  associé  dissout  la  so- 
ciété de  plein  droit. 

Si  les  autres  associés  continuent  les  opérations 

3ui  faisaient  l'objet  de  la  société,  ce  n'est  pas  celle-ci 
ont  l'existence  est  prolongée,  c'est  une  société 
nouvelle  qui  s'est  établie.  —  Bruxelles,  2  lévrier 
1866.  Fa$.  1866.  II.  191  (Mosselman,  c.  de  Pachtere). 

12.  —  Il  y  a  dissolution  tacite  d'une  société  for- 
mée entre  deux  locataires  pour  l'exploitation  d'une 
ferme,  lorsque  l'un  des  deux  abandonne  la  propriété 
)K>ur  se  marier  et  va  cultiver  ailleurs,  et  pour  son 
compte  exclusif,  une  autre  ferme,  alors  que  son  co- 
locataire continue  à  gérer  à  ses  frais,  et  dans  son 


intérêt  personnel,  la  propriété  d'abord  louée  en 
commun;  peu  importe  que  les  deux  colocataires 
seraient  restés  tenus  solidairement  envers  le  bail- 
leur. —  Liège,  8  mai  1869.  Pas,  1869.  II.  250.  B,  J. 
1870.  630  (Stevens,  c.  Stevens). 

13.  —  On  peut  déroger  expressément  ou  tacite- 
ment au  n«  3  dé  l'article  1865  du  code  civil. 

Il  y  a  dérojs^ation  tacite  lorsçjue  la  durée  de  la 
société  est  fixée  au  délai  nécessaire  pour  l'exécution 
d'une  entreprise  de  travaux  publics  et  qu'il  est  sti- 
pulé que  les  héritiers  de  l'associé  décédé  auront  le 
droit  ae  demander  à  sortir  de  la  société. 
*  Cette  stipulation  a  eff'et  vis-à-vis  des  héritiers  mi- 
neurs. —  Bruxelles,  18  avril  1878.  B,  J.  1878.  748. 
Pas,  1878.  .II.  227  (Hopp,  Blanchemanche,  c.  faillite 
Thielens), 


Art.  1866. 

La  prorogation  d'une  société  à  temps  limité  ne  pent  être  prouvée  que  par  un  écrit  revêtu  des 
mêmes  formes  que  le  contrat  de  société. 

Voy.  Cit.,  1325,  \>m.      Com.,  46,  i9  ;  —  L.  18  mai  1873,  art.  12,  H,  76. 

Art.  1867. 

Lorsque  l'un  des  associés  a  promis  de  mettre  en  commun  la  propriété  d'une  chose,  la  perte  sur- 
venue avant  que  la  mise  en  soit  effectuée  opère  la  dissolution  de  la  société  par  rapport  à  tous  les 
associés». 

La  société  est  également  dissoute  dans  tous  les  cas  par  la  perte  de  la  chose,  lorsque  la  Jouis- 
sance seule  à  été  mise  en  commun,  et  que  la  propriété  en  est  restée  dans  la  main  de  l'associé. 

Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose  dont  la  propriété  a  déjà  été  apportée  à 
la  société* 

Vojr.  Cit„  711, 1188, 1182, 1302,  1683, 1601,1722, 1846, 1861, 1866  2o,  1871. 

Art.  1868. 

S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés  la  société  continuerait  avec  son  héritier, 
ou  seulement  entre  les  associés  survivants,  ces  dispositions  seront  suivies  i  au  second  cas,  l'hé- 
ritier du  décédé  n'a  droit  qu'au  partage  de  la  société,  eu  égard  à  la  situation  de  cette  société  lors 
du  décès,  et  ne  participe  aux  droits  ultérieurs  qu'autant  qu'ils  sont  une  suite  nécessaire  de  ce 
qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  l'associé  auquel  il  succède. 

Voy.  Cit.,  724, 1122, 1866  3o,  1872,  2010. 

Art.  1869. 

La  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de  l'une  des  parties  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont 
la  durée  est  illimitée,  et  s'opère  par  due  renonciation  notifiée  à  tous  les  associés,  pourvu  que 
cette  renonciation  soit  de  bonne  fol  et  non  faite  à  contre-temps. 

Voy.  Cit.,  1844, 18C5  5o,  1870 1«. 


1.  —  Lorsque,  après  le  décès  d'un  marchand,  il  a 
été  convenu  entre  les  successibles,  enfants  de  deux 
lits,  que  la  maison  de  commerce  continuerait  à  s'ex- 
ploiter dans  l'intérêt  commun,  il  ne  peut  apparte- 
nir à  quelques-uns  des  intéressés  de  fermer  cette 


maison  et*  de  rompre  l'association  de  fait  qui  devait 
continuer  jusqu'au  partage,  pour  transporter  le 
commerce  dans  une  maison  attenante  et  l'y  exercer 
à  leur  profit  particulier,  en  usurpant  la  raison  so- 
ciale sous  laquelle  la  maison  de  l'auteur  commun 
était  connue  et  en  prenant  son  enseigne.  —  Bruxel- 
les, 17  juin  1835.  Pas,  1835.  241. 


.â.  —  Dans  une  société  dont  la  durée  est  illimi- 
tée, les  parties  contractantes  peuvent  renoncer  au 
droit  de  demander  la  dissolution  de  la  société  et  le 

f)artage  du  fonds  social  en  substituant  à  ce  moyen 
égal  d'autres  moyens  de  s'affranchir  de  l'indivision 
et  de  se  dégager  aes  liens  sociaux. 

On  peut  considérer  comme  atteignant  ce  but  la 
stipulation  par  laquelle  chaque  associé  est  libre  de 
se  retirer  de  la  société,  en  vendant  sa  part,  avec 
préférence,  à  la  société  et  à  dire  d'experts. — Liège, 
15  novembre  1849.  Pas.  1850.  II.  152.  B.  J.  1849. 
14(97(Herla  et  Godin,  c.  Masson). 


Art.  1870. 

La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi  lorsque  l'associé  renonee  ponr  s'approprier  à  lui  seolle 
profit  que  les  associés  s'elaient  proposé  de  retirer  en  commun. 

Elle  est  faite  à  contre-temps  lorsque  les  clioses  ne  sont  plus  entières,  et  qu'il  Importe  à  U 
société  que  sa  dissolution  soit  différée. 

Voy.  Cl».,  1869,  2268. 

Art.  1871. 

La  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut  être  demandée  par  l'un  des  associés  avant  le  tenne 
convenu,  qu'autant  qu'il  y  en  a  de  Justes  motifs,  comme  lorsqu'un  autre  associé  manque  à  m>^ 
engagements,  ou  qu'une  infirmité  liabituelle  le  rend  inhabile  aux  affaires  de  la  société,  ou  autres 
cas  semblables,  dont  la  légitimité  et  la  gravité  sont  laissées  à  l'arbitrage  des  Juges. 

Voy.  Ctr.,  815, 1142, 1146, 1866  lo,  1869. 

Art.  1872. 

Les  règles  concernant  le  partage  des  successions,  la  forme  de  ce  partage,  et  les  obligations  qui 
en  résultent  entre  les  cohéritiers,  s'appliquent  aux  partages  entre  associés. 


Voy.  Cw,.  816  8.,  841,  870  s.,  883  «.,  887  s.,  1686  8.,  2103  3o,  2100  ;  - 
2à4,9.  — Pr.,966  8. 


1-  — L'article  1872  du  code  civil  ne  concerne  que 
lea  aociétéa  contractées  entre  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes ti éter m i  n ées ^ et  n o n  cel  1  ea  q ui  ^  faisan t abstrac- 
tion dea  personnes^  ne  a^ad ressent  qu^ftux  capitaux. 
—  Bruxellca,  8  mars  1848.  Pas.  1848,  IL  308.  B.  J. 
1849.  97  (I^coCG,  e.  Moyart). 

S,  —  Les  scellés  i>euvent  être  appos^a  h  la  réqui- 
sition d'un  associé  aur  les  valeurs  et  papiers  de  la 
société,  alors  qu'elle  est  dissoute, 

11  appartient  au  }ii^  d'apprécier,  d'après  les  cir- 
constances, FopiïoAuhité  de  oette  mesure  conserva- 
toire. 


L.  hyp.f  16  dêc'lSbl,  art.  27  4o,  33.  Dlspositionfl  tmuitoirfi. 

Ce|iendflnt  elle  ne  doit  pas  s'étendre  aux  fonds  -t 
valeurs  qui  sont  indispensables  pour  foire  face  %7,\ 
opérations  et  obligations  journalières  de  la  sodêif* 
^Bruxelles,  23  novembre  1863.  Pas.  18G4.  IL2i:i 
(Van  de  vin,  c.  Yandevin). 

?.  —  L'héritîer  d'une  religieuae  décédée  au  cou- 
vent a  le  droit  d'y  faire  apposer  les  scellés,  uialgFt 
la  production  d^un  acte  d^asâociatïon  souscrit  ptrli 
déiunte  et  qui  interdît  toute  réclamation  de  droiti 
successifs  aux  héritiers  de  l'une  des  associée*.  — 
Trib.  Bruxelles,  2  décembre  1867,  B.  /,  IStiT.  1575 
(Tïacho,  c.  l'Union  du  Sacré  Cœur). 


[^iiipoHtmn  relative  màw  socï^fés  d/  ctmtJHerce. 
Art.  1873. 


Les  dl»po§itJQna  du  présent  titre  ne  s^'appliquent  aux  sociétés  de  comnierce  que  dans  les  paiut> 
qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  )oU  et  usages  du  commerce. 

Yd^.  Cflm,,  18  A  64  î  -  £.  IH  mai  1S73, 


Les  sociétés  formées  pour  l'eisploitation  des  mines 
sont  des  sociétés  civiles  sni  ffffieris. 

A  défaut  des  conditions  exigées  pour  la  création 
de  sociétés  anonymes,  la  société  n'a  pas  d'existence 
légale  en  tant  que  société  anonyme  ;  la  nullité  qui 
en  résulte  est  absolue,  d'ordre  xjublic  et  peut  être 
suppléée  d'offîce. 


Dans  cette  hypothèse,  l'exf>loitatîon  de  là  ffiifl*" 
par  la  communauté  est  réduite  à  une  simple  futn^ 
prise  do  fait  —  Gand,  15  avril  1869.  B.  J.  186y,611. 
Pa^,  imù.  II.  278  (les  liquidateurs  de  la  Eeiruw  dû 
Gouffre,  c.  Stevons). 


•du  prêt.  —  ART.  1874-1877. 


i045 


TITEE    X. 

DU  phèt. 

Décrété  le  18  ventôse  an  xii  (9  mars  1804). 
Promulgué  le  28  ventôse  an  xn  (19  mars  1804). 


Art.  1874. 

Il  y  a  deux  sortes  de  prêt  s 

Celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire, 

Et  celui  des  clioses  qui  se  consomment  par  l'usage  qu'on  en  fait. 

La  première  espèce  s'appelle  pr^  à  usage ,  ou  commodat; 

La  deuxième  s'appelle  prêt  de  consommcUion,  ou  simplement  pr^/. 

Yoy.  Cit.,  1875  8.,  1892  s. 


L'acte  de  remplacement  par  lequel  il  est  convenu 
qu'une  somme  payée  par  le  remplacé  est  consignée 
et  déposée  entre  les  mains  d'un  tiers,  qui  s'engage  à 
remettre  cette  somme  au  reniplaçant  après  le  terme 
de  deux  ans^  si  celui-ci  Justine  oue  le  remplacé  est 
libéré  et  qui  s'oblige  en  outre  a'en  payer  les  inté- 


rêts, présente  le  double  caractère  d'un  prêt  et  d'un 
mandat  et  non  d'un  dépôt. 

En  conséquence,  cette  obligation  se  prescrit  par 
trente  ans.  —  Liège;  12  décembre  1850.  B.  J.  1^. 
1609.  Pas,  1851.  II.  265  (Cox,  c.  Willaume). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  PRÊT  A  USAGE,  OU  COMMODAT. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DB   LA   NATURE   DU   PRÊT   A   USAGE. 


Art.  1875. 

Le  prêt  à  usage  ou  commodat  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  livre  une  chose  à 
l'autre  pour  s'en  servir,  à  la  charge  par  le  preneur  de  la  rendre  après  s'en  être  servi. 

Yoy.  Cit.,  1243  s.,  1876  s.,  1885. 


Le  prêt  de  titres  au  porteur  déterminés  (^ui  a  été 
consenti  moyennant  le  payement  d'un  intérêt,  et  à 
charge  car  l'emprunteur  de  restituer  les  titres  dans 
un  délai  convenu,  après  l'avis  qui  lui  sera  donné, 
participe  à  la  fois  de  la  nature  du  prêt  à  usage  et  de 
celle  du  prêt  à  intérêt. 

Les  titres  doivent  être  restitués  in  indivfduo;  ils 
ne  peuvent  l'être  par  équivalents. 


L'emprunteur  qui  laisse  vendre  les  titres  par  le 
créancier  à  qui  il  les  avait  remis  en  gage  viofe  une 
des  conditions  essentielles  du  contrat. 

En  conséquence,  le  prêteur  a  droit  à  la  résolu- 
tion immédiate  du  contrat  avec  dommages-inté- 
rêts, sans  devoir  recourir  à  une  mise  en  demeure 
préalable.  —  Gand,  28  juin  1877.  Pas.  1878.  II.  61 
(Hicaud). 


Art.  1876. 
Ce  prétest  essentiellement  gratuit. 

Yoy.  CVv.,  1106, 1709, 1906. 

Art.  1877. 
Le  préteur  demeure  propriétaire  de  la  chose  prêtée. 

Voy.  Civ.,  1880, 1803. 


Art.  1878. 

Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  et  qui  ae  se  consomme  pas  par  Tasage,  peut  être  l'objet  de 
cette  convention. 

Voy.  av.,  1128, 1598, 1892.  1804,  19%. 

Art.  1879. 

Les  engagements  qui  se  forment  par  le  commodat  passent  aux  béritlers  de  celui  qui  prête,  ft 
aux  héritiers  de  celui  qui  emprunte. 

Mais  si  Ton  n'a  prêté  qu^n  considération  de  l'emprunteur,  et  à  lui  personnellement,  alon  mi 
héritiers  ne  peuvent  continuer  de  Jouir  de  la  chose  prêtée. 

Voy.  Ci».,  n4, 1122. 


SECTION  II. 
DES   ENGAGEMENTS   DE   L  EMPRUNTEUR. 


Art.  1880. 

L'emprunteur  est  tenu  de  veiller,  en  bon  père  de  famille,  à  la  garde  et  à  la  couservatJon  deb 
chose  prêtée.  Il  ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'usage  déterminé  par  sa  nature  ou  par  la  convention:  k 
tout  à  peine  de  dommages-intérêts,  s'il  y  a  Heu. 

Voy.  Oir.,  1137,1149, 172»,  1728  b.,  1881  i.,  1927. 

Art.  1881. 

Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre  usage,  ou  pour  un  temps  plus  long  qu'il  ae  le 
devait.  Il  sera  tenu  de  la  perte  arrivée,  même  par  cas  fortuit. 

Voy.  Cit.,  618, 1189, 1147  s.,  1245, 1.302, 1729, 1880, 1883, 1960. 

Art.  1882. 

SI  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit,  dent  Temprunteur  aurait  pu  la  garantir  en  employant 
la  sienne  propre,  ou  si,  ne  pouvant  conserver  que  l'une  des  deux,  il  a  préféré  la  sienne^  U  est  teii> 
de  la  perte  de  l'autre. 

Voy.  Cit.,  1137, 1147  §.,  1927. 

Art.  1888. 

SI  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant,  la  perte  qui  antre,  même  par  cas  fortuit,  est  poar  Tea- 
pmnteur,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

Voy.  Oh.,  1184, 1148, 1661, 1822, 1861, 1877. 

Art.  1884. 

SI  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée,  et  nu 
aucune  faute  de  là  part  de  l'emprunteur,  il  n'est  pas  tenu  de  la  détérloratiOBt 

Voy.  C<r.,  689,  607, 1246, 1382  §..  1720, 1732. 

Art.  1885. 
L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  pur  coiv|Mii8Uttoii  49  oe  que  le'pvèlnnr  lui  éMt 

Voy.  Cit.,  1243, 1291, 1293  2o,  1890  s.,  1948,  2102  3o;  —  /;.  hyp.,  16  dé€.  1861,  art.  20  4o. 


Art.  1886. 
SI)  pour  user  de  la  cliose^rempruiitear  a  fait  quelque  dépei^e,  U  ne  peut  pas  la  répéter. 

Yoy.  Crâ.,  1186  s.,  1876, 1890. 

Art.  1887. 

Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  fa  même  cbose,  ils  en  sont  solidairement  respon- 
sables envers  le  préteur* 

Y07.  Cit„  1200, 1202, 1221  2»,  6»,  1222, 1226. 


SECTION  m. 

DES   ENGAGEMENTS   DE   CELUI   QUI   PRÊTE   A   USAGE. 


Art.  1888. 

Le  préteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée  qu^aprés  le  terme  couTenu,  ou,  à  défaut  de  conven- 
tion, qu'après  qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée. 

Yoy.  Cit.,  1134, 1185  ■.,  1188,  1889, 1899.  —  Corn.,  448  ;  ~  L.  18  avril  1861,  art.  450. 


Dans  le  prêt  à  usage  ou  commodat,  le  prêteur  peut 
retirer  la  chose  prêtée  lorsqu'elle  a  servi  à  l'usage 
pour  lequel  elle  a  été  empruntée. — Trib.  Bruxelles, 


8  mars  1877.  Pas,  1877.  III.  266  (Amtz,  c.  Losson- 
Rose). 


Art.  1889. 

Pîéanmoins,  si,  pendant  ce  délai,  ou  avant  que  le  besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé,  il  survient 
au  préteur  un  besoin  pressant  et  Imprévu  de  sa  cbose,  le  Juge  peut,  suivant  les  circonstances, 
obliger  l'emprunteur  à  la  lui  rendre. 


Voy.  (?••.,  1186, 1761 1. 


Art.  1890. 


Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  a  été  obligé,  pour  la  conservation  de  la  cbose,  à  quel- 
que dépensé  extraordinaire,  nécessaire,  et  tellement  urgente  qu'il  n'ait  pas  pu  en  prévenir  le 
prêteur,  celui-ci  sera  tenu  de  la  lui  rembourser. 

Voy.  Cfv.,  1136  B.,  1375, 1381, 1877, 1886, 1942,  2102  3o;  -  X,.  /lyp.,  16  déc.  1851,  «rt.  20,  4». 

Art.  1891. 

Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défauts  tels,  qu'elle  puisse  causer  du  pr^udice  à  celui  qui  s'en 
sert,  le  préteur  est  responsable,  s'il  connaissait  les  défkuts  et  n'en  a  pas  averti  l'emprunteur* 

Voy.  Cit.,  1382, 1641  b.,  1T21,  1898. 


iOlS  CODE  CIVIL.  —  LIVRE  lU.  —  TITRE  X.  —  ART.  1892-1897. 

CHAPITRE  IL 

DU  PIIÊT  DE  COIYSOMMATION,  OU  SIMPLE  PRÊT. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DE    LA   NATURE   DU    PRÊT    DB   CONSOMMATION. 


Art.  1892. 

Le  prêt  de  consommatloii  est  un  contrat  par  lequel  Tune  des  parties  livre  à  l'autre  une  certaine 
quantité  de  choses  qui  se  consomment  par  Tusage,  à  la  charge  par  cette  dernière  de  lui  en  rendre 
autant  de  même  espèce  et  qualité. 

Yoy.  Cie.,  687, 1246 1.,  1861 ,  1894, 1902  s. 


Un  crédit  ouvert  pour  une  somme  déterminée 
chez  un  banquier  qui  ne  s^engage  d'abord  qu'à  prê- 
ter sa  signature  ou  a  cautionner  celle  de  la  personne 
en  faveur  de  qui  le  crédit  est  ouvert,  est  une  opéra- 


tion qui  peut  être  assimilée  à  un  prêt.  —  Bruxelles, 
2  février  1863.  Pas,  1853.  II.  241.  B.J.  1853.  7^ 
(Tenré,  c.  syndic  Wahlen). 


Art.  1893. 

Par  l'effet  de  ce  prêt,  Temprunteur  devient  ie  propriétaire  de  la  chose  prêtée  $  et  c'est  pour  loi 
qu'elle  périt,  de  quelque  manière  que  cette  perte  arrive. 

Voy.  (?•>.,  J238, 18T7, 1894,  1938,  2279. 

Art.  1894. 

On  ne  peut  pas  donner,  à  titre  de  prêt  de  consommation,  des  choses  qui,  quoique  de  même 
espèce,  diffèrent  dans  l'individu,  comme  les  animaux  i  alors  c'est  un  prêt  à  usage. 

Voy.  CiP.,  1878, 18961. 

Art.  1895. 

L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent  n'est  toujours  que  de  la  somme  numérique  énoncée 
au  contrat. 

S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces  avant  l'époque  du  payement,  le  débiteur  doit 
rendre  la  somme  numérique  prêtée,  et  ne  doit  rendre  que  cette  somme,  dans  les  espèces  ayant 
cours  au  moment  du  payement. 

Voy.  Cit,,  1896  s. 

Art.  1896. 
La  règle  portée  en  l'article  précédent  n'a  pas  lieu  si  le  prêt  a  été  fait  en  lingots. 

Voy.  C?ir.,  1243, 1897. 

Art.  1897. 

Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  denrées  qui  ont  été  prêtés,  quelle  que  soit  l'augmentation  oo  h 
diminution  de  leur  prix,  le  débiteur  doit  toujours  rendre  la  même  quantité  et  qualité,  et  ne  doit 
rendre  que  cela. 

Voy.  Cit.,  1243  s.,  1246  s. 


DU  PRÊT.  —  ART.  1898-1904.  lUi9 

SECTION  II. 
DES    OBLIGATIONS    DU    PRÊTEUR. 


Art.  1898. 

Dans  le  prêt  de  consommation,  le  préteur  est  tenu  de  la  responsabilité  établie  par  Parllcle 
1891  pour  le  prêt  à  usage. 

Art.  1899. 

Le  préteur  ne  peut  pas  redemander  les  choses  prêtées  avant  le  terme  convenu. 

Voy.  Cit.,  11»  ■.,  1188  s.,  ]2i4, 1888  s.,  1902.  —  Corn.,  i48;  —  L.  18  avril  1861,  art.  i50. 

Art.  1900. 

S'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  restitution,  le  Jgge  peut  accorder  à  l'emprunteur  un  délai 
suivant  les  circonstances* 

Yoy.  6Vv.,  1186  s.,  1241, 1888, 1901, 1913.  -  Pr.,  122, 124. 


Lorsque  la  clause  d'an  prêt  porte  que  l'emprun- 
teur pourra  rembourser  à  sa  volonté,  il  appartient 
au  juge  de  fixer  le  terme  de  payement. — Bruxelles, 


13  novembre  1865.  B.  /.  1867.  297.  Pas.  1866.  II. 
218  (Mathieu,  c.  Notté). 


Art.  1901. 

S'il  a  été  seulement  convenu  que  l'emprunteur  payerait  quand  il  le  pourrait,  ou  quand  il  en 
aurait  les  moyens,  le  Juge  lui  iixera  un  terme  de  payement  suivant  les  circonstances. 

Voy.  Cl».,  1244.  -  JV.,  122, 124. 


SECTION    III. 
DES    ENGAGEMENTS   DE   l'bMPRUNTEUR. 


Art.  1902. 

L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les  choses  prêtées,  en  même  quantité  et  qualité,  et  au  terme 
convenu. 


V07.  Cit.,  587, 1186  s.,  1246  s.,  1892, 18958.,  1903. 

Le  commodataire  est  responsable  de  la  perte  de 
la  chose  prêtée,  arrivée  dans  l'incendie  de  sa  propre 
maison,  a  moins  qu'il  ne  prouve  que  la  cause  de  ce 
sinistre  lui  est  complètement  étrangère  et  n'im- 


plique, de  sa  part,  ni  faute  ni  négligence.  —  Trib. 
Cbarleroi,  17  décembre  1875.  Pas.  1876.  III.  122 
(Sclaubas,  c.  Lambiotte); 


Art.  1903. 

S'il  est  dans  l'Impossibilité  d'y  satisfaire,  il  est  tenu  d'en  payer  la  valeur  eu  égard  au  temps  et 
au  lieu  où  la  cbose  devait  être  rendue  d'après  la  convention. 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés,  le  payement  se  fait  au  prix  da  temps  et  du  lieu  où 
l'emprunt  a  été  fait. 

Voy.  C«».,  1247, 1904. 

Art.  1904. 

Si  Temprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées  ou  leur  valeur  au  terme  convenu,  il  en  doit 
l'intérêt  du  Jour  de  la  demande  en  Justice. 

Voy.  CVr.,  1149, 1153, 1905 1. 
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CHiPITRE  III. 

DU  PRET  A  IIVTÉRÉT. 


Art.  1905. 


Il  est  permis  de  stipuler  des  Intérêts  pour  simple  prêt,  soit  d'argent,  soit  de  denrées,  ou  autres 
eboses  mobilières. 

"Voy.Civ.,  fSn  8.,  1152  i  11&5,  19ÛC  s.,  2277. 

Lig.  anitr.  :  Ord.  de  Bloi»^  mai  1579. 

Art.  202.  Faîaona  inhibitions  et  défentei,  à  toutes  personnea  de  quelque  f>Btat,  sexe  et  condition  qu'elles  soient,  d'exereer  «oca» 
usure  :  on  prester  denier  A  profit  et  liitére«t,  ou  bnifler  marchandise  à  perte  de  finance*,  fmt  en  on  jiar  astre,  aneora  4|fM  eaftti  mm 
prétexte  de  commerce.  Et  ce  sur  peine  pour  la  première  fols  d'amende  honorable,  bannissement  et  condamnation  à  de  grosaea  amcsJ?» 
dont  le  quart  sera  adjugé  aux  dénonciateurs  :  aC  pour  la  séeoade,  confiscation  de  corpa  at  de  biens.  Ce  que  Tt a iiiiiinb laliUiMi  pt  aas* 
voulons  estre  obserré  contre  les  proxénètes,  médiateurs  et  entremetteurs  de  tels  trafics  et  contrats  illicites  etréproiiTes  ;  alnon  aa  m 
qu'ils  Tinssent  Tolontairement  A  révélation,  auquel  cas  ils  seront  exempta  de  ladite  peine. 

ùécr.  3-12  octobre  1789. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  tous  les  particuliors,  corps,  communautés  et  gens  de  main-morte,  pourront  à  TsTenir  prêter  Vv- 
gent  A  terme  fixe,  avec  stipulation  d'intérêt,  suivant  le  taux  déterminé  par  la  loi,  sans  entendre  rien  innover  aux  usages  dn  comi^tœ. 


1 .  —  Le  prêt  à  intérêt  est  un  contrat  unilatéral,  il 
ne  doit  pas  être  accepté  par  Je  prêteur.  —  Trib. 
Gand.  6  mars  1865.  B.  /.  1865. 429  (Van  Hese,  c.  Van 
MvnBoruffghe). 

2.  —  une  avance  de  fonds  peut  être  garantie  par 


un  contrat;  dont  l'effet  est  de  transférer  an  |B^t«tr 
la  propriété  d'obligations  au  porteur.  —  Gajil 
13  mars  1873.  Pas.  1873.  II.  225.  2?.  /.  1873.  Ga- 
(Van  Geersdaele^  c.  faillite  Daele). 


Art.  1906. 

L'emprunteur  qui  a  payé  des  inléréts  qui  n'étaient  pas  stipulés,  ne  peut  ni  les  répéter  ni  \a 
imputer  sur  le  capital. 

Voy.  Cit.,  1235, 1254, 1376. 

Art.  1907. 


L'Intérêt  est  légal  ou  couTentionnel.  L'intérêt  légal  est  lixé  par  la  loi.  L'intérêt  convenUoaseJ    ' 
peut  excéder  celui  de  la  loi  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  probibe  pas.  l 

Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être  fixé  par  écrit.  I 

I 

Voy.  Ct».,  1153  s.,  —  Pin.,  494. 

Loi  du  6  fnai  1865  relative  au  prêt  à  intérêt. 
Modifiée  en  partie  par  la  loi  du  20  mai  1872. 

Travauw  parlementaires, 

CHAMBRI  DBS  HSf  RiSXKTANTS. 

DocumenU  parUmeniah'es.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi.  Séance  du  26  août  1864,  p.  8. 
Seetûm  de  1864-1865. 

DocumenlMpmiemêwtaim.  —  Sapport.  Sfoaeo  d«  24  décembre 
1864,  p.  229-237. 

Annalea  parlemêtiiaira.  —  Discussion.  Béancw»  des  22  fôrrler 
18C5,  p.  544-556 ;  23  ISvrier,  p.  557-56S;  7  marv ,  p.  B94-608,  et  8  mars, 
p.  605-613.  Adoption.  Séance  du  8  mars,  p.  613. 

SiMAT. 

S€99ùm  de  1864-1S65. 
Documêni»  parUmeniairee.  —  fiapport.  Séance  du  14  mars  1865, 
p.  XXXIV-XXXV. 
AnmAei  pmietmfUattê.  —  Diacvasloii  ginér*l«.    giapca    do 


17  mars  1865,  p.  285-29U.  —  Discussion  des  articles  et  sduot.t. 
Séance  du  19  aTril,  p.  345-353. 

Texte  de  la  loi. 

Art.  1».  Le  taux  de  l'intérêt  conrentioaiiel  e^: 

déterminé  librement  par  les  parties  contraetasin. 

Art.  2.  Le  taux  de  l'intérêt  légal  est  fixé  à  6'.'. 
pour  cent  en  matière  civile,  et  à  six  pour  cent  e 
matière  de  commerce. 

Art.  5.  Le  bénéfice  résultant,  pour  fa  Baaqcï 
Nationale,  de  la  différence  entre  I^nitér^t  de  5  p.  c 
et  le  taux  d'intérêt  perça  par  cette  mstitutios,  esi 
attribué  à  l'Etat. 

L'article  3  de  la  loi  du  6  mai  1865  est  abroet. 
(Voyez  loi  du  20  mai  1872,  art.  2.) 

Art.  4.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  1* 
présente  loi  tont  abrogôM. 


hég.  <mUr.:  Ord»  de  Bloië^  mai  1579,  art.  202,  et  Décr.  3-12  octobre  1789,  suora  sons  Tari.  1905.  —  I>  3-13  septembre  1867. 

Art.  In*.  L'Intérêt  conrentionnel  ne  pourra  excé&n  en  matidre  dvlie,  efn^  ponr  Mat,  ■!  eA  mallèra  é9  commert»,  tlx  psar  ee^ 
le  tout  sans  retenue. 

Art.  2.  LMutérét  légal  sera,  en  matière  civile,  de  cinq  pour  cent,  et,  en  matière  de  commerce,  de  tdx  pour  CMlt,  aaasreteaQ^- 

Art.  3.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  le  prôt  conventionnel  a  été  ftdt  il  un  taux  excédant  celui  qui  est  fixé  par  Tarticle  ler^ls  prUf^  *^ 
condamné,  par  le  tribunal  saisi  de  la  contestation,  A  restituer  rot  excédant,  s'il  l'a  reçu,  ou  A  souSï-ir  la  réducUOii  snr  Te  ap^  ''  ^ 
créance,  et  pourra  même  être  renvoyé,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  y  être  jugé  conformément  A  l'artidefciT':'- 

Art.  4.  Tout  individu  qui  sera  prévenu  de  se  livrer  habituellement  A  l'usure,  sera  traduit  devant  le  tribunal  coirectio&oel.  *'  '-' 
cas  de  conviction,  condamné  A  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  des  capitaux  quMI  aura  prêtée  A  usare.  8*il  r&salir  ^-> 
procédure  qu  il  y  a  eu  escroquerie  de  la  part  dn  préteur,  il  sera  condamné,  outre  l'amende  d-dessua,  A  un  emprisonîteB^t  1^  ^* 
povnra  excéder  àenx  anc. 

Art.  5.  Il  n'est  rien  innové  aux  stipulations  d'intérêts  par  contrats  ou  actes  faits  Jusqu'au  jour  de  la  préaeata  loi. 

X.  5  moi  1865. 

Art.  3.  Le  bénéfice  résultant,  pour  la  Banque  Nationale,  de  la  différence  entre  l'intérêt  légal  et  le  taux  d^intérêt  perça  r*°^ 
institution,  est  attribué  au  trésor  public 
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Lors  des  escomptes  que  font  les  banquiers  d'effets 
négociables,  ils  peuvent,  outre  Pintéret  légal,  exi- 
ffer  un  droit  de  commission  et  une  somme  à  titre 
de  chansre,  perte  de  placie,  etc.,  le  tout  d'après 
l'ueage  au  oommerce,  ou  à  arbitrer,  par  U  juge, 
d'après  les  circonstances. 


Ils  peuvent  percevoir  ces  droits  sur  les  obligations 
directes  souscrites  par  le  négociant.  —  Trib.  com. 
Louvain,  2  août  1853.  Cl.  et  B,  1854-1855.  406  (Ver- 
sluysen,  c.  Swinnen). 


Art.  1908. 

La  quittance  du  capital  donnée  sans  réserve  des  intérêts  en  fait  présumer  le  payement  et  en 
opère  lAlIbéMtlon. 

Yoy.  Ci«.,nM,  lftO,13K3. 

I.  — L'article  1908  du  code  civil  renferme  une 
présomption  absolue  du  payement  complet,  et  cette 
présomption  ne  peut  être  détruite  que  par  la  preuve 
que  les  intérêts  ont  été  rései*vés.  —  Trib.  Huy, 
31  Janvier  leSl.  a.  et  B.  1860-1861.  1109  (Rahier, 
d.  Gilles). 

%.  -^  là  présomption  de  l'article  1908  du  code 


civil  n'est  pas  applicable  à  un  payement  partiel 
spécialement  au  versement,  fait  par  le  souscripteur 
(Tactions  de  société  anonyme,  de  sommes  qui  ne 
libèrent  pas  complètement  celle-ci.  —  Trib.  com. 
Courtraî,  13  avril  1872.  B.  J,  1872.  959  (Crédit  in- 
dustriel, c.  Docks  d'Anvers). 


Art.  1909. 

On  peut  «tlpulerutt  Intérêt  moyennant  un  capital  que  le  préteur  s'interdit  d'exiger. 
Dans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom  de  constitution  de  rente, 

Yoy.  (Xt.  M  t.,  U€É,  IMV,  IflO  s.,  1066  b.,  1978, 1§76. 


S41  ert  dô  Jurisprudence  que  le  débiteur  d'une 
rente  pcttable  se  met  de  lui-même  en  demeure  par 
le  défaut  de  payement  des  arrérages  pendant  deux 
années  consécutives,  et  encourt  ainsi  de  piano  l'ac- 
tion en  remboursetnent  forcé,  il  n'est  pas  moins  cer- 
tain que,  pour  qu'il  encoure  cette  décnéance,  il  faut 
qu'aucune  négHgeUCé  ne  soit  imputable  au  crédi- 
rentier. 

Ainsi,  lorsqu'il  a  été  stipulé  que  le  débirentier 
aurait  à  payer  au  crédirenner,  en  sa  demeure,  dans 


telle  rue...,  à  Anvers,  ou  à  son  mandataire,  il  y  a 
faute  dans  le  chef  du  ciédirentier  si,  après  avoir 
quitté  cette  ville  et  après  avoir  constitué  un  man- 
dataire pour  recevoir  les  arrérages,  il  a  négligé, 
après  le  décès  de  celui-ci,  de  lui  donner  un  succes- 
seur, et  le  débirentier  peut  se  prévaloir  de  cette 
omission  pour  échapper  au  remboursement  forcé.  — 
Bruxelles,  4  décembre  1844.  Pas.  1845.  II.  19  (De- 
meulenaere,  c.  Devissers). 


Art.  1910. 
Cette  rente  peut  être  constituée  de  deux  manières^  en  perpétuel  ou  en  viager. 

Yoy.  6't«.,  1911  •.,  1968  ■. 

Art.  1911. 

La  rente  eonitltnëe  en  perpétuel  est  essentiellement  rachetable. 

Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que  le  rachat  ne  sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne 
poum  exoéder  dix  aas^  ou  sans  avoir  averti  le  créancier  au  terme  d'avance  qu'elles  auront 
déterminé* 

Voy.  Cit.,  590. 1134, 1187, 1660:  --  L.  h^.,  16  dêc.  1851,  wt.  118. 
Lég.  antér.  :  OréL  novembre  I4il. 

Art.  18.  Tootev  tvêèm  wmtltnééB  p«r  aceeniement,  aprèt  le  premier  accensement,  ou  après  autres  rentiers,  seront  racheptables 
Mi  pria  deMNtf  4M. 


1.  —  Sous  le  code^  comme  antérieurement,,  la 
cterge  affeeté6  sur  un  immeuble  d'acquitter  à  perpé- 
tuité un  certain  nombre  de  messes  obituaires  consti- 
tue une  vMtablerente,  bien  que  la  redevance  ne  con- 
siste pAs  en  une  somme  d'argent  ûxe^  mais  dépende 
du  taux  variable  des  honoraires  de  ces  messes.  Une 
telle  rente  est  eMentiellement  rachetable.  ^  Trib. 
BruxeUee,  7  JiAvier  1847.  B.  J.  1847.  221  (Yan 


Belle,  c.  fabr.  de  Téglise  de  Lennick-Saint-Martin). 
2.  —  La  simple  énonciationj  dans  un  acte  délivré 
par  le  débiteur,  d'une  rente  originairement  stipulée 
q^uérable  au  cessionnaire  pour  le  dispenser  de  w  no- 
tification que  la  rente  sera  payée  au  domicile  du 
créancier,  ne  suffit  pas  pour  la  rendre  portable.  — 
Bruxelles,  13  août  186^.  B.  J.  1870. 1044  (Mercenier, 
c.  Janssens). 


Art.  1912. 

Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétua  peut  être  contraint  au  racbaty 
i^  «Guette  de  ruMpIfar  set  obtigutliHis  pendant  deux  années) 


1052  CODE  CIVIL.  —  LIVRE  IIL  —  TITRE  X.  —  ART.  «912. 

2«  8'U  manqae  à  founiir  aa  préteur  les  sûretés  promises  par  le  contrat. 

Voy.Cw.,  1184, 1977. 

Léff.  antér.  :  Ord.janrter  1629. 

Art.  lêSi.  Ayant  reçu  plainte  qu'en  ancanK  de  nof  Parlemena  il  ae  pratique  nn  luaice  coatnire  i  no«  ordonnances,  contraignant  Im 
débiteurs  au  rachapt  des  rentes  â  Iknte  de  paiement  des  arr6ra«es,  nous  arons  aboly  et  abolissons  ledit  nss^,  et  défendons  i  toQ« 
nos  Juges,  Uut  de  nos  Cours  de  Parlement  qu^antras,  da  contraindre  lesdits  débiteurs  an  rachapt  dea  rentes  constitoéec,  sinon  en  c«i 
de  stellionat. 

Indication  <Uphabétique. 


Aliénation  de  l'hypothèque,  6, 

1A13. 
Ancien  droit,  1,  2,7,  8,  9, 11, 12, 

16,19,20,21,2». 
Arrérages  non  portés  an  budget 

d'une  commune,  S,  15. 
Cas  fortuit,  18. 
Débiteur  personnel,  24. 
DlvlsîbiUté  de  U  rente,  22. 


Héritiers,  18. 

Héritiers  soUdaires,  7. 

Inscription  non  prise,  2. 

Intérêts,  10, 14. 

Lieu  du  payement,  6,  8, 11, 18. 

Mise  en  demeure,  5,  20, 11,  Ib. 

Oflres  réelles,  b. 

Offres  tardiTes,  10, 16,  21. 

Pouvoir  de  recevoir,  9. 


i.  —  L'article  1912  du  code  civil  est  applicable 
aux  rentes  anciennes.  —  Bruxelles,  6  juin  1831. 
Pas,  1831.  153.  —  Trib.  Charleroi,  29  novembre 
1856.  B,  J.  1857.  426  (bureau  de  bienfaisance  de 
Thuin,  c.  Vauthier). 

2.  —  Lorsque  le  débiteur  d'une  ancienne  rente 
foncière  a  donné  en  hypothèque  le  bien  arrentc,  le 
créancier  qui  n'a  pas  pris  inscription  ne  peut,  aux 
termes  de  l'article  11Ô8  du  code  civil,  demander  le 
remboursement,  on  exiger  que  le  bien  arrenté  soit 
rendu  libre.  —  Bruxelles,  lô  novembre  1837.  Pas, 
1837.  237. 

5.  —  Le  refus  de  porter  les  arrérages  d'une  rente 
au  budget  d'une  commune  n'est  pas  l'équivalent  du 
refus  de  payement  dont  parle  l'article  1912  du  code 
civil.  —Trib.  Dinant.  3  mars  1844.  B.  J.  1844.  538 
(Banchau,  c.  com.  de  Nismes).  * 

4.  —  Le  créancier  qui  demande  contre  les  débi- 
teurs d'une  rente  le  remboursement  du  capital  du 
chef  d'aliénation  des  hypothèques,  ne  peut  agir  que 
oontre  ceux  qui  ont  aliéné  ;  le  remboursement  peut 
être  ici  partiel,  parce  qu'il  est  forcé. 

L'acquéreur  d'un  des  débiteurs  à  charge  de  servir 
sa  quotité  dans  la  rente  ne  doit  pas  garantir  son 
vendeur  du  chef  de  cette  action.  —  Trib.  Liège, 
14  juin  1845.  B.  /.  1845.  1598  (Germeau,  c.  Hen- 
rard). 

tf.  —  Lorsqu'une  rente  est  portable,  la  seule 
échéance  du  terme  de  deux  années  sans  paye- 
ment des  arrérages  donne  le  droit  d'exiger  le 
remboursement  ;  aucune  mise  en  demeure  n'est  re- 
quise. 

Ainsi,  les  offi-es  du  débiteur  postérieures  à  l'assi- 
^ation  en  remboursement  du  capital  ne  pourraient 
être  accueillies,  alors  surtout  çiu'elles  ne  seront  pas 
de  la  totalité  de  la  somme  exigible  en  arrérages  et 
intérêts,  et  qu'elles  n'auraient  pas  été  faites  au  do- 
micile réel  au  créancier  ni  au  lieu  convenu  pour  le 
payement  de  la  rente.  —  Liège,  18  novembre  1844. 
Pas,  1846.  U.  161. 

6.  —  L'aliénation  partielle  de  l'hypothèque  ne 
donne  pas  le  droit  au  créancier  d'exiger  le  rembour- 
sement d'une  rente  hypothéquée,  aussi  lon^mps 
que  le  tiers  acçjuéreur  ne  tente  rien  pour  dégrever 
ou  purger  le  bien  acquis.  —  Trib.  Bruxelles,  5  juin 
1847.  S,  J,  1847.  774  (Vertommen,  c.  Casse).  —  Ju- 

{ rement  réformé  par  arrêt  du  20  avril  1848.  Bruxel- 
es.  Pas.  1848.  II.  132.  B.  J.  1849. 209. 

7.  —  Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Liège,  les 
héritiers  qui,  après  avoir  possédé  les  immeubles 
frappés  du  droit  d'hypothèque  résultant  de  la  con- 
stitution d'une  rente,  ont  cessé  d'être  détenteurs  de 
ces  immeubles,  sont  néanmoins  tenus  solidairement 
du  payement  de  la  totalité  de  la  rente. 

L'action  en  renseignement  est  indivisible  comme 
l'hypothèque  elle-même. 

LWticle  1912  du  code  civil  s'applique  d'une  ma- 


Prescription,  25. 

Pur]ge,  6. 

Bédnction  du  taux  de  la  rente, 
24. 

Remboursement  partiel,  4. 

Renonciation  A  l'action,  25. 

Renonciation  à  .'action  en  rem- 
boursement, 12. 


Rentes  ant  iennaa,  1, 2, 7,  S,  9,  U , 

12,16,19,20,21,23. 
Rente  portable,  5, 8,  IS. 
Rente  qnérable,  U. 
SoUdarité,  17,  ia,23. 
Sommation,5  10,11,18. 
Tiers  détenteur,  12, 17, 2f . 
Titre  iioaTel,25. 


nière  fi^énérale  aux  rentes  créées  antérieurement  à 
sa  publication  comme  à  celles  constituées  postérieu- 
rement^ sans  porter  atteinte  à  leur  nature -ni  à  Pin- 
divisibdité  prononcée  par  la  loi  ancienne.  —  Liège, 
31  mars  1849.  B.  J.  1849.  653.  Pas.  1849.  U.  210 
(veuve  Lambotte,  c.  Grenin). 

8.  —  L'article  1912  du  code  civil  est  applicable 
aux  rentes  créées  avant  le  code. 

Le  débiteur  d'une  rente  portable  est  en  demeure 
par  la  seule  échéance  du  terme  de  la  seconde  année, 
et  les  ofires  réelles  faites  après  ce  terme,  avant 
toute  demande  du  créancier,  sont  tardives. 

La  rente  portable  stipulée  payable  à  un  domicile 
élu  chez  un  tiers  est  réputée  payable  an  domicile 
réel  du  créancier  lorsque  le  payement  au  domicile 
élu  devient  impossible. 

L'élection  de  domicile  est  une  faculté  pour  le  dé- 
biteur qui  n'exclut  pas  son  droit  de  payer,  s'il  le 
préfère,  au  domicile  réel  du  créancier. — Bruxelles, 
30  octobre  1852.  B,  J,  1852.  1457.  Pas,  1853.  U.  28 
(Dellafaille,  c.  Haine). 

9.  —  Est  applicable  aux  rentes  constituées  à  une 
époque  antérieure  au  code  civil  la  disposition  de 
l'article  1912  qui  détermine  les  conséquences  du 
défaut  de  payement  d'une  rente. 

Doit  être  considéré  comme  possédant  un  pouvoir 
suffisant  de  recevoir  une  rente  celui  qui  l'a  constam- 
ment perçue  pour  lui  et  sa  famille.  —  Liège,  9  dé- 
cembre 1852.  Pas.  1853.  IL  197.  B.  J,  1853.  970  (Ja- 
cob, c.  Joniaux). 

10.  —  Lorsque  le  débiteur  d'une  rente,  fut-elle 
non  portable,  a  négligé  de  servir  les  arrérages  et  a 
encouru  la  peine  du  remboursement,  le  £oit  est 
acquis  contre  lui,  dès  qu'il  y  a  eu  sommation  de 
payer  et  demande  en  résiliation  à  défaut  d'y  avoir 
obtempéré. 

Quand  le  procès  est  commencé,  il  n'est  plus  temps 
de  purger  la  demeure. 

Il  serait  indifférent  que  la  sommation  portât  sur 
des  sommes  supérieures  à  celles  réelleinent  dues. 

Les  intérêts  judiciaires  ne  peuvent  être  cumulés 
avec  les  intérêts  conventionnels. — Bruxelles,  15  jan- 
vier 1853.  B,  J,  1854.  428.  Pas,  1854.  U.  33  (Bon- 
chery,  c.  Martin). 

il.  —  U  était  admis  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence (}ue,  lorsque  le  débiteur  d'une  rente  en  argent 
et  celui  à  qui  elle  était  due  habitaient  le  même  ueu, 
le  payement  des  intérêts  devait  se  &ire  au  domicile 
du  créancier. 

Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  la  rente  a  été 
constituée  au  profit  de  plusieurs  personnes^  sans 
indication  de  leurs  domiciles  et  sans  assignation  de 
parts. 

Une  mise  en  demeure  est  nécessaire  dans  le  cas 
où  la  rente  est  quérable,  pour  constituer  le  débiteur 
en  retard  de  pa^er  et  l'obliger  au  remboursement 
en  vertu  de  l'article  1912  du  code  civil. — ^Bruxelles, 
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16  juillet  1854.  B,  J,  1854.  1284.  Pas,  1855.  II.  801 
I^as,  1854.  II.  361  (Bertrand-Panneels,  c.  Vander 
Winnen). 

12.  —  On  ne  çeut  voir  une  renonciation  à  son 
action  en  résolution  dans  le  fait  d'un  crédirentier 
qui,  après  avoir  agi  en  remboursement  d'une  rente 
pour  diminution  des  sûretés  promises  par  le  con- 
trat, continue  à  recevoir,  pendant  l'instance,  mais 
sous  réserve  de  ses  droits,  les  arrérages  échus. . 

Ce  crédirentier  ne  peut  agir  par  voie  d'exception 
contre  le  tiers  détenteur  des  biens  affectés  à  la  sû- 
reté de  la  rente  avant  d'avoir  fait  statuer  sur  la 
légitimité  de  sa  prétention  au  remboursement. 

si,  en  demandant  contre  le  débiteur  personnel  de 
la  rente  la  résolution  du  contrat,  il  n'a  agi  contre 
le  tiers  détenteur  qu'en  remboursement  simplement, 
aucune  sommation  préalable  à  celui-ci  ni  aucun 
commandement  au  débiteur  personnel  n'étaient  re- 
quis. 

L'article  1912  du  code  civil,  sur  le  rembourse- 
ment, est  applicable  aux  rentes  anciennes  et  s'étend 
au  cas  de  diminution  des  sûretés  promises  comme 
au  cas  de  défaut  de  prestation  de  ces  sûretés. 

L'action  en  remboursement  est  ouverte  si  les 
biens  affectés  à  une  rente  perpétuelle  viennent  à 
être  aliénés  partiellement  sans  qu'aucune  de  ces 
aliénations  ait  été  consentie  pour  un  prix  égal  ou 
supérieur  au  capital  de  la  rente. — Bruxelles,  10  mai 
1864.  Pas.  1855.  II.  814.  B,  J.  1855.  1473  (Pirmez, 
c.  de  Comelissen). 

15.  —  L'aliénation  partielle  des  hypothèques 
affectées  à  une  rente  ne  donne  lieu  à  l'action  en 
remboursement  du  capital,  qu'autant  que  le  créan- 
cier est  exposé  à  recevoir  un  remboursement  par- 
tiel, ou  qu^il  a  perdu  son  droit  de  suite.  —  Trib. 
Liège,  2  iuin  1855.  CL  et  B.  1855-1856. 12^  (Galler, 
c.  Dubois). 

14.  —  Lorsqu'un  capital  est  constitué  en  rente 
perpétuelle  à  l'intérêt  de...  et  qu'il  est  stipulé  dans 
le  contrat  que  si  l'on  paye  la  rente  à  son  échéance  ou 
au  plus  tard  trois  mois  après,  l'intérêt  sera  réduit, 
par  grâce,  à  un  taux  inférieur,  cette  stipulation 
n'empêche  pas  le  créancier,  à  l'écnéance  de  sa  rente, 
et  avant  que  les  trois  mois  soient  expirés,  d'exiger 
le  payement  de  sa  rente  au  taux  de  l'intérêt  réduit, 
et  d'exig^er  le  remboursementdu  capital,  s'il  y  a  deux 
années  échues.  —  Trib.  Nivelles,  26  avril  1855. 
Cl.  et  B,  1855-1856. 167  (Haircet,  c.  Hérion). 

itf.  —  L'article  1912  au  code  civil  est  applicable 
aux  communes  en  retard  de  payer  les  arrérages 
d'une  rente. 

Cependant  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'ordonner  le 
remboursement  si  la  commune  débitrice  avait  porté 
annuellement  à  son  budget  une  certaine  somme 
pour  couvrir  en  partie  les  arrérages  réclamés, 
alors  surtout  qu'il  n'est  'intervenu  aucune  décla- 
ration de  l'autorité  administrative  que  la  somme 
Sortée  au  budget  serait  inférieure  aux  ressources 
e  la  commune.  —  Liège,  29'juin  1854.  Pas.  1856. 
II.  331.  B.  /.  1857.  899  (de  Stembert,  c.  com.  de 
Viemme). 

16.  —  Le  débiteur  d'une  rente  ancienne,  perpé- 
tuelle et  portable,  s'il  cesse  de  payer  les  arrérages 
pendant  deux  années,  peut  être  contraint  au  rachat 
sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure. 

Les  offres  réelles  faites  après  l'échéance  de  ce 
terme,  sont  tardives.  —  Bruxelles,  21  décembre 
1859.  Pas.  1860.  II.  48.  B.  J.  1860. 129  (Kaekenbeeck, 
c.  veuve  Baesen). 

17.  —  Lorsque  les  débiteurs  d'une  rente  et  les 
héritiers  de  quelques-uns  d'entre  eux  ont  été  con- 
damnés, avec  des  tiers  détenteurs  des  hypothèques, 
au  remboursement  de  cette  rente,  l'un  a'eux  peut, 
si  cette  condamnation  n'est  pas  solidaire,  et  lors  de 
la  demande  en  validité  de  la  saisie  des  hypothèques,  I 


offrir  la  part  qui  lui  incombe  dans  ce  rembourse- 
ment du  capitel  de  la  rente,  et  arrêter  ainsi  l'expro- 
priation en  ce  qui  le  concerne.  —  Trib.  Charleroi, 
9  juillet  1858.  CL  et  B.  1860-1861.  404  (Bertrand, 
c.  Piret). 

18.  —  L'héritier  du  débiteur  d'une  rente  portable 
n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  n'a  pu  être  consti- 
tué valablement  en  demeure,  aussi  long^temps  que 
le  titre  de  la  créance  ne  lui  a  pas  été  signifié  en  con- 
formité de  l'article  877  du  code  civil. 

Cette  disposition  n'empêche  pas  l'ouverture  du 
droit  que  l'article  1912  du  code  civil  confère  au  cré- 
direntier d'exiger  le  remboursement  du  capital  de 
la  rente  dans  tous  les  cas  qu'il  exprime. 

Le  débiteur  d'une  rente  portable  est,  indépen- 
damment de  teute  mise  en  demeure,  passible  du 
remboursement,  à  défaut  de  payement  des  arré- 
rages pendant  aeux  ans,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que,  soit  par  suite  d'un  cas  fortuit  ou  d'un  évé- 
nement de  force  majeure,  soit  par  le  fait  même  ou 
la  négligence  du  crédirentier,  il  ne  lui  a  pas  été 
possible  de  s'acquitter.  —  Bruxelles,  19  décembre 
1860.  Pas.  1861.  II.  140.  B.  J.  1861.  723  (Sterckx, 
c.  de  Borman). 

19.  —  L'article  1912  du  code  civil  s'applique  aux 
rentes  constituées  avant  le  code. 

La  seule  échéance  du  terme  de  deux  ans  rend  exi- 
gible le  capitel  de  la  rente  perpétuelle  quand  cette 
rente  est  porteble. 

Sous  l'ancien  droit  en  Brabant  la  rente  étoit  por- 
teble quand  le  créancier  et  le  débiteur  habiteient  la 
même  ville. 

La  rente  est  encore  portable  quand  elle  est  consti- 
tuée à  un  teux  d'intérêt  réductible  à  un  teux  infé- 
rieur, en  cas  de  prompt  payement  dans  les  six  se- 
maines de  l'échéance.  —  Trib.  Bruxelles.  8  mars 
1862.  B.  J.  1862.  426  (Sneessens,  c.  Champy). 

20.  —  L'article  1912  du  code  civil,  qui  détermine 
les  cas  dans  lesquels  le  débiteur  d'une  rente  consti- 
tuée en  perpétuel  peut  être  contraint  au  rachat, 
s'applique  aux  rentes  anciennes  constituées  avant 
le  code.  —  Trib.  Anvers,  25  janvier  1868.  CL  et  B, 
1868-1869.  931.  B.  /.  1868.  1404  (Verbeeck,  c.  Mo- 
retus). 

SI.  —  L'article  1912  du  code  civil  est  applicable 
aux  rentes  perpétuelles  créées  avant  le  code,  et  le 
débiteur  d'une -rente  porteble  qui  a  cessé  de  remplir 
ses  obligations  pendant  deux  années  est  constitué 
en  demeure  par  la  seule  échéance  du  terme,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'une  sommation  préalable. 

Des  offres  terdives  ne  peuvent,  dans  ce  cas,  pré- 
judicier  au  droit  irrévocablement  acquis  au  créan- 
cier de  contraindre  les  débiteurs  de  la  rente  au 
rachat.  —  Trib.  Hasselt,  19  juin  1872.  Pas.  1872. 
III.  249  (Lemmens,  c.  Claes). 

22.  —  Lorsqu'une  rente  perpétuelle  s'est  divisée 
entre  les  différents  héritiers  de  celui  qui  l'a  consti- 
tuée primitivement^  le  pavement  annuel  de  la  tota- 
lité des  arrérages  fait  pendant  trente  ans  par  un  seul 
des  héritiers  n'enlève  pas  à  la  rente  son  caractère 
divisible  et  n'autorise  pas  le  crédirentier  à  réclamer 
à  cet  héritier  soit  la  totelité  des  arrérages,  soit  le 
remboursement  de  la  totelité  du  capitel,  en  cas  de 
non -payement  des  arrérages.  —  Trib.  Bruxelles, 
12  décembre  1874.  J9.  /.  1875. 380(hosp.civ.  d'Ypres, 
c.  Bouvy-Savage). 

2  5*  —  Bien  que  les  rentes  fussent  dues  solidaire- 
ment par  les  déoiteurs,  sous  l'ancien  droit  liégeois, 
on  ne  peut  aujourd'hui,  dans  le  silence  du  titre  ré- 
cognitif d'une  rente  ancienne,  constituée  au  pays  de 
Liège,  décider  que  les  débiteurs  sont  encore  liés 
par  la  solidarité.  —  Trib.  Dinant,  22  juillet  1876. 
CL  et  B.  1876-1877.  577. 

Î4.  —  La  réduction  du  teux  des  arrérages  d'une 
rente,  bien  qu'elle  n'ait  été  accordée  qu'à  la  de  - 
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mande  du  détenteur  ^u  bien  hypothéqué  pour  la 
garantir,  profite  à  tous  les  débiteurs  s'il  résulte  des 
circonstances  que  telle  a  été  l'intention  du  crédi- 
rentier. 

Le  débiteur  personnel  d'une  rente  perpétuelle 
assigné  en  remboursement  du  capital  pour  défaut 
de  payement  des  arrérages,  ne  peut  se  soustraire  à 
ce  payement  en  se  prévalant  de  la  circonstance  que 
le  créancier  qui  a  omis  de  renouveler  son  inscrip- 
tion a  laissé  périmer  son  droit  hypothécaire  et  ne 
lui  a  laissé  qu'un  recours  illusoire  contre  le  tiers 
détenteur  devenu  insolvable.  —  Bruxelles,  22  fé- 
vrier 1877.  Pas,  1877.  IL  277.  B.  J.  1877.  027  (de 
Vauthier,  c.  fabr.  de  l'église  Saint-Nicolas). 


W*  —  Le  titre  nouvel  d'une  rente,  donné  avee 
renonciation  à  toute  preeoriptlon  et  obligation  d'en 
continuer  le  payement  conformément  au  titre  pri- 
mitif, n'implique  pas  néoessairement  renonciation 
au  droit  acquis  par  le  débiteur  de  te  libérer  à  l'aT^* 
nir  en  payant  un  intérêt  inférieur  au  tftox  ûxé  pir 
l'acte  primordial. 

Le  créancier  d'une  rente  ne  peut  invoquer  oonmifl 
reconnaissance  interruptive  de  la  preecription 
l'acte  de  partage  par  lequel  les  héritieri  de  son  dé- 
biteur ont  mis  Ta  créance  à  la  charge  de  l'on  d'entre 
eux,  si  lui-même  y  est  demeuré  étranger.  «—  Bruxel- 
les, 3  avril  1878.  jP,  /.  1878.  930.  Pas.  1878.  Il, 
362  (Vander  Werve,  c.  d'Arenberg). 


Art.  1913. 

Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpétuel  devient  aussi  exigible  en  cas  de  fellllte  on  de 
déconfiture  du  débiteur. 

Voj.  Cit.,  1184, 1188, 20e0,  2131  ;  —  L.  Ayp.,  16  dée.   1851, art.  79.  ~  Pr.,  194.  -  €om.,4^;  —  L.  18  amril  1861,  art.  4M. 

Art.  1914. 
Les  règles  concernant  les  rentes  viagères  sont  établies  au  titre  des  Contrats  aléatoires. 

Voy.  Cit.,  1910, 1W4, 1968  b. 


TIÎRE  23. 

DU    DÉPÔT   ET   DU    SÉQUESTRE- 

Décrété  le  23  ventôse  an  xn  (14  mars  1804). 
Promulgn^é  le  8  germinal  an  zn  (24  mars  1904). 


CHiPITRE  PREMIER, 

DU  DÉPÔT  EN  GÉNÉRAL  ET  DE  8E8  DIVERSES  ESPECES^ 


Art.  1915. 

Le  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par  lequel  on  reçoit  la  chose  d*aiitnil,'à  la  eharfe  «le  la  garder 
et  de  la  restituer  en  nature. 

Voy.  Civ.,  1127, 1137, 1919, 1932,  2836.  —  Pén.,  940, 491. 

1.  —  La  Société  Générale  pour  favoriser  Pindus- 
trie  nationale  n'est  pas  un  comptable  dépositaire 
des  fonds  publics,  ses  agents  agissent,  non  comme 
dépositaires,  mais  comme  mandataires.  -^  Cass., 
11  décembre  1846.  B,  J,  1846. 697.  Pas,  1846.  I.  76 
(Soc.  Générale,  c.  syndics  Gamier). 

2.  —  Le  mot  dépôt,  dans  le  code  pénal  (408  an- 


cien), n'a  pas  la  signification  restreinte  que  lui 
assignent  les  articles  1916  et  1917  du  oode  eivil  :  il 
comprend  toute  espèce  de  détention  d'objets  mobi- 
liers confiés  à  un  tiers  aux  fins  de  les  rendre  on  d'en 
faire  un  usage  déterminé,  -^  Oaas.,  88  mai  1861. 
B,  J.  1861.860.  Pas.  1861. 1.  817  (Bonviolle). 


Art.  1916. 
Il  y  a  deux  espèces  de  dépôts  t  le  dépôt  proprement  dit,  et  le  séquestre. 

Voy.  Civ.,  1917, 1966. 


DU  DÉPÔT  ET  DU  SÉQUESTRE.  —  ART.  i917-i9M. 
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CfflLPITRfi  H. 
DU  DEPOT  PROPRE1IIK9IT  DIT. 


SECTION  PREMIERE. 
DE    LA    NATURE    ET   DE    LESSENCE   DU    CONTRAT    DE   DÉPÔT. 

Art.  1817. 
Le  dépôt  proprement  dit  est  iin  contrat  eMeiillellement  gratuit. 

Voy.  Oit,,  1109, 19^  2fi,  1936, 1962, 1967. 

Art.  1918. 
Il  ne  pcnt  arolr  pour  objet  que  des  ehoees  mobilièree. 

Yoy.  Oh.,  687  t.,  1060. 

Art.  1919. 

Il  n'est  parfait  que  par  la  tradition  réelle  ou  feinte  de  la  chose  déposée. 

La  tradition  feinte  suffit^  quand  le  dépositaire  se  trouve  d^à  nanti,  à  quelque  autre  tltre^  de  la 
cliose  que  Ton  consent  à  lui  laisser  à  titre  de  dépôt. 

Voy.  Cit.,  ie04,  1606, 1916  s. 


Art.  1920. 


Le  dépôt  est  yolontaire  ou  nécessaire. 

Yojr.  0V*.,  1921  ■.,  lOM  s. 


SECTION    II, 
DU    DÉPÔT   VOLONTAIRE. 


Art.  1921. 

Le  dépôt  yolontaire  se  forme  par  le  consentement  réciproque  de  la  personne  qui  fait  le  dépôt 
et  de  celle  qui  le  reçoit. 

Voy.  Cit.,  1108  B.,  1910, 1049. 


Est  un  contrat  sut  generii  la  remise  faite,  moyen- 
nant salaire,  de  fonds  publics  spécifiés  par  leurs  nu- 
méros, en  vue  de  permettre  à  celui  qui  les  reçoit  de 
se  procurer  un  crédit  chez  un  banquier  par  le  nan- 
tissement de  ces  mêmes  titres,  qu'il  s'engage  à  resti- 
tuer à  première  demande. 

Ces  titres  restent  la  propriété  de  celui  qui  les  a 


confiés  et  ne  peuvent  être  aliénés,  sauf  les  éventua- 
lités possibles  du  nantissement. 

Si  celui  ^ui  a  reçu  ainsi  oes  titres  les  vend  dans 
des  conditions  favorables  et  tombe  plus  tard  en 
faillite,  cette  vente  illicite  donne  lieu  k  réparation 
envers  le  propriétaire  qui  a  droit  au  prix  avanta- 
geux de  l'aliénation.  —  Bruxelles,  26  janvier  1868. 
B,  J,  1868.  257  (Sluyts,  o.  Bogaerts). 


Art.  1922. 

Le  dépôt  volontaire  ne  peut  régulièrement  être  fait  que  par  le  propriétaire  de.la  chose  déposéOf 
on  de  son  eonsentement  exprès  ou  tacitci 

Vor>  Ofv.»  I938i 
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LIVRÉ  ni.  —  TITRE  XI.  —  ART.  1923-19i5. 


Art.  1923. 

Le  dépôt  yolontaire  doit  être  prouvé  par  écrit.  La  preuve  testimoniale  n'en  est  point  reçue  pour 
valeur  excédant  cent  cinquante  francs. 

Voy.  Cit.,  1326, 1341, 1347  b.,  1354, 1858, 1367  ».,  1924, 19B0.  -  Pên.,  491;  —  L.  17  awil  1878,  «t.  prélim.  du  code  de  procédure  pénale, 
art.  15  8. 

Lég,  anièr.:  Ord.  avril  1667,  tlt.  XX. 

Art.  2.  Seront  passez  actes  par-devant  notaires,  on  sous  signature  prWée,  de  tontes  choses  excédant  la  somme  ou  ralecr  de  cent 
livres,  mesmes  pour  dépost  volontaires,  et  ne  sera  receue  aucune  preuve  par  témoins,  contre  et  outre  le  contenu  aux  actee,  ni  sur  C9 
qui  serolt  allégué  avoir  esté  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agist  dHine  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  livr«s. 
sans  toutefois  rien  innover  pour  ce  regard,  en  ce  qui  s'observe  en  la  justice  des  juges  et  consuls  des  marchands. 


Celui  qui  a  déposé  chez  un  banquier,  antérieure- 
ment à  fa  mise  en  faillite  de  ce  dernier,  des  fonds 
publics,  billets  de  banque  ou  autres  titres,  renfer- 
més dans  une  enveloppe  portant  pour  suscription 
leur  nombre  et  la  mention  qu'ils  appartiennent  au 
déposant,  lesquels  sont  trouvés,  lors  de  l'inventaire, 
dans  le  cofi&e-fort  du  failli,  n'est  pas  admis  à  les  re- 
vendiquer, s'il  ne  prouve  par  un  écrit,  un  récépissé 
mentionnant  les  numéros  des  titres  et  billets,  le 
fait  même  du  dépôt.. 

En  l'absence  de  l'écrit  ou  de  la  déclaration  sup- 
plétive de  l'écrit  dont  s'occupent  les  articles  1928  et 
1924  du  code  civil,  les  fonds  publics,  billets  de 
banque  ou  autres  titres  sont  considérés  comme  con- 
fondus avec  les  autres  valeurs  qui  composent  la 


masse  et  ont,  dès  lors,  perdu  le  caractère  d'identité 
exigé  par  l'article  1932  du  code  civil,  pour  donner 
au  déposant  Vactio  depositi, 

£n  cas  de  faillite,  le  déposant  eût-il  un  commen- 
cement de  preuve  écrite,  ne  peut  se  préyaloir  de  la 
disposition  de  l'article  1924  du  code  civil  ;  il  ne  peut 
davantage  invoquer  le  droit  commun,  c'est-àAiire 
la  preuve  testimoniale,  l'interrogatoire  sur  fEÛts  et 
articles  du  failli,  le  serment  litisdécisoire  déféré  an 
failli.  Telles  sont  d'ailleurs  les  conséquences  do 
principe  vénérai  et  absolu  du  dessaisissement  dont 
est  frappe  le  failli  à  partir  de  la  déclaration  de  fail- 
lite.—Trib.  com.  Bruxelles,  21  mai  1866.  B.  J.  1866. 
1455  (Thomas,  c.  curateur  Trumper). 


Art.  1924. 

Lorsque  le  dépôt,  étant  au-dessus  de  cent  cinquante  francs,  n'est  point  prouvé  par  écrit,  celui 
qui  est  attaqué  comme  dépositaire  en  est  cru  sur  sa  déclaration,  soit  pour  le  fait  même  du  dépôt, 
soit  pour  la  chose  qui  en  faisait  l'objet,  soit  pour  le  fait  de  sa  restitution. 

Voy.  (7i«.,  1326, 1354  à  1366, 1357  s.,  1366  s.,  1923.  —  Pm.,  491;  —  L,  17  avrU  1878,  tit.  prélim.  du  code  de  procédure  pteale,  art.  15 1. 


1.  —  L'article  1924  du  code  civil  n'est  que  l'ex- 

Ï pression  du  principe  qui  consacre  l'indivisioilité  de 
'aveu.  —  Cass.,  14  mai  1864.  Pas.  1864.  1. 406  (Soc. 
Gén.,  c,  Vander  Maelen.) 

2.  —  La  déclaration  du  dépositaire,  en  vertu  de 
l'article  1924  du  code  civil,  ne  peut  porter,  vis-à-vis 
des  tiers,  que  sur  le  dépôt  ;  elle  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  servir  à  un  tiers  de  titre  à  un  don  manuel. 
—  Trib.  Gand.  16  mars  1868.  B.  J.  1868.  571  (de 
Coster,  c.  Boudens). 

3.  —  Les  articles  1923  et  1924  du  code  civil,  sur 
la  preuve  du  dépôt  volontaire,  ne  sont  que  l'appli- 
cation de  l'article  1341  du  code  civil,  lequel  reçoit 
exception  lors(][u'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  et  quand  il  n'a  pas  été  possible  au 
créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de 
l'obligation. 


Les  exceptions  prévues  par  les  articles  1347  et 
1348  dudit  code  sont  applicables  au  dépôt  volon- 
taire, aussi  bien  qu'à  toute  autre  convention  ;  en 
effet,  l'article  1341  du  code  civil  mentionne  expres- 
sément le  dépôt.  —  Trib.  Termonde,  28  naars  1879. 
Pas.  1879.  III.  248  (Van  Eecke,  c.  Neut). 

4.  —  Le  tiers,  à  qui  une  personne  a  remis  durant 
sa  vie  une  certaine  somme  pour  la  remettre  après 
sa  mort  aux  enfants  de  l'un  de  ses  héritiers,  lors- 
qu'ils seraient  majeurs,  ne  peut  se  refuser  à  la  re- 
mettre à  cet  héritier. 

Il  n'y  a  pas  là  un  don  manuel  valable  à  défaut 
d'acceptation  par  les  enfants  ou  par  leur  représen- 
tant légal.— Trib.  Tongres,  2  janvier  1878.  Cl.  et  B. 
1878-1879.  390  (Mondelaers,  c.  Vincken). 


Art.  1925. 

Le  dépôt  yolontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes  capables  de  contracter. 

I^éanmoins,  si  une  personne  capable  de  contracter  accepte  le  dépôt  Ikit  par  une  personne  inca- 
pable, elle  est  tenue  de  toutes  les  obligations  d'un  véritable  dépositaire;  elle  peut  être  poursuivie 
par  le  tuteur  ou  administrateur  de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt. 

Yoy.  Civ.,  1108, 1123  à  1126, 1926, 1940. 


Le  mari  qui  n'a  pas  concouru  à  l'acte  de  dépôt  ni 
donné  son  consentement  par  écrit  n'est  pas  tenu  de 
rembourser  l'argent  remis  à  sa  femme  et  qui  aurait 
été  volé,  eût-il  même  eu  connaissance  de  cette  remise. 

Le  silence  du  mari  peut  être  tout  au  plus  envi- 
sagé comme  une  ratification  qui  l'empêcherait 
d'agir  lui-même  en  nullité. 

La  femme,  quoique  reconnaissant  le  dépôt,  a  le 
droit  d'exciper  de  l'absence  d'autorisation  et  de 


décliner  toute   responsabilité  du  chef  de  dépôt. 

Elle  n'a  donc  à  prouver  ni  le  cas  fortuit,  ni  les 
soins  qu'elle  aurait  apportés  à  la  garde  du  dépôt. 

Le  déposant  pourrait  être  admis  néanmoins  à 
prouver  des  faits  de  fraude  ou  de  vol  qu'il  reproche- 
rait aux  défendeurs.  —  Trib.  Anvers,  15  février 
1868.  Cl.  et  B.  1870-1871. 718.  —  Confirmé  en  appel. 
Bruxelles.  5  avril  1869.  Pas.  1869.  II.  415  (de  Belder, 
c.  Caluwé). 


DU  DÉPÔT  ET  DU  SÉQUESTRE.  —  ART.  4926-1  52. 


4  os- 


Art.  1926. 

Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  capable  à  une  personne  qui  ne  Test  pas,  la  personne  qui  a 
fait  le  dépôt  n'a  que  l'action  en  reyendication  de  la  chose  déposée,  tant  qu'elle  existe  dans  la 
main  du  dépositaire,  ou  une  action  en  restitution  Jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a  tourné  au  profit 
de  ce  dernier. 

Voy.  Civ.,  1123  8.,  1241, 1305,  1312, 1925.  —  JV.,  826  s. 


SECTION  III. 
DES   OBLIGATIONS   DU    DÉPOSITAIRE. 


Art.  1927. 

Le  dépositaire  doit  apporter  dans  la  garde  de  la  chose  déposée  les  mêmes  soins  qu'il  apporte 
dans  la  garde  des  choses  qui  lui  appartiennent. 

Voy.  Civ. ,  1137, 1S80  A 1882, 1928  s. 


Lorsqu'une  Bociété  d'épargne  a  été  établie  dans 
un  cabaret  et  que  le  maître  de  l'établisseqient,  aussi 
sociétaire,  a  été  chargé  volontairement  des  fonds 
déposés,  celui-ci  est  responsable,  si  les  fonds  ont 
été  volés. 

En  ce  cas,  chaque  sociétaire  a  qualité  pour  inten- 
ter cette  action  en  prouvant  qu'il  a  verse  des  fonds 


dans  cette  caisse^  et  la  preuve  par  témoins  de  ce 
dépôt  est  admissible,  s'il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Le  dépositaire  lui-même  doit  être  admis  à  cette 
preuve.  —  Trib.  Bruxelles,  5  août  1868.  CL  et  B. 
1868-1869. 754  (Willems,  c.  Ressens). 


Art.  1928. 

La  disposition  de  l'article  précédent  doit  être  appliquée  avec  plus  de  rigueur,  !<>  si  le  déposi- 
taire s'est  offert  lui-même  pour  recevoir  le  dépAt^  2»  s'il  a  stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du 
dépôts  5«  si  le  dépôt  a  été  fait  uniquement  pour  l'intérêt  du  dépositaire  ;  4»  s'il  a  été  convenu 
expressément  que  le  dépositaire  répondrait  de  toute  espèce  de  faute. 

*  Voy.  av.,  1382, 1917. 

Art   1929. 

Le  dépositaire  n'est  tenu,  en  aucun  cas,  des  accidents  de  force  majeure,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
mis  en  demeure  de  restituer  la  chose  déposée. 

Voy.  Ctv.,  1139, 1147  s.,  1302, 1881  s.,  1932,  1934, 1936. 

Art.  1930. 
Il  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée,  sans  la  permission  expresse  ou  présumée  du  déposant. 

Voy.  Civ.,  1146, 1163, 1302, 1846, 1881 8.,  1915.  -  iV.,  603  s.,  -  Pm.,  240  s.,  491. 

Art.  1931. 

H  ne  doit  point  chercher  à  connaître  quelles  sont  les  choses  qui  lui  ont  été  déposées,  si  elles  lui 
ont  été  confiées  dans  un  colh'e  fermé  ou  sous  une  enveloppe  cachetée. 


Art.  1932. 

Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  chose  même  qu'il  a  reçnel 

Ainsi  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être  rendu  dans  les  mêmes  espèces  qu'il  a  été  fait, 
soit  dans  le  cas  d'augmentation,  soit  dans  le  cas  de  diminution  de  leur  valeur. 

Voy.  Civ.,  1293, 1896  s.,  1916, 19338.,  1939. 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRE  lll.  —  TITRE  XI.  —  ART.  1955-1937. 


AH.  1983. 

Le  dépositaire  n'est  tena  4e  rendre  lu  cbose  déposée  que  dans  l'état  où  elle  se  trouve  an  moment 
de  la  restitution.  Les  détériorations  qui  ne  sont  pas  surrennes  par  son  Tait  sont  à  la  ebarge  du 
déposant. 

Voy.  Civ.,  1246, 1302, 1929. 

Art.  1934. 

Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enleyée  par  une  force  majeure,  et  qui  a  reçu  un  prix  on 
quelque  chose  à  la  place,  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en  échangée. 

Voy.  Civ.,  1302  s.,  1929, 1935. 


Lorsque,  par  un  motif  quelconque,  le  dépositaire 
ne  peut  représenter  la  cnose  déposée,  il  ne  peut 
être  condamné  qu'à  la  valeur  que  cette  chose  avait 
lors  de  la  sommation  de  restituer,  si  les  àéprrada- 
tions  qu'elle  a  antérieurement  subies  se  fussent  éga- 
lement produites  entre  les  mains  du  déposant. 

Spécialement,  lorsqu'un  agent  de  change  a  reçu 


en  dépôt  des  actions  qu'il  ne  représente  pas,  il  ne 
doit  pas  la  valeur  qu'avaient  ces  actions  au  jour  du 
dépôt,  mais  celle  qu'elles  avaient  au  jour  de  la  ré- 
clamation, quand  leur  dépréciation  à  cette  époque 
S  revient  ae  fluctuations  ae  Bourse  indépendantes 
e  sa  volonté.  —  Trib.  Bruxelles,  3  novembre  1869. 
B.  J.  1870. 1308  (Corbisier). 


Art.  1935. 

L'héritier  du  dépositaire,  qui  a  vendu  de  bonne  foi  la  chose  dont  il  ignorait  le  dépôt,  n'est  tenu 
que  de  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder  son  action  conti'e  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  touché  le 
prix. 

Voy.  Civ.,  1141, 1380 b.,  1699, 2268,  2279. 

An.  1936. 

Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui  aient  été  perçus  par  le  dépositaire*  il  est  obligé  de 
les  restituer.  Il  ne^doit  aucun  intérêt  de  l'argent  déposé,  si  ce  n'est  du  Jour  où' il  a  été  mis  en 
demeure  de  faire  la  restitution. 

Yoy.  Cit. ,  549,  IISI,  IIBS,  1982. 


8ana  contrevenir  aux  articles  1936  et  1996  du  code 
civil,  la  cour  des  comptes  a  pu  condamner  le  comp- 
table aux  intérêts  du  solde,  après  avoir  reconnu  oue 
ce  comptable  pouvait  employer  à  son  profit  le  solde 
débiteur,  lorsqu'elle  ajoutait  immédiatement  «  qu'il 
ne  lui  était  pas  permis  de  le  faire  au  préjudice  du 


trésor^  en  refusant  de  pourvoir  à  ses  besoins  >  et  de 
jouir  a  la  fois  du  bénéfice  du  solde  sans  accomplir 
les  obligations  sous  lesquelles  ce  solde  lui  était 
confié  «.  — Cass.,  2  janvier  1852.  Pat.  1862,  I.  265. 
B,  J.  1852. 161  (Soc.  Générale,  c.  l'Etat). 


Art.  1987. 

Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée  qu'à  celui  qui  la  lui  a  conflée,  ou  à  celui  au 
nom  duquel  le  dépôt  a  été  fait,  ou  à  celui  qui  a  été  indiqué  pour  le  recevoir. 

Voy.  Cit.,  1239, 1925, 1938. 

1 .  —  Les  articles  1987,  1938  et  1939  du  code  civil 
doivent,  pour  être  interprétés  sainement,  être  mis 
en  rapport  avec  le  principe  que  chacun  doit  con- 
naître la  condition  de  celui  avec  lequel  il  contracte  ; 
principe  qui,  comme  le  prouve  d'ailleurs  l'arti- 
cle 19fo  du  même  code,  doit  recevoir  son  applica- 
tion pour  le  dépôt  comme  pour  tous  les  autres  con- 
trats. —Cass.,  14  mai  186l.  Pat.  1864.  I.  406  (Soc. 
Générale,  c.  Vander  Maelen). 

2.  —  Le  propriétaire  auquel  des  fonds  publics 
ont  été  soustraits  peut  en  revendiquer  directement 
la  valeur  contre  le  notaire  en  mains  duquel  l'auteur 
de  la  soustraction  a  déposé  cet  fonds  avec  mission 
de  les  réaliser. 

Leur  réalisation  ne  doit,  pas  plus  que  la  prescrip- 
tion de  I*article  1937  du  code  civil,  mettre  obstacle 
à  ^exercice  dé  Ce  droit» 


Le  déposant,  mis  en  cause  par  le  notaire  déposi- 
taire, ne  peut,  en  ce  cas,  demander  son  renvoi  de- 
vant ses  juges  naturels,  sous  le  prétexte  que  l'action 
principale  aurait  dii  être  dirigée  contre  lui.  — 
Liège,  15  juillet  1868.  Pas.  1868.  IL  383  (de  Pasquet 
d'Acoz,  c.  Février  et  Damas). 

5,  —  Est  non  reoevable  à  réclamer  la  restitution 
du  cautionnement  versé  dans  la  caisse  communale 
le  curateur  à  la  faillite  d'un  directeur  de  théâtre, 
lorsque  ce  cautionnement  a  été  versé,  non  par  le 
failli  lui-même,  mais  par  un  tiers. 

Ce  cautionnement  est  un  dépôt,  et  celui-là  seal 
qui  l'a  effectué  est  reoevable  à  en  réclamer  la  resti- 
tution, qu'il  en  soit  ou  non  propriétaire,  —  Trib. 
Bruxelles,  7  luin  1873.  B.  J.  1873. 776  (curateur  à  la 
faillite  Avrnlon,  c.  ville  de  Bruxelles  et  Jour- 
dan). 


DU  DÉPÔT  ET  DU  SÉQUESTRE.  ->  ART.  1958-1943. 


1059 


Art.  1938. 

Il  Ae  pevt  |Mis  «xlger  6%  celvf  qnl  ft  fldt  le  dépôt  la  pf«ut«  q«*il  était  propriétaire  d«  la  diôse 
déposée. 

NéaDinoliis,  s'il  déoouTre  qoe  la  chose  a  été  volée,  et  quel  en  est  le  véritable  propriétaire,  Il 
doit  dénoncer  à  celui-ci  le  dépôt  qui  lai  a  été  fait,  avec  sûmmation  de  le  réclamer  dans  un  délai 
déterminé  et  suffisant.  Si  celui  auquel  la  dénonciation  a  été  faite  néglige  de  réclamer  le  dépôt,  le 
dépositaire  est  valablement  déchargé  par  la  tradition  qu'il  en  fait  à  celui  duquel  11  l'a  re^ u* 

Yoj,  C^.,  im,  1097, 1944, 8279  a. 


t.  —  Le  curatewr  d'une  faillite  est  reoevable  à 
demander  la  restitution  d'actions  dont  le  failli, 
agent  de  change,  était  dépositaire  pour  ses  clients 
à  l'effet  de  les  vendre  et  qu'il  a  données  abusivement 
en  nantissement,  dans  son  propre  intérêt. 

Pour  légitimer  son  action,  il  suffit  qa'il  établisse 
le  dépôt,  parle  failli,  de  ces  valeurs  dans  les  mains 
du  tiers,  sans  être  astreint  à  prouver  au  préalable 
que  le  feilli  en  avait  la  propriété.  —  Bruxelles, 


19  juillet  1869,  Pas.  1864.  II.  138  (de  Eeine,  o.  Pic- 
quet). 

2.  —  Celui  auquel  des  pièces  ont  été  confiées  ne 
peut  se  soustraire  à  l'engagement  de  les  restituer  à 
la  personne  qui  les  lui  a  remises,  en  prétendant  que 
celle-ci  n'en  est  pas  propriétaire.  —  Bruxelles, 
18  juillet  1876.  Peu,  1878.  II.  901  (Banque  de  l'In- 
dustrie, c.  Deroy). 


Art.  1939. 

En  eas  de  mort  naturelle  ou  cMle  de  la  personne  qnl  a  fhlt  le  dépAt,  la  chose  déposée  ne  peut 
être  rendue  qu'à  son  héritier. 
S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  elle  doit  être  rendue  à  chacun  d'eux  pour  lenr  part  et  portion. 
SI  la  chose  déposée  est  indivisible,  les  héritiers  doivent  s'accorder  entre  eux  pour  la  recevoir. 

Voy.  CcmL,  art.  13,  aboUuant  U  mort  cirlle.  —  Civ„  23,  26,  721, 873, 1122, 1217, 1220  s.,  122ft. 


Art.  1940. 

SI  la  personne  qui  a  folt  le  dépôt  a  changé  d'état  §  par  exemple,  si  la  femme,  libre  an  moment 
on  le  dépôt  a  été  fait,  s'est  mariée  depuis  et  se  trouve  en  puissance  de  mari  ^  si  le  majeur  déposant 
se  trouve  frappé  d'interdiction  ;  dans  tous  ces  cas  et  autres  de  même  nature,  le  dépôt  ne  peut 
être  restitué  qu'à  celui  qui  a  l'administration  des  droits  et  des  biens  du  déposant. 

Voy.  Ci9.,4bù, 499, 509, 618, 1428, 1631, 1649,  1926, 1940.  -  Ovm,,  442;  —  L.  18  cmra  1861, art.  444,  462. 

Art.  1941. 

SI  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur,  par  un  mari  ou  par  un  administrateur)  dans  l'une  de  ces 
qualités.  Il  ne  peut  être  restitué  qu'à  la  personne  que  ce  tuteur,  ce  mari  ou  cet  administrateur 
représentaient,  si  leur  gestion  ou  leur  administration  est  finie. 

Voy.CVï,.lW,X»W. 


i.  —  Le  gérant  d'un  établissement  industriel 
étant  censé  agir  en  cette  qualité  lorsque,  pressé  par 
les  circonstances,  il  effectue  un  dépôt  de  fonds  ap* 
partenant  à  cet  établissement,  la  preuve  que  Te 
gérant  a  posé  cet  acte  dans  l'exercice  de  sa  gestion 
résulte  suffisamment  de  la  reconnaissance  du  dépôt 
indiquant  l'origine  d'où  proviennent  les  fonds  dé- 
posés. 


Ainsi,  dans  ce  cas.  les  héritiers  du  gérant  ne  sont 
pas  recevables  à  réclamer  la  restitution  du  dépôt. — 
Bruxelles,  26  novembre  1846.  Pas.  184Ç.  II.  350 
(Monnoyer,  c.  Dumoulin). 

2.  —  L'article  1941  du  code  civil  doit  s'entendre 
du  cas  6ù  un  mari,  en  faisant  un  dépôt,  agit  pour 
sa  femme.  — Cass.,  14  mai  1864.  Pas.  1864.  l06  (Boa. 
gén.,  c.  Van  der  Maelen). 


Art.  1949. 

Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans  lequel  la  restitution  doit  être  faite,  le  dépositaire  est 
tenu  d'y  porter  la  cbose  déposée.  S'il  y  a  des  frais  de  transport,  Ils  sont  à  la  charge  du  déposant. 

V07.  Civ.,  U34, 1247, 1608, 1M8. 

Art.  1943. 

SI  le  contrat  ne   désigne  point  le   lieu  de  la  restitution,  elle  doit  être  ftiite  dans  le  lien 
même  du  dépôt. 

Voy.  Cit.^  Il47i  lOOOi  194S. 
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CODE  CIVIL,  —  LIVRE  III.  —  TITRE  XL  —  ART.  1944-1948. 


Art.  1944. 

Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aussitôt  qu'il  le  réclame,  lors  même  que  le  contrat  aurait 
fixé  un  délai  déterminé  pour  la  restitution  x  à  moins  qu'il  n'existe,  entre  les  mains  du  dépositaire, 
une  salsie-arrèt  ou  une  opposition  à  la  restitution  et  au  déplacement  de  la  chose  déposée. 

Yoy.  Cit.  1139, 1188, 1842, 1298, 1886, 1888  s.,  1960.  —  Pr.,  657  0. 


Lorsqu'un  dépositaire  d'actions  industrielles  en 
a  abusivement  disposé,  le  droit  du  déposant  en  ré- 

Saration  de  cet  abus  de  confiance  a  pris  naissance 
ujour  du  détournement. 

litaire  est  venu  à  tomber  en 
à  titre  de  domroages- 


Cependant,  si  le  dépositaire 
faillite,  le  déposant  n'a  droit, 


intérêts  vis-à-vis  de  la  maison  £ullie,  qu'à  la  valeur 
des  actions  au  jour  de  la  faillite,  valeur  à  fixer 
d'après  la  cote  officielle  des  fonds  publics.  — 
Bruxelles,  10  mars  1866.  Pas,  1868.  II.  364.  B.  J 
1868. 1165  (Mouton,  c.  Trumper). 


Art.  1945. 
Le  dépositaire  infidèle  n'est  point  admis  au  bénéfice  de  cession. 

Voy.  Civ.^  1266  8.,  2060  lo*.  —  pr.,  126, 906  ;  -  £.  27  juiUêi  1871,  sur  la  contrainte  par  corps.  -  Corn.,  676,  612  s.  ;  —  L.  18  avril  18^1. 
art.  634, 691.  -  Fin,,  40,  46,  491. 

Art.  1946. 

Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent,  s'il  vient  à  découvrir  et  à  prouver  qnll  est  laf- 
méme  propriétaire  de  la  chose  déposée. 

Voy.  Civ,,  1300,  1316, 1918,  S279  s. 


SECTION  IV. 

DES   OBLIGATIONS   DE    LA  PERSONNE   PAR   LAQUELLE   LE  DÉPÔT   A  ÉTÉ   FAIT. 


Art.  1947. 

La  personne  qui  a  fait  le  dépôt  est  tenue  de  rembourser  au  dépositaire  les  dépenses  qu'il  a  faites 
pour  la  conservation  de  la  chose  déposée,  et  de  l'indemniser  de  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  pent 
lui  avoir  occasionnées.  ^ 

Voy.  Cit.,  U37, 1376, 1381, 1886, 1890, 1948,  2080,  2102  3o  ;  -  X.  Ayp.,  16  dèe,  1861,  art.  20  4o. 


Les  sommes  que  le  dépositaire  a  pu  avancer  pour 
la  garde  et  la  conservation  de  la  chose  déposée  sont 
de  plein  droit  productives  d'intérêt. 

Il  a  droit  aux  intérêts  annuels  et  annuellement 


capitalisés  des  sommes  avancées.  —  Bruxelles, 
10  août  1855.  B.  J.  1864,  65.  Pas.  1856.  E.  34  (Bien. 
deel-Van  Kuylenbroeck,  c.  Keymolen). 


Art.  1948. 

Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  Jusqu'à  l'entier  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  do 
dépôt. 

Voy.  Civ.,  1293  2o,  2073  8.,  2082.  -  Com.,  05  ;  —  X.  6  imu'  1872. 


1.  —  S'il  est  juste  et  équitable  d'admettre  le  droit 
de  rétention  en  matière  de  mandat  salarié,  on  ne 
peut  l'exercer  que  pour  les  dépenses  faites  pour  la 
conservation  et  l'entretien  de  ce  que  le  mandataire 
détient. 

Ainsi,  une  personne  à  laq^uelle  des  pièces  ont  été 
remises  pour  rédiger  une  déclaration  de  succession 
ne  peut  les  retenir  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  payée  de 


ses  honoraires.  —  Trib.  Tournai,  27  mars  1861. 
CL  et  B.  1861-1862.  213  (Desmecht,  c.  Deschlins). 
2.  —  Le  droit  d'enlever  la  marchandise  d'office, 
en  cas  de  contravention,  implicjue  celui  de  la  rete- 
nir jusqu'au  payement  des  droits  et  des  frais  occa- 
sionnés par  la  contravention.  —  Bruxelles,  18  dé- 
cembre 1871.  Pas.  1872.  U.  112.  B.  J.  1872.  1259 
(Vandertaelen,  c.  ville  d'Anvers). 


DU  DÉPÔT  ET  DU  SÉQUESTRE.  —  ART.  1949-1953. 
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SECTION  V. 
DU    DÉPÔT   NÉCESSAIRE. 


Art.  1949. 

Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qai  a  été  forcé  par  quelque  accident,  tel  qu'un  incendie,  une  ruine, 
un  pillage,  un  naufrage  ou  autre  événement  imprévu. 

Voy.  Civ.t  imo,  19M  ■.,  8060 1«. 


1.  —  Voyez  Particle  1782  du  code  civil,  n«  1. 

S.  —  On  doit  envisager  comme  dépôt  nécessaire 
celui  effectué  par  un  officier  hollandais  qui,  par 
suite  des  événements  politiques  et  des  troubles  de 


1880,  a  été  forcé  de  quitter  sa  garnison  en  Belgiaue. 
La  preuve  testimoniale  de  pareil  dépôt  doit  être 
admise.  —  Bruxelles,  1''  mars  1843.  Pas.  1848.  II. 
324. 


Art.  1950. 

La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour  le  dépôt  nécessaire,  même  quand  il  s^agit  d'une 
valeur  au-dessus  de  cent  cinquante  francs* 

Voy.  Civ.,  1341, 1348  2fi,  1923. 
iMg.  antér. .-  Ord.  arril  1667,  tlt.  XX. 

Art.  3.  M'entendons  exclure  la  prenve  par  témoins  pour  dépost  nécessaire  en  cas  d'incendie,  ruine,  tumulte,  ou  naufrage,  ni  en 
cas  d*acadens  imprévus,  où  on  ne  ponrroit  avoir  fUt  des  actes,  et  aussi  lorsqu'il  y  aura  un  commencement  de  preuve  par  éoit 


Art.  1951. 
Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs  régi  par  toutes  les  règles  précédemment  énoncées* 

^oy.  Ctf .,  1922  s.,  1927  s.,  2060  !«. 

Art.  1952. 

Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables,  comme  dépositaires,  des  effets  apportés  par  le 
voyageur  qui  loge  chez  eux  s  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effeta  doit  être  regardé  comme  un  dépôt  né- 
cessaire. 

Voy.  Cit.,  1348.  1384, 1782  s.,  2060  lo,  2102  6o,  22n  ;  -  L.  hyp,j  16  dée,  1851.  art.  20  6o;  —  X.  V  fuOléi  1871,  sur  U  contrainte  par 
corps.  —  Pr.,  73.  388  4«,  475  2o. 

Ug.  antér.:  Ord.  atrû  1667,  Ut.  XX. 

Art.  4.  N'entendons  pareillement  exclure  la  preuve  par  témoins  pour  déposts  faits  en  logeant  dans  une  bostellerie,  entre  les  mains 
de  rhoste  et  de  Thostesse.  qui  pourra  estre  ordonnée  par  le  Joge,  suivant  la  qualité  des  personnes  et  les  circonstances  du  fkit. 


1.  —  Une  société  particulière  qui  donne  un  bal  et 
établit  un  de  ses  domestiques  au  ve8tiaire,pour  rece- 
voir les  objets  déposés,  est  responsable  de  la  perte  de 
ces  objets.  L'article  1384  du  code  civil  lui  est  appli- 
cable, à  moins  qu'elle  ne  prouve  qu'ils  sont  perdus 
par  suite  de  force  majeure.  —  Justice  de  paix  d'An- 
vers, 28  février  1850.  Cl.  et  B.  1854-1856. 863  (Staat, 
c.  soc.  dramatique  de  Hoop). 

2.  —  Le  directeur  d'un  théâtre  est  responsable 
des  vêtements  et  des  objets  de  même  nature  dont 


le  spectateur  se  dessaisit  pendant  la  représentation, 
et  qu'il  confie  à  l'ouvreuse  de  loges. — Trib.  Bruxel- 
les, 10  novembre  1872.  Pas.  1873.  III.  8  (Valen- 
tyns,  c.  Delvil). 

3.  —  Ne  peut  être  assimilé  aux  aubergristes  ou 
hôteliers,  au  point  de  vue  de  la  resx>on8aDilité  ci- 
vile, celui  qui  loue  des  voitures-cabines  aux  bai- 
gaeurs  qui  se  rendent  aux  bains  de  mer.  —  Trib. 
ruxelles,  16  décembre  1875.  Pas.  1876.  lU.  213 
(Van  Praag,  c.  Fineau). 


Art.  1953. 

Us  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage  des  effets  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été  Ailt  ou 
que  le  dommage  ait  été  causé  par  les  domestiques  et  préposés  de  l'hôtellerie,  ou  par  des  étrangers 
allant  et  venant  dans  l'hôtellerie. 

Voy.  C<«.,  1384.  —  Pén.,  468,  666. 

t.  —  L'aubergiste  est  responsable  d'un  vol  d'ar- 
gent et  d'une  montre  commis  pendant  la  nuit  dans 
son  hôtel,  alors  qu'aucune  faute  n'est  imputable  au 
voyageur.  —  Trio,  com  de  Bruxelles.  2  mai  1857. 
Cl.  et  B.  1867-1868.  709  (Magniet.  c.  Braçard). 

S.  —  La  responsabilité  de  rnôtelier  n'est  pas  limi- 


tée aux  linges  et  vêtements  apportés  par  le  voya- 
geur; elle  s'étend  aussi  à  l'argent  que  le  voyageur 
avait  apporté  au  moment  du  vol. 

La  preuve  du  dépôt  opéré  par  un  voyageur  dans 
un  hôtel  peut  se  faire  par  témoins  et  par  présomp- 
tions. 


liH» 


CODE  CIVIL.  -  L1YR£  III.  —  tfîRE  \1.  —  ART.  4954-1957. 


Il  en  est  de  même  pour  déterminer  le  montant 
des  valeurs  volées.  —  Trib.  Bruxelles,  16  juin  1869. 
B,  /.  1869.  1207  (François,  c.  Schildnecht). 

3.  —  Les  articles  1952  et  1953  du  code  civil  ne 
sont  pas  applicables  à  un  cabaretier  qui  ne  tient  ni 
hôtel  ni  auberge,  mais  qui  loge  quelques  pension» 
naires. 

Cotte  responsabilité  pourrait  être  écartée  par  des 
faits  d'imprudence  imputables  au  pensionnaire  vic- 
time du  vol.  —  Trib.  Liège,  29  avril  1871.  CL  éi  B. 
1871-1872.  417  (Stevens,  c.  Joins). 

4«  —  L'étenatte  de  U  responsabilité  des  anber^ 
gistes  et  hôteliers,  comme  déj)OBitaires  des  objets 
apportés  par  le  voyageur  (|ui  loge  chez  eux,  est 
limitée  au  préjudice  réel  résultant  du  vol  ou  du 
dommage  des  effets  du  voyageur. 

L'anlMfgiste  elle  voitnrier  nep^ureat  kre  tenus 


de  garder  pour  compte  les  effets  avariés.  —  Trib- 
Bruxelles,  10  juillet  1878.  Pas.  1874.  UI.  37  (Meyer- 
c.  Hoogen). 

5.  —  Lorsqu'il  est  constant  qu'un  voyageur  est 
descendu  dans  un  hôtel  à  l'effet  d'y  loger,  et  que 
ses  bagages  ont  été  remis,  à  son  arrivée^  aux  ao- 
mestiques  ou  préposés  de  rhôtellerie,  l'hôtelier  de- 
vient responsable  du  vol  de  ces  baguages,  sans  qu'il 
faille  tenir  compte  du  point  de  savoir  si  le  voyaseur 
a  ou  n'a  pas  effectivement  pris  possession  d^me 
chambre  et  s'il  y  a  loeé. 

La  responsabilité  ae  l'hôtelier  ne  s'étend  pm  au 
delà  de  la  valeur  des  effets  volés  ou  du  dommage 
causé  aux  effets  apportés  dans  l^ôtellerie.  —  Trio. 
Bruxelles,  10  juin  1876.  Faê.  1876.  lU.  S»4(PolAdE, 
c.  Schlachmuylder). 


Art.  1964. 
Ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits  avec  force  armée  on  antre  force  majeure. 

Voy.  CWf .,  1148.  —  P«».,  467  a. 


CHAPITRE  m. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DES  DIVERSES   B6PBCE3   DE   SÉQUESTRE. 
Art.  1955 


Le  séquestre  est  on  conventionnel  ou  Judiciaire. 
Yoy.  M.,  1916  •.,  isu  ■. 


SECTIOK  II. 

DtJ   SÉQUESTRE  CONVBNTlOlfNBL. 


Alt.  1956. 

Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  faft  par  une  ou  plusieurs  personnes,  d'une  chose  con- 
tentleuse,  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre,  après  la  contestation  terminée, 
à  la  personne  qui  sertf  Jugée  devoir  l'obtenir. 

Voy.  Cit. ,  602, 1121,  2060  4o  ;  —  £.  27  jwlM  1871,  rar  la  contrainte  par  corpe.  —  Pr. ,  1»  4*,  6M,  660k 

Les  fonctions  de  séquestre  doivent,  en  général,  1 20  décembre  1866.  B.  J.  IfKtf.  219  {Daio,  e.  tkna). 
être  confiées  à  des  tiers  non  intéressés.  —  Liège,  | 


Art.  196Y. 


Le  téqueslre  peut  n'être  pa»  gratuit* 

Voy.  C^.,  1917, 1988.  -  lot,  civ.,  84. 


DU  DÉPÔT  ET  DU  SÉQUESTHE.  —  ART.  1958-1961. 
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Art.  1958. 

Loraqu^il  est  gratuit,  il  est  Koumis  aux  règles  du  dépôt  proprement  dit,  tUluriès  dlffërences  ci* 
après  énoncées. 

Yoy.  Civ.,  1919  b. 

Ai^i.  1959. 

Le  séquestre  peut  «voir  pour  objet,  non  seulement  des  effets  mobiliers,  mais  même  des  im- 
meubles. 

Voy.  Civ,,  1918. 


Art.  1960. 


Le  dépositaire  chargé  du  séquestre  ne  peut  être  déchargé,  avant  la  contestation  terminée,  que 
du  consentement  de  toutes  les  parties  Intéressées^  ou  pour  une  cause  Jugée  légitime. 

Yoy.  Ctv.,  11»,  19i4. 


La  décharge  donnée  sans  réserve»  à  un  adminis- 
trateur séquestre  et  à  un  mandataire  ayant  reçu  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  représenter  certains  hé- 
ritiers dans  une  liquidation  de  succession,  doit 
valoir  tout  au  moins  comme  une  renonciation  ex' 
presse  au  droit  qu'avaient  ces  héritiers  de  demander 
a  ce  mandataire  un  compte  de  ^esUon^  alors  même 
que  Pacte  de  décharge  ne  mentionnerait  pas  la  quo- 
tité des  sommes  reçues. 

La  iin  de  non-recevoir  qui  résulte  de  pareil  acte 
de  décharge  peut  être  o]^posée  par  le  mandataire 
réel,  principal  ou  substitué  au  même  titre  que  le 
mandataire  soi-disant  prête-nom,  du  moment  ^u'on 
prétend  lui  imposer  la  même  qualité  et  l'astreindre 
a  remplir  les  mêmes  obligations  qu'à  ce  mandataire 
supposé. 


La  décharge  donnée  non  seulement  au  mandataire 
général,  mais  encore  directement  à  l'administra- 
teur séquestre  implique  la  libération  de  tout  autre 
mandataire  quelconque,  spécial  ou  substitué. 

L'acte  de  décharge  aoit  être  considéré  comme 
emportant  renonciation  formelle  de  demander 
compte,  plutôt  que  comme  établissant  la  présomp- 
tion qu'un  compte  a^  été  rendu . 

Néanmoins,  les  héritiers  qui  ont  donné  mandat 
de  les  représenter  peuvent,  sans  recourir  à  la  voie 
de  l'mscnption  en  faux,  demander  à  établir  par  les 
moyens  ordinaires  de  preuve  l'erreur  ou  le  aol  qui 
les  aurait  déterminés  à  donner  une  déchaîne  au- 
thentiquement  constatée. —  Bruxelles, 29  avril  1Ô72. 
3.  J.  1878. 192  (Dewit,  o.  Peeters). 


SECTION  111. 
DU  SÉQUESTRE  00  DÉPÔT  JUDICIAIRE. 


Art.  1961. 

La  Justice  peut  ordonner  le  séquestre, 
t*  Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur  i 

2*  D'un  immeuble  ou  d^une  chose  mobilière  dont  la  propriété  ou  la  possesalon  est  Utlgleuse 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes  ^ 
^  Des  choses  qu'un  débiteur  ottre  pour  sa  libération. 

Voy.  Civ.,  002, 1257  à  1260, 1«4.  —  iV.,  ftSS  a.,  698,  MS,  e«8,  tel,  823,  830.  —  C«m.,l0ê,  200. 

Lip.a$%tir.:Ord,mfaiWt.  .  ^  _...... 

Art.  2.  lie*  ««qiiOTtfM  pourront  étro  ordonné*,  tant  rar  In  drannode  deo  parties,  qno  d*olBce,  en  cm  quo  Im  jngoB  eatlmont  qu'il 
aitnéoeasitédelofUro. 


indication  alpkabétique. 


Action  pautfen&é,  17. 

ABrien  droit,  ». 

App«l.  11. 

Bénéfice  d'inventaire,  14. 

Caution,  10. 

Cfaoeee  imnobiUères-,  6. 

ChoeeomobfHdrefl,  &. 


Défense  faite  au  aéqueeCre  de 

lOTOf  M8   DienS,  Ivm 

DlTOree,]. 

Fermas^B  litigieux,  10. 
Honoraires,  21. 
Jnge  consulaire ,  8. 
Litige  Misant,  IS. 


SueceSBloft  d*«n  iApoM 

tain,  9. 
Succession  contestée»  3. 
Surséance,  18. 
Testament  eont^alé,  12. 
Usufruit  oonteaM»  4, 8. 


t. — En  matière  de  divorce, il  n'y  a  pas  lieu  d'or- 
donner un  séquestre  pendant  l'instance. — Bruxelles, 
16  juin  1832.  Pas.  1832.  179. 

2.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  nomination  d'un  sé- 
questre, lorsque  la  hauteur  d'une  sucœsnoii   est 


Nécessité,  20. 

Partie  en  cmm  peut  êfem  nom- 
mée séquestre,  19. 

Pouvoir  du  Juge,  S,  i,  6,  7, 10, 
13, 15. 

Bécréance,  9. 

Béfév«„H. 

incertaine  et  indéterminée.  —  Bruxelles,  10  juin 
1833.  P«.  1833. 174. 

5.  —  L'article  1961  du  code  civil  n'est  pas  limita- 
tif, mais  laisse  au  moins,  dans  son  espnt,  à  la  sa- 
gesse et  à  la  discrétion  des  tribunaux,  le  pouvoir 


les  principes  généraux,  les  tribunaux  ont  le  droit 
d'ordonner  une  mesure  conservatoire,  lorsque  l'in- 
térêt des  parties  Texige. 

Ainsi  le  juge  peut  nommer  un  administrateur  des 
biens  d'une  succession,  s'il  résulte  des  circonstances 
que  les  partages  et  liquidation  peuvent  tramer  en 
longueur.  —  Gand,  25  mai  1835.  P<M.  1835.  214. 

4.  —  Lorsque  l'usufruit  des  biens  a  été  laissé  par 
contrat  de  mariage  au  survivant  des  époux,  qu'il  en 
est  demeuré  en  possession  et  que  les  différents 
prétendants  droit  à  la  succession  se  la  disputent 
entre  eux,  le  juge  peut  en  ordonner  d'oJQ&ce  le  sé- 

guestre,  sur  la  demande  de  l'époux  survivant.  — 
ass.,  9  mai  1838.  Pas.  1838.  304. 
o,  —  Le  juge  peut  ordonner  le  séquestre  des 
choses  mobilières  ou  immobilières  dont  la  propriété 
ou  la  possession  est  litigieuse  entre  des  i)artie8  :  la 
loi  n'apporte  aucune  exception  ou  limitation  à  cette 
faculté.  —  Bruxelles,  13  mars  1839.  Pas.  1839.  66. 

6.  —  Le  juge  consulaire  n'excède  pas  les  bornes 
de  sa  compétence  en  nommant  un  séquestre  judi- 
ciaire à  l'effet  de  veiller,  dans  l'intérêt  des  deux 
parties,  à  la  conservation  d'un  immeuble  litigieux. 
—  Bruxelles,  26  décembre  1840.  Pas,  1841.  11.60. 
(Chemin,  c.  Van  Schoor). 

7.  —  Le  juge  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
ordonner  le  séquestre  des  biens  en  litige. 

Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  du  partage 
d'une  communauté  conjugale  et  d'une  succession 
dont  les  biens  sont  confondus,  il  suffit,  pour  faire 
oMonner  le  séquestre,  que  les  parties  n'aient  pu 
s'entendre  sur  la  valeur  a  accorder  à  l'une  et  l'autre 
des  deux  masses.  —  Bruxelles,  9  mars  1860.  Pas. 
1850.  II.  129.  B.  J.  1851. 380  (Wouvermans,  c.  Wou- 
vermans). 

8.  —  La  femme  usufruitière  peut,  le  cas  échéant, 
réclamer  un  séquestre.  —  Bruxelles,  27  mars  1850. 
Pas.  1851.  II.  306  (Maillard,  c.  Maillard). 

9.  —  La  récréance ^  telle  qu'elle  était  connue  dans 
l'ancienne  jurisprudence^  est  abrogée  comme  étant 
incompatible  avec  les  principes  de  notre  organisa- 
tion judiciaire  ;  ce  n'est  pas  un  séq^uestre  dans  le  sens 
de  l'article  1961,  n»  2,  du  code  civil.  —  Trib.  Liège, 
8  juillet  184».  B.  J.  1851. 41  (Jaminet,  c.  Wilmet). 

tO.  —  Le  juge  peut  ordonner  le  séquestre  des  fer- 
mages dus  par  un  fermier  qui  se  trouve  en  présence 
d'une  personne  qui  se  prétend  propriétaire,  en 
vertu  d'un  acte  de  vente,  des  terres  et  ferme  à  raison 
desquelles  les  fermages  sont  dus,  et  des  héritiers  du 
prétendu  vendeur  qui  attaquent  sérieusement  la 
vente  du  chef  de  dol  et  de  fraude. 

Une  caution  suffisante  offerte  par  l'une  ou  l'autre 
des  parties  litigantes  ne  peut  remplacer  le  séquestre 
que  le  juge  peut  ordonner  de  l'oDJôt  dont  la  pro- 
priété ou  la  possession  est  litigieuse  entre  elles.  — 
Gand,  14  janvier  1853.  B.  J.  1853.  539.  Pas.  1853. 
II.  94  (Le  notaire  Slock,  o.  Van  Walleghem). 

tl«  —  liC  séquestre  ou  dépôt  judiciaire  ne  peut 
être  demandé  pour  la  première  fois  en  appel.  — 
Gand,  10  décembre  1855.  Pas.  1856. 11.45  (Leirens, 

c.deM..O. 

12.  —  U  y  a  lieu  de  nommer  un  séquestre  si  la 
fortune  du  légataire  n'est  pas  suffisante  pour  ré- 
pondre des  restitutions  auxquelles  il  pourrait  être 
condamné  en  cas  d'annulation  du  testament  ou  du 
legs  fait  à  son  profit.  —  Gand,  16  juillet  1857.  Pas. 
1858.  II.  5  (Haverbecke,  c.  de  Cock). 

tS,  —  Un  séquestre  peut  être  nommé  d'office  en 
cas  de  nécessite  et  suivant  les  circonstances.  — 


920  (Wéry,  c.  Dawance). 

14.  —  Lorsque  des  scellés  ont  été  apposés  sur 
une  mortuaire,  et  que^  lors  de  la  levée,  l'on  des 
prétendants  droit  requiert  la  nomination  d*mi  sé- 
questre, il  appartient  au  président  du  référé  s&isL 
aux  termes  ae  l'article  96  du  code  de  prooédore, 
de  statuer  sur  cette  demande. 

n  y  a  lien,  selon  les  circonstances,  de  Pacoorder, 
alors  même  que  l'héritier  qui  s'y  oppose  et  demande 
la  saisine  est  un  en&nt  légitime. 

L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire,  bien 
qu'offrant  certaines  garanties,  ne  «erait  pas  on  m^ 
tif  suffisant  pour  écarter  la  demande  de  séquestre. 

Plus  généralement,  l'existence  d'un  titre  appa- 
rent ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  juge  de  référé 
ordonne  des  mesures  conservatoires.  —  Bnuelles, 
4  janvier  1862.  B.  J.  1862.  625.  Pas.  1862.  H.  ^ 
(Claessens,  c.  Gheldolf). 

i5.  —  Le  ju^e  peut,  en  nommant  un  séquestre 
judiciaire,  lui  défendre  de  louer  les  biens  séquestrés. 
—  Bruxelles,  21  novembre  1867.  Pas.  1868.  II.  3di. 
B.  J.  1867. 1558  (Bovie,  c.  Bovie). 

i6«  —  La  nomination  d'un  séquestre  implique 
l'idée  d'un  litige  existant. 

£n  conséquence,  est  non  recevable  en  son  action 
le  demandeur  qui  réclame  directement  la  nomina- 
tion d'un  séquestre,  alors  qu'aucun  procès  n'est 
rîndant  entre  lui  et  le  défendeur. — TriD.Bmxellcs. 
décembre  1867.  B.  J.  1868. 41  (Yanecke,  c.  Sup): 

17.  —  Une  demande  en  nullité  de  donation  d'un 
immeuble  et  de  mobilier  intentée  par  un  créancier 
du  prétendu  donateur  et  motivée  sur  ce  que  ce  serait 
par  l'argent  et  au  moyen  des  libéralités  du  débiteor 
que  cet  immeuble  et  ce  mobilier  auraient  été  acquis, 
ne  saurait  suffire  pour  justifier  une  demande  de 
mise  sous  séquestre  introduite  devant  le  juge  des 
référés.— Trib.  Bruxelles,  25  mars  1876.  B.  J.  1876. 
734  (Banoue  de  Belgique,  c.  Collard). 

18.  —  Une  convention  par  laquelle  les  parties 
s'engagent  à  laisser  en  mams  d'un  séquestre,  jus- 
qu'à arrêt  définitif  de  cassation,  les  valeurs  dte 
succession  litigieuse,  n'autorise  pAS  à  demanderau'il 
soit  sursis  jusqu'à  cette  date  à  toute  exécution  aeia 
décision  à  intervenir  sur  l'action  en  pétition  d'héré- 
dité. —  Bruxelles.  9  avril  1877.  Pas.  1877.  II.  2&5. 
B.  J.  1877.  817  (Obert  de  Thieuaies,  c.  de  Turennei 

19.  —  Une  des  parties  en  cause  peut  être  nommée 
séquestre  des  biens  litigieux,  aucune  loi  ne  limi- 
tant, sous  ce  rapport,  les  droits  des  tribunaox.  - 
Trib.  Nivelles,  31  Janvier  1877.  Pas.  1878.  El.  164 
(Périlleux,  c.  Périlleux). 

M.  -—  Le  juge  ne  peut  user  de  la  faculté  qne  loi 
accorde  l'article  19ôl  du  code  civil  d'ordonner  le 
séquestre  d'un  immeuble  dont  la  propriété  ou  U 
possession  est  litigieuse  entre  deux  personnes,  que 
lorsque  la  possession  de  l'une  des  parties  est  de  na- 
ture a  compromettre  les  droits  de  l'autre.  L'ordon- 
nance de  1667  exigeait  en  termes  formels,  pour 
ordonner  le  séquestre,  qu'il  y  eût  nécessite  aeie 
faire.  —  Trib.  Charleroi,  25  juillet  1878.  Pat.  1879- 
m.  15.  B.  J.  1878.  1505  (prince  deChimay.  c.  riile 
de  Chimay). 

Si.  —  Les  honoraires  de  la  gestion  d'un  séquestre, 
même  judiciaire,  sont  à  charge  de  celui  qui  a  été 
reconnu  propriétaire  des  biens  litigieux,  alors  même 
que  la  nomination  du  séquestre  aurait  eu  lieo  mai- 

S-é  lui.  —  Trib.  Verviers,  19  mai  1879.  Pas,  It^ 
1. 244  (Vandermaesen,  c.  Warblings).— Bruxelles, 
1«  avril  1878.  Pas.  1879.  II.  222. 


Art.  1962. 


L^établissement  d'un  gardien  Jadictaire  produit,  entre  le  saisisBant  et  le  gardien,  des  oMi!(>- 
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fions  réciproques.  Le  gardien  doit  apporter  pour  la  conservation  des  effets  saisis  les  soins  d^on 
bon  père  de  famille. 

Il  doit  les  représenter,  soit  à  la  décharge  du  saisissant  pour  la  vente,  soit  à  la  partie  contre 
laquelle  les  exécutions  ont  été  faites,  en  cas  de  mainlevée  de  la  saisie. 

L^obligatlon  du  saisissant  consiste  à  payer  au  gardien  le  salaire  ilxé  par  la  loi. 

- 1, 21  mœrt  1859,  art.  3  2»,  3o  ot  L.  ^jwlUi  1871,  sur  la  contrainte  par  corps.  —  Pr.  003. 


Voy.  (7t>.,1137  8.,  1927  •.,  1947  8., 2060 4»; 
-  Tœr.  cit.,  34,  4&.  —  Pen.,  470,  491. 


Lorsque  la  partie  saisie  a  été  constituée  gardien 
sur  le  procès-verbal  de  la  saisie-exécution  prati(^uée 
à  sa  charge,  elle  a  le  droit  d'exiger  contre  le  saisis- 


sant les  salaires  attribués  par  le  tarif  du  16  février 
1807.  —  Trib.  Marche,  21  mars  1857.  CL  et  B.  1857- 
1858. 500  (Gaspar,  c.  Dussart). 


Art.  1963. 

Le  séquestre  Judiciaire  est  donné,  soit  à  une  personne  dont  les  parties  intéressées  sont  conve- 
nues entre  elles,  soit  à  une  personne  nommée  d^offlce  par  le  Juge. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  celui  auquel  la  chose  a  été  confiée  est  soumis  à  toutes  les  obligations 
qu'emporte  le  séquestre  conventionnel. 

V07.  Cit.,  1250, 1925, 1956  s.,  2060  S»,  4o  ;  —  L.  27  jiUUti  1871,  sur  la  contrainte  par  corps.  —  Pr. ..304  •.,  596. 


t.  —  L'article  1963  du  code  civil  accordant  aux 
parties  intéressées  le  droit  de  convenir  de  la  per- 
sonne à  oui  le  séquestre  judiciaire  sera  donne,  il 
n'en  résulte  point  aue  la  nomination  du  séquestre 
ne  puisse  être  faite  d'office  par  le  juge  qu'après  que 
toutes  les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  de- 
meure de  convenir  de  la  personne  qui  en  sera 
chargée.  —  Cass.,  9  mai  1838.  Pas.  1838.  304. 

2.  —  Les  juges  peuvent  nommer  l'une  des  parties 
en  cause  en  qualité  de  séquestre  des  biens  litigieux. 

Néanmoins,  d'après  l'esprit  de  la  loi,  ils  ne  doi- 
vent faire  usage  de  ce  pouvoir  que  dans  des  circon- 
stances toutes  spéciales. — Liège,  20  décembre  1856. 
B.  J.  1857. 213.  Pas.  1858.  II.  48  (Dozo,  c.  Dozo). 

5.  —  Le  séquestre  donné  par  justice  pour  admi- 
nistrer une  succession  litigieuse  a  qualité  pour  rece- 
voir la  remise  de  tous  titres  et  valeurs  héréditaires 
détenus  par  des  tiers,  mais  seulement  contre  son 
récépissé,  sans  que  les  tiers  aient  droit  d'exiger  de 
lui  une  décharge  avec  le  concours  de  tous  les  inté- 
ressés. 

Les  intéressés,  spécialement  les  héritiers  du  sang 
exclus  par  un  legs  universel,  dont  ils  contestent  la 
validité,  sont  particulièrement  fondés  à  s'opposer  à 
cette  décharge  et  à  refuser  leur  concours,  lorsqu'ils 
soutiennent  que  le  tiers  qui  offre  la  remise  de  ces 
titres  et  valeurs  est  comptable,  pour  avoir  géré  tout 
ou  partie  de  la  successioii. 


Mais  ils  ne  peuvent  prétendre  que  le  séquestre 
n'accepte  cette  remise  que  moyennant  un  compte 
préalable  de  la  gestion  exercée  par  ce  tiers. 

Le  séquestre,  en  sa  (qualité  d'administrateur, 
reste  juge  de  l'opportunité  actuelle  ou  éventuelle 
de  ce  compte,  les  droits  de  toutes  les  parties  de- 
meurant saufs  jusqu'à  la  reddition  de  ce  compte. 
—  Trib.  Anvers,  24  août  1860.  B.  J.  1860.  1439 
(Idstein,c.  Van  Cauwenberghe). — Trib.  Bruxelles, 
9  mars  1861.  B.  J.  1861.  705  (Idstein,  c.  Vanden 
Heuvel). 

4.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  conférer  au  sé- 
questre investi  de  l'administration  d'une  succes- 
sion le  pouvoir  de  faire  vendre  le  mobilier. 

Ils  peuvent  dispenser  le  séquestre  de  mettre  en 
location  les  biens  dont  l'administration  lui  est  con- 
fiée. —  Trib.  Liège,  1"  août  1875.  Pas.  1875.  III.  32 
(Collard,  c.  Delwaide). 

tf.  —  Le  séquestre  judiciaire  nommé  à  une  suc- 
cession ouverte  ne  peut  en  principe  passer  des  baux. 
Il  n'a  semblable  pouvoir  qu'avec  rautorisation  du 
juge,  si  les  parties  y  ont  un  intérêt  collectif. 

Cet  intérêt  ressort  à  suffisance  quand,  antérieure- 
ment à  l'instance,  les  parties  ont  elles-mêmes  auto- 
risé ce  séquestre  a  louer  toutes  les  maisons  de  l'hoi- 
I  rie  qui  se  trouvaient  en  ce  moment  dénuées  de 
locataires.  —  Trib.  Namur,  22  mai  1878.  Pas.  1879, 
I III.  44  (Parmentier,  c.  Parmentier). 


TITRE  Xn. 

DES   CONTRATS  ALÉATOIRES. 

Décrété  le  19  ventôse  an  xn  (10  mars  1804). 
Promulgué  le  29  ventôse  an  xn  (20  mars  1804). 


Art.  1964. 

Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  réciproque  dont  les  effets,  quant  aux  avantages  et  aux 
pertes,  soit  pour  toutes  les  parties,  soit  pour  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles,  dépendent  d'un 
événement  Incertain. 

Tels  sont, 

Le  contrat  d-assurance, 

Le  prêt  à  grosse  aventure, 
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Le  Jeu  et  le  pari, 

Le  contrat  de  rente  viagère* 

Les  deux  premiers  sont  régis  par  les  Içis  maritimes. 

Voy.  CVf.,  1104  2o,  1009  s.,  1965  s.,  1903  ■.  -  Cçm.,  81 1  «. ,  338  t.  ;  -  Xi.  Il  juin  1974.  ivr  !«• 


Est  nulle  comme  contrat  de  société  la  conTention 
qui  attribue  au  survivant  de  deux  associés  tout 
ravoir  social. 

Elle  est  nulle  aussi  comme  donation,  parce  qu^on 
ne  peut  y  découvrir  d'une  manière  assez  certaine 
Vanimw  donandi. 

De  plus,  si  les  parties  ont  stipulé  que  chacune 


d'elles  peut  se  retirer  de  l'association  en  emportant 
la  moiué  de  l'avoir,  le  oaraotère  d*irrévocabilité 
fait  défaut,  ce  qui  exclut  la  donation. 

Cette  convention  est  valable  comme  contrat  aléa- 
toire. —  Trib.  Termonde,  6  avril  1877.  Pa$.  1879. 
III.  80  (de  Kimpe,  c.  de  Kimpe). 


GHiPITRS  PREMIER. 


DU   JEU   ET   DU   SARI. 


Art.  1960. 
La  loi  n'aeeorde  aaeane  action  pour  une  dette  dn  Jen  ou  pour  le  payement  d'un  pari. 

Voy.  (?lf.,  1967.  -  CoMm  âseSû  :  —  X.  IS  atra  1S51,  art.  678  2o —  Fim.,  SQi,  SOS,  SOg,  811, 667  S*. 


Indication  alphabétique. 


Agent  de  change,  15,  IS,  19, 23, 

M. 
Oonconrs  de  pJgeone,  0. 
Diirér^lioes  de  |iourfe,<4»  U,  18, 

18,  Î«J. 


Emprunts  ponr  puyer  les  dettw 

de Jeu.  2^ 
Intention  de  ipéeiiler,  IT. 
Jeux  sur  U  bansae  et  la  baisM, 

1.4.18. 


1,  ^  Les  mairohéa  à  terme  sur  les  huiles,  qui, 
d'après  la  correspondance  entre  parties,  constituent 
des  ventes  réelles  et  sérieuses,  devant  être  suivies 
de  livraison  à  une  époque  fixée,  n'ont  pas  le  carac- 
tère d'opération  de  jeu  ou  de  pari  sur  la  hausse  ou 
la  baisse  de  ces  denrées.  —  Gand,  3  août  1834.  Paê. 
1834.  214. 

8.  ^  £n  matière  de  vente  d'actions,  lorsqu'il  est 
constaté  que  le  vendeur  avait  en  sa  possession,  au 
moment  de  la  vente,  les  actions  qu'il  s'était  engagé 
à  livrer,  l'opération  doit  être  oonsidérée  comme 
sérieuse  et  ne  peut  être  réputée  jeu  de  Bourse.  — 
Cass.,  19  novembre  1839.  ?M.  1841. 1.  ^^(Qerhaerd, 
c.  Speeck). 

5.  — Les  marchés  à  terme  pour  marchandises  qui, 
dans  l'intention  des  parties,  doivent  se  résoudre  en 
payement  de  simples  différences,  sont  nuls  et  sans 
effet.  —  Bruxelles,  24  juillet  1847.  Pas,  1848.  U.  167. 
B.  J.  1847.  1193  (Robyt,  c.  Schelt'hout). 

4.  —  La  loi  ne  donne  pas  d'action  pour  réclamer 
une  créance  qui  n'est  oue  le  résultat  de  différences 
sur  l'achat  et  revente  ae  graines  de  colza,  et  qui  se 
rapportent  aux  variations  qu'ont  subies  ces  mar- 
chandises sur  les  différentes  places. 

Il  y  a  lieu  de  regarder  ces  marchés  comme  fictifs, 
s'il  n'est  pas  établi  qu'ils  aient  été  réalisés  au  vœu 
de  l'article  1685  du  code  civil,  c'est-à-dire  que  les 
marchandises  aient  été  pesées,  mesurées  et  expé* 
diées,  s'il  n'est  produit  aucune  facture  et  s'il  y  a 
absence  de  preuve  qu'il  y  ait  eu  envoi  çt  réception 
des  objets  vendus  et  achetés. 
-  La  circonstance  que  jamais  un  lieu  de  livraison 
n'a  été  convenu  est  de  nature  à  rendre  le  marché 
suspect,  alors  surtout  qu'il  s'agissait  de  marchan- 
dises qui  doivent  passer  la  frontière. 

Il  en  est  de  même  si  les  règlements  des  achats. 


Jous  d«  Bourse,  1, 4, 16,  IB.  !•« 

23,24,26. 
Marché  à  terme,  1 ,3,5,8,12,14,22. 
Mtrché  *  torme  sur  fonds  po- 

blics,  7,  S,  10, 23. 


MsKhé  4  prlBB»,  a. 

lUrchés  Bo«  eteisuK,  17,  l»,l», 

Ordre  public,  19. 
Xeport,  S,  7, 10. 


d^une  part,  et  des  ventes,  d'antre  part,  sont  toujours 
convenus  aux  mêmes  époques  et  se  rapportent  n  des 
jours  de  liquidation  en  Bourse. 

Le  commissionnaire  qui  se  serait  interposé  pour 

Cayer  la  perte  résultant  du  jeu  sur  la  hausse  ou  la 
aisse  n'aurait  pas  action  contre  le  niundant.  — 
Bruxelles,  28  décembre  18G0.  B,  J,  1851.  324.  Pas. 
1851.  II.  42  (Quien,  o.  syndic  à  la  «itillite  Dewolfi:. 
—  Voyei  le  jugement,  entre  les  mêmes  parties, 
du  Tnb.  corn.  Bruxelles,  20  juin  1850.  B,  J,  1850. 
827. 

IS«  —  Un  marché  à  terme  et  à  prime,  sérieusement 
contracté,  de  manière  que  la  délivrance  des  mar- 
chandises qui  en  font  l'oojet  doit  nécessairement  se 
faire,  et  que  le  contrat  ne  se  réduit  point  de  part  et 
d'autre  en  différences  de  Bourse  à  payer  au  terme 
convenu,  ne  constitue  ni  jeu  ni  pari  sur  la  hausse  et 
la  baisse  des  marchandises,  pour  lesquels  la  loi  n'ac- 
corde aucune  action.  —  Gand,  17  novembre  1854. 
i>tfl.  1865.  11.  13,  B,  ^.-1856.  326  (Van  Wassenho 
ven,  c.  Boulet). 

6.  —  L'opération  connue  sous  le  nom  de  report 
et  qui  consiste  à  acheter  au  comptant  des  effets  pu- 
blics ou  d'autres  valeurs  cotées  a  la  Bourse  et  à  \e% 
revendre  aussitôt  à  terme  ou  vice- versa  n'est  prohi- 
bée par  aucune  loi. 

Mais  toutes  les  fois  que  le  report  a  servi  à  dégui- 
ser un  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse  et  qu'il  devait 
se  résoudre,  d'après  l'intention  des  parties  contrac- 
tantes, dans  le  payement  de  simples  dil^rcucei,  il 
ne  produit  pas  d/action  en  justice. 

La  loi  détend  à  tout  a^ent  de  change  de  payer 
pour  le  compte  de  son  cnent,  c'est^ànfire,  comme 
son  banquier  par  forme  d'avances  et  en  fournissant 
les  fonds. 

£n  conséquence,  il  nti  pas  d'action  en  remboor- 
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sèment  des  avances  qu'il  a  faites,  surtout  lorsque 
ces  ayances  ont  servi  au  payement  de  jeux  de  Bourse 
auxquels  l'agent  de  change  a  prêté  son  ministère. 

Le  fait  de  souscrire  des  lettres  de  change  ou 
autres  effets  de  commerce  pour  le  montant  d'une 
dette  de  jeu  n'équivaut  pas  au  payement  de  la  dette, 
et  le  souscripteur  desdits  effets  n'en  est  pas  moins 
recevable  à  ezciper  en  justice  contre  le  bénéficiaire 
de  la  cause  illicite  de  robligation.  —  Gand,  25  fé- 
vrier 1856.  Pas.  1866.  U.  405.  B.  /.  1866.  421  (Leray, 
c.  faillite  Zaman). 

7.  —  Est  licite  le  marché  à  terme  qui  concerne 
des  fonds  publics,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'opéra- 
tions de  jeu  sous  forme  de  spéculation  sur  de  sim- 
ples différences. 

Les  reports  sont  de  nature  à  démontrer  la  réalité 
de  l'opération. 

N'ont  pas  été  publiés  en  Belgique  les  arrêts  du 
conseil  de  1785, 1786  et  1787. 

U  importe  peu  pour  la  validité  des  opérations 
que  les  actions  qui  en  font  l'objet  fussent  ou  non 
cotées  à  la  Bourse.  —  Trib.  com.  Bruxelles,  21  août 
1866.  Cl.  et  B,  1859-1860.  760  (Vanderhegt,  c.  Van- 
der  Cruyssen). 

8.  —  On  ne  peut  déclarer  nuls  les  marchés  à 
terme  soit  sur  marchandises,  soit  sur  fonds  publics, 
que  pour  autant  que,  dépourvus  de  tout  caractère 
sérieux  de  vente,  ils  ne  servent  qu'à  déguiser  une 
opération  de  jeu  ou  de  pari.  —  Bruxelles,  4  décem- 
bre 1858.  Pas.  1860.  II.  83.  B.  /.  1864. 1871  (Firmin- 
ger,  c.  Defever-Donck). 

9.  —  Le  prix  d'un  concours  de  pigeons  n^est  ni  un 
pari  ni  une  dette  de  Jeu.  dans  le  sens  des  arti- 
cles 1965  et  1966  du  code  civil. 

Ainsi,  est  recevable  l'action  intentée  par  celui  qui 
a  pris  part  à  ce  concours  pour  se  voir  adjuger  le 

Srix.  son  pigeon  étant  arrivé  le  premier,  aux  termes 
es  dispositions  réglementaires  du  concours. — Jus- 
tice de  paix  de  Liège,  12  août  1853.  Cl.  et  B.  1860- 
1861.  336  (Peters,  c.  Bauduin). 

iO.  —  La  loi  refuse  toute  action  en  exécution 
d'opérationfi  sur  fonda  publies  par  des  marchés  à 
terme  qui,  sans  livraison  de  titres,  ni  versement  du 
prix,  doivent  se  réglerpar  des  différences  et  qui  ont 
été  repostés  à  l'aide  de  payements  à  compte. 

Le  commissionnaire  qui,  ayant  en  son  nom  et  sâns 
l'intermédiaire  d'un  agent  de  change  négocié  un 
marché  fictif  sur  fonds  publics,  s'est  exécuté  vis-à- 
vis  du  vendeur,  est  sans  action  pour  exercer  son 
recours  contre  l'acheteur  en  délaut  d'exécution.  — 
—  Bruxelles,  23  novembre  1861.  B.  J.  1864.  1416. 
Pas.  1862.  II.  90  (Vandermoelen,  c.  ïhieren). 

H.  —  L'article  1965  du  code  civil  n'accorde  au- 
cune action  en  justice  pour  dettes  de  jeu,  dans  les 
marchés  à  terme;  les  spéculations  sur  des  diffé- 
rences constituent  une  dette  de  jeu.  —  Trib.  com. 
BrnxeUes,  23  janvier  1663.  B.  /.  1668.  851  (Wuyts, 
o.  Plas). 

19.  —  lies  marchés  à  terme  sur  les  huiles  qui, 
d'après  la  correspondance  entre  les  parties  con- 
tractantes, constituent  des  achats  et  des  ventes 
sérieuses,  devant  être  suivies  de  livraison  à  une 
époqae  fixée,  n'ont  pas  le  oaractère  d'opérations  de 
jeu  ou  de  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse  de  «es  mar- 
chandises. 

Il  importerait  peu  que  le  donneur  d'ordres  pour 
achat  ou  vente  ait  voulu  faire  une  opération  de  jeu  ; 
si  le  commissionnaire  ou  le  mandataire  a  voulu  et 
entendu  faire  une  opération  réelle  et  sérieuse,  le 
marché  à  terme  doit  être  déclaré  valable.  — Bruxel- 
les, 11  janvier  1866.  B.  J.  1865.  1337.  Pas.  1865.  H. 
93  (Stache,  c.  Marsop). 

i3«  —  L'exception  de  jeu  opposée  à  un  marché  à 
terme  n'est  pas  admissible,  si  celui  qui  l'invoque  ne 
prouve  pas  Pintention  de  spéculer  sur  simples  diffé- 


rences non  seulement  dans  son  chef,  mais  encore 
dans  celui  de  ses  cocontractants  qui  agissent  en  exé- 
cution du  marché. 

La  qualité  de  négociants  sérieux  dans  le  chef  de 
ceux-ci  et  l'habitude  d'acheter  effectivement  doivent 
faire  exclure  l'intention  qu'on  leur  prête  d'avoir 
voulu  jouer  dans  un  contrat  qu'ils  ont  fait  avec  un 
simple  commis,  mais  sous  la  garantie  de  son  patron. 
—  Bruxelles,  3  mars  1866.  Pas.  1867.  II.  118.  B.  J. 
1866. 601  (Enthoven,  c.  Cuylits-Latour). 

14.  —  La  sincérité  des  marchés  à  terme  est  pré- 
sumée ;  celui  qui  allègue  l'exception  de  jeu  doit  la 
prouver.  —  Bruxelles,  7  août  1866.  Pas.  1869.  II. 
392.  B.  J.  1867.  298  (Damman,  c.  Hahn). 

i5.  —  L'agent  de  change  qui  prête  sciemment 
son  ministère  à  des  opérations  de  Bourse  n'a  pas 
d'action  pour  répéter  ses  avances  en  justice  lorsque 
ces  opérations,  déguisées  sous  la  forme  trompeuse  et 
mensongère  de  marchés  à  terme,  cachent  évidem- 
ment le  jeu. 

Notamment  s'il  est  intéressé  dans  la  spéculation 
et  s'il  perçoit  deux  courtages  par  report. 

La  nullité  résultant  de  marchés  fictifs  est  d'ordre 
public,  et  ne  peut  être  couverte  par  la  ratification, 
ni  servir  de  principe  à  la  novation.Le  billet  souscrit 
en  reconnaissance  de  pareille  dette  est  une  pro- 
messe de  payement,  non  un  payement  réel.  — Trib. 
com.  Louvain.  26  mai  1868.  B.  J.  1868.  869.  —  Con- 
firmé en  appel.  Bruxelles,  30  juillet  1868.^./.  1868. 
1046. 

16.  —  11  ne  suffit  pas,  pour  sejprévaloir  de  l'ar- 
ticle 1965  du  code  civil,  d'établir  l'intention  de  spé- 
culer ;  il  faut,  en  outre,  que  celui  à  qui  on  oppose 
cette  disposition  se  soit  constitué  la  contre-partie 
du  jeu. 

Cette  règle  est  applicable  à  l'agent  de  change  qui 
a  prêté  son  ministère,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  être 
repoussé  dans  son  action  en  payement  de  ses  avances, 
s'il  n'a  su  qu'il  prêtait  son  concours  à  des  opéra- 
tions de  ce  ffenre.  —  Bruxelles,  3  juillet  1869.  Pas. 

1869.  II.  353  (Latinis,  c.  Debuck). 

i7«  —  Le  mandat  donné  à  une  personne  de  faire 
vendre,  pour  compte  du  mandant,  1,000  sacs  de 
farine  à  la  Bourse,  doit  être  interprété  d'après  l'in- 
tention du  mandant  à  l'effet  de  savoir  s'il  a  voulu 
ou  non  faire  une  opération  sérieuse  ou  une  opéra- 
tion de  jeu.  Ce  mandat  doit  être  renfermé  dans  les 
limites  que  le  mandant  a  voulu  lui  donner,  et  leman- 
dataire  dépasse  ses  pouvoirs  s'il  donne  des  instruc- 
tions au  commissionnaire,  comme  si  l'opération 
était  sérieuse,  alors  qu'il  résulte  des  circonstances 
que  le  mandant  n'a  voaiu  que  spéculer  sur  les  diffé- 
rences. 

La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'article  1965  du 
code  civil  doit  être  admise  par  le  tribunal. 

Pour  qu'il  y  ait  ratification  valable  de  l'opération 
faite  par  le  mandataire,  il  faut  que  le  mandant  ait 
connaissance  de  l'altération  faite  dans  la  nature  du 
mandat  primitif.  —  Trib.  com.  Bruges,  12  février 
1860.  B.  J.  1869.  459  (Farquin,  c.  Langermeersch). 
—  Confirmé  en  appel.  Bruxelles,  21  mai  1870.  Pas. 

1870.  II.  253.  B.  f.  1870.  1074. 

i8«  —  L'agent  de  change  qui  a  reçu  et  accepté  de 
son  mandant  l'ordre  de  conclure  des  achats  ou  des 
ventes  devant  se  résoudre  par  le  payement  des  dif- 
férences, est  sans  action  contre  lui  pour  le  rembour- 
sement des  sommes  avancées  en  exécution  de  ce 
mandat  déjouer,  alors  même  qu'en  fait  les  marchés 
conclus  par  cet  asent  auraient  eu  de  sa  part,  vis-à- 
vis  des  uers  vendeurs  ou  acheteurs,  un  caractère 
sérieux  et  auraient  été  suivis  de  livraison  ou  de 
réception  effective  des  titres  achetés  ou  vendus.  — 
Bruxelles,  8  juin  1870.  Pas.  1870.  II.  257.  B.  J.  1870. 
1075  (Van  Damme,  c.  Dutry). 

19.  —  Pour  qu'il  y  ait  heu  à  l'exception  de  jeu. 
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il  faut  que  Paient  de  change  à  qui  on  l'oppose  ait 
su  qu'il  prêtait  son  concours  à  des  opérations  non 
sérieuses.  —  Bruxelles,  19  novembre  1869.  B.  J, 
1870. 885.  Pas.  1871.  II.  1660  (Clarembaux,  c.  Vander 
Kelen). 

20.  —  Pour  qu'une  vente  de  marchandises  su- 
jettes à  de  grandes  fluctuations  de  prix  soit  consi- 
dérée comme  déguisant  un  jeu  ou  un  pari,  il  ne 
suffît  pas  que  l'une  des  parties  ait  entendu  lui  don- 
ner ce  caractère,  il  faut  qu'elles  n'aient  eu  l'une  et 
l'autre  en  vue  qu'une  vente  fictive. 

Une  vente  de  marchandises  de  cette  catégorie  ne 
peut  pas  être  réputée  déguiser  un  jeu  ou  un  pari, 
par  cela  seul  qu'elle  a  été  faite  à  terme  et  que  les 
décomptes  entre  parties  ne  mentionnent  ni  frais  de 
mesurage  ou  de  jaugeage,  ni  frais  de  transport  ou 
de  magasinage.  — -  Gand,  10  avril  1873.  Pas.  1873. 
II.  236.  B.  /.  1873. 1238  (Van  Neste,  c.  Van  Lee). 

Si,  —  Pour  qu'un  marché  à  terme  puisse  être 
réputé  un  jeu  ou  un  pari^  il  faut  que  la  commune 
intention  des  parties  ait  été  que  l'opération  ne  soit 
pas  suivie  de  livraison  effective  et  doive  se  résoudre 
en  un  simple  payement  de  différences.  —  Gand, 
24  juillet  1878.  Pas.  1873.  H.  339.  B.  J.  1873.  1649 
(Verstraeten,  c.  Michaux). 

2î.  —  Les  emprunts  contractés  pour  jouer  ne  con- 
stituent pas  des  dettes  de  jeu.  L'article  1966  du 
code  civil,  qui  refuse  toute  action  pour  le  payement 
d'une  dette  de  jeu,  n'est  pas  applicable  a  ces  em- 

Jrunts.— Justice  de  paix  de  Dunel,  27  janvier  1875. 
'as.  1875.  III.  227  (Kievit,  c.  Jaspers). 
25 •  —  La  seule  circonstance  que  des  marchés 
à  terme  de  fonds  publics  ^ui  ont  été  conclus  sé- 
rieusement ont  été  liquides  par  le  payement  de 
différences,  ne  leur  imprime  pas  le  caractère  de 
jeu. 

Dans  ce  cas,  l'agent  de  change  chargé  de  vendre 


ou  d'acheter  ces  valeurs  a  droit  au  remboursement 
de  ses  avances,  s'il  a  dû  croire  que  l'opération  dont 
il  était  chargé  était  sérieuse  et  ne  couvrait  pas  un 
jeu  de  Bourse. 

Les  reports  sont  valables  lorsqu'il  résulte  des  cir- 
constances qu'ils  ne  constituent  pas  des  opérations 
fictives.  —  Èruxelles,  7  décembre  1874.  Pas.  1875. 
IL  46  (Dereine,  c.  Dolfus). 

24.  —  Ne  peuvent  être  considérées  comme  des 
jeux  de  Bourse  des  ventes  à  terme  qui  ont  été  sui- 
vies, non  de  livraison  effective,  mais  de  reventes 
ou  de  rachats,  si,  dans  l'intention  commune  des  par- 
ties contractantes,  la  livraison  pouvait  être  exigée. 

—  Gand,  30  janvier  1876.  Pas.  1875.  U.  118.  B.  J. 
1876. 666  (faillite  Dassonville,  c.  Clery). 

25. — Pour  établir  qu'il  y  a  eu,  non  pas  opération 
sérieuse,  mais  jeu,  il  faut  prouver  que  l'int^tion  de 
jouer  a  existé  dans  le  chef  des  deux  contractants. 

Ke  peut  être  considéré  comme  une  circonstance 
de  nature  à  établir  qu'il  y  a  jeu,  le  fait  que  les  opé- 
rations traitées  n'étaient  pas  celles  du  commerce 
habituel  de  l'une  des  parties. 

De  même,  lorsqu'il  s'agit  de  marché  à  terme^  le 
fait  que  les  opérations  traitées  étaient,  comme  im- 
portance, hors  de  toute  proportion  avec  la  pKOsition 
commerciale  des  contractants  est  sans  pertinence. 

—  Bruxelles,  25  mars  1877.  B.  J.  1877.  1460  {Fe- 
kenne-Kimpinaire,  c.  Deshayes). 

26.  —  L'exception  de  jeu  opposée  à  un  agent  de 
change  demandant  le  remboursement  des  avances 
Qu'il  a  faites  pour  payer  des  différences  de  Bourse 
doit  être  rejetée,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  a  su  que 
son  client  avait  l'intention  déjouer.  —  Bruxelles, 
16  décembre  1878.  Pas.  1879.  fi.  68.  B.  J.  1879.  65 
(de  Formanoir  de  la  Cazerie.  c.  Becquet). — Bruxel- 
les, 7  avril  1879,  Pas.  1879.  II.  178  (Huet,  c.  Van 
Moorsel). 


Art.  1966. 

Les  Jeux  propres  à  exercer  an  fait  des  armes,  les  courses  à  pied  ou  à  cheval,  les  courses  de  cba- 
rlots,  le  Jeu  de  paume  et  autres  Jeux  de  même  nature  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du 
corps,  sont  exceptés  de  la  disposition  précédente. 

néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la  demande  quand  la  somme  lui  parait  excesslTe. 

Art.  1967. 

Dans  aucun  cas  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  yolontalrement  payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
en,  de  la  part  du  gagnant,  dol,  supercherie  ou  escroquerie. 

Voj.  Cit.,  1109, 1116  8.,  1285,  1378.  —  Pén.,  496. 


I.  —  Lors(][u'un  pari  a  été  engagé,  et  que  les 
enjeux  déposes  ont  été  remis  au  gagnant  par  le 
dépositaire,  sans  le  consentement  au  perdant,  le 
payement  n'a  pas  été  volontaire,  et  l'action  en  répé- 
tition est  ouverte  au  perdant^  conformément  à  l'ar- 
ticle 1967  du  code  civil.  —  Justice  de  paix  de  Dal- 
hem,  20  mars  1877.  Pas.  1878.  IIL  109  (Malmendier, 
c.  Dumoulin). 

S.  —  Est  nul  et  de  nul  effet  le  payement  antici- 
patif  fait  pour  dettes  de  jeu. 


L'agent  de  change  <iui  reçoit,  en  couverture  des 
opérations  ou'il  a  faites  pour  le  compte  de  son 
Client,  un  enet  de  commerce  ou  une  videur  quel- 
conque non  immédiatement  réalisable,  n'est  pas 
fondé  à  repousser  l'exception  de  jeu  par  l'article 
1967  du  code  civil. 

Le  perdant  a  l'action  en  répétition  parce  qu'il  n'a 
pas  payé  volontairement.— Trib.  Bruxelles,  18  mars 
1879.  Pas.  1879.  lU.  268  (veuve  Daur,  c.  Corvil- 
hûn). 
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CHAPITRE  II. 


DU  CONTRAT  DE  RENTE  VIAGÈRE. 


SECTION  PREMIÈRE. 
DES   CONDITIONS   RKQUISES   POUR  LA  VALIDITÉ  DU  CONTRAT, 


Art.  1968. 

La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre  onéreux,  moyennant  une  somme  d'argent,  ou 
pour  une  ebose  mobilière  appréciable,  ou  pour  un  immeuble. 

Voy.  Civ,,  620,  584, 588,  610, 017  •.,  1104,  1106, 1401 2o,  1909  s.,  1977  8.,  2151, 2277  ;  —  L.  Jkyp.,  16  die.  1851,  art.  87.  —  Pr.,  636  b.  ;  — 
L,  15  aoAi  1864,  rar  la  uilsle  des  rentes  constitnéee  snr  particnliere,  art.  1  s. 


!•  —  La  convention  par  laquelle  on  stipule  la 
rente  d'un  héritage  moyennant  la  nourriture,  Ten- 
tretien  et  certains  soins  à  prester  au  vendeur  sa  vie 
durant,  ne  renferme  pas  un  contrat  de  rente  viagère. 

Dans  le  cas  oiï  l'acquéreur  ne  satisfait  pas  a  ses 
obligations,  Je  vendeur  ou  ses  ayants  cause  peuvent 
demander  la  résolution  de  la  vente.  —  Bruxelles, 
13  mars  1845.  B.  J.  1846. 716.  Pas,  1846.  II.  9(Cam- 
maert,  c.  Decoster). — Voyez  l'article  1977  du  code 
civil.  ^. 

2.  —  La  convention  par  laquelle  une  partie  s'en- 
gage, moyennant  un  capital,  à  nourrir,  entretenir 
et  soigner  l'autre  partie  sa  vie  durant,  diffère  du 
contrat  de  rente  viagère. 

£n  conséquence,  cette  convention  n'est  pas  nulle 
si  la  personne  alimentée  meurt  dans  les  vingt  jours 
de  la  date  des  conventions.  —  Trib.  Bruxelles, 
16  janvier  1847.  B.  J.  1847. 166(Cooseman8,  c.  époux 
Parys).  —  Liège,  26  juin  1846.  Pas,  1849.  H.  148. 
B.  J.  1849. 797  (Chaudy,  c.  Lebrasseur). 

S.  —  Lorsque  le  service  d'une  rente  viagère  est 
réclamé  comme  complément  du  prix  de  vente  d'un 
immeuble,  et  que  le  juge  du  fond  considère  la  con- 
vention invoquée  comme  {pleinement  justifiée,  on 
ne  peut  prétendre,  on  cassation,  que  l'on  aurait  violé 
les  lois  sur  la  forme  des  dispositions  à  titre  gratuit. 
—  Cass.,  23  mars  1850.  B.  /  1850.  779.  Pas,  1850. 1. 
299  (Oldenhove^  c.  Lemoine). 

4.  —  La  pension  alimentaire  n'étant  accordée  que 
pour  le  besoin  actuel  ne  s'arrérage  pas. 

Par  suite,  dans  le  cas  de  défaut  oe  réclamation  et 
en  l'absence  de  dettes  contractées  pour  vivre,  cette 
pension  n'est  due  qu'à  partir  de  la  demande  en  jus- 
tice. —  Trib.  Arlon.  18  janvier  1860.  Cl,  et  B,  1860- 
1861. 236  (Wirt,  c.  Godart). 

<$•  —  Est  réputée  constituée  à  titre  onéreux  une 
rente  viagère  déclarée  réversible  sur  la  tête  d'un 
tiers^  lorsque,  par  substitution  d'une  nouvelle  ga- 
rantie   hypotnecaire ,    l'immeuble   primitivement 


grevé  a  été  vendu  avantageusement  par  le  consti- 
tuant)  et  qu'il  en  est  résulté  pour  lui  un  accroisse- 
ment de  revenus.  Cet  avantage  constitue  la  chose 
mobilière  appréciable  de  l'article  1968  du  code  civil. 
Bruxelles,  28  juillet  1868.  Pas.  1869.  II.  165.  B,  J. 
1868.  1332  (de  Paejpe.  c.  Van  der  Schaeghe). 

6.  —  L'obligation  contractée  de  loeer,  nourrir, 
entretenir,  et  soigner  tant  en  santé  qu'en  maladie, 
une  personne  qui,  pour  prix  de  ces  preatations.  fait 
abandon  de. ses  immeubles,  ne  peut  être  considérée 
comme  constituant  une  rente  viagère ,  surtout  lorsque 
d'autres  prestations  ne  peuvent  s^exécuter  qu'après  la 
mort  du  crédirentier. — Trib.  Verviers,  5  mars  1879. 
Pas,  1879.  m.  227  (Adams,  c.  Lemarchand).  — 
Voyez  Cass.,  7  février  1846.  Pas,  1846.  L  157.  — 
Voyez  l'article  1977  du  code  civil. 

7.  —  Lorsque,  en  vendant  un  bien  à  charge  de 
rente  viagère,  on  stipule  que  cette  rente  ne  prendra 
cours  que  deux  mois,  par  exemple,  après  sa  créa- 
tion, cette  clause,  si  elle  est  convenue  sans  fraude, 
loin  d'être  en  rien  incompatible  avec  le  contrat  de 
rente  viagère,  se  prête,  au  contraire,  aux  calculs 

glus  ou  moins  hasardeux  autorisés  dans  ces  sortes 
'actes. 

Le  retard  apporté  au  cours  de  la  rente  n'a  pas 
l'effet  de  suspendre,  jusqu'au  jour  oii  elle  commence 
à  courir,  l'existence  de  la  convention  \  et  ce  retard 
n'empêche  pas  la  rente  de  former  le  prix  du  contrat 
à  la  date  même  du  titre  qui  la  constitue. 

Le  véritable  caractère  de  cette  stipulation  n'est 
autre  que  celui  d'une  obligation  à  terme. 

Il  importe  peu  que  le  terme  ainsi  convenu  aug- 
mente les  chances  favorables  au  débirentier. 

L'avantage  qui  en  résulte  pour  celui-ci  doit  être 
réputé  l'équivalent  d'une  concession  faite  à  l'autre 
partie  contractante,  cet  avantage  ayant  dû  influer 
sur  la  hauteur  de  la  rente  viagère.  —  Bruxelles, 
14  février  1856.  B,  J,  1855.  779.  Pas,  1856.  II.  122 
(Van  Hoebroeck,  c.  Huet). 


Art.  1969. 

Elle  peut  être  aussi  constituée  à  titre  purement  gratuit,  par  donation  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment. Elle  doit  être  alors  revêtue  des  formes  requises  par  la  loi. 

Voy.  Civ„  610,  803  s.,  001  s.,  031  •.,  967  à  070  ;  1015  2o,  1091  s.,  1970  s.,  1981.  -  iV.,  681  s.,  686  e.  ;  ->  l,  15  aoùi  1864,  aiir  U  aaltfe  des 
rentes  conatttuéea  rar  des  particuliers,  art.  1  s. 

I.  —  Un  acte  constitutif  de  rente  viagère  n'est  1  revêtu  des  formalités  prescrites  par  l'article  1969  du 
pas  annulable  au  profit  de  son  auteur  à  défeut  d'être  |  code  civil,  lorsqu'il  a  été  exécuté  pour  partie  par 
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le  donateur.  —  Gkuid,  5  ianvier  1836.  Pas,  1835.  4. 

2.  —  La  constitution  ci'une  rente  viagère  manque 

d'un  élément  essentiel  à  sa  validité  lorsque  le  débi- 

rentier  ne  s'oblige  pas  à  payer  une  rente  excédant 


l'intérêt  légal  du  capital,  et  n'est  soumis  ainsi  à 
aucune  chance  aléatoire. 

Le  don  manuel  ne  se  présume  pas.  —  Trib.  Di- 
nant,  1«  février  1877.  CI.  et  B,  1877-1878.  452. 


Art.  1970. 

Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  rente  viagère  est  réductible,  si  elle  excède  ce  dont  il  est 
permis  de  disposer  s  elle  est  nulle,  si  elle  est  au  proflt  d'une  personne  incapable  de  recevoir. 

Yoy.  Civ.,  726  •.,  8i3  s.,  906  â  908,  911, 913  s.,  917  s.,  920, 1084, 1098  a. 

Art.  1971. 

La  rente  viagère  peat  être  constituée,  soit  sur  la  tète  de  celui  qui  en  fournit  le  prix,  soit  sur  la 
tète  d'un  tiers  qui  n'a  aucun  droit  d'en  Jouir. 

Art.  1972. 

Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  tètes. 

Art.  1973. 

Elle  peut  être  constituée  au  proflt  d'un  tiers,  quoique  le  prix  en  soit  fourni  par  «ne  nvtre  per- 
sonne. 

Bans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les  caractères  d'une  libéralité,  elle  n'est  point  assi^ettle 
aux  formes  requises  pour  les  donations,  sauf  les  cas  de  réduction  et  de  nullité  énoncés  dans  l'ar- 
ticle 1970. 

V07.  av.,  843, 1121, 1969, 1981. 


1.  —  L'article  1973  du  code  civil  autorisant  for- 
mellement la  constitution  d'une  rente  viagère  au 
profit  d'un  ,tiers,  quoique  le  prix  en  soit  fourni  par 
une  autre  personne,  cette  rente,  quoique  ayant  le 
caractère  d'une  libéralité,  n'est  pas  assiyettie  aux 
formes  requises  pour  les  donations,  saufles  cas  de 
réduction  et  de  nullité  mentionnés  dans  l'article 
1970  du  code  civil,  oui  n'est  que  la  reproduction 
des  articles  902  et  920  du  même  code. 

L'acceptation  n'est  pas  re(^uise  du  vivant  du  dona- 
teur ;  dès  lors,  la  constitution  de  rente  n'est  pas 
révocable  parles  représentants  du  constituant,  aussi 
lon^mps  c|ue  le  tiers  n'aura  pas  déclaré  ne  pas 
vouloir  proiiter  de  la  stipulation  faite  à  son  profit. 
—  Bruxelles,  6  juillet  18Ï3.  Pas.  1843.  II.  230.  B.  J. 
1846.  163. 

3.  —  La  réversibilité  d'une  rente  viagère  sur  la 
tête  d'un  tiers  doit  être  réputée  consentie  à  titre 
onéreux  par  le  débirentier,  lorsqu'elle  l'a  été  comme 
condition  de  dégrèvement  d'un  immeuble  hypothé- 
qué primitivement  pour  sûreté  de  cette  rente, 
moyennant  substitution  d'une  garantie  de  moindre 


valeur  et  en  vue  d'une  vente  avantageuae  de  cet 
immeuble.  L'avantage  à  retirer  de  cette  opération 
par  le  débirentier  constitue  une  chose  mobilière 
appréciable  dans  le  sens  de  l'article  1098  du  code 
civil.  —  Bruxelles,  28  juillet  1868.  B.  /.  1868. 
1332.  Paè.  1869.  11.  165  (  Maenhoudt,  c.  Vander 
Schaeghe). 

3.  —  L'article  1973  du  code  civil  n'est  applicable 
qu'au  cas  d'une  rente  viagère  créée  à  titre  gratuit, 
au  profit  d'un  tiers  et  accessoirement  à  un  contrat  à 
titre  onéreux  avenu  entre  celui  qui  stipule  la  rente 
et  celui  qui  s'oblige  à  la  servir. 

En  dehors  de  ce  cas,  la  preuve  de  la  oonstitutioD 
d'une  rente  viagère  a  titre  gratuit  ne  peut,  confor- 
mément à  l'article  1969  du  code  civil,  se  faire  qa« 
par  testament  ou  par  acte  de  donation  entre- vifs. 

Fût-il  vrai  qu'une  rente  viagère  créée  au  profit 
d'une  domestique,  pour  services  rendus,  est  un  acte 
à  titre  onéreux,  encore  faudrait^il  fournir  la  preuve 
de  l'exécution  d'un  pareil  engagement.  —  Trib. 
Bruges,  20  mars  1876.  Pat.  1876.  lÔ.  258.  CL  ei  B. 
1876-1877. 658. 


Art.  1974. 

Tout  contrat  de  rente  ylagëre  créée  sur  la  tête  d'une  personne  qui  était  morte  au  Jour  du  con- 
trat ne  produit  aucun  effet. 

Voy.  Cit.,  1040, 1126,  USl. 

Art.  1976. 

Il  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel  la  rente  a  été  créée  sur  la  tète  d' une  personne  atteinte 
de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les  ylngt  Jours  de  la  daté  du  contrat. 

Toy.  OiP.t  1W4. 


t.  — Voyez  l'article  1968  du  code  civil,  n*  2. 

2.  —  Une  vente  d'immeuble,  faite  pour  une  somme 

de  100  francs  nuttiérée  avant  la  passation  de  l'acte, 


et  en  outre  à  la  charfe  par  les  acquéreurs  de  loger, 
chauffer  et  nourrir  le  vendeur  sa  vie  durant,  ne 
peut  être  considérée  comme  une  rente  viagère  tom- 
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bant  aous  l'application  de  l'article  1975  da  code 
civil.  —  Liège,  a6juin  1846.  Pas.  1849.  II.  148.  S.  /. 
1849.  797  (Chaudy,  c.  Lebrasseurj. 

3.  —  Les  règles  que  Particle  1975  du  code  civil 
consacre  ne  sont  pas  un  obstacle  à  ce  q^u'on  puisse 
attaquer  un  acte  dans  lequel  une  rente  viagère  entre 
comme  élément,  en  arguant  cet  acte  de  fraude.  — 
Bruxelles,  28  janvier  1869.  Pas.  1859.  II.  285.  B.  J. 
1859. 1251  (Leemans,  c.  Leemans). 


4.  —  On  ne  peut  soutenir  c[uMne  vente  moyennant 
une  renie  viagère  ne  constitue  ni  prix  sérieux  ni 
aléa  et  doit  être  annulée,en  ee  fondant  sur  l'état  de 
maladie  grave  et  sans  espoir  de  guérison  de  ceux  sur 
la  tête  desquels  la  rente  était  constituée  et  sur  la 
connaissance  que  l'acheteur  avait  de  cet  état.  — 
Liège,  12  avril  1876.  B.  J.  1876.  581.  Pas.  1877.  IL 
87  (Thomson,  c.  Thomson). 


Art.  1976. 
La  rente  viagère  peat  être  confttitiiée  aa  taux  qa'll  plait  aux  parties  contractanteft  de  flicer. 

Voy.  Cit.j  1006, 1907  \  —  L.h  mai  1865,  sur  lo  Uoz  da  rintér». 


1.  —  Une  vente  consentie  moyennant  une  rente 
viagère  constituée  à  un  taux  moindre  que  le  revenu 
annuel  n'est  pas  valable. —  Liège,  4  novembre  1833. 
Pas.  1883.  m 

S.  •—  L'artioU  1976  du  code  givil  ne  déroge  pas 


au  principe  général  de  l'article  1131  du  même  code. 
On  peut  demander  la  nullité  pour  absence  de  cause 
de  l'acte  qui  réduit  une  rente  viagère.  —  Gass., 
â6  mai  1848.  Pas.  1848.  L  477.  B.  J.  1848.  894  (Jerez, 
0,  Clynaus). 


SECTION  IL 
DBS    EFFETS    DU    CONTRAT   BNTRB   LB8    PARTIES    CONTRACTANTES. 


Art.  1977. 


Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été  constituée  moyennant  un  prix  peut  dtflUBder  Ja 
résiliation  du  contrat,  si  le  constituant  ne  lui  donne  pas  les  sûretés  stipulées  pour  son  exécution. 

\oj.  On.,  1184, 1188,  aiSl. 


Les  éléments  essentiels  de  la  rente  viagère  sont 
une  redevance  périodique  d'une  quotité  précise  et 
déterminée  de  cnoses  fongibles  appréoiables,  la  ces- 
sabilitè  de  cette  prestation,  saut  les  cas  exception- 
nels où  cette  rente  peut  être  déclarée  insaisissable, 
et  enfin  la  possibilité  de  faire  acquitter  par  un  tiers 
l'obligation  du  débirentier. 

On  ne  peut  donc  considérer  comme  rente  viagère 
l'obligation  de  loger,  nourrir,  entretenir  en  état  de 
santé  et  de  maladie,  une  personne  qui,  pour  prix  de 
ces  prestations,  fait  abandon  d'un  capital  ou  d'un 
immeuble. 


Une  semblable  convention  rentre  dans  la  classe 
des  contrats  innomés  auxquels,  en  cas  d'inexécu- 
tion, s'appliquent  les  artioles  1107  et  1184  du  code 
civil.  Lorsque  au  défaut  de  payement  se  joignent  la 
dépréciation  et  PinsuflBsance  de  l'immeuble  cédé,  le 
dénûment  complet  du  débiteur  et  l'impossibilité 
absolue  de  payer  la  rente  viagère,  il  y  a  lieu  à  la 
résolution  du  contrat  de  rente  viagère.  —  Cass., 
7  février  1846.  B.  /.  1846.  377.  Pas,  1846.  L  157 
(Cammaert,  c.  Deooster).  -^  Voyeg  l'article  1968  du 
code  civil,  n«'  1,  2  et  6. 


Art.  1978. 

Le  seul  défont  de  payement  des  arrérages  de  la  rente  n'autorise  point  celui  en  faveur  de  qui 
elle  est  constituée,  à  demander  le  remboursement  du  capital»  ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par  lui 
aliéné  i  11  n'a  que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur,  et  de  faire  ordon» 
ner  ou  consentir)  sur  le  profit  de  la  vente,  l'emploi  d'une  somme  sufllsante  pour  le  servlee  des 
arrérages. 

V07.  On.,  963, 1144, 1184, 16&i,  1912, 2092  s.,  2204  s.  ;  ^  £.  Ayp.,  16  die.  1861,  «f t.  7  •.}->£.  U  «oAl  1S34,  Mf  l*«xpr<9fftetl«B  foroé*, 


ut. 


!•  —  La  demande  en  résolution  d'un  contrat  de 
rente  viagère  est  recevable,  lorsque  au  défaut  de 
payement  des  arrérages  de  la  rente  viennent  se 
joindre  la  dépréciation  et  l'insuffisance  de  l'im- 
meuble pour  la  cession  duquel  la  rente  a  été  con- 
stituée, te  dénûment  complet  du  débiteur  et  l'im- 
possibilité par  lui  avouée  de  prester,  à  l'avenir, 
Aucune  de  ses  obligations.  -«  Bruxelles,  IS  mars 
1845.  Pas.  1846.  II.  9.  B.  J.  1845.  715.  (Cammaert, 


0.  Decoster).  —  Arrêt  de  rejet.  Cass.  7  février  1846.. 
Pas.  1846.  1.  157.  B.J.  1846.  377. 

2.  —  L'article  1978  du  code  civil  n'est  pas  appli- 
cable à  l'obligation  de  fournir  des  aliments  dus  en 
nature.  —  Liège,  11  janvier  1860.  Pas.  1850.  II.  268 
(Guillaume,  c.  Guillaume). 

5.  —  Lorsau'une  vente  a  été  faite  à  charge  par 
l'acquéreur  ae  loatT^  nourrir  et  alimenter  le  ven- 
deur jusqu'à  son  décès,  il  y  a  lieu  à  la  résolution  du' 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRE  III. 


TITRE  XII.  —  ART.  1979-4982. 


contrat,  si  l'acheteur  fait  faillite  et  se  trouve  hors 
d'état  de  remi)iir  son  obligation.  Cette  charge  ne 
peut  être  considérée  comme  une  rente  yiag:ère,  et 
l'article  1798  du  code  civil  ne  peut  recevoir  ici  son 
application. 

En  faisant  résoudre  une  semblable  vente,  le  ven- 
deur doit  restituer  tout  ce  qui  a  été  annuellement 
fourni  par  l'acheteur  au  delà  de  ce  que  valait  la 
jouissance  qu'il  a  eue  de  l'immeuble  vendu.  —  Trib. 
Tournai,  19  février  1856.  CL  et  B,  1856-1867.  124 
(Leleux). 

4.  —  L'article  1978,  §  1,  du  code  civil  qui,  en  cas 
de  non-payement  des  arrérages  d'une  rente  viagère 
constituée  à  titre  onéreux,  refuse  au  crédirentier  le 
droit  d'exiger  le  remboursement  du  capital,  dénie 
à  fortiori,  au  créancier  d'une  rente  viagère  consti- 


tuée à  titre  gratuit,  le  droit  de  demander  le  paye- 
ment d'un  capital  quelconque,  même  à  titre  de 
dommages-intérêts. 

Mais  si  le  débiteur  de  la  rente  viagère,  même 
constituée  à  titre  gratuit,  est  en  état  de  déconfitare, 
le  créancier  de  la  rente  est  fondé  à  demander  qu'âne 
somme  suffisante  pour  le  service  des  arrérages  échus 
et  à  échoir  soit  distraite  du  patrimoine  common 
pour  garantir  ses  droits  éventuels. 

Et  n  a  le  droit  d'intervenir  dans  la  distribution 
du  prix  de  vente  des  biens  du  débiteur  et  d'exiger, 
dans  la  proportion  du  dividende  à  distribuer,  le 
dépôt  à  la  caisse  des  consignations  d'une  domine 
suffisante  pour  le  service  detses  arrérages.  — Gand. 
22  mai  1872.  B.  J.  1872.  858.  Pas,  1872.  II.  TSfi 
(Beaucourt,  c.  Struye). 


Art.  1979. 

Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du  payement  de  la  rente,  en  offrant  de  rembourser  le  capital, 
et  en  renonçant  à  la  répétition  des  arrérages  payés  %  il  est  tenu  de  servir  ta  rente  pendant  toute  la 
vie  de  la  personne  ou  dès  personnes  sur  la  tète  desquelles  la  rente  a  été  constituée,  qnelle  que 
soit  la  durée  de  la  vie  de  ces  personnes,  et  quelque  onéreux  qu'ait  pu  devenir  le  service  de  U 
rente. 


Voy.  CVv.,  1134, 1911  s.,  1964. 


Art.  1980. 


La  rente  Tiagère  n'est  acquise  au  propriétaire  que  dans  la  proportion  du  nombre  de  Jours  qu'il 
aTécu. 

néanmoins,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait  payée  d'avance,  le  terme  qui  a  da  être  payé  est 
acquis  du  Jour  on  le  payement  a  &U  être  fait. 

Voy.  C<r.,  684.  686,688. 1186. 

Art.  1981. 

La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  Insaisissable  que  lorsqu'elle  a  été  constituée  à  titre  gra- 
tuit. 

Voy.  Ci^.,  1969  s..  2092;  —  L.  Ayp..l6  éie.  1851.  art.  7.  —  Pr..  681  s.,  686 1.  ;  —  £.  15  ooAi  1854.  tnr  U  taitle  des  rentee  constitua 
•vr  particuliers,  art.  1 1. 


1.  —  Le  saisissant  n'est  point  fondé  à  diviser  la 
déclaration  faite  par  des-  tiers  saisis  qu'ils  doivent 
au  saisi,  leur  père,  d'après  traité  verbal,  une  rente 
viagère  annuelle  et  insaisissable  que,  par  explica- 
tion ultérieure,  ils  ont  déclaré  avoir  été  accordée  à 
titre  gratuit  pour  pension  alimentaire. 

En  vain  le  saisissant  se  prévaut-il  de  ce  que  cette 
déclaration  serait  contraire  aux  articles  1981  et 
1969  du  code  civil. 

Ces  articles  n'ont  en  vue  aue  la  rente  viagère  qui 
est  le  fruit  d'une  pure  libéralisé,  d'une  donation 
proprement  dite,  tandis  que,  dans  l'espèce,  il  s'agis- 
sait de  l'acquit  d'une  dette  puisant  sa  source  dans 
la  nature  et  consacrée  par  la  loi  positive. 

D'ailleurs,  toutes  sommes,  rentes  viagères  ou 
pensions,  n'importe  leur  dénomination  et  de  quel 
titre  elles  procèdent,  dès  qu'elles  ont  pour  cause 
des  aliments,  sont  insaisissables  par  leur  nature. 

En  tout  cas,  et  dans  le  système  du  saisissant,  il  en 

résulte  que  la  constitution  de  la  rente  viagère  serait 

'nnlle  et  que  lui-même  demeurait  sans  titre  ni  droit 


envers  les  tiers  saisis,  étant,  en  sa  qualité,  passible 
de  toutes  les  exceptions  <}ue  les  tiers  saisis  pouvaient 
opploser  au  saisi  lui-même.  —  Trib.  Audenarde, 
19  février  1856.  B.  J.  1856. 619  (Platteau,  c.  Desclée). 

S.  —  La  rente  viagère  constituée  à  titre  gratuit 
peut  être  stipulée  incessible  et  non  remboursable. 

Il  suffit  qu'elle  soit  déclarée  incessible  pour 
qu'elle  ne  puisse  pas  être  valablement  remboorEée. 
—  Trib.  Bruxelles,  19  mars  1875.  CL  et  B.  1875-1876. 
1148.  Pas,  1875.  III.  234  (Desoer,  c.  Desoer). 

5.  —  Ne  sont  pas  insaisissables  les  rentes  on  pen- 
sions annuelles  ou  viagères  que  le  débiteur  s'est 
lui-même  constituées  par  un  contrat  à  titre  onéreux. 

Les  seules  rentes  ou  pensions  alimentaires  insai- 
sissables sont  celles  que  des  tiers  ont  gratuitement 
constituées  au  profit  du  débiteur.  —  Trib.  Namur, 
14  janvier  1878.  Pas,  1878.  III.  265  (Louis  Philippe, 
c.  Marcq). 

4. — Voyez,  sous  l'article  7  de  la  loi  hypothécaire^ 
les  dispositions  légales  relatives  à  l'insaisissabibto 
des  biens  du  débiteur. 


Art.  1982. 

(Sans  application  en  Belgique,  en  présence  de  l'article  13  de  la  Constitution,  qui  abolit  la  mort  civile.) 

Lig.  onUr,  :  Civ»  .^ 

Art.  1982.  La  rente  Tiagdre  ne  l'éteint  pas  par  la  mort  ciTile  dn  propriétaire;  le  payement  doit  en  être  continué  pendant  m  m 
naturelle. 


DU  MANDAT.  —  ART.  1983-1984. 
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Art.  1983. 

Le  propriétaire  d'une  rente  Tiagère  n'en  peut  demander  les  arrérages  qu'en  Justifiant  de  son 
existence,  ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  a  été  constituée. 

Toy.  «t.,  136, 1816,2877  ■.—Voy.,  «nr  lei oortlflcati  derle, dier. 6-27  mor»  1791,nrt.  11; -«Mer.  21  aoAi  1806; -«Ucr. 23 Mp<#m6r#  1800 


TITRE  XIII. 


DU  MAIfDAT. 


Décrété  le  19  ventôse  an  xn  (10  mars  1804). 
Promâlgaé  le  29  ventôse  an  xn  (20  man  1804). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  NATURE  ET  DE  LA  FORME  DU  MAIfDAT. 
Art.  1984. 


Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  lequel  une  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de 
faire  quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom. 
Le  contrat  ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du  mandataire. 

Voy.  Civ,y  1101, 1108,  nos,  1119, 1372  s.,  1086  if.,  1091.  -  Corn.,  91  ■.;  —  X.  6  iiMrf  1872. 


Indication  alphabétique. 


Act«unII«térftl,9. 
Agent  de  chABge,  16. 
Agent  en  eonceaaione,  8. 
CommlMlonnaire,  21. 
Correepondance,  10. 


Formes  du  mandat,  9, 10, 12. 
OettloD  du  mandant,  4. 
Incapable,  26. 

Limiutlf,  art.  1984  du  code  ci- 
Tll,6,7. 


1.  —  Le  représentant  avoué  d'une  maison  de 
commerce  qui  voyage  pour  le  compte  de  cette  mai- 
son a  qualité  pour  roÛiger  par  la  vente  des  mar- 
chandises qu'il  fait  au  nom  de  cette  maison,  s'il 
n'est  pAs  convenu  que  ces  ventes  devront  être  rati- 
fiées par  ladite  maison.  —  Liège,  22  février  1834. 
J>w.  1834.51. 

9.  —  Bien  que  le  mandataire  qui  négocie  à  des 
tiers  pour  le  compte  d'autrui  des  traites  en  blanc, 
sans  faire  connaître  sa  qualité  de  mandataire, 
s'oblige  personnellement  envers  ces  tiers,  il  n'en 
détourne  pas  moins  la  chose  du  mandant,  s'il  dé- 
tourne à  son  profit  le  montant  des  traites.  —  Cass.. 
17  avril  1848.  B,  /.  1848.  738.  Pas.  1848.  I.  388 
(Drossart,  c.  minist.  public). 

5.  —  Ne  peut  être  considérée  comme  ayant  les 
caractères  d'une  communauté  ni  comme  association 
quelconque,  mais  bien  comme  un  mandat  licite,  la 
mission  rétribuée  dont  l'objet  est  de  faire  pour  une 
compagnie  les  devoirs  et  diligences  de  l'instance 
administrative^  d'employer  toutes  les  influences 
possibles  à  l'enet  d'obtenir  des  concessions  de  voies 
ferrées. 

Le  caractère  de  mandat  ne  serait  pas  changé  par 
des  clauses  qui  entoureraient  son  objet  final  et  qui 
n'auraient  pas  pour  effet  de  le  dénaturer. 

Un  mandat  ne  saurait  être  vicié  par  cela  que  des 
tiers  adjoints  au  mandataire  n'auraient  pas  été  dé- 
nommés dans  le  contrat,  alors  qu'il  est  démontré 


Notaire,  6, 11,  18, 17, 19,  20,  22, 

28,24,26,27. 
Opératloni  de  Bonne,  16. 
Prix  de  vente  payé  an  notaire, 

6, 11, 13,  17, 19,  20,  22,  2S,  24, 


26,27. 
Ratification,  8. 
Tiers,  S. 

Traites  en  blanc,  2. 
Voyageur  de  commerce,  1, 16,18. 


que  c'est  la  responsabilité  personnelle  et  la  foi  de 
celui-ci  que  le  mandat  a  suivies. — Bruxelles,  10  juil- 
let 1862.  Pas.  1853.  111.  B.  J.  1853.  226  (soc.  du 
Luxembourg,  c.  Decock  et  Vandewalle). 

4.  —  £n  confiant  une  affaire,  le  mandant  ne  s'in- 
terdit pas  de  la  gérer  simultanément  ou  parallèle- 
ment avec  le  mandataire.  —  Même  décision. 

tf .  —  L'article  1984  du  code  civil  n'est  point  limi- 
tatif. —  Bruxelles,  8  décembre  1856.  B.  J.  1856. 
408.  Pas,  1858.  IL  337  (Mack,  c.  soc.  assurances 
l'Escaut). 

6.  —  Le  notaire  qui  a  prêté  une  somme  d'argent 
pour  le  compte  d'un  de  ses  clients,  qui  a  reçu  an- 
nuellement et  sur  ses  propres  quittances  les  intérêts 
échus,  oui  a  fait  compte  de  ces  intérêts  au  créan- 
cier et  aont  les  comptes  ont  été  apurés  par  celui-ci, 
peut  être  réputé,  d'après  les  circonstances,  manda- 
taire tacite  pour  recevoir  non  seulement  les  inté- 
rêts, mais  encore  le  capital. 

£n  conséquence,  lorsque  l'obligation  porte  que 
le  remboursement  devra  se  fitire  entre  les  mains  du 
prêteur  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  les  rembour- 
sements partiels  faits  par  le  débiteur  entre  les 
mains  du  notaire  sont  valables  et  libératoires, 
quand  même  le  notaire  n'en  aurait  pas  tenu  compte 
au  créancier.  —  Gand,  13  avril  1854.  Pas.  1857.  IL 
194  (Papeleu,  c.  Boone).  —  Voyez  le  jugement  con- 
firmé. Trib.  Gand,  2  janvier  1864.  B.  /.  1854.  182. 

7.  —  Il  faut  prendre  dans  un  sens  indicatif  du 
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cas  le  plus  ordinaire,  et  non  pas  dans  un  sens  limi- 
tatif, la  disposition  de  Particle  1984  du  code  civil 
qui  définit  le  mandat. 

Par  suite,  un  mandataire  qui  intervient  dans  un 
acte  pour  compte  de  son  principal,  sans  mentionner 
que  C'est  au  nom  de  ce  dernier  qu'il  stipule,  ne  doit 
pas  nécessairement  être  considéré  comme  ayant  an 
en  son  nom  propre  ou  pour  son  compte  personnel, 
alors  qu'il  est  constant  qu'il  a  agi  en  exécution  de 
son  mandat  et  pour  le  compte  de  son  commettant. 

—  Bruxelles,  8  décembre  1855.  B.J.  1856.  408.  Ptf*. 
1858.  IL  337  (Maeck,  c.  Herman). 

8.  —  La  ratification  n'équivaut  à  un  mandat  que 
pour  les  opérations  spécialement  ratifiées  \  on  ne 
saurait  fonder  sur  l'approbation  de  ventes  anté- 
rieures un  mandat  primitif  et  absolu  à  l'effet  de 
vendre.  —  Bruxelles,  30  décembre  1868.  i»M.  1859. 
li.  375  (Lans,  c.  Schul). 

9.  —  Le  mandat  peut  résulter  d'un  contrat  synal- 
lagmatique,  comme  d'un  acte  unilatéral. — Bruxelles. 
24  janvier  1860.  Poi,  1860.  II.  117.  B.  J,  1860.408 
(Lefebure,  c.  Lancendries). 

10.  —  Le  mandat  donné  par  correspondance  et 
non  répudié  expressément  peut  être  censé  accepté. 

—  Bruxelles,  11  mai  1859.  B.  J,  1860,  91  (Vanden- 
berg,  c.  Hallensleben). 

11.  —  La  clause  d'un  cahier  des  charges  d'une 
adjudication  portant  que  le  prix  sera  payable  en 
l'étude  du  notaire  instrumentant,  contre  la  quit- 
tance d«s  vendeurs,  peut,  d'après  les  circonstances, 
être  considérée  comme  donnant  pouvoir  à  ce  no- 
taire de  recevoir  le  prix  et  de  libérer  les  acquéreurs. 

Le  code  ne  proscrit  paa  le  mandat  tacite,  qui  peut 
être  prouvé  par  présomptions,  lorsqu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Trib. 
Bruxelles,  10  juillet  1861.  B.  J.  1862.  486  (Car- 
rière, c.  Verlaine).  —  Bruxelles,  27  juillet  1865. 
B.  /.  1866.  1158.  Pas.  1866.  II.  ft4  (Roelandt.  c.  Re- 
nuard).  —  Voyez  l'article  1989  du  code  civil,  n*»  2. 

12.  —  Ni  l'article  1984  du  code  civil,  ni  aucune 
autre  disposition  légale  n'exige  que  le  mandat  soit 
donné  ou  accepté  en  termes  exprès.  Il  suffit  que  la 
volonté  conventionnelle  des  parties  ne  toit  pas 
douteuse. 

En  matière  commerciale,  le  juge  du  fond  peut  re- 
connaître l'existence  d'un  mandat,  comme  ae  toute 
autre  obligation  et,  pour  en  déterminer  la  portée, 

Suiser  ses  éléments  de  preuve,  soit  dans  les  livres 
es  parties,  dans  leur  correspondance,  dans  leurs 
aveux,  soit  même  dans  les  faits  et  circonstances  ré- 
sultant des  explications  fournies  au  débat.  — 
Cass.,  17  mars  1864.  Pas.  1864. 1.  217  (Dubois,  o.  De- 
V^alJe). 

15.  —  La  stipulation  insérée  dans  un  acte  de 
vente  que  le  prix  sera  payé  en  l'étude  du  notaire 
instrumentant  ne  confère  a  celui-ci  ni  mandat  ni 
pouvoir  de  recevoir  ce  prix.  —  Liège,  10  août  1864. 
j5./.1864.1198.Prw.l866.II.35(Mathieu,c.Legrand). 

14.  —  Lorsqu'un  prêt  a  été  fait  par  un  notaire  en 
l'absence  du  prêteur,  qu'il  est  stipulé  payable  en 
mains  de  celui-ci  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  en 
l'étude  de  ce  notaire,  oii  il  est  fait  élection  de  do- 
micile, la  réception  des  intérêts  payés  à  celui-ci  et 
acceptés  sans  réserve  par  le  prêteur  suffit  pour  en 
induire  uii  mandat,  tacite  pour  recevoir  le  capital  ; 
en  conséquence,  les  emprunteurs  sont  valablement 
libérés.  —  Trib.  Charleroi,  31  octobre  1864.  Cl.  etB. 
1866-1867.  825  (Quennery,  o.  Courtois). 

15.  —  Si,  en  strict  droit,  le  commis  d'une  mai- 
son de  commerce  n'a  pas  qualité  pour  recevoir  le 
prix  de  maro'iandises  livrées,  ce  principe  rigfbureux 
ne  doit  pas  recevoir  son  application  lorsque  des 
circonstances  de  la  cause  il  résulte  que  le  débiteur 
a  vu  et  dû  voir,  dans  la  personne  qui  recevait,  le 
représentant  et  le  fondé  de  pouvoirs  du  créancier. — 


Trib.  Bruxelles.  8  juillet  1867.  B,  /.  1867.  896  (Rai- 
kein,  c.  Huriau). 

16.  —  L'agent  de  change  qui  achète  ou  vend 
en  Bourse  des  eflets  publics  pour  compte  d'un  client 
est  un  véritable  mandataire  et,  comme  tel,  assujetti 
à  tous  les  devoirs  attachés  à  cette  qualité. 

£n  conséquence,  il  contrevient  a  son  mandat  en 
laissant  i^orer  à  son  client  l'inexécution  d'an 
ordre  qui  lui  a  été  remis  par  celui-ci,  et  en  substi- 
tuant aux  premières  actions  qu'il  ayait  ordre 
d'acheter  d'autres  actions  achetées  pins  tard  à 
moindre  prix. 

Le  fait  de  toucher  le  dividende  des  susdites  ac- 
tions postérieurement  à  la  délivrance  faite  par 
l'agent  de  change  n'est  pas  une  ratification  de  Topé- 
ration. 

Lee  achats  d'effets  publics  parun  a^ent  de  change 
sont  suffisamment  justifiés  avoir  été  exécutés  aux 
dates  indiquées  par  le  client,  par  l'envoi  régulier 
des  bordereaux  de  chaque  opération,  par  la  faculté 
qu'a  le  client  de  s'assurer  en  tout  temps  de  l'exis- 
tence des  titres  chez  l'agent  de  change,  x^r  la  re- 
mise et  V<Mr^  immédiate  des  valeurs  à  première 
demande,  surtout  s'il  y  a  concordance  avec  les  an- 
notations des  livres  du  mandataire.  —  Bruxelles, 
4  mai  1868.  B.  J.  1868.  724  (Lesage,  c.  Depoorter). 

17.  —  Le  payement  du  pnx  fait  par  l'acquéreur 
d'un  immeuble  entre  les  main&  du  notaire  instru- 
mentant libère  cet  acquéreur,  lorsqu'il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause  que  les  vendeurs  avaient 
donné  au  notaire  mandat  tacite  de  recevoir  le  prix 
de  vente. 

£n  supposant  qu'il  n'y  eût  pas  eu  mandat  de  rece- 
voir le  pnx,  l'acquéreur  est  encore  libéré  lorsaue 
des  circonstances  de  la  cause  il  résulte  que  les 
vendeurs,  ayant  connaissance  du  payement  fait 
entre  les  mains  du  notaire,  n'ont  élevé  aucune  récla- 
mation et  ont,  par  suite,  approuvé  et  tenu  pour  bon 
le  payement  opéré. 

En  supposant  qu'il  n'y  eût  ni  mandat  donné,  ni 
approbation  du  paiement  opéré,  les  vendeurs  De 
seraient  pas  fondes  a  réclamer  le  payement  du  pris 
si  leur  réclamation  se  produit  a  une  époque  trè« 
éloignée  de  celle  à  laquelle  le  pavement  a  été  et 
devait  être  opéré,  lorsqu'il  est  établi  que,  par  suite 
de  la  tardiyeté  de  la  réclamation,  l'acquéreur  qui  a 
payé  le  prix  ne  peut  plus  exercer  un  recours  utile 
contre  le  notaire  qui  a  reçu.  —  Trib.  Bruxelles, 
15  mai  1871.  B.  J.  1871.  651  (Eggerickx,  c.  Van- 
derelst).  —  Jugement  réformé.  Voyez  le  n«  20. 

16.  —  Le  commis  voyageur,  en  l'absence  d'un 
mandat  spécial,  n*a  pas  qualité  pour  recevoir  le 
montant  des  ventes  par  lui  faites.  Le  payement  fait 
entre  ses  mains  n'ojpère  point  libération.  —  Trib. 
Bruges,  10  février  Wl.  Pas.  1872.  III.  81. 

19.  —  Lorsque,  malgié  les  stipulations  du  cahier 
des  charges  d'une  vente  publique,  le  prix  n'a  pas 
été  payé  comptant,  c'est  en  i'étude  du  notaire,  et 
non  au  lieu  delà  vente,  que  le  payement  doit  se  faire. 

Le  notaire  n'est  pas  obligé  de  délivrer  l'objet 
vendu  avant  qu'il  n'ait  été  justifié  d*un  payement 
régulier.  Il  ne  doit  point,  par  exemple,  se  contenter, 
au  lieu  d'espèces,  d'une  délégation  sur  un  de  ses 
confrères.—  Trib.  Bruxelles,  18  février  1871.  Cl.et  B. 
1871-1879.  182. 

20*  —  K'est  pas  valable  le  payement  d'un  prix 
de  vente  fait  entre  les  mains  du  notaire  vendeur, 
s'il  a  été  stipulé  dans  le  cahier  des  charges  que  ies 
acquéreurs  sont  tenus  de  payer  leur  prix  en  rétude 
du  notaire,  sous  la  quittance  des  vendeurs,  et  s'il 
n'est  pas  établi  qu'il  eût  mandat  spécial  de  le  rece- 
voir. 

La  ratification  d'un  pareil  payement  ne  peut  ré- 
sulter que  d'un  fait  positif  des  vendeurs  qui  constate 
leur  intention  de  le  ratifier.  —  Bruxelles,  ISarri 


DU  MANDAT.  —  ART.  1985. 


i075 


1872.  Poê,  1872.  IL  219.  S.  J,  1872.  609  (Van  der 
Elst  c.  Ëffgeriokx). 

SI.  —  Le  commissionnaire  qui  agit  an  nom  et 
pour  compte  de  son  commettant  représente  et  rem- 
place celui-ci. 

Il  l'engage  directement  envers  les  tiers  acheteurs. 

En  conséquence,  les  ventes  conclues  par  le  com- 
missionnaire ne  doivent  pas,  pour  être  parl'aites, 
être  agréées  ou  ratifiées  par  le  commettant,  et  ce 
dernier  ne  peut,  vis-à-vis  des  acheteurs,  exoiper  de 
ce  que  le  commissionnaire  aurait  excédé  son  man- 
dat. —  Gand,  25  juillet  1872.  Pas,  1872.  II.  411 
(Schmitz,  c.  a'Henin). 

22.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  nn  acte  au- 
thentique de  vente,  que  l'acquéreur  payera  son 
prix  d'achat,  en  l'étude  du  notaire  instrumentant, 
entre  les  mains  du  vendeur  ou  d'un  fondé  de  pou- 
voirs dénommé  dans  le  cahier  des  charges,  le  paye- 
ment fait  par  l'acquéreur  à  uû  autre  notaire  chargé 
de  la  direction  des  affaires  du  vendeur,  mais  n'ayant 
pas  mandat  de  recevoir  ce  prix,  peut  être  tenu  pour 
valable,  s'il  résulte  des  circonstances,  et  notam- 
ment du  silence  du  vendeur  et  de  son  inaction  après 
avoir  eu  connaissance  de  ce  pa^^ement,  qu'il  l'a  ta- 
citement ratifié.— Bruxelles,  3  juin  1872.  Pas,  1874. 
IL  145.  B,  J.  1874.  1366  (Patemoster,  c.  Deneck). 

25.  —  Lorscju'un  notaire  chargé  de  la  liquidation 
d'une  succession  constate  une  convention  avenue 
entre  deux  héritiers  avec  constitution  d'hypothè(|ue, 
qui  tend  à  faciliter  la  liquidation,  il  est  tenu,  même 
sans  avoir  reçu  aucun  mandat  exprès  à  cette  fin,  de 
faire  prendre  les  inscriptions  que  cette  convention 
nécessite,  sous  peine  d'engager  sa  responsabilité, 
alors  surtout  que  l'intéressé  qui  a  stipulé  l'hypo- 
thèque est  infirme  et  illettré. 

Il  doit  tout  au  moins  s'entendre  avec  cet  inté- 
ressé avant  de  dresser  d'autres  actes  portant  que  les 
mêmes  biens  sont  donnés  en  hypothèque  à  des  tiers 
comme  libres  de  charges  et  ayant  de  prendre  des 
inscriptions  au  profit  do  ces  tiers.  — Liège.  25  fé- 
vrier 1874.  B.  J.  1874.  1302.  Pas.  1874.  IL  261 
(Nahon). 

24.  —  Lorsque,  dans  le  cas  de  vente  d'immeubles 


par  licitation,  il  a  été  convenu  que  si  l'un  des  coli- 
citants  se  rendait  acquéreur,  il  n'aurait  à  acquitter, 
du  chef  d'honoraires  aux  notaires  instrumentante, 
0[u'une  rétribution  spéciale,  cet  avantage  est  acquis 
à  celui  qui,  par  une  déclaration  de  command  faite 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication,  est 
devenu  acquéreur,  si,  ce  que  ce  dernier  doit  étaolir ^ 
il  avait,  avant  la  vente ^  donné  mandat  à  celui  qui 
s'est  porté  acquéreur  originaire. 

L'existence  de  pareil  mandat  ne  peut  se  prouver 
par  témoins.. 

Il  manque  une  des  conditions  exigées  pour  auto- 
riser la  repétition  de  l'indu  lorsque,  pour  faire  le 
payement,  il  existe  une  cause  raisonnable  ou  un 
motif  de  délicatesse.  —  Trib.  Anvers,  7  janvier 
1876.  CL  etB.  1875-1876. 910  (Meeus.o.Antonissen). 

2tf •  —  Le  mandat  peut  être  conféré  à  une  per- 
sonne incapable  de  s'obliger.  —  Trib.  Bruxelles, 
12  décembre  1876.  Pas,  Vm,  III.  109  (Huysegoms, 
0.  de  Eoninok). 

26.  —  Lorsque  le  cahier  des  charges  d'une  vente 
stipule  que  les  ac(][uéreurs  verseront  leurs  prix  en 
mains  du  notaire  instrumentant  pour  servir  à  l'ex- 
tinction des  créances  grevant  les  biens  vendus  et 
qu'ils  paieront  les  frais  des  actes  de  rembourse- 


dernier  payement.  Mais  il  peut  réclamer  le  coût 
des  aot«s  de  mainlevée  partielle.  —  Trib.  Liège, 
1"  août  1878.  CL  et  B.  1878-1879.  743  (Drapier). 

27.  —  Si  la  clause  d'un  acte  d'obligation  d'après 
laquelle  le  payement  des  intérêts  et  Te  rembourse- 
ment du  capital  de  la  somme  prêtée  auraient  lieu  en 
l'étude  du  notaire  instrumentant  n'emporte  pas  par 
elle-même  pouvoir  pour  celui-ci  de  recevoir  et  de 
donner  ^uittance^  elle  peut,  suivant  les  circon* 
stances,  être  considérée  comme  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  qui  autorise  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale.  —  Liège,  18  novembre  1878, 
Pas.  1879.  IL  48  (Coenen,  o.  Gosset). 

28.  ^  Voyea  l'article  1986  du  code  civil. 


Art.  1986. 

Le  mandat  peut  être  donné  ou  par  acte  public,  ou  par  écrit  sous  seing  privé,  même  par  lettre.  Il 
peut  aussi  être  donné  verbalement  )  mais  la  preuve  testimoniale  n'en  est  reçue  que  conformément 
au  titre  des  Contrats  ou  des  Obligations  conifentionnelles  en  généraL 

L'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que  tacite,  et  résulter  de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée 
par  le  mandataire. 

Voy.  Cit.,  1103. 18»,  1388. 1341  s.,  1817, 1868, 1872, 1878, 1678,  1984,  2004. 


t.  —  Le  nom  du  mandataire  ne  peut  être  laissé 
en  blanc  dans  une  procuration  authentique.  -* 
Liège,  81  décembre  1846.  Pas.  1848.  IL  834.  B.  J. 
1847.  538  (ministère  public,  c.  Schoolmeesters).  — - 
Voyez  l'article  13  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi, 
annotée  spécialement. 

4,  —  L'arrêt  qui,  pour  apprécier  l'étendue  d'un 
mandat  dans  une  al^ire  oii  la  valeur  excède 
150  francs,  se  fonde  non  pas  seulement  sur  l'inter- 
prétation du  mandat,  mais  encore  sur  des  présomp- 
tions puisées  en  dehors  de  la  procuration,  contre- 
vient aux  articles  1986  et  1998  du  code  civil.— Casj., 
19  mars  1863.  Pas.  1863. 1.  231.  B.  J.  1853. 801  (Soc. 
forestière,  c.  Dubois).  —  Voyez  le  numéro  suivant. 

5.  ^  Un  arrêt  ç[ui,  après  avoir  reconnu  par  une 
première  disposition  que  le  mandataire  n'a  pu  obli- 
ger la  société,  a,  méconnaissant  la  vertu  de  cette 
décision,  engagé  la  responsabilité  de  la  société  en 
attachant  un  effet  valable  à  des  actes  déclarés 
d'abord  inopérants,  viole  la  chose  jugée. 


Si  le  directeur-gérant  d'une  société  qui  a  pouvoir 
de  vendre,  de  fixer  les  conditions,  le  moae  et  le 
délai  de  payement,  n'a  pas  celui  d'emprunter  direc- 
tement ou  indirectement  pour  le  compte  de  la  so- 
ciété, il  n'est  pas  habile  à  céder  par  la  voie  de  l'en^ 
dossement,  avec  les  accessoires  de  la  créance,  des 
billets  à  ordre  souscrits  à  son  profit  en  cette  qualité 
par  les  acquéreurs  et  causés  pour  prix  d'imimeubles 
appartenant  à  la  société. — Grand  (sur  renvoi),  21  avril 
1854.  Pas.  1854.  II.  209.  B.  /.  1854.  651  (Dubois, 
c.  Soc.  agricole  et  forestière). 

4.  —  Sans  contrevenir  aux  articles  1316^  1316, 
1341, 1353  et  1985  du  code  civil,  une  oour  d'appel  a 
pu  juger  qu'un  mandat  contracté  sous  l'empire  des 
anciennes  lois  ne  donnait  pas  an  mandataire  droit 
à  réclamer  l'intérêt  de  ses  avances.  —  Cass.,  8  avril 
1854.  Pas.  1854.  IL  395.  B.  J.  1855. 1  (veuve  Audor, 
c.  duo  d'Ursel). 

tt*  —  Des  hospices  ont  action  pour  revendiquer 
des  titres  de  créance  apportés  dans  l'établissement 
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et  dont  un  tien  s'est  mis  en  possession,  sans  titre 
légal,  avant  le  décès  de  l'indigent  qui  y  a  été  traité 
gratuitement  et  y  est  décédé. 

Le  détenteur  de  ces  titres,  directeur  spirituel  du 
défunt,  ne  pourrait  prétendre  qu'il  y  a  donation  à 
son  profit. 

11  ne  pourrait  non  plus,  pour  légitimer  sa  posses- 
sion, soutenir  que  ces  titres  lui  ont  été  confiés  à 
titre  de  mandat,  par  le  défunt,  à  l'effet  d'en  faire 
un  emploi  déterminé  après  sa  mort.  —  Bruxelles, 
17  décembre  1855.  Pas,  1856.  II.  65.  B.J.  1856.  225 
(S'hertogen,  c.  hospices  de  Bruxelles). 

6.  —  Le  code  civil  n'exclut  pas  le  mandat  tacite. 
—  Bruxelles,  16  mars  1858.  Pas,  1859.  II.  31.  B,  J. 
1859.  1145  (de  Meulenaere,  c.  de  Ghyseghem).  — 
Voyez  l'article  1984  du  code  civil. 

7.  —  S'il  est  vrai  que  la  remise  des  pièces 
faite  par  une  partie  à  un  avoué  vaut,  pour  cet 
officier  ministériel,  pouvoir  d'occuper,  il  n'en  est 
pas  de  même  d'une  semblable  remise  faite  à  un 
avocat. 

Les  principes  généraux  du  mandat  lui  sont  appli- 
cables, et  en  cas  de  contestation,  c'est  à  lui  de  jus- 


tifier du  pouvoir  qui  peut  lui  avoir  été  confié.  ~ 
Bruxelles.  2  janvier  1865.  Pas,  1866.  II.  26.  B,  J. 
1866.  1179(aavelle,  c.  Bisman). 

8. —  Quoique  en  principe  le  domestique  n'ait  au- 
cune qualité  pour  obliger  directement  son  maître, 
il  doit  cependant,  dans  certaines  ciroonstAnces, 
être  considéré  comme  agissant  en  vertu  d'un  man- 
dat tacite  de  la  personne  au  service  de  laquelle  il  se 
trouve.  11  en  est  notamment  ainsi  quand  il  achète, 
dans  des  limites  convenables,  les  denrées  et  objets 
nécessaires  à  la  subsistance  et  aux  besoins  du  mé- 
nage.—Trib.  Bruxelles,  14  janvier  1867.  B.  J,  1867. 
334  ( Willemans^  c.  Mayer). 

9.  —  La  remise  à  un  avocat  ou  à  un  officier  minis- 
tériel d'un  conmte.non  payé  doit  être  considérée" 
comme  un  mand!at  aux  fins  d'en  opérer  le  recouvre- 
ment par  toutes  les  voies  abandonnées  à  leur  appré- 
ciation ^  même  lorsque  cette  remise  n'aurait  pas  et* 
faite  directement  par  la  personne  que  le  compte 
concerne.  —  Trib.  Anvers,  2  mai  1868.  CL  ei  B. 
1868-1869.  943.  B.  J.  1869.  43  (Dillen,  c.  Dewînteri, 
— Consulte^  Trib.  Arlon,  23  décembre  1869.  Ci.  «/  B. 
1870-1871.  46  (D'huren,  c.  Grein). 


Art.  1986. 
Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

Voy.  «r.,  1710, 1794, 109)1 2o, 


t  •  —  Le  mandat  est  gratuit  à  moins  de  conven 
tion  contraire.  Cette  convention  peut  être  tacite  et 
se  déduire  des  circonstances  qui  doivent  être  telles 
qu'elles  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'intenticm  du 
mandant  de  payer  un  salaire  au  mandataire.  — 
Gand,  23  février  1838.  Pas,  1838.  52. 

2.  —  Le  mandat  donné  à  un  notaire  de  procurer 
de  l'argent  à  titre  de  prêt  ne  comporte  ni  salaire  ni 
droit  de  commission,  à  moins  de  convention  ex- 

Îiresse.  —  Bruxelles,  11  mars  1848.  Pas,  1848.  II. 
40.  B,  J,  1848.  807  (Hannegraef,  c.  Hoefnagels). 

5.  —  Le  créancier  syndic  de  la  faillite  de  son  dé- 
biteur n'a  pas  droit  à  des  honoraires.  —  Bruxelles, 
6août  1848.  B,  J,  1848. 1137  (Longtain,  c.  Peemans). 

4.  —  Pour  qu'un  mandat  soit  considéré  comme 
salarié,  il  ne  faut  pas  nécessairement  que  le  salaire 
consiste  dans  une  somme  fixe  d'argent  ;  il  suffit  que 
le  mandataire  ait  reçu  la  promesse  d'une  part  éven- 
tuelle dans  les  bénéfices.  —  Gass.,  8  juillet  1848. 
B.  J,  1348.  1252  (Stoffelen). 

tt.  —  Le  salaire  d'un  agent  d'afiaires  est  sujet  à 
évaluation  et  règlement  par  le  juge,  alors  même 
que  le  montant  en  a  été  fixé  par  une  stipulation  ex- 
presse. 

La  convention  par  laquelle  un  avocat  stipule  un 
salaire  proportionnel  pour  la  négociation  d^un  em- 
prunt n^est  pas  nuUe^  oien  qu'elle  soit  peu  compa- 
tible avec  la  dignité  de  sa  profession.  —  Gand, 
11  juin  1849.  Pas,  1849.  II.  333.  B,  J,  1849. 1461 
(Louwage,  c.  Wannaar).  — Cass.,  17  janvier  1851. 
Pas,  1851 .  314.  B.  /.  1851 .  481  (Louwage,  c.  Wannaar). 

6.  —  C'est  dans  le  sens  le  moins  onéreux  que  doit 
être  prisé  la  clause  allouant  un  salaire  à  un  manda- 
taire ;  si  le  salaire  est  subordonné  à  l'événement 
d'une  condition,  il  y  a  lieu  d'interpréter  celle-ci 
avec  rigueur  vis-à-vis  du  mandataire.  —  Bruxelles, 
10  juillet  1852.  Pas,  1863.  II.  111.  B,  J,  1853.  225 
(Soc.  Luxembourg^  c.  De  Cock  et  Vande  Walle). 

7.  —  Voyez  l'article  1989  du  code  civil,  n»  1. 

8. — Il  entre  dans  les  pouvoirs  du  juge  de  réduire 
le  salaire  convenu  pour  l'exécution  d'un  mandat, 
alors  qu'il  reconnaît  que  ce  salaire  est  hors  de  pro- 

ëortion  avec  l'importance  des  services  rendus.  — 
truxelles,  20  juin  1864.  B.  J,  1855. 1035.  Pas,  1865. 
II.  86  (Louwage,  c.  Van  Damme).  —  Cass.,  18  jan- 


vier 1861.  Pas,  1851. 1. 428.  B,  J.  1861. 198  (Coulon, 
c.  Delannoy). 

9.  —  L'avocat  a  une  action  en  payement  pour  ses 
honoraires. 

L'avocat  peut  accepter  un  abonnement  pour  les 
affiiires  con^tieuses  dont  il  serait  éventuellement 
chargé. 

Il  ne  lui  est  cependant  pas  permis  d'engager  la 
liberté  de  sa  profession. 

Le  salaire  d'un  mandataire,  réglé  à  un  taux  con- 
venu, est  néanmoins  réductible,  lorsqu'il  est  hors 
de  proportion  avec  les  services  rendus  au  mandant. 
—  Bruxelles,  23  février  1856.  Pas.  1856.  IL  142. 
B.  J,  1867.  180  (Maubach,  c.  Bucquoy). 

10.  —  Lorsqu'un  mandat  a  été  aonné  pour  la 
conclusion  d'une  affaire  et  qu'une  somme  détermi- 
née a  été  promise  en  cas  de  réussite,  les  juges  pea- 
vent  néanmoins  réduire  ce  salaire  si,  d'après  les 
circonstances,  il  leur  parait  exagéré,  quand  même 
on  aurait  donné  au  mandat  la  forme  apparente  d'un 
contrat  aléatoire.  —  Trib.  Liège,  9  juillet  1860. 
Cl,  etB,  1861-1862.  778  (Louis,  c.Delaite). 

11.  —  Les  arbitres  volontiures,  en  matière  com- 
merciale, n'ont  pas  le  droit  de  réclamer  des  hono- 
raires, s'il  n'en  a  été  promis^  mais  ils  ont  droit  aa 
remboursement  des  débourses  que  l'arbitrage  lenr 
a  occasionnés.  —  Justice  de  paix  de  Namur,  8  mai 
1862.  Cl.  et  B,  1862-1863. 267  (Wigny,  c.  Bastin). 

ta.  —  II  est  de  principe  en  matière  commerciale 
que  l'exécution  de  tout  mandat  emporte  de  droit  la 

Îiromesse  d'une  rémunération.  —  Bruxelles,  30  mai 
867.  Pas,  1868.  II.  318  (Gilson,  c.  Soc.  de  la  Sarabre). 
15.  —  Il  appartient  au  ju^  de  ramener  le  salaire 
d'un  mandataire  dans  les  bmites  d'une  rémunéra- 
tion proportionnée  au  travail  confié  par  le  man- 
dant, et  ce  nonobstant  convention  contraire  et  exé- 
cution partielle  de  la  convention.  —  Liège,  3  août 
1866.  B.  J,  1866.  1125.  Pas,  1869.  II.  382  (Mathonet, 
c.  Rahlembeek). 

14.'— La  cession  faite  dans  une  procuration,  à  on 
individu  chargé  de  faire  procéder  a  une  liquidation 
de  succession,  d'une  certaine  portion  de  cette  suc- 
cession à  raison  des  soins  et  démarches,  doit  être 
considéi^e  comme  une  simple  rémunération  d'un 
mandat. d'agent  d'affaires  réauctible  en  cas  d'excès, 


et  uon  comme  une  vente  de  secret  concernant  une 
succession  encore  inconnue  ou  comme  un  contrat 
aléatoire,  si  d'ailleurs,  d'une  part,  il  n'y  a  pas  de 
secret  parce  qu'il  est  probable  que  la  publicité  qui 
aurait  été  donnée  à  la  succession  l'aurait  fait  con- 
naître de  l'héritier  et  que,  d'autre  part,  il  n'y  a  pas 
d'aléa,  parçp  que  le  cessionnaire  n'avait  aucun 
risque  à  courir.  — -  Trib.  Termonde,  24  juillet  1868. 
B,  J.  1869.  301  (d'Hooghe,  c.  Vandervenne). 

15.  —  Le  salaire,  même  convenu  d'avance,  pour 
l'exécution  d'un  mandat  peut  être  réduit  par  les 
tribunaux  s'il  est  exagéré. 

Il  importe  peu  qu'il  ait  déjà  été  payé^  ce  qui  a 
été  paye  sans  cause  ou  par  erreur  étant  sujet  à  répé- 
tition. 

Un  chirurgien-dentiste  exerce  une  profession  libé- 
rale; il  doit  être  considéré  comme  un  véritable 


mandataire  et  assimilé,  sous  ce  rapport,  aux  méde- 
cins, chirurgiens,  etc. 

La  confection  et  la  livraison  de  pièces  mécaniques 
dentaires  ne  sont  que  l'accessoire  de  l'exercice  de 
son  art  chirurgical  et  ne  lui  enlèvent  pas  ce  carac- 
tère spécial  de  mandataire. — Trib.  Bruxelles,  30  dé- 
cembre 1876.  CL  et  B,  1877-1878.  946.  Bas.  \^11.  III. 
286  (d'Auxy,  c.  Meyer  Adler).  —  Consultez  Liège, 
12  juin  1846.  Bas,  1845.  II.  190. 

16*  —  L'avoué  est  recevable  à  a^ir  en  payement 
de  son  état  de  frais  contre  tous  les  clients  dont  éma- 
nait son  mandat,  même  contre  celui  qui  n'a  pas 
figuré  en  nom  au  procès. 

Lie  mandat  général  donné  à  l'avoué  par  ses  clients 
ne  colnporte  pas  en  Belo^ique  le  payement  des  hono- 
raires oes  avocats.  —  TriD.  Gand,  9  janvier  1878. 
Bas.  1878.  III.  208  (Teirlinck,  c.  Vanderdaele). 


Art.  1987. 

Il  est  on  spécial  et  pour  une  affaire  ou  certaines  affaires  seulement,  ou  général  et  pour  toutes 
les  affaires  du  mandant. 

Voy.  Cm.,  1988. 

!•  -^  Le  mandataire  général  qui  ne  produit  pas 
un  pouvoir  spécial  n'a  pas  le  droit  de  recevoir  le 
remooureement  d'un  capital. 

Le  débiteur  qui  a  payé  dans  les  mains  d'un  tiers 
n'ayant  pas  qualité  pour  recevoir,  nepeut  invoquer 
ce  fait  vis-à-vis  du  créancier.  —  Trib.  Nivelles, 
19 Juillet  1856.  B.  /.  1866.  1368  (Van  Brienen- 
d'Hoogvorst,  c.  Deviile). 

2.  —  Si  le  mandat  d'hypothéquer  doit  être  exprès, 
il  n'est  pas  nécessaire  cependant  qu'il  soit  accorde 
en  termes  sacramentels. 


Notamment,  on  peut  le  faire  résulter,  comme  s'y 
trouvant  virtuellement  compris,  des  clauses  d'un 
acte  de  société  qui  permet  au  gérant,  de  la  manière 
la  plus  large,  d'acquérir  ou  de  vendre  des  immeu- 
bles,  de  transiger  ou  de  compromettre  en  toutes 
matières  contentieuses,  de  renoncer  à  des  droits 
hypothécaires  avec  ou  sans  oayement,  etc.  —  Trib. 
Charleroi,  24  février  1877.  Bas,  1877.  III.  232  (fail- 
lite Malengreau,  c.  Duray).  —  Bruxelles,  20  no- 
vembre 1872.  Bas,  1873. 11.  6.  —  Voyez  l'article  76 
de  la  loi  hypothécaire. 


Art.  1988. 

I.e  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse  que  les  actes  d'administration. 
8'il  s'agit  d'aliéner  ou  liypotliéquer,  ou  de  quelque  autre  acte  de  propriété,  le  mandat  doit  être 
exprès. 

Voy.  Ciir.,  412,  4SI,  933, 1429 «,,21»;  -  h.  *yp.,  16  dàc.  1S51,  art.  78.  —  Py.,  362  ■. 


1.  —  Le  mandat  formel  d'agir  au  mieux  des  inté- 
rêts du  mandant,  lors(](u'il  s'agit  de  négociations  de 
Bourse,  donne  pouvoir  d'acheter  et  de  vendre.  — 
Cass.,  4  juin  18^.  Bas,  1841. 1.  246  (Govaerts,  c.  De- 
la  ville-Leroux). 

4.  —  Lorsque  des  arbitres  défèrent  d'office  le 
serment  à  une  partie  qui  le  prête  sur-le-champ,  en 
l'absence  de  l'autre  partie,  ceUe-ci  n'est  point  censée 
acquiescer  au  jugement  par  cela  que  le  mandataire 

?[u'elle  avait  chargé  de  la  représenter  et  de  la  dé- 
endre  devant  les  arbitres,  s'est  trouvé  présent  à  la 
séance,  sans  faire  aucune  réserve  ni  protestation,  si 
ce  mandataire  n'avait  pas  un  pouvoir  spécial  pour 
acquiescer.  — Gand,  18  avril  1866.  Bas,  1866.  II.  223. 
B,  y.  1866.  573  (de  Cock,  c.  Weyers). 

5.  —  S'il  est  vrai  que  les  administrateurs  d'une 
société  anonyme  sont  des  mandataires  et,  comme 
tels,  soumis,  en  règle  générale,  à  l'application  de 
l'article  1988  du  code  civil,  il  résulte,  d'autre  part, 
de  la  nature  de  ce  ffcnre  d'association,  qu'ils  ont, 
sans  avoir  besoin  de  demander  et  d'obtenir  à  cet 
effet  un  consentement  spécial,  le  pouvoir  de  faire 
tous  les  actes  compris  dans  le  cercle  d'opérations  et 
d'affaires  indiqué  par  les  statuts  comme  étant  le  but 
et  l'essence  même  de  la  société  et  qui  en  sont  le  co- 
rollaire. 

Ainsi,  les  administrateurs  d'une  société  anonyme 
(jui,  comme  la  Caisse  hypothécaire,  a  pour  but  de 
taire  des  prêts  sur  hypothèque,  d'après  un  mode  dé- 


crit par  les  statuts,  de  prendre  des  inscriptions,  de 
recevoir  des  emprunteurs  des  annuités  dont  une 
fraction  est  essentiellement  extinctive  du  capital  et 
de  remettre  les  annuités  aux  emprunteurs  à  titre  de 
libération,  ont,  nonobstant  le  silence  des  statuts  sur 
ce  point,  capacité  pour  consentir  valablement  main- 
levée des  inscriptions  prises,  et  ce  de  la  manière 
qu'ils  le  jugent  le  plus  convenable  aux  intérêts  de  la 
société;  notamment  ils  le  peuvent  sans  justiiier  ou 
faire  conster  du  remboursement.  —  Bruxelles, 
26  avril  1856.  Bas,  1867.  II.  129.  B,  J,  1857.  193 
(Caisse  hypothécaire,  c.  conserv.  des  hy 


4.  —  Le  mandataire  qui  a  pouvoir  de  louer  cer- 
taines catégories  de  terre,  recevoir  les  loyers,  reve- 
nus, donner  congé,  a  nécessairement  le  pouvoir  de 
renouveler  les  baux  à  leur  expiration,  et  les  héritiers 
du  mandant  doivent  respecter  ces  baux,  comme  au- 
rait dû  le  faire  leur  auteur. —Trib.  Nivelles,  22 Jan- 
vier 1867.  Cl,  et  B,  1867-1868.  644  (Dechamps,  c.Can- 
tillon).  ^      ,^      ^ 

5.  —  Lorsqu'une  société  anonyme  a  été  créée  et 
autorisée  dans  un  but  déterminé,  il  ne  peut  être 
permis  aux  administrateurs  de  méconnaître  cette 
destination  primitive  et  de  donner  aux  opérations 
de  la  société  une  toute  autre  direction.  Ce  fait  illi- 
cite engage  leur  responsabilité  personnelle.  — 
Bruxelles,  26  janvier  1863.  Bas,  1863.  II.  828.  B,J. 
1864.  251  (Sy,  c.  Vander  Elst). 

6.  —  Voyez  l'article  1987  du  code  civil,  n»  2. 
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TITRE  Xill.  —  ART.  1989-1990. 


Art.  1889. 


Le  mandataire  ne  peut  rien  fkire  an  delà  de  ee  qui  est  porta  dans 
transiger  ne  renferme  pas  celni  de  compromettre. 

Yoy.  Cév.,  1372, 1997  0.,  200S,  SOM.  -  iV.,  1008  s. 


son  mandat  i  le  povTOir  de 


t.  —  Le  mandataire  qui  s'est  chargé,  moyennant 
an  droit  de  commission,  de  procurer  au  mandant 
un  prêt  sur  hyx>othèqae,  n'a  droit  à  la  commission 
que  pour  autant  que  l'opération  soit  définitivement 
conclue. 

liorsque  la  convention  ne  se  réalise  point  par  le 
fait  du  mandant,  le  mandataire  ne  peut  demander 
que  la  rémunération  de  ses  peines  et  le  rembourse- 
ment de  ses  dépenses.  —  Trib.  Bruxelles,  18  no- 
vembre 1848.  B.  /.  1849. 143  (de  Gruyter,  c.  Lam- 
quet). 

3.  —  Dans  une  vente  d'objets  mobiliers,  la  clause 
du  cahier  des  charges  portant  que  les  payements  se 
feront  au  comptant,  entre  les  mains  de  l'un  des 
vendeurs,  ne  donne  à  celui-ci  d'autre  mandat  que 
celui  de  recevoir  les  prix  et  frais  de  vente,  avec 
pouvoir  de  libérer  les  acquéreurs  vis-à-vis  des  ven 
aeurs. 

Pareille  clause  ne  comporte  nullement,  au  profit 
du  vendeur  qu'elle  désigne,  le  pouvoir  dWtiooner 
les  débiteurs  et  de  les  forcer  à  verser  entre  ses 
mains  les  prix  de  vente  dus  par  eux. 

Le  droil  de  poursuivre  les  débiteurs  des  prix  et 
frais  de  vente  n'appartient  qu'au  notaire  instru- 
mentant. 

Le  vendeur  désigné  pour  la  recette  des  payements 
au  comptant  n'est  responsable,  aux  termes  de  son 
mandat,  que  des  sommes  qu'il  a  encaissées. 

Il  ne  peut  être  actionne  par  ses  covendeurs  j^our 
le  recouvrement  des  prix  restant  dus  par  des  tiers, 
ni  lui-même  actionner  ces  derniers  en  garantie  ou 
en  intervention  foreée.  —  Trib.  Loavain,  26  juillet 
1^2.  3.  J.  1862.  999  (Schollaert,  o.  Van  Bockel}.^ 
Voyez  l'article  1984  du  code  civil,  n^  6,  11,  13,  17, 
20,  22,  23,  24,  25,  26  et  27. 

5*  —  Le  commissionnaire  (mandataire  salarié 
tenu,  en  principe,  de  toute  faute)  qui  a  négligé  de 
faire  effectuer,  par  la  voie  et  sur  le  navire  expres- 
sément indiqués  par  son  mandant,  le  transpoi^  des 
marchandises  confiées  à  ses  soins,  est  responsable 
de  la  perte  de  ces  maroliandises,  quand  même  il 
serait  établi  qu'elles  ont  péri  par  un  accident  de 
force  majeure,  tel  (qu'une  tempête  qui  a  contraint 
le  capitaine  du  navire  de  les  jeter  à  la  mer. — Gand, 
7  août  1867.  Pas.  1867.  Il  381.  B,  J,  1867.  1664 
(Van  Langenhove,  o.  Jong[en). 

4.  —  Le  mandataire  qui  fait  reoonnaître  par  jus- 
tice et  contradictoirement  avec  son  mandant  la 
convention  conclue  par  ses  soins  ne  dépouille  pas 
le  tiers  avec  lequel  il  a  traité  de  son  action  contre 
le  mandant.  En  conséquence,  il  n'est  pas  non  reoe- 
vable  à  soutenir  qu'il  incombe  iuridiquement  au 
tiers  de  poursuivre  directement  le  mandat  en  exé^ 
cution  de  ses  obligations. 

Le  courtier  qui  traite  pour  un  tiers  à  désigner  ul- 


térieurement, qui  indique  ce  tiers  et  qui  met  ainsi 
les  véritables  contractants  en  présence,  a  aooompli 
son  office  d'intermédiaire,  a  épuisé  son  mandat  et 
devient  désormais  étranger  à  la  convention  conclue 
et  à  son  exéeution.  • 

Le  tiers  n'a,  contre  le  mandataire  avec  lequel  il  s 
traité,  qu'une  action  subsidiaire  à  son  action  contre 
le  mandant  ;  ce  n'est  que  diuis  le  cas  oiî  le  mandant, 
mis  en  demeure  de  satisfaire  à  ses  obligations,  s'en 
déiend  pour  des  raisons  personnelles  au  manda- 
taire^ en  déniant  le  mandat  ou  en  contestant  sa 
portée  ,  que  le  tiers  peut  incidemment  appeler 
le  mandataire  en  cause  pour  le  ofarantir  des  con- 
8éq[uences  du  pouvoir  vanté,  sur  la  foi  dnqnel  il  % 
agi. 

Le  mandant  ne  peut  opposer  au  tiers  une  faute 
personnelle  au  mandataire.  —  Bruxelles,  26  avril 
1866.  B,  J.  1867.193  (Waedemon.c.  Wittouckx). 

5.  —  La  procuration  ^[ui  confère  au  mandataire 
le  droit  d'emprunter  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  déterminée  (aux  charges  et  aux  conditions 
qu'il  jugera  convenables)  ne  lui  donne  pas  nécessai- 
rement la  faculté  de  contracter  à  son  choix  l'em- 
prunt sous  une  forme  quelconque,  civile  ou  com- 
merciale. 

Spécialement,  le  porteur  de  la  procuration  ne 
peut  valablement  engager  son  mandant  par  des  bil- 
lets à  ordre,  à  courte  échéance. 

L'ensemble  d'un  acte  de  procuration,  la  qualité  et 
l'âge  du  mandant,  ainsi  que  les  circonstances  de  la 
cause  peuvent  servir  à  déterminer  l'intention  des 
parties  contraetantes. 

£n  tout  cas,  le  doute,  quant  à  l'étendue  des  pou- 
voirs conférés,  doit  profiter  au  mandant. — Bruxelles, 
17  iuin  1867.  B.  J.  1868.  401  (Huens,  c.  Monnom). 

6.  —  Le  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer,  qui 
a  qualité  pour  acquérir,  au  nom  de  l'Etat,  les  ter- 
rauu  destinés  à  être  occupés  par  la  voie  ferrée  et 
ses  dépendances,  n'a  point,  par  cela  même,  mandat 
d'obliger  l'£tat  par  l'engagement  qu'il  contracta 
dans  les  actes  d'acceptation,  envers  le  propriétaire, 
d'exécuter  certains  travaux  déterminés. — Bruxelles, 
13  février  1871.  Pas.  1871.  M.  214.  B.  J,  1871.675 
(Vun  der  Ëlst,  o.  com.  de  Camières). 

7.  —  Lorsque  l'assemblée  générale  des  action- 
naires d'une  société  en  commandite  a  conféré  à  un 
employé  délégué  pour  remplacer  le  gérant  statutaire 
le  droit  de  se  servir  de  la  signature  sociale  en  ia 
taisant  précéder  des  mots  par  procuraiion,  et  a  sti- 
pulé que  les  pièces  revêtues  par  lui  de  cette  signa- 
ture devront,  pour  engager  la  société,  être  conU^e- 
signées  par  le  comptage,  la  société  n'est  point  h'és 
parles  acceptations  de  traites  qui  ne  portent  pas  ce 
contre-seing,  —  Bruxelles,  2  novembre  1874.  Pas. 
1876.  IL  27  (Van  Muylder,  c.  Tison). 


Art.  1890. 


Les  femmes  et  les  mineurs  émancipés  peuvent  être  choisis  pour  mandataires  |  mais  le  mandant 
n'a  d'action  contre  le  mandataire  mineur  que  d'après  les  règles  générales  relatives  au:i:  obligations 
des  mineurs,  et  contre  la  femme  mariée  et  qui  a  accepté  le  mandat  sans  autorisation  de  son  mari, 
que  d'après  les  règles  établies  au  titre  du  Contrat  de  mariaçe  et  des  Droits  respectif^  des  époum, 

V07.  Civ.y  217,  Sis, iSl.  UttS  ■.,  1124  8.,  1805, 1812,  lilS,  ItfO  ■.,  1426. 
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Un  mineur  peut  être  choisi  pour  mandataire  ; 
mais  le  mandant  n'a  d'aotion  oontre  lui  que  d'après 
les  règles  générales  relatives  aux  obligations  des 


mineurs.  —  Trib.  Liège,  4  jum  1868.  B,  /.  1864. 238 
(époux  Lenoir,  c.  Jacquinet). 


CHAPITRE  m. 

DES  OBLIGATIONS  DU  MANDATAIRE. 


Art.  1001. 

Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  tant  qu'il  en  demeure  chargé  et  répond  des 
dommages-intérêts  qui  pourraient  i^ésulter  de  son  inexécution. 

Il  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose  commencée  au  décès  du  mandant,  s'il  y  a  péril  en  la 
demeure. 

Voy.  Cit.,  1136, 1142. 114t,  1372 il, «003  8«,  2007  ■. 


Indication  alphabétique. 


Agent  de 


change,  16,17,18,9;), 


Att  mieux  des  inMrAta,  3,  14. 
Avocat,  1. 

CommiMionnuire,  Sj  Ht  19t 
Commis  voyageur,  6, 13. 


Direcleur  de  eociété,  9. 
poqimages-lntérôte.  20. 
ilncaissament  de  primes  d'à 

rances,  10. 
SxpédiitpniMire.  S, 
Facturefl,  6. 


I.  —  lie  principe  de  l'article  1991  du  code  oivil 
portant  que  le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le 
mandat  tant  qu'il  en  demeure  chargé,  et  qu^il  ré- 
pond des  dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter 
de  son  inexécution,  est  inapplicable  à  l'avocat  qui 
s'est  chargé,  en  sa  qualité,  d'une  affaire,  lorsque, 
d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  de  sa  part  dommage  coupable. 
—  Bruxelles,  21  mars  1832.  Pas,  1832,  90. 

!2.  —  Le  commissionnaire  doit,  à  ia  réception  des 
marchandises  dont  on  lui  confie  la  vente  et  avant 
de  les  emmagasiner,  faire  constater  leur  état  et  véri- 
fier leur  qualité;  à  défaut  de  quoi,  il  est  présumé  lea 
avoir  reçues  telles  qu'elles  lui  étaient  annoncées. 

Si  elles  lui  ont  été  annoncées  comme  étant  de 
très  bonne  qualité,  et  s'il  n'a  fait  auoune  réclama- 
tion de  ce  chef  lors  de  la  réception,  il  doit  répondre 
des  détérioratioiLs,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  ces 
détériorations  ne  peuvent  être  attribuées  à  un  dé- 
faut de  soins  ou  à  sa  négligence.  ^  Gand,  S  août 
1834.  Pas.  1834,  213. 

^,  —  L'expéditionnaire  chargé  de  la  vente  de 
marchandises  au  mieux  des  intérêts  du  mandant  et 
qui,  au  lieu  do  la  destination,  les  vend  au-dessous 
du  prix  pour  lequel  elles  étaient  cotées  dans  la  fac- 
ture, est  passible  de  dommages-intérêts,  s'il  n'éta^ 
blit  pas  que  la  vente  par  lui  laite  était  plus  avantar 
geuse  que  la  consignation  des  marchandises  ou  leur 
réexpédition  en  Europe.  —  Bruxelles,  23  mai  1836. 
Pas,  1835.  209. 

4.  —  Le  recevenr  général  des  bien»  d'un  particu- 
lier a  pu  recevoir  valablement  dea  mains  d'un  rece- 
veur particulier  un  montantde  recettes  à  l'aide  d'un 
payement  partie  fait  en  argent  et  partie  en  une 
reconnaissance  de  rente  au  profit  du  receveur  géné- 
ral lui-même.  Ce  receveur  particulier  s'est,  par  là, 
libéré  vis-à-vis  de  son  créancier. 

En  d'autres  termes,  la  loi  ne  défend  pas  à  un 
mandataire  de  se  faire  reconnaître  des  rentes  par 
les  débiteurs  au  capital,  de  ce  qu'ils  doivent  au 
mandant,  sauf  au  mandataire  à  renseigner  les  sommes 
comme  reçues  en  espèces.  —  Gand,  22  février  1848. 
S.  J.  1848. 1235.  Pas,  1848.  II.  98. 


liante,  90,  27. 
huissier,  15,  U, 
Mandat  limité,  21. 
Mandataire  commercial,  8. 
Negotlorum  geslor,  27. 
Notaire,  19,  ^,:<4. 


Opârationa  de  Bourse,  1<J,17, 18, 

25,29. 
Pouvoir  de  rendre,  7. 
Prêtre,  5. 
Beoeveur  général,  4. 


5.  —  Le  prêtre  qui  a  reçu  une  somme  d'argent, 
pour  faire  une  restitution,  n'est  pas  tenu  de  rensei- 
gner à  l'héritier  du  mandant  l'emploi  qu'il  a  fait  de 
la  somme  remise. 

Il  doit  surtout  en  être  ainsi  lorsqu'il  n'est  pas 
même  allégué  que  la  somme  aurait  été  remise,  soit 
à  une  personne  prohibée,  soit  en  violation  d'une  loi 
d'ordre  public.  —  Trib.  Bruxelles,  14  août  1848. 
B,  J,  1848.  1239  (B...,  c.  le  doyen  de  l'église  de 
Sainte-Gudule). 

6«  —  Quoique  les  factures  d'un  négociant  portent 
en  termes  que  les  payements  doivent  se  faire  entre 
ses  mains  ou  contre  sa  quittance,  le  payement  fait 
à  son  commis  voyageur  est  valable  s'il  est  établi  que 
ce  dernier  recevait  assez  habituellement  et  por&it 
ses  recettes  en  compte  à  son  patron.  —  Trib.  oom. 
Bruxelles,  19  avril  1849.  B.  J,  1849. 542  (Wouver- 
mans,  c,  Jacquet-Oefr^sne).  —  Voyea  l'article  1984 
du  code  civil,  n"  1, 15,  18. 

7.  —  La  clause  par  laquelle,  dans  un  acte  de 
prôt^  l'emprunteur  donne  au  prêteur  pouvoir  spé- 
cial a  l'effet  de  vendre,  sur  simples  publications,  eu 

àsa 


caa  de  non^payement,  l'immeuble 
créance  et  renonce  aux  formalités  delà  saisie  immo- 
bilière, est  valable  entre  majeurs. —  Trib.  Nivelles, 
27  décembre  1849.  B,  /.1860. 363(Flémal,  c.Fiémal). 

8.  —  Le  mandataire  commercial  est  responsable 
des  pertes  et  dommages  résultés  pouir  le  mandant 
de  ce  que  le  mauiataire  a  fait  ou  omis  de  faire, 
contrairement  aux  usages  et  coutumes  du  commerce. 
—  Gand,  26  mai  1861.  Pas.  1851.  IL  318.  B.  J.  1852. 
282  (Coppée,  c.  Gh^ntrell). 

9.  —  Un  directeur  de  société  qui  a  continué  sa 
gestion  après  l'expiration  de  l'association  a  droit  de 
jouir,  depuis  lors  comme  avant,  des  avantages  atta- 
chés à  son  mandat. 

Lorsque  à  un  gérant  qui  réclame  ses  appointe- 
ments non  contestés  en  eux-mêmes,  le  mandant  op- 
pose des  irrégularités  graves  et  des  négligences 
dans  la  g^estion,  cette  dé&nse  ne  fait  pas  perdre  au 
mandataire  le  droit  d'obtenir  le  salaire  stipulé  et 
reconnu  en  sa  faveur;  mais  peut  servir  de  fonde- 
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ment  à  une  demande  en  dommages-intérêts  du  chef 
de  mauvaise  gestion.  —  Bruxelles,  21  mars  1855. 
Pas,  1866.  II.  102  (soc.  du  Menois.  c.  hérit.  Baur). 

lÔ.  —  l^  pouvoir  d'encaisser  les  primes,  donné 
par  les  statuts  d'une  société  d'assurances  à  son 
directeur-gérant,  comporte  le  droit  d'accepter  et  de 
créer  des  traites  pour  opérer  ces  encaissements  ;  et, 
dans  ce  cas,  la  société  se  trouve  obliçée  vis-à-vis 
des  tiers  porteurs  de  traites,  alors  même  que  les 
statuts  mettraient,  par  un  forfait,  à  la  charge  du 
directeur,  tous  les  frais  de  gestion.  -—  Bruxelles, 
24  mai  1856.  Pas.  1856.  U.  287.  B,  /.  1856.  829 
(soc.  le  Laboureur,  c.  Hauman). 

11.  —  Le  commissionnaire  qui,  chargé  d'acheter 
des  marchandises  pour  le  compte  de  son  commet- 
tant, les  achète  et  les  paye  de  ses  deniers,  ne  peut 
être  contraint  de  les  livrer  que  contre  rembourse- 
ment de  ses  avances  et  frais. 

Il  est  fondé  à  demander  que  les  marchandises  en- 
core en  sa  possession  soient  vendues,  pour  le  prix  en 
être  spécialement  appliqué  au  remooursement  de 
ses  avances  et  frais. 

£n  cas  de  faillite,  il  a  le  droit  de  concourir  avec 
les  autres  créanciers  au  partage  de  l'actif,  si  le 
prix  de  la  vente  ne  sufi&t  pas  pour  couvrir  ses  dé- 
boursés. —  Bruxelles,  1"  mai  1868.  Pas,  1868.  11. 
304.  B,  J.  1868.  701  (Michiels,  c.  Simonsen). 

12.  —  Le  commissionnaire  à  l'achat  est  respon- 
sable envers  son  commettant  de  l'exécution  de  son 
mandat. 

Comme  tel,  il  est  tenu  d'accomplir  l'opération 
dont  il  s'est  chargé,  et  notamment  de  recevoir  la 
marchandise  et  de  ne  l'agréer  qu'autant  qu'elle  soit 
conforme  à  celle  qu'il  a  été  chargé  d'acheter. 

Le  commettant  peut  exercer  son  recours  contre 
le  commissionnaire,  si  celui-ci  a  commis  une  faute 
dans  l'exécution  de  son  mandat. 

S'il  en  était  autrement,  les  transactions  commer- 
ciales avec  l'étranger  deviendraient  impossibles.  — 
Trib.  corn.  Bruxelles,  9  février  1860.  B.  /.  1860. 
1022  (Fredericksen,  c.Rey).— Bruxelles,  28  février 
1868.  B.  J.  1860. 1276  (Quétin-Spinau,  c.  Justice). 

15.  —  Le  négociant  qui  a  reconnu  à  son  commis 
le  pouvoir  de  faire  des  acnats  de  marchandises  reste 
obligé  envers  le  marchand,  alors  que,  dans  l'absence 
de  toute  révocation  de  mandat  et  dans  l'ignorance 
que  le  commis  eût  cessé  d'être  au  service  de  son 
patron,  ce  marchand  a  continué  à  faire  des  fourni- 
tures sur  le  pied  établi  antérieurement,  c'est-à-d're 
sur  des  bons  du  commis.  —  Bruxelles,  24  mai  1869. 
Pas.  1861.  11.  349  (Desy-Denys,  c.  Toumay). 

14.  —  Le  manaat  d'agir  au  mieux  des  intérêts 
du  mandant  confère  au  mandataire  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  et  lui  laisse  l'option  des  mesurée  à 
prendre,  et  il  est  à  l'abri  de  toute  responsabilité, 
pourvu  qu'il  ait  agi  en  bon  père  de  famille  et  comme 
si  l'affaire  lui  était  propre. 

Ainsi,  il  peut  se  substituer  un  sous-mandataire, 
mais  il  faut  que  le  choix  qu'il  en  ait  fait  soit  à  l'abri 
de  toute  critique.  —  Bruxelles,  29  novembre  1869. 
B.  J.  1860.  297.  Pas,  1864.  II.  24  (Destombes,  c.  de 
Terwagne). 

Itt.  —  Un  huissier  qui,  moyennant  salaire,  pro- 
cède à  une  vente  volontaire  de  meubles,  soit  au 
comptant,  soit  à  terme  de  crédit,  n'est  pas  respon- 
sable de  la  rentrée  des  prix  de  vente. 

Aucune  loi  ne  l'assujettit  à  cette  responsabilité 
par  la  nature  même  de  ses  fonctions. 

Pour  qu'il  en  soit  autrement,  il  faudrait  justifier 
soit  d'une  convention  expresse,  soit  d'une  faute 
commise  par  l'huissier,  par  exemple,  si.  a^ant  été 
chargé  de  vendre  au  comptant,  il  a  vendu  à  terme. 

L'engagement  par  l'huissier  de  faire  la  percei)- 
tion  des  prix  ne  comprend  pas  l'obligation  de  ré- 
pondre de  leur  rentrée. 


L'erreur  de  l'huissier  sur  la  solvabilité  d'an 
acquéreur  ne  suffit  pas  pour  le  rendre  responsable. 
—  Bruxelles,  30  octobre  1866.  Pas,  1865.  IL  298. 
B.  /.  1866.  38  (Moucheron,  c.  Mahieu). 

16.  —  Dans  une  opération  de  Bourse,  la  mission 
de  l'agent  de  change  est  terminée  lorsqu'il  a  délivré 
les  titres  à  l'acheteur  et  payé  le  prix  au  yendeur. 

Il  doit  rester  étranger  aux  contestations  ulté- 
rieures qui  peuvent  s'élever  entre  les  parties. 

Spécialement,  l'agent  de  change  qui  a  prêté  son 
ministère  à  l'acheteur  n'est  pas  responsable  de  l'er- 
reur commise  par  le  vendeur  qui  a  délivré  des 
obligeât] ons  sorties  à  un  tirage  antérieur,  et,  par 
conséquent,  l'agent  de  change  n'a  pas  d'action  de 
ce  chef  contre  son  client.  —  Bruxelles,  11  juillet 
1868.  B,  J.  1868. 1110(Derre,  c.  Ramel). 

17.  —  L'agent  de  change  chargé  d'acheter  des 
actions  nominatives  accomplit  son  mandat  en  ac- 
compagnant les  titres  d'une  feuille  de  transfert 
signée  du  vendeur. 

C'est  à  l'acheteur  d'actions  nominatives  qu'in- 
combe l'obligation  d'obtenir  letransferten  son  nom. 

L'agent  de  change  qui  accepte  le  mandat  d'ache- 
ter des  actions  nominatives  doit  supposer  que  son 
mandant  s'est  assuré  au  préalable  de  la  certitude 
du  transfert  des  actions  ;  il  est  responsable  vis-à-vis 
du  vendeur  de  toutes  les  conséquences  de  la  vente 
et  surtout  du  refus  de  transfert  encouru  par  l'ache- 
teur. —  Trib.  com.  Bruxelles,  6  août  1869.  B.  J. 
1869. 1102(Dewilde,  c.  Meyer  Franck). 

18.  —  L'agent  de  change,  simple  intermédiaire 
qui  vend  des  actions  nominatives  soumises  au 
transfert,  doit  uniquement  transmettre  les  titres  à 
l'acheteur  en  y  joigrnant  l'autorisation  de  transfert 
signée  par  le  vendeur.  U  est  tarant  de  l'existence 
du  vendeur  et  de  la  sincérité  de  sa  signature  appo- 
sée sur  la  feuille  de  transfert. 

Il  ne  doit  pas  indiquer  à  l'acheteur  le  domicile 
du  vendeur,  qu'il  peut,  du  reste,  ne  pas  connaître. 
—  Trib.  com.  Bruxelles,  17  mai  1869  B.  J.  1869. 
1103  (Vercken,  c.  Baillon-Lefebvre). 

19.  —  Le  notaire  dépositaire  de  fonds  par  suite 
d'une  liquidation  de  communauté  dont  il  est  chargé 
ne  peut  se  refuser  à  en  faire  le  dépôt  à  la  caisse  des 
consignations,  aux  fins  de  ne  pasles  laisser  impro- 
ductifs. —  Cass.,  7  février  1867.  B.  J.  1867.  241. 
Pas.  1867. 1. 136  (Gislain,  c.  Legros). 

20.  —  Le  mandataire  ne  peut  être  tenu  de  re- 
mettre à  son  mandant  le  produit  de  yersements 
prétenduement  opérés  qu'il  n'a  pas  reçus  et  ne  de- 
vait pas  recevoir. 

Le  mandataire  qui  a  commis  une  faute  ne  pent 
être  condanmé  qu^à  la  réparation  du  préjudice  réel 
que  sa  faute  a  causé.  —  Bruxelles,  22  mai  1871. 
i.  /.  1871.  1103.  Pas,  1872.  H.  408(British  Sngar 
Company,  c.  Vercken). 

21.  —  Lorsqu'il  n'a  été  donné  et  accepté  qu'un 
mandat  limite,  le  mandataire- a  le  droit  de  se  ren- 
fermer dans  les  bornes  de  son  mandat. 

Il  n'est  point  en  faute  et  n'encourt  aucune  res- 
ponsabilité lorsqu'il  s'abstient  de  faire  des  dili- 
gences qui  outre-passent  la  limite  de  ses  pouvoirs  et 
qui  entraîneraient  des  frais  que  le  mandant  a  en- 
tendu ne  pas  prendre  à  sa  charge.  —  Bruxelles. 
19  janvier  1870.  Pas,  1870.  H.  129.  B.  J.  1870. 788 
(Blondiaux^  c.  Costey). 

92.  —  Le  notaire  constitué  receveur  du  çrix 
d'immeubles  vendus  par  acte  de  son  ministère, 
avec  la  stipulation  qu'au  moyen  de  ce  prix,  les 
immeubles  seraient  rendus  liores  des  charges  et 
inscriptions  qui  les  affectaient  ou  pouvaient  les  af- 
fecter, est  responsable  s'il  a  négligé  de  s'assurer 
de  la  situation  hypothécaire  au  moment  de  la 
transcription,  et  s'il  a  employé  le  prix  qu'il  a  reçu 
de  manière   à  laisser  subsister  aes   hypothèques 
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grevant  des  immeubles,  dont  il  ignorait  l'existence. 
Dans  l'appréciation  de  l'étendue  de  sa  responsa- 
bilité, le  juffe  doit  tenir  compte  de  la  faute  que 
l'acquéreur  lui-même  avait  commise  en  contribuant 
à  entretenir  le  notaire  dans  l'erreur. 

Le  notaire  est  seul  responsable  du  chef  des  in- 
scriptions hypothécaires  qu'il  connaissait  et  aux- 
Quelles  les  immeubles  sont  restés  assujettis.  — 
,iége,  24  avril  1869.  Pas.  1870.  II.  174  (Borsut, 
c.  I>3strée).  —  Yo^ez  l'article  68  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI,  annotée  spécialement. 

%5.  —  L'huissier  qui,  chargé  de  l'arrestation 
provisoire  d'un  étranger,  reçoit  de  celui-ci  le  mon- 
tant de  la  dette  et  le  dépose  à  la  caisse  des  consi- 
gnations, exécute  suffisamment  l'ordonnance  du 
président  et  n'encourt  aucune  i*esponsabilité  vis-à-vis 
de  son  mandant.— Trib.  Bruxelles,  26  avril  1871.  CL 
et  B.  1871-1872.  252  (Borremans,  c.  Clarembaux). 

24.  —  Le  notaire  qui  procède  à  la  vente  publique 
de  meubles  est,  comme  les  huissiers,  responsable  de 
l'insolvabilité  des  acquéreurs,  quand  même  il  y 
aurait  un  terme  stipulé  pour  le  payement,  s'il  s'est 
réservé  un  tantième  sur  le  prix  des  adjudications. 
—  Trib.  Bruxelles,  2  mars  1^.  Cl,  et  B,  187M872. 
353  (Quarré,  c.  Protin-Mercier).— Voyez  l'article  68 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xir 

25.  —  Les  opérations  traitées  à  la  Bourse  de 
Bruxelles  par  le  commis  d'un  agent  de  change  sont 
présumées  être  conclues  au  nom  et  pour  compte  de 
ce  dernier. 


D'après  un  usage  constant  à  la  Bourse  de  Bruxelles 
entre  agents  de  change,  celui  qui  a  vendu  ou  acheté 
des  titres  peut  réaliser  l'opération  pour  compte  de 
l'a^nt  avec  lequel  il  a  traité,  si  celui-ci  reste  en 
détaut  de  livrer  ou  de  prendre  livraison  ;  il  ne  faut 
pas  de  mise  en  demeure  constatée  soit  par  une  som- 
mation, soit  par  un  autre  acte  équivalent.  —  Trib. 
Bruxelles,  10  décembre  1872.  Pas,  1873.  III.  216  (de 
Markas,  c.  Jacobson). 

26.  —  D'après  l'article  13  de  l'arrêté  du  consul 
du  27  prairial  an  x,  relativement  aux  Bourses  de 
commerce,  les  agents  de  change  doivent  être  nantis 
des  effets  qu'ils  sont  chargés  de  vendre  ou  d'acheter, 
et  la  consommation  des  marchés  au  comptant  doit 
avoir  lieu  dans  l'intervalle  d'une  bourse  à  l'autre. 

Cette  disposition  est  d'ordre  et  d'intérêt  public, 
et  doit  être  observée  alors  même  qu'il  existerait  un 
usage  contraire. 

Le  changeur  qui,  en  son  propre  nom  et  comme 
commissionnaire  de  l'acheteur,  transmet  un  ordre 
d'achat  de  titres  au  porteur  à  un  agent  de  change 

Srès  de  la  Bourse  du  lieu  où  l'achat  doit  s'effectuer, 
emeure  seul  responsable  envers  le  mandant.  — 
Trib.  Bruges,  10  août  1874.  CL  et  B,  1875-1876.  98 
(de  Visscher,  c.  Freyman). 

27.  —  Le  mandataire  qui  excède  ses  pouvoirs 
devient,  pour  tout  ce  qu'il  a  fait  au  delà  d'utile  au 
mandant,  son  negotiorum  gestor, — Bruxelles,  18iuil- 
let  1876.  B,  J.  1876.  1393.  Pas.  1876.  II.  201  (Ban- 
que de  l'Industrie,  à  Anvers,  c.  de  Roy). 


Art.  1992. 

Le  mandataire  répond  non  senleinent  du  dol,  mais  encore  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa 
gestion. 

P(éanmolns  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est  appliquée  moins  rigoureusement  à  celui 
dont  le  mi^idat  est  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire. 

Voy.  Cit.,  1116, 1374, 13S3, 159C,  1860, 1928, 1986.  ~  Pin.,  401. 


t.  —  L'erreur  de  droit  ne  constitue  dans  le  chef 
du  mandataire  ni  faute,  ni  impéritie  donnant  lieu 
à  responsabilité,  surtout  si,  en  l'absence  d'un  texte 
de  loi,  d'une  doctrine  et  d'une  jurisprudence  con- 
stantes, il  a  agi  d'après  une  opinion  sur  une  ques- 
tion de  droit  controversée,  et  dont  l'obiet  n'est 
Sresque  pas  en  usage  en  Belgique  (tel  est  le  régime 
oun.  —  Trib.  Bruxelles,  8  juin  1850.  B.  /.  1850. 
823  (Vanderlinden,  c.  veuve  Duvancey). 

2.  —  Le  mandataire  qui,  dans  sa  gestion,  com- 
met une  faute,  doit  réparer  lé  dommage  qu'en 
éprouve  le  mandant,  quoique  lui-même  n'ait  retiré 
de  cette  faute  aucun  avantage.  —  Gass.,  17  mars 
1864.  Pas.  1864. 1.  217  (Dubois,  c.  Dewalle). 

5.  —  Le  placement  de  fonds  entre  les  mains  d'un 
notaire,  pour  en  faire  un  placement  sur  bonne  hy- 
pothèque, ne  suffit  pas  pour  constituer  ce  notaire 
mandataire  responsaole  du  placement  de  ces  fonds, 
lorsque  celui  qui  en  fait  la  remise  se  rend  lui-même 
juge  de  la  suffisance  ou  de  l'insuffisance  de  l'hypo- 
thèque offerte,  qu'il  agit  directement  en  personne 
dans  l'acte  de  prêt^  ou  il  stipule  que  les  intérêts 
devront  se  payer  chez  lui  et  entre  ses  mains. 

L'article  1992  du  code  civil  n'ayant  pas  défini 
l'espèce  de  faute  dont  le  mandataire  est  tenu  de 
répondre,  et  l'article  1374  du  même  code  n'ayant 
soumis  le  gérant  qu'aux  soins  d'un  bon  père  de 
famille,  la  loi  a  abandonné  aux  lumières  du  juge 
l'appréciation  de  ce  qui  constitue  une  faute  assez 
grave  pour  entraîner  la  responsabilité  du  manda- 
taire ou  du  gérant. 

Le  notaire,  même  mandataire  ou  negotiorum  gestor 
de  celui  qui  lui  a  remis  des  fonds  pour  les  placer 
sur  hypothèque,  n'encourt  aucune  responsabilité 


lorsque  au  moment  du  prêt  les  immeubles  donnés  en 
hypothèque  ont  une  valeur  plus  que  suffisante  pour 
garantir,  outre  les  sommes  inscrites,  la  somme 
prêtée.  Il  ne  peut  répondre  des  événements  posté- 
rieurs imprévus,  de  force  majeure  qui  diminuent 
cette  valeur  au  point  de  rendre  l'hypothèque  ineffi- 
cace. —  Gand,  21  février  1866.  Pas.  1866.  II.  145. 
B.  J.  1866. 837  (Vanden  Broele,  c.  Van  Ecke). 

4.  —  Lorsque  des  biens  communs  ont  été  admi- 
nistrés par  plusieurs  des  communistes  et  que  plus 
tard  l'un  d'entre  eux  exerce  une  action  en  partage 
et  en  reddition  de  compte,  sans  conclure  à  la  cessa- 
tion de  la  gestion  de  l'affaire  commune,  le  juge  du 
fonds  a  pu,  faisant  application  des  principes  sur  la 

gestion  des  affaires  d'autrui,  décider  que  le  régime 
e  l'administration  était  respecté. 
En  le  décidant  ainsi,  il  n'a  pu  violer  les  règles  en 
matière  de  mandat  ni  les  principes  sur  la  demeure  : 
vainement  on  prétendrait  en  semblables  circon- 
stances aue^  depuis  l'action  en  partage,  les  commu- 
nistes administrateurs,  constitués  par  cela  seul  en 
mauvaise  foi,  devaient  compte  fructuum  percipien- 
dorufH. 

£n  matière  de  compte  rendu,  spécialement  à  celui 
dont  on  a  géré  l'affaire,  celui  qui  rend  le  compte 
a  le  droit  de  porter  au  passif  de  Voyant  les  dépenses 
faites  pour  lui,  de  manière  à  réduire  d'autant  le 
solde  de  sa  dette,  et  cela  sans  violer  les  principes  de 
la  compensation  proprement  dite,  principes  invo- 
c^ués  sous  le  prétexte  que  l'oyant  contesterait  la 
liquidité  de  certains  postes  de  dépenses. 

En  pareil  cas,  l'oyant  compte  ne  peut  soutenir 
que  la  prescription  est  acquise  à  son  profit,  relati- 
vement aux  postes  de  dépenses  portées  à  sa  charge 
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dans  le  compte  qu*il  prétend  écarter  par  une  courte 
prescription.  —  Cass^  19  janvier  1855.  Pas,  1856. 
1.  97  (Gnislain,  c.  de  Villegas  Saint-Pierre). 

6»  —  Les  notaires  ne  sont  responsables  du  pré> 
judice  résultant  pour  le  prêteur  de  la  nullité,  et 
même  de  l'insuffisance  des  garanties  hypothécaires 
fournies  par  Pemprunteur,  que  s'ils  se  sont  chargés 


envers  le  prêteur  du  placement  des  fonds  sur  hypo- 
thèque. —  Trib.  Audenarde,  81  juillet  1878.  Pat. 
1879.  III.  276  (  de  Wandre,-c.  de  Malander).  - 
Voyez  Trib.  Namur,  10  décembre  1877.  Pat.  18^ 
m.  227.  —  Voyez  l'article  68  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI  annotée  spécialement. 


Art.  1998. 

Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion,  et  de  foire  raison  au  mandant  de 
tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration,  quand  même  ce  qu'il  aurait  reçu  n'eût  poiat  été 
dû  au  mandant. 

Voy.  Civ,,  1376, 1W8, 1996.  —  iV.,  527  è. 


I.  —  Lorsque,  par  une  convention  avenue  entre 
deux  parties,  l'une  d'elles  s'est  chargée,  moyennant 
salaire,  d'encaisser  les  effets  de  l'autre,  sans  être 
obligée  de  restituer  en  nature  et  spécifiquement  les 
deniers  encaissés,  il  y  a  lieu,  si  la  maison  du  man- 
dataire vient  à  être  pillée,  de  mettre  à  sa  charge  la 
perte  d'une  somme  encaissée  par  lui  et  dont  il  se 
trouvait  débiteur  au  moment  du  pillage.  —  Liège, 
25  avril  1833.  Pas.  1833.  131. 

5.  —  Le  mandataire  poursuivi  en  restitution  de 
sommes  qu'il  a  perçues  en  vertu  de  son  mandat  ne 
peut  se  retrancher  derrière  l'exception  de  perte  par 
force  majeure. 

Ce  principe  ne  fléchit  pas  en  faveur  de  l'offîcier 
ministériel  q^ui  n'a  reçu  qu'en  vertu  de  ses  fonc- 
tions les  deniers  dont  la  restitution  est  demandée. 
—  Liège,  24  juillet  1834.  Pas.  1834.  194. 

5*  —  Les  obligations  d'un  commissionnaire 
chargé  de  vendre  sont  celles  d'un  mandataire  ;  il  ne 
peut  donc  être  d'emblée  condamné  vis-à-vis  de  son 
commettant  au  payement  du  prix  des  marchandises 
qu'il  a  vendues,  mais  il  doit  passer  parmi  l'offre 
qu'il  fait  de  rendre  compte  de  sa  gestion.  —  Gand, 
14  juin  1844.  Pas.  1844.  II.  246.  B.  /.1845. 1061  (De- 
vacht,  c.  Knockart). 

4.  —  Le  mandataire  qui  rend  son  compte  ne  peut 
invoquer  le  principe  de  l'indivisibilité  de  son  aveu 
en  prétendant  que  l'oyant  ne  peut  accepter  les 
recettes  sans  accepter  les  dépenses,  alors  que  les 
recettes  ne  sont  pas  autrement  établies.  —  Cass., 
8  avril  1854.  Pas.  1854.  I.  396  (veuve  Audor,  c.  duc 

Id'Ursel). 
5.  — Le  cohéritier,  mandataire  de  ses  cohéritiers, 
(lui  opère  pour  leur  compte  une  vente,  ne  doit  les 
intérêts  du  prix  que  depuis  la  mise  eu  demeure.  — 
Trib.  Nivelles,  9  août  1855.  B.  J.  1855.  1241  (Del- 
stanche,  c.  Bourgeois). 

6.  — Le  directeur  d'une  entreprise  de  diligence, 
qui  se  charge  du  recouvrement  d'une  traite,  doit  en 
remettre  le  montant  au  propriétaire  qui  la  lui  a 
confiée  à  cet  égai*d  ;  il  est  responsable  envers  celui- 
ci,  s'il  remet  les  fonds  qu'il  a  perçus  à  un  tiers  qui 
n'avait  aucun  mandat  et  qui  les  détourne  à  son 
profit.  —  Trib.  com.  Louvain,  29  iuillet  1856. 
Cl.  et  B.  1857-1858.  210  (Van  Camp,  c.  Roussel). 
,  7.  —  Le  commissionnaire  en  douanes  est  tenu, 
comme  tout  mandataire,  de  faire  raison  à  son  com- 
mettant de  tous  les  profits  et  avantages  obtenus 
dans  le  cercle  du  mandat.  —  Bruxelles,  30  mars 
1858.  Pas.  1860.  U.  10  (Vanden  Bussche,  c.  De 
Reine). 

8.  —  Le  fils  de  famille  qui  participe  aux  travaux 
et  à  la  surveillance  de  l'exploitation  d'une  ferme 
occupée  par  ses  parents  n'est  pas  un  mandataire 
comptable  dans  le  sens  de  la  loi  ;  il  n'est  censé  agir 
que  par  les  ordres  de  ceux-ci. 

En  conséquence,  ses  frères  et  sœurs  ne  sont  pas 
recevables  à  lui  demander  un  compte  de  sa  préten- 
due gestion,  et  il  en  est  ainai  surtout,  lorsque  le 


l 


compte  ne  lui  a  été  réclamé  que  longtemps  aprè^  la 
mort  des  auteurs  communs,  et  qu'au  décès  du  sur- 
vivant l'argent  existant  a  été  partagé  entre  tons  le> 
intéressés  sans  réclamation  ni  réserve,  ainsi  que  k 
produit  de  la  vente  du  mobilier.  Ces  faite  équivalent 
a  un  règlement  de  compte  entre  Mrents.  —  Trib. 
Liège,  30  avril  1860.  Cl.  et  B.  1861-1862.  673  (La- 
tour,  c.  Latour). 

9.  —  Le  gérant  d'affaires  est  non  recevable  à  op- 
poser au  bureau  de  bienfaisance  la  nullité  dont  àe 
trouveraient  entachées,  pour  déiaut  d'autorisation, 
les  libéralités  dont  il  est  tenu  de  rendre  compte.— 
Cass..  24  juillet  1862.  Pas.  1862.  I.  394.  B.  /l862. 
1033  (Rombauts,  c.  bur.  de  bienf.  de  Leeuw-Saint- 
Pierre). 

10.  —  Les  employés  salariés  des  administration» 
publiques  et  notamment  des  hos{>ice8  ne  peuvent 
tirer,  au  préjudice  desdites  administrations,  au(»in 
profit  personnel  des  découvertes  qu'en  leur  qualité 
d'agents  salariés  ils  font  au  moyen  des  titres  et  do- 
cuments appartenant  à  ces  administrations. 

Ils  sont  tenus  de  restituer  les  sommes  par  eux  per- 
çues de  ce  chef  et  peuvent  être  condamnés  à  répa- 
rer les  dommages  qu'ils  ont  ainsi  causés  aux  admi- 
nistrations publiques.  —  Bruxelles.  26  février  1862. 
B.  J.  1862.  433  (hosp.  Bruxelles^  c.  Vanderhâe- 
ghen). 

11.  —  Celui  qui  a  été  simple  intermédiaire  pour 
consigner  des  marchandises  à  une  maison  étrangère, 
à  l'effet  d'être  vendues  pour  compte  de  son  commet- 
tant, ne  peut  être  actionné  par  celui-ci  en  remise 
des  marcnandises  non  vendues  ou  en  rembourse- 
ment de  leur  valeur  ;  il  n'est  pas  non  plus  respon- 
sable dés  ventes  que  la  maison  étrangère  a  faite» 
au-dessous  du  prix  fixé  par  le  commettant.  — 
Bruxelles,  7  mars  1864.  B.  J.  1867.  1306.  Pas.  1867. 
U.  316  (de  Bue,  c.  Kausler). 

12.  —  Le  notaire  chargé  de  la  vente  volontaire 
d'un  immeuble  est  le  mandataire  du  vendeur;  en 
conséquence,  il  est  tenu  de  rendre  compte  au  ven- 
deur des  sommes  qu'il  a  reçues  en  vertu  d*une  des 
conditions  de  la  vente  aux  termeade  laquelle  l'ache- 
teur devait  payer  10  pour  cent  du  prix  pour  frais  et 
honoraires.  Il  en  est  surtout  ainsi,  si  le  notaire  a 
laissé  ignorer  à  son  mandant  l'insertion  de  cette 
clause  dans  les  conditions  de  la  vente. 

Le  notaire  doit  l'intérêt  légal  des  sommes  ainsi 
perçues  jusqu'au  jour  où  les  intérêts  judiciaires 
commencent  à  courir.  —  Liège,  18  novembre  1874. 
Pas.  1875.  U.  138.  B.  J.  1875. 1189  (le  prince  Pierre 
Bonaparte,  c.  Poncelet). 

t^.  —  Le  commis  d'un  agent  de  change,  délé^é 
par  celui-ci  pour  le  représenter  à  la  Bourse  aes 
fonds  publics,  est  son  mandataire  salarié;  comme 
tel,  il  est  comptable  de  sa  gestion  envers  son  pa- 
tron, et  il  doit  lui  faire  raison  de  tout  ce  qu'il  a  reçu 
en  vertu  de  son  mandat.. —  Trib.  Bruxelles,  26  no- 
vembre 1874.  Pus.  1875,  IH.  141  (Gilkin,  c  Wiîd). 

14.  —  Le  mandataire  qui  a  obtenu  décharge  de 
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Ba  gestion,  après  avoir  rendu  compte  à  son  man- 
dant, avec  pièces  justificatives  à  Pappui,  et  qui  con- 
tinue ensuite  son  administration,  peut  être  con- 
traint de  reproduire,  dans  le  compte  qu'il  rend  de 
celle-ci  aux  héritiers  de  son  mandant,  le  compte 
antérieurement  rendu,  à  titre  de  contrôle  du  nou- 
veau compte  et  pour  en  faciliter  la  vérification.  — 
Liège,  12  décembre  1877.  Pas.  1878.  II.  226  (Breuls, 
c.  Legendre). 

liS.  —  Le  mandataire  ne  doit  rendre  compte  de 
sa  gestion  qu'au  mandant  et  ne  contracte  aucune 
obligation  personnelle  pour  les  actes  posés  par  lui 
dans  les  limites  de  son  mandat. 


Dès  lors,  est  non  recevable  l'action  en  reddition 
de  compte  intentée,  par  un  donataire  à  titre  univer- 
sel dont  la  validité  du  titre  est  contestée,  au  man- 
dataire de  l'héritier  légitime  qui  a  administré  à  ce 
titre  les  biens  de  la  succession.  —  Justice  de  paix 
de  Gand,13  mars  1878.  CL  et  B.  1878-1879. 102  (Guis- 
set,  c.  Claus). 

i6«  —  En  principe,  le  mandataire  est  tenu  de 
rendre  compte  de  sa  gestion  ;  mais  il  peut  être  dé- 
rogé à  cette  règle  par  les  conventions  expresses  ou 
tacites  des  parties.  —  Bruxelles,  17  juillet  1878. 
Pas.  1879.  IL  173  (Brovl,  c.  de  Ro). 

17.—  Voyez  l'article  1994  du  code  civil,  n«  2,  3. 


Art.  1994. 

Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans  la  gestion,  i»  quand  il  n'a  pas  reçu  le 
pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un  ^  S«  quand  ce  pouvoir  lui  a  été  conféré  sans  désignation  d'une 
personne,  et  que  celle  dont  11  a  fkit  choix  était  notoirement  Incapable  ou  insolvable. 

Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut  agir  directement  contre  la  personne  que  le  mandataire  s'est 
substituée. 

Voy.  Civ.,  1384, 1735, 1798.  -  Pr,,  820.  —  Corn.,  W. 


1.  —  Voyez  l'article  1866  du  code  civil,  n»  1. 

2.  —  Le  mineur  peut  demander  directement  à  un 
tiers  le  compte  de  sa  gestion.  —  Trib.  Liège,  4  juin 
1853.  B,  J,  1854.  238  (époux  Lenoir,  c.  Jacquînetl. 

3.  —  Le  mandat  de  vendre  comporte  une  durée 
illimitée,  si  le  contraire  n'est  pas  iormellement  ex- 
primé. 

L'agent  de  change  qui  vend  à  découvert,  comme 
mandataire  du  vendeur,  doit,  en  exécution  de  son 
mandat,  liquider  avec  racheteur  au  jour  fixé  pour 
la  délivrance. 

L'agent  de  change  qui  a  liquidé  avec  l'acheteur, 
à  défaut  par  le  vendeur  de  livrer  les  titres  vendus, 
a  son  recours  en  dommages-intérêts  contre  ce  der- 
nier pour  la  différence  entre  le  prix  de  vente  et  le 
cours  des  effets  au  jour  que  la  délivrance  a  dû  en 
être  faite,  et  non  pour  la  différence  entre  le  prix  de 
vente  et  le  cours  au  jour  oii  la  délivrance  a  été  faite 
ultérieurement  en  vue  d'une  baisse  non  réalisée.  — 
Bruxelles,  5  janvier  1858.  Pas.  1868.  II.  270.  B.  J, 
1868. 1451  (Vleminckx,  c.  Pawle). 

4. —  Si  l'article  1994  du  code  civil  donne  au  man- 
dataire principal  une  action  directe  contre  le  sous- 
mandataire,  ce  n'est  que  pour  autant  que  celui-ci 
soit  en  faute  vis-à-vis  d!u  mandataire  principal,  pour 
avoir  a^  contrairement  à  ses  instructions. 

Spécialement,  l'agent  de  change,  chargé  par  un 
autre  agent  de  change  de  reports  et  de  négociations 
de  titres,  pour  compte  d'un  client  que  le  second 


désigne,  n'encourt  aucune  responsabilité  vis-à-vis 
du  client,  s'il  n'a  eu  aucun  rapport  avec  lui  et  s'il 
n'a  fait  que  se  conformer  aux  instructions  de  l'agent 
de  qui  il  détenait  les  titres. 

Il  en  est  ainsi,  sauf  le  cas  de  connivence  fraudu- 
leuse, dans  le  cas  même  on  ces  instructions  devraient 
faire  considérer  l'agent  qui  les  a  données  comme 
devenu  propriétaire  des  titres.  —  Bruxelles,  5  no- 
vembre 18^.  Pas.  1869.  n.  238.  B.  J.  1869.  102 
(Mestriau,  c.  Bouley). 

5.  —  Le  mandant  a  une  action  directe  contre  la 
personne  que  le  mandataire  s'est  substituée  dans 
l'exécution  du  mandat.  —  Trib.  Bruxelles,  18  dé- 
cembre 1873.  Pas.  1874.  III.  132  (Deppe,  c.  Scho- 
vaers). 

6.  —  Le  mandataire,  et  notamment  le  gérant 
d'une  société  en  commandite,  qui  se  substitue  quel- 


dant 


Si  son  choix  était  bon  au  moment  oiî  il  l'a  fait,  il 
ne  jpeut  être  actionné  en  responsabilité  car  son 
mandant  ou  par  les  tiers,  du  chef  des  délits  ou 
quasi-délits  de  son  substitué. 

L'autorisation  de  se  substituer  quelqu'un  ne  doit 
pas  nécessairement  être  conférée  au  mandataire  en 
termes  exprès. — Bruxelles,  1»  août  1878.  Pas.  1878. 
II.  285  (Dijon,  c.  Jacobs). 


Art.  1995. 

Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou  mandataires  étalilis  par  le  même  acte,  il  n'y  a  de 
solidarité  entre  eux  qu'autant  qu'elle  est  exprimée. 

Vor.  l?kv-f  1<»8»  ISOS»  1867,  fiOOS,  SD06. 


De  deux  mandataires  non  constitués  solidaire- 
ment, un  seul  peut  faire  séparément  tous  les  actes 
qui  se  rattachent  à  l'exercice   des  pouvoirs  leur 


qui 


pouvoirs 

Art. 


conférés.  —  Liège,  20  juin  1868.  Pas.  1869.  II.  110 
(Dubois,  c.  Mouton). 


1996. 


Le  mandataire  doit  llntérét  des  sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage,  à  dater  de  cet  emploi  \ 
et  de  eellet  dont  il  est  reliquatalre,  à  compter  du  Jour  qu'il  est  mis  en  demeure. 

Toy.  Ci9. ,  1139, 1163 1. ,  1907, 1998, 2001 1.  —  J>r.,  640  ;  —  Fin.,  491. 


i,  —  La  prescription  de  l'article  2277  du  code 
civil  n'est  pas  applicable  au  mandataire  qui  emploie 
à  son  profit  les  sommes  qu'il  a  touchées  pour  le 


mandant.  —  Liège,  10  juillet  1833.  Pas.  1833. 198. 
2.  —  Voyea  l'article  1936  du  code  civil,  n«  1. 
S.  —  La  preuve  des  sommes  perçues  par  le  man- 
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dataire  peut  résulter  des  circonstances  ;  dès  lors,  il 
est  tenu  des  intérêts.  —  Liège,  6  janvier  1853.  P<w. 
1853.  U.  171  (de  Damseaux,  c.  Halleux). 

4.  —  Les  sommes  dont  un  cohéritier  doit  compte 
à  titre  de  mandataire  du  défunt,  et  dont  il  n'a  pas 
rendu  compte,  produisent  intérêts  du  jour  de  leur 
perception  ;  il  est  censé  les  avoir  employées  à  son 
profit,  aux  termes  de  l'article  1996  ou  code  civil  ; 
ici  ne  s'applique  pas  l'article  856  du  même  code.  — 
Trib.  Bruxelles,  23  mars  1864.  CL  et  B.  1864-1865. 
941  (veuve  Gérard,  c.  Dardenne). 

S»  —  Le  mandat  continué  après  un  règlement  de 
compte  entre  le  mandant  et  le  mandataire  est  censé 
continué  aux  mêmes  conditions. 

Une  mise  en  demeure  n'est  pas  requise  pour  faire 
courir  les  intérêts  dus  par  le  mandataire  en  vertu 
d'une  convention. 

Lorsqu'un  mandataire  s'est  obligé  à  bonifier  à 
son  mandant  les  intérêts  capitalisés  annuellement 
du  reliquat  de  ses  recettes,  ces  intérêts  ne  se  pres- 
crivent que  par  trente  ans.  —  Bruxelles,  26  juillet 
1871.  B.  J.  187L  10T7.  Pas,  1871.  II.  404  (Ville, 
c.  Debatty). 


6.  —  Le  notaire  qui  reçoit  le  prix  d'une  veote 
d'immeubles  faite  par  son  ministère,  sans  mandat 
formel,  se  constitue  negotiorum  pestw  des  Ten- 
deurs. En  conséquence ,  s'il  utilise  les  fonds  en 
son  nom  personnel,  il  en  doit  l'intérêt  depuis 
l'époque  ou  il  en  a  tiré  profit.  —  Trib.  Charleroi, 
12  août  1871.  Cl  et  B.  1872-1873. 823  (Piette,  c.  Mea- 
rant). 

7.  —  Le  mandant  ^ui  réclame  les  intérêts  sur  les 
sommes  qu'il  dit  avoir  été  employées  par  son  man- 
dataire à  son  usage  personnel  doit  rapporter  la 
preuve  de  cet  emploi. 

Dans  le  cas  de  l'article  1996,  §  2.  dn  code  civil,  U 
mise  en  demeure  peut  résulter  de  la  correspondance 
entre  parties.  —  Bruxelles,  16  avril  1874.  Pas.  1875. 
II.  206  (Clavareau,  c.  Day-Cool). 

8«  —  Doit  êti-e  considéré  comme  ayant  employé 
à  son  usage  les  sommes  qu'il  a  remues  jpoor  son  man- 
dant et,  comme  en  devant  l'intérêt  a  dater  de  cet 
emploi,  le  mandataire  qui,  mis  en  demeure  delea 
restituer,  a  demandé  des  délais  pour  le  payement. 
— Gand,  29  iuillet  1876.  Pas.  1876.  II.  368  (de  Boom, 
c.  Elskamp). 


Art.  1997. 


Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec  laquelle  il  eontracte  en  cette  qualité  une  suHtoante 
connaissance  de  ses  pouvoirs,  n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a  été  fUt  an  delà,  s'il  ne 
s'y  est  personnellement  soumis* 

Yoy.  Cit.,  1120, 1980, 1998.  —  Fr. ,  362  s. 


t.  —  Lorsque  le  mandataire  a  donné  au  tiers 
avec  lequel  il  contracte  connaissance  de  son  man- 
dat, il  ne  peut  être  responsable  des  suites,  quand 
même  ce  mandat  serait  nul,  comme  émané  d'un 
gouvernement  révolutionnaire,  non  reconnu  par  les 
puissances.  —  Trib.  Liège,  23  février  1850.  B,  J, 
1851.  658  (de  JStancko,  c.  Wuyme). 

a.  --  Celui  qui  s'engage  au  payement  d'une  cer- 
taine somme  pour  un  tiers  et  au  nom  de  ce  tiers, 
n^est  autre  chose  qu'un  simple  mandataire. 


Si  le  mandat  exprès  ou  ratifié  a  été  porté  à  la 
connaissance  d'une  partie,  celle^i  n'a  plus  de 
recours  contre  le  mandataire.  —  Trib.  Kivelles. 
18  mai  1854.  B.  /.  1854.  1215  (Artan,  c.  Cartiaui). 

5.  —  Celui  qui  contracte  en  qualité  de  manda- 
taire, sans  donner  a  la  partie  avec  laquelle  il  con- 
tracte une  connaissance  suffisante  de  ses  ponvoin, 
est  garant  de  la  réalité  du  mandat  dont  il  a  affirmé 
l'existence.  —  Bruxelles,  26  janvier  1870.  Pas.  1870. 
IL  46.  B.  /.  1870.  1219  (Legros,  c.  Bauman). 


CHAPITRE  m. 

DES  OBLIGATIONS  DU  MANDANT. 


Art.  1998. 

Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagements  contractés  par  le  mandataire,  conformément 
au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné. 

Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au  delà  qu'autant  quUI  l'a  ratifié  expressément  ou  taci* 
tement. 

Voy.  CVr.,  1130,  1838,  1876,  1420,  lOSO,  1997. 

Indication  alphabétique. 


Achats  de  Bourse,  82. 
Administrateur  de  société,  13, 

SI. 
Agents  de  change,  19. 
Agents  de  la  Hociété  Uénérule, 

8. 
Aveu  du  mandataire,  8. 


Avoués  6. 

Capitaine  de  navire,  10. 
Contrat  de  commission,  10. 
Directeur  de  ventes,  2, 
Directeur- gérant    de    société, 

13. 
Honoraires  des  avoués,  6. 


Intérêts,  6. 

Mandataire  ad  Utemt  5. 
Mandataire  des  communes,  17. 
MoUire,  20. 

Payement  du  prix  d'objets  mo- 
biliers acUugés,  2. 
Procttrator  ad  negoU'a,  6. 


BatificaUoB  du  manduit,  4,  9, 

11,  18. 
Remplacement  militaire,  1. 
ResponsablUté  de  la  faste,  9. 
Salaire,  7. 
Tiers,  15. 
Tiers  de  bonne  foi,  14. 


1.  -*  Le  père  qui  a  chargé  un  mandataire  de  pro- 1  p^rBonnellemcnt  du  prix  du  remplacement.  —  Bni- 
curer  en  sou  nom  un  remplaçant  à  son  fils  est  tenu   xelles,  18  avril  1835.  Pas.  1835. 163. 
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a,  —  Quand  un  directeur  de  ventes  publiques 
s'est  rendu  personnellement  responsable  du  produit 


yente,  mais  avant  d'en  avoir  récupéré  le  produit,  le 
propriétaire  des  meubles  a  un  droit  exclusif  aux 
deniers  non  encore  versés  entre  les  mains  du  direc- 
teur de  la  vente.-— Gand,  12  juillet  1839.  Pas.  1839. 
136. 
3,  —  L'affent  de  la  Société  Générale,  chargé  de  la 

gestion  de  la  caisse  d'épargne,  ne  peut,  aux  termes 
e  l'article  2  du  règlement  inséré  dans  les  livrets, 
recevoir  au  delà  de  4,000  francs^  sans  dépasser  les 
limites  de  son  mandat.  En  conséquence,  la  Société 
Générale  n'est  pas  responsable  des  sommes  qui  ont 
été  versées  au  delà.— Liège,  11  avril  1843.  B.  J.  1843. 
707.  Pas.  1843.  II.  362  (Soc.  Générale,  c.  Démarches). 
4«  —  La  ratification  du  commettant  aux  actes 
posés  par  le  mandataire  peut  être  expresse  ou  tacite  ; 
elle  n^st  pas  soumise  aux  formes  et  aux  énoncia- 
tions  exigées  par  l'article  1338  du  code  civil.  — 
Gand,  24  février  1843.  Pas.  1843.  II.  193  ^ujardin, 
c.  Verschaeve). 

«S.  —  L'acquiescement  à  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  fait  par  le  mandataire,  non  pourvu  de 
pouvoir  spécial  ind  hoc,  qui  a  plaidé  la  cause,  ne  doit 
pas  être  censé  fait  par  la  partie  elle-même,  de  ma- 
nière à  la  lier  jusqu'à  désaveu.  —  Gand,  14  juin 
1844.  B.  J.  1845.  1061.  Pas.  1844,  II.  246  (Devacht, 
c.  Knookaert). 

6.  —  Les  avoués  ne  peuvent  exiger  de  leurs 
clients  aucuns  honoraires  pour  vacations  et  devoirs 
extraordinaires  faits  par  eux  dans  le  cours  de  la  pro- 
cédure, en  dehors  de  leur  qualité  de  procuraiores 
ad  litem ,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  en  avoir  été 
chargés. 

Les  tribunaux  peuvent  cependant  condamner  la 
partie  à  leur  rembourser  les  dépenses  utilement 
utites  par  eux,  ut  procuMores  ad  negotia,  afin  d'en 
assurer  l'exécution. 

Les  intérêts  des  sommes  avancées  par  l'avoué 
pour  les  frais  de  la  procédure  ne  sont  dus  qu'à  par- 
tir de  la  demande  judiciaire.  Ceux,  au  contraire, 
des  sommes  déboursées  par  lui,  à  titre  de  proaira- 
tor  ad  negotia^  sont  dus  à  partir  des  avances. — Cass., 
25  avril  1845.  Pas.  1846,r  I.  276.  B.  J.  1846.  535 
(Delmagdelaine,  c.  Henrot). 

7.  —  (2^^^^  ^^  tribunal  décide,  interprétant  les 
conventions  des  parties,  que  l'une  d'elles,  pour  prix 
de  son  agissement,  n'avait  droit  qu'à  une  commis- 


de  mandat.  —  Cass.,  24  avril  1845.  Pas.  1846. 1. 484 
(Van  I^uotime,  c.  Pascal). 

8.  —  Ne  peut  être  considéré  comme  élément  de 
preuve  d'une  mutation  secrète  de  propriété,'  l'aveu 
fait  j)ar  un  mandataire  en  dehors  des  limite^  de  son 
mandat,  et  non  ratifié  par  le  mandant.  —  Cass., 
15  juillet  1848.  Pas.  1848.  I.  394.  B.  J.  1848. 1104 
(minist.  des  finances,  c.  Riche), 


âu'en  posant  le  fait  il  a  connu  la  faute  ou  l'impru 
ence  ae  ce  dernier  ;  en  d'autres  termes,  que  le  fait 
a  été  posé  en  pleine  connaissance  de  cause,  et  ainsi 
avec  Pintention  évidente  de  ratifier  ce  qui  a  été  tait. 
Le  fait  de  la  p^rt  d'un  mandataire,  notamment 
de  celui  qui  fait  sa  profession  de  gérer  et  adminis- 
trer les  affaires  d'autrui,  d'accepter  comme  hypo- 
thèque des  biens  n'appartenant  plus  aux  emprun- 
teurs, sans  faire  pour  s  en  assurer  aucune  diligence, 
ou  des  biens  d'une  valeur  évidemment  insuffisante 


pour  garantir  le  payement  du  capital  prêté  et  des 
intérêts,  constitue  une  négligence  grave,  une  faute 
lourde  qui  donne  lieu  à  responsabilité  du  chef  du 
dommage  qui  doit  en  résulter  pour  le  mandant.  — 
Gand,  14  juin  1850.  Pas.  1850.  II.  223. 

10.  —  Les  propriétaires  d'un  navire  ne  peuvent, 
en  abandonnant  celui-ci,  se  libérer  vis-à-vis  du  prê- 
teur des  engagements  contractés  par  le  capitaine  et 
relatifs  au  navire  ou  à  l'expédition.  —  Cass.,  27juil- 
let  1850.  B.  J.  1860.  1073.  Pas.  1851.  I.  60  (Pick, 
c.  Donnet). 

11.  —  Le  mandant  qui  perçoit  les  revenus  de  la 

Sropriété  construite  i>ar  son  mandataire  en  dehors 
es  conditions  qui  lui  étaient  imposées,  ratifie  par  là 
même  les  infractions  à  ces  conditions. 

Spécialement,  les  communes  concessionnaires 
d'une  route  qui,  après  avoir  obtenu  d'y  placer  des 
barrières,  en  ont  perçu  les  péages,  sont  non  rece- 
vables  à  exciper  des  infractions  au  cahier  des 
charges  commises  par  leurs  délégués,  pour  se  sous- 
traire au  payement  des  sommes  dues  aux  entrepre- 
neurs. 

Cette  ratification  impliaue  renonciation  aux  dom- 
mages-intérêts résultant  des  fautes  commises  par  le 
mandataire.  —  Gand,  10  juillet  1864.  Pas.  1857.  II. 
271.  B.  J.  1859.  184  (com.  de  Sottegem,  c.  Frans- 
man). 

19.  —  Après  avoir  ratifié  ce  que  le  mandataire  a 
fait  indûment,  le  mandant  ne  peut  plus  y  contreve- 
nir. —  Cass.,  16  janvier  1857.  Pas.  1857. 1.  78.  B.  J. 
1857.  625  (Deridder,  c.  Deridder). 

15. — L'administrateur,  le  directeur-gérant  d'une 
société  auqu'el  les  statuts  refusent  le  droit  de  signer 
seul  les  actes  engageant  la  société,  n'a  pu  obliger 
celle-ci  en  souscrivant  et  négociant  des  lettres  de 
change  non  revêtues  de  la  mention  retour  sans  frais. 

Il  ne  l'a  pu  surtout  si  les  traites  émises  par  lui 
n'avaient  pas  pour  objet  le  recouvrement  de  valeurs 
dues  à  la  société.  ^ 

La  bonne  foi  des  tiers  porteurs  n'entraîne  pas  la 
responsabilité  de  la  société. 

De  ce  que  le  législateur  a,  dans  certains  cas  spé- 
cialement prévus,  maintenu  au  profit  des  tiers  un 
mandat  qui  n'existait  plus,  on  ne  peut  déduire  une 
règle  générale  applicable  à  tous  les  vices  latents 
dont  un  mandat  serait  entaché.  —  Bruxelles,  26  jan- 
vier 1862.  B.  J.  1864.  964  (Van  Oye,  c.  Charb.  de 
Saint-Ghislain). 

14.  —  Le  tiers  qui,  de  bonne  foi,  continue  à  trai- 
ter avec  le  préposé  ou  commissionnaire  d'un  mar- 
chand ou  négociant,  sur  les  mêmes  bases  que  celles 
des  marchés  précédemment  approuvés  par  le  com- 
mettant, n'est  pas  tenu  de  s'enauérir  si  les  pouvoirs 
de  ce  préposé  n'ont  pas  été  moaifiés. 

Le  commettant,  duns  ce  cas,  reste  tenu  des  obli- 
gations contractées  par  son  préposé.  —  Cass.,  8  fé- 
vrier 1866.  B.  J.  1866.  329.  Pas.  1866. 1.  69  (Moer- 
man-Laubuhr,  c.  de  Troch). 

Itt.  —  Les  tiers  n'ont  pas  d'action  contre  le  man- 
dant, lorsque  le  mandataire  a  excédé  la  limite  de 
ses  pouvoirs.  —  Bruxelles,  17  juin  1867.  B.  J.  1868. 
401  (Huens,  c.  Monnom). 

16.  —  Le  contrat  de  commission  est  un  contrat 
commercial  sui  generiSy  qui  s'écarte  souvent  des 
règles  ordinaires  du  mandat  civil. 

Le  commissionnaire  à  l'achat,  qui  facture  en  son 
propre  nom,  s'engage  personnellement,  sans  lier 
son  commettant  envers  les  tiers. 

Il  est  assimilé  à  un  vendeur  et  tenu  de  livrer  la 
chose  telle  qu'elle  a  été  déterminée  entre  parties. 

—  Bruxelles,  24  juillet  1866(Schepeleer,  c.  Segers). 

—  Bruxelles,  7  août  1866.  Pas.  1869.  IL  391  et  392 
(Damman,  c.  Hahn). 

17.  —  Une  commune  ne  peut  être  engagée  par 
I  les  actes  de  ses  mandataires  que  pour  au  ton  t  que 


ceux-ci  se  renferment  dans  les  limites  de  leur  man- 
dat ;  ainsi  la  commune,  comme  être  juridique,  ne 
peut  être  déclarée  responsable  des  actes  qu'a  j)08éB 
le  collège  échevinal,  en  dehors  de  ses  attributions. 

—  Trib.  Bruxelles.  17  mai  1871.  B.  J.  1871.  971  (Gré- 
goire, c.  ville  de  ^bruxelles). 

18.  —  En  matière  commerciale,  lorsque  le  com- 
missionnaire chargé  d'acheter  a  dépassé  les  limites 
de  son  mandat,  le  tiers  est  sans  action  contre  le 
mandant,  s'il  s'est  sciemment  écarté,  dans  le  mar- 
ché qu'il  a  conclu,  des  règles  usuelles  du  commerce 
qu'il  exerce. 

Il  en  est  notamment  ainsi  pour  le  marchand  de 
lins,  qui  vend  à  un  commissionnaire,  àCourtrai  ou 
dans  les' environs,  en  accordant,  contrairement  à 
l'usage  invariable  du  lieu,  terme  et  crédit  pour  le 
payement.  —  Gand,  7  août  1873.  Pas.  1873.  IL  407 
(Leroy,  c.  Demeyer). 

19.  —  Lorsqu'un  agent  de  change  a,  d'ordre  et 
pour  compte  d'une  personne  et  moyennant  une 
somme  avancée  par  lui,  souscrit  quatre  actions 
d'une  société  financière,  il  est  fondé,  si  cette  per- 
sonne conteste  le  mandat  verbal  d^  souscription  et 
se  refuse  à  lui  payer  ses  déboursés  et  accessoires 
contre  remise  des  actions,  à  réaliser  ces  valeurs  en 
Bourse  pour  compte  de  son  mandant,  et  à  lui  récla- 
mer le  montant  an  déficit  résultaiït  ae  cette  vente. 

—  Trib.  Verviers,  20  novembre  1873.  Pas.  1876.  III. 
20  (Ghislain,  c.  Mouget). 

20.  — Lorsqu'un  notaire  a  été  chargé  de  pro- 
céder à  une  vente  et  qu'avant  d'avoir  passé 
l'acte,  cette  mission  lui  a  été  retirée,  il  a  droit 
non  seulement  au  payement  de  ses  déboursés, 
mais  encore  à  des  honoraires  pour  les  démarches 
qu'il  a  jpu  faire  ;  mais  il  ne  peut  réclamer  des  dom- 
mages-mtérêts  du  chef  de  Ja  révocation  du  man- 
dat qui  lui  avait  été  donné. — Trib.  Nivelles,  20  jan- 


vier 1876.  Pas.  1976.  IIL  70  (Dryon,  c.  Cambier) 

^i«  —  La  liquidation  de  la  communauté  defiut 
doit  être  effectuée  d'après  les  principes  da  droh 
commun  en  matière  d'indivision. 

Par  application  de  ces  principes  et  oonformènest 
à  l'article  1998  du  code  civil,  les  actionnairss  qii 
ont  donné  à  ceux  qui  ont  an  comme  administn- 
teurs  de  cette  prétendue  société,  le  |>ouvoir  de  gém 
comme  ils  l'ont  fait  et  qui  ont  ratifié  les  enga^ 
ments  pris  par  ceux-ci  envers  les  tiers,  sont  teDoi 
envers  ces  tiers  des  obligations  contractées  pâ- 
leurs mandataires. 

Leur  responsabilité  envers  les  tiers  doit  être  rei- 
treinte  dans  les  limites  du  mandat  qu'ils  ont  dons* 
aux  gérants. 

Ils  sont  tenus  jusqu'à  concurrence  du  montuit 
des  actions  qu'ils  avaient  souscrites,  si  c'est  josqu'i 
concurrence  de  cette  somme  ou'ils  ont,  pu-  l«r 
mandat,  donné  pouvoir  de  les  obliger. — Bruxelles, 
l"  mars  1877.  Pas.  1877.  IL  130.  B.  J.  1877. 5Sê 
(Van  Capellen,  c.  faillite  de  la  Soc.  du  Crédit  fos- 
cier  et  international). 

Sd.  —  Lorsqu'il  a  été  donné  mundat  d'acheter  es 
Bourse  des  valeurs  industrielles,  tous  les  titres  icbe- 
tés  par  le  mandataire  doivent  être  présumés,  jusqu  à 
preuve  contraire,  avoir  été  acquis  par  lui,  pour  vsr 
mandant,  bien  qu'il  les  ait  achetés  en  son  doid. 

Il  est  dû  de  plein  droit  au  mandataire  les  intérèti 
de  ses  avances  depuis  le  jour  de  la  prodoction  d< 
son  compte. 

Le  mandataire  chargé  d'acheter  des  vsleun  mo- 
bilières a,  pour  se  couvrir  de  ses  avances,  nn  dm: 
de  rétention  sur  les  valeurs  achetées.  Ce  droit  er. 
opposable  au  curateur  à  la  faillite  du  mandant  - 
Bruxelles,  13  mai  et  10  juillet  1878.  B.  JA&7B.  987 
Pas.  1878.  IL  800  (Lewy,  c.  faillite  de  la  Banqw  de 
l'Industrie). 


Art.  1999. 

Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les  avances  et  trais  que  celui-ci  a  Caits  pour  Teie* 
oation  du  mandat,  et  lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il  en  a  été  promis. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  an  mandataire,  le  mandant  ne  peut  se  dispenser  de  hin  cet 
remboursement  et  payement,  lors  même  que  raffaire  n'aurait  pas  réussi,  ni  faire  réduire  le  mos- 
tant  des  frais  et  avances  sous  le  prétexte  qu'ils  pouvaient  être  moindres. 

Voy.  Civ.,  1»75, 1383, 1986, 1902,  2001  8..  2102  3o  ;  —  £.  Ayp.,  16  déc.  1851,  art  20. 


I.  —  Lorsqu'un  salaire  a  été  convenu  pour  l'exé- 
cution d'un  mandat,  mais  sans  en  déterminer  le 
chiffre,  le  juge  qui  en  arbitre  la  hauteur  ne  réduit 
pas  le  salaire  convenu.  —  Cass.,  18  janvier  1861. 
B.  J.  1851.  198.  Pas.  1861.  I.  428  (Coulon,  c.  De- 
lannoy). 

3.  —  La  convention  de  salaire  peut  être  tAcite  et 
se  déduire  de  circonstances  telles  qu'elles  ne  laissent 
aucun  doute.— Gand,  23  février  1838.  Pas.  1838.  62. 

5.— Il  entre  dans  les  pouvoirs  du  juge  de  réduire 
le  salaire  convenu  pour  l'exécution  a'un  mandat, 
alors  qu'il  reconnaît  que  ce  salaire  est  hors  de  pro- 

ëortion  avec  l'importance  des  services  rendus.  — 
iruxelles,  20  juin  1864.  Pas.  1866.  IL  86.  B.  J.  1866. 
1085  (Louwage,  c.  Van  Damme).  —  Trib.  Bruxelles, 
30  décembre  1876.  Cl.  et  B.  1877-1878.  946.  Pas. 
1877.  III.  286  (d'Auxy,  c.  Mayer-Adler).  —  Liège, 
12  juin  1846.  Pas.  1846.  IL  190  (de  Lomay). 

4.  —  S'il  est  juste  et  équitable  d^dmettre  un 
droit  de  rétention  en  matière  de  mandat  salarié,  on 
ne  peut  l'exercer  que  pour  les  dépenses  faites  pour 
la  conservation  et  l'entretien  de  ce  que  le  manda- 
taire détient. 

Ainsi,  une  personne  à  laquelle  des  pièces  ont  été 
remises  pour  rédiger  une  déclaration  de  succession 
ne  peut  tes  retenir  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  payée 


de  ses  honoraires.  —  Trib.  Tournai,  27  man  lâfil 
B.  J.  1861.  868  (Desmecht,  c.  Deaohlins). 

tt.  —  Les  notaires,  pour  la  fixation  de  lenn  hoao- 
raires  d'un  contrat  ae  mariage,  ne  peuvent  preadn 
en  considération  ni  l'état  de  fortune,  ni  la  positioE 
sociale  des  contractants,  mais  uniquement  la  &^ 
ture  de  l'acte,  l'importance  des  stipulations  et  h 
difficultés  de  rédaction.  —  Bruxelles,  24  mai  1^ 
Pas,  1868.  IL  18.  B.  /.  1864.  549  (Jottrand,  c.<fe 
Brienen). 

6.  —  Le  notaire  qui  avance  des  fonds  dans  uk 
liquidation  n'a  pas  d'action  solidaire  contre  ^ 
masse  i)our  se  faire  rembourser.  Il  ne  peut  mé» 
accessoirement  formuler  une  demande  d^hononires 
sans  avoir,  au  préalable,  recours  à  la  taxe  du  prési- 
dent. —  Trib.  BruxeUes,  26  juillet  1868.  i?.  /.  l^ 
1265  (Janssens). 

7,  —  Le  notaire  qui,  outre  les  honoraires  d'un 
acte  de  vente,  réclame  les  frais  d'insertion  de  oett< 
vente  dans  les  journaux,  ne  peut  exiger,  cxiw» 
mandataire,  que  ses  déboursés. 

En  conséauenoe,  il  doit  déduire  les  remises  jp 
lui  ont  été  laites  par  les  édiienrs  sur  lés  frais  d'^ 
sertion,  quelle  que  soit  la  cause  pour  laquelle  elte 
lui  ont  été  accordées.  —  Trib.  Charleroi,  23noTe«- 
bre  1861.  Cl.  et  B.  1868-1864.  288  (Frère,  c.  m 
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brecq  de  Gaîffier).  —  Voyez  l'article  61  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi.  —  Voyez  le  n«  13. 

8.  —  Le  mandataire  qui,  moyennant  rémunéra- 
tion à  forfait,  ffère  Paçence  d'une  compagnie  d'assu- 
rances, prenaà  sa  charge  les  loyers  de  bureaux, 
salaires  de  commis  et  frais  d'annonces,  pour  l'exé- 
cution de  son  mandat. 

Le  mandant  est  responsable  des  encaissements 
faits  par  son  mandataire  agissant  en  cette  qualité. 
—  Bruxelles,  16  janvier  1865.  Pas,  1865.  II.  210. 
S.  J.  1866. 763  (Belgique  maritime,  c.  Garantie  ma- 
ritime). 

9.  —  Le  voiturier  belge  est  fondé  à  récupérer  sur 
l'expéditeur  belge  les  frais  d'un  procès  qu'il  a  dû 
soutenir  devant  un  tribunal  français,  par  suite  du 
refus  du  destinataire  de  recevoir  la  marchandise 
voiturée,  si  d'ailleurs  aucune  faute  ou  imprudence 
ne  lui  est  imputable  dans  l'exécution  de  son  man- 
dat. —  Trib.  com.  Bruxelles,  30  janvier  1866.  B.  /. 
1865. 217  (Etat  belce,  c.  Dansaert). 

10.  —  Un  mandataire  chargé  d'opérer  un  arran- 
fi:eiaent  ayec  les  créanciers  d'un  négociant  et  de 
laire  rentrer  ses  créances  actives,  peut,  en  cas  de 
faillite  postérieure  de  son  mandant,  faire  admettre 
ses  déboursés  et  honoraires  en  dépenses,  lorsque  le 
curateur  à  la  faillite  lui  demande  compte  de  sa  ges- 
tion. —  Trib.  Liège  (sans  date).  B.  J.  1865.  245  (fail- 
lite Dupont,  c.  Dejaer). 

il.  — Le  salaire  du  mandataire  doit  être  moins 
i;n  lucre  qu'une  indemnité.  En  consétjuenoe,  la  con- 
vention qui  stipule  un  salaire  exagère  est  contraire 
à  l'esprit  de  la  loi  qui  a  laissé  à  ce  contrat  son  ca- 
ractère de  générosité,  tout  en  permettant  excep- 
tionnellement la  stipulation  d'un  salaire. 

Il  appartient  au  juge  de  réduire  le  salaire  dans 
les  limites  d'une  rémunération  proportionnée  au 
travail  confié  par  le  mandat;  et  ce  malgré  conven- 
tion contraire  et  exécution  partielle  de  la  conven- 


tion. —  Liège,  3  août  1866.  B.  /.  1866.  1125.  Pas. 
1869.  II.  382  (Mathonet,  c.  Rahlenbeeck).  —  Voyez 
l'article  1986  du  code  civil,  n"  5, 6, 8, 9, 10, 13  et  16, 
19.  —  Le  mandant  ne  doit  pas  décharger  le  man- 
dataire des  engagements  qu'il  a  souscrits  en  son 
nom  propre  envers  des  tiers  ;  il  fait  assez  en  s'obli- 
geant  à  le  tenir  quitte  et  indemne  après  que  le  man- 
dataire en  aura  dûment  justifié.  —  Liège,  23  jan- 
vier 1869.  Pas,  1869.  II.  313  (Bernard,  o.  veuve 
Montureux). 

13.  —  Le  notaire  qui,  outre  les  honoraires  des 
actes  de  vente  par  lui  reçus,  réclame  les  frais  d'in«- 
sertion  de  ces  ventes  dans  les  journaux,  peut  récla- 
mer, outre  ses  déboursés,  le  montant  des  remises 
qui  lui  sont  faites  par  les  éditeurs  de  ces  journaux. 
—  Trib.  Tongres,  14  novembre  1869.  Cl.  et  B.  1870- 
1871.  366  (Detiége).  —  Voyez  l'article  61  de  la  loi 
du  26  ventôse  an  xi.  —  Voyez  le  n«  7. 

14.  —  Le  parent  ^ui  prend  l'initiative  d'une 
poursuite  en  interdiction  doit  être  considéré  comme 
un  véritable  mandataire  légal  auquel  les  disposi- 
tions des  articles  1999  et  2001  du  code  civil  sont 
applicables. 

Conséquemment,  celui  qui  obtient  gain  de  cause 
dans  une  demande  en  interdiction  peut,  outre  les 
frais  taxables  qu'il  a  dû  supporter,  se  faire  rem- 
bourser les  sommes  qu'il  a  payées  à  titre  d'hono- 
raires. —  Trib.  Bruges,  1«  août  1870.  B,  J.  1871. 
978  (Parmentier,  o.  Van  Imsohoot). 

1^.  —  Quand,  pour  l'exécution  d'un  mandat,  UQ 
mandataire  dispose  à  la  décharge  du  mandant  de 
fonds  appartenant  à  un  tiers,  le  mandant  n'est  pas 
recevable,  quand  le  mandataire  l'attaque  en  resti- 
tution, à  soutenir  que  le  seul  intéressé  est  le  tiers  à 
qui  les  fonds  appartenaient,  et  que  le  mandataire 
ne  plaide  que  comme  procureur  de  ce  dernier.  — 
Bruxelles,  12  juillet  1878.  B,  J.  1878.  1013  (Arquiu, 
0.  Jaupin). 


Art.  2000. 

fie  mandant  doit  aussi  Indemniser  le  mandataire  des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées  à  roccasion 
de  sa  gestion,  sans  imprudence  qui  lui  soit  Imputable. 

Voy.  Cn.,  1376, 1947,  IMS. 


1.  —  Lorsque,  d'après  les  instructions  qu'il  a 
reçues  d'un  négociant  belge,  un  Français  a  fait 
usage^  dans  son  pays,  d'étiquettes  dont  l'emçloi  a 
donne  lieu  contre  lui,  du  chef  de  contrefaçon,  a  une 
condamnation  à  des  dommages-intérêts,  il  a  son 
recours  contre  son  mandant,  s'il  est  démontré  qu'il 
a  agi  de  bonne  foi.  —  Bruxelles,  22  décembre  1855. 
Pas.  1867.  II.  230  (Houtain,  c.  Leblanc). 

S.  -::  L'agent  de  change  chargé  de  yendre  des 


titres  au  porteur  au  mieux  des  intérêts  de  son  client 
ne  peut  lui  intenter  un  procès  pour  obtenir  d'autres 
titres  en  se  fondant  sur  ce  que  ceux  qu'il  a  délivrés 
étaient  frappés  d'opposition  entre  les  n^ains  de  la 
société  qui  les  a  émis,  alors  qu'il  n'est  l'objet 
d'aucun  recours  de  la  part  de  son  acquéreur  et  que 
d'ailleurs  il  ne  prouve  pas  que  l'opposition  soit 
fondée.  —  Trib.  Liège,  14  mars  1874.  Cl.  etB.  1876- 
1876.  922  (Romedenne,  c.  Hubar). 


Art.  2001. 


L'Intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  lui  est  dû  par  le  mandant,  à  dater  du  Jour  des 
avances  constatées* 

Yoy.  Civ.,  1163  R.,  1907, 1996. 


1.  —  En  supposant  qu'il  soit  d'usage  entre  négo- 
ciants, et  independammentde  toute  convention,  de 
se  porter  les  intérêts  des  avances  respectives  qu'ils 
se  lont  en  compte  courant,  cet  usage  ne  pourrait 
s'étendre  aux  intérêts  d'un  solde  de  compte  défini- 
tivement arrêté  entre  négociants  ou  banquiers  qui 
cessent  toute  opération  entre  eux.  —  Bruxelles, 
20  juin  1838.  Pas.  1838. 168. 

i. — Les  intérêts  des  sonxmes  avancées  par  l'avoué 
pour  les  frais  de  la  procédure  ne  sont  dus  qu'à  par- 
tir d«  la  demande  judiciaire.  Ceux,  au  contraire, des 


sommes  déboursées  par  lui  à  titre  de  procurator  ad 
negotia  sont  dus  à  partir  des  avances.  —  Gass., 
25  avril  1846.  Pas.  1845.  I.  275.  B.  J.  1846.  635 
(Delmagdelaine,  o.  Henrot). 

S.  —  Le  mandataire,  constitué  avant  le  code 
civil,  qui  n'a  en  aucune  manière  manifesté  l'inten- 
tion de  changer  les  conditions  primitives  de  son 
mandat,  ne  pourrait  se  prévaloir  des  dispositions 
de  l'article  2001,  pour  réclamer  les  intérêts  des 
sommes  avancées  par  lui  depuis  l'émanation  du 
code  civil.  —  Liége^  4  juin  1846.  Pas,  1846.  II. 
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209.  B,  J.  1845. 1462  (Bockholtz,  c.  com.  de  Snoy). 

4.  —  Les  notaires  n'x)nt  pas  droit  aux  intérêts  de 
leurs  honoraires  et  de  leurs  remises.  —  Trib.  Lou- 
vain,  24  novembre  1853.  CL  et  B,  1853-1854.  586.  — 
Voyez  Particle  51  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi. 

II.  —  Sans  contrevenir  aux  articles  1315,  1316, 
1341,  1353,  1985  et  2001  du  code  civil,  une  cour 
d'appel  a  pu  jujger  qu'un  mandat  contracté  sous 
l'empire  des  anciennes  lois  ne  donnait  pas  au  man- 
dataire droit  à  réclamer  l'intérêt  de  ces  avances.  — 
Cass.,  8  avril  1854.  Pas.  1854.  I.  395.  B,  /.  1856.  1 
(Van  Goethem,  c.  duc  d'Ursel). 

6.  —  Les  sommes  que  le  dépositaire  a  pu  avancer 
pour  la  garde  et  la  conservation  de  la  chose  dé- 
posée sont,  de  plein  droit,  productives  d'intérêts. 

11  a  droit  aux  intérêts  annuels  et  annuellement 
capitalisés  des  sommes   avancées.   —   Bruxelles, 


10  août  1855.  Pas.  1856-  IL  34.  B.  J:  1856.  1369 
(Blondeel,  o.  Eeymolen). 

7.  —  Lorsqu'il  est  dit^  dans  un  contrat  de  prêt, 
que  la  somme  empruntée  sera  faite  par  traites  sur 
un  tiers,  cette  stipulation  constitue  un  mandat  à 
exécuter  par  le  prêteur,  et,  par  suite;  si  celui-ci  doit 
payer  des  intérêts  vis-à-vis  des  tiers,  il  a  droit  à  les 
réclamer  de  son  mandant,  sans  stipulation  expresse. 
—  Bruxelles,  15  mai  1859.  B.  J.  1859.  1131  (Kaas- 
1er). 

8.  —  La  caution  qui  a  payé  peut,  an  lieu  de  se 
prévaloir  de  la  subrogation  dans  les  droits  du 
créancier,  exercer  de  son  chef  contre  le  débiteur 
principal  l'action  mandati,  qui  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans.  —  Bruxelles,  30  janvier  1873.  Pa$. 
1873.  II.  90  (Swelline,  c.  Wasseige). 

9.  —  Voyez  l'article  1153  du  code  civil. 


Art.  2002. 


Lorsque  le  mandataire  a  été  constitaé  par  plusieurs  personnes  pour  une  aflkire  commune,  cba* 
cune  dalles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat. 

Yoy.  C4t.,  1200  b.,  1222  s.,  1096, 2090.  —  Com.,  98  s.  ;  —  £.  5  mai  1872. 


I.  —  Voyez  l'article  1382  du  code  civil,  n<»  12. 

S*  —  La  convention  en  vertu  de  laquelle  une  so- 
ciété charbonnière  a  chargé  un  tiers  de  la  direction 
des  travaux  de  recherches  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, moyennant  un  traitement  annuel,  constitue 
un  mandat  qui  confère  au  mandataire,  contre  cha- 
cun des  sociétaires,  une  action  solidaire  pour  le 
payement  du  traitement  qui  lui  reste  dû.  —  Liège, 
10  décembre  1849.  B.  J.  1850.  1089  (de  Decker-Cas- 
siers,  c.  Behr). 

5.  —  Si  A...  et  B...  donnent  mandat  à  C...  pour 
liquider  la  communauté  existante  entre  eux,  que 
B...  s'engage  envers  A...  à  lui  laisser  prélever,  en 
payement  intégral  de  sa  part,  une  certaine  somme 
sur  le  produit  net  de  la  liquidation  et  à  parfaire 
cette  somme,  au  cas  que  le  produit  de  la  liqui- 
dation soit  insuffisant,  si  C...  accepte  ce  mandat 
et  cautionne  l'engagement  de  B...;  ces  diverses 
stipulations  ne  peuvent  se  concilier  avec  la  soli- 
darité que  l'article  2002  du  code  civil  établit  entre 
co-mandants  et  prouvent  que  les  parties  ont  voulu 
déroger  à  cette  règle. 

En  conséquence.  A...  ne  sera  pas  responsable 
envers  G...,  solidairement  avec  B...^  des  faits  par 
lesquels  ce  dernier  a  entravé  la  gestion  du  manda- 
taire. —Gand,  13  août  1856.  Pas.  1856.  II.  47.  B.  J. 
1856.  967. 

4.  —  Du  mandat  donné  par  les  fondateurs  d'une 
société  anonyme  à  cette  société  de  compléter  et 

Î>arachever  en  leur  lieu  et  place  les  apports  et  de 
es  libérer  des  charges  dont  lesdits  apports  étaient 
grevés,  il  résulte  pour  les  mandants  une  obligation 
solidaire  vis-à-vis  de  la  société  anonyme.  —  Bruxel- 
les, 11  juillet  1861.  B.  J.  1861.  1419.  Pas.  1862.  II. 
122  (Hennekinne-Briard). 

5.  —  Les  parties  coïntéressées  dans  un  procès 
qui  chargent  un  seul  avoué  de  postuler  pour  elles 
sont  tenues  solidairement  au  payement  des  frais  et 
honoraires  qui  lui  sont  dus. 

Toutefois,  la  quote-part  incombant  à  chacune 
d'elles  dans  cette  dette  solidaire  doit  être  en  pro- 
portion de  l'intérêt  qu'elle  avait  au  procès. — ^Liege, 
21  mars  1864.  Pas.  1865.  II.  141. 

6.  —  Lorsque  deux  personnes  louent  ensemble 
des  drapeaux,  l'une  n'est  pas  solidaire  de  l'autre 
pour  le  prix  des  loyers  ;  elles  n'en  doivent  chacune 

Sue  leur  part,  elles  ne  peuvent  être  assimilées  ni  à 
es  mandataires  ni  à  des  prêteurs. — Trib.  Bruxelles, 


5  décembre  1866.  B.  J.  1867.  499  (Debaise,  c.  Ber- 
gers). 

7.  -7-  Le  notaire  n'est  pas  fondé  à  réclamer  do 
légataire  le  payement  d'éutts  du  chef  du  testament 
qui  l'institue. 

Il  n'a  d'action,  par  application  de  l'article  2002 
du  code  civil,  que  contre  les  parties  qui  ont  recours 
à  son  ministère;  on  ne  peut  considérer  comme 
tellâB  que  les  parties  intervenantes  à  l'acte. — Gand, 
14  décembre  1867.  B.  J.  1868.  10.  Pas.  1869.  U.  43 
(Van  Acker,  c.  Thienpont). 

8.  —  Lorsque  les  devoirs  faits  par  un  avocat  l'ont 
été  en  vue  d'une  cause  commune  entre  diverses 
personnes  qui  lui  ont  confié  le  soin  de  leurs  inté- 
rêts, celles-ci  sont  tenues  solidairement  du  paye- 
ment des  honoraires,  ainsi  que  des  frais  et  dépens 
du  procès  intenté  par  l'avocat  pour  faire  recon- 
naître sa  créance.  —  Gand,  18  mars  1869.  Pas.  1S69. 
II.  223  (de  Witte,  c.  de  Witte).  —  Sur  pourvoi. 
voyez  Cass.,  20  janvier  1870.  B.  J.  1870.  178.  Pas. 
1870. 1.  35. 

9*  —  Le  notaire  qui,  à  la  suite  d'une  demande  en 
séparation  de  corps  et  de  biens,  a,  à  la  demande  de 
la  femme  demanaeresse^  procédé  à  l'inventaire  des 
biens  de  la  communauté,  peut  actionner  solidaire- 
ment le  mari  pour  le  payement  de  ses  frais  et  hono- 
raires, si  celui-ci  est  intervenu  activement  dans  cet 
inventaire  et  s'il  avait  un  grand  intérêt  à  suivre 
ces  opérations.  —  Trib.  Termonde,  2  décembre 
1870.  B.  J.  1871.  143.  Cl.  et  B.  1870-1871.  881. 

iO.  —  Le  notaire  requis  par  différentes  parties 
de  dresser  un  ou  plusieurs  actes  dans  leur  intérêt 
respectif  jouit,  pour  le  payement  de  ses  frais,  ho- 
noraires et  débours,  d'un  recours  solidaire,  confo^ 
mément  aux  articles  1999  et  2002  du  code  civil.  — 
Trib.  Anvers,  1"  mars  1873.  B.  J.  1874.  845  (Van 
Sulper,  c.  Meeus). 

II.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  acte  nota- 
rié de  prêt  que  les  droits  et  frais  à  en  résulter 
seraient  à  charge  des  emprunteurs,  le  notaire  ré- 
dacteur n'est  pas  fondé  à  réclamer  du  prêteur,  en 
vertu  de  l'article  2002  du  code  civil  qui  assore  au 
mandataire  une  action  solidaire contreles  personnes 
qui  l'ont  chargé  d'une  affaire  commune,  ni  le  pare- 
ment de  ses  honoraires,  ni  le  remboursement  des 
droits  d'enregistrement  et  des  autres  frais  et  dé- 
bours. —  Trib.  Anvers,*  20  mai  1876.  B.  J.  1877. 
1151.  Pas.  1877.  III.  280  (Steens,  c.  Keusters). 
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CHAPITRE  lY. 

DE8  DIFFËREPfTES  MANIÈRES  DONT  LE  MANDAT  FINIT. 


Art.  2003. 

Le  mandat  finit, 

Par  la  réyocation  du  mandataire, 
Far  la  renonciation  de  celni-ci  au  mandant. 

Par  la  mort  naturelle  ou  citfile,  l'Interdiction  ou  la  déconfiture,  soit  du  mandant,  soit  du  man- 
dataire. 

-    Yoy.  eSoiMt.,  18,  qui  abolit  la  mort  ctTile.— Cf'r.,  sa,  25, 488, 1373, 1856,  I99],2OO4i.,2O7O0.  — iV.,342  8.  -  Com.,487;  -  £.18am/ 
1851,  art.  437. 


I.  —  La  déconfiture,  placée  par  l'article  2008  du 
code  civil  parmi  les  causes  qui  font  cesser  le  man- 
dat, doit,  lorsqu'elle  s'applique  à  un  commerçant, 
s'entendre  de  la  faillite  proprement  dite.  —  (Jass.. 
28  janvier  1846.  B.  /.  1846.  230.  Pas,  1846.  1.  312 
(Van  Roost,  c.  Banque  de  Belgique). 

5.  —  Le  décès  d'un  liquidateur  chargé  de  liqui- 
der une  société  ne  fait  pas  cesser  le  mandat  qui  a 
été  donné  aux  autres  liquidateurs.  —  Bruxelles, 
8  mars  1848.  Pas.  1848.  Û.  308.  B,  /.  1849.  97<Le- 
cocq,  c.  Moyart). 

3*  —  Le  principe  écrit  dans  la  loi  que  le  mandat 
finit  par  la  mort  du  mandataire  n'est  pas  absolu.  Il 
n'est  applicable  qu'à  défaut  de  stipulation  contraire. 

—  Cass.,  23  mars  1860.  B,  J.  1860.  1137.  Pas.  1860. 

I.  211  (Goffin). 

4.  —  Celui  qui  représente  un  failli  dans  l'instance 
judiciaire,  sur  l'opposition  formée  par  celui-ci  à  sa 
mise  en  faillite,  doit  être  muni  d'un  pouvoir  spécial 
et  exprès. 

Il  ne  suffirait  pas  d'un  pouvoir  général  donné  par 
le  failli  avant  sa  faillite  pour  le  représenter  dans 
toutes  instances  judiciaires.  —  Bruxelles,  10  avril 
1866.  Pas.  1866.  U.  168.  B.  J.  1866.  90  (de  Gonchia, 
c.  Delvaux). 

tf  •  —  Le  mandat  conféré  à  des  liquidateurs  par 
un  concordat  ne  prend  pas  fin  par  la  mort  du  failli. 

—  Liège,  1"  avril  1871.  B.  J.  1871.  840.  Pas.  1871. 

II.  344  (Thémon-Gharlier,  c.  Malécot). 

6.  —  Le  mandat  prend  fin,  pour  les  commerçants 
comme  pour  les  non-commerçants,  par  l'état  d'in- 
solvabilité, la  déconfiture  du  mandant  ou  du  man- 
dataire. Il  n'y  a  aucune  corrélation  avec  la  disposi- 
tion de  l'article  2003  du  code  civil  et  le  dessaisisse- 
ment résultant  pour  un  commerçant  du  jugement 
déclaratif  de  sa  faillite. 

£n  conséquence,  le  mandat  donné  ou  reçu  par  un 
commerçant  cesse  à  l'époque  judiciairement  con- 
statée ou  a- lieu  la  cessation  de  ses  payements, 
quelle  que  soit  la  date  de  la  déclaration  de  faillite. 

—  Gand,  9  avril  1874.  B.  J.  1874.  860.  Pas.  1874.  II. 
239  (Devos,  c.  faillite  Kok). 

7*  —  Tout  mandat  donné  à  un  avocat  est  essen- 
tiellement révocable. 

Est  nul,  comme  contraire  à  la  loi  et  à  l'ordre 
public,  lé  mandat  donné  par  une  paVtie  à  un  avo- 
cat, avec  stipulation  que  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  dureront  aussi  longtemps  que  ses  coînté- 


ressés  n'auront  pas  révoqué  les  pouvoirs  que  ceux-ci 
ont  conférés  au  même  avocat  par  acte  séparé. 

Il  n'en  peut  être  autrement  que  si  le  mandat  est 
contractuel lement  donné  par  tous  les  intéressés, 
qui  se  sont  engagés,  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  à 
ne  révoquer,  qu'avec  l'assentiment  de  tous,  les  pou- 
voirs quais  ont  conférés. 

A  part  cette  hypothèse,  l'un  des  intéressés  ayant 
toujours  le  droit  de  révoouer  le  mandat  qu'il  a 
donné,  les  actes  posés  par  ravocat  après  cette  révo- 
cation n'obligent  pas  le  mandant. 

En  conséquence,  ce  dernier  est  fondé  à  désavouer 
l'avoué  constitué  par  le  mandataire  révoqué.  — 
Gand,  16  février  1874.  B.  J.  1874. 291.  Pas.  1874.  II. 
227  (Crul,  c.  Hebbelynck  et  Declerq). 

8.  —  La  faillite  ne  révoque  le  mandat  donné  par 
le  failli  que  pour  les  actes  que  celui-ci  ne  peut  plus 
faire  lui-même. 

Mais  il  en  est  autrement  quant  aux  actes  que  le 
failli  peut  encore  poser  lui-même  et  pour  lesquels 
son  curateur  n'a  pas  mandat  de  le  remplacer. 

En  conséquence 2  si  un  commerçant  a  donné  à  un 
notaire,  avant  le  jugement  qui  Pa  déclare  en  fail- 
lite, un  mandat  gênerai  d'ester  en  justice  pour  lui, 
qui  comprend  le  pouvoir  de  le  faire  défendre  devant 
tous  tribunaux,  ce  mandataire  conserve  le  pouvoir 
de  former  opposition  au  jugement  par  défaut  q^ui, 
en  l'absence  de  ce  commerçant,  a  déclaré  celui-ci 
en  état  de  faillite.  —  Gand,  27  janvier  1876.  Pas. 
1876.  U.  164.  B.  J.  1876.  286  (Bultynck,  c.  Bul- 
tynck). 

9.  —  Le  mandataire  qui  est  uniquement  chargé 
de  vendre  des  marchandises  moyennant  commis- 
sion n'est  pas  l'employé  du  mandant. 

Conséquemment,  si  le  mandat  n'a  pas  de  durée 
fixe,  le  mandataire  peut  être  révoqué  par  le  man- 
dant, quand  il  plaît  à  ce  dernier.  —  Trib.  com. 
Bruxelles,  21  juin  1876.  Cl.  et  B.  1876-1877.  199 
(Waldschmidt,  c.  Seret). 

10*  —  Constitue  un  mandat  à  durée  illimitée,  par 
conséquent  révocable  au  g^  du  mandant^  la  con- 
vention par  la<|uelle  une  personne  s'engage  a  vendre, 
moyennant  rémunération,  les  produite  fabriqués 
par  une  autre  personne  avec  cette  stipulation  que 
«  la  commission  sera  allouée  au  mandataire,  aussi 
longtemps  que  durera  son  intervention  n.  —  Trib. 
Bruxelles,  28  janvier  1878.  Pas.  1878.  III.  269  (Lutz, 
c.  Callès). 


Art.  2004. 

Le  mandant  peut  révoquer  sa  procurallon  quand  bon  lui  semble,  et  contraindre,  sMl  y  a  lieu, 
le  mandataire  à  lui  remettre,  soit  l'écrit  sous  seing  privé  qui  la  contient,  soit  l'original  de  la  pro- 
cnration,  si  elle  a  été  délivrée  en  brevet,  soit  l'expédition,  s'il  en  a  été  gardé  minute. 

Voy.  Cit.,  1262  ■.,  1866,  2066. 
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I.  —  Une  plainte  en  abus  de  confiance  n'est  pas 
de  nature  à  constater  authentiquement  la  révoca* 
tion  du  mandat.  — Cass^  2  janvier  1849.  B.  J.  1849. 
891.  Pas.  1849. 1.  119  (Desmedt,  c.  minist.  public). 

S. — La  femme  seule,  et  non  le  syndic  d'une  fail- 
lite, a  qualité  pour  demander  la  révocation  d'un 
mandat  qu'elle  avait  donné  à  son  mari  pour  vendre 
un  bien  propre.  —  Liège,  28  juillet  1849.  Pas.  1849. 
IL  402.  B.  f,  1850.  1134  (Smits^  c.  Cudell). 

3.  —  Le  mandat  sans  condition  ni  terme  vaut 
jusqu'à  l'accomplissement  de  son  objet,  tant  que  le 
mandant  ne  l'a  pas  révoqué  et  que  le  mandataire 
n'y  a  pas  renonce. 

Le  mandatatre  qui  renonce  à  son  mandat  est 
tenu  de  notifier  sa  renonciation  au  mandant. 

Une  impossibilité  absolue  pourrait  seule  le  dis- 
penser de  la  faire. 


Le  mandat  subsiste  si  le  mandataire  n'a  pas  no- 
tifié sa  renonciation  au  mandant,  ou  s'il  n'a  pas  été 
justifié  d'une  impossibilité  absolue  de  faire  cette 
renonciation.  —  ïrib.  Termonde,  7  mars  1872.  Pas. 
1872. 111. 182  (Deroose,  c.  Fies). 

4.  —  Le  négociant  qui  convient  avec  un  courtier 
de  commerce  de  lui  payer  une  commission  sur  toutes 
les  ventes  de  marcnandises  qu'il  ferait  à  des  tiers, 
avec  ou  sans  son  intervention^  sans  fixer  une  durée 
pendant  laquelle  la  convention  sortira  ses  efi'ets, 
peut,  quand  il  le  juge  utile,  metti^  fin  à  ce  con- 
trat. 

Le  courtier,  dana  ces  conditions,  n'est  que  le 
mandataire  de  celui  pour  le  compte  duquel  il  opère 
le  placement  de  marchandises  ;  dès  lors,  le  mandant 
peut  toujours  le  révoquer.— Trib.  Bruxelles,  25  juin 
1874.  Pas.  1875.  III.  28  (Waedemon,  c.  Claes). 


Art.  2006. 

La  rérocatlon  notiflëe  an  sent  mandataire  ne  pent  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans 
l'ignorance  de  cetle  révocation,  sauf  an  mandant  son  recours  contre  le  mandataire. 

Voy.  Cit.,  1166,  IMl,  19»«.  —  Pr.,  76. 844  ■. 

La  vente  faite  par  un  notaire,  malgré  l'opposi- 1  faillite,  est  valable  à  l'égard  de  l'acquéreur  de 
tion  que  lui  notifie  le  vendeur,  en  lui  retirant  tout  bonne  tbi  qui  ignorait  la  notification.  —  Bruxelles, 
manoat  pour  vendre  et  en  lui  aénonçant  sa  mise  en  1 21  juin  1843.  B,  J,  1843. 1831. 

Art.  2006. 

La  constitntlon  d*un  nouveau  mandataire  pour  la  même  aflklre  vaut  révocation  du  premier,  à 
compter  du  Jour  où  elle  a  été  notifiée  à  celui-ci. 

Voy.  Cit.,  108T,  1868. 9005. 

Art.  2007. 

Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat,  en  notifiant  au  mandant  sa  renonciation. 

Néanmoins,  si  cette  renonciation  pr^ud|c(e  au  mandant,  il  devra  en  être  indemnisé  par  le 
mandataire  f  à  moins  que  oelui*ci  ne  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer  le  tnandat  sniia  en 
éprouver  lui-même  un  prë^Jndice  considérable. 

Yoy.  a».,  lUa  •.,  1378  ■.,  USS,  1991,  9008, 20ia 

La  promesse  d'acceptation  d'une  lettre  de  chapge  1  engagement  est  révocable,  notamment  quand  le 
faite  par  le  tiré  au  tireur  ne  constitue  que  Penga-  tireur  est  tombé  en  déconfiture. — Bruxelles,  12  Ran- 
gement d'exécuter  un  mandat  ;  en  conséquence,  cet  I  vier  1860.  Pas,  1865.  IL  956  (Weil,  o.  Mewes). 

Art.  2008. 

Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant,  ou  l'une  des  autrea  eauses  qui  font  eesser  le  man* 
dat,  ce  qu*ll  a  Ikit  dans  cette  ignorance  est  valide. 

Y07.  Cif.  1991,  9010. 

Art.  2009. 

Dans  les  eas  oi-dessus,  les  engagements  du  mandataire  sont  exéeutés  à  regard  des  tiers  qui 
sont  de  bonne  fol. 

Voy.  Ci9.,  9005, 8868. 


Sauf  l'exception  de  l'article  2009  du  code  civil,  le 
mandataire  du  failli  perd  les  pouvoirs  qu'il  avait 
reçus  de  ce  dernier,  et  notamment  le  droit  de  rece- 
voir pour  lui,  du  moment  où  il  a  connaissance  de  la 


cessation  de  ses  payements.  —  Gand,  9  avril  1874. 
Pas,  1874.  IL  2^,  B.  /.  1874.  850  (de  Vos,  c.  fail- 
lite Kok), 


Art.  2010. 

.  En  cas  de  mort  du  mandataire,  8e«  héritiers  doivent  en  donner  avis  av  mandaprt?  et  pourvoir, 
en  attendant,  à  ce  que  les  circonstances  exigent  pour  l'intérêt  de  celvi-cl» 

Voy.  CiV.,  419,724, 1372  ■.,  1991.  -  iV.,  344  8. 
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Décrété  le  24  pluviôse  an  xu  (4  février  1804). 
Promulgué  le  4  ventôse  an  xn  (IM  février  1804). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  NATURE  ET  DE  L'ÉTENDUE  DU  CAUTIONNEMENT. 


Art,  2011. 

Celui  qnl  se  rend  caution  d'une  oWgatlon  «e  soumet  enven  le  créancier  à  saitofafre  à  cette 
obligation)  «1  le  débiteur  n'y  aatlsfaU  jias  lul-même« 

V07.  Cit.,  968,  1105, 2021  8.,  JOI0.  ••  (km.,  140  à  148,  Ifit,  116,  )6t  |  -  £.  20  «Mtf  187S,  iMrt.  80  i  M,  42,  S6,  IS. 


1.  —  La  caution  d'une  dette  commerciale  ne  peut 
être  considérée,  vis-à-vis  du  créancier,  comme  per- 
sonne tierce,  à  qui  les  actes  sous  seing  privé  n'avant 
pas  date  certaine,  aux  termes  de  l'axticle  lS2o  du 
code  civil,  ne  peuvent  être  opposés,  et  ce  encore 
bien  que  le  cautionnement  ne  contienne  qu'un  enga- 
gement purement  civil. 

Si  la  faillite  fait  cesser  le  cours  des  intérêts,  cela 
ne  s'applique  qu'au  règlement  des  droits  des  créan- 
ciers entre  eux,  et  le  lailli  ni  sa  caution  solidaire 
n'en  sont  libérés.  —  Bruxelles,  19  juillet  1843.  Pas. 
1845,  II.  113  (Wauters-Stouls,  c.  Bellefroid). 

2.  —  Celui  qui  a  pris  simplement  l'engagement 
de  fournir  les  fonds  nécessaires  pour  payer  un  tel. . . , 
ne  peut  être  attrait  en  garantie  devant  le  tribunal 
de  commerce  par  le  débiteur  qui  s'y  trouve  assigné 
en  payement  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  lui  au 
profit  du  créancier  cautionné.  —  Bruxelles,  20  juil- 
let 1847.  Pas.  1847. 11.  262  (Vanderborght,  c.  Savo- 
net). 

5.  —  Le  cautionnement  à  concurrence  de  telle 
somme  pour  toutes  lettres  de  change.,  billets  ou  chi- 
rographes  quelconques,  qu'un  tel  pourra  à  la  suite 
négocier  ou  céder  sous  sa  signature,  promettant 
d'en  être  garant  ou  comptable...  est  limité,  quant  à 
la  somme  désignée  et  non  quant  à  sa  durée. 

En  con8é(][uence,  l'effet  de  l'engagement  s'étend 
aux  obligations  snooesiives  et  se  oontinne  jusqu'au 
reliquat  d'un  compte. 

Le  cautioimement  est  un  contrat  accessoire  et  de 
droit  étroit,  dont  on  ne  peut  étendre  la  portée  ;  de  là, 
en  cautionnant  une  somme  déterminée,  on  n'est 
pas  tenu  des  intérêts. 

Dans  le  cautionnement,  le  créancier  doit  préala- 
blement justifier  une  dette  principale.  —  Liège, 
22  novembre  1849.  Pas.  1850.  II.  24.  B.  J.  1861.  655 
(Pironnet,  c.  Deposson). 

4. — Le  cautionnement  donné  dans  un  acte  séparé 
par  un  non-commerçant  pour  garantie  d'une  obli- 
gation commerciale  n'est  ^u'un  engagement  civil. 

Notamment,  il  en  serait  ainsi  d'un  cautionne- 
ment consenti  par  un  père  en  faveur  de  ses  enfants 
Sar  un  pur  sentiment  de  bienveillance  et  en  dehors 
e  tonte  idée  de  spéculation,  et,  partant,  la  caution 
citée  devant  la  juridiction  ordinaire  ne  peut  deman- 
der à  être  renvoyée  devant  les  tribunaux  consu- 
laires. —  Liéffe,  12  août  1847.  Pas.  18S0.  IL  307. 
B.  J.  1851.  428  (Dardespine,  o.  Dewaru). 


5.  >-  Le  cautionnement  est  un  acte  de  bienfai- 
sance purement  civil  de  sa  nature  et  non  commer- 
cial, encore  que  la  dette  cautionnée  ait  eu  pour 
objet  des  actes  de  commerce.  —  Bruxelles,  3  juin 
1854.  Pas.  1855. 11. 110  (  Vial.  c.  Pinnoy).  —  Bruxel- 
les, 8  mars  1854.  Pas.  1856.  IL  120.  B.  /.  1855.  &22 
(Verhoeven,  c.  Denayer). 

6.  -—  Le  cautionnement  pour  garantie  d'un  enga- 
gement commercial  ne  soumet  pas  la  caution  à  la 
juridiction  des  tribunaux  de  commerce. 

L'oncle  qui  a  autorisé,  sous  sa  caution,  un  com- 
merçant à  fournir  des  marchandises  à  son  neveu,  ^ 
concurrence  d'une  somme  déterminée,  ne  peut,  de 
ce  chef,  être  attrait  devant  le  tribunal  consulaire. 

—  Bruxelles,  30  juin  1855.  Pas.  1856.  II.  81.  B.  J. 
1856. 1472(Robby,  c.  Boulanger). 

7.  —  La  caution  d'une  dette  commerciale  peut 
être  traduite  devant  le  tribunal  de  commerce,  alors 
qu'il  est  établi  que  le  cautionnement  donné  l'a  été 
en  partie  dans  son  intérêt.  —  Trib.  com.  Alost, 
7  août  1861.  B.  J.  1862. 361  (Keller,  c.  Van  Langen- 
donck). 

8. 
son 

être  considérée  comme  caution  de  l'obligation  que 
son  mari  contracte  ultérieurement  envers  celui  à 
qui  il  négocie  la  promesse. 

Le  cautionnement  ainsi  consenti  par  la  femme  est 
valable,  quand  même  il  serait  Yrai  de  dire  que  la 
maxime  :  N^mopotest  esse  auctor  in  ren^  suam  est  ap- 
plicable aux  rapports  entre  époux. 

Le  cautionnement  d'une  obligation  future  est 
valable  et  obligatoire.  ^  Trib.  Bruges,  4  novembre 
1863.  B.  J,  1866.  485  (de  Terwangne,  c.  Wante- 
leti 

9.  —  Le  cautionnement  d'opérations  commer- 
ciales est  un  acte  de  commerce,  si  la  caution  de- 
vient, pour  ces  opérations,  l'associé  du  débiteur 
principal^  s'il  en  partage  avec  lui  les  bénéfices. 

Mais  81  la  caution  est  entièrement  étrangère  à 
ces  opérations,  le  cautionnement  est  un  engagement 
purement  civil,  bien  qu'il  émane  d'un  commerçant. 

—  Gand,  3  octobre  1870.  Pas.  1871.  IL  168.  i.  /. 
1871. 1133  (Vanswae,  c.  Gremonceau)^ 

tO*  —  Le  cautionnement  est  un  acte  civil.  Le 


non-commerçant  qui  s'est  porté  caution  solidaire 
d'une  dette  commerciale  n'est  pas  justiciable  du 
tribunal  de  commerce.  — Trib.  Nivelles,  15dâcem- 


\on 
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bre  1870.  Cl.  etB,  1871-1872. 482.  Pa%,  1872.  III.  135 
(Sterckx,  c.  Hottat).  —  Gand,  28  mai  1874.  P<w. 
1874.  II.  404  (Savorys,  c.  de  Longrée). 

11.  —  Le  cautionnement  d'une  obligation  com- 
merciale est  lai-même  commercial  quand  il  a  été 
consenti  non  dans  un  but  de  bientaisance,  mais 
dans  un  but  de  spéculation  commerciale. 

Il  en  est  notamment  ainsi  lorsqu'il  est  consenti 
comme  condition  de  la  transformation  d'une  société 
en  commandite  en  une  société  en  nom  collectif  et 
de  l'admission  dans  cette  société  de  celui  qui  se 
porte  caution,  avec  stipulation  qu'il  ^  aura  la  moi- 
tié des  bénéfices.  —  Bruxelles,  18  décembre  1871. 
P<w.  1872.  IL  44.  B,  J.  1872.  610  (Surlemont,c.  Men- 
tion). 

12.  —  Celui  qui  cautionne  une  dette  commer- 
ciale ne  peut  être  poursuivi  devant  les  tribunaux 
de  commerce  s'il  n'est  pas  commerçant  et  si  son 
engagement  n'a  pas  été  contracté  dans  un  but  de 


spéculation.  —  Liège,  23  mars  1872.  Pas.  1872. 11. 
161.  B.  /.  1872.  600  (Berger  et  Thiry,  c.  Gilsoul). 

15* —  L'aval  n'est  que  le  cautionnement  défini 
par  l'article  2011  du  code  civil.  —  Bruxelles,  6  fé- 
vrier 1873.  B.  J.  1873.  1185.  Pas,  1873.  IL  191  (Lon- 
cheval,  c.  Lequoin). 

14*  —  Le  cautionnement  fourni  par  un  commer- 
çant doit,  jusqu'à  preuve  contraire,  être  considéré 
comme  une  obligation  contracta  pour  faits  de  son 
commerce  (loi  du  15  décembre  1872,  art.  3). — Liège, 
24  mars  1875.  B.  /.  1875.  1529.  Pas.  1876.  11.  18 
(Art,  c.  Gochet). 

Itf.  —  Le  cautionnement,  même  solidaire  d'nne 
dette  commerciale,  alors  que  la  caution  ne  retire 
aucun  avantage  de  l'obligation  garantie,  n'est  pas 
un  acte  de  commerce  ;  les  tribunaux  de  commerce 
sont  donc  incompétents  pour  connaître  d'une  pour- 
suite exercée  contre  la  caution. — ^Trib. Gand,  21  août 
1875.  Pas.  1877.  UL  54  (de  Ruyck,  c.  Lauwens). 


Art.  2012. 

Le  cftatlonnement  ne  peut  exister  qae  sur  une  obligalion  yaUble. 
On  pent  néanmoins  cautionner  nne  obligation,  encore  qu'elle  pût  être  annulée  par 
tlon  purement  personnelle  à  l'obligé  %  par  exemple,  dans  le  cas  de  minorité. 

Yoy.  6V«.,  226, 1124  0.,  1206, 2036. 


nne  excep- 


!•  —  £st  valable  le  cautionnement  souscrit  par 
un  tiers  envers  un  créancier,  quoique  celui-ci  ait 
accepté  antérieurement  ou  postérieurement  un 
abandon  de  tout  l'avoir  du  débiteur  cautionné  et 
donné  à  ce  dernier  quittance  pleine  et  entière^  s'il 
s'est  réservé  tous  ses  droits  contre  les  coobligés, 
quels  que  fussent  les  événements  postérieurs  de  dé- 
confiture ou  faillite,  ou  les  arrangements  que  le 
débiteur  pourrait   contracter  avec  ses  créanciers. 

Ce  n'est  là  que  le  cautionnement  d'une  dette  na- 
turelle, susceptible  d'une  telle  convention,  et,  dans 
cette  hypothèse,  l'article  1287  du  code  civil  ne  peut 
être  invoqué.  « 

On  ne  peut  assimiler  ce  cautionnement  au  traité 
particulier  prohibé  par  l'article  575  de  la  loi  des 
faillites,  lorsque  surtout  la  faillite  n'a  pas  été  dé- 
clarée. —  Trib.  Bruxelles.  18  janvier  1868.  Cl.  et  B. 
1868-1869.  377  (Vandersmjssen,  c.  Puissans). 

2«  —  La  caution  d'une  obligation  contractée  par 
une  femme  interdite  ne  peut,  en  se  fondant  sur 
l'état  de  cette  femme,  arguer  de  nullité  ni  l'obliga- 
tion principale  ni  son  cautionnement. 


Il  en  est  ainsi  surtout  si  la  caution  s'est  obligée 
solidairement  avec  l'interdite.  —  Trib-  Bruxelles, 
15  décembre  1869.  Cl.  et  B.  1870-1871.  1066  (Bivort, 
c.  Roberti). 

5.  —  La  caution  qui  a  garanti  une  ouverture  de 
crédit  au  débiteur  principal  est  en  droit  d'exiger 
que  le  créancier  justifie  que  sa  créance  existe  réel- 
lement et  qu'elle  rentre  dans  les  termes  du  caution- 
nement. —  Liège,  11  mars  1871.  Pas.  1871.  IL  277. 
B.  J.  1871.  806  (Grutman,  c.  Hallet).  —  Le  pourvoi 
dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté.  —  Voyez  le  n« 
suivant. 

4.  —  Le  juge  du  fait  décide  souverainement  si 
la  tierce  opposition  de  la  caution  à  l'exécution  d^an 
jugement  obtenu  par  le  créancier  contre  le  débiteur 
principal  repose  sur  des  moyens  personnels  à  la 
première. 

La  chose  jugée  en  faveur  du  créancier  contre  le 
débiteur  prmcipal  n'oblige  pas  la  caution  ;  celle-ci 
est  recevable  à  former  la  tierce  opposition.—  Cass., 
8  février  1872.  Pas.  1872  I.  120  (Halîet,  c.  Mar- 
chant). 


Art.  2013. 

Le  cautionnement  ne  pent  excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur,  ni  être  contracté  gous  des  cob* 
dltions  plus  onéreuses. 

II  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette  seulement,  et  sous  des  conditions  moins  oné- 
reuses. 

Le  cautionnement  qui  excède  la  dette,  ou  qui  est  contracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses, 
n'est  point  nul  t  il  est  seulement  réductible  à  la  mesure  de  robligallon  principale. 

Yoy.  Ci9.,  1120, 1162, 1226, 2040. 


t.  —  Celui  qui  s'est  porté  caution  d'une  certaine 
somme,  avec  obligation  de  fournir  hypothèque 
pour  sûreté  de  cette  somme  à  la  première  réquisi- 
tion du  créancier,  peut  être  condamné  à  la  payer 
sans  pouvoir  réclamer  le  bénéfice  du  terme  attaché 
à  la  d!ette  principale,  s'il  ne  peut  fournir  la  sûreté 

})romise.  —  Le»  règles  des  articles  2011  et  2013  sur 
e  cautionnement  sont  ici  sans  application.  — 
Bruxelles,  29  mars  1837.  Pas.  1837.  71. 

2.  —  Un  billet  par  lequel  un  débiteur  se  recon- 
naît redevable  d'une  somme  de.....  au  profit  de 


avec  cette  condition  «qu'il  ne  la  rembourserait <^ue 
quand  il  le  pourrait  et  au  plus  tard  lors  du  premier 
héritage  qui  lui  écherrait  »  devient  exigible  par  la 
faillite  du  débiteur  arrivée  peu  de  temps  après. 

La  caution  de  semblable  dette  ne  pourrait  être 
assignée  en  jugement  sous  prétexte  que  la  faillite  a 
renau  la  créance  exigible.  —  Bruxelles.  25  mai 
1864.  Pas.  1866.  IL  137  (Possemiers,  c.  Van  Aren- 
donck). 

5.  —  Le  cautionnement  d'une  ouverture  de  crédit 
au  profit  d'une  société  en  nom  collectif  ne  peut  pai 
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s'étendre  aux  dettes  contractées  par  l'un  des  associés 
après  la  dissolution  dé  la  société.  —  Trib.  Verviers, 
6  janvier  1876.  Pas.  1876.  III.  43  (Dewit,  c.  Del- 
saute). 

4.  —  Lorsqu'une  personne  a  cautionné  une  ou- 
verture de  crédit  par  compte  courant,  à  concur- 
rence d'une  somme  déterminée,  la(]iuelle  comprend 
capital,  intérêts^  commission  et  frais  qui  se  confon- 
dent et  se  capitalisent  dans  le  compte  courant,  le 
créditeur  n'est  pas  fondé  à  rendre  la  caution  res- 
ponsable au  delà  de  cette  somme,  et  notemment  à 


lui  réclamer  les  intérêts  courus  depuis  le  jour  de  la 
fermeture  du  crédit. 

En  conséquence,  le  fait  par  le  créditeur  d'avoir 
pris  inscription  hypothécaire  cour  trois  années 
d'intérêts  en  sus  de  la  somme  hxée,  sur  les  biens 
que  la  caution  lui  a  hypothéqués,  est  un  acte  unila- 
téral qui  ne  peut  donner  au  cautionnement,  engage- 
ment principal  eu  égard  à  l'hypothèque,  une  étendue 
dépassant  les  limites  de  cet  engagement.  —  Trib. 
com.  Verviers,  28  décembre  1876.  Pas,  1876.  111. 
260  (Deliicour,  c.  Yandersanden). 


Art.  2014. 

On  peut  se  rendre  caation  sans  ordre  de  celui  pour  lequel  on  s'oblige,  et  même  à  son  Insu. 
On  peut  aussi  se  rendre  caution,  non  seulement  du  débiteur  principal,  mais  encore  de  celui 
qui  l'a  cautionné* 


Yoy.  Cit,t  1106, 1120  b.,  1236, 2028  0.,  208&,  2043. 


Art.  9015. 


Le  cautionnement  ne  se  présume  point)  ii  doit  être  exprès,  et  on  ne  peut  pas  l'étendre  au  delà 
des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  contracté. 

Voy.  Cf'f .,  1316, 1341  a.,  1363, 1740, 2013. 


!•  —  La  loi  du  5  avril  1843,  sur  les  cautionne- 
ments en  faveur  du  iisc,  ayant  innové  dans  les  rap- 
ports qui  existaient  entre  l'administration  et  le 
contribuable,  on  ne  peut,  sans  méconnaître  l'inten- 
tion des  parties  et  violer  le  principe  de  l'article 
2015  du  code  civil  (le  cas  où  une  clause  contraire 
est  exprimée  dans  Pacte  étant  excepté),  étendre  aux 
obligations  qui  en  sont  dérivées  les  sûretés  promises 
sous  l'empire  de  la  législation  antérieure.  —  Gand, 
25  juillet  1853.  P«5.  1863.  IL  301.^./.  1853.  1137 
(mmist.des  finances,  c.  de  Meulemeester). 

2.  —  Le  cautionnement  doit  être  exprès.  On  ne 
peut  en  attribuer  les  effets  à  nne  lettre  par  laquelle 
un  commissionnaire  déclarerait  à  un  négociant  avec 
lequel  il  a  traité  pour  un  tiers  en  faisant  connaître 
ses  pouvoirs,  et  à  la  suite  d'un  effet  laissé^en  souf- 
france, <<  qu'il  ne  le  mettrait  pas  dans  l'embarras  ni 


en  perte  ;  qu'il  s'efforçait  de  constituer  de  bonnes 
relations  pour  lui  ;  que  jamais  il  n'aurait  de  perte 
par  sa  recommandation  ».  Il  faudrait  ainsi  le  déci- 
der, surtout  en  l'absence  de  ducroire.  —  Bruxelles, 
ISiuillet  1853.  P<m.  1854.  IL  356.  B.  J,  1854.  1653 
( Wyckx,  c.  soc.  de  Haine-Saint-Pierre). 

5.  —  Le  cautionnement  qui  tombe  sur  ce  qu'un 
débiteur  doit  ne  peut  s'étendre  aux  dettes  non  en- 
core écbues,  ni  au  prix  d'arbres  achetés  et  non  enle- 
vés. —  Liège,  11  février  1860.  Pas,  1860.  IL  345 
(Poncelet,  c.  Marchai). 

4.  —  Les  oblig[ations  de  la  caution  doivent  s'in- 
terpréter restrictivement  ;  notamment  elle  ne  neut, 
sans  stipulation  expresse,  être  censée  s'être  obligée 
à  toutes  les  conséquences  de  la  caution  judiciaire. — 
Liège,  22  avril  1863.  Pas,  1863.  IL  181  (Gerardot  de 
Sermoise,  c.  Gaters). 


Art.  2016. 

Le  cautionnement  indéfini  d'une  obligation  principale  s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la  dette, 
même  aux  frais  de  la  première  demande,  et  à  tous  ceux  postérieurs  à  là  dénonciation  qui  en  est 
faite  à  la  caution. 


Voj.  O».,  1207, 1740,  2013,  2026. 


1.  —  Celui  qui  se  porte  caution  pour  le  saisi,,  à 
l'effet  de  lui  procurer  la  mainlevée  de  la  saisie-arrêt, 
sans  exprimer  les  sommes  ou  valeurs  qu'il  entend 
garantir^  est  censé  cautionner  la  dette  avec  acces- 
soires et  frais,  et  pas  seulement  les  sommes  ou  va- 
leurs saisies.—  Gand,  20  février  1837.  Pas,  1837.  39. 


â.  —  Est  valable  un  acte  oui  a  pour  objet  de 
cautionner  d'une  manière  indéfinie  un  banquier  de 
tous  les  prêts  faits  et  à  faire  par  lui  à  un  tiers.  — 
Bruxelles,  11  août  1849.  Pas,  1849.  IL  387.  »  Gass., 
l^juin  1850.  Pas,  1850. 1.  301.^./.  1850.  778  (Van 
Hoebroeck,  c.  Nagelmackers). 


Art.  2017. 


Les  engagements  des  cautions  passent  à  leurs  héritiers,  b,  V exception  de  la  contrainte  par  corps,  si 
Rengagement  était  tel  que  la  caution  yfàt  obligée. 

Voj.  Ct'r.,  724, 1122, 1220  t.,  2040,  20^  6o,  2063  ;  —  £.  27  juaiet  1871,  sur  la  contrainte  i>ar  corps. 

Art.  2018. 
Le  débiteur  obligé  à  fournir  une  caution  doit  en  présenter  une  qui  ait  la  capacité  de  contracter,. 
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qui  ait  un  bleu  tulllsaiit  pour  répondis  de  Tobjet  de  robllgatlon,  et  dont  le  doidcile  Mit  dut  U 
ressort  de  la  conr  d'appel  où  elle  doit  être  donnée. 

Toy.  C^M  m.  1184,^7,9019 «M MB8| «MO.  ~IV.,617  àfitt. 

Art.  2019. 

La  solvabilité  d'une  caution  ^ne  s'estime  qu'eu  égard  à  ses  propriétés  ftmclères,  exeeplé  en 
matière  de  commerce,  on  lorsque  la  dette  est  modique. 

On  n'a  point  égard  aux  Immeubles  litigieux^  ou  dont  la  discussion  dCTlendralt  trop  dUBcile  par 
l'élolgnement  de  leur  situation* 


Yoy.  Civ.,  2018, 2021  A 2023, 2010.  —  IV.,  517  t. 


Art.  3020. 


Lorsque  la  caution  reçue  par  le  créancier,  yolontalrement  ou  en  Justice,  est  ensuite  déTénne 
insolyable,  il  doit  en  être  donné  une  autre. 

Cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas  seulement  où  la  caution  n'a  été  donnée  qu'en  vertu 
d'une  convention  par  laquelle  le  créancier  a  exigé  une  telle  personne  pour  caution. 

Voy.  de.,  1134, 1276,  2131  ;  —  L,  *yp.,  16  die.  1851,  art.  79. 


Lorsque  la  conventîon  ortgînaîre  n'oblige  pas  le 
débiteur  principal  de  garantir  ses  engagements  par 
an  cautionnement  et  ^uo,  postérieurement  et  sans 
son  intervention,  un  tiers  se  porte  garant  de  l'exé- 
cution de  cette  convention,  le  débiteur  devenu  hé- 


ritief  de  là  caution  ne  Mtit  être  tenu  de  foumir  une 
nouvellecaution.— 'Trib.  Anvers,  18  novembrs  186S. 
Cl.  et  B.  1869-1870.  239.  B.  J,  1869.  716  (Callaey, 
G.  Fabri). 


CHiPITRE  U. 

I>£  L'EFFET  DU  CAUTION  H  ElHENT. 

SECTION  PREMIÈRE. 
DE  L'Ê^PfiT  DÛ  CAUTIONNEMENT  BNTRB  LB  CRÉANCIER  ET  LA  CAUTION. 


Art.  2021. 

La  caution  n^est  obligée  envers  le  ct*éancîer  à  le  payer  qu'à  défaut  du  dëbltêuTi  <tul  doit  éttt 
préalablement  discuté  dans  ses  biens,  à  moins  que  la  caution  n'ait  renoncé  au  bëhéllêé  de  dlseiid- 
sion,  ou  à  moins  qu'elle  ne  se  soit  obligée  solidairement  avec  le  débiteur)  auquel  cas  l'effet  de  son 
engagement  se  règle  par  les  principes  qui  ont  été  établis  pour  les  dettes  solidaires. 

voy.  Ctf».,  080, 1200  ■.,  1216, 1S06,  tf»8  s.,  BOiS t.,  8170|  ~  Zr.  kpp.,  16  die»  1S51,  wt.  itf. 


!•  —  Si  1&  caution  ne  s'est  pas  mise  toei^onnelle- 
mônt  én  mesura  de  satisfaire  auit  échéances  de  la 
dette  principale,  il  ^  a  ouverture  à  la  clause  pénale 
stipulée  contre  le  débiteur  principal,  et  le  bénéfice 
en  est  acquis  au  créancier.  —  Bruxelles,  14  février 
1865.  B.  7.  1855. 1198.  Pas.  1855.  II.  287  (Regnault, 
c.  Cammaerts). 

8.  •—  Le  courtier  maritime  peut,  en  son  nom 


personnel  j  pr^dre  des  engagements  pour  compte 
Ué  ses  commutants,  sans  nirs  oonnaitre  oeuz<i. 

Lorsqu'il  est  poursuivi  en  eséeution  de  pareil 
engagement,  il  n'est  pas  recevable  à  soutenir  qu'il 
est  caution  et  qu'il  n^sst  tenu  aue  pour  autant  goe 
ses  commettants  soient  préalablement  poursuivis 
et  condamnés.  —  Trib.  Gand,  28  septembre  1878. 
Ptu.  1679.  m.  167  (Oouvreuz.  e.  Oaiael^. 


Art.  2022. 

Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  le  débiteur  principal  que  lorsque  la  caution  le  requiert, 
sur  les  premières  poursuites  dirigées  contre  elle. 


Art.  3028. 


La  caaUon  qui  requiert  la  discussion,  doit  indiquer  au  créancier  les  biens  du  débiteur  prin- 
cipalf  et  avancer  les  deniers  suffisants  pour  faire  la  discussion. 

Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débiteur  principal  situés  hors 'de  rarrondlssement  de  la 
cour  d'appel  du  lieu  où  le  payement  doit  être  fait,  ni  des  biens  litigieux,  ni  ceux  hypothéqués  à 
la  dette  qui  ne  sont  plus  en  la  possession  du  débiteur. 

Voy.  Cit. ,  1247, 2019  8o,  ao84, 2170  8. 

On  doit  considérer  comme  litigieux  dans  le  sens 
de  l'article  2023  du  code  civil,  le  prix  provenu 
de  la  vente  des  immeubles  du  débiteuf  principal, 
lorsque   la  distribution    du   prix   donne  lieu    à 


une  purge  civile  et  à  un  ordre  lonfir  et  difficile,  et 
expose  Id  créancier  à  deâ  retards  et  à  des  procès. 


—  Trib 
(Gaters). 


Tongres,  29  février  18G8.  B,  /.  \m*  490 


Art.  3024. 

Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  l'indication  de  biens  autorisée  par  l'article  précédent,  et 
qu'elle  a  fourni  les  deniers  suffisants  lurar  la  discussion)  le  créancier  est,  Jusqu'à  concurrence 
des  biens  indiqués,  responsable,  à  l'égard  de  la  caution,  de  l'insolvabUité  du  débiteur  principal 
survenue  par  le  défaut  de  poursuites. 

Voy.  Cif.,C0a6t. 


Les  dispositions  des  articles  2024  et  2036  du  code 
civil  ont  été  introduites  en  faveur  de  la  caution  et 
ne  peuvent  être  invoquées  par  celui  qui  est  ooobligé 


principal  et  solidaire.  —  Bruxelles,  l**  juin  1864. 
PM.  1866.  il.  813  (Banque  de  France,  o.  T.«.). 


Art.  2026. 

Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  caution  d'un  mène  débiteur  pour  une  même  dette, 
elles  sont  obligées  chacune  à  toute  la  dette. 

Voy.  Civ.,  1200  8.,12&1,  2026,  2083,  2249. 


Lorsque  par  des  actes  séparés  et  successifs,  deux 
personnes  se  sont  portées  caution  d'une  même  dette ^ 
la  décharge,  donnée  par  le  créancier  à  la  seconde 


caution,  ne  libère  pas  la  première.  - 
vier  1837.  Paâ.  1887.  20. 


-  Liège,  19  jan- 


Art.  2026. 


Néanmoins  chacune  d'elles  peut,  à  moins  qu'elle  n'ait  renonéé  ah  bénéfice  de  division,  exiger 
que  le  créanoler  divise  préalablement  son  action,  et  la  réduise  à  la  part  et  portio»  de  chaque  cau- 
tion. 

Lorsque,  dans  le  tetups  oh  une  des  cautions  a  fkit  prononcer  la  division,  11  y  en  avait  d'insol* 
vables,  cette  eaution  est  tenue  proportionnellement  de  ces  insolvabiliiés  i  mais  elle  ne  peut  plus 
être  recherchée  à  raison  des  insolvabUités  survenues  depuis  la  division. 

Voy.  Cit.,  1«03,  laiO,  1217, 1220, 1222  ■  ,  2020, 20Û7.  -  Pr.,  166  s. 


Les  articles  2025  et  2026  du  oode  civil  ne  sont  pas 
applicables  à  des  cofidéjusseurs  qui  n'ont  pas  ga- 
ranti une  même  dette,  mais  des  parts  distinctes 


d*une  dette  unique.  —  Gand,  27  décembre  1878. 
B.  /.  1879.  184.  Pa^.  1879.  II.  123  (de  Gheus, 
c.  Moens). 


Art.  2027. 

Si  le  créancier  â  divisé  lul-mém6  et  tolontalrement  son  action,  il  ne  peut  revenir  contre  cette 
division,  quoiqu'il  y  ehij  même  antérieurement  au  temps  où  il  l'a  ainsi  consentie^  des  cauf  ionif 
insolvables. 

Voy.  Ctv.,  12U)  ■.,  2090, 2024, 9026. 
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SECTION  IL 
DE   LEFPBT   DU   CAUTIONNEMENT    ENTRE   LE   DÉBITEUR   ET   LA   CAUTION. 


Art.  2028. 

La  caution  qui  a  payé  a  son  recours  contre  le  débiteur  principal,  soit  que  le  cautionnemeiit  ait 
été  donné  au  su  ou  à  rinsu  du  débiteur.  • 

Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts  et  les  frais  $  néanmoins  la  caniion 
n'a  de  recours  que  pour  les  frais  par  elle  faits  depuis  qu'elle  a  dénoncé  au  débiteur  principal  les 
poursuites  dirigées  contre  elle. 

Eiie  a  aussi  recours  pour  les  dommages  et  intérèlSf  s'il  y  a  lieu. 

V07.  Civ.,  1149, 1296, 1251  s.,  1876, 1999  à  2001,  2014,  20ie,  2081. 


I.  —  La  demande  en  remboarsement  formée  par 
une  caution  qui  a  payé  des  arrérages  d'une  rente  et 
qui,  sans  s'appuyer  sur  le  bénéfice  de  la  subrogation 
établie  par  les  articles  1251  et  2029  du  code  civil, 
puise  un  droit  direct  et  personnel  dans  la  conven- 
tion et  dans  l'article  2028  du  même  code,  n'est  pres- 
criptible que  par  trente  ans.  —  Cass.,  30  décembre 
18^.  Pas,  1848.  1. 169  (minist.  des  finances,  c.  com. 
de  Dison  et  de  Petit-Rechain|. 

â.  —  La  caution,  alors  que  l'obligation  est  de  plus 
de  150  francs,  ne  peut  prouver  par  témoins  le  fait 
du  payement  par  le  débiteur  principal. 

Cette  libération  doit  se  prouver  par  écrit.  La 
caution ,  pour  faire  valoir  cet  écrit  au  débat , 
doit  mettre  en  cause  le  débiteur  principal.  Il  n'y 
a  pas  ainsi  pour  elle  impossibilité  de  se  procu- 
rer une  preuve  écrite.  —  Trib.  Bruxelles,  30  juin 


1860.  B.  /.  1860.  1388(Godeau,  c.  Van  Malder). 

3.  —  La  caution  n'est  pas  recevable  à  proposer, 
à  l'encontre  du  jugement  intervenu  enti:^  le  créan- 
cier et  l'obligé,  les  moyens  et  exceptions  touchant 
l'obligation  principale.  —  Trib.  Anvers,  7  no- 
vembre 1868.  £.  /.  1869.  718  (Counbaye,  c.  Van 
Trier). 

4.  —  La  caution  qui  a  payé  peut,  au  lieu  de  k 
prévaloir  de  la  subrogation  dans  les  droits  du  créan- 
cier, exercer  de  son  cnef,  contre  le  débiteur  princi- 
pal, l'action  niandati,  qui  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans. 

Les  gommes  déboursées  par  la  caution  produisent 
intérêt  de  plein  droit  à  compter  du  jour  des  avances. 
—  Bruxelles,  80  janvier  1873.  Pm.  1873.  IL  90. 
B.  J.  1873.  154,  et  B,  /.  1874.  614  (Schweling, 
c.  Wasseige). 


Art.  2029. 

La  caution  qui  a  payé  la  dette,  est  subrogée  à  tons  les  droits  qu'avait  le  créancier  contre  le 
débiteur. 

Voy.  C/r.,  1236. 1261  3»,  1232,  2028,  2087.  ^ 

1.  —  La  caution  qui  paye  le  créancier  est  subro- 
gée à  tous  les  droits  de  ce  créancier  contre  le  débi- 
teur, et  ainsi,  si  le  débiteur  fait  faillite,  la  caution 
eu  possession  de  la  chose  vendue,  ou  par  elle-même, 
ou  par  le  créancier  primitif,  peut  s'opposer  à  la  dé- 
livrance ou  tradition  de  la  chose  mooilière  vendue 
et  la  retenir  par  devers  elle.  —  Bruxelles,  22  juillet 
1847.  B.  /.  1847. 1515  (Hap,  c.  Gois).     - 

2.  —  L'exception  cedendarum  actionum  étant  pé- 
remptoire  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause, 
et  n'est  pas  susceptible  de  se  couvrir  par  des  dé- 
fenses au  fond.  —  Liège,  22  avril  1863.  Pas,  1863. 
IL  182  (Gerardot  de  Sermoise,  c.  Gaters). 

5.  —  Les  éléments  du  contrat  de  cautionnement 
se  maintiennent  jusqu'à  son  extinction  totale  et  ne 
se  modifient  pas  par  le  payement  effectué  par  la 
caution. 

Celui  qui  a  cautionné  n'est  pas  tenu  de  se  préva- 
loir du  bénéfice  de  la  subrogation  légale  ;  il  peut 
exercer  aussi  l'action  de  mandat  ou  de  gestion 
d'affaires.  —  Trib.  Verviers,  4  janvier  1865.  B.  J. 
1865.  526  (Brouet.  c.  Ransy). 

4.  —  Le  droit  ae  préférence  établi  par  l'article 
1252  du  code  civil  ne  peut  être  étendu  au  cas  où,  la 


dette  cautionnée  ayant  été  intégralement  éteinte 
par  la  caution,  le-créaneier  a,  contre  le  débiteur 
principal,  d'autres  créances  non  éteintes. 

Dans  cette  hypothèse,-  la  caution  a  le  droit  de 
produire  à  la  faillite  du  débiteur  principal  pour  le 
montant  de  la  dette  qu'il  a  éteinte,  et  le  créancier 
n'est  point  fondé  à  soutenir  qu'il  doit  être  admis 
pour  la  totalité  de  ses  créances,  à  l'exclusion  de  la 
caution.  —  Bruxelles,  8  février  1871.  Pas.  1871.  II. 
177.  B,  /.  1871. 1124  (Antonissen,  c.  Waefelaer). 

tf.  —  La  caution  peut  opposer  aux  créanciers 
toutes  les  exceptions  qui  appartiennent  au  débi- 
teur, spécialement  :  la  caution  qui  a  garanti  le 
payement  d'une  somme  fixe  et  determmée  et  qui 
est  poursuivie  de  ce  chef  peut,  si  le  montant  de  la 
dette  résulte  du  non-payement  de  lettres  de  change 
tirées  par  le  débiteur  qu'elle  a  cautionné,  opposer 
au  créancier  de  ce  dernier  porteur  desaits  effets 
toutes  les  déchéances  dont  le  tireur  peut  exciper. 

La  caution  du  débiteur  solidaire  n'est  pas  subro- 
gée légalement  dans  les  droits  du  créancier 
contre  les  codébiteurs  solidaires  qu'elle  n'a  pas 
cautionnés.  —  Liège,  29  décembre  16^75.  B,  /.  lo76. 
421.  Pas.  1876.  IL  128  (veuve  Art,  c.  Gochet). 


Art.  2030. 


Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  débiteurs  principaux  solidaires  d'une' 


dette,  la  caution  qni 


les  a  tous  cautionnés  a,  contre  cbacnn  d'eux,  le  recours  pour  la  répétition  du  total  de  ce  qu^elle 

a  payé. 

Voy.  Civ.,  11«6, 1900,  IKB,  1214, 1251. 2008,  2085, 2088. 

Art.  2031. 

La  caution  qui  a  payé  une  première  fois  n'a  point  de  recours  contre  le  débiteur  principal  qui  a 
payé  une  seconde  fois,  lorsqu'elle  ne  l'a  point  averti  du  payement  par  elle  fait)  sauf  son  action  en 
répétition  contre  le  créancier. 

Lorsque  la  caution  aura  payé  sans  être  poursuiyie  et  sans  avoir  averti  le  débiteur  principal, 
elle  n'aura  point  de  recours  contre  lui  dans  le  cas  où,  au  moment  du  payement,  ce  débiteur 
aurait  eu  des  moyens  pour  faire  déclarer  la  dette  élfeinte,  sauf  son  action  en  répétition  contre  le 
créancier. 

V07.  Civ,,  1235, 1875  àlSSl,  1640, 1909. 

Art.  2032. 

La  caution,  même  avant  d'avoir  payé,  peut  agir  contre  le  débiteur  pour  être  par  lui  IndemniséCy 

l«  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  Justice  pour  le  payement  9 

2«  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite,  ou  est  en  déconfiture  9 

3<»  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa  décharge  dans  un  certain  temps  j 

4«  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance  du  terme  sous  lequel  elle  avait  été 
contractée  ^ 

K*  Au  bout  de  dix  années,  lorsque  robllgallon  principale  n'a  point  de  terme  fixe  d'échéance^  à 
moins  que  l'obligation  principale,  telle  qu'une  tutelle,  ne  soit  pas  de  nature  à  pouvoir  être  éteinte 
avant  un  temps  déterminé. 

V07.  Civ..  508, 1184, 1185  ■.,  1188, 1375, 1998,  2028,  2069.  -  Fr.,  175  ■.  ~  Omi».,  437  ■.;  -.  L,  18Mrai851,  art.  487,  444. 


La  caution  ne  peut,  avant  d'avoir  payé,  agir  en 
indemnité  contre  le  débiteur  failli,  qu'à  la  condi- 
tion que  le  débiteur  principal  ne  produise  pas  lui- 


même  à  la  faillite.— Liège,  8  juillet  1874.  Pas.  1874 
IL  407  (Boland,  c.  Flédbet). 


SECTION  IIL 
DE   LfiFFBT   DU   CAUTIONNBMBNT   BNTRB   LES   GOFIDÉJUSSBURS. 


Art.  2033. 

Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un  même  débiteur  pour  une  même  dette,  la  caution 
qui  a  acquitté  la  dette  a  recours  contre  les  autres  cautions,  chacune  pour  sa  part  et  portion. 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé  dans  l'un  des  cas  énoncés  en  l'artleU 
précédent. 

V07.  Ci9.,  875, 1200  ■.,  1214, 1251 8»,  1258, 2025, 2082. 


CHAPITRE  m. 

DE  L'EXTIIfCTION  DU  CAUnOFCNfiMEIfT. 


Art.  2034. 

L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement  s'éteint  par  les  mêmes  causes  que  res  antres  oMf- 
gations." 

Voy.  Cit.,  1206  ■.,  1284  8.,  1281, 1287 •.,  12M,  1801,1366,2250.  -  Cow.,  155,384;  -L,20mai  1872,  art.  45. 


Celui  qui  paye  une  dette  comme  tiers  non  inté- 
ressé, sans  se  faire  subroger  aux  droits  ducréancîeri 
est  sans  recours  contre  la  caution  du  débiteur  prin- 


cipal.— Trib.  Anvers,  6  novembre  1862.  B.  /.  1862v 
1677  (de  Potter,  c.  Janssens). 
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Art.  2036. 

.  I^  coiLAision  qui  s'opère  dans  la  personne  dn  débiteur  prinelpa)  et  de  .sa  caution,  lorsquiu 
deTiénnent  héritiers  l'un  de  l'autre,  n'éteint  point  l'action  du  créancier  contre  celui  qui  s'est 
rendu  caution  de  la  caution. 

V07.  C^.,  "TSé,  1234, 1300  ■.,  2014,  2043. 

Art.  2086. 

La  caution  peut  opposer  an  créancier  toutes  les  exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  pria- 
elpal,  et  qui  sont  inhérentes  k  la  dette  )  * 

Mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  personnelles  au  débiteur. 

Yoj.  Ci9.,  1184, 1166, 1208, 1236, 1281, 1287, 1294  ■.,  1801, 1365,  2012  s.  —  Cim.,  680;  —  £.  18  mari  UU,  art.  618,  541. 


I.  —  Un  créancier  qui  a  consenti  sans  réserve  au 
concordat  demandé  par  le  débiteur  principal  ne 
préiudicie  pas  à  son  action  contre  la  caution. 

Feu  importe  quMl  ait  volontairement  adhéré  an 
concordat  qu'il  aurait  pu  empêcher. 

Une  délégation  de  créance  faite  par  un  débiteur 
à  son  créancier  pour  le  couvrir  ne  libère  pas  la 
caution.  —  Bruxelles,  28  janvier  1846.  I^as.  1848. 
U.  103  (Van  Malder,  c.  Messel). 


2.  —  N'est  point  opposable  à  la  caution  le  iuge- 
ment  intervenu  au  profit  du  créancier  contre  le  co- 
rateur  à  la  faillite  du  débiteur  principal. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  la  caution  base 
principalement  sa  défense  sur  dds  moyens  qui  Ini 
sont  personnels  et  dont  le  débiteur  iailii  ni  son 
curateur  n'auraient  pu  exciper  contre  le  créan- 
cier. —  Liège,  11  mars  1871.  B.  J,  1871.  806.  ?«. 
1871.  n.  277  (Qrutman,  c.  HaUet). 


Art.  2037. 

La  caution  est  déchargée,  lorsque  la  subrogation  aux  droits,  hypothèques  et  prlTiléges  do 
créancier  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution. 

Toy.  Ci9.,  1861  So,  1388  a.,  8088. 


t.  —  Le  bénéfice  établi  par  l'article  2037  du  code 
civil  peut  être  invoqué  par  la  caution  solidaire, 
comme  par  la  caution  simple. 

L'exception  cedendarum  actionum  a  lieu  pour  un 
fait  né^tiï  (in  omittendo),  comme  pour  un  fait  posi- 
tif (m  committendo). 

Les  payements  effectués  pendant  la  durée  du 
cautionnement  ne  sont  pas  imputables  sur  la  partie 
à  concurrence  de  laquelle  la  dette  était  cautionnée. 
—  Trib.  Gand,  13  août  1849.  B.  /.  1849.  1073  (de 
Meulemeester,  c.  Ryck). 

2.  —  La  clause  de  solidarité  ne  fait  pas  obstacle 
à  l'application  du  principe  que  consacre  l'article 
2037  du  code  civil. 

Pour  qu'on  puisse  invoquer  cet  article,  il  importe 
peu  aussi  qu^l  s'agisse  simplement  d'une  négli- 
gence ou  omission  d'an  fait  négatif  (tu  omittend^  et 
non  d'un  fait  positif  (tn  committendo). 

Le  créancier  doit  conserver  au  profit  du  fidéjus- 
seur  aussi  bien  les  sûretés  réelles  qu'il  a  pour  la 
dette  cautionnée  contre  des  tiers  que  celleES  qu'il 
possède  contre  le  débiteur  principal. 

Lorsque  le  créancier  renonce  à  un  cautionnement 
en  immeubles,  la  caution  est  déchargée  jusqu'à 
concurrence  du  dommage  ^ue  cette  renonciation 
lui  cause,  et  on  ne  peut  objecter  alors  avec  sncoès 
que  le  cautionnement  en  immeubles  est  d'une  date 
postérieure  au  cautionnement  personnel.  —  Gand, 
26  juillet  1853.  Pas.  1863.  II.  301.  B,  J.  1853.  1137 
(minist.  des  finances,  c.  de  Meulemeester). 

5.  —  Une  caution  peut  se  soustraire  aux  effets  de 
son  engagement,  en  vertu  de  l'article  2037  du  code 
civil,  par  cela  seul  que  le  créancier  n'aurait  intenté 
son  recours  contre  elle  qu'après  l'expiration  des 
quarante  jours  endéans  lesquels  la  'mise  aux  en- 
chères d'un  immeuble  également  affecté  par  hypo- 
thèque à  la  créance  pouvait  être  reguise  par  les 
créuiciers  inscrits,  et  aurait  ainsi  privé  cette  cau- 
tion de  la  faculté  qu'elle  aurait  eue  de  surenchérir 


en  son  lieu  et  place  en  vertu  de  la  snbrogation  lé- 
gale. 

Il  n'en  serait  autrement  (^ue  pour  autant  que  le 
créancier,  en  s'abstenant,  eut  commis  une  faute. 

Il  n'a  pu  en  commettre  en  s'abstenant  de  requérir 
la  mise  aux  enchères,  alors  que  la  vente  a  eu  lieu 
publiquement  et  dans  des  conditions  telles  que  le 
créancier  a  pu  raisonnablement  admettre  que  l'im- 
meuble avait  atteint  son  plus  haut  prix. 

Aucune  faute  n'est  é^lement  imputable  au  créan- 
cier du  chef  qu'il  aurait  omis  de  mettre  la  caution 
à  même  de  requérir  persoimellement  la  mise  aux 
enchères,  si  aucun  préjudice  n'a  pu  être  causé;  en 
ce  que  la  caution,  eu  égard  à  la  situation  de  ses 
affaires,  n'était  pas  en  mesure  de  remplir  les  condi- 
tions de  la  mise  aux  surenchères.  —  Bruxelles, 
10  août  1856.  Pm.  1856.  U.  40.  B.  J.  1866. 1538 
(Van  Havermaet.  c.  Piron). 

4.  —  L'exception  cedendarum  actionum  appa^ 
tient  à  la  caution  solidaire,  comme  à  la  caution 
simple. 

Si  le  débiteur  principal,  solvable  au  moment  de 
l'échéance  de  la  dette,  devient  insolvable  plus  tard, 
la  négligence  du  créancier  qui  n'a  pu  exercer  des 

Soursuites  en  temps  utile  ne  permet  pas  à  la  caution 
e  se  dire  libérée  en  vertu  du  principe  de  l'article 
2037  du  code  civil.  —  Trib.  Tournai,  18  janvier 
1868.  B,  J,  1868.  604  (dô  Heusch.  c.  de  Heusch). 

tf .  —  Ne  contracte  pas  une  obligation  nouvelle 
éteignant  l'obligation  primitive  la  caution  qui,  en 
recevant  du  débiteur  aes  promesses  causées  valeur 
en  comftej  les  endosse  au  créancier  viUeur  en  cau- 
tionnement; en  ce  cas.  la  libération  tant  du  débiteur 
que  de  la  caution  et  rextinction  du  priviléfle  qui  es 
est  la  conséquence  restent  subordonnées  à  l'encais- 
sement des  billets.  Toutefois,  la  caution,  en  vertu 
de  son  endos,  est  devenue  caution  solidaire,  surtout 
s'il  résulte  des  circonstances  qu'on  a  votdu  qu'elle 
figurât  sur  les  billets  comme  donneur  d'aval. 


L'article  2037  da  code  oivil,  qui  déclare  la  cau- 
tion déchargée  lorsque,  par  le  iSut  du  créancier,  la 
sabrogation  dans  les  oroits,  i>riyiléffes  et  actions 
de  celui-ci  est  devenue  impossible,  s^applique  à  la 
caution  solidaire  comme  à  la  caution  simple. 

La  caution  ne  peut  exciper  contre  le  créancier, 
vendeur  de  machines  et  appareils  industriels,  du 
défaut  de  transcription  de  son  acte  de  vente,  pour 
conservation  du  privilège,  malgré  l'immobilisation 
ou  la  faillite  éventuelles,  si,  en  fait,  la  caution  n'a 
point  souffert  de  préjudice  de  ce  chef,  et  qu'elle 
n'ait  d'ailleurs  fait  au  aréancier  aucune  oâire  réelle 
avec  demande  de  subrogation  dans  ses  droits  et 
actions  contre  le  débiteur  au  temps  où  la  transcrip- 
tion pouvait  avoir  un  effet  utile.  —  6and,  22  mars 
1662.  Pas.  1863.  U.  234  (Van  Pete^hem,  c.  Carels). 

6.  —  Les  dispositions  des  articles  2024  et  2037 
du  code  civil  ont  été  introduites  en  faveur  de  la 
caution  et  ne  peuvent  être  invoquées  par  celui  qui 
est  coobligé  principal  et  solidaire.  —  Bruxelles, 
l"juin  1864.  Pm.  1866. 11.818  (Banque  de  France, 
c.  T...). 

7.  —  Lorsque  le  gage  que  le  créancier  a  été  au- 
torisé à  vendre  n'est  pas  vendu  et  perd  sa  valeur 
par  des  circonstances  étrangères  au  créancier,  ie 
retard  apporté  à  la  vente  ne  donne  pas  à  la  caution 
ie  droit  ae  se  prévaloir  de  l'article  2037  du  code 
civil  pour  réclamer  sa  libération. 

Ce  retard,  précédé  de  délais  accordés  au  débiteur 
par  la  justice  et  par  la  caution  même,  équivaut  à 
ane  prorogation  de  terme  autorisant  la  caution  à 
poursuivre  le  débiteur  et  à  provoquer  la  vente  du 

Lorsqu'un  compte  courant  est  définitivement 
arrêté  et  que,  d'après  la  convention  des  parties,  son 
solde  est  productif  d'intérêts  comme  une  créance 
ordinaire ,  la  caution ,  même  indéfiniment  obli- 
;ée,  ne  peut  être  contrainte  à  payer  les  capitalisa- 
ions  et  commissions  auxquelles  le  débiteur  i>rinci- 
Eal  pourrait  ultérieurement  consentir  eh  autorisant 
\  reouverture  du  compte. — Liège,  27  janvier  1866. 
Pas,  1866.  U.  119.  B,  J,  1866.  742  (Simons,  c.  Na- 
gelmackers). 

8.  —  Un  cautionnement  conçu  en  termes  eéné- 
raux,  sans  restriction  ni  réserve,  implique,  de  la 
part  de  l'obligé,  l'intention  de  couvrir  de  son  aval 
toute  dette  contractée  par  le  débiteur,  quelle  qu'en 
soit  l'origine,  pourvu  que  la  cause  en  soit  légi- 
time, 
n  importe  peu  que  la  caution  prétende  avoir  cru 


tl( 


que  sa  garantie  ne  s'appliquait  qu'à  une  dette  pro- 
venant de  certaine  origine,  telle  qu'un  emprunt. 

L'article  2037  du  code  civil,  qui  décnarge  la 
caution  lorsque  la  subrogation  aux  droits,  hypo- 
thèques et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus,  j)ar 
le  fait  de  celui-ci,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution, 
s'applique-t-il  aux  cautions  solidaires?  —  Liège, 
22  mai  1869.  B,  /.  1871.  1169.  Pas.  1871.  IL  90 
(Piret,  c.  Henry). 

9.  —  Celui  qui,  lors  de  l'ouverture  d'un  crédit, 
s'est  porté  caution  solidaire  du  crédité  en  stipulant 
que  ce  dernier  ne  pourra  escompter  que  des  valeurs 
commerciales,  ne  saurait  être  tenu^e  rembourser 
au* créditeur  les  avances  faites,  sans  l'assentiment 
de  la  caution,  contre  des  promesses  revêtues  de  la 
seule  signature  du  crédité  ou  n'ayant  point  une 
cause  commerciale  réelle. 

'  La  convention  par  laquelle  une  créance  du  cré- 
dité est  affectée  a  la  garantie  d'un  crédit  ouvert 
stipule  virtuellement  que  les  sommes  à  provenir  de 
cette  garantie  seront  imputées  sur  les  avances  à 
faire  par  le  créditeur  en  vertu  de  ce  même  crédit, 
et  le  créditeur  ne  peut  les  imputer  de  préférence 
sur  les  intérêts  du  reliquat  du  compte  courant  gé- 
néral de  son  débiteur.  —  Trib.  Bruxelles,  30  jan- 
vier 1876.  Pas.lB^h.  111. 101  (Huet-Lisart,  c.  Rasse). 

10.  — La  disposition  de  l'article  2037  du  code  civil 
ne  peut  être  utilement  invoquée  au  profit  de  l'en- 
dosseur d'un  effet  de  commerce  à  l'égard  du  tiers 
porteur;  il  est  obligé  comme  débiteur  principal.  — 
Gand,  12  mai  1877.  Pas.  1878.  II,  247  (Dieryckx, 
c.  Siron). 

il.  —  Le  créancier  peut  opposer  à  la  caution  le 
jugement  qu'il  a  obtenu  contre  le  débiteur  princi- 
pal, si  elle  n'invoque  pas  une  exception  person- 
nelle, c'est-à-dire  portant  sur  son  cautionnement. 

La  caution  qui  n^invoque  qu'une  exception  réelle 
du  débiteur  principal,  déduite  de  l'inexistence  ou 
de  l'extinction  de  la  dette,  est  l'ayant  cause  de 
celui-ci. 

L'article  2037  du  code  civil  ne  concerne  que  les 
droits,  privilèges  et  hypothèques  existants  lors 
du  contrat  de  cautionnement,  sur  lesquels  la  cau- 
tion a  pu  légitimement  compter  quand  elle  s'est 
engagée. 

Il  ne  peut  être  invoqué  par  la  caution  qui  re- 
proche au  créancier  d'avoir  négligé  d'acquérir  des 
garanties  auxquelles  elle  aurait  pu  être  subrogée. — 
Gand,  27  décembre  1878.  Pas.  1879.  II.  123.  B.  /. 
1879. 184  (de  Gheus,  c.  Moens). 


Art.  2038. 


L'acceptation  voiontalre  que  le  créancier  a  faite  d'un  Immeable  ou  d'an  effet  quelconque  en 
payement  de  la  dette  principale)  décharge  la  caution,  encore  que  le  créancier  vienne  à  en  être 
évincé. 

Voy.  Cin.,  12M.  1238, 1848, 1S71  lo,  1699, 1826. 

Art.  2089. 

La  simple  prorogation  de  terme,  accordée  par  le  créancier  au  débiteur  principal,  ne  décharge 
point  la  caution,  qui  peut,  en  ee  caa,  poaraniTre  le  débiteur  pour  le  forcer  au  payement. 

Voj.  dm.,  1186  ■.,  1740, 2082  4o,  2087. 


t.  •—  Lorsque  le  cautionnement  d'une  obligation 
est  pur  et  Bimi)le,  la  caution  reste  tenue  vis-à-vis  du 
créancier  aussi  longtemps  que  celui-ci  conserve  des 
droits  contre  le  débiteur  principal.  La  circonstance 
au'Un  nouveau  terme  de  payement  a  été  accordé  au 
débiteur  principal  n'opère  pas  novation  et  ne  libère 
pas  la  caution. 

Il  en  est  de  même  de  la  stipulation  d'une  hypo- 


thèque ou  d'intérêts  à  charge  du  débiteur  principal. 
—  Gand,  4  mai  1872.  Pas.  1872.  II.  377.  B.  J.  1872. 
1398  (de  Basy,  c.  minist.  des  finances). 

2. — Le  commissionnaire  ducroire,  qui  n'est  auto- 
risé à  vendre  qu'avec  stipulation  de  payement  à 
trente  j  ours  .n'est  pas  fondé  asoutenir  qu'il  est  dégagé 
par  le  motif  qu'ila  été  accordé  ^ux  clients,  par  spa 
commettant,  un  délai  plus  long,  si  le  terme  consenti 
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n'a  rien  d'anormal.  —  Bruxelles,  8  mai  1876^  Pas. 

1878.  II.  216  (Layandy,  c.  boo.  du  Bois-d'Elrille). 

3.  —  Nonobstant  les  tenues  de  l'article  2039  du 

code  civil,  le  créancier  qui,  recevant  une  somme 


du  débiteur  principal,  ne  l'impute  pas  sur  la  partie 
de  la  dette  cautionnée  et  n'en  avertit  la  caution,  bs 
peut  plus  agir  contre  celle-ci,  qui  est  déchargée.  -- 
Trib.Iiiége,  12  janvier  1878.  Cl.  et  B.  1878-1879  374. 


CHAPITRE  lY, 

DE  LA  GAUTIOIV  LÉGALE  ET  DE  LA  CAUTION  JUDICIAIRE. 

Art.  2040. 

Toiitea  les  fols  qu'une  personne  est  obligée,  par  la  loi  on  par  une  condamnation,  à  fournir  uae 
caution,  la  caution  offerte  doit  remplir  les  conditions  prescrites  par  les  articles  2018  et  9019. 

Lorsqu'il  s^agit  d^un  cautionnement  judiciaire^  la  caution  doit,  en  outre,  être  SMceptièle  de  contrainte  por 
corps, 

VoT.  Ctv./lff,  lao,  183  B.,  601,  626,  771.  607, 1518,  1668,  2600  &•,  2186;  —  £.  Ayp.,  16  die,  1861,  art.  116.  —  JV.,  17, 136,  166,  !««., 
417.  428, 617  t.,  548,  688,  9»2  8.  —  Com.,  120, 151,  231, 846,  884, 448,  468;  -  L.  18  anil  1861,  art.  460,  463 ;  —  X.  80  mot'  1878,  art  10. 4L 
—  1,  er.t  114  B.  ;  —  L.20  avril  1874,  inr  la  détention  prérentiTe,  art.  10  i  17. 

Art.  2041. 

Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution  est  reçu  à  donner  à  sa  place  un  gage  en  nantissement 
suffisant. 

Yoy.  Cit.,  2071  s.  —  Pr.,  167.  —  £.  16  tm^mbrê  1847,  ror  U  caiaM  dea  dépôto  et  oonaignationB,  et  arr,  2  novembre  1M8,  nr  le  aén* 
•bjet,  art.  18  s. 


!•  —  Le  débiteur  auquel  a  été  imposée  l'obliga- 
tion de  fournir  une  caution  peut  la  remplacer  par 
un  gage  ou  nantissement  ;  il  n'est  pas  obligé  de 

)uver  préalablement  qu'il  n'a  pu  se  procurer 


caution.— Trib.  Louyain,  7  mai  1870.  CL  et  B,  1870- 
1871. 257. 
2.  —  Voyez  l'article  16  du  code  civil . 


prouver  préalablement  qu'il  n'a  pu  se  procurer  une 

Art.  2042. 
La  caution  Judiciaire  ne  peut  point  demander  la  discussion  du  débiteur  principal. 

Vey.  Ctfv.,  8021,  8043. 

Art.  2043. 

Celui  qui  a  simplement  cautionné  la  caution  Judiciaire  ne  peut  demander  la  discnsalon  du  délii- 
teur  principal  et  de  la  caution. 

Tey.  (V«.,  2014,  8081, 8066. 


TITRE  XV. 

DES  TRANSACTIOIfS. 

Décrété  le  29  ventôse  an  zn  (2D  mars  180i). 
P)*omulgué  le  9  germinal  an  zn  (90  mars  1804). 


Art.  2044. 

La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  terminent  une  contestation  née,  on  pré* 
viennent  une  contestation  à  naitre. 
€c  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit. 

Vojr.  Ci9.,  888, 1108, 1104, 1106, 1886, 1841, 1847  a.,  8048  •.,  8068.  -  iV.,  1006. 


DES  TRANSACTIONS.  —  AIIT.  iOl3. 


ilOi 


î 


!•  —  Pour  pouvoir  transiger  valablement  sur  des 
procès  à  naître,  il  ne  suffit  pas  que  l'on  puisse,  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  éloigné  ou  incertain,  avoir 
des  droits  éventuels  à  la  chose  sur  laquelle  on  tran- 
sige ;  il  faut,  au  moment  de  la  transaction,  un  inté- 
rêt né  et  actuel,  c'est-à-dire  l'existence  d'une  qualité 
pour  faire  un  bon  ou  un  mauvais  procès.  Il  en  serait 
autrement  si  le  différend  roulait  sur  cette  qualité 
même.  —  Bruxelles,  l**  août  1837.  Pag.  1837.  194. 

a.  —  Voyez  l'article  1347  du  code  civil,  n»  10.  — 
L'écriture  n'est  exigée  dans  la  transaction  que 
comme  moyen  de  preuve;  elle  n'est  pas  de  son 
essence.— Cass.,  25 avril  1844.  B.  /.  1844. 753.  Pas, 
1844. 1. 152  (Sneyers,  c.  Reynaerts). 

3« — Est  inadmissible  la  preuve  par  témoins  d'une 
transaction  non  avouée,  lors  même  qu'il  existerait 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  ou  que  l'ob- 
jet n'en  excéderait  pas  150  francs.  —  Liège,  2  mars 
L848.  Pas.  1848.  U.  49.  B.  J.  1848. 951  (ThiU,  c.  Pon- 
celet). 

4.  —  Bien  que  l'écriture  ne  soit  pas  de  l'essence 
du  contrat  de  transaction,  ni  la  preuve  testimo- 
niale, ni  celle  qui  résulte  des  circonstances,  c'est-à- 
dire  de  présomptions  g^raves,  précises  et  concor- 
dantes, ne  peuvent  néanmoins  remplacer  l'acte 
écrit,  attestant  que  les  parties  ont  transigé. — Gand, 
22  février  1856.  Pas.  1856.  II.  130.  B.  /.  1857.  65 
(Buyl,  c.  adm.  des  finances). 

6.  —  Une  transaction  ne  peut  s'établir  par  té- 
moins, s'agît-il  de  difficultés  sur  une  affaire  com- 
merciale. —  Liège,  10  juillet  1858.  B.  J.  1859.  813. 
Pas.  1859.  II.  107  (Genhart,  c.  de  Lezaack). 

6.  —  Un  arrangement  intervenu  sous  forme  de 
transaction  et  relatif  à  une  dette  commerciale  ne 
cesse  pas  d'être  commercial,  et  le  juge  consulaire 
peut  en  connaître. 

Si  une  transaction  ne  peut  être  établie  par  té- 
moins, il  en  est  autrement  lorsqu'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Bruxelles,  18  mai 
1863.  Pas.  1864.  II.  22  (Dessigny.  c.  Uarmignie). 

7.  —  Quoique  l'article  2(m4  du  code  civil  exige 
nue  la  transaction  soit  rédigée  par  écrit,  cependant 
récriture  n'est  pas  de  son  essence.  1 


£n  conséquence,  elle  peut  être  prouvée  par  toutes 
voies  de  droit,  sauf  par  la  preuve  testimoniale  ^  et 
notamment  par  la  délation  du  serment  litisdéci- 
soire  et  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles.— Trib. 
Malines,  18  février  1864.  Cl.  et  B.  1866-1867.  563 
(Van  Hoof,  c.  Rompaey). 

8.  —  S'il  est  de  l'essence  de  la  transaction  qu'elle 
ait  pour  objet  et  pour  cause  des  droits  douteux,  il 
suffit,  pour  qu'elle  tienne  lieu  de  loi  entre  les  par- 
ties, que  le  doute  sur  la  réalité  et  la  légitimité  de 
leurs  droits  ait  existé  dans  l'esprit  des  contractants 
au  moment  où  elle  est  intervenue.  —  Bruxelles, 
22  février  1866.  B.  J.  1867.  979.  Pas.  1867.  U.  148 
(Schuybroeck,  c.  Gysels). 

9.  —  Il  appartient  au  juge  du  fond  de  reconnaître 
en  fait  et  de  proclamer  l'existence  de  tous  les  élé- 
ments qui  constituent  la  transaction. — Cass.,  13  fé- 
vrier 1868.  Pas.  1868.  I.  331.  B.J.  1868.  306  (Des- 
champs, c.  hérit.  Goemaere). 

10.  —  La  transaction  ne  çeut  être  prouvée  par 
témoins  en  matière  commerciale.  —  Trib.  Charle- 
roi,  1"  août  1873.  Pas.  1873.  III.  338  (Bosseau,  c.  Co- 
lon val). 

il.  —  La  convention  faite  à  la  suite  d'un  procès 
intenté  par  la  veuve  d'un  homme  victime  d'un  acci- 
dent et  qui  a  pour  objet  la  constitution  d'une  rente 
viagère,  est  une  véritable  transaction.  —  Trib. 
Bruxelles,  30  novembre  1875.  Cl.  et  B.  1875-1876. 
689.  B.  J.  1876.  236  (Mercier,  c.  Coomans). 

tS.  —  La  promesse  faite  par  un  créancier  à  son 
débiteur  gêne  d'accepter  pour  solde  un  tantième  de 
la  créance  n'est  pas  une  transaction. 

L'existence  de  pareil  engra^ement  peut,  en  ma- 
tière commerciale,  être  établie  par  la  preuve  testi- 
moniale.—Bruxelles,  21  décembre  1874.  B.  J.  1876, 
248  (Lebome,  c.  Yan  Espen). 

13.  —  L'article  2044  du  code  civil  est  applicable 
en  matière  commerciale  comme  en  matière  civile. 

La  transaction,  même  en  matière  commerciale, 
est  un  acte  purement  civil.  —  Trib.  Gand.  27  avril 
1878.  Pas.  1878.  III.  352  (Siewert,  c.  Erikson).  — 
Trib.  com.  Gand.  20  avril  1878.  B.  J.  1878.  1118 
(de  Volder,  c.  Tydtgat). 


Art.  2045. 


Pour  transiger,  Il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des  objets  compris  dans  la  transaction. 

Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur  ou  l'interdit  que  conformément  à  l'article  467,  au 
titre  de  la  Minorité^  de  la  Tutelle  et  de  t Émancipation  ;  et  il  ne  peut  transiger  avec  le  mineur  devenu 
mineur,  sur  le  compte  de  tutelle,  que  conformément  à  l'article  473  au  même  titre. 

Les  communes  et  établissements  publics  ne  peuvent  transiger  qu'avec  l'autorisation  expresse 
de  l'empereur. 

Voy.  Ci9.,  128. 217  ■.,  467, 472, 481  ■.,484, 487,  499, 608,  608,  518,  818, 1128  ■.,  1449, 1538, 1654, 1576, 1505, 1980.  —  Pr.,  840, 1008  s.  - 
Com.,  493  s.  ;  —  L.  18  mril  1851,  art.  408. 

Arr.  7  mi$9idor  cm  iz. 

Art.  15.  Poarra  le  comité  oonniltatif  (dw  IkOtpiee»)^  pour  lei  cas  qui  le  permettront,  tranilger  rar  tons  les  droits  litigieux.  —  Les 
transactioiis  recevroiit  leur  exécution  prorisoire  ;  mais  elles  ne  seront  déflnltlTes  et  irrérocables  qa'apr4s  arolr  été  appronrées  j^ 
le  fonrernement.  à  Teiret  de  quoi  elles  seront  transmises  an  ministre  de  l'intérlear,  rerêtaes  de  Taris  des  préfets  et  sous-préfets. 

L  eommunaU  du  80  mort  1886,  modifiée  par  la  ^  80  juin  1865. 

Art.  76.  Néanmoins,  sont  soumises  à  TaTis  de  ladéputatlon  permanente  du  conseil  proTlncial  et  à  Tapprobatlon  du  roi  les  délibéra- 
tions du  conseil  (communal)  sur  les  objets  sulrants  :  —  le  Les  aliénations,  transactions,  échanges  de  Uens  ou  droits  Immobiliers  de 
la  commune;  les  baux  empnTtéotiqnes,  les  emprunts  et  les  constitutions  d^hypothdques;  le  partage  des  biens  immobiliers  indlris,  à 
moins  que  ce  partage  ne  toit  ordonné  par  l'autorité  Judiciaire  ;  toutefois  Tapprobatiou  de  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
Tlncial est  suffisante,  lorsque  la  râleur  n'excède  pas  5,000  flrancs  ou  le  dixième  du  budget  des  rôles  et  moyens  ordinaires,  &  moins 
que  ce  dixième  ne  dépasse  60,000  flrancs 

Art.  77.  Sont  soumises  à  l'approbation  de  la  députation  permanente  du  conseil  prorincial,  les  délibérations  des  conseils  < 


nsux  sur  les  olifets  suirants;  —  ...  3o  Les  rentes,  échanges  et  transactions  qui  ont  pour  objet  des  créances,  obligations  et  actions 
^»partenant  à  la  commune,  à  Tezception  des  transactions  qui  concernent  les  taxes  municipales,  le  placement  et  le  remploi  de  sc*s 
deniers;  ... 

L.  proHnckOê  du  80  avril  1886,  modifiée  par  U  X.  27  mai  1870. 

Art.  86.  Les  délibérations  du  conseil  sur  le  budget  des  dépenses  de  la  prorince,  les  moyens  d'y  fUre  face  et  les  emprunts  sont 
soumises  à  l'approbation  du  roi  arant  d'être  misas  A  exécution.—  Néanmoins  le  conseil  pourra  régler  ou  charger  la  députation  per- 
manente de  r^Ier  les  conditions  de  l'emprunt,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nourelle  approbation,  A  moins  que  le  roi  ne  se  la  soit 
expressément  réserrée.  —  Pourront,  de  même,  être  subordonnées  A  l'approbation  du  roi,  par  déclaration  du  gouremeur,  les 
délibérations  du  conseil  sur  les  objets  suirants:  —  ...  B.  Les  acquisitions»  échanges,  aliénations  et  transactions  dont  la  râleur  excède 
10,000  flrancs  ;  — ...  La  déclaration  de  réserre  d'approbation  royale  doit  être  fiiite  par  le  gourarneur  dans  les  dix  Jours  de  la  date  de 
la  délibération  et  notifiée,  au  plus  tard,  le  lendemain  au  conseil  ou  A  la  députation. 

Art.  88.  Les  délibérations  du  conseil  soumises  ou  subordonnées  A  l'approbation  du  roi  en  rertu  de  l'article  86  serofit  exécutoires  de 
plein  droit  si,  dans  le  délai  de  quarante  Jours  après  celui  de  leur  adoption  par  le  conseil  prorincial,  il  n'est  intsrrenu  de  décision 
contraire  ou,  au  moins,  un  arrête  motiré,  par  lequel  le  gourernewent  fixera  le  nourean  délai  qui  lui  est  nécessaire  pour  se  prononcer. 


t.  —  La  disposition  de  la  Gonstitation,  eu  verta 
de  laquelle  les  militaires  ne  peuvent  être  privés 
de  leurs  grades  que  de  la  manière  déterminée 
par  la  loi,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  offi- 
cier accepte  librement  un  grade  inférieur  à  celui 
dont  il  est  revêtu  et  les  fonctions  attachées  à  ce 
grade. 

Semblable  acceptation-  ne  constitue  ni  une  con- 
vention ni  une  transaction  sur  une  chose  illicite  ou 
hors  du  commerce.  —  Cass.,  22  février  1849.  Ptu. 


1849.  1. 142.  B.  J.  1849.  417  (Taok,  o.  minirt.  dt  U 
guerre). 

2.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent,  smofl  eoBtrsTtû 
à  l'article  2046  du  code  oivil,  se  fonder  sur  un  ide 
transactionnel,  non  revêtu  de  l'approbation  de  au- 
torité administrative  supérieure,  pour  y  poÎMr  le 
principe  d'une  condamnation  à  <marge  d'une  fa- 
brique d'église.  —  Gass.,  8  août  1861.  B.  J.  \m, 
14^.  i>i».  1862. 1.  122  (&br.  de  P^iise  de  Berioo, 
c.  Bonfils). 


Art.  2046. 

On  peut  transiger  sur  l'Intérêt  ctvU  qui  résulte  d*iui  délit. 

La  transaction  n'empêche  pas  U  poursuite  du  ministère  public. 

Voy.  CiAr.,6.  —  iV., S4Q,  581.— i.er.,  1,4;  —  £.  17  «fra  1S7S,  ttt.  pitflia.  do  ood«40piocédv«p4w^»wt.S.6. 

La  transaction  faite  sur  un  délit  est  valable  et  ne  I  judiciaire.  —  Trib.    Charleroi,    10  juillet  Wk 
peut  être  attaquée  comme  souscrite  sous  l'empire  de   Cl.  et  B.  1866-1866. 1128  (Millet,  c.  Dubuaj). 
violences  résultant  de  menaces  d'une   poursuite! 

Art.  S047. 
transaction  la  stipulation  d'une  peine  contre  celui  qui  ougiquera  de 

Art.  2048. 


*  On  peut  ijonter  à 
l'exécuter» 

Voy.  0*$.,  IIM,  ISM  ■.,  1S29  •. 


Les  transactions  se  renferment  dans  leur  objet  i  la  renonciation  qui  y  est  CUte  à  tons  drolli, 
actions  et  prétentions,  ne  s'entend  que  de  ce  qui  est  relatif  au  dlIKérend  qui  y  a  donué  lieu. 

Voy.  CVv.,  usa,  U68,  SOIS,  2067. 


t.  —  On  peut  transiger  sur  une  contestation  née 
ou  à  naître  a  raison  du  salaire  dû  à  un  mandataire 
pour  l'exécution  d'un  mandat  purement  conven- 
tionnel ;  dès  lors,  le  juge  du  fond  a  pu  attacher  à 
cette  transaction  l'autorité  de  la  chose  jugée.  — 
Cass.,  13  février  1868.  Pas.  1868. 1.  S31.  B,  /.  1868. 
306  (Deschamps,  c.  Goemaere). 

S.  —  La  transaction  sur  des  contestations  nées 
ou  à  naître  ne  s'applique  qu'aux  différends  exis- 
tants ou  qui  auraient  pu  juridiquement  exister 
entre  parties  au  moment  du  contrat. 

La  contestation  à  naître  suppose,  en  cette  ma- 
tière, un  intérêt  né  et  actuel  donnant  ouverture  à 
une  action  en  justice,  c'est-à-dire  à  un  procès  ac- 


tuellement possible  qui  n'a  pas  été  intenté;  elk  ai 
comprend  pas  les  lestions  ratures  basées  sur  des 
éventualités  qui  peuvent  dépendre  soit  du  fait,  scit 
de  la  négligence  ultérieure  de  l'une  des  parties  coo- 
tractantes. 

Spécialement,  un  charbonnage  n'est  pas  fondé  i 
se  prévaloir  de  semblable  transaction  pour  se  sous- 
traire à  la  responsabilité  de  dommages  causés  à  li 
surface  depuis  la  convention,  alors  même  que  les 
travaux  houillers  seraient  antérieurs.— Trib.  Q»^ 
leroi,  19  mars  1875.  CL  et  B.  1874-1875.  U38.  Psl 
1875.  UI.  112  (Etat  belge,  c.  Soc.  des  Charbomugo 
réunis). 


Art.  2049. 

Les  transactions  ne  règlent  que  les  différends  qui  s'y  trouvent  compris,  soit  que  les 
aient  manifesté  leur  Intention  par  des  expressions  spéciales  ou  générales,  suit  que  l'on 
naisse  cette  Intention  par  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  est  exprimé. 

Voy.  Ci9.,  lise,  1176,  9048,  9067. 

Art.  2050. 

SI  celui  qui  avait  transigé  sur  un  droit  qu'il  avait  de  son  chef,  acquiert  ensuite  iq»  droit  i«b* 
blable  du  chef  d'une  autre  personne,  11  n'est  point,  quant  au  droit  nouvellement  acquis,  lié  psr 
la  transaction  antérieure. 

Art.  2061. 

La  transaction  faite  par  l'un  des  Intéressés  ne  lie  point  les  autres  Intéressés,  et  ne  psot  èta« 
opposée  par  eux. 

Voy.  Otff .,  lUI,  UflSp  190S.  1SS6,  908C 


Art.  2052. 


Les  transactions  ont,  entre  les  parties,  rautorlté  de  la  chose  Jugée  en  derpler  ressort. 
Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'erreur  de  droit,  ni  pour  cause  de  lésion. 

Voy.  Ci9.,  888, 1110,  U18, 1304  ■.,  1S13, 1361, 2063  ■.,  2066.  —  Pr.,  474  ■.,  480  s., 606 b. 


t. — La  transaction  sur  l'objet  principal  en  litige 
n'empêche  pas  de  réclamer  ensuite  des  intérêts  sur 
lesquels  cet  acte  est  muet.  —  Trib.  Liège,  9  août 
1846.  B.  J,  1846. 1679  (Detige-Beuret,  c.  Etat  belge). 

2.  —  Lorsqu'un  règlement  des  droits  respectifs  a 
été  fait  avec  connaissance  des  testaments  et  des  dif- 
ficultés qui  pouvaient  naître,  c'est  en  vain  qu'on 
invoq^uerait,  pour  porter  atteinte  à  ce  règlement,  la 
validité  d'un  mariage  qu'on  avait  cru  nul  et  les 
effets  qui  devaient  être  attachés  à  cette  validité.  — 
Liège,  8  avril  1854.  Pas.  1864.  IL  368.  B.  J.  1864. 
1666  (veuve  Thiry,  c.  Delvaux). 

5.  —  Une  transaction  faite  en  vertu  d'un  titre 
nul  peut  être  rescindée  j>our  erreur  de  fait,  si  Ton 
n'a  pas  transigé  expressément  sur  la  nullité  au  titre. 

Quid  si  les  faits  propres  à  engendrer  cette  nullité 


étaient  connus  de  celui  qui  a  transigé?  —  Liège. 
10  août  1861.  Pa«.  1864.  II.  181.  B.  /.  1861.  ifës 
(Lhoest,  c.  Golt). 

4.  —  La  convention  par  laauelle  des  parties,  en 
même  temps  qu'elles  règlent  leurs  droits  par  rap- 
port à  diverses  communautés  et  successions,  se 
mettent  d'accord  sur  des  prétentions  qui  sont  de 
nature  à  donner  lieu  à  des  difficultés  sérieuses,  con- 
stitue une  transaction  et  non  une  liquidation  ordi- 
naire. —  Cass..  10  juillet  1862.  B.  J,  1862.  1473. 
Pas.  1862. 1.  289  (Hanchier,  c.  Lemineur). 
^  tf  •  —  La  transaction  assimilée  par  l'article  2062 
du  code  civil  à  un  jugement  rendu  en  dernier  res- 
sort est  déclarative  des  droits  des  parties.  —  Cass., 
28  avril  1874.  B.  J.  1874.  737.  Pas.  1874. 1. 186  (Etat 
belge,  c.  de  Penaranda). 


Art.  2053. 

Néanmoins  une  transaction  peut  être  rescindée,  lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  personne,  ou  sur 
l'objet  de  la  contestation. 
Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  où  11  y  a  dol  ou  violence. 

Yoy.  <»t.,  U09  ■.,  me  ■.,  ISM  ■.,  &067  s. 


Ia  transaction  qui  alloue  une  pension  yiagère  à 
une  veuve  réclamant  des  dommages-intérêts  a  rai- 
son du  préjudice  que  lui  a  cause  la  mort  de  son 
mari,  ne  peut  être  rescindée  au  cas  où  la  veuve 


vient  à  se  remarier  avec  un  homme  plus  aipé  que 
son  premier  mari.  —  Bruxelles.  5  août  1876.  B.  J. 
1876.  1206  (Mercier,  c.  Goomans). 


Art.  2064. 

n  ^  a  également  lien  à  l'action  en  rescision  contre  une  transaction,  lorsqu'elle  a  été  faite  en 
exécution  d'nn  titre  nul)  à  mpins  q^e  Içs  Pl^rf  les  n'aient  expressément  traité  sur  la  nullité. 

Voy.  (Nv.,  1110,  llSl,  13S8,  8068. 


La  transaction  passée  en  exécution  d'un  titre  nul 
ne  peut  être  maintenue  que  quand  les  parties  ont 
entendu  traiter  sur  la  nullité  du  titre.  Il  est  inutile 
de  distinguer  entre  l'erreur  de  droit  et  l'erreur  de 
fait,  ni  de  rechercher  si  la  nullité  était,  ou  non, 
connue  au  moment  de  la  transaction. 

Quand  une  transaction  intervient  sur  l'emploi 


d'un  objet  breveté,  si  cet  emploi  n'est  pas  dénié, 
les  parties  ne  peuvent  avoir  en  vue  que  la  question 
de  nullité  ou  de  validité  du  brevet,  et  par  consé- 
quent la  transaction  n'est  pas  rescindable.  —  Trib. 
Verviers,  22  juillet  1863.  B.  J.  1864.  206  (Fetweiss, 
0.  Lieutenant). 


Art.  2065. 
La  transaction  folte  sur  pièces  qui  depuis  ont  été  reconnues  fausses  est  entièrement  nulle. 

Toy.  Cit.,  1181,2068, 2067.  —  Ft.,  2U  s.,  249, 480  9o.  ■>  7.  <y.,  448  s. 

Art.  2Q56. 

La  transaction  sur  un  procès  termliié  par  un  Jugement  passé  en  force  de  cliose  Jugée,  dontlc^ 
Parties  Qu  ('une  ^'elles  n'avalent  point  connaissance,  est  nulle . 
81  le  Jugement  ignoré  des  parties  était  susceptible  d'appel,  la  transaction  sera  yi^lable. 

Voj.  «f .,  uio,  lia,  1361,  2053.  -  Fr..  443  «.,  480  b..  1010. 

Art.  2057. 

Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement  sur  toutes  les  alTaires  qu'elles  pouvaient  avoir 
ensemble,  les  titres  qui  leur  étaient  alors  inconnus,  et  qui  auraient  été  postérieurement  décon^ 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRE  IH.  —  TITRE  XVI.  —  ART.  2058. 


Terts,  ne  sont  point  nne  cante  de  resdstony  à  molni  qn'lls  n'aient  été  retenus  par  le  fait  de  l^nae 
des  parties} 

Mais  la  transaction  serait  nulle  si  elle  n'aralt  qu'un  objet  sur  lequel  II  serait  constaté,  par  ta 
titres  nouvellement  découverts,  que  l'une  des  parties  n'avait  aucun  droit. 

Voy.  Ch,,  188S,  9068, 2065.  -  Fr.,  448, 480  e«,  lOo,  488. 

Art.  2058. 
L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  doit  être  réparée. 


TITRE  XVL 

DE  LA   COIYTllAiriTE   PAR  CORPS  EN   MATIÈRE   CIVILE. 


Le  titre  XY I  dû  code  civil  a  été  abrogé  par  la  loi  du  21  mars  1869,  laquelle  a  été  modifiée  et  en 
partie  abrogée  par  la  loi  du  27  juillet  1871. 


LOI  DU  27  JUILLET  1871. 


Travaux  parlementaires. 

•      GHAMBRI  IttI  BKPBinVTAMn. 

i9«nAmd«  1866-1867. 
DtaummttparlmmUjâm,  -^  Ixpoié  dM  motlta  «t  texte  da  pro- 
jft  de  loi.  SéADce  du  28  noTembre  1866,  p.  57-61. 
iScM^dl  1867-1868. 
LocumêfKit  pwrUmmIaiYi»,  —  Bapport.  Séance  du  12  m«1 1868, 
p.  481-493. 

^MliMidl  1868-1869. 
^•MMiUr  pmUmênlairM,  —  DiicuMlon.  SéanceB  des  87  fSTrier 
1869,  p.  614-A17;  2  miM,  p.  619-«28;S  men,  p.  689-539;  4  mari, 
p.  541-551;  6  mari,  p.  555-556  et  567-573,  et  6  mars,  p.  557-5G6.  — 
Adoption.  Séance  du  6  man,  p.  666. 

Sitr^dndl  1868-1869. 

DoewmnU  panfUmênUdm.  —  Bapport.  Stencedn  23  avril  1869, 
p.  40-45. 

^fWMl«f for/MMMtaAw.  —  Diteonlon.  Séance  du  28  avril  1869, 
p.  211-280.  —  Second  Tote  et  adoption  da  projet  de  loi  amendé. 
Séance  dn  29  avrU,  p.  220*221. 

ClIAMmUB  nSS  BSPKlaB]rTA.MTS. 

5«i«dn  iâ  1868-1869. 

DocMmmff  fMriMwnioMW.  —  Bapport  car  le  prcjet  de  loi 
amendé  par  le  léoai.  Séance  dn  27  mai  1869,  p.  377-380. 

ifiMa<«r  paritmmto'rM.  —  Diecumion.  Séancee  dee  3  jnin  1869, 
p.  1087-1035,  et  4  loin,  p.  1037-1048.  —  Adoption  dn  projet  de  lof 
tel  qn'il  a  été  Toté  la  première  fois  par  la  chambre  des  représen- 
tante. Séance  dn  4  Juin,  p.  1048-1049. 

SEMAT. 

i5«Mt'«Mii«  1868-1869. 

ItoeiMMNtt  •oHMMw/aA'st.  —  Bapport  sur  le  projet  de  loi  roté 
ponr  la  seconde  fois  par  la  cbimbre  des  représentants.  Séance  dn 
lO  Jnin  1869,  p.  51-56.  Bapport  sor  un  contre-projet  de  loi.  Séance 
4nl2Jatn,  p.  56. 

AfMMrfst  parlsuMnio^rst.  —  Discussion.  Séances  dee  11  |uin  1869, 
p.  261.2T2,  et  12  Juin,  p.  272-288.  ->  Second  rote  et  adoption  du 
eoBtre-pr^et  de  loi.  Stence  du  14  Juin,  p.  283-888. 

CHAMBU  rat  nSPEÉSBlTTAlITS. 

fistftfendi  1868-1868. 
AmmoIss  fwUmmMtff.  —  PréeenUtion,  lecture  et  prise  en 
considération  d'un  projet  de  loi  présenté  par  H.  Guillery.  Séance 
dn  17  Juin  1869,  p.  1141-1147.  —  Bapport,  discussion  et  adoption. 
'*'       I  du  18 Juin,  p.  114»-1157. 

S«VAT. 

«•inen  À 1868-1869. 


Doetnnsnir  parI«iiMiito9r«*.  —  Bapport  sur  le  projet  de  IsJ  d* 
M.  Goillery  et  sur  celai  de  H.  Barbanson.  Séance  du  24  Juin  Utt. 


mate  jMr(MMM<«frM.  —  Préaentatioii  d^Bne  proposition  de 
loi  e|  ses  MTeloppements  par  X.  Barbanson.  Séance  du  23  Juin 
IIMS,  p.  S15-317. 


AfUMÎM  pariMMfitot'rf*.  —  Discussion  sur  cee  deux  projets  dt 
loi  ;  r^let  de  celnl  de  M.  Onillery  ;  adoption  de  celui  de  X.  Bsrtsa- 
son.  Séance  da  25  Juin  1869,  p.  328-338. 

ChaIOU  nu  BXPBiSBNTANTS. 

fiMt^^  <i#  1869-1870. 

l^ocMiiMn^  parl«me»torr«r.  —  Pn^et  de  loi  transmis  parle  steit 
Séance  du  11  noTembre  1869,  p.  4. 
fsfst'on  iê  1870-1871. 

Z>oci«iMfifo  poriMWHtaà'it.  —  Exposé  des  motlft  et  texte  d'us 
nouTeau  projet  de  loi.  Séance  du  l«r  Juin  1871,  p.  894-385.  -*  Bs^ 
port.  Séance  du  28  Juin,  p.  433-436. 

JlfUMlM  MrlMnsnteJra.  —  Discussion.  SAancefi  des  11  JnlUtt 
1871,  p.  1664-1673,  et  12  Juillet,  p.  1675-1686.  —  Adoption.  Bfaact 
du  12  Juillet,  p.  1686. 

SiVAT. 

S1«W>0«  é»  1870-1871. 

2>0CNm<nft  parlimsntoAw.  —  Bapport.  Séance  du  21  Juillet  UTl, 
p.  32. 

Afma^  pariemmtairtt,  —  Discussion  et  adoption.  Séanos  di 
22  JuiUet  1871,  p.  372-376. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 
Messieurs, 

La  question  de  l'abolition  de  la  contrainte  par 
corps  a  été  soumise  à  diverses  reprises  àPezainen 
de  fa  législature  ;  elle  a  donné  lieu,  dans  les  deux 
Chambres,  à  des  discussions  longes  et  importantes, 
dont  le  souvenir  n'est  pas  efface. 

La  suppression  absolue  de  cette  voie  d'exécution, 
telle  qu*elle  fut  proposée  par  le  projet  de  loi  du 
28  novembre  186(5,  a  soulevé  une  très  forte  op^i- 
tipn  et  fait  naître,  entre  les  deux  Chambres  Icgial»- 
tives,  un  dissentiment  qui  persistait  encore  au  mo- 
ment de  la  dissolution  décrétée  par  l'arrêté  royal 
du  8  juillet  1870.  . 

Divers  projets  adoptés  par  le  Sénat  consacraient 
des  dispositions  favorablement  accueillies  par  une 
fraction  très  importante  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants. 

Le  gouvernement,  tenant  compte  des  diseusn^s 
et  surtout  des  votes  aes  deux  Chambres,  s'est  arrête 
à  une  combinaison  qui  donne  l'espoir  d'arriTer  a 
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un  résultat  pratique.  Il  a  introduit  dans  les  projets 
admis  par  le  Sénat  certaines  améliorations  et  addi- 
tions sur  lesquelles  l'accord  paraît  pouvoir  facile- 
ment s'établir. 

Il  n'y  a  ici  enjeu  qu'une  question  de  droit  public 
et  oivii|  dont  la  solution  est  réclamée  par  les  plus 
hautes  considérations  d'humanité. 

C'est  dans  ces  vues  au'est  rédigé  le  projet  que 
nous  avons  l'honneur  de  présenter  à  la  Chambre. 
Ce  projet  se  compose  de  neuf  articles. 
.  I/article  l^^  consacre  le  principe  de  la  suppres- 
sion de  la  contrainte  par  corps,  sous  la  réserve  des 
modifications  introduites  par  les  articles  qui  sui- 
vent. 

Par  l'article  2,  on  propose  de  maintenir  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  répressive,  jpour  l'exé- 
cution des  condamnations  aux  restitutions,  dom- 
mages-intérêts et  frais. 

C^tte  réserve,  consacrée  par  le  code  pénal,  a  été 
généralement  admise  sans  contestation. 

L'article  3  rend,  en  toute  autre  matière,  la  voie 
de  la  contrainte  facultative  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  restitutions,  dommages- intérêts  et  frais 
résultant  de  faits^ prévus  par  la  Toi  pénale  ou  d'actes 
illicites  commis  méchamment  ou  de  mauvaise  foi. 

Il  maintient  ainsi  l'état  de  choses  consacré  par 
l'article  4,  n»  8,  de  la  loi  du  24  mars  1859,  en  corri- 
geant la  rigueur  des  projets  précédents,  qui  ren- 
daient la  contrainte  obligatoire;  il  est, de  cette  ma- 
nière, fait  droit  aux  objections  qui  avaient  été  faites 
à  ce  sujet,  non  sans  quelque  fondement. 

L'article  4  ne  permet  la  contrainte  par  corps  que 
si  le  chi£fre  de  la  dette  excède  300  francs,  et  il  est  à 


remarquer  que  cette  restriction  s'applique  tant  en 
matière  répressive  qu'en  toute  autre  matière. 

L'article  5,  en  réduisant  à  une  année  le  maximum 
de  durée  de  l'emprisonnement,  charge,  dans  tous 
les  cas,  le  juge  d'en  fixer  le  terme  par  le  jugement 
ou  l'arrêt.  Il  n'est  toutefois  pas  dérogé  à  rarticle  47 
du  code  pénal  qui  prévoit  une  durée  spéciale  pour 
les  frais  de  justice  prononcés  au  profit  de  l'Etat  et 
qui  est  expressément  maintenu  par  l'article  7  du 
projet. 

L'article  6  supprime  la  contrainte  par  corps  en 
faveur  des  personnes  civilement  responsables;  il 
déroge^  par  conséquent,  au  §  2  de  l'article  46  du 
code  pénal. 

Il  étend,  en  outre,  le  bénéfice  de  cette  disposition 
à  toute  matière  répressive  et  autre,  en  le  générali- 
sant en  faveur  des  femmes,  des  mineurs,  des  héri- 
tiers des  contrai^ables  par  corps,  comme  en  faveur 
des  personnes  qui  ont  atteint  leur  soixante  et  dixième 
année. 

L'article  7  se  borne  à  maintenir  les  dispositions 
de  l'article  47  du  code  pénal  et  celles  de  la  loi  du 
21  mars  1859,  qui  doivent  être  conservées;  les 
autres  sont  formellement  abrogées,  ainsi  que  toutes 
les  dispositions  contraires  à  la  loi  nouvelle. 

L'article  8  contient  quelques  dispositions  pure- 
ment transitoires  déjà  admises  dans  les  projets  pré- 
cédents. 

L'article  9  et  dernier  rend  la  loi  obligatoire  le 
lendemain  de  sa  publication. 

Le  ministre  de  la  justice ^ 

Pbobpbb  CoBNxssa. 


TEXTE  DE  LA  LOI  DU  27  JUILLET  1871  SUR  LA  GOBITRAINTE  PAR  CORPS. 

Art.  !•'. 
La  contrainte  par  corps  est  supprimée,  sauf  les  modifications  qui  suivenL 

Art.   2. 

Elle  est  maintenue  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  pour  l'exécution  des 
condamnations  aux  restitutions,  aux  dommages-Intérêts  et  aux  frais. 

Yoy.  P$H„  47.  —  i.  er.»  162.  IM.  ->  Àrr.  roy.  18  juin  1868.  —  Tar.  cr.,  art.  140 1. 

Art.  3. 

Elle  peut  être  prononcée  en  toute  antre  matière  pour  les  restitutions,  dommages-intérêts  et 
frais  lorsqu'ils  sont  le  résultat  d'un  fait  préyn  par  la  loi  pénale  on  d'un  acte  illicite,  commis 
méchamment  on  de  mauvaise  fol. 

Art.  4. 
Elle  n'a  lien  que  pour  une  somme  excédant  500  francs. 

Art.  5. 

La  durée  de  la  contrainte  par  corps  est  déterminée  par  le  Jugement  ou  l'arrêt,  d'après  la  gravité 
de  la  faute  commise  et  l'étendue  du  dommage  à  réparer. 

Elle  ne  peut  excéder  une  année.  A  l'expiration  du  terme  Axé,  la  contrainte  par  corps  cesse  de 
plein  droit. 

Art.  6. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  prononcée  i  i«  contre  les  personnes  civile- 
ment responsables  du  fait;  2»  contre  ceux  qui  ont  atteint  leur  soixante  et  dixième  années 
3«  contre  les  femmes  et  les  mineun }  4«  contre  les  liéritien  du  contraignable  par  corps. 


liOe  CODE  CITIL.  —  UYRE  UI.  —  TITRE  XTI. 

Art-  7, 

Sont  maintenues  les  dispositions  de  l'article  4T  du  code  pénal  et  des  articles  17  à  9fi,  31,  §$  i«, 
8,  4,  29  à  Uj  36,  38  à  54, 36  et  59  de  la  loi  du  Si  mars  1859,  iwUes  qiM  concernent  la  procèdue 
en  matière  d'emprisonnement  pour  dettes  et  la  consignation  d'aliments  pour  la  nourriture  dei 
débiteurs  de  l'État  détenus  en  prison,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  à  la  contrainte  par  eorpi 
contre  les  témoins  déftiillants. 

Sont  abrogés,  les  autres  articles  de  la  loi  du  Si  mars  i859  et  toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi. 

Tôt.  PM..  47.  —  L  er.,  81  •.,  167  ■.,  182,  194,  SM  ■.,  610  s.  -  iV.,  788,  791.  —  L.  16  çétmàml  m  ti.  —  Arr.  »  mmt  IKC. - 
L.  8L  flMW  1869,  d-dataoïu.  —  Arr.  6  aeûl  1869.  —  Arr.  18  novembre  18M.  —  Arv.  28  iétembrê  18M.  —  CémUùiTÊ  SS  ufltmWê  18BL 

Art.  8. 

En  dehors  des  exceptions  prérues  aux  articles  précédents,  les  Jugements  rendus  ne  seront  plus 
exécutés,  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps  §  toute  exécution  d^a  pratiquée  sera  abas- 
donnée  et  la  liberté  rendue  immédiatement  aux  débiteurs  incarcérés. 

Les  contestations  qui  s'élëYcront  à  ce  sujet  seront  portées  deyant  le  tribnual  cItII  de  première 
Instance  du  domicile  du  débiteur  ou  dcTant  celui  du  lieu  où  il  est  détenu. 

Art.  9. 
La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lendemain  de  sa  publication. 


•    LOI  DU  21  MARS  1859  SUR  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 
Dispositions  de  la  loi  du  21  mars  1859  maintenues  par  la  Un  du  21  Juillet  1871. 


TITRB  Y. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  TITRES  PRÉCÉDENTS. 


Art.  ^7. 
Toute  stipulation  de  contrainte  par  corps  est  nulle. 

Art.  18. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  des  condamnations  par  corps  hors  les  cas  déterminés  par 
la  loi. 

Yoy.  «».,  2068, 2087.  —  iV.,  128. 

Art.  49. 

La  contrainte  par  corps  ne  pourra  Jamais  être  appliquée' qu'en  yertu  d'un  Jugement  qui  l'aiin 
prononcée  d'une  manière  formelle. 
Elle  pourra  être  prononcée  par  Jugement  arbitral. 

Art.  20. 

Lorsque  la  loi  autorise  la  contrainte  par  corps  pour  l'exécution  d'une  obligation  de  fkireonde 
déllTrer  au  créancier  un  corps  certain,  elle  sera  exercée  Jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qaele 
contraignable  aura  été  condamné  à  payer  soit  une  fois,  soit  pour  chaque  Jour  de  retard. 

Art.  21. 

En  prononçant  la  contrainte  par  corps,  les  Juges  pourront,  lorsque  ce^te  yole  d'ç^éçpUoQ  est 
facultative,  ordonner  même  d'office  qw'll  çera  sursis  à  rexécqtion  de  cette  partie  du  J^g^iP^D^* 
Le  Jugement  énoncera  les  motifs  du  sursis  et  en  fixera  la  durée. 

Le  sursis  sera  regardé  comme  non  ayenn  s'il  existe  déjà  une  autre  condamnation  exécutoire 
par  corps,  ou  si  une  nouvelle  condamnation  par  corps  est  prononcée  contre  le  même  débiteur  tu 
profit  d'un  autre  créancier. 

Toy.  IV.,  U7. 


DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS.  it07 

Ali;.  22. 

Tous  Jqgemepts  «Utaant  suit  la  contniate  par  corps  seront  rçn^as  en  premier  ressort  quant  à 
H^  disposition  relative  à  ce  mode  d'exécution* 

L'appel  sçra  toujours  suspensif,  en  ce  qu^  concerne  la  contriilnte  par  corps*  à  moins  que  le 
Jugement  n'ait  ordonné  l'exécution  provisoire. 

Le  débiteur  pourra  même  appeler  dans  les  trois  Jours  de  son  incarcération  )  Il  restera  çn  étu^. 

Voy.  Oh.,  2068. 

Art.  23. 

L'acquiescement  du  débiteur  au  Jugement  attaquable  par  la  vo|e  de  l'appel  ou  de  Voppojiition 
sera  sans  effet  quant  à  la  contrainte  par  corps. 

Art.  24. 

La  contrali^te  par  corps  ne  peut  avoir  lieu  i  !•  entre  époux  (même  séparés  de  corps  ou  divorcés)  ) 
2«  entre  ascendants  et  descendants,  frères  et  sœurs,  oncles,  tantes,  grands-oncles,  grand'tantes 
et  neveux,  nièces,  petits-neveux,  petites-nièces  (unis  par  les  liens  de  la  parenté  légitime,  natu- 
relle ou  adoptive),  ni  enfin  entre  alliés  au  même  degré.  En  cas  d'alliance  postérieure  au  Juge- 
ment, le  débiteur  ne  pourr*  être  arrêté)  s'il  est  dé^nu,  il  ol>t|endra  soi^  élafgissem^t 

Art.  26. 

Elle  cesse  de  plein  droit  le  Jour  où  le  débiteur  a  atteint  sa  soixante  et  dixième  année. 

Art.  28. 

Tout  buissier  ou  exécuteiir  des  mandements  de  Justice  q^l,  lors  de  l'arrestation  d'un  débiteur, 
se  refuserait  à  le  conduire  en  référé,  sera  condamné  à  mflle  francs  d'amende,  sans  pr^udlce  des 
dommages  et  intérêts* 

Art.  29. 

Les  débiteurs  seront  détenus  dans  une  partie  de  la  prison  distincte  de  celle  destinée  aux  Indi- 
vidus emprisonnés  pour  crimes,  délits  ou  contraventions  de  police,  ou  pour  les  restitutions, 
dommages-intérêts  et  frais  dont  lis  seraient  tenus  de  ce  chef,  ou  par  suite  d'une  condamnation 
par  corps,  pour  frais  prévus  par  la  loi  pénale. 

Ds  auront  la  faculté  de  s'y  livrer  à  tout  genre  d'occupations  qui  ne  sont  pas  Incompatibles  avec 
les  rigueurs  de  l'emprisonnement.  Toute  dépense  de  luxe  leur  est  interdite. 

Art.  30. 

Un  mois  après  la  publication  de  la  présente  loi,  la  somme  destinée  aux  aliments  sera  de  trente 
firancs  pour  trente  Jours. 

A  dater  de  la  même  époque,  cette  somme  sera  consignée  d'avance  pour  une  ou  plusieurs 
périodes  de  trente  Jours. 

L'emprisonnement  se  compte  par  Jour  et  non  par  heure. 

Art.  31. 

La  requête  présentée  au  président  du  tribunal  civil  pour  obtenir  l'élargissement  fiiute  de  consi- 
gnation d'aliments,  ne  devra  être  signée  que  par  le  débiteur  et  par  le  directeur  de  la  prisou.  Si  le 
débiteur  ne  sait  pas  signer,  elle  sera  cerll^ée  véritable  par  le  directeur. 

Cette  requête  çera  présentée  en  duplicata.  L'ordonnance  du  président,  aussi  rendue  par  dupli- 
cata, sera  exécutée  sur  l'une  des  minutes  qui  restera  entre  les  mains  du  directeur  ^  l'autre  minute 
sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  et  enregistrée  gratis. 

Art.  32. 

Le  débiteur  élargi,  foute  de  consignation  d'aliments^  ne  pourra  plus  être  incarcéré  pour  la 
même  dette. 

Vo7.iV.,«<H. 


Art.  33. 

Les  ftrais  liquidés  que  le  débiteur  doit  consigner  ou  payer  pour  empêcher  I*exécntioii  de  b 
contrainte  par  corps,  ou  pour  obtenir  son  élargissement,  conformément  aux  articles  798  et  800, 
§  S|  du  code  de  procédure,  ne  seront  Jamais  que  les  IVais  de  Tinstance,  ceux  de  l'expéditloaetde 
la  signillcation  du  Jugement  et  de  Tarrét  s'il  y  a  lieu,  ceux  enfin  de  rexécuUon  relatiTe  à  b 
contrainte  par  corps  seulement. 

Art.  34. 

Après  trois  mois  de  détention,  le  débiteur  obtiendra  son  élargissement  en  payant  on  en  couî- 
gnant  le  tiers  du  principal  de  la  dette  et  des  accessoires,  et  en  fournissant  caution  pour  k 
surplus. 

La  caution  devra  s'obliger  solidairement  avec  le  débiteur  à  payer  les  deux  tiers  qui  resterait 
dus,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  une  année. 

Si,  à  rexplratlon  du  délai,  le  créancier  n'est  pas  intégralement  payé,  il  pourra  de  noiTcu 
exercer  la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur,  sans  préjudice  de  ses  droits  contre  la  eastîM. 

Art.  36. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents,  quelle  que  soit  la  Juridiction  qui  a  pro- 
noncé la  contrainte,  le  tribunal  compétent  sera  le  tribunal  de  première  Instance  on  le  trilraïulde 
commerce,  selon  la  nature  de  la  dette. 

La  cause  sera  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  débiteur,  et,  si  celui-ci  n'a  pas  dedoni- 
elle  en  Belgique,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  11  se  trouve  détenu. 

Art.  39. 

Lorsqu'il  sera  reconnu  nécessaire  de  faire  comparaître  le  détenu  en  Justice,  comme  témoin  « 
comme  partie,  ou  lorsque  son  extraction  sera  commandée  par  d'autres  moUfo  graves,  cette 
mesure  sera  ordonnée  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  par  le  magistrat  compétent  pov 
accorder  le  sauf-conduit  dans  le  cas  de  l'article  78S  du  code  de  procédure. 

LégMaUon  aniiriêun. 
C9dê  dta,  lit.  III,  Ut.  XYl. 

•  Ait.  2000.  L»  contrainte  par  corps  a  lien,  an  matl&re  cirlle,  pour  le  atolUonat. 

IlyaitolMonat,  ^  ,      . 

Lorsqu'on  rend  on  qn*on  hypothèque  un  immeuble  dont  on  tait  n*étre  pas  propriétaire  ; 

Lorequ'on  présenta  comme  libres  des  btons  hypothéqués,  ou  que  Ton  déclara  des  hypothèques  moindraa  que  céllaa  doat  cet  y» 
sont  chargés. 

Abt.  2060.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pareillement, 

1*  Pour  dépôt  nécessaire;  ^  ,    . 

2o  En  cas  do  réintégrande,  pour  le  délalssemant,  ordonné  par  Justice,  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  déponiDé  psr  rémé 
fut  ;  pour  la  restitution  des  fruits  qui  en  ont  été  perçus  pendant  rindue  possession,  et  pour  le  payement  daa  dommages  s(  istMi 
adjugés  an  propriétaire  ; 

do  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre  les  mains  de  personnes  publiques  établies  i  cet  effet; 

4»  Pour  la  représentation  des  choses  déposées  aux  séquestres,  commissaires  et  antres  gardiens; 

fto  Contre  les  cautions  Judiciaires  et  contre  les  cautions  des  contraignables  par  corps,  lorsqu'elles  se  sont  aonmlses  à  estti  c» 
trainte  ; 

00  Contre  tous  ofliciers  publics,  pour  la  représentation  de  leurs  minutes,  quand  elle  eet  ordonnée  ; 

7o  Contre  les  notaires,  les  aToués  et  les  huissiers,  pour  la  restitution  des  titres  A  eux  confiés,  et  des  deniers  par  eux  reçu  p« 
leurs  clients,  par  suite  de  leurs  fonctions. 

Ait.  2061.  Ceux  qui,  par  un  Jugement  rendu  au  pétitoire,  et  passé  en  force  de  chose  Jugée,  ont  été  condamnée  A  désenputf  «^ 
fonds,  et  qui  reftisent  d'obéir,  peurent,  par  un  second  Jugement,  être  contraints  par  corps,  quinaaine  après  la  rignUkatieftOB  P*- 
mier  Jugement  A  personne  ou  domicile.  .  _.  . 

81  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné  de  plus  de  cinq  myriamètres  du  domicile  de  la  partie  condamnée,  il  sera  9ymU,  sa  dW* 
quinsaine,  un  Jour  par  cinq  myriamètres. 

Ari.  2062.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée  contre  les  fermiers  pour  le  payement  des  fermages  des  faieni  ni«az,ii 
elle  n'a  été  stipulée  formellement  dans  l'acte  de  bail.  Néanmoins  les  fermiers  et  les  colons  partiaires  penrant  être  coatmota  ^ 
corps,  faute  par  eux  de  représenter,  A  la  fin  du  baU,  le  cheptel  de  bétail,  les  semences  et  les  Instruments  aratoires  qui  lesr  ov  •" 
confiés  ;  A  moins  qu'ils  ne  Justiflent  que  le  déficit  de  ces  objets  ne  procède  point  de  leur  fait. 

Abt.  2063.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédents,  ou  qui  pourraient  l'être  A  l'aTenir  par  une  loi  formelle,  il  est  dêfrMo 
A  tous  Juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  ;  A  tous  notaires  et  greffiers  de  receroir  des  actes  dans  lesquels  elle  senit  wp|^- 
et  A  tous  Français  de  consentir  pareils  actes,  encore  qu'ils  eussent  été  passés  en  pays  étranger;  le  tout  A  peine  de  noUiti,  dépMV 
dommages  et  intérêts. 

AST.  'i064.  Dans  les  cas  mêmes  cl-dessns  énoncés,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les  mineoia. 

Art.  2065.  Elle  ne  peut  être  prononcée  pour  une  somme  moindre  de  trois  cents  francs. 

Art.  2060.  Elle  ne  peut  être  prononcée  contre  les  septuagénaires,  les  femmes  et  les  filles,  que  dans  les  cas  de  stéUionat. 

U  suffit  que  la  soixante  et  dixième  année  soit  commencée,  pour  Jouir  de  la  fisreur  accordée  aux  septuagénaires. 

La  contrainte  par  corps  pour  cause  de  stellionat  pendant  le  mariage  n'a  lieu  contre  les  femmes  mariées  que  lorsqa  diH  t^ 
séparées  de  biens,  ou  lorsqu^eUes  ont  des  biens  dont  elles  se  sont  réservé  1^  libre  administration,  et  A  raison  des  «ngacM«&a  4» 
concernent  ces  biens.  -  -  u^ 

Les  femmes  qui,  étant  en  communauté,  se  seraient  obligées  coqjointement  ou  solidairement  avec  leur  marf,  ne  pearrai^ 
réputées  stelllonatftires  A  raison  de  ces  contrats.  .. 

Art.  2067.  La  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  mêmes  oik  elle  est  autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  appliquée  qu'sa  mn  *^ 
Jugement. 


ABT.  woB.  ju  »ppei  ne  •«■pena  pas  la  contrains  par  corps  prononcée  par  un  jngement  proTisoiremant  •zécatoire  an  donnant 
caution. 

4.RT.  2069.  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n^empdche  ni  ne  suspend  les  poursuites  et  les  exécutions  sur  les  biens. 

AuT.  2070.  U  n*est  point  dérogé  aux  lois  particalières  qui  autorisent  la  contrainte  par  corps  dûs  les  matières  de  commerce,  ni  aux 
l«ia  de  police  correctionnelle,  ni  A  celles  qui  concernent  radministration  des  deniers  publics. 

DupoaiUom  dé  la  M  du  n  mort  1859,  abrogées  par  la  loi  du  VfjuUUt  1871. 

TITfiS  PBEMIKB. 

ni  LA  OONTBAINTB  PAR  CORPS  RM  XATliRB  DR  COMMRRCR. 

Art.  l«r.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  en  matière  de  commerce  : 

1«  Contre  tous  commerçants  pour  dettes  de  commerce,  même  envers  des  non-commerçants  ; 

2o  Contre  toutes  personnes  qui  ont  signé  des  lettres  de  change  comme  tireurs,  accepteurs  ou  endosseurs,  ou  qui  les  ont  garanties 
par  un  aval; 

Toutefois,  les  non-commerçants  ne  sont  pas  soumis  A  la  contrainte  par  corps,  lorsque  les  elPots  de  change  qu^ils  ont  signés  ou 
garantis  sont  réputés  simples  promesses  aux  termes  de  Tarticle  112  du  code  de  commerce  ; 

30  Contre  toutes  personnes  pour  l'exécution  des  engagements  relatifs  au  commerce  et  A  la  pèche  maritimes. 

AxT.  2.  La  contrainte  par  corps  n*a  lieu,  en  matière  de  commerce,  que  pour  dettes  d'une  somme  principale  de  deux  cents  francs  et 
•u-dMsus.  sue  est  &cultatlTe,  lorsque  la  dette  n'excède  pas  six  cents  francs. 

TITBE  II. 

DR  LA  OONTRAINTR  PAR  OORPfl  RM  MATIJ^RR  aTILR. 

Art.  8.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  en  matière  drile  : 

!•  Pour  stellionat  : 

Lorsqu'on  rend  ou  qu'on  hTpothèque  un  immeuble  dont  on  sait  n'étro  pas  propriétaire  î 

Lorsqu  on  présente  comme  libres  des  biens  qu'on  sait  être  hypothéqués,  ou  lorsqu'on  déclare  sciemment  des  hypothèques  moindre^ 
que  celles  dont  ces  biens  sont  chargés  ; 

2o  Contre  les  dépositaires  nécessaires,  les  séquestres  et  gardiens  judicUlrés,  en  cas  de  dol  ou  de  fbaude  ; 

30  Po«r  la  restitution  des  sommes  consignées  entre  les  mains  des  personnes  publiques  établies  A  cet  effet  ; 

40  Contre  les  officiers  publics,  pour  la  représentation  de  leurs  minutes  ou  d'autres  pièces  dont  ils  sont  dépositaires,  quand  elle  est 
ordonnée  par  le  Juge  ; 

60  Contre  les  notaires,  tes  aroués  et  les  huissiers,  pour  la  représentation  des  titres  et  deniers  qui  leur  ont  été  remis  par  suite  de  leurs 
fonctions  ; 

60  Contre  le  saisi,  A  l'effet  d'obtenir  le  payement  des  dommages  et  intérêts  qu'il  a  encourus  pour  aroir  fait  des  coupes  de  bois  ou 
commis  des  dégradations  sur  l'immeuble  saisi. 

Art.  4.  La  contrainte  par  corps  pourra  être  prononcée  : 

lo  Pour  délaissement  d'Immeubleaet  restitution  des  fruits  indûment  perçus  par  le  détenteur  ; 

80  Contre  les  notaires  et  autres  dépositaires  en  cas  de  refus  de  délirrer  expédition  ou  copie  aux  parties  Intéressées  en  nom  direct, 
Itérltlers  ou  ayants  droit  ; 

80  Pour  dommages-intérêts,  restitutions  et  frais,  lorsqu'ils  sont  le  résultat  de  faits  prévus  par  la  loi  pénale  et  dans  tous  les  cas  de 
dol,  do  fraude  ou  de  Tiolence  ; 

4«  Pour  reliquat  de  comptée  de  tutelle,  de  curatelle  ou  de  toute  administration  confiée  par  Justice  et  pour  toute  restitution  A  faire 
par  suite  desdits  comptes; 

5«  Contre  le  fol  encnérisseur,  après  saisie  d'immeubles  ou  de  rentes  constituées  sur  particuliers  pour  le  payement  de  la  différence 
de  son  prix  arec  celui  de  la  rerente  ; 

60  Dans  les  cas  de  surenchère  prérus  par  les  articles  115  de  la  loi  du  16  décembre  1851  et  866  du  code  de  oomotieroe,  conformément  A 
rarticle  101  de  la  loi  du  15  août  1854  ; 

7e  Contre  le  comptable  qui,  après  rexplration  du  délai  fixé  par  le  Jugement,  sera  en  défaut  de  présenter  et  d'affirmer  son  compte; 

8»  Contre  ceux  qui  auront  de  mauvaise  fol  dénié  en  Justiceleur  écriture  ou  leur  signature  ; 

90  Contre  le  détenteur  non  fonctionnaire  public  d'une  pièce  de  comparaison  nécessaire  dans  une  instance  en  Térification  d'écriture, 
ou  d'une  pièce  arguée  de  fkux,  pour  l'apport  de  ces  pièces  ordonné  par  le  Juge  ; 

lOo  Contre  les  experts  en  cas  de  retard  on  de  refhs  de  déposer  leur  rapport. 

ART.  5.  La  contrainte  par  corps  en  matière  civile  ne  peut  être  prononcée  que  pour  une  somme  excédant  trois  cents  francs,  excepté 
dans  les  cas  prévus  par  rarticle  20. 

TITBE  UI. 

DR  LA  OORTRAIITTR  PAR  CORPS  RH  XATliRR  DR  SRiriRRS  RT  n'RrFRTt   PVRLXCS. 

Ar?.  6.  Sont  soumis  A  la  contrainte  par  corps  : 

Tous  ceux  qui,  A  titre  de  comptables  ou  autrement,  ont  perçu  des  deniers  publics  ou  reçu  des  effets  mobiliers  appartenant  A 
l'Etat,  aux  provinces,  aux  communes,  aux  établissements  de  bienfaisance  et  autres  établissements  publics,  pour  représentation  on 
Justification  d'emploi  desdits  effets  mobiliers,  et  pour  reliquat  de  comptes,  déficit  on  débet  constatés  A  leur  charge. 

Art.  7.  Sont  également  soumis  A  la  contrainte  par  corps  tous  entrepreneurs,  soumlsdonnaires  et  traitants  oui  ont  passé  des 
Biarchés  ou  traités  Intéressant  l'Etat,  les  provinces,  les  communes,  les  étabHssements  de  bienfaisance  et  autres  établissements  publics, 
pour  le  payement  des  sonunes  reconnues  en  débet  A  leur  charge  par  suite  de  leurs  entrrarises. 

Art.  8.  Les  contribuables  ne  peuvent  être  contraints  par  corps  au  payement  des  Impôts. 

Sont  toutefbis  maintenues  les  dispositions  des  lois  spéciales  qui,  dans  des  cas  particuliers,  autorisent  l'exécution  par  corps  en  cette 
matière. 

Art.  9.  La  disposition  de  l'article  5  de  la  présente  loi  est  appUcfble  aux  cas  de  contrainte  prévus  par  les  trois  articles  qui  pré- 
cèdent. 

TITBE  IT. 

DR  LA  OORTRAIltTS  PAR  OORFS  CONTRR  LR8  AtRARORRR. 

Art.  la  Tout  Jugement  qui  interviendra,  au  profit  d'un  Belge  ou  d'un  étranger  domicilié  en  Belgique,  contre  un  étranger  non 
domicilié  dans  le  royaume,  prononcera  la  contrainte  par  corps,  sf la  dette  excède  en  principal  deux  cents  francs,  et  si  le  débiteur  s'est 
obligé  directement  envers  un  Belge  ou  un  étranger  ayant  son  domicile  dans  ce  pays. 

Art.  11.  Avant  le  Jugement  de  condamnation,  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  dans  l'arrondissement  duquel  se  trou- 
vera l'étranger  non  domicilié,  pourra,  s'il  y  a  des  motifb  suffisants,  ordonner  son  arrestation  provisoire  moyennant  ou  sans  caution,   . 
•nr  la  requête  du  créancier  domicilié  en  Belgique,  pourvu  que  la  dette  soit  échue  et  exigible. 

L'ordonnance  énoncera  la  cause  et  le  montant  de  la  dette  A  raison  de  laquelle  l'arrestation  provisoire  est  autorisée,  et  portera  que 
la  débltenr  sera  conduit  en  référé. 

Art.  12.  L'étranger  ne  sera  considéré  comme  domicilié  en  Belgique  que  lorsqu'il  aura  été  admis  par  autorisation  du  roi  A  y  établir 
son  domicile,  et  qiTil  y  résidera  réellement. 

Art.  13.  L'arreÉtatlon  provisoire  n'aura  pas  lieu  on  cessera  si  le  débiteur  Justifie  ou'il  possède  sur  le  territoire  belge  un  établisse- 
ment de  commerce  on  des  immeubles,  le  tout  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  le  payement  de  la  dette  ou  s'il  présente  caution 
suffisante. 

Si  la  caution  est  personnelle,  la  personne  présentée  comme  telle  doit  avoir  son  domicile  en  Belgioue. 

Art.  14.  L'ordonnance  du  président  n'est  pas  sujette  A  l'appel,  mais  le  débiteur  pourra  demander,  par  action  principale;  soit  sa 
misa  on  liberté,  soit  la  restitution  ou  la  décharge  de  la  caution  qu'il  a  fournie. 


AKT.  16.  L'ordonnanco  sera  répatée  bon  avenue,  si  elle  n^eitpae  exécatôe  dan*  le  tnofl  fle  sanlate. 

▲bt.  16.  L'effet  de  Tordonnance  cessera  aussi  fkute  par  le  créancier  de  sepourTolr  en  condamnation^  dans  la  haitalne  de  I*«tmi- 
tlon,  devant  le  tribanal  du  lien  de  Texécntion  on  devant  tout  antre  tribanal  compétent.  Dans  ce  cas,  la  mise  en  llbeité  aetaptiMQeflti 
par  ordonnance  de  réfSré  snr  une  assignation  donnée  an  créancier  par  Thnisner  commis  dans  l'ordonnance  d'ai  i  imitlua,  oe,  i 
défaut  de  cet  huissier,  par  tel  autre  qui  sera  commis  par  le  président. 

TITBX  V. 

DUPonnoHs  coionrines  aux  rmu  pRioioBirTS. 

AaT.2l 

Le  débiteur  étranger  qui  of&Ira  Tune  des  garanties  mentionnées  à  l'article  13,  pourra  obtenir  cette  fàrenr  dans  la  cas  oft  on  IMp 
serait  appelé  à  en  jouir... 

AaT.  25.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  : 

lo  Oontre  les  femmes  et  les  flilea,  ai  oe  n'est  pour  des  faits  de  leur  oommeroa,  lonqn'elloB  sont  légaleaMst  léfntém  maicksaéM 
publiques  (art.  4  et  6  du  code  de  commerce),  pour  stellionat  et  lorsqu'elles  sont  condsiinnées  en  vertu  des  dispositions  dn  titre  IT  éi 
la  présente  loi. 


La  contrainte  par  corps  pour  cause  de  stellionat  pendant  le  mariage  n'a  Uan  contre  les  femmes  mariées  qne  loraqn'allaa  sont  slpsiéa 
de  biens  ou  lorsqu'elles  ont  des  biens  dont  elles  se  sont  réserré  la  libre  administration,  et  i raison  des  ancsKomanto  ^ni  eonosnn: 
oes  biens.  Les  Ibmraes  qui,  étant  en  communauté,  se  seraient  obligées  oonJointomant  on  solidairement  avec  Isor  nnci,  as  psomsc 


être  réputées  stellionataires  A  raison  de  ces  contrats  ; 

20  Contre  les  mineurs,  si  ce  n'est  pour  dettes  commerciales,  lorsqu'ils  sont  marchands  et  légalement  réputéa  mnjenxs  pour  fiuti  d* 
leur  commerce  (art.  2  dn  code  de  commerce)  ; 

3o  Contre  les  débiteurs  qui  ont  atteint  leur  soixante  et  dixième  année; 

4o  Contre  les  héritiers  du  débiteur  contraignable  par  corps. 

AaT.  27.  Dans  aucun  cas,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  simultanément  contre  le  mari  et  la  femme. 

Les  tribunaux  peuvent,  par  le  Jugement  de  condamnation,  suspendre  l'exercice  de  la  <  ontrainte  par  corps  pendant  nn  temps  qv^ 
détermineront  i  l'égard  des  débiteurs  de  bonne  foi  s'ils  sont  veufii  ou  veuves,  at  s'ils  ont  on  ou  plnMsurseaftetamiasarsnn  tassÉsi 
desquels  ils  pourvoient  par  leur  travail. 

81  le  veuvage  survient  après  b»  Jugement  de  condamnation,  le  débltssir  pourra  sa  pourvoir  conformémant  A  l^artfda  M. 

Art.  35.  Lorsqu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  rincarcération,  le  débiteur  pourra  demander  son  âaifisMDMnt  an  pronvaaS  ^t 
est  dépourvu  de  tout  moyen  d'acquitter  la  dette. 

Le  Jugement  sera  en  dernier  ressort. 

Xn  cas  de  rqet  de  la  demande,  elle  ne  pouira  être  reproduite  qu'après  une  année  révolua. 

Abt.  dT^L'emprisonnement  pour  dettes  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  durer  plus  de  cinq  ans  ;  après  l'expiration  de  ea  >atma,  fl  essw* 
de  plein  droit. 

Art.  38.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  35  et  37,  le  débiteur  ne  pourra  plus  être  détenu  ou  arrêté  pour  dettea  contra rtéis  ssiA- 
rleurement  i  son  arrestation  et  échues  trois  mois  avant  son  élargissement. 


Art.  40.  Les  dispositions  des  arUcles  24,  25,  26.  27,  28, 29, 30, 31  et  39  du  présent  titre,  et  c^es  dn  ooda.da  p 
sonnement,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi,  sont  applicables  A  Tarrestation  provisoire  des  étcMigan.  Ospcaêiat, 
l'arrestation  provisoire  pourra  être  effectnée  immêdiatament  après  la  signiflcation  prescrite  par  Hartide  710  4adit  eoda. 

TITBX  VI. 


Art.  41.  Les  dispositions  ci-après  du  eods  pénal,  adoptées  par  les  chambres  législatives,  seront  axéentles  A  pnrtir  dn  joor  o6h 
présente  loi  sera  obligatoire  : 

«  Art.  60.  L'amende  est  prononcée  Individuellement  contre  chacun  des  condamnés  A  raipon  de  la  même  Infracticn. 

c  Art.  51.  £n  condamnant  A  l'amende,  les  cours  et  tribunaux  ordonneront  qu'A  début  de  payement  éUe  soit  rampiseée  par  a 
emprisonnement  correctionnel,  qui  ne  pourra  excéder  le  terme  d'un  an  pour  les  condamnés  A  raison  de  crime  on  4a  dOlt,  et  par  n 
emprisonnement  de  simple  police,  qui  ne  pourra  excéder  le  terme  de  sept  Jours,  pour  les  condamnés  A  l*amends  dn  disf  de  eottn- 
vention. 

«  Les  condamnés  subissent  ce  supplément  de  peine  dans  la  prison  où.  Ils  ont  subi  la  peine  principale. 

«  S'il  n'a  été  prononcé  qu'une  amende,  l'emprisonnement  est,  suivant  le  cas,  assimilé  A  l*emprilonnament  eorractionnsi  en  éi 
simple  police. 

«  Art.  52.  Dans  tous  les  cas,  le  condamné  peut  se  libérer  de  cet  emprisonnement  en  payant  l'amende. 

«  Art.  57.  L'exécution  des  condamnations  aux  restitutions,  aux  dommsges-intérêts  et  aux  tnù,  peut  être  pourtoivie  par  la  vwéi 
la  contrainte  par  corps. 

«  Toutefois,  cette  contrainte  ne  peut  être  exercée  contre  la  partie  civile  ni  contre  lea  personnes  dvilenant  responsablas  da  ftit,  s 
ce  n'est  en  vertu  d'une  décision  du  Juge. 

«  Art.  58.  En  ce  qui  concerne  la  condamnation  aux  frais,  prononcée  au  profit  de  l'Etat,  la  durée  de  la  contninte  sera  éUbumink 
par  le  Jugement  ou  rarrèt,  sans  qu'elle  puisse  être  au-dessous  de  huit  Jours  ni  excéder  nn  an. 

«  Néanmoins  les  condamnés  qui  Justifieront  de  leur  Insolvabilité  suivant  le  mode  prescrit  par  le  code  d*instrocticn  aiiiila<«> 
seront  mis  en  liberté  après  avoir  subi  sept  Jours  de  cçntralnte,  quand  les  frais  n'excéderont  pas  Ylngt-clnq  francs. 

«  Art.  59.  La  contrainte  par  corps  n'est  exercée  ni  maintenue  contre  les  condamnés  qui  ont  atteint  leur  solzaate  et  dixHv 


«  Art.  60.  Lorsque  les  biens  du  condamné  sont  insuffisants  pour  couvrir  les  condamxurtiotts  A  l'amenda,  aux  laaIKalluai  si  bbi 
dommages-intérêts,  les  deux  dernières  condamnations  ont  la  préférence. 

«  En  cas  de  concurrence  de  l'amende  avec  les  frais  do  Justice  dus  A  l'Etat,  les  payements  fUts  par  les  condsomés  aenml  imptUi* 
premier  lieu  sur  ces  fkufs.  ■ 

Abt.  42.  Les  articles  20,  24, 27, 28,  30,  31,  32,  33,  34,  35,  36, 37,  38  et  39  de  la  présente  loi  sont  apnllcables  A  la  contrainte  par  tttp 
exercée  en  matière  criminelle,  correctionnene  et  de  simple  police,  pour  l'exécution  dea  aondamnaaooa  aux  reaUlatlaBS  staai  '«' 
mMes-intérêts,  ainsi  que  des  condamnations  aux  ûmis,  autres  que  celles  prononcées  au  profit  du  trésor  public. 

Toutefois,  lorsque  la  condamnation  prononcée  n'excédera  pas  trois  cents  fhincs  en  principal,  la  durée  de  la  contraints  par  eoijt 
sera  fixée  par  l'arrêt  ou  le  Jugement,  dans  les  limites  ds  huit  Janrs  A  nn  an. 

TlTBlTn. 

nZSPOSITXOVS  XlAXlXtOXBXS. 

Awr.  47.  Ma  ponrront  être  exéontéa,  en  ce  qni  concerna  k  oontrsinte  par  oorpa,  les  Jugamenta  rsndna  an  vartn  da  la  kl  salérisBff. 
qui  auront  ordMinéraxiésntion  par  corps,  hors  lea  <iaa  déterminés  ci-dessns. 

Les  contesUtions  qui  s'élèveront  A  ce  sujet  seront  portées  devant  la  tribnnsl  compétent  poar  connaîtra  de  l'axécntion  dnjsfwot. 
Si  laa  débitanrs  sont  incaroéréa,  ils  pourront  demander  leur  élargissement,  conformément  A  l'article  M5  du  coda  do  proaédam. 

Art.  44.  Un  mois  après  la  publication  de  la  présente  loi,  les  débiteurs  actuellement  détenus  pour  dattes  civilas  on  t  ohm»«'  i»*"  ^" 
pour  dettes  envers  le  fisc,  ainsi  que  les  étrangers  incarcérés  en  vertu  de  l'article  1er  de  la  loi  du  10  saptambra  1807,  Jouiront  da  béstfc* 
des  dispositions  du  titre  Y  ci-dessus. 

Las  étrangers  qui  seront  en  état  d'arrestetion  provisoire  pourront  demander  leur  mise  en  liberté,  conforaénant  A  VtxàdÊ  1^ 
Iknte  par  le  créancier  de  se  pourvoir  dana  la  qnlnsalne  A  partir  dn  Jour  où  la  présente  loi  sera  exécutoire. 

Art.  45.  Les  condamnations  A  l'amende  et  aux  ikais  envers  l'Btet,  prononcées  en  matière  criminelle,  oorrocttannelle  et  dsnaph 
police,  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne,  pourront  être  exécmtésa  par  la  vola  daia  oontoainta  par  «cens. 

Le  débiteur  se  pourvoira  devant  la  tribunal  da  pramiêra  instance  da  son  domioila  A  V^tH  d'an  fttia  détsnniaav  la  dacés.ésiili' 
limites  fixées  par  l'article  68  du  code  pénal  rendu  obligataira  par  la  présenta  loi. 


«•t»i%<io  s«,  MUA   luuiTiuua    iniituvuiHuoui»  uoiiauua  vu   vaouumuu  uo   vuuu&nuuiUUlM  I 

miitièro  crimlneUèi  oorr«etionn«Il«  et  de  tlfflpla  police. 

Toutefois,  si  ces  condamnations  n*excèdent  pas  trois  cents  francs,  les  dibitenn  pourront  se  poorrolr  devant  le  tribunal  de  pre- 
mldre  instance  de  leur  domioUe,  pour  fidre  déterminer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  conformément  au  3  2  de  l'article  42. 

AJtT.  47.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  si  le  débiteur  n*a  pas  de  domicile  en  Belgique,  le  tribunal  compétent  sera  le 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  le  débiteur  se  troure  détenu. 

nisposnriOMS  oiirteALss. 

Abt.  48.  Sont  abrogées  lefe  lois  du  15  germinal  an  tx,  du  10  septembre  1807  et  les  dispositions  du  code  ciTil,  du  code  de  procédure 
civile  et  du  tode  de  commette,  relatives  i  la  contrainte  par  corps. 

Sont  également  abrogées  les  dispositions  concernant  la  contrainte  par  corps  contrôles  débiteurs  de  TEtat,  des  communes  et  des 
éUblissemenU  publics,  et  ceUee  relatives  i  rexécutlon  par  corps  des  condamnations  à  l'amende,  aux  restitutions,  aux  dommages- 
intérêts  et  aux  frais  de  Justice  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police. 

Néanmoins,  celles  des  dispositions  précitées  qui  concernent  la  procédure  en  matière  d'emprisonnement,  la  consignation  d'aUments 
pour  la  nourriture  des  débiteurs  de  rStat  détenus  en  prison,  les  dispositions  relatives  A  la  oontratute  contre  les  témoins  défaillants, 
ceUeedss  articles  161  et  13tt  du  code  forestier,  ainsi  que  celles  qui  régiMent  le  bénéfice  de  cession,  sont  lUaintenues  et  continueront 
d'être  exécutées. 

Indication  alphabétique. 


Acquiescement,  9, 11. 

Age,  6. 

Appel.  1   2,6,7.8,9,18. 

Avoué,  23. 

Cassation,  5. 

Caution  judioaiM,  4. 

Cau  Uonnement  sapsimnee  llette, 

6. 
Cession  Judiciaire  de  biens,  19. 
Communication  de  pièces,  23. 


Compétence,  25. 

Concurrence  déloyale,  S. 

Contrainte  abusivement  pro- 
noncée, 2. 

Délai  d'appel  et  d'opposition,  1, 
9. 

Dépôt,  28. 

Difficultés  d'exécution  du  Juge- 
ment, 7. 

Dommages-intérêts,  2, 8, 17. 


Douanefl,  21. 

Durée  de  la  contrainte,  16. 

Blections,  25. 

Faillite,  12. 

Femme,  6, 15. 

Frais  inférieurs  A  300  francs, 

24. 
Qendre,  18. 

Interprétation  du  contrat,  26. 
Jugement  par  définit,  7,  II. 


Mauvaise  foi,  22. 
Keveu,  S. 
Oncle,  3. 
Opposition,  1. 
Ordre  public,  10. 
Parents,  3, 10. 
Partie  civile,  17, 20. 
Prodigue,  14. 
Prononciation  d'offlca,  17. 
Septuagénaire,  5. 


1.  —  L'article  28  de  la  loi  du  21  mars  1859  est 
sans  application  qaand  le  débiteur  a  laissé  écouler 
les  délais  de  la  loi  pour  former  opposition  ou  appel. 
—  Trib.  Gand,  80  octobre  1859.  CL  et  B.  1861-1062. 
768  (Sanders,  c.  Vande  Kerckhove-Vanloy). 

S.  —  Lorsque  la  contrainte  par  corps  a  été  pro- 
'  noncée  par  le  premier  Juge  contré  une  partie  qui 
n'y  était  pas  si:gette,  celle-ci  peut  demander  la  réfor- 
ma tion  du  jugement  de  ce  chef  et  l'adjudication 
d'une  quotité  des  dépens  à  charge  de  l'intimé^  bien 
que  celui-ci,  en  constituant  avoué,  ait  expressément 
déclaré  devant  la  cour  qu'il  renonçait  à  ce  moyen 
d'exécution.  —  Bruxelles,  12  mai  1860.  Pas.  1861. 
II.  66  (Dutoict,  c.  Capouillet). 

5.  —  L'alliance,  dans  le  sens  de  la  loi  civile  ordi- 
naire, n'est  pas  limitée  au  degré  de  frère. 

L'article  24  de  la  loi  du  21  mars  1859  prohibe  la 
contrainte  par  corps  entre  l'oncle  et  le  neveu  par 
alliance. 

Le  bénéfice  de  cet  article  peut  être  invoqué  par 
les  étrangers. 

11  peut  l'être,  alors  même  que  le  créancier  ant 
aux  droits  d'un  tiers  qui  n'est  ni  parent  ni  allié  du 
débiteur.— Bruxelles,  15  novembre  1862.  Pas.  1862. 
n.  412  (Salmon,  c.  Landauer). 

4.  —  La  contrainte  par  corps  est  abolie  pour  les 
cautions  judiciaires.  — Bruxelles,  17  novembre  1862. 
P€U.  1863.  II.  178  (Dessigny,  c.  Cambier). 

{$•  —  Est  non  recevable  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  ce  que  le  prévenu  (ou  le  débiteur)  à  raison  de 
Bon  Age  de  70  ans,  ne  pouvait  être  condamné  à  la 
contrainte  par  corps  si,  devant  le  juge  du  fait,  cet 
âg^e  n'a  pas  été  établi. 

Le  moyen  est  d'ailleurs  non  recevable,  la  justifi- 
cation de  l'ftge  du  condamné  étant  un  obstacle  à 
l'exécution  du  jtigement.  —  Gass.,  2  février  1868. 
Pas.  1868. 1. 105  (Callier). 

6.  —  Le  cautionnement  donné  par  une  femme 
pour  soustraire  son  mari  aux  effets  de  la  contrainte 
par  corps  exercée  contre  lui,  en  vertu  d'un  juge- 
ment exécutoire  par  provision,  estnul  faute  de-cause 
licite,  lorsque  le  jugement  vient  à  être  réformé  en 
appel,  et  qu'il  est  souverainement  jugé  par  là  que  le 
débiteur  n'a  jamais  été  légalement  passible  de  la 
contrainte  par  corps.  —  Bruxelles,  28  avril  1868. 
Pas,  1863.  n.  157  (Mathieu,  c.  Oarlier  et  Lion). 

7.  —  Lorsqu'un  jugement  «onsulaire  prononcé 


par  défaut  et  déclaré  exécutoire  par  provision  et 
suivi  d'un  jugement  de  débouté  pur  et  simple,  du- 
quel l'exécution  {>rovisoire  n'est  pas  expressément 
ordonnée,  vient  à  être  exécuté,  après  un  appel  inter- 
jeté entre  les  deux  jugements,  il  n'appartient  pas  à 
la  cour  saisie  de  connaître  des  diihcultés  surgissant 


galité  dont  il  se  plaint  et  d'ordonner  son  élargisse- 
ment. —  Bruxelles.  17  septembre  1864.  Pas.  1865. 
n.  46.  B.  J.  1866.  874  (Knapen,  c.  Sellier). 

8.  —  Un  créancier  qui  met,  par  voie  d'incarcéra- 
tion^ à  exécution  une  sentence  arbitrale  contre  son 
débiteur,  et  qui  vient  à  être  infirmée  en  appel, 
comme  ayant  été  rendue  tout  au  moins  prématuré- 
ment, est  passible  de  dommages-intérêts,  le  juge- 
ment fût-il  exécutoire  par  provision. 

La  responsabilité  ne  doit  pas  seulement  couvrir 
la  perte  du  salaire  dont  l'incarcéré  a  été  privé,  mais 
encore  le  préjudice  moral  qu'il  a  essuyé  et  toutes 
autres  pertes  qui  ont  été  la  conséquence  immédiate 
de  l'incarcération.  —  Bruxelles,  18  avril  1864.  Pfis. 
1864.  II.  321  (  Naegels ,  c.  Vander  Cruyssen).  — 
Voyez  le  jugement  du  23  janvier  1864.  È.  J.  1864. 

9.  —  Ne  constitue  pas  une  exécution  volontaire 
l'arrestation  que  le  débiteur  a  subie  sans  faire  des 
réserves,  lorsque  le  jugement  qui  autorisait  cette 
arrestation  était  exécutoire  par  provision,  nonob- 
stant appel  ou  opposition. 

Dans  ce  cas,  tout  consentement  ou  acquiescement 
serait  même  inopérant. 

En  cette  matière,  la  loi  du  21  mars  1859  a  accordé 
deux  délais  distincts  pour  former  appel  ;  et  spécia- 
lement est  recevable  rappel  interjeté  après  les  trois 
jours,  à  partir  de  l'arrestation,  lorsque  à  cette  date 
les  délais  ordinaires  ne  sont  pas  encore  expirés.  — 
Liège,  18  décembre  1865.  Pas.  1866.  II.  20.  B.  J. 
1866. 1160.  Cl.  et  B.  1865-1866. 694  (Schmitz,  c.  £ul- 
ner). 

10.  — -  La  loi  met  un  obstacle  absolu  d'ordre  pu- 
blic et  de  moralité  à  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  d'un  père  sur  son  fils,  d'un  oncle  sur  son 
n^veu.  —  Bruxelles,  29  mai  1Ô66.  Pas.  1866.  II.  188. 
B.  J.  1866.  680  (faillite  Trumper,  c.  Trumper). 

il.  —  L'acquiescement  à  un  jugement  par  défaut 


élant  sans  e£Pet  quant  à  la  contrainte  par  corps,  ce 
jugement,  s'il  émane  d'un  tribunal  de  commerce,  ne 
peut  être  exécuté  avant  d'avoir  été  signifié  par  un 
huissier  commis  à  cet  efifet  par  ce  tribunal.  Le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  ne  peut 
commettre  cet  huissier  malgré  la  disposition  de 
l'article  780  du  code  de  procédure  civile.  —  Liège, 
11  décembre  1867.  Pas,  1868.  IL  86.  B,  J.  1868.  339. 
CL  et  B.  1867-1868. 596  (Staes-Remy). 

tS.  —  La  déclaration  de  faillite  n'ôte  pas  au  com- 
merçant failli  la  faculté  de  se  livrer  à  de  nouvelles 
entreprises,  ou  d'exercer  encore  quelque  industrie 
pour  parvenir  au  rétablissement  de  sa  fortune  ou 
pourvoir  à  sa  subsistance.  Les  nouvelles  opérations 
auxquelles  il  peut  se  livrer  restent  soumises  aux 
rèffles  et  aux  obligations  ordinaires  du  droit,  sans 
giril  puisse  invoquer,  en  ce  qui  le  concerne,  les 
immunités  résultant  de  sa  faillite  antérieure,  et 
notamment  cette  faillite  ne  le  met  pas  à  l'abri  de  la 
contrainte  par  corps  pour  l'exécution  des  condam- 
nations se  rattachant  a  ses  délits  ou  quasi-délits.  — 
Bruxelles,  10  août  1867.  Pas.  1868.  II.  320(Deleener, 
o.  Nifle). 

15.  —  Lorsqu'un  jugement  a  statué  sur  une  de- 
mande inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  si 
l'appel  est  recevable  en  ce  qui  touche  la  disposition 
QUI  prononce  la  contrainte  par  corps,  l'appel  inci- 
dent n'est  pas  recevable  quant  aux  dépens.  — 
Bruxelles,  14  mars  1871.  B.  /.  1871. 1363.  Pas.  1872. 
U.  286  (Vauvelle,  c.  CoUinet). 

14.  —  La  restitution  des  sommes  reçues  en  exé- 
cution d'une  convention  annulée,  comme  faite  avec 
un  prodigue  dénué  de  l'assistance  de  son  conseil 
judiciaire,  n'est  pas  exigible  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps  en  l'absence  de  dol  ou  de  violence 
—  Bruxelles,  17  juillet  1871.  B,  J.  1871. 1218.  Pas. 

1872.  U.  306  (Caillet,  c.  Debaise). 

Itt.  —  La  contrainte  par  corps  ne  peut,  en  aucun 
cas,  être  prononcée  contre  une  femme.  —  Cass., 
5  septembre  1873.  Pas,  1873. 1.  330  (de  Vliegher). 

io.  —  A  l'expiration  du  terme  d'une  année  de 
contrainte  fixé  par  le  juge  dans  un  jugement  de 
condamnation,  le  détenu  n'est  pas  en  droit  de  de- 
onander  sa  mise  en  liberté,  s'il  a  été  recommandé 
en  vertu  d'un  autre  jugement  de  condamnation  par 
corps  rendu  à  sa  charge  au  profit  d'un  autre  créan- 
cier avant  son  incarcération.  —  Bruxelles,  10  mars 

1873.  CL  tf/^.  1873-1874. 118.  J?.  /.  1873.  967.  Pas, 
1873.  II.  109  (Visschers,  c.  Viceroy).  —  Voyez  le 
jugement  réformé  de  Bruxelles  du  14  février  1873. 
Pas.  1873.  m.  41.  CL  et  B.  1872-1873.  931.  B.  /. 
1873.  342. 

17*  —  £n  matière  répressive,  lorsque  la  somme 
excède  300  francs,  la  contrainte  par  corps  est  obli- 
gatoire, en  ce  sens  que  les  juses  ne  peuvent  se  dis- 
penser de  la  prononcer  lorsqu^^lle  est  requise  ; 
ils  ne  peuvent  pas  la  sui)pléer  d'office  pour  des  dom- 
mages-intérêts alloués  à  la  partie  civile.  —  Trib. 
Hasselt,  23  janvier  1874.  Pas.  1874.  III.  88,(Jos- 
sels). 

18.  —  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pos- 
tulée, au  cours  de  l'instance  et  pour  cause  antérieure 
à  l'ai oumement,  contre  un  gendre  qui  a  perdu  cette 

Qualité  pendant  le  procès. — Trib.  Cnarleroi,  29  mai 
Ô76.  Pas.  1876.  III.  260.  CL  et  B.  1876-1876.  1072. 


19.  —  La  cession  de  biens  judiciaire  ne  peut  être 
admise  lorsque  le  débiteur  n'est  pas  contraignab'.» 
par  corps. 

La  loi  du  27puillet  1871  n'a  pas  sapprimé  oetic 
condition  exigée  par  le  code  civil.  —  Trib.  Chirl»- 
roi,  13  août  1876.  Pas.  1876.  UI.  30Q<Mni-on,  c.  Cu- 
telain). 

50.  —  Lorsqu'il  ne  conste  pas  que  les  frais  aux- 
quels ont  été  condamnés  les  prévenos  à  titre  d* 
dommages-intérêts  envers  la  partie  ci\ile  n'exo^ 
dent  pas  300  francs,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononoEr 
la  contrainte  par  corps.  £n  aucun  cas,  cette  con- 
trainte ne  peut  être  prononcée  coptre  une  femme. 
—  Cass.,  12  juin  1876.  Pas.  1876.  I.  312  (Goyicrt, 
c.  Van  Muylen). 

51.  —  La  contrainte  par  corps  doit  être  prozKX- 
cée  en  cas  de  fraude  en  matière  de  douanes  ncsi 
seulement  pour  la  somme  représentant  la  valeur  de 
la  marchandise  dont  la  oonnscation  est  prononcée, 
mais  encore  pour  garantir  la  condamnation  as 
payement  des  droits  fraudés  et  des  frais  lorsqu'il* 
excèdent  300  francs.  —  Bruxelles.  15  janvier  1876 
Pas.  1876.  II.  82  (Etat  belge,  c,  Bleske  et  Meen- . 
-~  Bruxelles,  16  janvier  1876.  Pas.  1876.  II.  IS7. 
B.  J.  1876.  184  (État  belge,  c.  Faes-Meens  et  Ce- 
versj. 

52.  —  La  contrainte  par  corps  peut  être  pr^ 
noncée  par  le  juge  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  de  coo- 
currence  déloyale  posé  de  mauvaise  foi. — ^Bmsells, 
2  novembre  1876.  Pas.  1877.  IL  16.  B.  J.  1877.  IS 
et  1876. 1033  (Stacy,  c.  Fay). 

S5.  ^  La  loi  du  27  juillet  1871  a-trelle  abrogé  b 
mesure  de  contrainte  par  corps  comminée  par  l« 
code  de  procédure  civile  et  maintenue  par  la  foi  de 
21  mars  1869,  en  matière  de  rétablissement  de  pièces 
communiquées  et  autres  cas  analo£[ues  ?  —  Kon  ré- 
solu par  le  jugement.  —  Trib.  Verviers,  8  août  I8ïï. 
B.  f.  1879.  404.  CL  et  B.  1877-1878.  1181  et  lUS 
(Davreux  et  Schwahoffer). 

S4.  —  La  contrainte  par  corps  ne  ^ut  être  pr<y 
noncée  pour  le  recouvrement  de  frais  montant  i 
1  franc  76  centimes  au-dessous  de  300  francs.  - 
Cass.,  7  septembre  1877.  Pas.  1877.  I.  394.  B.  l 
1877. 1372  (Hébette). 

25.  —  Le  tribunal  civil  est  incompétent  ^^ 
connaître  de  la  demande  intentée  par  un  détenu 
pour  dettes  contre  son  créancier,  à  reflet  d'être  &&* 
torisé  à  aller  prendre  part  aux  élections. 

C'est  le  maflristrat  désigné  par  l'article  782  h 
code  de  procédure  civile  pour  accorder  le  sauf-cM- 
duit  qui,  sur  les  conclusions  du  ministère  poblic 
doit  statuer  sur  pareille  demande.  —  Trib.  Anven, 
28  octobre  1878.  Pas.  1879.  III.  188  (ThomasseD. 
c.  Van  Hissenhoven). 

S6.  —  Le  caractère  d'un  contrai  se  détennia» 

Sar  ses  clauses  et  nullement  par  la  qualificatioa 
onnée  par  les  parties. 

L'acte  (jui  stipule  qu'une  somme  est  remiiSt  > 
titre  de  dépôt,  à  un  tiers,  moyennant  engagemeit 
par  celui-ci  de  payer  un  intérêt,  renferme  en  réslitê 
un  prêt  à  intérêt  ;  dès  lors,  u  n'y  a  pas  lien  de 

f  prononcer  la  contrainte  par  corps  conformément  ï 
'article  8  de  la  loi  du  27  juîfiet  1871.  -  TriK 
Termonde.  2  mai  1879.  Pas.  1879.  UI.  333  (Yia 
Hoorebeeck,  c.  Yan  Wichelen). 


TITEE  XVII. 

DU    NAI^TISSEMEI^T. 

Décrété  le  26  ventôse  an  xn  (16  mars  1804). 
Promulgué  le  8  germinal  an  xii  (26  mars  1804). 


Art.  Sft)71. 

Le  nantistement  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur  remet  une  chose  à  son  créancier  pour 
Bùreté  de  la  dette. 

Yoy.  Cit.,  1916,  aMl,  2077,  2080. 


1.  — Lorsque,  dans  une  exploitation  charbon- 
nière^ les  actionnaires  n'ont  d'autre  titre  que  leur 
inscription  au  registre  de  la  société,  le  nantisse- 
ment de  leurs  actions  s'opère  valablement  et  le  des- 
saisissement du  débiteur  est  consommé,  d'un  côté, 
par  le  consentement  de  ce  dernier  à  ce  que  le  con- 
trat de  nantissement  soit  signifié  au  directeuf  du 
charbonnage  pour  valoir  tradition,  et  de  l'autre  côté, 

Sar  la  notification  de  l'acte  à  ce  directeur,  tiers 
étenteur  du  gage. 

En  d'autres  termes,  ces  formalités  équivalent  à 
la  remise  du  titre.  —  Cass.,  26  décembre  1850.  B,  /. 
1851.  33.  Pas.  1851. 1.  324  (syndics  Brouwet,  c.  Le- 
cat-Delette). 

2,  —  Aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  des  ouver- 
tures de  crédit  soient  couvertes  par  un  gage  consis- 
tant en  marchandises  spécialement  anectées  aux 
sommes  successivement  prêtées  ou  payées  pour 
compte  des  débiteurs. 

.11  y  a  tradition  suffisante  du  gage  et  mise  en  pos- 
session du  gagiste  par  cela  seul  que  l'entrepositaire 
des  marchandises  données  en  nantissement  a  fait 
connaître  au  créancier  gagiste  qu'il  tient  ces  mar- 
chandises à  sa  disposition,  déclaration  qui  a  été 
agréée  par  ce  dernier.  —  Bruxelles,  27  avril  1853. 
Pas.  1863.  n.  273.  B:J,  1853.  989  (Discry,  c.  Ghis- 
lain). 

5.  --  Il  suit,  des  articles  2071,  2073,  2078,  2082, 
2087  et  2088  du  code  civil,  interprétés  par  les  tra- 
vaux préparatoires  et  les  lois  romaines,  oii  la  plu- 
part des  aispositions  qui  régissent  le  nantissement 
out  été  puisées,  que  le  débiteur  ou  ses  ayants  cause 
ne  peuvent  toucher  au  gage  avant  d'avoir  désinté- 
ressé le  créancier.  —  Bruxelles,  8  novembre  1858. 
B,J.  1858. 1523.  Pas.  1859.  II.  5  (Soc.  Générale,  c.  Van- 
dermaelen). 

4.  —  Il  n'y  a  pas  de  nantissement  là  où  il  y  a 


transmission  de  propriété  par  le  débiteur  au  profit 
de  son  créanoier.  —  Cass.,  26  juillet  1872.  Pas.  1872? 
I.  452.  B.  J.  1872. 1201  (curât,  faillite  Daele,  c.  Tib- 
baut). 

tt.  —  Ne  constitue  pas  un  nantissement  déguisé  la 
convention  par  laquelle  une  partie  achète  au  comp- 
tant un  certain  nombre  de  titres  au  porteur  non 
individualisés  par  l'indication  de  leurs  numéros, 
avec  obligation  de  revendre  au  vendeur  pour  le 
même  ^rix,  au  terme  convenu  entre  eux,  un  nombre 
égal  de  titres  de  la  même  espèce. 

L'individualisation  des  titres  par  leurs  numéros 
d'ordre,  au  moment  de  la  vente,  n'imprimerait  pas 
à  la  convention  le  caractère  d'un  nantissement  dé- 
guisé, si  l'acheteur  au  comptant,  revendeur  à  terme, 
ayant  pu  en  disposer  entre  la  date  de  leur  livraison 
et  celle  de  leur  restitution,  il  y  a  eu  transfert  de 
propriété. 

En  conséquence,  si  le  vendeur  de  ces  titres  est 
déclaré  en  faillite,  la  masse  n'est  pas  fondée  à  récla- 
mer la  restitution  des  titres  remis  à  l'acheteur,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  n'est  pas  produit  un  acte  de 
nantissement  régulier.  —  Gand,  18  mars  1873.  Pas. 
1873.  II.  176.  B.  /.  1873.  537  (faillite  Daele,  c.  Godt- 
schalck). 

6.  —  Un  droit  de  bail  peut  être  donné  en  gage. 
Ce  gage,  constitué  pour  sûreté  d'un  engagement 
commercial,  est  opposable  aux  tiers  créanciers  d'une 
masse  faillie,  lorsqu'il  est  certain  qu'il  y  a  eu  tradi- 
tion de  la  chose  donnée  en  gage,  c'est-à-dire  du  droit 
au  bail^  sans  qu'il  faille  dessaisissement  matériel 
du  débiteur  et  occupation  de  l'immeuble  par  le 
créancier. 

La  remise  de  l'expédition  du  bail  suffit  ;  il  ne  faut 

f^as  signifier  le  nantissement  au  propriétaire  de 
'immeuble.  —  Trib.  Bruxelles,  5  juillet  1879.  Pas. 
1879.  III.  346  (BoUy,  c.  faillite  Rucquoy). 


Art.  2072. 

Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'appelle  gage. 
Gelai  d'une  chose  immobilière  s*appelle  antichrèse. 

Voy.  Cfr.,207Ss.,2086«. 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRE  111.  —  TITRE  XVII.  —  ART.  2073-2074. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DU  GAGE. 


Art.  2073. 

Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  |>ayer  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet,  par  pri- 
yllége  et  préférence  aux  autres  créanciers. 

Yoy.  Cio.,2079,  2095, 2102  20;  .  L.  hyp.,  16  déc,  1851,  art.  12,  30  3e;  —  Z^  5  mai  1872,  lur  le  gage  et  4a  commiaaian  en  mati^r* 
eommerclale. 


I.  —  Est  valable  la  mise  en  gage  des  actions  d'un 
emprunt  payables  au  porteur,  quand  même  elles 
seraient  dépourvues  de  cause,  ou  que  ces  actions 
auraient  été  l'objet  d'un  détournement  ou  d'une 
violation  de  dépôt  de  la  part  du  possesseur,  qyxi  les 
a  mises  en  gage,  à  moins  que  le  créancier,  qui  les  a 
reçues,  ne  connût  le  vice  de  la  possession  de  son 
débiteur.  —  Trib.  Termonde,  15  avril  1859,  Cl.  etB, 
1859-1860.  845  (Lysen-Vanlerius,  c,  ville  de  Rupel- 
monde). 


2.  —  Le  privilège  du  créancier  gagiste  n'existe 
qu'autant  que  l'objet  donné  en  gage  est  sorti  de  U 
possession  du  débiteur  pour  passer  et  rester  ensuite 
entre  les  mains  du  créancier  ou  d'un  tiers  conveno.. 

La  possession  par  un  tiers  convenu  n'est  valable 
que  SI  ce  tiers  a  consenti  à  posséder  à  ce  titre,  H 
qu'il  se  trouve  ainsi  empêcné  de  se  dessaisir  de 
robiet  engagé,  sans  avoir  à  en  répondre  viii-à-vis  de? 
intéressés.  —  Bruxelles,  4  avril  1868.  P<w.  1868.  U 
221.  B.  /,  1868.  987  (Vandendaele). 


Art.  2074. 

Ce  privilège  n'a  lien  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  public  ou  sous  seing  privé,  dûment  enregistré, 
contenant  la  déclaration  de  la  somme  due,  ainsi  que  l'espèce  et  la  nature  des  choses  remises  en 
gage,  ou  un  état  annexé  de  leurs  qualité,  poids  et  mesure. 

La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enregistrement  ne  sont  néanmoins  prescrits  qu'en 
matière  excédant  la  valeur  de  cent  cinquante  ftrancs. 

V07.  Cie.,  1315, 1917,  1325, 1828, 1311  s.,  1347  a.,  1353,  2075  a.  —  Com.,  95;  —  L.  ù  tnai  1872,  Bur  le  gage  et  la  coiumissiQU  en  matièr^ 
commerciale. 

Leg.  aniir.  :  Ord.  Janvier  1629. 

Art.  148.  Toutes  personnes  qai  prendront  gages  pour  deniers,  préléo  ou  dus  sans  bailler  reconBaissanre  par  écrit  desdits  gafes, 
restitueront  les  gages  et  perdront  la  dette. 

Ord.  mars  1673,  tit.  VI. 

Art.  8,  Aucun  prest  ne  sera  fait  sous  gage,  qu'il  n'y  en  ait  un  acte  par-devant  nolairo,  dont  serA  retenu  minute,  et  qui  contîendn 
la  somme  prestée,  et  les  gages  qui  auront  ettté  délivrez,  à  peine  de  restitution  des  Rages,  à  laquelle  le  prestenr  sera  contraint  pai 
corps,  sans  qu'il  puisse  prétendre  de  privilège  sur  les  gages,  sauf  A  exercer  ses  autres  actions. 

Art.  9.  Les  gages  qui  ne  pourront  «stre  exprimez  dans  l'obligation,  seront  énoncez  dans  une  facture  ou  inventaire,  dont  sera  fait 
mention  dans  l'obligation;  e^  la  focture  ou  inventaire»  contiendra  la  quantité,  qualité,  poids  et  mesure  des  marchandiaea,  on  aatrr» 
•ffeta  donnés  en  gage,  sons  les  peines  portées  par  l'article  précédent. 

Indication  alphabétique. 


Accomplissement   dos  formali- 
tés, 16, 17. 
Actions  au  porteur,  1, 14, 15. 
Ayants  cause,  17,  20. 
Bières  données  en  gage,  22. 
Billets  &  ordre,  4. 
Créanciers,  7, 17. 
Curateur  à  faillite,  la 
Date  certaine,  15. 
Décès  d'un  des  signataires,  15. 


Dépôt,  6. 

Effets  de  commerce,  11. 

Kfiets  de  la  nullité,  17. 

Endossement,  U. 

Knonciation  de  la  somme,  15. 

Enregistrement,  15. 

Extension  du  gage,  9. 

FalUito,  13, 15. 

Formalités  aubstantielles,  12,15. 

Indication  insuilîiiante,  22. 


Indication  des  choses  données 
en  guge^  16, 17. 

Intérêts,  6. 

Nantissements  commerciaux,  2, 
4,  8,  10,  Jl,21. 

Nantissement  d'actions  au  por- 
teur, 1. 

Nantissement  d'actions  de  so- 
ciété, 5. 

Nantissement  déguisé,  18. 


Possesaion  transférée,  7, 22. 
Preuve    en    matière    c<ïmroi-r- 

cîslp,  10. 
Qualification  donnée  au  contrat. 

6. 
Beport,  18, 19. 
Signification,  15. 
Tiers,  6,9, 10,20. 
Vente  A  réméré,  18. 
Vente  nulle,  5. 


t.  —  Ce  sont  les  règles  de  l'article  2074  du  code 
civil  qui  sont  applicables  au  nantissement  d'actions 
au  porteur  et  non  celles  de  Particle  2076  du  même 
code.  —  Trib.  com.  Bruxelles,  5  avril  1841.  B.  J. 
1866.  863  (Soc.  nat.,  c.  faillite  Vanderrecht). 

S.  —  Un  acte  n'est  pas  valable  comme  contrat  de 
ffage^  alors  que^  pour  aes  vins,  il  se  borne  à  désigner 
le  prix  sans  désignation  d'espèce. — Bruxelles,  1"  fé- 
vrier 1842.  Pas.  1843.  II.  69  (faillite  Vassieux, 
c.  Hap). 

5.  —  En  matière  commerciale,  comme  en  matière 
civile,  il  n'y  a,  vis-à-vis  des  tiers,  de  nantissement 
valable,  pour  un  objet  excédant  150  francs,  que 
celui  qui  est  constate  par  acte  authentique  ou  par 
acte  sous  signature  privée  dûment  enregistré. 


Ainsi  le  connaissement  transmis  à  Tordre  d'une 
personne  ne  peut  tenir  lieu  des  formalités  que  la  loi 
requiert  pour  conférer  le  privilège  résultant  du 
gage.  —  Liège,  12  juillet  1843.  Pas.  1843.  II.  357 
rVanlérius,  c.  faillite  Venard).  —  Voyez  l'article  1*» 
de  la  loi  du  6  mai  1872. 

4.  —  Le  droit  de  gage  ne  peut  s'établir  sur  un 
billet  à  ordre  par  la  voie  de  l'endossement  qu'avec 
les  formalités  prescrites  par  l'article  2074  du  code 
civil,  c'est-à-dire  un  acte  public  ou  sous  seing  privé, 
enregistré  et  signifié  au  débiteur  de  la  créance  don- 
née en  gage.  —  Trib.  com.  Bruxelles,  3  juin  1850 
B.  J.  1850.  777  (syndic  Arents-Vanhalen,  c.  Diirte- 
velle).— Voyez  l'article  2,  §  2,  delà  loi  du  6  mai  lb72. 

6,  —  N'est  point  privilégié,  à  défaut  d'acte  au- 
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thentiqae  ou  soas  seing  privé,  enregistré,  le  nantis- 
sement des  actions  d'une  société  opéré  à  titre  de 
garantie  d'un  prêt. 

Les  créanciers  ont  qualité  pour  contester  la  vali- 
dité du  privilège  réclamé. 

On  ne  peut  disposer  du  gage  sans  l'ordonnance 
du  juge;  en  l'absence  de  cette  formalité,  la  vente 
est  nulle. 

Selon  les  circonstances,  le  créancier  gagiste  n'est 
tenu  que  du  prix  de  cette  vente  avec  les  intérêts  à 
partir  de  la  demande  en  justice.  —  Liège,  5  janvier 

1854.  B.  J.  1854.  766.  Pas.  1854.  IL  150  (curât.  Mos- 
selman,  c.  Bumenville).  —  Cass.,  24  mai  1865.  Pas. 

1855.  I.  264.  B.  J.  1855.  722  (curât.  Mosselman, 
c.  Burnen ville). 

6.  —  Les  foinnalités  prescrites  pour  la  validité 
du  nantissement  ne  sont  nécessaires  ou'à  l'égard 
des  tiers.  Le  débiteur  ne  peut  se  prévaloir  de  leur 
absence. 

Peu  importe  que  la  remise  des  objets  donnés  en 
^age  ait  été  qualifiée  de  dépôt,  si,  dans  la  Commune 
mention  des  parties,  il  s'est  agi  en  réalité  d'un 
nantissement.  —  Bruxelles,  7  novembre  1853.  Pas. 

1856.  II.  155(Gits.  c.  de  Terwapie). 

7.  —  L'acte  public  ou  sous  sem^  privé  transférant 
le  gage  doit  être  un  acte  transférant  la  possession 
et  non  un  acte  de  vente  translatif  de  la  propriété. 
Les  créanciers  peuvent  le  discuter  et  en  critiquer 
la  forme.  —  Gand,  26  mai  1858.  Pas.  1858.  II.  393. 
B.  J.  1858.  1411  (faillite  Z...).  —  Voyez  le  n«  21  et 
la  loi  du  5  mai  1872. 

8.  —  Les  articles  2074  et  2075 du  code  civil,  qui 
tracent  des  règles  pour  la  validité  du  nantissement, 
sont  applicables  en  matière  commerciale,  et  les  arti- 
cles 93, 94  et  95  du  code  de  commerce  n'introduisent 
pas  une  lé^slation  spéciale  en  matière  de  privilège 
résultant  Su  gage  donné  pour  une  dette  commer- 
ciale. —  Gand,  26  mai  1858.  Pas.  1858.  II.  398  (fail- 
lite Z...). 

9.  —  Le  gage  est  un  privilège  qui  n'existe,  à 
regard  des  tiers,  que  par  l'accomplissement  des 
formes  prescrites  par  l'article  2074  du  code  civil, 
formes  auxquelles  il  n'est  dérobé  par  aucune  dispo- 
sition du  code  de  commerce,  ni  par  aucun  usa^e. 

•£q  matière  de  privilège,  on  ne  saurait  étenui'e  le 
gage  donné  pour  une  dette  spéciale  résultée  d'un 
emprunt  à  une  dette  différente  à  résulter  d'opéra- 
tions futures  d'escompte.  —  Bruxelles,  3  décembre 

1857.  Pas.  1859.  II.  82  (Demoors,  c.  Carlier).  — 
Voyez  le  n»  21  et  la  loi  du  5  mai  1872. 

tO.  —  Les  formalités  d'un  acte  écrit  et  enregis- 
tré prescrites  par  l'article  2074  du  code  civil,  pour 
constater  l'existence  de  nantissements,  ne  sont  re- 
quises que  vis-à-vis  des  tiers  ;  entre  le  créancyer 
gagiste  et  son  débiteur,  cette  existence  peut  s'éta- 
blir par  tous  les  moyens  de  preuve  ordinaires. 

La  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  conte- 
nue dans  l'arUcie  1841  souffre  exception  en  matière 
de  commerce. 

Un  nantissement  donné  par  un  négociant  comme 
condition  d'un  prêt  qui  lui  est  fait  par  un  autre 
négociant,  pour  opérations  relatives  a  leur  com- 
merce, participe  de  la  nature  du  contrat  principal, 
qui  est  commercial.  En  conséquence,  la  preuve  de 
semblable  nantissement  peut  se  faire  par  témoins. 
—  Cass.,  28  mai  1861.  B.  J.  1861.  860.  Pas.  1861.  I. 
817  (Bonviolle).  Voyez  la  loi  du  5  mai  1872. 

11.  —  Les  formalités  nécessaires  pour  la  validité 
du  nantissement  civil  ne  sont  pas  applicables  aux 
matières  commerciales,  notamment  a  la  dation  en 
garantie  des  effets  de  commerce  négociables  par  la 
voie  de  l'endossement. 

Il  suffit  que  leur  remise  soit  constatée  par  un  en- 
dossement régulier  énonçant  la  date,  la  cause  et 
Pobjet  de  la  transmission.  —  Trib.  com.  Alost, 


23  avril  1862. -J.  /.  1862. 890  (Simons,  c.  Breckx).  — 
Voyez  la  loi  du  5  mai  1872  et  l'article  2078  du  code 
civil  n®  13. 

iâ.  —  Un  créancier  gagiste  n'a  aucune  espèce 
de  privilège,  si  le  nantissement  n'a  pas  eu  lieu  par 
un  acte  régulier. 

Vicié  dans  son  origine,  le  nantissement  ne  peut 
autoriser  le  créancier  à  retenir,  à  aucun  titre,  les 
actions  données  en  gage.  —  Bruxelles,  19  juillet 
1862.  Pas.  1864.  II.  138  (De  Reine,  c.  Picquet). 

15.  —  Pour  la  validité  d'un  nantissement,  l'ob- 
servation des  formalités  prescrites  par  l'article  2074 
du  code  civil  est  indispensable. 

En  admettant  que  le  débiteur  failli  n'aurait  pu 
opposer  au  créancier  ^giste  les  vices  de  forme  de 
l'acte,  il  appartiendrait  néanmoins  au  curateur  de 
s'en  prévaloir.  —  Bruxelles,  19  juillet  1862.  Pas. 
1864.  n.  145  (Bauchau,  c.  faillite  Falise). 

14.  —  Au  cas  où  des  actions  au  porteur,  émises 
par  une  société  anonyme,  ont  été  données  en  gage, 
il  suffit,  pour  la  validité  du  gage  vis-à^vis  des  tiers, 
d'un  acte  enre^stré  :  l'acte  constatant  le  ga^e  ne 
doit  pas  être  signifié  à  la  société  qui  a  émis  les 
actions. 

L'action  au  porteur,  soit  qu'on  la  considère 
comme  donnant  droit  à  une  part  d'intérêt  dans  la 
société,  soit  comme  une  créance,  doit  être  assimilée, 
au  point  de  vue  de  la  transmission  du  titre  qm 
forme  la  preuve  du  droit  et  dans  lequel  il  se  maté- 
rialise, à  un  véritable  meuble  corporel.  —  Trib. 
Gand,  25  juin  1866.  B.  J.  1866. 826  (taiUite  ViUegas, 
c.  Daele). 

ti5.  —  L'article  2074  du  code  civil,  en  vertu  du- 
quel le  privilège  du  créancier  gagiste  n'a  lieu 
qu'autant  ^u'il  y  a  un  acte  public  ou  un  acte  sous 
seinç  prive  enregistré,  doit  s'entendre  en  ce  sens 
que  l'acte  sous  seing  privé  constitue  une  formalité 
substantielle  à  laquelle  il  ne  peut  être  suppléé  par 
aucun  des  autres  moyens  de  date  certaine  pour  les 
actes  sous  seing  privé,  prévus  à  l'article  1828  du 
code  civil.  * 

Spécialement,  est  nul  vis-à-vis  de  la  mîisse,  en 
matière  de  plus  de  150  francs,  l'acte  de  gage  sous 
seing  privé  enregistré  depuis  le  jour  de  l'ouverture 
de  la  faillite,  lors  même  qu'un  des  signataires  est 
décédé  avant  l'ouverture. 

Est  nul  l'acte  de  gage  qui  ne  détermine  pas  la 
somme  due  en  garantie,  ou  qui  ne  fixe  pas  a  con- 
currence (le  quel  maximum  le  gage  est  fourni,  alors 
même  que  le  gage  est  donné  pour  garantie  d'une 
obligation  éventuelle  et  future,  à  savoir  la  gestion 
de  l'agent  d'une  société  financière. 

Le  contrat  de  gage  qui  a  pour  objet  des  valeurs 
au  porteur  ue  doit  pas,  sous  peine  de  nullité,  être 
signifié  aux  sociétés  dont  les  actions  sont  l'objet  du 
gage.  — Trib.  Gand,  25  juillet  1866.  B.J.  1866.  1114. 
—  Gand,  27  juillet  1867.  B.  J.  1867.  929. —Cass., 
29  mai  1868.  Pas.  1868. 1.  339;  B.  J.  1868.  760  (fail- 
lite Villegas,  c.  Soc,  Générale). 

16. —  L'article  2074  du  code  civil  ne  doit  pas 
être  pris  à  la  lettre,  au  point  que  toute  modification 
faite  de  commun  accora,  après  la  clôture  d'un  écrit, 
serait  prohibée.  Cet  article  exige  seulement  que  les 
diverses  stipulations  du  contrat  de  gage  soient  con- 
statées à  l'aide  de  l'écriture. 

L'acte  qui  constate  le  gage  est,  en  conséquence, 
valable,  bien  qu'il  ait  ete  modifié  par  un  post- 
scriptum. 

L'indication  des  choses  données  en  gage  est  suffi- 
sante du  moment  qu'il  n'appartient  pas  au  débiteur 
de  substituer  des  objets  plus  précieux  à  ceux  qui 
ont  été  primitivement  constitues.  —  Trib.  Bruges, 
27  janvier  1868.  B.  /.  1869.  34  (de  Monie,  c.  Lau- 
wers). 

17.  —  Les  créanciers  chirographaires  qui  con- 
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testent  la  validité  extrinsèque  du  gage  concédé  par 
leur  débiteur  ne  sont  pas  les  ayante  cause  de  ce  der- 
nier; ils  exercent  un  droit  propre  et  personnel  qui 
leur  est  conféré  par  les  articles  2078  et  2074  du  code 
civil. 

Les  expressions  déclaration  de  la  somme  due  de 
l'article  2074  du  code  civil  doivent  s'entendre  de  la 
dette  pour  sûreté  de  laquelle  le  gage  est  accordé. 

S'il  est  vrai  de  dire  q^ue  l'article  ^4  du  code  civil 
ne  doit  pas  être  pris  a  la  lettre,  de  telle  sorte  que 
les  énonciations  qu'il  requiert  devraient  se  trouver 
toutes  dans  un  seul  et  même  acte  et  que  le  renvoi  à 
un  autre  acte  ne  remplirait  pas  le  vœu  de  la  loi,  il 
faut  cependant  que  l'on  puisse  déterminer  d'une 
façon  certaine  les  divers  éléments  dont  la  loi  exige 
la  constatation. 

£n  conséquence,  est  insuffisant  l'acte  qui  porte 
simplement  que  le  nantissement  est  donné  pour 
différentes  sommes  d'argent  empruntées  par  le  dé- 
biteur dont  actes  à  part,  alors  que  rien  ne  permet 
de  reconnaître  d'une  manière  certaine  quels  sont  les 
actes  que  les  parties  ont  eus  en  vue. 

Le  créancier  chirographaire  oui  a  obtenu,  de  son 
chef,  la  nullité  du  gage  concédé  par  son  débiteur 
peut  demander,  du  chef  de  ce  dernier,  la  restitu- 
tion des  valeurs  appartenant  à  celui-ci.  —  Trib. 
Bruges,  10  août  1868.  S,  /.  1869.  40  (de  Meule- 
naere,  c.  Lauwers).  —  Jugement  réformé.  Voyez  le 
n«20. 

18.  —  Ne  renferme  pas  un  nantissement  déguisé, 
mais  constitue  une  avance  de  fonds  garantie  par  un 
véritable  report  ou  une  vente  à  réméré,  la  conven- 
tion par  laquelle,  eil  retour  de  la  somme  versée 
entre  ses  mams^  un  emprunteur  vend  à  son  préteur, 
pour  un  prix  détermine,  des  titres  au  porteur,  sauf 
rétrocession  de  ses  valeurs  au  prix  de  la  vente  à 
l'expiration  du  terme  stipulé. 

En  conséquence,  pareille  opération  ne  peut  être 
déclarée  nulle  pour  inobservation  des  formalités 
prescÂtes  par  les  articles  2074  et  2075  du  code  civil. 
— Ganfi,  28  juillet  1871.  Pas.  1871.  II.  385.  B,  J. 
1871.  \i48  (Thibaut,  c.  curateur  Buysse).  —  Le 
pourvS  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  aejeté.  — 
Cass.,  26  juillet  1872.  Pas.  1872.  I.  452.  B.  J.  1872: 
1201. 

i9.  —  L'opération  qualifiée  report  est  un  véri- 
table prêt  sur  nantissement,  quand  les  titres  qui  en 
aont  l'objet  ne  cessent  pas  d'être  la  propriété  de 
celui  qui  les  a  primitivement  livrés. 

Et  il  en  est  ainsi  quand  le  reporteur  est  tenu  de 
rendre  les  mêmes  titres  qu'il  a  reçus  et  dont  les  nu- 
méros ont  été  constatés  entre  parties,  et  que  le  re- 


porté a  le  droit  de  les  reprendre  à  chaque  instant. 

Dans  ce  cas,  le  report  est  un  nantissement  dé- 
guisé qui  est  nul  à  l'égard  des  tiers  ou  d'une  masse 
faillie  si  les  formalités  prescrites  par  les  articles 
2074  et  2075  du  code  civil  n'ont  pas  été  remplies.  — 
Trib.  com.  Bruffes,  4  mars  1871.  B,  J.  1871.  621. - 
Gand,  4  mai  1871.  B.  J.  1871.  1010.  Pat.  1871.  11. 
384  (Mommaerts,  c.  faillite  Daele). — Gand,  ISman 
1873.  B.  J.  1878.  660.  Pas.  1873.  II.  226  (Van  Geer*. 
daele). 

20.  —  La  nullité  du  gage  résultant  de  l'inobse^ 
vation  des  formalités  prescrites  par  l'article  2074 
du  code  civil  ne  peut  être  opposée  au  créancier 
nanti  que  par  les  tiers,  c'est-a-dire  par  les  autres 
créanciers  au  débiteur. 

Toutefois  ceux-ci  ne  sont  pas  admis  à  s'en  préra- 
loir  quand  ils  interviennent,  comme  simples  ayants 
cause  de  leur  débiteur,  dans  une  instance  engagée 
entre  lui  et  le  créancier  nanti  qui,  à  défaut  de 
payement,  demande  à  pouvoir  disposer  du  gage 
conformément  à  l'article  2078  du  code  civil. 

Ils  ne  sont  recevables  à  intervenir  dans  cette  in- 
stance comme  tiers  et  à  y  faire  prononcer  la  nullité 
du  gage,  que  lorsque,  ayant  acquis,  par  exemple, 
par  une  saisie^  un  droit  privatif  sur  les  objets  don- 
nés en  gage,  ils  sont  en  mesure  de  demander  que 
ces  objets  leur  soient  attribués,-  pour  être  distribués 
entre  eux,  par  contribution.  —  Gand,  29  décembre 
1870.  B.  J.  1871.  425  (De  Meulenaere,  c.  Lauwers). 

SI.  —  Les  formalités  prescrites  par  l'article  2074 
du  code  civil  sont  applicables  au  gage  commer- 
cial. —  BruxeUes,  10  août  1839.  Pas.  1839.  188.  - 
Bruxelles,  l*'  février  1842.  Pas.  1843.  II.  69.  - 
Bruxelles,  22  juillet  1872.  Pas.  1872.  II.  314  (Banqftte 
Liégeoise,  c.  faillite  Dupré).  —  Contra:  Gand,  6  fé- 
vrier 1875.  B.  J.  1875.  1268.  Pas.  1875.  II.  183  (fail- 
lite Antheunis).  —  Voyez  l'article  2078  du  code 
civil,  n*  13. 

ii.  -~  Est  nul,  à  défaut  de  désignation  suffisante, 
l'acte  de  nantissement  de  tonneaux  de  bière  dési- 
ré par  le  lieu  de  fabrication,  s'il  n'indique  pas 
également  la  qualité  et  l'année  de  la  bière. 

Un  tel  acte,  nul  quant  au  liquide  insuffisamment 
spécifié,  est  également  nul  pour  les  fûts  régulière- 
ment désignés,  malgré  la  mention  que  le  gage 
frappe  le  contenant  et  le  contenu. 

Est  nul  le  contrat  de  gage,  si  le  créancier  n'est 
mis  en  possession  de  la  chose,  ou  si  le  tiers  qui  la 
possède  n'a  pas  consenti  à  la  détenir  pour  le  compte 
du  créancier.  —  Bruxelles,  23  mai  1873.  Pas.  1874. 
II.  18.  B.  J.  1873.  1217  (Lebome,  c.  faiUite  Min- 
nebie). 


Art.  2075. 

Le  privilège  énoncé  en  l'article  précédent  ne  s'établit  sur  les  meubles  incorporels,  tels  qae  les 
créances  mobilières,  qae  par  acte  public  ou  sons  seing  privé,  aussi  enregistré,  et  slgnlAé  au  débi- 
teur de  la  créance  donnée  en  gage. 

Voy.  Cit.,   1250  2o,  1815,  1317  a.,  1825, 1607, 1690,  2076, 2081. 


t.  —  Lorsque  le  contrat  de  gage  a  pour  objet 
une  part  de  cnarbonnage  dans  une  ancienne  société 
charbonnière,  le  créancier  gagiste  se  met  en  pos- 
session de  l'objet  du  gage  en  faisant  signifier  son 
contrat  à  la  société. 

Lorsqu'un  débiteur,  après  avoir  engagé  une 
part  d'action  charbonnière,  cède  cette  part  à  un 
tiers  qui  s'engage  à  payer  le  créancier  gagiste^  ce 
tiers  est  non  recevaole  à  demander  la  nullité  du 
gage,  et  ce  en  vertu  de  la  maxime  :  quem  de  evictione 
tetiet  adio,  eumdem  agentem  repellit  exceptio.  — 
Bruxelles,  29  décembre  1849.  B.  J.  1850.  227  (Lecat, 
c.  syndic  Brouet). 


2*  —  Le  même  objet  peut  être  donné  en  gage  à 
deux  débiteurs  successifs,  sauf  les  droits  du  pre- 
mier sur  le  gage. 

Le  second  de  ces  créanciers  est  suffisamment 
saisi  du  gage  par  une  convention  avec  le  débitenr, 
par  laq^uelle  il  est  dit  que  le  premier  créancier  déjà 
saisi  détiendra  en  son  nom  le  gage,  et  si  cette  con- 
vention est  notifiée  à  ce  créancier,  qui  y  consent, 
soit  expressément,  soit  tacitement.  —  Bruxelles, 
12  juin  1850.  B.  J.  1852.  1540.  Pas.  1861.  II.  163 
(Dupont,  o.  Christy). 

3.  —  La  dation  en  gage  d'actions  commcrciaiei 
au  porteur  est  valiible  dans  la  forme,  si  la  oon?en- 


DU  NANTISSEMENT.  —  ART.  2076. 


iil7 


tion  a  date  certaine  et  si  les  titres  engagés  ont  été 
manuellement  remis  au  créancier. 

Il  ne  faut  ni  acte  qui  le  constate  ni  signification. 
—  Trib.  Liège,  12  février  1853.  B.  J.  1853.  525  (cu- 
rateurs de  Fosse  et  Woeste,  c.  Frésart).  —  Voyez 
la  loi  du  5  mai  1872,  les  articles  2074,  n"  4  et  21,  et 
2078  du  code  civil,  n*  13. 

4*  —  L'exploit  par  lequel  le  créancier  gagiste  fait 
signifier  et  déclarer  au  débiteur  de  la  créance  don- 
née en  gage  (}ue  le  créancier  de  celui-ci  lui  a  ver- 
balement cède  sa  créance,  ne  remplit  pas  le  vœu  de 
la  loi,  pour  saisir  le  créancier  gagiste  à  l'égard  des 
autres  créanciers  et  lui  conférer  le  privilège  de  l'ar- 
ticle 2073  du  code  civil;  l'article  2075  du  même 
code  exige  que  Pacte  authentique  ou  sous  seing 
privé  enregistré  soit  signifié  au  débiteur  de  la 
créance  donnée  en  gage.  —  Gand,  26  mai  1858. 
Pas,  1868.  IL  398.  B,  7.  1858.  1411  (faillite  Z...). 
—  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté.  Cass., 
28  janvier  1869.  Pas.  1860.  I.  359.  B.  /.  1869. 
198. 

i$.  —  L'article  2075  du  code  civil  n'a  exigé  la 
signification  de  l'acte  de  nantissement  d'une  créance 


au  débiteur  que  dans  le  but  d'opérer,  en  faveur  du 
créancier,  la  saisine  de  la  créance  donnée  en  gage  ; 
d'où  résulte  que  cette  signification  est  frustratoire 
et  inutile  dans  tous  les  cas  où  la  saisine  peut  s'opé- 
rer par  la  seule  remise  du  titre.  —  Trib.  Gand, 
25  juillet  1866.  B,  J.  1866.  1114.  —  Gand,  27  juillet 
1867.  B.  J,  1867.  929.  --  Cass.,  29  mai  1868.  Pas, 
1868. 1.  339.  B.  J.  1868.  760  (faillite  Villegas). 

6.  —  Le  nantissement  de  meubles  incorporels 
est  parfait  entre  le  créancier  et  le  débiteur  du 
jour  de  sa  date. 

La  signification  de  l'acte  de  nantissement  aux 
tiers  débiteurs  des  créances  engagées  n'est  qu'une 
formalité  pour  assurer  au  créancier  gagiste  son 
droit  de  privilège  vis-à-vis  des  tiers. 

Le  nantissement  constitué  par  le  débiteur  avant 
l'époque  de  la  cessation  de  ses  payements  et  avant 
les  dix  jours  qui  l'ont  précédée,  pour  sûreté  d'une 
dette  contractée  par  le  même  acte,  est  valable  et 
doit  sortir  ses  effets,  bien  que  la  sigfnitication  n'ait 
lieu  qu'après  cette  époque.  —  Bruxelles,  29  juillet 
1872.  Pas,  1873.  II.  18.  B,  J.  1873.  321  (Dekens, 
c.  faillite  Coupez). 


Art.  2076. 


Dans  toas  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est 
resté  en  la  possession  du  créancier,  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties. 

Voy.  cit.,  1286, 1606  e..  1689, 2102  lo,  2»,  6o,  2119, 2279  ;  —  L.  hffp,,  16  dée.  1851,  urt.  20  lo,  2«,  3o,  ^,  40. 


1.  —  La  remise  de  la  facture  et  du  connaissement 
ou  lettre  de  voiture  au  créancier  gagiste  ne  peut 
tenir  lieu  de  la  délivrance  du  gage  entre  ses  mains. 
—  Trib.  oom.  Anvers,  18  avril  1843.  B.  J.  1843. 
1745. 

î.  —  Voyez  l'article  2071  du  code  civil,  n»  1. 

5.  —  La  délivrance  ou  mise  en  possession  fictive 
du  titre  d'une  créance  ne  peut  suffire  au  prescrit 
de  l'article  2076  du  code  civil.  —  Trib.  Gand, 
9  mai  1853.  B.  J.  1853.  889  (Aube,  c.  Van  Damme). 

4.  —  Le  débiteur  ne  peut  donner  en  cage  à  un 
second  créancier  la  chose  déjà  engagée  a  un  pre- 
mier. 

En  admettant  la  validité  de  pareille  convention, 
il  faut  l'adhésion  du  premier  gagiste  ou,  tout  au 
moins,  que  notification  lui  soit  faite  du  second  con- 
trat. —  Trib.  Bruxelles^  11  avril  1857.  B.  J,  1857. 
725  (Jottrand,  c.  Soc.  Générale). 

5.  —  Est  nulle  la  constitution  de  gage  qui  com- 
prend des  actions  dans  un  charbonnage,  lorsqu'on 
s'est  borné  à  remettre  au  créancier  de  simples  expé- 
ditions des  titres  constatant  la  propriété  de  ces  ac- 
tions. —  Liège,  31  décembre  1859.  Pas.  1860.  II. 
133.  B.  J,  1860. 791  (Harvent,  c.  Boucquiau). 

0.  —  Le  nantissement  d'une  créance  signifié  au 
débiteur  suffit  pour  saisir  le  créancier  gagiste  tant 
vis-à-vis  de  son  débiteur  que  vis-à-vis  des  créanciers 
de  celui-ci. 

En  conséquence,  ces  créanciers  ne  peuvent  pos- 
térieurement interposer  une  saisie-arrêt  sur  la 
créance  ainsi  mise  en  gage,  et  ce  au  préjudice  du 
créancier  gagiste. 

Pour  la  vaUditè  de  ce  gage,  il  faut  que  les  titres 
aient  été  mis  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un 
tiers  convenu. 

Cette  remise  est  suffisante  lorsque  les  titres  étant 
antérieurement  déposés  entre  les  mains  d'un  tiers, 
le  créancier  a  été  autorisé  à  les  retirer  et  à  les  con- 
server jusqu'au  remboursement  de  sa  créance. 

Il  importe  peu  que  ce  tiers  ne  soit  pas  intervenu 
au  contrat  de  gage,  ou  qu'il  ne  lui  ait  pas  été  signi- 
fié, ou  que  le  créancier  n'ait  pas  retiré  ces  titres, 
dès  qu'il  est  constant  que  le  tiers  en  est  resté  dépo- 


sitaire et  ne  s'en  soit  pas  dégarni  ;  il  importe  x)eu 
aussi   que  ces  titres  aient  été  indiqués  sous  une 

date  erronée.  —  Trib.  Liège Cl,  eu  B.  1864-1865. 

325  (veuve  Bumenville,  c.  Henrotay). 

7.  —  Voyez  l'article  2074  du  code  civil,  n»«  12 
et  13. 

8.  —  Lorsque  des  créances  sont  données  en  gage, 
le  contrat  n'est  parfait,  et  le  créancier  gagiste  n'a 
privilège  sur  ces  créances  que  pour  autant  qu'elles 
soient  établies  par  titres^  et  que  ces  titres  soient 
remis  aux  mains  de  ce  créancier  ou  d'un  tiers  con- 
venu entre  parties. 

Et,  en  cas  de  faillite  du  débiteur  qui  a  concédé 
le  gage,  le  créancier  gagiste  n'a  privilège  sur  ces 
créances,  que  s'il  établit,  par  un  acte  ayant  date 
certaine  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
l'existence  et  la  remise  des  titres.  —  Bruxelles, 
3  février  1873,  B,  J,  1873.  322.  Pas.  1873.  II.  117 
(Coupez,  c.  faillite  Coupez). 

9.  —  Peut  être  valaolement  donnée  en  gage  là 
part  d'un  associé  dans  une  société,  bien  que  les 
statuts  sociaux  portent  que  l'un  des  associés  ne  peut 
céder  ou  transporter  ses  droits  sans  le  consente- 
ment des  autres  associés  ;  cette  clause  ne  peut  être 
invoquée  par  les  tiers. 

Si  le  contrat  de  gage  a  pour  objet  un  droit  incor- 
porel et  si  le  titre  consiste  dans  un  acte  authentique 
reposant  en  minute  dans  l'étude  d'un  notaire,  il 
suffit  qu'il  soit  remis  au  créancier  gagiste  une 
grosse  ou  une  expédition;  si  l'acte  ne  peut  être  dé- 
livré en  forme  de  grosse. 

En  cas  de  contestation  sur  la  réalité  ou  le  quan- 
ùum  de  la  créance  garantie,  il  y  a  lieu  de  recourir, 
quant  aux  modes  de  preuve,  aux  règles  du  droit 
commun. 

Il  en  est  de  même  de  la  preuve  de  la  tradition, 
alors  même  qu'il  s'agit  d'un  meuble  incorporel.  La 
remise  de  l'expédition  qui  renrèsQnte  le  titre  ne  doit 
pas  nécessairement  être  constatée  par  un  acte  écrit. 

Si  le  débiteur  a  continué  à  exercer  vis-à-vis  de  la 
société  et  des  tiers  ses  droits  sociaux  et  à  recevoir 
seul  les  intérêts  de  sa  part  sociale,  ce  fait  a^t-il  pour 
conséquence  d'invalider  le   contrat  de  gager  — 


Bruxelles.  80  décembre  1674.  Pas.  1876.  II.  72 
(Banque  au  Hainaut,  c.  curateur  à  la  faillite  Cam- 
pion). 

10.  —  Un  créancier  ne  peut  réclamer  le  privilège 
du  gagiste  sur  les  meubles  qui  lui  ont  été  donnés  en 
nantissement,  alors  qu'il  n'est  pas  en  possession  des- 
dits meubles. 

La  remise  d'une  clef  est  insuffisante  pour  donner 
la  possession  au  créancier,  si  le  débiteur  a  conservé 
néanmoins  la  libre  disposition  des  objets.  —  Trib. 
Bruxelles,  6.  mars  1877.  Cl.  et  B.  \&11'181%.  611 
(Lerat,  c.  Debaix). 

il*  —  Si  le  créancier  gagiste,  saisi,  par  la  remise 
des  connaissements,  de  la  possession  de  la  marchan- 
dise qui  lui  est  donnée  en  gage  et  qui  est  à  bord 
d'un  navire  en  cours  de  voyage,  confie  ces  connais- 
sements à  son  débiteur  lors  de  l'arrivée  du  navire, 
il  perd  la  possession  de  son  gage,  et  son  privilège 
est  éteint,  il  ne  peut  prétendre  c^ue  son  débiteur  a 
continué  à  le  posséder  pour  lui  a  titre  de  manda- 
taire. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  débiteur,  après 
avoir  reçu  ces  connaissements,  a  pris  réception 
de  la  cargaison  pour  son  compte  et  s'est  ostensible- 
ment géré  comme  seul  possesseur  de  la  marchan- 
dise engagée. 


Si  le  droit  de  gage  a  été  ultérieurement  recoiiiii< 
tué  par  l'emmagasinage  de  la  marchandise  dans  q 
entrepQt  public  au  nom  du  créancier,  ce  nantiee- 
ment  nouveau,  consenti  pour  une  dette  antéheoT^ 
ment  contractée  et  privée  alors  de  toute  ^rantH 
par  suite  de  l'extinction  du  privilège  du  creantier. 
qui  suivait,  lorsau'il  a  été  stipulé,  la  foi  de  son  dt- 
biteur,  n'est  valable  que  pour  autant  que  son  créan- 
cier ait  été  mis  en  possession  effective  de  Tobjet  de 
gage  avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé  i'épûqîîe 
de  la  cessation  des  payements  de  son  débiteur.  - 
Bruxelles,  6  décembre  1877.  B.  J.  1878.  7.  /'«. 
1878.  II.  36  (Banque  anversoise,  c.  faillite  Dixoni - 
Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rej-.ît. 
Cass.,  1"  juin  1878.  Poê.  1878. 1.  279. 

12.  —  11  y  a  remise  valable  du  gage  Ior6qae,d* 
commun  accord  avec  son  créancier,  le  débiter 
remet  à  un  tiers,  responsable  de  la  représentât! Dr 
des  marchandises  engagées,  les  clefs  du  magaâin  c*. 
elles  sont  déposées. 

Il  importe  peu  que  le  débiteur  ait  conservé  oi* 
clef  de  ce  magasin,  même  du  consentement  de  hji 
créancier,  si  celui-ci  a  conservé  laçoasession  libi* 
et  exclusive  du  gage.  —  Liège,  26  min  1878.?.'/. 
1878.  IL  363.  B.  J.  1878.  1062  (Fissler  et  Amo  I. 
c.  Banque  de  Lhoneux). 


Art.  2077. 


Le  gage  peut  être  donné  par  un  tiers  pour  le  débiteur. 

Voy.  Cit.,  1119  8.,  1236,1249  s.,  1271  2<»,  1372  «.,  20U,  2090. 

Art.  2078. 

Le  créancier  ne  peut,  à  défout  de  payement,  disposer  du  gage§  sauf  à  lui  à  faire  ordonnera 
Justice  que  ce  gage  lui  demeurera  en  payement  et  Jnsqu-à  due  concurrence,  d'après  une  estint- 
tion  faite  par  experts,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  enchères. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage,  ou  à  en  disposer  sans  les  rorma* 
lités  ci-dessus,  est  nulle. 

Voy.  Ci«.,  6, 900, 1133, 1172,  2079,2087  8.  —  Pr.,  302  b..  C17  «.  —  Pén.,  491. 


t.  —  Les  frais  occasionnés  par  le  créancier  ga- 
giste pour  être  autorisé  en  justice  à  pouvoir  disposer 
du  gage,  sont  à  charge  du  débiteur,'  bien  qu'il  n'ait 
fait  aucune  opposition  à  la  demande  faite  par  le 
créancier.  —  Bruxelles,  26  juin  1831.  Pas.  1831. 
165. 

2.  —  Le  contrat  de  gage  fait  entre  négociants 
cour  des  actes  de  leur  commerce,  à  l'effet  de  con- 
férer privilège  au  gagiste,  est  soumis  aux  formalités 
du  contrat  de  nantissement  civil. — Bruxelles,  12  mai 
1849.  Pas.  1849.  IL  323.  B,  J.  1849.  689  (Sigrist, 
c.  syndic  Brouwet).  —  Voyez  la  loi  du  5  mai  1872  et 
l'article  2078  du  code  civil,  n»  13. 

5.  —  Lorsque  le  créditeur  a  donné  en  gage  ou 
délégué  la  créance  résultant  cour  lui  d'un  acte 
d'ouverture  de  crédit  dont  il  a  été  fait  usage  par  le 
crédité,  et  que  le  créancier  ^giste  a  fait  signifier 
cet  acte  au  débiteur  crédite  sans  protestation  de 
celui-ci,  le  crédité  ne  peut  plus,  vis-a-vis  du  gagiste, 
soutenir  qu'il  n'est  débiteur  de  rien  au  créditeur, 
ni  lui  opposer  les  exceptions  opposables  à  ce  der- 
nier. 

Le  débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage  peut 
valablement  se  reconnaître  débiteur  direct  du 
créancier  gagiste,  et  le  donneur  de  gage  peut  délé- 

§uer  sa  créance  au  gagiste  sans  annuler  te  contrat 
e  gage.  * 

Le  créancier  gagiste  peut,  en  ce  cas,  réclamer  en 
justice  et  la  réalisation  du  gage  et  le  payement  de 
la  dette  au  débiteur  de  la  créance  engagée. 

La  subrogation  générale  aux  droits  du  créancier 


que  l'on  paye  pour  un  tiers  comprend  aus^i  bier. 
les  droits  conférés  à  ce  créancier  sur  le  débiteir 
principal,  par  le  titre,  que  ceux  que  ce  créancier 
peut  avoir  acquis  par  des  reconnaissances  ou  -le- 
conventions  ultérieures.  —  Bruxelles,  15  jaiir>r 
1851.  B.  J.  1861.  434.  Pas.  1852.  IL  360  (deC^-ci 
c.  Dansaert). 

4.  —  On  ne  peut  disposer  du  gage  sans  l'ordon- 
nance du  juge  ;  en  l'absence  de  cette  formalité,  la 
vente  est  nulle. 

Selon  les  circonstances,  le  créancier  gagiste  nV*t 
tenu  que  du  prix  de  cette  vente  avec  les  intérêts  à 
partir  de  la  demande  en  justice.  —  Liège,  5  janvier 
1854.  B.  J.  1854.  766.  Pa4.  1854.  IL  150  (curât.  M;>- 
selman,  c.  Burnenville). 

5.  —  Le  créancier  gagiste  n'est  pas  tena  de 
vendre  le  gage,  soit  à  la  date  de  la  faillite  dp  foî 
débiteur,  soit  à  celle  de  l'expiration  du  délai  fii-? 
pour  retirer  le  gage. 

La  circonstance  que  la  vente  du  gage  n'a  pâ?  eu 
lieu  à  une  époque  ou  cette  vente  avait  été  consenti* 
par  le  débiteur,  mais  plus  tard,  ne  peut  rendre  1? 
créancier  gagiste  responsable  de  la  baisse  survena* 
dans  l'intervalle.  —  Bruxelles,  7  novembre  \^ 
Po!^.  1855.  II.  155  (Gits,  c.  de  Terwagne). 

6.  —  La  clause  en  vertu  de  laquelle  un  crésDrie? 
gagiste  est  autorisé  à  vendre  aux  enchères  et  ^3d« 
formalités  de  justice  les  créances  lui  donnée?  « 
gage  est  nulle  aux  termes  de  l'article  2078  du  co«lî 
ci^l.  —  Liège,  29  mai  1852.  Pas.  1855.  II.  ^Lv 
B.  J.  1855.  561  (Poncelet,  c.  Moutarde). 


7-  —  L*article  2078  du  code  civil  cesse  d*être  ap- 

Slicable  au  créancier  qui,  postérieurement  à  l'acte 
e  nantissement,  a  été  constitué  mandateiire  par 
son  débiteur  à  l'effet  de  vendre  les  objets  du 
nantissement.  —  Bruxelles,  29  novembre  1859.  B.  J. 
1860.  297  (Destombes,  c.  de  Terwagne). 

8.  ~  Le  débiteur  qui  a  remis  un  gage  à  son 
créancier  peut  valablement  autoriser  celui-ci,  par 
convention  postérieure,  à  vendre  le  gage  de  la 
main  à  la  main  et  pour  le  mieux  de  ses  intérêts. 

La  formalité  de. l'enregistrement  n'est  nullement 
requise  pour  fixer  la  date  des  engagements  com- 
merciaux à  l'égard  des  tiers. 

Le  commissionnaire  chargé  de  vendre  n'a  pas 
privilège  pour  ses  avances,  si  la  marchandise  ne  lui 
a  pas  été  expédiée  d'une  autre  place,  mais  était 
déjà  consignée  dans  ses  magasins  avant  ses  avances. 

Le  débiteur  gagiste  qui  autorise  le  créancier  à 
vendre  le  gage  pour  se  payer  sur  le  prix  ne  fait  pas 
à  ce  dernier  un  payement  en  marchandises  prohibé 
par  la  loi  des  faillites.  —  Bruxelles,  21  mars  1861. 
Pas.  1862.  IL  50.  B,  J.  1861.651  (Van  Bever,  c.  Cop- 
pens). 

9.  —  La  Société  générale  pour  favoriser  l'indus- 
trie nationale  a  pu,  suivant  le  n"  7  de  l'article  22  des 
statuts,  prêter  sur  des  fonds  publics  ou  sur  des 
effets  à  charge  de  particuliers  ;  elle  a  pu  acquérir 
ces  titres  par  voie  de  cession  volontaire  après  l'exigi- 
bilité de  la  dette.  En  ce  cas,  le  paragraphe  final  de 
l'article  2078  du  code  civil  n'est  pas  applicable.  — 
Cass.,  4  mars  1865.  Pat.  1865.  I.  211.  B.  J.  1865.  411 
(Jottrand,  c.  Société  Générale). 

iO.  —  La  Banque  liégeoise  étant  autorisée  par 
l'article  15  do  ses  statuts  à  opérer  en  certains  cas  le 
retrait  de  ses  actions,  l'article  2078  du  code  civil  ne 
met  pas  obstacle  à  Texercice  de  ce  droit  lorsque  la 
Banque  accepte  en  nantissement  ses  propres  actions. 

Le  droit  de  ^ago  se  reporte,  dans  ce  cas,  sur  la 
valeur  des  actions  retraites,  valeur  qui  doit  être 
déterminée  par  le  dernier  compte  antérieur  au  dé- 
cès donnant  lieu  au  retrait,  alors  même  que  la 
volonté  de  l'exercer  n'est  déclarée  que  plusieurs 
aimées  après  le  décès. 

Lorsque  la  créance  çfarantie  par  le  gage  a  pour 
cause  un  prêt  dont  les  intérêts  et  commissions  cal- 
culés jusqu'au  jour  fixé  pour  le  remboursement  ont 
été  payés  d'avance,  mais  qui  n'est  pas  remboursé 
au  jour  convenu,  le  gage  donné  par  un  tiers  garan- 


tit les  intérêts  ultérieurs,  mais  non  des  commissions 
nouvelles  qu'un  tel  prêt  ne  comporte  pas,  ni  des  ca- 
pitalisations d'intérêts  faites  sans  conventions  et 
avant  toute  demande.  —  Liège,  30  décembre  1865. 
Pas.  1866.  IL  89.  B.  J.  1866.  659  (Melotte,  c.  Banque 
liégeoise). 

li,  —  Les  créanciers  chirographaires  sontrece- 
vables  à  intervenir  dans  une  instance  pendante 
entre  leur  débiteur  et  un  créancier  gagiste  aux  fins 
voulues  par  l'article  2078  du  code  civil,  bien  que  ce 
débiteur  ait  reconnu  la  sincérité  du  ^age  invoqué 
et  que,  pour  le  surplus,  il  se  soit  référé  a  justice. — 
Trib.  Bruges,  10  août  1868.  B.  J.  1869.  40  (de  Meu- 
lenaere ,  c.  Lauwers).  —  Jugement  réformé  en 
appel.  —  Voyez  l'article  2074  du  code  civil,  n»  20, 
et  la  .oidu  5  mai  1872. 

12.  —  Le  débiteur  (jui,  dans  l'hypothèse  de  l'ar- 
ticle 2078  du  code  civil,  se  réfère  à  justice  n'en 
doit  pas  moins  être  condamné  aux  dépens  en  tant 
qu'ils  peuvent  être  considérés  comme  la  consé- 
quence de  l'exercice  du  privilège  du  créancier  ga- 
giste. —  Trib.  civil  Bruges,  27  janvier  1868.  B.  J. 
1869.  34  (de  Monie.  c.  Lauwers). 

15.  —  La  loi  au  5  mai  1872  a  virtuellement 
abrogé,  quant  aux  gages  constitués  pour  sûreté 
d'un  engagement  commercial,  les  dispositions  des 
articles  2073  à  2083  du  code  civil. 

En  conséquence,  à  défaut  de  payement,  à  l'é- 
chéance, de  la  créance  commerciale  garantie  par  le 
gage,  le  créancier  n'a  pas  plus  le  droit^  que  l'article 
2078  du  code  civil  accorde  en  matière  civile,  de  faire 
ordonner  en  justice  que  le  gage  lui  demeurera  en 
payement  jusqu'à  due  concurrence,  d'après  une  esti- 
mation par  experts.  11  ne  peut  lui  être  accordé  que 
l'autorisation  de  faire  vendre  le  gage  constitué  pour 
sûreté  de  l'engagement. 

La  loi  nouvelle  régit,  quant  à  ce  mode  unique 
d'exécution,  les  gages  constitués  antérieurement  à 
sajpromulgation. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'application  de 
l'article  2078  du  code  civil  a  été  expressément  sti- 
pulée dans  les  contrats  antérieurs. 

La  loi  du  5  mai  1872  ne  fait  aucune  distinction 
quant  à  la  nature  du  gage  ;  son  application  n'est  pas 
restreinte  aux  gages  qui  sont  représentés  par  des 
valeurs  commercitUes.  —  Gand,  6  février  1875.  Pas, 
1875.  IL  183.  B.  J.  1875. 1268  (Banque  de  Charleroi, 
c.  faillite  Antheunis). 


Art.  2079. 

JTasqn'à  rexpropriatlon  du  débitear,  s'il  y  a  lieu,  il  reste  propriétaire  du  gage,  qui  n'est,  dans 
la  main  du  créancier,  qu'un  dépôt  assurant  le  privilège  de  celui-ci. 

Voy.  Civ.,  19158.,  1927  a.,  2073, 2088,  2102  2o. 


En  matière  de  nantissement,  il  suffît  que  le  gag^iste 
soit  saisi  avant  toute  mainmise  des  tiers.  Il  doit  être 
réputé  posséder  le  gage  toutes  les  fois  que  la  pos- 
se'^sion  est  exercée  par  un  tiers  qui  le  reçrésente. 

La  loi  n'exige  pas  que  le  tiers  qui  possède  pour 
le  créancier  gagiste  soit  nommé  dans  le  contrat  de 
gage- 


La  remise  au  déhitear  des  clefs  du  magasin  où  se 
trouve  la  chose  remise  en  gage  ne  prouve  i)as  que 
le  gagiste  n'ait  pas  été  investi  de  la  possession  ou 
qu'il  en  ait  été  dessaisi.  —  Trib.  Anvers,  14  novem- 
bre 1862.  B.  /.  1863.  146  (Cerutti).  —  Voyez  l'arti- 
cle 2076  du  code  civil,  n«  12. 


Art.  2080. 


Le  eréaneler  répond,  selon  les  règles  établies  au  titre  des  Contrats  ou  des  Obligations  convention- 
nelles en  çén/ral,  de  la  perte  ou  détérioration  du  gage  qui  serait  survenue  par  sa  négligence. 

De  son  côté,  le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des  dépenses  utiles  et  nécessaires  que 
Gelui-ci  a  faites  pour  la  conservation  du  gage. 

Voy.  CU).,  1137, 1245, 1302  8.,  1375, 1381. 1383, 1728  b.,  1880b.,  1890, 1927  B.,  1947,2086,2102  3o;  —  /;.  A^.,  16  dde.  1851,  art.  204». 
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CODE  CiVlL.  —  LIVRE  Hl.  —  TITRE  XVII.  —  ART.  2084-2084. 


1.  — -  Voyez  l'article  2078  du  code  civil,  n«  5. 

2.  —  Les  frais  de  magasinage  et  aatres  frais  affé- 
rents sont  à  la  charge  ou  débiteur  jusqu'au  jour  de 
la  vente. 


Les  intérêts  sont  dus  au  créancier  gagiste  sur  le 
capital  prêté  et  aussi  sur  les  frais  pour  la  marchan- 
dise mise  en  gage.  —  Bruxelles,  7  novembre  1^. 
Pfls*.  1855.  U.  155  (Gits,  c.  de  Terwagne). 


Art.  2081. 

S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en  gage  et  que  cette  créance  porte  intérêts,  le  créancier  impote 
ces  intérêts  sur  ceux  qni  peuvent  lui  être  dus. 

Si  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  a  été  .donnée  en  gage,  ne  porte  point  elle-mêM 
intérêts,  l'imputation  se  fait  sur  le  capital  de  la  dette. 

Tojr.  Cit.,  ]229, 1244, 1^,  1907, 1936,  2075, 2086. 


I.  —  L'article  2081  du  code  civil  ne  distinguant 
pas  entre  le  cas  où  les  intérêts  sont  l'objet  d'un 
titre  distinct  du  titre  de  la  créance  qui  lea  pro- 
duit, il  suffit,  pour  son  application,  que  les  inté- 
rêts perçus  par  le  créancier  excèdent  ceux  qui  lui 
étaient  dus  —  Cass.,  17  décembre  1841.  Pas.  1842. 


I.  159  (administration  des  finances,  c.  Bodson). 
2.  ^  Le  ^gC;  quoique  n'étant  taxativement 
affecté  qu'au  capital  d'une  créance,  s'étend  aux 
accessoires  convenus  ou  résultant  de  la  nature  de  h 
dette.  —  Bruxelles,  15  mai  1859.  B,  J.  1869.  1131 
(Kaubler,  c.  curateurs  Spilliaert-Caymax). 


Art.  2082. 

Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le  détenteur  du  gage  n'en  almse,  en  réclamer  la  restitution 
qu'après  avoir  entièrement  payé,  tant,'  en  principal  qu'intérêts  et  frais,  la  dette  pour  sûreté  de 
laquelle  le  gage  a  été  donné. 

S'il  existait  de  la  part  du  même  débiteur,  envers  le  même  créancier,  une  autre  dette  contractée 
postérieurement  à  la  mise  en  gage,  et  devenue  exigible  avant  le  payement  de  la  première  dette, 
le  créancier  ne  pourra  être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage  avant  d'être  entièrement  payé  de  Tune  et 
de  l'autre  dette,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  stipulation  pour  affecter  le  gage  au  paye- 
ment de  la  seconde. 

Voy.  Civ.,  618, 19é8,  2074,  2087,  2102 2o  ;  —  L,  hifp.t  16  déc.  1851,  art.  20  So.  —  Cûm.,  636;  —  £.  18  aniil  1861,  art.  513. 


!•  —  Le  droit  de  rétention,  consacré  par  l'article 
2082  du  code  civil,  §  2,  ne  peut  être  exercé  lorsque 
celui  qui  donne  sa  chose  en  gage  pour  garantir  la 
dette  d'autrui  contracte  lui-même  des  dettes  envers 
le  créancier  gagiste.  —  Liège.  80  déc.  1865.  Pas. 
1866.  II.  89.  B,  J.  1866.  669  (Melotte,  c.  Banque 
Liégeoise). 

S.  —  Le  droit  de  gage  établi  par  l'article  2062.  §  2 
du  code  civil,  ne  produit  d'effet  qu'entre  le  débi- 
teur et  le  créancier  qui  a  reçu  le  gage.  Il  ne  peut 
être  opposé  aux  autres  créanciers  en  l'absence,  des 
formalités  prescrites  par  l'article  2074  du  code  civil. 
— Trib.  Bruxelles,  2  mai  1871.  Pas.  1872.  III.  75  (Ban- 
que Liégeoise,  c.  curateur  Dupré).  —  Confirmé  en 


appel.  Bruxelles,  22  juillet  1872.  Pas.  1872.  II.  314. 

S.  —  L'article  2082,  §  2  du  code  civil,  n^  consacre 
ni  privilège  ni  droit  de  rétention  opposable  aux 
tiers.  —  Cass.,  26  avril  1872.  Pas.  1872. 1.  244.  B.  J. 
1872.  961  (Chem.  de  fer  de  Lichtervelde  à  Fumes, 
c.  faillite  Yillegas). 

4.  —  Le"!  créancier  ^gilste  ne  peut  exercer  son 
droit  de  rétention  vis-a-vis  des  autres  créanciers  de 
son  débiteur. 

Ceux-ci  peuvent  donc  saisir-arrêter  le  gag]e,  sauf 
au  créancier  gagiste  à  faire  valoir  son  privilège 
lors  de  la  distribution  duprix.  —  Liège,  26  juil& 
1879.  Pas.  1879.  II.  862  ( Vanderauwera,  c.  Banque 
commerciale  et  industrielle). 


Art.  2083. 

Le  gage  est  indivisible  nonobstant  la  divisibilité  de  la' dette  entre  les  bérltiers  du  débiteur  on 
ceux  du  créancier. 

L'béritier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa  portion  de  la  dette,  ne  peut  demander  la  restitution  de  sa 
portion  dans  le  gage,  tant  que  la  dette  n'est  pas  entièrement  acquittée.  ' 

Réciproquement,  l'héritier  du  créancier,  qui  a  reçu*  sa  portion  de  la  dette,  ne  peut  remettre  le 
gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  ne  sont  pas- payés. 

Toy.  Ctr.,  870, 883, 1217  s.,  1222,  2090,  2114  ;  -L.  hyp.,  16  die.  1861,  art.  41. 

Art.  2684. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  applicables  ni  aux  matières  de  commerce,  ni  aux  maisons  de 
prêt  sur  gage  autorisées,  et  à  l'égard  desquelles  on  suit  les  lois  et  règlements  qui  les  concernent. 

Voy.  Corn.,  M  b.,  109, 190  b.,  635  b. ;  —  Zi.  18 avril  1851,  art.  642 à  647 ;  -  X.  6'»Mrfl872;"—  L.  16  déetmàre  1872,  art.  25. 


DU  NANTISSEMENT.  —  ART.  2085-2087. 
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CHAPITRE  II. 

DE  L'ANTICHEÈSE. 


Art.  2085. 


L^aatlclirèse  ne  s'établit  que  par  écrit. 

Le  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la  faculté  de  percevoir  les  fruits  de  Tlmmeable,  à  la 
charge  de  les  Imputer  annuellement  sur  les  Intérêts,  s'il  lui  en  est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de 
sa  créance. 

V07.  Oit,,  678  «M  1264, 1817  ■.,  1826, 1341, 1347  8. ,  1936, 2074, 2081 ,  2069. 


I .  —  Soas  l'ancienne  législation,  le  détenteur  à 
titre  d'antiohrèse  avait  le  droit  de  compenser  les 
fruits  de  l'immeuble  engagé  avec  les  intérêts  de  la 
somme  prêtée. 

D'après  l'ordonnance  de  Philippe  II  du  5  mars 
1571,  il  était  défendu,  dans  la  province  de  Luxem- 
boui^,  de  stipuler  des  rentes,  même  en  grains,  au- 
dessus  du  denier  seize. 

Le  propriétaire  qui  a  été  laissé  par  le  créancier 
anticnrésiste  en  possession  de  l'immeuble  engagé 
et  qui  a  payé,  à  titre  de  rendage,  des  intérêts  à  son 
créancier,  nç  peut  faire  imputer  sur  le  capital  de 
l'antichrèse  ce  dont  la  valeur  du  rendage-annuel  a 
excédé  le  taux  des  intérêts  au  denier  seize,  alors 
que  rien  ne  prouve  qu'on  ait  voulu  éluder  l'ordon- 
nance précitée  du  5  mars  1571. 

Les  contributions  étant  une  charge  de  la  jouis- 
sance de  l'immeuble,  c'est  au  créancier  antichré- 
aiste  et  non  pas  an  propriétaire  de  les  acquitter.  — 
Liège,  13  novembre  1838.  Pas.  1838.  233. 

2. —  Dans  le  pays  de  Luxembourg,  les  ventes 
avec  faculté  de  rachat  et  les  engagères  ne  confé- 
raient à  l'acheteur  qu'un  titre  purement  précaire. 
Doit  être  considéré  comme  engagère  l'acte  par  le- 
quel on  vend  des  biens-fonds  avec  faculté  de  rachat, 
en  donnant  à  l'acquéreur  l'autorisation  de  vendre, 


hypothéquer  et  partager.  —  Liège,  23  décembre 
1841.  Pas.  1842.  H.  297  (Keser,  c.  Lambot). 

5.  —  L'acte  qualifié  vente  à  réméré  peut  être 
considéré  comme  une  antichrèse,  lorsqu'il  est  établi 
que  le  créancier  acheteur  n'a  voulu  que  se  procurer 
un  gage  du  payement  de  sa  créance. 

La  simulation  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cet 


Pas,  1859.  II.  304.  B.  /.  1859.  1613  (Dinant,  c.  De- 
flandre). 

4.  —  Les  actes  anciens  qualifiés  d'engagères  et 
relatifs  à  des  biens  situés  dans  les  communes 
rurales  du  pays  de  Looz  étaient  constitutifis  d'an- 
tichrèse  et  non  de  ventes  avec  pacte  de  rachat. 
La  propriété  des  biens  engagés  continuait  à  ap- 

Sartenir  au  débiteur,  et,  le  créancier  n'étant  que 
étenteûr  précaire,  l'action  en  retrait  était  im- 
prescriptible, alors  comme  sous  l'empire  du  code 
civil. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'exercice  du  retrait,  ■ 
que  tous  les  représentants  du  débiteur  primitif  in- 
terviennent ;  il  suffit  que  la  somme  due  soit  offerte 
en  entier  par  les  retrayants.  —  Liège,  80  avril  1868. 
Pas.  1869.  II.  130  (Gotte,  c.  Collard). 


Art.  2086. 

Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en  est  autrement  convenu,  de  payer  les  contributions  et  les  charges 
annuelles  de  l'immeuble  qu'il  tient  en  antichrèse* 

Il  doit  également,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts,  pourvoir  à  l'entretien  et  aux  réparations 
utiles  et  nécessaires  de  l'immeuble,  sauf  à  prélever  sur  les  fruits  toutes  les  dépenses  relatives  à 
ces  divers  objets. 

Voy.  Cn.,  eOO  s.,  1137  ■.,  1149, 1875, 1380  ■.,  2080  s.,  2087. 

Art.  2087. 


Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquittement  de  la  dette,  réelamer  la  jouissance  de 
l'immeuble  qu'il  a  remis  en  antichrèse. 

Hais  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des  obligations  exprimées  en  l'article  précédent,  peut 
toujours,  à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  à  ce  droit,  contraindre  le  débiteur  à  reprendre  lajouissance 
de  son  immeuble. 

Toy.  Civ.y  618,  2078, 2082,2168  ■.  ;  —  I.  hyp.,  16  die.  1851,  art.  98  8. 


L'immeuble  donné  en  vertu  d'un  acte  d'engage- 
ment doit  être  restitué  en  échange  de  l'offre  de 
faire  rembourser  la  somme  payée  à  l'époque  du 
contrat,  sans  qu'on  puisse  opposer  aux  offres  la 
preuve  d'une  possession  suffisante  pour  prescrire. 


La  reconnaissance  de  ce  droit,  faite  ultérieure- 
ment et  après  la  production  de  l'acte,  n'empêche 
pas  la  condamnation  aux  dépens.  —  Liège,  1*'  juin 
1836.  Pas.  1835.  220. 
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LIVRE  IIL  —  TITRE  XVIF.  —  ART.  2088-2091. 


Art.  2088. 

Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  de  l'immeuble  par  le  seul  défaut  de  payement  an 
terme  convenu  )  toute  clause  contraire  eat  nulle  9  en  ce  cas,  il  peut  poursuivre  rexpropriation  de 
son  débiteur  par  les  voies  légales. 

Voy.  Civ.t  2078, 2093, 2169,  2204  b.  ;  —  L.  hyp.,  16  éUe.  1861,  art  8,  99;  -  L.  15  aùat  1854,  rar  l'expropriation  forcée.  —  Pr.,  551,  S73  e. 


!•  —  Ne  peut  être  considéré  comme  contrat  pi* 
gnoratif  la  vente  avec  faculté  de  rachat  dans  laquelle 
u  est  stipulé  que  le  vendeur  occupera  le  bien  vendu  à 
titre  de  oail  pendant  le  délai  du  réméré,  en  payant 
pour  rendages  les  intérêts  du  prix  de  vente. — Liège, 
6  mars  1835.  Pas,  1835.  83. 

2.  —  On  ne  peut  considérer  <^ue  comme  contrat 
pignoratif  un  acte  contenant  déclaration  de  vente 
avec  clause  de  réméré,  continuation  de  jouissance 
en  faveur  des  vendeurs,  pendant  toute  la  durée  du 
réméré  et  même  après,  et  offrant  en  outre  la  vileté 
du  prix. 

Les  effets  d'un  pareil  contrat  cessent  par  la  resti- 
tution de  la  somme  qui  en  fait  l'objet.  —  Liège, 
6  juillet  1835.  Pas.  1835.  277. 

5.  —  Jjes  ventes  à  réméré  avec  relocation  au 
vendeur,  moyennant  un  fermage  correspondant  à 
l'intérêt  du  prix  d'achat,  la  vileté  du  prix,  l'assi- 
gnation d'autres  immeubles  en  hypothèque,  con- 
stituent des  signes  caractéristiaues  du  contrat 
pignoratif  prohibé  par  l'article  2088  du  codé  civil. 
—  Liége^  2  décembre  1841.  Pas.  1842.  IL  37  (Ri- 
chard, c.  Boux), 

4.  —  Un  acte  de  vente  est  nul  comme  constituant 
un  contrat  pignoratif,  lorsque  la  vente  à  réméré  dé- 
guisant un  prêt  usuraire  est  faite  avec  relocation 
au  profit  du  vendeur  qui,  même  après  la  durée  du 
réméré,  continue  la  jouissance  de  l'immeuble. 

Les  articles  1338,  1676  et  1304  du  code  civil  ne 
sont  pas  applicables  ici.  —  Liège,  10  janvier  1850. 


B.  J.  1850.   1051.  Pas.  1850.  H.  165  (Delognay, 
c.  Covrain). 

8.  —  Les  tribunaux  peuvent,  en  examinant  les 
stipulations  d'un  contrat'  et  les  circonstances  de  U 
cause^  restituer  à  ce  contrat  sa  véritable  valeur, 
sans  égard  à  la  liquidation  que  les  parties  lui  ont 
donnée.  En  conséquence,  un  contrat  qualifié  vente 
peut  être  considéré  comme  contrat  pignoratif  et 
être  annulé,  s'il  renferme  les  caractères  de  ce  der- 
nier contrat.  —  Liège,  26  janvier  1850.  Pas.  185<). 
IL  165.  B.  J.  1850. 1034(VSra88eige,  c.  Bernard). 

6.  —  Pour  que  la  vente  à  réméré  constitue  un 
contrat  pignoratif,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  reloca- 
tion, il  faut  encore  qu'elle  soit  faite  à  vil  prix  et 
qu'elle  soit  entachée  d'usure.  —  Trib.  Tournai, 
30  mai  1864.  CL  et  B.  1864-1865.  279  {Colbrant. 
c.  Delannoy). 

7.  —  Le  contrat  d'antichrèse  est  valable  et  doit 
produire  ses  effets,  bien  que  les  parties  l'aient  dé- 
guisé sous  la  forme  d'une  vente  à  réméré. 

Doit  être  considérée  comme  non  écrite  la  clause 
insérée  dans  un  pareil  contrat,  aux  termes  de  la- 
quelle le  créancier  devient  propriétaire  de  l'im- 
meuble donné  en  nantissement  par  le  seul  effet  da 
non-payement  à  l'échéance. 

Le  débiteur  ne  peut  point  exciper  de  la  prescrip- 
tion libératoire  aussi  tongftemps  que  le  créancier 
reste  en  possession  de  l'immeuDle.  —  Trib.  Arlon, 
15  juin  1876.  CL  et.  B,  1876-1877.  611  (François, 
c.  Lambert). 


Art.  2089. 

Lorsque  les  parties  ont  stipalé  que  les  fruits  se  compenseront  avec  les  Intérêts,  on  totalement, 
ou  Jnsqn*à  une  certaine  concurrence,  cette  convention  s'exécute  comme  toute  autre  qui  n'est 
point  prohibée  par  les  lois* 

Voy.  Cit.,  1289  a.,  1407, 2085. 

Art.  2090. 
Les  dispositions  des  articles  2077  et  2085  s'appliquent  à  l'antlchrèse  comme  au  gage. 

Art.  2091. 


Tout  ce  qui  est  statué  au  présent  chapitre  ne  préjudicie  point  aux  droits  que  des  tiers  pour- 
raient avoir  sur  le  fonds  de  Timmeuble  remis  à  titre  d'antichrèse. 

81  le  créancier,  muni  à  ce  titre,  a  d'ailleurs  sur  le  fonds  des  privilèges  ou  hypothèques 
légalement  établis  et  conservés,  il  les  exerce  à  son  ordre  et  comme  tout  autre  créancier. 

Voy.  Civ„  1166,2094  s.,  9108  t.,  9114  a.;  ~  £.  Ayp.,  16  dée.,  1851,  «ri.  17,  t7,  41. 
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TITRE  XVm. 

DES  PRIVILEGES   ET   HYPOTHÈQUES. 


Ce  titre,  comprenant  les  articles  2092  à  2203  inclus,  a  été  remplacé  par  la  loi  du  16  décembre  1861. 


Travaux  parle  tnent  aire  s. 

Préientation  ila  chambre  des  représentants  le  6  noTembre  1848. 
—  Exposé  des  motifs,  p.  38  et  39  des  Â  nnale»  1848-1849  ;  texte  p.  45, 
40,  47,  48,  49,  AU  et  51.  —  Rapport  de  la  commission  nommée  par 
!•  gonTernement,  p.  72  i.  82  et  103  à  112.  —  Support  par  M.  Le- 
lièvre  le  15  mars  1S50,  p.  989  des  AntuUt»  1M9-1»5().  -  Discussion 
les  3U.  31  Janvier.  1,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  11,  12,  25  et  26  février  1851.  — 
Adoption  le  27,  par  80  voix  et  3  abstentions. 

Bapport  an  sénat  par  M.  le  baron  d'Anetban,  les  2  avril  et  30  mal 
1851.  Annaktt  P*  ^1*  —  Discus^iioa  les  :d^3,  M  et  31  mai.  —  Adop- 
tion le  3 Juin,  par  36  voix  contre-une. 

Renvoi  à  la  chambre  avec  amendements.  —  Bapport  de  H.  Le- 
lièvre,le20Juln  1851,  ÀfMokt,  p.  1543.— Adoption  le  3Jailletl851. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS  DE  LA  LOI. 

Messieurs, 

Le  régime  hypothécaire  est  une  des  parties  de 
notre  législation  civile  dont  la  rélorme  est  de- 
puis longtemps  l'objet  des  vœux  les  plus  légi- 
times. Souvent  on  a  signalé  les  vices  du  système 
qui  nous  régit  ;  souvent  on  s'est  récrié,  avec  raison, 
contre  cette  prétendue  publicité,  qu'il  est  devenu 
indispensable  de  remplacer  par  une  publicité  réelle. 
Pour  atteindre  entièrement  ce  résultat,  il  sera  né- 
cessaire d'élargir  le  cercle  des  dispositions  qui  doi- 
vent spécialement  faire  l'objet  de  vos  délibérations  ; 
il  sera  nécessaire  de  mettre  les  dispositions  du  code 

âui  concernent  la  transmission  à  titre  onéreux  des 
roits  immobiliers  en  harmonie  avec  le  principe 
de  publicité  absolue  des  hypothèques. 

Garantir  tous  les  droits,  faire  disparaître,  au 
moyen  d'une  publicité  absolue,  tout  obstacle  à  la 
transmission  des  biens,  assurer  le  crédit  de  la  ma- 
nière la  plus  complète,  telles  sont  les  difficultés  que 
rencontre  sur  ses  pas  celui  qui  est  appelé  à  formuler 
un  système  hvpothécaire.  ^    • 

Pour  résoudre  ce  ffrand  et  important  problème,  il 
fallait  s'entourer  d'hommes  dont  les  lumières  et 
l'expérience  fussent  à  la  hauteur  de  cette  tâche  ;  une 
commission  fut  nommée,  et  le  rapport  qu'elle  vient 
de  présenter  et  que  j'annexe  au  projet  est  le  meil- 
leur moyen  de  justifier  qu'elle  a  entièrement  ré- 
pondu à  la  confiance  du  gouvernement. 

Faire  disparaître  les  nypothèques  générales  et 
occultes,  dont  rien  ne  révèle  l'existence  ;  faire  dis- 
paraître la  prime  que  l'hypothèquejudiciaire  assure 
au  créancier  le  plus  intraitable,  restreindre  dans  de 
justes  limites  les  hypothèques  des  mineurs  et  des 
femmes  ;  rendre  l'inscription  dans  tous  les  cas  obli- 
gatoire; simplifier  grand  nombre  de  formalités, 
appliquer  dans  toutes  leurs  conséquences  les  prin- 
cipes de  publicité  et  de  spécialité,  telles  sont,  mes- 
sieurs, les  bases  du  système  proposé  par  la  commis- 
sion, système  ^ue  le  gouvernement  adopte  et  auquel 
il  propose  d'ajouter  la  fusion  du  cadastre  avec  la 
conservation  des  hypothèques. 

Le  rapport  intime  qui  existe  entre  la  transmission 
de  la  propriété  et  les  hvpothèques  exiffe,  comme  je 
viens  de  le  dire,  que  l'on  fasse  marcher  de  pair  la 


réforme  de  l'un  et  de  l'autre  ;  cette  liaison  permet 
de  lormer  un  titre  préliminaire  des  dispositions  re- 
latives à  la  transmission  de  la  propriété. 

La  publicité  doit  être,  à  reg;ard  des  tiers,  une 
condition  de  toute  transmission  ou  aliénation 
de  droits  réels.  Sous  l'ancien  droit,  ce  principe 
trouvait  sa  sanction  dans  le  nantissement,  dans  la 
réalisation,  et  dans  ce  que  l'on  appelait  alors  les 
œuvres  de  loi  :  les  formes  de  cette  publicité  ne  sur- 
vécurent pas  a  l'abolition  de  l'ancien  régime  ;  des 
lois  des  20-27  septembre  1790,  des  13-20  avril  1791, 
du  9  messidor  an  m,  du  11  brumaire  an  vn,  intro- 
duisirent successivement  des  systèmes  nouveaux, 
jusqu'à  ce  que  parut  le  code,  qui  innova  également. 
Sous  son  empire,  la  transcription  n'est  pas  néces- 
saire pour  consolider  la  propriété,  elle  n'est  qu'une 
des  formalités  pour  parvenir  à  la  puiser;  si,  plus 
tard,  la  loi  du  o  janvier  1824  prescrit  la  transcrip- 
tion, elle  ne  Vordonne  que  comme  mesure  fiscale, 
sans  que  l'acquisition  de  la  propriété  en  dépende. 
Aujourd'hui,  messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser un  système  nouveau,  qui  est  jusqu'à  certain 
point  un  retour  aux  anciens  principes,  et  qui,  en 
faisant  disparaître  les  défauts  et  les  dangers  de  notre 
législation  actuelle,  me  paraît  seul  assurer  les  droits 
de  tous. 

D-après  le  projet  qui  vous  est  soumis,  tous  les 
actes  emportant  transmission  entre-vifs  de  droits 
réels  immobiliers^  autres  aue  les  servitudes  appa- 
rentes, sont  soumis  à  la  réalisation.  Celui  qui  rem- 
plit le  premier  cette  formalité  est  propriétaire  vis^ 
a-vis  des  tiers. 

La  transcription,  sous  la  loi  de  brumaire,  rendait 
lés  recherches  difficiles  et 


I  et  exigeait  des  écritures 
);  l'inscription  sur  présen- 


dispendieuses  et  inutiles  ; 

tation  de  bordereaux  provoque  souvent  des  erreurs, 

et  l'importance  de  U  tormauté  s'oppose  à  ce  qu'elle 

Suisse  être  abandonnée  aux  intéresses.  J'ai  donc  cru 
evoir  préférer  la  réalisation,  qui  consiste  dans 
certaines  annotations  faites  par  le  conservateur  qui 
doit  les  puiser  dans  une  copie  authentique  des  titres 
réalisés,  copie  dont  le  dépôt  est  obligatoire. 

Vient  ensuite  la  partie  du  projet  qui  concerne 
les  oppositions  immobilières,  dont  il  sera  plus  à 
propos  de  s'occuper  en  parlant  de  l'hypothèque  ju- 
diciaire qu'elles  remplacent. 

En  tête  du  titre  des  Privilèges  et  Hypothèaues,  se 
trouve  un  premier  chapitre  consacré  aux  disposi- 
tions générales  qui  sont  la  reproduction  des  articles 
2092-2094  du  code. 

Le  chapitre  II  est  consacré  exclusivement  aux 
privilèges.  Nous  ne  rencontrons  encore  aucune  de 
ces  modifications  fondamentales  qui  constituent,' 
pour  ainsi  dire,  un  système  nouveau,  car  ici  le  be- 
soin de  réformes  est  loin  de  se  faire  aussi  vivement 
sentir;  seulement  il  fallait  mettre  un  terme  aux 
abus  résultant  parfois  de  la  rétroactivité  du  privi- 
lège, et  faire  cesser  les  difficultés  qui  trouvaient 
leur  source  dans  le  concours  des  créanciers.  On  ne 
peut  non  plus  perdre  de  vue  que  la  réalisation 
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prévient,  en  cette  matière,  bien  des  contestations. 
La  division  des  privilèges  en  trois  classes,  admise 

Sar  le  code,  est  maintenue  ;  mais,  pour  mieux  rester 
dèle  aux  principes  de  justice,  d'numanité  et  d'or- 
'  dre  public,  qui  en  sont  la  base,  le  projet  rejette 
quelques-uns  de  ces  privilèges. 

La  partie  du  projet  relative  aux  hypothèques 
commence  au  chapitre  IIL  Ce  chapitre  renferme 
d'abord  des  dispositions  générales  ;  il  conserve  la 
définition  de  l'article  2114;  mais,  quant  à  la  divi- 
sion des  hypothèques,  il  ne  reconnaît  çlus  d'hypo- 
thèque judiciaire^  celle  ci  est  remplacée  par  l'op- 
position immobilière  qui  a  un  tout  autre  caractère  ; 
son  effet  principal  est  d'empêcher  que  le  débiteur 
ne  consente  à  son  préjudice  aucune  hypothèque  ou 
aliénation  sur  le  bien  ainsi  frappé  ;  et,  au  heu  de 
profiter  exclusivement  à  celui  qui  l'a  provoquée, 
elle  profite  à  tous  les  créanciers,  qui,  en  cas  d'ex- 
propriation (laquelle  doit,  à  peine  de  déchéance, 
être  commencée  dans  l'année),  viennent  concur- 
remment, sans  aucune  préférence  pour  le  premier 
en  date. 

Cette  innovation  est  de  toute  équité,  car  il  est 
impossible  de  justifier  la  différence  que,  sous  l'em- 
pire du  code,  l'hypothèque  judiciaire  établit  entre 
tes  créanciers  chirographaires,  qui  tous  ont  suivi 
le  crédit  personnel  du  débiteur.  JPeut^il  être  juste 
d'accorder  une  préférence  à  celui  qui  est  le  plus  ha- 
bile, souvent  le  plus  intraitable?  Le  nouveau  sys- 
tème failb  éviter  ainsi  des  poursuites  à  un  débiteur 
dont  le  crédit  chancelle  ;  il  lui  facilite  les  moyens 
de  se  relever,  et,  sous  ce  rapport  encore,  c'est  une 
heureuse  amélioration. 

La  division  des  hypothèques,  d'après  le  projet, 
est  en  hypothèques  légales,  conventionnelles  et  tes- 
tamentaires. 

Il  est  essentiel  de  faire  connaître  sur  quels  biens 
peut  être  établie  l'hypothèque  ;  sous  ce  rapport,  le 
projet  reste  fidèle  aux  anciens  principes  qui  ne 
l'autorisent  que  sur  les  immeubles  et  sur  certains 
droits  immobiliers  ;  il  tranche  la  difficulté  oui  s'est 
souvent  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  les  bois 
vendus  et  non  encore  coupés  restent  affectés  à  l'hy- 
pothèque. 

L'hypothèque  légale  est,  comme  sous  le  code, 
accordée  aux  femmes  mariées,  aux  mineurs  et  in- 
terdits, à  l'Etat,  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics. 

C'est  ici,  en  ce  qui  concerne  les  garanties  à  four- 
nir par  les  tuteurs  des  mineurs  et  interdits,  que  les 
dispositions  du  projet  s'écartent  surtout  des  prin- 
cipes du  code  ;  ce  dernier  a  pour  point  de  départ  un 
principe  absolu  ;  quelque  minime  que  soit  l'impor- 
tance de  la  tutelle,  tous  les  biens  du  tuteur  sont 
atteints  ;  il  est  temps  d'en  revenir  à  des  principes 
plus  justes  qui,  en  accordant  au  mineur  toutes  les 
garanties  dont  il  a  besoin,  ne  soient  pas  une  entrave 
aux  transactions.  Pour  réaliser  cette  double  pensée, 
il  me  paraît  préférable  de  faire  préciser  par  le  con- 
seil de  famille  les  immeubles  sur  lesquels  aoit  porter 
l'hypothèque,  d'exiger  l'inscription,  et  de  compléter 
le  système  de  garanties  au  moyen  de  quelques  for- 
malités nouvelles  applicables  aux  remboursements, 
E lacements,  etc.  C'est  dans  ce  but  qu'ont  été  rédigés 
îs  articles  46  à  59  dont  le  germe  se  trouve  dans 
l'article  2141  du  code  civil,  qui  nous  fournit  le 
principe  de  la  réforme. 

£n  ce  qui  concerne  l'hypothèque  des  femmes,  le 
caractère  général  et  occulte  qui  devait  faire  modi- 
fier le  régime  hypothécaire  relativement  aux  mi- 
neurs réclame  la  même  réforme  quant  aux  femmes 
mariées  ;  seulement,  la  durée  du  mariage  et  l'éten- 
due bien  plus  grande  des  rapports  qu'il  crée,  com- 
parativement à  la  tutelle,  exigent  des  modifications 
sur  une  échelle  plus  large.  C'est  pourquoi  le  projet 


propose  (articles  60  à  66)  que  le  montant  de  l'hypo- 
thèque soit  fixé  dans  le  contrat  de  maria^,  qa'eil^ 
soit  inscrite,  et  enfin  que  l'autorité  judiciaire  pois^. 
pendant  le  mariage,  la  modifier  en  plus  oa  v^ 
moins,  selon  les  circonstances. 

La  deuxième  classe  d'hypothèques  comprend  lé> 
hypothèijues  conventionnelles  ;  elles  font  Pobjet  d? 
la  deuxième  section  du  chapitre  III  ;  cette  section 
n'est  que  la  reproduction  des  articles  2124-2133  du 
code  civil,  sauf  deux  modifications,  qui  l'une  et 
l'autre  répondent  aux  besoins  du  commerce  :  U 

f)remière,  relative  aux  hypothèques  consentia  à 
'étranger,  facilite  les  relations  internationale!: 
la  seconde  met  un  terme  aux  difficultés  anxqnelîà 
a  souvent  donné  lieu  l'hypothèque  consentie  pooi 
sûreté  d'un  crédit  ouvert. 

De  même  qu'il  peut  y  avoir  concours  entre  ph- 
sieurs  créanciers  privilégiés,  de  même  le  concoon 
est  possible  entre  divers  créanciers  liypothécaireâ: 
c'est  pour  prévenir  tout  conflit  entre  eux  que  Vit- 
tide  75  du  projet  dispose  que  l'hypothèque  n'a  à* 
rang  que  du  jour  de  rinscnption. 

C'est  ici,  messieurs,  que  nous  nous  trouvons  es 
présence  d'une  innovation  fondamentale  sur  la- 
quelle j'appelle  votre  attention,  et  dont  les  bienfait* 
sont  trop  évidents  pour  qu'elle  doive  être  longu*- 
ment  justifiée.  D'accord  avec  la  commission,  i\ii 
l'honneur  de  vous  proposer  de  substituer  à  Vou*- 
gation  de  l'inscription  qui,  sous  le  code,  n'est  que 
relative,  une  règle  absolue  qui  fasse  disparaître  de 
la  législation  toutes  les  exceptions  consacrée»  ^ 
les  articles  2135  et  suivants  du  code  :  «  Sans  inscrip- 
tion, pas  d'hypothèque»  sera  désormais  un  pnnci|< 
vrai. 

Le  chapitre  IV  traite  de  l'inscription  des  privi- 
lèges et  hypothèques,  et  il  en  règle  le  mode.  U 
question  la  plus  grave  que  le  projet  ait  en  à  ré- 
soudre ici  est  celle  de  savoir  s'il  ne  serait  pu  ^ 
sible  de  réunir  l'administration  du  cadastre  arec  h 
conservation  des  hypothèques,  car  c'est  surtoa; 
dans  ce  qui  se  rapporte  à  la  constatation  des  priri- 
léges  et  hypothèques  que  cette  fusion  est  importante. 

La  commission,  sans  se  dissimuler  les  avant^ 
que  présenterait  ce  système,  s'est  arrêtée  devantlei 
difficultés  d'exécution  qu'elle  considère  coma* 
pouvant  en  être  un  jour  la  conséquence  dans  m 
pays  où  la  propriété  tend  à  se  morceler  de  plui  « 
plus. 

L'expérience  des  pays,  tels  que  plusieurs  Etats 
de  l'Allemagne  et  la  Hollande,  où  ce  système  a  été 
introduit  et  fonctionne  régulièrement  et  sans  eiL- 
barras,  a  déterminé  le  gouvernement  à  voas  es 
proposer  l'adoption.  C'est  l'indication  par  les  plaoi 
cadastraux,  qui  réalise  dans  toute  la  force  du  terme 


naître  l'indication  cadastrale  et  d'ouvrir  le  registre 
qui  fournit  immédiatement  le  bilan  de  la  propriété 
que  le  débiteur  offre  en  gage,  sans  que  l'on  soit  ex- 
posé à  des  erreurs  résultant  d'une  situation  mai 
mdiquée,  de  la  conformité  de  nom  ou  de  prénom^ 
ou.enfin  de  ce  qu'un  individu  aurait  d'autres  pro- 
priétés de  même  nature  situées  dans  le  même  endroit. 
Le  caractère  principal  des  dispositions  de  ce 
chapitre  est  d'être  réglementaires,  sauf  celles  qà 
font  l'objet  des  articles  79  et  82  du  projet,  qni  ren- 
ferment deux  innovations  :  la  première  étend  de 
deux  années  à  trois  le  droit  de  col  location  poiirie« 
intérêts  •  la  seconde  détermine  le  temps  pendant 
lequel  l'inscription  conserve  ses  effets.  Sooslecod^. 
sa  durée  éteit  de  dix  ans  ;  une  loi  de  1828  l'a  rendBf 
perpétuelle.  La  loi  du  12  août  1842,  distingnafit 
entre  les  inscriptions  prises  avant  le  l»  juillet  Iw 
et  celles  qui  ont  été  prises  depuis  cette  epoqoe  jo*- 
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qu'à  ladite  loi.  a  exigé  le  renouvellement  des  pre- 
mières avant  le  l*'  juillet  1844,  des  secondes  dans 
les  dix  ans  de  leur  date.  La  commission,  pénétrée 
des  inconvénients  qu'entraîne  l'existence  illimitée 
des  inscriptions,  et  voulant,  d'un  autre  côté,  ne  pas 
trop  exposer  le  créancier  à  des  déchéances  et  épar- 
gner au  débiteur  d«s  JFrais  qu'entraînent  des  renou- 
vellements trop  fréquents,  propose  un  terme  moyen 
de  vinçtans,  avec  des  exceptions  pour  les  mineurs 
et  les  temmes  mariées.  Je  partage,  messieurs,  cette 
manière  de  voir,  et  je  pense  que  ces  exceptions  sont 
sans  inconvénient,  puiso^ue,  d'une  part,  a  moins  de 
réduction  par  l'autorité  judiciaire,  l'hypothèque 
subsiste  aussi  longtemps  que  dure  la  tutelle  ou  le 
mariage,  et,  d'autre  part,  tout  intéressé  peut  s'as- 
surer de  son  caractère,  puisque,  dans  tous  les  cas, 
elle  doit  être  inscrite. 

Le  chapitre  Y  présente  les  formes  à  suivre  pour  la 
radiation  et  la  réduction  des  inscriptions  hypothé- 
caires et  des  oppositions.  Le  principal  changement 
concerne  les  radiations  ou  réductions  consenties  à 
l'étranger  et,  sous  ce  rapport,  le  principe  du  para- 
graphe final  de  l'article  86  n'est  qu'une  conséquence 
du  mode  tracé  dans  la  partie  du  projet  relative  à 
l'inscription, 

Le  chapitre  VI  traite  de  l'effet  des  privilèges  et 
hypothèques  contre  les  tiers  détenteurs  ;  le  projet 
ne  renferme  aucun  principe  nouveau;  il  n'est,  à 
part  de  légères  différences  de  rédaction,  que  la  re- 

Sroduction  du  chapitre  VI  du  titre  des  Hypothèques 
u  coide  qui  nous  régit. 

Après  avoir  réglé  tout  ce  qui  concerne  l'acquisi- 
tion et  la  conservation  des  privilèges  et  hypothèques, 

!  point  fait 


il  faut  régler  leur  mode  d'extinction  ;  ce  ^ 
l'objet  du  chapitre  VII.  Ces  modes  sont  les  mêmes 
que  ceux  que  la  loi  reconnaît,  sauf  un  nouveau ,  qui 
est  la  conséquence  du  système  adopté  à  l'égard  des 
femmes,  des  mineurs  et  des  interdits,  dont  la  ga- 
rantie hypothécaire  peut  être  diminuée  par  déci- 
sion de  l'autorité  judiciaire. 

Une  autre  modification  consiste  en  ce  que,  sous 
le  code,  le  créancier  peut,  dans  certains  cas,  être 
victime  d'une  rigueur  excessive,  savoir  lorsqu'un 
tiers  acquéreur  invoque  l'usucapion  ou  la  prescrip- 
tion par  dix  et  vingt  ans  ;  le  projet  fait  disparaître 


cette  possibilité  de  surprise  en  exigeant  la  prescrip- 
tion trentenaire. 
Le  chapitre  VIII  s'occttpe  d'une  matière  fort  im- 

Sortante  au  point  de  vue  de  la  libre  transmission 
es  biens  ;  il  trace  aux  tiers  acquéreurs  les  formali- 
tés qu'ils  ont  à  suivre  pour  purger  les  propriétés 
des  privilèges  et  hypothèques. 

On  s'est  souvent  plaint  de  l'effet  qu'a  la  purge  dp 
résilier  tous  les  contrats  qui  stipulent  des  termes 
pour  ou  contre  les  créanciers  ;  on  s'est  plaint  éga- 
lement de  la  lenteur  et  des  frais  qu'elle  entraîne. 
Une  double  amélioration  vous  est  proposée  dans  les 
articles  105  et  108,  dont  le  premier  impose,  à  l'ac- 
quéreur l'obligation  de  respecter  ces  termes,  et  le 
deuxième  remplace,  pour  le  cas  de  vente  par  suit« 
de  surenchère,  les  formes  établies  pour  les  expro- 
priations forcées,  par  celles  qu'établit  la  loi  du 
12  juin  1816.  De  plus,  la  purée  devra  se  faire  dans 
l'année  de  la  mutation,  et  le  droit  de  surenchère  est 
réduit  d'un  dixième  à  un  vingtième. 

Pour  avoir  un  système  hypothécaire  complet,  ga- 
rantissant à  la  fois  tous  les  droits,  il  reste  à  nxer 
une  double  garantie  d'abord  à  l'égard  des  tiers, 
d'où  le  principe  de  publicité  des  registres  ;  ensuite, 
à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  eux-mêmes, 
pour  qu'ils  ne  soient  point  victimes  de  négligences 
ou  d'erreurs  commises  par  les  conservateurs.  Les 
dispositions  qui  ont  ce  double  but  sont  comprises 
sous  le  ch^itre  IX. 

Tel  est,  messieurs,  l'exposé  du  nouveau  système 
hypothécaire  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  ; 
il  est  destiné  à  introduire  dans  notre  législation 
une  réforme  importante  et  bien  justement  désirée, 
qui,  au  point  de  vue  économique,  doit  être  féconde 
en  résultats,  puisqu'elle  tend  à  relever  considéra- 
blement le  crédit  foncier. 

Gomme  complément  du  système  de  large  publi- 
cité que  consacre  le  projet  que  je  soumets  en  ce 
moment  à  vos  délibérations,  je  crois  devoir  vous 
proposer  des  dispositions  moaificatives  des  articles 
76,  954  et  1654  du  code  civil,  qu'il  importe  de 
mettre  en  harmonie  avec  ce  principe. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 

DE  Haussy. 


LOI  PORTANT  REVISION  DU  REGIME  HYPOTHECAIRE,  DU  16  DÉCEMBRE  1851. 

Article  premier. 
Les  dispositions  ci-après  remplaceront,  dans  le  code  civil,  le  titre  XYIII  du  livre  III. 


La  loi  du  26  pluviôse  an  n  n'a  pas  été  abrogée  par 
la  loi  du  16  ^cembre  1861  ;  cette  dernière  porto 
formellement  que  ses  dispositions  remplaceront  le 
titre  XVllI  du  code  civil,  de  manière  qu'elle  n'a  pu 
avoir  pour  effet  d'abroger  les  privilèges  spéciaux 
accord!e8  par  les  lois  spéciales,  que  le  code  civil 


n'avait  pas  expressément  abrogées.  —  Trib.  com. 
Ostende,  19  novembre  1862.  CL  et  B,  1862-1863.  548 
(Serruys,  c.  Van  Imschoot). — Trib.  com.  Bruxelles, 
11  janvier  1864.  B,  J,  1864.  718  (de  Cols,  c. curateur 
Grégoire). 


DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 


DE  LA  TRANSMISSION  DES  DROITS  REELS. 


Art.  1. 

Tous  actes  entre-vifs  à  titre  gratuit  ou  onéreux  translatifs  ou  déclaratifs  de  droits  réels  inunobi- 
liers,  autres  que  les  privilèges  et  les  hypothèques,  seront  transcrits  en  entier  sur  un  registre  à  ce 


destiné,  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  les  bieis 
sont  situés.  Jusque-là,  ils  ne  pourront  être  opposés  aux  tiers  qui  auraient  contracté  sans  tnmk. 

Il  en  sera  de  même  des  jugements  passés  en  force  de  chose  Jugée,  tenant  lieu  de  cmuTentioc 
ou  de  titres  pour  la  transmission  de  ces  droits,  des  actes  de  renonciation  à  ces  droits  et  des  bam 
excédant  neuf  années,  ou  contenant  quittance  d'au  moins  trois  années  de  loyer. 

Si  ces  baux  n'ont  pas  été  transcrits,  la  durée  en  sera  réduite,  conformément  a  l'artide  1429  di 
code  clTll. 

Yoy.  Ctf«.,  039b.,  1069  t.;  -  L.  Ayp.,  art  30,  46, 108  4»,  123  ■.,  dispositions  transitoires,  art.  1,  ?  8  et  3. 

Jtég.  oniér.  :  Cit. 

Art.  2181.  Les  contrats  translatifs  de  la  propriété  d'immeubles  on  droits  réels  immobiliers,  que  les  tiers  détentenn  TOûlr:i: 
pnrger  de  priTiléges  et  d'hypothèques,  seront  transcrits  en  entier  parleconservatenr  des  hypothèques  duns  rarrondisemeat  iwj^ 
les  biens  sont  situés. 

Cette  transcription  sa  fera  sur  un  registre  i  ce  destiné,  et  le  conservateur  sera  tenu  d'en  donner  reconnaissance  an  rcqaéniL 

X.  11  brumairt  cm  th. 

Art.  26.  Lf  s  actes  translatifs  de  biens  et  droits  susceptibles  d'hypothèques  doivent  être  transcrits  sur  les  re^strea  du  Imiiw?  é-  L 
conservation  des  hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  les  biens  sont  situés.  —  Jusque-la  Ils  ne  peuvent  6tr»  opposés  sex  vn 
qxd  auraient  contracté  avec  le  vendeur,  et  qui  se  seraient  conformés  aux  dispositions  de  la  présente. 

Art.  87.  Le  conservateur  des  hypothèques  certifie,  au  bas  de  l'expédition  qu'il  rend  à  l'acquéreur,  la  tranacrîpUon  qnll  es  a  ist. 

Indication  alphabétique. 


Acte  de  partage,  8. 

Acte  fitiuduleux,  23. 

Acte  Incomplet,  6. 

Action  en  réduction  d'usufruit, 

32. 
Acquisition  de  mitoyenneté,  17, 

Appel,  aa. 


Arbres,  3i. 

Bail,  8,  4.  9,  12,  13,  21,  25,27, 

35. 
Biens  de  mineurs,  14, 20. 
Cession  de  loyers,  16,21. 
Code  civil,  2. 
Date  certaine,  88. 
Droits  réels,  10, 18, 


Enregistrement,  33. 
Jugement,  14, 20. 
Partage,  5. 

Befus  de  transcription,  5. 
Servitudes,  10, 18,  33. 
Sous  seing  privé,  1,  6, 23 to. 
Surenchère,  1. 


i.  —  La  surenchère  ne  constitue  pas  un  acte 
translatif  d'un  droit  réel  inunobiUer,  dans  le  sens 
de  la  loi  du  16  décembre  1851  ;  en  conséquence,  la 
surenchère  faite  en  vertu  d'une  procuration  sous 
seing  privé  est  valable^  surtout  lorsque  l'acte  sous 
seing  privé  a  été  postérieurement  reconnu  devant 
notaire.  —  Trib.  Huy,  6  septembre  1862.  B,  /.1862. 
1662.  CL  et  B,  1852-1853.  288  (veuve  Rocour, 
0.  Bockiau). 

2«  —  Le  défaut  de  transcription  d'un  acte  de 
partage  fait  sous  le  régime  hypothécaire  abrogé  par 
la  loi  du  16  décembre  1851,  ne  peut  être  invoqué 
par  un  créancier  d'un  copartageant  pour  valider 
l'inscription  hypothécaire  prise  par  ce  créancier 
postérieurement  au  partage  et  surl'immeuble  com- 

Çris  dans  le  lot  échu  à  un  autre  copartageant.  — 
'rib.  Anvers,  4  décembre  1852.  B.  /.  1853.  109 
(de  Keuster,  c.  Deckers). 

5,  —  Le  bail  transcrit  du  bien  hypothéqué,  con- 
senti de  bonne  foi  pour  un  terme  excédant  neuf 
années,  et  avec  payement  anticipé  des  loyers,  peut, 
en  cas  de  poursiytes  hypothécaires,  être  réduit  sur 
la  demande  des  créanciers  et  limité,  quant  au  P^yo* 
ment,  à  une  quittance  de  trois  années.  —  Tnb. 
Tournai,  8  décembre  1853.  B.  J.  1854.  430  (Vivier, 

0.  Manfroid).  —  Voyez  le  n»  suivant. 

4.  —  Un  bail  contenant  quittance  anticipative 
de  plus  de  trois  années  de  loyer  ne  peut  être  opposé 
à  un  créancier  antérieurement  inscrit.  —  Cass., 
30  novembre  1854.  B,  /.  1855.  337.  Pas.  1855.  I.  51 
(Manfroy,  o.  Vivier). 

i5«  -7  Les  actes  de  partage  doivent  être  transcrits 
en  entier,  alors  même  qu'us  contiennent  la  descrip- 
tion et  l'attribution  de  valeurs  mobilières  et  d'im- 
meubles situés  en  dehors  du  ressort  de  la  conserva- 
tion d'hypothèques  où  la  transcription  est  requise. 

Le  conservateur  peut  refuser  de  transcrire  un 
acte  de  partage  incomplet.—  Trib.  Bruxelles,  1"  fé- 
vrier 1865.  B.  J,  1856.  210  (Broustin,  c.  Higuet  et  le 
ministre  des  finances). 

6.  —  Les  articles  1«  et  2  de  la  loi  de  1851  n'em- 
pêchent pas  que  la  propriété  de  la  chose  vendue 
passe  du  vendeur  à  l'acneteur,  en  vertu  d'un  acte 
sous  seing  privé;  ces  articles  ne  sont  relatifs  qu'aux 
droits  des  tiers.  —  Caes.,  23  juillet  1858.  Pas.  1858. 

1.  241.  B.  J.  1859.  785  (de  Buisseret,  Jambers  et 
cens.,  c.  veuve  de  Buisseret). 


6,  7,  8,  11,15,  19,  Sàa 
0,31,34,36,37,38. 
Vente,  37. 
Venta  de  biem  de  ■ùwan,  U 

20. 
Vente  sons  seing  privé,  fi,  SS  U 
Vente  vertMle,  :S9. 


7*  —  Le  créancier  chirogpraphaire  du  propriét&iH 
d'un  immeuble  est  un  tiers  dans  le  sens  des  disp.>h 
tious  préliminaires  de  la  loi  de  1851,  à  Vèfui  de» 
acquéreurs  de  droits  réels  qui  ont  n%lîge  de  so..- 
mettre  leur  titre  d'acquisition  à  la  tranacriptioD  es 
à  l'inscription  marginale. 

Spécialement,  ne  peuvent  Ini  être  opposées  ie^ 
cessions  et  subrogations  dont  une  créance  hyp'itk- 
oaire  ou  privilégiée  est  l'objet,  si  elles  n'ont  pu  ejt 
annotées  en  mhrge  de  la  créance.  —  Cass..  6  zu. 
1856.  B.  J.  1856.  961.  Pas.  1856.  I.  260.  CL  et  h 
1856-1867.  255  et  1056  (Reuter,  c.  Etienne). 

B«  —  Lorsqu'un  acte  de  vente  consenti  aa  pnét 
d'un  tiers  et  invoqué  par  lui,  à  l'appui  de  son  oppo- 
sition à  une  vente,  n'a  pas  été  transcrit,  l'hént^r 
bénéficiaire  ne  peut  argumenter  du  défaut  de  tni> 
cription,  pas  plus  que  son  auteur^  le  de  ct^ut,  Bis- 
rait  pu  le  faire  lui-même. 

Les  créanciers  hypoUiécaires  sont  sans  înt^^: 
pour  l'invoquer  et  les  créanciers  chiroCTaphairtsM 
peuvent  s'en  prévaloir  ;  ils  ne  sont  pas  destiers  ayu*> 
contracté  de  bonne  foi  dans  le  sens  de  l'articie  1" 
de  la  loi  hypothécaire,  auxquels  cet  acte  de  xeL'r 
ne  serait  pas  opposable.  —  Trib.  Bruges,  23  mï 
1869.  B.  J.  1860. II.  CL  et  B.  1859-1860. 309  (Antr. 
linck,  c.  Baude). 

9,  —  On  ne  peut  prouver  par  témoins  qu^.  !&'- 
d'une  vente  d'un  immeuble,  le  notaire  a  informé  te 
amateurs  qu'il  existait  un  bail  de  16  ans  qoe  Tacà- 
teur  devait  respecter.  —  Trib.  Gand,  11  juilletlSS' 
B.  J.  1860.  311  (Verhoey,  c.  Lagrangel. 

10.  —  Les  servitudes  dérivant  de  la  natim  <i« 
lieux  ne  doivent  pas  être  transcrites  suivant  IV- 
ticle  1"  de  la  loi  hypothécaire.  —  Trib.  Brnxell« 
11  août  1860.  B.  J.  1860.  1508  (com.  de  Schaerbeel. 
c.  Aerts). 

!!• —  L'article  l»*  de  la  loi  hypothécaire  n'ententï 
par  tiers  que  ceux  qui,  dans  l'intervalle  de  Taliénj- 
tion  à  la  transcription  de  l'acte  de  vente,  ont  acquit 
des  droits  sur  l'immeuble.  —  Trib.  Termonik. 
6  avril  1860.  B,  /.  1860.  793  (Schoofe,  c.  Vem«- 
len). 

là.  —  Lorsque  la  vente  d'un  immeuble  a  en  bfs 
et  qu'elle  a  été  transcrite,  le  bail  de  cet  immeobit 
consenti  par  un  fondé  de  pouvoir  du  vendeur,  p-:*' 
un  terme  de  trois  ans,  avec  quittance  anticijsfttrtr 
des  loyers,  ne  peut  être  oppo^  à  l'aoqa0raiir,qi^t 


au  payement  des  loyers,  si  oe  bail  u'a  été  transcrit 
que  postérieurement  à  l'acte  de  vente. 

11  doit  néanmoins  être  respecté  quant  à  sa  durée, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  contracté  en  fraude  des  droits 
de  Pacquéreur,  et  la  preuve  de  la  fraude  est  admis- 
sible. —  Trib.  Ajlon,  28  mars  1860.  CL  el  B,  1860- 
1861.  698  (Gruslin,  c.  Gruslin). 

13.  —  La  femme  dotale,  ayant  l'usufruit  de  biens 
immeubles,  en  déléguant  et  cédant  avec  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  jusqu'au  parfait  remboursement 
des  sommes  que  le  cessionnaire  prête  aux  époux,  les 
loyers  et  fermages  des  terres  faisant  l'objet  dudit 
usufruit,  avec  pouvoir  irrévocable  au  oessionnaire 
de  louer  lesdit^  terres,  si  elles  venaient  à  être  inoc- 
cupées, ne  fait  en  réalite  que  céder  et  aliéner  une 
partie  de  son  droit  immobilier  d'usufruit,  aliénation 
oui  est  frappée  de  nullité  aux  termes  de  l'article  1560 
du  code  civil. 

On  ne  peut  invoquer  ici  l'article  1«  de  la  loi  hypo- 
thécaire, pour  prétendre  que  cet  article,  en  prescri- 
vant la  transcription,  au  oureau  des  hypothèques, 
des  baux  contenant  (quittance  d'au  moins  trois 
aimées  de  loyer,  considère  la  perception  anticipée  de 
trois  années  de  fermages  comme  un  simple  acte 
d'administration  rentrant  dans  les  droits  et  préro- 

§atives  du  mari,  qu'ainsi  la  cession  de  fermages 
ont  s'agit  devrait  tout  au  moins  sortir  ses  efiets 
pour  un  terme  de  trois  ans.  -^  Gand,  27  avril  1861. 
Pas.  1861.  II.  801.  B.  J,  1861.  804  (Kusnick, 
c.  Doudan). 

14.  —  Les  jugements  qui  ordonnent  les  ventes 
de  biens  de  mineurs  ne  doivent  pas  être  soumis  à  la 
formalité  de  la  transcription  avec  les  actes  de  vente. 
—  Trib.  Tourna^,  12  décembre  1862.  Cl.  et  B.  1862- 
1863.  803  (Macau,  c.  conservateur  des  hypothèques 
d^^  Tournai).  —  Voyez  le  n»  20. 

lis.  —  De  l'examen  du  texte  de  l'article  1"  da  la 
loi  h^othécaire,  il  résulte  que  les  tiers  dont  il  y  est 
(question  sont  ceux  qui,  dans  l'intervalle  de  l'aliéna- 
tion à  la  transcription,  ont  acquis  des  droits  sur 
l'immeuble  aliène.  —  Conférence  du  jeune  barreau 
deNamur,  18  mars  1863.  CL  etB,  1862-1863.  886. 

16.  —  La  cession  ou  délégation  des  loyers  à 
échoir  n'est  pas  opposable  aux  créanciers  hypothé- 
caires inscrits  anterieurement  à  cet  acte,  à  partir  de 
l'immobilisation  des  fruits  opérée  par  la  saisie  im- 
mobilière. —  Trib.  Liège,  17  juin  1861.  CL  et  B. 
1863-1864.  760  (Meyer,  c.  Dupont). 

17.  —  Le  titre  authentique  de  l'acquisition  de  la 
mitoyenneté  d'un  mur  passé  sous  le  code  civil  n'a 
pas  besoin  d'être  transcrit  pour  être  opposé  aux 
tiers.  —  Trib,  Charleroi,  5  novembre  1864.  CL  et  B. 
1866-1867.  718  (Corbrup,  c.  Leiébvre). 

18.  —  Un  acte  paase  pour  aplanir  des  difficultés 
existantes  entre  parties  et  renfermant  des  renoncia- 
tions à  des  droits  de  servitude  ou  de  propriété,  et 
stipulant  des  concessions  de  ces  mêmes  droits,  est 
un  contrat  constitutif  et  translatif  de  droits  réels 
immobiliers  qui,  pour  pouvoir  être  opposé  aux 
tiers,  doit  être  soumis  à  la  transôription.  — 
Bruxelles,  22  février  1866.  B,  J.  1867.  979-  Pas. 
1867.  II.  148  (Schuybroeck,  c.  Gysels). 

19.  —  Doit  être  réputé  tiers ^  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  hypothécaire,  le  créancier  chiro- 
graphaire  qui,  en  vertu  d'un  titre  légal,  fait  saisir 
un  immeuble  que  son  débiteur  a  vendu  par  un  acte 
authentique  antérieur  à  la  saisie,  mais  dont  la 
transcription  est  postérieure  à  celle  du  commande- 
ment. 

Il  importe  peu  que  le  saisissant  ait  connu  l'exis- 
tence de  la  vente,  cette  circonstance  n'imprimant 
Eas  un  caractère  frauduleux  à  sa  créance.  —  Trib. 
iége,  20  juin  1867.  CL  etB.  1867-1868. 459.— Liège. 
14  août  1867.  Pas.  1867.  II.  403.  B.  /,  1868, 
(Clément,  c.  Smets). 


20.  — '  Le  jugement  (jui  ordonne  la  licitation  de 
biens  indivis  entre  majeurs  et  mineurs  ne  doit  pas 
être  transcrit  avec  l'acte  d'adjudication  de  ces  biens. 

Le  conservateur  n'a  pas  le  droit  d'exiger  même 
la  communication  préalable  de  pareil  jugement  en 
copie. 

Feu  importe  ^ue  le  jugement  réduirait,  à  certains 
immeubles  à  designer  par  le  juge  de  ijaix,  l'hypo- 
thèque légale  de  la  mineure  intéressée.  —  Cass., 
1«  mai  1868.  B,  /.  1868.  706.  Pas.  1869.  I.  800 
(FouUé,  c.  Quensier). 

31.  —  Le  bail  qui  ne  contient  pas  quittance  de 
trois  années  au  moins  ne  doit  pas  être  transcrit 
pour  être  opposable  aux  tiers,  notamment  aux 
créanciers.  — Trib.  Liège,  23 janvier  1869.  CL  etB. 
1869-1870.  438  (Vandenbom  et  Galoppin,c.  Hoyoux 
et  Deville). 

S 2.  —  L'inscription  de  la  demande  en  nullité 
d'un  acte  susceptible  de  transcription  est  tardive- 
ment accomplie  en  degré  d'appel  ;  le  ju^e  d'appel  qui 
constate  l'inaccomplissement  de  cette  lormalitédoit 
annuler,  même  d^ffice,  toute  la  procédure,  sauf 
l'exploit  d'assignation.  —  Bruxelles,  10  novembre 
imd.  B.  J.  1870.  1044.  Pas.  1869.  II.  419  (Antoine, 
0.  Renson). 

âS.  —  Un  acte  simulé  ne  peut  constituer  une  hy- 
pothèque valable. 

Les  créanciers  nés  après  l'inscription  de  l'h^o- 
thèque  ont  qualité  pour  provoauer  la  nullité  de 
l'hypothèque,  au  nom  de  leur  débiteur,  si  l'acte  est 
simulé  et  si  rhypothèque  leur  cause  un  préjudice; 
en  nom  personnel,  si  l'acte  consenti  par  leur  débi- 
teur est  entaché  de  fraude.  —  Trib.  Audenarde, 
8  juin  1870.  B.  J.  1870.  1470  (Van  de  Mael.  c.  Dec- 
kens). 

23  àis*  —  L'acquéreur  sous  seing  privé  d'un  im- 
meuble ne  peut,  à  défaut  de  transcription,  opposer 
cet  acte  aux  créanciers  hypothécaires  antérieure- 
ment inscrits. 

£n  conséquence,  si  même  en  exécution  de  cet  acte 
il  a  élevé  des  constructions  sur  l'immeuble  vendu, 
cet  acquéreur  ne  peut,  surtout  vis-à-vis  des  créan- 
ciers hypothécaires  antérieurement  inscrits,  user 
du  droit  de  rétention,  ni  réclamer  sea  impenses, 
même  à  concurrence  de  la  plus-value  ;  il  n'est  ni  un 
tiers  évincé,  possesseur  de  bonne  foi,  dans  le  sens 
de  l'article  656  du  code  civil,  ni  un  tiers  détenteur 
dans  le  sens  de  l'article  103  de  la  loi  hypothécaire. 
—  Liège,  23  décembre  1871.  Pas.  1872.  II.  87.  B.  J. 
1872. 130.  CL  et  B.  1871-1872. 1037(Colmont  etGœmé, 
c.  Marichal  et  Pittance  et  la  Banque  Liégeoise  et  la 
Caisse  de  l'Industrie  et  du  Commerce). 

24.  —  L'acquisition  d'une  mitoyenneté  de  mur  a 
pour  objet  une  chose  immobilière  et  implique  la 
translation  d'un  droit  immobilier.  Semblable  acqui- 
sition ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  con- 
tracté sans  fraude,  que  si  elle  a  été  soumise  à  la  for- 
malité de  la  transcription.  —  Trib.  Bruxelles, 
6  décembre  1871.  Pas.  1874.  III.  166.  B.  J.  1874. 29. 
CL  etB.  1874-1875.  28  (Luppens,c.  Heubbelinckx et 
Otlet-Dupont). 

25.  —  Le  tier.o  acquéreur  qui,  au  moment  de  l'ac- 
quisition, connaît  Pexistence  d'un  bail  enregistré, 
mais  non  transcrit,  excédant  neuf  années,  ne  peut 
se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  pour  deman- 
der la  réduction  de  la  durée  du  oail.  —  Trib.  Ni- 
velles. 27  novembre  1872.  CL  et  B.  1873-1874.  137 
(Lenglet,  c.  Ledruz  et  Villers). 

26.  —  La  cession  de  loyers  pour  un  terme  excé- 
dant trois  ans  doit  être  assimilée  aux  baux  conte- 
nant quittance  de  plus  de  trois  années  de  loyer.  En 
conséquence,  si  elle  n'a  pas  été  transcrite,  le  créan- 
cier hypothécaire  peut  en  demander  la  réduction. 
--  Trib.  Liège,  18  février  1874.  CL  et  B.  1873^1874. 
1189  (Union  du  Crédit  de  I^iége,  o.  Tart). 
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CODE  CIVIL.  —  LOI  DU  16  DÉCEMBRE  1851. 


S7»  —  L'acheteur  qui,  lors  de  son  ac<)uisition,  a 
mnu  l'existence  d^un  bail,  eureiristre  avant  la 


connu 

vente,  mais  non  transcrit,  qu^il  s'est  engagé  à  res 
pecter,  ne  peut  pas  demander  la  réduction  de  la  du- 
rée de  ce  bail  à  neuf  années,  en  se  prévalant  du  dé- 
faut de  transcription.  —  Bruxelles,  14  novembre 

1873.  Pas,  1874.  II.  161  (Lenglet,  c.  Lebrun).— 
Voyez  trib.  Tournai,  8  décembre  1863.  CL  et  B. 
1853-1854. 801.  B.  /.  1854.  430. 

28.  —  Les  légataires  institués  par  le  testament 
mystique  du  de  ci^'us  rejprésentent  ce  dernier  ;  ils  ne 
sont  pas  des  tiers  dans  le  sens  de  l'article  1°*  de  la 
loi  de  1851,  et  ne  peuvent,  par  suite,  demander  la 
réduction  à  neuf  années  d^in  bail  à  Ions  terme, 
mais  non  transcrit,  concédé  par  le  de  cujus  a  l'un  de 
leurs  colégataires.  —  Trib.  Louvain,  11  juillet  1874. 
B.  /.  1874. 1262  (De  Wilde,  c.  Cypers). 

29.  —  La  demande  tendant  à  la  constatation  par 
acte  authentique  et  à  l'exécution  d'une  vente  ver- 
bale d'immeubles  ne  doit  pas  être  transcrite  au  bu- 
reau des  hypothèques. 

Si  le  vendeur  d'un  immeuble  par  contrat  verbal 
vend  ensuite  partie  de  cet  immeuble  par  acte  non 
transcrit^  le  premier  acheteur,  poursuivi  aux  fins 
d'exécution  de  la  première  vente,  ne  peut  utilement 
opposer  au  vendeur  l'existence  de  la  seconde.  — 
Trib.  Gand,  28  ianvier  1874.  CL  et  B.  1874-1^^75. 
1070  (Pladet,  c.  Pussemier). 

50.  —  La  transcription  Prescrite  par  l'article  1" 
de  la  loi  du  16  décembre  1851  n'est  requise  que  dans 
l'intérêt  des  tiers,  c'est-à-dire  de  ceux  dont  les  con- 
ventions auraient  pour  objet  des  droits  soumis  à  la 
transcription.  —  Gand,  7  mai  1875.  B,  J,  1875. 
1517.  Pas,  1875.  II.  313  (faillite  Dupont-Mille, 
c.  Noël  Fonteyne). 

51. —  Le  créancier  chirographaire  n'est  pas  un 
tiers  dans  le  sens  de  l'article  l"  de  la  loi  hypothé- 
caire du  16  décembre  1851. 

En  conséquence,  il  ne  peut  se  prévaloir  du  défaut 
de  transcripiion  aes  actes  de  vente  d'immeubles 
consentis  par  son  débiteur.  —  Trib.  Dînant,  14  août 

1874.  CL  et  B.  1875-1876.  32  (com.  de  Sart-Custine, 
c.  Adan).  —  Jugement  réformé  en  appel.  —  Voyez 
le  n«  36. 

5S.  —  La  renonciation  à  une  action  en  réduction 
d'un  usufruit  immobilier  constitué  par  contrat  de 
mariage  doit,  pour  pouvoir  être  opposée  aux  tiers^ 
être  transcrite  conformément  à  l'article  l""  de  la  loi 
du  16  décembre  1851.  —  Bruxelles,  28  octobre  1875. 
Pas,  1876.  II.  39  (Verhoeven,  c.  de  Bagenrieux). 

55.  —  C'est  l'enregistrement  et  non  la  transcrip- 
tion qui  donne  date  certaine  à  un  acte  ;  l'article  l*"* 


de  la  loi  du  16  décembre  1851  a  seulement  j>oar  ob- 
jet de  régler  le  rang  de  priorité  des  droits  réels  con- 
cédés sur  un  immeuble  ;  il  n'a  pas  modifié  la  portée 
de  l'article  1328  du  code  civil.  —  Trib.  Dmant, 
12  août  1876.  Pas.  1877.  lU.  211. 

54*  —  La  transcription  au  bureau  de  la  conserra- 
tion  des  hypothèques  d'un  acte  de  vente  d'une  par- 
celle de  terre  transfère  à  l'acquéreur,  vis-à-vis  des 
tiers,  la  propriété  du  sol  et  des  arbres  non  détachés 
du  sol. 

Ce  principe,  qui  sufiit  à  l'acquéreur  pour  réclamer 
les  arbres,  cesse  d'être  exact  lorsque^  se  prévalant 
de  son  acte  transcrit^  il  est  démontre  que  Pacqné- 
reur  connaissait  l'existence  d'une  vente  antérieure 
de  ces  arbres  faite  à  autrui. 

L'acquéreur  peut  alors  être  repoussé  par  l'excep- 
tion de  dol  ;  l'article  1»  de  la  loi  du  16  décembre 
1851  est  fait  dans  l'intérêt  des  tiers  de  bonne  foi,  et 
des  tiers  de  mauvaise  foi  ne  peuvent  s'en  nrévalôir. 
—  Trib.  Termonde,  24  mai  1877.  B.  J.  1877. 1097. 

5IS.  —  Un  bail  excédatft  neuf  aimées,  et  dont  la 
transcription  au  bureau  des  hypothèques  n'a  eu  lieu 

3 n'entre  la  date  de  la  cessation  de  payement  et  (%lie 
e  la  faillite  déclarée  du  bailleur,  est  valable;  il 
doit  être  respecté  en  entier  par  le  curateur  et  par 
les  créanciers  s'il  n'est  pas  fait  en  fraude  des  droits 
de  ceux-ci.  —  Trib.  Mons,  4  février  1S76. Pas,  1878. 
Uî,  333  (Boisseau,  c.  Urbain). 

56*  —  Le  créancier  chiromiphaiFe  est  un  tiers 
dans  le  sens  de  l'article  l^^  ae  la  loi  hypothécaire. 
En  consé<^uence,  il  peut  se  prévaloir  du  défaut  de 
transcription  des  actes  de  ventes  d'immeubles  con- 
senties par  son  débiteur.—  Liège,  28  mai  1877.  Pas. 
1878.  II.  39.  CL  et  B.  1878-1879.  216  (com.  de  Sart- 
Custine,  c.  Adan). 

57.  —  L'acte  de  vente  opère  ses  effets  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur  du  jour  où  il  est  passé,  san» 
avoir  besoin  d'être  transcrit.  —  Cass.,  13  février 
1878.  Pas,  1878.  1. 175  (Bruneel,  c.  Valiez). 

58*  —  Les  conventions,  même  enregistrées,  se 
rapportant  à  des  immeubles  ne  peuvent  être  oppo- 
sées au  tiers  ayant  acquis  des  droits  sur  ces  immeu- 
blesj  si  elles  n'ont  pas  été  transcrites  avant  la  con- 
cession et  la  transcription  de  ces  droits.  —  Trili. 
Anvers,  l*'  février  1879.  Pas,  1879.  III.  363  (Craen, 
c.  de  Roeckx). 

59.  —  Voyez  l'article  45  de  la  loi  hypothécaire. 

40*  —  Consultez  les  dissertations  insérées  dans 
CL  et  B,  1856-1857.  282.  —  1857-1858. 13,  par  M.  le 
professeur  Thiry,  et  453. 

41  •  —  Consultez  une  décision  du  département 
des  finances  du  15  décembre  1854.  B.  /.  1855. 102. 


Art.  2. 

Les  Jugements,  les  actes  authentlqaes  et  les  actes  sous  seing  privé,  reconnus  en  justice  on 
devant  notaire,  seront  seuls  admis  à  la  transcription.  Les  procurations  relatiTes  à  ces  actes 
devront  être  données  dans  la  même  forme, 

V07.  Ctv.,  1817  a.,  1351  s.,  18&6, 1984  a.  ;  —  I.  J|^.,  art.  183,  art.  1  additionnel. 


1.  —  Lorsqu'un  conservateur  a  refusé  d'admettre 
à  la  transcription,  pour  cause  d'insuffisance  de  lé- 
ffalisation,  un  contrat  de  vente  d'immeubles  passé  à 
l'étranger,  le  trésor  n'en  a  pas  moins  son  action  en 
payement  du  droit  de  transcription  et  de  la  péna- 
lité, si  le  délai  expire  sans  que  l'acçiuéreur  ait  re- 
présenté l'acte  en  état  d'être  transcrit.  —  Trib.  Ar- 
lon,  3  juillet  1862.  CL  et  B,  1862-1863.  654. 

2.  —  Les  jugements  qui  ordonnent  les  ventes  des 
biens  de  mineurs  ne  doivent  pas  être  soumis  à  la 
formalité  de  la  transcription  avec  les  actes  de  vente. 
—Trib.  Tournai,  12  déc.  1862.  B,J,  1863. 137  (Macau). 
—Voyez  l'article  Iw'de  laloi  hypothécairo,n««  14  et  20. 


o.  —  Le  conservateur  est  fondé  à  refuser  de  trans- 
crire un  acte  de  vente  passé  en  Belgique,  auquel  a 
comparu  un  mandataire  en  vertu  d^in  mandat  no- 
tarié passé  en  pays  étranger,  légalisé  par  le  prési- 
dent compétent,  mais  non  revêtu  des  autres  légali- 
sations voulues  par  la  loi. —  Trib.  Charleroi,8man 
1856.  CL  et  B,  1856  1857.  449  (Philippe,  c.  Del- 
bruyère).  —  Voyez  les  articles  77, 93  et  130  de  la  loi 
hypothécaire. 

4.  —  Pour  les  formalités  de  la  légalisation,  voycï 
l'article  ^  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  spéciale- 
ment annotée. 


DES  PRIVILEGES  ET  HYPOTHÈQUES. 
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Art.  3. 

Aucune  demande  tendant  à  faire  prononcer  l'annulation  ou  la  rérocatlon  de  droits  résultant 
d'actes  soumis  à  la  transcription  ne  sera  reçue  dans  les  tribunaux  qu'après  avoir  été  inscrite  en 
marge  de  la  transcription  prescrite  par  rartide  premier. 

Toute  décision  rendue  sur  une  semblable  demande  sera  également  inscrite  à  la  suite  de 
rinscrlption  ordonnée  par  le  partigraphe  précédent. 

Les  grefliers  ne  pourront,  sous  peine  de  tous  dommages  et  Intérêts,  délivrer  aucune  expédition 
de  Jugements  de  cette  espèce,  avant  qu'il  leur  ait  éié  dûment  Justiûé,  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  84,  que  l'inscription  a  é^té  prise* 

Voy.  L.  *w>.,  art.  123  s. 


1.  —  Lorsque  le  créancier  attaque,  comme  fait  en 
fraude  de  ses  droits,  un  acte  à  titre  onéreux,  comme 
un  acte  de  vente,  il  faut,  pour  qu'il  réussisse  dans 
son  action  :  A,  que  sa  créance  soit  constatée  par 
un  acte  antérieur  à  la  vente  et  ayant  date  cer- 
taine ;  B.  et  qu'il  prouve  qu'il  y  a  préjudice  et 
fraude.  Cette  demande  et  le  jugement  ensuivi  doi- 
vent être  inscrits  conformément  à  l'article  8,  §  2,  de 
la  loi  hypothécaire.  —  Trib.  Tumhout,  16  novem- 
bre 1854.  CL  et  B.  1855-1856. 63. 

t  bU*  —  La  partie  qui  demande  la  révocation 
d'une  donation  d'immeubles  ne  peut  pas,  pour  être 
mise  à  même  d'opérer  l'inscription  marginale  pres- 
crite par  l'article  8  de  la  loi  hypothécaire,  contrain- 
dre le  donataire  à  faire  transcrire  préalablement 
l'acte  de  donation.  —  Xrib.  Bruxelles,  19  novembre 
1859.  B,  J,  1860. 102  (Jacques,  c.  Hospel). 

2.  —  Le  jugement  qui  annule  une  donation  de 
biens  immeubles,  comme  faite  en  fraude  des  droits 
d'un  créancier,  a  la  force  de  chose  jugée  à  l'égard 
du  tiers^  qui,  après  l'inscription  de  la  demande  en 
annulation,  a  acquis  un  des  immeubles  compris 
dans  la  donation. 

En  conséquence,  la  vente  faite  après  l'inscription 
est  nulle. 

Lorsque  la  vente  est  postérieure  à  l'inscription, 
il  ne  faut  pas,  pour  déterminer  les  effets  du  jugement 
à  l'égard  du  tiers  acquéreur,  avoir  égard  a  la  cause 
de  l'annulation. 

Le  tiers  acquéreur  ne  peut,  pour  faire  écarter  la 
demande  en  nullité  de  la  vente,  se  prévaloir  de  ce 
qu'il  a  contracté  de  bonne  foi.  — Cass.,  11  juin  1863. 
Pas,  1863. 1. 205.^.  /.  1863.  839  (Carbotte.c.Claus). 
—  Sur  renvoi.  Bruxelles,  20  février  1864.  Pas.  1864. 
U.  361.  ^./.  1864.646. 

o.  —  La  demande  en  nullité  d'un  acte  translatif 
de  droits  réels  non  soumis  à  transcription  et  non 
transcrit  par  les  parties  ne  doit  pas  être,  avant  %on 
intentement,  inscrite  en  marge  de  la  transcription 
de  cet  acte  par  le  demandeur.  —  Trib.  Louvain. 
30  juin  1864.  B.  J.  1864. 923.  —  Confirmé  en  appel. 
Bruxelles,  13  juillet  1866.  B,  J,  1866. 993.  Pas.  1Ô67. 
II.  27.  —  Cass.,  28  juin  1867.  B.  J.  1867.  1025.  Pas. 
1868. 1.  28  (Mahieux,  c.  Stallaert). 

4.  —  Le  défaut  d'inscription  d'une  demande  en 
nullité  ou  en  révocation  d'un  acte  soumis  à  la  trans- 
cription en  marge  de  la  transcription  constitue  une 
fin  de  non-recevoir  d'ordre  pubuc  contre  l'action. 


Cette  fin  de  non-recevoir  doit  être  prononcée 
d'office. 

£lle  a  pour  effet  d'annuler  toute  la  procédure, 
sauf  l'ajournement.  — Bruxelles,  10  novembre  1869. 
Pas.  1869.  n.  419  (Antoine,  c.  Renson). 

IS.  —  Dans  le  cas  d'annulation  d'une  vente,  à  la 
requête  du  vendeur,  pour  un  des  motifs  énoncés  à 
l'article  1131  du  code  civil,  tous  les  droits  concédés 
par  l'acheteur  sur  la  chose,  même  antérieurement  à 
l'inscription  de  la  demande  j)rescrite  par  l'article  8 
de  la  loi  hypothécaire,  s'évanouissent.  —  Gand, 
22  juillet  im.  Pas.  1870.  II.  22.  B.  J.  1870.  128 
(Yandenbogaerde.  c.  de  Diesbach). 

6«  —  La  aemande  incidente  tendante  une  mesure 
conservatoire  et  provisoire,  en  présence  d'un  droit 
de  propriété  menacé  de  contestation  sérieuse,  n'est 
pas  une  demande  en  annulation  du  droit  réel  de 
propriété  qu'il  faille  inscrire  en  marge  du  titre 
avant  de  le  produire  en  justice.  —  Cass.,  13  juillet 
1871.  Pas.  1871. 1.  246.  B.  J.  1871.  993  (veuve  Re- 
nault-Rousseau, c.  veuve  Qenault-Ronvaux  et  con- 
sorts). , 

7.  —  Lorsque  la  demande  en  nullité  de  partage  a 
été  inscrite,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  hypo- 
thécaire, en  mar^e  de  la  transcription  de  cet  acte, 
la  demande  en  tierce  opposition  formée  ensuite  au 
jugement  qui  ordonne  ce  même  partage  et  en  déter- 
mme  les  bases  n'est  pas  soumise  éfl^Iement  à  cette 
formalité.  --  Liège.  18  mars  1872.  B.  J.  1872.  1288. 
Pas.  1872.  II.  276  (Falmagne,  o.  Melot). 

8*  —  L'article  8  de  la  loi  hypothécaire  ne  con- 
cerne que  des  actions  qui  tendent  à  faire  prononcer 
l'annulation  ou  la  révocation  d'un  droit. 

N'est  pas  soumise  à  la  formalité  de  l'inscription 
une  demande  qui  tend  au  maintien  d'une  servitude 
légale,  telle  qu'un  droit  de  passage  au  profit  d'un 
fonds  enclavé  et  sans  issue  sur  la  voie  publique.  — 
Gand,  31  juillet  1872.^.  /.  1872. 1381.  Pas.  1072.  H. 
395  (hosp.  de  Bruges,  c.  OUevier). 

9.  —  L'action  en  revendication  de  parcelles  que 
le  demandeur  allègue  détenues  sans  titre  ni  droit 
n'est  pas  assujettie  a  l'inscription  prescrite  par  l'ar- 
ticle 8,  §  1»  de  la  loi  du  16  décembre  1861. 

Il  en  est  surtout  ainsi  dans  le  cas  où  le  défendeur 
ne  produit  aucun  titre,  transcrit  ou  non,  s'appli- 
quant  in  terminis  aux  parcelles  revendiquées.  — 
Liège,  24  mai  1878.  Pas.  1878.  II.  876.  B.  /.  1873. 
689  (Jonniaux,  c.  Thirifays). 


Art.  4. 

Seriint  valables  toutes  aliénations  faites,  toutes  hypothèques  et  autres  charges  réelles  Imposées 
antérieurement  à  l'inscription  requise  par  l'article  5,  dans  le  cas  où  ni  la  révocation,  ni  l'annula- 
tion  ne  sont  de  nature  à  pr^udicier  à  de  semblables  droits  consentis  avant  l'action* 

SI  la  demande  n'a  pas  été  inscrite,  le  Jugement  de  révocation  ou  d'annulation  n'aura  d'eflTety 
vis-a-vis  du  tiers,  qu'à  dater  du  Jour  oU  II  aura  été  inscrit* 

Voy.  L.  hgp  ,  art.  1er. 
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t.  —  Le  sous-acquérear  d'un  immeuble  est  non 
seulement  l'ayant  cause  de  celui  qui  le  lui  a  vendu, 
mais  encore  de  l'auteur  de  ce  Tendeur,  lequel  ven- 
deur, par  la  vente,  a  transmis  au  soufr-acquéreor  sa 
qualité  d'ayant  cause  de  son  auteur,  et  les  droits  oui 
en  dérivent,  parmi  lesquels  droits  to  trouve  oetui 
de  contester  l'action  révocatoire  dirigée  par  le 
oréancier  de  l'auteur  du  vandeur  oontre  leoit  im* 
meuble.  Ce  créancier  ne  peut  opposer  au  tiers  sous- 
acquéreur  les  jugements  qui  l'ont  déclaré  créancier 
et  ont,  par  suite,  annulé  la  donation  faite  par  son 
débiteur  en  fraude  de  ses  droits,  tant  à  l*égard  de 
ce  débiteur  qu'à  l'égard  du  donataire  de  l'immeuble 
vendu  par  celui-ci  au  sous-acquéreur. 

Le  tiers  sous-acquéreur  peut,  nonobstant  ces  ju- 
gements où  il  n'a  été  ni  appelé,  ni  valablement  re- 
présenté, et  qui,  par  conséquent,  sont,  à  son  égard, 
res  inter  altos,  encore  contester  au  créancier  la  réar 


lité  de  sa  créance  et  les  autres  conditions  requises 
pour  l'exercice  de  l'action  paulienne.  Il  le  peat, 
alors  même  qu'il  n'aurait  acquis  l'immeuble  qa'a- 
près  que  d^à  son  vendeur  donataire  de  l'immeable 
avait  été  assigné  conjointement  avec  le  débiteur, 
donateur,  par  le  créancier,  en  annulation  de  la  do- 
nation  et  qne  l'espleit  d'aMigaatian  aurait  élé  inoè- 
crit  au  bureau  des  hypothèques  en  loarge  de  l'aete 
de  donation,  —  Gaod,  6  août  1862.  Pas.  1863.11.  M. 
B.  /.  1862.  1121  (Carbotte^  c.  Van  Acken).  —  Arrêt 
cassé.  Yovez  le  numéro  suivant. 

S*  —  L'aoqaisttion  dhn  imnmible  pendant  l'in- 
stance  en  nullité  des  droi^  du  veadeur  et  après  U 
transcription  de  l'exploit  introductif,  doit  être  an- 
nulée, après  le  jusement  pronon^^ant  oette  nullité, 
malgré  fa  bonne  Toi  du  tiers  acquéreur.  —  Cass., 
11  juin  1868.  B,  /.  1868.  88».  Fa$.  1863,  I.  205. 


Art-  5. 

La  eesalon  d^une  créance  prlvilëglé«  oo  bypotl»écali*e  inscrite,  de  même  que  la  siUircmatlon  à  ub 
droit  semblable,  ne  pourra  être  opposée  au  tiers,  si  elle  ne  récolte  d.'aetes  énoneéa  en  l'article  i, 
et  s'il  n'est  fkit  en  marge  de  l'inscription  mention  de  la  date  et  delà  nainre  du  titre  «lu  eession- 
naire  avec  indication  des  noms,  prénoms,  processions  et  domiciles  des  parties. 

I4e  conservateur  indiquera,  au  bas  du  bordereau,  le  cbangement  opéré  sur  ses  registres. 

En  cas  de  cession  d'une  eréanee  privilégiée  ou  hypothécaire  non  Inscrite,  ou  de  sobrogatioa  à 
un  droit  semblable,  le  cessionnaire  ne  pourra,  par  i*insoriptlon,  conserver  l'hypothèque  oa  le 
privilège  que  pour  autant  que  Tacle  de  cession  soit  passé  dans  la  fbrme  requise  à  regard  des 
oréanoes  Inscrites. 

Voy.  Wf .,  874  «..  1249  •.,  16«)  b.,  2029,  208T. 
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Subrogation     oonTeiitionueite. 

3. 
^nbrogelioB  MsalOi  S,  S,8,9,]o, 

Tier;.4,«,«,l(k 


1.  —  En  oas  de  oesaion  d'une  eréanee  hypothé* 
oaire  faite  sous  seing  privé,  dans  laquelle  il  est  sti* 
pulé  que  les  frais  de  timbre,  d'enregistrement  et  de 
mise  a  exécution  dudit  acte  seront  à  char^  du  cé- 
dant, les  frais  de  la  demande,  tendant  à  faire  recon- 
naître cet  acte  en  iustiee,  doivent  être  supportés 

gar  le  cédant.  —  TVib.  Bruxelles,  21  janvier  1863. 
L  et  B,  1863.1854. 607  (Jonekheere,  c.  Decoater). 

2.  —  L'artiele  5  est  applicable  à  la  subrogation 
léffale  comme  à  la  subro^tion  conventionnelTe. 

En  conséquence,  celui  oui  se  prétend  subrogé  lé- 
galement dans  les  droits  a'un  vendeur  ne  peut  op* 
poser  aux  tien  cette  subroffation,  si  elle  ne  résulte 
d'un  acte  authentique  et  s'il  n'a  rempli  les  formali- 
tés prescrites  par  fa  loi  nouvelle,  m  soutenir  que 
cette  subrogation  a  eu  lieu  sous  la  loi  ancienne,  si 
l'acte  qui  la  constate  est  sous  8ein||[  privé  et  n'a  iias 
acquis  date  certaine  sous  cette  législation.  —  Trib« 
Arlon,  14  août  1854.  Cl.  et  B.  1854-1866.  734.  M.  J. 
1866.  669  (N...,  c.  S...  et  le  notaire  R...). 

3. —  Une  subro^tion  dans  une  créanoa  hypotké* 
caire  ou  privilégiée  qui,  quoique  passée  sous  la  loi 
ancienne,  n'a  pas  ac|q[uis  date  certaine  sous  cette  loi, 
ne  peut  être  opposée  aux  tiers  sous  l'empire  de  la 
loi  nouvelle. 

£n  conséquence,  lotion  intentée  dans  ce  cas  par 
le  subrogé  doit  être  déclarée  non  reeevable.  — 
Trib.  Arlon,  14  aoàt  1866.  Cl.  eê  B.  1865-1866.  76a 
(Reuter,  c  notaire  Richard),  --  Yoyez  le  nmnéro 
suivant. 

4.  —  Les  simples  créanciers  chirographaires  peu- 
vent se  prévaloir  de  l'inobservation  des  moyens  de 


publicité  exigés  par  l'article  6  de  la  loi  hypothé- 
caire, spécialement  vis-à-vis  de  celui  qui,  étant  sub- 
rogé de  plein  droit  à  une  créanoa  hyp<^écaire 
conformément  à  l'article  1251  du  code  civil,  n'a 
pas  fait  mentionner  son  droit  ai  marge  de  l'inscrip- 
tion. 

Parmi  les  tûrs  qui  peuvent  invoquer  eet  article  5 
de  la  loi  du  16  décembre  1851  >  on  ne  peut  compren- 
dre exclusivement  ceux  qui  ont  un  droit  léel  sur 
l'immeuble. 

C'est  au  ittf>e  du  fond  à  apprécier  quand  il  y  a 
fraude  exclusive  de  l'amlicalien  des  principes 
énoncée  aux  articles  !•*  et  â  ^  la  loi  hynothécairs. 
—  Casa.,  8  mai  1866.  B.  J.  1866.  961.  CL  ei  B.  1856- 
1857.  266.  Pm».  1866.  h  260  (Reuter,  c.  Etienne). 

0«  —  L'article  5  de  la  loi  du  16  décembre  1851 
n'est  applicable  qu'à  la  cession  ou  à  la  subrogation 
d'une  eréanee  hypothécaire  ou  privtléffiée  ;  il  ne 
peut  être  étendu  a  la  cesaion  d'un  droit  d'antério- 
rité, qui  n'est  qu'une  simple  garantie  dennée  sa 
créancier,  que  le  cédant  ne  se  présentera  pas  à 
l'ordre  à  son  préjudice,  et  non  une  cession  de  h 
créance  ou  de  l'hypothèque  y  attachée,  séparément 
de  la  créance. 

En  conséquence,  ce  créancier  est  primé  par  un 
autre  créancier  Gestionnaire,  tout  à  lafbis,  du  droit 
d'antériorité  et  subrogé  dans  l'hypothèque  légale 
d'une  femme  mariée,  quoique  ce  demiar  n'ait  &it 
mention  de  sa  subrogation  en  marue  de  l'ins- 
cription qu'après  le  cessionnaire  du  oroit  d'anté- 
riorité. 

Si  la  cession  du  droit  d'antériorité  a  étêfisitedaBi 
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un  aûte  ooUatif  d^hypothèqa»  déolarô  nul,  oette  ces- 
sion s'évanouit  avec  l'hypothèque  concédée;  ce 
créancier  rentre  dans  la  classe  des  chirocraphaires, 
s'agît-il  même  d'un  mineur  ayant  une  hypoliièque 
légale^si  elle  n'a  pas  été  inscrite  parce  que  le  tuteur 
avait  été  dispense  de  donner  garantie  par  le  conseil 
de  famille.  —  Trib.  Marche,  28  févner  1857.  CL 
etB.  1857-1858. 66  (Lambiotte,  c.  Bourguignon).  — 
Confirmé  en  appel.  Liège,  6  aoât  1859.  B.  /.  1860. 
467.  i>M.  1861. 11.  178. 

6.  —  La  femme  ^\xi  s'oblige  solidairement  avec 
son  mari,  en  constituant  une  hypothèque  sur  les 
biens  de  celui-ci  frappés  de  son  hypothèque  légale, 
renonce  tacitement  a  son  hypothèque  en  faveur  du 
créancier  ;  et  si  cet  engagement  excède  les  reprises 
auxquelles  elle  a  droit^  elle  ne  peut  plus  céder  pos- 
térieurement cette  même  hypothèque  à  un  autre 
créancier. 

Le  oréaneier  hv|K>4kéoaira  qui  remboaiv«  an  au- 
tre créancier  qui  lui  est  préférable,  est  subrogé  léga- 
lement dans  les  droits  de  celui-ci,  quand  même  l'acte 
de  8ubrog[ation  oonstaterait  que  oe  remboursement 
a  été  fi^t  ^  une  date  antérietire. 

En  supposant  qu'on  dût  prendre  la  date  de  Pacte 
comme  étant  celle  du  remboursement,  cette  subro- 
gation n'en  aurait  pas  moins  lieu,  pourvu  que,  si 
Pacte  a  été  passé  sous  la  loi  nouvelle  sur  les  n^po* 
thèques,  le  subrogé  se  -soit  conformé  aux  presorip- 
tions  de  oette  loi.  —  Trib.  Arlon,  â  févner  1860. 
Cl,  et  B.  1860-1861. 684  (PonoeletyO.  Lesquoy  et  les 
époux  Philippart). 

7«  —  L'artiele  5  de  la  loi  hypothécaire  ne  déroge 
pas,  en  oe  oui  concerne  les  créances  hypothécairee» 
a  l'article  1690  du  code  civil.  Ainsi,  le  cessionnaire 
d'une  rente  hypothécaire  n'est  pas  valablement 
saisi  de  la  rente  vis-à-vis  des  tiers,  par  la  seule  men- 
tion, conformément  audit  article  5,  de  la  cession- 
transport  en  marge  de  l'inscription  hypothécaire  de 
cette  rente  ;  il  n'en  devient  propriétaire  à  l'égard  des 
tiers  que  par  la  siffoification  du  transport  an  débi- 
rentier,  conformâneat  audit  article  1690,  et  les 
droits  aconis  aux  tiers,  avant  oette  signification  8ur 
la  rente  cédée,  doivent  être  respectés.— -6and,S7  no- 
vembre 1868.  Pm,  1864.  II.  811  (Delevigne,  c.  Du- 
jardin). 

8.  —  En  cas  d'inobservation  des  formalités  pres- 
crites par  l'article  5  de  la  loi  du  16  décembre  1851, 
la  subrogation  légale  à  une  créance  hypothécaire  ne 
peut  pas  être  opposée  aux  tiers.  Cet  article  est  vé- 
nérai et  embrasse  tous  les  cas  de  subrogation  à  des 
epéanees  hypothécaires  on  privilégiées.— Bruxelles, 
22  février  1868.  B.  /.  18&.  099.  Pat,  1869.  II.  97 
(Henquin,  c  Pourbaix|. 

O.  —  Les  droits  dérivant  d'un  acte  d'ouverture 
de  crédit  avec  garantie  hypothécaire  peuvent  être 
invoqués  par  la  société  qui,  de  &it,  a  auccédé  acti- 
vement et  passivement  à  la  société  qui  a  ouvert  le 
crédit.  Ion  même  que  «a  créance  serait  constatée 
par  des  billets  sonserits  directement  à  son  ordre. 

La  remise  de  ces  billets  n'a  pas  eu  pour  efiet 
d'éteindre,  par  novation  ou  par  changement  de 
créancier,  la  créance  hypothécaire  primitive. 

Les  créanciers  du  débiteur  cédé  ne  sont  pas  des 
tiers  dans  le  sens  de  l'article  5  de  la  loi  du  16  décem- 


bre 1851.  —  Bruxelles,  9  février  1867.  B,  /.  1870. 
1485  (faillite  Otterman,  c.  Saligo). 

iO.  —  Pour  être  opposable  aux  tiers,  la  subroga- 
tion légale  dans  une  créance  privilégiée  ou  hypo- 
thécaire, de  même  que  la  subro^tion  convention- 
nelle, doit  résulter  exactes  énoncés  en  l'article  2  de 
la  loi  du  16  décembre  1851  et  être  inscrite  en  marge 
de  l'inscription  primitive.  —  Trib.  Gharleroi, 
11  mars  1^4.  Pas,  1874.  UI.  241  (Yanderkelen, 
c.  Gilson). 

il.  —  L'acte  de  cession  d'une  créance,  avec  sub- 
rogation du  cessionnaire  dans  tous  les  droits  du 
cédant;  transfère  au  cessionnaire  qui  accomplit  les 
formalités  nécessaires  la  ^rantie  nypothécaire  sti- 
pulée par  le  cédant  pour  sûreté  de  sa  créance. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'acte  constste  que 
le  payement  du  prix  de  la  cession  a  été  effectué 
longtemps  auparavant.  —  Trib.  Audenarde,  28  juil- 
let 1875.  Pa$,  1876.  UI.  88  (de  Turck,  o.  Geu- 
terick). 

iâî.  —  Dans  un  cas  d'ouverture  de  crédit  ou  pen- 
dant son  exécution,  les  contractants  peuvent  con- 
venir que  les  sommes  mises  à  ia  disposition  du  cré* 
dite  seront  délivrées  directement  par  le  créditeur  à 
un  tiers  délégué  à  cet  effet. 

Une  telle  délégation  n'est  pas  une  cession  du  cré- 
dit qui  exige  un  acte  autheptique  pour  être  opposée 
aux  tiers.  Elle  peut  résulter  de  la  correspondance  et 
des  circonstances. 

L'emploi  de  ce  crédit  peut  être  justifié  vis-à-vis 
des  tiers  par  tous  moyens  admissibles  entre  le  cré» 
diteur  et  le  crédité.  —  Bruxelles,  15  février  1876. 
Pas,  1877.  U.  335.  B,  J,  1876.  456  (SUJyé-Pauwels, 
c.  Delrue), 

15.  —  La  cession  d'une  créance, même  sous  seing 
privé,  transfère  la  créance  i^vec  les  hypothèques  y 
attachées. 

Les  créanciers  chirographaires,  et  notamment  le 
curateur  d'une  faillite,  sont  sans  qualité  pour  de- 
mander la  nullité  de  cette  cession,  alors  surtout 
qu'ils  ex»  reconnaissent  la  validité  quant  à  la  créance 
elle-même;  ils  ne  sont  jpas  des  tiers  dans  le  seus  des 
artidee  l**  à  5  de  la  loi  hypothécaire.  —  Trib.  Ton- 
ffres,  27  juillet  1875.  Cl,  et  B.  1876-1877. 304  (liqui- 
dation Ansianx-Rutten), 

14.  —  Les  créanciers  chirographaires  peuvent  se 
prévaloir  de  l'inobservation  des  moyens  de  publicité . 
exigés  par  les  articles  5,  29  et  30  de  la  loi  nypothé- 
oaire  vis-à-vis  du  vendeur  de  l'immeuble  qui  a  né- 
gligé de  faire  transcrire  l'acte  de  vente  ou  d'inscrire 
son  privilège.  — Trib.  Bruxellee,  1«'  décembre  1877. 
Pas,  1878.  m.  84  (faillite  des  Papeteries  de  Yilvorde, 
c.  Union  du  Gréait  de  Bruxelles). 

ttf.  —  £st  valable  l'inscription  prise  dans  les  dix 
jours  qui  se  sont  écoulés  entre  la  cessation  des  paye- 
ments et  la  déclaration  de  faillite,  par  le  créancier 
qui,  en  payant  le  solde  du  prix  de  vente  d'un  im* 
meubla,  se  fait  subroger  par  le  vendeur  dans  tous 
ses  droits.  —  Trib.  Arlon,  2  août  1877.  Cl,  et  B. 
1878-1879.  992  (Castilhon,  o.  faillite  Schmit). 

16.  —  Voyez  l'article  1"  de  la  loi  hypothécaire, 
et  les  dissertations  insérées  dans  CL  et  B,  1856-1857. 
282.  —  1857-1858.  13,  par  M.  le  professai^  Xhiry, 
et  458. 


▲rt.  6. 


fonte  pertomie  eoslre  laquelie  U  exMe  «ne  Inacriptton  ky|N>IJtécalre  prise  pour  sùretë  d'une 
créance  liquide  et  certaine  pourra,  même  avant  l'échéance  de  la  dette,  être  asaignée  par  le 
cesaionnaire  du  créanderi  sans  préliminaire  de  conciliation,  devant  le  tribunal  dvtl  de  eoft 
domicile,  à  l'effet  de  foire  la  déclaration  prescrite  par  l'article  570  du  code  de  procédure  civile. 

L'assigné  sera  tenu  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  l(7t  et  suivants  dv  même 
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code,  sinon  II  pourra  èlre  réassigné,  aux  Ans  d'être  déclaré  débiteur  pur  et  simple,  par  un  hais- 
sler  commis  a  cet  effet* 

Voy.  Cm.,  1689  s. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  G£I^£BAL£S. 


Art.  7  (2092). 

Quiconque  est  obligé  personnellement  est  tenu  de  remplir  ses  engagements  sur  tons  ses  biens 
mobiliers  ou  Immobiliers  présents  et  à  yenlr. 

Voy.  C/f .,  2»4, 2206;  —  X.  16  août  1854,  rar  Texpropriatioii  forcée,  art.  l«r  ;  —  £.  Afp.,  mrt,  8.  —  Pr.,  680,  592  8. 
Lég.  aniitr.:  Ch. 

Art.  2092.  Qniconquv  s'est  obllgiS  personnellement  est  tenu  de  remplir  son  engagement  sar  tons  ses  biens  mobiliers  et  immoUlicn, 
présents  et  A  venir. 


Code  db  pRocéDUBB. 

Art.  <{80.  Les  traitements  et  pensions  dus  par 
PEtat  ne  pourront  être  saisis  que  pour  la  portion 
déterminée  par  les  lois  ou  par  les  arrêtés  du  goaver^ 
nement. 

Art*  tf8l«  Seront  insaisissables  :  1*  les  choses 
déclarées  insaisissables  par  la  loi  ;  2»  les  provisions 
alimentaires  adiugées  par  justice;  S*  les  sommes  et 
objets  disponibles  déclarés  insaisissables  pftr  le  tes- 
tateur ou  donateur;  4* les  sommes  et  pensions  pour 
aliments,  encolle  que  le  testament  ou  l'acte  de  dona- 
tion ne  les  déclare  pas  insaisissables. 

Art*  tf82.  Les  provisions  alimentaires  ne  pour- 
ront  être  saisies  que  pour  cause  d'aliments  ;  les  ob- 
jets mentionnés  aux  n^  8  et  4  du  précédent  article 
pourront  être  saisis  par  des  créanciers  postérieurs  à 
l'acte  de  donation  ou  à  l'duverture  du  legs  ;  et  ce 
en  vertu  de  la  permission  du  juge,  et  pour  la  portion 
qu'il  déterminera. 

Art*  59SS.  Ne  pourront  être  saisis  :  !•  les  objets 
que  la  loi  déclare  immeubles  par  destination  ; 

2<*  Le  coucher  nécessaire  des  saisis,  ceux  de  leurs 
enfants  vivant  avec  eux  ;  les  habits  dont  les  saisis 
sont  vêtus  et  couverts  ; 

8<>  Les  livres  relatifs  à  la  profession  du  saisi,  jus- 
qu'à la  somme  de  trois  cents  francs,  à  son  choix  ; 

4«  Les  machines  et  instruments  servant  à  l'ensei- 
^ement,  pratique  ou  exercice  des  sciences  et  arts, 
jusqu'à  concurrence  de  la  même  somme,  et  au  choix 
du  saisi  ; 

5"  Les  équipements  des  militaires,  suivant  l'or- 
donnance et  le  grade  ; 

6<>  Les  outils  des  artisans,  nécessaires  à  leurs  oc- 
cupations personnelles  ; 

Y*'  Les  farines  et  menues  denrées  nécessaires  à  la 
consommation  du  saisi  et  de  sa  famille  pendant  un 
mois; 

Q^  Enfin,  une  vache,  ou  trois  brebis, ou  deux  chè- 
vres, au  choix  du  saisi,  avec  les  pailles,  fourrages  et 
rrains  nécessaires  pour  la  litière  et  la  nourriture 
desdits  animaux  pendant  un  mois. 

Art*  595.  Lesdits  objets  ne  pourront  être  saisis 
pour  aucune  créance,  même  celle  de  l'Etat,  si  ce 
n'est  pour  aliments  fournis  à  la  partie  saisie,  ou 
sommes  dues  aux  fabricants  ou  vendeurs  desdits 
objets,  ou  à  celui  qui  aura  prêté  pour  les  acheter, 
fabriquer  ou  réparer;  pour  fermages  et  moissons 
des  terres  à  la  culture  desquelles  ils  sont  employés  ;  | 


loyers  des  manufactures,  moulins,  pressoirs,  usines 
dont  ils  dépendent,  et  loyers  des  lieux  servant  à 
l'habitation  personnelle  du  débiteur. 

Les  objets  spécifiés  sous  le  n«  2  du  précédent  ar- 
ticle ne  pourront  être  saisis  pour  aucune  créance. 

Art*  èS6*  La  saisie-brandon  ne  pourra  être  faite 
que  dans  les  six  semaines  oui  précéderont  l'époque 
ordinaire  de  la  maturité  oes  truite  ;  elle  sera  pré- 
cédée d'un  commandement,  avec  un  jour  d'inter- 
valle. 


Loi  du  16  mai  1846. 

Art.  59.  Les  saisies-arrêts,  oppositions,  signifi- 
cationa  de  cession  et  délégations  sur  des  sommes  et 
ordonnances  de  payement  par  TEtat  n'ont  d'effet 
que  pendant  cinq  ans,  à  compter  de  leur  date,  quels 
que  soient  d'ailleurs  les  traités,  actes  de  procédare 
ou  jugements  intervenus  sur  lesdites  oppositions  oa 
significations,  à  moins  qu'ils  n'aient  ete  régulière- 
ment notifiés  a  l'administration. 

Elles  sont  rayées  d'office  des  registres  dans  les- 
quels elles  auraient  été  inscrites,  et  ne  sont  pas 
comprises  dans  les  certificats  présenta  par  l'arti- 
cle 14  de  la  loi  du  19  février  1792,  et  par  les  arti- 
cles 7  et  8  du  décret  du  18  août  1807. 

Art.  40*  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sor 
des  sommes  dues  par  l'Etat,  toutes  significations  de 
cession  ou  transport  desdites  sommes,  et  toutes  an- 
tres notifications  ayant  pour  objet  d'en  arrêter  le 
payement  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  faites 
entre  les  mains  du  chef  du  département  ministériel 
que  la  dépense  concerne,  ou  ae  son  délégué  en  pnh 
vince,  et,  en  cas  d'urgence,  en  mains  de  l'agent  «la 
trésor  chargé  d'en  effectuer  le  payement. 

Art.  56.  Disposition  transitoire. 


ÀBBÂTé  BOTAL  DU  18  MAI  1818. 

Art.  3.  Conformément  à  la  disposition  contenue 
au  premier  article  de  la  loi  du  14  janvier  1815,  n'l7, 
les  rentes  des  capitaux  inscrits  au  jprand-livre  de  h 
dette  nationale  continueront  à  n'être  sujettes  à  la 
saisie-arrêt  dans  aucun  cas,  ni  pour  aucun  motif^si 
ce  n'est  par  suite  et  en  exécution  d'une  sentence  jn- 
diciaire,  ou  d'un  acte  public  passé  en  forme  exécu- 
toire. 


DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTMÈOUES, 
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Loi  du  24  péysisb  1847. 
Appointements  des  qfiders, 

ArC  3.  Les  appointements  des  officiers  sont  in- 
cessibles et  insaisissables,  excepté  : 

V*  Jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième,  pour 
toute  créance  indistinctement  ; 

2»  Pour  un  cinquième,  en  cas  de  débet  envers 
l'Etat; 

8»  Pour  un  tiers,  dans  les  circonstances  prévues 
par  les  articles  203,  205  et  214  du  code  civil. 

Ces  trois  espèces  de  saisies  peuvent  s'opérer  cu- 
mulativement. 


Loi  DU  24  FÉVRIER  1847. 

,  Solde  et  masse  des  sous-^ciei*s. 

Art.  5.  La  solde  et  les  masses  des  sous-officiers, 
caporaux  et  soldats  sont  incessibles  et  insaisissables. 
11  en  est  de  même  du  versement  de  150  francs  que 
doivent  faire  à  la  caisse  du  corçs  les  miliciens  rem- 
placés, conformément  à  la  loi  du  28  mars  1885 
(5.(l/.,n<»20). 


Loi  DU  21  JX7ILLBT  1844. 

Pensions  civiles  et  ecclésiastiques. 

Art.  45.  Les  pensions  ou  les  quartiers  ne  peuvent 
être  saisis  et  ne  sont  cessibles  que  jusqu'à  concur- 
rence d'un  cin(|uième  pour  dette  envers  le  trésor  pu- 
blie, et  d'un  tiers  pour  les  causes  exprimées  aux 
articles  203,  205  et  214  du  code  civil.  —  Arr.  du 
28  déc.  1844.  Justice,  art.  80;  ordre  Judiciaire,  VLrt, 77; 
enseignement  supérieur,  art.  77. 


Loi  DU  24  MAI  1838. 
Pensions  militaires. 

ArL  Stf.  Les  pensions  militaires  sont  person- 
nelles et  viagères;  elles  sont  incessibles  et  insaisis- 
sables, excepté  en  cas  de  débet  envers  l'Ëtat,  ou  dans 
les  circonstances  prévues  par  les  articles  203, 205  et 
214  du  code  civil. 

Dans  les  deux  cas,  les  pensions  et  secours  sont 
passibles  de  retenues,  qui  ne  peuvent  excéder  le  cin- 
quième de  leur  montant  pour  cause  de  débet,  et  le 
tiers  pour  aliments. 


Loi  DU  24  PÉVBIKE  1847. 

Pensions  des  veuves  et  orphelins  des  qfficiers 
de  Varmés. 

Art.  i«'.  Les  pensions,  gratifications  et  secours 
dus  par  la  caisse  aes  veuves.et  orphelins  des  officiers 
de  l'armée  sont  incessibles  et  insaisissables,  excepté 
au  cas  de  débet  envers  l'Ëtat,  ou  dans  les  circon- 
stances prévues  par  les  articles  208,  205  et  214  du 
code  civil. 

Dans  les  deux  cas,  les  pensions,  gratifications  et 
secours  précités  sont  passibles  de  retenues  qui  ne 
peuvent  excéder  le  cinquième  de  leur  montant  pour 
cause  de  débet,  et  le  tiers  pour  aliments. 


ARR^ftTÉ  ROYAL  DU  30  JUILLET  1845. 

Postes. 

Art.  KiS.  Toutes  saisies-arrêts  sur  des  employés 
ou  créanciers  de  l'administration  des  postes,  faites 
entre  les  mains  des  agents  de  ladite  administration, 
doivent  être  portées  a  la  connaissance  du  ministre, 
par  les  soins  duquel  elles  sont  notifiées  aux  agents 
chargés  des  payements. 


Loi  DU  21  VENTÔSE  AN  IX  (12  mars  1801). 

Traitements  des  fonctionTtaires  civils  et  employés 
civils. 


Arrête  du  18  nivôse  an  xi  (8  janvier  1808). 
ecclésiastiques. 


Avis  du  conseil  d'Etat,  12  août  1807. 
Communes, 


Code  civil. 

Art.  537.  Les  biens  (^ui  n'appartiennent  pas  à 
des  particuliers  sont  administrés  et  ne  peuvent  être 
aliénés  que  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  qui 
leur  sont  particulières  (voyez  au  code  civil). 

Art.  651.  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son 
droit  à  un  autre. 

Art.  654.  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  ni 
cédé  ni  loué. 

Art.  797.  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire 
inventaire  et  délibérer,  l'héritier  ne  peut  être  con- 
traint à  prendre  qualité,  et  il  ne  peut  êû-e  obtenu 
contre  lui  de  condamnation... 


Loi  DBS  8-10  juillet  1791,  tit.  III. 

Art*  65.  Ne  pourront  être  compris  dans  les  sai- 
sies et  ventes  qui  auront  lieu  en  exécution  des  juge- 
ments rendus  contre  des  militaires  en  activité,  leurs 
armes  et  chevaux  d'ordonnance,  ni  leurs  livres  et 
instrument^  de  service,  ni  les  parties  de  leur  habil- 
lement et  équipement  dont  les  ordonnances  impo- 
sent à  tous  militaires  la  nécessité  d'être  pourvus... 


Chevaux. 
Nombi*e.  Arr.  roy.  du  26  août  1848. 

Habillement  et  équipement. 

Cavalerie  et  artillerie.  Arr.  roy.  du  24  juillet 
1843. —  Infanterie  et  génie.  Arr.  du  31  janvier  1845. 

Loi  DU  8  mai  1850 
instituant  une  caisse  générale  de  retraite. 
Art.  iS.  Les  rentes  sont  incessibles  et  insaisissa- 
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blés.  Néanmoini,  dans  les  oaB  prévoB  par  les  arti- 
cles 208,  205  et  214  du  code  civil,  si  les  rentes  accu- 
mulées dépassent  360  fr.,  elles  peuvent  être  saisies 
jusqu'à  concurrence  d'un  tiers,  sans  que  la  partie 
réservée  paisse  jamais  être  inférieure  à  cette 
somme. 


CODB  DB  OOmiKBCB. 

Art.  215.  Le  bâtiment  prêt  à  faire  voile  n'est  ^s 
saisissable,  si  ce  n'est  à  raison  de  dettes  contractées 
pour  le  voyage  qu'il  va  iaire  :  et  même,  dans  ce  der- 
nier cas,  le  cautionnement  de  ces  dettes  empêche  la 
siUsie. 

Le  bâtiment  est  censé  prêt  à  faire  voile  lorsque 
le  capitaine  est  muni*  de  ses  expéditions  pour  le 
voyage. 


Loi  du  15  août  1854. 

Art.  2.  Néanmoins,  la  part  indivise  du  débiteur 
ne  peut  être  saisie  par  ses  créanciers  personnels 
avant  le  partage  ou  la  licitation  qu'ils  peuvent  pro- 
voquer, s'ils  le  jugent  convenable,  ou  dans  lesquels 


ils  ont  le  droit  d'intervenir. 


DAcun  no  26  PiAnnàut  ax  n. 

Art.  t^'.  Les  eréanciers  partienliers  des  entre- 
preneurs et  adjudicataires  des  ouvrages  faits  et  à 
taire  pour  le  compte  de  la  nation  ne  peuvent,  ius- 

âu'à  rorganisation  définitive  des  travaux  pabUes, 
lire  aucune  saisie-arrêt  ni  opposition  sur  les  fonds 
déposés  dans  les  caiseet  des  reoevears  de  district 
pour  être  délivrés  aoxdits  entrepreneon  on  adjudi- 
cataires. 

Art,  &  Les  saisies-arrêts  et  oppositions  qui  su- 
raient  été  fiaites  jusqu'à  ce  jour  par  les  créanden 
particuliers  desdits  entrepreneurs  ou  adjudica- 
taires sont  déclarées  nulles  et  comme  non  avenues. 
Alt.  3.  Ne  sont  pas  comprises  dans  les  disposi- 
tions des  articles  précédents  les  créances  provenant 
du  salaire  des  ouvriers  employés  par  lesaits  entre- 
preneurs, et  les  sommes  dues  pour  fournitures  de 
matériaux  et  antres  objets  servant  à  la  construction 
des  ouvrages. 

Art.  4»  Néanmoins,  les  sommes  qui  resteront 
dues  aux  entrepreneurs  ou  adjudicataires  après  la 
réception  des  ouvrages  jpourront  être  saisies  par 
leurs  créanciers  particuliers  lorsque  les  dettes  men- 
tionnées à  l'article  5  auront  été  acquittées. 


I.  —  Les  biens  de  l'Etat  ne  peuvent  être  frappés 
d'hypothèque  judiciaire.  —  Gand,  3  août  1849.  Pas. 
1849.  IL  316. 

(L'hypothèque  judiciaire  étant  abolie  aigour- 
d'hui,  la  question  n'ofi^  plus  d'intérêt;  toute- 
fois, on  peut  consulter  un  arrêt  de  cass.,  30  dé- 
cembre 1841.  Pas,  1842.  L  25.  —  Arrêt  vivement 
critiquéO 

SS.  —  Le  loi  du  21  ventôse  an  xi,  qui  détermine  la 
portion  saisissable  sur  les  traitements  payés  par 
l'Etat  aux  fonctionnaires  publics  et  employés  civils, 
est  applicable  à  l'avocat  qui  reçoit  d^un  départe- 
ment ministériel  un  traitement  fixe  en  qualité 
d'avocat  délégué  devant  une  cour  de  justice.  — 


Bruxelles,  25  février  1852.  Pas.  1852.  U.  206  (Mail- 
bach,  c.  Legrand). 

S.  —  Les  salaires  des  ouvriers  sont  susceptibles 
de  saisies-arrêts.  —  Cass.,  24  décembre  1857.  Pas. 
1858. 1.  58.  M.  J.  1858.  419  (Stevaux,  c.  Delbaze). 

4.  —  Une  saisie-arrêt  peut,  sauf  certains  cas  ex- 
ceptés par  la  loi,  être  étendue  à  toutes  les  sommes 
dues  au  saisi,  y  compris  celles  qui  ont  un  caractère 
alimentaire.  —  Bruxelles.  23  mars  1860.  Pas,  1862. 
IL  48  (Jasstrzebski,  c.  Stahl). 

5.  —  Le  jugement  obtenu  par  un  créancier  jpeut 
être  exécuté  sur  la  part  qui  appartient  au  débiteur 
dans  une  société.  —  Trio.  Bruxelles,  12  mai  1862. 
B,  /.  1862. 903  (Esselens,  c.  Bayet.) 


Art.  8  (2093). 

Les  biens  du  débitear  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  et  le  prix  s'en  distribue  tntre 
eux  par  contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes  légitimes  de  préfé- 
rence. 

VoT.  or*.,  lies  B.,  2aM  ■.,  SaiSt  ^  X.  m  mAC  ISSI.sur  rexpropriaUon  forcée,  art.  le,  102  b.  ;  —  h.  Ayp.,  «rt.  7,  S.  —  IV.,  66&  t. 
T48 B.  -~  Ûos^,  Ul  ■.,  666  t.;  ~  J&.  18  amû  1661,  aH.  695, 6BS  •.,  663. 

Ug,  tmUr.  :  Cit. 

Art.  :i003.  Les  blena  du  débttanr  tont  le  gage  commun  de  sei  crtencferB;  et  le  prix  a*en  diatrnme  entre  eut  par  oontrIbntloD,  i 
moine  qn'il  n'y  ait  entre  lee  créandera  dee  canMi  légitimes  de  préférence. 

Art.  9  (2094). 
Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges  et  hypothèques. 

Yoy.  Cfv.,  666,  807, 161t,  1673, 18B0, 1»«8, 2078;  ^  L.  *yp.,  art.  12  b.,  41  i.,  106. 

Lég,  aniér.  :  Cit. 

Art.  2094.  Les  canses  légitimas  de  préférence  sont  les  pririléges  et  hypothèques. 


Le  commissionnaire  chargé  d'acheter  n'a  pas, 
pour  ses  frais  et  avances,  de  privilège  sur  la 
marchandise  dont  il  a  payé  le  pnx  à  la  décharge 


de  son  commettant.  — Cass.,  9  février  1860.  B.  /. 
1860.  209.  Pas.  1860.  L  71  (de  Grayters,  c.  Van 
Ewyck). 


Art.  10. 

Lorsqu'un  Immeuhle,  des  récoltes  ou  des  effets  mobiliers  auront  été  assurés  soit  contre 
l'Incendie,  soit  contre  tout  autre  fléau,  la  somme  qui,  en  cas  de  sinistre,  se  trouvera  due  psr 
l'assureur  devra,  si  elle  n'est  pas  appliquée  par  lui  à  la  réparation  de  l'objet  assuré,  être  affectée 
au  payement  des  créances  privilégiées  on  hypothécaires,  selon  le  rang  de  chacune  d'elles* 
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Il  en  sera  de  même  de  toute  Indemnité  qui  sera  due  par  des  tiers,  à  raison  de  la  perte  ou  de  la 
détérioration  de  l'objet  grevé  de  prirllége  on  d'hypothèque. 

Voy.  L.  kyp.,  art.  lOS.  -^  L.II  /w'n  1874,  sur  les  assurances,  art.  4  à  6,  8. 


t.  — Le  privilège  accordé  par  l'article  10  de  la 
loi  de  1851  n'est  pas  applicable  au  fret  de  sortie  et 
de  retour,  niauxlrais  de  rapatriement.— Bruxelles, 
18  mai  1855.  B,  J,  1866.  1309.  Pas.  1866.  IL  27 
(Mertens.  c.  Beeckman). 

2.  —  En  cas  d'incendie  des  lieux  loués,  le  privi- 
lège du  bailleur  pour  loyers  se  reporte  sur  l'indem- 
nité due  par  la  compagnie  qui  a  assuré  le  mobi- 
lier. 

11  sufi&t,  cour  pouvoir  exercer  ce  privilège,  que  le 
créancier  ait  fait  connaître  son  existence  avant  le 
pajement;  il  n'est  pas  obligé  d'agir  dans  la  quin- 
zaine, comme  en  matière  de  revendication. 

Par  suite^  le  créancier  chirographaire  ne  peut, 
au  moyen  d'une  saisie»  [Mralvser  l'exercice  du 
droit  du  locataire  et  prétendre  partager  avec 
lui  au  marc  le  franc  le  montant  de  l'indemnité. 
—  Trib.  Liège,  22  novembre  1877.  CL  et  B,  1877- 
1878.  663  (Ledent,  c.  Dandoy,  Banneux  et  le  Lloyd 

Si — Lorsque  l'assureur  ne  rétablit  pas  l'immeuble 
incendié,  il  doit  consacrer  l'indemnité  au  payement 
des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  quels 
qu'ils  soient. 


privilège  ^ 

créance  résultant  de  la  responsabilité  édictée  par 
l'article  1733  du  code  civil  contre  le  locataire,  en 
cas  d'incendie.  —  Trib;  Liège,  9  avril  1878.  CL  etB. 
1878-1879.  588  (Defays,  c.  soc.  le  Soleil  et  Dewalque). 

4.  —  Celui  qui  a  assuré  des  marchandises  en 
courâ  de  voyage,  pour  le  compte  de  qui  il  peut  ap- 
partenir, a  agi  en  qualité  de  negotiorum  gestor  du 
porteur  du  connaissement,  à  qui  la  police  devra 
être  délivrée  contre  remboursement  de  la  prime 
d'assurance. 

Le  porteur  du  connaissement,  à  qui  ce  titre  aura 
été  remis  en  gage»  a  privilège,  en  oas  de  sinistre, 
sur  le  produit  de  l'assurance. 

Si  celui  qui  a  contracté  l'assurance  était  créancier 
de  l'endosseur  du  connaissement,  il  ne  pourra,  vis 
à- vis  du  porteur  du  connaissement,  retenir  la  police 

Sour  avoir  payement  des  sommes  lui  dues  par  l'en* 
osseur.  —  Bruxelles,  6  février  1879.  B.  J.  1879. 
278.  Pas.  1879.  II.  104   (Comptoir  d'escompte  de 
Paris,  c.  Segers). 
».  —  Voyez  rarticle  1788  du  Code  civil. 


Art.  11  (2120). 

Il  n'est  rien  Innové  par  le  présent  code  aujc  dispositions  des  lois  maritimes  concernant  les 
navires  et  bâtiments  de  mer. 

Voy.  Corn..  190  à  196. 

Lèg.  anUr.  :  C^. 

Art.  212a.  n  n^est  rien  innové  par  le  présent  code  aax  dispositions  des  lois  maritimes  concernant  les  naTires  et  b&timents  dé  mer. 

L.  U  bmmaire  an  vu. 

Art.  8.  n  n'est  rien  innové  par  la  présente  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  la  Marine,  da  mots  d*août  1681,  eoneernant  le  droit 
de  suite  et  les  privilèges  auxquels  les  navires  et  b&timents  de  mer  continueront  d'être  affectés,  même  dans  les  mains  d'un  nouvel 
acquéreur,  pour  les  cas  qui  y  sont  exprimés,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'inscription. 


CHAPITRE  II. 

DES   PRIVILEGES. 


Art.  12  (2095). 

Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne  à  an  créancier  d'être  préféré  aux 
autres  créanciers,  même  hypotliécaires. 

Voy.  Ct«.,  2073;  —  £.A^.,art.  20  3»,  29, 96, 103.  —  Corn.,  44&  s.,  448,  601,  608 ;  —  Z.  18  avril  1861,  art.  447, 461  s.,  60D. 
Lèg.  antér,:  Ciw. 

Art.  2095.  Le  privilège  eet  un  droit  que  la  qualité  de  la  eréane«  donne  ft  un  créancier  d*ètre  préféré  Hux  autres  créanciers,  même 
hypothécaires. 


anrn. 

Art.  1er,  ji  2.  Le  privilège  sur  les  Immeubles  «et  le  droit  d'être  préféré  aux  autres  créancière,  quoique  antérieurs  en  hypothèque. 


Art.  18  (2096). 

Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préférence  fie  règle  par  les  différentes  qualités  des  privi- 
lèges* 

Voy.  X.  *yp.,  art.  17, 19  s. 

Léff»  aniàr.  :  Oiv. 

Art.  2096.  Bntre  les  créanciers  privilégiés,  la  préférence  se  règle  par  les  différentes  qualités  des  privilèges. 


Yoyee  les  articles  21,22  et  23  de  la  loi  hypothécaire. 


Art.   14  (2097). 
Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même  rang  sont  payés  par  concurrence. 

Voy.  L.  hîfp-,  art.  IS.  —  Pr.,  65G  s. 

Lég.  antir.  :  Civ. 

Art.  2007.  Les  créaDciert  prlriléglés  qai  sont  dans  le  même  rang  sont  payés  par  ooncnrrence. 

Art.  15  (2098). 

Le  privilège,  à  raison  des  droits  du  trésor  public,  et  l'ordre  dans  lequel  II  s'exerce,  sont  réf^n 
par  les  lois  qnl  les  concernent. 

Le  trésor  public  ne  peut  cependant  obtenir  de  privilège  au  préjudice  des  droits  antérteuremeal 
acquis  à  des  tiers. 

Voy.  L,  hyp,y  art.  20  8o,  47.  -  Corn.,  461;  —  L.  18  amî  1851,  art.  470.  —  L.  U  /*>.  1816,  sur  l'hypothèque  légale  attribua  an  îr*fcr 
pour  le  recouvrement  des  contributions  directes,  art.  9,  16,  19,  22.  —  J^.  27  diC.  1817,  sur  les  sncces^ionsj  art.  3.  —  L.  gcfinétiv. 
douanes  et  accise»  du  26  août  1822,  art.  119,  226,  290.  -  h,i  mars  1846,  sur  les  entrepôts,  art.  2:t  g  2. 

Ug.  aniér.  :  Cit. 

Art.  2008.  Le  privilège  A  raison  de*  droits  dn  tréeor  public,  et  Tordre  dans  lequel  il  s'exerce^  sont  r^éa  par  les  lois  aoj  >( 
concornont. 

Le  trésor  public  ne  peut  cependant  obtenir  de  privilège  an  préjudice  des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers. 


1,  —  Le  privilège  du  trésor  public  sur  les  biens 
meubles  de  ses  comptables  frappe  ceux  des  rece- 
veurs des  contributions.  —  Cass.,  25  mai  1836.  Pas, 
1836.  246. 

.  2.  —  Un  bureau  de  bienfaisance  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  un  privilège  sur  les  deniers  provenant  de 

la  faillite  de  son  receveur.  —  Trib.  Namur, 

B.  /.  1843.  296. 
S.  —  La  Société  Générale  pour  favoriser  l'indus- 


trie nationale  n'est  pas  comptable  public.  II  en  e>t 
de  même  de  ses  agents  dans  les  provinces. 

£n  conséquence,  cette  société  ne  peut,  par  subro- 
gation, exercer  sur  ces  derniers  le  privilège  ds 
articles  2098  et  2121  du  code  civil.  —  Cass, 
11  décembre  1845.  Pas.  1846.  I.  76.  B.  J.  imM 
(Soc.  Grénérale,  c.  sjrndic  Gramier). 

4.  —  Voyez  l'article  23  de  la  loi  hirpothécaire. 
n-  7  et  8. 


Art.  16  (2099). 
Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles  ou  sur  les  immeubles* 

yoy./;.Ayp.,17a. 

Leg.  anUr.  :  Ctr. 

Art.  2099.  Les  priTilégee  peuvent  être  sur  les  meubles  ou  sur  les  immeubles. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DES   PRIVILÈGES   QUI    s'ÉTENDENT    SUR   LES  MEUBLES   ET    LES    IMMEUBLIfê. 


Art.  17. 

Les  frais  de  Justice  sont  privilégiés  sur  les  meubles  et  les  immeubles,  à  l'égard  de  Iods  les 
créanciers  dans  Tintérèt  desquels  ils  ont  été  faits. 

Voy.  L.  hyp^t  19  lo,  8»,  dispositions  transitoires,  art.  l«r,  S. 

Lég.  antér.  :  Civ. 

Art.  2104.  Les  prlriléges  qui  s*étendent  sur  les  meubles  et  les  immeubles  sont  ceux  énoncés  en  Tart.  SlOl. 

Art.  2101.  Voy.  sous  fart.  19.  ' 


L.  —  Le  fondé  de  pouvoirs  qui  a  représenté  un 
négociant  devant  le  tribunal  de  commerce  ne  peut, 
en  cas  de  faillite  survenue,  réclamer  un  privilège  à 
charge  de  la  faillite  pour  le  payement  de  ses  frais  et 
honoraires.  Ce  ne  sont  pas  la  des  frais  de  justice 
dans  le  sens  de  la  loi,  ni  des  frais  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose.  —  Trib.  Dinant,  24  juillet 
1862.  CL  et  B,  1854-1855.  1069  et  811  (Wauthier, 
curateur  à  la  faillite  Hemoux,  c.  M*  W...,  avoué). 

2.  —  Le  privilège  de  l'article  17  ne  }>eut  avoir 
lieu  pour  les  dépenses  qui,  bien  qu'exposées  en  jus- 
tice, n'ont  pas  pour  objet  la  conservation  et  la  liqui- 
dation du  g»ge  des  créanciers. — Liège,  8  mars  18iS2. 
Pas.  1863. li:  355  (Magiiet,  c.  Maçuet}. 

3«  —  Les  dépenses  âites  par  ordre  du  liquidateur 


aux  immeubles  d'une  succession  bénéficiaire,  posr 
les  parachever,  doivent  être  considérées  comme 
frais  de  liquidation  et,  comme  telles,  pavées  SLTsni 
toute  dette  antérieure  au  décès.  —  Bruxelles,  18  de- 
cembre  1866.  B.  /.  1867.  119.  Pas.  1867.  II.  ^^ 
(Peeters,  c.  Masson). 

4.  —  rî'est  pas  privilégiée  la  créance  du  notaire 
résultant  d'un  inventaire  dressé  après  le  décès  d'aa 
commerçant  laissant  des  héritiers  mineurs,  puis  dt- 
clarè  en  état  de  faillite  postérieurement  à  U  conf(H> 
tion  de  l'inventaire. 

Cette  créance,  produite  au  passif  de  la  faillite,  o^ 
peut  être  considérée  comme  frais  de  justice  faits 
dans  l'intérêt  commun  des  créanciers,  que  les  a^ 
tioles  17  et  19, 1«,  de  la  loi  du  16  décembre  1851  de 
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clarent_privilégiés.  —  Trib.  Bruxelles,  17  juin  1875. 
Pas.  1875.  III.  376  (Martha,  c.  faillite  Dumoulin).— 
Voyez  les  n««  6  et  7. 

6.  —  On  ne  peut  considérer  comme  frais  de  justice 
privilégiés  que  ceux  qui  sont  postérieurs  à  la  faillite 
et  qui  ont  pour  but  la  liquidation  dans  l'intérêt 
commun  de  tous  les  créanciers, 


raison  d'actes  qu'il  a  faits  en  qualité  de  fondé  de 
pouvoirs  du  failli,  à  une  époque  oii  celui-ci  avait 
encore  l'administration  de  ses  oiens,  et  dans  le  but 
de  prévenir  la  faillite. 

L'article  504  de  la  loi  du  18  avril  1861  envisage 
les  frais  relatifs  à  la  vérification  des  ci'éances  et  aux 
contestations  qui  en  naissent  comme  des  frais  d'ad- 
ministration qui  doivent  être  portés  au  compte  de 
la  masse,  quand  la  contestation  du  créancier  n'a  pas 
retardé  la  marche  de  la  faillite.  —  Trib.  Termonde, 
29  mai  1875.  Pas.  1875.  III.  278  (faillite  Tondelier, 
c.  Lépreux). 

6.  —  Ne  peuvent  être  considérés  comme  frais  de 
justice  privilégiés,  dans  le  sens  des  articles  17  et 
19  de  la  loi  hypothécaire,  les  frais  d'un  inventaire 
dressé  par  un  notaire  dans  l'intérêt  personnel  des 
héritiers  d'un  failli  prédécédé  ;  par  suite,  le  notaire 
rédacteur  n'a  droit  qu'à  être  admis  à  titre  chiro- 
graphaire  au  passif  de  la  faillite  pour  les  frais  d'un 
tel  inventaire.  —  Trib.  Bruxelles,  24  octobre  1874. 


B.  J.  1875. 1165.  Pas.  1875.  HT.  293  (Cantoni,  c.  fail- 
lite d'Huyer).  —  Ce  jugement  a  été  cassé.  ^  Voyez  le 
numéro  suivant. 

7*  —  L'inventaire  dressé  à  la  requête  d'une 
veuve  commune  en  biens  a  pour  but  de  sauvegarder 
non  seulement  ses  intérêts,  mais  aussi  ceux  des 
créanciers  et  autres  ayants  droit. 

En  conséquence,  les  frais  qui  en  résultent  sont  à 
charge  de  la  succession  ou  de  la  communauté  et  ga- 
rantis par  privilège,  comme  frais  dejustice. — Cass.. 
80  décembre  1875.  B.  J.  1876. 113.  Pas.  1876. 1.  47 
(Cantoni,  c.  faillite  d'Huyer). 

8.  —  Le  privilège  des  articles  17  et  19,  1«,  de  la 
loi  du  16  décembre  1851  ne  peut  être  reconnu  aux 
déboursés  et  avances  faits  par  les  officiers  ministé- 
riels (avoués  et  huissiers)  pour  les  procès  que  le  dé- 
biteur a  soutenus  en  vue  d'augmenter  son  patri- 
moine ou  de  le  conserver  intact. 

L'huissier  qui  paye  les  droits  d'enregistrement  et 
actes  de  son  ministère,  fût-il  subrogé  dans  les  droits 
du  fisc  vis-à-vis  de  la  partie  qui  a  fait  faire  ces  actes, 
ne  pourrait  pas  invoquer  le  privilège.  —  Trib. 
Bruxelles,  3  mars  1877.  Pas.  1877.  III.  167  (Char- 
lotteaux,  c.  faillite  Mignot-Dubois). 

9.  —  Lorsque  le  curateur  d'une  faillite  reprend 
une  instance  commencée  avant  l'ouverture  de  la 
faillite  et  succombe,  tous  les  frais  de  l'instance  doi- 
vent être  mis  avec  privilège  à  la  charge  de  la  masse. 
—  Trib.  Audenarde,  25  juillet  1877.  B.  J.  1878.  939 
(Fierens,  c.  faillite  Droissart). 


SECTION  II. 
DES   PRIVILÈGES   SUR   LES   MEUBLES. 


Art.  18  (2100). 
Les  privilèges  sont  ou  généraux,  ou  particuliers  sur  certains  meubles. 

Yoy.L.hjfp.,  16,19  b. 

Tjég.  anUr  :  Civ. 

Art.  2100.  Les  privilèges  sont  on  généraux,  on  particnliers  sur  certains  menblns. 

§  P^ 

Des  privilèges  généraux  sur  les  meubles. 

Art.  19  (2101). 

Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meubles  sont  celles  ci-après  exprimées,  et 
s'exercent  dans  Tordre  suivant  i 

i«  Les  frais  de  justice  faits  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers; 

â«  Les  frais  funéraires  en  rapport  avec  la  condition  et  la  fortune  du  délVint; 

3«  Les  frais  de  dernière  maladie  pendant  un  an  ^ 

4<»  Les  salaires  des  gens  de  service  pour  Tannée  échue  et  ce  qui  est  dû  sur  l'année  courante  §  le 
salaire  des  commis,  pour  six  mois,  et  celui  des  ouvriers  pour  un  mois  ; 

5<>  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa  famille  pendant  les  six  mois. 

Les  époques  indiquées  aux  trois  paragraphes  précédents  sont  celles  qui  précèdent  la  mort,  le 
dessaisissement  ou  la  saisie  du  mobilier* 

Lorsque  la  valeur  des  Immeubles  n'a  pas  été  absorbée  par  les  créances  privilégiées  ou  hypothé- 
caires, la  portion  du  prix  qui  reste  due  est  affectée  de  préférence  au  payement  des  créances 
énoncées  ao  présent  article. 

Voy.  Cit.,  112  s.,  385,  616,  527  A  632. 630,  632,  810, 1034, 1329,  1333, 1481, 1570, 2271  s. ;  —  L.  hvp.,  art  13, 16, 17 s.,  22,  25.  -  /V.,  637, 
579,  635,  662,  714,  769,  819  >.;  —  £.  15  aoAt  1854,  sur  l'expropriatioD  forcée,  art.  49.  -^  Com.,  461,  549,  665;  —  l.  16  arril  1851, 


art.  657.  —  L.b  tepUmkrê  1807,  sur  le  prîTilég*  du  trésor  far  1m  biens  da  ses  comptable!.  —  X.  11  jwn  U16,  ralatire  i  Wjy  Hf.  & 
trésor  pour  le  recouvrement  des  contrlb.  dlr.,  art.  15, 19,  22.  -*  L.  générale  det  dommtt,  86  ooilf  l(fS,  art.  lit,  9B0.  —  Réjumml  fc 
pounuitêty  1er  décembre  1861,  art.  S7&. 

Lég.  antér.  :  Civ. 

Art.  21U1.  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meubles  sont  celles  d-aprôs  exprimées,  et  s'exercent  dans  Tordre  Bsim:: 

lo  Les  frais  de  Justice; 

2»  Les  frais  funéraires  ; 

3o  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  concurremment  entre  ceux  A  qui  ils  sont  dus  ; 

4o  Les  salaires  des  gens  de  service,  pour  Tannéo  échue  et  ce  qui  est  dû  sur  Tannée  courante  ; 

5o  Les  fournitures  do  subsistances  fiiites  au  débiteur  et  A  sa  famille  ;  savoir,  pendant  les  six  derniers  mots,  p*r  Its  marehaBéKi 
détail,  tels  que  boulangers,  bouchers  et  autres  ;  et  pendant  la  dernière  année,  par  les  maîtres  de  pensloa  et  marchanda  ea  giM. 

L.li  brumaire  an  ru. 

Art.  II.  Il  y  a  privilège  sur  les  immeubles,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'aucune  inscription.  —  !«  Pour  fiais  de  aoellés  et  loTpfiUim 
—  20  Pour  une  année  échue  et  Cflle  courante  de  la  contribution  foncière  ;  —  3o  Pour  ttniB  de  dernière  maladie  et  inhanadcs.  - 
40  Pour  une  année  d'arrérages  et  ce  qu'il  j  a  d'échu  sur  Tannée  courante  des  gages  doa  domestiques.  —  Le*  priTiléges  poor  frai  * 
scellés  et  inventaires,  pour  ceux  de  dernière  maladie  et  inhumation,  et  pour  les  gages  des  domestiques,  ne  aeront  exereéi  nu  m 
Immeubles  que  snbsidiairement,  et  en  cas  d'insuffisance  du  mobilier  pour  acquitter  ces  créances  :  leur  effet,  dans  les  lieux  tù  il 
n'étaient  point  admis,  no  pourra  pH^udlcier  aux  hypothèques  antérieures  i  la  publication  de  la  présente. 

Indication  alphabétique. 


Artistes,  28,  32. 
Deuil.  16,  23. 

Fourniture  de  subsistance ,  5, 
16,  «1,  27. 


Frais  do  deraièra  maladio,  10, 
12.16,20.26,34,36,86.41. 

Frais  funéraires,  16,  »,  81, 
38. 


Frais  de  justics,  1, 3,  6,  11, 18, 

14.  17, 18, 19.  89, 37, 48  et  Tar- 
Ucle  17  de  la  loi  hypothA- 
calra. 


Saisira  dM  gaas  de  SHrrkatl 
7.8,9,88,81,28,18»»,».» 


t.  —  On  peut  ranger  dans  la  classa  des  frais  de 

i'ustice  pour  lesquels  la  loi  accorde  privilège  le  sa- 
aire  du  au  curateur  d'une  succession  vacante, 
nommé  en  justice,  du  chef  de  son  administration. 
Ce  privilège  çeut  être  exercé  pour  le  tout  sur  tous 
et  chacun  des  biens  dont  se  composait  la  succession 
vacante,  et  qui  ont  fait  Pobjet  ae  l'administration 
du  curateur  nommé.  —  Bruxelles,  25  mai  1830.  Pas» 
1830.  II.  132. 
d.  —  L'ouvrier  travaillant  dans  un  atelier  à  tant 

Sar  pièce  ne  peut  être  rangé  dans  la  classe  des  jB^ens 
e  service  en  ce  qui  touche  le  privilège  confère  par 
l'article  2101  du  code  civil . 

Il  ne  peut  demander  à  être  privilégié,  jusqu'à  con- 
currence du  prix  de  la  main-d'œuvre,  sur  le  prix  des 
objets  par  lui  confectionnés  et  qui  se  trouvent 
encore  entre  les  mains  du  débiteur.  —  Bruxelles, 
1"  mai  1841.  Pas.  1841.  II.  136  (Garde,  c.  syndic  He- 
rinckx). 

5.  —  Les  frais  de  justice  résultant  d'une  faillite,  au- 
tres que  ceux  faite  pour  parvenir  à  la  vente  des 
meubles,  ne  priment  i>a8  le  privilège  du  propriétaire 

e;)ur  loyers  de  la  maison  occupée  par  le  failli.  — 
ruxelles,  2  novembre  1842.  Pas,  1842.  II.  312  (Le- 
bon,  c.  Aube). 

4.  —  Le  commis  salarié  qui  fait  des  avances  pour 
l'exploitation  de  coupes  de  bois,  n'a  qu'une  action 
personnelle  et  ne  peut  invoquer  le  privilège  de  l'ar- 
ticle 2101,  n«  4,  et  de  l'article  2102,  n»  3  du  code 
civil.  —  Liège,  6  février  1846.  Pas.  1846.  II.  165 
(Habrand,  c.  Gaupin). 

Hm  —  Le  directeur  d'une  maison  de  santé  ne  peut 
réclamer  le  privilège  que  la  loi  accorde  aux  maîtres 
de  pension  proprement  dits. — Bruxelles,  2  juin  1847. 
Pas.  1847.  II.  261.  B.  J.  1847.  976  (veuve  Laroche, 
c.  Mary-Muller). 

6.  —  Les  frais  de  justice  privilégiés  aux  termes 
des  articles  2101,  2104  et  2105  du  code  civil  ne  sont 
que  ceux  faits  pour  la  conservation  de  la  chosQ  au 
profit  du  propriétaire,  du  créancier  ou  de  tout 
autre  qui  y  a  aroit  ou  intérêt. 

Ainsi  ne  sont  pas  considérés  comme  frais  de  jus- 
tice privilégiés  sur  un  immeuble  déterminé  de  la 
masse,  les  frais  d'administration  de  la  faillite  faits  ex- 
clusivement pour  le  mobilier  ou  pour  d'autres  im- 
meubles. —  Cass.,  16  iuillet  1847.  Pas.  1848. 1.  89. 
B.  J.  1848.  905  (Allard-Kuppens  et  syndics  Dooms, 
o.  minist.  des  finances). 

7.  —  E*3t  privilégiée  la  créance  d'un  sous-chef  de 
fabrication  a  une  usine  payé  à  l'année.  —  Liège, 
6  juin  1850.  B.  J.  1850.  781.  Pas.  1850.  II.  208  (Soc. 
anonyme  Cou  vin,  c.  Dimanche). 

8.  —  Un  directeur-gérant  d'une  société  anonyme 


et  un  agent  comptable  ne  peuvent  être  rangés  <kh 
la  classe  des  gens  de  service  en  faveur  desqaeU  et: 
établi  le  privilège  des  articles  2101  et2104dacodr 
civil.  —  Liège,  14  août  1851.  Pas.  1852.  II.  122.  È.l 
1863.  1278  (Bronne  et  Bizot,  c.  Soc.  Grande-Mos 
ta^^ne). 

9«  —  Les  commis  des  négociants,  n'éttnt  ptj 
compris  dans  la  dénomination  de  gens  de  s«rnce, 
n'ont  pas  droit  au  privilège  de  l'article  2101.  t 
du  code  civil  pour  leurs  appointements.— Braxella. 
26  mai  1846.  B.  J.  1846.  1533  (Bougnaux  etlessp- 
dics  Doms,  c.  le  Domaine  et  Dumon-Dnmortier). 

tO«  —  Le  privilège  de  l'article  2101  da  code  arj 
accordé  pour  les  frais  de  dernière  maladie  est  s^ 

Slicable  dans  les  cas  de  faillite,  et  s'étend  aux  milh 
ies  de  l'épouse  et  de8  enfants  du  débiteur.  —  Trib 
Tpres,  28  octobre  1846.  B.  J.  1847. 106  (Cîoppietên. 
c.  Deprez). 

il*  —  Voyez  supra  l'arrêt  de  cassation,  au  n» 7 de 
l'article  17. 

13.  —  Les  frais  de  dernière  maladie  sont  ceux 
occasionnés  par  la  maladie  à  laquelle  le  débiteur 
succoinbe.  —  Trib,  Liège,  17  mai  1861.  B.  /.  1«1 
1639  (Verburgh,  c.  Fraikin). 

tS«  —  Les  nonoraires  et  débours  dut  pour  h  dé- 
fense des  faillis  poursuiTis  criminellement  da  ck: 
de  banqueroute  frauduleuse  doivent  être  supporté^ 
par  la  masse  et  payés  par  privilécre  sur  les  meol'Së 
et  effets  mobiliers  du  &illi.  —  Tnb.  Coartru,3icâ. 
1851.  B.  J.  1851.  951  (Herman,  c.  faillite  Veneine: 
Gielis). 

14.  —  L'avocat  et  l'avoué  n'ont  ancanpnnlég! 

Sour  les  frais  et  honoraires  qui  leur  sont  diis  ptr  'à 
ébiteur  par  suite  d'un  procès  soutenu  psr  œ  d^' 
nier  et  qui  aurait  augmenté  son  patrimoine  ;c«t» 
sont  pas  là  des  fhiis  de Justiee  Mis  pour  la  coBfr 
vation  de  la  chose.  —  Trib.  Yerviera,  11  mai  1«S 
CL  et  B.  1856-1857.  846  rCollette). 

IIS.  —  Le  privilège  du  chef  ae  frais  de  denutiv 
maladie  doit  s'exercer  concurremment  entre  «n 
à  qui  ils  sont  dus.  En  cas  d'insuffisance  d'aetif  poo: 
payer  tous  ceux  à  qui  ces  frais  sont  dus,  ili  doivei:: 
concourir  au  marc  le  franc  de  leurs  créasoss. 

Le  droit  de  subsistance  que  l*article  1465  doco-lr 
civil  accorde  à  la  femme  survivante  confère  à  mie- 
ci  un  privilège  au-dessus  de  tous  antres  inr  les  ^^^ 
de  la  communauté.  — *  Trib.  Brazelles,â&miil^' 
B.  J,  1864.  40  (veuve  Coremans,  c.  curateor  de  Kry* 
zer). 

16.  —  Voyez  supra  l'article  17. 

17.  —  Le  créancier  qui  a  oommeneé  nw  ««^^ 
exécution  contre  son  débiteur,  avant  qn'il  o^  ^ 
déclaré  en  faillite,  qui  l'a  continuée  depuis  cet» 
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déclaration,  et  même  après  l'entrée  en  fonctions  du 
curateur  à  la  faillite,  ne  peut  réclamer  un  privilège 
pour  ces  frais,  s'il  ne  prouve  pas  qu'ils  ont  eu  pour 
effet  de  conserver  la  chose  appartenant  à  la  masse 
faillie.  —  Trib.  Dinant ,  3  juin  1854.  CL  et  B. 
1854-1855.  7d8  (Wauthier,  c.  épouse  Dieu-Caba- 
riaux). 

18* —  Le  fondé  de  pouvoir  qui  a  représenté  un  né- 
gociant devant  le  tribunal  de  commerce  ne  peut,  en 
cas  de  faillite  survenue,  réclamer  un  privilège  à 
charge  de  la  faillite  pour  le  payement  de  ses  frais  et 
honoraires.  Ce  ne  sont  pas  là  des  frais  de  justice 
dans  le  sens  de  l'article  2101  du  code  civil,  ni  des 
frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  aux 
termes  de  l'article  2102,  §  3.  du  même  code  (art.  17, 
19,  n«  1 :  20,  n*  4,  de  la  loi  du  16  décembre  1851).— 
Trib.  Dînant,  24  juillet  1852.  CL  et  JB.  1854r]855. 
811.  B.  J.  1865.  1306  (Curateur  à  la  faillite  Her- 
noux,  c.  Wala). 

19.  —  Les  articles  17  et  19  de  la  loi  hypothécaire 
du  16  décembre  1851  s'occupant  tous  deux  des 
frais  de  justice,  il  y  a  lieu  de  consulter  les  annota- 
tions de  ladite  loi^  article  17,  n««  1  à  9. 

âO.  —  Le  privilé^  des  pharmaciens,  en  cas  de 
faillite  ou  de  aéconfiture,  pour  médicaments  fournis 
pendant  une  dernière  maladie,  ne  s'exerce  qu'à  la 
condition  qu'il  s'agisse  d'une  maladie  déterminée 
et  continue.— Trib.  Bruxelles,  9  avril  1857.  CL  et  B. 
1868-1859.  368.  B.  J.  1857.  655  (Luyckx,  c.  curateur 
SicheletC»»). 

21.  —  Est  privilégiée  la  créance  résultant  de  la 
fourniture  du  charbon  nécessaire  aux  besoins  du 
failli  et  de  sa  famille. — Trib.  corn.  Bruxelles,  8  avril 
1859.  CL  et  B,  1859-1860.  98  (Boutez,  c.  faillite 
Coenaes). 

22.  —  Le  précepteur  des  enfants  d'un  failli,  qui 
jouit  d'appointements  fixes  et  consacre  tout  son 
temps  à  son  emploi,  est  un  commis  dans  le  sens  de 
l'article  19  de  la  loi  hypothécaire. 

Par  suite,  il  est  privilégié  sur  les  meubles  de  la 
masse  pour  son  salaire  des  six  derniers  mois.  — 
Trib.  com.  Bruxelles,  18  avril  1861.  J?.  /.  1861. 846 
(Laboulaye,  c.  curateur  Falise). 

25.  —  Les  frais  de  deuil  de  la  femme  survivante 
ne  constituent  pas  une  créance  privilégiée.  —  Trib. 
Yerviers,  16  juillet  1861.  CL  et  B.  1862-1863.  34. 
B,  J,  1862.  176  (L'épouse  D...,  c.  le  curateur  à  la 
succession  vacante  de  son  mari). 

44,  —  Le  domestique  engagé  au  mois  et  non  à 
l'année  ne  peut  réclamer  privilège  gue  pour  le  sa- 
laire d'un  mois  de  gages.  —  Trib.  Liège,  27  décem- 
bre 1862.  B.  jr.  18&.  515  (Dewez,  c.  curateur  Gos- 
sins). 

20.  —  Le  privilège  des  médecins  à  raison  de 
leurs  honoraires  ne  s'entend  c^ue  des  honoraires 
promérités  à  raison  de  la  dernière  maladie  ;  on  ne 

S  eut  l'étendre  à  ceux  dus  pour  soins  donnés  à 
ififérentes  époques,  dans  le  cours  de  l'année  qui  a 
précédé  la  faillite. 

Ce  privilège  ne  s'étend  pas  non  plus  aux  honor 
raires  à  raison  des  soins  donnés  à  la  famille  du 
failli,  il  n'en  est  pas  de  ces  frais  comme  du  privi- 
lège à  raison  de  subsistances  faites  au  débiteur  ou 
à  sa  famille.  —  Trib.  Bruxelles,  10  février  1868. 
Cl.  et  B,  1867-1868.  1019  (Martin,  o.  curateur  à  la 
faillite  Poelette). 

36.  —  La  durée  des  privilèges  conférés  par  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  du  16  aécembre  1851  est  basée  sur 
la  manière  dont  sont  payées  les  personnes  aux- 
quelles la  loi  les  accorde. 

En  conséquence,  les  personnes  engagées  chez 
un  failli,  à  la  journée  et  non  au  mois  ou  à  l'an- 
née, ne  sauraient  être  comprises  dans  la  catégo- 
rie des  gens  de  service,  mais  doivent  être  con- 
sidérées comme  ouvriers.  —  Trib.  com.  Bruxelles, 


22  janvier  1863.  B.  /.  1868.  400  (Laureys,  c.  cura- 
teur Boehm). 

27.  —  Une  créance  alimentaire  n'est  pas  garan- 
tie par  un  privilège  dans  lé  cas  de  faillite  du  débi- 
teur ;  aucune  loi  ne  la  déclare  privilégiée.  —  Trib. 
com.  BruxeUes,  30  juillet  1870.  CL  et  B.  1871-1872. 
783  (Mangeot^  c.  faillite  Haimbouts). 

28.  —  Doivent  être  assimilés  aux  employés  ou 
commis  des  marchands  les  artistes  attachés  a  l'ex> 
ploitation  d'un  théâtre,  lorsqu'ils  ne  débutent  pas 
et  ne  se  fournissent  pas  de  leurs  costumes  à  leurs 
frais. 

Ils  «ont  donc  privilégiés  aux  termes  des  arti- 
cles 19,  4^,  de  la  loi  du  16  décembre  1851  pour  les 
salaires  écnus  depuis  les  six  mois  qui  précèdent  la 
faillite  (article  545  de  la  loi  du  18  avril  1851). 

Pour  l'application  de  ces  dispositions,  il  faut  tenir 
compte  aussi  de  la  nature  de  l'emploi  confié  à  l'ar- 
tiste et  du  taux  de  ses  appointements.  —  Trib. 
Bruxelles,  17  mai  1873.  Pas,  1873.  III.  186  (Jourdan, 
c.  curateur  à  la  faillite  Avrillon). 

29.  —  Ne  sont  pas  privilégiés  les  frais  de  justice 
faits  contre  une  partie  oui  est  décédée  avant  le  ju- 
gementj  alors  même  q^ue  l'instance  aurait  été  reprise 
par  l'héritier  bénéficiaire.  —  Trib.  Liège,  8  août 
1874.  CL  et  B.  1874-1875.  631  (Van  Roy,  c.  Bod- 
son). 

50*  —  L'ouvrier  travaillant  à  la  semaine  ou  à  la 
journée  est  privilège  pour  le  salaire  lui  dû  pendant 
le  mois  qui  a  précédé  la  déclaration  de  faillite.  — 
Trib.  Mons.  16  octobre  1875.  Pas.  1876.  III.  199 
(curateur  à  la  faillite  Noefnet,  c.  Delhaye). 

51.  —  Le  privilège  établi  par  les  §§  2  et  3  de  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  du  16  décembre  1^1  s'étend  aux 
frais  de  dernière  maladie  et  aux  frais  funéraires  des 
enfants  du  débiteur.  —  Trib.  Bruges,  19  mai  1875. 
Pas.  1876.  III.  179  (curateur  à  la  faillite  Dujardin, 
c.  Claeyssens). 

32.  —  Les  artistes,  en  traitant  avec  le  directeur 
d'un  théâtre  pour  employer  leur  talent  dans  l'inté- 
rêt de  l'entreprise,  font  un  contrat  de  louage  d'in- 
dustrie. 

En  cas  de  faillite  du  directeur,  les  artistes  ne 

Seuvent  se  prévaloir  du  privilège  de  l'article  546 
e  la  loi  du  8  avril  1851,  en  invoquant  la  qualité  de 
commis. 

Ils  doivent  être  admis  comme  créanciers  chiro- 
graphaîres  à  la  faillite  de  leur  directeur.  —  Trib. 
Bruxelles,  8  janvier  1876.  Pas.  1876.  III.  91  (Viale, 
c.  curateur  à  la  &illite  Alexandre)..—  Yoyes l'arrêt 
au  numéro  suivant  et  le  n»  28. 

55.  —  Les  acteurs,  en  cas  de  faillite  du  théâtre 
auquel  ils  sont  attachés  ne  jouissent  pas,  pour  leurs 
appointements  du  privilège  que  l'article  645  de  la 
loi  sur  les  faillites  et  l'article  19,  n«  4,  de  la  loi  hy 
pothécaire  accordent  aux  commis*  —  Bruxelles, 
22  juin  1876.  Pas.  1876.  II.  306  (Viale,  c.  curateur  à 
la  faillite  Alexandre). 

54*  —  Le  privilège  des  frais  de  dernière  maladie 
n'est  pas  restreint  a  ceux  qui  concernent  la  seule 
personne  du  failli.  —  Trib.  Audenarde,  24  novem- 
bre 1875.  CL  et  B.  1876-1877.  172  (de  Roissart, 
c.  curateur  Van  Wetter). 

56.  —  Les  frais  de  dernière  maladie  privilégiés 
en  vertu  de  l'article  19  de  la  loi  hypothécaire  sont 
ceux  de  la  dernière  maladie  qui  a  précédé  la  mort, 
le  dessaisissement  du  débiteur  ou  la  saisie  de  son 
mobilier.  —  Trib.  Anvers,  2  décembre  1876.  Pas. 
1878.  m.  85  (Soyer,  c.  Maes). 

56*  —  Le  privilège  que  l'article  19,  §  8,  de  la  loi 
hypothécaire  établit  au  profit  des  frais  de  dernière 
maladie  s'applique  à  tous  les  frais  de  cette  nature 
dont  un  failli  peut  se  trouver  tenu  ;  par  suite,  un 
médecin  a  privilège  aussi  bien  pour  les  soins  sani- 
taires donnés  à  la  femme  et  aux  enfants  du  failli, 
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que  pour  ceux  donnés  au  failli  lui-même.  —  Trib. 
Gand,  27  octobre  1877.  Pas.  1878.  111.  84.  Cl,  et  B, 
1877-1878.  639  (faillite  Van  Han-Pottier,  c.  Wil- 
lems). 

57*  —  Ni  le  curateur  à  une  faillite,  ni  le  liquida- 
teur d'une  personne  en  déconfiture,  n'ont  de  privi- 
lège pour  se  faire  payer  de  leurs  frais  et  honoraires. 
—  Trib.  Nivelles,  31  janvier  et  26  mars  1878.  "Pas, 
1878.  III.  206  (Escuyer,  c.  les  curateurs  à  la  faillite 
Mottin,  et  Demarteau,  c.  séquestre  Leclercq). 

58.  —  Le  commis  est  un  mandataire  attaché  ex- 
clusivement à  son  patron  et  qui  lui  doit  tous  ses 
services  durant  le  temps  pour  lequel  il  s'est  en- 
gaffe. 

Le  privilège  du  commis  trouve  sa  base  dans  l'état 
de  subordination  et  de  dépendance  dans  lequel  il 
se  trouve  vis-à-vis  de  son  patron. 

Ne  peut  être  considéré  comme  commis  et  ne  peut 
conséquemment  réclamer  privilège  pour  les  com- 
missions qui  peuvent  lui  être  dues  celui  qui  achète 
également  les  marchandises  en  son  nom  j^ersonnel 
et  se  porte  ducroire  des  ventes  qu'il  opère  pour 
compte  de  son  commettant.  —  Trib.  com.  Gand, 
4  novembre  1876.  CL  et  B.  1877-1878.  641  (faillite 
Thienpont,  c.  Galez). 

59.  —  Les  frais  funéraires  ne  sont  privilégiés  que 
vis-à-vis  de  la  succession  du  défunt,  et  non  à  l'égard 
de  celui  qui  a  fait  procéder  aux  funérailles.— Cass., 
29  mars  1878.  J?.  /  1878.  581.  Pas.  1878. 1.  197  (fa- 
brique de  l'éfflise  de  Notre-Dame  à  Tongres,  c.  le 
curateur  à  la  faillite  Duquesne). 


40.  —  Le  privilège  établi  au  profit  des  cooini 
par  l'article  19,  §  4,  de  la  loi  hypothécaire  est  ttyt 
sur  la  position  suoordonnée  dans  laquelle  le  conmji 
se  trouve  vis-à-vis  de  son  patron  et  qui  ne  loi  p?- 
met  pas  facilement  de  mettre,  pour  condition  dé  b 
continuation  de  son  travail,  un  payement  imisir 
diat. 

Celui  qui  s'engage  à  faire  un  travail  spécial  « 
déterminé  de  telle  manière  que,  le  travail  âai.  'jt 
contrat  expire,  n'est  pas  un  comznis. 

La  continuité  dans  le  service  constitue  un  ê!^ 
ment  essentiel  à  l'engagement  du  commis.  —  Tni.. 
com.  Gand,  21  novembre  1877.  Cl.  et  B.  1878-1n^ 
265  (curateur  Van  Han,  c.  Smetryns). 

41 .  —  Le  médecin  gui  donne  ses  soins  à  on  fàiL 
postérieurement  au  jugement  déclaratif  ne  yrz 
réclamer  contre  la  masse  le  payement  de  ses  ht^'* 
raires,  alors  même  q^ue  le  failli  serait  mort  de  't. 
maladie  qui  l'a  atteint.  —  Trib.  com.  Bruxelles 
11  janvier  1878.  Cl.  etB,  1878-1879.  1018  (DramrJi. 
c.  faillite  Van  Hachten). 

42.  —  La  i)rime  payée  par  un  curateur  pour  l'i:- 
surance  des  immeubles  au  failli  ne  peut  pis  tti^ 
considérée  comme  frais  de  justice. 

Cette  prime  est  privilégiée  sur  les  immeubles  ?: 
doit  être  colloquée  immédiatement  après  les  &^i 
de  justice  ;  de  sorte  qu'en  cas  d'insuffisance  desd-^- 
niers  elle  est,  en  réalité,  supportée  par  le  créancitr 
dernier  en  rang.  —  Trib.  Liège,  25  mars  1879.  P-f. 
1879.  III.  884  (l'aillite  Vanderheyden,  c.  veuve  Ni- 
riotte). 


§  II. 


Des  privilèges  sur  certains  meubles. 


Art.  20  (2102). 


Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  sont  i 

i«  Les  loyers  et  fermages  des  Immeubles,  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année,  et  sur  le  pni 
de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  lonée  ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  rexploltation  de  b 
ferme,  savoir  i  pour  deux  années  échues,  s'il  s'agit  d'une  maison  )  pour  trois  années  éclmes,  sll 
s'agit  d'une  ferme,  en  outre  pour  Tannée  courante  ainsi  que  pour  celle  qui  suivra,  et  raéoie,  » 
les  baux  sont  authentiques  ou  si,  étant  sous  signature  privée,  ils  ont  une  date  certaine,  poiirtiMt 
ce  qui  est  à  échoir  ;  dans  ce  dernier  cas,  les  autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  maison  oi 
ia  ferme,  pour  le  restant  du  bail,  et  de  faire  leur  profit  des  baux  ou  fermages,  a  la  charge  tootefots 
de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû. 

Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  locattves  et  pour  tout  ce  qui  coneeme  rexêes' 
tlon  du  bail* 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  elf 
déplacés  sans  son  consentement,  et  11  conserve  s vr  eux  son  privilège,  pourvu  qu'il  en  ait  Ckit  ^ 
revendication  ^  savoir,  lorsqu'il  s'agit  d'un  mobilier  qui  garnissait  une  ferme,  dans  le  délai  àt 
quarante  Jours;  et  dans  celui  de  quinzaine,  s'il  s^agit  de  meubles  garnissant  une  malsont 

2«  Les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les  IVais  de  la  récolle  de  l'année,  sur  le  priiil« 
cette  récolte,  et  celles  dues  pour  ustensiles  servant  à  l'exploitation,  sur  le  prix  de  ces  usle«- 
siles  9 

3»  La  créance,  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi  ; 

4»  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  ; 

Ko  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont  encore  en  la  possession  du  débiteur,  soit  qi'^l 
ait  acheté  à  terme  ou  sans  terme. 

Le  privilège  établi  par  les  n<>«  4  et  5  cessera  d'avoir  eflTet  si  ces  objets  mobiliers  sont  deTenis 
immeubles  par  destination  ou  par  incorporation,  sauf  s'il  s'agit  de  machines  et  appareils  emplois 
dans  les  établissements  industriels* 


Dans  ce  câs  et  pour  ces  objets  le  privilège  sera  maintenu  pendant  deux  ans  à  partir  de  la 
livraison)  loutefolSy  il  n'aura  d'effet  que  pour  autant  que,  dans  la  quinzaine  de  celte  livraison, 
Tacte  constatant  la  vente  soit  transcrit  dans  un  registre  spécial  tenu  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  débiteur  aura  son  domicile,  et,  à  déraut  de  domicile, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  débiteur  aura  sa  résidence. 
T^e  greffier  du  tribunal  sera  tenu  de  donner  connaissance  de  cette  transcription  à  toutes  les  per- 
sonnes qui  en  feront  la  demande.  La  livraison  sera  établie,  saur  la  preuve  contraire,  par  les 
livres  du  vendeur. 

£n  cas  de  saisie  immobilière  pratiquée  sur  les  machines  ou  appareils,  ou  de  faillite  du  débiteur 
<léclarée  avant  l'expiration  des  deux  années,  le  privilège  continuera  à  subsister  Jusqu'après  la 
distribution  des  deniers  ou  la  liquidation  de  la  fkllllte. 

SI  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur  peut  même  revendiquer  les  objets  vendus,  tant 
fju'ils  sont  en  la  possession  de  l'acheteur,  et  en  empêcher  la  revente,  pourvu  que  la  revendica- 
tion soit  faite  dans  la  huitaine  de  la  livraison,  et  qu'ils  se  trouvent  dans  le  même  état  que  lors  de 
la  livraison. 

La  déchéance  de  l'action  revendicatoire  emporte  également  celle  de  l'action  en  résolution,  à 
l'égard  des  autres  créanciers. 

Il  n'est  rien  Innové  aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  la  revendication) 

6«  Les  fournitures  d'un  aubergiste,  sur  les  effets  du  voyageur  qui  ont  été  transportés  dans  son 
auberge  ; 

7»  Les  frais  de  voiture  et  les  dé|)enses  accessoires,  sur  la  chose  voiturée,  pendant  que  le  voitu- 
rler  en  est  saisi,  et  pendant  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  remise  au  propriétaire  ou  au 
destinataire,  pourvu  qu'ils  en  aient  conservé  la  possession  ) 

8«  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications  commis  par  les  fonctionnaires  publics  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  sur  les  fonds  de  leur  cautionnement,  et  sur  les  intérêts  qui  en 
peuvent  être  échus. 

VoT.  Cit.  114,  586, 540, 1137.  1166,  1184, 1250.  1317  s.,  1322, 1328, 1348,  1375, 1881, 158S  b.,  1660,  1667,  1714  s.,  1720,  1788  s.,  1753  s., 
1766  H.,  1782  ■.,  1813, 1826, 1890,  KH7, 1950,  1952,  2073  il  2076,  2080.  2J71,  2279  s.  ;  -  L,  hup-,  art.  22  à  23,  Z7  5o.  88,  46.  —  Pr.,  583  s.. 
602  s.,  609,  626  b.,  661  s.,  819  s.,  826  b.  —  Com.,  106,  444,  146,  560,  676à  580;  —  Z.  18  amn851.  «rt.  445,  U6,  558,  566  à  568;  ~ 
L.  5  »urf  1872,  eut  le  gage  et  la  commission.  —  L,  25  rtniàte  an  xi,  sur  le  notariat,  art.  33.  —  X.  25  mi'wKm  an  xiii,  sur  les  cautionne- 
ments  de  certains  officiers  ministériels.  -  L.  5  tepiembre  1807,  sur  lepriTilége  du  trésor  sur  les  biens  de  «es  comptables.  —  L.génèraU 
d*s  douanéêt  26  août  1822,  art.  113, 226.  L.  4  mort  1846,  sur  les  entrepôts,  art.  23  Jj  8. 

l^g.  aniir.  :  Civ. 

Art.  2102.  Les  créances  prîTiléglées  sur  certains  meubles  sont  : 

10  Los  loyers  et  fermages  des  immeubles,  sur  les  ftruils  d(>  la  récolte  do  Tannée,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée 
ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  Texploitatiou  de  la  ferme;  savoir,  pour  tout  ce  qui  est  échu,  et  pour  tout  ce  qui  est  A  échoir,  si 
let«  baux  sont  authonliques,  ou  si,  étant  sous  signature  privée,  ils  ont  une  date  certaine  ;  et,  dans  ces  deux  cas,  les  autres  créanciers 
ont  le  droit  de  relouer  la  maison  on  la  ferme  pour  le  rt^stant  du  bail,  et  de  faire  leur  profit  des  baux  ou  fermages,  à  la^harge  toutefois 
«le  pavur  dU  propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû. 

Kt,  à  défaut  de  baux  authentiques,  ou  lorsque,  étant  sous  signature  privée,  ils  n*ont  pas  une  date  certaine,  pour  une  année  A 
partir  de  l'expiration  de  Tannée  courante. 

I^e  même  privilège  a  lieu  pour  les  réi^arations  lucatives  et  pour  tout  ce  qui  concerne  Texécution  du  bail. 

Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de  Tannée  sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte,  et 
celles  dues  pour  ustensiles,  sur  le  prix  de  ces  ustensiles,  par  préférence  au  propriétaire,  dans  Tun  etTautie  cas. 

Lo  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consentement,  et 
il  conserve  sur  eux  son  privilège,  pourvu  qu'il  ait  (kit  la  revendication,  savoir,  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  ferme, 
dans  le  délai  de  quarante  Jours;  et  dans  celui  de  quinxaino,  s'il  B*agit  des  meubles  garnissant  une  maison. 

*2«  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi. 

8o  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose. 

4«  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont  encore  en  la  possession  du  débiteur,  aoit  qu'il  ait  acheté  H  terme  ou  sans  tenue. 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur  peut  mémo  revendiquer  ces  eflets  tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de  1  ncheteur,  et 
en  empAcher  la  revente,  pourvu  que  la  revendication  soit  faite  dans  lu  huitaine  de  la  livraison,  et  que  les  effets  se  trouvent  dans 
le  même  état  dans  lequel  cette  livraison  a  été  fikite. 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toutefois  qu'après  celui  du  propriétaire  de  la  maison  ou  de  la  ferme.  A  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  le  propriétaire  avait  connaissance  que  les  meubles  et  autres  objets  garnissant  sa  maison  ou  sa  ferme  n'appartenaient  pas 
au  locataire.  ^ 

11  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  la  revendication.  ^ 

&o  Les  fournitures  d'un  aubergiste,  sur  les  effets  du  vovageur  qui  ont  été  transportés  dans  son  auberge. 

6o  Les  fkuls  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires,  sur  la  chose  voiturée. 

7»  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications  commis  par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sur  les 
fonds  de  leur  cautionnement,  et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dus. 

Coutume  de  Pari't. 

Art.  161.  n  est  loisible  A  un  propriétaire  d'aucune  maison  par  lui  baillée  A  tllre  de  loyer,  foire  procéder  par  voie  de  gagerie  en 
ladite  maison,  pour  les  termes  A  lui  deus  pour  le  louage,  sur  les  biens  étans  en  icelle. 

Art.  162.  8*11  y  a  des  sous-locataires,  peurent  être  pris  leurs  biens  pour  ledit  loyer  et  charge  du  bail,  et  néanmoins  leur  seront 
rendus  en  payant  le  loyer  pour  leur  occupation. 

Art.  171.  Toutefois  les  propriétaires  des  maisons  saisies  es  villes  et  (kuxbonrgs,  et  fermes  des  champs,  peuvent  suivre  les  biens  de 
leurs  locatib  ou  fermiers  exécutés,  encore  qu'ils  soient  transportés,  pour  être  premiers  payés  de  leurs  loyers  ou  maisons,  iceux 
arrêter  jusqu'A  ce  qu'ils  soient  vendus  et  délivrés  par  autorité  do  Justice. 

Art.  175.  Dépens  d'hôtelage  livrés  par  hdtes  A  pèlerins,  on  A  leurs  chevaux,  sont  prWUégiés,  et  viennent  A  préférer  devant 
tout  antre,  sur  les  biens  et  chevaux  hôtelès,  et  les  peut  Th6telier  retenir  Jusques  A  payement;  et  si  aucun  autre  créancier  les  vooloit 
enlever,  ThAtelier  a  Juste  cause  de  soi  opposer. 

Art.  176.  Qui  vend  aucune  chose  mobiUaire  sans  Jour  et  sans  terme,  espérant  être  payé  promptement,  il  peut  sa  choae  poursuivre, 
en  quelque  lieu  Qu'elle  s<Wt  transportée,  pour  être  payé  du  prix  qu'il  Ta  rendue. 

Art.  177.-  Et  néanmoins,  encore  qu'il  eût  donné  terme,  si  la  chose  se  trouve  saisie  sur  le  débiteur  par  autre  créancier,  peut  empê- 
cher la  vente  ;  et  est  préféré  sur  la  chose  aux  autres  créanciers. 

Art.  181.  Et  n'a  lieu  laconlrlbution  quand  lo  créancier  se  trouve  saisi  du  meuble  qui  lui  a  été  baillé  en  gage. 

Coutume  d'OrUatu,  eh.  XIX. 

Art.  421.  Les  fruits  d'une  mestairie,  pour  la  rente  foncière,  moisons,  ferme,  on  pension  d'icelle  peuvent  estre  arrestés  et  empêchés 
parle  seigneur  do  ladite  mestairie.  Et  tient  tel  arrêt  et  empêchement  Jusque^  A  plein  payement  desdites  rentes,  moisons,  ferme,  ou 
pension.  Et  semblablement  peuvent  être  empêchés,  les  foins,  fourrages  et  pailles,  pour  la  nourriture  du  bétail  de  ladite  mestairie. 


K4\rUC4    \jlltLt. 


uKji.  u\j    lu   LriliViCinDriE.   loui. 


et  ansBi  pour  faire  deik  ftimiers,  à  fin  de  les  convertir  â  ftamer  et  aiiM»nder  lefl  terres  dMoella  mestairto  :   oret  qm  le  nett^v  t* 
fût  à  ce  ezpnaaémeDl  oblifé.  It  ai  leadita  fruité,  paiUea,  ftimlerf  et  fourragea,  aataieat  enleTéa,  ledit  aelgiiour  Hê  yaorn  posrnrin 
flt  faire  arrêter,  et  aéra  préféré  à  tous  autrea. 
L.  II  àrumaire  an  tu,  art.  11,  tuprû  eoua  Fart.  If. 

Inéicatùm  lUpkaèéhqut, 


Appartement  garni,  40,  97. 

Aubergiste,  27,  72, 86. 

Bailleur,  1,  5. 7,  8,  9, 14, 15,  19, 
M,  M,  26,  2«,a8,  29,  80, 31,  :i2, 
3»,  36,  36,  37,  39, 40, 41, 42, 43, 
44,  46, 48, 60,  67, 60,  63,  64,  66, 
87, 70,  73,  74,  76,  76, 77, 78,  80, 
81,83,84,86,87,88,89,97. 

Olauee  résolutoire,  61 


Droit  de  rétention,  M. 

Bngrais,46,62,91. 

Extinction  du  pririlége  du  bail- 
leur, 81. 

Frais  de  conserration,  61,  65, 
68,  65,  68,  69,  71,  79,  90,  96, 
96. 

Loyers,  fermages,  voyez  le  mot 
Ballleor. 


MaoUiiM,  8,  S,  4,  10;  M,  8t, 

S2. 
Maison  de  santé,  24. 
naître  de  penaioa,  91. 
Ol^jeta  moUliers  yendos  et  non 

|»ayéi,a,f,4,6,10>ll,li,16, 

17,  I8,g,3«,  4»,  63.6a,  64,66. 

69,61,92. 
O^oiB  pteeéa  |iar  vu  wn-^o- 


priélaira  danslaBBiMtoM 
▼oyes  le  mot  BaiOnir. 

Piano,  40. 

Prfaaad^MWira»ce,12. 

Bécoltea  de  Tannée  et  aean:* 
21,84,46,62,0. 

Vente  à  terme.  61. 

YQltiirier,4T,az,fB,»L 


!•  —  Le  droit  de  sniie,  gue  l'article  2102  dn  code 
civil  accorde  au  propriétaire  de  la  maison  louée  sur 
les  meubles  qui  ut  garnissent,  ne  peut  s'étendre  aux 
marchandises  faisant  l'objet  du  commerce  du  loca- 
taire, de  telle  sorte  que  le  propriétaire  puisse  les 
revendiquer  entre  les  mains  d^un  tiers  qui  s'en 
trouve  en  possession  et  qui  en  réclame  la  propriété 
comme  les  ayant  acquis  du  locataire.  —  Bruxelles, 
28  juillet  1831.  Par,  1831.  II.  2M. 

2.  —  Pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  au  privilège 
établi  par  l'amcle  2102,  n«  4,  du  code  ciyil^  il  fttut 
que  l'objet  soit  mobilier  au  moment  où  il  a  été 
vendu. 

Ainsi  ce  privilège  ne  peut  avoir  lieu  sur  des  ma- 
chines à  vapeur  eî  mécaniques  si,  au  moment  où 
l'on  veut  l'exercer,  elles  se  trouvent  immobilisées 
comme  ayant  été  placées  par  l'acquéreur  dans  sa 
fabrique,  avec  laquelle  elles  forment  un  seul  tout.— 
Bruxelles,  5  juillet  1832.  Paê,  1832.11.  197.— Voyez 
infra  l'article  20,  &»,  i  3. 

5.  —  Le  privilése  de  l'article  2102,  n*  4,  du  code 
civil  est  relatif  à  des  objets  mobiliers  non  destinés 
par  Tacheteur  à  entrer  dans  le  mouvement  commer- 
cial; il  s'applique,  par  conséquent,  à  une  mécanique 
ou  machine  à  vapeur  placée  dans  une  usine  dont 
l'acheteur  eçt  locataire.  —  Gand,  26  mars  1838. 
Pas.  1833.  105.  —  Voyez  i^fra  l'article  20,  n*  5, 
§3. 

4.  —  L'article  2100,  n«  4,  du  code  civil  reste 
dans  toute  sa  vigueur  a  l'égard  de  mécaniques  qui 
sont  demeurées  en  la  possession  du  failli. 

Il  serait  indi£férent,  pour  l'exercice  du  droit  du 
vendeur,  en  vertu  de  cet  article,  que  le  meuble 
vendu  eut  été  immobilisé  par  destination. 

Les  changements  ou  incorporations  que  les  mé- 
caniques auraient  subis  ne  pourraient  nuire  à  l'exer- 
cice du  privilège.  —  Gand,  24  mai  1833.  Pas.  1833. 
.  II.  158.  —Voyez  infra  l'article  30,  6»,  §  3. 

5.  —  Le  droit  de  suite  pendant  quinzaine , 
accordé  par  l'article  2102  du^code  civu  au  pro- 
priétaire sur  les  meubles  garnissant  la  maison  de 
son  locataire,  ne  peut  s'étendre  au  prix  des  meubles 
vendus,  lorsqu'il  a  été  payé  sans  fraude  au  créan- 
cier saisissant  avant  qu'il  n'eût  été  formé  d'opposi- 
tion. 

Ce  n'est  qu'en  formant  opposition  sur  le  prix  que 
le  propriétaire  peut  s'assurer  les  effets  du  privilège 
que  la  loi  lui  accorde.  —  Bruxelles,  10  juin  Iw. 
Pas.  1833. 172. 

6.  —  Le  privilège  de  l'article  21(12  dn  code  civil 
accordé  an  vendeur  d'objets  mobiliers  non  payés, 
ne  peut  être  réclamé  par  celui  qui  a  réparé  ou 
remonté,  d'après  un  système  pour  lequel  il  avait 
obtenu  un  brevet  d'invention,  des  anciennes  forces 
à  tondre  les  draps. 

Il  ne  pourrait  réclamer  le  privilège  du  §  3  de  l'ar- 
ticle 2102  du  code  civil  accordé  à  raison  des  irais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose.  —  Liège, 
13  décembre  1834.  Pas.  1834.  U.  272. 


7.  —  Méttie  dans  le  oas  d'un  bail  verbal,  \ajk^ 

{)riétaire  a  un  privilège  pour  les  loyers  échus,  n: 
es  meubles  qui  garnissent  la  maison  louée.— Lit« 
29  décembre  1834.  Pas.  1834.  II.  288. 

8.  —  Des  meubles  propres  à  garnir,  introduit' 
dans  une  maison  louée,  sont,  bien  qu'ilf  a'appir- 
tiennent  pas  au  locataire  et  n'ont  été  ra^^as  par  hi 
qu'à  titre  de  location,  affectés  au  privilège  au  t«j- 
leur. 

.  Le  propriétaire  de  ces  objets  ne  pourrait  Ici  bobt 
traire  au  privilège  du  bailleur  qu'en  lai  fsiaaiitoi» 
naître  légalement  l'acte  par  lequel  le  locttaiR  a 
est  devenu  possesseur.  —  Bruxelles.  11  novembiv 

1836.  Pas.  1836. 239.  —  BruxeUes,  7  juin  1837.  Pu 

1837.  n.  128. 

9.  —  Le  propriétaire,  quelle  que  toit  d'ailleun  li 
forme  du  bail,  a  droit  d'être  colloque,  par  prÎTllégc. 
avant  toute  créance,  et  même  avant  les  frais  d- 
poursuites,  sur  le  prix  de  vente  des  objets  saisis  !t: 
son  fermier,  pour  le  montant  des  fennages échue*. 
de  l'année  courante.  —  Liège,  2â  janvier  1S30.  ?sj 
1839.  II.  12.  -o  »      - 

tO.  —  Une  maehine  à  vapeur  placée,  même  ; 
perpétuelle  démeure,  pour  le  eervioe  de  l'eipîom 
tion  d'une  mine,  reste,  tant  qu'elle  est  en  la  posse 
Bion  de  l'acheteur  et  malgré  son  immobilisation  i- 
tive,  soumise  à  l'exercice  du  m*ivilM»  du  vendfcr 
—Bruxelles,  6  mai  1840.  P<k^.1840.  11.182.  -Cb? 
19  mai  1834.  Pas,  1834. 1. 253.  —  SruxeDes,  U  &cc: 
1845.  B.  J,  1845. 1471  (Soo.  de  Boussu,  e.  Lsfel^r^ 
et  consorts).— Cass.,  27  février  1837.  P«.  1887. L* 
—  Bruxelles,  20  novembre  1850.  B.  /.  1851. 145 
Pas.  1851.  II.  260  (Qilain,  o.  faillite  DuBOsti. - 
Cass.,  3  mai  1849.  Pas.  1849.  J. 829.  B.  J.imMi 
(Legrand,  c.  Deproart).  —  Caes.,  11  février  Ihk 
Pas.  1849.  I.  88.  B.  J.  1848.  577  (Visschen,  c.  bf 
rosnô,  Cail  et  (?•).  —  Bruxelles,  14  août  18«.  B.l 
1849. 1278  (Soo.  du  Gnmd-Homu,  c.  Soc.  des  A: 
dinoises  et  Briohart).  —  Voyea  *i/^rs  Particie  *. 
u.6§3. 

II.  — Le] 
ticle2i02,i 

Des  meubfes  vendus  par  i .  ^ 

pour  garnir  ses  appartements  demeurent  frappa  «• 
ce  privilège  après  la  faillite  de  ce  dernier. 

La  dérogation  apportée  à  l'article  2108,  §4.  ptf 
les  articles  576  et  suivants  dn  code  cfril  cooceit- 
uniquement  la  revendication. 

Le  privilège  s'étend  au  droit  de  oommiwK»  * 
pulé.  lors  de  l'acquisition  par  le  vendeur,  en  »  4^ 
lité  de  propriétés  de  banur  où  lae  meubles  oit  <« 
achetés.  ^  .  , 

Il  n'en  est  pas  de  même  des. intérêts  dacns» 
vente.  —  Bruxelles,  6  février  1839.  Pas.  1841.  U 
181  (syndic  Minne,  c.  Crousse).  —  BruxeUe»,  22  «^ 
cembre  1847.  B.  /.  1848.  964.  Pas.  1818.  II.  f'^ 
(veuve  Molenschot,  o.  Claeesen).  ^^ 

!*•  —  La  prime  d'assui«nce  de  laiB*n*«»»J 
vendue  ne  rentre  pas  dans  la  classe  des  créances  p.'î- 
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vilégfiéea.  —  Bruxelles,  12  décembre  1640.  Pas.  1841. 
II.  £k)  (Gleasby,  c.  veuve  Haine). 

15.  —  L'article  2102,  n»  4,  du  code  civil,  et  les 
articles  592  et  598  du  code  de  procédure  civile 
qui  accordent  au  vendeur  d'effets  mobiliers  non 
payés  un  privilège  sur  le  prix  de  ces  objets,  ne 
statuant  rien  sur  le  mode  d'exercer  ce  privilège,  il 
s'ensuit  que  l'arrêt  oui  refuse,  à  celui  qui  a  attaché 
des  pièces  nouvelles  a  un  meuble  devenu  immeuble 
par  destination,  de  faire  faire  un  lot  séparé  de  ce 
meuble  entier  pour  être  vendu  séparément,  ne 
oontrevîent  pas  à  la  loi.  —  Cass.,  7  décembre  1644. 
Pas,  1845.  T.44.  JS.  J,  1645.  625  (Société  des  Ateliers 
de  fabrication  à  Dour,  c.  la  Société  des  Charbon- 
nages de  Boussu). 

14i  —  Le  privilège  du  propriétaire  s'étend  aux 
objets  garnissant  la  boutique  d'un  pharmacien.  — 
Bruxelles,  2  novembre  1842.  Pas.  1842.  II.  812  (Le- 
bon,  0.  Aube). 

i5«  —  La  règle  d'après  laquelle  le  privilège  du 
bailleur,  sur  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée,  s'é- 
vanouit par  le  déplacement  des  objets  soumis  au 
privilège,  lorsque  ce  déplacement  s'opère  par  le  lo- 
cataire ou  un  tiers,  même  sans  le  consentement  du 
bailleur  qui  ne  revendique  pas  dans  le  délai  légal, 
reste  sans  application  lorsque  le  déplacement  est  le 
fait  des  synoios  d'une  faillite  affissant  comme  man- 
dataires de  tous  les  créanciers  Indistinctement  pri- 
vilégiés ou  ohirographaires  et  pour  se  conformer 
aux  prescriptions  de  la  loi.  —  Cass.,  2  février  1843. 
Pas.  1843. 1. 117  (Grenade,  c.  Chaineux). 

16»  —  Lorsqu'une  femme  a  apporté  dans  la  com- 
munauté des  objets  mobiliers  non  payés,  le  vendeur 
ne  peut,  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté, 
exeroer  son  privilège  sur  le  prix  provenilnt  de  leur 
vente  effectuée  par  le  curateur  à  la  suocession  va- 
cante du  mari.  —  Bruxelles,  7  février  1848.  Pas. 
1849.  II.  45.  B.  J.  1848.  1457  (Oilain,  o.  Fay). 

17.  —  Le  vendeur  non  payé  d'objets  mobiliers 
peut,  en  cas  de  faillite,  réclamer  le  privilège  de  l'ar- 
ticle 2102^  n»  4,  du  code  civil. 

Le  privilège  peut  être  exercé  sur  le  prix  de  re- 
vente opérée  avant  la  faillite  et  dû  par  le  sous- 
acquéreur,  à  charge  toutefois  de  prouver  l'identité 
des  objets.  ^  Bruxelles,  3  juin  1848.  Pas.  1849.  II. 
161.' 2^.  /.  1846.  679  (Oelise,  c.  syndic  Docauegnies). 
—  JjàB.  J.  donne  à  cet  arrêt  la  date  au  26  mai 
1848. 

I8«  —  U  n'est  pas  dérogé  à  l'article  2102,  n«  4,  du 
code  eivil,  par  les  articles  576  et  suivants  du  même 
oode,  qui  ne  s'ap^qnent  qu'aux  marchandises  des- 
tinées à  entrer  dans  la  circulation  commerciale,  et 
nullement  aux  effets  mobiliers  fournis  au  failli  pour 
ses  usines  et  servant  de  moyen  de  production. 

Le  privilège  de  l'article  2102,  n*  4,  du  code  civil 
ne  peut  s'étendre  aux  intérêts.  —  Bruxelles,  4  avril 
184§.  Pas.  18tô.  II.  244.  B.  /.  1850. 24  (Caisse  hypoth. , 
o.  syndio  Miehelet). 

19.  *-  Le  privilège  de  l'article  2102, 1«,  du  code 
civil  peut  s'exereer  sur  les  meubles  appartenant  à 
des  mineurs  demeurant  avec  leur  mère  tutrice,  loca- 
taire de  la  maison,  lorsque  le  bailleur  n'a  pas  eu, 
de  fait,  eonnaîssanee  du  droit  qu'ils  avaient  à  la 
moitié  des  meubles  comme  héritiers  de  leur  père. — 
Braxelles,  18  juin  1850.  Pas.  1651.  II.  26.  B.  J. 
1852.  945  (Heyndrickx,  c.  Beokx). 

tO.  —  Les  marohandises  qui  font  partie  d'un 
oommeroe  exercé  au  nom  d'enfants  vivant  en  com- 
mun avec  leur  mère,  dans  la  maison  louée  par  celle- 
ci,  peuvent,  suivant  les  circonstances,  être  soumises 
aa  privilé^fe  du  bailleur,  surtout  lorsqu'il  n'a  pas 
été  averti  par  les  enfante;  —  Liège,  22  juiUet 
1851.  Pas.  1851.  H.  817.  B.  J.  m^.  15  (Thyrion, 
c.  Hosay). 

ftl.  — »  Le  propriétaire  dhui  bien  rural  conserve 


son  privilège  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année, 
lors  même  que  les  fermiers  les  auraient  engrangés 
dans  un  bâtiment  qui  n'appartient  pas  au  proprié- 
taire. 

Cet  arrangement  n'ôte  pas  la  possession  des  fruits 
au  fermier  ;  il  ne  constitue  pas  un  déplacement 
dans  le  sens  des  articles  2102,  n»  1,  du  code  civil. — 
Trib,  com.  Bruxelles,  31  mars  1845.  B.  J.  1845. 
895j:Sterckx,  c.  la  faillite  Van  Obergen). 

2x*  —  Le  privilège  du  bailleur  sur  le  prix  de  tout 
ce  qui  garnit  la  maison  louée  ne  s'étend  {)as  aux 
marchandises  placées  dans  une  maison  fermée,  sans 
étalage  extérieur,  alors  même  que  le  locataire  a  pris 
dans  Te  bail  la  qualité  de  fabricant  et  s'est  engagé  à 
garnir  la  maison  de  meubles  et  de  marchandises 
suffisants  pour  répondre  du  loyer.  —  Trib.  Bru- 
xelles, 20  mars  1845.  B.  J.  1845. 1042  (veuve  Vande- 
renne,  c.  syndic  Calvaing). 

^.  —  Le  commerçant  qui  a  vendu  des  meubles  à 
un  autre  commerçant  peut  exercer,  après  la  faillite 
de  l'acquéreur,  le  privilège  de  l'article  2102,  §  4  du 
code  civil.  —  Trib.  Liège,  14  août  1846.  B,  J.  1845. 
1623  (Derosne  et  Cail,  c,  Bosch). 

Î4.  — Par  les  mots  «  maître  de  pension  »,  l'arti- 
cle 2102,  n<*  5,  du  code  civil  n'entend  désigner  que 
les  personnes  qui  prendront  des  jeunes  gens  en  pen- 
sion pour  les  instruire,  et  non  pas,  par  exemple,  des 
directeurs  de  maison  de  santé.  — Bruxelles,  2  juin 
1847.  B.  J.  1847.  976.  Pas.  1847.  U.  261  (veuve  La- 
roche, c.  syndic  Mary-MuUer); 

W.  —  Les  effets  mobiliers  garnissant  une  maison 
sont  le  gage  du  propriétaire,  qu'ils  appartiennent 
ou  qu'ils  n'appartiennent  pas  à  l'occupant.  —  Bru- 
xelfes,  20  juAlet  1845.  Pas.  1847.  II.  69.  B.  J.  1848. 
487  (syndic  Caron,  c.  Benoidt). 

46. — Lorsqu'un  nouveau  locataire  reprend  le  bail 
d'une  maison  avec  le  mobilier  qui  la  garnissait^  en 
s'engageant  à  acquitter  les  loyers  arriérés,  le  privi- 
lège du  vendeur  continue  à  subsister  sur  ce  mobi- 
lier, tant  qu'il  garnit  la  maison,  pour  les  loyers  dus 
par  le  locataire  primitif.  —  Trib.  Bruxelles,  20  fé- 
vrier 1849.  B.  J.  1849.  315  (De  Bast,  c.  Geerloff). 

27.  —  Le  privilège  accordé  à  l'aubergiste,  en 
vertu  de  l'article  2102.  §  5,  du  code  civil,  n'est  pas 
un  droit  de  gage  qui  l'autorise  à  détenir  sous  sa 
garde,  jusqu'au  payement  de  sa  créance,  les  effets 
soumis  à  son  privilège  et  revendiqués  par  le  pro- 

Ïriétaire.  —  Trib.  Anvers,  14  février  1852.  B.  J. 
852.  343  (Museur,  c.  Van  den  Wyngaerdt). 

28.  —  Bien  que  le  bail  n'ait  pas  date  certaine,  le 
bailleur  a  privilège  pour  les  années  échues. — Trib. 
Bruxelles,  21  juillet  1851.  B.  J.  1852.  698  (de  Grim- 
berghe,  c.  syndic  Boudier). 

29.  —  Les  meubles  garnissant  la  maison  louée 
sont  le  gage  du  bailleur,  alors  même  qu'ils  appar- 
tiennent à  un  tiers ,  lorsque  ce  tiers  n'a  pas  fait  no- 
tifier au  bailleur,  lors  de  leur  introduction  dans  la 
maison  louée,  qu'ils  étaient  sa  propriété.  —  Trib. 
BruxeUes.  12  août  1852.  B.J.  1852. 1577  (Di  Giorgi, 
c.  Dervael).  —  Idem,  affaire  Dewal,  c.  Mosca.  B.  J. 
1852.  1182. 

50.  —  Voyez  le  n»  19. 

3i.  —  Le  çrrviiége  du  bailleur  s'étend  sur  les  ob- 
jets renfermes  dans  l'atelier  ou  le  magasin  qui  dé- 
pend de  la  maison  louée. 

Le  fabricant  est  réputé  propriétaire  de  tous  les 
objets  confectionnés  qui  se  trouvent  dans  son  ate- 
lier; celui  qui  prétena  que  ces  objets  auraient  été 
faMqués  avec  ses  matériaux  doit  en  fournir  la 
preuve  par  des  documents  antérieurs  à  la'  saisie 
pratiquée  par  le  baUleur.  —  Trib.  Bruxelles,  12  juin 
1652.  B.  J.  1852.  793  (Marcelia,  c.  Dewit  et  Lam- 
brechts). 

89.  —  Le  privilège  du  bailleur  s'étend  à  tous  les 
meubles  et  effets  garnissant  la  maison  louée,  sans 
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distinction  entre  ceux  qai  appartiennent  au  loca- 
taire et  ceux  qui  appartiennent  à  des  tiers  encore 
mineurs.  —  Trib.  Bruxelles,  12  août  1852. -B.  /.  1863. 
511  (Derwal,  c.  Goenraets). 

55.  —  Le  propriétaire  d'un  moulin  ne  peut  sai- 
sir, pour  payement  des  loyers,  les  graines  y  déposées 
par  des  tiers  pour  être  converties  en  nuîle^  pas 
plus  que  les  huiles,  tourteaux,  etc.,  qui  en  sont  les 
nroduits.  —  Gand,  27  mai  1853.  B.  /  1853.  776  (de 
Bruyne,  c.  Labens). 

54«  —  Il  n'y  a  cas  lieu  à  saisie-reTendication  des 
récoltes  enorangees  par  le  fermier  dans  les  bâti- 
ments par  lui  occupés,  à  défaut  de  bâtiment  de 
ferme  ;  elles  ne  sont  pas  déplacées  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire,  dans  le  sens  de  Tarticle  20  de 
la  loi  de  1861.  —  Trib.  Marche,  10  décembre  1853. 
Cl.  et  B.  1854-1855. 204  (Ho£Ferling,  c.  Paquay). 

5tf  •  —  Le  décès  du  locataire  ne  donne  pas  date 
certaine  au  bail  sous  sein^  privé  non  enregistré,  en 
ce  sens  que  le  propriétaire  puisse  se  prévaloir  de 
l'article  2102  du  code  civil,  pour  réclamer  par  privi- 
lège le  payement  de  tous  les  loyers  échus  et  à 
échoir. 

Les  intérêts  des  loyers  réclamés  en  justice  ne  sont 
pas  privilégiés.  —  Trib.  Bruxelles,  25  mai  1853. 
B.  J.  1854.  40  (veuve  Corremans,  c.  curateur  de 
Piers). 

56.  —  £n  cas  de  déplacement  de  meubles  par  le 
locataire,  le  propriétaire  peut,  en  vertu  de  la  per- 
mission au  juge  compétent,  les  saisir-revendiquer, 
même  sans  commanaement  préalable  et  quoique 
ladite  permission  ne  contînt  pas  cette  autorisa- 
tion. 

La  saisie-revendication  i>eut,  en  cette  hypothèse, 
avoir  lieu  pour  loyers  non  échus^  mais  que  le  dépla- 
cement a  rendus  exigibles,  et  le  ^uge  peut  autoriser 
la  vente  des  meubles  ainsi  saisis,  pour,  par  le  pro- 

{)riétaire,  être  payé  de  ses  loyers  par  privilège  sur 
e  prix  à  en  provenir.  —  Justice  de  paix  de  Liège, 
24  novembre  1864.  C/.  et  B.  1867-1858.  217  (Jobé, 
c.  Paris). 

57*  —  Les  meubles  qui  garnissent  une  maison 
sont  frappés  du  privilège  du  bailleur,  sans  distinc- 
tion à  qui  ils  appartiennent.  —  Justice  de  paix  de 
Tongres,  30  octobre  1854.  Cl.  et  B.  1856-1&7.  253 
(Schoufs,  c.  Vandenbome). 

58.  —  Le  fait  et  le  jour  de  la  livraison  qui  fixe  le 
point  initial  de  la  quinzaine  dans  laquelle  doit  être 
transcrit  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  pour 
la  conservation  du  privilège  du  vendeur,  l'acte  de 
vente  de  machines  et  appareils  industriels,  ainsi  que 
celui  des  deux  ans  pendant  lesquels  le  privilège 
existe,  ne  peuvent  être  établis  autrement  que  par 
les  livres  dii  vendeur. 

Faute  de  produire  ses  livres,  le  vendeur  ne  peut 
établir  la  livraison  par  un  acte  dans  lequel  il  déclare 
avoir  vendu  et  livré,  et  l'acheteur  avoir  acheté  et 
reçu,  tel  jour,  les  machines  vendues. 

Il  doit  en  être  particulièrement  ainsi  lorsque  cet 
acte  mentionne  que  les  machines  prétenduement  li- 
vrées le  jour  de  sa  signature  se  trouvent  déjà  en  la 
possession  de  l'acheteur,  et  que,  d'autre  part,  les 
lactures  et  les  lettres  du  vendeur  donnent  à  la  li- 
vraison une  date  antérieure  à  celle  de  l'acte  susdit. 
—  Trib.  Courtrai,  80  octobre  1858.  BJ.  1859.  1399 
^pillebout  et  Gravet,  c.  la  Société  du  Phœnix,  à 

59.  —  Les  meubles  garnissant  une  maison  louée 
sont  affectés^ par  le  fait  de  leur  introduction,  au  pri- 
vilège du  baifieur. 

11  importe  peu  que  ces  meubles  n'aient  pas  été 
payés  au  vendeur,  le  privilège  de  celui-ci  ne  s'exer- 
çant  qu'après  celui  du  propriétaire  de  la  maison. 

Le  venaeur  des  meubles  non  jpayés  ne  peut  exer- 
cer son  privilège  avant  le  propriétaire  de  la  maison, 


Que  dans  le  cas  où  il  a  fait  connaître  à  celm-ci«  Ion 
au  transport  des  meubles  dans  les  lieux  loués,  que 
le  prix  n^en  avait  pas  été  pa^é. 

Le  preuve  de  cette  connaissance  doit  être  établie 
par  écrit  dans  toute  matière  excédant  150  £r. 

La  preuve  par  commune  renommée  est  un  mode 
exceptionnel  de  preuve  qui  doit  être  renfermé  dans 
l'objet  et  les  termes  que  la  loi  détermine. 

Les  présomptions  ne  sont  admissibles  que  dans 
le  cas  QXL  la  preuve  testimoniale  le  serait  e^^ 
même.  —  Bruxelles,  31  janvier  1860.  Pat.  1660. 
U.  246  (  Cuvelier,  c.  Schaverbeke ,  Debleode  et 
Marchai). 

40.  —  Le  bailleur  qui  loue  un  garni  n'a  pas  de 
privilège  pour  être  payé  de  ce  que  lui  doit  le  loca* 
taire  sur  les  meubles  introduits  dans  la  maison  on 
dans  l'appartement  loué. 

Spécialement,  il  n'a  aucim  droit  sur  un  piano  ap- 
partenant à  un  tiers  et  introduit  par  le  locataire  le 
jour  de  son  entrée  sans  avertissement  de  la  part  da 
propriétaire  revendiquant  ce  meuble.  —  Trib. 
Bruxelles,  4  février  1860.  B.  /.  1860.  521  (Déom, 
c.  Pinchart). 

41.  —  Le  propriétaire  d'une  maison,  qui  en  looe 
un  appartement  garni  de  meubles,  ne  peut  saisir- 
revendiquer  les  meubles  qui  appartiennent  person- 
nellement âson  locataire  etque  celui-d  a  transporta 
hors  des  lieux  loués.  — Trib.  Bruxelles,  2b  sep- 
tembre 1861.  Cl.  et  B.  1862-1863.  223  (De  Schède, 
c.  Dupuis^. 

42*  —  Lorsque  le  fermier  tombé  en  faillite  vend 
publiquement  les  meubles  garnissant  la  ferme 
louée,  le  pronriètaire  conserve  son  privilège  sur  le 
prix,  en  notinant  une  simple  opposition  à Toffider 
qui  procède  à  la  vente  et  sur  les  deniers  en  prove- 
nant^ il  ne  doit  pas  suivre  les  formalités  exigées  es 
matière  de  saisie-arrêt.  —  Trib.  Huy,  13  février 
1861.  a.  et  B.  1862-1863.  285  (le  curateur  à  la  faillite 
Gilles,  c.  Fishbach-Malaccord). 

45.  —  Le  bailleur  d'une  maison  peut  saisir^rrê- 
ter  le  produit  de  la  vente  de  meubles  garnissant  U 
chose  louée,  encore  bien  que  les  loyers  ne  soient  pa< 
échus.  —  Trib.  Verviers,  U  juin  1862.  CL  et  B. 
1862-1863.  446  (Lezaack,  c.  Nizet). 

44.  —  Le  consentement  du  bailleur  à  la  résili;^- 
tion  du  bail  n'emporte  point  renonciation  à  son 

f)rivilége  sur  les  meubles  qui  garnissent  la  maison 
ouée.  —  Bruxelles,  11  avril  1864.  Pas,  1864.  U. 
366  (Gurickx,  c.  Van  Lede).  —  Voyea  le  jugement 
dont  est  appel,  23  décembre  1863.  B.  /.  1864.  6a 

45.  —  Le  privilège  du  propriétaire  s'étend  m 
tous  les  meuoles  garnissant  le  bien  loué,  à  moÎDs 
Que,  lors  de  leur  introduction,  il  n'ait  été  informé 
des  droits  des  tiers.  —  Liège,  8  avril  1865.  Pes. 
1866.  II.  154  (Pierson,  c.  Arend). 

46.  —  Aux  termes  des  articles  20.  n*«  2  et  24  de 
la  loi  hypothécaire  de  1861 ,  le  vendeur  d'engrais 
n'est  pas  privilégié  sur  le  prix  de  la  récolte  de 
l'année ,  par  préférence  au  propriétaire  locateur. 

On  ne  peut  pas  étendre  aux  engrais  le  privilège 
accordé  aux  semences  et  aux  frais  de  la  récolte.  — 
Trib.  Bruges,  9  mai  1866.  B,  /.  1865.  762.  Cl.  et  B. 
1865-1866.  263  (Roelens,  c.  Goupy  de  Quabeck). 

47.  —  Le  voiturier  qui  fait  procéder  à  la  vente 
des  marchandises  par  lui  transportées  pour  se  payer 
par  privil^e  du  prix  de  la  voiture  et  des  frais 
d'emmagasinage,  ne  doit  pas  faire  préalablement 
expertiser  ces  marchandises. — Trib.com.  Bruxelles* 
8  mai  1865.  CL  et  B.  1865-1866.  712  (£tat  belge. 
c.  Rey-Rimmels). 

48.  —  Le  privilège  du  bailleur  s'étend  aux  fr*is 
faits  par  lui  pour  reconstruction  des  bâtiments 
loués,  incendies  par  la  faute  du  locataire. 

11  en  doit  être  surtout  ainsi  alors  que  le  locsisire 
a  négligé  de  faire  assurer  les  biens  loués,  au  mépris 
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d'une  clause  du  bail  qui  lui  imposait  cette  obliga- 
tion. —  Bruxelles,  3  avril  1865.  Pas.  1866.  IL  143. 
B.  J.  186a  833  (Huart,  c.  curateur  Ghislain). 

40.  —  Le  créancier  qui,  à  la  demande  des  liqui- 
dateurs et  des  curateurs  à  la  faillite,  a  fourni  des 
marchandises  nécessaires  pour  achever  des  ouvrages 
à  livrer  par  la  faillite,  a  privilège  pour  réclamer  le 
payement  de  ces  marchandises. 

Les  livraisons  de  marchandises  faites  dans  de 
semblables  circonstances  sont  des  frais  faits  ]>our  la 
conservation  de  la  chose.  —  Bruxelles,  15  mai  1867. 
B.  J.  1867.  836.  Pas,  1867.  II.  222  (Soc.  d'Ougrée, 
c.  faillite  de  la  Soc.  du  Matériel  des  chem.  de  fer). 

50.  —  Celui  qui  donne  en  location  un  apparte- 
ment n'a  pas  le  privilège  du  bailleur  sur  un  meuble 
introduit  dans  l'appaHement  et  appartenant  à  un 
tiers.  —  Trib.  Bruxelles,  10  décembre  1866.  B,  /. 

'  1867.  380  (Ermel,  c.  Cleemput  et  Henri  Natif). 

51.  —  L'article  2102,  3%  du  code  civil  (20,  4«,  de 
la  loi  de  1851]  ne  conférant  expressément  privilège 
qu'aux  frais  laits  pour  la  conservation  de  la  chose, 
le  bénéfice  de  cette  disposition  ne  peut  être  étendu 
aux  créances  qui  n'ont  pour  cause  que  des  frais 
d'amélioration. 

L'industriel  ou  l'ouvrier  encore  nanti  de  la  chose 
a  cependant  sur  celle-ci  un  droit  de  rétention  cour 
s'assurer  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison 
des  améliorations  apportées  à  la  chose  qu'il  dé- 
tient. 

Le  droit  de  rétention  sur  les  choses  g[ui  sont  entre 
les  mains  de  ce  créancier  étant,  en  principe,  indivi- 
sible, jpeut  même  aussi  être  exercé  pour  frais  d'amé- 
lioration de  choses  d'espèce  identique  précédem- 
ment livrées  au  débiteur,  lorsque  les  unes  et  les 
autres  ont  été  confiées  à  l'industriel  ou  à  l'ouvrier, 
et  soumises  par  l'un  d'eux  à  une  opération  sem- 
blable en  vertu  d'une  seule  et  même  convention, et 
qu'elles  n'ont  ainsi  formé  ensemble  qu'un  tout  non 
susceptible  de  division.  — •  Gand,  28  décembre  1867. 
Pas,  1868.11. 198. 5./.  1868. 1036  (Coryn,  c.  curateur 
faillite  Moerman-Goethals). 

i>4.  —  Le  fabricant  qui  a  fourni  aux  liquidateurs 
d'une  société  industrielle  des  marchandises  indis- 
pensables pour  l'achèvement  de  machines  com- 
mandées avant  la  mise  en  liquidation,  peut  deman- 
der à  être  payé,  pour  le  montant  du  prix  dû,  de 
S  référence  aux  créanciers  de  la  société  déclarée 
epuis  en  faillite,  à  la  date  même  où  la  liquidation 
a  commencé.  —  Bruxelles,  12  juin  1867.  Pas,  1868. 
II.  184.  B.  J,  1868. 839  (Desmedt,  c.  curateurs  faillite 
Conip.  des  Matériels  ae  chemin  de  fer). 

83.  —  Le  contrat  par  lequel  une  partie  cède  à 
l'autre  le  droit  d'extraire  de  sa  propriété  de  la  terre 
pour  en  faire  des  briques,  et  ce  jusau'à  épuisement, 
a  raison  d'un  prix  déterminé  par  millier  ae  briques, 
ne  constitue  ni  un  louage  ni  une  vente  pouvant  don- 
ner lieu  aux  privilèges  établis  par  les  V*  et  5*  de 
l'article  20  de  la  loi  du  16  décembre  1851.  —  Liège, 
5  février  1868.  B.  J.  1871. 508.  Pas.  1869.  IL  178  (Le- 
zaack,  c.  Docteur). 

»54.  —  Le  venaeur  non  payé  ne  peut,  en  cas  de 
faillite  de  l'acheteur,  revendiquer  ta  marchandise 
livrée  et  vendue,  encore  bien  que  le  contrat  stipule 
qu'en  cas  de  non-payement  du  prix,  le  contrat  se- 
rait nul  de  plein  droit  et  que  les  marchandises 
seraient  censées  n'avoir  jamais  cessé  d'appartenir 
au  vendeur.  —  Bruxelles,  8  août  1868.  Pas.  1869.  IL 
384.  B.J,  1868.  1306  (Trinidad  Petroleum  Company, 
c.  curateur  Van  Ham  et  C'). 

55.  —  Le  privilège  accordé  par  l'article  20,4«,de 
la  loi  hypothécaire,  pour  les  frais  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose  ne  peut  être  réclamé  pour  les 
livraisons  de  charbons  faites  pour  l'alimentation  de 
l'usine  exploitée  par  le  failli,  nisurleprix  de  l'usine 
maintenue  en  état  d'exploitation,  ni  sur  les  matières 


premières  à  la  cuisson  desquelles  les  charbons  ont 
été  employés  —  Bruxelles,  11  avril  1870.  Pas,  1870. 
II.  206.  B,  J,  1870.  516  (Société  du  Levant  du  Flénu, 
c.  curateur  faillite  Cappellemaiis  aîné). 

56.  —  Le  vendeur  de  meubles  acquis  par  le  failli 

{)our  son  usa^  personnel  ne  peut  réclamer  le  privi- 
é^e  accorde  par  l'article  20,  5*>,  de  la  loi  nypo- 
thécaire  pour  le  payement  du  prix.  —  Trib.  Liège, 
6  mars  1869.  B.  J,  1870.  180  (Ki^ux,  c.  Collette). 

57.  —  Les  termes  de  l'article  20  de  la  loi  hypo- 
thécaire sont  généraux  et  comprennent  les  mar- 
chandises et  matières  premières  parmi  les  objets 
sur  lesquels  s'exerce  le  privilège  du  bailleur. 

Le  bailleur  n'a  pas  de  privilège  sur  les  objets  qui 
se  trouvent  dans  les  lieux  loués,  s'il  a  eu  connais- 
sance d'une  manière  quelconque  que  ces  objets  ap- 
partenaient à  un  tiers. 

Le  tiers  est  recevable  et  fondé  à  prouver  par  tous 
moyens  de  droit  que  le  bailleur  a  eu  connaissance 
de  cet  état  de  choses.  —  Trib.  Bruxelles,  8  décem- 
bre 1869.  B.  J,  1870.  359  (Seyrig  et  De  Meulenaere^ 
c.  de  Portere  et  consorts).  —  Jugement  réforme 
quant  au  dernier  point.  —  Voyez  le  n«  66. 

58.  —  L'avocat  qui  convoque  les  créanciers  d'un 
débiteur^  sollicite  un  arrangement  amiable,  liquide 
sa  situation,  ne  peut  réclamer  le  privilège  de  l'ar- 
ticle 20,  4»,  de  la  loi  du  16  décembre  1851,  lorsqu'il 
demande  son  admission  au  passif  de  la  faillite  du 
débiteur. 

Il  a  affi  dans  l'intérêt  exclusif  du  débiteur.  C'est 
un  manaat  salarié  qui  lui  a  été  confié  par  celui-ci. 
—Trib.  com.  Bruxelles,  8  avril  1871.  B,J.  1871. 607. 
Pas,  1872.  III.  212  (faillite  Knoop). 

59.  —  Le  duplicata  de  la  facture  qui  accompa- 
gnait la  marchandise  livrée  peut  constituer  un  acte 
constatant  la  vente  dans  le  sens  de  l'article  20, 5",  de 
la  loi  hypothécaire. 

£n  conséquence,  la  transcription  de  ce  duplicata 
sur  le  registre  spécial  tenu  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  suffit  pour  assurer  la  conservation  du  pri- 
vilège établi  en  laveur  du  vendeur. — ^Trib.  Nivelles, 

12  mai  1870.  Pas,  1872.  III.  24  (Gabriel,  c.  Gilain). 

60.  —  Le  privilège  établi  par  l'article  20  de  la  loi 
hypothécaire  n'affecte  point  les  objets  mobiliers 
qui  se  trouvent  dans  la  maison  louée  et  qui  appar- 
tiennent à  des  tiers,  lorsque  le  bailleur  a  su  que  ces 
objets  n'étaient  pas  la  propriété  de  son  locataire. 

La  preuve  que  le  bailleur  savait  que  les  objets 
étaient  la  propriété  d'un  tiers  peut  être  faite  par 
toute  voie  de  droit.  Elle  peut  même  résulter  des 
circonstances  de  la  cause. 

En  conséquence,  le  privilège  du  bailleur  ne  s'étend 
pas  à  un  tonneau  de  genièvre  qui  se  trouve  chez  le 
locataire,  lorsque  celui-ci  exerce  publiquement  la 
profession  de  commissionnaire  et  de  voiturier,  et 
que  le  tonneau  saisi  ne  lui  a  été  expédié  que 
pour  être  remis  à  un  tiers.  —  Trib.  Neufchâteau, 

13  juillet  1871.  Pjis.  1872.  III.  349. 

61.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  de  vente-achat  à 
terme,  il  a  été  stipulé  que,  si  l'acheteur  vient  à  fail- 
lir, le  terme  de  la  livraison  sera  censé  arrivé  et  que 
la  différence  sera  réglée  d'après  les  mercuriales  au 
jour  de  la  faillite,  le  vendeur  a  le  droit  de  se  faire 
admettre  à  la  masse  pour  cette  différence. 

L'article  20. 5*»,  delà  loi  hypothécaire,  en  pronon- 
çant la  déchéance  de  l'action  en  résolution  comme 
suite  de  celle  de  l'action  revendîcatoire,  n'a  eu  en 
vue  que  d'empêcher  les  effets  communs  à  l'une  et  à 
l'autre  action.  —  Bruxelles,  16  février  1871.  B,  J, 
1872.  51  (curateur  faillite  Tolius-Glusenkamp,  c. 
Jacobs). 

62.  —  Le  privilège  établi  en  faveur  des  sommes 
dues  pour  les  semences  ou  pour  les  frais  de  la  ré- 
colte de  l'année,  sur  le  prix  de  cette  reçoit^  ne 
s'étend  pas  à  ce  qui  est  dû  pour  fournitures  a'en- 
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js.  —  Trib.  Courtrai,  29  juillet  1871.  B,  J.  1872. 
fil  (Siraffier,  c.  curateur  faillite  Dejonckeere). 

6S«  —  JSn  cas  d'aliénation  du  bien  loué,  l'ancien 
propriétaire  peut  encore  réclamer  privilège  et  pra- 
tiquer eaisie-gagerie  pour  le«  loyers  ou  fermages 
postérieurs,  qull  s'est  réservés,  pourvu  ou'il  ait 
conservé  la  quasi-possession  du  gage. — Trib.  Bruges, 
3  janvier  1«72.  É.  /.  1872.  700  (Serruys,  c.  Land- 
schoot). 

64*  —  Si,  au  moment  de  la  déclaration  de  faillite, 
un  locataire  n'occupe  plus  la  maison  par  lui  louée 
et  n'jr  a  laissé  aucun  objet  mobilier  pour  la  garnir, 
le  bailleur  a  perdu  le  droit  de  se  faire  paver  par  pri- 
vilège sur  les  meubles  du  failli.  —  Trib.  Gand, 
20  novembre  1872.  Pas,  1873.  111.  257  (Dejonghe, 
ç.  curateur  faillite  Heule). 

65.  —  Celui  qui  a  fait  des  frais  pour  la  conser- 
vation de  la  chiMe  ne  peut  invoquer  le  privilège  de 
l'article  20,  4«,  de  la  loi  du  16  décembre  1851 ,  si 
ces  frais  n'étaient  pas  nécessaires  à  la  conservation 
de  cette  chose,  et  surtout  s'ils  n'ont  été  occasionnés 
que  par  une  &aude  imputable  au  conservateur  lui- 
même.  —  Trib.  Nivelles,  24  juillet  1872.  Pas.  1873. 
111. 23  (Hagemans,  c.  Lizeaux). 

66.  —  liC  bailleur  ajprivilége  sur  les  marchandises 
ou  les  matières  premières  qui  se  trouvent  dans  les 
lieux  loués. 

Elles  ne  sont  soustraites  à  ce  privilège  que  si 
leur  propriétaire  a  fait  connaître  au  bailleur,  Fors  de 
leur  transport  dans  les  lieux  loués,  qu'elles  sont  sa 
propriété. 

S  il  ne  lui  en  a  pM  donné  connaissance,  il  ne 
peut  pas  être  admis  à  prouver  que  le  bailleur  a 
appris  autrement  que  ces  marchandises  ou  matières 
n  appartenaient  pas  à  son  locataire.  —  Bruxelles, 
81  juillet  1871.  Pas,  1873.  11.  126.  B.  /.  1873.  227 
(Sevrig,  c.  de  Meulenaere  et  Essingh). 

o7»  —  Le  bailleur  d'une  usine  a  privilège  sur  les 
matières  premières,  de  même  que  sur  les  produits 
fabriqués  qui  la  garnissent. — Trib.  Huy,  18  avril 
1872.  Cl.  etB,  1873-1874. 632  (Moncheur,  c.  curateur 
faillite  Oger). 

68.  —  Celui  qui  a  fait  au  failli  des  fournitures  qui 
ont  amélioré  ou  augmenté  de  valeur  certains  biens 
appartenant  à  la  masse  nepeut  prétendre  être  admis 
par  privilège^  pour  le  pnx  de  ces  fournitures,  sur 
tous  les  biens  de  la  masse  ;  il  ne  possède  <}u'un  droit 
de  rétention  sur  les  marchandises  améliorées  ou 
augmentées  en  valeur,  si  elles  font  encore  partie  de 
l'actif  de  Ja  faillite.  —  Trib.  com.  Alost,  6  mai  1874. 
B,  J,  1874. 1195  (Flament-Lardinois,  c.  Antheunis). 

09.  —  La  créance  d'un  notaire  pour  travail  pré- 
paratoire à  la  vente  publique  d'un  immeuble,  a  la 
demande  du  propriétaire  ensuite  exproprié  par  ses 
créanciers  bypotnécaires,  constitué  une  créance  pri- 
vilégiée comme  relative  à  la  réalisation  du  gage 
commun.  —  Trib.  Ypres,  19  décembre  1873.  S,  /. 
1874.  1237  (Banque  de  crédit  commercial  d'Anvers, 
e.  curateurs  fullite  de  Neckere  et  c.  Opsomer,  Lié- 
nart  et  consorts). 

70.  —  Le  propriétaire  a  le  droit  de  faire  saisir  les 
meubles  qui  garnissent  la  maison  louée,  s'ils  ont  été 
déplacés  sans  son  consentement,  et  l'exercice  de  ce 
droit  n'est  pas  subordonné  à  la  condition  qu'il  y  ait 
des  loyers  échus  et  dus  au  moment  de  la  saisie.  — 
Trib.  Mons,  20  novembre  1874.  Pas,  1875.  III.  292 
(Dcreume,  c.  Ij^ngrand). 

71.  —  L'article  20,  4«,  de  la  loi  hypothécaire  ne 
conférant  expressément  privilège  qu^aux  frais  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose,  le  bénéfice  de 
cette  disposition  ne  peut  être  étendu  aux  créances 
qui  n'ont  pour  cause  que  des  frais  d'amélioration. 

L'industriel  ou  l'ouvrier  encore  nanti  de  la  chose 
a  cependant  sur  celle-ci  un  droit  de  rétention  pour 
s'assurer  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison 


des  améliorations  apportées  à  la  chose  qu'il  dé- 
tient. 

Ce  droit  de  rétention  étant,  en  principe,  iudiri- 
siblo,  peut  même  aussi  être  exercé  pour  fnis  d'amé- 
lioration de  choses  d'espèce  identique  précédem- 
ment livrées  au  débiteur,  lorsquia  les  unes  et  le» 
autres  ont  été  confiées  à  l'industriel  on  à  l'ouvrier, 
en  vertu  d'une  seule  et  même  convention,  et  qu'ell"» 
n'ont  ainsi  formé  ensemble  qu'un  tout  non  suscep- 
tible de  division.  -^  Trib.  Bruxelles,  30  octobre 
1875.  Pas.  1875.  III.  320  (Fraipont,  c.  curateur  fai. 
lite  deDutriez). 

72.  —  Le  privilège  de  l'article  20,  6»,  de  la  loi 
hypothécaire  est  limité  aux  dépenses  faUet  4sw 
l'auberge  par  le  voyageur  ;  il  ne  peut  s'exercer  k 
raison  d'avances  d'argent  ou  de  livraison  de  mar- 
chandises faites  au  voyageur  pendant  son  séjour 
dans  l'auberge. 

L'aubergiste  est  nassible  de  dommages-intérèu 
envers  le  voyageur  lorsqu'il  retient  les  effets  de  ce 
dernier  pour  se  couvrir  d'une  créance  cmi  o'eit 
pas  privUégièe,  et  que  le  voyageur  lui  a  offert  une 
somme  équivalant  aux  dépenses  d'auberge.  —  TriU 
Bruxelles,  22  juin  1874.  Pas,  1876.  Ul.  96  (Tsrii, 
c.  Van  Camp). 

75.  —  Le  bailleur  ne  peut  exercer  son  privilêee 
sur  des  objets  qui,  à  sa  connaissance,  ont  été  &- 
posés  provisoirement  par  un  tiers  dans  les  lieux 
loués  :  ainsi  le  bailleur  d'un  établissement  de  fila- 
ture, où  l'on  travaille  pour  le  publie,  nepeutexercer 
son  privilège  sur  les  laines  confièei  au  prenear  par 
un  tiers. 

On  ne  peut  appliquer  à  ce  cas  l'article  23, 2*,  d>' 
la  loi  hypothécaire.  —  Trib.  Verviers,  26  mai  1^5. 
Pas.  1875.  III.  241  (Proumen-Xhibitte,  c  Talmas) 
-~  Voyez  le  n*  76. 

74.  —  Le  privilège  du  bailleur  sur  les  meabla 
qui  garnissent  la  maison  louée  ne  doit  compresdrf 
que  Tes  sommes  payées  en  exécution  dn  bail.  II  hr 
peut  s'étendre  à  l'indemnité  payée  pour  obtenir  U 
rupture  du  bail.— Trib.  Anvers,  22  avril  1875.  B.l 

1875.  un  (Donckier,  c.  Penter  et  Jacobs). 

75.  —  Le  principe  accordé  par  Particle  20  de  U 
loi  hypothécaire,  au  propriétaire  de  la  maison  louée, 
sur  le  prix  de  tout  ce  qui  la  garnit  ne  s'étend  paa 
au  prix  des  marchandises  appartenant  à  des  tiers, 
si  ces  marchandises  ont  été  introduites  dans  la  mai- 
son en  raison  de  la  professsion  notoiirement  esercéâ 
par  le  locataire,  et  si  cette  profesaion  a  pour  objet 
la  manipulation  ou  la  pré])aratiQn  de  marchandises 
pour  le  compte  des  tiers. 

.  11  n'est  nullement  nécessaire,  en  ce  cas,  qae  le 
propriétaire  bailleur  soit  spécialement  informé  de 
l'introduction  des  marchandises  dans  la  msisan 
louée.— Liège,  14  juin  1876.  Pas,  1876.  II.  373.  BJ 

1876.  820  (lalmas,  c.  Xhibitte).  —  Gand,  27  nu. 
1853.  B.  J,  1853,  776.  —En  sens  contraire,  on  pevi 
invoquer.  Cass.,  2  février  1843.  Pas.  1843. 1. 11e.- 
Liége,  8  avril  1865.  Pas,  1865.  IL  154.  —  Bruxelles 
31  juillet  1871.  Pas.  1873.  II.  126. 

76»  —  Le  privilège  que  la  loi  accorde  au  bailleor 
est  éteint  par  le  payement  du  loyer,  et  ne  peut  re- 
vivre au  préjudice  des  tiers,  si  le  oaillcur  etie  pre 
neur  consentent  à  considérer  le  payement  comme 
non  avenu  en  donnant  k  la  somme  payée  une  autn 
destination. 

Lorsque,  d'après  les  usages  locaux,  le  payem^i^t 
des  loyers  se  lait  anticipativement,  l'occupHtiuB 
des  biens  loués  par  le  preneur  peut  faire  supposer 
aux  tiers  l'extinction  du  privilège  ;  dès  lors,  fefsir? 
revivre  en  vertu  d'une  convention  secrète,  ce  serait 
exposer  à  des  déceptions  la  bonne  foi  pubIi(|oe. 

Mais,  si  la  convention  ne  peut  faire  revivre  1^ 
privilège,  elle  peut  faire  revivre  la  créance  po&r 
les  loyers.  —  Liège,  12  janvier  1876*  Pas.  1876.  II 
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140.  B.  /.  1876.  680  (Corman.  c.  faillite  Delannoy). 
—  Arrêt  cassé.  Voyez  les  n**  él  et  83. 

77.  —  Le  privilège  du  bailleur  sur  le  mobilier 
garnissant  le  oien  loué  ne  garantit  pas  les  avances 
faites  par  le  propriétaire  d'une  salle  de  spectacle  qui 
a  paye  la  consommation  du  gaz  faite  par  le  loca-* 
taire  dans  le  cours  de  son  exploitation.  —  Trib. 
Bruges,  6  juin  1876.  B.  /.  1876.  916.  Cl,  et  B,  1877- 
1878.  87  (Debaise,  c.  Welt). 

78.  —  Le  bailleur  n'est  privilégié  (jue  sur  les  meu- 
bles se  trouvant  daud  la  maison  Jouée. 

Conséquemment,  en  cas  de  faillite,  il  n'a  de  pri- 
vilège que  sur  les  meubles  se  trouvant  dans  la  mai- 
son autour  de  la  déclaration  de  la  faillite.  —  Trib. 
corn.  Gand,  6  juin  1875.  B.  /.  1876.  969  (curateur 
faillite  Beckaert,  c.  de  la  Kethulle). 

79.  —  Le  négociant  qui  a.  fourni  des  denrées 
pour  la  nourriture  des  chevaux  d'un  failli  antérieu- 
rement à  la  faillite  n'est  pas  censé  avoir  conservé 
cette  partie  de  l'avoir  du  débiteur,  et,  partant,  ne 
peut  invoquer  à  son  profit  le  privilège  de  l'arti- 
cle 20,  4»,  de  la  loi  du  16  décembre  1851.  —  Trib. 
com.  Bruxelles,  21  avril  1877.  Pas.  1877.  lU.  334 
(Mairie,  c.  curateur  faillite  Van  Malderen). 

80.  —  L'article  20  de  la  loi  hypotjiécaire  garantit 
le  payement  de  l'indemnité  allouée  par  l'article  1760 
du  code  civil  et  relative  au  temps  nécessaire  à  la 
relocation. 

Lorsque  le  locataire  d'un  immeuble  ésf  déclaré 
en  faillite,  le  bailleur  n'a  4roit,  par  privilège;  au 
loyer  entier  dé  l'année  courante  et  a  celui  de  l^nnée 
suivante,  conformément  à  l'article  20  de  la  loi  hypo- 
thécaire, que  s'il  continue  le  bail  avec  les  créan- 
ciers du  failli,  en  leur  permettant  de  relouer  l'im- 
meuble jusqu'au  terme  stipulé  dans  le  contrat.  — 
Gand,  14  juin  1877.  Pas,  1877.  U.  363  (Mortier, 
c.  curateur  faillite  Saulnier)< 

81.  —  Le  privilège  revit  avec  la  créanoe  à  lar 
quelle  il  cet  atliacfaé,  «i  Id  payen^iit  qui  »  momei^tar 
nément  éteint  cette  créance  est,  de  commun  accord, 
annulé  par  les  parties. 

La  convention  qui  annule  un  payement  et  réta- 
blit entre  les  parties  l'état  antérieur  au  payement 
n'a  rien  d'illicite.  —  Gass.,  26  janvier  1877.  Pas, 
1877.  1. 106.  B.  /.  1877.  32!SCorman,  c.  faillite  De- 
lannoy). —  Voyez  les  n««  76  et  83. 

85.  -^  Le  privilège  du  voiturier  cesse  ^vec  1a 
détention  des  objets  voitures,  -r-  Bruxelles,  14  dé- 
cembre 1876.  B.  /  1877. 716  (Vandertaelen,  c.  Comp. 
des  eherains  de  fer  de  l'Est  nfançais). 

8S«  —  Le  bailleur  qui,  après  avoir  reçu  des  loyers 
par  anticipation,  annule  le  payement  et  restitue  la 
somme  payée  au  locataire,  ne  perd  point  son  privi- 
lège. ~  Bruxelles,  13  juin  1877  (sur  renvoi  après 
cassation).  B,  J.  1877.  1393.  Pas,  1878.  II.  44  (Cor- 
man.  c.  faillite  Delannoy).  —  Voyez  les  n°»  76  et  81, 

84.  —  Le  privilège  du  bailleur  garantit  l'indem- 
nité pour  telocation  qui  lui  est  due  en  cas  de  rési- 
liation du  bail  par  la  faute  du  locataire. 

Il  ne  garantit  pas  les  années  à  échoir  quand  le 
bailleur  demande  la  résiliation  du  bail.  —  Trib. 
Bruges,  14  mars  1877.  Pas.  1878.  III.  19  (Montigny, 
c.  Van  Bobaeys). 

835.  —  La  nourriture  et  le  logement  fournis  par 
un  aubergiste  sont  c^arantis,  non  point  car  un  pri- 
vilège sur  les  meubles^  en  vertu  de  l'article  19,  B». 
de  la  loi  hypothécaire,  mais  par  le  privilège  spécial 
de  l'article  20, 6«,  de  la  même  loi.  —  Trib.  Anvers, 
2  décembre  1876.  Pas.  1878.  III;  36  (Soyer,  c.  Maes). 

86.  —  Le  privilège  du  bailleur  s'étend  sur  tous 
les  meubles  qui  jgamissent  les  lieux  loués,  même 
lorsqu'ils  appartiennent  à  des  tiers,  à  moins  que  le 
bailleur  n'ait  connu  cette  circonstance  au  moment 
de  leur  introduction  dans  les  biens  loués. 

Mais  le  propriétaire  des  meubles  peut  établir  par 


tous  moyens  de  droit  que  le  bailleur  a  su,  au  mo- 
ment de  leur  introduction  dans  les  lieux  loués,  que 
les  meubles  n'appartenaient  pas  au  locataire.  — 
Trib.  Bruxelles,  11  juillet  1877.  Pas.  1878.  III.  171 
(Meerens,  c.  Van  Wicheleu  et  Debruyker). 

87.  —  Le  privilège  du  bailleur,  sur  les  meubles 
qui  garnissent  la  maison  louée,  ne  s'étend  pas  au 
prix  qui  a  été  obtenu  de  la  vente  de  ces  meubles 
faite  par  le  locataire. 

L'article  20,  1»,  de  la  loi  hypothécaire,  en  parlant 
du  privilège  qui  grève  le  prix  de  vente  des  meubles 
garnissant  la  maison  louée,  suppose  une  vente  faite 
sur  saisie  pratiquée  à  la  requête  du  bailleur.  — Trib. 
Liège,  14  novembre  1877.  Ql.  et  B.  1877-1878  1011 
(Perot,  c.  curateur  faillite  Bi ver-Lambert). 

88*  —  C'est  lors  du  transport  des  objets  dans  les 
lieux  loués  que  le  vendeur  doit  faire  connaître  au 
bailleur  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  s'il  veut  que  son 
privilège  prime  celui  du  propriétaire  de  la  maison 
ou  de  la  ferme. 

La  clause  par  laquelle  le  vendeur  s'est  réservé  la 
propriété  des  objets  vendus  jusqu'au  pa^rement  inté- 
gral du  prix  ne  peut  être  opposée  au  bailleur,  si  on 
ne  lui  en  a  pas  donné  connaissance  lors  du  transport 
des  objets  dans  les  lieux  loués.  —  Trib.  Huy,  6  avril 
1876.  Pas.  1876.  El.  198  (Moreau  et  Doumont,  c.  De- 
graux). 

89« — Toute  préférence  réclamée  par  une  créance 
doit  être  fondée  sur  un  texte  précis  de  la  loi^  et  il 
n'appartieut  p»s  au  juge  d'étendre  les  privilèges 
par  analogie. 

Le  privilège  du  bailleur  q'^xiste  que  pour  les 
créances  qui  sont  nées  du  contrat  de  louage. 

On  ne  pourrait  étendre  ledit  privilège  aux  avanoes 
faites  par  le  propriétaire  d'une  salle  de  spectacle 
qui  a  payé  pour  compte  de  son  locataire  la  consom- 
mation de  gaz  faite  par  celui-ci  dans  le  cours  de  son 
exploitation,  ni  au  remboursement  des  frais  de 
transport  du  mobilier  appprté  par  le  locataire.  — 
Trib.*^  Bruges,  6  juin  1876.  (îl.  et  B.  1877-1878.  87. 
Pas.  1876.  III.  344  (Debaise,  c.  Welt). 

90.  —  La  créance  de  l'assureur,  résultant  de  la 
prime  due  par  l'assuré,  n'est  pas  privilégiée  sur  la 
chose  assurée,  l'assureur  ne  faisant  aucune  dépense 

ë9ur  la  ^conservation  de  la  chose  assurée.  —  Trib. 
ruxelles,  30  octobre  1876.  Pas.  1876.  III.  14  (soc. 
la  Patrie,  e.  Slosse). 

91. — Le  privilège  accordé  aux  créances  pour 
fournitures  de  semences  et  poujr  frais  de  récoltes 
ne  s'étend  pas  aux  sommes  dues  noor  engrais.  — 
Trib.  Arlon,  12  août  187i$.  Cl.  st  B.  1877-1878. 1  ^ 
(Courtoy,  c  Ledocte). 

92.  —  L'article  20  de  la  loi  hypothécaire  exige, 
pour  la  conservation  du  privilège  qu'il  établit  en 
faveur  du  vendeur  non  {)ayè  de  macûines  et  appa- 
reils employés  dans  un  établissement  industriel  la 
transcription  d'un  acte  constatant  la  vente,  et  une 
facture  acceptée  constitue  un  pareil  acte  dans  le 
sens  de  la  loi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  commer- 
ciale. 

La  livraison  n'existe,  pour  une  machine  vendue 
montée,  qu'après  le  montage  réel  et  complet  des 
appareils  destinés  à  la  mettre  en  état  définitif.  — 
Liège,  28  février  1878.  Pas.  1878.  II.  180.  B.  /.  1878. 
1849  (Bronne  et  Simon,  o.  8oo.  des  Charb.  de  l'Est 
de  la  Belgique).  —  Voyez  trib.  Liège,  12  janvier 
1878.  Cl.  elB.  1878-1879.  22. 

93.  —  Le  voiturier  mis  en  demeure  da  se  dessai* 
sir  de  marchandises  qu'il  a  voiturées  est  en  droit 
de  les  retenir  si  le  payement  des  frais  et  des  dé* 
penses  pour  lesquels  il  a  privilège  ne  lui  a  pas  été 
valablement  offert. 

Il  ne  peut  donc  être  valablement  actionné  en  dom- 
mages-intérêts pour  avoir  refusé  de  s'en  dessaisir, 
bien  qu'il  n'ait  pas  borné  ses  prétentions  au  paye- 
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meut  de  ces  trais  et  dépenses,  lorsqu'il  a  été  requis 
de  les  délivrer.— Bruxelles,  24  mai  1877.  Pas,  1878. 
11. 260  (Soc.  des  Forges  de  Zone,  c.  Kemkamp). 

94.  —  Le  privilège  des  frais  de  voiture  sur  la 
chose  transportée  n'est  ai)plicable  qu'aux  frais  de 
transport  de  cette  chose. 

11  ne  s'applique  pas  aux  sommes  dues,  pour 
d'autres  transports.  —  Bruxelles  ,  10  juin  1876. 
Pas.  1878. 11. 330  (MuUer,  c.  Soc.  des  Forges  de  Ha- 
gen). 

9iS.  —  Les  ouvriers  qui  ont  transformé,  dans  le 
chantier  du  failli,  des  bois  en  charbons,  ne  j>euYent 
invoquer  le  privilège  des  frais  de  conservation. 

lis  ne  peuvent  davantage  invoquer  le  droit  de 
rétention  accordé  au  spéciticateur  par  l'article  570 
du  code  civil.  —  Trib.  Arlon,  l 'février  et  15  mars 
1877.  Cl.  et  B.  1878-1879.  57  (Evrard  et  Laurent,  c. 
Chaperon  et  Laval). 

Ou.  —  Le  privilège  de  l'article  20  accordé  à  celui 


qui  a  tait  des  frais  pour  la  conservation  de  la  chose 
s^applique  aux  choses  incorporelles  comme  aux 
choses  corporelles. 

Il  s'api)lique  notamment  aux  frais  faits  pour  la 
«conservation  d'une  créance. 

Spécialement,  les  fournitures  faîtes  pour  achever 
des  travaux  entrepris  pour  compte  de  i'£tat  et  con- 
server la  créance  a  charge  de  l'htat,  dont  la  rentrée 
dépend  de  leur  achèvement,  sont  privilégiées  sar 
les  sommes  payées  du  chef  de  ces  entreprises.  — 
Bruxelles,  9  juin  1879.  B,  /.  1879.  1334.  Pas.  1879. 
IL  299  (Grand,  c.  curateur  faillite  Libotte). 

97.  —  Le  prophétaire  qui  loue  un  appartement 
garni  n'a  pas  ae  privilège  sur  les  meubles  introduits 
par  son  locataire  dans  cet  appartenient. 

Et  il  ne  peut  pratiquer  sur  ces  meubles  ni  lasai- 
sie^gerie,  ni  la  saisie-revendication.  —  Trib. 
Brux^les.  22  octobre  1879.  B.  /.  1879.  1402  (Pater- 
son,  0.  Tilman). 


§  m. 


Du  ratig  des  privilèges  mobiliers  en  cas  de  concours  entre  euœ. 

Art.  21  (2096). 
Les  frais  de  Justice  priment  toutes  les  créances  dans  rintérèt  desquelles  ils  ont  été  faits. 

\oy.L.  Ir^.,  art.  13, 19 10. 

Lég.  anlir.  :  Cit. 

Art.  au96.  Eotre  les  créuictors  privilégléa,  la  préférence  se  règle  par  lea  diflérentes  qoaiitéB  des  privUégee. 

Art.  22  (2096). 

Les  firals  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  priment  les  privilèges  antérieurs* 
Us  priment  même,  dans  tous  les  cas,  le  privilège  compris  dans  les  trois  derniers  numéros  de 
l'article  19. 

Voy.L.*w»Ml8,a)4o. 

Léy.  imiir.:  Cit.<,  2096.  Voy.  fMf  m  soiia  Tart.  21. 

Art.  23  (2096). 

Le  créancier  gagiste,  Taubergiste  et  le  voiturler  sont  préférés  au  vendeur  de  Tobjet  mobilier 
qui  leur  sert  de  gage,  à  moins  qu'ils  n'aient  su,  en  le  recevant,  que  le  prix  en  était  encore  dft. 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  qu'après  celui  du  propriétaire  de  la  maison  ou  de  la  ferme, 
à  moins  que,  lors  du  transport  des  meubles  dans  les  lieux  loués,  le  vendeur  n'ait  flklt  connaitre 
au  bailleur  que  le  prix  n*en  avait  pas  été  payé. 

Voy.  (?•»..  2279;  -  L.  hup.,  art.  1»,  20  80  6». 
Lég.  anttr.  :  CVv.,  2006.  Voy.  fuprà  bous  Part.  21. 

Voyez  les  articles  19  et  20  de  la  loi  hypothécaire. 

1.  —  Les  privilèges  généraux  priment  les  privi- 
lèges spéciaox,  et  notamment  le  priviléffe  du  ven- 
deur d^effets  mobiliers  non  payés.  —  Tnb.  Bruxel- 
les, 10  janvier  1849.  B.  J.  1849.  1601  (Verhaegen, 
c.  syndic  Blankenstein). 

2.  —  £n  cas  de  concours,  le  privilège  spécial  ac- 
cordé par  l'article  2102,  l».  du  code  civil,  au  pro- 
priétaire de  la  maison  louée,  prime  les  privilèges 
généraux  de  l'article  2101  du  même  code.  —  Trib. 
Bruxelles,  21  février  1849.  B.  J.  1849.  663  (Gilbert, 
c.  Vanderschilde). 

3.  —  Les  privilèges  généraux  de  l'article  2101  du 
code  civil  ont  la  préférence  sur  les  privilèges  spé- 
ciaux de  l'article  2102  du  même  code. 

Ainsi  le  privilège  spécial  du  propriétaire  bailleur 
est  primé  par  le  privilège  général  du  créancier  pour 
fournitures  de  subsistances.  —  Trib.  Liège.  Iv  mai 
1861.  B.  J.  1861. 1639  (Verburgh,  c.  Fraikm). 

4.  —  Le  privilège  du  bailleur  est  primé  :  1<»  par 


les  frais  de  scellés  ;  2»  par  ceux  faits  pour  parvenir 
à  la  vente  ;  3»  par  les  contributions  directes  ;  4*  par 
les  frais  de  conservation.  —  Trib.  Bruxelles,  21  juil- 
let 1861.  B.  J.  1862.  698  (de  Grimberghe,  c.  syndic 
Boudier). 
IS.  —  Le  bailleur  d'un  appartement  garni  n'a  pu 

grivilége  sur  les  meubles  introduits  dans  ces  ap^ 
iments  nar  des  tiers  ;  ceux-ci  sont,  en  conséquence, 
fondés  aies  revendiquer.  —  Trib.  Bruxelles,  26  juil- 
let 1864.  Cl.  et  B.  1864-1866. 428  (Libeau.  c.  de  Beif- 
fenberg  et  Debaise).  —  Voyez  suprà  l'article  20, 
n- 40  et  97. 

6.  —  Le  jugement  qui  déclare  des  saisies-arrêts 
bonnes  et  valables  n'a  pas  pour  effet  d'attribuer 
aux  créanciers  saisissants  une  préférence  sur  les 
deniers  saisis  et  arrêtés,  à  rencontre  des  autres 
créanciers  du  débiteur  saisi.  —  'Mb.  Marche, 
16  mai  1867.  CL  et  B.  1867-1868.  489  (Huet,  c.  ses 
créanciers). 

7.  —  Le  privilège  du  trésor  pour  le  recouvrement 
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des  contributions  prime  tous  les  autres  privilèges. 

Il  ne  l'emporte  pas  toutefois  sur  les  frais  faits  par 
des  tiers  pour  la  réalisation  du  gaffe. 

Ces  frais  sont  ceux  de  commandement,  de  saisie, 
de  garde  et  de  vente.  —  Trib.  Louvain,  14  mars 
1863.  CL  et  B.  1864-1865.  200  (de  Wargny,  c.  Rons- 
mans). 


*  8.  —  La  loi  hypothécaire  n'a  pas  abrogé  l'article  3 
de  la  loi  du  26  décembre  1817,  en  vertu  duquel  le 
privilège  du  trésor  public  sur  les  immeubles  de  la 
succession  produit  tous  les  effets  d'un  privilège  im- 
mobilier, droit  de  préférence  et  droit  de  suite,  sans 
inscription.  —  Bruxelles,  21  juin  1877.  Pas.  1877. 
IL  881.  B,  /.  1877.  1073  (Foulon,  c.  Etat  belge). 


Art.  24  (2096). 

Les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les  fk*ais  de  la  récolte  de  Fannée  sout  payées  sur  'c 
prix  de  cette  récolte,  et  celles  dues  pour  ustensiles  servant  à  l'exploitation,  sur  le  prix  de  ces 
ustensiles,  par  préférence  au  bailleur  dans  l'un  et  l'autre  cas. 


Voy.  Civ.,  648;  —  L.  hyp.,  art.  13,  20  2*. 
J^ff,  nnUr.  :  C'»r.,  2096.  Voy.  supm^own  I 


«rt.  12. 


Art.  25  (2096). 


Le  privilège  des  frais  funéraires  l'emporte  sur  tous  les  autres  privilèges,  à  l'exception  du  privi- 
lège des  frais  de  Justice,  du  privilège  des  frais  faits  postérieurement  pour  la  conservation  de  la 
chose,  et  du  privilège  de  l'aubergiste,  du  voiturier  et  du  créancier  gagiste  en  tant  que  ceux-ci  ne 
sont  pas  primés  par  le  vendeur  de  l'objet  donné  en  gage. 

Voy.  L.  Ayp.,  art.  13,  19  2«». 

TiHj.  aniée.  :  Civ.^  2090.  Voy.  tuprà  sons  l'art.  21. 

Art.  26  (2096). 
Les  autres  privilèges  généraux  sont  primés  par  les  privilèges  spéciaux* 

Ug.  antér.:  Ciff.,  2096.  Voy.  mpm  sons  l'art.  21. 


Voyez  Hiprà  les  articles  19  et  20. 

Le  privilège  du  chef  de  frais  de  dernière  maladie 
doit  s^exercer  concurremment  entre  ceux  à  qui  ils 
sont  dus.  Eu  cas  d'insuffisance  d'actif  pour  payer 


tous  ceux  à  qui  ces  frais  sont  dus,  ils  doivent  con- 
courir au  marc  le  franc  de  leurs  créances.  —  Trib. 
Bruxelles,  26  mai  1853.  B.  J,  1864.  40  (veuve  Corre- 
mans  et  Piers,  c.  curateur  de  Keyser). 


SECTION  III. 
DES    PRIVILÈGES    SUR    LES    IMMEUBLES. 


Art.  27  (2103). 

Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  sont  i 

t«  Le  vendeur,  sur  l'Immeuble  vendu  pour  le  payement  du  prix; 

2<»  Les  eopermutants,  sur  ies  immeubles  réciproquement  échangés,  pour  le  payement  des 
soultes  et  retours,  et  aussi  de  la  somme  fixe  qui  serait  déterminée  par  l'acte  à  titre  dédommages 
et  Intèréts4lans  le  cas  d'éviction  « 

3«  Le  donateur,  sur  l'immeuble  donné,  pour  les  charges  pécuniaires  ou  autres  prestations 
liquides,  imposées  au  donataire  % 

>t«  Les  cohéritiers  ou  co|iartageants,  savoir  i 

Pour  le  payement  des  soultes  ou  retours  de  lots,  sur  tous  les  Immeubles  compris  dans  le  lot 
chargé  de  la  soulte,  à  moins  que,  par  l'acte  de  *pai^<»W«9 1«  privilège  n'ait  été  restreint  à  un  ou 
plusieurs  de  ces  immeubles) 

Pour  le  payement  du  prix  de  la  llcilation  sur  le  bien  licite  ^ 

Pour  la  garantie  établie  par  l'article  884  du  code  civil,  sur  tous  les  immeubles  compris  dans  le 
lot  des  garants,  à  moins  que  l'acte  de  partage  ne  restreigne  le  privilège  à  une  partie  de  ces 
iumeubles.  Ce  privilège  n'aura  lieu  qu'autant  que  l'acte  de  partage  contiendra  la  stipulation 
d'ane  somme  Axe  pour  le  cas  d'éviction  % 

2S«  Les  entrepreneurs,  architectes,  maçons  et  autres  ouvriers  employés  pour  défricher  des 
terres  ou  dessécher  des  marais,  pour  èdlller,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtiments,  canaux,  ou 
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autres  ouvrages  quelconques,  pourvu  néanmoias  que,  par  un  expert  nommé  d'office  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  les  biens  sont  situés,  il  ait  é\t 
dresse  préalablement  un  procès*  verbal,  les  créanciers  inscrits  dûment  appelés,  à  Telfet  de  coi- 
stater  l'état  des  lieux  relativement  aux  ouvrages  que  le  propriétaire  dédareni  avoir  dcssck 
de  faire,  et  que  les  ouvragea^ient  été,  dans  les  six  mois  au  plus  de  leur  perfection,  reçus  par  u 
expert  également  nommé  d'oflice. 

Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  les  valeurs  constatées  par  le  second  procès- 
verbal,  et  il  se  réduit  à  la  plus-value  existante  à  l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeuble,  et  re&ai- 
tant  des  travaux  qui  y  ont  été  faits. 

Voy.  Cie.,816,  822,  827,  833  s.,  875,  883  ■.,  1140  s.,  1184,  1260,  1682  s.,  1660,  1664,  187S,  1T92  s.,  'l7t8  s.,  2270.  ttH;  -  L  t.; 
art.  12.  15,  17,  29  m.,  3»,  38,  87,  99, 114.  —  Dtcr,  26  plunâté  an  u,  sur  les  Mlsiet-aiTéta  pntiqiiâM  sur  iM  fonda  éttiak  m 
entrepreneura  de  travaux  publics  pour  compta  delà  nation.  —  L.  16  septembre  1807,  sur  le  dessécliement  des  marai»,  art  19$^  ^ 
—  L.  23  mon  1817,  sur  le  dift'ichemont  des  terrains  incultes.  —  L.  11  février  1816,  relative  à  rhynothèque  légÊl»  da  trésor,  pov.t 
recouvrement  des  contributions  directes,  art.  0,  15,  19,  22.  —  L.  générale  dett  âmumea  du  26  iWHJ  1822,  srt.  290.  —  Histtmaa  i» 
pournUte»  du  1er  décembre  i(fôl,  art.  40  s. 

Lèg.  antér.  :  Civ. 

Art.  2103.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  sont  : 

]o  Le  vendeur,  sur  l'immeuble  vendu,  pour  le  payement  du  prix  ; 

SMI  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix  soit  dû  en  tout  ou  en, partie,  le  premier  vendeur  est  pr£fhi£aB  een*:.  .• 
deuxiftms  «u  troisième,  et  ainsi  de  suite; 

2o  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  Tacquisition  d'un  Immeuble,  pourvu  qu'il  soit  auUaentlquemeni  constaté,  p«r  .'\v 
d'emprunt,  que  la  somme  était  destinée  ft  cet  emploi,  et,  par  la  quittance  du  veôdeiir,  que  ce  piqreBeat  »  été  taH  ées  Mu» 
empruntés  ;  ^ 

ao  Les  cohéritiers,  sur  les  immeubles  de  la  succession,  pour  la  gar&ntie  âei  partaces (ki(l  entre eul,  et  des  sonltetou  fHovr à:',  'i 

4o  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers  employés  pour  édifier,  reooostrvirs  on  répdrer  dw  lâtaf^a 
canaux,  ou  autres  ouvrages  quelconques,  pourvu  néanmoins  que,  par  un  expert  nommé  d^olBce  par  le  tribunal  de  prattitreisixi:.* 
dans  le  ressort  duquel  les  bâtiments  sont  situés,  il  ait  été  drossé  préalablement  un  procès-verbal,  A  Teffet  de  coBstafcer  Tetst  des  L^^ 
relativement  aux  ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera  avoir  dessein  de  faire,  et  que  les  oavx«ges«ient  é^(é,  dans  les  six  iMrttiL;.. 
de  leur  perfection,  reçus  par  un  expert  également  nommé  d'oflRce; 

Hais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  les  valeurs  constatées  par  le  second  procès-verbal,  et  il  se  réduit  à  la  ple-tL  • 
existante  i  l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeuble  et  résultant  des  travaux  qtfty  ont  été  faits; 

50  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou  rembourser  les  ouvriers  Jouissent  du  même  priviléfre,  pourvu  que  rfCrBf- 
soit  authentiquement  constaté  par  l'acte  d'emprunt,  et  par  la  quittance  des  ouvriers,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dtf^sns'pour  imx  q=>: 
prêté  les  deniers  pour  l'acqulBltion  d'Un  Immeuble. 

j^.  U  brumaire  an  vu. 

Art.  11  (tuprà  sous  l'art.  19). 

Art.  12.  Il  V  a  aussi  privilège  en  faveur  d^"»*  ouvriers  et  de  leurs  cessionnaires,  mais  seulement  Jusqu^i  concorr-Bi^  4*  u 
plus-value  existante  au  moment  de  l'aliénation  d'un  immeuble,  quand  cotte  plus-value  a  pour  origine  les  cOnstrank'iM.  r.  ^ 
rations  et  autres  Impenses  que  les  ouvriers  y  auraient  fkltes,  et  lorsque,  avant  le  cumtnenoement  des  travaux,  il  ur>  ' 
dressé  un  procès-verbal  qui  constate  l'état  Judit  Immeuble,  TutiUté  de  ces  ouvrages,  et  ou'll  aura  4té  procédé  A  leer  rè  e^b 
deux  mois  au  plus  tard  après  leur  confection.  —  Ces  prorèg-verbaux  seront  dressés  par  des  experts  nommés  d^office  psr  l^^c 
de  paix  du  canton  où  l'immeuble  est  situé,  et  en  présence  du  oommisealre  du  Directoire  exécutif  près  Tadmlnistratioa  aa»- 
pale  du  même  arrondissement. 

I  •  —  Le  vendeur  d'un  immeuble  ne  conserve  pas 
.  son  privilège  sur  les  fruits  ou  produits  de  cet  im- 
meuble (par  exemple  une  coupe  de  bois)  vendus  par 
l'acquéreur  à  un  tiers  et  qui  sont  détachés  du  sol. 

i  vente 


uoa  AiuAw  uu  produits  demeure  non  avenue^  le  ven- 
deur de  l'immeuble  est  tenu  de  restituer  a  l'ache- 
teur des  fruits  ou  produits  ce  que  celui-ci  lui  avait 
pa^é  à  la  décharge  de  son  vendeur,  sauf  à  lui  à  se 
présenter  comme  créancier  de  la  masse.  —  Liège, 
27  juillet  1831.  Pas.  1831.  227. 

2*  —  L'inscription  du  privilège  du  vendeur  a  un 
efiet  rétroactif  au  jour  de  la  vente,  quelle  que  soit 
l'époque  à  laquelle  elle  est  prise,  de  telle  sorte  aue 
le  vendeur  doit  être  préféré  aux  créanciers  hypotné- 
caires  de  l'acquéreur  inscrits  avant  lui. — ^Bruxelles, 
2  février  1831.  Pas.  1831. 15. 

5.  —  Le  privilège  de  l'article  2103  du  code  civil 
ne  s'applique  pas  au  mandataire  salarié  qu'un  négo- 
ciant a  charge  du  soin  de  placer  ses  marchandises 
en  pays  lointain. 

Il  peut  être  rangé  parmi  les  gens  de  service  et 
invoquer  en  cette  qualité  le  privilège  de  l'arti- 
cle 2101,  4«,  du  code  civil.  —Liège,  13iaoûtl835. 
Pas,  1886.311. 

4»  —  Le  créancier  hy^ihéoaire,  dont  le  capital 
est  mis  à  charge  de  Tacquéreur  en  déduction  du  prix 
do  vente,  ne  peut  réclamer  un  privilège^  surtout  s'il 
est  exprimé  dans  l'acte  de  vente,  oii  il  intervient, 
qu'il  décharge  le  vendeur  et  accepte  L'hypothèque 

2ui  est  donnée  en  garantie  de  son  obhgation.  — 
iége,  9  février  1860.  B.  J,  1851.  963.  Pas.  1860.11. 
125  (Lamquet,  c.  Dupierreux). 
tt.  —  Le  priviléce  des  cohéritiers  ou  co; 

Ç'eants  sur  nrameuole  licite  existe  pour  l'ini 
ité  du  prix  de  licitation  dû  par  le  oolicitant 
di cataire. 


Les  créanciers  de  ce  colicitant  inscrits  postt^n?. 
rement  sur  l'immeuble  ne  peuvent  restreindre  - 
privilège  à  la  portion  du  pnx  total  correâpoudJS' 
a  la  part  dont  leur  débiteur  n'était  pas  proprieU  r: 
avant  la  licitation. 

La  transcription  du  procès-verbal  de  licitat^: 
valant  inscription  pour  les  colicitants  vendeurv.: 
importe  peu  que  l'inscription  prise  d'oflBcep*: - 
conservateur  des  hypothèques  n'ait  porté  que  «l' 
cette  portion  du  prix. 

Il  en  est  particulièrement  ainsi  lorsqu'il  a  été  ^t: 
pu)è  au  cahier  des  charges  «  ({ue  l'acauéreur.  fà:-: 
un  oolicitant,  payera  son  prix  dans  le  délii  ^t 
que  les  colicitants  conserveront  leurs  droits  le»  Ji-* 
contre  les  autres  comme  s'il  n'y  avait  pas  ea  veste  •. 
et  lorsque,  la  licitation  n'étant  au'nne  opè^^ 
préalable  au  partage  définitif  de  la  sucoeieionu^ 
taie,  il  résulte  de  l'acte  ultérieur  de  li<^nidatioD  qa^ 
le  colicitant  acquéreur  se  trouve  délntear  da  i^w 
entier  de  licitation.  —  Trib.  TumhoQi,  4  JOKi 
1868.  B.  J.  1868. 1214.  CL  et  B.  1858-185».  1  Iheri; 
V...,c.L...). 

6.  —  L'acquéi*eur  ne  peut  valablement  snbstrtnr 
le  préteur  dans  le  pHvifége  du  vendeur  poursuite 
du  prix  qu'à  concurrence  du  prix  d'achat.  —  Gio^ 
11  juillet  1862.  B,  J.  1862. 1201  (Démets^  c.  Bocte?: 
Blancke). 

7.  —  Le  vendeur  d*un  immeuble  a  prîirilégç  ^ 
les  frais  de  Pacte  de  vente,  aussi  biai  q&é  pcw  ^ 

STix  principal. — Trib.  Gharleroi»12  décent**  1*: 
?.  J.  1864. 110.  CL  et  B,  1864-1866.  87ô(cflfatti^ 
faillite  Goeyens,  c.  Verrevcken). 

8.  —  L'entrepreneur  de  travaux  de  oonstrortï'^f 
peut  réclamer  son  privilège,  qamqve  le  prew*'' 
procès-verbal  ait  été  dressé  après  le  oommeooefiet' 
des  travaux,  si.  nonobstant  cette  drodutance^  li» 
été  possible  de  reconnaître  l'état  primitif  des  Im^o^ 
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Lorsque  tous  les  créanciers  inscrits  n'ont  pas  été 
appelés  lors  du  premier  procès-verbal,  il  n'y  a  que 
ceux  qui  n'ont  pas  reçu  de  sommation  qui  puissent 
se  prévaloir  de  l'inobservation  de  cette  formalité. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'açpeler  les  créan- 
ciers inscrits  au  procès- verbal  de  réception  des  tra- 
vaux. —  Trib.  Liège,  U  août  1869.  Cl.  et  B.  1869- 
1870. 817  (Etat  belge,  c.  Petit,  dit  Bonnaud). 

9.  —  Le  privilège  établi  en  faveur  du  vendeur 
sur  l'immeuble  vendu  pour  le  payement  du  prix  ne 
s'étend  point  aux  frais  de  l'acte  de  vente.  —  Trib. 
Bruxelles,  31  mars  1869.  Pas.  1872.  III.  110  (Josson, 
c.  Van  MoDs), 

10.  —  L'hypothèque  s'étend  aux  constractiolis 
élprées  sur  l'immeuble  aprèfl  la  constitution  de  l'inr- 
pothèque.  sauf  les  cas  prévus  par  les  articles  27,  5^, 
et  103  de  la  loi  du  16  décembre  1851.— Liège,  28  dé- 
cembre 1871.  Pas.  1872.  IL  87.  B.  J.  1872.  130  (Ban- 
que Liégeoise,  c.  Colmont).  ^ 

Ht  —  La  vente  au  propriétaire  du  sol  d'un  bâti- 
ment élevé  sur  son  terram  est  une  vente  mobilière* 

En  conséquence,  en  cas  de  faillite  de  l'acquéreur, 
le  vendeur  n'a  pas  droit  à  un  privilège  pour  le  paye- 


ment du  prix.  —  Bruxelles,  11  juin  1874.  B.  /.  1874. 
1190.  Cl.  et  B.  1874-1875.  1087.  Pas.  1874.  IL  405 
(Grand  Central  belge,  c.  curateur  faillite  Merckx). 
—  Voyez  trib.  Louvain,28  juin  1673.  Cl.  et  B.  1874- 
1875.  33. 

12.  — Le  privilège  accordé  au  vendeur  par  l'ar- 
ticle 27  de  la  loi  du  16  décembre  1851  pour  le  paye- 
ment du  prix,  ne  s'étend  pas  aux  frais  d'acte  dus 
au  notaire.  —  Trib.  iTivelles,  16  février  1876.  Cl.  etB. 
mnASnS.  702  (Beulens,  c.  Beaufaux). 

15.  —  Le  droit  hypothécaire  du  vendeur  d'un  im- 
meuble, pour  le  payement  du  prix,  s'étend  aux  ac- 
cessoires réputés  immeubles  par  destination,  alors 
niême  qu'ils  ont  été  cédés  séparément  à  l'acquéreur 
de  cet  immeuble  et  pai*  un  acte  antérieur  à  la  venta 
de  ce  bien,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  —  Liège. 
2  février  1878.  Pas.  1878.  II.  159  (Burdo,  c.  StoaTet 
Magnée). 

14.  —  Le  privilège  du  vendeur  ne  s'applique  pas 
aux  frais  d^acte,  lorsque  le  Contrat  ne  contient  au- 
cune stipulation  sur  oe  point*  —  Trib.  Nivelles, 
22  juillet  1878.  CL  et  B.  1878-1879.  528  (Huens, 
c.  curateur  faillite  Bosse). 


Art.  28. 

t^Aotioii  résolutoire  de  la  vente,  établie  par  l^artlcle  1684,  et  Inaction  en  reprise  de  Pobjet 
-«changé,  établie  par  l'arllole  1705  du  eode  civil,  ne  peuvent  être  exercées  au  pr^udlce  ni  du 
créancier  Inalsrit,  ni  du  sons^acquérenr^  ni  des  tiers  acquéreurs  de  droits  réels,  après  ^extinction 
ou  la  déchéance  dd  pHtlIégfe  établi  t»ar  l'article  précédent. 

La  même  règle  s'applique  à  l'action  en  révocation  fondée  sur  l'Inexécution  des  conditions  qui 
auraient  pu  être  garanties  par  le  privilège. 

Dans  le  cas  où  le  vendeur,  l'échangiste,  le  donateur  exerceraient  l'action  résolutoire,  les  tiers 
pourront  toujours  an^tef  ses  elfets,  en  remboursant  au  demandeur  le  capital  et  le»  accessoires 
conservés  par  l'Inscription  du  privilège,  conlbrmëment  a  l'article  87  de  la  présente  loL 

Les  sommes  que  le  vendeur  ou  le  copermutant  pourrait  être  eondamné  à  restituer  par  suite  de 
l'action  en  résolution  on  en  reprise,  seront  affectées  au  payement  des  créances  privilégiées  ou 
bypotbécalrès  qui  perdraient  oe  caractère  par  suite  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  actions,  et  ce 
d'après  le  irang  que  ces  créances  avalent  au  moment  de  la  fésolutlon  de  la  vente  ou  de  l'échangée. 

Voy.  L*  hfff.t  art.  81  i.,  1U|  diipositions  transitoireii  art.  4. 

1* —  L'action  en  résolution  d'un  contrat  de  vente 
pour  défaut  de  payement  du  prix  par  suite  de  la 
clause  résolutoire,  même  non  expressémentstipulée, 

S  eut  être  poursuivie  directement  contre  le  tiers 
étenteur.  sauf  à  celui-ci  à  provoo^uer  la  mise  en 
cause  de  l'acquéreur  en  demeure,  s'il  croit  y  avoir 
un  intérêt.  —  Gass.,  22  février  1845.  B.  J.  1845. 468. 
Pas.lS^.  l.  Ô20  (Dansaert,  c.  Faridans). 

S.  —  Le  vendeur,  par  acte  antérieur  à  la  loi  de 
1851,  qui  n'a  conserve  son  privilège  ni  sous  le  code, 
ni  sous  la  loi  nouvelle,  peut  intenter  l'action  réso- 
lutoire à  défaut  de  payement  du  prix. 

On  ne  peut  pas  faire  résulter  le  payement  du  prix 
au  vendeur  ae  la  circonstance  <}U^1  n'aurait  pas 
exigé  un  oautionnement  imposé  a  Pacauéreur  par 
son  contrat,  ou  de  ce  qu'il  n^aurait  pas  lait  inscrire 
son  privilège,  —  Trib.  Arlon,  23  février  1854.  GL 


et  B.  1854-1855.  1097.  B.  J.  1856. 1252  (Gerardy, 
0.  Mandy,  Ëçpe,  Fonoelet  et  Henri)* 

5é  —  If'artiole  28,  §  8.  de  la  loi  hypothécaire,  qui 
permet  aux  tiers  d'arrêier  les  effets  a'une  action  ré- 
solutoire d'une  vente  immobilière,  en  remboursant 
au  demandeur  le  capital  et  les  accessoires  conservés 
par  l'inscription  de  son  privilège,  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  où  la  résolution  s'é&nt  opérée  de  plein 
droit  en  vertu  d'une  clause  résolutoire  expresse 
contenue  dans  l'acte  de  vente,  elle  était  acq^uise  au 
vendeur  au  moment  où  il  s'est  adressé  à  la  justice, 
non  pour  la  faire  prononcer,  mais  pour  faire  décla- 
rer  qu'elle  était  d^ accomplie  lors  de  l'intentement 
de  son  action^  —  Bruxelles,  2  décembre  1868.  Pas, 
1869.  II.  257.  B.  J.  1869.  306  (Riilaer,  o.  Carpant  et 
Mailliet^ 

4.  —  Voyez  l'article  1664  du  code  civil. 
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CODE  CIVIL.  -  LOI  DU  16  DÉCEMBRE  f851. 


SECTION  IV. 
COMMENT   SE   CONSERVENT   LES   PRIVILÈGES. 


Art.  29  (2106). 

Entre  les  créancien,  les  prlTlIéges  ne  prodaisent  d'effet  à  regard  des  immeubles  qa'antant  qu-lls 
sont  rendus  publies  par  inscription  snr  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques  à  l'excep- 
tion des  privilèges  des  Arals  de  Justice. 

Voj.  L.  hjfp.,  art.  12  s.,  M,  39,  81  |  2,  83  s.,  90  0.,  129. 

Lég.  anùr.  :  C'f'r.,  art.  2101.  Yoy.  sons  Tart.  19. 

Art.  2106.  Entre  les  crtencfers,  les  privU^ges  ne  produisent  d'effets  à  l'égard  des  immeubles  qu'autant  qu'ils  sont  renOut 
publics  par  inscription  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques,  de  la  manière  déterminée  par  la  loi,  et  à  compo^r 
de  la  date  de  cette  inscription,  sous  les  seules  exceptions  qui  suivent. 

X.  Il  hrumiure  an  vu. 

Art.  2.  L'hypothèque  ne  prend  rang,  et  les  prlriléges  sur  les  immeubles  n'ont  d'effet  que  par  leur  inscription  dans  k^ 
registres  publics  il  ce  destinés,  sauf  les  exceptions  autorifliées  par  l'art.  11. 

(Voy.  tuprà  sous  l'art.  19.) 


Un  privilège  immobilier,  assujetti  à  la  formalité 
de  l'inscription,  implique  nécessairement  hypothè- 
que^ tellement  que,  lorsque  le  privilège  est  perduou 
périmé,  l'hypotnèquo  peut  subsister  et  prendre  rang 
a  la  date  de  son  inscription. 

L'inscription  prise  spontanément,  lors  de  la  trans- 


cription d'un  acte  par  le  conservateur  des  hypothè- 
Ques,  en  dehors  même  des  cas  où  il  est  tenu  de  pren- 
dre cette  inscription,  est  valable  comme  celle  qui 
aurait  été  directement  requise  par  le  créancier,  et 
elle  produit  les  mêmes  effets.  —  Grand,  11  juillet 
1862.  B,  J.  1862. 1201  (Démets,  c.  Bonté). 


.     Art.  30  (2108). 

Le  vendeur  conserve  son  privilège  par  la  traBScrIpUon  du  titre  qui  a  transféré  la  propriété  et 
qui  constate  que  la  totalité  on  partie  du  prix  lui  est  due. 

Voy.  Off .,  1184.  1664  s.;  —  L.  k^p.,  art.  1er  ■.,  27  lo,  34,  96,  96,  112,  127  s.,  dispositions  transitaires,  art.  S  à  4,  19. 

Ltg,  aniér.  :  Cit. 

Art.  2106.  Le  vendeur  privilégié  conserve  son  privilège  par  la  transcription  du  titre  qui  a  transféré  la  propriété  â  Tacqu^- 
reur,  et  qui  constate  que  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui  est  due  ;  i  l'effet  de  quoi  la,  transcription  du  contrat  flûte  par  Tacqu^é- 
reur  vaudra  inscription  pour  le  vendeur  et  pour  le  préteur  qui  lui  aura  fourni  les  deniers  payés,  et  qui  sera  subrogé  an.x 
droits  du  vendeur  par  le  même  contrat  :  sera  néanmoins  le  conservateur  des  hypothèques  tenu,  sôus  peine  de  tons  domma^nt 
et  Intérêts  envers  les  tiers,  de  faire  d'office  l'inscription  sur  son  registre  des  créances  résultant  de  l'acte  translatif  de  propriété, 
tant  en  faveur  du  vendeur  qu'en  fkveur  des  préteurs,  qui  pourront  aussi  fkire  faire,  si  elle  ne  Ta  été,  la  traDScription  da 
contrat  de  vente,  i  l'effet  d'acquérir  l'inscription  de  ce  qui  leur  est  dû  sur  le  prix. 

X.  11  brumaire  an  vu. 

Art.  29.  Lorsque  le  titre  de  mutation  constate  qu'il  est  dû  au  précédent  propriétaire  on  &  ses  ayants  cause,  soit  la  totalité  ou  parrio 
du  prix,  soit  des  prestations  qui  en  tiennent  Heu,  la  transcription  conserve  A  ceux-ci  le  droit  de  préférence  sur  les  biens  aliénén:  â 
l'effet  de  quoi,  le  conservateur  des  hypothèques  fait  inscription  sur  ses  registres  des  créances  non  encore  inscrites  qui  en  résulte- 
raient, ssns  préjudice  néanmoins  du  privilège  accordé  par  l'art.  12  {mprà  sous  l'art.  27). 

At.  Cona.  d'Elat,  12Jfor.  an  xiii.  Le  Conseil  d'Etat  est  d'avis  que  les  actes  de  vente  sous  signature  privée  enregistrés  peuvent  fti» 
présentés  A  la  transcription. 


1.  —  L'acte  authentique  de  vente,  dans  lequel 
l'acheteur  déclare,  en  l'absence  du  prêteur,  qu'il  a 
emprunté  de  celui-ci  certaine  somme  et  lui  en  donne 
quittance,  consentant  de  plus  à  ce  que,  pour  sûreté 
de  cette  somme,  le  prêteur  jouisse  des  mêmes  pri- 
vilèges et  prérogatives  dont  le  vendeur  aurait  joui 
si  la  somme  prêtée  était  restée  due  par  l'acheteur 
sur  son  prix  d'achat,  cet  acte  suivi  d'inscription  de 
l'hypothèque  constitue  un  acte  valable  et  obligatoire 
sans  que  le  concours  du  prêteur  à  l'acte  soit  néces- 
saire, et  l'acceptation  résulte  au  besoin  de  l'inscrip- 
tion nypothécaire  au  profit  du  vendeur. 

L'acquéreur  ne  peut  valablement  substituer  le 
prêteur  dans  le  privilège  du  vendeur  pour  sûreté  du 


grix  qu'à  concurrence  du  prix  d'achat.  —  Trib. 
ourtrai,  23  juin  1860.  B.  J.  1861.  340  (Bonté,  c.  De- 
mets).  —  Voyez,  sur  appel,  Grand,  11  juillet  1862. 
B.J.  1862.1201. 

S.  —  La  péremption  de  l'inscription  du  privilège 
du  vendeur,  dans  le  cours  de  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  de  l'immeuble,  ne  porte  aucune 
atteinte  au  droit  acquis  sur  le  prix,  mais  elle  anéan- 
tit le  droit  de  suite  sur  l'immeuble  pour  l'avenir.— 
Liège,  18  juin  1874.  Pas.  1874.  II.  312.  B.  J,  1874. 
871  (les  représentants  du  comte  de  Geloês,  c.  cu- 
rateurs à  la  faillite  Zaman  et  la  dame  Zaman).  — Le 
pourvoi  contre  l'arrêt  a  été  rejeté.  —  Gass.,  S  mars 
1876.  B.  /.  1876.  385.  Pas.  1876. 1. 166. 


Art.  31. 


Les  copermutants  conservent  réciproquement  leur  privilège  sur  les  immeubles  échangés,  par 
la  transcription  du  contrat  d'échange  constatant  qu'il  leur  est  dû  des  soultes,  retours  de  lots  ou 
une  somme  fixe  à  titre  de  dommages-Intérêts  en  cas  d'éviction. 

Voy.  L.hw.t  28,  80,  32  s.,  34,  36,  dispositions  transitoires,  art.  2  â  4,  9. 
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Art.  32. 

Le  donateur  conserve  son  privHége  pour  les  cliarges  pécuniaires  ou  autres  prestations  liquides, 
imposées  au  donataire,  par  la  transcription  de  l'acte  de  donation  constatant  lesdites  charges  et 
prestations* 

Yoy.  Ct'v.,  939  A  942,  953  b.,  956;  ~  L.  hyp.,  28,  30,  82  s.,  34, 3C,  dispcfiitlone  traniiitoireit,  2  A  4,  9. 


Art.  33  (2109). 

Le  coliéritier  on  copartageant  conserve  son  privilège,  par  la  transcription  de  Pacte  de  partage 
ou  de  l'acte  de  licitatlon. 

Voy.  Civ.,  816,  833  s.,  883  a.,  1886.  —  L.  hjfp.y  1  u.,  27  4»,  34,  36,  dlapofiitions  transftoires,  art.  2  A  4,  9.  —  Pr,,  834  b.,  966  s.  ;  — 
X.  15  août  1854,  sur  Texpropriiition  forcée,  art.  93  s. 

Lég.  anfir.  :  Cit. 

Art.  2109.  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son  privilège  Bar  les  biens  de  chaque  lot  on  rar  le  bien  licite,  pour  les  Bonite  et 
retour  de  lots,  on  pour  le  prix  de  la  licitatlon,  par  IMnscription  faite  A  sa  diligence,  dana  soixante  Jours,  à  dater  de  Tacte  de  partage  on 
de  ra4Jndication  par  licitatlon  ;  durant  lequel  temps  aucune  hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  sur  le  bien  chargé  de  sonlte  ou  adjugé  par 
licitatlon,  an  préjudice  du  créancier  de  la  soulte  on  du  prix. 

Art.  34  (2108). 

La  transcription  prescrite  par  les  quatre  articles  précédents  vaudra  Inscription  pour  le  ven- 
deur, le  copermutant,  le  donateur,  l'héritier  ou  le  copartageant  et  le  préteur  légalement  subrogé 
à  leurs  droits* 

lien  sera  de  même  de  la  transcription  opérée  à  la  requête  de  ce  dernier.  ' 

Voy.Z.*yp.,art.  29. 

Lég,  antir.  :  Oiv.,  2108.  Voy.  ntprà  sous  l'art.  30.  —  L,  11  brumaire  an  vu,  art.  29. 


1.  —  Lorsque  le  débiteur  d'une  rente  a  imposé  à 
l'acquéreur  de  Phypothèaue  l'obligation  de  le  payer 
à  sa  décharge  à  son  crédirentier,  celui-ci  peut  pro- 
fiter de  Pinscription  d'office  requise  au  profit  du 
vendeur  lors  delà  transcription  de  la  vente. — Trib. 
Liège,  8  mû  1861,  CL  et  B,  1862-1863.  314  (famille 
Renard  et  de  Woelmont,  c.  de  Groupet). 

SK.  —  La  collocatioD  obtenue  par  un  créancier 
privilégié  ou  hypothécaire  dans  un  ordre  lui  assure 
bien  un  droit  irrévocable  sur  le  prix  à  distribuer, 
mais  ne  le  dispense  pas  de  renouveler  son  inscrip- 
tion pour  l'exercice  de  son  droit  de  suite. 

Spécialement  lorsque,  après  qu'un  ordre  a  été  ou- 
vert pour  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble, 
cet  immeuble  vient  à  être  revendu  avant  le  paye- 
ment ou  la  consignation  du  prix  de  première  vente, 
le  créancier  colloque  sur  ce  prix  doit,  pour  suivre 
l'immeuble  entre  les  mains  du  tiers  détenteur  et  ob^ 


tenir  sa  collocation  sur  le  prix  de  la  deuxième  vente 
au  ranff  que  lui  assurait  son  inscription,  justifier 
que  cefle-ci  est  régul.èrement  conservée  par  un  re- 
nouvellement opéré  dans  le  délai  de  la  loi. 

La  transcription  d'un  acte  de  vente  ne  peut  être 
invoquée  par  un  créancier  du  vendeur  comme  valant 
inscription  pour  ce  dernier,  lorsque,  en  exécution 
de  cet  acte,  l'inscription  d'office  a  été  prise  par  le 
conservateur  des  hypothèques  au  profit  d'un  tiers 
auquel  ce  prix  a  été  délégué.  —  Liège,  18  juin  1874. 
B.  /.  1874.  871.  Pas.  1874.  IL  312  (comte  de  Geloës^ 
c.  faillite  Zaman).  —  Le  pourvoi  contre  l'arrêt  a  été 
rejeté.  Voyez  le  numéro  suivant. 

5.  —  Sous  l'empire  du  code  civil,  comme  sous  la 
loi  hypothécaire  de  1851,  la  transcription  ne  vaut 
l'inscription  du  privilège  du  vendeur  qu'à  l'égard 
du  vendeur  lui-même.  —  Gass..  3  mars  1876.  S.  /. 
1876,  385.  Pas.  1876. 1.  166  (de  Geloës,  c.  Zaman). 


Art.  35  (2108). 

Sera,  le  conservateur  des  hypothèques,  tenu,  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts  envers  les 
tiers,  de  faire  d'office,  au  moment  de  la  transcription,  l'Inscription  sur  son  registre  i 

|o  Des  créances  résultant  de  l'acte  translatif  de  propriété  ; 

^  Des  soultes  ou  retours  de'^iots  résultant  de  l'acte  d'échange. 

Cette  inscription  comprendra  la  somme  stipulée  à  titre  de  dommages-intérêts  en  cas  d'évic* 
tlon* 

5<»  Des  charges  pécuniaires  et  autres  prestations  liquides  résultant  de  l'acte  de  donation  9 

4*  Des  soultès  et  retours  résultant  de  l'acte  de  partage  ou  de  licitatlon* 

Cette  inscription  énoncera,  s'il  en  a  été  fait,  les  stipulations  relatives  à  là  garantie  en  cas 
d'éviction. 

Voy.  £,  *yp.,  art.  30  A  38,  38,  82  a. 

Jjfg.  antir.  :  Cw.,  2108.  Voy.  «Mprà  flOus  Tart.  30. 

L.  11  hnwnaire  cm  tu,  art.  29  («wprà  sons  Tart.  30). 

1  •  —  Le  tuteur  autorisé  à  vendre  les  immeubles 
de  ses  mineurs  ne  peut,  seul  et  sans  autorisation  lé- 
gale, dispenser  le  conservateur  de  prendre  une 
inscription  d'office  au  moment  de  la  transcription  ; 


ce  n'est  pas  là  un  acte  de  pure  administration  ren- 
trant dans  les  pouvoirs  d'un  tuteur. 

Nonobstant  le  jugement  qui  autorise  la  vente,  et 
quand  même  le  juge  de  paix  ne  se  serait  pas  oppose 
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à  Pinsertion  de  cette  dispense  dans  le  cahier  des 
changes,  le  conservateur  doit  requérir  l'inscription 
d'office,  et  l'action  en  radiation  qui  lui  est  intentée 
ne  peut  être  accueillie.  —  Trib.  Tumhout,  23  fé- 
vrier 1859.  CL  et  B.  1859-1860.  44  (Nuyts,  c.  Theve- 
nart). 

â.  —  Le  tuteur  ne  peut,  même  de  l'avis  conforme 
du  juge  de  paix,  dispenser  valiEU)2einent  le  conser- 
vateur des  hypothèques  de  prendre  inscription 
d'ol'fice  au  pront  des  mineurs.  —  Trib.  Tumnout, 


23  février  1869-  CL  et  B.  1859-1860.  805,  B.  /.  185? 
174. 

3.  —  Lorsque,  dans  un  pacte  social,  des  prtlèic- 
ments  ont  été  stipulés  au  profit  partàoulier  du ér 
associés,  la  transcription  de  l'acte  ne  donne  p>i.«  i, 
conservateur  le  droit  de  requérir  une  înscriptu 
d'office;  on  ne  peut  envisager  ce  p«lcreir«ti 
comme  un  prix  de  vente  de  l'apport  social.  —  Tr/ 
Liéflre,  9  août  1665.  CL  et  S.  1866-1867. 489  (Fîorti' 
c.  Tassin). 


Art.  36  (2113). 

Le  vendeur,  les  copermutants,  le  donateur,  les  colierltiers  ou  copàrtafeanis  f^Ottrront,  ptr  su 
elaus«  formelle  de  l'acte,  dispenser  le  conservateur  de  prendre  l'Inscription  d'ofllo««' 

]>ans  ce  cas.  Ils  seront  déchus  du  privilège  et  de  l'action  résolntolfe  OU  en  refHIte,  itaii  iH 
pourront  prendre  en  vertu  de  leur  titre  une  Inscription  hypoUiéealrc  i|»i  ■'•tu*  rang  qi'aa 
date* 

Voy.  L.  hyp.,  «rt.  S5. 

Lég.  anUr.f  Ci». 

Art.  2113.  Tontes  créances  privilégiées  soumises  à  1«  fbrmâllté  de  liascriplion,  à  Tégard  desquelles  les  condltioBi  a-^mei 
prescrites  pour  conserver  le  privilège  n*oDt  pss  été  •coompllês,  ne  cessent  pu  néanmoins  d*étre  hypothécaires;  mu>  !1<;> 
ihèque  ne  date,  &  Tégard  d^  tiers,  que  de  l'époque  des  inscriptions  qui  auront  dû  être  faites  ainsi  qii*il  sermïi-après  explffsé. 


Loi^que  le  vendeur  donne  quittance  dans  l'aete 
de  vente  et  qu'une  contre-lettre  constate  que, 
néanmoins,  une  partie  du  prix  reste  due  par  l'ache- 
teur, il  ne  s'opère  point  novation,  et  Von  ne  doit 
voir  dans  la  quittaiice  donnée  dans  l'acte  authen- 
tique qu'une  manière  indirecte  de  dispenser  le  con- 
servateur des  hypothèques  de  prendre  l'inscription 
d'office  ordonnée  par  la  loi. 


En  oonséqneneet  le  vendeur  conserve  Is  droit  ci 
prendre  une  inscription  hypothécaire  au  n-tu-. 
rang  qu'à  sa  date,  conformément  à  l'article  36  de  \. 
loi  hypothécaire.  —  ïflb.  Anvefn,  22  mare  1?7: 
Pas.  1Ô78.  III.  112.  CLetB.  1873- 1«74. 798  (Ptekp. 
oi  Debejrs). 


Art.  8». 

Les  Inscriptions  prescrites  par  les  articles  précédents  devront  être  renouvelées  par  les  crai 
ciers,  en  conrormlté  de  ^article  90*  A  défiiut  de  renouvellement,  cenx-cl  n^auront  plos  qu'ont 
laypotlièque  qui  ne  prendra  rang  que  du  Jour  de  son  Inscription. 

Ug.  dnUr,  :  Civ.f  2113,  Sl54  remplacé  sncceisiTemStit  par  IM  lois  du  Si  dé^amtoe  188S  et  du  IS  aotlt  ISM  (rdy.  cM  loii,  at^  •» 
l*Hrt.  90.). 


f  •  -~  Â  partir  du  jour  de  Padjudication  de  l'im- 
meuble saisi,  le  créancier  inscrit  est  dispensé  de  re- 
nouveler son  inscription.  *—  Trib.  Liège,  8  mai 


1861.  CL  et  S.  1802-1608.  814  (du  V^oshnoot,  r.di 
Croupet). 
9. -«  Yoyes  ifi/fÂ  l'arliole  80. 


Art.  38  (2110). 

Les  entrepreneurs,  architectes,  maçons  et  autres  ouvriers  employés  pour  Adre  les  onni^ 
dont  11  est  question  à  l'article  97,  conservent  1 1<>  par  rinscrlption  faite,  avant  le  commeocfiiKit 
des  travaux,  du  procès- verbal  qui  constate  l'état  des  lieux  %  S»  par  celle  du  second  procès-rertMl 
.Ikile  dans  la  quinzaine  de  la  réception  des  ouvrages,  leur  privilège  à  la  date  du  premier  proee»* 
verbal. 

Après  ce  dernier  délai,  Ils  n'auront  qu'une  hypothèque  qui  ne  prendra  rnngquedojosrit' 
l'inscription,  et  pour  la  plus-value  seulement* 

Voy.  O^f.t  17tS  s.;  —  L.  kgp^i  art.  S7  ••,  S». 

Lig.  aniir.  :  Cit. 

Art.  2110.  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  antres  ourriers  employis  pour  édifier,  raconatmire  oa  Ttfunw^ 
menu,  canavx^  ou  autres  ouvrages,  et  ceux  qui  ont,  pour  tes  parer  et  rembourser,  prMé  les  danlars  doat  l'ea/kd  •  *^ 
constaté,  consenrent,  par  la  double  Inscription  fidte,  lo  du  p^ocds-yerbfl!  qui  «onstatè  l'état  des  lietil;  2»  ttâ  pMCiè-rerW  <i^  ré^^: 
tion,  leur  pririlége  à  la  date  de  Tinscription  du  premier  procè»-yerbAl« 

L.  11  ^nânaire  an  vu,  art  12  (voy.,  guôràt  sous  Tart.  27.). 

Art.  11  Lé  procèi-irerbal  qui  eonsiato  las  outrages  t  fUfe,  ddltètrains<*iil  atanf  la  «oolmehcainétfl  dés  f«|NM«iloili,  t»i*pn^^ 
n'a  d'effet  que  par  cette  inscription.  —  Celui  do  réception  des  ouvrages  doit  être  également  insrrit  A  l'er.etdo  détcnniwrl»»*!*" 
de  la  créance  privilégiée. 

Art.  39  (2111). 

Les  eréanclers  et  légataires  ayant,  aux  termes  de  l'article  878  du  code  civil,  le  droit  de  deu^' 
der  la  séparation  des  patrimoines,  conservent  ce  droit  à  Tégard  des  créaneiera  des  héritier  «• 
représentants  du  déftiut,  sur  les  Immeubles  de  la  sneeession,  par  l'inscriptloo  prise  sarcMcii 
de  ces  Immeubles,  dans  les  slt  mots  de  Toutcrture  ûé  là  sttcces8lon< 
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Jasqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  liypotlièque  ne  peut  être  établie  sur  ces  biens,  ni 
aucune  aliénation  en  être  consentie  par  lés  béri tiers  ou  représentants  du  déftint,  au  préjudice 
des  créanciers  et  légataires. 

Voy.  (?*».,  «78  8.,  1017;  —  L.  hgp.,  art.  29, 40,  ffi  •„  DB,  Wà.  —  |V^  8Mt  —  Z.  naêti  18W,  sur  l'expropriation  forcée,  art.  1er  s. 

Léff.  aniér.  :  Cit. 

Arc.  2111.  Les  créanciers  et  légataires  qui  demandent  la  séparation  du  patrimoine  du  défunt,  conformément  ^  Tart.  878  au  titre  des 
Succeati'ofiSf  conservent,  à  l'égard  des  créanciers  des  héritiers  on  représentants  du  défunt,  leur  j>rlTiIége  sur  les  immeubles  de  la 
succession,  par  les  inscriptions  faites  sur  cIuicdu  de  ces  biens,  dans  les  six  mois  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Avant  rexpiratlon  de  ce  délai,  aucune  hypothèque  ne  peut  être  établie  avec  effet  sur  ces  biens  par  Im  héritiers  ou  représentants 
au  pr^adice  de  ces  créanciers  ou  légataires. 


f« —  Soas  Pempire  de  la  loi  de  1851,  le  défaat 
d'inscription  dans  les  9ix  mois  de  Poavertnre  de  la 
succession  opère  coni^isidti  du  patrimoiBe  du  défunt 
avec  celui  de  l'héritier  et  rend,  par  conséquent, 
l'action  en  séparation  des  patrimoines  non  receva- 
ble  et  mal  fondée,~au  moins  quant  aux  immeubles, 
^••ais  non  quant  aux  meubles.  —  Trib.  Bruxelles, 
16  avril  1855.  Cl.  et  B,  1855-1866.  248  (Flamant, 
c.  Van  Overbekeet  Godecharles). 

%  —  La  vente  d'un  immeuble  consentie  de  bonne 
foi  par  les  héritiers  dans  les  six  mois  du  décès  de 
la  persoboe  dont  ils  sont  héritiers,  ne  peut  être  an- 
nulée dans  toute  hypothèse,  en  vertu  de  l'article 
39  de  la  loi  hypothécaire.— Trib.  Turnhout,  U  août 
1861.  CL  et  ^.1862^1863.  710  (Cambrelin,  c.  Pi- 
reau). 

3.  —  L'inscription  pri^e  par  le  légataire  aux  ter- 
mes de  l'article  99  de  la  loi  hypothécaire  ne  lui 
donne  pas  le  droit  de  se  faire  payer  sur  les  biens  de 
la  succession,  car  préférence  aux  créanciers  du  dé- 
funt qui  n'auraient  pas  pris  une  inscription  pareille, 
mais  de  demander  la  séparation  du  patrimoine  du 
défunt  d'avec  celui  des  héritiers,  et  de  se  faire 
payer  sur  celui  du  défunt  par  préférence  au*  créan- 
ciers des  héritiers.  —  Bruxelles,  12  août  1864.  P««. 
1864.  II.  385  (Reenaert,  c.  Janssens). 

4.  —  L'inscription  prise  cour  conserver  le  béné- 
fice de  séparation  des  patrimoines,  six  mois  après 
l'ouverture  de  la  succession,  emporte  déchéance  do 
ce  privilège,  qui  ne  dégénère  plus  en  simple  hypo- 
thèque, comme  sous  l'empire  de  l'article  3113  du 
code  civil.  En  oonséquenoe,  l'héritier-  assigné  a 
qualité  pour  en  demander  la  radiation. 

Cette  déchéance  a  lieu  quand  même  la  succession 
serait,  en  tout  ou  en  partie,  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire. 

La  séparation  de  patrimoines  ouant  aux  meubles 
donne  le  droit,  au  créancier  qui  la  demande,  d'exi- 

?er  certaines  garanties.  —  Trib.  Liège,  10  février 
866.  Cl.  et  B.  1866-1867.  660  (de  Behr). 


^«  — La  qualité  d'ayant  droit  à  un  compte  par 
suite  duquel  on  pourrait  être  créancier  du  rendant 
ne  suffit  pas  pour  ou'on  puisse  ]jrendrQ  inscription 
contre  celui-ci  et  aemander  la  séparation  des  patri- 
moines. —  Trib-  Liège,  27  juin  1866.  CL  et  B.  1866- 
1867.  711. 

8.  —  Lorsque  les  créanciers  des  légataires  sont 
inconnus,  l'action  en  séparation  de  patrimoines 
peut  être  intentée  contre  le  légataire  personnelle- 
ment. 

.  Cette  action  peut  être  intentée  alors  même  qtte  le 
légataire  d'un  usufruit  a  été  dispensé  par  le  testa- 
teur de  donner  caution.  —  Trib.  Liège,  lOjuillet 
1872.  CL  et  B.  1872-1873.  419.  Pas.  1872.  lïl.  332 
(Peurette,  c.  Lhoest). 

7.  --  Le  créancier  d'une  suco08sion  qui  néglige 
de  prendre,  dans  les  six  mois,  l'inscription  re- 
quise par  l'firticile  39  de  la  loi  du  16  aécembre 
1861  perd  le  droit  d'exiger  la  séparation  des  patri- 
moines. 

En  admettaht  même  que,  dans  certains  cas  ez- 
oeptionnels,  ce  délai  ne  soit  pas  de  rigueur,  il  fau- 
drait considérer  comme  tardive  l'inscription' prise 
plus  de  six  mois  après  le  jour  oii  l'obstacle  (le  la 
prise  de  l'inscription  est  veha  à  disparaître. 

La  mention  marginale,  fkite  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  même  loi  ne  peut  tenir  lieu  dei'in- 
scriptiou  requise. 

Si  la  succession  est  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, les  ci*éanciers  dont  11  s'agit  peuvent  se 
faire  payer  sur  l'avoir  de  la  succession,  de  préfé- 
rence aux  créanciers  des  héritiers,  tant  que  ces 
derniers  jouissent  du  bénéfice  de  oette  accepta- 
tion. 

Ce  droit  reste  le  même  lorsque  la  succession  n'est 
"acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  que  par  quel- 
ques-uns des  héritiers;  mais  il  ne  peut,  en  ce  cas, 
être  exercé  que  vis-à-vis  d'eux  et  ae  leurs  créan- 
ciers. —  Liège,  6  août  1874.  Paê.  1876.  II.  24  (Phi- 
lips, c.  curateur  enfants  Lobontte). 


.    Art.  40  (2112). 

Les  ceasionnalrea  de  cas  diverses  créances  privilégiées  exerceiit  ies  mêmes  droits  que  les 
cédants  en  leur  lieu  et  place,  en  se  conformaint  anx  dispositions  de  l'article  tt  de  la  présente  loi. 

Voy.  C*9.,  1849  ■.,1295, 1689 •.,  2214;  -  L.  hyp.,  89,  M. 

Lèg. aniér.  :  Cit. 

Art.  2112.  L«e  c6Mloftnairea  de  ces  dlretMi  oféancM  prlTtlégléei  «xeroant  tofM  les  mèmef  droite  que  lea  cédante,  on  leur 

Heu  et  place. 

Le  cédant  d'une  créance  privilégiée  et  ses  cession- 
Daires  doivent  être  colloques  au  même  rang  et  au 
marc  le  franc,  si  le  cédant  n'a  pas  conféré  un  droit 
de  préférence  ou  d'antériorité. 

Toutefois,  si  le  cédant  a  déclaré*  dans  l'acte  de 
transport,  que  la  créance  était  privilégiée,  il  est 
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CHIPITRE  m. . 

DES  HYPOTHÈQUES* 


Art.  41  (2114). 

L'IiypoUièque  est  on  droit  réel  sur  les  irameo blés  affectés  à  Tacqulttement  d'une  obllgailoii. 
Elle  est,  de  sa  nature,  Indiylsible  et  subsiste  en  entier  sur  tous  les  immeubles  affectés,  sur 
chacun  et  sur  cliac|ue  portion  de  ces  Immeubles. 
Elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  |>assent. 

Voy.  Civ,,  1217  Sm  12*2219  ;  -  L.  hyp.,  art.  8  s.,  12,  96, 106. 
J,ig.  antir.  :  Civ. 

Art.  2114.  L'hypothèqop  est  un  droit  riW  rar  les  Immeables  affectés  à  racquittement  «riine  obligation. 

Elle  est,  do  sa  nature,  indivisible,  et  sabsiste  en  entier  snr  tons  les  immenbloe  affectéF,  rar  chacun  et  sar  chaane  portioB  d«  tt* 
Immeubles. 
Elle  les  snlt  dans  quelques  mains  qu'ils  passent. 
L.  11  (rwmaire  an  y  il. 
Art.  1er.  L*hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés  an  payement  d*ane  obligation... 


4.  —  Celui  qui,  par  deux  actes  différents,  a  acquis 
deux  immeubles  oypothéqués  à  une  même  rente,  et 
dont  le  créancier  a  été  colloque  dans  l'ordre  ou- 
vert lors  de  la  première  vente,  ne  peut  être  con- 
traint (s'il  a  continué  à  servir  la  rente)  à  souffrir 
Sue,  outre  les  collocations  pour  la  totalité  du  prix 
e  l'immeuble  qui  a  fait  l'objet  de  la  seconde  vente, 
cet  iïnmeuble  reste  affecté  à  la  sûreté  de  cette 
rente. 
Les  créanciers  hypothécaires  qui  se  présentent 

Sour  être  colloques  sur  le  prix  du  second  immeuble 
oitent  garantir  le  crédirentier,  s'ils  veulent  être 
subrogés  dans  ses  droits  et  absorber  le  prix  de  la 
vente. 

Le  crédirentier  colloque  dans  un  premier  ordre, 
mais  dont  la  créance  n'a  pas  été  remboursée  par 
l'adjudicataire,  conserve  hypothèque  sur  les  autres 
biens  affectés  à  la  sûreté  de  la  rente.  —  Liège, 
15  avril  1835.  Pas.  1835. 153. 

2.  —  Une  demande  ayant  pour  objet  :  1»  d'obte- 
nir le  payement  de  diverses  annuités  de  rentes,  et 
2<>  de  faire  reconnaître  que  tel  bien  désiré  est  su- 
jet à  hypothèque  pour  sûreté  et  garantie  desdites 
rentes,  constitue  une  simple  action  personnelle.  — 
Bruxelles,  8  avril  1840.  Pas.  1841.  II.  162  (bur.  de 
bienf.  de  Hal,  c.  Yandenborght). 

3.  —  L'aliénation  partielle  de  l'hypothèque  ne 
donne  pas  le  droit  au  créancier  d'exiger  le  rembour- 
sement d'une  rente  hypothéquée,  aussi  longtemps 
que  le  tiers  acquéreur  no  tente  rien  pour  dégrever 
ou  purger  le  bien  acquis.  —  Trib.  Bruxelles,  5  juin 
1847.  S,  J,  1847.  774(Vertommen,  c.  Casse). 

4. —  Lorsque,  de  deux  immeubles  hypothéqués  à 
une  même  créance,  un  tiers  n'en  a  acquis  qu'un 


seul,  en  ne  s'engageant  à  payer  à  la  décharge  do 
vendeur  que  la  moitié  de  la  créance,  le  créancier 
inscrit  ne  peut  lui  demander,  comme  sa  dette  person- 
nelle, que  le  payement  de  cette  moitié,  et  non  pa.«. 
sous  prétexte  de  la  solidarité  stipulée  à  la  charg<e 
des  débiteurs  originaires  et  de  leurs  représentants, 
le  payement  de  la  créance  entière. 

Toutefois,  le  tiers  acquéreur,  en  sa  qualité  de  dé- 
tenteur d'une  partie  du  gage  hypothécaire,  est  tenu 
hypothécairement  de  la  totalité  de  la  créance,  eo 
vert^  de  l'indivisibilité  de  l'hvpothèque. 

La  clause  de  son  contrat  qui  l'a  obli^ré  d'acquitter, 
à  la  décharge  du  vendeur,  la  moitié  de  la  dette 
inscrite,  a  pour  effet  de  ne  pas  lui  permettre  d'allé- 
ffuer  sa  Donne  foi  pour  la  prescription  décennale 
de  l'hypothèque.  —  Trib.  NiveUes,  13  janvier 
1859.  B.  /.  1859.  1405  (époux  Meur,  c.  héritiers 
Dewez). 

}&•  —  L'hypothèque  est  indivisible  et  subsiste  en 
entier  sur  chaque  partie  de  chacun  des  immeubles 
qui  en  sont  grevés. 

Le  donataire  d'immeubles  grevés  d'une  rente 
que  l'acte  de  donation  met  à  sa  char^  à  dater  du 
décès  du  donateur,  est  tenu  hypothécairement  pour 
la  totalité  de  la  aette,  <iuoiqu'il  ne  soit  débiteur 
personnel  que  pour  partie.  —  Bruxelles,  11  février 

1867.  B.  f:  19S7.  486.  Pas,  1867.  U.  289  (de  ATeria. 
c.  de  Wolff). 

6.  —  L'hypothèque  constituée  sur  la  part  indi- 
vise d'un  cohéritier  dans  tous  les  immeubles  d'une 
succession  frappe  ia  totalité  de  ceux  qui  Ini  sont 
échus  par  le  partage.  —  Trib.  Audenarde,  22  mai 

1868.  B.  /.  1868.  7^.  CL  et  B.  1868-1869.  637  (Van 
Laethem,  c.  Dekens  et  Cappellemans). 


Art.  42  (2115). 
L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  autorisés  par  ia  loi. 

Lég.  aniér,  :  Civ. 

Art.  2116.  L*hypoth«qne  n*a  lieu  que  dans  les  cas  et  snirant  les  formes  autorisés  par  la  loi. 


t.  —  La  suppression  de  l'hypothèque  judiciaire 
par  les  auteurs  ae  la  loi  hypothécaire  a  pour  effet  de 
ne  plus  permettre  au  juge  d'assurer  l'exécution 
d'une  promesse  de  dation  d'hypothèque  en  ordon- 
nant que,  sur  le  refus  du  débiteur  de  constituer  hy- 
pothèque par  acte  notarié,  le  jugement  tiendra  lieu 


de  contrat.  Le  juge  doit  se  borner  à  prononcer  la 
résolution  du  contrat  et  condamner  le  débiteur  au 
payement  immédiat  de  la  créance.  —  Trib.  Marche. 
24  février  1855.  B.  /.  1856.  970  (Martial,  c.  Lobet). 
—  Voyez  if{frà  l'article  43,  n«  1. 
2.  —  Voyez  infrà  les  articles  43, 44  et  45. 
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Art.  43  (2116). 
Elle  est  légale,  conyentlonnelie  ou  testamentaire. 

Voy.  Civ.,  44,  47  a.,  73  8.,  dispositions  transitoires,  art.  9  s. 

lég.miiér.:  Cir. 

Arti  2116.  £Ue  est  on  légale,  ou  Judiciaire,  ou  conventionnelle. 

L.  11  brH*naire  an  vu. 

Art.  3.  L^hypothèque  existe,  mais  à  la  charge  do  Tinscription.  —  lo  Pour  une  créance  consoutio  par  acte  notarié;  —  2«>  Pour  cello 
résultant  d'une  condamnation  Judiciaire  ;  —  8o  Pour  celle  qui  résulte  d'un  ac^  privé  dont  la  signature  aura  été  reconnue  ou  déclarée 
telle  par  un  Jugement;  —  4o  Pour  celles  auxquelles  la  loi  donne  le  droit  d'hypothèque. 

I.  — La  suppression  de  l'hypothèque  judiciaire 
résultant  de  la  loi  du  16  décembre  1851  n'empêche 
pas  le  juge  d'accorder  une  garantie  h^^thécaire 

Sour  sûreté  et  comme  moyen  d'exécution  de  la  con- 
amnation.—  Bruxelles,  7  novembre  1853.  Pas.  1854. 
IL  53.  B.  J.  1854. 1  (Diddaert,  c.  Diddaert).— Voyez 
suprà  l'article  42,  n«  1,  les  articles  44  et  45  de  ladite 
loi. 


2.  —  Lorsau'un  emprunteur  est  en  retard  de  four- 
nir les  hvpotnèques  qu'il  a  promises  par  un  contrat 
notarié,  le  prêteur  peut  exiger  le  remboursement 
de  la  somme  prêtée,  mais  il  serait  non  recevable  et 
mal  fondé  à  conclure  à  ce  que  le  débiteur  fût  con- 


Ce  serait  rétablir  l'hypothèque  judiciaire  «up- 
primée  par  la  loi  de  1851.  —  Irib.  Marche,  24  fé- 
vrier 1665.  CL  et  B,  1855-1856.  910  (Martial,  c.  Lo- 
bet). 

3,  —  La  loi  du  16  décembre  1851  a  supprimé  l'hy- 
pothèque légale  générale  accordée  aux  légataires 
par  l'article  1017  du  code  civil.  — -  Trib.  Marche, 
22  octobre  1870.  Pas,  1873.  III.  243  (Duchêne, 
c.  Hoche).  —  Trib.  Liège,  13  décembre  1873.  Vas, 
1874.  m.  54  (hospices  d^iubel,  c.  L.-F.). 


Art.  44  (2117). 

L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de  la  loL 

L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui  dépend  des  conventions  et  de  la  forme  extérieure 
des  actes  et  des  contrats* 

L'hypothèque  testamentaire  est  celle  qui  est  établie  par  le  testateur  sur  un  ou  plusieurs 
immeubles  spécialement  désignés  dans  le  testament,  pour  garantie  des  legs  par  lui  ftilts* 

Voy.  Ct«.,  S93  8.,  1002  s.,  1017;  -  £.  kj^p.,  art  29  s.,  47  b.,  73  s. 

Ltg.  antér.  :  Cit. 

Art  2117.  L'hypothdqae  légale  net  colle  qui  résulte  de  la  loi. 

L'hypothèque  Jadiclaire  est  celle  qui  résulte  desjngements  ou  actes  Judiciaires. 

L  hypothèque  couTentionnelle  est  celle  qui  dépend  des  conventions,  et  de  la  forme  extérieure  des  actes  et  des  contrats. 

L'hypothèque  testamentaire  peut  résulter  d'un  [  reau  de  Namur.  Séance  du  3  juin  1863.  C/.  etB,  1865- 
testament  olographe.  —  Conférence  du  jeune  bar- 1 1866. 195. 


Art.  45  (2118). 

Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques  i . 

i<>  Les  biens  Immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce  ; 

S«  Les  droits  d'usuCrult,  d'emphytéose  et  de  superficie)  établis  sur  les  mêmes  biens  pendant  la 
durée  de  ces  droits. 

L'hypothèque  acquise  s'étend  aux  accessoires  réputés  immeubles,  et  aux  améliorations  surve- 
nues à  rimmeuble  hypothéqué. 

néanmoins,  le  créancier  hypothécaire  sera  tenu  de  respecter  les  ventes  des  coupes  ordinaires 
de  taillis  et  de  futaie,  Daltes  de  bonne  foi,  d'après  l'usage  des  lieux,  sauf  à  exercer  son  droit  sur  le 
prix  non  payé. 

Les  baux  contractés  de  bonne  foi  après  la  constitution  de  l'hypothèque  seront  aussi  respectés  i 
toutefois,  s'ils  sont  fhits  pour  un  terme  qui  excède  neuf  ans,  la  durée  en  sera  réduite  conformé- 
ment a  l'article  1429  du  code  cIvIL 

Voy.  Civ,,  5178.,  526,661  s.,  578  s.,  1128, 2204;  —  L.  ft^.,  art.  1er,  27  5o,  38,  45,  78,  81;  -  L.  15  août  1854,  sur  l'expropriation  forcée 
art.  le'. 

Lég.  anUr.  :  Cit, 

Art.  2118.  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques  : 

lo  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce,  et  leurs  accessoires  réputés  immeubles. 

2o  L'usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires  pendant  le  temps  de  sa  durée. 

L.  11  brumairt  an  vu. 

Art.  6.  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèque.  —  lo  les  biens  territoriaux  transmisslbles,  ensemble  leurs  accessoires  inhérens  ;  .— 
2o  l*usufruit,  ainsi  que  la  Jouissance  à  titre  d'emphytéose,  des  mêmes  biens,  pour  le  temps  de  leur  durée. 

Art  7.  Les  rentes  constituées,  les  rentes  foncières,  et  les  autres  prestations  que  la  loi  a  déclarées  rachetables,  ne  pourront  plus  à 
l'arenir  être  firappées  d'hypothèque. 

i.  —  Le  bail  contracté  de  bonne  foi  après  la  con-  { toas  les  loyers  ;  le  créancier  hypothécaire  a  seule- 
stitution  d'hypothèque  n'est  pas  nul,  quoiqu'il  ex-  ment  le  droit  de  demander  qu'il  soit  réduit  au  terme 
cède  neuf  années  et  qu'il  contienne  quittance  de  |  de  neuf  années,  et  que  les  jùiyements  anticipatifs  ne 
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soient  déclarés  valables  à  son  égnurd  que  pour  trois 
ans.  Il  a  ce  droit,  quoique  son  nypothèque  ait  été 
acquise  et  inscrite  sons  la  loi  ancienne^  si  le  bail  a 
été  consenti  sous  la  loi  nouvelle.  —  Tnb.  Tournai, 
8  décembre  1863.  CL  et  B.  1853-1854.  801.  3.  J. 
1854.  430  (Vivier,  c.  Manfroid  et  les  époux  Malen- 

freau).  —  Voyez  l'article  1»  suprà  n«  4,  9, 12, 13, 
l,  25,  27,  35. 

2.  —  La  transenption  et  la  rédaction  des  baux, 
suivant  les  articles!*' et  45  de  la  loi  du  16  décembre 
1851,  ne  concernent  pas  les  baux  contractés  anté- 
rieurement à  cette  loi.  —  Trib.  Anvers,?  mai  1853. 
B.  /.  1854.  919  (Maes,  c.  Sciotti). 

5.  —  Si  les  bâtiments  établis  par  le  locataire  sur 
le  fonds  loué  sont  immeubles  durant  le  bail,  c'est 
dans  le  chef  du  propriétaire  du  sol  et  non  du  con- 
structeur. 

£)n  conséquence,  est  nulle  l'hypothèque  consentie 
par  le  preneur  sur  les  bâtiments  qu'il  a  construits 
sur  le  fonds  loué. 

Peu  importe  qu'au  moment  où  l'action  hypothé- 
caire est  exercée,  le  propriétaire  du  fonds  ait  perdu 
le  droit  que  lui  accordait  l'article  555  du  code  civil, 
de  forcer  le  preneur  à  enlever  ses  matériaux.  — 
BruxeUes,  31  pctebro  1851.  ^. /.  1861. 1563  (Rypens, 
c.  Tuyaerts). — Voyez  les  n*>  4  et  5. 

4.  —  Les  bâtiments  incorporés  au  sol  par  acces- 
sion et  construits  par  le  preneur  du  fonds  sont  im- 
meubles par  leur  nature  et  peuvent  être  hypothé- 
qués par  le  constructeur,  qui  en  est  propriétaire. 

—  Trib.  Anvers,  22  février  1861.  B.  J.  1851.  634 
(Rypens,  c.  Tuyarts].  —  Jugement  réformé.  Voyez 
le  numéro  précédent  et  le  numéro  suivant. 

tf .  —  L'hypothèque  donnée  par  le  suparfieiaire  ou 
le  locataire  «ur  les  bâtiments  par  lui  construits  est 
soumUe  aux  mêmes  chances  de  résolution  que  le 
droit  du  concédant  sur  ses  bâtiments. 

L'action  en  délaissement  ne  peut,  en  conséquence, 

S  lus  être  exercée  lorsque  le  droit  du  superficiaipre  ou 
u  locataire  se  réduit  à  l'éventualité  de  la  démoli- 
tion. —  Cass..  5  novembre  1852.  B,  J.  1852.  1494. 
Pas.  1853.  I.  é7  (Tuyaerts,  c.  Rypens). 

6.  —  Les  créanciers  inscrits  avant  un  bail  qui  n'a 
pas  acquis  date  certaine  avant  le  commandement 
préalable  à  la  saisie  immobilière,  et  qui  n'a  dû  com- 
mencer qu'après  l'adjudication  aéfinitive  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  ne  sont  pas  obligés  de  respecter 
les  payements  anticipatifs  contenus  dans  ce  bail  ou 
fait»  en  dehors  de  ses  stipulations;  et  il  en  est  de 
mêmte  de  l'adjudicataire  subrogé  à  leurs  droits.  — 

—  Trib.  Liège,  10  juin  1854.  CL  et  B,  1855-1866.  18 
(Lambermont,  c.  Deponthière). 

7.  —  La  cession  ou  délégation  des  loyers  oonien* 
tie  par  le  propriétaire  de  l'immeuble  loué  n'est  pas 
opposarble  aux  créanoiers  hypothécaires,  à  partir 
de  l'immobilisation  de  ces  loyers  opérée  par  la 
saisie. 

Cet  acte  ne  confère  pas  au  cessionnaire  un  droit 
réel  vis-àrvis  de  ees  créanciers.  —  Trib.  Liège, 
19  juin  1858.  CL  et  B.  1858-1859.  493  (Nagelmac- 
kers,  c.  Minette).  —  Ce  jugement  a  été  réformé 
en  partie.  —  Voyez  le  n«  suivant. 

8.  —  N'est  valable  que  pour  trois  années  de 
loyers,  à  échoir  postérieurement  à  la  date  de  Pacte 
de  cession,  la  cession  faite  pour  plus  de  trois  années 
des  loyers  à  échoir  d'un  immeuble  oui  a  été  l'objet 
d'une  saisie  immobilière,  et  les  créanciers  inscrits 
peuvent  faire  annuler  cette  cession  pour  le  surplus. 

—  Liège,  12  février  1859.  Poê,  1859.  II.  172.  C/.  tt  B, 
1859-1860.  541.  B,  /.  1859.  1156  (Nageimackers, 
c.  Minette). 

9.  —  L'hypothèque  constituée  sur  une  fabrique 
avec  toutes  les  machines  et  les  divers  outils  servant 
à  son  exploitation  ne  frappe  sur  les  immeubles  par 
destination  qu'autant  qu^au  moment  de  la  vente  Us 


étaient  fictivement  immobilisés  par  le  fait  da  prt> 
priétaire  qui  les  a  attachés  à  son  établissement  pour 
,8on  ussAe  nabituel,  ou  du  moins  immédiat  et  indic- 
pensable. 

Ainsi, elle  ne  frappa  pas  les  objet* et  ustemiles  $f 
trouvant  dans  les  magasins  pour  servir  éventaelle- 
ment  d^objets  de  rechange,  quoique  nécessaires  à 
l'exploitation  de  la  &brique.  —  Trib.  Liège,  5  fé- 
vrier 1862.  CL  et  B,  1863-1864.  994  (Banque  lié- 
geoise, 0.  Delbouille). 

lOf — L'hypothèque  conférée  sur  un  fonds  s'étend 
à  tous  les  accessoires  immobiliers  de  ce  fonds. 

Il  faut  considérer  comme  immeuble  par  destina- 
tion :  l»  une  machine  à  vapeur  établie  par  le  prc- 
nriétaire  d'un  moulin  pour  le  service  de  ce  momin; 
2°  les  sacs,  chevaux  et  chariots  destinés  à  Texploi- 
tation  du  mouliu,  alors  même  (qu'ils  ne  serriraient 
pas  exclusivement  à  cette  exploitation. 

Le  droit  du  créancier  hypothécaire  s'étend  à  ces 
divers  objets.  —  Trib.  Louvain,  24  juillet  1S63. 
CL  et  a.  1864-1866. 213.  —  Confirmé  en  appel.  Bn- 
xelles.  20  juillet  1864.  Pas,  1865.  U.  39.  B.  J.  1865. 
867  (Eîctors,  c.  Simons). 

11.  —  La  chose  immobilière  j^  destination  da 
père  de  famille  redevient  mobilière  aussitôt  qu'elk 
a  été  détachée  de  l'inuçieuble  auquel  elle  avait  éif. 
jointe. 

Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  sur  l'immea- 
ble  n'a  aucun  droit  à  prétendre  sur  cette  cho&e  de- 
venue meuble  on  sur  son  prix.  —  Trib.  Bruxelles. 
27  Janvier  1876.  Pas.  1875.  III.  46  (Dekeur. 
c.  Duyck). 

13.  — De  ce  que,  pour  diminuer  les  frais,  les  ac- 
cessoires d'an  iaunéublBontété  vendua  «éparéaveat 
tout  ep  restant  »unia  à  cet  immeuble,  on  ne  peut 
en  induire  que  le  vendeur  ait  entendu  consentir  à 
les  soustraire  à  sa  garantie  hypothécaire.  —  Liège. 
2  février  1877,  B.  /.  1878.  442  (Burdo  et  Moreao. 
c.  veuve  Smal). 

âS.  >-  Lb  créancier  hypothécaire  est  tenu  de  re^ 
pecter  la  clause  d'un  bail  postérieur  à  la  constitu- 
tion d'hypothèque  portant  que  le  preneur  eotniii 
en  jouissance  sera  tenu  de  faire  au  bien  loué  àt> 
travaux  dont  le  chiffre  total  sera  compensé  avec  I^ 
loyers  à  échoir  jusqu'à  extinction. 

On  ne  peut  voir  là  un  payement  anticipatif  d^' 
plus  de  trois  années  de  loyer,  tombant  sous  la  dii- 
position  de  Tarticle  45  de  la  loi  hypQthécaire,en  ad- 
mettant que  cet  article  soit  applicable  aus  baux 
contenant  quittance  anticipée  de  loyer. —Bruxelles. 
24  juin  1878.  B.  /.  1878.  1346.  Pas.  1879.  IL  21 
(Sie^rist,  c.  Crédit  général  Liégeois  et  curateor 
èaillite  Couche). 

14.  —  Les  animaux  attachés  à  la  culture  et  les  u.'- 
tensiles  aratoires  ne  deviennent  immeubles  par  des- 
tination que  lorsqu'ils  ont  été  placés  dans  on  fond: 

Sour  le  service  de  celui-ci  par  le  propriétaire  méni£ 
e  ce  fonds. 

Ils  ne  sont  immobilisés  que  jusqu'à  due  concur- 
rence lorsqu'ils  ont  été  affectés  au  service  de  fond> 
comprenant  des  biens  propres  de  celui  qni  les  ex- 
ploite, des  acquêts  de  communauté  et  des  bien»  re- 
pris en  location. 

En  conséquence,  iliypothè^ue  oo&sentâe  après  h 
dissolution  de  la  communauté  par  le  mari  surriTast 
sur  ses  biens  prq»rBa  et  aur  sa  part  des  bieos  cù^' 
munsj  ne  s'étend  aux  objets  dont  il  s'agit  qoedaii' 
les  limites  de  leui*  immobilisation. 

Lorsque  cette,  immobilisation  vient  à  cesser  par 
la  vente  de  ces  objets,  séparément  des  foodi  aoi- 
quels  ils  étaient  at&cfaés,  te  créancier  hypothécaire 
n'est  pas  autorisé  à  exercer  ses  droits  sur  le  priide 
vente  non  payé. 

Les  immeuoles  par  destination  attachés  aux  biem 
propres  du  mari,  à  la  dissolution  de  la  oomiuaoaate. 
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ooxLsenrant  1^  ournotère  de  propres,  bien  qu'ils  aient 
été  poitérieurement  mobiliiés.  Lés  héritiers  de  la 
Demme  n-exerœnt  leurs  reprises  sur  leur  prix  que 
concurremment  avec  les  autres  créanciers  du  mari, 
mais  ils  exercent  ces  reprises  à  titre  de  prélèyement 


sur  le  prix  des  effets  affectés  au  service  et  à  la  oixU 
turc  des  biens  acquêts  et  locatifs.  —  Liège,  25  juin 
1879.  Pat.  1879.  U.  349  (Banque  Oislam,  c.  Ja* 


ooby). 


Voyez  suprà  l'article  l"*. 


Art.  46  (2119). 
Les  meubles  n'ont  iiea  de  suite  |Mir  liypolhëqiie. 

Voy.  Cit.,  &27  8.,  2S79;  —  Z.  Ayp.»  «rt,  20. 

Ug.aHtiY.:Oit, 

Art.  21 19.  Lea  meubles  n'ont  paa  de  suite  par  hypothèque. 

Coutume  de  Paris. 

Art.  170.  Meubles  n^ont  point  de  suite  par  hypothèque,  quand  ils  sont  hor9  la  possession  du  débiteur. 


Le  créancier  inscrit  sur  un  immeuble  et  ses 
accessoires,  devenus  immeubles  par  destination, 
notamment  une  machine  à  vapeur,  peut  exercer 
son  recours  contre  un  tiers  qui  a  acquis  sépa- 
rément cette  machine  et  l'a  mobilisée,  alors  que 
ce  tiers,  instruit  du  privilège  ou  de  l'hypothèque, 
avait  la  certitude  que  son  vendeur  n'avait  pas  la 


libre  et  entière  disposition  de  la  chose  vendue. 
Cette  circonstance  ne  lui  permet  pas  de  se  préva- 
loir de  sa  bonne  foi.  —  Liège.  Vô  avril  1864.  pas. 
1864.  II.  388.  ff,  J.  1864. 692  (Follet,  c.  Demouceau 
et  Proumen).  —  Trib.  Verviers,  1"  juillet  1863. 
B,  J.  1863. 1484. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DES   HYPOTHÈQUES    LÉOALES. 


Art.  4Y  (8121). 

Les  droite  «1  arMueca  iiii:M|ael8  riiypoUiÀqiuB  légale  est  attrll^vëe  fp«t  i  ««vx  dtt%  remmes 
mariéesy  snr  les  biens  de  leur  mari  ;  ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  biens  de  lear  tateur; 
ceux  des  personnes  placées  dans  des  établissements  d'aliénés,  sur  les  biens  de  leur  administra- 
teur provisoire  %  ceux  de  l'Etat,  des  proyinces,  des  communes  et  des  établissements  publics,  sur 
les  biens  des  receveurs  et  administrateurs  comptables. 

Vo»'.  Ci0.,  389,  896,  417.  460,  409  i.,4S9,  509.  S73,  ]/)l7f  1421  s.,  1479.  1493,  1603, 1510, 1514  «.,  lôgO  s.,  1631, 1519  «.,1564  a.,  1579;  -- 
L  Itup,,  arr.  15.  49  s.,  6t  s.,  81,  89,  art.  3  additionnel.  -  L.  18  juin  1850  modiJUt  pat  céUe  4a  28  déctmJbrt  1873,  sur  le  régime  des 
«U«n«e,  aH.  29  a.  -  t'onh,  476«  499;  *.  /..  18  mril  1851,  art.  487. 

Ùg.  anitr.  :  Civ. 

Art.  2124.  Lea  droUa  et  evéaacet  auxquata  t'hypotiràque  légale  eet  attribuée  sont  : 

C«ux  d^s  feuvnet  nwriéas,  siu  \om  biens  de  leur  mari. 

Cenx  des  ttifnenrs  et  Interdits,  snr  les  Liens  de  Imir  ttttonr. 

Ceux  de  TEtat,  des  communes  et  des  établissements  publics,  snr  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs  comptoblea. 


I.  —  Le  cautionnement  en  immeubles  fourni  par 
un  percepteur  des  contributions  ne  tombe  pas  sous 
les  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque  légale 
est  attribuée  par  l'article  2121  du  code  civil  (47  de 
la  loi  hypothécaire)  ;  si  par  suite  d'un  changement 
de  législation  cette  esf^ce  de  cautionnement  est 
remplacée  par  un  cautionnement  eh  numéraire, 
l'hypothèque  qui  en  était  Paeoewoire  tombe  avec 
lui. 

En  conséquence,  l'hypothèque  lé^e  de  la  £emme 
mariée,  qui  a  pris  naiMance  poaiériaurement  à  Pin- 
scriptioa  prise^pour  sûreté  du  cautionnement  en 
immeubles,  doit  obtenir  la  préférence.  —  Liège, 
24  mars  im>.  Pa9. 1830. 87. 

S.  —  Un  père  grevé  de  substitution  dans  ie  cas 
prévu  par  l'article  1049  du  code  civil,  et  qui  a  reçu^ 
sans  en  faire  nsmploi,  les  oapitaaz  qu'il  est  charge 
de  rendre  à  ses  enfants  encore  mineurs,  devient, 
par  l'effet  de  la  tutelle  léjj^ale  à  laquelle  il  est  ensuite 
appelé,  respoosabk  vis^^vis  d'eux  de  ee  défaut  ide 
remploi^  de  telle  sorte  que  l'hypothèque  légale, 


donnée  aux  mineurs  pour  faits  de  tutelle,  vient  à 
s^étendre  à  cette  responsabilité  et  leur  permet  de 
primer'  les  créanciers  de  leur  père  postérieurs  à  la 
tutelle.  -.  Liège,  7  novembre  1833.  Pat.  183S,  236. 

5.  —  L'Etat  n'a  pas  d'hypothèque  légale  sur  les 
biens  des  fermiers  des  barrières,  pour  garantie  du 
payement  du  prix  de  leur  adjudication.  On  ne  peut 
les  eonsidéver  cunune  des  comptables  publics.  — 
Bruxelles,  31  mars  1847.  Pas,  1847.  U.  327.  B.  /. 
1847.  546  (Etat  belge,  c.  Bruyninckx). 

4.  —  Les  obliques  d'église  n'ont  um  sur  lee  biens 
de  leurs  trésoriers  une  hypothèque  légale.  —  Cass., 
7  juin  1849.  Pas,  1849.  L  362.  B,  J,  1849. 769  (f«r 
bnque  de  Japrelle,  c.  Tilquin). 

!(•  —  L'hypbthè(jue  légale  des  mineure  ne  s'étend 
pas  aux  faits  postérieurs  à  leur  majorité,  qui  n'ont 
aucune  eonnexité  avec  l'administration  tutélaire 
qui  a  eu  lieu  pendant  la  minorité,  tels  que  le  rem- 
boursement ou  rachat  conventionnel  d'un  capital 
ou  d'u&e  rente,  ou  la  recette  de  revenue  échus  de- 
puis la  m^orite.  —  Gand,  29  juillet  161^?.  Pas.VBS^. 
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IL  137.  B,  J.  1863. 856  (Desloovere,  c.  Devos  et  Van 
Wynaberffhe).  —  Gand,  3  février  1854.  Pas.  1854-  II. 
178  (les  nospices  civils  d'Ypres,  les  héritiers  Van 
Ekîke  et  le  sieur  Peene,  c.  les  enfants  Beckaert  et 
leur  père). 

6.  —  L'hypothèque  légale  des  mineurs  sur  les 
biens  de  leur  tuteur  frappe  sur  la  totalité  des  con- 
quêts  de  la  communauté  existante  entre  le  tuteur  et 
sa  femme,  si  Pacceptation  de  la  tutelle  est  antérieure 
au  marii^e.  —  Tnb.  Bruxelles,  24  décembre  1845. 
B.  /.  1846. 668  (Jans,  c.  Decock). 

7. — D'après  le  code  civil  de  1804,  le  mineur  étran- 
ger n'a  pas  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  que  son 
tuteur  possède  en  Belgique,  si  ce  droit  ne  lui  a  pas 
été  spécialement  accorde  par  un  traité  internatio- 
nal. —  Gand,  4  juin  1846.  Pas.  1846.  IL  211.  B.  J. 
1846.  1515  (Fontaine,  c.  Gulllochin).  —  Trib.  Bru- 
xelles, 19  juillet  1853.  B.  J.  1853.  1578  (de  Coster, 
0.  de  Thomis). 


8.  —  L'enfant  n'a  pas  d'hypothèque  légale  ènr^^ 
biens  de  son  père  pour  sûreté  de  taimniànU^ 
aue  la  loi  lui  confère,  de  ses  biens  personnels  pen- 
dant le  mariage. 

Le  père  n'est  pas  un  tuteur  dans  le  sens  de  r<r- 
ticle  47  de  la  loi  du  16  décembre  1851.  —  Trib.  >i 
mur.  26  novembre  1853.  Cl.  et  B,  18Ô6-1657. 4o' 
(Philippin,  c.  Tigny  et  Michaux;. 

9.  — L'article  1017  du  code  civil  accordaiui! 
légataires  sur  les  immeubles  de  la  succession,  y^ 
le  payement  de  leurs  less,  une  hypothèque  générL-, 
indépendante  du  privilège  de  la  séparation  dfô  pr 
trimoines. 

Cette  hypothèque  légale  n'existe  plus  sous  i>a- 

Sire  de  la  foi  belge  du  16  décembre  1851.  —  Tnl. 
[arche,  22  octobre  1870.  Pas.  1873.  Ilï.  243  (l^-- 
chêne,  c.  Hoche.) — ^Voyez  supra  les  articles  43  et  44 
Consultez  une  dissertation  de  M.  le  profeseeorTi'ry 
Cl.  et  B.  1857-1858.  303. 


Art.  48  (2122). 

L'hypothèque  légale  de  l'Etat,  des  provinces,  des  communes  et  des  eUblIssemenls  paUb. 
s'étend  aux  biens  actuels  et  futurs  du  comptable  et  aux  biens  futurs  de  la  femme,  à  moins  qo'd!< 
ne  les  ait  acquis,  soit  à  titre  de  succession  ou  de  donation,  soit  à  titre  onéreux,  de  ses  deaien 
propres. 

Yoy.  L.  h^p.t  art.  7d,  dispositions  transitoires,  art.  9.  —  Com.y  476,  499;  —  L,  18  aer<7 1851,  art.  487. 
Lig.  anUr.  :  Cit. 

Art.  2122.  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  légale  peat  exercer  son  droit  sur  tons  les  immenbles  appartenant  â  son  dlt<iiio« 
sur  ceux  qni  pourront  lui  appartenir  dans  la  suite,  sous  les  modifications  qui  seront  ci-aprés  exprimées. 


L'article  48  de  la  loi  hypothécaire  s'appliaue  aux 
receveurs  intérimaires  des  établissements  ae  bien- 
faisance. —  Trib.  Audenarde,  27  octobre  1876.  Pas. 


1877.  III.  95  (Delaruelle,  c.  hospices  de  Remix). 
Voyez  supra  l'article  47. 


Des  garanties  à  fournir  par  les  tuteurs^  dans  (intérêt  des  mineurs 

et  des  interdits. 


Art.  49  (2135-2143). 

Lors  de  la  nomination  des  tuteurs  on  avant  l'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle,  ie  conseil  «te 
famille  flxera  la  somme  pour  laquelle  il  sera  pris  inscription  hypothécaire 9  il  désigncnl^^ 
Immeubles  sur  lesquels  cette  inscriplion  devra  être  requise,  eu  égard  à  la  fortune  des  wineon 
et  des  interdits,  à  la  nature  des  valeurs  dont  elle  se  compose  et  aux  éventualités  de  ta  nsffo» 
bilité  du  tuteur. 

Le  conseil  de  Tamille  pourra,  d'après  les  circonstances,  déclarer  qu'il  ne  sera  pris  sscu' 
inscription  sur  les  biens  du  tuteur.  Cette  déclaration  n'aura  d'effet  que  Jusqu'à  révocation. 

Yoy.  Civ.y  389  s.,  807  s.,  405  s.,  i50  s.,  454  s.;  —  L.  hyp.,  art.  47,  ait.  2,  g  3  additionnel.  —  L.  iSjHin  1860,  moUjUi  fv  «<>  '' 
28  décembre  1873,  sur  le  régime  des  aliénés,  art.  29,30. 

hép.  €mUr.  :  Civ. 

Art.  2135.  L'hypothèque  existe,  indépendamment  de  tonte  inscription, 

10  Au  profit  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  immeubles  appartenant  à  leur  tuteur,  ài*aison  de  sa  gestion,  duJourderwcfF^ 
de  la  tutelle. 

20  Au  profit  des  femmes,  pour  raison  de  leurs  dot  et  conventions  matrimoniales,  sur  les  immeubles  de  leur  mari,  eti  rosp^^  ' 
jour  du  mariage. 

La  fbmme  n*a  hypothèque  que  pour  les  sommes  dotales  qui  proviennent  de  successions  i  elle  échues,  ou  de  donatiou  â  »>''  ^^ 
pendant  le  mariage,  qu'A  compter  de  Tourerture  des  successions  ou  du  Jour  que  les  successions  ont  eu  leur  effet.  ,.. 

Elle  n'a  hypothèque  pour  Tlndemnité  des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  son  mari,  et  pour  le  remploi  de  sss  propre""^^^ 
qu'A  compter  du  Jour  de  l'obligation  on  de  la  Tente.  .    . 

Dans  aucun  caa,  U  disposition  du  présent  article  ne  pourra  pr^udicier  aux  droits  acquis  A  des  tiers  avant  la  paUiatie3<! 
présent  titre. 

Art  2136.  Sont  toutefois  les  maris  et  les  tuteurs  tenus  de  rendre  publiques  les  hypothèques  dont  leurs  b^ens  sont  grtré*,  et  •3. 
effet,  de  requérir  eux-mêmes,  sans  aucun  délai,  inscription  aux  bureaux  A  ce  établis,  sur  les  immeablee  A  eux  appartrou^' "  ** 
ceux  qui  pourront  leur  appartenir  par  la  suite. 

Les  maris  et  les  tuteurs  (    ' 
consenti  ou  laissé  prendre  < 
étaient  aflfectés  A  l'hypothèque  1 

Art.  2137.  Les  subrogés  tuteurs  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  et  sous  peine  de  tous  domiBSX««*<'!"^.^ 
veiller  A  ce  que  les  inscriptions  soient  prises  sans  délaUur  les  biens  du  tuteur,  pour  raison  de  sa  gestion,  même  de  laix«  w^  '^ 
inscriptions.  ,j>it£&' 

Art.  2138.  A  défaut  par  les  maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs,  de  faire  fiiire  les  inscriptions  ordonnées  par  les  articles  F(«^*^ 
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•Uei  seront  r«qQi««s  par  le  proenreur  impérial  an  tribnnal  de  premldre  Instance  dn  domicile  dee  maria  et  tvtenra,  oa  da  Uèn  de  la 
kituation  dea  Mena. 

Art.  2139.  Poarront  lea  parents,  soH  da  mari,  soit  de  la  fbmme.  et  les  patenta  da  mlnenr,  on,  A  débat  de  parente,  aoa  amis, 
requérir  lesditaa  Inscriptions;  elles  poarront  aussi  être  r<>qnises  par  la  femme  et  par  les  minenrs. 

Art.  2141.  U  en  sor^i  d  »  m.'me  pour  les  iuimeubles  du  tuteur,  lorsque  lea  parents,  en  conseil  de  famille,  auront  été  d*aTla  qn^il  ne 
soit  pris  d'inscription  que  sur  certains  immeubles. 

Art.  -Hki.  Dans  la  cas  des  deux  articlas  précédents,  le  mari,  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  ne  seront  tenus  de  requérir  Inscription 
que  sur  les  immeubles  Indiqués. 

Art.  2HS.  Lorsone  Thypothèque  n'aura  pas  été  restreinte  par  l*acte  de  nomination  dn  tuteur,  oelni-cl  po'^rra,  dana  le  cas  où 
rbypothî^que  générale  sur  ses  immeubles  excéderait  notoirement  l«*s  sûretés  suHIsantea  pour  aa  gestion,  demander  que  cette 
hypothèque  soit  restreinte  aux  immeubles  suffisants  pour  opérer  une  pleine  garantie  en  faveur  du  mineur. 

La  demande  sera  formée  contre  le  subrogé  tuteur,  et  elle  derra  être  précédée  d*un  avis  de  famille. 

L.  1 1  brumaire  ati  vu. 

Art.  41.  A  l'égard  dea  Inscriptions  au  profit  des  minenrs,  des  interdits,  des  abeens,  sur  leurs  tuteurs,  curateurs  et  administrateura, 
f^iles  seront  fa  tes  à  la  diligence  du  subrogé  tuteur  ou  curateur,  à  peine  de  demeurer  responsable  du  prvjudi<'e  qui  résulterait  du  défl^ut 
ou  retard  d'inscription.  Au  défkutdu  subrogé  tuteur.  les  parens  on  amis  qui  auront  concouru  i  la  nomination  du  tu'eur  ou  curateur, 
chacun  IntliTîdnelJement  et  sjos  leur  respunsabillté  solidaire,  seront  tenus  de  requérir  les  mêmes  inscriptions,  ou  de  veillt'r  A  ce 
qu'cllHi  soient  faites  en  temps  utile.  A  la  diligence  de  Tun  dVux.  —  Celles  des  époux  encore  mineurs,  pour  raison  de  lenra  conven- 
lions  et  dr<^ts  matrimoniaux,  seront  faites  A  U  diligence  des  père,  mère  ou  tuteur,  sous  Tautoribation  desquels  le  mariage  aura  été 
contracté.  A  défaut  de  subrogé  lut^'ur  ou  curateur,  ei  en  cas  de  prédécts  desdits  p»ère,  mère  on  tuteur,  sous  l'autorisation  deaquela  le 
mariMge  aurait  été  contrarié,  les  inscriptions  seront  faiten  A  la  diligence  des  parents  et  amis  qui  ont  concouru  A  ta  tutelle  on  mratelle, 
A  peine,  i>ar  chacun  des  susnommés,  de  demeurer  solidairement  responsable  de  tout  piéljndi/e.  81  les  inscriptions  mentionnées  au 
présent  urticle  n'ont  point  été  requises  daub  lea  deux  mois  de  ta  publication  de  laprési>nte  par  les  personnes  chargées  de  le  fkire,  elles 
I«>  seront  par  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  les  administrations  muni,  ipales. 


rlal).  —  Ck>n8ultez  Liège,  12  juillet  1871.  Pas.  1871. 


!•  —  Les  délibérations  des  conseils  de  famille 
statuant  sur  les  garanties  à  fournir  par  les  tuteurs 
ne  sont  pas  sujettes  à  homologation.  L'intervention 
du  tribnnal  n'est  re<iuise  qu'en  cas  d'opposition.  — 
Trib.  Bruxelles,  2  juin  1856.  B.  J.  1855.  932. 
CL  et  B.  1855-1856.  74  (Marie  Arnauts,  veuve  Van 
Moymisseu). 

%•  —  La  confiance  du  conseil  de  famille  dans  la 
gestion  du  tuteur  présentant  toutes  garanties  de 
moralité  ne  peut  étre^  àelle  seule,  un  motif  de  dis- 
pense de  l'hypothè9[ue,  lorsque  la  fortune  des  mi- 
neurs a  certaine  importance.  —  Trib.  Namur, 
22  janvier  1857.  CL  et  B.  1858-1859.  872.  B,  /.  1867. 
ISSS  (le  juge  de  paix  de  Namur,  c.  la  veuve  Geron- 

dal).--Coi     '       ' '•      —'    -^      — 

II.  370. 

3.  — ^  Sous  l'empire  du  code  civil,  les  mineurs  qui 
ont  été  subrogés  dans  une  créance  hypothécaire  à 
charge  de  leur  tuteur  peuvent  se  prévaloir  de  l'hy- 
pothèque légale  au  sujet  de  cette  opération,  si  la 
créance  était  exigible  pendant  le  cours  de  la  tutelle 
et  si  le  tuteur  n'a  point  versé  la  somme  due  par  lui 
dans  la  caisse  pupiilaire. 

11  en  doit  surtout  être  ainsi  lorsque  le  tuteur  a, 
pendant  la  minorité  de  ses  pupilles  et  depuis  la  date 
lie  l'acte  de  subrogation,  diminué  les  sûretés  de  la 
créance  en  aliénant  des  immeubles  qui  y  étaient 
8pécialenient  affectés  par  l'hypothèque.  —  Liège, 
5  juillet  1859.  CL  et  B.  1860-1861.  130  (Henrion, 
c.  Colliffnon). 

'  4.  —  Four  dispenser  un  tuteur  de  conférer  l'hy- 
pothèque pour  sûreté  de  son  administration,  c'est 
l'intérêt  du  mineur  et  non  celui  du  tuteur  que  l'on 
doit  consulter.  —  Trib.  Charleroi,  4  mars  1865. 
CL  et  B,  1865-1866.  650  (le  juge  de  paix  du  canton 
de  Charleroi,  c.  la  veuve  Camus). 

5.  —  Le  conseil  de  famille  ne  peut  point,  en  se 
fondant  uniquement  sur  la  confiance  que  lui  inspire 
la  moralité  au  tuteur,  dispenser  celui-ci  de  l'obliga- 
tion de  fournir  hypotnè(]ue. 

L'inscription  hypothécaire  n'a  pas  exclusivement 
pour  but  de  garantir  le  pupille  contre  les  risques 
qui  peuvent  naître  d'un  défaut  de  probité  du  tuteur, 
elle  est  également  exigée  par  la  loi  en  vue  de  pré- 
venir les  dangers  qui  peuvent  résulter  de  l'impé- 
ritie,  de  l'imprudence  ou  même  du  cas  fortuit.  — 
Trib.  Namur,  21  décembre  1871.  CL  et  B.  1871-1872. 
1176.  Pas,  1872.  III.  165  (le  juge  de  paix  du  canton 
de  Namur,  c.  veuve  Petit). 

6.  —  En  cas  d'opposition  formée  par  le  juge  de 
paix  à  la  délibération  relative  aux  garanties  à  four- 
nir par  le  tuteur  au  profit  de  minenrs  ou  d'inter- 
dits, le  ministère  public,  qui  est  partie  en  cause, 
peut  aarir  par  voie  d'action  et  poursuivre  directe- 
ment l'opposition  devant  le  tribunal. 


Le  §  2  de  l'article  49  de  la  loi  hypothécaire,  por- 
tant que  la  décision  du  conseil  de  famille,  qu'il 
ne  sera  pris  aucune  inscription  sur  les  biens  du 
tuteur,  n\  d'effet  que  jusqu'à  révocation,  doit  être 
entendu  en  ce  sens  que  la  révocation  ne  peut  avoir 
lieu  que  si,  depuis  la  délibération,  il  s'est  pro- 
duit une  modification  dans  le  patrimoine  de  l'in- 
capable, ou  un  changement  dans  la  position  du 
tuteur. 

Si  aucune  circonstance  nouvelle  ne  s'est  produite, 
le  jùffo  de  paix,  déchu  du  droit  de  former  opposi- 
tion a  la  délibération  par  suite  de  l'expiration  du 
délai  légal,  n'est  pas  fondé  à  provoquer  cette  révo- 
cation. —  Gand,  14  mars  1878.  Poê.  1878.  II.  219. 
B.  /.  1873.  738  (Van  Schoote,  c.  minist.  public).  — 
L'arrêt  a  été  cassé  en  partie.  Yoyes  le  numéro  sui- 
vant. 

7.  —  Le  conseil  de  famille,  après  avoir  dispensé 
le  tuteur  d'une  inscription  hypothécaire  sur  ses 
biens,  peut  en  tout  temps  revenir  sur  sa  décision, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  justifier  d'un  changement 
de  situation  dans  le  patrimoine  de  l'incapable  ou 
dans  la  position  du  tuteur.  —  Cass.,  19  mars  1874. 
Pas,  1874.  I.  92.  B  J,  1874.  594  (le  procureur  géné- 
ral à  Gand,  c.  Yan  Schoote). 

8.  —  Le  tuteur  peut  donner,  à  la  place  d'une  hy- 
pothèque, un  gage  mobilier  consistant  en  créances 
ou  valeurs  industrielles  déposées  dans  un  établisse- 
ment public.  -  Trib.  Namur.  5  juillet  1875.  Pas, 
1876.  III.  49  (le  juge  de  paix  de  Namur,  joint  à  lui 
le  procureur  du  roi,  c.  P...,  tuteur  à  l'interdit 
deL...). 

9«  —  La  confiance  absolue  que  peut  inspirer  le 

S  ère  tuteur  légal  et  la  crainte  de  nuire  aux  intérêts 
es  enfants  en  ébranlant  son  crédit  ne  suffisent 
point  pour  le  dispenser  de  l'obligation  de  donner 
hypothèque,  surtout  s'il  est  commerçant.  —  Trib. 
Namur,  19  juillet  1876.  Pas,  1876. 111. 346.  CL  et  B. 
1877-1878.  29  (le  juge  de  paix  de  Namur  et  le  minist. 
public,  c.  Pirson). 

1 0.  —  Voyez  suprà  l'article  47,  n»"  5,  6, 7  et  8. 

11.  —  Les  juges  de  paix  devront  nser  de  leur 
influence  persoDoelle  sur  les  membres  des  assem- 
blées de  famille  pour  les  engager  à  sauvegarder  les 
intérêts  des  mineurs  ;  ils  se  rappelleront  qu'ils  peu- 
vent, aux  termes  des  articles  883  du  code  de  procé- 
dure civile  et  51  de  la  loi  hypothécaire,  se  pourvoir 
contre  toute  délibération  qui  ne  serait  pas  conformé 
à  leur  avis. 

De  plus,  l'article  68  de  la  loi  ne  laisse  pas  les 
chambres  du  conseil  désarmées  en  présence  d'une 
délibération  qui  aurait  dispensé  de  l'hypothèque. 
Elles  sont  investies  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
donner  aux  juges  de  paix  l'injonction  de  convoquer 
les  conseils  de  famille  ;  les  procureurs  du  roi  doi- 
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vent  faire  des  réquisitions  en  ce  sens  lorsque  l^inté-   la  justice  du  27  juin  1854.  Ptuinitnie^  1864,  p.  213, 
rét  des  mineure  l'oxige.  —  Circulaire  du  ministre  de  ,  n*  309.  Moniteur  du  30  juin  1854. 

Art.  50. 


La  délibération  da  conseil  de  fiimiiie  sera  motivée. 

nans  le  cas  énoncé  au  §  l*'  de  l'article  précédent,  le  tntenr  devra  être  eiitenda  on  appelé. 

Voj.  Cit.,  407  •.,  447  ■-,  457.  -  /V.,  883. 


1.  —  Est  nulle,  si  elle  n'est  pas  motivée,  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille  qui  augmente,  pen- 
dant la  tutelle,  les  garanties  accordéed  au  mineur. 
—  Trib.  Bruxelles,  18  novembre  1874.  Pas,  lS7b. 
III.  34  (Tuerlings,  c.  Tuerlings). 

2.  —  N'est  pas  suffiiammont  motivée  la  délibéra- 


tion  du  conseil  de  famille  qai  dispense  le  tuteur  de 
toutes  garanties  et  se  borne  à  invoquer  d'une  ma- 
nière générale  la  solvabilité  et  l'honorabilité  do 
tuteur.  —  Liège,  12  juillet  1871.  Pm.  ISTL.  U.  370. 
JSr.  y.  1872.  53  (le  juge  de  piix  de  Nimur,  c.  Â...). 
— -  Voyez  sup^rà  l'arlicle  49,  n««2  et  9, 


Art.  51. 

Le  tuteur^  le  subrogé  tutear,  ainsi  qne  tout  membre  du  eonsell  de  Aimlile  pourra,  dans  la  hoi> 
taine,  former  opposition  à  la  délibération. 

Celle  opposition,  qui  dans  aucun  cas  ne  sera  suspensive,  devra  être  formée  contre  le  subrogé 
tuteur,  si  elle  tend  à  faire  réduire  les  garanties  déterminées  parie  conseil  de  famille,  au  profit  des 
mineurs  et  des  Interdits,  et  contre  le  tuteur,  si  elle  a  pour  but  de  les  faire  augmenter. 

Le  tribunal  statuera  comme  en  matière  urgente,  après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi  et  con- 
tradictolrement  avec  lui. 

Voj.  a».,  447  •.  -  JV.,  883  ». 

i.  —  Le  ministère  public  a^it  comme  partie  prin- 
cipale dans  les  causes  civiJesjug^ées  contnidictoire- 
meiit  avec  lui,  notamment  sur  les  appositions  for- 
mées aux  délibérations  des  conseils  de  famille. 

Dans  ce  cas.  il  a  le  droit  de  se  pourvoir  contre  le 
jugement  ou  l'arrêt  rendu  sur  cette  opposition.  Sa 
requête  en  cassation  ne  doit  pas  être  signée  par  un 
avocat  près  la  cour. 

Le  conseil  de  famille,  après  avoir  dispensé  le 
tuteur  d'une  inscription  hypothécaire  sur  ses  biens, 
peut  en  tout  temps  revenir  sur  sa  décision,  sans  c)u'ii 
soit  besoin  de  justifier  d'un  changement  de  situa- 
tion dans  le  iMtrimoine  de  l'incapable  ou  dans  la 
position  du  tuteur. 

Le  tribunal  de  première  instance  exerce  un  con- 
trôle absolu  sur  les  délibérations  du  conseil  de 
famille.  --  Cass.,  19  mars  1874.  Pas,  1874.  1.  92. 

B,  J.  1874.  694.  —  Sur  renvoi.  Liège,  23  juin  1875. 
*  B.  J.  1875.  886.  Pas,  1875.  U.  292  (minist.  public, 

C.  Van  Schoote). — Consultez  l'arrêt  cassé  en  partie  : 
Gand,  14  mars  1873.  Pas.  1873.  II.  219.  B,  J,  1873. 
738.  ^-  Voyez  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du 
9  août  1865.  Pasinomie,  1865,  p.  263.  Moniteur  du 
12  août  1665. 

S.  —  Le  juge  de  paix  a  le  droit  de  faire  opposi- 
tion aux  déliliérations  du  conseil  de  famille,  spécia- 
lement aux  délibérations  qui  dispensent  la  mère 
tutrice  de  la  garantie  hypothécaire. 

Le  juge  de  paix  ne  peut  jamais  être  intimé  sur 


l'opposition  formée  par  les  autres  membres  du  con- 
ii  de  famif* 


sei 


iUe. 


Le  juge  de  paix  a  le  droit  de  faire  son  oppobition 
par  une  demande  en  justice  dans  la  forme  ordinaire 
des  ajournements  et  de  soutenir  cette  oppositioD 
devant  le  tribunal. 

£n  conséquence,  est  recevable  l'action  du  jage 
de  paix  tendant  à  voir  déclarer  que  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  famille  a  dispensé  la  mère  tutrice  de 
donner  une  garantie  hypothécaire  et  à  entendre 
ordonner  qu^une  inscription  hypothécaire  sera 
prise. 

Le  ministère  public  a  le  droit  de  poursuivre  de 
vaut  le  tribunal  ^opposition  faite  par  le  juge  de  paix 
à  une  délibération  qui  dispense  la  mère  tutrice  do 
la  garantie  hypothécaire. 

La  dispense  d'hypothèque  est  une  mesure  excef" 
tionnelle. 

£lle  n'est  pas  justifiée  quand  la  mère  tutrice 
possède  des  immeubles  et  que  les  deux  minears, 
âgés  de  onze  et  de  quatorze  ans,  possèdent  un 
avoir  mobilier  de  8,000  à  9,000  francs  et  un  avoir 
immobilier  de  plus  de  60,000  francs,  CQnsistant 
surtout  en  maisons,  sapinières  et  prairies  grasses. 

L'obligation  pour  la  tutrice  de  verser  les  capi- 
taux des  mineurs  à  la  caisse  des  consignations  ne 
peut  remplacer  la  garantie  hypothécaire  qu'an  cas 
où  elle  ne  possède  pas  d'immeubles  suffisants.  — 
Trib.  Louvain,  7  décembre  1877.  B,  J^lSîS.  121. 
CL  et  B,  1877-1878.  770  (le  procureur  du  roi  de 
Louvain  et  le  juge  de  pàix  ae  Diest,  c.  la  veave 
Meers). 


Art.  52. 


L'inscription  sera  prise  par  le  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur,  en  vertu  de  la  déUbérailou  doeonsefl 
de  famille. 

8i  le  tuteur  s'ingère  dans  la  gestion  avant  que  cette  formalité  ait  été  remplie,  le  conseil  de 
ramillc,  convoqué,  soit  sur  la  rcf|uisitlon  des  parents  ou  autres  parties  Intéressées,  soit  d'office 
par  le  Juge  de  |ialx,  pourra  lui  retirer  la  tutelle. 

Le  subrogé  tuteur  est  tenu,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  de  veiller  à  ce  qne  rinseriptlM 
soit  valablement  prise  sur  les  biens  du  tuteur  ou  de  la  prendre  lul*méme. 

V07.  Oit.,  420  B*,  442  t.  -  £.  hyp.^  art.  82  ■.,  89,  dispofittioiu  tnuisitoirM,  art.  &.  -  iV.,  88S  s.  —  7.  cf.,  1,  S,  101 1. 
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tég.€inUr.:Ci9. 

Art.  8 m.  L'hypothèque  «xinta  iDdépendammeat  de  tonte  inscription... 

...  2o  An  proAt  dee  femmeii,  pour  raison  de  leurs  dot  et  couTenUons  matrimoniales,  sur  les  immeubles  de  leur  mari,  et  A 
compter  du  Jour  du  mariage. 

L»  Ibiume  n*a  hypothèque  pour  les  sommes  dotales  qui  proriennent  de  successions  i  elle  échues,  ou  de  donations  A  elle  fkites 
pendant  le  mariage,  qnU  compter  de  l'ouverture  des  successions  on  du  Jour  que  les  donations  ont  eu  !•  nr  eflet. 

Elle  n*a  hypothèque  pour  Vindemnlté  des  dettes  qu'elle  a  contractées  aveu  son  mari,  et|ioar  le  remploi  do  ses  propres  aliénés,  qu'A 
compter  du  Jour  de  l'obligation  ou  de  la  vente. 

Dans  aucun  las  la  disposition  du  présent  arUcle  ne  pourra  préjndicier  aux  droits  acqnis  A  des  tiers  avant  la  publication  dn  présent 
titre. 

Art.  2140.  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage,  les  parties  majeures  seront  convenues  qn'll  ne  sera  pris  d'Inscription  que  sur  un  on 
certains  immeubles  dn  mari,  les  immeublos  qui  ne  seraient  pan  indiqués  pour  l'initcription  resteront  libres  et  atiranchis  de  l'hypo- 
thèque pour  la  dot  de  la  femme  et  pour  se«  reprises  et  conventions  matrimoniales.  11  ne  pourra  pas  être  convenu  qu'il  ne  sera  pris 
aucune  inscription. 

Voy .  C'«>..  2 13tf  A  2139,  2141  A  2143,  sous  l'art.  4». 

L.  11  brutnaire  an  vu,  art.  41  (9uprà  sous  l'art.  49  de  la  L.  hiff.). 

I.  —  Le  subrogé  tuteur  qui  n'a  paa  veillé  à  ce 
C[ue  l'hypothèque  légale  à  charge  du  tuteur  lut 
inscrite  sur  ses  biens  est  responsaule  de  cette  omis- 
sion vis-à-vis  des  tiers  acquéreurs  qui  en  ont  éprouvé 
du  dommage.  —  Gand,  18  janvier  1855.  Pas,  1855. 
II.  279.  9.  /.  1855.  119  (Baudry,  c.  Gantier,  et  Cour- 
tens,  c.  Baudry).    ^ 

â.  t—  Le  subroge  tuteur  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 52  de  la  loi  hypothécaire,  doit  veiller,  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  à  Tinscription  déter- 
minée par  le  conseil  de  famille  pour  les  garanties  à 
fournir  par  le  tuteur  dans  l'intérêt  des  mineurs, 
n'est  pas  tenu  de  rechercher  si  cette  inscription  est 


suffisante.  —  Trib.  Anvers,  29  juin  1876.  B,  J. 
1877. 1228.  CL  et  B.  1877-1878. 97  (Hartog,  c.  Posno). 
5.  —  Lorsque  les  juges  de  paix  agissent  d'.)ffice, 
notamment  dans  le  cas  prévu  par  l^rticle  52  de  la 
loi  hypothécaire,  on  doit  viser  pour  timbre  et  enre- 
gistrer en  d'fbet  les  réquisitoires,  citations  et  pro- 
cès-verbaux des  conseils  de  famille.  Les  frais  d'huis- 
sier, pour  ceux  de  ces  actes  qui  se  font  par  leur 
ministère,  doivent  être  avances  par  le  trésor  (arti- 
cles 1, 8,  102  à  106  de  Tarrêté  royal  du  18  juin  1853). 
—  Circulaire  du  département  des  finances  du 
12  mars  1858.  Pasinotnie,  1853,  p.  557,  n*  586.  Moni- 
teur  du  20  novembre  1853. 


Art.  53. 

Le  coosell  de  femiile  pourra  spécialement  commettre  l'un  de  ses  membres  ou  tonte  antre  per« 
sonne  pour  re^nérlr  TinscripUon. 

Voy.  L.  kgp.,  art.  88  s. 

Art.  54. 


Les  grellters  des  Justices  de  paix  ne  pourront,  sous  peine  de  responsabilité  personnelle  et  de 
destitution,  s'il  y  a  lieu,  délivrer  aucune  expédition  des  délibérations  des  conseils  de  famille,  à 
rexcepiion  de  celles  «luI  sont  relatives  aux  nominations  de  tuteurs  ou  de  subrogés  tuteurs,  ou 
qui  déterminent  l'bypolbèiiue,  avant  qu'il  leur  ait  été  dûment  JustiÛé  que  ilnscriplion  a  été  prise 
contre  ie  tuteur,  pour  les  sommes  et  sur  les  immeubles  désignés  par  le  conseil  de  famille. 

Voy.  L.  hgp.,  art.  8^  s. 


Lcti  tribunaux  civils  peuvent  se  refuser  à  concou- 
rir à  l'exécution  d'une  délibération  du  conseil  de 
famille,  concernant  l'aliénation  de  biens  de  mi* 
ucurH,  sans  qu'au  préalable  on  ait  justifié  que  l'in- 


scription a  été  prise  contre  le  tuteur.  —  Trib.  Ver- 
viers,  13  février  1855.  CL  et  B,  1854-1866.  1088. 
B.  J,  1865. 1810. 


Art.  55. 

81,  lors  de  la  délibération  dont  il  est  parlé  en  rarlicle  49,  Il  est  reconnu  que  le  tuteur  ne  possède 
pas  d'immeubles,  le  conseil  de  famille,  après  avoir,  en  exécution  de  rarlicle  4â<S  du  code  civil, 
ll&é  la  somme  à  laquelle  commencera  pour  le  tuteur  l'olillgatlon  d'employer  l'excédant  des  reve- 
nus sur  les  dépenses,  pourra  ordonner  qu*en  attendant  cet  emploi  les  capitaux  des  mineurs  et  des 
interdits  soient  versés  par  le  tuteur  a  la  caisse  des  dépô.s  et  consignations,  à  la  diligence  dn 
subrogé  tuteur  ou  d'un  membre  du  conseil  de  famille  commis  a  cet  cflTet. 


i.  -^  Les  garanties  à  déterminer  par  le  conseil  de 
fHmilie  contre  le  tuteur  ne  consistent  pas  seulement 
eu  inscriptions  hypothécaires,  mais  encore  en  consi- 
guations,  rentes  sur  l'Etat,  eio. 

liS  résolution  doit  être  prise  et  motivée  en  par- 
faite connaissance  de  cause.  N'est  pas  suffisamment 
motivée  la  délibération  d'un  conseil  de  famille  qui, 
ayant  à  statuer  sur  les  garanties  susdites  à  prettter 
par  le  tuteur,  ne  renferme  ni  l'évaluation  de  la  for- 
tune du  mineur,  ni  la  valeur  des  biens  dont  elle  se 
compose,  et  il  y  a  lieu,  à  la  diligence  du  ministère 
pabuc.  de  prononcer  la  nullité  di  cette  délibération 
irrégulière. 

Une  erreur  de  la  part  du  conseil  sur  l'importance 


de  la  fortune  du  mineur  est  de  nature  à  vicier  com* 
plètement  sa  résolution. 

11  n'y  a  lieu  de  dispenser  le  tuteur  de  fournir  les 
garanties  voulues  que  pour  autant  qu'il  existe  des 
circonstances  spéciales  qui  puissent  légitimer  la 
dispense.  L'exemption  n'est  que  l'exception. 

Ces  garanties  sont  exigées  dans  le  cas  même  d'une 
tutelle  légale. 

Les  frais  de  l'opposition  formée  contre  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  annulée  comme  irrégu- 
lière peuvent  être  mis  à  la  charge  du  tuteur.  — 
Bruxelles,  21  juin  1866.  Pas.  1866.  U.  892  (Minist. 
pub.  c.  Vanden  Bril). 

9.  —  Lorsqu'un  jugement  autorisant,  à  la  requête 
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de  propriétaires  majeurs,  la  vente  publique  d'im- 
meubles qui  leur  appartiennent  en  commun  avec 
des  mineurs,  ordonne  qu'il  soit  fait  emploi,  suivant 
Pun  des  modes  qu4i  indique,  de  la  part  du  prix  re- 
venant à  ces  derniers,  sans  dire  qu'il  doit  réaliser 
cette  mesure  de  jgarantie  ou  veiller  à  son  exécution, 
le  tribunal  ne  fait  que  se  substituer  au  conseil  de  fa- 
mille pour  régler,  au  vœu  de  l'article  55  de  la  loi  du 
16  décembre  1851,  l'emploi  d'un  capital  exinble, 
advenu  aux  mineurs,  durant  l'exercice  de  la  tu- 
telle. 

La  prescription  ne  peut  pas  être  interprétée 
comme  constituant  une  addition  au  cahier  des 
charges  approuvé  par  lui. 

£n  conséquence,  l'emploi  ordonné  doit  être  effec- 
tué par  le  tuteur,  à  la  diligence  du  subrogé  tuteur, 
et  aucune  obligation  n'est  imposée,  de  ce  chef,  aux 
acquéreurs. 

£t  si  les  deniers  des  mineurs,  au  lieu  de  recevoir 
l'emploi  prescrit  par  le  jugement,  ont  été  dissipés 
par  le  tuteur,  insolvable  et  infidèle,  le  subrogé  tu- 
teur, dont  la  faute  lourde  a  rendu  ce  détournement 
possible,  est  personnellement  rcHponsable  du  pré- 
judice causé. 

L'approbation  par  le  tribunal  du  cahier  des 
charges,  et  notamment  de  la  clause  imposant  aux 
acquéreurs  l'obligation  de  piyer  le  prix,  dans  un 
délai  déterminé ,  en  l'étude  du  notaire  instrumen- 
tant contre  quittance  des  vendeurs  ou  de  leurs  fon- 


dés de  pouvoirs,  peut  être  interprétée  comme  impli- 
quant mandat,  poar  le  notaire  commis,  de  contribuer 
à  assurer  l'accomplissement  de  la  prescription  éàiç- 
tée,  pour  conserver  aux  mineurs  leur  part  dans  le 
prix  de  la  vente,  en  ce  sens  que,  suivant  an  usage 
constant  que  le  tribunal  a  voulu  maintenir,  le  no- 
taire, s'il  ne  réalise  .point  liii-méme.  d'accord 
avec  le  tuteur,  l'emploi  aes  deniers  pupiliaires,  doit 
faciliter  l'intervention  du  subroge  tuteur,  en  yhh 
d'assurer  l'exécution  par  le  tuteur  de  cette  mesare 
de  garantie,  en  ne  se  dessaisissant  des  fonds  défis- 
ses en  son  étude  qu'après  avoir  donné,  en  tem^n 
utile,  avis  au  premier  du  prochain  dessaisisse- 
ment. 

Dans  cette  hypothèse,  le  notaire  qui  contreTient 
à  ce  mandat  judiciaire  doit  partager  avec  le  sub- 
rogé tuteur,  qui  a  commis  une  mute  lourde,  la 
responsabilité  du  dommage  résultant,  pour  les 
mineurs,  du  défaut  d'emploi  et  de  la  dissipation 
des  fonds  par  le  tuteur.  —  Gand,  12  avril  1871. 
Pas.  1871.  IL  326.  B.  J.  1871.  1058  (Van  Acht*- 
et  Eggermont,  c.  Rubens  de  Broêta  et  consorts,  et 
Rubens,  c.  de  Broêta,  la  ville  de  Qand,  Lebègue  pt 
Raes). 

5.  —  La  délibération  du  conseil  de  famille  prise 
en  conformité  de  l'article  455  du  code  civil  et  55  de 
la  loi  hypothécaire  n'est  pas  soumise  à  l'homoloi^- 
tion.  —  Trib.  Louvain, ...  février  1877.  B,  J.  1877. 
92^(ServaiB). 


Art.  56. 

81  le  tuteur  possède  des  Immeubles,  mais  qu'Us  soient  Jugés  InsuOlsants  pour  répondre  de  li 
totalité  de  sa  gentlon*  le  conseil  de  ftimille  pourra  déterminer  la  somme  au  delà  de  laquelle  le 
versement  devra  être  ftilt,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précèdent. 

L'article  56  de  la  loi  hypothécaire  n'est  pas  appli- 1  let  1871.  Pas.  1871. 11.  870.  B,  /.  1872. 53  (le  juge  de 
cable  à  la  tutelle  des  père  et  mère.  —  Liège,  12  juil- 1  paix  de  Namur,  c.  A...). 

Art.  57. 


Le  tuteur  ne  pourra  retirer  ces  capitaux  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  que  pour  es 
faire  l'emploi  qui  aura  été  Axé  par  le  conseil  de  famille,  soit  à  l'acquittement  des  dettes  des 
mineurs  ou  Interdits,  soit  en  acquisition  d'immeubles  ou  de  renies  sur  l'Etat,  soit  en  prêts  ssr 
privilège  immobilier  ou  sur  première  liypQthèque. 


Lorsqu'un  j'ugemeut  n'a  autorisé  l'aliénation 
d'un  immeuble  appartenant  à  des  mineurs  qu'à  la 
condition  que  la  part  nette  leur  revenant  restera 
jusqu'à  leur  m^orité  affectée  sur  le  bien  vendu,  ou 
sera,  avec  l'assistance  du  subrogé  tuteur,  placée 
jusqu'à  la  même  époque  sur  toute  autre  bonne  hy- 
pothèque, sinon  versée  à  la  caisse  des  consignations 
si  les  vendeurs  mineurs  et  mineurs  ont  donné  quit*» 
tance  du  prix  aux  acquéreurs  et  déclaré  donner 


mainlevée  de  l'inscription  priie  d'office  par  le  con- 
servateur des  hypothèques,  celui-ci  ne  peut  refuser 
d'en  opérer  la  radiation  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
n'est  pas  justifié  du  remploi  prescrit  par  le  juge- 
ment, et  que,  par  suite^  le  payement  fait  par  les  ac- 
quéreurs n'est  pas  libératoire.  —  Bruxelles,  6  juin 
1872.  B.  J.  1872.  801.  Pas,  ,1872.  U.  290(Cnibs  et 
consorts,  c.  conservateur  des  hypothèques).— Voyez 
l'article  457  du  code  civil. 


Art.  58. 

Dans  le  cas  où  les  garanties  données  aux  mineurs  ou  aux  interdits  seraient  devenues  insafi- 
sante.^,  le  conseil  de  famille  pourra  exiger  ou  une  augmentation  de  la  somme  que  devait  garaslir 
l'hypotiièfiue,  ou  l'extension  de  cette  hypothèque  à  d'antres  Immeubles.  81  le  tutenr  ne  possédail 
pas  d'autres  Immeubles  ou  n'en  possédait  que  d'une  valeur  Jugée  insulllsante,  le  dépdt  à  la  fsliv 
des  consignai  Ions  pourrait  être  exigé,  comme  il  est  dit  aux  articles  précédents. 

Art.  59. 


Si,  dans  le  cas  des  articles.  87  et  58,  il  survient  postérieurement  des  immeubles  au  tvienr,  H 
sera  procédé  comme  II  est  dit  aux  articles  49  et  suivants. 
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Art.  60  (2145). 

8i  les  garanties  fournies  pur  le  tuteur  deirlennent  évidemment  evcesslTes  pendant  le  cours  de 
la  tutelle,  le  conseil  de  famille  pourra,  aprèsa  voir  entendu  le  subrogé  tuteur,  restreindre,  par  une 
délibération  motivée,  les  sùrelés  primilivement  exigées  t  cette  délibération  devra  élre  soumise  à 
rbomologatlon  du  tribunal,  qui  statuera  sur  Tavis  du  ministère  public,  et  contradictoirement 
nvec  lui. 

Voy.  L,  h/fp.  49  i.,  fti  b.  -  Pr.  885  s. 

Uç.  anhr.  :  Cit. 

Art.  214Ô.  Léo  JugemenUi  sur  les  demuudes  des  maris  et  des  tuteurs  ne  seront  rendus  qu'après  avoir  entendu  le  procureur  Impérial, 
et  contradictoirement  avec  lui. 

Dans  Ie.ca8  où  le  tribunal  prononcera  la  réduction  de  l'hypothèque  A  certains  Immeubles,  les  Inscriptions  prises  sur  tous  les  autres 
seront  rayées. 

Voy.  Ûfv.  2143,  sous  l'article  49. 


t.  —  Les  membres  du  conseil  de  famille  ^ui,  aux 
termes  de  Particle  60  de  la  loi  hypothécaire,  sont 
appelés  à  délibérer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  restreindre  les  sûretés  primitivement  exi- 
g^ées  du  tuteur,  peuvent  s'5[  faire  représenter  par  un 
mandataire  spécial  sous  seing  prive. 

L'article  9^  de  la  loi  susdite  n'est  pas  appli- 
cable. 

Lorsque  la  délibération  du  conseil  de  famille  a 
été  homologuée  par  le  tribunal,  il  suffît  que  l'on 
représente  un  acte  authentique  de  consentement  à 
radiation  par  le  subrogé  tuteur  pour  que  le  conser- 
vateur doive  radier  Piuscription. 

Il  suffît  aussi  que  le  ministère  public  prenne  ses 
conclusions  au  bas  de  la  délibération  du  conseil  de 
frimille,  sans  contredire  la  demande  en  homologa- 
tion, pour  que  le  jugement  soit  rendu  contradictoi- 
rement avec  lui  dans  le  sens  de  la  loi.  —  Trib.  Ver- 
vier»,  14  janvier  1854.  B.  J,  1864.  1000.  CL  et  B, 
1853-1854.  748  (conservateur  des  hypothèques  à 
Verviers,  c.  Faux). 

â*  -^  La  délibération  d'un  conseil  de  famille  qui 
autorise  la  restriction  de  l'inscription  requise  con- 
tre le  tuteur  parce  que  les  garanties  sont  devenues 
excessives,  et  en  autorise  la  mainlevée  jusqu'à  due 
concurrence,  doit  être  homologuée  sur  simple  re- 
quête adressée,  à  cet  effet,  au  tribunal  qui  statue, 
en  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu. 
Il  n'y  a  lieu  ni  à  assignation  au  procureur  du  roi,  ni 
à  des  débats  en  audience  publique  ;  les  mots  :  cofi' 
i  radiait  irement  avec  lui,.,  ne  signifient  rien  autre,  si 
ce  n'est  que  le  ministère  public  est  partie  princi- 
pale, et  qu'il  n'agit  pas  par  voie  de  simple  réquisi- 
lion.  —  Trib.  Bruxelles,  24  février  1855.  CL  et  B. 
1854-1855.  1035.  —  Consultez  cass.,  19  mars  1874. 


Pas.  1874. 1. 92.  B.  J.  1874. 594.  —  Sur  renvoi.  Liège, 
23  juin  1875,  Pas.  1875.  II.  292.  B.  J.  1876.  886.  — 
Voyez  suprà,  art.  51,  n»  1. 

3. —  Lorsque  la  restriction  de  l'hypothèque  légale 
d'un  mineur  a  été  autorisée  par  un  conseil  de  fa- 
mille irrégulièrement  formé  et  convoqué  devant  un 
juge  de  paix  qui  n'est  pas  celui  de  l'ouverture  de  la 
tutelle  ;  que  l'action  en  réduction  a  été  intentée  par 
le  tuteur  devant  un  tril.unal  incompétent  contre  un 
individu  à  qui  on  a  attribué  faussement  la  qualité 
de  suhro^  tuteur;  qu'en  outre,  ce  jugement  n'a  été 
signifié  ni  au  subroffé  tuteur  prétendu,  ni  au  minis- 
tère public,  et  qu'u  n'a  reçu  aucune  exécution,  il 
n'est  pas'opposable  au  mineur  qui  n'y  a  pas  comparu 
par  ses  représentants  légaux,  et  il  n'est  pa;s  coulé  en 
force  de  cnose  jugée. 

En  conséquence,  le  créancier  qui  a  prêté  ses  fonds 
au  tuteur  sous  la  foi  de  ces  actes  irréguliers  no  peut 
prétendre  primer  l'hypothèaue  du  mineur  qui  a  re- 
quis inscription  sous  le  code  et  en  a  requis  une  se- 
conde pour  conserver  le  rang  de  la  première  en 
spécialisant  ses  hjpothèaues,  conformément  aux 
dispositions  transitoires  ae  la  loi  hyTK>thécaire.  ~ 
TrO).  Liège.  1«'  août  1857.  CL  et  B.  1857-1858.  667 
(les  époux  Van  Zuylen-Van  Nyeveldt,  c.  Janssens, 
de  Heusch  et  autres). 

4«  —  Lorsqu'une  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, prise  à  l'ouverture  de  la  tutelle,  a  fixé  les 
garanties  à  donner  par  le.tuteur, qu'une  inscription 
a  été  requise  sur  les  biens  désignes  par  ce  dernier, 
ledit  conseil  peut,  quand  ces  ^ranties  deviennent 
excessives,  autoriser  la  radiation  partielle  de  l'in- 
scription requise,  mais  il  ne  peut  en  ordonner  la  ra- 
diation pour  le  tout.  —  Trib.  Marche,  12  inars  1865. 
CL  et  B.  1865-1866. 555. 


Art.  61. 


Le  tuteur  ne  peut,  sans  l'assistance  du  subrogé  tuteur,  recevoir  le  remboursement  de  capitaux 
non  exigibles,  ni  de  créances  a  ternie  qui  ne  doivent  écboir  qu'après  la  majorité  du  pupille. 

Le  subrogé  tuteur  veille  à  ce  que  les  sommes  remboursées  soient  immédiatement  versées  dans 
une  caisse  publique,  à  moins  que  le  conseil  de  famille  n^autorise  le  tuteur,  soit  à  eu  faire  emploi, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  âiS,  soit  à  les  conserver  et  à  les  faire  valoir  ^  dans  ce  dernier  cas, 
l'autorisai  Ion  pourra  être  subordonnée  à  une  bjpotbèque  à  donner  ou  à  un  cautionnement  à 
fournir  par  le  tuteur. 

Voy.  Civ.  1241,  2un  ».;  —  L.  hyp,, 


,  art.  49  8..  as  8. 


I.  —  L'article  61  est  applicable  au  père  tuteur 
comme  à  tout  autre.  —  Trib.  Gand,  16  février 
1853.  CL  etB.  1852-1863.  721.  B.  J.  1853.  326  (Bleu- 
set,  c.  Herman). 

i.  —  Le  tuteur  peut,  sans  l'autorisation  du  con- 
seil, recevoir  des  capitaux  hypothécaires  et  donner 
mainlevée  des  inscriptions  qui  les  garantissent,  sauf, 


dans  le  cas  où  ces  capitaux  ne  sont  pas  exigibles,  à 
se  faire  assister  par  le  subrogé  tuteur,  et  à  faire  em- 
ploi des  fonds  remboursés  de  la  manière  prescrite 
par  le  conseil  de  famille. 

Quand  l'hypothèque  des  mineurs  est  la  consé- 
ouence  d'une  décision  judiciaire,  fondée  sttr  la  loi 
du  12  jain  1816,1a  mainlevée  ne  peut  avoir  lieu  sans 
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l'intervention  du  tribunal.  —  Trib.  Bruxelles,  2  juin 
1855.  CL  et  B.  1855-1856.  74.  B.  J.  1855.  932  (Ar- 
nuuts,  veuve  Van  Hoymissen). 

5»  —  Le  tuteur  ^eut,  sans  Passistance  du  subrogé 
tuteur,  recevoir  le  remboursement  anticipé  d'un  ca- 

Sital  dû  au  mineur,  si  le  terme  de  son  exigibilité 
oit  arriver  avant  la  majorité  de  celui-ci. 


En  conséquence,  le  conservateur  des  hypotbèquei 
ne  peut  pas  se  refuser  à  opérer  la  radiation  de  l'in- 
scription consentie  par  le  tuteur,  sous  prétexte  que 
le  subrogé  tuteur  n'a  pas  été  partie  à  l'acte  de  rem- 
boursement et  au  consentement  au  remboarsemeot. 
—  Trib.  Neulcbâteau,  22  janvier  1863.  CL  et  B.  186&- 
1864.  1233  (Maréchal,  c.  Hossignon). 


Art.  62. 

L'article  55  du  présent  chapitre  ne  porte  ancune  atteinte  aux  droits  assurés  aux  pères  et  mém 
par  les  articles  384,  38lf ,  386,  387  et  455  da  code  civil. 

Art.  63. 

Il  sera  tenu  an  greffe  de  chaque  Justice  de  paix,  sons  la  sunrellIaBce  du  Juge  et  la  respoasabi- 
lié  personnelle  du  greffier,  un  étal  de  toutes  les  tutelles  ouvertes  dans  le  eauton.  Cet  état  cob* 
tiendra  la  date  de  l'ouverture  des  tutelles,  les  noms,  prénoms  et  demeures  des  mineurs  et  ioler- 
dits,  tuteurs  et  subrogés  tuteurs ^  la  date  et  le  résumé  des  déliliératlons  des  conseils  de  bmille 
relatives  à  l'hypothèque  légale  des  mineurs,  des  interdits,  la  date  des  Inscriptions  qui  auront  été 
prises  ou  la  mcnllon  des  causes  pour  lesquelles  il  n'en  aurait  pas  été  requis. 

Chaque  aunéc«  dans  le  courant  de  décembre,  le  greffier  adressera,  sous  sa  responsabilité,  an  pro- 
cureur du  rui  de  son  arrondissement,  copie  entière  de  cet  état,  pour  les  tutelles  ouvertes  dans 
Tannée,  et,  pour  les  autres,  la  simple  indication  des  changements  survenus  dans  Tannée  counslf, 
relativement  à  IMiypothèque  légale,  à  son  inscription  ou  aux  depdts  que  Tabsence  ou  Tinsuffi- 
sance  des  Immeubles  auront  nécessités. 

Dans  le  mois  de  Janvier  suivant,  le  procureur  du  roi  soumettra  cet  état  an  tribunal  qui,  tarie 
rapport  d'un  de  ses  membres  en  chambre  du  conseil,  statuera  ce  que  de  droit,  tant  d^office  qse 
sur  les  réi|uisilions  du  ministère  public. 

Eipédition  de  la  décision  sera,  s'il  y  a  lieu,  en  tout  ou  en  partie  transmise  aux  Juges  de  paU 
qu'elle  concerne. 

Les  greffiers  des  Justices  de  paix,  qui  contreviendraient  au  présent  article,  seront,  todépes* 
damment  des  peines  disciplinaires,  punis  d'une  amende  qui  n'excédera  pas  cent  francs.  Elle 
pourra  être  poHée  au  double,  en  cas  de  récidive. 

Ces  peines,  ainsi  que  celles  comminées  par  les  articles  132  et  133  de  la  présente  loi  et  rarllcle 
79  modifié  du  code  civil,  seront  appliquées  par  les  tribunaux  civils. 

Voy.  L.  htfp.,  art.  49  a.,  »rt.  II,  modifiant  IVrt.  79  fïr. 

1 .  —  Le  pouvoir  accordé  au  tribunal  par  l'ar- 
ticle  68  de  la  loi  hypothécaire,  de  statuer  ce  que  de 
droit  relativement  aux  tutelles,  peut  être  exercé  à 
une  époque  de  l'année  autre  que  celle  fixée  par  cet 
article  pour  la  vérification  annuelle  des  états  de  tu- 
telle. —  Gand,  14  mars  1878.  Pa$.  1873.  H.  219. 
B.  J,  1873.  738  (Van  Schoote,  c.  le  minibt.  pu- 
blic). —  Son  pouvoir  e^t  absolu.  Cass.,  19  mars 
1874.  Pas,  1674.  I.  92.  B.  J,  1874.  594.  —  Sur  ren- 
voi. Liège,  23  juin  1875.  B,  J,  1875.  836.  Pas,  1875. 
11.  292. 

2.  —  Le  droit  d'injonction  et  de  contrôle  donné 
aux  tribunaux  de  première  instance  par  la  loi  du 
16  décembre  1851,  eu  ce  qui  concerne  les  tutelles 
des  mineurs  et  des  interdits,  ne  s'étend  pas  à  ia  cu- 
ratelle des  mineurs  émancipés. 

Le  juffe  de  paix  auquel  injonction  de  convoquer 
le  conseil  de  lamille  pour  provoquer  la  nomination 
d'un  curateur  à  un  mineur  émancipé  est  faite  par  le 
tribunal,  conformément  à  l'article  63,  §  5,  de  ta  loi, 
peut  s'y  refuser  si  l'émancipé  ou  autre  personne  in- 
téressée ne  l'en  requiert.  —  Justice  de  paix  de  T... 
CLetB,  ltt74-1875.  432. 

3.  —  L'étjit  dont  la  tenue  est  prescrite  aux  gref- 
fiers des  justices  de  paix  par  l'article  63  de  la  loi 
hypothécaire  doit,  aux  termes  de  cette  disposition, 
présenter,  entre  autres,  deux  colonnes  :  l'une  conte- 
nant la  date  et  le  résumé  des  délibérations  des  con- 
seils de  famille  relatives  à  l'hypothèque  légale  des 
mineurs  et  des  interdits;  la  secondecontenant  la  date 


des  inscriptions  qui  ont  été  prises,  oti  la  mention 
des  causes  pour  lesquelles  il  n^n  t  pas  été  requis. 

Dans  le  courant  du  dernier  mois  de  chaqne  an 
née,  cet  état  sera  communiqué  par  le  greffier,  m.i 
en  copie,  soit  par  extrait,  à  chaque  conservateur 
des  hypothèques  de  Tarrondisfeement  dans  leqoel 
sont  situés  les  immeubles  affectés,  pour  que  celui- 
ci  y  indique  les  dates  des  inscriptions  pri^^. 
Pareille  communication  sera  faite,  au  besoin,  ib 
conservateur  du  domicile  du  tuteur,  afin  d^y  men- 
tionner les  dépôts  efiectués  à  la  caisse  dès  cod- 
si^atipns  pour  cause  d'absence  ou  d'insuffi^nce 
d'immeubles. 

Pour  l'exécution  de  ce  qui  précède,  il  est  néces- 
saire que  le  résumé  des  délibérations  des  conseils 
de  famille,  à  insérer  dans  l'état,  renferme  une  indi- 
cation sommaire  des  immeubles  sur  lesquels  l'in- 
scription doit  être  requise  aux  termes  de  l'articleid. 
ainsi  que  de  leur  situation. 

Lorsqu'un  versement  sera  efiectué  par  un  t^iteur 
à  une  caisse  de  consignations  autre  que  celle  de  son 
domicile,  le  conservateur  qui  aura  reçu  le  dépôt  tu 
donnera  immédiatement  connaissance  au  greffier 
de  la  justice  de  paix  du  canton  o(i  la  tutelle  sV^t 
ouverte. 

Les  greffiers  et  les  juges  de  paix,  et  aussi  le*  pro- 
cureurs du  roi,  au  muyen  de  la  remise  qui  don  U'ur 
être  faite  annuellement  au  mois  de  décembre  *I'uue 
copie  de  l'état,  se  trouveroLt  ainsi  en  possession  das 
renseignements  que  les  coiiservateurs  sont  appeléi 
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à  fournir,  tatit  comme  receveurs  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consiçtiHtion;5  qu'en  ce  qui  fe^rde  les  for- 
malités hypotnécaires  ;  ils  pourront  néanmoins,  en 
dehors  de  ces  relations  périodiques,  s'adresser  à  eux 
aussi  souvent  que  l'accomplissement  des  devoirs 
qui  leur  sont  imposés  par  la  loi  le  rendra  nécessaire. 
— Circulaire  du  département  des  finances  du  12  mars 


1853.  Pasinomiâ  1853,  page  557,  n«  586.  Moniteur  du 
20  novembre  1853. 

4.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  justice  du 
11  mars  1852,  transmettant  un  modèle  de  Pétat  des 
tutelles  à  tenir  au  grefie  de  chaque  justice  de  paix. 
—  Pasinomié  1852,  page  115,  n«  96.  Moniteur  du 
15  mars  1852. 


§  II. 

Des  sûretés  des  fe^nmes  mariées. 


Art.  64. 

La  femme  aura  une  hypothèque  spéciale  sur  les  biens  qui  sont  affectés  par  le  contrat  de  mariage, 
pour  s'ùrelé  de  sa  dot  et  de  ses  conventions  mal  ri  mon  la  les. 

Elle  pourra  également  stipuler,  dans  son  contrat  de  mariage,  une  hypothèque  spéciale  pour 
garantie  des  reprises  de  tonte  nature,  même  conditionnelles  on  éventuelles,  qu'elle  pourra  avoir 
à  exercer  contre  son  mari. 

Ces  hypothèques  seront  Inscrites  par  le  mari  avant  la  célébration  du  mariage  et  auront  leur  effet 
à  dater  de  l'Inscription» 

L'Inscription  pourra  être  aussi  requise  par  la  femme. 

Voy.  Ci:  1SS7.  -  l.  hyp.,  47,  68,  09  s.,  82  8.,  art.  8  additionnel. 
Lig.  OHièr.  :  Cit.  art.  2144.  Infrà^  loua  Tartl^le  Tt. 

1.  —  La  femme  qui  se  reconnaît,  avec  son  mari, 
débitrice  d'une  somme  déterminée  et  renonce  à  son 
hypothèque  légale,  en  subrogeant  le  créancier  dans 
ses  droits  sur  Tes  biens  donnés  en  hypothèque  à  ce 
dernier,  conserve  son  hypothèque  lég^ale  à  un  rang 
postérieur  pour  ce  qui  dépasse  la  créance  du  tiers 
subrogé. 

Par  suite,  elle  cède  valablement,  pour  le  surplus 
et  à  due  concurrence»  ses  droits  de  reprise  et 
d'hypothèque.  —  Liépre,  27  décembre  1858.  Paê. 
1859.  II.  122.  B.  /.  1859.  1286  (Cahen,  c.  veuve 
Guissard). 

2.  —  Les  frais  de  poursuite  faits  par  la  femme, 
dans  une  instance  en  séparation  de  corps  et  de  biens 
contre  son  mari,  ayant  pour  effet  d^assurer  à  la 
femme  le  recouvrement  de  sa  dot,  constituent  une 
créance  accessoire  qui  se  rattache  à  la  créance  de  la 
dot  elle-même  et  doit  produire  également  l'hypo- 
thèque. 

11  en  est  autrement  de  la  pension  alimentaire  à  la- 
quelle le  mari  peut  être  condamné  envers  sa  femme, 
pendant  l'instance.  —  Liège,  29  mars  1862.  Pas, 
1862.  IL  203.  Cl.  et  B,  1861-1862.  1139  (Cochart, 
c.  Cochart). 


3.  —  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant 
que  la  future  épouse  possède  une  somme  détermi- 
née, n'implique  aucune  reconnaissance  de  la  part 
du  mari  que  la  femme  aurait  apporté  cette  somme 
en  dot,  et  ne  prouve  pas  davantage  que  le  mari  en 
aurait  fait  donation  à  sa  femme. 

Si  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  sépa- 
ration de  biens,  l'inscription  hypothécaire  prise  en 
vertu  de  cette  clause  par  la  femme  sur  les  biens  de 
son  mari  doit  être  réputée  sans  cause.  —  Trib. 
Liège,  20  mars  1875.  Pas.  1875.  111.  228  (Leruth, 
c.  Leruth). 

4.  —  En  cas  de  faillite  du  mari,  la  femme  qui  ré- 
clame un  apport  en  argent,  qu'elle  s*est  réservé  pro- 
pre par  son  contrat  de  mariage,  doit  être  considérée 
comme  simple  créancière. 

L'inscription  hypothécaire  q^u'elle  aurait  prise  en 
vertu  de  rartide  64  de  la  loi  hypothécaire,  pour 
garantir  la  restitution  de  cet  apport,  est  nùile,  si 
elle  a  été  prise  postérieurement  a  la  faillite. — Trib. 
Nivelles,  25  janvier  1875.  Pas,  1876.  111.  77  (Ca- 
rême, c.  faillite  Carême).  —  Voyez  Liège.  14  février 
1863.  Pas.  1863.  II.  137 (curateur  de  la  faillite  Dewex, 
q.  l'épouse  Dewez). 


Art.  65. 

Le  contrat  désignem  les  immeubles  grevés  de  l'hypothèque,  l'ohjet  de  la  garantie  et  la  somme 
à  «Aihcurrence  de  laquelle  rinscriptton  pourra  être  prise. 


Art.  66. 

A  défaut  de  stipulalion  d^bypolbëque,  ou  en  cas  d'Insuffisance  des  garanties  déterminées  par  le 
«montrai,  la  ft^mme  pourra,  pendant  le  mariage,  en  vertu  de  raulorlsalion  du  président  du  tribunal 
de  son  domicile  et  à  concurrence  de  la  somme  qui  sera  fixée  par  lui,  requérir  des  Inscriptions 
bypolbécaires  sur  les  immeubles  de  son  mari,  pour  sûreté  des  droits  énumerés  au  paragraphe  i^ 
del'arllcte64. 

V07. 1.  Jkifp.,  art,  88  A  7D.  72. 

i.  -«  L'article  66  de  la  loi  de  1851  n!est  pas  appli- 
cable à  la  femme  mariée  sous  l'empire  du  code  civil  ; 
«lie  peut  prendre  inscription  sur  les  bietis  de  son 


mari,  en  vertu  de  l'article  4  des  dispositions  transif 
toires  de  la  même  loi.  sans  y  être  autorisée  par  le 
préafdent  du  tribunal.  —  Bruxelles,  4  août  1856. 
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Pas.  1857.  IL  88  (carateur  à  la  faillite  Mathieu, 
c.  épouse  Mathieu). 

9.  —  La  femme  qui,  par  son  contrat  de  mariage, 
ne  s'est  constitué  aucune  dot  et  n'a  fait  avec  son 
mari  aucune  convention  matrimoniale  établissant 
une  créance  certaine  à  charge  de  ce  dernier,  ne  peut 
requérir  une  inscription  pour  sûreté  des  droits  dont 
s'agit  à  l'article  66  de  la  loi  hypothécaire. 

L'autorisation  que  lui  accorderait,  en  ce  cas,  le 
président  serait  inefficace.  —  Trio.  Termonde, 
14  novembre  1872.  £.  J,  1878.  124.  CL  et  B,  1872- 
1878.  740  (de  Gols,  c.  Huylebroeck). 

5.  —  Lorsque  le  mari  poursuit,  contre  le  conser- 
vateur des  hypothèques  et  contre  le  notaire  vendeur 
d'immeubles  communs,  la  nullité  de  l'inscription 
hypothécaire  prise  à  sa  charge,  en  vertu  des  arti- 
cles 66  et  suivants  de  la  loi  du  16  décembre  1851, 
par  sa  femme,  celle-ci  est  recevable  à  intervenir 
dans  l'instance,  mais  le  mari  n'est  pas  tenu  d'y  ap- 
peler le  procureur  du  roi  et  les  trois  parents  dont 
l'avis  est  requis  par  l'article  72  de  la  même  loi. 

Si  la  femme  qui  a  une  cause  née  et  actuelle  pour 
requérir  une  inscription  sur  les  biens  de  son  mari, 
conformément  aux  articles  66  et  suivants  de  la  loi 
du  16  décembre  1851,  a  obteou  cette  inscription  du 
président  du  tribunal  en  alléguant  une  séparation 


de.corps,  le  jugement  intervenu  sur  le  procès  en 
séparation  ne  peut  donner  au  mari  le  droit  de  Eure 
disparaître  l'inscription. 

L'immeuble  légué  à  deux  époux  conjointement  et 
à  leurs  enfants  en  cas  de  predécès,  ne  tombe  paà 
dans  la  communauté  ;  chacun  des  époox  a  an  droit 
indivis  à  la  moitié  de  cet  immeuble  ;  par  suite,  U 
femme  qui  a  hypothéqué  cet  immeuble  conjointiv 
ment  avec  son  mari,  a  acquis  droit  à  une  indemnitt^ 
et  est  fondée  à  réclamer,  en  vertu  de  l'article  66 

5 récité,  une  inscription  hypotiiécaire  sur  les  bien» 
e  son  mari.- 

Constitue  un  bien  du  mari  sur  lequel  la  femme 
peut  réclamer  une  inscription  hypothécaire  un^ 
maison  bâtie  par  lui  sur  un  terrain  qu'il  a  acheté 
durant  le  mariage. 

En  hypothéquant,  conjointement  avec  son  mari. 
l'immeuble  lé^ué,  et  en  autorisant  ainsi  la  vente 
de  ce  bien,  même  par  voie  parée,  la  femme  a  con- 
senti à  ce  que  l'inscription  ultérieure  qui  garanti- 
rait son  droit  de  reprise  disparaisse  en  cas  de  vente, 
3uant  au  tiers  acquéreur  ;  le  mari  est  donc  fondé  a 
emander,  non  la  nullité,  mais  la  radiation  de  l'in- 
scription.—  Trib.  Anvers,  12  mai  1876.  Pas.  1877. 
IIL  254.  B.  /.  1876.  1322  (Clément,  c.  Dumont, 
Eyerman  et  l'épouse  Clément). 


Art.  67. 

La  femme  pourra  toujours,  nonobstant  convention  contraire,  mais  en  vertu  de  rautortaatlOB 
du  président  du  tribunal  de  son  domicile,  requérir,  pendant  le  mariage,  des  Inscription» 
sur  les  Immeubles  de  son  époux  pour  toutes  eanses  de  recours  i|u'elle  peut  avoir  <»nire  lui, 
telles  que  celles  qui  résultent  d^obligatlons  par  elle  souscrites,  d'ailénalion  de  ses  propres,  de 
doniitions  ou  de  successions  auxquelles  elle  aurait  été  appelée. 

Voy .  Im  kgp,,  art.  68  A  70,  72. 


i«  —  Une  femme  mariée  ne  peut  faire  valoir  l'hy- 
pothèque que  la  loi  lui  accorde  pour  obligations 
par  elte  souscrites  avec  son  mari,  lorsqu'il  est  prouvé 
qu'elle  n'a  contracté  la  dette  que  pour  favoriser  un 
créancier  chirog^phaire  eu  frauae  des  droits  des 
autres  créanciers  de  son  mari,  qui  était  notoirement 
en  déconfiture.  —  Bruxelles,  11  août  1858.  —  Idem, 
26  décembre  1859.  B.  /.  1860.  885.  Pas,  1860.  U. 
327  (Van  Keymeulen,  c.  Van  Kaldekerken). 

S.  —  La  femme  mariée  n'a  pas  d'hypothèque 
légale  sur  les  biens  du  mari  pour  fa  pension  alimen- 
taire à  laquelle  bè  dernier  a  été  condamné  envers 
elle  pendant  l'instance  en  séparation  de  corps. 

Elle  en  a  une  pour  les  frais  et  dépens  adjugés  par 
le  jugement  de  sépara tîon.  —  Liège,  29  mars  1862. 
Pas,  1862.  11.  203.  B,  /.  1864.  1271  (Cochart,  c.  Co- 
chart). 

3«  —  L'autorisation  du  président  -du  tribunal, 
dont  la  femme  a  besoin  pour  prendre  inscription 
sur  les  immeubles  de  son  mari  pendant  le  mariage 
n'est  qu'une  formalité  accessoire  à  l'accomplisse- 
ment de  laquelle  n'^st  attachée  aucune  peine  de 
nullité. 
•  En  tout  cas,  les  tiers  n'ont  pas  le  droit  de  se  pré- 
valoir de  son  inobservation. 

Un  créancier  dont  l'inscription  est  primée  par 
celle  de  la  fçmme  est  donc  non  recevable  à  deman- 
der la  nullité  de  celle-ci  pour  défaut  de  production 
ou  pour  ilrrégularité  de  l'ordonnance  du  président 
qui  l'a' autorisée,  lorsque  l'inscription  de  celle-ci' 
porte  qu'elle  a  été  prise  en  vertu  de  cette  autorisa- 
tion et  contient  d^ailleurs  toutes  les  énonciations 
exigées  par  la  loi  pour  sa  validité.  —  Gand,  14  dé- 
cembre 1872.  Pas,  1873.  II.  42.  B.  J,  1878.  25  (Ca- 
rette-Delobel,  c.  Delecueillerie  et  Labis). 


4.  —  La  demande  en  radiation  d'une  inscription 
hypothécaire  prise  par  la  femme,  en  vertu  de  1  arti- 
cle 67  de  la  loi  hypothécaire,  pour  garantir  ses  re- 
prises, est  irrégulièrement  intentée  par  le  mari  m 
elle  n'est  pas  dirigée  contre  la  femme. 

Mais  cette  irrégularité  est  couverte  par  Tinter- 
vention  volontaire  de  la  femme  dans  l'instance  mal 
introduite.  —  Trib.  Anvers,  12  mai  1876.  Pas.  1877. 
m,  254.  Cl,  et  B.  1876-1877.  779.  B.  J.  1876.  1322 
(Clément,  c.  Dumont,  le  conservateur  des  hypo- 
thèques et  l'épouse  Clémentj. 

5.  -7  Les  articles  67  et  suivants  de  la  loi  hypothé- 
caire n'autorisent  la  femme  à  requérir  inscription 
pendant  le  mariage  sur  les  immeubles  du  man  que 

Sour  jutant  qu'elle  ait  contre  lui  une  cause  lé^'time 
e  recours. 

Est  nulle,  pour  défaut  de  cause,  l'inscription 
requise  dans  cette  hypothèse  et  la  raaiation  doit  eu 
être  ordonnée.  —  Trib.  Liège,  13  août  1878.  CL  et  B. 
1876-1877.  231  (épouse  Lorange,  c.  son  mari). 

6.  —  La  femme  peut,  en  vertu  de  l'autorisation 
du  président  du  tribunal  de  son  domicile,  requérir, 
pendant  le  mariage,  une  inscription  sur  les  immeu- 
olee  de  son  mari,  pour  toutes  causes  légitimes  de 
recoun  quelconques  qu'elle  peut  avoir  contre  lui. 

En  conséquence,  si  un  jugement  de  séparation  de 
corps  a  condamné  un  mari  à  payer  à  sa  femme  une 
pension  alimentaire  et  a  assigné  un  capital  déter> 
miné  pour  sûreté  et  service  de  cette  pension,  la 
femme  est  fondée,  en  cas  de  no9-payement  de  la  pen- 
sion^ à  requérir  inscription  sur  un  immeuble  do 
mari  jusquli  concurrent^e  du  montant  de  ce  capital. 
—  Bruxelles,  5  février  1877.  Pas.  1878. 11.  835  (Ne- 
chelput^.  Petit  et  Ley sens). 

7.  —  Voyez  l'article  66  de  la  loi  hypothécaire. 
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Art.  68. 

Les  iDscrIpUons  prises  en  yeria  des  articles  06  et  67  désl«^iieroDt  spécialement  chaque 
Immenble  et  exprimeront  les  sommes  pour  lesquelles  ces  inscriptions  sont  requises. 

Art.  69. 

Aans  les  cas  prévus  par  léli  articles  précédents,  et  en  se  conformant  aux  règles  qui  >  sont  pres- 
crites, les  parents  et  alliés  des  époux  Jusqii*au  troiiiième  degré  inclusivement  fiourront  requérir 
les  inscriptions  an  nom  de  la  femme. 

Voy.  L.  hgp.,  nri.  52,  72;  dUpositionn  transitoires,  «rt.  6  ». 


Art.  70. 

Le  Juge  de  paix  du  canton  du  domicile  marital  et  le  procureur  du  roi  près  le  triimnal  de  pre- 
luiere  instance  pourront  d^ollice  requérir  ces  inscri|itions  au  nom  de  la  femme. 
Le  mari  pourra  toujours  les  prendre  de  son  chef. 

Voy.  L.  kgp.,  art.  62,  72  ;  dispositions  transitoires,  art.  4  a  7.  —  Tar.  aiut.y  l,  8, 101  à  l(ft. 


I.  —  L'inscription  requise  par  le  mari  pour  l'hy- 
l>othèque  légale  de  sa  femme  est  nulle,  si  elle  a  été 
requise  par  lui,  après  la  transcription  de  la  saisie 
lie  ses  immeubles  ;  peu  importe  la  date  du  mariagre, 
clés  que  la  cause  de  cette  hypothèque  est  née  sous  la 
loi  nouvelle.— ïrib.  Dinant,  2  février  1866.  C/.  el  B. 
1865-1866,  789  (Balleriaux,  c.  Delgouffe). 

^.  —  Loi*sque  les  juges  de  paix  ou  le  procureur 


du  roi  i*equièrent  des  iuMcrîptions  au  profit  de 
femmes  mariées  ou  de  mineurs,  les  formalités  doi- 
vent être  données  en  débet.  Les  frais  d'huissier  sont 
avancés  par  le  trésor  (articles  1,  8  et  102  à  106  de 
l'arrêté  royal  du  18  juin  1863).  —  Circulaire  du  dé- 
partement des  finances  du  12  mars  1853.  Pasinomie. 
1853,  p.  556,  n«  586.  Moniteur  du  20  novembi-e 
1853. 


Art,  71. 

La  femme  ne  pourra  renoncer,  directement  an  prolit  de  son  mari,  aux  inscriptions  prises  eu 
vertu  des  dispositions  précédentes. 

Voy.  CYv.,  1387  8. 


I .  —  Voyez  suprà  l'article  64,  n'  1 . 

9.  —  La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté a  qualité  pour  ratifier  une  vente  fait«  par 
le  mari  d'un  bien  affecté  de  son  hypothèque  légale 
et  consentir  la  radiation  de  son  inscription,  dès  que 


ce  consentement  ne  profite  pas  directement  an  mari, 
mais  à  l'acquéreur.  —  Trib.  Charleroi,  29  mai  1869. 
B.  J.  1870.  168.  CL  et  B,  1869-1870.  231  (conserva- 
teur des  hvpothèques  à  Oharleroi,  c.  les  époux 
Legrand  et  le  ftieur  Lebon). 


Art.  72  (2144). 

Uans  le  cas  des  articles  66,  67,  69  et  70,  le  mari  pourra  demander  que  i'hypotlièque  inMcrite 
fiour  raison  des  reprises  de  la  femme  soit  réduite  aux  sommes  que  la  femme  peut  avoir  a  réclamer, 
et  restreinte  aux  immeubles  sufllsants  pour  les  garantir. 

Le  tribunal  statuera  comme  en  matière  sommaire,  le  procureur  du  roi  entendu  et  contradic- 
toirement  avec  lui,  après  avoir  pris  l'avis  des  trois  plus  procbes  parents  de  la  femme,  et  à  défaut 
de  parents  dans  la  distance  de  deux  m>riamètres,  l'avis  lie  trois  personnes  connues  pour  avoir 
avec  la  femme  ou  sa  fkmllle  des  relations  d*amltié.  -, 

Voy.  L.  kpp.^  art.  «),  92.  •. 

l*g.  anUr,  :  Cir. 

Art.  2144.  PpDm  parellleiueut  le  uari,  du  cunMntemeui  de  m  femme,  et  aprèfi  aroir  prht  l'avlt»  des  quatre  uIim  procht?«  |>Art*ut» 
d'iceUe  rénnis  en  aatemblée  de  bimille,  deinandt*r  qu'*  rbypoth-*qiio  gi^nérulcj  sur  toui*  S'»b  linineubten,  pour  raison  de  lu  -lot .  des  reprises 
et  coDTentlona  matrimoniales,  soit  restreinte  uux  immeuUIos  suffisants  pour  la  conservation  entièns  des  droits  de  lu  femme. 

Voy.  C'tv.,  2135  s.,  2138  s.,  2142,  ao.israrUcle  4i'. 


t .  —  Bien  çiue  l'article  72  ne  parle  que  de  la  ré- 
iluction  de  l'inscription  requise  pour  garantir  les 
reprises  d'une  femme  mariée,  la  radiation  totale  de 
l'inscription  peut  être  ordonnée,  si  le^i  causes  qui 
l'ont  rendue  nécessaire  ont  entièrement  disparu. 

L'avis  des  trois  plus  proches  parents  de  la  femme 
requis  par  cet  article  72  doit  être,  snr  la  provoca- 
tion de  celle-ci,  recueilli  par  le  juge  de  paix  de  son 
domicile.  — Trib.  Mons.Sm^rs  1872.  CLetB.  1871- 
187J^.  1005.  Pas,  1872.  III.  128  (Ginnart,  c.  Deneuf- 
bourg  et  le  conservateur  des  hypottièques  de  Mons). 


%,  —  En  disposant  que  le  tribunal  stituera,  1*» 
procureur  du  roi  entendu  et  contradictoirement 
avec  lui,  l'article  72  de  la  loi  du  16  décembre  1851 
n'exige  pas  que  le  ministère  public  soit  assigné  par 
le  demandeur. 

Ce  n'est  pas  non  plus  sur  ajournement  que  l'avis 
des  trois  plus  proches  parents  de  la  femme,  prescrit 
par  le  même  article,  doit  être  émis. 

Cet  avis  ne  doit  pas  être  rapporté  par  le  mari,  ni 
précéder  l'introduction,  de  la  demande  en  radia- 
tion. —  Trib.  Attver»,  12  mai   1876.   B.  J\  1876. 
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1322.  Pas.  1877.  III.  254.  CL  et  B,  1876-1877.  779 
(Clément,  c.  le  conservateur  des  hypothèques  et 
Tépoube  Clément). 

5.  —  Lorsque  l'inscription  prise  par  la  femme 
pour  sûreté  de  ses  reprises  empêche  le  mari  d'em> 
prunter  les  sommes  nécessaires  à  l'achèvement  de 
constructions  qu'il  fait  élever  sur  un  propre  de  la 
femme^  que  d'an  côté  le  montant  des  reprises  de 
celle-ci  n'est  pas  bien  justifié  et  que  de  l'autre,  elles 


seront  suffisamment  garanties  par  la  pIus-Taloe^ 
l'achèvement  des  travaux  donnera  a  son  propre,  l 
y  a  lieu  d^ordonner  la  radiation  de  l'inscriçtioi;  '^ 
l'hypothèque  légale.  —  Trib.  Liège,  26  février  ISTi 
CL  et  B,  1876-1877.  777  (Oblin,  e.  Oblin). 

4.  —  Pour  le  sens  des  mota  amtroiidoinmf^ 
avec  lui,  voyez  suprà  l'article  60,  n»2,  et  l'articl*  51 
n'2. 

5.  —  Voyez  tîiprà  Tarticle  66,  n«  S, 


SECTION  IL 

DES    HYPOTHEQUES    CONVENTIONNELLES. 


Art.  73  (2124). 

Les  hypothèques  convenllonnellcs  ne  peuvent  être  consentiea  que  par  eenx  qui  ontlacapidlt 
d'alleuer  les  immeubles  qu'ils  y  soumettent. 

Voy .  Cil,,  128,  217,  457, 484,  5(0.  513, 1 108.  1123  s.,  1305, 1421 ,  1428,  1449, 1607  8.,  1535,  \f<»,  1554. 1594, 159»,  ]988;-£.  hff^ut% 
~  Com.,  6  8..  442  s.  ;  —  L.  18  acnJ  1851,  art.  444  a.  ;  —  £.  15  déetmbrê  1872,  urt.  7. 

Liç.  aniir.  s  Cit. 

Art.  2121.  Les  hypothèques  conrentlonnolles  De  peuvent  être  conientles  que  par  ceux  qui  ont  lacapadté  d^aUéner  ke  !■ 
qu'ils  y  soumettent. 

L.  Il  bruma'reanru. 

Art.  9.  Peuvent  seuls  consentir  hypothèque  sur  des  biens,  c«^ux  qui  ont  capacité  pour  les  aliéner. 


I  •  —  L'hyx)othèque  constituée  sur  le  bien  d'au- 
trui  se  consolide  par  l'acquisition  que  fait  le  débi- 
teur du  bien  hypothéqué,  et  surtout  ei  l'inscription 
e8t  prise  depuis  cette  consolidation  et  avant  qu'au- 
cune autre  hypothèque  n'ait  été  légalement  con- 
sentie sur  le  bien.  —  Bruxelles,  10  août  1840.  Pas, 
1841.  IL  158(Ghybbreck,c.  Howé). 

9.  —  Une  procuration  générale  donnée  par  un 
mari  à  sa  femme  n'est  qu'une  autorisation,  valable 
simplement  quant  à  l'administration  des  biens  de 
la  femme  et  insuffisante  pour  l'autoriser  à  s'obliger 
personnellement  et  hypothécairement  par  acte 
d'emorunt.  -—  Bruxelles,  18 janvier  1843.  Pas,  1843. 
IL  48(L€bon^  c.  Delannoy). 

S.  *-  Le  gérant  d'une  société  en  commandite  n'a 
pas  le  droit  d'hypothéquer  les  immeubles  de  la  so- 
ciété, lorsque  ce  pouvoir  ne  lui  a  pas  été  accordé 
par  les  statuts. 

Et  l'hypothèque  qu'il  a  accordée  à  un  créancier 
doit  être  déclarée  nulle,  alors  même  que  les  fonds 
prêtés  par  celui-ci  auraient  tourné  au  profit  de  la 
société. 

Les  liçiùidateurs  d'une  société  commerciale  en 
liquidation  ont  (qualité  pour  demander  en  justice  la 
mainlevée  de  l'inscription  hypothécaire  requise  en 
vertu  d'une  hypothèque  consentie  sans  droit  par  le 
gérant  sur  l'immeuble  social.  —  Bruxelles,  20  no- 
vembre 1872.  Pas,  1873.  IL  5  (de  Terwange,  c.  les 
liquidateurs  de  la  Société  A.  Van  Marcke  et  O*  et 
le  notaire  Ohysens). 


4.  —  L'hypothèque  stipulée  par  le  nefUwt- 
gestnr^  en  même  temps  que  l'acte  de  prêt,  doitém 
ratifiée  ;  l'inscription  prise  en  vertu  ue  cet  acte  n: 

Çeut  être  opposée  aux  tiers  qu'après  ratificatkin.- 
rib.  Bruxelles,  16  février  1875.  Pat.  1875.  llil^ 
(Boly,  c.  Leemans,  Hessens  et  de  Brauwere). 

6. — Une  décision  judiciaire  qui  a  jugé  une  qneàtia 
d'état  et  de  qualité  ne  peut  se  scinder  et  pârUDt,^: 
applicable  à  tous;  par  suite,  l'arrêt  criminel qici 
imprimé  sur  le  chef  d'un  légataire  la  qualité  cns- 
nèfle  de  faux  légataire  vicie  dans  leur  esseseetcs.* 
les  actes  que  celui-ci  a  pu  poser  comme  léptur< 
apparent,  et  fait  tomber  tous  les  actes  d'aliefiiti<^ 
ou  de  constitution  d'hypothèque  qui  ont  pu }^- 
suivre,  et  celui  au  profit  duquel  un  tel  légstaire  i 
consenti  hypothèque  doit  rapporter  mainler^  ^ 
l'inscription  sur  la  demande  dee  héritiers. —Tnb- 
Namur,  19  mars  1877.  Pas.  1878.  IIL  12  (hênuen 
Paquet  d'Acoz,  c.  Eloin).  —  Jugement  confirmées 
appel.  Liège,  12  février  1879.  B.  J.  1879. 3(K.  ¥^ 
1&79.  IL121. 

6.  —  Est  nulle,  l'hypothèque  oomentieptraK 
personne  en  état  de  cessation  de  payements,  tîA- 
staté  par  jugement,  lorsque  le  prêt  de  )s  soeœ^ 
d'argent  dont  l'hypothèque  doit  garantir  le  reis 
boursement  est  fait  par  celui  qui  est  déjà  caoti^ 
de  l'emprunteur  et  que  la  somme  prêt««  ^^^^  *^'' 
à  éteindre  la  dette  cautionnée.  —  Trib.  Audenard*. 
3  août  1877.  Pas,  1878.  IIL  184  (curateur  à  li  ftiit't 
de  Greyter,  c.  Vanden  Staepele). 


Art.  74  (2125). 

Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu  par  une  condition,  on  résoluble  dasit^''' 
tains  cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne  peuvent  oonseniir  qu'une  hypothèque  soumise  aux  nèBesfci* 
ditioDs  ou  à  la  même  rescision. 


Voy.  Cit.,  m,  86&.  388,  929,  9t«,«54, 058,  M»,  1181, 118S,  1304, 1654, 1660,  1674;  -  L,  k^f.,  art.  80,  83  4«;  < 
art.  9. 

Itg.anUr.t  Cit,  ,   ,,^i. 

Art.  8125.  Cens  qui  n'ont  «or  Tlmmenbte  qn'nn  droit  rnspondn  pur  une  condition,  on  r^Mlnblo  dam  mrimiwfi^  «a  iv<  ''^ 
■)on,  06  peoTvot  connentir  <|o*uoe  hypothéqué  iouml««  ans  piéniPi  copdîUop*  on  â  la  même  roaciaioiu 


DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES, 
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1.  —  La  chose  jugée  avec  le  vendeur  est  opposar 
h\e  aux  tiers  acquéreurs  qui  ont  acquis  pendant  le 
litige, encore  bien  que  ceux-ci  seraient  de  bonne  foi; 
lorsc^ue  le  droit  du  vendeur  est  devenu  litigieux  par 
la  litiscontestation,  il  ne  peut  transmettre  à  rac- 
quéreur  au'un  droit  litigieux  dont  le  sort  dépend  du 
résultat  au  procès.  —  Uass.,  16  mars  1846,  et  cass., 
10  décembre  1838.  Pas.  1847.  L  58  et  72  (Dam- 
bremont,  o.  de  Limminghe),  et  (Biourge,  c.  de 
Limminéhe). 

2.  —  Le  vendeur  à  réméré  peut  hypothéquer  à  un 
tiers  l'immeuble  par  lui  vendu.  Cette  hypothèque 
est  valable  et  ne  peut  être  envisagée  comme  l'hypo- 
thèque de  la  chose  d'autrui  ;  mais  elle  reste  sans 
effet  si  le  vendeur  n'exerce  pas  le  réméré  dans  le  dé- 
lai lé^l.  —  Trib.  Liège,  16  décembre  1843.  B.  /. 
1844.  II.  568  (Lespienne,  c.  Delooz). 

5.  —  Toute  hypothèque  légale  ou  autre  peut 


affecter  éventuellement  un  immeuble  indivis  » 
mais  cette  hypothèque  s'ét  n'nt  si,  au  partage,  cet 
immeuble  n'échoit  pas  au  débiteur.  —  Bruxelles, 
13  décembre  1845.  B.  /.  1848.  910.  Pm.  1847. 
IL  128  (Kennis,  c.  Boeyé).  —  Voyez  tuprà  l'ar- 
ticle 41. 

4.  —  Le  créancier  oui  a  acquis,  sous  le  régime  du 
code  civil,  une  hypotnèque  qui  vient  à  s'évanouir 

§ar  l'effet  d'un  partage,   ne  ueut  exercer  aucun 
roit  de  préférence  sur  le  prix  ae  l'immeuble  aff<!cté 
à  sa  créance. 

L'inscription  prise  sur  des  immeubles  indivis  en- 
tre cohéritiers  continue  à  subsister  après  leur  vente 
sur  licitation,  si  ces  immeubles  viennent  à  être  ad- 
jugés à  des  tiers  étrangers  au  partage.  —  Liège, 
5  février  1859.  Pa^.  1859.  II.  178  (Wurth,  c.  de 
Heusch). 

5.  —  Voyez  supf*à  l'article  45. 


Art.  75  (2126). 

Les  biens  des  mlnears  et  des  Interdits  ne  peuvent  être  hypothéqués  que  pour  les  causes  et  dans 
les  formes  établies  par  la  loi. 

L'hypothèque  des  biens  des  absents,  tant  que  la  possession  n'en  est  déférée  que  provisoirement, 
est  soumise  aux  formalités  prescrites  pour  les  mineurs  et  les  interdits. 

Voy.  Cit.,  128,  217,  S89, 457, 484,  499, 509,  513.  —  Com.,  art.  6  •.  ;  —  Té.  15  déeembye  187'i,  art.  7. 

Lég.anltr.:  Cit. 

Art.  2126.  Les  biens  des  miDenrs,  des  interdits,  et  ceax  des  absents,  tant  que  la  possession  n*en  est  déférée  que  provisoirement,  ne 
peuvent  être  hypothéqués  que  pour  les  causes  et  dans  les  formes  étahlif  s  par  la  loi,  on  en  vertu  de  jugements. 

L.  1 1  bratmure  an  vu,  art.  lU.  Les  biens  des  mineurs,  ceux  des  rnivl^Qi**  interditii,  et  des  absens,  auxquels  il  a  été  nommé  nu  ciirat«ur, 
ne  peuvent  t^tre  hypothéqués  que  pour  los  causes  et  dans  les  formes  établies  par  les  lois,  ou  en  vertu  dNin  Jugement. 


Art.  76  (2127). 

L'hypothèque  conTentionnelle  ne  peut  être  consentie  que  par  acte  authentique  ou  par  acte 
sous  seing  privé  reconnu  en  Justice  ou  devant  notaire. 

Les  procurations  à  l'effet  de  constituer  hypothèque  doivent  être  données  dans  la  même  forme. 

Voy.  Civ.,  1317  s.,  1981  s.;  -  L.  kyp.,  art.  43,  78,  88,  96,  112. 
L*g.  antr.  :  C'l9. 

Art.  2127.  L'hypothèque  conventlonDellé  ne  peut  être  oonsentie  que  par  acte  passé  en  forme  authentique  der»nt  deux  notaires,  ou 
devant  un  notaire  et  deux  témoins. 

L,  11  brumairt  an  vu,  art.  3,  tuprà  sons  l'art.  43  de  la  £.  hffp. 


1 .  —  Les  baux  à  ferme  adjugés  publiquement  de- 
vant les  gouverneurs  de  province  n'emportent  pas 
hypothèque. 

L'article  2127  du  code  civil  s  abrogé  les  articles  14. 
titre  II,  de  la  loi  du  23  octobre  1790,  et  3  de  la  loi 
des  4-9  mars  1793.  £n  conséquence,  est  nulle  l'in- 
scription prise  en  vertu  de  pareils  baux  sans  acte 
notarié.  —  Trib.  Bruxelles,  9  février  1844.  B.  J. 
1844.  1402. 

â.  —  L'article  76  n'exige  l'authenticité  de  la  pro- 
curation que  pour  la  constitution  de  l'hypothèque 
et  non  pour  son  acceptation.  —  Liège.  2  août  1^2. 
Pas.  1862.  II.  402  (curateur  à  la  faillite  Bollinne, 
c.  Delloye  et  Dodémont). 

5.  —  L'hypothèque  conventionnelle  formant  la 
garantie  d'un  prêt  reconnu  dans  lïn  acte  ne  peut 
être  valablement  constituée  par  l'emprunteur  seul  ; 
elle  doit  être  acceptée  authentiquement  par  le  créan- 
cier. En  supposant  que  cette  acceptation  pût  résul- 
ter valablement  de  l'inscription  hypothécaire  prise 
à  la  requête  du  créancier,  on  ne  saurait  attriouer 
cet  effet  à  l'inscription  prise  d'office  par  le  conser- 
vateur auquel  la  loi  ne  donne  pas  qualité  pour  ac- 
cepter ainsi  une  constitution  d'hypothéqué  pour  un 
tiers.  —  Cass.,  29  mai  1863.  Pas.  1863. 1.  212.  B.  J. 
1863.  102S  (Bonte-Delanghe,  c.  Démets). 

4.  —  L'article  76  n'exige  ni  dans  son  texte  ni  dans 
son  esprit  la  constatation  authentique  de  la  vo- 
lonté de  celui  qui  constitue  l'hypothèque,  et 
l'inscr:ption  prise,  même  par  un  tiers,  au  nom  du 


créancier,  consomme,  au  profit  du  créancier^  la  da- 
tion d'hypothèque  et  lui  procure  touto  l'exécution 
dont  l'acte  était  susceptible.  —  Trib.  Namur, 
16  mai  1866.  Cl.  et  B.  1866-1867.  202  (Melot,  c.  cura- 
teur  à  la  faillite  Zoude). 

4$.  -—  Une  délibération  sociale  est  un  acte  ou  man- 
dat sous  seing  privé.  En  conséquence,  est  nulle  la 
constitution  d'hypothèque  consentie  par  un  conseil 
d'administration  en  vertu  de  cette  délibération,  et 
les  créanciers,  même  chirograpbaires,  ont  le  droit 
d'opposer  cette  nullité.  —  Irib.  Liège,  9  août  1865. 
CL  et  B.  1866-1867.  489  et  495  (Florent,  c.  Tassin). 

6.  — L'hypothèque  consentie  par  le  débiteur  dans 
un  acte  auquel  le  créancier  n'est  pas  intervenu  per- 
sonnellement, ni  par  mandataire,  mais  a  été  repré- 
senté par  un  porte-fort  qui  l'a  acceptée  en  son  nom, 
reste  cependant  imparfaite  jusqu'à  ce  que  le  créan- 
cier ait  ratifié  cette  acceptation . 

En  conséquence,  elle  peut  être  primée  par  des 
inscriptions  prises  par  des  tiers  dans  l'intervalle  qui 
sépare  sa  constitution  de  la  ratification  donnée,  par 
le  créancier.  —  Trib.  Bruxelles;  16  février  1875. 
Cl.  et  B.  1875-1876.  63  (Boly,  c.  Hessens).  —  Trib. 
Huy,  3 janvier  1878.  Cl.  et  B.  1878-1879.651  (Bultot 
et  Zomers,  c.  Meurice). 

7.  —  L'article  76,  §  2,  de  la  loi  hypothécaire 
n'exige  une  procuration  f>ar  acte  authentique  ou 
par  acte  sous  seinff  privé  reconnu  en  justice  ou 
devant  notaire  qu'à  l'effet  de  constituer  une  hypo- 
thèque. 
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Aucune  disposition  légale  ne  prescrit  cette  forme 
pour  la  procuration  à  l'effet  d^ouvrir  un  crédit  ou 
pour  l'acceptation  d'une  hypothèque.  Dans  ces  deux 
cas,  le  mandat  peut  être  donné  verbalement,  con- 
formémertau  droit  commun.  —  Trib.  Ypres,  19  dé- 
cembre 1878.  B.  J,  1874.  1237.  — Confirmé  en  appel. 
Gand,  11  août  1876.  Pas,  1876.  II.  44.  B.  J,  1876. 
B12  (Bdnque  du  Crédit  commercial  d'Anvers,  c.  Ba- 
binet,  Becart  et  consorts).  —  Bruxelles,  20  juin  1876. 
Ci.  et  B.  1878-1879. 119  (Drion). 

8.  —  EIst  valable  l'nypolhèuue  conventionnelle 
consentie  en  vertu  d'un  acte  authentique  auquel  est 
intervenu  un  tiers  se  portant  fort  pour  le  créancier, 
si  l'inscription  hypothécaire  a  été  prise  à  la  requête 
de  ce  dernier,  cette  inscription  par  lui  requise  va- 
lant ratification  ou  acquiescement  de  ce  créancier. 

—  Liège,  25  janvier  1877.  Pas.  1877.  II.  214  (Ta- 
menne,  c.  Massart).  —  Voyez  cass.,  29  mai  lb63. 
Pas.  1868. 1.  212.  B.  J,  1863.  1028. 

9.  —  L'authenticité  n'est  exigée  que  pour  l'acte 
constitutif  du  droit  d'hypothèque;  eiJe  n^est  pas  re- 
quise pour  la  preuve  de  l'obligation  garantie  par 
une  hypothèque. 

La  convention  par  laquelle  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble prend  à  sa  charge  Une  dette  hypothécaire 
du  vendeur  ne  doit  pas  être  constatée  par  un  acte 
authentique.  —  Bruxelles,  20  juin  1876.  Pas,  1877. 
II  81.  B.  J.  1877. 1824  (Soc.  des  Charb.  de  Jemeppe 
Auvelais,  c.  Drion).  —  Le  "pourvoi  dirigé  contre  cet 
arrêt  a  été  rejeté.  Cass.,  9  novembre  1877.  Pas,  1877. 
I.  414.  B,  J,  1877. 1617. 

10*  --  La  ratification  de  la  constitution  d'hypo- 
thèque, acceptée  par  un  tiers  porte-fort  pour  le 
créancier,  ne  doit  pas  être  faite  par  acte  authen- 
tique ,  Particle  76  de  la  loi  hypothécaire  prévoyant 
seulement  le  cas  de  la  constitution  d'hypothèque. 

—  Trib.  Bruges,   17  avril  1878.    Pas.   1878.  lll. 


190  (Caisse  des  propriétaires,  c.  curateur  à  la  iaillite 
Dierickx). 

II.—  L'hypothèque  consentie  par  un  propriétaire 
de  charbonnage,  dont  l'acte  d'acquisition  n'a  pt» 
été  transcrit,  ne  peut  être  attaquée  du  chef  de  cett^ 
irrégularité  que  par  le  dernier  propriétaire  insent 
ses  créanciers  ou  ayants  cause. 

Notamment  les  actionnaires  et  créanciers  de  U 
société  formée  par  ce  propriétaire  de  charbonnageB 
ne  peuvent,  à  défaut  de  ia  transcription  de  Pacte 
constitutif  de  la  société,  réclamer  la  nullité  d'une 
hypothèque  consentie  par  leur  auteur,  en  se  fondsnt 
sur  ce  que  celui-ci  n'était  pas  propriétaire  à  l'épo- 
que de  Ta  constitution  d'hvpotheque,  à  défaut  de  k 
transcription  de  son  acte  d'acquisition. 

L'autorisation  préalable  du  conseil  de  sorreil- 
lance  dliypothéquer  les  immeubles  sociaux,  exigée 
par  les  statuts,  ne  doit  pas  être  donnée  dam  U 
forme  authentique;  cette  autorisation  n'est  paonne 
procuration  dans  lei  sens  de  Tarticle  76,  §  2,  de  la  loi 
hypothécaire.— Liège,  12 juin  1878.  Pas.  1878.11. 
249.  B.  J.  1S78.  822  (Harvent,  c.  Bivort  et  Delloye; 

12.  —  L'hypothèque  est  valable  si  le  créander 
ratifie  les  engagements  pris  en  son  nom  par  un 
porte-fort. 

L'article  76  de  la  loi  hypothécaire  doit  receicuir 
une  interprétation  restrictive.  —  Trib.  Audenarde, 
13  novembre  1878.  Pas.  1879.  III.  803  (Dhaenen^, 
c.  Union  du  Crédit).  —  Liège,  19  février  1879.  ?« 
1879.  II.  117.  B,  J,  1879.  887  (Didion-Kiière. 
c.  d'Egger). 

13.  —  L'hypothèque  peut  être  acceptée  pour  ie 
créancier  par  un  mandataire  portear  d'une  proco- 
ration  donnée  par  acte  sous  seing  privé.  —  Gand. 
29  mai  1879.  B.  J,  1879.  1123.  Pas.  1879.  II.  316 
(les  curateurs  à  la  faillite  Dierickx^  c.  Caisse  de: 
propriétaires). 


Art.  77  (2128). 

A  défliut  de  disiiosiUoDS  contraires  daos  les  traités  ou  dans  les  lois  politiques,  les  liypolbequa 
consenties  en  pays  étranger  n'auront  d'effet^  à  regard  des  biens  situés  en  Belgique,  que  lorsque 
les  actes  qui  eu  conllennenl  la  stIpnlaUon  auront  été  revêtus  du  visa  du  prëaideni  du  trihusal 
civil  de  la  situation  des  biens* 

Ce  magistrat  est  chargé  de  Yérilier  si  les  actes  el  les  procurations  qui  en  sont  le  f^mpléiMBl 
réunissent  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  leur  anlbenticité  dans  le  pays  où  lU  est  été 
reçus. 

L'appel,  de  la  décision  du  président  sera  Interjeté  par  requête  adressée  à  la-cour,  qui  sUlum 
comme  en  matière  d'appel  de  référé. 

Voy.  C'tr.,  11;  •   L.  kyp.j  art.  l"  a.,  »6, 112;  dbpueitiuua  trimsitolreii,  art.  9  «.;  art.  2  addhiumiel.  —  i  v.,  6i0,  808. 
Lèg.  anlir.  .•  Cit. 

Art.  2128.  Les  contratit  iwmét  en  |*ayt  étranger  ne  peuvenl  donner  d*hypothèque  sur  les  bien»  de  France,  s'il  n>  a  de*  dj«{««t>^ 
cvntraireH  à  ce  princi|ie  dans  les  lois  polUiqaes  ou  dans  les  traités. 


t.  —  La  procuration  donnée  en  pays  étranger,  à 
l'effet  de  passer  en  Belgique  un  acte  constitutif 
d'hypothèque  sur  des  biens  qui  y  sont  situés,  doit 
être  visée  par  le  président  du  tribunal  de  la  situa* 
tion  des  biens.  —  Cass.,  15  janvier  1853.  Pas.  1863. 
1.104.  B,  J.  1853.  387  (le  procureur  général,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  dans  l'affaire  Lecouteulx  de  Can- 
teleu). 

8.  —  L'arrêté  du  9  septembre  1814  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  les  tribunaux  belges  rendent  exécu- 
toire un  jugement  rendu  en  France  entre  Fran- 
çais. Cet  arrêté  ne  concerne  que  les  jugements 
rendus  en  France  contre  les  Belges. 

Celui  contre  qui  est  rendue  la  sentence  ne  peut  de 
nouveau  débattre  le  fond  du  droit. 

Ces  jugements  jieuvent  être  déclarés  exécutoires 
en  Belgique,  sur  simple  requête,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  se  pourvoir  par  la  voie  de  l'assignation.  Il 


faut  cependant  qu'ils  ne  contiennent  rien  de  coti- 
traire  à  la  souveraineté  de  la  nation  belge,  si  su 
lois  qui  intéressent  l'ordre  public  en  Belgique.  - 
Bruxelles,  3  août  1844.  Pas.  1844.  II.  354  (Coali». 
c.  Briavoine). 

5.-^  Les  demandes  d'exequntur  deaju^emeou 
étrangers  peuvent  être  lormées  par  requête,  et  le 
même  mode  de  procéder  peut  être  suivi  en  appel. 

Les  jugements  des  tribunaux  étrangers,  même  en 
matière  commerciale,  ne  peuvent  être  rendus  exé- 
cutoires en  Bel^que  que  ]Nir  la  juridiction  civi't 
belge,  à  l'exclusion  delà  juridiction  commercisle.- 
Bruxelles,  18  novembre  1846.  Pas,  1846. 11. 342  (tb 
bot,  c.  Verhevden).  —  Contra.  Liège,  20  noveml.i 
1860.  Pas.  1851. 11.  70(Lavallaye,  c.  Densuvl 

4.  —  Aux  termes  de  l'arrêté  du  9  septembre  îbU 
et  des  articles  2128  du  code  civil  et  546  du  code  de 
procédure,  les  tribunaux  belges  peuvent  déclarer 
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exécutoires  les  jugements  rendus  en  France  entre 
des  Français  qui  n'ont  pas  de  domicile  en  Belgique. 
—  Bruxelles,  3  juin  1843.  B.J,  1843.  1041. 

If.  —  Pour  accorder  l'exequatur,  le  tribunal 
beige  n'a  qu'à  yérifier  le  jugement  étranger  en  ce 
qui  concerne  l'intérêt  de  la  Belgique  et  son  indé- 
pendance ou  sa  souveraineté.  Il  ne  doit  pas  s'occu- 
per des  intérêts  privés  des  parties.  —  Bruxelles, 
14  août  1845.  B.J.  1847.  253  (Piel,  c.Gust). 

6.  —  Les  tribunaux  belges  ne  peuvent  déclarer 
exécutoires  en  Belgique  les  jugements  rendus  en 
pays  étranger,  sans  en  examiner  le  mérite  après  dé- 
bat contradictoire  entre  les  parties. —  G>iss.,  19  juil- 
let 1849.  Pm,  1849.  L  84L  J?.  /.  1849. 1261  (Chabot, 
c.  Verh  vden). 

7.  —  La  procuration  notariée  donnée  en  pays 
étranger,  aux  fins  de  consentir  hypothèque  en  Bel- 
gique, doit  être  légalisée  pour  que  les  actes  passés 
en  son  exécution  puissent  être  transcrits.  —  Trib. 
Charleroi,  8  mars  1856.  B.  /.  1856,  418  (Philippe, 
0.  le  conservateur  des  hypothèques). 

8.  —  Les  actes  passés  en  pays  étranger  et  portant 


constitution  d'hypothèque  sur  des  biens  situés  en 
Belgique,  n'ont  pas  de  force  exécutoire  dans  ce 
pays. 

Le  visa  donné  par  le  président  du  tribunal  de  la 
situation  des  biens,  contormément  à  l'article  77  de 
la  loi  du  16  décembre  1851,  n'autorise  pas  les  créan> 
ciers  à  poursuivre  l'exécution  «lu  titre  dont  il  est 

Corteur,  par  la  voie  de  la  saisie  immobilière. — Trib. 
iége,  22  janvier  1872.  PéM.  1872.  III.  120(Beaurang, 
0.  Vandeuwyngaert). 

9.  —  Le  yisa  du  président  du  tribunal,  exigé  par 
l'article  77  de  la  loi  hypothécaire,  doit  être  réclamé 
par  une  requête  adressée  à  ce  magistrat.  11  s'agit, 
en  effet,  non  d'une  simple  légalisation,  mais  d\n 
acte  d'autant  plus  important  que  le  président  ^ut 
être  amené  à  interpréter  une  législation  étrangère  ; 
la  voie  d'appel  est,  en  outre,  expressément  réservée 
aux  parties  :  il  est  donc  nécessaire  que  la  demande 
du  visa  et  la  décision  du  président  soient  l'une  et 
l'autre  oonsi^ées  par  écrit.  —  Circulaire  du  mi- 
nistre de  la  justice  du  16  février  1859.  Pnsinomie 
1859,  p.  79,  n»  65.  Moniteur  A\\  18  février  1869. 


Art.  78  (2129-2130). 

Il  n'y  a  d'hypothèque  conventionnelle  yalalile  que  celle  qui,  soit  dans  le  tilre  authentique  con- 
slituilfde  In  créance,  soit  dans  un  acte  authentique  postérieur,  déclare  spécialement  la  nature  et 
la  situation  de  chacun  des  Immeubles  actuellement  appartenant  au  débiteur  sur  lesquels  il  con- 
sent l'hypothèque  de  la  créance. 

Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués. 

Voy.  «».,  1130;  -  L.  hgp.,  art.  48, 99. 

fjeg.  anier,  :  Viv, 

Art.  21*29.  Il  n'y  a  d'hypothè<^iie  conTentionnolIe  valable  que  celle  qni,  aoit  dans  le  titre  anthcntiqite  constitutif  de  la  créance,  soit 
dans  un  acte  avthenliqne  postérieur,  déclare  spécialement  la  nature  et  la  situation  de  chacnn  des  immeubles  actuellement  appartenan  t 
au  débiteur,  «ur  lesquels  il  consent  l'hypothèque  de  la  créance.  Chacun  de  tons  ses  biens  présenta  peut  être  nominatiToment 
ronmis  A  Thirpothèque. 

Les  biens  a  venir  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués. 

Art.  2iao.  Néanmoins,  si  les  biens  présents  et  libres  du  débiteur  sont  Insuffisants  pour  la  sûreté  de  la  créance,  il  peut,  en  exprimant 
rotte  insufflsMnoe;  consentir  que  chacun  des  biens  qu'il  acquerra  par  la  suite  y  demeure  affecté  A  mesnre  des  acquisitions. 

L  11  brunuiUre  an  vu,  art.  4.  Touti  stipulation  Tolontaire  d'hypothèq  le  doit  Indiquer  la  nature  et  la  situation  des  i  Jimf^ubles  hypo- 
I  héqués  :  elle  ne  peut  comprendre  que  des  biens  appartenant  an  débiteur  lors  de  la  stipulation  ;  mais  elle  s'éten  1  A  tontes  les  améliora- 
tionsqni  y  sarviendrout.  L'hypOihèque  Judiciaire  ne  peut  aflbcter  que  les  biens  appartenant  an  débiteur  lors  du  jugement.  Quant 
aux  hypothèques  que  le^  Ibmmes  ont  droit  d'exercer  sur  les  biens  de  leurs  maris,  et  A  tontes  autres  hypothèques  légales,  elles  frappent , 
«n  moment  même  de  IMnar-ription.  sur  tous  les  biens  appartenant  an  débiteur  et  situés  dans  l'arrondlMement  du  bureau  où  se  fait 
rinscriptlon.  —  Le  créancier  peut  auni,  par  des  inscriptions  ultérieures,  mais  sans  préjudice  de  celles  antérif^ures  A  la  sienne,  (hlre 
porter  ion  hypothèque  sur  les  biens  qui  écherraient  A  son  débiteur,  ou  qu'il  acquerrait  par  la  suite. 


I.  ~  La  disposition  de  l'article  2129  da  code  ci- 
vil (jui  exige,  pour  la  validité  de  l'hypothèque,  une 
indication  suffisante  du  bien  hypothéqué,  n'est  in- 
troduite (}ue  dans  l'intérêt  des  tiers.  Le  débiteur 
ne  peut  invoquer  la  nullité  résultant  de  l'insuffi- 
sance de  la  désignation.  —  Gand,  25  janvier  1839. 
Pa^,  1839.  13. 

i.  —  L'inscription  prise  pour  une  hvpothèque 
conventionnelle  sur  tous  les  bjens  immeubles  situés 
dans  le  ressort  d'un  arrondissement  judiciaire  n'est 
pas  valable.  —  Cass.,  11  juin  1842.  Pas.  1842.  I. 
248  (Deschepper,  c.  Serruys)  —  A  fortiori  aujour- 
d'hui, sous  rempire  de  la  loi  de  1851. 

5. —  Lorsque  l'acquisition  d'un  immeuble  et  une 
constitution  d'h^rpothèque  ODt  eu  lieu  le  même 
jour,  on  doit  présumer  que  l'acquisition  de  l'im- 
menole  a  précédé  la  constitution  d'hypothèque, 
(luoique  ce  dernier  acte  ait  été  enregistré  avant 
Pauire,  les  actes  notariés  faisant  foi  de  leur  date, 
même  sans  enregistrement. 

En  conséciuence,  cette  hypothèque  a  été  valable- 
ment constituée. — Trib.  Liège,  19  avril  1845.  B.  J. 
1845. 1028  (ordre  des  créanciers  Le^rand). 

4.  —  Lorsqu'une  hypothèque  a  été  consentie  sur 


des  biens  à  venir,  avant  la  loi  du  16  décembre  1851, 
il  est  né  de  la  convention  un  droit  irrévocable- 
ment aci^uis  au  profit  du  créancier. 

Ce  droit  ne  lui  a  pas  été  enlevé  par  l'article  78, 
§  2,  de  cette  loi,  qui  n'a  pw  d'effet  rétroactif.  — 
Trib.  Anvers,  1*' juillet  1865.2?./.  1865.905 (Divid, 
c.  les  demoiselles  de  Camaert  et  de  Raedt,  et  les 
notaires  Denis  et  Slavon). 

5.  —  On  ne  peut  hypothéquer  la  chose  d'autrui 
ni  les  biens  à  venir. 

L'ac<^uisition  ultérieure  de  l'in^meuble  indûment 
hypothéqué  ne  rend  pas  l'hypothèque  valable. 

Celui  qui  a  consenti  l'hypothèque  ne  peut  pas  en 
invoquer  la  nullité. 

Lh  nullité  peut  être  proposée  par  les  tiers  et 
même  par  les  ayants  cause  du  débiteur.  —  Trib. 
Neufchâteau,  19  mars  1874.  Pas.  1876.  III.  139 
(Lambin,  c.  Wouters  frères  et  autres  et  le  curateur 
a  la  faillite  Otjacques). 

6.  —  Est  nulle,  d'après  l'article  78  de  la  loi  du 
16  décembre  1851.  l'hypothèque  consentie  sur  tous 
les  biens  que  le  aébiteur  possède  dans  telle  com- 
mune déterminée.  —  Trib.  Dinatit,  22  juillet  1876. 
Pas.  1877.  lïl.  229. 


Art.  7e  (2131). 
Si  lea  immeubles  affectés  à  l'hypothèque  ont  péri  ou  ont  éprouvé  des  dégradations,  de  manière 
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qu'ils  soient  devenus  InsufllsanU  ponr  la  sûreté  du  créancier,  celui-ci  a  le  droit  de  rédanerk 
remboursement  de  sa  créance. 

néanmoins  le  débiteur  sera  admis  à  offHr  un  supplément  d'bypotbèque,  si  la  perte  ou  kiééçt 
dations  ont  eu  lieu  sans  sa  fente. 

Yoy.  O'Vm  11^,  llfifl,  2080. 

Art.  2131.  Pareillement,  en  cas  que  Tiumeable  ov  len  immeublee  présents,  aaatyettit  i  rbjpo(h«4ine,  euasent  péri,  n  f^twi  ^ 
dégradntiona,  de  nianlCre  quMli  ftaveent  deTenva  iiiBnffisante  pour  la  sûreté  dn  créancier,  cêlni-cl  pourra  oa  poiir»«in«  teàptei 
•on  remboureement,  on  obtenir  un  aupplément  d'hypothêqae. 


I  •  —  Le  capital  d'une  rente  constituée  en  perpé- 
tuel devient  de  plein  droit  exigible,  si  le  débiteur 
de  la  rente  manque  de  fournir  les  sûretés  promises. 

II  en  est  de  même  en  cas  de  morcellement  des 
biens  donnés  en  hypothèque  pour  sûreté  de  la  rente. 

Ainsi,  lorsque  le  débiteur  de  la  rente  est,  de  son 
côté,  créancier  de  celui  à  (|ui  elle  est  due  et  que  les 
biens  donnés  en  garantie  hypothécaire  pour  la 
rente  ont  été  aliénés  ou  morcelés,  la  compensation 
entre  les  deux  créances  s'opère  à  l'époque  de  l'alié- 
nation ou  du  morcellement  et  non  du  jour  seule- 


ment de  la  demande  en  remboarsement.—Bnoelk'. 
ISJuillet  1830.  Pas,  1830. 183. 

S.  —  Celui  qui  a  été  exproprié  poureiiaeàYti- 
lité  publique  ne  peut,  contre  le  gré  do  crmde: 
hvpothécaire,  conserver  l'indemnité  et  reporv? 
l'hypothèque  sur  d'autres  immeubles  :  lecrétBor 
peut  poursuivre  le  recouvrement  delacmacesT 
l'indemnité  consignée,  —  Casa.,  6  mars  1873.  h 
1873. 1. 127.  S.  /.  1873.  483  (hoep.  de  Liège,  e.  Ci 
Chestret).  —  Voyez  l'article  11  de  la  Constitife: 
belge,  n-  41,  44, 272,  342. 


pour  laquelle  elle  est  t» 


atiOBoée  eut 


Art.  80  (2132). 

.  L'bypotbèque  conventionnelle  n'est  valable  qu'autant  que  la  i 

sentie  est  déterminée  dans  l'acte. 

.  Si  la  créance  résulianl  fie  l'obligation  est  conditionnelle,  la  condition  sera  : 

l'inscriplion  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

L^bypolbèque  consentie  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert,  à  concurrence  d*une  \ 
née,  qu'on  s'oblige  ii  fournir,  est  valable  t  elle  prend  rang  à  la  date  de  son  Inscriplioo,  sus  épri 
aux  époques  successives  de  la  délivrance  des  fonds  qui  pourra  être  établie  par  tons  ■«▼» 
légaux. 

Voy.  Cfr. ,  1168  s. ,  1181, 1183;  -  l,  Ayp .,  art .74, 83  4»,  04 }  dlspositionfl  traniitoin»,  art.  9. 

Lig.  aniir.  :  f  Vr. 

Art.  2ia2.  L'hvpotbi<)ue  conrentlonnelle  n'eat  ralable  qn^antant  que  la  nomme  pour  laquelle  elle  est  cooaentie  cctostÉs"* 
déterminée  par  racte  :  m  la  créance  réunltiint  de  TobUgation  est  conditionnelle  pour  f  on  exiatence,  on  indéterminée  dau  n  TtîesJ 
créancier  ne  pourra  requérir  Tina  ription  dont  il  sera  parlé  cl-aprèa  que  Jusqu'à  concurrence  d*iine  valeur  astimaliYe  parliid^*^ 
expressément,  et  que  le  débiteur  aura  droit  de  flaire  réduire,  s'il  y  a  lieu. 


Indication  alphabétique. 


Compte  courant,  6.  1  ¥1hc,  1,  8. 

Crédit  ouvert,  8,  S,  4, 6,6, 7, 10,    Obligation   potestativo.    Voyex 
11,  12,  13, 14, 16, 1«.  1     raïUde  1174  du  code  civil. 

1.  —  L'hypothèque  qu'un  négociant  consent  en 
faveur  de  l'administration  des  accises,  afin  d'obte- 
nir un  crédit  permanent,  étant  une  hypothèque 
conventionnelle,  pour  une  créance  indéterminée, 
l'administration  doit,  à  peine  de  nullité,  déclarer 
dans  l'inscription  jusqu'à  quelle  valeur  estimative 
elle  entend  exercer  éventuellement  ses  droits  d'hy- 
pothèque. 

En  prenant  inscription  en  vertu  de  l'hypothèque 
conventionnelle,  l'administration  perd  l'hypothèque 
légale  dont  elle  aurait  pu  se  prévaloir  eu  vertu  de 
l'article  290  de  la  loi  du  26  août  1B22.  —  Cass., 
22 janvier  1888.  Pas,  1838.  222. 

2.  —  L'acte  de  crédit  ouvert  à  concurrence  d'une 
somme  déterminée  avec  afl'ectation  d'hypothèque 
pour  le  principal,  les  intérêts  et  les  accessoires, 
donne  droit  au  créancier  de  se  faire  coUoquer  non 
seulement  pour  toute  somme  avancée  dans  les  li- 
mites du  contrat,  mais  encore  pour  trois  années 
d'intérêts  de  ces  avances. 

11  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  crédit  est  ouvert 
pour  faciliter  des  escomptes  et  q[ue  l'acte  contient 
que  toute  avance  portera  intérêt  du  jour  oii  elle 
sortira  de  la  caisse  du  banquier.  —  Trib.  Bruxelles, 
19  avril  1662.  B.  J,  1862.  787  (de  Middeleer,  c.  Van 
Humbeeck). 

5«  —  Le  solde  d'un  compte  antérieur  peut,  selon 


Preuve,  8. 

Promewe  d^hypothèque,  1 

Bente  constituée,  17. 


Somme  bldétenliJ»é^  a,  17. 
Tiers  caution  d'an  oinwn? 
de  crédit.  Ut 


les  circonstances,  être  considéré  comme  cm^- 
dans  un  crédit  ouvert  postérieurement  et  dont  k 
montant  a  été  fixé  dans  un  acte  authentique. 

11  importe  peu  que  les  conditions  da  ««lit  àc'. 
les  parties  étaient  convenues,  lors  de  cet  acte,  ec- 
sent  été  réglées  postérieurement. 

N^est  pas  potestative  la  condition  de  pooToirâ^r^ 
cesser  un  crédit  ouvert  à  la  première  lofonutû 
alors  surtout  que  le  crédit  a  reçu  son  exécatioc. 

L'ouverture  d'un  crédit  est  distincte  de  la  ecsni- 
tution  d'une  hypothèque. —  Liège,  2  août  1662.  ?<> 
1862.  II.  402  nés  curateurs  à  Ui  faillite  Miç' 
c.  Delloye  et  Dodémont). —  Voyea  l'article  1  Ht  ci 
code  civil. 

4.  —  Une  ouverture  de  crédit  n'est  valabJe  qc*  > 
le  créditeur  s'oblige  k  fournir  la  somme  conTésir 

Mais  cette  obligation  résulte  sitffisamment  dt  e* 
que,  dans  l'acte  authentique  constitutif  dTj.T 
tnèque  pour  sûreté  du  crédit,  le  créditeur  rectsiwJ' 
«  qu'il  a  accordé  une  ouverture  de  crédit  *  et  <»  .^ 
qu'il  est  stipulé  que  «  le  crédit  est  accordé  et  *-• 
cepté  pour  le  terme  de  six  mois  «.  ^     . , 

En  présence  de  pareilles  stipulations,  c'e»t  >/> 
partie  qui  prétendrait  que  l'oblig^tÎQD  est  m^si 
a  une  condition  potestative  qu'il  mcomberut  àt  ^ 
prouver.  , 

Cette  obligation  tient  au  contrat  d'ouverts»  <^ 


DES  PRIVILEGES  ET  HYPOTHÈQUES, 


i\1& 


cinâdit  et  non  au  contrat  hypothécaire.  £lle  ne  doit 
donc  pas  être  indispensablement  établie  par  acte 
authentique. 

On  jpeut  consentir  h][pothèque  pour  une  ouver- 
ture de  crédit  laite  antérîeurement  par  convention 
verbale  ou  sous  seing  privé. 

L'acte  constitutif  d'hypothèque  doit  prouver  par 
lui-même  que  l'hypothèque  est  valablement  consen- 
tie. —  Bruxelles,  24  février  1869.  Pas.  1869.  II.  104. 
J?.  /.  1869. 641  (Buisseret,  c.  Parent-Pecher). 

^.  —  Lorsqu'une  hypothèque  a  été  accordée  pour 
sûreté  d'une  ouverture  de  crédit  à  concurrence 
d'une  somme  déterminée,  les  intérêts  auxquels 
s'étend  l'hypothèque,  soit  aux  termes  de  l'article 
87  de  la  loi  de  1851,  soit  en  vertu  d'une  stipulation 
spéciale,  sont  les  intérêts  dus  sur  la  somme  formant 
le  reliquat  lors  de  la  clôture  du  crédit,  et  nullement 
'ceux  qui,  courus  j)endant  sa  durée  sur  les  avances 
successivement  laites,  sont  entrés  dans  le  compte 
courant,  ont  été  réunis  au  principal  par  l'effet  de  la 
capitalisation,  et  se  sont  trouves  confondus  avec 
lui  dans  le  solde  détinitif.  —  Liège,  80  mai  1866. 
Pas.  1869.  II.  163.  JB,  y.  1871.  220  (Discry,c.  de 
Lhoneux). 

6.  —  S'il  est,  en  général,  de  la  nature  du  compte 
courant  que  les  sommes  avancées  ou  remises  par 
l'une  des  parties  à  l'autre  soient  portées  à  son  avoir 
avec  les  intérêts  qu'elles  produisent,  de  manière 
que  les  intérêts  constituant  un  élément  du  capital 
soient  couverts  p^r  l'hypothèque  destinée  à  garan- 
tir celui-ci,  rien  n'empécne  de  stipuler  que  les  inté- 
rêts courus  pendant  fa  durée  du  crédit  seront,  à  ce 
titre,  protégés  par  l'hypothèque^  aussi  bien  que  l&i 
intérêts  dit  solde  arrêtés  définitivement  à  l'expira- 
tion du  terme  ;  il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  ré- 
sulte des  circonstances  que  c'est  moins  un  véritable 
compte  courant,  qu'un  prêt  ordinaire  que  les  par- 
ties ont  eu  en  vue.  —  Liège,  27  février  1869.  Pas. 
1869.  11.  809  (Banque  Liégeoise,  c.  de  Lhoueux): 

7.  —  Lorsque  le  crédit  a  été  limité  à  une  somme 
déterminée,  et  que  l'hypothèque  à  été  stipulée  pour 
garantir  cette  somme  et  le  solde  du  compte  final,  le 
créditeur  a  le  droit  de  se  faire  colloquer  pour  tout 
ce  oui  excède  le  montant  de  la  somme  fixée. 

Mais  il  ne  jpeut  réclamer  les  droits  de  commission 
postérieurs  a  l'arrêté  de  compte.  —  Trib.  Liège, 
14  août  1869.  Cl.  et  B.  1869-1870.  817  (EUt  belge, 
c.  Bonnaud). 

8.  ~  Le  fisc  peut  puiser  la  preuve  de  la  réalisa- 
tion d'un  crédit  ouvert  dans  des  actes  ou  des  faits 
dont  le  créancier  ne  pourrait  pas  se  prévaloir  comme 
titre  régulier  vis-à-vis,  de  son  déoiteur.  —  Cass., 
24  novembre  1870.  B.  J.  1871.  8.  Pas.  1871. 1.  32 
(Minist.  des  finances,  c.  Van  Tieghem).— Voyez  Cass. , 
27  décembre  1862.  Pas.  1862. 1.  438  (Minist.  des  fi- 
nances,  c.  Bottin  et  Beaulieu). 

9.  —  Quelle  que  soit  la  forme  donnée  à  une  pro 
messe  d'hypothèque,  sa  validité  ne  peut  être  recon- 
nue que  dans  le  cas  où  le  consentement  des  parties, 
lors  même  de  la  convention,  a  fixé  la  somme  t>our 
laquelle  l'hypothèque  était  promise  et  acceptée.  — 
Tnb  Bruxelles,  9  juiUet  1873.  Pas.  1873.  111.  254 
(Jonau,  c.  £rmeh. 

10.  —  L'hypotnèque  constituée  pour  sûreté  d'un 
crédit  ouvert  ne  couvre  que  les  avances  à  faire  en 
exécution  de  ce  crédit. 

£lle  peut  être  appliquée  à  une  créance  née  et  exi- 
gible avant  l'ouverture  du  crédit,  lorsqu'il  s'est 
opéré  une  novation  entre  parties  et  que  les  fonds 
avancés  antérieurement,  qui  sont  exigibles,  sont 
maintenus  à  la  disposition  du  crédité,  en  exécution 
du  crédit  ouvert  par  le  créditeur,  qui  acquiert  de  ce 
chef  une  créance  nouvelle  età  terme  contre  lecrédité. 

Mais  il  en  est  autrement  s'il  n'a  été  iJEtit  aucun 
usage  du  crédit  qui  a  été  fictivement  o>ivert/  s'il  n'y 


a  p  is  eu  novation  entre  parties,  et  que  le  débiteur 
ait  voulu  uniquement  fournir  hypothèque  pour  ga- 
rantir le  payement  d'une  dette  antérieure  qui  n'est 
pis  exigible  sans  aucun  autre  changement  dins  la 
situation  du  débiteur  et  de  son  créancier,  la  dette 
n'ayant  été  modifiée  eu  rien. 

Dans  cette  hypothèse,  l'hypothèque,  qui  n'a  été 
constituée  que  comme  accessoire  des  obligations 
qui  résulteraient  de  l'exécution  du  crédit  ouvert, 
ne  peut  produire  aucun  effet. 

Il  importerait  peu  que  le  débiteur  ait  déclaré 
qu'il  considérait  cette  dette  antérieure  comme  con- 
tractée depuis  l'ouverture  du  crédit.  —  Bruxelles, 
27  juillet  1874.  B.  J.  1879.  138.  Pas.  1874. 11.  825 
(veuve  Polfvliet,  c.  faillite  Hegh). 

I  iJ  —  Pour  que  l'hypothèque  pour  crédit  ouvert 
prenne  rang  du  jour  de  l'inscription,  non  de  celui 
de  l'avance  des  somri^es,  il  n'est  pis  nécessaire  qu'il 
y  ait,  à  la  date  de  l'acte  constitutif  de  l'hypothèc^ue, 
une  obligation  principale,  soit  d'ouvrir  le  crédit, 
soit  d'en  user. 

L'hypothèque  accordée  pour  sûreté  de  sommes 
qui  pourraient  être  dues  «  par  suite  d'ouverture 
de  crédit,  obligations,  arrêtés  de  compte,  avan- 
ces de  fonds  ou  de  toute  autre  manière  »,  profite, 
dans  sa  généralité^  au  prix  encore  impaye  d'im- 
meubles, et  les  créanciers  postérieurs  en  rang  ne 
peuvent  exiger  que  la  créance  soit  d'abord  poursui- 
vie sur  le  produit  de  la  revente  de  ces  immeubles  : 
il  appartient  au  créancier  hypothécaire  de  choisir 
l'immeuble  sur  lequel  il  poursuit  l'exécution  de 
l'obligation.  —  Trib.  Ypres,  19  décembre  1873.  B.  J. 
1874. 1287  (faillite  de  Neckere). 

iS.  —  Si  l'hypothèque  consentie  par  le  tiers  qui 
se  constitue  caution  pour  une  ouverture  de  crédit 
ne  garantit,  en  thèse  générale,  que  le  rembourse- 
ment des  sommes  dont  le  crédité  était  débiteur 
avant  cette  ouverture,  il  en  est  autrement  lorsqu'il 
résulte  clairement  des  circonstances  que  ce  tiers 
n'a  pas  entendu  exclusivement  cautionner  une  dette 
future. 

II  en  est  notamment  ainsi  lorsque  le  pouvoir  est 
donné  par  un  père  à  son  fils  de  rengager,  lui  et  sa 
femme,  comme  cautions  solidaires,  pour  une  levée 
d'argent  déterminée,  soit  par  emprunt  hypothé- 
caire ordinaire,  soit  par  ouverture  de  crédit  que 
fera  ou  pourra  mire  ce  fils,  et  d'affecter  à  cet  enga- 
gement un  immeuble  désigné,  si,  au  moment  où  ce 
pouvoir  était  donné,  les  père  et  mère  du  manda- 
taire n'ignoraient  pas  sa  situation  obérée  et  si,  en 
autorisant  sou  mari  à  stipuler  pour  elle,  la  mère  a 
consenti  expressément  à  ce  qu'il  l'engageât  sans 
réserve  pour  tout  cautionnement.ou  engagement. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'un  long  temps  s'est 
écoulé  entre  cette  procuration  et  le  jour  où  le  fils  en 
a  fait  usage  en  se  faisant  ouvrir,  par  un  de  ses 
créanciers,  un  crédit  destiné  principalement  à 
amortir  sa  dette  et  que,  durant  cet  intervalle,  les 
père  et  mère  lui  ont  laissé  leur  procuration,  sans  la 
révoquer,  pour  inspirer  confiance  aux  tiers  — Gand, 
29  juillet  1875.  Pas.  1876.  H.  188  (Spitaels,  c.  Denys- 
Verbaere).  —  Consultez  Trib.  Gand,  28  juin  1847. 
B.  J.  1847.  1134  (Banque  de  l'Industrie  d'Anvers, 
c.  Onhgena,  Dart  et  Verhaeghe-Denaeyer). 

13.  —  Ne  sont  pas  garanties  par  l'hypothèque 
constituée  par  un  acte  d'ouverture  de  crédit  les 
dettes  antérieures  à  cet  acte  et  résultant  de  livrai- 
sons de  marchandises,  alors  surtout  que  celui-ci  sti- 
Sule  que  le  crédit  ouvert  sera  réalisé  par  des  avances 
e  fonds.  —  Trib.  Audenarde,  9  mars  1877.  Pas. 
1877.  111.  819 (d'Hondt,  c.  de  Keyzer).  —Jugement 
confirmé  en  appel.  Gand, ^2  août  1877.  Pas.  1878.  II. 
180. 

1 4«  —  Il  peut  être  valablement  stipulé  dans  un 
acte  d'ouverture  de  crédit,  que  des  sommes  ou 


117^ 


CODE  CIVIL.  ->  LOI  DU  16  DÉCEMBRE  1851. 


avances  faites  par  le  créditeur  an  crédité  antérieu- 
rement à  la  passation  de  l'acte  sont  comprises  dans 
le  crédit  ouvert. 

L^hypothèque  constituée  dans  cet  acte  garantit  le 
remboursement  de  ces  avances  antérieures,  faites 
sur  convention  verbale  d'ouverture  de  crédit,  lors- 
qu'il résulte  clairement  de  l'acte  que  les  parties  ont 
eu  la  volonté  d'opérer  novation  en  ce  qui  les  con- 
cerne." 

Toutes  les  avances  faites  au  crédité  sont  suscep- 
tibles d'être  justifiées  vis-à-vis  des  créanciers  du 
crédité  par  les  reconnaissances  écrites  de  ce  dernier, 
lorsqu'il  résulte  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit 
qu'entre  le  créditeur  et  le  crédité  les  quittances 
respectives  des  parties  constituent  la  seule  preuve 
admissible  des  remises  et  rei.  boursements  de  fonds. 
—  Gand,  l"août  1878.  Poê.  1878.  IL  837  (Joly,  c.  de 
MaUndeH. 

tu.  —  L'ouverture  de  crédit  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  déterminée  moyennant  garantie  hy- 
pothécaire est  valable  si  le  créancier  escompte  les 
effets  créés  par  le  crédité;  les  renouvellements 
d'effets  ne  constituent  pas  une  novation,  ils  n'ont 
d'autre  conséquence  que  de  retarder  l'exiéibilité  de 
la  dette.  —  Irib.  Audenarde,  13  novemore  1878. 
Pas,  1879.  III.  303  (D'Haenens,  c.  Union  du  Crédit 
de  Oand). 

16.  —  Lorsqu'un  banquier,  en  suite  d'un  acte 
d'ouverture  de  crédit,  ouvre  un  compte  au  crédité, 
et  que  celui-ci  épuise  en  une  fois  son  crédit,  sans 
faire  aucune  opération  ultérieure  avec  le  banquier, 


on  doit  considérer  le  compte  comme  dôiQr?  i 
l'époque  de  ce  versement. 

Dès  lors,  les  intérêts  cessent  de  pouvoir  être  apr 
talieés  à  dater  de  la  même  époque. 

Si  donc  l'immeuble  hypothéqué  à  la  ganntie  >i: 
crédit  vient  à  être  vendu  et  que  Vacquéreorprocrv 
à  la  purse,  le  banquier  ne  pourra  être  C0II04&' 
dans  l'ordre  ouvert,  que  pour  le  capital  prêté  et  > 
intérêts  garantis  comme  accessoires.  —  Tnb.  Vi- 
viers, 5  août  1876.  CL  et  B.  1878-1879.  663  (de  I> 
neux,  c.  Dellicourt). 

17.  —  Lorsque  des  immeubles  sont  aliénés  m^r^: 
nant  une  rente  viagère,  l'inscription  prise  d'oàc?. 
à  l'effet  de  garantir  Te  service  de  la  renie,  et^inb^l* 
et  le  privilège  du  vendeur  subsibte,  encore  qr. 
n*ait  assigné  a  ladite  rente  aacun  capital. 

£n  cas  de  licitation  forcée  d'immeubles  emf» 
d'une  semblable  inscription,  il  y  a  lieu,  à  Teft::' 
sauvegarder  les  droits  du  crédirentier,  d'tppiiqi^ 
par  analogie  l'article  1978  du  code  civil. 

Par  suite,  il  suffit,  à  cette  fin,  de  former  l'urir 
dans  leM|uel  la  somme  provenant  des  i^lme.ble§^ên 
définitivement  distribuée,  tout  en  déclanot  -^ 
l'un  des  acquéreurs  conservera  par  devers  Ira  f 
capital  suffisant  pour  assurer  *e  service  de  la  rest' 
viagère,  lequel  sera  complètement  sanveg;ardé  pa: 
l'inscription  d'office  prise  contre  Tacquerear.  - 
rrib.  Dinant,  lOaoût  1878.  CL  et  B.  1878-1879.111? 
(Huart,  c.  Beaulieuj. 

18.  —  Voyez  l'article  1174,  n«  1,  2, 10,  dn  er^d* 
civil. 


SECTION  III. 

nu  RANG  Qt'E  LKS  HYPOTHEQUKS  ONT  ENTRB  ELLES. 


Art.  81  (2134). 

Entre  les  eréanciert,  rbypotbèqae  n'a  de  mng  qae  dn  Jonr  de  l'Inscription  prise  isr  >n 
registres  dn  cons^rratenr,  dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  parla  loi. 

Tons  les  créanciers  inscrits  le  même  Jour  exercent  en  concurrence  une  bypolhèqvedebncr 
date  ,  sans dislinctlon  entre  rinscripllon  du  matin  et  celle  du  soir,  quand  cette  ^Wértïïttuinà 
marquée  par  le  consenrateur. 

Voy.  L.  hpp.t  art.  29,  48,  82  s.,  96, 12a. 

Liff.  anitr.  :  Vtw. 

Art.  2134.  En  re  lea  créancien,  rhypothèque,  soit  légale,  soit  jadidaire,  loit  conTentloDoella,  D*a  de  rmtkg  que  dn  jear  acH^^ 
tion  priiH)  par  te  créaDCler  sur  les  registres  da  conservateur,  dans  la  forme  et  de  la  manière  preacrltes  par  la  loJ,maf  hm^*^" 
portée»  en  l'article  suivant. 

Entre  créanciers,  Phypothè(|ue  n'a  de  rang  et  du  titre  constitutif  de  l'hypothèque.— Trib.  Aij* 
ainsi  ne  produit  d'etfet  que  du  jour  de  l'inscription;  15  juin  1870.  CL  et  B,  1871-1872.  682  (Bsune.  e.  i^ 
par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  ladate   quoy  et  Weiland). 
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CHAPITRE  I¥. 

DU  MODE  DE  L'IWSCRIPTIOÎV  DES  PRIVILEGES  ET  HYPOTflÈQUES. 


Art.  82  (2146). 

Les  inscriptions  se  font  au  bureau  de  conservation  des  liypotlièqucs  dans  l'arrondissement  dtt* 
qaeisont  situés  les  biens  soumis  au  privilège  ou  à  l'hypothèque* 

Les  droits  de  privilège  ou  d'hypothèque  acquis  et  qui  n^auraient  pas  été  inscrits  avant  le  décès 
du  débiteur  ne  pourront  plus  Pètre  que  dans  les  trois  mois  de  l'ouverture  de  la  succession,  sans 
préjudice  aux  dispositions  de  Partlcle  iiâ. 

L'effet  des  Inscriptions  prises  avant  l'ouverture  des  folllites  est  réglé  par  les  lois  particulières 
sur  les  railiites. 

Voy.  Cif.,  793  «M  797  s.,  811  s.  -  L.  hjfo.^  art.  2»,  38  ».,  81,  8U,  108  Go,  112, 128  s L.  16  aoû<  1854,  sur  l'expropriation  forcée, 

art.  14  8.,  se.  -  Corn.,  442  t).  ;  —  Z.  18  avril  1851,  art.  445  s.,  2>36. 

Ug.  anUr,  :  Civ. 

Art.  2146.  Lm  inscriptiuuii  se  font  au  bureau  de  couservatloii  «Ipk  liyjwthdqneB  dans  l'arrondiMoinr^nt  duquel  eunt  situés  les  bloni 
(«oamiii  au  privilège  ou  à  Thypothâque.  Klles  ne  produisent  aucun  effet  si  elles  sont  prises  dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes  faits 
avnnt  Toiiverture  des  faillites  sont  déclarés  nuls. 

n  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d*une  succession,  si  rinm-ription  n*a  été  faite  par  Tun  d'eux  que  depuis  l'ouverture,  et  dans  le 
cai<  où  la  succession  n'est  acceptée  que  par  bénéfice  d'inventaire. 

ma  de  tnarg  UTi. 

Art.  12.  Ceux  qui  auront  hypothèque  en  vertu  de  quçlaue  titre  quA  ce  suit,  même  de  sentencen,  Jugemens  on  arrests  sur  héritages, 
rentes  foncières  ou  constltuéux  pur  nous  sur  les  hostels  de  ville,  domaines  engages,  offices  domaniaux  et  autres  immeubles  qui  ont  une 
Mitaation  certaine,  pourront  former  leurs  oppositions  aux  greffes  des  enregistremens  des  bailliages  et  séneschaussée  de  la  situation 
des  immeubles  sur  lesquels  ils  auront  hypothèque. 

L.  Il  lnruma>re  au  vu. 

Art.  5.  L'inscription  qui  serait  faite  dans  les  dixjuurs  avant  la  fiilllite,  banqueroute  ou  cessation  publique  de  paiement  d'un  débi- 
leur,  ne  confère  point  hyiK>thèque. 

Art.  16.  Les  inscriptions  seront  faites  au  bureau  d«  la  conseivatlon  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens  sur  lesquels  le  crénn- 
rler  entend  exercer  son  hypothèque  ou  privilège.  iSi  l'Inscription  de  la  même  créance  a  été  Alte  dans  plusieurs  bureaux,  Thypothèqtio 
n'a  rang,  sur  les  biens  situés  dans  chacun  d'eux,  que  du  Jour  où  l'inscription  y  a  été  elTectuéo, 

Art.  83  (11148). 

Pour  opérer  l'inscription,  le  créai^cier  représente,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  tiers,  au  con- 
servateur des  hypothèques,  l'expédition  authentique  de  l'acte  qui  donne  naissance  au  privilège 
ou  à  l'hypothèque. 

Il  y  Joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré,  dont  l'un  peut  être  porté  sur  l'expédition 
du  titre.  Ces  bordereaux  contiennent  i 

i*  Les  nom,  prénoms,  domicile  et  profession  du  créancier  9 

2*  Les  nom,  prénoms,  domicile  et  profession  du  débiteur,  ou  une  désignation  individuelle  et 
spéciale,  telle  que  le  conservateur  puisse  reconnaître  et  distinguer,  dans  tous  les  cas,  rindividu 
grevé  d'hypothèque } 

3*  L'iudication  spéciale  de  l'acte  qui  confère  l'hypothèque  on  le  privilège,  et  la  date  de  cet 
acte  5 

4*  Le  montant  du  capital  et  des  accessoires  des  créances  pour  lesquelles  l'inscription  est 
requise,  et  4e  terme  assigné  à  leur  payement  ^ 

5«  L'indication  spéciale  de  la  nature  et  de  la  situation  de  chacun  des  immeubles  sur  lesquels 
l'inscrivant  entend  conserver  son  privilège  ou  son  hypothèque. 

L'inscrivant  sera  de  plus  tenu  de  Aiire  élection  de  domicile  dans  un  lieu  quelconque  de  l'arron^ 
dissement  du  bureau  9  et,  à  défaut  d'élection  de  domicile,  toutes  signiflcatlons  et  notifications 
relatives  à  l'inscription  pourront  être  faites  au  procureur  du  roi. 

I^e  conservateur  fait  mention,  sur  son  registre,  du  contenu  aux  bordereaux  9  il  remet  aux 
requérants  l'expédition  du  titre  et  l'un  des  bordereaux,  au  pied  duquel  il  certifie  avoir  fait  l'in^ 
scription  dont  il  indique  la  date,  le  volume  et  le  numéro  d'ordre. 

Voy.  Ci;,  111 ,  1168  8.  —  X.  /lyp.,  art.  M,  39,  48, 76, 78,  80, 88 s.,  88  s.,  123, 128;  dispositions  transitoires,  art  9.  —  iV.,  773. 

Lèg.aniér.:  Ciff. 

Art.  2148.  Pour  opérer  l'inscription,  le  créancier  représente,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  tiers,  au  conservateur  des  hypothèques,- 
l'original  en  brevet  ou  une  expédition  authentique  du  Jugement  ou  de  l'acte  qui  donne  naissance  au  privilège  on  i  l'hypothèque. 

Il  y  Joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré,  dont  l'un  peut  être  porté  sut  l'expédition  du  titre;  ils  dontiennent  : 

lo  Les  nom,  prénom,  domicile  du  créancier,  sa  profession  s'il  en  a  une,  et  l'élection  d'un  domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quelconque 
de  l'arrondlBsement  du  bureau. 

2o  Les  nom,  prénom,  domicile  du  débiteur,  sa  profession  s'il  en  a  une  connue,  ou  une  désignatioa  individuelle  et  spéciale,  telle,  que' 
le  conservateur  puisse  reconnaître  et  distinguer  dan<  tous  les  cas  l'individu  grevé  d'hypothèque. 

3o  La  date  et  la  nature  du  titre. 

7& 
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40  Le  montant  du  capital  des  créancea  exprimées  dans  le  titre,  on  éTalnées  par  TinscriTant,  poar  les  rf^nteaetpnstitioB»,  oc  p*cT 
les  droits  éventnels,  conditionnels  ou  indéterminés,  dans  les  cas  ou  cette  éraluation  est  ordonnée  ;  comme  aussi  le  a      ' 


solres  de  ces  capitaux  et  l'époque  de  l'exigibilité. 

60  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens  sur  lesquels  11  entend  conserver  son  pririlége  ou  son  hypothèque. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  nécessaire  dans  le  cas  des  hypothèanes  légales  oujudidaires  :  à  dé&ut  de  conreiia<»i,  vu  »._• 
inscription,  pour  ces  hypothèques,  frappe  tous  les  immeubles  compris  dans  l'arrondissement  du  bureau. 

L.  1 1  brumaire  an  vu. 

Art.  17.  A  cet  effet,  le  créancier  représente  soit  par  lui-même,  soit  par  un  tiers,  l'original  en  brevet,  on  une  expédittoedii  t?* 
pour  toutes  hypothèques  autres  que  celles  légales,  et  y  Joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timtNré,  dont  l'un  peut  te«  pt^v  >  - 
l'expédition  du  titre.  Ils  contiennent,  lo  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  créancier,  et  élection  da  domkile  pour  l<:  ul 
1  étendue  du  bureau  où  Tinticription  est  faite  ;—io  Lee  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  débiteur,  on  une  déaignaUoa  ixtërièv, 
et  spéciale,  assez  précise  pour  que  le  conservateur  des  hypothèques  puisse  reconnaître  et  distinguer  dana  tons  lee  caê  ViùàiJiAn  p*--. 
—  3o  Lad<ite  du  titre,  ou,  à  défaut  de  titre,  l'époque  à  laquelle  l'hypothèque  a  pris  naissance;  —  4«  Le  montant  des  c^titanx  «»-■<- 
•oires,  et  l'époque  de  leur  exigibilité  ;  —  6»  L'indication  de  l'espèce  et  da  Ift  situation  des  biens  sur  loaqneis  il  entend  ooasene  - . 
hypothèque  ou  privilège.  —  Cotte  dernière  disposition  n'est  point  applicable  aux  hypothèques  légales,  ni  à  celles  résaltaat  d\£jv- 
ment;  leurs  inscriptions  sont  faites  sans  qu'il  soit  besoin  do  désignation  des  biens  grevés.  —  Les  inscriptions  à  &ire  sur  lee  bieud . 

rirsonne  décédée  pourront  l'être  sur  la  simple  dénomination  du  défunt.  —  Le  requérant  sera  tann  de  dftclarar  Ia  somme  «a  nucii 
laquelle  il  éralne  les  rentes  et  prestations  po  ir  lesquelles  il  s'Inscrit. 

dorait  l'in8criptio&)  si  d'ailleurs  elle  n'offnùt  aie: 
autre  indioation  de  nature  à  pouYiNr  rempUorii 
mention  du  domicile  impoaée  par  la  loi.  —  Gui. 
28  novembre  1840.  Peu,  1841.  II.  72  (Duthoit,  c.  Le 
pers). 

7.  — ï  Est  valable  le  renouvellement  d*uiie  insT.:- 
tion  hypothécaire,  malgré  le  défaut  de  mentivii . 
Pinsonption  ancienne.  —  Trib.  Mous,  22  tcrr.-? 
1854.  fi.  /.  1855.  879  (Hauris,  c.  Daqnenne|. 

8*  —  Bien  que  Pinscription  foise  en  exécotioii  : 
la  loi  de  1851  pour  la  conservation  des  hypotà^^.-: 
légales  de  la  femme  ne  mentionne  us  teitaë.- 
ment  l'acte  à  la  date  duquel  remonte  le  rang  hypo- 
thécaire, ce  rang  n'en  doit  pas  moins  être  in&ui*.cy. 
alors  que  de  la  contexture  du  bordereatt  il  radv 
qu'il  a  pour  but  de  conserver  tous  les  droits  de  .*. 
femme,  que  la  somme  afférente  à  ces  droits  je: 
parfaitement  déterminée  et  que  le  contrat  de  ^■ 
riage  et  l'acte  de  liquidation  des  reprises  de  b 
femme  y  sont  littéralement  indiqués.  C'est  c<  «> 
est  surtout  vrai  quand  l'omission  ira  pa  être  prè.v 
diciable  aux  tiers.  —  Bruxelles,  14  janvier  h'* 
Pas,  1860.  II.  802  (Visart  de  Bocarmé,  c,  minist.  .- 
finances). 

9.  —  L'inscription  hypothécaire  est  valable,  i.' 
même  que  les  bordereaux  préaentés  aa  co&itfr 
teur  ne  sont  signés  ni  par  le  créancier,  ni  p«:  » 
tiers. 

Est  nulle  la  transcription  d'hypothèque  o:s«" 
tie  sur  des  inmieubles  saisis  après  la  traoschpi  : 
de  la  saisie.  Cette  nullité  n'est  qu6  rslaûve  e:  s 
peut  être  invoquée  que  par  le  poursuivant  et  p«r-  - 
créanciers  inscrits,  auxquels  la  saisie  a  été  rti^:- 
commune.  —  Liégre,  8  mai  1871.  B.  J.  1871.  \t^ 
Pas.  1871.  U.  283(Leboalengé,  o.  Lefebvre). 

iO.  —  L'action  qui  a  pour  bat  da  faire  prmux: 
la  nullité  de  l'inscription  hypothécaire,  à  nisu*  > 
l'omission  '  de  l'une  des  formalités  prescrites  j* 
l'article  83  de  la  loi  du  16  déoeiobre  1851,  wr 
être  admiserque  lorsqu'il  résuite  de  wmblabk  rc 
si  on  un  préjudice  au  détriment  des  tien. 

Les  créanciers  chirographaires  de  celui  à  cbi": 
duquel  existe  une  inscription  hypothécaire,  ctû 
des  tiers  dans  le  sens  de  Vartiole  86  de  la  lûip 
rappelée,  sont  reoevables  à  intenter  ime  tellf  - 
tion. 

Le  fait  que  le  nom  du  débiteur  a  été  mal  icu 
graphie  dans  l'inscription  hypothéc^iire  ne  ceos-"-- 
pas  par  lui-môme  une  cause  de  nullité.  —  î^ 
Liège.  17  mars  1676.  Poê,  1875.  lU.  233  jMow 
Colville,  c.  Bartholoiné). -WuçEninent  co^^ 


!•  —  Une  inscription  pour  renouvellament  est 
nulle  s'il  y  a  erreur  dans  l'indication  du  prénom  et 
du  domicile  du  débiteur,  bien  qu'elle  soit  prise  en 
vertu  du  même  titre  que  les  autres,  avec  aésigna- 
tion  des  mêmes  biens  et  des  anciens  possesseurs,  et 

Ïu'elle   rappelle  les   inscriptions  précédentes.  — 
•iége,  l"juin  1830.  Pas.  1830.  144. 
â«  —  Le  défaut  de  mention  de  la  date  du  titre 
emporte  nullité  de  l'inscription. 

Il  eu  est  de  même  de  l'erreur  dans  renonciation  de 
cette  date,  surtout  lorsque  l'inscription  ne  contient 
rien  qui  pourrait  faire  connaître  la  date  véritable. 
—  Cass.,  22  juin  1830.  Pas.  1880. 156. 

5.  —  La  mention  de  l'époque  d'exigibilité  dans 
une  inscription  hypothécaire  est  substantielle. 

La  mention  qu'une  inscription  hypothécaire  est 
prise  pour  telle  somme,  exigible  par  parties,  sans 
autre  indication  de  l'époque  de  rexij^ibilité,  n'est 
pas  valable.  —  Liège,  15  avril  1888.  Pas.  1833. 
125. 

4.  —  Est  nulle  l'inscription  qui  ne  renferme  ni 
expressément  ni  en  termes  équipollents  la  mention 
de  l'époque  de  l'exigibilité. 

Ainsi  n'est  pas  valable  une  inscription  qui,  après 
avoir  énoncé  le  montant  d'une  créance  résultant  de 

Ï plusieurs  billets,  se  borne  à  indiquer  la  date  de 
'exigibilité  par  les  mots  :  «  payables  aux  époques 
fixées  auxdits  billets  n. 

Une  inscription  prise  sur  une  succession  avant 
l'acceptation,  sous  bénéhce  d'inventaire  et  en  vertu 
d?nil  titre  préexistant  à  son  ouverture,  n'e^tpas  va- 
lable. ~  Bruxelles,  29  novembre  1837.  Pas.  1837. 
252. 

IS«  —  La  faculté  que  la  loi  du  28  floréal  an  zn  donne 
à  l'Etat  de  suppléer  par  la  déclaration  des  débiteurs 
aux  titres  originaux  des  créances  provenant  d'éta- 
blissements ecclésiastiques  supprimés,  s'étend  à  tous 
les  éléments  et  à  tous  les  accessoiresde  ces  créances, 
nommément  à  l'hypothèque. 

Une  inscription  peut,  en  conséquence,  être  prise 
sur  un  immeuble  ane  ses  propriétaires  successifs 
ont  déclaré  grevé  d'hypothèque  pour  sûreté  d'une 
rente  dévolue  àl'£tataa  titre oi-deseus  et  dont  l'acte 
constitutif  ne  se  retrouve  plus. 

Cette  inscription  ne  peutêtre  déclarée  nulle  parce 
qu'elle  ne  contient  pas  la  date  du  titre.  —  Cass., 
17  mai  1886.  Pas.  1886. 288. 

6.  —  L'article  2148  du  code  civil,  n*  2,  en  pres- 
crivant la  mention  du  domicile  du  débiteur,  a  né- 
cessairement entendu  désigner  le  domicile  actuel 
au  moment  de  l'inscription  et  nullement  un  domi- 
cile antérieur. 

Ainsi,  l'indication  erronée  de  ce  domicile  invali- 


appel.  Liège,  17  juin  1875.  Pas.  1875.  II.  367.  B. 
1875.  835  (Moens^lville,  c.  Bartholomé). 


Art.  84. 

Povr  opérer  les  inscriptions  on  la  mention  exigée  par  les  articles  3  et  5,  les  pnrUes  prâfit«^ 
an  eonservateoT)  soit  par  elies*méneS)  soit  par  nn  tiers  :  £•  sUl  s^agit  d'une  demande  tmist^- 
deux  extraits  sur  timbre  contenant  les  noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  des  iiÊiVa»^ 
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droits  dont  l'anniiUtloii  ou  la  rérocation  est  demandée,  et  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  Pac- 
tlon  5  S<»  8*il  s'agit  d'un  Jugement,  deux  extraits  sur  timbre  délivrés  par  le  greffier,  contenant  les 
noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  des  parties,  le  dispositif  de  la  décision  et  le  tribunal  ou 
la  cour  qui  Pa  rendue  9  3*  s'il  s'agit  d'une  cession,  l'expédition  authentique  de  Pacte,  et  deux 
extraits  sur  timbre  contenant  les  Indications  exigées  par  l'article  5. 

Le  GOQseryateur  remet  an  requérant  un  des  extraits  sur  lequel  il  certilie  que  l'inscription  ou  la 
mention  a  été  faite. 

Art.  85. 

li'omission  de  Pnne  ou  de  plusieurs  des  formalités  prescrites  par  les  deux  articles  précédents 
n*entrainera  la  nullité  de  l'inscription  ou  de  la  mention  que  lorsqu'il  en  résultera  un  préjudice 
au  détriment  dés  tiers. 

Art.  86  (2149). 


liCS  inscriptions  à  foire  sur  les  biens  d'une  personne  décédée  pourront  être  faites  sous  la  simple 
désignation  du  défunt. 

▼oy.  Cfe.,  877-  —  L,  hyp.,  art.  8B  s.  —  Pr.,  44T. 

Art.  8140.  IiM  Inseriptioiui  A  Caire  vox  Im  bioiu  dMno  paraonne  décëdâe  pourront  être  faites  sous  la  simple  désignation  du  défont 
aluri  qa*il  est  dit  au  n«  2  de  Tarticle  précédent. 
£.  11  brumairt  tmyna^  art.  17,  mçrà  sous  l*art.  S3  de  la  ^  Ayp. 


L'inacriptîoQ  hypothécaire  à  prendre  sur  les  biens 
d'une  personne  decédée  peut  être  prise  sous  la  sim- 
ple désignation  du  défunt,  pourva  que  cette  dési- 


gnation soit  faite  comme  elle  devrait  l'être  si  le 
débiteur  était  encore  vivant.  —  Bruxelles,  27  juillet 
1831.  Pa«.  1881.221. 


Art.  87  (2151). 

Le  créancier  privilégié  on  hypotbécalre.  Inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêts  ou  arré- 
rages, a  droit  d'être  colloque,  pour  trois  années  seulement,  au  même  rang  que  pour  son  capital, 
sans  préjudice  des  inscriptions  particulières  à  prendre,  portant  hypothèque  à  compter  de  leur 
date,  pour  les  autres  intérêts  on  arrérages. 

Voy.  Cm.,  684, 1906  s.  —  L.  ikff».,  art.  128.  —  Fr.^  764  s. ;  —  Z.  15  aoû<  1864,  sur  l'expropriation  forcée,  art  23. 

hèg.  aniér.  :  Civ. 

Art.  2151.  Le  créancier  inscrit  pour  on  capital  produisant  intérêt  ou  arrérages  a  droit  d'être  colloque  pour  deux  années  seulement, 
et  pour  Tannée  courante,  an  même  rang  d'hypothéqué  que  pour  son  capital;  sans  préjudice  des  inscriptions  particulières  &  prendre, 
portant  hypothèque  à  compter  de  leur  date,  pour  les  arrérage*  autn«que  ceux  conservés  par  la  première  inscription. 

L.  II  brumaire  cm  tu. 

Art.  19.  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  des  intérêts,  a  droit  de  venir,  pour  deux  années  d'arrérages,  au  même 
rang  d'hypothèque  que  pour  son  capital. 


I.  —  Le  créancier  produisant  dans  un  ordre 
^vdy  dans  son  acte  de  produit,  n'a  demandé  à  être 
colloque  qne  pour  son  capital  et  pour  deux  années 
d'intérêts  et  l'année  oourante,  aux  termes  de  Partie 
cle  2151  du  code  civil,  est  recevable  à  contredire 
Pordr©  provisoire,  du  chef  qu'il  n'a  pas  été  collo- 
q^aé  pour  trois  années  entières^  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 87  de  la  loi  hypothécaire.  —  Trib.  Mons, 
26  mars  1854.  Cl.  et  B.  1863-1854.  1144.  B.  J.  1854.  ; 
578  (de  Ghouy,  c.  Simeon).  I 

9.  —  Lorsque  le  crédirentidr  d'une  rente  perpé- 
tuelle agit  en  reçiboursement  contre  le  déoiteur 
personnel  et  contre  le  tiers  détenteur^  lequel  n'est 
au  procès  qu'en  cette  qualité,  oe  dernier  n'est  tenu 
qu'nypotheoairem^it  et  dans  les  limites  des  arti- 
cle 2151  et  2167  du  code  pivil.  —  Bruxelles,  10  mai 
1854.  B.  /.  1855.  1478.  Pas.  1855.  n.  314  (Pirmez, 
c.  Comelissen). 

3.  —  Les  années  d'intérêt  ayant  rang  d'hvpothè- 
que  courent  à  partir  du  jour  de  l'échéance  nxé  par 
le  contrat  et  non  du  jour  du  dernier  payement  effec- 
tué. ~-  Bruxelles,  20  avril  1853.  B.  J,  1863,831.  Pas. 
1853.  II.  285  (Herny,  c.  Caisse  hypothécaire). 

4.  —  La  règle  Contra  non  valemem  agere  non  eur- 
m  frœseripiio  n'est  pas  applicable  «n  matière  d'hy* 


Spécialement,  le  créancier  qui  a  dû  sabir  l'accd- 
muiation  des  intérêts  de  son  capital  pendant  plus 
de  trois  ans,  par  suite  de  sursis  successifs  de  son 
débiteur,  ne  peut  être  colloque  par  préférence 
aux^  autres  créanciers  inscrits  pour  les  intérêts 
excédant  ceux  des  trois  années  ^ranties  par  l'ar- 
ticle 2151  du  code  civil.  —  Trib.  ^Bruxelles,  18  jan- 
vier 1654.  i?.  /.  1854.  1540  (Legrelle,  o.  Caisse  hy- 
pothécaire). 

5.  —  Lorsqu'une  sommation  de  payer  ou  de  dé- 
laisser est  adressée  à  un  tiers  détenteur,  il  fttit  assez 
en  offirant  de  payer  le  capital  inscrit  de  la  rente  due 
au  créancier,  les  arrérages  hypoUiécaires  et  les  frais 
de  la  sommation. 

£n  d'autres  termes,  l'article  87  peut  être  invoqué 
par  le  tiers  détenteur.  —  Trib.  Liège,  15  mars  18o6. 
Cl.  et  B.  1857-1858.  489  (Renard,  c.  bur.  bienf.  de 
Dalhem). 

6.  —  Le  créancier  ayant  hypothèque  en  vertu 
d'un  acte  d'ouverture  de  créait  a  le  droit  d'être 
colloque, 'pour  les  intérêts  du  capital  prêté,  sur  le 
pied  de  l'article  87  de  la  loi  hypothécaire,  mais  il 
ne  peut  pas  ajouter  au  capitalla  commission  de  ban- 
ane. —  Trib.  Charieroi,  9  août  1862.  B.  J.  1863, 14^ 
(£nut,  c.  Brichard), 

7»  ^  Le  principe  de  la  limitation  des  intérêts 
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conservés  par  l'inucription  da  capital  d'une  créance, 
conformément  à  l'article  87  de  la  loi  de  1851,  n'est 
pas  applicable  aux  intérêts  ou  arrérages  ^ui  courent 
après  le  moment  où  l'inscription  a  produit  ses  effets. 
—  Trib.  Anvers,  1"  juillet  1865.  B.  /.  1865. 905  (Da- 
vid,  c.  de  Cannart). 

8.  —  Le  créancier  qui  est  privilégié  pour  le  prin- 
cipal d'une  créance  l'est  également  pour  les  intérêts 
de  cette  créance  et  les  frais  de  justice  qu'il  a  dû 
faire  pour  son  recouvrement.  —  Bruxelles,  26  no- 
vembre 1868.  Pai,  1863.  II.  129  (Vielle,  c.  curateur 
faillite  Danthon-Durand). 

9.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  grevé  d'hjrpo- 
thèques,  qui  n'a  pas  fait  utilement  la  purge,  devient 
débiteur  personnel  des  créances  à  la  garantie  des- 
quelles l'immeuble  était  affecté  ;  il  n'a  nul  intérêt  à 
opposer  au  prête-nom  reconnu  d'une  caution,  au 
nom  de  laquelle  ce  prête-nom  agit  en  justice,  une 
exception  londée  sur  l'absence  de  mention,  dans 
l'inscription,  des  intérêts  de  la  créance  de  ce  der- 
nier, lorsque  d'ailiers  l'inscription  de  la  caution 
même  comprend  ces  intérêts.  —  Cass.,  24  décembre 
1869.  Piw.  1870.  L  113.  -&.  J.1870.  419  (de  Lhoneux, 
c.  Houbaer). 

iO.  —  Les  deux  années  d'intérêts  |>our  lesquelles 
le  créancier  a  le  droit  d'être  colloque  doivent  s'en- 
tendre de  deux  années  prises  indistinctemenjb  parmi 
celles  qui,  depuis  la  date  de  l'inscription,  se  trou- 
vent dues  au  créancier,  et,  par  *  l'année  courante  », 
il  faut  comprendre  la  partie  de  la  troisième  année 
qui  s'est  écoulée  depuis  la  dernière  échéance  jus- 
qu'au moment  oti  l'inscription  a  produit  ses  effets, 
par  la  conversion  du  gage  en  un  droit  de  préférence 
sur  le  prix. 

En  cas  d'aliénation  volontaire,  le  terme  de  ces 
intérêts  s'arrête  au  jour  où  la  vente  est  devenue 
définitive  faute  de  surenchère.  —  Trib.  Bruges , 
19  février  1872.  B,  /.  1872. 744  (ordre  Bogaert). 

il.  —  L'acte  d'ouverture  de  crédit  par  compte 
courant,  avec  affectation  d'hypothèque  pour  le  prin- 
cipal, ne  garantit  que  les  intérêts  courus  depuis  la 
fermeture  du  crédit. 


Ces  intérêts  se  trouvant  réunis  au  capital  et  con- 
fondus avec  lui  ne  sont  garantis  par  nypothèqae, 
tant  que  dure  l'ouverture  du  crédit,  que  dans  le  cas 
où  ils  rentrent  dans  la  limite  du  capital  inscrit.  — 
Trib.  Mons,  8  février  1873.  Foi.  1873.111. 47  (curateur 
faillite  Parmentier,  c.  Paternostoe). 

i2.  —  En  disposant  que  le  créancier  inscrit  T>oar 
un  capital  produisant  intérêts  ou  arrérages  a  droit 
d'être  colloque,  pour  trois  années,  au  même  rang 
que  pour  son  capital,  l'article  87  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1851  entend  parler  des  trois  années  qai  pré- 
cèdent le  moment  où  l'inscription  produit  son 
effet.  —  Trib.  Ypres,  19  décembre  1873.  2?.  /.  1874. 
1237.  —  Confirmé  en  appel.  Gand,  11  août  1875. 
B.  /.  1876.  312.  Pas,  l&IS.  II.  44  (  Banque  du  cré- 
dit commercial  d'Anvers,  c.  Babinet,  Becart  et 
consorts). 

13.  —  Lorsqu'un  crédit  a  été  ouvert  à  concur- 
rence d'une  somme  déterminée  et  pour  un  terme 
fixé,  avec  affectation  hypothécaire  pour  sûreté  du 
montant  du  crédit  et  des  intérêts,  et  c|u'à  Tex- 
piration  du  terme  le  crédit  se  trouve  épuisé^  U 
somme  dont  le  créditeur  se  trouve  alors  créan- 
cier du  crédité  constitue  une  créance  ordinaire 
garantie  par  une  inscription  hypothécaire,  mai« 
ne  produisant  plus  ni  les  intérêts  trimestriels,  ni 
les  droits  d'escompte^  ni  les  commissions  stipu- 
lées au  profit  du  créditeur  dans  l'acte  d'ouTerture 
du  crédit. 

Par  suite,  le  créditeur  n'est  fondé  à  réclamer,  k 
titre  hypothécaire,  que  la  somme  formant  l'impon 
du  crédit  réalisé,  et  les  intérêts  l^aux  de  cette 
somme  pendant  trois  ans.  -j-  Trib.  Bruxelles,  17  jan- 
vier 1876.  Pm.  1877.  III.  199.  — Jugement  confirmi^ 
en  appel.  Bruxelles,  25  avril  1876.  Pas.  1877.11. 388. 
B.  f.  1877.  1380.  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt 
a  été  rejeté.  —  Cass.,  22  novembre  18771  B.  J.  1877. 
1586.  Pas.  1878.  I.  14  (Banque  de  l'Union,  Jacolts 
frères,  c.  curateur  faillite  Vandermaelen).  —  Con- 
sultez Liège,  30  mai  1866.  Pas,  1869.  II.  163.—  Tri)*. 
Mons,  8  février  1873.  Pas,  1873.  III.  47. 

1 4»  —  Voyez  suprà  l'article  80. 


Art.  88  (2152). 

Il  est  loisible  à  celui  au  profit  duquel  uue  inscripUon  existe,  ou  à  ses  représentants,  de  clmoger 
sur  le  registre  des  liypotbèqnes  le  domicile  par  lui  élu,  à  la  charge  d'en  choisir  et  Indiquer  un 
autre  dans  le  même  arrondissement. 

A  cet  effet,  Il  déposera,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  tiers,  au  bureau  des  hypothèques,  un  acte 
authentique  constatant  sa  volonté  à  cet  égard,  ou  bien  il  signera  sur  le  registre  même  des  hypo- 
thèques une  déclaration  portant  changement  de  domicile. 

Dans  ce  dernier  cas,  squ  identité  sera,  si  le  conservateur  l'exige,  certifiée  par  un  notaire  qui 
apposera  aussi  sa  signature  au  bas  de  la  déclaration. 

Voy.  Ci9.  y  m,  1608.  ~  L.  hyp.  art.  M. 

Lég.  aniér,  :  Civ, 

Art  2152.  n  est  loisible  A  celai  qui  a  requis  une  inscriptloii.  ainsi  qu'à  «es  représentante,  ou  cessionnaires  par  act«  aQthenttqor.  •)• 
rhanfcer  sur  le  registre  des  hypothèques  le  domicile  par  lui  élu,  i  la  charge  d'en  choisir  et  indiquer  un  autre  dans  le  méœ* 
arrondiseemeat. 

L.  11  brumaire  an  vu. 

Art.  20.  II  est  loisible  4  celui  quia  requis  rinscription,  alni>i  qu'A  ses  héritiers  et  cessionnaires,  de  changer  jiar  déclaration,  em  I» 
registre  des  hypothèques,  le  domicile  élu,  A  la  charge  d'en  indiquer  un  autre  dans  l'étendue  du  bnmau.  Les  actions  anxquellea  le* 
inscriptions  donneront  lieu  contre  le  créancier,  seront  intentées  par  exploite  fkite  A  sa  personne,  ou  A  son  dernier  domicile  ixkdiqae 
par  le  registre  ;  et  ce,  nonobstant  le  décès  du  créancier  et  de  celui  ches  lequel  ce  domicile  aurait  été  élu. 


Art.  89  (2163). 


L'hypothèque  légale  de  TEtat,  des  provinces,  des  communes  et  des  établissements  publics,  est 
inscrite  sur  la  représentation  de  deux  bordereaux,  contenant  t 

Les  noms,  prénoms,  qualités  ou  désignations  précises  du  créancier  et  du  débiteur,  leur  domi- 
cile réel,  le  domicile  qui  sera  élu  par  le  créancier  ou  pour  Jul  dans  l'arrondissement,  In  nature 


DKS  PRIVILÈGES  ET  llYPOTIlfeOUKS. 


1181 


«les  droits  à  conserver  et  le  montant  de  leur  valeur  déterminée  ou  éventuelle  «  enfin  rindicatlon 
spéciale  de  la  nature  et  de  la  situation  de  chacun  des  Immeubles. 

Voy.  Civ,^  102, 111, 116«.  —  /,.  hyp.y  art.  47,  74,  80,  83,  88  ;  dispositions  transitoires,  art.  U',  7,  9. 

Jjeg.  aniér,  .-  Cir. 

Art.  2L53.  Lea  droits  d'hypothèque  pnrement  légale  de  TEtat,  des  commnnfs  et  des  établissements  publics  snr  les  bions  des  rompta- 
bles,  ceux  des  minenn  on  interdits  sur  les  tulears,  des  femmes  mariées  snr  Ipnrs  éponx,  seront  Inscrites  snr  la  repr^senlatlon  de  denx 
bordereaux  contenant  seulement  : 

lo  Lies  nom,  prénom,  profession  et  domicile  réel  du  créancier,  et  le  domicile  qui  sera  par  lui,  on  pour  lui,  élu  dans  Tarrondlssement. 

2o  Les  nom,  prénom,  profession,  domicile,  ou  désignation  précise  du  débiteur. 

3o  li»  mttujre  des  droits  à  conserver,  et  le  montant  de  leur  valeur  quant  aux  objets  déterminés,  sans  être  tenn  de  le  fixer  quant  A  renx 
qui  sont  conditionnels,  éventuels  ou  indéterminés. 

L.  Il  brutnat'reùnvii. 

Art.  21.  Tout  droit  d'hjrpothèqne  légale  on  conventionnelle  —  lo  Au  profit  de  la  nation,  sur  les  comptables  de  deniers  publics  pour 
raison  de  leur  i^estloD,  et  sur  leurs  cautions  à  Tôgard  des  biens  servant  de  cautionnement.  2o  An  profit  des  mineiiro,  des  interdits  et 
do8  abeents,  sur  leurs  tuteurs «ctirateurs  et  administrateurs,  aussi  pour  raison  de  leur  gestion.  3»  Des  époux,  pour  raison  de  leurs 
conventions  et  droits  matrimoniaux  éventuels,  qui  ne  seraient  encore  ni  ouverts  ni  déterminés,  — sera,  nonobstant  les  (iispositions  dH 
Tart.  17,  inscrit  sur  la  simple  représentation  de  denx  bordereaux  contenant  :  —  lo  Les  nom,  prénom»,  urofesoion  et  domicile  dn  requ^*- 
rant,  ainsi  que  le  domicile  par  lui  on  pour  lui  élu  dans  l'étendue  du  bureau  où  l'inscription  sera  requise.  2o  Les  nom,  prénoms,  pro- 
fession et  domicile  dn  débiteur,  ou  une  désigiuition  snfltsante,  telle  qu'elle  est  indiquée  par  l'art.  17.  'io  ha,  naturn  dn  droit  qu'il  s'agit 
de  ronserrer,  à  l'époque  où  il  a  pris  nalstance,  sans  être  tenu  d  en  déterminer  le  m  ^     ' 


ai:cnne  avance  des  salaires  dn  conservateur,  et  sauf  son  re<x>un  contre  le  grevé. 


»  montant.  —  Ces  inscriptions  seront  reçues  sans 


Li'hypothè<]^ue  légale  du  trésor  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  de  succession  existe  indépendam- 
ment de  toute  inscription. 

L'hypothèque  légale  et  le  privilège  s'étendent  aux 


intérêts  moratoires  et  aux  frais.  —  Trib.  Audenardo, 
17  juillet  1878.  Pas.  1879.  III.  148  (Dewitte,c.ininist. 
des  finances).  —  Bruxelles.  21  juin  1877.  Pas.  1877. 
II.  381  (Foulon,  e.  minist.  aes  nuances). 


Art.  90  (2154). 

I^es  Inscriptions  conservent  l'hypothèque  et  le  privilège  pendant  quinze  années  à  compter  du 
Jour  de  leur  date;  leur  effet  cesse  si  les  Inscriptions  n'ont  été  renouvelées  avant  l'expiration  de 
ce  délai. 

I^éanmolns  les  inscriptions  prises  au  profit  des  mineurs,  des  interdits,  des,  personnes  placées 
dans  des  établissements  d'aliénés  et  des  femmes  mariées,  conformément  aux  dispositions  conte- 
nues aax  paragraphes  I*'  et  i  de  la  section  première  du  chapitre  III,  seront  dispensées  de  tout 
renouvellement  Jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui  suivra  la  cessation  de  la  tutelle,  de  l'adminis- 
tration provisoire  ou  la  dissolution  du  mariage. 

L'inscription  en  renouvellement  ne  vaudra  que  comme  inscription  première,  si  elle  ne  con- 
tient pas  l'Indication  précise  de  Tinscrlptlon  renouvelée,  mais  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'y  rappe- 
ler les  inscriptions  précédentes. 

Toj.  L.  hffp.f  art.  82  s.,  126;  dispositions  transitoires,  art.  8. 

f^ff.  anitr.  •  Civ. 

Art.  2154.  Les  inscriptions  conservent Thypothèque  et  le  privilège  pendant  dix  années,  à  compter  du  jour  de  leur  date  :  leur  effet 
cesse,  si  ces  inscriptions  n'ont  été  renonveléett  avnnt  l'expiration  de  ce  délai. 

Cet  artlcl»  a  été  sncceBsIvement  abrogé  piix  les  lois  suivantes  de  1S2S  et  1842. 

L.  22  décembre  1828. 

A  compter  dn  l«r  Janvier  1829,  il  n*j  aura  plus  Heu  au  renouvellement  décennal  des  Inscripfions  portées  en  vertu  de  la  législa- 
tion actuellement  en  vigueur  sur  les  registres  hypothécaires,  et  ainsi  ces  inscriptions  conserveront  leur  force  sans  renouvellement; 
le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  que  la  loi  établira  ultérieurement  ,i  Tégard  du  transfert  des  inscriptions  actuelles  sur  les 
registres  à  former  d'après  la  nouvelle  législation. 

1.  12  aoAt  1842. 

Art.  1er.  Les  inscriptions  hypothécaires  existantes,  prises  avant  le  1er  Juillet  1834,  cesseront  d'avoir  effet  le  lerjulllet  1844,  si  elles 
n'ont  pas  été  renouvelées  avant  cette  époque. 

Art.  2.  Les  inscriptions  prises  pendant  les  six  derniers  mois  de  1834,  et  postérieurement  Jusqu'au  Jour  où  la  présente  loi  sera  obli- 
gatoire, devront,  pour  conserver  leurs  effets,  être  renouvelées  dans  les  dix  années  depuis  et  compris  le  jour  de  leur  date. 

.\rt.  3.  La  loi  du  22  décembre  lfe2S  (J.  off.^  no  84)  est  abrogée.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  le  mode  de  renouvellement  des 
inscriptions  irhypoltaèque  et  privilège. 

I.  11  brumafre  an  vu. 

Art.  23.  Les  Inscriptions  conservent  l'hypothôque  et  le  privilège  pendant  dix  années  il  compter  dn  Jour  de  leur  date;  leur  eflTet 
cesse,  si  ces  inscriptions  n'ont  été  renouvelées  avant  l'expiration  de  ce  délai.  —  Néanmoins  leur  effet  subsiste,  savoir,  sur  les 
comptables  publics  et  privés  dénommés  en  l'article  21,  et  sur  les  cautitms  iies  comptables  publics.  Jusqu'à  l'apurement  définitif  des 
comptes,  et  six  mois  an  delà;  et  sur  les  époux,  pour  tous  leurs  droits  et  conventions  de  mariage,  soit  déterminés,  soit  éventuels, 
liendant  tout  le  temps  du  mariage,  et  une  année  après. 

Indication  alphabétique. 


A  compter  du  Jour...  (sens  des 

mots),  1. 
Conservation  de  Thypothèque, 

8,10,  11.  13,15. 
Délai  de  l'inscription,  8, 10, 11, 

18,15. 


Expropriation,  7. 

Inscription  nouvelle,  3,  6,  6,  7, 

8,9,12,18,14,16,16. 
Péremption,  8,  3, 4,  5.  7,  8, 9, 11, 

14, 15. 
Purge,  5,  8. 


t.  '—  Lee  mots  :  à  compter  du  jour...  dans  l'arti- 
cle 2154  du  code  civil,  qui  prescrit  le  renouvellement 
des  inscriptions  h^othécaires  dans  les  dix  ans 
(quinze  aujourd'hui),  à  compter  du  jour  de  leur 
date,  doivent  être  entendus  en  ce  sens  que  ce  jour 
ne  doit  pas  être  compté,  et,  par  suite,  une  inscrip- 


Benouvellement,  1,  3,  5,  6,  7,  8, 

9,12,  18,14,15,16. 
Renouvellement  non  opéré,  2, 

7,  11.  14. 
Renouvellement  dispensé,  4, 12. 
Sommation  de  payer  ou  de  dé- 


Surenchlre,  2. 
Tiers  acquéreur,  8. 
Transcription,  8, 10. 
Vente,  6,  7,  8, 10. 
Vente  qnitte  et  libre,  14. 


tion  prise  le  15  d'un  mois  est  valablement  renouve- 
lée le  15  du  même  mois  à  la  dixième  année. — Liège, 
28  juin  1832.  Pas.  1832. 193. 

a.  —  Le  créancier  qui  a  requis  une  surenchère 
n'a  pas  perdu  le  droit  de  surenchérir,  parce  que  de- 
puis la  notification  de  la  surenchère,  et  avant  le 


il8i 


CODE  CIVIL.  -^  LOI  DU  16  DÉCEMBRE  1851. 


jugement  d'admission  de  la  caution, son  insoriçtion 
hypothécaire  serait  tombée  en  péremption  à  défaut 
de  renouvellement. 

La  réquisition  de  mise  aux  enchères,  une  fois  va- 
lablement faite,  a  conféré  un  droit  acquis.  —  Cass., 
13  janvier  1848.  B,  J.  1848.  385.  Pas.  1848. 1.  280 
(Gofflot,  c.  Bergh). 

3. —  Si  le  créancier  qui  a  négligé  de  faire  faire  en 
temps  utile  le  renouvellement  de  son  inscription 
perd  le  ranc^  qu'elle  lui  assignait,  et  si  cette  dé- 
chéance pronte  au  tiers  acquéreur,  ce  créancier  peut 
néanmoins  prendre  une  inscription  nouvelle  valable 
à  partir  de  sa  date. 

Cette  inscription  nouvelle  n'a  pu  être  efficacement 
prise  sur  le  bien  hypothéqué,  mais  vendu, si  elle  n'a 
eu  lieu  qu'après  la  quinzaine  de  la  transcription 
faite  par  l'acquéreur.  —  Bruxelles,  28  mars  1850. 
S,  /.  1860.  661.  Pas.  1851.  II.  135  (Jamart,  c.  Van- 
derauwora). 

4.  —  La  dispense  de  renouvellement  d'une  in- 
scription  hjrpothécaire  existe  à  partir  de  l'adjudica- 
tion définitive,  passée  en  force  de  chose  jugée,  alors 
notamment  que  le  créancier  a  produit  à  l'ordre.  — 
Bruxelles,  31  mars  1852.  Pas,  1852.  II.  301.^.  J. 
1852.  581  (De  Vicq^,  c.  Empain).  —  Voyez  le  n»  7. 

5.  —  La  purge  immobilière  paralyse  l'action  du 
créancier  hypothécaire,  sauvegarde  son  inscription 
et  empêche  la  péremption. 

Il  n'y  aurait  lieu  à  renouvellement  (^ue  si  la  purge 
n'avait  pas  abouti  et  que  le  créancier  dût  encore 
faire  usage  de  son  droit  hypothécaire.  —  Bruxelles, 
2  août  1854.  B,  /.  1855.  982.  Pas.  1855.  II.  201 
(ThieffrieSjC.minist.  des  finances). 

6.  —  L'obligation  de  renouveler  une  inscripticm 
hypothécaire  ne  cesse  pas  pour  le  créancier  inscrit 
sur  un  immeuble  vendu  volontairement,  lorsque 
celui-ci  s'est  borné  à  notifier  au  tiers  détenteur  une 
simple  sommation  de  payer  ou  bien  de  délaisser. 

Cette  sommation  ne  peut  faire  produire  à  l'in- 
scription son  effet  légal. 

Le  contractus  judicii,  de  même  que  le  contractus 
jurisjurandi,  ne  peut  s'étendre  au  delà  de  son  objet. 
—  Gand,  23  mai  1845.  Pas.  1845.  II.  163.  B.  /.  1845. 
1086  (de  Surraondt,  c.  Duthoit)." 

7.  —  Les  créanciers  hypothécaires,  utilement 
inscrits  au  jour  de  l'adjudication  définitive  de  l'im- 
meuble exproprié,  ont  dès  ce  jour  droit  au  prix  ac- 
quis suivant  l'ordre  de  leurs  créances  et  inscrip- 
tions 

La  péremption  d'une  inscription  survenue  posté- 
rieurement, à  défaut  de  renouvellement,  peut  bien 
anéantir  le  droit  d'hypothèque  sur  l'immeuble  pour 
l'avenir,  mais  ne  porto  aucune  atteinte  au  droit  ac- 
quis sur  le  prix  de  cet  immeuble,  lorsque  l'adjudi- 
cation définitive  en  est  maintenue. 

C'est  de  l'article  2  de  la  loi  du  12  août  1842,  et  non 
de  l'article  2154  du  code  civil  abrogé  par  la  loi  du 
16  décembre  1851,  que  procède  en  Belgique  l'obli- 
gation du  renouvellement  des  in8cri})tions  dans 
les  dix  ans.  —  Cass.,  14  juillet  1853.  B.  J.  1853. 


périmer 
adjudication  défimitCve  de  l'immeuble  hjrpo- 
théqué,  le  créancier  est  dispensé  de  la  renouveler; 
elle  a  produit  tout  son  effet. 

11  en  serait  autrement,  en  matière  de  vente  volon- 
taire dûment  transcrite,  si  l'inscription  était  périmée 
avant  qu'on  ne  procède  à  la  purge  civile  ;  et  l'in- 
scription nouvelle,  prise  après  la  quinzaine  de  la 
transcription,  ne  conserverait  pas  le  rang  hypothé- 
caire. —  Trib.  Charleroi,  8  mai  1852.  Cl.  et  B.  1854- 
1855.  552  (Anciau,  c.  Bastin).  —  Trib.  Charleroi, 
15  mai  1852.  Cl.  et  B.  1854-1855.  556  (Houtart, 
c.  Caisse  hypothécaire). 

9.  —  Les  inscriptions  hypothécaires  perdent  leur 


effet lorsQu'elles  ne  sont  pas  renouveléei,  usAist 
tingaer.  La  disposition  qui  prescrit  ce  renouTetf 
ment  ne  comporte  aucune  exception.  —  Bnoelki. 
11  août  1854.  Pas.  1855.  U.  124.  B.  J.  Wi  W 
(Crockaert.  c.  Caisse  hypothécaire). 

iO«  —  L'hypothèque  ne  se  oonierTe  à  l'éfird  ds 
tiers  que  par  une  inscription  prise  ou  renoQT«i«< 
dafls  la  quinzaine  de  la  transcription  de  l'acte  i^ 
vente  des  immeubles  hypothéquée. 

La  nullité  de  l'inscription  prise  «près  ce  déi!; 
entrsdne  non  seulement  la  perte  du  rang,  vâi 
encore  celle  du  droit  hypothécaire. 

Ces  principes  doivent  recevoir  leur  appliatKc 
alors  même  que  lé  cahier  des  charges  coDtiendni: 
les  clauses  suivantes  :  «  L'ac^quéreur  payer*  son  pn 
le...,  en  l'étude  du  notaire  instrument^mt,  qni^r. 
a  le  droit  de  recevoir  et  de  donner  quittance.  C; 
prix  servira,  jusqu'à  due  concurrence,  à  éteinàtÂ 
montant  des  créances  hypothécaires,  et  aucun  aqsè 
reur  ne  pourra  en  retarder  le  payement  tout  quel- 
que cause  ou  motif  que  oe  soit.  »  —  Bmxellei.  ^eu 
1855.  Pas.  1856.  II.  155  (Caisse  des  propriétaî». 
0.  Hou2e). 

II.  —  L'inscription  hypothécaire  non  renouT?kr 
dans  les  dix  ans  (la  loi  de  1851  en  accorde  qoiiu^ 
perd  sa  force  et  ses  effets  même  contre  les  Utrs  liC- 
quéreurs. 

Peu  importe  qu'elle  eût  valablement  eiistè  r. 
moment  de  l'acquisition.  Le  tiers  aoquéreureD  ri'j 
définitivement  affranchi. —  Trib.  Audenarde,9i. 
cembre  1856.  B.  J.  1857.  446  (Boel,  c.  Van  Pev  • 
naege). 

19.  ^  Une  inscription  hypothécaire  ne  doit  ^ 
être  renouvelée  lorsqu'elle  a  produit  tout  iod  ér. 
en  transportant  le  droit  du  créancier  de  Timinecri^ 
hypothéqué  sur  le  prix  qui  est  provenu  de  la  v?2:î 
de  cet  immeuble.  —  Cass.,  17  janvier  1861./.' 
1861.  147.  Pas.  1861.  1.  llOfHans,  c.  Lalieolfe 
tombe). 

13.  —  Le  droit  réel  du  créancier  hypotfcéciL'î 
n'est  qu'un  simple  droit  de  suite.,  dont  I'exiit*;2f.- 
même  est  subordonnée  au  renouvellement  de  i  a 
scription  ;  par  suite,  lorsqu'une  inscription  a  rt- 

fjrise  sur  des  immeuoles  qui  ont  été  vendus,  tm 
'expiration  de  la  quinzième  année  à  compter  dîJ 
date  de  l'inscription,  à  un  tiers  acquéreur  qui  i fa- 
transcrire  son  titre  d'acquisition,  rinscriptioBjri'^ 
ou  renouvelée  après  l'expiration  (Ju  délai  de  911^ 
ans  est  sans  effet.  —  Tnb.  Yerviers,  22  mai  In* 
Pas.  1872,  III.  319  (veuve  DeheseUe,  c.  ^m^^ 
Montureux). 

14.  —  La  péremption  de  l'inscription  éqolT&r 
quant  aux  tiers,  à  une  mainlevée  d'hypothèqB?  t- 
conséquence,  lorsqu'un  immeuble  ^Çre^é  d'iiîT" 
thèque  est  vendu  quitte  et  libre,  le  défaut  deres* 
vellement  de  l'inscription  avant  l'expiratioî  ^• 
terme  ûxé  par  l'article  90  de  la  loi  hyjwthécai:?  î 
pour  effet  d'éteindre  la  dette  hypothécaire  vi!--^ 
du  tiers  acquéreur.  —  Trib.  Anvers,  4  févriw  W} 
B.  J.  1875.  1214.  Cl.  et  B.  1874-1875.  1184  (bar.  :^ 
bienf.  de  Pulderbosch,  c.  Vanden  Bossche). 

48.  —  Le  droit  d'hypothèque  n'est  pas,  ti?^t^^' 
du  débiteur  ou  de  ses  ayants  droit,  subordonst  i 
l'inscription.  En  conséquence,  il  ne  se  P^PÎÏ/ 
leur  égard  par  le  défaut  de  renouvelleneutaelTi' 
scriptfon. 

L'acquéreur  qui  a  reconnu  les  obligatiems  fcyi*" 
thécaires  de  son  vendeur  ne  peut  pas  se  çréw-cr. 
vis-à-vis  du  créancier,  de  l'absence  d'inscnptioa 

n  doit  subir  celle  qui  a  été  prise  en  i«ioB«tr 
ment  d'une  inscription  périmée,  mais  •'■?*''J^ 
cription  de  son  acte  d'acquisition.  — Trib.  GarJ*- 
roi,  27  juin  1874.  Cl.  et  B.  1875-1876. 1118. 

I6«-— Pourqu'une  inscription  soiital»W««''*r 
inscription  en  renouTellament,  l'article  90  d»»"» 


DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 


4183 


hypoUiécaire  n'exige  d'autre  oonditîon  essentielle 
que  l'indication  précise  de  l'inscription  renouvelée  ; 
une  inscription  faite  de  la  sorte  est  donc  r^lière 
et  valable,  bien  qu'elle  ait  été  prise  contre  un  débi- 


teur décédé  et  non  contre  le  détenteur  actuel  de 
l'immeuble.  —  Trib.  Louvain,  14  décembre  1878. 
Poi.  1879.  III.  198  (Depré,  c.  le  bur.  de  bienfaisance 
de  Binckom). 


Art.  91  (2155). 

Les  frais  des  Inserlptlons  et  de  lear  renouvellement  sont  à  la  chargée  du  débiteur,  s'il  n'y  a  sti- 
pulation contraire  ^  l'avance  en  est  folte  par  Tinscrivant,  si  ce  n*est  quant  aux  hypotbèques 
légales,  pour  l'inscription  desquelles  le  conservateur  a  son  recours  contre  le  débiteur. 

Les  fk*ais  de  la  transcription  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur. 

Vojr.  Cw.,1848. 1693  2».  -  L.'kW-,  "^-  »>.  *7,  96, 112.  - 
Lèg.  anler.  :  Cit. 


Tor.cr^,  1.3, 101  à  107. 


Art.  2165.  Les  tnAë  dM  inacrlptions  lont  A  la  charge  du  débiteur,  8*if  n*y  a  atlpul 
ant,  ai  00  n'est  quant  aux  hypothèques  Itealea,  pour  rinscrlptlon  desquelles  le  w 
rais  de  la  traoscripiion,  qui  peut  être  requise  par  le  Tendeur,  senti  la  cbsrge  de  Ti 


stipulation  contraire;  ravance  en  est  (kite  parTinscri- 
oonservateur  a  son  recours  contre  le  débiteur.  Les 


Tant, 

Tr^is  de  la  traoscripiion,  qui  peut  être  requise  par  le  Tendeur,~sont  A  la  cbsrge  de  Tacquéreur. 

L.  Il  brumaire  an  vu. 

Att,  24.  Les  frais  des  Inaoriptions  sont  à  la  charge  du  débiteur,  sMl  m'y  a  eu  stipulation  contraire.  —  Les  tuteurs  et  curateurs  des 
mineurs,  des  interdits  et  des  absens,  peuTent  employer  en  dépense,  dans  le  compte  de  leur  gestion,  les  frais  qu'Us  auront  payés  pour 
celles  fkltes  pour  eux  A  reflTet  de  conserrer  les  hypothèques  indéfinies  des  administrés. 


CHAPITRE  Y. 


DE  LA  RADIATION  ET  REDUCTION  DES  INSCRIPTIONS. 


Art.  92  (2157). 

Les  inscriptions  sont  rayées  ou  réduites  du  consentement  dés  parties  intéressées  et  ayant  capa- 
cité à  cet  effet,  ou  en  vertu  d'un  Jugement  en  (iemier  ressort  ou  passé  en  force  de  cliose  Jugée. 

Le  cessionnaire  d'une  créance  liypotiiécaire  ne  peut  consentir  de  radiation  ou  de  réduction,  si 
la  cession  ne  résulte  d'actes  énoncés  dans  i'article  9. 

Le  mandat  à  l'effet  de  rayer  ou  de  réduire  doit  être  exprés  et  autlientique. 

Yoy.  Ctf.,  1100 s.,  1123 s.,  1351, 1689 s.,  1984 s.  -  Z.  Aj^.,  art.  106  is»;  dispositions  transitoires,  art.  If r,  Je.- Pr„ 5é8  «. 

Lég.  antir.  :  cit. 

Art.  2157.  Lee  inscriptions  sont  rayées  du  consentement  des  parties  intéressées  et  ayant  capacité  A  cet  effet,  ou  en  Tertu  d*nn  Juge 
ment  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  Jugée. 

L.  Il  brumaire  an  yji* 

Alt.  25.  LeH  inscriptions  sont  radiées  sur  la  Justification  du  consentement  des  parties  intéressées,  ou  du  Jugement  exécutoire  qui 
Taurait  ordonné.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ceux  qui  requièrent  la  radiation  sont  tenus  de  déposer  an  bureau  de  luconserration  des 
hypothèques  rexpéditlon  de  l'aoto  authentique  du  oonsentement,  ou  oelle  du  Jugement. 

Indttatùm  alphabétique. 


Bureau  de  blenfkisance,  13, 14. 

Concordat,  8. 

Conservateur  des  hypothèques, 

1,2,3,4,»,  15. 
Créance  de  la  communauté,  8. 
Curateur  A  (kiUite,  8, 17. 


Débiteur  libéré.  11. 
Effets  de  ht  mainlevée,  7. 
JAxécutlon  proY isoire  d^un  Juge- 
ment de  radiation,  10. 
rsilllte,  8, 17. 
Femme  mariée,  15. 


Femme  séparée  de  corps  et  de 
biens,  9. 

Hypothèque  oonTentionnelle,  8. 

Mineurs,  1,2, 16. 

Part  dans  le  prix  de  vente  reve- 
nant aux  mineurs,  16. 


pièces  à  fournir,  2, 4, 8. 
Pouvoir  des  tribunaux,  2. 
Proouratlon,  5. 
Renonciation  du  créancier,  6. 
Keprésentatlon  du  Jugement,  1. 
Société  dissoute,  12. 


I.  —  Avant  de  radier  une  inscription  prise  d'office 
au  profit  des  mineurs,  lors  de  la  transcription  de 
l'acte  de  vente,  le  conservateur  peut  et  doit  mèroe, 
dans  l'intérêt  de  sa  responsabilité,  exiger  la  pro- 
duction du  jugement  dans  lequel  le  tuteur  prétend 
puiser  le  droit  de  vendre,  de  recevoir  le  prix,  et, 
par  suite,  de  consentir  cette  radiation.  -^  Gass., 
19  décembre  1840.  Pas,  1841.  L  34  (Macs,  c.  De- 
gruyter). 

â.  —  Le  conservateur  des  hypotbèques  est  ju^e 
de  la  capacité  des  parties  qui  ont  consenti  la  main- 
levée d'une  inscription  hypothécaire  dont  la  radia- 
tion est  requise. 

Le  tuteur  ne  peut  pas,  sans  y  être  autorisé  par  le 
conseil  de  famille,  donner  mainlevée  d'une  nypo- 
thèqu9  conventionnelle  oonadntie  an  pR>llt  du  mi* 
neur,  lorsqua  la  créanoa  qu'ail»  ait  destinée  à  garan- 
tir n'est  pas  éteinte. 


La  délibération  du  conseil  de  famille  qui  n'est 
relative  qu'à  la  réduction  de  l'hypothèque  légale 
que  la  loi  confère  au  mineur  sur  les  biens  de  son 
tuteur  est  étrangère  à  l'hypothèque  convention- 
nelle qui  peut  exister  au  profit  du  mineur  sur  ces 
mêmes  biens. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  décider  à  priori 
quels  sont  les  actes  que  les  parties  auront  à  présen- 
ter au  conservateur  pour  obtenir  la  radiation  d'une 
inscription  hypothécaire.  —  ïrib.  Bruxelles,  31  dé- 
cembre 1853.  È,  /.  1854,  92  (Bonnevie,  c.  le  conser- 
vateur des  hypothèques). 

3.  —  Le  mari  a  capacité  pour  donner,  sans  le  con- 
cours de  sa  femme,  mainlevée  d'une  inscription 
hypothécaire  du  chef  d'une  créance  de  la  commu- 
nauté. En  oonràquènoe,  le  conservateur  des  hypo- 
théquée ne  peut  pat  »e  refuser  à  faire  la  radiation 
d'une  semblable  inscription,  et  il  doit  être  con- 
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damné  aux  dépens  de  l'instance  engagée  à  la  suite 
de  ce  refus.  —  ïrib.  Bruxelles,  3  novembre  1855. 
B,  /.  1856.  1351.  CL  et  B,  1856-1857.  840  (de  Greef, 
c.  Bemaert). 

4.  —  Les  conservateurs  des  hypothèques  ont  qua- 
lité pour  examiner  le  mérite  des  actes  en  vertu 
desquels  ils  sont  requis  de  procéder  à  une  radia- 
tion d'inscription.  —  Gand,  25  avril  1856.  Pas, 
1857.  II.  129.  Cl.  et  B,  1856-1857.  1013.  B.  /.  1857. 
193  (Caisse  hypothécaire,  c.  le  conservateur  des 
hypothèques). 

o.  —  Le  conservateur  des  hypothèques  a  le  droit 
et  le  devoir  de  vérifier  la  capacité  de  celui  qui  con- 
sent la  radiation  d'une  inscription. 

Renferme  un  pouvoir  absolu  et  sans  restriction 
la  procuration  qui  donne  pouvoir  de  consentir  main- 
levée des  inscriptions  hypothécaires  et  de  renoncer 
21  tous  privilèges  et  droits  de  résolution.  —  Liège, 
3  décembre  1857.  Cl.  etB.  1857-1858.  604.  Pas.  1868. 
II.  56.  B.  J.  1868.  659  (conservateur  des  hypo- 
thèques, c.  de  Selys-Fanson). 

6.  —  L'acte  de  mainlevée  n'anéantit  pas  seule- 
ment Vinsrripfion,  il  éteint  même  le  droit  d'hypo- 
thèque, si  les  termes  de  l'acte  et  les  circonstances 
de  la  cause  démontrent  que  le  créancier  a  voulu  ^ 
renoncer  à  ce  droit. — Bruxelles,  16  décembre  1857.' 
Pas.  1858.  II.  81.  B.  J.  1858.  177  (Deflinnes-Duez, 
c.  Cousin-Delnest). 

7.  —  Lorsqu'un  tiers  réclame  la  radiation  d'une 
inscription  hypothécaire,  sous  le  prétexte  que  le 
bien  donné  en  hj[pothèque  lui  appartient,  c'est  au 
demandeur  qu'il  incombe  de  justiher  le  fondement 
de  son  action,  et  l'on  ne  peut  imposer  au  créancier 
la  preuve  que  son  débiteur  était  réellement  pro- 
priétaire de  bien  hypothéqué.  —  Trib.  Charleroi, 
24  décembre  1859.  B.  /.  1860.  835  (curateur  faillite 
Préau ,  c.  Hazard). 

8.  —  L'inscription  prise  par  le  curateur  à  une 
faillite  en  exécution  de  l'article  487,  §  3,  de  la  loi  du 
18 avril  1851,  n'a  plus  de  raison  d'être  quand  le  failli 
a  obtenu  un  concordat. 

Cette  inscription  ne  profite  aux  créanciers  concor- 
dataires que  pour  autant  oue  le  créancier  se  soit 
conformé  à  l'article  518  de  ladite  loi  et  qu'il  ait  fait 
inscrire  aux  hypothèques  le  jugement  d'homologa- 
tion du  concordat. 

A  défaut  d'inscription  de  ce  jugement,  le  conser- 
vateur des  hypothèques  doit  radier  l'inscription 
prise  en  vertu  âe  l'article  487  sur  la  production  des 
pièces  constatant  la  cessation  de  Tétat  de  faillite. 
—  Trib.  Bruxelles,  15  mars  1862.  B,  J.  1862.  424 
(Leroy,  c.  conservateur  des  hypothèques). 

9.  —  La  femme  séparée  de  biens  par  son  contrat 
de  mariage  et  séparée  de  corps  en  justice  a  capa- 
cité pour  recevoir  ses  capitaux  hypothécaires  et 
pour  donner  mainlevée  de  l'inscription  requise, 
quand  même  le  contrat  porterait  que  le  remploi  des 
capitaux  serait  fait  à  la  diligence  du  mari. 

Elle  ne  doit  pas  justifier  que  le  jugement  de  sépa- 
ration de  corps,  entraînant  la  séparation  de  biens, 
a  été  exécuté  conformément  à  l'article  1444  du  code 
civil.  —  Trib.  Liège,  20  juillet  1866.  CV.  et  B.  1866- 
1867.  380.  B.  J.  1867.  235  (Renson,  c.  conservateur 
des  hypothèques).  —  Voyez  le  n®  11 . 

10.  —  Les  tribunaux  ne  sont  pas  autorisés  à  ac- 
corder l'exécution  provisoire  des  jujçements  oui 
ordonnent  la  radiation  d'une  inscription  hvpotné- 
caire.  —  Trib.  Anvers,  14  août  1866.  Cl.  et  B.  1866- 


1867.  750  (Banque  Nationale,  c.  Vanden  Broeck). 

il.  —  Le  déhiteur  qui  a  reçu  quittance  valable 
est  partie  intéressée  dans  le  sens  de  l'article  92  de  la 
loi  liypothécaire,  il  a  capacité  pour  demander  la 
radiation  de  l'inscription  qui  a  été  prise  à  sa  charge. 
~  Liège,  11  mai  1867.  B.  /.  1867.  1563.  Pas.  1867. 
II.  353  (Renson,  c.  conservateur  des  hypoUièqnes). 

l!2. —  Le  droit  de  donner  mainlevée  d'une  in- 
scription prise  au  profit  d'une  société  ulténeore- 
ment  dissoute  doit  résulter  d'un  mandat  authenti- 
quement  donné  par  les  actionnaires,  conformément 
aux  statuts,  aux  fins  de  dissolution.—  Trib.  Bruxel- 
les, 9  décembre  1867.  B,  J.  1868.  220.  —  Confinnc 
en  appel.  Bruxelles,  16  avril  1868.  B.  J.  1868. 67iJ 
(curateur  faillite  de  Moors,  c.  Robyns). 

iS.  —  Un  bureau  de  bienfaisance  ne  peut  consen- 
tir, même  avec  l'autorisation  de  la  déput&tion 
permanente,  à  la  radiation  d'une  inscription  hypo- 
thécaire, sans  avoir  préalablement  obtenu  le  rem- 
boursement de  la  créance. 

Le  conservateur  est  fondé  à  refuser  la  radiation 
s'il  ne  conste  pas  du  remboursement.  —  Trib.  Xa- 
mur,  31  mars  1868.  Cl.  et  B.  1868-1869.  62. 

14.  —  Les  ventes  publiques  de  biens  immeubles 
appartenant  aux  établissements  de  bienfaisance 
n'ont  besoin  que  de  l'autorisation  de  la  dépntation 
permanente  du  conseil  provincial,  conformément  à 
l'arrêté  royal  du  l""  juillet  1816,  et  les  conservateurs 
ne  peuvent  en  refuser  la  transcription  sous  le  pré- 
texte qu'elles  doivent  être  approuvées  par  arrêté 
royal.  —  Trib.  Liège,  6  février  1869.  Cl.  et  B.  1869- 
1870.  114  (de  Lo^ai,  c,  conservateur  des  hypo- 
thèques). 

15.  —  La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  a  qualité  pour  ratifier  une  vente,  faite 
par  le  mari,  d'un  bien  affecté  de  son  hypothè<iue 
légale  et  consentir  la  radiation  de  son  inscription, 
dès  que  ce  consentement  ne  profite  pas  directement 
au  mari,  mçiis  à  l'acquéreur. 

£n  conséquence,  le  conservateur  ne  peut  pas  se 
refuser  à  rayer  cette  inscription,  dès  qu'on  lui  reore 
sente  Pacte  authentique  de  consentement  à  raaia- 
tion.  —  Trib.  Charleroi,  29  mai  1869.  CL  et  B.  1869- 
1870.  281.  B.  J.  1870.  168  (conservateur  des  hypo- 
thèoues,  c.  les  époux  Legrand  et  Lebon). 

lo.  —  Lorsqu'un  jugement  n'a  autorisé  l'aliéna- 
tion de  biens  appartenant  à  des  mineurs  qu'à  la 
condition  que  la  part  nette  leur  revenant  refera 
jusqu'à  la  majorité  affectée  sur  les  biens  vendus  ou 
sera,  avec  l'assistance  du  subrogé  tuteur,  placée  sur 
toute  autre  bonne  hypothèque,  sinon  sera  versée  à 
la  caisse  des  consignations,  le  conservateur  des  hy- 
pothèaues  ne  peut  radier  l'inscription  prise  d'office, 
aussi  longtemps  qu'il  ne  lui  a  pas  été  justifié  du 
remploi  de  la  part  des  mineurs.  —  Trib.  Bruxelles, 
31  janvier  1872.  Pas.  1872.  III.  124.  CL  etB.  1873- 
1874.  776.  —  Trib.  Liège,  17  juillet  1873.  CL  et  B. 
1873-1874.  778  (Willem,  c.  Foulé).  —  Consultez 
Gand,  12  avril  1871.  Pas.  1871.  II.  326. 

17.  —  Les  curateurs,  même  après  la  clôture  de  la 
faillite,  ont  nualité  pour  consentir  à  la  radiation  de 
l'inscription  hypothécaire  prise  par  eux  au  profit  de 
la  niasse. 

En  cas  de  refus  de  leur  part,  le  tribunal  peut  leur 
ordonner  de  faire  radier  à  leurs  frais  et  les  condam- 
ner aux  dénens.  —  Trib.  Audenarde,  11  mai  1877. 
Pas.  1878.  III.  313  (Naus). 

18.  —  Voyez  snprà  l'article  60,  n«  1. 


Art.  93  (2168). 

G«ux  qui  requièrent  la  mdUtion  ou  la  réduction  déposent,  au  bureau  du  conaerrateur,  soit 
Texpédltlon  de  l'acte  authentique  ou  l'acte  en  brevet,  portant  consentement,  aolt  l'expédltloD  dn 
Jugement. 


DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 


118.1 


Un  extrait  Uttéral  de  Pacte  antlienUqae  suffit,  lonqu'It  y  est  déclaré,  par  le  notaire  qui  Ta 
délivré,  que  Pacte  ne  contient  ni  conditions  ni  réseryes*   • 

Les  actes  de  consentement  à  radiation  on  réduction,  passés  en  pays  étrangers,  ne  sont  exécu- 
toires en  Belgique  qu'après  avoir  été  visés  par  le  président  du  tribunal  de  la  situation  des  biens, 
qnl  vérifiera  lenr  anthenticité,  ainsi  qn'll  est  dit  en  Parllcle  77. 

Voy.  Civ.,  1817. —/»»•.,  772. 
Lég.anUr.:  Civ. 

Art.  2158.  D«n8  Pnn  et  Tantre  cas,  ceux  qui  requièrent  la  radiation  déposent  au  bnrean  dn  conserratenr  l'expédition  de  Tac  te 
anthentlqae  portant  consentement,  on  celle  dn  Jugement. 

//.  U  bt-utnaire  an  tix,  art.  25,  ttuprù  noua  rartlcle  précédent.     . 

Art.  94  (2159). 

La  demande  en  radiation  ou  en  réduction,  par  action  principale,  sera  portée,  sans  préliminaire 
de  conciliation,  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  Pinscrlptlon  a  été  prise. 

Cependant  la  convention  faite  parle  créancier  et  le  débiteur  de  porter,  en  cas  de  contestation, 
la  demande  à  un  tribunal  qu'ils  auraient  désigné,  recevra  son  exécution  entre  eux. 

Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner  Heu  contre  les  créanciers  seront  inten- 
tées par  exploits  folts  à  leur  personne,  ou  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  le  registre  <  et  ce, 
nonobstant  le  décès,  soit  des  créanciers,  soit  de  ceux  chez  lesquels  ils  auront  fait  élection  de 
flomlclle. 

Voy.  Civ,,  111, 1134.  —  L.  hffp.,  art.  »),  83  a.,  110;  dispositions  transitoires,  art.  9.  —  JV., 447,  54i«, 753.  —  L,  15  (Utût  1854,  sur  l'expro- 
priatlon  forcée,  art.  93  h. 

JJff.  antér.  :  Cic.  "^ 

Art.  21'i9.  La  radiation  non  consenti»  est  demandée  an  tribunal  dans  le  ressort  duquel  t'Inscrlption  a  été  faite,  si  ce  n'est  lorsque 
r<^tte  Inscription  a  en  lien  pour  sAroié  d'une  condamnation  éventuelle  on  Indéterminée,  sur  Texécntion  ou  liquidation  de  laquelle  le 
débiteur  et  le  créancier  prétendu  sont  en  Instance  ou  doivent  être  Jugés  dans  nn  antre  tribunal;  auquel  cas  la  demande  en  radiation 
doit  y  être  portée  ou  renvoyte. 

Cependant  la  convention  faite  par  le  créancier  et  le  débiteur,  de  porter,  en  cas  de  contestation,  la  demande  A  un  tribunal  qu'ils 
Buraient  désigné,  recevra  son  exécution  entre  eux. 

L'article  94  de  la  loi  du  16  décembre  1851  exclut  1  diationd'inscriptionshypothécaires.— Trib.Brugefl, 
la  procédure  par  voie  de  requête,  en  matière  de  ra- 1 10  juillet  1876.  P<w.  1877.  III.  177  (Serruys). 

Art.  95  (2160). 

La  radiation  doit  élre  ordonnée  par  les  tribunaux  lorsqae  l'inacrlptlon  a  été  laite  sans  être  fon- 
dée ni  sur  la  loi,  ni  sur  un  titre,  ou  lorsqu'elle  l'a  été  en  yerlu  d'un  titre,  soit  Irréguller,  soit  éteint 
ou  soldé,  on  lorsque  les  droits  de  prlyllége  ou  d'hypothèque  sont  ellhcés  par  les  yoles  légales. 

Voy.  «f .,  1234 —  L.  /<^p.,  art.  90, 108.  -  Pr.,  TIl  ».,  774. 

Lig^anUr.:  Civ. 

Art.  21U0.  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tribunaux,  lorsque  Tinscriptlon  a  été  faite  sans  être  fondée  ni  sur  la  loi,  ni  sur  nn 
titre,  ou  lorsqu'elle  Ta  été  en  v^rtu  d*nn  titre  soit  irr^ller,  soit  éteint  ou  soldé,  on  lorsque  les  droits  de  privilège  on  d'hypotbèqne 
août  efTacés  par  les  voles  légales. 


1 .  —  L'article  95  de  la  loi  hypothécaire  ne  signifie 
pas  nécessairement  qu'un  simple  parent  ou  membre 
d  u  conseil  de  famille  ait  qualité  pour  provoquer  la 
radiation  et  qu'il  puisse  l'ormer  sa  demande  contre 
les  autres  membres  du  conseil  de  famille  (article  51 
de  la  loi  de  1851),  ni  que  le  tribunal  soit  tenu  de  dé- 
créter les  conclusions  des  parties,  lors  même  que  le 
conseil  de  famille  aurait,  par  une  délibération  ré^- 
Hère,  restreint  des  sûretés  primitivement  exigées 
(article  60). 

Il  y  aurait  lieu,  avant  tout,  d'examiner  si  l'homo- 
logation du  rapport  d'expertise  par  le  conseil  de 
famille  était  indispensable  pour  parvenir  au  par- 
tage et  si,  dans  l'affirmative  ou  la  négative,  le  de- 
mandeur est  fondé  ou  recevable  à  l'attaquer.  — 
Trib.  Charleroi,  27  janvier  1853.  CL  et  B.  1854-1855. 
383  (Binard,  c.  Binard). 

4.  —  Les  droits  que  la  femme  aura  à  exercer  sur 
les  biens  de  la  communauté,  lors  de  sa  dissolution. 


ne  sont  que  des  droits  éventuels  n'établissant  au- 
cune créance  certaine. 

En  conséquence,  l'inscription  requise  par  la 
femme  doit  être  radiée  comme  prise  sans  droit  ni 
titre. — ^Trib.  Termonde,  14  novembre  1872.  Cl.  et  B. 
1872-1873.  740  (de  Gots,  c.  Huybbroeck). 

S.  —  La  loi  hypothécaire,  en  autorisant  les  par- 
ties intéressées  a  poursuivre  la  radiation  des  in- 
scriptions illégales  ou  irrégulières,  n'a  nullement 
limité  le  moment  où  l'action  doit  être  intentée. 

L'intérêt  d'un  créancier  hypothécaire  à  attaquer 
une  inscription  oui  prime  la  sienne  existe  dès  qu'il 
a  connaissance  au  vice  dont  elle  est  entachée.  Son 
action  ne  peut  donc  être  écartée  comme  prématurée 
par  le  motif  qu'il  n'est  pas  constaté  par  un  ordre 
ouvert  que  les  biens  grevés  sont  insuffisants  pour 
couvrir  sa  créance.  —  Gand,  14  décembre  1872, 
Pas.  1873.  II.  42.  B.  /.  1873.  25  (Carette-Delobei, 
c.  Delecueillerie). 
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CliPITKE  TI. 

DE  L'EFFET  DES  PRITILÉGE8  ET  HYPOTHÈQUES  GOirTRE  LES  TIHIS  DETERTECU 


Art.  96  (2166). 

Les  créanciers,  ayant  prlTlIége  ou  hypothèque  Inscrits  sur  an  Immeuble,  le  suivent  dass  qid* 
ques  mains  qu'il  liasse,  pour  être  colloques  et  payés  sulyant  Tordre  de  leurs  erémces  M  lucff^ 
tions. 

Yoy.  L.  hyp.y  art.  9, 29  t.,  «1,  81  g.,  96,  llS,  129.  -  L.  15  offAt  1854,  vxt  l'expraprUUon  foro6e,  vi.  1er  ■.,  14  %.,  27,  »  ».,  1  ^  i  - 
Pr.,  991. 

lèg,  tmUr,:  Vif.  • 

Art.  21G6.  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  inscrite  sur  un  immeuble  le  saiT«i)t  en  quelques  mains  qa'll  pft*v,:vf 
étiw  colloques  et  payés  suivant  Tordre  de  lenrs  créances  ou  inscriptions. 

L.  11  l/rumairt  on  vu. 

Art.  14.  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  sur  un  immeuble,  peuvent  le  suivre  en  quelques  mains  qu'il  i»  troBTf.pff? 
être  payés  et  colloques  sur  le  prix  dans  Tordre  suivant  :  lo  Les  créanciers  privilégiés  désignés  en  Tartlcle  U,  avant  t(nuttitm,iia 
observant  entre  eux  Tordre  indiqué  par  le  même  article.  2o  Les  ouvriers,  les  entrepreneurs,  leurs  cessionnaires,  lorsqvlle  w^rL 
conformés  aux  dispositions  des  articles  12  et  lR,JuKqu*à  concurrenoe  senlemant  da  û  plus-value  réanltant  des  ottiistnicliMi«,i^r«» 
lions  et  améliorations.  D»  Les  précédens  propriétaires,  on  leurs  ayants  cause,  dont  les  droits  auront  été  maintenus  selMilai(.{»t 
indiquées  par  la  présente,  pour  ce  qui  leur  restera  du  prix,  ou  pour  les  i  barges  qui  en  tiendront  Ueu.  4«  Leacréanden  bjpotktf»»'* 
suivant  la  priorité  de  leurs  inscriptions,  et  en  cas  de  concours  de  plusieurs  insorlptioss  laitaa  le  même  Jour,  et  d'insufiH£i:«dr  .'.t:- 
pour  en  payer  Intégralemeni  les  causes,  par  contribution  entre  les  créanden  qui  les  auraient  requises  :  —  Le  Uni  sans  pr^jubn  ft 
droit  qu'ont  les  créanciers  des  personnes  déeédéea,  et  les  légataires,  de  demander  la  diatinction  et  la  séparation  des  patrimoiM.  r^ 
formément  aux  lois. 


4.  —  Le  droit  de  suite  contre  le  tiers  détenteur 
est  subordonné  non  seulement  à  l'existenoe  d'une 
inscription  au  moment  où  le  bien  passe  entre  les 
mains  du  tiers  détenteur,  ou  à  la  prise  d'une  in- 
scription dans  la  quinzaine  de  la  transcription, 
mais  aussi  à  la  conservation  de  cette  inscription 
jusqu'au  moment  oii  l'hypothèque  a  produit  ses  effets 
légaux  :  en  conséquence,  le  tiers  détenteur  est  à 
l'abri  des  poursuites  du  créancier  dont  l'insorip" 
tion  a  été  périmée  avant  l'inscription  que  ce  tiers 
détenteur  a  faite.  —  Cass.,  6  août  1846.  Pas.  1847. 1. 
139.^.  J.  1846.  1207  (Dutoict,  c.  àe  Surmont). 

2.  —  Dans  le  concours  de  plusieurs  créanciers 
ayant  une  hjrpothèque  spéciale,  chacun  sur  des  im- 
meubles différents,  avec  un  créancier  ayant  une  hy- 
pothèque générale  qui  prime  toutes  les  hypothèques 
spéciales,  on  doit  affecter  à  l'extinction  de  l'hypo- 
thèque générale  le  prix  des  immeubles  grevés  de 
cette  hypothèque,  et,  en  cas  d'insuffisance,  répartir 
le  surplus  au  marc  le  franc,  sur  tous  les  autres  im* 
meubles,  sans  é^ard  à  la  date  des  inscriptions  des 
hypothèques  spéciales. — Liège,  7  février  1846.  B,  J, 
1846. 1611 .  Poê.  1846.  IL  96  (Banque  Liégeoise,  c.  Del- 
loye). 

5.  —  Le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  grevé 
d'hypothèque,  qui  n'a  point  fait  la  purge  ou  le  dé- 


laissement, ne  devient  pas  pour  cela  débiteur  per- 
sonnel de  la  dette  hypothéquée. 

L'acquéreur  à  titre  particulier  n'est  tenu  d?  i 
chose  ju^ée  entre  son  vendeur  et  des  tiers  qa'« 
tant  que  la  chose  juffée  s'applique  aux  droits  mcD« 
qui  ont  fait  l'objet  de  la  transmission. 

En  conséquence,  le  tiers  détenteur  qoi  pa}c  - 
créancier  avec  subrontion  dans  les  droits  de  ^ 
dernier  envers  les  débiteurs  de  la  dette  est  foodti 
réclamer  le  remboursement  de  chacun  des  coit'. 
teurs  solidaires,  alors  même  que,  par  suite  d^  *. 
chose  jugée  entre^  ces  derniers,  queiquesniDs  eeiir 
ment  auraient  été  chargés  de  la  dette. 

De  06  Que  le  remboursement  que  fait  le  tien  i- 
tenteur  ct'une  dette  h^rpothécaire  éteint  la  cùi^ 
par  confusion,  quant  à  l'immeuble,  il  ne  s'ea^L' 
pas  qu'elle  soit  également  éteinte  envers  le&  <ic^ 
teurs  personnels  de  la  dette. 

Le  codébiteur  personnel  qui  se  trouve  oostru- 
de  payer  au  tiers  détenteur  une  dette  gjreriDt  •'» 
meuble  que  celui-ci  a  aoi^uis  dn  créancier  hypotl^ 
caire,  n^est  pas  fondé  à  lui  opposer  l'exceptioD  tf^ 
darum  actùmum,  aux  fins  ae  le  oontiaindre  a** 
tour  à  lui  rendre  ce  qu'il  a  dû  lai  payer  ou  à  dcJ> 
ser.  —  Cass.,  81  janvier  1861.  Pas.  1861.  l  i^' 
B.  J.  1851.  1089  (Colmant,  c.  Ronchain). 


Art.  97  (2167), 

•  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  formalités  quj  seront  ci-après  établies  ponr  psrgers 
propriété,  Il  demeure,  par  l'effet  seul  des  Inseriptlons,  obligé,  comme  détenteur,  à  tovlr^  l^ 
dettes  hypothécaires,  et  Jouit  des  termes  et  délais  accordés  au  débiteur  originaire. 

Voy.  CTe.,  1251.  -  L,  hyp.,  art.  1  s.,  100, 10»  s.;  dispositions  transitoires,  art.  1er. 

Leg.  anter.  :  Civ. 

Art.  2167.   Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  formalités  qnl  seront  cl-aprAs  établies,  poor  purger  m  tn^"> 
demeure,  par  l'elTet  seul  des  inscriptions,  obligé  comme  détentenr  à  tontes  les  dettes  hypothécaires,  et  jonit  des  tenDN«t>^* 
accordés  an  débiteur  originaire. 

L.  11  brumaire  an  m. 

Art.  15.  La  rente,  soit  volontaire,  soit  forcée,  de  l'immeuble  grerénerend  point  exigibles  les  capitaux  aliénés  ni  les  cntr^'T*»^" 
non  échues.  —  En  conséquence,  racquéreur  et  TadjudicaUlre  jouiront  des  mêmes  termes  et  délais  qu'araient  Iss  pttcéàensr^  ' 
tairas  de  1  immeuble,  pour  acquitter  les  charges  et  dettes  hypothécaires  inscrites. 


Voyez  suprà  l'article  96. 


DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 


4iS7 


Airt.  98  (9168). 

Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  le  même  cas,  de  délaisser  l'immeuble  hypothéqué  sans  réserre, 
sinon  de  payer  tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles,  à  quelque  somme  qu'ils  puissent  monter. 

Voy.  L.  *yp.,  art.  87,  99, 106. 
Lég.cmUr.:  Civ. 

Art.  2L68.  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dana  le  môme  p«f ,  onde  pi^7«r  tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles,  i  quelque  somme  qu*lls 
puissent  monter,  ou  de  délaisser  Timmeuble  hypothéqué,  sans  aucune  réserre. 


1. —  L'action  en  déclaration  d'hypothèque  existe 
encore  sous  le  code  ciTil  ;  mais  elle  ne  doit  avoir 
pour  but  que  la  Feconnaissance  du  droit  hypothé- 
caire et  l'interruption  de  la  prescription  qui  court 
au  profit  du  tiers  détenteur. 

Elle  est  non  reoevable,  si  on  y  joint  dos  conclu- 
sions qui  tendent  à  faire  condamner  personnelle- 
ment le  tiers  détenteur  au  payement  de  la  créance 
inscrite. 

Pour  intenter  cette  action,  il  faut  que  le  créan- 
cier soit  inscrit  au  moment  des  poursuites. 

£n  conséquence,  cette  action  est  non  fondée,  si 
le  tiers  détenteur  a,  de  bonne  foi  et  sans  fraude, 

Srocédé  à  la  purge  civile  et  à  l'ordre  suivi  de  la  ra- 
iation  de  l'inscription  du  créancier  poursuivant, 
^nand  même  tous  ces  actes  lui  auraient  été  notifiés 
à  un  domicile  élu  erroné,  repris  au  certificat  des 
inscriptions  délivré  par  le  conservateur,  même 
avant  la  transcription  de  son  titre,  si,  avant  l'ao* 
complissement  de  cette  formalité,  le  tiers  déten- 


teur en  a  requis  le  complément.  —  Liège,  8  mars 
1860.  Pas.  1860.  U.  280  (de  Labbeville,  c.  Gauci^in). 
î.  —  Iiorsque,  après  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser,  le  tiers  détenteur  ^  déclaré  au  greffe  faire 
le  délaissement  de  l'immeuble,  il  s'est  formé,  dès 
ce  moment,  par  l'accord  des  i>arties,  un  contrat  qui 
ne  peut  être  critiqué  par  la  circonstance 

A.  Que  le  tribunal  n'a  pas  donné  acte  du  délais- 
sement ; 

B.  Qu'après  l'acte  de  délaissement,  le  tiers  dé- 
tenteur s'est  maintenu  en  jouissance  de  l'immeuble 
pendant  un  temçs  plus  ou  moins  long. 

Chacun  des  créanciers  inscrits  peut  se  prévaloir 
de  la  sommation  de  payer  signifiée  par  l'un  d'eux  ; 
elle  ne  peut  être  retirée  que  du  consentement  de 
tous. 

Le  délaissement  n'est  pas  autorisé  lorsque  le  prix 
d'acquisition  est  supérieur  à  la  dette  hypothécaire. 
—  Trib.  Cbarleroi,  7  janvier  1875.  Pm.  1875.  lll.  H 
(Débande,  c.  Mary-Bonnewyn). 


Art.  99  (2169). 

Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  pleinement  à  l'une  de  ces  obligations,  chaque  créan- 
cier hypothécaire  a  droit  de  faire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hypothéqué,  trente  jours  après  com- 
mandement fait  au  débiteur  originaire,  et  sommation  ftilte  au  tiers  détenteur  de  payer  la  dette 
exigible  on  de  délaisser  l'héritage. 

Voy.X.  Ajyp.,  art.  12,  41, 100  s.,  110.  -  iV.,  651.  —  L.  15  août  1S54,  sur  l'expropriation  forcée,  art.  1  s.,  14». 

L^.  aniér.  :  Civ. 

Art.  2169.  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satislkire  pleinement  A  Tune  de  cea  obUnitlons,  chaque  créancier  hypothécaire  a  droit  de 
fliire  rendre  sur  lui  Timmeuble  hypothéqué,  trente  Jour*  après  commandement  mil  au  débiteur  origlnairei  et  sommation  iJaite  au 
tler*  détenteur  de  payer  la  dette  exlfible  ou  de  délaisser  l'héritage. 


!•  —  Le  contrat  de  vente  qui  porte  que,  si  le  prix 
de  l'immeuble  vendu  n'atteint  pas  le  montant  des 
charges  du  bien,  l'acquéreur  sera  tenu  de  purger, 
impose  à  ce  dernier  une  obligation  personnelle  dont 
les  créanciers  hypothécaires  peuvent  profiter. 

L'action  intentée  en  justice  pour  faire  accomplir 
cette  stipulation  ne  doit  pas  être  précédée  <run 
commandement  aux  débiteurs  originaires,  aux 
termes  de  l'article  2169  du  code  civil.  ^-  Bruxelles, 
16  janvier  1847.  B.  J.  1847.  256.  Pas,  1848.  IL  146 
(hosp.  de  Bruxelles,  o.  Delmez). 

*à.  —  En  cas  de  saisie  immobilière,  le  commande- 
ment ne  doit  pas  être,  à  peine  de  nullité,  signifié  au 
tiers  détenteur  ;  l'article  2169  du  code  civil  n'exige, 
à  son  égard  j  que  la  sommation  de  payer  ou  de  dé- 
laisser Phéntage. 

Cette  sommation  n'est  pas  soumise  aux  mêmes 


règles  que  le  commandement.  ->—  Liége,^  juillet 
1849.  B.  /.  1849.  1424.  Pas.  1849,  IL  ^  (Smitz, 
0.  Dossin). 

3.  —  La  sommation  de  purger,  payer  ou  délais- 
ser, adressée  au  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hy- 
pothéqué^ ne  constitue  pas  un  des  actes  préalables 
a  la  saisie  immobilière  dans  le  sens  de  l'article 
2169  du  code  civil.  —  Bruxelles,  14  mars  1855.  Pas. 
1868.  IL  88.  B,  /.  1865.  977  (enfants  Portelangeet 
Dubois,  c.  Dufief). 

4«  -**  Kst  nulle  la  vente  d'un  immeuble  affecté 
d'hypothècj^ue,  avee  clause  de  voie  parée,  lorsque 
la  sommation  prescrite  par  l'article  99  de  la  loi  du 
16  décembre  lâ51  n'a  pas  été  faite  au  tier^  déten- 
teur de  cet  immeuble.  —  Trib.  Bruxelles,  27  jan- 
vier 1877.  Cl.  et  B.  1877-1878.  70.  Pa^.  1877.  111.  71 
(ourateur  faillite  Laroche,  c.  banque  d'Anvers). 


Art.  100  (2172). 

Quant  an  délaissement  par  hypothèque,  il  peut  être  fait  par  tous  les  tiers  détenteurs  qui  ne 
sont  pas  personnellement  obligés  à  la  dette  et  qui  ont  la  capacité  d*aiiéner. 

Voy.  Civ.,  1123  s.  —  L.  hyp.,  art.  73. 
Leg.  anUr.  ■  6't«. 

Art.  *2172.  Quant  au  délaissement  par  liypothèquo,  il  pont  âtre  fait  par  tous  les  tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas  personnellement 
obligés  à  la  dette,  et  qui  ont  la  capMtté  d'aliéner. 

Est  valable  la  saisie  immobilière  pratiquée  contre  1  malgré  le  délaissement  qu'il  a  fait  dans  le  cours  des 
le  tiers  détenteur  qui  s'est  personnellement  obligé,  |  poursuites.  
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CODE  CIVIL.  —  LOI  DU  16  DÉCEMBRE  1851. 


Lorsqu'il  est  stipulé,  dans  un  acte  de  vente,  que 
l'acquéreur  payera  son  prix  de  vente  a  la  décharge 
du  vendeur,  à  un  créancier  hypothécaire  désigné 
dans  l'acte,  celui-ci,  bien  qu'il  ne  soit  pas  intervenu 
dans  le  contrat  de  vente,  peut  agir  personnellement 
contre  l'acquéreur,  et  le  délaissement  fait  par  ce 
dernier  est  nul. 


Ce  créancier  ne  peut  être  censé  avoir  renoncé  à  «^nn 
action  personnelle,  par  cela  seul  qu'il  a  d'aViord 
intenté  contre  lui  sonaction  hvpothécaire.— Liéee. 
l*-  mars  1871.  P<u,  1871.  11.^191.  B.  J.  1871.  fc 
(Tongres,  c.  veuve  Louys). 


Art.  101  (2173). 

Il  peut  l^ètre  même  après  qae  le  tien  détentear  a  reconnn  l'obligition  on  subi  condamnatioD  ea 
cette  qnallté  seulement.  Le  délaissement  n*em|»èche  pas  que,  Jusqu'à  l'ai^udientlon,  le  tien 
détenteur  ne  puisse  reprendre  l'Immeuble,  en  payant  toute  la  dette  et  les  frais. 

Voj.  L.  hyp.^  art.  102. 

Ia^.  antér.  :  Civ. 

Art.  8173.  Ilpentl'AtremAmeaprèaqiie  le  tierf  détantaiir  a  reconnu  Tobliffation  ou  anbl  rondaranation  on  cette  qualité  •enlem^nt 
le  dâlalssement  n'empêche  pas  que.  Jusqu'il  Tadjudicatiou.le  tiers  détenteur  ne  pnime  reprendre  rimnieuble  en  payant  toutf  la  4-t(r 
et  les  frais. 

Art.  102  (2174). 

Le  délaissement  par  bypotbèque  se  fkit  au  f^relTe  du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  et  il  en 
est  donné  acte  par  ce  tribunal. 

Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéressés,  Il  est  créé  à  l'immeuble  délaissé  un  curateur  snr 
lequel  la  vente  de  l'Immeuble  est  poursuivie  dans  lei  formes  prescrltea  ponr  les  expropriatiOBB. 

▼oy.  Ci«.t  812.  —  L.  l%^  août  1S54,  sur  l'expropriation  forcée,  art.  1  s.,  14  a. 

Lég.  anièr.  :  Civ. 

Art.  2174.  Le  délaiasement  par  hypothèque  ee  Ikit  au  greffe  du  tribunal  de  la  situation  dee  biens;  et  U  en  est  donii^  arte  pu  i* 
tribunal. 

Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéressés,  il  est  créé  A  Timmeuble  délaissé  un  curateur  sur  lequel  la  vente  île  rimmeaU?  p*t 
poursuivie  dans  les  formes  prefrrites  pour  les  expropriations. 

Art.  103  (2175). 

Les  détériorations  qui  procèdent  du  ftiit  ou  de  la  négligence  du  tiers  détenteur,  au  préjudice 
des  créanciers bypotbécalres  ou  privilégiés,  donnent  Heu  contre  lui  à  une  action  en  indemnité: 
mais  il  ne  peut  répéter  ses  Impenses  et  améliorations  que  Jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value 
résultant  de  Tamélioration. 

Voy.  Cf«.,  861  s.,  1246,  U82  s.,  1631  s.  —  £.  kyp.,  art.  10,27  s.,  41. 
Lég.  aniér.  :  <7i>. 

Art.  2176.  Les  détériorations  qui  prorMent  du  (Ut  ou  de  la  négligence  du  tiers  détenteur,  an  préjudice  des  créanciers  hypoth^aim 
ou  priTiléglés,  donnent  lieu  contre  lui  i  une  action  en  indemnité;  mais  il  ne  peut  répéter  f     ' 


concurrence  de  la  plus-value  résultant  de  l*améIloration. 

i.  —  Lorsque,  par  suite  de  pur^  civile,  il  sur- 
vient une  surenchère,  l'acquéreur  évincé  peut,  lors 
du  jugement  qui  statue  sur  l'admission  de  la  suren- 
chère, conclure  à  ce  oue,  avant  la  revente  de  l'im- 
meuble, il  soit  procédé  à  une  expertise  pour  déter- 
miner la  plus-value  résultant  des  améliorations 
qu'il  prétend  avoir  faites. 

Si  cet  acquéreur  ne  poursuit  pas  l'expertise 
ordonnée,  le  surenchérisseur  ne  peut  pas  re- 
porter la  cause  à  l'audience  pour  faire  ordon- 
ner que,  faute  par  ledit  acquéreur  de  poursuivre 
l'expertise  dans  un  délai  fatsd,  il  soit  déclaré  déchu 
de  ses  droits  à  la  plus-value.  —  Trib.  Charleroi, 
28  mars   1863.  CL  et  B,  1863-1864.  644  (Patigny, 


I  impenses  et  améliorations  que  jiu<}a'i 


2.  — ^  L'acquéreur  sous  seing  privé  d'un  immeuble 
ne  peut,  à  défaut  de  transcription,  opposer  cet  acte 


aux  créanciers  hypothécaires  antérieurement  in- 
scrits. 

£n  conséquence,  si  même,  en  exécution  de  cft 
acte,  il  a  élevé  des  constructions  sur  l'immeabie 
vendu,  cet  acquéreur  ne  peut,  surtout  vis-à-vis  des 
créanciers  hypothécaires  antérieurement  inscrits, 
user  du  droit  de  rétention,  ni  réclamer  ses  impenses, 
même  à  concurrence  de  la  plus-value  ;  il  n'est  ni  an 
tiers  évincé,  possesseur  de  bonne  ioi  dans  Je  sens 
de  l'article  o5i5  du  code  civil,  ni  un  tiers  détenteur 
dans  le  sens  de  l'article  103  de  la  loi  hypothécairp. 

Cet  acquéreur  ne  serait  pas  admis  à  prouver  qoe 
ces  créanciers  ont  eu  connaissance  de  la  vente,  ou 
à  leur  déférer  le  serment  sur  ce  point.  —  Liég?. 
2S  décembre  1871.  Pas.  1872.  II.  Ô7.  B.  /.  1872. 
130.  Cl.  et  B.  1871-1872.  1037  (Colmont  et  Goemê, 
c.  Maréchal  et  Pittance). 


Art.  104  (2176). 

Les  fruits  de  l'Immeuble  hypothéqué  ne  sont  dus  par  le  tiers  détenteur  qu'à  compter  du  Jour  de 
la  sommation  de  délaisser  ou  de  payera  et,  si  les  poursuites  commencées  ont  été  abandonaèfs 
pendant  trois  ans,  à  compter  de  la  nouvelle  sommation  qui  sera  faite. 

Voy.  Clfr.,  M9  s.  -  i;.  hyp,,  art.  W.  -  Pr.,  397  s.,  551, 687.  —  L.  16  août  1854,  sur  Texpropriation  forcée,  art.  1  s.,  23. 

Iiig.  aniir,  :  Civ, 

Art.  2176.  Les  fruits  de  I*immeiible  hypothéqué  ne  sont  dus  par  le  tiers  détenteur  qu'à  compter  du  Jour  de  la  •ommatioD  <]« 
payer  ou  de  délaisser,  et,  si  les  poursuites  commenréps  ont  été  abandonnées  pendant  trois  ans,  A  compter  de  la  nonrelle  somwui"! 
qui  sera  faite. 
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Art.  105  (2177). 

Les  seryltades  et  droits  réels,  que  le  Uers  détenteur  avait  sur  l'Immeable  avant  sa  possession, 
renaissent  après  le  délaissement  on  après  ra<Uudleatlon  faite  sur  lui. 

Ses  eréanelers  personnels,  après  tous  ceux  qui  sont  Inscrits  sur  les  précédents  propriétaires, 
exercent  leur  hypothèque,  à  leur  rang,  sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé. 

Voy.  Cit.,  687  s.,  703  «.,  1160  ».,  1800, 1626.  —  L.  h/fp.,  art.  81, 100  s. 

Leff,  aniit.  :  Civ, 

Art.  2177.  Lm  serTÏtudea  et  droits  réels  que  le  tiers  détenteur  tkvaJt  sur  rimmeuble  avant  sa  possession  renaissent  après  le  délais- 
sement on  après  Ta^Judlcation  faite  snr  lai. 

8«s  créanciers  personnels,  après  tous  ceax  qui  sont  inscrits  sur  les  précédents  propriétaires,  exercent  leur  lijpothèque  i  leur 
rang,  snr  le  bien  délaissé  on  adjugé. 

Art.  106  (2178). 

Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  detle  hypothécaire,  ou  délaissé  l*lmmeuble  hypothéqué,  ou  subi 
rexpropriatlon  de  cet  Immeuble,  a  son  recours,  tel  que  de  droit,  contre  le  débiteur  principal. 

Voy.  Cit.,  611,  874, 1020, 10224, 1251,  1625 s.,  2033.  —L.  hyfi.,  art.  KM). 
Ij«g.  aniér.  :  t  ir. 

Art.  2178.  Le  tiers  «létentenr  quia  payé  la  dette  hypothécaire,  ou  déhUssé  Timm^nble  hypothéqué,  ou  subi  l'expropriation  de  cet 
immeuble,  a  le  recoun  en  garantie,  tel  que  de  droit,  contre  le  débiteur  principal. 

Art.  107  (2179). 

Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa  propriété  en  payant  le  prix,  observe  les  formalités  qui 
sont  établies  dans  le  chapitre  YIII  ci-après. 

Voy.  L.  kgp.t  art.  1  s.,  109  s.;  dispositions  transitoires,  art.  1. 
I^g.  aniér.  :  Cw. 

Art.  2179.  Le  tiers  détenteur  qui  Tout  purger  sa  propriété  eu  payant  le  prix,  observe  les  formalités  qui  sont  établies  dans  le 
chapitre  VIII  du  présent  titre. 


CHAPITRE  YII. 

DE  L'EXTIINCTIOI^  DES  PlUTILÉGES  ET  HYPOTHEQUES. 


Art.  108  (2180). 

Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent  i 

i«  Far  l'extinction  de  l'obligation  principale } 

9*  Par  la  renonciation  du  créancier  9 

5*  Par  l'effet  des  Jugements,  dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  !«'  et  2  de  la  première  sec- 
tion du  phapitre  III 9 

4*  Par  l'accomplissement  des  formalités  et  conditions  prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour 
purger  les  biens  par  eux  acquis  ^ 

tf  •  Par  la  prescription. 

La  prescrIptâOB  est  acquise  an  débiteur,  quadt  aux  biens  qui  sont  dans  ses  mains,  par  le  temps 
fixé  pour  la  prescription  des  actions  qui  donnent  l'hypothèque  ou  le  privilège. 

Elle  n'est  acquise  au  tiers  détenteur  que  par  le  temps  requis  pour  la  prescription  la  plus  longue 
des  droits  immobiliers* . 

Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n'Interrompent  pas  le  cours  de  la  prescription  établie 
par  la  loi  en  faveur  du  débiteur  ou  du  tiers  détenteur,  mais  ce  dernier  peut  être  contraint  de 
ronmir,  à  ses  fHds,  un  titre  récognitif  de  l'hypothèque,  à  dater  de  la  transcription  de  son  acquisi- 
tion. Tingt-hult  ans  après  la  date  de  ce  titre,  Il  est  tenu  de  le  renouveler  s'il  possède  encore 
l'immeuble  hypothéqué  $ 

6»  Par  la  cause  énoncée  an  paragraphe  3  de  l'article  82. 

Voy.  C(^..  111»,  1166, 1234, 1249  s.,  1278  s.,  1290.  -  L.  A|fp.,  art.  49  s.,  64  s.,  82,  90,  92. 

Lé0.anUr.:C'it,  ... 

Art.  2180.  Les  prlTiléflns  et  hypothèques  s*éteigneiit, 

la  Par  Textinctlon  de  robllKation  principale; 

2o  Far  la  reBondattoB  du  crteDcier  à  rbypotbdque  ;  ,     ^.      - 

3o  Par  r accomplissement  des  formalités  et  conditions  prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens  par  eux  acquis; 

4e  Parlat>re«criptlen. 


4190  CODE  CIVIL.  —  LOI  DU  16  DÉGEIIBRË  1851. 

La  preflcription  eat  acquise  au  dâbitenr,  quant  aux  biens  qui  sont  dans  ses  mains,  par  le  temps  fixé  pour  la  pnsaiptîQs  ^ 
actions  qui  donnent  rbypothèque  ou  le  privilège. 

Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main  d'un  tiers  détenteur,  elle  lui  est  acquise  par  le  temps  réglé  pour  U  preeenpDoB  >  a 
propriété  à  son  profit  :  dans  le  cas  où  la  prescription  suppose  un  titre,  elle  ne  commence  i  courir  que  du  jour  où  u  a  été  taatmt  <- 

^^S^imtipSo^VTiMM^l^  ^  oréMoler  n'f  Bterronpent  pas  le  ooun  de  la  preseripUon  éUkbUe  ptf  la  loi  «n  foTev  da  i»kMt 
du  tiers  détenteur. 

à  l'égard  des  tien  que  par  une  inscriptioii  pnie  <h 
renouvelée  dans  la  quinzaine  de  latrazucriptififiidi 
l'acte  de  vente  des  immeubles  hypothéqués. 

La  nullité  de  Pinscription  prise  après  ce  délai  ec- 
traîne  non  seulement  la  perte  du  vanf,  maii  e&ccrt 
celle  du  droit  hypothécaire. — Bruxelles,  9  mii  18». 
Pas.  1856.  IL  155.  B.  J.  Ifô7.  5S9  (Caisse  des  p?> 
priétaires,  c.  Houze). 

4.  —  Le  conservateur  des  hypothèques  doit  ra- 
dier Pinscription  prise  par  le  curateur  an  profit  d« 
la  masse  des  créanciers,  sur  la  production  da  con- 
cordat qui  dispense  de  l'inscription  du  jngeoent 
d'homologation,  de  oe  jagement  et  de  u  pno^^ 
qu'il  y  a  chose  jugée  quant  à  l'homologaucn.- 
Trib.  Bruxelles,  17  mars  1880.  CL  et  B.  1860.1861 
762.  B,  /.  1660.  706  (Danhieox,  e.  consenrateor  d& 
hypothèques). 


I.  —  Le  créancier  hypothécaire  qui  intervient  et 
signe,  en  qualité  de  témoin^  à  nn  acte  de  constitu- 
tion d'hypothèque  où  le  bien  est  déclaré  franc  et 
quitte,  perd  son  hypothèçiue. 

Cette  renonciation  doit  être  considérée  comme 
absolue  et  profiter  à  tous  les  créanciers  qui  ont  in- 
térêt à  s'en  prévaloir.  —  Bruxelles,  7  mars  1838. 
Pas,  1838.  67. 

S.  —  Lorsqu'il  est  stipulé,  dans  un  acte  de  vente, 
que  le  prix  sera  payé  entre  les  mains  du  manda- 
taire du  vendeur,  pour  acquitter  les  charges  qui 
grèvent  l'héritage,  l'acquéreur  prescrit  les  hypo- 
thèques par  dix  ou  vinfft  ans.  Les  inscriptions  de- 
vant être  éteintes  par  le  vendeur,  la  connaissance 
que  l'acquéreur  en  a  ne  le  constitue  pas  en  mau- 
vaise foi.  —  Liège,  17  iuiilet  1839.  Poê,  1839.  144. 

5,  —  Sous  le  code,  l'hypothèque  ne  se  conserve 


CHAPITRE  YIII. 

DU  MODE  DE  PURGER  LES  PROPRIETES  DES  PRITILÉGES  ET  HYPOTHÈQUES. 


Art.  109  (2182). 

Le  cédant  ne  transmet  a  l'acquéreur  que  la  propriété  et  les  droits  qu'il  avait  lui-même  sarU 
chose  cédée  s  il  les  transmet  sous  l'affectation  des  mêmes  privilèges  et  iiypotlièqnes  dont  il  état 
chargé. 

Voy.  (H«.,  711,  1122, 1138, 1140, 1&83.  -   L.  hyp.,  art.  80, 74,  06, 112, 119,  129.   .- 

Ug,  (mUr.  :  Civ. 

Art.  2182.  L*  simple  tranicripUon  dos  titres  translatinTde  propriété  sur  le  registre  du  coneerratanr  nepargepetlesbjiMXKfv 
ot  prlvil%e8  établis  sur  rimmeuble. 

Le  vendeur  ne  transmet  &  l'acqnérear  que  la  propriété  et  les  droits  qu'il  avait  lui-même  sur  la  chose  rendue  :  il  les  tnsia«t»o-.i 
raflectation  des  mêmes  priTiléges  et  hypothèques  domi  11  Âtait  olMngi. 

L.  11  bmmairê  an  yii,  art.  28. 

La  transcription  prescrite  par  l'article  26  {wpràt  sous  I  art.  1er  de  la  L.  hf/P»)  transmet  A  racquéreur  les  droits  que  le  readrar  inc: 
A  la  propriété  de  l'Immeuble,  mais  avec  les  dettes  et  hypothèques  dont  «m  tauMuMe  est  grvré^ 


i.  —  L'arrêt  qui  reconnaît  un  titre  habile  à  la 
prescription  acquisitive  ne  peut  violer  la  règle  qu'on 
ne  peut  transférer  plus  de  droit  qu'on  n'en  a  soi- 
même,  ni  les  textes  qui  pouvaient  servir  à  évincer 
le  vendeur 4udifoitqu'ii  a  tranaféré. — Cass.,  28  avril 
1847.  Pas.  1847.  I.  268.  B.  J.  1847.  606  (de  Limmin- 
ghC)  c.  Lerson). 

S.  —  La  vente  d'un  immeuble  par  destination, 
par  exemple,  d'une  machine  à  vapeur,  alors  même 
qu'elle  serait  faite  avec  obligation  pour  l'acheteur 


vente  d'une  chose  immobilière  qui  ne  peot  ttr^ 
transmise  par  le  propriétaire  que  sous  l'aroct^*^ 
des  char^s  ^vant  l'inunentle  et  ses  aontsoirei 
Les  créanciers  inscrits  avant  la  veatsp«nBL 
dès  lors,  e&eroer  leurs  droits  sur  cette  macbisetast 
qu'elle  n'est  pas  séparée  de  l'immeuble;  s'ils  rencc- 
cent  au  droit  de  surenchère  et  déclarent  accepter  !? 
prix  offert  par  l'acheteur,  ee  prix  leur  6st  dete- 
vement  acquis  en  entier,  et  l'Mhetenr  ne  i«aif 
diapenser  de  le  leur  paver. — Trib.  Vervier»,  l']^' 
let  1863.  B,  J.  1863.  1484  (Ploumen,  cFoDet).- 
Liége,  18  avril  1864.  Pas.  1864.  II.  988,  J.  /.  1»^ 
692. 

Art.  110  (2183). 

81  le  M»iiTeA«  iprapriétalte  veut  te  gnraatlr  d«  l'effet  des  ponrvuitM  vA»fî9éaésm^^ 
pitre  yi  qui  précède,  Il  est  tenu,  soit  avant  les  poursuites,  soit  dans  les  trest^  Jours  as  phtf^ 
à  compter  de  la  première  sommation  qai  lui  est  faite,  ûm  iiotlll«r  aux  cramelerst  wx  ^mi^ 
par  eux  élus  dans  les  Inscriptions  t 

i«  La  date  de  son  titre,  s'il  est  authentique,  ou  celle  dé  l'acte  notarié  ou  da  JaganeatpoHi*^ 
reconnaissance  de  l'acte  sous  seing  privé)  le  nom  et  la  résidence  da  notaire  qml  a  reça  I'*c^  ^ 
bien  le  tribunal  qui  a  rendu  le  Jugement  9  la  désignation  des  partltS|  lladlcatlea  prédM  dtfiv 
meubles  $  le  prix  et  les  charges  faisant  partie  du  prix  de  la  vente)  révaloatlon  dt  ces  eM<^ 


DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 


il9t 


celle  du  prix  mène  s*iï  eonslste  en  uBe  rente  yUgère  on  en  toute  obligation  antre  que  celle  de 
payer  nn  capital  fixe,  enfin  l'éraluation  de  la  chose  si  elle  a  été  donnée  ou  cédée  à  tout  autre  titre 
qu'à  celui  de  vente. 

S*"  Indication  de  la  date,  du  yoiume  et  du  numéro  de  la  transcription  $ 

30  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  contiendra  ia  date  des  hypothèques  et  celle 
des  inscriptions,  ainsi  que  rindication  du  volume  et  du  numéro  de  ces  inscriptions  $  la  seconde, 
le  nom  des  créanciers  ;  et  la  troisième,  le  montant  des  créances  inscrites. 

V07.  L.  Ayp.,  art.  1,  83,  88,  M,  96  s.,  127;  dlsposUions  transitoires,  art.  ]. 

Lgg.  anUr»  .*  C(t»  • 

Art.  2183.  Si  to  nouveau  propriétairo  veut  se  oaranUr  d«  l*efl«t  deii  poursuitos  autorisées  dans  le  chapitre  VI  du  présent  titre,  il  est 
tenu,  soit  avant  les  poursuites,  soft  dans  le  mois,  au  plus  tard,  i  compter  de  la  première  sommation  qui  lui  est  ftdte,  de  notifier  aux 
créanciers,  aux  donUciles  par  eux  élus  dans  leurs  inscriptions, 

lo  Extrait  de  son  titre,  contenant  seulement  la  dat»  et  la  qualité  de  l'acte«  le  nom  et  la  désignation  précise  du  vendeur  on  du 
donateur,  la  nature  et  la  situation  de  la  chose  vendue  ou  donnée  ;  et,  s'il  s*8glt  d*un  corps  de  biens,  la  dénomination  générale 
seulement  du  domaine  et  des  arrondissements  dans  lesquels  il  est  rftué,  le  prix  et  les  charges  faisant  partie  du  prix  de  la  vente , 
ou  l'évaluation  de  la  chose  si  elle  a  été  donnée; 

2»  Extrait  de  la  transcription  de  Tacte  de  vente  ; 

30  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  contiendra  la  date  des  hypothèques  et  celle  des  inscriptions  ;  la  seconde,  e 
nom  des  créanciers  ;  la  troisième,  le  montant  des  créances  inscrites. 

L,  11  bnanairê  mn  tu. 

Art.  30.  Si  le  prix  exprimé  dans  le  contrat  est  insuffisant  pour  acquitter  toutes  les  charges  et  hypothèques,  l'acquéreur,  pour  se 
dispenser  d*on  payer  l'intégralité  et  se  garantir  de  l'effet  des  poursuites  autorisées  par  l'article  14,  est  tenu  de  notlfler,  dans  le  mots 
de  la  transcriptioa  de  l'acte  de  mutation,  aux  eréai»clers.  aux  dosaidles  par  eux  élus,  )•  son  contrat  d'acquinition  ;  2«  l«  certificfit  de 
transcription  qu'il  en  a  requis;  3o  l'état  des  charges  et  hypothèques  dont  est  grevée  la  propriété,  avec  déclaration  qu'il  acquittera 
sur-le-champ  celles  échues  et  celles  à  échoir,  dans  les  mêmes  termes  et  de  1»  même  manière  qu'elles  ont  été  constitnées,  mais  le  toét 
j  usqu'à  concurrence  seulement  du  prix  stipulé  en  son  acte. 


i  •  -^  L'acte  de  surenchère,  pour  être  valable)  doit 
conteair  offre  de  payer  un  dixième  en  plus,  non 
seulement  du  prix  principal,  mais  encore  de  toutes 
les  chargées  accessoires  imposées  par  Pacte  de  vente 
à  l'acquerenr,  telles  que  le  payement  des  impôts 
échus  avant  l'aliénation. 

La  surenchère  est  insui&sante,  lorsque  l'acte  qui 
la  contient  conclut  à  ce  que  les  dépens  engendrés 
au  cas  éventuel  de  contestation  sont  remboursés  par 
privilège  sur  le  prix.  Elle  ne  peut  être  valablement 
rectifia  après  l'expiration  du  délai  utile  pour 
surenchérir.  —  Bruxelles,  29  juillet  1846. Pas.  1848. 
II.  325.  B.  /.  1846.  1657  (Caisse  hypothécaire, 
c.  Vinckx). 

!2.  —  La  nullité  d'une  notification  faite  aux  créan- 
ciers inscrits  en  vertu  de  l'article  2183  du  code 
civil  ne  doit  pas  être  nécessairement  proposée  dans 
les  trente  jours. 

Le  créancier  hypothécaire  qui  a  produit  ses  titres 
dans  un  ordre,  avec  demande  decollocation,  est  en- 
core recevable  à  demander  ultérieurement  la  nullité 
de  la  notification  par  voie  d'exception  au  moyen 
d'un  contredit  sur  le  procès-verbal  d'ordre. 

Il  le  peut  surtout,  lorsque  l'ordre  est  complexe. 

L'acquéreur,  dans  les  notifications  ^u'il  fait  aux 
créanciers  inscrits  en  vertu  de  l'article  2183  du 
code  civil,  doit  évaluer  le  capital  d'une  rente  via- 
gère hypothéquée  sur  les  immeubles  vendus  et  (ju'îl 
s'est  0Dli<^  de  servir  en  sa  qualité  de  tiers  déten- 
teur. 

Lorsqu'un  môme  contrat  comprend  plusieurs  im- 
meubles qui  ne  sont  pas  grevés  des  mêmes  inscrip- 
tions et  vendus  en  oloc  pour  une  somme  déter- 
minée en  argent  et  i  charge  de  supporter  le  service 
des  rentes  viagères^  il  faut,  à  peine  de  nullité,  que 
la  notification  contienne  non  seulement  la  ventila- 
tion d«  prix,  maie  encore  celte  des  charges.  — 
Bruxelles,  10  août  1853.  B.  /.  1854. 1174  (En&oven, 
c.  VanHumbeck). 

S.  —  L'ordre  purge  l'immeuble  de  toutes  les 
créances  hypothécaires,  de  sorte  que  le  créancier 
non  atilement  oolioqué  ne  peatse  repréBenter  dani 
le  nouvel  ordre  ouvert  à  la  suite  d'une  revente  du 
même  immeuble.  —  Liège,  29  juillet  1848.  B.  J. 
1849.  909  (minîst.  des  finances,  c.  de  Menten). 

4.  —  La  purçe  immobilière  paralyse  l'action  du 
créancier  hypothécaire ^  sauvegarde  son  inscription 
et  empêche  la  péremption. 

Il  n'y  aurait  lieu  à  renouvellement  que  si  la  purge 
n'avait  pas  abouti  et  que  le  créancier  dût  encore 


faire  usage  de  son  droit  hypothécaire.  —  Bruxelles, 
2  août  1854.  B.  /.  1855.  981.  Pas.  1855.  II.  201 
(Thieffries,  c.  minist.  des  finances). 

IS.  —  La  sommation  mentionnée  à  l'article  2183 
du  code  civil  n'est  pas  nécessairement  celle  inhé- 
rente à  la  saisie  des  immeubles  hypothéqués.  -^ 
Bruxelles,  U mars  1855.  Ptu.  1858.  II.S8.B.  J,  1855. 
977  (enfants  Portelange,  c.  Dufief). 

6.  —  Pour  que  la  purgée  puisse  avoir  lieu,  il  faut 
que,  dans  l'intervalle  du  contrat  d'aliénation  vo- 
lontaire aux  notifications  à  fin  de  pnrge,  le  tiers 
acquéreur  ait  laissé  les  choses  entières  on  qu'il  n'ait 
pasj  au  moins,  par  des  détériorations  et  des  dégra- 
dations, spécialement  par  des  démolitions,  par  l'en- 
lèvement et  la  vente  des  matériaux  et  d'ustensiles 
devenus  immeubles  par  destination  ou  par  incor- 
poration, réduit  la  valeur  de  l'immeuble  au  point 
de  mettre  les  créanciers  inscrits  dans  l'impossibi- 
lité de  surenchérir  sans  s'exposer,  s'ils  ne  viennent 
pas  en  ordre  utile  sur  le  prix  notifié,  à  perdre,  en 
sus  de  leurs  créances,  la  différence  entre  la  somme 
à  laquelle  la  surenchère  élèverait  ce  prix  et  la 
valeur  réelle  de  l'immeuble  détériore  qui  leur 
resterait,  faute  de  tiers  enchérisseur.  —  Bruxelles, 
15  novembre  1859.  Pas.  1861.  IL  17.  B,  J.  1860.  871 
(Leunens,  c.  Marsille). 

7.  —  Le  tiers  détenteur  qui,  sommé  de  payer  ou 
de  délaisser,  paye  la  créance  inscrite  sur  l'immeuble 
qu'il  a  acquis  et  se  fait  subroger  dans  les  droits  du 
créancier,  peut  valablement  poursuivre  le  rembour- 
sement de  ce  qu'il  a  payé  contre  l'acquéreur  d'un 
immeuble  affecté  à  ia  garantie  de  la  même  créance. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  cet  acquéreur  au- 
rait payé  son  prix  entre  \^  mains  des  créanoiers 
inscrits,  sHl  n^a  pas  rempli  les  formalités  dé  la 
purge,  on  soutiendrait  que  le  créancier  subrogeant, 
en  reeevant  le  remboursement  d'une  antre  cn^oe 
grevant  le  même  immeuble,  s'est  engas^  à  donnflr 
mainlevée  de  toutes  les  inscriptions. — Trib.  Liège, 
17  mai  1877.  CL  et  B.  1877-1878.  631  (Dujarïîn  et 
veave  Perier,  c.  îfomv). 

S.  —  L'acquéreor  d'un  immeuble  qui,  dans  Pan- 
née  de  la  transcription  de  son  titre^  ira  pas  ùdi  bw 
créanciers  hypouiécaires  la  notification  prescrite 
par  l'article  110  de  la  loi  dû  16  décembre  1851,  est 
déchu  de  la  feeuité  de  purger. 

Il  ne  peut  la  recouvrer  <^u'aveo  le  eoneentement 
de  tous  les  créanciers  inscrits. 

Lorsqu'il  a  déclaré  au  greffe  faire  le  délaissement, 
il  n'est  pas  tenu  d'en  demander  aete  «u  tribunal 
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dans  UD  délai  déterminé.  Il  suffit  qu'il'  le  demande 
lorsqu'un  des  créanciers  inscrits  lui  a  fait  somma- 
tion de  payer  ou  de  délaisser. 

Chacun  des  créanciers  inscrits  peut  se  prévaloir 
de  la  sommation  de  payer  signifiée  par  l'un  d'eux. 

S'il  a  été  stipulé  dans  l'acte  de  vente  que,  faute 


par  Pacquéreur  de  purger  dans  les  délais  de  la  loi. 
il  sera  tenu  de  toutes  les  dettes,  cette  clause  ne  loi 
enlève  pas  la  faculté  que  la  loi  lui  confère  de  dékiv 
ser  l'immeuble  vendu.  —  Bruxelles,  25  juin  1877. 
Pas,  1878.  IL  182.  B,  /.  1878. 610  (de  Bande,  c.  Mary 
et  Fontignies). 


Art.  111. 

Le  nouveau  propriétaire  ne  pourra  foire  naage  de  la  faculté  accordée  par  le  précédent  artide 
que  aons  condition  de  faire  la  notiflcatlon  prescrite,  dans  l'année  de  la  transcription  dn  titre 
d^acquisition. 


Voy.  L.  kifp.,  ftrt.  1  •. 


Art.  112. 


Ïj9l  notification  énoncée  aux  articles  précédents  ne  devra  être  faite  qu'aux  créanciers  Inscrits 
avant  la  transcription  de  l'acte  d'acquisition. 

Toute  inscription  prise  sur  les  précédents  propriétaires,  postérieurement  à  cette  trnnscriptioa, 
est  inopérante. 

Voy.  L.  hyp.t  art.  1  s. 

Art.  113  (2184). 

Le  nouveau  propriétaire  déclarera,  par  le  même  acte,  qu'il  acquittera  les  dettes  et  cliargcs  hy 
pothécalres  Jusqu'à  concurrence  dn  prix  ou  de  la  valeur  déclarée,  sans  déduction  «ucnne  au  proflt 
dn  vendeur  ou  de  tout  autre. 

Sauf  disposition  contraire  dans  les  titres  de  créances,  il  Jouira  des  termes  et  délais  accordés  ai 
débiteur  originaire  et  il  observera  ceux  stipulés  contre  ce  dernier. 

Les  créances  non  échues  qui  ne  Tiennent  que  pour  partie  en  ordre  utile  seront  immédiatement 
exigibles  vls-â-vIs  du  nouveau  propriétaire,  Jusqu'à  cette  concurrence,  et  pour  le  tout  à  regard 
du  débiteur. 

Voy.  Cit.,  1186  •.,  1230, 1268, 1292. 
lÂp.  anitr,  :  Viv. 

Art.  2184.  L^acqvârear  ou  le  donataire  déclan'ra,  par  le  mémo  acte,  qa'il  e«t  prêt  A  acquitter  rar-le-champ  les  dettes  et  chargp* 
hyuothécaireB,  Jusciu'à  concarrenoe  tenlement  du  prix,  sans  distinction  des  dettes  exigibles  t>Q  non  exigibles. 
Z.  Il  bruuuure  an  vu. 
Art.  80.  Huprà  sons  Part.  110  de  la  L.  hyp. 


t.  —  L'acquéreur  sur  expropriation  forcée  n'est 
pas  en  droit  de  jouir  des  termes  et  délais  accordés 
au  débiteur  originaire.  Cette  jouissance,  accordée 
par  l'article  113  de  la  loi  du  16  décembre  1851,  n'est 
applicable  qu'au  cas  d'aliénation  volontaire. — Trib. 
Anvers,  25  janvier  1868.  Cl,  et  S,  1868-1869.  931 
(Verbeeok,  c.  Moretus). 

2.  —  L'existence,  sur  un  immeuble  vendu,  d'une 
hypothèque  non  déclarée  par  le  vendeur,  n'autodse 
pas  toujours  l'acheteur  à  demander  la  résolution 
de  la  vente,  surtout  si  le  vendeur  affecte  de  donner 


des  g:arantie8  suffisantes  pour  mettre  l'acheteur  a 
l'abri  du  dan^r  d'une  action  hypoUiécaire.  - 
Bruxelles,  16  janvier  1872.  B.  /.  1872.  260  (oom. 
de  Blaton,  c.  veuve  Delcourt). 

5.  —  Pour  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  grevé 
d'hypothèque  puisse  être  tenu  au  pavement  de  la 
dette  hypothécaire,  à  titre  {personnel,  il  faut  an  acte 
formel  et  exprès  de  sa  volonté.  —  Trib.  Anvers, 
4  février  1875.  Cl.  et  B.  1874-1875.  1184  (bnr.  de 
bienf.  de  Fulderbosch,  o.  Van  den  Bossche). 


Art.  114. 

81  parmi  les  créanciers  se  trouve  un  vendeur  ayant  à  la  fols  le  privilège  et  Tactlon  résolatofre, 
Il  aura  quarante  Jours,  à  partir  de  la  notification  à  lui  ftilte,  pour  opter  entre  ces  deux  drotU, 
sous  peine  d'être  déchu  de  l'action  en  résolution  et  de  ne  pouvoir  plus  réclamer  que  son  privi- 
lège. 

S'il  opte  pour  la  résolution  du  contrat,  11  devra,  à  peine  de  déchéance,  le  déclarer  au  greffe  dn 
tribunal  devant  lequel  l'ordre  doit  être  poursuivi. 

La  déclaration  sera  faite  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  et  suivie  dans  les  dix  Jours  de  la  demantfe 
en  résolution. 

A  partir  du  Jour  où  le  vendeur  aura  opté  pour  l'action  résolutoire,  la  purge  sera  snspendae  et 
ne  pourra  être  reprise  qu'après  la  renonciation,  de  la  part  dn  vendeur,  à  Tactlon  résolutoire,  oh 
après  le  rejet  de  cette  action. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  au  copermutant  et  an  donateur. 

Voy.  Cit.,  1054,  H.,  1705.  -  L.  hpp.,  art.  27  s. 


DES  PKIVILÊGËS  ET  HYPOTHÈQUES. 
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t.  —  L'action  en  résolution  d'un  contrat  de  rente 
lK)ur  défaut  de  payement  du  prix  par  suite  de  la 
clause  résolutoire,  même  non  expressément  stipu- 
lée, peut  être  poursuivie  directement  contre  le  tiers 
détenteur,  sauf  à  celui-ci  à  provoquer  la  mise  en 
cause  de  Pacquéreur  en  demeure,  s^il  croit  y  avoir 
intérêt. —Cass.,  22  février  1846.  B,J.  1845.  468. 
Va^.  1845. 1.  320  (Dansaert,  c.  Paridans).  —  Voyez 
sHpi'h  Particlo  28. 

2.  —  Le  vendeur  qui  avait  une  action  résolutoire 


sous  le  code  civil  doit^  si  l'acquéreur  primitif  revend 
les  immeubles  à  un  tiers  sous  l'empire  de  la  loi  hy- 
pothécaire, déclarer  qu'il  opte  pour  son  privilège 
ou  son  droit  de  résolution  dans  le  délai  fixé  parla 
loi  à  partir  de  la  notification  de  son  titre  faite  par 
le  tiers  acquéreur  dans  le  but  d'opérer  la  purge  ci- 
vile, et  ce  sous  peine  de  déchéance;  ce  n'est  pas  là 
donner  un  effet  rétroactif  à  la  loi.  —  Trib.  Liège, 
30  juillet  1862.  CL  et  B.  1862-186S.  964  (de  Geloes, 
c.  Zaman). 


Art.  115  (2185). 

Lorsque  ie  nouveau  propriétaire  a  fait  la  notlAcallon  ci-dessus  énoncée,  dans  le  délai  fixé,  tout 
créancier  dont  le  titre  est  inscrit  peut  requérir  ia  mise  de  rimmeuble  aux  enchères  etac^udica* 
tions  publiques,  à  la  charge  i 

1"»  Que  cette  réquisition  sera  sIgnIQée  par  huissier  au  nouveau  propriétaire,  dans  les  quarante 
Jours  au  plus  tard  de  la  notiflcation  faite  à  la  requête  de  ce  dernier,  en  y  ajoutant  un  Jour  par 
cinq  myrlamètres  de  distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  du  créancier  le  plus  éloigné 
du  tribunal  qui  doit  connaître  de  l'ordre  ; 

^o  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requérant,  ou  d'une  personne  présentée  par  lui,  de  porter 
ie  prix  à  un  vingtième  en  sus  de  celui  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  proprié- 
taire. Cette  enchère  portera  sur  le  prix  principal  et  les  charges,  sans  aucune  déduction  pr^udi- 
clableaux  créanciers  Inscrits.  Elle  ne  deyra  point  porter  sur  les  frais  du  premier  contrat  ; 

30  Que  la  même  signiflcation  sera  faite,  dans  le  même  délai,  au  précédent  propriétaire  et  au  dé- 
biteur principal  § 

4»  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront  signes  par  le  créancier  requérant  ou  son 
fondé  de  procuration  expresse,  lequel,  en  ce  cas,  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procuration.  Ils 
devront  aussi  être  signés,  le  cas  échéant,  par  le  tiers  enchérisseur  ) 

4>*>  Que  le  requérant  offrira  de  donner  caution  personnelle  ou  hypothécaire  Jusqu'à  concurrence 
de  Ylngt-cinq  pour  cent  du  prix  et  des  charges;  on  qu'ayant  consigné  une  somme  équivalente.  Il 
notlflera  copie  du  certllicat. de  consignation. 

Le  tout  à  peine  de  nullité. 

'  Voy.  Ctf.,  1257  s.,  1984  s.,  1997, 2010  s.  —  L.  hyp.,  art.  83, 122.  —  L.  15  août  1854,  sur  rezproprlatlon  forcée,  «rt.  46  s.,  98  s.  — 
/T.»  216,  218,  363,  8S4,  618  8. 

Lig:,  tmtér.  :  Cw. 

Art.  2185.  Lonqne  le  nouvean  propriétnlre  a  fait  cette  notification  dane  le  délai  fixé,  tout  créancier  dont  le  titre  eat  inscrit  peut 
requérir  la  mise  de  rimmfuble  aux  enchôres  et  adjndicaflons  pnbllqnes,  à  la  charge, 

\o  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau  propriétaire  dans  les  quarante  Jours,  au  plus  tard,  de  la  notification  faite  A  la 
rrauéte  de  ce  dernier,  eu  y  i^joutant  deux  Jours  par  cinq  myriamdtres  de  distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  de  chaque 
créancier  requérant  ; 

2o  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requérant  de  porter  on  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé 
dans  le  contrat,  ou  déclaré  pRr  le  nouveau  propriétaire  ; 

3o  Que  la  même  signiflcation  sera  faite  dans  le  même  déh>i  au  précédent  propriétaire,  débiteur  principal; 

4«  Que  roriginal  et  les  copies  de  ces  exploits  seront  signés  par  le  créancier  reriuéraut,  ou  par  son  fondé  de  procuration  expreKi«, 
lequel,  en  ce  caB|  est  tenu  do  donner  copie  de  sa  procuration  ; 

5o  Qu'il  ofArlra  de  donner  caution  Jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des  chiirgos. 

Le  tout  A  peine  de  nullité. 

J*.  11  brutnairt  an  vu. 

Art.  31.  Lorsque  l'acquéreur  a  fait  cette  notiflcation  dnus  le  délai  prescrit,  tout  créancier  dont  les  titres  ont  été  inscrits,  peut 
n^quérlr  la  mise  aux  enchères  et  adjudications  publiques  de  Timmeublo,  A  la  charge,  lo  de  le  décl«^r  A  l'acquéreur  dans  le  mois  do 


nullité, 

t.  —  Le  créancier  inscrit  ne  doit  pas,  pour  con- 
server son  recours  contre  la  caution,  requérir  la 
mise  de  Pimmeable  aux  enchères,  ou  aeir  contre  la 
caution,  dans  lé  délai  de  l'article  2185  du  code  civil. 
—  Trib.  Bruxelles,  8  avril  1846.  B.  J.  1846.  653 
(Quirini,  c.  Defossé). 

!2.  —  La  surenchère  sur  aliénation  volontaire  doit 
comprendre  le  dixième,  non  seulement  sur  le  prix 
principal,  mais  encore  sur  tout  ce  qui  profite  direc- 
tement ou  indirectement  au  vendeur. 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  charge  de  cette 
nature  le  demi  pour  cent  sur  l'adiudioation  prépa- 
ratoire, ni  le  demi  pour  cent  sur  l'adjudication  dé- 
finitive stipulés  au  profit  des  amateurs  qui  auraient 
concouru  au  succès  de  la  vente. 

Est  valable  une  surenchère  dont  le  montant  est 
composé  :  !•  du  prix  stipule  au  contrat,  2«  d'un 
(lixicnie  de  ce  prix,  et  8»  d'an  dixième  des  char^s 


qui  en  font  partie,  avec  offre  de  restituer  au  premier 
adjudicataire  les  frais  généraux  de  la  vente,  ainsi 

3ue  les  autres  frais  auxquels  il  justifierait  aroir 
roit.  —  Gand,  29  mars  1849.  Pas.  1849.  II.  191. 
B.  /.  1849. 1128  (Goens,  c.  Demey). 

5.  —  La  notincation  du  titre^  faite  par  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  sous  l'emi>ire  du  code  civil  à 
l'effet  de  procéder  à  la  purse  civile  des  hypothèques, 
est  réglée,  quant  à  ses  efféte,  par  la  loi  existante 
lors  de  cette  notification. 

En  conséquence,  si  le  délai  pour  surenchérir  ex- 
pire sous  la  loi  nouvelle,  le  créancier  qui  use  de 
cette  faculté  doit,  à  peine  de  nullité  de  sa  suren- 
chère, offirir  de  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus 
de  celui  stipule  dans  le  contrat,  et  non  à  un  ving- 
tième, conformément  à  la  loi  nouvelle;  le  droit 
était  acquis  à  l'acquéreur  de  n'être  dépossédé  que 
moyennant  le  taux  do  la  surenchère,  déterminé  par 

7G. 


un 


CODE  avlL.  ^  LOI  DU  16  DÉCEMBRE  1851. 


Ift  loi  txiitaattt  Ion  é%  la  notification  de  son  oon« 
trat.  ^Trib.  Tcnnonde,  11  norembra  1863.  Cl.  et  B. 
1863*1868.  660(Ta]Tao6,  c.  Podewjfn).  -^  Coniirmé 
an  appel  :  Gand ,  4  novembre  1864.  OL  et  B. 
1866-1866. 184.-^  Pourvoi  rejeté  :  Cass.,  2  novembre 
1866.  Pa$,  1866.  1.  72.  S.  /.  1866.  1106.  Cl, 
1867-1868.  618. 


Il  s'ensuit^ qae,  jnaqn'à  cette  traBeformatioB«  If 
créancier  inscrit  pK)urrait  eaiBir  le  bâtiment  et  \* 
terrain  tnr  lequel  il  cet  eonatruit. 

11  B'ensait  aussi  que,  pour  ne  pas  être  tenu  de 
toutes  les  dettes  hypotnécaires,  l'acquérenr  dnit 
et  B.  I  remplir  les  formalités  de  la  purge. 

Si  la  purge  a  eu  lieu,  et  que  le  créancier  inieritie 


4.  —  Les  créanciers  inscrits  que  la  consignation  |  borne  à  demander  le  prix  offert,  l'acquéreur  hi  ob- 
n'a  pas  désintéressés,  conservant  le  droit  do  suren*  '  jecterait  vainement  que  le  bâtiment  a  été  démoli  ei 
chère,  sont  non  recevables  à  demander  la  révocation  '  que  les  matériaux  qui  en  proviennent  n'ont  pai  de 
-  de  l'aliénation  immobilière,  sous  le  prétexte  qu'elle  I  suite  par  hypothèque,   puisqu'il  ne  s'agirait  pi^ 
va  été  faite  à  vil  prix.  |  d'exproprier  l'immeuble  ni  de  surenchérir,  mais  d^ 

Leur  demande  en  révocation  du  chef  de  dol  I  faire  fruit  de  la  déclaration  faite  par  l'acqoéniir 
et  de  fraude  est  néanmoins  recevable.  —  Trib.  <  qu'il  est  prêt  à  payer  les  dettes  inscntes  à  concûr- 
Termbnde,  6  avril  1880.  B,  /.  1860.  T99  (Schoofs,  •  rence  du  prix.  —  Bruxelles,  8  mai  1862.  Pês.  \m. 

IL  260  (Caisse  hyp.,  o.  Demenlder). 


c.  Vermeuien)* 

K.  —  La  vente  d'un  bâtiment  à  démolir  peut  bien, 
du  vendeur  à  l'acheteur,  constituer  la  vente  d'une 
chose  mobilière  ;  mais,  vis-à-vis  du  créancier  hypo- 
thécaire, le  bâtiment  conserve  «on  caractère  immo- 
biliar,et  oontinue  à  être  affaotéÀ  l'hypothèque  aussi 
longtemps  qu'il  n'est  pas  devenu,  par  le  fait  de 
la  oemolition,  une  chose  naturellement  mobilière. 


6.  —  Ija  surenchère  est  une  mesure  exceptiao- 
nelle  et  n'est  pas  admise  au  cas  de  revenu  d'cr 
bien  sur  folle  enchère.  La  lettre  et  l'esprit  de  lalm 
du  16  décembre  1861  l'excluent.— Bruxelles,  24  nsî^ 
1862.  Poe.  1862.  U.  267.  B.  J.  1862.  676  (Dogniolie. 
c.  Paillot). 


Art,  ita  (2186). 


4.  défAPt»  par  les  créanclem,  trarolr  requis  la  mise  aux  enclières  ilans  les  formes  et  le  dcbi 
prescrits^  la  valeur  de  l'Immeuble  demeure  déflnittvement  fixée  au  prix  atlpulé  <lsps  le  costiit, 
on  déelaré  par  le  nopveau  propriétaire, 

|.es  iuseriptiops  qal  ue  yienoent  pas  en  orûre  utile  sqr  le  prix  aeront  rayées  pour  U  partie  qsi 
l'excédera,  par  suite  de  Tordre  amiable  ou  Judiciaire  dressé  coufQrmépieiit  aux  lola  de  la  procé* 
dpre. 

Le  oottf  eaii  propriétaire  se  libérera  des  privilèges  et  hypothèques^  soit  en  psyant  aux  créss* 
clers  en  ordre  utile  l'Import  des  créances  exigibles  ou  de  celles  qu'il  lui, est  I^CQlt«tlf  d'acqoUUr, 
soit  en  consignant  le  prix  Jusqu'à  coucurrence  de  ces  créances. 

Il  reste  soumis  aux  privilèges  et  hypothèques  venant  en  ordre  uille,  à  raison  des  créances  bod 
exigibles  dont  11  ne  Tondrait  ou  ne  pourrait  se  libérer. 


Voj.  {»«.,  lfi&7  fl.  -  X.  k9P.t  «rt.  IM.  " 
leg.  aniér.  :  Cit. 


L,  16  COMi  ISM,  Mr  VmxpgopÊtÊÂlom  forcé»,  aH.  98  ».  —  IV.  7K  •..  SU. 


Art.  SIM.  A  Mikiit,  par  las  eréanoien,  d'&voir  nqmlê  la  aiM  ans  Miob«r««  dan»  le  détei  et  Im  fomea  pn«riltt,  te  raleir  h 
rimaiMibto  Saaesn  déflnitivem*Dt  SlEéa  su  prix  aiifiulé  dans  1«  rontrat,  «n  déclaré  par  la  noiiTc«a  propri^taita,  taqvd  ««t,  m  m»^ 
qnence,  libéré  de  toat  privilège  et  hypothèque,  en  payant  ledit  prix  aux  créanciera  qui  seront  en  ordre  de  raeevotr,  oa  #&  >• 


eon^tominl. 

A.  Il  brumafre  an  th. 

Art.  82.  Faute  de  la  déclarsttM  at  fOMaiaalon  daaa  ladU  déUi,  k  raiew  de  rimaievble  damear»  lixéa  déS«itiT»»aBt  m  pHx  MipsK 
par  le  contrat  d'aoqttisiCion,  aC  Taequérear  aéra  en  conaéqnence  libéré  deContaa  diarfwa  at  hypothèqvaa,  en  paynnt  laitt  jjrii  m 
rréanciera  qui  seront  en  ordre  de  le  receroir. 


t.  —  Est  nulle  la  distribution  amiable  faite  en  y 
appelant  qnelqaes-nns  seulement  des  créanciers  in- 
scrits et  ians  un  ordre  régulier.— Ca^s.,  21  Juin  1866. 


Pas.  1866.  I.  232.  B.  J.  1866.  785  (Orf,  e.  Reuter . 
4.  —  Voyen,  aux  Appendices,  le  titre  III  de  la  Ici 
du  35  août  1854,  sur  Texpropriation  forcée. 


Art.  117  (2187). 

En  eas  de  revente  par  suite  de  surencUère,  elle  auru  lieu  suivait  les  Ibrmes  i^iablles  par  le  code 
de  iNKHiédure  elvile. 

Voy.  t.  hup.^  disposUioM  tranaltoirea ,  art,  13  a.  —  ^.  U  ao^i  ISM,  «nr  TeiLj^raprisUoii  fon^  art.  |»  93  f. 

Lrg.  anUr.  :  Civ. 

Art.  tIST.  In  oaa  de  reronta  mt  enebirea,  elta  anm  MeQ  snlrant  les  formes  établies  ponr  les  «xpropriatioiis  ftatéea,  à  la  âfVgam 
Mit  dn  créaociar  qni  l'aura  raqvlaa,  aoit  du  noa^ana  propriétaire. 

he  poprsalraat  énoncera  dans  les  afflcbea  la  urU  itipvié  4iuu  !•  oootctt,  w  4éclaFé,'at  1»  »omm9  «P  «SU  4kMgaall«  |s  8ptiMMW«'«« 
obligé  de  la  porter  ou  faire  porter. 

//.  11  trmma  r$  an  vn. 

Art  33.  £n  cas  de  revente  sur  eoohères,  aile  a  Ueu  svlraat  les  formes  déterminées  pour  toi  aocproptiattona  tertéaa,  ft  la  iSIfmn 
•oit  de  rac^néreur,  «oit  du  créancier  qui  l'aura  reauise  ;  la  poursuiraot  énoncera  dans  las  alBcbes  û  «aotlté  A^  prU  porté  aa  c«att»t. 
et  U  somme  en  tus  Ala<)ue'te  :e  créancier  s'est  obligé  de  le  porter  on  faire  porter. 

Art.  lie  (9188). 


L'a4iudicat$lre  est  tenu»  au  delà  du  prli^  de  son  «i4|udlcaUoii|  de  restituer  s  raewérenrossB 
donataire  déiH^ssédé  les  fraisât  loyaux  coftts  de  sou  CMitrat^  mtoL  éê  la  traaserifllmi  sar  Jsi 
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registres  dn  eonserrâteur,  ceux  de  noUfleâtion  et  ceux  faits  iiar  lai  ponr  parvenir  à  la  revente. 

Voy.  Cit.,  1630^  1699.  -  L.  hyp.,  wt.  103  s. 

Ug.  «nier.  :  Ott. 

Art.  218N.  L'adjudicataire  est  tenu,  au  delà  du  prix  de  son  adjudication,  de  restituer  à  Tacquéreur  ou  au  donataire  dépossédé  les 
frais  et  loyaux  coûts  d»  son  contrat,  ceux  de  la  transcription  sur  les  registres  du  conseiTatenr,  ceux  de  notification,  et  ceux  faits  par 
lui  pour  parrenir  à  la  revente. 

L.  11  hrmnatvê  an  vu. 

Art.  M.  Le  tiers  adjudicataire  restitue  A  Tacquéreur  les  frais  et  loyaux  coûts  dn  premier  contiat  et  de  sa  transcription  sur  las 
registres  des  hypothèques,  ensemble  ceux  par  lui  fiilts  ponr  parvenir  à  la  revente  :  le  tout  en  sus  du  prix  de  Ta^judlcation. 


I.  —  Les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  de 
vente,  au  remboursement  desquels  a  droit  l'adjudi- 
cataire dépossédé  par  suite  de  surenchère,  compren- 
nent les  frais  de  l'instance  (^u'il  a  d&  intenter  pour 
forcer  le  vendeur  à  l'exécution  du  contrat. 

Ils  ne  forment  pas  des  frais  privilégiés  qui  ne 
doivent  être  colloques  qu'à  l'ordre  pour  la  distri- 
bution du  prix. 

Le  même  acquéreur  dépossédé  a  le  droit  de  répé- 
ter contre  le  surenchérisseur  les  impenses  qu'a  a 
faites  à  l'immeuble.  —  Trib.  Verviers,  4  août  1862. 
Cl.etB.  1863-1854.  1003. 

2«  —  Les  frais  et  lo^ux  coûts  du  premier  contrat 
que  l'adjudicataire  définitif  sur  surenchère  est  tenu 


de  restituer  à  l'acquéreur  dépossédé,  aux  termes 
de  l'article  118  de  la  loi  hypothécaire,  compren- 
nent les  intérêts  légaux  de  ces  irais  du  jour  où  ils 
ont  été  avancés. 

L'acquéreur  primitif  doit  être  considéré  comme 
le  mandataire  lé^l,  ou  tout  au  moins  le  neçoitorum 
gestor  de  l'adjudicataire  définitif. 

La  résolution  de  la  première  vente  par  l'effet  de 
la  réadjudication  sur  surenchère  opère  avec  eflet 
rétroactif  et  l'acquéreur  primitif  est  tenu  de  resti- 
tuer les  fruits  perçus  dans  l'intervalle.  —  Trib. 
Huy,  7  décembre  1876.  CL  et  S.  1877-1878.  743  (Del- 
commotte,  c.  Forgeur); 


Art.  119  (2199). 

L'acqnérear  on  le  donataire  qui  conserve  l'Immenble  mis  anx  enchères,  en  se  rendant  dernier 
enciiérissenr,  n'est  pas  tenn  de  faire  transcrire  le  Jugement  d'adjudication. 

Voy.  L,  hyp.,  art.  110. 

Lèp.  anlér.  :  Cit, 

Art.  2189.  L*acquéreur  ou  le  donataire  qui  conserve  Timmeuble  mis  anx  enchères,  an  se  rendant  dernier  enchérisseur,  n'est  pas 
tenv  dp  foire  transcrire  le  Jucempnt  d'adiadication. 

L.  \\  brama  rt  an  vn. 

Art.  fô.  I«'a<UmU«atioa  doit  être  transcrite,  il  la  diUgaaoo  d9  TaïUaâiaitftirf ,  inx  les  registras  dn  burean  do  ta  conMrvatioa  des 
hypothèques  de  la  situation  des  biens,  dans  le  mois  de  sa  prononciation.  Il  ne  peut,  avant  laccom  plissement  de  cette  formalité,  se 
mettre  en  possession  des  biens  at^tigés;  et,  aprde  l'expiration  dn  mois,  les  créanoiers  non  remboursés  ont  aussi  la  ftwnltâ,  même  sans 
attendre  l'échéance  du  terme  d^oxlglbllité  de  leurs  créances,  do  faire  procéder  contre  Tadjudicatatre,  et  à  sa  folie  encl)ôre,  A  la  revente 
ot  adjudication  des  biens,  dans  les  mêmes  formes  et  délais  qu'à  regard  du  saisi;  sauf  que  le  commandement  sera  remplacé  par  une 
dénonciation  dn  certificat  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques,  que  la  transcription  du  Jugement  d'adjudication  n'a  point  été 
foite. 


Art.  120  (2190). 

Le  désistement  du  créancier  requérant  la  mise  anx  enclières  ne  peut,  même  quand  le  créancier 
payerait  le  montant  de  ia  soumission,  empêcher  l'adjudication  publique,  si  ce  n'est  du  consente- 
ment exprès  de  tons  les  antres  créanciers  hypothécaires,  ou  si  ees  derniers,  aorninés  par  liuiaater 
de  poonnlvre  l*a<y udieatlon  dans  la  qulnsalne,  n'y  dennent  point  suite*  En  e«  cas,  l'import  de  la 
soumission  est  aeqois  aux  eréancierg  dans  l'ordre  d«  leurs  oréanoes. 

\o7.  Cit.,  1626. 
lig,  w%Ur,  :  Us« 

Art.  2190.  Le  désistement  du  Créancier  requérant  la  mise  aux  enchères  ne  pent,  même  quand  le  créancier  payerait  le  montant  de  li^ 
soumission,  empêcher  Tatljudication  publique,  si  ce  n'est  du  consentement  exprès  de  tons  les  autres  créanelevs  ^ypetbécàirèli. 

Art.  121  (2191). 

L'acquéreur  qui  se  sera  rendu  adjudicataire  aura  son  recours  tel  que  de  droit  contre  le  ven- 
deur, ponr  le  remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé  par  son  titre,  et  ponr  Tintérèt  de 
cet  excédant,  à  compter  du  Jour  de  chaque  payement. 

Vpy.  Civ.,  1625  s.  -  L.  Ay^.,  art.  106, 122. 

.    Art.  2191.  L'acquéreur  qui  se  sera  rendu  a^Jndioataire  aura  son  recours  tel  que  de  droit  contre  le  vendeur,  pour  le  remboursement 
de  c«  qui  excède  le  prix  stipulé  par  son  titre,  et  pour  l'intérêt  de  cet  excédant,  ft  compter  du  Jour  de  chaque  payamMit. 

Art.  122  (2192). 

Dans  le  c^s  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire  comprendrait  des  Immeubles  et  des  meubles,  ou 
plusieurs  immeut^les,  les  iins  hypothéqués,  les  autres  non  hypothéqués,  situés  dans  le  même  on 
dans  divers  arrondissements  de  bureaux,  aliénés  pour  un  seul  et  même  prix,  on  pour  des  prix 
distincts  et  séparés,  soumis  ou  non  à  la  n^ème  exploitation,  le  prix  de  chaque  immeuble  ftuppé 
d'inscriptions  particulières  et  séparées  sera  déclaré  dans  la  notification  du  nouveau  propriétaire, 
par  ventilation,  s'il  y  a  lieu,  dn  prix  total  exprimé  dans  le  titre. 

Le  eréanalw  wamtékétUamÊV  nm  povrra,  %m  ancaa  cas,  étM  feontvalnt  d'étsttdM  sa  sounsisalon 
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ni  Bor  le  mobilier,  ni  sur  d'autres  Immeubles  que  ceux  qui  sont  hypothéqués  a  su  créance  et  rilie» 
dans  le  même  arrondissement  $  sauf  le  recours  du  nouyeau  propriétaire  contre  ses  aatein  pmr 
l'indemnllé  du  dommage  qu'il  éprouyerall,  soit  de  la  division  des  objets  de  son  acquIsitlM^Mit 
de  celle  des  exploitations. 

Yoy.  L.  hpp.t  art.  06,  115.  —  L.  16  (totit  IH'A,  >ur  TexpropriatioD  forcée,  art.  10. 

Lcg,  anUr.  :  Cit. 

Art.  X192.  Dans  le  cas  où  lo  titre  du  noaveau  propriétaire  comprendrait  don  immeubles  et  den  meublée,  oa  pla«i<*an  iouacabKl'^ 
1ID8  hypothéqués,  len  autres  non  hypothéqués,  situés  dans  le  même  ou  dnni>  divers  arrondlstienients  de  bureaux, 'aKénéi  povufn 
et  même  prix,  on  pour  des  prix  distincts  et  séparés,  soumis  on  non  A  la  méwie  exploitation,  le  prix  de  chaque  immMible  b^ 
d'inscriptions  particulières  et  séparée*  sera  déclaré  dan*  la  notification  du  nouveau  propriétaire,  par  ventiUtion,  s*il  y  a  lira,  4i  fn 
total  exprimé  d4ns  le  titre. 

Le  creiwcier  surenchérisseur  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  contraint  d'étendre  m.  soumission  ni  sur  le  mobilier,  Dirar^Ttc^ 
Immeubles  que  ceux  qui  sont  hypothéquée  i  sa  créance  et  situés  dans  le  même  arrondissement;  Mufle  recours  du  nonTMa  |<Rf> 
faire  contre  ses  auteurs,  pour  l'indemnité  du  dommage  qu'il  éprouverait,  soit  de  la  division  des  ol^ets  de  son  acqnisitîoa,  foii  é»i*-' 
des  exploitations. 

•  Le  délai  pour  surenchérir  dans  le  cas  de  l'article  i  jour  où  une  ventilation  régulière  a  été  faite.— Litt 
2192  du  code  civil  ne  commence  à  courir  que  du  1 17  mars  1843.  Pat,  1844.  11.  269  (Lefort,  cDelTigi^ 


CHAPITRE  IX. 

DE  LA  PUBLICITÉ  DE8  REGI8TRE8  ET  DE  LA  UËSPONSABILITE 
DES  CONSERYATEURS. 


Art.  ±%S  (2147). 

81  plasleurs  titres,  soumise  la  poliliclté,  ont  été  présentés  le  même  Joor  à  la  consemtioadn 
bypotbèques,  la  préférence  se  détermine  d'après  le  numéro  d'ordre  sous  lequel  la  remise  dn  tibe 
aura  été  mentionnée  au  registre  destiné  à  cet  effet,  sans  pr^ndlce  néanmoins  de  ce  qvl  e^ 
prescrit  à  l'article  8t. 

Voj.  L.  A^.,  art.  1  s.,  81,  g  2. 
Lég.  tmièr,  :  Ci*. 

Art.  2147.  Tous  les  créanciers  Inscrits  le  même  Jour  exercent  en  (foncurrenoe  une  hypothè4|ue  de  la  même  date,  sans  iliitùâ 
entra  rinscriptlon  dn  matin  et  celle  du  soir,  quand  cette  dUftrençe  serait  marquée  par  le  conaenratenr. 

Art.  124. 

Les  conieryateurs  derront  tenir  i 

i*  Un  registre  des  dépôts,  où  seront  constatées  par  numéros  d'ordre  et  à  mesure  qs'dta  ] 
s'effectueront,  les  remises  des  titres  dont  on  requiert  rinscriptlon  ou  la  transcription  i 

S*  Des  registres  où  seront  portées  les  transcriptions! 

5*  Des  registres  où  seront  portées  les  inscriptions  des  prlTlléges  et  hypothèques  etiff  nia 
tions  ou  réductions. 

Voy.  L.  hgp,,  art.  \  s. 

Art.  125 

Les  conservateurs  tiendront,  en  outre,  un  registre  sur  papier  libre  )  ils  y  porterout  pu-  extrvt 
au  fur  et  à  mesure  de  la  remise  des  actes,  sous  les  noms  de  chaque  propriétaire  greTé,cta)i 
case  qui  lui  est  destinée,  les  Inscriptloiis,  radiations  et  autres  actes  qui  le  concernent.  Ils  iod^ 
ront  aussi  les  registres  où  chacun  des  actes  est  porté,  et  le  numéro  sous  lequel  II  est  costigs^- 

Voy.  L,  hgp.f  art.  131. 

Art.  126  <2200). 

Les  conservateurs  donneront  au  requérant,  s'il  le  demande,  une  reconnaissance,  larptpiff 
timbré,  de  la  remise  des  actes  ou  bordereaux  destinés  à  être  transcrits  ou  Inscrits.  Cette  w» 
naissance  rappellera  le  numéro  du  registre  sous  lequel  la  remise  aura  été  Inscrite. 

Ils  ne  pourront  opérer  les  transcriptions  et  inscriptions  sur  les  registres  à  ce  destisésqia^ 
date  et  dans  Tordre  des  remises  qui  leur  en  auront  été  faites* 

Voy.  Ctfp.,  9J9, 1069.  -  L.  hgp.,  art.  1  s.,  30, 83  s.,  89, 132  e. 

I*p.  anièr.  :  Cit. 

Art.  2200.  NAHuraoins  leii  ronfierrateurs  seront  tenus  d^aroir  nii  registre  sur  lequel  ils  inscriront,  jour  |>ar  J««r  et  |«r  «réi*  >^' 
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rlque,  los  remlset  qui  l«»nr  seront  IHItea  <l*«ct<»«  de  mutation  ponr  être  Iranscrltii,  ou  de  bordiTPAux  iK>nr  dtre  inficrits  ;  ll«  donneront 
au  requérant  une  reconnaissance  sur  papier  timbré,  qui  nippellera  le  numéro  du  registre  sur  lequel  la  remise  aura  été  {nsfrltef  et  Il4 
ne  pourront  transcrire  les  actes  de  mutation  ni  Inscrire  les  bordereaux  sur  les  re^atres  A  ce  destinés,  qn'&  la  date  et  dans  Tordre 
des  remises  qui  leur  en  auront  été  raltos. 

Art.  127  (2196). 

Les  conservateurs  des  liypoliièques  sont  tenus  de  déllTrer  des  certillcats  constatant  les  muta- 
tions et  concessions  de  droits  réels,  ainsi  que  les  baux  consentis  par  tous  Individus  indiqués  dans 
les  réquisitions  écrites  qui  leur  sont  faites  à  cette  fin. 

Us  sont  également  tenus  de  délivrer  à  tout  requérant  copie  des  Inscriptions  ou  transcriptions 
existantes,  ou  des  certificats  constatant  qu'il  n'en  existe  point. 

Voy.  L.  hgp.,  SLrt.  1  s.,  M,  110,  128,  132. 

Lig,  tmUr.  :  Cit. 

Art.  2190.  Les  conservateurs  des  bjpotkt^<jueK  Hont  tenus  de  délivrer  k  tous  ceux  qui  le  requKrent  copte  des  actes  Iranscritf*  sur 
lours  registres,  et  celle  des  InMcrlptlonw  NubAUtanteM,  ou  certificat  qu'il  n'en  existe  Hiicuue. 

KdititJHinMll. 

Art.  24.  Les  conservateurs  seront  tenus  de  délivrer,  quand  ils  en  seront  requis,  les  extraits  de  leurs  registres,  et  d'y  cotor  le  Jour  i«t 
la  date  des  oppositions,  le  registre  ainsi  que  le  finiillet  où  elles  auront  été  reglstrées,  ou  de  donner  des  certillcats  portant  qu'il  n'en  a 
été  formé  aucune,  î  peine  de  privation  de  leurci  offices  et  de  qiilnxe  cents  livres  d'amende  et  des  dommages-intérêts  dos  parties. 

X.  11  brumaire  an  y  II. 

Art.  M.  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenys  de  délirrer,  quand  ils  en  seront  requis,  la  copie  des  actes  transcrits  sur  letirs 
registres,  ainsi  que  l'étot  des  insiTiptions  subsistantes,  ou  le  certlflcat  qu  11  n*en  existe  aucune. 


Le  conservatear  des  hypothèques  doit  compren- 
dre, dans  le  certificat  qu'il  délivre ^  toutes  les  in- 
scriptions existantes,  sans  qu'il  puisse  se  rendre 
juge  de  leur  validité,  même  celles  grevant  les  an- 


ciens possesseurs  de  Pimmeuble  hypothéqué.  — 
Trib.  Liège,  27  novembre  1847.  B.  J,  1849.  141 
(veuve  Sorion  de  Relimont,  c.  Lyon  et  l'Etat 
belge). 


Art.  128  (2197). 

Ils  sont  responsables  du  pr^udlce  résultant  t 

i*  De  romlsslon,  sur  leurs  registres,  des  transcriptions  d'actes  soumis  à  cette  formalité,  et  des 
inscriptions  requises  en  leurs  bureaux  § 

2*  Du  défaut  de  mention,  dans  leurs  certificats,  d'une  ou  de  plusieurs  des  transcriptions  on 
inscriptions  existantes,  à  moins  que  l'erreur  ne  provienne  de  désignations  Insuffisantes  qui  ne 
pourraient  leur  être  imputées. 

Voy.  Cit.,  1382.  —  £.  Ayp.,  art.  1  s.,  20,  82  s.,  13»,  132  s. 

Lég.  aniér.  :  Cit. 

Art.  2197.  Ils  sont  responsables  du  préjudice  résultant, 

le  De  l'omission,  sur  leurs  registres,  des  transcriptions  d'actes  de  mutation,  et  des  Inscriptions  requises  en  leurs  bureaux  ; 

2o  Du  défaut  de  mention,  dans  leurs  certificats,  d'une  ou  do  plusieurs  des  inscriptions  existantes,  à  mnins,  dans  ce  dernier  csn,  que 
l'erreur  ne  provint  de  désignations  InsnfflKantes  qui  ne  pourraient  leur  être  Imputées. 

L.  11  brumaire  an  vn. 

Art.  92.  Ils  sont  responmbles  du  pr^udice  qu'occasionneraient  :  !«  le  déikut  de  mention  sur  leurs  registres  des  transcriptions 
d'actes  de  mutation,  et  des  inscriptions  requises  en  lenn  bureaux  ;  Se  l'omission  qu'ils  feraient  dans  les  certiflcats  qui  leur  seraient 
demandés  pour  constater  les  inscriptions  existantes,  de  l'une  on  de  plusieurs  de  celles  requises  antérieurement,  A  moins  que,  dans  i-» 
dernier  cas.  Terreur  ne  proTienne  d'une  désignation  insufnsante  qui  ne  pourrait  leur  être  imputée. 

Art.  129  (2198). 

En  cas  de  purge,  l'Immeuble  à  l'égard  duquel  le  conserrateur  aurait  <mil8,  dans  ses  eerttflcats, 
un  ou  plusieurs  des  droits  bypotbécalres  Inscrits,  en  demeure  ailHinchl  dans  les  nouilns  du  nou- 
veau possesseur,  pourvu  que  la  demande  du  certificat  Indique  clairement  le  débiteur  à  charge 
duquel  les  Inscriptions  ont  été  prises. 

Pféanmolns  cette  disposition  ne  pr^udlcle  pas  au  droit  des  créanciers  omis  de  requérir  la 
surenchère  dans  le  délai  utile,  et  de  se  ftilre  colloquer  suivant  l'ordre  qui  leur  appartient,  tant 
que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur  ou  tant  que  l'ordre  ouvert  entre  les  créanciers  n'est 
pas  devenu  définttlf. 

Voy.  Cit.^  1382.  —  l.  hffp.,  art.  41, 81,  90, 110, 112,  132  s.  —  £.  16  août  1864,  sur  l'expropriation  forcée,  art.  93 s.,  102s. 

Ug.  aniér.  :  Cit. 

Art.  2198.  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conserrateur  aurait  omis  dans  ses  certlflcnts  une  ou  plusieurs  des  charges  inscrites,  en 
demeure,  sauf  la  responssbUlte  du  conserrateur,  afl^nctal  dans  les  mains  da  nouveau  possesseur,  pourvu  qu'il  ait  requis  le  certlflcat 
depuis  la  transcription  de  son  titre;  sans  pr^udlce  néanmoins  du  droit  des  créanciers  de  se  faire  colloquer  suivant  l'ordre  qui  leur 
appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur,  ou  tant  que  l'ordre  fklt  entre  les  créanciers  n*a  pas  été  homologué. 

L.  11  brumaire  an  vu. 

Art.  63.  Au  moven  de  la  responsabilité  prononcée  par  l'article  précédent,  l'Immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur  aurait  omis 
une  ou  plusieurs  des  charges  Inscrites,  en  demeure  affranchi  dans  les  mains  du  nouveau  possesseur,  pourvu  qu'il  ait  requis  ce  certlflcm 
depuis  la  transcription  de  l'acte  de  mutation;  sauf  néanmoins  aux  créanciers  le  droit  de  (kire  colloquer  leurs  cr^nces  suivant  le  rang 
qui  leur  appartient,  tant  que  le  prix  n'a  point  été  payé  au  vendeur,  ou  que  l'ordre  et  distribution  n'a  point  été  fUIt  entre  les  autres 
créanciers.  Le  conservateur  sera  subroge  de  droit  aux  actions  que  les  créanciers  qu'il  aurait  été  obligé  de  payer  avaient  contre  le 
débiteur  originaire. 


L'article  2196  du  code  civil  n'a  i>onr  objet  que 
l'omission  d'ane  inscription  oui  aurait  dû  avoir  été 
nécessairement  comprise  sur  le  certiiicat  du  conseiv 
vateur  des  hypothèques,  d'après  les  désignations 


fournies  par  celui  qui  en  a  requis  la  délivrance.  -^ 
Gand,  28  novembre  1840.  Pas.  1841.  II.  72  (Dnthoit, 
c.  Lepers). 
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Art.  130  (2199). 

Dans  aucun  cas,  les  conservateurs  ne  peuvent  reftiser  ni  retarder  les  transcrlptiouM  ou  iibcnp' 
tlons,  ni  la  délivrance  des  certlflcats,  sôus  peine  des  domma^j^es  et  Intérêts  des  iiarlies  ;  a  l'efet 
de  quoi  procès«verlMiux  des  reAis  ou  re lards  seront,  à  la  diligence  des  requérants,  dressés  sfu>k> 
cliamp,  soit  par  un  Juge  de  paix,  soit  par  un  huissier  ou  un  notaire. 

Yoy.  C4v,,  1149. 1392  «.  —  L.  hyp.,  art.  1  s.,  82.  I^  n. 

Ug.  gni/ffr.  .*.  Cit. 

Art.  9199.  Dans  aucnu  cal,  let  conservateurs  ii«  péntent  reRwet  ni  ntai-dar  la  imucclptUm  des  êOUm  da  mvlattoiu  l*iHtxi|a- 
dea  droits  hypothécaires,  ni  la  délivi*ance  des  certilicata  requis,  lous  peine  des  dommageH  et  intérêts  des  parties;  à  i'efietdt^i 
procès-verbaux  des  refus  ou  retardements  eerobt,  &  la  diligeface  des  requérants,  dressés  sur-le-champ,  soft  paMU  Juge  deisLiâ 
par  un  huissler-audiencier  du  tribunal,  soit  par  un  autre  huissier  ou  un  notaire  an(ii»té  de  deux  témoins. 

L.  11  brumaire  an  vu. 

Art  54.  Dans  aucun  cas,  les  conservateurs  des  hypothèques  ne  pourront  reftiser  ni  retarder  les  transcriptions  d*aetM  de  marna. 
les  inscriptions  ou  la  délivrance  dés  certifiera .  a  qui  seront  requis  conTormément  aux  lois  ;  i  peina  de  répondre  des  domnagci  et  iritn 
des  parties. 


t;  —  SaAs  être  juge  de  la  validité  des  actes  pré- 
sentés à  la  transcription,  il  est  du  devoir  et,  par 
suite,  il  entre  dans  les  attributions  du  conservateur 
des  hypothèques  d'apprécier  leur  caractère  extérieur 
et  Paccomptissemeut  des  formalités  dont  dépend 
leur  existence  matérielle. 

La  défense  faite  par  l'article  190  de  la  loi  de  1851 
au  conservateur  des  hypothèques  «  de  refuser  ni  de 
retarder,  dans  aucun  cas,  les  transcriptions  re- 
quises n  ne  s'entend  que  du  refus  ou  du  retard  de 
transcrire  les  actes  qui  peuvent  seuls,  d'après  l'ar- 
ticle 2,  être  soumis  à  la  transcription. 

Le  conservateur  peut  refuser  de  transcrire  l'acte 
de  vente  reçu  en  Belgique  en  vertu  d'une  pro- 
curation, passée  k  l'etrahgei*  oti  en  Belgique, 
âui  ne  remplit  pas  les  conditions  requises  d'au- 
[kentioité. 

Une  légalisation  ainsi  signée  :  <^  pour  le  président 
empêché,  Prosper...  »,  sans  indication  iii  du  nom 
ni  de  la  qualité  de  la  personne  dont  elle  émane,  est 
insuffisante  pour  certifier  la  signature  de  l'officier 
ministériel  rédacteur  de  l'acte  légalisé. 

Le  conservateur  peut  refuser  de  transcrire  un 
acte  de  vente  reçu  en  vertu  d'une  procuration  ainsi 
légalisée. 


La  légalisation  dont  parle  l'article  28  de  la  kù 
25  ventôse  an  zi  est  insuffisante  pour  assurer,  c 
Belgiç[ue,  l'autlienticité  de  la  signatore  des  ic- 
notanés  passés  eu  France. 

£lle  n'est  pas  la  seule  que  le  conservateur  deil 
pothèques  puisse  exiger  avant  de  transcrire  dr 
actes  notanés  passés  ej^  France.  —  Trib.  Mo:.l 
14  avril  1866.  M,  /.  185Ô.  1017  (Martha  et  Thir-: 
c.  le  conservateur  des  hvpothèques).  —  Conôm^s 
appel  :  Bruxelles,  22  octobre  1855.  Pas.  Ibâ6.11.i: 
B./,  18^.  204.  —Voyez,  aux  Appendices,Vsnk.i^ 
de  la  loi  de  ventôse.  ' 

2*  —  Le  conservateur  est  fondé  à  refuser  de  L'a: 
scrire  un  acte  de  vèhte  passé  en  Belgique,  anqui . 
Compara  un  mandataire  en  vertu  d'tm  nundati:^ 
tarie  passé  en  pays  étranger,  légalisé  par  le  ^- 
dent  compétent,  mais  non  revêtu  des  autres  lê^d^ 
sations  voulues  par  la  loi. — Trib.  Cnarleroi.Sisiri 
1856.  CL  et  È.  18S6-18Ô7.  44«  (PHihppe,  c  K 
bruyère). 

3.  —  Le  refus  du  conservateur  de  radier  e.- 
inscription  ne  doit  pas  être  constaté  par  un  pKcé- 
verbal.  —  Trib.  Liège,  20  juiUet  1866.  Ci  ci  : 
1866-1867.  380.  B.  /.  1867.  235  (Reiison,  c.  comt 
des  hypothèques). 


Art.  181  (2201). 

Tous  les  registres  des  conservateur^,  à  ^exception  de  i;elul  énonl*é  en  l'artiele  t9i$,  sont  a 
papier  timbré,  cotés  et  parafés  à  chaque  feuUlet  par  premier  et  dernier,  par  l'an  des  Jugîàdi  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est  établi. 

L«  régMre  de  éépài  sera  «nrétéeliaqve  Jour^  comme  ceux  d'enregiatremoit  4es  aetes. 

Voy.  W«.,  «. 

£€9- tmiir.  ;  Ci».  .-   . 

Art.  2201.  Tous  les  registres  des  conservateur^  sont  en  papier  timbré,  cot^s  et  paxaiSs  à  chaqiie  page  par  j^remlers  et  deralirt  tr 
Tun  des  Juges  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est  établi.  Les  registres  mtéui  Èâtétêê    ' 
gistrement  des  actes. 

An.  182  (2202). 


bremlirsetderaiiTt  :> 


Les  conservateurs  sont  tenus  de  se  conformer,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctlevs,  à  tavUsio 
dispositions  du  présent  cliapitre,  a  peine  d'une  amende  de  cinquante  à  mille  francs  pour  la  prtaksf 
contravention.  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  double  et  la  destitution  pourra  même  être  p* 
noneée^  selon  les  circonstances,  le  tout  sans  préjudice  des  dommages  et  iiitéiféts  des  pirUeS|le>' 
queU  seiront  payée  ilivaut  Tameudë. 

Yoy.  Cte.,  1149. 1382s. 

J&W*  aniir.  :  Civ. 

Art.  2202.  Les  consenrateurs  sont  tenus  de  se  conformer,  dans  réxércice  de  leurs  fonctions,  i  toutes  les  HKfoattiio»  ^  l^*^ 
chapitre,  4 peine  d  une  amende  de  deux  cents  ft  mille  francs  pour  la  première  contravention,  et  de  oestltàtion  pâtt  la  iaecsdti  *^ 
pr^ndiGe  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  lesquels  seront  pa^és  avant  i'aniende. 


Le  conservateur  des  hypothèques  qui  n'a  pas  ar- 
rêté 868  registres,  comme  sont  tenus  de  le  faire  les 
receveurs  de  l'enregistrement,  encourt  la  peine 
prononcée  par  l'article  2202  du  code  civil. 

Et  spéciaiîementi  le  conservateur  qui  n'a  pas  signé 


les  arrêtés  du  registre  des  inscriptioas  byp>î^^ 
caires  et  oeux  du  registre  des  transcriptiMi^  ^> 
passible  d'amende.  —  Bruxeliet,  16  iuiliet  1»^ 
P€U.  Id38<  208: 
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Art.  138  (22Ô3). 

Les  meiitloitèi  de  dépôts,  les  Inscriptions  et  lés  transcriptions  sont  faites  sût  leà  reglàtres  dé 
suite,  sans  aucun  blanc  ni  interligne,  à  peine,  contre  le  conservateur,  de  cinq  cents  à  deux  mille 
ft-ancs  d'amende,  et  des  dommages-intérêts  des  parties,  payables  aussi  par  pi^érérebce  à  ramenile. 

Voy.  L.  kyp.,  art.  131  a. 

Leg.  tmUr,  •  C<». 

Art.  2S03.  Les  mentiom  4e  dépôts^  lee  itiscriptloti*  et  Iranirrlt>cfeii8  sont  Mtee  «ur  left  régiàtiee,  de  milla,  êêhb  tntnn  blftao  ni 
interligne,  à  P«lne,  contre  le  coneervatenri  de  mille  à  den±  mille  Hwiea  d*ambiidè«  et  des  dommages  et  intâréta  des  parties,  payables 
anssl  par  préférence  4  l'amende. 

Art.  134. 

Le  conservateur  peut  opérer,  à  ses  Arais,  la  rectillcation  des  erreurs  qu'il  aurait  commises^  en 
portant  sur  ses  registres,  mais  seulement  à  la  date  courante,  une  transcription  des  actes  et  bor* 
dereaux  précédée  d'une  note  qui  relatera  la  première  transcription. 

l>ff.  tenter. :  At.  Coftà.  (fKlatU  décèmtnre Tdtfl,  upphnHiU^ tUeéMbi-è.  ConÉldérènt  qu'une  transcription  ihë±àeih »M bdrdéfteànx 
remiH  an  conservateur  des  hypothèques  pur  an  créancier  requtoaat  iBScription,  donne  A  celui-ci.  s'il  en  s  soal1eri«ualqasjpr4i|udioe. 
une  action  en  garanlte  contre  le  conservateur  ;  iuals  qu'à  l'égard  des  tiers,  U  valeur  de  rinscription  se  réduit  A  ce  qui  a  ete  transcrit 
sur  le  regiMtre,  parce  que  ce  registre  est  la  seule  pièce  que  les  intéressés  soient  appelés  A  consulter,  et  que  le  créancier  qui  a  requis 
rinscription  a  plus  spécialement  A  s'Imputer  de  n'avoir  pas  veillé  A  œ  ^ne  la  transcription  fût  exacte  ;  que  du  reste,  au  moment  même 
où  l'on  découvre  soit  des  erreurs,  soit  des  irrégularités  dans  la  transcription  faite  au  registre  du  conservateur,  il  doit,  sans  donte,  y 
avoir  dos  moyeux  pour  empêcher  que  les  eflets  de  l'erreur  ne  se  prolongent,  mais  que,  sans  recourir  A  l'autorité  des  tribunaux, 
lesquels  ne  pourraient  autoriser  A  Caire,  sur  les  «eghitres  pubUos,  des  corrections  qui  léseraient  des  droits  antérieurement  acquis  A  des 
tiers,  lu  conservateur  n'a  qù'nue  voie  légitime  d'opérer  la  rectification,  en  portant  sdr  ses  registres,  et  seulement  A  la  date  courante, 
une  nouvelle  insoiptiou  oo  seconde  transcription  plus  eonforirto  aux  borderMiiiz  remis  par  les  oréaneieri;  qu'en  cet  étm  aéAiUMtiis. 
et  pour  obvier  X  tout  double  emploi,  la  seconde  transcription,  constituant  la  nouvelle  inscription,  doit  être  accompagnée  d'une  note 


DISPOSIf  IONS  TRAlHSITOiliEd. 


Art.  l•^ 

A  l'exception  du  privilège  des  frais  de  Jtostiee  et  sauf  ce  qui  sera  statué  en  l'artlele  stiivànf, 
toiis  privilèges  et  liypotUèques  existante  sans  inscription  au  moment  où  la  présenté  loi  tem  obll<> 
gatolre  devront  être  Inscrits  dans  Tannée  qui  suivra  la  mise  en  vigueur,  et  dans  les  tiormes  établies 
par  l'article  89.  L'inscription  Indiquera,  en  oiitre,  l'époque  à  laquelle  remonte  le  prlrtlégeou 
l'hypothèque. 

Le  mode  de  purge  établi  par  le  chapitre  IX,  livre  III,  titre  XYIII  du  code  civil,  continuera 
d'être  observé  Jusqu'à  l'expiration  du  délai  ei-dessiis  fixé. 

Toutefois,  la  purge  commencée  avant  cette  expiration  sera  continuée  dans  les  formes  établies 
par  lès  dispdsltidh^  du  tfaéftië  cliUtiitrë. 

tè  débliéUl*  pourra,  dans  lé^  ctts  pfeviis  pàl*  le  cdde  civil,  défiiâbdër  là  Hftdttctibft  ûH  lliMfi|^ 
lions  prises  en  exécution  du  présent  artlëlè. 


Yoy.  Civ.,  2193  s. 


Ai^.  3. 


Le  privilège  existant  à  l'époque  où  la  présente  loi  sera  èxécvtolf*^  mû  pmM  des  erénneien  désK 
Iftlésdatttt  les  àrtieles  80  à  36  inclus,  et  qui  n'awalt  pas  entortf  été  Inserit^  eonllsraiémstttnux 
dispositions  dtt  toûe  civil,  le  sera,  poof  toht  délai,  dans  les  sis  mois  à  dattr  de  eélle  époque»  «t 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article  85. 


I.  —  Le  vendeur  d'un  immeuble  qui,  sous  le  code 
civil,  a  cédé  une  partie  du  prix  de  vente  à  un  tiers 
avec  suorogation  dans  toua  ses  droits,  privilèges, 
hypothèques  et  droit  de  résolution,  ne  peut,  au  pré- 
judice  de  ce  cessionnaire  dûment  saisi  aux  termes 
de  l'article  1690  du  code  civil,  donner  mainlevée  de 
l'inscription  d'office  et  renoncer  à  tous  privilèges  et 
droit  de  résolution. 

*£flt  «outéquf  uoe^  se  cessionnaire  e^t  reeevable  ei 
fondé,  nonobstant  cette  radiation  a  exereer  son 


droit  de  résolution  de  l'acte  de  vente,  même  à 
Pégard  des  créanciers  hjrpothécaii^  qUi  ont  pi^té 
sut*  la  foi  de  cette  radiation.  . 

Il  en  est  ainsi  surtout,  ai  lé  cësèidhnàirô  a  cbU- 
serve  ses  droits  en  prehant  insbri^tloti  édnfdHné- 
ment  aux  articles  2  et  4  des  dispositions  transitoires 
de  la  loi  de  1851. 

Le  cessionnaire  peut,  en  ce  cas,  conclure  à  la  ré- 
solut jon  partiolle  de  la  vente  a  concurrence  du  ]^rix 
lui  cédé  et  à  ce  qu'il  sbii,  ëh  eoiiséqueilce,  procédé 


iâoo 
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à  la  iicitation  de  l'immeuble  vendu  contre  lui,  Pac- 
quéreur  et  ses  créanciers  intervenants,  pour  le  prix 
être  réparti  entre  eux  d'après  leurs  droits  respectifs^ 
On  ne  çeut  l'obliger  à  reprendre  l'immeuble  en  en- 
tier et  a  restituer  les  sommes  payées  à  compte  du 
prix.  —  Trib.  Charleroi,  20  novembre  1862.  CL  et  B, 
ld54-1865.  722  (Vieville,  c.  Delcroix). 

2*  —  Le  vendeur,  par  acte  antérieur  à  la  loi  d^ 
1851,  qui  n'a  conservé  son  privilège  ni  sous  le  code 
ni  sous  la  loi  nouvelle,  peut  intenter  l'action  réso- 
lutoire à  défaut  de  payement  du  prix. — Trib.  Arlon, 
23  février  1864.  B.  /.  1865. 1252  (Gerardy,  c.  Mandy). 

3.  —  L'hypothèque  légale  accordée  au  légataire 
doit  être  inscrite  comme  toute  autre  hypothèque 
pour  avoir  effet  vis-à-vis  des  tiers. 


En  conséquence^  si  elle  est  inscrite  sous  la  loi 
nouvelle,  conformément  et  dans  les  délais  de  Tar- 
ticle  2  des  dispositions  transitoires  en  vertu  d'un 
testament  antérieur  à  la  loi.  cette  inscrijption  ne 
prend  ranj;  que  du  jour  de  sa  date  et  elle  est  primée 
par  les  créanciers  personnels  de  l'héritier,  débiteur 
du  legs. 

Si  Te  légataire  est  un  enfant  mineur,  il  ne  peut 
prétendre  qu'il  n'a  inscrit  que  l'hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  son  père  administrateur  lég&l 
de  ses  biens  personnels  pendant  le  mariaee,  re- 
montant à  la  date  du  testament;  la  loi  ne  lai  ac- 
corde pas  cette  hypothèque.  —  Trib.  Chtrleroi. 
28  mai  1858.  CL  H  É.  1858-1859. 527  (Derliaix  et  Dei- 
haye,  c.  Pourbaix). 


Art.  3. 

Les  inscriptions  prises  conformément  aux  deux  articles  précédents  conserveront  aux  créai- 
clers  leur  privilège  ou  hypothèque  et  le  rang  que  leur  assignaient  les  lois  antérieures. 

Art.  4. 

Les  liypothèques  qui  n'auraient  pas  été  inscrites  conformément  à  l'article  i«'  des  dispositions 
transitoires  n'auront  elfet  qu'à  compter  du  Jour  de  l'inscription  qui  en  serait  requise  postériee- 
rement. 

Les  privilèges  qui  n'auraient  pas  été  inscrits  conformément  aux  articles  i^  et  %  dégénéreroBt 
en  simple  hypothèque,  qui  n'aura  rang  que  du  Jour  de  son  inscription. 

La  disposition  de  l'article  28  recevra,  en  ce  cas,  son  exécution. 


t.  —  L'article  4  des  dispositions  transitoires  de 
la  loi  hypothécaire  ne  fixe  aucun  délai  pour  l'in- 
scription de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ma- 
riée sous  l'empire  du  code  civil. 

En  conséquence,  l'inscription  peut  être  re<]^uise 
même  après  la  faillite  du  mari  ;  mais  l'hypothèque 
n'a  d'effet  que  du  jour  où  elle  a  été  inscrite.  — 
Trib.  Bruxelles,  2  février  1856.  B,  /.  1856.  841 
(épouse  MatJhieu,  c.  Mathieu).  —  Confirmé  en  appel: 
Bruxelles,  4  août  1856.  Pas,  1857.  II.  38.  ^.^.1856. 
1829. 

9.  —  La  femme  mariée  sous  le  code  civil,  qui  n'a 
fait  inscrire  son  hypothèque  légale  qu'après  les 


délais  fixés  par  les  articles  1**  et  3  des  dispositions 
transitoires  de  la  loi  hypothécaire,  perd  son  byBo- 
thèque  et  son  rang  non  seulement  vis-à-vis  aes 
créanciers  inscrits  avant  elle,  mais  aussi  vis-à-TÛ 
des  tiers  acc^uéreurs  des  biens  de  son  mari,  quoi- 
qu'ils aient  acquis  sous  le  code  civil  et  qu'ils  n'aient 
Eas  rempli,  vis-à-vis  de  la  femme,  les  formalités  de 
i  purge  légale. 

En  conséquence,  elle  ne  peut  plus  exercer  contre 
eux  aucune  Doursuite.  —  Trib.  Charleroi,  6  mars 
1867.  Cl.  et  B,  1856.185t.  942  (Piérard,  c.  Soc.  du 
Poirier). 


Art.  5. 

A  l'égard  des  tutelles  et  des  administrations  provisoires  créées  par  la  loi  du  18  Juin  1850, 
existantes  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  les  conseils  de  ramilie  pouiroal 
prendre  les  mesures  énoncées  aux  articles  49  et  suivants. 

A  défaut  de  résolution  à  cet  égard,  les  subrogés  tuteurs  sont  tenus  de  veiller  à  ce  que  les 
inscriptions  énoncées  en  l'article  i«'  des  dispositions  transitoires  soient  prises  en  temps  utile  sar 
les  biens  des  tuteurs  et,  au  besoin,  de  les  prendre  eux-mêmes. 

Ces  inscriptions  pourront  aussi  être  requises  par  les  parents  et  alliés  des  mineurs  ou  interdfis, 
Jusqu'au  quatrième  degré  Inclusivement 

Elles  pourront,  en  tout  eas,  être  requises  d^otflce  par  le  Juge  de  paix  du  canton  du  donidle  des 
mineurs  ou  interdits,  ou  par  le  lurocureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  Instance. 

Voy.  L.  *OT»-.  «rt.  W,  89.  —  T€ar.  cr.,  1,8, 101  b. 

Le  subrogé  tuteur  qui  a  nê^U^ê  de  prendre  sur 
les  biens  du  tuteur  les  inscriptions  prescrites  par 
les  articles  l*'  et  5  des  dispositions  transitoires  est 
tenu  personnellement  des  conséquences  domma- 


geables de  ce  défaut  d'inscription.  —  Trib.  Mons, 
12  août  1858.  Cl,  et  B,  1869-1Ô60.  719  (Liénard  fils. 
c.  Liénard  père  et  Bochon). 


Art.  6. 

L'inscription  des  hypothèques  légales  des  femmes  mariées  pourra  être  requise  parla  fenne. 
ses  parents  et  ceux  de  son .  mari.  Jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement  t  elle  pourra,  ea  twl 
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cas,  rétre  d'office  par  le  Juge  de  paU  do  canton  du  domicile  nuirital,  et  par  le  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  première  instance . 

Voy.  L,  hjfp.,  art.  «9  8.  —  Tar.  ar.^  1,  3, 101  s. 

Art.   7. 

Sans  préjudice  aux  dispositions  qui  précèdent,  les  maris  et  les  tuteurs  sont  tenus  spécialement 
de  requérir,  en  temps  utile,  les  Inscriptions  sur  les  immeubles  à  eux  appartenant,  sous  peine  de 
tous  dommages  et  intérêts. 


Yoy.  L.  hyp.t  art.  52,  70. 


Art.  8. 


Toutes  les  Inscriptions  actuellement  existantes  conserveront  leurs  effets  pendant  quinze  années, 
depuis  et  y  compris  le  Jour  de  leur  date.  A  défaut  de  renouvellement  dans  ce  délai,  ces  inscrip- 
tions seront  périmées. 

Le  renouvellement  devra  se  faire  dans  les  formes  prescrites  par  la  présente  loi. 


Voy.  L.  fnfp.,  art.  90. 


Art.  9. 


Toutes  hypothèques,  tons  privilèges  pour  lesquels,  au  moment  où  la  présente  loi  sera  obliga- 
toire, 11  aura  été  pris  valablement  inscription  sans  indication  de  respèce  et  de  la  situation  de  cha- 
cun des  immeubles  affectés  à  la  créance,  devront,  pour  conserver  leurs  effets,  être  inscrits  dan^ 
l'année,  à  compter  du  Jour  où  la  loi  actuelle  sera  exécutoire,  savoir  t  les  hypothèques  légales, 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  89,  et  les  privilèges  et  hypothèques  Judiciaires,  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  par  Partlcle  85,  sans  toutefois  que  le  créancier  soit  tenu  de  représen- 
ter le  titre  de  sa  ci  cance. 

L'inscription  devra  en  outre  contenir  l'indication  précise  de  l'inscription  renouvelée. 

L'action  en  réduction  est  ouverte  au  débiteur,  dans  les  cas  prévus  par  le  code  civil. 

Voy.  Ch,,  2167  s.  ~  L.  hyp.,  art.  83. 


i.  —  Le  créancier  inscrit  sous  la  loi  ancienne  en 
vertu  du  jugement  sur  tous  les  biens  présents  et 
futurs  de  son  débiteur  qui,  dans  le  délai  de  l'année^ 
à  compter  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
nouvelle  du  16  décembre  1851 ,  prend  une  inscrip- 
tion dans  laquelle  il  indique  l'espèce  et  la  situation 
des  immeubles  affectés  à  sa  créance,  conformément 
à  r  article  9  des  dispositions  transitoires  de  ladite 
loi,  "çexxi  comprendre  dans  son  inscription  les  biens 
acquis  par  le  débiteur  dans  le  courant  de  cette 
année. 

Cette  inscription  n'a  pas  dû,  pour  conserver  les 
effets  de  l'inscription  première,  être  requise  dans 
le  délai  de  trois  mois^  aux  termes  de  l'article  10  des 
dispositions  transitoires,  lequel  ne  peut  s'entendre 
(]^ue  des  biens  acquis  par  le  débiteur  après  l'expira- 
tion de  l'année. 

En  conséquence^  cette  inscription  prend  rang  au 
jour  de  l'acquisition  de  ces  immeubles  et  prime 
même  les  créanciers  qui  auraient  acquis  dans 
l'année  des  hypnothèques  conventionnelles  inscrites 
avant  ce  créancier.  —  Trib.  Tongres,  15  mars  1854. 
B.  /.  1854.  549.  CL  et  B.  1854-1855.  31  (de  Sermoise- 
Caters,  c.  Aerts,  Yroonen  et  Mottart).  —  Jugement 
réformé  :  Liège,  13  août  1855.  CL  et  B,  1855-1856. 
972^^.  /.  \m,  1483.  Pas,  1858.  II.  101. 

2.  —  Aux  termes  de  l'article  9  des  dispositions 


transitoires,  les  hypothèques  judiciaires  pour  les- 

?[uelles  il  existait  des  inscriptions  prises  avant 
'émanation  de  cette  loi,  devaient  être  inscrites 
dans  le  cours  de  l'année  1852. 

Toutefois,  le  renouvellement  n'était  plus  obliga- 
toire si  les  oiens  grevés  venaient  à  être  vendus  et 
si  les  délais  de  la  purge  étaient  expirés  avant  la  iin 
de  cette  même  année;  en  ce  cas,  les  inscriptions 
primitives  avaient  produit  tous  leurs  effets.  — 
Bruxelles,  7  juillet  1858.  Pas,  1858.  II.  417.  B.  J, 
1859. 321  (Giliieaux,  c.  Gemaert). 

3«  —  L'action  en  réduction  d'hypotbèque  s'ap- 
plique aux  hvpothèques  générales  résultant  de  l'an- 
cienne législation  et  notamment  à  l'hypothèque 
résultant,  au  pays  de  Liège,  de  certain  nombre  de 
pa^es  ou  annuités  dHine  rente,  comme  à  celles  éta- 
blies par  le  code  civil. 

La  circonstance  que,  dans  un  acte  de  partage,  on 
aurait  désigné  spécialement  certains  biens  comme 
hypothéqués  à  la  garantie  d'une  rente  résultant  de 

Ïiayes  décennales,  après  avoir  mentionné  que  tous 
es  biens  des  débiteurs  situés  dans  le  ressort  du  bu- 
reau des  hypothèques  y  sont  affectés,  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  transformer  en  hypothèque  spé- 
ciale et  conventionnelle  une  hypothèque  qui,  à  son 
origine,  était  générale  et  légale.  —  Liège,  6  novem- 
bre 1870.  Pas.  1879.  IL  163  (Body,  c.  Lhoest). 


Art.  10. 

Les  hypothèques  légales  et  Judiciaires  acquises  sntérieurement  à  la  mise  en  ylgoe«r  de  la  pré- 
sente loi  ne  flrapperont  les  Immeubles  que  le  débiteur  acquerra  par  la  suite  qu'au  moyen  dln- 
scriptions  ultérieures  requises  dans  lea  formes  qu'elle  prescrit. 

Ces  inserlptlOBs  donneront  rang  à  l'hypothèque  à  la  date  de  la  tranacrIptIOB  des  actes  soumis  à 
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Mtte  toraMilté  et  à  dttUnr  du  Jouf  de  Pae^uUAttoB)  déni  lei  eee  M  eelte  UmtMAfK^tftififu 
reqnlse,  si  ces  inscriptions  sont  prises  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  d'une  4e«elé|m|iai 
si  elles  sont  prises  après  ce  délai,  elles  n'auront  rang  qu'à  leur  date. 


1.  —  Lorsque,  en  cas  d'inexécution  d'une  pro- 
messe de  dation  d'hypothèque  ou  de  supplément 
d'hypothèque,  le  jug^e  déclare  que  le  jugement  in- 
tervenu eti  tiendra  lieu,  l'hypothèque  éonférée  en 
oes  circonstances  est  judidairs. 

La  loi  du  16  décembre  1851  sur  le  régime  hypo- 
thécaire, qui  abolit  en  principe  l'hypothèque  judi- 
ciaire, n'empêche  pas  le  juse,  en  cas  d'inexécution 
de  promesses  de  dation  d'hypothèque,  faites  par 


acte  authentique  antérieurement  à  la  promol^àr- 
de  cette  loi,  même  sans  la  dés  gnation  de  bleos  < 
grever,  de  conférer  encore  hypothèque  de  U  i^ 
tiière  cî-desèu»  dêâigûéé.  —  Brtijtélleé,  5  août  18^ 
B.  J,  1866.  181.  jSm.  1867.  IL  381  (YeAeem 
c.  Verlinden). 

2.  —  Voyez  l'article  9  des  dispositions  trai- 
toires,  n»  1. 


Art.  11. 

Dana  les  cas  ^rérua  par  le  n*  tf  de  l'artieie  108^  la  preseri|ltl«ii  eomueneée  a« 
où  la  loi  actuelle  deviendra  obligatoire  sera  réglée  conformément  aux  dlapoaitiou 
civil. 


Voy.  av.,  2281. 


Art.  1» 


Le  tiers  détenteur  qui  voudra  purger  sa  propriété  acquise  par  na  contrat  antérfeararéfa^ 
à  laquelle  la  présente  loi  sera  eaecotoire  devra  exercer  cette  faculté  dans  l'année  desa  sUica 
vigueur» 

En  ce  cas,  les  articles  1 10,  113  et  suivants,  Jusques  et  y  compris  122  du  chapitre  YIU,  terni 
oiiservés* 


La  iaculté  de  purger  et  celle  de  surenchérir  soni 
de  véritables  droits,  et  non  de  simples  formalités 
de  procédure. 

Dès  lors  racquérear  d'un  immeuble^  sous  l'empire 
de  l'article  2185  du  code  civil,  a  le  droit  d'exiger,  de 
ja  part  du  créancier  insent,  une  surenchère  d'un 
dixième,  quand  même  les  offres  de  surenchère  se  pro- 


duisent sous  la  loi  nouvelle,  qui  n*exige  plusqur.- 
snrenchère  d'un  vingtième.  —  Trio.  Termes^ 
11  novembre  1862.  Ci.  et  B.  188».1858.  560.  -Ce 
armé  en  appel  :  Oand,  i  novembre  185i.  Ci.  ^  i 
185M866.  184.— -Pourvoi  rejeté  :  Cass..  2  noTems-: 
1855.  Pas.  1856.  I.  72.  B.  J.  1856.  llOB.  0.1^3 
1857-1858. 518  (Terrace,  c.  Podewyn). 


Art.  la. 

Jusqu'à  ce  que  d'autres  formalités  soient  établies,  la  Vente  paf  Suite  dé  snreiiiftére  ann  Bn 
suivant  les  formes  établies  par  la  loi  du  13  juld  4816,  à  la  requête,  soit  du  créancier  qui  Tun 
requise,  soit  du  nouveau  propriétaire,  «oit  du  créancier  inscrit  le  plus  diligent,  et  devut  k 
notaire  commis  par  Jngement  rendu  ëbi"  la  re<liiéte  dd  pburaaiVàttt,  et  dëélaraiil  la  ré|[tlaHtéé( 
de  la  sureiicliék*e. 

Les  créanciers  inscrits  et  autres  intéressés  ne  seront  appelés  qu'à  la  première  séance  d^raU*- 
dication,  0ar  exploit  d'Iiuissier  signifié,  en  laissant  les  délais  déterminés  par  Tartleie  78  d«  ee^ 
de  procédure. 

L'exploit  sera  liotiflé  aux  créanclel^s,  aut  dodiicileà  élUë  dans  l'iiiseriptioti,  et  aut  antres  iBi^ 
reçsés,  en  leur  domicile  réeL 

Le  public  sera  admis  à  coâoourir  à  l'adjudication. 

Vpj.  L.  15  ^xo^i  18H,  »ur  l'oxpropriatioB  forcée,  art.  03  s. 

Art.  14. 

L'adjudicatlofti  sera  annoncée  par  lés  placards  qui  contiendront  i 

!•  La  date  et  la  nature  de  l'aeié  d'aliénation  sdr  lequel  la  surenclièi^  a  été  faltef  et  les» ^ 
notaire  qui  l'a  reçu  § 

S»  Le  prix  énoncé  dans  i'acie,  s'il  s'agit  d'une  vente,  ou  l'évaluation  donnée  akx  iwneBii^ 
dans  la  notification  aux  créanciers  Inscrits,  s'il  s'agit  de  tout  autre  acte  \ 

5«  Le  montant  de  la  surenchère  % 

A*  Les  nomM,  professions  et  domiciles  du  précédent  propriétaire,  du  nouveau  propriétaire  << 
-du  surahelMrisieur^ 

0*  LUndicatiM  sottiraal^e  de  la  natura  et  de  la  situation  .deal^âens  ali«n«a$ 

6*  L'indication  des  lieu.  Jour  et  Heure  de  l'aiVudloaUon* 

Cas  plaaards  suromt  appaaéai  quiuae  Jours  au  mutas  et  trente  Jours  au  ylna  avant  Vt^^^ 
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tion,  à  la  porte  de  Panclen  propriétaire,^  à  la  porte  principale  des  édlfloes  aliénés,  à  la  principale 
porte  de  la  maison  commune  du  lieu  où  les  biens  soilt  situés,  à  la  fiorte  de  l'auditoire  du  Juge  de 
paix  en  présence  duquel  la  revente  doit  avoir  lieu,  et  à  la  porte  extérieure  du  tribunal  de  l'ar- 
rondissement de  la  situation  des  biens. 

Dans  le  même  délai,  l'insertion  dés  énonelations  qui  précèdent  sera  faite  drtns  l'un  des  jour-* 
naux  publiés  au  cher-lleu  de  rat*rondlësemettt,  et,  s'il  n'y  en  ii  pas,  dans  l'nn  des  Jottrnàux  liilprl<« 
mes  dans  la  provlnee. 

Elle  sera  réitérée  deux  Ms  au  moins^  dans  les  quinsé  Jours  qui  précéderont  i'atUudicàtlon. 

Voy.  L.  15  août  185i,  mu  l'expropriatioa  forcée,  art.  93  •. 


Article  II. 
Les  dispositions  suivantes  seront  ajoutées  aux  articles  76,  79  et  470  du  code  civil. 

Art.  76. 

N*  lO^.i  la  date  dès  conventions  matrimoniales  defe  époni  et  l'Indication  du  nutilire  qui  les  aum 
reçues  9  ftintedeqttdi^  les  clauses  dérogatoires  an  droit  èomitiiiil  ne  pourH)iit  «ti^e  dppdiééêàM 
tiers  qili  ont  contracté  àvèe  ces  épobi  dans  l'Ignoi'àtièé  des  éonvenuoua  matrimotilalefti 

Voy.  Cit.,  1887, 1428, 1494, 1497, 1614, 1527, 1540,  1554, 1837.  -  Corn.,  67  s.;  —  L.  IbUecetubre  1872,  art.  12  a. 

I.  —  La  date  du  contrat  de  mariage  et  Pindica-  'commerçant;  il  n'est  passible  de^i  peines  comminées 
tion  du  notaire  qui  l'a  reçu  doivent  être  mention* ,  par  la  loi  que  pour  autant  qu'il  a  bu  ou  dû  savoir, 
nées  dans  l'acte  de  célébration  de  mariage^  i  par  la  notoriété  publique  par  exemple  ,  que  ces 


On  ne  peut  y  suppléer  par  des  significations  pos 
térieures.  —  Liège,  28  février  1857.  Pas.  1868.  II. 
45.  B.  J,  1858. 1476(Warnant,  c.  Pire). 

â.  —  Le  notaire  qui  reçoit  un  contrat  de  mariage 
n'est  pas  tenu  de  prendre  des  renseignements  sur  le 
point  de  savoir  si  le  futur  conjoint  ou  l'un  d'eux  est 


conjoints  ou  l'un  d'eux  faisaient  le  commerce. 
Trib.  Bruges,  27  avril  1868.  B,  J.  1869.  814  (minist. 
public,  cXecomte). 

3.  —  Voyez,  aux  Appendices,  l'article  23  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi,  organique  du  notariat. 


Art.  TÔ. 

L'oflScier  de  l'état  civil  donnera,  dans  les  vIngUquatre  heuresi  connaissance  de  cet  acte  au  Juge 
de  paix  du  canton  du  domicile  du  décédé,  en  lui  faisant  connaître  autant  que  possible  s'il  y  a  des 
héritiers  mineurs  ou  absents. 

L'officier  de  l'état  civil  qui  contreviendra  à  ce  dernier  paragraphe  sera  puni  d'une  amende  qui 
n'excédera  pas  cent  francs  )  s'il  y  a  récidive,  l'amende  pourra  être  portée  au  double. 

Voy.  L.  hffp.^  art.  83, J|  final. 

Lég.  aniir.  :  Âvr.  du  ^  juiUei  1828. 

Art.  l*r,  Lei  ofiiciers  de  Tétat  civil  dans  toute  i'étf>ndue  du  royaume  Baront  tenus  de  donner  de  touR  décét,  mna  exception,  un 
avis  par  écrit  an  Ju|;«  d*  paix  de  chaque  oantan  où  le  déeMé  était  domicilié;  ot  «•  dans  Laa  vi^st-qvàti*  lie»r«s  de  ladéolariitioo  qui 
en  aura  été  faite. 

Art.  2.  S'il  est  i  la  connaissance  desdits  officiers  de  Tétst  civil  que  le  décédé  a  laiiié  derf  Héritier*  mitteurs  od  absents,  Its  éù 
donneront  avis  en  même  temps  qu'il  est  dit  à  l'article  1er. 

Art.  470. 

Le  eohiell  dt  IkinlUe  pontra  exigèt*  qtié  le  même  éomple  lui  iioit  rendu  aux  époques  qu'il  fixera 
lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle.  ^ 

Voy.  C^.,  aM,  420. 

Art.    1*^  ADDITIONNEL 

La  transcription  prescrite  par  la  loi  du  5  Janvier  I8â4  est  maintenue. 

Sont  soumis  à  l'Impôt  établi  par  cette  loi,  et  par  celle  du  30  mars  1841,  non  seulement  les 
actes  et  Jugements  qui  en  sont  frappés  aux  termes  de  ses  articles  5  et  4,  mais  en  outre  tous  par- 
tages d'immeubles  s'il  y  a  retour  ou  plus-value,  et  tous  actes  contenant  acquisition,  par  iicitation, 
de  parts  et  portions  Indivises  de  biens  immeubles,  au  profit  de  lun  des  copropriétaires. 

Le  droit  proportionnel  sera  perçu  sur  l'import  du  retour  et  sur  le  prix  des  portions  indivises 
qui  n'appartenaient  pas  à  l'adjudicataire. 

La  transcription  des  autres  actes  aura  lieu  gratis,  sauf  payement  des  frais  du  timbre  et  du  ^ 
salaire  du  conservateur. 

Voy.  L.  3  janvier  1824.  —  X».  30  mare  1«4I .  —  L.  18  décémUre  1851 .  —  L,  Xbaaûi  IWîS.  -  L,  Iw  fonvttr  1852,  sur  le  saLdre  des  oonser^ 
v^Uors  desbypothéques.  —  L.  9»JuiUét  1879,  aufmentaat  la  quotité  de  certains  droits. 


lâoi 
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Art.   2  ADDITIONNEL. 

Le  mineur  étranger,  quand  même  la  tutelle  aurait  été  déférée  en  pays  étranger,  aura  iiypo- 
thëque  légale  sur  les  biens  de  son  tuteur  situés  en  Belgique,  dans  le  cas  et  en  eonfannité  des  dis- 
positions énoncées  an  paragraphe  1",  section  t^*,  chapitre  III,  de  la  présente  loi. 

Pareillement  la  femme  étrangère,  même  mariée  en  pays  étranger,  aura  hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  son  mari  situés  en  Belgique,  dans  le  cas  et  en  conformité  du  paragraphe  ^  seetioa  i" 
du  même  chapitre. 

81  l'inscription  est  fondée  sur  des  actes  passés  à  rétranger,  elle  ne  pourra  être  prise  qu'après 
que  ces  actes  auront  été  visés  par  le  président  du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  eonfomé- 
ment  à  l'article  77  de  la  présente  loi. 

Voy.  X.  *yp.,  «rt.  49  t.. 


,  ft4a.,77. 


Art.    3  ADDITIONNEL. 


Le  droit  conféré  au  tribunal  civil  par  l'article  29  de  la  loi  du  18  Juin  1850,  de  constituer  sur 
les  biens  de  l'administrateur  proTisoire  une  hypothèque  Jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déter- 
minée, sera  exercé  par  le  conseil  de  famille,  l'administrateur  proyisoire  entendu  ou  appelé.  La 
délibération  sera  prise  conformément  à  l'article  49  et  pourra  être  attaquée  conformément  à  l'ar^ 
ticle  Kl  de  la  présente  loi. 

Yoy.  L.  kyp.t  «rt.  47. 


Les  procureurs  du  roi  doivent  veiller  à  ce  r|ue 
dans  tous  les  cas  où  il  sera  pourvu  à  la  nomination 
aux  fonctions  d'administrateur  provisoire  H'un 
aliéné,  il  en  soit  donné  connaissance  immédiate 
au  juge  de  paix  compétent  qui  appellera  le  conseil 


de  famille  à  délibérer  conformément  à  Tarticle  49 
de  la  loi  hypothécaire.  —  Circulaire  du  ministre  de 
la  justice  du  16  août  1869.  MoniUur  du  18  août  1850. 
Pasimmù,  1859,  p.  282,  n»340. 


TITRE  XK. 

DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE  ET  DES  ORDRES  ENTRE  LES  CRÉANCIERS. 

Décrété  le  28  ventôse  an  xn  (19  mars  1804). 
Promulgué  le  8  germinal  an  xn  (29  mars  1804). 

Ce  titre,  comprenant  les  articles  2204  à  2218  inclusivement,  a  été  abrogé  et  remplacé  par  le  chapitre 
I"  du  titre  1"  de  la  loi  du  15  août  1854. 


La  loi  du  15  août  1854,  annotée  tout  entière,  et  non  pas  seulement  au  point  de  vue  des  articles  S201  à 
2218  du  code  civil,  se  trouve  aux  Appendices ^  après  le  code  civil. 
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TITRE  ZX. 

DE   LA    PUESCRIPTIOPr. 

Décrété  le  24  ventôse  au  xu  (25  mars  1804). 
Pronmlgué  le  4  g^enaiual  an  xu  (25  mars  1804). 


CHAPITRE  PREIDER. 

DISPOSITIONS  GENERALES. 


Art.  2219. 

La  prescription  est  an  moyen  d^acqnérlr  on  de  se  libérer  par  on  certain  laps  de  temps,  et  sons 
les  conditions  déterminées  par  la  loi. 

Voy.  Tir.,  712, 1284, 1360  2»,  2180  s.,  2228  g.,  2200  s.  ;  -  L.  hffp,,  10  die.  1861,  art.  108. 


1.  — La  prescription  n'opère  qu'o/?^?  exreptioni* 
et  n'a  point  d'effet  si,  sans  en  demander  l'applica- 
tion, celni  contre  lequel  on  réclame  le  payement 
résultant  d'une  obligation  reconnaît  la  dette  ou 
consent  à  la  payer. 

Le  curateur  à  une  succession  vacante  agit  dans 
le  cercle  légal  de  ses  attributions  en  recon- 
naissant une  dette  nonobstant  la  prescription 
acquise,  et  rend  ultérieurement  ce  moyen  non  re- 
cevable. 

Cette  reconnaissance  opère  tous  ses  effets  même 
en  ce  qui  concerne  les  intérêts  moratoires,  et  indé- 
pendamment d'une  réserve  de  tout  droit  de  récla- 
mation contre  les  créanciers  du  chef  des  sommes 
payées  qui  seraient  rejetées  de  la  comptabilité.  — 
Trib.  Bruges,  22  février  1854.  CL  et  B.  1854-1865. 
253  (Hicquet,  c.  herit.  Delhaye). 

2.  —  D  est  toirjours  libre  aux  parties  maîtresses 
de  leurs  droits  d'abréger  le  délai  fixé  pour  la  pres- 
cription. 

Mais  il  s'affit  alors,  non  d'une  prescription  dans 
le  sens  légal  au  mot,  mais  d'une  déchéance  conven- 
tionnelle, et  les  rèjgfles  des  articles  2242  et  suivants 
du  code  civil  ne  lui  sont  pas  applicables.  —  Bruxel- 


les, 12  juillet  1869.  Pa^.  1871.  II.  394  (Lefebvre, 
c.  ch.  de  fer  de  Tamines-Landen). 

5.  —  L'ancienne  corporation  des  portefaix  ou 
pynders  de  la  ville  de  Termonde  ayant  été  suppri- 
mée comme  personne  civile,  les  pnortefaix  de  cette 
ville  n'ont  plus  eu,  comme  association,  une  exis- 
tence légale,  et  n'ont  pu  acquérir  jyar  prescription 
ni  pour  eux,  ni  pour  leur  association,  l'ancienne 
maison  de  la  corporation,  dite  Ppnders-huU,  qu'ils 
ont  continué  à  envisager  comme  étant  le  bien  de 
leur  corporation. 

Pour  pouvoir  invoquer  une  possession  pro  indu 
viêOf  il  faut  f^ire  connaître  pour  quelle  part  on  a  eu 
l'intention  de  prescrire,  et,  si  cette  part  n'est  pas 
restée  la  même,  la  possession  qui  n'a  pas  porté  pen- 
dant trente  ans  sur  le  même  objet  n'a  pu  aboutir  à 
la  prescription  d'une  part  indivise  quelconque.  — 
Gand,  4  février  1875.  Pas,  1875.  IL  271.  B.  J,  1875. 
317  (verbruggen,  c.  Lenssens). 

4.  —  On  ne  peut,  en  matière  civile,  invoquer 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation 
un  moyen  de  prescription. — Cass.,  18  janvier  1872. 
Pas,  1872. 1.  &2.  B,  J.  1872.  676  (com.  de  Seloignes, 
c.  prince  de  Chimay). 


Art.  2220. 
On  ne  pent,  d'avance,  renoncer  à  la  prescription  t  on  peut  renoncera  la  prescription  acquise. 

Voy.  Cftr.,  6. 1130, 2822,  2224. 


1.  —  La  prescription  négative  n'était  pas  plus 
sous  l'ancienne  législation  qu'elle  ne  l'est  sous  la 
législation  actuelle,  un  mode  d'éteindre,  ipso  jure ^ 
les  obligations.  Alors,  comme  aujourd'hui,  elle 
n'opérait  qu'au  moyen  d'une  exception.  —  Gand, 
5  juin  1^.  Pas,  im.  224. 

2.  —  Le  payement  des  droits  de  succession,  fait 
et  accepté  sous  réserve  du  moyen  de  prescription, 
ne  peut  forclore  le  redevable  du  droit  d'invoquer 


ultérieurement  cette  exception.  —  Cass.,  12  août 
1847.  Pas.  1848.  1. 122.  B.  /.  1848.  9  (minist.  des 
finances,  c.  Fremie). 

5.  —  La  renonciation  à  la  prescription  de  cinq  ans 
avant  son  accomplissement  est  formellement  prohi- 
bée par  l'article  2220  du  code  civil.  —  Bruxelles, 
12  janvier  1864.  Pas,  1865.  U.  402.  B,  J.  1864.  465 
(Strivet,  c.  Fréson). 


Art.  2221. 

La  renonciation  à  la  prescription  est  expresse  ou  tacite  i  la  renonciation  tacite  résulte  d'un  ftiit 
qui  suppose  l'abandon  du  droit  acquis. 

Voy,  Ci*,,  778, 1.358, 2222. 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRE  lil.  —  TITRE  XX.  -^  ART.  «2Î2-22Î6. 


1 .  —  La  lettre  missive  écrite  à  un  fournisseur, 
au«ujet  de  marchandises  vendues  par  lui.  et  dans 
laquelle  on  se  borne  k  demander  terme  et  délai, 
contient  une  reconnaissance  de  la  dette  et  emporte 
renonciation  tacite  à  la  prescription  amuM^  qui  était 
acquise. 

Elle  crée  en  faveur  du  fournisseur  un  titre  nou- 
veau, de  nature  à  n'être  atteint  que  par  la  prescrip- 
tion ordinaire  de  trente  ans.  —  Trib.  Liège,  8  mars 
1858.  B.  J,  1858.  730. 

2.  —  Celui  qui  reconnaît  l'existence  d'une  partie 
de  la  dette  et  fait  dépendre  l'existence  de  rautre 


partie  d'une  condition  de  preuve  à  snbmi&ier? 
par  la  partie  adverse,  doit  être  présumé  arc* 
renoncé  à  faire  emploi  de  la  prescription.  Il  en  ec 
de  même  de  celui  qui  a  opposé  la  compeoatiofi  > 
1^  dette  dont  on  lui  demande  le  payement —GiLi 
3  novembre  1860.  Pas.  1861.  II.  43.  B.  J.  1861.  lâôe 
(Lampo,  c.  Moreels).  ^ 

5.  —  Il  appartient  au  juge  du  fond  de  décider  c 
fait  si  la  partie  intéressée  a,  oui  ou  non,  resoscéi 
la  prescription.  —  Cass.,  l"  février  1877.  Pas.  IST. 
I.  92  (Hubaut,  c.  Soc.  de  Marcinelle). 


Art.  2222. 
Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  renoiieer  à  la  prescription  acquise. 

Voj.  Cir.,  128,  217.  457,  484,  609,513, 11248.,  1421  s.,  1488, 1449, 1535, 1538,  1654  8.,  1661, 1504, 1988,  2220,2221. 

Art.  2223. 
Les  Juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office  le  moyen  résultant  de  la  prescription. 

Voy.  Cit.t  22208. 


!•  —  Le  principe  de  l'article  2223  du  ^<le  eiviJ, 
qui  défend  aux  juges  de  suppléer  d'office  le  moyen 
résultant  de  la  prescription,  n'est  pas  applicable 
en  matière  pénale.  Dans  cette  matière,  le  juge 
peut  et  doit  même  suppléer  ce  moyen.  —  Cour 
d'assises  de  la  Flandre  orientale,  2  août  18il.  Pas, 
1841.11.281. 


%  —  Du  principe  éncmoé  dans  Tartiele  2223  ^' 
code  civil  il  résulte  que  le  juge  ne  peut  plus  arv 
égard  à  l'exception,  lorsque  la  partie  qui  Ta  m> 
quée  a  lait,  même  sous  là  réserve  de  le  reprodct 
ultérieurement,  l'abandon  de  ce  moyen.  —  Gml 
l*' juillet  1869.  Pas.  1870.  IL  10  (Wannar,  cPir 
rin). 


Art.  2224. 


La  prescription  peut  é\re  opposée  en  font  état  de  cause,  même  devant  la  cour  d*appel,  à 
ue  la  parUe  qui  n'aurait  pas  opposé  le  moyen  de  la  pfescrlptlon  ne  doivo,  par  lea  draenit 


que 

être  présumée  y  avoir  renoncé 

Voy.  Cit.,  1358,  2221.  -  Pr.,464  b.  * 

Est  recevable  en  instance  d'appel  une  exception 
de  prescription  décennale  dirigée  contre  une  action 
en  nullité  d'une  convention,  à  moins  que  la  ]iartie 
qui  ne  l'aurait  pas  opposée  ne  doive,  par  les  circon- 
stances, être  présumée  y  avoir  renoncé. 

Elle  le  serait  quand  même  celui  qui  l'oppose 
aurait  laissé  passer  en  force  de  chose  jugée  deux 


jugements  intorlocutoires  sur  le  Ibnd  et  pris  ptn 
aux  devoirs  de  preuve  ordonnés,  si  d'aiUaars  k  tn- 
bunal  n'a  ni  jugé  ni  pr^ugé  le  moyen  etnlespt** 
ties  u' v  ont  pas  tait  allusion  dans  les  débats  ooi  s* 
précédé  l'instance  d'appel.  —  Bruxelles,  11  fcTne: 
1846.  Pas,  1849.  IL  110.  B.  J.  1846.  47S  [Mm- 
c.  Bornai). 


Art.  2226. 

Les  créanciers  ou  toute  autre  personne  «yittt  intérêt  à  ce  que  la  prescription  soit  acqii», 
peuvent  l'opposer,  encore  que  le  débiteur  ou  le  propriétaire  y  renonce. 

Toy.  Cf«.,V22,  788,1186  s.,  1464. 


Des  reconnaissances  émanées  du  débiteur,  bien 
qoe  dépourvues  de  date  certaine,  peuvent  être  op- 
posées aijo^  evéïMuûers  coname  sctev  interruptifs  de 


la  prescription.  —  Bruxelles,  31  décembre  làSP 
Pas.  1861.  IL  198.  B.  /.  1861.  898  (SoeiétéM- 
raie,  o.  Montoiey). 


4H;.  8929, 
On  ne  peut  pre9<:rire  le  donialne  de»  ciioses  qni  ne  sont  point  dans  H 

Voy.  Cit.,  328,  637  b.,  640,  714, 1128, 1598.  -  L.  lOavril  1841,  rar  1^9  chemins  rtdiiaiiz. 

Art.  12.  Les  chemini  Ttclnaux,  tokqn'ils  sont  Teconnns  et  maintenva  par  les  plans  ffénératix  d^AlI^ement  et  de  dâlaftsUce.  Mi 
Imprescriptibles  aussi  longtemps  qa'ils  serrent  A  Tusage  pablic,  sans  préjudice  aux  droits  acquis  anlérienrement  ils 


1*  —  Les  vases  et  autres  ornements  sacrés,  ainsi 
i^m  \w  Acp^9mre8  du  «ulte,  n« «ontpoint hibrs  du 
commerce.  —  Cass.,  4  décembre  1839.  Pas.  1889. 
262. 

S.-^Le  lit  des  rlTières  faisant  partie  du  domaine 


i  ilapréKDielA 

public  est  à  l'abri  de  toute  prescription. —Brail- 
les, 6  mai  lfi«u  fa4^  iBùfi,  Û.  813  ifmms,  c.  î^ 
busscne). 

5.  —  Left  droite  qu'on  peut  acquérir  tos  ^ 
forêt  sont  dans  le  commerce,  et  peamt  psrctfi^ 


DE  LA  PRESCRIPTION.  —  ART.  2Î27. 


1407 


quent,  faire  l'objet  de  conTeiitions  particulières.  — 
Cass.,  25féTrier  1847.  Pas.  1848.  I.  25.  B.  /.  1847. 
420  (Henry,  c.com.  de  Montmédy). 

4.  —  Lorsque  le  juge  de  paix,  pour  déclarer  ijon 
recevable  une  demande  en  maintenue,  décide  que 
le  fait  pris  pour  trouble  a  été  posé  sur  un  chemin 
vicinal  reconnu  comme  tel  avant  le  trouble  pré- 
tendu, il  ne  peut  contrevenir  par  là  à  l'article  12  de 
la  loi  du  10  avril  1841  sur  les  chemins  vicinaux  pas 
plus  qu'aux  articles  2226, 2227  et  2228  du  code  civil. 
—  Cass.,  1«  août  1862.  Pas,  1853.  I.  74  (Coppens, 
c.  Peeters). 

IS«  —  Xies  e%ux  d^s  rivières  non  navigables  ni  flot* 
tables  sont  imprescriptibles  et  inaliénables.  — 
Bruxelles,  8  juin  1858.  Pas.  1859.  II.  315.  B.  J. 
1860.  1815  (Goes,  c.  Bouvier). 

6.  —  On  ne  peut  prescrire,  même  en  partie,  le 
domaine  des  églises  appartenant  aux  communes  ou 
aux  fabriques  et  servant  à  l'exercice  public  d'un 
culte  religieux. 

£n  conséquence,  la  complainte  possessoire  n'est 
PAS  vecevable  pour  le  maintien  dnine  communica- 
tion privée  établie  dans  le  mur  d'une  église,  entre 
le  oheeur  de  celle-ci  et  une  tribune  adossée  extérieu- 
rement. 

Il  en  est  d'ailleurs  ainsi  lorsque  l'établissement 
de  la  oommnnication  est  un  acte  de  simple  tolé- 
rance. —  Gass.,  8  février  i960.  B.  J.  1860.  &9.  Pas. 
1860.  I.  121  (Damon,  c.  la  fabrique  de  l'égHse  de 
Pordiereste).  —  Voyex  les  annotations  de  i'arti- 
ele  2229  du  eode  civil,  pour  ce  qui  concerne  les  ac- 
tions possessoires. 

7.  —  Les  biens  communaux  sont,  quant  à  la  mes* 
oriptîon,  eonmis  aux  règles  du  droit  commun.  8pé* 


cialement,  un  chemin  d'aisance,  réservé  par  acte  à 
une  communauté  d'habitants  et  qui  n'a  pas  été  con- 
sidéré comme  chemin  public  communal,  ne  consti- 
tue pas  une  partie  du  domaine  public  communal,  et 
par  là  même  imprescriptible  :  ce  chemin  d'aisance 
faitpartietiu  domaine  de  propriété  de  la  commune 
et  est  passible  de  la  prescription. — Cass.,  17  février 
1871.  Pas.  1871.  I.  91.  B.  J.  1871.  529  (Pirsoul, 
c.  pom.  d'Andenne). 

8.  —  Si  le  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté  d'un 
mur  séparatoire  est  imprescriptible,  il  en  est  autre- 
ment de  la  stipulation  qui  fixe  les  conditions  de 
cette  aei^uisition.. 

C'est  la  un  droit  facultatif  qui  dérive  d'une  con- 
vention et  qui  est  prescriptible  par  trente  ans.  — 
Liège,  87  janvier  1876.  Pas.  1876.  II.  152  (Monseur, 
c.  Farys).  —  Consultez  :  Cass.,  19  mai  1853.  Pas. 
1858. 1.  S16. 

9*  —  La  gestion  d'une  fondation  constitue  l'exer- 
cice d'un  service  public  organisé  par  la  loi.  Xjc  droit 
de  la  gérer  n'est  pas  susceptible  d'être  acquis  par 
prescription.  —  Bruxelles,  25  juillet  1875.  Pas. 
1876.  n.  198.  B.  /.  1876.  1.  (ville  de  Tournai, 
c.  Ponceau). 

10.  —  Les  chemins  servant  à  l'usage  public,  avec 
les  diverses  parties  qui  les  composent,  sont  impres- 
criptibles. —Cass.,  14 février  1878.  Pas.  1878. 1. 116 
(Neissen,  c.  £tat  belge). 

il.  — i-  De  ce  que  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux ont  été  déclarés  propriétaires  incommntables, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  ces  oiens  soient  devenus  im- 


Î prescriptibles.  —  Cass. 
858. 1.  188.  B.  J.  1858. 1 
faisance  de  Malines). 


28  décembre  1852.  Pas. 
3  (Keyers,  c.  bur.  de  bien- 


Art.  2227. 


L'Elat,  les  établissements  publics  et  les  communes  sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les 
paHlcullers,  et  pe« Y«ftt  également  les  opposer. 

Voy.  Cit.,  687  i  639,  641  t.,  660, 578,  HS,  723.  2264.  —  JV.,  398. 

Ug.  aniér.  :  Edit.  du90ju4n  1539. 

OrdOBnoM  qvM  pêf  édiet  par  nonii  fijt  sar  la  réaoiOD  de  noetredlt  domaine,  tontes  aliénatiom,  on  entreprîtes  et  nsnrpations  Mtes 
nnr  icelnT,  qnelqne  temps  que  ce  ftist,  on  penst  entre,  fussent  snbjectes  A  réunion  et  incorporation  de  nostre  domaine,  et  qu'es  proeex 
mens  et  à  mouToir,  pendnns  et  indécis  sur  ladite  réunion,  nos  Juges  et  officiers,  présens  er  à  Tenir,  n'on^Kent  et  n'nyent  aucun  ee>gard 
A  quelque  possession,  jouissance  et  prescription  que  ce  soit,  et  par  quelqne  lapa  de  temps  qu'elle  ait  duré,  ores  qu'elle  excédast  cent 
ans,  ains  sans  soy  arrester  à  Icelles,  qnMIs  eussent  et  ayent  à  passer,  et  procéder  nnx  Jnçemens  desdicts  procès,  en  Taisant  droict  sur  les 
autref  moyens  ei  défenses  des  parties  coUitigans  arec  nous,  ou  nostre  procureur  général,  si  aucunes  ils  ont,  ou  ont  allégué  ansdifes 
procès. 

hditdê/ètr/êrJ^W. 

Art.  1er.  L«  domaine  de  no«tre  couronne  ne  peut  esire  aliéné  qn*en  deux  cas  seulement, Tnn  pour  appanage  de*  puisnes  mâlM  de  la 
maison  de  France  ;  auquel  eaa  il  y  a  retour  A  nostre  couronne  par  leur  décee  sans  mâles,  en  pareil  eatat  et  conatlon  qn*6taft  ledit 
domaine  lor0  de  la  concession  de  l'appanage  :  nonobstant  toutes  disposition,  possession,  9c te  exprèn  ou  taisible  fait  ou  Intervenu 
pendant  rappanagf  ;  Tantre  pour  Paliénatlon  A  déniera  comptant  pour  la  nécessité  delà gqerre,  après  lettres  patentes  pour  ce  décer- 
nées et  publiées  en  nos  ^arlemens,  auquel  ca«  il  y  a  facolté  de  racbat  perpétuel. 

Dier.,  29  nov.-Ur  ^ç.  ngo. 

Art.  .36.  X^  nreioription  aura  lieu  A  Tarenir  ponr  les  domaines  nationaux  dont  raliénatiop  «et  permiM  par  les  décrets  ds  I* Assemblée 
nationale,  et  tons  les  détenteurs  d'une  portion  quelconque  desdJts  domaines,  qui  Justifieront  en  aroir  Joui  par  eux-mêmes  on  par 
lenrs  auteurs,  A  tit»  de  propriétaires,  publiquement  et  sans  trouble,  pendant  quarante  ans  continuels,  ^  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation 4o  présent  décret*  ssront  A  Tabri  de  tonte  recherche. 


i.  —  L'artiele  2227  du  code  civil  est  inapplicable 
aux  intérêts  d^  sommes  perçues  pour  le  compte  de 
r£tet,  et  dont  le  mandataire  a  profité. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  ces  intérêts  n'ont 
été  exigibles  qu'après  la  liquidation  définitive  de  la 
créance  de  l'Etat.  •»  Casa.,  2  janvier  1852.  Pas. 
1852. 1.966.^./.  1852. 161  (Société  Générale,  o.  Etat 
belge). 

S*^-  La  pieacrintioB  de  cinq  ana*  établie  par  1  ^ar- 
ticle 84  de  la  loi  du  15  mai  1846  pour  les  créances  à 
charge  de  l'Etat  qui  n'ont  pas  été  liquidées,  ordon- 
nancées et  payées  dans  oe  délai,  ne  s^applique 
qu'aux  créances  certaines,  fion  contestées,  et  qui 
peuvent  être  liquidées  et  payées  en  conséquence  des 


prévisions  annuelles  du  budget  sur  lequel  la  créance 
peut  être  acquittée. 

ûuant  aux  créances  non  reconnues,  dont  le 
chiffre  n'est  pas  arrêté  et  dont  la  partie  intéressée 
ne  peut  actuellement  réclamer  la  liquidation  et  le 
payement,  VEut  resÉa  soumis  aux  même»  règles 
que  les  particuliers.  *—  Cass.,  24  mai  1860.  B.  J. 
1860.  1^.  Pas.  1880.  I.  234  (Etat  belge,  c  Ma- 
thieux'Tassin). 

5.  —  Les  fabriques  d'église  sont  miees  par  la  loi 
sur  la  même  ligne  que  les  particuliers  quant  à  \% 
prescription. --Jâruxelles,  17  juillet  1865.  P^*  1866. 
II.  384.  B.  I.  1866.  848  (bur.  de  bienf.  de 
c.  catb.  de  Tournai). 
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CHAPITRE  II. 

DE   LA   POSSESSION. 


Art.  2228. 


La  poBsessioD  est  la  détention  on  la  Jouissance  d'une  chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  oa 
que  nous  exerçons  par  nous-mêmes,  on  par  un  autre  qui  le  tient  ou  qui  l'exerce  en  notre 
nom. 

Yoy.  (7ir.,  549  s.,  1127,  2^20, 2236, 2279.  -  iV.,  3  2«,  23  B.  ;  -  L.  25  uutn  1876,  livre  préUm.  du  code  de  proc.  cirile,  art.  3 1»»,  4  *. 


1.  —  L'action  possessoire  est  recevable  contre 
les  troubles  apportés  au  mode  d'exercer  le  droit 
d'usage,  lorsque  ce  mode  a  duré  depuis  plus  d'un  an 
et  jour.  —  Cass.,  22  mars  1844.  B.  /.  1845. 181.  Pas, 
1844.  L  180  (Etat  belge,  c.  com.  d'Anlier). 

2.  —  Deux  possessions,  ayant  même  nature  et 
même  élément,  s'excluent  l'une  l'autre. 

La  possession  commune  du  même  objet  n'est 
possible  que  pour  autant  qu'elle  soit  exercée 
par  plusieurs  personnes  ayant  le  même  intérêt 
et  alors  qu'elle  émane  de  la  même  source.  —  Jus- 
tice de  paix  de  Bruxelles,  5  août  1852.  Cl.  et  B, 
1853-1854.  940.  B.  J.  1853.  86  (Vandenborght, 
c.  Vandievoet). 

S.  —  On  ne  peut  opposer  à  une  exception  de  pres- 
cription qu'invoque  un  donataire  d'immeubles  que 
les  niens  se  trouvant  grevés  d'un  usufruit,  l'usufrui- 
tier seul  a  eu  la  possession  du  bien. 


L'usufruitier  possède  pour  le  nu  propriétaire  qui 
conserve  la  possession  civile  de  l'immeuble.  — 
Bruxelles,  18  novembre  1867.  Pas,  1868.  IL  20S. 
B.  /.  1868.  70(Fle8ch,  c.  Delobel). 

4.  —  La  possession  se  manifeste  par  les  mêmes 
actes  que  le  droit  de  propriété. 

Il  ^r  a  possession  lorsqu'on  jouit  de  la  chose  con- 
formément à  sa  destination  et  de  la  même  manière 
que  pourrait  le  faire  le  propriétaire  lui-même. 

En  conséquence,  la  possession  d'un  fossé  est  suiS- 
samment  établie  par  la  preuve  que  le  curage  a  étc 
effectué  par  celui  qui  se  prétend  possesseur. 

De  même  la  possession  d'une  voie  de  passage  qui 
ne  produit  aucun  fruit  est  suffisamment  justifiée 
lorsque  le  possesseur  a  entretenu  cette  voie  de  ma- 
nière à  en  assurer  la  viabilité.  —  Justice  de  paix  de 
Péruwelz,  17  octobre  1872.  Pas,  1873.  m.  fô  (Lac- 
quemanne,  c.  Vivier). 


Art.  2229. 

Pour  pouvoir  prescrire.  Il  ftiut  une  possession  continue  et  non  Interrompue^  paisible,  publique, 
non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire. 

Voy.  Cif.,  688,  690  s.,  1350,-.  1352,  2230,  2£]G  b.,  2242  s.   •  Pr.,  23;  -   JL.  25  moty  1876,  lirre  prélim.  du  code  de  proc.  ciTile,  ut.  t, 
3  ii«  12,  4,  5,  7. 

Indication  alphabétique. 


Ah  tl^u   priEiwMufT^,  1,  2,  3,  8,  9, 
l(|,ll,12,K%irv  16,17,  18,19, 

a\  11,22, 2a,  a4,  ^  \  26, 27, 28, 
t'y,  :in, 3i,;tJ,  :^i,  ;i\  37,  38,  3», 
<l h,  41,  42,  44, '1f>,  4M,  47,  48,  49, 
hi\  M,  W,  M,  M,  fi-i.  67,  «0,  fil, 
«2,  fi;*,  M .  il\  <Ui,  UT.  68,  69,  70, 
11,  7S^  76,  T^,  77,78,  79,  80,  81, 
*2,  B8,  *4,  H5*  m,  fn,  88,  89,  90, 
Sl^  9îf.  ay,  91,  06,  96,  98,  99, 

loïi,  vn,  n»a,  las,  iiï4, 106, 107, 

lut,  1(19^  110,  m,  112, 113, 114, 
115,116,  in,  118, 119,120,121, 

122. 183. 124. 186. 126. 127. 188, 

180. 131. 134. 135. 136. 138. 189, 
140, 141, 142, 143, 144, 146, 146, 
147, 148, 149, 160, 151, 152, 153, 
154, 155, 157, 158,  160, 161, 168, 
168, 164, 165, 166, 167,  168, 170, 
171 , 172, 173, 174, 176, 176, 177, 
178, 179, 180, 181, 188,  188, 184, 
185, 186, 187. 

ActioDB  mixtes,  60. 

Aisance  commanale,  160. 

Aqnedao,  147. 

Arbres,  5,  44,  90, 164, 165. 

Bail,  79, 123. 

Bénéfices,  4. 

Biens  personnels  à  la  femme,  94. 

Bornage,  14. 

Canal,  IH. 

Cave,  36. 

Chemin,  66, 167,  168.  V07.  En- 

claTe,  Passage. 
Chemin  de  fer,  172. 
Chemin  de  fer  particulier,  128. 

178. 


Chemin  d'exploitation,  17,  82, 

49. 
Chemin  pnblic,  70,  74. 
Chemin  supprimé,  148. 
Chemins  Ticinanx,  29,  44,  85, 

88,  90,  118,  119, 182,  138, 156, 

159,  168. 
Chose  Jugée,  147. 
Choses    hors     du    commerce, 

107. 
Cimetières,  60,  52, 144, 161. 
Cohéritier,  34,  43,  99. 
Commune,  18, 50, 116, 138. 
Communiste,  40. 
Complainte,  9, 11,  20, 23,  46,  47, 

54,  75,  91,  93,  110,  148,  150, 

175, 182.  Voy.  Action  posses- 

soire. 
Coure  d*eau,  101, 105. 
Curage  d*un  canal.  68. 
Curage  d*une  rigole,  100. 
Dépôts  passagers,  8, 173. 
Détenteur  précaire,  122. 
Distribution  d*eau,  117, 161. 
Domaine  public,  119,  196,  166. 
Dommages-intéréts,  163. 
Donataire,  73. 
Droits  d*nsage,  8. 
Droits  réels,  183. 
Ecoulement  des  eaux,  103. 
Eaux,  151, 161. 
Eaux  d*un  ruisseau,  64. 
Eaux  du  sous-sol,  115. 
Eaux  d'une  source,  174. 
Eaux  pluTiales,  12,  21,  106, 111, 

183. 
Emphytéose,  56. 


Enclave.  16,  17,  19,  36,  48,  55, 

77, 120, 186,  137, 139, 141, 143, 

145. 162,  168. 
Etat,  178. 

Expropriation,  181. 
Fabrique  d'église,  144,  ICI. 
Femme  commune,  133. 
Fenêtres,   58,  88.   Voy.  Serri- 

tude  de  Tue. 
Fermier,  8,71. 
Fontaine  publique,  117. 
Fossé.  127. 
Gouttière,  38. 
Grande  voirie,  177. 
Haie,  9, 38, 80, 108,.118, 135, 148. 
Héritiers,  43,  99. 
Impasses,  136. 
IndiTision,  99. 140, 161. 
Juge  du  référé,  178. 
Locataire,  13, 36.  37. 
Maintenue,  76,  106,  116.  Toy. 

Action  poesessoire. 
Mitoyenneté,  181. 
Mur,  60,  83,  92, 113, 184. 
Nouvel  œuvre,  84, 26,  106,  170. 

Voy.  Action  possessoire. 
Partage,  99, 140. 
Passage,  98, 118, 160, 162, 183. 
Pétitoire,  10, 15, 80, 23,  S4, 86431, 

67,  60,  84,   91,  102,  116,  186, 

168, 161, 168, 166, 167, 186. 
Possession  commune,  7. 
Possession  elBcace,  34. 
Possession  précaire,  86,  40,  73, 

80,  97, 122, 138. 
Presbytère,  116, 146, 119. 
Prescription,  116. 


Prise  d*ean,  165. 
Bégime  forestier,  54. 
RélntégraDde,  13, 32, 39.  42,  ^a. 

57, 130, 152. 161, 168,  176. 17P. 

Voy.  Action  possessoire. 
Rétroactivité,  6. 
Bigoleai9- 
RueUes,  186. 
Salubrité  publique,  96. 
Sentier,  169. 
Séquestre,  80. 
Servitude,  18, 46, 106, 14.1 
Servitude  continue,  33, 72. 
Servitude  d'égout,  62. 
Servitude  de  pasaage,  16,  SS, 

184, 126,  164. 
Servitude  de  vue,  45,61, 58,81, 

108,  173, 175. 
Servitude  discontiniie,  11,  83, 

46,  63. 103,  121, 157. 
Servitude  non  apparente,  CS. 
Servitude  fUUicUil,  ITS. 
Talus  des  routes,  154. 
Terrain  militairs,  145. 
Titre,  88,  81,  86, 41,  56,  6S,  75. 

84,  87, 108, 114, 117, 185,  131. 

182,140,150,167,168,184. 
Toit  en  saillie,  104. 
Tolérance,  1, 5. 
Trouble,  8,  9, 10,  IS,  17, 21.  SS, 

27,  82,  48,  67,  79,  92,  98. 10i\ 

101, 118,  U7, 182,  les  17S  173, 

178, 186. 
Tnmnlus,  134. 
CsnfHiit,  61. 
Usnrpation,'S3. 
Taine  pAture,  1. 


DE  LA  PRESCRIPTION.  —  ART. 
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Sous  l'article  2229  du  code  civil  se  trouvent  les  annotations  relatives  aux  actions  possessoires,  avec 
renvoi)  le  cas  échéant,  au  nouveau  code  de  procédure  civile. 


i,  —  La  vaine  pâture  doit  être  considérée  comme 
un  acte  de  simple  faculté  et  de  pure  tolérance,  non 
8usceptil)le  de  fonder  ni  propriété,  ni  possession,  ni 
prescription.  —  Cass.,  11  septembre  1836.  Pas, 
1835.  156. 

2,  —  On  doit  déclarer  irrelevants,  à  Pefifet  de 
faire  parvenir  à  la  propriété  par  une  possession  im- 
mémoriale, le  fait  d'avoir  déposé  des  immondices 
sur  un  terrain  vague,  et  celui  d'avoir  passé  sur  ce 
terrain  pour  puiser  de  l'eau  à  une  rivière.  Un  pareil 
fait  pourrait  servir  à  l'établissement  d'une  servi- 
tude. —  Liége^3  décembre  1836.  Pas.  1836.  361. 

5.  —  L'action  possessoire  est  recevable  contre 
les  troubles  apportés  au  mode  d'exercice  du  droit 
d'usage,  lorsque  ce  mode  a  duré  depuis  plus  d'un  an 
et  jour.  —  Cass^  22  mai  1844.  Pas.  1844.  I.  130. 
B.  J.  1845. 181  (Etat  belge,  c.  corn.  d'Anlier). 

4,  —  La  possession  d"un  bien  comme  bénéficier 
est  un  obstacle  à  la  prescription.  —  Liège,  10  mars 
1843.  Pas.  1845.  II.  117.  B.  J.  1843.  1160  (Wibin, 
c.  fabr.  de  l'église  de  Stavelot). 

^.  —  La  tolérance,  par  le  voisin,  de  branches 
vives  qui  chaque  année  croissent  et  s'étendent  sur 
son  héritage,  ne  peut  servir  de  base  à  l'acquisition 
d'un  droit  de  servitude  au  profit  du  propriétaire 
des  arbres.  —  Cass.,  24  novembre  1849.  Pas.  1850. 
1.  47.  B.  J.  1849.  1499  (Arnould,  c.  veuve  Gaudry). 

6.  —  Les  faits  de  possession  posés  sous  l'empire 
des  lois  qui  proscrivaient  l'enlèvement  des  feuilles 
mortes  ont  été  à  bon  droit  considérés  comme  inefiî- 
caces  pour  compléter  le  temps  requis  pour  prescrire 
et  qui  a  pris  cours  avant  les  lois  nouvelles  ;  il  n'y  a 
là  aucune  rétroactivité.  —  Cass. ^  21  novembre  1861. 
Pas.  1852.  I.  470  (com.  de  Couvm,  c.  Société  Géné- 
rale). 

7.  —  La  possession  utile  pour  fonder  la  prescrip- 
tion de  la  propriété  indivise  d'un  immeuble  dont 
un  tiers  avait  seul  la  propriété  se  caractérise  par 
des  faits  de  possession  ou  de  jouissance  en  commun 
avec  ce  tiers  sans  contradiction  par  ce  dernier  pen- 
dant trente  ans.  —  Cass.,  23  décembre  1862.  Pas* 
1853. 1. 133.  B.  J.  1853. 593  (Reyers,  c.  bur.  de  bienf. 
de  Malines). 

8.  —  L'action  possessoire  pour  trouble  à  une  ser- 
vitude de  passade  à  titre  d'enclave  est  valablement 
intentée  contre  l'auteur  de  ce  trouble,  quand  même 
il  exciperait  de  sa  qualité  de  fermier,^  s'il  n'en  jus- 
tifie pas,  et  qu'il  se  trouve  inscrit  au  rôle  des  contri- 
butions comme  propriétaire,  quand  même  il  excipe- 
rait d'un  acte  de  vente.  —  Trib.  Arlon,  3  juillet 
1850.  eu  et  B,  1864-1856. 428  (Cloos,  c.  veuve  Bîwez). 

9.  —  Il  y  a  possession  suffisante  d'une  haie  qui 
clôture  uniquement  la  propriété  du  demandeur  et 
dans  laquelle  il  a  placé  une  porte  pour  y  arriver,  y 
récolter  les  fruits,  y  passer  avec  ses  bestiaux,  lors- 
que ce  propriétaire  a  exclusivement  tondu  cette 
haie  et  pourvu  à  son  entretien.  En  conséquence,  il 
y  a  lieu  à  complainte  en  cas  de  trouble. 

Le  défendeur  qui  prouve  avoir  possédé  ancienne- 
ment, mais  qui  a  cessé  d'exercer  des  actions  posses- 
soires,  ne  peut  argumenter  de  cette  possession,  ni 
du  fait  de  trouble  qui  a  donne  lieu  à  la  complainte. 
—  Justice  de  paix  de  Courtrai,  16  juillet  1852. 
QL  et  B.  1864-1856.  456  (Masureel,  c.  fabr.  d'église 
d'Hulst). 

10.  —  Lorsque,  sur  une  action  possessoire,  les 
défendeurs  se  sont  présentés  en  nom  personnel  et 
comme  auteurs  du  trouble  devant  le  premier  juge, 
ils  ne  peuvent  demander  leur  mise  hors  cause  en 
appel  en  soutenant,  notamment,  qu'ils  ne  sont  pas 
propriétaires  de  l'immeuble  sur  lequel  ont  eu  Heu 
les  faits  de  trouble,  ni  rétracter  les  aveux  qu'ils  ont 


faits  devant  le'premier  juge  et  constatés  par  le  juge- 
ment dont  est  appel. 
Le  défendeur  au  possessoire  ne  peut  être  admis  à 

Ï)rouver  qu'il  est  propriétaire  du  terrain  sur  lequel 
es  faits  de  trouble  ont  été  commis  ;  ce  serait  cumu- 
ler le  possessoire  et  le  pétitoire.  —  Trib.  Liège, 
21  février  1852.  CL  et  B.  1864-1866.  536  (Watrin, 
c.  Nomerange).  —  Voyez  l'article  6  du  nouveau 
code  de  procédure  civile. 

11*  —  L'action  possessoire,  même  pour  une  ser- 
vitude discontinue,  est  de  la  compétence  du  juge 
de  paix,  sauf  à  lui  à  examiner  la  nature  et  le  carac- 
tère de  la  possession. 

Est  non  recevable  l'action  en  complainte  formée 
pour  une  servitude  discontinue  non  appuyée  d'un 
titre,  quand  même  on  alléguerait  une  possession 
immémoriale  avant  le  code. — Trib.  Bruges,  25  juil- 
let 1864.  Cl.  et  B.  1864-1855.  846  (Doom,  c.  Doom). 
—  Jugement  cassé.  Voyez  le  n«  16. 

12.  —  La  possession  des  eaux  pluviales,  acquise  à 
titre  de  servitude,  stillicidii  autfluminis  non  avev' 
tendit  peut  donner  lieu  à  une  action  possessoire 
pour  trouble,  dès  qu'elle  est  fondée  en  ti&e,  notam- 
ment sur  la  destination  du  père  de  famille.  Cette 
servitude  est  continue  et  apparente.  —  Justice  de 
paix  de  Namur,  3  juin  1854.  Cl.  et  B,  1854-1855.  64 
(Antoine,  c.  Wynand). 

13.  —  Toute  dépossession  par  voie  de  fait,  opérée 
contre  le  gré  du  détenteur,  est  considérée  comme 
un  acte  de  violence  donnant  lieu  à  l'action  en  réin- 
téflrande. 

Le  locataire  est  recevable  à  former  une  demande 
en  réintégrande. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  se 
pourvoir  en  réintégrande^  que  le  demandeur  puisse 
se  prévaloir  de  la  possession  d'an  et  jour.  —  Trib. 
Nivelles,  23  mars  1854.  B.  J,  1854.  616  (Lamal, 
c.  d'Aoust). 

14. — Dans  une  action  en  bornage,  il  ne  suffit  pas 
qu'une  des  parties  prouve  que  l'autre  possède  au 
delà  de  ce  qu'elle  a  acquis  ;  u  faut  que  la  première 
établisse  son  droit  à  elle-même  et  prouve  qu'il  y  a 
eu  usucapion.  — Trib.  Nivelles,  8  février  18M.  B.  J, 
1864.  864  (Seutin,  c.  Fayt). 

Itf. —  Le  juge  de  paix  ayant  statué  au  possessoire 
ne  peut  connaître  de  la  question  de  savoir  si  son 
jugement  a  été  exécuté  par  la  partie  succombante. 

C'est  au  tribunal  civil,  saisi  du  pétitoire,  d'en 
décider. 

Le  juge  saisi  du  point  de  savoir  si  le  demandeur 
a]^ant  succombé  au  possessoire  a,  avant  d'agir  au 
pétitoire,  exécuté  les  condamnations  possessoires 
portées  contre  lui,  doit  préalablement  statuer  sur 
cette  exception,  sans  faire  porter  son  interlocutoire 
sur  le  fona  du  débat.  —  Bruxelles,  27  janvier  1856. 
Pas.  1856.  II.  813.  B.  J,  1866.  426  (Dumortier, 
c.  Allurd). 

16.  —  Ne  peut  être  considéré  comme  servitude 
de  passage  et,  par  suite,  comme  non  susceptible  de 
l'action  possessoire  sans  titre ,  le  droit  prétendu  de 
passer  sur  un  chemin  pour  l'exploitation  d'une 
ferme,  et  fondé  sur  la  prescription  immémoriale. 

Peu  importe  que  les  fonds  au  profit  desquels  s'est 
opéré  le  passage  soient  ou  non  enclavés.  —  Cass., 
13  juillet  1855.  Pas.  1855.  I.  364.  B.  /.  1865. 1361 
(Doom,  c.  Doom).  —  Voyez  les  articles  4,  7  du  nou- 
veau code  de  procédure  civile  et  les  n<»  157, 164, 183. 

17.  —  Si  l'action  possessoire  est  recevable  pour 
un  chemin  de  desserte  et  d'exploitation,  c'est  à 
charge  par  le  demandeur  de  prouver  sa  possession 
annale. 

En  conséquence,  cette  action  doit  être  déclarée 
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mal  fondée  si,  depuis  plusieurs  années  avant  le 
trouble  dont  se  plaint  le  demandeur,  ce  chemin  a 
tout  à  fait  perdu  sa  destination.  —  Justice  de  paix 
de  Perwez,  15  février  1855.  CL  et  B.  1855-1856.  414 
(Frère,  c.  ïlemy). 

I8«  —  Une  commune  valablement  assignée  au 
possessoire,  en  la  personne  du  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins,  peut  être  représentée  devant  le 
juge  de  paix  par  son  Dourgmestre. 

Mais  elle  doit  se  faire  autoriser  à  ester  en  justice 
avant  le  jugement  du  fond,  à  peine  de  nullité  du 
jugement.  —  Trib.  Verviers,  12  décembre  1855. 
Cl.  et  B,  1855-1856.  712  (com.  de  Stoumont,  c.  Bo- 
deurl. 

19.  —  L'action  possessoire  intentée  pour  une 
servitude  de  passage  du  chef  d'enclave  peut  être 
déclarée  mal  fondée,  s'il  résulte  de  la  vue  des  lieux 
par  le  juge  de  paix  que  le  demandeur  a  accès  à  des 
chemins  vicinaux  d'une  largeur  suffisante  pour  pou- 
voir y  circuler  avec  chariots  et  voitures. 

Dans  ces  circonstances,  le  droit  de  passage  ré- 
clamé n'est  plus  qu'une  servitude  imprescriptible, 
ne  pouvant  autoriser  la  complainte.  — Trib.  Arlon, 
14  août  1855.  CL  et  B,  1855-1856.  761  (Schmit,  c.  Col- 
lard). 

20.  —  Lorsqu'un  individu,  troublé  dans  sa  pos- 
session annale,  intente  une  action  en  conrplainte  et 
procède  à  la  preuve  de  cette  possession  déniée  par 
te  défendeur,  le  demandeur  ne  peut  changer  ses 
conclusions  en  prétendant  que  son  action  est  une 
réintégrande.  et  qu'il  doit  être  maintenu  en  posses- 
sion, quoiqu'il  n'ait  pas  prouvé  sa  possession  an- 
nale. 


Si  l'enquête  ne  prouve  pas  la  possession  i 
et  exclusive  ;  qu'elle  tende  plutôt  a  établir  ui 


i  annale 
'  une  pos- 
session commune  qui  n'est  pas  réclamée,  le  deman- 
deur en  complainte  doit  être  déclaré  mal  fondé  dans 
son  action,  alors  surtout  qu'il  résulte  des  enquêtes, 
de  la  visite  des  lieux  et  des  titres  du  défendeur  que 
les  actes  de  possession  du  demandeur  ne  sont  que 
des  actes  de  pure  tolérance. 

£n  appréciant  ainsi  la  possession,  le  juge  ne  cu- 
mule pas  le  pétitoire  et  le  possessoire. — Justice  de 
paix  de  Beaumont,  18  octobre  1855.  CL  et  B,  1855- 
1856.  1074  (de  Hainaut,  c.  de  Hainaut).  —  Voyez 
l'article  5  du  nouveau  code  de  procédure  civile. 

21.  —  Le  fait  d'avoir  établi  des  tuiles  sur  le  toit 
d'un  bâtiment,  de  manière  à  taire  déverser  les  eaux 
sur  le  terrain  au  voisin  et  sur  la  partie  du  mur  ren- 
due mitoyenne,  est  un  fait  de  trouble  donnant  lieu 
à  complainte. 

L'action  est  recevable.  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu 
mise  en  demeure  ;  il  suffit  que  le  trouble  existe  au 
moment  de  l'action,  quand  même  il  aurait  disparu 
depuis,  surtout  quand  l'assigné  a  dénié  les  faits  de 
trouble,  et  qu'on  a  dû  faire  une  enquête  pour  les 
établir.  —  Justice  de  paix  de  Lokeren,  21  juillet 
1855.  CL  et  B.  1855-185^.  500  (Vandenabeele,  c.  De- 
wilde). 

22.  —  Il  faut  distinguer,  quant  à  l'exercice  d'une 
action  possessoire,  entre  la  possession  d'une  simple 
Servitude  de  passage  et  la  jouissance  d'un  chemin  de 
desserte  par  le  propriétaire  dont  les  terres  y  abou- 
tissent. 

L'une  n'est  que  l'effet  d'une  simple  tolérance 
entre  voisins  et  ne  peut  donner  lieu  à  la  complainte  ; 
l'autre,  au  contraire,  peut  la  motiver.  —  Trib. 
Gand,  6  février  1855.  B.  /.  1855.  207  (de  Clercq  et 
Wauters,  c.  Huyghe). 

23.  —  L'action  en  complainte  ne  peut  être  for- 
mée à  raison  d'une  servitude  discontinue  non  ap- 
puyée d'un  titre. 

Le  juge  cumule  le  pétitoire  et  le  possessoire  en 
a  linettant  à  preuve  des  faits  de  possession  destines 
•rt  établir  le  droit  lui-même  et  non  la  jouissance  an- 


nale. —  Trib.  Malines,  2  mai  1855.  B.  J.  1855. 973 
(  Vande  Wiele,  c.  Verhaegen).  —  Justice  de  paix  de 
Hollogne-aux-Pierres,  8  septembre  1858,  Ct.  et  B. 
1859-1860.  118  (Bovy,  c.  Thiry).  —  Voyez  les  arti- 
cles 4,  5  et  7  du  nouveau  code  de  procédure  civile 
etlesn"75, 157, 164, 183. 

24.  —  Celui  qui,  au  lieu  d'agir  au  possessoire  en 
dénonciation  de  nouvel  oeuvre^  prend  la  voie  du  pé- 
titoire, ne  peut  demander  la  démolition  des  traTaux 
exécutés  au  mépris  d'une  opposition  extrajudiciaire 
formée  par  lui.  —  Bruxelles,  14  novembre  1&5. 
Pas.  1856.  II.  242  (Van  Nereaux,  c.Meeussen). 

25.  —  Le  possesseur  précaire  a  Faction  posses- 
soire contre  tout  tiers  autre  que  celui  dont  il  tient 
sa  possession.  —  Trib.  Liège,  21  juin  1856. Cl.etB. 
1856-1857. 110  (Philippet,  c.  Rose). 

26.  —  Lorsqu'un  propriétaire  intente  une  actioL 
possessoire  pour  trouble  résultant  de  travaux  exé- 
cutés par  le  propriétaire  voisin,  et  que  celui-ci  pré- 
tend qu'il  n'a  bâti  que  sur  la  limite  séparative  de: 
deux  héritages,  il  y  a,  par  cela  même,  dénégation  de 
la  possession  annale,  et  la  preuve  de  cette  posse»- 
3ion  incombe  au  demandeur. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  le  défendeur  à  prouver 
(|u'il  n'a  ainsi  bâti  qu'ensuite  d'une  convention 
intervenue  entre  lui  et  le  demandeur  ;  ce  serait  cu- 
muler le  possessoire  et  le  pétitoire,  quand  même  il 
y  aurait  commencement  de  preuve  par  écrit. 

S'il  s'agit  de  travaux  acnevés,  Paciion,  quoiqae 
qualifiée  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  nen 
est  pas  moins  recevable,  comme  action  possessoire: 
les  principes  de  l'ancienne  jurisprudence  ne  doivent 
plus  être  suivis.  —  Justice  de  paix  de  Lokeren. 
24  mars  1855.  CL  et  B.  1856-1857.  697  (Van  Boxtael, 
c.  Vandriessche).  —  Voj^ez  l'article  6  du  nouTeau 
code  de  procédure  civile. 

27.  —  L'action  possessoire  peut  être  dirigée  soit 
contre  celui  qui  a  commis  le  trouble,  soit  contre 
celui  qui  a  ordonné  de  le  commettre. — Trib.  Tpres. 
23  janvier  1857.  CL  et  B.  1856-1857.  953  (de  Mon- 
cher  on,  c.  Bartier). 

28.  —  En  matière  d'actions  possessoires,  le  juge 
de  paix  ne  peut  consulter  et  interpréter  leb  titres 
des  parties  que  pour  caractériser  la  possession  et 
pour  autant  seulement  que  l'étendue  et  la  significa- 
tion de  ces  titres  ne  soient  l'objet  d'aucune  contes- 
tation sérieuse.  —  Trib.  Charleroî,  19  décembre 
1856.  CL  et  B.  1856-1857.  1026  (Godefroid,  c.  Em- 
pain).  —  Voyez  les  articles  2, 3, 4,  6  et  7  du  nouveaa 
code  de  procédure  civile  ct  les  n»»  75. 157, 164  et  183. 

29. —  N'est  pas  recevable  l'action  possessoire 
Intentée  par  un  particulier  à  une  commune  relati- 
vement à  un  terrain  indiqué  à  l'atlaa  des  chemins 
vicinaux  comme  faisant  partie  de  la  voie  publique, 
i  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  terrain  était  ia 
propriété  du  demandeur,  soit  avant  la  loi  du  lOa^-ri! 
1841,  soit  avant  l'approbation  définitive  du  phn  des 
chemins  vicinaux.  —  Trib.  Verviers,  8  avril  1857. 
CL  et  B.  1856-1857.  1070  (Orban-Dumont,  c.  vilk 
de  Stavelot). 

50.  —  Lorsque,  dans  une  instance  au  possessoire. 
aucune  des  parties  ne  justifie  d'une  possession  ex- 
clusive dans  l'année  qui  a  précédé  le  trouble,  il  ; 
a  lieu  d'ordonner  le  séquestre  du  bien  litigieux.  - 
Trib.  Tournai,  26  mai  1856.  CL  et  B.  1856-1857. 
1119  (Jennicheck,  c.  Paillot). 

5i.  —  En  matière  possessoire,  le  jagenepeot. 
sous  prétexte  d'apprécier  la  possession,  se  livrer» 
une  interprétation  de  titres  sur  le  sens  desquels  les 
parties  ne  sont  pas  d'accord. 

S'il  en  était  autrement^  il  déciderait  une  questiop 

Eétitoire  dont  la  connaissance  appartient  aux  tri- 
unaux  ordinaires.  —  Trib.  Liège,  8  novembre 
1856.  CL  et  B.  1857-1858.  692  (Nollet,  c.  Dupont). - 
Trib.  Liège,  14  lévrier  1867.  CL  et  B.  1857-185? 
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695  (Dehousse,  c.  Dehousse^.  —  Voyez  les  articles  2. 
3,  4, 5  et  7  du  nouveau  coae  de  procédure  civile  et 
les  n««  75, 157, 164  et  183. 

32.  —  Lorsi^ue,  sur  action  possessoîre  intentée 
par  un  propriétaire  contre  son  voisin,  pour  usur- 
pation de  terres  pratiquée  par  le  labour  de  quel- 
ç^Mes  sillons,  le  voisin  avoue  le  fait  de  trouble,  le 
juge  de  paix  ne  peut,  en  constatant  cet  aveu,  main- 
tenir le  demandeur  en  possession,  s'il  n'est  pas 
prouvé  qu'il  possédait  pendant  l'an  et  jour  avant  le 
trouble. 

Mais  ce  fait  de  labour  constitue  une  voie  de  fait 
donnant  lieu  à  réintégrande  dans  laquelle,  lorsque 
l'usurpation  était  prouvée,  le  demandeur  n'a  pas 
besoin  d'établir  sa  possession  annale,  mais  seule- 
ment une  possession  actuelle  et  matérielle.  —  Trib. 
Arlon,  12  août  1856.  Cl.  etB,  1857-1858. 1062  (Hob- 
Bchette,  C.  Piron).  —  Trib.  Arlon,  19  février  1856. 
CL  et  S,  1857-1858.  1067  (Lazard-Cahen,  c.  Cro- 
chet). 

33.  —  L'existence  d'un  canal  ou  aqueduc  s'an- 
nonçant  par  un  orifice  qui  se  trouve  sur  le  fonds 
servant  constitue  une  servitude  continue  et  appa- 
rente ;  en  conséquence,  en  cas  de  trouble,  la  com- 
plainte est  admissible,  et  le  Juge  de  paix  est  compé- 
tent pour  en  connaître. 

La  possession  d'une  telle  servitude^  une  fois 
ac^juise,  se  conserve  $olo  animo,  et  l'action  posses- 
soire  pour  la  réclamer  est  recevable  dans  l'année  du 
trouble  pour  lequel  le  propriétaire  du  fonds  servant 
s'oppose  à  l'exercice  de  cette  servitude.  —  Trib. 
Li&e,  16  février  1856.  Cl.  et  S.  1857-1858.  534  (Fa- 
gara,  c.  Franck). 

34.  —  Le  cohéritier  qui  invoque  la  prescription 
contre  son  cohéritier  ne  doit  pas  se  borner  à  prou- 
ver que  ce  dernier  n'a  pas  joui  de  la  plénitude  des 
droits  oui  lui  étaient  attribués  ;  il  doit  justifier,  en 
outre,  dans  son  propre  chef,  une  possession  réunis- 
sant les  conditions  exigées  par  l'article  2229  du 
code  civil  et  ayant  perduré  dix  ou  ving^  ans.  — 
Trib.  Bruxelles,  11  mai  1858.  B.  J.  1858.  680. 
Cl.  et  B.  1858-1859.  592  (Eyckolt,  c.  Baelens). 

SIS.  —  Est  suffisamment  caractérisée  l'action  qui 
tend  à  la  maintenue  en  possession  d'une  cave. 

Le  locataire  est  sans  droit  et  sans  qualité  pour  se 
défendre  personnellement  contre  une  action  de 
cette  nature.— Trib.  Dinant,  3  juillet  1858.  Cl.  et  B. 
1858-1859.  412  (Davreux,  c.  Moreau). 

36.  —  Bien  que  le  passage  de  nécessité,  en  cas 
d'enclave,  trouve  un  titre  dans  la  loi,  il  appar- 
tient au  juge  d'examiner,  à  l'occasion  d^une  action 
en  maintenue  d'un  droit  de  cette  nature,  si  la  pos^ 
session  se  rattache  en  réalité  au  titre  légal  et  se 
trouve,  par  suite,  pure  de  précarité.  —  Trib. 
Marche,  24  mai  1856.  Cl.  et  B.  1868-1859.  582  (De- 
moitelle,  c.  Gravez).  —  Voyez  le  nouveau  code  de 
procédure  civile  et  les  observations  au  n»  75. 

37.  —  Lorsque,  sur  action  possessoîre,  le  défen- 
deur reconnaît  la  propriété  et  possession  du  deman- 
deur, mais  soutient  de  tenir  le  bien  à  titre  de  loca- 
taire du  demandeur  lui-même,  cette  exception  peut 
avoir  pour  effet  de  modifier  là  qualification  de  l'ac- 
tion et  son  caractère  sous  le  rapport  de  la  posses- 
sion civile,  mais  non  d'altérer  le  but  de  l'action  du 
demandeur,  qui  est  le  déguerpissement  du  défen- 
deur de  sa  propriété. 

En  conséquence,  le  juge  de  paix  ne  peut  déclarer^ 
de  piano,  le  demandeur  non  recevable  et  mal  fonde 
dans  son  action  ;  juge  de  l'action,  il  l'est  aussi  de 
l'exception,  à  moins  qu'elle  ne  sorte  des  limites  de 
sa  compétence. 

Le  juge  de  paix  doit  donc,  en  ce  cas,  demander 
au  défendeur  des  explications  sur  le  taux  du  loyer, 
et,  s'il  reste  compétent  pour  connfutre  de  l'excepr 
tien,  en  ordonner  la  preuve  et  ensuite  statuef  sur 


le  déguerpissement  ce  qu'au  cas  appartiendra.  — 
Trib.  Tumhout,  7  mai  1857.  Cl.  etB.  1858-1859. 698 
(Peters,  c.  Peters). 

38.  —  Celui  qui  plante  une  haie  le  long  d'un  che- 
min public,  en  alignement  direct  avec  ses  bâti- 
ments, n'est  tenu  d'observer  aucune  distance  pour 
les  gouttières,  et  n'est  pas  présumé  possesseur 
d'une  certaine  quantité  ae  terrain  au  delà  de  sa 
haie. 

En  conséquence,  l'action  possessoire,  recevable 
quant  au  trouble  porté  à  la  naie,  ne  l'est  pas  pour 
le  terrain  situé  au  delà.  —  Trib.  Liège,  11  janvier 
1851,  Cl.  et  B.  1858-1859.  1033  (Dukers,  c.  de  Rési- 
mont). 

39.  —  Si,  en  matière  de  réintégrande,  le  deman- 
deur ne  doit  pas  justifier  de  sa  possession  annale,  il 
faut  néanmoins  que  la  possession  qu'il  invoque 
réunisse  les  autres  qualités  requises  pour  la  com- 

Slainte  ;  notamment  qu'elle  ne  soit  pas  le  résultat 
'une  voie  de  fait  ou  de  simple  tolérance,  qu'elle 
soit,  en  un  mot,  une  possession  civile. 

S'il  ne  iustifie  pas  d'une  telle  possession,  on  ne 
peut  appliquer  la  maxime  Spoliatus  ante  omnia  resti- 
tuendus,  et  c'est  avec  fondement  que  le  défendeur, 
qui  a  lui-même  une  possession  légitime,  s'abrite  par 
r exception  feci,  sea  Jure  feci.  —  Trib.  Termonde, 
25  juin  1856.  Cl.  et  B.  1858-1859.  1107  (Vandersmis- 
sen,  c.  de  Mamefife). 

40*  —  La  possession  à  titre  de  communiste  est 
entachée  d'équivoque.  —  Trib.  Bruxelles,  12  août 
1859.  B.  J.  18ô9.  1201  (com.  de  Ganshoren,  c.  com. 
de  Jette). 

41.  —  En  matière  possessoire,  le  juge  ne  peut 
consulter  les  titres  des  parties  que  pour  caractériser 
la  possession  et  pour  autant  seulement  que  la  force 
probante,  l'étendue  et  la  signification  de  ces  titres 
ne  soient   l'objet  d'aucune  contestation  sérieuse. 

—  Justice  de  paix  de  Lokeren,  3  janvier  1857. 
CL  et  B.  1859-1860.  433  (Moens,  c.  Vandriessche). 

—  Justice  de  paix  d'Enghien,  24  décembre  1858. 
CL  et  B.  1859-1860.  783  (Wayembergh,  c.  Demol). 

—  Voyez  le  nouveau  code  de  procédure  civile  et  les 
observations  au  n»  75. 

42.  —  Celui  qui  a  été  dépossédé  par  voie  de  fait 
peut  rentrer  également  en  possession  par  voie  de 
tait,  sans  Qu'elle  puisse  donner  lieu  à  l'action  en 
réintégranae.  —  Justice  de  paix  d'Enghien,  21  mai 
1858.  CL  et  B.  1859-1860.  794  (Leerens,  c.  Porleau). 

43.  —  Le  cohéritier  qui  invoque  la  prescription 
contre  son  cohéritier  ne  peut  se  borner  à  la  preuve 
que  ce  dernier  n'a  pas  joui  de  la  plénitude  des 
droits  qui  lui  étaient  attribués  ;  il  doit,  en  outre, 
établir  dans  son  propre  chef,  une  possession  réunis- 
sant les  conditions  exigées  par  l'article  2229  du  code 
civil  et  continuée  pendant  dix  ou  vingt  ans.  — 
Bruxelles,  10  août  1859.  Pas.  1860.  II.  51  (Eyckholt, 
c.  Eyckholt). 

44.  —  Celui  qui  n'a  pas  la  possession  du  sol  sur 
lequel  des  arbres  se  sont  trouvés  ne  peut  agir  par 
action  possessoire,  soit  complainte,  soit  réinté- 
grande, contre  la  personne  qui  a  abattu  ces  arbres  ; 
et  la  demande  de  maintenue  au  possessoire  et  de 
dommages-intérêts  pour  les  arbfes  abattus  Constitue 
une  véritable  action  mobilière  sur  laquelle  le  juge 
de  paix  n'a  pouvoir  pour  statuer  que  jusqu'à  con- 
currence de  sa  compétence  en  premier  ou  en  dernier 
ressort. 

On  ne  saurait  prétendre  avoir  la  possession  du 
sol  sur  lequel  des  arbres  se  sont  trouvés^  si  ce  sol 
fait  partie  d'une  voie  de  communication,  inscrite  à 
l'atlas  des  chemins  vicinaux  et  ouverte  au  public. 

—  Trib.  Gand,  25  juin  1860.  B.  J.  1860.  1323. 
CL  etB.  1861-1862.  28  (de  Coninck,  c.  Paterson). 

4t5.  —  Celui  qui  possède,  dans  le  pignon  de  sa  mai- 
son, une  lucarne  qui  lui  donne  jour  sur  la  propriété 
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de  son  voisin  ne  peut  empêcher  celui-ci  de  bâtir  sur 
son  terrain  et  d'offusquer  cette  vue,  à  moins  qu'il 
ne  justifie  qu'il  a  aussi  la  servitude  de  luminibus 
qficiatur. 

Et  cette  servitude,  étant  continue  et  non  appa- 
rente, ne  i>eut  s'établir  que  par  titre. 

En  conséquence,  il  ne  peut  prendre  pour  trouble 
à  la  servitude  de  vue  le  fait  de  ces  constructions, 
ni  intenter  l'action  possessoire.  —  Justice  de  paix 
de  Tongres,  17  décembre  1867.  CU  et  B.  1860-1861. 
426  (Denis,  c.  Englebert). 

46.  —  La  complainte  n'est  pas  recevable  en  ma- 
tière de  servitudes  imprescriptibles.  —  Trib.  Ver- 
viers,  27  mars  1861.  CL  et  B,  1861-1862.  264  (De- 
champs,  c.  Malais).  —  Voyez  l'article  4  du  nouveau 
code  de  procédure  civile  et  les  n~  157  et  164. 

47.  —  Lorsque,  dans  une  action  possessoire  en 
complainte,  le  défendeur  allègue  qu^il  existe  une 
convention  verbale  qui  ferait  disparaître  le  trouble, 
le  juge  de  paix  peut  admettre  la  preuve  de  cette 
convention  sans  cumuler  le  possessoire  et  le  pé- 
titoire.  —  Trib.  Louvain,  11  mai  1861.  CL  et  B. 
1861-1862.  786  (de  Hen,  c.  Peeters).  —  Voyez  l'ar- 
ticle 5  du  nouveau  code  de  procédure  civile. 

48.  —  Lorsqu'une  action  possessoire  est  intentée 
pour  trouble  occasionné  par  un  fait  de  passage 
exercé  avec  chevaux  et  charrette  sur  le  fonds  d'au- 
trui^  pour  l'enlèvement  de  la  récolte,  il  y  a  enclave, 

Î[Uoique  le  fonds  aboutisse  à  un  sentier  servant  seu- 
ement  au  passage  des  piétons  ;  en  conséquence,  la 
preuve  de  cette  enclave  est  admissible,  puisqu'elle 
fait  disparaître  le  trouble.  —  Trib.  Louvain,  7  juin 

1861.  CL  et  B,  1861-1862.  789  (Di  Martinelli,  c.  Van 
Hout). 

49.  —  Les  chemins  de  desserte,  autrement  dits 
d'exploitation,  peuvent  être  l'objet  d'une  action 
possessoire.  —  Même  décision  lorsqu'il  y  a  enclave. 
£n  ce  cas,  l'article  682  du  code  civil  sert  de  titre. 
—  Justice  de  paix  de  Wolverthem...  CL  et  B.  1861- 
1862. 794  (Maes,  c.  Van  Humbeck).  —  Trib.  Liège, 
2  février  1856.  CL  et  B.  1857-1858.  729  (Noirfalize, 
c.  Debouny).  —  Voyez  également  l'article  682  du 
code  civil. 

150.  —  Ni  les  communes  contre  les  fabriques 
d'église,  ni  les  fabriques  contre  les  communes  ne 
sont  recevables  à  intenter  les  unes  contre  les  autres 
l'action  possessoire  à  l'occasion  des  cimetières  affec- 
tés aux  inhumations. —  Cass.,  14  février  1862.  B,  J. 

1862.  1481.  Pas,  1862.  I.  104  (ville  d'Alost,  c.  fa- 
brique de  Saint-Martin). 

151.  —  Pour  que  la  possession  puisse  servir  de 
base  utile  à  une  action  possessoire,  il  faut  qu'elle 
soit  telle  qu'elle  fasse  présumer  en  faveur  du  pos- 
sesseur un  droit  réel  à  fa  chose. 

Celui  qui  a  construit  des  fenêtres  dans  une  mu- 
raille séparative  de  deux  héritages  n'acquiert  par 
la  prescription  le  droit  de  les  conserver  qu'autant 
que  le  voisin  n'use  pas  de  son  droit  de  bâtir  dans 
les  limites  de  sa  propriété. 

La  prescription  des  fenêtres  construites  contrai- 
rement aux  dispositions  des  articles  676,  677  et  sui- 
vants du  code  civil,  depuis  plus  de  trente  ans,  ne 
peut  être  invoquée  qu'en  ce  sens  qu'on  a  été  habile 
a  arriver  par  la  prescription  à  les  posséder  en  dehors 
des  prescriptions  de  la  loi,  mais  non  pas  à  annihiler 
le  droit  du  propriétaire  voisin  de  bâtir  sur  son 
fonds  et,  en  le  faisant,  de  boucher  lesdites  fenêtres. 

La  prescription,  dans  ce  cas,  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  oîi  celui  ^ui  a  construit  lesdites 
fenêtres  a  fait  acte  d'opposition  ou  de  contradiction 
au  droit  de  bâtir  qu'a  le  propriétaire  voisin.  — 
Trib.  Bruxelles.  12  octobre   1861.  CL  et  B.  1862- 

1863.  795.  B.  /.  1862.  191  (Baaselaer,  c.  Kloeck). 
52.  —  La  jouissance  qu'une  secte  reliffiôuse  a  de 

partie  d'un  cimetière,  pour  servir  aux  inhumations 


de  cette  secte,  ne  peut  servir  de  base  à  une  sction 
possessoire  (m  partant  à  la  prescription).  —  Trib. 
Gand,  24  juillet  1859.  B.  J,  1862. 1262  (fsbr.  égUse 
Sainte) acques,  c.  Van  Praas). 

53.  —  L'action  en  réintégrande  appartient  à  tout 
détenteur  ou  possesseur,  au  locataire  comme  au 
propriétaire,  contre  celui  qui  l'a  dépossédé  arec 
violence.  —  Justice  de  paix  de  Tongres,  30  juillet 
1859.  CL  et  B.  1862-1863.  764  (Janné,  c.  Lowei). 

M.  —  On  ne  peut  se  pourvoir  en  compUinie 
possessoire  contre  des  actes  posés  par  l'autorité  qui 
n'impliquent  de  sa  part  aucune  prétention  à  Teier- 
cice  d'un  droit  de  propriété,  de  servitude  oa  de 
jouissance. 

Le  juge  du  possessoire  n'est  pas  compétent  pou: 
apprécier  la  légalité  d'actes  posés  par  l'administra- 
tion forestière  sur  un  bois  communal  qu'elle  pré- 
tend soumis  au  régime  forestier.  —  Cass.,  19  féTiie: 
1863.  B.  /.  1863.  354.  Pas,  1863. 1.  395  (corn.  d'An- 
lier,  c.  minist.  des  finances). 

5tf .  —  L'enclave  ne  suflSt  pas  pour  donner  droi; 
au  passage. 

Il  faut,  en  outre,  la  possession.  L'enclave  doit 
être  prouvée  comme  la  possession  elle-même,  et  k 
juge  de  paix  ne  peut  décréter  un  droit  de  passage 
qu'après  que  cette  double  preuve  aura  été  laite.  — 
Trib.  Audenarde,  3  avril  1863.  B.  J,  1863.  1451 
(Gaublomme,  c.  Mathys). 

56. — Est  recevable  l'action  possessoire  intentée, 
contre  les  héritiers  du  bailleur,  par  celui  qui  détient 
à  titre  de  bail  emphytéotique. 

Est  fondée  l'action  possessoire  qui  tend  à  faire 
cesser  le  trouble  à  la  jouissance  ne  luminibus  qfaa- 
tur  qui  est  établie  par  titre. 

Le  juge  du  possessoire  a  qualité  pour  apprécier 
les  titres  produits  dans  le  but  de  reconnaître  le  ca- 
ractère de  la  possession.  —  Justice  de  paix  de  Pâs- 
schendaele,  9  avril  1862.  CL  et  B,  1863-1864.  93.- 
Voyez  l'article  5  du  nouveau  code  de  procédure 
civile. 

iS7.  —  L'action  en  réintégrande  est  une  actios 

{)os8essoire  sui  generis  ;  il  ne  faut  pas  lui  appliqutr 
es  j)rincipes  de  droit  comme  en  matière  de  com- 
plainte. 

Ainsi,  pour  l'intenter,  il  ne  faut  pas  justifier  dme 
possession  à  titre  de  propriétaire;  il  suffit,  poar 
qu'elle  soit  recevable  et  fondée,  qu'il  y  ait  voie  de 
fait,  qu'elle  soit  intentée  dans  l'année  et  que  le  de- 
mandeur justifie  d'une  possession  réelle  et  maté- 
rielle au  moment  de  la  voie  de  fait.  — Trib.  Neuf- 
château,  1"  lanvier  1863.  CL  et  B,  1863-1864.  275 
(Evrard,  c.  Collard). 

^8.  —  Celui  qui  a  des  fenêtres  dans  un  mnr  mi- 
toyen ne  peut  empêcher  son  voisin  iie  bâtir  contre 
ce  mur  en  supprimant  ces  fenêtres. 

En  conséquence,  l'action  possessoire  pour  trouble 
à  raison  de  la  suppression  de  ces  fenêtres  n'est  y» 
recevable  ;  d'une  part^  leur  possession  contraire  à 
l'article  675  du  code  civil  est  précaice,  d'autre  part, 
en  bâtissant,  le  voisin  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  im- 
prescriptible. —  Justice  de  paix  de  Bruxelles,  6  juis 
1863.  CL  et  B,  1863-1864.  742  (comte  de  Rouille, 
c.  Murique). 

1S9.  ^  La  possession  ne  peut  jamais  être  consi- 
dérée comme  précaire  en  cas  d'enclave.  —  Justice 
de  paix  de  Nederbrakel,  22  avril  1863.  CL  et  B. 
1863-1864.  1 140  (Hamelinck,  c.  Mathys). 

60.  —  Ne  constitue  pas  un  trouble  à  la  possessicn 
d'un  mur  mitoyen  l'exhaussement  qui  n'est  pas  de 
nature  à  causer  un  dommage  au  mur  commun,  lor<- 
oue  celui  qui  l'a  pratiqué  n'a  fait  qu'user  de  k« 
droit  établi  par  l'article  658  du  code  civil.  —  Tril»- 
Anvers,  8  janvier  1864.  B,  J.  1864. 107  (VeckcnuDî, 
c.  Veckemans). 

61*  —  L'action  possessoire  est  valablement  dirï- 
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rée  contre  l'osufruitier,  lorsque  le  trouble  provient 
le  son  fait  personnel.  —  Justice  de  paix  de  Diest, 
10  août  1864.  CL  et  B.  1864-1865.  347  (Bruyninckx, 
î.  Elen). 

62.  —  L'acauéreur  d'une  maison  qui  se  jprétend 
rouble  dans  l'exercice  d'une  servitude  d'egout  ne 
teat  intenter  une  action  possessoire  lorsqu'il  est 
onstaté  que  le  trouble  provient  de  l'ancien  pro- 
)riétaire  qui  avait  renoncé  à  cette  servitude  par 
me  convention  exécutée  avant  la  vente. 

Il  n'y  a  pas  de  trouble  en  ce  cas,  et  l'acquéreur 
te  peut  joindre  sa  possession  à  celle  de  son  auteur 
»our  prouver  sa  possession  annale  ;  en  conséquence, 
'action  possessoire  doit  être  déclarée  non  recevable. 

-  Justice  de  paix  de  Courtrai,  12  août  1859. 
7.  et  B.  1864-lâSô.  886  (Simoens,  c.  Dekeukelaire). 

63.  —  L'action  possessoire  en  maintenue  de  servi- 
ade  discontinue  non  apparente  n'estpas  recevable, 
i  les  faits  de  possession  ne  sont  fondes  sur  un  titre. 

Ke  peut  être  considérée  comme  titre  d'une  servi- 
ude  sur  un  héritage,  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un 
utre  héritage,  la  loi  qui  établit  une  servitude  d'uti- 
Ité  publique  sur  une  certaine  catégorie  d'héritages. 

-  Cass.,  1«  décembre  1864.  Pas.  1865.  I.  7.  B.  J. 
865.  17  (Tinès^  c.  Kerschen). 

64.  —  Le  tribunal  saisi  d'une  action  en  mainte- 
ue  de  possession  des  eaux  d'un  ruisseau  canalisé 
ui  font  mouvoir  le  moulin  du  demandeur  ne  cumule 
ias  le  pétitoire  et  le  possessoire  et  ne  contrevient 
li  à  l'article  546  du  code  civil,  ni  à  l'article  25  du 
ode  de  procédure  civile,  en  faisant  dériver  la  pos- 
ession  de  ce  que  les  eaux  sont  l'accessoire  indis- 
lensable  du  moulin,  de  ce  que,  aux  termes  de  l'ar- 
icle  546  du  code  civil,  la  propriété  du  principal 
ntraîne  celle  de  l'accessoire,  et  de  ce  que  le  moulin 

marché  pendant  l'année  antérieure  à  l'action. 

Constater  sans  réserve  ni  exception  l'usage  des 
aux  d'un  moulin  pendant  l'année,  c'est  en  consta- 
er  la  possession  annale  sans  interruption.  —  Cass., 
5  décembre  1864.  Pas,  1866.  1. 11.  B.  J.  1865.  106 
rinès,  c.  Kerschen). 

65.  —  La  servitude  altitts  non  tollendi  ne  peut 
onstituer  qu'une  servitude  non  apparente,  même 
orsqu'il  existe  certains  travaux  apparents  faits  pour 
acihter  l'exercice  de  la  servitude. 

Ce  qui  constitue  l'apparence  d'une  servitude,  ce 
ont  des  signes  tels  qu^ils  dénotent  nettement  pour 
e  propriétaire  du  fonds  servant  l'existence  etl'eten- 
lue  de  la  servitude. 

Si,  au  possessoire,  le  juge  ne  peut  se  prononcer 
ur  la  validité  du  titre  produit  à  l'appui  de  la  com- 
)Iainte,  il  doit  cependant  apprécier  le  mérite  de  ce 
itre,  examiner  s'il  peut  engendrer  une  possession 
itile,  sous  la  réserve  des  droits  qui,  au  pétitoire 
)0urraient  résulter  d'une  appréciation  définitive. 

-  Justice  de  paix  de  Gand,  80  avril  1863.  B.  /. 
865.  746.  Cl,  et  B,  1866-1867.  61  (Massvn,  c.  Lip- 
)ens).  —  Voyez  les  articles  2,  8, 4, 5  et  7  du  nouveau 
tode  de  procédure  civile. 

66.  —  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  recher- 
her  si  le  terrain  litigieux  est  compris  dans  les 
imites  d'un  chemin  ou  sentier  public  faisant  partie 
la  domaine  communal,  à  l'effet  de  vérifier  si  la  pos- 
ession  est  légale  ou  vicieuse,  selon  que  l'objet  était 
m  n'était  pas  susceptible  de  possession  privée. 

Et  le  détendeur  peut,  à  titre  de  défense,  exciper 
le  la  nature  spéciale  ae  ce  chemin.  —  Justice  de 
)aix  de  Fosses,  24  octobre  1864.  Cl,  et  B,  1865-1866. 
110. 

67.  —  Le  défendeur  au  pétitoire  peut  se  pour- 
roir  au  possessoire  pour  trouble  survenu  depuis 
'ajournement  au  pétitoire.  —  Justice  de  paix  de 
:harleroi,  13  avril  1864.  Cl,  et.  B,  1866-1866.  114 
Hir-MLllet,  c.  Loriaux). 

68.  —  N'est  pas  recevable  l'action  possessoire  de 


celui  qui  prend  pour  trouble  l'opposition  formée  à 
des  travaux  exécutés  sur  le  fonds  du  défendeur, 

§our  le  curage  d'un  canal  servant  d'écoulement  à 
es  latrines. 
Est  fondée  la  demande  reconventionnelle  qui 

Çrend  pour  trouble  l'exécution  de  ces  travaux.  — 
rib.  Namur,  2  décembre  1863.  Cl,  et  B,  1865-1866. 
215. 

69.  —  La  loi  du  25  mars  1876,  contenant  le  ti- 
tre I"  du  livre  préliminaire  du  code  de  procédure 
civile^  par  son  article  2,  qui  déclare  que  les  juges 
de  paix  connaissent  de  toutes  les  contestations  civiles f 
a  mis  fin  à  la  théorie  qui  créait  des  actions  mixtes. 

70.  —  Lorsque,  sur  une  action  possessoirCj  le 
défendeur  excipe  de  la  vicinalité  ou  de  la  qualité  de 
chemin  public,  sur  lequel  il  a  exercé  le  passage, 
objet  du  trouble,  le  juge  de  paix  doit  se  déclarer 
incompétent  pour  apprécier  cette  exception,  qui 
est  du  domaine  de  l'autorité  administrative.  —  Jus- 
tice de  paix  de  Ninove,  26  février  1862.  Cl,  et  B. 
1865-1866.  270. 

71.  -^  Le  fermier  ne  peut  intenter  l'action  en 
complainte  contre  les  tiers  qui  le  troublent  dans  sa 

f)ossession  ;  il  ne  peut  ^ue  prévenir  son  propriétaire, 
equel  doit  toujours  être  en  cause  dans  les  actions 
possessoires.  —  Justice  de  paix  de  Dalhem,  23  juin 

1863.  Cl,  et  B,  1865-1866.  734. 

72.  —  Une  conduite  d'eaux,  manifestée  par  dei 
travaux  apparents,  est  une  servitude  continue  et 
apparente  donnant  lieu  à  l'action  possessoire.  — 
Justice  de  paix  de  Beaumont,  15  juin  1865.  Cl.  etB, 
1865-1866.  946  (Mercier,  c.  Meurage). 

75.  —  Le  donataire  qui  est  l'objet  d'une  action  en 
revendication  de  la  part  d'un  tiers  ne  peut  lui 
opposer  la  prescription  de  trente  ans  en  j citant  sa 
possession  a  celle  de  son  auteur  :  a.  si  les  aroits  de 
ce  tiers  ont  été  réservés  dans  le  titre  en  vertu  du- 
quel le  donateur  a  possédé  et  s'il  n'y  a  pas  eu  de  la 
Sart  de  ce  dernier  des  actes  hautement  exclusifs  des 
roits  de  ce  tiers  ;  b,  si  le  donateur  s'est  borné  à 
donner  les  biens  qui  peuvent  lui  appartenir  ;  c,  si  le 
donataire  ne  fonde  sa  possession  que  sur  un  tel 
titre,  dont  la  portée  est  équivoque,  et  non  sur  la 
détention  des  oiens  revendiqués. 

La  règle  Qua  temporalia  sunt  adagendum  perpétua 
sunt  ad  excipiendum  ne  peut  être  invoquée  par  celui 
qui  n'est  défendeur  qwen  apparence,  ni  par  celui 
qui,  comme  le  donateur  avec  réserve  d^isufruit, 
continue  à  détenir  les  biens  faisant  l'objet  de  la 
donation  annulable,  sans  manifester  par  aucun  fait 
qu'il  les  détient  malgré  cet  acte. — Liège,  17  février 
1866.  Pas,  1866.  II.  312  (Kariger,  c.  Thibesart). 

74.  —  L'usage  d'un  chemin  public  est,  comme 
tout  autre  droit  réel,  susceptible  d'être  acquis  par 
la  possession  trentenaire. 

L'habitant  d'une  commune  poursuivi  civilement 
pour  s'être  frayé  un  passage  sur  la  propriété  d'au- 
trui,  est  recevable  a  soutenir,  ut  sinçulus,  sous 
forme  d'exception,  qu'il  existe  un  chemin  public  à 
l'endroit  où  il  a  passé.  —  Trib.  Bruxelles,  13  avril 

1864.  B,  J,  1866. 1126  (Mussche,  c.  Decoster). 

75.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  juge  peut  con 
naître  d'une  action  possessoire  lorsque  le  titre  est 
contesté,  voyez  la  loi  du  26  mars  1876  (nouveau  code 
de  procédure  civile,  articles  2, 3, 4, 6  et  7).  L'article  7 
ne  renvoie  pas  au  §  12  de  l'article  3,  qui  déclare  que 
les  juges  de  paix  connaissent  des  actions  posses- 
soires sans  distinguer. — Voyez  les  n««  140,150, 158, 
184. 

76.  —  La  sentence  de  maintenue  au  possessoire 
ne  préjuge  ni  la  question  de  propriété  ni  le  carac- 
tère de  faits  de  possession  ultérieure.  —  Liège, 
8  juillet  1867.  Pas.  1867.  II.  401.  B,  J,  1868.  216 
(Bertrand,  c.  com.  de  Willerzie). 

77.  —  L'enclave  équivaut  à  un  titre  et  donne 
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lien  à  l'action  en  complainte  pour  le  maintien  en 
poBseision  du  paseaffe  conduisant,  par  une  propriété 
avoisinante,  au  fonds  enclavé. 

La  circonstance  que  le  fonds  est  mis  en  commu- 
nication avec  une  voie  carrossable  par  un  sentier 
public  ne  fait  pas  disparaître  l'enclave.  —  Trib. 
Bruxelles,  5  décembre  1866.  CL  etB.  1867-1868.  716. 
B.  J.  1867.  649  (bur.  de  bienf.  de  Ternath,  c.  Van 
Overstraeten). 

78.  —  L'usage  d'un  chemin  public  s'acquiert  par 
prescription  au  profit  d'une  commune  par  la  posses- 
sion trentenaire. 

Il  n'est  pas  indispensable  d'être  habitant  d'une 
commune  pour  réclamer  ut  singulus  un  droit  de 
Pftssage  sur  le  territoire  de  celle-ci.  (Résolu  implici- 
tement.) 

Pour  être  admis  à  revendiquer  un  tel  droit,  il  ne 
Bufl&t  pas  d'offrir,  en  termes  généraux,  de  prouver 
une  possession  trentenaire  ou  une  possession  immé- 
moriale avant  l'introduction  du  code  civil  ;  il  faut 
poser  des  faits  tendant  à  légitimer  une  telle  posses- 
sion. —  Trib.  Bruxelles,  2janvier  1867.  B.  /.  1867. 
813  (de  Coster.  c.  Cortvriend). 

79.  —  Est  fondée  l'action  possessoire  pour  trou- 
ble, lorsque  ce  trouble  et  la  possession  annale  à  titre 
de  propriétaire  sont  prouvées  ;  encore  qu'on  oppose 
un  Dail  de  l'immeuble  non  sic^é  par  le  demandeur, 
le  défendeur  ne  peut  être  admis  à  la  preuve  de  ce 
oail.  —  Justice  de  paix  de  Beaumont,  11  juillet 
X867.  Cl.  et  B,  1867-1868.  854  (Grandmontagne, 
o.  com.  de  Solre-Saint-Gery). 

80.  —  Lorsqu'il  est  prouvé  par  les  enquêtes  sur 
action  possessoire  que  le  demandeur  est  en  posses- 
sion annale  d'une  cour,  objet  du  litige,  et  que  cette 
possession  est  appuyée  de  titre,  cette  action  doit 
être  accueillie,  encore  que  le  défendeur  prouve  qu'il 
a  fait  sur  cette  cour  des  actes  de  possession,  s'ils 


demandeur,  nonobstant  ces  énonciations,  est  resté 
çn  possession.  —  Justice  de  paix  de  Beaumont, 
Ç  mars  1863.  Cl,  et  B.  1867-1868.  1091  (Lebucq, 
c.  Crocquet). 

8t.  —  Le  voisin  qui,  au  possessoire,  a  été  con- 
damné k  boucher  les  fenêtres  pratiquées  dans  le 
pignon  de  sa  maison  bâtie  à  la  limite  d'une  cour 
commune  à  deux  propriétaires  voisins,  peut  être 

t'olget  d'une  seconde  action  possessoire,  s'il  réta- 
blit ces  mêmes  fenêtres  parce  qu'il  aurait  acquis  la 
maison,  y  compris  sa  part  dans  la  cour  commune, 
de  l'un  cie  ces  copropriétaires.  —  Trib.  Charleroi, 
3  avril  1865.  Cl.  et  B,  1867-1868,  1115  (Grégoire, 
c.  Boucquéau). 

8S.  —  L'action  possessoire  n'est  pas  recevable  de 
la  part  du  propriétaire  de  fenêtres  donnant  sur  la 
voie  publique,  contre  celui  qui  élève  une  construc- 
tion sur  cette  voie  et  obstrue  les  fenêtres  du  pre- 
mier.—Cass.,  23  avril  1868.  Pas.  1869.  1.  244.  A  /. 
1868.  626(Coulon,  c.  Pirson). 

83.  —  Celui  qui  bâtit  contre  un  mnr  non  mi- 
toyen sans  iustiner  d'avoir  obtenu  le  consentement 
du  propriétaire  de  ce  mur  et  d'avoir  offert  d'en 
acquérir  la  mitoyenneté,  trouble  ce  propriétaire 
dans  la  possession  de  son  immeuble,  et  le  juge  de 
paix^  en  lui  accordant  la  maintenue,  doit  ordonner 
|a  démolition  des  constructions  élevées.  —  Trib. 
Louvain,  22  décembre  1866.  Cl.  et  B.  1868-1869.  357 
(Reynaers,  c.  Boon). 

84*  —  Le  juge  de  paix  ne  pourrait,  sans  entamer 
l'examen  du  fond,  cumuler  le  possessoire  et  le  péti- 
toire  et  commettre  ainsi  un  excès  de  pouvoir, 
recherdier  par  les-  titres,  à  l'encontre  des  faits  de 
possession  établis  par  une  enquête,  comment  les 
parties  qont  entrées  en  jouissance  des  propriétés  au  I 


iujet  desqneUei  il  y  a  conte9tatio|i  quant  à  U  poi. 
session.  —  Justice  ae  paix  de  SaintTTrond,  19  no- 
vembre 1868.  Cl.  et  B.  1868-1869. 789  (Hesael,  c.  Tac 
Rutten).  —  Voyez  l'article  5  du  nouveau  code  de 
procédure  civile. 

8ô.  —  Les  servitudes  vicinales  de  passage  ont 
été  rangées  exceptionnellement,  par  la  loi  du  lOayril 
1841  sur  les  chemins  vicinaux,  dans  la  catégorie 
des  servitudes  qui  peuvent  donner  lieu  à  la  pres- 
cription  et  à  la  contrainte  possessoire. 

La  preuve  résultant  de  Vatlas  et  des  plans  ap> 
prouvés  depuis  plus  de  dix  ans  par  la  depntation 
permanente  du  conseil  provincial,  jointe  a  Pusage 
public  d'un  chemin  ou  sentier  vicinal  qui  y  figurç, 
constitue  un  titre  suffisant  pour  colorer  la  posses- 
sion d'une  servitude  vicinale  de  passage  et  rendre 
admissible  l'action  en  complainte  si  lapossesaiot 
est  prouvée.  —  Trib.  Bruges,  15  juin  1867.  Cl.  et  B. 
1868-1869.  799  (Jambart,  c.  Cassiers).  —  Bruxelles. 
24  juin  1869.  Pas.  1869.  II.  337  (de  Kepper,  c.  fler- 
togs). 

8o.  —  L'action  possessoire  n'est  recevable  qu'au- 
tant qu'elle  est  formée  dans  l'année  du  trouble,  pir 
celui  qui,  depuis  une  année  au  moins,  était  en  pos- 
session paisible,  à  titre  non  précaire.  —  Justice  de 
paix  de  Saint-Trond,  14  mai  1868.  Cl,  et  B.  1866- 

1869.  895  (Vroonen,  c.  Vroonen]. 

87.  —  La  simple  allégation  au  défendeur  qu*iU 
un  titre  pour  exercer  l'acte  d'où  résulte  le  trouble, 
n'est  pas  suffisante  pour  rendre  le  tribunal  incom- 
pétent pour  connaître  de  l'action.  —  Justice  de 
paix  de  Saint-Trond,  21  juillet  1866.  CL  (t  B. 
1868-1869.  920  (Lenaerts,  c.  Schoofs).  —  Voyez  1« 
observations  sous  le  n°  75. 

88.  —  La  déclaration  de  vicinalité  d'un  sentier 
et  son  inscription  sur  l'atlas  ne  forment  point 
obstecle  à  ce  que  cette  voie  de  communication  ne 
soit  comprise  dans  un  chemin  d'exploitation  serrant 
d'issue  à  des  propriétés  riveraines. 

L'action  possessoire  relative  à  un  semblable  che 
min,  se  trouvant  dans  de  telles  conditions,  est  par 
conséquent  recevable. 

n  en  serait  de  même  si  l'enclave  était  l'unique 
titre  du  droit  de  passage  réclamé.  —  Trib.  Audfr 
narde,  23  octobre  1868.  B.  J.  1869.  268.  CL  et  B. 
1869-1870. 162  (de  Weereid,  c.  de  Bock). 

89.  —  Le  propriéteire  qui  a  planté  une  haie  tîtc 
sur  son  terrain  est  présumé  propriétaire  de  l'espace 
de  terrain  qu'il  a  du  laisser  au  delà. 

Cette  présomption  est  abandonnée  à  l'apprécia- 
tion des  tribunaux. 

La  reconnaissance  de  la  possession  de  cette  baie 
s'étend  à  celle  de  ce  terrain,  et  cette  possession  se 
conserve  soh  auimo. 

Le  dépôt  contre  cette  haie  d'objets  divers  se 
constitue  qu'un  acte  précaire  et  de  tolérance. 

Par  suite,  il  y  a  trouble  ^  la  possession  lorsque  le 
voisin  se  permet  de  couper  les  racines  de  cette  haie 
et  de  construire  un  mur  immédiatement  contre 
celle-ci.  —  Trib.  Arlon,  26  mai  1869.  Cl.  et  B.  186'^ 

1870.  182  (Baurent,  c.  Thibesar). 

90.  —  £st  inopérante  la  possession  d'arbres 
plantés  sur  une  portion  d'un  chemin  vicinal,  mçmâ 
antérieurement  à  la  loi  du  10  avril  1841  ;  dès  lors, 
est  inadmissible  l'offre  de  preuve  de  cette  posses- 
sion, qui  ne  peut  servir  de  qase  à  une  complainte 
possessoire.— Trib.  Arlon,  16  juin  1869.  B.  J.  1870. 
166  (com.  de  Musson,  c.  Qurton). 

91.  —  C'est  vouloir  cumuler  le  pétitoire  et  le 
possessoire  que  de  conclure,  dans  te  cours  d'one 
action  en  complainte,  qu'on  a  soi-même  introdaite. 
à  être  admis  à  prouver  que  le  défendeur  n'a  point  la 
propriété  exclusive  de  l'immeuble  dont  s'aj^t. 

La  possession  pour  autoriser  la  complaipte  doit 
être  exempte  de  précarité,  de  dandestinité  et  de 
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violence,  elle  doit  être  non  éauivoque  et  doit  avoir 
duré  an  et  jour  avant  le  trouble. 

Est  équivoque  et  promiscue  une  possession  aue 
je  possesseur  prétend  avoir  exercée  en  une  dounle 
qualité,  à  savoir  :  en  propre  et  privé  nom  et  comme 
administrateur  d'une  communauté  pour  laquelle  il 
réclame  simultanément  et  par  la  même  action  le 
bénéfice  de  la  complainte. 

La  possession  qu'on  prétend  avoir  exercée  en 
deux  qualités  différentes,  de  manière  qu'il  y  aurait 
deux  possessions  simultanées,  enchevêtrées  l'une 
dans  l'autre,  ne  peut  servir  de  fondement  aux  ac- 
tions possessoires. 

En  général,  la  possession  ne  ]^eut  autoriser  la 
complainte  que  lorsqu'elle  réunit  les  caractères 
exigés  pour  servir  de  base  à  l'usucapion.  —  Trib. 
Gand,  11  avril  1870.  B,  /.  1870.  964  (Demeyer, 
c.  Alsberghe).  —  Voyez  l'article  6  du  nouveau  code 
de  procédure  civile. 

92.  —  Lorsque,  sur  une  action  possessoire  pour 
trouble  apporté  à  la  possession  d'un  mur  non  mi- 
toyen par  des  constructions  ou  travaux  non  auto- 
risés, le  défendeur  excipe  d'une  convention  faîte 
avec  le  demandeur  qui  aurait  autorisé  ces  innova- 
tions, le  juge  de  paix  ne  pourrait  connaître  de  cette 
exception  sans  cumuler  le  possessoire  avec  le  péti- 
toire. 

En  ce  cas,  le-juffe  de  paix  ne  doit  pas  se  dessaisir 
du  litige,  mais  se  borner  à  statuer  sur  l'action  pos- 
sessoire, sans  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  au 
pétitoire.  — Justice  de  paix  de  Saint-Trond,  14  juil- 
let 1870.  CL  etJB,  1870-1871.  485  (Hoosen,  c.  Van 
Vinckeroy).  —  Voyez  l'article  5  du  code  de  procé- 
dure civile. 

93.  —  Constitue  un  trouble  donnant  lieu  à  la 
complainte  possessoire  le  fait  par  un  voisin  d'éla- 
guer entièrement  une  haie  mitoyenne,  sous  prétexte 
qu'elle  est  à  une  hauteur  démesurée.  —  Justice  de 
paix  de  Nainur,  11  septembre  1870.  CL  et  B.  1870- 
1871.  903  (Anciaux,  c.  Komedenne). 

94.  —  Lorsque,  sur  une  action  possessoire  inten- 
tée au  mari  à  raison  des  biens  personnels  de  la 
femme,  celui-ci  a  été  condamné.  la  femme  ne  peut 
mtenter  l'action  pétitoire  avant  d'avoir  satisfait  à 
ces  condamnations.  —  Trib.  Tournai,  16  mars  1871. 
CL  et  B,  1870-1871.  1059  (Degauque,  c.  Cordier- 
Allard). 

95.  —  Les  servitudes  discontinues  et  non  appa- 
rentes ne  sont  pas  susceptibles  de  possession. 

En  conséquence,  l'action  possessoire  en  mainte- 
nue de  servitude  discontinue  non  apparente  n'est 
pas  reçevable,  si  les  faits  de  possession  ne  sont  pas 
tondes  sur  un  titre.  —  Trib.  Termonde,  28  novem- 
bre 1871.  Pas.  1872.  UL  46.  B.  J,  1872.  202.  (Cruyt, 
c.  Eyers). 

96.  —  L'exécution  de  travaux  ordonnés  par  l'au- 
torité administrative,  dans  un  intérêt  exclusif  de 
salubrité  publiq^ue,  par  exemple,  le  fait  de  combler 
une  fosse  à  ftimier,  ne  peut  motiver  une  action  en 
complainte  de  la  part  des  propriétaires  de  cette 
fosse.  —  Trib.  Charleroi,  3  janvier  1871.  Pas.  1872. 
III.  69  (Rucloux,  c.  ville  de  Charleroi). 

97.  —  Le  juge  peut  rechercher  les  faits  de  pos- 
session antérieurs  à  l'année,  lorsque  la  possession 
annale  est  douteuse  et  que  chacune  des  parties  in- 
voque des  faits  isolés  qui  ne  constituent  pas  une 
possession  paisible  et  publique. —  Justice  de  paix  de 
Beaumont.  9  décembre  1871.  Pas.  1872.  III.  70  (Jul- 
lien,  c.  Tellier). 

98.  —  Il  y  a  trouble  à  la  possession  du  maître 
d'un  terrain,  lorsque  le  voisin,  qui  n'a  que  lé  droit 
de  pouvoir  y  passer,  aggrave  l'état  de  cette  servi- 
tude en  déblayant  ime  partie  de  ce  terrain. 

La  demai^deen  garantie  dirigée  par  le  défendeur 
contre  ses  auteurs  est  non  reçevable,  s'il  a  posé  des 


actes  contraires  à  son  titre.  —  Justice  de  paix  de 
Saint-Trond,  9  novembre  1871.  CL  et  B.  1872-1878. 
313.  Pas^  1872.  III.  193  (Laermans,  o.  Vanden- 
hove), 

99.  —  Pour  être  reçevable  à  intenter  une  action 
en  justice,  il  faut  avoir  un  intérêt  né  ou  tout  au 
moins  éventuel. 

Lorsqu'un  bâtiment  d'habitation  avec  jardin  est 
partage  en  deux  parties  égales  entre  héritiers,  et 
qu'il  a  été  stipulé,  dans  l'acte  de  partap^e,  aue  la 
cour  au  devant  des  bâtiments  demeurerait  maivise 
et  commune  entre  eux,  celui  à  qui  le  lot  inférieur 
est  échu  peut  néanmoins  ériger  une  construction 
sur  la  partie  de  cette  cour  située  en  face  de  son  Tia- 
bitation  et  entourée,  à  son  extrémité,  par  un  mur 
en  maçonnerie. 

Son  copartageant,  à  défaut  d'intérêt,  est  non 
reçevable  à  l'actionner  au  possessoire  en  répression 
du  prétendu  trouble  apporté  à  la  chose  commune. 
—  Trib.  Charleroi,  18  décembre  1871.  Pas.  1872.  III. 
223  (Quinet,  c.  Collard). 

100.  —  Le  curage  d'une  rigole  commune  au  delà 
de  la  ligne  séparative  constitue  un  trouble  posses- 
soire. 

L'action  intentée  de  ce  chef  ne  peut  pas  être  écar- 
tée par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  ae  la  circon- 
stance que  le  demandeur  ne  cure  point  la  partie  de 
la  riffole  dont  il  a  la  possession,  lorsqu'il  est  établi 
d'ailleurs  que  ce  dernier  n'est  pas  obligé  de  coopé- 
rer au  curage  de  la  rigole  commune. 

Le  défendeur  qui  succombe  est  tenu,  même  à 
défaut  de  tout  préjudice  direct,  d'indemniser  le 
demandeur  des  frais  que  celui-ci  a  été  obligé  de 
faire  dans  l'intérêt  de  sa  possession.  —  Justice  de 
paix  de  Saint-Trond,  6  juillet  1872.  CL  et  B-  1878- 
1874.  1204.  Pas.  1872,  III.  278  (Smeers,  o.  Donny). 

lOi.  —  Ne  commet  aucun  trouble  possessoire  et 
use,  au  contraire,  d'une  faculté  légale  le  proprié- 
taire supérieur  d'un  moulin  qui,  pour  l'irrigation 
de  sa  prairie,  se  borne  à  se  servir  du  cours  d'eau 
qui  la  borde,  en  rendant  ensuite  l'eau  à  son  cours 
naturel.  —  Trib.  Arlon,  28mai  1871.  CLetB.  1871- 
1872.  146  (Eppe,  c.  Les  André). 

102.  —  Le  juge  du  possessoire  pent  et  doit  con- 
sulter les  conventions  intervenues  entre  parties  ou 
leurs  auteurs  \  il  n'y  a  pas  là  cumul  du  pétitoire  et 
du  possessoire, 

La  convention  de  planter  une  haie  séparative  de 
deux  héritages,  en  ligne  droite,  et  la  faculté  laissée 
à  chacun  des  propriétaires  d'en  exploiter  la  moitié 
des  deux  côtés,  indiquent  suffisamment  la  volonté  de 
faire  une  clôture  mitoyenne  ;  l'un  des  propriétaires 
ne  peut  donc  détruire  la  moitié  qu'il  exploite  sans 
apporter  trouble  à  la  possession  de  l'autre. 

Cette  manière  d'exploiter  les  haies  est  coutumière 
dans  le  canton  de  Looz.  —  Trib.  Tongres,  5  janvier 
1870.  CL  et  B.  1871-1872.  237  (Wniems,  c.  Re- 
weghs). 

103.  —  La  qualification  d'une  action  possessoire 
loit  résulter,  non  des  énonciations  isolées  de  l'ex- 
ploit introductif  d'instance,  mais  de  son  ensemble 
et  de  sa  conclusiqn. 

Les  droits  de  passage  et  d'écoulement  des  eaux 
ménagères,  étant  des  servitudes  discontinues,  ne 
peuvent,  sous  l'empire  du  code  civil,  donner  lieu  4 
une  action  possessoire.  — Trib.  Tongres,  29  décem- 
bre 1868.  CL  et  B.  1871-1872.  260  (Vankan^  c.  Sen- 
don).— Trib.  Termonde,  23  novembre  1871.  CL  et  B. 
1871-1872.  594  (Cruyt,  c.  Eyers).  —  Voyez  l'article  4 
du  nouveî^u  code  de  procédure  civile  et  les  n"  157, 
164  et  183. 

104.  —  Celui  sur  l'héritage  duçjuel  un  toit  forme 
saillie  doit  respecter  cette  possession  en  ^levant  une 
construction  contre  )e  mur  séparatif. 

Si,  de  son  propre  chef,  \\  supprime  cçttç  sailljf 
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en  tout  ou  en  partie,  il  eet  passible  d'une  action  en 
réintégrande. 

Pour  intenter  une  telle  action,  il  ne  faut  pas 
même  justifier  d'une  possession  annale.  Une  simple 

Possession  de  fait  est  suffisante.  —  Justice  de  paix 
e  Saint-Trond,  10  août  1871.  Cl.  et  B,  1871-1872. 
896  (Dienderen,  c.  Bamps^. 

lOtf*  —  Est  recevable  la  preuve  de  la  possession 
du  droit  de  faire  abreuver  dans  un  ruisseau  le  bé- 
tail des  habitants  et  de  prendre  l'eau  nécessaire  aux 
ménages  de  la  commune,  et  cela  en  passant  sur  le 
terrain  d'autrui.  —  Trib.  Arlon,  17  janvier  1872. 
CL  et  B,  1871-1872.  706  (Michel,  c.  com,  de  Meix- 
devant- Virton). 

106.  —  £n  cas  de  vente  simultanée  du  fonds  ser- 
vant et  dominant,  le  droit  du  fonds  supérieur  de 
faire  écouler  les  eaux  pluviales  sur  le  fonds  infé- 
rieur constitue  une  servitude  qui  trouve  son  titre 
dans  les  articles  640  et  694  du  code  civil. 

En  conséquence,  une  telle  servitude  peut,  en  cas 
de  trouble,  servir  de  base  à  l'action  en  maintenue. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  droit  d'écoulement 
des  eaux  ménagères  :  ce  n'est  là  qu'une  servitude 
discontinue  à  laquelle  s'applique  l'article  694  du 
code  civil.  —  Trib.  Tongres,  13  avril  1870.  CL  et  B. 
1871-1872.  219  r Van  Vinckeroy,  c.  Estermans). 

107.  —  Si  l'action  possessoire  n'est  recevable 
qu'autant  que  la  possession  puisse  engendrer  la 
prescription,  et  si,  par  conséquent,  les  choses  qui 
ne  sont  pas  dans  le  commerce  (comme  une  église 
rendue  au  culte)  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  action 
possessoire.  un  souterrain  existant  sous  une  église 

peut  être  ''- 

qu'avant 

côté  de  1* 

1872. 15077 CL  et  B.  1872-1873.  llÔô  (ville  de  (îand, 

c.  fabr.  de  l'église  Saint-Pierre). 

108.  —  La  possession  d'une  chose  principale  fait 
présumer  celle  de  ses  annexes  et  accessoires:  par 
conséquent,  la  possession  d'un  bâtiment  d'haoïta- 
tion  fait  présumer  celle  de  toute  la  cour  y  annexée, 
sauf  la  preuve  contraire. 

Le  voisin  qui  ouvre,  sur  cette  cour,  une  petite 
fenêtre  avec  châssis  et  vitrage,  en  lieu  et  place  de 
deux  petits  trous,  sans  ouvrage  d'art,  formés  anté- 
rieurement dans  un  vieux  mur  séparatif  et  divisés 
entre  eux  par  une  brique  placée  en  boutisse,  com- 
met un  nouvel  œuvre  pouvant  former  l'objet  d'un 
trouble  et  d'une  action  possessoire. 

En  pareil  cas,  la  possession  patente  et  publique 
du  jus  luminum  tend  à  se  substituer  à  une  posses- 
sion équivoque  et  précaire  du  même  droit  de  servi- 
tude. —  Trib.  Namur,  21  mars  1873.  Pas,  1873.  III. 
120  (Gtorvais,  c.  Daloze). 

109.  —  L'action  possessoire  n'est  recevable  que 
pour  autant  qu'elle  ait  été  intentée  dans  Tannée  du 
trouble.  —  Justice  de  paix  de  Peer,  6  octobre  1872. 
Pas,  1873.  III.  203  (Achten,  c.  Nysten). 

ilO.  —  En  matière  de  complainte,  lorsque  les 
preuves  de  possession  exclusive  sont  insuffisantes 
ou  contradictoires,  le  juge  de  paix  peut  accorder 
une  possession  provisionnelle,  en  tout  ou  en  partie, 
jusqu'à  décision  au  pétitoire.  —  Justice  de  paix  de 
Gembloux,  13  septembre  1873.  Pas,  1873.  III.  320 
(Brunelle,  c.  Minique). 

lit.  — Le  propriétaire  d'un  jardin  supérieur  ne 
peut,  sans  causer  trouble  au  voisin  inférieur,  établir 
un  canal  ou  rigole  à  ciel  ouvert,  qui,  recevant  les 
eaux  pluviales  découlant  de  la  surface  du  sol,  les 
transmettrait  à  ce  dernier  dans  des  conditions  dom- 
mageables. —"Justice  de  paix  de  Gembloux,  7  oc- 
tobre 1873.  Pas,  1873.  III.  339  (Gourdin,  c.  Gits). 

112.  —  N'est  pas  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  l'action  qui  a  pour  objet  le  mode  d'exercice 
d'un  droit  de  passage  pour  parvenir  à  un  puits 


commun,  et  alors  qu'il  est  en  outre  démontré  qne 
le  litige  ne  consiste  pas  dans  la  possession  du  te^ 
rain  c&ns  lequel  ce  puits  se  trouve,  mais  qu'il  s'agit 
d'un  droit  ae  passade  dont  l'exercice  doit  è^ 
réglé,  selon  les  explications  des  parties,  par  les 
titres  respectivement  invoqués.—  Trib.  Huy,  14  août 
1870.  CL  et  B,  1872-1873.  180  (Henry,  c.  Desmedt). 
—  Voyez  l'article  2  du  nouveau  code  de  procédore 
civile,  qui  déclare  que  les  juges  de  paix  connaissent 
de  toutes  les  actions  civiles  y  etc.,  sans  distinguer  les 
actions  personnelles  ou  réelles^  mobilières  on  imnu^- 
lières, 

113.  —  Lorsque  des  copropriétaires  sont  conve- 
nus de  clôturer  leurs  propriétés  par  une  haie  mi- 
toyenne, l'un  d'eux  ne  peut  détruire,  de  son  auto- 
rité privée,  même  la  moitié  de  cette  haie  qu'il 
exploite  et  la  remplacer  par  un  mur. 

Ce  fait  constituerait  un  trouble  à  la  possession 
de  l'autre.  —  Justice  de  paix  de  Tongres,  4  novem- 
bre 1869.  CL  et  B,  1872-1873.  307  (Dieu,  c.  Van  Gin- 
derhuysen). 

114.  —  Le  iuge  du  possessoire  peut  apprécier  au 

Eoiut  de  vue  de  la  possession  les  titres  produits  par 
)s  défendeurs  à  l'enet  de  prouver  que  ceux-ci,  étant 
devenus  acquéreurs,  ont  le  droit  de  joindre  à  lear 
possession  celle  du  demandeur,  leur  vendeur.  Lors- 
oue  cette  acquisition  résulte  des  titres  produits, 
l'action  du  demandeur  n'est  pas  recevable.  —  Trib. 
Courtrai,  6  avril  1871.  CL  et  B.  1872-1873.  442  (De- 
coninck,  c.  Wyckhuise).  —  Le  pourvoi  diriçé  contre 
ce  jugement  a  été  rejeté.  —  Cass.,  6  février  1873. 
CL  et  B,  1872-1873.  814.  Pas,  1873.  I.  100.  B.  J. 
1873.  577.  —  Voyez  les  observations  sous  le  n»  75. 

Il tf .  —  Dans  une  action  possessoire  formée  par 
une  commune  et  qui  tend  à  être  maintenue  en  yoè- 
session  de  la  jouissance  des  eaux  du  sous-sol  arri- 
vant par  galerie,  est  inadmissible  l'offre  de  preuve 
par  témoins  :  1*  que  de  temps  immémorial  et  no- 
tamment depuis  plus  d'un  an  et  jour,  la  commune 
a  constamment  joui  de  la  paisible  possession  de  c€> 
eaux  ;  2«  que  les  habitants  de  la  commune  s'en  sont 
toujours  servis  pour  l'alimentation  de  leurs  ménages; 
3»  que  le  ruisseau  a  toujours  été  curé  car  les  habi- 
tants ;  40  que  les  travaux  d'art  ont  été  élevés  et  en- 
tretenus par  la  commune  sur  ce  ruisseau. 

Aussi  lon^mps  que  la  possession  réclamée  n'e^t 
pas  établie,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  du  trouble 
allégué.  —  Justice  de  paix  de  Liège,  7  septembre 
1872.  CL  et  B,  1872-1873.  517  (com.  d'Ans-et><îlam, 
c.  Soc.  charb.  des  mines). 

116.  —  Est  recevable  l'action  possessoire  inten- 
tée par  le  curé  d'une  paroisse  à  raison  du  trouble 
apporté  par  une  commune  à  la  possession  de  plus 
d^un  an  et  jour  d'un  terrain  dépendant  du  presby- 
tère. 

Ce  droit  étant  personnel,  aucune  autorisation  de 
plaider  n'est  exifi;ée. 

L'acquisition  de  ce  terrain,  faite  par  la  commune, 
ne  fait  point  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  pos- 
sessoire, ni  à  la  compétence  du  juge  de  paix. 

Il  n'y  a  pas  cumul  du  possessoire  et  au  pétitoire 
lorsque  le  juge  de  paix  se  borne,  en  présence  d'un 
titre  produit,  à  statuer  sur  le  possessoire. 

Dans  ce  cas,  l'action  au  pétitoire  reste  entière.  — 
Justice  de  paix  de  Waremme,  23  août  1872.  Cl.  et  B. 
1872-1873.  527.  —  Voyez  l'article  5  du  nouveau 
code  de  procédure  civile. 

117.  —  Si  le  iuge  du  possessoire  peut  apprécier 
les  titres  pour  aéterminer  les  caractères  delà  pos- 
session invoquée  par  le  demandeur,  il  ne  peat  neaa- 
moins.  sans  méconnaître  les  limites  de  ses  attribu- 
tions légales,  examiner  si  le  trouble  reproché  an 
défendeur  n'a  été,  comme  il  le  prétend,  que  l'exer- 
cice légitime  d'un  droit,  et  non  un  trouble  donnant 
lieu  à  une  action  possessoire; 
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Il  cesse  aussi  d'être  compétent  lorsque  le  droit 
lui-même  est  contesté. 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  lorsqu'une  commune 
actionnée  par  des  particuliers  en  maintien  de  la 

Sossession  des  eaux  qui  arrivent  dans  le  bassin 
'une  fontaine  publique  et  des  tuyaux  conduisant 
partie  de  ces  eaux  dans  leurs  habitations,  la  com- 
mune conteste  notamment  la  validité  des  titres 
produits,  leur  inapplicabilité  aux  eaux  litigieuses, 
en  réclame  la  propriété  exclusive  et  soutient  qu'elle 
avait  le  droit  de  détourner  et  de  restreindre  ces 
eaux.  —  Justice  de  paix  de  Liège,  27  février  1873. 
CL  et  B,  1872-1873. 806  (Thuillier,  c.  ville  de  Liéffe). 
—  Jugement  réformé.  Trib.  Liège,  13  août  1873. 
Cl.  et  B,  1873-1874.  435.  —  Voyez  les  observations 
sous  le  n»  75. 

118.  —  Ne  peut  agir  par  action  possessoire  l'habi- 
tant d'une  commune,  riveraine  d'un  chemin  vicinal, 
contre  un  autre  habitant,  du  chef  d'avoir  commis 
un  empiétement  sur  ce  chemin. 

La  prétendue  possession  qu'il  invoque^  dans  ce 
cas,  n'est  ou'un  droit  tout  personnel  qui  ne  peut 
engendrer  la  prescription.  —  Cass.,  12  décembre 

1872.  B,  /.  1873. 17.  P<M.  1873.  I.  50  (Martin,  c.  Gri- 
sard). 

ii9.  —  L'action  possessoire  n'est  pas  recevable 
lorsqu'il  s'agit  du  domaine  public. 

Les  rigoles  se  trouvant  sous  les  rues  et  places  des 
villes  font  partie  du  domaine  ijublic  et  ne  sont  pas 
susceptibles  de  possession  privée.  L'usage  qu  un 
particulier  fait  de  ces  rigoles  ne  constitue  qu'une 
simple  tolérance  et  ne  peut  créer  un  droit  ni  sur- 
tout un  droit  réel.  —  Trib.  Malines,  6  juillet  1865. 
B.  J,  1873.  830.  CL  et  B.  1873-1874.  461. 

t20«  —  L'exercice  de  la  servitude  légale  de  pas- 
sage en  cas  d'enclave,  à  la  différence  de  la  servitude 
de  passage  établie  par  le  fait  de  l'homme,  est  sus- 
ceptible de  prescription  et  de  possession  et  donne 
lieu  aux  actions  possessoires.  —  Trib.  Bruxelles, 
11  août  1873.  B.  J.  1873. 1514  (Lemort,  c.  Anspach). 

121.  —  Les  faits  de  possession  ayant  pour  objet 
une  servitude  discontinue  sont  entachés  de  préca- 
rité et  ne  peuvent,  par  suite,  servir  de  base  a  une 
action  possessoire,  à  moins  qu'ils  ne  s'appuient  sur 
un  titre  ou  (en  admettant  que  le  signe  extérieur 
existe)  sur  la  disposition  de  l'article  694  du  code 
civil.  —  Justice  de  paix  de  Somergem,  5  novem- 
bre 1873.  B.  /.  1873. 1519  (de  Geeter,  c.  de  Pauw).-- 
Voyez  l'article  4  du  nouveau  code  de  procédure  ci- 
vile et  les  n"  157,  164  et  183. 

122.  —  Il  est  conforme  à  la  nature  des  choses  et 
à  l'esprit  de  la  loi  que  celui  qui  est  troublé  dans  sa 
possession  agisse  contre  l'auteur  du  trouble,  quel 
qu'il  soit,  pour  se  faire  maintenir  ou  réintégrer  ; 
c'est  en  vain  que  ce  dernier  soutiendrait  qu'étant 
détenteur  précaire  des  terres  en  question,  il  n'a  pas 
qualité  pour  répondre  à  l'action.  —  Trib.  Bruges, 
14  juillet  1873.  Bas.  1874.  III.  17.  B.  J.  1874.  474. 
CL  et  B.  1874-1875.  81  (de  Naeyer,  c.  Loeys). 

125.  —  Celui  qui,  aans  une  action  possessoire, 
prétend  que  le  défendeur  a  commencé  à  posséder  à 
titre  de  bail,  ne  peut  être  admis  à  prouver  ledit 
bail,  lorsque  celui-ci  est  fait  sans  écrit  et  qu'il  n'est 
ni  reconnu  ni  établi  qu'il  aurait  reçu  un  commen- 
cement d'exécution.  —  Trib.  Hasselt,  3  décembre 

1873.  Pas.  1874.  III.  86  (Didon,  c.  Heindrickx). 

i  24.  —  La  servitude  de  passage  ne  pouvant  s'ac- 
quérir que  par  titre,  l'action  qui  tend  au  maintien 
du  demandeur  dans  l'exercice  d'une  telle  servitude 
sur  l'héritage  du  défendeur  qui  en  dénie  l'exis- 
tence, et  à  l'obtention  de  dommages-intérêts  du 
chef  de  trouble  dans  cet  exercice,  ne  constitue  pas 
une  action  possessoire,  et  le  juge  de  paix  est  incom- 

gétent  pour  en  connaître.  —  Justice  de  paix  de 
leaumont,  14  mars  1874.  Pas.  1874.  III.  104  (Bous- 


seaux,  c.  Hanolet).  —  Voyez  l'article  2  du  nouveau 
code  de  procédure  qui  déclare  que  les  juges  de 
paix  connaissent  de  toutes  les  actions  civiles,  etc., 
sans  distinguer. 

125.  —  11  n'échoit  pas  d'action  en  complainte 
en  cas  de  stipulation  d'un  droit  de  passage,  lors- 
que le  titre  est  muet  sur  l'endroit  où  il  doit  être 
exercé,  et  que  le  débiteur  de  la  servitude,  offrant 
de  le  laisser  exercer  sur  un  autre  emplacement  de 
son  fonds 2  aussi  commode,  s'oppose  à  ce  que  le  pas- 
sage ait  heu  autrement.  — Justice  de  paix  de  Gem- 
bloux,  25  juillet  1874.  Pas.  1874.  UI.  289  (Lepage, 
c.  Lien). 

126.  —  Ne  cumule  pas  le  possessoire  et  le  péti- 
toire  le  jugement  qui,  à  titre  de  justification  des 
faits  de  passage  invoqués,  constate,  dans  ses  motifs, 
que  le  passage,  exercé  à  titre  d'enclave  sur  un  ter- 
rain déterminé,  est  le  plus  facile  et  le  moins  dom- 
mageable, alors  que  le  dispositif  ne  statue  que  sur 
le  possessoire. 

Le  fait  de  passage  avec  voiture  ne  peut  s'étendre 
au  passage  avec  bétail. 

La  servitude  de  passage  du  chef  d'enclave  se 
conserve  animo  solo,  lorsqu'elle  ne  s'exerce,  à  cause 
de  la  nature  de  la  propriété,  qu'à  de  longs  inter- 
valles plus  ou  moins  périodiques,  par  exemple, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  bois  taillis.  —  Trib.  Arion, 
17  juin  1873.  CL  et  B.  1873-1874.  577  (Gosse,  c.  Lut- 
gen). 

127.  —  Doit  être  maintenu  en  possession  d'un 
fossé  celui  qui,  à  différentes  époques  et  lorsque  la 
nécessité  l'exigeait,  a  fait  curer,  réparer  ce  fossé, 
consolidé  Iqs  bords  et  a  joui  des  eaux  qu'il  renferme. 

La  possession  d'un  fossé  se  manifeste  par  des 
actes  de  possession  périodiques,  et  se  conserve  par 
la  seule  intention. 

L'élagage  d'arbres  plantés  sur  l'extrême  bord 
d'un  fossé  ne  peut  avoir  aucun,  effet  sur  la  posses- 
sion du  fossé  lui-même.  —  Justice  de  paix  de  Rous- 
brugge-Haringhe,  18  août  1871.  CL  et  B.  1873-1874. 
616  (Delanotte,  c.  veuve  Faes). 

128. — Le  vendeur  d'un  terrain  nécessaire  à  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  particulier  peut  va- 
lablement se  réserver  un  droit  de  passage  sur  la 
parcelle  vendue. 

L'arrêté  royal  du  5  mai  1835  ne  lui  est  pas  appli- 
cable. 

L'Etat,  devenu  dans  la  vente  cessionnaire  du 
chemin,  ne  peut  d'autorité  entraver  l'exercice  de  ce 
droit,  sans  indemnité  préalable. 

L'obstacle  qu'il  y  oppose  constitue  un  trouble 
donnant  ouverture  à  une  action  en  maintenue.  — 
Cass.,15mai  1874.  Pas.  1874.  I.  209  (Etat  belge, 
c.  de  Gosserie). 

129.  -y  L'acquisition  d'un  chemin  vicinal  par  la 
prescription  exige  une  possession  réunissant  les 
caractères  de  l'article  2229  du  code  civil.  —  Gand, 
11  décembre  1873.  Pas.  1874.  II.  127.  B.  J.  1874. 
745  (Van  Hecke,  c.  Geertman). 

150.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  être  fondé  à 
exercer  l'action  en  réintégrande,  de  posséder  animo 
domini  au  moment  où  la  violence  s'est  commise  ; 
une  simple  détention  matérielle  suffit. 

La  demande  en  réintégrande  ne  peut  être  écartée 

f>ar  le  motif  que  le  défendeur  a  lui-même  intenté  à 
'auteur  de  cette  demande  une  action  en  complainte 
Îossessoire.  —  Justice  de  paix  de  Thuin,  17  avril 
874.  Pas.  1875.  III.  145  (Broisson,  c.  Draux). 

131.  —  Une  présomption  légale  de  mitoyenneté, 
qui  est  détruite  par  des  marques  contraires,  ne  peut 
constituer  un  titre  pour  agir  en  complainte. 

Des  faits  qui  portent  une  atteinte  matérielle  à  la 
jouissance  de  la  chose  ne  peuvent  donner  lieu,  en 
cas  de  dommage,  à  une  action  au  possessoire  que 
s'ils  impliquent,  de  la  part  de  celui  qui  les  pose,  la 
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prétention  d'exercer  une  possession  contraire  à 
celle  du  demandeur.  —  Justice  de  paix  de  Liège, 
9  mars  1874.  Cl.etB.  1874-1876.  810.  Pas.  1875.  fli. 
201  (Dupont,  c.  Prévost). 

152.  —  L'inscription  d'un  chemin  à  l'atlas  des 
chemins  vicinaux  n'est  pas  un  titre  de  propriété 
pour  la  commune,  mais  constitue  une  simple  pré- 
somption de  propriété  pouvant  servir  de  titre  a  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans. 

Pour  que  semblable  titre  puisse  opérer  la  pres- 
cription, il  faut  la  réunion  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  l'article  2229  du  code  civil.  —  Trib. 
Termonde,  12  février  1875.  Pas.  1876.  III.  70  (com. 
de  Meldert^  c.  Beeckman). 

153.  —  La  femme  commune  en  biens  ne  peut  rien 
posséder  animo  domini.  Elle  ne  peut  avoir  qu'une 
simple  détention.  — Trib.  Mons^  juillet  1874.  Pas. 
1875.  III.  825  (Henri,  c.  soc,  du  Bois-du-Luo). 

134.  —  Les  ûumulus  ne  peuvent  rentrer  dans  la 
catégorie  des  choses  imprescriptibles.  On  peut  en 
avoir  la  possession  animo  domini,  et  la  complainte 
qui  se  base  sur  cette  possession  est  recevable.  — 
Trib.  Nivelles,  5  août  1874.  Pas.  1876.  III.  802  (com. 
de  Cortil-Noirmont,  c.  d'Ud^kem). 

159. — Constitue  un  trouble  à  la  possession  d'une 
haie  mitoyenne  le  fait  par  l'un  des  voisins  de  con- 
struire un  mur  à  une  distance  moindre  d'un  demi- 
mètre,  empêchant  ainsi  les  racines  de  se  développer 
également  sur  les  deux  terrains.  —  Justice  depaix 
dT^irlon,  27  juin  1874.  CL  et  B.  1874-1875. 232  (Haas, 
c.  Burguel). 

136.  —  Les  ruelles  et  impasses  faisant  partie  du 
domaine  public  communal,  aux  termes  de  l'arti- 
cle l""  de  la  loi  du  1«'  février  1844,  ne  peuvent  être 
l'objet  d'une  possession  utile,  ni,  partant,  donner 
Heu  à  l'action  possessoire.  —  Justice  de  paix  de 
Liège,  8  octobre  1874.  CL  et  B.  1874-1876.  415  (Da- 
vreux,  c.  Bertrand). 

157.  —  Le  passage  pour  enclave  est  dû  au  pro- 
priétaire du  fonds  enclavé,  lors  même  que  le  pro- 

Sriétaire  a  été  locataire  du  fonds  servant. — Justice 
e  paix  de  Tongres,  13  novembre  1873,  CL  et  B. 
1874-1876.  968  (Jamar-Roussillon,  c.  Jamar-Eelr 
lens). 

158.  —  La  commune,  actionnée  au  possessoire 
par  le  riverain  d'un  chemin  vicinal  qui  prend  pour 
troubles  les  actes  de  possession  poses  sur  son  ter- 
rain, peut-elle  opposer  comme  fin  de  non-recevoir  à 
l'action,  que  le  terrain  dont  elle  s'est  emparée  ftiit 
partie  de  la  voie  vicinale  et  demander  a  prouver 
qu'il  est  compris  dans  la  largeur  du  chemin  tel  qu'il 
est  porté  à  l'atlas  et  que  le  cnemin  n'a  cessé  de  ser- 
vir a  l'usage  du  public?  —  Trib.  Liège,  8  août  1873. 
CL  et  B.  1874-1875.  1007  (de  Noidans,  c.  com.  d'Ou- 
grée).  —  Ce  jugement  a  été  cassé.  Voyez  le  n»  156. 

159.  —  Le  propriétaire  enclavé  ne  peut  pas  invo- 
quer, comme  fondement  d'une  action  possessoire,  le 
fait  a'un  passage  annuel  sur  un  terrain  qui,  faisant 
primitivement  partie  du  domaine  militaire,  a,  de- 

Suis  la  cessation  de  cette  destination,  conseryé  une 
estination  publique,  jusqu'à  une  époque  qui  pré- 
cède de  moins  d'une  année  celle  où  le  trouble  a  eu 
lieu.  —Trib.  Bruges,  9 mai  1876.  Pas.  1876.  HI.  267 
(Cattoir,  c.  Brys  et  Danneel). 

140.  —  S'il  est  permis  au  juge  de  paix  de  con- 
sulter les  titres  de  propriété  pour  déterminer  le 
caractère  de  la  possession,  il  ne  peut,  sans  sortir  des 
limites  de  ses  attributions,  interpréter  ces  titres,  en 
fixer  le  sens  et  la  portée. 
En  conséquence,  le  jup^e  de  paix  est  incompétent 

Sour  statuer  sur  une  action  qui  tend  à  faire  con- 
amner  l'assigné  à  enlever  une  courroie  placée  au 
travers  d'une  aisance  dont  les  parties  reconnaissent 
avoir  la  copossession,  lorsque  le  demandeur,  pour 
attribuer  le  caractère  de  trouble  à  l'établissement 


de  H  courroie  so  fonde  pur  les  Btipul^tions  d'un  ^ 
de  partage  que  le  défendeur  invoque  de  8<hi  càsè 
pour  établir  qu'il  n'a  usé  aue  de  son  droit  —  Jif- 
tice  de  paix  <fe  Walcourt,  17  mars  1875.  P«.  187t 
III.  156  (Lagasse  et  Lecomte,  c.  Remy).  —  Votï 
les  observations  au  n»  75. 

141.  --  L'action  possessoire  introduite  pocrk 
maintien  d'up  droit  4e  passade  en  faveur  dnin  te- 
rain  enclavé  ne  peut  être  déclarée  non  reoetilk 
par  l'offre  de  preuve  du  fait,  non  reconnu  pirli 
partie  demanderesse,  que  celle-ci  aurait  acquis  yrs 
son  terrain  le  droit  de  passage  sur  d'autres  temks 
contigus. 

Le  payement  unique  ou  réitéré  d'une  indemnité 
par  le  propriétaire  d'un  terrain  enclavé  pour  obt^ 
nir  passage  sur  le  terrain  d'autroi,  n'est  pas  c«!bé 
conférer  la  possession  d'une  servitude  de  pâs&ig^ 
le  passage,  dans  ce  cas,  n'est  censé  être  exerce 
qu'a  titre  précaire.  —  Justice  de  paix  de  SottegesL 
24  janvier  1876.  Pas.  1876.  m.  84  (veuve  Bâav?si 
c.  Van  Oudenhove). 

142.  —  Lorsqu'une  t^içm.  possessoire  est  baset 
sur  des  faits  et  qu'elle  tend  à  des  conclusions  q^ 
caractérisent  la  reintégran'de.  l'action,  quoique  qsi- 
lifiée  oomplaintis  dans  Texploit^  doit  être  ri^^js 
d'après  les  principes  de  la  réinteg^rande. 

Le  possesseur  d'une  haie  séparative  de  deox  héri- 
tages, qui  vient  à  être  arrachée,  doit  être  réintégr? 
dans  sa  possession,  lors  même  qu'il  n'aurait  qoeu 
possession  juridique,  que  l'auteur  de  la  destracthc 
l'aurait  remplacée  par  un  mur  ot  prétendnû:  *i 
avoir  le  droit  parce  qu'il  est  propriétaire  da  ter- 


rain. 

Ces  exceptions,  basées  sur  le  droit  de  propriété, 
sont  sans  influencé  sur  l'action  possessoire.— Jus- 
tice de  paix  de  Hervé,  15  mai  1875.  Pas.  1876.  lH 
75  (Doutrepont,  c.  Orban). 

145.  —  Le  mode  d'exercice  de  la  serritnde  d? 
passage  en  cas  d'enclave  ne  peut  pas  faire  l'olj^. 
q'une  possession  légale  réunissant  les  caractèrei 

Ïirescrits  par  l'article  2229  du  code  civil,  et  doms 
ieu,  en  cas  de  trouble^  à  l'action  possessoire. - 
Justice  de  paix  de  Thuip,  9  juin  1876.  Pas.  1876.  lil 
255  (Marlier,  c.  Vieslet). 

144.  T-  On  ne  peut  faire  réanlter  le  fondem^a*. 
d'une  action  possessoire  delà  propriété  sans  cîni;- 
1er  le  possessoire  avec  le  pétitoire,  ce  qui  est  probU 
formellement  par  la  loi. 

Les  cimetières  sont  afFectés  à  un  senriœ  paHie, 
hors  du  commerce,  imprescriptIbleB  et  ne  sont  p&' 
susceptibles  de  faire  Fobjet  des  actions  pôî»»*- 
soires. 

Les  fabriques  d'église  ont  qualité  pour  istenti? 
les  actions  possesso&es  quant  aux  biens  qui  lea:  bi- 
parti ennent. 

La  possession  d'un  édifice  n'établit,  en  ftTeurdf 
son  possesseur^  qu'une  simple  présoinption  àt  U 
possession  individuelle  des  objets  dont  il  ^t  ^n3- 
pose.  —  Trib.  Liège,  15  mars  1876.  CL  et  B.  \^> 
1876.  885.  Pas.  \m.  Ilï.  219  (Wynand-Leefiec!. 
c.  fabr.  de  l'église  de  Fouron-le-Comte). 

14J$-  —  Le  propriétaire  enclavé  ne  peut  pas  iï"- 
quer,  comme  fondement  d'une  action  possesso-'^. 
le  fait  d'un  passage  annuel  sur  un  terrain  qni.  &'- 
sant  primitivement  partie  du  domaine  militaire,  a. 
depuis  la  cessation  de  cette  destination,  coiî^m 
une  destination  publique  jusqu'à  une  époque  q- 
précède  de  moins  d'une  année  celle  oà  le  trt)ul  !♦*  » 
eu.  lieu.  —  Trib.  Bruges,  9  mai  1876.  B.  1. 1876. 7« 
Pas.  1876.  m.  267  (Cattoir,  c.  Brys).  —  Le  pourra 
dirigé  contre  ce  jugpement  a  été  rejeté.  Cass.,  \^;^' 
vier  1877.  B.  J.  1877. 586.  Pas.  1877. 1. 81. 

146.  —  Le  curé  desservant  auquel  un  presbrœ?^ 
est  fourni  par  lf|  fabrique  n'a  pas,  sur  cet  iininf  ob.?. 
un  droit  d'usufiruit,  et  ne  peqt  exerce  l'tcticc  c 
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complainte  du  chef  du  trouble  causé  à  sa  jouissance. 

—  rab.  Liège,  17  février  1875.  Cl.  et  Ê.  1875-1876. 
60  (com.  et  îabr.  de  Lantremange,  c.  Fafchamps). 

—  Le  pourvoi  dirigé  contre  ce  jugement  a  été  rejeté. 
Cass.,  4  novembre  1875.  CL  et  B.  1876-1876.  540. 
B.  J.  1876. 103.  Pas.  1875. 1.  895. 

147.  —  L'effet  de  la  chose  jugée  au  possessoire 
n'est  pas  limité  à  la  durée  d'un  an.  Il  n^est  détruit 
que  par  l'influence  de  fai^s  nouveaux  modifiant  la 
possession. 

Le  propriétaire  du  fonds  grevé  d'une  servitude 
d'aqueduc  ne  peut  se  défendre  à  l'action  posses- 
soireintentée  par  le  propriétaire  du  fonds  dominant, 
et  fondée  sur  le  déplacement  de  la  servitude,  en 
excipant  du  droit  que  lui  accorde  l'article  701  du 
code  civil.  C'est  cumuler  le  possessoire  et  le  péti- 
toire.  —  Trib.  Arlon,  15  mai  1873.  Cl.  et  B.  1875- 
1876.  108  (Baune,  c.  Eppe). 

148.  —  Quoique  la  vente  et  la  suppression  d'un 
chemin  aient  pour  effet  de  faire  disparaître  les  droits 
des  riverains,  ces  droits  continuent  à  subsister, 
même  après  l'entrée  du  chemin  dans  le  domaine 
privé,  lorsqu'ils  ont  été  réservés  par  une  clause, 
conçue  dans  des  termes  même  assez  généraux,  in- 
sérée dans  Pacte  de  vente,  et  que  la  volonté  des 
parties  de  les  réserver  résulte  des  circonstances. 

Par  suite,  est  recevable,  comme  étant  fondée  en 
titre,  la  complainte  qui  tend  à  faire  maintenir  dans 
la  paisible  possession  annale  de  sa  servitude  de  pas- 
sage, celui  qui  peut  invoquer  en  sa  faveur  une 
clause  rédigée  dans  ce  sens  et  corroborée  par  la 
volonté  des  parties.  —  Justice  de  paix  d'Étalle, 
16  mai  1875.  Cl.  et  B.  1875-1876.  261  (Tschoflfen, 
c.  de  Premorel). 

149. — Constitue  un  trouble  à  la  possession  d'une 
commune  le  fait  des  héritiers  d'un  curé,  qui  persis- 
tent, malgré  les  iiy  onctions  de  l'administration  com- 
munale, a  se  maintenir  dans  le  presbytère  affecté 
Ear  elle  à  l'habitation  du  curé.  —  Justice  de  paix  de 
anthoven.  9  décembre  1874.  Cl.  et  B.  1875-1876. 
292  (com.  d'Emblehem,  c.  Bellemans). 

tôO.  — Lorsque,  dans  une  action  possessoire,  le 
défendeur  conteste  que  le  titre  du  demandeur  s'ap- 
plique à  la  parcelle  litigieuse,  le  juse  de  paix  ne 
devient  pas  incompétent;  il  aie  droit  d'examiner 
les  titres  pour  en  tirer  des  conclusions  sur  le  carac-r 
tère  de  la  possession  du  demandeur. 

La  complainte  est  recevable  pour  trouble  dans  la 
possession  d'une  aisance  communale,  lorsque  cette 
possession  a  tous  les  caractères  requis  pour  les  ac- 
tions possessoires. 

L'acte  de  vente  comprenant  une  aisance  com- 
munale serait,  dans  tous  les  ca9,  un  acte  suf&sant 
d'interversion  du  titre  précaire,  si  l'on  pouvait 
considérer  la  possession  antérieure  comme  telle.  — 
Justice  de  paix  de  Beauraing,  23  octobre  1873. 
Cl.  et  B.  1875-1876.  815  (Perpete,  c.  Winand).  — 
Voyez  les  observations  au  n»  75  et  les  n"  158  et  184. 

1  SI.—  Les  habitants  d'une  ville  qui  jouissent  du 
trop-plein  des  bassins  construits  pour  une  distribu- 
tion à'eaux  n'ont  pas  la  possession  de  ces  eaux,  sur- 
tout si  ces  bassins  ont  été  construits  sans  leur  parti- 
cipation et  que  des  modifications  y  ont  été  apportées 
antérieurement  sans  réclamation  de  leur  part. 

En  conséquence,  si  la  ville  fait  de  nouveaux 
changements  à  la  distribution  des  eaux,  ils  sont  non 
recevables  à  se  plaindre  de  la  diminution  du  vo- 
lume d'eau  dont  ils  avaient  profité  jusqu'alors.  — 
Trib.  Verviers,  10  février  1875.  Cl.  et  B.  1875-1876. 
329  (Orban-Dumont,  c.  com.  de  Stavelot).  —  Con- 
sultez Trib.  Liège,  18  août  1873.  Cl.  et  B.  1873-1874. 
435.  Jugement  rapporté  au  n»  117. 

182.  —  L'action  en  réintégrande  est  non  rece- 
vable de  la  part  du  quasi-possesseur  d'un  droit  réel, 
lorsqu'il  ne  peut  invoquer  la  détention  matérielle 


de  la  chose  sur  laquelle  s'exerce  son  droit,  sauf  à  se 
pourvoir  par  voie  de  complainte  ^'il  s'y  croit  fondé. 

En  conséquence,  elle  est  non  recevable  en  ma- 
tière de  droits  réels.  —  Justice  de  paix  de  Beau- 
raing, 13  août  1874,  Cl.  et  B.  1875-1876.  342  (Ha- 
venne,  c.  Debrau). 

iS5.  —  Lorsqu'un  juge  de  paix,  statuant  au  pos- 
sessoire, condamne  le  défendeur  à  rétablir  les 
lieux  dans  leur  état  primitif,  à  peine  d'une  somme 
déterminée  par  jour  de  retard,  le  tribunal  civil  est 
incompétent  pour  statuer  sur  une  demande  en 
dommages-intérêts  intentée  par  le  demandeur 
contre  le  défendeur  pour  inexécution  du  jugement. 
--  Trib.  Nivelles,  30  juin  1875.  Cl.  et  B.  1875-1876. 
735  (Pierson,  c.  Kleinerman). 

1^4.  —  Les  talus  des  grandes  routes  sont  les  ac- 
cessoires de  celles-ci,  et,  comme  tels,  ils  sont  impres- 
criptibles et  non  susceptibles  de  possession. 

Le  juge  du  possessoire  ne  peut,  sans  excéder  les 
limites  de  sa  compétence,  décider  que  telle  partie 
du  talus  d'une  grande  route  appartient  à  un  pro- 
priétaire riverain  et  attribuer  a  celui-ci  la  posses- 
sion des  arbres  croissant  sur  cette  partie.  —  Trib. 
Arlon,  12  août  1875.  Cl.  et  B.  1875-1876.  872  (Etat 
belge,  c.  comte  de  Loen  d'Enschedé). 

|]$â.  —  Pour  acquérir  la  quasi-possession  de  la 
servitude  de  prise  d'eau,  il  ne  suffit  pas  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  ait  joui,  depuis  plus 
d'un  an  et  jour,  des  eaux  de  la  source,  au  moyen 
d'un  fossé  d'irrigation  pratiqué  sur  l'héritage  supé- 
rieur^  quand  même  il  l'aurait  entretenu  et  rétabli 
régulièrement. 

11  faut  que  ces  faits  d'entretien  ou  de  curage,  re- 
nouvelés périodiquement,  soient  accompagnés  de 
circonstances  telles  qu'elles  portent  en  elles-mêmes 
le  caractère  de  la  contradiction  ;  en  d'autres  termes, 
il  faut  que  le  complaifçnant  ait  la  jouissance  des 
eaux  de  la  source  à  titre  de  propriétaire  ou  ait 
Vanimus  domini. 

Les  ouvrages  pratiqués  sur  le  fonds  servant  sont 
présumés  avoir  été  faits  par  celui  des  propriétaires 
aans  l'intérêt  duquel  ils  sont  établis. 

Une  simple  rigole  peut  suffire,  si  elle  est  appa- 
rente et  proportionnée  à  l'importance  de  l'héritage 
inférieur  et  à  ses  besoins.  — Justice  de  paix  d' Ar- 
lon, Ô  février  1876.  Cl.  et  B.  1875-1876.  897  (Bosse- 
1er,  c.  Bosseler).  —  Jugement  réformé.  Voyez  le 
n»  174. 

11S6.  —  L'inscription  d'un  chemin  à  l'atlas  des 
chemins  vicinaux,  avec  approbation  de  la  députa- 
tion  permanente,  n'a  pas  pour  effet  de  faire  sortir 
du  domaine  privé  des  riverains  le  terrain  compris 
dans  la  largeur  attribuée  au  chemin  par  l'atlas,  et 
qui,  de  fait^  n'est  pas  incorporé  au  chemin. 

Lie  riverain  est  donc  recevable  à  s'opposer  par  ac- 
tion possessoire  aux  travaux  entrepris  par  la  com- 
mune pour  porter  le  chemin  de  sa  largeur  actuelle 
à  la  largeur  inscrite  aux  plans.  —  Cass.,  30  décem- 
Ure  1875.  Cl.  et  B.  1875-1876.  963.  Pas.  1876.  I.  57. 
B.  J.  1876.  81  (de  Noidans,  c.  com.  d'Ougrée).  — 
Trib.  Huy,  1"  mars  1877.  Cl.  et  B.  1877-1878. 244. 
—  Justice  de  paix  de  Seraing,  11  janvier  1879. 
Cl.  et  B.  1878-1879.  928. 

IÔ7.  —  Aux  termes  du  nouveau  code  de  procé- 
dure civile,  l'action  possessoire  n'est  plus  admis- 
sible, en  matière  de  servitudes  discontinues,  lors 
même  qu'elles  sont  appuyées  d'un  titre  ou  qu'elles 
s'exercent  en  vertu  d'une  disposition  légale. 

Toutefois,  ce  principe  n'est  applicable  qu'au  de- 
mandeur en  complainte. 

Le  défendeur  peut,  devant  le  juge  du  poçsessoire, 
exciper  de  son  droit  de  servitude  pour  repousçer 
l'action  qui  lui  est  intentée. 

Spécialement,  le  défendeur  doit  être  admis  à 
prouver  sa  possession  juridique  d'un  droit  de  pas- 


1220 


CODE  CIVIL.  —  LIVRE  IIL  —  TITRE  XX.  —  ART.  2229. 


sage  existant  à  titre  d'enclave.  —  Justice  de  paix 
de  Brée,  19  avril  1876.  Cl,  et  B,  1875-1876.  1230. 

1^8.  —  Le  juge  du  possessoire  peut  et  doit  exa- 
miner les  titres  produits  pour  colorer  la  possession 
et  en  caractériser  Vanimus;  en  le  faisant,  il  ne  cu- 
mule pas  le  pétitoire  et  le  possessoire. 

Le  juge  du  possessoire  ne  peut  surseoir  de  statuer 
au  fond  qu'après  décision  au  pétitoire.  —  Trib. 
Bruges,  3  janvier  1876.  B,  J.  1876.  286  (Association 
du  Hazegraspolder.  c.  Etat  belge). 

liS9.  —  Le  seul  fait  de  l'inscription  à  l'atlas  d'un 
chemin  vicinal  ne  peut  constituer  titre  pour  la  com- 
mune, à  l'effet  d'acquérir  par  prescription,  que  lors- 
qu'il a  été  accompagné  d^une  possession  continue, 
non  interrompue,  paisible, publique,  non  équivoque 
et  à  titre  de  propriétaire,  et  la  cessation  de  l'usage 
public  rend  le  chemin  prescriptible  par  les  riverains. 
—  Trib.  Dinant,  27  mai  1876.  Bas.  r^ll.  UI.  117 
(Lemaire,  c.  com.  deCouvin). — Consultez  Bruxelles, 
10  janvier  1846.  Bas,  1847.  IL  15.  —  Liège,  4  août 
1849.  Bas,  1849.  IL  404.  —  Cass.,  22  mai  1846.  Bas, 
1846. 1.  316.  —  Cass.,  27  décembre  1866.  Bas.  1867. 
LlOl. 

160.  —  Le  passage  exercé  sur  un  terrain  dépen- 
dant de  la  voirie  ne  peut  être  considéré  comme 
l'ayant  été  en  vertu  d'un  titre  légal  susceptible  d'en 
conférer  la  possession^  par  suite,  si  ce  terrain  est 
devenu  propriété  privée,  le  riverain  qui  a  pratiqué 
ce  passade  n'est  pas  recevable  à  intenter  une  action 
en  complainte  contre  l'acquéreur  du  chef  d'obsta- 
cles apportés  à  l'exercice  de  son  passage  sur  ce  ter- 
rain.—Trib.  Charleroi,  3  mars  1877.  Bas.  VSll.  III. 
218  (Laurent,  c.  Tonnon). 

toi.  —  Le  fait  de  labourer  en  sens  inverse  et 
d'ensemencer  une  pièce  de  terre  préparée  par  un 
tiers  constitue  une  voie  de  fait  donnant  lieu  à  la 
réintégrande. 

Pour  exercer  la  réinté^ande,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'avoir  la  possession  animo  domini;  il  suffit 
d'une  détention  actuelle  et  matérielle  ;  en  consé- 
quence, l'action  peut  même  être  intentée  par  un 
détenteur  précaire,  tel  qu'un  fermier.  —  Justice  de 
paix  de  Looz,  11  octobre  1872.  CL  et  B.  1874-1875 
(Digneffe,  c.  Bosch). 

162.  —  Il  n'y  a  pas  cumul  du  pétitoire  et  du  pos- 
sessoire dans  une  action  tendant  à  la  réparation 
d'un  dommage  causé  à  la  propriété  du  demandeur 
et  subsidiai rement  à  ce  qu'il  soit  jugé  que  ce  dom- 
mage constitue  un  trouble  de  possession. 

Le  défendeur  à  l'action  possessoire  qui  excipe 
d'un  droit  de  passage,  à  titre  d'enclave,  propose- 
t-il  un  moyen  tiré  du  fond  du  droit  et  dont  le  juge 
du  possessoire  ne  peut  connaître?  —  Trib.  Liège, 
29  novembre  1876.  CL  et  B.  1876-1877.961  (Leclercq, 
c.  Christophe). 

1 63.  —  Dans  une  instance  au  possessoire,  rela- 
tive à  un  droit  de  passage  en  cas  d'enclave,  il  appar- 
tient au  jnge  de  vérifier  si  l'enclave  existe  réelle- 
ment et  si  les  faits  de  possession  allégués  se  rattachent 
à  ce  titre  avec  le  caractère  requis.  —  Trib.  Liège, 
14  août  1876.  CL  et  B.  1876-1877.  994  (Willequet, 
c.  Jacquet). 

164.  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
connaître  de  la  complainte  relative  à  une  servitude 
de  passage  non  fonaée  en  titre  et  ne  résultant  pas 
de  l'enclave,  alors  même  que  le  demandeur  invo- 
querait la  destination  du  père  de  famille,  celle-ci 
n'étant  applicable  qu'aux  servitudes  continues  et 
apparentes  (loi  du  ^  mars  1876,  art.  4).  —  Justice 
de  paix  de  Quevaucamps,  21  février  1877.  CL  et  B, 
1876-1877.  1089. 

165.  —  Le  juffe  du  possessoire  peut  faire  état  de 
la  propriété  et  des  circonstances  de  la  cause  pour 
motiver  un  jugement  sur  la  possession. 

Spécialement,  il  peut  rechercher  et  vérifier  si  les 


choses  sur  la  possession  desquelles  il  a  à  ttate 
sont  ou  ne  sont  pas  des  dépendances  du  domsiK 
public  placées  hors  du  commerce,  inaliénables  ^. 
imprescriptibles. 

Le  sol  et  les  plantations  qui  s'y  trouvent  moTs^ 
avoir  des  propriétaires  différents;  il  n'est  oonepâa 
vrai,  à  cet  égard,  de  dire  que  la  propriété  da  «»: 
emporte  celle  du  dessus  et  du  dessous.  L'inalién»- 
bilité  des  chemins  ne  doit  donc  pas  être  étead:: 
aux  plantations  qui  y  ont  été  faites. — Cass.,  lh:& 
vier  1877.  Bas,  1877. 1. 74.  B.  /.  1877.  135  (de  Lm 
d'Enschedé,  c.  l'Etat). 

166.  —  En  matière  possessoire,  le  jnge,  s'ap- 
puyant  sur  des  enquêtes  et  des  documents,  peu. 
sans  cumuler  le  pétitoire  et  le  possessoire.  cont&tc 
l'état  des  lieux,  en  induire  les  éléments  du  trcct> 
et  reconnaître  une  possession  exclusive  etl^le,  - 
Cass.,  26  avril  1877.  Bas.  1877. 1.  216.  CL  etK  Wr 
1878.  1034.  ^.  /.  1877.  769  (com.  de  Couvin,c.L:. 
maire). 

167.  —  Lorsque,  à  l'encontre  d'une  posse^sic: 
plus  qu'annale  d'un  chemin  et  exercée  tf«i^5  è- 
mini  et  des  faits  de  trouble  invoqués  dans  PeifiiGh 
introductif,  le  défendeur  oppose  le  caractère  pablk 
du  chemin  pour  renverser  la  possession  aitis>si- 
mini,  et  étaolit  que  celle-ci  n'a  pu  être  que  pré^??. 
le  juge  doit  examiner  au  préalable  le  caractère  d^ 
chemin. 

Le  passage  fréquent,  habituel  des  habitastset 
exerce  depuis  une  date  antérieure  au  code  dyil  sr 
un  chemin  non  inscrit  à  l'atlas  des  chemins  rie- 
naux  dressé  en  exécution  de  la  loi  du  10  avril  1B4I, 
ne  suffit  point  pour  établir  qu'une  possession  plis 
qu'annale  invo<^uée  par  le  demandeur  dans  son  a- 
ploit  est  précaire^  conséquemment,  le  jage  dxt 
examiner  le  caractère  de  la  possession  invoquée pa: 
le  demandeur,  et  admettre  celui-ci  à  la  preare  di 
sa  possession  ;  car  ce  droit  de  passa^  est  cen»  u 
résulter  que  d'actes  de  pure  faculté  ou  de  ûrn^t 
tolérance.  Cette  précarité  n'est  point  détruite  ^ 
l'existence  de  deux  barrières  fixes  placées  sur  m 
accotements  du  chemin  de  fer  qui  occupe  le  pt^ 
sage  alors  que  rien  n'établit  au  procès  comment  et 
pourquoi  ces  barrières  ont  été  placées. 

C'est  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire  qQ<  dr 
reconnaître,  en  l'absence  de  tout  titre  (par  exempe. 
inscription  sur  l'atlas  des  chemins  vicinaux,  i> 
cien  pian,  titre  communal),  l'existence  d'anesen> 
tude  de  passage  au  profit  au  public  sur  un  chmk, 
et  d'en  argumenter  pour  éconduire  le  demande sr 
de  sa  demande  d'admission  à  preuve  d'une  posses- 
sion animo  domini. — Trib.  civil  Termondc,8iéTner 
1877.  B.  J.  1877.  318.  Bas.  1878.  m.  32.  Cl.tt^. 
1877-1878. 113  (Verhofsté,  c.  Vlaminck). 

168.  —  Lorsçiu'il  s'agit  de  statuer  sur  la  rw- 
vabilité  de  l'action  en  réintégrande.  les  seuls  poçu 
à  examiner  sont  ceux  de  savoir  s'il  s'agit  d'un  im- 
meuble et  s'il  s'est  écoulé  moins  d'une  année  depsa 
le  trouble  ou  la  dépossession. 

Spécialement,  le  juge  n'a  pas  à  rechercher  quel-s 
est  la  nature  de  la  possession  du  plaidant. 

L'autorité  communale  n'a  pas  le  droit  de  se  meOR 
de  force  en  possession  d'un  terrain  qu'elle  prét£!^ 
avoir  fait  partie  d'un  chemin  vicinal  et  avoir  éfe 
usurpé  parle  propriétaire  riverain. — Trib.  Bruielies. 
21  juin  1877.  Bas.  1878.  III.  59  (de  Voghel,  c.  cna. 
d'Esschene).  —  Ce  jugement  a  été  cassé.  Voyez  1^ 
n»  179. 

1*69.  —  Le  passage  fréquent  et  habituel  des  à»- 
bitants  impli(|ue  des  actes  caractéristiqaea  de  li 
possession  juridique  du  sol  et  qui  peuvent  coodai-'ï 
a  la  prescription  acquis! tive  a'un  ch^nin  oa  sen- 
tier communal  au  profit  de  la  commune,  qiu£^  c^ 
passade  entame  le  fonds  et  absorbe  toute  l'atii:^ 
possible  du  sol. 
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C'est  ainsi  que  se  sont  établis,  dans  la  province 
de  Namur,  tous  les  sentiers  et  chemins  ruraux  ou 
communaux. 

11  n'est  nullement  nécessaire  et  il  est  même  im- 
possible que  cette  possession  soit  corroborée  d'actes 
de  voirie,  quand  u  s'agit  de  simples  sentiers  com- 
munaux en  pleine  terre  qui  n'en  sont  pas  suscep- 
tibles. 

A  défaut  d'acte  de  voirie  et  indépendamment  du 
passage  fréquent  et  habituel  des  habitants,  la  pos- 
session ad  usucapionem  du  chemin  peut  encore 
s'étayer  de  faits  particuliers  et  d'actes  administra- 
tifs exclusifs  de  toute  espèce  de  tolérance  de  la  part 
des  riverains,  et  révèlent  Vanimus  domini  dans  le 
chef  de  la  commune.  —  Trib.  Namur,  4  mars  1878. 
Pas,  1878.  III.  202  (com.  de  Sombreffe,  c.  de  Vo- 
gué). 

1 70.  —  Devient  non  recevable  la  dénonciation 
de  nouvel  œuvre  du  chef  de  constructions  appuyées 
contre  un  mur  non  mitoyen,  du  moment  ou  le  dé- 
fendeur déclare  être  prêt  à  acquérir  la  mitoyenneté  ; 
à  moins  que  les  travaux  ne  constituent,  nonobstant 
cette  acquisition,  une  atteinte  aux  droits  du  de- 
mandeur ou  un  obstacle  à  l'évaluation  de  l'indem- 
nité due.  —  Trib.  Liège,  26  juillet  1876.  CL  et  B, 
1877-1878.  173  (Pecklers,  c.  Perée). 

171.  —  Lorsque  les  parties  ne  sont  pas  d'accord 
sur  le  point  de  savoir  si  les  lieux  ont  été  remis  dans 
leur  état  primitif,  en  d'autres  termes  si  le  trouble 
a  été  réparé,  le  fardeau  de  la  jpreu ve  de  ce  fait  in- 
com.be  au  aemandeur.  —  Justice  de  paix  d'Arlon, 
15  juillet  1876.  CL  et  B,  1877-1878.  434  (Welker, 
c.  Wagner). 

172.  —  Le  juge  de  référé  est  compétent  pour  or- 
donner, au  provisoire  et  en  cas  d'urgence,  la  des- 
truction des  travaux  qui  mettent  obstacle  a  l'usage 
d'un  chemin  de  1er  desservant  une  houillère  et 
dont  la  société  exploitante  a  la  possession  depuis 

glus  d'un  an. — Trib.  Namur,  ordonnance  de  référé, 
août  1876.  CL  et  B,  1877-1878.  674  (houillère  de 
Floriffoux,  c.  de  Coppin). 

i  73.  —  Le  fait  que  des  actes  de  trouble  ont  été 
posés  antérieurement  à  celui  qui  sert  de  base  à  une 
complainte  possessoire  et  depuis  plus  d'un  an  n'en- 
traîne pas  la  prescription  de  l'action. 

Des  laits  de  passade  ou  des  dépôts  passagers  de 
cendres  et  autres  objets  sur  un  terrain  ne  sont  pas 
de  nature  à  faire  perdre  ou  acquérir  la  possession. 

L'existence  d'une  servitude  de  stillicide  ou  de 
jour  ne  donne  pas  la  possession  du  terrain  sur  le- 
quel elles  s'exercent.—  Trib.  Huy,  11  janvier  1877. 
CL  et  B.  1877-1878.  942  (Moreau,  c.  Springuel). 

i74.  —  La  possession  des  eaux  d'une  source  ne 
peut  s'acquérir  que  par  l'établissement  sur  le  fonds 
servant  de  travaux  destinés  à  amener  l'eau  sur  le 
fonds  dominant  et  établis  par  le  propriétaire  de 
celui-ci.  —  Trib.  Arlon,  21  décembre  1876.  CL  et  B. 
1877-1878. 991  (de  Bosseler,  c.  de  Bosseler).  —  Voyez 
le  n»  156. 

175.  —  Celui  qui,  depuis  plus  de  trente  ans,  a 
ouvert,  dans  un  mur  lui  appartenant,  une  fenêtre 
prenant  jour  sur  le  terrain  du  voisin,  peut  s'oppo- 
ser à  ce  que  celui-ci  élève,  sur  son  terrain,  des  con- 
structions ou  plantations  qui  offusquent  cette  fe- 
nêtre. 

Par  suite,  celui  qui  est  troublé  dans  la  possession 
d'une  semblable  servitude  peut  agir  par  voie  de 
complainte  possessoire.  —  Trib.  Louvain,  4  jan- 
vier 1878.  CL  etB.  1877-1878.  1167.  B.  J.  1878.  262 


(Thielens,  c.  Van  Grinsoen). 

176.  —  L'aet^ion  en  réinté^rande  ne  doit  pas 
8'aj)puyer  sur  une  possession  civile  à  titre  de  pro- 
priétaire. Elle  est  accordée  à  tout  détenteur  d'un 
immeuble  susceptible  d'être  acquis  par  preserîp* 
tien,  dépossédé  par  voie  de  fait  depuis  moins  d'une 


année.  —  Cass.,  12  iuillet  1878.  B.  J.  1878.  998.  Pa$, 
1878. 1.  348  (com.  de  Gougnies,  c.  Libotte).  —  Con- 
sultez Trib.  Charleroi,  19  janvier  1878.  B,  /.  1878. 
828.  Pas.  1879. 111.  37. 

177.  —  Bien  qu'un  canal  de  grande  navigation 
soit  soumis  au  régime  de  la  grande  voirie^  sous  la 
direction  exclusive  de  l'Etat,  cette  affectation  n'est 
pas  incompatible  avec  des  droits  privés  de  posses- 
sion, garantis  par  les  actions  possessoires.  —  Cass., 
18  juillet  1878.  B.  J.  1878.  1U67.  Pas,  1878.  I.  361 
(com.  de  Laeken,  c.  ville  de  Bruxelles).  —  Consultez 
Trib.  Louvain,  26  mai  1877.  B.  J.  1878.  844. 

1 78.  —  Le  vendeur  d'une  parcelle  de  terrain  né- 
cessaire à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  parti- 
culier peut  valablement  se  réserver  un  droit  de  pas- 
sage sur  le  terrain  vendu. 

L'Etat,  devenu  cessionnaire  du  chemin  de  fer,  ne 
peut,  d'autorité,  entraver  l'exercice  de  ce  droit, 
sans  une  indemnité  préalable. 

L'obstacle  qu'il  y  oppose  constitue  un  trouble 
donnant  ouverture  à  une  action  possessoire  en  main- 
tenue. —  Cass.,  16  mai  1874  (deux  arrêts  rendus  le 
même  jour).  B.  J,  1878.  721.  Pas,  1874.  I.  209  (de 
Gosserie). 

1 79.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  25  mars  1876, 
l'action  en  réintéffrande  est  inadmissible  si  l'im- 
meuble dont  le  débiteur  a  été  violemment  expulsé 
fait  partie  du  domaine  public  imprescriptible.  — 
Cass.,  6  juin  1878.  B,  J.  1878.  802.  Pas,  1878. 1.  283 
(com.  d'Esschene,  c.  de  Voghel). 

180.  —  Les  dépendances  du  domaine  public  ne 
peuvent  pas  faire  l'objet  d'une  action  possessoire. 

Est  donc  non  recevable  l'action  possessoire  ten- 
dant à  faire  cesser  le  trouble  apporte  par  des  parti- 
culiers aux  droits  de  la  commune  sur  une  dépen- 
dance du  domaine  public  municipal.  —  Trib.  Gand, 
26  février  1879.  B,  J,  1879.  694.  Pas,  1879. 111.  348 
(ville  de  Gand,  c.  Migom). 

18i.  —  L'exproprié  qui,  avant  la  fixation  de  l'in- 
demnité, consent  a  la  prise  de  possession,  ne  peut 
agir  en  complainte,  s'il  ne  peut  arriver  à  une  en- 
tente avec  l'expropriant.  —  Cass.,  4  avril  1878. 
Pas.  1878. 1.  201.  CL  et  B.  1878-1879.  268. 

182.  —  La  complainte  n'est  recevable  que  si  les 
faits  de  trouble  dont  se  plaint  le  demandeur  sont 
non  seulement  contraires  à  ses  droits,  mais  encore 
ont  été  illégalement  posés  ;  de  plus  elle  doit  tendre 
au  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif. 

En  conséquence,  l'exécution  de  travaux  publics 
ordonnés  par  une  loi  et  faits  conformément  aux 
plans  ne  peut  être  considérée  comme  trouble  et 
autoriser  la  complainte,  alors  même  que  le  deman- 
deur ne  réclamerait  pas  la  suppression  de  ces  tra- 
vaux^ mais  seulement  la  réparation  du  préjudice 
cause. 

Dans  ce  cas^  le  juge  de  paix  ne  serait  compétent 
que  dans  les  limites  de  l'article  2  de  la  loi  de  1876. 
—  Trib.  Arion,  10  janvier  1878.  CL  etB,  1878-1879. 
367  (Soc.  Athus-Meuse,  c.  Maron). 

183.  —*  Les  actions  possessoires  ne  sont  receva- 
bles  que  s'il  s'agit  d'immeubles  ou  de  droits  immo- 
biliers susceptibles  d'être  acquis  par  prescription. 

En  conséquence,  est  non  recevable*  l'action  qui 
tend  à  la  maintenue  possessoire  d'une  servitude  de 
passage. 

Mais  le  demandeur  peut  être  admis  à  prouver 
qu'il  a  exercé  le  passage  à  titre  de  propriétaire. 

Il  en  serait  de  même  de  la  servitude  d'écoulement 
des  eaux  ménagères,  fût-elle  même  constituée  par 
destination  du  père  de  famille. 

^u  contraire,  l'action  serait  recevable  s'il  s'agis- 
sait de  la  servitude  d'écoulement  des  eaux  pluviales 
imposée  par  l'article  640  du  code  civil,  sur  le  fonds 
inférieur  au  profit  du  fonds  supérieur.  — Justice  de 
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paix  de  Diest,  11  mai  1878  et  20  octobre  1877. 
CL  et  B.  187&.1879.  384  (Heylen,  c.  Steeno  et  Van- 
derweegde,  c.  Deno). 

184.  —  La  possession  animo  domini  d'un  mur  se- 
paratoire  entre  cour  et  bâtiment  peut  appartenir 
au  propriétaire  de  la  cour,  lorsqu'elle  est  colorée 
par  un  titre. 

Le  juge  peut  invoquer  les  titres  pour  apprécier  la 
possession,  tous  droits  des  parties  sauts  au  péti- 
toire. 

Le  propriétaire  qui  adosse  un  hangar  à  un  mur 
séparatoire  pose  un  acte  de  possession  suffisamment 
caractérisé. 

Il  en  est  autrement  de  celui  qui  le  fait  blanchir  et 
récrépir.  --  Trib.  Arlon,  1«'  février  1878.  Cl.  et  B, 
1878-1879.  424  (Adam,  c.  Groof). 

183.  —  Le  détendeur  qui  a  succombé  devant  le 
juge  de  paix  dans  une  action  possessoire  et  qui  in- 
tente l'action  pétitoire,  ne  se  rend  pas  non  recevable 


bre  1878.  Cl.  'et  B.  1878-1879.  717  (Pousset,  c.  Gre- 
nier). 

186.  —  La  possession  se  conserve  $olo  animo;  la 
renonciation  ne  peut  résulter  de  ce  que  le  possesseur 


n'a  posé  aucun  acte  de  possession  sur  rim]De&VÀ 
Par  suite,  celui  qui  est  possesseur  de  maisons  m 
perd  pas  sa  possession  si,  après  leur  destruction  pt' 
un  incendie,  il  ne  pose  aucun  acte  de  poaessionsBr 
le  terrain. 

£n  principe,  chacun  est  j>résamé  posséder  pcsr 
soi,  à  moins  que  la  précarité  de  sa  possession  ne  scii 
pas  établie. 

Mais  un  titre  d'acquisition  passé  nen  de  tenp'S 
avant  le  trouble  est  insuffisant  pour  rétablir  et  es- 
lever  la  possession  légale  au  possesseur  actael.  - 
Justice  de  paix  de  Eousbrugge-Haringhe,  12  jniiîeC 
1878.  Cl.  etB.  1878-1879.  731  (Anceloot). 

187.  —  Une  personne  ne  peut  a^  en  qiialitê 
d'administrateur  délégué  d'une  société  dont  reiir 
tence  n'est  pas  démontrée. 

Mais  s'il  y  a  communauté  de  fait,  elle  peut  agir 
en  nom  personnel. 

Spécialement,  les  habitants  d'une  ville  don;  Ifj 
fontaines  sont  alimentées  par  un  tuyau  traTertâLt 
leypropriéiés  particulières,  sont  recevables  à  agir, 
chacun  en  nom  personnel,  si  un  tiers  les  troaD^ê 
dans  la  jouissance  des  eaux.  —  Justice  de  pxi, 
Liège,  3  juin  1878.  CL  et  B,  1878-1879.  679(lAbjî, 
c.  Dallema^e). 

188.  —  voyez,  suprà^  les  articles  682  etG91. 


Art.  2230. 

On  est  toqjonn  présnnié  posséder  poar  sol,  et  à  titre  de  propriétaire,  sli  n'est  prmiTé  qii*«ii 
commencé  à  posséder  pour  un  autre. 

Voy.  Cit.,  13A0, 1352,  2S29,  8234,  2236,  8242  t. 

L'arrêt  qui  écarte  un  moyen  de  prescription  pro- 
posé, en  admettant  comme  acquis  au  procès  la 
preuve  que  ce  n'est  qu'à  titre  de  permission  du  pro- 
priétaire qu'une  commune  a  pu  se  servir  dWe 


église  pour  y  faire  célébrer  le  culte  divin,  ne  tï^ 
pas  l'article  22S0  du  code  civil.  —  Gau.,  2Sm&n 
1841.  Poi,  1641.  L  217  (com.  de  T<mgerloo,  e.  U» 
brechts). 


Art.  2231. 

Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui,  on  est  toujours  présumé  posséder  sa 
titre,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire. 

Toy.  Cit.,  1360, 1352, 2229, 22S4,  22SG  B.,  2240  s. 


Le  tuteur,  détenteur  précaire  des  biens  de  son 

gupille,  continue  à  n'avoir  de  ces  biens  qu'une  dé- 
mtion  purement  précaire,  même  après  la  cessation 
de  la  tutelle  et  la  prescription  de  l'action  en  reddi- 
tion de  compte^  En  conséquence,  il  ne  peut  acqué- 


rir par  la  prescription  les  immeubles  dont  il  tes 
l'administration  comme  tuteur,  à  moins  que  le  titre 
de  sa  possession  n'ait  été  régulièrement  int«rrerti. 
—  Trib.  Termonde,  12  août  1858.  B.  J.  18S9.  Itîl 
(Van  Humbeeck,  c.  Marcx). 


Art.  2232. 

Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolérance  se  peuvent  fonder  ni 
prescription. 

Voy.  Civ.,2229. 


1.  —  Celui  qui  possède  à  titre  d'usufruit  a  l'exer- 
cice des  actions  possessoires,  même  contre  le  pro- 
priétaire du  fonds.  Ainsi,  les  curés  et  desservants 
sont  recevables  à  agir  au  possessoire  contre  le  do- 
maine de  l'Etat,  lorsqu'ils  sont  troublés  par  ses 
actes  dans  la  jouissance  des  biens  provenant  des  an- 
ciennes dotations  de  cure,  qu'ils  possèdent  à  titre 
de  leurs  fonctions  ecclésiastiques.  —  Cass.,  18  no- 
vembre 1839.  Pas.  1839.  220.  —  Voyez  l'article  2229 
du  code  civil. 

â.  —  Le  passage  par  le  public  sur  un  chemin, 
pendant  un  espace  de  trente  ans,  ne  suffît  pas  pour 
opérer  la  prescription  ;  il  faut,  en  outre,  des  laits 
caractéristiques  d'une  vraie  possession  et  exclusifs 
de  toute  idée  de  tolérance  ;  tout  passage  étant  pré- 


sumé ne  s'exercer  qu'à  ce  titre. — Bruxelles,  27 Jp 
let  1855.  Pas.  1857.  n.  166. 1?.  /.  l8B6.1537(deBf 
hault,  c.  com.  de  Ghlin). 

3.— Les  sociétés  actuelles  d'archers,  arbalétneR, 
arquebusiers  ne  continuent  pas  les  anciennes  a^ 

Sorations  de  ce  genre  qui  ont  été  abolies  par  les  m 
e  l'époque.  , , 

En  conséquence,  ces  confréries  ne  peuvent  recJ* 
mer  les  droits  que  ces  anciennes  corporatjws 
s'étaient  réservés  dans  l'aliénation  d'un  immeBb<e. 
quand  même  ils  invoqueraient  une  prescnp»oc 
trentenaire,  si,  en  fait,  le  juçe  reconnaît  qw  k=^' 
possession  n'a  été  qu'un  acte  de  tolérance  vd^^ 
et  de  familiarité.  —  Trib.  d'Ypres,  9  nui  J6» 
CL  et  B.  1867-1858.  576  (Waels,  c.  Yaniteene). 
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4.  —  Doiyent  être  considérés  comme  des  actes  de 
pure  faculté  et  de  simple  tolérance,  dans  le  sens  de 
l'article  2232  du  code  civil,  ceux  qu'un  propriétaire 
supporte  par  complaisance  et  pour  se  conformer 
aux  obligations  qu'imposent  les  relations  de  bon 
voisinage. 

En  conséquence,  celai  qui  possède  en  vertn  de  la 


tolérance  du  voisin  n'est  pas  recevable  à  intenter 
une  action  possessoire^  s'il  vient  à  être  troublé  dans 
sa  possession.  —  Justice  de  paix  de  Nederbrakel, 
8  novembre  1871.  Pas,  1872.  111.  314  (de  Clerck  et 
Roelandt,  c.  de  Timmerman).— Voyez  l'article  2229 
du  code  civil. 


Art.  2233. 

Les  actes  de  violence  ne  peavent  fonder  non  pins  une  possession  capable  d'opérer  la  prescrip- 
tion. 
La  possession  ntlle  né  commence  que  lorsque  la  violence  a  cessé. 

Voy.  Cit.,  1109,  un  b.,  1304,  8229. 


La  possession  d'un  bien  faisant  partie  de  ceux 
restitués  aux  fabriques,  crise  par  le  domaine  en 
vertu  de  la  loi  et  dans  les  termes  qu'elle  détermine, 
n'étant  pas  fondée  sur  la  violence^  a  pu  servir  de 


base  à  la  prescription.  —  Gass.,  7  novembre  1851. 
Pas.  1852. 1.  73.  B,  /.  1862.  1361  (fabr.  de  l'église 
de  Rouvroy,  c.  minist.  des  finances). 


Art.  2234. 

Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé  anciennement  est  présumé  avoir  possédé  dans  le 
temps  Intermédiaire,  sauf  la  preuve  contraire. 

Toy.  Cfe.,  1860, 1862,  2229  •. 

Art.  2235. 

Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  Joindre  à  sa  possession  celle  de  son  auteur,  de  quelque 
manière  qu'on  lui  ait  succédé,  soit  à  titre  universel  ou  particulier,  soit  à  titre  lucratif  ou  oné- 
reux. 

Voj.  Civ.,  724, 1122,  2237  i  2289. 


1.  —  Poar  qu'on  puisse  joindre  sa  possession  à 
celle  de  son  auteur,  pour  compléter  la  prescription, 
il  faut  que  la  possession  de  l'auteur  soit  elle-même 
utile  pour  la  prescription.  —  Trib.  Liège,  15  juin 
1844.  £,J,  1845.  296{Boux,  c.  Maoors). 

2.  —  Pour  qu'un  successeur  particulier  puisse,  en 
matière  de  prescription  par  aix  ans,  joindre  à  sa 
possession  c^lle  du  précédent  possesseur,  il  faut  que 
les  deux  poasesBeora  aient  procédé  de  bonne  foi.  — 


Liége^  13  mars  1850.  Pas.  1850.  II.  276.  B,  J.  1851. 
360  (Vandermaesen,  c.  Lhoneux). 

S.  —  On  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  la  viola- 
tion de  l'article  2235  du  code  civil,  lorsqu'il  est 
constaté  en  fait  que  l'auteur  dont  on  invoque  la 
possession  pour  la  joindre  à  la  sienne,  n'a  pas  eu 
effectivement  cette  possession.  —  Gass..  21  juin 
1878.  Pas.  1878. 1.  290  (Etat,  c.  hospices  de  Froid- 
mont). 


CHiPITRE  m. 

DE8  CAUSES  QUI  EHPÊGHBIf  T  LA  PRESCRIPTION. 


Art.  2236. 

Ceux  qui  poMèdent  pour  autrui  ne  prescrivent  Jamali,  par  qnelqne  laps  de  temps  qne  ce  soit. 
Ainsi,  le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier,  et  tous  autres  <qul  détiennent  précairement  la 
cliose  du  propriétaire,  ne  peuvent  la  prescrire. 

Voy.  C^.,  131  s.,  578, 1709, 1915,  Wîl  s„  2-229  i  2231, 2202.  —  Ctom.,  490. 


i.  —  Gelai  qui  est  subrogé  purement  et  simple- 
ment, à  ses  risques  et  périls  et  sans  ^rantie  aucune, 
dans  les  droits  de  propriété  competant  à  un  tiers 
sur  un  immeuble,  n'a  pas  le  juste  titre  ni  la  bonne 
foi  requis  pour  prescrire ,  aux  termes  de  Parti- 
cle  2266  du  code  civil,  si  ce  tiers  n'avait  qu'un  ti^ 
précaire. 

Un  tel  acte  n'est  pas  une  vente,  mais  une  subro- 


gation dans  les  droits  du  cédant  ;  en  conséquence, 
le  oessionnaire,  quoique  successeur  à  titre  particu- 
lier, succède  aux  vices  et  aux  qualités  de  la  posses- 
sion du  cédant.  —  Trib.  Liège,  20  mai  1843.  B.  J. 
1843. 1698. 

8k  —  Le  titulaire  d'an  bénéfice  simple  ne  peut 
acquérir  par  la  prescription  ni  la  propriété,  ni 
l'aaministration,  ni  les  revenus  dès  biens  affectés 


im 
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au  service  de  la  fondation.  —  Liège,  11  mars  1843. 
B.  J.  1843. 1160.  Pas.  1843.  IL  275  (  Wibin,  c.  fabr. 
de  l'église  de  Stavelot). 

3.  —  Celui  qui  a  reçu  en  dépôt  la  somme  néces- 
saire au  remplacement  d'un  milicien  ou  ses  héri- 
tiers ne  peuvent  opposer  la  prescription  au  rempla- 

Îant  qui  réclame  la  restitution  de  ce  dépôt.  —  Trib. 
Àégey  15  décembre  1849.  £.  J.  1851.  93  (Willaume, 
c.  Cox-Lahaye). 

4.  —  Sous  le  régime  de  la  communauté,  le  mari 
n'est,  quant  aux  propres  de  la  femme,  qu'un  simple 
administrateur,  ne  possédant  ni  pro  suo  ni  animo 
domini;  il  ne  peut,  dès  lors,  invoquer  la  prescrip- 
tion, à  moins  qu'il  ne  prouve  l'interversion  de  son 
titre.  —Trib.  Liège,  5  janvier  1860.  B,  /.  1851. 263 
(de  Soleil,  c.  de  Soleil). 


8.  —  Celui  qui  a  été  mis  en  possession  d'ofit^. 
d'église  pour  en  jouir  à  titre  de  prébendier  os  ir 
chanoine  laïque  n'a  pu,  ni  par  lui,  ni  par  ses  kr- 
tiers,  en  prescrire  la  propriété  ni  prétendre  quY,  j 
aurait  eu  interversion  dans  la  possession  pir  §!ziv 
de  la  publication  des  lois  abolitives  des  fondati^ia 
et  bénéfices.  —  Bruxelles,  10  mai  1851.  B.  J.  Ki 
1670. Pas.  1854.  U.  211  (Derest,  c.  la  fabr.  de légtii* 
Saint-Jacques). 

6*  —  Le  possesseur  qui.  dans  ane  déclanùon  of 
succession,  reconnaît  qu'il  ne  possédait  qu'à  tiyJj 
communiste,  ne  peut  se  prévaloir  de  la  piescri- 
tion  acquisitive  qu'après  avoir  prouvé  oue  le  tik 
de  la  possession  a  été  interverti. — Trib.  Tcnnociï. 
3  janvier  1863.  B.  J.  1863.  255  (Loverii  c.  Mœ 
renhout). 


Art.  2237. 


Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose  à  quelqu'un  des  titres  désignés  par  l'article  pi«a< 
dent  ne  peuvent  non  plus  prescrire. 

Voy.  (?/«.,  724, 1132, 2236. 


Quoique  l'enfant  naturel  ne  soit  pas  héritier 
dans  le  sens  de  l'article  756  du  code  civil,  il  n'en 
tombe  pas  moins  sous  l'application  de  l'article  2237 
du  même  code,  aux  termes  duquel  l'héritier  conti- 
nue la  possession  précaire  de  son  auteur  et  ne  peut 


prescrire.  —Trib.  Nivelles,  3  avril  1856.  B.  J.  1S6 
606  (de  Bounder,  c.  Rosy).  —  Confirmé  en  s^. 
Bruxelles,  23  février  1857.  B.  /.  1858. 946:  Pas.  1» 
II.  177  (Rosy,  c.  de  Bounder). 


Art.  2238. 


Néanmoins  les  personnes  énoncées  dans  les  articles  2256  et  2257  peuvent  prescrire,  si  le  titR 
de  leur  possession  se  trouve  interverti^  soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers,  soit  par  Ucoitn- 
diction  qu'elles  ont  opposée  au  droit  du  propriétaire. 

Voy.  Cit.,  2240  ■. 


t.  —  Un  acte  de  partage  n'intervertit  point  le 
titre  d'une  possession,  de  manière  à  faire  courir  la 
prescription.  —  Liège,  6  mars  1841.  Pas,  1841.  II. 
134  (Drion,  c.  Colette). 

2.  —  Le  rachat  fait  par  le  locataire  au  proprié- 
taire de  la  redevance  par  lui  due  comme  rente, 
constitue  une  contradiction  dans  le  sens  de  Tarti- 
cle  2238  du  code  civil,  et,  par  conséquent,  une  in- 
terversion de  titre  qui  a  rendu  le  débiteur  habile  à 
prescrire  l'objet  loué  par  le  laps  de  trente  ans,  sans 
qu'on  puisse  exciper  de  sa  mauvaise  foi.  —  Trib. 
Liège,  4  avril  1843.  B.  J.  1843. 1047. 

3.  —  Le  fermier  qui,  en  induisant  en  erreur  la 
régie  des  domaines,  parvient  à  racheter  son  fer- 
mage comme  s'il  était  débiteur  d'une  rente  fon- 
cière, ne  peut  prétendre,  à  la  faveur  de  son  in- 
terversion de  titre,  être  recevable  à  invoquer  la 
prescription  de  trente  ans.  —  Liège,  22  juin  1844. 
Pas.  1846.  II.  159.  B.  /.  1845.  439  (adm.  des  do- 
maines, c.  Wér^). 

4. — Celui  qui  possède  en  vertu  d'un  acte  de  vente 
sous  faculté  de  rachat,  et  qui  acquiert  par  la  suite 
le  droit  de  réméré,  a  interverti  le  titre  de  sa  pos- 
session, et  l'a  rendu  ainsi  habile  à  la  prescription 
acquisitive.  Cette  cession  du  droit  de  réméré  ne 
constitue  pas  le  transport  d'un  droit  sur  un  autre 
exigeant  les  formalités  de  la  signification. 


Lorsque  le  propriétaire  apparent  qui  cède  le  drt.: 
qui  intervertit  la  possession  de  l'acc^uérenr  e:  ]i 
rend  utile  à  prescrire,  a  été  par  la  suis  éTi&cec' 
son  droit,  cette  décision  est  sans  effet  quant  à  IV 
quéreur  dont  le  titre  est  antérieur  à  l'action enniL- 
lité  dirigée  contre  le  cédant.  —  Cass.,  23aTril  1541 
B.  J.  1847.  605.  Pas.  1847.  I.  268  (de  Umnàsp^ 
c.  Lerson). 

5*  —  lÀ  circonstance  que  le  détenteur  à  titre  ^ 
bail  d'un  bien,  moyennant  six  muids  d'épeantre,  » 
lui  consenti  par  une  corporation  supprimée,  istC- 
passé  depuis  titre  nouvel  en  donnant  le  bien  r. 
liypothèque  au  domaine,  ne  suffirait  pas  ponreœ-tt- 
tuer  une  interversion  de  titre  ai,  en  outre.  !'> 
meuble  a  constamment  figuré  au  rôle  des  contribs- 
tions  et  au  cadastre  comme  propriété  de  celui  qai  h^ 
prévaut  de  l'interversion. 

Le  domaine  serait  recevable  à  soutenir  qw  -^ 
bénéfice  d'une  interversion  de  titre  nepem  éc? 
invoqué  dans  l'espèce,  le  titre  nouvel  accepté pL* 
lui  ne  l'ayant  été  que  par  suite  d'une  sôrprîg. 
d'autres  tenants  et  aboutissants  ayant  été  désgce^ 
que  ceux  repris  en  l'acte  de  bail  primitif,  et  lesp«f 
tations  étant  différentes.  —  Liège,  23  juin  ^^ 
Pas.  1850.  II.  218  (minist.  des  finances,  c.  repRs 
Henin). 

6.  —  Voyez,  suprà^  l'article  2236,  n*4. 


Art.  2239. 


Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaires  et  autres  détenteurs  précaires,  ont  transmli  la  chose  pii* 
un  titre  translatif  de  propriété,  peuvent  la  prescrire. 

Toy.  Civ.,  2286, 2262,  2265 1. 


DE  LA  PRESCRIPTION. 


ART.  2240-2242. 
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La  précarité  du  titre  <iu  vendeur  ne  peut  être 
opposée  comme  empêchement  à  la  prescription  in- 
voquée par  l'acquéreur  qui  a  acquis  par  un  titre 
translatif  de  propriété,  alors  même  que  celui-ci 
aurait  connu  le  vice  de  cette  précarité. 

La  stipulation  que  la  donation  est  faite  en  avan- 
cement d'hoirie,  ni  celle  qu'elle  est  faite  avec  ré- 
serve du  droit  de  retour  x^our  le  cas  oiî  le  donataire 


et  ses  descendants  viendraient  à  décéder  avant  le 
donateur,  ne  saurait  mettre  un  obstacle  à  la  trans- 
mission immédiate  de  la  propriété,  ni  enlever  à  la 
donation  son  caractère  de  juste  titre  requis  pour  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans.  —  Gand,  10  août 
1855.  B,  J.  1855.  1185.  Pas.  1856.  II.  112  (Damry 
c.  Dumaisniel). 


Art.  2240. 

On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  litre,  en  ce  sens  que  l'on  ne  peut  point  se  changer  à  soi- 
même  la  cause  et  le  principe  de  sa  possession. 

Voy.  Op.,  2231,2241. 


1.  —  Voyez  l'article  2235  du  code  civil,  n»  1. 

2.  —  Celui  qui  a  commencé  à  posséder  un  im- 
meuble à  titre  i^  communiste  est  censé  continuer  à 
le  posséder  au  même  titre,  s'il  ne  prouve  que  ce  titre 
a  été  interverti. 

Ainsi  le  cohéritier,  contre  lequel  son  cohéritier 
intente  une  action  en  partage  dans  de  telles  circon- 
stances, n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  cette  action 
est  prescrite  ;  sa  possession  n'est  pas  exclusive  et  à 


titre  de  propriétaire  ;  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  action 
en  pétition  d'hérédité,  les  qualités  des  parties 
n'étant  pas  contestées,  et  l'action  en  partage  est 
imprescriptible  si  le  cohéritier  ne  prouve  une  pos- 
session suffisante  pour  acquérir  par  prescription  et. 
Car  conséquent,  r interversion  de  son  titre.  —  Trib. 
ermonde,  3  janvier  1863.  Cl.  et  B.  1863-1864.  802 
(Lauwers,  c.  Moerenhout). 


Art.  2241. 

On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  que  Ton  prescrit  la  libération  de  l'obligation  que 
Pon  a  contractée. 

Voy.  Cw.,  1234, 2240. 


1.  —  Quand  il  est  décidé  qu'une  vente  a  été  faite 
en  vertu  d'un  mandat,  cette  vente  a  transféré  la 
propriété  à  partir  de  sa  date,  et  devient  un  titre 
utile  et  non  précaire,  d'oii  peut  résulter  la  pres- 
cription acquisitive.  —  Cass.,  25  juillet  1850.  Pa$, 
1851.,I.  179.  B.  /.  1851.  1537  (de  Limmiughe,  c.  De- 
veux). 

2.  — -  Le  fait  d'un  bureau  de  bienfaisance  et  d'une 


commune  d'être  restés  pendant  plus  de  trente  ans 
sans  réclamer  l'exécution  de  l'obligation  qui  in- 
combait à  une  fabrique  de  payer  des  excédants 
annuels,  élève  contre  leurs  prétentions  une  fin  de 
non-recevoir  basée  sur  la  prescription  libératoire. 
—  Bruxelles,  9  juillet  1866.  B.  J.  1867.  225.  Pas. 
1867.  II.  5  (bur.  de  bienf.  d'Elewyt,  c.  fabrique  de 
l'église  d'Elewyt). 


CHiPITRE  I¥. 

DES  CAUSES  QUI  INTERROMPENT  OU  QUI  SUSPENDENT  LE  COURS 
DE  LA  PRESCRIPTION. 


SECTION  PREMIERE. 
DES   CAUSES   QUI   INTERROMPENT   LA  PRESCRIPTION. 


Art.  2242. 
La  prescription  pent  être  interrompue  ou  naturellement  ou  civilement. 

Voy.  Cir.,  2229, 2243  s. 


i. — Il  y  a  acte  interruptif  de  la  prescription  dans 
le  fait  d'une  commune  qui,  par  l'organe  de  ses  ma- 
gistrats, porte  une  rente  sur  le  tableau  de  la  dette 
constituée.  —  Gand,  7  mars  1850.  Pas.  1850.  II. 
90.  B.  J.  1850.  513  (ville  de  Namur,  c.  hospices  de 
Louvain). 

SL  —  Est  interruptive  de  la  prescription  la  récla- 


mation adressée  à  l'autorité  administrative  à  l'effet 
de  faire  porter  d'office  au  budget  d'une  commune 
les  crédits  nécessaires  au  payement  d'une  ancienne 
dette  non  liquidée.  —  Liège,  l»'  mai  1873.  Pas. 
1873.  II.  271  (bur.  de  bienfaisance  de  Liège,  c.  com. 
de  Jupille). 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRE  III.  —  TITRE  XX.  —  ART.  8243-2246. 


Art.  2243. 

Il  y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le  possesseur  est  prlTéy  pendant  plus  d*on  an,  de  li  jot» 
sance  de  la  chose,  soit  par  Tanclen  propriétaire,  soit  même  par  un  tiers. 

Voy.  Fr.,  23;  -  L.2S  mars  1876,  Ifv.  prélim.  du  code  de  proc.  clrile,  art.  3  12©,  4  g. 


1 .  —  Une  demande  en  maintenue  ou  en  délimita- 
tion faite  par  une  société  charbonnière  n'a  pu  être 
considérée  comme  un  trouble  à  la  possession  et  en- 
core moins  comme  une  interruption  de  la  prescrip- 
tion. —  Bruxelles,  9  juin  1841.  Pas.  1843.  II.  73 
(soc.  Benne-sans-Fosse,  c.  soc.  Bascoup). 

2.  —  La  possession  acquise  d'une  servitude  de 
conduite  d'eau  se  conserve  solo  aninio,  et  l'interrup- 


tion naturelle  dont  parle  l'article  2243  do  cc«> 
civil  ne  peut  être  que  celle  qui  consiste  dans  kpr- 
vation  absolue  de  toute  la  cnose  et  non  de  celle  {^ 
consisterait  dans  de  simples  entreprises  sur  cm- 
même  chose.  —  Justice  de  paix  de  liamor,  5  nun 
1872.  Cl.  et  B.  1872-1873.  286  (Foumier,  c.  Tr^ 
pigne). 


Art.  2244. 

Une  citation  en  Justice,  nn  commandement  ou  une  saisie,  signiflés  à  celui  qu'on  veat  enpèdwr 
de  prescrire,  forment  l'Interruption  civile. 

Yoy.  C^tv.,  2169, 2176,  2183,  2245  ■.,2274  2o;-~£.  hyp.,  16  éUc.  1851,  art.  99,104, 110.— Pr.,  1.59,  583,826,  636, 673, 674«m«&:- 
L.  15 OMit  1854,  sur  rexpropriation  forcée;  —  L.^mars  1976,  Ilr.  prélIm.  du  code  de  proc.  civile.  —  Com.,  197  b. 


1.  —  La  demande  intentée  à  fin  d'autorisation  du 
droit  de  plaider  gratuitement  n'a  pas  pour  effet 
d'interrompre  la  prescription.  —  Bruxelles,  6  juil- 
let 1833.  Pas,  1833. 198.— Cwt^M  :  Trib.  Termonde, 
21  novembre  1863.  B.  J.  1864.  78.  Cl.  et  B.  1863- 
1864.  715  (Gillis,  c.  Gillis). 

2.  — Lorsqu'un  crédirentier  a,  après  sommation, 

Sroduit  à  un  ordre  ouvert  par  suite  d'une  licitation 
e  l'immeuble  servant  d'hypothèque  à  la  rente,  et  a 
été^  sans  opposition  aucune,  colloque  du  chef  de  ses 
frais  de  production,  pour  lesc[uels  il  lui  a  été  déli- 
vré bordereau,  ces  faits  constituent  des  actes  inter* 
ruptifs  delà  prescription.— Bruxelles,  18 juin  1884. 
Pas.  1834.  146. 

5.  —  Une  contrainte  étant  un  commandement  a 

Jour  effet  d'interrompre  la  prescription.  —  CasB., 
4  août  1840.  Pas.  1840.  462. 
4.  —  Une  citation  en  reconnaissance  du  titre 
d'une  créance  forme  une  interruption  civile  de  la 
prescription.  — Liège,  29  juillet  1841.  Pas.  1841.  II. 
348  (Delouvrex,  c.  de  Grady). 

6.  —  Une  lettre  écrite  par  le  secrétaire  d'un  bu- 
reau de  bienfaisance,  qualitate  quâ,  ne  peut  être 
assimilée  aux  actes  mterruptifa  dont  parle  l'ar- 
ticle 2244  du  code  civil.  —  Gand,  2  décembre  1853. 
B.  J.  1854.  1014.  Pas.  1854.  II.  72  (Van  Caloen, 
c.  bur.  de  bienfaisance  de  Zandvoorde). 

6.  —  Quand  le  débiteur  d'une  rente  est  assise 
en  payement  des  arrérages  et  afin  d'en  fournir  titre 
nouvel,  par  un  bureau  de  bienfaisance,  le  créancier 
ne  peut,  pour  faire  écarter  la  prescription  opposée 


par  le  débiteur,  invoquer  les  payements  consip: 
sur  les  registres  de  son  receveur.  —  Trib.  Chrl'- 
roi,  4  avril  1862.  Cl.  et  B.  1863-1864.  926.  -  Ide:, 
9  mai  1862.  Cl.  et  B.  1868-1864.  929. 

7.  —  La  prescription  trentenaire  acquise  coat» 
une  action  en  partage  n'est  pas  interrompQe  p- 
une  assignation  signifiée  aux  nns  de  l'obteotic^  >. 
p/v  Deo.  —  Trib.  Bruxelles,  22  décembre  li« 
(7.  et  B.  1869-1870.  265  (de  Yleeschouwer,  c.  : 
VIeeschouwer). 

8.  —  N'est  pas  un  acte  interruptif  de  pretcripti"!: 
une  assignation  à  comparaître  devant  les  loe?^ 
commissaires  chargés  de  l'instruction  d'ac«  ^ 
mande  de  pro  Deo.  —  Trib.  Nivelles,  24  mai  \?^ 
Pas.  1876.  III.  306  (Lacroix,  c.  Lejour). 

9.  —  Est  interruptif  de  la  prescription  d'oae  ^• 
tion  l'exploit  introductif  d'une  instance  en  n-* 
Dation  d'arbitres  qui  auront  pour  mission  de^tit-- 
sur  le  litige  formant  l'objet  principal  de  txWt  2- 
tion.  —  Bruxelles,  3  décembre  1877.  Pus.  ISTS-îî 
1(56.  B.  J.  1878.  113  (Van  Mons,  c.  de  Cartifr-- 
Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  r^x^ 
Casa.,  26  décembre  1878.  B.  /.  1879.  461.  i»«.  1^  ' 
I.  45. 

10.  —  L'action  en  revendication  intentée  par  r 
héritier  seulement,  pjour  son  compte  persoLi^ 
n'interrompt  la  prescription  via-à-vis  du  tiers;  - 
sesseur  que  pour  la  part  et  portion  da  reTts  • 
(luant.  —  Cass.,  26  juin  1879.  Pas.  1879.  I-  ^^ 
h.  J.  1879.  625  et  1012  (de  Behr,  c.  sémiimi-^ 
Kamur). 


Art.  2245. 

La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de  paix  interrompt  la  prescription,  du  joar  de  «j 
date,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation  en  Justice  donnée  dans  les  délais  de  droit 

Voy.  Pr.t  48  à  50,  67,  69  b.  —  Arr.  21  marc  1816,  et  an.  26  mai  1824,  sur  le  pro  Deo. 

Art.  2246. 
La  citation  en  Justice,  donnée  même  deyantunjugc  incompétent,  Interrompt  la  pretcriptitfi' 

Voy.  Fr.,  168  i  171  ;  —  X.  25  mort  1876,  Ut.  prélim.  du  code  de  proc.  ciTile. 


1  •  —  La  citation  en  justice  formée  devant  un  juge 
incompétent  ne  fait  pas  courir  les  intérêts  mora- 
toires. L'article  2246  du  code  civil  doit  être  res- 


treint dans  son  application  aux  modes  i*^'f\ 
rompre  la  prescription.  —  Bruxelles,  19 juiUkI^ 
Pas.  1845.  II.  112  (Wauters-Stouls,  c.  Bellefrw^it- 
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Liège,  80  janvier  1845.  Pas.  1847.  II.  325.  B.  J. 
1845.  418.  —  Trib.  Liège,  9  août  1846.  B,  J.  1846. 
1679  (Detiége-Beuret,  c.  Btat  belge). 

2.  —  Pour  les  prescriptions  acquises  ayant  la  pu- 
blication du  titre  de  la  Prescription  au  code  civil, 
on  ne  peut  invoquer  les  articles  2246  et  2247  dudit 
code.  —  Cass^  18  avril  1850.  Pa$.  1861.  I.  58.  B,  J. 
1850.  821  (de  Berlaimont,  c.  de  Galwaert). 


5«  —  Si  l'assignation  devant  nn  tribunal  incom- 
pétent à  fin  de  restitution  de  droits  de  sucoession 
mterronrpt  la  prescription,  elle  ne  fait  pas  courir 
les  intérêts  moratoires,  qui  ne  sont  dus  qu'à  comp- 
ter de  la  demande  faite  devant  le  juge  compétent. 
—  Trib.  Tongres,  4  mai  1875.  Peu.  1875.  UI.  217 
(Ysendom,  c.  minist.  des  finances). 


Art.  2247. 

Si  l'assignation  est  nulle  par  déûiut  de  forme. 
Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande, 
S'il  laisse  périmer  l'instanee, 
Ou  si  sa  demande  est  rejetée, 
L'interruption  est  regardée  comme  non  avenue. 

Voy.  (?!>.,  1360  30, 1361, 2244.  —  Pr.,  16,  59  s..  173, 807  s..  4(Ê  a.,  1029. 

Lég.  anUr.  :  Ord.  janvier  15S3. 

Art.  15.  Linstaneft  intentée,  ote«  qu'elle  «olI  conteetée,  «i  par  lape  de  trotoaiMette  ett  dlfcoBttmtée,  ii'Mira«oeaB  effet  de  perpétuer 
ou  proroger  Taction  ;  aine  anra  la  prescription  son  cours,  comme  si  ladite  instance  n'aroit  esté  formée  ni  introduite,  et  pans  <ia'on 
puisse  prétendre  prescription  avoir  esté  interrompue. 


Si  l'assignation  en  justice  a  pour  effet  d'inter- 
rompre une  prescription  commencée,  cette  inter^ 
ruption  doit  être  considérée  comme  non  avenue 
lorsque  la  demande  a  été  définitivement  rejetée,  et 


aussi  lorsque  le  demandeur  y  â  renoncé  par  un  dé- 
sistement exprès  ou  tacite.  —  Bruxelles,  20  février 
1865.  Pas.  1866.  II.  126.  B,  /.  1866.  739  (Bricoult, 
c.  Saint-Moulin). 


Art.  2248. 

La  prescription  est  Interrompue  par  la  reconnaissance  que  le  débiteur  ou  le  possesseur  fait  du 
droit  de  celui  contre  lequel  11  prescrivait. 

Voy.  Cto.,  1337  s.,  1354  s.,  2263. 


!•  —  Les  arrêtés  d'envoi  en  possession  peuvent 
être  invoqués  comme  une  reconnaissance  suffisante 
des  droits  d'une  fabrique,  et  ont  eu  pour  effet  d'in- 
terrompre la  jorescription  dont  se  prévaut  le  do- 
maine. —  Trib.  Tonffres,  19  janvier  1848.  B.  J. 
1848.  508  (fabr.  de  l^eglise  de  Guygoven,  c.  Etat 
belge). 

2.  —  Lorsqu'une  partie,  dans  une  transaction  sur 
la  féodalité  d'une  redevance,  a  reconnu  que  cette 
prestation  avait  été  acquittée  par  elle  jusqu'à  une 
époque  désignée,  elle  a  par  cela  même  pose  un  acte 
interruptif  de  la  prescription  pour  toute  la  période 
antérieure.  —  Cass.,  9  février  1850.  B,  /.  1850.  326. 
Pas.  1850.  I.  281  (Soc.  de  Strépy-Bracquegnies, 
c.  Dandelot). 

5.  —  Il  y  a  reconnaissance  de  dette  et,  partant, 
acte  interruçtif  de  prescription,  dans  le  fait  d'une 
commune  qui,  par  l'organe  de  ses  magistrats,  porte 
une  rente  sur  le  tableau  de  la  dette  constituée,  ce 
dont  elle  donne  connaissance  au  créancier. — Gand, 
2  mai  1851.  Pas.  1853.  II.  349.  B.  /.  1854.  806  (ville 
de  Namur,  c.  hospices  d'Anvers). 

4.  —  Pour  qu'if  y  ait  interruption  de  la  prescrip- 
tion par  la  reconnaissance  de  la  dette  par  le  débi- 
teur, l'article  2248  du  code  civil  ne  requit  pas 


l'intervention  du  créancier.  —  Cass.,  17  mars  1854. 
B.  J.  1854.  1398.  Pas.  1864.  I.  2lè  (8uermondt, 
c.  com.  de  Wandre). 

5.  —  L'interpellation  faite  par  le  porteur  aux  en- 
dosseurs d'un  effet  de  commerce  n^interrompt  pas 
la  prescription  à  l'égard  du  créeur.  —  Cass.,  2  avril 
1857.  Pas.  1857. 1.  240.  B.  J.  1867.  1809  (Benoidt, 
c.  Denayer-Dupont). 

6. — Lorsque  la  aette  résultant  d'un  billet  à  ordre 
a  été  reconnue  par  une  mère  tutrice  dans  l'inven- 
taire dressé  par  elle  au  décès  de  son  mari  débi- 
teur, cette  reconnaissance  vaut  interruption,  em* 
pêche  la  mère  tutrice  d'opposer  la  prescription 
même  pour  ses  mineurs  et  profite  au  créancier, 
quoiqu^il  ne  soit  pas  intervenu  à  l'acte  et  qu'il  ne 
l'ait  pas  pris  à  profit.  —  Trib.  Dinant,  24  jull'- 
let  1Ô58.  Cl.  et  B.  1858-1859.  1043  (veuve  Mairy, 
c.  veuve  Tamenne). 

7.  —  La  mention  de  l'existence  d'une  rente  dans 
un  acte  authentique  auquel  le  crédirentier  n'est  pas 
intervenu  peut  être  invoquée  par  ce  dernier  comme 
constituant  une  reconnaissance  interruptive  de  la 
prescription.  —  Trib.  Nivelles,  24  janvier  1877. 
Pas.  18/7.  m.  202  (Barette,  c.  hospice  Goes  de  Jo- 
doigne). 


Art.  2249. 

L'interpellation  faite,  conformément  aux  articles  cl-dessus,  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou 
sa  reconnaissance,  interrompt  la  prescription  contre  tous  les  autres^  même  contre  leurs  héritiers. 

LUnterpellation  ftdte  à  l'un  des  héritiers  d'un  débiteur  solidaire,  on  la  reconnaissance  de  cet 
héritier,  n'interrompt  pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres  cohéritiers,  quand  même  la  créance 
serait  hypothécaire,  si  l'obligation  n'est  indivisible. 

Cette  interpellation  ou  cette  reconnaissance  n'interrompt  la  prescription,  à  l'égard  des  autres 
codébiteurs,  que  i>our  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout,  à  l'égard  des  autres  eodébiteors,  il  fhnt  l'inter- 
pellation faite  à  tous  les  héritiers  du  débiteur  décédé,  ou  la  reeonnalssace  de  tons  ces  héritiers. 

Voy.  Ci».t  700,  IIW,  1900,  1806,  1218  ■.,  1217  i.,  ISSI  ■.,S2aO. 
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TITRE  XX.  —  ART.  2250-2252. 


t.  —  Lorsqu'une  rente  est  due  par  plusieurs,  le 
payement  de  rintégralité  des  arrérages  fait  par  l'un 
des  codébiteurs  interrompt  la  prescription  à  l'égard 
de  tous.  —  Bruxelles,  1«  juillet  1840.  Pas.  1841.  IL 
159  (Permesaen,  c.  Van  Dorselaer).  —  Bruxelles, 
20  mai  1840.  Pas.  1841.  II.  160  (Wettnall,  c.  Mor- 
let^. 

i*  —  En  matière  indivisible,  l'appel  de  l'un  des 
deux  copropriétaires  profite  à  l'autre.  —  Bruxelles, 
27  janvier  1B44.  Pas,  18144.  IL  256. 

5.  —  L'interruption  de  prescription  ne  s'étend 
pas,  sous  le  code  de  personâ  adpersonam,  entre  co- 
propriétaires indivis. 

Les  droits  de  chacun  des  communistes  sont  dis- 
tincts et  personnels,  en  ce  sens  qu'une  interpella- 
tion faite  aux  uns  n'étend  pas  ses  effets  aux  autres. 


D'après  cette  règle,  un  cohéritier  prescrit  k 
débition  d'une  rente  hypothéouée  sur  on  immeslr 
indivis  de  la  succession,  nonobstant  les  actes  ùv?- 
ruptifs  opposés  à  ses  cohéritiers.— Braxelles^  2  jm 
1850.  B,  /  1850.  465.  Pas.  1850.  II.  220  (Ju&bt*t 
c.  Gidts). 

4.  —  La  reconnaissance  de  la  dette  par  Tacc*^. 
teur  d'une  lettre  de  change  n'interrompt  pa<  la 

Îirescription  vis-à-vis  des  endosseurs.  —  Bnixell^, 
4  août  1870.  B.  /.  1870.  1273.  Pas.  1871.  II.  li 
(Fagniart,  c.  Nocquet). 

5.  —  La  reconnaissance  faite  par  un  béritier  a 
l'un  des  débiteurs  solidaires  d'une  rente  nkVr 
rompt  pas  la  prescription  vis-àrvis  de  ses  cobér. 
tiers.  —  Trib.  Nivelles,  24  janvier  1877.  Pu.  V^, 
m.  202  (Barette,  c.  hospice  Groes  de  Jodoigne). 


Art.  2250. 

L'Interpellation  faite  au  débiteur  principal,  ou  sa  reconnaissance,  Interrompt  la  prescriptia 
contre  la  caution* 

Yoy.  Ci9.t  2011  8.»  208i  «• 


SECTION  II. 
DES   CAUSES   QUI   SUSPENDENT   LE   COURS   DE   LA   PRESCRIPTION. 


Art.  2251. 

La  prescription  court  contre  toutes  personnes,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  qaelqaeexM^ 
tion  établie  par  une  loi. 

Voy.  Civ.t  709  a.,  2233, 2252. 


i.  —  Les  expressions  :  «  à  dater  du  jour  du  dé- 
cès n  dont  se  sert  l'article  9  de  la  loi  du  27  décembre 
1817  s'appliquent  aux  successions  délaissées  par  des 
étrangers  qui  n'habitent  pas  la  Belgique.  Il  ne  faut 
pas,  pour  faire  courir  la  prescription  contre  l'admi- 
nistration, que  les  héritiers  aient  posé  des  actes  qui 
révèlent  rouverture  de  l'hérédité.—  Cass.,  10 avril 
1839.  Pas.  1839.  70. 

â*  —  Si  le  demandeur  au  pétitoire  n'est  plus  re- 
cevable  à  agir  au  possessoire,  ce  principe  n'est  pas 
applicable  au  cas  de  trouble  survenu  pendant  l'in- 
suuice  au  pétitoire,  surtout  quand  la  possession  du 
demandeur  est  reconnue. 

Le  pétitoire  ne  constitue  pas  une  impossibilité 
d'agir  au  possessoire  qui  suspende  la  prescription 
de  l'action  annale.  —  Trib.  Liège,  26  novembre 
1843.  B.  J.  1844. 186  (Colson,  c.  Petry). 

5.— Celui  qui  excipe  de  l'interruption  de  la  pres- 
cription pour  cause  de  minorité  peut  faire  exclure 
du  laps  de  temps  requis  pour  prescrire  le  jour  même 
où  est  survenu  le  fait  qui  donne  lieu  à  exciper  de 
cette  interruption. 

Si  la  prescription  se  trouve  suspendue  par  suite 
du  décès  de  Pauteur  d'un  enfant  mineur,  c'est  à 
partir  du  jour  du  décès,  et  y  compris  ce  jour-là,  que 
la  prescription  cesse  de  courir  contre  ce  mineur.  — 
Bruxelles,  18  novembre  1846.  B.  J.  1847.  801.  Pas. 
1847.  II.  41  (Paridaens,  o.  Dansaert). 


4.  —  L'arrêté  royal  du  19  août  1817  s'appfc 
aux  contestations  à  naître,  aussi  bien  qn'a  dJr< 
déjà  pendantes  devant  les  tribunaux  ;  il  a  saspeti: 
le  cours  des  prescriptions  à  opposer  aux  &bnqj^ 
d'église.  —  Cass.,  21  janvier  ISfe.  Pas.  \m.  Vr^ 
^./.  1848. 761  (minist.des  finances,  c.  église  de  Xi'- 
delbourff). 

15.  —  Le  trésorier  d'une  fabrique  qui  s'est  iiiï 
indûment  en  possession  d'un  immeuble  de  cette  n- 
brique,  et  le  possède  pendant  trente  ans,  de  vm- 
valse  foi,  ne  peut  invoquer  la  possession  au'il  a  ^ 
pendant  qu'il  a  été  trésorier  ^  cette  qualité  a  sis- 
pendu  le  cours  de  la  prescription.  —  Trib.  Bmp 
10  mai  1858.  Cl.  et  B.  1858-1859.  811  (fab.d'égli* 
d'Heyst,  c.  Schoutetten). 

6.  —  La  prescription  commencée  sons  Teap?^ 
de  la  coutume  de  Namur  n'est  pas  suspendue  |^* 
l'état  de  minorité  suryenue  depuis  la  pnblicâtic 
du  code  civil.  -—  Bruxelles,  14  avril  1870.  Pw.  1^^ 
U.  287  (Dumont.  c.  Fontaine). 

7.  —  L'interoiction  des  travaux  d'exploitats 
d'une  mine  décrétée  par  l'autorité  administi^^^ 
ne  suspend  pas  le  cours  de  la  prescription  extis> 
tive  des  droits  d'un  des  membres  de  la  société  es- 
stituée  pour  l'escploitation  de  cette  mine.— Brnielits. 
14  avril  1870.  Pas.  1870.  II.  287  (Dament,  c.  Fca 
taine). 


Art.  2252. 

La  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  saof  ce  qui  est  ditàJ'artf* 
de  ^278)  et  à  l'exception  des  autres  cas  déterminés  par  la  loL 

Voy.  Ctv.,388,  509, 70e,  M2, 1126,  ISOi  2o,  1663, 1676,  2271,  2278.  -  iV.,  398,  444^484. 
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ART.  2255-2257. 
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t.  — La  législation  spéciale  sur  le  payement 
des  dettes  des  communes  a  suspendu  le  cours  de 
la  prescription.  —  Liège,  16  juillet  1882.  Pas. 
1831  222. 

2.  —  Le  délai  que  l'article  1804  du  code  civil  dé- 
termine est  suspendu  par  la  minorité  de  l'héritier 
du  contractant.  —  Liège,  8  juin  1840.  Pas.  1840. 149. 

5.  —  Les  arrêtés  des  17  mars  1816  et  17  avril  1817, 
relatifs  aux  formalités  à  suivre  par  les  bureaux  de 
bienfaisance  pour  obtenir  Tenvoi  définitif  en  pos- 
session des  biens  par  eux  découverts,  n'ont  pas  sus- 


pendu ni  interrompu  le  cours  de  la  prescription 
trentenaire  entre  les  bureaux  de  bienfaisance  et  le 
domaine.  —  Gass.,  2  décembre  1848.  B.  /.  1849.  204. 
Pas,  1849.  I.  272  f Domaine,  c.  bureau  de  bienfai- 
sance de  Grand  ville). 

4.  —  La  suspension  de  prescription  établie  en 
faveur  des  mineurs  par  l'article  2252  du  code  civil 
n'est  pas  applicable  en  matière  d'action  civile  se 
liant  a  la  rcpai*ation  d'un  délit.  —  Cass.,  1"  fé- 
vrier 1877.  Pas.  1877. 1.  92.  B.  J.  1877.  821  (Hubaut, 
c.  soc.  de  Marcinelle  et  Gouillet). 


Elle  ne  court  point  entre  éponx. 

Voy.  Cit.,  1096, 1099, 1595,  2264  s.   • 


Art.  2253. 


Art.  2254. 


La  prescription  court  contre  la  femme  mariée,  encore  qu'elle  ne  soit  point  séparée  par  contrat 
de  mariage  ou  en  Justice,  à  l'égard  des  biens  dont  le  mari  a  Tadmlnistratlon,  sauf  son  recours 
contre  le  mari. 

Voy.  dv.,  614, 1421, 1488, 1443  s.,  1531, 1636, 1549,  1662,  2253, 2266. 

Art.  2255. 

Néanmoins,  elle  ne  court  point,  pendant  le  mariage,  à  l'égard  de  l'aliénation  d'un  fonds  consti- 
tué sous  le  régime  dotal,  conformément  à  l'article  1561,  au  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits 
respectifs  des  épmx. 

Voy.  Ctfv.,  1660  s.,  8264,  2266. 

Art.  2256. 


La  prescription  est  pareillement  suspendue  pendant  le  mariage, 

1«  Hans  le  cas  où  l'action  de  la  femme  ne  pourrait  être  exercée  qu'après  une  option  à  faire  sur 
l'acceptation  ou  la  renonciation  à  la  communauté  \ 

2«  Dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  vendu  le  bien  propre  de  la  femme  sans  son  consentement,  est 
garant  de  la  vente,  et  dans  tous  les  autres  cas  où  l'action  de  la  femme  réflécbirait  contre  le  mari* 

Voy.  Cm.,  1428, 1636, 1638, 1664  %.,  1661  s.,  1676, 1699, 1626  s.,  2267. 


Le  consentement  de  la  femme  ou  son  mandat 
pour  l'aliénation  de  ses  propres  donné  à  son  mari 
ne  se  j)ré8ume  pas  ;  il  doit  être  exprès,  tant  pour  la 
validité  de  l'aliénation  faite  par  te  mari,  que  pour 


empêcher  que  le  cours  de  la  prescription  ne  soit 
suspendu  pendant  le  mariage.  —  Gand,  19  avril 
1852.  B.  J.  1868.  1161.  Pas.  1862.  U.  198  (Colette, 
o.  Saint-Martin). 


Art.  2257. 


La  prescription  ne  court  point, 

A  i'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition.  Jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive) 

A  l'égard  d'une  action  en  garantie.  Jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu  ) 

A  l'égard  d'une  créance  à  Jour  ttxe.  Jusqu'à  ce  que  ce  Jour  soit  arrivé* 

Voy.  Ch.,  1181  8.,  1186 1.,  1626  «.,2180;  -  L.  hyp.,  16  déc.  1861,  art.  106. 


!•  —  Lorsqu'un  concessionnaire  de  mines,  d'après 
les  principes  du  droit  limbourgeois,  avait  con- 
tracté l'obligation  de  paver  au  propriétaire  du 
sol  un  tantième  de  l'exploitation,  il  y  a,  en  cas 
d'inaction  des  travaux  a'exploitation,  suspension 
de  la  prescription  extinctive  à  oi>poser  à  ce  pro- 
priétaire, pour  le  cas  où  l'inactivité  des  travaux 
aurait  dure  trente  ans.  —  Gass.,  17  mars  1864.  Pas. 
1864.1.218.  B.  /.  1864. 1898  (Suermondt,  o.  com.  de 
Wandre). 

%  —  L'article  2267  du  code  civil,  d'après  lequel 
la  prescription   ne   court  point  à  l'égard  d'une 


créance  à  jour  ûiae,  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit 
arrivé,  est  applicable  aux  créances  portant  intérêts 
comme  à  celles  qui  n'en  portent  pas. 
La  prescription  du  capital  de  la  créance  à  jour 


de  la  créance.  —  Gand,  80  mars  1866.  Pas.  1866.  II. 
161.  B.  J.  1866. 1037  (Spitaels,  c.  Byl).  —  Voyez,  au 
numéro  suivant,  l'arrêt  de  cassation  rejetant  le 
pourvoi. 
S*  —  La  prescription  d'un  capital  remboursable 
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plusieurs  années  après  la  date  du  prêt  qui  en  est 
tait  ne  prend  cours  qu'à  partir  du  jour  fixé  pour  le 
remboursement,  sans  distinguer  si  ce  capital  est  ou 
non  productif  dMntérêts. 
Tant  que  le  capital  n'est  pas  prescrit,  le  créanxder 

S  eut  réclamer  les  intérêts,  sous  la  réserre,  pour  le 
ébiteur,  d'opposer  la  prescription  de  cinq  ans,  con- 
formément à  l'article  2277  du  code  civil,  encore  bien 
que  plus  de  trente  ans  se  seraient  écoulés  sans  qu'il 
y  eût  eu  payement  ou  réclamation  de  ces  intérêts. 


--Cass.,  10  janvier  1856.  Pas.  1856.  L  185.2.; 
1856.  275  (Spitaels,  c.  Bvl). 

4.  —  La  faculté  stipulée  dans  une  conve]itioç^&; 
profit  d'une  des  parties,  d'acquérir  des  temifii  » 
un  prix  détermine,  si  elle  en  a  besoin,  ne  s'était 
point  par  le  non-usage  durant  trente  ans. 

C'est  là  une  créance  soumise  à  un  terme  inoertôk, 
à  l'égard  de  laquelle  la  prescription  ne  court  pokt 
—  Liège,  2  mai  1872.  Pas.  1872.  H.  287.  B.  J.  ISJi 
1287  (Mottart,  c.  soc.  des  Sarts  au  Berleur). 


Art.  2258. 

La  prescription  ne  court  pas  contre  l'héritier  bénéficiaire,  à  l'égard  des  créances  qu'il  acostre 
la  succession. 
Elle  court  contre  une  succession  vacante,  quoique  non  pourvue  de  curateur. 

Voy.  Cit.,  462,  724,  790,  8022e,  811  t.  —  Pr.y  986,  996,  908  s. 

Art.  2259. 

Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour  Mre  Inventaire,  et  les  quarante  Jours  pour  dâi> 
bérer. 

Voy.  Civ.,  779,  795, 1457  ■.  —  Pr.,  174, 187. 


CHAPITRE  Y. 

DU  TEMPS  REQUIS  POUR  PRESCRIRE. 

SECTION  PREMIÈRE. 
DISPOSITIONS   aÉNÉRALBS. 


Art.  2260. 
La  prescription  se  compte  par  Jours,  et  non  par  heures. 

Voy.  0(9.,  2147, 2219,  28S1;  --  L.  Ayf .,  16  déc.  1861, art.  81,  !  3.  —  C9m.,4M. 

Le  jour  où  a  commencé  la  possesBion  est  compté  1  heures.  — Broxalles,  6  juillet  1883.  Pat.  lâ&  I^ 
pour  un  jour^  et  cela  jusqu'au  lendemain,  encore   —  Cass.,  27  octebre  1834.  Pas.  1834.  310. 
bien  que  ce  jour  ne  comprenne  pas  vin^t-quatre  | 

Art.  2261. 

Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  Jour  du  terme  est  accompli. 

La  péremption,  étant  une  e8|)èoe  de  prescription,  1  compli.  -«  Bruxelles,  23  décembre  188&  Ps*-  ^ 
est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est  ac-  |  866. 


DE  LA  PRESCRIPTION.  —  ART.  226Î. 
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SECTION  II. 

DE    LA    PRESCRIPTION    TRENTENAIRE. 


Art.  2262. 

Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  sont  prescrites  par  trente  ans,  sans  que  celui 
qui  allègue  cette  prescription  soit  obligé  d'en  rapporter  un  titre,  ou  qu'on  puisse  lui  opposer 
l'exception  déduite  de  la  mauvaise  fol. 

Voy.  Civ.,  «17,  626,  706. 712.  789,  966. 1234.  2228.2242,  2251,  2268,  2281. 

L.  16  mai  1846,  mr  la  comptabilité  de  l*£tat 

Art.  29.  Les  ordonnances  de  payement  liquidée!  sur  Tezerclce.  et  dont  le  payement  n*a  pas  été  réclamé  dans  le  cours  légal  du 
budget,  ne  sont  pas  sujettes  à  renonvellement;  le  payement  peut  en  être  fkit  pendant  cinq  ans,  i  compter  dn  1er  juarler  de  Tannée 
qui  donne  son  nom  à  rexerolce. 

Art.  S4.  Sont  prescrites  et  définitivement  éteintes  au  profit  de  I*  Etat,  sans  pr^udice  des  déchéances  prononcées  par  les  lois  anté- 
rieures, ou  consenties  par  des  marchés  ou  conventions,  toutes  créances  qui  n'auraient  pas  été  liquidées,  ordonnancées  et  payées,  dans 
un  délai  de  cinq  ans,  à  compter  de  l'ouverture  de  Tezercice. 

Art.  35.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  pas  applicables  aux  créances  dont  l'ordonnancement  et  le  pavement  n'ont 
pu  être  effectués  dans  les  délais  déterminés  par  le  fait  de  l'administration  ou  par  suite  d'instances  entamées  devant  l'autorité  Judiciaire. 
—  Tout  créancier  a  lo  droit  de  se  foiré  délivrer  par  le  ministre  compétent  un  bulletin  indiquant  la  date  de  sa  demande  et  les  pièces 
produites  A  l'appui. 

Art.  86.  Toute  ordonnance  dont  le  payement  n'a  pas  été  réclamé  dans  le  délai  de  cinq  ans  A  compter  du  1"  Janvier  de  l'année  qui 
donne  son  nom  A  l'exercice,  est  prescrite  au  profit  du  trésor.  —  Cette  prescription  n'atteint  pas  les  créances  frappées  de  saisies-arrêts 
ou  d'oppositions. 

Art.  38.  Sont  définitivement  acquises  A  l*Etat,  les  sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des  postes  et  du  chemin  de  fsr  de  l*Etat, 
pour  être  remises  A  destination,  et  dont  le  rembouraement  n'a  pas  élé  réclamé  par  les  ayants  droit,  dans  un  délai  de  cinq  années,  A 
partir  du  Jour  du  versement  des  valeurs. 

Lèg.  anUr.  :  Coutume  de  Parie,  tit.  VI. 

Art.  118.  Si  aucun  a  jouy,  usé  et  possédé  d'un  héritage  ou  rente,  ou  autre  chose  prescriptible  par  Tsipace  ^e  trente  ans  continuelle- 
ment tant  par  luv  que  par  ses  prédécesseurs,  franchement,  publiquement,  et  sans  aucune  inquiétation,  supposé  quMl  ne  fksse 
apparoir  de  titre,  il  a  acquis  prescription  entre  âgés  et  non  privilégiés. 

Indication  alphabétique. 


Action  civile,  29. 
Action  en  garantie,  S. 
Action  an  réduction,  26. 
Action  en  revendication,  24  bfs. 
Action  mandai^  31. 
Action  i»ro  ëcdo,  18,  21, 24. 
Action  publloue,  29. 
Actionnaire  de  société,  18. 
Bail  emphytéotique,  8,  27. 


Biens  des  fitbriques  d*égUse,  9. 

Baiet  A  ordre,  6. 

Cassation,  22. 

Chemins  vicinaux,  30. 

Code  civil,  8. 12. 

Commune,  28,  30. 

Droit  de  propriété,  23. 
1  Droit  de  passage,  30. 
I  Droit  deterrage,  11. 


Droits  personnels,  19. 

DroiU  réels,  19. 

Extraction  de  terre  A  brique 

16. 
Hypothèque,  7. 
Nullité  de  testament,  5. 
Occupation  minière,  4. 
Ordre  public,  17. 
Personne  civile,  25. 


PétitioB  d'hérédité,  10. 
Bedevanee  annuelle,  20. 
Règlement  communal,  28. 
Société,  15,  25. 
Société  charbonnière,  18. 
Substitution,  14. 
Titre  nouvel,  7. 

Trottoir    (construction    d'un), 
28. 


1.  —  Voyez  l'article  670  du  code  civil,  n»  2. 

2.  —  C'est  par  la  prescription  ordinaire  de  trente 
ans,  et  nullement  par  celle  de  dix  et  vingt  ans,  que 
se  prescrit  l'action  en  garantie  de  l'acheteur  contre 
son  vendeur.  Cette  prescription  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  de  l'éviction.  —  Gand,  10  août 
1843.  Poi,  1843.  IL  338.  B.  J.  1844.  242  (Crombez- 
Lefebvre,  c.  de  Ville). 

3.  —  La  prescription  est  encourue  par  celui  qui 
laisse  écouler  trente  ans  sans  user  d'une  faculté 
qu'il  a  stipulée  accessoirement  en  sa  laveur  dans  un 
contrat  d'une  durée  limitée  à  plus  trente  ans,  par 
exemple,  dans  un  bail  emphytéotique  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  qui  permet  à  l'emphytéote  d'ex- 
traire de  la  pierre  sur  le  terrain  loué. 

11  en  est  autrement,  soit  d'une  faculté  procédant 
de  l'essence  ou  de  la  nature  du  contrat,  soit  d'une 
faculté  naturelle  ou  légale.  —  Bruxelles,  6  décem- 
bre 1843.  Pas,  1844,  IL  Î55.  B.  /.  1844. 84  (Landas, 
c.  Débatte). 

4*  —  Le  propriétaire  du  sol  qui,  en  vertu  des  lois 
de  1791  et  de  1810  sur  les  mines,  a  reçu,  pendant 
plus  de  trente  ans,  la  double  valeur  de  ce  qu'aurait 
produit  le  sol  empris  par  un  exploitant  pour  les 
travaux  d'exploitation,  n'a  pas  perdu  le  droit  d'exi- 
ger l'achat  de  son  terrain  ainsi  occupé  ;  la  prescrip- 
tion trentenaire  ne  peut  lui  être  opposée  :  il  a  à 
exercer  un  droit  facultatif.  —  Cass. .  28  janvier 
1848.  Pas,  1848.  L  296.  B,  /.  1848.  678  (soc.  du 
Hambourg,  c.  Robert). 

S.  —  Ij'aotion  en  nullité  contre  un  testament  ne 


se  prescrit  pas  par  dix  ans. — Trib.  Liège,  20  février 
1847.  B,  J,  18^.  314  (époux  Brune,  c.  Nicolaï). 

6.  —  Bien  qu'aux  termes  de  l'article  189  du  code 
de  commerce  les  billets  à  ordre  souscrits  par  des 
négociants,  marchands  ou  banquiers,  ou  pour  faits 
de  commerce,  se  prescrivent  par  cinq  ans,  cette  pres- 
cription ne  s'applique  pas  néanmoins  aux  billets  à 
ovicQ  qui,  du  consentement  respectif  des  parties,  ont 
été  fondus  dans  un  compte  courant,  et  font  ainsi 

Eartie  du  solde  dont  on  demande  le  payement.  Ces 
illets  sont  alors  absorbés  dans  les  opérations  du 
compte  dont  ils  revêtent  la  nature,  et  aont  le  solde, 
comme  toute  autre  créance  ordinaire,  n'est  pres- 
criptible que  par  trente  ans.  —  Gand.  26  mai 
1851.  Pas.m2.  IL  75.  B,  J,  1863.  1157  (Laurcyns, 
c.  Denis). 

7.  —  Le  titre  nouvel  qui  reconnaît  l'existence 
d'une  hypothèque  constituée  par  un  titre  antérieur 
n'a  d'autre  effet  que  celui  d'interrompre  la  prescrip- 
tion. 

£n  conséquence,  si  des  vices  sont  reprochés  soit 
au  titre  constitutif^  soit  aux  inscriptions  prises  en 
vertu  de  ce  titre,  il  ne  suffit  pas,  pour  en  obtenir 
l'annulation,  d'attaquer  le  titre  nouvel  seul. — Cass., 
18  octobre  1851.  Pas.  1852.  L  61.  B,  J.  1852.  1265 
(époux  Ceulemans,  c.  hospices  de  Bruxelles). 

8«  —  £st  soumise  à  la  prescription  trentenaire 
prévue  par  l'article  2262  du  code  civil  l'action  en 
revendication  de  biens  dont  la  prise  de  possession 
remonterait  même  à  une  époque  antérieure  au  code 
civil,  du  moment  que  cette  possession  s'est  conii- 
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nuée  pendant  trente  ans^  boub  ce  code,  sans  rien 
emprunter  à  Pépoque  antérieure. 

£n  ce  cas,  le  code  civil  régit  seul  cette  prescrip- 
tion, sans  devoir  rechercher  l'existence  des  concU- 
tions  requises  à  cet  égard  par  la  loi  ancienne.  — 
Liège,  24  juin  1852.  Pas,  1863.  II.  79.  B,  J,  1853. 501 
(Simonis,  c.  de  Gomzé).  —  Cass.,  26  janvier  1854. 
Pas.  1854. 1. 160.  B.  J.  1854.  846  (de  Gomzé,  c.  Si- 
monis). 

9.  —  En  supposant  que  les  biens  des  fabrioues 
d'église  aient  subi  la  mainmise  nationale  en  Bel- 
gique, que  les  rentes  qui  les  crevaient  soient  deve- 
nues une  dette  de  l'Etat  et  qir ainsi  les  biens  resti- 
tués aux  fabriques  par  les  arrêtés  des  7  thermidor 
an  XI  et  28  frimaire  an  xn  aient  été  rendus  libres 
de  charges,  le  crédirentier  qui,  pendant  plus  de 
trente  ans,  a  reçu  d'une  fabrique  une  rente  qui  gre- 
vait les  biens  à  elle  restitués,  a  acquis  par  prescrip- 
tion le  droit  de  se  faire  continuer  fe  service  de  cette 
rente,  sans  que  la  fabrique  débitrice  puisse  se  pré- 
valoir des  enets  de  la  nationalisation  de  ces  biens. 

—  Trib.  Liège,  8  juillet  1854.  CL  et  B.  1854-1855. 
706  (Clément,  c.  fabrique  de  Fexhe-Slins). 

10.  —  Celui  qui  intente  l'action  en  pétition  d'hé- 
rédité est,  par  cela  même,  censé  appréhender  la  suc- 
cession et  en  devenir  possesseur,  et,  si  l'instance 
dure  trente  ans,  il  peut  opposer  la  prescription  à 
tous  ceux  qui,  après  ce  laps  de  temps,  veulent  inter- 
venir au  procès  pour  faire  valoir  leurs  droits  héré- 
ditaires. —  Gand,  9  mai  1856.  B.  J.  1856. 726.  Pas. 
1856.  II.  341  (Van  Overbeke,  c.  de  Eetelaere). 

il*  —  Le  droit  de  terrage  est  éteint  par  la  pres- 
cription de  trente  ans ,  lorsque  le  terrager  a  laissé 
écouler  ce  laps  de  temps  sans  exercer  son  droit.  Il 
en  est  de  ce  droit  comme  des  capitaux  de  rente. 

Cependant  la  prescription  peut  être  suspendue 

Sar  suite  d'un  fait  qui  aurait  empêché  l'exercice  du 
roit  de  terrage  ;  par  exemple,  l'interruption  des 
travaux  dans  la  houillère  grevée  de  cette  redevance. 

—  Liéjze,  9  mars  1859.  Pas.  1859.  II.  287.  B.J.  1860. 
1256  (Olivier,  c.  soc.  de  Sclessin). 

19.  —  Les  principes  posés  dans  les  articles  2262  et 
2281  du  code  civil  sur  la  prescription  sont  généraux 
et  s'appliquent  à  tous  droits  et  actions  ou  créances 
quelconques,  quels  que  soient  leur  origine,  les  faits 
ou  les  conventions  qui  leur  ont  donné  naissance.  — 
Spécialement,  ces  dispositions  s'appliquent  à  l'ac- 
tion pro  socio.  —  Cass.,  2  mars  1860.  B.  /.  1860.  625. 
Pas.  1860. 1. 92  (Soc.  Trieu-Kaisin,  c.  Michel).  —  Sur 
renvoi.  Liège,  20  juillet  1864.  B.  /.  1864.  1297.  Pas. 
1866.  II.  263. 

13.  —  L'action  intentée  par  un  membre  d'une  so- 
ciété et  tendante  à  se  faire  reconnaître  actionnaire 
pour  une  quotité  d'intérêt  plus  étendue  que  celle 
qui  lui  est  attribuée  et  à  obtenir  compte  et  paie- 
ment des  dividendes  y  afférents,  constitue  une  action 
pro  socio  sujette  à  la  prescription  de  trente  ans.  — 
Bruxelles,  29  avril  1*1.  Pas.  1861.  IL  295.  B.  J. 
1861.  674]Georges,  c.  Soc.  Trieu-Kaisin). 

14.  —  La  prescription  court  contre  l'appelé  aune 
substitution  durant  la  vie  du  grevé  au  profit  du  dé- 
tenteur d'un  bien  compris  dans  la  substitution. 

La  circonstance  que  ce  détenteur  serait  l'héritier 
du  ffrevé  ne  fait  pas  obstacle  à  la  prescription. 

Il  n'y  a  pas  Heu  à  rapporter  a  la  succession  du 
grevé  un  bien  substitué  dont  l'un  des  appelés  a,  du- 
rant la  vie  du  grevé,  prescrit  la  propriété  contre 
ses  cohéritiers  également  appelés.  —  Bruxelles, 
4  mars  1861.  Pas.  1862.  H.  287.  B.  J,  1861.  854  (En- 
glebienne,  c.  Bourgeois). 

15.  —  La  prescription  acquisitive  n'a  pas  lieu 
entre  associés  tant  gue  dure  la  société,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  eu  interversion  du  titre  qui  sert  de  base  a  la 
possession. 

La  société,  ou  l'être  moral,  peut  bien  repousser. 


au  moven  de  la  prescription  extinctive,  U  rédici- 
tion  d'un  associe  tendante  au  payement  de  sa  \sr, 
dans  les  bénéfices  ou  dividendes,  mais  cette  pr«K. 
cription  ne  commence  à  courir,  en  ce  qui  coneer^ 
l'action  sociale  elle-même,  qu'à  partir  de  la  d:^t> 
lution  de  la  société. —  Trib.  Cbarleroi.  9  mars  IsT; 
B.  J.  1861.  1115  (Fontaine,  c.  Degistelles). 

16.  —  Dans  un  contrat  où  le  preneur  est  ani/mi^ 
à  extraire,  moyennant  une  somme  détermÎD^. 
toutes  les  terres  d'un  immeuble  pour  la  f&bricati  c 
de  briques,  à  charge  d'obtenir  le  remboursemît: 
de  la  moitié  lors  de  la  remise  de  cet  immeuble  r. 
propriétaire,  l'action  en  remboorsement  de  cetv 
moitié  est  presbrite  par  le  laps  de  trente  ans  à  par- 
tir de  la  date  du  contrat.  —  Trib.  Marche,  l8or.c- 
bre  1862.  Cl.  et  B.  1862-1868.  454  (Roloff,c.B.> 
quie). 

17.  —  La  loi  soumet  à  la  prescription  trente 
naire  même  les  actions  qui  se  lient  d'une  mamV 
plus  ou  moins  intime  à  l'ordre  public.  —  B^lxeli^. 
26  juillet  1859.  Pas.  1864.  H.  425  (Leroy,  cCt- 
don). 

18.  —  La  prescription  de  l'action  entraînera- 
tinction  du  droit  d'où  l'action  dérive. 

Les  actionnaires  d'une  société  charbonnière  r- 
sont  pas  propriétaires  de  la  mine.  Ds  ne  possèirût 
qu'un  droit  mobilier,  une  créance. 

La  demande  qu'ils  forment  contre  la  société  for 
réclamer  le  titre  d'associé  et  les  droits  y  affermit' 
est  une  action  personnelle. 

La  prescription  des  actions  personnelles  s-acKs- 
plit  par  la  seule  inaction  du  créancier  pendant  V 
temps  déterminé  par  la  loi  :  la  perte  du  droit  dV. 
pas  subordonnée  a  l'acquisition  de  ce  droit  par  us 
tiers. 

Les  créances  ne  se  conservent  pas  solo  ants^. 

L'action  personnelle  s'ouvre  et  la  preacripfra 
court  contre  elle  dès  que  l'exécution  de  l'obligaûcE 
peut  être  exigée. 

Les  actionnaires  d'une  société  charbonnières 
sont  pas  réciproquement  mandataires  les  uns  de. 
autres.  Il  ne  suffit  donc  pas  que  ^uelques-nns  eie: 
cent  leur  droit  social  pour  emptécher  les  antres  l- 
perdre,  par  la  prescription,  la  qualité  d'associé. 

On  peut,  en  conséquence,  opposer  la  prescript'ci 
extincLive  aux  actionnaires  d^une  société  chartos- 
nière  gui,  pendant  trente  ans,  sont  restés  ^ 
l'inaction  et  n'ont  pas  réclamé  leur  part  dan?  !-> 
bénéfices  de  la  société. 

Les  différents  droits  attachés  à  la  qualité  dV 
tionnaire  n'engendrent  pas  des  actions  ^)édil^ 
soumises  chacune  à  une  prescription  séparée:  ils  ^'- 
sont  que  les  manifestations  variées  d'un  drcit 
unique,  le  droit  social,  lequel  s'éteint,  s'il  n'est  pa? 
exercé  d'une  manière  quelconque  pendant  respk^ 
de  trente  ans.  —  Bruxelles,  22  juin  1865.  Pai- 1^ 
II.  367.  B.  J.  1865. 802  (Ceuclie,  c.  soc.  Grand-MJ^-s- 
bourg). 

19.  —  La  prescription  trentenaire  aux  fins  dV- 
quérir  ou  de  se  libérer  s'étend  à  tous  les  drdti  i&a> 
personnels  que  réels  qui  ont  fait  l'objet  d'onepT^ 
session  légale  et,  par  conséquent,  aux  droits  ini^ 
rents  aux  rentes  ou  redevances  ayant  pour  ob;«i 
des  services  religieux. 

L'exécution  pendant  plus  de  trente  ans  donnée  i 
une  fondation,  en  vertu  de  la  loi  et  au  vn  etaa  ^ 
de  l'autorité  supérieure,  doit  en  fiûre  presamerii 
régularité  et,  en  outre,  dispenser  de  la  prodEct:'!^ 
du  titre.  —  Bruxelles,  17  juillet  1865.  Pas.  1866.  L 
334.  -ff.  /.  1866.  343  (bur.  de  bienf.  de  Lamaa 
c.  cathéd.  de  Tournai). 

20.  —  Le  débiteur  d'une  redevance  annoelieq^- 
durant  trente  années,  a  payé  moins  que  si  dette.  «^ 
libéré,  pour  l'avenir,  de  l'obligation  de  payer  da- 
vantage. —  Bruxelles,  16  décembre  1868.  A  /•  1^' 
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405.  Pas.  1870.  II.  64  (Vanderburch,c.  soc.  de  Strépy- 
Bracquegniea). 

21.  —  La  disposition  de  l'article  2262  du  code 
civil  est  générale  et  ne  comporte  que  les  exceptions 
formellement  établies  par  la  loi. 

Elle  s'applique  à  l'action  pro  socio  en  revendica- 
tion des  droits  et  de  la  qualité  d'associé,  comme  à 
toute  autre  action. 

Si,  pendant  trente  ans,  un  associé  s'est  abstenu 
d'exercer  aucun  des  droits  que  lui  conférait  sa  qua- 
lité de  membre  de  la  société,  son  droit  est  éteint 
par  prescription.  —  Bruxelles,  14  avril  1870.  Pas. 
1870.  II.  287  (Dumont,  c.  Fontaine). 

22.  —  On  ne  peut,  en  matière  civile,  invoquer, 
pour  la  première  fois,  devant  la  cour  de  cassation, 
un  moyen  de  prescription.  —  Cas3.,  18  janvier  1872. 
Pas.  1872. 1;  832.  B.  /.  1872.  676  (com.  de  Seloignes, 
c.  prince  de  Chimay). 

23.  —  Le  droit  de  propriété  ne  s'éteint  que  par 
le  non-usage. 

L'action  en  revendication  intentée  par  le  proprié- 
taire ne  peut  être  déclarée  prescrite  par  cela  seul 
qu'il  n'a  pas  exercé  son  droit  pendant  trente  ans,  si 
le  tiers  qui  lui  oppose  la  prescription  trentenaire 
n'a  pas  acquis  lui-même,  par  une  possession  réu- 
nissant tous  les  caractères  exigés  par  la  loi,  la 
propriété  des  biens  revendiqués. — Bruxelles,  18  dé- 
cembre 1873.  B.  J.  1874.  66.  Pas.  1874.  IL  68  (hos- 
Sices  de  Froidmont,  c.  Etat  belge).  —  Le  pourvoi 
irigé  contre  l'arrêt  a  été  rejeté.  Voyez  le  n°  24  bis. 

24.  —  L'article  2262  du  code  civil  s'applique  à 
l'action  pro  socio.  Est  éteint  par  prescràtion  le 
droit  de  l'actionnaire  qui  est  resté  plus  de  trente 
ans  sans  exercer,  réclamer  ou  faire  valoir  son  droit 
en  sa  qualité  d'associé.  —  Bruxelles,  31  mars  1874. 
Pas.  1874.  II.  167  (soc.  de  la  Masse-Saint-François, 
c.  Claus). 

24  bis.  —  Le  propriéteire  d'un  immeuble  ne  peut 
encourir  la  déchéance  du  droit" d'exercer  l'action 
revendicatoire  par  le  seul  fait  de  la  non-possession 
ou  du  non-usage  de  sa  propriété  remontant  à  plus 
de  trente  ans  ;  il  conserve  la  faculté  d'intenter  cette 
action  aussi  longtemps  qu'un  tiers  n'a  pas  acquis  la 
propriété  même,  suivant  la  loi.— Cass.,  8  juin  1875. 
B.  J.  1875.  819.  Pas.  1875. 1.  279  (Etat,  c.  hospices 
.civils  de  Froidmont). 

25.  —  Depuis  la  suppression  de  leur  corporation 
comme  personne  civile,  les  portefaix  ou  Pynders  de 
la  ville  de  Termonde  ne  forment  pas  une  société 
dans  le  sens  légal  du  mot, 


nistration  des  domaines  nationaux  comme  biens 
d'une  corporation  supprimée. 

Ils  n'ont  pas  non  plus,  ut  singuîi,  pu  prescrire 
chacun  une  part  indivise  de  cet  immeuble. — Gand, 
4  février  1875.  Pas.  1875.  IL  271.  B.  J.  1875.  317. 
Cl.  et  B.  1876-1877.  191  (Verbruggen,  c.  Lenssens). 

26.  —  L'action  en  réduction  intentée  par  les  hé- 
ritiers réservataires,  avec  demande  d'annulation 
d'actes  frauduleux  et  simulés,  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans. 

La  preuve  de  la  fraude  et  de  la  simulation  peut 
résulter  d'un  ensemble  de  circonstences  constituant 
des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes. 


—  Trib.  Charleroi,  1"  février  1877.  Pas,  1877.  III. 
241  (Dropsy,  c.  Dropsy). 

27.  — ^Le  droit  d'iemphytéose  peut  s'acquérir  par 
prescription. 

Pour  acquérir  le  droit  d'emphytéose  par  prescrip- 
tion, il  ne  suffit  pas  d'une  possession  quelconque. 

11  faut  une  possession  bien  caractérisée  a  titre  d^em- 
phytéose.  iaisant  légalement  présumer  un  contrat 
originaire  intervenu  réffulièrement  avec  toutes  les 
formalités  exigées  par  Ja  loi.  —  Trib.  Termonde, 

12  mai  1876.  Cl.  et  B.  1876-1877.  1008. 

28.  —  Lorsque,  d'une  part^  un  règlement  com- 
munal impose  aux  propriétaires  riverains  de  la 
voirie  la  charge  des  frais  de  construction  d'un  trot- 
toir, et  que,  d'autre  part,  il  est  intervenu  entre 
l'administration  communale  et  un  propriéteire  une 
convention  par  laquelle  celui-ci  s'engage  à  payer  le 
coût  de  la  construction  d'un  trottoir  que  la  ville 
s'oblige  à  effectuer,  cette  convention  est  soumise 
aux  règles  du  droit  commun  :  les  obligations  qu'elle 
engendre  ne  sont  prescriptibles  que  par  trente  ans, 
et  c'est  à  cette  convention  seule  qu'il  y  a  lieu 
d'avoir  égard,  sans  prendre  en  considération  la  na- 
ture de  la  charge  imposée  par  le  règlement  commu- 
nal, pour  décider  quelle  est  la  prescription  appli- 
cable. —Trib.  Gand,  27  février  1878.  Pas.  1878.  III. 
294  (ville  de  Gand,  c.  Hage). 

29.  —  L'action  publique  et  l'action  civile  résul- 
tent d'un  délit  s'éteignent  par  la  même  prescription 
(][ui  s'applioue  à  teute  action  tendant  a  la  répara- 
tion d%n  dommage  résultent  d'une  infraction  pu- 
nissable, sans  distinguer  si  les  actions  ont  été  exer- 
cées en  même  temps  ou  séparément,  ou  si  elles  ont 
été  dirigées  directement  contre  le  maître  civile- 
ment responsable.  —  Cass.,  1""  février  1877.  B.  J. 
1877. 321.  Pas.  1877.  I.  92  (Hubaut,  c.  soc.  de  Mar- 
cinelle).  —  Trib.  Mons,  8  juillet  1876.  Cl.  et  B. 
1877-1878.  486  (Dosin,  c.  soc.  charb.  d'Homu  et 
Wasmes).— Trib.  Verviers,  28  février  1879.  Cl.  et  B. 
1878-1879.  986  (Le jeune,  c.  Braive  et  Caillot).  — 
Liège,  17  mai  1879.  Pas.  1879.  IL  319  (Desoer, 
c.  Warblings).  —  Bruxelles,  12  décembre  1878. 
B.  J.  1879.  50  (Etet  belge,  c.  soc.  des  Cristelleries 
namuroises).  —  Cass.  13  février  1869.  Pas.  1869. 1. 
231. 

50.  —  En  admettent  que  les  communes  puissent, 
par  la  possession  trentenaire,  ac<^uérir  un  droit  de 

Î)assage  sur  la  propriété  d'autrui,  c'est  seulement  à 
a  condition  que  les  faits  de  passage  et  de  circula- 
tion se  rattechent  à  des  faits  de  nature  à  leur  don- 
ner une  portée  précise,  et  à  éteblir  que  le  passage  a 
été  exercé  à  titre  d'un  droit  et  non  pas  d'une  simple 
telérance. 

Il  y  a  lieu,  en  cette  matière,  de  tenir  compte  de 
la  circonstence  que  le  chemin  sur  lequel  le  droit  de 

Sassage  est  prétendu  a  été  tracé  par  le  propriéteire 
u  fonds  et  entretenu  par  lut  en  etet  de  viabilité. 
La  commune  qui  prétend  avoir  acquis  le  droit  de 
passage  doit  établir  que  les  faits  de  circulation 
allégués  par  elle  ont  été  accomplis  par  les  habi- 
tents  à  titre  d'un  droit  légalement  étebli  au  pro- 
JBt  de  la  commune.  —  Bruxelles,  15  avril  1879. 
Pas.  1879.  II.  195.  B.  J.  1879.  1494  (com.  de  Cla- 
becq,  c.  Snoy). 

51.  — Voyez  l'article  2001  du  code  civil,  n»  8, 
pour  Vactio  mandati. 


Art.  2263. 


Après  yingt-hnlt  ans  de  la  date  da  dernier  titre,  le  débiteur  d'une  rente  peut  être  contraint  à 
fournir  à  ses  frais  un  titre  nouvel  à  son  créancier  ou  à  ses  ayants  cause. 

Voy.  Cit.,  877, 1122, 1848, 1837, 1909  ■.,  2248,  «267,  2262;  —  L.  hyp.,  16  die.  1861,  art.  6. 
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CODE  CIVIL. 


LIVRE  III.  —  TITRE  XX.  —  ART.  2264-4265. 


t.  —  L'article  2263  du  code  civil  ne  diatihgue  pas 
entre  le  cas  où  le  débiteur  de  la  rente  est  une  com- 
mune ou  un  particulier.  —  Liéflre,  1*'  août  1885. 
Pas,  1836.  298. 

2.  —  L'oblieation  de  fournir  titre  nouvel  s'ap- 
plique, sans  blesser  le  principe  de  la  non-rétroaoti- 
vite  des  lois,  aux  rentes  créées  avant  le  code. 

Ce  n'est  pas  au  crédirentier  à  supporter,  dans  un 
tel  oas^  les  irais  de  ce  titre. 

Le  titre  nouvel  est  exi^ble  quand  même  il  existe 
d'autres  actes  interruptifs  de  la  prescription.  — 
Bruxelles,  5  iuillet  1843.  Pas.  1848.  U.  199. 

S.  —  L'ooligation  de  servir  les  intérêts  d'une 
dette  ne  se  prescrit  qu'avec  celle-ci. 

Les  créances  à  terme  productives  d'intérêt  et  les 


rentes  constituées  sont  régies  par  des  priscipet  di- 
férents  ;  le  créancier  d'une  rente  constituée  n'tjae. 
directement,  en  vertu  de  son  titre,  qu'un  droit  «u 
annuités  à  échoir.  —-  Casa.,  10  janyier  lfô6.  Pu 
1856. 1. 186.  B.  J,  1866.  276  (Spitaels,  c.  Byl). 

4.  —  La  demande  de  titre  nonvel  a  pom-  e&: 
d'interrompre  la  prescription  des  arrérages  d'iiae 
rente  aussi  oien  que  du  principal.  —  Liège,  2;Ki 
1860.  B,  /.  1861.  1295.  Pas,  1861.  H.  322  (viUe  ir 
Namur,  c.  bosp.  de  Louvain). 

tt.  —  Le  crédirentier  est  non  recevable  à  rédan£r 
un  titre  nouvel  du  propriétaire  d'an  immenbleh- 
pothéqué  pour  garantie  de  la  rente.  —  Trib.  Ni- 
velles, 24  janvier  1877.  Pas.  1877.  UI.  209  (Baretk. 
c.  hospice  Qoes  à  Jodoigne). 


Art.  2264. 

Les  règles  de  la  pregcrlption  sur  d'antres  objets  qne  cenx  mentionnés  dans  le  présent  titre  smt 
expliquées  dans  les  titres  qui  leur  sont  propres. 

Voy.  Ow.,  32,  1S3, 181,  18S,  186,  816  s.,  328, 330,  476,  660,  617,  619,  641  ■.,  686,  690  s.,  606,  706  s.,  789  B.,  800,816,  Sn  B.,  SSE,  «5T,  m. 
1047, 1304, 1466, 1461  8.,  1660  8.,  1629, 1648,  IMO  B.,  1676, 1864,  2111  8.,  8180  4«;— X..  Ajyp.,  16  éèe.  1861,  ut.  89,  108.— eoai..  M,  iai.  VL 
189,  430  B,:  -  X.  20  mai  1872,  snr  la  lettre  de  change,  art.  46,  82;  —  L.  18  mai  1878,  bot  1«i  Bociétés  commerciale*,  arl.  127.  -  l  a-l 
6.36  8.;  —  L.  17  amrU  1878,  liv.  préllm.  dn  code  de  proc.  pénale,  art.  21  b. 


SECTION  III. 

DE   LA   PRESCRIPTION   PAR  DIX   ET   VINGT   ANS. 


AH.  2265. 

Celui  qnl  acquiert  de  bonne  foi  et  par  Juste  titre  un  immeuble,  en  prescrit  la  propriété  pardii 
ans,  si  le  yéritable  propriétaire  habite  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  dans  l'étendue  de  Uqidk 
l'immeuble  est  situé  i  et  par  yingt  ans,  s'il  est  domicilié  hors  dudlt  ressort. 

VoT.  Civ.,  617  8.,  660,  617, 706  b.,  966, 2180  4o, 2229:  —  L.  hjfp.,  16  dée.  1851,  art.  108.  ~  1,.  10  mril  1841,  bot  les  chemins  rinuu. 

Art.  10.  L'ordonnance  de  la  députatlon  provinciale  qui  airdte  déflnItiTement  le  plan  ne  Uit  aucun  prjjadioe  aux  récltoatit^  i^ 
propriété  ni  anx  droita  qui  en  dérivent.  -  Elle  servira  de  titre  ponr  la  preacription  de  dix  et  vingt  ana.  —  tTn  doabie  dciâl^z 
approuvé  par  la  députatlon  permanente  aéra  déposé  au  greffe  du  gouvernement  provincial. 

Lég-  anUr.  :  Couhme  de  Parti,  tlt.  VI. 

Art.  118.  81  aucun  a  Joui  et  possédé  héritage  ou  rente  à  Juste  titre  et  de  bonne  foi  tant  par  lui  que  par  sea  prédécaesetirs,  à-^i^  | 
le  droit  et  cause,  franchement  et  sans  inqniétation  par  dix  ans  entre  présenta,  et  vingt  ans  entre  absenta  àgas  et  bob  fnrîU^^ 
acquiert  prescription  dudict  héritage  ou  rente. 


Indication  alphabétique. 


Acte  simulé,  31. 
Action  en  revendication,  38. 
Bail,  8. 

Bail  &  rente,  1. 

Biens  de  mineur  (vente  de),  2, 
22.  « 


Biens    de    fabriques   d*église, 

BienB  nationaux,  20. 
Biens  révélée,  10,19. 
Bonne  foi,  18,  29. 
Charbonnage,  27. 


Demande  de  garantie,  17. 
Donation,  6. 
Erreur  de  droit,  3. 
ïondation  charitable,  32. 
Inscription  hypothécairei  26. 
Jour  A  quo,  4. 


Juste  titre,  6, 19, 21, 21 
MiBea,  16. 
8ervit«iâe0,9,ll,94. 
Titre  contMti,  7. 
Vente   par  VhênÛer  •pf*'^' 
16. 


t.  —  L'immeuble  qui  a  fait  l'objet  d'an  bail  à 
rente,  se  trouvant  exproprié  sur  le  preneur  à  rente, 
le  tiers  acquéreur  Deut  opposer  la  prescription  de 
l'article  2265  du  coae  civil  à  la  demande  en  résolu- 
tion du  bail.—  Liège,  21  janvier  1831.  Pas.  1831.  7. 

2.  —  N'est  pas  acquéreur  de  bonne  foi  et  pouvant 
prescrire  par  dix  ans  celui  qui  a  acquis  d'un  tuteur 
un  bien  appartenant  à  un  mineur  et  qui  connaissait 
la  qualité  du  mineur.  —  Bruxelles,  2  avril  1831. 
P«jï.l831.71. 

3.  —  L'erreur  de  droit  n'est  pas  un  obstacle  à  la 

?rescription  décennale.  —  Liège,  11  juillet  1833. 
'as.  1833. 199. 

4.  —  Le  jour  à  quo,  c'est-à-dire  le  jour  où  a  lieu 
l'acte  (^ui  amène  la  prescription,  entre  dans  les  dix 
ans  fixes  par  l'article  2265  au  code  civil.  —  Bruxel- 


les, 6  juillet  1838.  Pas.  1833.  193.  —  Caw.,  T*  or 
tobre  1834.  Pas.  1834.  310. 

5.  —  L'acte  de  donation  d'an  bien  snsceptil  - 
d'hypothèque  peut  servir  de  base  à  la  nrescriptio: 
de  dix  ou  vingt  ans,  alors  qu'il  n'a  pas  été  tai»crt 
—  Bruxelles.  21  janvier  I©4.  Poi.  1884. 22. 

6.  —  Celui  gui  acquiert  de  bonne  foi  et  i«r  jbsj- 
titre  la  propriété  pleine  et  incommutable  d'un  «• 
meuble  dont  il  n'avait  que  la  propriété  noeete^e^ 
tuellement  résoluble,  prescrit,  en  vertu  de  ce  tr 
nouveau,  par  dix  ans.  —  Cass.,  Il  juillet  1S36.  ?'i 
1836. 276. 

7.  —  Un  titre  contesté,  insuffisant  y^v^  ^  ^"^" 
mission  d'un  droit  de  propriété,  bien  qnHl  ait  »fy 
de  base  à  une  possession  de  plus  de  dix  annres  et  ^ 
bonne  foi,  ne  peut  suffire  pour  donner  liée  î  1 4' 
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plication  de  la  presoription  de  dix  années.  —  Liège, 
23  juillet  1836.  Pas.  im,  291. 

8.  —  Celui  qui  a  commencé  à  détenir  un  bien  à 
titre  de  location  est  présumé  l'avoir  toujours  pos- 
sédé au  même  titre.  Il  en  est  de  même  de  ses  héri- 
tiers. —  Bruxelles,  24  janvier  1838.  Pas.  1838.  16. 

9.  —  La  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  au 
profit  du  tiers  détenteur  de  bonne  foi,  n'est  pas  ap- 
plicable en  matière  de  servitudes.  Celles-ci  ne  s'ac- 
quièrent que  par  un  titre  ou  par  la  prescription 
trentenaire.  —Liège,  2  avril  1838.  Pas.  1838.  96.— 
Liège,  19  mars  1839.  Pas.  1839.  56.  —  Liège,  30  no- 
vembre 1843.  B,  J.  1844.  324.  Pas.  18&.  II.  99 
(Boisée,  0.  Hamaide).  —  Voyez  le  n«  11. 

10.  -^  Un  bureau  de  bienfaisance  a  pu  prescrire 
par  vingrt  ans  les  immeubles  révélés  a  un  hospice 
qui  n'en  a  demandé  la  notification  qu'après  la  pres- 
cription accomplie.— Liège,  23  juin  1888.  Pas.  1888. 
172. 

1 1.  —  On  ne  peut  invoquer  l'article  2265  du  code 
civil  pour  prétendre  que  la  libération  d'une  servi- 
tude se  prescrit,  comme  l'immeuble,  par  l'usucapion 
de  dix  ou  vingt  ans  avec  juste  titre  et  bonne  foi. 
Les  ser-^tudes  ne  s'éteignent  que  par  le  non-usage 
pendant  trente  ans.  — Xiége,  6  juillet  1842.  Pas. 

1842.  IL  316  (Bemimolin,  c.  com.  de  Herstal).  — 
Bruxelles,  3  janvier  1849.  Pas,  1850.  U.  83  (ville 
d'Anvers,  c.  Segers). 

12.  —  Les  décrets  du  4  ventôse  an  ix  et  du  9  fruc- 
tidor de  la  même  année  ne  constituent  pas  un  iuste 
titre  dans  le  sens  de  l'article  2265  du  code  civil,  au 

Srofit  d'un  établissement  public  qui  a  possédé  pen- 
ant  dix  ans  et  avec  bonne  foi  des  immeubles,  par 
suite  d'une  révélation  faite  à  son  profit,  en  vertu  de 
ces  décrets.  --  Liège,  39  mars  1648.  Pas.  1843.  IL 
305.  B.  J.  1843.  952. 
15.  —  Voyez  l'article  2236  du  code  civil,  n»  1. 

14.  —  Les  arrêtés  qui  ont  rendu  aux  fiibriques 
leurs  biens  non  aliènes,  ne  s'appliquant  à  aucun 
bien  particulier,  mais  ayant  pour  objet  une  généra- 
lité de  biens,  ne  constituent  point  le  juste  titre  re- 
quis par  l'article  2265  du  code  civil.  —  Cass-,  7  juil- 
let 1842.  Pas.  1842.  I.  277  (cathédrale  de  Liège, 
c.  hospices  de  Tirlemont). 

15.  —  Les  mines  concédées  peuvent  s'acquérir 
par  prescription. 

Il  n'v  a  pas,  sous  ce  rapport,  de  différence  à  faire 
entre  la  concession  obtenue  sous  la  loi  de  1791  et 
celle  accordée  postérieurement. 

Le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  la  mine  moyen- 
nant certaines  formalités  que  cette  législation  ac- 
cordait aux  concessionnaires  pour  un  certain  nom- 
bre d'années,  étant  un  véritable  droit  à  la  chose, 
peut  constituer  le  juste  titre  propre  à  fonder  la  pres- 
cription de  dix  à  vingt  ans.  —  Bruxelles,  24  février 

1843.  Pas.  1843.  IL  73  (soc.  Benne-sans  fosse), 

16.  —  N'est  pas  valable  une  vente  d'immeubles 
faite  par  l'héritier  apparent.  Cependant  si  l'acquisi- 
tion a  été  faite  des  héritiers  apparents  de  bonne 
foi,  en  vertu  d'un  titre  régulier,  l'acquéreur  peut 
invoquer  la  prescription  de  dix  ans.— Gand,  12  mai 
1843.  B.  J.  1844.  f.  116.  Pas.  1844.  II.  40  (hérit. 
Schaeck,  c.  hérit.  Hoeck). 

17.  —  L'acquéreur  avec  juste  titre  et  bonne  foi, 
q^ui  a  revendu  le  fonds,  bien  qu'il  puisse  opposer  au 
tiers  revendiquant  l'usucapion  de  dix  ou  vingt  ans, 
ne  peut  oj>poser  au  demandeur  en  garantie  que  la 
prescription  trentenaire.  —  Gand,  10  août  1843. 
Pas.  1843.  IL  338.  B.  J.  1844. 242  (Crombez-Lefebvre, 
c.  baronne  de  Ville). 

18.  —  Celui  qui  a  acquis  de  bonne  foi  n'est  pas 
constitué  de  mauvaise  foi  par  la  mise  en  faillite  de 
son  cédant  dont  la  faillite  est  reportée  à  une  époque 
antérieure  à  la  date  de  la  cession,  ni  par  l'annula- 
tion pour  dol  et  fraude  du  titre  de  ce  cédant,  obte- 


nue postérieurement  à  la  cession,  si  les  poursuites 
ont  eu  lieu  sans  y  comprendre  l'acquéreur. — Liège. 
14  août  1846.  B.  J.  1845.  1533.  —Cass.,  23  avril 

1847.  B.  J.  1847.  605.  Pas.  1847. 1.  268  (Huyiens, 
c.  de  Limminghe). 

19.  ^  Le  titre  régulier  dans  la  forme,  bien  qu'il 
soit  entaché  de  faux  par  supposition  de  personnes, 
peut  être  invoqué  comme  juste  titre  servant  de  base 
a  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans. 

Il  en  serait  autrement  si  l'acquéreur  était  de 
mauvaise  foi,  s'il  connaissait  le  faux  lors  de  lapas- 
sation  de  l'acte,  ou  s'il  en  était  complice.  —  Trib. 
Bruxelles,  22  décembre  1846.  B.  /,  1847.  142 
(Sneeuwaert,  c.  Popelaire). 

20.  —  Les  biens  nationaux  affectés  à  des  sénato* 
reries  n'ont  pas  cessé  d'être  possédés  comme  biens 
nationaux  ;  le  gouvernement  belge,  qui  a  succédé 
aux  sénatoreries  en  Belgique,  ne  peut  être  réputé 
tiers  acquéreur  in  condUione  usucapiendi.  —  Cass., 
21  janvier  1848.  Pas.  1848.  I.  277.  Jî.  /.  1848.  761 
(minist.  des  finances,  c.  église  de  Middelbourg). 

21.  —  Celui  qui  a  acquis  d'un  propriétaire  inter- 
médiaire, de  bonne  foi  et  par  juste  titre,  un  im- 
meuble vinculé  par  l'effet  d'une  condition  résolu- 
toire, en  prescrit  la  propriété  par  dix  ou  vingt  ans, 
même  contre  le  Vendeur  primitif  non  payé,  poursui* 
vaut,  par  la  voie  de  l'action  en  résolution,  le  délais^ 
sèment  de  l'immeuble. 

L'article  2265  du  code  civil  ne  doit  pas  être  res- 
treint au  cas  où  l'on  acquiert  a  non  domino,  —  Trib. 
Bruxelles,  15  décembre  1847.  B.  J.  1848.  399.  — 
Bruxelles,  18  décembre  1851.  Pas.  1852.  U.  72.  B.  J. 
1852.  77  (Paridaens,  c.  Plaisant). 

22.  —  Celui  qui  achète  d'un  tuteur  la  part  indi- 
vise de  son  pupille  dans  un  immeuble,  sans  obsernrer 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  12  iuin  1816, 
ne  peut,  lorsque  l'existence  du  mineur  fui  est  ré- 
vélée par  l'acte  même  de  son  acquisition,  exciper  de 
la  prescription  de  l'article  2265  du  code  civil  ;  il  n'a 
ni  juste  titre  ni  bonne  foi.  —  Trib.  Liège,  16  avril 

1848.  B.  J.  1849.  958  (Fraikin,  c.  veuve  Thonon). 

25.  —  L'indication  d'un  terrain  sur  l'atlas  des 
chemins  vicinaux  n'établit,  en  faveur  de  la  com- 
mune, ni  une  présomption  de  propriété  ni  un  titre 
légal. 

Cette  inscription  sert  seulement  de  titre  apparent 
pour  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans. 

£n  conséquence,  elle  ne  peut  produire  d'effet 
qu'alors  qu'elle  est  accompagnée  du  fait  de  posses- 
sion réelle. 

Dès  lors,  si  la  possession  d'un  particulier  est  re- 
connue sur  une  parcelle,  elle  doit  lui  être  mainte- 
nue, sauf  preuve  contraire  à  charge  de  la  commune. 

—  Trib.  Arlon,  14  août  1850.  Cl.  et  B.  1852-1863. 
103  (Fax  etNiles,  c.  com.  d'Autelbas).  —  Voyez  l'ar- 
ticle 2229  du  cod.e  civil. 

24*  —  L'acte  de  concession  d'une  mine  par  le 
gouvernement  ne  peut  constituer,  au  profit  du  con- 
cessionnaire, un  titre  propre  à  servir  de  base  à  la 
prescription  acquisitive.  —  Cass.,  12  mai  1854.  Pas. 
1854. 1.  260.  B.  J.  1854.  961  (de  Lamine,  c.  soc.  de 
Corphalie). 

2Î>.  —  Injuste  titre  requis  pour  la  prescription 
de  dix  et  vingt  ans  est  un  titre  translatif  de  pro- 
priété, c'est-à-dire,  non  un  titre  qui  la  transmet 
réellement,  mais  qui  est  de  nature  à  la  transmettre. 

—  Gand,  10  août  1855.  B.  J.  1855. 1185.  Pas.  1856. 
II.  112  (Damry,  c.  Dumaisniel). 

26.  —  L'existence^  au  moment  du  contrat  de 
vente,  d'une  inscription  sur  les  biens  vendus  ne 
suffit  pas  pour  prouver  la  mauvaise  foi  de  l'acqué- 
reur et  l'empêcher  de  prescrire  par  dix  ans.  à  comp- 
ter de  la  transcription  dé  son  titre,  contre  l'inscrip- 
tion du  créancier.  —  Trib.  Gkind,  9  février  1857. 
B.  J.  1857.  390  (Onraet,  c.  de  Langhe).. 
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27*  —  Les  exploitations  houillères  étant  consi- 
dérées comme  immeubles  sont  susceptibles  de  s'ac- 
quérir par  dix  et  vingt  ans.  —  Trib.  Charleroi, 
8  décembre  1859.  B.  /.  1860.  108  (soc.  Mariemont, 
c.  soc.  Mariemont]. 

28.  —  Un  acte  ae  partage  anticipatif  ne  peut  ser- 
vir de  base  à  la  prescription  décennale. 

L'auteur  du  partage  qui  s'est  réservé  la  jouis- 
sance des  biens  partagés  et  qui,  postérieurement  au 
partage,  vend  une  partie  de  ces  biens,  possède  pour 
compte  de  l'acquéreur.  —  Bruxelles,  8  décembre 
1862.  B,  /.  1863.  104  (Parys,  c.  JacquemynsJ. 

29.  —  Pour  acouérir  un  immeuole  par  la  pres- 
cription, l'article  2265  du  code  civil  exige  le  juste 
titre  d'une  manière  distincte  de  la  bonne  foi,  c'est- 
à-dire  qu'il  doit  s'anpli<}uer  en  réalité  et  non  d'une 
manière  putetive  à  l'objet  vendu. 

11  en  est  autrement  des  fruits,  lesquels  peuvent 
s'acquérir  uniquement  par  la  bonne  foi.  —  Trib. 
Termonde,  19  avril  1867.  Cl,  et  B.  1867-1868.  721 
B.  J.  1867.  907  (Vandevyver,  c.  Meert). 

50.  —  Pour  qu'une  commune  acquière  par  pres- 
cription la  propriété  d'un  chemin  porté  au  plan  des 
chemins  vicinaux  définitivement  arrêté  par  la  dé- 

Sutetion  provinciale,  il  ne  suffit  pas  que,  pendant 
ix  ou  vingt  ans,  à  dater  de  l'ordonnance  de  la  dé- 
putation,  le  propriétaire  du  sol  s'abstienne  de  faire 
valoir  son  droit  ;  il  est,  en  outre,  indispensable  que, 
pendant  ce  même  laps  de  temps,  la  commune  pos- 
sède le  chemin,  et  que  cette  possession,  commencée 


de  bonne  foi,  soit  continuée  et  non  interrompe. 
paisible,  publique,  non  équivoque  et  à  titre  de  pro* 

?riéteire.  —  Gand,  20  février  1868.  B.  /.  1868. 408. 
*as.  1868.  II.  111  (de  Bousies,  c.  Zaman). 

Si.  —  Des  actes  reconnus  simulés  et  nols  à  ce 
titre  ne  peuvent  être  invoqués  Dour  établir  la  prea- 
cription  décennale.  —  Cass.,  28  juin  1867.  ?<w. 
1868. 1.  23  (Mahieux,  c.  Stellaert). 

32.  —  Les  biens  d'une  fondation  charitable,  dont 
les  revenus  sont  distribués  aux  indigents  et  qae 
gèrent  des  administrateurs  spéciaux,  sont  censé 
possédés  par  le  bureau  de  bienfaisance,  et  celui-ci 
peut  en  acquérir  la  propriété  par  la  prescription 
trentenaire.  —  Liège,  30  mai  1868.  Ptu.  1869.  H.  99. 
B,  J.  1869. 118  (Ghysens,  c.  bur.  de  bienfaisance  de 
Hasselt).  —  Cass.,  27  mai  1869.  B.  /.  1869.  1237. 
Pas.  1869. 1.  406. 

53.  —  Le  juge  ne  peut  accueillir  une  demande  en 
revendication  fondée  sur  la  prescription  décennale, 
tout  en  réservant  au  défendeur  le  droit  d'établir 
l'interruption  de  cette  même  prescription.  —  Cass.. 
13  janvier  1870.  B.  /.  1870.  637.  Pas,  1870. 1. 142 
(Yelghe,  c.  Ducatillon). 

34.  —  La  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  avec 
juste  titre  et  Donne  Toi  dans  le  chef  du  propriétaire 
n'est  point»applicable  aux  servitudes.  —  Trib.  âq- 
denarde,  7  avril  1875.  Pas,  1875.  III.  274  (Stnrbant. 
c.  Mertens  et  Desmedt).  —  Vojez  les  n««  9  et  11. 

35.  —  Pour  les  chemins  vicinaux,  voyez  ^'* 
cle  2229  du  code  civil. 


'artj. 


Art.  2266. 

Si  le  yérltable  propriétaire  a  eu  «on  domicile  en  dlflërents  temps,  dans  le  ressort  et  horsds 
ressort,  Il  Ikut,  pour  compléter  la  prescription,  i^outer  à  ce  qui  manque  aux  dix  ans  de  présence, 
un  nombre  d'années  d'absence  double  de  celui  qui  manque  pour  compléter  les  dix  ans  de  pré- 
sence. 

Yoy.  Cit,,  2266. 

Art.  2267. 


Le  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  et  yingt  sus. 
Vo7.c^«.,uo,aa65. 


t.  —  Ce  qu'on  possède  au  delà  de  son  titre  ne 
peut  s'acquérir  par  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans.  —  Liège,  10  décembre  1835.  Pas,  1835.  356. 

2,  —  Voyez  l'article  2265  du  code  civil,  n<»«  18 
et  19. 

5.  —  Lorsqu'une  mère  tutrice,  copropriéteire 
indivise  d'un  immeuble  avec  son  enfant ,  vend 
l'immeuble  sans  observer  les  formalités  voulues  par 
la  loi,  et  en  nom  personnel  pour  le  tout,  sans  énon- 


cer sa  qualité  de  tutrice,  il  y  a,  quant  à  la  partreye- 
nant  au  mineur,  vente  de  la  chose  d'autmi  ;  nuis  \t 
tiers  acquéreur  de  bonne  foi  prescrit  la  propriété  de 
cette  part  par  dix  ou  vin^  ans. 

£n  conséquence,  l'action  en  revendication  in- 
tentée ]çar  le  mineur  dix  ou  vingt  ans  depais  a 
majorité  doit  être  écartée  par  la  prescription.  - 
Trîb.  Termonde,  2  janvier  1863.  Cl.  etB.  1863-1864. 
814  (Gk>ossen8,  c.  Ost). 


Art.  2268. 
La  bonne  foi  est  toujours  présumée,  et  c'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver. 

V07.  {»#.,  660,  lise,  2269. 


La  présomption  de  bonne  foi  de  l'article  2268  du 
code  civil  n'est  pas  détruite  par  cela  seul  que  l'ache- 
teur a  dû  connaître  la  qualité  d'enfant  naturel  du 
vendeur,  s'il  a  pu  croire  exacte  la  déclaration  de  ce 
dernier  qu'il  avait  acquis  le  bien  vendu  par  une 


Sossession  paisible  pendant  plus  de  trente  ans,  et  si 
epuis  longtemj)s  le  vendeur  se  gérait  comme 
unique  propriéture  de  ce  bien.  — Bruxelles.  29  mai 
1869.  Vas,  1870.  II.  207.  B,  J,  1869. 1086  (Verdreugh, 
c.  Yanderborght). 


Art.  2269. 


Il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  racquisiUon. 

Voy.jtTér.,  660,  2231, 2268. 


DE  LA  PRESCRIPTION.  -  ART.  2270-2471. 
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Art.  2270. 


Après  dix  ans,  rarchitecte  et  les  entrepreneurs  sont  déchargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages 
qu'ils  ont  faits  ou  dirigés. 

Voy.  Civ.y  1304,  17W  a..  1798. 

I.  —  La  responsabilité  des  entrepreneurs  ou  ar- 
chitectes pendant  dix  ans  est  générale  et  s'applique 
à  tous  gros  ouvrages  faits  ou  dirigés  par  eux,  dans 
quelque  condition  que  ce  soit. 

Cette  responsabilité  subsiste  même  si  le  proprié- 
taire a  payé  le  prix  de  l'entrej^rise  alors  que  les 
vices  de  construction  étaient  déjà  apparents. 

Si  le  propriétaire  consent  à  ce  qu'il  soit  apporte 


aux  plans  des  modifications  de  nature  à  compro- 
mettre la  solidité  de  l'édifice,  c'est  à  l'entrepreneur 
à  l'avertir  du  danger  auquel  il  s'expose  et  même  à 
refuser  d'exécuter  sans  un  ordre  formel  et  écrit.  — 
Trib.  Liège,  31  décembre  1873.  Pas,  1874.  III.  101 
(Linsens^.  Cambresy). 

2.  —  voyez  les  articles  1792  et  1793  du  code 
civil. 


SECTION  IV. 
DE   QUELQUES   PRESCRIPTIONS   PARTICULIÈRES. 

Art.  2271. 


L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et  arts,  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au 
moi8$ 

Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du  logement  et  de  la  nourriture  qu'Us  fournissent  ) 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  payement  de  leurs  Journées,  fournitures  et  sa- 
laires. 

Se  prescrivent  par  six  mois. 

Voy.  Ofe.,  1710,  1779  b.,  1799, 2101  4o,  6o,  2102  5o,  2260  b.,  2274  b.,  2278;  -  £.  Ayp.,  16  déc.  lébl ,  urt.  19  s. 

Lég.  aniér.  :  Ord.  mar»  1673,  tit.  I*'. 

Art.  8.  L'action  sera  intentée  dans  six  mois  ponr  marchandises  et  denrées  vendues  en  détail  par  bonlangers,  pâtissiers,  bouchers, 
rôtisseurs,  cuisiniers,  couturiers,  passementiers,  selliers,  iMurreliers  et  autres  semblables. 

CouUime  de  Parût  tit.  VI. 

Art.  126.  Marcbans,  gens  de  mestier  et  autres  vendeurs  de  marchandise  et  denrées  en  détail,  comme  boulangera,  paticiers,  coustu* 
rlers,  selliers,  bouchera,  bourrelliers,  passementiera,  mareschaux,  rôtieseura,  cuisiniers  et  autres  semblables,  ne  peuvent  faire  action 
après  les  six  mois  passes  du  jour  de  la  première  délivrance  de  leurdlte  marchandise  ou  denrée,  sinon  qu^U  y  eust  arrest  de  compte, 
sommation  ou  interpellation  Judiciairement  faicte,  cédule  ou  obligation. 


t.  —  Le  salaire  dont  la  (juotité  et  les  époi^^ues  de 
payement  sont  indéterminées  et  qui  revient  a  quel- 
qu'un qui  n'est  pas  domestique,  ouvrier  ou  commis 
au  débiteur,  ne  se  prescrit  pas  par  six  mois,  un  an 
ou  cinq  ans.  — -  Cass.,  12  août  1835.  Pas.  1836.  125. 

2.  —  La  présomption  de  payement  sur  laquelle 
reposent  les  prescriptions  des  articles  2271,  2272, 
^3  du  code  civil  ne  peut  être  détruite  que  par  le 
serment  décisoire.  —  Bruxelles,  12  août  1835.  Pas. 
1835.  809. 

5.  —  La  prescription  de  l'article  2271  du  code 
civil  n'est  pas  applicable  au  maître  maçon  qui  a 
entrepris  des  bâtiments  à  prix  fait.  —  Liège,  10  fé- 


k  prix  lait.  —  Liège.  1 
26.  —  Bruxelles,  10  té 


vner 


vrier'1836.  Pas.  1836. 
1836.  Pas.  1836. 29. 

4.  —  Une  facture  dûment  acceptée  forme  un  con- 
trat qui  lie  le  marchand  comme  celui  à  qui  le  mar- 
chand expédie  sa  marchandise. 

En  conséquence,  est  nul  le  payement  du  montant 
de  la  facture  fait  a  un  commis  voyageur,  lorsque, 
d'après  cette  facture,  la  marchandise  était  payable 
au  passage  du  marchand. 

L'obligation  étant,  en  ce  cas,  écrite,  l'acheteur 
non-négociant  ne  peut  opposer  la  prescription  des 
ariâcleB  2271  et  2272  du  code  civil. 

En  tous  cas,  la  marchandise  n'étant  payable 
qu'au  passage  du  marchand,  cette  prescription  n'a 
pas  couru  à  dater  de  la  facture,  mais  à  partir  de 


l'année  suivante  ;  l'action  intentée  dans  ce  délai  est 
donc  recevable  et  n'est  pas  prescrite.  —  Trib. 
Liège,  17  juin  1847.  B.  J.  1849. 1186  (Lhoist,  c.  Mas- 
sart). 

1$.  —  Le  menuisier  et  le  charpentier  qui  s'obli- 
gent à  livrer  certains  objets  à  raison  d'un  prix  cal- 
culé au  mètre  cube,  pour  la  charpente  d'un  toit,  et 
d'après  un  prix  spécial  pour  chaque  pièce  de  menui- 
serie^ doit  être  envisage  comme  un  entrepreneur,  et 
l'article  2271  du  code  civil  ne  lui  est  pas  applicable; 
il  ne  s'agit,  dans  ce  cas,  ni  d'un  ouvrier  ou  gens  de 
travail,  ni  de  ses  salaires  et  fournitures.  —  Trib. 
Bruxelles,  6  août  1853.  Cl.  et  B.  1853-1854.  610  (Le- 
comte,  c.  Yerhoeven). 

6.  —  La  prescription  d'un  an,  qu'on  peut  oppo- 
ser aux  maîtres  de  pension  pour  le  prix  de  la  pen- 
sion, est  également  applicable  aux  fournitures  et 
aux  avances  faites  aux  élèves.  —  Trib.  Bruxelles, 
28  avril  1853.  Cl.  et  B.  1854-1855.  704  (Regnault, 
c.  Petitjean). 

7.  —  Un  constructeur  de  machines  à  vapeur,  qui  . 
a  livré  à  un  meunier  une  machine  à  vapeur  propre 
à  moudre  les  grains,  n'est  soumis  ni  à  la  prescrip- 
tion de  six  mois,  ni  à  celle  d'un  an,  quant  à  la  de-, 
mande  en  payement  de  la  machine  et  de  réparations 
y  faites  après  livraison.  —  Bruxelles,  2  juillet  1866. 
B.  J.  1856. 1047.  Pas.  1856.  U.  313(Naveau,  c.  Ro- 
land). ' 
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8.  —  Celui  qui  oppose  la  prescription  de  Par- 
ticle  2271  du  code  civil  n'est  pas  tenu  de  prêter  le 
serment  que  la  somme  a  été  réellement  payée.  Il 
suffit  qu'il  jure  qu'il  a  réellement  payé  tout  ce  qui 
était  dû.  —  Trib.  Termonde,  8  mai  1856.  J?.  /.  1856. 
1116  (Verspreet,  c.  Meeus). 

9.  —  Les  courtes  prescriptions  des  ariiicles  2271 
et  suivants  du  code  civil  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  étendues  par  assimilation. 

Les  directeurs  des  maisons  de  santé  ne  sont  ni 
des  hôteliers  ni  des  traiteurs  auxquels  on  puisse 


opposer  la  prescription  de  six  mois  pour  K-is, 
nourriture  et  logement  des  aliénés  confia  à  Ir^' 
soins.  —  Trib.  Namur,  2  décembre  1857.  Cl.  et  l 
1858-1859.  904  (Abry,  c.  Henry).  —  Voyez  te- 
cle  2272  du  code  civil,  n®  2. 

iO.  —  Celui  (^ui  prétend  n'avoir  jamais  dt  h 
somme  qu'on  lui  réclame  ne  peut  pas  invoquer  u 
prescription  de  six  mois  établie  par  l'article '^Ic. 
code  civil,  cette  prescription  reposl^it  sur  nce  if^ 
somption  de  payement.  —  Trib.  li^,  9  jais  aii 
Pas,  1876.  ni.  im  (Lacroix,  c.  Deprez). 


Art.  2272. 

L'action  des  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires,  pour  leurs  visites,  opémtions  et  nédici- 
ments  ; 

Celle  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes  qu'Us  signifient,  et  des  commissions  qvHls  ex^ 
cutent  ) 

Celle  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'Us  vendent  aux  particuliers  non  marehasi»: 

Celle  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de  la  pension  de  leurs  élèves  $  et  des  antres  nuitm. 
pour  le  prix  de  rapprentlssage  $ 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent  k  l'année,  pour  le  payement  de  leur  salaire. 

Se  prescrivent  par  un  an. 

Voy.  Civ.,  1889  b.,  1779  b.,  2101  3o,4o,  5«»,  22808.,  22n,  2274  s.,  2276,  2278;  ~  L.  hjfp.,  16  dée,  1851,  art.  W.  —  iy.,6a-  Cp..,!:- 
£.  15  die.  1872. 

Lég.  antér.  :  Ord.  jtûn  1 610. 

Art.  67  Ordonnons  que  lesdits  serviteurs  dedans  un  an,  a  compter  dn  jour  qu'ils  seront  sortis  hors  de  leur  serrice,  dema&ifr-^'  >' 
bon  leur  semble,  leursdits  loyers,  salaires  ou  Rages,  et  ledit  an  passé,  n*y  seront  reçus,  ains  seront  débontés  par  fin  de  non-retf^oâ?,  ■'  ' 
ne  pourront  demander  durant  ledit  an  que  les  lovers  et  gages  des  trois  dernières  années  qu'ils  auront  serri,  ai  n*eat  qu'A  j  êvtf  r.r  - 
nance  ou  obligation  par  escrit,  ou  des  années  précédentes  interpellations  ou  sommations  saffisantes. 

Ord.  517  mair»  16TS,  «t.  l«f. 

Art.  7.  Les  marchands  on  gros  et  en  détail,  et  les  maçons,  charpentiers,  courreurs,  serrorierB,  vitriers,  plombien,  psvH».  • 
antres  de  pareille  qualité.fieront  tenus  de  demander  le  payement  dans  Tan  après  la  délivrance. 

Coutume  de  Part»,  tit.  VI. 

Art.  25.  Les  médecins,  chirurgiens  et  apoticaires  doivent  intenter  leurs  actions  dedans  un  an,  et  après  ledit  an  ne  sont  recertl»" 

Art  127.  Drappiers,  merciers,  espiciers,  orfèvres,  et  antres  marchans  grossiers,  maçons,  charpentiers,  courreux,  barWen.  «r^ 
teurs,  laboureurs  et  autres  mercenaires,  ne  peuvent  faire  action  ne  demande  de  leur  marchandise,  sallairea  et  services  ipr««nK 
passé,  à  compter  du  Jour  de  la  livrance  de  leur  marchandise  ou  vacation,  s'il  n'y  a  cédule,  obligation,  arreet  de  compte  par  escni,." 
interpellation  judiciaire. 


t.  —  L'entrepreneur  de  bâtiments  qui  achète  des 
matériaux  fait  acte  de  commerce,  et,  partant,  ne 
peut  opposer  à  celui  qui  les  a  fournis  la  prescrip- 
tion d'un  an.  —  Liège,  20  juin  1839.  Pas.  1889.  115. 
î. — Par  les  mots  maîtres  de  pension^  l'article  2272, 
§  4,  du  code  civil  n'entend  désigner  que  les  per- 
sonnes qui  prennent  des  jeunes  gens  en  pension 
Sour  les  instruire  et  non  point,  par  exemple,  les 
irecteurs  des  maisons  de  santé.  —  Bruxelles, 
2  juin-1847.  Pas,  1847.  II.  261.  B,  J.  1847. 976  (veuve 
Laroche,  c.  Mary-MuUer).  —  Voyez  l'artide  2271 
du  code  civil,  n°  9. 

5.  —  Le  salaire  d'une  gouvernante  n'est  pas  sou- 
mis à  la  nrescription  d'un  an,  mais  à  celle  de  cinq 
ans.  —  Ôand.  27  décembre  1860.  Pas,  1861.  II.  84 
(Méaule,  c.  Xhillement). 

4.  —  La  prescription  d'un  an,  établie  à  l'égard 
de  l'action  du  médecin  pour  soins  donnés  pendant 
le  cours  d'une  maladie,  court  pour  le  prix  de 
chaaue  visite,  non  pas  à  partir  du  moment  même 
de  cnaque  visite,  mais  à  partir  de  la  dernière  visite, 
en  considérant  toutes  les  visites  dans  la  même  ma- 
ladie comme  un  ensemble  de  soins  continus.  — 
Trib.  Marche,  14  mai  1853.  Cl,  et  B,  1854-1855.  85 
(D...,  c.  H...).  —  Trib.  Marche,  5  juin  1868.  Cl,  et  B, 
1858-1869.  263  (Vasseur,  c.  succession  Hardy).  — 
Voyez  les  n»*  7,  8  et  11. 

5-  —  Lorsque  le  débiteur,  assigné  en  payement 
de  fournitures  lui  faites  par  un  boulanger,  recon- 
naît une  partie  de  la  dette  et  oppose,  pour  le  sur- 
plus, la  prescription  de  l'article  2/272  du  code  civil, 
le  tribunal  peut,  sans  avoir  égard  à  cet  aveu,  défé- 
rer au  créancier  le  serment  supplétoire.  —  Trib. 
Anvers,  14  février  1864.  Cl,  et  B,  1864-1865.  856 
(Van  Bompaey,  c.  veuve  Goets). 

6.  —  Le  menuisier  qui,  outre  la  main-d'œuvre. 


fournit  les  marchandises  et  les  matériaiix  qu'il  ^ 
çonne,  est  un  marchand  et  non  un  entrepreDen:,  ^ 
moins  (ju'il  n'ait  entrepris  l'exécution  des  tnnu 
à  forfait,  moyennant  une  somme  détemiifiée. 

£n  conséauence,  la  prescription  de  l'article  2^* 
du  code  civil  peut  être  opposée  à  l'action  en  pi^?- 
ment  qu'il  intente  à  celui  pour  le  compte  de  qui  i!  i 
travaillé.  —  Trib.  Bruxelles,  8  mars  1856.  Ci.  t'I 
186^1865. 1115  (Buttoz,  c.  Mertens). 

7.  —  La  prescription  de  Tartide  2272  dn  codi 
civil  est  fondée  sur  la  présomption  de  pêfements 
exige  la  bonne  foi  dans  la  personne  qui  rinroqc*? 
il  faut  que  cette  personne  ait  la  conscienoe  d*iT6c 
réellement  payé  la  dette,  ou,  si  ce  sont  des  )»f^ 
tiers,  qu'ils  puissent  croire  de  lionne  foiqo'^i^* 
été  payée.— Trib.  Tournai,  15  février  1858.  fU'i 
1858-1869.  985  (Philippart,  c.  Vifquin). 

8.  —  La  prescription  annale  décrétée  Dsrl'tffr 
de  2272  du  code  oivil  repose  sur  une  préomptix 
depayement. 

Cette  présomption  disparaît  lorsqu'il  rôotteo' 
lettres  échangera  entre  le  médecin  et  le  diest^> 
le  jpayement  n'a  pas  été  effectué.  En  pareil  o» 
l'offre  faite  par  le  débiteur  de  s'ezpomr  80os  it? 
ment  au  sujet  dn  payement  ne  peut  è&e  accse^ 
par  le  tribunal.  —  Trib.  Bruxelles,  lôjsntierla^ 
B.  J,  1862.  856  (docteur  Carlier,  o.  Van  Orwitr^ 
ten).  —  Trib.  Charleroi,  29  juillet  1866.  Cl.  ti  i 
1865-1866.  705  (Gardier,c.Sainte-Msrie).    . 

9.  —  La  partie  qui  oppose  à  la  réclainstioB  «"^ 
huissier  la  prescription  annale  satisfidt  »  !•  ^^ -' 
offrant  de  jurer  qu  elle  a  payé  à  une  tierce  pa*»r 
pour  compte  et  avec  autorisation  du  demandwr 

Le  demandeur  ne  peut  divisw  cet  aven  p*'^^ 
tirer  la  preuve  de  Pinapplioabilité  de  la  p^r 
tion,  la  défendeur  reocnnaissant  ne  pas  avoir  F*r 
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entre  les  maini  du  créancier  et  n'apportant  pas  la 

greuve  de  l'autorisation  qu'il  allègue.  —  Trib. 
harleroi,  1«  février  1871.  CL  et  B.  1872-1873.  62. 
B,  /.  1872.  602  (Croix,  o.  Mineur). 

iO.  —  Le  mari  assigné  pour  dettes  de  ménage 
contractées  par  sa  femme  est  en  droit  d'invoquer 
contre  la  demande  la  prescription  de  l'article  2272 
du  code  civil. 

La  reconnaissance  d'une  dette  de  l'espèce  par  la 
femme  mariée  ne  oonstituepas une  cause interrup- 
tive  de  la  prescription.  —  Trib.  Charleroi,  19  mars 
1873.  Pas,  1873.  fil.  128  (Renaud,  c.  Payen). 

il.  —  L'action  des  médecins  se  prescrit  à  partir 
de  la  dernière  visite  quelle  que  soit  la  durée  de  la 
maladie.— Trib.  Namur,  20  janvier  1875.  Pas.  1875. 
III.  123  (Hauben,  c.  Ladenère).  —  Voyez  les  n»»  4, 
7,  8,  U  et  15. 

12.  — La  prescription  spéciale  de  l'article  2272 
du  code  civil  est  non  seulement  interrompue,  mais 
remplacée  par  la  prescription  ordinaire  de  trente 
ans, lorsqu'il  intervient  une  pièce  écrite  constituant 
une  reconnaissance  de  la  dette.  —  Trib.  Mons, 
12  avril  1876.  B.J.  1876.  749  (Borgnies,  c.  Leclerq). 

iS.  —  La  prescription  annale  de  l'article  2272  au 
code  civil,  bien  que  fondée  sur  une  présomption  de 
payement,  ne  peut  être  combattue  que  par  le  seul 
mode  de  preuve  autorisé  par  la  loi,  c^dst-a-dire  par 


le  serment  litisdécisoire.  —  Trib.  Gand,  24  janvier 
1877.  Pas.  1877.  III.  76  (Hanus,  c.  Biebuyck).  — 
Consultez  Trib.  Mons,  4  août  1876.  Pas.  1877.  III. 
77  (Panaux,  c.  Dooms). 

i4.  —  La  prescription  d'un  an  établie  à  l'éeard 
de  l'action  du  médecin  pour  soins  donnés  pendant 
le  cours  d'une  maladie  ne  commence  à  courir  qu'à 
partir  de  l'expiration  de  l'année  pendant  laquelle 
les  soins  ont  été  donnés.  —  Trib.  Bruxelles,  21  jan- 
vier 1876.  Pas,  1877.  III.  188  (Abeille,  c.  Dubois  de 
Nehault).  —  Jugement  confirmé  en  appel.  Bruxel- 
les, 5  février  1877.  Pas,  1879.  U.  293.  —  Voyez  les 
n-  4  et  11. 

iiS.  —  La  prescription  d'un  an  établie  à  l'égard 
de  l'action  des  médecins  et  chirurgiens  par  l'ar- 
ticle 2272  du  code  civil  court  à  partir  de  la  date  de 
l'exigibilité  de  la  créance. 

Cette  date  est  déterminée,  s'il  n'y  a  convention 
contraire,  par  l'usage  du  lieu. 

En  cas  de  maladie  chronique  ou  d'un  état  mala- 
dif permanent,  susceptible  de  durer  plusieurs  an- 
nées, il  est  d'usage  presque  général  que  les  hono- 
raires des  médecins  et  chirurgiens  sont  payables  à 
l'expiration  de  chaque  année  pendant  laquelle  ils 
ont  été  mérités.  —  Gand,  19  juin  1879.  Pas,  1879. 
II.  292  (Libbreoht»  c.  Wyseur-Minne).  —  Voyez  les 
n-  4, 11  et  14. 


Art.  3373. 

L'action  des  avoués,  pour  le  payement  de  leurs  lirais  et  salaires,  se  prescrit  par  deux  ans,  à 
compter  du  Jugement  des  procès,  ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou  depuis  la  révocation  desdits 
avoués.  A  l'égard  des  affaires  non  terminées.  Ils  ne  peuvent  former  de  demandes  pour  leurs  fk'ais 
et  salaires  qui  remonteraient  à  plna  de  cinq  ans. 

Voy.  Civ.,  2260  s.,  2274  b.,  82T8.  —  Pr,,  49  5«,  60. 


I.  —  La  prescription  de  l'article  2273  du  code 
civil  n'est  pas  applicable  aux  honoraires  extraordi- 
naires réclamés  par  un  avoué,  alors  qu'ils  ne  ren- 
trent pas  dans  les  articles  67  et  151  du  tarif  du  16  fé- 
vrier 1807.  Mais  c'est  au  défendeur  à  faire  ce  triage, 
alors  surtout  qu'il  lui  a  été  ordonné  de  critiquer  les 
états  8ig[nifiés  article  par  article  ;  une  critique  en  bloc 
ne  serait  pas  suffisante.  —  Trib.  Liége^  11  janvier 


1861.  B,  J,  1851.  1609  (veuve  Coulon,  c.  Démet). 
^.  —  On  ne  peut  opposer  à  l'action  en  payement 
d'honoraires  crun  avoué  licencié  promerités  par 
lui,  en  dehors  de  sa  qualité  d'avoué,  la  prescription 
de  l'article  2273  du  code  civil,  qui  n'est  opposable 
qu'aux  avoués.  —  Justice  de  paix  de  Courtrai, 
25  octobre  1858. 01,  et  B.  1860-1861. 1118  (Eosseuw, 
c.  Berton). 


Art.  2274. 

La  prescription,  dans  les  cas  cMessos,  a  lien,  qnolqnll  y  ait  en  continiiatlon  de  fonmlturet, 
livraisons,  services  et  travaux. 

Elle  ne  oêsse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  ajrrétéy  cédnle  on  obllgatioui  ou  citation  en 
Justice  non  périmée. 

Voy.  Cic,,  2244,  2271  s.,  2275,  2278.  —  iV.,  16,  67, 156»  387  s.,  469;  -  X.  25  mairs  1876,  llv.  préllm.  du  code  de  proc.  cWile. 

Lég.aniér.  :  Ord.  mort  1673,  tit.  1er. 

Art.  9.  Yonloiui  le  contenu  de  deux  articles  ci-dessus  {ntprà  sous  les  art.  2271  et  2272)  aroir  lieu,  encore  qu'il  y  eût  continuation  de 
fonraitnra  ou  ovTragetf;  si  oa  n'est  qu'avant  Taiméa  ou  1m  six  mois,  il  n'y  eût  eu  compte  arrAté,  sommation,  on  InterpeHation  Judi- 
ciaire, cédule,  obUgatioa  ou  contrat. 

La  i^mise  d'an  compte  non  arrêté  au  créancier  1  cher  laprescription.  —  Gand,  2  juin  1896.  Pas, 
par  son  débiteur  ne  peut  avoir  pour  effet  d'empê*  1 1896. 123. 

Art.  2275. 

I^éanmolns  c^ux  auxquels  ces  prescriptions  seront  opposées  peuvent  déférer  le  serment  è 
ceux  qui  les  opposent,  sur  la  queation  de  savoir  si  la  ciiost;  a  été  réellement  payée. 

Le  serment  pourra  être  déféré  aux  veuves  et  héritiers,  ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers,  s'ils  sont 
mineurs,  pour  qu^ils  aient  à  déclarer  slls  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due. 

Toy.  Otv.,  794, 1868  «.,  2371  •..  2278.  -  Oom„  i»i^  L,90med  1872,  art.  82  a. 
Lég.  antér.  :  Ord,  mon  1673,  tit.  1er. 

Art.  10.  Pourront  néanmoins  les  marchands  et  ouvriers  d6Mref  le  serment  à  ceux  auxquels  la  fourniture  aura  été  fidte,  lesasslcn^r 
et  U>0  tair«  interroger.  Ct  A  l'égard  des  reures,  tuteur»  de  leurs  enflms,  hériti«rs  et  ayants  eauM,  leur  faire  déclarer  stii  tarent  que 
a  ehoaa  «ot  due,  enoore  que  rauuéo  ou  lei  lix  moto  solMt  expires. 
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CODE  CIVIL.  —  LIVRE  IIL  —  TITRE  XX.  —  ART.  2276-2277. 


1.  —  On  ne  peut  réclamer  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles  pour  détruire  VeSet  des  prescriç- 
tions  particulières.  —  Trib.  Bruxelles,  28  avnl 
1853.  Cl.  et  B.  1854-1855.  704  (Regnault,  c.  Petit- 
jean). 

2.  —  Celui  qui  a  accepté  devant  le  juge  de  paix 
de  prêter  le  serment  à  lui  déféré,  aux  termes  de 
l'article  2276  du  code  civil  et,  qui,  au  jour  fixé 

§our  la  prestation,  ne  comparaît  pas,  n'est  pas 
échu  du  droit  d'offrir  et  de  prêter  serment  en 


degré  d'appel.  —  Trib.  Bruxelles,  26  janiier  Ij^iL 
CL  et  B.  1861-1862.  189.  B,  /.  1861.  726  {B(^. 
c.  Kupper). 

3.  —  L'article  2275  du  code  civil  n'autori*?  ^ 
la  délation  de  serment  à  ceux  qui  opposent  1' 
prescriptions  de  courte  durée  dont  ne  traite  itis  a 
code  civil,  notamment  celles  prévues  par  i ar. 
cle  433  du  code  de  commerce.  —  Bruxelleg,  18  as:. 
1863.  B.  /.  1863.  865.  Pas,  1863.  H.  133  (VanTlj 
singen,  c.  cur.  faillite  des  Bateaux  tranGatlastiq^ 


Art.  2276. 

Les  Juges  et  avoués  sont  déchargés  des  pièces  cinq  ans  après  le  Jugement  des  procès. 
Les  huissiers,  après  deux  ans,  depuis  l'exécution  de  la  commission,  ou  la  slgnilIcattoQ  d» 
actes  dont  ils  étaient  chargés,  en  sont  pareillement  déchargés. 

Voy.  Cin.^  2060  7o,  2272  s.,  2276  ;  —  £.  21  jwU9t  1860,  iur  la  contrainte  par  corps. 

L'action  en  désaveu  dirigée  contre  un  officier  1  Liège,  9  avril  1835.  Pas,  1635. 137. 
ministériel  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  —  | 

Art.  2277. 

Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères  % 
Ceux  des  pensions  alimentaires  \ 

Les  loyers  des  maisons,  et  le  prix  de  ferme  des  biens  ruraux  § 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  généralement  tout  ce  qui  est  payable  par  année,  oaadn 
termes  périodiques  plus  courts  ^ 
Se  prescrivent  par  cinq  ans. 

Voy.  Cit.,  629  b.,  584, 1015  2o,  1728,  1905  s.,  1909, 1908  s.,  2278. 

Z.  2\jv4llei  1844,  sur  les  pensions  civiles  et  ecclésiastiqnes. 

Art  43.  Lorsqu'un  pensionnaire  anra  laissé  s'écouler  deux  années  consécutives  sans  réclamer  les  qnartiera  de  sa  pewioii,  ils  «">?' 
prescrits.  Il  ne  rentrera  en  jouissance  qu'à  dater  du  premier  Jour  du  trimestre  qui  suivra  sa  demande.  Aucun  payemeot  B'ac^iit^' 
au  profit  d'héritiers  ou  ayants  cause  qui  n'auraient  pas  produit,  dans  l'année,  l'acte  de  décès  du  pensionnaire.  _^ 

Arr.  28  déc.  1844,  sur  la  caisse  des  pensions  des  veuves  et  orphelins  dos  fonctionnaires,  art.  79  (disposition  identique  i  lapréc<hiKii^ 

L.  16  mai  1846,  sur  la  comptabilité  de  l'Etat,  art.  29,  37  s.  {twprà  sous  l'art.  2262). 

Arr.  mmiiUriel  du  18  fév.  1861,  sur  le  service  de  la  dette  publique,  ^  97.  Les  intérêts  des  capitaux  et  les  arrérages  é»s»7ixy* 
inscrites  se  prescrivent  par  cinq  ans.  —  Cette- prescription  n'atteint  pas  les  intérêts  et  les  arrérages,  ftappés  de  saisie-armon-.'^^}- 
position,  quand  celles-ci  sont  pratiquées  conformément  au  g  95  du  présent  rî^glement. 

Lég.  anwr.  :  (h'd.  jum  1610. 

Art.  71.  La  plupart  de  nos  snjets,  an  temps  présent,  usent  d'achats  et  ventes  de  rentes,  que  les  aucuns  appellent  resta  ip^^ 
d'argent,  les  autres  rentes  volantes,  pensions,  hypothèques  ou  rentes  à  rachat,  selon  la  diversité  des  lieux  «t  pais  oà  «e  foat  itfc 
contrats,  à  cause  desquels  contrats  plusieurs  sont  mis  à  pauvreté  et  destruction  pour  les  grands  arrérages  que  les  aehetnnb»^}: 
courir  sur  eux,  qui  montent  souvent  plus  que  le  principal,  pour  le  payement  desquels  faut  rendre  et  distraire  tous  lear»  birs«.(> 
tombent  eux  et  leurs  enûins  en  mendicité  et  misère,  et  aussi  souvent  les  acheteurs  perdent  leur  principal  et  arrérafeâ,  poar  cri> 
leur  vendeur  auparavant  avoit  vendu  à  plusieurs  autres  semblables  rentes,  les  payemens  desquelles  et  dea  arrérages  sarritosHt  .» 
biens  du  vendeur,  et  le  dernier  perd  sou  principal  et  arrérages,  moyennant  lesquels  contrats  se  font  plusieurs  fixasses  t«>bih,  tnsx' 
et  tromperies,  desquelles  sortent  plusieurs  procès,  tant  criminels  que  civils,  et  plusieurs  y  perdent  leur  avoir  tant  vendnmqw  rk"^ 
teurs  ;  pour  ce  nous  désirans  pourvoir  à  l'indemnité  de  nos  sujets,  considérans  tels  et  semblables  contrats  estre  odieux  et  i  rtcoio^'.- 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  acheteurs  de  telles  rentes  et  hypothèques  no  pourront  demander  qu«  les  arrérages  de dMacs^ 
moins,  et  si  outre  Iceux  cinq  ans  aucune  année  des  arrérages  estoit  eschue,  dont  n'eussent  fait  question  ne  demande  en  jagfiMtii  >* 
seront  reçus  A  la  demander,  ains  en  seront  déboutez  par  fin  de  non-recevoir,  et  en  ce  ne  sont  comprises  les  rentes  foociè»  ]h^w^ 
directe  on  censive. 

Ord.  janvier  1629. 

Art.  142.  Les  loyers  de  maisons  et  prix  des  baux  &  ferme  no  pourront  être  demandez  cinq  ans  après  les  baux  expirez. 

Art.  160.  L'interpellation  ou  demande  en  Justice  des  intérests  d'une  somme  principale,  ores  qu'elle  eust  été  suivie  dseentoa»,» 
que  leadits  intérests  soient  adjugez  par  sentence  ou  arre8t,n*acqnerra  intérests  pour  plus  de  cinq  ans,  si  elto  n'ast  continBée  etràîert'- 
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Concordat,  64. 
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Fermages,  36. 
Fruits  perçus,  18. 
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Indemnité  de  mines,  19. 
Intérêts  du  prix  de  vente,  8, 23, 
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Intérêts  légaux,  14. 
Intérêts  moratoires,  22, 27, 38. 
Legs  d'une    somme    annuelle, 

24  6i«. 
Locataire,?. 
Mandataire,  48. 


i.  —  Les  arrérages  du  traitement  d'un  ministre 
du  culte  payables  par  année  se  prescrivent  par 
cinq  ans.  —  Liège,  19  novembre  1831.  Pas,  lb31. 
299. 

2.  —  Un  tiers  qui  a  reçu  indûment  les  arrérages 
d'une  rente  peut,  après  avoir  pris  fait  et  cause  sur 


Mandataire  infidèle,  3. 
Ministre  du  culte,  1. 
Pension  de  l'Etat,  16. 
Possesseur  de  mauvaise  foi,  46, 

61. 
Prescription  d'office  par  le  juge, 

64. 
Prestations    alimentaires,    33, 

66. 
Prestations  annuelles  variables, 

67. 
Primes  d'assurances,  30. 
Purge,  37. 
Receveur  particulier,  41. 


Récompesise  * 

12, 14. 
Rente,  2, 34, 41, 43. 
Rente  viagère,  li. 
Rentes  dues  par  tel  0GB5B»4 

16. 
Restitution  de  fiuiti,  30,  ^^ 
Serment,  11, 5a 
Services  reUglenx,  91  w. 
Tiers  payant  poar  k  itmsn 
Titre  précaire,  7. 
Traitement,  1. 
Usufruit,  10. 
Usufruit  légal,». 


l'appel  en  garantie  de  celai  qui  les  Ini  a  pa)^,  ^• 
qui  se  trouve  poursuivi  par  son  créancier  né,  ef 
poser  à  ce  créancier  la  prescription  de  cinq  «w-  " 
lâége,  2  décembre  1831.  Pas.  1831. 325. 

3.  —  La  prescription  de  l'article  2277  da  coa« 
civil  n'est  pas  applicable  au  mandataire  qai  «^ 
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ourne  à  son  profit  une  somme  qui  lui  avait  été 
'émise  pour  le  mandant.  —  Liège,  10  juillet  1833. 
Pas.  1833.  196. 

4.  —  La  prescription  de  cinq  ans  ne  peut  être 
ippiiquée  aux  intérêts  dus  pair  un  mandataire  inii- 
leie  qui  a  détourné  à  son  usage  les  deniers  perçus 
m  vertu  de  son  mandat.  —  Liège,  20  novembre 
834.  Pas,  1834.  269. 

1$.  —  On  peut  conclure  en  appel  seulement  à  Pap- 
>lication  de  l'article  2277  du  code  civil,  la  près- 
n-iption  étant  opposable  en  tout  état  de  cause.  — 
Jége,  16  juillet  1836.  Pas.  1836.  287. 

6.  —  Les  intérêts  dus  en  vertu  d'une  condamna- 
,ion  judiciaire  ne  sont  pas  soumis  à  la  prescription 
le  cinq  ans  prévue  par  l'article  2227  du  code  civil. 
-  Bruxelles,  18  janvier  1837.  Pas,  1837.  20.    • 

7.  —  Celui  qui  a  commencé  à  détenir  un  bien,  à 
itre  de  location,  doit  être  présumé  l'avoir  toujours 
mssédé  en  la  même  qualité,  et  ses  héritiers  n'ont 
)u  le  détenir  qu'au  même  titre^  à  moins  que,  par 
quelque  acte  ou  fait,  le  titre  précaire  de  leur  pos- 
ession  n'ait  été  interverti. 

Celui  qui  a  acquis  ce  bien  ne  peut  se  prévaloir  de 
a  prescription  de  dix  ans.  11  ne  t'ait  pas  les  fruits 
iens  s'il  a  connu  les  vices  qui  entachaient  le  titre 
le  son  auteur.  U  ne  peut  opposer  la  prescription 
luinquennale  à  la  demande  en  restitution  des 
ruits.  —  Bruxelles,  24  janvier  1838.  Pas,  1838.  16. 

8.  —  Les  intérêts  d'un  prix  de  vente  d'immeubles 
iout  prescriptibles  par  cinq  ans.  —  Liège,  18  juin 
838.  Pas,  1838.  166.  —  Liège,  30janvier  1847.  £.  J. 
847.  366.  —  Voyez  les  n-  32  et  36. 

tf.  —  La  prescription  de  l'article  2277  du  code 
iivil  n'est  pas  applicable  aux  intérêts  d'un  compte 
sourant  entre  commerçants.  —  Cass.,  12  mars  1840. 
Pas.  1840.  316. 

10.  —  L'action  intentée  par  un  usufruitier  contre 
e  nu  propriétaire  d'un  immeuble,  et  tendante  è 
;e  que  les  fruits  lui  en  soient  renseignés,  n'est  pat> 
iujette  à  la  prescription  de  cinq  ans.  —  Bruxelles. 
.7  avril  1841.  Pas,  1842. 11.  70(Co8sée,  c.  Waver.) 

il.  —  La  prescription  quinquennale  établie  pai 
'article  2277^du  coae  civil  n'admet  pas  la  délation 
lu  serment,  et  elle  peut  être  opposée,  quoiqu'il  soil 
constant  .que  les  arrérages  réclamés  n^ont  pas  éU 
)ayé9.  <-  Liège,  8  mai  1841.  Pas,  1842.  II.  99  (Orban 
(t  C'%  c.  la  cathédrale  de  Liège). 

12.  —  La  prescription  de  cinq  ans  n'est  pas  an- 
>Ucable  aux  intérêts  des  récompenses  dues  à  la 
tommunauté  par  l'un  des  époux  après  la  dissolution 
lu  mariage.  —  Liège,  8  février  1843.  B,  J.  1843. 

;i6. 

15.  —  Les  arrérages  d'une  rente  viagère  se  près- 
irivent  par  cinq  ans,  alors  même  ^ue  le  testateur 
[ui  l'a  créée  a  ordonné  ^ue  les  arrérages  courront, 
tu  profit  du  légataire,  des  le  jour  du  décès.  —  Trib. 
Bruxelles,  2  août  1843.  B,  J,  1843. 1689. 

14.  —  L'article  2277  du  code  civil,  qui  établit 
me  prescription  particulière  relativement  auxarré- 
âges  de  rentes,  loyers,  fermages  et  tout  ce  qui  est 
>ayable  par  année  ou  à  des  termes  périodiques  plus 
tourts,  ne  peut  être  invoqué  lorsqu'il  s'agit  d'inté- 
èts  fixés  par  la  loi,  et  noâimment  par  l'article  1473 
lu  code  civil  pour  le  non-payement  de  sommes  dues 
)ar  suite  de  la  communamé  légale.  Les  intérêts 
>ayables  en  une  seule  fois  avec  la  somme  principale 
le  sont  soumis  à  aucune  autre  prescription  que 
;ellc  de  trente  ans  établie  par  l'article  22d2  du  code 
•ivil.  —  Liège,  8  février  1&.  Pas,  1844.  II.  343. 

15.  —  La  prescription  de  cinq  ans  n'est  pas  ap> 
>liGable  aux  arrérages  des  rentes  dues  par  les  com- 
Quoes  à  dater  de  1811.  puisque  les  créairen tiers  ne 
)urent  agir  d'après  l'arrête-loi  du  30  septembre 
814.  —Bruxelles,  10  août  1844.  Pas,  1846.  II.  51 
5.  /.  1844.  1203  (de  Formanoir,  o.  ville  d'Ath).  — 


Liège,  3  avril  1846.  Pas,  II.  186  (fabr.  de  Saint- 
Remacle,  o.  com.  de  Stembert  et  Heusy). 

16.  —  Les  pensionr  accordées  par  l'État  à  des 
fonctionnaires  et  payables  par  annéo  ou  par  des 
termes  plus  courts  se  prescrivent  par  cinq  ans.  — 
Cass.,  26  janvier  1844.  B.  J,  1844.  601.  Pas,  1844. 1. 
146  (minist.  des  finances,  c.  veuve  Perrin).  — 
Bruxelles,  30  mars  1847.  Pas,  1848.  II.  23,  sur  ren- 
voi. B.  J,  1848. 1038. 

17.  —  Les  intérêts  des  condamnations  judiciaires 
ne  sont  pas  soumis  à  la  prescription  de  cmq  ansf.  — 
Trib.  Dînant,  27  avril  1844.  B,  J,  1844.  906. 

i8.  —  Les  fruits  perçus  alloués  à  celui  qui 
triomphe  dans  une  demande  en  revendication  sont 
limites  aux  loyers,  et  il  y  a  lieu  à  la  prescription  de 
cinq  ans.  —  Liège,  26  juillet  1846.  È.  J,  1846.  1697 
(hospices  de  Liège,  c.  Curvers). 

i9«  —  L'indemnité  due  par  un  exploitant  de 
mines  au  propriétaire  de  terrains  occupés  tempo- 
rairement pour  les  besoins  de  la  mine  est  payaole 
par  année. 

£n  conséquence,  le  payement  de  ces  indemnités 
se  prescrit  par  cinq  ans.  —  Cass.  ,6  juillet  1846, 
B,  J.  1846. 1143.  Pas.  1846. 1.  417  (Warocqué,  c.  le 
domaine). 

20.  —  L'exception  de  prescription  déduite  de 
l'article  2277  du  code  civil  n'est  pas  applicable  à  la 
restitution  de  fruits  perçus  par  un  détenteur  d'im- 
meubles qui  succombe,  dans  une  action  revendica- 
toire,  telfe  que  celle  dont  il  s'agit.  —  Bruxelles, 
23  décembre  1846.  Pas,  1847.  IL  296  (minist.  des 
finances,  c.  Leclercq). 

21.  ^-  L'action  en  répétition  de  la  caution  ^ui  a 
dû  payer  des  arrérages  d'une  rente  pour  le  débiteur 
principal  et  qui,  sans  s'appu^^er  sur  le  bénéfice  de 
ta  subrogation,  puise  un  droit  direct  et  personnel 
dans  la  convention,  n'est  pas  soumise  à  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans.  —  Cass.,  30  décembre  1847.  Pas. 

1848.  I.  169.  B.  /.  1849.  266  (minist.  des  finances, 
c.  com.  de  Dison  et  Petit-Rechain). 

22.  —  Les  intérêts  moratoires  accordés  par  juge- 
ment ne  sont  pas  soumis  à  la  prescription  de  cinq 
ans.  —  Bruxelles,  22  mars  1848.  Pas,  1849.  II.  12 
(Anthonissen,  c.  Vaneeckhoven). 

25.  —  La  prescription  de  cinq  ans  de  l'arti- 
cle 2277  du  coae  civil  ne  s'applique  pas  aux  intérêts 
du  prix  de  vente  d'immeubles. — Bruxelles,  7  juillet 

1849.  Pas.  1860.  II.  7.  B.  J,  1849.  980  (Debehault, 
c.  £tat  belge).—  Bruxelles,  31  décembre  1860.  Pas, 
1861.  II.  1£@.  B.  J.  1861.  326(Soc.  Générale,  c.  Mon- 
toisy).  —  Contra  :  Trib.  Bruxelles,  19  avril  1848. 
B,  J.  1848.  836  (Montoisy,  c.  Société  Générale). 

24.  —  La  réclamation  de  sommes  indûment 
payées  ne  peut  être  écartée  par  la  prescription  de 
cinu  ans.  —  Cass.,  28  février  1860.  Pas.  1860.  I.  269. 
B,  J,  1860.  389  (Société  de  Strépy-Bracquegnies, 
c.  Dandelot). 

24  àis.  —  Le  legs  d'une  somme  annuelle  fait  à 
une  fabrique  d'église  à  la  condition  de  célébrer  an- 


let  1866.  B,  J.  1866.  1336  (fabr.  de  Fèglise  de  La^ 
thuy.  c.  Couard). 

25.  --  Voyez  l'article  2272  du  code  civil,  n»  3. 

26.  —  La  prescription  quinquennale  n'est  pas 
applicable  au  cens  d^areine.  —  Liège,  21  décembre 
1850.  Pas,  1861.  II.  196.  B,  J.  1862.  1622  (société  la 
Bacnure,  c.  Keppenne). 

27.  —  La  prescription  trentenaire  constituant  la 
règle  générale,  l'article  2277  du  code  civil  n'est  pas 
applicable  aux  intérêts  m  oratoires, — Trib.  Bruges, 
22  février  1854.  Cl,  et  B,  1864-1855.  253  (Hicquot, 
c.  hérit.  DelahayeJ. 

28*  —  Lorsque  la  contribution  foncière  a  été  mise 
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à  charge  d'un  fermier  par  les  conditions  du  bail,  le 
propriétaire  qui  la  paye  a  une  action  en  répétition 
contre  le  fermier,  et  cette  action  ne  se  prescrit  pas 
par  le  laps  de  cinq  ans,  comme  les  fermages,  aux 
termes  de  l'article  2277  du  code  civil,  mais  par  la 
prescription  trentenaire  de  l'article  2262  du  même 
code.  —  Trib.  Mons,  5  mars  1866.  CL  et  B,  1866- 
1866.  896  (Barbieux,  c.  Lavenaille). 

29.  —  Le  père  tuteur  n'a  pu  prescrire  contre  son 
enfant  les  revenus  des  biens  dont  il  n'a  pas  l'usu- 
fruit, et  l'article  2277  du  code  civil  ne  mi  est  pas 
applicable.  —  Trib.  Bruxelles,  6  mars  1862.  B.  J, 
18o6. 1006  (veuve  de  Cauter,  c.  Bombant). 

30.  —  Les  annuités  dues  en  vertu  de  polices  d'as- 
surances sont  prescriptibles  par  cinq  ans. 

Lorsque  les  primes  sont  payables  anticipative- 
ment.  la  prescription  se  compte  du  moment  de  leur 
exigibilité.— Bruxelles,  31  octobre  1866.  Ptu,  1866. 
II.  268.  B,  /.  1867.  1266  (Yanden  Ëynde,  c.  soc. 
Securitas). 

3t.  —  Lorsqu'il  y  a  garantie  en  faveur  du  débi- 
teur d'une  prestation  annuelle  ou  périodique,  pres- 
criptible par  cinq  années  entre  le  débiteur  principal 
et  le  créancier,  la  même  prescription  de  cinq  ans 
ne  peut  être  opposée  par  le  garant  à  ce  débiteur 
principal  qui  exerce  raction  récursoire  aux  fins 
d'être  tenu  indemne  de  toute  condamnation.  — 
Cass.,  17  juillet  1866.  B.  /.  1867.  609.  Pas.  1866.  I. 
400  (ville  d'Ath,  c.  Etat  belge). 

32.  —  L'article  2277  du  ^e  civil  est  applicable 
aux  intérêts  du  prix  d'une  vente  d'immeubles,  qu'ils 
aient  été  stipules  ou  qu'ils  soient  dus  de  plein  droit 
en  vertu  de  l'article  1652  du  code  civil. — ^Trib.  Huy, 
24  janvier  1866.  CL  et  B,  1866-1867.  871  (Michel, 
c.  Fontaine). 

53.  —  La  prescription  de  cinq  ans  s'applique  aux 
prestations  réclamées  du  chef  de  nourriture  et  cal- 
culées par  jour,  alors  même  que  rien  n'a  été  stipulé 
quant  a  l'époc[ue  du  payement  ni  quant  au  prix.  — 
Justice  de  paix  de  Louvain,  7  mars  1867.  CL  et  B. 
1867-1868.  207  (Anthonis,  c.  Servranckx). 

34.  —  La  prescription  des  arrérages  de  rentes  ne 
court  pas  pendant  Pinstance  introduite  dans  le  but 
de  vérifier  la  débition  du  principal.  —  Liège.  9  avril 
1869.  Pas.  1860.  U.  148  (hosp.  de  Liège,  c.  cathédrale 
de  Liège). 

33.  —  La  prescription  de  cinq  ans  ne  s'applique 
pas  aux  intérêts  du  prix  des  ventes  d'immeubles.  — 
Bruxelles,  19  novembre  1859.  Pas.  1860.  II.  153  (De- 
vroede,  c.  Hulin). 

36.  —  La  prescription  des  fermages  est  interrom- 
pue par  les  payements  faits  à  valoir  pendant  le 
cours  du  bail.  ~  Liège,  9  juin  1860.  Pas.  1860.  II. 
294  (de  Faverean,  c.  Pissart). 

37.  —  Le  tiers  détenteur  c[ui  ne  purge  pas  l'im- 
meuble qu'il  a  acquis  ne^ouit  pas  de  la  faveur  ç^ue 
l'article  2151  du  code  civil  accorde  à  celui  qui  le 
purge,  de  n'être  tenu  que  de  deux  années  d'intérêts 
et  de- l'année  courante.  U  doit,  au  contraire,  payer 
tous  les  intérêts  qui  deviennent  exigibles  pendant 
qu'il  demeure  en  possession  de  l'immeuble,  et  il  ne 
peut,  à  l'égard  des  intérêts  ainsi  échus,  se  préva- 
loir ^ue  de  la  prescrmtion  ordinaire  de  cinq  ans, 
établie  par  l'article  22/7  du  code  civil  pour  les  arré- 
rages des  rentes  et  pour  tout  ce  qui  est  payable  par 
année.  —  Gand,  9  août  1860.  Pas.  1860.  II.  300 
(Ronsse,  c.  de  Bruière). 

58.  —  Les  intérêts  moratoires  résultant  d'une 
condamnation  judiciaire  sont  soumis  à  la  prescrip- 
tion quinquennale.— Trib.  Anvers,  17  janvier  1862. 
B.  J.  1862. 280  (SchoUaert,  c.  Van  Bredael). 

39.  —  La  somme  qu'un  débiteur  a  payée  à  valoir 
sur  les  intérêts  et  le  capital  de  la  dette,  sans  qu'il 
ait  été  fait  mention  d'une  prescription,  doit  s^im- 
puter  d'abord  sur  les  intérêts,  même  sur  ceux  qui  | 


étaient  prescrits  au  moment  du  payement,  celu-ci 
impliquant,  en  pareil  cas,  renonciation,  de  la  pan 
du  débiteur,  à  se  prévaloir  de  la  prescription  qnii- 
quennale.  —  Trib.  Mons,  8  août  1861;  B.  J.  I8*i2. 
^  (Mercier,  c.  Descamps). 

40.  —  Les  intérêts  non  stipulés  d'un  prix  de 
vente  sont  prescriptibles  par  cinq  ans.  —  Liése^ 
27  mars  1862.  Pas.  1863.  11.  172.  B.  J.  1863. 385 
(Biver,  c.  Reuter). 

41.  —  La  prescription  quinquennale  des  am> 
rages  d'une  rente,  non  opposée  en  première  in- 
stance, peut  l'être  en  appel. 

C'est,  en  ce  cas,  au  débiteur  à  s'imputer  la  con- 
damnation prononcée  par  le  premier  juge  et  i 
supporter  les  dépens  de  l'arrêt  infirmatif.--Bnixe'- 
les,  29  juin  1863.  B.  J.  1863.  1265.  Pas.  1864.  n.3* 
(de  Mesmaeker,  c.  hosp.  de  Bruxelles). 

4S.  —  Le  cens  ou  <ut>it  de  versage,  appelé  aa«:i 
cens  d'areine,  ne  constitue  qu'une  simple  redevann 
pour  dommage. 

N'est  pas  opposable  la  prescription  qnînqnennak. 
—  Liège,  16  juin  1860.  B.  J.  1864.  977.  Pat.  1861. 
II.  112  (Oury,  c.  Franckson). 

43.  —  La  prescription  de  cinq^  ans  établie  par 
l'article  2277  du  code  civil,  et  qui  frappe  les  anv- 
rages  de  rente,  les  intérêtis  des  sommes  prêtées  e: 
l^énéralement  tout  ce  qui  est  payable  par  année  on 
a  des  termes  périodiques  plus  courts,  est  inappli- 
cable aux  intérêts  légaux  dus  par  l'État  aux  pro- 
vinces sur  les  fonds  provinciaux  qu'il  s'obetiDe  & 
détenir  nonobstant  les  réclamations  incessantes  ue: 
provinces  et  qu'il  a  fait  fructifier  à  son  profit.  - 
Gand.  3  mai  1866.  Pa«.-1866.  IL  211.  B.  J.  1866 
1337  (Etat  belge,  c.  province  de  Hainaut). 

44.  —  Le  notaire  constitué  à  la  recette,  ou  !' 
receveur  particulier  qui  a  avancé  au  propriéta'> 
les  fermages  pour  compte  du  locataire,  a,  contre  ^ 
dernier,  une  action  qui  dure  trente  ans  ;  dès  lors, 
le  locataire  ne  peut  lui  opposer  la  prescription  d^ 
cinq  ans,  comme  il  aurait  pu  le  faire  au  proprié- 
taire, —  Trib.  Nivelles,  28  mai  1868.  CL  et  B.  m^- 
1869. 1103. 

4I$*  —  La  prescription  quinqueimale  n'est  poil' 
applicable  aux  restitutions  de  fruits  à  opérer  par  it 
possesseur  de  mauvaise  foi.  —  Bruxelles,  12  juillet 
1869.  Pas.  1870.  II.  167.  B.  J.  1869.  961  (StaW, 
c.  Frison). 

46. — La  prescription  de  cinq  ans  de  l'article  2f7 
du  code  civil,  opposable  an  bailleur,  ne  peat  pu 
être  invoquée  contre  le  tiers  qui  a  pavé  utilement 
pour  le  locataire  les  loyers  dus  par  ce  deniier.  L'a^ 
tion  en  remboursement  de  ce  tiers  ne  se-pre$cnt 
que  par  trente  ans.  —  Liège,  11  mars  ISH.  ?st. 
1871.  II.  376.  B.  J.  1871.  811  (Grutman,  c.  Hac 
cart). 

47.  —  U  est  toi:gours  loisible  aux  parties  oui- 
tresses  de  leurs  droits  d'abréger  le  délai  lésEl  fij^ 
pour  la  prescription  et  notamment  de  réduireledélii 
de  l'article  2277  du  code  civil  ;  mais  alors  les  relief 
des  articles  2242  et  suivants  du  même  code  ne  scl: 
pas  applicables  ;  il  s'agnt  alors  d'une  déchéance  ccd- 
ventionnelle. --Bruxelles,  12  juillet  1869.  Pat,  1871. 
II.  394.  B.  J.  1870. 1253  (Lefebvre^  c.  chem.  de  in 
de  Tamines  à  Landen).  —  L&  B.  j.  donne  à  cet  ar- 
rêt la  date  du  27  octobre  1869. 

48.  —  Lorsqu'un  mandataire  s'est  obligé  à  tenir 
compte  annuellement  à  son  mandant  de  l'intér'' 
des  sommes  restant  entre  ses  mains,  la  preschptios 
quinquennale  de  ces  intérêts  ne  court  pas  avant  qy 
le  compte  de  gestion  n'ait  été  rendu  etapprooTé.- 
Bruxelles,  26  juillet  1871.  Pas.  1871.  IL  404.  S.  J 
1871.  1077  (Ville,  c.  Debaèty). 

49.  —  L'article  2277  du  code  civil,  partsnt  qc' 
les  intérêts  des  sommes  prêtées  et  genérslemert 
tout  ce  qui  est  payable  par  année  on  à  des  termes 
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)érîodique8  plus  courts  se  prescrivent  par  cinq  ans, 
ambrasse,  dans  son  application,  tout  ce  qui  se  cal- 
cule par  année  ou  par  ternies  plus  courts,  en  sorte 
luel accumulation  successive  des  années,  des  mois, 
les  jours,  accroisse  successivement  la  dette. 

Les  intérêts  judiciaires  sont  donc  soumis  à  la  près- 
îription  quinquennale. —  Gand,  24  novembre  1871. 
9.  /.  1872.  234.  Pas.  1872.  IL  92  (Mortgat,  veuve 
Soudan,  c.  Vitse). 

oO.  —  Le  serment  ne  peut  pas  être  déféré  à  celui 
lui  oppose  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par 
^article  2277  du  code  civil.  —  Trib.  Namur,  14 août 
871.  Pas.  1873.  IIl.  67  (Decoster,  c.  Dahin). 

^i.  —  La  prescription  quinquennale  de  l'article 
!277  du  code  civil  n^est  pas  applicable  aux  restitu- 
ions de  fruits  à  opérer  par  un  possesseur  de  mau- 
vaise foi.  —  Gand,  18  juin  1873.  B,  /.  1873.  897. 
"^as.  1873.  II.  258  (com.  de  Qrimmingen,  c.  Van  der 
Cecken). 

i52.  —  Lorsque,  dans  un  billet  à  ordre,  les  inté- 
êts  se  trouvent  stipulés  et  compris  dans  le  mon- 
ant  du  billet,  il  y  a  stipulation  suffisante  que  les 
Dtérêts  continueront  à  courir  après  l'échéance. 

La  prescription  de  cinq  ans  peut  être  opposée  par 
3  débiteur,  pour  intérêts,  mais  non  par  un  manda- 
aire  charge  du  recouvrement  de  ces  intérêts.  — 
.'rib.  Louvain,  14  novembre  1873.  CL  et  B.  1873- 
874.  1156(Wirix,c.  Herstraeten). 

35.  —  Le  failli  concordataire  qui  s'est  engagé  à 
layer  à  ses  créanciers  un  dividende  de  vingt  pour 
ent  payable  par  quart,  d'année  en  année,  endéans 


les  quatre  ans  qui  suivent  l'homologation  du  con- 
trat, et  qui  est  resté  en  défaut  d'exécuter  cette  obli- 
gation, n'est  pas  fondé  à  opposer  au  créancier  qui  lui 
demande  ce  payement  la  prescription  de  l'article 
2277  du  code  civil, en  se  basant  sur  ce  que  les  quatre 
dividendes  de  cin(][  pour  cent  payables  d'année  en 
année  sont  prescrits  par  l'expiration  de  cinq  an- 
nées à  partir  de  la  date  de  leur  échéance  respective. 

—  Trib.  Bruxelles,  13  juillet  1876.  Pas,  1876.  IH. 
317  (Kottenhoff,  c.  Voss). 

iS4.  —  Le  princi^  que  le  juge  ne  peut  suppléer 
d'office  le  moyen  résultant  de  la  prescription  édic- 
tée dans  l'article  2223  du  code  civil  s'applique  à  la* 
prescription  de  cinq  ans.  —  Cass.,  15  mars  1877. 
i.  /.  1877.  429.  Pas,  1877.  I.  281  (Didion-Disière, 
c.  Mathieu). 

38.  —  La  prescription  de  l'article  2277  du  code 
civil  est  applicable  même  aux  arrérages  des  pen- 
sions alimentaires  judiciairement  réglées.  —  Trib. 
Liège,  10  mai  1876.  Cl.  et  B.  1878-1879.  222  (Ha- 
gué-Volbracht,  c.  Volbracht). 

36.  —  La  prescription  quinquennale  de  l'article 
2277  du  code  civil  n'est  pas  applicable  à  la  part 
contributive  des  assurés  dans  les  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles  contre  l'incendie.  —  Justice  de 
paix  de  Diest.  21  octobre  1876.  CL  et  B.  1878-1879. 
921  (Belges  reunis,  c.  Wuydts). 

37.  —  Des  prestations  annuelles,  mais  variables, 
ne  donnent  pas  lieu  à  la  prescription  quinquennale. 

—  Liège,  6  août  1879.  B,  /.  1Ô79.  1386  (Libioulle, 
c.  Florent), 


Art.  2278. 

Les  prescriptions  dont  il  s^aglt  dans  les  articles  de  la  présente  section  courent  contre  les  mineurs 
l  les  Interdits,  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs. 

Voy.  Civ.,  1382,  1663, 1878,  2253.  -  iV.,  308,  444,  484. 


Aucune  disposition  lé^le  ne  s'oppose  à  ce  que  la 
trescription  commence  a  courir  à  rencontre  d'un 
•ureau  de  bienfaisance  avant  l'autorisation  qu'il 
oit  obtenir  pour  accepter  un  legs  pieux  qu'on  sou- 


tient prescrit  pour  tout  ou  i>artie.  —  Gand,  25  juil* 
let  1853.  Pas,  1854.  IL  121.  B.  J.  1853.  1122  (veuve 
de  Brabandere,  c.  de  Brabàndere). 


Art.  2279. 

En  fait  de  meubles,  la  possession  yaut  titre* 

Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  II  a  été  volé  une  chose  peut  la  revendiquer  pendant 
rois  anS)  à  compter  du  Jour  de  la  perte  ou  du  vol,  contre  celui  dans  les  mains  duquel  II  la  trouve, 
anf  à  celai-cl  son  recours  contre  celui  duquel  il  la  tient. 

VoT.  Cit.,  627  B.,  549  f.,  717,  1141,  1293  lo,  1.302, 1382, 1928, 1935,  2102  4o,  2119,  2228,  2280;  —  L.  Ayp.,  Itdic,  1851,  «rt.  80,46.  — 
V.,  826  s. ,  —  Pén,,  451,  608. 

Indication  alphabétique. 


ibiis  de  confiance,  33. 
LctloDs  an  porteur  (Vo'^.  Vol  do 
titres  an  porteur), 
irbres,  6. 

iaractèrode  ]apoefle68ion,l,7,15. 
MUet  au  porteur,  8. 
>épÔt,  24,  30. 


Direction  de  ventée  publiqnes,31. 
Biicroquerie,  9, 20, 29,  39. 
Greffier  dépositaire,  16. 
Manuscrit,  8. 
Meubles  corporels,  2. 
Meubles  incorporels,  4,34. 
Objets  naufragés,  11. 


i.  —  La  possession  admise  par  l'article  2279  du 
îode  civil  doit,  pour  valoir  titre  de  propriété,  être 
me  possession  de  bonne  foi  animo  doinini.  La  déten- 
ion  d'une  chose  pour  autrui  ne  peut  jamais  consti- 
uer  une  possession  suppléant  à  un  titre.  —  Bruxel- 
es.l"  mai  1838.  Pus,  1833.  138.  — Cass.,  18  juin 
834.  Pas,  18S4.  268. 

2. — Le  principe  au 'en  fait  de  meubles  possession 
laut  titre  ne  s'applique  qu'aux  meubles  corporels 


Objets  saisis,  13,  40. 

Objets  rolés  ou  perdus,  8, 12, 22, 

25,27,28,31,32.88,43. 
Obligation  de  restituer,  36,  41. 
Possesseur  de  mauvaise  foi,  1, 

7,  10,  44. 
Présomption  juyris    tanium  de 


Tarticle  2279, 16, 18. 
Saisie,  13.  14,  40. 
Tiers,  5,23. 
Tradition;  14. 
Voies  de  fait,  44. 
Vol  do  titres  aif  porteur,  17, 19» 

21,20,85,37,41. 


et  npn  aux  contrats  qui  constatent  des  obli^tions^ 
Le  propriétaire  d'une  chose  mobilière  qui  la  con- 
fie à  un  tiers,  a  le  droit  de  la  revendiquer  contre  le 
détenteur  auquel  le  tiers  l'a  remise  à  titre  précaire* 
—  Cass.,  4  juin  1833.  Pas,  1833. 110. 

S.  —  La  seule  possession  de  la  copie  manuscrite 
d'un  ouvrage,  certifiée  par  le  propriétaire  de  cet 
ouvrayoj  ne  peut,  aux  termes  de  rarticle  2279  du 
code  civil,  donner  au  porteur  le  droit  exclusif  de 
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Îiablier  c^t  oayrMif.  *~  Bruxelles,  6  août  1SS6.  Pëê, 
835.300. 

4.  —  La  règle  de  ParUcle  2St7d  du  oode  oivil  ne 
9'applique  pa«  aux  meubles  iuoorporels  et  uotam- 
luent  aux  actions  dan»  les  sociétés  obarbonnières. 
^  Bruxelles,  10  mars  1838.  Pas.  1838.  70. 

i$.  —  La  maxime  £n  fait  de  meublée ,  posiâêsUm 
vaut  titre  n'est  applicable  qu'au  cas  où  le  posses- 
seur est  un  tier9  vis-à-vis  de  celui  qui  revendique. 
->-  Liège,  23  mars  1842.  Poe,  1843,  il,  173  (Massart, 
c,  Chevron), 

6.  -r-  L'acquisition  du  sol  avant  que  les  arbres 

•  soient  coupés  attribue  à  l'acquéreur  la  propriété  des 

arbres,  encore  bien  que  ceux-ci  aient  été  vendus 

antérieurement  à  la  yente  du  sol.  —  Bruxelles, 

17  décembre  1842.  Pas,  1843.  11.  218  (Belière). 

7*  —  La  possession  prévue  par  l'article  2278  du 
code  civil  doit,  pour  être  efficace,  être  telle  qu'elle 

Suisse  être  considérée  comme  ayant  eu  lieu  a  titre 
e  propriétaire.  Ainsi,  la  détention  par  une  gouver- 
naute  ae  bijoux  ayant  appartenu  à  son  maître  n'est 
pas  suffisante  pour  lui  donner  les  effets  de  l'article 
Wd  du  code  civil.  —  Bruxelles,  6  juillet  1843.  Pm. 
1843. 11. 230. 

8,  —  Celui  qui  revendique  en  mains  tierces . 
aux  termes  de  l'articles  2279  du  code  civil^  un  objet 
mobilier,  qu'il  allègue  lui  avoir  été  vole  ou  avoir 
perdu,  doit  prouver  le  vol  ou  la  perte  pour  être 
r^evable  dans  son  action.  Jusque-là,  la  maxime  : 
«  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  n  met  le 
tiers  acquéreur  à  l'abri  d'une  revendication. 

Dans  le  cas  où  la  chose  ainsi  revendiquée  est  un 
billet  au  porteur  déjà  échu  et  remboursé  au  porteur, 
tiers  acquéreur  de  bonne  loi,  avant  la  revendication, 
ce  tiers  acquéreur  qui,  en  recevant  le  montant  de 
l'effet  à  réobéancc,  n'a  fait  oua  se  rembourser  du 
prix  qu'il  en  avait  payé,peut-n  encore  être  considéré 
comme  étant  en  possession  de  la  chose  revendiquée 
pour  légitimer  l'action  que  confère  l'article  2279  du 
code  civil?—  Trib.  Bruxelles, j26  mai  1844.  B,  J. 
1844.  1064  (Maerten,  c.  Pycke). 

9.  —  L'article  2ÎS79  du  code  civil,  qui  accorde  la 
revendication  de  l'objet  volé,  est  également  applica- 
ble dans  le  cas  d'escroquerie.  —  Irib.  Gand,  2  jan- 
vier 1846.  B.  J.  1845.  216  (deMaet,  c.  Maes). 

^  10.  —  La  revendication  des  meubles  autorisée 
par  l'article  2279  du  code  civil  ne  doit  pas  se  res» 
treindre  au  cas  de  vol  ou  de  perte.  Elle  peut  aussi 
avoir  lieu  lorsque  la  possession  est  viciée  par  la 
mauvaise  loi.  —  Trib.  Grand,  4  décembre  1846.  B.J, 
lëiT.  196  (Antheunis,  c.  Dupré). 

H«  '^  Iloi  actes  patents  et  notoires  peuvent,  se-. 
Ion  les  circonstances,  avoir  l'effet  de  faire  retenir  !• 
domaine  et  la  possession  des  objets  naufragés. 

Celui  ((ui  a  acheté  ce^  objets  sans  avoir  pu  croire 
qu'il  traitait  avec  des  possesseurs  légitimes  est  tenu 
de  les  restituer.  —  Liège,  22  juillet  1848.  B.  J. 
1848.  1060.  Pas,  1849.  11.  13  (Dethoie,  o.  Henné* 
kinne-Briard]. 

12.  —  Si,  depuis  le  vol  ou  la  perte,  la  chose  volée 
ou  perdue  a  passé  une  fois  par  une  foire,  un  msr- 
ché,  une  vente  publique  ou  par  les  mains  d'un 
marchand  vendant  dès  choses  pareilles,  le  posses- 
seur subséquent,  attaqué  en  revendication,  ne  peut 
réolamer,  avant  de  la  rendre,  le  remboursement  du 
prix  que  la  chose  lui  a  coûté. 

Ce  droit  au  remboursement  n'est  pas  une  excep-. 
tion  réelle  qui  suit  la  chose,  mais  une  faveur  spé- 
ciale et  toute  personnelle  à  celui  qui  l'a  achetée  en 
foire,  ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pa- 
reilles. 

Le  recours,  accordé  par  l'article  2279  du  code  ci- 
vil au  possesseur  évincé  contre  celui  ^ô  qui  il  tient 
la  chose  revendiquée,  n'est  pas  souq^is  aux  règles, 
ordinaires  de  la  garantie,  en  cas  d'éviction,  mais  il 


doit  être  limitépar  les  principes  écrits  dsi»  W  i: 
ticles  2279  et  2280  combinés  du  code  civil.  —  I* 
Courtrai.  14  août  1860.  B.  J.  1850.  1004  [lÂmk'i, 
et  Monblano,  o.  Soc.  Qénér.  et  Thierry). 

13. —  Peut  être  eonsidéré.  comme 'prof^iéiLi 
d'effets  mobiliers  saisis  celui  qui  en  avait  IspoMr^ 
sion. 

£st  insuffisante  la  possessicm  personaellê  ïi\  < 
quée  par  l'administrateur  "d'une  société,  pooifv 
blir  que  des  meubles  sont  sa  propriété  esciasiv'. 
non  oelle  de  la  sooiété.^-  Litoe,  8  février  18S.  ?« 
1853.  U.  177.  B.  /.  1863. 896  TRoland,  c.  Faut 

i4.  -^  Sous  le  code  oivil,  la  transmÎMion  »i^.  a 
propriété  de  meubles  vendus  a  lien  ssbi  tradit  - 
réefle  :  ainsi  les  créanciers  da  vendeur  ne  \e^w 
saisir  entre  ses  mains  les  meubles  aliénés  qu'il  m 
tinue  à  détenir  à  titre  de  locataire.  —  BnsF-> 
3  mars  1852.  B,  J.  1^53. 1285  (Cammaert,  e.  Vtr(M 
Berghen).  —  Bruxelles,  9  août  1853.  Pat,  1654  L 
222.  B.  /.  1854.  260  (veuve  Moreau.  c.  (hnttv.r 

IK.  —  La  règle  qu'en  fuit  de  meubles,  posseHFSi 
vaut  titre  n'est  applicable  qu'autant  que  la  pniK~ 
sion  est  à  titre  de  propriétaire. 

Kn  conséquence,  une  saisie-exéeotion  etUv-iii 
ensuivie  doivent  être  annulées  s'il  est  proevé  ih 
la  possession  du  débiteur  n'est  c|u'à  titre  ^r*ixr*, 
par  exemple,  à  titre  d'un  bail  sérieux  qui  Inj  i  -i 
consenti  de  bonne  foi  par  le  tiers  revendiquLt  -  1 
Trib.  Arlon,  6  mai  1850.  CL  et  B,  I85â^l6ââi.>:  1 
(Goffinet,  c.  Gérard).  { 

I6«  —  La  revendioation  da  valeurs  raobilièiv!  i« 
peut  être  écartée  par  la  maxime  «  En  fait  d?  t.- 
blés  possession  vaut  titre  ;>,  quand  elle  s'sd^^ 
non  pas  à  un  tiers  détenteur,  mais  à  U  pers<.:i 
même  qui  doit  restituer. 

L'article  2277  du  onde  oivil  n'étAblii,  daas  oe  c 

f[u'une  préi^omption  juru  tai^um^  qui  tombe  dcT^i 
a  preuve  contraire. 

Le  tiers  détenteur  seul  peut  invoquer^  ei'p: 
présomption /um  et  de  jure,  la  disposition  d**  V 
ticle  22/9  du  code  civil,  §  l"*,  sauf  an  désossa*.' 
en  revendication  à  prouver  qu'il  ae  trcavc  ca 
l'un  des  cas  prévus  par  le  §  2  dudit  article. 

K'est  pas  un  tiers  détenteur  le  grel&er  d'an  trô- 
nai qui  possède  les  valeurs  revendiquées  en  ev.ù 
tion  d'une  ordonnance  du  juge  d'instructîoo  et  ]. 
sur  l'action  dirigée  contre  lui,  déclare  être  prt' • 
vider  ses  mains  a  qui  justice  l'ordonnera. 

Les  Taleurs  çonnée»  par  una  maison  ds  M- 
peuvent  être  revendiquées  au  nom  de  oette  m»' 
—  IVib.  Bruxelles,  16  avril  1859.  B,  J.  1S59.>^ 
Cl,  etB,  1859-1860.  94  (Gottbeimer,  e.  Dapr«t). 

i7«  -*  ii#n  cas  da  vol  da  titras  au  peHaor  lii  ^ 
dette  publique,  le  propriétaire  dépossédé  o^  \^*' 
eontraindre  l'Etat  a  lui  remettre  des  dapUaUi.  ^> 
à  consigner  les  intérêts  pour  lui  être  remis  i}'^ 
l'accomplissement  de  la  prescription  quinuufisi. 
si  aucun  autre  ne  les  reclame.  —  Tnb.  Brai« '- 
U iuillet  185a.  B,  J.  1859.  43(Strayf  c.  Etathr> 

l8.—  Le  principe  «<  |)n  &it  de  meuoles,  ycesast-.^ 
vaut  titre  n  ne  fait  naître  qu'une  préscmplioB^**^ 
/an/tf  m,  qui  cède  à  la  preuve  contraire. 

Spécialement,  le  créancier  ne  peut  s'en  pftnl»' 
pour  repousser  oomme  non  recevabU  Fsetiùs  t: 
revendication  intentée  par  celui  oui  se  j««ta' 
propriétaire  des  meubles  saisis.  —  Liège.  1?  r* 
1859.  B,  J,  1800.  792.  Pas,  1860.  U.  157.  (JMi^ 
c.  Winter). 

19»  —  Dans  le  cas  de  perte  ou  de  vol  d'sciioB'i  a- 
porteur,  il  y  a  lieu  d'ordonner  à  la  wocàéitqDi'f- 
a  émises  de  déposer  à  la  caisse  dea  oonsigasiios*  i--^ 
dividendes  échus  à  partir  de  cette  perte  oa  è'  lt 
vol,  ainsi  que  les  dividendes  à  échoir  afiéfcao  * 
ces  actions f 

Ces  dividendes  doivent  être  délivrés  avec  Isi  i^' 
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rets  qu'ils  atiront  produits,  sur  la  représentation  du 
jugement  interrenu,  après  un  délai  de  cinq  années 
du  Jour  des  échéances  respectives,  s'ils  n'ont  pas  été 
réclamés,  dans  l'intervalle,  par  un  porteur  de  Donne 
foi  desdiies  actions. 

Mais  des  duplicatas  de  ces  actions  ne  peuvent 
être  exiges,  surtout  lorsque  les  statuts  n'autorisent 
pas  cette  mesure  qui,  d'auieurs,  ne  rendrait  pas  im> 
possible  la  représentation  ultérieure,  par  des  tiers 
de  bonne  foi,  des  titres  volés  ou  perdus.  -^  Trib. 
com.  Liège,  8  mai  1860.  Cl.  et  B.  1660-1661. 60  (Yan 
Gfend,  c.  soc.  Gockerill). 

iO.  —  L'article  2279  du  code  civil,  qui  accorde  le 
droit  de  revendiquer  l'objet  mobilier  en  cas  de  vol, 
entre  Jes  mains  du  possesseur  de  bonne  foi^  s'appli- 
[ue  au  cas  où  le  détournement  a  eu  lieu  par  suite 
l'escroquerie. — ^Trib.  Anvers,  25  juillet  1862.  Cl.  et  B» 
1862^1663.  614.  S.  /.  1662.  1044  (Léman,  c.  Huy« 
brechts). 

21.  —  En  cas  de  vol  d'obligations  au  porteur  à  la 
charge  de  rjBtat,  le  propriétaire  dépossédé  ne  peut 
exififer  que  l'Etat  lui  délivre  des  duplicatas. 

11  n'est  pas  fondé  non  plus  à  reclamer  la  consi- 
gnation des  intérêts  afférents  aux  obligations  vo- 
lées, au  fur  et  à  mesure  des  échéances,  pour  les 
toucher  successivement  après  l'accomplissement  de 
la  prescription  quinquennale.  •—  Bruxelles,  29  dé- 
cembre 1862.  B.  /.  1868. 855.  Peu.  1868.  U.  71  (Con- 
vent.  c.  l'Etat). 

23«  —  Lorsque  la  remise  d'une  obligation  à  prime 
contenue  dans  une  lettre  adressée  au  destinataire^ 
par  la  poste,  est  dûment  constatée,  et  qu'elle  ne  lui 
est  pas  parvenue,  cette  obligation  est  censée  perdue 
ou  volée. 

En  conséquence,  le  propriétaire  a  le  droit  de  la 
revendiquer  contre  celui  qui  a  acquis  cette  obliga- 
tion d'un  inconnu  et  de  demander  la  restitution  de 
Bon  import  contre  lui. 

Il  en  est  encore  ainsi  dans  les  marnes  ciroon« 
stances,  quant  au  changeur  qui  escompte  une  lettre 
de  change  tirée  et  endossée  en  pays  étranger,  sous 
une  fausse  signature  de  celui  a  qui  elle  avait  été 
endossée,  si  le  changeur  n'a  pris  aucune  précaution 
pour  s'assurer  de  l'individualité  de  celui  qui  lui 
présentaitla  lettre  de  change.— Trib.  com.Bfuxelles, 
6  avril  1864.  CL  etB.  1868-1864. 1260  (Pierens,  c.  Sa- 
muel). 

25.  —  La  maxime  Quod  nostrum  est  sine  facto 
nostrOy  ad  alium  tran^erri  non  potest  ne  peut  être 
opposée  au  tiers  possesseur  et  s'efface  devant  le 
principe  écrit  dans  l'article  2279  du  code  civil.  — 
Cass.,  14  mai  1864.  Pas.  1864.  I.  406  (Soc.  Génér., 
c.  Yan  der  Maelen). 

S4.  —  Celui  qui  revendique  un  objet  mobilier 
doit,  nonobstant  l'article  2279  du  code  civil,  être 
admis  à  prouver  qu'il  a  remis  ledit  objet  à  titre  de 
dépôt.  —Trib.  Bruxelles.  6  décembre  1866.  B.  /. 
1867.  881  {Speller,  c.  Oace). 

Stf.  —  L'action  en  revendication  d'un  meuble 
volé  n'est  pas  admissible  contre  le  tiers  acquéreur, 
lorsque  l'auteur  du  vol  est  le  fils  du  demandeur.  — 
Justice  de  paix  de  Tirlemont,  14  décembre  1867. 
Cl.  et  B.  1867-1868.  1079  (Beelen,  c.  Moyen). 

26.  —  Le  propriétaire  auouel  des  fonds  publics 
ont  été  volés  peut  en  revendiquer  directement  la 
valeur  contre  le  notaire  en  mains  duquel  l'auteur 
de  la  soustraction  a  déposé  ces  fonds  avec  mission 
de  les  réaliser. 

Leur  réalisation  ne  doit,  pas  plus  que  la  preseripo 
tien  de  l'article  1987  du  code  civil,  mettre  obstacle 
à  l'exercice  de  ce  droit. 

Le  déposant,  mis  en  cause  par  le  notaire  déposi- 
taire, ne  peut,  en  ce  cas,  demander  son  renvoi  de- 
vant ses  Juges  naturels,  sous  le  prétexte  que  l'action 
principale  aurait  dû  être  dirigée  contre  lui. — Liège, 


16  juillet  1868.  Poê.  1868.  II .  888  (de  Pasqnet  d' Aeos 
0.  Févritf  «1  Damas). 

57.  -— '  Il  y  a  vol  dans  le  fait  d'enlever  des  obli- 
gations déposées  dans  un  meuble  dont  on  a  la  clef. 

La  revendication  de  ces  titres  peut  donc  avoir 
lieu  en  vertu  de  l'article  2279  du  ôode  civil.^^Trib. 
Bruxelles,  24  mars  1868.  B.  /.  1868.  472  (Guillot, 
c.  Samuel).  —  Confirmé  en  appel.  Bruxelles,  26  no- 
vembre 1868.  Pas.  1869.  IL  88.  B.  /.  1869.  679. 

58.  -^  Pour  que  celui  auquel  a  été  volée  une 
chose  puisse  la  revendiquer  contre  celui  dans  les 
mains  auquel  il  la  trouve,  il  ne  faut  pas  que  ki  réa- 
lité du  vol  soit  constatée  par  un  jugement  ou  un 
arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée.  La  preuve  que 
le  vol  a  été  effectivement  commis  peut  résulter  suf- 
fisamment de  procès-verbaux  dressés  par  la  police. 
—  Trib.  Anvers,  12  juin  1869.  B,  f.  1869.  1420. 
CL  et  B.  1870-1871.  808  (Vandenkerckhoven, 
c.  Suys). 

S9*  —  La  revendication  ouverte,  en  cas  de  voli 
en  faveur  du  propriétaire  de  la  chose  volée,  par  l'ar- 
ticle 2Z79  du  code  civil,  est  inadmissible  au  cas 
d'escroquerie  ;  en  conséquence,  celui  qui  a  été  dé- 
pouillé de  sa  chose  par  escroquerie  peut  la  reven- 
diquer contre  le  tiers  possesseur  de  bonne  foi. 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  si  le  tiers  nos» 
sesseur  était  de  mauvaise  foi.  -^  Trib.  Bruxelles , 
1«  avril  1872.  Pas.  1872.  III.  129  (Dutriea,  c.  Gau* 
chy-FoUmier). 

S0«  —  L'article  2279  du  code  civil  reçoit  son  ap- 

Slication  lorsque  le  possesseur  n'est  lié  vis-à-vis  du 
emandeur  en  restitution,  ni  par  un  contrat  ou 
quasi-contrat,  ni  par  un  délit  ou  quasi^élit. 

S'il  ne  conste  entre  parties  d'aucun  contrat  (tel 
que  celui  de  dépôt)  obligeant  à  restituer  l'objet  dé* 
lenu,  il  y  a  lieu  de  consulter  soit  la  preuve  testimo« 
niale,  soit  les  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes, pour  décider  si  le  défendeur  détient 
plutôt  à  titre  précaire  qu'à  titre  de  possession  civile 
proprement  dite.  —  Justice  de  paix  de  Gembloux, 

17  juin  1873.  Pas.  1878.  III.  222  (Simon,  c.  Bruyre). 
Si,  —  Le  directeur  de  ventes  publiques  qui  a 

vendu  aux  enchères  publiques  des  objets  volés  et  a 

§  rélevé  un  tantième  sur  ce  qui  constituait  le  prix 
e  ces  objets  est,  d'fiprèâ  le  principe  énoncé  aux  ar- 
ticles 2279et2280  du  code  civil,tenu  de  remettre  au 
propriétaire  le  tantième  qui  représente unepartie  de 
fa  chose  volée.  —  Trib.  Anvers,  12  avril  1872.  Jf.  J. 
1878.  1488.  CL  et  B.  1878-1874. 886  (Thomée,  C  Mor- 
rens). 

5S.  —  L'action  en  revendioation  accordée  par 
l'article  2279,  §  2,  du  code  civil  au  propriétaire  d'un 
obiet  mobilier  perdu  ou  volé  n'appartient  pas  à 
celui  qui  a  été  victime  d'un  abus  de  confiance. 

Si  les  objets  mobiliers  nWistent  plus  en  nature, 
le  propriétaire  peut  exercer  une  action  personnelle 
en  dommages-intérêts  pour  en  réclamer  la  valeur, 
mais  il  doit  alors  prouver  que  l'acouéreur  a  commis 
un  dol,  c'est'à-dire  un  quasi-délit  ou  un  délit.  -^ 
Justice  de  paix  d'Anvers,  9  juillet  1878.  CL  et  B. 
1878-1874.  1191. 

33.  —  Le  négociant  qui  est  la  victime  d'un  abus 
de  confiance  de  la  part  d'un  tiers  qui  a  opéré  la 
vente  d'une  marchandise  à  un  autre  négociant,  ne 
peut  pas  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'arti- 
cle 2279,  §  2,  du  code  civil.  —  Trib.  Bruxelles, 
15  juillet  1^5.  Pas.  1875.  III.  386  (Pettens,  c.  Dau- 
breby). 

34.  —  lie  principe  proclamé  par  Partiale  2279  du 
code  civil  ne  s'applique  pas  aux  meubles  incorpô» 
rels.  — Liège,  &  iuiUet  1874.  Paé.  1875.  II.  116 
(Danly,  c.  Quilmin). 

33.  —  En  cas  de  vol  de  titres  au  porteur,  le  pro- 
priétaire dépossédé  n'est  pas  fonde'  à  réclamer  la 
consignation  des  intérêts  afférents  aux  titres  volés, 
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à  mesure  des  échéances ^  pour  les  toucher  successi- 
vement après  Taccomplissement  de  la  prescription 
quinquennale,  non  plus  que  le  capital  des  titres,  à 
partir  de  la  date  fixée  pour  leur  remboursement.  — 
Trib.  Bruxelles.  3  janvier  1876.  Pas,  1876.  III.  81 
(Nottebaum-Rolans,  c.  comp.  des  ch.  de  fer  du 
Centre).  —  Jugement  confirmé  en  appel.  Bruxelles, 
3  avril  1876.  Pas,  1876.  II.  218.  B,  J.  1877.  137. 

56.  —  En  dehors  des  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 2279.  §  2,  du  code  civil,  on  ne  peut  revendiquer 
un  meuDle  qu'en  établissant  l'existence  d'un  con- 
trat ou  d'un  quasi-contrat  qui  oblige  personnelle- 
ment le  détenteur  de  ce  meuble  à  le  restituer  à 
celui  qui  le  réclame.  —  Trib.  Tournai,  2  février 
1874.  Pas.  1876.  III.  106  (Malisy,  c.  Hairion). 

37.  —  Celui  qui  détient  des  titres  au  porteur  en 
est  présumé  le  véritable  propriétaire.  Il  ne  peut 
être  astreint  à  justifier  oe  sa  propriété.  Il  n^y.  a 
d'exception  à  cette  règle  qu'en  cas  de  vol  ou  de 

Serte  des  titres  au  porteur  et  seulement  au  profit 
e  la  victime  du  vol  ou  de  la  perte.  —  Trib.  Bruxel- 
les, 11  mai  1876.  Pas,  1876.  III.  322  (Lécrivain, 
c.  ch.  de  fer  d'Ostende  à  Armentières). 

38.  —  L'action  en  revendication  d'un  meuble 
perdu  ou  volé,  accordée  au  propriétaire  de  oe  meuble 
par  l'article  2279^  §  2,  du  code  civil,  ne  compète 

g  as  à  celui  qui  a  ete  dépossédé  par  un  abus  de  con- 
ance.  —  Justice  de  paix  de  Liège,  19  novembre 
1874.  Cl,  et  B,  1875-1876.  626  (Waroux,  c.  Coune). 
—  Trib.  Bruxelles,  31  mai  1875.  Cl,  et  B,  1876-1877. 
89  (Deltour,  c.  Dansaert). 

39.  —  Le  commerçant  qui  est  la  victime  d'une 
escroquerie  de  la  part  d'un  tiers  qui  a  vendu  la 
marchandise  à  un  autre  négociant  ne  peut  pas  se 
prévaloir  de  la  disposition  de  l'article  2279,J  2,  du 
code  civil.  —  Trib.  Bruxelles,  24  janvier  1877.  Pas, 
1877.  m.  206  (Bonnefoy,  c.  Lallieux).  —  Voyez  le 
n«33. 

40.  —  La  revendication  de  la  chose  volée  ou 


perdue,  autorisée  par  l'article  2279,  §  2,  do  codée.-  .■. 
n'est  point  permise  pour  les  objets  Boustniuis 
liens  d'une  saisie,  bien  moins  encore  pourceàicx 
auraient  été  obtenus  en  violation  d'une  coars- 
tion  cqmmerciale.  —  Trib.  Ajivers,  29  juin  bTt 
Cl.  etB.  1876-1877. 1071  (Kniwietx-Bleeckx,  c.  fe-. 
treau). 

4i.  —  Celui  à  qui  des  titres  au  porteur  ont  ^f 
soustraits  est  non  recevable  et  mai  fondé  à  en  de- 
mander la  restitution  ou  la  valeur  à  Ta^eat  d* 
-change  qui  les  a  acquis  de  bonne  foi,  si  oehi-d;& 
tîfie  qu^l  ne  possédait  plus  les  titres  au  moicd:: 
où  on  l'a  sommé  de  les  restituer.  —  Trib.  Le^. 
7  février  1877.  B,  J,  1877. 844  (Barbier,  c.  Dre«el 

42. —  La  maxime  ^  En  fait  at  meubles,  la  pose^ 
sion  vaut  titre  n  n'est  pas  applicaole  loreqa'il  eik^ 
un  lien  contractuel  qui  oDiige  le  détenteur  du 
meuble  à  le  livrer  à  celui  oui  le  réclame.  --  Tn: 
Tournai,  20  décembre  1878.  B,  J.  1879.  58,  H 
1879.  III.  198  (Dugnolle,  c.  Brunin). 

^3.  —  L'article  2279  du  code  civil  règle  imiq> 
ment  l'action  en  revendication  d'une  chosvper^i^ 
ou  volée  acquise  avec  bonne  foi  et  juste  titre,  et  t: 
renferme  pas  le  principe  d'une  demande  en  dcc- 
ma^es-interêts. 

Ij  imputabilité  n'existe  que  lorsqu'il  y  aviohtic: 
d'un  engagement  imposé  par  la  loi  on  nn  cootn: 
par  suite,  on  ne  peut  pas  considérer  comme  illictt 
l'acauisition  d'une  chose  perdue,  pea  imçori 
qu'elle  ait  été  faite  de  bonne  ou  de  mauvaise  fo],îi. 
y  a  absence  de  fraude.  —  Trib.  Arlon,  1«  féTret 
1879.  Pas.  1879.  III.  239  (Nepper,  c.  Klein). 

44.  —  La  maxime  «  £n  fait  de  meubles,  la  posïfd- 
sion  vaut  titre  n  ne  peut  être  invoquée  pv  celui  ^c^^ 
s'est  emparé  des  meubles  revendiqués  par  one  Tok 
de  fait. 

Cette  dépossessîon  violente  peut  être  établie  pi' 
témoins.  —Trib.  Arlon,  18  juillet  1878.  Cl  al 
1878-1879.  1238  (Wittamer,  c.  Mathieu). 


Art.  2280. 


8i  le  possesseur  actuel  de  ia  chose  volée  ou  perdue  Ta  achetée  dans  une  fotre  on  daas  an  ■i^ 
Ghé,  ou  dans  une  vente  publique,  ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  le  propriéhiR 
originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au  possesseur  le  prix  qu'elle  lai  a  eoiit 

Voy.  Civ.^  2879.  •-  lot' du  SO  atrU  1848,  sur  les  mont«-de-pi«té. 

Art.  81.  Celai  qui  a  perdu  ou  nuqnel  fl  a  été  Tolé  un  objet  engagé  au  mont-de-plété  no  pourra  le  revendiquer  qve  penduit  ai  i'* 
à  dater  du  Jour  ou  le  directeur  de  rétablissement,  dûment  averti  ayant  rengagement,  soit  par  le  propriétaire,  soit  par  U  pot»*  &>" 
en  même  temps  obtenu  une  désignation  suffisante  de  Tobjet  soustrait  ou  égaré.  Dans  co  cas,  cet  oq{et  sera  r««titué  gzatniMs^*'-' 
propriétaire.  ^ 

Art.  2*2.  Les  propriétaires  des  gages  perdus  ou  volés,  qui  ne  se  trouveront  plus  dans  le  délai  fixé  par  Tarticle  21,  ou  qai  b  >^-  ' 
fourni,  avant  rengagement,  la  désignation  suffisante  de  ceH  gagus,  seront  tenus,  s'ils  veulent  eu  obtenir  la  reaUtntioD,  de  mtt.«r- 
conformément  à  rartlrlo  22iB0  du  code  civil,  la  somme  prêtée,  ainsi  que  les  intérêts  échus. 


i.  —  Une  boutique  de  changeur  n'est  pas  un  mar- 
ché, dans  le  sens  de  Tarticle  2280  du  code  civil.  — 
Trib.  Bruxelles,  24  mars  1868.  B,  J,  1868. 472  (Guil- 
lot,  c.  Samuel).  —  Confirmé  en  appel.  Bruxelles, 
26  novembre  1868.  Pas,  1869.  IL  88.  B,  J,  1869. 679. 

2.  —  Le  possesseur  d'un  objet  volé  ne  peut  invo- 
quer l'article  2280  du  code  civil  lorsqu'il  a  acheté 


cet  objet  d'un  inconnu,  en  l'absence  de  toatt^ 
et  qu'il  ne  peut  établir  que  cet  individu  yendaiî'i-'' 
choses  pareilles.  —  Justice  de  paix  de  Diest,li*p 
1877.  Cl.  et  B.  1878-1879.  297  (Ôrand  Centnl  bftf^ 
c.  Smets). 

3.  —  Voyez  l'article  2279  du  code  dvil,  b'  - 
et  31. 


Art.  2281. 

Les  prescriptions  commencées  à  Tépoque  de  la  publication  du  présent  titre  seront  réglées  coi* 
formément  aux  lois  anciennes. 

Pléanmoins  les  prescriptions  alors  commencées,  et  pour  lesquelles  11  faudrait  encore)  »il^ 
les  anciennes  lois,  plus  de  trente  ans  à  compter  de  la  même  époque,  seront  accomplies  ^xttW 
de  trente  ans. 


Voy.  OTf.,  e,  601,  2297, 22C8  s. 


DE  LA  PUESCKIPTION.  —  ART.  2281. 
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1.  —  Lorsqae  en  matière  de  lettre  de  change ,  la 
prescription  qain<}uennale  qui  avait  pris  cours  sous 
l'ancien  droit  a  été  interrompue  par  un  acte  de 
reconnaissance, la  nouvelle  prescription  qui  a  couru 
depuis  cet  acte  doit  être  réglée  par  le  code.  — 
Bruxelles,  l"mai  1839.  Pas.  1839.  92. 

2.  —  Les  prescriptions  réduites  de  quarante  à 
trente  ans,  d!e  l'ancien  droit  liégeois  restent,  pour 
le  surplus,  soumises  aux  règles  en  vigueur  au  mo- 
ment où  elles  ont  pris  naissance.  —  Liège,  23  juil- 
let 1840.  P<w.  1841.  II.  203  (Massin,  c.  Delvaux).  — 
Voyez  l'arrêt  de  cassation  au  numéro  suivant. 

5.  —  L'article  2252  du  code  civil,  qui  suspend  le 
cours  de  la  prescription  contre  les  mineurs,  n'est 
pas  applicable  à  une  prescription  commencée  sous 
une  ancienne  coutume  qui  n'admettait  pas  cette 
suspension.  —  Cass.,  2  juillet  1841.  Pas,  1841. 1. 220 
(Massin,  c.  Delvaux).  —  Bruxelles,  10  août  1844. 
Prw.  1846. 11.  99  (Ambroes,  c.  Dewael). 

4.  —  La  prescription  de  l'article  1304  du  code 
civil  n'est  pas  applicable  aux  actes  passés  avant  le 
code.  —  Gand,  15  mars  1842.  Pas.  1842.  II.  107 
(enregist..  c.  Heynderick). 

5.  —  L'article  2281  du  code  civil,  en  se  référant 
aux  lois  anciennes,  n'a  pas  eu  spécialement  en  vue 
les  lois  qui  ont  immédiatement  précédé  le  code, 
mais  aussi  toutes  les  lois  antérieures  sous  lesquelles 
une  prescription  était  commencée.  —  Gano,  8  fé- 
vrier 1848.  B,  /.  1848.  798.  Pas,  1848.  IL  87  (héri- 
tiers D'bont,  c.  le  domaine). 

6.  —  L'article  2281  du  code  civil  n'est  relatif 
qu'au  temps  requis  pour  prescrire.  11  n'a  aucune- 
ment dérogé  aux  autres  conditions  requises  par  les 
lois  anciennes  pour  pouvoir  prescrire.  En  consé- 
quence, l'accomplissement  seul  du  lacs  de  trente 
ans  ne  suffit  j)as,  si  la  loi  ancienne  exige  d'autres 
conditions  qui  font  défaut,  par  exemple,  la  bonne 
foi  permanente.  —  Cass.,  9  iuin  1848.  B,  J.  1848. 
1020.  Pas.  1849. 1.  62  (bur.  de  bienf.  de  Tamines, 
c.  bur.  de  bienf.  de  Weert). 

7.  —  La  prescription  qui  avait  commencé  sous 
les  chartes  du  Hainaut,  et  qui  a  été  interrompue 


sous  le  code  civil,  a  été  soumise  à  la  loi  nouvelle.  — 
Cass.,  9  février  1850.  Pas,  1850.  I.  261  (société  de 
Strépy-Bracquegnies,  c.  Dandelot). 

8.  —  Les  fois  antérieures  au  code  civil  n'ont  pu 
être  violées  quand  il  s'agit  d'une  prescription  com- 
mencée depuis  ce  code;  la  fixation  du  point  de 
départ  de  la  prescription  suffit  pour  motiver  l'inap- 
plicabilité  des  textes  de  lois  antérieures.  —  Cass., 
28  février  1850.  Pas.  1850.  I.  268.  B.  J.  1850.  389 
(société  de  Strépy-Bracquegnies,  c.  Dandelot). 

9.  —  La  prescription  de  quarante  ans,  introduite 
pour  les  domaines  nationaux  par  l'article  36  de  la 
loi  des  22  novembre-1"  décembre  1790,  a  été  réduite, 
par  l'article  2281  du  code  civil,  au  laps  de  trente 
ans,  qui  ont  commencé  leur  cours  à  compter  du 
jour  d!ela  publication  du  titre  de  la  prescription. — 
Gand,  10  août  1855.  Pas,  1856.  II.  112  (Damry, 
c.  Dumaisniel). 

iO.  —  L'article  2281  du  code  civil  ne  concerne 
pas  seulement  la  durée  des  prescriptions  commen- 
cées avant  le  code,  il  s'applique  à  toutes  les  condi- 
tions requises  par  l'ancienne  loi  pour  leur  accom- 
plissement. ■ —  Liège  (sur  renvoi  de  la  cour  de 
cassation),  20  juillet  1864.  B,  J.  1864.  1297.  Pas. 
1865.  IL  253  (soc.  Trieu-Kaisin,  c.  Michel). 

11.  —  Sous  la  coutume  de  Tournai,  l'action  en 
revendication  des  droits  immobiliers  était  impres- 
criptible ;  mais  il  a  suffi  de  trente  ans  de  possession, 
sous  le  code  civil ^  pour  que  la  propriété  d'un  im- 
meuble soit  acquise  par  prescription  et  éteigne 
toute  action. 

Cette  prescription,  en  ce  qui  concerne  les  com- 
munes, n'a  été  suspendue  ni  par  la  loi  du  5  prairial 
an  VI,  ni  par  les  arrêtés  des  17  vendémiaire  an  z  et 
17  avril  1817^  ni  par  une  révélation  faite  à  une  fa- 
brique d'église  créancière  en  vertu  de  l'arrêté  du 
7  janvier  1834,  ni  par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
25.  janvier  1807.— Trib.  Tournai,  23  décembre  1863. 
Cl.  et  B.  1865-1866.  403  (cath.  de  Tournai,  c.  ville 
de  Tournai). 

12.  —  Voyez  l'article  2262  du  code  civii,  n-»»  8 
et  12. 
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Travauœ  parlementaires , 

PreMOtation  A  la  chambre  des  repréMOtanta  le  23  Juin  1861  (2  a- 
Moléê^  p.  1684).— Rapport  par  M.  Loliôvre,  le  20  novembre  lb51, 
An/talctf  p.  191  et  h.  —  Discnsaion  les  11, 12.  13  et  23  décembre. 
—  Adoption  le  83  par  75  voix . 

Bapport  au  sénat  par  M.  Sarart  le  13  avril  1853  {ànnai«9t 
p.  a29).  —  Discussion  les  28  mai,  2,  3,  4,  9,  10,  11,  13,  14  Juin, 
10  novembre,  20,21  et  23  décembre  1853.  —  Adoption  le  23,  par 
^  Toix  et  2  abstentions. 

Bapport  par  M.  Lelièvre  A  la  chambre,  après  renroi,  lo  24  Jan- 
vier 1854  {AnnaUt,  p.  570).  —  DiscuttHion  et  adoption  le  21  février 
1854 ,  par  64  voix  contre  3  et 2  abstentions. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 
Messieurs, 

J'ai  Phoniiettr  de  soumettre  à  vos  délibérations 
an  projet  de  loi  sur  l'expropriation  fordée. 

Depuis  longtemps,  les  vœux  les  plus  légitimes  ap- 
pellent la  réforme  de  cette  partie  de  notre  législa- 
tion, et  demandent  qu'une  procédure  plus  simple 
et  moins  dispendieuse  soit  substituée  aux  formali- 
tés 81  longues  et  parfois  si  onéreuses  qui,  au  détri- 
ment des  créanciers  et  sans  utilité  pour  les  débi- 
teurs, entravent  aujourd'hui  les  expropriations. 

L.O  gouvernement  a  pensé  que,  pour  réaliser  ces 
vœux,  il  était  indispensable  d'avoir  recours  aux  lu- 
mières et  à  l'expérience  d'hommes  capables  et  spé- 
ciaux ;  une  commission  a  été  instituée  à  mon 
département,  et  le  projet  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter  est,  en  grande  partie,  le  résultat  de  ses 
travaux. 

vuus  apprécierez,  messieurs,  jusqu'à' quel  point, 
en  conciliant  les  intérêts  des  créanciers  et  des  dé- 
biteurs, sans  sacrifier  ceux  du  fisc,  il  a  réalisé  toutes 
les  améliorations  désirables. 

Les  titres  XII  et  XIII,  livre  V,  partie  I»,  du  code 
de  procédure  ne  sont  que  la  conséquence  et  la  mise 


en  pratique  du  titre  XlX,  livre  III,  du  code  civil  ; 
il  importe  donc,  pour  faire  une  œuvre  complète,  de 
comprendre  ces  divers  titres  dans  un  même  travail 
de  re  vision. 

Le  chapitre  !«'  du  projet  qui  vous  est  soumis  s'oc- 
cupe du  droit  de  faire  une  saisie  immobilière,  des 
modifications  de  ce  droit  et  des  objets  auxquels  il 
peut  s'appli()uer. 

Le  code  civil  ne  connaissait  point  l'empbytéose^ 
ni  le  droit  de  superficie,  comme  choses  susceptibles 
d'être  expropriées.  Ces  droits  sont  compris  dans 
l'énumération  du  premier  article  de  ce  chapitre. 

Les  dispositions  relatives  à  la  discussion  du  mo- 
bilier sont  profondément  modifiées. 

Cette  discussion  ne  sera  plus  obligatoire  de  plein 
droit. 

Elle  ne  devra  avoir  lieu,  d'après  le  système  du 
projet,  que  pour  autant  que  le  aébiteur  la*  réclame^ 
au'il  indique  des  meubles  suffisants,  se  trouvant 
dans  l'arrondissement  et  susceptibles  de  réalisation 
immédiate,  qu'il  avance  les  frais  et  que  la  discus- 
sion réclamée  soit  reconnue  praticable  par  le  juge. 

La  délégation  des  loyers  est  subordonnée  à  la 
même  appréciation,  et  ne  pourra  s'appliquer  à  des 
revenus  d'un  recouvrement  difficile  et  dispendieux. 
Rendre  la  discussion  obligatoire  et  la  déléffation 
des  loyers  acceptable  en  tous  les  cas  serait^  la  plu- 
part du  temps,  obliger  à  un  circuit  d'action  ou  à 
une  poursuite  double,  augmenter  les  frais  et  en  réa- 
lité empirer  la  condition  des  deux  parties. 

Le  code  civil  ne  permet;  au  créancier,  qui  a  une 
hypothèque  spéciale,  de  saisir  des  immeubles  qui 
ne  lui  sont  point  hvpothéqués,  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance de  son  hypotneque.  Le  projet  de  loi  trace  les 
règles  propres  à  établir  cette  insuffisance  sans  re- 
courir a  des  expertises  toujours  coûteuses. 

Il  reproduit  le  principe  du  code  d'après  lequel  on 
ne  peut  saisir  les  parts  indivises  dans  les  immeubles 
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avant  le  j^artage  ou  la  licitation.  Mais  il  y  ajoute 
un  principe  nouveau,  profondément  éouitiible, 
d'après  lequel,  en  cas  ae  liiïitation,  le  droit  du 
créancier,  qui  n'a  hypothèque  que  sur  une  part  in- 
divise des  biens,  se  reporte  sur  la  paxi;  de  son  débi< 
teur  dans  le  prix. 

Il  résume,  enfin,  les  dispositions  des  lois  spé- 
ciales relatives  à  la  saisie  simultanée  de  biens  situés 
dans  divers  arrondissements.  Par  ce  moyen,  la  loi 
nouvelle  sera  le  code  de  la  matière. 

Les  autres  modificatians  de  détail  consacrées  par 
ce  chapitre  trouvent  en  elles-mêmes  leur  justifica- 
tion. 

De  la  saisie. 

Cette  partie  du  proiet  renferme  des  modifications 
importantes  ()ui  tendent  à  la  fois  à  abréger  les  dé- 
lais, à  simplifier  et  à  rendre  moins  coûteuses  les 
formalités  de  la  saisie  immobilière,  tout  en  conser- 
vant aux  parties  intéressées  les  garanties  sans  les- 
quelles il  n'y  a  point  de  bonne  procédure.  Elles 
sont,  au  surplus,  en  harmonie  parfaite  avec  le  svs- 
tème  légal  introduit  par  la  nouvelle  loi  hypotné- 
caire  au  sujet  de  la  publicité  et  de  l'efficacité  de 
tous  actes  concernant  les  droits  réels  à  l'égard  des 
tiers. 

Le  délai  minimum  entre  le  commandement  et  la 
saisie  est  fixé  à  quinze  jours.  Néanmoins  le  juge  de 
référé  pourra,  en  casd'ofire  de  garanties  suffisantes, 
porter  ce  délai  à  deux  mois  surl'opposition  faite  au 
commandement.  ' 

D'autre  part,  lorsqu'il  s'agira  d'une  créance  de 
moins  de  160  francs  en  i)rincipal  et  que  le  titre  ne 
contiendra  point  hypothèque,  il  ne  pourra  être  pro- 
cédé à  la  saisie  que  trois  mois  après  le  commande- 
ment. Dans  ce  cas  spécial,  le  débiteur  n'a  pas  dû 
s'attendre  à  ce  gu'on  poursjiivrait  d'abord  1  expro- 
priation d'un  bien  sur  lequel  il  n'a  point  donné  hy- 
pothèque, et  il  est  dès  lors  juste  et  convenable  ae 
lui  laisser  un  peu  de  temps  pour  prévenir  cette 
exécution  coûteuse. 

Le  projet  a  maintenu  la  formalité  de  la  saisie, 
parce  qu'en  matière  immobilière,  plus  encore  qu'en 
matière  mobilière,  l'exécution  juaiciaire  doifavoir 
un  acte  formel  de  mainmise  pour  })oint  de  départ. 
Cet  acte,  par  le  caractère  de  gravité  qu'y  attecne  la 
pratique,  est  un  sérieux  avertissement  pour  le  dé- 
biteur; et  il  est  d'ailleurs  à  peu  près  indispensable 
pour  servir  de  base  au  cahier  des  charges  qui  devra 
être  dressé  et  pour  la  rédaction  duquel,  le  plus 
souvent,  les  titres  de  propriété  feront  défaut  au  sai- 
sissant. 

La  saisie  continuera  à  être  dénoncée  au  saisi,  et, 
pour  que  Jes  tiers  soient  avertis,  la  dénonciation  et 
ta  saisie  seront  transcrites  ou  enregistrées  au  bu- 
reau des  hypothèques  ;  mais  la  transcription  au 
Îrreffe  a  été  regardée  comme  dénuée  de  tente  uti- 
ité. 

D'après  le  projet,  le  saisi  ne  sera  plus  séquestre 
nécessaire  des  biens  non  affermés  j  et  il  est  pourvu 
d'une  manière  simple  à  la  perception  des  fruits  ci- 
vils et  autres  susceptibles  a'immobilisation. 

Dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de  la  saisie, 
le  cahier  des  charges  dressé  par  le  poursuivant  sera 
déposé  au  greffe,  et  le  saisi,  ainsi  que  les  créanciers 
inscrits,  est  assigné  pour  entendre  statuer,  par  un 
seul  et  même  jugement,  sur  la  validité  de  la  saisie, 
sur  le  mérite  des  dires  et  observations  faites  sur  le 
cahier  des  charges,  pour  entendre  statuer  sur  les 
demandes  en  nullité,  distraction,  etc.,  et  nommer 
le  notaire  qui  procédera  à  la  vente.. Sur  la  même  as- 
signation, le  créancier  vendeur  de  l'immeuble  sera 
tenu  de  déclarer  s'il  entend  exercer  son  action  réso- 
luteire.  Par  l'assignation,  la  saisie -est  rendue  com- 
mune à  tous  les  créanciers  inscrits. 


«ment  de  validation  est  le  vrai  nœud  elle 
terme  de  la  procédure  proprement  dite,  d'après  le 
système  du  projet.  A  dater  ae  ce  jugement,  la  pour- 
suite perd  en  quelque  sorte  son  caractère  conten- 
tieux, et  elle  se  continue  par  l'a^nt  de  la  juridic- 
tion volontaire  délégué  ou  commis  par  le  tribunal  ; 
toutefois,  les  enchères  ne  peuvent  être  reçues  et  les 
adjudications  ne  peuvent  être  faites  qu'en  présence 
d'un  juge  de  paix. 

Sauf  le  jugement  qui,  en  stetuant  sur  la  validité 
de  la  saisie,  donne  à  tous  les  droite  et  à  toutes  I» 
prétentions  l'occasion  de  se  produire,  le  projet  dé- 
fère en  général  tentes  les  difficultés  de  la  procédure 
au  juge  des  référés,  qui  est  le  véritable  et  le  meil- 
leur juge  en  matière  d'exécution. 

La  procédure  proprement  dite  est  laissée  aux 
soins  des  avoués  et  au  ministère  des  huissiers,  (jui 
sont  les  agente  ordinaires  de  la  justice  en  matière 
contentieuse  :  mais  dès  aue  la  contention  cesse,  le 
projet  fait  commencer  le  rôle  du  noteire^  instru- 
ment ordinaire  des  transmissions  immobihères. 

En  effet,  il  n'existe  pas  plus  de  motife  pour  faire 
procéder  par  le  tribunal  lui-même  à  la  vente  des 
immeubles  saisis,  qu'il  n'v  en  a  pour  le  faire  nrocé 
der  à  la  vente  des  meubles  saisis  en  verte  ae  s@ 
sentences.  D'ailleurs,  le  juge  ne  procède  jamais  lui- 
même  à  l'exécution  de  ses  décisions. 

Quant  au  déguerpissement  du  saisi,  la  justice 

Seut  l'ordonner  dès  le  moment  que  la  procédure 
'expropriation  est  parfaite,  et  qu'elle  ne  laisie 
plus  inconnu  que  le  nom  de  l'acquéreur.  Car  ce  dé- 
guerpissement est  la  conséquence  de  la  saisie  vali- 
dée et  rendue  parfaite  par  radjudication  qui  inte> 
viendra. 

Le  noteire  dresse  le  placard  et  fait  opérer  les  in- 
sertions dans  les  journaux  d'après  les  règles  que 
détermine  le  projet  de  loi. 

Les  frais  de  poursuite  sont  texés  par  le  président 
du  tribunal  civil  ;  au  jour  fixQ,  il  est  procédé  à  Tad- 
judication,  à  la  requête  du  poursuivant  et,  à  son 
défaut,  à  la  requête  de  l'un  des  créanciers  ins- 
crits. 

Les  articles  relatifs  au  recours  contre  le  j arment 
qui  valide  la  saisie,  à  la  remise  de  l'adjudication, 
au  mode  de  réception  des  enchères,  et  aux  déclan- 
tions  de  command,  ne  réclament  pas  une  justifica- 
tion spéciale  ;  il  importe  seulement  de  remarquer 
que  les  cas  de  recours  sont  aussi  restreints  que  pas- 
sible. 

Le  droit  de  surenchérir  a  été  maintenu  ;  mais  le 

Srojet  fixe  le  minimum  de  la  surenchère  au  doubla 
u  chiffire  exigé  par  la  nouvelle  loi  hypothécaire  en 
matière  de  vente  volonteire,  attendu  que,  dans  les 
ventes  judiciaires,  les  créanciers  ayant  concouru  à 
la  vente  ont  eu  occasion  de  produire  leurs  offres. 
et  qu'il  ne  faut  pas,  sans  de  sérieux  motifs,  mettre 
l'acquéreur  sur  vente  forcée  en  danger  d'être 
évincé  de  son  acquisition. 

L'article  67  énnmère  les  personnes  qui  ne  pour- 
ront être  reçues  comme  encnérisseurs.  Il  relère  d« 
l'incapacité  d'acquérir,  les  membres  du  tribunal,  le 
tuteur  ou  le  curateur  du  saisi  et  l'avoué  du  pou^ 
suivant,  lorsqu'ils  sont  créanciers  par  titre  exécu- 
toire antérieur  à  la  saisie.  Il  eût  été  dur  et  sourent 
contraire  à  l'intérêt  de  tous  de  défendre  en  ce  cai 
au  juge,  à  l'avoué  et  au  tuteur,  créanciers  sérieux, 
de  se  couvrir  de  leurs  créances. 

La  mise  à  prix  a  été  supprimée,  comme  sans  utilité. 
La  loi  du  12  juin  1816  l'a  ég^alement  supprimée 
dans  les  ventes  des  biens  de  mineurs,  sans  que  des 
inconvéniente  en  soient  résultés. 

L'article  58  restreindra  l'étendue  de  ces  titieâ 
d'acquisition,  tellement  volumineux  que  l'acquéreur 
ne  s'y  retrouve  pas. 

Le  projet  ne  prononce  la  peine  de  nullité  qi» 
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pour  rinobservance  des  formalités  qui  intéressent 
sérieusement  la  garantie  des  parties.  Afin  d'éviter 
autant  que  possiole  les  procédures,  il  déclare  les  pé- 
remptions acquises  de  plein  droit. 

En  appelant  les  créanciers  inscrits,  y  compris  le 
vendeur  privilégié,  à  interveniu  sur  la  demande  en 
validité  de  la  saisie,  Tadjudicataire  sur  expropria- 
tion est  plus  que  jamais  mis  à  Tabri  de  tout  trouble 
ou  éviction  ;  et  ce  ne  sera  pas  là  le  moindre  avan- 
tage du  système  nouveau. 

Les  incidents. 

Le  projet,  ne  pouvant  prévenir  les  incidents,  en 
a  simplement  modifié  la  procédure,  abrégé  les  dé- 
lais et  réduit  à  de  justes  proportions  les  moyens  de 
recours. 

Ici,  comme  dans  la  procédure  principale,  il  a  at- 
tribué au  jujfe  de  référé  les  difficultés  proprement 
dites  de  l'exécution,  et  n'a  attribué  au  juge  ordi- 
naire que  les  contestations  sur  le  fond  des  droits 
des  parties  ;  dans  ce  dernier  cas,  il  les  a  rattachées 
autant  que  possible  au  jugement  sur  la  validité. 

Par  la  latitude  que  le  projet  laisse,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  à  fa  partie  la  plus  diligente  de  faire 
des  actes  de  procédure,  il  rendra  moms  fréquentes 
les  demandes  en  subroçration.  D'ailleurs,  la  durée 
moins  longue  de  la  procédure  proprement  dite  con- 
tribuera encore  efficacement  à  ce  résultat. 

La  vente  sur  folle  enchère  est  mise  en  rapport 
avec  la  vente  principale. 

Lorsque,  antérieurement  à  la  saisie,  la  vente  ju- 
diciaire aura  été  ordonnée,  cette  vente  pourra  être 
continuée,  et  il  sera  sursis  à  la  saisie,  toutes  choses 
restant  en  état. 

Les  dispositions  relatives  à  la  conversion  sont 
surtout  appelées  à  acquérir  de  l'importance  ;  elles 
permettront,  dans  un  grand  nomore  de  circon- 
stances, de  rendre  les  ventes  des  immeubles  enga- 
§é8  encore  j)lus  rapides  et  plus  économiques  que 
'après  le  régime  ordinaire  de  Texpropriation. 

Pour  compléter  les  dispositions  sur  la  conversion, 
les  articles  98-100  permettent  de  stipuler  une  espèce 
d'exécution  parée  pour  les  créances  minimes  affec- 
tées sur  immeubles  de  peu  de  valeur. 

Ils  en  rèfflent  le  mode  rapide  et  peu  coûteux,  sans 
xnettre  le  débiteur  à  la  discrétion  du  créancier. 

De  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire. 

Bien  que  l'aliénation  volontaire  semble  n'avoir 
aucun  rapport  avec  l'expropriation,  la  surenchère 
sur  une  telle  aliénation  est  de  nature  contentieuse, 
au  moins  à  son  point  de  départ,  et,  par  son  objet, 
elle  tient  à  la  procédure  d'expropriation. 

En  efiet,  la  surenchère  n'a  lieu  que  lorsque 
le  débiteur  est  obéré  et  que  le  pnx  du  bien 
grevé  ne  suffit  pas  pour  payer  les  créances  inscrites. 

D'ailleurs,  la  surenchère  exigeant  une  revente 
avec  des  garanties  pour  les  divers  intéressés,  il  fal- 


lait bien  la  mettre  en  rapport  avec  les  formalités  de 
la  vente  forcée  ;  c'est  le  out  que  le  projet  s'est  pro- 
posé, tout  en  prenant  des  mesures,  à  l'instar  de  la 
législation  hollandaise,  pour  réduire,  dans  l'intérêt 
de  toutes  les  parties,  l'usage  du  droit  de  surenché- 
rir. 

De  l'ordre, 

La  procédure  d'ordre  est  traitée  dans  le  code 
comme  une  matière  sommaire  et  urgente,  et  elle  ne 
comporte  guère  une  simplification  plus  grande. 


que  les  créanciers  ne  sont  pas  formellement  appe- 
lés à  lieu,  iour  et  heure  déterminés  pour  essayer  de 
se  mettre  a'accord. 

Il  est  incontestable  <}ue,  si  le^  notaire  qui  a  pro- 
cédé à  l'adjudication  était  obligé  de  convoquer  et 
de  réunir  ces  créanciers,  à  l'efiet  de  parvenir  à  un 
règlement  à  l'amiable,  il  serait  d'ordinaire  possible 
d'éviter  l'ordre  judiciaire.  Cette  convocation  consti- 
tuerait une  espèce  de  citation  en  conciliation,  et, 
en  cas  d'insuccès^  la  relation  sommaire  du  notaire 
tiendrait  lieu  du  procès-verbal  de  non-conciliation 
qui  est  délivré  dans  des  cas  assez  analogues  devant 
les  justices  de  parix. 

L'article  108  du  projet  consacre  cette  innovation, 
et  l'article  113  y  attache  une  sanction  pénale. 

Aujourd'hui,  en  cas  de  vente  par  expropriation, 
on  est  obligé  ae  recourir  à  la  procédure  d'ordre, 
même  alors  qu'il  y  a  moins  de  trois  créanciers  in- 
scrits. L'article  112  obvie  à  cet  inconvénient.  Il  y 
a,  en  effet,  identité  de  motifs  pour  étendre  à  la  dis- 
tribution du  prix  des  ventes  forcées  le  principe  dé- 
posé dans  l'article  775  du  code  de  procédure  et 
relatif  aux  ventes  volontaires. 

Il  eût  été  impossible  de  comprendre  dans  ce  pro- 
jet les  règles  a  suivre  pour  la  détermination  des 
sommes  à  distribuer  en  principal  et  accessoires,  et 
les  dispositions  relatives  au  mode  de  collocation 
des  divers  ordres  de  créances  en  concours,  sans 
empiéter  sur  le  droit  civil.  Toutes  les  complications 
pratiques  du  régime  hypothécaire  seraient  venues 

Î'  demander  la  solution  que  l'applicatiod  saine  de 
'ensemble  de  notre  droit  peut  seule  leur  donner. 

Il  me  reste,  messieurs,  à  vous  faire  observer  qu'un 
grand  nombre  des  dispositions  de  ce  projet  ont  été 
puisées  dans  le  travail  d'une  commission  récemment 
instituée  en  France,  dans  la  loi  actuelle  du  grand- 
duché  de  Luxembourg  et  dans  la  législation  des 
provinces  rhénanes;  mais  que  la  plupart  d'entre 
elles  sont  dues  aux  lumières  et  à  l'expérience  des 
membres  de  la  commission  instituée  à  mon  dépar- 
tement et  dont  le  travail  a  pleinement  répondu  à 
l'attente  du  gouvernement. 

Le  ministre  de  la  justice , 

Victor  Tbsch. 


LÉOPOLD,  Roi  DB8  Bklges, 

A  TOUS  PBiBSNTS  BT  A  VENIB,  SALUT. 

Les  chambres  ont  adopté  et  lYous  sanctloiinons  ce  qui  suit  t 

Le  titre  XIX,  livre  lU  da  code  civil,  les  titres  XII,  XIII,  livre  Y,  première  parUe,  le  Utre  lY, 
livre  I«',  deuxième  partie,  les  articles  749  et  7ISi  da  code  de  procédure,  la  loi  du  14  novembre 
1808  et  le  décret  du  2  février  1811  sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  < 
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APPENDICE  AU  CODE  CIVIL.  —  LOI  DU  15  AOUT  4854. 


TITRE  PBEMIEB. 

PE    L'EXPROPRIATION    FORCÉE. 


CHiPITRE  PREIIER. 

DISPOSITIONS  GENERALES. 


Art.  !«•  (2204  Clv.). 

Le  créancier  peut  poursuiTre  rexpropriatlon  t  i«  des  biens  Immobiliers  et  de  lears  accessoire» 
réputés  Immeubles  appartenant  en  propriété  à  son  débiteur)  2*  des  droits  d'usufruit,  d'empli}- 
téose  et  de  superficie  appartenant  an  débiteur  sur  les  biens  de  même  nature. 

Voj.  Civ.,  517  •.,  682, 668  •.,  678  •.{  >  L.  huf.,  16  die.  1861,  art.  7, 45.  -  iV.,  661.  —  Corn,,  571;  —  L.  15  août  1854,  rar  l'expropriatioii 
forcé«,  «rt.  14  ■.  -   1. 16  anil  1851,  sur  les  faiUites^art.  535. 

Lég.  anièr.  :  Cit. 

Art.  '4204.  L»  créftncfer  p«ut  ponnolm  l'expropriation  :  1*  des  blena  immobilian  et  de  leiin  aocettolrci  rép«itia  tastaUn 
appartenant  en  propriété  à  son  débiteur  ;  9o  de  rnaufimlt  appartenant  an  débiteiir  sur  les  biens  de  mAme  nature. 


1 .  —  La  loi  entend  par  débiteur,  en  matière  d'in- 
scription hypothécaire,  l'individu  grevé  d'hypo- 
thèque et  non  le  débiteur  de  l'obligation  person- 
nelle garantie.  —  Cass.,  27  décembre  1849.  Pas, 
1860.  1.  53.  B»  /.  18ôtf.  60  (Banque  de  l'Industrie 
d'Anvers,  o.  Verhaegfhe-Denayer  et  Onghena).     » 

2*  —  L'expropriation  est  permise  aux  créanciers 
chirographaires  munis  d'un  titre  exécutoire,  comme 
aux  créanciers  privilégies  ou  hypothécaires. — Liège, 
17  décembre  1847.  Pas.  1849.  II.  168.  B.  /.  1849. 
822  (Dasse,  c.  Dezaive). 


d' 

actes  de  la  société  a  qualité  jpour 
sier  le  pouvoir  spécial  de  saisir  immobilièrement. 
—  Bruxelles,  19  février  1849.  B.  /.  1849.  367.  Pas, 
1850.  II.  <3  (de  Hompesch,  c.  la  Caisse  hypothé- 
caire). 

4*  —  Les  receveurs  des  hospices  ont  qualité  pour 
intervenir  et  pour  poursuivre  la  saisie  immobilière 
des  biens  hypothéqués  au  profit  de  ces  établisse- 
ments. --  Cass.,  18  octobre  1851.  Pas,  1852.  I.  61. 
B»  J,  1862  1265  (Ceulemans,  c,  hosp.  de  Bruxelles). 

5.  _  Sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens, 


soit  conventionuelle,  soit  judiciaire,  ou  lorsqu'il 


autorisation,  quand  elle  résulte  du  concours  du 
mari  .dans  la  procédure,  est  tacite.  —  Bruxelles, 
9  août  1851.  Pas.  1852.  II.  27  (de  Hompesch,  c.  Mes- 
sel]. 

6.  —  L'expropriation  d'un  charbonnage  com- 

Srend  les  droits  qui  y  ont  été  établis  dans  l'intérêt 
e  l'exploitation  du  charbonnage,  et  non  pas  à  titre 
personnel. 

L'usage  du  puits  d'un  autre  charbonnage  consti- 
tue un  accessoire  du  charbonnage  exproprié,  qui 
doit  être  réputé  avoir  été  cédé  en  même  temps  que 
le  principal.  —  Bruxelles,  7  décembre  1857.  B.  J. 
1858.  27  (roc.  du  Centre  du  Flénu,  c.  soc,  du  Cou- 
chant du  Flénu). 

7.  —  La  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  d'une  sai- 
sie qui  comprend  des  immeubles  que  le  saisissant 
n'avait  pas  le  droit  de  saisir. 

Le  iode  de  procédure  n'exige  pas,  lorsqu'iî  est 


procédé  à  la  saisie  d'une  fabrique,  que  le  procès- 
verbal  de  saisie  désigne  spécialement  les  acces- 
soires qui  en  font  partie  comme  immeubles  par 
destination.  —  Bruxelles,  7  août  1862.  Pas.  ife. 
IL  282.  B,  J,  1852. 741  (Depjoorter,  c.  Sneessens). 

8.  —  La  loi  d'expropriation  est  une  loi  d'ordre 
public.  —  Trib.  Liège,  4  août  1866.  B.  /.  1866. 1452 
(Surny,  c.  Gilson). 

9.  -^  La  circonstance  que  la  femme  est  seule  pro- 
priétaire des  biens  saisis  est  indifférente  lorsqu  ime 
saisie  a  été  pratiquée  à  charge  des  denx  époux  en 
vertu  de  titres  ou  ils  se  sont  obligea  personnelle- 
ment et  solidairement,  en  affectant  enliypothèque 
les  immeubles  qu'ils  déclarent  leur  appartenir.  — 
Liège,  8  mars  1871.  Pas.  1871.  II.  216.  B,  /.  1871. 
678 (Evrard,  c.  Gérard). 

10.  —  Les  tonneaux,  cuves  et  autres  objets  ser- 
vant à  l'exploitation  d'une  brasserie  sont  immeo- 
bles  par  destination  et  sont  compris  dans  la  vente 
d'un  immeuble  saisi,  quoique  non  spécialement 
désignés  dans  la  saisie  et  le  cahier  des  charges. 

Mais  il  en  est  autrement  de  la  charrette  et  de« 
chevaux  du  brasseur  qui  sont  étrangers  à  la  fabri- 
cation et  ne  servent  cju'an  transport  des  objets  fa- 
briqués et  à  leur  débit.  —  Trib.  Tongres,  22  msi 
1872.  CL  et  B.  1872-1878.  982  (le  curateur  à  la  fail- 
lite Ridderbeckx,  c.  Perreau  et  Stevens). 

11.  —  Lorsque  plusieurs  immeubles  sont  hypo- 
théqués pour  sûreté  d'une  créance,  le  créancier  Iit- 
pothéoaire  peut,  à  son  choix,  iMnrsnivre  ses  droits 
sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  immeubles. 

Le  tiers  détenteur  n'est  pas  fondé  à  se  préraloir 
du  préjudice  que  lui  a  causé  le  créancier  nypothé- 
caire,  par  la  renonciation  à  l'inscription  prise  en  » 
faveur  sur  d'autres  immeubles. — Trib.  Audentrde, 
23  mai  1873.  Pas.  1874.  III.  29  (T'Sas  et  de  l'Arbre, 
c.  Coppens). 

12*  —  Les  mêmes  immeubles  ne  peuvent  être 
simultanément  l'obietde  denx  saisies  immobilières. 
La  première  seule  doit  être  poursuivie.  Il  n'y  s  pa^ 
lieu,  dans  ce  cas,  à  la  jonction  des  denx  première». 

Le  deuxième  saisissant  n'a  droit  qu'au  rembour- 
sement des  frais  exposés  jusqu'au  nM>ment  aaqnel 
il  a  dû  avoir  connaissance  de  la  première  saisie.  — 
Trib.  Audenarde,  23  août  1873.  Pas.  1874.  III.  93 
(Emmerich,  c.  Velghe). 
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15.  —  Le  créancier  qui  a,  par  acte  authentique, 
consenti  une  ouverture  de  crédit  au  profit  d'un© 
société  charbonnière  peut  procéder  à  la  saisie  des 
immeubles  de  sa  débitrice,  alors  même  que  la  preuve 
de  la  jouissance  du  crédit  ne  résulte  pas  d'un  acte 
authentique. 

Le  juge  peut  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie 
sans  iisçer  au  préalable  le  quantum  de  la  dette, 
si  le  différend  entre  pai-ties  ne  porte  que  sur  une 
capitalisation  d'intérêts  dont  l'admissibilité  peut 


être  appréciée  lors  de   la   distribution  du  prix. 

Le  droit  de  réclamer  l'expropriation  simultanée 

de  tous  les  immeubles  faisant  partie  d'une  seule  et 

même  exploitation  n'e»t  pa«  personnel  au  débiteur, 


1874.  II.  383  (Pasquet,  o.  Puissant).  —  Le  pourvoi 
dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté.  Cass.,  13  mai 

1875.  Pas,  1875. 1.  249.  B,  J.  1875.  721. 


Art.  2  (2205  Civ.). 

If  éaomoins,  J«  part  indiviie  du  débitear  ne  peut  être  saisie  par  ses  créanciers  personnels  avant 
le  partage  on  la  llcUation,  qu'ils  peuvent  provoquer,  s'ils  le  Jugent  convenable,  ou  dans  lesquels 
ils  ont  le  droit  d'Iuteryenlr. 

En  cas  de  lleitatlon,  et  qnei  que  soit  l'acquéreur,  autre  que  le  collcltant,  dont  la  part  Indivise 
se  trouvait  grevée  d'bypotbèquei  lé  droit  du  créancier  Jiypotbécaire  sera  reporté  sur  la  part  du 
débiteur  dans  le  prix. 

En  ca9  de  partage  avec  soulte,  les  sommes  que  le  copartageant  sera  tenu  de  payer  seront 
affectées  au  payement  des  créances  privilégiées  ou  bypotfiécalres  qui  perdraient  ce  caractère, 
et  ce,  d'après  le  rang  que  ces  créances  avaient  au  moment  du  partage. 

Voy.  Civ„  ë20.  822,  IIM;  —  L,  Ayp.,  16  déc.  1851,  art.  27,  35. 

Ug.  anièr.  :  Viv, 

Art.  2205.  MéaDmoinB,  ia  part  indivise  d*ua  cohéritier  dans  les  immenblHS  d'une  succession  ne  pent  être  mise  en  vente  par  ses 
créanciers  personnels,  avant  le  partage  ou  laliclratlon  qu'ils  peuvent  provoquer  s'ils  le  Jugent  convenable,  ou  dans  lesquels  ils  ont  le 
droit  d'intervenir  conformément  à  Tarticle  882,  au  titre  des  SiicceKsiofw. 


4.  —^  Ji'artiole  3205  du  code  civil  n'est  pas  appli- 
cable lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  dont  l'expro- 
priation est  poursuivie  oontre  le  mari,  alors  que 
cet  immeuble,  appartenant  à  la  femme  et  aux  enfants 
pour  des  quotités  déterminées,  ne  fait  partie  d'au- 
cune universalité  de  biens  indivis.  —  Liège,  19  juil- 
let 1852.  Pas.  1853.  II.  56  (De  Vloo,  c.  Rpfin). 

2.  —  Lorsque  deux  époux  se  sont  obligés  solidai- 
rement et  hypothécairement  au  payement  d'une 
dette,  la  saisie  immobilière  faite  à  charge  des  deux 
est  valable,  bii^n  que  les  biens  saisis  et  affectés  en 
hypothèque  soient  indivis  entre  eux.  L'article  2205 
du  code  civil  est  ici  sans  application.  —  Bruxelles, 
7  août  1852.  Pas.  1852.  II.  282.  B.  J.  1852.  741  (De- 
poortcr,  c.  Sneissens). 

5.  —  Il  n'est  pas  requis,  pour  qu'il  y  ait  partage, 
(^ue  l'acte  fasse  cesser  complètement  l'indivision  ; 
il  suffît  qu'il  en  fa^se  sortir  un  ou  quelques-uns  sim- 
plement des  copropriétaires.  —  Cass.,  5  août  1841. 
Pas,  1841.  h  317.  —  Cass.,  15  janvier  1847.  Pas. 
1847.  I.  502.  B-  /,  1847,  745.  —  Cass.,  6  juin  ;850. 
Pas.  1851,  l.  144.  B.  /.  1851.  1511, 

4.  —  J^e  créancier  qui,  exerçant  les  droits  de  son 
débiteur,  demande  contre  lui  et  ses  cohéritiers  le 
partage  d'uue  succession  indivise,  n'est  pas  tenu  de 
demander  une  subrogation  à  la  justice  pi  de  signi- 
fier préalablement  une  mise  en  demeure.  —  Trib. 
Termonde,  27  juillet  1854.  Cl.  et  B.  1854-1865.  393 
(Dekerkhove,  c.  veuve  Baetens). 

6.  —  Les  créanciers  privilég:iés  ou  hypothécaires 
peuvent  poursuivre  l'expropriation  forcée  nonob- 
stant un  précédent  jugement  qui  a  ordonné  la  liei* 
tation  de  l'immeuble  indivis  qui  est  affecté  à  leurs 
créances.  —  Trib.  Arlon,  14  mai  1857.  B.  J.  1859. 
160B  (Lambé,  c.  Poull). 

6.  —  Le  créancier  qui  a  acquis,  sous  le  régime  du 
code  civil,  une  hypotnèque  qui  vient  à  s'évanouir 

Sar  l'effet  du  partage,  ne  peut  exercer  aucun  droit 
e  préférence  sur  le  prix  de  Pimmeuble  affecté  à  sa 
créance. 

L'inscription  prise  sur  des  immeubles  indivis 
entre  cohéritiers  continue  à  subsister  après  leur 
vente  sur  Hoitation,  si  ces  imi)cieuhlQs  vfènneat  à 
être  adjugés  à  des  tiers  étrangers  au  partage. 


On  ne  pourrait,  sans  effet  rétroactif,  appliquer  à 
l'espèce  l'article  2  de  la  loi  du  15  août  1854.  — 
Trib.  Tongres,  13  juillet  1858.  B.  /.  1869.  249  (de 
Heusch,  c.  de  Heusch).  — Confirmé  en  appel.  Liège, 
21  janvier  1859.  B.  J.  1859.  1163.  Pas.  1859.  II. 
178. 

7.  —  Le  créancier  des  mineurs  qui  agit  en  par- 
tage en  leur  nom  ne  peut  saisir  la  partie  indivise 
de  ses  débiteurs  avant  le  partage  ou  la  licitation. 
—  Trib.  Hasselt,  14  mars  1860.  Cl.  et  B.  1860-1861. 
672  (Schlexer,  c.  Hoeydonck). 

8.  —  Un  simple  créancier  chirographaire  ne  peut 
invoquer  l'article  2  de  la  loi  du  15  août  1854,  lequel 
ne  concerne  que  les  créanciers  inscrits  sur  des 
parts  indivises  d'immeubles.  --  Trib.  Liège,  24  dé- 
cembre 1867.  B.  J.  1868.  261  (Banque  Nationale, 
c.  veuve  Mouton).  —  Voyez  cependant  l'arrêt  in- 
tervenu sur  appel.  Liège,  20  jum  1868.  Pas.  1^9. 
II.  110. 

9.  —  Xi8  père  qui  a  l'usufruit  légal  des  biens  de 
ses  enfants  mineurs  -ne  peut  être  oonsidéi^  comme 
un  copartageant  dans  la  succession  du  grand*père 
maternel  de  ceux-ci.  £n  conséquence,  les  arti- 
cles 882  et  1166  du  code  civil,  ainsi  que  l'article  2  de 
la  loi  du  15  août  1854,  ne  donnent  pas  droit  à  son 
créancier  de  provoquer  le  partage  ae  cette  suooea- 
sion.  —  Trib.  Anvers,  6  décembre  1867.  Cl.  et  B. 
1868-1869. 223  (Mn;rshondt,  c.  WillemsensJ. 

10.  — La  saisie  immobilière  de  l'immenole  grevé 
d'hypothèque  et  indivis  entre  le  mari  et  ses  enfants, 
poursuivie  contre  le  mari  seul,  est  valable  pour  la 
part  de  ce  dernier. 

L'artiole  2  de  la  loi  du  15  août  1864  n'est  pas  an- 

{)licable  dans  ce  cas.  —  Trib.  Audenarde,  29  mil- 
et  1870.  B.  J.  1870,  1512  (de  Clercq,  c.  Van  Cae- 
zeele). 

11.  —  La  stipulation,  dans  un  acte  de  vente,  qu'i^ 
faudra  recourir  à  la  purge  hypothécaire  si  le  prix 
ne  suffit  pas  à  payer  les  créances  inscrites,  eniporte 
dérogation  à  l'article  2  de  la  loi  du  15  août  1854  et 
conserve  aux  créanciers  le  droit  de  suite  sur  l'im*- 
meuble  vendu.  —  Bruxelles.  21  juin  1877.  Pas. 
1877.  IL  381.  B.  J.  1877. 1073  (Foulon,  o.  minist.  des 
finances). 
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Art.  3  (2208  Giv.)« 

L'expropriation  des  immeobles  qui  tout  partie  de  la  communauté  se  poursuit  contre  le  nui 
débiteur  seul,  quoique  la  femme  soit  obligée  à  la  dette* 

Celle  des  immeubles  personnels  de  la  femme  se  poursuit  contre  le  mari  et  la  fentme,  bqaeil& 
au  refus  du  mari  de  procéder  avec  elle,  ou  si  le  mari  est  mineur,  peut  être  autorisée  à  ester  et 
Justice. 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme,  ou  de  minorité  de  la  femme  seule,  si  son  mari  njgeir 
refuse  de  procéder  avec  elfe,  le  tribunal  nommera  un  curateur  pour  assister  la  femme  cesirr 
laquelle  la  poursuite  est  exercée. 

Tôt.  Cit.,  217  ■.,  470,  476,  480,  482,  1421, 1428,  1481, 1449, 1635, 1588,  1554  •.,  1576.  >-  Pr,  cit.,  861  ■.  —  Com.,  S^  7,  4B8,  Sd;  - 
L.  18  airil  1851,  art.  476, 482;  —  Z^.  15  die.  1872,  art.  15  ». 

Ltg.  anUr.  :  Civ. 

Art.  22U8.  L'expropriation  des  Immeubles  qui  font  partie  de  la  communauté,  se  poursuit  contre  le  mari  ^lHt«iir,  leal,  qvcîfe  •• 
femme  soit  obligée  à  la  dette. 

Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  no  sont  point  entrés  en  communauté,  se  poursuit  contrv  le  mari  et  la  femme,  1aqw0^u 
refus  du  mari  de  procéder  avec  elle,  ou  si  le  mari  est  mineur,  peut  être  autorisée  en  Justice. 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme,  ou  de  minorité  de  la  femme  boule,  si  son  mari  majeur  reftiae  de  procéder  arec  dk  . 
esl  nommé  par  le  tribunal  un  tuteur  à  la  femme,  contre  lequel  la  poursuite  est  exercée. 


1 .  —  Si,  aux  termes  du  §  1"  de  l'article  2208  du 
code  civil,  l'expropriation  des  immeubles  de  la 
femme,  qui  ne  sont  pas  entrés  en  communauté,  se 
poursuit  contre  le  mari  et  la  femme,  le  premier 
ne  figure  cependant  dans  la  procédure  que  par 
suite  des  principes  généraux  sur  la  puissance  ma- 
ritale. 

Ainsi  la  femme  doit  être  considérée  comme  étant 
seule  la  partie  saisie,  et  c'est  à  elle  seule  que  la  dé- 
nonciation prescrite  par  l'article  755  du  code  de 
procédure  doit  être  faite,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  après 
Te  décès  du  man,  de  la  notifier  à  l'héritier  de  celui-ci. 
—  Bruxelles,  27  mai  1854.  Pas.  1855.  II.  154.  B.  /. 


1854.  910  (de  Hompesch,  c.  Messel).  —  Pour  le  j;- 
gement  frappé  d'appel,  voyez  Trib.  Broxtlfî. 
20  mars  1854.  B.  J.  1854.  513. 

S.  —  Lorsque  après  le  commandement  de  qnii?*^ 
jours  préalable  à  la  saisie,  le  mari  est  déclaré  en  ém 
de  faillite,  en  pays  étranger,  et  qae  les  biens  h^pcr 
théqués  sont  des  propres  de  la  femme,  ces  bkL« 
n'étant  pas  le  gage  de  la  masse  faillie,  la  saisie  ^ 
est  valablement  opérée  contre  la  femme  et  le  miri 
pour  autoriser  son  épouse  ;  il  n'eat  point  requis  de 
ta  diriger  contre  le  syndic  à  la  fiiillite  dn  mtri.  - 
Trib.  Liège,  22  février  1859.  Cl.  et  B,  1859-1860.;^ 
(Degueldre,  c.  Lhoest). 


Art.  4  (2209  Civ.). 

Le  créancier  ne  peut  commencer  les  poursuites  en  expropriation  des  immeubles  qui  ne  lai  i 
pas  liypotbéqnéS)  que  dans  le  cas  d'insuOlsance  des  biens  qui  lui  sont  hypothéqués. 

Cette  insuffisance  est  constatée  et  reconnue  à  la  requête  du  créancier,  oonformcneat  i 
articles  6  et  7. 

Voy.  L.  15  iUMi  18M,  sur  rexpropriatlon  forcée,  art.  10. 
hàg.  aniér.  ;  Civ. 

Art.  2209.  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués  quo  dans  le  c 
des  biens  qui  lui  sont  hypothéqués. 


!•  —  Il  ne  suit  pas  de  ce  que  l'article  2209  du 
code  civil  ne  permet  au  créancier  de  poursuivre  la 
vente  des  immeubles  de  son  débiteur  qui  ne  lui  sont 


pas  hypothéqués,  que  dans  le  cas  d'insuffisance  des 
Diens  qui  lui  sont  hypothéqués,  que  la  vente  d'un 
bien  non  hypothéqué,  faite  a  la  poursuite  du  créan- 
cier, sans  opposition  de  la  part  du  débiteur,  mais 
avant  que  l'insuffisatnce  des  biens  hypothéqués, 
n'ait  été  constatée,  doive  être  déclarée  nulle  et 


non  avenue.  —  Bruxelles,  30  octobre  1880.  M 
18S0.  208. 

S.  —  £n  cas  d'insuffisance  des  immenblei  hyif 
théqués  j  le  créancier  qui  a  obt^iu  du  président  li 

Sermission  de  saisir  les  immeubles  restes  hbt&ài 
ébiteur  n'est  pas  tenu  de  commencer  lei  ppB^ 
suites  par  les  immeubles  hypothéqués.  —  l^^* 
Tongres,  14  décembre  1858,  CL  et  B.  185W8». 
586.  B.  /.  1859. 743  (Lenaerts,  c.  Meers). 


Art.  5  (2210  Civ.). 

L'expropriation  des  biens  situés  dans  dlfllérents  arrondissements  aura  lieu  suceessiTevesM 
moins  que  les  biens  ne  fassent  partie  d'une  même  exploitation. 

L'expropriation  simultanée  pourra  aussi  être  permise,  si  la  valeur  totale  des  biens  sltaés  dans 
un  arrondissement  ne  suffit  pas  pour  acquitter  le  montant  réuni  des  sommes  due«  tant  aa  saisi»* 
saut  qu'aux  créanciers  inscrits  et  à  ceux  qui  ont  fait  transcrire  leur  commandement. 

Voy.  L.  16  août  1864,  sur  rexpropriatlon  forcée,  art  9  s.  —  £.  26  mort  1876,  llv.  préllm.  du  code  de  proc  civUe,  art.  If. 

Lig.  aniér,  :  Civ, 

Art.  8210.  La  vente  forcée  des  biens  sitaés  dans  différents  arrondissements  ne  peut  être  provoquée  que  ancoessiviiueet.  ie.^ 
qu'ils  ne  ikssent  parlio  d'une  seule  et  même  exploitation.  —  L.  14-24  novembre  1806. 

Bile  est  suivie  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lien  de  rexploitation,  ou,  â  CêSkni  de  tUt^k%,^f*^ 
de  biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu,  d'après  la  matrice  du  rôle. 

6Vr.,  2310,  modifié  par  U  L.  14  not^mbr*  IsOS  portant  :  _^ 

Art.  1er.  La  saisie  immobilière  des  biens  d'un  débiteur  situés  dans  plusieurs  arrondiesementa  pourra  Mr«  teite  liaaltoirfB^ 
tontes  tes  fois  que  la  valeur  totale  desdits  biens  sera  inférieure  an  montant  réuni  des  sommes  dues  tant  an  aaisîMsfltqâ'iBi's*^ 
créanciers  inscrits. 


DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE. 
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Art.  2.  La  râleur  des  biens  sera  établie  d'après  les  derniers  baux  authentiques,  sur  le  pied  du  denier  Tingt-cluq.  -  A  défaut  de 
baux  authentiques,  eUe  sera  calculée  d'après  le  rôle  des  contributions  foncières,  sur  le  pied  du  denier  trente. 

Art.  3.  Le  créancier  qui  voudra  user  de  la  faculté  accordée  par  Particle  ler,  sera  tenu  de  présenter  requête  au  président  du  tribunal 
«io  1  arrondissement  oik  le  débiteur  a  son  domicile,  et  d'y  joindre,  lo  copie  en  forme  des  baux  authentiques,  ou,  à  leur  défaut,  copie 
é^aleniont  en  forme  du  rôle  de  la  contribution  foncière  ;  —  2©  lextrait  des  inscriptions  prises  sur  le  débiteur  dans  les  divers  arrondis- 
senionts  où  les  biens  sont  situés,  ou  le  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune.  —  La  requête  sera  communiquée  au  ministère  public,  et 
répondue  d'une  ordonnance  portant  permis  de  fiUre  la  saisie  de  tous  les  biens  situés  dans  les  arrondissements  et  départements  y 
desjgnés. 

Art.  4.  Les  procédures  relatives  tant  A  l'expropriation  forcée  qu'à  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  seront  portées  devant  les 
tribunaux  respectifs  de  la  situation  des  biens. 

Art.  5.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées. 

L.  11  brunutiYB  ax^  vu,  sur  les  expropriations  forcées. 

Art.  10.  Un  créancier  ne  peut  provoquer  que  successivement  1»  vente  des  biens  de  son  débiteur  situés  dans  plusieurs  départements, 
à  in  oins  que  les  biens  ne  fit^sent  partie  d'un  domaine  exploité  ou  nlTermé  par  une  même  personne.  Dans  ce  cas,  l'atUndication  de  la 
totalité  desdits  biens  se  fait  par  le  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu- d'habitation  on  exploitation.  Dans  le  cas 
où  il  D  y  aurait  pas  de  chef-lieu  d'exploitation,  radjudication  fera  Odte  par  le  tribunal  civil  dans  l'arrondissement  duquel  se  ti-ouvera 
située  Ia  partie  des  biens  à  laquelle  la  matrice  du  rôle  de  la  con|ribntion  foncière  attribue  le  plus  de  revenus. 


L,  15  tNorr  1876,  liv.  prélim.  du  code  de  proc.  civile,  art.  32. 


Art.  6. 

La  \alear  des  biens  sera  établie,  s'il  s'agit  de  propriétés  bâties,  à  raison  de  yingt  fols,  et  s'il 
s'agit  de  propriétés  non  bâties,  à  raison  de  trente  fols  le  revenu  cadastral. 

Voy.  L,  16  aoAi  1864,  sur  l'expropriation  forcée,  art.  4.  —  , 
Lég.  anUr.  :  L.  14  novembre  1808,  art  2,  tuprà,  sous  l'art.  6. 

i  •  —  L'article  2210  du  code  civil,  oui  veut  que  la 
vente  forcée  de  biens  situés  dans  aifférents  arron- 
dissements ne  puisse  être  provoquée  que  successi- 
vement, ne  s'applique  pas  au  cas  où  un  créancier  a 
deux  hypothèques  spéciales  pour  deux  créances  dis- 
tinctes. La  loi  ne  défend  pas  à  un  tel  créancier  de 
poursuivre  simultanément  l'expropriation  des  deux 
biens  hypothéqués,  bien  qu'ils  soient  situés  dans 
différents  arrondissements.  —  Gand,  25  janvier 
lSd9.  Pas,  1839.  II.  13. 

2.  —  La  loi  du  15  août  1864  sur  l'expropriation 
forcée  voulant  (articles  6  et  45)  que  la  valeur  des 


biens  expropriés  soit  exclusivement  établie  d'après 
le  cadastre  et  que  leur  mise  à  prix  ait  lieu  sur 
cette  base,  qu'en  sera-t-il  de  propriétés  non  cadas- 
trées? 

Par  idBntité  de  motifs  qui  ont  fait  porter  l'arti- 
cle 45  de  la  loi,  il  y  a  lieu  a  renvoyer  Padiudication 
définitive  à  une  seconde  séance,  lorsque  le  juge  re- 
connaît que  les  enchères  n'ont  pas,  a  la  première, 
atteint  la  valeur  cadastrale  présumée.. — Bruxelles. 
2  août  1866.  Pas.  1866.  II.  360.  B.  /.  1866.  1426 
(Buisseret,  c.  Bauwens). 

5.  —  Voyez  it{frà  l'article  46. 


Art.  7. 

Le  créancier  qui  voudra  user  de  la  faculté  accordée  par  l'article  4  et  le  second  paragraphe  de 
l'article  ^,  présentera  requête  an  président  dn  tribunal  de  la  situation  de  ia  partie  des  biens  ayant 
le  plus  de  valeur  d'après  la  matrice  cadastrale  } 

Il  y  Joindra  t 

1*  Copie,  en  forme,  de  l'extrait  de  la  matrice  cadastrale  ^ 

S»  Extrait  des  inscriptions  prises  sur  le  débiteur  dans  les  divers  arrondissements  dans  lesquels 
les  biens  sont  situés,  ou  le  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune. 

La  requête  sera  communiquée  au  ministère  public  et  suivie  d'une  ordonnance  portant,  s'il  y  a 
lieu,  permission  de  faire  la  saisie  de  tous  les  biens  situés  dans  les  arrondissements  y  désignés. 

Cette  ordonnance  ne  sera  susceptible  d'aucun  recours. 

Voy.  L,  Uaoûi  1864,  sur  Texpropriation  forcée,  art.  10. 

Art.  8. 

Le  créancier  ayant  un  titre  exécutoire  non  hypothécaire  pourra  commencer  l'expropriation 
dans  plusieurs  arrondissements,  et  la  suivre  Jusqu'à  la  transcription  de  la  saisie  inclusivement. 
Mais,  après  l'accomplissement  de  cette  formalité,  il  ne  pourra  continuer  la  poursuite  que  dans 
un  seul  arrondissement,  à  moins  qu'il  n'obtienne,  selon  les  règles  et  les  formes  établies  par  les 
articles  précédents,  ïa  permission  de  la  continuer  dans  plusieurs  arrondissements,  sans  préjudice 
de  ce  qui  est  établi  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  6. 

yoj.  L  hifp.  16  dtc.  1861,  art.  1  s.  —  X.  16  août  1854,  rar  T  expropriation  forcée,  art.  9. 

Art.  9  (2210  Giv.). 

Bans  le  cas  des  articles  IS  et  8,  l'expropriation  sera  poursuivie  devant  les  tribunaux  respectif 
de  la  situation  des  biens. 

Lorsque  les  biens  aitués  dans  dUTérents  anpondissements  dépendent  d'une  seule  et  même 
exploitation,  l'expropriation  sera  poursuivie  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve 
la  partie  des  biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu,  d'après  la  matrice  cadastrale. 

Voy.  Ctr.,  1817.  -  Pr.  cit.,  645.  —  L,  15  août  1864,  snr  l'expropriation  forcée,  art.  4,  6,  7, 9. 
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Lég.  aniir.  :  Civ. 
Art.  :£^1U.  La  ve 


vente  forcée  dos  biens  eltuês  dans  différents  arrondissements  ne  peut  être  provoquée  que  siMC«aiTev*Bt.  «  acn 
qu'ils  ue  fassent  partie  d'une  seule  et  môme  exploitation. 

Elle  est  suivie  dovaut  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef-U  'U  de  Texploitatlon,  ou,  A  dé&ut  d«  chef-liee,  laf'irâ! .; 
biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu,  d'aprôs  la  matrice  du  rôle. 

Art.  :^lo,  modifié  par  la  loi  du  14  novembre  18U8.  —  L.  U  brumaire  an  vu,  sur  le«  expropriations  forcées,  aot.  10;  voj.  's  .j 
sous  l'article  b. 


Le  tribunal  de  la  situation  des  biens  est  seul  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  en  validité  d'une 
saisie  immobilière. 


L'article  9  de  la  loi  du  16  août  1854  s'ogpose  i  :> 
renvoi  pour  cause  de  connexité.  —  Tm>.  Gail 
1"  mai  1878.  B.  J.  1878. 841  (Baudrix,  c.  de  Grocî? 


Art.  10  (2211  Civ.). 

Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier  et  les  biens  non  hypothéqués,  ou  les  bleas  sitaéi  dw 
divers  arrondissements,  font  partie  d'une  seule  et  même  exploitation,  l'expropriation  des  use! 
des  autres  est  poursuivie  ensemble,  si  le  débiteur  le  requiert,  et  yentilation  se  fait  du  piu  et 
l'adjudioation,  s'il  y  a  lieu. 

Voy.  L.  ir>  août  1854,  sur  Texproprlatlon  forcée,  art.  4  s.,  7,  9.  —  CTr.,  1601. 

Lég.  anUr.  :  Viv. 

Art.  2211.  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier  et  les  biens  non  hypothéqués,  ou  les  biens  situés  dana  divers  arronâsBeimB.  ir. 
partie  d'une  seule  et  môme  exploitation,  la  vente  des  uns  et  des  autres  est  ponrsalrie  ensemble,  si  le  débltanr  le  reqnJert;  etveiâi 
tion  se  foit  du  prix  de  ra(!Uudication,  s'il  y  a  lieu. 


t.  —  La  faculté  accordée  au  débiteur  saisi  de  re- 
quérir que  la  vente  des  immeubles  hypothéqués  et 
non  hypothéqués  soient  compris  dans  une  saisie 
et  vendus  simultanément,  n'est  pas  un  droit  per- 
sonnalissime  ;  en  conséquence,  les  créanciers  exer- 
çant les  droits  du  débiteur  peuvent  former  cette 
demande. 

La  disposition  de  l'article  10  de  la  loi  du  15  août 
1854  s'étend  aux  immeubles  autres  qu'aux  exploita- 
tions agricoles,  notamment  à  un  ensemble  ae  ter- 
rains à  bâtir,  dès  que  la  vente  séparée  de  cet  ensem- 
ble est  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  partie  saisie 
et  aux  créanciers.  —  Trib.  Verviers,  13  août  1873. 
Cl.  et  B.  1873-1874.  718  (Union  du  Crédit  de  Liège, 
c.  Roly).  —  Vo^ez  le  numéro  suivant. 

2.  —  Le  droit  de  réclamer  l'expropriation  simul- 
tanée des  divers  immeubles  faisant  partie  d'une 


seule  et  même  exploitation  n^est  pas  penomi^i  vl 
débiteur  et  peut  être  exercé  par  les  créanciers. 

Peuvent  être  considérés  comme  faisant  part* 
d'une  seule  et  même  exploitation  deux  temun*  s 
bâtir,  bis  en  ville,  dont  l'un  tire  une  plus-val arc<:'!i- 
sidérable  de  sa  réunion  à  l'autre,  et  qui,  aiit>r>> 
rement  à  la  saisie,  ont  été  mis  en  lots  comm?  s'i!> 
ne  formaient  qu'une  propriété  unique.  —  L'èf? 
29  avril  1874,  Pas.  1874.  II.  382  (Roly,  c.  l'Unior  é: 
Crédit). 

3.  ' —  La  saisie  d'un  charbonnage  hypotie^s-* 
peut  s'étendre  aux  extensions  obtenues  aefp  >• 
concession  et  aux  immeubles  formant  uneseul^tv 
ploitation.  —  Cass.,  13  mai  1875.  Pas.  1675. 12*^ 
B.  J.  1875.721  (Pasquet,  c.  Puissant  d'Agimonîi- 
Voyez  Liège,  8  juillet  187^.  Pas.  1874.  U.  383.  Arr/ 
contre  lequel  était  dirigé  le  pourvoi. 


Art.  11  (2213  Civ.). 

L'expropriatloa  des  Immeubles  ne  peat  être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre  authentifMH 
exécutoire  pour  une  dette  certaine  et  liquide.  Si  la  dette  est  en  espèces  non  liquidées,  la  piV' 
suite  est  valable  %  mais  il  ne  peut  être  proeédé  au  Jugement  sur  la  Talldité  de  la  saisie  qa'tpnib 
liquidation. 

Voy.  (?•».,  1817.  —  Pr.,  545  s.,  561. 

U!h  anièr.  :  (?•>.  - 

Art.  2213.  La  V  en  le  forcée  des  immeubles  ne  peut  6tre  poursuivie  qu'en  vertu  iTun  titre  auihentlqae  et  exécatoirSi  pear  sw  «<> 

certaine  et  liquide.  Si  la  dette  est  en  espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est  valable;  mais  l'ac^udication  ne  pourra  être  bite  qi i$^* 

la  liquidation. 


i,  — Est  vfilable  une  saisie  immobilière  pratiquée 
en  vertu  d'un  acte  exécutoire  à  la  requête,  non  du 
créancier,  mais  d'un  tiers  simplement  subrogé  à  ses 
droits  et  actions  par  un  acte  sous  seing  privé.  — 
Casa.,  5  juin  1868.  B.  J.  1858.  1233.  Pas,  1858. 1.166 
(Rouillier,  c.  Van  Damme).  —  Bruxelles,  2  février 
1857.  Pas.  1858. 11.  89. 

â.  —  Une  saisie  immobilière  est  valable,  quoi- 
qu'elle ait  été  pratiquée  pour  une  dette  non  liquide, 
sauf  à  surseoir,  jusqu'à  sa  liquidation,  au  jugement 
de  validité  de  la  saisie. — Trib.  Mons,24  mars  1860. 
Cl.  et  B.  1860-1861.  951  (bur.  de  bienf.de  Frameries, 
c.  Pépin).  —  Confirmé  en  appel.  Bruxelles,  8  dé- 
<;embre  1868.  Pas.  1864.  II.  8S.  B.  J.  1864.  548. 

5.  —  L'obligation  imposée  à  un  notaire,  par  déci- 
sion de  ji^stice,  de  rendre  compte  et  de  distribuer  le 
produit  de  la  vente  faite  par  son  ministère,  consti- 
tue, au  profit  de  ceux  oui  l'ont  obtenue,  une  créance 
certaine,  susceptible  a*être  liquidée  à  défont  d'exé- 
cution. Partant,  ils  ont  le  droit  de  diriger  contre  lui 


une  saisie  immobilière.  —  Trib.  Bruxelles,  13 jk- 
vier  1864.  B.  J.  1864.  333.  Cl.  et  B.  186i-I865.5K 
(Struelens,  o.  D...). 

4.  —  Lorsqu'une  saisie  immobilièrfl  est  fûtes» 
fois  en  vertu  de  titres  réguliers  et  exécutoires  ti  ^ 
vertu  d'un  jugement  frappé  d'appel,  il  j  a  ^^  ¥ 
prononcer  la  validité  de  la  saisie  et  de  rejeter  li-^ 
mande  de  surséance.  —  Xiiége,  8  mars  1871.  /'« 
1871.  II.  216.  B.  V.  1871.  678  (Evrard,  c.  GemdL 

5.  —  Le  visa  donné  par  le  président  da  c-.- 
bunal  de  la  situation  des  biens,  confomânefit  a 
l'article  77  de  la  loi  hypothécaire,  n'autorise  p»*  ^ 
créancier  à  poursuivre  l'exécution  du  titre  dfnt '- 
est  porteur  par  la  voie  de  la  saisie  immobilière  - 
Trib.  Liège,  22  janvier  1872.  Pas.  VSn.  Ul-  ^ 
(Beauranff,  o.  Yandenwynffaert). 

6.  —  L°associé  commanaitaire  déclaré  boIkhi^- 
ment  responsable  pour  toutes  les  dettes  et  engag 
ments  d'une  société  en  oonunandite  ^  ftilli^.Bv!i 
point  fondé  à  soutenir,  en  cas  de  saisie  iminolnuôff 
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de  ses  biens^  <|a'il  ne  peut  être  procédé  au  jugement 
sur  la  validité  de  la  saisie  qu'après  la  liquidation 
définitive  de  la  faillite. 

Mais  8*il  n'y  a  pas  de  titre  exécutoire  contre  lui 
pour  une  créance  certaine  et  liquide,  il  ne  peut  être 
procédé  à  ce  jugement  qu'après  la  liquidation  de  la 
créance  à  charge  de  cet  associé  pour  laquelle  la  sai- 
sie a  été  pratiquée,  en  tenant  compte  des  réalisa- 
tions de  l'actif  déjà  faites  et  de  la  créance  de  cet 
associé  à  charge  de  la  masse.  —  Bruxelles,  22  jan- 
vier 1874.  Pas.  1874.  II.  321  (Thomas,  c.  cur.  faillite 
Thomas).  —  Voyez  le  jugement  dont  est  appel. 


Trib.  Charleroi,  25  octobre  1873.  Pas,  1874.  III.  80 
(Thomas^  c.  le  curateur  à  la  faillite  Thomas). 

7.  —  Le  juge  du  fait  décide  souverainement  si 
une  créance  est  ou  non  liquide.  — Cass.,18mai 
1875.  B.  /.  1875.  721.  Pas.  1875.  I.  249  (Pasquet, 
c.  Puissant  d'Agimont). 

8.  —  Une  opposition  à  saisie  immobilière  pour 
une  créance  certaine  et  liquide,  fondée  sur  le  paye- 
ment d'acomptes,  n'est  pas  recevable,  à  moins  d^^f- 
fres  réelles  de  l'excédant.  —  Liège,  9  juin  1879.  B.  /. 
1879.  1397  (Dubois,  c.  Banque  Berger). 

9.  —  Voyez,  suprày  l'article  1",  n«»  6. 


Art.  12  (2215  Giv.). 

La  poursuite  peut  ayolr  lieu  en  yertu  d'an  Jugement  provisoire  ou  déilniur,  exécutoire  par 
provision,  nonobstant  appel  t  mais  II  ne  pourra  être  procédé  au  Jugement  sur  la  validité  de  la 
saisie  qu'après  une  décision  définitive  en  dernier  ressort  ou  passée  en  force  de  chose  Jugée* 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de  Jugements  par  défaut  que  conformément  aux  dispo* 
sitions  des  articles  1IS5  du  code  de  procédure  civile  et  20  de  la  loi  du  SIS  mars  1841. 

Voy.  Pr.,  20. 136  s.,  159,  417, 468  s.,  548  s. 

Lèg.  anUr.  :  Cit, 

Art.  2215.  La  poursuite  p«at  avoir  lien  on  vertu  d'un  Jugement  provisoire  on  définitif,  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel; 
mais  l'a^jndicatîon  ne  peut  se  faire  qu'après  un  Jugement  définitif  en  dernier  ressort,  on  psssé  en  force  do  chose  Jugée. 

La  poursuite  ne  peut  s*exercer  en  vertu  de  Jugements  rendus  par  défaut  durant  le  délai  do  Topposltion* 

Ord,  mra  1667,  tit.  XXVII. 

Art.  8.  Les  héritages  et  autres  immeubles  de  ceux  qui  auront  été  condamnes  par  provision  ft  quoique  somme  pécuniaire  on  espèce, 
pourront  être  saisis  réellement,  mais  ne  pourront  être  vendus  et  adjuges  qu'après  la  condamiiàtion  définitive. 


i.  —  Il  y  a  lieu  de  surseoir  au  jugement  sur  la 
validité  d'une  saisie  immobilière  pratiquée  en  vertu 
d'un  jugement  de  défaut  profit-joint  rendu  par  un 
tribunal  de  commerce,  lorsque  ce  jugement  est 
frappé  d'opposition  et  que  la  recevabilité  de  cette 
opposition  forme  l'objet  d'un  débat  entre  parties 
devant  le  tribunal  de  commerce  saisi  de  cette  oppo- 
sition. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  les  questions  que 
soulève  cette  opposition  sont  controversées. 

Il  n'appartient  point  au  tribunal  civil  de  décider 


que  ce  jugement  n'est  pas  susceptible  d'ojp_ 

et  doit  être  considéré  comme  étant  passe  en  force 

de  chose  jugée.  —  Trib.  Anvers,  28  avril  1865. 

B.  /.  1866.  680  (Soc.  des  Moulins  à  vapeur,  c.  Ra- 

tînckx). 

2.  — L'exception  de  surséance  tirée  de  l'article  12 
de  la  loi  du  15  août  1854  doit  se  formuler  antérieu- 
rement au  jugement  en  validité  de  saisie  réelle.  Elle 
n'est  plus  recevable  adirés  ce  jugement  coulé  en  force 
de  chose  jugée.  —  Trib.  Namur,  21  novembre  1877. 
Pas.  1878.  III.  247  (Everaerts,  c.  Banque  Namuroise). 


Art.  13  (2216  Giv.). 

La  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte  que  le  créancier  rauratt  commencée  pour  une 
somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due. 

Ijêg.  anUr.  :  Civ. 

Art.  8216.  La  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte  que  le  créancier  Tanralt  commencée  pour  une  somme  nlns  forte  qus 
ceUe  qui  lui  est  due.  y  ^ 


Les  sommes  dues  en  vertu  de  jugement  et  arrêt 
constituent  une  créance  claire  et  nquide  ;  elle  ne 
perd  pas  ce  caractère  par  cela  seul  que  le  créancier 
a  reçu  un  acompte. 

En  con8éqi^ence,le  commandement  à  fin  de  saisie 
immobilière,  signifié  à  l'un  des  débiteurs,  pour 
toute  la  somme  due  en  vertu  de  ces  décisions,  est 
valable,  sauf  déduction  des  acomptes  reçus  ;  la  plus- 
pétition  ne  constitue  pas  une  cause  de  nullité  de  ce 
commandement. 


Le  débiteur  ne  peut  prétendre  que  le  reliquat  est 
illiquide  par  cela  seul  que  l'acompte  reçu  provient 
du  prix  d^immeubles  expropriés  sur  un  codébiteur 
et  que  le  créancier  poursuivant  aurait  dû  provo- 
quer une  ouverture  d'ordre  pour  recevoir  ce  prix. 
—  Trib.  Verviers,  9  août  1871.  Cl.  et  B.  1871-1872. 
551  (Delloye-Dodémont,  c.  De  Hansez). 
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APPENDICE  AU  CODE  CIVIL.  —  LOI  t)U  !S  AOUT  185i. 

CHit'tTRE  II. 

ÙÉ,  LA  SAISIE  imMOAlLlÈRÊ. 


Art.  14  (673  Pr). 

La  saisie  Immobilière  sera  précédée  d'un  commandement  à  personne  on  an  domicile  réel  « 
élu  dans  le  titre  de  la  créance.  Le  comniandfemetit  sera  signifié  d'après  le  mode  prescrit  poirtei 
exploits  d'ajournement. 

En  tète  de  ce  commandement,  Il  sei^a  donné  copie  entière  du  tlire  s4i  n*a  d^à  été  signile  u 
débiteur  dans  tes  trois  années  qui  précèdent  le  commandement. 

Le  commandement  contiendra  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  irtbnnil  qui  dern 
connaître  de  la  saisie,  et  le  débiteur  pourra  faire  à  ce  domicile  élu  toutes  signiflcatlont,  mm 
d'opposition  au  commandement,  d'olTres  réelles  et  d'appel. 

Le  commandement  énoncera  que,  faute  de  payement.  Il  sera  prol*ëdé  à  la  AAlsIe  dM  iauieilki 
du  débiteur^  dont  rindicatlon  peut  être  donnée  conformément  à  rarticie  18^  n«  9» 

L'huissier  ne  se  fera  pas  assister  de  témoins*  Il  fera,  dans  les  vingt-quatre  heures,  tImt  r«n- 
ginal  par  le  bourgmestre  du  lieu  où  le  commandement  a  été  signifié.  A  défkdt  Un  bod^giieftft. 
le  yisa  sera  apposé  par  l'un  des  écheylns  et,  à  défaut  de  cettx«K!l,  par  l'un  des  censefllen  etan* 
naux. 

.    Vox-  Pr..  Mû  B. 

Lég.  aniér,  :  Pr. 

Art.  u73.  La  Baisie  imitiobiHëré  wH  précédd«  d'un  commandement  à  personne  on  domielle,  en  tête  ttnqnèl  ttn  é^^  r^ 
entière  dn  titre  en  Tertn  duquel  elle  est  Ôiite  :  ce  commandement  contiendra  élection  de  domicile  dans  le  Uéa  on  lUfé  k  m'taail  " 
devra  connaître  do  la  solfie,  ei  le  créancier  n'y  demeure  pas;  il  énoncera  que,  faute  de  payement,  il  aéra  proc*^  i  hmmf 
immeubles  du  débiteur.  L'huissier  ne  se  fera  point  assister  de  témoins;  il  fera,  dans  le  Jour,  viser  rorif  *  * 
du  domicile  du  débiteur,  et  il  iaif^tera  nne  seconde  copie  à  celui  qui  donnera  le  visa. 


original  par  le  BaireoslK  « 


1.  —  Le  commandement  préalable  à  la  saisie  im- 
mobilière, bien  qu'il  fasse  mention  des  intérêts  mo- 
ratoires, est  insuffisant  pour  faire  courir  ces  inté- 
rêts. —  Trib.  Bruxelles,  23jahvier  1856.  B.j.  1856. 
188  (Regnault,  c.  Cammaerts,  Steens  et  Deltenre). 

â.  —  Lorsqu'un  jugement  a  ordonné  la  vente  par 
licitation  d'immeubles  indivis  entre  majeurs  et  mi- 
neurs,  oette  vente  volontaire  ordonnée  ne  peut  em- 
pêcher  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  de  faire 
au  débiteur  le  commandement  de  quinze  jours, 
préalable  à  la  saisie. 

Le  commatidement,  signifié  en  ce  cas  Atxx  héri- 
tiers du  débiteur  et  suivi  de  transcription,  est  nul, 
si  le  titre  ne  leur  a  pas  été  signifié  préalablement. 

Ce  commandement  équivaut  à  uti  acte  d'exécu- 
tion. 

11  est  également  nul  vis-à-vis  des  codébiteurs,  la 
transcription  du  commandement  ayant,  en  ce  cas, 
les  mêmes  effets  que  la  saisie,  qui  ne  peut  être  opé- 
rée sur  des  biens  indivis.  —  Trib.  Arlon,  14  mai 
1857.  Cl,  et  B.  1857-1858.  934  (veuve  Lambé, 
c.  Poull). 

5.  —  Lorsqu'il  y  a  domicile  élu  dans  un  acte 
d'obligation,  le  commandement  de  quinze  jours, 
préalable  à  la  saisie,  y  est  valablement  signifié, 
nonobstant  le  décès  de  la  personne  chez  laquelle 
a  eu  lieu  l'élection  de  domicile.  —  Trib.  Liège, 
22  février  1859.  CL  et  B.  1859-1860.  732(Degueldre, 
c.  Lhoest-Hallen|. 

4.  —  Un  acte  de  crédit  forme  titre  suffisant  pour 
servir  do  base  à  une  demande  en  validité  de  saisie 
immobilière.  —  Trib.  Termonde,  9  mai  1862.  B,  J, 
1862.  815  (Adam-Lion,  c.  VerhoevenJ. 

^.  —  Le  commandement  préalable  à  une  saisie 
immobilière,  signifié  à  la  requête  des  héritiers  ou 
légataires  du  créancier  primitif,  doit  non  seulement 
contenir  copie  du  titre  constitutif  de  la  créance, 
mais  encore  copie  du  testament  qui  ^eur  confère 


cette  qualité.  —  Trib.   Bruxelles,  16  août  1*. 
Cl.  et  B.  1863-1864.  347  (Massiotti,  6.  Tat  Prstt 

6.  —  Celui  qui  est  l'objet  d'un  cojnmAndearr 
préalable  à  l'expropriation  forcée  a  le  droit  il  r 
discuter  le  mérite  avant  qu'il  soit  passé  oatRi 
saisie.  Par  suite,  l'opposition  faite  a  ce  comn^i- 
ment  est  recevable,  et  il  est  nécessaire  d'extsor' 
la  contestation  élevée  sur  la  réi^itéde  hicrèi^* 
avant  de  statuer  sur  le  fondement  de  ladite «^ 
tion.  —  Liège,  30  juillet  1864.  B.  /.  léfe.  153.  i>  • 
1867.  II.  382  (de  P...,  c.  Banque  de  Hnf). 

f .  —  Est  ôuflâsante  l'énonciatiOn  ifisctite  w  e^ 
mandement  que  les  immeubles  sont  situés  de* 
telle  ville,  tel  faubourg,  bien  que  l'arrondisses^:' 
ne  soit  pas  indiqué.  —  Trib.  Liég«,  23  j^-r 
1869.  Cl.  et  B.  1869-1870. 1i1  (Clément,  c.  JâD»t 
et  Remy). 

8.  —  Un  çorteur  de  contraintes,  à  ce  dte' 
commissionné.  a  qualité  pour  faire  uii  exploH  w' 
saisie  immobilière  et  assigner  en  validité  de  ccS^ 
saisie.  —  Trib.  Mons,  30  mars  1872.  Cl.  H  S.  S^ 
1872.  974  (com.  de  Quaregnon.  c.  Soc.  Clarb.-. 
bois). 

9.  —  La  demande  en  nullité  d'un  coniBX> 
ment  préalable  à  la  saisie  de  divers  imoeob**-- 
tués  dans  différents  arrondissements,  les  ces  ^?~ 
cialement  affectés  à  la  créance,  les  sntr«  î'" 
hypothéqués,  doit,  ainsi  que  la  demande  en  xùm 
tion  de  saisie,  être  pprtée  devant  le  tribansldi^'p] 
rondissement  où  se  trouvent  situés  les  immec--' 
ayant  le  plus  de  valeur. 

L'incompétence  des  tribonaux  autres  que  »"" 
de  la  situation  n'est  que  relative  et  ne  saonit  pp 
être  invoquée  par  le  défendeur  qui  sorait  «ces 
au  fond.—  Trib.  Bruxelles,  19 mars  1873. P^.l-v' 
III.  323  (de  Paepe,  c.  Maenhoudt).  —  Voyex  \^ 
cle  46,  livre  préliminaire,  titre  I"  du  code  de  prc 
cédure  civile,  loi  du  25  mars  1876. 


DE  LEXPllOPRIATION  FORCÉE. 
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lÔ.  —  La  siûpificatîôn  du  titi^e  et  le  cbmmande- 
nient  peuvétit  6t^e  Yalableméiit  fiiité  pt^  un  Beul  et 
mêmd  exploit. 

Le  commandement  est  un  acte  extraordinaire  qui 
ne  peut  être  assimilé  à  une  deman  de  en  rustice. 

En  conséquence,  il  n'a  point  pour  effet  de  faire 
produire  des  intérêts  aux  intérêts  déjà  échus.  — 
Trib.  Namur,  14  août  1871.  Pas,  1878.  lU.  67  (De- 
coster  et  consorts,  o.  Dahin). 

11.  —  Les  articles  14  et  52  de  la  loi  du  15  août 
1854{  prescrivant  à  peine  de  nullité  des  formalités 
spéciales  pour  le  commandement  préalable  à  la  sai- 
sie immoDilière»  ne  sont  pas  appucables  au  cas  de 
stipulation  de  toie  parée. 

En  pareil  cas,  le  but  de  la  loi  est'atteint  lorsque 
le  déoitear  est  suffisamment  averti.  —  Gand, 
10  juillet  1878.  Jhts.  1878.  U.  886  (Lestgarens,  c.  Dé- 
dier et  Dédier,  c.  Dekens).  —  jPour  le  jugement 
frappé  d'appel,  voyez  B.  J,  1878.  627. 


42.  --^  Le  commandement  préalable  à  la  saisie 
immobilière,  prescrit  par  l'article  14  de  la  loi  du 
15  août  1854,  n'étant  pas  introductif  d'instnnce,  no 
doit  pas  contenir  constitution  d'avoué  ;  il  suffit  qu'il 
renferme,  de  la  part  du  saisissant,  élection  de  domi- 
cile dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  con- 
naître de  la  saisie.  —  Trib.  Ver vi ers,  28  j  uillet  1874. 
Pas,  1876.  III.  351  (Bouhon  Heptia,  c,  Lamb«)ur). 

15.  —  En  cas  de  convention  d'exécution  parée,  le 
commandement  qui  doit  être  fait  au  débiteur  avant 
la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  doit  pas  être 
visé  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  bourgmestre 
ou  l'un  des  échevins  de  la  commune^  ainsi  que  le 

Fresorit  l'article  14  de  la  loi  du  15  août  1854,  pour 
expropriation  forcée  ordinaire.  —  Trib.  Bruxelles, 
27  janvier  1877.  Cl.  et  B.  1877-1878.  70.  Pas.  \&11. 
III.  71  (curateur  faillite  Laroche,  o.  Banque  d'An- 
vers). —  Voyez  Bruxelles,  23  avril  1877.  B.  /.  1877. 
1169.  CL  et  B.  1877-1878. 1216.  Pas.  1878.  U.  8. 


Art.  18. 

81  le  commandement  contient  l'indication  âûtof  Iséé  par  lé  g  4  de  l'article  précédent)  le  créan- 
cier a  la  faculté  de  le  faire  transcrire  sur  le  registre  mentionné  à  ral*Ucle  19.  Néanmoins*  cette 
transcHiltioA  ne  prvidait  les  effets  indiqués  dans  les  articles  2tf,  §  3,  et  S7  que  pendant  trente 
Jours.  Elle  ne  peut  pas  être  i^nodvelée  eli  Vertu  du  même  commandement. 

Si  la  valetir  des  Immeubles  désignés  dans  la  transcription  est^pluft  que  suffisante  pour  acquitter 
la  dette,  le  débiteur  peut  demander  que  les  effets  de  la  transcription  du  Commandement  ne 
s'étendent  pas  sur  tous  left  IHimeubleSé  Cette  demande  sera  portée,  sans  préliminaire  de  concilia- 
tion, devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  situé  l'Immeuble  ayant  le  plus  grand  revenu 
cadastral.  Cette  affaire  sera  Jugée  comme  sommaire  et  urgente,  satis  opposition  bi  appel* 


I.— Aux  termes  de  l'article  15  de  la  loi  du  15  août 
1654,  le  commandement  aux  fins  de  saisie  immo- 
bilière, qui  contient  les  indications  prescrites  i>ar 
le  §  4  de  Tarticle  14  de  1^  même  loi  et  «jui  a  été 
transcrit,  produit,  à  dater  de  cette  transcription  ^t 
pendant  trente  j'ours,  les  effets  indiqués  aux  articles 
25,  §  2,  et  27  de  ladite  loi»  c'est-à-dire  qu'il  dessaisit 
le  débiteur  du  droit  de  vendre  les  immeubles  mis 
BOUS  la  main  de  la  justice.  —  Trib.  Liège,  3  décem- 
bre 1869.  CL  et  B.  1859-1860.  927  (Plateus,  o.  Raeft 
et  Dony). 


2.  —  Lorsque  le  créancier  porteur  d'un  jugement 
fait  un  ôommandement  suivi  de  transcription  et 
d'une  saisie  aussi  dûment  transcrite,  l'acquéreur 
dont  le  titre  est  antérieur  à  ces  transcriptions  ne 
peut,  en  intervenant  sur  la  demande  en  validité  de 
fa  saisie,  en  provoquer  la  nullité  comme  faite  super 
non  dominum,  si  son  acte  de  vente  n'a  été  transcrit 
qu'après  la  transcription  du  commandement  et  de 
la  saisie.— Trib.  Nivelles,  20  décembtte  1880.  CL  etB. 
1860-1861. 778  (Dombret  et  Charlier,  c.  Yerlaine). 

3.  —  Voyez  l'article  pré<Jédent. 


trois  mois  entre  1 


Art.  16  (674  Pr.). 
La  saisie  immobilière  ne  pourra  être  Mte  que  quinxe  Jours  après  le  commandement. 

Art.  6V4.  La  «iMaifluaDMIièm  •ep^urtu  fli«  Mt»  ««e  trente  Joi^e  anrde  le  commandement  :  si  le  créancier  laine  écouter  pins  de 
I  le  commandement  et  la  salele,  il  seratenn  de  le  réitérer  dans  Ibi  fM-tnee  et  aV«c  le  délai  «1-dMniÉ. 

—Bruxelles,  25  février  1879.  Pas.  1879.  II.  119  (cura- 
teur faillite  de  la  soc.  des  Laminoirs  de  Hotideng- 
Ooefnies,  o^  Dellove).  —  Gand,  23  décembre  1875. 
Pas.  1876.  II.  55  (Borra,  o.  la  Caisse  des  proprié- 
taires). 


Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  ordonner, 
en  cas  o/urgence,  qu'il  sera  sursis  provisoirement  à 
l'exéiâutioil  dlin  isommandement  à  fin  de  saisie  im- 
mobilière, en  renvoyant  les  parties  à  l'audience, 
pour  être  statué  sur  la  validité  du  eommandement. 


Art.  17. 

Si  le  créancier  laisse  écouter  pltls  de  ilx  mois  eiitre  le  jour  du  commanilement  et  celui  de  la 
aalsle,  U  sera  tenu  de  faire  signifier  un  nouveau  comukaildettient  dans  lés  fbrines  et  avee  le  délai 
d-dessus. 

Àl^  18  (676  Pr.). 

L'exploit  pat  leit^el  le  créancier  notifle  au  débiteur  quMl  saisit  ses  immeubles  contient,  outre 
les  formalités  Ordinaires  i 
!•  L'énonclatlon  du  titre  exécutoire  en  reirtu  duquel  la  saisie  est  fMte  % 
S*  L'indication  des  biens  saisis,  savoir  t  si  c'est  une  maison,  Tairolidlsseilient,  la  eommuiie,  la 
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rue  où  elle  est  située,  et  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants  9  si  ce  liont  des  Méat  ranu, 
la  désignation  des  bâtiments,  la  nature  et  la  contenance  approximative  de  chaque  pièce,  deuu 
moins  des  tenants  et  aboutissants,  l'arrondissement  et  la  commune  où  les  biens  sont  litacsi 

3<»  L'extrait  de  la  matrice  cadastrale  § 

4<>  L'Indication  du  tribunal  où  la  saisie  sera  portée) 

ïi^  Constitution  d'un  avoué  chez  lequel  le  domicile  du  poursulyant  sera  élu  de  droit,  etoii« 
débiteur  pourra  Taire  toutes  les  significations  énoncées  à  l'article  14,  §  8. 

L'original  de  cet  exploit  est  visé,  dans  les  vingt-quatre  heures,  conformément  à  Tartide  14» 

Voy.  Pr.,  61  s. 

Lég.oniér.  :Pr. 

Art.  676.  L«  procès-Terbal  de  Baitie  contiendra,  outre  les  formalités  communes  à  tons  les  exploita  J*énoxiei«tioB  doja^eaiKwft 
titre  exécutoire,  le  transport  de  Thnissler  sur  les  biens  saisis,  la  dési^ation  de  l'extérieur  des  objets  saisis,  ai  c'est  va»  utàKk,<s 
énoncera  l'arrondissement,  la  commune  et  la  rue  où  elle  est  située,  et  les  tenants  et  aboutissants;  si  ce  sont  des  bjcnfl  niTnx.k 
désignation  d«s  bâtiments  sMl  y  en  a,  la  nature  et  la  contenance  au  moins  approximaiive  de  chaqne  pièce,  deux  se  misià*' 
tenants  et  aboutissants,  le  nom  du  fermier  ou  colon  s'il  y  en  a,  rarrondissement  et  la  commune  où  elle  est  sitaée:  qw&^fc 
la  nature  du  bien,  le  procès-Terbal  contiendra  en  outre  l'extrait  de  la  matrice  de  rôle  de  contribution  fowMn  pour  toiaski  iràji> 
saisis,  l'indication  du  tribunal  où  la  saisie  sera  portée,  et  constitution  d'avoué  chex  lequel  le  domicile  du  saisiMaat  saia  fis  étiyz 


i  •  —  En  matière  d'expropriation  forcée^  sont  va- 
lables tous  actes  faits  au  nom  du  créancier  saisis- 
sant depuis  son  décès  et  avant  que  la  notification 
en  ait  eu  lieu. 

La  nullité  résultant  de  l'article  844  du  code  de 
procédure  civile  est  purement  relative  et  ne  peut 
être  opposée  que  par  les  héritiers  de  la  partie  décé- 
dée.  —  Gand,  18  février  1856.  Poê,  1856.  II.  239. 
B,  J,  1857. 1101  (Anthierens,  c.  Sette). 

4.  —  Aux  termes  de  l'article  18  de  la  loi  de  1854, 
l'exploit  de  saisie  immobilière  doit  donner,  pour 
les  maisons,  le  nom  de  la  rue  et  deux  des  tenants  et 
aboutissants,  et,  pour  les  héritages  ruraux,  il  doit 
en  désigner  la  contenance.  —  Trib.  Namur,  81  mars 
1858.  B,  /.  1860.  601  (Botte,  c.  Decoster). 

3.  —  U  n'y  a  pas  nullité  de  l'exploit  de  saisie  im- 
mobilière, parce  qu'il  ne  mentionnerait  qu'un,  des 
tenants  des  immeuoles  saisis,  lorsqu'ils  ont  été  ainsi 
désignés  dans  Tacte  de  constitution  d'hypothèque 
par  les  saisis  eux-mêmes  et  que  l'indication  du  heu 
spécial  de  leur  situation  ne  laisse  aucun  doute  sur 
l'identité  des  biens  saisis. 

Il  en  est  de  même  si,  dans  la  copie  de  l'extrait  de 
la  matrice  cadastrale  signifié  avec  la  saisie,  il  s'est 
glissé  une  erreur  matérielle  à  l'entête  de  cet  extrait. 
—  Trib.  Liège,  22  février  1859.  CL  et  B,  1859-1860. 
782  (Degueldre,  c.  Lhoest). 

4*  —  L'exploit  de  saisie  notifié  à  une  femme  ma- 
riée ou  remariée  doit,  à  peine  de  nullité,  être  en 
même  temps  notifié  à  son  mari.  —  Trib.  Bruxelles, 


16  août  1862.  Cl.  et  B.  1868-1864.  247  (MusicS: 
c.Van  Praet). 

iS.  —  Le  procès-verbal  de  la  saisie  etrextraitc- 
la  matrice  cadastrale  y  transcrit,  mentioimsBt  ïk- 
rondissement  oii  le  bien  est  situé  et  la  ville  d'Ai- 
vers,  chel-lieu  de  cet  arrondissement,  sati^t . 
toutes  les  prescriptions  de  l'article  18  de  U  loi  c: 
15  août  1854.  —  Bruxelles,  4  mars  1667.  Pas.  l^ 
II.  182  (Schmidt-Spaenhoven,  c.  Banque  du  cré^*. 

6.  —  he  titre  exécutoire  dont  il  est  question de:^ 
les  articles  11,  14  et  18  de  la  loi  du  15  août  1^  f 
le  titre  constitutif  de  la  créance  dont  le  paveoer. 
est  réclamé  et  non  le  titre  qui  donne  qattité  i^ 
poursuivant. 

Il  ne  suffit  pas  du  titre  qui  donne  qualité  a. 
poursuivant,  tel  que  l'acte  de  cession  a?ec  né- 
gation ;  il  ne  suffit  pas  davantage  d'un  titre  a^n 
tutif  d'hypothèque.  —  Trib.  Gand,  20  mii  l?r? 
B.  J.  1878:  842.  Pas,  2879,  III.  40  (Baudm^tc 
Groote).  —  Jugement  confirmé  en  appel.  Gel 
7  décembre  1878.  Pas,  1879.  II.  77. 

7.  —  Ne  satisfait  pas  à  la  prescription  de  l'vtié 
18  de  la  loi  du  15  août  1854^  l'exploit  de  ssinf  qi: 
désigne  les  immeubles  saisis,  en  les  détailli:' 
d'après  le  cadastre,  comme  formant  une  quastit^ô- 

Setites  parcelles  à  l'état  de  pàtures-sart6,dep 
e  taillis  à  écorces,  alors  que,  dans  la  réalité,  c?* 
immeubles  ont  été  réunis  en  divers  ensembles  r. 
plantés  de  sapins  déjà  développé».  —  Liège,  iSjv. 
1879.  Pas.  1879.  II.  828(SantÉn,  c.  Julim). 


Art.  19  (667,  681  Pr.). 

L'exploit  de  saUle  sera  transcrit,  au  plus  tard  dans  les  quinze  Jours,  sur  le  registre  a  ce  datte 
uu  bureau  des  hypothèques  de  U  situation  des  biens,  pour  lu  partie  des  objets  saisis  qui  w  trort 
dans  l'arrondissement. 

Voy.  Pr.,  760, 769,  8068.  —  (7if.,  1961  s. 

Lig.  aniér.  :  Pr. 

Art.  667.  Le  créancier  contestant,  celui  contesté,  la  partie  saisie,  et  Tavoué  plus  ancien  des  oppoaanta,  aeront  tevb  »  ctatt  • 
ponrsnirant  ne  pourra  6tre  appelé  en  cette  qualité. 

Art.  681.  La  saisie  immobilière,  enregistrée  comme  il  est  dit  aux  articles  677  et  660,  sera  dénoncée  an  aaM  dans  b  qmaaàf^ 
Jour  du  dernier  enregistrement,  outre  un  Jour  pour  trois  myriamôtres  de  distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  la  sitaatfoa  if»  tr» 
elle  contiendra  la  date  de  la  première  publication.  L^orlginal  de  cette  dénonciation  sera  Tisé  dans  les  ▼Ingt-quatreheuref  psr  bw^ 
du  domicile  du  saisi,  et  enregistré  dans  la  huitaine,  outre  un  Jour  pour  trois  myriamètres,  au  bureau  de  îa  eonserratlM  d^V?*" 
tbdques  de  la  situation  des  biens;  et  mention  en  sera  ikite  en  marge  de  l'enregistrement  de  la  saisie  réeUe. 


plusieurs  exploits  séparés,  il  y  a  lieu,  à  l'égard 
bous  et  de  chacun  d^eux,  de  se  conformer  aux 


Lorsqu'une  saisie  est  dirigée  contre  plusieurs  in- 
dividus comme  héritiers  d  une  succession  indivise, 
par^ 
de  ibus 
prescriptions  de  la  loi. 

£n  conséquence,  ces  saisies  doivent  être  déclarées 
nulles  ou  tombées  en  péremption,  si  elles  n'ont  pas 
été  toutes  transcrites  dans  le  délai  prescrit  par  la 
loi  et  si  le  dépôt  du  cahier  des  charores  n'a  pas  eu 
lieu  en  temps  utile,  quand  même  ces  formalités  au- 
raient été  remplies  à  l'égard  de  quelques-unes  des 
parties  saisies,  lorsque  ces  saisies  forment  un  tout 


indivisible,  quand  même  l'une  de  ces  saisies  t^ 
raitpas  été  transcrite  à  cause  d'une  saiiie  pire<^ 
dente  revêtue  de  cette  formalité,  surtout  si  ce5H 
était  le  fait  du  poursuivant. 

Cette  péremption  ayant  lieu  de  plein  droit,  dkd.c^ 
être  prononcée  d'office  par  le  jug^e,  quand  mèBS  .i- 
parties  saisies  ne  l'opposeraient  pas.  —  Tnb.  U:»^' 
24  mars  1860.  CJ.  et  B.  1860-1861.  951  (bor.  ^' 
bienf.  Frameries,  c.  Audry,  Urbain  et  Cens,  -  Coi- 
firme  en  appel.  Bruxelles,  8  décembre  1863.  ^'^ 
1864.  II.  322.  B.  /.  1864. 548. 


DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE. 
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Art.  20  (678  Pr.). 

SI  le  coDservateur  ne  peut  procéder  à  la  transcription  à  l'Instant  où  elle  est  requise,  Il  fera 
mention,  sur  les  exploits  originaux  qui  lui  seront  laissés,  du  Jour  et  de  Theure  où  la  remise  lui  en 
aura  été  faite.  En  cas  de  concurrence,  l'exploit  présenté  en  premier  lieu  sera  seul  transcrit. 

La  transcription  sera  faite  par  le  conservateur  des  hypothèques,  sous  peine  de  tous  dommages- 
intérêts,  an  plus  tard  dans  la  huitaine  de  la  remise  de  l'exploit  de  saisie. 

Néanmoins,  la  transcription  prendra  date  du  Jour  de  la  remise  de  cet  exploit. 

Lèg.  antér,  :  Pr, 

Art.  678.  Si  le  conBervatenr  ne  pent  procéder  à  la  transcriptiou  de  la  saisie  à  l'instant  où  elle  lai  est  présenta,  il  fera  mention  anr 
roriçinal, qui  lai  aéra  laissé,  dex  heiire,  Jour,  mois  et  an  auxquels  il  aura  été  remis;  et,  en  cas  de  concurrence,  le  premier  pré- 
senta sera  transcrit. 

Art.  21  (679  Pr.). 


S'il  y  a  eu  précédente  saisie  présentée  ou  transcrite,  le  conseryateur  constatera  son  refus  en 
marge  de  la  seconde  t  il  énoncera  la  date  de  la  précédente  saisie,  les  noms,  demeures  et  profes- 
sions du  saisissant  et  du  saisi,  l'indication  du  tribunal  ou  la  saisie  est  portée,  le  nom  de  l'avoué 
du  saisissant  et  la  date  de  la  transcription. 

Lèg.  anUr.  :  Pr. 

Art  079.  S'il  y  a  eu  précédente  «aiaie,  le  conservateur  constatera  son  refus  on  marge  de  la  seconde;  il  énoncen  la  date  de  la  pifoé- 
dente  saisie,  les  noms,  demeures  et  professions  du  saisissant  et  du  saisi,  Tindication  du  tribunal  où  la  saisie  est  portée,  le  nom  de 
l'sTOué  dn  aaislssant  et  la  date  de  la  transcription. 


1.  —  Voyez,  in/rà,  l'article  25,  n«  1. 

2.  —  Il  n'entre  pas  dans  les  pouvoirs  du  conser- 
vateur des  hypothèques  de  trancher  les  difficultés 
résultant  du  concours  de  deux  saisies,  et  il  suffit  que 


la  première  subsiste  sur  ses  registres  pour  qu'il 
doive  se  refuser  à  la  transcription  de  la  seconde. 
—  Bruxelles,  8  décembre  1863.  Pas.  1864.  II.  822. 
B.  J.  1864.  548  (bur.  bienf.  Frameries,  c.  Audry). 


Art.  22  (688  Pr.). 

Si  les  Immeubles  ne  sont  pas  loués  ou  affermés,  le  saisi  restera  en  possession  Jusqu'à  la  vente, 
comme  séquestre  Judiciaire,  à  moins  que,  sur  la  demande  d'un  ou  plusieurs  des  créanciers,  Il 
n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  président  du  tribunal,  dans  la  forme  des  ordonnances  du 
référé. 

Ces  créanciers  pourront,  néanmoins,  après  y  avoir  été  autorisés  par  ordonnance  du  président, 
rendue  dans  la  même  .forme,  faire  procéder  à  la  coupe  et  à  la  vente,  en  tout  ou  en  partie,  des 
fruits  pendants  par  racines* 

Ces  ordonnances  ne  seront  susceptibles  ni  d'opposition  ni  d'appel. 

Les  fruits  seront  vendus  aux  encbères  ou  de  toute  autre  manière  autorisée  par  le  président, 
dans  le  délai  qu'il  aura  fixé,  et  le  prix  sera  déposé  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
pour  être  distribué  avec  le  prix  des  immeubles  par  ordre  d'hypothèque. 

Voy.  C*s.,  1691. 

Ug.  aniér.  :  iV.  ,  .  * 

Art.  688.  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affermés,  le  saisi  en  restera  en  possession  Jasqn'A  la  rente,  comme  séquestre 
Judiciaire;  à  moins  quMl  ne  soit  autrement  ordonné  par  le  Juge,  sur  la  réclamation  d'un  ou  plusieurs  créanciers.  Les  créanciers 
pourront  néanmoins  foire  ftdre  la  coupe  et  la  vente,  en  tout  on  en  partie,  des  fhiits  pendants  par  les  racines. 


Art.  23  (689  Pr.). 

Les  fruits  naturels  et  Industriels  recueillis  par  le  saisi,  postérieurement  à  l'exploit  de  saisie, 
on  le  prix  qui  en  proviendra,  seront  Immobilisés  pour  être  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble, 
conformément  à  l'article  précédent. 


Ug.  aniér.  :  Pr. 

Art.  689.  Las  fruits  échus  depuis  la  dénonciation  i 
ordre  d'hypothèques. 


t  saisi  seront  immobilisés,  pour  être  distribués  avec  le  prix  de  rimmenble  par 


Art.  24  (690  Pr.; 


Le  saisi  ne  pourra  lïiire  aucune  coupe  de  bols  ni  dégradation,  à  peine  de  dommages-intérêts,  au 
payement  desquels  II  sera  condainné  par  corps» 

lÀg.  antér.  :  Pr. 

Art.  690.  Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de  bois  ni  dégradation,  à  peine  de  dommages  et  intérêts,  auxquels  il  sera  condamné 
par  corps;  il  pourra  même  être  poursuivi  ]>ar  la  vole  criminelle,  suivant  la  gravité  des  circonstances. 
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Art.  35. 

Le»  bftax  qui  n'ont  pas  de  date  certaine  avant  la  transcription  de  l'exploit  de  i 
solyant  les  circonstances,  être  annulés,  si  les  créanciers  ou  ra^Judlcataire  le  i 

Sont  nuls,  les  baux  consentis  par  le  saisi  après  la  transcription  du  coDunaiidenient  oa  dr 
l'exploit  de  saisie. 

Les  baux  consentis  après  le  commandement,  même  non  transcrit,  sont  également  nnte,  tib 
excèdent  neuf  ans  ou  contiennent  quittance  de  trois  années  au  moins  de  loyer. 


1.  —  Il  résulte  des  articles  20  et  26  de  la  loi  de 
1854  que  la  transcription  de  la  saisie  immobilière 
entraîne  les  conséquences  identiques  à  celles  résul- 
tant de  la  transcription  du  jugement  qui  décide  que 
les  formalités  prescites  pour  constater  l'utilité  pu- 
blique ont  été  remplies,  conséquences  indiquées 
Êar  l'article  20  de  la  loi  du  23  avril  1835.  —  Trib. 
iruxelle»,  9  janvier  1876.  Pas.  1875. 111. 282  (Van 
Calck,  c.  com.  de  Koekelberg). 


S.  —  L'acquéreur  sur  expropriation  d'im  b-sL 
loué  en  vertu  d'un  bail  verbal  antérieur  au  pos:- 
suites  ne  peut  expulser  le  locataire  qu'aprèi  if  sl* 
fait  prononcer  la  nullité  du  bail.  Est  inappiieib;e  » 
ce  cas  la  disposition  de  l'article  1743  du  code  cir^ 
qui  est  relatif  au  bail  qui  n'a  pas  date  certame- 
Trib.  Charleroi,  23  mars  1878.  Peu.  1878.  m.  2»: 
(Dubuisson,  c.  Dewitte). 

3.  —  Voyez  les  articles  1743-1745  du  code  or^ 


Art.  26  (691  Pr.). 

Les  loyers  et  fermages  seront  immobilisés  à  partir  de  l'exploit  de  saisie,  pour  être  distriliKi, 
avec  le  prix  de  l'immeuble,  par  ordre  d'bypotbèques.  Un  simple  acte  d'opposition,  à  la  reqiek 
du  poursuivant  ou  de  tout  autre  créancier,  vaudra  saisle-arrdt  entre  les  maina  des  fèrmlen  ci 
locataires,  qui  seront  tenus  de  déclarer,  soit  sur  cet  acte,  soit  par  exploit  séparé,  le  montait  de 
leurs  loyers  et  fermages  éciius  et  a  écboir,  et  ne  pourront  se  libérer  qu*en  exéeution  de  ■SBé^ 
ment  de  collocation  ou  par  le  versement  des  loyers  et  fermages  à  la  caisse  des  eonsignatlow.  Ib 
devront  opérer  ce  versement  à  la  première  réquisition* 

A  défaut  d'opposition,  les  payements  faits  au  saisi  seront  valables  et  celui-ci  sera  eompfiMe, 
comme  séquestre  Judiciaire,  des  sommes  qu'il  aura  reçues* 

Voy.  «t.,  1328, 1743  s.  —  iV.,  1038. 

Ug.  anUr.  :  Pr, 

Art.  601.  Si  les  Immenblea  >ont  loués  par  bail  dont  la  date  ne  soit  pas  certaine,  avant  le  commandement,  la  nullM  poam  m  fe> 
prononcée,  si  Iss  créanciers  on  TailUttdlctttaire  le  demandent. 

Si  le  bail  a  une  date  certaine,  les  créanciers  pourront  saisir  et  arrêter  les  lovers  on  fermages;  et,  dans  oe  caa,  il  en  sera  dttkj» 
on  fermages  échas  depuis  la  dénonciation  laite  au  saisi,  comme  des  fruits  mentionnés  en  Taracle  6». 


!•  --  La  délégation  des  loyers  non  échus  d'un 
immeuble  ne  confère  au  cessionnaire  qu'un  droit 
personnel  contre  le  propriétaire  cédant  inop 
posable  aux  créanciers  inscrits.  En  conséquence, 
lorsque  cet  immeuble  est  exproprié  par  les  oréan* 
ciers  hypothécaires,  les  loyers  a  échoir  lors  de  la 
saisie  sont  immobilisés  et  doivent  leur  être  distri- 
bués avec  le  prix  de  l'immeuble.  —  Trib.  Liège, 
19  juin  1858.  £,  /.  1858. 1428  (Nagelmackers,  c.  Mi- 
nette). 

2.  —  Le  créancier  qui  intervient  sur  la  demande 
en.  validité  d'une  saisie  immobilière,  comme  délé- 
gataire des  loyers  ou  comme  les  ayant  saisis-arrêtés, 
n'est  pas  fondé,  à  ces  titres,  à  réclamer  une  modifi- 


cation an  cahier  des  chapes  quant  à  rentrée  a 
jouissance  de  l'adjudicataire  éventuel  de  nnucec- 
oie  saisi,  en  prétendant  être  en  droit  d'être  pi^ 
sur  les  loyers  échus  et  à  échoir,  à  oonourreDce  !• 
sa  créance. 

Cette  délégation  n'a  d'effet,  quant  aux  crétsctsT? 
inscrits^  que  jusqu'au  jour  où  ces  loyers  sontimn^.^ 
bilisés  a  leur  jprofit,  pour  être  distribués  stw  le 
prix  de  l'adjudication. 

Il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  des  payemest» 
anticipatifs  faits  en  vertu  de  la  clause  d^  baîl- 
Trib.  Charleroi,  27  novembre  1868.  CL  ei  B.  VSà- 
1859.  728.  B,  /.  1859. 1618  (Scheemaeker,  c  Dtgifr 
quier). 


Art.  27  (692  Pr.). 

Le  débiteur  ne  peut,  à  compter  du  Jour  de  la  transcription  de  la  saisie  ou  du 
aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles  saisis  on  indiqués  au  oommandeosent,  à  peine  de  nuOitéd 
sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer. 

Ug,  anièr.  :  Pr. 

Art.  092.  La  partie  saisie  ne  peut,  à  compter  du  Jour  de  la  dénonciation  A  elle  (Ute  da  la  taUia,  aUtmer  1m  1in»-Tàf*.  i  !•<>•  ^ 
nullité,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  La  fiiire  prononcer. 


I .  —  L'hypothèque  conférée  par  le  débiteur  saisi 
est  valable,  quoiqu'elle  ait  été  consentie  ai)rès  la 
transcription  du  commandement  ou  de  la  saisie,  si 
la  saisie  a  été  rayée  du  consentement  du  poursui- 
vant, qui  pouvait  seul  attaquer  l'hypothèque  de 
nullité. 

Il  en  serait  ainsi  surtout,  si  la  radiation  de  la  sai- 
sie a  eu  lieu  parce  que  le  poursuivant  a  été  payé  ; 


ce  payement  équivaut  à  une  consignation,  et  l<p 
que  le  créancier,  qui  argué  l'hypothèque  de  naliiti^ 
n'était  pas  même  inscrit  à  cette  époque. 

Mais  cette  hypothèque  seraii  nulle  n  elle  aé*^ 
conférée  après  que  la  saisie  a  été  rendue  cca- 
mune  aux  créanciers  inscrits  par  la  mention,  fc 
mar^e  de  la  transcription  de  &  saisie ,  de  rt><^- 
gnation  en  validité  Signifiée  au  saisi  et  de  Is  «** 
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mation  faite  anx  créancien  de  prendre  communica- 
tion du  cahier  des  chargea  déposé.  En  ce  cas,  le 
poursuivant  comme  les  créanciers  inscrits  pour- 
ront exciper  de  cette  nullité.  —  Trib.  Marche^  28  fé- 
vrier 1857.  CL  et  B,  1857-1858.  66  (Lambiotte, 
c.  Bourguignon  et  Hardy).  —  Confirme  en  appel. 
Liège,  6  août  1859.  Cl.  et  B.  1859-1860.  655.  B.  J. 
1860.  467.  Pas.  1861.  II.  178. 

^  —  L'inscription  requise  par  le  mari  pour  Phy- 
pothèque  légale  de  sa  femme  est  nulle,  si  elle  a  été 
requise  par  lui  après  la  transcription  de  la  saisie  de 
ses  immeubles,  peu  importe  la  date  du  mariage, 
dès  que  la  cause  de  cette  hypothèque  est  née  sous  la 
loi  nouvelle.  —Trib.  Dinant,  2  février  1866.  CL  et  B, 
1865-1866.  789  (Balleriaux,  c.  Delgouffe). 

3.  —  Est  nulle  la  constitution  d'hypothèque  con- 
sentie sur  des  immeubles  saisis  après  la  transcrip- 
tion de  la  saisie.  Cette  nullité  n'est  que  relative  et 
ne  peut  être  invoquée  que  par  le  poursuivant  et  par 
les  créanciers  inscrits^  auxquels  la  saisie  a  été  ren- 
due commune.  —  Liège,  8  mai  1871.  Pas.  1871.  II. 
288.  B.  J.  1871.  1394  (Leboulengé,  c.  Lefebvre). 

4.  —  Kst  tardive  et,  par  conséquent,  sans  valeur 


qui  I 


l'inscription  nrise  après  la  date  de  la  transcription 
des  oommanaements  signifiés  en  matière  de  saisie 
immobilière.  —  Trib.  Arlon,  15  juin  1870.  CL  etB. 
1871-1872.  682  (Baune,  c,  Lesquoy  et  Weyland). 

ô.       "  

sur 

part  du  débiteur  saisi  est  frappée  d'indisponibilité 
a  ^rtir  de  l'action  en  partage  ou  licitation. 

rar  suite,  est  inopérante  vis-à-vis  du  créancier 
saisissant  l'hypothèque  qui  a  été  consentie  après  la- 
dite action  —  Trib.  Huy,  22  avril  1869.  Cl.  et  B. 
1872-1878. 118  (Martin,  c.  Hubin). 

6.  —  La  nullité  inserite  dans  l'article  27  de  la  loi 
du  15  août  1854  ne  peut  être  invoquée  que  par  le 
créancier  saisissant  qui  a  fait  transcrire  son  com- 
mandement et  par  les  créanciers  inscrits  à  dater  du 
jour  où  la  saisie  leur  est  devenue  commune. 

Elle  n'existe  pas  à  l'égard  des  créanciers  chiro- 
graphaires  qui  n'ont  pas  rempli  les  formalités  de  la 
transcription,  conformément  à  l'article  15  de  la  loi 
susdite.  —  Trib,  Verviers,  4  juillet  1874.  Pas.  1876. 
III.  196  (Henrotay,  c.  Hahn  et  Thys). 


Art.  28  (693  Pr.). 

Néanmoins,  l'aliénation  ainsi  faite  aura  son  exécution  si,  ayant  le  Jour  flxé  pour  radjudicatlon, 
l'acqaér«ur  consigne  les  deniers  suffisants  pour  acquitter,  en  principal  et  accessoires,  les  sommes 
exigibles  dues  anx  créanciers  inscrits,  ainsi  qu'au  saisissant  et  à  tout  autre  créancier  qui  aurait 
feit  utilement  la  transcription  autorisée  par  l'article  Itf. 

Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  etJ  empruntés,  les  préteurs  n'auront  dniypothèque  que  posté* 
rieurement  aux  créanciers  Inscrits  lors  de  l'aliénation. 

Voy.  ft>.»  1257  8.  —  IV.,  817  •. 

Lig.  antèr.  .•  Pr. 

Art.  693.  Néanmoins  rallénation  ainsi  fkite  aura  son  exécution,  si  ayant  l'adjudication  l'acquéreur  consigne  somme  suffisante  pour 
acquitter,  en  principal,  intérêts  et  frais,  les  créances  inscrites,  et  signifie  Tacte  de  consignation  aux  créanciers  inscrits. 

SilssdeniarsatnildépoiésoBtétéaupmntés,  laa  prétoars  n  auront  d'iiypotbéque  que  poitériourament  anx  «réancierf  inscrits 
tors  de  raliénatign. 


t. —  Lorsque  Pacauéreur  a  consi^é  son  prix 
conformément  à  Partide  28  de  la  loi  de  1864,  le 
poursuivant  ne  doit  pas  être  condamné  aux  dépens 
si  cette  consi&pation  est  conditionnelle,  c'est-à-dire 
subordonnée  à  la  validité  de  la  subrogation  par  lui 
obtenue  ;  il  3r  a  seulement  lieu  de  lui  réserver  tous 
les  droits  résultant  de  la  consignation.  —  Trib. 
Liège,  23  janvier  1869.  CL  etB.  1869-1870.  747  (Clé- 
ment, c.  Janssens). 

2.  —  Les  droits  d'enregistrement  et  de  transcrip- 


tion perçus  sur  la  vente  d'un  immeuble  frappé 
d'une  saisie  immobilière  doivent  être  restitués  ai 
Tacquéreur  n'use  pas  de  la  faculté  qui  lui  est  ac- 
cordfée  par  l'article  28  de  la  loi  du  15  août  1854  et  si 
l'immeuble  est  définitivement  adjugé  à  la  suite  de 
la  saisie  pratiquée.  Le  droit  proportionnel  n'est 
réellement  dû  que  sur  la  dernière  vente.  ^-  Trib. 
Bruxelles,  22  novembre  1879.  B.  J.  1879.  1558 
(Verhaegben,  c.  minist.  des  finances). 


Art.  29  (894  Pr.). 

A  défaut  de  oonslgnatloii  aTant  le  Jour  Axé  pour  l'acUudicatlon,  il  ne  pourra  être  accordé,  sous 
aueuQ  prétexte?  de  délai  pour  l'effèctuar,  ui  être  sursis  à  l'acUudioatiou* 

Lig.  aniir.  :  Pr. 

Art.  694.  Faute  d'avoir  fait  la  consignation  avant  ra4Judication,  il  ne  pourra  y  être  sursis  sous  aucun  prétexte. 

Art.  30. 

La  consiguatiOB  pourra  se  borner  à  la  somme  suffisante  pour  acquitter  ce  qui  est  dû  au  créau* 
cier  qui  a  fait  transcrire  son  commandement  et  au  saisissant,  tant  que  la  demande  n'aura  pas  été 
rendue  commune  aux  créanciers  inscrits,  conformément  à  l'article  58. 


L'acquéreur  d'un  immeuble,  vendu  après  la  trans- 
cription de  la  saisie  de  ce  bien  ou  d'un  commande- 
ment préalable,  qui  veut  conserver  son  acquisition, 
n'est  obligé  de  consigner,  avant  le  jour  fixé  pour 
l'adjudication,  que  les  deniers  suiBsants  pour  ac- 
quitter, en  principal  et  accessoires,  outre  la  créance 
du  saisissant,  le»  sommes  dues  aux  créanciers  qui 
ont  l'ait  transcrire  leur  commandement  avant  l'afié- 
uatiuu. 


Il  ne  doit  consigner  non  plus  que  le  montant  des 
sommes  dues  aux  créanciers  inscrits,  lor»  de  l'alié- 
nation, si  la  saisie  leur  a  été  rendue  commune. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ni  la  transcription  d'un 
commandement  ou  d'une  saisie,  ni  les  inscriptions 
prises  depuis  l'aliénation  n'augmentent  l'impor-» 
tance  de  la  consignation  impesée  à  l'acquéreur  au 
profit  de  créanciers  plus  diligents. 

Dans  l'hypothèse  de  l'article  30,  les  retardataires 
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ne  peuvent  se  prévaloir  de  ce  que  l'acte  authentique 
constatant  la  vente  de  l'immeuble  n'a  été  transcrit 
qu'après  la  transcription  du  commandement  ou  de 


la  saisie  faite  à  leur  requête.  —  Trib.  Tenu^, 
6  avril  1860.  CL  et  B,  1860^1861.  69.  B,  /.  1860.  TV 
(Schoofs,  c.  Yermeulen). 


Art.  31  (697  Pp.). 

Dans  les  quinze  Jours  ftu  plus  tard  après  la  traDScriptlon  de  l'exploit  de  saisie,  le  poamlT»! 
déposera  au  greffe  du  tribunal  le  cahier  des  charges  contenant  t 

i*  L'énonciation  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  faite,  du  commandement,  de  Tex^Mt 
de  saisie  et  des  actes,  Jugements  et  ordonnances  intervenus  postérieurement  $ 

2«  La  désignation  des  objets  saisis  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  l'exploit) 

3*  Les  conditions  de  la  vente  ) 

4<*  Une  mise  à  prix. 

lÀg.  anUr.  :  Fr. 

Art.  087.  Quinmlne  an  moins  avant  la  première  publication,  le  poursuivant  déposera  au  greffe  le  cahier  des  cbaicea,  eseimt: 
10  renonciation  du  titre  en  Tertu  duquel  la  saisie  a  été  faite,  du  commandement,  de  Texploit  de  saisie,  et  de«  actes  et  joccMia^i 
auront  pu  être  Ikils  ou  rendus  ;  2o  la  désicnation  des  ol^ets  saisis,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  procte-TeilMl  ;  3*  les 
de  la  vente;  4«  et  une  mise  A  prix  par  le  poursuivant. 


t.  —  n  V  a  désignation  sufi&sante  des  biens  saisis, 
dans  le  cahier  des  charges,  lorsqu'ils  sont  désignés 
conformément  à  l'exploit  de  saisie  combiné  avec 
l'extrait  de  la  matrice  cadastrale.  —  Trib.  Liég^, 
9  janvier  1868.  CL  et  B.  1867-1868.  1023  (Herman, 
c.Bonnaud). 

2.  —  Le  cahier  des  charges  déposé  au  greffe  doit 
contenir  une  mise  àprix  spéciale  pour  chaque  lot. — 
Trib.  Audenarde,  28  août  1878.  Pas,  1874.  lU.  92 
(Ëmmerich,  c.  Velghe). 

5.  —  Le  cahier  des  charges  d'une  vente  sur  saisie 
immobilière,  qui  n'est  l'oojet  d'aucune  opposition 
de  la  part  deé  créanciers  auxquels  il  est  signifié,  ne 


lie  ceux-ci  que  pour  autant  qu'ils  ae  soient  stnctr 
ment  renfermés  dans  les  limites  tracées  par  I^ 
cle  81  de  la  loi  du  15  août  1854. 

Le  poursuivant  ne  peut  s'en  prévaloir  contre  esi 
si  les  clauses  y  insérées  ne  forment  pas  d&  eozii' 
tions  proprement  dites  de  la  vente. 

Spécialement,  sont  sans  valeur  les  stipnlit^sî 
du  cahier  des  charges  relatives  à  la  distribstcsd; 
prix.  —  Trib.  Dinant,  14  août  1874.  CL  et  B,  IS> 
1876.  31  (com.  de  Sart-Custine.  c.  Adan).  —  T:ivci 
l'arrêt  de  Liège  du  28  mai  1877.  CL  et  B.  1878-1^5 
216.  Poê.  1878.  II.  39.  B.  J.  1878.  1170,  réforsi:^ 
en  partie  le  jugement  de  Dînant. 


Art.  32. 

Dans  les  dix  Jours  du  dépôt  au  greffe,  outre  un  Jour  par  cinq  myrlamètres  d«  distance  calnlf 
domicile  du  saisi  et  le  Heu  où  siège  le  tribunal,  assignation  sera  donnée  au  saisi  à  penoaneoii 
domicile,  à  l'effet  de  comparaître  devant  le  tribunal  dans  les  délais  déterminés  par  lesartiete  7i 
et  i055  du  code  de  procédure  civile,  pour  entendre  statuer  sur  la  Talldité  de  la  saisie  aiaii  q» 
sur  le  mérite  des  dires  et  observations  concernant  le  cahier  des  charges,  et  voir  nommer  leaotiiR 
qui  procédera  à  la  vente  publique  des  inuneubies  saisis,  à  l'intervention  du  Juge  de  paix.  Cettf 
vente  sera  flxée  par  le  tribunal,  dans  les  quinze  Jours  au  plus  t6t  et  dans  les  trente  Jours  an  pin 
tard,  à  dater  du  Jugement. 

L'affaire  sera  Instruite  et  Jugée  <M)mme  sommaire  et  urgente. 

En  cas  de  non-comparution  d'un  ou  de  plusieurs  défendeurs,  il  ne  sera  pas  pris  Jageneat  à 
Jonction,  et  les  défaillants  ne  devront  pas  être  réassignés. 

En  cas  d'appel,  l'arrêt,  soit  qu'il  conflrme,  soit  qu'il  InUrme  le  Jugement,  fixera  un  aonTCH 
Jour  pour  l'adjudication,  en  se  conformant  à  la  disposition  ci-dessus. 

Si  la  saisie  est  déclarée  valable,  le  Jugement  ordonnera  au  saisi  de  délaisser  llmmeaUe  fif  ii 
signification  qui  lui  sera  faite  du  procès-verbal  de  l'adjudication,  sous  peine  d'y  être  e«atni^ 
même  par  corps. 

Le  décès  du  saisi  n'est  pas  un  cas  de  force  iSÂJffri^ 
qui  arrête  les  poursuites  et  donne  an  poonoin:: 
le  droit  de  demander  qu'il  soit  autorisé  s  n*is}> 
gner  en  validité  qu'après  l'expiration  des  deia^^ 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  ou  lorsque  qs^ 
que  héritier  aura  pris  qualité.  —  Trib.  Brraà^ 
20  février  1867.  B.  /.  1867.  829  (Gram,c.  Vtnachîer 

3.  —  Le  saisi  qui  a  fait  défaut  lors  du  jagea^^ri 
rendu  sur  la  demande  en  validité  de  la  saine  mss^^ 
bilière  n'est  pas  recevable  à  en  inteijeter  appel  - 
Liège,  18  janvier  1868.  Pas.  1868.  U.  150.  B,J.  ^^ 
502  (Devillers-Masbourg,  c.  Banque  Namnroi»;. - 
Voyez  ^article  66  de  la  loi  de  1854,  n»  4. 

4.  —  Dans  le  cas  oiî  la  poursuite  eh  saisie  m»r 
bilière  a  été  suspendue  par  l'appel  du  JQge>m<3:t  ^.& 
sert  de  base  à  la  poursuite,  le  délai  de  dis  jccn  tit 
par  l'article  82  ne  doit  pas  être  obserfé.  —  Li^ 


'adjudication,  ne  rend  point  cette  fixation  né- 
cessaire au  cas  oii  l'arrêt  prononce  la  non-recevabi- 
lité et  la  nullité  de  l'appel,  et  est  rendu  d'ailleurs 
avant  le  jour  fixé  pour  la  vente,  par  le  jugement 
dont  est  appel.  —  Gand,  1"  juillet  1858.  Pas.  1868. 
IL  418.  B,  J.  1868.  946  (Steur,  c.  Gérard). 

2. — Lorsque,  dans  une  poursuite  en  saisie  immo- 
bilière, le  saisi  vient  à  mourir  après  le  dépôt  du 
cahier  des  charges,  c'est  à  son  héritier  présomptif 
que  l'assignation  en  validité  doit  être  donnée. 

Cet  héritier  peut,  sur  cette  assignation,  demander 
un  sursis  pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer. 
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10  avril  1878.  B.  /.  1878.  836.  Pas.  1878.  II.  238 
(pidion-Disière,  c.  Mathieu).  —  Pour  le  jugement 
trappe  d*M)pel,  voyez  Trib.  Dinant,  12  août  1876. 
Cl.  et  B.  1876-1877.  639. 

8.  —  La  procédure  de  saisie  immobilière  requé- 
rant célérité,  la  chambre  des  vacations  est  compé- 
tente pour  en  connaître,  et  l'intimé  assigné  pour 
comparaître  devant  la  cour  dans  le  délai  de  la  loi 
j>eut  porter  l'affaire  devant  la  chambre  des  vaca- 
tions sans  devoir,  au  préalable,  s'y  faire  autoriser 
par  requête.—Gand,  5  octobre  1878.  Pas.  1879.  II.  23. 
B.  J.  1878.  1452  (Dujardin-Wannaer,  c.  Dejoncker). 

6.  —  Le  juge  qui  connaît  d'une  demande  en  vali- 
dité de  saisie  immobilière  peut  surseoir  à  l'examen 
d'une  question  dont  la  solution  ne  saurait  influer 


sur  la  validité  de  cette  saisie,  telle  que  la  capitalisa- 
tion des  intérêts.  —  Gass.,  13  mai  1875.  Pas.  1875. 
L  249.  B.  /.  1876.  721  (Pasquet,  c.  Puissant). 

7.  —  La  femme  mariée  est  recevable  à  intervenir 
dans  l'instance  en  validité  de  la  saisie  immobilière 
pratiquée  sur  la  jouissance  de  ses  biens  propres, 
pour  aettes  de  la  communauté  ou  du  mari. 

Quoique  le  mari  ait  la  jouissance  des  biens  pro- 

f)re3  de  la  femme,  ils  ne  peuvent  être  saisis  immobi- 
ièrement  par  un  de  ses  créanciers. — Trib.  Nalnur, 
11  novembre  1878.  Cl.  et  B.  1878-1879.  1267  (Wat- 
tiaux,  c.  Somville). 

8.  —  Pour  le  choix  du  notaire,  voyez  l'article  457 
du  code  civil,  la  loi  du  12  juin  1816  et  infrà  l'arti- 
cle 38. 


Art.  33. 

Bans  le  même  délai  de  dix  Jours,  sommation  sera  faite  aax  créanciers  inscrits,  ans  domiciles 
élus  dans  leurs  inscriptions,  et  aux  créanciers  dont  les  commandements  ont  été  transcrits  aux 
domiciles  élus  dans  les  commandements,  de  prendre  communication  du  cahier  des  cliarges,  d'y 
contredire,  s'il  y  échet,  et  d'Intervenir,  s'ils  le  trouvent  convenable,Bur  la  demande  dirigée  contre 
le  saisi,  conformément  à  l'article  qui  précède. 


1.  —  La  sommation  à  faire  aux  créanciers  inscrits 
de  prendre  communication  du  cahier  des  charges, 
lors  d'une  poursuite  sur  saisie  immobilière,  est  va- 
lablement signifiée  au  domicile  élu  dans  l'inscrip- 
tion, quoique  le  créancier  qui  y  résidait  lors  de 
l'inscription  ait,  lors  de  la  sommation,  changé  de 
domicile.  —  Trib.  Liège,  19  mars  1864.  Cl.  e^B. 
1864-1865.  225  (Thys,  c.  Melotte). 

2.  —  Les  créanciers  inscrits  avant  ou  après  la 
saisie  ont  le  droit  d'intervenir  sur  la  demande 
en  validité  lorsque  le  poursuivant  leur  a  fait  à 
cet  effet  une  sommation.  —  Trib.  Liège,  9  jan- 
vier 1868.  Cl.  et  B.  1867-1868. 1023  (Herman,  c.  Bon- 
naad). 

5.  —  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  n'arrête 
pas  la  saisie  des  immeubles  du  failli. 

Ijes  créanciers  inscrits  peuvent  intervenir  dans 
l'instance  en  validité  de  la  saisie,  sans  avoir  contre- 
dit au  cahier  des  charges. 

Pour  intervenir,  le  créancier  ne  doit  pas  présenter 
requête. 

La  loi  du  15  août  1854  ne  subordonne  pas  la  rece- 
vabilité de  l'intervention  à  l'observation  de  cette 


formalité.— -Trib.  Audenarde,  31  octobre  1873. P<w. 
1874.  III.  30  (Verbrugff^n.  c.  Hoebeke). 

4.  —  Lorsque  le  canier  des  charges  d'une  vente 
sur  saisie  immobilière  d'un  immeuble  dont  l'aliéna- 
tion a  été  révoquée  par  l'action  paulienne  porte 
Que  les  dépens  de  cette  action,  adjugés  au  créancier 
demandeur^  seront  récupérés  par  privilège  sur  le 
prix,  les  créanciers  dûment  sommés  à  cette  fin,  qui 
n'ont  formé  aucun  contredit  de  ce  chef  dans  les 
délais  prescrits,  sont  déchus  du  droit  de  soutenir 
que  ces  frais  ne  peuvent  être  considérés  comme  pri- 
vilégiés. —  Liège,  28  mai  1877.  CL  et  B.  1878-1879. 
216.  Pas.  1878.  II.  89.  B.  J.  1878. 1170  (com.  de  Sart- 
Custine,  c.  Adan).  —  Voyez,  sitprà,  l'article^  31, 
n«»3. 

5«  —  La  sommation  prescrite  par  l'article  33  de  la 
loi  de  1854  n'est  pas  nulle  parce  qu'elle  aurait  été 
remise  en  parlant  a  un  mineur  âgé  de  quinze  ans. 

En  conséquence,  un  vendeur  ainsi  sommé,  qui, 
dans  le  délai  légal,  n'a  pas  opte  pour  la  résolution, 
est  déchu  de  son  action.  —  Trio.  Liège,  19  mars 
1864.  Cl.  et  B.  1864-1865. 225  (Thys,  c.  Melotte). 

6.  — -  Voyez,  infrà,  l'article  35. 


Art.  34. 

SI  parmi  les  créanciers  inscrits  se  trouve  nn  vendeur  de  l'immeuble  saisi  ayant  à  la  fois  le  pri- 
vilège et  Faction  résolutoire,  il  aura  quinze  Jours,  à  partir  de  la  sommation  à  lui  faite  en  yertu 
de  l'article  précédent,  pour  opter  entre  ces  deux  droits,  sous  peine  d'être  déchu  de  l'action  en 
résolution  et  de  ne  pouvoir  plus  réclamer  que  son  privilège. 

S'il  opte  pour  la  résolution  du  contrat,  11  devra,  à  peine  de  décliéance,  le  notifier  au  greffe  du 
tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  saisie* 

I^  notiflcation  devra  être  faite  dans  le  délai  ci-dessus  flzé  et  suivie  dans  les  dix  Jours  de  la 
demande  en  résolution. 

A  partir  du  Jour  où  le  vendeur  aura  opté  pour  l'action  en  résolution,  la  poursuite  en  expropria- 
lion  sera  suspendue  à  l'égard  de  l'immeuble  objet  de  l'option,  et  ne  pourra  être  reprise  qu'après 
la  renonciation,  de  la  part  du  vendeur,  à  l'action  résolutoire  ou  après  le  rejet  de  cette  demande. 
A.  l'égard  des  antres  immeubles,  la  poursuite  pourra  être  également  suspendue,  à  la  demande  des 
parties  et  sur  la  décision  du  Juge. 

Le  poursuivant  et  les  créanciers  inscrits  pourront  intervenir  dans  l'instance  en  résolution. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  au  copermutant  et  au  donateur. 


i  •  —  Par  analogie  avec  le  cas  prévu  à  l'article  34, 


les  poursuites  de  saisie  immobilière  qui  intervien- 
nent pendant  l'instance  en  mainlevée  de  cette  oppo- 
sition doivent  rester  suspendues,  toutes  choses  de- 
meurant en  état  jusqu'à  aécision  sur  la  demande  en 


J^ 
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ne  peuvent  se  prévaloir  de  ce  que  l'acte  authentique 
constatant  la  vente  de  l'immeuble  n'a  été  transcrit 
qu'après  la  transcription  du  commandement  ou  de 


la  saisie  &ite  à  leur  ] 
6  avril  1860.  Cl.  et  B. 
(Schoofs,  c.  Vermer' 


Art.  31  (697  Pp.). 

Dans  les  qainze  Jours  aa  pins  tard  après  la  transcripUoD 
déposera  au  greffe  du  tribunal  le  cahier  des  charges  conte* 

£•  L'énonciation  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  a  r 
de  saisie  et  des  actes,  Jugements  et  ordonnances  inter 

%•  La  désignation  des  objets  saisis  telle  qu'elle  a  é' 

3*  Les  conditions  de  la  vente  \ 

4»  Une  mise  à  prix. 

léég,  OHiir.  :  Pr. 

Art.  fM7.  Qniiuaine  au  moina  avant  la  première  publicat* 
10  l*éQonclation  du  titre  en  vertu  duquel  la  taiale  a  été  fai 
auront  pu  être  fiilUi  on  rendus  ;  2o  i»  déalrnation  dea  ofcif 

de  la  venu;  *•  et  une  mise  A  prix  par  le  pourtulvar  ^  tureaa  di)  la  c«M*nK...  - 

.  :  iH  c>u  en  rerta  d0  Jugcaieau :•; 

t.  —  n  y  a  désignation  suffisante  des  ^ 
dans  le  cahier  des  charges,  lorsqu'ils  ^  ..  ..      .       ., 

conformément  à  l'exploit  de  saisie  ^:.  jT  en  radiation  de  cette  saisie,  mai^  ei ... 

l'extrait  de  la  matrice  cadastrale.  F-"'*?,i       ♦•!!  ^i*^?!    !i'  i     •    ^,  « 

9  janvier  1868.  CL  et  B,  1867-^  -       ^  î^  te"eaçtipn  doit  être  déclarée  d'offiœn  — 

ft  ift/^nnaiiH^  '  "  '-^•^    ""  *^'*»  *■  '©i  d'expropnation  étant  une  loi  d  :-r 

''•  ^- Le  iahier  des  charge.  -  -' ^  -   r-li^.-Trib.  LiJge,  4  août  1866.  ^. /.  1656  :^ 

contenir  une  mise  àprix  sp?'  .,-^-:l  i^  ^    ^irny,  c.  Gilson). 

Trib.  Audenarde,  28  août             -  ^-  ^  -r  »  ?*» 

(Emmerich,  c.  Velghe). 

5*  —  Le  cahier  des  c'  Ait.  39. 
immobilière,  qui  n'e 
de  la  part  des  créan             ^^^  .^r^  uftâ*âiif  m  b  aasât  scn  rendu  dans  les  yin«t  Jours  k  camp/ia  ir. 

^^^^^  m  •■•«?•  ♦*•  *  tri— il.  avant  de  statuer,  attendra  l'explnUea  d?» 

r  remerciée  de  la  demande  en  réaolutloiu 
statuera  dans  les  trente-cinq  Jours  à  coapttf  dt 
I  les  quarante-cinq  Jours  de  rexpiiutlon  da  w» 
cieuotUlée  au  greffe,  n'est  pas  snlrie  d'assigiMiM 

.^  vf«^  A  uBtUlx.  s  îX  eu  a  été  proposé,  conformément  à  l'article  66  é  a 

Pt  il  ue  sera  signifié  qu'aux  uTonés  des  parti» 41 
\  paa  susceptible  d'opposition  de  lu  part  des  dcftfa- 

1-  cr  -  -3^'rrt  5*  'a  eu  cas  d'appel  du  jugement  en  Terto  daqi*  - 

^1  1^3  ^  s2^.^::lj&  créancier  poursuivant  intente  son  action, ti  le.  >: 

I  •„^:  -te  5u:a.--yCi-  3ient  frappé  d'appel,  et  auquel  il  ne  fiçani':» 

comporte  nécessairement  la  solution  des  (^sst::* 

^nr  ^\  s-  Mwleréetdans  la  nouvel  la  instanoa.  ^  Tnb.  Cir 

.  ..-  >!«:::  .n,   ^n»,  15  mai  1675. P«#.  1875.  lU.  236  (PareavPMu:. 

:    >  un  ir,  c,  Dsbande). 

Ttî  r  *^  ie      5.  —  Le  jugement  rendu  sur  la  vaUdité  de  1»  ^^^ 

sie  doit  être  prononcé  dans  les  vingt  joan,  à  T^* 

c:«i:t»  àf  la  ia  nallité.  Toutefois,  eette  nallite  n'est  pu  dV>fi^ 

.-  >.^-.ri..  pshUc,  et  les  parties  majeures  peuvent  y  reoùB^f 

T  i  I^blement.  —  Liège,  1 1  décemore  1874.  ?«.  !=' 

i  .  1;  Tr*.-^   II.  112  (Hanset,  c.  Bauchau). 

6.  ~  Le  délai  de  vingt  jours  dans  lequel  if.':" 
•      alidit*   -  ^     ■      - 


Dans  les 

•'       < 

domicile  ^ 

/^ 

domicile 

et  t05- 

A 

sur  le 

/  =- 

qui' 

"^ 

ver 

-^^"* 

ta 

t0^^^ 

Dt  statuant  sur  la  validité  de  la  saine  doit  i-'* 
,  ^i««^8^::;^!iiicv .   rtn  ia.  anx  termes  de  l'aFtide  36  de  la  loi  da  id  ^^• 
ISM.  est  interrompu  dans  le  cas  de  surséanee  »i?' 
pt:ar*uites  prévu  par  l'article  12  de  la  même  lu-,  - 
.«  -i.-..  ;.v  <  "<î-  Tf  ppcommence  à  courir  qu'à  la  date  on  Jadeu*?- 
-l:..uv  hit      t-  «c  Validité  est  reportée  par  un  avenir  devsstîft^- 
-     .  >a.-5:.    *  ::iai   appelé  à  en  connaître.  —  Trib.  &"'* 
^  «-  l^.'»     ;  *•*   ii  *oùi  1876.  Cl.  et  B.  1876-1877.  689  {Ua^*- 
c.  IXdion-Disiàre).  —  Jugement  confimé  es  «p^- 
L:e<e,  10  avril  1878.  Pms.  1878.  U.  237.  J./.1^<î 
^^ikCL€i  B.  1878-1879. 706. 
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I  >iii  (le  la 

.  iiit«irjeté,  — 

a,.  Pas.  1858.  II. 


lit  qui  statue  sur  la  va- 

.jiiière  signifié  au  domicile 

y  avait  avoué  en  cause,  est  nul 

urtout  si  ce  justement  déclare  la 

.«3  nul  effet.—  Gand,  22  janvier  1862. 

.  72.  B,  /.  1864.  696(Verhaeghe,c.De8- 

Li'acte  d'appel  peut  être  valablement  si^i- 
domicile  élacfanB le  commandement  préalable 


Art.  37. 

inément  À  TarUcle  précédent,  devra  être  interjeté  dans. 
•"^crit,  dans  le  même  délai,  au  registre  présent  par 
ni  de  quoi,  il  sera  passé  outre  à  l'adjudication. 

-  (isie  immobilière.  —  Liège,  14  février  1872. 
7i>.  II.  240.  B,  J,  1872.  647  (Gatineau,  o.  de 

-^i  qui  n'a  {)as  comparu  sur  la  demande 

Il  saisie  immobilière  ne  peutinter- 

iiigementqui  a  déclaré  la  saisie  vala- 

Tiiai  1874.  P(U,  1874.  IL  3oO(Debao- 

.  .'.  X(Jterman). 

.X  qui  ont  fait  défaut  en  première  instance 

!.î  pLis  recevables  à  former  appel  du  jugement. 

liiuui,  13  avril  1876.  Bas.  1876.  II.  322  (de  Leau, 

0.  Marlier).  —  Voyez,  infrày  l'article  66j  n«4. 

7.  —  L'appel  d  un  jugement  en  validité  de  saisie 
peut  être  porté  à  l'audience  des  vacations,  alors 
même  que  les  poursuites  ont  été  suspendues  pcn- 
dant  plusieurs  années.  Voyez,  suprà,  n^  5. 

Est  non  recevable  l'appel  d'un  jugement  par  dé- 
faut en  validité  de  saisie. 

Bien  que  l'appelant  soit  déchu  de  son  appel  et 
qu'il  fasse  défaut  au  fond  devant  la  oour,  il  y  a  lieu, 


en  confirmant  le  jugement  de  première  instance,  dé 
fixer  un  nouveau  jour  pour  radiudication,  si  l'in- 
timé le  demande  par  ses  conclusions.  —  Liège, 
20  septembre  1878.  Pas,  1879.  IL  87  (Halet,  c.  (fis- 
lain).  —  Voyez,  ir^/rà,  l'article  66 
8.  —  Voyez,  infrà,  les  articles  69  et  70. 


Art.  38. 

La  minute  du  eahler  des  charges  déposée  au  greffe  et  l'expédition  du  Jugement  on  de  l'arrêt 
iront  remises  au  notaire  cliargé  de  la  vente,  sur  son  simple  reçu. 

En  cas  d'empêchement  du  notaire,  le  président  du  tribunal  pourvoira  à  son  remplacement  par 
ne  ordonnance  sur  requête,  laquelle  ne  sera  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel. 


t.  —  Lors  d'une  vente  sur  saisie  immobilière,  le 
Dtaire  proposé  par  le  créancier  premier  inscrit  ne 
Ai  être  préféré  ni  adjoint  au  notaire  proposé  par 
créancier  poursuivant,  lorsque  ce  second  notaire 
d'ailleurs,  une  connaissance  parfaite  du  bien  saisi 
'  avait  préparé,  à  la  demande  des  intéressés,  un 


cahier  des  charges  et  un  lotissement  qui  ne  sont 
restés  sans  suite  qu'à  cause  de  la  saisie  pratiquée  à 
charge  du  propriétaire.  —  Trib.  Anvers,  !•»  février 
1879.  Pas.  1879.  III.  868  (Craen,  c.  de  Boeckx). 

â.— Pour  le  choix  du  notaire,  voyez  l'article  457 
du  code  civil  et  la  loi  du  12  juin  1816. 


Art.  39  (684  Pp.). 

En  exécution  du  Jugement  rendu  conformément  à  l'article  36,  le  notaire  commis  dressera  le 

lacard  annonçant  la  vente  et  contenant  la  date  du  Jugement  qui  ordonne  d'y  procéder,  la  dési* 

nation  précise  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens  saisis,  leur  contenance  d'après  le  cadastre, 

nsi  que  le  Jour,  l'heure  et  le  lieu  de  l'adjudication. 

Des  exemplaires  de  ce  placaril,  imprimés  sur  timbre  d'alBches,  seront  apposés  au  moins  dix 

lurs  avant  l'adjudication  t 

1»  A  la  principale  porte  des  édifices  saisis  ^ 

3«  A  la  porte  principale  de  la  maison  communale  et  de  l'église  paroissiale  du  lieu  où  les  biens 

»nt  situés  9 

3«  A  celle  du  notaire  qui  doit  procéder  à  la  vente. 

Dans  le  même  délai,  extrait  de  ce  placard  sera  inséré  dans  un  des  Journaux  publiés  au  chef-lieu 

e  rarrondissement  ou  au  chef-lieu  de  la  province. 

L'insertion  sera  réitérée  au  moins  deux  fois  dans  les  dix  Jours  qui  précéderont  l'adjudication. 

L'apposition  des  placards  et  l'insertion  dans  les  Journaux  auront  lieu,  à  la  requête  du  saisissant, 

la  diligence  du  notaire  et  sous  la  responsabilité  de  ce  dernier. 

Ifg.  anUr.  :  Pr. 

Art.  68i.  Extrait  pareil  à  celui  prescrit  par  l'article  précédent,  imprimé  en  Ibrme  de  placard,  iera  affiché  : 

1«  ▲  la  port*  du  ««miolle  d«  Mdii; 
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revendioation  ;  libr«  au  saisissant  d'intervenir  dans 
l'instance  en  mainlevée.  —  Trib.  Brnges,  24  mars 
1859.  B.  /.  1859.  1617  (de  Meulenaere,  c.  de  Zut- 
tert. 

a.  —  Lorsque,  dans  une  poursuite  en  expropria- 
tion forcée,  le  vendeur  de  l'immeuble  saisi,  sommé 
en  vertu  de  l'article  84  de  la  loi  du  15  août  1854, 


opte  pour  l'ezeroioe  du  droit  de  réeoIiitîoB,  lspe& 
suivant  peut,  au  nom  de  son  débiteur,  oppôir  \ 
l'action  une  fin  de  non*reoevoir  basée  tir  c«  qu 
l'immeuble  est  grevé  d'hypothèqaes  oontniraiat 
aux  stipulations  du  contrat.  —  Trîb.  Tcogns, 
28  mars  1870.  CL  et  B,  1870.1871.  659  (Hoogmie^ 
tens,  c.  Denis-Thiwissen). 


Art.  36  1696  Pp.). 

Mention  des  assignation  et  sommation  énoncées  aux  articles  53  et  35  sera  felte,  da&i  1»  koit 
Jours  de  la  date  du  dernier  exploit  de  notUlcatlon,  en  marge  de  la  tranacription  de  la  iske  n 
bureau  des  liypotlièques.  . 

Du  Jour  de  cette  mention,  la  saisie  sera  commune  aux  créanciers  Inscrits,  et  elle  ne  poem  pi» 
être  rayée  que  de  leur  consentement  et  du  consentement  de  ceux  qui  ont  fait  transcrire  len 
commandement  ou  en  vertu  de  Jugements  rendus  contre  eux.  -^ 

bèg.  cmtir.  :  Fr. 

Art.  UU6.  La  uotif)c»tion  prescrite  par  Tarticl^  préoédeat  «ara  enrefiitréo  en  marge  de  la  8aivie«  aa  I»iirea9  d^  laGQ»i«rr»feQ9i  à 
Jour  de  cet  enregistrementf  la  saisie  ne  pourra  plus  dtre  rayée  que  du  consentement  des  créanciers  on  en  Tertn  de  jugemeoti  nssi 
«oBtre  eux. 


Lorsqu'une  saisie  immobilière  a  été  transcrite  et 
notifiée-  aux  créanciers  inscrits,  que  le  créancier 
poursuivant  a  abandonné  ses  poursuites  pour  un 
motif  Quelconque,  qu'un  autre  créancier  opère  une 
nouvelle  saisie  sur  les  mêmes  immeubles  dont  le 
ponservateur  refuse  la  transcription  à  raison  de  la 
saisie  antérieure  dûment  transcrite,  il  n'y  a  pas 


lieu  d'agir  en  radiation  de  cette  saisie,  mais  es  soi^ 
rogation  dans  les  poursuites. 

Une  telle  action  doit  être  déclarée  d'office  nooi^ 
cevable,  la  loi  d'expropriation  étant  une  loi  d'offc 
public.  —  Trib.  Liège,  4  août  1865.  B.  /.  1856.  I4â! 
(8umy,  0.  Gilson). 


Art.  3Q. 

Le  Jugement  qui  statue  sur  la  validité  de  la  saisie  sera  rendu  dans  les  yingt  Jours  à  oosM>terde 
l'expiration  du  délai  de  comparution. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  54,  le  tribunal,  avant  de  statuer,  attendra  l*explratioa  ta 
délais  accordés  par  cet  article  au  créancier,  pour  l'exercice  de  la  demande  en  rétolntlon. 

81  cette  demande  n'est  pas  formée,  le  tribunal  statuera  dans  les  trente-cinq  Jours  à  compter  <k 
l'expiration  du  délai  de  comparution,  et  dans  les  quarante-cinq  Jours  do  l'explntlon  du  Beat 
délai,  si  la  demande  en  résolution,  après  avoir  été  notlflée  au  greflTe,  n'est  pas  sulrle  d'assicatlta 
dans  le  délai  prescrit* 

Il  statuera  sur  les  moyens  de  nullité,  s'il  en  a  été  proposé,  conformément  à  rarllcle  66  de  U 
présente  loi* 

Le  Jugement  sera  porté  à  la  feuille  d'audience  |  il  ne  sera  signifié  qu'aux  avoués  des  pariiH4"< 
auront  élevé  des  contestations,  et  il  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition  de  la  part  des  dcbtt- 
iants. 


t.  —  Le  jugement  qui  statue  sur  la  validité  de  la 
saisie  ne  tombe  pas  en  péremption  faute  d'exécution 
dans  les  six  mois,  ce  jugement  n'étant  pas  suscepti- 
ble d'opposition. 

En  conséquence,  le  subrogé,  après  avoir  fttit  si< 
gnifier  ce  jugement  au  saisi  et  celui  en  subroffation, 
peut  continuer  ses  poursuites.  —  Trib,  Namur, 
30  juillet  1862.  Cl.  et  B,  1862-1863.  199  (De  Paul  de 
Barchifon laine,  c.  Vigneron). 

3.  «^  Le  jugement  qui  statue  sur  la  validité  de  la 
saisie  immobilière  n'est  susceptible  ni  d'opposition, 
ni  d'appel. 

Les  lois  qui  règlent  les  juridictions  ou  qui  pro- 
noncent des  décnéances  en  matière  de  saisie  sont 
d'ordre  public.  -^  Gass.,  26  février  1863.  Pas.  1868. 
I.  264.  B.  J.  1868. 853  (De  Hanses, o.Nagelmackers). 
—  Voyez,  infrà,  l'article  66,  n»  4. 

5.  —  Voyez,  supra,  l'article  12,  n»  1. 

4.  —  Lorsqu'il  existe  un  obstacle  légal  qui  s'op* 
pose  à  ce  qu'il  soit  définitivement  statué  sur  Pin> 
stance  en  validité  de  sainie  immobilière,  il  suffit, 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  15  août  1854,  c|ue 
le  tribunal  constate  cet  obstacle  dans  le  délai 
voulu. 

Il  y  a  lieu  notamment  de  surseoir  à  la  poursuite , 


en  cas  d'appel  du  jugement  en  vertu  duqse^  '^ 
créancier  poursuivant  intente  son  actioa,si  lejog^ 
ment  frappé  d'appel,  et  auquel  il  ne  figanitp&s- 
comporte  nécessairement  la  solution  des  «^neitsi? 
soulevées  dans  la  nouvelle  instanoe.— Tnb.CkL^ 
Uroi,15  mai  1875.  PiM.  1875.  lU.  886  (Pareat^Fsefetf, 
c.  Débande). 

5.  —  Le  jugement  rendu  sur  la  validité  d«  1«^' 
sie  doit  être  prononcé  dans  les  vingt  jonrs,  à  pfi»' 
de  nullité.  Toutefois,  eette  nullité  n'est  pas  d'ui^ 
public,  et  les  parties  majeurst  pouvant  y  rew^J? 
valablement.  —  Liège,  Il  décembre  1874.  P«  lï»^ 
II.  112  (Hanset,  c.  Baucbau). 

e.  —  Le  délai  de  vingt  jours  dans  leqael  Iej«?^ 
ment  statuant  sur  la  validité  de  la  saisie  doiié» 
rendu,  aux  termes  de  l'artide  36  de  la  loi  da  lôao^^ 
1854,  est  interrompu  dans  le  cas  de  sunéanoe  u'| 
poursuites  prévu  par  l'article  12  de  la  même  U'^.  f- 
ne  recommence  à  courir  qu'à  la  date  où  IsdeawB- 
en  validité  est  reportée  par  un  avenir  devifil  *^tr^ 
bunal  appelé  à  en  connaître.  —  Trib.  Dinis- 
12  août  1876.  CL  et  B.  1876-1877.  689  (Ma^b.!- 
0.  Didion-Disière).  • 
Liège,  10  avril  1878. 
886.  CL  et  B.  1878-1879. 706. 


-  Jugement  confirmé  en  ifpf- 
/>«.1878.  IL337.^./.lâî3 


DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE. 
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Art.  37. 

L*appel  contre  le  Jugement  rendu  conformément  à  l'article  précédent,  devra  être  interjeté  dana 
la  liuitaine  de  la  slgnlflcation  à  l'ayoué,  et  inscrit,  dans  le  même  délai,  au  registre  preserlt  par 
l'article  165  du  code  de  procédure  civile  ;  à  défaut  de  quoi,  il  sera  passé  outre  à  l'adjudication. 


I.  — Est  nul  et  non  recevable  l*appel  du  juge- 
ment sur  la  validité  de  la  saisie  immobilière,  sigai- 
fié  au  domicile  de  la  çartie. 

La  cour  n'ayant  point  été  saisie  du  fond,  Pintimé 
doit  s'adt^sser  au  premier  juge  pour  la  fixation  du 
jour  de  l'adjudicauon.  —  Liège,  22  novembre  1856. 
Pas.  1856.  IL 80.  J?./.  1856. 1453 (Reners.  c.Grandry). 

2«  —  Le  délai  de  huitaine  dans  lequel  doit  se 
faire,  aux  termes  de  l'article  37  de  la  loi  de  1854, 
l'inscription  au  registre  prescrit  par  l'article  163  du 
code  de  procédure  civile,  de  l'appel  dirigé  contre  le 
jugement  qui  statue  sur  la  validité  de  la  saisie  im- 
mobilière^ doit  s'entendre  de  la  huitaine  à  compter 
de  la  signiiioation  du  jugement  à  avoué  et  non  de  la 
huitaine  à  partir  du  jour  où  l'appel  est  interjeté.  — 
Gand,  l»»  juillet  1858.  J?,  /.  1858.  946.  Pas.  1858.  IL 
418  (Steur,  c.  Gérard). 

5.  —  L'appel  d'un  Jugement  qui  statue  sur  la  va- 
lidité d'une  saisie  immooilière  signifié  au  domicile 
de  la  partie,  lorsqu'il  y  avait  avoué  en  cause,  est  nul 
et  non  recevable,  surtout  si  ce  jugement  déclare  la 
saisie  nulle  et  de  nul  eflfet.—  Gand,  22  janvier  1862. 
Pas.  1862.  IL  72.  B.  J.  1864.  696  (Verhaeghe,c.De8- 
caraps). 

4.  —  L'acte  d'appel  oeut  être  valablement  signi- 
fié au  domicile  élu  dans  le  commandement  préalable 


à  la  saisie  immobilière.  —  Liège,  14  février  1872. 
Pas.  1872.  IL  240.  B.  J.  1872.  647  (Gatineau,  c.  de 
Knoop). 

5.  —  Le  saisi  qui  n'a  cas  comparu  sur  la  demande 
en  validité  de  la  saisie  immobilière  ne  peut  inter- 
jeter appel  du  jugement  qui  a  déclaré  la  saisie  vala- 
ble. —Gand,  31  mai  1874.  Pas.  1874.  IL  350(Debac- 
ker-Desmet»  c.  Noterman). 

6.  —  Ceux  qui  ont  fait  défaut  en  première  instance 
ne  sont  pas  recevables  à  former  appel  du  jugement. 
—  Gand,  13  avril  1876.  Pas.  1876.  IL  322  {de  Leau, 
c.  Marlier).  —  Voyez,  infrà,  l'article  66,  no4. 

7.  —  L'appel  d  un  jugement  en  validité  de  saisie 
peut  être  porté  à  l'audience  des  vacations,  alors 
même  que  les  poursuites  ont  été  suspendues  pen- 
dant plusieurs  années,  Voyea,  suprà,  n»  5. 

Est  non  recevable  l'appel  d'un  jugement  par  dé- 
faut en  validité  de  saisie. 

Bien  que  l'appelant  soit  déchu  de  son  appel  et 
qu'il  fasse  défaut  au  fond  devant  la  cour,  il  y  a  lieu, 
en  confirmant  le  jugement  de  première  instance,  de 
fixer  un  nouveau  jour  pour  Pad indication,  si  l'in- 
timé le  demande  par  ses  conclusions.  —  Liège, 
20  septembre  1878.  Pas.  1879.  IL  87  (Halet,  c.  Gia- 
lain).  —  Voyez,  infrà,  l'article  66 

8.  —  Voyez,  infrà,  les  articles  69  et  70. 


Art.  38. 

La  minute  du  cahier  des  charges  déposée  an  greffe  et  l'expédition  du  Jugement  on  de  l'arrêt 
seront  remises  au  notaire  chargé  de  la  vente,  sur  son  simple  reçu. 

En  eas  d'empêchement  du  noiaire,  le  président  du  tribunal  pourvoira  à  son  remplacement  par 
une  ordonnance  sur  requête,  laquelle  ne  sera  susceptible  ni  d^opposition  ni  d'appel. 


1.  —  Lors  d'une  vente  sur  saisie  immobilière,  le 
notaire  proposé  par  le  créancier  premier  inscrit  ne 
doit  être  préféré  ni  adjoint  au  notaire  proposé  par 
le  créancier  poursuivant,  lorsque  ce  second  notaire 
a,  d'ailleurs,  une  connaissance  parfaite  du  bien  saisi 
et  avait  préparé,  à  la  demande  des  intéressés,  un 


cahier  des  charges  et  un  lotissement  qui  ne  sont 
restés  sans  suite  qu'à  cause  de  la  saisie  pratiquée  à 
charge  du  propriétaire.  —  Trib.  Anvers,  1«  février 
1879.  Pas.  1879.  III.  363  (Craen,  c.  de  Boeckx). 

S.— Pour  le  choix  du  notaire,  voyez  l'article  457 
du  code  civil  et  la  loi  du  12  juin  1816. 


Art.  39  (684  Pr.). 

En  exécution  du  Jugement  rendu  conformément  à  l'article  36,  le  notaire  commis  dressera  le 
placard  annonçant  la  vente  et  contenant  la  date  du  Jugement  qui  ordonne  d'y  procéder,  la  désl« 
gnation  précise  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens  saisis,  leur  contenance  d'après  le  cadastre, 
ainsi  que  le  Jour,  l'henre  et  le  lieu  de  l'adjudication. 

Des  exemplaires  de  ce  placaril,  imprimés  sur  timbre  d'affiches,  seront  apposés  an  moins  dix 
Jours  avant  l'adjudication  % 

i»  A  la  principale  porte  des  édiflces  saisis ^ 

â«  A  la  porte  principale  de  la  maison  communale  et  de  l'église  paroissiale  du  lieu  où  les  biens 
sont  situés 9 

5«  A  celle  du  notaire  qui  doit  procéder  à  la  vente. 

0an8  le  même  délai,  extrait  de  ce  placard  sera  inséré  dans  un  des  Journaux  publiés  au  chef-lieu 
de  rarrondissement  ou  au  chef-lieu  de  la  province. 

LMnsertlon  sera  réitérée  au  moins  deux  fois  dans  les  dix  Jours  qui  précéderont  l'adjudication» 

L'apposition  des  placards  et  l'insertion  dans  les  Journaux  auront  lieu,  à  la  requête  du  saisissant, 
a  la  diligence  du  notaire  et  sous  la  responsabilité  de  ce  dernier. 

Lég.  aniér.  :  Pr. 

Art.  684.  Bxtrait  pareil  à  celai  prescrit  par  TarUcle  précédent,  imprimé  e&  Ibrme  de  placard,  iera  alBché  : 

1*  A  U  porte  dv  domleOe  en  niai; 
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So  A.  Ift  principale  porte  des  édifices  saiBis  ; 

So  A  la  principale  place  de  la  commune  où  le  Miai  est  domicilié,  de  ceUe  de  la  aitnation  dea  bien*,  et  de  ceDe  da  tribsak 
Tente  te  ponrenit  ;  i  -  . 

40  An  principal  marché  desdites  communei,  et,  loreqa'il  n'y  en  a  pas,  ans  denx  marchés  les  plna  TofalmB  ; 

60  A  la  porte  de  l'anditoire  dn  Juge  de  paix  de  la  aitnation  des  bâtiments  ;  et  s'il  n*T  a  paa  de  bAtiments,à  te  pant^lvKi^ 
de  la  Justice  de  paix  où  se  tronve  la  mineure  partie  des  biens  saisis  ; 

60  Anz  port«s  extérienros  des  tribunaux  dn  domicile  du  saisi,  de  la  situation  dea  biens,  et  de  la  venta. 

i.  —  L*autorité  communale  ou  ecclésiastique  ne       3,  —  La  peine  de  nullité  n'est  pas  attachée  àj. 

S  eut  s'opposer  à  l'affichage  prescrit  par  l'article  39  servation  des  prescriptions  de  l'article  $>  de  la 

e  la  loi  de  1854.  -—  Argument  de  rarrêt  de  cass.,  de  1854,  et  ces  prescriptions  ne  s'applianentp*.- 

6  février  1855.  Pas.  1855. 1. 105  (Ocreman).  la  vente  autorisée  et  réglée  pstr  les  articles  Su  «^ 

2. —  La  destruction  des  affiches,  et  notamment  vants  de  ladite  loi.  —Liège,  14  juillet  1ô69Jï- 

des  placards  apposés  en  exécution  de  l'article  39  de  1870.  II.  101.  B.  J.  1870.  153  (de  Villen-Mabc::,. 

la  loi  sur  l'expropriation  forcée,  ne  tombe  sous  l'ap-  c.  Banque  Liégeoise).  —  Est  intervenu  TsTrèt  :• 

plication  ni  du  code  pénal,  ni  d'aucune  autre  dispo-  cassation  du  3  juin  1870.  B,  J.  1870.  785.  ?ct.\^' 

sition  répressive.  —  Gand,  2  mai  1863.  Pas.  1863.  I.  370. 
II.  253.  -é.  /.  1863.  799.  —  Voyez  toutefois  l'arti- 
cle 560  du  code  pénal  de  1867. 

Art.  40. 

Lorsque,  Indépendamment  des  insertions  et  appositions  des  placards  prescrites  par  Tartiat 
précédent,  le  poursuivant,  le  saisi,  l'un  des  créanciers  inscrits  ou  ayant  fiilt  transcrire  leareo» 
mandement,  estiment  qu'il  y  a  lieu  de  faire  d'autres  annonces  ou  d'apposer  des  plaeuib  et 
d'autres  endroits,  le  président  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  saisie  peut,  si  l'inportastr 
des  biens  l'exige,  autoriser  ces  insertions  et  publications  extraordinaires.  Les  flrais  n'eatrenit 
en  taxe  que  dans  le  cas  où  cette  autorisation  aurait  été  accordée. 

L'ordonnance  du  président  ne  sera  soumise  à  aucun  recours. 

Art.  41  (683,  685,  687  Pr.). 

Il  sera  Justifié  de  l'insertion  dans  les  Journaux  par  un  exemplaire  de  la  fenille  coateni! 
l'annonce*  L'apposition  des  placards  sera  attestée  par  celui  qui  les  aura  affichés. 

La  signature  de  l'imprimeur  du  Journal  et  celle  de  l'afficheur  seront  légalisées  parle  bwR 
mestre  de  leur  domicile. 

Ces  pièces  seront  Jointes  par  le  notaire  au  cahier  des  charges,  au  pied  duquel  11  en  menUoiMn 
le  dépôt  sans  frais  ^  elles  ne  feront  pas  partie  du  titre  sujet  à  transcription. 

Ces  pièces  et  cette  mention  ne  seront  soumises  ni  à  renregistrement,  ni  à  un  timbre  spécial. 

Lèjf.  antér.  :  Pr. 
'  Art.  6ij3.  L'extrait  prescrit  v^r  l'article  précédent  sera  inséré,  rar  la  poursuite  du  saisissant,  danB  un  des  jonnux  m^^r 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la  saisie  se  poursuit;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  I*an  de  ceux  inpiiaéiâiB' 
département,  s'il  y  en  u  :  il  sera  Justifié  de  cette  Insertion  par  la  feuille  contenant  ledit  extrait,  avec  la  aignatured»  IlB;xivL 
légalisée  par  le  maire. 

▲rt.  685.  L'apposition  des  placards  sera  constatée  par  un  acte  auquel  sera  annexé  un  exemplaire  du  placard  :  pv  w  kt 
l'huissier  attestera  que  l'apposition  a  été  faite  aux  lieux  désignés  par  la  lui,  sans  les  détailler. 

Art.  687.  L'original  dndit  procès-Terbal  sera  visé  par  le  maire  de  chacune  des  communes  dans  Icaqaelles  rappoatioa&^' 
faite;  et  il  sera  notifié  à  la  partie  saisie,  avec  copie  du  placard. 

Art.  42. 

Les  frais  de  poursuite,  y  compris  ceux  des  placards  et  insertions  dans  les  Journanx,  sei«ti 
taxés  par  le  président  ou  l'un  des  Juges  du  tribunal  civil,  et  11  ne  pourra  rien  être  exigeait 
de  la  taxe. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  publiquement  annoncé  avant  l'ouverture  des  enehèrei,  et  ecTs; 
annonce  sera  mentionnée  dans  le  procès-verbai  d'adjudication,  sous  peine  de  tons 
intérêts,  et  même  de  poursuite  disciplinaire  contre  le  notaire. 


t.  —  Sous  l'emj)ire  de  la  loi  du  15  août  1854,  les 
frais  d'une  poursuite  immobilière  ne  pourront  com- 
prendre que  : 

V*  Les  dépens  taxés  au  jugement  de  validité  \ 

2«  Les  frais  postérieurs  au  jugement  et  antérieurs 
à  l'adiudi cation,  à  taxer  avant  qu'elle  ait  lieu  par  le 
président  du  tribunal  ; 

3»  Les  frais  de  l'adjudication  à  taxer  par  le  même 
magistrat. 

Ces  derniers  sont  les  mêmes  que  pour  les  ventes 


faites  sous  l'empire  de  la  loi  du  là  jœ&  >^' 
Si  l'adjudication  n'a  pas  lieu,  le  juge  pejn,?- 
égard  aux  devoirs  faits  déjà  par  le  notaire^  lui  C\^' 
la  moitié  de  la  remise  prévue  à  l'article  \M  V 
tarif  du  16  février  1807.  —  Trib.  AnverStlS-- 
1879.  Pas.  1879.  UI.  350  (Berckmaas,  c.  ot^- 
failliLe  Bulens). 

3.  —  Voyez  l'article  457  du  code  civil  et.  */' 
l'article  51  de  la  loi  du  24  ventôse  an  xl 


Art.  43. 


Au  Jour  indiqué  pour  l'adjudication,  il  y  sera  procédé  à  la  requête  dn  poursuivait,  ei<  *  1^ 
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déUut,  à  la  requête  d^un  des  créanciers  inscrits  on  d'un  des  créanciers  dont  le  commandement  a 
été  transcrit. 


I  •  —  L'acte  d'adjudication  sur  saisie  immobi- 
lière, constatant  qu'il  a  été  procédé  à  la  requête  du 
créancier  poursuivant,  satisfait  à  l'article  43  de  la 
loi  du  15  août  1854.  La  loi  n'exige  ni  la  présence  de 
ce  créancier  à  l'adjudication,  ni  sa  signature  àl'acte. 
—  Liège,  8  mai  1872.  B.  J.  1872. 1291.  Pas.  1872.  II. 
262  (Stecker,  c.  Bottin). 

2.  —  En  cas  de  vente  sur  saisie  immobilière,  le 


saisissant  ne  peut  obtenir  la  faculté  de  fixer  une  ou 
plusieurs  séances  supplémentaires. 

Aucune  disposition  de  loi  ne  prohibe  l'accumula- 
tion des  lots  au  moment  de  la  vente^  à  la  condition 
que  cette  accumulation  ne  porte  point  atteinte  au 
principe  de  l'indivisibilité  ae  l'hypothèque. — Trib. 
Audenarde,  23  août  1873.  Pas.  1874.  III.  92  (Emme- 
rich,  c.  Velghe). 


Art.  44. 


L'adjudication  se  fera  en  présence  do  Juge  de  paix,  conformément  à  la  loi  du  12  Juin  181 6,  sui- 
vant le  mode  établi  par  l'usage  des  lieux,  mats  sans  l)énéflce  de  mise  à  prix  ou  d'enchères. 

Le  greffier  a  droit  d'assistance  avec  émoluments  i  du  ministre  de  la  justice,  27  janvier  1859.  Pasinotnie, 
aux  ventes  sur  saisies  immobilières.  —  Circulaire  1 1859,  p.  33,  n«>31. 

Art.  45. 

Si  le  bien  exposé  n'est  pas  porté  à  plus  de  quinze  fois  le  revenu  cadastral,  le  Juge  de  paix  fixe, 
pour  la  vente,  une  seconde  séance  à  vingt  Jours  au  moins  et  trente  Jours  au  plus. 

Dans  cet  interyaile  et  dix  Jours  au  moins  avant  cette  seconde  séance,  de  nouyelies  aflldies 
seront  apposées,  de  nouvelles  annonces  seront  faites,  par  les  soins  et  sous  la  responsabilité  du 
notaire,  dans  les  formes  prescrites  précédemment;  à  cette  seconde  séance,  le  notaire  adjugera  le 
bien  à  l'enchérisseur  qui  aura  fait  l'offlre  la  plus  avantageuse,  quoique  inférieure  à  quinise  fols  le 
revenu  cadastral. 


1.  —  Lorsque,  parmi  les  immeubles  mis  en  vente 
ensuite  d'une  saisie  réelle,  les  immeubles  ne  sont 
pas  cadastrés  ou  qu'il  y  a  insuffisance  dans  les  énon- 
ciations  du  cadastre,  le  juge  de  paix  ne  peut  ordon- 
ner une  seconde  séance  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
prix  des  immeubles  adjugés  n'a  pas  atteint  quinze 
lois  le  revenu  cadastral. 

H  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  les  immeubles, 
vendus  d'abord  par  lots,  ont  été  ensuite  adjugés  en 
masse,  et  qu'il  n'y  a  qu'un  des  lots  qui  ne  soit  pas 
cadastré.  La  vente  est  alors  indivisible  et  l'adjudi- 
cataire est  fondé  à  demander  en  justice  le  maintien 
de  son  adjudication,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  recourir 
à  une  expertise  ou  à  toute  autre  voie  pour  suppléer 
au  défaut  de  la  matrice  cadastrale.  ^  Trib.  Liège, 
5  mai  1855.  CL  et  B,  18^1855.  1072.  B.  /.  1855. 
1338  (soc.  Dothée,  c.  Germeau). 

2.  —  Lorsque  le  revenu  cadastral  des  parcelles 
bâties  de  l'immeuble  exposé  en  vente  n'est  pas  dé- 
terminé, le  juge  de  paix  ne  peut  point  remettre 
l'adjudication. 

Lorsque  le  juge- de  paix,  avant  que  le  bien  ait  été 
adjugé  an  dernier  enchérisseur,  fixe  une  seconde 
séance,  contrairement  aux  dispositions  de  hi  loi, 
cet  enchérisseur  doit  être  considéré  comme  adjudi- 
cataire définitif  et  déclaré  tel  par  les  tribunaux.  — 
Trib.  Bruxelles,  12  mai  1866.  CL  et  B,  1856-1857. 
48.  B.  J.  1856. 919  (Bauwens,  c.  veuve  Buisseret).— 
Réformé  en  appel.  Yo]^ez  le  n»  suivant. 

5.  —  L'immeuble  saisi,  dont  le  revenu  cadastral 
n'est  pas  fixé  légalement  ou  n'est  pas  suffisamment 
déterminé,  ne  peut  pas  être  adjugé  définitivement 
en  une  séance. 

En  pareil  cas,  il  y  a  toigeurs  iieu^  pour  le  juffe 
de  paix,  de  remettre  à  une  seconde  séance  l'adjudi- 


cation définitive.  —  Èruxelles,  2  août  1856.  Pas. 
1856.  II.  360.  B.  J.  1856.  1426  (veuve  Buisseret, 
c.  Bauwens). 

4#  —  N'est  pas  nécessairement  nulle  l'adjudica- 
tion d'un  bien  saisi,  si  le  juge  de  paix  n'a  pas  pro- 
noncé la  remise  de  la  vente,  Pextrait  de  la  matrice 
cadastrale  étant  antérieur  aux  constructions  élevées 
sur  le  terrain. 

Il  y  a  simplement  lieu,  avant  de  prononcer  la 
nullité,  d'admettre  l'adjudicataire  à  prouver  que 
l'original  de  la  matrice  cadastrale,  dressé  antérieu- 
rement à  la  vente,  porte  le  revenu  de  l'immeuble  à 
un  taux  tel,  que  l'adjudicataire  a  dépassé  le  mini- 
mum fixé  à  rarticle  45  de  la  loi  du  15  août  1854.  — 
Trib.  Verviers,  21  janvier  1874.  CL  et  B.  1874-1875. 
972  (Latour  etDuyssens). 

U.  —  Le 
cadastrés  < 
doit  renvoyer! 
conde  séance,  si  les  enchères  n'atteignent  pas,  à  la 
première  séance,  quinze  fois  la  valeur  du  revenu 
cadastral  présumé. 

Si,  nonobstant  la  vileté  des  enchères,  le  bien  a 
été  adjugé  à  la  première  séance,  un  recours  aux  tri- 
bunaux est  ouvert  pour  &ire  décider  que  l'adjudi- 
cation prononcée  n'est  que  provisoire.  —  Liéire, 
4  août  1877.  Pas.  1877.  II.  411.  B.  J.  1877.  iSdi 
(Humblet,  c.  Houbaer). 

6.  —  Lors  d'une  vente  sur  saisie  immobilière,  le 

Eropriétaire  saisi  peut  faire  cesser  la  vente  quand 
îs  lots  adjugés  ont  produit  une  somme  suffisante 
pouf  couvrir  les  causes  de  la  saisie,  les  créances  in- 
scrites, les  intérêts  et  les  frais.  —  Trib.  Anvers, 
l*'  février  1879.  Pas.  1879.  III.  363  (Craen,  c.  do 
Roeckx). 


Art.  46. 

Le  notaire  pourra  refuser  les  enchères  des  personnes  qui  lui  sont  Inconnues  ou  dont  l'identité 
et  la  solvabilité  ne  lui  paraissent  pas  Justifiées. 
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Art.  47  (709  Pp.). 

Les  dédàrâtloiifl  de  cominaiid  derroiit  être  fhltes  en  l'étude  du  notaire  comtois,  ou  lui  être 
signifiées  dans  les  yingt-quatre  heures  de  l'adjudication. 

Elles  seront  Inscrites  ou  mentionnées  an  pied  du  procès-rerbal  d'a^yndlcation,  sans  qa'O  Mit 
besoin  de  les  notifier  au  receveur  de  l'enregistrement.  ^ 

L'adjudicataire  sera  garant  de  la  solYabllité  et  de  la  capacité  ciTile  de  son  codUnand,  sans  ton- 
tefbis  que  cette  garaiiUe  donne  Ifeu  à  un  droit  d'enregistrement  particulier. 

Lég.  aniér.  :  Pr. 

Art.  709.  L'aToné  dernier  enchérisseur  sera  tenu,  dans  les  trois  Joara  de  l'adUndication,  de  dédarer  ra4]ndicataii«,  et  de  foan^ 
aon  acceptation  ;  ainon,de  représenter  aon  poa  voir,  lequel  demetirera  annexé  A  la  minute  de  aa  déclaration  :  firate  de  ce  fUre,  ilK» 
réputé  adjudicataire  en  aon  nom. 

An.  48  (713  Pr.). 

Le  notaire  ne  pourra,  à  peine  de  nullité  de  l'adjudication  et  de  tous  dommages-intérêts,  rece- 
Toir  comme  encliérisseurs  t 

ft«  Les  Juges  qui  sont  Interyenus  aux  jugements  rendtis  sur  la  poursuite  en  éxproprlatioii,  lei 
ofDclers  du  ministère  public  qui  ont  donné  des  conclusions  pour  ces  Jugements,  le  Juge  de  paix 
qui  assiste  À  la  vente  et  son  greffier  ^ 

2»  Le  saisi  | 

5«  L'époux  du  saisi  9 

4«  Le  tuteur  ou  curateur  du  saisi  9 

^o  L'aroué  du  poursulyant,  en  son  nom  personnel  | 

6<*  Les  personnes  notoirement  insolvables. 

Néanmoins,  la  personne  désignée  sous  le  n<>  6  pourra  enchérir  et  se  rendre  adjudicataire,  si  elle 
a  une  créance  inscrite  sur  l'immeuble  ou  une  créance  chirographaire  en  vertu  d'an  titre  exéci- 
toire  antérieur  à  la  saisie. 

Le  notaire  pourra,  dans  tous  les  cas,  requérir  caution  de  l'a<yudlcataire.  8i  la  caution  n'a  pas 
été  exigée  lors  de  la  vente,  le  tribunal,  sur  la  demande  du  saisissant,  de  l'un  des  créaoden 
inscrits  ou  ayant  fait  transcrire  leur  commandement^  ou  même  du  saisi,  pourra,  selon  les  circon- 
stances, ordonner  que  caution  sera  fournie  |)ar  ra4judicàtalre  Jusque  concurrence  de  la somiie 
qui  sera  déterminée  par  le  Jugement. 

Voy.  Wt.,169et. 

Lig.  aniér.  :  Pr. 

Art.  713.  Lea  arotiéa  ne  pourront  ae  rendre  atUndicatairoa  pour  le  aaiei,  Lea  peraonnea  notoirement  inaolr^blM,  itê  jagea,  j«gs* 
âupDiéanta,  procureura  généraux  et  impériaux, lea  anbatituta  et  lea  grefflera  du  tribunal  où  ae  pourault  et  ae  fidt  la  Tenteià  pciasdt 
ftttllité  de  l'adJudicaUon,  et  dd  tonri  dommagea  et  iutérêta. 

AK.  48. 

Le  Utre  de  l'acquéreur  se  composera  du  cahier  des  charges  et  du  procès-verbal  de  t'ad^Jadiet- 
tion,  saiis  qu'il  soit  besoin  d'r  ajouter  les  dlres^  observations^  ordonnances  et  antres  fiièees  delt 
procédarCé 

Art.  SO  (715  Pr.). 

Le  procès-verbal  d'adjudication  ne  sera  délivré  à  l'adjudicataire  qu'à  la  charge  par  lui  de  ri^ 
porter  au  notaire  quittance  des  frais  de  poursuite,  et  la  pretive  qu'il  a  Satisfait  aiix  eondltioasdB 
cahier  des  charges,  qui  doivent  être  exécutées  avant  cette  délivrance. 

La  quittance  et  les  pièces  Jusiificatives  demeureront  annexées  à  la  minute  de  l'acte  d'aïQaéJci* 
tion  et  seront  copiées  à  la  suite  de  cet  acte. 

L'adUudlca taire  devra  Mte  ces  Justifications  dans  les  vingt  Jours  de  ràdjndieatton.  • 

Voy.  (?«>.,  1«M,16M. 

Lég.  antir.  :  Fr.  ,.  ^    ^^ 

Art.  715.  Le  jugement  d'adjudication  ne  aéra  délivré  &  Pa^jûdicataire  qu'en  rapportant  par  lui  au  greffier  quittancea  oei  a» 
brdinairea  de  puutvuito.  et  la  preure  qu'n  a  aatfafiiîtauz  condition^  de  reuchètf),  qui  doiTentétré  exSfcutéèa aTant  ladil»  dflhnEc«: 
leafueilefl  quittancée  demeureront  annexéea  A  la  minute  du  Jugement,  et  aeront  copiée*  ensKlte  de  ra^JndicaUoa  :  avtt.F"-' 
ru4iudicabkire  de  faire  leaditea  Juatifieationa  dana  les  ringt  Joura  de  ra4judication,il  y  aéra  contraint  par  la  Toie  da  lafeOe  « 
alnai  qd'il  éera  dit  cl-aprèa,  aana  préjudice  dea  autree  voiea  de  droit. 


Circulaire  du  Ministre  de  la  justice  du  28  mars  1860, 
aux  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel  et 
procureurs  du  roi  près  les  tribunaux  de  première 
instance. 

L'article  60  de  la  loi  du  16  août  1864,  sur  l'expro- 


priation forcée,  ne  reçoit  point  partout  une  exêca- 
tion  uniforme  j  cet  article  dispose  gue  «  le  procès- 
verbal  d'adj udication  ne  sera  délivré  à  l'adjudicataire 
qu'à  charge  par  lui  de  rapporter  au  notaire  la  y"*' 
tancé  des  frais,  etc.  Gette  quittance  et  lei  vtx» 
justifieKiives  demenreronl  annexées  à  la  mmais  « 
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'AOt»  d'âdjtidiéatioii  et  serdut  copiées  à  là  suite  de 
iei  aetei  p 

Cette  disposition,  qui  reproduit  à  peu  près  tex- 
uellement  celle  de  rarticie  715  du  code  ae  procé- 
lUre  cirile,  doit  recetoifla  iîiême  intefprétation. 

Or^  Tartitle  715  da  oode  de  procédure  oirile  a 
oujours  été  entendu  en  ce  sens  que  la  transcription 
Les  pièces  justificatives  ne  devait  se  faire  que  sur 
es  expéditibns  et  ûoti  pas  6ur  la  minute  de  Pacte 
L^adjudiCfttion< 

Il  en  résulte  que,  d'après  l'article  60  de  la  loi  du 
5  août  1854,  il  faut  transcrire  la  quittance  et  les 


fdèces  IttAtifieatires  à  la  suite  de  l'expédition  de 
'aote  d^fldjudication,  et  non  point  sur  la  minute  de 
l'acte  d'adjudication,  à  laquelle  ces  pièces  demeu- 
rent annexées. 

Vous  voudrez  bien,  toessieuts.  à  l'effet  d'assurer 
l'uniformité  dAils  l'ekécution  de  l'article  50  de  la  loi 
du  15  août  1654,  appeler  sur  ce  point  l'attention  de 
MM.  les  notaires  du  ressort  des  juridictions  près 
lesquelles  vous  exercez  vos  fonctions. 

Le  Ministre  de  la  justice, 

YiCTOB  Tbsch. 


Art.  61  (716  Pr). 

Les  A*ai8  extraordinaires  de  poursuite  seront  payés  par  privilège  sur  le  prix^  lorsqu'il  en  aura 
Sté  ainsi  ordottué  {Mir  le  Juge. 

Voy.  CM.,81fflU 

Art!  7?6.  Las  ft«is  eitMordinidreê  de  pourtnlté  séroAi  |>âyéi  ptf  prirllége  *tir  lé  prit,  lôriqil*!!  «n  non  éM  «lilti  ordonné  pA» 
ngement. 

Art.  M  (Tit  Pr.). 

Les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  articles  14, 16,  17,  18,  19,  31,  52,  33,  3»,  §  f,  36, 
S  7,  4 1  et  4J(,  seront  observés  à  peine  de  nullité  ou  de  péremption. 

La  nullité  prononcée  pour  défaut  de  désignation  de  l'un  ou  de  plusieurs  immeubles  compris 
Âans  la  saisie  n^entrainera  pas  nécessairement  la  nullité  de  la  poursuite,  en  ce  qui  concerne  les 
ftutres  Immeubles. 

Les  nullités  prononcées  par  le  présent  article  pourront  être  proposées  par  tous  ceux  qui  y 
auront  intérétê 

La  péremption  aura  lieu  de  plein  droit  lorsque  les  actes  prescrits  par  le  présent  titre  n'auront 
point  été  accomplis  dans  les  délais  axés,  sans  préjudice  à  la  condaUination  aux  dépend  et  aux 
dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  Heu. 

Lia.  «nier.  :  -PV. 

Alt.  717.  L68  fornttUt4«  prescrites  par  lés  articles  «78,  674,  67»,  S76, 677,680, 681, 682, 688, 684, 685,  687, 695, 696,  697, 699,  tOO,  701^  703, 
Ur  alinéa  do  703,  704,705, 706, 707, 708,  seront  obserréos  à  peine  de  nullité. 


I*  —  Voyez,  suprày  l'article  19^  n»  1. 

â.  —  La  péremption,  avant  heu  de  plein  droit, 
doit  être  prononcée  d^omce  par  les  juges,  quand 
mémo  les  parties  saisies  ne  l'opposeraient  pas*  — 
Bruxelles,  8  décembre  1863.  Pas.  1864.  II.  322  (bar. 
de  bienf.  de  Frameries,  c.  Audry,  Urbain). 

5.  —  Le  saisi  est  recevable  à  proposer  toutes  les 
nullités  prononcées  par  l'article  62  de  la  loi  du 
15  août  1854  sur  l'expropriation  forcée,  et  notam- 
ment la  péremption  prévue  par  cette  disposition. 

Les  jugements  sur  les  incidents  de  l'espèce,  inter- 
venus entre  le  poursuivant  et  le  saisi,  sont  corn* 
muns  aux  créanciers,  même  non  intervenants  et 
sans  une  notification  particulière. 

Spécialement,  il  ^  a  Heu  d'ordonner  la  radiation 
de  la  transcription  lorsque  la  nullité  affecte  les 
actes  antérieurs  à  cette  transcription. 

Mais  il  ne  peut  en  être  ainsi  lorsque  la  transcrip- 
tion de  l'exploit  de  saisie  n'est  pas  atteinte  de  pé- 
remption ou  de  nullité. 

£n  tout  cas,  le  poursuivant,  seul  en  cause  contre 
le  saisi,  peut  être  forcé  de  donner  mainlevée  au  saisi 
qui  le  désintéresse,  et  la  radiation  est  alors  une 
suite  nécessaire  de  cette  mainlevée.— Trib.  Marcbe. 
27  juin  1888.  Cl.  et  B,  1869-1870.  482  (Didion, 
c.  Barré). 

4.  —  L'articltf  fiS  de  la  loi  du  10  août  1864,  après 
avoir  déclaré  que  les  formalités  et  délais  prescrits 
par  certains  articles  de  cette  loi,  spécialement  par 


son  article  36,  seront  observés  à  peine  de  nullité  ou 
de  péremption,  paraît  ensuite  établir  une  dififé- 
rence  entre  les  nullités  et  les  péremptions.  £n  effet, 
il  dispose,  en  son  paragraphe  troisième,  que  «  les 
nullités  prononcées  par  lui  pourront  être  propo- 
sées par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  n,  et,  en  son 
Ï>ara^raphe  quatrième,  que  «  la  péremption  aura 
ieu  de  plein  droit  lorsque  les  actes  prescrits  par  le 
S  résent  titre  n'auront  point  été  accomplis  dans  le 
élaifixé  7t. 

Quelque  absolue  que  soit  cette  dernière  disposi- 
tion, il  n'appartient  pas  au  juge  de  prononcer  d'of- 
fice la  péremption  lorsque  aucune  des  parties  ne 
s'en  est  prévalue.  —  Trib.  Verviers,  12  avril  1876. 
Pas.  1876.  III.  348.  CL  et  B.  1876-1877.  949  (de  Ryck- 
man,  c.  Bouhy). 

tf .  —  Pour  être  admis  à  proposer  les  nullités  com- 
minées  par  l'article  62  de  ta  loi  du  16  août  1864,  il 
suffit  d'y  avoir  intérêt  ;  il  n'est'  pas  nécessaire  que 
l'inaccomplissement  de  la  formalité  prescrite  à 
peine  de  nullité  soit  de  nature  à  prépûdicier  à  la 

Ïiartie  même  qui  s'en  prévaut.  —  Liège,  18  juin 
879.  Pas.  1879.  U.  328  (Santkin,  c.  Julien). 

0.  —  Les  lois  qui  règlent  les  juridictions  ou  ^ui 
prononcent  des  déchéances  en  matière  de  saisie 
sont  d'ordre  public.  —  Cass.,  26  févriet  1869.  Pas. 
1863. 1.  264.  B.  /.  1868.  858  (de  Hanses,  ej^affel- 
mackers).—  Consultez  Liège,  11  décembre  1874.  Pas. 
1876.  IL  112  (Hanset,  c.  Banchau). 


Art.  83. 

L*a4|iidleati«ii  ne  «en  tigmillée  qn'à  la  partie  Miale  i  eette  alg^lOeatioii  sera  faite  à  personne  on 
domldle  et  par  extrait  seniement. 


an 
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L'extrait  contiendra  les  noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  dn  snistoant,  de  la  psHie 
saisie  et  de  ra<UudIcataire,  le  Jour  de  racUndlcallon,  le  prix  ponr  lequel  elle  a  été  faite  et  le  bob 
du  notaire  qui  Ta  reçue. 

Les  demandes  en  nullité  de  Tadjudicatlon  seront  formées,  à  peine  de  déchéance,  dans  le» 
quinze  Jours  de  la  slgniflcation  dont  il  vient  d'être  parié.  Elles  ne  suspendent  point  l'exécaUoi 
dn  Jugement  énoncé  au  dernier  paragraphe  de  l'article  3â« 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  faire  transcrire  au  bureau  des  hypothèques  le  titre  dontU  s'agita 
l'article  40,  et  le  conservateur  devra  faire  mention  sommaire  de  l'adjudication  en  marge  de  la 
transcription  de  la  saisie. 


i.  —  Les  énonciations  que  la  notification  du  pro- 
cès-verbal d'adjudication  doit  contenir,  aux  termes 
de  l'article  53  de  la  loi  du  15  août  1854,  ne  sont  pas 
prescrite*  àj)eine  de  nullité.  —  Liège,  27  mai  1868. 
Pas.  1868.  II.  377  (Preuraont;  c.  Moreau). 

2.  —  L'article  53  de  la  loi  du  15  août  1854,  oui 
ordonne  de  former  dans  la  quinzaine  les  demandes 
en  nullité,  en  matière  d'expropriation  forcée,  n'est 


pas  applicable  aux  vices  tenant  an  fond  du  droit. 
Mais,  en  oe  qui  concerne  les  vices  de  forme,  cet 
article  commine  une  déchéance  irrémédiable,  qui 
atteint  non  seulement  le  débiteur  saisi,  mais  mémp 
ses  créanciers  et  le  curateur  qui  serait  alténeair^ 
ment  nommé  à  sa  faillite.  —  Trib.  Anvers,  10  août 
1871.  B.  /.  1872. 1885(curateur  faiUite  Van  Lsetbem, 
c.  Gasdebled). 


Art.  54. 


L'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  qui  apinr- 
ilennent  au  saisi. 

Néanmoins,  l'adjudicataire  ne  pourra  être  troublé  par  aucune  demande  en  résolution  qil 
n'aurait  pas  été  intentée  conformément  à  l'article  54,  ou  Jugée  avant  l'adjudication. 


i.  —L'adjudicataire  évincé  n'a  pas  d'action 
en  garantie  contre  le  créancier  oui  a  poursuivi  la 
saisie  (il  n'est  pas  vendeur  dans  le  sens  de  la  loi), 
mais,  contre  le  saisi,  sauf  à  demander  une  diminu- 
tion de  prix  ou  la  résolution  de  son  adjudication.  — 
Trib.  Nivelles,  12mars  1857.  B,  /.  1860. 28.  CL  et  B. 
1857-1858.  365  (Haubruge,  c.  Severin,  Lelièvre  et 
consorts). 

S.  —  La  demande  tendant  à  faire  considérer  le 
dernier  enchérisseur  comme  adjudicataire  définitif 
d'unimmeuble  saisi,  nonobstant  la  remise  de  l'ad- 
judication à  une  autre  séance,  est  valablement 
intentée  moins  de  huit  jours  avant  cette  dernière 
séance.  ^  Trib.  Brux.  12  mai  1856.  B.  /.  1856.  919. 
Cl,  et  B.  1856-1857. 48  (Bauwen8,c.  veuve  Buisseret). 


—  Réformé  en  appel.  Voyez,  su^,  l'article  45,  n*3. 

5.  —  L'extension  de  concession  de  mines  forme. 
avec  la  concession  primitive,  nne  propriété  imiqQe 
et  indivisible. 

En  conséquence,  l'adjudicataire  de  la  concession 
vendue  par  expropriation  forcée  est  propriétaire  d»: 
l'extension  accordée  au  concessionnaire  primitif, 
alors  même  que  celle-ci  a  été  accordée  après  la  saisie 
et,  par  suite,  n'a  pas  été  comprise  dans  le  procès- 
veroal  de  saisie. 

11  en  est  surtout  ainsi  lorsque  l'extension  est  ac- 
cordée «  aux  propriétaires  de  la  concession  »,  an* 
autre  désignation.  —  Trib.  Vervîera,  22  juillet 
1868.  CL  et  B.  1870-1871.846  (Tart  et  Goethals,  c.  de 
Lezaack). 


CHAPITRE  III. 


DE8  IPICIDEI^TS  8UR  LA  POURSUITE  DE  SA18IE  IMIHOBILIÈRE. 


Art.  55  (718  Pr.). 


Toute  demande  incidente  à  une  poursuite  en  saisie  immobilière  sera  formée  par  reqoéle 
d'avoué,  contenant  les  moyens  et  conclusions.  Cette  demande  sera  formée  contre  toute  partie 
n*ayant  pas  d'avoué  en  cause,  par  exploit  d'ijoumement  à  huit  Jours,  sans  augmentation  de 
délai  9  raison  des  distances,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  l'article  62,  et  sans  préliminaire  de  cond- 
nation. 

Ces  demandes  seront  Instruites  et  Jugées  comme  affaires  sommaires  et  urgentes. 

Elles  seront  communiquées  au  ministère  public. 

lÀff,  anttr,  :  Pr. 

Art.  718.  Tonte  contestation  IncidentA  h  une  ponrautte  de  saisie  ImmoblUdre  sera  Jng6e  Bomniairenient  dans  ]»•  cunr*  et  dis-  .«• 
tribunaux  ;  les  demandes  ne  seront  pas  précédéeR  de  citation  an  bnreau  de  conciliation. 


DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE. 
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Toute  instance  qai  se  rattache  à  une  poursuite 
de  saisie  immobilière,  et  notamment  toute  demande 
en  nullité  de  saisie  constitue  un  incident  sur  la 
poursuite,  bien  que  Vaction  en  nullité  soit  formée 


avantla  demande  en  validité  de  la  saisie. — Bruxelles, 
22  mai  1871.  Pas.  1872.  IL  21.  B.  /.  1871.  968  (Van- 
dermeulen,  c.  Crooy). 


Art.  56  (719  Pr.). 

Si  deux  saisissants  ont  fait  transcrire  deux  saisies  de  biens  différents  poursuivies  devant  le 
même  trlliunal,  elles  seront  réunies  sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  ou  même  d*ofllee, 
et  seront  continuées  par  le  premier  saisissant.  La  Jonction  sera  ordonnée  encore  que  l'une  des 
saisies  soit  plus  ample  que  Tantre,  mais  elle  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  demandée  ni  pro- 
noncée après  le  dépôt  du  cahier  des  charges  de  Tune  ou  de  l'autre  saisie,  si  ce  n'est  du  consente- 
ment de  toutes  les  parties. 

En  cas  de  concurrence,  la  poursuite  appartiendra  à  l'avoué  porteur  du  titre  le  plus  ancien,  et, 
si  les  titres  sont  de  la  même  date,  à  l'avoué  le  plus  ancien. 

Ug.  anUr.  :  Pr. 

Art.  7J9.  SI  deux  Bainiseants  ont  fait  enregistrer  deux  misles  de  biens  différents,  ponrflQivies  dans  le  même  tribanal,  elles  seront 
réunies  sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  dlUgente.et  seront  continuées  par  le  premier  stisissant  :1a  Jonction  sera  ordonnée,  encore 
que  l'une  des  saisies  soit  plus  ample  que  l'autre  ;  mais  elle  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  demandée  après  la  mise  de  l'enchère  an 
greOe  :  en  cas  de  concurrence,  la  poursuite  appartiendra  à  l'avoué  porteur  du  titre  plus  ancien  ;  et,  si  les  titres  sont  de  même  date,  à 
Pavouè  le  plus  ancien.  -  « 

Art.  57  (720  Pp.). 

Si  une  seconde  saisie  présentée  à  la  transcription  est  plus  ample  que  la  première,  elle  sera 
transcrite  pour  les  objets  non  compris  dans  la  première  saisie,  et  le  second  saisissant  sera  tenu 
de  dénoncer  la  saisie  au  premier  saisissant,  qui  poursuivra  sur  les  deux  saisies,  si  elles  sont  au 
même  état;  sinon  II  surseoira  à  la  première  et  poursuivra  sur  la  deuxième  Jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
au  même  degré)  elles  seront  alors  réunies  en  une  seule  poursuite,  qui  sera  portée  devant  le  tribu- 
nal de  la  première  saisie. 

Lèg.  antér.  :  Pr. 

Art.  720.  Si  une  seconde  saisie  présentée  à  renregletrement  est  plus  ample  que  la  première,  elle  sera  enregistrée  pour  les  objets  non 
compris  en  la  première  saisie,  et  le  second  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  sa  saisie  au  premier  saisissant,  qui  poursuivra  sur  lot 
deux,  si  elles  sont  au  même  état,  sinon  surseoira  à  la  première,  et  suivra  sur  la  deuxième  Jusqu'à  ce  qu'elle  soit  au  même  degré  ;  et 
alors  elles  seront  réunies  en  une  seule  poursuite,  qui  sera  portée  devant  le  tribunal  de  la  première  saisie. 


1.  —  Le  jugement  qui,  statuant  sur  un  incident 
à  la  poursuite  d'une  saisie  immobilière,  prononce  la 
mainlevée  d'une  saisie  antérieure,  ne  constitue  pas 
la  chose  jugée  en  ce  qui  concerne  la  validité  de  la 
saisie  qui  fait  l'objet  de  l'action  principale. 

Ce  jugement  incident  ne  peut  non  plus  servir  de 
base  à  une  forclusion  opposée  au  défendeur  au 
principal  et  fondée  sur  une  prétendue  reconnais- 
sance de  la  validité  de  la  saisie  poursuivie  contre 
lui. 

Les  délais  fixés  par  la  loi  pour  l'accomplissement 
des  formalités  d'une  saisie  immobilière  sont  sus- 

{)endus  par  tout  incident  survenu  dans  le  cours  de 
a  poursuite  ;  il  en  est  spécialement  ainsi  de  l'inci- 
dent né  du  refus  du  conservateur  d'opérer  la  trans- 


cription pour  quelques  immeubles  qui  sont  l'objet 
de  la  saisie,  ■—  Trib.  Mons,  9  avril  1864.  Cl.  et  B. 
1864-1865. 149.  B.  /.  1864.  566  (soc.  des  Tas,  c.  De- 
vergnies). 

2.  —  Les  mêmes  immeubles  ne  peuvent  être  si- 
multanément l'objet  de  deux  saisies  immobilières. 
La  première  seule  doit  être  poursuivie. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à  la  jonction  des 
deux  premières. 

Le  deuxième  saisissant  n'a  droit  qu'au  rembour- 
sement des  frais  exposés  jusqu'au  moment  auquel  il 
a  dû  avoir  connaissance  de  la  première  saisie.  — * 
Trib.  Audenarde,  23  août  1873.  Pas.  1874.  III.  92 
(£mmerich,  c.  Velghe). 


Art.  58  (721  Pp.). 

Faute  par  le  créancier  saisissant  d'aroir  poursuivi  sur  la  seconde  saisie  à  lui  dénoncée,  confnv 
mément  à  l'article  çi-dessus,  le  second  saisissant  peut,  |iar  un  simple  acte,  demander  la  subro« 
gation. 

Ug,  antér.  :  Pr. 

Art.  721.  Faute  par  le  premier  saisissant  d'avoir  poursuivi  sur  la  seconde  saisie  i  lui  dénoncée,  conformément  à  l'article  cl-dessas/ 
le  second  saisissant  pourra  par  un  simple  acte  demander  la  subrogation. 


I .  —  Lorsçiu'une  saisie  immobilière  a  été  trans- 
crite et  notifiée  aux  créanciers  inscrits;  que  le 
créancier  poursuivant  a  abandonné  ses  poursuites 
pour  un  motif  quelcon(|ue  ;  qu'un  autre  créancier 
opère  une  nouvelle  saisie  sur  les  mêmes  immeubles, 
dont  le  conservateur  refuse  la  transcription  à  raison 
de  la  saisie  antérieure  dûment  transcrite,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'agir  en  radiation  de  cette  saisie,  mais  en 
subrogation  dans  les  poursuites. 


Une  telle  action  doit  être  déclarée  d'office  non 
recevable,  la  loi  d'expropriation  étant  une  loi  d'or- 
dre public.  —  Trib.  Liège,  4  août  1855.  B.  J.  1856. 
1452.  Cl.  et  B.  1855-1856.  520  (Sumy,  c.  Gilson). 

2.  —  La  demande  en  subrogation  dans  les  pour- 
suites d'une  saisie  immobilière  peut  être  valable- 
ment dirigée  contre  le  gouvernement  seul,  encore 
qu'il  ait  été  désintéresse  ;  la  partie  saisie  n'a  pas 
besoin  d'y  être  appelée.  —  Trio.  Namur,  80  juillet 
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186^.  Cl.  et  B,  1862-1868.  200  (De  Panl  de  Barchifon- 
ibntame,  e.  Vigneron). 
5.  — 11  n'y  a  pas  liea  d'appeler  le  saisi,  lors  de  la 


demande  en  subrogation  dans  les  ponnnitet  à  ^ 
saisie.  —  Trib.  Liège,  9janvier  1868.  CL  et  S.  18? 
1868.  1028  (Herman,  c.  fionnand). 


Art.  59  (722  Pp.). 

La  8ubrogation  peut  également  être  demandée  s'il  y  a  collusion,  fraude  ou  négiif^ce.  ms 
préjudice,  en  cas  de  collusion  ou  de  Traude,  aux  dommages  et  intérêts  envers  qui  il  «ppartieidn. 
Il  y  a  négligence  lorsque  le  poursuivant  n'a  pas  rempli  un«  formalité,  ou  n'a  pas  lait  ea  adcér 
procédure  dans  les  délais  prescrits. 

Liff.  antir.  :  Pr. 

/kt\.  T<ti.  Sllt  pourra  ^tn  ^g^Iemant  domandéo  en  cas  de  collaiiop,  fk-ande  on  négllgeDcci  de  la  part  dn  iHvarraiTtBt. 
11  7  A  négligence,  lorsque  In  ponreaivai.t  n'a  pas  rempli  une  formalité,  on  n*a  paa  fait  an  acte  de  procMnre,  diat  In  fiu 
prescrits  ;  sauf,  duns  le  cas  de  collusion  ou  fraude,  les  dommages-intérêts  enrers  qui  ii  appartiendra. 


En  matière  de  saisie  immobilière,  lorsque  le 
créancier  saisissant  abandonne  les  poursuites  par 
néjçligence  ou  par  tout  autre  motif,  par  exemple, 
s'il  n'a  pas  fait  procéder  à  la  vente  au  jour  fixé  par 
le  jugement  qui  statue  sur  la  validité  de  la  saisie, 
tout  créancier,  notamment  celui  qui,  antérieure- 
ment à  cet  abandon,  a  fait  signifier  et  transcrire  un 
commandement,  a  le  droit  de  demander  la  subro- 

gation,  alors  même  que  le  premier  saisissant  a  été 
ésintéressé  par  transaction. 
L'apquéreur  peut  former  tierce  opposition  à  ce 
jugement  de  subrogation;  mais  il  ne  peut  le  faire 
réformer  sous  prétexte  que  le  commandement  du 


demandeur  en  subrogation  aurait  cessé  ses  ^n 
par  l'expiration  du  délai  de  trente  jours  «ansaui^ 
poursuite,  si.  en  fait,  la  saisie  est  devenue  conuai: 
a  tous  les  créanciers  ;  les  actes  faits  par  le  poQi^ 
vant  profitent  en  c**  cas  au  subrogé. 

L'acquéreur  ne  pourrait  davantage  uoleTn  a 
question  de  validité  de  la  vente  à  lui  eonseiiu*.' 
cette  vente  a  été  déclarée  non  opposable  au  cjvji- 
cier  subrogeant  par  des  décisions  coulées  en  f:?^ 
de  chose  jugée,  dont  peut  arfn^ menter  le  créiD.  :* 
subrogé. —  Trjb.  Liège,  23  janvier  1869.  C/.  ff  f 
1869-1870.  747  (Clément,  c.  Janssens). 


Art.  60  (724  Pp.). 

La  partie  qui  succombera  sur  la  demande  en  subrogation  sera  condamnée  peraoïilielleiMstin 
dépens. 

Le  poorsaivant  contre  lequel  la  subrogation  aura  été  prongneée  sera  tenu  d«  remettre  les  pièfl 
de  la  poursuite  au  subrogé,  sur  son  récépissé)  Il  ne  sera  payé  de  ses  frais  de  poursuite <|ii'apR< 
l'adjudication. 

Lég-  anUr.  :  Pr. 

4rt.  7M.  Le  poa^sulTaot  eontra  qui  la  fubrogation  %nn  été  prononcée  leffa  tenm  de  remettva  les  pièeaa  da  la  p— taattt  M  "tnr 

far  fao  récéplMé  ;  e|  il  na  sara  pay (  de  tes  frais  qu'après  l'adjudication,  0oi$  sur  Is  prix,  aolt  par  Vèà^Qdicmtêin, 

pi  le  pouisnivant  a  contesté  la  subrogation,  les  trais  dt  la  contestation  seront  à  sa  charge,  et  ne  pourront,  en  ancra  oi.^ 
employée  en  frais  de  poursuite  et  payés  sur  le  prix. 

.     Art.  ei  (726  Pp.). 

Lorsqu'une  saisie  Immobilière  aura  été  rayée,  le  plus  diligent  des  saisissants  postèrinn 
pourra  poursuivre  sur  sa  saisie,  encore  qn'U  ne  se  soit  pas  présenté  le  première  la  tmaicriptiN' 

I^.  atiiir.  :  Pr. 

Alt.  78».  Lorsqn'ina  aaleja  immobUtèra  aura  été  rayée,  la  plne  dilIgAot  daa  saisiasants  poetériaim  pooxxa  powiim  W»* 
taacotê  qu'il  aa  ••  soit  pas  présenté  le  prejnier  i  l'enregistrement. 

Art.  62  (787  Pr.). 

La  demande  en  distraction  de  tout  ou  partie  des  objets  saisis  sera  formée  contre  la  paHieniàe- 
contre  le  saisissant,  contre  le  créancier  premier  inscrit,  et,  si  celui-ci  est  poursuivant,  contre  1« 
créancier  dont  i'inscription  suit  immédiatement. 

Cette  netlon  s^ra  formée  par  exploH  contre  celle  des  purM^A  qui  n-enrn  ihis  4%rm4v^P^^ 
dans  ce  eas,  contre  le  créancier,  a»  domicile  éli»  mv  rinsoripUon* 

Si  le  saisi  n'a  pas  constitué  avoué  dans  la  poursuite,  le  délai  prescrit  pour  la  companitiqs  9m 
augmenté  d'un  Jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  son  domicile  et  le  lien  oà  ât^^ 
tribunal,  sans  que  ce  délai  puisse  être  augmenté  à  l'égard  de  la  partie  qn!  aenilt  donlsiiittkin 
dn  territoire  de  la  Belgique. 

Il  ne  sera  pas  pris  Jugement  de  Jonction,  et  les  détaillants  ne  seront  pas  réasalgnés« 

Voy.  Cit.,  8T8  s. 
Xéç.  aniir.  :  Pr. 

Art.  7i;7.  La  deniapde  en  distraction  de  tout  on  de  partie  de  l'pl^et  saisi  sera  formée  par  requête  d'aroné,  tant  coB<reI>  «^ 
i)e  contre  la  partie  psinie,  le  (r^ancier  premier  inscrit  et  l'aroué  adjndirntalre  proviroire.  Cette  action  aéra fomée par ex?^'^^ 
celle  des  parties  qui  n'anrapas  avoué  en  cause,  et,  dans  ce  cas,  contra  le  créancier  an  domicile  élu  par  l*inacrip«ion. 


I.  —  La  demande  en  nullité  d'une  saisie  immo- 
bilière formée  par  un  tiers  qui  se  prétend  proprié- 
taire du  bien  saisi  est  une  demande  en  distraction. 


Il  importe  peu  que  cette  demande  sttétê^'' 
par  exploit  d'ajournement  au  lîea  de  l'étwj»''*' 
quête  et  contre  le  saisiaBa&t. 


La  demande  en  nullité  d'une  saisie  immobilière 
constitue  un  incident  sur  cette  poursuite,  quoique 
formée  avant  la  demande  en  validité.  —  Bruxelles, 
22  mai  1871.  B,  /.  1871.  968.  Pas.  1872.  II.  21  (Van- 
dermeulen,  c.  Crooy). 

2.  —  Le  jugement  qui,  tout  en  accueillant  une 
demande  en  distraction,  condamne  reconven- 
tionnellement  le  demandeur  à  des  dommages- 
intérêts  envers  le  saisissant,  conserve,  même  vis- 
à-vis  du  premier,  son  caractère  de  jugement  fiur 


incident  à  la  poursuite  en  saisie.  —  Même  décision. 
3.  —  La  demande  en  distraction  ne  peut  être  in- 
tentée que  par  les  tiers;  elle  n'appartient  pas  au 
saisi,  qui  ne  peut  demander  que  la  nullité  de  la  sai- 
sie, comme  étant  faite  super  non  domino.  —  Trib. 
Dînant.  25  septembre  1876.  Cl  et  B.  1876-1877.  649. 
Pas.  1877.  III.  331  (épouse  Didion,  c.  Mathieu).  — 
Jugement  confirmé  en  appel.  Liépre,  26  juin  1878. 
B.  J.  1878.  1097.  Pas.  1878.  IL  296  (Didion,  c.  Ma- 
thieu). 


Art.  63. 

8i  la  demande  en  distraction  est  postérleore  an  Jngenient  qui  prononce  la  validité  de  la  saisie, 
elle  8pra  noiiflée  on  déclarée  an  notaire,  qni  en  fera  mention  au  pied  du  cahfcr  des  charges  et  sur- 
seoira à  toutes  opérations.  Le  tribunal  statuera  d*urgence  entre  toutes  les  parties,  snrla  demande 
en  distraction,  et,  le  cas  échéant,  fixera  un  nouveau  délai  pour  l'adjudication,  en  conformité  de 
l'article  52. 


Lorsqu'une  adjudication  sur  saisie  immobilière  a 
été  consommée,  les  tiers  propriétaires  qui  n'ont 
plus  la  voie  d'une  demande  en  distraction  peuvent 
intenter  l'aetion  revendicntoire  contre  l'adjudica- 
taire, tant  que  la  prescription  n'a  pas  été  acquise 
par  lui. 


Pour  déterminer  la  valeur  des  immeubles  reven- 
diqués, le  juçe  peut  non  seulement  ordonner  une 
expertise,  mais  encore  une  preuve  testimoniale,  s'il 
y  a  des  bâtiments  oui  ont  été  démolis  depuis  l'adju- 
dication. —  Trib.  Nivelles,  12  mars  1857.  Cl.  et  B. 
1857-1858.  365  (Haubruge,  c.  Severin  et  Lelièvre). 


Art.  64  (728  Pr.). 

La  demande  en  distraction  contiendra  l'énonelatlon  des  titres  JustlOcatife,  qal  seroat  déposés 
an  greffe,  et  la  date  de  l'acte  de  ce  dépôt. 

Lég.  aniir.  :  Pr. 

Art.  728.  La  demande  en  distraction  contlenJra  l'énonciation  des  titres  Justificatifli,  qui  seront  déposés  a»  gnflé,  et  U  copie  4s 
l'acte  de  ce  dépôt. 

Art,  65  (729  Pp.). 

81  la  distraction  demandée  n'est  qne  d'une  partie  des  objets  saisis,  il  sera  passé  outre,  nonob- 
stant cette  demande,  à  l'adjudication  du  surpins  des  objets  saisis. 

Pourront  néanmoins  les  Juges,  sur  la  demande  des  parties  Intéressées,  ordonner  le  sursis  pour 
le  tout. 

Lég.  aniir.  :  Pr. 

Art.  720.  81  la  distraction  demandée  n'est  qno  d*nno  partie  des  objets  saisis,  il  sera  pnspé  outre,  nonobstant  cette  demande,  à  la 
TADt^  du  ivrpliia  des  «blets  saisis  :  pourront  oéaumolns  Ie«  Juges,  but  la  demande  des  parti  s  Intéressées,  ordonner  le  sursis  pour 
le  tout  i  l'adjudicataire  provisoire  peat,  dans  ce  cas,  demander  la  décharge  de  ^on  a^udication. 


Lorsque  le  poursuivant  a  assigné  le  saisi  devant 
le  tribunal  pour  entendre  statuer  suv  la  validité  de 
la  sai<<ie,  et  qu'il  a  fait  aux  créanciers  inscrits  les 
sommations  voulues  par  la  loi,  il  ne  peut,  à  l'au- 
dience, et  sans  avoir  appelé  à  cet  effet  la  partie  sai- 
sie et  les  créanciers  inscrits,  /demander  au  tribunal 
que  l'an  des  objets,  aliéné  par  le  débiteur  avant  la 


saisie,  en  soit  distrait  et  ne  soit  pas  compris  dans  la 
vente  ordonnée  par  le  tribunal. 

Le  tribunal,  en  rejetant  cette  demande,  doit  dé- 
clarer nulle  la  saisie  quant  à  l'objet  dont  la  distrac- 
tion est  demandée,  et  la  valider  pour  le  surplus  des 
objets  saisis. —  Trib.  Tumhout,»  janyier  J.857..-9-/. 
1859.  574.  Cl.  etB.  1858-1869.  11. 


Art.  66  (733  Pr.). 

Les  moyens  (ift  nullité  ou  de  péremption  contre  la  procédure  qui  précède  le  Jugement  de  Tall- 
dlté  de  la  saisie  devront  être  proposés,  à  peine  de  déchéance,  avant  la  clôture  des  débats  sur  la 
demande  en  validité. 

S'ils  soipt  admlSf  la  pownnljle  pourra  être  reprise  à  partir  du  dernier  acte  valable,  et  les  délais 
pour  aeeemplir  les  actes  suivants  eourront  à  dater  du  Jugement  ou  de  l'arrêt  iqu|  ^ura  déiinlliye» 
ment  prononcé  sur  la  nullité. 

Lég.  aniér.  :  Pr. 

Art.  73.'t.Lcs  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  qni  précède  Tadjudication  préparatoire  ne  pourront  être  proposés  après  ladite 
adjudication  :  ils  seront  jngés  arant  ladite  adjudication  ;  et  si  les  moyens  de  nullité  sont  rejeiés,  Tadjudicatlon  préparatoire  sera 
prononcée  par  le  méoLB  Jugement. 

ip  —  Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  j  voie  d'appel  dirigé  contre  ce  jugement  par  un  saisi 
qui  a  précédé  le  jugement  de  validité  de  la  saisie  qui  a  fait  défaut  devant  le  premier  juge;  cet  appel 
ne  peuvent  être  produits  pour  la  première  fois  par  |  du  saisi  défaillant  n'est  pas  recevable.  —  Oand, 
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1«  juillet  1868.  B,  J.  1858.  946.  Pas,  1868.  II.  418 
(Steur,  c.  Gérard). 

2.  —  Lorsqu'une  expropriation  forcée  eat  pour- 
suivie en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  un  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  n'est  pas  situé  l'immeu- 
ble saisi,  c'est  au  tribunal  compétent  pour  connaître 
de  la  validité  de  la  saisie  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  la  régularité  du  titre  de  l'expropriant.  — 
Bruxelles,  16  décembre  1857.  Pas,  1858. 11.28.  J5./. 
1868. 1335  (Hafvent,  c.  Boucquéau). 

5*  —  Tous  les  moyens  de  nullité  et  de  péremption 
contre  la  procédure  qui  précède  le  jugement  de  va- 
lidité de  ta  saisie  immobilière  doivent  être  propo- 
sés, à  peine  de  déchéance,  avant  la  clôture  des 
débats  sur  la  demande  en  validité.  —  Bruxelles, 
4  mars  1867.  Pas.  1867.  II.  182  (Schmidt-Spaenho- 
Banque  de  Crédit).  —  Bruxelles,  10  mai 


ven,  c. 


1867.  Pa^.  1867.  H.  299.  B.  /.  1867.  1313  ICoee 
c.  liejeune). 

4.  —  Les  appelants  qui  ont  fait  défaut  tzp^ 
mière  instance  ne  sont  pas  recevàbles  à  former  ^- 
pel.  Il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  86,  :' 
et  66  de  la  loi  du  15  août  1854,  que  le  saisi  qn:  i 
comparaît  pas  sur  la  demande  en  validité  ne  ir:. 
interjeter  appel  du  jugement  qui  déclare  la  iâ]> 
valable.  Ce  jugement  n'est  pas  susceptible  d'o!!i" 
sition.  —  Gand,  13  avril  1876.  Pas,  1876.  II.  322  > 
Leau,  c.  Marlier).  —  Voyez  cass.,  26  février  LS 
Pas.  1863. 1.  264.  B.  J,  1863.  353  (de  Hanso.  e.  > 
gelmackers).  —  Gand,  31  mai  1874.  P«.  l*7i.  £ 
350  (Debacker-Desmet,  c.  Noterman).  —  L?: 
18  janvier  1868.  Pa4.  1868.  II.  150  (Dc?illers-)li 
bourg,  c.  Banque  Namuroise). —  Voyez,  rs/ri  l'a: 
ticle  69. 


Art.  67. 


Les  moyens  de  nullité  ou  de  péremption  contre  la  procédure  postérieure  nu  Jugemeat  de  tiB- 
dite  seront  proposés,  sous  la  même  peine  de  déchéance,  au  plus  tard  huit  Jours  avaat  l-adljii- 
cation. 

La  demande  sera  signifiée  par  extrait  au  notaire  commis  ^  elle  sera  notifiée  à  FaTOvé  do  potr- 
suivant  avec  avenir  pour  la  première  audience.  Il  y  sera  statué  toutes  affaires  cessantes. 

81  les  moyens  sont  admis,  le  tribunal  annulera  la  procédure  faite  depuis  le  Jugemeat  de  TsUdP; 
et  en  autorisera  la  reprise  à  partir  de  ce  Jugement. 

S'ils  sont  rejetés,  il  sera  passé  outre  à  l'adjudication,  sans  qu'il  soit  besoin  de  signifier  le  j■s^ 
ment  et  sur  un  simple  certificat  non  enregistré,  délivré  sans  frais  par  le  greffier,  et  eonsUtnt 
l'existence  du  Jugement  qui  a  rejeté  le  moyen  de  nullité. 

Dans  le  cas  des  deux  paragraphes  précédents,  le  tribunal  fixera,  s'il  y  a  lieu,  un  nouveai<idtt, 
conformément  à  l'article  32. 


Les  créanciers  inscrits  non  appelés  à  la  vente 
n'ont  d'autres  droits  que  celui  d'en  provoquer  la 
nullité  dans  la  huitaine.  —  Bruxelles,  24  mars  1862. 


B,  J.   1862.  676.  Pas,   1862.   II.  267  (Dognio^* 
c.  Taillot,  veuve  Mauroy  et  consorts). 


Art.  68. 

Si,  postérieurement  au  Jugement  qui  ordonne  la  vente,  il  s'élève  des  difficultés  d'exccilMi 
entre  les  parties,  il  y  sera  statué  par  le  Juge  de  référé. 


£n  matière  de  saisie  immobilière,  il  appartient 
an  tribunal  et  non  au  juge  des  référés  d'apprécier, 
au  principal,  la  validité  de  la  remise  de  la  vente  à 
une  autre  séance.  —  Trib.  Bruxelles,  12  mai  1856. 


B.  J.  1856.  919.  Cl.  et  B.  1866-1867.  48  (Baaw. 
c.  veuve  Buisseret).  —  Voyez  l'arrêt  intami 
Bruxelles,  2  août  1866.  Pas.  1856.  II.  960.  B.: 
1856. 1426. 


Art.  69. 

Aucun  Jugement  par  défaut  en  matière  de  saisie  immobilière  ne  sera  susceptible  d'oppoiilta 
Ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  d'appel  t 

t«  Les  Jugements  qui  statueront  sur  la  demande  en^ubrogation  contre  le  poursuivant,  à  ■•ai 
qu'elle  n'ait  été  intentée  pour  collusion  ou  ftraude  $ 
S«  Les  Jugements  ou  ordonnances  de  remise  ) 

3«  Les  Jugements  qui  statuent  sur  les  nullités  postérieures  au  Jugement  de  yalldlté) 
4«  Les  ordonnances  de  référé  sur  les  difficultés  d'exécution. 


1.  —  Les  créanciers  intervenants  ne  peuvent  at- 
taquer le  jugement  de  subrogation  dans  les  pour- 
suites d'une  saisie  immobilière  lorsqu'il  est  coulé 
en  force  de  chose  jugée,  notamment  au  chef  que  la 
demande  en  subrogation  n'a  pas  ét<é  formulée  dans 
le  délai  prescrit  par  la  loi.  —  Trib.  Liège,  9  jan- 
vier 1868.  Cl.  etB.  1867-1868. 1023  (Herman,  c.  Bon- 
naud). 

î.  —  Un  jugement  par  défaut,  statuant  sur  la  va- 
lidité d'une  saisie  immobilière,  n'est  pas  susceptible 
d'opposition. 


Le  lé^slateur  a  entendu  interdire  cette  voie  : 
recours  a  la  partie  saisie  aussi  bien  qu'au  crep 
ciers.  —  Gand,  21  avril  1871.  B.  J.  1871. 1062  iVii 
der  Hofstadt,  c.  Van  Buylaere).— Voyex,»^!  *»' 
ticle  66,  n»  4. 

5.  —  Ne  peut  être  frappé  d'appel,  smvsnt  l'aï*- 
cle  69  de  la  loi  du  15  août  1854,  le  jogemat  4:- 
après  que  la  saisie  a  été  validée,  statue  sor  l'oppô^* 
tion  faite  à  la  vente  et  fixe  un  autre  jour  pour  ;  pro- 
céder. 

La  cour,  tout  en  déclarant  l'appel  noniweTiK' 
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doit  fixer  le  jour  auquel  la  vente  sera  faite.  — 
Liège,  26  février  1875.  Pas,  1875.  II.  271  (Hanset, 
c.  Bauchau). 


4.  —  Voyez,  suprà,  l'article  37,  n«>»  5  et  6;  Var- 
ticle  36,  l'article  32,  n«  3,  et  l'article  66,  n«4. 


Art.  70. 

L'appel  de  tous  aotrea  JugemenU  sera  considéré  comme  non  avenu,  s'il  est  interjeté  après  les 
huit  Jours  à  compter  de  la  signification  à  avoué,  on,  s'il  n'y  a  point  d'avoué,  à  compter  4le  la  signi- 
fication à  personne  ou  au  domicile,  soit  réel,  soit  élu. 

Le  délai  sera  augmenté  d'un  Jour  par  cinq  myriamètres  de  distance,  conformément  à  l'ar« 
ticle  62,  s'il  s'agit  d'un  Jugement  rendu  sur  une  demande  en  distraction, 

La  cour  statuera  sur  l'appel  dans  la  quinzaine. 

Les  arrêts  rendus  par  défaut  ne  seront  pas  susceptibles  d'opposition. 

Léy.  anttr.  :  Décret  du  2  firrier  1811. 

Art.  4.  Il  aéra  statué  snr  Tappol,  dans  la  quinsaine  an  pins  tard,  A  dater  de  la  notification  qui  anra  été  lUte,  aux  termes  de 
lartiole  736  de  notre  code  de  procédure  civile  ;  si  Tarrôt  est  rendu  par  défaut,  la  Toie  de  ro])posltion  est  Interdite  A  la  partie 
cundamnée. 


1.  —  Voyez,  suprà,  l'article  37,  n«"  1,  5  et  6  ;  l'ar- 
ticle 36,  n«  2  ;  l'article  32,  n<»  3. 

2.  —  N'est  pas  recevable  l'appel  du  jugement 
qui,  ayant  statué  sur  les  nullités  postérieures  au  ju- 
gement de  validité,  a  écarté  le  moyen  de  péremption 
fondé  sur  le  défaut  d'adjudication  au  jour  fixé.  — 
Liège,  19  décembre  lOôS.  Pas.  1864. 11. 136  (de  Han- 
8ez,c.  Kagelmackers).  — Voyez,  «fpm,  l'article  66, 
nM. 

3. —  L'article  70  de  la  loi  du  15  août  1854,  qui 
porte  qu'en  matière  de  saisie  immobilière  aucun 
appel  ne  peut  être  valablement  inteijeté  après  les 
huit  jours  a  compter  de  la  signification  du  jugement 
à  avoué,  est  général  et  absolu. 

11  s'applique  à  tous  les  jugements  en  matière  de 
saisie  immoDÏlière.  —  Gand,  6  juin  1872.  Pa^,  1872.. 
II.  373  (Van  Brunnen,  c.  Van  JBuylaere).  —  Voyez 
Gand,  22  janvier  1862.  Pas.  1862.  II.  72  (Verhaeghe, 
c.  Descamps).  — -  Bruxelles,  22  mai  1871.  Pas.  1872. 
11.21.5.  /^1871. 968  (Vandermeulen,  c.  Crooy). 


4« —  Le  délai  de  quinzaine  endéans  lequel  la  cour 
doit  statuer  sur  l'appel  d'un  jugement  en  matière 
de  saisie  immobilière  n'est  pas  prescrit  à  peine  de 
nullité.  —  Liège,  11  décembre  1874.  Pas,  1875.  IL 
112  (Hanset,  c.  Bauchau). 

Ô.  —  En  matière  de  saisie  immobilière,  il  ne  doit 
pas  être  statué,  à  peine  de  nullité,  dans  le  délai  de 
quinzaine  fixé  par  le  §  3  de  l'article  70  de  la  loi  du 
15  août  1874.  —  Gand  7  décembre  1878.  Pas.  1879. 
II.  77  (Baudrix,  c.  de  Groote). 

6«  —  £n  cas  d'appel  du  jugement  de  validité  de 
la  saisie  immobilière,  la  disposition  de  l'article  32  de 
la  loi  du  15  août  1854,  qui  exige  que  l'arrêt,  soit  qu'il 
infirme,  soit  ç^u'il  confirme,  fixe  un  nouveau  jour 
pour  l'adjudication,  ne  rend  point  cette  fixation 
nécessaire  au  cas  où  l'arrêt  prononce  la  non-receva- 
bilité et  la  nullité  de  l'appel  et  est  rendu  d'ailleurs 
avant  le  jour  fixé  pour  la  vente  par  le  jugement 
dont  est  appel.  — Gand,  1"  juillet  1868.  Pas.  1858. 
IL  418  (Steur,  c.  Gérard). 


Art.  71. 


L'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  ou,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  au  domicile  réel  ou  élu 
de  rintimé.  Il  sera  inscrit,  dans  le  même  délai  de  huit  Jours,  an  registre  prescrit  par  l'article  t65 
du  code  de  procédure  civile.  La  partie  saisie  ne  pourra,  sur  l'appel,  proposer  des  moyens  antres 
que  ceux  qui  ont  été  présentés  en  première  Instance.  L'acte  d'appel  énoncera  les  griefs,  le  tont  à 
peine  de  nalllté. 


4.  —  Voyez,  suprà,  l'article  37,  n»  1. 

2.  —L'article  71  de  la  loi  du  15  août  1854,  qui  porte 
que  la  partie  saisie  ne  pourra,  sur  l'appel,  proposer 
aucun  moyen  autre  que  ceux  qui  ont  été  présentés  en 

Sremière  instance,  est  applicable  à  tout  moyen  ten- 
ant à  la  nullité  de  la  saisie,  q^uelle  que  soit  sa  na- 
ture et  quelle  que  soit  la  partie  qui  le  propose,  un 
intervenant,  par  exemple,  qui  demande  la  nullité 
de  la  saisie  comme  ayant  été  faite  sur  une  part  qui 
lui  appartient  indivisément  dans  les  biens  saisis. — 
Bruxelles,  6  juillet  1856.  Pas.  1856.  IL  366  (Vervliet, 
c.  Lecandèle).  —  Liège,  5  juillet  1862.  Pas.  1863.  IL 
153  (de  Hansez,  c.  Nagelmackers).  —  Liège,  26  fé- 
vrier 1862.  Pas.  1863.  II.  154  (Férage,  c.  Ferage). 

5.  —  La  loi  du  15  août  1854  règle  la  procédure  de 
tous  les  incidents  en  matière*  de  vente,  par  suite  de 
stipulation  de  voie  parée,  et  même  de  ceux  relatifs 
à  la  compétence. 

En  conséquence,  l'appel  d'une  ordonnance  qui 
statue  sur  l'un  de  ces  incidents  doit  être  conforme 
aux  prescriptions  de  l'article  71  de  ladite  loi.  — 
Bruxelles,  18  novembre  1868.  Pas.  1869. 11.16.  j?./. 
1871.  241  (Pety  de  Thozée,  c.  Francart). 

4.  —  En  matière  de  saisie  immobilière,  l'acte 


an 
mai 


d'appel  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  signifié 
domicile  de  l'avoué  constitué.  —  Bruxelles,  22  m» 

1871.  J5.  /.  1871.  968.  Pas.  1872.  IL  21  (Vander 
Meulen,  c.  Crooy). 

6.  —  L'acte  d'appel  peut  être  valablement  signi- 
fié au  domicile  élu  dans  le  commandement  préala- 
ble à  la  saisie  immobilière.  —  Liège.  14  février 

1872.  B.  J.  1872.  647.  Pas.  1872.  IL  §ffi  (Gatineau, 
c.  de  Enoop). 

6.  —  L'article  71  de  la  loi  du  15  août  1854  est  ap- 
plicable à  tous  les  incidents  sur  la  poursuite  de  sai- 
sie immobilière. 

Lorsqu'il  a  été  fait  commandement  en  vertu  d'une 
clause  de  voie  parée,  est  nul  l'acte  d'appel  du  juge- 
ment qui  déclare  ce  commandement  valable,  s^l  n'a 
pas  été  signifié  au  domicile  de  l'avoué  et  inscrit  au 
registre  prescrit  par  l'article  163  du  code  de  procé- 
dure civile.  —  Bruxelles,  22  décembre  1873.  B.  J. 
1874.  1341.  Pas.  1874.  IL  140  (Léonard,  c.  Jacobs). 

7.  —  £n  supposant  que  l'exploit  de  saisie  d'un 
charbonnage  aut  indiquer  deux  au  moins  de  ses 
tenants  et  aboutissants,  le  moyen  de  nullité  déduit 
de  l'inobservation  da  cette  formalité  ne  peut  être 
proposé  pour  la  première  fois  en  degré  d^appel.  — 
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Liège;  8  juillet  1674.  Pas,  1874.  II.  884  (Pasquet, 
c.  Puissant).  —  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt 
a  été  rejeté.  Cass.,  13  mai  1875.  B.  /.  1875. 12l.Pas. 
1875. 1.  249. 

8.  —  L'appel  du  jugement  statuant  sur  une  de- 
mande en  nullité  de  l'adjudication  sur  saisie  immo- 
bilière est  soumis  aux  délais  et  aux  formalités  des 
articles  70  et  71  de  ia  loi  du  15  août  1854;  il  doit 
donc  être  déclaré  nul  s'il  a  été  interjeté  par  exploit 
signifié  à  la  partie  et  non  par  signification  laite  au 
domicile  de  l'avoué  dans  les  huit  jours  de  la  signifi- 
cation du  jugement.  —  Liège,  2  lévrier  1875.  Pus. 
1875.  II.  176.  B,  J.  1875.  360  (de  Doyard-Gillard, 
c.  Latour). 

9.  —  L'appel  du  jugement  validant  une  saisie 
immobilière  est  non  recevable  s'il  est  fondé  sur  un 


moyen  nouTeau,  même  tiré  d'an  intéiêi  d'ordre  yi- 
blic,  tel  quô  le  défaut  d'obtenration  des  metnm  3t 
protection  édictées  eu  faveur  des  incaMbles,  «i.- 
tammentde  l'absence  d'autorisation  (raccepter::^ 
succession  dont  dépend  l'immeuble  saisi.  —  L:e:c. 
5  août  1875.  B.  J.  1875.  1124.  JP«.  1875.  11.  ùa 
(Jadin,  c.  T'Serstevens). 

10.  —  L'article  71  de  la  loi  du  15  août  1854  sV,- 
plique  non  seulement  à  l'appel  des  jagementâ  i^ 
incident,  mais  aussi  à  l'apj^l  du  jugement  eL  v.. 
dite  de  saisie.  La  partie  saisie  ne  peut  propuîtr  > 
vant  la  cour  des  moyens  autres  que  ceus  qui  oLt  ^y. 
présentés  en  première  instance  et  qui  sent  travr-^^ 
dans  l'acte  a'appei.  —  Liège,  lu  avril  187ê.iïJ 
1878.  U.  237.  B.  J.  1878.  836  (Didion-Disière,  c.  it- 
thieu). 


Art.  72. 

Toug  Jugements  intervenus  sur  la  saisie  Immobilière  entre  le  poursuivant  et  le  saisi  etsnse<^ 
tibles  d*ètre  frappés  d'appel  aux  termes  de  la  présente  loi,  sorti  retidus  en  dernier  ressort,  it 

revenu  des  itn'meubîes  compris  dans  la  poursuite,  déterminé  soit  en  rente  ou  prix  de  bail,  soit  par  Ig  ws-'v- 
cadastrale,  n'excède  pas  soixante  et  quinze  francs. 
\oy.  L.  26  mars  1S70,  art.  30,31,  32  ;  livre  préliminaire,  tltr»  I^r,  dû  code  de  procédtire  civile. 


loi  du  25  mars  1876. 

Art.  M.  Dans  les  contestations  sur  la  propriété 
ou  la  possession  d'un  immeuble,  on  déterminera  la 
valeur  de  la  cause  en  multipliant  le  montant  du  re- 


venu cadastral  p£tr  le  multiplicatetxr  que  le  gt^r? 
netnent  détermine  périodiquement  poar  la  pet«j 
tion  des  droits  de  succession  et  de  mutaLoa  pi' 
décès. 

11  en  sera  dé  mêtne  des  contestations  sur  s&îi* 
immobilière. 


Art.  73  (737  Pp.). 

Faute  par  l'adjudicataire  de  faire  les  Justifications  prescrites  par  l^article  50  ou  d'eiéetilcr  ta 
clauses  de  i'adjodicalion,  le  bien  sera  vendu  à  la  folie  enciièlre  devant  le  même  notaire,  sais  pn- 
Judice  des  autres  voies  de  droit. 

Lég.  aniér.  :  Pr. 

Art.  737.  Vaute  par  l'adjudicataire  d'ezécaior  les  cleuses  d'adjudication,  le  bien  sera  vendu  à  ea  folle  enchftr». 


1.  —  L'autorisation  de  vendre  des  biens  de  mi- 
neurs) donnée  par  le  conseil  de  famille,  s'étend  né- 
cessairement à  la  revente  sur  iolle  enchère. 

Cette  clause  d'usage  ne  constitue  point  la  clause 
résolutoire  expresse  prévue  par  l'article  1656  du 
code  civil  ;  il  iaut  en  chercher  le  sens  et  la  portée 
dans  les  articles  73  et  suivants  de  la  loi  du  15  août 
1854,  et  tant  gue  la  réadjudication  n'a  pas  eu  lieu, 
le  fol  enchérisseur  peut  renipcchor  en  acquittant 
toutes  les  conditions  de  son  adjudication  et  en  con- 
signant une  somme  suifisante  pour  les  frais  de  folle 


enchère.  —  Trib.  Bruxelles,  27  novembre  1872.?» 
1872. 111.  326  (Effgerickx)  c.  YandereUt). 

3.  —  Lorsque  l'adjudicataire  d'un  immeubles* 
n'a  payé  ni  le  jprix  ni  les  Irais  de  son  âc^,L<. 
tion  et  que  le  saisissant  fait  pratiquera  sa  cbr 
une  poursuite  en  revente  sur  folle  eûefeér?.  î»- 
copropriétaires  indivis  n'ont  pas  qualité  }>■? } 
intervenir  par  voie  de  demande  en  di?tr.«t  : 
—  Trib.  Niimur,  6  juillet  1873.  Pas.  1Ô74.  C 
324.  CL  elB,  1873-1874.  1151  (Oenetta,  c.  Ferait 
Nunez). 


Alt.  74  (788  Pp.). 

Si  la  folle  enchère  eBt  poursntvie  avant  la  délivrance  du  prdcès^vérbal  d*adJttt;ieatiOD,ee}ii4* 
poursuivra  la  folle  enchère  se  fera  délivrer  par  le  notaire  un  certificat  constatant  que  radjuiio* 
taire  n'a  point  Justifié  de  l'acriuit  des  conditions  exigibles  de  radUudication.  En  cas  d'opposiiwi' 
la  délivrance  d  i  certificat,  il  y  sera  statué,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  jarTdie* 
référé  et  sans  appel. 

Si  la  folle  enchère  est  poursuivie  pour  Inexécution  des  clauses  de  l'acUudlcàtlon,  après  Udeli* 
▼rance  du  procès-yerbal,  le  poursuivant  sera  tenu  de  Justifier  de  la  mise  en  demeore  ds  li^i*^ 
cataire* 


Lia.  ànièr.  :  Pr. 
Art.  1 


Art.  7ôS.  Lb  poursaivant  la  rente  sur  folle  enchère  Ae  fén»  délivrer  par  le  greffier  un  certificat 
point  Juallflé  de  l'acquit  des  conditions  exigiblea  de  l'adjudication. 


«aera^jaioM»'* 


An.  75. 
Sur  la  requête  du  poûrsuhrant,  à  la<tttelle  sera  Joint,  soit  ce  cel^tificat,  soit  la  JttstlâeâtloB*'* 


luiBe  eu  uvn 


Telle  flrlJiidicatlOQ  en  observant  les  délais  établis  par  Tarticle  80. 

En  vertu  de  cette  ordonnance,  11  sera  apposé  de  nouveaux  placards  et  Inséré  de  nouvelles 
annonces  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites.  Ces  placards  indiqueront,  en  outre,  les  noms  et 
demeure  du  fol  enchérisseur,  le  montant  de  radjudlcation,  et  les  lieu,  Jour  et  heure  auxquels 
aura  lieu,  sur  Tancien  cahier  des  charges,  la  nouvelle  adjudication. 

Le.délai  entre  les  nouvelles  affiches  et  annonces  et  l'adjudication  sera  de  dix  Jours  au  moins. 


Art.  76. 

Quinse  Jours  au  moins  avant  l'adjudication,  signillcation  sera  faite  des  lieu,  Jour  et  heure  de  la 
vente  à  l'adjudicataire,  aux  créanciers  inscrits,  aux  créanciers  ayant  fkit  transcrire  leur  com- 
mandement et  à  la  partie  saisie,  aux  domiciles  de  leurs  avoués,  et,  s'ils  n'en  ont  pas,  aux  domi- 
ciles réels  ou  élus  dans  les  Inscriptions  ou  commandements,  sans  que  ce  délai  soit  augmente  à 
raison  des  distances. 


Les  créanoiers  inscrits  non  appelés  à  la  vente 
n'ont  d'autre  droit  que  celui  d'en  provoquer  la  nul- 
lité dans  la  haitaineé  —  Bruxelles^  24  mars  1862. 


B,  /.   1862.  676.  Paz,    1862.    II.  267   (Dugniolle, 
c.  Paillot). 


Art.  77  (743  Pp.). 

81  le  fol  enchérisseur  Justifie  de  l'acquit  des  conditions  de  l'adjudication  et  de  la  consignation 
d'une  somme,  réglée  par  le  président  du  tribunal,  pour  les  frais  de  folle  enchère,  il  ne  sera  pas 
procédé  à  l'adjudication. 

Art.  743.  Si  néanmoins  l'a<l|udlcatHire  justifiait  de  l'acquit  des  conditions  de  radfudfcatlon,  et  Cônsfgllftlt  U  flomme  râblée  pAf 
le  tribunal  pour  le  payement  des  fVaiB  de  fuUe  enchère,  il  ne  serait  pas  procédé  à  racÛndieatioii  déflDillTe,  «t  1  «t^vdleataire  éTeDl««l 
■arait  déchargé. 

Art.  78. 

Les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  articles  74,  75  et  76  seront  observés  a  peine  de 
iiullllé. 

Les  moyens  de  nullité  seront  proposés  et  Jugés  comme  il  est  dit  à  rartlcle  67. 

Aucune  opposition  ne  sera  reçue  contre  les  Jugements  par  défaut  en  matière  de  folle 
enchère. 

Seront  observés,  à  peine  de  nullité,  lors  de  l'adjudication  sur  folle  enchère,  les  articles  44  et 
48  de  la  présente  loi. 

Les  articles  46, 47,  48,  49  et  tfO  seront  également  applicables  à  la  même  a^fudleatioB. 


Art.  79  (744  Pr.). 

Le  fol  enchérisseur  est  tenu,  par  corps,  de  la  différence  entre  sini  prix  et  eelul  de  la  revente  sur 
folle  enchère,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédant^  s'il  y  en  a«  Cet  exbédant  iem  payé  aux  eréah- 
ciers,  ou,  si  les  créanciers  sont  désintéressés,  à  la  partie  saisie. 

Yoy.  la  loi  du  27  Jaillet  1871,  sur  la  contrainte  par  corps. 
Lég.  aniér. .  Pr. 

Art.  744.  Le  fol  enehéris'Beur  est  tenu  par  corps  de  la  différenco  de  son  prix  d*avec  celnl  de  la  revente  sur  folle  encbire,  sans  poaroir 
réclamer  Texcédani  s*il  y  en  a  ;  cet  excédant  sera  payé  aux  i  réa&ciers,  ou,  si  les  créanciers  sont  déftintérestés,  à  la  partie  SAlslé. 


Le  fol  enchérisseuf  est  tenu  de  payer  la  différence 
entre  son  prix  et  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère 
au  créancier  colloque,  s'il  y  a  eu  ordre  pour  la  dis- 


tribution du  prix  de  la  première  vente.  —  Trib. 
Turnhout,  29  novembre  1863.  Cl.  et  B.  1863-1864. 
1248  (G...,  c.  H...). 


Art.  80. 

Lorsqu'en  raison  d'un  incident  ou  pour  tout  autre  motif  l'adjudication  aura  été  retardée,  elle 
sera  annoncée  de  nouveau,  en  veriu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  premlè"- 
instance,  exécutoire  sur  minute,  sans  signlflcalion  ni  appel,  lixant  le  Jour  de  l'adjudication. 

Le  délai  entre  l'ordonnance  et  l'adjudication  sera  de  quinze  Jours  au  moins  et  de  trente  ^ 
au  plus. 

L'adjudication  sera  annoncée  par  des  insertions  et  des  placards,  conforméinent  aux  ar^ 
et40« 
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Lorsque  la  vente  sur  saisie  immobilière  n'a  pas 
eu  lieu  au  jour  indiqué  par  le  jugement  qui  déclare 
cette  saisie  valable^  parce  que  les  poursuivants  ont 
accordé  un  délai  a  la  partie  saisie,  ceux-ci,  pour 
obtenir  une  nouvelle  fixation  du  jour  de  la  vente, 


doivent  s'adresser  au  président  du  tribimal  et  &a 
au  tribunal  lui-même,  qui  est  incompétent.— Tm 
Charleroi,  8  janvier  1859.  CL  et  B,  1859-1860.  iC 
(Leclercq,  c.  Gogniaux). 


Art.  81. 

Le  décès  ou  le  changement  d*état  du  poursuivant  ou  du  saisi,  survenu  depuis  le  JQgeoKBt  qu 
valide  la  saisie,  n'arrêtera  point  la  continuation  de  la  vente. 


!•  —  Lorsque,  sur  poursuite  de  saisie  immobi- 
lière commencée  avant  la  faillite,  la  validité  de  la 
saisie  a  été  prononcée  par  le  tribunal,  la  vente  fixée, 
affichée  et  annoncée  dans  les  journaux  conformé- 
ment à  la  loi,  si  le  débiteur  vient  postérieurement 
à  être  déclaré  en  état  de  faillite,  le  tribunal  de  com- 
merce peut,  sur  la  demande  du  curateur,  ordonner 
une  sûrséance  aux  poursuites  et  que  la  vente  aura 
lieu  à  la  diligence  du  curateur.  —  Trib.  Charleroi, 
80  septembre  1862.  CL  et  B,  1862-1863.  330  (Hen- 
rard,  c.  Menier). 

2.  —  LorsQue,  dans  une  poursuite  en  saisie 
immobilière,  le  saisi  vient  à  mourir  après  le  dé- 


pôt du  cahier    des    charges,  c'est  à  son  Lérit:- 

Srésomptif  que  l'assignation  en  validité  doit  cL\ 
onnée. 

Cet  héritier  peut,  sur  cette  assignation,  demai- 
der  un  sursis  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 

Le  décès  du  saisi  n'est  pas  un  cas  de  force  ma- 
jeure qui  arrête  les  poursuites  et  donne  aupiuM: 
vaut  le  droit  de  demander  qu'il  soit  autorist  a 
n'assigner  en  validité  qu'après  l'exjpiraUon  des  it- 
lais  pour  faire  inventaire  et  délibérer  ou  lorsifar 
quelque  héritier  aura  pris  qualité. — ^Trib.  BruieLïs, 
20  février  1867.  B.  J.  1867.  329  (Gram,  c.  VaMcL- 
ter). 


Art.  82  (747  Pp.). 

Lorsqu'un  immeuble  aura  été  saisi  réellement  et  que  la  saisie  aura  été  transcrite,  il  sera  librr 
aux  intéressés,  s'ils  sont  tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  de  faire  prononcer  la  eMTe^ 
sion  de  la  poursuite  de  saisie  immobilière  en  vente  volontaire. 

Seront  considérés  comme  seuls  intéressés,  avant  la  sommation  aux  créanciers  prescrite  pv 
l'article  55,  le  poursuivant,  le  saisi,  et  ceux  qui  ont  fait  transcrire  leur  commandement,  et,  apm 
cette  sommation,  ces  derniers  et  tous  les  créancier^  inscrits. 

Lég.  antir.  :  Pr. 

Art.  717.  Néanmoins, lorsqu'un  immeuble  aura  été  sAisi  léellement,  il  sera  libre  aux  intéressés,  sHls  sont  fcous  DMjeimetffij:?'^ 
de  leurs  droits,  de  demander  que  radjudicatioa  soit  faite  aux  enchères  devant  notaires  on  en  justice,  sans  autres  forailitt*  .i- 
celles  prescrites  aux  articles  957, 958, 960, 960,  061 ,  962, 964,  sur  la  Vente  des  lient  ùnmmbltt. 

Art.  83. 

Pour  parvenir  à  la  conversion,  les  intéressés  présenteront  requête  au  président  du  trUmaal  ^ 
la  situation  des  bieps,  lequel  ordonnera  la  vente,  en  réglera  le  mode  et  la  publicité,  eoiiBMttn 
le  notaire  pour  y  procéder,  et  fixera  le  délai  endéans  lequel  la  vente  devra  être  accomplie. 

Les  créanciers  Inscrits  et  ceux  qui  ont  fait  transcrire  leur  commandement  devroat  étfp 
sommés,  quinze  Jours  an  moins  avant  l'adjudication,  de  comparaître  à  la  Tente,  si  hoa  leur 
semble,  pour  Tcliler  à  la  conservation  de  leurs  droits. 

Cette  ordonnance  du  président  ne  sera  susceptible  ni  d'opposition,  ni  d'appel. 


Art.  84. 

Si  une  partie  seulement  des  biens  dépendant  d'une  même  exploitation  a  été  saisie,  le  debitar 
pourra  demander  que  le  surplus  soit  compris  dans  la  même  adjudication. 

Art.  85  (748  Pr.). 

Pourront  former  les  mêmes  demandes  ou  s'^  adjoindre  i 

Le  tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit  et  l'administrateur  provisoire  de  la  personne  placée  àam 
un  établissement  d'aliénés,  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  conseil  de  famille,  qoinesen 
pas  soumise  à  homologation  ; 

Le  mineur  émancipé  assisté  de  son  curateur  ; 

Et  généralement  tous  les  administrateurs  légaux  des  biens  d'autrni. 

Voy.  <7ïr.,  457,  2206. 

Lég.  antér.  :  Pr.  .        ^  - 

Art.  748.  Dana  le  cas  de  l'article  précédent,  si  un  mineur  ou  interdit  est  créancier,  le  tuteur  pourra,  mr  on  arb  de  pme»" 
Joindre  aux  autres  parties  intéressées  pour  la  même  demande.  . 

SI  le  mineur  ou  interdit  est  débiteur,  les  autres  parties  intéressées  ne  pourront  faire  cette  demande  qu'en  se  soumettant  a  «v^ 
ioutâê  iM  formalités  pour  la.tenU  d$»  bient  dês  mineurs. 


Art.  86. 


Si)  après  l'ordonnance  de  conversion,  il  snrvient  un  changement  dans  l'état  des  parties,  par 
décès,  faillite  ou  antrement,  l'ordonnance  continuera  de  recevoir  son  exécution. 


Le  changement  d'état  d'une  des  parties  survenu 
daDs  le  cours  d'une  poursuite  en  saisie  immobi- 
lière ne  donne  pas,  en  général,  lieu  à  reprise  d'in- 
stance. 


La  loi  du  15  août  1854  n'a  pas  dérogé,  à  cet  égard, 
au  principe  de  l'article  345  du  code  de  procédure 
civile.  —  Trib.  Mons,  9  avril  1864.  B.  /.  1864.  556 
(soc.  des  Tas,  c.  Devergnies). 


Art.  87. 

Bans  la  huitaine  de  l'ordonnance  de  conversion,  mention  sommaire  en  sera  faite  à  la  diligence 
Uupoarsuivant,  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie. 

Les  fruits  immobilisés  en  exécution  des  dispositions  de  l'article  25  conserveront  ce  caractère, 
sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au  poursuivant  de  se  conformer,  pour  les  loyers  et  fer- 
mages, à  l'article  36. 

Les  articles  24,  25  et  27  continueront  à  être  appliqués. 

Art.  88. 

Lorsque  la  conversion  aura  été  prononcée  après  les  sommations  prescrites  par  l'article  53  et 
l'exécution  de  l'article  55,  §  l'',  l'adjudication  produira  les  mêmes  effets  que  si  elle  était  faite 
sur  saisie  immobilière. 

Art.  89. 

Lorsqu'il  existera,  antérieuremeut  à  la  transcription  de  la  saisie,  un  Jugement  ordonnant  la 
vente  des  immeuliles  saisis,  soit  en  vertu  de  la  loi  du  12  Juin  1816,  soit  en  vertu  des  articles  970 
ou  tOOt  du  code  de  procédure  civile  ou  564  et  suivants  du  code  de  commerce  (loi  du  18  avril 
1851),  soit  dans  tout  autre  cas  où  la  vente  des  immeubles  a  Heu  aux  enchères  en  vertu  de  déci- 
sions Judiciaires,  le  saisi  pourra,  après  cette  transcription,  appeler  le  saisissant  en  référé  devant 
le  président  du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  pour  faire  surseoir  aux  poursuites  de  saisie 
immobilière,  pendant  un  terme  qui  sera  fixé  par  ce  magistrat,  toutes  choses  restant  en  état.  Ce 
terme  ne  pourra  excéder  deux  mois. 

81,  à  l'expiration  du  délai  fixé,  la  vente  n'a  pas  eu  lieu  en  vertu  du  Jugement  qui  l'avait 
ordonnée,  le  saisissant  pourra  reprendre  les  poursuites  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle 
décision. 

L'ordonnance  de  référé  ne  sera  pas  susceptible  d'appel. 


1.  —  Voyez,  suprà,  les  articles  81  et  90,  n»  3. 

2.  —  L'article  564  de  la  loi  sur  les  faillites,  qui, 
dans  son  deuxième  paragraphe,  donne  au  curateur 
d'une  faillite  le  droit  d'arrêter  les  poursuites  en  ex- 
propriation des  immeubles,  commencées  avant  le 
rejet  ou  l'annulation  du  concordat,  en  procédant 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  12  juin  1816, 
avec  l'autorisation  du  tribunal  de  commerce,  le 
failli  appelé  à  la  vente  des  immeubles  saisis,  n'est 
pas  applicable  au  cas  où,  antérieurement  à  la  fail- 
lite déclarée,  une  saisie  immobilière  a  été  prati- 
quée^  transcrite  et  suivie  de  toutes  les  formalités 
requises,  de  manière  qu'il  n'y  ait  plus  qu'à  obtenir 
l'autorisation  demandée  de  procéder  à  la  vente  con- 
formément à  la  loi  du  12  juin  1816.  En  pareil  cas,  le 
curateur  représente  le  saisi  failli  et  doit  être  consi- 
déré comme  le  saisi  lui-même,  dont  il'  complète  la 

f personne.  L'article  89  de  la  loi  du  15  août  1854,  sur 
'expropriation  forcée,  lui  est  applicable,  comme  il 
le  serait  au  saisi  personnellement,  si  celui-ci  n'était 
pas  privé  de  l'administration  de  ses  biens.  Le  cura- 
teur n'a  pas  de  droits  autres  ni  plus  étendus  que 
ceux  que  cet  article  accorde  au  saisi  qu'il  repré- 
sente ;  Ll  ne  peut  donc  faire  surseoir  aux  poursuites 


que  dans  le  cas  fixé  par  cet  article.  —  Grand,  18  jan- 
vier 1856.  B.  J.  1856.  134.  Pas.  1856.  II.  122  (Belle- 
mans,  c.  Lefebvre). 

3.  —  En  cas  de  revendication,  par  voie  d'op- 
position, d'un  immeuble  mis  en  vente,  dépendant 
d'une  succession  bénéficiaire  et  d'assignation  en 
mainlevée  j  la  poursuite  sur  saisie  immobilière 
qui  intervient  pendant  cette  instance  doit  rester 
suspendue,  toutes  choses  restant  en  état,  jusqu'à 
décision  sur  la  demande  en  revendication  ;  libre  à 
celui  qui  a  exercé  sa  dernière  demande  à  inter- 
venir dans  ladite  instance.  —  Trib.  Bruges,  24  mars 
1859.  CL  et  B.  1859-1860.  374  (de  Muelenaere,  c.  de 
Zuyter). 

4.  -r  L'article  89  de  la  loi  du  15  août  1854  a  mo- 
difié la^ disposition  de  l'article  564  de  la  loi  sur  les 
faillites. 

En  conséquence^  il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  à  la 
vente  sur  expropriation  forcée  poursuivie  à  la  re- 
quête d'un  créancier,  que  pour  autant  qu'il  y  aurait, 
antérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie,  une 
décision  judiciaire  ordonnant  la  vente  aux  en- 
chères. —  Trib.  Anvers,  16  mars  1867.  B.  J.  1867. 
1048.  CL  et  B.  1867-1868. 386(Caris,  c.  Vander  Keilen). 
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Art.  90. 

Il  est  permis  de  stipuler  dans  les  conventions  qu'à  défont  d'exécution  des  engagements  pris 
envers  lui,  le  créancier  privilégié  Ou  hypothécaire  aura  le  droit  de  faire  vendre  son  gage  dansU 
forme  des  ventes  volontaires,  s'il  est  premier  Inscrit,  et  si  la  stipulation  de  vole  parée  a  élé 
rendue  publique  par  rinscription. 

La  vente  aura  lieu  aux  enchères  devant  an  notaire  nommé  sur  requête  par  le  président  da  tri- 
bunal du  lien  de  la  sltualion4 

Elle  sera  toujours  précédée  d'un  commandement  de  payer  la  somme  due  dans  le  délai  de  trente 
Jours.  SI  le  créancier  laisse  écouler  plus  de  six  mois  entre  le  commandement  et  la  vente,  il  sen 
tenu  de  faire  signifier  un  nouveau  commandement. 


i.  —  La  rente  d'un  immeuble  hypothéf^ué  pour- 
suivie, en  vertu  d'une  stipulation  de  voie  j^arée, 
par  le  créancier  hypothécaire  premier  inscrit,  ne 
peut  être  embêdhéë  pM  lô  curateur  du  débiteur 
tombé  eu  faillite. 

11  en  est  particulièrement  ainsi  lorsque  l'ordon- 
nance par  laquelle,  sur  la  requête  du  créancier,  le 
président  du  tribunal  du  lieu  de  la  situation  a 
commis  un  notaire  pour  procéder  à  la  vente,  a- été 
rendue  avant  la  décision  qui  autorise  le  curateur  à 
vendre  l'immeuble  du  failli.  —  Trib.  Bruxelles, 
29  avril  1858.  B.  J.  1869.  859  (Van  Leemans,  c.  curât. 
faillite  Borgèrs). 

ï;  —  Lé  mandat  d'hypothéquer  îi'antôf ise  pas  lé 
mandataire  à  consentir  la  clause  de  voie  parée.  — 
Trib.  Verviers,  12  août  1865.  B.  J.  1865.  1550. 
Cl.  et  B.  1865-1866.  773  (Tart-Goethals,  c.  de  Le- 
zaack). 

3.  —  Lorsque,  en  exécution  de  la  stipulation  de 
voie  parée,  lé  ci*éAncier  a,  après  conimandeitieht 

frâalable  et  conl'ormément  à  l'article  90  de  la  loi  du 
5  août  1854,  obtenu  l'ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  première  instance  qui  commet  un  no- 
taire pour  procéder  à  la  vente  de  l'immeuble  dans 
la  forme  des  ventes  volontaires,  le  curateur  de  la 
faillite  survenue  depuis  ne  peut  pas  arrêter  cette 
vente  en  vertu  de  l'article  564  de  la  loi  du  18  avril 
1851  sur  les  faillites. 

L'article  89  de  la  loi  du  15  août  1854  a  restreint 
les  pouvoirs  conférés  au  dUrUteui'  de  la  faillite  par 
l'article  564  de  la  loi  du  18  avril  1861;  —  Tnb.  An- 
vers, 9  mar.^.  1867.  B.  J.  1867.  1047.  Cl.  et  B.  1867- 
1868.  882  (Kennis,  c.  Vandenwyngaert). 

4.  —  N'est  pas  d'ordre  public  la  disposition  de 
l'article  90  de  la  loi  de  1854  qui  porte  que  «  la  vente 
aura  lieu  aux  enchères  deTant  un  notaire  nommé 
sur  requête  par  le  président  du  tribunal  du  lieu  de 
la  situation  ». 

Ëii  conséquence,  lé  président  du  tribunal  du  lieu 
où  il  a  été  tait  élection  de  domicile  est  compétent 

Sour  nommer  un  notaire,  et  ce  notaire  peut  procé- 
er  à  la  vente  des  biens  hors  de  l'arrondissement 
dans  lequel  ils  sont  situés.  —  Bruxelles,  18  novem- 
bre 1868.  B.  /.  1871.  241.  Poê.  1669.  11.  16  (Pety  de 
Thosée,  c.  Francart).  . 

â«  —  La  clause  de  voie  parée  peut  être  valable- 
ment stipulée  dans  un  acte  authentique  d'ouverture 
de  crédit,  et  la  vente  peut  être  poursuivie  en  exé- 
cution de  ce  titre,  sans  qu'il  faille  au  préalable  faire 
constater  par  un  jugement  le  montant  et  la  réalité 
de  la  dette,  s'il  n'est  pas  contesté  que  le  crédit  a  été 
employé. 

L'existence  d'un  tel  jugement  rendu  par  défaut 
et  non  encore  coulé  en  force  de  chose  jugée  n'est 
pas  un  obstacle  à  ce  qu'il  soit  passé  outre  à  la  vente^ 
en  exécution  de  la  clause  de  voie  parée. 

Il  importe  peu  qu'il  ait  été  fait  mention  de  ce 
jugement  dans  un  commandement  de  trente  jours 
fait  conformément  au  prescrit  de  l'article  90  de  la 


loi  du  15  août  1864,  alors  surtout  qu'il  existe  as 
autre  commandement,  antérieur  en  date  et  non 
périmé,  qui  n'est  pas  fait  on  exécution  de  cette  dé- 
cisioti. 

8i,  malg[ré  la  clause  de  voie  parée,  le  créanciers 
d'abord  fait  un  commandement  préalable  i  Texpro- 
priation  forcée,  il  n'en  pourra  pas  moins  revenir  à 
la  voie  parée  par  un  autre  commandement,  k 
maxime  :  electâ  unâ  via,  non  datur  regressus  ad  alU- 
ram,  n'étant  pas  reproduite  par  nos  lois  civilei»  et 
les  renonciations  ne  pouvant  se  présumer.  —  Lié?e. 

14  juillet  1869.  Pas.  1870.  IL  101.  B.  /.  187U.  153 
(de  Villeré-Mjis)»ourg,  c.  Banque  Liégeoise).  — 1&\ 
intervenu  l'arrêt  de  cassation  du  3  juin  1870.  £.  J, 

1870.  785.  Pas.  1870. 1.  370. 

6.  "T"  Kn  cas  de  concurrence  entre  une  poursuite 
en  saisie  immobilière  et  une  poursuite  aux  tins  de 
vente  en  exécution  d'une  cfiiuse  de  voie  parée, 
l'antériorité  est  acquise  à  la  voie  parée  si  le  créan- 
cier preinie^  inscrit  a,  avant  todtè  notification 
par  le  saisissant  au  débiteur  de  l'exploit  de  saiiie 
immobilière,  obtenu  sur  requête  du  président  da 
tribunal,  l'autorisation  de  vendre  certains  bien» 
par  le  miiiistère  d^un  hotairë  désigné  daîis  i'ordo& 
nanee. 

Mais  l'antériorité  est  acquise  à  la  Saisie  immobi- 
lière si  elle  a  été  notifiée  avant  le  jour  où  il  a  obtena 
l'ordonnance  sur  requête  désignant  le  notaire  (âr 
le  ministère  duquel  pourra  se  faite  la  vente  p^ 
voie  parée. 

.  Les  tribunaux  sont  sans  ]»oavôir  pour  fiier  le 
délai  endéans  lequel  celui  qui  a  ainsi  acqais  l'anté- 
riorité sur  une  saisie  immobilière  postérieure  à  la 
requête  dnnt  il  s'agit  en  l'âfticlé  90  de  la  loi  du 

15  août  1854  devra  donner  suite  à  cette  aatori^- 
tion  et  procéder  à  la  vente  par  voie  parée. 

L'intervention  dans  une  instanoe  en  validité  de 
saisie  dans  le  but  de  la  faire  déclarer  inopérante  à 
l'égard  de  certains  biens  sur  lesquels  on  soatient 
avoir  un  droit  de  priorité  pour  l'exécution  par  ?(r« 
parée  ne  doit  pas  être  soumise  à  transcriptioD 
comme  constituant  une  demande  tendant  à  Tsudb- 
latiou  ou  la  révocation  d'actes  soumis  à  transcrip- 
tion. —  Gand,  18  février  1871.  B.  J.  1871. 541.  Pu- 

1871.  IL  328  (de  Neckere.  c.  Banque  de  Crédit 
commercial,  et  Banque  de  Cfrédit  commercial,  c.Op- 
somer). 

7.  —  liO  créancier  premier  inscrit,  avec  claaw 
d'exécution  par  voie  ^arée,  perd  le  bénéfice  de  It 
voie  parée,  même  vis-à-vis  du  débiteur,  s'il  a  dé- 
claré se  désister,  à  concurrence  d'une  eertaine 
somme,  de  son  rang  d'hypothèque,  au  profit  d-iin 
créancier  postérieur  ;  vainement  voudrait-il  encore 
se  prévaloir  de  la  clause  de  la  voie  parée  pour  le 
surplus  de  sa  créance. 

Vainement  le  créancier  voudrait-il,  pour  exercer 
encore  la  voie  parée,  soutenir  qu'il  n'a  aliéné  qae 
les  droits  strictement  et  nommément  compris  duos 
ce  désistement  et  a  conservé  les  autres  prérogativei 


qui  n'oni  exe  loojei  aauoune  renoncxauon  ex- 
presse. 

Le  débiteur  lui-même  a  le  droit  d'opposer  la  dé- 
chéance de  la  clause  de  voie  parée,  par  suite  de  la 
convention  dont  s'agit,  et,  en  conséquence,  de  de- 
mander la  nullité  du  commandement  à  lui  fait 
comme  préalable  à  la  vente  par  voie  parée.  —  Trib. 
Gand,  25  juillet  1871.  B.  J.  1871.  1397  (Speelman, 
c.  Speeimun  et  Rooman). 

8.  —  11  appartient  au  président  du  tribunal  du 
lieu  de  la  situation  des  biens  de  faire  la  désignation 
du  notaire  chargé  de  la  vente,  alors  même  que,  dans 
l'acte  stipulant  la  clause  de  voie  parée  dans  les 
formes  ordinaires,  les  parties  ont  élu  domicile  dans 
un  autre  arrondissement. 

L'ordonnance  du  président  n'est  pas  nulle  faute 
d'avoir  été  signée  par  le  greffier,  conservée  en  mi- 
nute au  greffe  et  revêtue  de  la  forme  exécutoire  ;  il 
n'est  pas  indispensable  qu'elle  soit  textuellement 
signifiée  au  débiteur.  —  Liège,  14  juillet  1869.  Pas. 
1870.  IL  101  (de  Villers-Masbourg,  c.  Banque  Lié- 
geoise). —  Voyez,  suprà.  le  n<»  5. 

9.  —  Les  formalités  prescrites  pour  le  jugement 
des  incidents  sur  la  poursuite  de  saisie  immobilière 
proprement  dite,  sont  applicables  aux  incidents  qui 
peuvent  se  produire  dans  le  cours  de  l'exécution  de 
la  clause  de  la  voie  purée  et  qui  ne  sotit  paô  ptévus 
par  les  articles  90  et  91  de  la  loi  du  15  août  1854. 

Est  un  incident  de  saisie  immobilière  toute  de- 
mande ayant  pour  but  d'arrêter  ou  de  suspendre  le 
cours  de  la  procédure. 

Telle  est  notamment  la  demande  qui  tend  à  l'an- 
nulation, pour  dol  et  fraude,  de  l'adjudication  qui 
a  eu  lieu  en  exécution  de  la  stipulation  de  voie 
parée  autorisée  par  l'article  90  de  la  loi  du  15  août 
1854 


En  conséquence,  est  nul  l'acte  d'appel  du  juge- 
ment rendu  sur  semblable  demande  qui  a  été  signifié 
au  domicile  réel  de  l'intimé.  —  Gand,  27  novembre 
1873.  Pas.  1874.  II.  37.  È.  J,  1874.  838  (Notebaert, 
c.  Vanderheyde  et  Layette). 


tu.  —  Li'ordonnanoe  au  presiaenc  au  inDunai 
qui,  en  conformité  de  l'article  90  de  la  loi  du  15  août 
1854,  nomme  un  notaire  pour  procéder  à  la  vente 
du  gagé  dans  la  forme  des  ventes  volontaii*esj  ddit 
recevoir  son  exécution  malgré  la  déclaration  en 
état  de  faillite  du  débiteur  hypothécaire.  —  Trib. 
Anvers,  10  octobre  1876.  CL  et  B.  1877-1878.  65. 
B.  J.  lb76H  1226  (Smits,  c.  curateur  faillite  Bulens). 

il.  —  Lorsque,  par  application  de  l'article  90  de 
la  loi  du  15  août  1854,  un  créancier  premier  inscrit 
a  régulièrement  obtenu  la  désignation  d'un  notaire 
pour  procéder  à  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué 
et  que,  plus  tard,  un  autre  créancier  obtient,  par 
application  de  l'article  82  de  la  même  loi^  la 
conversion  en  vente  volontaire  d'une  saisie  pra- 
tiquée par  lui,  la  préférence  doit  rester  au  pre- 
mier créancier,  aussi  longtemps  du  moins  qu'il 
ne  néglige  pas  de  donner  suite  à  l'ordonnance 
rendue  sur  sa  requête.  —  Trib.  Anvers,  11  juin 
1878.  Pas.  1879. 111.  184  (Verbert,  c.  Caisse  des  Pro- 
priétaires). 

12.  —  L'ordonnance  rendue  par  application  de 
l'article  90  de  la  loi  du  15  août  1854  doit  avoir  la 
préférence  sur  un  jugement  postérieur  qui  valide 
une  saisie  immobilière  et  nomme  un  autre  notaire 
pour  procéder  à  la  vente.  —  Trib.  Bruxelles,  29  oc- 
tobre 1879.  È.  J.  1879.  1402  (taeliilck,  c.  Vroe- 
mans). 

t^.  —  En  cas  de  convention  d'exécution  parée, 
le  commandement  (jui  doit  être  fait  au  déoiteur 
avant  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  doit 
pas  être  visé  dans  les  vin^t-quatre  heures  par  le 
bourgmestre  ou  l'un  des  écnevins  de  la  commune, 
ainsi  que  le  prescrit  l'article  14  de  la  loi  du  15  apût 
1854  pour  l'expropriation  forcée  ordinaire.  — Trib. 
Bruxelles,  27  janvier  1877.  Cl.  et  B.  1877-18'/8.  70. 
Pas,  1877.  m.  71  (curateur  faillite  Laroche,  c.  Banque 
d'Anvers).— Consulte»  Bruxelles,  28  avril  1877..^./» 
1877.  1169.  CL  et  B.  1877-1878.  1216.  Pas.  1878. 
11.8. 

t4.  —  Voyi^«,  suprà,  l'article  14,  û»  11. 


Art;  91. 

Le  cahier  des  charges,  dressé  par  ]e  nothire,  indiquera  le  Jdur  de  la  vente  et  contlendi^  déléga- 
tion du  prix  au  prollt  des  créanciers  inscrits. 

Ces  créanciers,  ceux  qui  ont  Tait  transcrire  leur  commandement  et  le  débiteur,  seront  somiiiés, 
quinzaine  avant  la  vente,  de  prendre  communication  du  cahier  des  churgés  et  d'assisler  à  l'adjn^ 
dlcalion,  si  bon  leur  semble. 

S^il  y  a  contestation,  le  notaire  surseoira  à  toutes  opérations  et  renverra  les  parties  en  référé 
devant  le  président  du  tribunal,  qui  prononcera  sans  opposition  ni  appel,  et  qui,  le  cas  échéant, 
Axera  un  nouveau  délai  pour  la  vente. 

Le  créancier,  sommé  en  vertu  du  paragraphe  précédent^  et  ayant  à  la  fols  le  privilège  et  l'action 
résolutoire,  sera  tenu  d'exercer  celle-ci  avant  le  jour  de  l'adjudication,  sous  peine  de  ne  pouvoir 
réclamer  que  son  privilège. 

£u  cas  d'exercice  de  l'action  résolutoire,  seront  observées  les  formalités  des  articles  ^4  et  bùl- 
vants. 

1.  —  La  sommation  aux  créanciers,  prescrite  par  '  naire,   à  leurs  domiciles   réels.  —   Trib.   Arlon, 
l'article  91  de  la  loi  du  15  août  1854,  peut  leur  être  ,  23  novembre  1871.  CL  et  B.  1871-1872.  507  (Grevisse, 
faite  aux  domiciles  élus  dans  leurs  ihâcriptions  !  c.  Tschdffen). 
et  ne  doit  pas  être  signifiée,  comme  exploit  ordi- 1     â.  —  Voyez ^  supmy  l'article  90. 

Art.  92. 


L.e8  dispositions  derarticle  23  seront  applicables  aux  ventes  opérées  en  vertu  de  l'article  90,  à 
dater  de  la  sommation  ordonnée  par  l'article  01. 
Le  paragraphe  final  de  l'article  25  sera  également  applleabld 
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L'ac^udicatlon  sera  signifiée  au  débiteur  qui  devra,  à  pelue  de  déchéance,  Intenter  dau  laiii» 
zaine  l'action  en  nuliité. 

Quant  aux  incidents  non  prévus  par  les  deux  articles  précédents,  ils  seront  suivis  et  Jof  es  c«- 
formément  aux  dispositions  du  présent  ciiapitre. 


1.  —  L'action  en  nullité  de  la  vente,  intentée  en 
vertu  de  l'article  92  de  la  loi  du  15  août  1854,  rend, 
selon  les  circonstances,  celui  qui  l'intente,  passible 
de  dommages-intérêts.  — Trib.  Bruxelles,  8  janvier 
1868.  Cl.  etB.  1868-1869.  494.  B.J,  1868. 185  (curateur 
faillite  Demoors,  c.  Driessens). 

2.  —  Les  significations  prescrites  par  les  arti- 
cles 90,  91,  92  de  la  loi  du  15  août  1854  sont  valable- 
ment faites  à  la  firme  et  au  siège  social  d'une 
société.  —  Trib.  Bruges,  24  mars  1873.  B,  /.  1878. 
527.  CL  et  B.  1872-1873.  1038  (Lestgarens,  c.  Dédier, 
et  Jonez-Dedier,  c.  Dekens). 


S.  —  L'élection  de  domicile  stipulée  pair  k  mit 
cier  hypothécaire  est  tacite  et  ne  peut  être  modlÊtr 
dans  ses  effets  par  le  droit  postérieur  des  noareasi 
créanciers. 

L'action  en  nullité  d'une  adjudication  faite  ra 
vertu  de  clause  de  voie  parée  ne  peut  être  porîr* 
que  devant  le  tribunal  compétent  pour  ja^r  Ir 
contestations  sur  la  poursuite  du  créancier. 

Les  intervenants  sont  également  soumis  à  cet*/ 
compétence.  —  Cass.,  2  février  1872.  ?«.  Wl  l 
91.  B, /.  1872.  467  (Didion,  c.  Petyde Thozce.. 

4.  —  Voyez,  supra,  les  articles  5o  et  91. 


TITRE  IL 

DE  LA  SURENCHÈRE  SUR  L'ALIÉNATION   VOLONTAIRE. 


Art.  93  (832  Pr.). 

La  réquisition  prescrite  par  l'article  115  de  la  loi  du  16  décembre  1851  contiendra  e<»sUh- 
tion  d'avoné  près  le  tribunal  où  ia  surenchère  et  l'ordre  devront  être  portés. 

L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  contiendra,  à  peine  de  nullité  de  la  sareidurr. 
l'olTre  de  ia  caution,  avec  assignation  à  trois  Jours  devant  le  même  tribunal  pour  la  récepUoi  if 
cette  caution,  à  laquelle  il  sera  procédé  comme  en  matière  sommaire  et  urgente. 

Il  ne  sera  pas  pris  Jugement  de  Jonction,  et  les  déraillants  ne  seront  pas  réassignés. 

Voy.JV.,404B.,517  8. 

Ug.  anUr.  :  Pr. 

Art.  832.  Les  notiflcatlona  et  réqulBitions  prescrites  par  les  articles  2183  et  2186  du  code  civil  seront  teitec  pwiuihiiisaiprcoefc» 
à  cet  effet,  sur  simple  reqnête  par  le  président  du  tribunal  de  premiôre  Instance  de  Tarrondissemeut  où  elles  anroat  ii«.ui 
contiendront  constitntior.  d'avoué  près  le  tribunal  où  la  surenchère  et  Tordre  devront  Ôire  portés. 

L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enciières  contiendra,  à  peino  de  nullité  de  la  surenchère,  Toffre  de  la  canti<m,  aj9camsËA»i 
à  trois  Jours  devant  le  même  tribunal,  pour  la  réception  de  ladite  caution,  à  laquelle  il  sera  procédé  sommairement. 


Bien  que  l'article  98  de  la  loi  du  15  août  1854  pres- 
crive au  créancier  surenchérisseur  d'assigner  en 
réception  de  sa  caution  dans  les  trois  jours,  il  n'y  a 
pas  nullité  si  l'assignation  a  été  donnée  à  un  délai 


plus  long.  —  Trib.  Bruxelles,  7 janvier  1857. J/ 
1857.  402  (Vanderhaegen,  c.  Haeck,  Gilbert  et  o 

sorts). 


Art.  94  (833  Pr.). 

Si  la  caution  est  rejetée,  la  surenchère  sera  déclarée  nulle  et  l'acquéreur  malntene,  à  wfii» 
qu'il  n'ait  été  fait  de  surenchère  par  d'autres  créanciers. 

Ijég.  anUr.  :  Pr. 

Art.  S33.  Si  la  caution  est  rejetée,  la  surenchère  sera  déclarée  nulle  et  l'acquéreur  maintenu,  à  moins  qn*n  n'altétèbiidic» 
surenchères  par  d'autres  créanciers. 

Art.  95. 

Le  Jugement  de  réception  de  caution  désignera  le  notaire  chargé  de  procéder  à  la  vente,  et  a 
indiquera  l'époque,  conformément  à  l'article  32.  Il  y  sera  procédé  d'après  les  conditions  pri"'' 
tives,  ou  d'après  un  nouveau  cahier  de  charges  arrêté  de  commun  accord  entre  le  sureneliêrisfeii 
et  les  parties  intéressées. 

Art.  96. 

Vie  seront  pas  soumises  à  la  surenchère,  les  ventes  publiques  volontaires  mentioiuiécs  mx 
articles  89  et  90,  à  l'égard  des  créanciers  inscrits  valablement  appelés  à  i'a^Jadieation. 
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1  •  —  Il  est  de  principe  (j[Ue  la  faculté  de  mettre 
en  question  une  adjudication  définitive,  au  moyen 
d'une  surenchère)  n'existe  que  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi  et  au  profit  seulement  des  personnes 
auxquelles  elle  l'accorde.  Elle  n'est  pas  admise 
dans  le  cas  où  une  adjudication  a  eu  lieu  aux  en- 
chères sur  la  poursuite  du  créancier  premier  inscrit 
et  en  vertu  d'une  clause  de  voie  parée. — Bruxelles, 
12  février  1862.  B.  J.  1862.  1347.  Pas,  1862.  II.  283 
(Lemerel,  c.  Grimard  et  Guillochin). 


2.  —  Dans  une  vente  faite  conformément  à  l'ar- 
ticle 96  de  la  loi  du  15  août  1854,  la  sommation  à 
faire  aux  créanciers  inscrits  et  an  débiteur  doit 
avoir  lieu  quinzaine  avant  la  vente,  sans  qu'il  y 
ait  à  ajouter  le  délai  ordinaire  des  ajournements. 
Cette  sommation  ne  doit  pas  contenir  l'oifre  du 
prix  d'adjudication.  —  Bruxelles,  31  juillet  1866. 
Pas.  1868.  II.  327.  B.J.  1868.  1396  (Beckx,  c.  Lon- 
gueval). 


Art.  97. 

Lorsqu'une  surenchère  aura  été  notifiée  dans  les  termes  de  Tartlcle  95,  chacnn  des  créanciers 
inscrits  aura  le  droit  de  se  faire  subroger  à  la  poursuite,  conformément  à  l'article  ^8  de  la  pré- 
sente loi,  si  le  surenchérisseur  ou  le  nouveau  propriétaire  ne  donne  pas  suite  à  la  procédure  dans 
le  mois  de  la  surenchère. 

Sont  également  applicables  au  cas  de  surenchère  les  articles  ISO  et  60. 

Art.  98. 

Pour  parvenir  à  la  revente  par  suite  de  surenchère,  prévue  par  l'article  117  de  la  loi  du 
16  décembre  1851,  le  notaire  commis  par  le  Jugement  rendu  conformément  à  l'article  9IS  de  la 
présente  loi  fera  Imprimer  des  placards  qui  contiendront  t 

1«  La  date  et  ia  nature  de  l'acte  d'aliénation  sur  lequel  la  surenchère  a  été  fkite,  et  le  nom  du 
notaire  qui  l'a  reçu  ^ 

â«  Le  prix  énoncé  dans  l'acte,  s'il  s  agit  d'une  vente,  ou  l'évaluation  donnée  aux  Immeubles 
dans  la  notification  aux  créanciers  Inscrits,  s'il  s'agit  de  tout  antre  acte^ 

50  Le  montant  de  la  surenchère  \ 

4<>  Les  noms,  professions,  domiciles  du  précédent  propriétaire,  du  nouveau  propriétaire  et  du 
surenchérisseur  9 

!>•  L'indication  sommaire  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens  aliénés,  et  leur  contenance 
d'après  la  matrice  cadastrale  § 

6»  L'Indication  des  Jour,  Heu  et  heure  de  l'adjudication. 

Ces  placards  seront  apposés,  dix  Jours  au  moins  avant  l'adjudication,  à  la  porte  principale  des 
édifices  aliénés,  à  la  principale  porte  de  la  maison  communale  et  de  l'église  parolsslalç  du  Heu  où 
les  biens  sont  situés,  et  à  la  porte  du  notaire  chargé  de  la  vente. 

Dans  le  même  délai,  l'Insertion  des  énonelatlons  qui  précèdent  sera  fkite  dans  un  des  Journaux 
publiés  au  chef-lieu  d'arrondissement  ou  au  chef-lieu  de  la  province. 

£ile  sera  réitérée  deux  fois  au  moins  dans  les  dix  Jours  qui  précéderont  l'adjudication. 

Art.  99. 

Dix  Jours  au  moins  avant  l'adjudication,  sommation  sera  faite  à  l'ancien  et  an  nouveau  pro- 
priétaire d'assister  à  cette  adjudication  aux  lien.  Jour  et  heure  indiqués. 

Pareille  sommation  sera  faite  au  créancier  surenchérisseur,  si  c'est  le  nouveau  propriétaire  ou 
un  autre  créancier  qui  poursuit.  Dans  le  même  délai,  seront  déposés  en  l'étude  du  notaire  le 
cahier  des  charges  et  l'acte  d'aliénation  qui  tiendra  lieu  de  minute  d'enchère. 

Le  prix  porté  dans  l'acte  ou  la  valeur  déclarée  et  le  montant  de  la  surenchère  tiendront  lieu  de 
mise  à  prix. 

Le  public  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication. 

Art.  100. 

Les  créanciers  inscrits  seront  également  appelés  à  l'a^jodication,  dans  le  délai  fixé  pour  les 
assignations  parle  code  de  procédure  civile. 

Art.  101. 

Le  surenchérisseur,  même  en  cas  de  subrogation  à  la  poursuite,  sera  déclaré  adjudicataire,  si, 
an  Jour  fixé  pour  l'adjudication,  il  ne  se  présente  pas  d'antre  enchérisseur. 

Sont  applicables  an  cas  de  surenchère  les  articles  43,  45,  46,  47,  48,  40  et  54  de  la  présente 
loi,  ainsi  que  les  articles  75  et  suivants,  relatifs  à  la  folle  enchère. 
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Lefl  foroiaUtés  prescrites  par  les  articles  95,  98,  99  et  100  qui  précèdent  seront  otMerréeit 
peine  de  niillité« 

Les  nullités  devront  être  proposées,  à  peine  de  déchéance,  savoir  t  celles  qnl  cooeeraeitb 
déclarai  Ion  de  surencbère  et  rassifrnation,  avant  le  Jugement  qnl  doit  statuer  sur  la  récepUoiià 
la  caution  9  celles  qui  sont  relatives  aux  formalllés  de  la  mise  en  vente,  au  moins  hultjonrsanat 
l'adjudication.  Il  sera  statué  sur  les  premières  par  le  Jugement  de  réception  de  la  caatioo^elnr 
les  autres  avant  le  Jour  de  Tadjudicallon,  toutes  affaires  cessantes. 

Aucun  Jugement  ou  arrêt  par  défaut,  en  matière  de  surenchère  sur  aliénation  voloalaiR,  Bf 
sera  susceptible  d'opposition.  Les  Jugements  qui  statueront  sur  les  nullités  antérieures  à  laréefp- 
tlon  de  la  caution,  ou  sur  la  réception  même  de  la  caution,  et  ceux  qui  prononceront  lor  ia 
demande  en  subrogation  intentée  pour  collusion  ou  Irnude,  seront  seuls  susceptibles  d'élrealti* 
qués  par  voie  d'appel,  dans  la  hullalne  de  la  signlllcationà  avoué. 

L'adjudication,  par  suite  d'une  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  ne  pourra  ètn  Ihp^ 
d'aucune  autre  surenchère,  sauf  tontefbis  ce  qnl  est  statué  par  l'article  73  en  cas  de  foUr 
enchère. 

Les  effets  de  cette  adjudication  seront  réglés,  à  l'égard  du  vendeur  et  de  l'adjudleataift,  fu 
les  dispositions  de  Tarticie  54. 

Les  demandes  en  nullité  devront  être  formées,  à  peine  de  déchéance,  dans  la  quinzaine  de  b 
ventCi  qui  sera  transcrite  conformément  à  l'article  i*'  de  la  loi  du  16  décembre  18i>l. 


1.  —  L'adjudication  par  folle  enchère  ne  peut, en 
aucun  cas,  être  suivie  d'une  surenchère. 

6i  l'aliénation  antérieure  était  même  purement 
volontaire,  la  vente  par  folle  enchère  n'en  conser- 
verait pa9  moins  son  caractère  propre  de  vente 
forcée,  exclusif  du  droit  fourni  aux  créanciers 
inscrits  par  la  loi  hypothécaire. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  la  première  ad- 
judication a  été  suivie  d'une  purge  et  d'un  ordre 
définitivement  clôturé  |  les  créanciers  désintéres- 
sés  par  leurs  collocations   du  montant  de  leurs 


créances  hypothécaires  sont  non  recevibln  i 
surenchérir. 

Les  créanciers  inscrits  non  appelés  à  la  Ta> 
n'ont  d'autres  droits  que  celui  d'en  proToqcer  U 
nullité  dans  la  huitaine.  —  Bruxelles,  24  nun  1#1 
Pas,  1862.  II.  267.  J?.  /.  1802.  676  (DugnioUe,  cPil- 
lot). 

2.  —  Les  nullités  concernant  les  actes  aotéris.!^ 
au  jugement  qui  reçoit  la  caution  ne  peuvent  i'^ 
proposées  après  ce  jugement.  —  Liège,  80  mai  ISîT 
Pas.  1877.  II.  360  (Kenwart,  c.  Haidy-Backeaii 


TITRE  m. 

DP   l^'OEDAf;. 


Art.  10«  (749  Pp.). 

Dans  la  quinzaine  qui  suivra  l'euplratien  du  délai  énoncé  à  l'article  K3,  §  8,  ai  Vmê\^ika^ 
n'est  point  allaquée,  ou  dana  fa  quinzaine  de  la  eignUicatlon  du  Jugement  ou  de  l'arrêt  <|iUin 
statué  sur  la  demande  en  nullité,  lee  créanciers  et  la  partie  saisie  seront  tenua  d«  ec  régler  atre 
eux  sur  la  distribution  du  prix. 

VoT.iV..  778,901, 

IAq.  aniér. .-  Fr. 

Art.  749.  Dadb  le  mois  de  la  signlflcation  da  Jugement  d'adjudication,  s'il  n^eat  paB  attR<jné;  en  caB  d*appel,  dam  bx^^h 
lignification  dn  Jugement  confirmatif,  le*  créanciers  et  la  partie  saisie  seront  tenus  de  se  régler  entre  eox  sur  k  ^êOùêb» 
du  prix. 


Art.  103  (750  Pr.). 

I^e  d^lal  4^  qnlmwipc  expiré  sans  arrangement  à  Tamiable,  la  partie  la  plus  diligente  préee- 
tera  une  requête  au  président  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  Tordre.  Ce  magistrat, svrb 
minute  de  cette  requête,  qui  ne  sera  pas  e:ipédiée,  ordonnera  la  convocation  des  crêaneien 
inscrits,  en  cbambre  du  conseil,  aux  Jour  et  beure  quUI  fixera,  à  refiTet  d'amener  entre  eu  o* 
arrangement. 

Il  y  aura  un  Mat  de  dix  Jours  an  moins  et  û»  vingt  jours  au  plus  eiitre  rordonnaneeet  lejiwr 
de  la  réunion  à  laquelle  seront  convoqués  les  créanciers  iiispritSt  l'ucq^érenr  et  la  p*i^ 
saisie. 

Cette  convocation  sera  faite  par  le  requérant  pn  lettres  ehanr^M  è  la  poatei  Mit  Jeus  as  m/i»» 
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avant  ceini  de  la  réunion,  adressées  anx  domiciles  respectif^,  et  pour  les  créanciers  Inscrits  nox 
domiciles  élus  dans  les  inscriptions. 

y«y.  JV.»  77». 

lég-  aniir.  :  Pr. 

Art-  7!yn.  Le  mois  expiré,  faute  par  les  créanciers  et  la  p«rti(>  satsle  de  s'être  réglés  entre  enx,  le  saisissant,  dans  la  hi)ita|ne.  et  4  son 
défaut,  après  ce  délai,  le  créancier  le  pins  diligent  on  l'adjudicataire,  requerra  la  nomination  d*an  Jage^commlssaira,  devant  lêqnel 
il  sera  procédé  à  Tordre.  ^ 


i»  —  La  tentative  d'arraneement,  entre  les  créan- 
ciers inscrits,  prescrite  par  rarticie  108  de  la  loi  du 
15  août  1854  et  la  production  du  certificat  exigé  par 
Particle  107,  §  3,  de  la  même  loi,  ne  sont  requises 
qu'en  cas  de  distribution  du  prix  sur  aliénation 
forcée  et  non  en  cas  de  distrioution  du  prix  sur 
aliénation  volontaire. 

11  en  e^'t  spécialement  ainsi  lorsque  le  règlement 
du  prix  ne  doit  se  taire  qu'entre  moins  de  quatre 
créanciers  inforita.  —  Trio.  Mons,  19  février  1869. 
B.  J.  1859.  860.  CL  et  B.  1869-1860.  480  (  Scou- 
manne,  c.  la  fabrique  d'église  d'Havre  et  les  époux 
Kesteloot). 

2.  —  En  cas  de  vente  d'immexibles  d'une  succes- 
sion bénéficiaire,  tout  créancier  inscrit  a  le  droit  de 
provoquer  l'ordre,  dès  qu'il  y  a  plus  de  trois  créances 
inscrites,  quand  même  on  alléguerait  qu'elles  sont 
éteintes.  11  peut  agir  ainsi  sans  provoquer  un  ordre 
ou  un  arrangement  amiable  entre  les  créanciers  et 
nonobstant  la  délégation  leur  fa^'te  du  prix  des  im- 
meubles. ^Trib.  Liège,  21  janvier  1860.  Cl.  et  B. 
1859-1860.  953  (Bussy,  c.  Mouton). 


3.  —  On  peut  procéder  à  l'ordre  amiable  hors  de 
la  présence  et  sans  le  consentement  de  la  partie 
saisie,  sous  l'empire  de  la  loi  du  15  aoiit  1864.  — 
Conférence  du  jeune  barreau  de  Namur,  21  mai 
1863.  B.  J.  1863. 785. 

A»  —  Les  sommes  dues  en  vertu  de  Jugement  et 
arrêt  constituent  un»  créance  claire  et  liquide  ;  elle 
ne  perd  p43  ce  caractère  par  cel«  seul  que  le  créan- 
cier a  reçu  un  acompte. 

En  conséquence,  le  commandement  à  fin  de  saisie 
immobilière,  signifié  à  l'un  des  débiteurs,  peur 
toute  U  somme  due  en  vertu  de  cei  décisions,  est 
valable,  sauf  déduction  des  «comptes  reçus  ;  la  plus- 
pétition  ne  constitue  cas  une  cause  de  nullité  de  oe 
commandement.  Le  débiteur  ne  peut  prétendre  que 
le  reliquat  est  illiquide  par  cela  seul  que  l'acompte 
reçu  provient  du  prii^  d'immeubles  expropriés  sur 
un  codébiteur  et  que  le  créancier  poursuivant 
aurait  dû  provoquer  une  ouverture,  d'ordre  pour 
recevoir  ce  prix.  —  Trib.  Verviers,  9  aoiït  1871. 
Cl.  et  B.  187X-1872.  561  (Delloye-Dodémont ,  c.  de 


Art.  104. 

Les  eréuieiers  diipofrrapliaJree  réclamant  privilège  sor  l'iiviB>eii|)le  pourront,  avant  la  convo*» 
cation,  former  oppoeltion  sur  le  prix,  en  mains  de  l'aeqaéreor  en  en  celles  da  i^elller  da  tri« 
bunal. 

ILcs  opposants  seront  convoqués  cooformément  à  l'article  précédent,  et,  en  tons  cas,  ils  seront 
admis  à  U  déllIiératloB  sur  l^ordre  amiable* 

Art.  105. 

La  réanicm  pourra  ètM  prorof  éo  à  dix  Jours  sans  plus. 

Art.  106. 

SI  les  portion  s'aeoofctoot  aur  la  distribution  du  prix,  les  Inscriptions  prises  du  chef  des 
créances  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utlje  seront  rayées  en  verlu  d'une  ordonnance  du  prési- 
dent. Les  autres  inscriptions  seront  rayées  en  vertu  des  articles  77S,  773  et  774  du  code  de  pro- 
cédure civile, 

Si  l'acquéreur  est  en  retard  d'acquitter  le  prix  de  vente,  l'ordre  amiable  est  rendu  exécutoire 
parle  président,  et  legrefller  délivre  un  bordereau  à  cbaque  créancier  utilement  colloque* 

Faute  par  les  créanciers  de  s'être  réglés  enire  eux,  le  préaliient  le  déclarera  par  un  proeèS" 
verbal.  Il  désignera  le  Jnge*eommi8saire  devant  lequel  il  sera  procédé  à  l'ordre,  conformément  à 
rarticie  759  du  code  de  procédure  civile. 

<  t  ■'  I  -  Il 
COPK  BP   PROCÉDURE  CITILE. 


TITRB  XIY.  —  M  L'osniui. 

Art.  753«  Le  poursuivait  prendra  l'ordonnance 
du  juge  commis,  qui  ouvrira  le  procès-verbal  d'ordre, 


auquel  sera  annexé  an  extrait  délivré  par  le  çonser- 
vateuri  de  toutes  les  inscriptjons  e^stai^tes. 

yvf.  Br.yUê.  f  fm.,  181. 

Art*  7($2S.  £n  vertu  de  l'ordonnance  du  oommifi* 
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saire,  les  créanciers  seront  sommés  de  produire,  car 
acte  signifié  aux  domiciles  élus  par  leurs  inscrip- 
tionsj  ou  à  celui  de  leurs  avoués,  s'il  y  en  a  de  con- 
stitues. 

Voy.  Pr..  660.  —  7ar.,  29,  §^  60, 72,  ia2. 

Art.  754.  Dans  le  mois  de  cette  sommation, 
chaque  créancier  sera  tenu  de  produire  ses  titres 
avec  acte  de  produit,  sig^é  de  son  avoué,  et  conte- 
nant demande  en  coilocation.  Le  commissaire  fera 
mention  de  la  remise  sur  son  procès- verbal. 

Voy.  Pr.,660.  —  Tar.,  183. 

Art.  755*  Le  mois  expiré,  et  même  auparavant, 
si  les  créanciers  ont  produit,  le  commissaire  dres- 
sera, en  suite  de  son  procès- verbal,  un  état  de  coilo- 
cation sur  les  pièces  produites.  Le  poursuivant  dé- 
noncera, par  acte  d'avoué  à  avoué,  aux  créanciers 
f produisants  et  à  la  partie  saisie,  la  confection  de 
'état  de  coilocation,  avec  sommation  d'en  prendre 
communication,  et  de  contredire,  s'il  y  échet,  sur  le 
procès-verbal  du  commissaire,  dans  le  délai  d'un 
mois. 

Voy.  iV.,  76,  €«3.—  Tlw.,  184, 136. 

Art.  756.  Faute  par  les  créanciers  produisants 
de  prendra  communication  des  productions  es  mains 
du  commissaire  dans  ledit  délai,  ils  demeureront 
forclos,  sans  nouvelle  sommation  ni  jugement  ;  il 
ne  sera  fait  aucun  dire,  s'il  n'y  a  contestation. 

Voy.  Pr.,  664.-  Co.  613. 

Art.  757.  Les  créanciers  qui  n'auront  produit 
qu'après  le  délai  fixé  supporteront  sans  répétition, 
et  sans  pouvoir  les  emplojrer  dans  aucun  caà,  les 
frais  auxçiuels  leur  production  tardive,  et  la  décla- 
ration d'icelle  aux  créanciers  à  l'effet  d'en  prendre 
connaissance,  auront  donné  lieu.  Ils  seront  tarants 
des  intérêts  qui  auront  couru,  à  compter  au  jour 
où  ils  auraient  cessé  si  la  production  eût  été  faite 
dans  le  délai  fixé. 

Voy.  Pr.,  767, no.  —  Ta»*.,  138. 

Art.  7I$8.  £n  cas  de  contestation,  le  commissaire 
renverra  les  contestants  à  l'audience,  et  néanmoins 
arrêtera  l'ordre  pour  les  créances  antérieures  à 
celles  contestées,  et  ordonnera  la  délivrance  des 
bordereaux  de  coilocation  de  ces  créanciers,  qui  ne 
seront  tenus  à  aucun  rapport  à  l'égard  de  ceux  qui 
produiraient  postérieurement. 

Voy.Pr.,666B.,767,  771i. 

Art.  759.  S'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  le 
juge-commissaire  fera  la  clôture  de  l'ordre  ;  il  li Gui- 
dera les  frais  de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre, 
qui  seront  colloques  par  préférence  à  toutes  autres 
créances  :  il  prononcera  la  déchéance  des  créanciers 
non  produisants,  ordonnera  la  délivrance  des  bor- 
dereaux de  coilocation  aux  créanciers  utilement 
colloques,  et  la  radiation  des  inscriptions  de  ceux 
non  utilement  coUoaués.  Il  sera  fait  distraction 
en  faveur  de  l'adjudicataire,  sur  le  montant  de 
chaque  bordereau,  des  frais  de  radiation  de  l'in- 
scription. 

Voy.  Pr.,  665, 767  «.,  772, 777, 1029.  -  Tar.,  187. 

Art.  760.  Les  créanciers  postérieurs  en  ordre 
d'hypothèque  aux  collocations  contestées  seront 
tenus,  dans  la  huitaine  du  mois  accordé  pour  con- 
tredire, de  s'accorder  entre  eux  sur  le  choix  d'un 
avoué;  sinon,  ils  seront  représentés  par  l'avoué  du 
dernier  créancier  colloque.  Le  créancier  qui  contes- 
tera individuellement  suj^portera  les  frais  auxquels 
sa  contestation  particulière  aura  donné  lieu,  sans 
pouvoir  les  répeter  ni  employer  en  aucun  cas. 


L'avoué  poursuivant  ne  pourra  en  cette  qiudiu  >j 
appelé  dans  la  contestation. 

Voy.  Pr.,  130, 667  s.»  1029.  ^Tar.,  137. 

^  Art.  76t.  L'audience  sera  poursuivie  par  li|( 
tie  la  plus  diligente,  sur  un  simple  acte  d'a^o-.  . 
avoué,  sans  autre  procédure. 

Voy.  Pr. ,  82, 406,  668, 765. 

Art.  763.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  nppi 
du  juge-commissaire  et  les  conclusions  du  mimivi 
public  ;  il  contiendra  liquidation  des  frais. 

Voy.  Pr.,  83,  543 «..  666,  668,  760 b. 

Art.  763.  L'appel  de  ce  jugement  ne  sen  Tb-, 
s'il  n'est  interjeté  dans  les  dix  jours  desasignit  r 
tion  à  avoué,  outre  un  jour  par  trois  myriamèrf 
de  distance  du  domicile  réel  de  chaque  parti:  i 
contiendra  assignation,  et  renonciation  des gr^j 

Voy.  P»-.,  443  s. ,  669, 1033.  1 

Art.  764.  L'avoué  du  créancier  dernier  c^iC  s;.-  I 
pourra  être  intimé  s'il  y  a  lieu.  l 

Voy.  Pr.  667,  669. 

Art.  76tf .  Il  ne  sera  sigfnifié  sur  l'appel  qa?  >  | 
conclusions  motivées  de  la  part  des  întiméÉ,  et  Ti. 
dience  sera  poursuivie  ainsi  qu'il  est  dit  en  11".- 
cle761. 

Art.  766.  L'arrêt  contiendra  liquidation  i- 
frais  :  les  parties  qui  succomberont  sur  l'apï^.  ^ 
ront  condamnées  aux  dépens,  sans  pouvoir  les  res- 
ter. 

Voy.  Pf.,  130.643  b.,  768,  770. 

Art.  767.  Quinzaine  après  le  jugement  des  en 
testations,  et,  en  cas  d'appel,  quinzaine  après  * 
si^ification  de  l'arrêt  qui  y  aura  statué,  le  com3.- 
saire  arrêtera  définitivement  l'ordre  des  c^éaL^ 
contestées  et  de  celles  postérieures,  et  ce,  ccn:  :- 
mément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  7^  :  r 
intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utilement  u  - 
loques  cesseront. 

Voy.  Pr., 670, 672,  770,  774. 

Art.  768.  Les  frais  de  l'avoué  qui  aura  rep 
sente  les  créanciers  contestants  seront  ool^ih^ 
par  préférence  à  toutes  autres  créances,  »ir  a  •/>- 
restera  de  deniers  à  distribuer,  déduction  iiiie  : 
ceux  qui  auront  été  employée  à  acquitter  les  crâncfi 
antérieures  à  celles  contestées. 

Voy.  Pr.,  759, 766, 777.  —  C*.,  2101  lo  {L.  16  iêe.  1«1  T»  1« 

Art.  760.  L'arrêt  qui  autorisera  l'emploi  i*^ 
frais  prononcera  la  subrogation  au  profit  do  ciééi- 
cier  sur  lequel  les  fonds  manqueront,  ou  de  U  :^'' 
tie  saisie.  L'exécutoire  énoncera  cette  dispoeiui 
et  indiquera  la  partie  qui  devra  en  profiter. 

Voy.  av.,  1251, 2101  lo  (L.  16  die.  1851 19  lo). 

Art.  770.  La  partie  saisie,  et  le  créancier  is 
lequel  les  fonds  manqueront,  auront  leiirnx^<^ 
contre  ceux  qui  auront  succombé  dans  la  coaxt^^ 
tion.  pour  les  intérêts  et  arrérages  qui  auront  ci«i' 
pendant  le  cours  desdites  contestations. 

Voy.  Pr.,  757,  766  8. 

Art  771.  Dans  les  dix  jours  après  rordtfflaat  ' 
du  juge-commissaire,  le  greffier  délivrera  à  ci*!^ 
créancier  utilement  colloque  le  bordereau  de  r-^- 
cation,  qui  sera  exécutoire  contre  Pacquéreor. 

Voy.  P>-.,  671,758  b.,  767. 

Art.  772.  Le  créancier  colloque,  en  doosi^' 
quittance  du  montant  de  sa  coilocation,  coosa*^ 
la  radiation  de  son  inscription. 

Voy.  Pr.,  759, 7T2.  -  0i».,2168  (L.  16  dt€.  1851  tS». 
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Art.  775.  Au  fur  et  à  mesure  du  payement  des 
collocations,  le  conservateur  des  hypothèques,  sur 
la  représentation  du  bordereau  et  de  la  quittance 
du  créancier,  déchargera  d'office  l'inscription,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  acquittée. 

Voy.  Pn,  760,  772.  -  (?•>.,  2108, 2158  {L.  16  die,  1861, 30,  93.) 

Art,  774.  L'inscription  d'office  sera  rayée  défini- 
tivement, en  justifiant,  par  l'adjudicataire,  du 
payement  de  la  totalité  ae  son  prix,  soit  aux  créan- 
ciers utilement  colloques,  soit  a  la  partie  saisie,  et 
de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  prononce 
la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  col- 
loques. 

Voy.  iV., 679,  772 a.  — ««.,  2108, 2167  s.  {L,  16  déc.  1851, 30,  92). 

Art.  775.  £n  cas  d'aliénation  autre  que  celle 
par  expropriation,  l'ordre  ne  pourra  être  provoqué 
s'il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits  ;  et  il  le 
sera  par  le  créancier  le  plus  diligent  ou  l'acquéreur 
après  l'expiration  des  trente  jours  qui  suivront  les 
délais  prescrits  par  les  articles  2185  et  2194  du  code 
civil. 

Voy.  Cl».,  2218. 

Art.  776.  L'ordre  sera  introduit  et  réglé  dans  les 
formes  prescrites  par  le  présent  titre. 

Voy.  Pr.,  780  a. 

Art.  777.  L'acquéreur  sera  employé  par  préfé- 
rence pour  le  coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et 
dénonciations  aux  créanciers  inscrits. 

Voy.  Pr.,  750,  768.-CfV.,  2101  lo,  2183  {L.  16  &c.  1861, 19  lo,  110). 

Art.  778.  Tout  créancier  pourra  prendre  in- 
scription potir  conserver  les  droits  de  son  débiteur; 


mais  le  montant  de  la  collocation  du  débiteur  sera 
distribué,  comme  chose  mobilière,  entre  tous  les 
créanciers  inscrits  ou  opposants  avant  la  clôture  de 
l'ordre. 

Voy.  Fr.,  660  s.  —  Ci«.,  1166,  9008,  2103  s.  (£.  16  déc.  1861,  dlsp. 
transit.,  8  et  art.  1,2  et  3.) 

Art.  770.  En  cas  de  retard  ou  de  négligence  dans 
la  poursuite  d'ordre,  la  subrogation  pourra  être 
demandée.  La  demande  en  sera  formée  par  requête 
insérée  au  procès-verbal  d'ordre,  communiquée  au 
poursuivant  par  acte  d'avoué,  jugée  sommairement 
en  la  chambre  du  conseil,  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire. 

(Voy.  Pr.,  750  L.  16  août  1854 102  s.)  -  Tar.,  136, 139. 
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Art.  Si.  Dans  les  contredits  sur  ordre  ou  sur 
distribution  par  contribution,  l'appel  ne  sera  rece- 
vable  que  si  la  créance  contestée  excède  la  somme 
de  2,5(K)  francs,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  montant 
des  créances  des  contestants  et  des  sommes  à  dis- 
tribuer. 

Toutefois,  si  la  contestation  ne  porte  que  sur  la 
priorité  de  ran^,  la  valeur  du  litige  sera  déterminée 
conformément  a  l'article  88. 

Si  la  somme  totale  à  distribuer  n'excède  pas 
2,500  francs,  les  questions  de  préférence  entre 
créanciers  seront  jugées  en  dernier  ressort. 


Indication  alphabétique. 


Acquiescomont,  104. 

Action  en  garantie,  60. 

Action  personnelle  on  paye- 
ment, 1. 

A<UudIcatalre  Insolvable,  75. 

Adjjadication  an  créancier  In- 
scrit, 06. 

Aliénation  Tolontaire,  63. 

Appel,  3, 8, 14,16.18, 27,36,37,46, 
65,67,68,72,83, 101  bit,  113, 116. 

Appel  incident,  65. 

Arrérages.  63. 

Art.76a,iV.c/i».,103. 

Art.  753.  iV.cw.,  103^ 

Art.  764,JV.  ci«.,78. 

Art.  766,  Pr.  cis.,  2, 23,  70. 

Art.  756,  Pr.  civ.,  7, 20, 44, 45. 

Art.  760,  iV.c/s.,  108. 

Art.  760,  Pr.  «s.,  17. 

Art.  7e2,iV.crr.,00. 

Art.  763,  Pr.  «».,  68, 103. 

Art.  767,  Pr.  cit.,  108. 

ATOué,  14, 16, 17,  47, 107, 110. 

Bail,  76. 

BiUet8àordr«.77. 

Bordereau  exécutoire,  85. 

Bordereaux  dépassant  le  prix  de 
vente,  18. 

Cassation,  54. 

Caution,  118. 

Cession  de  rang  d'ancienneté, 
86,102. 

Clôture  de  Tordre,  8, 15,  02. 

CoUocatlon,  2, 3, 4, 6, 7,  8, 10, 11, 
12, 13, 15,16, 18, 10,  21,  22,  28, 
24, 25,  31,  30, 42, 43,  44, 47,  48, 
40, 60,  63,  66,  71,  72,  76,  77, 78, 
70, 01. 07. 08, 105, 108, 100, 111, 
112,114,117,118. 


Comiiinnication  de   pièces,  03, 

101  hiê. 
Conservateur  des  hypothèques, 

07. 
Constructions  sur  propres  de  la 

femme,  78. 
Contestations  incidentes,  36. 
Contredit,  2,  S,  4, 11, 14,  18, 20, 

28,  34, 35,  87.  38, 44,  48,  40, 62, 

68,  84,  87, 104, 105,  lia 
Gréainclers  chirographalres,  02, 

101. 
Créances  Ikusses,  26. 
Créancier  produisant  A  plusieurs 

ordres,  80. 
Créanciers  inscrits  sur  plusieurs 

Immeubles,  08, 102. 
Créanciers  non  appelés  A  l'or- 
dre, 5, 6. 
Créanciers  contredisants,  11, 20, 

62,87. 
Créanciers  utilement  colloques, 

13,114. 
Crédit  ouvert,  77. 
Débiteur  commun,  62. 
Délai,  2,  S,  11,  83,  35, 36,  37, 44, 

47,62,64,81. 
Dette  privUéglée,  30. 
Doux  créanciers  Inscrits,  1. 
Distribution  amiable  nulle,  00. 
Dol,  102,111. 
Droit  de  suite,  100. 
Droit  proportionnel,  103. 
Droits  d'enregistrement,  103. 
Droits  de  succession,  25. 
Eflets  de  l'adjudication,  6, 0. 
Exécution  provisoire,  69. 
yaimte,88,g6.117. 
Femme  séparée  de  corps,  60. 


Forclusion,  2, 3,  7,  20, 31, 33,  35, 

37,  42,  44, 45, 47,  48, 49, 62,  54, 

64,73,81,112. 
Frais,  10,  66,  08,  07, 106. 
Frais  d'ordre,  106. 
Griefr  en  appel,  46, 72. 
Immeuble  libre,  0,  0. 
Imputation  des  payements,  80. 
Inscription  maintenue,  04. 
Inscription  périmée,  66. 
Intérêts,  4,  21,  22, 20, 63, 70, 08, 

105, 108,  118. 
Intérêts  Judiciaires,  105. 
Intervention,  3,  32,  62,  71,  74, 

76, 02, 101. 
Intervention     dans     plusieurs 

ordres,  18. 
Juge  de  réiSré,  70. 
JngeH^ommissaire,  31,84, 47,61, 

53.50,61,74,82,86,04. 
Matière  sommaire,  66. 
Ministère  public,  83, 00. 
Mise  en  demeure,  7. 
Nombre  des  créanciers  Inscrits, 

1,82. 
Nombre  des  créanciers  réduit  à 

trois,  82. 
Non-existence    des  immeubles 

a^ugés,  01. 
Notaire  subrogé  aux  droits  des 

vendeurs,  71. 
Nullité,  100. 

NulUté  de  la  notification,  64. 
Opposition.  4,12. 
Ordre  subséquent^,  43. 
Partage,  100. 

Partie  i  l'ordre ,  57, 85, 01, 95. 
Payement  du  prix  par  l'aoqué- 

reur,  6. 


Pension  alimentaire,  12,  60. 

Pièces  Justificatives,  OJ,  101  6m, 

Plaidoiries,  51. 

Pouvoirs  du  Juge-commissaire, 
61,86. 

Prescription,  88. 

Présence  du  Juge-commissaire, 
34. 

Préte-nom,  41. 

Production,  4, 5, 7, 22, 24, 31, 89, 
41, 42,  47, 78,  96. 

Production  imparfaite,  42. 

Production  tardive,  50,  84. 

Productions  nouvelles,  10, 108. 

Propres  de  la  femme,  70. 

Purge,  4, 13. 

Radiation,  07. 

Rapport,  5. 

RaUficaUon,  100. 

Renouvellement  de  l'inscrip- 
tion, 100. 

Rente  viagère,  63,  04. 

Répétition,  13. 

Reprises  de  la  femme,  28. 

ReanoneabiUté  de  l'avoué,  47, 

Responsabilité    du     créancier 

poursuivant,  75. 
Revente  sur  folle  enchère,  07. 
Séparalion  de  patrimoines,  47. 

52. 
Subrogation,  41,  86, 100. 
Superficie,  23. 
Taux  du  ressort,  27,  55,  58^ 

116. 
Taxe,  14, 16, 66. 
Tierce  opposition,  5, 40,  88. 
Usnflruit,  25. 
Ventilation,  23. 


1.  —  Lorsque  deux  créanciers  seulement  sont 
inscrits  sur  l'immeuble  vendu,  et  qu'ainsi  il  n'y  a 
pas  lieu  à  ouvrir  un  ordre,  ces  créanciers  ont  contre 
l'acquéreur  une  action  directe  et  personnelle  en 


de  leurs  créances.  —  Liège,  27  mai  1830.- 
'ds.  1830. 140. 

2«  —  Le  jour  de  la  dénonciation  ne  doit  pas  être 
compté  dans  le  délai  d'un  mois  que  l'article  755  du 
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code  de  procédure  civile  accorde  aux  créanciers  qui 
ont  produit  pour  contester  l'état  de  coUocation.  — 
Bruxelles,  27  février  1830.  Pas,  1830.  54. 

S.  —  Le  créancier  sommé  de  produire  et  qui  ne  le 
fait  ni  dans  le  délai  fixé  pour  dresser  l'état  de  collo- 
oation.  ni  même  pendant  les  débats  sur  les  contre- 
dits à  l'ordre  devant  le  tribunal,  ne  peut  intervenir 
lorsque  la  cause  est  pendante  en  appel,  à  l'effet  d'y 
contredire  les  titres  des  créanciers  produisants.  — 
Bruxelles,  28  juillet  1830.  Pas,  1830. 199. 

4.  —  Le  créancier  hypothécaire,  colloque  dans 
une  purge  pour  les  deux  années  d'intérêt  et  l'année 
courante  conservées  par  son  inscription,  doit^  de 
plus,  dans  la  proportion  et  au  rang  de  son  capital, 
être  également  colloque  pour  les  intérêts  échus  de- 
puis la  vente  jusqu'à  la  clôture  définitive  de  l'ordre. 

Si  ces  intérêts  n'ont  pas  été  demandés  dans  l'acte 
de  produit,  au  moins  pour  mémoire  ou  pour  évalua- 
tion approximative,  le  juge-commissaire  à  la  distri- 
bution ne  peut  les  allouer. 

Dans  ce  cas,  à  moins  d'opposition  à  l'état  de  dis- 
tribution provisoire,  le  créancier  demeure  déchu 
du  droit  de  réclamer  ces  intérêts.  —  Gand,  28  dé- 
cembre 1833.  Pas.  1833.  261. 

5.  —  Le  créancier  hypothécaire  qui  n'a  pas  été 
appelé  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
de  la  vente  sur  expropriation  forcée  de  l'immeuble 
hypothéqué  n'est  pas  recevable  à  intenter  contre 
l'adjudicataire  une  action  en  payement  de  sa 
créance  ou  en  délaissement  du  bien  vendu. 

Il  ne  peut,  pour  recouvrer  sa  créance,  n'agir 
qu'en  rapport,  par  voie  de  tierce  opposition,  contre 
les  créanciers  colloques.— -Liège,  13  mars  1833.  Pas, 
1833.88. 

e.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  par  suite  d'ex- 
propriation iorcée,  qui  paye  son  prix  d'autorité  de 
justice,  obtient  l'immeuble  libre  de  toute  inscrip- 
tion, même  de  celle  pour  laquelle  aucune  notifica- 
tion n'a  eu  lieu. 

Ainsij  l'action  du  créancier  hypothécaire,  non 
appelé  a  l'ordre  par  le  créancier  poursuivant,  est 
non  recevable  contre  l 'acquéreur,  sauf  recours  con- 
tre les  créanciers  colloques.  —  Liège,  13  mars  1834. 
Pas.  1834.  69. 

7.  — La  forolusion  de  l'article  756  du  code  de  pro 
cédure  ne  pourrait  atteindre  que  les  créanciers  qui, 

Sar  une  sommation  régulière,  auraient  été  mis  en 
emeure  de  produire  pour  toutes  leurs  prétentions, 
mais  nullement  les  créanciers  qui  n^ont  jamais 
été  mis  en  demeure  de  produire  el  ne  l'ont  fait 
que  spontanément.  ~«  Gand,  11  mars  1834.  Pas. 
1834. 62. 

8.  —  Celui  qui  n'a  pas  été  appelé,  ni  n'est  inter- 
venu à  l'ordre  clôture,  ne  peut  prendre  la  voie 
d'appel  pour  faire  réformer  la  coîlocation  défini- 
tive.— Bruxelles,  26  novembre  1834.  Pas.  1834. 262. 

9.  —  L'adjudication  définitive  sur  expropriation 
n'a  pas  pour  effet  de  purger,  ipso  facto,  les  hypothè- 
ques légales  non  inscrites  antérieurement  à  l'adjudi- 
cation, non  seulement  vis-à-vis  de  l'adjudicataire, 
mais  même  vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires 
inscrits.  —  Gand,  11  mars  1834.  Pas.  1834.  62. 

ftO.  —  £n  matièi'e  d'ordre,  lorsque  toutes  les  col- 
locations  sont  contestées  et  que  le  juge  renvoie  sim- 
plement les  parties  à  l'audience,  les  créanciers  peu- 
vent encore  faire  leur  production,  et  même,  s'ils 
ont  déjà  produit  pour  une  partie,  faire  encore  des 
productions  nouvelles.  —  Gand,  11  mars  1834.  Pas. 
1834.  62. 

il.  —  Le  créancier  adjudicataire  d'un  immeuble 
qui  a  seulement  poursuivi  la  distribution  du  prix, 
sans  prendre  part  à  l'ordre  en  qualité  de  créancier, 
et  qui  a  laisse  écouler  les  délais  sans  y  contredire, 
n'est  plus  recevable  à  contester  les  créances  collo- 
quces.  —  Bruxelles,  8  juillet  1835.  Pas.  1836.  270. 


12.  —  Le  débiteur  d'une  pension  aliioenUiie  er 
recevable  à  former  opposition  à  la  collocatioL  c- 
celui  envers  qui  il  la  doit,  en  s'appuyantsurleiLvtii 
que,  depuis  le  jugement  de  condamnation  (jni  \  i 
servi  de  titre,  il  se  trouve  dans  I'imiM>$sihîlite'(:' 
pourvoir  à  l'alimentation  prononcée  à  sa  chu?: 
Les  juoes  saisis  de  l'opposition  peuvent  ;  staUer' 

£n  d'autres  termes,  le  saisi  peut^  dans  Ita^uni,-. 
en  coîlocation,  faire  valoir  en  oppoeition  tout  mcyis 
de  délibération  quelconque  contre  les  cwancî^ 
colloq^ués. 

Le  jugement  doit  néanmoins  recevoir  ses  efet- 
jusqu'à  l'époque  du  contredit,  —  Bruxelles,  2Ci  di^ 
cembre  1837.  Pas.  1837. 273. 

15.  —  Le  créancier  utilement  colloque  doit  èt^ 
payé  par  le  nouvel  aeçjuéreur.  H  ne  peut  être  p.- 
pousse  par  cela  que  lejuse-conunissaire^s&tds. 
vré  des  bordereaux  de  coîlocation  pour  une  nfm:^ 
excédant  le  prix  de  vente,  ce  prix  se  trûaie  éptiur 

Le  payement  doit  être  fait  par  le  nouveau [•r- 
priétaire,  sauf  répétition  soit  contrelevendesr^s*.: 
contre  les  créanciers  colloques  en  rang  aûlt.  - 
Liège,  31  millet  1838.  Pas.  1838.  216. 

14.  —  Lorsqu'un  créancier  intime  sur  atipeîd;: 
créanciers  qui,  en  première  instance,  ne  rosira. 
contredit,  et  que  ceux-ci  constituent  des  aTOQfl!«ir 
férents,  il  est  dû  taxe  pour  chaque  avoué.  ~Li^ 
16  juillet  1839.  Pas.  1839.  138. 

1  tf .  —  La  clôture  définitive  d'un  ordre  e*t  ub  ir- 
ritable jugement  qui  ne  peut  être  attaqué  qu  pi: 
la  voie  d'appel  et  non  par  la  Toie  de  oontrsdit  i;ir 
le  procès- verbal  d'ordre. 

Le  délai  pour  inteijeter  appel  d'une  ordoimsii^ 
de  clôture  définitive  d'un  orare  court  du  jour  c. 
l'ordonnance,  sans  qu'il  soit  besoin  d'u^e  sigiifc- 
tion  soit  à  partie,  soit  à  avoué. 

Les  sommes  restées  disponibles,  après  le  rejeta 
certairles  collocations  faites  primitivement  dit-  ;■ 
procès-verbal  d'ordre  provisoire,  ne  donnent  ;« 
lieu  à  une  nouvelle  distribution;  le  juge^'iLî-» 
saire  fait  l'attribution  de  ces  sommes  par  son  <si^- 
nance  de  clôture  définitive.  —  Li^e,  13  jaila 
1839.  Pas.  1842.  IL  144  (Kridelka,  c.  HendHcec!  : 
ville  de  Liège). 

iG.  —  Lorsque  plusieurs  créonoiert  oontred^st:- 
une  coîlocation  qui  les  prime,  ils  doivent8e&iJv.'^ 
présenter  par  un  seul  avoué,  alors  même  qo'ilt  ^. 
contredisent  mutuellement,  et  sont  à  la  fois  eûD*i^• 
tants  et  contestés. 

S'ils  prennent  désavoués  différents, c'est tcài- 
cun  d'eux  à  en  payer  lea  frais  :  il  n'est  dû  qa^t^? 
seule  taxe  pour  les  oontredisanta.  —  Cass..  \%  ^ 
1839.  Pas.  1839.  92. 

1 7,  —  L'article  760  du  code  de  procédai  cir  f 
qui  contient  des  dispositions  exceptionnellei  i  ii 
règle  qui  laisse  à  chaque  j>artie  litigaute  le  cbsi 
d'un  avoué  pour  la  représenter,  nw  spplidt^ 
qu'aux  créanciers  contestants  et  contestés. —L^^r 
18  mars  1839.  Pas.  1839.  55. 

18.  —  Un  créancier,  demandeur  en  coutreditU' 
ordre,  peut  soutenir  pour  la  première  fins  denrt  .i 
cour  qu'un  autre  créancier  qui  a  obtenu  Is  p^''> 
rence  sur  lui  est  désintéressé  par  une  cûU»Ji^ 
qu'il  a  obtenue  dans  un  autre  ordre. 

Un  créancier  qui  a  obtenu  une  collocstios  ai* 
un  ordre  peut,  jusou'au  payement  réel  de  a 
créance,  intervenir  dans  un  second  et  troÙKX^ 
ordre. 

Un  débiteur  peut  régler  lui-même  la  distribcti*' 
d'une  somme  qui  lui  est  due  par  un  tien  et  i^l" 
der  une  préférence  à  l'un  de  ses  créanciers,  de  ta  : 
sorte  que  celui  oui,  sans  y  avoir  consenti  expr^*^ 
ment,  y  a  adhéré  par  ses  actes,  puisse  la  rendre  ir-. 
ficace.  —  Bruxelles,  27  juin  1840.  Pas.  1841  I  î" 
(Martin,  c.  Martin). 


DE  L'EXPROPRIATlOiN  FORCÉE. 


iâ9i 


19«  —  Les  frais  de  production  dans  uù  ordre  ne 
peuvent  être  mis  à  la  charge  du  produisant  qu'au- 
tant que  sa  demande  en  colTocation  est  évidemment 
inutile  et  frustratoire.  —  Liège,  27  mai  1840.  Pas. 
1840.  144. 

20.  —  L'article  756  du  code  de  procédure  civile, 
en  prononçant  la  forclusion  contre  les  créanciers 
qui  n'ont  pas  contredit  dans  le  délai  légal,  a  pour 
unique  effet  de  les  priver  de  la  faculté  de  contredire, 
naais  il  ne  porte  aucune  atteinte  à  leur  droit  hypo- 
thécaire, ni  au  rang  que  leur  inscription  leur  assi- 
gne ;  en  conséquence,  ces  créanciers  sont  habiles  à 
recueillir,  d'après  le  rang  de  leurs  créances,  les 
avantages  résultant  pour  eux  des  contestations  éle- 
vées entre  d'autres  créanciers.  —  Liège,  11  mars 
1840.  Pas.  1840.  74. 

21.  —  Le  créancier  d'un  capital  non  productif 
d'intérêts  n'a  pas  droit  aux  intérêts  sur  le  principal 
de  sa  collocation,  alors  que^  dans  son  acte  de  pro- 
duit, il  ne  les  a  pas  demandes. 

Les  intérêts  d'une  créance  ne  courent  pas  de 
plein  droit  par  la  seule  demande  en  collocation  du 
capital. 

L'article  2151  du  code  civil  prouve  même  q[ue 
cette  demande  ne  peut  être  une  cause  productive 
d'intérêts,  puisqu'il  ne  donne  le  droit  d'être  collo- 
que pour  deux  années  d'intérêts  et.  l'année  cou- 
rante, qu'au  créancier  inscrit  pour  un  capital  pro- 
duisant intérêts  ou  arrérages.  —  Bruxelles,  1"  juin 
1842.  Pas.  1842.  IL  285  (Mathieu,  c.  Société  Géné- 
rale). 

22.  —  La  collocation  provisoire  maintenue  par 
des  décisions  passées  en  force  de  chose  jugée  nxe 
définitivement  le  sort  des  diverses  créances. 

Aucune  conclusion  tendant  à  l'obtention  d'inté- 
rêts n'est  plus  recevable  après  qu'une  décision  souve- 
raine a  arrêté  l'état  de  collocation  :  pour  être  effi- 
cace, la  demande  d'intérêts  doit  être  formée  dans 
l'acte  de  produit,  et  cela  contradictoirement  avec  le 
débiteur,  à  qui  la  collocation  est  signifiée  pour  la 
contredire  sHl  v  a  lieu.  —  Bruxelles,  1»  juin  1842. 
Pas.  1842.  II.  285  (Mathieu  et  Moeremans,  c.  la  So- 
ciété Générale]. 

23.  — L'arrêt  qui,  après  avoir  examiné  le  mérite 
d'un  contredit,  le  considère  comme  non  fondé,  et, 
par  voie  de  conséquence,  déclare  le  produisant  non 
recevable  à  demander  la  détermination  par  ventila- 
tion du  prix  du  fonds  et  de  la  superficie,  pour  ou- 
vrir deux  ordres  sur  ces  deux  prix,  ne  viole  pas 
l'article  755  du  code  de  procédure  civile.  —  Cass., 
28  avril  1842.  Pas.  1842. 1.  362  (Société  Générale, 
c.  Mathieu  et  Moeremans). 

24.  —  Un  créancier  hypothécaire  qui  produit  à 
un  ordre  n'est  pas  tenu  de  faire  autant  de  produc- 
tions qu'il  a  de  créances  ;  une  seule  suffit  pour  toutes. 
—  Liège,  17  mars  1843.  Pas.  1844.  II.  269  (Lefort, 
c.  Delvigne). 

25.  —  Bien  qu'aux  termes  de  la  loi  du  27  décem- 
bre 1817,  article  20,  il  doive,  en  cas  d'usufruit,  être 
sursis  au  payement  des  droits  de  succession  jusqu'à 
l'époque  de  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  pro- 

Snéte,  l'administration  de  l'enregistrement  a  le 
roit,  lorsque  l'acquéreur  de  la  nue  propriété  d'im- 
meubles soumis  au  droit  d'usufruit  veut  exercer  la 
purpe,  d'exiger  sa  collocation  pour  la  totalité  des 
droits  de  succession. 

On  ne  peut  être  admis,  pour  éviter  cette  colloca- 
tion, à  présenter  un  autre  débiteur  chargé  de  donner 
caution  pour  le  payement  futur  des  droits  de  suc- 
cession. —  Liège,  17  mars  1843.  Pas.  1844.  II.  269 
(Lefort,  c.  Delvigne). 

26.  —  Une  créance  fausse  ou  simulée  produite 
dans  un  ordre  peut  être  attaquée  par  les  créan- 
ciers postérieurs  comme  par  ceux  antérieurs  en  date 
à  l'acte  argué.  —  Gand,  19  janvier  1849  et  27  fé- 


vrier 1843.  Pas.  1849.  II.  86  (Everaert,  c.  Janssens). 

27.  —  En  matière  d'ordre,  ce  n'est  pas  le  mon- 
tant de  la  somme  à  distribuer  qui  doit  être  pris  en 
considération  pour  déterminer  si  la  décision  est  eiï^ 
premier  ou  en  dernier  ressort,  mais  bien  la  somme 
réclamée  et  contestée.  —  Gand,  19  janvier  1849  et 
27  février  1843.  Pas.  1849.  II.  86  (Everaert,  c.  Jans- 
sens). —  Voyez  les  articles  30,  31,  32  de  la  loi  du 
25  mars  1876,  titre  I""  du  livre  préliminaire  du  code 
de  procédure  civile. 

28.  —  La  femme  créancière  de  son  mari,  du  chef 
des  reprises  qu'elle  a  à  exercer,  a  droit,  en  cette 
qualité,  et  n'eût-clle  pas  d'hypothèque  sur  les  biens 
vendus,  de  contredire  les  demandes  formées  dans 
l'ordre.  —  Liège,  13  décembre  1843.  Pas.  1844.  IL 
213  (Michiels,  c.  Nagelmackers). 

29-  —  L'année  courante  dont  parle  l'article  2151 
du  code  civil  doit  s'entendre  de  l'année  d'intérêts 
qui  court  au  moment  de  l'adjudication  et  non  de 
celle  qui  court  au  moment  de  la  demande  de  col- 
location, ou  de  l'année  d'intérêts  qui  court  au 
moment  de  la  dénonciation  de  la  saisie.  —  Trib. 
Charleroi,  28  novembre  1844.  B.  J.  1845.  139  (Le- 
febvre-Meuret,  c.  la  Banque  foncière). 

30.  —  L'imputation  des  payements  à  compte 
d'une  dette  privilégiée  se  fait  lors  de  la  procédure 
sur  ordre.  — Bruxelles,  14  août  1845.  Pas.  1845.  IL 
295  (Société  des  Ateliers,  c.  Lefcbvre-Meuret)^ 

3i.  • —  La  production  dans  un  ordre  est  encore 
recevable  après  que  le  juge-commissaire  a  dressé 
l'état  de  collocation  provisoire.  —  Bruxelles,  27  fé- 
vrier 1845.  Pas.  1846.  II.  19.  B.  J.  1846.  600  (Thil- 
man,  c.  De  Vylder). 

32. — Bien  que  la  procédure  d'ordre  soit  une  pro- 
cédure spéciale  et  réglée  par  des  dispositions  parti- 
culières, rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  tiers  intéressé 
y  intervienne  comme  dans  toute  instance.  Le  droit 
d'intervention  n'est  pas  restreint  au  débiteur  saisi 
et  aux  créanciers  poursuivants.  —  Liège,  13  août 
1845.  B.  J.  1846.  475  (les  héritiers  Mosselman, 
c.  Deleeuw  et  de  Goër). 

35.  —  Le  délai  d'un  mois  accordé  aux  créanciers 
produisants  pour  contredire  l'état  de  collocation 
provisoire  prend  cours  à  dater  de  la  dénonciation 
qui  leur  est  faite.  Les  créanciers  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  la  dénonciation  faite  au  débiteur. 
—  Trib.  Bruxelles,  19  mai  1845.  B.  J.  1845.  947 
(Hauwaert,  Van  Goor  et  Delestré,  c.  Martin  et  Ver- 
noeven). 

34-  —  Le  contredit  ne  doit  pas  nécessairement  se 
faire  en  présence  du  juge-commissaire.  Il  suffit 
Qu'il  soit  porté  sur  le  procès-verbal  d'ordre  dans  le 
délai  fixé  par  l'article  755  du  code  de  procédure  ci- 
vile. —Tnb.  Bruxelles,  19  mai  1845.  B.  J.  1845.947 
(Hauwaert). 

55.  —  La  forclusion  de  l'article  756  du  code  de 
procédure  n'est  pas  opposable  au  débiteur. 

Le  créancier  forclos  du  droit  de  contredire  peut 
néanmoins  contester  dans  l'instance  ouverte  par  le 
contredit  régulier  d'un  autre  créancier,  s'il  est  pos- 
térieur en  ordre  d'hypothèque  à  la  collocation  con- 
testée. Dans  ce  cas,  il  doit  contester  à  ses  propres 
frais.  —  Trib.  Bruxelles,  19  mai  1845.  B.  J.  1845. 947 
(Hauwaert). 

36.  —  Les  dispositions  de  l'article  763  du  code 
de  procédure  civile,  portant  que  l'appel  d'un  juge- 
ment d'ordre  n'est  recevable  que  dans  les  dix  jours 


II.  185  (^Delvigne,  c.  Heiikart).  — Le  pourvoi  dirigé 
contre  l'arrêt  a  été  rejeté.  Cass.,  6  mars  1847.  Pas. 
1847.  I.  483.  B.  J.  1847.  449. 

57. — La  forclusion  dont  il  est  parlé  à  l'article  756 
du  code  de  procédure  peut  être  soulevée  pour  la 
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gremière  fois  en  appel,  à  moins  que  des  actes  ou 
es  faits  admis  au  procès  il  ne  résulte  qu'il  y  a  été 
renoncé. 

La  forclusion  de  prendre  communication  emporte 
celle  de  contredire.  —  Bruxelles,  26  mai  1846.  B,  J. 
1846. 1533.  Pas.  1848.  II.  168  (Boigneaux  et  les  syn- 
dics à  la  faillite  Dooms,  c.  le  domaine  et  Dumon- 
Dumortier).  ■—  Le  pourvoi  d^irigé  contre  Parrêt  a  été 
rejeté.  Voyez  le  n»  44. 

38«  —  Le  curateur  à  la  faillite  est  forclos  du  droit 
de  contester  à  Paudience  le  quantum  de  la  créance 
du  créancier  hypothécaire,  lorsque  son  contredit 
n'a  porté  que  sur  le  quantum  de  Pimmeuble  frappé 
de  cette  hypothèque.  —  Trib.  Gand,  11  août  1847. 
B,  J,  1847.  1162  (Bertrand,  c.  le  syndic  à  la  faillite 
de  JRuyck). 

59.  — Le  créancier  qui  a  produit  dans  un  ordre 
sans  critiquer  une  collocation  faite  à  son  détriment 
est  néanmoins  recevable  à  contester  la  créance  dans 
un  ordre  subséquent.  —  Bruxelles,  10  avril  1847. 
Pas.  1850.  II.  279.  B.  J.  1847.  691  (Bouvier,  c.  Mo- 
reau).  —  Voyez  le  jugement  frappé  d'appel.  Bruxel- 
les, 17  décembre  1846.  B.  J.  1846. 1490. 

40.  —  Le  créancier  qui  veut  repousser  les  effets 
\  'un  jugement  rendu  entre  le  débiteur  commun  et 
l'un  des  créanciers  à  l'ordre  est  tenu  de  se  pour- 
voir par  voie  de  tierce  opposition.  —  Bruxelles, 
10  avril  1847.  Pas.  1850.  II.  279.  B.  J.  1847.  p91 
(Bouvier,  o.  Moreau). 

4t.  —  Lorsqu'une  créance  est  réelle,  elle  ne  peut 
être  rejetée  d'un  ordre,  par  cela  seul  que  la  colloca- 
tion de  cette  créance  serait  demandée  par  un  prête- 
nom  à  l'aide  d'un  acte  simulé,  mais  exempt  de 
fraude. 

Le  véritable  créancier  peut  se  faire  subroger  à 
cette  collocation.  —  Bruxâles,  6  avril  1848.  B.  J. 
1849.  274.  Pas.  1848.  IL  120  (Brouwet  et  consorts, 
c.  Cornet). 

42«  —  Si  tout  créancier  produisant  à  un  ordre 
doit  justifier  de  sa  créance,  si  quelque  intéressé  la 
révoque  en  doute^  il  ne  demeure  pas  forclos  faute 
d'avoir  fait  cette  lustification  lors  de  la  production, 
et  il  peut  compléter  celle-ci  si  elle  a  été  faite  im- 
narfaitement.  —  Gand.  21  juillet  1848.  Pas.  1849. 
11.857  (Banque  de  l'Industrie  d'Anvers,  cOnghena, 
Dart  et  Verhaeghe-De  Naeyer). — Trib.  Gand,  28  juin 
1847.  B.  J.  1847.  1134. 

45.  —  Les  immeubles,  par  suite  d'ordre,  sont 
purgés  sans  distinction  de  toutes  les  créances  hypo- 
uiécaires  non  utilement  colloquées:  en  consé- 
quence, le  créancier  qui  n'a  pu  être  colloque  utile- 
ment dans  un  ordre  antérieur,  du  chef  du  restant 
de  sa  créance,  ne  peut  se  faire  admettre  dans  un 
ordre  postérieur  a  concurrence  de  ce  surplus.  — 
Liège,  29  juillet  1848.  Pas,  1849.  II.  48  (minist.  des 
finances,  c.  de  Menten). 

44.  —  La  forclusion  prononcée  par  l'article  756 
du  code  de  procédure  anéantit  le  droit  de  contre- 
diï.-e  l'état  de  collocation,  et,  par  conséquent,  celui 
d't'lever  aucune  discussion  sur  l'ordre,  le  rang  des 
hypothèaues  et  la  légitimité  des  créances  collo- 
quées. Elle  constitue  ainsi  un  moyen  péremptoire 
au  fond  qui  échappe  à  l'application  des  articles  173 
et  1080  du  code  de  procédure  et  qui  peut  être  opposé 
en  tout  état  de  cause,  et  même  pour  la  première 
fois  en  instance  d'appel.  —  Cass.,  16  juillet  1847. 
Pas.  1848. 1.  89.  B.  J.  1848. 905  (Aliard-Kuppens  et 
syndics  à  la  faillite  Dooms,  c.  minist.  des  nuances). 
—  Voyez  le  n»  87). 

48.  —  L'article  756  du  code  de  procédure  civile 
doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la  forclusion  de 

S  rendre  communication  emporte  celle  de  contre- 
ire.  —  Bruxelles,  4  août  1849.  B.  J.  1850.  1052 
(Devercy,  c.  la  Banque  foncière). 

46.  —  L'acte  d'appel  d'un  jugement  d'ordre  ne 


doit  pas,  à  peine  de  nullité,  contenir  les  gne&.  - 
Gand,  19  janvier  1849  et  27  février  1843.  B.  /.  ]&« 
533.  Pas.  1849.  II.  86  (Everaert,  c.  Janssena). 

47.  —  Lorsque  le  créancier  n'a  ims  contre L^ 
dans  le  mois  à  l'ordre  qui  lui  a  été  dénoncé,  il  es 
forclos  aussi  bien  du  droit  de  prendre  commimia- 
tion  des  productions  entre  les  mains  da  jii^e<!Gs- 
missaire  et  de  contester  les  créances  tthnises  qsf 
du  droit  de  contredire  d'une  manière  qaelooQQQe  i 
l'état  de  collocation  provisoire  (art.  750  do  code  ht 
procédure).  Ainsi,  il  ne  peut  en  poursuivre  le  ^^ 
dressement,  même  d'une  manière  indirecte,  soit  p«' 
une  demande  en  séparation  de  patrimoines  da  (i^ 
funt  d'avec  celui  de  ses  héritiers. 

L'avoué  doit  être  responsable  de  romisâts 
d'avoir  formé  opposition  à  un  ordre  provisoire  ^^ 
le  délai  d'un  mois  ;  toutefois,  il  ne  peut  être  tesii 
que  de  réparer  le  préjudice  que  son  inaction  a  oca 
sionné.  —  Bruxelles,  4  août  1849.  B.  J.  1849.  m 
(Perdonnet,  c.  la  Banque  foncière).  —  Cass.,  '6  mi 
1850.  B.  J.  1850.  80L  Pas.  1851. 1. 54. 

48.  —  Aux  termes  des  articles  755  et756ducoi' 
de  procédure  civile,  le  créancier  qui,  dans  on  ordre, 
n'a  pas  contredit  un  procès-verbal  de  coUocatisi 
provisoire,  avant  la  dénonciation  a  l'audience,  eu 
Forclos  du  droit  de  contredire  et  de  contester  à  fis- 
dience  même. 

Le  créancier  qui  a  contredit  ne  peut  former,  i 
l'audience,  des  demandes  qui  n'auraient  pas  eu 
consignées  dans  le  procès-verbal  de  collocatiû: 
provisoire. 

Spécialement,  l'Etat  n'est  pas  recevable  à  rédi- 
mer,  pour  la  preinière  fois  à  l'audience,  un  privilège 
et  un  rang  hypothécaire  qu'il  n'a  point  inTwne' 
sur  le  procès- verbal  de  collocation  provisoire,  alors 
surtout  que^  colloque  en  dernière  ligne  par  àpr^>- 
cès-verbal,  il  s'est  même  abstenu  de  répondre  aa 
créanciers  q^ui  déniaient  l'existence  de  son  titre  e: 
d'une  inscription  utilement  prise.  —  Trib.  Giui 
21  mai  1849.  B.  J.  1850.  267  ^syndic  à  la  fuIliteTi: 
de  Kerkhove,  c.Ëtat  bel^e). 

49. — Lorsque,  en  matière  d'ordre,  un  (aréanck.n 
été  déclaré  forclos  du  droit  de  contpwiire  la  coUws- 
tion  provisoire,  il  ne  peut  résulter  de  semblable  ci^ 
cision  la  violation  des  principes  relatifs  an  fond  ^e 
droit  réclamé  par  ce  créancier.  —  Cass.,3inailS9l 
Pas.  1851. 1.  64.  B.  J.  1850.  801  (Perdonnet,  c.  Ta: 
Hoorde).  —  Voyez  le  n»  47. 

50.  —  En  matière  d'ordre,  l'action  en  sarantt 
n'est  recevable  que  quand  son  résultat  peut  inâue 
sur  les  collocations  et  le  rang  des  créanciers  estit 
eux.—  Liège,  9  marsl850.^.  /.  1851. 373.P«.lSa 
II.  131  (Germay,  c.  Haenen). 

tti.  —  Les  plaidoiries  doivent  être  admises^* 
une  contestation  en  matière  d'ordre  renvoyée  î 
l'audience  par  le  juge-commissaire.  —  fe- 
9  mars  1860.  Pas.  1850.  IL  131.  B.  J.  1851. 873  iGe^ 
may.  c.  Haenen). 

62.  —  La  forclusion  prononcée  par  l'article  15» 
du  code  de  procédure  est  générale  et  absoh^  e; 
s'applique  par  conséquent  à  la  demande  de  sépar»- 
tion  de  patrimoines.  —  Cass.,  8  mai  1850.  M-  { 
1850. 801.  Pas.  1861, 1.  64  (Perdonnet).  -  Voyei  le 
ï^''47. 

83«  —  Lorsque,  dans  un  ordre,  les  capital  «"^ 
tribuer  sont  affectés  pSLC  le  juge-commissaire  i- 
créancier  d'une  rente  viagère,  pour  assurer  le  ^' 
vice  des  arrérages  de  cette  rente,  les  créanoeff 
colloques  sur  le  capital  qu'il  laissera  à  son  décès  ^ 
l'extinction  de  la  rente,  ont  droit  aux  intérêts*-* 
leurs  créances,  non  seulement  pour  deux  ansees^^ 
la  courante,  mais  aussi  pour  toutes  les  annéeiî^ 
auront  couru  depuis  l'adgudication  jusqu'au  p*}* 
ment  réel  des  bordereaux  de  collocation. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  créanciers  fess*^^ 
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une  demande  de  ces  întérâts.  —  Trib.  Mons,  2  août 
1850.  B,  /.  1861.  117  (Bourlard,  c.  Coasin-Del- 
nest). 

54.  —  La  nullité  de  la  notification  exigée  par 
l'article  756  du  code  de  procédure  civile  est  pure- 
ment relative  à  la  partie  saisie  et  ne  peut  être  invo- 
quée jpar  des  créanciers  pour  en  inférer  qu'un  ordre 
aurait  été  irrégulièrement  clos. 

Lorsque  ces  créanciers  ont  invooué  cette  nullité 
en  leur  nom,  ils  ne  peuvent,  pour  la  première  fois, 
prétendre  devant  la  cour  de  cassation  qu'ils  exer- 
cent les  droits  de  leur  débiteur,  partie  saisie,  et  que 
les  héritiers  de  celle-ci  auraient,  en  fraude  de  leurs 
droits,  renoncé  à  exciper  de  la  nullité  de  la  notifica- 
tion. —  Cass.,  28  novembre  1851.  Pas.  1853. 1.  lOG. 
B.  J,  1852. 1  (Les  Bourses  Tramasures,c.  Grimard). 
—  Voyez  Bruxelles,  11  janvier  1851.  B,  J.  1851. 
168. 

3i$.  — En  matière  d'ordre,  le  degré  de  juridiction 
se  règle  relativement  à  chaque  créancier  par  le 
montant  de  la  somme  en  principal,  dont  le  contre- 
dit au  procès-verbal  d'ordre  amené  la  contestation 
devant  le  tribunal,  et  non  par  la  somme  intégrale 
à  distribuer.  —  Liège,  14  août  1851.  Pas,  1852.  II. 
93  (Del vigne,  c.  Dessy-ïhirion).  —  Voyez  les  arti- 
cles 31,  32  de  la  loi  du  25  mars  1876. 

i>G.  —  Lorsque  des  biens  sont  vendus  sur  expro- 
priation forcée,  il  y  a  lieu  de  coUoquer,  dans  l'or- 
dre, l'inscription  première  en  rang  existant  au  jour 
de  l'adjudication  définitive,  bien  que  cette  inscrip- 
tion, à  défaut  de  renouvellement,  soit  tombée  en 
péremption,  même  avant  l'époque  où  le  créancier  a 
produit.  —  Trib.  Bruxelles,  17  novembre  1851. 
B.  J,  1852.  10  (  de  Vicq  de  Cumptich ,  c.  Em- 
pain).  • 

57.  —  L'adjudicataire  poursuivant  l'ordre  est 
partie  dans  la  procédure  de  Tordre.  —  Trib.  Bru- 
xelles, 26  février  1851.  B.  /.  1851.  869  (D'Hamer  et 
Wyns,  c.  T'Sersté). 

i>8.  —  Est  en  dernier  ressort  le  jugement  ^ui  sta- 
tue sur  une  contestation  entre  deux  créanciers  hy- 
pothécaires, alors  Que  la  créance  contestée  est  inté- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort. 

Il  importe  peu  que  le  prix  de  l'immeuble  ou  des 
deux  créances  réunies  dépasse  le  chiffre  du  der- 
nier ressort.  —  Cass.,  17  décembre  1852.  Pas,  1853. 
1 .  63  (Lemmens,  c.  la  fondation  des  bourses  Devar- 
jrnies).  —  Voyez  l'article  31  de  la  loi  du  25  mars 
1876. 


i  procéder 

Trib.  Charleroi,  8  mai  1852.  Cl.  et  B.  1854-1866.  552 
(Anciau  et  Glavet,  o.  Bastin). 

60.  —  Lorsque,  dans  un  ordre,  le  prix  à  distri- 
buer est  inférieur  au  capital  nécessaire  pour  servir 
une  pension  alimentaire  due  à  une  femme  séparée 
de  corps,  par  son  mari,  cette  femme  a  droit  à  être 
colloquée  de  manière  a  prélever  annuellement  sa 
pension  sur  lé  prix  et  les  intérêts  à  en  provenir, 
sauf,  s'il  y  a  lieu,  après  l'extinction  de  la  pension, 
à  dresser  un  état  de  collocation  supplémentaire  au 
profit  des  créanciers  postérieurement  inscrits. 

Les  créanciers  postérieurs  ne  pourraient,  en  ce 
cas,  exercer  le  droit  qu'aurait  leur  débiteur  de  faire 
réduire  cette  pension  sans  mettre  ce  débiteur  en 
cause.  —  Trib.  Bruxelles,  22  décembre  1862.  B.  J. 
1856.  1499  (Bihet  et  consorts,  c.  dame  GillonJ. 

Bt.  —  Jje  juge-commissaire  dans  les  ordres  et 
distributions  peut-il  d'office  procéder  aux  clôtures 
provisoires  et  définitives?  —  Voyez  B.  J.  1852. 
1204. 

62.  —  Un  créancier  qui  n'a  pas  contredit  dans  le 
délai  fixé  peut  intervenir  lorsqu'un  autre  créancier 
a  contesté  un  cocréancier,etce,soit  pour  se  joindre 


à  ce  dernier,  soit  pour  faire  valoir  les  droits  du  dé- 
biteur commun  qui  se  trouvait  en  temps  utile  pour 
les  exercer.  —  Liège,  19  mai  1853.  Pas.  1855.  IL  31 . 
B.  J.  1857.  1572  (Société  d'assurances  générales, 
c.  Domken  et  Tielemans). 

65«  —  En  cas  d'aliénation  volontaire,  et  lorsqu'il 
n'y  a  pas  plus  de  trois  créanciers  inscrits,  l'acqué- 
reur peut,  avant  la  purge,  distribuer  directement 
son  prix  aux  créanciers  hypothécaires,  d'après  le 
rang  de  leurs  inscriptions,  et  faire  radier  celles 
éteintes  par  suite  du  payement. 

Les  créanciers  non  remboursés  conservent  le 
droit  de  requérir  la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères 
publiques  et  de  contester  la  validité  des  payements. 
—  Bruxelles,  9  juin  1853.  B.J.  1853.  1329.  Pas.  1853. 
11.  284  (Hocq,  c.  Simon). 

I»4«  —  Le  délai  d'un  mois  accordé  par  la  loi  aux 
créanciers  produisants,  pour  contredire  un  ordre 
dont  ils  ont  été  sommés  de  prendre  communica- 
tion, se  compte  de  quantième  en  quantième,  sans 
égard  au  nombre  de  jours  dont  se  compose  le  mois. 

Ainsi,  Quand  cette  sommation  leur  est  notifiée  le 
26  novemore  1852,  le  contredit  doit  être  formulé  le 
26  décembre  suivant,  ce  jour  fût-il  même  férié  ;  le 
lendemain  ne  serait  plus  un  jour  utile. 

Mais  si  cette  sommation  a  été  notifiée  à  différentes 
dates,  soit  aux  créanciers,  soit  à  la  partie  saisie,  la 
forclusion  n'est  encourue  par  les  créanciers  que  par 
l'expiration  du  mois  à  partir  de  la  signification  la 
dernière  en  date.  —  Trib.  Namur,  26  novembre 
1863.  Cl.  etB.  1856-1857. 467  (Philippin,  c.  Tignyef 
Michaux). 

65.  —  L'appel  incident  en  matière  d'ordre  peut 
être  signifié  en  tout  état  de  cause,  même  après  le 
délai  ae  dix  jours  fixé  par  l'article  763  du  code  de 
procédure.  —  Bruxelles,  10  août  1853.  B.  J.  1864. 
1174  (Enthoven,  c.  VanHumbeekJ. 

66.  —  En  matière  d'ordre,  les  irais  doivent  être 
taxés  comme  en  matière  sommaire.  —  Bruxelles, 
15  décembre  1852.  Pas.  1853.  IL  64.  B.  J.  1853.  485 


^^«^. 


67.  —  L'article  456  du  code  de  procédure,  oui 
prescrit  que  l'appel  soit  signifié  à  personne  ou  ao- 
micile,  s'applique  à  l'appel  d'un  jugement  d'ordre. 

—  Bruxelles,  25  novembre  1854.  Pas.  1855.  IL  419 
(de  Hompesch,  c.  Messel). 

68.  —  L'article  763  du  code  de  procédure  civile, 
qui  veut  aue  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur 
les  contreaits  ou  contestations  soit  interjeté  dans 
les  dix  jours  de  la  signification  à  avoué,  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  la  partie  saisie  et  les  créan- 
ciers contestants.  Peu  importe  qu'il  se  soit  agi  d'un 
différend  sur  le  chiffre  de  la  créance  contestée.  L'ar- 
ticle 763  s'applique  à  tout-  contredit,  quelle  au 'on 
soit  la  nature.  —  Bruxelles,  9  décembre  1854.  B.  /. 
1854. 1665.  Pas.  1856.  II.  310  (de  Hompesch,  c.  Mes- 
sel). 

69.  —  L'exécution  provisoire  des  jugements  sta- 
tuant sur  des  contestations  en  matière  d'ordre  peut 
être  prononcée.  —  Bruxelles,  27  mai  1854.  B.  J. 
1854.  910.  Pas.  1856.  II.  154  (de  Hompesch,  c.  Mes- 
sel). —Gand,  16  juin  1848.  Pas.  1848.  II.  192  et  64. 

—  Cass.,  7  décembre  1844.  B.  J.  1846.  625.  Pas. 
1845. 1. 44  (soc.  des  Ateliers  de  Boussu,c.  Stiemon). 

—  Bruxelles,  29  octobre  1845.  B.  J.  1846.  1626 
(de  Muyser,  c.  Ronsmans).  —  Contra  :  consultez 
B.  J.  1845.  241. 

70.  —  Si,  aux  termes  du  §  1"  de  l'article  2208  du 
code  civil,  l'expropriation  des  immeubles  do  la 
femme  qui  ne  sont  pas  entrés  en  communauté  se 

goursuit  contre  le  mari  et  la  femme,  le  premier  ne 
gure  cependant  dans  la  procédure  que  par  suite 
des  principes  généraux  sur  la  puissance  maritale 
Ainsi  la  femme  doit  être  considérée  comme  étan  i 
seule  la  partie  saisie,  et  c'est  à  elle  seule  que  la  dé*- 
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nonciation  prescrite  par  l'article  755  du  code  de 
procédure  civile  doit  être  faite,  sans  qu'il  y  ait  lieu, 
après  le  décès  du  mari,  de  la  notifier  aux  héritiers 
de  celui-ci. 

La  perspective  d'un  intérêt  éventuel,  soit  de  la 
part  de  la  femme  saisie,  soit  de  la  part  de  l'héritier, 
a  surveiller  ou  contrôler  l'admission  ou  la  hauteur 
de  certaines  créances,  ne  pourrait  faire  admettre  lar 
nécessité  d'une  formalité  non  exigée  par  la  loi.  — 
Bruxelles,  27  mai  1854.  Pas.  1855.  fl.  154.  B.J.  1854. 
910  (de  Hompesch,  c.  Messel).  —  ïrib.  Bruxelles, 
20  mars  1854.  B.  J.  1854.  513. 

71.  —  Le  notaire  qui  est  créancier  des  frais  d'un 
acte  de  vente  par  lui  reçu,  et  qui  paye  aux  vendeurs 
et  à  la  décharge  des  acquéreurs  le  prix  principal  de 
la  vente,  est  subrogé  légalement  dans  les  droits  des 
vendeurs  primitifs. 

En  conséquence,  si  ces  vendeurs  produisent  à 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu,  et 
(^ue  leur  coUocation  soit  contestée  du  chef  de  l'ex- 
tinction de  leur  créance,  qu'un  jugement  leur  ait 
même  déféré  le  serment  litisdécisoire  sur  ce  point, 
le  notaire  ainsi  subrogé  est  recevable  et  fonde  à  in- 
tervenir sur  cette  contestation  et  à  conclure  à  être 
colloque  en  lieu  et  place  des  vendeurs.  —  Trib.  Ar- 
lon,  22  février  1854.  Cl.  et  B,  1854-1855.  1093  (Len- 
ger-Henri,  c.  Trauffeler  et  les  héritiers  du  notaire 
Keuter). 

72.  —  L'opposition  à  un  des  postes  d'une  colloca- 
.tion  provisoire  peut  saisir  le  tribunal  et  la  cour  de 
l'appréciation  de  droits  étrangers  à  ce  poste,  et  non 
libellés  dans  l'acte  de  produit.  On  est,  par  suite,  re- 
cevable à  former  pour  la  première  fois  en  de^ré 
d'appel  une  demande  supplémentaire  à  la  réquisi- 
tion de  collocation.  —  Bruxelles,  7  juin  1854.  B.  J. 
1855. 404  (Caisse  hypothécaire,  c.  Legrelle). 

75.  —  L'article  754  du  code  de  procédure  civile 
n'est  que  comminatoire  et  ne  prononce  aucune  for- 
clusion, tant  que  l'ordre  n'est  pas  définitivement 
clos  et  arrêté.  —  Trib.  Mons,  25  mars  1854.  B.  J. 
1854.  578  (de  Siméon,  de  Gouhy  et  Dastot,  c.  Ur- 
bain). 

74.  —  En  matière  d'ordre  et  lorsque  le  ju^e- 
commissaire  a  renvoyé  les  parties  à  l'audience,  l'm- 
tervention  ou  mise  en  cause  est  recevable  comme 
dans  les  cas  ordinaires. 

Il  en  est  ainsi,  notamment,  en  ce  qui  concerne  la 
mise  en  cause  du  cédant,  lorsque  le  débiteur  oppose 
au  cessionnaire  un  moyen  élisif  du  droit  que  ce  der- 
nier invoque.  —  Liège,  31  mars  1855.  Cl.  et  B,  1855- 
1856. 436.  Pas:  1855.  11.  169.  B.  J.  1855.  822  (Dandu- 
mont,  c.  Dahin). 

715.  —  Le  créancier  qui  succombe  dans  une 
contestation  qu'il  a  élevée  sans  mauvaise  foi  en  ma- 
tière d'ordre  n'est  pas  responsable  envers  les  créan- 
ciers colloques  de  l'insolvabilité  de  l'adjudicataire 
qui,  pendant  les  débats  sur  le  contredit,  est  tombé 
en  déconfiture.  —  Trib.  Anvers,  23  juillet  1853. 
B.  J.  1854.  624.  —  Jugement  confirmé  en  appel. 
Bruxelles,  13  iuin  1855.  Pas.  1856.  II.  284.  B.  J. 
1856.  230  (Verhaeghe-De  Naeyer,  c.  la  Banque  de 
l'Industrie). 

76.  —  L'adjudicataire  d'un  immeuble  par  expro- 

f>riation  forcée  est  recevable  à  intervenir  dans 
'ordre  ouvert  en  suite  de  cette  adjudication,  pour 
en  faire  fixer  définitivement  le  prix,  notamment 
quand  il  existe  un  bail  avec  payement  anticipatif 
qui  lui  enlèverait  la  jouissance  de  l'immeuble  par 
lui  acquis  et  qui  lui  est  assurée  par  son  adjudica- 
tion. 

L'obligation  qui  lui  est  imposée  de  respecter  les 
baux  existants  ne  peut  s'appliquer  à  un  tel  bail. 

Les  créanciers  inscrits  avant  un  bail  qui  n'a  pas 
acquis  date  certaine  avant  le  commandement  de 
trente  jours,  et  qui  n'a  dû  commencer  qu'après  l'ad- 


judication définitive  de  l'immeable  hypothéqué,  i« 
sont  pas  obligés  de  respecter  les  payements  anlj::- 
patifs  contenus  dans  ce  bail  ou  faits  en  dehors  ti 
ses  stipulations:  et  il  en  est  de  même  dcTadjadica. 
taire  subrogé  à  leurs  droits.  --  Trib.  Liège,  10 j^ 

1855.  CL  et  B.  1855-1856.  18.  B.  J.  1856.  l^(Lis. 
bermont,  c.  De  Ponthière). 

77.  —  L'hypothèque  donnée  pour  sûreté  d'j» 
crédit  ouvert  profite  au  porteur  des  effets  à  o.'>ire 
faisant  partie  du  solde  du  compte. 

Aucun  motif  de  préférence  n'existant  entre  le  cré- 
diteur primitif  pour  la  partie  non  cédée  de  jî 
créance  et  le  tiers  porteur,  ils  doivent,  en  cas  d*»:- 
verture  d'iin  ordre  hypothécaire,  être  colloques  v. 
même  rang.  —  Trib.  Charleroi,  6  janvier  1855.  B.i 
1857.  813  (Kegeljan^  c.  la  liquidation  Hennekitûi 
Briard  et  le  syndic  a  la  faillite  Michelet). 

78.  —  Les  héritiers  de  l'époux  dont  les  prop:*3 
ont  été  aliénés  et  le  prix  employé  en  consàTictJi 
sur  un  propre  de  l'autre  époux  ne  peuvent  prodaj* 
de  ce  chef  a  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  ce  A^m-r. 
bien  exproprié.  —  Bruxelles,  5  décembre  1855.  ?a 

1857.  II.  12.  B.  J.  1856.  753  (Delathuy,  c.  H»:- 
bruge). 

79.  —  Le  créancier  qui,  dans  un  ordre,  n'a  ev 
colloque  que  pour  le  capital  de  sa  créance  ne  peut 
après  que  l'ordre  a  été  clôturé  définitivement,  ^y 
qu'il  ait  contredit  l'ordre  provisoire  dans  le  déii 
légal,  réclamer  les  intérêts  de  ce  capital  ;  il  y  âfbr- 
clusion. 

En  tout  cas,  le  juge  de  référé  serait  incompétent 

Cour  modifier  sous  ce  rapport  l'ordre  définitif.  - 
rib.  Bruxelles,  5  mai  1855.  Ci.  et  B.  1861-1582.6:? 
(Hermans,  c.  Vanderlinden). 

80.  —  Lorsque  la  purge  et  l'ordre  sont  rendji 
nécessaires  par  l'existence  d'inscriptions  prise?  «yc 
cialement  à  charge  de  quelques-uns  des  cop^op^^ 
taires,  les  frais  de  la  purge  et  de  l'ordre  doÎTent  cî."* 
imputés  en  entier  sur  les  parts  decescopropriétaim 
-^  Trib.  Verviers,  24  décembre  1856.  tl.  et  B.  19:: 
1858. "630  (ordre  Bouhon). 

8i.  —  Le  créancier  sommé  de  prendre  commis 
cation  de  l'ordre  depuis  plus  d'tin  mois  est  ene-î^ 
dans  le  délai  pour  contredire  à  l'ordre,  si  h  màt- 
sommation  a  été  faite  depuis  moins  d'an  mor*  i 
d'autres  créanciers.  —  Trib.  Verviers,  24  décest^ 

1856.  Cl.  etB,  1857-1858. 630  (créanciers  contestacs 
et  contestés  à  l'ordre  ouvert  sur  les  con'^r..* 
Bouhon). 

82.  —  L'article  106  de  la  loi  de  1854  qui.,  daw  :- 
cas  où  des  créanciers  excèdent  le  nombre  de  tr^î 
et  n'ont  pu  s'entendre  à  l'amiable,  ordonne  qc?> 

Î)résident  désigne  le  luge  -  commissaire  deras: 
equel  il  sera  procédé  à  l'ordre,  cesse  d'avoir  fft 
si,  par  suite  de  radiation  d'inscriptions,  le  doe- 
bre  des  créanciers  se  trouve  réduit  à  trois  on  «2- 
dessous. 

Par  suite,  il  appartient  au  tribunal  de  régler  îi 
distribution  du  prix.  —  Bruxelles,  2  février  1^ 
B.  J.  1856.  1281.  Pas.  1856.  H.  63  (de  Vylderft 
Emérique,  c.  Aerts). 

85.  —  N'est  pas  recevable  l'appel  contre  l'ordw 
nance  de  clôture  définitive,  d'un  ordre. 

Cette  fin  de  uon-recevoir  peut  être  sonleTée  dV 
fice  par  le  ministère  public,  surtout  si  la  partie  ixw- 
ressee  est  un  établissement  public— Liège.  8  j^"^ 

1858.  Pas.  1859.  II.  29.  B.  J.  1859.  1147  (Boulu^ 
c.  hosp.  de  Liège). 

84.  —  Ne  doit  pas  être  considérée  coiiim«tirdiTf 
une  production  faite  en  temps  utile,  dans  mt^^^ 
suite  d'ordre,  mais  dont  l'acte  de  produit  ne  ep- 
tionne  pas  littéralement  certains  actes  (^ni  oat^U" 
invoqués  dans  l'instance  en  contredit  suivie  «^ 
les  deux  seuls  créanciers  qui  puissent  être  ow^ 
ment  colloques.  —  Bruxelles,  14  janvier  1855.  rct 
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1860.  II.  802  (Visart  dô  Bocamaé,  c.  minist.  des 
finances). 

85.  —  Tout  créancier  hypothécaire  est  partie  à 
l'ordre. 

Si  le  règlement  définitif  de  l'ordre  attribue  cer- 
taine somme  à  un  créancier  au  détriment  d'un  autre 
créancier,  ce  dernier  ne  peut  s'opposer,  alors  qu'à 
sa  ç[ualité  de  créancier  se  trouve  jointe  celle  d'ac- 
quéreur tenu  comme  tel  au  payement  du  bordereau 
exécutoire  contre  lui,  qu'en  se  pourvoyant  contrp 
le  règlement  définitif  dé  l'ordre. 

La  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  du  bordereau 
exécutoire  contre  l'acquéreur  doit  tenir  état  jusqu'à 
ce  que  l'adjudicataire  en  même  temps  créancier  au 
préjudice  duquel  le  règlement  définitif  a  eu  lieu,  se 
soit  pourvu  contre  ce  règlement  et  l'ait  fait  réfor- 
mer. —  ïrib.  Bruxelles.  9  avril  1859.  Cl,  et  S.  1859- 
1860.  468.  B.  /.  1859.  854  (Etat  belge,  c.  Banque 
foncière). 

86.  —  Le  juge-commissaire  chargé  de  distribuer 
le  prix  d'un  immeuble  entre  divers  créanciers  hy- 

f^othécaires  doit  se  renfermer  strictement  dans 
'objet  de  sa  mission,  et  spécialement  il  ne  peut  sta- 
tuer sur  une  question  de  subrogation  concernant  le 
Srix  d'un  immeuble  non  compris  dans  l'instance 
'ordre. 

Lorsque  plusieurs  créanciers  hypothécaires  se 
trouvent  en  concours  dans  un  ordre  et  que  le  pre- 
mier en  ranff ,  indépendamment  de  son  hypothèque 
sur  le  bien  dont  le  prix  est  mis  en  distrioution,  a 
hypothèque  pour  la  même  créance  sur  d'autres 
biens,  les  créanciers  postérieurs  ne  peuvent  obtenir 
une  subrogation  dans  se»  droits  sur  les  biens  non 
compris  dans  l'instance  d'ordre  que  pour  autant 
qu'ift  aient  remboursé  sa  créance  de  leurs  deniers, 
avant  la  clôture  de  l'ordre,  ou  qu'ils  aient  obtenu 
une  délégation  de  leur  débiteur.  —  Trlb.  Charleroi, 
4juiilet  1859.  B.  J.  1859.  1483.  Cl.  et  B,  1859-1860. 
833  (Bruyère,  c.  veuve  Blondeau  et  Bastin). 

87.  — 'Lorsque  aucun  des  créanciers  appelés  à 
l'ordre  n'a  contesté,  dans  le  délai  utile,  une  collo^ 
cation  telle  qu'elle  a  été  établie  en  l'état  provisoire, 
la  radiation  n'en  peut  plus  être  demandée  dans  les 
conclusions  d'audience.  —  Liège,  6  août  1859.  B.  J. 
1860.  468.  Pas.  1861.  II.  178  (Lambiotte,  c.  Bourgui- 
gnon  et  Hardy). 

88.  —  Pour  être  recevable  à  former  tierce  oppo- 
sition, il  suffit  que  le  jugement  préjudicie  aux  droits 
du  tiers  op|)osant,  et  que  celui-ci  n'y  ait  été  ni  par- 
tie ni  représenté. 

L'adjudicataire  sur  expropriation  forcée  peut 
former  tierce  opposition  à  l'ordonnance  de  clôture 
d'ordre  et  de  distribution. 

Un  procès-verbal  d'ouverture  d'ordre  ne  peut 
être  assimilé  à  aucun  des  actes  dont  la  signification 
interrompt  la  prescription  civile. 

Surtout,  si  la  signification  de  cet  acte  à  la  per- 
sonne qu'on  veut  empêcher  de  prescrire  (dans  l'es- 
pèce à  radjudicatairej  avait  eu  neu  après  son  décès, 
et  était  ainsi  frappé  ae  nullité.  —  Bruxelles,  28  fé- 
vrier 1860.  Pas,  1861.  II.  387.  B.  J.  1864.  564  (Preu^ 
d'homme,  c.  Chalon). 

89.  —  Un  créancier  ne  peut  être  déclaré  non  re- 
cevable à  contredire  dans  un  ordre,  parce  que,  dans 
un  ordre  précédemment  ouvert  contre  le  même  dé- 
biteur, ce  créancier  a  été  colloque  au  rang  qu'il 
occupe  dans  l'ordre  actuel,  et  qu^il  a  été  procédé  à 
sa  clôture  définitive  sans  contestation  ;  le  principe 
de  la  chose  jugée  est  ici  sans  application.  —  Trib. 
Dînant,  6  tnai  1860.  Cl,  et  B.  18^^1861.  883. 

80.  *-  L'article  762  du  code  de  procédure  civile, 
en  preicrirant  que  le  jugement  en  matière  d'ordre 
soit  rendu  surTes  conclusions  du  ministère  public, 
n'exige  son  audition  qu'en  vue  et  dans  l'intérêt  de 
la  masse  des  créanciers.  —  Bruxelles,  20  février 


B.  J.  1864.  liai.  Pas,  1880.  ÎI.  895  (Hap, 
c.  Lebel). 

ôl.  ■—  Lors^ue^  sur  la  poursuite  d'un  créancier 
colloque,  l'adjudicataire  se  refuse  à  payer  le  prix 
d'immeubles  qu'il  a  obtenus,  en  alléguant  qu'on  ne 
lui  en  a  pas  fait  délivrance  et  qu'ils  n'existent  même 
pas,  il  doit  être  admis  à  la  preuve  de  ces  faits.  Dans 
ce  cas,  en  efiFet,  il  n'y  aurait  pas  vente,  et,  par  con- 
séquent, le  prix  ne  serait  pas  dû. 

Le  créancier  ne  serait  pas  recevable  à  prétendre 
que  l'adjudicataire  est  en  faute,  car  celui-ci  n^est 
pas  partie  à  l'ordre.  —  Trib.  Dinant,  17  mars  1860. 
Cl.  et  B,  1860-1861.  360  (com.  de  Jambes,  c.  veuve 
VeminckJ. 

92.  —  Lorsqu'un  ordre  mobilier  a  été  clôturé  dé- 
finitivement, un  créancier  chirbgraphaire  qui  n'est 
pas  intervenu  dans  l'ordre,  mais  qui,  avant  sa  clô- 
ture, avait  interposé  une  saisie-arrêt  sur  le  prix,  eti 
mains  de  l'adjudicataire,  n'est  pas  recevable  à  criti- 
quer l'ordre  ainsi  clôturé,  en  prétendant,  qu'une 
somme  a  été  indûment  attribuée  a  un  créancier  pro- 
duisant au  lieu  de  l'être  à  son  débiteur  ou  au  moins 
distribué  entre  ious  ses  créanciers  ayants  droit.  — 
Trib.  Marche,  20  juillet  1861.  B.  J,  1862.  1320. 
Cl,  et  B,  1861-1862.  743  (CoUin  et  Grandjean, 
C.Hardy). 

95.  —  Le  créancier  qui  a  été,  en  partie,  cause  que 
la  tentative  d'ordre  amiable  a  été  infructueuse,  par 
son  refus  de  produire  certaines  pièces  justifica- 
tives du  montant  de  sa  créance^  ne  doit  pas  être 
condamné  aux  frais  de  l'ordre  judiciaire,  si  cet  ordre 
devait  toujours  avoir  lieu  à  cause  d'autres  préten* 
tiens  inadmissibles  soulevées  par  le  créancier  con- 
testant et  la  non-comparution  d'autres  Créanciers 
appelés  à  l'ordre  amiable.  —  Trib.  Liège,  8  mtoî 
1861.  Cl,  et  B,  1862-1863.  314  (la  famille  Renard  et 
de  Woelmont,  c.  de  Croupet). 

94. —  Lorsque,  après  une  adiudication  volon- 
taire d'immeubles  grevés  d'hypotnèques,  qui  est  de- 
venue définitive  faute  dç  surenchère,  un  ordre  a  été 
ouvert,  que  tout  le  prix  exigible  de  cette  vente  a 
été  absorbé,  et  que  le  juge-commissaire  a  déclaré 
dans  son  procès-verbal  ^ue  le  capital  représentatiif 
d'une  rente  viagère  reviendrait,  après  décès,  à  qui 
de  droit,  en  ordonnant  la  radiation  des  inscriptions, 
sauf  de  celle  qui  frappait  cette  rente,  le  rang  hypo^ 
thécaire  ne  peut  être  changé  et  chaque  créancier 
conserve  son  rang,  môme  sans  renouvellemeiit  d'in- 
scription. 

Par  suite,  est  inopérante  l'inscription  prise  après 
l'inscription  de  la  rente  viagère,  par  un  créancier 
postérieur  en  rang.  —  Liège,  17  mai  1882.  PêS, 
1863.  II.  170  (Ghysens,  c.  Delhaye). 

95.  —  Le  curateur  à  une  faillite  a  intérêt  et  atia- 
lîté  pour  critiquer  les  diverses  collocations  réglées 
dans  l'ordre  ouvert  à  quelque  titre  que  ce  puisse 
être.  —  Liège,  14  février  1863.  Piis.  1863.  11.  137 
(curateur  à  la  faillite  Dewez,  c.  Dewez). 

96.  —  L'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  sur 
expropriation,  qui,  étant  lui-même  créancier  inscrit 
sur  cet  immeuble,  paye  un  autre  créancier  qui  lui 
est  préférable  à  raison  de  son  hypothèque,  ûiais 
dont  les  garanties  s'étendent  en  même  temps  sur 
d'autres  immeubles,  n'est  pas  forcé  de  produire 
cette  créance  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  de  l'immeuble  exproprié.  îl  peut  valable*- 
ment,  en  ne  faisant  pas  Cette  produotiob,  he  conser- 
ver la  faculté  d'exercer  les  droits  résultant  de  ik 
créance  cédée  sur  les  autres  gages  affectés  à  la  sû- 
reté de  cette  créance.  —  Cass.,  13  mars  1868.  £f.  /. 
1863.  775.  Pas,  1868.  I.  268  (Lesquoy,  o.  Ponoô- 
letj. 

07^  —  11  n'y  a  pas  lieu  à  ordre  pour  la  cUstrîbu- 
tion  du  prix  de  revente  sur  fblle  enchère,  si,  déjà 
avant  cette  vehte,  un  ord^s  a  été  ouvert,  ëi  les  colloi- 
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cations  ont  été  définitivement  faites  pour  la  distri- 
bution da  prix  de  la  première  vente,  surtout  guand 
le  produit  de  la  revente  est  moindre  que  celui  de  la 
vente  primitive. 

Dans  ce  cas,  c'est  le  tribunal  qui  ordonne  à  Pac- 
quéreur  sur  folle  enchère  de  payer  son  prix  au 
créancier  primitivement  colloque,  et  déclare  le  con- 
servateur des  hypothèques  tenu  de  radier  tant 
l'inscription  d'ofuce  prise  en  vertu  de  la  première 
adjudication  ^ue  celle  prise  par  suite  de  la  revente 
sur  folle  enchère. 

Cette  radiation  est  faite  sur  la  production  de  la 
quittance  constatant  le  {payement  de  son  prix  par 
Tacquéreur  sur  folle  enchère. 

Ce  dernier  est  autorisé,  comme  en  matière  d'ordre, 
à  prélever  ses  frais  d'instance  sur  son  prix  d'adju- 
dication, sauf  recours  du  poursuivant  contre  le  fol 
enchérisseur.  —  Trib.  Tumhout,  29  novembre  1863. 
Cl,  et  B.  1868-1864.  1248. 

98.  —  Dans  un  ordre  pour  la  distribution  de  plu- 
sieurs immeubles,  le  créancier  inscrit  sur  tous  les 
immeubles  peut  ctemander  que  sa  coUocation  soit 
faite  sur  l'un  d'entre  eux  à  son  choix,  quand  même 
il  causerait  pré^judicè  à  un  autre  créancier  qui  n'avait 
qu'une  hypothèque  spéciale  sur  cet  immeuble. 

Le  juge  ne  pourrait,  en  ce  cas,  forcer  le  créancier 
à  répartir  son  hypothèque  sur  chacun  des  immeu- 
bles dont  le  prix  est  en  distribution. 

n  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  le  créancier  con- 
testant aux  intérêts  qui  ont  couru  pendant  le  cours 
de  la  contestation  par  lui  soulevée,  lorsque  la  con- 
testation a  été  soulevée  de  bonne  foi  et  a  été  occa- 
sionnée par  le  fait  même  du  créancier  contesté.  — 
Trib.  Mons,  21  décembre  1864.  CL  et  B.  1865-1866. 
816. 

99.  —  Est  nulle  la  distribution  amiable  faite  en 
y  api>elant  quelques-uns  seulement  des  créanciers 
inscrits  et  sans  un  ordre  régulier.  —  Cass.,  21  juin 
1866.  Pas,  1866. 1. 232.  B,  /.  1866.  786  (Cerf,  c.  Reu- 
ter). 

iOO.  —  Le  créancier  qui  a  adhéré  à  un  acte  de 
partage  stipulant  que  le  montant  d'une  créance 
nypomécaire  grevant  un  immeuble  de  la  masse 
serait  prélevé  sur  le  prix  à  en  provenir  est  non  re- 
cevable  à  contester  dans  l'orare  le  mérite  de  la 
subrogation  au  droit  du  créancier  originaire,  invo- 
quée par  un  produisant. 

Peu  importe  que  l'acte  de  liquidation  ne  mention- 
nât pas  l'existence  d'un  nouveau  titulaire. 

Le  créancier  intervenant  à  un  acte  de  partage  ne 
peut  plus  contester  la  liquidation  qu'il  a  acceptée, 
en  contredisant  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
duprix  des  immeubles  indivis. 

Un  créancier  hypothécaire  ne  peut  foire  réduire 
dans  l'ordre  la  créance  des  enfonts  du  débiteur 
failli  sous  prétexte  que  le  père  aurait  hérité  de  l'un 
d'eux  décédé  durant  l'instance.  Cette  part  revient  à 
la  masse  chiroffraphaire.  11  en  est  ae  même  des 
droits  du  père  a  titre  d'usufruitier  légal  des  biens 
de  ses  enfants  vivants.  —  Bruxelles,  %  avril  1866. 
B.  J.  1866.  986  (Plumier,  c.  Gysinff). 

toi.  — Le  créancier  chirographaire  a  intérêt  et 
qualité  pour  intervenir  dans  une  poursuite  d'ordre, 
et  son  intervention  ne  peut  être  déclarée  nulle  par 
cela  seul  qu'il  n'aurait  pas  produit  ses  titres  à  l'ap- 
pui. —Tnb.  Dinant,  2  février  1866.  CL  et  B.  1865- 
1866.  789  (Balleriaux,  c.  Delgouffre  et  les  époux 
Henry). 

toi  bis»  —  n  y  a  lieu,  en  matière  d'ordre,  de 
joindre  tous  les  appels  dirigés  contre  le  jugement 
de  collocation  définitive  et  de  faire  droit  par  un 
seul  et  même  arrêt. 

Est  nul,  en  matière  d'ordre,  l'acte  d'appel  signifié 
à  un  individu  décédé,  ou  à  un  domicile  autre  que 
le  domicile  réel  on  élu  dans  l'inscription. 


L'héritier  du  défunt  est  recevable  à  exciper  de  j 
nullité,  alors  même  qu'elle  serait  couverte  Yv^k-yii 
d'autres  créanciers  par  la  signification  de  l&mis- 
fenses  au  fond. 

En  matière  d'ordre,  les  communicationB  de  piéeei 
se  font  par  voie  de  production  et  non  dans  li  fom^ 
tracée  par  l'article  189  du  code  de  procédure  ark 

—  Liège,  17  janvier  1867.  B.  /.  1867. 1115  (Deà. 
croix,  c.  Banque  de  l'Industrie). 

102. — Un  créancier  hypothécaire  peut  s'abstcni- 
de  produire  à  l'ordre  ouvert  sur  l'un  des  biens  kf- 
potnéqués  et  se  faire  collo^uer  exclusivement  ih 
les  auâ^B.  La  cession  d'antériorité  de  rang  ne  pem 
être  contestée  que  lorsqu'elle  est  faite  sans  mtértt 
personnel  et  dans  le  but  de  frustrer  un  eréaneief 
postérieur.  —  Trib.  Bruxelles,  17  novembre  Mi 
CL  et  B.  iS70-l&n.  212. 

105*  —  Le  règlement  définitif  d'ordre,  oonteca 
dans  le  procès- verbal  institué  par  les  articlei  7^ 
758,  759  et  767  du  code  de  procéaure  civile,  est  pu- 
sible  du  droit  de  cinquante  centimes  par  cent  frûcs 
(aujourd'hui  60  centimes)  établi  par  rartide  69,  §1 
n*  9j  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn.  sur  les  ex- 
péditions des  jugements  portant  collocation,  qd 
étaient  prescrits  par  la  loi  du  11  bmniaire  ui  tq 

—  Cass.,  7  janvier  1870.  Pas.  1870.  L  135.  B.  l 
1870. 168  (Banque  de  l'Industrie,  c.  le  minisirEdfi 
finances). 

104.  —  La  production  à  un  ordre  ouvert  foili 
poursuite  de  la  vente  dimmeables,  foite  Mœ  es 
réserves  formellement  exprimées,  ne  peut  être  ces- 
sidérée  comme  un  acquiescement  à  la  vente  forcée 
.et  ne  forme  point,  dès  lors,  obstacle  au  contredit  qi: 
tend  à  faire  déclarer  la  vente  comme  nulle  oa  to 
lontaire,  sujette,  par  conséquent,  à  purge  on  inves- 
taire.  —  Trib.  Arlon,  28  novembre  1871.  CL  eiB. 
1871-1872.  507  (Grevisse,  c.  Tschoffen). 

iOS«  —  A  partir  de  la  demande  en  oolloesticn. 
les  intérêts  judiciaires  doivent  être  idlonés  s*ils  ùsi 
été  réclamés  dans  l'acte  de  production,  mais  se^ 
ment  sur  le  montant  du  capital  de  la  crésnceJ<» 
même  que  l'intérêt  stipulé  serait  inférieur  à  ce  ton 
ou  que  la  créance  ne  serait  pas  productive  d'inté- 
rêts, et  sans  qu'il  y  ait  lieu,  quanta  ce,  d'avoir  égsid 
au  taux  de  l'intérêt  dû  par  radmdicataire. 

Les  créanciers  qui  ont  formé  aes  contredits  caotr? 
leur  propre  collocation,  et  dont  les  contredits  ost 
été  reconnus  fondés,  ainsi  que  les  créanden  qmoLt 
obtenu  gain  de  cause  dans  le  jugement  de  contredite 
formé  contre  leur  collocation ,  soit  par  d'aotres 
créanciers,  soit  par  la  partie  saisie,  ne  penvent  mi- 
firir  des  retards  occasionnés  par  la  solution  d'antrei 
contestations  soulevées  dans  l'ordre,  et  se  voir  pri- 
vés des  intérêts  que  leur  capital  devait  leur  npp<:«- 
ter.  —  Trib.  Bruges,  19  février  1872.  B,  J.  1872.741 
(ordre  Bogaert). 

106.  —  Ne  peuvent  être  considérés  comme  &tis 
d'ordre  les  dépens  d'une  instance  purement  persœi- 
nelle  et  particulière  en  reconnaissance  de  Is  dftte. 
dirigée  contre  le  débiteur  par  un  des  crésDeiers 
hypothécaires  et  colloques  malgré  la  jonctioii  de 
cette  instance  avec  celle  relative  à  l'orare  da  pdi 
de  vente  des  immeubles  hypotiiéqués. 

Il  en  est  de  même  des  frais  de  quittance  des  créu> 
ciers  que  l'acquéreur  a  assumés  à  sa  chaiige  et  ^ 
ceux  relatifs  à  la  libération  personnelle  de  œ  àa- 
nier.  —  Trib.  Namur,  21  mars  1872.  Pat,  1872,  UI. 
835  (Valentin,  c.  héritiers  Rose  et  Delcarte). 

107.  —  L'avoué  qui,  étant  char^  de  TevrèKni» 
à  un  ordre  un  créancier  hypothécaire,  ne  lai  dopse 
pas  communication  de  l'onire  provisoire,  et  hôsx 
clôturer  définitivement  cet  ordre  sans  contredire  i 
la  collocation  d'une  créance  dont  il  était  infomj 
par  son  client  que  l'inscription  était  preaoile  i  dé- 
faut de  renouvellement  en  temps  utile,  œ  qui  & 
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unene,  pour  ledit  client,  la  perte  de  son  rang  d'hy- 
pothèque et,  par  suite,  de  son  capital,  n'est  pas  res- 
ponsable s'il  est  établi  qu'il  n'avait  pas  reçu  un 
nandat  exprès  de  contredire  la  collocation  dont 
l'agit.  —  ïrib.  Verviers,  14  février  1872.  Pas.  1872. 
[11.80.  ^^       , 

108.  —  Doivent  être  colloques  au  même  rang 
lue  le  capital  et  tous  intérêts  antérieurs  à  l'adju- 
lication  définitive  et  ne  dépassant  pas  trois  an- 
lées,  et,  sans  limitation,  tous  intérêts  courant 
îepuis  l'adjudication  jusque  la  clôture  définitive 
le  l'ordre. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  plus  de  trois  an- 
lées  d'intérêts  étaient  dues  au  moment  de  la  de- 
nande  en  collocation. 

Les  intérêts  depuis  la  demande  en  collocation 
usqu'à  la  clôture  de  l'ordre  se  liquident  au  taux 
ionventionnel,  non  à  celui  de  l'intérêt  légal  pour 
es  {)rix  non  consignés,  ni  à  celui  de  la  caisse  des 
onsignations  pour  les  prix  consignés. 

Est  non  recevable  en  la  forme,  comme  production 
louveile,  la  demande  en  majoration  de  collocation, 
aite  pour  la  première  fois  dans  le  cours  des  débats 
ur  le  règlement  provisoire.  —  Trib.  Ypres,  19  dé- 
embre  1873.  B.  J,  1874.  1237  (faillite  de  Neckere). 

i09.  —  La  collocation  obtenue  par  un  créancier 
irivilégié  ou  hypothécaire  dans  un  ordre  lui  assure 
lien  un  droit  irrévocable  sur  le  prix  à  distribuer, 
nais  ne  le  dispense  pas  de  renouveler  son  inscrip- 
ion  pour  l'exercice  de  son  droit  de  suite.  —  Liéke, 
8  juin  1874.  B,  J.  1874.  871.  Pas.  1874.  II.  312 
3omte  de  Gteloès,  c.  <mrateur  à  la  faillite  Zaman). 

i  iO.  —  Lorsqu'un  contredit  à  un  ordre  provi- 
oire  est  formé  par  plusieurs  personnes  et  (]^u'il  est 
igné  par  an  seul  avoué,  celui-ci  est  censé  avoir 
eçu  de  tous  les  contredisants  le  mandat  de  les  re- 
iresenter.  —  Trib.  Namur,  16  février  1876.  Pas, 
875.  III.  326  (Douxchamps,  c.  Wérotte). 

iii*  —  Lorsque,  dans  un  ordre,  un  créancier 
'oppose  à  la  collocation  d'un  créancier  antérieur  en 
ang,  par  le  motif  que  la  créance  de  ce  dernier  est 
teinte  par  payement,  la  recevabilité  de  la  contesta- 
ion  est  subordonnée  a  la  condition  que  le  créancier 
pposant  articule  à  l'appui  de  son  allégation  un  fait 
trecis  de  dol  ou  de  fraude  qui  est  de  nature  à  la 
endretout  au  moins  probable. —  Trib.  Audenarde, 
8  juillet  1876.  Pas.  1876.  III.  38  (de  Turck,  c.  Ceu- 
enck  et  Heyndrickx). 

lis.  —  Le  créancier  qui,  lors  d'une  distribution 


par  contribution,  ne  produit  pas,  dans  le  délai  indi- 
qué par  l'article  600  du  code  de  procédure  civile,  les 
titres  qui  justifient  sa  demande,  est  forclos  et  ne 
peut^  en  modifiant  la  nature  de  ses  prétentions,  être 
admis  à  des  justifications  ultérieures.  —  Liège, 
6  avril  1876.  Pas,  1876.  II.  244  (Grasset,  c.  Lalance). 

115.  ^En  matière  de  distribution  par  contribu- 
tion, l'appel  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  au 
domicile  de  l'avoué.  (Code  de  procédure,  art.  669.) 

—  Liège,  12  janvier  1876.  Pas.  1876.  II.  244  (Gras- 
set, c.  Lalance). 

114.  —  Au  cas  de  saisie,  les  droits  des  créanciers 
sur  le  prix  sont  irrévocablement  fixés  par  l'adjudi- 
cation. La  demande  en  collocation  ne  fait  pas  naître 
un  droit  sur  le  prix  à  distribuer;  elle  ne  constitue 
que  l'exercice  de  ce  droit.  —  Gand,  11  août  1875. 
Pas.  1876.  IL  44.  B.  J.  1876.  312  (Banque  de  crédit 
commercial  d'Anvers,  c.  Babinet,  Becart  et  con- 
sorts). —  Voyez  le  jugement  frappé  d'appel.  Trib.- 
Ypres,  19  décembre  1^3.  B.  J.  1874.  1238. 

lia.  —  En  matière  d'ordre,  est  nul  l'acte  d'appel 
qui  n'a  pas  été  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  si- 
gnification à  avoué  du  jugement  qui  est  intervenu. 

—  Liège,  28  mai  1877.  Pas.  1878.  IL  39.  B.  J.  1878. 
1170.  Cl.  etB.  1878-1879.  216  (com.  de  Sart-Gustine, 
c.  Parizel). 

116.  —  Ne  constitue  pas  une  simple  discussion  ni 
une  priorité  de  rang  le  débat  dans  lequel  on  con- 
state la  recevabilité  de  la  collocation  de  certaines 
créances  en  rang  utile  dans  un  ordre  hypothécaire. 

Pareil  débat  n'a  pas  besoin  d'être  évalué.  La  va- 
leur se  détermine  par  le  montant  même  des  créances 
contestées,  —  Bruxelles,  23-  avril  1877.  B.  J.  1878. 
931.  Pas.  1878.  IL  332  (Adnet,  c.  Van  Volxem). 

117.  — La  vérification  des  créances  établie  par 
l'article  503  de  la  loi  des  faillites  fixe  irrévocable- 
ment le  chiffre  dos  créances  admises  par  le  cura- 
teur. 

Gette  vérification  n'a  cependant  pas  pour  effet  de 
fixer  le  rang  de  ces  créances,  rang  qui  se  détermine 
par  la  voie  de  l'ordre.  —  Liège,  2  février  1877.  B.  J. 
1878. 442  (Burdo  et  Moreau,  c.  veuve  Smal). 

118.  —  La  caution  qui  rembourse  partiellement 
le  créancier  ne  peut  être  colloquée  avant  celui-ci. 

Elle  ne  peut  être  colloquée  pour  les  intérêts  payés 
que  si  elle  a  pris  une  inscription  spéciale  de  ce  chef. 

—  Trib.  Huy,  3 janvier  1878.  Cl.  etB.  1878-1879, 661 
(Bultot  et  Zomers,  c.  Meurice). 

119.  —  Voyez,  infvà,  l'article  109. 


Art.  107. 

IVëaninoIns,  l'ordre  ne  pourra  être  provoqué  s'il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits. 

S'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  la  distribution  du  prix  sera  réglée  par  le  tribunal, 
itatuant  comme  en  matière  sommaire  et  urgente,  sur  simple  i^oumement  signifié  à  la  requête  de 
la  partie  la  plus  diligente. 

L'audience  ne  pourra  être  poursuivie  que  sur  le  certificat  du  greffier  enregistré  gratis,  consta- 
ant  l'existence  du  procès-verbal  énoncé  en  l'article  précédent. 


I.  —  L'ordre  n'étant  pas  censé  ouvert  par  la  no- 
lination  d'un  juge-commissaire,  c'est  devant  le  tri- 
•anal  qu'il  doit  être  procédé  à  l'attribution  du  prix 
.'adjudication  par  suite  d'expropriation  forcée, 
orsque  depuis  la  nomination  du  juge -commissaire, 
iite  par  le  président,  à  la  suite  du  procès-verbal 
onstatant  que  les  créanciers  n'ont  pu  se  réffler 
ntre  eux,  le  nombre  des  créanciers  se  trouve  réauit 
.  moins  de  quatre.  —  Bruxelles,  2  février  1856. 
?.  /.  1856.  1281.  Pas.  1856.  II.  63  (de  Vylder, 
!.  Aerts). 

S.  —  Lorsque  le  débiteur  a  vendu  ses  immeubles 
n  plusieurs  lots,  dont  plusieurs  personnes  se  sont 
endues  acquéreurs,  et  qu'il  est  procédé  à  une  purge 


civile  collectivement,  cette  circonstance  n'empêche 
pas  l'un  des  acquéreurs  de  provoquer  un  ordre  en 
lustice  pour  la  distribution  séparée  de  son  prix, 
lorsqu'ily  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits  sur 
le  lot  qui  lui  a  été  adjugé. 

Il  importerait  peu  qu'un  juge-commissaire  eût  été 
nomme  et  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  des  différentes  adjudications  ;  l'acquéreur  ne 
serait  pas  tenu  de  faire  préalablement  déclarer 
nulle  cette  ouverture  jd'ordre. 

Le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  est,  en  ce  cas, 
compétent  pour  statuer  sur  cette  action.  —  Trib. 
Gharleroi,  16  juillet  1869.  Cl.  et  B.  1860-1861.  141 
(Drion,  o.  Ghislain-Gahn,  Brichart  et  Dubuque). 
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5.  —  L'appel  d'tm  Jugement  rendu  en  matière 
d'ordre  sur  eicpropriation  forcée  est  non  recevable 
s'il  a  été  interjeté  plus  de  dix  jours  après  la  signifi- 
cation du  jugement  à  avoués. 

H  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  à  cet  égard 


triDution,  coniormement  a  larwcie  iv/  aeia  loi  au 
15  août  1854.  —  Bruxelles,  6  juillet  1866.  B,  /.  1865. 
1129.  Pas.  1866.  IL  218  (Rousseau,  c.  D'Hainaut). 


4.  —  LorB(iue,  en  caa  de  purée  eiTHe,  il  yi  s^q 
de  <][ttatre  créanciers  inscrits  et  que  la  dirtribsù 
a  heu  par  action  directe,  l'instance  est  de  bi^ 
sommaire,  comme  le  serait lapoursiiite  d'odr»? 
les  dépens  doivent  être  liquida  par  l'arrêt  (Is;. 
citement  résolu.)  —  Liège,  9  juillet  1870.  ?«.l^. 
IL  863.  B.  /.  1870. 1671  (tiUe  de  Uégs,  c.  Viei!:- 
bom). 

5.—  Voyez,  suprà,  les  articles  108,  n- 1.1' 
106,  n»  1. 


▲rt.  108. 

Les  eréancien  dont  l'opposition  ou  la  non-comparution  aora  empêche  la  dUtrlbntioa  du  prii) 
Tamlablc  pourront  être  condamnés  aux  frnis  de  l'ordre* 


t.  —  Le  créancier  qui  n'a  pas  contredit  l'ordre 
provisoire  dans  le  délai  légal,  ne  peut  demander 
que  les  frais  de  l'ordre  soient  mis  à  charge  du 
créancier  dont  la  non -comparution  a  empêché 
l'ordre  amiable.  —  Trib.  Charleroi,  11  février  1860. 
CL  et  B,  1860^1861.  541  (Hans,  c.  Lalieu-Deltombe). 
—  Ce  jugement  a  été  cassé.  Voyes  le  numéro  sui- 
vant. 

d.  —  Eîn  matière  d'ordre  amiable,  l'acte  de  collo- 


cation  fixe  les  droits  des  eréanoiers  insaritt^deesi 
mêmes  dont  l'inscription  est  périmée  pœtèm;L> 
ment  à  la  date  de  cet  acte,  quels  que  soieDt  i\. 
leurs  les  faits  qui  ont  empêché  la  distribotic^  : 
prix.  —  Cass.,  17  janvier  1861.  Cl.  et  B.  18eM< 
862.  Pat.  1861. 1.  110.  B.  /.  1861.  U7(fliûf,t.U 
iieu-Deltombe). 

3.  --  Toyes,  iuprà,  l'article  81  de  la  loi  dv  SSair 
1876,  n»  98. 


Alt.  109. 

En  cas  d'aliénation  volontaire  antre  que  par  expropriation,  le  Jnge-commiasaire  qitdoitpn' 
céder  à  Tordre  sera  désigné  par  le  président  du  tribunal  de  première  Instance,  à  la  nqetit  dtb 
partie  la  plus  diligente. 


Les  formalités  de  la  purge  ne  tiennent  pas  à 
l'ordre  public  ;  il  n'appartient  pas  au  juge-commis- 
saire qui  a  ouvert  l'orare  pour  la  distriDution  du 
prix  d^immeubles  vendus  de  décider  qu'il  n'y  a  pas 


lieu  de  procéder  jusqu'à  ce  qu'il  soit  jiiitilié  deli 
complissement  de  ces  formalités.  —  Trib.  ?fm«^ 
8  août  1866.  B.J.  1866. 1088(Vandekertkbo»,th 
fays). 


TITEE  IV. 

DISPOSITIONS   GÉPTÉRALES   ET   TAAPTSITOIRES. 


Art.  110. 

Les  ventes  Judiciaires  commencées  antérieurement  à  la  mise  à  exécution  de  la  précnb  )• 
continueront  d'être  régies  par  les  dispositions  législatives  actuellement  en  vlgoenr. 

Les  ventes  seront  censées  commencées,  savoir  i  pour  la  saisie  Immobilière,  si  le  proe»Ttf^ 
a  été  transcrit  conformément  à  rartlcle  077  du  code  de  procédure  civile,  et  pour  leiaitR)»'' 
les  placards  ont  été  afiïehés. 

Il  en  sera  de  même  des  ordres  qui  seront  ouverts  à  la  suite  de  ces  ventes.  Toutefois  le  triMul 
pourra,  sur  la  demande  des  parties  Intéressées,  ordonner  que  caution  soit  fbumle  par  radjah 
taire,  conformément  au  paragraphe  final  de  i*article  48. 

Art.  111. 

Les  procédures  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  continueront  d*étre  régies  pirlcii^ 
positions  législatives  actuellement  en  vigueur,  si  les  significations  de  Tartlelc  llilde  !•  ifi^ 
16  décembre  18^1  ont  été  faites  avant  Tépoque  à  laquelle  la  présente  loi  sera  exée«toire. 

Il  en  est  de  même  des  ordres  ouverts  à  la  suite  de  ces  procédures. 


LOI 

SUR  LE  DROIT  D'EMPHYTÉOSE 


DU   10  JANVIER   1824. 


LOI    RSNDUX    OBLIOATOIRB    LB    l**    JÂNVIKA    1825    PAR    LA     LOI    DU    25    DBCnCBBX    1824. 


4rt.  !•'. 

L'emphytéoM  est  vu  droit  réel,  qui  consiste  à  «voir  la  pleine  Joalssaaee  d'nn  immenble  appefle- 
lant  à  autrui,  sous  la  condition  de  lui  payer  une  redevance  annuelle,  soit  en  argent,  soit  en 
lature,  en  reconnaissance  de  son  droit  de  propriété. 

Le  titre  constitutif  de  ce  droit  devra  être  transcrit  dans  les  registres  publies  à  ce  destinés. 

Voy.  L.  htfp.,  art.  1. 


Indication  alphoMipte. 


ctioai  ponoMolrefl,  12,16. 
ctlun«  rtellM,  18. 
ncien  droit,  6,  8,  9, 15. 
lAuge  de  résolution,  2, 7. 
outume  de  Mons,  5. 
outame  de  Waudr«s,  ft. 


OoQtame  dn  Halnant,  15. 
Décèi  du  bailleur,  8. 
Défendenr  i   uae  action  judi- 
ciaire, 11. 
Défbnee  de  céder  le  bail,  8. 
Smptkjtéoee  perpétuelle,  10. 


I.  —Les  batuc  emphytéotiques  doivent  être  con- 
idérés  comme  étant  des  aliénations.  —  Liège, 
9juillet  1832.  P(U.  1882.  236. 

i.  —  La  clause  contenue  dans  un  bail  emphytéo- 
tque,  portant  qu'en  cas  d'inexécution  des  condi- 
loDs  le  bailleur  pourra  demander  la  résolution  du 
•ail)  n'a  jpas  pour  effet  de  résoudre  le  contrat  de 
•lein  droit. 

Dans  ce  cas,  l'offre  de  payement  faite  par  le  fer- 
lier,  après  sa  mise  en  demeure,  mais  avant  la  de- 
lande  en  résolution,  suffit  pour  empêcher  l'exécu- 
ioQ  de  la  clause  résolutoire.  —  Liéèe,  9août  1841. 
^as.  1842.  II.  49  (Capelle,  c.  Lejeune). 

5.  —  Les  biens  donnés  en  bail  emphytéoti(}ue  se 
•artagent  à  la  mort  du  preneur  entre  ses  héritiers. 

La  clause  d'un  semblable  bail  portant  que  le  pre- 
leur  ne  peut  céder  son  bail  à  aucune  autre  personne 
ans  le  consentement  exprès  du  bailleur,  n'ôte  pas 
u  preneur  la  faculté  de  louer  par  bail  ordinaire  les 
liens  obtenus  par  lui  en  emphytéose.  — Trib.Tour- 
lai,  17  mai  1862.  CL  et  É.  1853-1864.  236  (Scol, 
.  Pétillon). 

4.  —  Est-ce  au  propriétaire  direct  ou  à  l'emphy- 
éote  que  doit  être  remise  l'indemnité  due  dans 
ine  expropriation  pour  utilité  publique  quant  au 
ol,  au  remploi,  aux  arbres,  à  la  fumure^  etc.  ?  — 
iésolu  dans  deux  sens  opposés  par  le  tribunal  de 


Bzpropriatioii  pour  cauee  d*«U- 
lité  pnbUque,  4,  6, 16»  17,  10. 

Inexécution  du  bail,  8,  7. 

Intentement  dei  actions  Judi- 
ciaires, 11, 12, 18, '2u. 

Nature  du  droit  d'emphytéoee, 


1,9. 
Preecriptlon.  14. 
Résolution,  2. 7. 
Berritudes,  11. 
Troubles  à  la  joulisanee,  11,  18, 

18. 


406.  8  janvier 
^et  Willame, 


Nivelles,  26  juin  1861.  B,  J.  1866. 

1865.  B,  /.  1866.  407  (Hubleau,  Legast  i_ 

c.  Lebon).  —  Voyez  l'article  11  de  la  Constitution 

belge. 

o.  —  La  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  et  les 
chartes  du  Hainaut  régissant  la  coutume  de  Wau- 
drez  considéraient  comme  meuble  l'emphytéose  non 
insinuée  par  œuvre  de  loi. 

Les  lois  du  9  messidor  an  m  et  du  11  brumaire 
an  vn,  de  même  que  le  code  civil,  n'ont  point  mo- 
difié le  caractère  mobilier  des  emphytéoses  consti- 
taées  antérieurement,  sous  l'empire  d'une  coutume 
qui  le  leur  attribuait. 

Le  droit  mobilier  du  bail  emphytéotique  fait  par- 
tie de  la  ibrmorture  admise  par  la  coutume  obser- 
vée à  Waudrez,  quoique  le  bail  concerne  des 
immeubles  situés  a  Binche,  où  la  coutume  ne  re- 
connaissait pas  le  droit  de  formorture.  —  Bruxel- 
les. 10  juin  1867.  Pas.  1867.  II.  274  (Couvreur, 
c.  Couvreur). 

6.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que opérant  la  résiliation  de  l'emphytéose  pour  les 
Sarcelles  expropriées,  l'emphytéote  n'a  pas  droit 
'exiger,  iusqu'a  la  fin  de  son  bail,  les  intérêts  des 
indemnités  allouées  au  bailleur  exproprié,  mais 
seulement  une  part  fixe  de  ces  indemnités  pour  la 
valeur  vénale,   les  plantations  et  le  remploi.  — 


i500 


APPENDICE  AU  CODE  CIVIL.  —  LOI  DU  10  JANVIER  1824. 


Bruxelles,  29  avril  1867.  Pas.  1857.  IL  196.  B.  J. 
1858.  932  (Willame.  c.  Lebon).  —  Voyez  l'article  11 
de  la  Constitution  belge. 

7.  —  Lorsqu'un  bail  emphytéotique  contient  la 
stipulation  d'une  clause  résolutoire  à  défaut  de 
payement  d'une  seule  annuité  de  la  rente  stipulée, 
moyennant  un  commandement  préalable,  la  réso- 
lution du  contrat  peut  ne  pas  être  ordonnée,  si, 
d'une  part,  dans  le  commandement  signifié,  le 
créancier  n'a  pas  notifié  qu'il  entendait  se  prévaloir 
de  la  clause  du  contrat,  et  si,  d'autre  part,  le  créan- 
cier lui-même  a  dérogé  à  cette  clause  dans  son 
exécution. — Trib.  Huy,  22  novembre  1855.  Cl,  et  B. 
1857-1868.  697. 

8.  —  Selon  les  principes  du  droit  ancien,  le  bail 
à  cens  avait  pour  effet  de  transférer  le  droit  utile  et 
direct  de  la  propriété,  au  profit  du  censitaire,  de 
manière  que  le  seigneur  cédant  ne  conservait  que 
le  cens  annuel,  dû  par  l'héritage,  en  reconnaissance 
de  son  ancien  droit  de  propriété. 

L'empbytéose  était  de  sa  nature  perpétuelle,  ce 
qui  lui  donne  le  caractère  d'aliénation.  —  Trib. 
Bruges,  14  août  1865.  CL  et  B.  1856-1867.  370  (Gil- 
liodts,  c.  Van  de  Velde). 

9.  —  Le  bail  emphytéotique  constituait,  sons 
l'ancien  droit,  un  droit  réel  immobilier. 

Doit  être  considéré  comme  un  bail  emphytéo- 
tique le  bail  consenti  pour  quatre-vingt  dix-neuf 
ans,  movennant  un  canon  annuel  d'une  exiguité  re- 
lative, lorsque  d'autres  obligations  sont  imposées 
au  preneur.  —  Bruxelles,  22  juillet  1865.  Poê,  1865. 
IL  823  (Puydts,  c.  Corbeels). 

iO.  —  l1&  preneur  d'un  bien  donné  avant  le  code 
en  emphytéose  perpétuelle,  qui  a  racheté  la  rede- 
vance, est  devenu  plein  propriétaire  de  ce  bien.  — 
Trib.  Tongres.  16  avril  1867.  B.  /.  1867.  765  (Teu- 
wens,  c.  vnle  de  Hasselt). 

il. — Le  locataire  par  bail  emphytéotiaue  a  qua- 
lité pour  se  défendre  en  son  nom  contre  les  entre- 
Erises  formées  par  des  tiers  sur  son  fonds.  —  Trib. 
iruxelles,  27  juillet  1869.  B.  /..1869.  1372  (Van 
IngelhouK  c.  Verbeekt). 

Id.  —  Les  actions  relatives  aux  servitudes,  et  no- 
tamment l'action  négative,  appartiennent  à  l'em- 
phytéote.  —  Bruxelles,  18  juillet  1874.  Pas,  1874.  IL 
400  (Lebrun,  c.  de  Veuster). 

15.  —  L'emphytéote  exerce  directement  les  ac- 
tions réelles  qui  ont  pour  obiet  le  maintien  ou  la  re- 
vendication du  droit  d'empnytéose. 

£n  conséquence,  est  non  recevable  La  demande 
formée  par  l'emphytéote  contre  le  propriétaire,  aux 
fins  d'obtenir  que  ce  dernier  mette  fin  aux  usurpa- 
tions commises  par  un  tiers.  —  Trib.  Mons,  13  août 
1875.  Pas,  1876.  III.  61  (Vreux,  c.  fabrique  d'église 
d'firbaut). 

14.  —  Le  droit  d'emphytéose  peut  s'acquérir  par 
la  prescription. 

rour  acquérir  le  droit  d'emphytéose  par  prescrip- 
tion, il  ne  suffit  pas  d'une  possession  quelconque. 

11  faut  une  possession  bien  caractérisée  a  titre  d'em- 
phytéose, faisant  légalement  présumer  un  contrat 
originaire  intervenu  régulièrement  avec  toutes  les 
formalités  exigées  par  Ta  loi.  —  Trib.  Termonde, 

12  mai  1876.  Pas.  1876.  III.  231.  Cl.  et  B.  1876-1877. 
1008  (Janssens-Beeckman,  c.  Scheerders).  —  Trib. 
Tongres,  21  mars  1877.  Cl.  et  B.  1877-1878. 522.  B,  J. 
1877. 535.  (Fraikin,  c.  la  com.  de  Roclenge). 

15.  — A  la  date  du  16  juillet  1791,  la  coutume  et 
les  chartes  du  Haînaut  exerçaient  encore  leur  em- 
pire en  ce  qui  concerne  les  oaux  emphytéotiques, 
sous  la  modification  y  apportée  par  le  décret  des 
18-29  décembre  1790. 

Sous  la  coutume  du  Hainaut,  le  bail  emphytéo- 
tique ne  conférait  au  preneur  qu'un  droit  personnel 
et  était  de  nature  mobilière,  et  la  loi  du  10  janvier 


1824  n'a  pu  changer  ce  caractère  à  l'yard  des  tr.. 
antérieurs.  —  Tnb.  Mons.  15  avril  1876.  ?«.  î  ~ 
III.  16  (Godefroid,  c.  Lhoir). 

16.  —  Est  recevable  et  fondé  à  interrenir  l 
l'instance  pendante  entre  une  commune  ei::. 
priante  et  le  locataire  emphytéotique  d'an  t^ni. 
le  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  la  conuLs^ 
fait  une  emprise  du  chef  de  laquelle  il  n'a  pa^  t'; 
indemnisé,  alors  surtout  (|ue  les  exporta  ont  décor. 
ne  pas  s'occuper  de  la  repartition,  entre  l'tisp!:^ 
téotia  et  le  propriétaire,  de  l'indemnité  par  rj 

Lorsque  le  propriétaire  a  abandonné  U  joQisa:  • 
du  fonds  moyennant  une  redevance  annaell?,  u: 
imposer  aucune  obligation  de  bâtir  on  d'entrés;:' 
les  bâtiments  jusqu'à  la  fin  du  bail,  et  en  se  r>^.' 
vanl  seulement  la  faculté  de  faire  enlever  c:  ' 
conserver  ce  qui  pourra  rester  des  constracti 
élevées  sur  le  tonds,  et  lorsque  la  lonsne  diL-ée . 
bail  restant  à  courir,  à  compter  du  débat  de  l'ii- 
stance  en  expropriation,  rend  incertain  le  droit:. 
propriétaire  sur  ces  constructions,  il  y  a  lies  fs^ 
tribuer  seulement  à  ce  dernier  une  quote-part  lîe . 
valeur  foncière  de  l'emçrise^  sans  lui  rien  iî]o>^ 
sur  l'indemnité  de  dépréciation  à  laquelle  le  1  o- 
taire  emphvtéotique  a  seul  droit.  —  Trib.  }Lr.% 
28  juillet  im.  Pas,  1877.  IIL  129  (Savoye,  c.  ce 
de  Strépy-Bracquegnies). 

17.  —  Tout  expropriant  doit  indemnité  »  Ici- 
phytéote  au  même  titre  que  le  propriétâirv  i 
tonds. 

Cette  indemnité  doit  comprendre  d'abord  le  Itî- 
fice  résultant  pour  l'emphytéote  entre  la  red£n:r- 
emphytéotique  et  la  valeur  locative  réelle  dalif* 
et  ensuite  le  bénéfice  de  la  culture,  bénéfice  v 
faut  escompter  pour  les  années  restant  à  oonri:  . 
bail. 

Il  n'est  dû  ni  intérêts  d'attente,  ni  frais  d^r^r 
ploi  sur  la  somme  allouée,  qui  ne  constitne  mf  :' 
capital  antérieurement  productif,  que  le  m. 
l'expropriation  rend,  pendant  un  certain  tes: 
sans  emploi  aux  mains  de  l'emphytéote.  —  Tr. 
Mons,  28  juiUet  1876.  Pas.  1877.  III.  148  (ccb  d 
Gilly,  c.  fondation  Huart  et  Dewitte).  -  Ga: . 
11  janvier  1872.  Pas.  1872.  II.  142.  -  Voye?  lit 
cle  11  de  la  Constitution  belge. 

18.  —  L'emphytéote  troublé  dans  sa  y^-' 
a  l'action  possessoire,  même  contre  le  propriéu^ 
—  Trib.  Tongres,  21  mars  1877.  Pas.  1878.  III  - 
Cl.  et  B.  1877-1878.  522.  B.  /.  18T7.  535  (Fr^t: 
c.  com.  de  Roclenge).  —  Voyez  l'article  22i?  • 
code  civil. 

19.  — Dans  une  poursuite  en  expropriatî'"'C  ? -' 
cause  d'utilité  publique  d'un  terram  frappé  de  li 
emphytéotique,  l'expropriant  peut  se  pren' .' 
contre  l'emphytéote  des  droita  stinulés  dans Ikt 
de  bail  en  faveur  du  propriétaire  au  fonds,  1?î>î-' 
l'expropriant  a  acquis  sans  réserves,  à  l'amiât'' 
séparément,  les  droits  de  ce  propriétaire. 

L'expropriant  est  alors  subrogé  aux  droit"!?" 
dernier. 

II  en  est  autrement  lorsane  l'instance  en  np" 
priation  est  dirigée  tout  à  la  fois  contre  le  pr^tr  - 


qu  après  ( 
nités. 

Cette  détermination  se  fait  d'après  la  valea:  »  a 
date  du  jugement  déclaratif.  . .    ;. 

Les  bâtiments  construits  soit  en  conformité,  v" 
en  contravention  du  bail  emphytéotiqne,  «d*  '^' 
meubles  par  accession. 

L'expropriant  n'acquiert  la  faculté  de  gapprr '' 
ces  bâtiments  qu'après  payement  des  indeinflîttJ 

Le  propriétaire  au  fonds  n'ayant  pas  exiae.  »^ 
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e  jugement  déclaratif,  la  démolition  des  bâtiments 
onstruits  en  contravention  de  l'acte  emphytéo- 
ique,  Poxpropriant  doit  les  indemnités  pour  le  sol 
t  pour  toutes  les  constructions.  —  Trib.  Termonde, 
3  juin  1877.  Pas,  1878.  lU.  136  (com.  de  Saint- 
Jicolas,  c.  Vandevyver).  —  Voyez  l'article  11  de  la 
Constitution  belge. 


20.  —  L'emphytéote  a  qualité    pour   intenter 
une    action    qui    tend    à    l'enlèvement    d'arbres 

Î>lantés  à  une  distance  moindre  que  la  distance 
égale,  même  contre  le  propriétaire  du  fonds  em- 
phytéotique. —  Justice  de  paix  d'Eecloo,  4  octo- 
bre 1876.  CL  et  B,  1878-1879.  418  (Macs,  c.  Van 
Hoorebeke). 


Art.  2. 

L*emphyté08e  ne  pourra  être  établie  pour  un  terme  excédant  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ni  au- 
essous  de  vingt-sept  ans. 


I.  —  L'acte  par  lequel  le  bailleur  déclare  louer  et 
3corder  à  titre  de  bail  un  terrain  moyennant  un 
•yor  annuel  de...  et  promesse  d'en  faire  jouir  à  ce 
tre  le  preneur  pendant  toute  sa  durée,  fixée  à 
aatre-vingt-dix-neuf  ans  ,  présente  le  caractère 
'un  bail  ordinaire  et  non  pas  celui  d'un  bail  em- 
bytéotique. 

11  en  serait  surtout  ainsi  dans  le  cas  où  d'autres 
auses  de  l'acte,  toutes  particulières  au  contrat  de 
ïil  ordinaire,  démontreraient  l'intention  des  par- 
es. 

11  importerait  peu  qu'il  eût  été  stipulé  que  le  pre- 
Bur  aurait  droit  de  planter  des  arbres  fruitiers  ou 
'agrément  sur  le  terrain. loué  et  d'y  construire  ou 
ever  des  bâtiments,  cette  faculté  n'ayant  rien  d'in- 


compatible avec  les  baux  ordinaires.  —  Bruxelles, 
18  février  1854.  Pas,  1855.  II.  63.  B,  /.  1855.  423 
(Audry,  c.  de  Keersmacker). 

2.  —  L'emphytéose  n'est  point  perpétuelle,  mais 
temporaire,  lors<]^u'elle  est  concédée  pour  le  terme 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  avec  reconduction  fa- 
cultative pour  le  même  terme  à  l'expiration  du  pre- 
mier. • 

Ni  le  décret  des  18-29  décembre  1790,  article  1*», 
ni  le  code  civil,  ni  la  loi  du  10  janvier  1824,  n'ont  eu 
pour  effet  rétroactif  de  restreindre  la  durée  d'une 
emphytéose  temporaire  créée  antérieurement  pour 

flus  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  —  Bruxelles, 
5  novembre  1861.  J.  /.  1862. 186.  Pas.  1861.11.  407 
(Goris,  c.  de  Peuter). 


Art.  3. 

L'emphytéote  exerce  tous  les  droils  attachés  à  la  propriété  du  fonds,  mais  II  ne  peut  rien  faire 
ai  en  diminue  la  valeur. 

Ainsi  il  lui  est  défendu,  entre  autres,  d'en  extraire  des  pierres,  de  la  houille,  de  la  tourbe,  de 
'argile  et  autres  matières  semblables  Dnisant  partie  du  fonds,  à  moins  que  l'exploitation  n'en  ait 
éjà  été  commencée  à  l'époque  de  l'ouverture  de  son  droit. 

1.  —  En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
ublique  d'un  immeuble  donné  à  oail  emphytéotique, 
eiuphytéote  a  le  droit  de  jouir  des  intérêts  du  mon- 
mt  de  l'indemnité  accordée  au  bailleur,  proprié- 
lire  direct,  pendant  tout  le  temps  de  la  durée  de 
m  bail,  à  cnarge  par  lui  de  continuer  sa  redevance. 
11  a  encore  droit  aux  frais  de  fumure  et  de  cul- 
ire,  et  au  prix  des  arbres  qui  se  trouvaient  sur  le 
iirain  exproprié  ;  mais  le  propriétaire  direct  a  le 
roit  de  retenir  les  frais  de  remploi  du  capital  de 
indemnité. —  Trib.  Nivelles,  3  janvier  1856.  Cl.  etB. 
^5-1856.  756^illame.  c.  Lebon).  —  Ce  jugement 
été  réformé,  voyez  infrà^  n®  3. 

2.  —  L'emphytéose  donne  lieu  seulement  à  une 
2tion  réelle  contre  les  possesseurs  du  bien,  et  non 
une  action  personnelle  contre  tous  les  successeurs 
a  preneur  primitif.  —  Trib.  Nivelles,  14  août  1855. 
f.  /.  1855. 1343  (Badart,  c.  Host). 

5.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
ae  opérant  la  résiliation  de  l'emphytéose  pour  les 
arceues  expropriées,  l'emphytéote  n'a  i>as  droit 
'exiger,  jusqu'à  la  fin  de  son  bail,  les  intérêts  des 
idemnités  allouées  au  bailleur  exproprié,  mais 
îulement  une  part  fixe  de  ces  indemnités  pîour  la 
aleur  vénale,  les  plantations  et  le  remploi.  — 
nixelles,  29  avril  1857.  Pas.  1857.  IL  196.  B.  /. 
358. 932  (Lebon,  c.  Willame).  —  Voyez  l'article  11 
0  la  Constitution  belge. 

4.—  Dans  le  droit  ancien  en  vigueur  en  Flandre, 
a  temps  des  coutumes,  l'emphytéose  civile  était, 
ans  le  doute,  présumée  perpétuelle,  à  moins  que 
i  statut  local  ou  la  convention  des  parties  ne  portât 
î  contraire. 

Cette  présomption  de  perpétuité  n'était  pas  limi- 
te au  seul  cas  où  on  titre  était  représenté,  muet 
ur  la  dorée  du  contrat. 


Elle  s'appliquait  également  dès  que  la  convention 
était  constante  aliunde,  soit  par  l'aveu  des  parties, 
soit  par  le  serment,  par  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  par  des  présomptions,  soit  même  par  la 
prescription  de  trente  ans,  sans  qu'on  pût  soutenir 
que  dans  ce  cas  l'emphytéose  devait  être  présumée 
temporaire  et  finie,  par  cela  seul  que  le  titre  n'était 
pas  représenté. 

En  matière  d'anciennes  emphytéoses,  pour  com- 
battre cette  présomption  de  perpétuité,  le  proprié- 
taire peut  omir  de  prouver,  même  par  témoins,  que 
c'est  a  titre  de  bail,  en  vertu  d'une  emph^^ose  tem- 
poraire et  expirée,  que  les  occupeurs  détiennent  les 
biens,  s'il  existe  à  cet  égard  au  procès  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  déduit,  par  exemple, 
d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  qui  rende  le 
fait  probable.  —  Trib.  Gand,  26  juillet  1858.  B.  J. 
1858. 1283  (Mawhood,  o.  Goethals). 

â.  —  Le  domaine  utile  conféré  au  propriétaire 
par  un  ancien  bail  emphytéotique,  à  titre  perpétuel, 
a  été  converti  en  pleine  propriété  x)ar  ta  loi  des 
18-29  décembre  1790. 

Si  le  preneur  cède  à  titre  de  sous-location  les 
droits  résultant  de  ce  bail  qu'il  considère  comme 
temporaire^  cette  cession  ne  portera  que  sur  la 
jouissance  jusqu'à  l'expiration  du  bail. 

En  conséquence,  elle  ne  peut  empêcher  les  cédants 
de  demander  en  justice  le  partage  des  biens  emphy- 
téotiques, et  elle  ne  peut  être  invoquée  par  les  oes- 
sionnaires  pour  servir  de  base  à  la  prescription  de  la 

Îropriété.— Trib.  Louvain,  17  février  1872.  Cl.  et  B. 
871-1872.  956  (Iweins,  c.  Iweins).  —  Confirmé  en 
appel.  Bruxelles,  20  mars  1873.  B.  J.  1878. 674. 

o.  —  Les  droits  et  obligations  établis  par  l'arti- 
cle 555  du  code  civil  existent  pour  l'emphytéote 
comme  pour  le  propriétaire. 
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vea  coiuéqi2€iii.  c 

Siaiivierl8r5.?c 
c.  lailUte  Meutr 


Art.  4. 


Il  profitera  des  arbres  morts  ou  abattus  par  accident  pendant  la  durée  de  son  droit,  à  la  dars» 
de  les  remplacer  par  d'autres,  et  11  pourra  également  disposer  à  sa  volonté  de  toutes  les  plui> 
tions  qull  au^a  faites  lui-même. 

Art.  5. 

he  propriétaire  n'est  tenu  à  aucune  réparation. 

L'emphy téote  est  obligé  d'entretenir  l'immeuble  donné  en  empbytéose,  et  d'y  faire  les  Rfw- 
tlons  ordinaires. 
Il  peut  améliorer  l'héritage  par  des  constructions,  des  défWcbements,  des  plantatloas. 


I .  —  Sous  la  coutume  du  Haînaut,  les  impenses 
^t  améliorations  volontaires  et  non  reprises  dans 
lei  stipulations  du  contrat  peuvent  être  retenues 
par  le  propriétaire,  mais  à  charge  d'une  indemnité 
réduite  au  prix  des  maisons,  bâtiments,  etc.,  consi- 
dérés comme  matériaux  démolis  et  déduction  faite 
de  la  moins-val ue  occasionnée  par  la  démolition,  — 
Trib.  Mons,  13  juin  1855.  CL  et  J?.  1855-1856.  450. 
B.  J.  1859.  188  (bur.  de  bienf.  de  Cambron-Saint- 
Vincent  c.  Maquestiau). 

S«  — Lorsque,  dans  un  bail  emphytéotique,  il  est 


stipulé^  sous  peine  de  résiliation,  que  le  preoêr 
peut  m  tenir  des  chiens,  ni  ajouter  des  éasi> 
aux  constructions  déjà  existantes,  le  i&it  dîT 
tenu  des  chiens  et  d'avoir  ajouté  ime  aIccT?  iz 
bâtiments  n'est  pas  assez  grave  pour  entrais?  . 
résiliation  du  bail  en  l'absence  de  tonte  allégii; 
de  préjudice  de  la  part  du  bailleur  et  alon  q;^  • 
preneur  offre  de  rétablir  les  lieux  dam  iev  a 

Srimitif.   —   Trib.   Termonde,   28  février:* 
?.  /.  1868.  728  (Vandevyver,  c.  bar.  de  hitd.  t 
Sinay). 


Art.  6. 

Il  a  la  faeulté  d'aliéner  son  droit?  de  l'Iiypotbéquer  et  de  grever  le  fonda  emphytéoUqiedttcr 
vitudes  pour  la  durée  de  sa  jouissance. 


Le  nu  propriétaire  d'un  fond»  grevé  d'une  em- 
phytéose  n'a  pas  qualité  pour  demander  la  réso* 
fution  de  la  convention,  sous  le  prétexte  que  Tem- 
phytéote,  contrairement  aux  stipulations  de  l'acte, 


aurait  eédé  ses  droits  à  un  tiers.  —  Tiib.  Toev 
26  juin  1868.  B.  J.  1859. 1560  (FUlippart,  c.  m^ 
Merlo). 


Art.  7. 

Il  peut,  à  l'expiration  de  son  droll»  enlever  les  eonstructlons  et  plantations  par  lui  ftiUsetiii' 
quelles  II  n'était  pas  tenu  par  la  eonventlon  9  mais  11  doit  réparer  le  dommage  que  cet  calèTiniit 
a  causé  au  fonds. 

Bléanmolns  le  propriétaire  du  fonds  aura  droit  de  rétention  sur  ces  objets,  Jnsqo'àl^ufutie- 
ment  de  oe  qui  lui  est  dû  par  l'empliytéote. 


I.  —  Celui  qui  construit  un  édifice  sur  un  terrain 
qu'il  occupe  à  titre  d'arrentement,  pour  un  temps 
et  une  somme  déterminés,  avec  faculté  pour  le  pro- 
priétaire du  fSonds  de  conserver,  à  l'expiration  du 
terme  convenu,  cet  édifice  moyennant  d'en  payer 
la  valeur,  à  dire  d'experts,  n'est  pas  tenu  de  l'aban- 
donner avant  le  payement  du  pnx 

Les  fixais  de  l'expertise  sont  considérés,  dans  ce 
eas,  comme  frais  d^aoquisition  et  tombent  à  charge 
du  propriétaire  du  fonds.  —  Trib.  Courtrai,  29  dé- 
cembre 1849.  B,  /.  1850.  651  (com.  de  Waereghem, 
e.  Hag^ebaert). 

9.  —  L'empnytéote  a  le  droit  d'exiger  la  démoli- 
tion des  oonstruotions  élevées  sur  le  fonds  par  le 
bailleur  emphytéotique.  —  Oand,  14  mai  1852.  B.  J. 
1852.  658  (Yerbiest;  c.  Goopers). 

5.  —  Sous  l'empire  de  nos  anciennes  lois,  l'em- 
phytéote  qui  avait  élevé,  sur  le  terrain  par  lui  pris 
en  bail,  aes  oonstraetions  auxquelles  ne  PodIï- 
geaient  pas  les  stipulations  du  contrat,  pouvait  les 


enlever  à  l'expiration  de  la  concession,  à  noisi  ^ 
le  propriétaire  ne  voulût  les  retenir  et  en  pijï^^ 
valeur. 

Le  propriétaire  ne  devait  cette  Tiienr  que  s: 
pied  cPune  estimation  de  matériaux  à  enleier. 

A  défaut  de  représentation  du  titre  d-empfc^^ 
ou  d'arrentement,  on  présume  qu'il  a  en  pour  (^r 
un  terrain  nu,  ^  Trib.  Tournai,  di  mars  M 
a  B,  1858-1854.  228  (Papier-Préaux,  0.  ledoBiis 

4.  —  Lorsqu'un  contrat  d'emphytéoseitiptJ'P 
le  preneur  élèvera  des  constructioss  sur  Je  ys^^- 
emphytéotique  pour  une  valeur  déterminée.  d«:t: 
lui  sera  tenu  compte  à  la  résolution  do  Uil.^^^* 
cette  valeur  est  stipulée  comme  ginotie  pcor 

{>reneur,  elle  ne  doit  pas  ètro  prise  eoase  u^ 
imite  de  l'obligation  du  bailleur  an  reabt»^ 
ment.  —  Trib.  iJivelles,  17  juillet  18W.  ^^-^ 
1856-1857.  1054.  B.  /.  1856. 1290  (VsnderesB»? 
c.  DeoheQ. 
11.  —  Voyex,  9upràf  l'artide  5,  a*  1. 


DU  DROIT  DEBIPHYTÉOSE.  1305 

Art.  8. 

I/emphytéote  ne  pourra  forcer  le  propriétaire  du  fonds  À  payer  la  valeur  des  bâtiments, 
tttvrages,  constructions  et  plantations  quelconques  qu'il  aurait  fait  élever,  et  qui  se  trouvent  sur 
e  terrain  à  l'expiration  de  l'emphytéose. 

Art.  9. 

Il  supportera  toutes  les  impositions  établies  sur  iè  fonds,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires, 
oit  annuelles,  soit  à  payer  en  une  fois. 

Art.  10. 

L'obligation  d'acquitter  la  redevance  emphytéotique  est  indivisible  i  chaque  partie  du  fonds 
lonné  en  emphytéose  demeure  grevée  de  la  totalité  de  la  redevance. 
L'emphytéote  pourra  être  contraint  au  payement  par  exécution  parée. 

Art.  11. 

L'emphytéote  n'a  droit  à  aucune  remise  de  la  redevance,  soit  pour  diminution,  soit  pour  pri- 
ration  entière  de  la  Jouissance. 

Néanmoins,  si  la  privation  totale  de  la  Jouissance  a  duré  pendant  cinq  années  consécutives, 
«mise  sera  due  pour  le  temps  de  la  privation. 

Art.  12. 

Il  n'est  dû  aucune  redevance  extraordinaire  à  chaque  mutation  de  l'emphytéose,  ni  lors  du  par- 
âge  d'une  communauté. 

Art.  13. 

A  l'expiration  de  l'emphytéose,  le  propriétaire  a  contre  l'emphytéote  une  action  peraonnelie 
în  dommages-intérêts,  pour  les  dégradations  occasionnées  par  la  négligence  et  le  défaut  d'entre- 
Lien  du  fonds,  ainsi  que  pour  la  perte  des  droits  que  l'emphytéote  a  laissé  prescrire  par  sa  faute. 

Art.  14. 

L'emphytéose  éteinte  par  l'expiration  du  temps  ne  se  renouvelle  pas  tacitement,  mais  elle  peut 
continuer  d'exister  Jusqu'à  révocation. 

Art.  16. 

L'emphytéote  pourra  être  déclaré  déchu  de  son  droit  pour  cause  de  dégradations  notables  de 
l'immeuble  et  d'abus  graves  de  Jouissance,  sans  pr^udice  des  dommages-intérêts. 

sîliation  du  bail  pour  abus  de  jouiBsance,  à  offrir  au 
bailleur  de  remettre  les  lieux  dans  leur  ancien  état. 
—  Trib.  Charleroi...  CL  et  B.  1866-1866.  798  (Hecq, 
c.  Tilman). 


Lorsque  le  preneur  emphytéotique  a  confectionné 
des  briques  sur  le  terrain  lui  loué  et  qu'une  partie 
de  celles-ci  a  été  employée  à  la  construction  d'une 
maison,  en  exécution  du  bail,  et  le  surplus  vendu  à 
des  tiers,  il  est  encore  recevable,  sur  lotion  en  ré- 


Art.  16. 

L'emphytéote  pourra  empêcher  la  déchéance  pour  cause  de  dégradations  ou  d'abus  de  Jouis- 
sance, en  rétablissant  les  choses  dans  leur  ancien  état  et  en  donnant  des  garanties  pour  l'avenir. 

Art.  17. 

Les  dispositions  du  présent  titre  n'auront  lieu  que  pour  autant  qu'il  n'y  aura  pas  été  dérogé  par 
des  conventions  des  parties,  sauf  la  disposition  de  l'article  â  du  présent  titre. 

Art.  18. 
L'emphytéose  s'éteint  de  la  même  manière  que  le  droit  de  superficie. 


LOI 
SUR  LE  DEOIT  DE  SUPERFICIE 


DU  10  JANVIER  1824. 


LiJi    RENDUE    OBLia.VTOIIlB    LE    1"    JANVIER    1825    PAR    LA    LOI    DU    25    DÉCEMRRE    1824. 


Le  droit  de  superficie  est  on  droit  réel  qui  consiste  à  avoir  des  bâtiments,  ouvrages  ou  planta- 
lions  sur  un  fonds  appartenant  à  autrui. 


1.  —  Le  droit  de  superficie  ne  peut  être  établi 
nue  par  titre.  —  Bruxelles,  13  août  1861.  B.  J.  1861. 
1416.  Pas.  1864.  II.  30  (Ileylen,  c.  Lievens). 

2.  —  Dans  le  silence  des  anciennes  coutumes 
de  Flandre,  il  faut  s'en  rapporter  au  droit  romain 
qui  formait  le  y w«  commune. 

Un  octroj  municipal  de  Pan  1781,  par  lequel  les 
bourg^mestre  et  échevins  de  la  ville  a'Ostende  ont 
autorisé  une  personne,  sur  sa  demande,  à  élever  et 
à  construire  sur  un  terrain  appartenant  à  la  ville, 
moyennant  une  redevance  annuelle,  constitue,  à 
défaut  de  mention  dans  les  coutumes,  le  contrat  de 
superficie  du  droit  romain. 

Ce  contrat  expire  notamment  par  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  que  fait  PËtat  belge 
du  sol  et  des  bâtiments  ;  et  le  droit  réel  se  trouve 
transporté  sur  le  prix. 

£n  conséquence,  le  superficiaire  qui  a  perçu  la 


totalité  des  indemnités  allouées  est  tenu  de  resti- 
tuer à  la  ville  la  partie  de  l'indemnité  représentant 
la  valeur  du  sol.  —  Trib.  Bruges,  13  juillet  1874. 
Pas.  1875.  III.  67.  Cl.  et  B.  1874-1875.  802.  CL  et  B. 
1875-1876.  906.  B.  J.  1876,  1012  (ville  d'Ostende, 
c.  Fotrell). 

5.  —  Le  droit  de  plantis  féodal  ou  seigneurial  a 
disparu  par  l'effet  des  lois  aboli tives  de  la  féoda- 
lité: 

Il  ne  peut  s'établir  que  par  un  titre  ou  par  la  loi. 
—  Trib.  Gand,  4  juillet  18t7.  Pas.  1878.  III.  67  (Her- 
remans,  c.  de  Crœser}.  —  Consultez  Gand,  23  fé- 
vrier 1867.  Pas.  1868.  II.  98. 

4.  —  Le  droit  de  superficie  peut  être  acquis  par 

Îrescription.  —  Trib.  Malines,  9  mai  1878.  Pas. 
878.  III.  347  (Wauters,  c.  Huys).— Trib.  Tumhout, 
14  mai  1857.  Pas.  1864.  lU.  80. 


Art.  2. 
Celui  qui  a  le  droit  de  superficie  peut  l'aiiëner  et  l'iiypothéquer. 

Voy.  L.  hyp.t  art.  46. 

li  peut  grever  de  servitudes  ies  biens  qui  font  l'objet  de  son  droit,  mais  pour  la  durée  de  sa> 
louissance  seulement. 


L'hypothèque  donnée  par  le  su{>erficiaire  ou  le 
locataire  sur  les  bâtiments  par  lui  construits  est 
soumise  aux  mêmes  chances  de  résolution  que  le 
droit  du  concédant  sur  ces  bâtiments. 

L'action  en  délaissement  ne  peut,  en  conséquence, 


plus  être  exercée  lorsque  le  droit  du  superficiaire 
ou  du  locataire  se  trouve  réduit  à  l'éventualité 
de  la  démolition.  —  Cass.,  5  novembre  1852. 
Pas.  1853. 1.  67.  B.  J.  1852.  1494  (Tuyaerts,  c.  Ry- 
pens). 


Art.  3. 

Le  titre  constitutif  du  droit  de  superficie  devra  être  transcrit  dans  les  registres  publics  à  ce' 
destinés. 


Voy.  h.  hyp.f  art.  1. 
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Art.  4. 

Le  droit  de  superficie  ne  pourra  être  établi  pour  un  terme  excédant  cinquante  années,  saifu 
faculté  de  le  renouveler. 


i.  —  Le  caractère  légal  du  droit  de  superficie 
peut  être  modifié  par  convention,  sauf  la  prohibi- 
tion du  terme  excédant  cinquante  années.  —  Trib. 
Anvers,  7mai  1853.  S,  J.  1854.  919  (Maes,  c.  Sicotti). 

â.  —  Le  droit  de  superficie  qui  a  été  acquis  par 


prescription  n'a  pas  une  durée  définie,  et  le  propr- 
taire  du  sol  çeut  toujours  le  résilier  en  remboorui: 
au  propriétaire  de  la  superficie  la  valeur  des  0€' 
structions.  —  Trib.  Malines,  9  mai  1878.  ?«.  1?? 
IIL  347  (Wauters,  c.  Huys). 


Art.  5. 

Pendant  la  durée  du  droit  de  superficie,  le  propriétaire  du  fonds  ne  peut  empêcher  celai  qcii 
ce  droit,  de  démolir  les  hàtiments  et  autres  ouvrages,  ni  d'arraclier  les  plantations  et  de  les  tÉt 
ver,  pourvu  que  ce  dernier  en  ait  payé  la  valeur  lors  de  son  acquisition,  ou  que  les  bàtiiietU 
ouvrages  et  plantations  aient  été  construits  ou  faits  par  lui,  et  pourvu  que  le  fonds  soit  nm 
dans  rétat  où  il  se  trouvait  avant  la  construction  ou  la  plantation. 

Art.  6. 

A  Texpiration  du  droit  de  superficie,  la  propriété  des  bâtiments,  ouvrages  ou  plantatioas,  pt» 
au  propriétaire  du  fonds,  à  charge  par  lui  de  rembourser  la  valeur  actuelle  de  ces  objets  ai  pr^ 
prlétaire  du  droit  de  superficie,  qui.  Jusqu'au  remboursement,  aura  le  droit  de  rétention. 


Les  construotions  faites  sur  le  terrain  d'autrui 
sont  présumées  faites  par  le  propriétaire  et  lui  ap- 
partenir. La  preuve  contraire  ne  résulte  pas  de  ce 
qu'un  autre  que  le  propriétaire  aurait  fait  exécuter 
ces  travaux  et  qu'il  en  aurait  payé  lés  frais. 


Par  suite,  le  propriétaire  dn  ioï  a  le  droit  d?fr> 
déguerpir  de  ces  constructions  le  posteMr«: 
n'établit  par  aucun  titre  sa  possession  lég&iê.  - 
Bruxelles,  13  août  1861.  B.  /.  1861. 1416.  Pu.  1^ 
n.  30  (Heylen,  c.  Lievenu). 


Art.  7. 

Si  le  droit  de  superficie  a  été  établi  sur  un  fonds  sur  lequel  se  trouvaient  déjà  des  bithsnb. 
ouvrages  ou  plantations  dont  la  valeur  n'a  pas  été  payée  par  l'acquéreur,  le  prbpriélairednfuiè 
reprendra  le  tout  à  l'expiration  dii  droit,  sans  être  tenu  à  aucune  indemnité  pour  ces  bâtiBetk 
ouvrages  ou  plantations. 

Art.  8. 

Les  dispositions  dn  présent  titre  n'auront  lieu  que  pour  autant  qu'il  n'y  aura  pasétédéroféfa^ 
les  conventions  des  parties,  sauf  la  disposition  de  l'article  4  du  présent  titre. 


Art.  9. 


Le  droit  de  superficie  s'éteint,  entre  autres  i 

i<>  Par  la  confusion  $ 

â<>  Par  la  destruction  du  fonds; 

5<>  Par  la  prescription  de  trente  ans. 


LOI 

SUR  LES  VICES  RÉDHI] 


DU  28  JANVIER   1850. 


Travaux  parlementaires. 

PréienUtlon  à  la  chambre  des  représentants  par  le  gouverne- 
ment lé  23  mars  1849.  —  Bapport  psr  H.  de  Luesemans  le  23  no- 
vembre. AvmaUn^  p.  49.  —  Discussion  le  S6  et  adoption  le  2tJ,  par 
76  voix  contre  3. 

BApport  au  sénat  par  M.  dÂnethan  le  26  décembre.  —  Discus- 
sion le  8  Janvier  1950  et  adoption  le  9  par  33  voix  contre  4  et  1  abs- 
tention. 

Texte  de  la  loi  du  7&  Janvier  1860. 

Art.  i<^.  Sont  réputés  vices  rédhibitoires  et  don- 
neront seuls  ouverture  à  l'action  résultant  de  l'ar- 
ticle 1641  du  code  civil  dans  les  ventes  ou  échanges 
des  chevaux,  ânes,  mulets  et  autres  animaux  domes- 
tiques appartenant  à  l'espèce  ovine,  bovine  ou  por- 
cine, les  maladies  ou  défauts  qui  seront  désignés  par 
le  gouvernement,  avec  les  restrictions  et  conditions 
qu'il  jugera  convenables. 

Art.  1.  Le  gouvernement  déterminera  aussi  le 
délai  dans  lequel  l'action  sera  intentée,  à  peine  de 
déchéance. 

Ce  délai  n'excédera  pas  trente  jours,  non  compris 
le  jour  fixé  pour  la  livraison. 

Toy.  m-Y.tèjaimUr  1860;  1%  février  1802;  86  c»ûi  18tf7;  10  mo- 
umbre  1869,  et  8  avril  1879,  rapportés  ci -dessous. 

Art.  5.  Si  la  livraison  de  l'animal  a  été  effectuée 
hors  du  lieu  du  domicile  du  vendeur^  ou  si,  dans  le 
délai  fiité  pour  intenter  l'action,  l'animal  a  été  con- 
duit hors  du  même  lieu,  le  délai  pour  intenter  l'ac- 
tion sera  au^enté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres 
de  distance  au  domicile  du  vendeur  au  lieu  où  l'ani- 
mal se  trouvait  au  jour  de  l'assignation. 

Lorsque  l'acheteur  a  revendu  l'animal  et  qu'il  est 
assigné  en  rescision  de  vente,  il  pourra  intenter  une 
action  en  garantie  contre  son  vendeur  si  le  délai 
pendant  lequel  il  aurait  pu  agir  par  action  princi- 
pale n'est  pas  expiré. 

Ce  délai  pour  l'action  en  garantie  sera,  dans  ce 
cas,  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de 
distance  entre  le  domicile  de  l'acheteur  primitif  et 
celui  du  vendeur  primitif. 

Art.  4.  Dans  le  délai  qui  sera  fixé  conformément 
à  l'article  2,  pour  intenter  l'action,  l'acheteur  sera 
tenu,  à  peine  de  déchéance,  de  provoquer  la  nomina- 
tion d'experts  chargés  de  vériner  l'existence  du  vice 
rédhibitoire  et  de  Cesser  procès-verbal  de  leur  vé- 
rification. 

La  requête  sera  présentée  au  juge  de  paix  du  lieu 
où  se  trouvera  l'animal. 

Ce  juge  nommera  immédiatement,  suivant  Texi- 

Sencd  dti  cas,  un  ou  trois  experts  qui  devront  opérer, 
ans  le  plus  bref  délai,  après  sermentprêté  devant  ce 


magistrat  et  sans  £  . 
dure. 

Le  procès- verbal  l 
à  la  partie. 

Néanmoins  lorsq 
intenter  l'action^  l 
l'autorité  compete 
ladies  donnant  liei 
dressé  dans  ce  cas    i 

Art.  5.  La  dem:  i 
naire  de  conciliati*  i 
comme  urgente. 

Art.  6.  Si,  pend 
l'article  2,  l'animal  \ 
pas  tenu  de  la  gan  [ 
prouve  que  la  perte  i 
vices  rédnibitoiresE  i 

Art.  7.  L'action  ; 
par  l'article  1644  di 
cée  dans  les  ventes  : 
l'objet  de  la  présen  ( 

Art.  8.  Les  dispc  < 
pas  applicables  aux  \ 
pour  être  livrés  à  la  i 


Arrêté  roi  i 

(Abrogé  par  l'an  \ 

Arrêté  roi  i 

Léopold,  etc. 

Vu  la  loi  du  28  jai 
toires  dans  les  vem 
mestiques  et  notami  t 
ainsi  conçus  : ...  (Vc; 

Revu  Parrêté  roy! 
pris  en  exécution  de 

Considérant  que 
convient  de  modifie  i 
dit  arrêté  ; 

Sur  la  proposition 
et  de  la  justice, 

Nous  avons  ai: 

Art.  1",  Sont  rép 
vente  ou  l'échange 
maladies  et  les  défai 
Pour  le  cheval 
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si  la  valeur  de  l'aui- 
mal  vendu  ou  échan- 
gé s'élève  à  plus  de 
150  francs. 


1  le  part  n'ayant 
[  pas  eu  lieu  chez 
)  l'acheteur. 


La  fluxion  périodique  des 
yeux, 

Les  maladies  anciennes  de 
poitrine  ou  vieilles  courba- 
tures, 

L'immobilité, 

La  pousse, 

Le  comage  chronique, 
Pour  l'espèce  bovine  : 

La  phthisie  pulmonaire  ou  çommelière, 

(si  l'animal  n'a  pas  été  mis  en 
contact,  depuis  la  livraison, 
avec  des  animaux  atteints  de 
cette  maladie. 
La  diarrhée  chronique, 
La  non-délivrance. 
Le  renversement  du  vagin  ou  de 
l'utérus. 

Pour  l'espèce  ovine  : 
La  clavelée,  si  l'animal  n'a  pas  été  mis  en  contact, 
depuis  la  livraison,  avec  des  animaux  atteints  de 
cette  maladie. 

Cette  maladie  reconnue  chez  un  seul  animal  en- 
traînera la  rédhibition  de  tous. ceux  du  troupeau  qui 
portent  la  marque  du  vendeur. 

Art.  S.  Le  délai  pour  intenter  l'action  en  rédhi- 
bition sera,  non  compris  le  iour  fixé  pour  la  livrai- 
son, de  trente  jours  pour  le  cas  de  fluxion  pério- 
dique des  yeux,  de  vingt-cinq  jours  pour  le  cas  de 
morve,  de  farcm  et  de  pleuropneumonie  exsuda- 
tive,  et  de  quatorze  jours  pour  les  autres  cas. 

Voy.  Arr.  10  norêmbte  1869,  ci-desHons. 

Art«  5.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'op- 

§  osent  pas  aux  conventions  particulières  entre  ven- 
eur et  acheteur,  soit  relativement  aux  vices  rédhî- 
bitoires  mêmes,  soit  relativement  au  mode,  au 
temps  et  au  lieu  de  l'expertise. 

Les  parties  peuvent  même  stipuler  que  l'expertise 
aura  touiours  lieu  dans  le  pays. 

Art.  4.  L'arrêté  royal  au  29  janvier  1860  est  rap- 
porté. 

Art.  I>.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  jus- 
tice sont  chargés,  etc. 


Arrêté  royal  du  7  novembre  1866. 

(Abrogé  par  Parrêté  royal  du  26  août  1867.) 

Arrêté  royal  du  26  aoât  1867. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  la  loi  du  28  janvier  1850  sur  les  vices  rédhibi- 
toires  dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  domes- 
tioues; 

Revu  les  arrêtés  royaux  du  18  février  1862  et  du 
7  novembre  1866,  déterminant  les  vices  qui  peu- 
vent donner  ouverture  à  l'action  en  rédhibition, 
ainsi  (^ue  le  délai  dans  lequel  cette  action  doit  être 
intentée  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  comprendre  le  ty- 
phus contagieux  parmi  les  vices  pouvant  donner 
ouverture  à  l'action  en  rédhibition  pour  les  bêtes 
ovines,  et  q^ue  l'expérience  a  démontré  que  le  délai 
de  quinze  jours  est  insuffisant,  en  cas  de  typhus. 


tant  pour  ces  animaux  que  |K)ur  les  bétes  bo\iL& 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  del-intén::: 
et  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i«^  Le  typhus  contagieux  est  réputé  \.7t 
rédhibitoire  dans  la  vente  ou  réchanj|[e  des  bêtes  k- 
vines  et  ovines,  chaque  fois  que  Panimal  n'i  py  év. 
mis  en  contact,  depuis  la  livraison,  avec  des  aniirj;i 
atteints  de  cette  maladie. 

Le  typhus  contagieux  reconnu  cliez  an  sei]]  sii- 
mal  entraînera  la  rédhibition  de  tous  ceux  ds  tr.-^ 
peau  qui  portent  la  marque  du  vendeur. 

Art.  â.  Le  délai  pour  intenter  l'action  en  rèdk- 
bition  sera,  non  compris  le  jour  fixé  poor  UIjttï- 
son^  de  vingt-cinq  jours  dans  le  cas  oe  typhos  ce: 
tagieux. 

Art.  5.  Les  dispositions  de  l'arrêté  rojil  . 
7  novembre  1865  sont  rapportées. 

Art.  4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  delà.  &- 
tice  sont  chargés,  etc. 

Arrêté  royal  du  10  novetnbre  1869. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  la  loi  du  28  janvier  1860  sur  les  vices  rédiiit:- 
toires  dans  les  ventes  et  échangea  d'animaaidai>^ 
tioues; 

Revu  l'arrêté  royal  du  18  février  1862, pris  «ntir 
cution  de  la  loi  précitée  ; 

Sur  la  proposition  de  noa  ministres  de  Hnitrèr 
et  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I".  Le  délai  pour  intenter  l'action  en  «& 
bition  sera,  non  compris  le  jour  fixé  pour  la  lins: 
son,  de  trente  jours  pour  le  cas  de  pleuropnenm*!' 
exsudative. 

Art.  d.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  delaj«< 
tice  sont  chargés,  etc. 


Arrêté  royal  du  8  arni  1879. 
Léopold  II,  etc. 

Vu  la  loi  du  28  janvier  1860  sur  les  vices  nidki^ 
toires  dans  les  ventes  et  échangea  d'animaux  doip^ 
tiques  : 

Vu  Parrêté  royal  du  18  février  1862,  prit  ea  «I^ 
cution  de  ladite  loi  ; 

Considérant  qu'il  convient  de  comprendre  iV 
maturie  chronique  parmi  les  vices  de  Tespèce  bc^ 
vine  donnant  lieu  à  la  rédhibition  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  riniémi.' 
et  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  L'hématurie  chronique  est  répatéeT^^" 
rédhibitoire  pour  l'espèce  bovine  dans  It  rente  ^ 
l'échange  des  animaux  domestiques. 

Art.  2.  Le  délai  pour  intenter  l'action  leri  ^ 
quatorze  jours^  non  compris  le  jour  fixé  pour  à  î-- 
vraison  de  l'animal. 

Art.  5.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  1*  js?- 
tice  sont  chargés,  etc. 


Indication  alphabétique. 


Animal  abattu  par  rantorlté,  66. 
Animal  A  Tétranger,  81, 84,  37, 

68,62,68,89. 
Animal  destiné  A  être  abattu,  44 
Animal  mort,  7, 25,  86. 
Animal  mort  en  iiayn  étranger, 

7. 
Article  1648  du  codo  tlvil,  41. 


Certiflcata,  72. 

Cheval  abattu,  22. 

Clause  de  garantie,  78. 

Clause  de   non-garantie,  6,  11, 

21,22,26,  50,  91. 
ClauMe  d>x«*uiption  de  durant, 

IW. 
Code  civil  applicable,  GO. 


Compétence,  16,  89,  47,  63,  67. 

60,76,80,82,88,86. 
Connaissance  du  vice,  27. 
ConstaUdon  du  vice  à  l'étran- 

fifer,  28. 
<^'ornage  chronique,  II,  36. 
rourhalure,  76. 
Déchéance,  8. 


Délalft«ic.lO,2^»,«,J*^ 
64.  «T,  87.  .  ,,  „ 

Délai  de  l^Uon,  I,  i  S. -^  ;r 
17. 21. 29.».  3T,  39,*^; 

48, 61, 68. 54.  SS.».^'^ 

D«ai  pricogé  rtiaf'ea'a»*  * 
ment,  66, 


1)1  s  VICKS  Ki:i)lIIBlTOIRi:s. 
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I»éphtc«iaeiit  tie  l'itiiluml,  iti. 

Détenteur  do  rauimiil  vendu,  M. 

I>iHtance,  2,  3, 17, 36.  42,  48,  84. 
87. 

Euonciatif  (article  S),  18. 

Kxception,  79. 

Kxpertiae,  1,  4,  6,  9, 10,  12,  13, 
20,  23,  31, 32, 33, 35,  37,  38,  40, 
41, 43, 46,  M,  52,  58, 61,  62,  63, 
68,  72, 73,  74,  76, 77,  86,  89,  92. 

Expert!  M  à  l'étranger,  76. 

Expertise  non  concluante,  20, 
73. 

Fourrière,  6. 


linrHUtie    cuuveutluniifllt',    70, 

78. 
ImmoUlité,  42. 
Indication  du  vice,  12. 
Inertie  de  la  langue,  19. 
Interruption  de  la  déchéance,  8, 

47. 
Interruption  du  délai,  39,  60, 

83  85. 
Juge  de'paix,  75,  80,  92. 
Juge  incompétent,  10,  39,  47, 

53,  57,  60,  75,  80,  82,  83,  85. 
Livraison,  51. 
Loi  anglaise,  62. 


I. —  L'expertise  prescrite  par  la  loi  du  28  janvier 
1850  n'est  pas  un  acte  contradictoire  auo[uei  le  dé- 
fendeur doive  être  nécessairement  appelé. 

La  loi  de  1850,  en  prescrivant  la  formalité  de 
l'expertise,  a  attaché  à  celle-ci  un  caractère  probant 
contre  lequel  la  preuve  contraire  n'est  pas  admise. 

L'action  en  ^rantie,  dont  parle  l'article  3,  §  2,  de 
cette  loi,  doit  être  intentée  au  plus  tard  dans' le  dé- 
lai de  neuf  jours  (pour  les  vices  rédhibitoires  dont 
Sarle  l'article  2.  paragraphe  final,  de  l'arrêté  royal 
u  29  janvier  1850)  après  la  première  vente  et  non 
pas  dans  les  neuf  jours  après  la  signification  de  l'ac- 
tion en  rescision  de  la  seconde  vente.  —  Justice  de 
paix  d'Ixelles.  19  iuin  1850.  B,  J,  1850.  811  (Bloc- 
kerye,  c.  Poscnier).  —  L'arrêté  royal  du  29  janvier 
1850  a  été  abrogé  par  l'arrêté  royal  du  18  février . 
1862,  reproduit  après  la  loi  du  28  janvier  1850. 

2.  —  La  loi  du  28  janvier  1850,  en  accordant  pour 
l'action  rédhibitoire  un  jour  d'augmentation  par 
cinq  myriamètres  de  distance  du  domicile  du  ven- 
deur au  lieu  où  l'animal  se  trouvait  au  jour  de  l'as- 
signation, n'a  pas  entendu  augmenter  ce  délai  pour 
les  fractions  de  myriamètre. 

£n  d'autres  termes,  il  n'y  a  pas  lieu  à  augmenta- 
tion d'un  jour  de  délai  pour  toute  fraction  de  dis- 
tance ne  formant  pas  cinq  myriamètres.  —  Justice 
de  paix  de  Sichem-Sussen  et  6olré,26  octobre  1850. 
B.J,  1850. 1465(Janssen,  c.  Cleuren). 

5.  —  Lorsqu'un  cheval  atteint  d'un  vice  rédhibi- 
toire est  revendu  par  l'acheteur  et  que  celui-ci  est 
cité  en  rescision  de  la  vente  par  son  acquéreur,  le 
délai  qu'il  a  pour  exercer  son  action  en  garantie 
contre  le  vendeur  primitif  doit  être  au^enté  en 
raison  :  1«  de  la  distance  entre  l'endroit  ou  se  trouve 
l'animal  au  moment  de  l'assi&^nation  faite  par  le 
deuxième  acquéreur  et  le  lieu  du  domicile  du  ven- 
deur primitit;  2«  de  la  distance  du  domicile  de 
l'acheteur  primitif  à  celui  du  vendeur  primitif.  — 
Trib.  Tongres,  23  juillet  1851.  B,  /.1851. 1014(Mer- 
nier,  c.  Alen). 

4.  —  L'expertise .  prescrite  par  la  loi  du  28  jan- 
vier 1850,  n«  4,  ne  lie  pas  irrévocablement  les  juges 
et  n'exclut  pas  l'admission  d'une  nouvelle  exper- 
tise, ou  toute  autre  preuve  contraire. 

Cependant,  elle  remplace  l'expertise  ordonnée  en 
général  par  jugement. 

Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  à  en  ordonner  une  nou- 
velle, à  la  demande  de  l'une  des  parties,  si  la  pre- 
mière est  régulière,  claire  et  explicite,  et  présente 
tous  les  éclaircissements  suffisants  pour  former  la 
conviction  des  juges. —  Trib.  Tongres,  26  mars  1851. 
B.  /.  1851. 487  (Waller,  c.  Léonard). 

iS.  —  En  matière  de  vices  rédhibitoires,  quand 
l'expertise  a  été  faite  et  l'action  intentée  en  temps 
utile,  le  juge  peut  ordonner  une  nouvelle  expertise 
ou  accéder  a  la  demande  d'une  autre  expertise,  bien 
que  les  délais  légaux  soient  expirés. 

Pour  faciliter  cette  opération  et  éparspier  les 
frais,  le  tribunal  peut  ordonner  la  mise  en  wurrière 
de  l'animal  dans  un  lieu  ressortissant  à  sa  juridic- 
tion, pour  y  être  visité  et  constater  son  identité  non 
reconnue.  —  Trib.  Turnhout,  5  avril  1854.  CL  et  B, 
1854-1855.  542(Chaveau,c.  Kennes). 


Lui  géiiémle,  Oit. 

Loi  prussienne,  G». 

Maladie  ancien uo  de  poitrine, 

68. 
Maladie  nouvelle,  58. 
Moyen  nonv«>au,  \H). 
Nymphomanie,  71. 
Payement  nu  prix,  51. 
Péremption,  79. 
Pousse,  6. 
I*ré]iminaire8    de    roncillatiou, 

8,15. 
l*réHomptionjMrw  Uinium,  18. 
Preuve,  7,  20,  22. 


I  Preuve  tesiimouinle,  7,  20,  îfJ. 
KécuSMtlun  d' «'Xpert,  41,  52. 
Kenveraemeut  du  vagin,  14. 
Serment  décisoire,  70. 
Stomatite  aphteuse,  56. 
Tic,  70. 

Tir  sanâ  usure  des  dents,  7(L 
Tiers,  16. 
Tribunal  de  commerce,  57,  76, 

80. 
Ventes  successives,  49,  50,  59, 

62,  69. 
Vice  chronique,  27. 
Vices  légaux,  26. 


6.  —  La  vente  d'un  cheval,  avec  exclusion  de  ga- 
rantie et  aux  risQues  et  périls  de  l'acheteur,  n'em- 
pêcherait pas  celui-ci  d  intenter  l'action  rédhibi- 
toire pour  un  vice  léffal,  par  exemple,  la  pousse, 
existant  au  moment  ae  la  vente,  mais  que  le  ven- 
deur ne  lui  a  pas  déclaré,  à  moins  que  celui-ci  ne 
prouve  qu'il  ignorait  lui-même  que  le  cheval  vendu 
liit  atteintde  ce  vice.— Trib.  Marche,  8  octobre  1855. 
Cl.  et  B.  1855-1856.  927  (Orban,  c.  Gillet-Pironnet). 

7.  —  Les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  28  janvier 
1850  sur  les  vices  rédhibitoires,  qui  prescrivent  cer- 
taines formalités  et  certains  délais  pour  constater 
la  cause  de  la  rédhibition,  ne  s'appliquent  qu'au  cas 
où  l'animal  est  encore  vivant. 

Si  l'animal  est  mort  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites,  c^est  au  vendeur  à  prouver 
qu'il  n'est  pas  mort  du  vice  constaté  par  le  procès- 
verbal  d'expertise. 

Si  l'animal  est  mort  antérieurement,  c'est  à  l'ache- 
teur  à  établir  le  vice  qu'il  alléguerait. 

L'acheteur  peut,  dans  ce  cas,  recourir  à  tous  les 
genres  de  preuve. 

Si  l'animal  acheté  en  Belgique  est  mort  en  pays 
étranger,  on  ne  peut  tirer  une  cause  de  déchéance 
contre  l'action  rédhibitoire  intentée  devant  le  juge 
belge,  de  ce  que  l'acheteur  n'a  pas  constaté  la  cause 
de  la  mort  au  mo^en  des  formalités  de  la  loi  belge, 
celle-ci  n'étant  faite  que  pour  le  cas  où  la  bête  ven- 
due se  trouve, en  Belgique.  — Trib.  Liège,  12  février 
1853.  B.  /.  1855.  1461  (Ulman,  c.  Streeî). 

8.  —  La  déchéance  prévue  par  la  loi  de  1850,  sur 
les  vices  rédhibitoires,  n'est  pas  susceptible  d'être 
interrompue  par  une  assignation  en  conciliation. 

Une  action  rédhibitoire  n'est  pas  censée  entrée 
en  justice  au  moyen  d'une  assignation  en  concilia- 
tion^ à  laquelle  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  en  cette 
matière.  —  Trib.  Nivelles,  22  novembre  1855.  B,  J. 
1856.  379  (Lefut,  c.  Seutin). 

9.  —  Il  n'est  pas  requis  que  le  vendeur  d'un  che- 
val, que  l'acheteur  soutient  atteint  d'un  vice  rédhi- 
bitoire, soit  appelé  à  l'expertise  ordonnée  confor- 
mément à  l'article  4  de  la  loi  de  1850.  —  Bruxelles, 
14  novembre  1855.  B.  /.  1856. 1382.  Pas,  1866.  II. 
36  (Baudry,  c.  Smets). 

iO.  —  Le  délai  pour  intenter  l'action  en  rescision 
de  la  vente  d'un  animal  affecté  d'un  vice  rédhibi- 
toire est  franc,  c'est-à-dire  doit  être  calculé  d'après 
l'article  1033  du  code  de  procédure  civile. 

C'est  de  l'endroit  où  le  cheval  était  lors  de  l'in- 
tentement  de  l'action  et  non  de  celui  où  il  a  été  livré 
que  doit  être  calculé  le  délai  de  distance. 

Tout  rapport  d'expert  non  motivé  peut  être  an- 
nulé par  le  tribunal  quand  ce  dernier  n'y  trouve 
pas  les  éléments  suffisants  d'appréciation.  —  Trib. 
Bruxelles,  25  février  1857.  B.J,  1857.  903.  CL  et  B. 
1857-1858. 1088  (Hoyaux,  c.  Deby). 

I  i.  —  Les  mots  :  sans  escompte  et  sans  réclama- 
twns,  insérés  dans  une  quittance,  ont  une  portée 
banale  et  n'impliquent  pas  nécessairement  une 
clause  de  non-garantie. 

La  clause  de  non-^rantie  ne  couvre  le  vendeur 
que  pour  autant  qu'il  n'ait  pas,  au  moment  de  la 
vente,  connu  les  vices  de  la  cliose  vendue. 
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Dans  l'esprit  de  la  loi  du  28  janvier  1860,  le  vice 
rédhibitoire,  et  particulièrement  le  cornage  chro- 
nique, est  présumé  exister  au  moment  de  la  vente. 

—  Trib.  Bruxelles,  24  juin  1857.  B.  J.  1857.  915 
Cl.  etB.  1857-1858.  600.  (Rowland,  c.  Van  Caillie). 

12.  — 11  suffit  que  l'expertise  ait  été  provoquée  et 
l'action  intentée  dans  les  délais  voulus  par  la  loi  j  il 
ne  faut  pas  que  l'expertise  ait  été  commencée  ou 
terminée  dans  ces  délais. 

Le  demandeur  n'est  pas  obligé  d'indiquer,  dans 
son  assignation,  le  vice  rédhibitoire  dont  est  atteint 
l'animai  vendu  ;  il  suffit  qu'il  soit  mentionné  dans 
le  jugement  par  défaut  intervenu  sur  cette  assigna- 
tion. —  Trib.  Charleroi,  7  mars  1857.  Cl.  et  B.  1857- 
1858.  197  (Piérard,  c.  soc.  Duvivier). 

15.  —  Lorsque  la  première  expertise  paraît  insuf- 
fisante, le  juge  a  la  faculté  d'ordonner  une  expertise 
nouvelle.  — Liège,  7  septembre  1855.  CL  et  B.  1857- 
1858.  264  (Charlier,  c.  Desii-a).—  Trib.  com.  Bruxel- 
les, 8  septembre  1856.  Cl.  et  B.  1856-1857.  992  (Pitou, 
c.  Chaudron). 

14.  —  Le  renversement  du  vagin,  dans  l'espèce 
bovine,  n'a  pas  le  caractère  d'un  vice  rédhibitoire, 
quand  il  n^a  pas  été  précédé  de  la  parturition. 

Vainement  donc  dans  cette  hypothèse  offrirait-on 
de  prouver  que  ce  vice  existait  lors  de  la  vente.  — 
Tril).  Namur,  5  août  1857.  Cl.  et  B.  1857-1858.  587 
(Gourland,  c.  Dumortier).  —  Trib.  Nivelles,  20  no- 
vembre 1856.  Cl.  et  B.  1856-1857.  782.  B.  J.  1859. 
94  (Féron,  c.  Pensis).  —  Trib.  Gand,  10  novembre 
1858.  B.  J.  1859.  93  (  Van  Ryckegem  ,  c.  Van 
Haver). 

15.  —  L'article  5  de  la  loi  du  28  janvier  1850,  en 
dispensant  du  préliminaire  de  conciliation  ,  n'a 
pas  dérogé  aux  principes  généraux  sur  la  compé- 
tence. 

La  vente  d'un  cheval  faite  par  un  marchand  de 
chevaux  à  un  loueur  de  voitures  est  une  vente  com- 
merciale. 

En  conséquence,  l'action  rédhibitoire,  intentée 
par  l'acheteur,  doit  être  portée  non  devant  les  tri- 
bunaux civils,  mais  devant  les  juges  consulaires.  — 

—  Trib.  Liège,  27  février  1858.  CL  et  B.  1857-1858. 
838  (Laurent,  c.  Elsenbugre). 

iè.  —  L'action  rédhibitoire  ne  peut  être  intentée 
'  que  par  l'acquéreur  contre  son  vendeur. 

Elle  est  non  recevable  de  la  part  d'un  tiers  qui 
prétendrait  que  l'acquéreur  n'a  acheté  le  cheval  que 
pour  son  compte.  —  Trib.  Liège,  27  février  1858. 
CL  et  B.  1857-1858.  846  (Lorio,  c.  Labai). 

17.  —  En  matière  de  vice  rédhibitoire  des  ani- 
maux domestiques,  le  délai  de  neuf  jours  fixé  par  la 
loi  cour  intenter  l'action,  plus  l'augmentation  de 
ce  délai  à  raison  de  la  distance  du  domicile  du  ven- 
deur au  lieu  où  l'animal  se  trouvait  au  jour  de  l'as- 
signation doit  être  entier  et  franc. 

En  conséquence,  dans  le  calcul  de  ce  délai,  il  ne 
faut  pas  comprendre  le  jour  de  l'exploit  introductif 
de  l'mstance.  et  ainsi  l'action  est  valablement  in- 
tentée le  lendemain  du  dernier  jour  du  délai  utile. 

—  Trib.  Arlon...  CL  et  B.  1857-1858.  1083  (Richard, 
c.  Kettel). 

18.  —  La  présomption  résultant  de  la  loi  du 
28  janvier  3850  est  une  présomption /wm  tantum, 
qui  peut  être  détruite  par  une  preuve  contraire. 

L'article  3  de  l'arrêté  royal  du  29  janvier  1850  est 
énonciatif  etnon  limitatif. — Trib.  Charleroi,  27  juil- 
let 1859.  CL  etB,  1859-1860.  818  (Servais,  c.  Breda). 

19.  —  Bien  qu'un  cheval  ait  été  acheté  sous  la 
condition  qu'il  était  exempt  de  tout  défaut^  quelque 
léger  qu'il  tût,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  néanmoins 
d'un  d.éfaùt  apparent,  tel  que  l'inertie  de  la  langue, 
oui  n'existe  naturellement  pas  dans  l'animal,  mais 
dont  il  présente  l'apparence,  alors  qu'il  n'est  pas 
bridé  d'un  mors  convenable. 


Il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à  la  résolntion  in 
vente.  Cependant  l'entretien  du  cheval  doit  lestert 
la  charge  du  vendeur  jusqu'à  l'expertise,  et  lestai} 
de  celle-ci  doivent  être  mis  à  charge  des  deui  pc- 
ties.  —  Bruxelles,  24  mars  1858.  B.  J.  laiid.  IXi 
Pas.  1860.  11.  418  (Boucqueau,  c.  Van  Zuyitû). 

20.  —  Lorsque  les  experts  déclarent  ne  po  jt:.l' 
se  prononcer  sur  l'existence  ou  la  noQ-«ui!c:je: 
du  vice  rédhibitoire,  le  tribunal  saisi  de  i-act.^ 
peut  admettre  l'acquéreur  à  administrer  parteiLon* 
la  preuve  de  l'existence  de  ce  vice,  —  Trib.  ùn^ 
vain,  24  juillet  1860.  CL  et  B.  1860-1861.  447  iGe- 
raerts,  c.  Dewolf). 

21 .  —  Il  ressort  de  la  loi  de  1850  que  le  vicert-ii.- 
bitoire,  constaté  dans  le  délai  légal,  est  censé  eiLit-' 
au  moment  de  la  vente  j  il  n'en  résulte  nailcisrj: 
que  le  vendeur  est  présumé  en  avoir  ea  coniiy; 
sance. 

Lorsque  la  non-garantie  de  vice  rédhibit*-ii»  ; 
été  stipulée,  c'est  à  l'acheteur  de  prouver  que  le  tc: 
deur  en  avait  connaissance  lors  de  la  vente. —Trii 
Huy,  16  mai  1860.  B.  J.  1861.  57.  CL  et  B.  1960^1^^: 
803  (Farcy,  c.  Seron). 

22.  —  Lorsqu'un  cheval  a  été  acheté  en  vente  :: 
blique,  avec  stipulation  d'exclusion  de  ganiiL- 
même  pour  le  cas  de  vice  rédhibitoire  sans  eîcvp- 
tion,  si  un  vice  de  cette  nature  existe  et  est  dà:n^û 
constaté,  le  vendeur,  sur  l'action  rédhibitoire  4-: 
lui  est  intentée,  n'en  doit  pas  moins  être  condamst 
à  la  restitution  du  prix  et  accessoires,  à  moÎD:  \:i 
ait  ignoré  ce  vice  caché. 

La  preuve  que  le  vendeur  a  connu  ce  vice  n*  d.^: 
pas  être  faite  par  le  demandeur  qui  a  intente  î«^i 
action  dans  le  délai  légal  ;  il  a  pour  lai  la  prtsozL^- 
tion  que  le  vice  existait  au  moment  de  U  tctt- 
Cette  preuve  incombe  au  vendeur,  et  elle  doit  tî.-* 
rejetée  lors  même  qu'il  offre  de  la  fkire,  lorsqv 
l'expertise  constate  que  le  vice  existait  déjà  d^pii 
plusieurs  mois^  et  que  ceux  qui  possédaient  1*  d^ 
val  ont  dû  nécessairement  en  avoir  eu  coan*-- 
sance. 

Il  en  est  ainsi  surtout  si  le  cheval  ayant  ét^  abâtt; 
par  ordre  de  l'autorité  compétente,  la  preuve  <.•> 
traire  des  faits  constatés  par  l'expertise  estdéTca:^ 
impossible.  —  Justice  de  paix  de  Gand.  21  \u:\  < 
1859.  CL  et  B.  1860-1861.  1130  tTydg^t).  ' 

23.  —  La  loi  n'a  pas  fixé  de  délai  p>oar  la  Ttrii 
cation  à  faire  par  l'expert  désigné  en  temps  ntif. 
conformément  à  l'article  4  de  la  loi  de  1850. 

La  stipulation  de  vente  sans  garantie  ne  fam' 
pas  obstacle  à  l'action  rédhibitoire,  quand  le  t-2- 
deur  a  connu  le  vice  dont  l'animal  est  atteint. - 
Trib.  com.  Bruxelles,  3  juin  1861.  ^./.  1861.7* 
CL  et  B.  1861-1862.  158  (Wauters,  c.  Dahlc). 

24.  —  L'action  pour  vices  rédhibitoires  des  t^ 
maux  destinés  à  être  abattus  est  exclusÎTempa:  :- 
glée  par  les  principes  généraux. 

Cette  action  doit  être  intentée  dans  un  bref  dêu., 
et  il  n'est  pas  suffisamment  établi  gue  cedélti^^^ 
de  huit  jours,  d'après  l'usage  de  la  viile  deBnuîi^ 
—  Trib.  com.  Bruxelles,  23  mai  1861.  CL  et  5.1*1 
1862.  161.  B.  /.  1861.  797  (Gaillard,  c.  Vu 
doren). 

2i5.  —  Lorsqu'une  expertise  a  été  comiK5|^ 
dans  les  délais  légaux  pour  intenter  l'action  t^- 
bitoire,  le  rapport  des  experts  n'est  pas  nul  s»  ^» 
été  terminé  qu'après  l'expiration  de  ces  délâii. 

Lorsque,  pendant  l'instance,  l'animal  périt,  ÏV- 
tion  réohi bitoire  est  éteinte,  quoiqu'il  soit  «œ^ti*' 
que  l'animal  était  réellement  attemt  du  rice  !« 


.tl^ 
que  l'animal  était  réellement  atteint  du  tîce  !«* 
allégué  par  l'acheteur,  si  ce  vice  n'a  pas  été  ct^.^ 
de  la  mort,  mais  que  cet  événement  ait  été  ieIw2^ 
tat  d'une  maladie  non  qualifiée  vice  rédliibit«^ 
par  la  loi.  —  Trib.  Marche,  29  juin  1861.  d.  '?  ^ 
1861-1862. 165  (Tarte,  c.  Lecomtc). 


DES  VICES  RÉDHIBITOIBES. 
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M.  --  Aux  termes  de  l'article  l"  de  la  loi  du 
28  janvier  1850,  peuvent  seuls  donner  lieu  àPaction 
en  rescision  de  fa  vente  les  vices  déterminés  par  le 
gouvernement. 

Ces  vices  seuls  également  peuvent  donner  lieu  à 
une  action  en  dommages-intérêts,  lorsque  la  vente 
s*est  faite  sans  garantie  et  qu'il  n'y  a  eu  ni  dol,  ni 
fraude,  ni  violence.  —  Trib.  com.  Tournai,  11  dé- 
cembre 1861.  B.  J.  1862.  446  (Yseux,  c.  Parent). 

27.  —  Le  vendeur  qui  a  connu  les  vices  cachés  de 
l'objet  vendu  ne  peut  se  soustraire  à  la  garantie, 
quelle  que  soit  la  généralité  des  termes  delà  clause 
qui  l'affranchirait  de  tout  recours. 

(Jn  vice  chroniaue  provenant  d'une  cause  déjà 
ancienne  est  censé  connu  de  celui  qui  a  vendu  le 
cheval.  —  Trib.  Verviers,  14  août  1861.  B.  J.  1862. 
1435  (Peutat,  c.  Ruelle). 

28.  —  La  constatation  d'un  vice  rédhibitoire  faite 
à  l'étranger  doit  avoir  lieu  suivant  les  formes  usitées 
dans  le  pays. 

Il  suffit,  pour  que  l'action  doive  être  reçue  en 
Belgique  sur  le  fondement  du  rapport  du  vétéri- 
naire étranger,  qu'elle  eût  été  recevable  dans  le 
pays  étranger.  —  Liège,  31  janvier  1868.  Pas.  1868. 
II.  95  (Thomson,  c.  Fischer). 

29.  —  Doit  être  entier  et  franc  le  délai  accordé 
par  l'arrêté  du  18  février  1862  pour  intenter  l'ac- 
tion rédhibitoire.  En  conséquence,  dans  le  calcul 
de  ce  délai,  il  ne  faut  pas  comprendre  le  jour  de 
l'exploit  introductif  de  l'instance.  —  Trib.  com. 
Bruxelles,  11  janvier  1864.  B.  J.  1864.  963  (Engels, 
c.  Van  Moer). 

50.  —  L^action  rédhibitoire,  fondée  dans  son  ori- 
gine, ne  s'éteint  pas  par  U  mort  de  l'anima!  surve- 
nue à  la  suite,  d'une  maladie  autre  que  le  vice  rédhi- 
bitoire. —  Cass.,  29  octobre  1863.  Pas.  1864.  1. 134. 
B.  /.  1863.  1450  (Tarte,  c.  Lecomte). 

3i .  —  L'expertise  exigée  par  l'article  4  de  la  loi 
du  28  janvier  1850  est  à  la  fois  une  mesure  conser- 
vatoire de  l'action  et  un  mode  de  preuve  du  vice 
rédhibitoire.  Elle  est  soumise  aux  règles  spéciales 

{)rescrites  par  cette  loi,  et  îl  doit  y  être  procédé  au 
ieu  oii  ae  trouve  l'animal,  soit  en  Belgique,  soit  à 
l'étranger. 

L'acheteur  qui  requiert  l'expertise  n'est  pas  tenu 
de  sommer  le  vendeur  d'y  assister. 

Le  tribunal  belge  qui,  dans  un  procès  de  résolu- 
tion de  vente  pour  vice  rédhibitoire,  ordonne  une 
expertise  nouvelle,  peut  ordonner  en  même  temps 
que  l'animal  litigieux  qui  se  trouve  en  pays  étran- 
ger soit  ramené  en  Belgique,  surtout  si  le  vendeur 
ofiFre  de  le  faire  revenir  à  ses  frais,  risques  et  périls. 
—  Bruxelles,  29  février  1864.  Cl.  et  B.  1864-1865. 
1025.  B.  J.  1864.  644.  Pas,  1865.  II.  196  (François, 
c.  Bregaro). 

52.  —  En  matière  de  vice  rédhibitoire,  l'exper- 
tise j)réalable  faite  par  un  expert  nommé  par  la 
partie  est  nulle,  quoique  cet  expert  ait  prêté  ser- 
ment devant  le  juge  de  paix. 

En  conséquence,  l'action  intentée  par  l'acheteur 
doit  être  déclarée  mal  fondée.  —  Justice  de  paix  de 
Diest,  18  avril  1865.  Cl.  etB.  1865-1866.  266  (Baken, 
c.  Swinnen). 

33.  —  Lcrrsqu'une  expertise  préalable  a  constaté 
l'existence  d'un  vice  rédnibitoire,  les  juges  saisis  de 
l'action  ne  sont  pas  obligés  d'en  ordonner  une  nou- 
velle, s'ils  trouvent  dans  la  première  des  éléments 
suffisants  pour  former  leur  conviction.  —  Trib.  Ma- 
lines,  22  novembre  1865.  Cl.  etB.  1865-1866. 758  (Ver- 
linden,  c.  Stevens). 

34.  —  Lorsqu'un  vice  rédhibitoire  a  été  constaté 
à  l'étranger  et  que  le  Belge  assigné  de  ce  chef  con- 
teste tant  l'existence  du  vice  que  l'identité  de  l'ani- 
mal, il  y  a  lieu  d'ordonner  que  celui-ci  soit  ramené 
en  Belgique  pour  faire  les  vérifications  prescrites. 


—  Bruxelles,  19  février  1869.  B.  J.  1869.  369.  Pas. 
1869.  II.  281  (Wauthier,  c.  Romby). 

35.  —  Lorsque  le  tribunal  saisi  d'une  action  en 
résolution  de  la  vente  d'un  cheval  cour  cause  de 
vice  rédhibitoire  admet  la  récusation  formée  contre 
un  des  experts  nommés  par  le  juge  de  paix  en  exé- 
cution de  l'article  4  de  la  loi  du  28  janvier  1850,  il 
ne  doit  pas  nommer  d'office  un  autre  expert,  en  exé- 
cution dfe  l'article  313  du  code  de  procédure  civile, 
et  peut,  faute  d'expertise  probante,  débouter  le  de- 
mandeur de  son  action.  —  Trib.  Bruges,  11  août 
1869.  B.  J.  1869. 1589.  CLetB.  1869-1870.  909(Boone, 
c.  Van  Hove).  —  Voyez  le  n«  48. 

56.  —  Lorsaue  la  vente  d'un  cheval  a  été  faite  en 
Belgiq^ue,  au  aomicile  de  l'acheteur,  que  celui-ci  a 
conduit  l'animal  hors  du  lieu  de  la  vente  et  l'a  re- 
vendu, cet  acheteur,  s'il  est  l'objet  d'une  action 
rédhibitoire,  a,  pour  intenter  l'action  en  garantie 
contre  son  propre  vendeur,  le  délai  qu'il  aurait  eu 

§our  intenter  une  action  principale,  c'est-à-dire  un 
élai  de  quatorze  jours  pour  comage  chronique, 
augmenté  d'un  iour  par  cinq  myriamètres  de  dis- 
tance entre  le  lieu  où  l'animal  a  été  conduit  et 
revendu  et  le  lieu  du  domicile  du  vendeur. 

Ce  délai  doit  être  augmenté  d'un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  de  l'ache- 
teur primitif  et  celui  du  vendeur  primitif. 

En  conséauence,  si  )i^  vente  a  eu  lieu  en  Belgique, 
le  19  décemnre  1868  et  que  l'animal  ait  été  conduit 
et  revendu  à  Paris ,  l'action  en  garantie  est  utile- 
ment intentée  le  7  janvier  suivant,  si  le  domicile  du 
demandeur  est  distant  de  plus  de  vingt  myriamè- 
tres du  lieu  de  la  vente.  —  Trib.  Nivelles.  24  juin 
1869.  Cl.  etB.  1869-1870.  959 (Delepine, c. Plasman). 

37.  —  L'article  4  de  la  loi  du  28  janvier  1850 
n'exige  pas  que  la  constatation  du  vice  rédhibitoire 
ait  été  faite  dans  le  délai  prescrit  par  l'arrêté  royal 
du  18  février  1862  ;  il  suffit  que  l'expertise  ait  été 
provoquée  dans  ce  délai. 

Ce  délai  est  franc  et  entier. 

Les  certificats  constatant  le  vice  rédhibitoire  dé- 
livrés en  Prusse,  par  les  vétérinaires  de  première 
classe  qui  ont  qualité  officielle  pour  délivrer  des  at- 
testations et  avis  faisant  foi  en  justice,  tiennent  lieu 
du  procès-verbal  d'expertise  exigé  par  l'article  4 
précité. 

En  l'absence  de  preuve  ou  de  présomption  con- 
traire, l'identité  du  cheval  et  l'existence  du  vice 
rédhibitoire  résultent  suffisamment  dudit  procès- 
verbal.— Trib.  Termonde,  27  novembre  1869.C^.  etB. 
1869-1870.  998.  B.  J.  1870.  251  (Ebering,  c.  Praet). 

38.  —  Lorsqu'un  animal  domestique  vient  à  périr 
peu  de  temps  après  la  vente,  si  l'acheteur  prétend 
que  l'animal  est  mort  par  suite  d'un  vice  rédhi- 
bitoire prévu  par  la  loi,  il  doit,  pour  que  l'action 
par  lui  intentée  soit  recevable,  avoir  fait  procéder  à 
l'expertise  préalable  exigée  par  l'article  4  de  la  loi 
du  28  janvier  1850.  —  "Trib.  Ton  grès,  29  décembre 
1868.  Cl.  et  B.  1870-1871.  316  (Weerts,  c.  Herbots). 

39.  —  L'assignation  donnée  devant  un  juge  in- 
compétent n'a  pas  pour  efiet  d'interronipre  Ta  dé- 
chéance dont  l'action  pour  vice  rédhibitoire  est 
frappée  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du  28  jan- 
vier 1850,  lorsqu'elle  est  intentée  après  un  certain 
délai.  L'article  2216  du  code  civil  n'est  pas  appli- 
cable à  ces  délais. 

Lorsque  l'animal  succombe  à  la  pleuropneumonie 
exsudative,  à  qui  incombe  l'obligation  de  prouver 
qu'il  n'a  pas  été  mis  en  contact  avec  des  animaux 
atteints  de  cette  maladie?  —  Trib.  Verviers,  3  mai 
1871.  Cl.  et  B.  1870-1871.  1088  (Keutjens,  c.  Colson). 

40.  ~  Le  délai  pour  la  constatation  d'un  vicered- 
hibitoire  est  régie  par  la  loi  belge,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  animal  vendu  et  livré  par  un  Belge,  ?n  Bel- 
gique. 
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APPENDICE  Ai:  CODE  CIVIL. 


Le  §  3  de  rarticlo  8  de  la  loi  du  28  janvier  1850^ 
sur  les  vices  rédhibitoires,  parle  du  délai  mentionne 
dans  les  §§  1«'  et  2  ^ue  Pacneteur  primitif  aurait  eu 
pour  agir  par  action  principale  ;  c'est  ce  délai  (et 
non  le  délai  général  déterminé  par  le  gouverne- 
ment en  vertu  de  Particle  2)  que  Particle  3  aug- 
mente pour  l'action  en  garantie. 

Si  l'expert  nommé  n'a  constaté  que  plusieurs  jours 
après  sa  nomination  l'existence  du  vicerédbibitoire, 
ce  retard  n'invalide  pas  l'expertise,  et,  malgré  ce 
retard,  l'existence  de  ce  vice  au  jour  de  la  vente 
doit  être  déclarée  constante,  lorsque  le  caractère  du 
vice  et  les  circonstances  de  la  cause  excluent  tout 
doute  sur  ce  point.  — Liège,  5  mai  1871.  B.  J.  1871. 
1258.  Pas.  1871.  II.  441  (Bernard,  c.  Modave). 

41* —  La  déclaration  délivrée  d'office  par  un 
médecin  vétérinaire  du  gouvernement,  en  accom- 
plissement d'un  devoir  que  ses  fonctions  lui  impo- 
sent, n'a  aucune  analogie  avec  les  certificats  que  le 
législateur  a  eus  en  vue  pour  autoriser  la  récusation 
d'un  expert. 

En  conséquence^  le  médecin  vétérinaire  qui  a 
donné  la  déclaration  ayant  motivé  l'abata^e  de 
l'animal  ne  peut  pas  être  récusé  pour  ce  motif,  s'il 
€*at  ultérieurement  désigné  comme  expert. 

La  preuve  ^ue  l'animal  atteint  d'une  maladie 
rédhibitoire  a  été  mis  en  contact  avec  des  animaux 
atteints  de  la  même  maladie  doit  être  faite  par  le 
vendeur.  —  Trib.  Hasselt,  10  juillet  1872.  Pas.  1872. 
in.  260  (Timmermans,  c.  Vandendries). 

42.  —  Lorsqu'un  cheval  prétend uement  atteint 
d'immobilité  a  été  livré  hors  du  lieu  du  domicile  du 
vendeur,  et  que,  se  trouvant  dans  l'écurie  de  l'ache- 
teur, au  lieu  du  domicile  de  celui-ci,  il  a  été  l'obiet 
d'une  expertise  dans  le  délai  légal,  l'action  rédhibi- 
toire est  non  recevable,  si  elle  est  intentée  après 
l'expiration  du  délai  de  quatorze  jours  augmenté  à 
raison  de  la  distance  existante  entre  le  lieu  où  l'ex- 
pertise a  été  faite  et  celui  du  domicile  du  vendeur. 
L'acheteur  n'est  pas  fondé  à  invoquer,  pour  pro- 
longer le  délai,  la  circonstance  qu'après  l'expertise, 
le  cheval  aurait  été  conduit  à  une  distance  plus  con- 
sidérable du  domicile  du  vendeur.  —  Trib.  Has- 
selt, 10  juillet  1872.  B.  J.  1873.  670.  Pas.  1872.  III. 
251  (Gafm,  c.  Francis). 

45*  —  Suivant  les  règles  du  droit  commun,  le 
juffe  a,  en  matière  d'expertise,  la  faculté  et  non 
l'obligation  d'ordonner  une  seconde  expertise,  soit 
d'office,  soit  à  la  demande  d'une  partie.  Ce  principe 
est  applicable  aux  actions  pour  vices  rédhibitoires. 
—  Cass.,  4  juin  1870.  Cl.  et  B.  187M872.  91.  Pas. 
1870.  I.  397.  B.  J.  1870.  803  (Boone,  c.  Van  Hove). 
44.  —  Dans  la  vente  d'animaux  domestiques  des- 
tinés à  être  abattus  et  livrés  à  la  consommation,  le 
délai  pour  intenter  l'action  rédhibitoire  n'est  régi 
ni  par  la  loi  du  28  janvier  1850,  ni  par  le  nouvel  ar- 
rêté du  18  février  1862,  mais  par  Particle  1648  du 
code  civil. 

Cette  action  doit  être  intentée  dans  un  bref  délai, 
d'après  la  nature  du  vice  rédhibitoire  et  l'usage  des 
lieux. 

Ainsi,  à  défaut  d'usage  local,  l'action  qui  compé- 
terait  à  l'acheteur  du  chef  d'avoir  trop  payé  devrait 
être  déclarée  éteinte  si  elle  était  intentée  seize 
mois  après  la  vente. 

Si  le  vendeur  lui  réclamait  le  solde  du  prix  de 
vente,  aucune  déchéance  ne  serait  opposable  ;  on 
lui  appliquerait  la  maxime  :  quœ  temporalia  su?U  ad 
a  g  endum  perpétua  sunt  adexcipiendum. 

Ainsi  l'acheteur  pourrait  être  admis  à  prouver 
que  le  vice  rédhibitoire  existait  au  moment  de  la 
vente  et  que  la  viande  a  été  enfouie  comme  impro- 
pre à  la  consommation. 

Mais  si  l'action  rédhibitoire  est  intentée  par  voie 
d'exception,  par  exemple,  comme  tin  de  non-recevoir 


à  l'action  du  vendeur  en  payement  do  prix,  i  :<: 
appliquer  la  maxime  :  quœ  temporalia  sutUsiif*.- 
dum  perpétua  sunt  ad  excipiendum.—  Tnh.  foa.- 
16  février  1870.  B.  J.  1873.  669.  Cl.  et  B.  1871-î::i 
1221. 

45.  —  L'expertise  ordonnée  par  l'article  4  d*  - 
loi  du  28  janvier  1850  n'est  pas  nécesudremeotc-^- 
tradictoire  ;  le  vendeur  peut  en  contester  les  c- 
clusions,  et  une  expertise  nouvelle  peat  être  wik: 
née.  —  Trib.  Bruxelles,  8  septembre  1871.  i.  ; 
1872. 1469  (Toubeau,  o.  Breuer). 

46.  —  Le  délai  fixé  par  Particle  2  de  l'amtérn 
du  18  février  1862  pour  intenter  l'action  en  redi 
tion  n'est  pas  un  délai  franc,  mais  on  délai  axrit 
qui  ne  peut  être  dépassé.  —  Trib.  Nivelles.  23  avr 
1873.  Pas.  1873.  III.  225  (Levy,  c.  Lisari). 

47.  —  La  règle  que  Passigrnation  dcmiit  onjir 
incompétent  interrompt  la  prescription  s'appliqua. 
la  déchéance  établie  par  la  loi  du28janTier]â?i 
sur  les  vices  rédhibitoires,  et  cette  rèçle  ne  la*- 
pas  d'être  applicable  si  la  partie  s'est  désistée  èi. 
demande,  en  motivant  son  désistement  sur  r-ioesfr 
pétence  du  juge.  —  Trib.  Bruxelles,  1*»  juillet  \^^ 
Pas.  1873. 111. 228  fDelepine,  c.  Thienpont). 

48.  —  Est  tardit  le  recours  en  garantie  qoi  i^V* 
pas  exercé  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  poorrictÉi 
tement  de  l'action  princij>ale. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  du  délai  à  n.k£ 
de  la  distance  entre  le  domicile  de  l'acheteur  v.  - 
lieu  de  livraison  de  l'animal,  lorsque  celni^i s et^ 
déplacé  après  la  vente. 

£n  toute  occurrence,  ce  délai  ne  poarrait  pasp 
fiter  au  demandeur  en  garantie.  —  Trib.  BraicJSi 
28  avril  1873.  Pas.  1873.  IIL  240  (Cahen,  c.  Lis.- 
bert).  —  Bruxelles,  30  juin  1873.  Pas.  ISTS-llâ-j 

49.  —  En  cas  de  plusieurs  ventes  sacuesÊiTeiai: 
animal  atteint  de  vice  rédhibitoire,  le  dernier  id^ 
teur  peut  intenter  son  action  en  résolution  ocot:^ 
le  vendeur  primitif.  —  Trib.  Termonde,  29  hotct 
bre  1872.  B.  J.  1873.  77.  CL  et  B.  1872-1673.  r^ 
(Schaut-Deroeck,  c.  Yandaele). 

UO.  —  En  cas  de  ventes  successives,  l'actiflD  ^ 
hibitoire  peut  être  intentée  omisso  »edio  {»:  r* 
dernier  acneteur  contre  le  vendeur  primitif. 

Il  ne  résulte  pas  de  là  que  la  stipulation  de  £  :• 
garantie,  de  la  part  du  premier  vendeur,  oq  ai  ï's 
des  vendeurs  intermédiaires,  serait  sans  effet,  i]u.« 
simplement  que  l'acheteur  définitif  ne  senitpi 
fondé  à  remonter  jusqu'à  celui  qui  a  acquis  l'anisi 
sous  cette  condition. 

Si  celui  qui  a  fait  l'achat  de  Panimal  n'aigi^s^ 
comme  mandataire  de  l'acheteur,  ce  dernier  fst^ 

Î>lu8  forte  raison  en  droit  d'actionner  directesi'fi 
e  vendeur. 

Lorsque  l'expertise  est  insuffisante  ou  incomf^'. 
il  y  a  lieu  d'en  ordonner  une  nouvelle;  dansff  &< 
il  est  loisible  au  tribunal  de  ne  nommer  qu'os  <^'- 
expert.  —  Trib.  Bruges,  26  mai  1873.  B.  1 1^ 
1354  (Van  Hollebeke,  c.  Maes). 

»i.  —  Le  délai  pour  intenter  une  action  feJft 
sur  l'existence  de  vices  rédhibitoires  couilnoaffc 
à  partir  de  la  vente,  mais  à  partir  du^ourdeu'^ 
vraison,  ce  jour  non  compris  dans  le  délai. 

Le  payement  de  tout  ou  pu*iie  du  prix  d-*a*[ 
d'un  cheval  et  la  circonstance  queU««^°'î*' 
servi  plusieurs  fois  du  cheval  laissé  chez  le  veo^^' 
ne  constituent  pas  la  livraison. 

Alors  surtout  que  le  vendeur  a  fait  cond^ff  ■• 
cheval  pour  être  remis  à  l'acheteur,  à  un  endratur 
signé  par  celui-^i,  et  que  le  vendeur  reconnut  «i^.-^ 
ne  peut  rien  réclamer  du  chef  de  la  nourritnrf, '^' 
la  garde  et  du  soin  du  cheval  pendant  qu'il  estrwîc 
dans  ses  écuries. 

Il  en  serait  ainsi,  même  dans  le  cas  où  râeot^^' 
aurait  payé  les  frais  de  transport  du  cbenl  «  ^' 
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son  conducteur  jusqu'au  lieu  où  la  remise  a  été 
laite.  —  Bruxelles,  7  octobre  1873.  B.  /.  1873. 1484. 
Pas.  1874.  II.  323  (Van  Zuylen,  c.  Tellier). 

Ô2.  —  Le  vétérinaire  qui  s'est  chargé  de  la  garde 
et  de  l'entretien  du  cheval  prétenduement  atteint  de 
vice  rédhibitoire  et  mis  en  fourrière  dans  son  écu- 
rie, ne  peut  accepter  la  mission  d'expert. 

Ij^expertise  à  laquelle  ce  vétérinaire  aurait  pro- 
cédé, même  avec  d  Wtres  experts,  peut  être  annulée 
par  le  tribunal.  —  Trib.  Audenarde,  17  juillet  1874. 
Pas.  1874.  m.  259  (Standaerts,  c.  de  Cock). 

ô5«  —  La  déchéance  n'est  pas  encourue  si  l'action 
résultant  des  vices  rédhibitoires  a  été  intentée  dans 
le  délai  légal  devant  un  juge  incompétent.  —  Trib. 
Dinant,  10  mai  1874.  CL  et  B.  1875-1876.  46.  Pas, 
1874.  III.  330  (Dereux,  c.  Alainne). 

i$4«  —  Le  délai  accordé  pour  intenter  l'action  en 
garantie  en  matière  de  vices  rédhibitoires  est  franc. 

—  Trib.  Bruges,  8  juillet  1874.  Pas,  1874.  III.  247 
(Lesage,  c.  MSertens). 

55.  —  Le  délai  fixé  pour  intenter  l'action  rédhi- 
bitoire n'est  pas  franc.  —  Trib.  Bruxelles,  13  avril 
1874.  Pas,  1874.  III.  252  (Mathys,  c.  Deraeyer). 

i$6.  —  L'obligation  de  veiller  à  la  conservation 
de  la  chose  vendue  soumet  le  vendeur  qui  s'en  est 
chargé  à  y  apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille. 

Spécialement  contrevient  à  cette  obligation  le 
vendeur  des  bêtes  bovines  qui,  chargé  de  la  garde 
de  ces  animaux  jusqu'à  leur  livraison,  ne  prévient 

Sas  l'autorité  ni  l'acneteur,  ni  pendant  la  détention 
e  ces  animaux,  ni  au  moment  de  leur  livraison,  que 
ces  animaux  sont  atteints  de  stomatite-aphteuse,  est 
responsable  si  l'un  de  ces  animaux  vient  à  périr 
dans  le  trajet  de  ses  écuries  à  celles  de  l'acheteur. 

—  Trib.  Namur,  24  mars  1873.  CL  et  B,  1873-1874. 
268  (Robert,  c.  Delchevalerie). 

57.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompé- 
tents cour  connaître  de  l'action  en  garantie  d'un 
vice  rédhibitoire  intentée  contre  le  vendeur,  lors- 
que celui-ci  n'est  pas  commerçant.  —  Trib.  Ton- 
gres,  29  avril  1873.  CL  etB.  1873-1874.  286  (Heiman, 
c.  Lavigne). 

58.  —  Est  recevable  l'action  en  rescision  pour 
vice  rédhibitoire  intentée  par  une  société  fondée 
pour  faire  le  commerce  de  chevaux,  bien  que  l'ani- 
mal ait  été  acheté  par  l'un  des  associés,  s'il  est 
constant  que  celui-ci  faisait  habituellement  les 
achats  pour  le  compte  de  la  société.  (Première  es- 
pèce.) 

Les  expressions  :  maladies  anciennes  de  poitrine, 
employées  par  l'article  1«'  de  l'arrêté  royal  de  1862, 
comprennent  toutes  les  affections  morbides  an- 
ciennes des  poumons  ou  de  la  plèvre  et  notamment 
la  phtisie  pulmonaire. 

Lorsque  l'animal  a  été  conduit  à  l'étranger,  c'est 
la  loi  du  pays  oii  il  se  trouve  qui  régit  le  mode  de 
constater  l'existence  du  vice  rédhibitoire. 

Par  suite,  un  certificat  constatant  le  vice  rédhibi- 
toire, délivré  en  Prusse  par  un  vétérinaire  de  pre- 
mière classe,  tient  lieu  du  procès- verbal  d'expertise 
exigé  par  l'article  4  de  la  loi  de  1850.  (Première  et 
deuxième  espèces.) 

La  loi  n'a  pas  fixé  de  délai  pour  parachever  l'ex- 
pertise exigée  par  l'article  4  de  la  loi  de  1850  :  il 
suffit  qu'elle  ait  été  provoquée  dans  le  délai  légal. 

Toutefois,  les  tribunaux  ont  le  droit,  surtout 
quand  l'expertise  a  eu  lieu  en  pays  étranger^  d'exa- 
miner si  les  opérations  de  l'expert  ont  été  faites 
dans  un  temps  assez  rapproché  pour  que  son  procès- 
verbal  mérite  foi  entière.  (Deuxième  espèce.^ 

L'existence  d'une  autre  maladie  venant  s'adjoin- 
dre à  un  vice  rédhibitoire  et  en  compliquer  les  dan- 
gers, n'exonère  pas  le  défendeur  de  la  garantie, 
alors  qu'il  est  constaté  par  l'expert  que  la  mort  a 


été  occasionnée 
Gand,  5  déceml 
(Meisner,  c.  de  ] 
CL  etB.  1873-18 
i59.  —  Ledéte 
rédhibitoire  est, 
recevable  à  in  te 

Sorte  peu  de  r( 
evenu  possesse 
lui  avoir  cédé  \ 
25  juin  1873.  CL 
jot). 

60.  —  L'assi^ 
compétent  n'a  p 
chéance  résultas 
1850,  lorsque  l'a 
délai.  —  Trib.  ] 
1873-1874.  809  (1 

6i.  — Enmai 
pertise  est  nulle 
mandataire  de  1 
serment  a  été  re< 
hors  la  présence 
serment  n'a  pas 

Une  nouvelle 
Trib.  Arlon,  13  i 
(Lippman,  c.  Wt 

ea.  —  Le  dét< 
rectement  en  réc 
q^u'il  soutiendrai 
tif  n'était  que  s< 
celui-ci  en  cause 

L'expertise  pn 
bitoire  doit  être 
où  se  trouve  l'ar 

Les  lois  angh 
spéciale  à  cet  efi 

Les  commissi< 
doivent  être  exé< 
vention  nécessai 

Par  suite,  le  ji 
ties  serait  interv 
degré  de  garan 
dressé  par  l 'au te 

L'autre  partie 
enquête  en  Angl 
l'ordre  de  proce( 
chief  justice,  ni 
quête  devait  ave 
1873. —Idem,  IC 
(Gilliodts  et  de 
Liège,  16  juin  16 

63.  —  Dans  u 
rédhibitoires,  si 
topsie  et  l'inspec 
n'y  a.  lieu  d'ad 
pour  combattre 
qu'ils  soient  de  i 

Slète  de  l'erreur 
^  /.  1874.  684. 1 

64.  —  Le  delà 
l'action  rédhibit 

Est  tardive  Ts 
pleuropneumoni 
tièmeiour,nonc 
—  Trib.  com,  Bi 
1485  (Mathys,  c. 

65.  —  Lorsqui 
conventionnelle! 
tenu  de  remplir  \ 
dans  ce  délai  ;  s'i 
claré  non  receva 

Est  non  recevi 
délai  de  garantie 
jusqu'à  une  épo( 
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lui-même  reconnu  dans  une  lettre  que  la  proro^- 
tîon  n'avait  été  consentie  que  jusqu^à  une  certaine 
date  et  qu'il  ne  justifie  pas  de  l'octroi  d'une  nou- 
velle prorog^ation  sur  sa  demande.  —  Trib.  Malines, 
10  février  1875.  Cl.  et  B.  1874-1875.  1145  (Verhae- 
ghen,  c.  Desmet). 

66.  —  Jjorsque,  dans  le  délai  déterminé  pour  in- 
tenter l'action  rédhibitoire,  l'animal  est  abattu  par 
ordre  de  l'autorité  pour  cause  de  l'une  des  maladies 
donnant  lieu  à  rédhibition,  c'est  le  procès-verbal 
d'abataee  et  non  l'ordre  d  abatage  qui  peut  tenir 
lieu  de  l'expertise  prescrite  par  l'article  4  de  la  loi 
du  28  janvier  1850. 

Est  non  recevable,  à  défaut  de  ce  procès- verbal, 
la  preuve  testimoniale  que  l'abatage  a  eu  lieu. 

Il  y  a  lieu  de  le  décider  ainsi,  surtout  lorsque 
l'acheteur  a  pu  recourir  aux  formalités  ordinaires 
de  l'alinéa  1*^  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  janvier 
1850.  —  Trib.  Huy,  10  juin  1875.  CL  et  S.  1874-1875. 
1240  (Delvaux,  c.  Boniean). 

67.  —  En  matière  de  vices  rédhibitoires,  le  délai 
de  trente  jours  pour  intenter  l'action  ne  doit  pas 
être  franc.  En  conséquence^  est  tardive  l'action 
intentée  le  trente  et  unième  jour  après  celui  de  la 
livraison.  —  Cass.,  15  juillet  1875.  Pas.  1875.  I.  365. 
B.  /.  1875.  962  (de  Meyer,  c.  Mathys).  —  Trib. 
Gand,  27  novembre  1875.  Pas.  1879.  III.  59  (de 
Woif,  c.  Roeges). 

68.  —  Lorsj^u'un  animal  est  vendu  en  Belgique, 
la  receyabilité  de  l'action  en  garantie  du  cherdes 
vices  rédhibitoires  est  subordonnée  à  une  expertise 
préalable  et  judiciaire,  conformément  à  la  loi  belge, 
sans  distinction  si  l'animal  est  reste  en  Belgique  ou 
a  été  conduit  en  pays  étranger. 

La  loi  du  pays  étranger  où  l'animal  se  trouve 
n'est  applicable  qu'aux  formes  de  l'expertise  judi- 
ciaire. 

D'après  la  loi  du  3  mai  1859,  en  vigueur  dans  le 
ressort  de  la  cour  d'appel  de  Cologne,  l'exi)ertise 
faite  par  un  vétérinaire  de  district  non  spéciale- 
ment commis  par  le  juge  de  paix  n'est  pas  judi- 
ciaire.— Trib.  Louvain,  6  mars  1875.  Cl.  et  B.  1875t 
1876.  348.  B.  J.  1875.  490(Salm,  c.  Vanderhoven). 

69.  —  Les  règles  de  droit  commun  établies  par 
le  code  civil  doivent,  à  moins  de  dispositions  con- 
traires, être  appliquées  par  analogie  aux  cas  prévuF 
par  des  lois  particulières. 

L'article  2246  du  code  civil  est  applicable  en  ma- 
tière de  déchéance  de  l'action  en  résiliation  du  con- 
trat pour  cause  de  vices  rédhibitoires. 

Un  second  acheteur  peut  exercer  son  action  en 
garantie,  omtsso  média,  contre  le  vendeur  primitif. 
—  Trib.  Malines,  17  juin  1875.  B.  J.  1875.  877  (de 
Boeck,  c.  Van  Acken). 

70.  —  De  ce  que  le  tic  a  été,  par  arrêté  royal  en 
date  du  18  février  1862,  retranché  d'une  manière 
générale  et  absolue  de  la  nomenclature  des  défauts 
considérés  comme  vices  rédhibitoires.  il  n'en  ré- 
sulte aucunement  qu'il  faut  ranger  ce  défaut  parmi 
les  vices  apparents,  s'il  n'est  pas  accompagné  de  la 
circonstance  caractéristique  d^usure  des  dents. 

Le  tic  sans  usure  des  donts  rend  donc  admissible 
la  preuve  d'une  convention  de  garantie  générale, 
celle-ci  pouvant  s'étendre  à  des  vices  non  rédhibi- 
toires de  leur  nature. 

Aucun  texte  de  loi  ne  fixe  le  délai  dans  lequel 
l'action  en  résolution  de  la  vente  doit  être  intentée, 
en  cas  de  stipulation  de  garantie  générale. 

Le  serment  litisdécisoirê  déféré  sur  l'existence  du 
vice  est  admissible  et  doit  être  ordonné.  —  Trib. 
Bruges,  8  juin  1874.  Pas.  1876.  III.  67  (Declercq, 
c.  Beckaert). 

7i.  —  La  nymphomanie  n'est  pas  un  vice  rédhi- 
bitoire pour  les  animaux  de  l'espèce  bovine. 

La  nymphomanie  chez  une  vache  ne  donne  lieu 


ni  à  une  action  en  résolution  de  la  vente,  ni  à  i^ 
action  en  diminution  du  prix.  —  Trib.  Venri-irs. 
21  janvier  1874.  Pas.  1876.  III.  170  (Laurent,  c.  F& 
connier). 

72.  —  Est  nulle,  notamment  en  matière  de  r:- 
rédhibitoire.  l'expertise  faite  par  l'expert  dcsi^i: 

Sar  le  juge  de  paix,  si  cet  expert  a  délivré  de*  f-r- 
ficats  préalables,*  écrit  et  agi  an  nom  da  dei:^- 
deur  et  comme  son  homme  d'affaires.— Trib.  Le?. 
8  août  1874.  Cl.  et  B.  1875-1876.  553  (Dumont,  c.  Si. 
veur). 

75.  —  Lorsque,  par  suite  du  cantctère  de  U  ci 
ladie,  les  experte  n'ont  pu  se  fixer  surrexistescec: 
vice  rédhibitoire  et  ont  tourné  leur  rapport  d-i- 
nitif,  le  demandeur,  qui  a,  du  reste,  rempli  les  &:::& 
cond[itions  exigées,  ne  doit  pas  être,  it  plûwj.  ^ 
clarénon  recevable. 

Il  y  a  lieu,  au  contraire,  de  Rnrseoir  à  stataerj> 

Îu'au  dépôt  définitif  du  rapport  des  expert.  - 
rib.  Tongres,  15  décembre  1875.  Cî.  et  B.  Iv- 
1876.  692  (  Yandersmissen,  c  MahieU). 

74.  —  Le  procès- verbal  d'expertise  en  matièrç  :: 
vices  rédhibitoires  qui,  aux  termes  de  Tartocl:  { 
§4,  de  la  loi  du  28  janvier  1850,  est  remis  en  nu^rr 
a  la  partie,  doit  être  rangé  dans  la  caté^one  :-: 

Sièces  dont,  aux  termes  de  là  seconde  disiMsir  i 
e  l'article  65  du  code  de  procédure  civile,  c  :» 
doit  être  donnée  à  la  partie  citée  avec  rexplo:t'> 
citation. 

Toutefois,  cette  obligation  n'est  pas  preKr/.r  » 
peine  de  nullité. 

Le  juge  peut,  d'après  les  circonstances,  adovtt'f 
comme  sumsante  l'offre  de  communiqaer  «  rif- 
port  avant  toutes  plaidoiries  à  l'audience  ti^  i 
cette  fin.  —  Trib.  Anvers,  16  avril  l^i.n.r'l 
1875-1876.  925.  B.  J.  1876.  253  (Raemackers.  e.  T. 
Hiel). 

75.  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent  poaroy 
naître  des  actions  pour  vices  rédhimtoires  dac:  '^ 
ventes  ou  échangea  d'animaux,  lorsque  le  Tenir." 
de  l'animal  exerce  la  profession  de  marchiD-i  ■:• 
chevaux  (art.  3,  §  7.  et  13  de  la  loi  du  25  mt^  :f* 
sur  la  compétence).  —  Justice  de  paix  de  L\?. 
26  juin  1876.  Pas.  1876.  III.  321.  B.  J.  1S76.  f«t 
Cl.  et  B.  1875-1876.  1262  (Raskin,  c.  BUumgarvs 

76.  —  Lorsqu'un  cheval  meurt  du  ricc  rédh:b. 
toire  connu  sous  le  nom  de  vieille  courbatare,  il; 
a  lieu  de  déclarer  la  vente  résiliée  s'il  résnitêi- 
Tautopsie  que  la  cause  de  cette  maladie  exi^iit 
avant  la  veute  et  la  livraison. 

Lorsqu'il  s'agit  de  ce  vice,  ei  une  maladie  se: 
velle  aiguë  est  venue  s'enter  sur  l'aneienn»»  af?^* 
tion  chronique  de  la  poitrine,  la  conneiit»:  t° 
existe  entre  le  vice  ancien  et  le  mal  récent  3^* 
faire  conclure  que  la  mort  doit  être  attrila??  t 
vice  donnant  ouverture  à  la  garantie. 

La  vieille  courbature  est  un  vice  caché  ;  si  !V^ 
des  experts  constatant  que  l'animal  était  affefîé  à* 
ce  vice  lors  de  la  vente  est  basé  sur  Pinsixi^  ; 
directe  des  organes  affectés,  il  n'y  a  pas  liei  'i*^ 
mettre  le  vendeur  à  établir  que  Taniinal  ne  pî?*?-- 
tait,  lors  de  la  vente,  aucun  symptôme  exténe-T'- 
cette  maladie. 

Le  procès- verbal  d'expertise  dressé  par  un  eiî*^- 
prussien  tient  lieu  de  1  expertise  exigée  par  l'âJ^ 
cle  4  de  la  loi  du  28  janvier  1850.  —  Gaod,  f»  ^^ 
1876.  B.J.  1876.  367.  Pas.  1876.  H.  2Iâ(Kra~-* 
c.  Tollennere). 

77.  —  L'expertise  ordonnée  par  la  loi  sor  * 
vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  de  cbevaQi.^- 
doit  être  faite  contradictoirement  entre  le  ^f^'^^" 
et  l'acheteur.  —  Trib.  Bruxelles,  21  décembre  Iv» 
Pas.  1877.  III.  193  (Blanpaîn,  c.  Vanderschnere^ 

78.  —  Les  formes  et  délais  spéciaux  étsb»i>  \^ 
la  loi  sur  les  vices  rédhibitoires  ne  doivent  pi*  •*'' 
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(bservés  quand  il  s'agît  de  vices  non  réputés  rédhi- 
àtoires,  mais  dont  l'inexistence  a  été  garantie  par 
lonvention.  —  Trib.  Malines,  29  juin  1876.  Foa. 
877. 111.  342  (de  Prêter,  c.  Frelier). 

79.  —  L'exception  de  déchéance  fondée  sur  l'ex- 
►iration  du  délai  déterminé  pour  intenter  l'action 
n  garantie  du  chef  de  vice  rédhibitoire,  ne  doit  pas 
tre  proposée  in  limine  litis;  c'est  une  exception 
léremptoire  du  fond  qui  peut  être  invoquée  en  tout 
tat  de  cause.  —  Trib.  Bruxelles,  24  janvier  1877. 
^as.  1877.  111.  228.  B,  J.  1877.  933  (Van  Laethem, 
.  de  Ceuster). 

80.  —  C'est  le  tribunal  de  commerce  et  non  pas 
3  juge  de  paix  qui  connaît  de  la  demande  en  reso- 
ation  de  la  vente  d'un  cheval,  lorsqu'elle  est  diri- 
ée  contre  un  marchand  de  chevaux,  sans  avoir 
gard  à  la  nature  de  l'engagement  de  l'acheteur, 
amande ur  dans  la  cause  (loi  du  25  mars  1876, 
rt.  13).— Trib.  Bruxelles,  17  juillet  1876.  Pas.  1877. 
II.  48  (Quinet,  c.  Decat). 

81.  —  Est  purement  civile  la  compétence  des 
liges  de  paix  en  matière  de  vices  rédhibitoires  dans 
is  ventes  ou  échanges  d'animaux,  sous  l'empire  de 
i  loi  du  26  mars  1876. 

En  conséquence,  ils  ne  peuvent  pas  connaître  de 
es  actions  lorsqu'elles  se  meuvent  entre  commer< 
ants  ou  lorsque  l'acte  est  commercial  à  l'égard  du 
éfendeur.  —  Justice  de  paix  d'Arlon,  2  décembre 

876.  CL  et  B.  1876-1877.  422  (Genin,  o.  Klein).  — 
Tib.  Termonde,  17  février  1877.  Cl.  et  B.  1876-1877. 
97  (Geerinckx.  c.  Van  Damme). 

82.  —  Le  délai  pour  intenter  l'action  en  résolu- 
ion  de  la  vente  pour  vice  rédhibitoire  n'établit  pas 
me  prescription;  c'est  un  délai,  à  peine  de  dé- 
héance.  En  conséquence,  si  la  citation  est  nulle 
'our  avoir  été  donnée  devant  un  juge  incompétent, 
\  déchéance  est  encourue  ;  l'article  2246  du  code 
ivii  n'est  pas  applicable.  —  Justice  de  paix  de  Ne- 
erbrakel,  14  mars  1877.  Pas.  1878.  IIl.  29  (Dele- 
tinne,  c.  Van  Ongeval). 

85.  —  La  règle  que  l'assignation  devant  un  juge 
acompétent  interrompt  la  prescription  (art.  2246 
u  code  civil)  s'applique  à  la  déchéance  établie  par 
\  loi  du  28  janvier  1850  sur  les  vices  rédhibitoires. 

Et  cette  aéchéance  ne  recommence  à  courir  que 
u  jour  oii  le  jugement  d'incompétence  a  été  renou. 
-  Trib.  Bruxelles,  4  décembre  1877.  Pas.  1878. 111. 
75  (Duhoutx,  c.  Gaucet). 

84.  —  La  distance  dont  il  faut  tenir  compte  pour 
alculer  le  délai  accordé  pour  l'intentement  de  l'ac- 
ion  pour  vices  rédhibitoires  doit  être  calculée  car 
\  voie  ferrée  et  non  par  la  voie  ordinaire.  —  Trib. 
'oumai,  8  juin  1877.  Pas.  1878.  III.  66  (Duchateau, 
.  Michiels-Wyckmans). 

85.  —  L'action  rédhibitoire  n'est  pas  recevable 
3rsqu'elle  est  intentée  devant  le  juge  compétent 
il  us  de  trente  jours  après  la  vente. 

L'article  2246  du  code  civil,  aux  termes  duquel  la 
itation  en  justice  donnée  même  devant  un  juge 
acompétent,  interrompt  la  prescription,  n'est  pas 
pplicable  en  matière  ae  déchéance. 

il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  demandeur  s'est 
iésisté  de  l'action  qu'il  avait  d'abord  introduite 
evant  un  tribunal  incompétent.  —  Trib.  com. 
}and,  1er  septembre  i877.  Cl.  et  B.  1877-1878.722 
Saètre,  c.  Desmet). 

86.  —  L'action  rédhibitoire  en  matière  de  vente 
['animaux  domestiques  n'est  pas  recevable  si  elle 
l'a  pas  été  précédée  d'une  expertise,  conformément 
ux  articles  3  et  4  de  la  loi  du  28  janvier  1850. 

11  importe  peu  que  l'animal  ait  péri  avant  l'inten- 
ement  de  l'action.  —  Trib.  Bruxelles,  3  février 

877.  Cl.  et  B.  1877-1878.  726  (Panuys,  c.  de  Ceu- 
linck). 

87.  —  En  matière  de  vices  rédhibitoires,  le  délai 


pour  intenter  l'action  ne  doit  pas  être  franc.  En 
conséquence,  est  tardive  l'action  intentée  le  quin- 
zième jour  après  la  livraison,  lorsqu'il  s'agit  du 
vice  rédhibitoire  prévu  par  l'article  2  de  l'arrêté 
royal  du  18  février  1862.  Il  ne  suffit  pas  de  présen- 
ter requête  au  juge  de  paix  endéans  le  délai  légal,  il 
faut  introduire  l'instance  en  rédhibition. 

11  n'y  a  lieu  d'augmenter  le  délai  à  raison  de 
la  distance  entre  le  domicile  du  vendeur  et  celui  de 
l'acheteur,  que  lorsque  celle-ci  est  de  cinq  myria- 
mètres.  —  Trib.  com.  Bruxelles,  8  mars  i877. 
Cl.  et  B.  1877-1878.  889  (Le  Candèle,  c.  Desmet). 

88.  —  Le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibitoire 
basée  sur  la  phtisie  pulmonaire  n'est  que  de  qua- 
torze jours. 

Le  délai  fixé  par  la  loi  est  la  condition  de  la  pré- 
somption que  tout  vice  rédhibitoire  se  manifestant 
dans  le  délai  est  censé  avoir  existé  au  moment  de 
la  vente. 

La  déchéance  de  l'action  rédhibitoire  par  expira- 
tion du  délai  légal  doit  être  stipulée  d'office  par  le 
juge.  —  Trib.  Gand,  7  septembre  1878.  Pas.  1879. 
IIl.  165  (Devriendt,  c.  HanssensJ. 

89.  —  En  matière  de  vices  rédhibitoires,  l'exper- 
tise préalable  doit  être  judiciaire;  toute  autre  ex- 
pertise est  nulle. 

Lorsque  l'animal  vendu  en  Belgique  a  été  conduit 
à  l'étranger,  la  constatation  du  vice  se  fait  dans  ce 
pays,  dans  la  forme  tracée  par  la  loi  de  ce  pays  pour 
les  expertises  judiciaires  et  sous  la  réserve  des  dé- 
chéances prononcées  et  des  délais  fixés  par  la  loi 
belge.  —  Trib.  com.  Bruges,  17  janvier  1879.  B.  J. 
1879.  1389.  Pas.  1879.  IIl.  237  (Haes,  c.  Van  Lams- 
brouck). 

90.  —  Lorsque  l'acheteur  d'un  animal  demande 
la  résiliation  ae  la  vente  pour  cause  d'un  vice  rédhi- 
bitoire qu'il  désigne,  il  peut,  après  l'expertise,  in- 
voquer un  autre  vice  pour  fonder  son  action.  — 
Trib.  Nivelles,  17  juillet  1878.  Cl.  et  B.  1878-1879. 
411  (Bodson,  c.  Soissois). 

9i.  —  La  clause  de  non-garantie,  insérée  dans  le 
cahier  des  charges  d'une  vente  publique  de  bes- 
tiaux, décharge  le  vendeur  de  la  garantie  des  vices 
rédhibitoires  qui  se  révèlent  dans  le  délai  légal  chez 
les  animaux  vendus,  à  moins  que  l'acheteur  ne 
prouve  que  le  vendeur  connaissait  l'existence  du 
vice  au  moment  de  la  vente.  La  constatation  du 
vice  dans  le  délai  légal  ne  constitue  pas  une  preuve 
suffisante  de  cette  connaissance.  —  Trib.  Tournai, 
9  septembre  1878.  Cl.  et  B.  1878-1879.  972  (Lefebvre, 
c.  Van  Crombrugge). 

92.  —  L'article  4  de  la  loi  du  28  janvier  1850 
prescrit,  sous  peine  de  déchéance,  que  la  requête 
aux  fins  de  nomination  d'experts  pour  constater  les 
vices  rédhibitoires  soit  présentée  au  juge  de  paix 
du  lieu  où  se  trouve  l'animal,  dans  le  délai  de  l'ar- 
ticle 2  de  l'arrêté  royal  du  29  janvier,  pris  en  exécu- 
tion de  la  loi  précitée. 

La  circonstance  que  l'animal  se  trouvait  d'abord 
dans  une  localité  d'un  canton  oii  il  a  été  l'objet  d'un 
double  examen  par  les  hommes  de  l'art,  et  qu'il  a 
été  ensuite  transporté  dans  un  autre  canton  par 
l'acheteur,  ne  prouve  pas  que  ce  transport  a  été 
frauduleux  et  a  été  fait  pour  soustraire  à  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  du  premier  canton  la  nomina- 
tion des  experts  ;  on  peut  admettre  que  l'acheteur 
a  fait  ce  transport  pour  soumettre  préalablement 
l'animal  à  l'examen  d'hommes  de  l'art  qui  avaient 
sa  confiance. 

Le  tribunal  devant  lequel  est  portée. l'action  en 
résiliation  du  marché  pour  vices  rédhibitoires  n'est 
point  lié  par  le  procès-verbal  des  experts  nommés 
par  le  juge  de  paix  ;  il  peut  ordonner  que  l'animal 
soit  soumis  à  un  nouvel  examen. — Trib.  Termonde, 
5  juillet  1879.  Pas.  1879.  III.  374(Croes,  c.  Seghers). 
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SECTION  PREMIÈRE. 
DES    FONCTIONS,     RESSORTS     ET     DEVOIRS    DES    NOTAIRES. 


Art.  l•^ 

Les  notaires  sont  les  fonctionnaires  publics  établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  aux 
luels  les  parties  doivent  ou  yeuient  faire  donner  le  caractère  d'autbenticité  attaché  aux  actes  de 
'autorité  publique,  et  pour  en  assurer  la  date,  en  conserver  le  dépôt,  en  délivrer  des  grosses  et 
expéditions. 


Loi  du  81  déce?nàre  1851,  sur  les  cofisulats 
et  la  Juridiction  consulaire. 

Art.  il.  Le  consul  exerce  les  fonctions  de  no- 
iiire  dans  les  cas  prévus  par  le  même  code  (code 
ïivil). 

Art.  16.  Les  actes  dressés  ou  reçus  parles  con- 
uls  ou  leurs  chanceliers,  qui,  par  suite  d'une  im- 
)08sibilité  matérielle,  ne  pourront  pas  être  revêtus 
les  formalités  prescrites  par  les  lois  bel^,  seront 
léanmoins  valables,  pourvu  qu'ils  contiennent  la 
uention  expresse  des  causes  de  cette  impossibilité. 

Art*  20.  Les  actes  passés  ou  reçus  par  les  con- 
uls  ou  leurs  chanceliers  et  les  jugements  rendus 
)ar  les  consuls  ou  par  les  tribunaux  consulaires^  et 
es  actes  passés  par  les  consuls  ou  leurs  chanceliers 
[ans  les  pays  hors  de  chrétienté,  dans  les  limites  de 
eur  compétence  et  de  leur  juridiction,  seront  exé- 
utoires,  tant  dans  le  pays  où  ils  ont  été  rendus  ou 
•assés  qu'en  Belgique,  sans  visa  ni  pareatis,  en  vertu 
'expéditions  dûment  délivrées  et  légalisées. 


>ai  du  29  ntai  1858,  relative  aux  attributions  des  con- 
suls en  matière  notariale,  dans  les  pays  hors  de 
r/tffftient^f. 

Article  unique.  Par  extension  des  articles  11  et 


12,  et  sans  dérogation  aux  articles  16  et  20  de  la  loi 
du  81  décembre  1851,  sur  les  consulats  et  la  juri- 
diction consulaire,  le  consul  peut,  dans  les  pays  nors 
de  chrétienté,  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  du 
ministère  des  notaires,  en  se  conformant  aux  lois 
sur  le  notariat. 

Code  pénal. 

Art.  227.  Quiconque  se  sera  immiscé  dans  des 
fonctions  j)ubliques,  civiles  ou  militaires,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans. 


ACTES  AirrHENTIQUXS  A  BBCEVOIB  PAR  LES  N0TAIBS8. 

Actes  constitutifs  des  sociétés  anonymes  et  des  socié- 
tés en  commandite  par  actions.  —  Loi  du  18  mai  1878, 
sur  les  sociétés. 

Actes  de  dépôts  des  testaments  olographes  et  mysti- 
ques, —  Article  1007  du  code  civil. 

Actes  de  notoriété  en  général,  —  En  cas  d'absence, 
article  20  de  la  loi  de  ventôse.  —  Dans  les  succes- 
sions et  dans  les  inventaires  dont  l'intitulé  est  irré- 
gulier et  incomplet.  —  Pour  rectifier  les  erreurs  de 
noms  et  de  prénoms  dans  les  in8crii>tions  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publî(^ue.  —  Loi  du  8  fructi- 
dor an  v  et  arrêté  du  27  frimaire  an  xx. 
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APPENDICE  AU  CODE  CIVIL.  —  LOI  DU  25  VENTOSE  AN  XI.  —  ART.  I«. 


Actes  de  remplacement  militaire.  —  Article  71.  Loi 
du  3  juin  1870  sur  la  milice,  modifiée  par  la  loi  du 
18  septembre  1873. 

Actes  respectueux.  — Article  164  du  code  civil. 

Actes  translatifs  de  droits  réels  immobiliers.  —  Ar- 
ticles 1,  2  et  5  de  la  loi  du  16  décembre  1851. 

Adjudications  sur  saisie  immobilière.  —  Loi  du 

15  août  1854. 

Association  entre  le  dtfunt  et  V héritier.  Au  point 
de  vue  du  rapport.  —  Article  854  du  code  civil. 

Baux  à  ferme  des  biens  des  hospices,  fabriques 
d^ église  et  fondations .  —  Décrets  du  12  août  1807, 
du  30  décembre  1809,  article  83.  —  Arrêté  du  2  dé- 
cembre 1828,  article  7.  —  Loi  du  30  mars  1836,  Jurti- 
clés  75  et  81,  et  loi  du  27  mars  1847,  article  11. 

Brevet  (cession  de).  —  Article  19  de  Parrêté  royal 
du  24  mai  1854. 

Cautionnement  des  receveurs  communaux.  —  Article 
117  de  la  loi  du  30  mars  1836. 

Certificats  de  propriété. —  Inscription  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique.  —  Règlement  du  minis- 
tre des  finances  sur  la  dette  publique.  —  Arrêté  du 

16  Juin  1868,  articles  6,  50,  51,  52,  53, 54^  55  et  65. 
Cession  de  créances  hypothécaires.  —  Article  54  de 

la  loi  hypothécaire. 

Command  (déclaration  de).  —  Article  68  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vii.  —  Article  47  de  la  loi  du 

15  août  1854. 

Compulsoire.  —  Article  24  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI. 

Consentement  à  mariage.  —  Article  73  du  code 
civil. 

Consentement  au  noviciat  desJtUes  âgées  de  moins 
de  vingt  et  un  ans.  —  Décret  du  18  février  1809,  arti- 
cle 7. 

Constatation  du  payement  réel  des  droits  et  reprises 
de  la  femme,  après  la  prononciation  de  la  séparation 
de  biens.  —  Article  1444  du  code  civil. 

Constitutions  d'hypothèques.  —  Article  76  de  la  loi 
du  16  décembre  1851. 

Contrat  de  mariage.  —  Article  1894  du  code  civil. 

Déclarations  de  command.  —  Voyee  Command. 

Désaveu  éP errant.  Acte  extra^udiciaire.  — Articles 
316,  318  du  code  civil. 

Divorce  par  consentement  mutuel.  —  Articles  282- 
285  du  coae  civil. 

Donations  entre-vifs.  —  Articles  931,  933  du  code 
civil. 

Hypothèques  conventionnelles,  mainlevées,  procura- 
tions y  relatives.  —  Articles  76,  83,  88,  92,  93  de  la 
loi  hypothécaire. 

Institutions  contractuelles.  —  Article  1082  du  code 
civil. 

Inventaires.  —  Article  942  du  code  de  procédure 
civile,  sauf  les  inventaires  des  négociants,  des  so- 
ciétés commerciales  et  en  m&tière  de  faillite. 

Licitations.  —  Article  970  du  code  de  procédure 
civile.  —  Article  827  du  code  civil. 

Qfres  réelles.  —  Articles  1258,  §  7,  du  code  civil. 

Nomination  d'un  con  leil  spécial  a  la  mère  tutrice  et 
d'un  tuteur.  —  Articles  391,  392,  898  du  code  civil. 

Partages  dans  lesquels  sont  intéressées  des  personnes 
placées  dans  une  ^naison  d'aliénés  non  pourvues  dun 
tuteur  ou  dun  administrateur  provisoire.  —  Loi  du 

16  juin  1850,  article  32. 

Partages  dans  lesquels  sont  intéressés  des  incapables 
ou  des  absents.  —  Loi  du  12  juin  1816.  —  Article 
838  du  code  civil. 

Partages  d ascendants.  —  Article  1075  et  suivants 
du  code  civil. 

Payements  avec  subrogation,  au  cas  prévu  par  Par- 
ticle  1250,  §  2,  du  code  civil. 

Procès-verbal  de  refus  ou  de  retard  des  conservateurs 
des  hypothèques.  —  Article  130  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1851. 


Procès-verbaux  de  carence.  —  Article  924  du  caà» 
de  procédure  civile. 

Procurations  à  annexer  aux  actes  authentiques.  ~ 
Procurations  :  1«  Pour  constituer  hypothèque,  vt; 
cle  76  de  la  loi  hypothécaire.  —  ^  Pour  accepter 
une  donation,  article  933  du  code  civil.  —  3*  Poô: 
être  représenté  aux  actes  de  l'état  civil,  article  36  in 
code  civil.  —  4*  Pour  former  opposition  à  un  ma- 
riage, article  66  du  code  civil.  —  5*  Pour  déclarer, 
en  cas  de  faux  incident  civil,  si  on  entend  se  servir 
de  la  pièce  ar^ée  de  faux,  article  216  du  oode  de 

Srocédure  civile.  —  6»  Pour  le  désaveu  dans  le  ca: 
e  l'article  353  du  code  de  procédure  civile.  - 
7*  Pour  la  récusation  prévue  à  l'article  384  du  a>d£ 
de  procédure  civile.  —  8»  Pour  la  prise  à  partie  prt 
vue  par  l'article  511  du  code  de  procédure  civile.  - 
9«  Relatives  aux  transferts,  à  la  vente,  à  la  percep- 
tion des  arrérages  des  rentes  sur  l'Etat,  article  65  ce 
l'arrêté  du  16  juin  1868,  article  65. 

Radiation  de  Phypothèque.  —  Article  93  de  la  lo; 
du  16  décembre  1851. 

Reconnaissance  dun  enfant  naturel,  —  ArtiKe* 
62  et  334  du  code  civil. 

Remboursement  des  cautionnements  des  titulairf^ 
décédés  ou  interdits.  —  Décret  du  18  septembre  1806. 

Rétablissement  de  la  communauté  dissoute  par  la  $*• 
paration  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seak- 
ment.  —  Article  1451  du  code  civil. 

Révocation  de  testaments.  —  Article  1035  da  ccir 
civil. 

Subrogation  conventionnelle.  —  Article  1250,  §  2. 
du  code  civil. 

Sociétés  anonymes.  —  Article  30  de  la  loi  du  18  ir^: 
1873. 

Testaments  publics  et  mystiques.  —  Articles  971- 
976  du  code  civil. 

Transfert  de  rentes  sur  VEtat  (procurations  néces- 
saires pour).  —  Voy.  Procurations. 

Tentes  et  adjudications  de  coupes  de  bois  daas  Ui 
bois  soumis  au  régime  forestier.  —  Article  56  du  c«Ke 
forestier  du  20  décembre  1854. 

Ventes  de  biens  de  mineurs.  —  Loi  dn  liS  juin  1816 

Ventes  publiques  de  meubles  et  dûftmetibies.  —  Lo: 
du  25  ventôse  an  xi  art.  1*'.  —  Loi  du  22  plairiose 
an  vu. 

•   Ventes  forcées  de  terrains  incultes. —  Loi  du  25  mars 
1847. 

Ventes  publiques  d  objets  mobiliers  appartenant  (fsj 
comtnunes  et  aiuc  établissements  publics.  —  Artice 
l»  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu.  —  Arrêté  da  rci 
Guillaume  du  10  mai  1815.  Pasinomie,  18i5,  p- 1^- 

Ventes  publiques  dobjets  manufacturés  et  de  mt- 
chandises  neuves.  —  Loi  du  20  mai  1846. 

Ventes  sur  saisie  immobilière.  —  Loi  da  15  vfà 
1854,  articles  38, 47,  90,  98. 

Ventes  sur  saisie  de  rentes.  —  Loi  du  16  août  1^, 
article  12. 


ACTES    AUTHXMTIQUBS   QUI    ITS    RKKTBBKT  PAS 
DAKB  LB8  ATTBIBUTIOirfi  DBS  KOTAIKBB. 

Acceptation  des  successions  sous  bénéfice  dinvenlavt 
—  Elles  sont  faites  aux  greffes  des  tribunaux.  —Ar- 
ticle 793  du  code  civil. 

Actes  de  Vétat  civil.  —  Naissances,  mariages,  dé- 
cès. —  Articles  35, 55,  75, 78  du  code  civil. 

Acte  de  notoriété.  —  Article  155  du  oode  ciTÏl. 

Adoption.  —  Article  353  du  code  civil. 

Apposition  de  scellés.  —  Article  907  du  code  de 
procédure  civile. 

Certificats  de  vie  pour  payement  des  pension^  m 
VEtat.  —  Article  44  de  la  loi  du  21  juillet  IM  et 
arrêté  royal  du  28  décembre  1844. 

Changementdedomicilé.'^AiiSclt  104duco(ieciTii. 


LOI  DU  23  VENTOSE  AN  XI.  —  ART. 


Délaissement  par  hypothèque.  —  Article  102  de  la 
loi  hypothécaire. 

Légitimation.  —  Article  331  du  code  civil. 

Nomination  de  tuteur  et  de  subrogé  tuteur.  —  Arti- 
cles 405  et  420  du  code  civil. 

Police  d^ assurances.  —  Loi  du  30  décembre  1867, 
abrogeant  l'article  79  du  code  de  commerce. 

Procès-verbaux  des  testaments  olographes  et  mysti- 
ques qui  sont  dressés  au  greffe.  —  Article  1007  du  code 
civil. 

Procès-verbauœ  des  délibérations  des  conseils  de  fa- 
mille. —  Article  415  s.  du  code  civil. 


Protêts.  —  La 
huissiers  et  les  âge 
—  Cette  loi  a'abroj 
clés  64  à  71  de  la  1 
6,6,7,  etle§l"d 
Baient  aux  notaire 
dans  certains  cas. 

Notoriété.  —  Ari 

Renonciation  à 
nauté,  qui  se  fait  i 
784  et  1457  du  cod 

Tutelle  officieuse. 


I  •  —  L'engagement  pris  par  un  notaire  de  procu- 
rer, par  commission,  de  l'argent  à  titre  de  prêt,  ne 
coustitue  de  sa  part  qu'un  mandat  volontaire. 

Un  notaire  ne  peut,  à  l'effet  de  contraindre  au 
payement  de  ses  honoraires  ou  débours,  retenir  les 
titres  qui  lui  ont  été  confiés.  —  Trib.  Anvers, 
6  juin  1847.  B.  J.  1849. 1322.  —  L'appel  de  ce  juge- 
ment a  été  déclaré  non  recevable.  Bruxelles,  11  mars 

1848.  Pas.  1848.  II.  140.  B.  J.  1849.  807  (Hanne- 
graef,  c.  Hoefhagels). 

2.  —  Le  droit  de  faire  des  prisées  et  estimations 
de  meubles  dans  les  inventaires  après  décès  appar- 
tient exclusivement  aux  notaires,  greflBers  et  nuis- 
siers.  —  Gand,  24  iuin  1851.  Pas.  1851.  II.  273.  B.  J. 
1851.  1348  (Dewilde  et  Lebègue,  c.  min.  public).  — 
Cass,,  5  novembre  1851.  B.  J.  1852.  1638.  Pas.  1852. 
1. 167. 

5.  —  Est  niille  la  convention  par  liaquelle  un  no- 
taire, moyennant  certains  avantages  stipulés  en  sa 
faveur,  prend  envers  un  tiers  l'engagement  de  don- 
ner sa  démission  et  de  s'employer  a  lui  faire  obtenir 
l'office  devenu  vacant.  —  Bruxelles ,  21  novembre 

1849.  Pas.  1850.  II.  111.  B.  /.  1850.  617  (Bomblet, 
c.  Simons).  —  Voyez  le  n«  8. 

4.  —  La  loi  confère  aux  notaires  seuls  l'attribu- 
tion dé  procéder  à  la  vente  d'immeubles  aux  enchè- 
res obligatoires  et  par  adjudication  publique,  après 
affiches  et  insertions  des  annonces  de  ventes  dans 
les  journaux. 

En  procédant  à  ces  ventes,  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions notariales. 

S'il  est  vrai  qu'un  propriétaire  puisse  vendre  son 
immeuble  sans  l'intervention  d'un  notaire,  il  est 
également  vrai  qu'un  tiers  n'ayant  aucun  aroit  de 
propriété  stlr  l'immeuble  ne  peut  créer,  de  sa  propre 
autorité,  une  profession  rivale  à  côté  de  la  proies- 
sion  de  notaire,  instituée  par  la  loi  dans  l'intérêt 
public.  —  Gand,  27  mai  1862.  CL  et  B.  1862-1868. 
414.  —  Arrêt  cassé.  Voyez  le  numéro  suivant. 

U.  —  Les  particuliers  ont  le  droit  de  vendre  eux- 
mêmes  ou  par  mandataire  leurs  immeubles  publi- 
quement, après  affiches  et  enchères. 

Le  mandataire  qui  vend  ainsi  habituellement 
avec  procuration  des  vendeurs  ne  commet  pas  le 
délit  d'immixtion  dans  les  fonctions  notariales.  — 
Caàs.,  25  novembre  1862.  Cl.  et  B.  1862-1863.  683. 
Pas.  1882.  I.  418.  B.  J.  1868.  30.  —  Bruxelles  (sur 
renvoi),  23  avril  1863.  Cl.  et  B.  186S-1863. 1078.  Pas. 
1863.  II.  178  (Lebègue).  —  Trib.  corr.  Gand,  24  oc- 
tobre 1857.  B.  J.  1857.  1631  (min.  public,  c.  De- 
vriendt).  —  Jugement  réformé.  Grand,  11  août  1858. 
Pas.  1859.  II.  128.  B.  J.  1^8.  1123.  —  Consultez 
trib.  corr.  Termonde,  9  janvier  1861.  B.  J.  1861. 
326. 

6.  —  Un  notaire  n'a  pas  le  droit  de  porter  le 
titre  d'avocat,  bien  qu'il  soit  docteur  en  droit  et 
qu'il  ait  prêté  serment.  —  Bruxelles,  9  février 
1863.  B.  f.  1863.  603.  Pas.  1863.  U.  189  (de  Kers- 
macker), 


aux 


7.  —  Les  notaires  sont  des  fonctionnaires  publics, 
Lx  termes  de  l'article  1*'  de  la  loi  de  ventôse;  dès 


lors,  l'usurpation 
sous  l'application 
15  iuillet  1864.  Pai 

8.  —  Il  est  in  ter 
pour  la  transmiss 
dont  les  titulaires 
nement,  telles  que 
du  ministre  de  la  ii 
circulaires,  à  sa  di 

9.  —  Les  somm 
fonctions  de  notaii 
établissant  un  pari 
de  l'office  et  un  ti< 
paix,  puis  notaire  '. 

1858.  B.  J.  1859.  lî 
Jugement  réforme 

1859.  II.  229. 

iO.  —  Les  officii 

S  recéder  aux  ven 
irecte  des  particu 
prohibée. 

Celui  qui,  soit  se 
duleux  avec  un  ofiE 
de  cette  nature, 
rets. 

Est  également 
l'huissier  qui,  lors 
tiouliers  qu'un  ce 
nant  le  soin  des  éci 
et  les  recettes. — Ti 
1865.  673  (chambi 
Bruxelles,  c.  Van  ] 
le  numéro  suivant. 

11.  —  Les  vent 
biens  mobiliers  d( 
ment  sous  la  simph 
publics  désignés  p 
faites  et  tenues  pai 

Les  agents  d'aff 
jets  mobiliers  aux 
tent  aucune  usu 
notaires,  greffiers 
quement,  avec  int 
mobiliers.  —  Gand 
Pas.  1866.  IL  304.  - 
833.  Pas.  1867.  I.  3< 

42.  —  Le  notai  !•( 
d'autre  mission  qi 
forme  authentique. 
1876.  B.  J.  1877.  3' 

15. —  Pour  le  es 
la  foi  qui  leur  est  d 
du  code  civil. 

14.  —  Voyez,  co 
154  (n«  1  à  10)  ;  S 
398, 457  et  la  loi  di 
(n-1  à30)î  933,97 
(n«  1  à  9)  :  1082  (n 
1258,  §  7;  1394  (n- 
3,  4.  6,  6,  7)  ;  1396 
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APPKNDICE  AU  CODE.  —  LOI  DU  io  VEMOSE  AN  XI.  ART,  2  —  4. 


itf. — Voyez,  Code  civil,  loi  du  16  décembre  1851, 1  loin,  loi  du  22  pluviôse  an  vu  ;  loi  du  20  mai  \< 
articles  1,  5,  6,  7,  93  et  180;  loi  du  15  août  1854,  reproduite  à  Particle  2  de  la  loi  du  22  pkr.: 
articles  82, 38, 39,  41,  42,  63,  74,  83,  95,  98  ;  et,  plus  I  an  vu. 


Ils  sont  Institués  à  vie. 

Vojr.,  tn/rà^  TArticle  53^de  la  loi  de  ventôKO. 


Art.  2. 


Art.  3. 


Ils  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis. 


t.  —  Voyez,  suprà,  l'article  l*»"  de  la  loi  de  ven- 
tôse, n»  1. 

^.  —  L'obligation  pour  les  notaires  de  prêter  leur 
ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis  vient  à  cesser,  lors- 
que l'acte  est  contraire,  ouvertement  ou  d'une  ma- 
nière détournée,  à  la  morale,  à  l'ordre  public  et  aux 
lois.—  Cass.,  28  décembre  1852.  Pas.  1853. 1. 118. 

3.  —  Si  les  notaires  sont  tenus  de  prêter  leur 
ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis,  aucune  loi  cepen- 
dant n'accorde  aux  tribunaux  le  aroit  d'injonction. 
—  Trib.  Bruxelles,  30  janvier  1875.  J?.  /.  1875.  636 
(Dereame,  c.  Scheyven). 

4.  —  Le  notaire  qui  n'est  appelé  qu'à  donner  la 
forme  authentique  a  des  conventions  arrêtées  d'a- 
vance entre  les  parties  n'a  d'autre  mission  ni  d'au- 
tres devoirs  que  de  soi^er  la  validité  de  la  forme. 

Spécialement,  le  notaire  qui,  n'étant  pas  le  manda- 
taire habituel  des  parties,  passe,  dans  ces  condi- 


tions, un  acte  de  prêt  avec  gage  hypothécaire,  n- 
pas  tenu  de  vérifier  si  ce  gage  est  suffisant  ol  s  .' 
allégations  de  l'emprunteur  sur  la  situation  bj^- 
thécaire  sont  exactes.  —  Trib.  Anvers,  9  déceitf 
1876.  CL  et  B,  1877-1878.  926.  B.  /.  1877. 366  {^krc 
c.  Dhanis).  —  Voyez,  infrà,  l'article  68  de  bla  : 
ventôse,  n«  14,  17,  33,  44. 

ô.  —  Le  notaire  <iui^  après  s'être  présenié  dsEi  :: 
établissement  d'aliénés  à  l'effet  d7  passer  en  ir- 
pour  une  personne  colloquée,  s'est  retiré  snr  1  y- 
servation  du  directeur  que  cette  personne  t*- 
point  capable,  ne  pent,  sans  manquer  de  pnide:;? 
recevoir  ultérieurement  cet  acte  avant  de  s'èt-e  i- 
sure,  autrement  que  par  des  constatations  peisoc 
nelles ,  que  le  colloque  se  trouve  dans  im  f%i 
lucide.  —  Trib.  Bruges ,  12  mai  1874.  Cl.  fi  l 
1874-1875.  388.  —  Gand,  25  juin  1874.  B.l  l?i 
958. 


Art.  4. 

Chaque  notaire  devra  résider  dans  le  lieu  qui  lui  sera  fixé  par  le  gouvernement.  En  cas  de  e» 
travention,  le  notaire  sera  considéré  comme  démissionnaire  «  en  conséquence,  le  grand-jB(:e,a)- 
nistre  de  la  Justice,  après  avoir  pris  l'avis  du  tribunal,  pourra  proposer  au  gonTemement  le  m- 
placement. 

Voy.  Cw.,  107. 


1.  —  Peut  être  considéré  comme  résidant  au  lieu 
lui  assise  officiellement  le  notaire  gui  y  a  son 
étude,  ou  il  se  rend  chaque  jour,  quoiqu'il  habite 
avec  sa  famille  un  endroit  distant  de  deux  kilomè- 
tres de  cette  résidence.  —  Trib.  Namur,  19  avril 
1846.  B.  /.  1846. 1499. 

2.  —  Le  notaire  qui  a  à  se  plaindre  de  ce  qu'un 
de  ses  confrères  abandonne  sa  résidence  pour  venir 
se  fixer  dans  la  sienne  est  recevable  à  intenter,  de- 
vant le  'tribunal  civil,  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  ce  dernier,  pour  la  réparation  du 
préjudice  qu'il  en  éprouve.  —  Gand,  26  lévrier  1844. 
Pat.  1844.  II.  81.  B.  J.  1844.  551  (Verlackt,  Meeus 
et  Decleen,  c.  Wytsman).  —  Trib.  Gand,  30  juillet 
1844.  B.  J.  1844.  1216  (Desaegher.  c.  Verstraeten). 

5.  —  Il  y  a  contravention  a  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  alors  même  que  le  notaire  tiendrait  son 
étude  et  le  dépôt  de  ses  minutes  au  lieu  fixé  pour  sa 
résidence,*où  il  se  rend  chaque  jour  avec  ses  com- 
mis, s'il  est  établi  qu'il  a  une  résidence  de  fait  dans 
un  autre  lieu,  c'est-à-dire  sa  maison,  son  ménage  et 
le  siège  de  ses  affaires. 

Le  notaire  qui,  par  ces  faits,  éprouve  préjudice 
dans  sa  clientèle  est  fondé  à  réclamer  des  dommages- 
intérêts.  —  Liège,  10  juin  1847.  Pas.  1847.  II.  154. 
B.  J.  1848. 710  (Petitjean,  c.  Dethy).— Liège,  20  mai 
1843.  Pas.  1845.  II.  89. 

4.  —  Le  notaire  est  de  droit  domicilié  et  a  son 
domicile  réel  au  lieu  qui  lui  est  assigné  par  l'arrêté 
de  sa  nomination.  Cette  résidence  ne  change  pas  par 
suite  d'une  loi  qui  a  érigé  en  commune  distincte  le 


hameau  qu'habitait  légalement  le  notaire.— Ca>«*- 
11  septembre  1869.  Pas,  1869.  I.  496.  f.;.l^- 
1201  (Duby,  c.  Coppée).  —  Bruxelles,  12  aoàtl*:^ 
B,  /.  1869. 1070. 

5.  —  Les  tribunaux  civils  sont  compétents  p^' 
connaître  de  l'action  en  dommages-intoéts  din^ 

§ar  un  notaire  contre  nn  autre  notaire  poardéf!:n 
e  résidence  au  lieu  fixé  par  le  gouvememeDt. 

L'exercice  de  cette  action  est  entièrement  vd- 
pendant  de  la  décision  administrative  ou  de  lip"-' 
suite  disciplinaire  que  ce  défaut  de  résidence  pr^ 
motiver. 

Le  notaire  qui,  à  raison  de  circonstances  jf^^- 
Hères,  a  obtenu  des  délais  pour  s'établir  sénes^ 
ment  et  définitivement  au  lieu  fixé  pour  sa  résida:* 
ne  peut  invoquer  ces  délais  comme  constitoist^ 
sa  laveur,  une  autorisation  de  résider  ailleurs  qi:^- 
lieu  fixé  par  lé  gouvernement  ;  l'obt^tion  d^  ^ 
délais  ne  constitue  point  une  fin  de  non-reœrc:' 
devant  faire  écarter  l'action  en  dommag«s-inteît^* 
fondée  sur  le  défaut  de  résidence.  ,     . 

Le  notaire  qui,  contrairement  à  la  loi,  B'étâK^> 
pas  sa  résidence  au  lieu  fixé  par  le  gouvêreaBiî' 
est  tenu  de  réparer  le  préiudioe  qui  estrésultt.p^' 
un  autre  notaire,  du  fait  de  cette  résidenoe  \\^^ 
dans  une  autre  commune.  —  Trib,  Gand,  12dc<<iE- 
bre  1877.  Pas.  1878.  UI.  180.  B.  J.  1879. 157  (Bp^^- 
c.  Van  der  Sloten).— Voyez,  sur  appel»  Gând,I''Ç 
vier  1879.  Pas.  1879.  U.  94.  B.  J.  1879. 167eUU 

6.  —  Les  procureurs  généraux  doiTent  ^^'j 
au  ministre  cle  la  justice  les  notaires  qui  ne  n  <--' 
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ormeraient  pas  à  la  loi  sous  le  rapport  de  la  rési- 
lence.—  Circulaire  du  ministre  de  la  justice  du 
12  janvier  1835.  Recueil  des  circulaires,  à  sa 
late. 

7.  —  Le  notaire  qu,i  abandonne  sa  résidence  ou 
[ui  n'y  paraît  gu'à  des  intervalles  plus  ou  moins 
ongs  porte  préjudice  à  des  intérêts  qui  doivent  être 
auvegardés  ;  il  contrevient  à  l'article  4  de  la  loi  de 
'enlôse.  Les  procureurs  généraux  consulteront  les 


tribunaux,  conformément  à  l'article  précité,  sur  le 
remplacement  de  ceux  de  ces  officiers  qui  se  trou- 
veraient en  contravention,  et  transmettront,  avec 
leur  avis,  au  ministre  de  la  justice,  les  délibéra- 
tions de  ces  corps  judiciaires.  —  Circulaire  du  mi- 
nistre de  la  justice  du  12  janvier  1856.  Recueil  des 
circulaires,  a  sa  date. 

8.— Voyez,  infra^  l'article  45  (Moniteur  du  17  jan- 
vier 1856.  Pasimmie,  1856,  p.  17,  n»  30). 


Art.  5. 

Les  notaires  exercent  leurs  fonctIODs,  savoir  i  ceux  des  villes  où  est  établi  le  tribunal  d'appel, 
lans  l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal  (1); 

Ceux  des  villes  où  il  n'y  a  qu'uii  tribunal  de  première  instance,  dans  l'étendue  du  ressort  de  ce 
ribunal  ^ 

Ceux  des  autres  communes,  dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  de  paix. 


(l)  Ài^ourd'bui  cour  d'appel. 


Art.  6. 


Il  est  défendu  à  tout  notaire  d'instrumenter  hors  de  son  ressort,  à  peine  d'être  suspendu  de  ses 
onctions  pendant  trois  mois,  d'être  destitué  en  cas  de  récidive,  et  de  tous  dommages-intérêts. 


ÂvU  du  conseil  d^Etat  du  7  fructidor  an  xii 
(25  août  1804). 

Le^  conseil  d'Ëtat,  qui,  d'après  le  renvoi  fait  par 
>a  Majesté  Impériale,  a  entendu  le  rapport  de  la 
«ction  de  législation  sur  les  questions  suivantes  : 

l»  Les  notaires  résidant  dans  des  bourgs  ou  villa- 
ges oui  font  partie  d'une  justice  de  paix  dont  le 
;hef-liett  se  trouve  dans  une  ville  où  est  établie  une 
;our  d'appel  ou  un  tribunal  de  première  instance, 
loivent-ils  être  considérés  comme  notaires  de  la 
rille?  Sont-ils  recevables  à  demander  une  com- 
nission  de  notaire  de  première  ou  de  seconde 
îlasse?  etc...^ 

2»  Si  ces  notaires,  attachés  à  des  justices  de  paix 
lont  le  chef-lieu  est  fixé  dans  une  ville  où  siège  un 
tribunal  supérieur^  ne  sont  considérés  que  comme 
lotaires  de  troisième  classe,  auront-ils  le  droit 
l'exercer  concurremment  avec  les  notaires  de  la  cour 
l'appel  ou  du  tribunal  de  première  instance? 

3<»  Les  notaires  résidant  actuellement  dans  la  ville 
concourront-ils  avec  ceux  résidant  dans  les  bourgs 
)u  villages  pour  former  l'établissement  des  notaires 
le  la  justice  de  paix  dont  le  chef-lieu  est  à  l'inté- 
rieur de  la  ville? 

£st  d'avis, 

Sur  la  première  question  : 

Qu'on  ne  peut  considérer  comme  notaires  ayant 
Iroit  d'instrumenter  dans  tout  le  ressort  d'une  cour 


d'appel  ou  d'un  tribunal  de  première  instance,  que 
ceux  dont  la  résidence  est  fixée  dans  les  villes  où 
siègent  ces  tribunaux  ;  qu'au  contraire,  ceux  qui 
résident  dans  d'autres  communes  n'ont  droit  de  ré- 
clamer qu'une  commission  de  notaire  de  justice  de 
paix,  etc... 

Sur  la  seconde  question  :^ 

Que  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  accordant  aux  no- 
taires de  simple  justice  de  paix  ou  de  troisième 
classe  le  droit  d'exercer  leurs  fonctions  dans  toute 
l'étendue  de  la  justice  de  paix,  ceux  résidant  dans 
une  commune  rurale  dont  le  chef-lieu  est  dans  une 
ville  où  siège  soit  une  cour  d'appel,  soit  un  tribu- 
nal de  première"^ instance  peuvent,  lorsqu'ils  en 
sont  rec[uis,  se  transporter  dans  la  partie  de  ces 
villes  dépendant  de  leur  justice  de  paix,  pour  y  in- 
strumenter, mais  (qu'ils  ne  peuvent  ouvrir  étude  ni 
conserver  le  dépôt  de  leurs  minutes  ailleurs  que 
dans  le  bourg  ou  village  qui  leur  est  assigné  pour 
lieu  de  résidence. 

Sur  la  troisième  question  : 

Que  l'article  81  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  vou- 
lant que  le  nombre  des  notaires  soit  fixé  en  raison 
de  la  population  et  du  ressort,  les  notaires  de  la 
ville  doivent,  dans  le  cas  posé  en  la  seconde  ques- 
tion, concourir  avec  ceux  des  bourgs  ou  villaffes 
Sour  former  l'établissement  des  notaires  de  justice 
e  paix,  dans  la  proportion  du  nombre  d'habitant» 
que  renferme  la  ville  avec  celui  des  communes  ru» 
raies  dépendant  de  la  même  justice  de  paix. 


1.  —  Un  notaire  n'est  passible  de  dommages- 
intérêts,  aux  termes  des  articles  6  et  68  de  la  loi  de 
irentôse,  que  dans  les  cas  où  il  y  a  violation  des  for- 
nalités  qu'elle  prescrit.  —  Trib.  Gand,  26  février 
1845.  B,  /.  1845.  568  (Wille,  c.  Van  de  Poêle).  — 
Voyez,  infrà,  l'article  68. 

2.  —  £^t  passible  de  l'amende  le  notaire  qui,  in- 
■trumentant  hors  de  son  ressort,  procède  à  une  vente 
publique  de  meubles.  —  Gass.,  30  novembre  1855. 
B,  /.  1856.  201.  Pas,  1855. 1. 459  (Etat,  c.  Keysers). 

3.  ---  Le  notaire  qui  procède  à  une  prisée  d'effets 
mobiliers  dans  une  maison  mortuaire  sise  en  dehors 
lu  ressort  dans  lequel  il  a  le  droit  d'instrumenter, 


l'acte  étant  fait  en  vue  d'arriver  à  un  partage  au> 
quel  des  mineurs  sont  intéressés,  commet  une  infrac^ 
tion  aux  anciens  édits  publiés  par  l'arrêté  du  27  ni' 
vôse  an  v. 

Un  notaire  agissant  en  présence  des  parties  inté- 
ressées ne  peut  faire  dans  son  étude  un  inventaire 
sur  le  vu  d'un  état  estimatif  qu'il  a  dressé  en  dehors 
de  son  ressort,  à  la  requête  et  en  présence  des  par- 
ties. Il  y  aura  lieu,  à  l'avenir,  d'exercer  des  pour- 
suites contre  les  notaires  contrevenants.  —  Dé- 
pêches du  ministre  de  la  justice  du  15  février  1876- 
et  du  procureur  général  de  Liège  du  21  février  187^ 
(inédites). 
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Art,  7. 

Les  fonctions  de  notaires  sont  Incompatibles  ayec  celles  de  Jages,  commissaires  du  gouTene* 
ment  près  les  tribunaux,  leurs  substituts,  greffiers,  ayoués,  huissiers,  préposés  à  la  recette  des 
contributions  directes  et  indirectes.  Juges,  greffiers  et  buissiers  des  Justices  de  paix,  commissaim 
de  police  et  commissaires  auw  ventes. 

Les  commiBsairea  aux  ventes  n'existent  plus  en  Belgique. 

Yoy.  loi  i4  rendémiairê  an  m,  tit.  II,  art.  1er,  tit.  IV,  art.  3.  —  Décret  9  messidor  an  m.  art.  248.  —  Arrêté  du  21  gsrmnal  an  r. . 
ArrAté  du  8  prairial  an  xiii.  —  Décret  du  18  dicembre  1810,  art.  18.  —  Loi  30  avnl  1838,  art.  97, 140.—  Loi  sur  Porganiaation  jadickir^ 
du  IS  yWn  1869,  art.  1T6, 178.  —  Article  26v:,  C.  r. 


!•  —  Il  n^existe  aucune  incomDatibilité  entre  les 
fonctions  de  notaire  et  celles  de  bourgmestre  et  de 
secrétaire  de  plusieurs  communes. 

Mais  le  notaire  ne  peut  procéder  aux  actes  de  son 
ministère  ou  recevoir  ses  clients  dans  un  local  affecté 
à  cet  égard  et  connu  du  public,  hors  de  sa  résidence^ 
par  exemple  dans  dfes  locaux  où  il  descend  périodi- 
quement pour  ses  fonctions,  soit  de  bourgmestre, 
soit  de  secrétaire.  —  Trib.  Gand,  2  novembre  1874. 
B,  J.  1878.  840.  —  Voyez,  i^frà,  l'article  8,  n«  26. 

2.  —  Le  notaire  qui,  en  violation  des  devoirs  de 
sa  profession,  pose  habituellement  des  actes  de  com- 
merce, devient  commerçant  et  peut,  comme  tel, 


être  déclaré  en  faillite.  —  Gand,  10  juin  1879.  P«. 
1879. 11.  286  (de  Vriendt).— Trib.  Audenarde,  16  d^ 
cembre  1876.  Pas.  1877.  III.  339  (Moerman). 

3.  —  L^ncompatibilité  des  fonctions  de  noUire 
avec  celles  de  commissaire  de  police,  établie  par  IV 
ticle  7  de  la  loi  de  ventôse,  ne  frappe  point  les  no- 
taires qui  font  partie  du  corps  municipal  et  auiqueh 
les  fonctions  d'échevin  chargé  de  la  police  judiciaire 
sont  déléguées.  Cet  usa^e  a  été  suivi  sous  la  loi  ds 
1819,  et  depuis,  sous  la  loi  communale  de  1836,  sacs 
aucun  inconvénient.  —  Dépêche  du  ministre  de  la 
justice  du  31  août  1837,  sur  référé  du  procureur  gé- 
néral de  Liège  clu  27  mai  1837,  n»  1783. 


SECTION  II. 
DBS  ACTES,  DB  LEUR  FORME;  DES  MINUTES,  GROSSES,  EXPÉDITIONS  ET  RÉPERTOIRES. 


Art.  8. 


Les  notaires  ne  pourront  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parents  ou  alliés,  en  ligne  di« 
recte  à  tous  les  degrés^  et  en  collatérale  Jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement, 
seraient  parties,  ou  contiendraient  quelque  disposition  en  leur  faveur* 

Voy.  €iv.,  806.  ~  Pr.,  888,310,  3T8. 


4ms  du  conseil  cTSiat  du  21  oclobre  1809. 

Les  quittances  et  décharges  de  m-ix  de  ventes 
mobilières  faites  par  les  notaires,  greniers,  etc.,  peu- 
vent être  mises  à  la  suite  ou  en  marge  des  procès- 
verbaux  de  la  vente.  Dans  ce  cas,  les  quittances  et  dé- 


charges doivent  être  rédigées  en  forme  authentiqQe, 
c'est-à-dire  que  Tofficier  public  attestera  que  la  par- 
tie est  comparue  devant  lui  pour  régler  le  reliqaai 
de  la  vente  dont  elle  lui  donne  décharge,  et  cet  aete 
sera  signé  tant  par  Pofficier  que  par  la  partie,  et  si 
la  partie  ne  sait  pas  signer,  par  un  second  officifr 
de  ta  même  qualité,  ou  par  deux  témoins. 


Indication  alphabétique. 


Acte  4*«inprant,  t. 

Cautionnement,  27* 

Clerc  préte-nom  du  notaire,  24. 

Command,  18 

Dation  d'hypothèque,  20. 

Frère  du  notaire  intervenant,!!. 

Intérêt  perignnel,  21. 

Légataire  conain  germain  du 
notaire,  6. 

Notaire  ac«ep^n(  pgQr  le  cr4iin- 
cier,  U. 

Notaire  acceptant  pour  la  par- 
tie absente,  12,  27. 


Notaire  a4Judicataire  par  per- 
sonne interposée,  13. 

Notaire  administrateur  d'un  éta< 
bUssement  public,  1,  *J3,  86. 

Notaire  associé  commanditaire, 
4. 

Notaire  caution  solidaire,  20. 

Notaire  chargé  de  désintéresser 
iM  créanciers,  83. 

Notaipe  conseil  judiciaire,  25. 

Notaire  créancier,  4. 

Notaire  exécuteur  t«stamen- 
taire,  2,  8, 10,  22.. 


Notaire  échevin,  1,  26. 

Notaire  intéressé,  17  6«f,  83  bs. 

Notaire  légataire,  S. 

Notaire  mandataire,  6,  7,  14, 
29. 

Notaire  membre  du  conseil  com- 
munal, 1, 26. 

Notaire  negoHorum  gestor,  15. 

Notaire  piQraiit  pour  un  tiara , 
16. 

Partage,  21. 

Payement  du  prix  A  Tétude  du 
notaire,  IT. 


Forte-fort,  9t. 

Quittance  au  profit  du  sstiir. 

9. 81.  ^ 

Teatainemt,&,8,10.19. 
Testament  mystique,  S. 
Testateur  chargeant  le  oetirr 

de  rendre  les  biens  de  u  bsc- 

cession,  19. 
Vénalité  itos  charges,  S  àù. 
Vente  pabUaue  de  nieuWei.S. 

30. 
Vente  aar 

11. 


t.  —  Les  notaires  peuvent  instrumenter  pour  les 
communes  ou  les  établissements  publics  dont  ils 
sont  membres.  —  Dépêche  du  ministre  de  Pinté- 
rieur  du  22  mars  1837.  Pasin.  1838.  p.  671,  n«  1330. 

3,  —  Un  testament  par  lequel,  abstraction  faite 
de  toute  disposition  présentant  un  caractère  de  libé- 
ralité, le  notaire  qui  TA  reçu  se  trouve  nommé  exé- 


cuteur testamentaire,  n'est  pas  nul. — Gand,  lltyri) 
1839.  Pas.  1839.  71. 

5.  —  Un  testament  mystique  est  valide,  alon 
même  qu'il  serait  établi  cjue  le  notaire  qui  a  wça 
Pacte  de  suscription  savait  parfaitement  que  le  *«- 
tameht  contenait  un  legs  en  sa  faveur. —  W 
Gand,  2  avril  1849.  B.  /.  1849.  688  (Pycfce,  c.  Pycke)- 
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—  Trib.  Furnes,  10  juin  1871,  B,  J,  1871.  1367  (01- 
levier,  o.  Milo).  —  Gand,  18  janvier  1872.  Pas.  1872. 
II.  182.  S.  J.  1872.  196.  —  Casa.,  23  janvier  1873. 
B.  J.  1873.  216.  Bas.  1873.  1.  68  (Herwyn,  c.  Olle- 
vier.  —  Voyez,  injrà,  l'article  68. 

3  àis.  —  Voyez,  supra,  l'article  1",  n**  3  et  8  et, 
tt\f'ràj  l'article  31,  n«8. 

4.  —  Le  notaire  associé  commanditaire  {)eut  pas- 
ser un  acte  pour  le  gérant  de  la  communauté,  n'agis- 
sant pas  au  nom  de  la  société,  mais  en  son  nom 
propre. 

Peu  importe  même  que  le  géra)it  hypothéquerait 
indûment,  dans  cet  acte,  l'un  des  immeubles  qu'il  a 
mis  en  société. 

Un  notaire  ne  peut  recevoir  l'acte  par  lequel  son 
débiteur  emprunte  d'u^  tiers  une  somme  destinée  à 
rembourser  le  notaire  instrumentant.  —  Bruxelles, 
81  juillet  1850.  B.  J.  1850.  1451  (Descamps). 

tf .  —  Les  notaires  ont  capacité  pour  recevoir  les 
testaments  faits  en  faveur  de  leurs  parents  au  degré 
de  cousin  germain.  —  ïrib.  Bruxelles,  2  novembre 
1850.  B.  J.  1850.  1456. 

6.  —  Un  acte  de  prêt  passé  devant  notaire  n'est 
pas  nul,  quoique  ce  dernier  y  ait  comparu  comme 
mandataire  pour  et  au  nom  du  préteur  absent,  et, 

f^ar  -couséq^uent,  il  conserve  tout  le  caractère  de 
'authenticité.  —  Trib.  Charleroi,  20  décembre  1851. 
B.  J.  1852.  1254  (Garot,  c.  veuve  Lorette). 

7.  —  On  ne  peut  considérer  comme  disposition 
faite  en  faveur  du  notaire  instrumentant,  dans  le 
sens  de  l'article  8  de  la  loi  du  25  ventôse,  le  mandat 
de  percevoir  le  prix  de  l'adjudication,  mandat  qui 
ne  lui  a  pas  été  donné  dans  son  propre  intérêt, mais 
dans  celui  du  vendeur. — Cass.,  30juillet  1852.  B.  J. 
1858.  1185.  Pas.  1853.  I.  166  (de  behr,  c.  de  Çesve 
de  RoséeJ. 

8.  —  E.st  valable  le  testament  par  lequel  le  no- 
taire q^ui  l'a  reçu  se  trouve  nommé  exécuteur  testa- 
mentaire,  lorsque  ce  testament  ne  contient  aucune 
libéralité  en  sa  faveur.  —  Trib.  Gand,  18  juillet 
1853.  B.  J,  1853.  1046  (de  Bast,  c.  de  Bast).  — Trib. 
Gand,  21  janvier  1856.  B.  J.  1856.  232  (Gilliet,  c.  Van 
Santen).  —  Voyez,  au  n*»  10,  l'arrêt  intervenu. 

9.  —  Le  notaire  qui  reçoit,  en  cette  qualité,  des 
actes  portant  quittance  et  décharge  à  son  profit,  de 
prix  de  ventes  immobilières,  contrevient  à.l'article 
8  de  la  loi  du  26  ventôse  an  xi.  —  Bruxelles,  4  août 
1855.  Pas.  1857.  II.  280.  B.  J.  1855.  1416  (Buisseret, 
c.  min.  public). 

10.  —  Aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  notaire 
qui  reçoit  un  testament  soit  valablement  désigné 
comme  exécuteur  testamentaire. 

La  circonstance  qu'il  serait  chargé  de  la  liquida- 
tion de  la  succession  avec  attribution  d'un  salaire 
convenable  pourrait,  selon  les  circonstances,  ne  pas 
invalider  le  testament.  —  Grand,  6  février  1857.  Pas. 
1857. 11. 170.  B.  J.  1857.  250  (Gilliet,'c.  Van  Santen). 
--  Voyez  B.  J.  1864. 193.  —  Consultez  Cl.  et  B.  1866- 
1867.  264. 

11.  —  Même  dans  un  acte  de  vente  en  adjudica- 
tion publique,  il  n'est  pas  permis  à  un  notaire  d'in- 
strumenter si  son  frère  est  intervenu  comme  acqué- 
reur. 

11  en  est  ainsi,  encore  que  le  frère  du  notaire  ne 
serait  intervenu  à  l'acte  qu'en  qualité  de  tuteur  ou 
d'administrateur.  — Trib.  Namur,  9  décembre  1857. 
Cl.  et  B.  1858-1859.  356.  B.  J.  18.58.  473.— Trib.  Na- 
mur, 23  décembre  1857.  B.  J.  1858.  474.  Cl.  et  B. 
1858-1859.  356  et  858. 

12.  —  Le  notaire  instrumentant  ne  peut  à  la  fois 
agir  comme  officier  public  et  comme  partie.  11  agit 
comme  partie  lorsque,  dans  un  acte,  il  accepte, 
pour  le  créancier  absent,  la  reconnaissance  et  l'en-r 
gagement  du  débiteur. 

Un  tel  acte  n'est   pas  '  authentique.  £n  conté- 


Îuence,  il  ne  peut  être  exécuté  par  voie  parée.  — 
rib.  Tournai,  24  février  1859.  B.  J.  1859.  1052. 
Cl.  et  B.  1859-18G0.  883  (Payaux,  c.  Vasseur). 

15.  —  Les  procureurs  généraux  feront  poursuivre 
les  notaires  qui  se  seraient  rendus  adjudicataires, 
par  personne  interposée,  de  biens  qu'ils  seront  char- 
gés de  vendre.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  jus- 
tice du  25  septembre  1847.  Recueil  des  circulaires 
du  ministère  de  la  justice,  1847-1849,  p.  57. 

14.  —  Le  notaire  manque  à  ses  devoirs  non  seu- 
lement lorsque,  daire  l'acte  dressé  par  lui,  il  prend 
ouvertement  le  titre  de  mandataire  de  l'une  des  par- 
ties, mais  aussi  lorsqu'il  y  figure  en  cette  qualité, 
par  personne  interposée.  11  importe,  dans  l'intérêt 
même  du  notariat,  que  ces  faits  ne  se  produisent 
pas.  Des  poursuites  seront  exercées  contre  les  offi- 
ciers publics  qui  y  auraient  participé.  —  Circulaire 
du  ministre  de  la  justice  du  8  février  1852.  Recueil 
des  circulaires  du  ministère  de  la  justice,  1861-1863, 
p.  207. 

15.  —  L'acte  notarié  portant  reconnaissance,  par 
un  emprunteur,  d'un  prêt  antérieurement  efFectué 
est  un  acte  unilatéral  qui  n*a  besoin ,  pour  être 
valable  et  obligatoire,  ni  de  la  présence  du  prêteur 
ni  de  son  acceptation  ultérieure. 

De  ce  que  le  notaire  y  a  consigné,  hors  de  la  pré- 
sence du. prêteur,  les  déclarations  de  l'emprunteur, 
on  ne  peut  pas  induire  qu'il  y  ait  stipule,  comme 
mandataire  ou  negotiorum  gestor,  au  nom  et  dans 
l'intérêt  du  prêteur,  et  qu'il  y  a,  dès  lors,  été  partie. 
— .  Liège,  19  janvier  1856.  Pas.  1857.  IL  ZW.  B.  J, 
1857.  450  (Rénaux,  e.  Nanquette). 

16.  —  Le  notaire  ne  peut  passer  un  acte  consta- 
tant des  payements  faits  par  lui  pour  un  tiers. 

Un  acte  semblable  n'est  pas  un  acte  simple,  sus- 
ceptible d'être  passé  en  brevet.  —  Trib.  JN^amur, 
30  mars  1859.  Cl.  et  B.  1859-1860.  87a (min.  public, 
c.  notaire  F...).  —  Trib.  Namur,  9  lévrier  1859. 
Cl.  et  B.  1859-1860.  874. 

17.  —  La  clause  d'un  acte  de  vente  d'immeubles 
portant  que  les  adjudicataires  payeront  en  mains  et 
en  l'étude  du  notaire  instrumentant  tous  les  frais  y 
relatifs,  fixés  à  dix  pour  cent  du  montant  de  leurs 
adjudications,  est  faite  au  profit  du  vendeur  et  non 
du  notaire.— Trib.  Namur,  19  mars  1859.  B.  J.  1860. 
476. 

17  bis.  —  Un  acte  d'ouverture  de  crédit  notarié 
n'est  pas  entaché  de  nullité  par  l'insertion  d'une 
clause  portant  que  la  somme  à  fournir  sera  rembour- 
sée au  moyen  de  la  vente  des  immeubles  hypothé- 
qués, laquelle  sera  faite  par  le  ministère  du  prêteur, 
en  sa  qualité  de  notaire,  avec  onze  pour  cent  pour 
frais  et  honoraires.  —  Trib.  Namur,  6  mai  1860. 
C/.<?^^.  1860-1861.  383. 

18.  —  L'article  8  de  la  loi  du  26  ventôse  an  xi  est 
applicable  aux  ventes  sur  saisie  immobilière  comme 
à  toutes  les  autres. 

Si  un  adjudicataire  sous  réserve  de  command  dé- 
clare, dans  le  délai  voulu,  avoir  acquis  pour  la  mère 
du  notaire  instrumentant,  la  vente  n'est  frappée  de 
nullité  que  si  le  notaire  avait  connaissance  avant  la 
vente  du  mandat  donné  au  commandé.  —  Trib. 
Bruxelles,  12  mai  1860.  B.  J.  1860.  977  (Vander- 
meulen,  c.  Del  cor). 

iO.  —  Ne  peut  être  considérée  comme  une  dispo- 
sition faite  en  faveur  du  notaire  instrumentant,  dans 
le  sens  de  l'article  8  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  la 
clause  par  laquelle  le  testateur  charge  de  la  vente 
des  biens  qu'il  délaissera  à  son  décès  le  notaire  qui 
a  reçu  son  testament. — Bruxelles,  18  avril  1864.  B.  J. 
1864.  840.  Pas.  1864.  II.  416  (Wouwermans,  c.  bur. 
de  bienf,  de  Molenbeek-Saint-Jean). 

20.  —  Est.nul  l'acte  de  dation  d'hypothèque  reçu 
par  un  notaire  qui  était  caution  solidaire  des  som- 
mes ainsi  garanties. 
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LOI  DU  23  VENTOSE  AN  XL  —  ART.  9. 


Il  n'en  est  pas  de  même  de  l*acte  i-eçu  mr  le  no- 
taire qui  n'est  réputé  caution  que  par  Pen'et  de  la 
responsabilité  notariale.  —  Trib.  Nainur,  16  mai 
1866.  (7.  et  B,  1866-1867.  2()2  (Melot,  c.  curateur 
à  la  faillite  Zoude).  —  Confirmé  en  appel.  Liège, 
5  janvier  1867.  Cl.  et  B.  1866-1867.  652. 

SI.  — Il  y  a  contravention  à  l'article  8  de  la  loi 
du  25  ventôae  an  xi,  de  la  part  du  notaire  qui  insère 
dans  un  acte  de  partage  une  disposition  par  laquelle 
des  copartageants  reconnaissent  avoir  touché  les 
Boultes  en  partie  au  moyen  du  numéraire  payé  par 
lo  premier  en  acquit  du  produit  de  ventes  mobi- 
lières, dont  quittance  et  décharge  à  lui  notaire.  — 
Trib.  Tonçres,  10  août  1870.  B,  /.  1870.  1341. 

2â.  —  hu  ce  qui  concerne  la  nullité  d'un  testa- 
ment mystique  dans  lequel  le  notaire  qui  le  reçoit 
est  nommé  exécuteur  testamentaire,  voyez,  inj'ra^ 
l'article  68,  n«  20. 

43.  —  L'acte  authentique  d'une  vente  n'est  pas 
vicié  par  la  stipulation  qui  charge  le  notaire  instru- 
mentant de  désintéresser  les  créanciers  de  la  suc- 
cession dont  dépendent  les  biens  vendus.  Cetteclause 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  disposition 
an  profit  du  notaire  constituant  une  contravention 
à  l'article  8  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi.  —  Liège, 
23  mars  1872.  i><M.  1872.  II.  185  (Sartoz,  c.  Sartoz). 

S5  Hz.  Est  entaché  de  nullité  l'acte  notarié  par 
lequel  un  membre  d'une  commission  des  hospices 
donne  décharge  au  notaire  instrumentant  du  pro- 
duit de  ventes  d'arbres  faites  à  la  requête  de  ladite 
administration. 

Le  fait  d'avoir  passé  un  tel  acte  constitue,  de  la 
part  du  notaire  instrumentant,  un  manquement 

Çrofessionnel  passible  d'une  peine  disciplinaire  — 
rib.  Fumes,  16  février  1873.  Cl.  et  B.  1873-1874. 
207. 

24.  —  L'acte  authentique  de  reconnaissance  de 
dette,  dans  lequel  le  clerc  du  notaire  instrumentant 
figure  comme  étant  le  créancier,  ne  couvre  ]>aB  une 
fraude  à  la  loi  par  cela  seul  que  ce  clerc  n'a  été  que 
le  nrête-nom  du  notaire. 

Dans  ce  cas,  il  y  a  seulement  une  contravention  à 
l'article  8  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi.  —  Gand, 
20  novembre  1874..».  /.  1874. 4.  Faz.  1875.  IL  88  (de 
Groote,  c.  Monteyne).  —  Trib.  Bruges,  12  mai  1874. 
Cl.  et  B.  1874-1875.  fes.  —  Sur  appel.  Gand,  26  juin 
1874.  B.  J.  1874.  958. 

S 5.  —  Le  notaire  ^ui  est  en  même  temps  conseil 
judiciaire  d'un  prodig^ue  peut,  sans  contrevenir  à 
l'article  8  de  la  loi  de  ventôse  an  xi^  passer  acte 
d'une  convention  dans  laquelle  oe  dernier  est  partie 
intéressée.  —  Trib.  Bruxelles,  16  février  1875. 
Cl.  et  B.  1875-1876.  63.  Pas.  1875.  III.  133  (Boly, 
c.  Hessens). 

26.  —  Aucune  loi  n'interdit  aux  notaires  de  re- 
cevoir les  actes  et  les  contrats  qui  intéressent  l'ad- 


ministration communale  dont  ils  font  partie  coill» 
membres  du  collège  échevinal,  pourra  qa'iii  s* 
figurent  pas.  dans  ces  actes  et  contrats,  es  ceu? 
dernière  qualité. 

Ils  peuvent  réclamer  les  honoraires  aaiqii€l<  -^ 
notaires  ont  droit.  — Cass.,  30  décembre  1875.  ?£. 
1876.  L  54.  B.  J.  1876.  129  (Libert,  c.  eom.  k 
Meux).  —  Consultez  Gand,  27  janvier  1670.  ?«; 
1870.  II.  118.  B.  J.  1870.  1346  (Boucqué,  c.  m.,  i- 
Staden). 

47.  —  Le  notaire  devant  lequel  e&t  passé  un  ir:? 
d'obligation  au  profit  d'une  partie  absente  pei:-L 
valablement  accepter  la  stipulation  au  nom  oeTaK 
sent? 

L'acceptation  du  notaire  doit  être  répatéeiEGti.^ 
et  surabondante,  et  ne  vicie  point  Tacte  autk: 
tique  lors<}u'il  est  établi  que  le  cautionnemem  sti 
pulé  avait  été  antérieurement  accepté  et  même  eu^ 
par  la  partie  absente.  —  Bruxelles,  2  fcTrier  Ic^i 
Pas.  1865.  IL  333.  B.  J.  1863.  1021  (caratenr  »  . 
faillite  Wambecq,  c.  Terwannie). 

88.  —  Dans  les  ventes  publiques  de  meatlts.  i 
notaire  a  mandat  légal  pour  toudier  le  prix  de  vesk 
et  en  poursuivre  le  recouvrement  en  jnstice.  - 
Voyez  les  articles  1991  et  suivante  du  code  ciril. 

SO.  —  Le  notaire  ne  peut  figurer  comme  ms^- 
taire  dans  les  actes  qu'il  est  appelé  à  receroir.  S  J 
est  chargé  d'une  administration  de  biens,  il  dcà 
pour  les  actes  qui  le  concernent,  ou  bien  recoonr 
au  ministère  de  ses  collègues,  ou  renoncer  à  ^i 
mandat.  Trop  souvent,  dans  ce  cas,  la  reooncUtk: 
du  notaire  ou  la  nomination  d'un  mandataire  a  &t 
que  fictive^  et  le  notaire  garde  la  gestion  des  bk^ 
et  passe  lui-même  les  actes  qui  y  sont  relatiis. 

Les  procureurs  du  roi  doivent  exercer  de  \^> 
suites  contre  les  officiers  publics  qui  participerâie^: 
à  de  telles  manœuvres.  —  Circulaire  dn  mmistr?  ^ 
la  justice,  8  février  1862  (MtmUeur  du  4  février  ISSi 
Pasinomie,  1862.  p.  61,  n«  49). 

30.  — '  L'article  13  de  la  loi  du  13  brumaire  an  u. 
interprété  par  l'avis  du  conseil  d'Etat  da  21  oft> 
bre  1809 J  ne  permet  au  notaire  devant  leanel  il  t?* 
procédé  a  une  vente  mobilière,  de  dresser  im-iKL' 
l'acte  portant  quittance  du  prix  dont  il  est  ct^p 
table,  que  lorsque  la  quittance  est  mise  à  la  spiie» 
en  marge  du  procès- verbal  de  vente.  Si  la  qoittaso 
fait  l'objet  d'un  acte  séparé,  il  y  a  lieu  de  se  cgsîx- 
mer  à  la  règle  générale,  qui  interdit  aux  notaires  df 
recevoir  un  acte  dans  lequel  ils  sont  intéressés. - 
Circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  11  noremlî* 
1878.  Recueil  des  circulaires  du  ministère  de  lij6^ 
tice  1878,  p.  870.  Moniteur  1878,  n«  318.  Fasiasfuf. 
1878,  p.  316,  n«  324.—  Voyez  les  articles  1991  fi 
suivants  du  code  civil. 

5t.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  wxie-bt. 
est  partie  à  l'acte,  voyez,  infrà,  Tarticle  15,  n»  4. 


Art.  9. 

Les  actes  seront  reçus  par  deux  notaires,  on  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoias,  dto;cv 
français  saciianl  signer,  et  domiciliés  dans  l'arrondissement  communal  on  l'acte  sera  passé. 

Voy.  Cit.,  284, 971,  974,  976,  977,  980.  -  Pr.,  977;  —  L.  16  aaAi  1854,  rar  rexproprfaUon  forcée,  art.  38,74.  —  Xw  Vtjmm  I^« 
les  rentes  et  partages  des  biens  de  mineurs  et  autres  lncapab!es.  —  h,  18  juin  1869,  sur  Torganisntion  Judiciaire,  an.  ^^ jf^  ' 
Fin.,  SI,  32,  33.  87.  111, 141, 162, 165,  202,  204,  209,  222, 226,  247,  248,  248, 874,  »7, 298, 306,825, 331,  368,  370, 878, 388, 386, 440, lE^r^ 
489,  491, 493,  496, 505, 515. 

Indication  alphabétique. 


Belge  Jouissant  de«  droits  de 

citoyen  français,  5. 
Bourgmestre,  6. 
Capacité  putatiTe,  2,  12. 
Choix  des  témoins,  8, 13. 
Coniieil  de  fabrique,  >>. 
DnmiciledM  t^moinn,  1. 


Langue  ignorée  des  témoins,  8, 

9,  17. 
Notaire  s'assurant  de  la  capacité 

des  témoins,  S. 
Partie  et  témoins  à  Tacte,  4. 
PiiuméeB,  4. 
Présence  des  témoins,  11. 


Présence  du  notaire,  15, 16. 
Présence    du    aecond    notaire, 

14. 
FreuTe  de  la  capacité  des  té> 

moins,  9. 
8«rvit<>an»  dn  notaire,  7. 
Sourd-mnel,  7. 


Témoin  étiaBgtr,  10.  ,  „ 
Témoins  iuteiligvati,  U  ^•■ 
Témoins  produits  par  Je  »«» 

teur,  8. 
Testament,  1.7. 
Vente  putOiqn*  *■»«>*•  ' 

16. 


APPIÙNDICE  Ar  CODK  CIVH,.  —  LOI  DU  25  VKNT< 


t.  —  L'article  980  du  code  civil  ayant  dérogé, 
pour  les  testaments,  à  Particle  9  de  la  loi  de  ven- 
tôse, il  n'est  pas  nécessaire  que  les  témoins  appelés 
à  un  testament  public  soient  domiciliés  dans  Par- 
rondissement  communal  où  le  testament  est  passé. 
—  Liège,  14  juin  1833.  Pas.  1833.  179.  —  Bruxelles, 
4  mars  1831.  Pas.  1831.  36.  —  Voyez  l'article  975  du 
code  civil. 

2.  —  La  capacité  putative  dont  jouit  un  étranger 
le  rend  apte  à  servir  de  témoin  à  un  acte  authen- 
tique. Cette  capacité  doit  rejaillir  sur  le  fils,  alors 
qiril  est  reconnu  que  le  père  habite  la  Belgique  de- 
puis plus  de  trente  ans,  qu'il  v  a  successivement 
exercé  le  commerce  et  rempli  diverses  charges  pu- 
bliques, et  que  le  fils  demeure  dans  la  même  ville  et 
est,  comme  son  père,  commis  dans  la  même  maison 
de  commerce.  —  Cass.,  8  juillet  1841.  Pas.  1841. 1. 
274  (Delmarmol,  c.  Vanderati^aeten). — Liège,  5  mars 
1853.  Pas.  1855.  II.  326.  B.  J.  1855.  1511  (Arendt, 
c.  Diflferdange). —  Bruxelles,  8  juillet  1844.  B.  J. 
1845.  58.  —  Consultez  Bruxelles,  11  juin  1834. 
Pas.  1834.  187.  — Cass.,  1"  octobre  1835.  Pas.  1835. 
187. 

5.  —  Lorsque  des  témoins  instrumentaires  ont 
été  produits  par  le  testateur  et  que  le  notaire  a 
cherché  à  se  procurer  la  certitude,  soit  en  interro- 
g'eant  les.  témoins  sur  leur  âge,  soit  de  toute  autre 
manière,  que  ces  témoins  avaient  la  capacité  re- 
quise par  la  loi,  aucune  responsabilité- ne  peut  l'at- 
teindre du  chef  d'annulation  du  testament  pour 
cause  d'incapacité  d'un  des  témoins.  —  Trib. 
Bruxelles,  27  février  1844.  B.  J.  1844.  681.  —  Voyez 
l'article  975  du  code  civil  et,  x^frà,  l'article  68, 
n-12,  15,  23,27,41,47. 

A.  —  On  ne  peut  être,  dans  un  acte  authentique, 
à  la  fois  partie  et  témoin. 

Dans  une  vente  faite  par-devant  notaire,  avec  bé- 
néfice de  paumée  et  d'enchères,  le  paumier  et  l'en- 
chérisseur deviennent  parties  dans  les  actes  de 
l'adjudication,  de  sorte  qu'ils  ne  peuvent  être  té- 
moins du  procès-verbal  de  l'adjudication,  bien  que 
la  paumée  ou  les  enchères  aient  été  immédiatement 
couvertes  par  des  enchères  supérieures. 

Cette  incapacité  du  témoin  qui  a  mis  une  paumée 
ou  des  enchères  est  indivisible  et  entraîne  la  nullité 
du  procès-verbal  d'adjudication^  non  seulement 
pour  ce  qui  concerne  le  lot  paume  ou  enchéri  par  le 
témoin,  mais  pour  tous  les  autres  lots.  —  Trib. 
Bruxelles,  28  décembre  1850.  B.  J.  1851.  337  (Borre- 
mans,  c.  WalravensJ. 

1$.  —  Un  décret  au  président  de  la  République 
française  qui,  en  1849,  a  admis  un  Belge  àjouir  des 
droits  de  citoyen  français,  sans  que  cet  acte  ait  été 
inséré  régulièrement  au  Bulletin  des  lois,  et  bien 
qfu'il  portât  lui-même  une  injonction  à  cet  é^rd,  a 
été  inopérant  pour  rendre  ce  Belge  inhabile  à  inter- 
venir comme  témoin  instrumentaire  à  un  testament 
Ïassé  en  Belgique  en  1852.  —  Bruxelles,  30  juillet 
a56.  B.  J.  1857.  225.  Pas.  1856.  II.  373  (du  Tilleul^ 
c.  Lorette).  —  Le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  a  été 
rejeté.  Cass.,  2  juillet  1857.  B.  J.  1857.  1089.  Pas. 
1857.  I.  416.  —  La  Pas.  donne  à  cet  arrêt  la  date  du 
25  juin  1857. 

6.  —  Peut  être  témoin  à  l'acte  authentique  d'une 
constitution  d'hvpothèque  au  profit  de  la  fabrique 
d'église  où  le  trésorier  a  stii)ule  pour  elle,  le  bourg- 
mestre de  la  commune  qui,  quoique  membre  de 
droit  du  conseil  de  fabrique,  n'y  a  pas  été  partie  et 
qui  n'est  pas  intervenu  comme  membre  de  cette  ad- 
ministration. —  Liège,  5  avril  1862.  Pas.  1863.  II. 
42.  B.  J.  1864.  607  (Lesquoy,  c.  Poncelet). 

7.  —  Les  serviteurs  du  notaire  qui  reçoit  un  tes- 
tament par  acte  public  sont  aptes  à  y  assister  comme 
témoins  instrumentaires.  —  Bruxelles,  25  février 
1867.  Pas.  1867.  IL  141  (Wyns,  c.  Zaman).  —  Cass., 


13  décembre  1€ 
de  cet  arrêt  qut 
examine,  dans 
un  sourd-muet 

8.  —  N'est  ç 
ment  authenti 
témoins  instrn 
langue  dans  la 
4  décembre  183 
1870.  B.  J.  187( 
pelen,  c.  Schooi 

9.  —  La  si™ 
en  français  n^es^ 
sent  pas  cette  la 
Belges  et  qu'il 
connaissance  di 
prétation  relaté 

—  Trib.  Charle 
1873.348   (Nuei 

10.  —  C'est  « 
nullité  un  testï 
moins  instrume 
n'avait  pas  la  ni 
de  ce  testament. 

S'il  est  consta 
la  simple  allégat 
ne  suffit  pas  poui 
étranger.  —  Tri 
III.  8  (Richez,  c. 

11.  —  L'usagi 
taires  de  se  pass< 
des  actes,  de  la 
faire  intervenir 
la  lecture  et  la  si 
forme  à  l'article 

—  Gand,  26  mai 
c.  Guisset-Ghoy) 

12.  —  La  capi 
tament  authentii 

L'erreur  comi 
tion  uniforme  c 
tant  par  les  tril 
trative,  aux  lois 
territoire  en  ce  c 
vation  de  la  qua^ 
B.  J.  1877.  920  (1 

13.  —  Une  c: 
du  24  juillet  18 
sur  la  nécessité 
des  témoins  capi 
cevoir  leurs  ad 
incapables  d'apj 
l'intelligence  ni 
cueil  des  circula 
p.  682.  Moniteu 
p.  247,  n«  887. 

14.  —  La  pré 
est-elle  prescrit 
B.  /.  J845.  1421 

15.  —  Les  no 
aux  ventes  publ 
office.  —  Circule 
vier  1839.  Recn( 

16.  —  Des  pc 
lieu,  des  poursu 
ront  exercées  co 
raient  des  procè 
avoir  assisté  à 
constatent.  —  ( 
tïce,  26  janvier  : 
nistèreae  lajusi 

17.  — La  loi 
cune  condition 
intellectuelle  di 
taire  peut,  non 


4326       APPENDICE  AU  CODE  CIVIL.  —  LOI  DU  25  VENTOSE  AN  XI.  —  ART.  !0-ll. 


1854,  86  contenter  de  témoins  d'une  intelligence 
ordinaire. 

Mais  il  est  répréhensible  lorsqu'il  appelle  comme 
^émoins  des  personnes  ne  comprenant  pas  la  langue 


dans  laquelle  Pacte  est  reçu. —  Trib.  Bruges ,  12  mai 
1877.  CL  et  B,  1874-1875.  388. 

18. —  Voyez,  Buprà,  l'article  8  et  infrc,  Tarti. 
cle  10. 


Axt.  10. 

Deux  notaires,  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  par  l'article  8,  ne  pourront  coneoarlr  an  méiDe 
acte. 

Lés  parents,  alliés,  soit  du  notaire,  soit  des  parties  contractantes,  au  degré  prohibé  par  Tv- 
ticle  8,  leurs  clercs  et  leurs  serviteurs,  Ae  pourront  être  témoins. 

Voy.  Cw.,  976. 


1.  —  Les  ouvriers  d'une  fabrique  exploitée  par 
un  notaire  ne  peuvent  être  considérés  comme  ses 
serviteurs.  —  Bruxelles,  4  mars  1831.  Pa^.  1831. 
36. 

2.  —  Un  acte  notarié  n'est  pas  nul  par  cela  seul 
que  l'un  des  témoins  a  été  subrogé  tuteur  de  l'une 
aes  parties  contractantes.  —  Bruxelles,  15  janvier 

1834.  P<w.  1834.  15. 

5.  —  Il  en  serait  de  même  si  un  des  témoins  in- 
strumentaires  avait,  à  l'époque  de  la  confection  du 
testament,  été  Iréquemment  employé  par  le  notaire 
à  divers  services  particuliers,  moyennant  salaire, 
s'il  est  justifié  qu'il  n'était  pas  exclusivement  em- 
ployé par  lui.  —  Bruxelles,  30  janvier  1835.  jPa*. 

1835.  m. 

4.  —  N'est  pas  nul  un  contrat  de  mariage  auquel 
a  assisté,  comme  témoin  instrumentaire,  un  ouvrier 


cette  partie  et  qu'il  exerçait  en  même  temps  d'au- 
€res  industries  pour  suppléer  à  Pinsufiisance  des 
travaux  de  l'imprimerie.  —  Bruxelles,  6  janvier 
1840.  Pas.  1841.  II.  14  (Leunis,  c.  Gutshoven). 
ô.  —  L'article  10  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  ne 


définissant  paace  qu'il  faut  entendre  par  «^  serviteur^, 
une  cour  d^appel  peut,  sans  y  contrevenir,  décider 
que  ce  mot  ne  s'applique  pas  aux  commis  négo- 
ciants. —  Cass.,  8  juillet  1841.  i>aj.  1841. 1.  274  (Del- 
marmol,  c.  Vanderstraeten). 

6.  —  11  en  est  de  même  du  mot  «  parties  -.  de 
l'article  10.  —  Même  décision. 

7.  —  Les  serviteurs  du  testateur  ou  du  légataire 
sont  aptes  à  assister  à  l'acte  comme  témoins  mstra- 
mentaires.  —  Liège,  1»  juillet  1856.  Pas,  1857.11. 
188.  B,  J.  1857.  246  (de  Lannoy,  c.  de  Tornaco).  - 
Cass..  22  janvier  1858.  Pas,  1858. 1.  53.  B,  J.  1S5S. 
145  (de  Lannoy,  c.  de  Tornaco).  —  Trib.  Bruxelles, 
13  janvier  1866.  B.  J.  1866.  297.  —  Bruxelles,  25  fé- 
vrier 1867.  B.  /.  1867.  363.  —  Cass.,  13  décem- 
bre 1867.  Pas,  1868.  I.  7.  B.  J.  1868.  8  (Wps, 
c.  Zaman). 

8. —  La  loi  de  ventôse  n'exige  pas,  à  peine  de 
nullité,  que  les  témoins  instrumentaires  connaissent 
la  langue  dans  laquelle  les  actes  sont  rédigés.  — 
Trib.  Charleroi,  29  juillet  1871.  Pns,  1872.  ID- 107. 
—  Consultez  Gand,  19  avril  1853.  B,  J.  1854.  598- 
Circulaire  du  ministre  de  la  justice,  19  septembre 
1840.  Recueil,  1836-1841,  p.  366. 

9.  —  Voyez,  supra,  les  articles  8  et  9. 


Art.  11. 

Le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  parties,  devront  être  connus  des  notaires,  ou  leur  être  attestés 
dans  l'acte  par  deux  citoyens  connus  d'eux,  ayant  les  mêmes  qualités  que  celles  requises  pour 
être  témoin  instrumentaire. 


t.  —  A  l'exception  des  mesures  disciplinaires,  les 
prescriptions  de  l'article  11  sur  la  nécessité,  le  cas 
échéant,  de  faire  certifier  l'identité  des  témoins, 
n'est  point  requise  à  peine  de  nullité  ;  L'article  68  de 
la  loi  de  ventôse  ne  mentionnant  pas  l'article  11. 

Un  testament  n'est  pas  nul  si  l'un  des  témoins 
certificateurs  est  étranger.  —  Bruxelles,  13  novem- 
bre 1839.  Pas.  1839.  202.  —  Consultez  Gand,  21  fé- 
vrier 1834.  Pas,  1834.  50. 

2.  —  Lorsque,  dans  un  acte  notarié,  une  partie  a 

f>ri8  une  fausse  qualité,  admise  néanmoins  par 
'autre  partie  contractante,  celle-ci  est  non  fondée  à 
attaquer  en  dommages-intérêts,  du  chef  du  préju- 
dice que  cette  usurpation  lui  a  causé,  le  notaire  qui 
ne  s'est  pas  fait  certifier  l'identité  de  la  personne. 
Il  suffit,  pour  décider  ainsi,  que  l'on  puisse  consi- 
dérer la  partie  lésée  comme  ayant  supi^léé,  tant  par 
ses  dires  que  par  la  production  des  pièces,  à  l'obli- 
gation que  l'article  11  de  la  loi  de  ventôse  impose 
au  notaire  de  se  faire  certifier  l'identité  des  parties 
qui  lui  sont  inconnues.  —  Bruxelles,  21  février  1844. 
B,  J.  L844.  673.  Pas,  1847.  II.  97  (Saintou). 

3.  —  L'article  6  de  l'arrêté  du  3  prairial  an  iv, 
conforme  à  l'article  7  de  la  loi  des  29  septembre- 


6  octobre  1791,  sur  le  notariat,  n'exige  pas  qaeles 
notaires  mentionnent,  sous  peine  de  nullité,  qu'ils 
connaissent  les  parties  pour  lesquelles  ils  in«tra- 
mentent,  sauf  l'action  en  dommafifes-Lutéréts  de  la 
part  de  la  partie  qui  aurait  été  trompée.  —  Trib. 
Liège,  14  août  1847.^./.  1848. 1522  (Waltéry,c.  Wal- 
téry). 

4.  —  L'état  ou  la  profession  des  parties  deran: 
être  connu  du  notaire  instrumentant ,  celui-ci  e>t 
passible  d'amende  pour  n'avoir  pas  fait  au  greffe  la 
remise  de  l'extrait  d'un  acte  de  mariage  (\n*iS^  reçu, 
s'il  est  établi  que  l'une  des  parties  était  commer- 
çante. 

Spécialement,  si  cette  partie  a  pris  dans  l'acte  la 
qualité  de  meunier. — Trib.  Ha sseît,  11  janvier  1850. 
B,  J.  1850.  371  (min.  public,  c.  Hulsmans). 

5.  —  Il  y  a  faute  de  la  part  du  notaire  qui,  con- 
trevenant à  l'article  11  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  ne  fait  point  constater  l'individualité  des 
parties. 

Cette  faute  donne  lieu  à  fine  peine  disciplinaire, 
qui  est  de  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire. 

L'amende  ne  peut  remplacer  la  peine  disdpli- 
naire  applicable  dans  ce  cas.  —  Bruxelles.  6  mars 


APPENDICE  AU  CODE  CIVIL.  —  LOI  DU  25  VENTOSE  AN  XL  —  ART.  12-13,       1527 


1861.  Pas,  1801.  IL  141  (leminist.  public,  c.  G..,).— 
Liège,  28  décembre  1860.  B,  /.  1851. 26  et  157.  Pas, 
1861.  IL  141.  —  Trib.  Anvers,  26  juin  1870.  B,  /. 


1870.  1337.  CL  etB,  1870-1871. 491. 

6.  —  Le  notaire  qui  a  négligé  de  faire  certifier 
l'individualité  des  parties  qui  lui  sont  inconnues  est 
responsable  envers  les  tiers  du  dommage  qui  en  ré- 
sulte. —  Trib.  Anvers,  25  juin  1870.  B.  J.  1870. 1356 
(Deswert,  c.  Leemans).  —  Trib.  Tongres,  19  mai 
1869.  B,  J.  1870.  1340. 

7.  —  Le  notaire  qui,  sans  connaître  les  par- 
ties, néglige  de  faire  certifier  l'identité  des  compa- 
rants, conformément  à  l'article  11  de  la  loi  de  ven- 
tôse, n'encourt  aucune  responsabilité  au  point  de 
vue  disciplinaire  lorsque  les  parties  comparantes 
sont  celles  qui  sont  dénommées  à  l'acte.  —  Trib. 
Bruges,  12  mai  1874.  Cl.  et  B.  1874-1875.  388.  B,  J, 
1874.  696  (de  Busschere).  —  Gand,  26  juin  1874. 
B,  J.  1874. 958. 

8.  —  Le  notaire  qui  a  été  condamné  pour  n'avoir 

Sas  observé  les  prescriptions  de  l'article  11  de  la  loi 
u  25  ventôse  an  xi  n^st  pas  tenu  de  réparer  le 


préjudice  pause  à  la  partie,  s'il  est  constant  que 
celle-ci  l'a  induit  en  erreur  en  reconnaissant  et  en 
déclarant  elle-même  l'identité  de  celui  avec  leouel 
elle  contractait.  — -  Trib.  Mons,  26  mars  1874.  Pas. 
1875.  III.  262  (Trottin). 

9.  —  Une  faute  d'orthographe  qui  ne  rend  pas  un 
nom  méconnaissable  ne  vicie  pas  un  acte.  L^rticle 
11  de  la  loi  de  ventôse  n'exige  pas  que  l'orthographe 
du  nom  des  parties  soit  connue  du  notaire  ou  lui 
soit  attestée  aans  l'acte  par  deux  citoyens  connus 
de  lui.  L'article  68  de  ladite  loi  ne  commine  mis  la 
nullité  pour  contravention  à  l'article  11.  —  Trib. 
Nivelles,  21  juillet  1875,  Pas.  1877.  III.  140  (La 
Bruvère,  c.  Demanet). 

10.  —  Le  notaire  qui  n'a  eu  aucun  motif  suffisant 
pour  se  dispenser  de  remplir  strictement  le  devoir 
que  lui  impose  l'article  II  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  xij  commet  une  faute  dont  il  doit  réparation  ; 
mais  il  n'est  responsable  que  du  dommage  qui  est 
directement  et  exclusivement  la  suite  de  cette  faute. 
—Trib.  Mons,  21  avril  1876.  Pas.  1877.  III.  17  (Trot- 
tin,  c.  Sigart). 


^    Art.  12. 

Tous  les  actes  doivent  énoncer  les  nom  et  lieu  de  résidence  do  notaire  qui  les  reçoit,  à  peine  de 
cent  francs  d'amende  contre  le  notaire  contrevenant. 

ils  doivent  également  énoncer  les  noms  des  témoins  Instrnmentalres,  leur  de'menre,  le  lieu, 
Tannée  et  le  Jour  où  les  actes  sont  passés,  sous  les  peines  prononcées  fMir  l'article  68  ci-après,  et 
tnéme  de  faux,  si  le  cas  y  ecbolt. 


1 .  —  Le  notaire  peut  se  borner  à  dire  que  l'acte 
est  passé  dans  la  demeure  de  telle  personne,  lors- 
qu'il est  dit,  dans  le  corps  de  l'acte,  que  cette  per- 
sonne demeure  dans  telle  localité.  —  Bruxelles, 
2  novembre  1831.  Pas.  1881.  286. 

!2.  —  Il  ne  faut  pas  qu'un  acte  notarié  soit  conçu 
et  rédigé  en  présence  des  parties.  —  Bruxelles, 
26  février  1835.  Pas.  1835.  79.  —  Voyez,  infrà,  le 
n»  6. 

2  bis.  -—  Il  n'y  a  pas  contravention  à  la  loi  de  ven- 
tôse, qui  exiffe  que  les  actes  notariés  énoncent  les 
nom  et  lieu  de  résidence  de  l'officier  qui  les  reçoit, 
dans  le  fait  d'un  notaire  qui,  après  avoir  place  ses 
nom  et  lieu  de  résidence  en  tête  d'un  procès-verbal 
d'adjudication  préparatoire  de  biens  Immeubles, 
omet  de  se  qustlifier  dans  les  enchères  qu'il  place 
ensuite  de  ce  procès-verbal. 

Ainsi,  l'énonciation  «  comparut  en  l'étude  de  moi 
notaire,  on  du  notaire  soussigné,...  lequel  a  déclaré 
surenchérir  de  dix  enchères  »»,  est  suffisante.  — 
Bruxelles»,  1 0  novembre  1835.  Pas.  1885.  337. 

5.  —  Un  testament  authentique  n'est  pas  nul  par 
cela  que  le  notaire  n-a  pas  désigné  la  maison  ou  le 
lieu  spécial  où  il  a  été  reçu.  L'indication  de  la  com- 
mune ou  de  la  ville  où  h  a  été  passé  est  suffisante. 
—  Liège,  13  avril  1839.  Pas.  1839. 75. 

4.  —  La  loi  du  25  ventôse  an  xi  sur  le  notariat, 
article  12,  n'exige  pas,  à  peine  de  nullité  des  actes. 


la  mention  du  domicile'des  témoins  :  il  suffit  que  le 
notaire  indique  leur  demeure. 

Le  mot  demeure,  employé  par  cet  article,  doit  être 
entendu  rigoureusement  dans  le  sens  de  la  résidence 
habituelle. 

En  supposant  que  cet  article  exigeât  la  mention 
du  domicile  du  témoin  instrumentaire,  ce  domicile 
serait  suffisamment  établi  par  la  résidence  continue 
du  témoin  dans  l'endroit  indiqué,  depuis  sa  majo- 
rité jointe  à  sa  déclaration,  consignée  dans  divers 
actes  authentiques,  qu'il  y  est  domicilié. 

Il  suffirait  même  que  cet  ensemble  de  circon- 
stances, résultant  de  faits  précis  établis  au  procès, 
l'eût  fait  généralement  considérer  comme  domi- 
cilié au  lieu  désigné,  d'aprèB  la  maxime  Brror 
communis  facit  jus.  —  Trib.  Namur,  2  janvier  1850. 
B.  J.  1860.  371  (Zoude,  c.  Drion).  —  Liège,  13  mars 
1851.  B.  J.  1851.  967.  Pas.  1862.  II.  197  (Zoude, 
c.  Drion). 

1$.  —  Voyez,  suprà,  l'article  1«',  n»  6. 

6.  —  La  présence  de  témoins  instrumentairea  à 
la  lecture  et  à  la  signature  d'un  acte  notarié  suffit 
pour  sa  validité. 

Il  en  serait  autrement  de  la  réception  d'un  tes- 
tament authentique  dont  les  formalités  sont  ré- 
?ies  par  le  code  civil.  —  Gand,  26  mai  1877.  B.  J. 
879.  672.  Pas.  1877.  II.  840  (Vereecken,  c.  Quis- 
set). 


Art.  13. 


Les  actes  des  notaires  seront  écrits  en  un  seal  et  même  contexte,  lisiblement,  sans  abréviation, 
blanc,  lacnne  ni  intervalle  ^  lis  contiendront  les^noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  parties, 
ainsi  que  des  témoins  qni  seraient  appelés  dans  le  cas  de  l'article  il  i  ils  énonceront  en  tontes 
lettres  les  sommes  et  les  dates  ^  les  procurations  des  contractants  seront  annexées  à  la  minute^ 
qui  fer*  mention  que  lecture  de  l'acte  a  été  fkite  ans  parties  t  le  tout  à  peine  de  cent  francs 
d'amende  contre  le  notaire  contrevenant. 


i3!^8 
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Loi  du  b  juillet  1871  apportant  dfn  mod^cations  aujp 
Uns  d' impôts. 

Art.  ttf,  §  2.  L'article  31  de  la  loi  du  21  mai 


1819  est  abrogé.  Cet  article  était  ainsi   conça  . 
Tout  acte  public  devra  faire  mention  de  la  pa- 
tente. GeLle-ci  sera  annexée  aux  pièces  produites  en 
justice. 


1 .  —  Le  testament  n'est  pas  nul  si  à  renonciation 
du  domicile  des  témoins  mstrumentaires  n'est  pas 
jointe  l'indication  de  leur  demeure.  —  Bruxelles, 
13  novembre  1839.  Pas,  ]839.  202. 

2.  —  Un  acte  notarié  doit,  à  peine  d'amende,  con- 
tenir les  professions  et  demeures  des  individus 

Cour  lesquels  un  des  comparants  se  porte  fort.  — 
'rib.  Namur,  28  juillet  1845  B.  J.  1845.  1664 
(Anciaux).  —  Liège,  31  décembre  1846.  B.  /.  1847. 
632.  Pas,  1847.  II.  496.  —  Contra  :  Trib.  Tournai, 
8  avril  1844.  B,  J,  1844.  668.  —  Bruxelles,  18  dé- 
cembre 1844.  B.  J.  1845.  252.  Pas,  1845.  II.  38  (Mas- 
sart). 

â  àis,  —  Un  notaire  ne  doit  et  ne  peut  consta- 
ter, dans  les  actes  de  son  ministère,  que  les  faits 
tels  qu'ils  se  sont  passés  réellement,  et  il  doit 
s'abstenir  de  la  manière  la  plus  absolue  de  toute 
mention  fausse,  alors  même  qu'elle  n'aurait  point 
pour  but  de  porter  préjudice  à  des  tiers  ou  que 
même  cette  mention  fausse  tendrait  à  leur  procurer 
un  avantage.  —  Bruxelles,  11  janvier  1847.  Pas, 
1848.  II.  343  (minist.  public,  c.  Verlaine).  —  Voyez, 
ir^frà,  l'article  68. 

3.  —  Le  nom  du  mandataire  ne  peut  être  laissé 
en  blanc  dans  une  procuration  authentique.  '— 
Trib.  Tongres,  4  juin  1845.  B.  J,  1845.  1027.  — 
Liège,  31  décembre  1846.  B,  J,  1847.  533.  Pas,  1848. 
II.  334  (minist.  public,  c.  Schoolmeesters). 

4.  —  Ne  sont  pas  parties  à  l'acte,  dans  le  sens  de 
l'article  13  de  la  loi  de  ventôse  an  xi,  les  personnes 
pour  lesquelles  un  .tiers  déclare  se  porter  fort.  En 
conséquence,  le  notaire  n'est  pas  tenu,  sous  peine 
d'amende,  d'énoncer  dans  l'acte  les  noms,  prénoms, 
qualités  et  demeures  de  ces  personnes.  —  Cass., 
/décembre  1847.  Pas.  1848. 1. 75.  B.  /.  1848. 14 (An- 
ciaux). —  Sur  renvoi  :  Gand,  27  juillet  1848.  Pas, 
1848.  IL  223.  B.  /.  1848.  1309.  —  Gand,  14  juillet 
1854.  B,  J.  1854.  997.  Pas.  1854.  IL  307  (Pieters).  — 
Voyez,  suprà,  le  n»  2. 

o.  —  Les  notaires  ne  peuvent  se  servir  de  for- 
mules imprimées  pour  la  rédaction  de  leurs  actes. 
—  Bruxelles,  28  mars  1849.  Pas.  1849.  II.  122.  B.  J, 
1849. 1385  et  667  (minist.  public,  c.  Massart). 

tf  bis.  —  Un  notaire  ne  peut  recevoir  l'acte  par 
lequel  son  débiteur  emprunte  d'un  tiers  une  somme 
destinée  à  rembourser  le  notaire  instrumentent. 
Cet  acte  est  nul  comme  acte  authentique.  —  Bruxel- 
les, 31  juillet  1850.  B,  J,  1850. 1451  (Descamps).  — 
Voyez,  suprày  l'article  8,  n»  4. 

6.  —  Le  notaire  qui  a  commis  plusieurs  contra- 
ventions à  la  loi  sur  le  notariat  doit  être  condamné 
à  autant  d'amendes  que  de  contraventions.  — 
Trib.  Verviers,  26  octobre  1853.  Cl.  et  B.  1853-1854. 
702. 

7.  —  Est  en  contravention  à  l'article  13  de  la  loi 
de  ventôse  le  notaire  qui  laisse  un  blanc  au  bas 
d'une  page,  hors  de  la  tolérance  admise  et  dont  on 
pourrait  aouser,  lequel  a  été  rempli  au  moyen  de 


barres  non  approuvées  par  lui  ni  par  les  parties.  — 
Trib.  Verviers,  28  octobre  1854.  B.  J.  1854.  SW 
Cl.  et  B.  1854-1855. 693  (minist.  public,  c.  X...). 

8.  —  L'état  de  journalier  constitue  une  qualité 
dans  le  sens  de  l'article  13  de  la  loi  de  ventôse,  ani 
doit  être  énoncée  dans  un  acte  notarié.  —  Trib.  ÎH- 
nant,  29  avril  1854.  B,  J,  1854.  805. 

8  bis.  —  Est  punissable  le  notaire  qni,  dans  nD« 
vente  d'immeubles,  néglige  d'indiquer  la  qualité 
ou  la  profession  de  l'adjudicataire,  propriétaire 
d'une  maison  et  de  quelques  hectares  de  terrain. 

—  Tcib.  Dînant,  21  février  1857.  CL  et  B,  1856-ia57. 
1001. 

9.  —  Le  comptable  à  qui  l'oyant  compte  donne, 
par  acte  notarié,  décharge  de  sa  gestion  et  dont  h 
présence  et  la  signature  sont  énoncées  dans  l'acte, 
y  est  partie  dans  le  sens  de  l'article  13  de  la  loi  de 
ventôse. 

11  d^t  donc  y  être  désigné  par  sa  profession  ou  sa 
qualité.  —  Trib.  Namur,  18  mars  1857.  B,  J.  1857. 
9îî6.  Cl,  et  B,  1857-1858. 473  (notaire  X...,  c.  minist 
public). 

10.  —  Un  acte  notarié  ne  doit  pas  nécessairement 
être  passé  en  même  temps  et  au  même  lien  enti% 
toutes  les  parties. 

L'unité  de  contexte  exigée  par  la  loi  ne  consiste 
que  dans  l'unité  des  clauses  de  l'acte. 

Lorsqu'un  acte  a  été  reçu  en  diverses  fois,  il  suffit 
qu'il  apparaisse  de  son  contenu  qu'il  en  a  été  donné 
lecture  a  toutes  les  parties.  —  Trib.  Nivelles,  6  no- 
vembre 1857.  B,  J,  1858.  126  (minist.  public,  c.  no- 
taire C...). 

il.  —  La  qualité  des  parties,  dans  les  actes  nota- 
riés, s'entend  des  professions  exercées  par  les  partie, 
mais  non  de  l'absence  de  profession. — ^Trib.Kamur. 
21  décembre  1857.  B,  J.  1858.  871  (minist  publie, 
c.  notaire  D...). 

tî.  —  Il  y  a  contravention  à  l'article  13  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi  de  la  part  du  notaire  qui,  dans 
une  procuration  oui  doit  rester  en  minnte  dans  se^ 
mains,  laisse  en  olanc  le  nom  du  mandataire.  — 
Trib.  Dinant,  12  novembre  1875.  Pas,  1876.  Ilf.  31. 

—  Voyez,  «f;?rà,  le  n«  3. 

i«%.  —  Pour  l'emploi  des  langues  dans  les  actes, 
voyez,  suprà,  l'article  10,  n«  8  et  l'article  9,  n*  8. 
9  et  17. 

14.  —  Voyez,  i>{frà,  les  article?  15  et  16. 

ttf.  — L'article  13  de  la  loi  jde  ventôse  qui  porte 
que  les  actes  des  notaires  doivent  contenir  les 
noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  parties 
ne  s'applique  pas  seulement  aux  parties  qui  com- 
paraissent en  personne,  mais  aussi  à  leurs  man- 
dataires, à  ceux  pour  qui  elles  déclarent  se  por- 
ter fort  ou  qui  contractent  des  droits  ou  des 
obligations  dans  l'acte,  ou  qui  y  sont  intéressée. 

—  Dépêche  du  procureur  général  de  Liège,  27  août 
1829  (inédite). 

16.  —  Voyez,  suprà,  l'article  8,  n«  27. 


Art.  14. 


Les  actes  seront  signés  par  les  parties,  les  témoins  et  les  notaires,  qui  doivent  en  faire  meatioa 
à  la  fin  de  l'acte. 

Quant  aux  parties  qni  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  le  notaire  doit  faire  mention,  à  la  fin  de 
l'acte,  de  leurs  déclarations  à  cet  égard. 
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m  du  conseil  d'Etat  du  2^  juin  1810,  sur  la  question 
de  savoir  si  H  peine  de  nullité  prononcée  par  les  ar- 
ticles H  et  08  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  doit  être 
appliquée  au  défaut  de  mention  de  la  signature  des 
notaires  à  la  fin  des  actes  par  eux  reçus. 

Le  conseil  d'Etat,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
%T  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  do  la  section 
3  législation  sur  celui  du  grand  juge  ministre  de  la 
istice,  relatif  à  la  question  de  savoir  si  la  peùie  de 
iillité  prononcée  par  les  articles  14  et  68  de  la  loi 
Il  25  ventôse  an  xi  doit  être  appliquée  au  défaut  de 
lention  de  la  signature  des  notaires  à  la  fin  des 
îtes  par  eux  reçus  ; 
Vu  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  ; 
Vu  l'arrêté  du  15  prairial  de  la  même  année,  in- 
ifé  au  Bulletin  des  lois,  et  qui  détermine  la  forme 
3s  grosses  des  actes  passés  devant  notaires  ; 
Considérant  que,  si  les  expressions  qui  terminent 
premier  paragraphe  de  rarticle  14  de  la  loi  du 
>  ventôse  an  xi  ont  donné  lieu  d'élever  la  question 
3  savoir  si  la  nullité  prononcée  par  l'article  68 
étendait  même  au  défaut  de  mention,  à  la  fin  de 
icte,  de  la  signature  des  notaires,  cette  question 
5  peut  être  que  négativement  résolue  d'après  l'es- 
pit  de  la  loi  et  des  règlements  qui  l'ont  immédia- 
iment  suivie  ; 


Qu'en  effet,  l'arrêté  du  15  prairial  an  xi,  donnant 
une  formule  pour  la  rédaction  des  actes,  et  y  rappe- 
lant les  mentions  nécessaires,  n'y  comprend  point 
celle  de  la  si&rnature  même  des  notaires  ;  qu'ainsi' la 
loi  a  déià  été  expliquée  presque  au  moment  où  elle 
venait  de  paraître  ; 

Que  toute  interprétation  contraire^  outre  qu'elle 
serait  excessivement  rigoureuse,  serait  sans  aucune 
utilité  pour  la  société  et  lui  deviendrait  même  nui- 
sible par  l'application  d'une  nullité  inusitée  dans 
tous  les  temps  ; 

Que  si  cette  nullité  a  un  but  utile,  en  tant  qu'elle 
s'applique  au  défaut  de  mention  des  signatures  de 
parties  ou  de  témoins  qui  n'ont  pas  un  caractère 
authentique,  cette  raison  cesse  a  l'égard  des  no- 
taires eux-mêmes,  dont  la  signature  est  publique  et 
devient  la  certification  des  autres. 

Est  d'avis,  • 

1«  Que  la  peine  de  nullité  prononcée  par  l'arti- 
cle 68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  ne  doit  être  ap- 
pliquée gu'au  défaut  de  mention  de  la  signature  soit 
des  parties,  soit  des  témoins,  et  ne  doit  pas  être  ap- 
pliquée au  défaut  de  mention  de  la  signature  des 
notoires  qui  ont  reçu  l'acte  ; 

2*  Que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 


t.  —  Les  mentions  exigées  par  l'article  14,  si 
les  ne  doivent  pas  être  faites  en  termes  sacramen- 
jls,  doivent  l'être  au  moins  en  termes  équipollents. 
e  testament  public  doit,  à  peine  de  nullité,  conte- 
ir  la  mention  de  la  signature  du  testateur  ;  cette 
lention  doit  résulter  clairement  de  la  contex- 
ire  de  l'acte.  —  Bruxelles,  28  juillet  18S1.  Pas. 
B31.  242.  —  Voyez  les  articles  972,  978  du  code 
ivil. 

2.  —  Un  procès-verbal  non  signé  du  notaire  y 
énommé  comme  instrumentant  ne  peut  être  assu- 
îtti,  comme  acte  public,  à  l'enregistrement  et  à 
inscription  au  répertoire,  surtout  s'il  est  fait  en 
onséquence  d'un  acte  notarié,  rédigé  à  la  suite  de 
elui-ci  et  revêtu  des  signatures  du  requérant  et  des 
îmoins.  —  Cass.,  2  avnl  1883.  Pas.  1833.  75. 

5.  —  L'expression  Jln  de  l'acte^  de  l'articlç  14, 
oit  s'entendre  de  la  partie  constituant  la  clôture 
'un  acte  notarié,  et  non  point  des  mots  écrits  les 
emiers  dans  l'instrument.  —Liège,  80  juillet  1834. 
'as.  1834. 205. 

4r —  Un  acte  notarié  est  nul  s'il  ne  fait  pas  men- 
ion  de  la  sigrnature  des  témoins^lors  même  (][u'il  a 
té  revêtu  de  cette  formalité.  —  Bruxelles,  27  juillet 
833.  Pas.  1833.  209. 

3.  __  Il  ne  faut  pas  qu'un  acte  notarié  soit  conçu 
t  rédigé  devant  les  parties.  —  Bruxelles,  26  février 
855.  Pas.  1835.  78. 

6.  —  La  mention  d'un  contrat  de  mariage  ainsi 
onçue  :  «  Le  futur  époux  a  signé  avec  le  notaire  et 
is  témoins,  et  la  future  épouse  a  déclaré  ne  savoir 
crire,  de  ce  interpellée,  et  a  apposé  sa  marque  », 
itisfait  au  prescrit  de  l'article  14.— Trib.  Tournai, 
juillet  1843.  B.  J.  1843.  1427. 

7.  —  Un  acte  authentique  renfermant  la  mention 
e  la  signature  du  notaire  instrumentant  n'est  pas 
ul  par  cela  seul  que  cette  mention  ne  se  trouverait 
as  exprimée  à  la  fin  de  l'acte.  —  Bruxelles,  24  jaA- 
ier  1844.  B.  J.  1844. 1189.  Pas.  1844.  II.  78  (Me- 
art,  c.  Menart). 

8.  — 11  y  a  infraction  «ave  aux  premiers  devoirs 
u  notaire  lorsqu'il  a,  dans  des  actes  de  son  mi- 
istère,  tracé  au  crayon  les  lettres  de  la  signature 
'une  des  parties  qui  ne  savait  pas  signer,  lettres 
ue  celle-ci  a  ensuite,  en  sa  présence,  couvertes  à 
encre  en  suivant  les  traits  avec  une  plume  ;  peu 


importe  qu'il  n'en  soit  résulté  aucun  préjudice.  — 
Bruxelles,  11  janvier  1847.  Pas.  1848.  II.  343(mini8t. 
public,  c.  Verlaine). 

9.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi 
et  en  vertu  des  règles  tracées  par  le  code  civil  et  le 
code  de  procédure  civile,  le  procès- verbal  d'une  ad- 
judication faite  par  le  ministère  d'un  notaire,  com- 
mis en  justice,  n'a  aucune  force  probante  s'il  n'est 
revêtu  de  la  signature  des  parties  contractantes.  — 
Gand,  25  juillet  1853.  Pas.  1854.  IL  267.  B.  J.  1854. 
633  (Anthieren,  c.  Vanden  Broeck). 

iO.  —  Est  nul  le  procès-verbal  de  vente  d'objets 
mobiliers,  avec  terme  de  payement  ou  avec  péna- 
lité, en  cas  de  non -payement,  dressé  par  un  notaire 
et  non  revêtu  de  la  signature  des  acheteurs  ou  de  la 
mention  qu'ils  ne  peuvent  ou  ne  savent  signer.  — 
Trib.  Malines,  25  mars  1859.  Cl.  et  B.  1861-1862. 
381.  B.  J.  1861.  684  (Vandenwyngaert,  c.  Simonet). 
—  Voyez,  infra,  l'article  5,  n«7  ue  la  loi  du  22  plu- 
viôse an  VII. 

fi.  —  La  déclaration  mensongère  du  donateur 
de  ne  savoir  signer  n'invaliderait  la  donation  que 
s'il  était  en  outre  prouvé  ç[ue  cet  acte  est  dû  à  des 
obsessions  qui  ont  violente  ou  gêné  la  volonté  du 
disposant.  —  Bruxelles,  2  août  1866.  Pas.  1867.  II. 
105  rVan  Cauwenberg,  c.  Bal). 

!«•  —  En  matière  de  ventes,  les  articles  14  et  68 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  aux  termes  desquels 
tout  acte  notarié  doit  être  signé  par  les  parties  ca- 
pables de  signer,  ne  doivent  recevoir  leur  applica- 
tion rigoureuse  que  dans  les  ventes  volontaires.  — 
Trib.  Gand,  23  octobre  1878.  Pas.  1879.  III.  13 
(Loontjens,  c.  de  Moen). 

15.  —  Lorsqu'un  acte  de  donation  entre-vifs  faite 
par  une  femme  à  son  mari  renferme  la  mention  que 
son  mari  «  autorise  et  accepte  r*  et  q^ue  celui-ci  a 
signé  l'acte,  la  donation  est  valable,  bien  que  le  no- 
taire n'ait  pas  attesté  autrement  la  présence  du  mari 
donataire  fors  de  la  passation  de  l'acte.  Le  juge  du 
fait  constate  souverainement  le  fait  de  l'acceptation 
d'une  donation  par  le  donataire  et  la  présence  du 
donataire  à  l'acte.  —  Bruxelles,  14  avril  1875.  Pas. 
1875.  IL  311.  —  Cass.,  20  juillet  1876.  B.  J.  1876. 
1011.  Pas.  1876. 1.  375  (Dubois,  c.  Kaisin). 

14.  —  Le  procès-verbal  de  vente  publique  de 
meubles  dresse  par  notaire  ne  fait  pas  foi  contre  l'ad- 
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judicataire  qui  ne  s'oblige  qu'à  payer  à  terme,  et; 
par  conséquent,  ne  constitue  ni  preuve  littémle  ni 
commencement  de  preuve  par  écrit,  8*11  ne  porte 
pas  la  signature  de  celui-ci  ou  sa  déclaration  ae  ne 


savoir  ou  de  ne  pouvoir  signer.  —  Tirib.  kum^ 
6  décembre  1878.  B.  J.  1879.  222  (de  Rœck,  e  Yc 
Camp).  —  Voyex,  it^rà,  l'article  5,  n«  7  de  '.i  i. 
du  22  pluviôse  an  m. 


Art.  15. 

Les  renvois  et  apostilles  ne  pourront,  sAuf  l'exception  ci-après,  être  écrits  qn'en  Btrge;  ft 
seront  signés  ou  parafes^  tant  par  les  notaires  que  par  les  autres  signataires,  à  peine  de  nM 
des  renvois  et  apostilles.  Si  la  longueur  du  renvoi  exige  qu'il  soit  transporté  à  la  Un  de  l'sde,li 
devra  être  non  seulement  signé  on  parafé  comme  les  renvois  écrits  en  mA^e,  maiseneoRet- 
pressément  approuvé  par  les  parties,  à  peine  de  nullité  du  renvoi. 


1.  —  L'approbation  des  mots  rayés  dans  un  acte 
authentique  doit  être  revêtue  de  la  signature  ou  du 
parafe  spécial  des  pai'ties.  Il  ne  sulfat  pas  que  les 
ratures  soient  approuvées  par  interligne  entre  la 
clôture  de  l'acte  et  les  signatures  des  parties. 

Le  défaut  d'approbation  constitue  une  contraven- 
tion aux  articles  15  et  16  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  punissable  d'une  amende  de  50  francs.  — 
Gand,  l"  décembre  1843.  B.  J.  1844.  26.  Pas.  1844. 
II.  11. 

2.  —  Un  notaire  peut,  dans  une  clause  spéciale 
de  l'acte,  faire  approuver  par  les  parties  le  nombre 
des  mots  rayés  dans  cet  acte,  alors  que  cette  clause 
se  trouve  écrite  de  telle  manière  qu'elle  n'a  pas  pu 
être  ajoutée  après  coup  sans  le  concours  des  parties. 
Dans  ce  cas,  la  signature  des  parties  au  bas  de  l'acte 
suffit  pour  approuver  les  ratures.  —  Trib.  Tournai, 
8  avril  1844.  B,  J.  1844.  668  (Massart).  —  Jugement 
réformé.  —  Voyez,  iJifrà,  l'article  16,  n»  5. 

5.  —  Il  n'y  a  pas  de  contravention  à  l'article  16 
de  cette  loi  aans  le  fait  de  constater  et  d'approuver 
toutes  lea  ratures  par  un  seul  et  même  renvoi  placé 
à  la  martje  correspondante  à  la  clôture  de  l'acte 

L'approbation  simultanée  de  ratures  et  de  renvoi 


ne  constitue  pas  de  contravention  aux  articles  15  et 


16  de  la  loi  de  ventôse.  —  Bruxelles*  28  mars  \^^ 
Pas.  1849.  II.  122.  B,  J.  1849.  467  (minist.  pulL. 
c.  Massart). 

4*  —  Par  suite  de  rapports  qui  sont  panrçLSj  r 
mon  département,  j'ai  pu  remarquer  quels  diï;»- 
sitions  de  l'article  15  de  la  loi  du  25  vent^  ânn 
relatives  à  la  signature  et  au  parafe  des  reurcj^ 
apostilles  écrits  en  marge  des  actes  notariés,  n^i^ 
pas  rigoureusement  ob&rvées. 

Il  est  des  notaires  qui  se  bornent  à  faire  &&]?.•. 
ver  plusieurs  renvois  ou  apostilles  placés  m^  ^ 
même  marge,  par  une  seuJe  signature  oa  un  stl 
parafe. 

Cette  manière  de  procéder  constitue  une  Int;-.- 
larité  grave. 

Il  resuite,  en  effet,  des  termes  comme  de  l'ffp^ 
de  la  loi  que,  lorsqu'il  existe  plusieurs  renrv. 
chacun  d'eux  doit  être  signé  ou  parafé  ié^ 
ment. 

Le  renvoi  n'est  réellement  signé  ou  parafe  ^' 
s'il  est  suivi  immédiatement  d'une  sip&tore  ^ 
d'un  parafe.  —  Circulaire  du  ministre  délaissai- 
du  13  mars  1848.  —  Pasinomi^,  3*  série,  t.  VM 
année  1848,  p.  76,  n*  129.  Moniteur  àxi  Unursl:* 
Becueil  des  circulaires,  à  sa  date. 


Art.  16. 

Il  n'y  aura  ni  surcliarge,  ni  interligne,  ni  addition  dans  le  corps  de  i^acte  s  et  les  mots  sufcbar^ 
interlignés  ou  ajoutés,  seront  nuis.  Les  mots  qui  devront  être  rayés,  le  seront  de  manière  qw  \t 
nombre  puisse  en  être  constaté  à  la  marge  de  leur  page  correspondante,  ou  à  la  fin  de  Tade.et 
approuvé  de  la  même  manière  que  les  renvois  écrits  en  marges  le  tout  à  peine  d'une  aoiCBdeâr 
cinquante  francs  contre  ie  notaire,  ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts,  ménae  de  destitntioia 
cas  de  fraude. 


1.  —  Le  notaire  qui  a  commis  plusieurs  contra- 
ventions à  l'article  16  de  la  loi  de  ventôse  doit  être 
condamné  à  une  amende  par  chaque  contravention. 
—  Liège,  17  mai  1830.  Pas  1830.  127. 

2.  —  La  radiation  entière  de  mots  dans  la  minute 
d'un  acte  notarié,  au  moyen  de  ratures  qui  en  font 
disparaître  les  siffnes,  de  telle  sorte  que  l'on  re 
puisse  constater  Te  nombre  des  mots  ainsi  enlevés 
ou  supprimés,  constitue  une  contravention  à  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  de  ventôse.  —  Bruxelles,  4  avril 
1881.  i>dt.î.  1831.78. 

3.  —  L'acte  notarié  dont  la  date  est  surchargée, 
sans  qu'il  y  ait  approbation  de  cette  surcharge,  doit 
être  déclaré  nul  de  ce  chef.  —  Bruxelles,  10  février 
1830.  Pas.  1880.  40. 

4.  —  Une  surcharge,  même  approuvée,  constitue 
une  contravention  à  l'article  16. —  Bruxelles,  11  mars 
1840.  Pns.  1842.  II.  13  (minist.  public,  c.  Beckers). 

15.  —  L'approbation  des  mots  rayés  dans  un  acte 
notarié  doit,  quoique  placée  dans  le  corps  de  l'acte, 
avant  la  formule  de  clôture,  être  parafée  ou  signée 
à  peine  d'amende  contre  le  notaire. 

La  signature  des  parties  au  bas  de  l'acte  ne  suifit 
pas  pour  approuver  les  ratures. 


L'absence  de  fraude  ne  peut  pas  soustnire  k  » 
taire  à  l'amende.  —  Bruxelles,  18  déceml»?  b^ 
B.  J.  1845.  252.  Pas.  1845.  II.  33  (Massart).  -  V-r- 
B.  J.  1845.  257. 

6.  —  La  loi  de  ventôse  n'oblige  pas  de  œett??,  • 
la  fin  et  dans  le  corps  de  l'acte,  le  renvoi  uni  c 
constate  et  approuve  les  raturas.  Elle  pense:.  \. 
contraire,  de  mettre  ce  renvoi  à  la  marsre  eate^ 
pondante  et  à  la  cl  ôture  del  'acte. — Bruxelles.i!^  -■*^ 
1849.  Pas.  1849.  U.  122.  B.  J.  1849.  4e7etl3S:.|îb^ 
sart).  —  Consultez  Bruxelles,  10  février  ISSil  ^ 
1830.  40. 

7.  —  L'approbation,  faite  à  la  fin  d'un  sc^  iï'> 
rié,  de  la  rature  de  mots  dans  le  corps  de  l'acfe  i^ 
être  revêtue  d'une  signature  ou  d'an  pnis  ^ 
ci  al,  outre  la  signature  de  l'acte.  —  Tnb.  Xsat' 
30  mars  1859.  Cl.  et  B.  1859-1860.  580.  B.  i-  ^ 
741  (minist.  public,  c.  notaire  A...). 

8.  -—  Il  n'y  a  pas  contravention  i  l'article  1^  ^^ 
la  loi  de  ventôse  lorsque  les  mots  rayés  .^ni  %\' 

Srouvés,  par  mention  marginale,  «an?  inicatv: 
u  nombre  des  mots.  —  Trib.  Namur,  21  décti^ 
1857.  B.  J.  1858.  874. 
^  9,  —  L'arUole  16  de  la  loi  du  25  Tsnto»  i£  u 


concerne  la  rédaction  des  actes  et  non  point  l'écri- 
ture des  expéditions. 

Cet  article  ne  concerne  que  les  ratures,  sur- 
charges, etc.,  qui  précèdent  ou  accompagnent  la 
si^ature  de  l'acte;  toute  modification  postérieure 
à  la  perfection  de  Pacte  constitue  un  faux,  au  moins 
matériel. 

î^otamment  une  surcharge  ajoutée  à  l'acte,  après 
la  HÎgnature,  est  un  faux. 

Toute  surcharge  ou  rature  non  approuvée  est 
censée  avoir  été  taite  après  la  signature  de  l'acte, 
alors  que  le  défendeur  n'offre  pas  de  prouver  le 
contraire.  —  Trib.  Anvers,  18  février,  23  mars  et 
27    avHl   1876.    Pas.  1876.  III.  268.  —  Consultez 


Bruxelles ,    28    ji 

10.  —  Les  magi( 
moignage  de  leurt 
larités  matérielles 
ne  doivent  pas,  m< 
thentique  à  admeti 
rir  préalablemenl 
de  faux.  (Résolu  i 
18  février  1876.  Pa 
broecki  c.  Deutsch 

11.  —  Voyez,  5« 
lî.  — Voyez  la  < 

tice  du  13  mnr.<  18^ 
cle  15,  n°  4. 


Art.  17. 

L.e  notaire  qui  contreviendra  aux  lois  et  aux  arrêtés  du  gouveri 
quallflcations  supprimes,  les  clauses  et  expressions  féodales,  les  me 
bllquc,  ainsi  que  la  numération  décimale,  sera  condamné  à  une  an 
double  en  cas  de  récidive. 


Calendrier  grégorien.  —  Le  sénatus-consulte  du 
22  fructidor  an  xiii  (9  septembre  1805)  a  supprimé 
l'ère  républicaine  et  rétabli  le  calendrier  grégorien 
à  parti  r  du  l^'  janvier  1806. 

Ordre  civil  et  militaire  de  Léopold.  —  Loi  du  11  juil- 
let 183:^,  article  9. 

Titres  de  noblesse.  —  Constitution,  articles  6,  75.  — 
Arrêtés  des  24  mai  1827,  6  février  1844  et  .SO  avril 
1853,  article  2. 

Monnaies.  —  Voyez  Loi  du  5  juin  1832. 

Art.  ^6.  Il  faut  exprimer  les  sommes  en  francs 
et  centimes. 

Noms.  —  Vovez  décret  du  6  fructidor  an  ii.  —  Loi 
du  11  germinal  an  XI,  titres  1"  et  II.  —  Arrêté  du 
19  nivôse  an  vi.  —  Décrets  des  20  juillet  1808  et 
10  août  1811.  —  Arrêté  du  8  novembre  1825. 


Art.  251.  Quico 
nom  qui  ne  lui  app 
Bonnement  de 

Art  «32.  Tout 
blic  qui,  dans  des 
y  dénommées  des 
appartiennent  pas, 
d'une  amende  de  d 

Circulaire  du  min 
—  Recueil  des  cire 

Pour  les  listes  ofn 
ftoblrsse  ont  été  rec 
hre  1860,  voyez  26  s 
tobre  suivant):  15 
1 5  novembre  1856)  ; 
suivant). — VOyez  é* 

Pour  les  dénomiiia 
loi  du  1«'  octobre  1 


1 .  —  Les  tribunaux  correctionnels  sont  incompé- 
tents pour  coniaître  d'une  poursuite  dirigée  contre 
un  notaire  du  chef  de  contravention  à  la  loi  du 
18  juin  1836,  qui  ordonne  d'employer,  dans  les  actes 
publics,  les  dénominations  du  système  métrique 
qu'elle  prescrit.  Cette  incompétence  doit  être  pronon- 
cée d'office.  —  Brux.,  7  nov.  1840  Pas.  1840.  II.  205. 

2.  —  Il  n'y  a  pas  contravention  à  la  loi  du  18  juin 
1H36  quand  le  notaire  se  sert  des  noms  des  an- 
ciennes mesures  pour  désigner  des  immeubles 
connus  sous  ces  noms,  et  non  pour  en  expri- 
mer la  capacité.  —  Bruxelles,  4  juin  1850.  B.  J. 
1850.  917  (minist.  public,  c.  Macau).  —  Voyez  la 


loi  du  1"  octobre 

3.  —  Le  notaire 
anciennes  dénomii 
nouvelles.  —  Circu 
29  septembre  1836 
nistèrede  la  justio 

4.  —  Aucune  loi 
pour  les  actoB  publ 
naires  de  rédiger  J 
usitées  dani»  le  p'i 
1844.  J?. /;  1844.  11 
la  Constitution,  ai 
n«8,9etl7,etlO, 


Art.  18. 

Le  notaire  tiendra  exposé,  dans  son  étude,  un  tableau  sur  lequel 
qualités  et  demeures  des  personnes  qui,  dans  rétendue  du  ressort 
dites  et  assistées  d'un  conseil  Judiciaire^  ainsi  que  la  mention  des . 
mediatement  après  la  notification  qui  en  aura  été  faiie,  et  a  peii 
parties. 

Voy.  L.  lô  dec.  1S72,  art.  IS  i.  sous  l'art.  28  de  la  loi  de  rentôse. 


Code  Civil. 


Art.  50 i.  Tout  arrêt  ou  jugement  portant  inter- 
diction,  ou  nomination  d'un  conseil,  sera,  à  la  dili- 


gence des  demani 
inscrit  dans  les  di 
vent  être  affichés  d 
les  études  des  nota 


1332  APPENDICE  AU  CODE  CIVIL.  —  LOI  DU  45  VENTOSE  AN  XL  —  ART.  19. 

Code  de  procédure  civile.  \  Tar\fâu  X^fétrier  1807. 


Art.  807.  Le  jugement  qui  prononcera  défenses 
de  plaider,  transiter,  emprunter,  recevoir  un  capi- 
tal mobilier,  en  donner  décharge,  aliéner  ou  hypo- 
théquer sans  assistance  de  conseil,  sera  affiché  dans 
la  forme  prescrite  par  Tarticlé  501  du  code  civil. 


t.  —  Il  est  recommandé  aux  procureurs  du  roi  de 
faire  observer  l'instniction  ministérielle  du  21  mars 
1813  relative  à  l'exécution  des  dispositions  qui  or- 
donnent la  remise  et  l'insertion  au  tableau,  dans 
l'auditoire  des  tribunaux,  dans  les  chambres  aes  no- 
taires et  dans  celles  des  avoués  : 

1«  Des  contrats  de  mariage  entre  personnes  dont 
l'une  est  commerçante  ; 

2«  Des  jugements  de  séparation  de  biens. 

L'instruction  porte  :  »*  Le  registre  destiné  à  con- 
stater la  remise  de  l'extrait  et  l'insertion  doit  être 
sur  papier  timbré  ;  il  doit  être,  à  l'égard  des  cham- 
bres ,  coté  et  parafé  par  l'un  des  syndics  ;  le  secré- 
taire rédige  sommairement,  sur  ce  registre,  un  acte 
constatant  la  remise  de  l'extrait  et  l'insertion  au  ta- 
bleau. Cet  acte  doit  être  enregistré,  dans  les  vin^çt 
jours  de  sa  date,  au  droit  fixe  d'un  franc  ;  l'expédi- 
tion de  l'acte  délivré  à  la  partie,  sur  papier  de 
soixante-quinze  centimes,  n'est  sujette  à  aucun  droit 
d'enregistrement.  En  ce  qui  concerne  le  dépôt  au 

?  greffe  des  tribunaux,  la  quotité  des  droits  d'enregis- 
rement  est  de  deux  francs,  outre  le  droit  de  greffe 
de  rédaction  d'un  franc  vingt-cinq  centimes.  —  Dé- 
pêche du  procureur  général  de  Liège  du  29  ianvier 
1824  (inédite).  —  Voyez  le  titre  II,  livre  I""  au  code 
de  commerce  (loi  du  15  décembre  1872,  articles  12 
et  s.,  relatifs  aux  conventions  matrimoniales  des 
commerçants,  reproduits  infrh^  sous  l'article  23. 

2.  —  L'extrait  du  contrat  de  mariage  d'un  mar- 
chand de  chandelles  doit  être  déposé  conformément 


Art.  t75.  Les  notaires  seront  tenus  de  pr!:i:^ 
à  leur  chambre  de  discipline  et  de  &ireaffiekrc£: 
leurs  études  l'extrait  des  jugements  qui  aart&t'^*- 
nonce  des  interdictions  contre  des  pirtiaibm\ 
qui  leur  auront  nommé  des  conseils,  sans  qo^ilvr 
besoin  de  leur  signifier  les  jugements. 


au  code  de  commerce.  —  Trib.  Charieroi,  5  nr: 
1852.  B.  /.  1853.  137.  —  De  même  celui  dw  nub 
cordonnier.  —  Trib.  Huy,  16  mai  1^.  h.l  Ij". 
936.  —  De  même  celui  a'nn  distillateur.— Tr.^ 
Termonde,  10  mai  1856.  B,  J.  1865. 936.  -DeE>' 
celui  d'un  marchand  de  grains.  —  Trib.  Chari-- 
10  novembre  1854.  B,  /.  1855.  936.  ~  De  méK 
lui  d'un  marchand  tanneur.  — Trib.  Di]taDt,22  :: 

1855.  B.  J.  1855. 936.  —  De  même  celui  d'un  le' . 
de  voitures.  —  Trib.  Malines,  15  décembre  Ir 
B.  y.  1860.  173. 

3.  —  Une  donation  de  biens  à  venir  entn  fc.*^ 
époux  ne  peut  avoir  lieu  que  par  contrat  de  mirâf 
des  lors,^si  l'un  d'eux  est  commerçaut,  ilTalii 
pour  le  notaire,  de  déposer  cet  acte  su  çres  :. 
tribunal  de  commerce.  —  Trib.  Charieroi,  %  i-: 

1856.  B,  J,  1856. 1184  (miniat.  public^  c.  Piérarc. 

4.  —  Le  dépôt  du  contrat  ae  manage  d'onca- 
merçant  doit  être  effectué  lorsque  la  ai]K  f 
rend  impossible  la  célébration  du  mariage  prr;^' 
n'existe  pas  avant  l'expiration  du  délai  ht  y:^ 
ce  dépôt.  —  Trib.  Anvers,  3  juin  1864.2?.;.  1** 
902. 

K*  —  Le  notaire  qui  reçoit  un  contrat  denarik' 
n'est  pas  tenu  de  prendre  des  renseignementsKir^ 
point  de  savoir  si  les  futurs  conjoints  ou  TuËder 
sont  commerçants.  C'est  la  notoriété  qui  doitk!^> 
seigner  sur  ce  point.  —  Trib.  Bruges,  27  ùTril  I*: 
B,  /.  1869. 314  (Lecomte).— Consultes  Gand^l'^it- 
1845.  Poi.  1845.  II.  58. 


Art.  19. 

Tous  actes  notariés  feront  fol  en  Justice,  et  seront  exécutoires  dans  tonte  l'étesitae  de  ^ 
république. 

PCéanmolns,  en  cas  de  plainte  en  ftiux  principal,  l'exécution  de  l'acte  argué  de  faux  una^ 
pendue  par  la  déclaration  du  Jury  d'accusation,  prononçant  quHl  y  a  lieu  à  aramtùm  :  en  » 
dMnscrIplion  de  faux  faite  Incidemment,  les  tribunaux  pourront,  suivant  la  gnTitè  fe 
circonstances,  suspendre  provisoirement  l'exécution  de  l'acte. 


Code  ciml, 

Art«  1519.  L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de 
la  convention  qu'il  renferme  entre  les  parties  con- 
tractantes et  leurs  héritiers  ou  ayants  cause. 

Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux  principal, 
l'exécution  de  l'acte  argué  de  faux  sera  suspendue 
par  la  mise  en  accusation  ;  et,  en  cas  d'inscription 
de  faux  faite  incidemment,  les  tribunaux  pourront, 
suivant  les  circonstances,  suspendre  provisoirement 
l'exécution  de  l'acte. 

Art.  1520.  L^acte,  soit  authentique,  soit  sous 
seing  privé,  fait  foi  entre  les  parties,  même  de  ce 
qui  n'y  est  exprimé  qu'en  termes  énonciatifs, pourvu 
(^ue  renonciation  ait  un  rapport  direct  à  la  disposi- 
tion. Les  énonciations  étrangères  à  la  disposition 
ne  peuvent  servir  que  d'un  commencement  de 
preuve. 

Art.  1521.  Les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir 
leur  effet  qu'entre  les  parties  contractantes  :  elles 
n'ont  point  d'effet  contre  les  tiers. 


Code  de  procédure  ciriie. 

Art.  214.  Celui  qui  prétend  qu'une  pièces:.^' 
fiée,  communiquée  ou  produite  dans  le  coan^^ 
procédure,  est  lausse  ou  falsifiée,  peut,  s'il  jêcfei 
être  reçu  à  s'inscrire  en  faux,  encore  que  lia' 
pièce  ait  été  vérifiée,  soit  avec  le  demandear.fc 
avec  le  défendeur  en  faux,  à  d'autres  fins  qwcfc* 
d'une  poursuite  de  faux  principal  oa  ifieida*i,!< 
qu'en  conséquence  il  soit  intervenu  nn  JBgaif- 
sur  le  fondement  de  ladite  pièce  comme  véiîtsii? 

Art.  250.  Le  demandeur  en  faux  ponrri  t«î- 
jours  se  pourvoir,  par  la  voie  criminelle,  a  ^^ 

Srincipal  ;  et,  dans  ce  cas.il  sera  sursis  an  jb|ï^ 
e  la  cause,  à  moins  que  les  juges  n'estJmeBtqses 
procès  puisse  être  juge  indépendamment  d€»F^ 
arguée  de  faux. 

Code  d'instruction  criminelle. 

Voyez,  *V>*.  1«»  articles  451-466,  sous  Tirtifi*- 


t.  —  La  règle  <^ue  l'acte  authentique  fait  pleine 
foi  de  la  convention  qu'il  renferme  et  qu'aucune 
prouve  testimoniale  ne  peut  être  reçue  ni  contre  ni 
outre  ce  qui  est  contenu  aux  actes,  n'est  pas  un  ob- 
stacle à  ce  que  le  ministère  public,  dans  une  pour- 
suite disciplinaire,  ne  puisse  prouver  par  témoins 
les  faits  qiu  donnent  lieu  aux  poursuites.  —  Gass., 
19  novembre  1845.  B.  J.  1846.  5.  Pas,  1846. 1.  115 
(Verlaine,  c.  minist.  public). 

2.  —  Un  procès- verbal  de  vente  publique  de  meu- 
bles, même  notarié,  n'est  pas  susceptible  d'exécu- 
tion parée  contre  les  adiudicataires.  Il  ne  peut 
avoir  de  force  probante  à  leur  é^rd  que  quand  il 
est  revêtu  des  formalités  prescrites  pour  les  actes 
authentiques.  —  Trib.  Dinant,  17  décembre  1859. 
B.  J.  1861.  417  (André,  c.  Sohet).  —  Trib.  Namur, 
30  décembre  1867.  B,  /.  1858.  470  (Delvignej  c.  Na- 
mèche).  —  Voyez  l'article  1320  du  code  civil,  n«  7. 

5.  —  La  foi  due  aux  actes  authentiques  n'interdit 
pas  toute  preuve,  mais  dispense  de  toute  autre  justi- 
tication  jusqu'à  la  preuve  légale  contraire.  j 


Le  serment  lit 
parties,  contre  et 
tiques,  çjuaut  aux 
le  notaire,  mais 
(|£8  parties.  —  Tj 
1849.  1147  (veuve 
haegs). 

4.  —  Bien  que 
compris  dans  la  g 
tique  dont  se  sert 
de  procédure  civi 
si  les  vices  qu'on  1 
ner  la  nullité  s'ils 
ordonner  l'exécuti 
tiens  convenables 
toutes  les  parties 
1832. 148^ 

K.  —  Une  simp] 
efiet  de  paralyser  1' 
tiques.  —  Liège,  1) 

o.  —  Voyez! es  î 


Art.  20. 


Les  notaires  seront  tenus  de  garder  minute  de  tous  les  actes  gu' 
•  Ne  sont  néanmoins  compris  dans  la  présente  disposition,  les  ce 
actes  de  notoriété,  quittances  de  fermages,  de  loyers,  de  salaires,  a 
et  antres  actes  simples  qui,  d'après  les  lois,  peuvent  être  délivrés  < 

Voy.  Cit.,  933. 


Loi  hypothécaire  du  16  décemùre  1851. 

Art*  93  (2158).  Ceux  qui  requièrent  la  radiation 
ou  la  réduction  déposent,  au  bureau  du  conserva- 
teur, soit  l'expédition  de  l'acte  authentique  ou  l'acte 
en  brevet,  portant  consentement,  soit  l'expédition 
du  jugement.  , 


Un  extrait  litté] 
lorsau'il  y  est  déclî 
que  l'acte  ne  contic 

Les  actes  de  cons 
tion,  passés  en  pa^ 
en  Belgique  qu'aprî 
du  tribunal  de  la  s 
leur  authenticité,  ( 


t.  —  Des  quittances  qui  contiennent  imputation 
formelle  de  payements  consentie  de  part  et  d'autre 
et  sur  une  dette  de  préférence  à  une  autre,  et  for- 
ment ainsi  une  véritable  convention  synallagma- 
tique;  qui  constatent,  en  outre,  que  la  majeure 
partie  des  sommes  dont  elles  accordent  décharge 
ont  été  payées  par  le  débiteur  à  des  tiers  à  décharge 
du  créancier;  qui  constatent  une  véritable  reddi- 
tion de  compte,  soit  comme  mandataire,  soit  comme 
negotiorum  gestor;  qui  enfin  moditient  l'acte  consti- 
tutif de  prêt  passe  en  forme  authentique  que  les 
payements  susdits  avaient  en  partie  objet  d/étein- 
dre,  ne  peuvent  être  regardées  comme  actes  simples 
susceptibles  d'être  nasses  en  brevet. — Gand,  16  jan- 
vier 1862.  Pas,  1^2.  II.  88.  B.  J.  1852.  260  (Van 
Caillie,  c.  Baetman). 

2.  —  Les  notaires  ne  peuvent  recevoir  en  brevet 
les  quittances  des  capitaux  dont  l'obligation  a  été 
constatée  par  des  actes  reçus  en  minutes.  —  Cass., 
20  mai  1853.  Pas.  1853. 1. 299.  B,  /.  1863. 1016  (Van 
Caillie,  c.  Baetman). 

3.  —  Voyez,  *2H?m,  l'article  8,  n»  16. 

4.  —  Est  nul  aans  la  forme  l'acte  d'obligation  de 
sommes  payables  à  présentation,  sans  date  fixe 
d'échéance,  passé  devant  notaire,  délivré  en  brevet, 
sans  qu'il  cens  te  de  la  signature  de  la  partie. 

D  n^importe  que  l'obligation  soit  créée  à  ordre. — 
Cass.,  24  millet  1873.  B.  /.  1873.  1078.  Pas,  1873. 1. 
310  (Guldermans).  —  Circulaire  du  ministre  de  la 
justice,  19  mai  1876.  Recueil,  1876,  120. 

tf •  •—  Le  notaire  frappé  de  suspension  est»  pen- 
dant la  durée  de  sa  peine,  privé  de  la  garde  de  ses 
minutes. 


Elles  doivent  et 
l'étude  d'un  autre  \ 
—  Bruxelles,  20  dé 
B.  /.  1859.  244.  - 
B,  J.  1855.  1207. 

6*  —  Les  notaii 
minutes  qu'ils  rece 
remplacé  un  collé; 
ministre  de  la  jus 
circulaires  du  mil 
p.  120. 

7.  —  Lors(][ue  de 
fection  d'un  mvent 
être  attribuée  au  p 
ainsi  en  règle  gén 
commandent  pas  ui 

Il  n'y  a  pas  lieu  d 
ancien,  par  cela  sei 
taire  universel  inst 
que,  si  celui-ci  ne  f( 
sion  que  sur  ce  titz 
et  si  les  héritiers  c 
certains  biens  de  V 

L'institution  d'ui 
tament  authentiqu 
obstacle  à  la  remi 
succession  entre  les 
le  président  du  tr; 
1876.  Ptf*.  1876.  II. 
Trib.  Anvers,  4  se] 
(Vermeulen,  c.  Mo 
vers,  12  mars  1861. 

8.  —  La  loi  <lo  ve 


double  minute,  lorsque  l'acte  est  reçu  par  deux  no- 
taires. —  Décision  ministérielle,  16  août  1808. 

9.  —  Pour  l'interprétation  des  mots  actes  simples 
de  l'article  20  de  la  loi  de  ventôse,  on  peut  recourir 
à  la  déclaration  du  7  décembre  1723,  qui,  étant  uye 
loi  fiscale,  ne  doit  pas  servir  de  règle  sur  les  actes 
qu'il  est  permis  de  passer  en  brevet. 

Voici  les  actes  simples  que  c^tte  déclaration  énu- 
mère  : 

Les  procurations,  avis  de  parents,  attestations  ou 

Art. 


certincats ,  autorisation  d'un  mari  a  sa  femsr . 
désaveux,  répondants  de  domestique,  désistemer... 
consentements,  mainlevées,  élargissements,  dé- 
charges de  pièces,  papiers  et  meubles  ;  les  app>î . 
tissages,  transports  d'iceux,  quittances  ou  ^ges  u» 
domestiques,  arrérages  de  pensions  ou  rentes,  qiîit- 
tances  d'ouvriers  et  autres  personnes  du  commix 
pour  choses  concernant  leur  état  et  métier,  quit- 
tances de  loyers  et  fermages,  cautionnementâ  de- 
employés  dans  nos  fermes  et  affaires,  etc. 

21. 


Le  droit  de  délivrer  des  grosses  et  des  expéditions  n'appartiendra  qu^an  notaire  possesseur  df 
la  minute  ^  et,  néanmoins,  tout  notaire  pourra  délivrer  copie  d*un  acte  qui  lui  aura  été  dépo« 
pour  minute. 

avoués  ou  défenseurs  officieux  près  des  tribunaux  li 
pourront  employer,  pour  les  actea  qu'ils  rédiger-  lî 
et  leurs  copies  et  expéditions,  d'auire  papier  que  ce- 
lui timbre  du  département  oii  ils  exercent  Jear- 
fonctions. 

Art,  18.  La  faculté  accordée  par  l'article  7  de  1 . 
présente  aux  citoyens  qui  voudront  employer  dai 
tre  papier  que  celui  fourni  par  la  régie  en  le  fai?.iîit 
timùrer  avant  d'en  faire  usage,  est  interdite  a^i 
notaires,  huissiers,  ^effîers,  arbitres,  avoués  ou  de 
tenseurs  officieux  et  à  tous  autres  officiers  ou  fonc- 
tionnaires publics  :  ils  seront  tenus  de  se  serrir  da 
papier  timbré  débité  par  la  régie. 

Les  administrations  publiques  seulement  conser- 
veront cette  faculté. 

Les  notaires  et  autres  officiers  publics  pourDnt 
néanmoins  faire  timbrer  à  l'extraordinaire  'de 
parchemin,  lorsqu'ils  seront  dans  le  cas  d'en  em- 
ployer. 

Art,  19.  Les  notaires . .  .ne  pourront  employer,  poor 
les  expéditions  qu'ils  délivreront  des  actes  retena- 
en  minute  et  de  ceux  déposés  ou  annexés,  de  pajii?: 
timbre  d'un  fommt  iul'érieur  a  celui   appelé  m**^ 


Df^cret  du  6  messidor  an  ii  (24  juin  1794 j,  concernant 
les  moyens  de  se  procurer  des  expéditions  d^actês 
reçus  par  des  notaires  dé  te  mis  ou  condamnés. 

Art,  S.  Les  expéditions  ou  copies  collationnées 
d'actes  reçus  par  des  notaires  détenus  ou  condam- 
nés, ou  de  pièces  déposées  en  leur  étude,  seront  dé- 
livrées par  le  premier  notaire  requis. 

Il  sera  responsable  des  dommages  gu'il  occasion* 
nerait  aux  propriétaires  par  sa  négligence  ou  son 
refus. 


Loi  du  22  frimaire  an  vu  (23  m/vembre  1798). 

Art.  41.  Les  notaires ne  pourront  délivrer 

en  brevet,  copie  ou  expédition,  aucun  acte  soumis  à 
l'enregistrement  sur  la  minute  ou  l'original^  ni  faire 
aucun  autre  acte  en  conséquence,  avant  qu'il  ait  été 
enregistré,  quand  même  le  délai  pour  l'enregistre- 
ment ne  serait  pas  encore  expire,  à  peine  de  cin- 
quante francs  d'amende,  outre  le  payement  du 
droit, 

Arl.  43-  Aucun  notaire,  huissier,  greffier^  secré- 
taire ou  autre  officier  public  oe  pourra  ftiire  ou  ré- 
diger un  acte  en  vei^u  d'un  acte  sous  signature 
privée,  ou  passé  en  pays  étranger,  l'annexer  à  ses 
minutes,  ni  le  recevoir  en  dépôt,  ni  en  délivrer  ex- 
trait, copie  ou  expédition,  s'il  n^a  été  préalablement 
enregistrée  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende  et 
de  répondre  personnellement  du  droit,  sauf  Pexcep- 
tioTi  mentionnée  dans  Tarticle  précédent, 

Arti  43.  II  est  également  détendu,  aoua  la  même 
peine  de  cinquante  franos  d'amendt?,  à  tout  notaire 
ou  greffier,  de  recevoir  aucun  acte  en  dépôt,  sans 
dresser  acla  du  dépôt. 

Sont  exoflptéB  les  testaments  déposés  cbez  les  no- 
taires par  les  testateurs* 

ArU  44.  11  sera  fait  mention,  dans  toutes  les  ex- 
péditions des  aetea  ptiblïcs,  eivilsi  ou  judiciaires  qui 
doivent  être  enregistrés  sur  lei  minutes,  de  la  quit- 
tance des  droita,  par  une  transcription  littérale  et 
entière  de  cette  quittance. 

Art.  40*  Dans  les  cas  de  fausse  mention  d'enre- 
gistrement, soit  dans  une  ïiiinute,  soit  dans  une 
expédition^  le  délinquant  sera  poursuivi  et  con- 
damné aux  peine*  prononcées  pouf  le  faux. 


Lui  dulS  brumaire  an  vn  (&  novembre  1796). 

ArL  17.  L**s  notaires»  huissiers,  secrétaire»  des 
administration»  centrales  et  municipales  et  autre» 
offieiers  et  fonctionnaires  publies,  les  arbitrta  et  Jes 


papier,  et  dont  le  prix  est  fixé  à  soixante-tjtii£> 
ceutimes  la  feuille  j>ar  ï'article  8  de  la  prés^ijt^  '/ 
prix  sera  aussi  celui  du  timbre  du  parchenaia  'iU 
l'on  voudra  employer  pour  exfïéditTOTi,  sanséprj- 
la  dimension,  si  toutefois  elle  est  ûu-dessou»  decHif 
de  ce  papier. 

Les  nuiasiers  et  autres  officiers  publics  ou  mimi- 
tériels  ne  pourront  non  plus  em^îloyer  de  pipi^r 
timbré  d^une  dimension  inférieure  a  celle  du  mni.^D 
papier^  pour  les  expéditions  des  pro<îè:*- verbaux  df 
ventes  de  mohilitir. 

Art,  311-  Les  papiers  employés  à  des  ejîpédtticof 
ne  pourront  contenir,  conipensation  faite  d*ii£f 
feuille  à  Tau  tre,  savoir  : 

Pïus  de  vingt-cinq  lignes  par  page  de  tnOTen  p 
pier; 

Plus  de  trente  lignes  par  page  de  grand  papief. 

Et  plus  de  trente-cinq  lignes  par  page  de  ^rtc^ 
registre. 

Art.  31-  L'empreinte  du  timbre  ne  pûQix*  feiw 
couverte  d'écriture  ^  ni  altérée. 

Art.  3 S.  11  ne  pourra  être  fait  ni  expédie ii«w 
acte^  à  la  suite  Tun  de  l'autre  sur  la  mémo  ieiiiilf  ie 
papier  timbré,  nonobstant  tout  usage  ou  rèirleiii#tî 
contraire, 

Sont  exceptés  les  ratifications  des  actes  p«s*éï  ei 
l'absence  des  parties,  les  quittances  de  pm  ft* 
ventes,  et  celles  de  rembours.ements  de  contraud* 
constitution  ou  obligation,  les  inventaires*  pnwr»* 
verbaux  et  autres  actes  qui  ne  peuvent  être  owa^as* 
méâ  dans  un  même  jour  et  dans  la  métne  Tstatieu. 
les  procès -verbaux  de  reconnaisKanw  et  Jevced^^ 
sc«irés  q^tt'on  pourra  fairs  à  la  suite  du  prtwè*-TeTbil 
d ^apposition  et  les  significations  des  buiisieifT  f*i 
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euvent  également  être  écrites  à  la  suite  des  juge- 
lents  et  autres  pièces  dont  il  est  délivré  copie. 

Il  pourra  aussi  être  donné  plusieurs  quittances  sur 
ne  même  feuille  de  papier  timbré,  pour  acompte 
*une  seule  et  même  créance,  ou  d*un  seul  terme  de 
jrmage  ou  loyer. 

Toutes  autres  quittances  qui  seront  données  sur 
ne  même  feuille  de  papier  timbré  n'auront  pas  plus 
'effet  que  si  elles  étaient  sur  papier  non  timbre. 

Art*  28.  11  est  prononcé  par  la  présente  une 
aiende,  savoir  : 

1*  De  quinze  fratics,  pour  contravention,  par  les 
EirticulierSy  aux  dispositions  de  l'article  21  ci- 
essus  ; 

2«»  De  vingt-cinq  francs,  pour  contravention  aux 
rticles  20  et  21  par  les  officiers  et  fonctionnaires 
ublics; 

3*>  De  trente  francs  pour  chaque  acte  ou  écrit  sous 
gnature  privée,  fait  sur  papier  non  timbré,  ou  en 
jntravention  aux  articles  22  et  23  ; 

4°  De  cinquante  francs,  pour  contravention  à  l'ar- 
cle  19,  de  la  part  des  officiers  et  fonctionnaires 
ablics  y  dénommés  et  à  l'article  25  de  la  part  des 
réposés  de  l'enregistrement; 

5°  De  cent  francs,  pour  chaque  acte  public  ou  ex- 
édition, écrit  sur  papier  non  timbré,  et  pour  con- 
•avention  aux  articles  17, 18,  22,  23  et  24,  par  les 
fficiers  et  fonctionnaires  publics. 


loi  du  6  Juin  1850,  réduisant  certaines  pénalités 
en  matière  de  timbre,  enregistrement]  etc. 

Art.  I*''.  Les  amendes  fixes  prononcées  par  la  loi 
u  22  frimaire  an  vii  sont  réduites,  savoir  : 
A  vingt  francs. 

L'amende  de  cinquante  francs  prononcée  par  les 
pticles  33,  34,  §  2,  41,  42  et  43  ;  , 

A  dix  Irancs, 

L'amende  de  vingt-cinq  francs  prononcée  par 
article  34,  §l«j 

A  cinq  irancs, 

L'amende  de  dix  &ancs  prononcée  par  les  articles 
4,  45  et  par  l'article  51,  en  ce  qui  concerne  les  no- 
lires  et  les  greffiers  ; 

L'amende  de  dix  francs  prononcée  par  les  n»»  1  et 
de  l'article  49,  pour  chaque  omission  au  répertoire. 
(68  actes  inscrits  au  moyen  d'interlignes  ou  d'alté- 
ition,  ainsi  que  ceux  d'une  date  antérieure  au 
rocès- verbal  de  cote  et  parafe  du  répertoire,  dou- 
eront lieu  à  la  même  pénalité  de  cinq  francs  ; 
A  trois  francs, 

L'amende  de  cinq  francs  prononcée  par  le  n*  2  et 


l'amende  de  dix  francs  prononcée  par  le  n?  4  de 
l'article  49  ;  l'amende  de  dix  francs  prononcée  par 
l'article  51,  en  ce  qui  concerne  les  huissiers  et  lés 
secrétaires. 

Art.  2.  Les  amendes  prononcées  par  la  loi  du 
13  brumaire  an  vn,  sur  le  timbre,  sont  réduites,  sa- 
voir : 

A  vingt-cinq  francs, 

1<*  L'amende  de  cent  francs  pronohcée  contre  les 
officiers  publics^  par  l'article  26,  pour  chaque  acte 
public  ou  expédition  écrit  sur  papier  non  timbré  ; 

1«  L'amende  de  cent  francs  pour  contravention  à 
l'article  17  du  chef  d'emploi  d'autre  papier  timbré 
que  celui  débité  par  l'administration  de  l'enregis- 
trement ; 

Et  3<»  l'amende  de  cent  francs  pour  contravention 
aux  articles  18,  22,  23  et  24; 
A  quinze  frakcs, 

L'amende  de  cinquante  francs  prononcée  par  le 
n«  4  de  l'article  26  .pour  contravention  à  l'article 
19,  et  celle  de  ving^inq  francs  prononcée  par  le 
n«  2  de  l'article  26  pour  contravention  aux  articles 
20  et  21  ;     * 

A  cinq  francs. 

L'amende  de  quinze  francs  prononcée  par  le  n«  1 
de  l'article  26. 


loidu2SjuilUtm9. 

Art.  6.  Les  amendes  prononcées  en  matière  d'im- 
pôts, dont  la  perception  est  confiée  à  l'administra- 
tion de  l'enregistrement,  cessent  d'être  exemptes  de 
centimes  additionnels. 

Les  amendes  égales  ou  proportionnées  aux  droits 
seront  liquidées  suivant  les  quotités  de  ces  droits, 
additionnels  compris.  ' 

Les  amendes  fixes  sont  portées  aux  taux  indiqués 
ci-après  ; 

L'amende  de  fr.        S      »        à        4      n 

—  6      n        à        7      „ 

—  5    30        à        7      » 

—  10  »  à  14  » 

—  10  60  à  15  „ 

—  15  «  à  20  7» 

—  20  „  à  25  n 

—  25  «  à  35  n 

—  80  n  à  40  n 

—  40  »  à  55  w 

—  50  »  à  65  » 

—  58  ,»  a  70  n 

—  100      «        à    135      « 


Art.  22. 

Les  notaires  ne  poniront  se  dessaisir  d'aneune  minute,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi, 
t  en  vertn  d*un  Jugement. 

AvaQt  de  #'en  dessaisir,  Us  en  dresseront  et  signeront  une  copie  figurée,  qui,  après  avoir  été 
ertifiée  par  le  président  et  le  commissaire  du  tribunal  civil  de  leur  résidence,  sera  substituée 

la  minute,  dont  elle  tiendra  lieu  Jusqu'à  sa  réintégration. 

donnance  donnée  par  l'officier  du  ministère  public 
ou  par  le  juge  d'instruction. 

Cette  ordonnance  et  l'acte  de  dépôt  lui.  serviront 
de  décharge  envers  tons  ceux  qui  auront  intérêt  à 
la  pièce. 

Art.  4^5.  Les  pièces  qui  seront  fournies  pour 
servir  de  comparaison  seront  signées  et  parafées, 
comme  il  est  dit  aux  trois  premiers  articles  du  pré- 
sent chapitre  pour  la  pièce  arguée  de  faux  et  sôus 
les  mêmes  peines. 


C&de  (f  instruction  eriminelle. 

Art.  4l$t.  Les  plaintes  et  dénonciations  en  fistux 
ourront  toujours  être  suivies,  lors  même  que  les 
ièces  qui  en  sont  l'objet  auraient  servi  de  fonde- 
lent  à  des  actes  judiciaires  ou  civils. 

Art.  4IS^.  Tout  dépositaire  publie  ou  particulier 
e  pièces  arguées  de  faux  est  tenu,  sous  peine  <fy 
tn  contraint  par  corps,  de  les  remettre  sur  l'or- 


Art.  464*  Tous  dépositaires  publics  pourront 
être  contraints,  m^me  par  corps,  à  fournir  les  pièces 
de  comparaison  q^ui  seront  en  leur  possession  :  l'or- 
donnance par  écrit  et  Pacte  de  dépôt  leur  serviront 
de  décharge  envers  ceux  qui  pourraient  avoir  inté- 
rêt à  ces  pièces. 

Art.  4ô'6.  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une 
pièce  authentique,  il  en  sera  laissé  au  dépositaire 
une  copie  collationnée,  laquelle  sera  vérifiée  sur  la 
minute  ou  l'original  par  le  président  du  tribunal 
de  son  arrondissement,  qui  en  dressera  procès- 
verbal  ;  et  si  le  dépositaire  est  une  personne  publi- 
que, cette  copie  sera  par  lui  mise  au  rang  de  ses  mi- 
nutes, pour  en  tenir  heu  jusqu'au  renvoi  de  la  pièce, 
et  il  pourra  en  délivrer,  des  grosses  ou  expéditions, 
en  faisant  mention  du  procès- verbal. 

Néanmoins,  si  la  pièce  se  trouve  faire  partie  d'un 
registre  de  manière  à  ne  pouvoir  en  être  momenta- 
nément distraite,  le  tribunal  pourra,  en  ordonnant 
l'apport  du  registre,  dispenser  de  la  formalité  éta- 
blie par  le  présent  article. 

Art.  45o.  Les  écritures  privées  peuvent  aussi 
être  produites  pour  pièces  de  comparaison,  et  être 
admises  à  ce  titre,  si  les  parties  intéressées  les  re- 
connaissent. 

Néanmoins  les  particuliers  qui,  même  de  leur 
aveu,  en  sont  possesseurs,  ne  peuvent  être  immédia- 
tement contraints  à  les  remettre;  mais  si,  après 
avoir  été  cités  devant  le  tribunal  saisi  pour  faire 
cette  remise  ou  déduire  les  motifs  de  leur  refus,  ils 
succombent,  l'arrêt  ou  le  jugement  pourra  ordonner 
qu'ils  y  seront  contraints  par  corps. 

Code  de  procédure  civile. 

Art.  201.  Si  les  pièces  de  comparaison  sont  entre 


les  mains  de  dépositaires  publics  ou  autres,  le  jo^ê. 
commissaire  ordonnera  qu'aux  jour  et  heure  parlai 
indiqués  les  détenteurs  desdites  pièces  les  apporte- 
ront au  lieu  où  se  fera  la  vérification  ;  à  peine  contre 
les  dépositaires  publics  d'être  eonirainls  par  corps. 
et  les  autres  par  les  voies  ordinaires,  taufmHu  i 
profioncer  contre  ces  derniers  la  contrainte  par  corpi. 
s'il  y  échet. 

Art.  âOS.  Si  les  pièces  de  comparaison  ne  peo- 
veut  être  déplacées,  ou  si  les  détenteurs  sont  trop 
éloignés,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  tribunal  d'or- 
donner, sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  et  après 
avoir  entendu  le  procureur  impérial,  que  la  vérifi- 
cation se  fera  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  dép<^!- 
taires.  ou  dans  le  lieu  le  plus  proche,  ou  que.  das: 
un  délai  déterminé,  les  pièces  seront  envoyées  ac 
greffe  par  les  voies  que  le  tribunal  indiquera  par  son 
jugement. 

Art.  203.  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  dépositaire 
est  personne  publique,  il  fera  préalablement  expe 
dition  ou  copie  collationnée  des  pièces,  laquelle 
sera  vérifiée  sur  la  minute  ou  original  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  son  arrondissement,  qai 
en  dressera  procès-verbal  :  ladite  expédition  oa 
copie  sera  mise  par  le  dépositaire  au  rang  de  »es 
minutes,  pour  en  tenir  lieu  jusqu'au  renvoi  des 

Sièces  ;  et  il  pourra  en  délivrer  des  grosses  ou  expé- 
itions,  en  faisant  mention  du  procès-verbal  qa: 
aura  été  dressé. 

Le  dépositaire  sera  remboursé  de  ses  frais  par  le 
demandeur  en  vérification,  sur  la  taxe  qui  en  ser& 
faite  par  le  juge  qui  aura  dressé  le  procès- verbal, 
d'après  lequel  sera  délivré  exécutoire. 

Loi  du  18  mai  1878,  sur  les  sociétés,  articles  4, 6, 
9, 10,  §2. 


I. —  Voyez,  în/rè.  l'article  2S  pour  les  voies  à 
prendre  pour  avoir  «xpédition  ou  t^opie  d'un  acte. 

2.  —  Voyez,  sous  le  même  artitîïe  23,  îea  établis- 
sements auxquels  les  notaires  doivent  donner  avîa 
des  dispositionii  entre- vifs  ou  testamentaires  faites 
à  leur  profit  par  des  actea  passés  devtint  eux  ou  dé- 
posés chez  eux.  Ce»  devoirs  sont  rappel  et*  dan»  une 
circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  11  décembre 
l^iQ  (Moniteur,  11  décembre  184G,  p.  345)* 

5.  —  Il  est  interdit  aux  DOtairois  de  confier  leurs 
minutes  aux  employés  de  Padministratîon  de  Tcn- 
regi8trem.ent,  pour  être  vérifiées  par  eux^  soit  au 
bureau  de  l'enregistrement,  soit  à  leur  domicile.  Les 
minutes  ne  peuvent  être  déplacées  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  et  en  vertu  d'un  jugement.  —  Cir- 
culaire du  ministre  dcî  la  juatiee  du  6  janvier  1846, 
Recueil  des  circulaires,  1812-1846,  p.  745, 

4.  —  Les  notaires  peuvent  être  autonaés  à  se  des- 
saisir d'une  minute,  même  en  debor»  des  cas  prévus 
par  une  loi  expresse ,  lorsque  les  tribunaux  consta- 
tent la  nécessité  d'eu  ordonner  le  dépôt  au  greffe  ou 
le  dessaisissement* 

Lorsque,  par  ordonnance  d*un  président  de  tri- 
bunal civil,  un  notaire  a  été  chargé  de  conserver  au 
rang  de  ses  minutes  un  testtLraent  olofcraphe,  et  qu'il 
est  établi  qu'il  y  a  nécessité  de  rejirésenter  rori^i- 
nal  de  ce  testarnent  devant  la  justice  anfçlaiise,  il  y 
a  lieu  d'autoriser  le  notaire  à  se  dessaisir  de  la  mi- 
nute, à  la  charce  de  dresser  une  copie  figurée  de  eo 
testament,  conior  ni  émeut  à  l'article  22  de  la  toi  de 
ventôse.  —  Trib.  Anvers,  24  mars  ïô^.  CL  et  B, 
1865-1866.  81.  B.  J.  1865.  4 H  (MarshàL^  c.  Antbo- 
nissen). 

15.  —  Hors  les  cas  prévus  par  la  lojj  Je  juge  ne 
peut  ordonner  à  un  notaire  de  faire  l'api^ort  a  une 
minute  au  greffe. 


En  tout  cas,  il  n'y  a  lieu  de  l'ordonner  que  âertu 
mesure  est  nécessaire  pour  éclairer  la  ryligion  4i 
jupe.  -^  Gand,  Il  mai  1871-  B.  J,  1871.  665.  Fm 
18Ï1.  U.  428  (Boterdaele,  c.  Van  Schoote). 

B*  — Lorsque,  pour  cause  d'empécheineBt*  ni 
notaire  se  fait  remplacer  par  un  de  sei  colfêgiKK 
la  minute  de  l'acte  doit  être  conservée  par  «lui- 
ci  et  non  par  le  notaire  substitué.  —  Circniairt 
du  ministre  de  la  justice  du  2  jaîllei  1853.  B^ 
eue  il  des  circulaire  s.  1858,  p.  220,  Moniteur,  165É, 
n-  165. 

T-  —  Des  notaires  transmettent  guelqa&fotijŒ 
minute  ,  à  l'approbation  de  Tau  ton  té  provit^icaik 
les  actes  notariés  auxquels  interviennent  des  è^ 
blissenients  oublie».  Ce  mode  est  proscrit  par  l*s^ 
tîcle  23  de  la  loi  de  ventôse.  Pour  condlier  attf 
loi  avec  ^article  41  de  celle  du  22  frimaire  an  îi: 
sur  Tenreffiatrement  et  l'article  5  du  décret  ds 
12  aoiit  1807,  il  a  été  convenu  avec  le  minïstn;  fe 
finances  que  les  notaires  délivreraient,  afin  d  éIk 
transmise  à  l'autorité  supérieure,  expédition  au- 
thentique, sur  papier  non  timbré,  mais  avec  ime- 
tion  de  la  destination  des  actes  susceptibles  d'êtr« 
approuvés.  Cette  expédition  sera  délivrée  ariiî 
renregistrement,  lorsqu'il  s'a^rira  des  actes  maj- 
tionnés  au  décret  du  12  août  1807,  et  après  reurfr 
gistreraent  au  droit  fixe  pour  les  autres  actei.  l* 
droit  proportionnel  ne  sera  per^u  qu'après  Ptp- 
probation  ;  celle-ci  sera  donnée  par  un  acte  ^ptn 
que  les  notaires  annexeront  à  la  minute  i\^\*  de 
cette  manière,  ne  devra  pas  sortir  de  son  depîjî 
Circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  3  mars  ISlË 
—  Hecueil  des  circulaires  du  ministère  de  lajastif^f 
à  sa  date. 

ô.  —  Voyoï,  sHprtj^  Tarticles  20  et  ^^M.lwmi» 
cle^i  54  et  55. 


Art.  23. 

I^esnotairesnepourront  également,  sans  l'ordonnance  du  f 
instance,  dclivrer  expédition  ni  donner  connaissance  des  actes 
ressées  en  nom  direct,  liéritiers  ou  ayants  droit,  à  peine  des  don 
cent  francs,  et  d'être,  en  cas  de  récidive,  suspendus  de  leurs  1 
oéanmoins  rexécution  des  lois  et  règlements  sur  le  droit  d'enn 
aux  actes  qui  doivent  être  publiés  dans  les  tribunaux. 


Code  ciciL 


Art. 


IÔ07.  Tous  changements  et  contre-lettres, 
même  revêtus  des  formes  prescrites  par  Tarticle 
précédent,  seront  sans  effet  a  l'égard  des  tiers,  s'ils 
n'ont  été  rédigés  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat 
de  mariage;  et  le  notaire  ne  pourra,  à  peine  des 
dommages  et  intérêts  des  parties,  et  sous  plus 
grande  peine  s'il  y  a  lieu,  délivrer  ni  grosses  ni  ex- 
péditions du  contrat  de  mariage  sans  transcrire  à 
la  suite  le  changement  ou  la  contre-lettre. 

Code  de  procédin^e  civile. 

Titre  V.  —  Des  voies  a  prendre  pour  avoir  ex- 
pédition ou  COPIE  d'un  acte,  ou  .cam  le  faire 

RÉFORMER.  ^ 

Art.  850.  Le  notaii-ejjti  autre  dépositaire  qui 
refusera  de  délivrer  expédition  ou  copie  d'un  acte 
aux  parties  intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou 
ayants  droit,  y  sera  cie^ndamné,  et  par  corps,  sur  as- 
signation à  bref  délai,  donnée  en  vertu  de  permis- 
sion du  président  ^tu  tribunal  de  première  instance, 
sans  préliminaire  de  conciliation. 

Arl.  840.  I/affaire  sera  jugée  sommairement, 
et  le  jugemeçrt  exécuté,  nonobstant  opposition  ou 
appel.  / 

Arl.  841/.  La  partie  qui  voudra  obtenir  copie 
a  un  acte  ijon  enregistré,  ou  même  resté  imparfait, 
présentera^  sa  requête  au  président  du  tribunal  de 
première  Instance,  sauf  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments relatifs  à  l'enregistrement.  ~  Loi  du  22  fri- 
maire anJv-ii,  articles  20, 29,  30,  83-36. 

Art.  8(42.  La  délivrance  sera  faite,  s'il  y  a  lieu, 
en  execuîçion  de  l'ordonnance  mise  en  suite  de  la  re- 
quête, et  il  en  sera  fait  mention  au.  bas  de  la  copie 

ArC.  8 A 3,  En  cas  de  refus  de  ia  part  du  notaire 
ou  clepositkire,  il  en  sera  référé,au  président  du  tri- 
i)unai  de  pajernière  instance,  y 

ArL  8441.  La  partie  qui  voudra  se  faire  délivrer 
une  secondel  grosse,  soit  d^une  minute  d'acte,  soit 
par  lorme  d'^mpliatioBT  sur  une  grosse  déposée, 
présentera,  à  *t  eff<requête  au  président  c^  tri- 
bunal de  prenugÎTô^instance  :  en  vertu  de  Pordon- 
nance  qui  mtej^endra,  elle  fera  sommation  au 
notaire  pour  fagTre  la  délivrance  ^  jour  et  heure  in 
diques,etaux  ^i—^--~  --^- ^-  * 


sentes  ;  mentio. 


i-ties  intéressées,  pour  y  être  prê- 


tée ou  (^dée  %éti  partie. 

ArU  S4^Sj  En  cas  de  contestation,  les  parties  se 
pourvoiront^en  référé. 

Art.  846  i.  Celui  qui,  dans   le  cours  d'une  in- 
stance, voufq^rftBe  faire  délivrer  expédition  ou  extrait 
Aia-ne  Je  quel  il  n'aura  pas  été  partie,  se 
^  r  ainsi  qujl  va  être  réglé* 
I4T.  La  demande  à  fin  de  compuleoire  sera 
-°"  i-equète  d'avotic  ù  avoué  ;  elle  sera  por- 


tée à  l'audienc 
mai  rement  san 

Arl.  848.  I 
stant  appel  ou 

Art*  840.  1 
col  location  sen 
délivrée  par  le 
le  tribunal  qui 
ses  membres,  o 
mi  ère  instance, 

ArL  8«J0.  r 
assister  au  prc 
qu'elles  avisero 

Arl.  8i5i.  S] 
de  l'acte  sont  d 
expédition  tant 
outre  ceux  d'ex 

Arl.  8i52.  L 
pédition  ou  cop 
parle  dépositai 
sont  pas  confort 
par  le  procès-v( 
quel  fera  la  coli 
tenu  d'apporter 

Les  frais  du 
transport  du  dé 
quérant. 


loi  du  22  fi 

Art.  ^2.  Ind 

ordonnée  par  1 
seront  tenus  de 
toute  réquisitio: 
qui  se  présente 
peine  d/une  an 
refus. 

Le  préposé, 
d'un  officier  mu 
de  la  commune 
sence,  procès- v( 

Art.  84.  Les 
communiquer  a 
toute  réquisitio 
frais,  les  renseic 
seront  nécessair 
à  peine  de  cinq 
constaté  par  pi 
accompagner,  a 
chez  les  détente 
refus. 

Ces  dispositic 
siers pour  le 

Sont  exceptés 
béralité,  à  causi 

Les  communi 
exigées  les  joun 
autre  jour,  ne  p< 
de  la  part  des  pi 
leurs  recherche! 


1538         APPENDICE  AU  CODE  CIVIL.  —  LOI  DU  25  VENTOSE  AN  XL  —  ART.  25. 


Arrêté  du  A^  pluviôse  an  xii  (25  janvier  1804),  concer- 
liant  les  acceptations  de  legs  faits  aux  hospices  et 
aux  pauvres» 

ArL  2*  Conformément  aux  anciens  règlements 
conatilatifs  de  l'administration  des  hospices,  les  no- 
taires  ,  appelés  pour  la  rédaction  des  donations 

et  actes  testamentaires,  auront  soin  de  donner  avis 
aux  administrateurs  des  dispositions  qui  seront 
faites  en  leur  faveur. 


Décret  du  12  aoàt  1807,  concernant  le  mode  d' accepta- 
tion  des  dons  et  legs  faits  aux  fabriques ,  aux  établis- 
setnents  d^instruction  publique  et  aux  communes. 

ApI.  I".  L'arrêté  du  4  pluviôse  an  xii,  sur  les  dons 
et  legs  faits  aux  hôpitaux  est  déclaré  commun  aux 
fabriques,  aux  établissements  d'instruction  publique 
et  aux  communes. 


Décret  du  30  décembre  1809,  concernant  les  fabi^ues 
des  églises. 

ArL  88.  Tout  notaire  devant  lequel  il  aura  été 
passé  un  acte  contenant  donation  entre-vifs  ou  dis- 
position testamentaire  au  profit  d'une  fabrique  sera 
tenu  d'en  donner  avis  au  curé  ou  desservant. 


Arrêté  t*oi/al  du  7  hiars  1865,  réglant  ^exécution  de  la 
loi  du  19  décembre  1864,  relative  aux  fondations  de 
bourses  d^études,  en  ce  qui  concerne  les  commissions 
ftrorinciales. 

CHAPITRE  III.  —De  l'administration  des  biens, 

DES  FONDATIONS  DE  BOURSES  ET  DE  LA  COMPTABILITÉ. 

ApL  14.  Tout  notaire  dépositaire  d'un  acte  de 
donation  entre-vifs  ou  testamentaire  portant  fonda- 
tion d'une  ou  de  plusieurs  bourses  ressortissant  à 
iine  commission  provinciale,  ou  qui  contient  des 
libéralités  au  profit  de  fondations  de  ce  genre  déjà 
existantes,  est  tenu,  sous  sa.  responsabilité,  d'en 


I .  —  Les  notaires  doivent  laisser  prendre  inspec- 
tion, par  les  personnes  intéressées  en  nom  direct, 
héritiers  ou  ayants  droit,  des  actes  dont  ils  sont  dé- 
positaires. —  Ordonn.  ae  référé,  12  février  1851. 
J?.  /.185l.601(deRidder). 

d.  —  Un  créancier  ne  peut  être  considéré  comme 
Payant  droit  de  son  débiteur  aux  fins  d'obtenir  ex- 
pédition d'un  acte  authentique  dans  lequel  celui-ci 
a  été  partie. 

La  déclaration  faite  en  justice  par  un  notaire  qu'il 
consent  k  délivrer  pareille  expédition  ne  constitue 
point  un  acquiescement  à  la  demande. 

Un  tel  consentement  n'est  d'ailleurs  pas  valable, 
comme  contraire  à  la  prohibition  édictée  par  l'arti- 
cle 28  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi.  —  Bruxelles, 
16  novembre  1863.  B.  /.  1864.  497.  Pas.  1864.  IL  5 
"(Portaels,  c.  Verhoeven). 

3.  —  L'extrait  aue  le  notaire  est  tenu,  aux  termes 
d'un  procès-verbal  de  vente  publique,  de  délivrer  à 
chaque  adjudicataire,  doit  être  littéral,  contenir  la 
transcription  de  ce  qui  constitue  l'authenticité  des 
actes,  et  n'omettre  que  les  dispositions,  mentions, 
clauRes  et  conditions  qui  ne  concomciit  ni  l'adjudi- 
cataire ni  les  biens  par  lui  acquis. — ïrib.Termonde, 


avertir,  en  temps  utile,  la  commission  oasoL 
dent. 


Arrêté  royal  du  19  décembre  1865,  «^to«/  ït^er' 
de  la  loi  du  19  décembre  1864,  sur  leifQPd-:',,.^ 
bourses  é^ études ^  en  ce  qui  concerne  Ut  i^^*^z: 

CHAPITRE  PREMIER.  —  De  L'ADwyisTîir 

DES  BIENS  DBS  FONDATIONS  DE  BOCiLSSS  ATISU:»: 
AUX  SÉMINAIRES. 

Art.  5.  Tout  notaire  dépositaire  d'ua  r.- 
donation  entre->'ifs  ou  testamentaire,  porUct:-. 
tion  d'une  ou  de  plusieurs  bourses  ressortiîii: 
un  séminaire,  ou  qui  contient  des  libéralité  irx 
fit  de  fondations  de  ce  genre  déjà  eiistante^'^ 
tenu,  sous  sa  responsabilité,  d'en  avertir,  en  teii- 
utile,  l'administration  du  séminaire. 

Code  de  commerce. 

(Loi  du  15  décembre  1872.) 

TITRE  II.  —  Des  conventions  xatbdioml: 

DBS  COMMERÇANTS. 

Art.  12.  Tout  contrat  de  mariage  entre  4  : 
dont  l'un  sera  commerçant  sera  transmis  jâr-: 
traits,  dans  le  mois  de  sa  date,  au  ^ffe  du  tnk. 
de  commerce  du  domicile  du  man,  oc,  à  dtk 
tribunal  de  commerce;  au  greffe  du  triboii.. 
pour  y  être  transcrit  dans  un  registre  tfic  2  • 
effet. 

L'extrait  énoncera  si  les  époux  sont  roinr-  '■ 
communauté,  en  indiquant  leVijén^tiocsiiii^' 
commun,  ou  s'ils  ont  adopté  leNgime  exdaii> 
communauté,  celui  de  la  8éx)aratfidesli!a^^:' 
régime  dotal.  * 

Le  registre,  suivi  d'une  table  alj^w  "'• 
communiqué  sans  frais  à  toute  personiif^^ 
la  demande. 

Art.  15.  Le  notaire  qui  aura  reçu  1<^' 
mariaffe  sera  tenu  de  faire  la  remise  or< 
l'article  précédent,  sous  peine  de  vingt-i^ 
cent  francs  d'amende,  et  même  de  destit^ 
responsabilité  envers  les  créanciers,  s'il 
que  P<miission  soit  la  suite  d'une  collutio: 


\ 

oïl 


25  février  1859.^^.  /.  1859.  744  (Wytsma^ 
naut).  \ 

4.  —  Toute  persane  appelée  par  le 
prendre  une  part  dahç  sa  aucceasion  a 
tenir  une  expédition  du  testament  du  1 

Le  notaire  dépositaire  de  la  ininut 
ser  à  en  délivrer  expédition  jusqu'à 
lité  soit  reconnue.  —  T^ibr^ruxp 
1866.  B.  J.  1866. 568  (de  Heyn/d^    ' 

^•—  N'est  pas  partie  intéresse 
dans  le  contrat  de  mariage  de  bovl 
père  qui  s'est  borné  à  y  intervenir  con,  . 
article  1095,  1309  et  1898  du  code  ci^" 
dre  habile  à  consentir  ou  à  accepter  p' 
ou  donations  qui  y  sont  contenues. 

Le  notaire  ne  peut  délivrer  au  père^ 
ce  contrat.  —  Gand,  11  mai  1871.  Pas. 
B.  /.  1871.  665  (Boterdaele,  c.  Van  SchJ 

6.  —  Lorsqu'un  notaire,  requis  de  df 
dition  d'un  testament  dépose  parmi  J 
remplace,  dans  l'expédition,  certains  ml 
ne  pas  pouvoir  lire  et  comprendre,  par  1 
illisibles,  il  y  a  lieu  de  c^ondamner  le  notiiF 
vrer  une  expédition  régulière  et  intégrale  < 
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f  en  fixant  nne  pénalité  par  jour  de  retard, 
mporte  peu  ^ue  i'expédition  n'ait  été  requise 
ar  des  légataires  et  que  les  héritiers  légaux  ne 
t  pas  parties  dans  l'instance.  —  Grand,  9  mars 
Pas.  1876.  IL  238.  B,  J.  1876.  650  et  929  (de 
,  c.  Gardinael).  —  Le  pourvoi  dirigé  contre 
•rét  a  été  rejeté.  Cass.,  7  décembre  1876.  Fas, 
I.  27.  B.  /.  1877. 1. 

—  Lorsque  la  cour  a,  par  un  arrêt  infirmatif, 
mé  à  un  notaire  de  délivrer  une  expédition 
ière  d'une  minute,  elle  est  seule  compétente 
décider  si  une  pièce  délivrée  par  lui  comme  va- 
3xpédition  satisfait  au  prescrit  de  cet  arrêt, 
e  expédition  d'une  minute  dont  un  notaire  est 
ii taire  doit  être  certifiée  par  lui  conforme  à 
:inal. 


N'est  pas  une  expédition  régulière  la  copie  qui  ne 
contient  point  cette  certification  de  conformité  et 
qui  porte,  au  contraire,  la  mention  qu'elle  est  déli- 
vrée sous  toute  réserve  auant  à  l'interprétation  de 
certains  mots  pour  lesquels  le  notaire  renvoie  à  deux 
prétendues  expéditions  précédentes  qu'il  tient  pour 
exactes,  et  qu^û  maintient  son  pourvoi  en  cassation 
contre  l'arrêt  q^ui  lui  a  ordonné  de  délivrer  cette 
troisième  expédition.  —  Gand,  4  janvier  1877.  Pas. 
1877. 11.  219.  B,  J.  1877.  209  (de  Wolf,  c.  Gardi- 
nael). —  Gand.  9  février  1877.  B.  J.  1877.  842. 

8*  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  l'apport 
au  greffe  d'un  testament  olographe  dépose  en 
l'étude  d'un  notaire  que  dans  les  cas  prévus  par  les 
lois.  —  Trib.  Charleroi,  18  février  1879.  Pas.  1879. 
III.  280  (Franger,  c.  Franger). 


Art.  24. 

.  cas  de  compulsoire,  le  procès-verbal  sera  dressé  par  le  notaire  dépositaire  de  l'acte,  à  moins 
le  tribunal  qui  l'ordonne  ne  commette  un  de  ses  membres,  ou  tout  autre  Juge,  ou  un  autre 
Ire. 

.,  suprùj  Pk.,  84&à  862  août»  Tarticle  23. 

Art.  26. 

;s  grosses  seules  seront  délivrées  en  forme  exécutoire  ^  elles  seront  Intitulées  et  terminées 
i  les  mêmes  termes  que  les  Jugements  des  tribunaux. 


Code  civil. 

t.  io54.  Les  copies,  lorsque  le  titre  original 
te,  ne  font  foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au 
ont  la  représentation  peut  toujours  être  exi- 

.  453^.  Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus, 
., .:.  n  font  foi  d'après  les  distinctions  suivantes  : 
grosses  ou  premières  expéditions  font  la 
.i.,**,.  jque  l'original  :  il  en  est  de  même  des  co- 
.Vr  ^  -nt  été  tirées  par  l'autorité  du  magistrat, 

.  C-..i^entes  ou  dûment  appelées,  ou  de  celles 
..  .;i4^j  tirées  en  présence  des  parties  et  de  leur 
.  -.A.K'ent  réciproque. 

.  .ri'j/sDpies  qui,  sans  l'autorité  du  magistrat, 

consentement  des  parties,  et  depuis  la 

des  grosses  ou  premières  expéditions, 

tirées  sur  la  minute  de  l'acte  par  le  no- 

,  ;;i  \\;.':i4reçu,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  ou 

«  publics  qui,  en  cette  qualité,  sont  dé- 

,,  ^,epL'  1^  les  minutes,  jMUvent,  en  cas  de  perte  de 

.  ,^.  jËiieiaire  foi  quand  elles  sont  anciennes. 

.J.^r '^./^^t  considérées  comme  anciennes  quand 

,  ,r,r^-/lus  de  trente  ans; 

./...ijnt  moins  de  trente  ans,  elles  ne  peuvent 
T.\ii!iî^  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 
C;\  .que  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un 

"'^Pauront  pas  été  par  le  notaire  qui  l'a  reçu, 

-'  ..un  de  ses  successeurs,  ou  par  officiers  pu- 
'*^  .  .  en  cette  qualité,  sont  dépositaires  des  mi- 
''^  les  ne  pourront  servir,  quelle  que  soit  leur 
'*'    )té,  que  de  commencement  de  preuve  par 


^''- .    copies  de  copies  pourront,  suivant  les  cir- 
^ .   «s,  être  considérées  comme  simples  rensei- 


/M. 


Code  de  procédure  et'tiie. 


exigible  n'est  pas  d'une  somme  en  argent,  irsera 
8ur8is.après  la  saisie,  à  toutes  poursuites  ultérieures, 
jusqu'à  ce  que  l'appréciation  en  ait  été  faite. 


p.' 

*?  . 

Ht    tf  i>l .  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  saisie  mo- 

s;'   m  immobilière  qu'en  vertu  d'un  titre  exécu- 

10    >  pour  choses  liquides  et  certaines  :  si  la  dette 


Ari'été  royal  du  17  décembre  1865,  relatif  h  la  formule 
exécutoire  des  arrêts,  jugements,  ordonnanceSy  man- 
dats de  justice  ou  actes  emportant  exécution  parée. 
(Moniteur  du  18  décembre  1865.) 

Léopold  II,  roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  jus- 
tice. 

Vu  l'article  67  de  la  Constitution  ; 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  la*.  La  formule  exécutoire  des  arrêts  et  ju- 
gements des  cours  et  tribunaux,  des  ordonnances, 
mandats  de  justice  et  de  tous  actes  emportant  exé* 
cution  parée,  sera,  pendant  la  durée  de  notre  règne, 
conçue  en  ces  termes  : 

«  Nous,  Léopold  II,  roi  des  Belges,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  faisons  savoir  : 

(Texte.) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers,  à  ce  re- 
quis, de  mettre  le  présent  arrêt,  jugement,  ordon- 
nance, mandat  ou  acte  à  exécution  ; 

«  A  nos  procureurs  généraux  et  à  nos  procureurs 
près  les  tribunaux  de  première  instance  a 'y  tenir  la 
main,  et  à  tous  commandants  et  officiers  de  la  force 
publique  d'y  prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en  seront 
légalement  requis  ; 

"  En  fof  de  quoi,  le  présent  arrêt,  jugement,  or- 
donnance, mandat  ou  acte  a  été  signé  et  scellé  du 
sceau  de  la  cour,  du  tribunal  ou  du  notaire,  n 

Art.  2.  Aucun  arrêt,  jugement  ou  acte  quelcon- 
que emportant  exécution  parée  ne  pourra  servir  do 
base  à  un  commandement  ou  à  une  exécution  forcée 
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qu^api-ès  avoir  été  rendu  exécutoire  en  ces  termes  : 

**  Au  nom  du  roi  des  Belges, 

«  Soit  le  présent  arrêt,  jugement  ou  acte  exécu- 
toire. » 

Art.  5.  Cette  ordonnance  sera  délivrée  sur  l^ar- 
rêt,  le  jugement  ou  i*acte,  par  le  président  du  tri- 


bunal de  première  instanoe  du  domicile  de  l'r. 
Pautre  des  parties. 

A  cet  effet,  la  pièce  sera  déposée  aagre^.s 
intervention  d'omcier  ministériel  et  ssb  fri.: 
sera  retirée  de  même. 

L'ordonnance  ne  sera  pas  sigette  à  ren.n!r.<: 
ment. 

ApU  4,  Notre  ministre  delajusticcestcbarg  • 


!•  —  Les  notaires  ne  peuvent  délivrer,  en  1  cureur  général  de  Liège  du  22  juin  1829.  ibitl 
forme  exécutoire,  des  actes  qui  ne  donnent  pas  2.  —  Voyez  les  articles  18^ ,  13%  du  \. 
droit  à  une  exécution  parée.  —  Dépêche  du  pro- 1  civil. 

Art.  26. 

Il  doit  être  fklt  mention,  8ur  la  minute,  de  la  délivrance  d-une  première  grosse,  Taite  à  tbin» 
des  parties  intéressées  i  il  ne  peut  lui  en  être  délivré  d'autre,  à  peine  de  destitDUoa,nBi> 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance,  laquelle  demeurera  Jointe  a  b» 
nute. 


Voy.,  aupràt  Pr.,  nrt.  844,  «ou»  rarticle  23. 


Art.  27. 


Chaque  notaire  sera  tenu  d'avoir  un  cachet  ou  sceau  particulier,  portant  ses  noM,  quikr 
résidence,  et,  d'après  un  modèle  uniforme,  le  type  de  la  république  française. 
Les  grosses  et  expéditions  des  actes  porteront  l'empreinte  de  ce  cachet. 


Art'étédu  4  octobre  1832,  relatif  au  sceau 
des  notaires. 

Art.  l'*".  Le  sceau  dont  doivent  être  revêtus  les 
actes  et  expéditions  émanant  des notaires  por- 


tera pour  tyj»  le  Lion  belçique,  et  pour  l^^'i 
titre  de  l'autorité  par  laquelle  il  est  employa: .: 
servant  pour  ce  titre  les  distinctions  spévài'- 
prescrites  pour  chacune  de  ces  autorités. 


Art.  28. 

Les  actes  notariés  seront  légalisés,  savoir,  ceux  des  notaires  à  la  résidence  des  tribsBuiia* 
pel,  lorsqu'on  s'en  servira  hors  de  leur  ressort  §  et  ceux  des  autres  notaires,  lorsqii'«''i 
servira  hors  de  leur  département. 

La  légalisation  sera  faite  par  le  président  du  tribunal  de  première  Instance  de  la  rài(kie«' 
notaire,  ou  du  lieu  où  sera  délivré  l'acte  ou  rexpédllion. 

de  l'état  civil,  dont  il  doit  être  foit  un  n»*^:'- 
s'imposent  parfois  de  nombreuses  déninse^!::' 
vent  d'assez  grandes  dépenses  pour  obtesir  -^ 
gaiisations  reçiuises. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouvemenr.  > 
vouloir  rappeler  aux  administrations  cfas^^i 
de  votre  province  que  les  intéressés  çecTSfiLr:- 
courant  à  leur  intermédiaire  et  après  xrii  \  ^ 

gné  les  fonds  nécessaires  pour  acquitter  .fs^" 
e  chancellerie,  m'adresser,  sans  frsuM]' 
qu'ils  désirent  soumettre  au  visa  des  leç--  ' 
étrangères. 

A  cette  circulaire  est  joint  le  tarif  soi^^' 

TABIF. 

Belgique,  —  Il  est  alloué  aux  gr^ers  d«  ^*' 
naux  de  première  instanoe  et  des  jostice:  ^-  h 
une  rétribution  de  26  centimes  ponr  chsii*  "'^  ' 
sation.  ^ 

Néanmoins,  cette  rétribution  ne  peut  éirî«^ 
si  l'acte,  la  copie  ou  l'extrait  sont  disps*  -  ** 
timbre. 

le  visa  du  ministre  de  lajusttce  est,  ^^  •  ^'' 
cas,  accord/  gratuitement;   celui  d»  ^^'-^'  , 
affaires  étrangères  également^  s^û  r'â^*-'  *  '; 
belges  on,  appartenant  à  un  pays  dam  If^'-  '  ''' 
naux  Jouissent  du  MéMctrattement, 


Ln  du  11  umi  1806,  autorisant  les  juges  de  paUà  lé- 
galiser la  signature  des  notaires  et  des  t^ciers  de 
Vétat  civil  de  leur  canton. 

Art.  I".  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants 
qui  ne  siègent  pas  au  chef-lieu  du  ressort  d'un  tribu- 
nal de  première  instance  sont  autorisés  à  légaliser, 
concurremment  avec  le  président  du  tribunal,  les 
signatures  des  notaires  qui  résident  dans  leur  can- 
ton. 

La  légalisation  sera  accompagnée  de  l'apposi- 
tion du  sceau. 

Art.  2*  Les  notaires déposeront  leurs  signa- 
tures et  leurs  parafes  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  oiî  la  légalisation  peut  être  donnée. 

Art.  5.  Il  est  alloué  aux  greffiers  de  justice  de 
paix  une  rétribution  de  vingt-cinq  centimes  par 
chaque  légalisation. 

Néanmoins  cette  rétribution  ne  sera  pas  exigée,  si 
l'acte,  la  copie  ou  l'extrait  sont  dispenses  du  timbre. 


Circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  2%  juin  1876. 
A  Messieurs  les  gouverneurs  des  provinces. 

Les  personnes  n'habitant  pas  Bruxelles,  désirant 
envoyer  en  pays  étranger  un  acte  notarié  ou  un  acte 
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6  00 


10  00 
2  00 


12  00 


KtatS'Unis,  —  Tout  acte  public  (en  géné- 
ral)  fr.    10  80 

Fra^we,  —  Acte  de  naissance  ....  3  00 

Acte  de  décès *      3  00 

Acte  de  mariage     ....     ! 

Acte  de  reconnaissance  d'un     l 

enfant  naturel,  dressé  par  Pot-    ] 

ficier  de  l'état  civil    .    .    .    .    f 

Acte  de  naissance  avec  men- 
tion de  reconnaissance  d'en- 
fant naturel,  faite  par  acte  de 
mariage  ou  par  acte  authen- 
tique    

Acte  d'adoption 

Acte  de  mariage  contenant  lé- 
gitimation d'enfant  naturel    .    . 
Certificat  de  publication  de  ma- 
riage et  de  non-opposition  .    .    . 

Acte  de  consentement  d'a- 
doption  

Acte  d'émancipation  .  . 
Acte  notarié  en  général  .  , 
Si  le  même  acte  est  présenté  en 
même  temps  à  la  légalisation  en 
plusieurs  expéditions,  la  première 
seulement  donne  lieu  au  payement 
du  droit  entier  ;  les  autres  ne  sont 
assujetties  ^u'au  demi-droit. 

Aucune  rétribution  n'est  exigée 
si  la  pièce  est  dispensée  du  timbre 
et  si  l'intéressé  produit  un  certi- 
ficat d'indigence. 
Russie.  —  Chaque  acte  en  original  et  copie.      4  00 
Suisse,  —  Tout  acte  quelconque  ....      6  00 
Les  légalisations  peuvent  être  obtenues  sans  frais 
our  les  pays  dont  la  désignation  suit  :  Alleniag^ie, 
Angleterre  j  Autriche,  Espagne,  granMxichéde  lAiwem- 
ourg,  Italie,  Pays-Bas  et  Portugal. 


irrété  royal  du  21  juin  1876  relatif  aux  droits  de 
chancellerie  à  percevoir  soit  au  département  des 
affaires  étrangères^  soit  dans  les  légations  belges  à 
^extérieur  pour  les  légalisation  de  pièces  accordées 
à  des  étrangers. 

Pour  légalisation  sur  les  actes  notariés  suivants  : 

A.  Bail,  cession,  résiliation  et  prolongation  de 
)ail,  contrat  de  louage,  deux  pour  cent  (2  p.  c.)  de 
a  valeur  de  la  location  pendant  une  année,  sans 
)ouvoir  dépasser  dix  francs  (fr.  10)  ; 

B.  Ventes  d'immeubles  et  de  meubles  aux  en- 


chèresj  deux  pour  cent  {2  p.  c.)  du  prix,  sans  pou- 
voir dépasser  dix  francs  (fr.  10)  ; 

C,  Acte  de  société,  modification,  continuation, 
liquidation  et  partage  de  société,  un  pour  cent 
(1  p.  c.)  du  capital  énoncé,  sans  pouvoir  dépasser 
dix  francs  (fr.  10)  ; 

D.  Compte  de  gestion,  de  tutelle ,  reddition  de 
comptes,  liquidation  et  partage  de  communauté,  de 
succession,  donation  entre- vifs,  constitution  de 
rente,  marché,  contrat  de  vente,  contrat  d'échange, 
obligation,  transport,  un  pour  cent  (1  p.  c.)  du  ca- 


itaf  énoncé,   sans   pouvoir  dépasser  dix  francs 
"•.10); 
^'.Prorogation  d'obligation,  cession  de  biens  à 


piU 


des  créanciers,  cautionnement,  garantie,  nantisse- 
ment, quittance,  transaction,  contrat  de  mariage, 
un  demi  pour  cent  (1/2  p.  c.)  du  capital  énoncé,  sans 
pouvoir  Qépasser  dix  francs  (fr.  10)  ; 

F.  Certificat  de  propriété,  un  quart  pour  cent 
(1/4  p.  c.)  du  capital  énoncé,  sans  pouvoir  dépasser 
Qix  irancs  (fr.  10)  ; 

Dans  tous  les  cas  où  une  taxe  proportionnelle  est 
exigible,  si  elle  ne  peut  être  perçue  laute  d'un  capi- 
tal énoncé  dans  l'acte,  elle  sera  remplacée  par  un 
droit  fixe  de  dix  francs  (fr.  10)  ; 

Pour  légalisation  sur  un  acte  de  consentement  à 
mariage,  de  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  de 
procuration,  de  révocation  de  mandat,  de  proroga- 
tion, de  rectification,  de  décharge,  de  notoriété,  de 
désistement  ou  mainlevée  et  généralement  sur  tous 
actes  non  dénommés  du  ministère  du  notariat,  sauf 
l'exception  établie  pour  les  droits  proportionnels 
aux  alinéas  a  ui  précèdent,  .dix  francs  (fr.  10)  ; 

Pour  léffalisation  sur  toute  pièce  qui  ne  rentre 
pas  spécialement  dans  l'une  des  catégories  des  dif- 
férents actes  précités,  six  francs  (fr.  6). 

Art.  2.  Les  rôles  taxés  dans  le  présent  arrêté 
sont  de  vingft-cinq  lignes  à  la  page  et  de  douze  syl- 
labes à  la  li^e  ou  évalués  sur  ce  pied.  Le  droit  en- 
tier est  dû  pour  tout  rôle  commencé. 

Si  le  même  acte  est  présenté  en  même  temps  à  la 
légalisation  en  plusieurs  expéditions,  la  première 
seulement  donne  lieu  au  payement  du  droit  entier 
et  les  suivantes  au  demi-droit. 

ArL  5.  Les  légalisations  ne  sont  soumises  qu'à 
l'acquittement  dMin  demi-droit  lorsque  l'état  de 
fortune  du  redevable  lui  rendrait  trop  onéreux  le 
payement  du  droit  entier  et  qu'il  ne  serait  cepen- 
dant pas  dans  le  cas  de  les  obtenir  gratis. 

L'exemption  complète  du  droit  n'est  admise  oue 

Sour  les  indigents  et  pour  légalisation  demanaée 
'office  par  le  gouvernement  français. 


i.  —  La  légalisation  dont  parle  l'article  28  de  la 
oi  de  ventôse  est  insuffisante  pour  assurer  en  Bel- 
p^ue  l'authenticité  de  la  signature  des  actes  nota- 
•ies  passés  en  France.  —  Bruxelles,  22  octobre  1855. 
Pas.  1856.  II.  43.  B.  J.  1856.  204(Martha,  c.  conserv.. 
les  hypothèques). 

2.  —  Les  actes  notariés  qui  sont  délivrés  en  Bel- 


gique pour  servir  à  l'étranger  doivent,  ainsi  C[ue 
les  extraits  des  actes  de  l'état  civil,  être  soumis  à  la 
légalisation  judiciaire.  Le  visa  du  département  des 
affaires  étrangères  ou  de  la  légation  étrangère  ne 
peut  suppléer  aux  formalités  de  cette  le^lisa* . 
tion.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  justice  du 
6  mars  1871.  Pasinomie,  1871,  n«  55,  p.  50. 


Art.  29. 
Les  notaires  tiendront  répertoire  de  tous  les  actes  qu'ils  recevront. 


1 .  —  Les  notaires  doivent  faire  mention  dans  leur 
répertoire,  du  vivant  du  testateur,  des  testaments 
qu'ils  ont  reçus  avec  indication  du  nom  du  testateur. 
—  Circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  6  vendé- 
miaire an  XIII. 


2*  — Sur  le  point  de  savoir  si  les  notaires  doivent, 
à  peine  d'amende,  inscrire  sur  leur  répertoire  les 
actes  de  leur  ministère  le  jour  même  ou  ils  ont  été 
faits,  ou  s'il  ne  suffit  pas  qu'ils  les  y  iuscrivent  dans 
l'ordre  de  leur  date,  voyez  B.J.  1853. 1013. 


Art.  30. 
Les  répertoires  seront  visés,  cotés  et  parafés  par  le  présidcni,  ou,  à  son  défaut,  par  un  autre 
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Juge  du  tribunal  cItU  de  la  résidence  t  ils  contiendront  la  date,  la  nature  et  Tetpèee de  lute,^ 
noms  des  parties,  et  la  relation  cle  l^enregistrement. 


Décret  des  29  septembre-^  octobre  1791  iur  la  nouvelle 
organisation  du  mta/Hat  et  sur  le  remboursement 
des  offices  des  notaires. 


TITRE  III. 


—  De  la  C0H8BRVATI0N  ET  DU  DÉPÔT  DES 

MiKi'TBS  D'actes  kotariés. 


Art.  16.  A  compter  du  l''  janvier  1793,  les  no- 
taires publics  seront  tenus  de  déposer,  dans  les  deux 
premiers  mois  de  chaque  année,  au  greffe  du  tribu- 
nal de  leur  immatriculation,  un  double  par  eux 
certifié  du  répertoire  des  actes  c^u'ils  auront  reçus 
dans  le  courant  de  l'année  précédente,  à  peine  de 
cent  livres  d'amende  par  chaque  mois  de  retard. 


Loi  du  22  frimaire  an  vu  (12  décembre  1798). 
TITRE  VII.  —  Des  obligations  des  kotaires... 

Art.  40.  Les  notaires...  tiendront  des  répertoires 
à  colonnes,  sur  lesquels  ils  inscriront  jour  par  jour, 
bans  blanc  ni  interligne,  et  par  ordre  de  numéros, 
savoir  : 

...  Tous  les  actes  et  contrats  qu'ils  recevront, 
même  ceux  qui  seront  passés  en  brevet^  à  peine  de 
dix  francs  d'amende  pour  chaque  omission. 

Art.  dO.  Chaque  article  du  répertoire  contien- 
dra :  1<>  son  numéro  ;  2»  la  date  de  l'acte  ;  3*  sa  na- 
ture :  4f*  les  noms  et  prénoms  des  parties  et  leur  do- 
micile ;  5<*  l'indication  des  biens  ;  leur  situation  et  le 
urix,  lorsqu'il  s'agira  d'actes  qui  auront  pour  objet 
ta  propriété,  l'usufruit  ou  la  jouissance  de  biens- 
fonds  ;  6«  la  relation  de  l'enregistrement. 

Art.  Si.  Les  notaires...  présenteront,  tous  les 
trois  mois,  leurs  répertoires  aux  receveurs  de  l'en- 
re^Cistrement  de  leur  résidence,  qui  les  viseront,  et 
(|ui  énonceront  dans  leur  visa  le  nombre  des  actes 
inscrits.  Cette  présentation  aura  lieu,  chaque  année, 
dans  la  première  décade  de  chacun  des  mois  de  ni- 
vôse, germinal,  messidor  et  vendémiaire,  à  peine 
d'une  amende  ae  dix  francs  pour  chaque  décade  de 
retard  (réduite  à  cinq  francs,  article  1<'  de  la  loi  du 


1.  —.4^  répertoires  des  notaires,  déposés  aux 
greffes  destPîfeHnaux  de  première  instance,  ne  peu- 
vent être  communÎT} a^<^^agx  tiers.  —  Circulaire  du 
ministre  de  la  j usticeTT^ Wi>£°^^^^  ^^^*  Recueil, 
1836-1841,  p.  382.  ^^""^•^n^ 

â.  —  Les  prefiBers  des  tribunaux  d'ar^WiÔjf  ^^^^^'^^ 
doivent  tenir  acte,  sur  un  registre  particulîSJïf^gd? 
remise  oue  les  notaires  leur  font  annuellement  dî? 
double  de  leur  répertoire,  en  exécution  des  lois  des 
G  octobre  1791  et  16  floréal  an  iv. 

L'article  1<^'  de  la  loi  du  16  floréal  an  iv,  qui  oblige 
les  notaires  de  déposer  le  double  de  leur  répertoire 
au  greffe,  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'année, 
à  peine  de  100  francs  d'amende  par  chaque  mois 
de  retard,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  l'amende 
est  encourue  le  1"  mars  et  non  à  l'expiration  du 
mois  de  mars.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  jus- 
tice, 27  luîn  1808. 

5.  —  Les  notaires  qui  deviennent  dépositaires  du 


6  juin  1850  et  portée  à  7  francs  par  l'artick  h 
loi  du  28  juillet  1879). 

Art.  1$5.  Les  répertoires  seront  e}tés et  ii->4. 
savoir  :  ceux  des  notaires,  huiatiers étril- 
la justice  de  paix,  par  le  JQgedepuxdehari\ 
cile  ;  ceux  des  mmers  des  tribunau,  mr  h  > 
dent;  et  ceux  des  secrétaires  des  admmjitni 
par  le  président  de  l'administratioQ. 

Voyez  les  articles  62  et  54  de  la  loi  di  22  fci^ 
an  VII  relatifs  à  la  commiinication  dei  nr^b-T 
aux  préposés  de  l'enregistrement  ;eâanie.:: 
reproduits,  suprà^  sous  l'article  23. 

LoidulZ  brumaire  an  vn  (3 noremln  \7f-v   ' 

Art.  1 2.  Sont  assujettis  aa  droit  du  \xskh  jl  . 
en  raison  de  la  dimension,  tous  les  pipieniv 
ployer  pour  les  actes  ou  écritures,  soit  jiHiô .; 
privés,  savoir...  2*  les  registres  desnouirti... 
siers  et  officiers  publics,  et  leurs  rèp«noir<^. 

Yoyes,  «tf/^.  l'article  18  de  la  loi  du  13  brsrc 
an  VII  et  l'article  l*'  de  la  loi  da  6  jaiBlfôjRy 
tés  sous  l 'article  21 . 


Loi  du  IGJtoréal  an  iv  (5  mai  1796)  ?«i  i^fv 
lieu  où  doit  être  déposé,  chaque  snaée.lf  y- 
répertoire  des  actes  reçus  par  kinobtr»}!^: 

Art.  !«'.  Les  notaires  publics  seront teoosçV:: 
tuer,  chaque  année,  au  ^ffe  du  triboital  &. . 
département  de  leur  résidence,  le  dépit  (Il  ik: 
par  eux  certifié,  du  répertoire  des  artap:  - 
reçus  dans  le  cours  de  l'aimée  précédente,  rt  fi 
le  délai  et  sous  les  peines  portées  par  l'artcK 
titre  III  de  la  loi  du  29  septembre  1791. 

Art.  2.  Le  commissaire  du  directoR  e«f" 
près  le  tribunal  civil  de  chaque  départeBan- 
meure  chargé,  sous  sa  responsabilité,  d«î«?r 
les  notaires  en  retard;  il  les  fer»  coadisy 
l'amende  déterminée  par  la  loi  précitée,  ju 
amende  sera  recouvrée  par  le  reccTenr  u*; 
maines  de  l'arrondissement  de  la  résidence  û. 
taire  qui  l'aura  encourue. 


répertoire  d'un  notoire  décédé  ou  demi&'-^ 
avant  l'expiration  du  délai  endeans  leqnelc?^ 
aurait  dû  en  déposer  le  doable  au  gra^^  • 
vent  eux-mêmes  effectuer  le  dépôt  dsni  :  ^ 
fixé.  —  Dépêche  de  M.  le  procureur  gts.* 
Liège  du  22  décembre  1829  (inédite .  ^ 
4.  -  Lorsque,  pour  cause  de  tdM^.!^' 
-"  autre,  un  notoire  n'a  pas  reçu  d  acte»  p»^, 
rn.!5Vit  de  l'année,  il  n'est  pas  necessiiret; 
PoSœSff«"°  <irtificat  négatif  pour*-:; 
§^^  *^SlL  double  du  réDertoire:  ^,  ^  . . 
de  dépôt ;^ft^  ^  II,  g  lefloresii^  ;. 
29  septembre  TT^^U-i-eg  le  dépôt  de  ce  et".- 
prescrivent  aux  nonW^^.^jj^tiiJtéiiece^'' 
négatif.  Quelle  que  puiwIS^ç^jpûarsaint^: 
sure,  il  ne  pourrait  y  *^°^^,'\Mer  ce  cert-i^  ' 
taires  qui  négligent  de  Y®I?^SÎ^et(i«È-^' 
Décision  â.ea  ministres  de  lajr 
2  et  4  juillet  1812. 
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TITRE  IL 
RÉGIME  DU    NOTARIAT. 


SECTION  PREMIERE. 

NOMBRE,    PLACEMENT   ET    CAUTIONNEMENT    DES   NOTAIRES. 


Art.  31. 

Le  nombre  des  notaires  pour  chaque  département,  leur  placement  et  résidence,  seront  déter* 
aines  par  le  gouvernement,  de  manière,  i^  que  dans  les  yilles  de  cent  mille  Uabltants  et  au- 
lessus,  11  y  ait  un  notaire,  au  plus,  par  six  mille  habitants  ^  â«  que  dans  les  autres  yllles,  bourgs 
•u  villages.  Il  y  ait  deux  notaireaau  moins,  ou  cinq  au  plus,  par  cha(|tte  arrondissement  de  Justice 
le  paix. 

VuyeE  Tavla  dn  conseil  d'Etat  du  7  ft-urtidor  au  xii  aoua  Tafticlo  0  de  1a  1q1  do  ventda«.  —  t.S  mai  1847,  art.  4.  -  L.  31  etc.  1834. 


i.  —  Lorsque,  par  PeSet  de  la  réunion  d'un  eau- 
3u  ou  d'une  portion  de  canton  à  un  autre^  le  nom- 
re  des  notaires  légalement  institués  excède  celui 
e  cinq  dans  les  deux  cantons  réunis,  ou  dans  le 
anton  ayant  reçu  une  augmentation  de  territoire 
t  de  population,  aucune  disposition  de  loi  ne  dé- 
md  au  gouvernement  de  pourvoir  au  rempiace- 
lent  du  notaire  qui  résidait  dans  la  portion  du 
anton  cédée. 

N'est  pas  applicable  à  ce  cas  l'article  31  de  la  loi 
u  25  ventôsoan  xi,  dont  les  règles  ne  sont  relatives 
u'à  la  fixation  du  nombre  et  de  la  résidence  des 
otaires  à  établir  en  exécution  de  cette  loi,  ni  l'ar- 
icle  32,  qui  ne  contient  qu'une  règle  transitoire 
pplicable  seulement  aux  notaires  existants  lors  de 
:>n  émanation,  et  dont  le  nombre  aurait  pu  excéder 
elui  déterminé  par  l'article  31. 

D'ailleurs,  c'est  au  gouvernement  qu'il  appartient 
jcclusivement  de  déterminer  le  notariat  qui  devrait 
tre  supprimé,  en  prenant  en  considération  les  be- 
>ins  des  différentes  localités.  —  Cass.,  17  décembre 
340.  Pas,  1841. 1.  27  (chambre  des  notaires  de  Huy, 
.  Ileuskin). 

2.  —  Il  ne  sera  donné  aucune  suite  aux  demandes 
e  permutation  entre  notaires^  qui  prendraient  leur 
)urce  dans  des  ventes  déguisées,  dont  les  pétition- 
aires  viendraient  à  demander  la  ratification  au 


gouvernement.  —  Avis  du  ministre  delà  justice  du 
29  octobre  1850. 

3.  —  Dans  les  nominations  comme  dans  les  chan- 
gements de  résidence,  le  minidtre  de  la  justice  exi- 
gera que  les  candidats  aient  fourni  des  preuves  de 
capacité  et  de  dévouement  à  leurs  devoirs,  et  que 
leur  réputation  de  moralité  et  de  solvabilité  les  re- 
commande tout  spécialement.  Il  importe  qu'ils 
soient  reconnus  dignes,  au  ulus  haut  degré,  de  la 
confiance  publique,  (j^u'ils  s^abstiennent  de  toute 
entreprise  ou  opération  étrangère  à  leurs  fonc- 
tions ;  qu'ils  ne  noiemi  pas  même  exposés  au  dan« 
ger  de  ne  pouvoir  en  tout  temps  opérer  imnftédia- 
tement  les  restitutions  qui  leur  seraient  réclamées. 
Les  procureurs  généraux  renseigneront  le  mi- 
nistre, dans  leurs  rapports  sur  les  nominations, 
sur  les  faits  et  oircoastanees  signalés  plus  haut. 
—  Circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  15  juil- 
let 1854.  Recueil  des  circulaires,  1854.  G^.  Moniteur, 
1854,  no  197. 

4«  —  Le  procureur  du  roi  doit  envoyer  à  la  cham- 
bre des  notaires  copie  des  arrêtés  qui  apportent  des 
chanfi^ements  dans  le  personnel  du  notariat  de  l'ar- 
rondissement. —  Circulaire  du  ministre  de  la  jus- 
tice du  9  novembre  1849.  Secrétariat,  1"  bureau, 
n»  1056. 


Art.  32. 

Les  suppressions  ou  réductions  de  places  ne  seront  effectuées  que  par  mort|  démission  ou  des- 
Itution. 

Art.  83. 

Les  notaires  exercent  sans  patente;  mais  ils  sont  assujettis  à  un  cautionnement 
'xé  par  le  gouvernement^  d'après  les  bases  ci-après^  et  qui  sera  spécialement 
ff'ecté  à  la  garantie  des  condamnations  prononcées  contre  eux,  par  suite  de  Vexer- 
ice  rfe  leurs  fonctions. 

Lorsque^  par  l'effet  de  cette  garantie,  le  montant  du  cautionnement  aura  été  em- 
loyé  en  tout  ou  en  partie,  le  notaire  sera  suspendu  de  ses  fondions  Jusqu'à  ce  que 
?  cautionnement  ait  été  entièrement  rétabli;  et  faute  par  lui  de  rétablir  da^is  tes 
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six  mois,  Vintégralité  du  cautionnement^  il  sera  coiisidéré  comme  démissionnfiht. 
et  rem/jlacé. 

Art.  34. 

Le  cautionnement  sera  fixé  par  le  gouvernement,  en  raison  combinée  desre$$>r 
et  résidence  de  chaque  notaire,  d'après  un  minimum  et  un  maximum,  svmai  ■ 
tableau  ci^après^  savçir  : 


ET  RKSIDENCES 


rOUR  LES  NOTAIRES  DES  RBSSOBTS 


Ï>F  TRiurNArx 


UROJTg. 


1*K  TRIBUXArX 
pp.  PRKMIÈBK  IXRTAXCE. 


DBOITS. 


Minimum.    Maximum.    Minimum.    Maximum. 


Il 

ftu-desBouB  de  5,000  habitants 
de  6,000  à  10,000  — 
de  10,000  à  25,000  — 
de  25,000  à  50,000  — 
de  50,000  à  75,000  — 
de  75,000  à  100,000  — 
de  100,000  et  au-dessus  .  . 
de  Paris 


2,000 
2,500 
8,200 
3,800 
4,400 


Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

T: 

V 

1,000 

1,500 

500 

yi. 

2,500 

1,500 

1,800 

800 

1.W 

3,200 

1,800 

2,200 

1,000 

lr*> 

8,800 

2,200 

2,800 

1,400 

im 

4,400 

2,800 

3,400 

5,000 

3,400 

4,000 

6,000 

12,000 

Ces  cautionnements  seront  versés,  remboursés  et  les  intérêts  payés  conformém>> 
aux  lois  sur  les  cautionnements,  sous  la  déduction  de  totis  vei^senients  anièrieuf' 

Les  articles  55  et  54  de  la  loi  de  rentôse  ont  été  modiflés  en  Belgique. 

L'arrêté  royal  du  10  Juin  1816  {Pasînomie,  2«  série,  t.  III,  p.  109)  affranchit  les  notaiifi  è 
l'obligation  de  fournir  un  cautionnement. 

Les  notaires,  en  Belgique,  sont  soumis  à  la  patente. 

Voyez  loi  du  21  mal  1819,  sur  les  patentes  (P^^i^io^t/^,  2«  série,  t.  V,  p.  261);  —  LoidaCtn^ 
1825  (Pasimmie,  2«  série,  t.  VIII,  p.  284)  |  —  Loi  du  22  Janvier  1849  {PaaiAomif,  5»  série,  iSIt. 
p.  ll)i  »  Loi  du  24  mal  1875  (Pasi,iomie,  5* série,  1875,  p.  61). 


SECTION  IL  . 
CONDITIONS   POUR   ÊTRE   ADMIS,    ET   MODE    DE   NOMINATION    AU    NOTARIAT. 


Art.  35. 

Pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire,  11  faudra, 

1«  Jouir  de  Texerclce  des  droits  de  citoyen  % 

2*  Avoir  satlsDiit  aux  lois  sur  la  conscription  militaire  \ 

5«  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  \ 

4«  Justifier  du  temps  de  travail  prescrit  par  les  articles  suivants. 


JMdu  20  mai  1876,  W  la  collation  des  grades 
académiques. 


Art.  !«' 

Il  y  a,  de  plus,  un  grade  de  candidat  notaire. 

Art.  9.  L'examen  de  candidat  notaire,  pour  les 
aspirants  qui  ne  sont  pas  docteurs  en  droit,  com- 
prend : 

L'encyclopédie  du  droit  et  Pintroduction  histo- 
rique au  cours  de  droit  civil  ; 


Le  droit  civil  (code  civil  en  entier);         ^   , 

Les  lois  organiques  du  notariat  et  les  lois  isit^ 
qui  s'y  rattacnent.  ^ 

Les  docteurs  en  droit  qui  veulent  obtenir  le  s*-* 
de  candidat  notaire  ne  sont  soumis  qn^i  m  ^ 
examen  portant  sur  les  lois  organiques  du  b<^''' 
et  sur  les  lois  fiscales. 

Les  récipiendaires  des  deux  catégones  wbèseEt 
de  plus,  dans  Texamen  final,  une  épreuve  prttqiè. 
consistant  en  une  rédaction  d'actes  &itet  &  ^^- 
choix,  soit  en  langue  française,  soit  en  Jtfgaf  »- 
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iiande,  soit  dans  les  deux  langues.  Ils  sont,  en 
lutre,  admis  à  justifier  de  leur  aptitude  à  rédiger 
les  actes  en  langue  allemande. 

Il  est  l'ait  mention,  dans  le  certificat  de  capacité, 
le  la  langue  ou  des  langues  dont  le  récipiendaire 
'est  servi  pour  cette  épreuve  pratique. 

Art.  20.  Les  diplômes  relatifs  aux  grades  pré- 
aentîonnés,  délivres  conformément  aux  prescrip- 
ions  des  articles  précédents  soit  par  une  université 
le  TEtat,  soit  par  une  université  libre,  soit  par  le 
ury  central,  seront,  avant  de  produire  aucun  e£fet 
égal,  entérinés  par  une  commission  spéciale  sié- 
geant à  Bruxelles. 

Art.  26*  Les  diplômes  de  candidat  notaire 

nentionnerpi^t  qae  les  porteurs  ont  subi  les  épreu- 
ves pratiques  mentionnées  par  les  articles...  9...  ci- 
lessus. 


'nrulaù^edu  ministre  de  îajtistice  du  h  janvier  1851. 

A  Messieurs  les  procureurs  généraux, 
procureurs  du  roi,  etc. 

Messieurs, 

Lorsque  des  places,  dans  l'ordre  judiciaire  et  le 
kotariat,  viennent  à  vaquer,  Pintérét  général  exige 
[u'il  y  soit  pourvu  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
diverses  dépêches  émanées  de  mes  prédécesseurs  ont 
loursuivi  ce  but  et  ont  tracé  aux  fonctionnaires 
onsultés  certaines  règles  relativement  à  la  rédac- 
ion  et  à  la  transmission  de  leurs  rapports. 

Cependant,  comme  les  obligations  qu'elles  pres- 
rivent  n'ont  pas  été  toujours  exactement  observées, 
'ai  cru  util^,  tout  en  introduisant  quelques  modifi- 
cations aux  instructions  précédentes,  ae  les  coor- 
lonner  dans  la  présente  circulaire,  au  contenu  de 
aquelle  je  vous  prie  de  vous  conformer  doréna- 
vant. 

Il  importe  que  ks  actes  de  décès  des  membres  de 
'ordre  judiciaire,  notaires  et  autres  officiers  minis- 
ériels, soient  adressés  sans  retard  au  département 
le  la  justice.  MM.  les  procureurs  généraux  m'en 
ransmettront  les  expéditions  endeans  les  auatre 
ours  à  partir  de  la  déclaration  prescrite  par  l'arti- 
ile  78  du  code  civil  ;  et,  s'il  arrivait  que  celles-ci  ne 
nentionnassent  pas  toutes  les  fonctions  dont  le  dé- 
ùnt  était  revêtu,  ils  auront  soin  de  m'en  signaler 
es  lacunes  et  d'y  supjjléer. 

Immédiatement  après  leur  arrivée  à  mon  dépar- 
ement, les  actes  de  décès,  démissions,  etc.,  seront 
)ubliés  au  Moniteur,  et,  après  un  délai  de  dix  jours, 
i  compter  de  l'insertion,  il  sera  procédé  à  l'instruc- 
ion  des  demandes  aux  places  vacantes,  sauf  dans  le 
ias  où  le  gouvernement  possédera  des  renseigp[ie- 
nents  sufiËants  pour  procéder  immédiatement  au 
'emplacement  du  fonctionnaire  décédé  ou  démis- 
lionnaire. 

Aussitôt  que  les  reçjuêtes  vous  seront  transmises, 
rous  voudrez  bien  faire  en  sorte  qu'end  éans  le  mois 
lui  suivra  cet  envoi,  je  reçoive  régulièrement  les 
•apïjorts  que  vous  avez  à  m'adresser.  Si  vous  n'êtes 
)as  à  même  de  satisfaire  à  cette  disi>osition  dans  le 
erme  fixé,  ie  vous  prie  de  m'en  faire  connaître  le 
notif  et,  s'il  y  a  lieu,  le  fonctionnaire  qui  aura  oc- 
casionné le  retard. 

£n  ce  qui  concerne  le  notariat,  les  chambres  des 
lotaires  transmettront  leur  avis  endéans  les  vin^ 
ours  de  la  communication  des  reauêtes;  sinon,  il 
jera  passé  outre  à  l'instruction.  MM.  les  procureurs 
généraux  veilleront  à  ce  que  les  procureurs  du  roi, 
ivant  de  faire  cette  communication  aux  chambres 
les  notaires  de  leur  arrondissement,  tiennent  note 
les  postulants;  de  cette  manière,  aucun  retard  ne 


sera  apporté  à  la  transmission  des  rapports  à  mon 
département. 

Il  peut  arriver  aussi  qu'après  un  premier  envoi, 
de  nouvelles  requêtes  ou  listes  de  candidats  vous 
soient  communiquées.  Cette  circonstance  ne  doit 
jamais  être  un  obstacle  à  la  transmission  de  votre  rap- 
port endéans  le  délai  indiqué  ci-dessus  ;  dans  leoasoii 
ces  dernières  demandes  ne  pourraient  y  être  com- 
prises, vous  voudrez  bien  en  faire  l'objet  d'un  rap- 
port supplémentaire,  qiii  devra  toujours  m'être 
promptement  adresse.  Du  reste,  les  candidats  dont 
les  requêtes  m'auront  été  adressées  tardivement  se- 
ront exposés  à  ne  pas  être  compris  dans  l'instruction. 

D'autre  part,  ceux-ci  omettent  fréquemment  de 
joindre  un  duplicata  à  leur  requête,  ii'administra- 
tion  se  voit  alors  obligée  de  la  leur  retourner,  et  les 
retards  qui  en  résultent  peuvent  leur  être  très  pré- 
judiciables. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  il  conviendra 
que  MM.  les  gouverneurs  fassent  insérer  aux  Mémo- 
rivaux  administratifs  un  avis  informant  les  pétition- 
naires : 

10  D'annexer  à  leur  requête  sur  timbre  une  copie 
sur  papier  libre  ; 

2«  De  transmettre  celle-ci  immédiatement  après  la 
publication  au  Moniteur  dont  il  est  parlé  plus  haut. 

Dans  le  but  de  hâter  autant  que  possible  l'instruc- 
tion des  afiaires  de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit,  il 
sera  bon  de  faire  tenir  un  registre  de  tous  les  candi- 
dats sur  le  compte  desquels  vous  serez  consultés.  La 
tenue  de  ce  registre,  dans  lequel  vous  ferez  consigner 
les  données  que  vous  jugerez  les  plus  utiles^  me 
semble  de  nature  à  abréger,  dans  bien  des  occasions, 
votre  travail  pour  les  rapports  que  vous  pourrez 
être  dans  le  cas  de  m'adresser  successivement  sur 
les  mêmes  candidats.  Mais,  pour  que  cette  mesure 

Sût  produire  les  résultats  avantageux  qu'on  est  en 
roit  d'en  attendre,  il  faudrait  que  les  procureurs 
du  roi  tinssent  également,  dans  leurs  parquets,  un 
semblable  registre. 

MM.  les  procureurs  généraux  donneront  à  ces 
magistrats  les  instructions  nécessaires. 

Ils  continueront  à  me  transmettre  les  rapports 
des  procureurs  du  roi  ou  à  m'en  donner  seulement 
l'analyse,  selon  qu'ils  croiront  devoir  émettre  une 
opinion  contraire  ou  se  rallier  à  celle  de  ces  fonc- 
tionnaires. Il  me  serait  agréable  o^ue  les  avis  des 
tribunaux  de  première  instance,  qui  ne  seraient  pas 
adoptés  par  MM.  les  premiers  présidents,  fussent 
également,  par  ces  derniers,  annexés  à  leurs  rap- 
ports. 

Des  gouverneurs  s'adressent  aux  procureurs  du 
roi  pour  obtenir  des  renseignements  sur  le  compte 
des  candidats  sur  lesquels  ils  sont  consultés.  Cette 
marche  ofire  l'inconvénient  de  faire  double  emploi 
avec  les  rapports  qui  sont  fournis  par  ces  magistrats 
aux  procureurs  généraux.  Le  gouvernement,  en 
s'adressant  à  divers  ordres  de  fonctionnaires,  cherche 
à  multiplier  les  moyens  de  s'éclairer  ;  et  son  but 
cesse  de  pouvoir  être  atteint  si  les  divers  renseigne- 
ments émanent  d'une  source  commune. 

11  arrive  encore  parfois  que  des  fonctionnaires 
auxquels  des  avis  sont  demandés  présentent  des 
candidats  aux  places  vacantes.  Les  inconvénients  de 
ces  présentations  ont  été  signalés  par  une  circulaire 
de  run  de  mes  prédécesseurs,  en  date  du  28  mai  1845. 

Je  désire,  messieurs,  ç|^ue  vous  vous  conformiez  au 
prescrit  de  cette  dernière;  en  conséquence,  vous 
voudrez  bien  classer  tous  les  candidats  par  ordre 
alphabétique  et  donner  votre  avis  sur  chacun  d'eux 
sans  faire  aucune  présentation. 

Voyez  article  105  de  la  loi  sur  la  milice,  du  3  juin 
1870,  modifiée  par  la  loi  du  18  septembre  1873.  Cer- 
tificat de  milice. 
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Art.  36. 

Le  temps  de  travail  ou  stage  sera,  sauf  les  exceptions  ci-après,  de  six  années  entière!  et  noaii. 
terrompnes,  dont  une  des  deux  dernières,  au  moins,  en  qualité  de  premier  clerc  che^asBoUff' 
d'ane  classe  égale  à  celle  où  se  trouvera  la  place  à  remplir. 

Art.  87. 

Le  temps  de  travail  pourra  n'être  que  de  quatre  années,  lorsqu'il  en  aura  été  employé  trob (ha 
rétude  d'un  notaire  d'une  classe  supérieure  à  la  place  qui  devra  être  remplie,  et  lorsque,  peidui 
la  quatrième,  l'aspirant  aura  travaille,  en  qualité  de  premier  clerc,  chez  un  notaire  tfHuedaitr 
supérieure  ou  égale  à  celle  où  se  trouvera  la  place  pour  laquelle  il  se  présentera. 

Art.  38. 

Le  notaire  àéik  reçu,  et  exerçant,  depuis  un  auj  dans  une  classe  inférieure,  sera  difpcmt  « 
toute  Justiilcation  de  stage,  pour  être  admis  à  une  place  de  notaire  vacante  dans  une  classe  inaf 
diatement  supérieure. 

Art.  39. 

L'aspirant  qui  aura  travaillé  pendant  quatre  ans,  sans  interruption,  chez  un  notaire  de  preDierf 
ou  de  seconde  classe,  et  qui  aura  été,  pendant  deux  ans  au  moins,  défenseur  ou  avoue  prédis 
tribunal  civil,  pourra  être  admis  dans  une  des  classes  où  II  aura  fait  son  stage,  pourru  qne,  !»• 
dant  l'une  des  deux  dernières  années  de  son  stage,  il  ait  travaillé,  en  qualité  de  preniierderc, 
chez  un  notaire  d'une  classe  égale  à  celle  où  se  trouvera  la  place  à  remplir. 

Art.  40. 

Le  temps  de  travail  exigé  par  les  articles  précédents  devra  être  d'un  tiers  en  sas,  toutes  b 
fois  que  l*asplrant,  ayant  travaillé  chez  un  notaire  d'une  classe  inférieure,  se  préseaten  ^ 
remplir  une  place  d'une  classe  Immédiatement  supérieure. 

Art.  41. 

Pour  être  admis  à  exercer  dans  la  troisième  classe  de  notaires,  il  suffira  que  l'asplnstaitfn- 
vaille,  pendant  trois  années,  chez  un  notaire  de  première  ou  de  seconde  classe,  ou  qu*il  ailaem. 
comme  défenseur  ou  avoué,  pendant  l'espace  de  deux  années,  auprès  du  tribunal  d'appel  m  (Je 
première  instance,  et  qu'en  outre  11  ait  travaillé,  pendant  un  an,  chec  un  notaire. 

Art.  42. 

Le  gouvernement  pourra  dispenser  de  la  Justification  du  temps  d'étude,  les  indlTidos  (^ 
auront  exercé  des  fonctions  administratives  ou  Judiciaires. 

Art.  43. 

L'aspirant  demandera  à  la  chambre  de  discifiline  du  ressort  dans  lequel  il  derc 
exercer,  un  certificat  de  moralité  et  de  capacité.  Le  certificat  ne  pourra  êtredëttrr 
qu'après  que  la  chamhe  aura  fait  parvenir  au  commissaire  du  gouvernement  à 
tribunal  de  première  instance  l'expédition  de  la  délibération  gui  raura  accordé. 

Art.  44. 

E7%  cas  de  refus,  la  chambre  donnera  un  avis  tnativà,  et  le  communiquera  au  co:^^ 
missaire  du  gouvernement,  qui  l'adressera  au  grand  juge,  avec  ses  obsermtiom 

Les  articles  48  et  44  sont  abrogés  en  Belgique.  Le  diplôme  de  candidat  notaire  remplace  le  «îti&s- 
de  capacité.  —  Voyez,  suprà,  les  notes  de  l'article  35. 

Les  chambres  de  notaires  recevront,  dans  la  pre- 1  bleau  sera  dressé  dans  la  forme  prescrite.  Xt^^'*^ 
mièro  quinzaine  de  janvier  de  chaque  année,  uni  mutation  qui  se  fera  dans  le  court  deruB^^"^ 
tableau  des  clercs  atûichcs  à  chaque  étude.  Ce  ta-  Istgualée  à  ladite  chambre.  Un  double  de  c^>i''''^-'^ 


V 


tal}leaux,  classés  régalièrement  par  études,  sera 
adressé  au  jorocureur  du  roi  de  l'arrondissement,  qui 
fera  parvenir  au  ministre  de  la  justice  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  février,  avec  ses  observations, 
0'il  y  a  lieu,  un  tableau  général  présentant,  pour  son 


arrondissemeii 
Il  transmette 
reur  général. - 
22  décembre  ] 
p.  3  et  8. 


Art.  45. 

Les  notaires  seront  nommés  par  le  premier  consul,  et  obtiei 
énoncera  le  lieu  fixe  de  la  résidence. 

(Les  notaires  sont  nommés,  en  Belgique,  par  arrêté  royal.  Ils  re^ 
leur  sert  de  commission.) 

Art.  46. 

liCS  commissions  de  notaire  seront,  dans  leur  intitulé,  ad 
instance  dans  le  ressort  duquel  le  pourvu  aura  sa  résidence. 


Art.  47. 

Dans  les  deux  mois  de  sa  nomination,  et  à  peine  de  dccliéan< 
à  l'audience  du  tribunal  auquel  la  commission  aura  éié  adressi 
fout  fonctionnaire  public,  ainsi  que  celui  de  remplir  ses  Tonctlo 

Il  ne  sera  admis  à  prêter  serment  qu'en  représentant  l'orlgin 
du  versement  de  son  cautionnement. 

Il  sera  tenu  de  faire  enregistrer  le  procès-verbal  de  prestatio 
muD  ici  pâli  té  du  lieu  où  il  devra  résider,  et  aux  greffes  de  tous  1 
quels  il  doit  exercer. 


Code  pénal. 

Art.  201 É  Tout  fonctionnftire  public  quiBf*ra  en- 
tré eu  exercice  de  aeij  ionuûona  suua  avtiir  pi-cte  le 
ueniient  preïJtiHt  par  la  loi,  sera  condamne  à  une 
amende  cfe  via^-aix  francs  à  cinq  cent^j  Iraïica. 


I>é<:rHdn2^jumetlBm. 

Arl*  5.  Tcïus  lea  fonction tj aires  de  l*ordroiQdi- 
ciairo  et  adminbtrutit\  les  officiers  de  la  garao  ci- 
vique et  de  i-armée.  et  eu  gèuéral  loua  lea  citoyen  a 
chiLrgéa  d'un  mimstore  ou  fl^un  service  xmblic  quel- 


conque, seront 
de  prêter  le  sert 
**  Jo  jure  fîdi"'l 
^  tiou  et  aux  Joi 


Lai  du  ^/rtîtm 


Art.  08,  §6, 

notairt^s,  do«  gi 
vilSjCriniinelSjC 
tous  employés  ai 
ceux  coirrpria  se 
^  entrer  en  J  Oïl ctii 


ïl  n'y  à  pas  ïieu  à  prestation  d'un  nouveau  aei^ 
ment  de  la  part  d^un  notaire  dont  la  réaidenee  est 
traiiaférèe  dans  une  autre  commune  du  canton  où  il 
c:terce  ses  tonctioua.  ^  Trib.  Maliuea^  21  juin  1871, 


Pffj.  1672.  IIIJi 
culEliiie  du  mini 
Hecuetl,  à  ba  ds 


Art<  48. 
Il  n'aura  le  droit  d'exercer  qu'à  cotiipter  du  Jour  ou  il  aura  pr 

Art.  49, 

Avant  d'entrer  eu  fonctions,  les  notaires  devront  déposer  au  i 
mière  iastanec  de  leur  dé()tirtenient,  et  au  secrétariat  de  la  rui 
iignatnrcet  pararCi 

Les  notaires  a  la  résidence  des  tribunaux  d'appel  feront,  ei 
autres  trlliunaux.  de  première  Instance  de  leurreiiort. 


La  teuillo  contenant  le»  signature  et  parale  d'un 
notaire,  déposée  suit  au  ^relïe  des  tribunaux,  soit  au 
aecrétariat  communal  de  sa  réaidencej  ne  peut  être 
eaviaagée  que  comme  un  rensoi^mement  exigé  par 
la  loi,  pou*-  servir  en  cas  de  contestation  sur  Tau- 


thenticité  de  t 
celte  feuilte  eit 
timbre. 

Le  greffier  dx 
chaque  feuille 
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timbre  et  à  Penreg^strement.  Les  actes  de  dépôt 
faits  au  secrétariat  des  communes  ne  donnent  pas 
ouverture  à  un  droit  de  rédaction  ;  mais  l'acte  de 
dépôt  fait  par  le  secrétaire  communal  est  passible 
des  droits  ae  timbre  et  d'enregistrement.  —  Circu- 
laire du  ministre  de  la  justice,  8  décembre  1846. 


JjH  du  18  mai  1866. 

Art*  2.  Les  notaires dépoeeront  Leurs  sip«. 

tures  et  leurs  parafes  aa  |;^reffe  de  ia  jn^tieed 
paix  où  la  légalisation  peut  être  demandée. 

Voyez,  8up}%  la  loi  du  18  mai  1866.  soos  l'ar- 
ticle 28. 


SECTION  m. 

CHAMBRES    DE   DISCIPLINE. 


Art.  60. 


Les  chambres  qui  seront  établies  pour  la  discipline  Intérieure  des  notaires,  seront  ori;aai«f«« 
par  des  règlements. 


Arrêté  du  2  nivôse  an  xu  (24  décembre  1803),  reltUif 
a  Vétablmement  et  à  Voryanisation  des  chambres  de 
notaires. 

*  Le  gouvernement  de  la  république,  sur  le  rap- 
port du  grand  juge  ministre  de  la  justice  ; 
Le  conseil  d^Etat  entendu,  arrête  ce  qui  suit  : 

Chambre  des  notaires  et  ses  attributions. 

Art.  I'^  Il  sera  établi  auprès  de  chaque  tribunal 
civil  de  première  instance,  et  dans  son  chef-lieu, 
une  chambre  des  notaires  de  son  ressort,  pour  leur 
discipline  intérieure. 

Art.  2.  Les  attributions  de  la  chambre  seront  : 

1«  De  maintenir  la  discipline  intérieure  entre  les 
notaires,  et  de  prononcer  Papplication  de  toutes  les 
censures  et  autres  dispositions  de  disciplines  ; 

2»  De  prévenir  ou  concilier  tous  différends  entre 
notaires,  et  notamment  ceux  sur  des  communica- 
tions, remises,  dépôts  et  rétentions  de  pièces,  fonds 
et  autres  objets  quelconques;  sur  des  Questions  soit 
de  réception  et  garde  de  minutes,  soit  ae  préférence 
ou  concurrence  dans  lesinventaires,  partages,  ventes 
ou  adjudications  et  autres  actes  ;  et,  en  cas  ae  non- 
conciliation^  d'émettre  son  opinion  par  simple  avis  ; 

8«  De  prévenir  ou  concilier  également  toutes 
plaintes  et  réclamations  de  la  part  de  tiers  contre 
des  notaires,  à  raison  de  leurs  fonctions  ;  donner 
simplement  son  avis  sur  les  dommages-intérêts  qui 
en  résulteraient,  et  réprimer  par  voie  de  censure  et 
autres  dispositions  de  discipline,  toutes  infractions 
oui  en  seraient  l'objet,  sans  préjudice  de  l'action 
devant  les  tribunaux,  s'il  y  a  lieu  ; 

i9  De  donner,  comme  tiers,  son  avis  sur  les  diffi- 
cultés concernant  le  règlement  des  honoraires  et  va- 
cations des  notaires,  ainsi  que*  sur  tous  différends 
soumis  à  cet  égard  au  tribunal  civil  : 

5*  De  délivrer  ou  refuser,  s'il  y  a  lieu,  tous  certi- 
ficats de  bonnes  mœurs  et  capacité  à  elle  demandés 
par  les  aspirants  qui  se  présenteront  pour  être  ad- 
mis aux  fonctions  de  notaires;  prendre  à  ce  sujet 
toutes  délibérations,  ou  donner  tous  avis  motivés, 
les  adresser  ou  communiquer  à  qui  de  droit  ; 

6<>  De  recevoir  en  dépôt  les  .états  des  minutes  dé- 
pendantes des  places  de  notaires  supprimées  ; 

7«  Et  enfin  de  représenter  tous  les  notaires  de 


l'arrondissement  collectivement,  sous  les  ni^r.' 
de  leurs  droits  et  intérêts  communs. 

Organisation  de  la  chambre. 

Art,  3.  Chaque  chambre  de  notaires  sera  kl- 
posée  de  membres  désignés  par  eux  parmi  \h  c  - 
taires  de  l'arrondissement. 

Leur  nombre  est  fixé  à  dix-neuf  ponr  la  diaiB^rî 
des  notaires  de  Paris,  à  neuf  lorsque  celai  di^  s.> 
taires  du  ressort  de  la  chambre  sera  aa-d«s»&i  .- 
cinquante,  et  à  sept  lorsqu'il  sera  au-de8«>as. 

Art.  4.  Les  membres  de  la  chambre  ne  poarriG' 
délibérer  valablement  qu'autant  que  œux  pTvsciv 
et  votants  seront  au  moins  au  nombre  ae  dsc:- 

Sour  Paris,  de  sept  pour  les  chajnbres  comp-îé»^ 
e  neuf  membres,  et  de  cinq  pour  les  autres  cks- 
bres. 

Art.  K.  Les  membres  de  la  chambre  chotsinc 
entre  eux, 

1°  Un  président  qui  aura  voix  prépondérajitj?  •r. 
cas  de  partage  d'opinion  :  il  convoquera  \%  éiss. 
bre  extraordinairement,  quand  il  le  jugera  s  ff- 
pos,  ou  sur  la  réquisition  motivée  de  deux  ant:^ 
membres  ;  il  aura  la  police  d'ordre  dans  la  cluEib- 

2«  Un  syndic  qui  sera  partie  poursuivante  cùai^ 
les  notaires  inculpés;  it  sera  entendu  pré^h^i^- 
ment  à  toutes  les  délibérations  de  la  chambre,  \.i 
sera  tenue  de  délibérer  sur  tous  ses  réquisitotr^ 
il  aura,  commç  le  président,  le  droit  de  la  cep?" 
quer  *  il  poursuivra  l'exécution  de  ses  déiibénxios' 
dans  la  forme  ci-après  déterminée,  et  ^n*  poir  1> 
chambre,  dans  tous  les  cas  et  conformément  i" 
qu'elle  aura  délibéré  ; 

3»  Un  rapporteur  qui  recueillera  les  reastip*- 
ments  sur  les  affaires  contre  les  notaires  incat^^ 
et  en  fera  rapport  à  la  chambre  ; 

4«  Un  secrétaire  qui  rédigera  les  délibératic«.'f 
la  chambre,  qui  sera  le  gardien  des  arcfaivest  et  > 
livrera  toutes  les  expéditions  ; 

5»  Un  trésorier  qui  tiendra  la  bourse  ccieii:i- 
ci-après  établie,  fera  les  recettes  et  dépenses  «r.- 
risées  par  la  chambre  ;  il  en  rendra  compte,  à  j  î:- 
de  chaque  trimestre,  à  la  chambre  assemblée,  q> 
les  arrêtera  ainsi  que  de  droit,  et  lui  «i  dacas» 
décharge. 

Art.  6.  Le  nombre  des  membres  qni  dciTs- 
composer  les  chambres  de  notaires  àri^rh  ïi^^^ 


APPENDICE  AU  CODE  CIVIL. 


LOI  DU  25  VEMOSE  AN  XL  —  ART.  50. 


i3i9 


cle  3.  celui  qui^  d'après  l'article  4,  est  nécessaire  à  la 
valiaité  des  délibérations  de  la  chambre,  pourront 
être,  suivant  les  localités,  réduits  ou  augmentés  par 
le  gouvernement. 

Le  nombre  des  syndics  pourra  être  porté  à  trois 
pour  Paris,  et  à  deux  pour  les  chambres  dont  le  res- 
sort comprendra  plus  de  cinquante  notaires. 

Art*  7.  Indépendamment  des  attributions  parti- 
culières données  aux  membres  désignés  dans  l'ar- 
ticle 5,  chacun  d'eux  aura  voix  déhoérative,  ainsi 
que  les  autres  membres,  dans  toutes  les  assem- 
blées de  la  chambre  ;  et  néanmoins,  lorsqu'il  s'agira 
d'affaires  où  le  syndic  sera  partie  contre  un  notaire 
inculpé,  le  syndic  n'aura  c^ne  voix  consultative,  et 
ne  sera  point  compté  parmi  les  votants,  à  moins  que 
son  opinion  ne  soit  à  décharge. 

Art.  8«  Les  fonctions  spéciales,  attribuées  par 
l'article  6  à  chacun  des  membres  dont  il  ordonne  la 
création,  pourront  être  cumulées  lorsque  le  nombre 
des  membres  composant  la  chambre  sera  au-dessous 
de  septj  et  néanmoins  les  fonctions  de  président, 
de  syndic  et  de  rapporteur  seront  toujours  exercées 
par  trois  personnes  différentes. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  membres  composant 
la  chambre,  la  même  cumulation  de  fonctions  pourra 
avoir  lieu  momentanément,  en  cas  d'absence  ou 
empêchement  de  quelqu'un  des  membres  désignés 
dans  l'article  5,  lesquels,  pour  ce  cas,  se  supplée- 
ront entre  eux.  ou  pourront  même  être  supplées  par 
tel  autre  membre  ue  la  chambre. 

Les  suppléants  momentanés  seront  nommés  par 
le  président  de  la  chambre,  ou,  s'il  est  absent,  par 
la  majorité  des  membres  présents  en  nombre  suffi- 
sant pour  délibérer. 

Pouvoirs  de  la  chambre  dans  les  nioyeas  de  discipline, 

ArL  9.  La  chambre  prononcera  par  voie  de  dé- 
cision pour  les  cas  de  police  et  de  discipline  inté- 
rieure. 

Art.  iO«  La  chambre  mandera  les  notaires  à  ses 
séances,  prononcera  contre  eux  par  forme  de  disci- 

f^line,  et  suivant  la  gravité  des  cas,  soit  le  rappel  à 
'ordre,  soit  la  censure  simple  par  la  décision 
même,  soit  la  censure  avec  réprimande  par  le  pré- 
sident aux  notaires  en  personne ,  dans  la  cham- 
bre assemblée,  soit  la  privation  de  voix  délibéra- 
tive  dans  l'assemblée  générale,  soit  l'interdiction 
de  l'entrée  de  la  chambre  pendant  un  espace  de 
temps  qui  ne  pourra  excéder  trois  ans  pour  la  pre- 
mière fois,  et  qui  pourra  s'étendre  à  six  ans  en  cas 
de  récidive. 

Art.  Il*  Si  l'inculpation  portée  à  la  chambre 
contre  un  notaire  parait  assez  grave  pour  mériter  la 
suspension  du  notaire  inculpé,  la  chambre  s'adjoin- 
dra, par  la  voie  du  sort,  d'autres  notaires  de  son 
ressort;  savoir,  celle  de  Paris  dix  notaires;  et  les 
autres  chambres,  un  nombre  égal,  plus  un,  à  celui 
de  leurs  membres. 

La  chambre  ainsi  composée  émettra,  par  forme 
de  simple  avis  et  à  la  majorité  absolue  des  voix,  son 
'  opinion  sur  la  suspension  et  sa  durée. 

Les  voix  seront  recueillies,  en  ce  cas,  au  scrutin 
secret,  par  otii  ou  par  non  ;  mais  l'avis  ne  pourra 
être  formé,  si  les  deux  tiers  au  moins  de  tous  les 
membres  appelés  à  l'assemblée  n'y  sont  présents. 

Art.  12.  Quand  Tavis  émis  par  la  majorité  des 
membres  de  la  chambre  sera  pour  la  suspension,  il 
sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  ;  expédition  en 
sera  remise  au  commissaire  du  gouvernement,  qui 
en  fera  l'usage  prescrit  par  la  loi. 

Mode  de  procéder  en  la  chambre. 

Art,  15.  Le  syndic  déférera  à  la  chambre  les 


faits  relatifs  à  la  discipline  ;  et  il  sera  tenu  de  les  lui 
dénoncer,  soit  d'office,  quand  il  en  aura  eu  connais- 
sance, soit  sur  la  provocation  des  parties  intéressées, 
soit  sur  celle  d'un  des  membres  de  la  chambre. 

Les  notaires  inculpés  seront  cités  à  la  chambre, 
avec  délai  suffisant^  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de 
cinq  jours,  à  la  diligence  du  syndic,  par  une  simple 
lettre  indicative  de  l'objet,  signée  de  lui,  et  en- 
vovée  par  le  secrétaire,  qui  en  tiendra  note. 

Si  le  notaire  ne  comparait  point  sur  la  lettre  du 
ssrndic,  il  sera  cité  une  seconde  fois  dans  le  même 
délai,  à  la  même  diligence,  par  ministère  d'huis- 
sier. 

Art.  14.  Quant  aux  différends  entre  notaires  et 
aux  difficultés  sur  lesquelles  la  chambre  est  chargée 
d'émettre  son  avis,  les  notaires  pourront  se  présen- 
ter contradictoirement.  et  sans  citation  préalable, 
aux  séances  de  la  chamore  :  ils  pourront  également 
y  être  cités,  soit  par  simples  lettres  indicatives  des  ob- 
jets. sigp[iées  des  notaires  provoquants,  et  renvoyées 
par  le  secrétaire,  auquel  ils  en  laisseront  des  doubles, 
soit  par  des  citations  ordinaires,  dont  ils  dépose- 
ront les  originaux  au  secrétariat.  Ues  citations  offi- 
cielles, ou  par  lettres,  seront  données  avec  les  mêmes 
délais  que  celles  du  syndic,  après  avoir  été  préala- 
blement soumises  au  visa  du  président  de  la 
chambre. 

Art.  itf.  La  chambre  prendra  ses  délibérations, 
dans  les  affaires  particulières,  après  avoir  entendu 
ou  dûment  appelé,  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite, 
les  notaires  inculpés  ou  intéressés,  ensemble  les 
tierces  parties  qui  voudront  être  entendues,  et  qui, 
dans  tous  les  cas,  pourront  se  faire  représenter  ou 
assister  par  un  notaire. 

Les  délibérations  de  la  chambre  seront  motivées 
et  signées  sur  la  minute  par  le  président  et  le  secré- 
taire, à  la  séance  même  où  elles  seront  prises. 

Chaque  délibération  contiendra  les  noms  des 
membres  présents. 

Ces  délibérations  n'étant  que  de  simples  actes 
d'administration,  d'ordre  ou  de  discipline  intérieure, 
ou  de  simples  avis,  ue  seront,  dans  aucun  cas,  su- 
jettes au  droit  d'enregistrement,  non  plus  que  les 
pièces  y  relatives. 

Les  délibérations  de  la  chambre  seront  notifiées, 
quand  il  y  aura  lieu,  dans  la  même  forme  (]|ue  les 
citations,  et  il  en  sera  fait  mention  par  le  secrétaire, 
en  marge  dosdites  délibérations. 

Art.  i6.  Les  assemblées  de  la  chambre  se  tien- 
dront en  un  local  à  ce  destiné  dans  la  ville  où  elle 
sera  établie. 

Chaque  année  il  y  aura  de  droit  deux  assemblées 
générales,  et  il  pourra  y  en  avoir  d'autres  extraor- 
ainaires  toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exi- 
geront et  que  la  chambre  le  jugera  convenable. 

Les  assemblées  générales  ou  extraordinaires  se- 
ront convoquées  conformément  aux  dispositions  rap- 
pelées en  l'article  5.  Tous  les  notaires  du  ressort  ae 
la  chambre  seront  invités  à  s'y  rendre,  soit  pour 
les  nominations  dont  parle  l'article  18  ci-après,  soit 
pour  se  concerter  sur  ce  qui  intéressera  rexeroice 
de  leurs  fonctions. 

Art.  17.  Il  ne  pourra  être  pris  de  délibération 
en  assemblée  générale  qu'autant  que  le  nombre  des 
notaires  présents  sera  au  moins  du  tiers  de  tous  ceux 
du  ressort  de  la  chambre,  non  compris  dans  ce  tiers 
les  membres  de  la  chambre. 

nomination  des  membres  de  la  chambre  et  durée 
de  leurs  fonctions. 

Art.  18.  Les  membres  de  la  chambre  seront 
nommés  par  l'assemblée  générale  des  notaires  de 
son  ressort,  convoqués  à  cet  effet. 

La  moitié  desdits  membres  sera  choisie  dans  les 
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Î>la8  ancleas  en  exercice,  formant  le  tien  de  tous 
es  notaires  du  ressort. 

La  nomination  aura  lieu  à  la  minorité  absolue  des 
voix,  au'  scrutin  secret,  et  par  bulletin  de  liste  con- 
tenant un  nombre  de  noms  qui  ne  iK)urra  excéder 
celui  des  membres  à  nommer. 

Art.  19.  Les  membres  de  la  chambre  seront  re- 
nouvelés chaque  année,  par  tiers,  pour  les  nombres 
qui  comportent  cette  division,  et  par  portions  ap- 
prochant le  plus  du  tiers  pour  les  autres  nombres, 
en  faisant  alterner,  chaque  année,  les  portions  infé- 
rieures et  supérieures  au  tiers,  mais  en  commençant 
par  les  inférieures,  et  de  manière  que,  dans  tous  les 
cas,  aucun  membre  ne  puisse  rester  en  fonctions 
plus  de  trois  ans  consécutifs. 

Les  deux  premiers  renouvellements  seront  indi- 
qués i>ar  le  sort,  les  autres  par  Pancienneté  de  no- 
mination. 

ArU  20.  Les  membres  désignés  pour  composer 
la  chambre  nommeront  entre  eux.  en  suivant  le 
mode  de  procéder  de  l'article  18,  les  président  et 
autres  officiers  dont  parle  l'article  6.  Le  président 
sera  toigours  pris  parmi  les  plus  anciens  désignés 
dans  l'article  18. 

Cette  nomination  particulière  se  renouvellera 
chaque  année;  les  mêmes  pourront  être  réélus  :  à 
égalité  de  voix,  le  plus  ancien  d'âge  obtiendra  la 
préférence. 

Art.  21*  La  nomination  des  membres  de  la 
chambre  se  fera  de  droit  le  15  brumaire  de  chaque 
année. 

Ils  entreront  en  fonctions  le  l*'  frimaire  suivant, 
et,  le  même  jour,  ils  nommeront  les  président  et 
autres  o£Ëciers,  qui  de  suite  entreront  aussi  en  fonc- 
tions. 

La  première  nomination  aura  lieu,  au  plus  tard, 
le  15  pluviôse  prochain  ;  et  les  membres  entreront 


en  fonctions  dans  la  huitaine  qui  enivra  leiira<i^ 
nation. 

Fonds  pour  les  dépenses  de  la  càamère. 

Art.  92.  Il  y  aura  une  bourse  commune  pocr  1^ 
dépenses  de  la  chambre. 

Elle  sera  établie  de  manière  qu'elle  n'excède  ps; 
les  dépenses  nécessaires. 

Elle  sera  consentie  par  l'assemblée  géncnk,  ré- 
partie sur  les  divers  membres  de  rarroDdis&eBe&:. 
et  le  rôle  rendu  exécutoire  par  le  présideat  dv  l*;- 
bunal  d'appel  du  ressort,  sur  le  rapport  et  d'i(rà 
l'avis  du  commissaire  établi  près  le  mése  tncs- 
nal. 

L'arrêté  <yn  aura  ainsi  établi  la  bourse  commcf 
sera  adresse  au  grand  juge,  qui  prononcen  isr  iet 
réclamations. 

Ali.  25.  Il  sera  pourvu,  lors  du  rèclemeateéu- 
rai  à  faire  pour  l'exécution  de  la  loi  ou  25  Teàtéte 
an  XI  sur  le  notariat,  à  toutes  autres 
pourraient  concerner  les  chambres  de 


Décret  du  4  anril  1806. 

ArU  |o'.  La  nomination  des  membies  des  àaz- 

bres  de  discipline  des  notaires,  fixée,  par  le  déc*î 
du  2  nivôse  an  xu,  au  15  brumaire  de  chaque  sfiaér. 
aura  lieu  le  1^'  mai,  à  dater  de  l'an  1807. 


Arrélé  du  24  février  1860  portant  le  nombre  d» 
membres  de  la  chambre  des  notaires  de  Bmxelki  a 
douze  et  fixant  à  huit  membres  le  nom1u%  d^  &> 
taires  dont  la  présence  est  nécessaire  pour  b  fil> 
dite  des  délibérations. 


RÈGLElilEnT  DE  LA  CHAMBRE  DES  IVOTAIBES  DE  BRUXELUËS 

DU  10  NOVEMBRE  1865 

CONTENANT  LXS  TRADITIONS  NOTARIALES. 


CHAPITRE  PREMIER.  -  Dibpositions 

OÉNÀRALSa. 

Art.  i**.  Tous  les  notaires  se  doivent  réciproque- 
ment conseils,  services  et  appui. 

Art.  2.  Ils  prêtent  leur  ministère,  sans  honoraires, 
pour  les  actes  dont  les  frais  incombent  à  leurs  con- 
frères. 

Us  prêtent  également  leur  ministère  gratuitement 
aux  confrères  qui,  chargés  d'une  affaire,  ne  peuvent 
passer  les  actes  y  relatifs,  soit  parce  qu'ils  sont  j>ar- 
ties  en  nom,  soit  parce  que  leurs  parents  ou  alliés  y 
sont  intéressés. 

Art.  3.  Les  règles  qui  précèdent  ne  sont  pas  ap- 
plicables lorsqu'un  notaire  achète  le  bien  qu'un 
autre  notaire  est  chargé  de  vendre. 

Art.  4.  Les  notaires  doivent  s'abstenir  de  tout 
fait  ou  de  toute  démarche  susceptible  de  porter 
atteinte  à  la  dignité  et  à  la  considération  du  notariat. 

Art.  5.  Dans  les  annonces  faites  par  affiches,  par 
insertions  dans  les  journaux  ou  autrement,  les  no- 
taires n'adjoignent  pas  à  leur  nom  celui  d'un  clerc 
ou  d'un  agent  d'afiaircs,  ceux-ci  fusseiit-ils  même 
mandataires. 


Les  affiches  de  vente  ou  autres  annonces  d'opérs' 
tiens  publiques  portent  le  nom  du  notaire  qui  y^r 
cède.  fUles  ne  désignent  pas  plus  de  deux  naiiua 
instrumentants;  d^utres  notaires  peuveotTêt» 
nommés,  mais  seulement  comme  étant  chsrgei  àe 
fournir  aes  renseignements. 

Art.  6.  Les  notaires  ont  pour  devoir  profenoo- 
nel  de  soumettre  à  la  chambre  de  disciplme  \a  dif- 
férends qui  s'élèvent  entre  eux  sur  les  qoesUoss 
relatives  au  droit  de  concoors  ou  au  partage  de 
honoraires. 

Ils  doivent  s'abstenir  de  toute  diseussion  à  c^ 
sujet  en  présence  des  parties. 

11  convient  qu'aucune  difficulté  entre  soUim 
sur  d'autres  questions  profeasionnelles  ne  soit  dr- 
férée  aux  tribunaux,  avant  d'avoir  été  sasam^ 
coiiciliation  a  la  chambre  de  discipline. 

Art.  7.  Les  notaires  ne  peavent  oootncter 
aucune  association  pour  l'exeraoe  de  leonto^ 
tions. 

Art.  8.  Il  est  interdit  aux  notaires  de  teDÎr  lu- 
bituellement  ou  périodiquement  des  oonférecc^ 
hors  du  siège  de  leur  résidence,  dans  le  bat  d'y 
traiter  des  luSaires. 
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Art.  9.  Les  notaires  ne  doivent  pas  empêcher 
l'intervention  de  leurs  confrères  dans  les  opérations 
relatives  aux  actes  de  leur  ministère,  lorsque  cette 
intervention  est  réclamée  par  une  ou  plusieurs  par- 
ties intéressées  en  nom  direct. 

Toutefois,  deux  notaires  seulement  peuvent  coo- 
pérer à  la  réception  des  mêmes  actes  ;  s'il  s'en  pré- 
iente  un  i)lus  grand  nombre,  le  notaire  à  qui  appar- 
ient la  minute,  d'après  les  princi{)e8  des  articles  10 
;t  11,  et  celui  dont  les  clients  représentaient  la  plus 
ifrande  somme  d'intérêts,  sont  chargés  de  la  récep- 
;ion  de  ces  actes  ;  s'il  y  a  égalité  d'intérêts,  le  plus 
meien  notaire  a  la  jpréférence. 

Les  notaires  exclus  quant  à  la  réception  de  ces 
ictes  assistent  aux  opérations  comme  conseils  de 
curs  clients. 


Art.  tO*  En  cas  de  concours  de  deux  notaires,  la 
minute  appartiendra  au  notaire  désigné  par  la  loi, 
et,  dans  le  silence  de  la  loi,  au  plus  ancien  notaire 
en  exercice,  excepté  dans  les  cas  mentionnés  à  l'ar- 
ticle 11. 

L'ordre  d'ancienneté  est  fixé  par  la  dat-e  de  leur 
prestation  de  serment  comme  notaires  exerçant 
dans  le  ressort  de  la  chambre  de  discipline  ;  si  plu- 
sieurs notaires  ont  prêté  serment  le  même  jour, 
l'ancienneté  est  déterminée  par  l'âge. 

Art.  il.  L'ancienneté  cesse  de  constituer  un  droit 
pour  la  rétention  des  minutes  : 

A.  Lorsqu'il  y  a  stipulation  contraire  entre  les 
parties  ; 

B.  Pour  les  actes  indiquée  dans  le  tableau  sui- 
vant : 


DÉNOMINATION  DES  ACTES. 


INDICATION 

DU  NOTAIRE  QUI  A  LB  DROIT  DE  GABDER 
LA  MnrUTB. 


1»  Les  obligations,  constitutions  de  rentes,  contrats 
d'antichrèse  et  de  nantissement,  affectations  d'h]rpo- 
thèque,  ouvertures  de  crédit,  titres  nouvels,  caution- 
nements, quittances  avec  suorogation,  transports  et 
délégations 

2*»  Les  contrats  de  mariage 

3*  Les  inventaires  après  séparation  de  corps  ou  après 

séparation  de  biens 

4«  Les  comptes  et  les  arrêtés  de  comptes.    .     .    . 
5»  Les  quittances  de  prix  de  ventes  et  les  mainlevées 

partielles 

6°  Les  autres  quittances,  les  abandonnements   et 

mainlevées  définitives 

7°  Les  baux  à  ferme  et  à  loyer,  les  baux  emphytéo- 
tiques     

8«  Les  ventes  de  gré  à  gré  sans  publications  ni  an- 
nonces : 

A.  Si  le  prix  se  paye  comptant 

5.  Si  le  çrix  est  stipulé  en  tout  ou  en  partie  paya- 
ble a  terme,  ou  s'il  consiste  en  dettes  du  ven- 
deur à  charge  de  l'acquéreur 

0^  Les  donations  entre-vifs  et  les  acceptations  de  do- 
nations   

10°  Les  échanges  avec  soulte  : 

A.  Si  la  soulte  est  payée  comptant 

B.  Si  la  soulte  est  stipulée  payable  à  terme.  .  . 
11<*  Les  actes  de  rachat  en  vertu  du  droit  de  réméré. 
12»  Les  actes  de  retrait  successoral.     .    .    .    .    • 


Le  notaire  du   bailleur  de  fonds,  du  ces- 
sion naire  ou  du  créancier. 
Le  notaire  de  la  future  épouse. 

Le  notaire  de  la  partie  poursuivante. 
Le  notaire  du  rendant. 

Le  notaire  du  créancier. 

Le  notaire  de  celui  qui  se  libère. 

Le  hotaire  du  bailleur. 

Le  notaire  de  l'acquéreur. 

Le  notaire  du  vendeur. 

Le  notaire  du  donateur. 

Le  notaire  de  celui  (|ui  paye  la  soulte. 
Le  notaire  de  celui  à  qui  elle  est  due. 
Le  notaire  de  celui  ^ui  rentre  en  possession. 
Le  notaire  de  l'héritier  qui  l'exerce. 


C.  Dans  les  inventaires,  liquidations,  partages  et 
rentes  publiques,  la  minute  des  actes  est  réservée  : 

1°  Au  notaire  ae  l'époux  survivant,  si  cet  époux 
itait  commun  en  biens  ou  marié  avec  société  a'ac- 
luêts,  ou  s'il  est  donataire  à  titre  universel  : 

2?  S'il  n'y  a  point  d'époux  survivant  dans  les  con- 
11  tions  .indiquées  au  paragraphe  précédent,  au  no- 
iAire  des  héritiers  à  réserve,  et,  à  défaut  de  ceux-ci, 
lu  notaire  désigné  par  les  héritiers  ou  légataires 
i-eprésentant  ensemble  la  plus  forte  part  d'in- 
térêts. 

Toutefois,  en  cas  d'inventaire  et  de  ventes  publi- 
îues  de  meubles,  la  minute  des  actes  faits  à  l'inter- 
vention d'un  exécuteur  testamentaire  est  retenue 
par  le  notaire  commis  par  ce  dernier,  s'il  n'y  a  point 
1  époux  survivant  dans  les  conditions  indiquées  au 
paragraphe  1«. 

Le  notaire  ea  second  est  choiBi  par  les  parties 
»utres  ^ue  celles  qui  ont  désigné  le  notaire  en  pro- 
uver ;  s  il  y  a  désaccord  entre  elles,  le  choix  appar- 


tient  à  celles  qui  représentent  ensemble  l'intérêt  le 
plus  tort. 

Le  subrogé  tuteur  exerce,  pour  la  nomination  du 
notaire^  les  droits  du  mineur,  lorsque  les  intérêts 
de  celui-ci  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur. 

Art*  1^  Il  est  généralement  admis  que  les  hono- 
raires relatifs  aux  actes  faits  avec  le  concours  de 
deux  notaires  se  partagent  par  moitié,  après  prélè- 
vement de  1/10  au  profit  du  détenteur  de  la  mi- 
nute. 

Toutefois,  le  second  notaire  qui  ne  représente  pas 

§lus  de  1/5  de  l'affaire  ne  concourt  au  partage  que 
ans  la  proportion  des  intérêts  de  ses  clients  ;  s'il 
représente  moins  de  l/IO,  il  est  exclu  du  par- 
tage. 

{Amendement  interprétatif  à  l'article  12  des  tradi- 
tions, adopté  par  V assemblée  générale  du  10  novembre 
1875.) 

^  Les  intérêts  de  l'usufraitier  sont  assimilés  à  ceux 


du  nu  propriétaire  pour  la  répartition  des  hono- 
raires, pourvu  que  l'usufruit  soit  viager  et  immé- 
diat. Le  notaire  dont  le  client  a  des  droits  en  usu- 
fruit temporaire  ou  difiéré  ne  j)articipe  pas  aux 
honoraires  relativement  à  ces  droits.  » 
*  Art.  13.  Il  est  d'usage  aussi  de  ne  point  exclure 


empêché  d'instrumenter  dans  les  actes  par  la  limite 
de  son  ressort. 

Art.  i4.  Si,  dans  les  six  mois  de  l'exposition  en 
vente  publique  d'un  immeuble,  le  propriétaire  de 
cet  immeuble  consent  à  en  faire  recevoir  le  contrat 
de  vente  par  un  notaire  choisi  par  l'acquéreur,  ce 
notaire,  pour  se  conformer  aux  traditions,  admet 
au  partage  des  honoraires  celui  qui  avait  été 
chargé  de  l'adiudication  publique. 

Art.  15.  Toute  démarche  faite  par  un  notaire 
pour  se  faire  admettre  dans  une  opération  de  son 
ministère,  de  même  que  toute  composition  sur  ses 
honoraires  et  toutes  remises  à  des  tiers  dans  ce  but, 
sont  contraires  aux  règles  de  la  discipline. 

CHAPITRE  II.  —  Des  assemblées  générales. 

Art.  16.  Les  deux  assemblées  générales  ordi- 
naires, prescrites  par  la  loi,  ont  lieu  le  1"*  mai  et  le 
10  novembre  de  chaque  année. 

Toutefois,  si  l'une  de  ces  dates  tombe  un  iour  de 
fête  légale,  l'assemblée  a  lieu  le  lendemain  de  cette 
fête. 

Art.  17.  Les  assemblées  générales  ont  toujours 
lieu  à  onze  heures  du  matin. 

Les  convocations  sont  faites  au  moins  dix  jours 
d'avance^  sauf  le  cas  d'urgence  pour  les  assemblées 
extraordinaires  :  elles  mentionnent  l'objetet  l'ordre 
du  jour  de  la  réunion. 

Art.  18.  Tous  les  notaires  de  l'arrondissement 
sont  tenus  d'assister  aux  assemblées  générales  ordi- 
naires ou  extraordinaires,  ou  de  faire  connaître  les 
motifs  de  leur  absence  par  lettre  adressée  au  prési- 
dent de  la  chambre  de  discipline,  avant  l'heure  fixée 
pour  la  réunion.  Ces  motifs  sont  consignés  dans  le 
procès- ver  bal  de  l'assemblée. 

Art.  19.  Le  bureau  des  assemblées  générales,  qui 
est  composé  des  membres  de  la  chambre,  s'adjoint, 
pour  exercer  les  fonctions  de  scrutateurs,  les  deux 
plus  jeunes  notaires  en  exercice,  présents  a  l'assem- 

Art.  20.  Le  bureau  décide  sur  toutes  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever  au  sujet  du  dépouille? 
ment  et  du  résultat  du  scrutin,  ainsi  que  sur  les 
votes  par  assis  et  levé. 

Art.  21.  Dans  les  assemblées  générales  ordi- 
naires sont  examinées  et  discutées  les  propositions 
de  la  chambre  de  discipline,  de  même  que  celles 
qui,  émanant  d'un  ou  de  plusieurs  notaires,  ont  été 
communiquées  à  la  chambre  avant  le  premier  ven- 
dredi du  mois  d'avril  ou  du  mois  d'octobre. 

Les  propositions  ainsi  soumises  à  l'assemblée  gé- 
nérale sont  communiquées  à  tous  les  notaires  de 
l 'arrondissement  dans  la  lettre  de  convocation. 

La  discussion  des  propositions  de  la  chambre  de 
discipline  obtient  toujours  la  priorité. 

Art.  22.  L'assemblée  ordinaire  du  1«  mai  est 
principalement  consacrée  : 

Au  compte  rendu  des  travaux  de  la  chftmbre  de 
discipline  ; 

A  la  reddition  du  compte  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  écoulé  ; 

A  Texamen  du  projet  de  budget  mentionné  dans 
l'article  24  et  à  la  fixation  de  la  rétribution  à  payer 
par  les  notaires  pour  la  bourse  commune  ; 


Au  renouvellement  des  membres  de  la  cbambr! 
de  discipline. 

Art.  25.  La  chambre  prépare  le  projet  de  budgt: 
des  voies  et  moyens  pour  l'exercice  futur  et  envoie 
à  chaque  notaire  de  l'arrondissement  un  exemplaire 
de  ce  projet,  avec  la  lettre  de  convocation  à  l'assem- 
blée générale  du  1"  mai. 

Arl.  24.  Les  résolutions  des  assemblées  géiiéndt:^ 
sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

Le  partage  vaut  rejet. 

CHAPITRE  III.  —  Élection  des  membres 
de  la  chambbe. 

Art.  2o.  Aucun  membre  de  la  chambre  ne  peut 
être  réélu  qu'une  année  après  sa  sortie. 

Art.  26.  Pour  que  la  nonne  harmonie  se  niâin- 
tienne  parmi  les  notaires  de  l'aiTondissement,  l'av 
semblée  générale  s'est  liait  une  règle  de  choisir  h 
moitié  des  membres  de  la  chambre  parmi  les  no- 
taires du  chef-lieu  et  l'autre  moitié  parmi  les  no- 
taires des  autres  communes. 

Art.  27.  Les  nominations  se  font  par  deux  bulle- 
tins de  liste  et  par  deux  scrutins. 

Le  premier  scrutin  a  lieu  pour  la  nomination  des 
membres  éligibles  seulement  dans  le  premier  tiers 
du  tableau  des  notaires  en  exercice,  et  le  deuxièmn. 

§our  ceux  qui  peuvent  être  choisis  dans  la  généralité 
es  notaires' du  ressort. 

AH.  28.  Il  est  procédé,  par  un  scrutin  particu- 
lier, à  l'élection  de  chacun  des  membres  à  nommtr 
en  remplacement  de  ceux  qui  cessent  de  faire  partie 
de  la  chambre  avant  l'expiration  de  la  période  pour 
la  durée  de  la(^uelle  ils  avaient  été  nommés.  Le 
membre  ainsi  élu  achève  le  terme  de  celui  qu'il 
remplace,  et  l'article  25  lui  est  applicable.  Les  élec- 
tions ordinaires  précèdent  toujours  celles  néc«s:- 
tées  par  décès,  retraites  ou  démissions. 

ArL  29.  Le  vote  a  lieu  par  appel  nominal,  d'après 
l'ordre  dressé  en  conformité  de  l'article  40;  le  pré- 
sident reçoit  les  bulletins  et  les  dépose  dans  l'onie: 
les  scrutateurs,  ainsi  que  le  secrétaire,  tiennent  noiu 
du  nom  de  chaque  votant.  Après  un  réappel,  le  pré- 
sident prononce  la  clôture  du  scrutin. 

Il  procède  ensuite  à  la  vérification  du  scrutin. 

Si  le  nombre  des  bulletins  est  trouvé  éjgal  à  celai 
des  votants,  le  président  procède  immédiatement 
au  dépouillement. 

Le  résultat  du  scrutin  est  immédiatement  pro- 
clamé par  le  président. 

Art.  50.  Aucune  nomination  ne  peut  avoir  liea 
qu'à  la  majorité  absolue  des  voix. 

Si  le  dépouillement  du  scrutin  ne  donne  pas  Is 
majorité  requise,  il  est  procédé  à  un  deuxième  scro* 
tin. 

Le  ballotage  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  le  scratin 
ne  donnerait  pas  la  majorité. 

Arl.  SI.  En  cas  de  ballottage,  le  bureau  form^ 
une  liste  de  noms  en  nombre  double  de  celai  des 
membres  à  nommer. 

Cette  liste  est  composée  de  noms  qui  ont  obtena 
le  plus  de  voix  au  second  tour  de  scrutin. 

Ils  y  seront  inscrits  en  commenç^uit  par  ceux  qoi 
ont  eu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages.    - 

Lorsqu'il  y  a  parité  de  voix,  le  plus  ancien  notaire 
est  préféré. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  clkrcs.  —  De  leur  Jssasr- 

TION  AU  BBOISTBE  DB  LA.  CHAMBRE. 

Art.  52.  Dans  les  trois  mois  de  radmiasi<m  d^ 
clerc  dans  une  étude,  le  notaire  le  £ût  isacm  aa 
registre  de  stage  ouvert,  à  cet  effet,  à  la  chambre  de 
discipline. 


APPENDICE  AU  CODE  CIVIL.  —  LOI  DU  25  VENTOSE  AN  XI.  —  ART.  50.        4555 


Le  staffe  ne  peut  remonter  à  plus  de  trois  mois  de 
la  date  de  cette  inscription. 

A  ri  •  35.  L'inscription  au  registre  de  stage  est 
Faite  par  le  secrétaire  de  la  chambre  ;  elle  contient 
le  nom,  les  prénoms,  le  domicile,  le  lieu  de  nais- 
sance, le  rang  des  clercs,  la  date  de  leur  entrée  dans 
l'étude,  et  pour  les  candidats  notaires,  celle  de  la 
iélivrance  de  leur  diplôme. 

Art.  34.  Les  notaires  adressent  par  écrit,  dans 
'es  dix  jours,  au  secrétariat  de  la  chambre,  la  décla- 
ration des  mutations  ou  changements  qui  s'opèrent 
parmi  les  clercs  de  leur  étude. 


nstre  d'inscription,  le  temps  de  travail  du  candi- 
lat. 

Art.  36.  Le  clerc  qui  ne  suit  pas  assidûment 
'étude  à  laquelle  il  est  attaché,  perd  son  inscrip- 
;ion. 

Art.  37.  Les  notaires  doivent  s'abstenir  de  déli- 
rrer  des  certificats  de  complaisance,  dans  le  but  de 
aire  inscrire  des  jeunes  gens  oui  ne  travaillent  pas 
continuellement  dans  leur  étuae. 

Cependant  les  jeunes  cens  qui  suivent  les  cours 
le  l'université  peuvent  être  admis  comme  clercs, 
)ourvu  qu'ils  travaillent  au  moins  trois  heures  par 
oiir  dans  l'étude  où  ils  sont  inscrits. 

Art.  38.  Le  notaire  peut  conférer  le  titre  de 
naître-clerc  à  un  candidat  notaire  atteché  à  son 
itude. 

Chaque  notaire  peut*  avoir  simultenément  un 
naître-clerc  et  un  premier  clerc. 

Art.  59.  Aucun  notaire  n'admettra  un  clerc  sor- 
ant  d'une  autre  étude  sans  ^ue  celui-ci  soit  muni 
l'un  certificat  de  moralité  délivré  par  son  ancien 
patron. 

Le  clerc  auquel  le  notaire  refuserait  le  certificat 
'adresse  à  la  chambre  qui,  après  information,  déli- 


vrera ce  certificat  si  les  motifs  du  refus  lui  parais- 
sent non  fondés. 

CHAPITRE  V.  —  Mesures  diverses. 

Art.  40.  La  chambre  de  discipline  dresse  annuel- 
lement un  tebleau  comprenant^  par  ordre  d'ancien- 
neté, les  noms  de  tous  les  notaires  en  exercice  dans 
son  ressort. 

Ce  tebleau  est  divisé  en  trois  colonnes  ;  un  exem- 
plaire est  dressé  chaque  année,  avant  l'assemblée 
générale  du  !«'  mai,  à  tous  les  notoires  en  exercice 
dans  le  ressort  de  la  chambre. 

Art.  41*  Chaque  notoire  fait  inscrire  et  signe 
son  immatricule  sur  le  registre  à  ce  destiné. 

La  matricule  contiendra  le  nom,  les  prénoms  et 
l'âge  du  notoire,  la  dato  de  sa  nomination  et  celle 
de  sa  prestotion  de  serment,  ainsi  que  les  nom  et 
prénoms  du  prédécesseur  immédiat. 

L'inscription  a  lieu  à  la  chambre  de  discipline,  en 
présence  du  secrétaire,  et  elle  est  signée  par  lui. 

Art.  43.  Le  double,  dûment  certifie,  de  l'étot 
sommaire  des  minutes  et  répertoires,  exigé  par  l'ar- 
ticle 58  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  est  remis  et 
déposé  aux  archives  de  la  chambre^  dans  le  délai  de 
quinze  jours  de  la  réception  des  minutes  par  le  no- 
toire depositoire. 

Art.  43.  Tous  les  quinze  jours,  le  secrétoire  de 
la  chambre  communiquera  à  tous  les  notoires  de 
l'arrondissement  des  exploite  des  iugemente  qui 
doivent,  conformément  à  l'article  501  du  code  civil, 
être  inscrits  au  tobleau  exposé  dans  les  études.  S'il 
n'^  a  eu  aucun  dépôt,  le  secrétoire  transmet  un  étot 
négatif.  Cette  communication  a  lieu  par  bulletins 
adressés  par  la  poste. 

Art.  44.  Il  est  attoché  à  la  chambre  de  discipline 
un  greffier  et  un  huissier  de  salle.  Leur  nomination 
et  leur  révocation  appartiennent  à  la  chambre,  qui 
fixe  leurs  appointemento. 

Ils  sont  sous  les  ordres  immédiate  du  secrétoire. 


I.  —Lorsque  les  notaires  convoqués  en  assemblée 
rénérale  pour  la  nomination  annuelle  des  membres 
le  la  chambre,  en  exécution  de  l'arrêté  du  2  nivôse 
in  XII,  refusent  de  s'y  rendre,  il  y  a  lieu  de  procéder 
tontre  les  absents  suivant  les  articles  9  à  12  de  cet 
rrêté.  —  Dépêche  du  procureur  général  de  Liège 
u  20  mai  1838  (inédite).  —  Dans  le  même  sens, 
irculaire  du  ministre  de  la  justice  du  28  ventôse 
in  xin. 

S.  —  Les  chambres  des  notoires  ne  peuvent  con- 
'érer  l'honorariat.  Le  ministère  public  doit,  au  cas 
m  elles  le  prononceraient,  provoquer  la  nullité  de 
eiir  décision.  —  Dépêche  du  procureur  général  de 
jiége  du  3  novembre  1862  (inédite). 

5.  —  Les  chambres  des  notoires  ne  peuvent  con- 
inuer  leurs  fonctions  après  le  terme  nxé  pour  leur 
enouvellement  périodique. 

Si  les  notoires  d'un  arrondissement  quelconque 
\e  s'assemblent  pas  volontoirement  pour  renouve- 
er  la  chambre  d'après  l'article  19  de  l'arrêté  du- 
î  nivôse  an  xii,  les  procureurs  du  roi  doivent  inter- 
venir et  même,  au  besoin,  agir  par  la  voie  des  tri- 
>unaux  pour  provoauer  des  peines  disciplinaires 
'ontre  les  notoires  s'ils  se  refusent  à  se  rendre  à 
'assemblée  générale  pour  exécuter  l'arrêté  orga- 
lique  précité.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  jus- 
ice  du  U  janvier  1840. 

4.  —  La  chambre  des  notaires  ne  peut,  en  aucun 
las,  faire  des  réglemente  sur  l'exercice  de  la  profes- 
ion,  autres  que  ceux  relatifs  à  la  bourse  commune. 
^i  le  gouvernement,  ni  1©  ministère  public  ne  peu- 
vent intervenir  pour  l'approbation  des  règlements 
lui  dépasseraient  cette  limite.  Ils  sont  nuls.— Circu- 


laire du  ministre  de  la  justice  du  7  août  1843,  7«  di- 
vision,  no  1134. 

i$*  —  Les  notoires  d'un  arrondissement  ne  peu- 
vent, ];>ar  un  concordat  contenant  des  clauses  et  des 
conditions  relatives  à  l'exercice  de  leur  profession, 
constituer  un  tribunal  arbitral  investi  dii  droit  de 
prononcer  des  peines  contre  les  contrevenants. 

Ils  ne  peuvent  imposer  au  public  des  mandateires 
forcés.  —  Trib.  Gand,l«  décembre  1838.  B.J.  1866. 
1177  (Eggermont  et  Lebègue,  c.  Façon). 

6.  —  Une  chambre  des  notoires  n'est  pas  fondée 
à  se  plaindre  en  justice,  comme   d'une  atteinte 

Eortée  à  la  considération  du  notariat,  de  la  distri- 
ution  d'un  avis  imprimé  par  lequel  un  agent  d'af- 
faires annonce  qu'il  recouvre,  moyennant  une  simple 
commission,  le  montent  de  bons  sur  la  poste  et  an'il 
gère  les  affaires  litigieuses,  rédige  toutes  espèces 
d'actes  sous  seing  privé  et  fait  recevoir  les  actes  no- 
teriés  à  des  prix  extrêmement  réduite.  —  Trib, 
Tournai,  10  août  1857.  B,  /.  1868. 474  (chambre  dea 
noteires  de  l'arrondissement  de  Tournai,  c.  Lécri- 
vain). 

7.  —  La  chambre  des  noteires  a  qualité  pour  ré- 
clamer en  justice  la  réparation  du  préjudice  causé 
à  la  généralité  des  noteires  de  l'arrondissement  par 
le  fait  de  l'immixtion  dans  les  fonctions  notoriafes, 
—  Trib.  Bruxelles,  24  juillet  1858.  B,  J.  1858.  113Ï 
|chambre  des  notoires  de  Bruxelles,  c.  Yan  Boeck^ 
nout). 

8.  —  Un  règlement  arrêté  par  l'assemblée  géné- 
rale des  notoires  et  mis  à  exécution  par  une  déci- 
sion de  la  chambre  de  discipline,  contenant  les 
règles  qui  doivent  diriger  les  notaires  dans  l'accom^ 
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puweiueiii»  ae  leurs  uovoirs,  eu  iAai>  que  ces  uer- 
niera  soient  régis  par  la  tradition  et  par  les  prin- 
cipes sur  la  discipline,  ne  peat  être  annale  d'une 
manière  générale  et  aostraite  par  un  tribunal  saisi 
d'une  demande  en  nullité  par  le  ministère  public. 

Le  tribunal  est  compétent  pour  statuer  sur  une 
pareille  demande  ainsi  formulée  d'une  manière  gé- 
nérale. —  Trib.  Bruxelles,  22  novembre  1862.  B.  J, 
1863.  674  (Minist.  public,  c.  chambre  de6  notaires 
de  Bruxelles). 

0.  —  Les  chambres  des  notaires  ne  sont  pas  com- 
pétentes pour  statuer  disoiplinairement  sur  les  faits 
relatifs  aux  fonctions  notariales.  (Résolu  dans  la  dé- 
libération attaquée.) 

Les  décisions  rendues  par  les  ohambres  des  no- 
taires en  matière  disciplinaire  ne  sont  pas  suscepti- 
bles de  pourvoi  en  cassation. 

Il  en  est  ainsi,  même  du  cas  où  le  procureur  du 
roi  se  pourvoit  en  cassation  contre  une  délibération 
par  laquelle  une  chambre  des  notaires  s'est  déclarée 
incompétente  pour  statuer  sur  des  faits  dénoncés 
par  le  procureur  du  roi  à  charge  d'un  notaire.  — 
Cass.,  14  novembre  1866.  B.  /.  1866.  1673.  Pas, 
1866. 1.  107  (Lutens). 

iO«  —  Les  chambres  des  notaires  ont  qualité  pour 


evMsr  eu  juBuue  su  uom  ue  la  ^eueraiitie  aes  noiaire? 
de  l'arrondissement.  Leur  mission  n'est  pas  de  os- 
ture  purement  disciplinaire.  — Trib.  Bruges,  13  mai 
1863.  B,  7.  1866.  609  (chambre  des  notaires  de 
Bruges,  c.  Pavot  et  de  Rycker).  —  Gand,  13  juillet 
1866.  B.  J,  1866.  897.  Pm,  1866.  II.  304. 

i|.  —  La  nomination  des  membres  des  chambre^ 
des  notaires  ayant  lieu  de  droit  chaque  année,  le 
l«r  mai,  selon  l'article  21  de  l'arrêté  du  2  nivÔK 
an  un  combiné  avec  le  décret  du  4  avril  1806.  la 
réunion  à  cette  fin  est  donc  obligatoire  et  ne  doit 
être  précédée  d'aucune  convocation. 

La  convocation  n'est  nécessaire  que  dans  les  ca: 
prévus  par  les  articles  16  et  18  de  cet  arrêté,  qai  d? 
peuvent  et  ne  doivent  s'entendre  que  des  assem- 
olées  générales. 

£n  conséquence,  est  passible  d'une  peine  di»ri- 
plinaire  le  notaire  qui,  même  sans  avoir  été  codto- 
qué,  n'assiste  point  à  la  réunion  du  l*'  mai,  alon 
surtout  qu'il  ne  justifie  d'aucune  cause  d'empêche- 
ment ou  d'erreur  qui  le  ren^t  excusable.  — Liéjre. 
6  novembre  1866.  Pas.  1866.  IL  169.  J?.  /.  1857.44. 
Cl.  et  B.  1866-1866.  616. 

fl^  —  Voyez,  it{frày  les  articles  52  et  58,  pour  les 
peines  disciplinaires. 


Art.  51. 


Les  honoraires  et  vacations  des  notaires  seront  réglés  à  l*amlabie,  entre  eux  et  les  parties  i 
sinon,  par  le  tribunal  civil  de  la  résidence  du  notaire,  sur  l*avls  de  la  chambre  et  sur  simples 
mémoires,  sans  frais. 


Arrêté  du  26  mai  1824.  Pro  Deo.  Indigents. 

Art.  8.  De  plus,  ceux  qui  font  conster  de  leur  in- 
digence par  un  certificat  de  l'autorité  locale  conti- 
nueront, i>ar  rapport  aux  actes,  certificats  et  écri- 
tures requ  is  pour  contracter  mariage ,  à  être  exemptés 
du  ptayement  des  droits  mentionnés  à  l'article  l*', 
ainsi  que  du  payement  de  tous  droits,  vacations, 
émoluments  ou  honoraires  quels  qu'ils  soient. 


Arrêté  royal  du  12  septembre  1822,  tendant  à  réprimer 
des  abus  que  quelques  notaires  commettent  dans 
V  exercice  de  leurs  fonctions. 

Nous,  Guillaume,  eto. 

Attendu  qu'il  est  parvenu  à  notre  connaissance 
que  plusieurs  notaires  se  permettent  de  s'écarter  des 
dispositions  expresse»  de  la  loi  du  12  juin  1816 
(/.  ((f.t  n«  31).  qui  détermine  les  formalités  à  obser- 
ver, tant  à  l'égard  des  ventes  d'immeubles,  aux- 
quelles seraient  intéressés  des  mineurs,  des  inter- 
dits ou  des  héritiers  bénéficiaires,  ou  appartenant  à 
des  successions  vacantes  ou  à  des  masses  faillies, 
qu'à  l'égard  du  partage  de  successions  auxquelles 
se  trouveraient  intéressés,  à  titre  de  copartageants, 
des  mineurs  ou  des  interdite  ;  et  qu'au  surplus  quel- 
ques notaires  ont  osé  même  se  permettre  de  prêter 
la  main  à  des  procédés  tendant  uniquement  à  éluder 
les  dispositions  salutaires  de  ladite  loi  ; 

Attendu  les  rapports  qui  nous  sont  parvenus  sur 
le  mode  arbitraire  que  suivent  plusieurs  notaires 
dans  la  perception  de  leurs  honoraires  ; 

Vu  le  décret  du  16  février  1807,  portent  entre 
autres  le  terif  sur  lequel  les  notoires  doivent  se  ré- 
gler pour  la  taxe  de  leurs  salaires  ; 

Vu  l'article  174  du  code  pénal  (art.  243  et  244  du 
code  pénal  belge  de  1867)  ; 

Vu  l'article  53  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi;  et 
considérant  que,  d'après  la  jurisprudence  étebUe  au 
sujet  de  cet  article,  soit  par  diverses  décisions,  soit 


par  des  instructions  expresses,  les  tribunaux  v 
trouvent,  entre  autres,  au  cas  d'une  poursuite  in- 
tentée d'office,  investis  du  pouvoir  discrétionnairt 
de  prononcer,  sans  l'avis  préalable  de  la  chambre 
de  discipline,  la  suspension  ou  la  destitution  de> 
notaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice  da 
20  juin  dernier,  n«  359  ; 

Le  conseil  d'Ëtet  entendu  (avis  du  20  août  der- 
nier, n«  5)  ; 

Vu  le  rapport  ultérieur  de  notre  ministre  de  U 
justice  du  6  du  présent  mois,  n"  80. 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  !«'.  Nous  défendons  très  expressément  a 
tous  notoires  de  prêter  leur  ministère,  sous  qaeique 
prétexte  que  ce  soit,  pour  des  actes  contraires  à  au- 
cunes dispositions  législatives  actuellement  en  ti- 
Sueur,  et  notemment  pour  ceux  où  seraient  pNerdne^ 
e  vue,  ou  qui  pourraient  éluder  les  dispositions  dp 
la  loi  du  12  juin  1816  (/.  qf.,  n«  31). 

Les  notaires  se  conformeront  exactement  ao  tanf 
du  16  février  1807,  dans  la  perc^tion  de  leurs  hono- 
raires, et  notemment  pour  ce  qui  oonceroe  les 
ventes  de  biens,  meubles  et  immenbles,  apçarie- 
nant  à  des  successions  auxquelles  seront  appelés  des 
héritiers  mineurs,  interdite,  bénéficiairesou  absente 
ou  à  des  successions  vacantes  on  des  Csillitet,  de 
même  que  pour  le  partage  et  la  liquidation  de  sac- 
cessions  auxquelles  seront  intérefiêés  des  mineors 
ou  des  interdite,  et  généralement  jponr  toos  autre» 
actes  et  vacations  concernant  lesditea  niasses  et  soc- 
cessions  ;  sans  pouvoir  déclarer  aucuns  honoraûr^, 
autres  ou  plus  forte  que  ceux  ûxén  aadit  tarif. 

Art.  9.  il  n'est  permis  aux  notoires  ni  de  porter 
aux  cahiers  des  cnarges  des  ventes  d'immeobles, 
concernant  des  masses  ou  successions  désignées  da&s 
l'article  précédent,  aucunes  clauses  refaitives  s  leors 
honoraires,  qui  seraient  contraires  au  tarif  sosmeo- 
tionné,  ou  de  faire  à  ce  sujet  aucuns  arrangnaents 
avec  lee  toteurs,  curateurs  on  autres  ^érasti  dus 
les  successions  ou  faillites  ou  avec  qui  que  œ  soit: 
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li  de  déclarer  aucune  rétribution  ou  retenue,  soit 
lu  recouvrement  des  sommes,  soit  de  toutes  o^éra- 
ions  ou  diligences  auxquelles  il  ne  serait  alloué  au- 
!une  rétribution  nar  ce  même  tarif. 

Art.  5.  Les  déclarations  formées  jpar  les  notaires 
)0ur  le  prix  des  actes  de  leur  ministère,  dans  les 
;as  ci-dessus  énoncés,  seront  taxées  par  le  président 
lu  tribunal  de  première  instance,  conformément 
^ux  dispositions  ae  l'article  173  du  décret  du  16  fé- 
TÎer  1807  ;  et  il  sera  stipulé  au  cahier  des  charges 
it  conditions  des  ventes  que,  pour  autant  que  les 
rais  de  l'adjudication  sont  à  la  charge  de  racqué- 
-eur.  ils  seront  acquittés  par  lui  au  taux  qui  sera 
'égle  de  la  manière  susindiquée. 

Art.  4.  Les  tribunaux  de  première  instance  et  les 
uges-commissaires  dans  les  faillites  pourront  exi- 
ger que  le  cahier  des  charges  et  conditions  aux- 
[uelles  il  sera  procédé  à  la  vente,  soit  joint  à  la  de- 
uande  en  autorisation,  dans  les  cas  prévus  par  la 
oi  du  12  juin  1816  (/.  o^.,  n<»  81)  ;  et  au  cas  où  il  s'y 
rouverait  des  clauses  contraires  à  la  loi,  à  notre 
présent  arrêté  ou  aux  intérêts  des  ayants  cause,  ils 
l'accorderont  ladite  autorisation  que  moyennant 
es  dispositions  additionnelles  qu'ils  jugeront  pro- 
)res  à  assurer  l'exécution  des  lois  et  règlements  et 
i  garantir  les  intérêts  individuels. 

Art.  5.  En  tqut  cas,  les  notaires  seront  tenus  de 
lonner  aux  juges  de  paix,  dix  jours  au  moins  avant 
;elui  fixé  pour  la  première  séance  en  adjudication, 
>uverture  et  communication  du  cahier  des  charges 
5t  conditions  auxquelles  il  y  sera  procédé,  ainsi  que 
lu  mode  d'après  lequel  il  sera  procédé  au  partage 
les  successions  à  opérer  par  leur  ministère  ;  ils  de- 
vront aussi  se  concerter  avec  les  ju^es  de  paix  sur 
'époque  à  fixer  pour  lesdites  adjudications  et  par- 
afes. 

Les  juges  de  paix  prendront  connaissance  des 
)ièces  et  examineront  si  elles  ne  renferment  point 
les  clauses  contraires  à  la  loi,  à  notre  présent  arrêté 
m  aux  intérêts  des  ayants  cause  ;  dans  ce  cas.  ils 
'^eilleront  à  ce  que  les  changements  ou  rectinca- 
ions  nécessaires  y  soient  faits. 

En  cas  de  dissentiment  entre  les  notaires  et  les 
uges  de  paix,  l'affaire  sera  soumise,  par  voie  de 
éféré,  à  la  décision  du  président  du  tribunal  de 
)remière  instance. 

Art.  6.  Nos  procureurs  généraux  et  autres  offi- 
;iers  de  justice  tiendront  la  main  à  la  stricte  exé- 
:ution  de  la  loi  du  12  juin  1816  (/.  q^.,  n«  31),  et 
les  dispositions  de  notre  présent  arrêté,  et  veil- 
eront  à  ce  que  les  jujges  de  paix  s'acquittent  avec 
a  plus  grande  exactitude  des  soins  qui  leur  sont 
:onfiés. 

Us  veilleront  eu  outre  à  ce  qu'il  soit  de  suite  sur- 
is aux  ventes  ou  partages  de  successions,  à  l'égard 
lesquels  il  y  aurait  déviation  des  dispositions  de 
adite  loi  ou  de  notre  présent  arrêté,  et  qu'il  en  soit 
ait  rapport  au  tribunal  ou  au  juge-commissaire 
;ompétent,  pour  y  être  statué  ainsi  qu'il  appartiens 
Ira. 

Art.  7.  Nos  susdits  procureurs  généraux  et  offi- 
îiers  de  justice  requerront  contre  les  notaires  en 
îontravention  à  notre  présent  arrêté  l'application 
les  peines  comminées  par  la  loi,  et  provoqueront 
lelon  les  circonstances  leur  suspension  ou  leur  des- 
itution  parles  tribunaux. 

Entendons  que  nos  cours  et  tribunaux  usent  du 
)ouvoir  discrétionnaire  qui  leur  est  déféré  à  l'égard 
les  notaires,  et  dont  nous  voulons  qu'ils  demeurent 
nvestis,  de  manière  à  garantir  l^écution  requ- 
ière des  lois  et  règlements,  dont  il  importe  que  les 
lotaires  ne  s'écartent  |>oint  impunément. 

Notre  ministre  de  la  justice,  etc. 


Décret  du  IS  février  1807,  contenant  le  tarif  des  f^^i^ 
et  dépens  pour  le  ressort  de  la  cour  d'appel  dé  Paris, 

{N,  B,  Le  premier  et  le  troisième  décret  du  16  fé- 
vrier 1807  rangent  les  notaires  en  quatre  classes  sous 
le  rapport  du  tarif. 

1«  Les  notaires  de  Bruxelles  qui  peuvent  exiger 
les  honoraires  les  plus  élevés  ; 

2f>  Les  notaires  aes  autres  cours  d'appel  et  ceux 
des  villes  au-dessus  de  80,000  habitants  ;  ils  ont  un 
dixième  de  moins  ; 

S*  Les  notaires  des  villes  où  siège  un  tribunal  de 
première  instance  et  qui  n'ont  pas  80,000  habitants. 

Ils  peuvent  exiger  les  deux  tiers  des  honoraires 
des  premiers  ; 

4<»  Les  notaires  des  justices  de  paix  ;  ils  ont  à  peu 
près  la  moitié  des  honoraires  des  premiers.) 

Art.  151.  §  5.  Il  ne  sera  passé  aux...  notaires  et 
à  tous  officiers  ministériels  que  trois  vacations  par 
jour  quand  ils  opéreront  dans  le  lieu  de  leur  rési- 
dence; deux  par  matinée  et  une  seule  l'après-dînée. 

Art.  i66.  Il  sera  taxé  aux  dépositaires  qui  de- 
vront représenter  les  pièces  de  comparaison  en 
vérification  d'écriture  ou  arg[uées  de  taux,  on  in- 
scription de  faux  incident,  indépendamment  de 
leurs  frais  de  voyage,  p^r  onaque  vacation  de  trois 
heures  devant  le  juge-commissaire  ou  le  greffier  ; 
savoir  :  articles  201,  204,  205,  221,  225  du  code  de 
procédure. 

{  l»  de  Paris (Brux.).fr.    9    » 

2»  Aux  notaires     2»  des  départements 

I  (provinces) ...    6  75 

CHAPITRE  VIL  —  Dbs  notaikes. 

1. 

Art*  168.  Il  sera  taxé  aux  notaires,  pour  tous  les 
actes  indiqués  par  le  code  civil  et  par  le  code  judi- 
ciaire. 

Pour  chaque  vacation  de  trois  heures, 

(Code  de  procédure  civile,  art.  849).  !•  Aux  com- 
pulsoîres  faits  en  leur  étude  ; 

(Code  de  proc.  civ.,art.  ^2).  2»  Devant  le  juge, 
en  cas  que  leur  transport  devant  lui  ait  été  requis  : 

(Code  civil,  art.  151,  162,  158  et  154).  3«  A  tout 
acte  respectueux  et  formel  pour  demander  le  con- 
seil du  ^re  et  de  la  mère,  ou  celui  des  aïeuls  ou 
aïeules,  à  l'effet  de  contracter  mariage  ; 

(Code  civil,  art.  279).  4»  Aux  inventaires  conte- 
nant estimation  des  biens  meubles  et  immeubles  des 
époux  qui  veulent  demander  le  divorce  par  consen- 
tement mutuel  ; 

(Code  civil,  art.  281,  284,  285).  5»  Aux  procès- 
verbaux  qu'ils  doivent  dresser  de  tout  ce  qui  aura 
été  dit  et  tait  devant  le  juge,  en  cas  de  demande  en 
divorce  par  consentement  mutuel  ; 

(Code  de  procédure  civile,  art.  941  et  suivants). 
6«  Aux  inventaires  après  décès  ; 

(Code  de  i>rocédure  civile,  art.  944).  7°  En  référé 
devant  le  président  du  tribunal,  s'il  s'élève  des  diffi- 
cultés, ou  s'il  est  formé  des  réquisitions  pour  l'admi- 
nistration de  la  communauté  ou  de  la  succession,  ou 
pour  tous  autres  objets  ; 

(Code  de  procédure  Civile,  art.  977,  978,  etc.). 
8o  A  tous  les  procès-verbaux  qu'ils  dresseront  en 
tous  autres  cas  et  dans  lesquels  ils  seront  tenus  de 
constater  le  temps  qu'ils  v  auront  employé  ; 

(Codedeproc.  civ.,  art.977).9«  Au  greffe  pour  y  dé- 
poser la  minute  du  procès-verbal  des  difficultés  éle- 
vées dans  les  partages  contenant  les  dires  des  parties, 

A  Paris  (Bruxelles) ,  9  francs . 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première 
instance,  6  francs. 

Partout  ailleurs,  4  franca. 
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Art.  169.  Dans  tous  les  cas  où  il  est  alloué  des 
vacations  aux  notaires,  il  ne  leur  sera  rien  alloué 
pour  les  minutes  de  leurs  procès-verbaux. 

IL 

ArU  170.  Quand  les  notaires  seront  obligés  de  se 
transporter  à  plus  d'un  myriamètre  de  leur  rési- 
dence, indépendamment  de  leur  journée,  il  leur 
sera  alloué  pour  tous  frais  de  voya^  et  nourriture, 
par  chaque  myriamètre,  un  cinquième  de  leurs  va- 
cations, et  autant  pour  le  retour; 


Et 


myname 
vacations. 


par  journée,  (^ui  sera  comptée  à  raison  de  cinq 
imètres,  aussi  pour  l'aller  et  le  retour,  quatre 


lU. 


Art.  171.  Il  sera  passé  aux  notaires  pour  la  for- 
mation des  comptes  que  les  copartageants  peuvent 
se  devoir  de  la  masse  générale  de  la  succession,  des 
lots  et  des  fournissements  à  faire  à  chacun  des  co- 

Sartageants,  une  somme  correspondante  au  nombre 
es  vacations  ^ue  le  juse  arbitrera  avoir  été  em- 
ployée à  la  confection  del'opération. 

IV. 

Art.  172.  Les  remises  accordées  aux  avoués  sur 
les  prix  des  ventes  d'immeubles  seront  allouées  aux 
notaires,  dans  les  cas  où  les  tribunaux  renverront 
des  ventes  d'immeubles  par-devant  eux,  mais  sans 
distinction  de  celles  dont  le  prhc  n'excédera  pas 
deux  mille  francs  ;  et  au  moyen  de  cette  remise,  ils 
ne  pourront  rien  exiffer  pour  les  minutes  de  leurs 
procès-verbaux  de  publication  et  d'adjudication. 


Art.  175.  Tous  les  actes  du  ministère  des  no- 
taires, notamment  les  partages  et  ventes  volontaires 
qui  auront  lieu  par-devant  eux,  seront  taxés  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  de  leur 
arrondissement^  suivant  leur  nature  et  les  difficultés 
que  leur  rédaction  aura  présentées,  et  sur  les  rensei- 
gnements qui  lui  seront  fournis  par  les  notaires  et 
les  parties. 

VI. 

»  Art.  174.  Les  expéditions  de  tous  les  actes  reçus 
par  les  notaires,  y  compris  celles  des  inventaires  et 
de  tous  procès-verbaux,  contiendront  vingtKsinq 
lignes  à  la  page  et  quinze  syllabes  à  la  ligne,  et  leur 
seront  payées  par  chaque  rôle. 

A  Paris,  8  francs. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première 
instance,  2  francs. 

Partout  ailleurs,  1  franc  50  centimes. 

VIL 

Art.  178  (code  civil,  art.  501).  Les  notaires  se- 
ront tenus  deprendre  à  leur  chambre  de  discipline, 
et  de  faire  afficher  dans  leurs  études,  l'extrait  des 
jugements  qui  auront  prononcé  des  interdictions 
contre  des  particuliers,  ou  qui  leur  auront  nommé 
des  conseils,  sans  qu'il  soit  besoin  de  leur  signifier 
les  jugements. 

Décret  du  \%  février  1807,  rendant  cotnmun  à  plusieurs 
cours  (P  appel  et  tribunaux  le  tarif  des  frais  et  dé- 
pens de  ceux  de  Paris ,  et  en  fixe  la  réduction  pour 
les  autres. 

Art*  i'^  Le  tarif  des  frais  et  dépens  en  la  cour 
d'appel  de  Paris,  décrété  cejourd'hui,  est  rendu  com- 
mun aux  cours  d'appel  de  Lyon,  Bordeaux,  Rouen 
et  Bruxelles. 

Tontes  les  sommes  portées  en  ce  tarif  seront  ré- 
duites d'il»  dirige  pour  la  taxe  des  frais  et  dépens 
dans  les  autres  cours  d'appel. 


Art*  2.  —  Le  tarif  des  frais  et  dépens  ékrvi 
pour  le  tribunal  de  première  instance  et  pœ  ^ 
justices  de  paix  établis  à  Paris,  est  rendu  comirr. 
aux  tribunaux  de  première  instance  et  aux  justK«- 
de  paix  établis  a  Lyon,  Bordeaux,  Bous,  r 
Bruxelles. 

Toutes  les  sommes  portées  en  ce  tarif  seront  ré- 
duites d'tfN  dixième  dans  la  taxe  des  frais  et  de;»^^ 
pour  les  tribunaux  de  première  instance  et  ^>Hir  in- 
justices de  paix  établis  dans  les  villes  où  nége  si- 
cour  d'appel  ou  dans  les  villes  dont  la  po|Aia'j- 
excède  trente  mille  âmes. 

Art*  5*  Dans  tous  les  autres  tribnnaax  de  pf«> 
mière  instance  et  justices  de  paix  de  l'empiiê,  - 
tarif  des  frais  et  dépens  sera  le  même  que  œis:  i- 
crété  pour  les  tribunaux  de  première  înHaDoer.!*: 
justices  de  paix  du  ressort  de  la  cour  d'appûè 
Paris,  autres  que  ceux  établis  dans  cette  capiu^. 

Art.  4.  Le  tarif  des  frais  de  taxe,  décrété  «fù^ 
ment  cejourd'hui  pour  le  ressort  de  la  cour  d%t 
de  Paris j  est  aussi  déclaré  commun  atout  TempiT 
en  conséquence^  dans  tous  les  chefiB-lieiix  de  ea? 
d'appel,  les  droits  de  taxe  seront  perçus  ooici&>:  t 
Paris  ;  et  partout  ailleurs,  ils  seront  perços  car<2$ 
dans  le  ressort  de  la  cour  a'appel  de  Paris. 


loi  du  16  décembre  1851,  t'clattre  h  la  tax^  d^'f^-  - 
ratres  des  notaires. 

Art*  l*"'.  Le  j^ouvemement  est  autorisé  s  Fe£> 
la  taxe  et  le  mode  de  liquidation  des  honortim  i^ 
notaires. 

Art.  2.  Les  notaires  doivent,  s'ils  en  sontr^qi' 
demander  la  taxation  de  leurs  honoraires  à  cbi.*? 
des  parties  tenues  de  les  payer. 

Ils  doivent,  de  plus^  l'obtenir  avant  d^int^terr 
ce  chef  une  action  en  justice;  sinon  ils  sont  décx'» 
non  recevables. 

Art.  5.  L'arrêté  sur  cet  objet  sera  pris  snnt  i'r  , 

Ki ration  de  la  troisième  année  de  la  publicatioi  : 
i  présente  loi  ;  à  partir  de  cette  époaue,  iJ  sen  (^  | 
sidéré  comme  définitif  et  ne  poorra  plus  être  ws^- 
qu'en  vertu  d'une  loi. 


Arrêté  ro^al  du  20  décembre  1861,  relatif  à 
honoraires  des   notaires. 


lotirai 


Léopold,  etc. 

Vu  la  loi  du  16  décembre  1851,  relative  à  la  tr' 
des  honoraires  des  notaires  et  l'article  67  de  k  IV* 
stitution  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Is  jofti<*- 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  !•'.  Le  taux  des  honoraires  et  vscstiis:!  '*- 
notaires,  pour  tous  actes  à  l'amiable  trtnsiitii'- 
déclaratifs  des  droits  réels  immobiliers  ; 

Pour  les  actes  de  renonciation  à  ces  droits; 

Pour  les  baux  excédant  neuf  années  oa  cootesr- 
quittance  d'au  moins  trois  années  de  loyer  : 

Pour  les  actes  de  cession  d'une  créasce  |?i^- " 
giée  ou  hypothécaire  inscrite  ou  non  inscrite^-' 
subrogation  à  un  droit  semblable  ; 

Pour  tous  actes  de  dépôt  d'actes  sonsseûijpr-^* 
ayant  pour  objet  les  contrats  mentionnés  ci-desî:' 

Est  fixé  à  1  p.  c.  lorsque  le  prix  ou  la  falearfl^ï 
cède  iMis  500  francs,  sans  que  cependant  a  &■' 
doive  être  inférieur  à  3  francs.  ^ 

Dans  ce  salaire  est  comprise  la  dèliTranc!  r  ' 
première  expédition. 

Les  sommes  avancées  pour  timbre  et  enrep'* 
ment  seront  remboursées  en  outre. 

ArL  «.  Notreministsredela  justicecstclarî?  «' 


Arrêté  royal  du  10  mai  1815  qui  rend  aux  roMmuaes 
et  aux  établissenients  de  bienfaisance  et  d^  charité 
l'administration  de  leurs  bois  et  forêts  au-dessous  de 
6  hectai*es. 

Art.  5.  Les  venteB  se  feront  par-devant  notaire  à 
l'intervention  d'un  des  membres  des  commissions 
administratives  ou  du  maire  de  la  commune  pro- 

f^riétaire  et,  autant  que  faire  se  pourra,  sur  les  lieux. 
jOS  cahiers  des  charges  et  les  procès-verbaux  d'ad- 
judication seront  soumis  à  l'appréciation  des  inten- 
dants par  Pintermédiaire  des  sous-intendants. 

Les  droits  des  notaires  seront  réglés  conformément 
à  notre  arrêté  du  7  décembre  dernier  (voyez  cet  ar- 
rêté, ifffrà)  relatif  aux  baux  des  établissements  de 
charité  et  d'instruction  publique.  —  Voyez  l'arti- 
cle 56  du  code  forestier  du  20  décembre  1854: 


I/)i  du  15  aoiU  1854  sur  la  saisie  immobilière. 

Art.  42.  Les  frais  de  poursuite^  y  compris  ceux 
des  placards  et  insertions  dans  les  journaux,  seront 
taxes  par  le  président  ou  l'un  des  juges  du  tribunal 
civil,  et  il  ne  pourra  rien  être  exigé  au  delà  de  la  taxe. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  publiquement  annoncé 
avant  l'ouverture  des  enchères,  et  cette  annonce 
sera  mentionnée  dans  le  procès-verbal  d'adjudica- 
tion, sous  peine  de  tous  dommages-intérêts,  et  même 
de  poursuite  disciplinaire  contre  le  notaire. 


Loi  du  S  Juin  1870  sur  la  milice  (modifiée  par  la  loi 
du  18  septembre  1873). 

Art.  71.  Tout  remplacement  doit  faire  l'objet 
d'un  contrat  reçu  par  un  notaire,  à  l'exception  du 
cas  où  un  frère  est  remplacé  par  son  frère  et  de  celui 
où  le  milicien  est  remplacé  directement  par  le  dé- 
partement de  la  guerre. 

Les  contre-lettres  sont  nulles  de  plein  droit. 

Les  honoraires  du  notaire  pour  la  rédaction  de 
l'acte,  l'inscription  au  répertoire,  la  vacation  à  l'en- 
reffistrement,les  conférences  et  autres  préliminaires 
et  la  délivrance  des  trois  expéditions  destinées  au 
remplacé,  au  remplaçant  et  au  corps  dans  lequel  il 
est  incorporé,  sont  fixés  à  la  somme  de  15  francs, 
non  compris  les  frais  de  timbre  et  le  droit  d'enre- 

g'strement.  —  Circulaire  du  80  juin  1870.  —  Voyez 
loi  du  28  juillet  1879. 


Loi  du  22  frimaire  an  vu  (12  décembre  1798). 

Art.  50.  Les  officiers  publics  qui,  aux  termes  des 
dispositions  précédentes,  auraient  fait,  pour  les  par- 
ties, l'avance  des  droits  d'enregistrement,  pourront 
prendre  exécutoire  du  juge  de  paix  de  leur  canton, 
pour  leur  remboursement. 

L'opposition  qui  serait  formée  contre  cet  exécu- 
toire, ainsi  que  toutes  les  contestations  qui  s'élève- 
raient à  cet  égard,  seront  iugées  conformément  aux 
dispositions  portées  par  l'article  65  de  la  présente, 
relatif  aux  instances  poursuivies  au  nom  de  la  na- 
tion. 


Arrêté  du  7  décembre  1814,  conceimant  les  droits  des 
notaires  pour  les  baux  d€S  établissements  de  charité 
ou  d^  instruction. 

Nous,  Quillaume,  etc. 
Sur  le  rapport  de  notre  commissaire  général  de 


l'intérieur,  cor 
12  août  1807  ; 

Notre  consei 
Avons  a 

Art.  i".  Let 
établissements 
sont  fixés,  par 
tion  particuliè 


là 

10  à 

15à 

20à 

80  à 

50à 

70  à 

100  à 

150à 

300  à 

500à 


It 

U 

2( 

31 

5C 

7C 

lOC 

15C 

30f 

50C 

SOC 


De 

De 

De 

De 

De 

De 

De 

De 

De 

De 

De 

De    800à  120C 

De  1200à  200C 

De2000etau-d6 

Art.  2.  Si,  t 
devait  produir* 
18  francs  pour 
et  moindre  de  i 
lui  sera  alloué 
le  second  24  fri 

Art.  3.  Dan 
droits  selon  le 
excéderaient  U 
établissements 
traiter  de  gré  s 
sements  auron 
quièreut  son  m 

Art.  4.  Dan 
prise  la  délivra 
tous  les  article! 
nira,  sans  auti 
blissement. 

Art.  tf.  Noti 
est  chargé,  etc. 


Dépêche  du 

Ï»rétationdel'a 
814,  fait  coni 
douteux  que,  i 
s'agissait  pas 
heures,  mais  d' 
ner  lieu  à  un 
insérée  au  B% 
t.  VIII,  p.  206. 


IM  du  28  juili 
cières  destin 


CBAMBRE  : 

Documenlê  porlr 
projet  de  loi.  SéM 

Annales  parlent 
1879,  p.  1467-1468; 
et  22  Juillet,  p.  1 
22  Juillet  1879,  p.: 

SiMAT. 

DocktmmiM  pcart^ 
p.  as. 

AnnaUê  parlem 
26Juinl879,p.3(ti 


A. 


Droits  d'enkeoistrehent,  de  BrccBssioii, 

D*HYPOTHÂQUB  ET  DE  TIMEBE. 


Art.  !«'•  Les  droits  d'enregistrement,  de  succes- 
sion et  d'h3ri>othèqQey  dont  la  désignation  suit,  sont 
portés,  savoir  : 

§!«»■.—  Droits  fixes  d'enregistrement. 


droit  de  fr. 

0  60  (addit.  compris)  àfr. 

0  60 

— 

220 

— 

2  40 

— 

4      n 

— 

4  20 

— 

4  40 



4  70 

— 

6  60 

— 

7     n 

— 

11      n 



12     n 

— 

13     n 

— 

14     ,i 

— 

14    V 

— 

15    n 

— 

22    » 



23    « 

^- 

33    V 

— 

35    1» 

— 

65     n 

— 

68    n 

— 

65    jt 

— 

68    » 

— 

137  80 

— 

145    f^ 

— 

276  60 

— 

290    n 

§  2.  —  Droits  proportionnels  (V  enregistrement. 
Le  droit  de  fr.  1  30p.m.(add.comp.).àfr.  1  36p.  m. 


— 

0  15  p.  c. 



0  20  p.  c. 

— 

0  25   — 

— . 

0  80    — 

-.- 

030   — 



0  35    — 

— 

0  60   — 



066    — 

— 

0  70   - 

— 

0  76    — 

— 

1  30    — 



1  40    — 

— 

1  60   - 

— 

1  70    — 

— 

2  60   — 



2  70    — 



3  20   — 



a  40    — 

— 

6  20   — 

— 

640    — 

— 

6Ô0   - 

— 

6  90    — 

§8.- 

Droits  de  succession  et  de  mutation  par  décès. 

Le  droit 

defr.l3    »)fixe(add 

comp. 

àfr. 

14    y, 

— 

1  30  p.  c. 

— 

1  40  p.  c 

— 

5  20    — 

— 

5  50    — 



6  50    - 

— 

680    — 



7  80    — 

— 

8  20    — 

— 

13     n     — 

— 

13  80    — 

§  4.  —  Droits  d*hfjpothèque. 

Le  droit  de  fr.  0  62  (addit.  compris)  à  fr.  0  60 

—  0  60p.m.  —  0  66p.m. 

—  1  26  —  —  1  30    — 

—  0  ao  p.  c.  —  0  36  p.  c. 

—  0  62  1/2  p.  c.      —  0  66    — 
Art.  2.  Le  droit  proportionnel  de  greffe  est  réduit 

de  32  1/2  centimes  p.  c.  à  30  centimes. 
Art.  5.  Les  quotités  fixées  à  la  moitié  de  certains 


droits  par  les  lois  existantes  seront  liquidées  à  la 
moitié  des  droits  nouveaux. 

Art.  4.  Sont  maintenus  au  taux  actuel  le  droit 
de  1  p.  c.  sur  les  baux  d'immeubles,  celui  de  6  fr. 
60  c.  p.  c.  sur  les  ventes  de  marchandises  neuves,  le 
droit  maximum  de  6,000  francs  sur  les  publications 
tardives  d'actes,  d'extraits  d'actes  de  société,  et  le 
droit  gradué  sur  les  protêts  et  les  déclarations  qui 
en  tiennent  lieu. 

Il  en  est  de  même  du  droit  ordinaire  de  transcrip- 
tion, qui  est  de  1  fr.  25  c.  p.  c. 

Art.  5.  Le  timbre  de  dimension  est  pofrié  aux 
taux  suivants  : 
Pour  la  demi-feuille  de  petit  papier  defr.  0  45  à  0  5<) 


—      feuille 


70 
5*> 


2  6f> 


090 

—  —     de  papier  mo^en  de  .    .  1  20 

—  —     de  grand  papier  de  .    .  1  60 

—  —     de  grand  registre  de.    .  2  40 

—  —     de  grand  registre  (hyp») 

de 2  50 

Le  prix  actuel  du  timbre  spécial  des  quittancer 
est  maintenu  à  26  centimes. 

Le  timbre  des  permis  de  port  d'armes  de  chasse 
est  fixé  à  35  francs. 

Art.  6.  Les  amendes  prononcées  en  matière  d'im- 
pôts, dont  la  perception  est  confiée  à  l'administra- 
tion de  l'enre^strement,  cessent  d'être  exemptes 
de  centimes  aaditionnels. 

Les  amendes  égales  on  proportionnées  aux  dMts 
seront  liquidées  suivant  les  quotités  de  ces  droits, 
additionnels  compris  : 

Les  amendes  fixes  sont  portées  aux  taux  indiqués 
ci-après  : 

L'amende  de.    .    .  fr 


3 

V  à 

4 

6 

»à 

7 

6  90à 

7 

.      10 

»à 

14 

10  60  à 

15 

16 

»  a 

20 

.      20 

T)  a 

26 

.      25 

»  a 

96 

.      30 

»  a 

40 

.      40 

97  a 

65 

.      60 

n  à 

65 

.      58 

tt  à 

70 

.    100 

n  a 

185 

Art.  7.  Il  sefa  pourvu  par  arrêté  royal  aux  me- 
sures  d'exécution  résultant  des  modifications  appor- 
tées par  la  présente  loi  dans  le  prix  des  timbre».  11 
Eourra,  en  attendant  l'épuisement  des  paniers  tim- 
rés  anciens,  être  fait  usage  d'un  timbre  aohésif. 
Le  gouvernement  déterminera  la  date  à  laquelle 
les  dispositions  relatives  au  timbre  seront  mises  en 
vigueur. 


Arrm  du  28  juillet  1879  sur  Veâ^cution  de  la  loi  du 
28  Juillet  1879.  —  PasinomU.  année  1879,  n*  216, 
p.  289. 


Indication  alphabétique. 


Acqaéreor  collcitant,  13. 
Actes  non  torifés,  3«,  60, 63. 
Action  en  payement,  3. 
Avances  des  droits  fiiites  par  le 

notaire,  M. 
Avoués,  4. 

Cahier  des  charges,  t2. 
Ohambre  des  nelaires,  16, 40* 
Compensation,  1 1 ,  84. 
Compétence,  4, 17,  36, 41,  43,  45, 

46,64. 
Contestation,  4. 
Contrat  de  mariage,  27. 
Déboursés,  1,  24. 
Déclaration  de  comtnatid,  56. 


Distinction  i  établir  dans  les 

devoirs  accomplis,  44. 
Divisibilité  du  prix  provenant 

des  ventes,  67. 
Droit  de  préférence,  11. 
Droit  de  recette,  tfl,  36. 
Droit  d'expédition,  6. 
FailUtedn  client,  36,68. 
Folle  encbèrs,  10* 
Frais  d'annonces,  83,  68. 
Frais  privilégiés,  63. 
Garde  d 'nn  testament  olographe, 

8,  20,  48. 
Garde  d'un  testament  mystique, 


Héritiers  du  notaire,  26. 

Honoraires,  1,8, 4,  6,6,7,6,9,10, 
11,12,13.14,16,  16,17,18,19, 
20,  21,  22, 23,  24, 26,  26,  27, 28, 
29,  30,  31,  32,  33,  34, 36,  36, 37, 
38,  39, 40, 41 ,  42, 43,  44,  45, 46, 
47,  48,  49,  60, 61, 58, 63,  64.  65, 
66,  67,  68, 69,  60,  01,  62,  63, 64, 
66,66,67. 

Honoraires  partagés  avec  un 
confrère,  30. 

Honoraires  payés,  mais  insuflB- 
sants,  33. 

Honorslres  stipulés,  5, 13, 14,  it, 
19,21,49,61,66,69. 


Imputation,  34. 

Intérêts,  27,  49. 

Inventaire,  8. 

LibeUé  de  Tétat  d^bonoraiT«». 

46.46. 
Loi  du  16  décembre  1851,  S. 
Loi  du  12  Juin  1816,  3t.  38,  », 

64. 
Mandat  retiré  an  notaire,  Sa. 
Notaire  chargé  de  trouver  un 

préteur,  8. 
Notaire  créancier  du  client,  34. 
Notaire  échevin,  66^ 
Notaire  gardien  ^ei  i(!«31te,  IC. 
Notaire  impesé,  1. 
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Notaire  nandatalre,  0, 44. 

DppoBltion  à  Ift  taxe,  t2. 

Ordre  public,  31,  62,  64. 

rayement  volontaire  des  hono- 
raires, 42. 

Procédure,  4,  7, 17, 36, 41 ,  43, 45, 
46,54. 

Kfcouvrement  deBarances»  24, 
25. 


Bèglement  amiable,  6,  45,  46, 

61.  06,  59,  59  bit,  64. 
BastltuUon  des  droltt  perçus> 

13. 
Saisie-arrèt,  60. 
Saisie  immobilière,  66. 
SoUdarité,  29,  37,  50,  61. 
Succession  bénéficiaire,  39. 
Syndicat  de  notaires,  40. 


Tarif,  6, 12, 31. 

Tarif  de  la  chambre  des  notaires, 

15,  4U. 
Tarif  de  la  chambre  des  notaires 

de  Tournai,  15. 
Tarif  de  la  chambre  des  notaires 

de  Bruxelles,  40. 
Taxe  du  président,  7,  22,  25,  31, 

30,42,59,62,65,66,67. 


Testament  authentique,  18. 

Usages,  63. 

Vacation,  6. 

Vente  de  biens  de  mineurs,  18, 

81,38. 
Vente  de  Mens  d'Incapables,  31, 

38,64. 
Vente  do  coupes  de  bols,  14. 


i.  —  L'obligation  imposée^  dans  un  contrat  de 
vente  conditionnelle,  à  l'acquerear,  de  jpasser  l'acte 
de  vente  définitive  chez  un  notaire  designé  oui  a 
t'ait  des  déboursés  et  des  devoirs  pour  le  vendeur, 
et  de  lui  payer,  pour  honoraires,  un  taux  détermine 
du  prix,  constitue,  au  profit  du  notaire  qui  est  inter- 
venu et  a  adhéré  au  contrat,  une  stipulation  licite 
et  obligatoire. 

Cette  stipulation,  qui  a  une  cause  légitime  dans  la 
libération  du  vendeur  de  ce  qu'il  devait  au  notaire, 
donne  à  ce  dernier  le  droit  de  réclamer  l'équivalent 
de  ce  qu'il  devait  toucher  comme  notaire.  —  Cass.. 
16  novembre  1843.  Pas,  1844. 1.27.  B.  /.  1843.  1771 
(Demeulenaere,  c.  Ghysens). 

â.  —  Le  mandat  donné  à  un  notaire  de  procurer 
de  i 'argent  à  titre  de  prêt  ne  comporte  ni  salaire  ni 
droit  ae  commission,  à  moins  de  convention  ex- 
presse*— Bruxelles,  11  mars  1848.  Pas.  1848.  II.  140 
(Uannegraeft,  c.  Hoefnagels). 

3.  —  Le  notaire  qui  a  été  commis  en  justice,  à  la 
demande  d'une  partie,  pour  dresser  un  inventaire 
pendant  la  durée  d'un  procès,  a  action  pour  le  paye- 
ment de  ses  honoraires  contre  celui  des  plaideurs 
(ju'il  lui  plaît  de  choisir.  Peu  importe  que  la  partie 
ù  laquelle  le  notaire  s'adresse  ait  obtenu  contre  son 
adversaire  la  condamnation  à  tous  les  frais  de  la 
procédure.— Trib.  Bruges,  15  avril  1846.  B.  J.  1846. 
990  (Claerhoudt,  c.  Van  de  Walle). 

4.  —  Les  contestations  relatives  aux  états  des 
notaires  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
première  instance. 

Ces  affaires  doivent  être  poursuivies  ^ar  le  minis- 
tère d^avoués,  sans  citation  en  conciliation,  sur  mé- 
moires et  sans  plaidoiries. 

Les  formalités  prescrites  à  cet  effet,  par  l'article 
51  de  la  loi  de  ventôse,  ne  sont  pas  d'ordre  public. 
—  Trib.  Anvers,  6  juin  1847.  B.  J,  1849.  1322.  — 
Bruxelles,  11  mars  1848.  Pas.  1848.  II.  140  (Hanne- 
graeft,  c.  Hoefnajjels).  —  Voyez  la  loi  du  25  mars 
1876,  sur  la  compétence  civile. 
â. —  La  stipulation,  dans  un  cahier  des  charges, 
ue  les  acquéreurs  payeront  au  notaire  un  tantième 
u  prix  sur  lequel  sera  liquidé  le  droit  d'enregistre- 
ment, forme  un  règlement  amiable  qui  ne  peut  être 
critiqué  par  les  parties.  —  Trib.  Bruxelles,  21  jan- 
vier 1853.  B.  J.  1853.  628  (de  Poucques). 

6.  —  La  remise  allouée  aux  notaires  par  l'article 
172  du  décret  du  16  février  1807  a  pour  objet  de  les 
couvrir  de  leurs  honoraires,  non  seulement  du  chef 
de  l'acte  de  vente,  mais  encore  du  chef  des  vacations 
et  diligences  faites  par  eux  à  l'occasion  de  cet  acte. 

L'article  51  de  la  loi  de  ventôse  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  de  l'article  173  du  décret  de  1807. 

Outre  la  remise  allouée  aux  notaires  par  l'article 
172  du  tarif,  ils  peuvent  se  faire  payer  un  droit  d'ex- 
pédition de  l'acte  de  vente.  —  Cass:,  25  janvier  1865. 
Pas.  1855. 1. 92.  B.  J.  1855. 209  (de  Martinelli, c.  Smol- 
ders). 

7.  —  La  demande  de  payement  d'un  état  d'hono- 
raires dus  à  un  notaire  n^est  pas  sujette  au  prélimi- 
naire de  conciliation. 

La  taxe  d'un  tel  état  faite  par  le  président  sans 
entendre  les  parties,  ou  sans  leur  demander,  au  préa- 
lable, des  renseignements,  ne  rend  pas  l'action  du 
notaire  non  recevable.  —  Trib.  Malines,  28  mai  1858. 
Cl,  €t  B.  1858-1859. 1065.  B.J.  1858. 1134  (Van  Merc- 
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kelbecke,  c.  Verellen).  —  Trib.  Bruxelles,  1*'  mai 
1858.  B.  J.  1858. 1213. 

8*  —  Le  notaire  qui  a  reçu  du  testateur  les  hono- 
raires de  la  confection  de  son  testament  n'a  pas  le 
droit  d'en  réclamer  de  nouveaux  à  ses  héritiers  pour 
la  responsabilité  de  la  garde  du  testament  jusqu'à 
sa  mise  à  exécution. 

•  Aucune  loi  ni  règlement  n'autorise  cette  réclama- 
tion. 

Doit  être  tenu  pour  abusif  l'usage  d'accorder  au 
notaire,  du  chef  ci-dessus,  une  rémunération  pro- 
portionnelle à  l'importance  de  ce  que  recueille  le 
légataire.  —  Trib.  Anvers,  29  avril  1864.  B.  /.  1864. 
654.  —  Bruxelles,  26  avrU  1866.  Pas.  1866.  II.  219. 
B.  J.  1866.  657  (Legrelle,  c.  Gheyssens).  —  Jjiége. 
6  juin  1868.  Piw.  1868.  II.  396.  —  Consultez  Trib. 
Bruxelles,  30  juillet  1855.  B.  /.  1859.  1164.  — 
Bruxelles,  24  mai  1862.  Pas.  1863.  II.  18.  —  Voyez 
les  n»  20  et  48. 

9.  —  Un  notaire  qui  a  géré  en  vertu  d'un  mandat 
spécial,  dont  il  a  été  chargé  autrement  qu'en  qua- 
lité de  notaire,  doit  rendre  ses  comptes  d'après  les 
règles  tracées  par  les  articles  527  et  suivants  du 
code  de  procédure,  et  nullement  d'après  celles  pres- 
crites par  l'article  9  du  décret  du  16  février  1807 

Sour  les  officiers  ministériels  agissant  en  payement 
e  leurs  mémoires  de  frais  et  honoraires,  auxquels 
il  ne  saurait  être  assimilé.  —  Grand,  14  janvier  1853. 
Pas.  1853.  II.  85.  B.  /.  1863.  507  (Van  Sieleghem- 
Questier,  c.  De  Eetelaere). 

10.  —  L'acquéreur  sur  folle  enchère  peut  refuser 
de  payer  la  somme  portée  au  cahier  des  charges 
comme  due  à  titre  d'honoraires  au  notaire  ayant  uiit 
la  première  vente  et  exiger  taxe.  Peu  importe  que 
cet  acquéreur  soit  l'un  des  vendeurs  primitifs.  — 
Trib.  Charleroi,  19  février  1853.  B.  J.  1853.  633 
(Gonset,  c.  Lauvaux). 

il. —  Le  notaire  qui  a  procédé  à  la  vente  des 
meubles  et  marchandises  d'un  commerçant  en  sursis 
et  qui  a  reçu  les  fonds  provenant  de  cette  vente,  à 
titre  de  dépositaire,  ne  peut,  pour  se  remplir  de  ses 
droits  personnels  vis-à-vis  d'un  des  créanciers  qui 
est  décédé  laissant  une  succession  vacante,  exercer 
un  droit  de  préférence  sur  les  fonds  qu'il  détient, 
ni  opposer  sa  créance  en  compensation  au  curateur 
à  la  succession  vacante  qui  réclame  la  part  du  créan- 
cier décédé  dans  le  prix  de  vente,  alors  que  la  com- 
pensation ue  s'est  pas  opérée  antérieurement  à  l'ou- 
verture de  la  succession  vacante.  —  Liège,  24  juillet 
1858.  Pas.  1858.  II.  423. 

l!2.  —  Le  notaire  qui  procède  à  la  vente  de  biens 
de  mineurs  ne  peut  réclamer  d'autres  honoraires 

?ue  les  remises  allouées  par  l'article  172  du  tarif  de 
806.  —  Trib.  Louvain,  14  novembre  1853.  B.  J. 
1854.  94.  —  Voyez  B.  J.  1854.  209.  —  Cass.,  25  jan- 
vier  1855.  B.  J.  1855.  209.  Pas.  1856.  I.  92  (Marti- 
nelli, c.  Smolders). 

13.  —  La  stipulation  faîte  dans  un  cahier  des 
charges,  portant  que  l'acquéreur  pavera  dix  i)our 
cent,  n'oblige  pas  le  colicitant,  acquéreur  de  biens 
d'une  valeur  moindre  (^ue  sa  part  dans  la  masse. 

Dans  le  cas  où  le  colicitant  acquéreur  aurait  pavé 
ces  dix  pour  cent  au  notaire,  ce  dernier  en  doit  resti- 
tution pour  tout  ce  qui  excède  le  montant  de  ses  ho- 
noraires et  déboursés,  et  non  pas  seulement  jusqu'à 
concurrence  d'un  septième  de  part  pour  laquelle, 
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dans  l'espèce,  l'acquéreur  colicitant  était  coproprié- 
taire du  bien  adjugé,  sauf  à  l'acquéreur  à  en  répon- 
dre viB-à-vis  de  ses  copropriétaires. 

Le  notaire  mandataire  d'une  partie  qui,  en  yertu 
d'une  instruction  ministérielle  non  révoquée,  a,  la 
veille  de  l'expiration  du  délai  utile,  formé  une  de- 
mande de  restitution  de  droits  perçus,  n'est  pas  res- 
ponsable envers  son  mandant  de  ce  que  l'adminis- 
tration, en  vertu  d'une  circulaire  postérieure,  a 
repoussé  cette  demande  en  invoquant  la  prescription 
qu'elle  prétend  n'avoir  pas  été  mterrompue  par  une 
simple  aemande  administrative.  —  Bruxelles.  2  jan- 
vier 1856.  Pas.  1856.  IL  401.  B.  J.  1856.  327  (Mer- 
tens,  c.  Morren).  —  Trib.  Bruxelles,  20  juillet  1853. 
B.  J.  1854.  90. 

14.  —  La  stipulation  par  laquelle,  en  matière  de 
vente  de  coupe  de  bois  sur  pied,  il  est  attribué  au^ 
notaires  qui  aemeurent  cnrants  et  responsables  de  la 
recette,  dix  centimes  au  franc,  est  licite  et  conforme 
à  l'usage  constant  dans  la  province  de  Hainaut  et 


notaire  Van  Dam) 

liS.  —  Le  tarif  dressé  par  la  chambre  des  notaires 
de  l'arrondissement  de  Tournai  n'est  obligatoire  ni 
pour  les  parties  ni  pour  les  notaires.  —  Trib.  Tour- 
nai, 10  août  1867.  B,  J.  1858. 474  (Lécrivain). 

16.  —  Lorsque  les  scellés  ont  été  a{)posé8  sur  des 
papiers  qui  ont  été  confiés  à  un  notaire  par  le  dé- 
funt, ce  notaire  a  droit  à  un  salaire  comme  gardien 
des  scellés.  —  Ordonnance  de  référé  de  Tournai, 
3  avril  1858.  B.  /.  1860.  169.  Cl.  et  B,  1858-1859. 
186. 

17.  —  Le  notaire  avec  lequel  il  a  été  convenu 
d'un  salaire  pour  un  acte  à  recevoir  peut  réclamer 
ce  salaire,  s'il  ne  reçoit  pas  l'acte  que  le  contractant 
a  été  passer  chez  un  autre  notaire. 

Cette  action,  si  le  salaire  ne  dépasse  pas  le  taux  de 
sa  compétence,  doit  être  soumise  au  juge  de  paix.  — 
Justice  de  paix  de  Liège,  15  juillet  1858.  Cl.  et  B. 
1859-1860.  786  (Lagasse). 

18.  —  Les  honoraires  d'un  testament  notarié  sont 
taxés  d'après  l'importance  et  les  difficultés  du  tea- 
tament,  ainsi  que  la  responsabilité  qu'il  entraînait 
pour  le  notaire. 

Si  les  honoraires  relatifs  aux  conférences  du  no- 
taire avec  le  testateur  sont  exigibles  de  ce  dernier, 
ceux  qui  sont  dus  pour  la  garde  du  testament  et  la 
responsabilité  du  notaire  sont  dus  par  les  héritiers 
ou  légataires  dans  la  proportion  de  ce  qu'ils  recueil- 
lent. —  Trib.  Bruxelles,  80  juillet  1859.  B.  /.  1859. 
1163(Heetveld). 

19.  —  Il  n'est  pas  défendu  à  un  notaire  d'ouvrir 
des  crédits'  à  ses  clients,  et,  pour  garantie  des 
sommes  avancées,  de  faire  stipuler  par  ceux-ci 

u'ils  auront  recours  à  lui  seul  pour  faire  la  vente 
le  leurs  biens. 

Mais  cette  clause  devient  blâmable,  comme  con- 
traire à  la  dignité  du  notariat  et  à  la  libre  concur- 
rence entre  notaires,  si  le  ministère  du  notaire  est 
imposé,  nonobstant  le  remboursement  complet  de 
ses  avances. 

Il  n'est  pas  interdit  aux  notaires  de  stipuler 
d'avance  le  taux  de  leurs  honoraires  pour  les  ventes 
d'immeubles.  Seulement  ces  honoraires  sont  assujet- 
tis à  la  taxe.  —  Trib.  Namur,  7  mars  1859.  Cl.  eÎB. 
1869-1660.  879. 

âO.  —  Le  dépôt  d'un  testament  olographe  chez 
un  notaire  donne  lieu  à  la  rédaction  d'un  acte  sim- 
ple à  taxer  conformément  à  l'article  168  du  décret  du 
16  février  1807.— Ordonnance  de  référé  de  Tournai, 
3  avril  1858.  B.  J.  1860.  169.  Cl.  et  B.  1858-1859. 
186  et  619.  —  Voyez  les  n"  8  et  48. 

21.  —  L'adjudicataire  est  non  recevable  à  contes- 


l 


ter  les  cinq  pour  cent  alloués  à  un  notaire  poor  (bu: 
de  recette  de  la  portion  du  prix  revenant  au  ^^ 
jours  par  le  cahier  des  charges  d'une  vente  dji 
meubles. 

Cette  allocation  n'est  régie  ni  jmt  le  tarif  du  16  fé- 
vrier 1807,  ni  par  l'arrêté  du  12  septembre  \tS±  - 
Liège,  2  juillet  1859.  Pas.  1860.  H.  417.  B.J.  m^ 
165  (de  Robaulx,  c.  Duel  os). —  Voyez  Liége,9iDiIkt 
1838.  Pas.  1838.  196. 

22.  —  La  partie  qui  demande  la  taxe  par  le  pré- 
sident des  frais  et  honoraires  d'an  acte  reça  par  a 
notaire  ne  se  rend  pas  non  reoevable  à  former  op^ti- 
sition  à  cette  taxe,  à  moins  qaHl  n'y  ait  rencso 
d'une  manière  expresse. 

Cette  opposition  ne  doit  pas  être  formée  dam  k 
trois  iours  de  la  taxe;  ici  ne  s'applique  pas  lir. 
cle  6  au  premier  décret  du  16  février  1906  iMi\m- 
nel  au  tarif.  —  Trib.  Charleroi,  23  novembre  1*": 
CL  et  B.  1863-1864  (Frère,  c.  Malbrech  de  (kifirr 

25.  —  Le  notaire  qui,  outre  les  houonires  d'i^ 
acte  de  vente,  réclame  les  frais  d'insertion  de  ^Vj- 
vente  dans  les  journaux,  ne  peut  exiger,  cusim' 
mandataire,  que  ses  déboursés. 

En  conséquence,  il  doit  déduire  les  remises  ^l 
lui  ont  été  faites  par  les  éditeurs  sur  les  finis  dé- 
sertion, quelle  que  soit  la  cause  pour  laquelle  p])?« 
lui  ont  été  accoraées.  —  Trib.  Charleroi,  23  nor^ 
bre  1861.  Cl.  et  B.  1863-1864.  238  (Frère,  c.Mà 
brech  de  Gaiffier). 

S4.  —  Le  notaire  qui  a  fait  l'avance  des  ^s^ 
d'enregistrement  peut  en  poursuivre  le  remboor^ 
ment  sur  simple  exécutoire  et  après  commandeioei'. 
lors  même  qu'il  est  stipulé,  dans  les  conditions  d'M 
acte  de  vente,  que  les  droits  de  timbre,  d'enregisU^ 
ment,  etc.,  et  les  honoraires  du  notaire  seront  n^n 
par  l'adjudicataire,  d'après  le  tarif,  le  tout  saut  tur 
—  Trib.  Verviers,  26  février  1862.  B.  J.  1862. 11* 

2tf .  —  Lors  même  qu'il  est  stipnlé,  dans  les  (xis- 
ditions  d'un  acte  de  vente,  que  les  droits  de  timbra 
et  d'enregistrement,  etc.,  seront  payés  d'iDfès  1^ 
tarif  et  sauf  taxe,  le  notaire  est  reoevable  et  mà^  & 
poursuivre,  sur  simple  exécutoire  et  au  moyen  d'an 
commandement,  la  restitution  des  droits  d'eureg}^ 
trement  dus  par  l'acquéreur. 

Dans  ce  cas,  la  taxe  n'est  pas  indispensable.  L^ 
intérêts  ne  sont  dus  qu'à  partir  de  la  demftfide- 
Trib.  Verviers,  26  février  1862.  CL  et  B.  lœM»^. 
1113  (Deleau).  —  Sur  ce  dernier  point,  voyez  B.I 
1845. 161  et  177. 

26.  —  Les  héritiers  d'un  notaire  peuvent  to. 
directement  et  sans  traité  préalable,  les  recouTi^ 
ment  des  sommes  qui  lui  festent  dues  à  raiswi'fe 
actes  qu'il  a  reçus.  —  firuxelles,  2  décembre  J*l. 
Pas.  1862.  II.  308. 

27.  —  Les  notaires,  pour  la  fixation  de  leun  b  • 
noraires  d'un  contrat  de  mariage,  ne  penventpr* 
dre  en  considération  ni  l'état  de  fortune  ni  liF^^ 
tion  sociale  des  contractants,  mais  uniqaemeotli 
nature  de  l'acte,  l'importance  des  stipalationsetid 
difficultés  de  rédaction. 

Les  notaires  sont  sans  droit  de  réclamer,  s  titre» 
mandataires,  du  iour  de  leurs  avances,  les  intertû 
des  payements  des  droits  d'enregistrémpt  et  ^ 
transcription,  s'ils  ont  pu  déduire  ces  dcboon  s: 
leurs  recettes  en  qualité  de  régrisseun  des  bieaifi^ 
la  famille  de  leur  mandant.— Bruxelles,  24  mai  ip 
Pas.  1863.  II.  18.  B.  J.  1864.  649  (Jottrand,c.>tf 
firienen). 

28.  —  Une  rétribution  peut  être  allouée  a  on  a* 
taire  qui  a  reçu  du  testateur  le  mandat  de  oon«rw 
un  testament  mystique,  quoique  aucun  )i(m^ 
n'ait  été  stipulé  expressément  pour  ce  défw.  - 
Trib.  Anvers,  9  juillet  1864.  B.  J.  1864. 1282.0/.  «  A 
1866-1867. 152  (Sevestre,  c.  Bosschaert). 

29.  —  Si  le  notaire  chargée  de  la 
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l'une  succession  a  le  droit  de  poursuivre  les  héri- 
âers  comme  tenus  solidairenierâ  des  déboursés  et 
lonoraires  dus  de  ce  chef  au  notaire,  celui-ci  n'a 
plus  la  même  action  solidaire  pour  le  recouvrement 
ioit  des  avances  faites  à  quelques-uns  des  héritiers, 
ioit  de  celles  qu'il  a  employées  au  payement  des 
lettes  de  la  succession.  —  Bruxelles,  25  juin  1864. 
Pas,  1865.  II.  322  (Portaels,  c.  Janssen).  —  Voyez 
rrib.  Bruxelles,  25  juillet  1863.  B,  /.  1863. 1266. 

50.  —  Lorsqu'un  notaire  confie  des  affaires  à  un 
confrère,  celui-ci  lui  doit  la  moitié  des  honoraires 
|ue  lui  procure  l'affaire  qui  lui  a  été  confiée. 

Mais  cette  obli^tion  ne  peut  aller  jusqu'à  enga- 
ger la  responsabilité  du  notaire  instrumentant  au 
lelà  des  honoraires  réellement  perçus.  —  Trib. 
Bruxelles,  16  février  1866.  B,  J.  1865.  B.  J.  1865. 
)75. 

51  •  —  Les  dispositions  du  tarif  de  1807  sont  d'or- 
Ire  public. 

Il  n'est  point  permis  au  notaire^  dans  les  ventes 
['immeubles  où  des  mineurs  sont  intéressés,  de  sti- 
puler, verbalement  et  lors  de  l'adjudication,  que  les 
cheteurs  auront  à  payer,  pour  tous  frais  et  hono- 
ftires  du  notaire,  un  taux  fixé  sur  le  produit  de  la 
ente. 

L'acheteur  qui  aurait  volontairement  et  sans  pro- 
estation  payé  ce  qui  est  ainsi  réclaïAé  peut  tou- 
ours  postérieurement  demander  la  taxe  du  compte 
lu  notaire  instrumentant  et  la  restitution  des 
lommes  indûment  payées.  —  Trib.  Anvers,  14  avril 
[866.  B.  J.  1866.  829  (Huger,  c.  Ghysens). 

52.  —  Lorsque,  sur  opposition  à  un  jugement  par 
léfaut,  portant  condamnation  au  payement  dlio- 
loraires  dus  à  un  notaire,  celui-ci  a,  aans  le  cours 
lu  procès  engagé,  soumis  son  état  à  la  taxe,  le  débi- 
eur  n'est  plus  fondé  à  lui  opposer  l'article  2  de  la 
oi  du  16  décembre  1861,  relative  à  la  taxe  des  ho- 
loraires  des  notaires,  leq[uel  exige  la  taxation  préa- 
able  à  l'instance,  sous  peine  de  non-recevabilité. — 
rrib.  Anvers,  24  mai  1867.  B,  /.  1867.  1080.C/.  etB, 
867-1868.  358  (Hemblenne,  c.  Belloy). 

55.  —  Le  payement  d'une  somme  à  titre  d'ho- 
loraices  accepte  des  mains  du  donateur,  par  le  no- 
aire,  ne  préjudicie  pas  au  droit  de  cet  omcier  mi- 
listériel  de  réclamer,  après  le  décès  du  donateur, 
m  supplément  à  charge  du  donataire,  alors  que  le 
ihiffre  auquel  le  notaire  évalue  définitivement  les 
lonoraires  est  proportionné  à  la  nature  de  l'acte 
[ui  lui  a  été  confié,  aux  difficultés  que  sa  rédaction 
k  présentées,  enfin  aux  avantages  que  le  donataire, 
pécialement,  en  a  retirés  par  le  fait  seul  de  la  forme 
lonnée  à  cet  acte  par  le  notaire,  et  que  ce  dernier, 
l'ailleurs,  a  eu  des  motifs  plausibles  de  ne  pas  de- 
nander  au  donateur  lui-même  toute  la  somme  à 
aquelle  il  pouvait  prétendre. —  Qand,  14  décembre 
867.  B,  /.  1868.  10.  Pas.  1869.  II.  43  (Van  Acker, 
;.  Thienpont). 

54.  —  Le  notaire  créancier  de  son  client  peut 
mputer  le  montant  de  sa  créance  sur  le  produit 
l'une  vente  d'immeubles  faite  par  son  ministère,  à 
a  requête  dudit  client. 

Il  s'établit  une  compensation  légale  entre  les  deux 
lettes. 

Le  client  ne  peut  repousser  cette  compensation  en 
loutenant  que  les  sommes  reçues  par  le  notaire  doi- 
vent être  considérées  comme  ayant  été  versées  dans 
168  mains  à  iâia^  de  dépôt. 

La  déconfiture  du  client  n'est  pas  un  obstacle  à  la 
îompensation,  —  Trib.  Bruxelles,  7  août  1867.  B.  J. 
[867.  1422.  —  Bruxelles,  12  août  1869.  B,  /.  1869. 
>27  (Dupont,  c.  Toussaint). 

55.  —  Lorsque  le  mandat  donné  à  un  notaire  à 
'effet  de  fs^ire  la  recette  d'une  vente  a  pris  fin  par 
luite  de  la  déclaration  de  faillite,  il  y  a  lieu  à  ré- 
luction  des  honoraires  fixés  globalement,  en  sus  du 


prix  principal,  pour  tous  frais  et  deniers  de  recette. 

Le  montant  ae  cette  réduction  appartient  au  ven- 
deur, alors  même  qu'il  s'agit 'd'une  vente  de  gré  à 
gré. 

Par  suite,  le  curateur  de  la  faillite  du  vendeur  a 
qualité  pour  réclamer  ce  montant.  —  Liège,  13  fé- 
vrier 1868.  Pfl*.  1869.  II.  73.  B.J.  1869.  393  (curateur 
faillite  Biette-Lizin,  c.  Bourguignon). 

56*  —  Les  actes  du  ministère  des  notaires  non 
tarifés  par  le  décret  du  16  février  1807  ne  doivent 
être  taxés  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement,  conformément  à  l'ar- 
ticle 173  du  décret,  que  lorsque  la  quotité  des  hono- 
raires réclamés  est  seule  en  contestation. 

L'intervention  préalable  de  ce  magistrat  est  im- 
possible lorsque  les  critiques  formulées  contre  les 
états  du  notaire  portent  sur  le  fondement  des  pré- 
tentions de  celui-ci,  par  exemple,  lorsque  la  partie 
conteste  l'accomplissement  des  devoirs  pour  les- 
quels les  honoraires  sont  demandés  ou  n'admet  pas 
le  droit  du  notaire  d'être  rémunéré  pour  certains 
actes. 

Dans  ces  cas,  le  notaire  à  qui  payement  est  refusé 
doit  directement  porter  sa  demande  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  sa  résidence.  — 
Gand,  8  décembre  1868.  Pas.  1869.  II.  96.  B.  J. 
1869. 499  (Hamelpck,  c.  Claeys). 

57.  —  Le  notaire  qui,  à  la  suite  d'une  demande 
en  séparation  de  corps  et  de  biens,  a,  à  la  demande 
de  la  femme  demanderesse^  procédé  à  l'inventaire 
des  biens  de  la  communauté,  peut  actionner  solidai- 
rement le  mari  pour  le  payement  de  ses  frais  et 
honoraires,  si  celui-ci  est  intervenu  activement  dans 
cet  inventaire,  et  s'il  avait  un  grand  intérêt  à  suivre 
ces  opérations.—  Trib.  Termonde,  2  décembre  1870. 
Cl.  etB.  1870-1871.  881.  B.  J.  143. 

58.  —  Il  est  utile  de  rappeler  que  l'arrêté  du 
12  septembre  1822  enjoint  aux  notaires  de  se  confor- 
mer exactement  au  tarif  du  16  février  1807  dans  la 
perception  de  leurs  honoraires,  et  notamment  pour 
ce  qui  concerne  les  ventes  de  biens  meubles  et  im- 
meubles dépendant  de  successions  auxquelles  sont 
appelés  des  héritiers  mineurs,  interdits,  bénéfi- 
ciaires ou  absents,  etc. 

Les  cahiers  des  charges  des  ventes  d'immeubles 
dont  il  s'agit  ne  peuvent,  dès  lors,  contenir  aucune 
clause  relative  aux  honoraires  des  notaires  qui  ne 
soit  conforme  au  tarif  susmentionné.  —  Circulaire 
du  ministre  de  la  justice  du  26  janvier  1871.  Recueil 
des  circulaires,  p.  266. 

50.  —  Il  est  interdit  aux  notaires  de  stipuler, 
dans  une  vente  de  meubles  dépendant  d'une  succes- 
sion bénéficiaire,  qu'il  sera  payé  un  tantième  pouf 
cent  du  prix  principal  pour  couvrir  les  frais,  si,  dé- 
duction faite  des  droits  et  frais  de  vente,  le  suralus 
de  ce  tantième  excède  ce  qui  peut  leur  être  alloué 
d'après  le  tarif  de  1807.  —  Bruxelles,  13  juin  1871. 
Pas.  1871.  II.  464.  B.  J.  1871. 1316. 

40.  —  £st  licite  et  obligatoire  la  convention  par 
laquelle  plusieurs  notaires  stipulent  entre  eux  le 
droit  aux  honoraires  dus  pour  la  passation  d'un  acte, 
alors  même  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  notaires  n'avait 
pas  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  cet  acte 
a  été  fait. 

Pareille  convention  peut  être  tacite  et  résulter  de 
tous  les  faits  de  la  cause. 

A  défaut  de  détermination  de  la  part  revenant  à 
chacun,  il  y  a  lieu,  s'il  n'existe  pas  d'usaees  con- 
stants, d'appliquer  le  règlement  de  la  chambre  des 
notaires  de  Bruxelles.  —  Liège,  18  janvier  1871. 
B.  J.  1871.  862.  Pas.  1871.  II.  137  (Schoolmeesters, 
c.  Bamps). 

41.  ^  L'action  en  payement  des  frais  d'actes  ré- 
clamés par  un  notaire  n'est  pas  de  la  compétence 
du  juge  de  paix,  quand  même  le  montant  de  la 
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somme  réclamée  n'excéderait  pas  les  limites  de  Éa 
compétence. 

L'article  51  de  la  loi  de  ventôse,  qui  met  ces 
actions  dans  les  attributions  des  tribunaux  civils, 
n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  25  mars  1841. 
—  Justice  de  paix  de  Diest,  3  janvier  1871.  Cl,  et  B. 
1870-1871.  864  (Verreydt,  c.  Walravens).  —  Voyez 
la  loi  du  25  mars  1876,  sur  la  compétence  civile. 

42.  —  Le  client  qui  a  payé  volontairement  les 
honoraires  du  notaire  n'en  conserve  pas  moins  le 
droit  de  réclamer  la  taxe  et  de  se  faire  restituer  ce 
qu'il  a  indûment  payé. 

Les  notaires  ne  peuvent  exiger  d'honoraires  pour 
avoir  porté  leurs  actes  à  l'enregistrement.  11  en  est 
de  même  pour  la  garde  de  leurs  minutes.  —  Trib. 
Charleroi,  13  juillet  1871.  CL  et  B.  1872-1878.  71. 
Pas.  1872.  m.  113  (Dehay).  —  Liège,  9  juillet  1838. 
Pas,  1838.  196. 

45.  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  con- 
naître d'une  action  en  payenient  des  honoraires  dus 
à  un  notaire,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  chiffre  de 
la  demande. 

1!  en  est  de  même  lorsque  c'est  la  veuve  du  no- 
taire qui  réclame  les  honoraires  dus  à  son  mari.  — 
Trib.  Namur,  7  mars  1872.  Pas.  1872.  III.  188  (De- 
prez,  c.  Gérard).  —  Voyez  la  loi  du  25  mars  1876, 
sur  la  compétence  civile. 

44.  —  Dans  la  fixation  des  honoraires  dus  aux  no- 
taires, il  }r  a  lieu  de  distinguer  si  les  devoirs  accom- 
plis constituent  des  actes  de  leur  ministère  propre- 
ment dits,  ou  s'ils  ne  sont  que  l'exécution  d'un 
mandat  qui  pouvait  être  confié  à  des  particuliers. 

Au  second  cas,  les  honoraires  s'arbitrent  comme 
au  cas  de  gestion  d'affaires. —  Trib.  Charleroi,  30  no- 
vembre 1872.  Pas.  1872.  III.  345  (Bachelart). 

48.  —  Les  honoraires  des  notaires  doivent  être 
réglés  à  l'amiable  entre  eux  et  les  parties,  sinon  par 
le  tribunal  civil  de  la  résidence  des  notaires. 

Le  tribunal  doit,  pour  faire  ce  règlement  en  con* 
naissance  de  cause,  savoir  quels  sont  les  postes  du 
compte  dont  la  partie  conteste  la  réalite  et  l'im- 
portance ;  il  doit  entendre,  à  cet  égard,  les  observa- 
tions contradictoires  des  parties. 

Il  est  donc  indispensable,  pour  qu'un  débat  con- 
tradictoire soit  rendu  possiole,  que  le  notaire  dresse 
un  état  détaillé  des  honoraires  qu'il  réclame  pour 
chacun  des  devoirs  qu'il  a  remplis,  et  qu'il  commu- 
nia ue  à  son  client  les  pièces  qu'il  compte  invoquer 
à  l'appui  de  ses  prétentions.  —  Trib.  Bruxelles, 
15  juillet  1873.  Pas.  1874.  III.  90.  B.  J.  1874.  108 
(Lemort). 

46.  —  Voyez  le  numéro  précédent  et  l'arrêt  de 
Liège,  du  9  juillet  1838.  Pas.  1838.  196. 

47.  —  Est  nul,  comme  contraire  aux  lois  et  à 
l'ordre  public,  l'engagement  pris  par  un  notaire  de 
rédiger  un  acte  de  manière  à  éviter  la  perception 
d'une  partie  des  droits  d'euregistrement  en  dissi* 
mulant  la  nature  ou  la  portée  de  la  convention  in- 
tervenue entre  les  parties.— Trib.  Kamur,  2  février 
1874.  Pas.  1874.  III.  277  (Fleuru,  c.  Aubron.) 

48.  —  Un  notaire  a  droit  à  des  honoraires  spé- 
ciaux pour  la  garde  d'un  testament  olographe  dé- 
posé en  son  étude  en  vertu  de  l'ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal.  —  Trib.  Nivelles,  5  août  1874. 
Pas.  1875.  III.  801.  Cl.  et  B.  1875-1876.  284  (Minne, 
c.  Fiévet).  —  Voyez  Liège,  6  juin  1868.  Pas.  1868. 
II.  396.  —  Gand,  14  décembre  1867.  Pas.  1869.  II. 
43.  B.  J.  1868.  10. 

49.  —  Le  notaire  qui  est  chargé  de  la  vente  volon- 
taire d'une  propriété,  et  qui  stipule,  comme  condi- 
tion de  la  vente,  que  l'acquéreur  lui  payera  dix 

Sour  cent  du  prix  pour  honoraires  et  frais,  est  tenu 
e  rendre  compte  à  son  mandant  de^  sommes  qu'il 
perçoit  à  raison  de  cette  stipulation. 
Il  en  doit  même  les  intérêts  jusqu'au  jour  où  les 


intérêts  judiciaires  prennent  coart.  —  licee.  !h 
vembre  1874.  B.  /t  1876.  1189.  Pas.  1875.  E  ..- 
(prince  Bonaparte,  c.  Ponœlet^. 

50.  —  Pour  les  actes  notariés  relatif  soi  o^^? 
tions  de  liquidation  et  de  partage  qui  n'ont  pas  ^ 
spécialement  tarifés,  il  faut,  quant  à  la  ^^ci^i- 
honoraires,  tenir  compte  de  la  position  socâk  c- 
copartageants  et  du  chiffre  des  axGaires  liquidée. 

Le  notaire  requis  par  différentes  parties  ded'g»'.* 
un  ou  plusieurs  actes,  dans  leur  intérêt  respect 
jouit,  pour  le  payement  de  ses  honoraires,  ii&i^  k 
débours,  d'un  recours  solidaire.  —  Trib.  A&î.f. 
1*'  mars  1873.  B.  J.  1874.  846  (Van  Salper  ciTl 
Dyck,  c.  Meeus). 

i$l.  —  La  clause  du  cahier  des  charge»  à  si 
vente  publique,  qui  Exe  à  une  aomnie  dét^miier  i 
montant  des  frais  et  honoraires  à  payer  aa  niyu^* 
n'a  rien  d'illégal,  et  oblige  l'adjudicataire,  ^a  i- 

g  eut  prétendre  n'être  tenu  à  payer  lesdiu  îraar 
onoraires  que  selon  état  taxé  oonforméŒP&:  v 
décret  du  16  février  1807.  —  Trib.  Moos,  30  uartf- 

1874.  Pas.  1874.  Ul.  114.  Cl.  et  B.  1873-1874  ^ 
(Wachez). 

82.  —  Lorsqu'un  notaire  a  été  chargé  de  |:.'ê^- 
der  à  une  vente  et  qu'avant  d'avoir  passé  l'acte  vfti' 
mission  lui  a  été  retirée,  il  a  droit  non  seaî«B-r 
au  payement*  de  ses  déboursés,  mais  encore  i  c^ 
honoraires,  pour  les  démarches  qu^il  s  pa  iiL'ï 
mais  il  ne  peut  réclamer  des  domma^es-intérêu  :: 
chef  de  la  révocation  du  mandat  qai  loi  aiii:  et 
donné.— Trib.  Nivelles.  20  janvier  1876.  Pu-ii*. 
m.  70  (Dryon,  c.  Cambier). —  Bruxelles.  24, x 
vier  1860.  Pas.  1860.  n.  117.  B.  J.  1860.  m  Lr^ 
bure). 

03.  —  N'est  pas  privilégiée  la  créance  de  d«.«l; 
résultant  d'un  inventaire  dressé  après  ledticés  J'. 
commerçant  laissant  des  héritiers  mineurs,  pou  :- 
claré  en  état  de  faillite,  postérieurement  luc^ 
fection  de  l'inventaire. 

Cette  créance^  produite  au  passif  de  Is  faillit^.:*' 

Seut  être  considérée  comme  frais  de  joâtice  k^^ 
ans  l'intérêt  commun  des  créanciers,  que  À€f  irt- 
clés  17  et  19,  §  1'',  de  la  loi  du  16  décembre  \^\  tr 
clarent  privilégiés. — Trib.  comm.  Bruxelles,  17 jîl: 

1875.  Pas.  1875.  III.  276  (Martha,  c.  curateur^ 
lite  Dumoulin). 

tf  4.  —  Les  notaires  sont  compris  parmi  la:  y&- 
oiers  ministériels  dont  les  actions  pour  recoariv- 
mentde  frais  doivent. être  portées  devantle^bo 
de  l'arrondissement  oii  les  frais  ont  été  faite. 

Par  frais,  la  loi  n'entend  que  les  honoraim  ^> 
déboursés  se  rapportant  à  des  actes  du  ministère  a 
notaire. 

En  cas  de  concours  avec  des  sommes  rédic^ 
du  chef  d'autre  mandat,  l'action  sera  portée  deyii.< 
le  ju^e  de  paix  qui  est  compétent  pour  liplm  i^ 
partie  de  fa  créance.  —  Trib.  Anvers,  S  join  lï*^- 
Pas.  1875. 111. 827  (Leemans,  c.  Van  DamVerT.^n 

â^.  —  Le  notaire  qui  remplissait  les  foEft-É.- 
d'échevîn  près  d'un  conseil  communal,  slorsqi^ù' 
reçu,  en  sa  qualité  de  notaire,  un  acte  de  prêt  pis* 
entre  ladite  oommune  et  un  tiers,  n'a  droit,  tz 
termes  de  l'article  103  de  la  loi  commanale.àï3r^ 
honoraire  pour  l'acte  authentique  reça  d^n. 
lui. 

L'approbation  du  conseil  serait  compléter-'-' 
inopérante  vis-à-vis  du  refus  de  la  déptttati&n  ^ 
sur  les  prescriptions  formelles  de  la  lai.  -  înt- 
Namur,  30  janvier  1876.  Pas.  1875.  III.  293.  B.j 
1875.  1151  (Libert,  c.  la  commune  de  Meai). -|'[ 
ofement  cassé.  Cass.,  30  décembre  1875.  B.  /  1^^ 
129.  Pas.  1876. 1.  54. 

iJ6.  —  Lorsque,  dans  le  cas  de  vaite  d'inafo^f 
par  lioitation,  il  a  été  convenu  que  si  IVn  d««»^ 
citants  se  rendait  acquéreur  il  n'aurait  à  &o<<i^^' 
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chef  d'honoraires  aux  notaires  instrumentants 
'une  rétribution  spéciale,  cet  avantage  est  acquis 
elui  qui,  par  une  déclaration  de  command  faite 
is  les  vin^quatre  heures  de  l'adjudication,  est 
*'enu  acquéreur,  si,  ce  que  ce  dernier  doit  étaolir, 
ivait,  avant  la  vente,  donné  mandat  à  celui  qui 
3t  porté  acquéreur  originaire.  —  Trib.  Anvers, 
anvier  1875.  B,  J,  1875. 1357.  CL  et  B.  1875-1876. 
)  (Meeus,  c.  Antonissen). 

57.  —  Le  notaire  qui  a- procédé  à  une  vente  mo- 
ière  à  la  requête  de  tous  les  héritiers  ne  i)eut 
iger  que  tous  les  héritiers  comparaissent  en  même 
nps  devant  lui  pour  lui  donner  une  décharge  col- 
itive  contre  remise  du  produit  de  la  vente. 
Je  prix  étant  divisible,  chaque  héritier  peut  tou- 
er  individuellement  sa  part,  contre  dédiarge  en 
e  forme. 

Les  frais  de  la  consignation  que  le  notaire  a  faite 
i  prix  de  vente  doivent,  dans  ce  cas,  rester  à  sa 
arge.  —  Trib.  Bruxelles,  16  juin  1875.  B,  /.  1875. 
94  (Compire). 

i>8.  —  lies  officiers  j^ublics  qui  ont  compétence 
ur  donner  l'authenticité  aux  ventes  publiques, 
it  mobilières,  soit  immobilières,  se  chargent  géné- 
lement  de  toutes  les  opérations  préliminaires  à 
a  actes  :  des  plans,  mesurages,  annonces,  affi- 
es,  etc. 
On  a  soulevé  la  question  de  savoir  s'ils  ont  le  droit 

conserver,  en  tout  ou  en  partie,  les  remises 
l'ils  obtiennent,  notamment  sur  les  annonces  ou 
Sches. 

La  seule  règle  qu'on  puisse  établir  en  cette  ma- 
ire, c'est  qu'il  est  dû  rémunération  en  rapport 
ec  le  travail  qu'exi&;ent  les  opérations  dont  il 
igit  et  la  responsabilité  qu'elles  entraînent  ;  les 
irties  en  feront  le  règlement  à  l'amiable,  et,  le  cas 
héant,  elles  saisiront  l'autorité  judiciaire  de  leur 
»ntestation. 

Les  officiers  publics  manqueraient  tout  à  la  fois  à 
dignité  de  leurs  fonctions  et  aux  devoirs  les  plus 
émentaires  de  la  délicatesse,  s'ils  se  permettaient 
i  porter  en  compte,  comme  payé,  un  prix  supérieur 
celui  dont  ils  auraient  effectué  le  versement,  et 
ils  produisaient,  à  l'appui,  des  quittances  simu- 
es. 

Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  du  roi 
ailleront  à  ce  que  les  officiers  publics  apportent 
ans  la  rédaction  de  leurs  comptes  la  plus  grande 
(actitude  et  la  plus  grande  clarté  ;  ils  n'hésiteront 
as  à  poursuivre  rigoureusement  ceux  qui,  à  l'ave- 
ir,  se  feraient  remettre,  à  titre  de  remboursement, 
es  sommes  qu'ils  n'auraient  pas  réellement  dé- 
oursées.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  justice  du 
juillet  1876.  Recueil  des  circulaires,  a  sa  date, 
.206 

59.  —  Bien  (]ue  le  taux  des  honoraires  d'un  no- 
lire  ait  été  réglé  à  l'amiable  avant  la  vente,  les 
itéreseés  sont  en  droit  de  requérir  la  taxe  de  ces 
onoraires  sur  les  bases  indiquées  par  l'article  173 
u  décret  du  16  février  1807.  — Liège,  16  mars  1876. 
>tf^.  1876.  IL  249.  B.  /.  1876.  695  (banque  Bèrjçer, 
.  Mengal).  —  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a 
té  rejeté.  Voyez  le  numéro  suivant. 

59  bis. — Le  décret  du  16  février  1807,  qui  a  force 
e  loi,  a,  par  ses  articles  168  à  173,  qui  règlent  la 
Eixe  des  honoraires  des  notaires,  déroge  à  l'article  51 
e  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  relatif  au  règlement 
raiable  des  honoraires.  —  Gass.,  14  juin  1877.  Ba$. 
877. 1. 806.  B.  /.  1877. 915  (Mengal,  c.  Berger). 

60.  —  Le  notaire  a  le  droit  de  prélever  sur  le 
)rix  de  vente,  en  cas  de  saisie-arrêt,  le  montant  de 
on  état  de  frais,  bien  que  cet  état  n'ait  été  soumis 
i  la  taxe  que  postérieurement  à  la  saisie-arrêt  ;  les 
ègles  de  la  compensation  ne  sont  pas  applicables 
ians  ce  cas.  --  Trib.  Nivelles,  24  janvier  1877.  Pas. 


1877.  III.  259  (commune  de  Lasne-Chapelle-Saint- 
Lambert,  c.  Bery). 

61.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  acte  notarié 
de  prêt  que  les  droits  et  frais  à  en  résulter  seraient 
à  charge  des  emprunteurs,  le  notaire  rédacteur  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  du  prêteur,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 2002  du  code  civil,  qui  assure  au  mandataire  une 
action  solidaire  contre  les  personnes  qui  l'ont  chargé 
d'une  affaire  commune,  ni  le  payement  de  ses  hono- 
raires, ni  le  remboursement  des  droits  d'enregistre- 
ment et  des  autres  frais  et  débours.  — Trib.  Anvers, 
20  mai  1876.  Pas.  1877.  III.  280  (Steens,  c.  Keus- 
ters). 

62.  —  Dans  les  ventes  publiques,  le  cahier  des 
charges  approuvé  par  le  tribunal  constitue  la  loi  des 
parties. 

La  taxe  du  président,  qui  est  d'ordre  public,  fixe 
le  taux  des  frais  à  payer  par  les  acquéreurs. 

Le  taux  des  frais  indiqué  par  le  notaire  avant  la 
taxe  doit  être  envisagé  comme  provisoire. 

La  différence  entre  les  frais  calculés  par  le  notaire 
et  les  frais  taxés  revient  aux  acheteurs  et  non  aux 
vendeurs.  —  Trib.  Termonde,  29  mars  1877.  Pas. 

1878.  m.  96.  Cl.  et  B.  1877-1878.  557  (Verleysen, 
c.  Verbruffgen). 

65.  —  Les  notaires  ont  le  droit  de  réclamer  des 
honoraires  non  seulement  pour  les  actes  spéciale- 
ment tarifés,  mais  encore  pour  ceux  qui  ne  sont  pas 
visés  par  le  tarif  de  1807;  telles  sont^  par  exemple, 
les  démarches  et  négociations  que  nécessite  la  con- 
clusion d'un  emprunt. 

Ces  honoraires  sont  réglés  conformément  à 
l'usage. 

Pour  la  négociation  d'un  prêt,  l'usage  en  fixe  le 
taux,  à  Bruxelles,  à  1  p.  c.  indépendamment  des 
déboursés  et  émoluments  ordinaires  des  actes  d'em* 
prunt,  à  partir  de  500  francs  Jusqu'à  10,000  francs  ; 
et  à  3  p.  c.  sur  le  montant  oe  la  somme  avancée, 
tant  pour  droit  de  timbre,  d'enregistrement,  d'in- 
scription et  de  certificat  hypothécaire  que  pour  tous 
honoraires  et  commission  quelconques,  quand  le 

Srêt  est  supérieur  à  10,000  francs.  —  Justice  de  paix 
e  Bruxelles,  8  avril  1878.  B.  J.  1878. 1436  (Keyaert, 
c.  Grosemans). 

64.  —  En  matièr^  de  ventes  dans  lesquelles  sont 
intéressés  des  incapables,  les  notaires  ne  peuvent 
réclamer  d'autres  honoraires  que  ceux  qui  leur  sont 
alloués  par  le  tarif  de  1807. 

Le  droit  accordé  au  président  par  l'article  173  du 
même  tarif  de  taxer  les  honoraires  des  notaires  ne 
s'applique  qu'aux  actes  non  expressément  tarifés 
par  les  articles  précédents. 

Le  notaire  alléguerait  en  vain  que  le  montant  des 
frais  taxés  a  été  inséré  dans  le  cahier  des  charges  et 
est  devenu  la  loi  des  parties.  Semblable  convention 
est  nulle  et  illicite.  —  Trib.  Liège,  4  avril  1878. 
Cl.  et  B.  1878-1879.  764  (Dechameux). 

65.  —  Le  notaire  qui  demande  à  un  de  ses  con- 
frères de  lui  prêter  son  concours  pour  la  vente  d'une 
propriété  et  s'engag[e  à  lui  rembourser  ses  déboursés 
et  à  lui  allouer  un  tiers  des  honoraires,  ne  peut,  s'il 
vend  la  propriété ^  opposer  à  la  réclamation  de  ce 
confrère  qu^  doit  au  préalable  faire  taxer  son 
étet. 

L'obligation  de  la  taxe  n'est  exigée  par  le  tarif 
que  vis-à-vis  des  parties  pour  lesquelles  le  notaire  a 
instrumenté.— Trib.  Arlon,  11  juillet  1878.  Cl.  et  B. 
1878-1879.  1253. 

00.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  15  aoiit  1854,  les 
frais  d'une  saisie  immobilière  ne  peuvent  compren- 
dre Que  : 

lo  Les  dépens  taxés  au  jugement  de  validité; 

2*  Les  frais  postérieurs  au  jugement  de  validité  et 
antérieurs  à  l'adjudication  à  taxer,  avant  qu'elle  ait 
eu  lieu,  parle  président  du  tribunal  ; 


3«  Les  frais  de  l'adjudication  à  taxer  par  le  même 
magistrat. 

&B  derniers  sont  les  mêmes  que  pour  les  ventes 
foites  sous  l'empire  de  la  loi  du  12  min  1816. 

Si  l'adjudication  n'a  pas  lieu,  le  juge  peut,  eu 
égard  aux  devoirs  faits  déjà  par  le  notaire,  lui  al- 
louer la  moitié  de  la  remise  prévue  par  l'art.  113  du 
tarif  du  16  février  1807.— Tnb.  Anvers.  16  mai  1879. 
Pm.  1879.  III.  S60  (BerckmanSyC.cur.  faillite  fiulens). 


67.  —  Les  dispositions  légales  ^m  prescrivent  i. 
notaire  de  faire  taxer  ses  honoraires  avant  d 'intcs- 
ter  de  ce  chef  une  action  en  justice,  ne  s'appiiqocL* 
qu'au  notaire  qui  les  réclame  des  parties  a}  ut  ?  : 
recours  à  son  ministère,  et  non  à  celui  qui  réciao^ 
d'un  confrère  une  quotité  d'honoraires  en  Tcn. 
d'une  convention  spéciale  avenue  entre  eux  - 
Liège,  24  mai  1879.  Pas,  1879.  H.  301  (de  Cxxïqmr.. 
c.  Gérard). 


Art.  52. 

Tout  notaire  suspendu,  destitué  ou  remplacé,  devra,  aussitôt  après  la  notiflcatloii  qui  lai  asn 
été  fkite  de  sa  suspension,  de  sa  destitution  ou  de  son  remplacement,  cesser  l'exereice  de  im 
état,  à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts,  et  des  autres  condamnations  prononeées  par  les  lois 
contre  tout  fonctionnaire  suspendu  ou  destitué  qui  continue  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Le  notaire  suspendu  ne  pourra  les  reprendre,  sous  les  mêmes  peines,  qu^après  la  cessatios  <1b 
temps  de  la  suspension. 


Code  pénal. 

Art.  iOi.  Tout  fonctionnaire  public  révoqué, 
destitué,  suspendu  ou  interdit  légalement,  qui, 
après  en  avoir  eu  la  connaissance  officielle,  aura 


continué  l'exercice  de  ses  fonctions,  sera  puni  d'^ii 
emprisonnement  de  huit  jours  à  un  an  et  dW 
amende  de  vingt-six  francs  à  cinq  cents  francs. 

Sera  puni  des  mêmes  peines  tout  fonctioDnsir? 
public  électif  ou  temporaire  qui  aura  oontimé  a 
exercer  ses  fonctions  après  leur  cessation  légiJe. 


Voyez,  iuprà,  l'article  20,  n«  5. 


Art.  53. 


Toutes  suspensions,  destitutions,  condamnations  d'amende  et  dommages-intérèts,  seront  pro- 
noncées contre  les  notaires  par  le  tribunal  civil  de  leur  résidence,  à  la  poursuite  des  parties  isU» 
ressées,  ou  d'office  à  la  poursuite  et  diligence  du  commissaire  du  gouvernement. 

Ces  Jugements  seront  si^ets  à  l'appel,  et  exécutoires  par  provision,  excepté  quant  aux  condan- 
nations  pécuniaires. 

Indicaiion  alphabétique. 
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Compétence,  2, 15, 33, 49. 
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Conseil  de  frauder  les  droits  des 
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Contrainte  par  corps,  47. 

Cumul  des  peines,  25. 

Déclaration  de  succession  in- 
exacte, 43. 

Emprisonnement     subsidiaire , 

Enonciations  mensongères,  39, 
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Inscription  de  fiiux,  7. 

Insolvabilité,  15,  86. 
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Loi  du  12  Juin  1816, 5, 12, 16, 17, 
18,  ao,  24, 26,  34,  58. 

Mainmorte,  14. 

Majeur  se  portant  fort  pour  un 
mineur,  5, 18, 24,  58. 

Manque  d'égards  vls-A-vis  du 
Juge  de  pux,  16. 

Mention  fausse,  20. 

Notaire  acanéreur  par  personne 
interposée,  57. 

Notaire  clerc  chea  un  autre  no- 
taire, 30. 

Notaire  cendamné  pour  délit  de 


droit  commun,  38. 

Notaire  constatant  erronément 
sa  présence,  39, 57. 

Notaire  créditeur  dans  Tacte, 
40. 

Notaire  fraudant  le  fisc,  56. 

Notaire  fixant  d'avance  ses  ho- 
noraires. 40. 

Notaire  incapable,  35. 

Notaire  infidèle,  22,  36. 

Notaire  instrumentant  habituel- 
lement pour  un  usurier,  69. 

Notaire  intéressé  dans  l'acte,  20, 
42. 

Notaire  n'exécutant  pas  un  man- 
dat, 44. 

Notaire  prenant  le  titre  d*avo- 
cat,  46. 

Notaire  prêtant  son  ministère 
i  des  agents  d'affaires,  19. 

Notaire  par  abonnement,  27. 

Notaire  stipulant  A  son  profit, 
40,42. 

Notaire  traitant  avec  un  tiers 
pour  le  partage  des  bénéfices, 

Ordonnance  de  non-lieu,  59. 
Peines  disciplinaires,  1,  25,  83, 
49,55. 


pourvoi  en  cassatioo,  49. 
Pouvoir  des  tribunaux,  M,  V- 
Prescription,  32. 
Présence  A  la  chambre  d««  a> 

tsires,  89. 
Preuve  dea  faits,  4. 7,8. 
Procédure,  6,  10,  31,  41,  %^\. 

61. 
Procuration  en  brcTet.S. 
Publicité  imposée  par  le  wi^àat, 

52. 
Benvoi  devant  la  chambre  i* 

discipUna,  56. 
Résidence,  21. 
Responsabilité  civile,  1J.  M. 
Signature  au  crayon  rejMMée  i 

l'encre,  20. 
Signature  de  complaiauxt.  h 
Surséanoe  de  l'action  diiciFt- 

naire,  8,  31. 
Taxe,  40. 

Témoins  peu  intelligeiits.  !& 
Témoins  reprocbabiei,  31,  ''> 
Testament  argué  de  imxA 
Trafic  de  la  place,  19,  Î7,SJ,* 
Vente  des  droits  d*nB  ea&st  s*- 

turel  sur  la suceetsion  fe« 

parents,  26. 


t.  —  Le  tribunal  saisi  d'une  Dlainte  contre  un 
notaire,  ou  la  cour,  en  cas  d'appel,  peut,  au  lieu  de 
renvoyer  devant  la  chambre  de  discipline,  lui  ap- 
pliquer une  des  peines  que  cette  chambre  a  le  droit 
de  prononcer. 

Un  notaire  qui  délivre  de  complaisance  un  certi- 
ficat de  sta^e  contraire  à  la  vérité  peut  encourir  des 
peines  disciplinaires.— Bruxelles,  8  novembre  1842. 
Pas.  1842.  II.  322. 

I  bis.  —  Les  actions  disciplinaires  sont  rangées 


parmi  les  affaires  sommaires.  —  Bruxelles,  25  man 
1840.  Pas.  1840.  87. 

2.  —  L'indication  faite  par  l'article  5S  de  laJoi 
du  25  ventôse  an  xi,  du  tribunal  de  la  résidence  ds 
notaire,  pour  connaître  de  la  demande  en  destiu- 
tion,  est  attributive  de  iuridiction  et  rend  appli- 
cable la  disposition  finale  de  l'article  472  do  code 
de  procédure  civile.  —  Bruxelles,  25  mArs  làiu 
(deux  arrêts  du  même  jour).  Pas.  1840. 87. 

5.  —  L'action  disciplinaire  dirigée  contre  od  bo- 
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ire  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  action  civile  ne 
mt  être  suspendue  par  Pexercice  de  l'action  pu- 
ique. 

Les  jugements  rendus  sur  l'action  publique  n'ont 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  ni  aucune  influence 
ir  l'action  disciplinaire.  —  Trib.  Bruxelles,  28  no- 
îmbre  1845.  Ê.  J.  1846.  186  (minist.  public, 
Eliat). 

4.  —  La  loi  ne  prescrit  aucun  mode  particulier 
3ur  constater  les  contraventions  à  la  loi  sur  le  no- 
,riat.  Le  rapport  d'un  vérificateur  de  l'enre^stre- 
ent  doit  sumre  pour  rendre  admissible  l'action  du 
inistère  public. 

On  peut  appeler  d'un  jugement  de  condamnation 
éme  lorsque  les  amendes  ne  dépassent  pas  le  taux 
a  premier  ressort.  —  Bruxelles,  19  février  1840. 
as.  1842.  II.  12  (minist.  public,  c.  Beckers). 

5.  —  Ne  contrevient  pas  à  la  loi  du  12  juin  1816 
notaire  qui  reçoit  un  acte  de  vente  dans  lequel 

3s  majeurs  se  portent  fort  pour  leur  copropriétaire 
ineur  dont  ils  promettent  le  fait.  Une  pareille  sti- 
ilation  est  autorisée  par  la  loi.  —  Trib.  Bruxelles, 
)  octobre  1846.  B,  /.  1845.  1163  (minist.  public, 

Stuyok).  —  Contra  :  Bruxelles,  11  janvier  1847. 
.  /.  1848.  1519.  Pas.  1848.  IL  343  (minist.  public, 

Verlaine).  ■—  Trib.  Verviers,  25  octobre  1854. 
".  J.  1855.  807. 

6.— En  matière  disciplinaire,  le  juffe  peut  suivre, 
»ns  l'instruction  et  le  jugement  des  affaires,  les 
ides  du  code  d'instruction  criminelle. 
Néanmoins  l'appel  doit,  éa  vertu  de  l'article  53 
e  la  loi  du  25  ventôse,  être  interjeté  dans  le  délai 
;  dans  la  forme  prescrite  par  le  code  de  procédure 
vile.  —  Cass.,  2  août  1847.  B.  J.  1847.  1209.  Pas. 
348.  I.  312  (Verlaine,  c.  minist.  publicK 

7.  —  Le  ministère  public  doit  être  admis  à  prou- 
3r  par  tous  moyens  de  droit,  même  par  témoins  et 
ins  devoir  recourir  à  l'inscription  de  faux,  les  faits 
ui  servent  de  base  à  une  poursuite  disciplinaire, 
lors  même  que  les  faits  sont  en  opposition  avec  les 
nonciations  insérées  dans  des  actes  authentiques. 
-  Bruxelles,  30  avril  1845.  B.  J.  1845.  1405.  Pas. 
855.  IL  184  (minist.  public,  c.  Verlaine).  —  Cass., 
î)  novembre  1845.  B.  J.  1846.  5.  Pas.  1846.  I.  115. 

8.  —  Le  ministère  public  qui  requiert  contre  un 
otaire  l'application  de  peines  disciplinaires  pour 
voir  prétenduement,  dans  un  testament,  commis  un 
lux  matériel,  est  admissible  à  prouver  par  témoins 
»s  faits  constitutifs  du  faux.  La  foi  due  à  Tacte  au- 
hen tique  n'empêche  pas  ce  mode  de  preuve.  — 
Iruxelles,  8  avril  1846.  B.  J.  1848.  408.  Pas.  1847. 
I.  189. 

9.  —  N'est  pas  passible  d'amende  le  notaire  c[ui 
e  j)ubliepa8  le  contrat  de  mariage  d'un  individu 
UI  s'est  donné  la  qualité  de  particulier  et  est  no- 
oiroment  connu  comme  non  commerçant^  quoiaue 
n  réalité  il  exerce  le  commerce.  Le  notaire  ne  lait 
ue  partager  une  erreur  commune. — Gkind,  1*'  mars 
845. 5. /^  1846. 135.  Pew.  1845.  IL  58. 

10.  —  Les  poursuites  en  matière  disciplinaire 
entre  les  notaires,  attribuées  aux  tribunaux  civils, 
oivent  avoir  lieu,  en  premier  comme  en  deuxième 
eeré,  suivant  le  mode  admis  devant  la  juridiction 
rainaire. 

Le  procureur  général  est  recevable  à  former  appel 
ttcident  devant  la  cour. 

Bien  que  le  procureur  du  roi  n'ait,  en  première 
nstance,  demandé  que  la  suspension  contre  le  no- 
aire  inculpé,  rien  n'empêche  le  procureur  général 
le  requénr  devant  la  cour  une  peine  plus  forte, 
/ette  réquisition  ne  constitue  pas  une  demande 
louvelle.  —  Bruxelles,  18  novembre  1851.  B.  J. 
852.  313.  Pas.  1852.  IL  31  (T...,  c.  minist.  public). 
-Consultez Bruxelles, 7 décembre  1846.  B.  J.  1847.  | 
47.  Pas.  1847.  IL  33.  ! 


11.  —  Le  délai  d'appel  en  matière  de  poursuites 
disciplinaires  est  de  trois  mois.— Gand,  9  décembre 
1853.  B.  J.  1854.  502.  Pas.  1854.  IL  36  (Jacqué). 

IS.  —  Il  y  a  contravention  de  la  part  du  notaire 

3ui,  sans  recourir  aux  formalités  voulues  par  la  loi 
u  12  iuin  1816,  reçoit  des  actes  de  parti^e  ou  de 
vente  aans  lesquels  des  mineurs  sont  intéressés. 
Il  importe  peu  que  ces  actes  soient  soumis  à  telles 


vier  1851.  B.  J.  1851. 133.  Pas.  1861.  UT 203  (P..., 
c.  minist.  public).  —  Voyez  le  n®  9. 

15.  —  Si  l'abstention  de  la  part  d'un  notaire  de 
donner  un  conseil  qui  ne  lui  est  pas  demandé  par 
ses  clients  peut,  suivant  les  circonstances,  être  ré- 
primé disciplinairement^  cette  seule  abstention  du 
notaire  ne  le  rend  pas  néanmoins  passible  de  dom- 
mages-intérêts. —  Bruxelles,  24  mai  1848.  B.  J. 
1845.  1312.  Pas.  1848.  IL  197  (de  Beckerj.  ~  Pour 
la  responsabilité  des  notaires,  voyez,  if{/rà,  l'arti- 
cle 68. 

14.  —  Un  notaire  qui,  sciemment,  prête  son  mi- 
nistère pour  un  acte  qui  a  pour  but  évident  d'éluder 
les  dispositions  légales  d'ordre  public,  et  devrait 
avoir  pour  effet,  s  il  pouvait  être  valable,  de  créer 
une  institution  de  mainmorte,  manque  aux  devoirs 
de  sa  charge  et  doit  être  puni  de  peines  discipli- 
naires. —  Gand,  14  juillet  1854.  B.  J.  1854. 997.  Pas. 
1854.  IL  307  (Pieters  de  Reninghe,  c.  minist.  pu- 
blic). 

Itf .  —  Il  va  lieu  à  démission  d'un  notaire,  aux 
termes  de  l'article  53  de  la  loi  de  veiitôse,  lorsque 
cet  officier  public  se  trouve  dans  un  état  complet 
d'insolvabilité;  cette  insolvabilité  peut  être  assi- 
milée au  défaut  de  cautionnement.  (Résolu  par  le 
premier  juge.) 

Les  tribunaux  seraient  incompétents  pour  pro- 
noncer cette  démission. 

Ils  n'ont  ^ue  le  droit  de  statuer  sur  les  demandes 
de  suspension  et  de  destitution  et  pour  autant 
qu'elles  soient  basées  sur  des  contraventions  à  la 
discipline.  —  Bruxelles,  9  août  1852.  Pas.  1852.  IL 
335  (Massart,  c.  minist.  public).  —  Consultez  Trib. 
Tournai,  12  août  1859.  Cl.  et  B.  1859-1860.  825,  et 
Trib.  Tournai,  7  juillet  1851.  Cl.  et  B.  1852-1853. 
168. 

16.  —  Le  notaire  qui,  commis  pour  procéder  à 
une  vente  d'immeubles  conformément  à  la  loi  du 
12  juin  1816,  prétend  avoir  les  mêmes  pouvoirs  que 
le  juge  de  paix,  manque  à  la  déférence  et  aux  égards 
qu'il  lui  doit,  et  est  passible  de  peines  discipli- 
naires, surtout  si  à  ce  manquement  se  joignent  des 
lettres  inconvenantes.  —  Gand,  9  décembre  1853. 
Pas.  1854.  IL  86.  B.  J.  1854.  502  (notaire  Jacqué, 
c.  minist.  public). 

17.  —  Lorsqu'un  testateur,  après  avoir  disposé 
de  tons  ses  biens,  a  institué  un  légataire  universel 
chargé  de  vendre  les  biens  de  la  succession  et  de 
remettre  le  produit  net  aux  héritiers  lé^times 
parmi  lesquels  se  trouve  un  mineur,  le  notaire  qui 
procède  à  la  vente  des  immeubles,  à  la  requête  du 
prétendu  légataire  universel  et  sans  observer  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  12  juin  1816,  peut 
être  passible  de  peines  disciplinaires. 

Il  peut  être  poursuivi  aisciplinairement  pour 
avoir  reçu  une  disposition  tesuimentaire  par  la- 
quelle le  testateur  aéfend  l'apposition  des  scellés 
bien  qu'il  y  ait  un  mineur  parmi  les  héritiers.  — 
Gand,  29  avril  1852.  B.  J.  1852. 666.  Pas.  1852.  U.202. 

18.  —  Il  y  a  contravention  lorsqu'un  notaire 
reç|oit,  sans  observer  les  dispositions  de  la  loi  du 
12  min  1816  et  de  l'arrêté  du  12  septembre^  1822,  un 
acte  do  vente  d'immeubles  appartenant  en  partie  à 
des  mineurs,  représentes  par  les  vendeurs  qui  se 


f  orient  fort  pour  eux.  —  Trib.  Verviers,  25  octobre 
864.  CL  et  È.  1864-1855.  688.  B,  J,  1866.  807  (mi- 
nist.  public,  c.  X...).  —  Trib.  Liège,  24  juillet 
1862.  B.  J.  1862.  1400.  —  Trib.  Verviers,  2  juillet 
1862.  B.  /.  1852. 1421.  —  Trib.  Dînant,  23  janvier 
1861.  B.  J,  1853. 133. 

19.  —  Le  notaire  qui  depuis  plusieurs  années 
s'est  prêté  à  apposer  sa  siniature  officielle  sur  des 
actes  nombreux  émanés  d'agents  d'affaires  et  à  la 
rédaction  desquels  il  est  demeuré  étranger,  se  rend 
passible  de  peines  disciplinaires. 

Il  en  est  de  même  si.  après  avoir  été  commis  par 
justice  pour  recevoir  les  enchères  dans  les  licita- 
tions  entre  majeurs  et  mineurs,  il  n'intervient  à  ces 
actes  que  pour  les  signer^  sans  i^oir  rédigé  lui- 
même  ni  communiqué  au  juge  de  paix  les  cahiers 
des  charges  et  sans  avoir  reçu  les  enchères.  — 
Bruxelles,  30  juillet  1855.  Pas,  1855.  II.  420.  B.  J. 
1855. 1292  (le  notaire  L...,  c.  minist.  public). 

20.  —  Il  y  a  faute  grave  de  la  part  du  notaire  gui 
insère  sciemment  aux  actes  qu'il  reçoit  une  mention 
fausse,  même  non  préjudiciable  et  sans  intention 
frauduleuse  ou  dans  l'intention  de  frauder  le  fisc  au 
bénéfice  des  parties. 

Il  en  est  de  même  du  fait  :  1*  d'avoir  tracé  au 
crayon  les  lettres  formant  le  nom  d'une  partie  illet- 
trée qui  a  repassé  ensuite  ces  lettres  à  l'encre,  pour 
en  faire  une  signature  ;  2*  d'avoir  perçu  un  aenier 
de  recette  sur  la  vente  de  biens  appartenant  en  tout 
ou  en  partie  à  des  mineurs  ;  3^  de  recevoir  des  actes 
dans  lesquels  le  notaire  lui-même  est  intéressé  et 
représenté  par  un  prête-nom  ;  4«  de  s'être  dég[ami 
des  fonds  provenant  d'une  succession,  au  mépris  de 
la  promesse  contraire  faite  à  un  créancier  de  cette 
succession  ;  &*  de  conseiller  la  confection  d'actes 
simulés  en  vue  de  frauder  les  droits  des  créanciers 
d'une  des  parties. 

Des  infractions  aussi  graves  et  aussi  fréquentes 
suffisent  pour  motiver  la  destitution  du  notiure  qui 
s'en  est  rendu  coupable.  —  Bruxelles,  11  janvier 
1847.  B.  J.  1848.  1519.  Pas.  1848.  II.  343  (minist. 
public,  c.  Verlaine). 

Si.  —  Encourt  la  peine  de  la  destitution  le  no- 
taire qui  est  en  défaut  d'établir  son  étude  et  ses 
Srotocoles  dans  le  lieu  qui  lui  est  assigné  pour  rési- 
ence  ;  qui  emploie  à  un  usage  autre  que  celui  indi- 
qué les  sommes  au'il  a  reçues  en  dépôt  ;  qui  refuse 
ou  qui  se  trouve  aans  l'impossibilité  de  restituer  ces 
sommes  ;  qui  subit  de  ce  chef  une  condamnation, 
ainsi  que  dii  chef  de  sévices  graves  exercés  volon- 
tairement sur  la  personne  de  son  épouse  légitime. 
— Trib.Gand,  14  août  1854.  B,  J,  1865.  804  (minist. 
public,  c.  Vermeire). 

42.  —  Le  notaire  qui  ne  renseigne  pas  le  produit 
des  ventes  qui  lui  sont  confiées  ou  qui  ne  fait  pas  des 
sommes  qu'il  reçoit  en  dépôt  l'emploi  indiqué,  s'ex- 
pose à  des  poursuites  disciplinaires  et  encourt,  sui- 
vant les  circonstances,  la  peine  de  la  destitution.  — 
Trib.  Grand,  8  août  1854.  B,  J.  1865. 806  (minist.  pu- 
blic, c.  Bonnet). 

23.  —  Le  notaire  commis  par  justice  pour  procé- 
der à  une  vente  publique  d'immeubles  qui  néglige 
de  donner  lecture  du  dispositif  du  jugement  fixant 
le  montant  des  frais  à  payer  et  qui  exige  des  acqué- 
reurs une  somme  supérieure,  manque  gravement 
aux  devoirs  de  sa  profession  et  se  rend  passible  de 
peines  disciplinaires.  — Trib.  Mons,  21  juillet  1865. 
B,J,  1856.1161. 

24.  —  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  vente  dans 
lequel  les  vendeurs  majeurs  se  portent  fort  pour 
des  mineurs,  sans  avoir  observé  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  12  juin  1816,  commet  une 
contravention  qui  le  rend  passible  de  peines  disci- 
plinaires. —  Trib.  Verviers,  11  juillet  1865.  B,  /. 
1855. 1162. 


25.  —  Le  notaire  qui  a  commu  plusiaor»  contrv 
ventions  à  la  loi  sur  le  notariat  doit  être  condasorr 
à  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  contraventioiis.  — 
Trib.  Verviers,  26  octobre  1853.  CL  ei  B.  1858-1Ô&L 
720. 

26.  —  Le  droit  d'un  enfant  naturel  inr  la  Buece^- 
sion  de  ses  père  et  mère  est  un  droit  réel  et  non  pas 
un  droit  de  créance. 

Lorsqu'il  s'ag;it  d'un  mineur,  ce  droit  ne  peut  ètr? 
aliéné  qu'en  suivant  les  formes  présentes  par  la  loi 
du  12  juin  1816  et  l'arrêté  du  12  septembre  1822. 

Le  notaire  qui  se  trompe,  à  cet  égard,  sur  la  i»- 
ture  de  ce  droit  et  néglige,  par  suite,  cee  formalités, 
commet  une  faute  qui  le  rend  passible  de  perce» 
disciplinaires.  —  Tnb.  Mons,  24  février  1855.  B,  /. 
1855.  1160. 

27.  —  Le  ministère  des  notaires  est  un  ministère 
de  libre  confiance  de  la  part  de  ceux  qui  y  ont  re- 
cours. Tout  ce  qui  porte  atteinte  à  cette  liberté" 
blesse  l'esprit  de  l'institution  et  constitne  une  ic- 
fraction  aux  lois  de  la  délicatesse. 

Spécialement,  la  délicatesse  défend  tonte  conven- 
tion par  laquelle  une  partie  s'engage  à  employer  k 
ministère  d'un  notaire  pour  tous  les  actes  qu^  au- 
rait à  faire  et  se  soumet  à  une  pénalité  et  à  ose 
garantie  hypothécaire  pour  l'inflation  à  ce  règle- 
ment. —  Bruxelles,  4  août  1855.  B.  J,  1855.  1416. 
Pas.  1857.  II.  281  (Buisseret,  c.  minist.  public). 

28.  —  Une  procuration  en  brevet  est.  de  son 
essence,  un  acte  unique.  Les  pouvoirs  qu'il  oonfêre 
s'arrêtent  à  la  première  personne  dont  le  nom  y  est 
inséré.  Le  notaire  qui,  après  avoir  reçu  cet  acte,  le 
place  au  nombre  de  ses  minutes  et  en  délivre  àe« 
expéditions  à  des  personnes  différentes,  commet 
une  infraction  à  la  loi  et  aux  règles  de  la  pradenc^. 
—  Bruxelles,  4  août  1855.  Pas.  1857.  U.  281.  B.  J. 
1855. 1416  (Buisseret,  c.  minist.  public). 

29.  —Voyez,  supra,  l'article  50,  n*  11. 

50.  —  Un  jeune  notaire  qui  travaille  chez  un  n  > 
taire  vieux  et  infirme  et  se  charge,  comme  pre- 
mier commis,  de  rédiger  les  actes^  de  recevoir  1« 
clients,  etc.,  ne  commet  pas  essentiellement  un  H% 
contraire  à  la  dignité  du  notariat. 

Le  fait,  de  la  part  de  ce  notaire,  de  coopérer 
comme  commis  à  la  rédaction  d'actes  qpi  ont  èuf 
signés  par  les  parties  hors  de  la  présence  du  notaire 
devant  lequel  ils  sont  supposés  passés,  constitue  m: 
faux  matériel,  en  raison  duquel  il  y  a  lieu,  si  ce  Ait 
s'est  renouvelé  à  différentes  reprises,  de  prononcer 
contre  le  notaire  la  peine  de  la  suspension.  —  Tnli. 
Courtrai,  10  février  1855.  B.J.  18&.  306. 

ol.  —  En  matière  disciplinaire,  les  causes  de  rf- 
proches  reconnues  par  le  code  de  procédure  ne  sont 
pas  admissibles. 

Ainsi,  un  témoin  produit  par  le  ministère  public. 
dans  une  poursuite  disciplinaire  à  charge  dnm  no- 
taire, ne  peut  être  écarte  par  le  motif  qu'il  sCTait 
intéressé  a  l'issue  du  procès. 

Le  notaire  inculpé  ne  peut  demander  que  leja|e- 
ment  et  l'instruction  de  la  poursuite  disciplinaire 
soient  reculés  jusqu'après  décision  définitive  dei 
procès  existants  entre  lui  et  ces  témoins  reprochés, 
procès  qui  roulent  sur  l'existence  des  faits  précisé- 
ment admis  par  le  ministère  public  comme  mse  d? 
son  action  disciplinaire  et  contestés  par  le  notaire 
poursuivi.  —  Bruxelles,  26  juin  1856.  B.  J.  1656. 
330.  Pas.  1866.  II.  860  (Buisseret^  c.  minist.  pnblicl 

52.  —  Conformément  à  l'article  53.  les  notaire* 
peuvent  être  suspendus  ou  destitués  de  leurs  iott> 
tions  pour  des  faits  autres  que  ceux  compris  anx  ar- 
ticles 6, 16, 23, 26  et  33  de  la  même  loi. 

Les  articles  637  et  638  au  code  d'instruction  en- 
minelle,  relatifs  à  la  prescription  de  l'action,  soa*. 
sans  application  aux  faits  réprîmésj^r  des  mesares 
disciplinaires.  —  Cass.,  2  avril  1857.  Pas.  1867. 1. 
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79.  B.  j,  1867. 881  (Desmet).  —  Gand,  13  août  1856. 
?.  /.  1857.  35  (Desmet).  —  Trib.  Uasselt,  30  décem- 
Te  1657.  CL  etB,  1857-1868. 1007. 

53.  —  La  chambre  de  discipline  est  seule  compé- 
ente  pour  appliquer  à  un  notaire  une  peine  de  dis- 
ipline  intérieure  mentionnée  en  l'article  10  du 
lecret  du  2  nivôse  an  xii^  lorsque  cette  ^ine  fait 
'objet  des  conclusions  principales  du  ministère  pu- 
die.  —  Trib.  Verviers,  16  juillet  1856.  B.  /.  1857. 
52. 

34.  —  Sst  passible  de  peines  disciplinaires  le  no- 
aire  qui,  dans  une  vente  d'immeubles  de  mineurs, 
,  perçu  des  honoraires  supérieurs  au  taux  fixé  par 
B  tarif  du  16  février  1807. 


K)ur  se  ménager  des  honoraires  excessifs,  a  usé  de 
aoyens  réprouvés  par  la  délicatesse. — ^Trib.  Namur, 
8  mars  1867.  B.  / 1857.  986  (le  notaire X...,  c.  mi- 
listère  public). 

35.  —  U  appartient  aux  tribunaux  de  déclarer 
«missionnaire  le  notaire  devenu  incapable  de  rem- 
plir ses  fonctions.  —  Trib.  Anvers,  14  août  1857. 
?.  /.  1858.  127. 

36.  —  Il  V  a  lieu  à  destitution  du  notaire  qui, 
yant  reçu  des  capitaux  à  placer  sur  hypothèque, 
Lon  seulement  en  a  négligé  tout  placement,  tandis 
[u'il  en  payait  annuellement  les  intérêts,  mais  en- 
ore  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  financière  d'en 
aire  la  restitution,  même  après  y  avoir  été  oon- 
raint  en  iustice.  —  Trib.  Audenanie,  12  août  1867. 
3.  J,  1858.  476(ininist.  public,  c.  de  G...). 

37.  —  Les  sommes  à  réaliser  par  l'exercice  des 
onctions  de  notaire  ne  peuvent  pas  être  l'objet 
L'un  traité  établissant  un  partage  de  bénéfices  entre 
e  titulaire  de  l'office  et  un  tiers  associé,  greffier  de 
UBtice  de  paix,  puis  notaire  lui-même.  —  Ghtnd, 
53  décembre  1858.  Pas.  1859.  II.  229.  B.  J.  1859. 821 
Vande  Wattyne,  c.  Sabot). 

58.  —  Des  faits  étrangers  à  l'exercice  des  fonc- 
ions de  notaire  peuvent  donner  lieu  à  des  pour- 
luites  disciplinaires. 

Le  notaire  condamné  pour  ingures,  en  police  cor- 
'Gctionnelle,  est  passible  d'une  peine  disciplinaire 
)ar  le  fait  seul  de  cette  condamnation. 

Le  notaire  qui  insère  des  énonciations  menson- 
gères dans  le  procès-verbal  de  la  délibération  d'un 
conseil  communal  commet  une  infraction  à  la  disci- 
)line  du  notariat.  —  Bruxelles,  29  novembre  1858. 
B.  J.  1859.  507.  Pas.  1859.  II.  335.  CL  et  B,  1859- 
1860. 202  (notaire  V...,  c.  minist.  public). 

39.  —  £st  passible  d'une  peine  disciplinaire  le 
lotaire  qui,  dans  un  procès-verbal  de  vente  mobi- 
ière,  dressé  dans  la  forme  tracée  par  la  loi  du 
12  pluviôse  an  vu,  énonce  que  les  lots  ont  été  ad- 
ages en  sa  présence,  alors  qu'il  a  été  absent  pen- 
lant  quelques  instants. 

Les  tribunaux  civils  saisis  d'une  action  discipli- 
laire  contre  un  notaire  peuvent  lui  appliq^uer  l'une 
les  peines  légères  dont  la  loi  du  25  ventôse  an  xi 
confie  l'application  directe  aux  chambres  de  disci- 
)line.  —  Bruxelles,  16  mai  1859.  Pas,  1860.  II.  385. 
?./.  1859. 1044.  CL  et  B.  1869-1860. 871. 

40.  —  Voyez,  *Kj9rà,  le  n<»  19  sous  l'article  51. 

41.  —  On  ne  peut  induire  de  l'article  63  de  la  loi 
lu  25  ventôse  an  xi,  qui  attribue  aux  tribunaux 
ùvils  la  connaissance  des  infractions  commises  par 
es  notaires,  que  l'on  doit  appliquer  les  formalités 
)rescrites  par  le  code  de  procédure  civile  aux  en- 
luêtes  ordonnées  en  matière  disciplinaire. 

Les  formes  tracées  par  le  code  d'instruction  cri- 
uinelle  se  rapprochent  davantage  du  but  de  l'action 
lisciplinaire  et  donnent  toute  garantie  à  l'inculpé 
lu  point  de  vue  de  la  défense.  —  Trib.  Dinant,  I 


17  mars  1860.  B.  J.  1860. 680.  CL  etB,  1860-1861. 864 
(minist.  public,  c.  X...). 

42.  —  Un  notaire  qui  fait  des  oppositions  au  par- 
tage d'une  succession,  bien  moins  dans  l'intérêt  de 
ses  clients,  ou  dans  son  intérêt  propre^  comme 
créancier,  que  pour  contraindre  ses  confrères  à  en- 
trer avec  lui  en  partage  d'honoraires,  commet  un 
acte  d'indélicatesse  et  se  soumet  à  des  poursuites 
disciplinaires.  -—  Gand,  2  août  1861.  Pas.  1861.  IL 
352.  B.  J.  1862.  473,  et  1864.  1261  (minist.  public, 
c.  Uygenbaert). 

43.  —  Un  notaire  est  répréhensible  lorsqu'il  ré- 
dige et  signe  comme  témoin,  pour  l'héritière,  une 
déclaration  de  succession  dans  laquelle  la  valeur 
des  meubles  était  notablement  diminuée.  —  Trib. 
Bruffes,  19  mars  1861.  CL  et  B.  1861-1862.  99. 

44.  —  Le  notaire  qui  s'est  chargé,  pour  le  compte 
de  son  client,  de  rembourser  une  somme  hypotoé- 
quée  sur  un  oien  vendu  et  qui  n'exécute  pas  son 
mandat,  est  coupable  de  fautes  et  de  négligence 
graves. 

Par  suite,  il  est  passible  non  seulement  de  dom- 
mages-intérêts, mais  il  peut,  en  outre,  être  suspendu 
de  ses  fonctions.  —  Trib.  Louvain,  31  janvier  1862. 
CL  et  B.  1862-1863.  371.  —  Confirmé  en  appel. 
Bruxelles,  30  juillet  1860.  CL  et  B.  1862-1863.  375.  — 
Four  la  responsabilité  des  notaires,  voyez,  e»/rà,. 
l'article  58. 

41$.  —  L'emprisonnement  subsidiaire  en  cas  de 
non-payement  d'une  amende  ne  peut  être  prononcé 
qu'au  stget  de  condamnations  prononcées  par  les 
tribunaux  répressifs.  —  Bruxelles,  13  août  1860. 
B.  J,  1861.  181.  Pas.  1860.  IL  336  (Regibo). 

46.  —  Un  docteur  en  droit  assermenté,  devenu 
notaire,  ne  peut  prendre,  dans  les  actes  do  son  mi- 
nistère, le  titre  d'avocat-notaire. 

Un  tribunal  saisi  d'une  infraction  passible  des 
peines  prévues  par  l'article  53  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI,  a,  si  les  faits  perdent  de  leur  gravité 
dans  les  débats,  le  pouvoir  de  prononcer  des  peines 
de  discipline  inférieures  pour  éviter  un  circuit  inu- 
tile d'actions.— Bruxelles,  9  février  1863.  Pas.  1863. 
II.  189.  B.  J.  18fô.  503  (de  Keersmaeker). 

47.  —  Les  dépens  en  matière  disciplinaire  sont 
recouvrables  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps. 
—  Bruxelles,  13  août  1860.  B.  J.  1861.  131.  Pas. 
1860.  IL  835  (Regibo). 

48.  —  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  d'emprunt 
dans  lequel  des  mineurs  sont  intéressés,  et  alors 
qu'il  connaît  l'état  de  minorité  de  ces  derniers,  sans 
avoir  obtenu  au  préalable  l'autorisation  du  conseil 
de  famille,  manaue  à  ses  devoirs  et  méconnaît  les 
obligations  que  la  loi  lui  impose  comme  fonction- 
naire public.  —  Bruxelles,  6  mars  1866.  B.  J.  1865. 
1329.  Pas.  1866.  II.  132  (d^rveng). 

49.  —  Les  chambres  des  notaires  ne  sont  compé- 
tentes pour  statuer  disciplinairement  que  sur  les 
faits  relatifs  aux  fonctions  notariales. 

Les  décisions  rendues  par  les  chambrés  des  no- 
taires en  matière  disciplinaire  ne  sont  pas  suscepti- 
bles de  pourvois  en  cassation. 

Il  en  est  ainsi  même  du  cas  où  le  procureur  du 
roi  se  pourvoit  en  cassation  contre  une  délibération 
par  laquelle  une  chambre  des  notaires  s'est  déclarée 
incompétente  pour  statuer  sur  des  faits  dénoncés 
par  le  procureur  du  roi  à  charge  d'un  notaire.  — 
Cass.,  14  novembre  1866.  Pas.  1866.  I.  107.  B.  J. 
1865.  1673  (Lutens).  —  Voyez,  suprà,  l'article  60. 

50.  —  La  poursuite  disciplinaire  dirigée  contre 
un  notaire  participe,  quant  au  mode  de  preuve,  du 
caractère  répressif. 

Les  reproches  admis  en  matière  civile  sont  sans 
application  en  matière  disciplinaire.  —  Bruxelles, 
27  décembre  1866.  B.  /.  1866.  54.  Pas.  1866.  IL 
94. 
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tf  !•  —  Le  juge  appelé  à  statuer  sur  des  poursuites 
disciplinaires  n'est  pas  tenu  de  suivre  exclusive- 
ment les  formes  de  la  procédure  civile;  il  peut 
aussi,  selon  les  circonstances,  recourir  aux  règles 
du  code  d'instruction  criminelle.  —  Bruxefles, 
28  juillet  1868.  Pas,  1869.  II.  4U.  B.  /.  1868. 1199 
(Laurent  Fontaine). 

82*  —  Les  notaires  n'ont  pas  le  droit  de  régler 
les  clauses  et  conditions  à  insérer  dans  les  actes 
pour  lesquels  on  requiert  leur  ministère  et,  spécia- 
lement, en  matière  de  vente,  de  subordonner  leur 
concours  à  l'admission  par  les  parties  de  tel  ou  tel 
mode  de  publicité. 

Le  notaire  qui  refuse  de  passer  acte  d'une  vente 
parce  que  l'annonce  n'en  est  pas  faite  dans  un  jour- 
nal déterminé,  commet  un  acte  illicite.  Il  en  est  de 
même  du  notaire  qui  cherche  à  nuire  au  confrère 
qui  ne  consent  pas  à  imposer  à  ses  clients  une  pa- 
reille exi^nce. 

Un  tel  lait,  abstraction  faite  de  la  peine  discipli- 
naire, donne  ouverture  aux  dommages-intérêts.  — 
Trib.  Malines,  11  août  1869.  B.  /.  1869.  1464.  — 
Voyez,  »y>v*,  l'article  68. 

o5« — Un  notaire  ne  peut,  sans  encourir  une  peine 
disciplinaire,  stipuler,  dans  le  cahier  des  charges 
d'une  vente  de  meubles  dépendant  d'une  succession 
bénéficiaire,  que  celle-ci  se  fait  avec  un  tantième 
pour  cent  en  sus  du  principal,  pour  couvrir  les  frais. 
--  Bruxelles,  13  iuin  1871.  B.  J,  1871. 1315. 

84.  —  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  réprimer  les  contraventions  commises 
par  un  notaire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Ils  ne  peuvent,  toutefois,  appliquer  la  peine  de 
l'amende  en  dehors  des  cas  où  elle  est  formellement 

Îrononcée  par  la  loi.  —  Liège,  21  mars  1872.  Pas. 
872.  II.  176. 

tf tf«  —  Peut  entraîner  une  peine  disciplinaire  le 
fait,  de  la  nart  d'un  notaire,  d'avoir  casse  plusieurs 
actes  dans  lesquels  ses  clercs  ont  étédésignes  comme 
mandataires,  tandis  qu'en  réalité  ils  n'étaient  que 
les  prête-noms  de  leur  patron. 

SMl  convient  que  les  notaires  n'emploient  que  des 
témoins  capables  et  intelligents,  on  ne  peut  cepen- 
dant ériger  en  faute  disciplinaire  le  fait  du  notaire 
qui  emploie  des  témoins  d'une  condition  modeste 
et  d'une  intelligence  peu  développée,  et  dont  le  dé- 
faut de  mémoire  au  suiet  des  actes  auxquels  ils  ont 
assisté  s'explique  d'ailleurs  par  le  grana  nombre  de 
ces  actes.     . 

Le  tribunal  saisi  en  vertu  de  l'article  63  de  la  loi 
de  ventôse  peut  lui-même,  sans  renvoi  à  la  chambre 
de  discipline,  prononcer  les  peines  de  discipline 
intérieure,  si  elles  constituent  une  répression  suffi- 
sante. —  Trib.  Bruges,  12  mai  1874.  CL  et  B.  1874- 
1875.  388.  B.  /.  1871.  696  (de  Busschere).  —  Gand, 
25  juin  1874.  B,  /.  1874.  958. 

o6*  —  Les  tribunaux  peuvent  prononcer  des 
peines  disciplinaires  contre  les  notoires  pour  des 
faits  autres  que  ceux  à  raison  de/iquels  la  loi  com- 
mine  expressément  des  peines.  Les  articles  7  et  9  de 
la  Constitution  belge  n'y  font  pas  obstacle. 

Le  tribunal  saisi  par  le  procureur  du  roi  d'une 
demande  en  suspension  ou  destitution  contre  un 
notaire  n'est  pas  tenu  de  prononcer  le  renvoi  de- 


vant la  chambre  de  discipline,  s^l  juge  que  Is  n.- 
pel  à  l'ordre  est  une  peine  sufBsante. 

Est  contraire  à  la  cugnité  notariale  le  £ut,oaiiLin  •• 
par  un  notaire,  de  procéder  à  une  vente  pabi>|}- 
d'immeubles  et  rentes  ayant  pour  but  de  dôni'»' 
une  donation  et  de  frauder  ainsi  les  droits  da  Ek  - 
Trib.  Namur.  CL  et  B.  I874rl875.887. 

57.  —  Sont  passibles. de  peines  dzsciplinauY^ 
1«  le  notaire  qui,  chargé  par  jugement  d'une  Te:i* 
publique  d'immeubles  appartenant  par  indiris  i  r 
mineur,  se  porte  acouéreur  à  cette  vente  par  p^- 
sonne  interposée  ;  ^  le  notaire  qui  consent  à  sipi* 
le  procès- verbal  d'un  inventaire  auquel  il  n's  pr 
aucune  part  et  n'a  même  pas  assisté  ;  3*  le  notai- 
qui  a  entraîné  son  collègue  à  apposer  cette  sijn:  - 
ture,  et  4«  le  notaire  qui,  ne  pouvant  instrameLtr* 
lui-même,  a  dirigé  les  opérations  de  cet  invenUir' 
—  Trib.  Malines,  16  mai  1878.  Pas.  1878.  UI.  m.- 
Bruxelles,  27  février  1878.  Pas.  1879.  D.  96.  - 
Bruxelles,  11  janvier  1847.  Pas.  1848.  II.  m- 
Liége,  23  janvier  1851.  Pas.  1851.  II.  203.-8™ 
les,  6  mars  1866.  Pas.  1865. 11. 182. 

58.  —  On  doit  considérer  comme  ayant  ]»iir  :  ; 
d'éluder  les  dispositions  de  la  loi  du  12  juin  I?. 
protectrice  des  mineurs,  l'acte  dans  lequel  le  y"^ 
se  porte  fort  pour  son  fils  mineur  et  promet  un* 
fication  à  la  majorité. 

Par  conséquent;  le  notaire  oui  passe  an  p^: 
acte  est  disciplinairement  réprénensible. 

Le  notaire  ne  peut  invo<}ner  son  ignorance  - 
l'état  de  minorité  ;  son  devoir  est  de  vérifier  h  •^■ 
lité  des  comparants. 

En   général,  un  tel  manquement  ne  coostir^ 

Su'une  faute  légère  (jui  n'entache  en  rien  I1tG32?r 
e  l'officier  ministériel,  et  un  simple  rappel  à  IV-ni-' 
constitue  une  répression  suffisante.  —  Bruifii^ 
27  février  1878.  B.  J.  1878. 1251.  —  Trib.  Chari^- 
3  juin  1876.  Pas.  1876.  lïl.  255.  —  ConsnlteîTr> 
Fumes,  22  octobre  1870.  CL  et  B.  1870-1871. 431 

KO.  —  L'action  disciplinaire  contre  un  notaire  "^^ 
indépendante  de  l'action  publique  et  pent  ^  r 
tentée  après  une  ordonnance  de  non-lien  poor  m 
plicité  de  délit. 

^  Commet  un  manquement  à  ses  devoirs  ^' 
sionnels  : 

1<*  Le  notaire  qui  ne  prend  pas  les  préesitpT' 
requises  pour  constater  l'identité  des  comparsrfe 

2»  Celui  qui  prête  itérativement  son  miaistm  » 
un  individu  qui  fournit  à  usure  de  Pargent,  en  »:^- 
sant  des  faiblesses  et  des  passions  des  empront^û." 
—  Liège,  13  janvier  1879.  B.  J.  1879. 180. 

60.  —  Les  dispositions  de  la  loi  da  25  Trai»*' 
an  XI  qui  concernent  la  suspension  et  It  destitstK: 
ne  sont  pas  limitatives.  —  Trib.  AnvMS,  18  fe"^ 
1876.  Pas.  1876.  lïI.  268  (épouse  Heidebroect 
c.  Deustcher  Lloyd). 

61*  —  Dans  les  poursuites  du  chef  deconmf?^ 
tiens  aux  règles  de  leur  profession,  les  noUir?»^' 
sont  pas  tenus  de  recourir  au  ministère  des  arni^ 
pour  présenter  leur  défense  et  oonclare.  —  Tr;* 
Bruxelles,  18  mars  1841.  B.  J.  1844. 1S99. 

64.  —  Voyez,  infrà,  l'article  68  sur  li  résida»! 
lité  civile  des  notaires.  11  y  a  lieu  de  oombîofr  '^ 
annotations  de  l'article  68  avec  cellei  de  Partiel  ^^ 
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SECTION  IV. 

GARDE,    TllANSMISSlOiN,    TABLES    DBS   MINUTES,    ET   RECOUVREMENTS. 


Art.  54. 

Les  minutes  et  répertoires  d'un  notaire  remplacé  ou  dont  la  place  aura  été  supprimée,  pourront 
ire  remis  par  lui  ou  par  ses  héritiers  à  Tun  des  notaires  résidant  dans  la  même  commune,  ou  à 
un  des  notaires  résidant  dans  le  même  canton  si  le  remplacé  était  le  seul  notaire  établi  dans  la 
immunc. 


1.  —  Lorsque^  j)ar  suite  du  décès  de  l'un  des 
ux  notaires  résidant  dans  une  même  commune, 
e  nouvelle  résidence  est  assignée  au  remplaçant, 
notaire  restant,  (^ui  prétend,  aux  termes  de  l'ar- 
tle  54,  in  fine ^  avoir  seul  droit  à  la  remise  des  mi- 
tes, a  qualité  pour  assigner,  de  ce  chef,  le  notaire 

faveur  de  q^ui  les  héritiers  du  défunt  ont,  selon 
i,  disposé  illégalement  des  minutes. — Gand,  23  fé- 
ier  1&6.  Pm.  1835.  70. 

2.  —  Les  héritiers  d'un  notaire  ne  peuvent  faire 
dépôt  provisoire  de  ses  minutes  chez  un  notaire, 
ec  condition  de  restitution  à  leur  première  de- 
inde. 

En  conséquence,  nonobstant  cette  clause,  en  cas 
décès  du  notaire  dépositaire,  ces  minutes  doivent 


être  remises,  avec  les  siennes,  au  notaire  désigné 
par  le  président.  Les  hérîtiers  qui  n'ont  pas  usé  de 
la  faculté  d'en  disposer^  dans  le  mois  du  décès,  ne 
peuvent  réclamer  ces  minutes,  pas  plus  (]^u'un  autre 
notaire  qui  n'est  pas  successeur  du  titulaire  décédé. 

—  Trib.  Arlon,  14  mars  1860.  Cl.  et  B.  1860-1861. 
197  (T'Schoffen,  c.  Allard). 

3.  -7  Ud  notaire  frappé  de  suspension  est,  pen- 
dant la  durée  de  sa  peine,  privé  de  If  garde  de  ses 
minutés.  Elles  doivent  être  temporairement  dépo- 
sées en  l'étude  d'un  antre  notaire.  —  Bruxelles, 
20  décembre  1858.  Pas,  1859.  II.  111.  B.  /.  1859. 244. 

—  Trib.  Gand,  3  septembre  1855.  B.  J.  1855.  1207. 

4.  —  Voyez,  suprà,  les  articles  20,  22,  et  in/rà, 
l'article  55. 


Art.  55. 

Si  la  remise  des  minutes  et  répertoires  du  notaire  remplacé  n'a  pas  été  effectuée,  conformément 
l'article  précédent,  dans  le  mois  à  compter  du  Jour  de  la  prestation  de  serment  du  successeur, 
remise  en  sera  faite  à  celui-ci. 


1.  —Une  notification  n'est  pas  nécessaire  pour 

re  courir  le  délai  d'un  mois  fixé  par  l'article  55  de 

loi  de  ventôse  an  xi,  pour  la  remise  des  minutes 

m  notaire  remplacé,  à  son  su^esseur. 

Ce  délai  est  de  rigueur.  Il  court  nonobstant,  par 

emple,  la  minorité  des  héritiers  du  notaire  rem- 

icé. 

En  cas  de  traité  tardif  entre  héritiers  et  un  no- 

re  autre  que  le  successeur,  celui-ci  a  le  droit 

contestable    de  réclamer  la  remise   immédiate 

B  minutes.  —  Trib.  Gharleroi,  25  juin  1862.  B,  /. 

)8.  618.  CL  et  B.  1863-1864.  898  (Willams,  c.  Fon- 

ne). 

l»  —  Lorsque  le  successeur  du  notaire  décédé 

)rçait  déjà  les  fonctions  de  notaire  dans  le  même 

'ondissement,  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  nouvelle 

istation  de  serment. 

?ar  suite,  le  délai  d'un  mois,  pour  la  remise  des 

nutes,  commence  à  couris^  dans  ce  cas,  de  l'en- 

e  en  fonctions  du  notaire  dans  sa  nouvelle  ré- 

ence. 

Si  les  héritiers  n'ont  fait  connaître,  dans  leur  re- 

ête  adressée  au  président,  ni  la  date  de  la  nomi- 


nation, ni  l'entrée  en  possession  du  notaire  qui  a 
remplacé  leur  auteur,  n  y  a  lieu  seulement  d'ordon- 
ner la  remise  provisoire,  tous  droits  des  requérants 
saufs.  —  Ordonnance  de  référé  du  président  du  tri- 
bunal de  Marche,  80  mai  1868.  CL  et  B.  1868-1869. 
155  (Denis). 

5*  —  Le  délai  d'un  mois  de  l'article  55  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi  doit  se  compter  du  jour  de  la 
prestation  de  serment  du  successeur.  Pour  faire  cou- 
rir ce  délai,  le  successeur  ne  doit  pas  notifier  aux 
héritiers  le  procès-verbal  de  sa  prestation  de  ser- 
ment. —  Liège,  5  avril  1871.  Pas.  1871.  IL  887. 
B.  /.  1871.  985  (Paque.  c.  Herman). 

4.  —  Le  curateur  à  la  faillite  d'un  notaire  démis- 
sionné n'a  pas  le  droit  de  disposer  des  minutes.  Ce 
droit  est  personnel  à  l'ancien  titulaire,  etj  faute  de- 
l'avoir  exercé  dans  le  mois  à  compter  du  jour  de  la 

S  restation  de  serment  de  son  successeur,  il  est  déchu 
e  son  droit,  et  la  remise  des  minutes  doit  être  faite 
à  ce  dernier.  —  Trib.  Audenarde,  11  mai  1877.  B.  J. 
1878.  886.  Pas.  1877.  lU.  318  (de  Béer,  c.  Van  Wet- 
ter  et  Rombaut). 

5.  —  Voyez,  infrà,  les  aiiicles  68  et  61. 


Art.  56. 

Lorsque  la  place  de  notaire  sera  supprimée,  le  titulaire  ou  ses  héritiers  seront  tenuB  de  remettre* 
B  minutes  et  répertoires,  dans  le  délai  de  deux  mois  du  jour  de  la  suppression,  à  l'un  des  no- 
r^  de  la  commune,  ou  à  l'un  des  notaires  du  canton,  conformément  à  l'article  04. 

Art.  57. 

Le  cummisftaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  première  instance  ebt  chargé  dé  veiller  a« 
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ART.  5^il. 


ce  que  les  remises  ordonnées  par  les  articles  précédenls  soient  efTeetuées;  et  dans  le  a&ik^ 
pression  de  la  place,  si  le  titulaire  on  ses  héritiers  n'ont  pas  fait  choix,  dans  les  délan preiah 
da  notaire  à  qui  les  minutes  et  répertoires  devront  être  remis,  le  commissaire  indigaencelii^ 
en  demeurera  dépositaire. 

Le  titalaire  ou  ses  héritiers,  en  retard  de  satisfaire  aux  dispositions  des  articles  S3  et56,sef^i 
condamnés  à  cent  francs  d'amende  par  chaque  mois  de  retard,  à  compter  do  Jour  de  la  hui 
tion  qui  leur  aura  été  faite  d'effectuer  la  remise. 

Art.  58. 

Dans  tous  les  cas,  Il  sera  dressé  un  état  sommaire  des  minutes  remises  t  et  le  notaire qiiif. 
recevra,  s'en  chargera  au  pied  de  cet  état,  dont  un  double  sera  remis  à  la  chambre  dedisë^ii' 


I.  —  Le  notaire  successivement  remplacé  par 
deux  autres  notaires  est  admissible  à  prouver  par 
témoins  que  la  remise  des  minutes  de  son  étude  a 
été  effectuée  par  le  second  de  ses  successeurs  dans 


le  délai  prescrit  par  la  loi  du  25  venim.  LV 
de  68  delà  loi  ne  s'oppose  pas  àcemoded^jr?; 
—  Bruxelles,  10  décembre  1833.  Pas.  im.  m 
3.  —  Voyez,  infràj  l'article  61. 


Art.  59. 

Le  titulaire  ou  ses  hérUicrs,  et  le  notaire  qui  recevra  les  minâtes,  aux  termes  desarUeiffJ^ 
66  et  56,  traiteront,  de  gré  à  gré,  des  recouvrements,  à  raison  des  actes  dont  les  liaDonim.*^' 
encore  dus,  et  du  bénellce  des  expéditions» 

S'ils  ne  peuvent  s*accorder,  rapprcciation  en  sera  faite  par  deux  notaires  dont  les  pariksM' 
viendront,  ou  qui  seront  nommés  d'oflice  parmi  les  notaires  de  la  même  résidence,  oi«a)fff 
défaut,  parmi  ceux  de  la  résidence  la  plus  voisine. 


1.  —  Bien  que  l'article  59  soit  conçu  en  termes 
impératifs,  l'obligation  de  traiter  à  forfait  des  recou- 
vrements n'est  (jue  facultative. 

Cette  obligation  n'est  pas  basée  sur  des  motifs 
d'ordre  public. 

£n  conséquence,  les  héritiers  d'un  notaire  décédé 
sont  recevables  à  poursuivre  directement  et  person- 
nellement devant  les  tiibunaux  les  sommes  dues  à 
leur  auteur  pour  recouvrements  provenant  de  l'étude. 
—  Trib.  Bruxelles,  1''  juin  ia59.  B,  J.  1859.  1161. 
CL  et  B.  1859-1860.  820  (VaGrman,c.  dePoederlé).  — 
Confirmé  en  appel.  Bruxelles, 2  décembre  1861.  Pai. 
1862.  II.  308  (de  Pocderlé,  c.  Vaerman). 


2.  —  La  loi  a  pu  abandonner  aux  héritiers k  i 
du  notaire  auquel  les  minutes  seraient  bivm 
elle  a,  sans  doute,  agi  ainsi,  parce  que  U  tn:*' 
sion  des  minutes  pouvait  donner  lieu  à  des  t- 

£our  le  recouvrement  des  honoraires  encnr  •:: 
[ais  la  loi  n'a  pas  voulu  laisser  un  seul  iiiits:< 
minutes  à  la  disposition  des  héritiers;  ceai-£ m. 
aucun  caractère  officiel,  et  ils  ne  présentent  r. 
espèce  de  garantie  pour  la  conservation  d'us  .-:• 
aussi  précieux.  De  là,  la  prescription  de  i'irtï 
de  la  loi  de  ventôse.  Ces  dispositioos  doivî^' 
strictement  observées.   —  Dépêche  dn  p>*3' 
général  de  Liège  du €8  novembre  1849 (inédif 


Art.  60. 

Tous  dépôts  de  minutes,  sous  la  dénomination  de  chambres  de  contrats^  bureaux  de  taUllv} 
autres,  sont  mabi tenus  à  la  garde  de  leurs  possesseurs  actuels.  Les  grosses  et  eipôiitiwv 
pourront  en  cire  délivrées  que  par  un  notaire  de  la  réaideace  des  dépôts,  ou,  à  défaot,  jnriii*' 
taire  de  la  résidence  la  plus  voisine. 

Néanmoins,  si  Icsdits  dépôts  de  minutes  ont  été  remis  au  greffe  d'un  trllmnal,lesgroon^ 
expcdilions  pourront,  dans  ce  cas  seulement,  être  délivrées  par  le  greffier. 

Art.  61. 

Immédiatement  après  le  décès  du  notaire  ou  autres  possesseurs  de  minutes,  les  minnl^^i^ 
pertoircs  seront  mis  sous  les  scellés  par  le  Juge  de  paix  de  la  réaidenoe.  Jusqu'à  ce  qs'asi^ 
notaire  en  ait  été  provisoirement  chargé  par  ordonnance  du  président  du  trihanal  «le  b  i^ 
dence. 


Codr  de  procAlure  civile. 

Art.  011.  liC  scellé  sera  apposé,  soit  à  la  dili- 
gence du  ministère  public,  soit  sur  la  déclaration 
du  maire  on  adjoint  de  laconimuno,  et  même  d'of- 
fice par  le  iuge  de  paix  : 

!• 


3°  Si  le  défunt  était  dépositaire  pablica^:^ 
cas  le  scellé  ne  sera  appose  qae  pour  ni^  ^  ^' 
dépôt  et  sur  les  objets  qui  le  cûmposent 

Art.  913.  Si  le  scellé  n'a  pas  été  appis-^^^' 
l'inhumation,  le  juge  constatera,  par  ^-oa  r>- 
verbal,  le  moment  où  il  a  été  requis  delâff^'^''^ 
les  causes  qui  ont  retardé  soit  la  réquismes- ^ 
l'apposition. 
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1 .  —  Le  notaire  suspendu  de  ses  fonctions  ne  peut 
is  ni  conserver  le  dépôt  et  la  garde  de  ses  mi- 
tes, ni  en  délivrer  des  grosses  et  expéditions,  et, 
{  lors,  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
née doit,  par  analogie  de  Particle  71  de  la  loi  de 
itôse  an  xi,  commettre  un  notaire  à  l'effet  de  re- 
roir  temporairement  le  dépôt  desdites  minutes  et 
n  délivrer  des  grosses  et  expéditions.  —  Trib. 
nd,  3  septembre  1855.  B,  /.  1865.  1207  (le  notaire 

B...,  c.  minist.  public).  —  Bruxelles,  20  décem- 
î  1858.  Pas.  1859.  IL.  111.  B.  J.  1859.  244. 

2.  —  En  cas  de  destitution  d'un  notaire  et  lors- 
B  les  scellés  ont  été  apposés  sur  ses  minutes  par 
sure  conservatoire,  le  ministère  public,  en  ce  qui 
aceme  la  levée  des  scellés,  se  pourvoira  confor- 
;ment  à  la  disposition  de  l'article  61.  Cet  article 
1  applicable  par  analogie. — Trib.  Tournai,  12  août 
)9.  CL  et  B.  1859-1860.  825.  B.  J.  1859.  1480 
inist.  public,  c.  notaire  X...). 

5.  —  Voyez,  sttprà,  l'article  59,  n»  2. 


4.  —  Au  décès  d'un  notaire,  les  juges  de  paix 
doivent,  en  exécution  de  l'article  61  de  la  loi  de 
ventôse,  mettre  sous  scellés  les  minutes  et  réper- 
toires. 

Au  besoin,  le  procureur  du  roi  doit  les  requérir, 
aux  termes  de  l'article  911  du  code  de  procédure 
civile.  Les  scellés  doivent  être  levés  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président,  qui  désigne  en  même 
temps  le  notaire  chargé  provisoirement  du  dépôt; 
mais  ce  dépôt  n'est  que  provisoire,  puisque  les  héri- 
tiers ont  un  délai  pour  traiter  avec  un  autre  notaire 
sur  la  remise  et  qui,  faute  de  ce  traité,  passent  au 
successeur. 

Il  faut  aussi  faire  observer  l'article  58  de  la  loi  de 
ventôse,  qui  ordonne  de  dresser  un  état  sommaire 
des  minutes  remises  :  les  mots  «  dans  tous  les  cas  n 
prouvent  que  cette  disposition  est  également  appli- 
cable au  cas  où  un  notaire  est  chargé  provisoire- 
ment du  dépôt  par  le  président.  —  Depêclie  du  pro- 
cureur général  de  Liège,  28  novembre  1849  (inédite). 


TITRE  IIL 


DES   IVOTAIRES  ACTUELS. 


Art.  62. 

Sont  maintenus  définitivement  tons  les  notaires  qui,  au  Jour  de  la  promulgation  de  la  présente 
i,  seront  en  exercice* 

Art.  63. 

Sont  également  maintenus  définitlTemen^  les  notaires  qui,  au  Jour  de  la  promulgation  de  la 
csente  loi,  n^ayant  point  été  remplacés,  n'auraient  interrompu  Texereice  de  leurs  fonctions  ou 
auraient  été  empêchés  d'y  entrer  que  pour  cause,  soll  d'incompalihilité,  soit  de  service  mili- 
ire. 

Art.  64. 

Tous  lesdits  notaires  exerceront  ou  continueront  d*exercer  leurs  fonctions,  et  conserveront 
ng  entre  eux,  suivant  la  date  de  leurs  réceptions  respectives. 

Hais  Us  seront  tenus,  dans  les  trois  mois  du  Jour  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
i'^  De  remettre  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  leur  résidence,  et  sur  un  récépissé 
1  greffier,  tous  les  titres  et  pièces  concernant  leurs  précédentes  nomination  et  réception  % 
2<>  De  se  pourvoir,  avec  ce  récépissé,  auprès  du  gouvernement,  à  Teffet  d'obtenir  du  premier 
»n8ul  une  commission  conflrmatlve,  dans  laquelle  seront  rappelés  la  date  de.  leurs  nomination 
réception  primitives,  ainsi  que  le  lieu  fixe  de  leur  résidence. 

Art.  65. 


Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  déllyrance  de  cette  commission,  chacun  desdits  notaires  sera 
nu  de  prêter  le  serment  prescrit  par  Tarticle  47,  et  de  se  conformer  aux  dispositions  de  Tar- 
de 49  pour  le  dépôt  des  signature  et  parafe. 
Le  prient  article  et  le  précédent  seront  exécutés,  à  peine  de  déchéance. 

Art.  66. 

Les  notaires  qui  réunissent  des  fonctions  incompatibles,  seront  tenus,  dans  les  trois, mois  du 
>ur  de  la  publication  de  la  présente  loi,  de  faire  leur  option,  et  d'en  déposer  l'acte  au  grefl*e  <ru 
ibonal  de  première  instance  de  leur  résidence)  sinon,  lis  seront  considérés  comme  ayant  donné 
ur  démission  de  l'état  de  notaire,  et  remplacés  ^  et  dans  le  cas  ou  lis  continueraient  à  l'exercer, 
s  encourront  les  peines  prononcées  par  l'article  53. 
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Art.  67. 

A  compter  du  Jour  de  leur  option,  iU  auront  un  délai  de  trois  mois  pour  obtenir  la 
du  premier  consul,  et  pour  remplir  les  rormalités  prescrites  aux  articles  47  et  49^  le  touts«m>. 
mêmes  peines» 


DISPOSITIOI^S    GÉNÉRALES. 


Art.  68. 

Tout  acte  fait  en  contravention  aux  dispositions  contenues  aux  articles  6,  8,  9, 10,14. 
ttS,  64, 6tf,  66  et  67,  est  nul,  s'il  n'est  |nis  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties;  eUenfr 
racle  sera  revêtu  de  la  slgnalure  de  toutes  les  parties  contractantes,  Il  ne  vaudra  qoerm» 
écrit  sous  signature  privée  t  sauf,  dans  les  deux  cas,  s'il  y  a  lieu,  les  dommage^inléréts  cei\it)r 
nolalre  contrevenant. 


Voyez  Tavis  du  conseil  d'Etat  du  20  juin  1810,  suprà.  sous  l'article  U. 

Code  civil. 
Art.  1318.  L'acte  qui  n'est  point  authentique 


par  l'incompétence  ou  l'incapacité  de  l'offiekr.  r 
par  un  défaut  de  forme,  vaut  comme  émtaIt}^^? 
s'il  a  été  signé  des  parties. 


Indication  alphabétique. 


Annonces,  26. 

<'lerc  préte-uum  tia  notairo,  2S. 
Congr<  RMtion  religieum,  39. 
EnoncUtlou  de  l'acte,  17. 
Enonciation   diflutuatolre  pour 

un  tiere,  30, 35. 
Erreurs  commises  dans  rocte,  2, 

81,  tô. 
Expédition  incomplète,  40. 
Faute  du  noUire,  1,  8,  3, 4,  7,  8, 

0,10,11,12,13,  14,16,10,18, 

19,  21, 23, 24,  25,  26,  27, 28,  29, 

SO,  31,  33,  35.  86, 38,  39, 40, 41, 

42,  45,  46,  47. 
Frais  d*acte,  31. 

Hypotlu^ques,  18,  23,  29,  38, 43. 
Hypothèque  légale,  16. 
Garanties  hypothécaires  insnf- 

fl8anles,45. 


Insanité  d'esprit,  39,  42. 

Mandataire  du  vendeiur  enché- 
risseur, 13. 

Mission  du  notaire  dont  le  mi- 
nistère est  forcé,  14,  17,  33, 
44. 

Notaire  infldèle,  24. 

Notaire  institué  exécuteur  tea- 
tamentAire,  34,  ST. 

Notaire  légataire,  34,  S7. 

Kotaire  est  un  mandataire  sa- 
larié, 28. 

Notaire  négligeaùt  de  prendre 
inscription,  38. 

Notaire  refusant  de  paBseracte,26. 

Notaire  responsable  des  deniers, 
3. 

Notaire  responsable  du  place- 
ment, 46. 


Notaire  vérifiant  les  allégations 

des  parUes,  19,23. 
Nullité  do  testament,  8, 96  (  Voy. 

Tém<Nn6  testamentaires). 
Payement  entre  les  mains  dn 

notaire,  43. 
rersonniflc&tion  cirilc,  39. 
Placement  des  deniers  revenant 

aifx  mineurs,  24. 
Placement  hypothécaire,  10, 20, 

4G. 
Pouvoir  d'appréciation  du  Juge, 

32. 
Quittance  du  prix  dans  Pacte,  43. 
Renseignements  officieux,  5. 
BesponsabiUté  civile,  1. 2,  3v  4, 

6,6,7,  8,9,  10,  11,  12,13,  14, 

15, 16, 18, 10,  21,  23, 24, 25,  26, 

27,  28, 29, 80,81,  33,  o5,  36,38, 


3S,  40, 41, 42, 40, 4*'.  r 
Signsture  «aist.  C. 
Solvabilité  des  adjiui»n  :- 
Suconcioo  béaéimir*  :i 
Témoins  ne  coaprecuîir  j 

langue,  39. 
Témoins  teitanKsiùm  t  : 

23,87,41,47. 
Testament  (Brrear^efe*- 
Testament  d^  s^^  u-i  • 

t«rdit,  39. 
Testament  m7iti(iv,3l.r 
Vente  des  Ueu  df  j&l»^.>^ 
Vente  des  lâeoi d'ace MR^ 

échue  à  un  ttnagrr.  M 
Tente  de  Mem  q&ittn  a  i-  ~ 

7.9. 
TérIficaSion  des  hjjvêèf-' 

18.29,13,4.% 


t.  —  Un  notaire  n'est  passible  de  dommages- 
intérêts,  aux  termes  des  articles  6  et  68  de  la  loi  de 
ventôse,  que  dans  les  cas  oit  il  y  a  violation  des  for- 
malités qu'elle  prescrit.  —  Trib.  Qand,  26  février 
1844.  B,  J.  1845. 568  (Wille,  c.  Van  de  Poêle). 

3.  —  Un  notaire  qui,  commis  pour  procéder  à  un 
acte  de  partage,  se  trompe  en  dressant  le  projet  de 
liquidation  auquel  les  parties  donnent  ensuite  l'au- 
thenticité, n'est  pas  responsable  des  erreurs  qu'il 
aurait  faites. 

La  responsabilité  qu'il  aurait  encourue  devrait, 
dans  cette  hypothèse,  être  réglée,  non  d'après  l'ar- 
ticle 1382  du  code  civil,  mais  d'après  les  principes 
du  mandat.  —  Trib.  Gand,  25  février  1845.  B,  /. 
1845.568. 

3.  —  Lorsque  les  ventes  publiques  de  meubles  se 
font  au  comptant,  il  est  de  règle  que  l'officier  ré- 
ponde des  deniers  à  en  provenir;  mais  la  loi  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  ces  ventes,  quand  elles  sont 
volontaires,  se  fassent  à  terme  de  crédit  et  sous 
telles  conditions  qu'il  plaira  aux  vendeurs  de  sti- 
puler. Dans  ce  cas,  la  responsabilité  de  l'oÔicicr 
instrumentant  se  règle  d'après  les  stipulations  in- 
tervenues entre  les  vendeurs  et  lui. 

Lh  clause  portant  «  que  Icb  a<ljudicatairo&  paye 


ront  leur  prix  à  telle  époque...  et  donneront  iJ^/' 
sont  requis,  bonne  et  valable  caution  sa  gre  ^' 
vendeurs  »,  n'implique  pas  la  responsabilité  à:- 
taire  instrumentant  en  ce  qui  touche  la  sdnrûi: 
des  adjudicataires  ou  de  leurs  cautions,  sauf  i  i^' 
rendre  compte  de  ce  qu'il  avait  réellement  nçt- 
Bruxelles,  11  février  1852.  Pas.  lffî2.E21&a 
cocq,  c.  Qeerts). 

4.  —  De  ce  qu'un  acte  notarié  est  nul  en  U  f^s. 
il  ne  s'ensuit  pas  que  le  notaire  qui  Ta  re^n  sdt:^ 
cessairement  passible  de  doinmage8-intérêt&.  i!àr 
de  plus,  que  le  juge  apprécie,  d'après  les  cLnr: 
stances,  s'il  y  a  faute  du  notaire  etsi  oette&a'^^ 
assez  grave  pour  entraîner  aa  responsabilité.  L'ï^ 
ticle  68  de  la  loi  de  ventôse  est  restrictif  das^^' 
commun  posé  dans  les  articles  ldS2etlSSSd8^'> 
civil.  —  Cass.,  2a  mai  1853.  B.  J.  1853.  lOIi^ 
1855. 1.  299  (Van  Caillie,  c.  Baeteman), 

tf .  —  Des  renseignements  officieux  dûnnéfl^ 
manière  incomplète  n'engagent  pas  U  r^fp^ 
lité  du  notaire.  —  Bruxelles,  22  join  IS»  i  ' 
1855.  283  (Van  Hese,  c.  De  Vadder).    .    .    ,. . 

0.  —  Le  ptt)ocs-verbal  d'une  adjndialiJs  u.^ 
par  le  ministère  d'un  notaire  commis  a»  JQ$^^* 
aucune  force  probante,  s'il  n'ebt  revêts  de  Urfe"^ 
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ire  des  parties  contractantes.  —  Gand,  25  juillet 

353.  ^,  3. 1864. 633.  Pas.  1864.  II.  267  (Anthierens, 
.  Vanden  Broeck). 

7-  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  acte  de  vente 
ue  les  biens  seront  Tendus  libres  d'hypothèque  et 
u^  le  prix  sera  payable  aux  mains  du  notaire, 
toyennant  un  droit  de  recette,  le  notaire  est  res- 
onsable,  s'il  remet  le  j>rix  à  l'acquéreur  sans  assu- 
3r  préalablement  le  dégrèvement  de  l'immeuble  et 
[y  par  suite,  l'acquéreur  est  actionné  par  des  créan- 
iers  hypothécaires.  —  Liège,  11  février  1654.  B.  /. 

354.  618.  Pas,  1854.  II.  206  (Siville.  c.  Léonard). 
B*  —  Le  n.otaire  n'est  responsable  de  la  nullité 

u  testament  reçu  par  lui  que  lorsqu'il  s'est  rendu 
oupabie  de  faute  ^rave  ou  de  dol. 

La  responsabilité  des  notaires  est  régie  par  Parti- 
le  68  de  la  loi  de  ventôse,  restrictive  des  règles  de 
roit  commun  posées  dan»  les  articles  1382  et  1888 
u  code  civil.  —  Bruxelles,  28  juin  1854.  Pas,  1856. 
I.  77.  —  Cass.,  20  mai  1858.  Pas.  1853. 1.  299.  B,  /. 
853.  1016. 

9.  —  Un  notaire  engage  sa  responsabilité  en  insé- 
ant dans  un  acte  de  vente  que  les  biens  sont  affran- 
bis  de  toute  charge,  alors  ^u'il  n'ignorait  pas 
'existence  d'une  hypothèque  légale  qui  les  grevait. 

-  Gand.  18  janvier  1855.  Pas,  1855.  II.  279.  B,  /. 
855.  119  (Baudry,  c.  Gantier). 

iO.  -y  Le  notaire  qui  a  seul  effectué  le  placement 
lypothécaire  d'une  somme  déposée  chez  lui  pour 
tre  ainsi  placée,  mais  à  l'intervention  du  proprié- 
aire,  est  responsable  des  pertes  qui  peuvent  resul- 
er  de  ce  placement. 

Peu  importe  que,  plus  tard,  le  client  ait  accepté 
^e  placement  irrégulier. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  placement  est  du 
lombre  de  ceux  dont  s'abstiendrait  un  bon  père  de 
amille.  -—  Bruxelles,  9  février  1855.  B.  /.  1855. 692. 
?as,  1858.  II.  88  (Jadot,  c.  Hoetveld). 

ii.  —  Le  notaire  qui  vend  les  biens  d'une  suc- 
^ssion  dans  laquelle  un  étranger  est  héritier,  ou 
|ui  en  dresse  acte  de  partage  avant  que  l'adminis- 
;ration  ait  délivré  le  certificat  constatant  a  ue  l'étran- 
ger a  donné  caution,  est,  à  titre  de  aomma^es- 
intérêts,  responsable  envers  l'Etat  des  droits,  irais 
3t  pénalités. 

Cette  responsabilité  passe  aux  héritiers  ou  repré- 
sentants da  notaire.  —  Cass.,  6  juillet  1855.  B.  /. 

1855.  1351.  Pas.  1855.  I.  832  (minist.  des  finances, 
c.  Shockeels  veuve  Van  den  Bogaerde). 

12.  —  Est  soumis  à  des  domma^s-intérêts  le  no- 
taire dont  le  testament  est  déclare  liul  par  le  motif 
Sue  l'un  des  témoins  instrumentaires  était  mineur 
'âge.  à  moins  qu'il  ne  prouve,  à  défaut  de  mention 
dans  le  testament,  qu'if  est  resté  étranger  au  choix 
des  témoins  lors  de  la  passation  de  cet  acte  ;  qu'il  les 
a  interpellés  sur  les  conditions  de  leur  capacité,  et 
notamment  qu'il  a  interrogé  le  témoin  mineur  d'âge, 
ainsi  (jue  son  frère,  autre  témoin,  et  la  testatrice, 
sur  l'âge  et  l'époque  de  la  naissance  de  ce  témoin. 

—  Liège,  25  mai  1855.  Cl.  et  ^.1855-1856.  886.  Pas. 

1856.  fl.  231.  B.  J.  1857.  891  (Gillon,  c.  Jacquet  et 
le  noUire  X...).  —  Trib.  Nivelles,  14  août  1855. 
B.  J.  1855.  1290.  Voyez  les  n"  15, 28,  27, 41, 47. 

i5«  —  L'enchère  proposée  dans  une  vente  pu- 
blique est  une  offre  liant  l'enchérisseur  envers  le 
vendeur,  que  le  notaire  est  chargé  de  constater  et 
qu'il  ne  peut  refuser  venant  d'un  mandataire  de 
l'un  des  vendeurs,  comme  il  ne  peut  s'abstenir, 
par  suite,  d'adjuger  le  bien  audit  mandataire,  si 
celui-ci  est  le  plus  naut  enchérisseur. 

En  conséquence,  le  notaire  qui  prévient  le  man- 
dataire, après  l'enchère  faite,  d!e  l'incapacité  résul- 
tant de  l'article  1596  du  code  civil  et  refuse  de  le 
dégager,  malgré  sa  rétractation  et  son  refus  de 
signer,  ne  commet  aucune  faute  vis-à-vis  de  ce  man- 


dataire, et  il  n'est  pas  en  faute  non  plus  pour  ne 
pas  l'avoir  averti,  avant  l'enchère,  de  cette  mcapa- 
cilé  connue  de  lui  notaire,  lorsque,  d'ailleurs,  il  ne 
devait  pas  s'attendre  à  l'ignorance  alléguée  posté- 
rieurement sur  ce  point  par  le  mandataire. —  Gand, 
4  juillet  1857.  Pas.  1857.  II.  885.  B.  J.  1857.  1059 
(Van  den  Bossche). 

14.  —  Le  notaire  chargé  exclusivement  de  passer 
un  acte,  pour  revêtir  de  la  forme  authentique  des 
conventions  faites  par  les  parties,  n'a  point  mandat 
d'en  vérifier  les  suites  et  n'est  pas  responsable  de  ce 
chef.  —  Deux  arrêts  le  même  jour.  Bruxelles,  7  avril 
1857.  Pas.  1857.  II.  863.  B.  J.  1867.  707  (Vanderiin- 
den  et  Sersté,  c.  Sancke). 

IIS.  —  Le  notaire  qui  a  reçu  un  testament  dans 
lequel  est  institué  légataire  le  parent  au  degré  pro- 
hibé d'un  des  témoins  ne  peut  être  déclaré  respon- 
sable de  la  nullité,  s'il  est  établi  qu'à  l'interpella- 
tion faite  par  lui  sur  l'existence  de  cette  parenté, 
les  témoins  ont  répondu  négativement. — Bruxelles, 
6  juillet  1858.  B.  J.  1868.  869.  Pas.  1858.  II.  272 
(Laurent,  c.  Coulon).  —  Trib.  Charleroi,  25  lévrier 
1865.  Cl.  et  B.  1865-1866. 288. 

16.  —  Lorsqu'un  notaire^  qui  passe  un  acte  de 

f^rêt  à  intérêts,  ne  fait  pas  intervenir  la  femme  de 
'emprunteur  pour  la  faire  renoncer  à  l'hypothèque 


légale  ç[u'elle  pourra  avoir  sur  les  biens  afiectés  à  la 
garantie  du  prêt,  il  est  responsable  du  préjudice  que 
le  prêteur  éprouve  par  suite  de  cette  négligence, 
surtout  lorsque  le  notaire  ne  se  borne  pas  a  dresser 
acte  des  stipulations  arrêtées  d'avance  par  les  par- 
ties contractantes,  mai  s  présente  lui-même  l'emprun- 
teur au  prêteur.  —  Trib.  Charleroi,  12  août  1859. 
Cl.  et  B.  1859-1860.  867  (notaire  N...). 

17.  —  Les  énonciations  insérées  dans  un  acte  au- 
thentique sont  le  fait  des  parties  contractantes. 

Le  notaire  qui  se  borne  à  les  constater  ne  fait,  en 
réalité,  qu'exprimer  la  volonté  des  parties. 

Le  notaire  qui,  dans  un  acte  de  constitution  d'hy- 

Î>o1Jièque,  constate  la  déclaration  des  paHies  par 
aquelle  le  bien  à  hypothéquer  serait  un  bien  de  la 
communauté,  alors  qu'il  résulterait  d'un  acte  pos- 
térieurement reçu  par  le  même  notaire  que  ce  bien 
est  un  propre  delà  femme,  ne  commet  aucune  faute 
et  ne  peut  être  tenu  ainsi  de  réparer  le  dommage 
que  la  femme  a  pu  souffrir  par  suite  de  cette  énon- 
ciation  erronée.  —  Trib.  Termonde,  7  août  1863. 
B.  J.  1864.  127  (Gevaert,  c.  Lutens).  —  Voyez  le 
n«  21. 

181  ~  Le  notaire  qui  a  passé  un  acte  de  prêt  et  a 
reçu  mission  de  requérir  inscription  hypothécaire 
sur  les  biens  que  le  débiteur  a  déclaré  lui  apparte- 
nir n'est  pas  tenu  de  rechercher  si  ces  biens  appar- 
tiennent en  réalité  à  celui-ci^  lorsque  les  parties  ne 
l'ont  pas  chargé  de  cette  vérification. 

En  conséquence,  il  ne  peut  être  déclaré  respon- 
sable du  préjudice  que  les  allégations  mensongères 
du  débiteur  ont  pu  causer  au  créancier.  —  Trib. 
Termonde,  28  décembre  1865.  B.  J.  1866.  463  (de 
Gols,  c.  de  Schraepdryver). 

19.  —  Le  notaire  chargé  de  la  vente  publique 
d'un  immeuble  doit  contrôler  les  renseignements 
fournis  par  son  client,  notamment  rechercher  si  les 
biens  à  vendre  appartiennent  en  réalité  à  celui-ci. 
S'il  néglige  de  faire  ces  interrogations,  il  est  tenu 
de  réparer  le  préjudice  causé  par  sa  faute.  —  Trib. 
Anvers,  14  juin  1867.^./.  1867.  1454.  Cl.  etB.  1867- 
1868.  668  (Verschaeren,  c.  Antonissen).  —  Voyez, 
sur  appel,  le  n«  23. 

90.  —  La  remise  des  fonds  entre  les  mains  d'un 
notaire,  pour  en  faire  un  placement  sur  bonne  hy- 
pothèque ne  suffit  pas  pour  constituer  ce  notaire 
mandataire  responsable  du  placement  de  ces  fonds, 
lorsque  celui  qui  en  fait  la  remise  se  rend  lui-même 
juge  de  la  suffisance  ou  de  Tinsuffisance  de  l'hypo- 


tlièque  offerte,  qu*il  agit  directement  en  personne 
dans  l'acte  de  prêt,  nù  il  stipule  que  les  intérêts  de-- 
vront  se  paver  chez  lui  et  entre  ses  mains.  —  Gand, 
21  février  1866.  Pas.  1866.  II.  145.  B.  J.  1866.  837 
(Vanden  Broele  et  Peene.  c.  Van  Eecke). 

21.  —  11  y  a  faute  de  la  part  du  notaire,  déna- 
ture à  entraîner  l'obligation  de  réparer  le  dommage 
qui  en  est  résulté,  si,  après  avoir  dressé  Pacte  par 
lequel  le  mari  achète,  oe  deniers  stipulés  propres 
dans  le  contrat  de  mariage,  un  immeuble,  atec  dé- 
claration qu'il  est  destine  à  lui  servir  de  propre,  le 
même  notaire  dresse,  quelques  années  après,  l'inven- 
taire à  la  succession  du  mari  et  y  renseigne  le  bien 
comme  commun^  et  qu'ensuite,  sur  la  foi  de  cette 
indication,  les  héritiers  du  mari  vendent  à  la  veuve 
survivante  la  moitié  indivise  de  l'immeuble,  avec 
mention,  dans  l'acte,  que,  l'autre  moitié  lui  appar- 
tenant déjà,  elle  est  propriétaire,  désormais,  de  la 
propriété  entière.  Le  notaire  eût  dû  renseigner  les 
parties  sur  la  nature  de  l'acquisition  faite  par  le 
mari  pour  lui  servir  de  propre— Gand,  4  avrin867. 
B.  /.  1867.  591  Pas.  1867.  II.  199  (Lancksweert, 
c.  Lutens).  —  ïrib.  Anvers,  14 juin  1867.  Cl.  et  B. 
1867-1868.  658.  B.  /.  1867,  1454. 

22.  —  Le  notaire  qui  a  reçu  un  testament  annulé 
pour  incapacité  de  l'un  des  témoins,  à  raison  de  sa 
parenté  avec  l'un  des  légataires,  est  responsable  des 
conséquences  de  cette  nullité,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  avoir  pris  les  précautions  suiHsantes  pour 
s'assurer  de  l'aptitude  du  témoin. 

Peu  importe  que  le  notaire  ait  instrumenté  hors 
de  sa  résidence,  accepte,  comme  témoins,  des  per- 
sonnes appelées  par  le  testateur  et  mentionné  au 
testament  que  les  témoins  avaient  les  qualités  vou- 
lues par  la  loi.  —  Bruxelles,  11  février  1868.  B.  J. 

1868.  443  Pas.  1869.  II.  141.  B.  J.  1869.  1292  (Cam- 
bier,  c.  Gautier).  —  Bruxelles.  14  août  1869.  Pas. 
1871.267(Cambier,  C.Gautier).— Consultez  Bruxelles, 
25  mars  1846.  Pas,  1848.  II.  246  (Delfosse,  c.  Col- 
mant). 

23.  —  Le  notaire  chargé  de  la  vente  publique 
d'un  immeuble  doit  contrôler  les  renseignements 
fournis  par  son  client,  notamment  rechercher  si  le 
bien  à  vendre  appartient  en  totalité  à  celui-ci;  s'il 
néglige  de  faire  ces  interrogations,  il  est  tenu  de 
réparer  le  préjudice  causé  par  sa  faute. — Bruxelles, 
9  décembre  1867.  Pas.  1868.  II.  40.  B.  J.  1868.  183 
(Antonissen,  c.  Verschaeren). 

24.  —  Si,  dans  un  jugement  autorisant  la  vente 
de  biens  de  mineurs,  il  a  été  ordonné  que  Ja  part 
du  prix  revenant  aux  mineurs  serait  hypothéquée 
sur  ces  biens  ou  déposée  à  la  caisse  des  consi- 
gnations, ou  placée  en  inscription  sur  le  grand - 
livre,  et  que  les  acquéreurs  ayant  payé  au  notaire, 
et  celui-ci  ayant  remis  les  deniers,  sans  intervention 
du  subrogé  tuteur,  au  tuteur  qui  est  devenu  insol- 
vable et  les  a  dissipés,  la  responsabilité  des  ven- 
deurs, vis-à-vis  du  mineur,  pèsera  sur  le  notaire,  et 
non  sur  les  adjudicataires.  —  Trib.  Gand,   11  août 

1869.  B.  J.  1871.  986  (de  Broeta,  c.  Eggermont).  — 
Gand,  12  avril  1871.  B.  /.  1871  1058.  Pas.  1871.  II. 
36. 

25.  —  Le  clerc  de  notaire,  mandataire  des  ven- 
deurs à  un  acte  passé  par  son  patron,  ne  peut  être 
déclaré  responsable  de  l'inexécution  de  ce  mandat, 
lorsqu'il  est  démontré,  par  les  circonstances  de  la 
cause,  cjue  le  véritable  fondé  de  pouvoirs  des  ven- 
deurs était  le  notaire  lui-même  et  que  son  clerc 
n'était  que  son  prête-nom. 

Cela  est  vrai  alors  même  que,  dans  un  acte  au- 
thentique, il  avait  été  constaté  que  le  clerc  avait 
reçu  les  déniera  provenant  de  la  vente  et  en  avait 
donné  quittance  au  nom  de  ses  prétendus  mandants. 
Trib.  Malines,  17  mars  1869.  Cl.  et  B,  1869-1870. 501. 
B.  J.  1869.  492. 


26.  —  Les  notaires  n'ont  pas  le  droit  de  réjçler  ]^ 
clauses  et  conditions  à  insérer  dans  les  actes  "po^r 
lesquels  on  requiert  leur  ministère,  et  spécialemest, 
en  matière  de  vente,  de  subordonner  leur  concours 
à  l'admission  par  les  parties  de  tel  ou  tel  mode  d* 
publicité. 

Le  notaire  qui  refuse  de  passer  acte  d'une  vent?, 
parce  que  l'annonce  n'en  est  pas  faite  dans  un  jeû- 
nai déterminé,  commet  un  acte  illicite.  11  en  est  df 
même  du  notaire  qui  cherche  à  nuire  au  confrère 
qui  ne  consent  pas  à  imposer  à  ses  clients  une  pa- 
reille exigence. 

Un  tel  fait  donne,  abstraction  faite  de  raetîoa 
disciplinaire,  ouverture  aux  dommaff^-intéréts  de 
l'article  1382  du  code  civil,  au  profit  du  notaire  lés*.. 
—  Trib.  Malines,  11  août  1869.  B,  J.  1869.  1454. 

27.  —  Est  nul  le  testament  reçu  par  un  notaire 
en  présence  de  témoins  dont  l'un  a  été  condamné  a 
la  peine  de  la  réclusion. 

Le  notaire  instrumentant  est  responsable  de  eetw 
nullité,  lorsqu'il  ne  s'est  point  suffisamment  assuré 
de  l'idônéîté  des  témoins  nroduits  par  le  testateur. 
L'effet  de  cette  responsabilité  peut  être  atténué  eu 
égard  aux  circonstances.  — Trib.  Tongres,  19  mai 
1869.  B,  /.  1870.  1340.  Cl.  et  B.  1869-1870.  Ut<2 
(Coninx,  c.  Vliegen). 

28.  —  Le  mandat  du  notaire  étant  salarié,  celui- 
ci  répond  de  toute  faute.  —  Gand,  12  avril  1871. 
B,  J.  1871.  1058.  Pas.  1871.  II.  36.  ~  Gand,  S  juin 
1857.  Pas.  1857.  II.  408.  —  Liège,  11  février  185i>. 
Pas.  1854.  II.  206.  —  Voyez  l'article  1992  du  code 
civil. 

29.  —  Le  notaire  constitué  receveur  du  prix  d'im- 
meubles vendus  par  acte  de  son  ministère,  avec  la 
stipulation  qu'au  moyen  de  ce  prix  les  immeubles 
seraient  vendus  libres  des  charges  et  inacriptions 
qui  les  affectaient  et  pouvaient  les  affecter,  est  re$- 

Eonsable  s'il  a  négligé  de  s'assurer  de  la  aituatiou 
ypothécaire  au  moment  de  la  transcription,  et  s'iJ 
a  employé  le  prix  qu'il  a  reçu  de  manière  à  laisser 
subsister  les  hypothèques  grevant  les  immeubles 
dont  il  ignorait  l'existence. 

Dans  ^appréciation  de  l'étendue  de  sa  responsabi- 
lité, le  juge  doit  tenir  compte  de  la  faute  que  Tac- 
quéreur  lui-même  aurait  commise  en  contribuant 
à  entretenir  le  notaire  dans  l'erreur. 

Le  notaire  est  seul  responsable  du  chef  des  in- 
scriptions hypothécaires  qu'il  connaissait  et  aux- 
quelles les  immeubles  sont  restés  assujettis. — Lié^, 
24  avril  1869.  Pas.  1870.  II.  174(Borsut,  c.  De^trée). 

50.  —  Si,  dans  un  acte  authentique  (dans  l'espèce, 
un  redressement  de  liquidation),  il  est  fait,  à  l'égard 
d'un  tiers,  des  imputations  de  nature  à  nuirç  à  sa 
considération,  le  tiers  a  une  action  en  réparation 
contre  l'auteur  de  ces  imputations  qui  n'en  fournit 
point  la  preuve. 

Est  en  faute  le  notaire  qui  prête  son  ministère 

Sour  la  rédaction  d'actes  contenant  des  imputations 
e  nature  à  nuire  ^  Phonneur  et  à  la  considération 
d'un  tiers,  sans  preuve  et  lors  même  Oju'il  a  pu  èir^ 
induit  en  erreur  par  les  déclarations  des  parties.—  . 
Trib.  Gand,  8  mars  1871.  B.  J.  1871.  437  (de  Corre- 
byter,  c.  Basclé). —  Confirmé  en  appel.  Gand,  15  juil- 
let 1871.  B.  J.  1871.  970.  Pas.  1874.  II.  160.— Vovez 
le  n»  35. 

51.  —  Un  notaire  ne  peut,  sans  encourir  une 
peine  disciplinaire,  stipuler,  dans  le  cahier  des 
charges  d'une  vente  de  meubles  dépendant  d'une 
succession  bénéficiaire,  que  celle-ci  se  fait  avec  on 
tantième  pour  cent  en  sus  du  principal  pour  couvrir 
les  frais.— Bruxelles,  13  juin  1871.  B.  J.  1871. 1315. 
Pas.  1871.  II.  464. 

52.  —  L'article  68  de  la  loi  de  ventôse  déroge  à 
l'article  1382  du  code  civil. 

Il  appartient  au  juge  d'apprécier,  suivant  les  cir- 


APPENDICE  AU  CODE  CIVIL.  —  LOI  DU  25  VENTOSE  AN  XL  —  ART.  08. 


1575 


n  s  tances  y  si  la  faute  du  notaire  est  assez  grave 
»ur  engaçrer  sa  responsabilité. 
Lie  notaire  qui  donne  une  solution  erronée  à  un 
>int  de  droit  controversé  n'est  pas  responsable  du 
éjudice  qui  peut  résulter  de  l'erreur  qu'il  a  com- 
ise.  —  Trib.  Bruxelles,  15  décembre  1871.  Pas. 
72.  III.  13. 

*5o.  —  Lorsqu'un  notaire  n'a  agi  que  comme  offi- 
er  public  chargé  de  constater  authentiquement 
le  convention,  sans  recevoir  des  parties  aucun 
lire  mandat,  sa  responsabilité  est  régie,  en  ce  qui 
uche  l'efficacité  de  la  convention,  par  l'article  68 
î  la  loi  du  25  ventôse  an  xi. 
Il  n'est  assujetti  à  des  dommages-intérêts  que  s'il 
a  lieu,  c'est-à-dire  s'il  a  commis  une  faute  assez 
*ave  pour  qu'il  puisse  encourir  une  responsabilité 
^cuniaire.  —  Bruxelles,  20  novembre  1872.  Pas, 
173.  II.  5  (de  Terwangne,  c.  Gheysens). 
54.  —  L'attribution  d'un  avantage  au  notaire  in- 
ruin entant,  nommé  exécuteur  testamentaire,  in- 
rme  le  testament  si  cet  avantage  est  assez  impor- 
int  pour  être  assimilé  à  un  legs. 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  pour  l'application 
3  cette  règle,  entre  le  testament  authentique  et  le 
îslanient  mystique,  si  ce  dernier,  n'étant  ni  écrit 
î  daté  par  le  testateur,  ne  peut  valoir  comme  tes- 
inient  olographe. 

L'acte  de  suscription  et  l'écrit  trouvé  sous  l'enve- 
>ppe  doivent  être  considérés,  au  point  de  vue  des 
efenses  contenues  aux  articles  8  et  68  de  la  loi 
u  25  ventôse  an  xi,  comme  un  seul  acte  et  un  tout 
idivisible. 

Une  somme  de  deux  mille  cinq  cents  francs  al- 
ïuéo  au  notaire,  comme  exécuteur  testamentaire, 
eut  constituer,  eu  égard  aux  forces  de  la  succès- 
Lon  et  à  la  nature  des  opérations  qui  lui  incombe- 
ont,  un  avantage  devant  entraîner  la  nullité  du 
Bstament. 

De  ce  que  le  testament  mystique  a  été  écrit  et 
laté  par  le  notaire  à  une  date  rapprochée  de  la  ré- 
laction  de  l'acte  de  suscription,  ne  résulte  pas  à  suf- 
Isance  de  droit  que  le  notaire  ait  eu  connaissance, 
LU  moment  de  la  rédaction  de  cet  acte,  de  la  disposi- 
ion  que  le  testament  contenait  en  sa  faveur. 

C'est  à  ceux  qui  attaquent,  en  ce  cas,  le  testament 
i  établir  qu'au  moment  de  la  rédaction  de  l'acte 
le  suscription,  le  notaire  savait  parfaitement  que  la 
sièce  lui  présentée  sous  enveloppe  scellée  était  iden- 
tiquement la  même  que  celle  que  lui-même  avait 
précédemment  écrite.  —  Trib.  Fumes,  10  juin  1871. 
B.  J.  1871.  1367  (OUevier,  c.  Herwyn). —- Jugement 
réformé.  Qand,  18  juin  1872.  ^.  /.  1872.  196.  Pas. 
1872.  11.  102.  —  Voyez,  suprà,  le  n«  37  et  l'article  8, 
no3,de  la  l  i  de  ventôse. 

5iî.  — -  Le  notaire  qui  a  prêté  son  'ministère  pour 
la  passation  d'un  acte  authentique  contenant  l'im- 
putation de  faits  qui  sont  faux  et  diffamatoires  pour 
un  tiers,  sansJ  exiger  la  preuve  de  la  sincérité  de  ces 
faits,  est  responsable  du  dommage  causé  par  son 
imprudence  et  sa  légèreté,  alors  même  qu'il  aurait 
été  induit  en  erreur  par  la  déclaration  de  la  partie 
qui  est  l'auteur  de  ces  imputations. 

Mais  il  peut  n'être  pas  tenu  de  réparer  tout  le 
dommage  causé  par  ces  imputations.  —  Gand, 
15  juillet  1871.  Pas.  1874.  II.  160.  B.  /.  1871.  437  et 
970  (de  Correbyter). 

ô6.  —  Si  un  testament  dans  lequel  une  erreur  de 
date  a  été  commise  car  un  notaire  est  déclaré  vala- 
ble, l'officier  ministériel  ne  peut  être  tenu  à  des 
dommages-intérêts  du  chef  de  l'apposition  des  scel- 
lés et  de  l'inventaire  requis  par  l'héritier  du  sanç 
auquel  était  opposé  ce  testament  dont  il  a  conteste 
la  validité.  —  Gand,  26  décembre  1872.  Pas.  1878. 
II.  86.  B.  J.  1873.  84  (hérit.  Van  Doorne,  c.  Ver- 
meersch). 


57.  —  Dans  un  testament  mystique,  l'acte  de 
suscription  et  le  testament  sont  deux  actes  distincts 
et  séparés. 

N'est  pas  nul  le  testament  mystique  qui  contient 
un  legs  au  profit  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte  de 
suscription.  —  Gand,  18  janvier  1872.  Pas.  1872.  II. 
102.  B.  /.  1872.  19é  (Ollivier,  c.  Herwyn).  —  Le 
pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté.  Oass., 
28  janvier  1873.  Pas.  1873.- 1. 68.-».  /.  ^873.  216. 

38.  > —  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  constitu- 
tion d'hypothèque  ne  peut,  sans  engager  sa  respon^ 
sabilité,  négliger  de  prendre  les  inscriptions  que  cet 
acte  nécessite. 

Il  en  est  surtout  ainsi  alors  que  la  constitution 
d'hypothèque  n'a  eu  lieu  que  pour  faciliter  une  liqui- 
dation dont  le  notaire  était  chargé;  il  doit,  dans 
tous  les  cas,  avant  de  dresser  des  actes  grevant  les 
mêmes  biens  d'hypothèques  au  profit  de  tiers,  s'en- 
tendre avec  celui  au  profit  duquel  a  eu  lieu  la  pre- 
mière constitution,  surtout  si  ce  dernier  est  infirme 
et  illettré.—  Liège,  26  février  1874.  B.  /.  1874. 1802. 
Pas.  1874.  II.  261  (Nahon). 

39.  —  Il  y  a  faute  de  la  part  du  notaire  qui,  pour 
des  actes  reçus  en  langue  Irançaise,  emploie,  sans  le 
secours  d'interprète,  des  témoins  qui  ne  compren- 
nent aue  le  flamand. 

Il  nV  a  pas  faute  de  la  part  du  notaire  qui  prête 
son  ministère  pour  la  passation  d'un  acte  de  bail . 
consenti  par  une  administration  publique,  avec  ap- 
probation des  autorités  communales  et  provinciales, 
au  profit  d'une  congrégation  religieuse  reconnue 
personne  civile  par  arrêté  royal,  lors  même  que  cette 
reconnaissance  devrait  être  considérée  comme  illé- 
gale et  nulle. 

Lors  même  que,  d'après  des  rapports  médicaux 
produits  ultérieurement,  une  personne  se  trouvait 
atteinte  d'imbécillité  et  incapable  d'administrer  sa 
fortune,  il  n'y  a  aucune  faute  de  la  part  du  notaire 
qui  reçoit,  avec  les  formalités  l'^quises,  le  testament 
ae  cette  personne,  dicté  par  elk^  si  ce  testament  ne 
porte  en  soi  aucune  preuve  ou  indice  que  la  décla- 
ration, insérée  dans  l'acte,  qu'elle  était  saine  d'es- 
prit, ne  serait  point  l'expression  de  la  vérité. 

La  personne  colloquée,  par  cause  d'aliénation 
mentale,  dans  un  établissement  d'aliénés  et  qui  n'a 
pas  été  interdite,  conserve  néanmoins  sa  capacité 
légale.  —  Trib.  Bruges,  12  mai  1874.  B.  J:  1874. 696. 
Cl.  et  B.  1874-1875.  388  (de  Busschere).  —  Gand, 
26  juin  1874.  B.  J.  1874.  958. 

40.  —  La  délivrance  d'une  expédition  incomplète 
d'un  testament  constitue  une  négligence  dans  le 
chef  du  notaire  (^ui  l'a  délivrée  et  le  rend  passible 
de  dommages-intérêts,  si,  sur  la  foi  de  cette  expédi- 
tion, la  partie  à  laquelle  elle  a  été  délivrée  a  intente 
mal  à  propos  un  procès  à  un  tiers. 

Ces  dommages-intérêts  sont  dus  en  vertu  des  ar- 
ticles 1382  et  1383  du  code  civil.  Ici  ne  s'applique 
S  oint  la  responsabilité  spéciale  encourue  en  vertu 
e  l'article  t)8  de  la  loi  du  26  ventôse  an  xi. 
Mais,  s'il  y  a  eu  bonne  foi  de  la  part  du  notaire  et 
que  le  préjudice  causé  soit  peu  grave,  les  dommages- 
intérêts  ne  doivent  comprendre  que  le  payement 
des  frais  judiciaires  proprement  dits,  et  non  les  frais 
de  défense,  ni  ceux  occasionnés  par  les  démarches 
faites  en  vue  du  procès  à  entamer,  lesquels  ne  sont 
pas  une  suite  immédiate  et  directe  de  la  faute  du 
notaire.  — Trib.  Malines,  14  janvier  1875.  Cl.  et  B. 
1875-1876.  1142.  Pas.  1875.  III.  192  (Bogaerts,  c.  Van 
Bellinghen). 

41.  —  La  responsabilité  du  notaire  est  engagée 
lorsque  le  testament  est  annulé  à  raison  de  la  pa- 
rente ou  de  l'alliance  de  l'un  des  témoins  avec  l'un 
des  légataires. 

Néanmoins  le  notaire  échappe  à  toute  responsabi- 
lité, s'il  prouve  qu'il  a  pris  toutes  les  précautions 


nécessaires  pour  s'assurer  de  Pidonéité  des  témoins. 

—  Trib.  Mons,  80  iuilletl875.  Pas,  1876. 111.  48  (De- 
marbre,  c.  Demarore).  —  Bruxelles,  6  juillet  1858. 
B.  /.  1858.  869.  Pas.  1858. 11.  272  (Laurent,  c.  Cou- 
Ion). 

43.  —  Le  notaire  qui  prête  son  ministère  pour  la 
vente  des  immeubles  d'une  personne  en  état  d'insa- 
nité d'esprit  notoire,  malgré  défense  faite  par  ex- 
ploit par  la  personne  poursuivant  l'interdiction,  est 
tenu,  après  l'interdiction  prononcée  et  l'annulation 
du  oon&at  de  vente  qui  s'en  est  suivie,  de  tous 
dommages-intérêts  vis-a-vis  des  héritiers  du  ven- 
deur. —  Gand^  15  juin  1876.  B.  /.  1876.  995  (Waei> 
lop.  c.  Castelein). 

43«  —  Le  notaire  qui,  dans  l'acte  de  vente  d'un 
immeuble,  le  déclare  quitte  et  libre  n'est  pas  res- 
ponsable vis-à-vis  de  Facc^uéreur,  alors  même  que 
cet  immeuble  serait  grève  d'hypothèque,  en  vertu 
d'actes  reçus  par  lui,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi 
qu'il  jy  a  eu  collusion  entre  lui  et  le  vendeur. 

Mais,  s'il  reçoit  de  l'acquéreur  le  prix  de  vente, 
au  lieu  et  place  du  vendeur,  il  est  responsable, 
vis-à-vis  du  premier,  de  l'emploi  qu'il  fait  aes  fonds. 

11  ne  peut,  pour  écarter  la  preuve  par  toutes  voies 
de  droit  du  payement  fait  entre  ses  mains,  invoquer 
la  clause  de  l'acte  authentique  qui  déclarerait  que 
le  prix  a  été  payé  immédiatement  au  vendeur  ;  et 
.  l'acquéreur,  pour  établir  la  preuve  de  ce  pavement, 
peut  invoquer  tous  les  actes  passés  entre  lui  et  le 
vendeur,  et  notamment  une  contre-lettre  à  l'acte  de 
vente,  sans  que  l'on  puisse  lui  objecter  les  articles 
1165  et  1825  du  code  civil.  —  Trib.  Nivelles,  24  mai 
1876.  Pas,  1877.  III.  99  (Wilquet,  c.  Thibeau).  — 
Gand,  18  janvier  1855.  Pas,  1855.  II.  279. 

44.  —  Le  notaire  q^ui  n'est  appelé  ^u'à  donner  la 
forme  authentique  a  des  conventions  arrêtées 
d'avance  entre  les  lïarties  n'a  d'autre  mission  ni 
d'autre  devoir  que  de  soigner  la  validité  de  la  forme. 

—  Trib.  Anvers,  9  décembre  1876.  B.  J.  1877.  867. 
Cl.  et  B,  1877-1878.  926(Siron,  c.  Dhanis).  —  Voyez 
l'article  1882  du  code  civil,  n»  80. 


4IS.  —  A  moins  d'une  obligation  spéciale,  le  sc- 
taire  qui  reçoit  un  acte  de  prêt  n'est  pas  responsable 
de  l'insuffisance  des  garanties  hypothécaires,  &'il 
n'est  que  l'instrument  passif  d'une  tierce  personne 
qui  fournit  le  prêteur  et  l'argent^  qui  dicte  les  con- 
ditions du  prêt,  fixe  d'une  manière  exagérée  la  va- 
leur des  biens  hypothéqués  et  fournit  à  l'appui  une 
estimation  de  géomètre. 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  cet  act€ 
de  prêt  n'est  que  le  complément  de  toute  une  série 
d'emprunts  subrogés  à  une  créance  hypothécaire 
première  en  ran^  et  provoqués  à  tout  prix  par  cette 
tierce  personne  a  l'effet  de  sauver  son  mandat  prin- 
cipal des  suites  de  l'expropriation.  —  Trib.  Namor, 
10  décembre  1877.  Pas.  1878.  UI,  227  (Misson, 
c.  Douxchamps). 

46. —  Un  notaire,  caution  et  responsable  d'um 
placement  hypothécaire  vis-à-vis  d\i  bailleur  de 
fonds,  assume  sur  lui  la  responsabilité  de  la  direc- 
tion et  de  l'issue  d'un  procès  qu'il  a  provcM|aé  dans 
son  intérêt  relativement  à  la  discussion  et  à  la  saisie 
de  biens  litigieux  appartenant  prétenduement  an 
débit  eur .  —  Trib.  Namur ,  18  février  1878.  Pas.  1878. 
III.  270  (Bruno,  c.  Franceschini). 

47.  —  Le  notaire  est  responsable  de  la  nullité 
d'un  testament  provenant  de  la  parenté  ou  de  Tal- 
liance  des  témoins  avec  le  légataire,  s'il  a  négligé 
de  s'assurer  de  la  capacité  de  ces  témoins,  notam- 
ment par  une  interpellation  faite  sur  ce  point  à 
ceux-ci  ou  au  testateur.  —  Liège,  11  décembre  1878. 
Pas,  1879.  II.  97.  B,  J,  1879.  282  (D...,  c.  Ser- 
vais). 

48.  —  Voyez,  supm,  les  articles  suivants  :  article 
8,  n»*  4,  5;  —  article  4,  n«  1,  2,  5;  —  article  6 :  — 
article  7,  n«  2;  —  articles  8,  9, 10  ;  —  article  11. 
n»*  2,  3,  4,  6,  6,  8,  10;  —  article  13,  n"  1,  2,  4,  5  bts. 
6, 7, 9  bis;  —  article  14,n««l  à  14  ;  —  article  15,  n«  i  ; 
—  article  16,  n"  1, 2,  3,  4,  8;  —  article  17,  n»  2;  — 
articles  20,  52,  53, 65,  66, 67. 

49.  —  Voyez  les  articles  1988, 1969, 1991*1997  du 
code  civil. 


Art.  69. 

La  loi  du  6  octobre  1791,  et  toutes  autres,  sont  abrogées  en  ce  quelles  ont  de  contmlre  à  la 
présente. 


1.  —  Les  actes  reçus  par  un  officier  public  qui 
avait  qualité  à  cet  effet  et  avec  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu,  sur  la  vente 
publique  d'objets  mobiliers,  sont  authentiques. 

Cette  loi  n'a  pas  été  abrogée  ou  modifiée  pai* 
la  loi  du  25  ventôse.  —  Liéffe,  20  mars  iaS4.  Pas, 
1834.75. 


2.  —  L'article  5  de  la  loi  du  22  pluviôse  a  été 
abrogé,  quant  à  ce  qui  concerne  la  signature  des 
acheteurs  dans  les  ventes  à  terme,  par  l'article  69  de 
la  loi  de  ventôse.  —  Trib.  Malines,  5  mars  1847. 
B,  J.  1847.  797  (Deprins,  c.  Geets).  —  Gand,  2  jan- 
vier 1873.  Pas.  1873.  II.  103  (Baeten,  c.  Imsehoot'. 
—  Voyez.  B,  J,  1847. 793. 
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LOI  DU  23  PLUYIOSE  AN  YII  (tO  FÉTRIER  1799) 

QUI    PRB8CRIT    DES   FORMALITES    POUR   LES    VENTES  d'OBJETS    MOBILIERS. 


Art.  !•'. 

A  compler  da  Jour  de  la  publication  de  la  présente,  les  meubles,  effets,  marchandises,  bols, 
ruits,  récoltes  et  tous  antres  objets  mobiliers,  ne  pourront  être  yendus  publiquement  et  par 
nclières  qu'en  présence  et  par  le  ministère  d'olllclers  publics  ayant  qualité  pour  y  procéder. 


Loi  du  17  thei*midor  an  vi. 

Art.  6.  Les  ventes  à  l'encan  ou  à  cri  public  n'ont 
as  lieu  les  jours  de  fête,  à  peine  d'une  amende  qui 
e  x>eut  être  moindre  de  vingt-cinq  francs,  ni  excé- 
er  trois  cents  francs. 


Loidu2\juaietn^. 

Art.  i*'.  Les  offices  de  jurés-priseurs,  créés  par 
dit  de  février  1771  ou  autres,  demeureront  suppri- 
lés  à  compter  de  ce  jour. 

Art.  6.  Lies  notaires,  greffiers,  huissiers sont 

utorisés  à  faire  les  ventes  de  meubles  dans  tous  les 
leux  où  elles  étaient  ci-devant  faites  par  les  jurés- 
iriseurs. 


Décret  du  17  septembre  1793. 
Art.  i".  Les  notaires,  greffiers  et  huissiers  sont 


autorisés  à  faire  les  prisées  et  ventes  de  meubles 
dans  toute  l'étendue  de  la  république. 


Arrêté  du  \2  fructidor  an  iv. 

Art.  1*'.  Conformément  aux  lois  des  21-26  juillet 
1790  et  17  septembre  1793  et  aux  règlements  anté- 
rieurs, maintenus  provisoirement  par  le  décret  de 
la  Convention  nationale  du  21  septembre  179^,  il  est 
défendu  à  tous  autres  que  les  notaires,  greffiers  et 
huissiers  de  s'immiscer  dans  les  prisées,  estimations 
et  ventes  publiques  de  meubles  et  efiFets  mobiliers, 
soit  qu'elles  soient  faites  volontairement,  après  inven- 
taire, ou  par  autorité  de  justice,  en  quelque  sorte  et 
manière  que  ce  puisse  être,  et  sans  aucune  exception. 

Art.  3.  Les  contrevenants  seront  poursuivis  de- 
vant les  tribunaux,  à  la  requête  et  diligence  des 
commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  admi- 
nistrations, pNour  être  condamnés  aux  amendes  por- 
tées par  les  règlements  non  abrogés,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  des  notaires,  greiHers  et 
huissiers,  pour  raison  desquels  ceux-ci  se  pourvoi- 
ront contre  eux  ainsi  qu'ils  aviseront. 


1.  —  Les  récoltes  pendantes  par  racines  ne  sont 
éputéeb  immeubles  que  quand  elles  sont  comprises 
lans  la  transmission  du  fonds  auquel  elles  adhèrent. 

Elles  sont  meubles  si  elles  font  l'objet  d'une 
ransmission  distincte  qui  ne  se  réalisera  que  par 
eur  séparation  du  fonds. 

Dans  ce  dernier  cas^  la  vente  ]>ublique  par  en- 
chères en  est  assujettie  a  la  déclaration  et  à  la  trans- 
Tiption  prescrites  par  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu. 
ja  vente  publique  peut  en  être  faite  par  les  huis- 
iers  et  les  greffiers,  alors  même  que  le  prix  ne  serait 
)as  payable  au  comptant. — Cass.,  31  mars  1834.  Pas. 
aS4.  234.  —  Cass.,  12  juin  1837.  Pas,  1837.  100.  — 
îand,  29  mars  1845.  Pas.  1845.  II.  101.  B.  /.  1845. 
343  (chambre  des  notaires  de  Gand.  c.  Derudder). 
-Bruxelles,  2  juillet  1830.  P<w.l880. 166.— Bruxelles, 
il  juin  1836.  Pas,  1836. 142.  —  Consultez  trib.  Bru- 
celles, 29  novembre  1851.  B.  J.  1852.  119  (Beeck- 
nan,  c.  Daminet). 

2.  —  Voyez^  infrà,  l'article  7,  n»  1. 

3.  —  La  loi  ne  soumet  les  ventes  publi<|ues  vo- 
ontaires  de  meubles  et  objets  mobiliers  a  aucun 
node  spécial  de  publication. 

Les  moyens  propres  à  donner  à  la  vente  toute  la 
publicité  possible^  la  formation  des  lots,  le  lieu  de 
la  vente,  l'agréatioii  des  enchères,  la  réception  du 
prix  ou  des  cautions,  et  en  général  ce  qui  précède 
3U  suit  le  fait  de  la  vente,  sont  laissés  au  libre  ar- 
bitre des  particuliers  vendeurs,  en  vertu  de  leur 
iroit  de  propriété. 

La  mission  des  notaires,  huissiers  ou  greffiers  se 
borne  au  fait  de  la  mise  aux  enchères  publiques  et 
À  l'adjudication. 


L'officier  public  n'est  pas  tenu  de  poser  lui-même 
matériellement  les  actes  constitutits  de  la  vente, 
pourvu  que  les  aides  choisis  par  lui  ou  par  le  proprié- 
taire agissent  en  sa  présence  et  sous  son  inspection. 

Il  entre  dans  les  attributions  souveraines  du  juge 
du  fait  de  constater  si  l'officier  public  s'est  acquitté 
des  devoirs  que  lui  impose  la  loi.  —  Cass.,  22  juin 
1867.  B,  J.  18è7.  833.  Pas,  1867. 1.  869  (chambre  des 
notaires  de  Bruges,  c.  Yan  Nieuwenhuyse).  —  Con- 
sultez le  jugement  rapporté,  in/rà,  au  n«  5 de  l'arti- 
cle 5,  affaire  Del  venue). 

4.  —  Les  agents  d'affaires  qui  se  font  directeurs 
de  ventes  d'objets  mobiliers  aux  enchères  publiques, 
avec  ministère  d'huissier,  ne  contreviennent  a  au- 
cune loi,  et  spécialement  ne  commettent  aucune 
immixtion  dans  les  fonctions  réservées,  quant  aux 
ventes  mobilières,  aux  huissiers,  greffiers  et  no- 
taires. —  Gand,  13  juillet  1866.  Pas,  1866.  IL  804. 
B.  J.  1866.  897.—  Cass.,  22 juin  1867.  B.  J,  1867. 
833.  Pas.  1867. 1.  369. 

1$.  —  Le  curateur  a  le  droit  de  faire  procéder, 
dans  la  maison  louée  au  failli,  à  la  vente  publique  des 
meubles  et  marchandises  garnissant  cette  maison. 

—  Trib.  Audenarde,  ordonnance  de  référé,  20  mars 
1874.  Pas,  1874.  UI.  817  (Antheunis). 

6.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  notaires  sont 
obligés  d'employer  les  crieurs  jurés  établis  par  l'au- 
torité communale,  voyez  Cl.  et  B.  1866-1867.  861. 

—  Trib.  corr.  Bruxelles,  29  juin  1858.  Cl,  et  B.  1859- 
1860.  15  (Moene). — Trib.  de  simple  police  Bruxelles, 
30  octobre  1878.  B.  J,  1878. 1489.  Cl,  et  B.  1878-1879. 
722  (Yandendale).— Voyez  Constitution,  article  107, 
n"84et208. 
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7.  —  Le  fait  de  procéder  à  une  vente  mobilière, 
sans  être  revêtu  du  titre  nécessaire  à  cette  fin,  tombe 
sous  l'application  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu. 

£q  conséquence,  il  constitue  une  contravention 
dont  la  poursuite  doit  avoir  lieu  devant  les  tribu- 
naux civils.  —  Trib.  corr.  Nivelles,  28  octobre  1876. 
Cl.  et  B.  1877-1878. 144  (Zone).  — Décision  critiquée. 
Voyez  les  observations  qui  l'accompagnent. 


8.  —  L'huissier  qui  prooèdo  à  une  vente p&Uy- 
de  meubles  est  personnellement  tenu  de  livrer  l.- 
acquéreurs  les  objets  adjugés. 

S'il  reste  en  défaut  d'opérer  cette  délivraucrt-r- 
avoir  touché  le  prix,  il  est  personnellement  t^cà; 
le  restituer  à  l'acheteur. — Cass.,  11  avril  l&7ii.. 
1878.  582.  Pas.  1878.  I.  205  (Laridon,  c.  Kak.rsr 
ber). 


Art.  2. 

Aucun  officier  public  ne  pourra  procéder  à  une  Tente  publique  et  par  enclières  d'obJetinotM 
liers,  qu'il  n'en  ait  préalablemeut  fait  la  déclaration  au  bureau  de  renregittrement  danst'irrut 
disse  ment  duquel  la  vente  aura  lieu. 

Voy .  Cit.,  4^2,  509.  82ti.  —  fr.,  617  «t  946.  -  £.  24  mar»  1846  rar  la  vente  d'effets  mCUtalres.  —  L.  Yliie.  1851  sur  lei  drr.ti  »  - 
reMion.  -  L  Ibaoût  1S64  sur  rexproprtotion  forcée,  art.  22.  ~  £.  19  déc.  1854  (code  forestier),  art.  38, 37,  38,  39, 4t.i,  41.  4t  i-.  *^  • 
Arrêté  d'ex^cntioa  du  code  forestier  du  ^  <Ue.  1854,  art.  54,  55,  56, 57, 58.-2,.  5>um  186S  «nr  la  liberté  du  traTafldptBi-^r- 
et  d'argenli  art.  4. 

Ug.  anttr.  :  l.  24  mar«  1838.  —  L.  SI  max%  1841. 

deur,  par  deux  experts  nommés  par  le  colley  i*" 
bourgmestre  et  échevins. 

Art.  5«  Ne  sont  pas  comprises  dans  !a  ^^^' 
portée  par  Particle  1"  les  Tentes  prescritn  y^ 
loi,  ou  laites  par  autorité  de  justice  ou  jjtr  1«  hmi* 
de-piété,  non  plus  que  les  ventes  après  déct$.i 
lite  ou  cessation  de  commerce,  ou  dsns  la  a;>tr 
cas  de  nécessité  dont  Pappréciation  sera  s«iuhf  >: 
tribunal  de  commerce. 

Sont  également  exceptées  les  ventes  à  cri  pot  ^ 
d'objets  de  peu  de  valeur,  connus  dans  lecoass^- 
80U8  le  nom  de  menue  mercerie. 

Art.  4.  Dans  les  cas  mentionnés  à  l'article  S,  ^ 
ventes  publiques  et  en  détail  ne  pourront  t\:t  ki? 
que  dans  les  formes  prescrites  et  par  les  officiers  i:- 
nistériels  ayant  à  ce  qualité  légale,  et  de  pins.?^ 
qui  concerne  les  ventes  après  cessation  de  coorr^^ 
et  dans  les  autres  cas  de  nécessité,  avec  ofeerri- 
des  formalités  prescrites  par  Particle  suirur. 

Art.  U.  Les  ventes  publiques  et  en  détail  «[.' 
cessation  de  commerce,  ou  dans  les  autres  a^  ^ 
nécessité  prévus  par  Particle  3  de  la  préfenteloM' 
pourront  avoir  lieu  qu'autant  qu'elles  aoKiî  •• 
préalablement  autorisées  par  le  ooll^  da  b^" 
mestre  et.échevins,  sur  la  requête  du  eoniaerçr 
propriétaire,  à  laquelle  sera  joint  un  étatdétifyr  : 
en  double  des  marchandises. 

L'autorisation  ne  sera  délivrée  qu'après  q:.-  ' 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  aura  recc'i^ 
^ue  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  vente  œt  réd  .c  • 
été  constaté  par  Pautorité  judiciaire,  et  qce  le  r^- 
merçant,  directeisaent  ou  indirectement,  perses» 
lement  ou  sous  un  nom  interposé,  n'a  pasJAni  â^>; 
même  faveur  depuis  cinq  ans  au  moins. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  cfs.^ 
tera,  par  Pacte  d'autorisation,  le  fait  qui  doB£?  ii^ 
à  la  vente  ;  il  indiquera  le  jour  où  conaneBC^n  ' 
vente  qui  sera  continuée  sans  désemparer,  si^if"* 
jours  fériés.  Si  la  vente  a  lien  par  cessation  <kf£^ 
merce,  elle  se  fera  dans  le  local  oii  ce  comB^fT* 
s'exerçait.  £n  cas  de  nécessité  dont  Tapprecê^ 
appartient  au  tribunal  de  commerce,  le  colltf^  *• 
bourgmestre  et  échevins  indiquera  le  lies  ^  - 
vente. 

L'autorisation  ne  pourra  être  accordée.  ^ 
cause  de  nécessité,  qu^au  marchand  sêdentain-f^ 
tenté  et  ayant  son  domicile  réel,  depuis  on  »b  *; 
moins,  dans  la  commune  où  la  vente  àÀ*  ^'^ 
opérée. 

L'autorisation  et  l'état  détaillé  des  marcbs^^- 
seront  transcrits  dans  les  affiches  appo?rfe  i  ^ 
porte  du  lieu  où  se  fera  la  vente:  ces aJBdws*^'- 
rendues  publiques  huit  jours  au  moins  i^nii  p 
vente,  et  ne  pourront  être  retirées  que  \(m^  ' 
vente  sera  entièrement  terminée. 


Loi  du  20  niai  1846,  sur  les  ventes  publiques ^  en  détail, 
de  marchandises  neuves. 

Art.  I*'.  Sont  interdites  les  ventes  en  détail  des 
marchandises  neuves  à  cri  public,  soit  aux  enchères, 
soit  au  rabais,  soit  à  prix  fixe  proclamé,  avec  ou  sans 
l'assistance  des  officiers  ministériels. 

Art.  2.  Sera  considérée  comme  faite  en  détail 
toute  vente  qui,  quant  aux  espèces  de  marchandises 
désignées  ci-après,  comprendra  une  quantité  infé- 
rieure à  celles  qui  sont  indiquées  au  présent  article, 
savoir  : 

1»  Les  objets  de  quincaillerie,  de  tabletterie,  de 
bimbeloterie  et  de  mercerie,  par  lots  de  cent  francs 
au  moins  ou  par  grosses  de  même  espèce; 

2«  Les  étoftes  et  tissus  de  toute  espèce,  par  deux 
pièces  entières  ayant  cap  et  tête,  ou  par  une  pièce 
entière  si  elle  mesure  au  moins  trente  mètres  ;  ^ 

Les  étofi'es  et  tissus  qui  ne  seraient  pas  en  pièces 
entières,  par  lots  de  quarante  mètres  au  moins  ; 

Les  étones  qui  ne  se  débitent  point  à  Paunage, 
telles  que  châles,  foulards,  et  autres  semblables,  et, 
en  général,  toutes  les  étoffes  de  mode  et  d'habille- 
ment, par  douze  pièces  au  moins  de  même  espèce  ; 

Les  mouchoirs  et  cravates,  par  six  douzaines  au 
moins  ; 

S^  La  bonneterie  et  la  eanterie,  par  deux  dou- 
zaines de  pièces  au  moins  de  même  espèce  ; 

4«  La  porcelaine,  la  faïence  et  la  poterie,  savoir  : 

Les  assiettes,  par  six  douzaines  au  moins, 

Les  plats,  par  douze  pièces  an  moins. 

Les  soupières^  par  six  pièces  au  moins. 

Les  tasses  avec  leurs  soucoupes,  par  six  douzaines 
au  moins, 

Les  jattes,  par  douze  pièces  au  moins, 

£t  tous  autres  objets  de  même  nature,  par  six 
douzaines  au  moins  ; 

5°  La  verrerie  et  la  cristallerie,  par  lots  de  cent 
francs  au  moins  ; 
.    6^  La  chapellerie,  par  douze  pièces  au  moins  ; 

7^  La  cordonnerie,  par  douze  pièces  an  moins  ; 

8<*  Les  fils  et  rubans,  par  grosse  et  douzaines  de 
même  espèce,  suivant  l'usage  du  commerce  en  g^os; 

9»  Les  livres,  par  douze  exemplaires  au  moins  du 
même  ouvrage  ; 

lO  Les  vins,  par  pièces  de  cent  litres  ou  par  cent 
bouteilles  au  moins,  sauf  le  cas  où  le  vendeur  ne 
ferait  nas  le  commerce  de  vins  et  ferait  la  vente  par 
suite  a'un  changement  de  domicile  ; 

llo  Toutes  marchandises  neuves,  manufacturées, 
oui  ne  sont  pas  désignées  ci-dessus,  par  quantités 
de  même  espèce  d'une  valeur  de  cent  francs  au 
moins. 

La  valeur  des  lots  sera  estimée,  aux  frais  du  ven- 
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Le  colley  des  bourgmestre  et  échevins  sera  tenu 
e  statuer  aans  la  huitâÎDe  de  la  demande.  Celui  au- 
uel  ^autorisation  aura  été  refusée  pourra  se  pour- 
oir  auprès  de  la  députation  permanente  du  conseil 
trovinciaL 

Art.  6.  Il  est  expressément  défendu  de  com- 
rendre  dans  les  ventes  autorisées  par  Particle  3 
les  marchandises  autres  que  celles  qui  font  partie 
u  fonds  du  commerce  ou  du  mobilier  que  la  vente 
oncerne. 

ArL  7.  Nulle  société  ne  peut  obtenir,  pour  cause 
e  cessation  de  commerce,  l'autorisation  requise  par 
article  5,  qu'autant  qu'aucun  de  ses  membres  ne 
untiiiue  le  même  commerce  pour  son  compte  parti- 
ulier;  s'il  arrive  qu'une  société  aj'ant  obtenu  sem- 
lal))e  autorisation  et  en  ayant  profité,  l'un  de  ses 
lembres,  pour  son  compte  particulier,  recommence 
>  niêniG  commerce  dans  l'année,  il  y  aura  lieu  à 
application  des  peines  comminées  ci-après. 

Art.  8.  Les  ventes  publiques  aux  enchères  de 
larchandises  en  gros  continueront  à  être  faites  par 
i  ministère  des  ofiBciers  ministériels,  ayant  à  ce 
ualité  légale,  aux  conditions  et  selon  les  formes 
rescrites  par  les  lois  et  règlements. 

L'offîcier  chargé  de  la  vente  est  tenu  de  faire  au 
ourgmestre,  quatre  jours  au  moins  avant  celui  de 
i  vente,  une  déclaration  en  double  et  détaillée  des 
bjets  à  mettre  en  vente.  Un  double,  visé  par  le 
ourgmestre,  sera  remis  au  déclarant. 

Arl.  9.  Toute  contravention  aux  dispositions  ci- 
essus  sera  punie  de  la  confiscation  des  marchan- 
ises  mises  en  vente,  et,  en  outre,  d'une  amende  de 
inquante  à  mille  francs,  qui  sera  prononcée  soli- 
airement,  tant  contre  le  vendeur  que  contre  l'offi- 
ier  public  qui  l'aura  assisté,  sans  préjudice  des 
onimages- intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

En  cas  de  récidive  dans  les  trois  années,  le  maxi- 
lUfd  deln,  peine  sera  toujours  appliqué. 

Arl.  10.  Seront  passibles  des  mêmes  peines  les 
endeurs  ou  ofl&ciers  publics  C[ui  comprernd raient 
•iemment  dans  les  ventes  faites  par  autorité  de 
istice,  sur  saisie,  après  décès,  faillite,  cessation  de 
jmmerce,  ou  dans  les  autres  cas  de  nécessite  pré- 
us  par  l'article  8  de  la  loi,  les  marchandises  neuves 
e  faisant  pas  partie  du  fonds  ou  du  mobilier  mis 
Q  vente. 

Art.  ii.  Le  droit  d'enregistrement  à  percevoir 
ir  les  ventes  publiques  de  marchandises  neuves, 
>t  porté  à  5  p.  c,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  ventes 
ubliques  et  en  détail  autorisées  par  l'article  8,  sur 
îsquelles  on  continuera  à  percevoir  le  droit  fixé  par 
article  13  de  la  loi  du  81  mai  1824. 

ArL  12.  Les  lois  des  24  mars  1838  et  31  mars  1841 
Dut  abrogées.      • 


nstntction  ministérielle  pour  ex&ution  de  la  loi  du 
20  mai  1846.  B,  J.  1846.  900. 


oi  du  h  juillet  1860  relative  à  la  suppression  dit-droit 
(l'enregistrement  sur  les  ventes  publiques  de  mar- 
(Landises  réputées  telles  dans  le  commerce. 

Travaux  parlementaires, 

AntialtH  parlemeniairei'.  Segston  de  1859-1860. 
Chambre  des  représentantH.  —  Exposai  des  motifs  et  texte  du 
rojet  de  loi.  Séance  da  2  février  1800,  p.  657-658.  -  Annexes, 
.  6S0-e83.  —  Kapport.  Séance  du  15  marn,  p.  922-923.  — DiscuHSi on 
»  articles  et  adoption.  —  Séance  du  27  murH.  p.  1(XM-10U8. 
Sénat.  —  Rapport.  Sénnce  du  20  Juin  186(i,  p.  177-178.  —  Séance 
u  29  juin,  p.  176.  —  DlRCU88ion  des  articles  et  adoption.  Séance  du 
ijuin,  p.  179. 


Art.  1''.  Les  ventes  faites  volontairement  et  aux 
enchères  publiques  de  marchandises  réputées  telles 
dans  le  comnwîrce  et  non  prévues  par  l'article^  de 
la  loi  du  20  mai  1846,  seront  enregistrées  gratis, 
lorsque  les  procès-verbaux,  catalogues  et  annonces 
y  relatifs  porteront  expressément  que  les  achetein-s 
n'auront  à  payer  aucuns  frais  en  sus  des  prix  d'ad- 
judication. 

Si  cette  condition  n'est  pas  remplie,  les  mêmes 
ventes  seront  assujetties  au  droit  établi  par  l'arti- 
cle 69,  §  5,  n»  1,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn. 

Art.  â.  Les  articles  14  et  15  de  la  loi  du  81  mai 
1824  sont  abrogés. 

Art.  5.  La  défense  prononcée  par  l'article  24  de 
la  loi  du  13  brumaire  an  vu  et  par  les  articles  41  et 
42  de  la  loi  du  22  frimaire  de  la  même  année,  est 
modifiée,  à  l'égard  des  notaires,  en  ce  sens  que  l'acte 
dont  il  est  fait  usage  pourra  être  présenté  a  l'enre- 
gistrement avec  l'acte  qui  s'y  rapporte,  et  en  même 
temps  à  la  formalité  du  visa  pour  timbre. 

Art.  4.  L'exception  établie  par  les  articles  41  et 
42  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  pour  les  effets  né- 
gociables compris  sous  l'article  69,  §  2,  n«  6,  de  la 
même  loi,  est  maintenue,  à  condition  que  ces  effets 
seront  présentés  à  l'enregistrement  avec  les  actes 
par  lesquels  il  en  aura  été  fait  usage. 

Art.  <5.  Les  droits  fixes  d'enregistrement  et  de 
greffe,  et  les  droits  proportionnels  d'enregistrement, 
dont  la  désignation  suit,  sont  réduits  ou  portés  aux 
taux  ci-après  indiqués,  savoir  : 

§  l*"".  —  Droits  fixes  d enregistrement, 

Ledroitdefr.  »  65(80p.c.  add.  comp.)àfr.  n  50 

2  21  —  2  20 

3  90  —  4    « 

4  41  —  4  40 
6  62                   —  6  60 

11  02  —  11  n 

18  78  —  14  « 

22  05  —  22  r 

83  07  —  83  n 

65  12  —  55  r 

§  2.  —  Droits  fixes  de  grejfe. 

Ledroitdefr.  r>  69  (30p.c.  add.  comp.)à  fr.  «  70 
r  38  -  1  40 

1  72  —  1  70 

2  07  —  2    r 

2  76  —  2  80 
4  13  —  4  r 
6  89                   —  7    » 

§  3.  —  Droits  proportionnels  d"* enregistrement. 

Ledroitdefr.  v  26  «/«(30°;oadd.comp.)àfr.  v  25  «»/o 
n  331/2  —  V  m 

^65  —  r  60 

r  811/4  —  »i  80 

„  971/2  —  "        l    V 

1  62 1/2  —  1  60 

3  25  —  3  20 
Arl.  6.  Les  additionnels  de  26  p.  c.  sur  les  droits 

d'inscription  et  de  transcription  hypothécaires  sont 
réduits  à  25  p.  c. 

-—  Voyez  la  loi  du  28  juillet  1879,  rapportée  sous 
l'article  51  de  la  loi  de  ventôse. 


1.  —  La  contravention  à  la  loi  du  20  mai  1846  qui  [  meubles  ont  simplement  été  exposés  en  vente  comme 
rohibe  les  ventes  publiques  en  détail  de  marchan- 1  pour  celui  où  ils  ont  été  réellement  adjugés. 
ides  neuves  existe  aussi  bien  dans  les  cas  oii  des  |      L'amende  encourue  dans  le  cas  de  l'article  9  de  la 
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BUBdite  loi  doit  être  prononcée  solidairement  contre 
le  vendeur  et  Phuissier  public  qui  l'a  assisté,  celui- 
ci  eût-il  ignoré  que  les  marchandises  fussent  neuves. 

Un  crieur  public  n'a  pas  la  qualité  d'officier  pu- 
blic et  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi.  — 
Bruxelles,  29  avril  1847.  Pas.  1847.  IL  856.  B.  J. 
1847. 822  et  1848.  622. 

2«  —  La  loi  du  20  mai  1846  sur  les  ventes  publi- 
ques en  détail  de  marchandises  neuves  n'exige  au- 
cune autorisation  pour  la  vente  à  l'encan  après 
décès. 

11  est  indifférent  que  les  héritiers  vendent  en  leur 
nom  et  à  leur  profit,  ou  que  les  marchandises  soient 
vendues  par  un  tiers  ^ui  s'est  substitué  aux  héritiers 
et  d'après  des  conditions  arrêtées  entre  eux. 

Il  iaut  cependant  que  les  marchandises  n'aient 
pas  perdu  leur  caractère  défends  de  boutique  du 


1859. 1129  (minist.  public,  c.  Milliaudt). 

3.  —  L'autorisation  prévue  ^r  l'article  5  de  la 
loi  du  20  mai  1846  n'est  pas  exigée  pour  les  ventes 
publiques  de  marchandises  neuves  prescrites  par  la 
loii  ou  faites  par  autorité  de  justice,  ou  par  les 
monts-de-piété,  ni  pour  les  ventes  après  décès  ou 
faillites. 

Une  vente  en  détail  pour  laquelle  l'autorisation 
préalable  aurait  dû  être  demandée  et  ne  l'a  pas  été 
ne  rend  pas  par  cela  le  droit  de  6  p.  c.  exigible. 

Sauf  le  droit  de  5  p.  c,  l'article  11  de  la  loi  de 
1846  n'a  porté  aucune  atteinte  à  la  législation  anté- 
rieure. 

Cet  article  n'est  pas  aj>plicable  non  plus  à  une 
vente  faite  en  gros  et  qui  aurait  pu  l'être  en  détail, 
pourvu  qu'il  y  ait  eu  autorisation  préalable,  comme 
pour  une  vente  en  détail,  dans  le  cas  où  il  s'agit 
d'une  des  ventes  prévues  par  l'article  5. 

Les  receveurs  de  l'enregistrement  n'ont  pas  qua- 
lité pour  constater  les  contraventions  à  la  loi  de 
1846.  —  Circulaire  du  ministre  des  finances  du 
21  mars  1855.  B,  J.  1855. 680. 

4*  »  L'autorisation  donnée  par  l'administration 
de  la  commune  où  les  marchandises  se  trouvent  et 
seront  vendues  suffit  pour  faire  restreindre  la  per- 
ception au  droit  de  50  centimes  par  100  francs,  bien 
que  le  vendeur  soit  domicilié  dans  une  autre  com- 
mune. —  Décision  de  l'administration  du  24  juin 
1854.  B.  J.  1854. 1458. 

5.  —  Est  générale  et  s'applique  à  toutes  mar^ 
chandises  formant  l'objet  d^un  négoce  la  disposi- 
tion de  l'article  1**  de  la  loi  du  20  mai  1846  qui 
défend  de  vendre  en  détail  et  à  cri  public  des  mar- 
chandises neuves. 

On  ne  peut  considérer  comme  vente  de  menue 
mercerie  la  vente  de  lots  de  liaueurs  de  quelque  im- 
portance.  —  Liège,  l^mars  1855.  Pas.  1856.  IL  154. 
B.  /.  1857.  1874  (minist.  public,  c.  l'huissier  Me- 
lotte). 

6»  —  Est  nulle  la  convention  par  laouelle  un  né- 

gociant  s'engage  à  recevoir  d'un  autre  des  marchan- 
ises  pour  les  comprendre  dans  la  vente  publique, 
en  détail  et  à  l'encan,  par  suite  de  cessation  de 
commerce,  pour  laquelle  il  avait  reçu  personnelle- 
ment une  autorisation  de  l'autorité  communale.  — 
Bruxelles,  16  juin  1852.  Pas.  1854.  IL  69  (Koy, 
c.  Clnzeau). 

7.  —  Une  commune  n'est  pas  responsable  d'une 
décision  prise  par  le  collège  des  Iraurgmestre  et 
échevins  en  matière  d'autorisation  de  vente  de  mar- 
chandises neuves,  en  exécution  de  la  loi  du  20  mai 
1846. 

Le  collège,  dans  ce  cas,  agit  comme  délégué  du 
pouvoir  exécutif  J  et  ne  peut  en  cette  qualité  enga- 
ger la  responsabilité  de  la  commune. 


L'autorisation  donnée  par  le  coU^  est  nir 
administratif  qu'il  n'appartient  pas  aux  tnbi^at. 
de  contester. 

N'est  pas  recevable  l'action  en  dommif^es-intér- 
dirigée  contre  les  membres  de  ce  collège  e&  ^z 
personnel  et  fondée  sur  l'illégalité  des  condft  r. 
apposées  à  l'autorisation.  —  Bruxelles,  21  mai  l^;: 
Pas,  1854.  IL  97.  B.  J.  1863.  1052  (Roj,  c  viJk  _. 
Bruxelles). 

8«  —  Un  notaire  procédant  à  une  vente  pobliq> 
de  meubles  doit  en  taire  la  déclaration  préâkbU  ^ 
en  rédiger  procès-verbal,  afin  de  pouvoir  établir  1- 
droits  d'enregistrement.  —  Trib.  Brog^,  19  mar 
1861.  CL  et  B.  1861-1862.  99. 

9.  ^  L'article  9  de  la  loi  da  20  mai  ldl€  ne  p? 
met  pas  de  prononcer  la  confiscation  des  marc^4: 
dises  déjà  adjugées.  —  Bruxelles,  l**  mai  1862.  £  , 
1864. 1214.  Pas.  1862.  IL  175  (Dero-Becker,c.  msx 
public).  —  Voyez  le  n»  13. 

I0«  —  Un  marchand  qui,  se  fondant  sur  l'ii;^- 
tion  où  il  est  de  se  retirer  des  affaires^  ob:AL- 
l'autorisation  de  vendre  publiquement  et  en  dé:£il 
pour  cessation  de  commerce,  le  fonds  de  son  mst 
sîn,  et  qui  n'en  vend  qu'une  partie,  à  cause  da  t&. 
prix  ofiert,  tandis  qu'il  écoule  le  reste  sur  ne?  sk- 
cursale  qu'il  exploite  dans  une  autre  viUe  .. 
royaume,  ne  se  met  pas  en  contravention  s  U  h\ .: 
20  mai  1846  sur  la  vente  en  détail  de  marclnDd:^ 
neuves.— Bruxelles,  7  mars  1863.  Pas,  1863.  U.  l:c 
B.  J.  1863. 555  (Ricaud,  c.  minist.  publie). 

II.  —  Pour  qu'une  vente  publique  denurehi^- 
dises  jouisse  de  l'exception  prononcée  par  i'srf- 
cle  l*'  de  la  loi  du  5  juillet  1860,  il  ne  sumt  pss  f- 
le  procès- verbal  porte  que  les  acheteurs  n'tvifc 
aucuns  frais  à  payer  en  sus  du  prix  d'adjudiati-  : 
il  faut  encore  que  cette  indication  sôit  donoée  du 
les  catalogues  et  annonces.  —Décision  ministâie.^ 
du  14  novembre  1862.  Cl,  etB.  1862-1863.895. 

13.  —  Est  punissable,  aux  termes  de  la  ioi  <i: 
20  mai  1846,  Hndividu  qui.  profitant  d'une  set.r- 
sation  accordée  par  le  collège  échevinal  à  os  n^ 
sant  commerce,  fait  vendre  des  noarchandises  &?i^ 
non  comprises  dans  l'autorisation,  quelle  qn?  s: 
d'ailleurs  la  valeur  légale  de  cette  dernière.  Le  re- 
tendu cessant  commerce  qui  s'est  prêté  à  c^' 
fraude  est  également  punissable. 

L'assistance  qu'un  officier  public  a  prêtée  i  'i 
vente  doit  être  punie,  surtout  lorsqu'il  est  eufifUi' 
qu'il  a  du  connaître  la  manœuvre  employée. 

Le  mot  rendâfir  employé  dans  la  loi  est  de  Ftn^'* 
interprétation  :  on  ne  peut  considérar  comiDe  ié  zz 
notaire  mandataire  des  vendeurs,  cham  de  àine^ 
la  vente  sans  y  exercer  les  fonctions  a'offider  r^ 
blic.  £n  conséquence,  l'arrêt  (|^ui*condamDe  ce:  - 
taire  doit  être  cassé  sansj^nvoi. — Cass.,  SI  oct'.'^^ 

1870.  B,  J,  1871.  7.  Pas.  1870, 1. 497  (ReynsersTi: 
Wymeersch  et  Yanden  Staepéle). 

15.  —  La  confiscation  des  marchandises  miss  <*= 
vente  ordonnée  par  la  loi  du  20  mai  1816,  es  O' 
d'infraction  aux  dispositions  que  cette  loi  co&ssLr 
ne  saurait  être  prononcée  lorsque  les  msrdi&cé^ 
qui  ont  été  mises  en  vente  sont  dm  aliéfiâ**:* 
hvréesv — Trib.  corr.  Louvain,  10  juillet  1S71.  !.. 

1871 .  1024.  —  Bruxelles,  20  janvier  1872.  B.  J.  In^ 
191'(minist.  public,  c.  Heckmg  et  Dupont),— Tût^ 
Bruxelles,  29  avril  1847.  B.  J.  1847,  822.-Vqjîï> 
n»9. 

14*  —  La  disposition  de  la' loi  qui  punit  lave- 
deur  de  marchandises  neuves  à  cri  publie  et  ^ 
enchères  ne  peut  être  appliquée  au  propriétsw  <^^ 
marchandises  «jui  s'est  Domé  à  donner  msfidsi  ^ 
vendre,  sans  s'mgérer  dans  les  opérations  mèiB»  c- 
la  vente.  —  Cass.,  24  juin  1872.  B.  J.  1872. 996-  h' 
1872. 1. 426  (procureur  généra!  à  Bruxelles,  e.  t«»S 
Peppe,  Semai). 


jublique  de  j)lanche8  simplement  sciées  oa  même 
«abotées,  rainurées  et  languettées,  de  rayons  et 
noyeux  de  roues,  de  poutres,  pièces  et  déchets  de 
}ois,  avec  stipulation  que  les  acheteurs  auront  à 
>a>'er  10  p.  c.  en  sus  de  leurs  prix  d'adjudication. 
-  Trib.  Anvers,  18  mai  1872.  Pas,  1872.  III.  242. 
;/.  et  B.  1872-1873.  208.  B,  /.  1873.  1572  (Terbrug- 
ren,  c.  minist.  des  finances). 


blioue  de  meubles  dans  Pendroit  que  désignaif  la 
déclaration  préalable,  l'officier  public  ne  peut,  pour 
se  dispenser  d'une  nouvelle  déclaration,  mention- 
ner à  la  fin  de  son  procès- ver  bal  que  la  vente  sera 
continuée  dans  une  autre  localité.  —  Décision  de 
l'administration  du  11  décembre  1873.  Cl.etB,  1874- 
1876.  212. 


Art.  3. 

JLa  déclaration  sera  intcrlte  sur  un  registre  gui  sera  tenu  à  cet  effet,  et  elle  sera  datée.  Elle 
îontlendra  les  noms,  qualité  et  domicile  de  l'officier,  ceox  du  requérant,  ceux  de  la  personne 
lont  le  mobilier  sera  mis  en  vente,  et  Tindlcation  de  Tendroit  où  se  fera  la  vente  et  du  Jour  de  son 
mverture.  Elle  sera  signée  par  l'officier  public,  et  il  lui  en  sera  Tournl  une  copie,  sans  autres 
rais  que  celui  du  papier  timbré  sur  lequel  cette  copie  sera  délivrée* 

Elle  ne  pourra  servir  que  pour  le  mobilier  de  celui  qui  y  sera  dénommé. 

Art.  4. 

Le  registre  sera  en  papier  non  timbré  j  il  sera  coté  et  parafé,  sans  frais,  par  le  Juge  de  paix  dans 
'arrondissement  duquel  sera  le  bureau  d'enregistrement. 

Art.  5. 

Les  ofliciers  publics  transcriront,  en  tête  de  leurs  procès- verbaux  de  vente,  les  copies  de  leurs 
iéclaraiions. 

Chaque  objet  adjugé  sera  porté  de  suite  au  procès-verbal  $  le  prix  y  sera  écrit  en  toutes  lettres, 
t  tiré  liors  ligne  en  cbifflres. 

Chaque  séance  sera  close  et  signée  par  Tofflcier  public  et  deux  témoins  domiciliés. 

Lorsqu'une  vente  aura  lieu  par  suite  d'inventaire,  il  en  sera  fait  mention  an  procès-verbal, 
vec  Indication  de  la  date  de  l'Inventaire,  du  nom  du  notaire  qui  y  aura  procédé,  et  de  la  quit- 
ance  de  l'enregistrement. 


i.  —  L'article  5  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu  a 
té  abrogé,  quant  à  ce  qui  concerne  la  signature  des 
chetears  dans  les  ventes  à  terme,  par  l'article  69 
e  la  loi  de  ventôse  an  xi;  par  suite,  est  nul  le  pro- 
3s-verbal  de  vente  d'objets  mobiliers,  avec  terme 
e  crédit,  dressé  par  un  notaire  et  non  revêtu  de  la 
gnature  des  acquéreurs  ou  de  la  mention  qu'ils  ne 
auvent  ou  ne  savent  signer.  —  Trib.  Malines, 

mars  1847.  B,  /.  1847. 797.  — Gand,  2  janvier  1873. 
'as,  1873.  IL  103  (Baelen,  c.  Imschoot).  —  Disserta- 
on  sur  la  question.  B,  J,  1847.  793. 

2.  —  Kst  nul  le  procès-verbal  de  vente  djobjets 
lobiliers  avec  terme  de  payement  ou  avec  pénalité 
1  cas  de  non-payement  dressé  par  un  notaire  et 
on  revêtu  de  la  signature  des  acheteurs  ou  de  la 
lention  qu'ils  ne  peuvent  ou  ne  savent  signer. 

Un  tel  procès-verbal  ne  forme  pas  même  un  com- 
Lencement  de  preuve  écrite  ou  une  présomption  de 
ature  à  faire  admettre  la  preuve  testimoniale.  — 
rib.  Malines,  26  mars  1859.  Cl.  et  B.  1861-1862. 
52  (Vanden  Wyngaert,  c.  Simonet).  —  Trib.  Lou- 
ain,  28  janvier  1860.  Cl.  et  B.  1860-1861.  419  (Coe- 
en,  c.  Berger  et  Pulinckx).  —  Voyez  le  n»  3. 

5.  —  Tout  article  adjugé  dans  une  vente  pu- 
lique  de  meubles  doit  être  mentionné  au  procès- 
eroal  de  la  vente. 

La  preuve  offerte  que  le  dernier  enchérisseur 
^it  le  propriétaire  lui-même,  qui  a  voulu  retirer 
objet  mis  en  vente,  est  irrelevante.  Cette  circon- 
ance  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  eu  adjudication.  — 
ass.,  19  mai  1859.  B.  J.  1869.  737.  Pas.  1869. 1.  298 
lahieux,  c.  minist.  des  finances). 

4.  —  La  totalité  des  lots  adjugés  doit  être  men- 
oiinée  dans  les  procès- verbaux  de  ventes  de  meubles. 
-  Trib.  Bruges,  19  mars  1861.  C/.  et  B.  1861-1862. 99. 


5»  —  L'officier  public  n'a  pas  satisfait  à  tous  ses 
devoirs  en  faisant  la  déclaration  préalable  d'une 
vente  publique  de  meubles  qu'il  doit  effectuer.  11 
doit,  en  outre,  justifier  de  sa  présence  effective  au 
moment  de  l'adjudication.  — Trib.  Verviers,  18  jan- 
vier 1865.  B.  J.  1865.  246  (Delvenne,  c.  l'admin.  de 
l'enregistrement). 

6.  —  Le  droit  proportionnel  est  exigible  sur  un 
procès-verbal  de  vente  publique  d'objets  mobiliers 
constatant  que  les  lots  ont  été  adjugés,  bien  qu'à  la 
suite  des  diverses  adjudications  il  ait  été  fait  men- 
tion que  les  vendeurs  ont  déclaré  à  l'instant  les 
infirmer  Durement  et  simplement.  —  Trib.  Liège, 
21  mai  1870.  Cl.  et  B.  1871-1872.  209  (administ.  de 
l'enreg.,  o.  Wasseige). 

7.  —  Le  procès- verbal  d'une  vente  de  meubles 
dressé  par  un  huissier  ne  forme  pas  preuve  contre 
les  tiers  s'il  n'est  pas  signé  par  eux.  —  Justice  de 
paix  de  Namur,  12  février  1Ô53.  Cl.  et  B.  1853-1864. 
1106.  —  Trib.  Namur.  80  décembre  1857.  Cl.  et  B. 
1858-1859.  347  (Delviffne»  c.  Quairiat).  —  Trib. 
Bruxelles,  6  juillet  1866.  Cl.  et  B.  1866-1867.  874 
(Ranschyn,  c.  Buyst).  —  Trib.  Hasselt,  2  janvier 
1867.  Cl.  et  B.  1867-1868.  661  (Coune,  c.  Vanden 
Borne).  —  Trib.  Bruges,  27  décembre  1872.  Pas, 
1873.  III.  89  (Van  Buylaere,  c.  Rogiers).  —  Trib. 
Hasselt,  6  mars  1873.  Pas.  1873.  III.  20â  (Schoeps, 
c.  Poelmans).  —  Trib.  Anvers,  6  décembre  18/8. 
Pas,  1879.  III.  120.  Cl.  et  B,  1878-1879.  1171.  B.  J. 
1879.  222  (de  Boeck,  c.  Van  Camp). 

8.  — Néanmoins,  semblable  procès- verbal  fait  foi 
des  conditions  de  la  vente-,  le  aemandeur  n'a  donc 
pas  à  fournir  une  autre  preuve  de  celle-ci  ;  sa  de- 
mande de  preuve  doit  se  i-estreindre,  dès  lors,  au 
montant,  en  principal,  du  prix  d'acquisition.  -- 


Même  décision.  —  Trib.  Tournai,  24  janvier  1878. 
P(U.  1878.  III.  240  (Josson,  c.  Boval).  -—  ïrib.  An- 
vers, 17  mai  1866.  B.  J.  1866.  800  (Vander  Aa,  c.  De 
Voeght). 

9.  —  L'huissier  qui  vend  publiquement  des  ob- 
jets mobiliers  n'a  pas  le  pouvoir  de  constater  au- 
thentiquement  par  son  procès-verbal,  sans  Pinter- 


vention  des  parties  et  sans  les  garaniiee  requis^n 
pour  les  actes  notariés,  les  conventions  enUe  le? 
adjudicataires  et  les  vendeurs. 

La  loi  du  22  pluviôse  n'a  pas  dérogé  aux  règles 
ordinaires  sur  la  preuve  des  obligations.  —  Gand, 
2  janvier  1873.  Pas.  1873.  II.  103  (Baeten,  c.  Im- 
scnoot). 


Art.  6. 

Les  procès-verbaux  de  Tente  ne  pourront  être  enregistrés  qu'aux  bureaux  oii  les  déclarations 
auront  été  faites. 

Le  droit  d'enregistrement  sera  perçu  sur  le  montant  des  sommes  que  contiendra  cnmulatiTe- 
ment  le  procès-verbal  des  séances  à  enregistrer  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  sur  Teiiregistre- 
ment. 


1 .  —  Les  quittances  et  décharges  données  par  les 
parties  aux  notaires,  greffiers,  commissaires-pri- 
seurs  et  huissiers  qui  ont  procédé  à  des  ventes  à 
l'encan  d'objets  mooiliers.  sur  les  procès- verbaux 
de  ventes  car  eux  laites,  doivent  être  enregistrées 
dans  les  délais  fixés  par  l'article  20  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu. 

La  circonstance  que  ces  actes  de  décharge  n'au- 
raient pas  été  rédigés  dans  la  forme  authentique 
prescrite  par  le  n<*  2  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
21  octobre  1809  ne  peut  les  affranchir  de  la  forma- 
lité de  l'enregistrement.  —  Bruxelles,  11  juillet 
1831.  i>eM.  1831. 197. 

2.  —  Lorsqu'un  notaire  procède  à  une  vente  pu- 
blique de  meubles  sans  l'intervention  du  proprié- 
taire ni  d'un  tiers  agissant  au  nom  de  celui-ci,  la 
clause  portant  que  le  prix  sera  payé  entre  les  mains 
d'un  tiers  désigné  donne  lieu  au  droit  de  1  £r.  70  o. 
à  titre  de  mandat.  —  Décision  de  l'administration, 
26  août  1854.  ^. /.  1854. 1318. 

5.  —  Lorsqu'une  vente  publique  a  été  annoncée 
et  faite  à  la  requête  d'un  marchand  de  tableaux  et 
que  les  circonstances  qui  l'ont  précédée  et  suivie 
établissent  que  les  tableaux  appartenaient  à  une 
personne  qui  n'en  faisait  pas  le  commerce  et  qui 
était  représentée  par  le  requérant,  le  droit  de  2  p.  c. 
est  dû  sur  le  produit  de  la  vente.  — Trib.  Bruxelles, 
11  avril  1864,  B,  /.  1854.  802  (admin.  de  l'enregis- 
trement, c.  de  Roy). 

4I.  —  Des  coupes  de  bois  existant  au  moment  de 
la  vente  du  fonds  peuvent  être  réservées  par  le  ven- 
deur sans  que  leur  valeur  doive  être  ajoutée  au 
prix  du  fonds  ;  mais  si  le  vendeur  s'est  réservé  en 
outre  un  an  pour  exploiter  une  partie  des  coupes  et 
trois  ans  pour  enlever  la  partie  restante,  il  y  a  de  ce 
chef  une  charge  portant  sur  une  jouissance  posté- 
rieure à  la  vente  et  dont  le  montant  doit  être  ajouté 
au  prix. — Décision  de  l'administration,  7  décembre 
1854.  B.  J.  1855.  104. 

5.  —  Les  10  p.  c.  perçus  des  acheteurs  sont  des- 
tinés, entre  autres,  au  payement  des  droits  d'enre- 
gistrement; il  n'est  pas  loisible  au  notaire  d'en 
disi^oser  conune  bon  lui  semble.  —  Trib.  Bruges, 
19  mars  1861.  CL  et  B,  186M862.  99. 

6.  —  Si,  dans  une  vente  publique  de  meubles,  le 


propriétaire  de  la  chose  vendue  en  est  déclaré  adju- 
dicataire, il  n'est  pas  dû  de  droit  proportionnel 
d'enregistrement. 

Il  ne  s'opère,  dans  ce  cas,  aucune  transmission  de 
propriété.  —  Cass.,  4  janvier  1866.  Pas.  1866.  I.  70. 
Cl.  et  B.  1865-1866. 655,  et  1866-1867. 869.  B.  J.  1866. 
63.  —  Trib.  Gand,  16  janvier  1865.  CL  et  B.  1865- 
1866.  66  (minist.  des  finances,  c.  Massin). 

7.  —  Les  principes  suivis  pour  la  perception  de> 
droits  d'enregistrement,  en  matière  (l'actes  authen- 
tiques reçus  par  les  notaires,  ne  sont  pas  applicables 
en  cas  de  vente  publique  d'objets  mobiliers  faite  par 
un  notaire. 

Dans  le  cas  d'une  vente  mobilière  faite  aux  en- 
chères publiques,  sous  condition  suspensive  d'ap- 
probation du  vendeur,  le  droit  proportionnel  est  du. 
même  en  cas  d'infirmation  de  la  vente  par  suit^ 
dMmprobation,  peu  importe  qu'il  y  ait  eu  ou  non 
mutation. 

£n  d'autres  termes,  il  suffit  que  l'objet  ait  été  ex- 
posé en  vente  et  inscrit  au  procès-verbal,  al^trac- 
tion  faite  des  conditions  particulières  qui  infir- 
ment la  vente,  pour  quo  le  droit  proportionnel 
soit  dû. 

Si  l'administration  de  l'enregistrement  a  d'abord 

{)erçu  un  droit  fixe  sur  un  tel  acte,  le  notaire  et  non 
es  parties  est,  par  la  suite,  respwisable  du  dmit 
proportionnel.  —  Trib.  Verviers,  8  mars  1865. 
CL  et  B.  1866-1867.  896  (administ.  de  l'enregistre- 
ment, c.  Damseaux). 

8.  —  Dans  les  ventes  publiques  de  meubles  à 
terme,  si  l'officier  instrumentant  reçoit,  outre  le 
mandat  de  toucher  le  prix  de  vente,  celui  de 
transiger  et  de  compromettre,  il  est  dû,  à  raison  du 
traité,  le  droit  proportionnel  de  1.30  p.  c.  sur  la 
rémunération.— Trib.  Namur,14août  1959.  CL  etB. 
1870-1871.  29.  B.  J.  1870. 1319. 

9.  —  Voyez,  suprà,  l'article  5,  n»  6. 

10.  —  La  vente  publique  de  meubles,  dans  les- 
quels une  personne  en  état  de  faillite  a  une  part,  est 
passible  du  droit  de  60  centimes  par  100  francs  sur  la 
portion  du  prix  revenant  au  failli  et  du  droit  de 
2.60  p.  c.  sur  le  restant.  —  Décision  ministérielle. 
7  mars  1872.  CL  et  B.  1872-1873. 26. 

11.  —  Voyez,  suprà,  l'article  2,  n*'4. 


Art.  7. 

Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  seront  punies  par  les  amendes  ci*après  t 

De  cent  francs,  contre  tout  officier  public  qui  aurait  procédé  à  une  vente  sans  en  avoir  fait  U 
déclaration  % 

De  vingt-cinq  francs,  pour  défaut  de  transcription,  en  tète  du  procès-verlKil,  de  la  déelaratloa 
faite  au  bureau  d'enregistrement) 

De  cent  francs,  pour  chaque  article  adjugé  et  non  porté  au  procès-rerbal  de  vente,  outre  la  res* 
titutlon  du  droit) 
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De  cent  francs  aussi,  pour  chaque  alléralion  de  prix  des  articles  adjugés  faite  dans  le  procès- 
crlml,  indépendamment  de  la  restitution  du  droit,  et  des  peines  de  faux*^ 

Et  de  quinze  francs,  pour  ciiaque  article  dont  le  prix  ne  serait  pas  écrit  en  toutes  lettres  au 
rocès- verbal. 

Les  autres  contraventions  que  pourraient  commettre  les  officiers  publics  contre  les  dispositions 
e  la  loi  sur  l'enregistrement  seront  punies  par  les  amendes  et  restitutions  qu'elle  prononce* 

L^amende  qu'aura  encourue  tout  citoyen  par  contravention  à  l'article  l^'  de  la  présente,  en 
endant  ou  faisant  vendre  publiquement  et  par  enchères  sans  le  ministère  d'un  officier  public, 
era  délenninée  en  raison  de  l'importance  de  la  eontraventlon  t  elle  ne  pourra  cependant  être 
u-dessous  de  cinquante  francs  ni  excéder  mille  francs  pour  chaque  vente,  outre  la  restitution 
les  droits  qui  se  trouveront  dus. 


Loi  du  Qjuin  1850. 

Art.  5.  Les  amendes  prononcées  par  l'article  7  de 
El  loi  du  22  pluviôse  an  vu  sont  réduites,  savoir  : 
A  cinquante  francs, 

L'amende  de  cent  francs  prononcée  pour  chaque 
rticle  adjugé  et  non  porté  au  procès- verbal  de 
ente  ; 

A  quarante  francs, 

L'amende  de  cent  francs  prononcée  ix)ur  chaque 
Itération  de  prix  des  articles  adjugés  faite  dans  le 
)roccs-verbal  ;  amende  qui  sera  également  encourue 
tour  chaque  adjudication  dont  le  prix  y  aura  été 
nsufiisamment  porté  ; 


L'amende  de  cent  francs  prononcée  contre  tout 
officier  public  qui  aufa  procédé  à  une  vente  sans  en 
avoir  fait  la  déclaration  ; 
A  dix  francs, 

L'amende  de  vinjçt-cinq  francs  encourue  pour 
défaut  de  transcription,  en  tête  du  procès- verbal , 
de  la  déclaration  faite  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment; 

A  cinq  francs. 

L'amende  de  quinze  francs  prononcée  pour  chaque 
article  dont  le  prix  n'a  pas  été  écrit  en  toutes  letû'es 
au  procès- verbal  de  vente. 

Voyez  la  loi  du  28  juillet  1879,  rapportée  sous  l'ar- 
ticle 51  de  la  loi  de  ventôse. 


i.  — Tombent  sous  l'application  du  dernier  ali- 
léa  de  l'article  7  de  la  loi  au  22  pluviôse  an  vii  tous 
;eux,  propriétaires  ou  non  des  objets  mobiliers,  qui 
;oncourent  à  l'exposition  aux  enchères  publiques 
ans  le  ministère  d'un  officier  public,  soit  en  accom- 
)lis8ant  le  fait,  soit  en  donnant  l'ordre  de  l'accom- 
plir. 

Spécialement  :  le  notaire  qui,  hors  des  limites  de 
)0n  canton,  a  procédé  à  une  vente  mobilière,  comme 
[)articulier,  a  commis  la  contravention  prévue  aux 


articles  1  et  7  de  ladite  loi.  —  Cass.,  30  novembre 
1855.  :B.  J.  1856.  201.  Pas.  1855. 1.  459  (minist.  des 
finances,  c.  Keyser). 

â.  —  Les  procès- verbaux  des  préposés  de  l'admi- 
nistration qui  constatent  des  omissions  font  foi,  et 
l'administration  ne  doit  pas  s'inscrire  en  faux 
contre  le  procès-verbal  de  rofficier  public  qui  a  pro- 
cédé à  la  vente.  —  Cass.,  19  mai  1869.  Pas.  1859. 1. 
298.  B.  J.  1859.  737  (Mahieux,  c.  minist.  des 
finances). 


Art.  8. 

Les  préposés  de  la  régie  de  Tcnregistrement  sont  autorisés  à  se  transporter  dans  tous  les  lieux 
où  se  feront  des  ventes  publiques  et  par  enchères,  et  à  s'y  faire  représenter  les  proces-rerbaux 
de  \'ente  et  les  copies  des  déclarations  préalables.  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  des  contra- 
ventions qu'ils  auront  reconnues  et  constatées  ;  Ils  pourront  même  requérir  l'assistance  d'un 
officier  municipal,  ou  de  l'agent,  ou  de  l'adjoint  de  la  commune,  ou  de  la  municipalité  où  se  fera 
la  vente. 

Les  poursuites  et  instances  auront  lieu  ainsi  et  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  du  32  frimaire 
dernier  sur  l'enregistrement. 

I^  preuve  testimoniale  pourra  être  admise  sur  les  ventes  faites  en  contravention  à  la  présente. 


Avis  du  conseil  d'État  du  22  avnl  1810. 

Vu,  etc.  ; 

Considérant  :  1*  que  la  loi  du  22  frimaire  an  vu 
ira  aucune  disposition  expresse  pour  la  prescription 
les  amendes  ;  mais  que.  d'un  autre  côté,  l'article  64 
le  la  même  loi  n'a  établi,  pour  le  recouvrement  des 
amendes  et  des  droits,  qu'une  seule  et  même  voie, 
:;elle  de  la  contrainte  ;  que  cette  uniformité  dans  le 
recouvrement,  et  par  une  voie  aussi  directe  que  celle 
le  la  contrainte,  annonce  assez  que  l'intention  du 
Ggislateur  a  été  d'asdmiier  les  amendes  aux  droits, 
m  ee  qui  peut  concerner  leur  prescription,  puisque 
la  prescription  est  un  des  moyens  qui  peuvent  em- 
pêcher le  recouvrement;  qu'à  l'exception  de  quel- 
lues  cas  particuliers,  le  préposé  est  averti  de  la 
contravention  par  les  actes  soumis  à  la  formalité  de 


l'enregistrement,  et  que  rien  ne  s'oppose  alors  à  ce 
au'il  poursuive  le  payement  de  l'amende  dans  les 
aélais  prescrits  par  l'article  61  de  la  loi  ; 

2«  Que,  d'après  le  1 2  de  l'article  7  et  le  §  3  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu,  les  contraven- 
tions et  poursuites,  en  exécution  de  cette  loi,  sont 
soumises  aux  mêmes  règles  que  celles  prescrites  par 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ;  que,  conséquemment,  il 
ne  peut  exister  de  différence  entre  les  amendes  pro- 
noncées par  ces  deux  lois  ; 

Est  d'avis  que  toutes  les  fois  que  les  receveurs  de 
l'enregistrement  sont  à  portée  de  découvrir,  par  des 
actes  présentés  à  la  formalité,  des  contraventions 
aux  lois  des  22  frimaire  et  22  pluviôse  an  vii,  su- 
jettes à  l'amende,  ils  doivent,  dans  les  deux  ans  de 
la  formalité  donnée  à  l'acte,  exercer  des  poursuites 
pour  le  recouvrement  de  l'amende,  à  peine  de  pres- 
cription. 


Aucun  mode  de  rédaction  n'étant  req^uis  pour  une 
contrainte,  celui  contre  lequel  elle  a  été  décernée 
ne  peut  Parffuer  de  nullité  lorsqu'il  a  été  mis  en 
mesure,  par  ut  relation  de  la  contrainte  avec  le  pro- 
cès-verual  dont  copie  précède,  de  connaître  et  (Pap- 
précier  l'objet  de  la  demande. 


£n  cas  de  contravention  à  la  loi  du  22  pla?i6!e 
an  VII,  le  procès-verbal  doit  énoncer  les  faits  posés 
par  les  personnes  contre  lesquelles  il  est  dressé.  - 
Trib.  Verviers,  21  janvier  IQSd,  CL  et  B.  1863-18&i. 
46.  J9.  /.  1863. 588  (Michel  et  Bahin,  c.  administ.  de 
l'enregistrement). 


Art.  9. 

Sont  dispensés  de  la  déclaration  ordonnée  par  l'article  %  les  officiers  pablics  qnianront  à  pro- 
céder aox  ventes  du  mobilier  national  et  à  celle  des  elTets  des  monts*de-piélé« 

Voyez,  supi^à,  l'article  2,  n»  4. 

Art.  10. 

Xoules  dispositions  de  lois  contraires  à  la  présente  sont  abrogées. 


FIN. 
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Agrément  (dépenses  d'),  1635. 

Agriculture.  Cours  d'eau,  644,  645. 

Alambics.  Quand  sont  immeubles,  524« 

Aléatoire.  Contrat,  1104, 1964  et  s. 

Aliénation.  Des  biens  d'un  absent,  128.  —  D'une 
femme  mariée,  217.  —  Du  mineur.  457.  —  Du  mi- 
neur émancipé,  484.  —  De  l'interdit,  509.  —  Du 
prodiafue,  499, 513. —  Des  droits  successifs.  780.— 
Des  droits  à  la  succession  d'une  personne  vivante, 
791,  1130,  1600.  —  Par  le  mari, des  biens  delà 
communauté,  1421  et  s.  —  Par  la  femme  séparée, 
1449.  —  D'immeubles  ameublis,  1607.  —  D'im- 
meubles doteux,  1636,  1638, 1664  et  s.  —  D'im- 
meubles paraphemaux,  1676. 

Aliénés.  Loi  du  18  juin  1860  et  loi  du  28  décembre 
1873,  sous  l'article  497  du  code  civil,  346. 

Aliments,  202,  214,  364,  378,  385,  762,  966,  1293, 
1409,  1558,  1570. 

Alliés  du  notaire,  Z.  N.  8, 10. 

Alluvion.  Ce  que  c'est,  à  qui  elle  profite.  556  et  s. 

—  Droits  de  l'usufruitier,  696. 
AlternaUves.  Obligations,  1189, 1196,  1221, 1684. 
Altérations  dans  les  actes  de  l'état  civil,  62. 
Amélioration.  Impenses,  599,  861,  862,  868.   — 

Communauté,  1437.  —  Vente,  1684. 

Aménagement.  Usufruit,  690. 

Amendes.  Infractions  aux  dispositions  sur  l'état 
civil,  50, 54, 68, 156. 192  et  s.  —  Non-comparution 
au  conseil  de  famille,  413.  —  Encourues  par  le 
mari  ou  la  femme,  1424. 

Ameubligsement  (Clause  d'),  1497, 1605  et  s. 

Amis.  Leur  assistance  pour  divorce  par  consente- 
ment mutuel,  286.  — Au  conseil  de  famille,  409, 
412  et  s. 

Animaux.  Immeubles  par  destination,  622. —  Croît, 
647,  683.  —  Responsabilité  du  propriétaire,  1886. 

—  Usufruit,  615, 

Antichrèse.  Nature,  effets  de  ce  colitrat,  2072, 2085, 
2091. 

Anticipation.  Payement,  1753. 

Apostilles.  Actes  notariéd",  Z.  iV.,  16. 

Apothicaires.  Libéralités,  909. — ^Prescription,  2272. 

Apparent.  Créancier,  1240. 

Apparentes*  Servitudes,  689, 1638. 

Appel  de  jugement  rectiiiant  un  acte  de  l'état  civil, 
99.  —  Opposition  à  mariage,  178.  —  Divorce,  262 
et  s.,  â91  et  s.  —  Adoption,  367.  —  Destitution  de 
tutelle,  448.  —  Du  jugement  de  validité  de  saisie. 
Ex.  for. ^  36.  --  Délai,  Ex.  foi\,  87.  —  Recevabi- 
lité, J5'^./or.,-69,  70,  71,  72. 


Apports  des  époux,  1497  et  s.,  1601  et  s.,  1614.  — 

D'un  associé,  1846. 
Apprentis.  Responsabilité  des  maîtres,  1384. 
ApprentissaiP^  (Frais  d')  non  sujets  à  rapport,  862. 

—  Prescription,  2272. 

ApprolMitlon  des  promesses  et  billets,  1326,  1327. 

Appui  dans  le  corps  d'un  mur  mitoyen,  662. 

Aqueduc*  Servitudes  apparentes,  689. 

Aratoires.  Instruments,  524. 

Arbitrage.  D'un  tiers,  1592. 

Arbres.  Abattus,  521.  —  Usufruit,  592  et  s.  —  Dis- 
tance pour  la  plantation,  671.  —Mitoyenneté,  678. 

Architectes.  Responsabilité,  1792, 2270. 

Archives  de<la  commune,  49. 

Arfi^ent  comptant.  N'est  pas  compris  dans  l'expres- 
sion générique  meubles ^  633, 536.  —  Usufruit,  687. 

—  Rapport  a  succession,  869.  —  Compensation, 
1291.  —  Apport  des  associés,  1833. 

Armes,  non  comprises  dans  le  moi  meubles  y  633. 

Arrérages  de  rentes.  Sont  fruits  civils,  684.  — 
Usufruit,  588.— Intérêts  qu'ils  peuvent  produire, 
1155.  —  Solidarité,  1212.  —  Imputation,  1254.  — 
Offres  réelles,  1258.  —  Communauté,  1401,  1409, 
1512.  —  Prescription.  2277. 

Arrestation  du  fils  de  famille,  376. 

Arrhes*  Vente,  1590.  —  Louage,  1716. 

Arrondissements.  Biens  situés  dans  des  arrondis* 
sements  différents.  Ex,  for,  ^  5,8, 11. 

ArUÛce,  664. 

Artisans.  Mineurs,  1308.  —  Billets  par  eux  sous- 
crits, 1326.  —  Responsabilité,  1384. 

Artistes*  Engagements  d'artistes.  Interprétation, 
1134, 1156. 

Ascendants*  Surveillent  les  enfants  de  l'absent, 
142.  —  Leur  consentement  pour  mariage,  160  et  s. 

—  Prohibition  de  mariage,  161.  —  Opposition  à 
mariage,  176, 179,  182.  —  Aliments,  205  et  s.  — 
Leur  autorisation  pour  divorce,  278,  283,  285,  289, 

—  Tutelle  de  droit.  402  et  s.,  508.  --  Comment  ils 
succèdent.  733,  7dé,  746  et  s.  —  Mineur  peut  dis* 
poser  en  leur  faveur,  907.  —  Réserve  en  leur 
laveur,  915  et  s.  —  Acceptent  les  doiis  faits  à 
leurs  descendants  mineurs,  935.  —  Partage  entre 
leurs  descendants,  1075  et  s.  —  Garantie  de  dettes 
de  l'un  des  époux,  1513. 

Assignation*  Aux  fins  de  saisie.  Ex,  for. ,  82. 

Assistance  Judiciaire,  16. 

Association  avec  un  héritier  non  sujet  à  rapport, 

854. 
Assurance.  Contrats  d'assurances,  interprétation, 

1134, 1156.  Voyez  Incendies.  —  Contrat  aléatoire, 

1964.  -—  Immeubles  assurés,  L.  H.,  10. 
Aires.  Construction,  674.  —  Réparations  locatives, 

1754.   ^ 

Atterrissements,  666, 660. 

Aubaine.  Droit  d'aubaine,  726. 

Aubergistes.  Responsabilité,  1962.  —  Prescrip- 
tion, 2271. 

AulhenUcilé,  1317  et  s. 

Autorisation.  De  femme  mariée^  216  et  s.  —  Pour 
acceptation  de  dons  aux  établissements  publics, 
937.  —  Actes  que  la  femme  ne  peut  faire  sans  au- 
torisation, 1427, 1449,  1450, 1586, 1538, 1556  et  s. 

Autrui*  Biens  et  droits  d'autrui,  1021, 1119  à  1121, 
1599,  1600, 1686, 1986,  2236  à  2239. 

Avancement  d'hoirie  à  l'enfant  d'un  interdit,  611. 
—  Rapport,  849  et  8. 
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Ayancespar  un  mandataire,  1376  et  1999.  —  Paye- 
ment, 1186, 1980. 
Ayantages.  Qui  sont  ou  non  sujets  à  rapport,  852. 

—  Matrimoniaux,  perdus  par  l'époux  contre  qui 
le  divorce  est  prononcé,  *Â9.  —  Lésion,  1079.  — 
Entre  associés,  1840. 

Ayantaf^es  indIrecU.  Rapport,  843, 853.  —  Vente 
entre  époux,  1595. 

Ayarles*  Responsabilité  des  commissionnaires  et 
voituriers,  1784. 

Aveu*  Nature,  1354.  —  Verbal,  1355.  ~  Indivisibi- 
lité, effets,  1356,  2248. 

Avoués.  Quand  peuvent  se  rendre  adjudicataires, 
1596. 

Ayant  caase.  Actes  authentiques  et  sous  seinff 
privé,  1319,  1822.  —  Nullité  de  donation,  1340. 

—  Serment  décisoire,  1365.  —  Acceptation  et 
renonciation  à  communauté,  1453. 


Bac8.  Sont  meubles,  531. 

Bail.  Des  biens  de  mineurs,  450,  481,  1718.  —  Con- 
sentis par  l'usufruitier,  595.  602.  —  Par  le  mari 
des  biens  do  sa  femme»  1429  et  s.  —  Règles  com- 
munes aux  baux  des  maisons  et  biens  ruraux, 
1714  et  s.  —  Preuves,  serment,  1715  et  s.  —  Obli- 
gations réciproques  du  bailleur  et  du  preneur, 
1717,  1719  et  s.,  1721.  —  Résiliation,  1722.  — 
Réparations,  1724.  —  Troubles  à  la  jouissance, 
17&  et  s.  —  Obligations  du  preneur,  1728  et  s.  — 
Sa  responsabilité,  en  cas  de  dégradation  et  d'in- 
cendie, 1732,  1735  et  s.  —  Mort  du  bailleur  ou  du 
preneur,  1724.  —  Evicticm,  1743  et  s.  —  Congé, 
1748  et  s.  —  Baux  à  loyer,  1752  et  s.  —  Baux  à 
ferme,  règles  particulières,  1763  et  s.  —  Durée  du 
bail  non  écrit,  1774  et  s.  —  Obligations  des  fer^ 
miers  entrants  et  sortants,  1777  eFs.       ' 

Bains  sur  bateaux  sont  meubles,  531. 

Balcons.  Vues  sur  les  héritages  voisins,  678,  680. 

Ban.  Voyez  Publication. 

Banquier.  Mineur,  1308.  —  Séparation  de  biens, 
1445. 

Barques,  531. 

Bateaux.  Sont  meubles,  531. 

Bateliers,  1782  et  s. 

Bâtiments.  Sont  immeubles,  518.  —  Destruction  au 
cas  d'usufruit,  624.  —  Responsabilité  des  proprié- 
taires, 1386. 

Bâtiments  de  guerre,  Z.  H.,  11.' 

Beau-père.  Aliments,  206. 

Beaux-frères.  Belles-sœurs,  162. 

Bénëflce  de  division.  —  Quand  peut  être  opposé, 
1203  et  s. 

BénéÛce  d'inventaire,  tuteur  ne  peut  accepter  au- 
trement. 461.  —  Mode  de  ce  genre  d'acceptation, 
quand  il  doit  être  employé,  774,  782.  —  Formes, 
effets  du  bénéfice  d'inventaire  et  obligations  de 
l'héritier,  798  à  810. 

Bénéfice  d'associés,  1855. 

Bestiaux.  Quand  sont  compris  dans  les  donations, 
1064.  —  Nécessaires  à  l'exploitation,  1766. 

Bienfoisance  (Contrat  de),  1105. 

Biens.  Sont  meubles  ou  immeubles,  516  et  s.  — 
Propriété  des  biens,  711.  —  Biens  vacants,  539. — 
Biens  domaniaux,  539. —  Biens  communaux,  542. 
—  Paraphernaux,  1574  et  s. 

Biens  saisis  situés  dans  des  arrondissements  diffé- 


rents. £x.  Jor.j  5,  10.  —  Lonés  oo  affrr. 

^x./or,,  22,  —  Baux,  Bx.for,,  25. 
Bigamie,  139, 147,  188, 190. 
Bilatéral  (Contrat),  1102. 
Billet  sous  seing  privé,  1326,  13*27. 
Bloc  (Vente  en  bloc),  1585,  1586. 
Bois.  Futaie,  meubles,  521.  —  U8nfraitier,59û -: 

—  Usage,  636. 
Bonne  foi.  Ses  effets  sur  mariase  nol,  2il  et  l  - 

Sur  jouissance  de  propriété  d'antmi,  5&,  ôà 

555.  —  Sur  double  vente  d'un  objet  mc^îltf? 

1141.  —  Sur  payements,  1240.  —  Sur  CHtea  .• 

biens,  1268.  —  Sur  vente  de  la  chose  d  amm 

1380.  —  Se  présume  toujours,  2268. 
Bonnes  mœurs.  Actes  ou  clauses  qui  y  so&:  ce 

traires,  6,  900, 1133, 1172,  1387. 
Bon  père  de  famille.  Jouissance  des  tat^cn,  s.-; 

fruitiers,  usagers,  gérants,  locataires,  450,  <?•: 

627, 1137,  1374,  1728. 
Bordereaux  d'Inscriptions,  Z.  ^.,82ets.,d?,Lt 
Bornage,  646. 

Branches.  Famille,  733,  734,  743. 
Brandies  d'arbre,  672. 


Cadavre,  77. 

Caducité.  De  donations,  legs,  testaments,  !r£,%T. 
1039  et  s.,  1068  et  s. 

Cahier  des  charges,  Ex,  for, ^  31, 32, 91. -Real*: 
au  notaire,  Ex.  far,,  38. 

Caisse  des  consignations,  813. 

Calcul.  Erreur,  2058. 

Capacité.  Pour  disposer  et  recevoir,  901  s  91-  - 
Pour  s'obliger,  1108  et  s.,  1128  et  s.  -  K- 
payer,  1238,  1258.  —  Pour  recevoir,  123&,  IP 
et  s.  —  Résultats  de  l'incapacité,  1301  et  s. 

Capital.  Mobilier,  482.  Mineur,  482.  -  Interi.. 
499.  —  Prodigue,  513.  —  Imputation  des  pty- 
ments,  1254.  —  Indûment  reçu,  1378.  —  ïc^ss 
dotal,  1549.  —  De  rente  constitaée  en  perpétae., 
1912 et  s.  —  De  rente  viagère,  1978 et». 

Carreaux.  Des  chambres,  1754. 

Carrières.  Usufruit,  598.  —  Communanté,  14>13. 

Cas  fortuits.  Usufruit,  607.  —  Immeablf»  pén  Oi 
scget  à  rapport,  855.  —  Inexécution  dei  obl£% 
tions,  1148.  —  Perte  de  la  chose,  libération,  Itti 
1303.  —  Autorise  la  j^reuve  testimoniale,  13^  - 
Perte  de  la  chose  louée,  1722. 

Cassation.  En  fait  de  divorce,  263. 

Cause.  Des  obligations,  1106,  1131  et  s.  -  UH&t' 
1133. 

Caution.  Des  étrangers,  16.  —  Pour  enfoi  es  yy.- 
session  des  biens  de  l'absent,  120,  123  et!. - 
Usufruitier,  601  et  s.  —  Usager,  636.  -  Cod,*qù* 
survivant,  771.  —  Héritier  bénéficiiire ,  *r.  - 
Caution  peut  acquitter  roblig^on,1236.-Sufcp* 
gation  a  lieu  contre  elle,  1252.  —  Quand  elW^' 
libérée  ou  non.  1261, 1281, 1287  et».,  12W.i»^ 
—  Serment  à  elle  déféré,  1365.  —  Femme  sotidtt"* 
de  son  mari  réputée  caution,  1481.— Aoe^c* 
préciput,  1518.  —  Nature  et  étendnedn  cMfr»- 
nement,  2011  à  2022.  ^  Ses  effets  entre  le  (reî^ 
cier  et  la  caution,  2021  à  2027.— Entre  le  débr^ 
et  la  caution,  2028  à  2052.  —  Entre  les  cm?r- 
seurs,  2033.  —  Extinction,  2034  à  2(fâ9. -C«a'" 
légale  et  judiciaire,  2040  à  2043. 

Cession.  Nul  n'est  tenu  de  céder  sa  propriété.  > 


fants  de  Pabsent,  142.  — Mariage, mineur,  160,174, 
182  et  8.  —  Défère  la  tutelle,  396,  400  et  b.  —  Son 
organisation,  407,  410,  416.  —  Ceux  qui  en  sont 
exclus,  442.  —  Ses  fonctions,  431,  436,  450,  464 
et  8.,  457,  461,  468,470,  478,  480,  486,494,507, 
610  et  s. 

Conseil  Judiciaire.  Nommé  au  prodigue,  499,  513 
et  s.  —  Personnes  placées  sous  conseil.  Tableau 
dans  les  études  de  notaire,  X.  N.,  18. 

Conseil  spécial.  Nommé  à  la  mère  survivante  et 
tutrice,  391. 

Consentement.  Pour  mariage,  146.  148.  —  Pour 
divorce,  233,  276  et  s.  —  Pour  validité  des  con- 
ventions, 1109  et  s.,  1134.  —  Pour  aliénation 
d'immeubles  de  la  femme,  1428.  —  En  matière  de 
société,  1859.  —  De  dépôt,  1922. 

Conservateur  des  hypothèques.  Registres.  Res- 
ponsabilité. —  L.  Jy.,  123  à  134. 

Conservatoires  (Actes),  779, 1136, 1180, 1881, 1428, 
1454,  1890,  1947,  Z.  H.,  20. 

Consignation.  Règles  et  effets,  1267  et  s. 

Consommation.  Prêt,  1874, 1892  à  1904. 

Constitution  de  dot,  1642  et  s. 

Constructions.  Matériaux,  632.  —  Censées  faites 
par  le  propriétaire,  652  et  s.  —  Si  les  matériaux 
ne  lui  appartiennent  pas,  634  et  s.  —  De  mur  mi- 
toyen, 656  et  s.  —  Puits  et  fosses  d'aisance,  674 
et  s. 

Consultation  d'avocat.  Transaction,  467. 

Contenance,  1616, 1625, 1766. 

Contrainte  par  corps.  —  Lois  des  27  juillet  1871  et 
21  mars  1859,  remplaçant  le  titre  XVI  du  code 
civil. 

Contrat.  Sa  nature,  ses  espèces,  conditions  pour  sa 
validité,  1108  et  s.  —  Consentement,  1109  et  s.  — 
Capacité,  1123  et  s.  —  Objet,  1126  et  s.  —  Cause, 
1131  et  s.  —  Effets,  1134.  —  Obligation  de  donner, 
1136  et  s.  —  De  faire,  1142  et  s.  —  Inexécution, 
dommages-intérêts,  1146  et  s.  —  Interprétation, 
1166  et  s.  —  Tiers,  1166  et  s.  —  Conditions  di- 
verses, 1168  et  8.  —  Contrat  de  mariage,  1387  et  s. 

Contrats  innomés,  1107, 1134. 

Contre-cœur  de  cheminées,  1754. 

Contredits.  Voyez  Ordre.  Expropriation  forcée. 

Contre-lettres,  1165.  —  N'ont  point  d'effet  contre 

les  tiers,  1321.— Relatives  au  contrat  de  mariage^ 

1396  et  s. 
Contre-murs,  652. 
Contributions.  A  la  charge  de  l'usufruitier,  de 

l'usager  et  du  propriétaire,  608  et  s.,  686.  —  Bail, 

1728. 
Conventionnelle  (Hypothèque),  L.  H.,  48,  78  à  80. 
Conventions.  Contraires  aux  bonnes  mœurs,   6, 

1133.  —  Validité,  1108.  —  Tiennent  lieu  de  loi, 

1134.  — Conventions  matrimoniales,  1387. 
Convoi,  147, 206,  228, 386, 396, 896,  899, 1098, 1496, 

1527. 

Coobllgês,1251. 

Cfiph's  ilos  litres,  1334  ù  1336. 
Corlieaur  de  pierre»,  654. 

r:orp8  eertaÎQ  (IJetU!  d^un),  vn\,  1245,1302,  1B19. 

Corps-  S.'|mratioti,    22!*    k    232,    2(37    k    ÎÎ74,    29î> 

■i  :;(K1  àm,  307  a  ;^10,  311,  3B6,  1441,  144W462, 

i:«rrcçlionj375à  384 1 

Cuhiteur.  SL'coud  nmri  de  l:*  mère  tutrice,  396. 

Coulure^  1773. 


Coupas  de  bol*.  Quand  deviennent  meuUes,  ISi- 
Usufruit,  590  et  s.  —  Communauté,  14/0&. 

Cour.  Murs  entre  cour  et  jardin,  653  et  s. 

Cour  d'appel.  Diverses  attributions,  54,  99,  IT?, 
263, 293,  367, 368,  382,  448,  600,  616. 

Cour  de  cassation.  Tutelle,  427. 

Cours  d'eau,  638,  656, 669,  560,  668,  641,  644,  G^, 
650. 

Courses  à  pied  et  à  chevat.  Non  dettes  de  jr». 

1966. 

Cousins  germains.  Peuvent  s'opposer  au  mariage. 
174.  —  Sont  au  quatrième  degré,  738. 

Coûts.  Loyaux  coûts,  1630. 

Coutumes.  Abrogation,  1890. 

Couvertures  de  maison.  Usufruitier,  606. 

Crainte  révérenUelle,  1114. 

Créances.  Créanciers.  Peuvent  requérir  nonÙLi- 
tion  du  tuteur,  406,  421.  —  Créanciers  tateaa 
461.  —  Dettes  actives  ne  sont  pas  meubles,  &^ 
—  Vente  d'une  maison  ne  comprend  pas  les  detl» 
actives,  536.  —  Usufruit,  estimation,  618.  —  R^ 
nonciation  à  l'usufruit,  622.  —  Acceptation  i= 
succession,  788.  —  Rapport  ne  leur  est  pas  di 
857.  —  Intervention  au  partage,  866,  882.  —  Ré- 
duction de  dons  et  legs,  921.  —  Legs  faits  aux 
créanciers,  1023.  —  Peuvent  exercer  les  droits  dr 
leur  débiteur,  actes  frauduleux,  1166  et  1167. 

Créanciers  inscrits.  Saisie  immobilière,  Ex.  f^., 
84. 

Croisées,  1754. 

Croit  des  animaux,  646,  616, 1811. 

Crue,  826,  868. 

Culture.  Animaux  qui  y  sont  destinés,  sont  iil- 
meubles,  622,  624.  —  Usaffer  soumis  aux  frais  de 
culture,  635.  —  Abandon  de  la  culture  par  le  fff- 
mier,  1766. 

Curateur.  Domicile  chez  le  curateur,  108.  —  Oppo- 
sition au  mariage,  175.  —  Curateur  au  ventre, 
393.  —  Compte  de  tutelle,  assistance,  48)  - 
A  succession  vacante,  811  et  s.  —  Acceptation  dt 
donation.  935.  —  Au  sourd-muet,  936.  —  Traïa- 
cription  de  donation,  940. 

Curement,  1756. 

Cuves.  Quand  sont  immeubles  par  desUnaiios, 
624. 


Date.  Etet  civil,  34,  42,  67.  —  Testaments,  970.  - 
Actes  sous  seing  privé,  1328.  —  Des  baux,  1750. 
—  L.  H.,  81. 

Dative.  Tutelle  dative,  405. 

Décennale*  Prescription,  476,  1212, 1904,  2365  à 
2270. 

Décès.  Constatation  en  cas  de  perte  des  registres, 
46.  —  Rédaction  des  actes  de  décès,  77  et  •.  — 
Effets  du  décès,  130,  227, 860,  604,  617,  718, 1517, 
1570.  --  Pi\"SoTnption  df?  déeèf ,  7^)  «t  s.  —  ïmr 
des  actes  13::i8,  1410,  1441.  HfîZ  —  Islcfito  W 
fruits  de  la  dot,  1670.  —  Avi*  àm  déeèt,  £.  IP-* 
79  addit. 

Déciiarge.  Par  le  mineur  ou  intiinlit,  1^  HgtWg- 
tïe  la  dette,  1382,  2092,  —  De  la  mMm^  w, 

mm. 

DccUolre  (Serment),  1367, 1365* 
Déclaration.  D'ftb«enc6,  115*  —  l>o 
Uécunflture»  16iS,  1SU5, 1919,  !JUU$|  % 
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Décoratloti  it'iin  appartement.  Porcelaines,  sont 
meubles  meublants,  534. 

Défauts  cachés,  1641. 

Défenseur.  Cessionnaîre  de  procès,  1597. 

Dégradations.  Dans  le  cas  de  séparation  de  choses 
mobilières  unies,  568.  —  A  la  charge  de  l'usu- 
fruitier,, 614,  618.  —  Du  donatoire,  853.  —  Du 
fermier,  1732/ 

Degrés  de  parenté,  734  et  s.,  787  et  s.,  755. 

Dégustation,  1587. 

Délais.  Absence,  déclaration,  115.  —  Tutelle, 
scellés,  levée,  451.  —  Délibération  de  l'héritier  et 
de  la  Teuve,  795, 1457, 1461.  —  Accordés  au  débi- 
teur, 1244,  1900.  —  Réméré,  1660.  —  Lésion, 
1676. 

Délaissement.  Chose  louée,  1727,  X.  H.,  98, 107. 

Délégation,  1275  et  s. 

Délivrance  dans  la  vente,  1604  à  1624. 

Délivrance  de  legs,  1011, 1014, 1016.  —  De  la  chose 
vendue,  1604  à  1624, 1689, 1690. 

Démence.  Opposition  à  mariage,  174.  —  Interdic- 
tion, 489,.504,  509. 

Demeure  (Mise  en),  1138  et  s.,  1146,  1228,  1230, 
1245, 1302, 1656,  1657, 1771, 1788, 1790, 1996. 

Démission  de  biens.  Sa  forme,  893. 

Démolition.  Maté;:iaUx,  quand  sont  meubles,  532. 

Déni  dejusttee9.4. 

Deniers  fournis,  Z.  H.,  27, 38. 

Dénonciation  calomnieuse,  727. 

Dénonciation  de  nouvel  cèuvre,  614, 1768,  2229. 

Denrées.  Comprises  dans  l'usufruit,  603.  —  Prêt, 
restitution,  1897, 1906. 

Dépendances  du  domaine  public,  538  et  s. 

Dépenses.  Du  mineur,  454^  471.  --  Du  gérant,  1375. 

—  Restitution  de  choses  indûment  reçues,  1881. 

—  Conservation  du  dépôt,  1947.  —  D'un  gage, 
2080. 

Dépérissement.  Meubles,  usufruit,  603.  —  Respon- 
sabilité du  mari,  1428.  —  Des  effets  composant  la 
dot,  1566  et  s. 

Dépôt.  Par  suite  d'offres  réelles,  1259.  —  Preuve, 
1341,  1348.  —  La  nature  et  son  essence,  1915  à 
1920.  —  Volontaire,  1921  et  s.  —  Obligations  du 
dépositaire,  1927  et  s.  —  Du  déposant,  1947, 1948. 

—  Dépôt  nécessaire,  1949  et  s.  —  Prescription, 
2236. 

Désaveu.  D'enfant,  812,  318.  —  D'écriture  ou  de 
signature,  1324. 

Descendants.  Mariage  prohibé  avec  les  ascendants, 
161.  —  Divorce,  témoins,  261.  —  Degrés  de  pa- 
renté, 736.  —  Représentation,  740.  —  Droits  suc- 
cessifs, 740,  745,  746,  757.  —  Réputés  personnes 
interposées,  911, 1099, 1100. 

Déshérence.  Biens  appartenant  à  la  nation,  539, 
723,  724, 768. 

Destination  (Immeubles  par),  517,  522,  526. 

Destination  du  père  de  famille.—  Servitude,  692, 
693,  694. 

Destitution.  Du  tuteur,  442.  —  Des  notaires,  L,  N,, 
52,  53. 

Détail.  Vente  en  détail,  1585. 

Détériorations.  Usufruitier,  589.  —  Rapport  à  suc- 
cession, 863.  —  Responsabilité,  1182, 1562. 

Dettes.  Usufruit,  611,  612.  —  Héritier  bénéficiaire, 
802.  —  Héritiers,  870  et  s.  —  Légataire  universel, 
1009.  —  A  titre  universel,  871,  1012.  —  Particu- 
lier, 871,  1024. 


Dettes  (Séparation  de),  1497,  1510  à  1513. 

Deuil  de  la  femme,  1481,  1570. 

Devis*  Définition,  1711.  —  Droits  et  obligations, 

responsabilité,  1787  à  1790. 
Dévolution  d'une  ligne  à  l'autre,  733, 734,  755. 
Digue.  Usufruit,  606.  —  Servitude,  640. 
Directe  (Ligne),  785  à  737, 740, 741. 
Discontinues  (Servitudes),  688. 
Discussion.  Bénéfice  de  discussion  peut  être  opposé 

par  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat,1666. — Caution, 

2021  et  s. 
Disparition.  Yoy.  Absence,  115.   ' 

Dispense.  D'âge  pour  se  marier,  145.  —  Pour  ma- 
riage entre  parents.  164.  —  De  publications,  169, 
192  et  s.  —  De  tutelle,  427  à  441. 

Disponible  (Portion),  913  à  919, 1094, 1095, 1098. 

Disposition  générale  et  réglementaire,  5. 

Dispositions,  711,  893. 

Dispositions  transitoires.  Saisie  immobilière,  Bx, 
for,,  110  à  111. —Loi  sur  le  notariat,  Z.  JV.,  62  à  67. 

Dissipateurs,  513. 

Distance.  Arbres,  plantations,  671,  672.  —  Puits^ 
fosses  d'aisance,  674.  —  Vues,  678  et  s. 

Divertissement.  D'effets  d'une  succession,  792.  — 

De  communauté,  14]50, 1477. 
Divisibles  (Obligations)  et  indivisibles,  700, 1216, 

1217  à  1225,  2083,  2090. 
Division.  D'héritage,  servitude,  700.  —  De  dette, 

solidarité,  1220.  —  Caution,  2026.  --  Bénéfice  de 

division,  1203, 1212,  2025,  2026. 

Divorce.  Causes,  229  et  s.  —  Formes,  234  à  266.  — 
Mesures  provisoires,  267  et  s.  —  Fins  de  non- 
recevoir,  272  et  s.  —  Par  consentement  mutuel, 
275  à  294.  —  Effets  du  divorce,  295  à  805. 

Docteurs  en  médecine  et  en  chirni^ie.  —  Décla- 
ration de  naissance,  56.  —  Mort  violente,  81.  — 
Libéralités  entre- vifs  ou  testamentaires,  909.  Yoy. 
Médecins. 

Dol.  Du  tuteur,  421.  ^  De  l'usufruitier,  589.  — 
Acceptation  de  succession,  783.  —  Partage,  887. 
Conventions  et  obligatioAs,  1109  et  s.  —  Inexécu- 
tion des  conventions,  1150.  —  Action  en  nullité, 
1304.  —  Présomptions,  1358.  —  Renonciation  à 
communauté,  1455.  —  Mandataire,  1992.  — Tran- 
saction, 2053. 

Domaine  de  l'Eut,  538  et  s.,  718,  723,  724,  768 
et  s.,  2226,2227. 

Domaine  public,  538. 

Domestiques.  Domicile,  109.  —  Témoins  pour  di» 
vorce,  251.  Legs  à  eux  faits,  1023.  —Responsabi- 
lité des  maîtres,  1384.  —  Prescription  des  gages, 

JàJii  À» 

Domestiques  (Papiers),  46, 1415. 
Domicile.  De  l'étranger,  9. — Dans  les  actes  de  l'état 
civil,  34,  63  et  s.  —  Règles  générales,  102  à  111. 

—  Elu,  111, 1258, 1264.  —  Elections,  106. 
Dommage,  1382  à  1386, 1953. 
Dommages-intérêts.  Sont  dus,  52,  68,  179,  424, 

450,  554  et  s.,  772, 1142  et  s.,  1182,  1184,  1205, 
1229,  1374,  1382,  1397,  1611,  1850,  1953,  1991, 
2028. 
Donation  entre-vifs,  898  et  s.  —  Capacité  pour 
donner  et  recevoir,  217,  901  et  s.  —  rprtion  dis- 
ponible, 913  et  s.  —  Kéduction,  920  et  s.  — 
Formes,  931  et  s.  —  Révocabilité,  953  et  s.  —  Dis- 
positions en  faveur  des  petits- enfants,  1048  et  s. 

—  Partages  d'ascendants,  1075  et  s. — Par  contrat 
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dfl  mariage,  aux  époux,  1061  et  s.  Entre  époux, 
1091  et  8.,  1480,  1516,  1527.  —  Stipulée  par  un 
tiers,  1121.  —Nulle,  1339, 1340.— Far  unmineur 
en  contrat  de  mariage,  1398.  —  Biens  de  la  com- 
munauté, 1422, 1423.  —  Exécution  des  donations 
faites  entre  coxij oints,  1480.  —  Donation  do  biens 
dotaux,  1555,  1656.  —  Rente  viagère,  1969. 

Dot.  Interdit,  enfants,  511.  —  Retour,  952,  963.  — 
Réffimo  dotal,  1391,  1540  et  s,  —  Constitution  de 
la  dot,  1542  et  s.  —  Droits  du  mari,  inaliénabilité, 
1549  et  s.  —  Restitution,  1564  et  s. 

Double  écril,  1325. 

Doute,  1162, 1602. 

Droits  clvilt.  Leur  exercice,  7  et  s.  —  Comment 
ils  se  perdent,  17  et  s. 

Droits  litigieux.  Cession,  1700  et  s. 

Droits  personnels  ou  attachés  à  la  personne,  1166. 

Droits  réels.  Transmission  des  droits  réels  immo- 
biliers. Z.  i/.,  1  à  6.  — Transcription,  L,  H»,l, 

Droits  successifs,  780,  791,  889. 
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Eaux.  Alluvion,  relais,  556  et  s.  —  Servitudes  des 
fonds  inférieurs,  640.  —  Source,  642.  —  Eau  cou- 
rante, 644  et  s.  —  Eau  pluviale,  681.  —  Conduites 
d'eau,  688.  —  Lois  des  27  avril  1848, 10  juin  1851, 
7mail877.  —  644. 

Echalas.  Usufruitier,  593. 

Echange.  Rescision,  héritiers,  888.  —  Le^s,  révoca- 
tion, 1038.  —  Immeubles  appartenant  a  l'un  des 
époux,  l4ffJ»  —  Immeuble  ootal,  1559.  —  Nature, 
formes  et  règles  de  ce  contrat,  1702  et  s. 

Écoliers.  Responsabilité  du  maître,  1384. 

Économies  des  époux.  Partage  des  acquêts  qui  en 
proviennent,  1498. 

Édifices.  Responsabilité  des  architectes,  1972  et  s., 
2270. 

Éducation.  Des  enfants  de  l'absent,  141.  — De  ceux 
d'époux  divorcés,  803.  —  Preuve  de  possession 
d'état,  321.  —  Tutelle  officieuse,  364  et  e.  — 
Charge  de  la  jouissance  des  biens  de  l'enfant  mi- 
neur, 385.  —  Frais  d'éducation  non  sigets  à  rap- 
port, 852.  —  Sont  une  dette  de  la  communauté, 
1409.  —  Portion  contributoire,  1448. 

EflTet  rétroactif.  La  loi  n'en  a  pas,  2.  —  De  la  con- 
dition accomplie,  1179. 

EflTets  mobiliers.  Quels  objets  sont  réputés  tels, 
527  et  s.  —  Assurés,  Z.  H,,  10. 

Égout  des  toits.  Servitudes,  681. 

Élection  de  domlciie,  111, 176.  —  Z.  H,,  83,  88. 

Émancipation.  Règles  et  effet,  476  à  487.  —  Action 


en  rescision. 
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Emphytéose.  Saisie  immobilière.  Ex,  for.,  1.  — 
Loi  du  10  janvier  1824. 

Emploi.  Des  deniers  d'un  mineur ,  455  et  s.  —  Du 
mineur  émancipé,  482.  —  Des  deniers  par  le  grevé 
de  substitution,  1065.  —  Des  biens  aliénés  pur  la 
femme  séparée  de  biens,  1450.  —  Des  biens  do- 
taux, 1553, 1558  et  s. 

Emprunts.  Par  un  mineur,  un  interdit,  un  pro- 
digue, 457,  483,  499,  513.  —  Subrogation,  1250. 
—  Par  la  veuve,  1465.  —  Engagement  de  l'em- 
prunteur, 1880  et  s.,  1902  et  s. 

Enchères,  1686.  —  Saisie  immobilière.  Insolvables, 
inconnus.  Ex,  for,,  46.  Ceux  qui  ne  peuvent  en- 
chérir, Ex,  for.  y  ^, 

Enclave,  651,  G52,  682  et  s.,  685. 


Enclos.  Mur  mitoyen,  653.  —  Légué  et  ens«;i<»^. 
menté,  1019. 

Enfants.  Naissance,  55.  —  De  l'absent,  133, 14..  > 
Alitoents,  205.  —  Divorce,  267,  280,  SK,  â^.  - 
Filiation  légitime,  312  et  s.  —  Leurs  devtcn  •_ 
vers  leurs  parents,  371  et  s.  —  De  l'interdiL  c.. 

—  De  l'usager,  630.  —  Droits  succ^ifs,  731  < 

—  Personnes  interposées,  911.  —  Crainte  rtTrj^- 
tielle,  1114.  —  Responsabilité  d^  père  et  m-  ■ 
1384.  —Education,  1409, 1448.  —  EUWisscsri 
1422,  1427,  1555  et  s.  —  Enfants  d'un  p.-^iL . 
mariage,  1496,  1527,  1555. 

Enfants  adultérins.  Ne  peuvent  être  lé^izc. 
331.  —  Ni  reconnus,  335.  —  Recherche  &  U  i 
terni  té  ou  de  la  maternité,  342.  —  Alimenta.  7-, 

Enfants  naturels.  Mariage,  158  et  s.  —  Lé^t-. 
tion^  331  et  s.  —  Reconnaissance,  334  ei  -.  - 
Droits  successifs,  338,  756  et  s.  —  Puisssar.c:  ;. 
temelle,  383.  —  Succession,  765  et  s.  —  IX^^--. 
lité,  908. 

Engagement  d'artistes,  1134, 1156. 

Engagements  sans  convention,  1370  et  s. 

Engrais.  Sont  immeubles,  524.  —  Fermier  S'jr.ii- 

1778. 
Enlèvement.  Rapt,  dans  quel  cas  le  ravissenrir 

être  déclaré  père,  340. 
Enregistrement.  Des   testaments   faiis  tfs  pa; 

étranger,  1000.  —  Legs  particulier,  frais,  Ifil*'  - 

Date  des  sous-seings  privés,  1328.  —  Dette*  k . 

femme,  1410. 
Enrôlement  mliltaire,  374. 
Entrepreneurs.  De  voitures  publiques,  1785.1'?^ 

—  De  bâtiments,  1792, 1795,  1797, 2270. 
Entreprises  à  prix  MX  et  à  forfait,  17^1,  ir.il 
Entretien.  Des  enfants  mineurs,  203,  385.  h'}t  - 

De  bâtiments,  1386. 
Envol  en  possession.  Absence,  128.  —  Sacc&'i / 

770  et  s.  —  Legs  universel,  1008. 
Epaves,  717.  i 

Epidémie.  Testament,  985.  I 

Epoux.  Devoirs  respectifs,  203  et  s.,  212  et  -.  -    | 
Contrat,  1387  à  1389.  —  Donations.  &49, 1'^     j 
1100.  —  Tutelle  officieuse,  362.  —  Vente  V.S,- 
Prescrîption,  2253. 

Equipement.  Frais  non  sujets  à  rapport,  St'O  -  | 
Vente,  1595.  —  Prescription,  2253. 

Equité.  Son  influence  sur  les  obligations,  ll^î. 

Erreur.  En  fait  de  mariage,  180. — De  conTfnt  «^ 
1109  et  s.  —  Rescision,  1304.  — DansItsJin: 
d*un  bon  ou  approuvé,  1827.  —  Aven,  i*jà  - 
Choses  reçues  par  erreur,  1376. 

Escalier.  Réparations,  copropriété,  664. 

Escrime.  Dette  de  jeu,  1966. 

Esprit  de  retour,  17. 

Essai.  Vente,  1588. 

Estimation  des  biens  d'une  successios.  â24  .  - 

Élable  adossée  à  un  mur  de  séparation,^* 

£tal>lissement.  L'enfant  n'a  pas  d'action  pcr  t: 
blissement,  204.  —  Preuve  de  possessît»  <ii**- 
321.  —  Frais  sujets  à  rapport,  851.  —  ^b-s - 
do  biens  dotaux,  1655.  —  De  commerce  en  .i-i- 
étranger,  17. 

Établissements  publics.  Donation,  910,  931" 
940,1596,2045,2227. 

Étages  des  malsons.  Copropriété,  réparations^' 

Étang.  Alluvion  n'a  pas  lieu,  558.  —  Propricti^ 
poissons,  664. 
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Kfat  civil.  Dispositions  générales,  84  et  s.,  88.  — 
Naissances,  65  et  s.  —  mariage,  63  et  s.  —  Décès, 
77  et  s.,  89  et  s.  —  Rectification,  99  et  s.  —  Actes 
faits  à  l'étranger,  88  et  s.,  170  et  s. 

£tat  des  personnes.  Français  en  pays  étranger,  3. 

—  Preuve  de  la  filiation,  319  et  s.,  326,  380. 

Étranger.  Quand  jouit  des  droits  civils,  9  et  s.  — 
Quand  peut  être  cité  devant  les  tribunaux^  14, 15. 

—  Caution  judicatwn  solvi,  16.  —  Succession,  726 
ou  loi  du  27  avril  1865.  —  Donation,  912. 

Kventuels  (Droits), 791,  L,H,yU, 

Kviction,  884, 1626, 1640,  1706,  2257. 

Excès,  231,  955, 1046. 

Exécuteurs  testamentaires,  1025  et  s. 

Exécution  volontaire  d'actes,  1338  et  s. 

Exclusion.  Tutelle  et  conseil  de  famille,  443.  — 

—  Successions,  727.  —  Communauté,  1498, 1529  à 
1535, 1595. 

Expédition  des  actes  notariés,  Z.  N,y  28. 

Expéditions  d'actes.  Foi  due,  1335.  ~  De  contrat 
de  mariage  en  cas  de  changement,  1397. 

Experts.  Biens  d'un  absent,  126.  —  Estimation  des 
biens  d'un  mineur,  453.  —  Pour  partage^66, 824, 
834.  —  Echange  de  bien  dotal,  1559.  —  Rescision 
pour  lésion,  1680. 

Exploit  de  saisie  immobilière.  Notification, 
Ex.  for, y  18.  —  Ce  qu'il  doit  contenir.  Ex,  for. ^ 
18.  —  Transcription,  Ex.  for.,  19,  20,  21. 

Exploitation.  Objets  servant  à  l'exploitation  ré- 
putés immeubles,  524. 

Expropriation  d'utilité  publique,  545,  abrogé  par 
l'article  11  de  la  Constitution. 

Expropriation  forcée.  —  Loi  du  15  août  1834. 

Actimi  résolutoire,  34,  36,  54,  88,  91,  Ex.foi\ 

Adjudicataire,  4n,  48,  49,  50,  73, 74,  Ex.  for. 

Adjudication,  29,  32,  43,  44. 63,  54,  65,  75,  77,  88, 
96,  99,  100,  10\,  Ex.  for.  —  Voy.  Adjudica- 
taires. Conversion.  Créanciers  inscrits.  Délais. 
Surenchère. 

Affiches,  39,  40,  41, 75, 80, 98, 103,  Ex.  for. 

Aliénation,  27, 28,  Ex.  for. 

Appel,  14, 15,  22,  38,  69,  70,  74,  80,  89,  91,  101, 
Ex.  for. 

A  forêts  par  défaut,  70, 101,  Ex.  for. 

Assemblée  des  créanciers,  103, 104, 106,  Ex.  for. 

Avoué,  48, 50, 55,  93,  Ex.  for.  Voy.  Délais. 

Baux,  22, 25, 72,  Ex.  for. 

Cahier  des  charges,  31, 32, 33, 38, 49, 60, 56,  75, 91, 

95. 99,  Ex.  fw\ 

Caisse  des  dépôts  et  consignations,  22,  26,  28,  30, 

77,  Ex.  for. 
Caution,  48,  93,  94, 110,  Ex.  for. 
Command,  47,  Ex.  for. 
Commandement,  14, 15, 17,  35,  90,  Ex.  foi\  Voyez 

Baux.  Domicile  élu.  Transcription.  Visa. 
Communauté,  3,  Ex.  for. 
Conversion,  82,  85,  87,  88 ,  Ex.  for.  Voy.  Reprise 

dHnstance. 
Copermutants,  34, 88,  Ex.  for. 
Coupe  de  bois,  24,  Ex.  for.  Voy.  Conversion. 
Créanciers  chirographaires,  1,  4,  8,  11,  56,  104, 

Ex.  for. 
Créanciers  inscrits,  33,  34,  35,  48,  76,  82,  83,  91, 

96. 100,  lOS^JS-^./or. 

Curateur,  3,  48,  Ex.  for.  Voy.  Mineur. 

Date  certaine,  25,  Ex.  for. 

Délais,  14, 16, 19,  31,  32,  38,  84, 35,  36, 37,  39,  45, 
50,  52,  53,  62,  63,  66,  67,  70,  71,  75,  76,  78,  80, 
83,  90, 92, 93,  98,  99, 100,  101, 102,  103,  Ex.  for. 
—  Voy.  Appel.  Créanciers. 


Demande  en  distraction,  62,  .63,  64,  65,  Ex.  for. 

—  Voy.  Appel.  Créanciers. 
Demandes  iîicidentes,  55,  80,  Ex.  for. 
Dernier  ressort,  72,  Ex.  for. 

Domicile  élu,  14, 18,  38, 70, 71,  76, 108,  Ex.  for. 

Donateur,  34,  88,  Ex.jor. 

Emphytéose,  1,  Ex.  for. 

Emprunt,  28,  Ex.  for. 

Enchères,  44, 46, 48,  Ex.  for. 

Enregistrement,  41,  Ex.  for. 

Exécution  provisoire,  53,  Ex.  for. 

Expropriation  forcée,  1,  5,  8,  9,  10,  11,  12,  34, 

Ex.  for.    —  Voy.    Créanciers  chii*ogra])haires. 

Femme  mariée.  Immeubles.  Loyers.  Validité  de  la 

saisie. 
Femme  mariée ^  8, 79,  Ex.  for. 
Fermier,  18,  Ex.  for. 
Folle  enchère,  73,  74,  76,  76,  77,  79,  101,  Ex.  for, 

—  Voy.  Adjudicataire,  —  Délais,  —  Femme  ma- 
riée. 

Frais  de  poursuite,  42,  50,  Ex.  for. 

Frais  extraordinaires  de  poursuite,  61, 68,  Ex.  for. 

Fruits,  22,  28,  87,  Ex.  for.  —  Voy.  Conversion. 

Coupe  de  bois.  Voie  parée. 
Greffier,  48, 104, 106, 107,  Ex.  for. 
Hypothèques,  27,  Ex.  for. 
Immeubles,  4,  Ex.  for. 
Incidents,  90,  91,  92,  Ex.  for.  —  Voy.  Demandes 

incidentes. 
Indivision,  2,  Ex.  for. 
Inscriptions,  106,  Ex.  for. 
Interdit,  86,  Ex.  for. 
Jonction  de  saisies,  56,  57,  Ex.  fm\ 
Journaux,  89,  40, 41, 75, 80, 98, 108,  Ex.  for. 
Juge-commissaire,  106, 109,  Ex.  for. 
Juge  de  paix,  32,  45, 48,  Ex.foi\ 
Jugement  pat  défaut,  12,  32,  36,  62,  69, 71,  72,  78, 

98, 101,  Ex.  for. 
Jugements,  12,  69,  71,  72,  78,  Ex.  for.  —  Voyez 

Dernier  ressort. 
Licitation,  2,  Ex.  for.  — -  Voy.  Soulte. 
Loi  ancienne,  110, 111,  Ex.  for. 
Loyers,  2&,&7,  Ex.  for. 
Matrice  cadastrale,  7, 9, 18, 72,  Ex.  for. 
Mineur,  86,  Ex.  for. 
Ministère  public,  48, 56,  Ex.  for. 
Mise  à  prix,  81,  99,  Ex.  for. 
Mobilier.  —  Voy.  Interdit.  Mineur. 
Notaires,  82,  88,  39,  41,  42,  63,  74,  88,  95,  98, 

Ex.  for.  —Voy.  Enchères.  Ordonnance.  Voie  parée. 
Nullité,  36, 52,  58,  66,  67,  71,  78,  93,  101,  Ex.  for. 

—  Voy.  Appel.  Délais. 
Offres  réelles,  14,  Ex.  for. 

Opposition,  26,  104,  Ex.  for.  —  Voy.  Jugement  par 

défaut. 
Ordonnance,  7,  38,  40. 69,  75,  80,  83,  106,  Ex.  for. 

—  Voy.  Appel.  Référé. 

Ordre,  102, 108,  106, 107, 108,  Ex.  for. 

Ordre  amiable,  103, 104,  105, 106,  Ex.  for. 

Péremption,  52, 66,  67,  Ex.  for. 

Placard.  —  Voy.  Journaux.  Notaires. 

Plus-pétition,  13,  Ex.  for. 

Préliminaire  de  conciliation,  55,  Ex.  for. 

Référé,  22, 48, 68,  74,  89,  91,  Ex.  for. 

Reprise  dHmtance,  81,  86,  Ex.  for. 

Revenu  cadastral.  ~  Voy.  Délais.  Exproj)riation. 

Saisie  immobilière,  1,  2, 7, 14, 16, 18,  19, 85, 55,  61, 

81,  82,  Ex.  for.  —  Voy.  Indivision.  Interdit. 

Jonction.  Licitation.  Mineur.  Ordonnance.  Sursis. 

Transcription.  Validité  de  la  saisie. 
Séquestre  judiciaire,  22.  26,  Ex.  for. 
Soulte,  2,  Ex.  for. 

Subrogation,  58,  59,  60,  69, 88,  97,  101,  Ex.  for. 
Superficie,  1,  Ex.  for. 
Surenchère,  93, 94, 95,  96,  98,  Ex.  for. 


Suriis,  65, 89,  Ew.  for. 

Titres,  49,  64,  £x,  for. 

Transcription,  8,  15,  19,27,  38,  ^aî. /or. —Voyez 
Baux,  Date  certaine.  Expropriation  forcée.  Jonc- 
tion. Journaux.  Référés.  Saisie  immobilière. 

Transcription  de  la  vente,  41,  53,  Ex.  for.. 

Tuteur,  48,  Ex.  for.  —  Voy.  Interdit  mineur. 

Validité  de  la  saisie,  11,  12,  32,  86,  66,  67,  81, 
Ex.  for. 

Ventilation,  10.  Ex. for. 

Visa,\^,  Ex.jor. 

Voie  parée,  90, 91,  92,  Ex.  for. 
Extinction  des  priylléges  et  hypothèques,  Z.  H. 

106. 
ExUnction  d'obligations,    C,  1234,    1290,  1300, 

2034. 


Faillite.  Failli  est  privé  du  terme  accordé,  1188.  — 
Effet  de  la  faillite  du  délégué  à  Pétard  de  là  délé- 
gation, 1276.  —  Actions  des  créanciers  de  la 
femme,  1446.  —Dissout  la  société,  1865.  —Capital 
de  rente  perpétuelle  devient  exigible,  1913.  — 
Fait  cesser  le  mandat,  2003.  —  Ouvre  le  recours 
de  la  caution,  2032. 

Fait  (Responsabilité  du),  1382, 1383,  1628. 

Fautes.  De  l'héritier  bénéficiaire,  804.  —  Du  dona- 
taire, 855.  —  Du  gérant  de  la  chose  d'autrui,  1372 
et  s.  —  Du  mandataire,  1992. 

Faux.  Actes  de  l'état  civil.  52.  —  Suspension  des 
actes  argués  de  faux,  1319. 

Femme.  Etrangère  mariée  à  un  Français,  12.  — 
Française  mariée  à  un  étranger.  19.  —  Domicile, 
108.  —  Ses  devoirs,  213  et  s.  —  Autorisation,  215, 
217,  776, 905,  934, 1124,1125,  1427, 1555.— Excep- 
tions, 220, 1990.  —  Prescription,  2254. 

Fenêtres,  675,  689. 

Fermages,  584, 586, 1155. — De  biens  saisis,  i?ir^(>r., 
26. 

Ferme  (Bail  à),  1708  à  1711, 1763  à  1778. 

Fermeture  de  boutiques,  1754. 

Fermiers.  Bestiaux  et  semences  qui  leur  sont  re- 
mis, 522,  524. 

Feu  du  ciel,  1773. 

Filiation.  Légitime,  812  et  s.  —  Preuves,  319  et  s. 

—  Naturelle,  légitimation,  831  et  s.  —  Reconnais- 
sance, 334  et  s. 

Fin  de  non-recevolr.  Nullité  de  mariage,  181.  — 
Demande  en  divorce,  235,  246,  272.  —  Désaveu 
d'enfant,  314,  316.  —  Excuse  de  tuteur,  448.  — 
Rescision  de  partage,  892.  —  Violence,  approba- 
tion, 1115. 

Fleuves.  Alluvion,  îles,  îlots,  538,  559  et  s.,  563, 
666. 

Fol.  Due  aux  actes,  1319  et  s.  L.  N.,  19.  —  Aux  pa- 
piers domestiques,  1331.  — Aux  copies  de  titres, 
1334  et  s«  —  A  l'aveu  judiciaire,  1856. 

Foins.  Ne  sont  pas  compris  dans  le  mot«<  meubles  n, 
533. 

Fonctionnaires  publics.  Leur  domicile,  106,  107. 

—  Dispensés  de  tutelle,  427. 

Fondé  de  pouvoir.  Etat  civil,  36, 38.  —  Opposition 
à  mariage,  66.  —  Pour  attaquer  le  mariage  d'un 
époux  dont  le  conjoint  est  absent,  139.  — Divorce, 
243.  —  Conseil  de  famille,  412.  —  Acceptation  de 
donation,  933,  936.  —  Payement,  1239.  —  Offres 
réelles,  1258.  —  Aveu,  1356. 

Fonds  de  terre.  Sont  immeubles,  518. 


Fongibles  (Choses),  587, 1238, 1582, 1878,  1892. 
Fontaine.  Puisage,  696. 

Foro«  majeure,  1148, 1348,  1730,  1733, 1755, 1-S4, 
1934, 1954. 

Forfait,  1521  à  1523, 1792  à  1793. 

Forges,  524.  —  Constructions,  674. 

Formalités  à  peine  de  nullité.  Saisie  immobUièie. 

Ex,  for.,  14,  16,  18,  19,  31,  33,  35,  36,  37,  41, 

43,  78. 
Fort  (Se  porter),  1120. 
Forteresses,  540. 
Fortiilcatlons,  541. 
Fosses  d'aisance,  674, 1756. 
Fossés*  Places  de  guerre,  540.  —  Mitoyenneté,  6E£ 

et  s. 
Fouilles,  552. 
Fourneaux.  Distance,  674. 
Fournisseurs,  L.  H.,  19,  2a 
Fournitures.  Constatées  par  tailles,  1333  et  s.  — 

Prescription,  2271. 
Fourrages  que  le  fermier  doit  laisser,  1777  et  t. 
Frais.  A  charge  de  l'usufruitier,  618.  —  De  rhéri- 

tier  bénéficiaire,  799.  —  De  la  succession,  810,  — 

Du  débiteur,  1248.  —  D'offres  et  consignation, 

1258  et  s.,  1260.  —  En  cas  de  compensation.  1296. 

—  Dus  par  la  veuve,  1459.  —  D'actes  à  la  cLar^ 
de  l'acheteur,  1593.  —  Délivrance  de  la  chcSe 
vendue,  1608.  —  De  la  vente  à  pact«  de  rachat, 
1673.  —  Frais  de  poursuites,  Ex.  for.,  4, 7, 11, 12, 
13,  51. 

Frais  et  loyaux  coûts,  1630, 1673. 

Frais  funéraires.  Privilèges,  L.  H.,  19. 

Français  (Qualité  de),  7, 17. 

Fraude,  1167,  1350, 1447,  1464. 

Frères  et  sœurs,  162, 174,  408,  728,  782,  788,  1CH9. 

Fruits.  Cas  où  ils  sont  meubles  ou  immeubles,  520. 

—  Droits  du  propriétaire,  547  et  s.  —  Usufruit, 
583  et  s.  —  Usage,  630.  —  Rapport,  853  et  s.  — 
Intérêt,  1155.  —  Répétition  de  l'indu,  1378.  — 
Communauté,  1401.  — Ceux  que  le  mari  est  tenu 
de  représenter  en  cas  de  séparation,  1589.  —  Des 
biens  dotaux,  1549,  1568,  1570  et  s.  —  Des  biens 
paraphemaux,  1577.  —  Fruits  de  biens  saisie, 
Ex. for.,  22,2'è,^. 

Fumiers,  524, 1778,  1811, 1824. 

Fureur.  Cause  d'interdiction,  489. 

Futaie.  Quand  devient  meuble,  521.  —  Usufruit. 

590,  591. 
Futures  (Choses),  943, 1084, 1093, 1180, 1626,  1542. 

1695.  —  Z.  H,,  48,  78. 


G 


Gage.  Nantissement,  2073  à  2084.  *—  Biens  du  débi- 
teur, gage  des  créanciers,  L.  H.,  7. 

Gages  des  domestiques,  1023, 1781. 

Gageure,  1965,  1966. 

Garantie.  Des  lots,  884  et  s.,  1476.  —  De  la  dot, 
1440, 1547.  —  Du  vendeur,  1625  et  s.,  1641  et  s.— 
De  la  solvabilité  du  débiteur  cédé,  1695.  —  Vent^ 
d^hérédité,  1696  et  s.  —  Du  bailleur,  1721,  1727. 

Gardien.  De  prison,  décès,  84.  —  Séquestre,  1916, 
1955  à  1963. 

Gendre.  Aliments,  206. 

Générations,  735. 
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bens  de  Journée*  Approbation  d'éoritore,  1826.  — 

Salaire,  prescription,  2271. 
^rant,  lS72àl875. 
frermains  (Parents),  788, 762. 
rlaces*  Sont  meubles  ou  immeubles,  525,^  534.  — 

Usufruitier,  699. 

vonds  des  portes.  Séparations  locatives,  1754. 
rrains.  Quand  sont  immeubles,  520>  524,  688.  — 

Usufruitier,  687. 
vreffe-greffler.  —  Dépôt  des  actes  de  l'état  civil, 

43,  44,  63.  —  Devoirs  du  greffier^  49.  —  Remon- 

ciation  à  succession,  bénéfice  d'inventaire,  784, 

793.  —  Renonciation  à  communauté,  1457.  — 

Cession  de  procès,  1597. 
irêle,  1772. 

;ro8se8,  1835,  1897.  —  Des  actes  notariés,  déli- 
vrance, X.  JV.,  21, 25, 26. 
Grosses  réparations,  605, 606. 


aabltatlon.  Domicile,  108.  -~  Droits  d'habitation, 
comment  ils  s'acquièrent,  626  et  s.  —  Due  à  la 
veuve,  1570. 

Elabits  de  deuil,  1481, 1570. 

Elaie,  670,  671. 

Ualage,  566, 650. 

Havres,  588. 

Herbages.  Des  bords  de  la  mer,  717. 

Hérédité,  187.  —  Vente,  1696  à  1698. 

Héritier  bénéficiaire,  793  à  810. 

Héritier  légitime.  Saisine,  724. 

Héritiers.  D'un  absent,  120  et  s.  —  Actions  qui 
passent  aux  héritiers.  225,  817, 829, 419,  590,  599, 
1014,  1032, 1122, 1179, 1220  et  s.,  1232  et  s.,  1319! 
1322, 1340, 1365, 1879.  —  Saisine,  718.  —  Qualités 
nécessaires,  725 et  s.  —Ne  l'est  qui  ne  veut,  775. 

Héritiers  absents,  888.  ^  Loi  du  12  juin  1816,  sous 
l'article  457  du  code  civil. 

Homologation  de  délibérations  dn  conseil  de 
famille,  448,  458,  488,  511. 

Honoraires  des  notaires,  Z.  JV.,  51. 

Hôpitaux,  hospices.  Décès,  80,  97.  —  Tutelle  offi- 
cieuse, 861.  —  Interdit,  610.  —  Donations,  legs, 
910,937. 

Hôteliers.  Dépôt  fait  chez  eux,  1848,  1960.  —  Res- 
ponaabilité,  1952.  —  Prescription,  2271. 

Huissiers.  —  Gessionnaires  d'actions,  1597. — Pres- 
cription de  leur  salaire,  2272.  —  Décharge  des 
pièces,  2276. 

Hypothèques.  Envoyés  en  possession  des  biens 
d'un  absent  n'en  peuvent  consentir,  128.  —  La 
femme  ne  peut  en  consentir  sans  autorisation, 
217.  -  Ni  le  tuteur,  467  J68.  —  Ni  l'interdit  et  le 
prodigue.  499,  518.  —  Fonds  soumis  à  un  usu- 
îruit,  611.  —  Légataire.  871,  1009,  1012,  1017, 
1020.  —  Sur  les  immeubles  à  recouvrer  par  ré- 
duction de  donation,  929.  —  Par  droit  de  retour, 
952.  —  Par  révocation,  954,  958.  —  Subrogation, 
1250  et  s.  —  Consignation,  1268.  —  Novation, 
1278  et  s.  —  Compensation,  1299.  —  Biens  de  la 
communauté,  1421, 1489, 1506.  —  Immeubles  do- 
taux, 1555.  —  Pacte  de  rachat,  1673. 

Hypothèque.  Loi  hypothécaire  du  i6  décembre 
1851. 

Absents,  75,  Z.  S. 


Acquisitions  nouvelles.  Délais  d'inscription >  10, 

Actes  sous  seing  privé,  2, 89,  92,  X.  H, 

Action  résolutoire,  114,  L,  U. 

Annulation  ou  révocation  de  droits,  3^,  Z.  H. 

Arrérages  à  écheoir  ou  fruits,  S7,  L.H. 

Assurances,  10,  Z.  H. 

Baux,  1,  20,  23,  45,  Z.  H. 

Biens  à  venir,  78,  Z.  ZT. 

Causes  de  préférence,  9,  Z.  H, 

Cession  de  créatice,  Ô,  L,  H, 

Code  civil.  Dispositions  additionnelles,  76, 79, 470, 
Z.  ZT. 

Comptables,  Hypothèque  légale,  47,  Z.  H, 

Conseil  de  famille.  —  Voy.  Tutelle. 

Conservateur  des  hypothèques^  35, 86, 124  à  130, 134, 
L.H. 

Coupes  de  bois  et  de  futaies,  45,  Z.  H. 

Créances  inscrites.  Cession  ou  subrojjation,  5.  Z.  H. 

Créancier  hypothécaire.  Trois  années  d'arrérages 
ou  d'intérêts,  87,  Z.  H. 

Créancier  inscrit.  Domicile,  88,  Z.  H. 

Créancier  privilégié.  Arrérages,  intérêts,  87,  Z.  Zf. 

Crédit  ouvert,  80,  Z.  E. 

Débiteur  décédé,  82,  Z.  ZT. 

Décès,  86,  Z.  H. 

Délaissement.  —  Voy.  Tiers  détenteur. 

Détérioration.  —  Voy.  Tiers  détenteur. 

Dispositions  transitoires,  1,  2, 6,  8, 9, 10,  76,  Z.  H. 

Domicile.  Signification  du  jugement  en  radiation, 
94,  Z.  H. 

Donateur.  Privilège,  27,  Z.  H. 

Donations  entre  époux.  Transcription,  76,  Z.  H. 

Effets  mobiliers.  —  Voy.  Privilège. 

Enchères,  120,  Z.  E. 

EaUlites,  82,  l.E. 

Femme  étrangère^  2,  Z.  E. 

Femmes  mariées^  47, 64  à  72,  Z.  E. 

Frais  pour  la  conservation  de  la  chose,  20,  Z.  if. 

Frais  de  justice,  17, 19,  Z.  E. 

Frais  privilégiés,  19,  L.E. 

Funérailles,  19,  Z.  E. 

Gens  de  service,  19,  Z.  E. 

Qr^fflers  des  justices  de  paix,  3,  54,  63,  Z.  E. 

Eonoraires.  —  Voy.  Taxe. 

Eypothèque.  Est  indivisible,  41,  Z.  ZT. 

Eypothèques.  Définition,  41  et  s,  Z.  E.  —  Biens 
qui  en  sont  susceptibles,  45,  Z.  E.  —  Mode 
d'inscription,  82,  83,  Z.  E.  —^  Indication  des 
immeulues,  9,  Z.  E.  —  Droits  acquis  et  non 
inscrits  au  décès  du  débiteur,  82,  Z.  ZT.  —  Leur 
rang,  81.  Z.  E.  —  Leur  effet  contre  les  tiers, 
96  et  s,  Z.  E.  —  Supplément  en  cas  de  diminu- 
tion de  sûretés,  79,  2.  E.  —  Perte  ou  dégrada- 
tion de  l'immeuble,  79,  Z.  E.  —  De  leur  extinc- 
tion, 108,  Z.  E. — Renouvellement  d'inscription 
aux  frais  du  débiteur,  91,  Z.  E. 

Eypothèques  conventiontielles,  76,  80,  Z.  E. 
Eypothèques  et  privilèges,  109,  Z.  E. 
Eypothèques  légales,  10,  44, 47.  48,  89,  Z.  E. 
Eypothèques  testamentaires,  44,  Z.  E. 
Eypothèques  consenties  à  Pétranger,  77,  Z.  E. 
Imtneuble.  Améliorations,  46,  Z.  E. 
Immeuble  mis  aux  enchères,  116,  Z.  E. 
Inscriptions.  Date  et  nature  du  titre,  83,  Z.  E.  — 
Désignation  du  débiteur,  83,  Z.  S. — ^Du  créan- 
cier, 88,  Z.  E.  —  De  l'espèce  et  de  la  situation 
des  biens,  88,  Z.  E.  —  Du  montant  du  capital, 
83.  Z.  E.  —  Publicité,  1,  Z.  E.  —  Comment 
elles  s'opèrent,  83  et  84,  Z.  E.  —  Lieu  oii  elles 
se  font,  82,  Z.  E. — Titres  soumis  le  même  jour, 
123,  Z.  E. — Election  de  domicile  du  créancier, 
83,  Z.  E.  —  Changement  de  domicile  élu,  82. 
Z.  ZT. — Biens  d'une  personne  décédée,  06,  L.E. 
—  Arrérages  d'intérêts,  8^,  Z.  E.  —  Inscrip- 


tious  antérieures,  96,  Z.  ZT.  — Sans  désignation 
de  l'espèce  de  la  situation  de  chacun  des  im- 
meubles, 9,  Z.  H.  —  Radiation,  116,  L.  H.  — 
Validité,  4,  L,  H.  —  Durée,  90,  L.  U.  —  Renou- 
vellement, 8,  Z.  H,  —  Effets,  90.  Z.  H.  —  Frais, 
88,  91,  Z.  JI. 

Interdits,  —  Voy.  Mineur, 

Jugement,  \,L,H, 

Justice  de  paix,  Ktat  des  tutelles,  63,  Z.  H, 

Ijoyers,  Privilèges,  20,  23,  Z.  H, 

Machines  et  appareilSy  20,  Z.  H. 

Maîtres  de  pension.  Privilèges,  20,  Z.  H, 

Maladie,  Frais  de  dernière  maladie.  Privilèges, 
20,  Z.  II. 

Maris.  Sûretés  des  femmes  mariées,  6, 7, 72,  Z.  i/. 

Médecin,  Privilèges,  19,  Z.  iJ. 

Meubles,  Privilèges,  18,  Z.  ZT.  —  Revendication, 
20,  Z.  ^. 

Mineurs,  Hypothèque  légale,  47,  Z.  Zf. 

Mineurs  étrangers.  Hypothèque  légale,  2  addit, 

z.zr. 

Mineurs  et  interdits  y  76,  L,  H, 

Mutation  de  droits  immobiliers.  1,  Z.  ZT. 

Mutation,  Droit  de  priorité,  131,  Z.  H, 

Olijets  mobiliers.  Privilège,  20,  Z.  H, 

Officiers  de  Vétat  civil.  Avis  de  décès,  79,  Z.  H, 

Oppositions  immobilières  y  7  et  s,  Z.  H, 

Partages  et  licitation,  —  Voy.  Transcription,  Réali- 
sation, 

Patrimoines,  39,  Z.  H, 

Pères  et  mères.  Leurs  droits,  62,  Z.  H. 

Prescription,  11, 108,  Z.  ZT. 

Privilèges  en  général.  Définition,  12,  Z.  ZT.  —  Mo- 
biliers. Leur  rang,  21  et  s,  Z.  H,  —  Loyers  et 
fermages,  20,  Z.  H,  —  Leurs  effets  contre  les 
tiers  détenteurs,  96  et  s,  Z.  H,  —  Droits  acquis 
et  non  inscrits,  82,  Z.  H,  —  Baux  authentiques, 
baux  ayant  date  certaine^  baux  sans  date  cer- 
taine, 20,  Z.  H,  —  Inscription  après  décès  du 
débiteur,  82,  Z.  H,  —  Entrepreneurs,  archi- 
"^  *ectes,  maçons,  ouvriers,  défrichement,  dessè- 
chement de  marais.  27,  Z.  H,  —  Aubergiste, 
20,  Z.  H,  —  Voituner,  20,  Z.  H,  —  Machines 
incorporées  aux  bâtiments,  20,  Z.  H,  —  Frais 
de  justice,  21,  Z.  H,  —  Frais  funéraires,  25, 
Z.  H,  —  Frais  de  conservation  de  la  chose,  20, 
22.  Z.  H,  —  Réparations  locatives,  20,  Z.  H,  — 
Trésor  de  PEtatj  15,  Z.  H,  —  Abus  et  prévari- 
cations de  fonctionnaires  publics,  20,  L,  H.  — 
Sur  les  meubles,  19,  Z.  H,  —  Sur  meubles  et 
immeubles,  17,  Z.  ff.  —  Sur  certains  meubles, 
2^,  Z.  II.  —  Sur  immeubles,  27,  Z.  //.  —  Succes- 
sion, 39,  Z.  ff,  — .  Au  profit  de  créanciers,  80  à 
33,  L,  H,  —  A  inscrire  dans  les  six  mois  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi,  2,  Z.  ff,  —  Meubles 
devenus  immeubles  par  destination,  20,  Z.  H, 
—  Du  vendeur,  27, 114,  Z.  H,  —  Conservation, 
29  et  s,  Z.  H, 

Privilèges  et  hypothèques.  Mode  d'inscription,  76 
et  s,  Z.  H,  —  Indication  des  immeubles,  9  et  s. 
Z.  H,  —  Extinction,  108,  Z.  H,  —  Mode  d'en 
purger  les  propriétés,  109  et  s,  Z.  H, 

Procuration,  2, 92,  Z.  ff. 

Provinces,  Hypothèques  légales,  47,  48,  89,  Z.  ff. 

Publicité  des  registres,  123  et  s,  Z.  H, 

Purge,  Mode  à  suivre,  109,  Z.  H,  —  Hypothécaire, 
son  maintien,  110,  Z.  //.  —  Droit  réduit  à  un 
vingtième,  115,  Z.  //. — Surenchère,  immeubles 
acquis,  115,  Z.  ff,  —  Droits  des  créanciers  et  du 
nouveau  propriétaire,  113,  Z.  M.  —  Formalités, 
108.  Z.  fi'.—  Délai,  110,  Z. ZT.  —Jugement  d'ad- 
judication, 119,  Z.  //.  —  Acquéreur,  notification 
aux  créanciers  inscrits,  110,  111,  122,  Z.  //. 

Radiations  ou  réducti/)ns  dUnscriptùms,  92,  93,  94, 
L,II, 


Réalisation  ou  transcription,  1, 2, 3,  4,  34,  91,  Z.  H 

Registres,  Index  des  propriétaires  grevé8,125  L.H 

Registre  des  conservateurs,  131, 133,  Z.  ZT. 

Renouvellement  d^ inscription,  8,  Z.  H. 

Subrogé  tuteur,  51,  52,  Z.  i?. 

Successions,  39,  Z.  H. 

Successions  bénéficiaires,  39,  82,  Z.  H, 

Supplément  d:* hypothèques,  79,  Z.  H. 

Surenchère,  110,  115,  117,418,  Z.  H. 

Taillis  et  futaie.  Coupes,  45,  Z.  H. 

Testateur,  44,  Z.  H. 

Tiers  détenteur,  83,  103,  108.  Z.  H, 

Transcription,  —  Voy.  Réalisation. 

Transmission  de  propriété,  \,L,  H. 

Trésor  de  VEtat.  Privilèges,  15,  Z.  H. 

Tutelle,6,^9et8,.Ql,L.II. 

Ustensiles,  Privilège.  20,  Z.  H, 

Vendeur,  Privilège,  34,  36,  Z.  H. 

Ventilation.  Nouveau  propriétaire,  122,  L.  H. 

Voiturier.  Privilège,  20,  Z.  ZT. 


Identité  des  parlies  dans  les  actes  notariés.  Té- 
moins certificateurs,  Z.  N".,  11. 

Iles,  îlots,  560  et  8. 

Illicite.  Cause,  1183. 

Imbécillité,  489. 

Immeubles.  Loi  de  la  situation,  8.  —  Immeubles 
par  leur  nature,  par  destination,  ou  par  l'objet 
auquel  ils  s'appliquent,  517  et  s.  —  Personnels  de 
la  femme,  saisie  immobilière,  Ex.  for,,  3. 

Immobilisation  de  ftraits,  récoltes,  520  et  s. 

Impenses  dont  11  est  tenu  compte,  861  et  s..  1381. 

.  1634. 

Impossible  (Condition),  1172, 1173. 

Imprudence,  1383. 

Impuissance*  Désaveu,  313. 

Imputation  de  payement,  1253  et  s. 

Inaliénabilité.  Dot,  1535, 1554. 

Incapacité.  Tutelle,  444.  —  Succession,  725.  —  Do- 
nation, 901  et  s.  —  Contrats,  1124. 

Incendie,  624,  1348,  1733,  1949.  —  Assurances, 
1134, 1733. 

Incestueux  (Enfants),  331,  835, 762. 

Incidents.  Saisie  immobilière,  Ex.  for.,  55  à  92.  — 
Formalités.  Concours  de  saisissants,  Èx.for.^  6G, 
57,  58.  —  Subrogation,  Ex.  for,,  59,  60.  —  Dis- 
traction, Ex,  for,,  62,  63,  64,  65.  —  Nullité, 
péremption.  Ex,  for.,  68.  —  Opposition,  appel. 
MX,  for,,  69, 70,  71, 72.  —  Folle  enchère,  Ex. for., 
73,  74,  75,  76,  77,  79.  —  Eetard  dans  l'adjudica- 
tion, adjudication  nouvelle,  j&iP./or.,  80. —  Décès, 
changement  d'état  du  saisi  ou  du  poursuivant. 
Ex,  for,,  81.  —  Conversion  de  la  saisie  en  vente 
volontaire,  Ex,  for.,  82,  83,86,  87,88.  —  Partie 
d'une  exploitation  saisie,  Ex,  for,,  84,  85.  — 
Jugement  admettant  la  vente  antérieure  à  U 
transcription  de  la  saisie,  Ex,for.,Sè. 

Inconduite.  Du  mineur,  375,  4^.  —  Exclusion  de 
tutelle,  444. 

Incorporation,  551, 712. 

Incorporels  (Droits),  1607,  2075. 

Indemnité,  369,  421,  555,  599,  643,  658,  682, 1375. 
1744,  1746  et  s. 

Indication  de  payement,  1277. 

Indices.  Filiation,  823. 

Indignité  de  succéder,  727  et  s. 


idlyis  (Biens).  Servitude,  709.  —  Acquisition, 
communauté,  1408.  —  Immeuble  dotal,  1568. 

^divisibilité.  Obligation  indivisible,  1221,  1939, 
2249. 

oidi  vision,  816.  — Saisie  immobilière,  Ex.  for.  ^2, 

ndù.  Payement  de  Pindû,  1236. 

ndustrie*  Produit  de  celle  des  enfants  mineurs, 
387.  —  Actions  des  compagnies  d'industrie,  629. 

—  Fruits  industriels.  547,  &3.  —  Acquêts  prove- 
nant de  l'industrie  des  époux,  1498.  —  Des  asso- 
ciés, 1833. 

nexécuUon  des  obligations,  1142  et  s.,  1146  et  s. 

ntldéiité  du  tuteur,  444. 

ad^ratitude.  Kévoque  les  donations  et  testaments, 

953,966,  969,  1046  et  s. 
nliumation.  Autorisation  nécessaire,  77  et  s. 
njures.  Divorce,  231,  269.  —  Contre  un  donateur, 

956, 1046  et  s. 

nnomés  (Contrats),  1107,  1134. 
Dondatlons,  1773. 
nsaisissabilité.  Rente  viagère,  1981. 
asertion  dans  les  Journaux.  Saisie  immobilière, 

Ex.  for.,  Al. 
nscription  de  faux,  1319. 
nscription  hypothécaire,  Z.  H.,  29, 81,  82  à  91. 
nsolvabilité.  D'un  cohéritier,  876,  885  et  s.  —  Du 

grevé  de  restitution  et  tuteur,  IwO,  1071.  —  Du 

codébiteur  solidaire,  1214.  —  Du  délégué,  1276. 

—  Du  mari,  1673.  —  De  la  caution,  2020. 

nstl  tuteur.  Responsable  1384.--Prescription,2271 . 

nstituUon  d'hériUer,  967, 1002. 

ustruments.  De  science  non  compris  dans  le  mot 
meubles,  633. 

nsufflsance  de  la  loi,  4. 

nierdiction.  Interdit. --(Domicile)  108. — Opposi- 
tion à  mariage,  174.  —  Femme  de  l'interdit,  222. 

—  Ne  peut  être  tuteur,  442.  —  Causes,  489  et  s. 

—  Procédure,  492,  501,  506.  —  Effets,  222,  442, 
502,  609  et  s.,  776,  817,  936, 1067. 1124, 1304, 1312, 
1676,  1866,  2003, 2046,  2262.  —  Cessation,  512.  — 
Tableau  des  personnes  interdites,  L.  N.,  18. 

interlignes.  Dans  les  actes  notariés,  L.  N.,  16. 
ntéréts,  1156,  1207.  1264,  1409,  1473,  1479,  1548, 

1549, 1907  et  s.,  1936,2277. 
interpellation,  2249. 
Interposées  (Personnes),  911, 1099, 1100. 
[nterprétation  de  conventions,  1156  et  s. 
Interruption  de  prescription,  2242  et  s. 
[nterversion  de  titre,  2227,  2236,  2238. 
[nventaire.  Absent,  113, 126.  —  Divorce,  270, 279. 

—  Minorité,  451.  —  Usufruit,  600, 626.  —  Succes- 
sion, 769,  794,  796,  800,  801,  810,  813.  —  Exécu- 
teur testamentaire,  1031.  —  Epoux  en  commu- 
nauté, 1414  et  s.,  1442, 1499,  1504, 1510, 1632. 

[rrévocablllté,  894. 

Irrigation,  644,  et  la  loi  du  27  avril  1848  sous 

l'art.  644. 
Issue,  682. 


Jeu,  1964  et  s. 

Jouissance  légale  des  père  et  mère,  384,  463,601, 

730,  1442. 
Jours.  Servitude,  076. 


Judicatum  solvl,  16. 

Jugement  par  déraut.  Saisie  immobilière.  Ex.for.y 
12. 

Juges.  Déni  de  justice,  4.  —  Ne  peuvent  faire  de 
règlements,  6.  —  Ni  se  rendre  cessionnaires  de 
procès,  169/.  —  Quand  sont  déchargés  des  pièces. 

Jurisconsultes,  467. 


Labour  (Frais  de).  Par  qui  sont  dus,  548,  585. 

Laboureurs,  1326. 

Lacs,  668. 

Laines.  Cheptel,  1181, 1828. 

Lais  et  relais,  538, 666,  657. 

Lapins  de  garenne,  624, 564. 

Légale.  Caution,  2018,  2019,  2040.  —  Hypothèque, 
Z.  5^.,  44, 47,  48. 

Légalisation.  Etat  civil,  46.  —  Des  actes  notariés, 
L.  AT.,  28. 

Légataire.  De  l'absent,  123.  —  Compte  à  eux  dû  par 
l'héritier  bénéficiaire,  803.  —  Dettes,  871,  1009, 
1012, 1024.  —  Ne  peuvent  être  témoins  du  testa- 
ment, 976. 

Légitimation  d'enfants  naturels,  331  et  s. 

Légitimité,  312  et  s. 

Le^s.  Rapport  à  succession,  843, 845  et  s.  —  Réduc- 
tion, 9&  et  s.  —  Diverses  espèces,  1002.  —  Legs 
universel,  1003  et  s.  —  A  titre  universel,  1010  et  s. 

—  Particulier,  1014  et  s. 
Léonines  (Sociétés),  1621,  1811. 

Lésion.  Acceptation  de  succession,  783.  —  Partage, 
887,  1079.  —  Quand  vicie  les  contrats.  1118.  — 
Mineurs,  1305  et  s.  —  Vente  d'immeucles,  1674 
et  s.  —  Echange,  1076.  —  Transaction,  2052. 

Libération,  1282, 1283, 1315, 1332,  1350, 1908, 1961. 

Licitation.  De  biens  indivis  avec  un  mineur, 
absent.  Interdit,  460^  838,  1687.  —  De  choses 
mobilières,  676.  —  Tribunal  compétent,  822, 827. 

—  Son  effet  pendant  la  communauté,  1408,  1476. 

—  Règles  générales,  1686  et  s. 
Ligne,  733  et  s. 
Limbourgeois,  7,  9. 

Linge,  633,  689,  1492, 1496, 1566. 

Lingots,  1897. 

Liquide  (Créance),  1291.  --  Ex.for.,  11. 

Litigieux  (Droits),  1697, 1699  à  1701. 

Livraison,  1136, 1264. 

Livres,  533.  —  Livres  des  marchands,  1329  et  s. 

Livrets  réglementaires  des  chemins  de  fer,  1784. 

Locataire.  Peut  sous-louer,  1717.  —  Réparations 
urgentes,  1724.  —  Trouble,  1726  —  Réparations 
locatives,  1731,  1754.  —  Dégradation,  1782.  — 
Incendie,  1733.  -—  Doit  garnir  les  lieux,  1762. 

Logement.  Dû  à  la  veuve,  1466.  —  Fermier  sor- 
tant, 1777. 

Loi  22  pluviôse  an  VU,  p.  1377. 

Loi  25  ventôse  an  XI.  Organique  du  notariat» 
Addition,  16,  L.  i\r. 
Alliance,  8,  10,  X.  ^'. 
Amendes,  12, 13,  16, 17,  63, 67,  L.  N. 
Annexes,  13,  L.  N. 
Cachet  ou  sceau,  27,  L.  N. 
Calendrier  républicain,  17,  L.  N. 
Cautionnement,  33  et  s,  L.  N. 
Chambre  de  discipline,  43,  44,  50,  L.  N. 


Compétence,  6y6,  L.  H. 

Conditions  de  capacité,  35  et  s,  Z.  N. 

Décès,  82,  54  et  s,  Z.  N. 

Destitution,  32, 53,  L.  X 

Discipline,  Voy.  Peines. 

Dommages-intérêts,  16,  53, 68,  Z.  X 

Exécutoires  y  \^^  L.N. 

Expéditions,  21  et  a,  Z.  ^V. 

FéodalUé,  17,Z.JV. 

^oi,  19,  Z.  iV^. 

Formalités,  8  et  s,  Z.  JV^. 

Grosses,  21,  25  et  a,  Z.  -Y. 

Honoraires,  51,  Z.  J\^. 

Incompatibilités,  7,  66,  Z.  iV^. 

Institution,  2,  Z.  -Y. 

Interlignes,  16,  Z.  JV. 

Légalisation,  28,  Z.  i\^. 

Maintien,  62  et  s,  Z.  JV. 

Mesures,  17,  Z.  iV. 

Ministère  forcé,  3,  Z.  J\r, 

Minutes,  10,  20,  22,  54  et  s.  60, 61,  Z.  iV. 

Nombre,  31  à  34,  Z.  JN^. 

Nomination,  45  et  s,  Z.  JV. 

Nomination  à  vie,  2^  Z.  N. 

Nullité,eS,L.N. 

Numération  décimale,  17,  Z.  iST. 

Parenté  ou  alliance,  8,  lu,  Z.  JV. 

i>ar^i<?,  11,  Z.  iV. 

Patentes,  33,  34,  Z.  ^'. 

Ptfintfj?,  12,  là,  16, 17,  53, 57,  68,  Z.  N 

Placement,  31  à  34,  Z.  iV^. 

Matures,  13, 16,  Z.  JV. 

Recouvrements,  59,  Z.  -y. 

Répertoires,  29, 54  et  s,  Z.  ^'. 

Résidence,  \,  L.  N. 

Responsabilité,  68,  Z.  N,  1382. 

Signature,  9,  U,lb,L  N. 

Suppression,  54  et  s,  Z.  jV. 

Surcharges,  13, 16,  Z.  iV^. 

Suspension,  58,  Z.  ^V. 

Tableau  des  interdits  et  des  placés  sous  conseil, 
18,  Z.  JVr. 

Témoins,  9, 10, 11,  12,  14,  Z.  .V. 
Loi  du  18  Juin  iStfO,  497. 
Loi  du  S8  décembre  1873,  497. 
Loi  du  12  Juin  1816,457. 
Loi  du  20  mars  1846,  p.  1378. 
Lois.  Promulgation ,  1.— Effet  rétroactif ,  2.— Bonnes 

mœurs,  6.  —  Obscurité,  4  —  Silence,  4.  —  Lois 

des  parties,  1134.  —  Conditions  contraires  aux 

lois,  900, 1172. 
Lots.  Partage,  831  et  s.  —  Garantie,  884  et  s. 
Louage.  Dispositions  générales,  1708  et  s. — Louage 

des  choses,  1713  à  1778.  —  Louage  d'ouvrage  et 

d'industrie,  1779  à  1799. 
Loyers  des  maisons.  Fruits  civils,  584,  586. 

Intérêts.  1155.  —  Temps  pendant  lequel  la  veuve 

n'en  doit  pas,  1465.  —  Bail  à  loyer,  1714  et  s  , 

1752  et  s.  '^  Loyers  des  biens  saisis,  saisie  immo- 
bilière, ^iP. /or.,  26. 
Luxembourgeois,  7, 9. 

M 

Maçons,  1798  et  s. 

Magasin  de  sei  contre  un  mur,  674. 

Main-d'œuvre,  555,  570,  571,  572. 

Mainlevée.  D'opposition  à  mariage,  174,  175. — Des 

scellés,  820.  —  D'interdiction,  612. 
Maison,  518,  664, 1711. 
Maison  eoi^ugaie,  214,  230. 


Maison  de  prêt  sur  gages^  2084. 

Maison  meublée,  535. 

Maison  paternelle,  874. 

Maisons  de  santé,  510. 

Maitres,  1884, 2271. 

Majorité,  148, 371,872,471, 472,475, 487  à  489  JS13. 

Mandat.  Nature  et  forme,  1984  et  s.  —  ObligatîoEj 
du  mandataire,  1991  et  s.  —  Du  mandant,  19^ 
et  s.  —  Fin  du  mandat,  2003  et  s. 

Marchande  publique,  215, 220, 1426. 

Marchandises,  1585  à  1587,  2272. 

Marchandises  neuves.  Vente  publique  p.  1H78. 

Marchands.  Formes  de  leurs  billets  ou  promesses, 
1826. — Preuves  résultant  de  leurs  registres,  1329  p* 
s . — Séparation  de  biens,  1445. — ^Prescription^  2272. 

Marchepied  des  rivières,  556, 650. 

Marché  à  forftdt,  1794. 

Marchés,  1711, 1787  et  s. 

Mariage.  Acte  de  mariage,  63  à  76. 

Mariage.  Qualités  pour  contracter,  144.  —  Forma- 
lités, 165  et  s.  —  Opposition,  172  et  s. — Demandes 
en  nullité,  180  et  s.  —  Obligations,  906.  — Devoirs 
des  époux,  212  et  s.  —  Dissolution,  227. —  Second 
mariage,  228,  296,  1098,  1527.  —  Coatncté  à 
l'étranger,  170, 171. 

Matériaux,  532,  554, 624. 

Maternité  (Recherche  de  la),  814  et  s.,  841,  342. 

Matières.  Droits  du  propriétaire,  570  et  s. 

Matières  corrosives,  674. 

Mauvaise  foi.  Héritiers  bénéficiaires,  801.  —  Pos- 
sesseur, 549  et  s.  —  Restitution  de  l'indu,  187@. 

—  Prescription,  2262. 
Médailles,  533. 

Médecins.  Déclarations  de  naissance,  66.  —  Mort 
violente,  81.  —  Libéralités  entre-vifs  on  testamec- 
toires,  909.  ~  Prescription,  2272. 

Ménage  (Frais  de).  Séparation  de  biens,  1448. 
Mère.  Remariée,  886.  —  Tutrice,  890  et  s.,  897. 

Mers.  Rivages,  lais  et  relais,  538.  —  ESffeta  jetés  à 
la  mer,  herbages,  717.  —Etat  civil,  60, 61,  86  à  87. 

—  Testaments,  988  à  998. 
Messageries.  Responsabilité,  1884, 1786, 1786. 
Métairie,  1821, 1829. 

Meubles.  Du  mineur,  452, 453.  —  Ûivoraes  naturel 
de  meubles,  516,  527,  538,  535.  —  Meubles  meu- 
blants, 534,  1063.  —  Usufruit,  581.  —  D'une  suc- 
cession, 805.  —  Rapport,  868.  —  Donation,  948. 

—  Bail,  1757. 

Militaires.  EUt  civil,  88  à  98.  ->  Disp.  div.,  874, 
428, 436.  —  Testament,  981, 984, 998. 

Mineur.  Age  de  la  minorité,  888.  — Domicile,  106. 
•—  Mariage,  144, 1398.  —  Emancipation,  476  et  s. 
Incapacité,  908  et  s.,  985,  1030^  1036,  1095, 1134. 
— Rescision,  1805  et  s.  —  Prescription,  2278. —  Mi- 
neur étranger.  Hypothèque  légale,  L.ff.,2  addit. 

Ministère  public.  Attributions  diverses,  53,  99, 
114, 156, 184, 190, 192, 193, 354, 481, 4dl,  812,6L^ 
1059, 1597. 

Ministre  du  culte.  Incapacité  de  recevoir,  909. 

Minutes.  Moyens  de  suppléer  à  celles  des  notaires, 
1336. 

Minutes  des  actes  notariés. — Garde,  L.  X,20,±2, 
54.  —  Notaire  remplacé,  décédé,  Z.  N,  64, 55, 56. 
57,  59.  —  Héritiers  du  notaire,  l.N.,bi^  66.  âd. 

—  Table  des  minutes,  X.  N,  60.  —  Décès  des  &> 
taires.  Scellés,  X.  N,  61. 
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[ise  en  demeure,  1138  et  s.,  1228, 1656. 

Citoyenneté.  Règles  y  relatives, 6Ô1  à  673, 676, 676. 

[ixte  (Condition),  1171. 

Cobilier.  Définition,  536.  —  Accession,  666.  — 
Vendu  à  deux  personnes,  1141.  —  Communauté, 
1401,  1415, 1422, 1449, 1471, 1492, 1497  et  s.,  1510, 
1514,  1531  et  s.,  1551. 

[obllière  (Action),  1428. 

[obiiières  (Ventes),  452,  509,  826.  Loi  du  22  plu- 
viôse an  vu,  p.  1377. 

Cœurs,  6,900, 1133, 1172, 1887. 

[oins  prenant,  858,  860. 

Kort  violente,  81. 

Kortuaire*  Domicile,  110. 

Coulins.  Quand  sont  meubles,  619,  631. 

Kuet,  936,  979. 

Kurs,  640, 606  et  s  ,  653  et  s. 

Kystique  (TesUment),  976  à  980, 1008, 1017. 


Caissance*  Preuve,  46.  —  Déclaration,  65  et  a.  — 
Forme  des  actes  de  naissance,  57.  —  Moyens  d'y 
suppléer,  70. 

Nantissement.  Ses  espèces  et  règles  de  ce  contrat. 
2071  et  s.  —  La  remise  du  nantissement  ne  fait 
pas  présumer  la  remise  de  la  dette,  1286.  —  Peut 
tenir  lieu  de  caution,  2041. 

^aturalisaUon,  7,17. 

Naturel  (Enfant),  62,  331,  333. 334  à  342.  —  Succes- 
sions, 725,  756  à  766,  908.  Dispositions  diverses, 
158,  159, 161, 162. 

\aturelie  (Obligation),  1134. 

Naufrage.  Dépôt,  commencement  de  preuve,  1348. 

Navires.  Sont  meubles,  531.  —  Z.  H.,  11. 

:\égligenee«  De  l'héritier  bénéficiaire,  806.  —  Du 
donataire,  863.  —  Du  gérant,  1374.  —  Responsa- 
bilité, 1383.  —  Du  mari,  1562,  1667. 

î^egotiorum  gestor.  —  Voy.  Gérant, 

[\emo  tenetur  edere  contra  se,  1331. 

I^ïeveux  et  nièces.  Mariage.  163,  164.  —  Succes- 
sions, 728,  788,  742  et  s.  —  Testaments,  1049. 

[Noces.  Secondes  noces.  Délais,  228.  —  Frais,  non 
sujets  à  rapport,  852. 

r^oms  et  prénoms,  34,  57, 63,  71, 73,  76,  81,  99.  — 
Enfant  trouvé,  5b.  —  Adoption,  347.  —  Actes  no- 
tariés, X.  -Y.,  17. 

IVolaires.  Fonctions  diverses,  113,  281,  283  et  s., 
392,  459,  466,  501,  827  et  s.,  837,  931  et  s.,  971, 
976, 1007, 1035,  1250,  1335, 1341, 1394,  1397;  1461, 
1597.  —  Saisie  immobilière,  remise  du  cahier  des 
charges  et  du  payement  validant  la  saisie, J?a?. /or., 
39,  40.  —  Insertion  dans  les  journaux,  Bx.Jor,^ 
41, 42.  —  Voy.  la  Table  spéciale  de  la  loi  du  25  w«- 
tôse  an  xi,  aux  mots:  Loi  du  26  veniôse  an  xi. 

Notoriété  (Aote.de),  70  et  s.,  155. 

I^ourrlture  (Frais  de).  Non  sujets  à  rapport,  862.— 
De  la  veuve,  1466. 

I\ouveau-né,  588. 

Nouvel  (Titre),  2263. 

Novatlon,  879»  1234, 1271  à'1281. 

Nue  propriété,  599,  603. 

Nullité.  De  mariage,  180  et  s.  —  D'un  acte  passé. par 
la  femme  sans  autorisation,  217, 225.  —  Des  actes 
passés  par  un  interdit,  502.  —  Des  conventions, 
1109  et  s.  —  Séparation  de  biens  volontaire,  1443 


et  s.  —  Du  rétablissement  de  la  communauté, 
1451,  1463.  — Vente,  1668.  —  Saisie  immobilière. 
Délai,  ^a?.  /or.,  54.  ^Nullités  dans  les  actes  nota- 
riés, L.  N,,  68. 


Obéissance  de  la  femme  au  mari,  213. 

Objet  des  contrats,  1126  et  s. 

Obligations.  Source,  1101, 1370,  1871,  1382.  — Leur 
eflet,  1134  et  s.,  1165.  —  De  donner  et  de  faire, 
1136  et  s.  —  Conditionnelles,  1168  et  s. — A  terme, 
1185  et  s.  —  Alternatives,  X 189  et  s.  —  Solidaires, 
1197  et  ô.  —  Divisibles  et  indivisibles,  1220  et  s. 

—  Avec  clause  pénale,  1226  et  ^  —  Naturelles, 
1134.  —  Extinction,  1234  et  s.  —  Interprétation, 
1156  et  s.  —  Preuve,  1315  et  s. 

Obscurité  de  la  loi,  4. 

Œuvre  nouvel,  2229. 

Officiers  de  l'état  civil.  Leurs  fonctions,  droits, 
devoirs  et  responsabilité,  34, '38,  43,  49,  51,  62, 
55,  56,  58, 60,  63,  66,  67,  70,  77,  78,  101, 166,  192, 
258, 266, 290,  294. 

Officiers  de  santé.  LibéraUtés,  909. 

Officiers  publics*  Actes  reçus  par  eux,  1317  et  s., 
1335.  —  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  des 
biens  vendus  par  eux,  1596.  —  Voy.  Loi  du  16  ven- 
tôse an  XI. 

Officieuse  (Tutelle),  3^1  à  370. 

Offres  réelles,  1257  et  s. 

Olographe  (Testament),  969,  970, 1006  à  1008. 

Oncles  et  Untes,  163, 174, 728. 

Onéreux  (Titre),  1106. 

Opposition.  Payement  fait  au  préjudice,  1242.  — 

A  la  remise  du  dépôt,  1944.  —  Saisie  immobilière. 

:EiP,  for,,  69.  —  Mariage,  66  à  69, 172  à  179.  Disp. 

div.,  808,  809, 1578, 1579, 1876, 1944. 
Option,  1601,  1620,  1681.  —  Voy.  Loi  hypothécaire. 
Ordonnance.  Séparation  de  biens,  270. 
Ordre.  Saisie  immobilière.  Ex,  for,^  102  à  109.  — 

Délai  pour  distribution  du  prix,  Sx.  for.^  102. 

—  Formalités,  Ex.  for,,  103.  —  Créanciers  chiro- 
ffraphaires,  Ex.for.^  104.  — Prorogation.  ExJ'or,^ 
105.  —  Radiation  des  inscriptions,  Ex,  for,^  106. 

—  Règlement  amiable.  Ex,  for,,  106.  —  Quand  et 
comment  l'ordre  est  ouvert,  Ex.  for.,  106, 107. — 
Créanciers  opposants  ou  non  comparants,  irais, 
Ex. for,,  108.  —  Juge  commissaire,  Ex. for.,  106, 
109. 

Ordre  public,  6,  686, 1133, 1341. 

Originaux  de  titres.  Cas  ou  ils  doivent  être  repré- 
sentés, 1334. 

Ornements  d'appartements.  Quand  sont  immeu- 
bles, 525.  —  Usufruitier,  enlèvement,  599. 

Ouverture  dans  un  mur  mitoyen,  675. 

Ouverture  de  succession,  110, 111,  718. 

Ouvrage.  Louage,  1708, 1710,  1711,  1779  à  1781.  — 
Disp.  div.,  109,  570,  571,  2271. 

Ouvrages  avec  matériaux  d'autrui,  664  et  s. 

Ouvriers.  Domicile,  109.  —  Prescription,  2271.  — 
Voy.  Louage. 


Pacage.  Servitude,  688. 

Pacte  de  rachat.  --.  Voy.  Rachat. 


Pailles  et  cngraJe,  524, 1778. 

Papeteries,  524. 

Papiers  (l4>ijiegtk[uc8, 1381^  1415. 

Parupheroaux^  1574  et  a. 

Pareours,  G48. 

Parenté,  735,  7G7. 

Parentâ^  407  et  s. 

Pari,  1964  ei  s. 

Partufçe  de  tiiens.  Absent,  113.  —  C^uaml  et  coro* 
lïient  peut  Hrç'  provo^jné,  405,  4(>d,  815  et  h.  — 
CoTOpetenee  et  forniew,  Blïï,  82^  à  842.  —  EiTeta  et 
garantie,  684  et  s.  —  l'rovîsîtmnel,  &¥),  —  Par- 
tage d*B!icentl[iïits,  lOTfi  et  a,  ^ —  Mineur  a  et  in  ter» 
(ïita,  457j  1314.  —  I>o  comniunmité,  liQS  et  s., 
1482  et  B.,  14WÏ,  1520.  ^  Des  fruits  dotaux,  1571, 
—  Entre  a!*socié&j  1872.  —  l.  H,^V^  addJt, 

Partaire  d^oplnJon.  Conseil  de  famille,  41G. 

PasBoge,  fi82, 6en,  Gî*e,  700. 

PasMf  de  communauté,  1400  et  s.,  1482  et  s* 

Paternelle  (  Puissance) ,  371  à  BS7.  —  Dispositians 
diverses,  148, 149. 1G8,  34G,  348,  1388, 

Paternité.  Règles  y  relatiTea,  31 2  a  342. 

Pa  tr  I  m  o  I  n  c<  Séparât i  on ,  878  à  88  L 

Pauvres.  Dispositions  en  faveur  de»  pauvres  d'une 
corn  TU  une.  tllO»  937. 

Pavés  déâ  cliamlires,  1754. 

Paiement,  1235  et  e.  ^  I*es  dettes  d'iïne  succes- 
sion, 870  et  s.  —  Subrogation,  1249  et  h,  —  Indica- 
tion, 1277  et  s.  —  Imputation,  125H  et  i.  —  Lieu, 
1247;  —  Ofirea,  1257.  —  Preuves,  1315.  —  Frais, 
1248. 

Paya  étrauf^er,  3,  47,  48, 170, 171,  999, 1000. 

Péelie..  Soumise  i*  des  lois  particulières,  715. 

Pénîile  (Clause).  1226  k  1233,  2C^7. 

Pension  (Maître  de).  Prescription.  2272. 

PenHiun  atJmeutatre*  Due  à  la  femme  pendant  Pin- 
i^taiice  en  divorce.  257,  258.  —  Après  le  divorce, 
301. —  Due  par  le  légataire  universel  ou  ù  titre 
univeree],  610.  —  Preiîeriptîon,  2277. 

Pépinière,  5^0. 

Péremption.  H  ùc  lu  mat  ion  d'état,  330, 

Pères-  Leurs  obligatioua,  203  et  s.  —  Leur  autorité, 
371  et  s.  —  Jouissance  des  biens  de  leurs  enfanta^ 
364  et  s.  —  Tutelle  légale.  369  et  «.  —  Kesponsa- 
bilité,  1384. 

Péril  de  la  dot,  15G3. 
Péril  en  la  demeure*  Voy,  Demeure, 
Perpétuelle  demeure,  524,  525. 
Personaeâ  Interposées,  Till,  1099. 
PerMmneK  Interilltes  ou    placées  sous  canseil 
judjeiatre.  Tableau,  l.  X,  18. 

Perle*  Usufruit  617.  —  Obli^liona,  1234,  —  Chose 
due,  1302.  —  Chose  louée,  1732  et  s.  —  Chose 
vendue.  Ifi24.  —  Cheptel,  J805, 1825, 1828. 

Perte  de  la  uualUé  de  ttelge,  7,  1^  10.  17.  18, 
19, 20.  .       .  , 

Peste ,  Testament,  986. 

Phîirmaeiens,  Legs^  905Ï.  —  Prescription j  2272. 

PigeouH,  524,  564. 

Pignoratif.  —  Voy.  NantUifment, 

Places  de  tjucrrej  540,  541 . 

Planchers.  Réparations,  6G4. 

Planches,  175^1. 

Plantations,  552  et  9.,671. 


Pluie«  Toits  pour  récoulemeat,  681, 

Poissons,  524,  564. 

Police,  3. 

Poliee  ruralCf  652. 

Porcelaines,  534. 

Porte-tort,  112t>. 

Portion  disponible,  913  et  s. 

Ports  de  mer,  538. 

Poss^ession*  De  bonne  foi,  sen  effets^  540,  'i5<J.  — 
Poa^ession  d'état,  320  et  s.  —  Peut  être  Và^^. 
d'une  convention,  1127.  —  Celle  à^  Tneublef  Ta*r 
titre,  1141,  2279.  —  Pour  prescrire,  2229  et  i. 

Possessoires  (Actions),  2229, 

l'osthume  (Survenauoe  d^unj,  960,  966. 

Polestative  (Condition),  1170,  1171. 

Pou  rsu  i  t  es .  Sa  i  sie  i  mmobi  li  ère,  Mit,Jbr. ,  4*  7, 11*. 

12,13. 
Poutres,  606, 657. 
Précaire,  Possession,  223fi,S99. 
l»récipul-  Dona,  844,  919,  1079,  1497.  —  C^MiTtcft- 

tîonnel  entre  éi>oux,  1515  et  s. 
Préfets.  Diapenaés  de  tutelle,  427. 
PrcIêTement,  830,  14S3,  1470,  1471,  1496,  15*iX 

1515. 
Préposés*  Eesponsabilité,  1334. 

Prescriptions.  Pétition  d'hérédité,  absent.  137-  — 
Réclamation  dët«t,  330.  —  Faits  de  la  la  tell*. 
475.  "  D'un  souterrain,  553.  —  lies,  Uota,  etc. 
560.  —  De  PuBufruit,  617,  619.  —  Cours  d"e*u 
641  et  e.  —  Indemnité,  passage,  685.  —  Serdtud-. 
695,  706  et  a.^Propnété,  712.  —  Des  anccesAtoi**. 
789.  809n  877  et  s.  —  Garantie  entre  cohéritier*, 
886.  —  Kévoctttion  de  donotion,  957,  966,  IC^47.  — 
Solidarité,  1199,  1206.  —  Biens  dotaux,  imx, 
1561.  —  Définition  et  dispositions  générales,  71Z 
2219  et  s.  —  Contre  le  domaine,  2227.  —  Pom«î*- 
sion,  2228  et  a.  —  Des  C4iuses  qui  empêchent  Li 
prescription,  2236  et  s.  —  Interruption,  2242  et  i. 

—  Suspension,  2251  et  s.  —  Trentenaire,  2262  et  t^ 

—  Par  dix  et  vingt  ans,  2265  et  s.  ^  Presoriptiofti 
particulières,  2271  et  s. 

Présents  de  noces ^  852. 

l'résf dents  de  la  cour  de  cassation.  —  Tutetlr^ 

427. 
Présomptifs  (Héritiers),  120,  121. 

Présomptions^  —  Xlé&iition,  leur  nature  et  leun 

effets,  1349,  1350,  1352  et  s,  —  Absence,  112.- 
Filiation,  325.  —  Survie,  720,  —  Dol,  1116. 

Presse.  Quaai- délit  par  la  voie  de  la  presse,  13^. 

Pressoirs,  524. 

Prêt  de  eon  somma  lion,  1892  et  s.  —  Obligatir^' 

du  prête ui%  1898  et  s.  —  Engagements  de  Peir- 

prunteur,  P>02  et  s. 
Prêt  à  intérêt,  1905  et  a. 
Prêt  à  ta  grosse  aventure,  1904. 

Prêt  k  usage-  Ne  se  compense  ima,  1293,  1885.  — 
Sa  nature,  1876  et  a.  —  Engagements  de  Penipran- 
teur ,  18S0  et  a,  —  Du  préteur,  1888  et  s . 

Preuves.  Etat  civil,  46.  —  Filiation  et  posâp^^k^c 
d^^tat,  319  et  5=.,  31M  et  s.  —  Dol,  1116,  —  XûV4- 
tien,  1273.  —  Remise  de  la  dette,  12^2*  —  Caa  for- 
tuit, 1302.  —  ObligatïoiiE  et  payement,  1315  et  f> 

—  Livres  de  marchandis,  écrits  et  papiers  dcnaef* 
tiques^  1329  et  s.  —  T.jilles,  13aS.  —  Copier  di? 
titres,  1334  et  s.  —  Preuve  testimoniale,  IMl  et*. 

—  Cotnmencement  de  preuve  par  écrit,  1^'. 
1347.  —  Présomptions  et  aveu,  1349  et  t.,  im 


1 8.  — -  Serment,  1365  et  s. — Quand  peut  suppléer 

inventaire,  1415, 1442,  1604.  —  Bail,  1716.  — 

ociété,  1884.  --Mandat,  1985. 

mordial  (Titre),  1337. 

isée,  826. 

son.  Décès,  84.  —  Obligation  de  la  femme  pour 

rer  le  mari  de  prison,  1427, 1568. 

vé  (Acte),  1318, 1320, 1322  à  1332.  —  Disp.  div., 

282, 1284, 1582. 

viléges.  Subrogation,  1250.  —  Perduspar  la 

^nsignation,  1263.  —  Far  la  novation^  1278  et  s. 

-  Par  la  compensation,  1299.  — Privilèges,  L.  H.^ 
2  à  17.  —  Privilèges  sur  meubles  et  immeubles, 
.  H.,  17.  —  Privilèges  généraux  sur  meubles, 
.  if.,  19  à  27.  —  Frais  de  justice,  funéraires,  de 
ernière  maladie,  salaire  des  gens  de  service, 
mrnitures  de  subsistance,  Z.  H.,  19.  —  Privi- 
tges  sur  certains  meubles,  loyers  et  fermages, 
îparations.  locatives,  semences,  frais  de  récoite, 
itensiles  de  ferme,  gage  ^conservation  de  la  chose, 
fets  mobiliers  non  payes,  aubergiste,  voiturier, 
rovarications  des  fonctionnaires,  L.  H.,  20.  — 
Dncours  de  privilèges  mobiliers,  L.  H.,2lk  26. 

-  Privilèges  sur  immeubles  du  vendeur  non 
lyc,  du  copermutant,  du  donateur,  des  cohéri- 
3r3  ou  copartageants,  des  entrepreneurs,  ma- 
ms,  etc.,Z.  H,,  27  et  s.  —  Action  résolutoire  de 
vente,  L,  H,,2S,  —  Mode  de  conservation  des 

•i viléges,  Z.  Jï".,  29  à  41.  —  Mode  d'inscription 
js  privilèges  et  hypothèques,  i.  ZT.,  84  a  91. 

Effets  des  privilèges  et  hyjjothèques  contre 
s  tiers  détenteurs,  X.  H.,  96  à  107.  —  Purge? 

//.,  109  à  123.  —  Saisie  immobilière,  Eœ,foi\, 
l. 
curation.  Etat  civil,  36,  44,  66.  —  Absent,  121 

s.,  139.  —  Divorce,  243.  —  Conseil  de  famille, 
1.  —  Acceptation  de  donation,  933.  — Du  mari, 
20. 

cureur  du  roi.  Etat  civil,  vérification,  53.  — 
Dinologation  d'un  acte  de  notoriété,  72.  —  Rec- 
ication  des  actes  de  Tétat  civil,  99.  —  Absents, 
2  et  s.  —  Action  en  nullité  de  mariage,  184, 
)  et  s.— Instance  en  divorce,  239,  267,  289, 292, 
►2.  —  Adoption,  354  et  s.  —  Détention  d'enfants 
iueurs,  37/  et  s.  —  Emprunt  pour  mineurs,  468, 
{3.  —  Transaction,  mineur,  467.  —  Interdiction, 
M  et  s.,  511  et  s.  —  Successions  dévolues  au  sur- 
vant,  770.  —  Succession  vacante,  812.  —  Appo- 
tion  de  scellés,  819.  —  Substitution,  1067.  — 
îssion  de  droits  litigieux,  1697. 

cureur  général.  Détention  de  mineurs,  382:  — 

îssion    de  droits  litigieux,   1697.  —   Tutelle, 

7. 

dignes,  513  et  s. 

nts.  Héritier,  863.  —  Cheptel,  1802,  1806. 

Uibition  de  mariage,  161  à  164,  348. 

messe,  1326.  ~  Vente,  1589  et  s. 

mulgatlon  des  lois,  1. 

priété,  543  et  s.,  711  et  s. 

teetion  dae  à  la  femme,  213. 

lications  de  mariage,  63  et  s.,  69,  94,  166. 

licite.  Mariage,  165.  —  Séparation  de  biens, 

45.  —  Communauté,  rétablissement,  1451.  — 

>gistre  des  hypothèques,  Z.  i/.,  123  à  134. 

;age.  Servitude,  688,  696. 

isance  maritale,  213.  —  Dérogation,  1388. 

isance  paternelle,  371  à  387. 

;s.  Distance,  674. 

y|^c  liypotliécairc,  Z.  H.,  109  à  12^. 


Quartiers-mai  très.  Etat  civil,  89. 

Quasi-contrat,  1348,  1371  à  1381. 

Quasi-délit,  1382  à  1386. 

Quittance.  Donnée  à  un  débiteur  solidaire,  1211 
et  s.  — Frais  à  la  charge  du  débiteur,  1248.  — 
Imputation,  1255  et  s.  —  Ecriture  mise  au  dos, 
1332.  —  Du  capital,  sans  réserve  dos  intérêts, 
1908. 

Quotité  disponible,  913  et  s.  —  Entre  époux,  1094, 
1098. 


Radiât.  De  rente  perpétuelle,  630.  ■—  De  services 
fonciers,  dû  par  l'un  des  époux,  1437.  —  Faculté 
de  rachat,  1659  à  1673. 

Racine  s'étendant  sur  le  fonds  voisin,  672. 

Rade,  538. 

Radiation  des  inscriptions  liypotliécalres,  Z.  ZT., 
92  à  95. 

Rapport  à  succession,  829, 843  à  869,  918, 1573.  ^ 
Communauté,  1468,  1469. 

Rapt,  340. 

Ratification.  De  payement^  1239.— Mineur  devenu 
majeur,  1311.  —  Obligation  nulle,  1338  et  s. 

Ratures.  Actes  de  l'état  civil,  42. 

Ravisseur.  Présomption  de  paternité,  340. 

Réclamation  d'état,  322, 326. 

Recelé.  Renonciation  à  succession,  792.  —  Béné- 
fice d'inventaire,  801.  —  Communauté,  1460, 
1477. 

Recherche  de  paternité  ou  de  maternité,  340  et  s. 

Réclusion*  Da  mineur  pour  inconduite,  376,  383, 

468. 
Récognitifs  (Actes),  1337. 
Récoltes,  520,  1769.  —  Récoltes  assurées,  Z.  ZT., 

Récompense.  Usufruit,  585.  —  Communauté,  1403 

et  s.,  1436, 1468. 
Reconduction,  1769, 1776. 
Réconciliation  des  époux,  272. 
Reconnaissance  d'enfant,  62,  B34, 757. 
Reconstruction.  Usufruit,  607.  —  Mur  mitoyen, 

655  et  s. 
Recréplment,  1754. 

Rectification  d'actes  de  l'état  civil,  99  et  s. 
Rédhibitoires  (Vices),  1625, 1641  à  1649.  —  Loi  du 

28  janvier  1850. 

Reddition  de  compte.  Tuteur,  469  et  s. 

Réduction.  Donations,  920,  1090.  —  Obligation  du 
mineur  émancipé,  484.  —  Des  inscriptions  hypo- 
thécaires, Z.  ZT.,  92  à  95. 

Régime  dotal.  Stipulation,  1391.  —  Définition  de 
la  dot,  1640.  —  Constitution  de  dot,  1642  et  s.  — 
Droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux,  1649  et  s.  — 
lualiénabilité,  1554  et  s.  —  Imprescriptibilité, 
1561.  —  Restitution  de  la  dot,  1564  et  s.  —  Biens 
puraphernaux,  1574  et  s.  —  Société  d'acquêts, 
1581. 

Registres.  Etat  civil,  40.  —  Domestiques,  324.  — 

Preuve,  1330,  1331.  —De  voituriers,  1785. 
Registres  des  conservateurs  des  hypothèques. 


Publicité.  Ce  qu'ils  contiennent.  Extraits,  L.  H., 
128  à  133. 

Rëintégrandc,  2229. 

Relais,  538,  557. 

Relâche  de  bâtiments.  Etat  civil,  60,  87. 

Reliquat  de  compte,  474. 

Remboursement,  580, 648,  555, 1438* 

Réméré  (Vente  à),  1659  et  s. 

Remise  de  la  dette^  1224, 1234, 1282  et  s. 

Remparts,  540,  541. 

Remplacement  militaire,  1134. 

Remploi,  1434, 1450, 1473.  —  Régime  dotal,*  1557. 

Renonciation.  Usufruit,  622.  —  Succession,  744, 
780,  784  et  s.,  845.— Communauté,  124, 1453  et  s., 
1475,  1492  et  s.,  1515,  1524.  —  Mandat,  2007.  — 
Transaction,  2048.  —  Prescription,  2220  et  s. 

Renouvellement  d'inscriptions  bypotliécalres^ 
L,  H,,  90. 

Rente.  Constituée,  1909,  1910.  —  Est  rachetable, 
1911.  —  Rachat,  1912,  1913.  —  Viagi^  dnBMi 
cas  d'usofirnit,  588, 610.  —  Legs,  1015.  —Intérêts, 
1166.  —  Conditions  de  ce  contrat,  1968  et  s.  —  Ses 
effets,  1977  et  s. 

Rentes,  529,  530.  —  Cohéritiers,  872,  886.  —  Inté- 
rêts, 1155. 

Renvois.  Actes  de  l'état  civil,  42.  —  Actes  nota- 
riés. X.  N,,  15. 

Réparations.  Usufruitier,  605, 1409.  —  Locatives, 
1754. 

Répertoire  des  notaires,  L.N,,  29, 30. 

Répétition  de  l'indu,  1235. 

Représentation.  Succession,  730, 734, 739  et  s., 744, 
787.  —  En  ligne  directe,  740.  —  N'a  pas  lieu  en 
faveur  des  ascendants,  741.  —  En  ligne  collaté- 
rale, 742.  —  Ses  effets,  739,  743.  —  Rapport,  848. 

Reprises  de  la  femme,  1470, 1471, 1493, 1514, 1525. 

—  Du  mari,  1472,  1504,  1525. 
Rescision.  Partage,  887  et  s.,  891.  —  Conventions, 

1117,  1304.  —  Vente,  1658,  1674.  —  Echange, 

transactions,  2053. 
Réserve  légale,  913  et  s.,  920  et  s. 
Résiliation.  Vente,  1622,  1636,  1638.  —  Louage, 

1722,  1729, 1760,  1766.  —  Rente  viagère,  1977. 

Résolution.  Conventions,  1183  et  s.  —  Vente,  1610, 
1654, 1658.  —Louage,  1741. 

Respectueux  (Acte),  151  à  158. 

Responsabilité  civile,  1383  et  s. 

Responsabilité  de  l'Etat,  1384. 

Responsabilité  des  architectes.  —  Voy.  Archi- 
tectes. 

Responsabilité  des  commettants,  1384. 

Responsabilité  des  communes,  1384. 

Responsabilité  des  entrepreneurs,  1792, 2270. 

Responsabilité  des  fabricants,  1384. 

Responsabilité  des  notaires,  1382,  L.  iV.,  68. 

Responsabilité  des  maîtres,  1384. 

Responsabilité  des  parents,  1384. 

Restitution,  1376.  —  Dispositions  diverses,  1183, 
1302,  1306,  1455, 1932,  2082, 2083. 

Retard.  Dans  l'exécution  d'une  obligation,  1153. 

Retour  légal,  351,  747.  —  Conventionnel,  951. 

Retrait.  Litigieux,  1699.  —  Successoral,  841. 

Retranchement  (Action  en),  1496. 

RétiroaetiTité,  1179. 


Revendication,  526, 549,  930, 1926. 

Revenus.  D'un  absent,  127.  —  Du  mineur,  4K.  - 
Du  mineur  émancipé,  481.  —  De  l'interdit,  510.  — 
Intérêts,  1155.  —  De  biens  abandonnés  par  u 
débiteur,  1269.  —  Qui  entrent  en  commonaotr^. 
1401.  —  Exceptions.  1536  et  s.  —  Biens  dctau. 
1549.  —  Biens  paraphemaux,  1575  et  s. 

Révocation.  Des  donations,  953, 1096.  —  Des  testa- 
ments, 1035.  —  Des  conventions,  Ild4.  —  Ife 
obligations,  1183.  —  Associés,  1856.  —  Mandar 
taire,  2003. 

Risques.  Livraison  de  la  chose,  1138.  —  Conditions 
suspensives,  1182. — Consignation,  1257.— Vent*, 
1586,  1629.  —  Société,  1851. 

Risques  locatifs,  1733, 1734. 

Rivages,  538. 

Rivières,  538,  556,  660.  —  Ancien  lit,  563.  —  Cè^ 
mins  de  halage,  650.  —  Droits  des  riverains,  6i4. 

Roulage.  Responsabilité,  1784. 

Routes,  538. 

Rues,  538. 

Ruine.  Responsabilité,  1386. 

Rurales  (Servitudes),  687. 


S 


^ages-remmes,  66. 

Saillies.  Sur  l'héritage  voisin,  678,  680. 
Saisie.  De  bateaux,  navires,  usines,  etc..  531.  — 
Payements  faits  au  préjudice  d'une  saisie,  1241 

—  Empêche  compensation,  1298.  —  De  dépct. 
1944.  —  Interrompt  prescription,  2244. 

Saisie  immobilière.  Loi  du  15  août  1854.  —  Toyei 

aux  mots  Expropriation  forcée. 
Saisine.  De  l'héritier,  724,  1004.  —  Du  légataire: 

universel,  1006.  —  De  l'exécuteur  testamentaire. 

1026. 

Salaires,  1781, 1999, 2272. 

Sceau.  Des  notaires.  L,  J^.,  27. 

ScelléSr  En  cas  de  divorce^  270.  —  Requis  par  le 
tuteur,  451.  —  Par  le  conjoint  survivant,  769.  — 
Succession  bénéficiaire,  8i0.  —  Héritiers  mincuiv-, 
819.  —  Créanciers,  820,  821.  —  Exécuteur  testa- 
mentaire, 1031. 

Second  mariage.  Délai,  228.  —  Divorce,  297.  — 
Avantages  au  nouvel  époux,  1098, 1527. 

Sel.  Magasin,  distance,  674. 

Semences,  524.  —  Remboursement,  548.  —  A  la  En 
de  l'usufruit,  585. 

Sénat.  Membres.  Tutelle,  427. 

Séparation  de  biens.  Judiciaire,  1443  et  s.,  1.56ri. 
1563.  —  Conventionnelle,  1536  et  s. 

Séparation  de  corps.  Formes  et  effbts,  S06  et  s.  — 
Droits  de  la  femme  séparée,  1448,  1451.  1461 
1518.  —  Voyez  Corps. 

Séparation  de  dettes,  entre  époux,  1518  et  s. 

Séparation  de  patrimoines,  878  et  s. 

Septuagénaire.  Tutelle,  433.  —  Contrainte  par 
corps.  Art.  6  de  la  loi  du  27  juillet  1871. 

Séquestre.  De  meubles  compris  dans  rusufriiit, 
602.  —  Conventionnel  ou  judiciaire,  IStôô  à  lï^». 

Serment.  Experts,  partage,  453,  466.  —  Pr^ini|- 
tion  légale,  1350.  —  Serment  décisoire,  1358  et  %. 

—  Supplétif,  1366  et  s. 
Serrures.  Réparations  locatives,  1754. 


srvfce  militaire.  A  l'étranffer,  21.  —  Yoy.  Loi  du 

2ljuinl866, 

sryices  fonciers.  Sont  immeubles,  526.  —  Etablis 

sur  les  biens,  543.  —  Voy.  Servitudes. 

srvltudes.  Définition,  637.  —  Dérivant  de  la  situa- 
tion des  lieux,  640  et  s.  —  Etablies  par  la  loi, 
649  et  s.  —  Etablies  par  le  iait  de  l'homme,  686 
et  s.  —  Extinction,  7(3  et  s. 

éylees.  Cause  de  divorce,  231,  259.  —  Cause  de 
révocation  des  donations,  955, 1046. 
exe.  Actes  de  naissance,  57  et  s.  —  Survie,  720» 
722.  —  Succession,  745.  —  Violence,  1112. 
Ignatures  dans  les  actes  notariés,  L.  iV^.,  14. 
ilence  de  la  loi.  Refus  déjuger,  4. 

ociétés.  Actions,  sont  meubles,  529.  —  Nature  et 
objet  de  ce  contrat,  1832  et  s.  —  Universelle,  1836 
et  s,  —  Particulière,  1841  et  s.  —  Engagements 
des  associés  entre  eux,  1848  et  s.  —  A  l'égard  des 
tiers,  1862.  —  Fin  de  la  société,  1865  et  s. 

ol.  Droits  du  propriétaire,  552.  —  Droits  de  l'usu- 
fruitier, 624. 
oies.  Bail  des  terres  ainsi  divisées,  1774. 

oildarlté.  Entre  les  créanciers,  1197  à  1199.  —  De 
la  part  des  débiteurs,  1200  à  1216.  —  Novation, 
1280.  —  Quand  elle  a  lieu,  1202.  -~  Remise,  1284. 
—  Compensation,  1294.  —  Confusion,  1301.  — 
Serment,  1365.  —  Mandataires,  1995,  2002.  — 
Prescription,  2249. 

iolives.  Dans  le  mur  mitoyen,  657. 

Solvabilité  de  la  caution,  2019. 

Sommation.  Fait  courir  les  intérêts,  474, 1652.  — 
Met  en  demeure,  1139.  —  Consignation,  1259, 
1264.  -^  Aux  créanciers  inscrits,  saisie  immobi- 
lière, JPi». /or.,  82,33. 

Jonche.  Partage  par  souche,  743, 745, 836. 

ioulte,  1407, 1476. 

ioarce,  641  et  s. 

iourds-mnets.  Donation,  936. 

^ous-locaUon,  631,634, 1717,  1735,  1753, 1763. 

$ou8  seing  privé  (Acte).  —  Remise,  1282, 1284.  — 
Foi,  1322  et  s.  —  Formes,  1325  et  s.  —  Date,  1328. 

Soutènement.  Mur,  606. 

ïiou terrain.  Propriété,  553. 

Statues.  Meubles  ou  immeubles,  524,  534. 

Statuts  locaux.  Abrogation,  1390. 

Stipulation  pour  autrui^  1121. 

Subrogation.  Cas  oii  elle  n'a  pas  lieu,  1236.  —  Est 
conventionnelle  ou  légale,  effets  et  formes,  1250 
et  s. — Au  cas  d'échange  pendant  la  communauté, 
1407.  —  Quand  ne  peut  s'opérer,  caution  est 
déchargée,  2037. 

Subrogé-tuteur.  Curateur  au  ventre,  698.  —  No- 
mination, fonctions,  responsabilité,  420  et  s., 1442. 
—  A  un  interdit,  505,  609. 

SubsUtution  de  débitenr,  1274, 1279. 

Substitution  de  mandat,  1994. 

Substitutions  prohibées,  896  et  s.,  1048  à  1074. 

Successifs  (Droits),  780,  841,  889. 

Successions.  Ouverture,  718  et  s.  —  Qualités  pour 
succéder,  725  et  s.  —  Directes,  745  et  s.  —  Colla- 
térales, 750  et  s.  —  Irrégulières,  756  et  s.  —  Au 
conjoint  survivant  et  à  l'Etat,  767  et  s.  —  Accep- 
tation, 774  et  s.  —  Renonciation,  784.  —  Béné- 
ficiaires, 793.  —  Vacantes^  811  et  s.  —  Rapport, 
843  et  s.  —  De  personne  vivante,  791,  1600. 

Supercherie*  Jeu,  1967. 


Superflcici  Saisie  immobilière,  Eœ.  for,,  1.  —  Loi 
du  10  janvier  1824. 

Suppression  d'état,  327.  • 

Surcharges.  Dans  les  actes  notariés,  L.  N,,  16. 

Surenchère  sur  aliénation  volontaire.  Saisie 
immobilière,  Ex.  for.  y  93  à  101.  —  Réquisition  de 
mise  aux  enchères,  ce  qu'elle  doit  contenir,  cau- 
tion, Ex.  for.,  9à,  94,  95.  —  Notaire  désigné, 
Ex.  for.^  95.  —  Ventes  volontaires,  Ex.  for.,  90. 
—  Subrogation,  Ex.  for.,  97.  —  Revente  par  suite 
de  surenchère, -Ê^o?. /o/:^  98.  —  Adjudication,  qui 
y  est  appelé,  Ex.  for. y  99,  100.  —  Qui  est  déclaré 
adjudicataire,  Ex.  for,,  101.— Formalités,  effets, 
Ex.  for.,  101. 

Suppression  des  notaires,  L.  li.,  52,  53. 

Supplétoire.  Serment,  1357, 1366  à  1369. 

Survenance  d'enfant,  437, 953, 960,  1096. 

Survie.  Présomption,  720  et  s.  —  Gains  de  survie, 
1452. 

Suscription.  Testament  mystique,  976. 
Suspensive.  Condition,  1181. 
Synaliagmatique,  1102.  —  Condition  résolutoire, 
1184.  —  Originaux,  1325. 


Tableaux.  Meubles  ou  immeubles,  525,  534.  — 
Placés  par  l'usufruitier,  599. 

Tables,  584. 

Tablettes  de  cheminées.  Réparations  locatives, 
1764. 

Tacite  reconduction,  1738  et  s.,  1776. 

Tailles.  Font  foi  des  fournitures,  1333. 

Tapisseries.  Sont  meubles  meublants,  534. 

Targettes.  Réparations  locatives,  1754. 

Tarif  des  chemins  de  fer,  1784. 

Taxe  des  lirais  de  poursuites  et  annonces.  Saisie 
immobilière,  Ex.  for.,  42. 

Témoins.  Aux  actes  de  l'état  civil,  35,  46, 56  et  s., 
71,  75  et  s.,  78  et  s.,  96.  —  Pour  divorce,  242 
et  s.,  249  à  253.  —  Filiation,  323,  341.  —  Inter- 
diction, 493.  —  Testament,  971  et  s.,  980,  988.  — 
Preuve  testimoniale,  1341  et  s.  —  Dans  les  actes 
notariés,  Z.  2i.,  9,  10, 14, 15. 

Témoins  certiiicateurs.  Actes  notariés,  X.  H.,  11. 

Terme.  Débiteur  constitué  en  demeure,  1139.  — 
Obligations  à  terme,  1185  et  s.  —  Celui  que  peut 
accorder  le  juge,  1244.  —  De  grâce  n'empêche  pas 
la  compensation,  1292.  —  Cas  où  il  n'y  en  a  pas 
été  fixe  pour  le  prêt,  1901. 

Territoire  cédé,  7,  9. 

Testament,  895,  967.  —  Olographe,  970,  1007.  — 
Par  acte  public,  971.  — Mystique,  976.  —  A  l'ar- 
mée, 981.  —  Sur  merj  988  et  s.  —  En  pays  étran- 
ger, 999.  —  Révocation,  1035  et  s.  —  Caducité, 
1039  et  8. 

Testamentaire  (Exécuteur),  1025  à  1034. 

Testimoniale  (Preuve),  1316,  1341  à  1348.  —  Disp. 
div.,  46,  1415, 1442, 1504,  1834, 1923. 

Tête.  Partage  par  tête,  dans  quel  cas  il  a  lieu,  748, 
745  et  s.,  753. 

Tiers,  553,  555,  1121,  1165"  et  s.,  1236. 1298, 1321, 
1328,1973. — Conventions  matrimoniales,  L.  H. ,  76, 
add.  —  Tiers  de  bonne  foi,  L.  B.  1". 

Tirage  au  sort.  Cohéritiers,  466,  834. 

Titre  nouvel,  2263. 


Titres.  Remis  après  partage,  842.  —  Exécutoires 
contre  héritiers,  877.  —  Remise  volontaire,  libé- 
ration, 1282  et  s.  —  Authentique,  1317  et  s.  — 
Sous  seing  privé,  1322  et  s.  —  Copies,  1334  et  s. 

ToiU.  Réparations,  664.  —  Égouts,  681. 

Tolérance.  Actes,  prescription,  2232. 

Tonnes.  Immeubles  par  destination,  524. 

Tonte  de  bestiaux*  Cheptel,  ne  peut  avoir  lieu, 
sans  prévenir  le  bailleur,  1814. 

Tourbières.  Usufruitier,  598. 

Tradition.  Donation,  938.  —  De  meubles,  1606.  — 
De  droits  incorporels,  1607.  —  De  dépôt,  1919. 

Traité  entre  le  minenr  et  le  tuteur,  472. 

Traiteurs.  Salaires,  prescription,  2271. 

Transaction.  En  cas  de  divorce,  279.  —  Par  un 
tuteur, 467. —-Interdiction,  499.— Sur  partage,  888. 

—  Règles  et  principes  de  ce  contrat,  2044  a  2058. 
Transcription.  Actes  authentiques,  translatifs  de 

droits  réels  immobiliers,  L.  H.,  l  k  6.  —  En 
marge,  Z.  H.,  3,  5.  —  Subrogation,  L.  H.,  5.  — 
Annulation,  L,  H.,  S.  —  Cession,  Z.  H.,  5.  6,  — 
Saisie  immobilière,  transcription  de  Pexploit  de 
saisie.  Ex,  for.,  19,  20,  21,  35. 

Transport  de  créances,  1689  et  s, 

Trentcnaire  {Piest^ription),  2262. 

Trésor.  Trouvé,  iisulruitier^  5Î>8.  —  C^  que  u'est,  a 
qui  il  uppivHient,  71(1 

Trésor  puhïîc-  Privilège,  /,  //.,  20,  S  8, 

Tribunaux.  Ne  peuvent  faire  tl es  règlements,  5,  — 
SaïaÏQ  immobilirTc^  tri  h  uu  aux  delà  situation  dca 
biens,  tlx,  fhr,^  5,  8,  î). 

Tniublc^  884  j  1653 j  1725  à  1727.  —  Attioiia  posses* 
Boires,  2229. 

Tutelle.  Tdteur*  Dey  enfants  de  Tiibaent,  142.  — 
CouâenteraeiU  à  nmriago,  J5î^  175.  —  Au  cas  de 
désaveu,  318.  —  fes  père  et  mèrCj  389  a  396.  — 
Déférée  par  etix,  397  ii  401.  —  Des  ascendants, 
402  et  s,  —  Déférée  par  le  conseil  de  famille,  405 
à  419*  —  Du  subrogé-tuteur,  4L!Û  â  426.  —  Dia- 
pcnscflj  427  a  441.  —  Incapaeit^3,  exclusion,  deatî- 
tution^  442  à  449.  — Administration  du  tuteur, 
450  ù  4tj8.  —  Compte  do  tutelle,  469  ii  475,  470, 
addit,,  /.,  IL—  ïuterdicticm,  505.  —  Fonctiom  du 
tuteur  au  i;»artaçe  et  aux  acellea,  817,  81  î).  —  Die- 
posvtiona  du  nimeur  en  sa  faveur,  ÎKïT.  —  Accep- 
Ution  et  transcription  de  donation^  935,  940,  942* 

—  Ne  jïeut  se  rendre  adjudicatairej  1B96-  —  Tran- 
eaction,  2045. 

Tutelle  omeieuâc,  BUl  à  n70. 

Tuteur-  Provis-soirc,  142,  —  Tuteur  spécial  ou  r/rf 

i^or,  159,  318,638, 
TuyaujK.  Sont  i  m  meubles  ^  523* 


l  nJhitéruI,  1103* 

l  rbaine^É  Servitudes. —  Voy.  HnrtilfÈ, 

l  siigc.  Droits,  265  et  a. 

URnf;es  lociiui,  (563,  {J7I,  074,  1159,  1753,  1757, 
1759,  1777. 

I  stensilc*s  Jirfifoires,  524,  1<K;4,  170O. 

L:»i]rruit«  Léiïal*  38 J  et  s.  —  De  t:hosu9  imnrobî- 
Itères,  526.  —  Définition,  57S,  —  Cumment  il  ei?! 
établi,  579,  —  Droits  de  l'usufruitier,  582  à  599. 
—  Ses  oblij^atîong,  (iOO  à  GlÇ.  —  EKtiiiction,  tîl7 
àt)*24*  fïûDstituc  en  dot,  15tîS*  —  Saisie  immobi- 
lière, £^r.  fn\.  1* 

Llérlna^  T'i^^  752* 


Utilité  publique.  Cession  de  propriété,  545.  ihf*  ^ 
par  l'article  11  de  la  Constitution.  —  Semttté 
649.  —  Source,  643. 


Vacante  (Succession),  723,  724, 767  à  775jBll  :i  m 
Vacants  (Biens),  539. 
Vacations  des  notaires.  Taxe,  Z.  T.,  51. 
Vaine  pâture.  Est  perdue  par  la  clôtun;,  t>îe. 
Valeur  des  biens.  Saisie  immobilière,  Ej-,  /-j.  ,  ij 
Validité  de  saisie  immobilière.  Tranacni>tioii  ài 
jugement,  Ex. for.,  36. 

Vente.  D'une  maison  meublée,  536  et  s,  —  \\t  i* 
chose  sujette  à  usufruit,  621.  —  De  droit*  suttï^ 
sifs,  780, 841 .  —  D'une  chose  reçue  non  due.  \W 

—  D'immeul)les  des  époux,  1432, 1433,  —  Kiuïr 
et  forme  de  la  vente,  1582  à  1593.  —  Prix,  lû^l. 

—  Frais,  1593.  —  Choses  qui  peuvent  étn*  wx* 
dues,  1598, 1601.  —  Qui  peut  acheter  oaTendr-, 
1594  à  1597.  —  Chose  d'autrui,  1599.  —  K^Ihrauct. 
1604  à  1624.  —  Garantie,  1625, 1626,  liUl  u  ^.  - 
Obligations  de  l'acheteur,  1650  et  s.  —  Evictioa. 
1626  à  1640.  —  Nullité  et  résolution,  1658.  - 
Fueulté  de  rachat,  1G59  à  V^Tà.  —  ReacîâioL  \%jis 
lésiûD,  1674^1665, 

Vente  avec  contenance  indiignéc,  161",  16Bbrit. 

Vente  w  la  mesure,  1617  et  s. 

Vente  âTessai,  1587,1588. 

Venïc  au  polds^  1585, 

Vente  de  biens  a pf^r tenant  à  des  ineapalikx 
457.  —  Yoy.  Lu  (fu  ]2Jui/i  181G. 

Vente  de  biens  «aisïts.  Saisie  immobilb^ro.  — béR- 
dtie  fiu  débiteur.  Ex,  for.,  27,  28,  —  Consi^at-ifli 
Ex.  for.,  28,  29,  30.  —  Kotaire,  Ex.for;,  3îï.*L 

—  Adjudication,  à  la  requête  de  qui  elle  *  li^t, 
en  présence  de  qui,  Fx.for.,  46,  —  EncÈir», 
Ex.  for.,  46^40.  —  Procès- verbal  d'adjadic&Ti'iL 
Ex.  f(^\,  50,  —  Signification  de  r&djîidic4t^:t, 
Ex.  for.j  53.  —  Demande  en  résolu  tien  de  Fadi  > 
di cation,  Ex ^  for.,  53.  —  Droits  transmis  par Inà 
j  udication ,  Ex.  for.,  54. 

Vente  de  denrées,  EiTet»  mobiliers ^  1657* 

Vente  de  vins,  1567, 

V  en  1  e  en  1  »Ioc,  1 587 ,  ;  w 

Vente  suréehnntiilon,  1587, 

Vente  sur  dégustjitioD,  1587. 

Ventes    publiques    de    marrltandlses  nfirtp». 

p.  1378. 
Ventes  publiques  de  menldes,  p.  1B77. 
Venlilation,  1601,  i.i/,,122, 
Vériflcalion  d'écriture,  1324, 
Verre  dormant,  tî75. 
Vcrliïcatlon  d'ouvrage,  1790, 
Vétusté,  624,  1730, 1735- 
Veuve*  Mariage,  228.  —  Inventaire,  H65."I>-' 

1405,1481,1495,  1570. 
Vialde.  Enfant  ne  viable.  Désaveu,  314.— Sn««^ 

gion,  725.  —  Donation,  1«J6. 
\  ingère  (Rente),  1964*  IWS  à  1983.  —  Disp.  ^ïï. 

TjSB,  610,  917,918,  1015. 
Vices,  1^91.  —  Voy.  Via^  rédhûiftoitft. 
Vices  eiichéSf  Ibll^  1(î43  et  s. 
Vices  de  cou^strucUon,  1386, 1733  et  g. 
Vices  *le  la  matière,  17iit.i. 
Vices  de  Dire,  bm.  —  K^aifiuatioLj  1338* 


>    . 


J'AgM. 

prisean),  art.  1«  de  la  loi  du  22  pluviôse 

an  vu 1377 

1791.  29  8eptembre-6  octobre.  Décret  (réper- 
toire des  notaires)  y  art.  80  de  la  loi  du 

25  ventôse  an  XI 1342 

1793.  17  septembre.  Décret  (ventespubliques 

de  meubles),  art.  !«  de  la  loi  du  22  pluviôse 
anvn 1877 

1806.  24  mars.  Loi  (titres  de  rentes  sur  l'Etat. 
Tutelle),  art.  462  du  code  civil 821 

1806.  4  avril.  Décret  (chambre  de  discipline 
des  notaires),  art.  60  de  la  loi  du  26  ven- 
tôse an  XI 1360 

1806.  7  juin.  Circulaire  ministérielle  (état  ci- 
vil. Prisonnier.  Acte  de  notoriété  pour  le 
mariage),  art.  73  du  code  civil 191 

1806.  4  juillet.  Décret  (état  civil.  Actes  de 
décès.  Enfant  mort-né),  art.  79  du  code 
civil 194 

1807.  16  février.  Tarif  des  dépens  (notaires), 
art.  51  de  la  loi  du  26  ventôse  an  xi  .    .    .    1365 

1807.  16  février.  Tarif  des  dépens  (notaires), 
art.  51  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  .    .    .    1366 

1807.  2  juillet.  Avis  du  conseil  d'Etat  (état 
civil.  Signature),  art.  45  du  code  civil  .     .      183 

1807.  12  juillet.  Décret  (état  civil,  gratuité 
des  inscriptions  aux  regibtres),  art.  40  du 
code  civil  182 

1807.  20  juillet."  Décret  (état  civil.'  Tabl'es)^ 
art.  43  du  code  civil 183 

1807.  12  août.  Décret  (acceptation  de  lees 
faits  aux  hospices,  etc.),  art.  21  de  la  loi  de 
ventôse 1338 

1808.  14  janvier.  Avis  du  conseil .  d'Etat 
(succession  bénéficiaire),  art.  803  du  code 
civil 486 

1808.  22;anvier.  Décret  (halage),  art.  556  du 
code  civil 385 

1808.  4  mars.  Avis  du  conseil  d'Etat  (état 
civil.  Extrait,  rectification),  art.  101  du 
code  civil 199 

1808.  30  mars.  Avis  du  conseil  d'Etat  (état 
civil.  Orthographe  des  noms),  art.  70  du 
code  civil  ...    ; 190 

1808.  16  juin.  Décret  (mariage  des  officiers), 
art.  76  du  code  civil 192 

1808.  27  juin.  Circulaire  ministérielle  (réper- 
toire des  notaires),  art.  30  de  la  loi  du 
22  ventôse  an  xi,  sommaire  n«  2  .     .    .    .    1342 

1808.  3  août.  Décret  (mariage  des  officiers), 

art.  76  du  code  civil 192 

1809.  3  novembre.  Avis  du  conseil  d'Etat 
(hospices.  Décès),  art.  768  du  code  civil.    .      475 

1809.  oO  décembre.  Décret  (dispositions  au 

§  refit  d'établissements  religieux),  art.  910 
u  code  civil 538 

1809.  30  décembre.  Décret  (dispositions  au 
profit  des  fabriques  d'église),  art.  910  du 
code  civil 638 

1809.  30  décembre.  Décret  (idem),  art  21  de 

la  loi  du  25  ventôse  an  xi 1338 

1810.  22  juin.  Avis  du  conseil  d'Etat  (si^a- 
ture  des  actes  notariés),  art.  14  de  la  loi  du 

26  ventôse  an  xi 1329 

1810.  28  juin.  Avis  du  conseil  d'Etat  (testar 

ments  publics.  Nullité),  art.  974  du  code 
civil 570 

1810.  20  août.  Avis  du  conseil  d'Etat  (con- 
traventions à  la  loi  du  22  pluviôse  an  vii), 
art.  8  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vii .     .    .    1383 

1812.  31  mars.  Décision  ministérielle  (ma- 
riage. Prisonniers  de  guerre),  art.  73  du 
code  civil 191 

1812.  2  juillet.  Répertoires  des  notaires,  som- 


maire é,'  art.   SO  de  la  loi  da 
an  XI -     . 

1812.  4  juillet.  Idem  .     ... 

1813.  3  janvier.  jDécret  (décès  dail 
tations.  Actes   de  décès),  art. 
civil '* 

1813.  6  novembre.  Loi  (établisse 
gieux.  Temporel  des  cuites),  a 
code  civil 

1814.  6  septembre  Arrêté  (indif 
civil.  Acte  de  notoriété.  Kegisti 
roisses),  art.  70  du  code  civil     . 

1814.  7  décembre.  Arrêté  (honorai 
taires.  Baux  des  établissement 
art.  51  de  la  loi  du  25  ventôse  an 

1814.  30  octobre.  Arrêté  (état  civil 
notoriété),  art.  70  du  code  civil. 

1815.  19  janvier.  Arrêté  (absence.  . 
Publicité),  art.  118  du  code  civil 

1816.  16  mars.  Règ'lement  de  discii 
taire  (mariage),  art.  75  du  code  c 

1816.  17  avril.  Règlement  de  discip 
taire  (mariage).,  art.  75  du  code  ci 

1815.  23  avril.   Dép^êche   ministéri 

'  riage  dans  une  maison  particuijer( 

du  code  civil 

1815.  7  mai.  Arrêté  (indigents.  Et 
art.  70  du  code  civil 

1815.  10  mai.  Arrêté  royal  (admin 
des  forêts  appartenant  aux  oommuz 
art.  61  de  fa  loi  du  25  ventôse  an  x 

1816.  17  juillet.  Arrêté  (absence.  I 
des  jugements  d'absence),  art.  118 
civil 

1815.  18  août.  Arrêté  (indigénat),  ar 
code  civil 

1815.  24  août.  Loi  fondamentale  (ind 
art.  7  du  code  civil 

1816.  12  juin.  Loi  (vente  de  biens  d' 
blés),  art.  467  du  code  civil  .     .    . 

1816.  19  juin.  Arrêté  royal  (cautioni 
des  notaires),  art.  34  de  la  loi  de  ven 

1817.  5  février.  Arrêté  (légitimation),  a 
du  code  civil 

1818.  29  janvier.  Arrêté  (envoi  mensi 
décès  aux  receveurs),  art.  79  du  codf 

1818.  18  mai.  Arrêté  (saisie  des  capita 
scrits  sur  le  grand-livre  de  la  det 
blique),  art.  7  de  la  loi  hypothécaire 

1818.  1"  novembre.  Arrête  (consiarrr 
art.  811  du  code  civil 

1819.  11  mai.  Arrêté  (succession  va 
Consignation),  art.  811  du  code  civil 

1819.  21  mai.  Loi  (patentes  des  not 
art.  34  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  . 

1822.  12  septembre.  Arrêté  (abus  comn 
les  notaires),  art.  51  de  la  loi  du  25  v( 
an  XI 

1823.  6  avril.  Loi  (patentes  des  noti 
art.  34  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  . 

1823.  8  juin.  Arrêté  (état  civil.  Inscn 

en  margre),  art.  36  du  code  civil   . 
1828.  8  juin.  Idem,  art.  49  du  code  civii 

1823.  20  décembre.  Loi  (absents.  Cous 
tion  des  deniers),  art.  113  du  code  civ 

1824.  10 janvier.  Loi  (droit  d'emphytéoi 
1824.  10 janvier.  Loi  (droit  de  superficie 
1824.  26  mai.  Arrêté  (indigents.  Etat  c 

art.  70  du  code  civil 

1824.  26  mai.  Arrêté  (indigents.  Actes 

ries),  art.  61  de  la  loi  du  25  ventôse  an 
1824.  81  mai.  Loi  (timbre  et  enregistrer 

Tutelle),  art.  460  du  code  civil .  .  . 
1826.  17  janvier.  Dépêche  ministériells 


a  , . .,  r  ,  rage». 

.  *  *  uons  des  notaires),  art.  51  de  la  loi  de 

atose 1367 

i-r-.ij^^^.  27  octobre.  Loi  (dispositions  en  faveur 
^n.  ],»  i^\  établissements  publics),  art.  910  du 

^e  civil  : :     .    .    .      638 

-L  '      .  27  octobre.  Loi  (dispositions  en  faveur 
.i>.^J  établissements  religieux),  art.  910  du 

/'  le  civil 638 

v,  .;^.,.  24jnai.  Tarif  pour  expédition  d'actes 
:  5(^^,!^~  l'état  civil,  art.  46  du  code  civil  ...      183 
-  ;. '^  ''   24  mai.  Arrêté  (titres  de  noblesse), 
,  ►  1.^^  ;.  27  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  .    .    .    1331 
,;.!  .^1   14  novembre.  Arrêté  (absence.  Marins 
-.";^,  ^sédés.  Consignation),  art.  113  du  code 

;,:/:- ai 206 

"  1^~*   14  novembre.  Arrêté  (marins  décèdes. 
,  V~     ccessions  vacantes),  art.  811  du  code 

;:'-Ml 488 

;"';'     .  6  octobre.  Arrêté  (création  du  bulletin 
'    -  B  arrêtés),  art.  1""  du  code  civil.    ...      154 
'  '    .  27  novembre.  Arrêté  (décrets  du  Con- 
'  -'  ->^  national  rendus  obligatoires),  art.  l** 

^il'"]'   code  civil .  ■ 164 

"-'''■'' .   17  janvier.  Arrêté  (caisse  des  consigna- 

^"-^nL^ns),  art.  811  du  code  civil 488 

;       .  18  juillet.  Loi  sanitaire  (état civil),  art.35 

.'-c  ts:  coae  civil 182 

'         •  19  septembre.   Loi  (promulgation  et 
'1  -s:^ction  des  lois),  art.  1»  du  code  civil.     .      164 
'  — 3E^ .  27  septembre.  Arrêté  (état  civil .  Agents 

'^r  ploxnatiques)^  art.  48  du  code  civil.     .     .      184 
'>:.^  }'  .  5  juin.  Loi  (dénomination  des  mon- 
'  Ji  ::?  :  des) ,  art.  17  de  la  loi  du  26  ventôse  an  xi.    1 331 

•  1 1  îuillet.  Loi  (ordre  de  Léopold.  Actes 
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1873.  18  septembre.  Loi  (milice.  Contrats  de 
remplacement),  art.  61  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI ,    1357 

1873.  11  décembre.  Décision  de  l'administra- 
tion (vente  publique  de  meubles),  art.  2  de 
la  loi  du  22  pluviôse  an  vn^  sommaire  n«  16.     1381 

1873.  28  décembre.  Loi  (régime  des  aliénés), 

art.  497  du  code  civil 846 

1874.  11  juin.  Assurances,  art.  1769  du  code 
civil 996 

1876.  15  février.  Dépêche  ministérielle  (no- 
taire agissant  en  dehors  de  son  ressort), 
art.  6  de  la  loi  du  26  ventôse  an  xi,  som- 
maire no  3 1321 

1876.  14  mars.  Loi  (domicile  de  secours. 
Etranger),  art.  13  du  code  civil 170 

1876.  25  mars.  Loi  (compétence  civile.  Etran- 
gers), art.  14  du  code  civil 170 

1876.  25  mars.  Loi  (compétence  civile.  Eva- 
luation du  litige),  art.  72  de  la  loi  sur  l'ex- 
propriation forcée 1278 

1876.  25  mars.  Loi  (compétence  civile.  Ordre. 
Appel),  art.  106  de  la  loi  sur  l'expropriation 
forcée 1289 

1876.  20  mai.  Loi  (collation  des  grades  aca- 
démiques. Candidats  notaires),  art.  35  de  la 
loi  du  26  ventôse  an  xi    ......    .    1344 

1876.  26  juin.  Circulaire  ministérielle  (tarif 
des  légalisations),  art.  28  de  la  loi  du  26  ven- 
tôse an  XI 1340 

1876.  8  juillet.  Circulaire  ministérielle  (an- 
nonces notariales),  art.  51  de  la  loi  du 

26  ventôse  an  xi.  sommaire  n«  58  .     .    .    .    1363 

1877.  26  j[anvier.  Circulaire  ministérielle  (no* 
taires  signant  les  procès-verbaux  des  ventes 
mobilières  sans  y  avoir  assisté)^  art.  9  de  la 

loi  du  26  ventôse  an  xi,  sommaire  n®  16.    .    1825 
1877.  7  mai.  Loi  (police  des  cours  d'eau), 
art.  644  du  code  civil 407 

1877.  9  juillet.  Loi  électorale  (domicile. 
Fonctionnaires  amovibles  et  révocables)-, 

art.  106  du  code  civil 202 

1878.  27  mai.  Circulaire  ministérielle  (noms), 

art.  17  de  la  loi  du  26  ventôse  an  xi  .    .    .    1831 

1878.  l"  juin.  Indigénat  (  Limbourceois- 
Luxembourgeois),  art.  7  du  code  civil  .    .      163 

1878  11  novembre.  Circulaire  ministérielle 
(ventes  publiques  de  meubles.  Quittance 
dans  l'acte  notarié),  art.  9  de  la  loi  du 
26  ventôse  an  xi,  sommaire  n«  30  .    .    .    .    1324 

1879.  1»  avril.  Loi  (indigénat),  art.  7  du  code 
civil 164 

1879.  V*  avril.  Arrêté  (vices  rédhibitoires)  .    1808 
1879.  28juillet.  Loi  (augmentation  des  droits 
d'enregistrement,  de  timbre,  etc.),  art.  51 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi 1857 
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